CE  ^’OLUME  CONTIENT  ; 


1°  Le  Code  Politique  ' Is  Cbarte). 
'ii'' Le  Code  Civil. 

.1"  Le  Code  de  Proct'dure  civile. 
4®  Le  Code  de  Conimcrce. 

5®  Le  Code  Forestier. 


G®  Le  Code  de  la  Pèche. 

7®  Le  Code  de  la  Chasse. 

Le  Code  Rural. 

9“  Le  Code  d’instruction  criminctle. 
10“  Le  Code  Pénal. 
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il  Faut  en  saisir  l’esprit  et  l’étendue. 
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Cet  OUVRAGE  n’est  pas  entièrement  nouveau  : c’est, 
en  grande  partie,  la  reproduction,  en  un  seul  volume 
grand  des  cinq  Codes  expliqués  par  moi , aux- 
quels je  viens  d’ajouter  cinq  autres  Codes,  que  j’ai 
nouvellement  expl  iqiiés  ( Code  Forestier^  Codes  de  la 
Chasse,  de  la  Pêche,  Code  Jîural  et  Code  Polilique). 

ClXQUAWTE  MELLE  EXEMPLAIRES  dc  lUeS  CodCS  expli- 
qués , écoulés  en  moins  de  dix  ans,  auraient  pu  me 
faire  croire  que  ces  ouvrages , augmentés  à chaque 
édition  de  nombreuses  annotations,  avaient  atteint 
le  degré  de  pei-fection  dont  iis  sont  susceptibles  ; mais 


j’ai  repoussé  cette  idée,  et  j’ai  cru  qu'il  était  dc  mon 
devoir,  au  contraire,  dc  lépondi’e  par  de  nouveaux 
efforts  à des  suffrages  si  nombreux  et  si  flatteurs. 

C’est  dans  celte  vue  que  j’ai  fait  subir, cette  année, 
ù mes  Codes  expliqués,  de  nouvelles  améliorations, 
plus  importantes  que  toutes  celtes  que  j’avais  faites 
jusqu’à  ce  jour. 

Une  dc  ces  améliorations,  toute  matérielle , mais 
cependant  d’uii  grand  intérêt,  est  la  i-éunioii  en  un 
seul  volume  grand  iVi-8®  (formant  la  matière  de  plus 
de  volumes  in-8"  ordinaii’es)  de  tous  les  Codes 

expliqués,  au  nombre  de  dix  (1). 

Cette  réunion  était  depuis  long-temps , je  dois  le 
dii-e,  sollicitée  par  un  grand  noEnbre  de  fonction- 
naires publics,  et  particulièresnent  par  beaucoup 
à' officiers  ministériels  .-j’étais  bien  obligé , en  effet , 
de  reconnaîti  e avec  eux  qu’il  leur  serait  plus  commode 
d’avoir  coDstaBnment  sur  leur  bureau,  et  toujouE's  à 
leur  portée  , tous  les  Codes  français  en  un  seul  vo- 


lume, quede  les  avoir  en  plusieui's  voluEncs  exposés 
à s’égaE'cr.  Celle  réunion,  iiidéi)endainnieivt  de  ce 
pi'eEnier  avantage  , devait  i-eudre  les  recherches  plus 
faciles,  favoriser  ic  rapprochement  des  textes,  ainsi 
que  des  explications,  et  entraîner  une  réduction 
assez  considéi'able  dans  les  prix  fixés  poiiE-  chaque 
Code  séparé. 

Désirant  faii’c,  comme  j’y  suis  parvenu  , une  édi- 
tion pi-esque  àQhtxe  dc  mes  Codes,  et  cependant  les 
donner  à un  prix  qui  excède  de  bien  peu  les  frais  de 
confection,  cette  réunion  exigeait  de  ma  pai't  des 
avances  pécuniaires  considérables.  Ces  sacrifices 
in  ari'êtaient  moins  ciicoi  e toutefois  que  l’exécution 
d UEî  autre  ps  ojet  : c’était  de  j‘eiidre  cet  ouvi-ageplus 
digne  des  pei-sonnes  qui  le  l'éclamaieEU,  en  y ajoutant 


t)  Au  moyen  d'un  simple  remaniement  Eypo^apliique , j’ai 

conservé , avec  (ouEes  les  amélioraEioiis  faites  pour  l’iii-8o , les  mô- 

mes  Codes  en  plusieurs  volumes  in-18,  à l’usage  des  persontjcs 

qui  U ont  tiesoiii  que  d’un  seul  Code  et  qui  dêsireut  se  le  procurer 
dans  im  format  plus  portatif. 


d’autres  Codes  qui  me  restaient  à expliquer,  et  en 
introduisant,  dans  les  notes  de  ceux  que  j’avais  déjà 
publiés,  tous  les  arrêts  importants  dc  doctrine  et  de 
pruwLpes , qui  constituent  réellcmentla  jurisprudence. 

L’exécution  de  ce  double  travail  a exigé  un  temps 
considérable  ; car,  d’un  côté , ayant  l’habitude  de  ne 
livrer  au  public  que  des  ouvrages  achevés,  j’ai  dt'l 
suspendre  la  publication  des  Codes  forestier  , de  la 
pèche  et  de  la  chasse,  imprimés  dt^â  depuis  quelque 
temps,  pour  les  réunir  au  Code  ruial  dont  je  n’ai 
achevé  i explication  (fue  cette  année;  et,  d’un  autre 
ctyié,  l’introduction,  dans  mes  anaotations,  des  ar- 
rêts fine  j’appelle  arrêts-principes,  m’a  imposé  de 
longues  et  fastidieuses  recherches. 

Je  dois  ici,  pour  justifier  cette  importante  innova- 
tion, remonter  à l’origine  de  mes  travaux  sur  les 
Codes. 

La  science  du  droit  a cela  de  particulier  qu’elle 
ne  doit  pas,  comme  les  autres  sciences,'  être  ex- 
clusivement le  partage  d’un  petit  nombi’e  d’adeptes; 
elle  doit  être  étudiée,  non-seulement  par  les  personnes 
qui  se  consacrent  à des  professions  dont  cette  science 
môme  est  l’objet,  telles  que  \Q^magistrals,  les  avo- 
cats, \t^  avoués , \qs  notaires , les  juges  de  paix, 
les  huissiers;  mais  elle  doit  l’être  eucoE'e  par  les  nom- 
breux fonctionnaires  publics  qui , sans  avoir  besoin 
de  faire  aussi  souvent  l’application  des  lois , ne  peu- 
vent cependant  se  passe]' de  les  connaitre  pour  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions.  'Fels  sont  les  magistrats  dc 
1 ordre  adtninistrat  if,  c'esl-à-dii'c  préfets , les  sous- 
préfets,  \c^maLres,  etc.  Enfin, elle  ne  peut  être  éti  an- 
gère,  en  general,  aux  citoyens  jaloux  de  connaître 
leurs  droits  et  leurs  devoirs,  et  à ceux  qui  veulent 
diriger  eux-mêmes  leurs  affaires. 

Mon  but,  en  expliquant  les  Codes,  fut,  dès  le 
principe,  de  faire  un  ouvrage  qui  convint  à toutes 
ces  classes  de  citoyens. 

A ceux  qui  font  du  droit  l’objet  de  leur  profession , 
je  voulais,  au  moyen  d’explications  claires , précises 
et  substantielles,  ouvrir  une  route  qui  les  conduisît 
sans  efforts  à des  études  plus  pt'ofondes  et  plus  lar- 
ges, et  qui  leur  permit  aussi , plus  tard,  de  revenir 
sur  leurs  pas  et  de  ressaisir  les  principes  généraux 
■que  le  temps  efface  si  vîtc(l);  quant  aux  autres  ci- 
toyens , je  voulais  mettre  la  science  du  droit  à leur 
portéc  et  leur  en  donner  une  connaissance  suffisante 
pour  rapplicalton  plus  rai'e  qu’ils  ont  à en  faii'e. 

Pour  parvenir  à ce  double  résultat,  je  dus  Ira- 

(1)  Indoeti  discant,  et  ament  meminisse  perltL 
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vailler  sur  les  textes  de  lois  et  sur  la  jurispnulence, 
qui  composent  la  science  du  droit. 

Quant  aux  textes,  pénétré  de  la  justesse  de  celte 
observation  de  Montesquieu  , que  la  loi  e.st  la  raison 
du  père  de  famille,  et  qu’elle  doit  être  simple , claire 
et  sans  sublilité,  je  pensai  que  ces  caractères  u’élaient 
pas  moins  indispensables  à tout  ce  qui  a pour  objet 
d’expliquer  la  loi;  je  m’attachai  donc  à suivre  pas  à 
pas  les  dispositions  de  nos  Codes , à les  éclairer  par 
les  motifs  qui  les  ont  dictées,  et , au  besoin  , par  des 
exemples;  je  clicrcbai  la  clarté  quelquefois  en  sacri- 
fiant l’cléjjance  du  langage  ou  la  stricte  exactitude  des 
termes  ; je  fis  précéder  chaque  titre  de  l’analyse  des 
principes  généraux  qui  le  dominent  ; je  donnai  toutes 


les  définitions  r|uc  le  législateur  avait  écartées  comme 
inutiles  dans  les  dispositions  impératives  de  la  loi  ; 
je  rapprochai  1rs  uns  des  autres  les  ai-ticlcs  qui  s’ex- 
pliquent mutuellement;  enfin,  en  réunissant  la  lliéo- 
rie  au  ie.xle,  je  m’efforçai  de  ne  rien  laisser  d’obscur 
dans  l’expression  , ni  dans  la  pensée  du  législateur. 

Ce  travail  paraît  avoir  obtenu  rasscnlimcnt  géné- 
ral, et  je  ii’y  ai  fait  que  les  changements  commandés 
par  les  progrès  toujours  croissants  de  la  scieuce. 

Mais,  quant  la  jurisprudence,  il  n’en  fut  pas 
ainsi,  .l’avais  bien,  dès  l’origine,  emprunté  aux 
décisions  des  cours  souveraines  et  surtout  de  la  cour 
suprême  la  substance  des  doctrines  qu'elles  renfer- 
ment ; mais  je  ne  pouvais  me  dissimuler  l’insuffisance 
de  CCS  extraits  ; rien  , d’ailleurs,  ne  les  distinguait 
des  explications,  je  n’iüdiquais  ni  les  cours  qui  avaient 
rendu  ces  decisions, ni  Icssourcesofijclcs  avais  puisées, 
.le  n’ignorais  pas  non  plus  que  rien  ne  rebute  l’esprit 
comme  la  simple  cl  sèche  indication  d'une  solution 
dont  il  ne  peut  sc  rendre  compte  ; je  sentais  que  non- 
seuleinenl  il  fallait  reproduire  le  motif  de  l’arrêt  fex~ 
tueîlcment^  mais  encore  ciu’il  devait  être  précédé  de 
la  question  posée  dans  les  termes  les  plus  clairs  et 
les  plus  simples,  afin  que  par  ce  11103^11,  et  la  loi 
appli<|uéc  étant  sous  les  jeux  du  lecteur,  le  sens  de 
l’arrêt  et  la  doctrine  (ju’i!  renferme  fussent  toujours 
faciles  A saisir. 


C'rst  ce  nouveau  travail  que  j’ai  entrepris  et  qui 
n’offraii  pas  auiat)l  de  difficultés  <jue  je  l’avais  d’a- 
bord pensé.  Il  u’esl  personne,  en  effet,  f|ui , après 
([uelques  années  d'exercice  des  fonctions  si  bonorabics 
de  la  inagistrafure  et  du  barreau,  n'ait  pu  se  con- 
vaincre que  cette  masse  considérable  de  décisions 
émanées  de  la  cour  suprême  et  des  cours  royales,  et 
(jui  remplissent  déjà  plusieurs  cullccllons , conqmsées 
cbaeunc  de  trente-six  volumes  in-l",  doiveiil  se  di- 
viser en  deux  catégories  bien  distinctes,  La  plus  con- 
sidérable embrasse  les  nombreux  arrèi.s  ((ui  reposent 
sur  les  faits  cl  les  circonstances  particulières  tic  la 
cause  : c’est  do  ces  ari'èts  principalement  ([u’oii  peut 
dire  avec  raison  , q(iits  sont  bons  pour  ceux  qui  les 
obtiennent  ; si  on  veut  les  invoquer,  il  est  nécessaire 
de  distinguer  avec  soin  les  temps , les  lieux  , les  per^ 
sonnes  et  les  circonstances , et  encore  leur  autorité 
psi-elle  toujours  très  faible  ; car  la  moindre  diffé- 


rence dans  le  fait,  comme  l’observe  Dumoulin,  en 
opère  toujours  une  très  grande  dans  le  droit  ; Modica 
eniin  circunistaniia  facli  inducit  magnamjuris  di- 
i>ersifafem.  L’autre  catégorie  comprend  les  arrêts  qui 
ont  tranché  les  questions  de  droit  pur.  Les  faits  n’ont 
qu’une  influence  secondaire,  dans  ce  cas,  sur  le  point 
en  litige,  qui  s'en  dégage  sans  effort  ; la  question  est 
nette;  l’arrêt  qui  intervient  offre  le  plus  souvent , 
dans  ses  motifs  , une  interprétation  claire  et  précise 
du  texte  de  la  loi.  Ces  arrêts  , qui,  pour  la  plupart, 
émanent  de  la  cour  de  cassation,  et  que  j’appelle  ar- 
rêts-principes , parce  qu’ils  présentent  presque  tou- 
jours un  développement  de  principes  lumineux  et 
féconds,  n’ont  pas  seulement  une  grande  autorité,  ils 
sont  encore  le  meilleur  commentaire  des  lois  qu’ils 
expliquent  : ce  sont  ces  arrêts , mais  ces  arrêts  seule- 
ment, qui  forment  « ce  dépêl  de  maximes  , de  déci- 
sions et  de  doctrines  , (lui  s’épure  journellement  par 
la  pratique  et  par  le  choc  des  débats  judiciaires,  qui 
s’accroît  sans  cesse  de  toutes  les  connaissances  acqui- 
ses, et  qui  a constamment  été  regardé  comme  le 
vrai  supplément  de  la  législation,  » (Discours  préli- 
minaire du  projet  du  Code  Civil.) 

ür  ce  sont  ces  décisions  ( qui  ont  une  grande  ana- 
logie avec  celles  qu’on  appelait  autrefois  arrêts  no- 
tables, parce  qu’ils  étaient  prononcés  par  les  parle- 
ments, eu  robes  rouges,  après  de  mhres  délibérations) 
que  j’ai  entrepris  de  recueillir  et  de  joindre  à mes 
explications,  .t’ai  pensé,  et  personne,  je  crois,  ne 
sera  tenté  de  me  contredire,  que  la  connaissance 
d’une  décision  qui  explique  la  loi,  qui  en  est  le  vrai 
supplément,  n’csL  pas  moins  utile  à l’étudiant  en 
droit  que  la  connaissance  du  texte  même;  j’ai  pensé 
que  cette  connaissance  n’est  pas  seulement  utile, 
mais  qu’elle  est  indispensable  aux  magistrats  et  aux 
jurisconsultes  consciencieux  (1). 

Une  seule  chose  aurait  pu  m’arrêter,  la  difficulté 
de  l’exécution , Ji  raison  du  nombre  des  arrêts  dont 
il  s’agit , et  du  choix  ([u’il  fallait  en  faire  : mais  une 
expérience  déjà  vieille  m’a  appris  que  cette  catégorie 
à' arrêts- principes  est,  comparativement  à l’autre, 
très  peu  considérable;  et,  comme,  par  la  nature 
même  de  ces  arrêts,  la  position  nette  et  précise  de  la 
question  sul'fil,  sans  l’exposé  des  faits,  pour  l’intel- 
ligence de  la  doctrine  renfermée  dans  les  motifs,  Il 


; I Le  savnii i et  l'Ionucti  t piwiirciir  A la  rour  de  easfiatîon 

yniel  à peu  prH  les  niAuies  sur  nui ptH’la tire  des  arn'ls  : - S'il 
(*\iste  lujc  loi , à tpioi  juniveiii  servir  t!es  arr^U?  Ou  ils  sont  coii- 
tVuaîifs  à ses  dispositions , rt  leur  allqjfatîon  devîc'nt  siipcrfUie  : ou 
ils  GU  ddTerrîil  rn  (]uel(|iie  eliose  , et  la  loi  doit  l’emtw^i'lev  5ur  les 
exeiuples  eoiilraircs  : Ao/i  exempiis,  sed  Judicandftm. 

— Il  en  serait  atUremeul  si  la  lui  eiail  obscure  ou  LH|uîvo<|ue  : alors 
011  conçoit  <[ue  des  arrOîsipii  ni  auraieni  uptani  les  dirticullés^ 
expii't/if/*  les  ternies . dthTioppt"  l'espril,  seraierU  d'un  secours 
proiKirtIoinii>  à la  solidité  de  leurs  niolifs,  l'Vsl  en  ce  sens  quHui 
prut'esscur  utoderue  , assez  eiilîdiC  tfailleurs  tic  scs  opinions  indi- 
vidiient^s , aiuiïtM‘e|>eudaul  4\îf  HïRT  S.-VriSFAtT  (/uand , 
aprrs  av(dr  tdabii  un  pnncipe  ou  don/té  tute  softtiion^^  il 
pi'td  rtt/>pu  rt  r du  suffnige  do  qurb/ue  cour  e£  surfoid  di 
la  vourdv  ausalwn.*  des  i£tiHlUini$  en  droit  et 

dt  ji  jounvs 
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en  n'sulle  que  j’ai  pu,  sur  cc  poiiil,  être  complet 
sans  sortir  beaucoup  du  plan  primitif  que  je  me 
suis  trace;  dans  la  composition  de  mes  ouvrages. 
Quant  au  choix  qu’il  m’a  fallu  faire  pour  rejeter 
tous  les  arrêts  dépourvus  de  doctrine  et  de  principes, 
j’ai  dû  espérer  que  vingt  ans  d’études  spéciales,  et 
l’exercice  d’une  profession  qui  nous  oblige  constam- 
ment i\  la  discussion  des  arrêts,  me  mettaient  à même 
de  faire  tout  à la  fois  un  choix  exact  et  sévère , et  de 
coordonner  les  décisions  diverses  de  manière  A pré- 
senter toujours  sur  chaque  point  le  véritable  élai 
de  la  jurisprudence. 

Au  reste,  le  moment  de  faire  ce  travail  m’a  paru 
d’autant  plus  favorable,  que  nos  Codes,  dont  les 
textes  avaient  tranché  déjà  les  questions  ancienne- 
ment controversées,  sont  promulgués  depuis  assez 
de  temps  pour  que  les  plus  graves  difficultés  soient 
aujourd’hui  résolues  par  la  cour  suprême. 

Quelques  esprits,  plus  impatients  que  les  autres  du 
joug  d’une  autorité  quelconque^  repoussent,  je  le  sais, 
celle  des  arrêts  et  nient,  par  suite,  l’utilité  des  re- 
cueils de  jurisprudence;  mais  le  succès  de  ces  nom- 
breux et  volumineux  recueils  répond  suffisamment 
à leurs  détracteurs  : d’institution  de  la  cour  suprême, 
créée  pour  ramener  les  autres  juridictions  à l’unité 
de  jurisprudence,  leur  répond  plus  éloquemment  en- 
core; car,  nier  rutilité  de  la  jurisprudence,  c’est  nier 
riUilité  de  l’institution  de  la  cour  de  cassation  elle- 
même  (1). 

Il  n’est  pas  inutile  de  prévoir  ici  quelques  objec- 
tions qu’on  pourra  soulever  contre  mon  travail. 
Peut-être  dira-t-on  qu’en  plaçant  sous  les  yeux ‘des 
étudiants , des  arrêts  qui  ont  pour  eux  l’autorité 
imposante  des  cours  souveraines,  c’est  les  habituer 
à admettre  sans  discussion,  et,  pour  ainsi  dire, 
comme  des  lois , des  points  controversés.  Je  pourrais 
d’abord  répondre  que  je  n’ai  pas  travaillé  unique- 
ment pour  les  étudiants  en  droit,  et  que  les  arrêts- 
principes  que  j’ai  recueillis  paraîtront  sans  doute 
très  précieux  aux  fonctionnaires  pour  lesquels  mon 
travail  est  principalement  fait  ; mais  je  crois  pou- 
voir affirmer  que  ce  travail  sera  également  utile  aux 
étudiants  en  droit  ; il  leur  suffira  d’un  peu  de  réflexion 
pour  sentir  qu’ils  ne  doivent  pas , en  effet,  considérer 
comme  des  règles  irréfragables  des  décisions  qu’on  peut 
toujours  combattre  par  des  raisons  contraires.  C’est 
précisément  pour  cela  que  je  ne  me  suis  pas  contenté, 
comme  la  plupart  des  annotateurs,  de  rapporter  des 
sommaires  d’arrêts , mais  bien  les  motifs  eux-mêmes, 


(1^  * L’uniformité  de  jurisprudence , dit  M.  Dupin  , est  garantie 
d’ailleurs  par  l’inslilulion  de  cette  cour  régulatncc,  qui , pi  enant 
pour  devise  la  loij,  a pour  mission  de  ramener  à ce  point,  comme 
S un  centre  unique,  tous  les  arrêts  qui  tenteraient  de  s’en  écarter, 
lien  résulte  quêta  jurisprudence  n’est  point , comme  autrefois, 
vacillante,  incertaine , contradictoire , diversifiée , suivant  le  ca- 
pt  ice  des  cours  et  la  différeiKæ  des  climats:  ou  du  moins,  que  s’il 
exisle  une  variété  d’opinious  sur  quelques  points  entre  les  ari’êta 
de  plusieurs  cours , cette  divergence  est  de  nature  à cesser  bientôt 


ptU  un  recoims  qui  amène  une  décision  de  la  cour  suprême.  » 
[l^anuel  des  Étudiants  en  droit  et  des  Jeunes  Avocats.) 


que  les  jeunes  gens  doivent  étudier  et  peser  comme 
ils  étudient  les  opinions  des  auteurs;  car  l’opinion 
d’une  cour  souveraine,  parce  qu’elle  émane  de  ma- 
gistrats honorables  et  éprouvés,  n’est  pas  moins  digne 
apparemment  des  méditations  des  jeunes  légistes  tiue 
les  opinions  particulières  que  renferment  les  livres 
qu’on  place  entre  leurs  mains  (1).  Au  reste,  pour 
qu’ils  pussent  étudier  séparément  les  arrêts  ou  les 
explications,  je  les  ai  soigneusement  distingués, 
comme  je  le  ferai  remarquer  tout  û l'heure. 

Peut-être  accusera-t-on  aussi  mon  travail  de  ne  pas 
être  assez  complet  ; mais  ce  reproche  ne  me  semble- 
rait pas  mieux  fondé  que  l’autie.  Poui-  les  recueils 
de  lois,  il  est  vrai  de  dire  ([ue  qui  ne  les  a pas  toutes 
n’a  rien;  mais  on  ne  saurait  en  dire  autant  des  col- 
lections d’arrêts,  qui  ne  peuvent  jamais  renfermer 
toutes  les  décisions  émanées  des  cours  souveraines  ; 
d’ailleurs,  je  n’ai  pas  eu  la  prétention  de  remplacer, 
et  encore  moiiis  de  rendre  inutiles,  les  recueils  e.sti- 
més  qui,  depuis  trente-six  ans,  reproduisent  le.s  nom- 
breux arrêts  de  la  cour  suprême  et  des  cours  royales  : 
c’est  toujours  h ces  snniT.p.s  fécondes  qu’on  doit  re- 
courir pour  y puiser  des  lumières  nouvelles  et  d’utiles 
enseignements.  Mon  but,  à moi,  et,  si  je  l’ai  atteint,  Je 
croirai  encore  avoir  rendu  un  assez  grand  service , 
mon  but  a été  de  faire  servir  la.  doclrlne,ldi science, 
répandues  dans  les  motifs  des  arrêts  que  j’ai  recueillis, 
Ù l’intelligence  du  texte  sous  lequel  je  les  place;  mon 
but  a été  de  permettre  aux  étudiants  en  droit , aux 
nombreux  praticiens  rjui  malheureusement  n’ont  pu 
encore  se  procurer  ces  recueiLs,  à raison  du  prix  au- 
quel les  élèvent  des  frais  considérables  et  le  grand 
nombre  de  volumes,  de  s’initier  aux  principes  déve- 
loppés dans  une  jurisprudence  qui  est  le  complément 
de  la  loi;  mon  but  a été  de  permettre  aux  possesseurs 
mêmes  de  ces  recueils  d’allier,  sans  efforts  et  sans  re- 
cherches, dans  leur  esprit,  la  jurisprudence  qui  in- 
terprète la  loi  à la  loi  elle-même  ; mon  but  enfin  a 
été  d’éclairer  tous  les  citoyens  sur  leurs  droits  et  sur 
leurs  devoirs,  à l’aide  d’une  jurisprudence  qui  leur 
démontre  que  telle  prétention,  qu’ils  pourraient  vou- 
loir élever,  a été  repoussée  par  des  autorités  imposantes. 

lime  restait  encore, pour  exécuter  complètement 


(1)  C’est  ici  le  lieu  de  rappeler  la  réponse  pleine  de  force  et  de 
raison  que  l’un  de  nos  meilleurs  arrétislcs,  M.  Dcvillencuve , 
adrc,sse  aux  détracteui'S  des  arrêts  : « Sans  doute  ua  arrêt,  quelque 
solennel  qu’il  soit,  ne  doit  pas  être  reçu  comme  un  oracle;  il  ue 
doit  pas  imposer  silence  à la  raison  , ni  interdire  un  tionvcl  exa- 
men ; mais  enfin  il  exprime  aussi  une  opinion  raisonnée , opinion 
qui , en  prenant  la  forme  d’une  décision  judiciaire,  a du  moins 
cel  avantage  sur  les  opinions  particulières , qu’elle  suppose  la  réu- 
nion d’un  plus  grand  nombre  de  lumières  , qu’elle  n’a  été  admise 
qu’en  grande  connaissance  de  cause , à la  suite  d’une  discussion 
contradicloire,  stimulée  par  i’aigiiillon  d’un  intérêt  prcs.saiit , né 
et  actuel , qui  doit  faire  présumer  qu’aucune  considération  ii’a  été 
négligée  pour  faire  triompher  le  bon  droit.  A nos  yeux  donc,  si 
quelque  cliosc  aujourd’hui  |)cut  faire  faire  un  pas  à une  difficulté, 
c’est  un  arrêt,  parce  qu’un  anèl,  depuis  que  la  loi  impose  aux 
juges  l’obligalion  de  le  motiver , peut  aussi  être  une  bonne  raison 
cpii , plus  que  toute  autre , a pour  elle  toute  garantie  de  vérité  et 
de  sages,sc.» 
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qu'ils  convinssent  à des  veux  faibles,  et  même  rati- 
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mon  projet,  à distinguer  de  mes  explications  les  ques- 
tions auxquelles  se  rattachent  les  arrêts;  j’ai  pensé, 
en  effet  que  tel  étudiant  voudrait  se  renfermer  daus 
les  explications,  sauf  à étudier  plus  tard  la  jurispru- 
dence; tandis  que  tel  praticien  , au  contraire,  aurait 
besoin  de  trouver  à l’instant  même,  sous  un  article, 
rarrèlqui  forme  préjugé  pour  une  espèce  semblable 
qui  lui  est  soumise.  Pour  satisfaire  à ces  deux  exi- 
gences opposées,  j’ai  indiqué  toutes  les  difficultés 
([ui  ne  sont  pas  de  simples  explications,  par  le  mot 
(JUESTiOiX , en  petites  capitales,  et  l’énoncé  de  la  ques- 
tion par  des  caractères  itaiifjues. 

Chaque  Code,  grand  in-S",csl  accompagné  comme 
les  Codes  in-18  d’un  foimulaire  t Formulaires 
ont  été  accueillis  avec  une  faveur  qui  a surpassé  mon 
attente.  Ils  sont  utiles,  en  effet,  non-seuleinent  aux 
étudiants  en  droit  qui  peuvent , en  jetant  les  yeux 
sur  les  foi  tnules,  apprendre  a mettre,  pour  ainsi  dire, 
en  pralicjuc  les  règles  et  les  principes  des  Codes,  mais 
encore  à tous  les  citoyens , et  pai  ticulièrcmcnt  aux 
propriétaires  qui , pour  la  direction  de  leurs  affaires, 
ont  bien  voulu  adopter  mus  Codes  expliqués  : eu  rap- 
prochant des  formules,  auxquelles  les  renvois  sont 
faciles,  les  articles  des  Codes  et  mes  explications,  ils 
peuvent  être  assurés  de  ne  commettre,  dans  la  rédac- 
tion des  actes  qui  se  présentent  tous  les  jours,  aucune 
erreur  capitale,  avantage  que  ne  sauraient  offrir,  je 
pense,  S un  même  degré,  les  ouvrages  du  même 
genre,  consacrés  uniquement  aux  modèles  d’actes, 
inutile  de  dircqucj’ai  soigneusement  fait  disparaître 
de  mes  formules  toutes  ces  locutions  barbares  et  su- 
rannées, qui  jettent  partout  l’obscurité  sans  rien 
ajouter  à la  force  des  stipulations,  pour  la  rédaction 
(les{(uel les  j'ai  cru  devoir  puiser  exclusivement  dans 
les  dispositions  précises  de  la  loi. 

Enfin, depuis  long-temps,  jedésirais  que  mes  Codes 
fussent  imprimés  en  caractères  tellement  lisibles, 


gués,  sans  toutefois  que  ces  changements  me  pri  -as- 
sent  des  avantages  que  les  anciens  caractères  m'of- 
fraient poui'  ia  commodité  du  format  et  l’économie 
donljc puis  faire  profiter  le  public.  Un  de  nos  premiers 
lypographcs,  M.  Hignoux,  s’est  chargé  de  résoiidi'e 
ce  problème , et  les  nouveaux  caraclcres  qu’il  em- 
ploie à l'impression  de  mes  Codes  sont  gravés  avec 
tant  d’art,  qu’ils  paraissent  ii  l’œil  deux  fois  plus 
forls  que  les  anciens,  bien  qu’ils  n’exigent  pas  plus  de 
place  dans  la  composition. 

RI. .\rmand  Dalloz, dont  la  réputation,  comme  arrè- 
tisle  et  comme  auteur,  vient  de  grandir  tout  à coup  , 
par  la  publication  si  remarquable  de  son  fJictionnaire 
général  cl  raisonné  de  Jurisprudence,  a donné,  en  peu 
de  mots,  dans  le  recueil  périodique  de  RI.  Dalloz  aîné, 
une  idée  si  nette  de  mon  travail , que  je  crois  devoir 
transcrii'c  ici  son  jiigement.  « On  connait,  dit  ce  ju- 
risconsulte, le  succès  des  Codes  expliqués  de  .M.  Jlo- 
gron.  Ce  succès  estdê  à unebeureuse  concision,  jointe 
à une  grande  clarté  de  style,  A un  tact  judicieux  qui 
sait  mettre  en  relief  tout  ce  qui  doit  être  rendu  sail- 
lant, qui  laisse  en  oubli  j?e  que  la  raisou  ia  plus  com- 
mune Sait  comprendre  , et  ce  qui  n’est,  d’ailleurs, 
que  la  conséquence  la  plus  naturelle  des  explications 
que  l’auteur  a soin  de  donner.  .M.  Rogrona  joint  à 
son  travail  l’indication  des  principaux  arrêts , des 
urrêis-principes , comme  n les  appelle.  Ce  travail, 
eu  recommandant  davantage  ses  Codes  expliqués  à 
1 attention  dos  jurisconsultes,  ne  peut  qu’augmenter 
le  succès  dont  ils  jouissent  ajuste  titre.»  (Jurispru- 
dence générale , ann.  1835,  3®  cahier.) 

J’aime  à rappeler  ici  que  RI.  Ortolan,  qui  a pris 
un  rang  si  distingué  parmi  les  Jurisconsultes  et  les 
publicistes,  par  des  ouvrages  justement  estimés,  a 
bien  voulu  me  seconder  dans  mes  jiremiers  travaux 
sur  le  Code  Civil  et  sur  le  Gode  de  Commerce. 
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DES  LOIS. 

# 

La  /oi  J eiOîéiiéral , est  une  régie  de  conduite  prescrite 
par  une  autorité  à laquelle  on  est  tenu  d'obéir. 

Le  propre  de  la  loi  est  de  coinniandciv  de  défendi'e,  de 
permettre  et  de  punir  ; Legis  virltis  heee  est  vcLare  j iinpe^ 
rare , permittere , punire. 

La  sanction  tle  la  loi  est  la  peine  ou  la  récompense  , le 
Lien  ou  le  mal  attaché  ük  l’observation  ou  à la  violation  de 
ses  préceptes  et  de  ses  défènses  : ainsi  la  peine  de  mort  est 
la  sanction  de  la  loi  qui  défend  l’assassinat. (Art. 302,  C.  pén.) 
Ainsi  la  nullité  d’un  mariage  contracté  par  des  parents  au 
degré  prohibé,  est  la  sanction  de  la  loi  qui  défend  ces  sorlc.s 
de  mariage.  (An.  ISI,  C.  civ.)  Au  contraire,  les  droits  des 
époux , la  légiliniité  des  enfimts , forment  la  récompense  ou 
la  sanction  d’une  union  contractée  conformément  à ia  loi.  Il 
ne  faut  pas  confondre  le  mot  sanction  pris  dans  celle  accep- 
lion  avec  lA-sanction  dont  nous  parlerons  sous  l’article  1®'’, 
et  qui  exprime  l’approbation  donnée  par  le  roi  à la  loi 
adoptée  par  les  deux  chambres. 

Les  lois  nous  viennent  de  Dieu , ou  sont  l’ouvrage  des 

hommes  ; de  Dieu,  on  les  appelle  lois  naturelles;  de.s 
hommes,  on  les  nomme  lois  posiliues. 

Les  lois  naturelles  ne  sont  autre  chose  que  les  sentiments 
et  les  principes  d’équité  gravés  par  la  nature  dans  le  cæiir 
de  tous.  Comme  elles  découlent  nécessairement  de  rapports 
immuables,  elles  sont  immuables  comme  eux.  L’amour  pa- 
ternel , 1 amour  filial , la  défense  contre  une  injuste  agres- 
sion , sont  autant  de  lois  naturelles. 

Lesgjiji^osilives,  ajotnée.s  par  les  hommes  aux  lois  na- 
turelfl^^Rleut  les  nouveaux  rappoi-ts  nés  de  leur  réunion 
en  so^^^^uvrage  des  hommes , elles  peuvent  être  abolies 
)ai  eux,  ù moins  toutefois  qu’elles  ne  soient  liées  iatimeinenl 
une  loi  naturelle.  Les  lois  sur  les  successions , sur  l'adop- 
tion, sont  des  lois  positives. 

La  justice  est  la  confoi-mltc  de  nos  actions  et  de  noire 
volonté  à la  loi. 

La  Jurisprudence  e.si  la  science  des  lois.  C’est  aussi  une 
sérié  de  décisions  judiciaires  uniformes  sur  un  même  point. 

DU  DROIT. 

Le  mot  droit,  formé  du  latin  dirigerez  parce  qu’il  .sert  à 

nous  diriger  , a plusieui-s  acceptions.  Tantôt  il  signifie  la 

science  de  la  jurisprudence,  comme  quand  on  dît  étudier  le 

droit  , les  écoles  de  droit  ; d’autres  fois , il  se  prend  pour 

la  loi  même , car  le  mot  latin  Jus  'droit)  dérive  de  Jussum, 

commandement  : le  droit  est  donc  id  quod  est  Jussum,  c’est- 
a-dire  la  loi. 

Il  se  pi  end  aussi  pour  une  faculté  accordée  par  la  loi  : le 
^ testament,  de  succéder,  etc.d  en  ce  sens, 
tfroto  découlent  de  la  loi  civile , s’appellent 


Mais  le  ptu.s  souvent  il  exprime  .la  colleciîon  même  des 
lois;  c’est  dans  ce  sens  qu’il  se  divise  cn'droit  naturel , col- 
lection des  lois  naturelles;  et  droit  collection  des 

lois  positives.  C’est  aussi  dans  ce  sens  qu^(fcisiingue  : I®  le 
droit  des  gens;  2”  le  droit  public  ; 3“  le  droit  civil  ou  privé. 

1"  UROIT  Di;s  CEHS.  C’cst  la  collection  des  lois  qui  régler. t 
les  rapports  et  les  intérêts  que  les  nations  ont  entre  eileMiui 
déterminent  leur  mode  de  comnninicaîion  , la  manièreffoiii 
elles  doivent  agir  en  temps  de  guei're  ; en  temps  de'^iix  , 
l’étendue  de  ieiii' commerce , etc.  Nous  n’expliqi^'^ns  pa.s 
ici  ces  diverses  règles  : les  unes  décotileiil  du  dreff  iialurel , 
et  lesauliTsdu  droit  puslUt*  ; par  exemple,,  les  traircs  de  (jjaix, 
d’alliance,  de  commerce. 

On  entend  aussi  quelquefois  par  droit  des  gens  mie  por- 
tion des  lois  d’un  pays  qui  peut  s’appliquer  aux  étrangers 
comme  aux  citoyens , et  qui , par  conséquent , est  commune 
ix  tous  les  hommes.  Dans  ce  sens,  les  lois  sur  la  manière  de  ven- 
dre, d’aclieier,  de  louer,  d’éclianger,  .sont  du  droit  des  gens, 

2®  DROIT  PUBLIC,  C’est  la  collccLldjpdes  lois  qui  règlent  les 
rapports  et  les  inlérèts  qui  exis^nientre  une  nation  et  lc.s 
individus  qui  la  compo.sent.  Jmpublicum  est  quod  ad 
statuni  reipublicw  perline^cl  spectat...  Publicum  Jus  in 
sacriSj  in  sacerdotibus^Klnagistratibus  consistil.  Il  fixe 
tout  ce  qui  a rapport  qn*Ue/de  la  religion,  a la  di.s(i-ibu- 
tion  de  la  justice,  à l’ü^miuistralion  intérieure  et  extérieure  : 
en  un  mot , il  constitue  la  souveraineté. 

La  souveraineté  est  la  louie-puissaiice  humaine.  En  l’ana- 
lysant, 011  trouve  qu’elle  se  compose  de  trois  pouvoirs,  le 
pouvoir  législatif , qui  fait  les  lois;  le  pouvoir  exécutif, 
(jiii  les  exécute  ; et  ie  pouvoir  Judiciaire,  i\\\\  applique  la 
loi  aux  faits  particuliers. 

Le  cli'oit  public  a donc  pour  but  de  diviser  ces  pouvoirs, 
de  déterminer  les  personnes  auxquelles  ils  seront  confiés,  la 
manière  dont  ils  seront  exercés.  Ce  droit  se  nomme  aus.si 
conslilulion. 

On  désigne , en  général , par  le  mot  àe  gouvernement , le 
corps  social  qui  réunit  les  trois  pouvoirs  de  la  .souveraineté  ; 
le  gouvernement  français,  le  gouvernement  anglais  ; eiquel 
quefois  aussi  le  corps  à qui  est  confié  te  pouvoir  exécutif  : 
accepter  des  fonctions  du  gouvernement. 

Le  droit  public  en  Erance  est  réglé  par  la  Charte.  Voici 
comment  elle  divise  les  pouvoirs  dotit  nous  venons  de  parler. 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  collectivement  par  le 
Roi,  la  chambre  des  pairs  et  celle  des  dcputé.s. 

Plusieurs  conditions  sont  nécessaires  ù la  formation  de  la 
loi  : l®sa  propo.siliun  par  le  Roi,  ou  par  l’une  des  deux  cbani- 
bres;  2”  son  adoption  par  la  chambre  de.s  députés;  3®  son 
adoption  par  la  chambre  des  pairs;  'î®  enfin  sa  sanction 
par  le  Roi , qui  l’adopte  en  définitive  et  lui  donne  l’existence. 
La  proposition  de  la  loi  lorsqu’elle  est  faite  par  le  Roi  est 
portée,  au  gré  du  Roi , à la  chambre  des  pairs  ou  à celle  des 
députés,  excepté  la  loi  de  l’impôt,  qui  doit  être  adressée 
d’abord  h la  chambre  des  députés. 
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Le  pouvoir  légifilalif  a non 'Seulement  !a  Faculté  de  faire 
des  lois,  mais  enrore  celle  de  les  almoger.  11  y a abrogation 
de  la  lot,  lorsqu’elle  est  anéantie  en  totalité;  il  y a dérogation 
ü la  loi , lorsqu’une  partie  seulement  est  abrogée.  * 

L’abroption  est  expresse  ou  tacite.  Elle  est  expresse  lors- 
qu'elle est  formellement  exprimée  dans  la  loi  nouvelle;  elle 
est  tacite  quand  la  loi  nouvelle  renferme  des  dispositions 
contraires  aux  lois  antérieures  sans  exprira|J||u'ene  les 
abroge,  ou  enfin  lorsque  les  motifs  d'une  loi  oi^^PRereiiisnt  j 
cessé. 

L’usage,  lorsqu’il  est  uniforme,  public,  mu  Iti  pi  té, 'observé 
par  tous,  réitéré  («ndant  un  lorige.spa'cê  de  temps,  peut  aussi 
abroger  ou  modifier  une  loi.  Il  tire  alors  sa  forcé  du  con.sen' 
tcrneni  tacite  ou-  présunffi  du  législateur  et  du  peuple. 

Le  pouvoir  exéeufif  appartient  au  Roi  seul;  Il  est  chef 
suprême  jlc  l’É^^Bronnnande  les  forces  de  terre  et  denier, 
fait' lès  rêgleraemlret  ordonnances  nécessaires  pour  l’exécu- 
tion dc-s  lois , sans  pouvoir  jamais  tes  suspendre  ni  dispenser 
de  leurjexéciitibn. 

» ordonnances  différent  principalement  de.s  lois , en  ce 
4 ont  suri  oui  pour  objet  de  prescrire  l’exécution  de 
mières. 

poïK^oir  judiciaire,  il  e.st  de  principe  que  toute 
justice  e^mçdu  Roi  rToiais  elle  s’administre  en  son  nom  par 
dejÿmjes  qu^îl.'nôdime  fâSiq[u'il  însülue. 

Ce^uges  sont  les  juges^We  paix , les  juges  de  première 
instanc^i  les  conseillers  des ‘cours  rojale.s. 

( f'oir  pour  l’explication  des  diverses  juridictions,  l’introduc- 
tion au  Code  de  procédure  civile , et  le  préambule  de  la  jus- 
tice de  paix  au  commencement  du  même  Code.) 
iî"  DROIT  CIVIL  oc  PRIVÉ.  C'cst  |3  colleclion  des  lois  qui 


I INTRODUCTION. 

« 

ont  pour  objet  de  régler  les  inlérêts 
liers  entre  eux , dans  tout  ce  qui  c 


% 


ctifs  des  particu- 
les affairés  reîa- 

tires  â leur^erjonnes,  â leurs  bien^JPeurs  conventions  : 
Priv^Umjus  ad  singulorum  idUitatem  spectaf. 

Le  droit  privé  fait  l’objet-ale  différents  Codes , car  les  in- 
térêis  que  PPs  parfWtiliers  ont  entre  eux  peuvent  être  pure- 
ment ctyUs  ou  coiq^maux  ; de  là  ; 

1“  Le  Code  citm,  ^ leT«aieil  des  lois  qiiî  déterminent 
les  droits  dont  les'  hommes  ji^lssent  entre  eux , les  formes 
et  les  effets  de  leurs  convcntion5%mles. 

2°  "Le  Code  de  commerce , ou  teScecueil  des  lois  qui  con- 
"cernent  les  affaires  commerciales. 

3®  Le  Code  forestier,  ou  le  recueil  des  lois  relative-s  au 

régime  des  forêts.  ^ 

Il  ne  suffisait  pas  encore  d’avoir  fait  des  lois  obligatoires 
pour  tous , il  fallait  tracer  des  règles  pour  forcer  chacun  à 
les  observer  ; de  là  : 

'J°  Le  Code  dXi  procédure  ,oyi\tvec\x€\\  des  lois  qui  dé- 
terminent les  formes  à suivre  en  jinstice  pour  obliger  les 
hommes  à exécuter  leurs  engagements  et  à rendre  à chacun 
ce  qui  lui  est  dil. 

Il  est  encore  deux  autres  Codes,  mais  ils  se  rattachent  en 
partie  au  droit  public,  en  ce  qu’ils  ont  pour  but  de  main- 
tenir dans  l’État  la  tranquiUilé  publique  et  la  shreté  parti- 
culière. Ces  Codes  sont  ; 

5"  Le  Code  tPinslruction  criminelle,  ou  le  recueil  des 
lois  qui  déterminent  les  formes  à .suivre  pour  poursuivre 
en  justice  la  punition  des  crimes  et  délits. 

6®  Le  Code  pénal , ou  le  recueil  des  lois  cpii  détermi- 
nent les  crimes,  les  délits  et  la  peine  qu’il  faut  applkpier. 
■Psoiis  allons  nous  occuper  d’abord  du  Code  civil. 
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CIVIL. 


TITHL  PRKLLMIISAIHE. 

Décrété  If  5 uijirs  lfcü3.  — Promulgué  le  15  ilii  iiifnic  mois.; 

De  la  PublLatlon  ^ des  Effets  et  de  r^/p/dicalion 

des  Lois  en  générai. 

ARTiti-K  piiEMiiîii.  Les  lois Honl  cNi^ciitoirc's  t.!aiis  loul 
1(‘  terril  (lire  fnmçais,  en  vertu  de  la  pronuilgation 
tfui  en  est  faite  par  le  liai.— Elles  seront  exêciiiées 
flans  c/Kupie  partie  dn  royannie  , dn  moment  oit  la 
promulgation  en  pourra  être  connue. —Lu  proinul- 
iîatiou  faite  par  le  lîoi  sera  réputée  connue  dans  le 
dêparlenietil  de  la  rèsidciicc  royale,  itn  Jour  après 
celui  de  la  promulgation  ; et  dans  eliaeun  <les  aul  i es 
dêpartciiKuits , après  l’e^iplralion  du  niênie  délai, 
au^niciilé  d’autant  de  jours  qu’il  y aura  de  fois  dix 
myriaiiiètres  'environ  vingt  lieues  anciennes)  entre 
la  ville  où  la  promulgation  en  aura  iHt'  faite  et  le  chef- 
lieu  de  chaque  dôparlejueiU. 

— Les  lois.  Voyez  la  définition  au  coiniuenccmeiil  de 
rinlrodiictioii.  — Ock.stion.  les  itécrels  impériaux  qui 
u'vut  pas  etc  al  laqués  par  le  sénat  dans  le  délai  légal, 
''ommeineomliliifionnels,  onl-ils  eonlinué  d 'avoir  force 
le  toi  L.t  roui'  siiijréinc  a plusieurs  fois  juge  aflinnative- 
lueiiL  celte  (iitesi ion  viveiueiii  cotiiroversée  : «Alleudu  que 
le  décret  dont  II  s'agit  a été  inihlîé  et  exécuté  comme  loi  ; que 
le  caractère  lui  eu  a été  recoumi  par  l’autorité  politique,  qui 
seule  avait  le  droit  de  le  lui  niécoiiuaiii'c  ; qu'il  doit  donc  en 
conserver  la  force  et  rexéculioii , jostjti’â  ce  qu’il  ait  été 
abrogé  ou  modifié  par  le  pouvoir  législatif,  cl  que  lesiribu- 
‘aiix  ne  peuveni , sans  violer  les  régies  de  leurs  aiiribiiiious, 
•‘'fuser  a en  inaiuieuirei  appliquer  les  dispositions.  'Arrêt 
nijiléccmbre  182‘î.  Sirey,  i.  21,  i,  181.)  Voyez,  datis 
i.ie  sens,  depuis  la  révolution  de  juillet,  l’arrél  que 
avons  cité  sous  l’article  30  du  (iode  de  lâchasse.  Mais 
émecour  a jugé  que  le  caractère  de  loin’apparlcuait  pas 
..iX  décrets  rendus  par  l’impératrice  iMai'ie,- Louise,  à laquelle 
0 l’empereur  n'avait  délégué,  par  scs  Icüres-pateiitra,  qtriw; 
]KH*tion  du  pouvoir  e.xéculif  propremaid  dil.n  , ‘ 

mars  1832 , cU.  réun.  .Sirey,  t.  32 , 1 , 203.} 

J>c  fa  promut  gai  ion  qui  en  est  faite  par  le  ItoL  I!  existe 
une  ç,randc  diffci'cncc  entre  la  sanction  et  la  prontulga- 
/(‘ernde  la  loi;  celte  ditTérence  est  indiquée  parla  (.'.harie 
niKStinilionuelle  elle-même,  qui  porte,  arliclc  18  ; ç Le  roi 
seid  sanctionne  et  pronud^ite  les  lois,  w J.a  sanction , en 
clîei . est  l’approbation  royale  donnée  5 ia  loi  ; celte  appro- 
consiste  dans  la  sliînaiurc  du  Itoi  au  bas  <le  ta  loi , et 
dans  lapposiiion  du  ••^ccaii  royal.  La  promulgation  est  le 
mode  d’après  lequel  la  loi  est  connue  des  citoyens  et 
devient  oblieuioirc  pour  eux  . ce  mode  consiste  dans  l’in- 
sertion de  la  toi  au  Ihilleiin  officiel  ; tel  est  le  vn'ii  formel 
tl’nuc  ordonnance  dn  27  novembre  1810,  dont  l'article  V'  est 
ai'iS-' conçu  : «A  l'avenir,  la  proimilgalioii  «les  lois  et  de  nos 
ordonnances  résultera  de  leur  hi.scrlion  au  lîiillcliu  officiel.  » 
Letic  définition  de  la  pcoimilgation  est  coufin'inc  an  sens  na- 
turel du  mot  promulguer  ; var  promulgare  signifie  mettre 
devant  te  peuple , cl  la  loi  est  mise  devant  le  pcu}ilc  lors- 
tpi’elle  est  imprimée  et  insérée  au  Bulletin  des  lois.  La  pro- 
mulgation est  faite  par  le  lioi , en  ce  sens  ï|UC  c'est  par  son 
ordre  que  riuseriion  de  la  loi  a lieu  au  Bulletin.  — Coinnic , 
aux  termes  de  notre  article,  la  loi  n’est  exécutoire  qu’en 
Loi)*  civil.. 


Arrêt  du  13 


venu  tie  la  p.otnul(îüiion,  il  s’ensuit  que  le  prince  peut,  de 
son  propre  mouvement , révoquer  la  sanction  aurait 
diMince  à une  loi , tant  qn’cllc  n'a  [las  éié  promulguée.  — On 
conclut  aussi  de  ce  principe,  t|ue  lu  loi  est  cxéculoirc.  seule- 
ment ni  vertu  de  la  fironuilgation , que  des  particuliers  qui 
auraicid  connaissance  , d’une  manière  quelconque,  de  la 
sanction  donnée  il  une  loi  par  le  Uni , ne  pourraient  contrac- 
ter cooformémettt  5 .la  loi  nouvelle  non  encore  promul- 
guée, car  c'est  seulement  par  la  promulgation  que  la  loi 
cxi.sie  pour  les  ciloyeiis;  cl  cela  est  si  vrai,  que  si  un  indi- 
vidu coiiimcMait  un  acte  qu’aucune  loi  existante  n’aiiraii 
prévu,  mais qii’iibc  loi  récCMie  .ïrt/iC/io«/iCC , et  nou  encore 
promuhïuée,  placerait  au  rang  des  crimes  , il  ne  pourrait  être 
aiieint  par  la  peine  que  prononce  la  nouvelle  loi , bien  qii’oii 
piH  prouver  qu’il  en  connaissait  la  sanction  'art.  1 , t-  pén,). 

Elles  seront  exécutées , dans  chaque  partie  du 
royaume , du  monicni  où  la  promulgation  en  pourra 
être  ronnne.  Ainsi,  bien  que  la  promulgation  rende  les  lois 
exécutoires , elles  ne  doivent  cependant  être  exécutées 
qu’apccs  que  la  pcomidgaiion  en  pourra  être  cunnuc,  con- 
fonnémcul  aux  iirésomplions  (pie  nou  e article  établit  dans 
sti  dernière  partie;  il  serait, en  effet,  contraire  à toute  idée  de 
justice  qu’un  citoyen  riH  lié  par  une  loi  promulguée,  il  est 
vrai , c'csl-i-dire  insérée  au  Bulletin , mais  qu’il  ne  connaît 
pas.  parce  qu’il  u'a  pas  encore  pu,  à raison  des  distances, 
preiidi  c lecture  du  Hullciiii  officiel.  Le  moyen  employé  poui- 
(aire  coiiuaiire  la  loi  promulguée  se  nomme /«(Wicrt/io/i  .•  ce 
mode  (’onsislait  aiiirefois  dans  des  publications  récites,  il  son 
de  trompe  ; il  consiste  niijourd’luii  dans  l’envoi  aux  piéfec- 
lurcs,  du  lUiUctin  officiel , et  dans  un  certain  laps  de  lomp-s 
accordé  ù cbacun  pour  en  prendie  connaissaiice  après  la 
(U'oinnlgation. 

liépuiée .connue . Ibésoinption  légale  qui,  dans  le  fait, 
peut  quelquefois  être  fausse  : l)ien  des  citoyens  ignorent  sou- 
vent et  la  coiiFection  de  la  loi  cl  sa  promulgaiton  ; mais  ils 
allégiieraicni  en  vain  leur  ijpiorancc  : Leges  est  idem  scire 
oui  dehuisse , aut  potuisse.  Le  léfïislaleuc , pour  ne  rien 
laisser  à l’arbiiraice  et  à la  controverse,  devait  étaltlir  une 
p]-é.som|Hioii  qui  ii’iL  la  iuême  pour  tous,  et  qui  n’admît  pas 
(kî  preuve  coiiiraire. 

im  iour,  i-'ranc,  s.ans  conv^icr  le  ionv  d®  m-nmoliuilioit 
ni  celui  de  l’érlièance.  Ainsi,  la  loi  promulguée  à (’.-u-ît  o. 

!'>■  janvier,  ne  serait  obligatoire  dans  celle  ville  que  le  3; 
clic  ne  le  serait  que  le  1 à r;vieux  , chef-lieu  du  déparicmenl 
de  l’I-inc,  cloitsiié  de  Paris  de  dix  myriametre.®.  — IJi'es- 
tion.  Les  frarlions  de  dix  myriamétres  doivent-ciles 
■ produire  une  augmentation  d'nn  jour  de  dé/at  è l.a  plu- 
part «les  auteurs" maintenaient  la  négative,  par  an;mncnl 
d'un  sénat  us- eonsulic  du  1Ô  bcuinain'  an  \im  , d’où  semblait 
résulter,  en  effo!,quc  le  délai  pour  une  ilisiance  de  trente-six 
mynamètres,  par  exemple . «levait  être  le  même  que  pour 
mie  distance  de  trente;  mais  la  cour  suprême  a consacré 


I 
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’npinion  contraire  par  les  motifs  suivants  ; « Attendu  (jii  d 
'csulte  de  l’exposé  des  mol  ifs  du  tiln;  préltminain;  du  i ode 
ivil  fait  par  roraieur  du  gouvernement  au  corps  législatif  , 
■ 28  février  1803  (9  ventêise  an  xi),  (|ue  riiileiiiion  (hi  légis- 
lateur a été  de  graduer  les  délais  d’après  le.s  dislanees  ; qu  en 
Kraduant  par  jour,  il  a nécessarrerneni  euicndu  et  dfi 
vouloir  (juc  ces  délais  fus.scut  augmeriiés  de  la  même  manière 
imur  l«mie  iTaciion  excédant  la  distance  ainsi  fixée;  (pie  Sti 
volonté  SC  tronverait  nvé«.’onmie  s il  en  était  aulremenl , 
puisque  ne  lias  prolonger  le  délai  à rais(»ii  de  I accr«3i»semcnt 
de  l’espace  à parcourir,  ce  serait  réellcmeiU  diimmier  le  iap.<^ 
de  temps  avant  l’expii  aiiou  duquel  la  pi  ésompiiou  légale  de 
publicité  de  la  loi  ne  peut  exister  ei  rendre  celle-ci  obbga 
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L...  • n.ron  ne  Mur.iit  inipiiciteinenl  le  contraire  du 

sé  nUis-consulle  du  fl  .luvcuilu’e  1801  1-.  I.i  uma.re  au  xm . , 
r M .,1  rii-il  ne  rnrinei-nef(irii!i  ras  parltrulicr , et  (ju  il  tia 

Hï^  ,iir  rni  n'lù  CndudviL  et  [lar  l onluiiiiance  e u Koi 

”,Vr  lêe,  alin  que  les  l.ùs  soieiii  ohluiatolres  dans  r haque 
ïïmrieinenl,.  dîdl  doue  é!re  aii.pueuLe , non-seulemeiil  d un 
j«;„-  (leiu-  cliaque  distaure  de  dix  myrunuétres , mais  encore 
il  uu  OUI-  pour  la  rr.u-liuu  qui  peul  exister  eu  sus  d uu  uoiubrc 
de  fois  ecue  distance  précise  ei  , etc.  » . Arrêt  du 

Ifl  avril  lÆlt,  ( h.  ermi.  Sirey,  t.  ol,  I , JM-, 

^nré^  rv'ni  ,lr  h i>roni^t/ffft!h>n.  t.  est-a-dire  « un  jour 
apres  mie  le  rmlletiu  des  lois  ;un  a été  reni  de  1 unpnmerie 
, ,v.iie  par  le  .•H.iiietiier,  uiinislre  de  la  justice,  lequel  euou- 

:.m,  sur  m l ‘l-  ta  ■«■PPli»"-  », 

27  imv.  !,sit.,  .an.  2.;  - I oiuuie  le  jour  ou  diaquc  loi  est 
pnrveniir  au  lui.Hsl.re  de  la  justice  est.  indique  a la  lui  de 
‘■l.amir'  uiuitéio  ilii  hulletiu.  il  esi  facile,  en  rmisuHaut  relie 
j„,lirtii..ii.  drconiiailivle  jmiroii  nue  loi  est  dev.  iiue  oNi- 
ramir-e.  -■  li’ariiTs  la  nièiiic  ordimur.nco  du  27  noveuilire 
iSIfl,  et  nue  ruirc  du  18  janvier  18h,  il  est  loisilile  an  ;;ou- 
veniement  de  lutter,  sans  îTilendre  1 expiration  des  délais 
lixés  liar  rarliok-  1*’'  ilu  kode  , l'exéeuiiou  des  lois  cl  ordoii- 
iianees:  celle  r-xéiaition  a lien  du  jour  de  la  puliliealiou  iiar 
affirlies  que  li  s prércts  foni  apposer  aussitôt  qidils  ont  reçu 

le  Hiilk'lin  (ïniricl. 

2-  fjït  Ini  fh"  (li.spoîvi^  püc  pour  1 avenir  ; elle  n à 

pftiiit  (f'iffet  réfroncl^'f 

:=ireffi^l  irtrocœlif.  La  loi  ifétaul  exériiloircî,  aux 
tpruïes  dv  l'arLiric  pnkéiïenl , qircii  verui  tic  la  proiniilfîa- 
Lon  , r'fsl  uîic  f'ousi'qiicuce  iic  ptiLSHC  i*Ciro;ij];ir  sur  lo 

pnSKC  ; aulremritl  il  uk'  iiurail  plus  ni  iilierîé , ni  sûrclc,  ni 
pi*o|ii‘tcP* , jUMsfjifuuc  loi  nouvelle  iionrrnii  icnir  priver  les 
lilnvcTiR  de  îmisees  (ii'oiis  saei  és.  Lors  (loue  qu  une  succes- 
sion s'csi  ou V cric  sous  l'empire  tl  une  loi  qui  appelait  tel 
pavent  ;i  sunf'derj  ec  parcnl  recueillera^  bien  quune  noii- 
vf'lli'  proiiiulfptf'*t:  peu  de  iciups  après  l ouvcrlure  de  cette 
snreessiou  appelle  tui  autre  parent.  Par  la  ni<}ine  raison  ^ les 
droiLK  <li'S  éjoux  uijrîés  avant  la  proïnulîîalion  du  (^odc, 
ciicnvf*  r|nc  Tf  xciTii'C  rl  la  jouissance  de  CCS  droits  ne  sou- 
M'çril  f]iir  [KmtrriüïM çinfiiL  à cette  pn>nuiî[;aîion , doivent 
eti'c  tl’apres  les  dispositions,  soit  de  Ictir  conlraL  de 
inai‘iiJip",  suit  lies  lois  snns  IVnipire  flesfpicbes  le  niariaf^C  a 
r-ic  rCIrlji  r.  Arr  idr  îa  conv  de  Paris  du  îî!  aobl.  I83J.  Sirey, 

1.  dJ , 11,  irai,  l/articlc  1 du  L-ude  pénal  renferme  * quant 
aux  t'i'imi'S  i l délits,  une  ilisiHjsiiion  sejnhlablc  fi  celle  de 
fariii  it:  a<‘iiîcL  et.  les  lois  roiuaiues  <^x)îriniaicnt  le  nicme 

prinrHi^i*  é r'  ^ U t/ f i Oftc^s  ftUuri^^ 

rsl  (lare  forni/du  nr^olfis  ^ nonatl  fdctff  priele- 

riln  revo<-ftn\  La  réfute  de  ranlrlc  2 ne  s'aiipliquc  poiîit 

aux  inierprêlalii’es , parr-e  fjiill  est  de  la  nature  des 

dinsc-  que  HnlerpnHalinn  , qui  idesl  (|iic:  la  loi  clairement 

l'Xplicpr  e,  nmitiïiie  nu  temps  de  la  loi  mcnici  tuais  les  jiij^e- 

nu.-iils  rendus  en  dernier  rcss»arl  , et  les  Iransut'iiniïK  passées 

peuilnil  fpH‘ le  sens  de  la  loi  était  oliseur,  ecîHHei'\t*nî  unis 

leurs effrls.  — I)  faui  biini  reniarfjiii'r  aussi  cpie  la  rapacité 

ries  perstviuies  est  loujours  dans  le  doîiuiiiirMle  la  lui  ; la  ra- 

parile,  eu  rtU  î » résulté  de  lV:iat  civil  des  ciînvciis:  nr,  cet 

ei[\{  HE‘  iMüiicli  ml  â l’iuLcrêt  penêral  , il  devait  lotijmirs  être 

au  pouvoir  du  tqpHlaieur  tic  le  rliaïqyer  cî  de  le  iiUHlider,  en 

raisnii  des  [dlcralinus  que  les  lumurs  peuvenl  snljiï\  (nt  dt“S 

ijuin  eaiix  hcsfûns  de  la  snriélé  : aiijsi , tpiaud  un  indîvirlti  a 

atieinl  sn  majoi'ité  sous  reiupire  d'une  loi  qui  ta  tixe  â viuip- 

uu  ans,  si  ([uelque  tcmjis  après  une  Itd  ntuivelle  la  recule 

jusrju’â  viiqp-einq  ans,  (etn*  personne  redevisUHlra  niineiuv 

jusqu'à  ce  (pi'elle  aîl  alleiMl  sa  viiqp-eiuqiiieme  année;  iiuiis 

ions  11  s actes  qu’elle  anrail  faits  en  (ptalilé  de  tnajrmrc  jtis- 

qu'à  i-i  pïxmiid'çaJitjii  de  la  nouvelle  lui,  seront  valides. — |,v 

[>i  inripe  posé  par  nuire  arlirle  offre  son  veut  lïeaucoup  i]ç 

ddlictiUés  dans  son  ap[>iicaliu]i  à CÊClaiLics  matièces  dont 

s'oceupç  le  Loile  i muis  verroriH,  en  expliquant  ocs  matières^ 

quelles  sont  , à réjpird  de  cluicinie  d’elles,  les  rqjles  cousu- 


crées  sur  ce  point  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence. 
Observons  seuleinenl  ici . avec  la  cour  suprême , qu’il  appar- 
lieiJl  ;i  la  loi  de  déroger  à la  loi  aiiLérteiire , d de  régir  les 
fait. s qui  .te  passent  SOUS  son  empire  : qu  éile  peut , par 
(•onsêt|iieiit , sans  pour  cela  rëiroagir,  faire  cesser  le  cours 
des  iiilérêts  que  la  toi  anlérieure  faisait  courir  d ofhi'c  , et  ne 
les  accorder  pour  l'avenir  tjiie  sous  les  cotidiiious  pctseriles 
parle  droit  commun,  ou  qu'elle  trouve  juste  d iii1roÇi»iii-e. 
tArrèl  du  7 iiovemlire  1820  , cli.  dv.  Sirey,  t.  2fl,  1,  187. 

3.  lois  de  police  et  de  oldifient  loti» 

ceux  qui  iialjifcnt  le  territoire. — Les  iiumeiddes , 
iiiéiiic  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis 
par  la  loi  française.  — Les  lois  concernant  ratai  et 
la  capacité  des  personnes  régissent  les  Fraticais . 
ntétne  résidant  en  pays  étranger. 

— Les  lois  (te  police  et  (te  sùrelê.  Ce  .sont  toutes  ccUes 
f[ui  font  la  oialiêre  du  Code  pénal , qui  réprimeiit  les  crimes, 
!e,s  déliis,  les  conlra veillions  de  police,  etc.  Protégé  par  ces 
lois,  l'él ranger  «loîl  les  respect ei-  à son  îoiir. 

Les  imnienhles.  I.es  lois  qui  régissent  les  immeubles . 
abslraclioti  faite  des  personnes  qui  les  possèdent , s'appellent 
réelles;  telles  sont  les  lois  sur  la  disiinelîon  des  liieiis  et  la 
propriété  ; les  lois  conccnianl  les  servitudes , les  liypollié- 
qiies,  la  i>î'escri|)tion , elc.  Ces  lois  s’appliquent  meme  aux 
immeubles  possédés  par  les  étrangers:  car  la  sunvcraiiieté  est 
indivisible.  Kllc  ccssei'ait  de  l’être , si  des  portions  d'un  même 
Lerriloire  iioovaiciit  être  régies  par  des  lois  qui  n'émaueraieiii 
pas  du  inéine  souverain  : ainsi  mi  immeuble  possédé  par  un 
étranger  serait  jirescrit  par  Ircute  ans  en  rraiice  (art.  2202 
dn  C.  civ.',  bien  que  dans  le  pays  de  cci  étranger  h pres- 
cription ne  .s’accomplit  que  par  quaranlc  ans  - îs’otre  article 
ne  déciaraiil  soumis  aux  lois  ['rane:nse.s  fpie  les  immeuble 
possédés  par  des  étrangers , i!  Faut  en  conclure  que  les  disp" 
siLions  qu’un  étranger  ferait  de  scs  meubles  devraient  é' 
régies  par  la  loi  du  pays  où  il  a son  doiuicilc  : la  raison 
que  les  meubles , n'ayant  pas  d'assiette  fixe , no  peuver 
régis  liai- d’autres  lo'us  f|iie  cel!c.s  qui  gouvcrneiil  la  pei 
dn  propriétiiirc.  Ce  principe,  toutefois,  ne  s’appliqi 
aux  formalités  à suivre  pour  saisir  en  France  les  bieiu 
étranger  : ce  sont  les  Fonnalilés  prescrites  par  la  loi  Frai, 
qu'il  Faudrait  observer.  H y a pour  cela  un  motif  spé 
c’est  que  les  oFlicjer.s  de  la  force  publique  en  France  ne 
veut  agir  qu'au  nom  du  Roi,  cl  dans  les  formes  prescrit 

Ic.s  lois  irançaiscs.  * 

Les  lois  concenmnt  Létal  et  la  capaeité.  L'étrt 
position  des  citoyens  dans  la  société,  inie  t|ualilé  îi  laqp 
loi  allaclie  certains  droits,  et  d’on  résulte  la  capacité  ; 
d’enfant  légitime  , cVeiifanl  naturel  rceomni , de  majeui 
La  capacité  est  le  pouvoir  de  Faire  certains  actes  : la  cap..  • 
de  se  marier,  de  lester,  elc.  fies  loi.s  .s’appclieiil  personncltcs, 
parce  qu'elles  son!  iiihéreiiies  â la  personne,  et  la  suivent  par- 
tout ; ainsi,  un  Français  sera  majeur  ii  vingi-uii  ans.  inênie 
dans  lin  pays  oi'i  la  majorité  est  fixée  fi  vingt-cinti.  li  sera 
incapable  de  se  marier  sans  le  consemcincril  île  ses  pareni-s 
tlaii.suii  pays  on  ce  coiisçnlciiunil  n’est  ]ias  nécessaire.  lions 
l'i  langue  du  ilfoit , tes  lois  personnelles  se  iiniinncni  slalui 
personnel , elles  lois  réelles .s/rttn/  ccr/.-On.ini  à la  Forme 
(les  actes  liai'  lesquels  ou  <ii.spo.se,  c’esi  la  forme  du  iieu  oti 
l’acic  SC  iia.sse  qu’il  faut  suivre  : Locus  reÿü  actum. 

U-  Le  juge  qui  refusera  de  juger,  sous  prciexle 
dti  sdence de  i'ohscnrité  ou  de  rinsuffisiioce  de  fa 

loi,  [lourra  ('‘tre  poursuivi  cotiiuic  cotipahle  de  déni 
de  jnsUce. 

Du  sitencc.  .Si  les  iribuiiaux  pouvaient,  sous  prétexte 
dn  sileiu'c  de  la  loi , s'arrêter,  ta  jusiiee  . première  dette  de  in 
sniiyrraiiieié , ne  .serait  plus  reiuliic  ou  peiiidc.  D’ailleurs,  si 
l.i  toi  ])osilivc  est  niueltc  , le  juge  petit  iulerrogcr  la  loi  natu- 
relle , qui  ne  l’est  jaiiiai.s. 

ite  f obscurité.  .Si,  sous  ])i’éle.xte  que  la  loi  est  o)>scure, 
les  juges  pouvaient  recourir  au  législateur  pour  en  avoir 
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oinortc,  ü b prescripi ion  acquise,  d’après  le  principe  ; Ciii- 
lied  renuneitive  juri  in  ffti'orcm  suum  init'oduclo, 
Nous  devons  naturellemctU  rappeler  5 ta  fin  du  titre  pré- 
iiniiiiaire , qui  renferme  des  règles  générales,  les  principes 
sin  1 abi  ion  des  lois,  (.elle  abrogation  est  expresse  ou 
Uuile  . e^pi  cise ^ lorsque  la  loi  nouvelle  abolit  l’ancieiine  eu 
tei  mes  (oi  incls , leteife,  lorsque  la  loi  nouvelle , sans  abroger 
icxliielleinent  raneieimc  loi , renrenne  des  disposiiions  ui- 
eoinpalililes  ; mais  il  faut  bien  i cniarquci- (pie  dans  {-e  cas  il 
n’y  a d’abrogees  que  les  disposiiions  positivenieril  ineoinpa- 
(ibles  avec  la  nouvelle  loi,  d'après  leprineipe,  Podeyiores 
Icges  ad  priorcM  perlinenl , nid  contraria'  sinl.  H y a 
êgaletneiit  abrogation  tacite,  lorstiu’im  usage  eoniraire  ou 
le  non-ttsajîe  de  la  loi  a lien  dans  la  gcncralilé  de  l’I^ilat  pour 
lequel  la  loi  a élé  faite.  r’e.st  encore  un  principe  que  nous 
foiiniit  la  loi  romaine  ; Uertlsdinè  efiam  illnd  revcplnm 
est  f ut  loges  non  soluin  suffragio  legislaloris , sed  cl  tant 
laeilo  eonsensn  omninni  per  desneludineni  abrogen- 
lur.  Quelques  auteurs  (■onlfs^e^!l  que  rribrogaiion  par 
le  nou-iisage  ait  encore  lieu  anjourd’lnii  ; cependant  uii 
arrêt  de  la  cour  l'oyale  de  Reimos  du  29  juin  1821,  et  un 
arrêt  de  la  cour  suprême  du  11  Juillet  l82o,  paraissent  avoiî' 
vu  dans  un  usage  général  et  dans  la  jurtspi  iidcuce  l’abroga- 
tion de  rarticie  9 de  la  loi  du  25  veuiôse  au  \i  sur  le  nota- 
riat, qui  exige,  *i  peine  de  nidlité,  que  les  actes  qui  ne  snni 
pas  reçus  par  un  notaire  et  deux  témoiiis,  le  soient  par  deux 
notaires.  Ces  doux  arrêts  décideul  que  l’aclc  est  valaide 
quoique  signé  uliéricuremciu  par  le  second  notaire,  altscnt 
lors  de  la  confection  de  l’acie,  11  moins,  touieCois,  qu’il  ne 
s’agisse  d’un  leslament.  f Arrêt  du  10  juillet  182.5,  ch  des  req. 
Sirey,  t.  20,  1 , 77.)  Mais  il  est  de  principe  ([u’uiie  loi  géné- 
rale n’est  pas  censée  déi'oger  ^ une  loi  spéciale , lorsque  lit 
dérogation  ii’esi  pas  Formellement  exprimée.  ( Arrêt  de  la 
cour  de  cassai  ion  du  20  aodt  1810.  Sirey,  i.  17,  i , 180.) 


l’explication  , i’admiiiistraiion  serait  accablée  par  une  Foule 
de  questions  particulières.  — Dans  tous  les  cas,  les  juges 
doivent  loujoiirs  rendre  leur  décision  en  ayant  recours  h 
(’inlerprétaUon  par  voie  de  doclnne,  c’est-à-dire  celle 
qui  consiste  à découvrir  le  vcritalilc  sens  d’imc  toi  obscure 
pour  l’appliquer  justement  aux  cas  pailiculicrs.  On  y par- 
vient en  eoiisiiiiant  l’esprit  de  la  toi,  la  jurisprudence,  i’usage 
el.  l’équité. 

Coupable  de  déni  de  justice.  D’avoir  reFu.sé,  dénié 
justice.  « Il  y a déni  de  justice,  lorsque  les  juges  rcFuseni  de 
répotulre  tes  requêtes,  ou  reFnseiU  déjuger  les  aFfaircs  en 
état  ou  en  tour  d’être  jugées.  » (Art.  500  du  C.  de  |)roc.  eiv.) 

— Quant  aux  formes  pour  cousiater  et  poursuivre  le  déni 
de  justice,  voir  les  articles  5Ü5  et  siiiv.  du  C,  de  proe.  eiv. 

— <(  Les  peines  sont  une  amende  de  200  Francs  au  moins  et 
500  Francs  au  plus,  et  l’inicrdietion  de  l’exercice  des  fonc- 
tions publiques  depuis  cinq  ans  jusqu’à  vingt»  (art,  185 
du  C.  péii.j. 

5-  11  ésl:  dcPeiidu  aux  juges  de  prononcer  par  x'oie 
tie  disposition  ffênéralael  rêglemeniaira  sur  les  cau- 
ses qui  leur  sont  soumises. 

Gdiéraleet  régie nicnlaire.  Générale,  c’est-à-dire 

\ m Im*.  ^ m.  m.  .m.  m.  .m |L_  ._  II*  .1 


obligatoire  pour  tous;  règlcnientaire  ^ c’est-à-dire  qui  soit 
une  règle  de  conduite.  Une  pareille  disposition  serait  une  loi , 
et  les  juges  ne  doivent  pas  usurpei'  te  pouvoir  législaiif.  Le 
(.ode  pénal  les  déclare  même  dans  ce  cas  coupables  de  forfai- 
ture , cl  les  punit  de  la  dégradation  civique  (art.  127  du 
L.  peu.).  Ils  ne  poui  raienl:  doue  pa.s  ordonner  que  la  décision 
qu  ils  rendent  dans  tel  cas  s’appliquera  désorraai.s  à tous  les 
cas  semldables,  et  les  liera,  eux  et  leurs  successeurs,  ils  ne 
pourraient  pas  non  plus,  en  ordonnant  à une  admini,siralion 
de  reiîtilucr  des  di'oiis  par  elle  indûjnent  perçus  , lui  pres- 
crire f(de.  prendre  des  mesures  pour  que  semblable  rcsiitii- 
iiori  ait  lieu  désormais  sans  olisiade  eu  pareille  circoiistaiice.» 
f Arrèt  de  la  cour  suprême  du  7 juin  1830.  Sirey  , t.  30,  I , 
2ü0.)  7'<?re3  aussi  un  autre  an-ét  de  la  même  cour  du  17 
juillet  1825  (Sirey,  [.  25,  1 , 393).  — Enfin  ils  ne  potUTaient 
pa.s,  lors([u’mie  ioi  est  obscure,  l’iulerpréler  par  voie  d’au- 
torité; car  VuderprélaÜon  par  voie  d/aui.ori/é  consiste  à 
ré.soudre  les  doutes  et  à fixci*  le  sens  d’une  loi  par  une  déci- 
•sion  râgtenienlalrc , obligaloire  pour  les  citoyens  et  les 
iribLinaux.  Cette  decision  réglementaire,  en  effet  , csiposiii- 
ement  interdite  à raulorilé  judiciaire  par  l’article  que  nous 
■'qtiotis.  / op-e.3,  sur  le  pouvoir  auquel  cette  iiiterpréia- 
apparticnl,  sur  les  circonstances  datts  lesquelles  elle  a 
i,  et  sur  les  formes  à .suivre,  nos  explicai  ions  sur  l’ius- 
^ ution  de  la  Cour  de  rassalion  , à la  fin  de  VJntrodnc- 
tiofi.  — Autrefois  les  parlements  avaient  le  droit  d’interpré- 
ter les  lois  par  voie  d’autorité,  et  de  rendre  des  décisions 
réglementaires  et  générales,  qu’oii  appelait  arrêts  de  rc- 
gtemcnl. 


6-  On  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  parti- 
iiéi'cs,  aux  lots  ijiU  inléresseiit  l’ordre  public  et 


euiieres,  aux  /ois  q/u 
les  bonnes  mœurs. 


__  /.ois  qui  inlcresscnt  l’ordre  public,  tes  lois  ééordre 
public  sont  celles  f|Li!  ont  principaiemeut  pour  objet  l’intérêt 
général  de  la  société  : comme  elles  ne  concernent  pas  uni- 
quement les  iinérêts  paniculiers  des  ciloyeus,  ceux-ci  n’y 
peuvent  valablement  renoncer  ; ani.si  un  mari  ne  pourrait 
renoncer  à la  puissance  maritale,  uii  père  à la  puissance  pa- 
ternelle; et  les  stipulations  que  ces  personnes  Feraient  à cet 
égard  seraient  nuUes  : Privaloruni  conaenllo  jiiri  publico 
non  derogat.  De  même  il  est  de  jurisprudence  qu’on  ne 
peut  acquiescer  à iin  jugement  qui  pi’ononce  une  interdic- 
tion, parce  que  l’ordre  public  est  intéressé  dans  cette  ma- 
tière; un  tel  acquiescement  n’empêcherait  donc  pas^d’ai La- 
quer ce  jugement  par  les  voies  legales,  dans  les  délais  fixés 
par  la  loi.  (Arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du  5 aoiU  1831.  Sirey, 
f 32,  11 , 205.)  Mais  on  peut  déroger  aux  lois  qui  n’ont  pour 
objet  que  des  imérêis  privés  : par  exemple,  à une  succession 
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LIVRE  PREMIER 

DES  PEKSOAiXKS. 


_ En  droit,  on  distingue  entre  un  homme  et  une  per 


sonne  ; tni  homme  cs!  tout  être  humain  considéré  .sans  aucun 
égard  aux  droits  que  la  loi  lui  garantît  ou  lui  refuse.  Tne 
personne  est  un  iioumie  considéré  suivant  l’éiat  dont  il 
joiiil,  et  d’où  dérivent  pour  lui  les  droits  et  les  devoirs.  (Aiez 
les  Romains,  qui  avaient  consaei'é  l’esclavage,  la  disiitiviîon 
était  exacte,  )>arce  que  l’esclave,  dépouillé  de  louie  c.s- 
pcce  de  droite  n’était  pas,  siricteiucnt  parlant,  imc  per- 
sonne : o’était  un  boninie,  lui  être  liiimaiu.  Mais  eliez  noii.s , 
où  le  mort:  civUemenl  lui-même  jouit  encore  de  certains 
droits  (art.  25, 33),  la  distinciioii  n'est  pas  ri|!;ourcuseineiit 
vi'aie.  — Le  Code  s’occupe  d’aliord  des  personues;  car  les 
lois  n’étant  autre  chose  que  des  règles  auxquelles  tes  per- 
■connes  doivent  conformer  leurs  aciions,  sont  faiics  pout‘ 
elles  : il  était  tout  simple  dè.s  lors  que  le  iégislatciir  coiumeU" 
eàt  par  iraiter  des  personnes.  .Justinien  avait  aussi  suivi  cet 
ot'di'c  dans  ses  Inslilutes,  et  il  en  domic  io  niéiiie  tnolîf  : 
Oinne  ejus  personarum  causa  vonstilutuin  est. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  Jouissance  et  de  la  P riva  lion  des  Droits 

cioils. 

Cil  A PITRE  PREàlIER. 

De  la  Jouis.mnce  des  Droits  civils. 

— Les  droits  de  l’homme  en  société  sont  politiques  ou 
civils.  — Les  droits  poliliques  sont  les  droits  ^ou,  tn  d’au- 
tres terjvies,  cerlains  avantages  dont  les  atopens  jouis- 
sent par  rapport  au  gouvernement , cl  qui  leur  perniet- 
icnl  de  participer  à la  puissance  publique  ; savoir,  de  vo- 
ler dans  les  asseniblées  éleelorales,  d’être  élus  et  admissibles 


4 

à Irtus  les  emplois,  à toutes  les  cJif{Tiiléft,  etc,  — Les  droils  \ 
dvits  soïiL  les  droils  ou  certains  avanlagcs  doni  les  ci- 
loy^ens  jouisscnl  entre  eaXjei  qui  leur  sont  garatüi.s  par 
la  lot  diile.  Les  principaux  sont  le  Jroit  (Je  [niLssanec  [)a- 
ternelle  ou  maritale,  tous  les  droils  de  fanitlle.  ceux  d^^tre 

J e 

nommé  tuieirr,  de  succéder,  de  disposer  de  ses  l)îerïS  cl  dVn 
recevoir  par  donation  enire  vifs  cl  par  [cslaiiicrjt,  [*cs  dmiLs 
civils  se  trouvent  prirticidiéreineiH  en  ui  né  rés  dans  l'an.,  "io. 

7*  L'cxcrciecdr-s  droils  civils  est  latMpendani  de 
la  (jualitê  de  rifoyen  , laquelle  ne  s acquiert  et  ne  se 
conserve quf‘  coiiforniéjueot  à la  loi  cntïslitudonnelîc. 

Indépemlauf  de  la  quafilé  de  dloyen.  CVst- 


â-dire  qu'on  pcni  jouir  des  droits  (dvits  sans  jouir  des  dj^üîts 
polilîques  : ainsi  uuo  fcumie  jouit  des  dj'oiis  civils,  et  ne  jouit 
pas  des  droits  puljtiipjes.  I n domesVujae  est  dans  la  uiéiiic 
position,  aux  tenin  s de  Tart.  3 de  ia  ronslîluHoii  du  22  Frini, 
an  viiï , qne  la  Lliarie  it'a  pas  ahrof^ée  en  ce  potnL  Arrêl  de  la 
cour  de  lieimcsdij  22jjuin  1827.  Sirey,  L 27,11,  158.  La  qujliié 
de  citoyen  Français  est  néi.essairc  seidtanent  potri'  l’exercte'c 
des  droits  politiques.  Quant  à la  luaiiiére  d*arquérir  cctle 
qualité,  le  Code  renvnie  à la  (MirJsliUdinn  de  Inn  un,  (|îii 
était,  alors  en  vijpienr,  et  d après  lafpiclle  i)  siiFfisait  d("  Faire 
insf‘rîreson  nom  sitr  le  rcf^îstre  civique,  après  de  vîuîp- 
un  ans,  pour  être  eilnyeii  : aujourd'liuï  ce  rcfjistrc  Ji'exisic 
plus,  et  îa  Clnrte  qat^de  lesîlcuce  à ce  sujet, 

8,  7oul  Fra/iraiS  joiwn  des  droils  civils. 

Tout  Français.  On  est  Fi'ant^ais  par  drtuL  de  naîssancîc 


on  par  le  IdcnFait  de  la  loi,  l*ai*  droit  de  naissance,  les  indi- 
vidus nés  eu  F'ranre,  mi  en  pays  élraïq^er,  d'un  français  qui 
n'a  pas  perdu  cenequalilé.  Pat'  le  ijietïfait  delà  loij  îoi'sque, 
après  avoir  rempli  plusieurs  Forniaütés  dont  la  princijxilt;  est 
la  résidence  en  rrance  pendant  dix  ainiées  avec  xaultu  isiilîon, 
le  lloi.sur  le  rapport  du  ministre  de  lajiïstiee,  détriare  que 
rétranfîcr  est  ualnralîsé,  pét'rel  du  17  mars  I8ij9.)  — Un  sé- 
lÉatiis-roiisiitic  du  ly  Février  18U8a  même  )jeianis  au  qoiivcr- 
nenienî  d aerorder  les  droits  de  rilnycn  Français,  apî'ès  lui  an 
' de  dmuiriic  rii  Fi^aure , aux  élraufjers  qui  auront  rendu  des 
jwn^vin  s à VïAny  — l.es  (îluyens  d’un  pays  léc,aleiiienL  rênni 
à la  I raiirc  Kmt  aussi  de  plein  droit  naturalisés  FratKjais  par 
le  seul  Fan  de  cette  rétmiou. 

Jouira.  Mim  toiii  Fram'ais  iiVn  a pas  rcxeniee*  l.a  jonis- 
safu^c  des  droils  ( ivîls  (■(msisiiMl-ins  la  |iossessîon  du  droil  : 
IVxrc rr/^'C  es!  l'iisap,e  qii'nn  en  Fait,  l.es  nHnenr*s,  les  itucrdiîs 
et  les  femmes  tnariét-s  ont  ia  jmnssarRc  des  di'oiLs  civils;  niais 
l'exei^tare  en  (‘sî  rmnfié  à leurs  Intemrs  et  innris.  Ainsi,  lors^ 
qn'iniesmaMxssion  s'otivt'eau  pndit  d'un  niirreiir,  il  est  saisi  des 
iûims  ; imiis  ratninii  en  pariayt'  iloit  être  intenttie  cl  suivre  par 
le  iineui'. 

9.  "PoiJl  individu  /tê  en  fi'aiu'e  (raii  rfrafiffer , 
[HKirra.  d(Uts  f'iinnre  qui  ,suÎM^a  r('p0([inwA>  sa  ma- 
joril^U  rérlajruT  ,sa  {]nalitc  dt^  Ura lirais;  pourvtj  qutfi 
dans  l(‘  ras  on  il  résidm  ail  rn  Francis  d dd'/are  t\uc 
sorr  inrerition  est.  d'y  (ixer  son  fitniiirilr* , et  rpre,  dans 
le  t'as  on  il  ra'sïdcrait  en  paj  s élrxatifpT . il  rasse  sa 
s-mniissirin  d(^  üwv  en  France  son  doinieilis  et  ([tj'il 
t'y  é1.ddiss(‘  dans  rarnn'a^  a eonjplcr  dr*  Taele  de  soti- 
iiiissioM. 

yecft  France  (Ftin  i >t  en  Fa  ni  est  élniiqp*r, 

mais  1.1  loi  lui  accorde  la  Faveur  de  devenir*  FrantMis  sans  se 
f nr*e  naturaliser,  parre  (pi'jl  rsi  né  sur'  l(*  sol  IVaiiears.  f.es 
l'onqtiélrs  dt^  la  première  l'évolution  cl  ik  renqiiro  avaient 
rtqjni  la  iM'ruuc'  nu  ip'and  uombi'e  de  pays  litïMiqp-rs,  et 
rendu  I raniMis  lian-s  liahilanls:  1rs  revers  (jui  nous  rciqire - 
rcnl  eu  Î811  séparèreiil  \ ioleminent  de  leur  nouvelle  jialrtc 
(mis  1rs  liahitaiits  de  (*(‘s  fvays  rTinqnis.  ("e  nonvel  élal  de  chose 
c\it;eiut  rinler\ a iiiioii  du  h^ipslaienr,  et  It!  îloriolu'e  I*Sîî 
tUKï  toi  fiiL  rcHtliie  [Ku  tant  ; u Art.  l^'  . Tons  les  haliilanls  des 
dépai'lemeiils  qui  avaieul  été  réunis  au  territoire  de  la  I'j'îuk'p 
depuis  1701 , et  qui , en  s erlu  de  celle  l'éuniiui , se  invm  établis 


CODE  CIVIL, 

sur  le  territoire  actueî  de  la  France , et  y ont  résidé , sans  in- 
terruption, depuis  dix  armées  et  depuis  TSge  de  21  ans,  sont 
cerEsês  avoir  fait  la  dérlaratïon'C.xigée  par  l'article  3 de  la  loi 
du  22  Frirn.  an  vtii,  a chai'ge  par  eux  de  déclarer  dans  le 
tléfai  de  ir'oîs  mois,  â dater  de  la  publication  des  pi'ésentes , 
(ju'îls  persislenl  (ians  la  voîuulé  de  se  fixer  en  Fi'ance.  Ils  oi> 
lientlronl  cef  effet  de  nrars  des  leiU'es  de  dcdaralion  de 
/latitralifé  J et  pourront  jmnr,  dès  c(^  moment,  des  droits  de 
cilnyt'fi  fmiicais,  ù rexcepiion  de  ceux  ï*éservés  dans  Tarli- 
ele  l’^de  Fordonnance  dn[1  juin,  qui  ne  pourront  élj'e accordés 
qu'en  vertu  de  lettres  de  naturalisation  i ci  îfiées clans  les  deux 
chainbi'cs  il  s\a|;il  du  droit  de  siéger  dans  Tu  ne  cm  i'auîrc 
flramiji'c  ;uart,  2..,..;  art.  3 pr'esrpîe  sans  intércH  aujour- 

d'hui .»  l/inoljsei'valion  des  forinaliiesquo  prescrài  cetie  loi, 
pal'  un  ipxind  nombiT  d'indivicins,  a fail  rrailr’C,  (\ua\ii  à leirrs 
curants,  pariiciilicrcmenl  lorsqu'il  s esi  afçi  desin  oirs  ilssusonl 
üa>uvésa(leiiiispiu'  la  loi  du  ret'i'iîLenieîÉt,  la  dilfinulié  suivante. 
— Q(  ï:.'rno>.  Fenfauf  né  e/i  7'Vv///c'C,  où  tl  tda  pas  cessé  de 
résider  J d'tai.  perc  f/ui  élail  deceun  par  la  rcit- 

aion  de  son  pays  à France^  esl-il  resté  J^^ra/tçaiSj^  de- 
puis la  séparai f<}n  des  deux  paj'Sf  si  (es  fonnaflléspre.s- 
cri/es  juir  la  foi  du  i'i  oefoùre  1811^  rdonl  été  rcntpilcs 
fti  par  soft  père  ni  par  fui l.a  c'our  suprême  a consacré  la 
négative  :h  Alleudn,  en  droit,  ([uVn  {fériéral,  au  civil  erjmine 
an  poliliquc,  niùil  tam  naluralc  esl  y qiiam  eo  généré 
quidquc  dissolvcrc ^ quo  voUigaUun  est  \L,  35,  f'fdc  reg. 
yur.Z;  qiraiusi,  coinine  par'  la  réunion  de  la  P>elgi(|iie  â la 
Fram'c,  a la  suite  d'évéïicincnts  inilitaii'es,  les  IJelges  sont 
devenus  Fran(\nîs,  de  même,  par  la  séparation  d'avec  la 
France  Fi  îa  sinie  d'événenienis  niilitaii-es  coin rxii res,  les 
BeFïcs,  devenus  leinpoï'aii'cnieïit  Fr-aurais,  sont  redevenus 
Belges,  ayant  ainsi  dd  perdre,  et  ayant  ainsi  eFfectiverncni 
pri'ilu  la  îialiniialité  fi'ancaise  de  la  même  niïMuèi'e  qu1ls  l'a- 
vaienl  acquise;  aiteudu  f[ue  comme,  lors  de  la  l'éuirîon,  de 
inénie  lors  de  la  séparxilion,  les  eufants  oui  dd  suivre  , et  iis 
ont  elfetniv'enieni  suivi  la  condition  de  leni's  pères  : don  legg 
limœ  nupliœ  facUr  sinL  palrem  liberi  svqmuaur  L.  FF 
fl\  de  slalii  homui.)  : (jii'il  est  ituUFFércnt  que  la  naissanc 
de  ces  derniers  ait  eu  lieiravatd  ou  pendant  la  iTunion,  cpéell 
ait  en  lien  dans  im  ancien  (Ht  dans  nu  nouveau  départeniei 
de  France,  puisque  ce  qui  a été  cornjdélemenl  et  définitive 
ment  consommé  pendant  la  i*éuriiou  ne  peut  [tins  élre  délrn 
d'après  le  [principe  {|ue  qua^  semel  ulilacr  vonsliUila  s** 
diirctd,  etiamsi  in  eum  vasiim  Uwlderinl  (iquo  //nv;  , 
noa  polerani  [ L.  85,  ff.  de  reg.  jto\  A qu'au  contrai?  >\ 
ce  qui,  ('oiïune  Fêtai,  des  pei'sonnes  et  la  nalkmalitc 
trait  successif  et  coniiime  :'i  s'exercer  dans  le  temps  S 
denieure  toujours  sons  l'empire  des  événeniems  et 
Fnlures,  et  est  sui'loiii  enlièï-ement  .soumis  à [a  eo: 
lemporarre  et  résoUiijIe  de  la  (xmse  rjui  l'a  |>r'oduit,  i 
le  princ'ipe  eliani  ea  qtov  redê  tuoislUuerunl  rcsoU 
lanl , don  in  eton  casum  revederunf  à quo  non  poluis- 
seul  <o/isislcre;  attendu  que  c'est  posilî\omeni  pour  lem- 
\krçv  la  r'igueur  de  ces  principes,  et  pour  les  snhordonnei' 
équilahlemcnt  au  concours  cxlraui'dinaiï'c  des  ciiTonstanct  s 
lioliliqiies,  que  la  loi  du  1 1 ortohi'c  1811,  par  ses  arlich'S  t . 2, 
et  3,  a acenrdc  l'i  ions  <'enx  (jiii  apparlen, lient  aux  déparii^ 
luenls  réunis  k la  Frxmee  cl  ensuite  séparés  (Fe Ile,  et  à Icuin 
eidams,  la  Famllé  d'ohlenir  selon  ia  dirféi'eiice  de  leur  po.M 
lion  respe('iive,ou  di's  lettres  de  n.Uu rallié  on  des  leîliTs  de 
nainraiî.saiiori , et  de  conserver  ou  tracitnéinr  par  ik  les  droits 
dcr'iKK  en  Fi'aiicais.  rnaisen  faisant  loiijotirs  dépendre  ce  bien- 
fa  il  <le  IVcomplissenicnl  scrupuleux  de  tonies  les  cm idi lions 
I):ir  elle  < x [in'ssémenl  (lélerminces  pour  eluupie  cas:  l'ejeiie, 
elc.u  Arr‘ci  (itî  Pîjnilie!  1831,  du  des  l'eq.  Sirey,  !,31,  F.)t)2. 

/dots  / itn/ice,  ( . es!  la  ctnidilimi  sans  ]a(|ncli('  tl  ire  peut 
profiler  de  eeiie  faveur  : son  i>eu  d'empressemeni  Feu  rend 
indigne  ; et  s'il  laisse  ét^ouler  Faimée  , i)  est  obligé  de  sc  Faiï'e 
naturaliser'  pour  d(» venir  l''raneais. 

De  sa  majorlfè.  - Oi  rsTit»:^.  SagH-ildeta  majoviîc 
fixée  parla  hn  /'/v//(çv*..vr  ;Mh>ur  ralfirmali^e  , ou  ar'pu- 
mente  (iiancipalernrm  u.  nstiiuliou  de  l'an  x lu  , ssiiK 
Feuipire  de  laquelle  le  Utulea  paru,  m (pn  n'e\ii;caîl  que  IViqe 
deviiigL-un  ans,  même  pour  l'étianger  cpii  v'ouluil  deveîîic 


1 


LIVRE  I.  DES  PERSONNES  - TITRE  I.  JOUISSANCE  ET  PRIVA'noN  DES  DROITS  CIVILS. 


^'iloycn.  Celle  opinion  touicfois  esi  vivement  lomlwtHie  par 
«les  auteurs  f[ui  ac  l'oiuieiit  prîiicipaleniciil  sur  celte  coiisidé- 
raiioii,  que  la  loi  ((iii  fixe  la  majoi  hé  est  une  loi  persoftnclle 
(juî  aeronipaîïue  l’éd'anfîer  en  l' rance. 

/I.  (iêclnrc.  Cette  déclaration  doit  être  faite  à la  imniici- 
l>alité  du  lien  où  il  veut  élaldir  son  domicile  ; c’est  du  moins 
«‘C  qu’on  doit  conclure  par  arjîimienl  de  l’article  fO-î  du  Code 
fi  vil.  — (JrKSTiü>.  L'obligation  de  faire  les  déclarations 
dont  il  s'ifgit  est-elle  iiitposéc  même  aux  enfants  nés  de 
parents  étrangers  établis  en  France  aranl  l/ül  !>  La  né- 
/jative  résulté  des  lois  de  171K)  et  17îH,  cotnine  l'n  ju(;é  la 
eoiir  de  Colmar  : « Considérant  (|u’au\  termes  de  la  loi  du 
30  avril  1700,  tous  ceux  qui,  né.s  hoi‘s  du  royaume,  de  pa- 
rents éiratnters . éiaîeni  établis  en  Kratice,  sont  répuiés  Cran- 
rais  afirés  cinq  ans  de  domicile  eontinu , s’ils  ont  en  outre  ac- 
quis des  immeubles,  on  épousé  unc  Française,  ou  formé  un 
établissement  île  eoimuerce;  d'on  il  suit  que  l’errenttd  père 
'’qui  avait  rempli  ces  rondiiions.;  a reçu  la  qualité  de  Français, 
sauf  ù u'c.xcrcer  les  di'oiis  de  citoyen  actif  que  sons  la  condi- 
tion de  prêter  le  senneiii  civîtjue  ; considérant  que  la  cons- 
titution de  1701  a déclai'é  citoyens  français  tous  ceux  qui  sont 
nés  en  France  d’un  père  français  ; que  par  le  bénéfice  de  cette 
loi,  .Iran  Perrenod,  né  à McUiti,  le  12  décembre  17SÎ,  et 
Louis  Perrenod,  né  en  la  même  ville,  le  15  avril  178tî,  sont 
devenus  citoyens  français,  et  que  les  lois  et  constitutions  sub- 
séquentes, n'ont  pu  porter  atteinte  5 ce  droit  acquis,  mais 
seulement  en  l'Cfïler  l’exercice;  que  par  conséquent  iis  jouis- 
sent de  la  plénitude  des  droits  civils  et  polUiques,  et  u’oni 
plus:’i  jiislificr  que  des  conditions  d’ùfjieetd’impùL  déterminées 
par  la  loi , etc.»  Arrêt  du  2G  décembre  IS29.  Sirey,  t.  30,  II , 
ii'i.j  — Si  i’éirauyer  ne  se  trouvait  pas  dans  les  conditions 
voulues  par  la  constitution  de  I7ÎJ1,  on  a jufié  qu’il  a dù, 
|>otir  devenir  Français,  conformement  à la  constitution  de 
1 703 i avoir  son  doinicile  en  France,  et  non  une  simple  ré- 
sidenee J et  réclamer  la  (ptalilc  de  Français;  et  enfin, 
sous  la  conslitiilioii  de  l’an  vin,  certifier  de  son  inscription  sur 
le  rejjisire  civique,  en  déclarant  l’intention  de  résider  en 
France.  Arrêt  de  la  cour  d’Orléans  du  25  juin  18-30.  Sirey, 
i.  30, 11,213.;  Mais,  sur  le  premier  point,  d’autres  arrêts  ont 
décidé  « que  d’après  l’art.  4 de  la  conslilution  du  21  juin  1793, 
laquelle  alirofîpa  implicitement  celle  qui  avait  été  décrétée 
en  1791,  tout  éti'auifer  âgé  de  viiqtl-uii  ans  accomplis,  qui, 
domicilié  eu  France  depuis  une  année,  y vivait  de  son  tra- 
vail , se  trouvait  admis  à l’exercice  îles  droits  de  citoyen  fran- 
çais, c’cst-à-ilire  était  réputé  tcfeic.»  fArrêis des  cours  de 
1'ouloiise  et  de  Lvori,  des  15  cl  19  novembre  1827.  Sirev, 
1.28,11,36.; 

10-  Tout  enfant  rt«?d’un  Français  en  pays  étran- 
ger est  Français.  — Tout  enfant  né  en  pays  étranger, 
‘i  un  Français  qui  aurait  perdu  la  ([ualiîë  de  Fran- 
çais, toujours  recouvrer  cette  ([ualité,  en 

reiiiplissanl  les  formalités  prescrites  par  Farlicleî). 

Ae.  Lt  même  scnlcmeut  conçu , d’après  la  maxime  que 


tout  enfant  conçu  est  répuié  né  toutes  les  fois  qn'il  s’agit  de 
ses  iiiiéi-éis  : Infans  concept  us  pro  nalo  Imhctiir  quoties 
deejus  CGmmodis  f(gilur.  Ainsi,  lorsqu’on  pourra  prouver, 
au  moyen  de  la  règle  d’appréciation  que  fournit  l’article  312, 
qii  un  eiifaiiL  éiait  conçu  en  pays  étranger  avant  que  son  père 
eût  perdu  la  fjijalhéde  Français,  il  .sera  Français,  bien  qu’ü 
l’époque  de  sa  naissance  son' père  fût  privé  dé  cette  qualité. 
La  loi  ne  disiiiigue  pas  s’il  y u eu  mariage  ou  non;  ainsi  l’en- 
fant né  en  jiays  étranger  d’im  père  Français  qui  le  reconnai- 
trail  et  d une  mère  uiconniic , ou  d’une  mère  fraueaise  et 
d un  père  inconnu,  est  Français.  — Ovestius.  SL  l'enfant 
ne  (I  img  Française  est  reconnu  par  un  père  étranger, 

^^^^S^i  pour  rester  Français , de  contester  cl 
(te  faire  annuler  la  rcconnaissatice , comme  l’art,  339  te 
prcscvii  à tous  ceux  qui  y ontiulcrct?  La  négative  parait 
I.  ns  ]nsie , car  ce  serait  souvent  '‘éd’e»’e  l’enfant  5 l’impos- 


sible, que  de  1 obliger  il  faire  ai.'.,v.*e;  ii/  recmi naissance,  puis- 
qu  n ne  pourra  presque  jamais  établir  que  l’individu  qui  l’a 
.1.  unit  11  est  pas  son  père  ; et,  d’im  autre  côté,  ce  serait  attri- 


buer à mi  étranger  le  droit  de  dépouiller  ù sotl  jp-é  un  rii- 
fiiMi  de  la  qualité  de  Français:  il  vaut  doue  mieux  suivre  la 
maxime  Partie;  renlrcm  sequiUtr.  Si,  au  contraire , l'en - 
fiiiil  est  né  d'ime  mère  êlraiii’,èi-e  cl  reconmi  yiar  iitî  père 
Français,  il  est  difficile  d’appliquer  la  maxime  Parlus  ven- 
frem  sequitur;  car  oii  se  trouve  pi'écisêtneiil  dans  le  cas 
prévu  par  notre  arlietc,  or  d'un  Français,  tiependant  (luid- 
ques  autour.s  prétendeiil  encore  (juc  si  rcnfaril  voulait  rcslri 
étranger,  il  faudrait  revenir  à la  maxiinc  préritée. 

Pourra  toujours.  Ainsi,  l’rnraiu  né  d’im  Français  cpii  ;i 
perdu  cette  qualité  est  étranger  ; mais  il  [iiMit  i f- 

claincr  celle  qualité;  tandis  (pie  reiifaiil  né  en  Fratiee  d'mi 
étranger  ne  le  peut  (|tie  dans  l’année  qui  suit  sa  majohiê.  I,a 
loi  a dû  environner  d'nne  plus  grande  faveur  rcnfanl  d.uts 
les  veines  duquel  coule  le  .sang  fraiicai.s.  — Mais  dc«'c  (|ne  no 
tre  article  [vat-lc  de  tout  enfant  né  en  pays  étranger, é'nu 
Fraiiçaisqni  aurait  perdu  celte  qualité,  il  ne  faut  pu.s  e«jnrinrc 
qu’un  enfant  né  en  France  d’nu  Français  qui  airrtiit  perdu 
cetiequaMié  serait  Français  de  plein  droii,  et  .sans  remplir  !(s 
formalités  prescrites  yiar  l’artirley;  le  Français  qui  a [icrdii 
celle  quaüléesten  France,  rommc.snr  un  antre  sol,  un  éir.-o- 
ger,  et  il  ne  peut  naître  de  lui  f[n’iin  étraiifici’;  si  la  loi  p.ir'c 
d’un  enfant  né  en  pays  étranger,  c'est  qu’elle  .s’oeenne  de  ce 
qui  arrive  le  plus  souvent,  de  co  quud  plernmquv  /it  ; imiis 
ou  ne  peut  faire  résulter  de  là  nncophiiou  qui  serait  routrair»' 
ù tons  les  principes  de  la  maiiêi’C. 

1 1.  L’étranger  jouira  en  Fratiee  des  mêmes  droits 
civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Fran- 
çtih  par  /es  traités  de  la  nation  à lat[uelle  cei  éli  iiii- 
ger  appartiendra. 


Par  les  Iraiiés,  Ainsi,  il  ne  suffit  pas  «pic  les  lois 
étrangères  accordent  certains  droits  aux  Frauç.nis,  [lourqiie 
les  étrangers  habitant  clos  pays  où  rcs  lois  exi.stent  jouissent 
des  mêmes  avantages  en  France.  11  fiiiiL  que  cette  ri;eiprtn'iiê 
de  droits  soit  stipulée  dans  des  traités  ; antrcmeni  la  France 
aurait  été  à la  discrétion  des  autres  pays.  Du  reste , ect  article 
est  en  partie  impiicitcmentabrofîé  par  la  loi  du  11  juillet  1819. 
qui  accorde  toujours  è l’étranger  le  droit  de  .succéder  en 
France  et  d’y  recevoir  des  donations , bien  que  ce  droit  n'ap- 
parlienne  pas  aux  Français  dans  le  pav.s  de  l’éiraii'',e[“.  l oir 
l’art.  726. J 

12*  L’étrangère  qui  aura  épousé  un  Français  sui- 
vra la  condition  de  son  mari. 

rzr  Ainsi  l’étrangère  est  naturalisée  de  plein  droit  par  sou 


mariage  avec  im  Français  ; car  la  femme,  placée  .sons  la  dé- 
pendance de  son  mari,  doit  suivre  sa  condition  art.  213 
et  2(1;, 

13-  L’étraiigcM’  qui  aura  été  admis  [lar  t’autwrisa- 
tion  du  Roi  établir  sou  domicile  en  France,  y jouira 
de  tous  les  droits  civils,  lantqu’il  continuera  tl’y  ré- 


= Celte  disposition  a priunpalemeiil  pour  but  «i’aceordrr 
les  droits  civils  aux  étraugers  tpii  veulent  devenir  François, 
pendant  les  dix  an.sde  résidence  exigés  par  la  loi  avant  d'ob 
tenir  leur  uaiurnlisation. 

D'y  résider.  Ainsi  cette  jouissance  est  accordée  au  domi  - 
cile , et  se  perd  avec  lut , tandis  que  la  ttiiiilîlc  de  Fi  ançais  cl 
les  droits  ([ui  y soûl  at  tacites  suivent  parlotil  le  Français.  - 
L’étranger  dont  parie  cet  article  resle  d’ailleurs  soumis  aux 
luis  personnelles  de  son  pays;  car  il  est  toujours  éiraiiger.  It 
suit  de  là  que  les  eiifatils  qu’il  pourrait  avoir  eu  France  .sont 
étrangers,  et  ne  |)oiirraieiit  devenir  Français  qu’en  rcuiidis 
saut  les  formalités  prescrites  par  l’article  9. 

1^.  L’t'trauger,  même  non  ic.sîdant  (*n  Frîiiicc, 
pour ra  être  ailé  ilefjatil  les  trilniiuiux frnnçai.'i , pour 
l'exécution  des  obligalioii.s  par  lui  coutraclérs  eu 
France  avec  un  Français;  U pourra  être  traduit  de- 
vant les  tribunaux  tic  France,  pour  les  ül.di{;apu[js 
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par  lui  cou l raclées  en  pavs  étranger  envers  des  Frait- 
mis. 

r Pourra  être  ciié  deoanf  les  (rilmnaux  franmis, 

( j^tic  (lisposîiion  était  nécessaire,  à cause  du  principe  f|ue  le 
deinaruJeur  cftl  toujours  oliligc  (rassifpicr  le  défendeurtlevant 
le  îriljiinal  de  son  duinirile  : îor  scf/Hilur  fonau  rci 
uvL  3%  t..  jiT.).  Sans  notre  article,  l'élranp^er  mirait  pu  pre- 
lendi'c  qy1l  ne  pouvait  cire  jufjé  |ïar  les  tribunaux  Français  ; 
ii  aurait  inéiuc  pu  ajf>utcrfjue  . fi'éUiuL  pas  l'rançais*  les  tri- 
l^ufiatjx  de  Lrauce  u'avaienl  aucune  juridirlinn  sur  lui.  Mais 
le  îéj}ÎK[at('!jr  a voulu  enipéclîej' fju'Ü  ne  s’euj}at^càt  avec  un 
r rai]f  ais  dMne  niantère  illusoire  ; ce  (\\\\  arr!^^■l'ait  souvetU  si 
on  était  oblif'é  rie  le  poursuivre  eu  pays  éîraujïcr,  et  rroljic- 
njj'  fies  jHijcineuts  fjiïi  ne  sont  exécnioires  cri  iuMurc  qu'aprês 
fir  noînlireiises  forrnalités  et  tie  nouveaux  jup^eineiiis  art, 
2I2.H  . Si  l'éii'augcr  possédé  tles  biens  eu  !■' rance*  ou  s'il  y 
jéside.  le  jijqeuient  pourra  s'cxét'uier  sur  ses  biens,  el  imune 
Mir  sa  j>i  j‘somie  au  uioyiin  de  remprisoimeinenl:  car  lotit 
jiupuncnt  de  conflainiiatioii  epti  inlervienl  eu  faveur  ti^ni 
l'rançais  ( nrilre  un  étranger  non  ihonirilié  en  /'rance  ^ 

I irïpnrle  la  roiui  ainte  par  rru-ps^  à moins  que  ta  soiiune  priu- 
orpaJedv^  l.icondaiiinalioM  îtesoiî  inférieure  a loO  ir.  ^^arî.  il 
fie  îa  loi  du  17  avril  lK:i2  * Mais  si,  dejiuis  reiniirisonneuieiil , 
t‘fd r,ujqcr  obtient  une  orrtoniiaucc  dn  lloi  {|ni  rantorise  àlisiet^ 
SOI!  f/onirciie  en  Pran(*r ^ relTcl  tïe  ecltr  voie  d'exécuiinn 
liiiil  cf  Kser  : car  alors  l'ciranuer  offre  à sou  rrê.uicicrj  par 
sa  nouvelle  |>ositinn,  tes  qarantir.s  qu'il  ne  préseulait  pas 
jiisqiiedti , étc-  'Arrêt  fk*  la  cour  de  l’arîs,  du  25  in  rÜ  1tS31* 
Sirey,  L 31,  11.  Ibi  l/étraiÉî^er  j’ipiiî  mèrueélre  ari'êié  provi- 
snireiueril  apr^^^V échéance  de  ladvUe  s'il  y a de  suFfkants 
inolirs,fni  si  l‘éi ranimer  ne  justifie  pasfiu*il  ptKSsêde  en  S" rance 
no  cialîlîsseniriM  comiueiTial  on  des  imtiieiilïlcs,  letonUi’ntie 
valeur  snifisantc  pourassurer  le  paieuietu  de  la  dette,  on  enfin 
s'il  w fournil  pas  pour  canlion  mie  personne  doniicÜiée  en 
l’rauce  et  rperniune  solvable  même  loi,  art,  15  et  snivaiils}, 

— S'il  ne  possi'tle  pas  îles  biens  eu  France,  cl  s'il  réside  en 
jKiys  élraiçqcr,  lejnfîemeiil  ne  pourra  s'exécuter  coiUre  lui 
qu'ai  lia  ni  que  la  puissinjT  exérulîvc  de  ce  (lays  y roiiscïitira, 
il  jiininsfiu'il  uVxiste  des  traités  d'après  Icsfjiiels  les  jugmnenls 
rendus  jKir  1rs  iribuiiaux  d'un  pays  soûl  cxécnloircs  dans  un 
ai  lire  arl,  2123,  2I2S,  C.  civ*,  et  510,  fb  pi\). 

/f  poffrra  rire  Iradnif.  r>si  druic  une  simple  faculté  ae- 
f f-r  b e an  I^Miii  .ûs,  f[ui  pourra  éf^aleinenl  le  [unirsuivre  en 
pavs  ciraiiqcr.  Mais  si  !r  l'rançais  demaudenr  idnsc  pas  tic  la 
farnftc  rpre  la  loi  lui  dmirie,  e!  îradnil  rélranperdcFcndem*  de- 
vant les  lï  iliimatix  étrangers,  il  reiionce  |iiii*  celte  aciioii  an 
di  nii  qu'rl  a\aiL  'Arrêt  de  la  cour  de  L.irisdu  2Ù  juitkl  1820, 
^ur  ,1-27.  Il,  ItiO.  — (’n  et  rauîU-C  qui  a lirait  contra  clé  eu  France 
un  êiiairp’r  uc  ptuirrail  ronhaindre  seul  advci^saiicî  à 
[ laitier  devant  li^s  trii)iirKHi\  Français,  à nnntis  f[u'il  ne  suÇjil 
il  im  acie  dpcfnuincrce  on  iiuui  délit,  si  ces  deux  (’Hr'anpcrs 
rtiusf'ïUeni  à cire  jugés  parles  îrliinuaux  rraucais,  cenx-<*i 
proiiniirciii  jilnlùl  comme  arl)ilrcs  c|in‘  comme  jiiîp'S  ; car  ils 
u'niu  pas  UTU'  \criiahlc  jiiridirlloii  sur  ces  étrangers,  — 

I"  ijr  isTiox  fMrsip/e  deux  élran^^ers  eon\enfeni  a cfre 
jucês  par  an  frihunai  [mneais  ^ re/ni-ri  çsîdf  ohfi^é  de 
ronna/tre  de  l'affatre? — 2'‘Ot  vstiox  . hf  Kindc  résit^enre 
en  soinncf-fUe  un  éiraufier  à /a  JuriiftcHon 

française?  I.a  ctïiir  suprême  a adopté  la  négaiivc  sur  ccstlcux 
((ijcsiious  :a  Atimilu,  en  droit , ([Uc  les  iribiinanx  franrais, 
iasOlucs  janir  nmrlre  In  justice  aux  Fram  aîs,  penvent,  Sanrics 
<VES  ]ru'lirnlicrs  anlfU’isés  par  la  Ini , sTilmieuir  ile  la  eoimais- 
s:\nre  des  f'iuilcsialions  qui  s'éli  veni  lailn'  des  etrangers,  ci 
cela,  lors  luéjiie  que  cenx-ci,  par  Icui' ctmst^nlcmenl  Fonncl, 
sr  stujinrtt raient  à leur  jnriflictiim  , imisfpic  Tfui  nr  (huî!  , 
Tun  m*  doit  imposé' aux  jipp's  fraïu'ais , par  la  volouté  fies 
plaideurs  ciranjpu's  , robligaiiou  de  ju;;cr  qu'ils  np  (irunruT 
[mini  tic  la  loi,  (‘te.:  alifMulu  f|uc  s'il  pt  lU  y .ivtéf  tics  ims 
pardculicjs  où  Félraiifp'c  peiil  cl re  Juslici.  Jde  di  s li'îiîiin  :ux 
irmicais,  hirs  même  ipic  son  tloniitûlc  eu  l raun^  ri'.f  |>as  i iê 
autorisé  par  le  Uni,  il  est  ceriaiii  rjue  trr  .vcn/c  rê.\idrnrc  oi 
UC  penl  le  soumeilre  îi  la  juvtdimi(ni  b aitraist',  vu\  u 
'Arrêt  du  2 avril  1833*  Sirey,  l*  33  J,  135.  ! f oir  atîssi  nos  j 


observations  sur  l’article  420  du  Code  de  procédure  et 
arrêts  cités. 

Des  Français.  It  fatii  l)ien  rcmarf|ueF  que  le  législateur 
euicïid  parler  de  Français  ayant  nn  dointcile  en  /•  rance j, 
et  non  de  l■"^lnçais  r|ui  seraient  élalilis  en  pays  étranger,  sans 
flomtcile  ni  résidence  en  Fi^anee:  car  aiitrenient  ce  serait 
ironiper  les  éti  ■aiir,ers.  qui.  irailant  avec  des  individus  établis 
dans  leur  pays,  n'ont  pas  dû  penser  qtf'ïi.?  s’ciposaiciil  à être 
appelés  devant  des  irilnmanv  frant  ais,  éiraiifîei'S  qiianl  à eii.v, 
ce  qui  serait  plu.s  titiisiblc  qu’utile  aux  Fi'aueai-s.  Arrêt,  de  la 
coin-  de  i’aris  du  20  niâr.s  1831.  Sirey,  l.  31 , II,  IJO. 

15>  Un  Français  [loiirra  èlrc  traduit  devant  un 
f ribuna!  de  Fi'ance,  pour  des  obligations  par  lui  con- 
tractées en  pays  étranger,  même  avec  un  étranger. 

'.m  Cet  article  élablil  nue  juste  réciproeilé  : ii  ne  permet 
pas  aux  Fi’aiiçat.s  de  se  soustraire  à l'action  de  la  justice  en 
France,  smis  le  prélcxtc  que  rélranger  n’est  pas  naturelle* 
iiieiil  soiiinis  ;1  la  jiiridicUon  des  iribimanx  français. 


16.  Kn  louLe.s  matières,  autres  que  celles  de  com- 
merce^ l'étranger  qid  sera  demandeur,  sera  tenu  de 
donner  cauUon  pour  le  paiement  des  frais  et  doni- 
mages-inléréls  résultant  du  procès  , « rnoûu  qu’il 
ne  pos.ù‘de.  en  France  des  imineuhles  d’une  valeur 
suffisante  pour  assurer  ee  paienienl. 

yhitres  que  celles  de  eommcrec.  Exception  intro- 


diiite  dans  le  but  de  favori.ser  les  transactions  eonimerciales. 
iViais  la  eour  suprême  a jugé  que  , niêine  en  matière  crimi- 
nelle, rétranger  qui  se  rend  parité.  cicUe  doit  domier 
eaiilion.  notre  arliele  ne  renfennant  d’exception  que  pour  l&s 
m:ifièrc.s  commerciales.  'Arrêt  du  3 février  1811.  .Sirev,  i.  il. 
I,  t lf.i.i 

Qui  sera  demandeur.  !,a  défen.se  est  de  droit  nalnret  : on 
CS!  maître  d’allaqiier  ; on  ne  l'c.m  pas  (le  se  déFendi  e : le  dé- 
fendeur ne  pouvait  donc  pas  être  tenu  de  donner  c.iiilion. 

fknuier  caidiofi.  .Afin  que  si  t’éir.angcr,  apres  avoir  perdu 
sa  cause,  disptiraissail . le  Français  puisse  se  l’aire  rembourser 
par  l,a  catilion  les  frai.s  qu’il  a ôLê  forcé  de  faire,  cl  qui  sont 
toujours  à la  charge  de  la  partie  qui  succombe  ; an  ISU, 
de  pr.;.  C’est,  ce  qu'on  nomme  caution  de  payer  le  jugé  t 
caiilioii  jtfdiciduin  soit'i.  I^a  caution  est  une  personne  qui 
fépüiid  liour  une  autre:  comme  celle  caution  est  légale,  elle 
peut  aussi  consisler  en  un  gage  que  donne  réiratiger  fart. 
20iC:.  L’étranger  inlervemml  dans  un  procès  pour  le  ilc- 
c.st  aussi  oblige  de  doinitT  caution  fart.  It/J  C. 
pr.).  Dans  tous  les  cas.  la  caution  ii’e.sl  pas  de  droit:  il  faut 
que  le  dérendciir  la  requière  idiid.).  — 1/él ranger  ijeiii  être 
tlisp.cnsé,  par  les  (lailés  passés  enire  la  France  cl  sa  nation. 
<ie  fournir  camion;  il  en  est  ëgalemciil  dispensé  s'il  a été 
admis  fl  clalilir  son  domicile  en  Francefart.  Il  el  I3j. — 
Les  .Suisses  en  Franrc,  et  les  Français  eu  Suisse  sont  aPFran- 
c his  de  duiiiier  la  caution  judirafiim  soh  i,  jinr  l'arliclc  \'i 
du  ir.iilé  (In  11  vendémiaire  an  iv.  Arrêt,  de  la  cour  dcCoImat 
du  28  mars  1810.  Sirey,  i.  10.  11,288.  /'oir,au  iT-ste-nos 
filiscrvaiioiis  sur  l’art,  ILii  du  (iode  de  procédure. 

Pes  lYttis  et  domnia^'es-inlcréts.  Il  est  facile  de  semii 
(pic  Tel  ranger  ne  poin  .iit  ('ire  oIdi(;é  de  donner  eaulinii  pour 
le  pràiicipal  de  l;i  (icinatide  ; car  si  elle  est  injuste,  le  défen- 
deur ne  sera  pas  eombimié  A payer,  cl,  par  suite,  n’éprou- 
vera sur  ce  poîiii  aucmi  préjudice;  si,  an  conirairc,  elle  e.sl 
juKiP.  le  d(';fcii(leitr  ne  saur.ail  se  plaindre  de  la  condani- 
IKIliiUl. 

Ursidlfinl  du  />rocd«.  Si  donc  !(•  jugenu’iil  proiioucatl 
contre  leirauger  une  coïKlamttaiion  en  douuiuigcs-iutérét.s 
|iour  une  autre  cause  giie  celle  i]iti  a doitiié  lieu  à la  demande, 
p.ir  exemple,  pour  d('‘grail,iiit)iis  commises  depuis  le  procès 
à une  m.'ûson  recl:imé(^ , 1;[  caulion  ii’eii  serait  pa.s  lennc, 

./  oioi'/;.ï  qu'il  ne  pos.yéde  en  Frfour  îles  immeuhlcs- 
I.C  f;!ll  proiii  é de  la  possc.ssioii  d itvimeublc.s  est  considéré  par 
le  le.'.isl.iKHir  C(»mme  une  r.aranue  snffisaiilc  : et  (“(jtume  il 
est  de  pviuei|te  que  les  dis]hOsitiüii5  éxcepliouucitcs  résistent 
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à louie  extension,  le  défendeiii'  ne  pourrait  prendre  une 
inscription  hypothécaire  sur  lestliis  iiiiineubics  sous  le  pré- 
texte d’assurer  davauUtje  son  recours. 


en  A PITRE  il. 

De  la  Prii’ation  des  Droits  ciidls. 

SKCTio^t  prumièrî:.  De  ta  Privation  fies  Droits  civils  par 
la  perle  de  la  quai  lié  de  Français. 

Il  La  (juatité  du  Français  se  perdra,  1'^  par  la 
juiluralisaiion  ae([itise  en  pays  cl  ranger;  2“  par  l’ac- 
cepfation  non  autorisée  par  le  Roi,  de  fonctions  pu- 
bli(|ut'.s  conféréc.s  par  un  gouvcrncnient.  étranger; 
S**  enfin  par  tout  etablissement  fait  en  pays  étranger, 
sans  es  P r il  de  retour.  — Les  élablissemenls  de  com- 
merce ne  pourront  jamais  être  considérés  comme 
ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour. 

=z  L’abdication  de  la  patrie  fait  perdre  les  droits  civils. 
Elle  est  expresse  ou  lacite  ; tacilc  dans  toos  le.s  ca.s  prévus 
par  l’article  17  ; expresse , quanti  ou  a fait  ceLic  alHlicaiton 
dans  un  acte  formei.  Il  est  peu  d’exemples  de  l’a  hd  ica  lion  ex- 
presse. 

Par  la  naturalisation.  Personne  ne  peut  avoir  dcti.x  pa- 
tries. La  cour  suprême  a juge  que  la  naturalisation,  alors 
même  tproii  aurait  conservé  l’esprit  de  retour,  fait  nécessai- 
remeiil  perdre  la  qualilcde  Français. (A rrét  du  17  juiflcl  IS^Î, 
cb.  civ.  Sirey,  t.  27, 1 , 53.} 

Par  l’acceptation.  Parce  qu’alors  on  contracte  des  etiga- 
geinenis  incompatibles  avec  la  su))ûrdi nation  et  la  fidélité 
qu’on  doit  au  goiivernemenl.  de  son  pays. 

Sans  esprit  de  retour.  Parce  qu'on  bi*ise  ainsi  tous  les 
liens  qui  attachaient  à la  patrie  : niais  ce  n’e.st  pas  au  Fran- 
çais a prouver  {[ii’il  n'a  pas  perdu  resprit  de  retour  : d’après 
le  principe , Onus  probandi  incumbil  ci  qui  dicit,  et  non 
ei  qui  negat , c’est  à son  adversaire  à élaiilir  ce  fait , en  invo- 
quant une  série  de  preuves , telles  qu'un  long  laps  de  temps 
.sans  donner  de  nouvelles,  un  mariage  en  pays  étranger,  la 
translation  de  sa  fortune,  etc.  Les  juges  doivent  apprécier 
toutes  CCS  circonstances.  — U Faut  observer  ici  qu'un  décret 
du  26  août  1811,  qui  ne  paraît  pas  alirogé,  a frappé  d’une 
espèce  de  mort  ci\  ile  les  Français  ualiiraliscs  eu  pays  etranger 
Siuis  raiiiorisaiion  du  goiiverncmeiii  français,  et  conservé  les 
droits  civils  aux  Français  nainrallsés  avec  autorisaiioti. 

Les  clabli'isvnients  de  commerce.  La  nautre  même  des 
ojiéraiions  commerciales  exige  son  vent  qu’un  citoyen  s’éta- 
blisse dans  un  pays  étranger  ; mais  le  f>m.  de  rétablissement 
qu’il  y forme  fait  toujours  présumer  l’esprit  de  relour  : la  loi 
suppose  (fiéil  va  acquérir  en  pay.s  étraïq'cr  des  richesses  pour 
en  jouir  ensuite  dans  sa  patrie. 


18-  Lé  Françai.s  qui  aura  perdu  sa  quaiilé  de  Fran- 
çaisla  recouvrer  1 en  rentrant  en 
France  avec  l’aulorisalion  du  Roi,  et  en  déclarant 
qu’il  veut  s’y  fixer,  et  qu’il  renonce  à toute  distinc- 
tion contraire  à la  loi  française. 

mM- 

Pourra  toujours.  .Ainsi  il  est  traité  plus  favorahlemeni 
que  l’étranger  né  en  France  Cart.f);.  li  est  aussi  traité  plus  fiivo- 
rablcmenL  que  l’élrauger  qui  veut  se  faire  naturaliser,  puis 
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qu  il  n est  pas  obligé  de  résider  dix  ans  sur  le  so!  français.  La 
pairie  e-si  pour  ses  enfants  une  mère  indulgente  : Non  tan- 
tum parenlibns , sed  et  rcipubficiv  nascimur. 

A loule  distinction.  Cet  article  a clé  rédigé  il  une  époque 
les  distinctions  élaieiil  proscrites  en  France  : un  Françai.s 
e^enu  baron  ou  comte,  ou  qui  aurait  obtenu  quelques  dé- 
corations et!  pays  étranger,  se  serait  vu  oblijjé  de  les  abdi- 
quer pour  recouvrer  la  qualité  de  Français. 

IP 

19.  I ne  femme  française  qui  épousera  un  étran- 
t5er,  suivra  la  condilion  de  son  marLSi  elle  devient 
\eu\e,  elle  recouvrera  la  qualité  de  Française, 


qu  elle  resuie  en  France,  ou  qu’elle  y rentre  avec 

1 autorisation  du  Roi,  et  en  déclarant  (lu’elle  veut  s’v 
fi.xcr. 


— I ne.  femme  f'rançfdsc.  Majeure  ou  uiiiifurc,  la  toi 
ne  distingue  |>:vs;  et  d'ailleurs,  l/abilis  ad  nuptias , hahUis 
est  ad  malrimoiiii  f’CJ/ï.î(V//fc/:/fVir,y.  ’ 

/.a  contHüvn  de  son  mari.  t>la  résulte,  comme  tlaiis 
l’arlidc  12,  do  la  nature  même  du  mariage.  Si  le  inariago  csi 
déclaré  femme  n’a  jainair.  cc.ssc  d’êirc  Française' d’a- 

près le  priud[ic,  C^uod  nullum  est,  nnlliun  produch  ej- 
fectum. 

l\)urvu  qu'elle  réside  en  France.  Dans  ce  cas.  la  feuimo 
l'ecouvre  de  ptehi  droit  la  quaiilê  do  Fi’ançaise.  AiTét  de  ta 
cour  stiprêiiie  du  lU  mai  1830.  Sirey,  t.  30,  1,  32.7.  C’est  le 
seul  cas  on  l’on  recouvre  la  quaiilê  de  Français  sans  reinplir 
dr  Formalités.  Il  eu  est  dilTêrcmnienl  si  clic  l ésidc  en  pa>s 
étranger  : elle  pourrait  s’être  rendue  indigne  de  rentrer  eu 
France  ; et  ic  prince,  qui  veille  au  inaiuticn  de  rorilrcpnldic, 
doit  avoir  le  droit  d'autoriser  sou  l'cioiir  ou  de  la  i’epous.scr  : 
du  reste,  elle  n’a  pas  besoin  non  plus  ilc  se  Faire  naturaliser, 

20-  Les  indivîiUis  ([ui  reçoit vreroiit  la  qnalilé  de 
Français,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  M*,  I.Set, 
10,  ne  pourront  s’en  prévaloir  qu’apres  avoir  rempli 
lest'onditions  qui  leur  sont  imposées  par  ees  ai'ticles, 
et  seiilcincnt  pour  rcxcrcice  des  tlroits  onverls  ti  leur 
profit  depuis  celle  époque. 

Depuis  celte  époque.  Mais  non  pour  les  droits  oii- 
verls  ü leur  profit  pendant  qu’ils  avaient  perdu  la  (piaillé  de 
Français.  Leur  réintégrai  ion  ne  peut  avoir  d’effet  réiroaciil. 
Ainsi  le  Fraiiça's  iiaiuralisé  , .^«.ï  cm/omvqio/i , en  pays 
etranger,  ne  pourrait  pas,  en  recouvrant  sa  (jualité  de  Fran- 
çais, rédamer  une  succession  ouverte  à son  profit  [iendant 
Cju'ii  était  en  pays  étranger , frappé  d’imc  espèce  de  mon  ci- 
vile, d’après  le  décret  du  26  aortt  181 1,  cité  article  17. 

2Î.-  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  Roi, 
prendrait  du  service  niilUaire  chez  l’étranger,  ou 
s'affilierait  a une  corporation  niilitaire  étrangère, 
perdra  sa  qualité  de  Français.— 11  ne  pourra  reiilrei- 
en  France  ([ii’avec  la  permission  du  Roi,  et  recouvrer 
la  qualité  de  Français  qn’cn  renqdissant  le.s  cotuli- 
tioiis  imposées  l’étranger  pour  devenir  citoyen  ; le 
tout  sans  préjudice,  des  peines  prononcées  jiar  la  loi 
criniinclle  contre  les  Français  qui  ont  porté  on  por- 
teront les  armes  contre  leur  patrie. 

Du  service  militaire.  Soit  contre  la  France,  soit 


contre  un  autre  pays  : dan.s  le  premier  cas,  sa  conduiie  a été 
odieuse,  et  il  doit  être  traité  avec  défaveur;  dans  le  second 
cas,  il  s'est  c.xposé  â porter  les  armes  coiilrc  la  France,  et  sîi 
conduite  est  égiiicinetU  répréhensible,  ti’cst  pour  ces  i-ai.soii.', 
qu’il  est  irailé  moins  favorablement  que  les  aittres  FrancaLs 
devenus  éirungers,  et  qu’il  est  obligé , comme  les  étrangei  s 
eux-mêmes,  de  résider  dix  ans  sur  le  sol  français  : c’est  une 
espèce  d’épreuve  qu'il  doit  subir. 

Sans  préjudice  des  peines,  l.a  iicine  de  mort  'art.  7-7, 
C.  péii.’.  il  est  évident  que  le  goiiveriiement  n’iiivoqntra  pa> 
cette  peine  coiiire  le  Français  auquel  il  penneltiviil  de  rcriirf  r 
en  Fi’atice,  mais  bien  contre  ceux  qui  reutreraicni.sans  cenc 
I crinission. 

.SECTION  11.  De  la  Privation  des  Droits  civils  par  suite 

de  condamnations  judiciaires. 

l.a  mort  civile  est  VéUd  d’un  individu  privé , par 


l’effet  d’une  peine,  de  toute  participation  aux  droits 
civils  d’une  nation.  En  appliquant  ici  la  dîsliMclioti  que  luiits 
avons  faite  an  connnenecment  du  titre  des  Personnes,  un  peut 
dire  quel’Ao/nwe  est  vivant,  et  que  la  personne  est  inorir 
— Droit  et  devoir  sont  de-s  choses  corrélaUvcs  : celui  qui  a 
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inanniié  à lous  ifcs  devoirs  que  lui  imposait  la  société  doit 
r-csser  de  jouii'  des  droits  qu'elle  lui  garantissait. 

22  IJIïs  condsinnaJions  fi  des  peines  dont  l’effet 
('.St  «Je  priver  celui  (|ui  est  condamné,  de  toute  jtarti- 
eipalion  aux  droits  civiLs  ci-après  exprimés,  empor- 
irroJiL  la  mort  ci  vile. 

Dotii  l’effet,  fin  généra!,  la  mort  civile  est  ! effet 
d’uiic  peine,  et  non  une  peine  par  elle-iitéiiie  : lors,  par 
exemple,  f|if'im  lioinijie  est  entidamné  à iitie  prison  p(T|)é- 
iiielle.  Cl  qu'il  .se  saine,  il  ne  suiiit  pas  .sa  peine;  la  itiort 
ciule  ecjH'iiil.iiit  le  frappe  loiijoui  s t cest  un  elat . négatif  il 
i-.sl  rpii  le  .suit  nictiK'  en  [lays  éiraiiiier,  où  la  peine  ne 
saurai!  l'at teindre,  (.epciidanl  la  mon  civile  est  [irononcêe 
finiiiiie  peine  prineipftte , |>.'ir  le  déeret  du  0 avril  1809, 
<'.eili  . les  !■  rançais  (|ui  cieciiperaieiii  dc.s  emploi.s  poliiitjiies, 
a imiuisli  alirs  nu  jiniiciaii'cs,  dans  réli'angor,  à Tépoqnc  des 
iiustililes  sui'vcmies  cuire  ia  i' rance  et  la  pu i.ssaii ce  chc2  la- 
quelle jIs  necuperaieiit  ces  emplois,  et  qiit  n'aii raient  pas 
msiihc  de  leur  l'eioiir  en  l'ranee  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
> iiiiquer  des  prciuiiTes  liostitilés. 

23-  I.-:!  coud, mination  à la  uiorl  nalttrelle  empor- 
h ri  la  mort  civi 


— .-/  ia  mort  naturelle,  (ictie  dispusiiion  iii'SL  pas  inii- 
h!(  . t er  loi>que  la  mori  civile  .se  joint  êi  la  mort  italurcllc, 
'ciiii  qui  Ci)  est  frappé  meurt  privé  do  tons  se.s  droits  civils; 
.ail)  tcstaïueiiL  e.sl  nul  ^art.^â  . — ll'ailleurs,  le  condamné  à 
murl  pmirrail  s’éeliapptr , n'éiro  exécuté  que  par  effigie; 
tii.i!''  il  n'éclvapperail  pas  fl  la  mort  civile,  qui  pèserait  tou- 
euirs  sur  lui. 

rmtros  pentes  afiliclives  perpétiwUes 
ïrt'jiïporlcnint  hi  niort  civile  qu’autanl  que  ia  loi  y 
nuviwi  (UUiehé  eel 

ji:  Pfifics  nfpirtiics.  En  nialière  criminelle,  tonte 
ÎM'iiir  afnirtivé  esî  hifaiiunile , inaiî^  iniiîe  peine  infamanîe 
îj'esi  jiiis  ifRlirtiv(\  — La  jieine  nflliclive  m celle  qui  Dillifîe  te 
cfirps  ei  qui  muHn  rlei<  RnulTranees  ; la  peine  infamante  est 
felU-  qui  .iiiadio  l'iîifatiiie  à relni  qui  subie,  — f-es])eines 
afl  iiilives  et  in  fan  Milles  suni  : L' la  mori  les  travaux  Foi'cés 
;i  perjaUuilê  ; la  *léptulàh<ji!:  les  travaux  forcés  à Lcuips; 
V*  \.î  tluîeniiun  ; 0''  ta  réclusion  art, 7,  L.  pétu  * — l.es peines 
ijuaniauies  soiU  : 1"  te  iiaimissenicut  ; 2"  la  déf;radatu>ti  ci- 


\' 


itpic  art.K,L.  iiéiu  ..  (.es  peines  coi‘rerlioniielles,  iclles 
qnc  rr^înjjrisounciucîit  a temps,  ne  sont  jamais  infamanies 
arl.  'L  . 

/^rtprhirffrw  Si  les  p(ûnes  auxquelles  la  mort  f^ivile  csL 
ailaf'iîéi*  u’élainil  [las  pcrpciuciles,  et  que  le  iiuiri  civilemeiU 
[lût  rcssuMÙler,  pour  ainsi  dire,  à ta  vie  civile  , reUe  mon  ne 
sci  ait  plus  rmiapp!  de  la  mon  naturelle,  cl  il  pLuirraiï  eu  ré- 
siiUi  i'  mille  MUjrls  de  1 roidilcs  dans  les  tamillcK, 

./Nfiiitxl  rrl  effti.  Les  seules  [>eincs  auxquelles  la  loi  ail 
aiiarhé  la  mon  civile  sont  la  peine  ih:  mort  , les  Ira  vaux  foi'- 
ers  à [tcrpciuilé,  la  déporlaliou  acL  23,  L.  civ,;  art*  18,  C* 
fHjiu  . — ï.c  l’onveruemcnl  peut  ai^corder  au  iléporlé  rexor” 
ra'c  de  iinis  iH!  de  que)rjues-ims  (les  droits  civils  'ai'L  IS,  (L 
pi  iu  , - (*îi  iiini’l  civile  éiaiu  îa  su  le  irune  tæine,  iTa  [US 
ijesoin  ilVlre  prifiiniieée  par  jujp.uucul  : elle  est  eu  courue  [lar 
la-la  seul  fjiu^  rindtvitin  est  {'ondaiiiiié  a mu^  jieine  à laquelle 
fa  bd  a aîtaf  lié  eel  efiVî  , mais  louîefois  ajirés  rexécuiioru  — 
Li  uMuU  (‘ivile  ri'rM  point  allacbér  aux  condamnatiims  pour 
* riou's  et  tlélits  milit-dres,  — I*eH  îribiiiiaiix  jup,caîn  corre^c- 
luimu'Uemeul  pi'U\eui , dans  eeiUains  txis  , iuieialire  en  loul 
nu  vu  [unlic  rexei'eire  des  di'oits  nvi(|ues,  lâvlls  cl  ile  fa- 
iiiilte  . tels  que  reux  île  ^ oie  cl  ti  clertioii , de  port  d’armes^ 
de  t nielle  ail  * -12,  L,  [kmi.  . 

25.  l'iH-l  ;t  mort  civile,  le* cotnlomiit' ]»er(l  la  pm- 
priélé  (Iv  lûtes  les  liicn.s  (|n’il  (losséilail  : .ivi  ,vot'<vvï.ïyfj/j 
l'.ï/ o»(’r77(*  ati  pfulii  lie  ses  héritiers,  :iii\(|ii)‘ls  ses 
Int’iissonl  dt'n  ohis , (le  la  mènic  niaiiicrt' que  s'il  était 

uiorl  naturel lemciil  et  .sans  teslainent.  — Il  ne  peut 


plus  ni  rcarcillir  aucune  succession,  ni  transmettre 
à ce! tire  les  biens  qu’lia  acquis  par  la  suite:—  Il  ne 
peut  ni  disposer  de  scs  biens  en  tout  ou  en  partie, 
soit  i>:if  donation  entre  vifs,  soit  par  testament  , ni 
recevoir  a ce  litre,  si  ce  n'est  pour  cause  d’aliments, 
— Il  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  concourir  aux 
opération.s  relatives  la  lulellc.  — Jl  ne  peut  être  té- 
moin dans  un  acte  solennel  ou  authentique , ni  être 
admis  ;’i  porter  témoi^nape  en  ]\-\s>üce.  — Il  ne  peut 
procéder  en  justice,  ni  en  défendant,  ni  en  deman- 
dant , que  sous  le  nom  et  par  le  ministère  d'un  vurn- 
/e«/' qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal  où 
l’action  est  fmrtéc. — Il  est  incapable  de  contracter 
un  mariage  qui  produise  aucun  effet  cieil,  — Le  ma* 
nage  (|u’il  avait  canlracléprécéiicmmeiU  est  dissous 
quant  à tous  ses  effets  civils.  — Son  époux  et  ses 
luTÎticrs  peuvent  ext'rcer  resp!‘clivcment  les  droilset 
les  aetions  auxquels  sa  mort  naturelle  donnerait 
ouverture. 

.sa  succession  est  ouverte.Cnr  il  est  mort  au.\  yeux 
de  la  loi. 

Et  sans  testainent . A tpiekpte  époque  qiia!  ail  été  fini,  son 
Icslamnil  .se  trouve  anmilé  tic  plein  droit  ; la  raison  en  tsl 
qu'il  faut , en  priitoipe,  pour  lester  valablemeiU , en  avoir  la 
capaoilé  à l'époque  tic  l’acte  el  à celle  tic  la  mûri  : or,  nu  niti- 
mcnl.  où  commence  rexérutiou  de  la  condamnaiioti , la  niori 
civile  commence,  d'après  la  ficlioii,  Momeninm  niorlts 
niomcnto  vitœ  (ulnnmcralitr,  I!  esi  donc  Incapable  an  ino- 
mcnl;  de  sa  moi't. 

Qu’il  a acquis  par  ta  suite,  I,n  mort  civile  brise  ron.s  les 
!'ap(>oris  de  la  pnreiiié  civile,  ei  ne  laisse  subsisier  que  ceux 
de  la  pareulé  naliirclle,  qui  tie  saurau  seule  doiuier  le  di-oit 
de  succède!'.  Mais  celle  expression,  qu’il  a acquis,  montre 
t|u’il  eoiiserve  eeriniiis  deuils.  Kn  effet , quoique  dépouillé  du 
droit  tic  pro|)riélé  pour  le  pas.sé,  il  eousei've  le  droit  d'ac- 
quérir ù tili'c  onéreux,  de  posséder,  de  coiiimetTcr,  clc.  : 
ees  actes  appariieiineiil  au  droit  des  gens;  or,  la  Itû  ne  le 
prive  pas  des  cffeistle  cene  espèce  de  droit. 

Pour  muse  d’aliments,  lîecovoir  pour  subvenir  à son 
oxisleiice  est  nu  droit  naturel  cloiiL  la  loi  ne  pouvail  ilèpouiller 
Phonune  f[ni,  frappé  .seulemctil  par  une  fielion  , vit  uaiiircl- 
lemeiil  : il  est  inêiiie  de  inrisprudenee  que  le  mort  civilement 
peut  réclamer  des  t'ilimenls  de  ses  père  et  mère,  ou  tls  se.s 
eufaiils.  — Plusieurs  auteurs  eslimeni,  aussi  qu'il  peut . par 
des  disposilions  manuelles , dotiiier  et  recevoir  des  objeis 
mobiliers,  ces  soi'ies  de  donalions  étant.  pltilOl  de  ili'Oit  nii- 
ttii'cl  tpve  de  droit  ei\  il  ; il  peut  égalemenl  faii'c  et  i'eee\  oii'  l;» 
remise  d’iine  tlcue,  car  e'est  pliiltVl  un  mode  d'exiiartion  des 
obügalions  'art.  qiriiiie  donation. 

Tuteur.  La  tutelle  est  une  eliarge  de  famille,  et  il  n‘,i  plii.s 
eivilcineiil  de  famille. 

fi  UC  peut  être  témoin  Les  citoyens  qui  .assistent  nu  offi- 
eicr  pultlie  dans  la  réilartimi  des  aelcs  exereeut  comme  lui 
une  portion  de  la  puissance  pnlilique,  puisqu’ils  eoo[)èrenl  à 
rendre  un  acte  aiillien(i(|iie  ; ib  doivcul  doue  jouir  mcnie  di^s 
tiroits  potiiiques  ( loi  du  i>  ^e1ttose  an  xi.  sur  le  uolarial  . 
or,  le  mon  eivilcment  est  privé  de  ces  seules  de  dj'oits. 

^/c/c  .w/ennet.  li'est  edui  qui  ne  peiil  exister  qu'autanl 
qu'on  a observé  eertaiiics  formalités  pi'esrriles  pai'  l.a  loi.  Le 
mariage,  |)ar  exemple,  doit,  i)  peine  de  mdliié,  éii'c  eoiitracié 
devant  un  oftieier  de  l'ciat  civilei  (piatre  témoins  an.7ô.  191  ; 
la  donation  doit  être  p.is,sée  devaiii  notaires  art.  93 [ . .Sous 
louie  aiilre  bn'uie,  ces  actes  scraieui  nuis. 

riuihvntiquc.  ti’esL  eclui  qui  a été  j e<  ii  devant  un  oftieier 
publie  compétent  lUU  notaire,  par  exemple  , et  avec  les  so- 
lennités requises  tari.  1317  . 11  diffère  de  l’aeic  solennel . en 
ce  ((u'il  serait  égulemetil  valable  dans  une  aiiire  forme.  Une 
vente,  par  exemple,  ]ias.sée  devant  notaires,  esl  mi  acte  au- 
tlicuiique:  malselle  serait  également  valable  sous  signaiiirc 
privée,  (pioiqu’clle  lie  fût  plus  aullienlique. 


lm\E  1.  DES  PEHSOA’NES.  - TITRE  ].  .lOUISSAiNCE  ET  PRIVATÏO.N  DES  DROITS  CIVILS. 

Poj'fer  iênioignage.  La  morafe  public[HC  s’y  oppose  ; il 
est  iiitliiïrie  tle  rof. 

cnmlTur  spécial.  Puisqu’il  peut  rece\'Oii’  tics  a!i- 
mcms,  mOiiie  eu  réclamer,  acquerir  Ji  tiire  oiicrcu\,  coiii- 
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inciTcr,  etc,,  il  peui  avoir  In'soiu  de  recourir  à la  jiisiU'e; 
mais  il  ii’v  [laraîira  pas  luî-méme;  la  ju.slice  s’oFfe  usera  il  de 
revoir  ini  isotiime  que  sou  filaive  a frappé, 
y/ucun  effet  civil.  Les  etiFauls  qui  nailraient  d’un  tel  ira- 
riajje  seraieiii  donc  i!lê{ïiiiiiics.  Voyez  cependaiit , quaiil  au 
mariaiîe  (|ii‘ini  mort  civileuieiif  cou i raclerait  avec  nue  per- 
sonne de  bonne  foi , les  notes  de  rariicle  202. 

Est  (lissons.  Ainsi,  s’il  continuait  de  cohabiter  avec  sa 
femme,  leurs  enfants  seraient  cffaleincnt  illéjïiliincs. 

Qufint  t'i  Ions  .ses  effets  ch’il.s.  Le  lien  rclifïieux  et  na- 
lurol  coniimiede  subsister.  — i/énumération  de  cet  article 
est  énonriaiive  et  non  limitative  : ainsi , il  perd  les  droits 
d ti.snfriîii  et  d usajïc  (art.  G 17  et  ()25;;  il  ne  pourrait  invo- 
quer le  bênélicc  de  cession  (art.  f)05,  C.  proe.j;  il  est  éijale' 
ment,  et  à plus  forte  raison,  privé  des  droits  politiques, 
tpioiqne  l’arlicîe  ne  le  dise  pas;  mais  il  conserve  lc.s  droils 
iniremenl  nainrels,  tels  que  ceux  de  sdreiéet  de  liberté,  du 
moins  quant  il  a prescrit  sa  peine. 

26.  f.cs  condciDVUdlofis  coniradicioires  n’om- 
portent  la  innrl  civile  ty/iVt  coniplev  du  jour  de  leur 
cxécitlioii,  soit  réelle^  soit  par  effigie. 


— Les  comhimnations  contradicloires.  Ce  sont  celles 
prononcées  contre  un  individu  présent,  qui  a pu  contredire 
raccusation  et  présenter  sa  défense. 

Qn’à  compter  du  jour.  La  mort  civile  n’étaiU  que  Peffel 
d'une  peine , ne  eommeiice  qu’avec  la  peine  elle-mémc  ; d’ail- 
leurs la  société  nc.si  lésalemenl  avertie  de  la  condamnation 
et  des  effets  que  pat*  rexécutioij  ; jusque-là  ions  les  membres 
lie  la  société  ont  pu  valablement  coiitracier  avec  le  condamné, 
dans  rionorance  du  jiqïemetiL.  Si  toutefois  les  contrais  étaient 
Frauduleux  cl  faits  avec  l’intention,  des  deux  côtés,  de  friis- 
i!-er  les  héritiers  lé{ïitimcs  et  les  .créanciers,  ceux-ci  pour- 
raient en  demander  ratmulalion  (art.  1IG7).— Oihîstios.  La 
mon  civile  commcnce-i-ellc  du  Jour  de  l'e^écntion,  ou 
du  monieni  f Pour  étaldir  qu’elle  commence  du  monient. 
seulement,  on  dit  que  la  mort  civile  n’étant  que  l’effet,  le 
résultat  de  la  peine , et,  la  peine  tic  commençant  qu’avec 
IcxéciUiou,  la  mort  civile  ne  saurait  commencer  aupara- 
vant , pnisqu’anlretiienl  l’effet  précéderait  la  cause  ; l’opinion 
conirairese  .soulieni  par  le  texte  de  la  loi,  et  en  lirant  aimi- 
menl  de  l’ariicie  22G0,  qui  dit  que  les  prescriptions  se  conip- 
tenl  par  jour.  — Of;r.STio,\.  Lorsyuc , par  coniniutaHon , 
une  peine  qui  n‘cni raine  pas  la  mort  civile  est  siibstUiiée 
à une  peine  ayanl  ccl  effet,  cette  mon  frappe-t-elle  le 
condamné  La  cour  suprême  a con.saci'é  la  néfiative  : 
«Aileudfi  que  si  I ai'iiclc  2d  du  Code  civil  porte  que  la  con- 
damnation à la  mon.  nalurclle  emporte  la  tnort  civile,  d’a- 
ju ès  i ai(iole26  du  môme  Lotie,  les  condamnations  contra- 
dictoires u’emporletit  la  mort  civile  qn’à  compter  du  jour  de 
leur  exécution  , soit  réelle,  soit  par  effigie;  que  le.s  lettres  de 
rommuialion  de  peine  ne  laissent  su!>sisler  la  mort  civile 
contre  le  condamné  à la  ]ieine  de  mort,  qu’autant  que  la 
peine  .siibsiitiiée  entraîuei-ait  légaiement  la  même  consé- 
quence ; qu’elle  n'est  aneuneincnt  attachée  à la  peine  cori-ec- 
Honnelle  d’emprisonnemeiii,  etc.  u (Arrêt  du  G avril  183'» 
Sirey,  t,  32 , 1 , 708.) 


f-st  exécute  sur  la  place  ]mblique  : dans  ces  deux  cas,  le 
grelfier  dresse  proces-verbal  de  l’exécution.  Mais  dans  le  cas 
fie  la  déportation  , il  est  plus  difficile  de  fixer  le  jour  précis 
O'f  la  condaimiaiion  est  exécutée.  La  cour  de  Toulouse  a 
conclu  de  la  combinaison  des  articles  26  du  Code  civil,  17  et 

imiii  ^*^'*^*  ’ ® exécution  en  cette 

exécution  corporelle,  que  lorsqu’il  y a 

/a  3 [ condamné  hors  du  territoire  continental.  » 
(Atrcl  du  août  1820.  Dal!.,  ann.  1821.  Il,  29.) 

Code  civil.  ' 
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effigie.  Lorsque  le  coiulamiié  s’évade  ou  n’est  que 
naoe , 1 exécution  par  effigie  se  fait  au  moven  d’un 
exitail  (lu  jugement  île  condaimiaiion,  affiché  par  l'exécu- 
leui  des  Jugcmeiils  criminels  à un  poican  piaulé  au  milieu 
d’une  place  publique  (art.  172  du  C.  d’instr.  crim.). 

27*  Les  condamnat  ions  par  coidauiace  n’empor- 
ttioiil  la  mot l civile  (pi  aprt^s  les  (n/iij  atiué.es  (jui 
suivront,  rexéciition  du  Jugement  par  erfigie,  et  pen- 
daiil  lesquelles  le  condamné  peut  se  représenter. 

i’etr  contnmaee.  Ce  .sont  les  condamnations  pronon- 
ces coiiirc  tnt  hulîvidn  qui  s’est  smtstraii  aux  [iinirsnites , et 
ni  n’es!  pas  présent  an  jngemenl. 

Qidoprés  les  cinq  années.  I^a  défense  est  de  droit  na- 
turel, et  il  a été  condamné  .sans  éire  enlenthi  ; des  circons- 
tances impérieuses  ont  purcmjiécber  tic  se  présenter,  ei  la  loi 
a voulu  lui  donner  un  espace  de  temps  suffisant  pour  venir 
se  justifier. 
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. Les  condamnés  par  contumace  seront,  pen- 
dant les  cincf  ans,  on  jusqu’à  ce(|u’ifs  se  représentent 
ou  qu’ils  soient  arrêtés  pendant  ce  délai , de 
Ve.vercic(‘  dt^s  droits  civils. — Leurs  biens  seront  ad- 
minislrésct  leurs  droits  exercés  de  même  que  ceicx: 
des  ahsenls. 

Privés  de  dexercice.  IMais  non  de  la  jouissance  : 


aiiLsi  le  contlainué  aurait  droit  à la  succession  qui  s’oiivrirail 
à son  profit  pendant  ce  temps  ; mais  il  ne  pourrait  en  deman- 
der le  partage. 

Pe  ?»e/Jîc  que  ceux  des  ab.scnls.  J.es  articles  IGG  et  171 
du  Code  d’inslrncUon  criminelle,  combinés,  chargent  le 
directeur  dc.s  dotnaincs  du  domicile  du  condamné  de  régir  ses 
biens  comme  biems  d’absent,  sons  la  condition  de  rendre 
compte  à qui  il  appartiendra  à l’expii'aiion  du  délai  accordé 
pour  juger  la  contumace.  {Foir  aussi  un  avis  du  conseil 
d État  du  20  septembre  1809.  ) — Ouestiow.  Combien  de 
temps  doit  durer  le  .séquestre  que  l'article  17 1 du  Code. 
d’instruction  criniinettc  confie  à V ad minist ration  des 
domaines  .t*  Il  faut  distinguer  si  la  condamnation  a on  n’a 
pas  emporté  la  mort  civile.  Si  la  condamnation  iTa  pas  em- 
porté la  mort  civile,  le  séquestre  diii'era  pendant  (oui  le 
temps  de  la  prescription  de  hi  peine,  c’est-à-dire  vingt  ans 
s’il  s’est  agi  d’un  crime  ( art.  035  du  C.  d’instr.  crim.  ) ; si  la 
condamnation  entraînait  In  mort  civile,  le  séquestre  ne  doit 
durer  que  jusqu’à  l’expiration  des  cinq  ans  ilotiiiés  au  con- 
damné pour  se  représenter  |)ar  l’article  27;  car,  frappe  de 
mort  civile  à ce  monient,  sa  succession  s’ouvre  au  profit  de 
.ses  bériiiers,  aux  termes  de  rariicle  25,  et,  par  sniie,  il  n’y 
a plus  lieu  au  séquestre.  Celle  dernière  opinion  parait  cori- 
Iraii'é  aux  expressions  générales  de  l’article  171  lUi  Code 
d’instruction  criminelle  : mais  il  faut  iiécessairemctd  suppo- 
ser que  cet  article  n’a  erilendti  parler , lorsqu’il  a prolongé 
te  séquestre  jusqu’à  l’expirai  ion  des  vingt  ans  donnés  pour 
purger  la  coiiiiuiiacc  , que  des  eondamnaLiorisqui  n’aiiraient 
pas  emporté  la  mort  civile;  autrement,  il  y aurait  contra - 
diction  palpable  entre  cet  article  et  les  article.s  25  et  27  du 
Cotle  civil. 

29-  Lorsque  le  condamné  par  contumace  se  jné- 
sentera  volontairement  dans  les  cinq  années,  à comp- 
ter du  jour  de  l’exécution,  ou  lorsqu’il  aura  été  saisi 
et  constitue  prisonnier  dans  ce  délai , le  jugement 
sei'a  aiiéanli  de  plein  droit  ; V accusé  sera  remis  en 
possession  de  ses  biens:  il  sera  Jugé  de  nouveau;  et 
si , par  ee  nouveau  jugement,  il  est  condamné  à la 
même  ]>einc,  ou  â une  peine  différenle,  emporlant 
égalf'ntent  la  mort  civile  , elle  n’aura  Üeii  qu’à  comp- 
ter du  jour  de  l’exécution  du  second  jugement. 

Anéanti  de  plein  droit.  L’accusé  n’ayant  pas  Joui 


du  droit  sacré  de  la  défen.se , le  jugement  est  atteint  trnn  vice 
radical,  et  à l’apparition  de  Vaccusé , i!  est  anéanii , .‘ai;?, 
qu’il  soit  besoin  de  demander  son  anuulaûon. 


10 


œOE  CIVIL. 


L'ncciisé.  Et  non  le  condamné  ; il  n’est  plus  qu’accusé , le 
jtj{;emenl  étant  anéanti. 

En  pos)>ession.  L'accusé  n’a  jamais  perdu  la  propriété, 
qui  est  le  droit,  mai.s  seulement  !a  possession,  qui  en  est 
l’exercice  'art.  28}  ; c'est  donc  tout  ce  qu'on  doit  lui  rendre. 

Second  jugement.  Le  premier,  étant  anéanti  de  plein 
droit,  n’a  pu  produire  aucun  effet. 

30-  Lorsque  le  condamné  par  ttonlumace,  fini  ne  se 
sera  représenté  ou  tjui  n'aura  été cnnsii tué  prisonnier 
qii’aprè.%  les  cinq  ans,  sera  nhsons  par  le  nouveau 
ju^jcrncnl,  on  n’anra  été  comlainné  qu';^  mie  imine 
qui  n’cniprjriera  pas  la  iiiori  civile,  il  rentrera  dans 
la  plénitude  de  s‘*s  droits  civils,  pour  l’avenir,  et 
à compter  du  jour  où  il  aura  rfi[)aru  enjiistict*; 
mais  le  imemier  jtqfcrncnt  conseivera  , pour  h 
passé,  le.s  effets  que  la  mort  civile  avait  produits 
<lans  l’iiitecv.'illc  écoulé  depuis  l'époque  de  respira- 
tion des  einq  arcs  juS(|ii*aii  jour  de  sa  comparut  ion 
en  jusl  iee, 

P 

— QiC/iprès  les  cinq  ans.  Mi^me  .iprês  !es  cinq  ans,  d 
hirn  qifiî  ail  frappi^  de  ïa  nior[  l ivile.  n>rulamnê  doit 
«uiïîi'  un  iKHiviNrn  jii|];prnenr  ^ par  respect  pour  ledrnil  de  la 
défense,  qu'iï  jravcjit  pas  daljr>rd  exercé 

Miis  s'il  est  coiulaniné  par  le  second  jn{;enient 
la  niénic  peine,  r>n  h nne  antre  peine  emportant  éf;alemeïit 
niorf  eivi/(?,  il  n aura  jamais  cessé  cVélre  mort  civilemcTO  , ü 
[KTrîir  de  l'exjïi ration  îles  cinq  ans  peintaul  lesquels  il  pou- 
vait SC  représenter. 

Ctfriservera , jyoïir  le  passée  Ainsi,  il  aura  été  mort  nio- 
lïienlatiémeîil , scs  biens  auroiil  été  dévolus  à ses  héritiers, 
les  successions  (jiii  se  sci^aietu  , dans  cet  intervalle^  ouvertes 
^ son  profit , apparlietidronl  exclusivement  scs  coliéri- 
tiers,  etc.  fart,  Tonies  ecs eirconstauees  soiil  exlixiordi- 
naires , mais  elles  sont  les  conséquences  forcées  de  noire 
an icle  : anlrcmenl  la  mort  civile  ne  conserreraü  pas  les 
effcls  qu'eUc  tu  ail  pnnhdis,  — Question.  La  emidatn- 
nation  par  confranace  ^ A une  peine  emportant  mort 
riviie  ^ ifissout-efle  le  mariage  A parlir  de  t'cæpiraiion 
des  dnq  ans  donnés  au  ronda/nné  pour  se  représenter 
arL  27  cl  suiv\, , ou  ne  te  dissoul-ctie  qn'aprés  dexpira- 
tiffn  des  ans  pendanf  lesquels  il  penl  purger  (a 

i ontntnare , aux  (ertnes  de  l’ariiefe  f>î5  du  Code  d’ins- 
trnrtion^  (wnhlné  arec  les  articles  17b  cl:  fîît  du  meme 
Code!*  Pour  sonlcnir  que  le  maiiaffc  est  dissous  après  les 
nuq  ans,  on  invoque  le  texte  des  articles  27  et  suiv.  du  Code 
tivî),  d’nù  il  sentblc  résiiHer,  Inrsqifoii  les  rnnibine  avec 
rariicle  2-7,  que  le  mnriafîe  est  dissous,  puisque  la  niorl 
i'ivile  étant  dés  lors  euronnie , im  de  ses  effets  est  la  dîsso- 
Uilinn  du  mivnajçe.  Dans  ropiniun  contraire,  qui  parait  réunir 
plus  de  partisans,  ci  qui , dans  tous  les  cas,  est  plus  ranfoiïnc 
J la  s.iinlrié  du  inariaîïc,  on  invoque  princi[)aleïncnl  l’ar- 
ti<'[e  227  (lu  même  t'ode,  f|ui,  spécial  pour  le  niai'irqje , ne 
le  défia re  rlissmjs  que  pai^  une  coïKlaninaiion  devenue  iléfi^ 
nitiiTév  ruti  des  épfmv  fume  [ïclne empcniaiil  mon  civile: 
m\  flibon  , une  coml.Mimaticnt  rrest  devenue  définilive,  con- 
forinénieiji  aux  arti(ies17d,  (>î5  et  b1)  du  t’-mle  trinsîruc- 
linn  , qur  lorsque  la  peine  étant  [>rescriie  pai’  le  laps  de  viïiql 
.Wis^  le  ctïjidamné  ne  jïinii  pins  ])nrnrr  sa  nmtmiiace.  Dans 
t‘ftlle  dernière  ofïiriiuii , leseiifanls  qui  nailraieni  du  mari;q^e 
seraient  léjtilimes,  lïien  que  c’om;iis  iqirès  rexpiralion  d(»s 
(iiif]  ans  : mais  ils  ne  snrréderahuit  ni  aux  biens  que  Wuv 
père  possédait  a rexpiratinn  îles  innq  ans,  iHiisrpie  la  mort 
civile  Tcn  dépouille  au  profil  de  ses  liéritiers  existant  à celte 
époque  1 eî  que  les  enfants  dont  îl  sajpi  nvvxisinient  pas 
alors,  ni  aux  biens  qu'il  acquerrail  ]îar  la  snile,  puisfpfils 
□Pï^nrlieniieut  à l’flîat  par  droit  de  déshérenee  ( arL  ^ 
moins  puiirianl  que.  s’étant  présenté  même  après  les  ciufj 
ans,  il  nVûî  été  absous;  car  alors,  rentrant  i>our  l’avenir 
dans  ses  droits,  il  peui  iransmetire  à litre  de  sucressiotî. 

31*  Si  le  coïuiatiHié  par  coutuniace  ineinl  dans  le 
4iêiai  de  grAce  des  cinq  aimées  sans  s'étre  représenté. 


ou  sans  avoir  été  saisi  ou  arrêté,  il  sera  réputé  mort 
dans  l’infégrilè  de  jej  droits.  Le  jugement  de  con- 
tumace sera  .inéanti  de  plein  droit,  sans  préjudice 
néanmoins  rfe  l’action  de  la  partie  civile,  laquelle 
ne  pourra  Être  intentée  contre  les  liérîlievs  du  con- 
damné que  par  la  voie  civile. 

— Mort  dans  l'iniégrité.  de  ses  droits.  .lusqu'a  respi- 
ration ries  cinq  ans , le  condamné,  en  se  représentant , aurait 
anéanti  le  jugement  ; la  loi  suppose  rpj’il  se  serait  représenté. 
Ainsi,  tous  les  actes  qu’il  aura  faii.s,  son  icsianienl  même, 
serottt  valables;  car  le  jiigomeni , étant  anéanti , n’a  pu  pro- 
duire d’effet , et  (}uod  nnUnni  est , nuttum  prndtteif  cfj'cc- 
inin.  Le  couda tn né  décédé  est  ron.sidcré  comme  n'ayant 
jamais  été  privé  tii  de  la  jouissance , ni  même  de  rexerdcc 
des  droits  civils. 

De  PacÜon  de  la  partie  civile.  Pour  entendre  celle 
expression  et  la  .suite de  l'article,  il  faut  bicti  remarquer  qtie 
tonies  les  fois  qu’un  crime  ou  un  délit  est  commis , deux 
]>arlîcs  sont  intéressées:  la  soeiélé  toute  entière,  altaquée 
dans  1.1  personne  de  l’nii  de  ses  membres,  et  la  personne  vic- 
time du  crime  ou  du  délit,  La  société  poursuit  la  vengeance 
du  crime  par  te  minislère  du  procureur  du  Roi,  qui,  agissant 
au  iioin  de  tous,  s’appelle  partie  publique,  et  exerce  nne 
action  qu’on  nomme  aclion  publique.  La  personne  qui 
a souffert  du  crime  ou  du  délit  peut , de  son  côté , poursuivre 
la  réparation  du  mal  qui  lui  a été  causé;  mais,  comme  elle 
ne  peut  invoquer  que  la  loi  civile  pour  obieiiir  cette  répa- 
raliou,  elle  exerce  une  action  simplemsnt  civile,  cl  se  nomme 
partie  civile.  Lorsque  le  coupable  existe,  el  que  l’aclion  pii- 
bllque  n’csl  pas  prescrite,  ractioii  civile  peut  être  iiUeiiléc 
concurremment  avec  l’action  puiJÜquc  devant  les  (ril)iinaii.\ 
crimirvcls  (art.  3 dti  C.  d'instr.  crim.  j ; lorsque  le  coupable 
est  mort,  cette  dernière  aclion  est  éteinte,  puisqu'il  n’y  a 
plits  de  peine  à appliquer  ; mais  l’action  de  la  partie  lésée 
subsiste,  parce  qu’il  serait  iujusie  que  des  liériiiers  profitas- 
sent du  crime  de  leur  auteur  ; sculemeni , u’étaiii  plus  jointe 
à l’action  publique,  elle  ne  petit  plus  êirc  poursuivie  que  p.tr 
la  voie  civile , c’e.si-&-dire  devant  les  tribunaux  civils. 

32.  En  aucun  cas  la  pre.scription  tic  la  peine  ne 
réintégrera  !c  condamné  dans  scs  droits  civils  pour 
l’avenir. 

— La  prescription , C’est  un  moyen  d’acquérir  ou  de  .ve 
libérer  par  un  certain  laps  de  temps  et  .sous  les  conditions 
déterminées  parla  loi  (art.  22U)).  Le  condamné  peut  pres- 
crire la  peine  afflictive,  comme  la  mort,  les  trayaiix  for- 
cés, parce  qu’il  peut  s'y  soustraire.  Le  temps  de  cette  pres- 
cription est  de  vingt  ans  (art.  035  du  C.  d'instr.  crini.}.  Après 
cette  époque,  le  condamné  a expié  .sou  crime  par  ses  re- 
mords cl  ses  terreurs  coiilimielles;  ou  ne  pourrait  plus  le 
poursuivre  pour  l'ei)  punir  ; mais  il  ne  pourrait  pas  demander 
ü subir  uii  second  jugemciil  ; car,  iic  pouvant  être  eoudamné, 
il  ne  saurait  paraître  devant  les  juges  insiiliiés  pour  absoudre 
on  rnndamiier  {.irl.  Oîl  du  C.  d’instr.  erun.j.  (JuaiU  à la 
mort  civile,  il  tic  saurait  s'en  libérer,  parce  qu'elle  u'a  pas 
cessé  un  instani  de  le  frapper,  [.a  prescription  do  la  peine  ne 
sauixiit  donc  réintégrer  le  condamné  dans  .ses  droits  civils 
pour  l'avenir.  — I.or.sqii’il  n’y  a pas  ru  de  jiitjciuenl,  l'aetion 


publique  el  l’aeiioii  civile,  pour  des  erimo.s  eivipurtaiil  la 
peine  de  mort  et  des  peines  afnictîveseï  inPamaïUcs,  se  pros- 
crivent par  dix  ans,  à eoinplcr  du  jour  où  le  crime  a été 
commis  lari.  1)37  duC.,  d'instr.  erim.J. 

33.  Les  biens  acquis  par  le  coiulamné,  depuis  la 
mort  civile  eiieouriie , et  dont  il  se  trouvera  t'n  pos- 
session au  jour  de  sa  nutrl  naturelle,  appariiendroni 
à ri'.lat  par^//’fJi/  de  des/iercncr.  — Néanmoins  il  est 
loisible  au  Hui  de  faire,  au  profit  de  la  veuve,  des  en- 
fants ou  parents  du  eomiamné,  telles  dispositions 
que  riiumaiiité  lui  suggérera. 

=::  Droit  de  désitcrcncc.  Droit  résuUam  de  ce  qu'il  ne 


LIVRÉ  1.  DES  PERSONNES.  - TITRE  IL  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  H 

ne  pourront  Ore  que  tlu  sexe  masculin,  Ages  de 
vingt-un  ans  au  moins,  parents  ou  autres *,  et  ils  seront 
choisis  par  les  personnes  intéressées. 

- — Pli  sexe  mascnlitn  Ils  concourent  à donner  t'autben- 


laisse  pas  d’héritiers.  Nous  avons  observé,  en  effet,  que  tous 
les  liens  de  la  [wrenié  civile élaieiU  brisés:  les  biens  qui  lui 
appartenaîetil  au  jour  de  sa  inorl  civile  ont  été  partagés  par 
ses  hérit  iers  , même  dans  le  cas  où  rancicii  Code  pénal  (iro- 
noncait  la  cônfiscaiion , abolie  j>ar  l’article  57  de  la  Charte. 
— ( )nck|iics  atileur.f  pensent  cependaul  que , par  suite  de 
celte  abolition  , la  veuve  et  les  enfaiiis  du  condamné  doivent 
avoir  droit  aux  biens  qu’il  acquiert  par  la  suite , et  non  l’Ktat. 
Ils  se  foiideiiL  sur  ce  que  ta  loi  reconnail  Inen  qu’il  a encore 
des  hériliers.  puisqu'il  est  loisible  au  Hoi  de  disposer  des  biens 

du 
1 

une  véritable  couliscalioii  aujourd’hui  abolie. 


lu  coudanmé  au  profil  de  sa  veuee  et  de  ses  parents;  or 
a disposiiioii  qui  appelait  l'État  à leur  préjudice  consacrai 


) 

ait 


TITRE  11. 

Des  Actes  de  CEtal  cioiL 

CHAPITRE  PREMIER. 

ÎJisposi lions  générâtes . 

— Nous  avons  vu  que  Vétal  de  riiomine  en  société  est 
la  posiiiou  qu’il  y occupe , mie  qualité  d’où  résulte  mie  capa- 
cité, fondée  sur  la  nature  ou  sur  la  loi,  ou  sur  toutes  les 
deux , lie  participer  au  droit  public  ou  privé  de  ha  nation 
dont  il  fait  partie.  — Les  actes  qui  coiistaleuL  cet  état  se 
uoniinent  actes  de  rétat  eU’U.  Le  mot  acte  a deux  accep- 
tions : taiiiôt  il  signifie  nu  faitj  comme  acte  d’héritier , 
acte  contraire  aux  lois:  tantôt  il  désigne  IVeciïqui  cons- 
tate un  fait  t|uelconqiie  : c’est  dams  ce  sens  qu’il  est  pris  ici , 
et  c’est  ce  que  les  Rotnain.s  exprimateni  par  instrument um. 
— La  V ie  de  l’homme  est  marquée  par  trois  grandes  éjio- 
ques  : la  naissance,  le  mariage  et  la  mort  j c’est  à les  consta- 
ter que  les  actes  de  l’état  civil  sont  destinés. 

34.  Les  actes  de  l’état  civil  énonceront  Vannée, 

le  jour  Qt  l’heure  où  ils  seront  reçus,  les  prénoms, 

noms,  Age,  profession  et  domicile  de  tous  ceux  qui 

y seront  dénommés. 

« 

L'année,  te  jour , etc.  Les  indications  peuvent  être 


précieuses  ; par  exemple , si  on  prétendait  (lue  l’acte  est 
faux,  elles  pourraient  servir  à prouv’cr  que  l’une  des  per- 
sonnes indiquées  était  cc  jour-lù , à telle  heure,  dans  un  autre 
endroit. 

35-  I .es  officiers  de  l’état  civil  ne  pourront  rien 
insérer  dans  les  actes  qu’ils  recevront,  soit  par  note, 
soit  par  énonciation  (inelconque , que  ce  qui  doit  être 
déclaré  par  les  comparants. 

— L’üffiricr  de  l'état  civil  est  la  personne  chargée  de  la 


icuue  des  registres  dans  chaque  commune  : le  maire. 

Que  cc'qui  doit  être  dévtaré.  Il  ne  pourrait  donc  insérer 
une  déclaration  ([ue  les  comparants  ti’aurnienl  pas  droit  de 
faire  ; par  exemple,  la  recoimaissauce  d’un  enfant  adultérin  , 
proscrite  par  l'article  335  du  Code.  .Son  miriistère  se  borne 
d’ailleurs  à recevoir  les  déclarations  ; il  n’a  le  droit  ui  de  les 
coiniueuter,  ni  de  les  contredire,  ni  de  les  jui;er  ; toutefois, 
il  peut  s’assurer  si  les  déclarants  et  les  témoins  ne  se  prcseii- 
teiit  pas  sous  une  fausse  quali  l é. 

36-  Dans  les  cas  où  les  parties  Intéressées  ne  seront 
point  obligées  de  comparaître  elles  pour- 

roiil  SC  faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration 
spéciale  et  authentique. 

rr~  En  personne.  Dans  le  mariage,  par  exemple,  elles  y 


sont  obligées:  niais  elles  peuvent  recomiaUre  un  enfant 
naturel  par  un  fondé  de  pouvoir. 

Spéciale.  L’esl-5-dire  donnée  parliculicremeul  à cei  effet. 
■dutheniiqne.  Pour  empêcher  la  fraude  dans  des  actes  de 
celle  impoviance. 

37  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l’état  civil 


licllé  à l’acte.  I.ciir  lémoignajïe  est  donc  une  espère  de  fonc- 
tion puliliqiie , et  les  remmes  soûl  incapables  de  ces  sortes  de 
fonctions.  Notre  article  étant  conçu  en  icrnics  impératifs  et 
prohiinlifs , la  présence  de  femmes  romme  témoins  a un  ma- 
l iage , par  exemple , ne  satisferait  pas  au  vu-u  de  la  loi,  et 
n’cmpérlicraii  pas  de  prononcer  la  nullité.  l'Arrêt  de  la  cour 
de  Caen  du  13  juin  1HI9.  Sirey,  l.  19,  H , 

Choisis  par  tes  personnes  inicressées.  Elles  seules  doi- 
vent connaître  quels  ont  été  les  léinoins  d’un  fait  passé  dans 
rintérieurde  la  famille. — Un  étranger  pourra  être  témoin 
d’un  arlc  de  l'état  civil,  tandis  qu’il  ne  pourrait  pas  Cire 
témoin  dans  un  testament  (art.  980).  La  raison  de  différence 
ré.siille  de  re  que,  pour  Cire  témoin  dans  un  teslaineiit,  il  faut 
connaître  les  lois,  que  l’éir,TUf;er  est.  cemsé  ignorer;  tandis 
que  dans  les  actes  de  l’état  civil , c'est  un  fait  matériel  qu  il 
s’agit  de  constater. 

38.  L’officier  de  l’état  civil  donnera  lecture  des 
actes  aux  parties  cümp.'irantcs,  ou  A leur  fondé  de 
procuration,  cl.  aux  léinoins.  — 11  y sera  fait  menlion 
de  l’accomplissement  de  cette  formalite. 

— ?[enlion.  C'est  une  sanction  de  la  dî.sposilion  elle- 
même  ; car  .si  rofficicr  de  rcUü  civil  fait  menlion  de  l’accom- 
pUssement  de  celte  formalité , et  qu’il  ne  l’ait  pas  en  effet 
accomplie,  il  commet  un  véritable  faux,  et  s’expose  aux 
peines  de  ce  crime  : s'il  n'était  pas  obligé  à faire  celte  men- 
tion , il  u’y  aurait  de  sa  part  qu’omissiou. 

39-  Ces  actes  seront  signé.s  par  l’officier  de  l’é- 
tat civil,  par  les  comparants  et  les  témoins;  ou 
mention  sera  faite  de  la  cause  ([ui  empêchera  les 
comparants  et  les  témoins  de  signer. 

Les  comparants  et  les  témoins  de  signer.  Ainsi 


rofficicr  ne  pom-ra  jamais  s’en  dispenser  : sa  signature  dounc 
raulhenticilc  à l’acte. 

40-  Les  actes  de  l’état  civil  seront  inscrits,  dans 
chaque  commune , ou  plusieurs  registres  te- 

nus doubles. 

— Sur  un  OH  plusieurs  registres.  Les  actes  de  nais- 
sances, mariages  , décès,  peuvent  donc  être  indiFféremrneiii 
portés  sur  un  seul  registre,  ou  cha([ue  espèce  d'acte  sui’  im 
registre  spécial  ; mais,  dans  tous  les  cas , les  registres  doivent 
être  tenus  doubles.  Il  n’est  rien  dù  pour  la  rédaction  des 
actes  de  l’état  civil,  et  leur  iiiscripiioii  dans  les  registres  ; 
mais  des  droits  soûl  dus  pour  les  expéditions  qui  peuvent  en 
Cire  demandées.  (Héeret  dit  13  juillet  1807.) 

41.  Les  registres  scroiiL  cotés  par  première  et 
dernière,  et  paraphés  sur  chaque  feuille , par  le  pre- 
sident du  tribunal  de  première  iiistauce,  ou  jtar  le 
juge  (|ut  le  remplacera. 

— — Cotés  par  première  et  dernière.  Iiidiqtier  par  la 
première  et  la  dernière  feuille  quelle  en  est  la  quotité.  Exem- 
ple: pour  un  registre  de  quaraiilc  feuillets,  on  écrirait  stn 
te  premier,  première  feuille  ; sur  le  dernier,  deinieie  et 

quaranfiéine  feuille.  . 

Et  paraphés  sur  chaque  feuille.  La  réimion  des  deux 

formalités  est  nécessaire  '.cotés,  pour  (pyou  ne  puisse  ni 
ajouter,  ni  retrancher  de  teuillets;  paraphés,  poui  qu  un  iie 

])uisse  pas  les  changer. 

42-  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres,  de 
.suite,  sans  aucun  blanc.  Les  ratures  et  les  renvois 
seroiil  approuvés  et  signés  de  la  même  mamère  que 
le  corps  de  l’acte.  H n’y  sera  rien  écrit  par  abrévia- 
tion, cl  aucune  date  ue  sera  mise  en  chiffres. 
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— El  ügnés.  Ainsi  les  officiers  de  l'état  civil  ne  pour- 
raient SC  contenter  de  les  parapher  : ces  disjxisitiotis  sont 
prescrites  lonjours  à cause  de  l'iinpnrtance  de  ces  actes. 

43.  I registres  seront  r/os  et  arrêtés  par  roffi- 
eier  de  l’étal  civil,  fi  la  fin  de  oliafiue  année;  et,  dans  ic 
mois,  l’iin  des  douliles  .sera  dépos-*  îuin'  archives  de  la 
commune  , l’autre  augreffe  du  Li  ilmnal  de  preinicre 
instance. 

— — C/os  cl  arrêtés.  CVst-â-flire  que  l'officier  de  l'élat 
t:ivil  déclarera  sur  les  i'ci;islres  le  jour  où  ils  ne  doivent  plus 
recevoir  de  nouvelles  iiiwriiuioii.s. 

.'/«  greffe.  Ccîte  disimsiiioii  a pour  objet  de  prévenir  la 
[jcrie  totale  de  re.'îislrc-s  atissi  précieux,  par  un  Incendie  ou 
quelque  autre  aerideiit. 

44.  J,cs  procurai  ions  et  les  autres  pièces  qui  duL 
vent  d(‘tneurci  atinexées  aux  actes  de  l’étal  civil,  se- 
ront déposées,  après  qu’elles  aiirtoit  clé  paraphées 
par  la  itersonne  qui  les  aura  produites,  et  ytar  l'offi- 
cier de  l'tdai  civil,  au  greffe  du  Iribmial,  avec  le 
double  des  registres  dont  le  déjuiL  doit  avoir  lieu  au- 
dit greffe. 

Paraphées.  Afin  que  s'il  s’élevait  en.suite  quelque  , 

eonicslation  , la  ftei'soiitic  qui  a produit  la  pièce  ne  ]niissc  pas 
jirétendre  que  ce  n’csi  pas  la  inûine. 

45.  Tou(e  personne  pourra  se  faire  délivrer,  par 
les  (/éposUaires  îles  registres  tic  l’clat  civil,  des 
extraits  de  ce.s  registres.  Les  extraits  délivrés  confor- 
mes aux  registres  , et  légalisés  par  le  président  du 
Iribunal  de  première  instance,  ou  par  le  juge  (iiii  le 
remplacera,  feront  foi  jusqu’ü  inscription  de  faux. 

• — Toute  personne.  Fu  [jénéral , il  n’y  a que  les  parties 
intéressées  qui  aïeul  le  droit  de  se  faire  délivrer  des  extraits 
d'iiii  acte  quelconque  ; toute  personne  a ici  ce  droit  ; la  raison 
eu  csi  que  la  validité  des  engagcineiils  élaul  siiboi'donuée  à 
1 1 (Mp.ietié  des  persimnes  qui  les  souscrivciiL , il  iuiporie  que 
t Itaeiin  des  ('onleaetauts  puisse  s'assurer  de  \'élal  civil  d’où 
cette  e^pacilé  dérive. 

Par  les  tlêposilaircs.  ti’esl-fi-dirc  par  le  greffier  du  tri- 
lunt.tl , ou  par  le  tiiaire  oti  son  adjoitil;  tuais  tioii  par  d’aii- 
irc.s  eiiiplovés  de  la  mairie.  ( Avis  du  conseil  d'Éiai,  juillet 
1807.; 

(Jon  former  aux  registres.  Aiii.si  on  pourrait  exigci’  la  re- 
( n'seiilation  des  reffistres. 

Ta  (vgatisés.  t',etlc  léi;alis,ilioti  est  un  certificat  par  lequel 
te  iircsidciit  du  trilunial  atteste  que  la  sij'iialurc  apposée  a 
racte  est  ecllc  de  roffirier  de  i'clat  civil,  làiiutiie  la  légalisa- 
tion a été  iitlrodiiite  pour  la. preuve  et  non  pour  Taiithciifi- 
rifê,  ]\  s'ensuit  qu'il  u'y  a pas  moins /"«nx  en  matière  d'acte 
.iiilluniiiqoe . liieii  (pic  la  signature  de  l'officier  public  n'ait 
l»a.s<rlé  lé|;alisée.  f.Vrrét  de  la  cour  de  cassalioii,  du 'i2  octobre 
ISI'J,  Si(  ey  , I,  12, 1,  lH.ï.^  — Les  fit  tes  de  Tê  al 

rii'U  foulais  foi. tans  légatisalion  dans  t'élciulnc  de  Tar- 
l•ondi^s^'lneltt  oii  ils  ont  été  reçus. l’otii'  ralliniiativc,  on 
.iripiiiifiilc  |i.ir  analogie  de  la  loi  du  2Ô  venidse  an  ii , rpu 
di,siM)se  ainsi  pour  les  e>péditiotis  que  les  notaires  délivretii 
de  liuirs  ai'li‘S;  mais  |il(isieiirs  auieins  maiiitieiioent  la  )té|',a- 
li^e,  î"  parce  que  l’article  actuel,  spécial  iiotir  tes  actes  de 
l'étal  civil,  UC  fait  aucmie  disiiiirtion  ; 2o  paiT(‘  que  l<*,s  offi- 
I iers  publics  ii'éiant  pas  îoauiovililes  «‘omme  les  tioiaii'cs, 
li'iic  signature  ue  saurait  être  aussi  coiiimc,  et  qti’il  poiij'raii 
n'sulier  de  là  des  iocoiivénieiit.s. 

Teront  foi.  F’c.sl-à-dirc  que  ces  actes  sont  réputés  vrais , 
et  s'exéculciil  tant  qn’oii  ne  prouve  pas  leur  fausset é. 

fnsn  iplion  de  fan.r.  (l’est  par  la  déclaration  taile  an  greffe 
qu’on  eut ciul  pi'ouver  la  faus.selê de  l’aclc  art.  2l<s,tlod,  de 
proc.  civ,  . — La  doctrine  cl  la  jurisprudence  ont  inirodiiit 
d'iuiporlaïUes  distinctions  quant  à l'obligaliou  que  l’article 
.icltiei  impose  aux  parties  intéressées  de  repousser  Ic-S  actes 


qu’on  leur  oppose,  au  moyen  de  1 inscription  de  faux.  Pour  ^ 
que  celle  obligation  existe,  il  faut  que  la  déclaration  menson- 
gère faite  dans  un  acte  en  blesse  la  substance  cl  inteivenisse 
le  but  principal  que  la  loi  s’est  proposé  en  traçant  des  fonn.a- 
liié.s  pour  sa  coiiipositjon  : abjrs,  en  effet,  i énonciation  men- 
soiigè|.e  devient  1111  faux , parce  qu’elle  peut  prêjudu  icr  ci 
tfuefiprun,  eonditioii  indispensable  pour  que  le  crime  de 
faux  existe.  Ainsi  les  formalités  d’uii  acie  de  naissance  ayant 
pour  objet  de  con.sialer  la  naissance,  les  prénoms,  le  nom  et 
le  sexe  de  renfaiit , ces  énonciations  sont  suli.siaiilieiles  dan.s 
l’acte,  et  [tour  en  repousser  1 effet,  il  faudrait  uéccs-saîremeiit 
prendre  la  voie  de  rinscription  de  faux  ; m:u.s  d’antres  énon- 
ciations n’auraient  pas  la  même  force  : par  exemple,  si  un 
acte  de  naissance  énonçait  que  retifaul  est  ué  cle  tel  individu 
cl  de  telle  femme  .von  épouse,  lorsqu’il  ircxislail  entre  eux 
auetm  lieu  conjugal  ; dans  ce  ca.s , ou  effet,  celle  énoucialion 
est  iiidiffcreulc , parce  que  celte  déclaratioii  ne  peut  préjiidi- 
ci('r  à personne , un  enfant  ne  pouvant  puiser  la  preuve  de  sa 
IcgitiiuUê  dans  sou  acte  de  naissance,  mais  .seulemeiil  dans 
l’acte  de  mai'ia[îedo  ses  père  et  mèi  c art.  ItM , 3lb  . U en  faut 
dircaiiiaul  de  la  dcclaralion  qui  allrilnierail  la  p.atpriiilé  iialu- 
reilc  d’un  enfant  à id  individu , si  eclle  déclaration  n'éma- 
iiaii  pa.s  du  père  lui-méme  l'arl.  .31(11,  et  de  celle  qui  allribue- 
rait  la  nialernitc  natii relie  d’uii  enfant  à telle  femme  sans 
sou  aveu.  Dans  tons  ces  cas,  les  parties  inlére.ssces  iront  pa.s 
be.soin  de  prendi'e  la  voie  de  l’insriâplion  de  faux,  ces  tlécla- 
rations  ne  pouvant  constituer  de  droits  contre  elles. 

US-  Lorsqu’il  n’aura  pas  e.visté  de  registres , ou 
qu’ils  seront  pci’tlus,/rt  preuve  en  sera  reçue  lanlinif 
litres  que  par  témoins;  et  dans  ce  cas,  les  mat'tage.s, 
naissances  et  êiêcH.  pourront  être  prouvés  tant  parles 
registres  et  papiers  émanés  des  pères  et  mères  décé- 
dés , que  par  témoins. 

— Lorsqu’il  n'aura  pas  existé  de  registres.  La  cour 
suprême  a même  jugé  que  la  soustraction  d’une  seule  feuille 
des  registres  pourrait,  selon  les  circonstances,  être  cou.si- 
dérée  par  les  juges  comme  équivalant  à l'absence  totale  des 
registre.^,  dans  l’inlérêl  de  la  partie  qui  prétend  que  sou  acte 
de  naissance,  de  mariage  ou  décès,  a tld  être  inscrit  sur  la 
feuille  perdue  ou  .soustraite.  (.Vrrêl  du  21  juin  1811 , ch.  civ. 
Sirey,  t,  11, 1,  2UÜ.  : L’arrêt  snivanl,  au  reste,  va  encore  plus 
loin.^ — (}ui;.STiOV.  Uardcle  aclucl,  en  spécifiant  deux  ras 
dans  lesquels  la  preuve  Icslimoniale  desaclcs  de  L’étal 
(ivif  peut  é/re  ordonnée,  savoir,  relui  oit  il  n'a  pas  existé 
de  registres  de  ces  actes,  cl  celui  oti  ces  registres  fui- 
raient été  perdus,  est- il  t imitât  if  on  exclusif  iT  nul  res 
cas  oU  celte  même  preuve  pourrait  être  aihnise-*  La 
cour  de  cassation  a consacré  la  négative,  parce  qu'en  effet,  a il 
existe,  dans  les  monuments  de  raiicieiine  comme  de  la  nou- 
velle jnrispriideiice , plusieurs  exemples  d'arrêts,  par  les- 
quels les  juge.s,  d’après  des  présomptions  graves  et  iinpu- 
saiilcs , telles  que  la  possession  d’état  d’ciifaiit  légiliuie,  ou 
un  coMimpucenienl  de  [ircuvc  par  écrit , ont  ordonné  la 
preuve  par  témoins  d'un  m:u*iaj’,e  dont  l’aclc  ne  pouvait  être 
présenté,  (den  qu’il  n’y'  eût  ni  défaut  de  tenue  ni  perte 
fies  regislres  de  Tétai  eivit,  et  que  cetiejurisprndence  a été 
approuvée  et  adoptée  jiar  les  magi.si|.afs  les  pins  d'stiiigné.s 
dans  le  ministère  public;  etc.»  ^Arrêt  du  22déc.  t8l9.  .Sirev, 

I.  '20,  I,  281 {/  <V'.j  encore,  dans  le  niêim’  sens  uu  autre  arrêt 
de  la  coui'  suprême  du  22  aobl  I8.'îl,  Sirey,  1.31.1, 3til  .) 

La  preuve  en  sera  reçue.  L'c.sl-à-dire  la  preuve  qu'il  11 'a 
pas  existé  de  rcj-islres  ou  qu'ils  sont  perdus;  cette  preuve 
iloil  doue  être  faîte  avaiil  tout. 

iUmrrotil  etre  prouvés.  Ainsi  les  juges  yx’ncf/t/  encore 
dams  ce  cas  admeilre  ou  refuser  la  preuve  des  mariages,  nais- 
sances cl  décès,  — (jLti  sTio.x,  Est -il  nécessaire  pour  faire 
preuve  que  les  regi.\lrc.\  ct  papiers  soient  anlhenliqui  sp 
l.a  cour  suprême  a‘ consacré  la  lu'gaiive  ;«\  u l'art.  Il , lii. 
20  de  l'ordoimaiicc  de  KiG7;  vu  aussi  l'article  lOdii  Code  civ  il  ; 
attendu  qu'il  résulte  clairement  de  ce.sariic!os.  que,  dans  le  cas 
de  mm  existence,  ou  de  perle  des  rei;islres  de  l’êlat  civil,  la 
preuve  de  la  filiation  peut  être  faite,  tant  par  titres  que  par 
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punie  d’une  amende  i|ui  ne  pourra  excéder  cent 
francs. 


témoins;  qu’aucune  de  ces  deux  lois  n’a  exifîéque  les  Mires 
fussent  aiiüiéiuinues , puisqu’elies  adinclieiil , Tune  et  l’anire, 
les  repdslres  et  papiers  éniatiés  des  père  ci  mère  décédés:  ce 
qui  s’anplirpie  nécessairemetii  tant  aux  actes  aiithentkpies 
qu’aux  aclps  privés,  pourvu  que  ces  deeniefs  aient  acquis  une 
date  ccruinc  jiar  le  décès  ou  par  rnu  des  moyens  énoncés 
dans  l’ariiclc  I328  du  (’ode  ; que  la  léipslaiioii  ancienne  et 
uouvrlie,  ainsi  que  la  jurisprudence,  sont  d’accord  sur  ces 
divers  points,  etc.» ^ Arrêt  du  10  juin  1833,  cli.  civ.  Sirey,  t.  33, 
1 , 71)1.  J 

Tant  par  les  registres t/uc  par  témoins.  Les  juqes 

]ïCiivetH  donc  se  contenter  d’une  seule  de  ce.s  preuves  ou  en 
exiîîer  le  cumul  : toutefois  la  naissanre  une  fois  prouvée,  si 
ta  liliaiion  que  réclame  renfaiii  est  CJUiteslée,  il  parait  vrai 
de  dire  que  cette  deruière  preuve  ne  peut  être  faite  par  ic- 
moiiis  que  lorsqu’il  va  commencement  de  preuve  par  écrit 
(art.  323)  ; autrement  il  .serait  trop  Facile  de  s’iniroilnirc  dans 
les  familles,  'roj'cz  ù l’appui  de  celte  opinion  un  ai'Céi  de  la 
cour  siipî'èmc,  en  date  du  7 février  1828,  oli.  des  req.  Sirey, 
t.  28,  ! , 172  , et  un  antre  arrêt  analogue  de  la  même  cour,  du 
1"  juin  1830.  Sirey,  t.  30, 1 , 2l3.) 

J>es  pères  et  mères  ilèccdès.  Car  s’ils  étaient  encore  vi- 
vants, ces  registres  et  papiers  pourraient  éti  e écrits  pour  le 
Ijosoîu  de  la  cause. 

U7 • Tout  aclc  do  l'état  civil  des  Français  et  des 
étranjîCfS,  fait  on  pays  étranger,  fera  foi,  s’il  a été 
rédigé  dans  les  formes  usitées  dans  ledit  pays. 

Suivant  la  rêjpe  locus  régit  aclum,  tout  acte  public 


est  regardé  comme  au ilicn tique  quand  il  est  revêtu  des 
formes  prescrites  par  les  lois  du  pays  où  il  a clé  passé. 

48*  Tout  acte  de  l’état  civil  dos  Français  en  pays 
étranger  sera  valable,  s’il  a été  reçu,  conformément 
aux  loi.s  françaises,  par  les  agents  diplomaliques  ou 
par  les  consuls. 

Les  agents  diptomatk/ues.  Qui  font  alors  Fonction 
d’officiers  de  l'état  civil,  et  qui  doi\Tni,en  conséquence,  tenir 
des  registres.  Une  ordonnance  du  23  octobre  1833  règle  le 
mode  de  récepiioii  par  les  consnls  des  actes  de  l’étal  civil. 
(Sirey,  f.33, 11.  587.)  Il  résnllc  de  l’article  actuel  et  du  pré- 
cédent que  les  Kraiicais  ont  deux  moyens  de  constater  leur 
état  civil  en  pays  éirangcr.  Mais  voye?: , quant  au  mariage, 
les  tiotes  de  l’ariiele  170. 

49.  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d’un  acte  re- 
latif à l’état  civil  devra  avoir  lieu  en  marge  d’un 
autre  acte  déjà  inscrit,  elle  sera  faite,  à la  requête 
dos  parties  intéressées,  par  l’officîcr  de  l’élat  civil, 
sur  les  registres  courants  ou  sur  ceux  (jiti  auront 
été  déposés  aux  archives  de  la  commune,  et  par  le 
greffier  du  tribunal  de  première  instance,  sur  les  re- 
gistres déposés  au  greffe;  à l’effet  de  quoi  l’officier 
de  l’état  civil  en  donnera  avis,  dans  les  trois  jours, 
au  procureur  du  lioi  prés  led’it  tribunal , qui  veillera 
à ce  que  la  mention  soit  faite  d'uno  manière  uniforme 
sur  les  deux  regislres. 

En  marge.  Par  exemple,  les  rectifications  faites  aux 
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actes,  par  suite  de  jiigemenls,  ou  la  reconnaissance  d'un 
enfant  iiatuiel  fart.  02;. 

.7  la  requête.  C’est-a-dire  sur  la  demande  foinnée  par 
écrit. 

Greffier.  L’est  l’officier  préposé  au  dépôt  des  Miiniiies , 
registres  et  attires  actes  des  cours  et  tribunaux.  Le  greffe 
est  ce  dépôt  lui-même. 

Procureur  du  Hoi.  Voyez,  sur  les  fonctions  de  ce  ma- 
Ipsiral , riniroduclioii  t I^ouooîr  jtuiiciaire). 

50.  Toute  contravention  aux  articles  précédents 
de  la  part  des  fonctionnaires  y dénommés,  sera  pour- 
suivie devant  le  tribunal  de  première  inslancc , et 


r.r:;  Poursuivi e.  Par  le  procureur  du  Roi  fart,  53);  mais 
l’acte  irrégulier  n’est  jioint  tléclaré  mil.  U eôi  éié  inju.stedc 
faire  dé])eiulre  l’élat  des  ciloyens  de  la  iiégligeure  ou  de  la 
m.ilveil lance  des  officiers  de  l’élat  civil  ; il  faut  donc  que 
CCS  actes  soient  faux  pour  qu’ils  cessent,  malgré  leurs  im- 
perre<‘tioiis  de  Former  un  titre  légal. 

51.  Tout  (lépo.sitairc  des  registres  sera  cmlemcut 
/’£■*, lies  alti’ratioiis  (pli  y surviendront , sauf 
son  recours,  s’il  y a lieu,  contre  les  ailleurs  desdilrs 
altérations. 


Civilement  responsable.  C’est-à-dire  qu’ils  pourvoni 


être  poursuivis  dex^aiit  les  iribunniix  civils  eti  ré|)araiion  du 
préjudice  causé  aux  parties  intéressées  par  ralicraiiou  faite 
à l'acte;  l’éial  dc.s  ciloyens  est  U-nr  propriété  la  plus  pré- 
cieuse; cl  celui  qui  en  est  le  dépositaire  doit  être  garr ut  tic 
sa  II éfi! indice. 


52.  T ouïe  alléralion  , {owl  faux  dans  les  actes 
de  rétat  civil,  toute  inscription  de  ces  actes  faite 
.sur  une  feiiiUe  volante  et  aiilremenl  que  sur  les  re- 
gistres ô ce  desiiués,  tlonneroitL  Heu  aux  donuna- 
ges-intérêls  des  par  lies,  sans  préjudice  des  peines 
portées  au  Code  pénal. 


Illêration.  C’est  tout  changement  non  autorisé  fait  à 


l’acte  régulièrement  rédigé  dans  le  principe.  Le  faux  est 
rinsertion  failc  dans  l’acte  à l'îuslant  de  sa  confection,  par 
l’officier  tle  l’élaL  civil , d’iiuc  chose  autre  que  celle  tpii  lui  a 
été  déclarée;  ou,  de  la  pari  des  parties,  toute  déclaration 
contraire  à la  vérité,  soit  d'un  fait,  soit  d’un  nom  ou  d’une 
qualité (iiii  ne  leur  apparlietmcnt  pas. 

Sur  une  feuille  volante.  1/état  des  citoyens  ne  saurait 
être  confié  à desacl.es  aussi  Fragiles.  I.es  officiers  de  l’état  civil, 
pour  cette  contravention,  sont  punis  d’un  emprlsonucmeriL 
d’im  mois  au  moins,  et  de  trois  mois  au  plus,  et  d’une 
amende  de  seize  fr.  à deux  cents  fr.  (art.  192,  Code  pénal.. 

j-lux  domina ge.s-inléréls.  C’est  rindcinuilé  du  jiréjudicc 
causé,  et  ils  sont,  en  général,  de  la  perte  que  la  personne  lésée 
a faite,  et  du  gain  dont  elle  a été  privée  (art.  ! l-îü, , si,  pai- 
exemple,  elle  a été  obligée  de  soutenir  un  procès. 

Ju  Code  pénal.  La  peine  est  la  même  pour  le  faux  et  l’ai- 
téralion.  S’ils  onl  été  commis  par  l'officie  r de  l’état  civil,  la 
peine  est  celle  des  travaux  forcés  à pei'péluité  ''art.  I i.5  et 
l îOdu  Code  pénal)  ; par  d’autres  individus,  des  travaux  for- 
cés à temps  (art.  1-17,  Code  pénal). 

53"  Le  procureur  du  Roi  au  tribunal  de  première 
inslancc  sera  tenu  de  vérifier  l’état  des  registres  lors 
du  dépôt  qui  en  sera  fait  au  greffe;  il  dressera  un 
procès- veri)al  sommaire  de  la  vérification,  dénon- 
cera les  conlraoenUons  ou  délits  coiiiinis  par  ie.s 
officiers  de  l’état  civil , cl  retiuerra  contn‘eux  la  cou- 
daninalion  aux  amendes. 

.“n:  Sommaire.  C’est-à-dii’e  non  détaillé. 

Les conlrave/d ions.  Mais  il  ne  pourra  pas  requéi  ir  la  rec- 
tification des  actes  qui  lui  paraîtront  défectueux  ; tels  qti  ils 
sont,  ils  appariieimetU  aux  (tarties  inicressées. 

54.  Dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  de  prcmièri* 
instance  connaîtra  des  actes  relaiils  à l’etat  civil,  les 
parties  intéressées  pouii'ont  se  pouivoir  contre  le 
jugement. 

Z Se  pourvoir.  C'est-â-dirc  appeler  du  jugement,  l'oir, 


sur  l’appel,  nmi’fKl  uct  ton  ^Pouvoir  judiciaire 
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CUAPITHE  II. 

Des  Actes  (le  Naissftnce. 

rrr  C'est  la  naissance  c|ui  assure  à riinnime  les  droits  dont 
il  jouit  dans  la  société  et  dans  la  famille  : il  importait  donc  de 
constater,  par  dès  actes  certains,  un  fait  auquel  sont  attachés 
le.s  plus  jjrands  intérêts. 


55.  Les  déclaralions  (le  naissance  seront  f; 

(/ans  les  trois  jours  dtt  raccoucheinenl,  à l’officicr  de 
Tétai  civil  du  lieu;  l’enfant  lui  sera  présenté. 

Dans  Ic'i  trois  jours.  t*ii  n'a  pas  voulu  îinposcr  aux 


C/JDE  Ci  VIL. 

iiilé  ! preuve  pour  laquelle  la  déclaration  faite  dans  I acte  de 
naissance  ne  peut  même  servir  de  cecommenceineni  de  preuve 
par  écrit  sans  le(|nel  la  reclierche  de  la  malcrnité  11  est  pa.s 
admise  'art.  3-iij:  an  reste,  l’officier  de  1 état  civil  na  pas  le 
droit  de  rechercher  si  le  nom  déclaré  est  vêriiablement  le 
nom  d(.‘  la  mère.  — • l.'tic  loi  du  1 1 |{ei‘niinal  an  xi  défend  de 
donner  fi  Tcnfanl  d'antres  prénoms  (jue  les  noms  en  insage 
dans  les  dilTérenls  calendriers,  et  ceux  des  personnages 
connus  de  l'histoire  ancienne,  et  inlerdîl  aux  officiers  de 
l'éial  civil  d’en  admettre  aucun  autre  dans  leurs  acies. 


|iers(»nneséiiiiinéréf's  dans  l’article  suivant  l obli{ïaiioii  défaire 
leur  déclaration  dans  im  délai  plus  cmirt . de  jienr  de  priver 
I l mere  des  seronrs  dont  elle  lient  avoir  Ijcsoin  dans  les  pre- 
miers inoinentS((ni  suivent  rai  concbeineni  ; mats  on  u’a  pas 
voulu  non  plus  que  le  délai  prescrit  par  noire  article  fdt.  dé- 
passé, de  jieiir  de  coiupromettre  l’état  de  Tenfaiil  et  les  droits 
qui  peuvein  lui  advenir.  Il  résulte  même  d'un  avis  du  con- 
seil d'i.iai  dn  12  brumaire  an  \i.  que  les  offici(;rs  de  l'état 
civil  (le  doivent  inscrire  les  eiif.itils  qui  leur  sont  lardivemciil 
piéseiiiés,  que  d'après  un  jui;cment  qui  le  leur  prescrive , et 
que  le.s  parciiis  doivent  obtenir.  C'est  aussi  ce  qn’à  jni;é  on 
.arrêt  de  la  roiir  de  Colmar  du  juillet  tS28.  Sirey,  I.  30, 

1 1 . 25.  ) 

{•résenté.  Ce  qui  |ieul  prévenir  des  abus,  par  exemple,  ce- 
lui d'inscrire  coiinne  ne  récemineiu  un  enfant  né  depui-S  nu 
an  on  d4?nx. 

56  . La  naissance  de  Tenfani  sera  déclarée  par  le  père, 
ou.  a défaut  du  père, par  li‘s  docleurs  en  médecine  ou 
en  chiriirtpc . sages-femmes,  officiers  de  santé  ou 
.lutrcs  personnes  i|iii  auront  assisté^  Taccoucbenieiit; 
et  lorsque  la  inèrescraacctiuchée  hors  dcsondoiiTicilc, 
parla  ju'rsonne  chez  ejui  elle  sera  accotichée.^L'n  c le 
de  naissance  sera  rédifjé  «le  suite , en  présence  de 
deux  témoins. 

Sages-fentmes.  Ainsi,  à la  différence  des  témoins 
dont  parle  Tarticlc  37,  les  déclarants  peuvent  être  dit  sexe 
riMiiiiiiii.  Le  liasai'il  peut  f.iirc  que  des  fcuimes  seulement 
aient  eu  connaissance  de  raccoiicLcmeiil , et  il  y a nécessité 
de  l'oiistan  r proinpiement  la  naissance.  — L’article  31ti  dn 
Lotie  pénal  punit  Ionie  personne  qui,  ayant  assisté  à un  ae- 
coiichemein  , iTa  jias  fait  la  déclaration  dans  les  trois  jours, 
il’nii  rm|irlsntmcmenl  de  six  junrsa  six  mois,  et  d’une  niucadc 
tl(*  IG  fr.  a iîtHt  fr.'iTK’s. 

tUo'  Ift  />crvoJi/ic  riiez  <jni  elle  sera  acefjitchéc.  La  cour 
de  l.v  on  a décidé  riii'il  résulte  dcréconomie  de  l’article  .50, que 
les  docteurs  en  niéileciiie,  accoïK'bem's  cl  sa fjes- femmes  ne 
sont  letiiistlc  biire  la  dê‘clai'alioii,  et,  par  suite,  passibles  des 
IM'iiies  proiiiiiii'éesiiar  Tai'licliLiîG  du  <jide  pénal,  tpi'à  défaut 
cl  en  Taliscucc  dn  iière,  si  la  mère  est  accouchée  che/ elle, 
nii  .5  défaut  cl  en  Taiisence  de  la  personne  ch t'7,  (pii  elle  e.sl  ac- 
couchée, si  c'est  ijnrs  de  clnv.  (•Ilcqn'elic  a fait  ses  conciles,  etc. 
Arrél  (lu  10  juillet  tH27.  .Sirey,  i.  27,  11,213.":  La  cour  de 
cassation,  cita nilire  crimineilc,  avait  adopté  la  même  opinion, 
[lar  arrêt  du  7 septembre  1823.  (Sirey  , t.  21 , 1 , 120.) 

57-  1/-"'  l(‘  (Ir  fiaisi^ani’e  ihioiitiTa  lo  jour,  rheuTT 

n lr‘  lif*u  dv  la  njn.ssanrr , l(^  dv  l'eiiTanL,  (*1  1rs 
[irriiünis  ^(lJi  lui  Irs  ivrt^noins,  noms, 

prnfrssioii  rl  tloiiiiriie  ffef  et  mère  , rt  ceiiv  des 
léiiiüitis, 

^ : /Jf.'i /ïd/r  et  mdre.  Srnirmeiil  lorscjiril  de  leureu- 
U\u{  Ij  n rheirlir  de  lii  [uiieniité  rîaiil  iiUi^rdilc 

iirL  310  , SI  Vim  avait  lUMintie  dans  l’arir  le  père  de  rtairaiH 
uauiiTl,  s:iiis  soit  Mveti  Ibrmcl,  il  y aiiraît  litni  reetifit'aïion 
ei  aux  dtïiuinaj^ch'hUéiTls  tles  parties,  - La  mère  natui’elic, 
qui  est  cmaiiie  ^ doit  toiijoiirs , s'il  ii'y  a pas  eu  inreste  ou 
adullêiT,  Olre  saul*  In  déiuVî-dit^o  fiuVllc  peut  Ir'airc, 

et  qui  rejetle  mv  l'eufam  rtdjlijîaüoii  de  ]>roiiUT  la  inaleî  - 


58.  Toute;  personno  tjui  aura  trouvé  un  enfant 
nouveau -né,  sera  tenue  de  le  remt'Llrc  ù Tofficier  de 
i'élat  civil , aiii.si  que  les  vêlements  et  autres  ef- 
fets trouvés  avec  r'enfant,  et  de  déclarer  toutes  les 
circonstances  du  lempset  du  lieu  où  il  aura  élé  trouvé. 
— Il  en  sera  dressé  un  procès-verbal  dt''(aillé,  f[iii  énon- 
cera eu  ouire  TtHî*^  apparent  de  Teiifant , son  sexe,  las 
noms  qui  lut  .senml  donnés,  l’autorité  civile  à la- 
([iielle  il  sera  remis.  Ce  procès-verbal  sera  inscrit  sur 
les  registres. 

Sera  tenue.  Soins  peine  d’im  empmonneiiveni  de  six 


jours  à si.x  mois , et  d’une  amende  de  16  fr.  îi  300  fr.  fart,  317 
dn  Code  péti.};  car  ces  indices  poniTunt  servir  par  la  suite  à 
éclainnr  le  mvsiêrc  de  sa  naissance. 

*m 

59.  S'il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage  de 
mer,  Taclc  de  naissanee  sera  dressé  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  en  pré.setice  du  père,  s’il  est  présent, 
et  de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâti- 
nient,  ou,  leur  défaut,  parmi  les  liommes  de  i’é- 
(jitipago.  Cet  aelc  sera  rédig(',  savoir  : sur  les  bàii- 
nieiils  du  Roi,  par  Tofficier  d’adminisl ration  de  la 
marine,  cl , sur  les  btUinienls  appartenant  ;V  un  ar- 
mateur ou  négociant  , par  le  rupifaiiip , maître  ou 
patron  du  uavirt;.  L'acte  de  naissance  sera  inscrit  A 
la  suite  Au  rôle  d’équipage. 

- — • Capitaine , mailre  ou  patron.  C{;.s  noms , qui  scrveiu 
H désigner,  le  commandant,  varient  selon  la  grandeur  des 
bâlimenls  et  la  longnetir  dc.s  voya{;cs. 

Jhi  rùte.  d’ccptipage.  Un  nomme  .ainsi  l’état  ilrcssé  de 
Iniiles  les  personnes  ciiibar(|iiées , et  du  mouvement  de  ces 
personnes. 

60  Au  premier  port  oix  le  bâtiment  abordera , 
soit  de  reb’tchc,  soit  pour  toute  nuire  cause  (jue  celle 
de  .sou  désarmemeiU , les  officiers  de  Tad mi ni.st ration 
de  la  marine,  ca|)ltaiue,  imttireou  patron,  seront  te- 
ints de  déposer  deux  expéditions  autlienlhptes  des 
actes  de  naissance  (ju’tls  anronl  rédigés,  savoir  : dati-s 
un  port  i'rainjais.  au  Inireau  dn  préposé  A TinscrijH 
lion  maritime;  et  dans  un  porl  étrtinger,  t-iine  tes 
mains  du  consul.  — L'une  de  (-(.'.s  expéditions  restera 
déposée  au  bureau  de  ]'iuscri|dioii  mariiinie,uu  A la 
ehancellerie  du  consuliit  ; Taulreseia  envovée  au  mi- 
nistre  de  la  manne,  >[ui  fera  parvenir  une  copie , 
de  lui  certifiée,  de  eliacun  de.sdiis  actes.  A Tofficier 
de  Télnt  eivîl  du  domicile  du  père  de  Tenfant , ou  de 
la  mère,  si  te  iiêre  est  iiicouuu  : celle  copie  sera  ins- 
crite de  suile  sur  les  registres. 

— ./;/  premier  port.  Min  de  soustraire  prompteinenl 
Tarte  de  iiatsSiiitia’  aux  il.iiifn'rs  de  la  mer. 

/)en.c  expiUtitions  autfit'ulifpux.  (.‘est  â-dire  <U'.s  copii.s 
délivrées  confonnes  A roriijiiud  p.ii'  Tofficier  fpii  a rüai 
Taclc. 

61  .\  Tarrivée  du  bAtimenl  dans  b*  iiorl  du  dés- 
arniemenl , le  la’ile  de  Téciuipage  sera  d('posé  au  bu- 

maritime,  qui  enverra 


LIVRE  I.  DES  PERSONNES.  — TITRE  IL  ACTES  DE  L’ÉTAT  CIVIL. 


une  expédition  de  Tacle  de  naissance,  de  lui  signée, 
à l’officier  de  rétal  civil  du  domicile  du  père  de  l’cn- 
Innt,  ou  de  la  mère,  si  le  père  est  iiiconiui.  Cette  ex- 
pédition sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 


62.  L 'acte  (le  reconnaissance  d’im  eufanl  sera 
inscrit  sur  les  registres,  à sa  date  ; et  il  en  sera  fait 
mention  en  marge  de  l’aclc  de  naissance,  s'il  en 
existe  un. 


L'tU'lc  (le  reconnaissance.  Même  d’un  enlanl  légi- 
time. Mille  ri rron stances  peuvent  avoir  einpéclié  d’inscrire 
nn  enfant  légiiitiiecotimie  ici.  — A compter  de  cette  épotnie, 
rofticier  de  l’ctai  civil  ne  peut  plus  délivrer  expédition  de 
cet  acte , sv,iis  la  ineulion  inscrite  en  marge  (art.  857  du  Code 
de  procédure.) 


CHAPITRE  lll. 


Des  Actes  de  Mariage. 

:=  Le  tnariage,  qui  forme  un  nœud  sacré  non-seulement 
entre  le.s  individus  qui  le  contractent,  mais  encore  enti'e  les 
deux  familles  auxqiielle.s  les  époux  appartiennent , et  qui  de- 
vient la  source  des  droits  les  plus  importanis,  avait  itesoiu 
d’étre  consiaié  par  des  actes  non  moins  certains  que  ceux 
exigés  pour  la  nai«.sancc. 

63.  Avant  la  célébration  du  mariage , l’officier  de 
l’état  civil  fera  deux  publications,  i\  huit  jours  d’in- 
tervalle, un  jour  de  ditnanclie,  devant  la  porte  de 
la  maison  comniune.  Ces  publications,  et  l’acte  gui 
en  sera  dressé , énonceront  les  prénoms , noms , pro- 
fessions et  domiciles  des  futurs  époux,  leur  qualité 
de  majeurs  ou  de  mineurs,  et  les  prénoms,  noms, 
professions  et  domiciles  de  leurs  pères  et  mères.  Cet 
acte  énoncera , en  outre , les  jours , lieux  et  heures  où 
les  publications  auront  été  faites  : il  sera  inscrit  sur 
un  seul  registre,  qui  sera  coté  et  paraphé  comme  il 
est  dit  en  l’article  41 , et  déposé , à la  fin  de  chaque 
année,  au  greffe  du  tribunal  de  l’arrondissement. 

Publications.  C’est  l’annonce  que  l’officier  de  l’état 
civil  fait  publiquement  du  mariage  qui  doit  être  célébré.  Ces 
publications  ont  pour  but  de  prévenir  du  mariage  les  per- 
sonnes qui  pom  raient  avoir  inlérôi  & s’y  opposer.  Elles  ap- 
partenaient autrefois  aux  curés,  cl  se  Faisaient  au  ])rône; 
une  grande  foule  entendait  alors,  malgré  soi,  ce  que  personne 
n’esi  conlrairit  d'aller  iii'e  la  porte  de  la  maiJîon  commune; 
aussi  une  seule  publication  suffi.sait-elle  auirefois , tandis  qu’Ü 
en  faut  deux  aujourcriiui.  L’alwence  des  publications  cepen- 
dant n’entraîne  pas  la  nullité  du  mariage,  comme  nous  le 
verrons  plus  tard  (article  193),  excepté  dans  le  cas  de  l’ar- 
ticle 170. 

Za  niaisofi  commune.  Du  domicile  des  contractants  (ar- 
ticle IGG),  qui  s’étaldii  par  six  mois  de  résidence  (art.  74), 
et  du  domicile  des  parents  sous  la  puissance  desquels  ils  se 
trouvent  pour  leur  tnariage  (art.  168). 

Sur  un  seul  registre.  Qu’on  appelle  registre  des  pu)j] ica- 
lions  ; destiné  à constater  rol)Sei'vation  d’une  simple  forma- 
lité, la  loi  n’exige  pas  qu’il  soit  lemi  double. 

6^t  Un  extrait  de  l’acte  de  publication  sera  et  res- 
tera affiché  a la  porte  de  la  maison  commune,  pen- 
dant les  huit  jours  d’intervalle  de  Tune  à rautre  pu- 
blication. Le  mariage  ne  pourra  être  célébré  avant 
le  troisième  Jour,  depuis  et  non  compris  celui  de -la 
seconde  publication. 

Avant  le  froisicnie  Jour.  Ainsi  le  mariage  dont  la 
dixième  publication  aura  été  faite  le  dimanche  1®'’ janvier, 
ne  pourrait  être  contracté  que  le  mercredi  4,  c’est-à-dire  te 
onzième  jour  à partir  de  la  première  publication. 

65*  Si  le  mariage  n’a  pas  été  célébré  dans  l’année,  { 


î\  compter  de  l’expiration  du  délai  des  publications, 
il  ne  pourra  plus  être  célébré  qit’aprcs  que  de  nou- 
velles publications  auront  été  faites  dans  la  forme 
ci-dcssLis  prescrite. 

zzzi  Dans  l’année.  Apres  ce  délai,  le  souvenir  des  publi- 
cations peut  cire  effacé;  il  en  faut  donc  de  nouvelles. 


66-  Les  actes  d’opposition  au  mariage  seront  si- 
gnés sur  l’original  et  sur  la  copie,  par  les  opposants 
ou  par  leurs  fondés  de  procuration  si)éciale  et  au- 
thenli()ue;  ils  seront  signifiés,  avec  la  copie  de  la 
procuration,  à la  personne  ou  au  domicile  des  par- 
lies,  et  /(  l’officier  de  l’étal  civil,  tiui  mettra  son  visu 
sur  l’origiiial. 


= L’article  176  indique  loin  ce  que  doivent  contenir  les 
oppositions  au  mariage. 

Signés  sur  l’original  et  sur  la  copie.  cause  de  l’iinpor- 
lance  de  ces  sonos  d’actes,  qui  peuvent  avoir  de.s  suites  très 
graves.  Ils  doivent  être  également  signés  par  l’officier  minis- 
térie!  (art.  170). 

Signifiés.  La  .signification  est  une  déclaration  faite  par  un 
huissier  qu’il  a laissé  copie  d’un  acte  ou  d’un  jugement  à une 
personne,  afin  qu’elle  en  ait  connaissance. 

Des  parties.  Et  méinc  de  celle  des  parties  cotilre  laquelle 
l’opposition  n’est  pas  formée  : elle  peut  avmir  iniérOt  à con- 
naître le  motif  de  l’opposition,  et  refuser  de  contracter  ma- 
riage dans  le  cas  où  l’officier  public,  séduit,  eonsciilirait , 
ijonobslant  l’opposition  à le  célébrer. 

A l’offïcLer  de  l’état  civil.  De  l’une  des  communes  oit  l’on 
a fait  des  publications  ; et  le  mariage  ne  peut  être  célébré  que 
sur  le  certificat  donné  par  cbacim  d'eux  qu'il  n’y  a pas  eu 
d’opposition  (art.  69). 

Son  visa.  Afin  qu’il  soit  bien  constant  que  l'huissier  a eu 
effet  remis  la  copie  de  l’acte  contenant  oppo.silioti. 


67  L’officier  de  l’état  civil  fera,  sans  délai,  une 
mention  sommaire  des  oppositions  sur  le  registre 
des  publications;  il  fera  aussi  mention , en  marge 
de  l’inscription  desdiles  oppositions,  des  jugements 
ou  des  actes  de.  main-levée  dont  expéd i t io n lui  au ra 
été  remise. 


— Sur  te  registre  des  publications.  .\fin  qti’i!  ue  puisse 
pas  oublier  que  l’opposition  a été  Faite. 

Des  Jugemcnls.  Le  jugement  est  la  déclaration  du  juge , 
que  la  loi  statue  de  telle  manièi’c  sur  le  fait  qui  lui  est  soumi.s. 

Ou  des  actes  de  main-levée.  Consentis  par  les  personnes 
([iii  avaient;  formé  opposition  : la  main-levée  est  l’acte  par 
lequel  l’opposition  est  levée.  — La  loi  exigeant  la  remise  de 
\' expédition  à l’officier  de  l’état  civil , il  faut  en  conclure  que 
l’acte  de  main-levée  doit  être  passé  devant  notaires. 

68-  En  cas  d’opposition,  l’officicr  de  l’état  civil 
ne  pourra  célébrer  le  mariage  avant  qu’on  lui  en 
ait  remis  la  main-levée,  sous  peine  de  trois  ceiiL'. 
francs  d’amende  et  de  tous  dommages-inlériHs. 

— Dommages-intérêts.  Ce  sont  les  indemnités  aux- 
quelles ont  droit  les  parties  lésées  par  les  poursuites  faites 
ensuite  pour  faii'e  annuler  le  mariage. 

69-  S’il  n’y  a point  d’opposition,  il  en  sera  fait 
mention  dans  l’acte  de  mariage  ; et  si  Icspublications 
ont  été  faites  dans  plusieurs  communes,  les  parties 
remettront  un  certificat  délivré  par  l’officier  tle 
l’état  civil  de  chaque  commune, constatant  qurl 
n’existe  point  d’opposition. 

x— Plusieurs  communes.  Dans  le  cas  des  art.  167  et  (68. 

70-  L’officicr  de  l'état  civil  se  fera  remettre  Pacte 
de  naissance  de  chacun  des  futurs  époux.  Celui  des 


H) 


CODÉ  CIVIL. 


<‘f)Oux  fiui  a'rait  dans  l’impossibilité  de  sc  le  procurer, 
[loiirra  îc  suppléer,  en  rapportant  un  acte  de  uoto- 
ritié  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  nais- 
sance, ou  par  celui  de  son  domicile. 

//af'fe  (le  naissrfncc.  11  néceKsaiï'e  poar  savoir  si 

É 


les  époux  ont  rage  requis  pour  conlracier  mariage. 

71.  //acUi  de  noioriéif' miitkjidra  la  déclaration 
failc  par  sept  téntoîn.s . de  l'un  ou  de  1 autre  sexe, 
parents  ou  non  jtarents,  des  prénoms,  nom  , profes- 
sion et  domicile  du  futur  époux,  et  de  COUS  de  sts 
père  et  mère,  s’ils  sont  coiuuis;  le  lieu,  et,  autant 
c|Uf‘  possiljlo,  iV’pofjUf;  de  sa  naissance , et  le.s  causes 
qui  empéclient  d’eu  rapporter  racle.  Los  témoins  si- 
lîiieront  Taotc  de  notoriété  avec  le  juge  de  paix;  et 
s'il  en  f'st  qui  ne  jiiiisscnl  ou  no  sacliont  signci  , il 
en  sera  fait  mention. 

/.'ruir  (le  notoriélé.  C’e.sl  l’acte  par  lequel  on  étalilil 
qu'un  fai!  est  no/Uf/r,  eoimn  île  Ions. 

72- 1 Aaeto  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal 
(le  première  instance  du  lieu  on  doit  sc  célébrer  le 
inariagi'.  Le  tribunal , après  avoir  entendu  le  procu- 
roiir  du  boî,  donnera  ou  refusera  son  homologoiion, 
selon  qu’il  Iroux'cra  suffisantes  oti  insuffisantes  les 
dfflaralions  des  témoins, et  les  cau.sesqui  empêchent 
(le  rapporter  l’acte  de  naissance. 

: Son  liomolof^alion.  C'csi  l’approbation  que  le  tribunal 

clijhïif"  iiux  iictcs  J (.liius  ccrtiiüis  Cils  où  son  îiiR'i’vcii Joii  est 
necessaire* 

73.  //arfr  aul/K-n/ff/fte  du  consentement  des  père 
ci;inère  ou  a’ieuls  ci  a'ieules,ou  ,fi  leur  défaut, celui  de 
la  famille,  contienrlra  les  prénoms,  noms, professions 
cl  tlumicilcs  du  futur  époux,  cl  de  tous  ceux  qui  au- 
ront concouru  ü i'iu  le,  ainsi  que  leur  degré  de  pa- 
renté. 

~ ^/(/rfe  finlhefitiqiie.  Kl  non  smis  seing  privé.  Ce  der- 
nier arlc;  scr.éii  ii  op  facile  îi  supposer  ; cl  le  ilëfaiil  de  conseii- 
icment  ciiiiaiiiaii! . tj.ins  cerLains  cas,  la  nullilé  du  mariage, 
il  ( Si  imporlani  de  consian  r l'exisience  de  l’aclc  de  conseii- 
lemcnl.  - Si  tes  asceiidaiils  doiil  le  coiisenlcnieril  est.  iiéces- 
Kiirc  soin  présents  an  mariage,  leur  iiréscnce  .sitffil  pour 
(ONsialt-r  leur  nmscnlcnieiil , qui , d’aülenrs,  esi  inenlionné 
(l.siis  fane  di-  l'élcbraiimi  an.  70-i^,  . sons  des  peines  très 

jîr?.Vi  ii  arL 

7 U.  h e mariage  sera  célébré  dans  la  commune  011 
l'un  des  deux  époux  aura  son  domicile.  Ce  dotnieUe, 
ijiuinl  nn  inarkigi/,  s’établira  par  six  mois  d'habita- 
tion ciuitinue  dans  la  même  connnuiic. 

__  Ce  tloniici/e , au  niaria^u'.  Ainsi  c’est  un  do- 

micile spécial  qui  résiille  d’une  iuiNlnliou  conliuitc,  .sans 
inéllie  l’iutciilioii  de  hvc  c dans  celte  comniuiic,  son  doinicile 
réel,  < Iji  ])cut  donc  cfiiiser\  er  son  premier  domieik;  réel , et  y 
célébrer  S(»ii  mariage , noimbsuml  rindniaLioii  continne  d ms 
tin  antre  lien  pendant  six  mois  Cette  opinion  ionleroi.s  ii’e.st 
lusatlmise  par  tous  les  aulnirs;  qiiclqtics-iins,  en  clfel,  ar- 
gmmol.ml  do.s  mois  de  inili’c  article,  sera  cé/éAré,  itenscni 
que  CCS  e.\ pressions  retifennctii  une  proliilénitm  de  célêluTi’ 
le  mariage  ailleurs  qu’A  la  dernière  résidence  : il  s’appuieiu 
.-nissi  sur  un  avis  du  conseil  d'I  lal.du  1 complénicnlairc  ati  iv, 
qui  iiiici  ilil  ini.x  iniiilaircs  de  se  n'.aricr  en  franco,  Umt  qu'eux 
ou  leurs  futures  é|Hnists  n'ont  ]ias  actiuis  une  résidenec  de 
six  mois  dans  une  comimiuc. 

75.  Le  Juin*  désigné  par  le.s  parties  après  les  dé- 
lais des  publications,  rofficier  (le  l'état  civil,  dans 
* ht  maison  commune,  m \tr^ücnccde  (/iiafre  U'nioitts, 


parents  ou  non  parents,  fera  lecture  aux  parties  des 
pièces  ci-dessus  mentionnées,  relatives  à leur  étal  et 
aux  formalités  du  mariage,  et  du  chapitre  / /du 
titre  du  Mariage,  sur  les  droits  et  les  devoirs  respec- 
tifs des  époux.  Il  recevra  de  chaquepariie,  i’unc  après 
l'autre,  la  dt'cla ration  qu’elles  veulent  se  prendre  pour 
mari  et  femme  ; ii  prononcera , au  nom  de  la  loi , 
qu’elles  soni  unies  par  le  mariage , cl  il  en  dressera 
acte  sur-le-champ. 

— Ihms  la  maison  commune.  Tonlefoi.s,  nous  verrons 
sons  l'arlicie  191 , qifil  est  de  jnrisprndeiicp  fpie  le  mariage 
célébré  /(oei  de  la  maison  cominnne  ii’esi  piis  nul,  car 
c’est  la  pré.sence  des  tciiioiits  et  de  l'officier  pulitic , l>cancoup 
plus  que  le  lieu  , (pii  ronstîlue  la  publicité  xoulue  à peine  de 
nullité  par  l’article  191. 

he  quatre  li’inoins.  tJii  moindre  nombre  n’ciil rainerait 
pas  iiéccssaircineiiL  la  nuHilé  du  mariage  : c’est  aux  juges  a 
décider  s'il  y a (.'U  ou  mm  piil)licilé  suffisante. 

Pu  chapitre  \ I.  Pour  leur  rappeder  l’étendue  des  engage- 
ments qu’il.s  prennent,  ainsi  que  leurs  detoirs,  A mie  époque 
on  ils  .sont  encore  ÜbiT.s. 

76-, On  énoncera  dans  l’acte  de  mariage,  — 1“  Les 
prénoms,  noms,  profe.ssions , âge,  lieux  de  nais- 
sance et  domiciles  des  époux  ; — 2“  S’ils  sont  majeurs 
ou  mineurs;  — 3"  Les  prénoms,  noms,  professions  et 
domiciles  des  pères  et  mères  ; — -i”  Le  consenientenf 
des  pères  et  mères , a’îculs  et  aieules , et  celui  de  la 
famille, dans  les  cas  011  ils  sont  requis;  — Les  actes 
respectueux  , s’il  en  a été  fait;  - G»  Les  publications 
dans  les  divci's  domiciles;  — 7”  Les  opposilions.  s il 
y en  a eu  ; leur  main  - levée,  ou  la  ment  on  qu  il 
n’y  a point  eu  d’opposition;  — ^ b"  La  déelaration  des 
: eoni raclants  de  sc  prendre  pour  époux  , ci  le  pro- 
noncé de  leur  union  par  l’offieier  public  ; — 9'“  Les 
prénoms , noms,  âge , profi'ssions  et  domiciles  des 
témoins, el  leur  déclaration  s’ils  sonlparenlsou  alliés 
des  parties  , de  (jucl  cèle  el  ;’i  quel  degré. 

— Le  ('Onscnlcnient.  cmiLi'e  l’officier  de  l’étal 

civil,  d'mi  cmprisuiuiemciii  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
six  mois  ;JU'l.  15f5;,  et  d’une  amende  qui  ne  pou  r,i  excéder 
300  fr.  (ai't.  I9i>;. 

CHAPITRE  IV. 

Des  yiclcs  de  Pccês. 


— l/liomme  en  qniltaiil  la  vie  iransmet  les  droits  qn'îi 
possédait  à ceux  qui  le  remplacciii  : cci  évéticmem  a donc 
besoin  d’étre  constaté  d'ime  manière  solcmiclic,  afin  qu'il 
ii'cxi.slc  pas  d’iiiceriiliidc  sur  les  droits  dont  il  est  la  cause. 

77.  Auoiiue  iuhitmalion  ne  sera  faite  sans  vine 
autorisalion , sur  papier  libre  el  sans  frais,  de  l’of- 
ficier de  l’étal  civil , ijui  ne  pomia  la  délivrer  (|u’a- 
prê.s  s’èlre  iransporlé  auprès  de  la  personne  décédée, 
pour  .s'assurer  du  d/x‘ès,  et  que  vingf-(/u(((re  heures 
après  le  décès,  boiqs  les  cas  prévus  [lar  les  règle- 
meuls  de  police. 

— ' Sur  papier  lihrc.  (i’csl-îi-dii’e  non  limbré. 

.Vrt.ïii(rcr  du  décès.  Afin  d’ciiqu'clicr  les  suppositions  de 
décès. 

Pinglajuatrc  henre.s  apnH  le  dèces.  Iknir  prévenir  le 
danger  des  iiilmmalioiis  précipitées. 

At’.y  rè{;iemcta.(  de  police.  Li)rs(|iit*  le  délai  de  'ingl- 
qnalre  licnrcs  innirrait  Cüinpi'omenre  la  salnbrilé.  — I-i 
peiii(>  pour  infraclioi)  à cct  article  exst  d'im  emprisonnement 
de  six  jours  A deux  mois,  el  trime  amciule  de  lf>  fr.  A 50  fr. 
(art.  35s,  i»én.  — 11  e.\isic,  sons  la  date  du  23  prairial 
au  xn,  un  décret  sur  les  sépultures,  dont  les  principales 
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viües  ft  fanhoiM'i'îs  ; 3“  One  lUms  ips  cotiimniies  où  l’on  prt)- 
fesse  plusieurs  ciilies,  diarjnc  nilie  doii  avoir  ini  lieu  [laiii- 
cnlier  (l’tnliimialioii , el  s1i  n’y  a fiirmi  srnl  diuclirre,  on  !c 
paiiajse  |;ar  des  haies  el  fossés,  pour  les  ciittes  dîlTcrcnis; 
î''  One  loiîte  personne  peul  (Ure  cnlerrce  dans  sa  propriclé, 
ù la  distance  ci-dessns  des  villes  cl  fanhourpis. 

78*  L’acle  de  décès  si'ra  dressé  par  l’officier  de 
l’état  civil,  sur  la  déclai'atioii  /é/jioms.  Cvs 

lénioiiis  seront,  s’il  est  possible,  les  deux  plus  pro- 
clics  pai'ciits  ou  voisins , ou , lorsqu’uiie  personne 
sera  dccédéc  lîors  de  son  domicile, la  personne  chez 
laquelle  elle  sera  décédée,  et  un  parent  ou  autre. 

TTz  />e  dca T /cmom.ï.  Les  déclara nts,  éUnt  ici  iémoiirs 
de  l’aeic , doivent  êlrc  tin  sexe  masrnlin. 

Elle  .sera  décédée.  Pourvu  ([ne  celle  per.sonne  rcuni.ssc 
les  qualiiés  requises  : ainsi  il  Fautirail  qu’elle  Fdt  du  sexe 
masculin. 


LIVRE  ï.  DES  PERSONi^ES.  -Tïl’RE  II.  ACTES  DE  L’ÉTAT  CIVIL.  17. 

aura  pu  recueillir  sur  les  pi-énoms,  nom,  i\gc,  pro- 

lission,  lieu  de  naissance  et  domicile  de  la  personne 
décédée.  * 

82-  Loffitici  de  jiolicc  sera  tenu  de  transmettre 
de  suite  A l’officier  de  l’élat  civil  du  lieu  oq  ja  peiv 
sonne  sera  décédée,  tous  les  renseignemenls  énon- 
cés dans  son  procès-verbal,  d’après  U'S(iucl3  l’acte 
de  dt'eès  sera  rédigé.  — L’offieier  de  l’cMat:  civil  en 
enverra  une  expédition  It  celui  du  domicile  de  la  per- 
.sonne décédée,  s’il  est  connu  : cette  expédition  sera 
insci’ite  sur  les  rei;ist.res. 
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79.  L’acte  de  décès  con tiendra  les  prénoms,  nom, 
e,  profession  et  domieile  de  ta  personne  décédée; 
les  prénoms  et  nom  de  l’aulre  époux  , si  la  personne 
décédée  viu'it  mariée  oa  tmwe;  les  prénoms,  noms, 
âge,  professions  et  domiciles  des  déclarants;  cl,  s’ils 
sont  parents,  leur  degré  de  parenté. — Le  même 
acte  contiemlra  de  plus , autant  qu’ou  pourra  le  sa- 
voir, les  prénoms , noms , profession  et  domieile  des 
père  et  mère  du  décédé,  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

-=:i  Mariée  ou.  veuve.  Si  loulcfois  les  déclannns  n'i;;no- 
rcni  pas  coiapléicrncnt  ces  I^iis.  — I.a  loi  ti’cxiga  pas  la 
inenlion  de  l'heure  du  décès  ; comme  <'ei  te  ineriiion  est.  aussi 
impornmte  ici  que  dans  les  actes  de  naissance,  il  senible  qu’il 
y a omission  de  la  part  du  législaieur;  à moins  pomiaiii  que 
cette  omission  11  evil  été  laiie  a de.sseni , atîii  que  cctic  circons- 
tance ne  devint  pas  une  formaiilé  siibsiantielle  de  l'acte,  qui 
ne  pourrait  (Mre  comtjann  (luc  par  l’inscription  de  faii.x  ; cc 
qui  donnerait  aux  tlêclarants  un  ponvoic  exorbitant,  pui.s- 
qn’en  rebiniant  ou  avaiiraiit  rtieure  par  eux  déclaiW,  ils 
alirlljueraieiii  ou  eulèvcixiieni  des  droits  .successifs, 

80*  En  eus  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires, 
civils  ou  autres  maisons  puhli([ucs  , le.s  supérieurs , 
directeurs,  adminislrateiii’s  et  maîtres  de  ces  maisons 
seront  tenus  d’en  donner  avis,  dans  tes  vingt-rjuatre 
heures,  A l’officier  de  l’état  civil,  qui  s’y  transportera 
pour  s’assurer  du  décès,  et  eu  dressera  l’acte  cou- 
! 0) picmenf  a ( arlicle précédent , sur  les  déclarations 
qui  lui  auront  été  faites,  et  sur  les  renseignements 
qu  il  aura  pris.  — Il  sera  tenu  , en  outre,  dans  lesdits 
hôpitaux  et  maisons,  des  registres  destinés  ô inscrire 
CCS  déclarations  et  ces  i-ciiseignemeuts.  — L’officier  de 
l’état  civil  enverra  l’acte  de  décès  A celui  du  dernier 

domicile  de  la  perso  une  décédée,  nui  l’insei'ira  sur 
les  ix’gistres, 

(jOnfoi  niéiuenl  à [ acticle  prccédenl.  11  poiici'a 
même  faire  memion  du  lieu  du  décès.  Celle  mention  u’a  rien 
(iC  düsboiioraiil  dan.s  le  cas  de  cet  üriicle. 

.81.  Lorsqu’il  y aura  de.s  signes  ou  indices  de  mort 
violente,  ou  d’autres  eircousianccs  qui  donneront 
Heu  (le  le  .soupçonner,  on  ne  pourra  faire  i’inhuma- 
lon  qu  après  (ju  un  officier  de  police,  assisté  d’un 

Ad  * iHédccine  ou  en  chirurgie,  aura  dressé 
proces-v  erbal  de  l’état  du  cadavre,  et  des  circonstan- 

xr  itrk  t ^ f ■ T’ il  A.  * 


— - les  rcnscigncmenls  énoncés.  Les  reuseignenienis 
.soulcmeiit  sur  Us  noms,  prt'uoms,  etc.  I.es  au’li-c.s  détails  con- 
.sifiiics  dans  le  pi  océs-verbal  soin  destinés  a coiislaicr  ic  délit, 
et  doivent  rester  secrets  pendant  l’inslruclion  dn  procès,  s’il 
y a lien.  Ces  details.,  daillenrs,  .sont  inutiles  à l’oFlicic'r  de 
fêlât  civil,  piiisqn’aux  tcimes  de  l’article 85,  il  uc  doit  pas 
énoncer  le  genre  de  mon. 

83  - Les  greffiers  criminels  seront  tenus  d’envoyer, 
dans  les  vingt- quatre  heures  de  l’exécution  des  ju-^ 
gements  portant  peine  de  mort,  ô l’officier  de  l’état 
civil  dn  lieu  on  le  condamné  aura  étéex(feuté,  tous 
les  renseigiiemeiils  cnoucés  en  l’article  79,  d’après 
lcs([iiels  l’acte  de  décès  sera  rédigé. 

84’  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons 
(le  léckisiou  et  de  detention , il  eu  sera  donné  avis 
sni'-le-champ , par  les  concierges  ou  gardiens,  A 
I olficici  (le  1 état  civ'il,  f[ui  s’y  transportera,  comme 
il  est  (lit  en  l’article  80,  et  rédigera  l’acte  de  décès. 

85.  Dans  tons  les  cas  de  mort  violente.,  ou  dans 
les  prisons  et  maisons  de  réclusion,  ou  d’exécution  A 
mort , il  ne  sera  fait  sur  les  registres  aucune  mention 
de  ces  circonstances,  et  les  actes  de  décès  seront 

simpicmeiit  rédigés  dans  les  formes  prescrites  oar 
l’article  79. 

3Iort  violeitle.  Le  suicide,  par  exemple. 


ces  y relatives,  ainsi  que  des  renseignements  qu’il  1 

Code  civil.  ‘ j 


JiLcime  nienUon.  Pin  ce  que  les  registres  de  l’étal  civil  ne 
.sont  deslinés  qtia  roiisîafer  le  fait  isolé  de  la  naîssiuice  ou 
de  là  mon,  et  parce  qu’il  faut  êiiacguer  riiormeurdes  familles, 

qui  lie  doivent  pas  être  fiétries  par  le  crime  d’un  de  leurs 
nit'iubi’es. 

8S’  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer 
il  en  sera  dressé  acte  dans  tes  viiigt-tpiairc  heures’ 
en  présence  de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers 
du  oatiment , ou,  A leur  defaut,  parmi  l(*.s  iiomme.s 
de  récjuipage.  Cet  acte  sera  rédigé,  savoir,  sur  les 
batiments  du  Roi , par  l’officier  d’admiuistralion  de 
la  marine;  et  sur  les  bâtiments  a|>parlenants  A un 
négociant  ou  armateur , par  le  capitaine,  maitre  ou 
patron  du  navire.  L acte  de  décès  sera  inscrit  â la 
suite  du  rôle  de  l’équipage. 

87-  Au  premier  port  où  le  bôtîment  abordera  , 
soit  de  rclôche,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle 
de  sou  d.  sarniument , les  officiers  de  l’aclininistration 
de  la  marine,  capitaine,  maître  ou  patron,  (juî  aui  ont 
rédigé  des  actes  de  décès,  seront  tenus  d’en  déposer 

deux  expéditions,  confonnément  à l’article  fit).  

A l’arrivée  du  bôtimeiU  dansleport  du  désarmement, 
le  rôle  d’équipage  sera  déposé  au  bureau  du  préposé 
A l’inscription  maritime;  il  envei-ra  une  e.xpédition 
de  l’acte  de  décès,  de  lui  signée,  A l’officier  de  IVlat 
civil  du  domicile  de  la  personne  décédée  : celte  expé- 
dition sera  inscrite  de  suite  sur  les  regitres. 

3 


18 


œOE  CIVIL. 


CHAPITRE  V. 

Dcx  Actes  de  Vétat  civil  concernant  les  militaires  hors 

du  territoire  du  royaume. 

Là  0(1  est  le  drapeau , là  est  la  France,  a'I-on  dit  dans 
la  discussion  sur  ce  liirc. 

88  Les  actes  de  l’dtat  civil  faits  hors  du  territoire 

du  royaume,  concernant  les  milUnires  ou  autres 
personnes  employées  à la  suite  des  armées , seront 
rédig<''S  dans  les  formes  prescrites  par  les  dispositions 
précédentes,  sauf  les  exceptions  contenues  dans  les 
articles  suivants.  ! 

zzr  Concernant  tes  militaires.  Mais  tin  militaire  peut  .se 
marier  avec  une  élranfîcre,  en  paysétrangei',  selon  le.s  fortiies 
de  ce  pays,  conforinément  à l’article  170.  f Arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  23  aotU  1826.  Sirey,  t.  27,  I,  108.) 

89  Le  quartier  - maître  dam  cbatiue  corps  d'un 
ou  plusieurs  bataillons  ou  escadron.s,  et  le  capitaine  i 
commandant  dans  les  autres  corps,  rempliront  les 
fonctions  d’officiers  de  l’état  civil  : ces  mêmes  fonc- 
tions seront  remplies  , pour  les  officiers  sans  ti  oupes 
et  pour  les  employés  de  l’armée,  par  l’inspecteur  aux 
re\mes  attaché  à l’armée  ou  au  corps  d’armée. 

^ Le  quartier-maître.  D'après  un  arrêté  du  l**"  vendé- 
miaire an  xti,  c’csi  le  major  qm  remplit  ces  fonctions. 

90.  Il  sera  tenu , dans  chaque  corps  de  troupes  , 
un  registre  pour  les  actes  de  l’état  civil  relalifs  aux 
individus  de  ce  corps,  et  un  autre  à l’état-major  de 
l'armée  ou  d’un  corps  d’armée,  pour  les  actes  civils 
relatifs  aux  officiers  sans  troupes  et  aux  employés; 
ces  registres  seront  conservés  de  la  même  manière 
que  les  autres  registres  des  corps  et  états-majors,  et 
déposés  aux  archives  de  la  guerre,  à la  rentrée  des 
corps  ou  armées  sur  le  territoire  du  royaume. 

91.  Les  registres  seront  cotés  et  paraphés,  dans 
chaque  corps,  par  l’officier  <iui  le  commande,  et  à 
l'état-major,  par  le  chef  de  l’état-major  général. 

92  Les  déclarations  de  naissance  à l’armée  seront 
faites  dans  les  dix  Jours  qui  suivront  raccoucheinent. 

^ Faites  dans  les  dix  jours.  Ou  a fixé  pour  ce  cas  un 
délai  plus  long,  parce  que  les  communications  pcuvetil  élie 
difficiles. 

93.  I /officier  chargé  de  la  tenue  du  registre  de 
l’état  civil  devra,  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
l'inseription  d’un  acte  de  naissance  audit  registre,  en 
adresser  un  extrait  à l’officier  de  l’étal  civil  du  der- 
nier domicile  du  père  de  l’enfant,  ou  de  la  mère,  si 
le  père  est  inconnu. 

94.  Les  publications  de  mariage  des  mitilaires  et 
employés  à la  suite  des  armées  , seront  faites  au  lieu 
de  leur  dernier  domicile  : elles  seront  mises, en  outre, 
vingt-cinq  jours  avant  la  célébration  du  mariage  , à 
l'ordre  du  jour  du  corps,  pour  les  individus  <|ui 
tiennent  à un  corps;  et  à celui  de  l'année  ou  du 
corps  d’année,  pour  les  officiers  sans  troupes,  et  poul- 
ies employés  qui  en  font  partie. 

95.  Immédiatement  après  l’inscription  sur  le  re- 
gistre, de  l’aote  de  célébration  du  mariage,  l’officier 
chargé  de  la  tenue  du  registre  en  enverra  une  expé- 
dition A l’officier  de  l’état  civil  du  dernier  domicile 
des  époux. 


96.  Les  actes  de  décès  seront  dressés , dans  chaque 
corps,  par  le  quartier-maître;  et  pour  les  officiers 
sans  troupes  et  les  employés,  par  l’inspecteur  aux 
revues  de  l’armée,  sur  l’ailestaiion  de  trois  témoins; 
et  l’extrait  de  ces  registres  sera  envoyé  , dans  les  dix 
jours,  A l'officier  de  l’état  civil  du  dernier  domicile 
du  décédé. 


97.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires 
ambulants  on  sédentaires,  l’acte  en  sera  rédigé  par 
le  directeur  desdils  hôpitaux,  et  envoyé  au  quartier- 
maître  du  co)-ps,  ou  à l’inspecteur  aux  rt'vues  de 
l’armée  ou  du  corps  d’armée  dont  le  décédé  faisait 
pari  ie  : ces  officier-s  en  feront  paivenir  une  expédi- 


tion A l’officier  de  l’état  civil  du  dernier  domicile  du 


décédé. 


— En  feront  parvenir  une  expèdition.^oulc?i\cs>  fois  que, 
par  des  rirconstances  quelconques,  par  exemple,  dans  le  cas 
de.s  naissances  ou  décès  en  mer  (art.  60 , 87) , des  naissances , 
mariages,  ou  décès  A l’a  rince  , on  .se  voit  forcé  de  consiatei- 
l’état  de  quelques  personnes,  .sur  des  regislrc.s  parliculiers, 
la  loi  exige  que  les  actes  soient  envoyés  à t’officier  de  l’élai 
civil , afin  qu’ils  reviennent  aux  registres  conimuiis , qui  doi- 
vent renfermer  la  preuve  de  l'état  de  tous  le.s  citoyens. 


98.  L’  officier  de  l’état  civil  du  domicile  des  par- 
ties, auquel  il  aura  été  envoyé  de  l’armée  expédition 
d’un  acte  de  i’état  civil , sera  tenu  de  rinscrire  de 
suite  sur  les  registres. 


CHAPITRE  VI. 

De  la  Rectification  des  Actes  de  t’etat  civil. 


99  Lorsque  la  rectification  d'un  acte  de  l’état 
civil  sera  demandée , il  y sera  statué,  sauf  l’appel , 
par  le  tribunal  compétent , et  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  ftoi.  Les  parties  intéressées  seront 
appelées,  s’il  y a lieu. 


zm  La  rectification.  11  y a lieu  A recliScalion  lorsque  tes 
noms  sont  mal  oriliograpbiés,  ou  bien  lorsqu’un  prénom  a été 
omis  ou  transposé , elc. 

Sera  demandée.  Par  requête  préseiiiée  au  président  du 
tribunal  de  première  instance  (ai-t.  855  et  suivants  du  Code 
de  proc.).  Au  reste,  on  a jugé  que  les  membres  d'une  famille 
ont  intérêt  à s’opposer  à ce  que  des  personnes  qui  y seraient 
étrangères  puissent  s’y  introduire,  et  que  cet  intérêt,  quoUitt'il 
ne  soit  pas  pécuniaire,  leur  donne  droit  à attaquer  les  actes 
qui,  sous  ce  rapport,  lem-  préjudicieraient.  ('Arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  du  19  avril  1831.  Sirey,  t.  3-1 , Il , 297.) 

Sauf  Vappet . 11  peut  même  arriver  que  la  [>artîe  qui  a de* 
mandé  la  rcclificalion  ait  A sc  plaindre  du  jugement  : elle 
peut  alors  en  appeler  à la  cour  royale  . par  rctiuêtc  présentée 
au  président  de  cette  cour  fart.  858  du  Code  de  proc.). 


Piir  le  trUmnat  competent.  1,’état  des  hommes  est  trop 
important  pour  qu’il  soit  statué  sur  Ic.s  actes  qui  te  concer- 
nent autrement  que  par  im  jugement.  Le  tribunal  compétent 
est  celui  auquel  il  appartient  de  statuer  sur  la  rectification  de- 
mandée ; c’est  le  tribunal  de  première  instance  au  greffe  du 
quel  le  double  des  registres  a dé  être  déposé. 

Du  procureur  du  Roi.  Ainsi  ce  n’est  pas  lui  qui  requiert  la 
reclificaiion,  il  donne  seulement  son  avis;  c’est  cet  avis  au- 
quel on  donne  le  nom  de  conclusions;  les  parties  qui  y ont 

inlérét  peuvent  seules  demander  la  reclifiixiiion , car  j’acte 
l eur  appai’UenL. 

Appelée.'!,  .\‘H  y a lieu.  I.’article  8,56  du  Code  de  procé 
dure  civile  laisse  au  tribunal  le  soin  d'ordonner  que  les  par- 
ties intéressées  seront  appelées , et  indique  la  procédure  à 
suivre.  — Il  faut  remarquer  qu'un  avis  du  conseil  d'État , 
du  30  mars  1808,  dispense  It»  futurs  époux  de  faire  rectifier 
leurs  actes  de  naissance  , ou  les  actes  de  décès  es  père  et 


LIVRE  I.  DES  PERSONNES.  - TITRE  lU.  DU  DOMICILE. 


mère  : on  se  contente , dans  ces  divers  cas,  pour  éparjyner  à 
des  personnes  pauvres  les  frais  d'un  jufïement , du  lêmoi- 
ÎTnajïe  des  parents , d’un  conseil  de  famille,  ou  des  quatre 
témoins. 

100  Le  jugement  de  rectification  ne  pourra,  dans 
aucun  temps,  être  opposé  aux  pailies  intéressées  qui 
ne  l’auraient  point  requis,  ou  qui  n’y  auraient  pas 
été  appelées. 

Pas  été  appelées.  En  générai , lorsqu’un  jugement 
dans  lequel  nous  n’avons  pas  été  partie  filesse  nos  droiis,  nous 
devons  en  demander  raniiulaiion  par  nue  voie  de  procédure 
qu’on  nomme  tierce-opposition.  (Poir  sur  ce  point  les  ar- 
ticles -174  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile.)  Comme, 
d'après  l’artirie  100  , le  jugeineiit  de  rectification  ne  peut 
en  aucun  temps  être  opposé  aux  parties  qui  n’y  ont  pas  été 
appelées,  il  s’ensuit  que,  par  une  sorte  d’exceplion  au  Code 
de  procédure , ces  parties  n’ont  pas  même  besoin  d’y  former 
tierce-opposition  : ce  jugement  est,  à leur  égard,  comme 
s’il  n’existait  pas;  à plus  forte  raison  n’ont-elles  pas  besoin 
d’en  appeler, 

101-  Les  jugements  de  rectification  seront 
criis  sar  les  registres  par  l’officier  de  l’état  civil , 
aussitôt  qu’ils  lui  auront  été  remis;  et  mention  eu 
sera  faite  en  marge  de  l'acte  réformé. 

Inscrits  sur  les  registres.  Comme  les  autres  actes  de 
l’état  civil.  Il  eu  sera  fait  mention  en  marge  de  Pacte  rectifié; 
mais  aucun  cltangemenl  ne  sera  fait  â cet  acte , pour  empê- 
cher la  confusion  qui  en  résulterait , et  laisser  aux  parties  qui 
n’ont  pas  été  appelées  aux  rectifications  les  moyens  de  faire 
valoir  leurs  di-oiis.  L’acte  rectifié  sera  délivré  tel  qu’il  est, 
mais  avec  la  mention  des  rectifications,  pour  que  chacun 
connaisse  les  jiisements  qui  ont  modifié  l’acte.  Tout  cela  ré- 
sulte des  articles  41),  Cod.  civil,  et  857,  Cod.  proc. 

TITRE  III. 

Du  Domicile. 

= Il  y a deux  sortes  de  domicile  : le  domicile  politique 
et  le  domicile  cwil.  — Le  premier  est  le  lieu  où  chaque  ci- 
toyen exerce  ses  droits  politiques  : il  est  indépendant  du  do- 
micile civil , et  peut  exister  dans  un  autre  lieu.  L’article 4 du 
décret  du  17  janvier  1806  indique  les  formalités  ù suivre  pour 
rétablissement  de  ce  domicile.  — Quant  au  domicile  civile 
la  plupart  des  auteurs  le  définissent , le  lieu  oti  une  per- 
sonne ^ jouissant  de  ses  droits^  a son  principal  clablis- 
sement , le  centre  de  .ses  affaires,  le  siège  de  .sa  fortune. 
C’est  è ce  domicile  que  tout  Français  exerce  ses  di’oits  civils. 
Mais  cette  définition  paraît  en  opposition  avec  l’article  102, 
qui  dispose  que  le  domicile  de  tout  Français  estrtz/  lieu  où  il 
a son  principal  établisseinerit  ; car  si  le  domicile  est  au  lieu , 
il  n’est  pas  le  lieu  ; mais  il  faut  dii‘e  que  le  législateur  le  con- 
sidère alors  d’une  manière  abstraite,  et  comme  un  droit  ayant 
des  effets  importants.  Pris  dans  celle  acception , on  peut  dé- 
finir le  domicile , la  relation  morale  qui  existe  entre  une 
personne  et  l endroit  oii  elle  a placé  le  siège  de  ses  af- 
faires. Le  don'iicilc  civil  prend  encore  différents  noms.  On 
appelle  domicile  réel  celui  où  l’on  demeure  réellement.  — 
Domicile  d élection,  ou  domicile  élu , celui  qui,  pour  certains 
actes,  siippo.se  une  personne  domiciliée  dans  un  lieu  où  elle 
n habite  pas  réellenieut  ('an.  111).  On  ne  peut  avoir  qu’un 
domicile  réel  ; on  peut  avoir  plusieurs  domiciles  élus.  — Do- 
inicile  é'origine;  celui  qiii  s’acquiert  par  la  naissance.  On  est 
toujours  présumé  conserver  ce  domicile,  tant  qu’il  n’y  a pas 
preuve  du  contraire.  — Il  faut  bien  distinguer  le  domicile  de 
a résidence.  Le  domicile  a des  effets  que  n’a  pas  la  résidence  : 
ainsi , il  sert  à déterniiiier  quel  est  le  juge  naturel  de  la  per- 
sonne  et  le  lieu  où  elle  doit  être  poursuivie  en  jugement  (ar- 
ic  e a , Cod,  de  proc,).  Le  domicile  se  conserve  par  l’in- 
en  ion  et  bien  qu’on  se  soit  absenté  : sous  ce  rapport,  le 
domicile  peut  être  assimilé  à un  droit;  la  résideuce,  au 
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contraire , se  perd  à l’instant  même  Où  l’on  cesse  de  résider , 
et  ce  n est , dès  lors,  qu’un  simple  fait. 

102-  Le  domicile  de  tout  Français,  quant  à 

t exercice  de  ses  droits  civils,  est  au  lïcu  où  U a son 
principal  établissement. 

Quant  d V exercice  de  .îcj  droits  civils.  Le  Code  ne 
s’occupe  pas,  en  effet,  du  domicile  politique. 

103-  Le  changement  de  domicile  s’opérera  par  le 
fait  d’une  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu, 
joint  à l’intention  d’y  fixer  son  principal  établisse- 
ment. 

^ D’une  habitation  réelle.  Il  faut  tout  à la  fois  le  fait 
de  rhabilation  réelle  et  l’intention.  k\m\  une  simple  habi- 
laiioN  dans  un  autre  lieu,  sans  l’intention  prouvée  d’y  fixer 
son  principal  établissement , ne  constituerait  qu’une  simple 
résidence.  Comme  nous  l’avons  observé , le  domicile  peut  être 
assimilé  à un  droit  qui , une  fois  acquis,  se  conserve  par  la 
.simple  intention. 

104  La  preuve  de  l’intention  résultera  d’une 
déclaration  expresse,  faite  tant  à la  municipalité  du 
lieu  qu’on  quittera,  qu’a  celle  du  lieu  où  on  aura 
transféré  son  domicile. 

1=:  Ainsi  il  faut  une  double  déclaration  pour  que  l’in- 
tention soit  prouvée  ; s’il  n’y  en  avait  qu’une  seule , il  faudrait 

compléter  la  preuve  par  les  cii-constaiices  dont  parle  l’article 
suivant. 

105.  A de  déclaration  expresse,  la  preuve 
de  l’intention  dépendra  des  circonstances. 

De  déclaration  expresse.  La  loi  indique  cette  décla- 
ration comme  un  moyen  qui  peut  prévenir  bien  des  chicanes 
CL  des  embarras,  mais  elle  ne  la  prescrit  pas  impérieusement, 
parce  qu’il  était  difficile  d’attacher  des  peines  à l’omission 
qui  pourrait  en  avoir  lieu. 

Des  circonstances.  Elles  sont  laissées  à l’arbitrage  du 
juge , parce  qu’elles  sont  trop  variées  pour  qu’il  fût  possible 
de  les  déterminer  : les  auteurs  donnent  pour  exemple  l’exer- 
cice, dans  un  lieu,  des  droits  politiques,  le  service  de  la 
garde  nationale , l’acquittement  des  contributions , etc. 

106-  Le  citoyen  appelé  à une  fonction  publique 
temporaire  ou  révocable,  conservera  le  domicile  qu’il 
avait  auparavant,  s’il  n’a  pas  manifesté  d’intention 
contraire. 

= Temporaire.  Bien  que  cette  fonction  soit  irrévocable  ; 
par  exemple , celle  de  député. 

Ou  révocable.  Bien  que  cette  fonction  soit  d’une  durée 
illimitée,  par  exemple,  celle  de  préfet,  de  procureur  du 
Roi,  de  percepteur  des  contributions. 

107.  L’acceptation  de  ÎQnctxQivà  conférées  à vie 
emportera  translation  immédiate  du  domicile  du 
fonctionnaire  dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  ses  fonc- 
tions, 

= Conférées  à vie.  C’est-à-dire  pour  toute  la  vie  de 
celui  qui  accepte  ces  fonctions,  et  sans  qu’on  ait  le  droit  de 
les  lui  eulever  par  la  suite.  — Le  motif  de  cel  article  est  que 
les  fonctionnaires  inamovibles,  tels  que  les  Juges,  doivent 
avoir  l’intention  de  se  consacrer  tout  entiers  à leurs  fonc- 
tions , et  conséquemment  iis  doivent  avoir  l’intention  de 
demeurer  toujours  dans  le  lieu  où  ils  les  exercent.  La  pré- 
somption que  consacre  cet  article  est  du  nombre  des  présomp- 
tion légales  qu’on  nomme  juriset  de  Jure;  c’est-à-dire  qui 
n’admettent  pas  de  preuve  contraire  ( an.  1350  et  1352).  On 
cherclierait  donc  vainement  à prouver,  par  telles  et  telles 
circonstances,  que  le  fonctioMnaire  a réellement  son  domicile 
dans  tel  autre  lieu.  — Le  fonctionnaire  nommé  est  supposé 
avoir  accepté  du  jour  de  sa  presialioa  de  serment. 
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CODE  CIVIL. 


108*  La  femme  mariOe  n’a  point  d’autre  domicile 
que  celui  de  son  mari.  Le  mineur  non  émancipé 
aura  son  domiciie  citez  ses  père  el  mère  ou  taleur: 
le  majeur  interdit  auia  le  sien  citez  son  tuteur. 

De  son  mari.  Ci:st  la  conséfjiience  nécessaire  de  l’ar- 


ticle 2î1  , qui  oblifïc  la  femme  d'ii.-ibiter  avec  son  mari  ; mais 
celle  oblijjaiion  cessant  par  la  séparation  de  corps,  elle  peut 
avoir  son  domicile  oti  bon  lui  semble , bien  que  le  iiiariajje 
ne  soit  ]tas  dissous. 

Le  tninctiriion  émancipé.  Placé,  qnani.  ;'i  radminislr.T- 
tion  de  sa  personne  et  de  scs  biens,  sous  l'aulorité  tic  ses 
père  et  mère  et  de  son  liitcur,  il  est  mut  simple  qu'il  n'ait 
pas  d’antre  doniinle  qu'eu x-mémes;  mais  l'émancipation  lui 
conférant  celle  double  admiiiistralioii  "art.  -îyij,  le  mineur 
émancipé  peut  alors  prendre  sou  doiuîcile  où  il  lui  plaît  si 
louiefols  il  NC  luanifcsie  aucune  iriieiiliou  de  cbani;er  de  do- 
micile, il  coiiserve  celui  de  ses  pere  et  mère,  qui  est  sou 
domiciie  d'ortjjine. 

Chez  scs  pcf'c  ci  mère  ou  Intcur.  Si  te  maria.qe  est  dis- 
sous p.ir  ta  moi'!  du  pt*re,  le  mineur  aura  son  domicile  cliez 
sa  mère  si  elle  csi  iiitrice;  si  elle  ne  Tesi  pa.s,  le  mineur  aui'a 
sou  domicile  cbc7.  son  luleur.  iMais  :i  la  mort  du  tuteur,  le 
domirUc  natnret  du  mineur  rcpi’eiid  sa  force.  / oj'cz  Tarrci 
cité  sous  l'article  -100. 

Chez  son  tuteur.  Parce  qu'aux  termes  de  l'article  ô09, 
l'interdit  c.st  assimilé  au  niineuc  pour  sa  pensomic  et  pour  ses 
biens.  Comme  la  femme  peut  être  nommée  tutrice  de  son 
mari  iiiierdit  (îuM.  507;,  le  mari  a , dans  ce  cas,  sou  domicile 
(•liez  .sa  femme  : .si  elle  ii’est  pas  nommée  tutrice,  cite  a le 
domicUc  de  son  mari  , qui  lui-méme  a le  sien  clicz  son  inleur. 

109  Les  majeurs  qu’t  servent  ou  travaillent  babi- 
tuellemenl  ebez  auli  ui , auront  )c  même  domicile  cjue 
la  personne  qu'ils  scrvciil , ou  chez  laquelle  ils  tra- 
vaillent, torsffu’ils  denteureronl  avec  elle  dans  la 
même  maison, 

— - Lors/ju'ils  flcinearcroni.  Toutes  les  circonstances 


voulues  par  la  loi  existent  ici  ; il  y a fait  d'iiabitalîon  réelle, 
el  preuve  léipilc  de  \'ifilenlion , résultant  du  service  ou  tra- 
vail babil uel  chez  la  meme  pcr.sniine.  .Mtais  quel  serait  le  do- 
micile de  la  femme  mariée  qui  hahilerait  et  trarait/erail 
dans  iinf  autre  maisoii  que  relie  où  dcmeui'e  son  mari?  Le 
domicile  de  son  mari;  car  la  loi  lui  assifpiaiil,  dans  üni.s  les 
cas,  ce  dumicile,  elle  ne  saurait  avoir  l'inlcnliofi  Déce.ss;iire 
pour  S CO  t i’éci'  un  autre. 

110-  Le  lieu  où  la  succession  s’ouvrira, sera  dé- 
tenu iiit  par  le  domicile. 

— parte  domicile.  Ajoutez,  du  défunt.  C’est  un  des 


effets  imporlauls  du  domiciie,  (Joël  que  soit  !e  lieu  où  une 
pei'soniic  est  dêcédi'C,  sa  succession  s'ouvre  à son  domicile 
seulement  ; (^'esi-â-dirc  ([iie  c'csl  devant  le  tribunal  de  ce 
domicile  que  doivent  être  uitcuiées  les  actions  en  parUiije  de 
la  siiccccs.simi , el  portées  loute.s  les  opérations  du  [lartafîc  et 
les  coiitcslationb  qui  ])(nivcnl  s'élever  ceîle  occasion.  I.es 
hériliers  pouvant  avoir  des  domiciles  différetits,  il  était  tuile 
de  sotmiellrc  .1  un  iiiiMiic  iribimal  les  conleslalions  celalive.s 
a une  successiiin  an.  .'VJ,  aliu.  .j  du  <i.  de  proccd,  civ.J.  — Il 
était  beaucoup  plus  imporlaul  autrefois  de  coniiailre  prcci- 
sémcril  le  lieu  mi  !.i  succession  s'ouvrait , parce  que  la  France 
éiam  qoiivcriiéc  par  di:,s  coutuincs  ditféroiilcs , et  les  lueuldps 
étant  ré;;is  ]iar  celle  du  domicile,  la  siicnssion  inolulicre 
pouvait  app.irleiiii’  .i  icl-s  ou  tels  bériliors,  selon  le  lieti  oii  se 
trouvait  le  domicile  du  défiml  : la  loi  tiiaiil  aujum  irimi  imi- 
forme  polir  lotiie  la  Fr-aiice,  le  meme  inemnenient  ii’cxisie 
plus.  — Les  qiie.si'!0us  de  domicile  ne  sont  plus  irmie  grande 
iiui'orlance , que  relaiivcmenl  à J’as.si}piaiion , qui  ne  pnii 
être  doniu’c  vaiabicmeni  , eu  rci;le  p,énéralc,  qu'au  domicile 
du  défendeur,  )iac suite  dc.s  lois  sur  la  procédure,  et  du  prin- 
cipe consacré  par  la  Lliarie,  (]uc  [Jersomu*  ne  peut  être  dîs- 
irail  de  ses  juyes  ualurcls  ( CLaric , art.  53j. 


111.  Lorsqu’un  acte  contiendra,  delà  part 
parties  ou  de  l’une  ‘d’elles,  élection  de  domicile  pour 
l’exécution  de  ce  luênieactit  dans  un  autre  lieu  que 
celui  dti  domicile  réel,  les  si  {unifications,  demandes 
cl  poursuites  relatives  à cet  acte,  pourront  être 
faites  au  doiiiicilc  convenu  , el  devant  le  juge  de  ce 
cloniicile. 

Des  parties,  ou  de  Ptiiic  d’elles.  Les  deux  parties 


peuvent  faire  élection  de  domicile  dans  le  même  lieu,  ou  bien 
une  seule  coiiseutir  relie  élection  : elle  est  permise  à cause 
du  principe  que  te  défendeur  doit  toujours  être  poursuivi 
devant  le  tribimal  de  son  dmiiirile.  i.es  pai'ties  peuvent  re- 
noncer à ce  droit,  parce  que  ceue  renoticiatioii  n’a  rien  de 
coiiLraii’e  à l'ordre  iiublie,  et  que  son  exécutiou  rigoureuse 
peut  coulrai'ier  mie  des  iiarties  : ainsi , domicilié  à Paris , je 
fais  un  acte  avet;  Pierre,  domicilié  à Lyon  : je  prévois  que 
quelques  difItcuUés  pourront  survenir.  Pour  o't'are  pas  obligé 
(l'aller  plaidei’  ù Lyon,  j'e.xipe  que  datis  Fade  il  fasse  élerlton 
de  domicile  à l’aris,  ou  dans  mie  ville  plus  vois'me.  Il  y cou- 
sent, c'est,  devartl  le  tribimal  de  l'aris,  s’il  y a coiiiesiatioii , 
que  je  jHmi'rai  le  ]K>ur.sutvre  ; mais,  comme  il  a renoncé  A 
sou  droit  eu  ma  faveur , je  {mis,  à mon  tour , ne  pas  user  du 
droit  tiii'il  m’a  coiieédé,  et  le  poursuivre  devant  te  tribunal 
de  sou  domicile  réc! , c'est-à-dire  à Lyon.  C’est  ce  qui  résulte 
de  l’article  5Ü  à la  fin , du  Code  de  procédui-e.  .-Vu  i-csie,  il 
pourrait,  à Paris,  indiquer  un  auLie  lieu  qui  celui  primüive- 
mcitl  choisi  par  lui  ; car,  pourvu  qu'il  conserve  sou  élection 
de  domicile  à Paris,  il  m'importe  peu  qu’il  fasse  celte  électiou 
dans  tel  ou  tel  quartier.  — L'élection  de  domicile  est.  souvent 
ordouuée  par  la  loi  ; par  exemple,  dans  le  cas  de  l’article  176. 

TITRE  lY. 

Des  Jbsenls. 

— ~ //absence  en  général  est  rétat  d'une  personne  qui 
a disparu  du  lieu  de  sa  résidence , dont  on  n‘a  pas  de 
nourelleSjCl  donLparconséqiieJi/,  l’exislcnce  <?.s7  incer- 
taine. — 11  ne  fanl  pas  confondre  Ftibsenl  eu  droit  avec  l'ab- 
sent dans  le  langage  ordinaire  : ce  moi , dans  ce  dernier  lan- 
gage, s’appli([ue  iiiéme  à l’iiomme  éloigné  de  son  domicile , el 
dont  ou  a des  nouvelles.  L’article  8Î0  du  Code  le  qualifie  de 
non  présent.  Quelques  auteurs  posent  comme  principe  fon- 
damental en  celte  matière,  que  l’absent  est  présumé  mort  ; 
d'autres,  qu’il  y a îiicerlitiide  sur  sa  vie  el  sur  sa  mort  : quoi 
qu'il  en  soit,  cette  présotnption , ou  cette  iucerliiude,  aiig- 
iiientaui  en  raison  du  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  dispari- 
tion, ou  les  dernières  nouvelles,  le  Code  a divisé  labseuccen 
trois  périodes: 

1”  l.a  présomption  d’absence; 

2"  La  déclarai, iüu  d’absence,  et,  par  suite,  l'envoi  en  pos- 
session provisoire  ; 

3“  I.’envoi  eu  possession  définitif. 

CUAIMTIU';  PUFJllKR. 

De  in  PrêsompUon  d'Jbsenec. 


/.e  présumé  absent  c,st  celui  qui  a disparu  du  lien 
dosa,  résidence,  sans  qn’on  ait  reçu  de  ses  nouvelles , el 
don)  l'absence  n’a  pas  encore  etc  déclarée.  Hans  celte 

première  pcriiule , l'absent  est  plutôt  présume  vivant  qu'il 
n'c,sl  présumé  mort, 

112-  S'il  y a nécessité  do  pourvoir  ù t’adminis- 
tra lion  de  tout  ou  partie  îles  biens  laissés  par  une 
personne  présunice  ab.sente . et  qui  n’a  point  de  pro- 
cureur fondé,  U X sera  s tut  né  par  le  tribunal  de 
première  instance , sur  la  dcniande  des  parties  in- 
téressées. 

— I\cccssité.  On  n a pas  \'Oulu  que,  sous  un  Frivole  pré- 
texte, ou  pàt  s'iiumiscer  d.ius  l'üdmiutslraiion  des  bien-t 
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d'un  ahsenl.  La  ncce.'îsité  est  donc  une  rotidiiion  sans  la([uel'e 
fe  Irilniual  ne  tloii  rien  staluer;  mais  c’csL  à lui  (ju’il  appar- 
lient  de  jufïci'  s’il  y a en  effet  néecssiié. 

A l’atlimnislrniioii.  Si,  par  exemple,  des  terres  resien t 
sans  culiure,  si  de, s bdiinienis  se  tlê{ïr;uleni, , le  irlbimal  peut 
ordonner  les  mesures  tpi  il  jupe  coiu (niables.  Lorsque  !o  iri- 
biinal  nouiriie  fpK’îctn  un  pour  veiller  à Vaitniinisiralion  de 
tout  ou  partie  des  Ijîeiis  de  raiiseni , il  ne  l’aiu  pas  eonfoiulre 
«'et  adininisl râleur  avec  l’époux  prc-scnt  (pii  oltiicui  l’adiui- 
nistratiou  de  préférence  aux  héritiers  prcsoinplifs  s’il  y a 
connininaulé  (art.  127  !,  Le  inaiidalairc  dont  il  s’affU  dans 
l’article  ll<3  élmii  noiuinc  par  la  justice,  csl.  bien  plutfit  un 
admnüsti'aicur  judiciaire  qu’un  (iduiiuisi râleur  {égal; 
qualification  qui  appai'tiem  au  conjoint  présent  indique  [losi- 
tivenient  par  la  loi  aussi  l’arLicle  127  n’aUriiHuun  une  partie 
des  revenus  ([ti’aux  bériiicrs  envoyés  en  possession  ou  à la 
personne  qui  a l’adminhi ralion  légale ^ il  est  très  douteux 
qu’on  puisse  accorder  celte  même  porlion  des  re venus  an 
mandataire  nomme  en  vertu  de  l'articie  113,  malpré  l’arjïU' 
ment  qu  011  poiirraii  tirer  d'nii  arriHde  la  cour  de  cassation 
du  2U  décembre  1330  (Sirey,  t.  31 , 1 , 80).  Cet  ari  èt  ne  nous 
parait  pas  avoir  as.sez  positivement  jupé  cette  question  pour 
qu’il  puisse  faire  autorité. 

De  ioifl  ou  partie.  Ainsi,  s'il  n’y  a nécessilé  que  pour  une 

partie  des  tiinis,  le  tribunal  ne  peut  rien  statuer  sur  les  aulre.s 
biens  de  l’absent. 

De  procureur  fondé.  Dans  ce  cas,  le  procureur  administre 
les  biens  ; inat.s  il  est  clair  que  si  la  procuration  vient  ù cesser, 
le  tribunal  doit  statuer,  s’il  y a nécessité. 

Il  X icra  sla/ué.  Autrefois  on  nommait  dans  tons  les  cas 
un  ciiratenr  ü l’ab-scnt,  ce  qui  avait  rinconvénient  de  placer 
toujours  un  licrs  à la  uMe  de  scs  biens:  le  tribunal  pourra 
encore  en  nommer  un , s’il  le  croit  nécessaire  ; mais  il  peut 
s’en  dispenser , s’il  n’eu  a oit  pas  la  nécessité. 

Le  (ribunal  <le  première  imiance.  La  présomption  d’ab- 
sence doit  étî'e  jufïce  d’abord  par  le  tribunal  du  domicile  de 
l'absent,  itlii.s  ù porlée  d’apprécier  sur  ce  point  les  circonstan- 
ces, et,  d’après  ccjiipemciii , chaque  tribimal  doit  potuToirà 
radministraiion  des  biens  situés  dans  son  ressort:  c’est  du 
moins  ce  qui  semble  résulter  de  la  discussion  qui  a eu  lieu  au 
conseil  d’État. 

Des  parties  iuléressées-  Il  faut  donc  qu’elles  aient  un  in- 
térêt qui  puisse  être  l'objet  d’une  demande,  d’une  action  : jiar 
exemple,  des  créanciers , des  associés,  des  fermiers,  un  mari , 
une  femme  ; et  aussi  un  etifaiu , un  père  qui  rcclameraieiit 
des  aliments,  etc.  Des  héritiers  présomptifs,  (pii  n’ont  qu’un 
iiitérét  éveniiiel , des  parents  qui  n’ouï;  qu’un  intérêt  d’affec- 
tion, des  ami.s,  ne  pourraieni  point  agir  pour  que  le  tribunal 
statuât,  fllai.s  iis  pourraient  solliciter  le  ministère  public  pour 
qu  il  agit  dans  1 iiiiériH  de  l’ab.seni;  quelques  auteurs  pensent 
même  que  les  hcviliers  présomptifs  ont  un  intérêt  suffisant 
pour  agir  par  eiix-tuêines. 

U3  . Lo  tribunal , à la  re([uéto  de  la  partie  la  plus 
diligente , commettra  un  notaire  pour  représenter 
les  présumes  absents,  dans  les  inventaires,  comptes, 
partages  cl  Uqiitdalions  dans  lesquels  ils  seront  in- 
téressés. 


En  rapprochant  de  cet  ariicte  l’art.  13G,  on  voit  qn’il 


ne  s’agit  ici  que  des  successioiKS  ouverlcs  avant  le  départ  de 
I absent;  car  celles  qui  viendraient  à s’ouvrir  depuis  .son 
dépari  doivent  être  recueillies  par  ses  cohéritiers,  on  ceu.x 
qui  dcA'aienl  succéder  à son  défaut , puisque , dans  ce  dernier 
cas,  sou  existence  n’est  jiüs  reconnue.  { Arrêt  de  la  cour  de 
Bordeaux  du  16  mai  1S32.  Sirey,  t.  32,  11 , 4-32.) 

représenter.  Ainsi  il  est  pai*iie  dans  ces  opérations, 
Lupit dations.  C’est  l’acte  par  lequel  on  règle  et  détermine 

elat  dune  affaire  embrouillée,  et  pariiculièreinciit  d’une 
succession. 

ministère  public  est  spécialement  cbargé  , 
de  veiller  aux  iutérèls  des  personnes  présumées  ab-  I 
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seules;  et  il  sera  entendu  sur  toutes  les  demandes  qui 
les  concernent. 


— il  résnlle  de^cet  ariiele  que  le  procureur  du  Roi  remplit 
deux  InrUvLious  a I égaid  de  I îiljseui.  ; il  ceitte  â ses  intérêts, 
et  peut,  coiiséqnemment,  former  îouies  les  demandes  qu’iî 
juge  â propos,  pour  obienir  du  (ribunal  qu’il  prenne  les  me- 
sures propres  à conserver  les  biens  et  les  droits  de  l’al>scnt, 
e(  parliciiliérement  dans  le  cas  de  [’article  112.  (Arrêide  là 
cour  de  Metz  du  15  mars  1823.  Sirey,  1.21,  11,309.)  Il  est 
enlendn  sur  toutes  les  demandes  qui  les  roncernenl,  et  peu! 
df’s  loi's  appuyer  ou  conlredire  ces  deitiaiides  formées  par  des 
Lici’S  intéressés. 

CHAPITRE  I L 

De  la  Dcidaralion  d’ Absence . 

- — Ea  déclaration  d’absenre  est  un  jngemenr  par  lefpiel  les 
juges  déelarenL  «ju’uue  persomie , jus{|u’alors  présumée  ab- 
sente,  doit  être  considérée  comme  «tir «/c.  Dans  celle  pé- 
riode , il  y a incertitude  conqilète  entre  la  vie  et  la  mort  de 
ral)senl. 

115*  Lorsqu’une  persoune  aura  cessé  de  paraître 
au  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence , et  (jue 
depuis  quatre  ans  on  n’eu  aura  point  eu  de  nouvelles, 
les  parties  intéressées  pourront  sc  ponrv’^cijr  devant 
le  tribimal  de  première  instance,  afin  que  l’absence 
soit  déclarée. 

Les  parties  intéressées.  Ce  ne  sont  plus  celles  dont 


parle  l article  1 12,  puisque  celles-là  peuvent  provoquer,  sans 
qu’il  y ait  déclarai  ion  d’absence,  les  mesures  qu’exige  la  si- 
luation  de  leurs  affaires;  mais  ce  sont  les  beritiers  présomp- 
tifs , c’esi  -à-dire  ceux  qui  sont  présumés  devoir  succéder  à 
l’absent,  .s’il  était  mort,  et,  en  généra!,  loris  ceux  qui  ont 
sur  les  iriens  de  l’absent  des  droits  subordoimés  à la  condi- 
tion de  son  décès  : leur  itiLérêl  est  réel , puisque  l’anicle  120 
leur  permet  de  se  faire  envoyer  en  possession  provisoire  des 
Iriens  de  rabscul,  eu  vertu  du  jugetaciit  de  iléclaration. 

116*  Pour  constater  l’absence,  le  tribunal,  d’a- 
près les  pifices  et  dociinients  produits , ordonnera 
([\Ÿune  enquête  soit  faite  contradictoirement  avec  le 
procureur  du  Doi , dans  rarrondi.ssement  du  domi- 
cile, et  dans  celui  de  la  résidence  sont  distincts 
l’un  de  rautre. 

Le  tribunal.  De  première  iu.slance  du  domicile  de 


l’absent. 

Documents  produits.  Par  exemple , les  dernières  lettres 
envoyées  par  l’absent. 

Une  enquête.  C’est,  en  général,  l'audition  des  témoins 
sur  un  fait  : ici  les  témoins  seront  produits  par  ceux  f[ui 
veulent  prouver  l’absence. 

Contradicioircmenl.  C’es! -à-dire  ([ire  le  procureur  du 
Roi  peut  conli'edire  le.s  faits  rpie  les  inicressé.s  veuleni;  prou- 
ver ; il  peut  même  faire  enicudre  des  lémoiiis  de  son  efaé,  ce 
qu'on  nomme  conire-enquéte. 

lîésidcnce.  Apres  que  le  tribunal  du  domicile  a fait  une 
première  enquête,  il  ciiarge  le  iribuual  de  la  résidence  de 
faire  égatenient  une  enquête:  cette  conmiission  donnée  par 
un  tribunal  à un  autre  s’appelle  commission  rogatoire- 

117  Le  tribunal , en  statuant  sur  la  dcinande  , 
aura  d’ail  leur. s egard  aux  motifs  de  l'abseuce  et  aux 
causes  qui  ont  pu  empêcher  d’avoir  des  nouvelles  de 
l’individu  présumé  absent. 

Aux  motifs.  Si,  liar  exemple,  il  est  parti  pour  un 


voyage  de  long  cours,  il  ne  faudrait  pas  s’éionrier  de  son 
silence;  et  le  moUfée  son  absence  devrait  empêcher  les  juges 
de  la  déclarer  (rop  pi'om|Uemciif . 

Et  aux  causes.  Ce  sont  les  obsiacics  ([ui  peuvent  eiupé- 
cber  d’avoir  de  ses  nouvelles  : par  exemple,  s’il  était  certain 
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qu’il  s’est  irouré  dans  un  pays  avec  lequel  les  communica- 
tions sont  interrompues  depuis  lonq-temps  à cause  de  la 
guerre  ou  de  la  peste.  — II  résulte  bien  de  cet  article  que  les 
juges  ne  sont  pas  obligés  de  déclarer  l’absence  aussîiôt  après 
l’expiration  de.s  cinq  ans. 

118  Le  procureur  du  Roi  enverra,  aussitôt  qu’ils 
seront  rendus,  les  jugements  tant  préparatoires 
que  définitifs^  au  mini.stre  de  la  justice,  qui  les  rendra 
publics. 

Préparatoires.  I^e  jugement  préparatoire,  en  procé- 
dure , est  celui  qui  prépare  la  décision  du  fond , celui , par 
exemple,  qui  ordonne  une  enquête,  une  expertise;  le  juge- 
ment débtiitif  est  relui  qui  lenuine  la  contestation.  Ici  le  ju- 
gement préparatoire  est  celui  qui  ordonne  l’enquéte. 

Définitifs.  Ici  le  jugement  définitif  est  celui  qui  déclare 
l’absence. 

Publics.  I*ar  la  voie  du  Moniteur  : cette  publicité  est  un 
appel  fait  l’aliseiit  ; elle  est  même  utile  apres  la  déclaration 
d'absence , pour  que  l’absent  puLsse  se  présenter  et  enipé- 
cher  tous  les  effets  de  i’erivoi  en  possession. 

119  Le  jugement  de  déclaration  d’absence  ne 
sera  rendu  qu’««  an  après  le  jugement  qui  aura 
ordonné  l'ciitjuôte. 

rrr  Un  an  après.  Afin  de  donner  à l’absent , averti  par 
ta  publicité  du  jugement  qui  ordonne  S’enquête,  le  temps  de 
reparailre,  on  de  donner  de  ses  nouvelles.  Mais  la  cour  su- 
prême a jugé  que  si  notre  ariicie  fixe  ici  l'iniervalle  d’un  an, 
entre  le  jugement  qui  ordonne  l’enquête  et  le  jugement  de 
déclaration  d’absence,  aucune  disposition  n’exige  d’intervalle 
entre  la  déclaration  d’absence  et  l’envoi  en  possession  pro- 
visoire. (Arrêt  du  17  nov.  1808.  Sirey,  t.  9,  I,  104.) 


CHAPITRE  ni. 

Des  Effets  de  l'Absence. 

SECTio?!  PKF.uiÉRi;,  Des  Effets  de  V Absence , retativement 
aux  biens  que  l'Absent  possédait  au  jour  de  sa  dis- 
parition. 

120  Dd  ns  les  cas  oi'i  l'absent  n’aurait  point  laissé 
de  procuration  pour  l’administration  de  ses  biens, 
ses  hériliers  présomptifs,  au  jour  de  .sa  dispaidtion 
ou  de  ses  dernières  nouvelles,  pourront,  eu  vertu 
du  jugenieot  définiiif  <[ui  aura  déclaré  l’absence,  se 
faire  envoyer  en  possession  provisoire  des  biens  qui 
appartenaient  é l’absent  au  jour  de  son  départ  ou  de 
ses  dcrnÜTCs  nouvelles,  à la  charge  de  donner  ccui- 
tion  pour  la  sûreté  de  leur  administration. 

/>c  procuration.  S’il  a laissé  une  procuration , il  faut 


.suivre  les  articles  121  et  122. 

.S’fî  héritiers  pré.somptifs.  L’envoi  en  possession  a lieu 
principalement  dans  rintcrêl  de  l'absent , et  pour  empêclier 
les  liiciis,  siirtoul  après  le  laps  du  cinq  ans  déjà  écoulés,  de  se 


propre  iiiicièl  leur  coiiuiiaiide  un  plus  grand  soin. 

On  de  ses  dernières  nouveltes.  Les  heritiers  présorup- 
lifs,  ou  jour  de  sa  disparilioii , le  soril  le  |iUissoiivcm  au  jour 
de  la  déelaratioii  ; mais  s'ils  uc  l’étaieiii  pas,  on  ue  les  euver- 
rait  (pas  moins  eu  possession , de  fn  éFérciiue  aux  licritîers 
présoiiitnifs  au  jour  delà  (l(■■<'la^aliou  d’absence;  la  raison 
eu  est  que  lus  ])rcmiers  élaieiil  bien  eerlaiiii  iuent  liérilk‘r.s 
tandis  que  les  aiilres  iie  pourraient  prèieiidn?  avoir  ce  droit  ' 
qu’aiitaiit  qu'ils  ]iniuveraieiil  que  l absent  était  vivant  après 
l’iusuiil  de  sa  disparition  (arl.  i;i5).  — Il  est  assez  diffiriie  de 
faire  bien  saisir  dès  ù pré.seiii  celle  distinct  ion  que  faii  la  loi 
entre  les  liéritiers  au  jiair  de  la  dî.S))ariiiou  , et  les  liériticrs 
au  jour  de  ta  déclaration  : su])]H)sez  ccpeudaiiL  deu.x  cousins 


existant  au  jour  de  la  disparition  : l’un  d’eux  est  mort,  et  a 
lai.s.sé  un  enfant  ; l’autre  cousin  survivant  aurait  seul  droit 
d'être  envoyé  en  possession,  si  la  loi  admeiiait  les  héritiers 
présomptifs  au  jour  de  la  déclaration  ; car , ainsi  que  nous  le 
verrons  nu  titre  des  successions , il  n’y  a pas  de  repi’ê.seiita- 
tion  en  faveur  des  enfants  de  cousins  germains,  et  l’héritier 
plus  proche  exclut  le  plus  éloigné  : mais  comme  la  loi  veut 
qu’on  envoie  en  possession  les  héritiers  existant  au  jour  de  la 
di.sparitlon  ou  des  dernières  nouvelles,  le  cousin  décédé  de- 
puis, a eu  droit  à l’envoi,  et  sou  fils  l’obtient  à .sa  place  : il 
concourt  dès  lors  avec  le  cousin  survivant. 

Pourront.  Ainsi  ils  peuvent  ne  pas  demander  l’envoi  en 
possession  ; de  là  e.st  née  la  difficulté  suivante.  — QcESTiojt. 
Sites  héritiers  présomptifs  ne  demandent  pas  l'envoi  en 
possession,  est-il  pourvu  â Padministf’ation  des  biens  de 
l'absent,  conformément  à Pari.  1 12  ? La  cour  suprême  a 
consacré  raffirmaiive  : «Vu  l’an.  112;cousidérantqueledroil 
donné  par  l’ariicle  120  du  Code  civil  aux  héritiers  présomp- 
tifs de  l’absent,  de  se  faire  envoyer  en  |pos$es.sion  des  biens 
(le  celui-ci , n’est  que  facuUatif;  que  lorsriue  l’IiérUier  pré- 
soiiqnif  n’nse  pas  de  ce  droit , il  est  nécessaire  de  pourvoir  à 
l’a dminiîjtra Lion  de.s  biens  de  l’absent;  qu'alors  s’applique 
l'article  \ 12 , qui  ptnirvoil  â la  conservation  des  bietis  et  droits 
de  l’absent,  par  la  noniiiinîion  d’un  administrateur; corisîdé- 
ratii  qu’aucun  article  du  litre  du  Code  civil  sur  l’Absence  ne 
])rescrii  et  n'iudique  la  nomination  d’un  curateur  à succes- 
.siori  vacante , et  que  celle  mesure  ne  .saurait  avoir  lieu , 
piii.sqii’ij  n’y  a véi’iiableinent  pas  de  succession  ouverte  ; 
casse,  etc.  « (Arrêt  du  18  mars  1829.  Sii'cy,  L 30,  1,  210.) 

De  donner  caution.  C’est-à-dii*c  de  présenter  une  per- 
sonne qui  s’oblige  â répondre  pour  eux  de  Tadminislration 
des  biens  de  l’absent,  dans  le  cas  où  il  faudrait  le.s  vendre;  cor 
la  possession  provisoire  n’est  qu’un  dépôt  ( art.  12.5).  Comme 
cette  caution  est  légale  , c’est-à-dire  ordonnée  par  la  loi , il 
faut  lui  appliquer  les  articles  2040  et  suiv.  du  Code  civil,  et 
les  articles  .517  et  suiv.  du  Code  de  procédure  civile.  — On 
pourrait , à la  place  de  la  camion  , donner  un  gage  en  iian- 
lisseinent  siiffisaut  (art.  2041).  — La  .solvabiliié  de  la  camion 
e.si  discutée  par  le  procureur  du  Roi,  d’apiès  rarlicle  1 14- 

121  Si  l’absent  a laissé  une  procuration , ses 
hériliers  présomptifs  ne  pourront  poursuivre  la  dé- 
claration d’absence  et  l’envoi  en  po.ssession  provi- 
soire , qid après  dix  années  révolues  depuis  sa  dispa- 
rition ou  depuis  ses  dernières  nouvelles. 


Une  procuration.  Le  mandat  ou  procuration  est  un 
acte  par  lequel  une  personne  donne  à une  autre  le  pouvoir 
de  faire  quelque  chose  pour  ic  iiiandam. , et  eu  son  nom  (ar- 
ticle 1984).  Le  Code  ne  di.sli(igue  pas  si  la  procuration  est 
spcciafe  on  générale,  et  si  elle  a été  donnée  pour  un  temps 
qui  excède  ou  qui  n’excède  pas  dix  ans. 

(fiPaprès  dix  années.  En  laissant  nue  procuration,  il  a 
manifeslé  l’imcmioii  de  s'absenter,  cl  dés  lors  la  présomp- 
tion de  iiioi'i  trappe  moins  fortement  sur  .sa  léie;  d'ailleurs, 
il  a lui-même  pourvu  â i’admiuislralioii  de  ses  biens  : le 
Ié};islaieiir  a donc  dû  presccii-e  un  jilus  long  laps  de  temps. 
L’article  poiUml  que  la  déclaraiioii  ne  peut  être  poursuivie 
qii’api'cs  dix  ans,  et  te  jiigcmeut  de  déclaration  ue  devant 
êlrei-etidu  (iu’uii  an  après  l'cuqnéte,  premier  rc.siilt.at  de  la 
poui'.suile  (art.  1!9, , il  s ensuit  (pie  le  jugomrni  de  déclara- 
tion d'abstaicc  n'est  l éellemeiit  proiitmcc  ((ii’.iprès  onze  ans. 

1 22-  //  è'  n sera  de  même  si  la  procuration  vient 
;1  cessiT  ; et , dans  ce  cas , il  sera  pourvu  ô radtniuis- 
tralioii  des  biens  de  l’absent  , eomine  il  est  dit  au 
chapitre  premier  du  présent  Litre. 
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leniem  aiieiuire  dix  ans  : en  effet . la  cessation  de  la  procu 
ralioii,  qui  peut  avoir  lieu  par  la  mon  du  fondé  de  pouvoir, 
par  exemple,  n'cmiuVlie  pas  que  l'abscut  ii'aii  maiiifesif 
(’laireiuem  sou  inteutioii  de  ,s’al).seiner. 

//  sera  ptmrvu.  C'est-à-dire  que  le  tribunal  statuera,  s’il 
y a néccssiié. 


LIVRE  I.  DES  PERSONNES. 

123-  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  auront 
obtenu  renvoi  en  possession  provisoire,  le  testament, 
s’il  en  existe  un , sera  ouvert  à la  réquisition  des 
parties  intéressées,  ou  du  procureur  du  Roi  près  le 
tribunal;  elles  légat  aires,  les  donataires,  ainsi  que 
tous  ceux  qui  avaient  sur  les  biens  de  l’absent , des 
droits  subordonnés  à la  condition  de  son  décès , 
pourront  les  exercer  provisoirement,  à la  charge  de 
donner  caution. 

Obtenu  t’enroi.  S’ils  ne  le  demandaient  pas,  les  in- 
dividus compris  dans  l’article  n’en  réclatneratent  pas  moins 
l'ouverture  du  testament  et  l’exercice  de  leurs  droits.  Le  si- 
lence, ou  la  négligence  des  héritiers  présomptifs , ne  doivent 
pas  leur  préjudicier. 

Des  parties  intéressées.  Ce  sont  les  légataires , et  môme 
les  héritiers. 

Ou  du  procureur  du  Roi.  Si  le  testament  n’est  pas  par 
acte  public , il  est  difficile  que  les  légataires  connaissent  leurs 
droits  : de  15  l’obligation  imposée  au  procureur  du  roi. 

Et  tes  légataires.  Ce  sont  les  personnes  en  faveur  des- 
quelles un  testateur  dispose  de  tout  ou  partie  de  ses  biens , 
pour  le  temps  où  il  n’existera  plus  (art.  895J. 

Les  donataires.  Un  donataire  est  la  personne  en  faveur 
de  laquelle  on  se  dépouille  actuelletnent  et  irrévocablement 
de  tout  ou  partie  de  ses  biens  (art.  S9î).  Pour  qu’un  dona- 
taire ait  intérêt  à demander  l’envoi  en  possession , il  faut 
supposer  que  l’absent  s’était  réservé  l’usufruit  du  bien  donné 
(art.  949  J. 

De  son  décès.  Par  exemple , la  personne  qui  avait  la  nue 
propriété  d’un  bien,  dont  l’absent  avait  l’usufruit,  sans  avoir 
reçu  cette  nue  propriété  de  l’absent,  car  autrement  il  serait 
donataire  ; mais  un  tiers  aurait  pu , avant  le  départ  de  l’ab- 
sent, lui  donner  Fiusufrult  d’un  bien , et  à une  autre  personne 
la  nue  propriété , et  cette  dernière  aurait  des  droits  subor- 
donnés 5 la  condition  du  décès  de  l’absent,  sans  être  ni  léga- 
taire , ni  donataire  de  celui-ci.  — La  loi  ordonne  l’envoi  en 
po.ssession  de  toutes  ces  personnes , parce  qu’il  est  à présumer 
que  ces  biens  leur  appartiendront  en  définitive , et  que  dès 
lors  elles  auront  un  plus  grand  intérêt  à les  bien  administrer. 

124  U époux  comnuui  en  biens,  s’il  opte  pour 
la  continuai  ion  de  la  communauté,  pourra  empê- 
cher l’envoi  provisoire , et  l’exercice  provisoire  de 
tous  les  droits  subordonnés  à la  condition  du  décès 
de  l’absent , et  prendre  ou  conserver,  par  préférence, 
l'administration  des  biens  de  l’absent.  SL  l’époux 
demande  la  dissolution  provisoire  de  la  commu- 
nauté, il  exercera  reprises  et  tous  scs  drolts  /»^- 
gcuix  et  conventionnels,  à la  charge  de  donner  cau- 
tion pour  les  choses  su.sceptibles  de  reslilution.  — 

La  femme,  en  optant  pour  la  continuation  de  la 
communauté,  conservera  le  dvoit  dy  renoncer  en- 
suite. 

= L’époux  commun  en  biens.  11  y a communauté 
lorsque  les  biens  mobiliers  des  époux  et  leurs  dettes  mobi- 
lières sont  confondus  par  le  mariage  et  administrés  par  le 
mari,  pour  être  ordinairement  partagés  à la  dissolution  du 
mariage  (art.  1401).  La  communauté  peut  aussi  ne  compren- 
dre qu’une  partie  des  meubles  et  des  dettes,  et,  dans  ce  cas, 
il  y a encore  lieu  à l’application  de  l’article  actuel , car  le 
législateur  n’a  fait  aucune  distinction.  — L’absence , quelque 
prolongée  qu’elle  soit,  ne  pouvant  jamais  dissoudre  le  ma- 
riage, la  loi  a voulu  favoriser  l’époux  présent,  eu  luj  per- 
metlant  d’empêcher  l’envoi  en  possession. 

Prendre  ou  conserver.  Le  mari  ayant  l’administration 
de  la  communauté  durant  le  mariage , la  conserve , si  c’est 
lui  qui  est  présent  ■ si  c’est  la  femme , elle  prend  l’adminis- 
tration, qu’elle  n’avait  pas.  Dans  ce  cas,  elle  doit  donner 
caution,  comme  les  héritiers  présomptifs  (art.  123  et  129). 
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^ La  dis.wliUion  provUoirc,  Tant  que  dure  le  mariage , 
l association  conjugale  reste  la  même  : lorsque  l’absent  repa- 
raît , la  communauté  reprend  scs  effets  : sa  dissolution  ne 
peut  doue  être  que  provisoire  en  cas  d’absence. 

3’c.v  reprises.  On  appelle  ainsi  les  biens  qui  ne  sont  pas 
entrés  en  communauté , et  que  chacun  des  époux  prélève 
avant  le  partage  de  la  coniiniinauté  (ai-t.  1470  et  1493). 

Legaux  et  convenlionnels.  Il  y a deux  sortes  de  coin- 
mmiauiés  : l’une,  qui  résulte  de  la  loi,  et  qui  peut  même 
avoir  lieu  sans  contrat;  les  droits  qu’elle  donne  se  nomment 
légaux  { an.  1400  et  sniv.)  ; ranire , dans  laquelle  les  époux 
modifient  par  des  conventions  la  communauté  légale  ; les 
droits  qui  en  résultent  s’appellent  conventionnels  (art.  1497 
et  suiv.). 

Susceptibles  de  restitution.  En  cas  de  retour  de  l’absent  ; 
mais  il  faut  bien  distinguer  entre  le  mari  et  la  femme  : si 
c’est  le  mari  qui  est  présent,  maître  de  la  communauté,  aux 
termes  des  articles  1421  et  1422,  il  ne  peut  être  astreint  à 
donner  caution  pour  des  biens  qui  lui  appartiennent,  .sa 
condtlton  ne  peut  changer  parce  qu’il  plaît  à sa  femme  de 
s’absenter;  mais  si  c’est  le  mari  qui  s’ab-sente,  la  femme  doit 
donner  caution  pour  les  biens  de  la  communauté , qui  con- 
tinuent d’appartenir  au  mari , encore  que  la  femme  en  ait 
l’administration, 

Dy  renoncer.  Le  mari  étant,  comme  nous  l’avons  dit, 
maître  et  administrateur  de  la  coinmuiiaulé , il  peut  l’obérer 
de  dettes.  Dans  ce  cas , il  est  juste  que  la  femme  renonce  à 
une  comiiuiriauté  désavantageuse  (art.  1453),  et  elle  conserve 
ce  droit,  même  en  cas  d’absence,  bien  qu’elle  ait  opté  pour 
sa  continuation  ; si , par  exemple , des  dettes,  qu’elle  ignorait 
que  son  mari  eût  contractées,  se  découvrent  ensuite. 

125-  La  possession  provisoire  nesera  (ju’undépôt, 
qui  donnera  à ceux  qui  l’obtiendront  l’administra- 
tion des  biens  de  l’absent,  et  qui  les  rendra  comp- 
tables envers  lui,  en  cas  qu’il  reparaisse  ou  qu'on  ait 
de  ses  nouvelles. 

Qu’un  dépôt.  C’est  un  acte  par  lequel  on  reçoit  la 
chose  d’autrui , à la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en 
nature  (art.  1915). 

126-  Ceux  qui  auront  obtenu  l’envoi  provisoire, 
ou  l’époux  qui  aura  opté  pour  la  continuation  de  la 
communauté,  devront  faire  procéder  à l’inventaire 
du  mobilier  et  des  titres  de  l’absent,  en  présence  du 
procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance , ou  d’un  juge  de  paix  requis  par  ledit  pro- 
cureur du  Roi.  — Le  tribunal  ordonnera , s’il  y a lieu , 
de  vendre  tout  ou  partie  du  mobilier.  Dans  le  cas  de 
vente , il  sera  fait  emploi  du  prix,  ainsi  que  des 
fruits  échus.  — Ceux  qui  auront  obtenu  l’envoi  pro- 
visoire, pourront  requérir,  pour  leur  sûreté,  qn'W  soit 
procédé,  par  un  expert  nommé  par  le  tribunal , à la 
visite  des  immeubles,  à l’effet  d’en  constater  l’état. 
Son  rapport  sera  homologué  en  présence  du  procu- 
reur du  Roi;  les  frais  en  seront  pris  sur  les  biens 
de  l’absent. 

A l'inventaire.  C’est  l’acte  qui  constate  le  nombre  . 
l’état , et  souvent  le  prix  des  effets  mobiliers  composant  une 
succession , une  communauté , etc. 

Juge  de  paix.  V^oir  l’introduction  {Pouvoir  judiciaire  ). 

Emploi  du  prix.  C’est-à-dire  le  placer  en  acquisitions 
d’immeubles  ou  autrement. 

Des  f ruiis  échus.  C’est-à-dire  dc/n/v  depuis  la  disparition 
jusqu’au  moment  de  l’envoi  en  possession.  Ces  fruits  sont 
capitalisés  pour  être  placés. 

Pour  leur  sûreté.  Parce  que,  sans  celte  précaution,  le.s 
envoyés  en  possession  seraient  supposés  avoir  reçu  les  im- 
meubles en  bon  état , et  devraient  les  rendre  de  même. 

Les  frais  en  seront  pris  sur  les  biens  de  l’absent.  Il  en 
est  de  même  des  frais  de  l’inventaire,  quoique  la  loi  ne  le 
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dise  pfls  ; si  elle  fjni'fle  le  siienee  sur  ce  point , cVst  que  ces  | 
frais  sont  de  droit  à !a  charge  (ie  l'alisent,  puisque  les  envoyés  ! 
f/oif-e/tt  les  faire  dans  ritilérél  de  rahsenl  : elle  devait , au 
conii'aire.  s’explique!’  sur  les  frais  de  l'expertise  des  imtneu- 
liles,  parce  que,  pouvant  la  requérir  pour  leur  sitreié,  et 
n'y  étant  pas  obIif}p»,  on  aurait  pu  penser  qu’ils  devaienl  être 
â la  di.'M'î'îe  des  envoyés  en  possession  ; cependant  le  législa- 
teur a décidé  ie  contraire.  pi:r  la  raison  que  ces  Frais  sont 
dans  Ions  les  cas  faits  à l'occasion  du  mandat  conféré  anv 
envoyés  en  po.ssessîon  , frais  que  Tartiole  199')  met  à la  charge 
du  niacflatii. 

127.  Ceux  qui,  par  .suite  de  l'envoi  provisoire, 
ou  de  radniinislralion  léfiale,  auront  joui  des  Liens 
de  rab.seni , ne  .scronl  tenus  de  lui  rendre  que  le 
(■inqiiil'nie  des  revenus,  s’i  I réparai  l a van  L quinze  ans 
révolus  dejujis  le  jour  de  sa  disparition;  et  le  dixié- 
me. s'il  ne  réparait  qu’apres  les  quinze  ans.  — Après 
trente  ans  d'absence,  la  lotalité  des  revenus  leur  ap- 
partiendra. 

~ Le  cinquième  des  revenus.  Ainsi  les  héritiers,  le, s 
léfjaUfiiTs , les  donat.iircs.  le  conjuint  présent,  adinioistra' 
teur  lép.'il,  rendr.'îiciji  à reltsciit.  10,000  fr.  ,sî,  pendant  le 
fptiips qu’aura  duré  IVimiî  en  pos.scssion . dans  lûsqniiizeans , 
ils  avaient  pcivn  .'îfl, 000  fr.  ; apres  quinze  arts,  s'ils  avaient, 
perrii  .^0,000  fr. . iis  ne  devraient  rendre  à l'altscitt  que 
â.OOO  fr.  1. f ile  rclcnne , que  la  loi  accorde  aux  ciivoyé.s  en 
possession , a pour  objet  de  ies  indennii.spr  des  soins  qu'ils 
(l(mnciil  5 radminisiraiion  ; mais  avani  trente  ans,  la  loi  n’a 
pas  dp  attribuer  tons  les  Fruits  aux  eiivoyé.s  en  iiOS8es,sion , 
parce  f[tic  rabseiit,  à son  retour,  se  .serait,  trouve  sans  aucuns 
capitaux  , cl  ttblipé  de  vendre  parlie  de  sc-s  biens,  ou  d’cin- 
prniilcr  pour  subvenir  à scs  besoins.  La  retenue  accordée 
aux  héritiers,  léjpiUiîrcs,  eic. . anqmciite,  cotnitic  on  le  voit, 
eu  raison  de  rinrcriiiude  du  rciourde  rahsent  ; ils  peuvent 
même  retenir  la  totalité,  lor.sque  tout  e.spoir  de  retour  est  à 
peu  prés  perdu , c'est-à-dire  a prè.s  Irenle  ans. 

128  'l’ous  ceux  qui  ne  jouirent  qu’en  vertu  de 
l'envoi  provi.soirc,  ne  pourront  aliéner  \\\  hfpolhé- 
quer  les  inittietiijlcs  fie  l'iibscnl. 

.'Hièner.  l 'est,  ( ii  général,  tr-ttisfcrcr  .à  un  antre  la 
propriété  d'utte  rho.se  : ain.si  , vendre,  iloimer,  échanger, 
conseil  tir  mie  .servitude , sont  des  af  tf  s d'aliénalînn.  — Ori:s- 
Tiox.  .Si  /rç  enrayés  en  possession  vendaient  tes  intnicti- 
tites  lie  f'afisr/it  ta  7icnfc  ne  produiraii-ette  rèeUemeni 
aurtoi  effet:*  La  vente  serait  nulle,  parce  que  les  envoyés 
en  possession  , irêiant  que  simples  dêposUaires , auraieiiL 
vendu  la  ehosc  irauleui  f art,  )5t)Ü  ; nt.;i.s  les  arqiiéreurs 
poiiri’ideiit  ee]ic[id.nii  piT-serirc  lesdils  liiens  par  dix  et  vinqi 
ans,  .s'ils éidirni  ilr  hoiine  foi  ( art.  22(w  . ci  trente  aii.s  s’ils 
étnient  dp  m uivaise  foi  art.  'ISfl  , : en  em  t , hicn  qu’aux 
termes  de  l’ariiclt'  22oti  les  envoyés  eii  posses.sion  ne  puissent 
prescrire  cnnire  rubscni , parce  tpi'ils  ne  sont  qnf*  f/e;)ojf(- 
trtfrc,ï,  ceppndmn  eeiix  .uixquels  ils  ont  ir.snsinis  In  elio.se 
qu'ils  ))os.sc<ljMctii  jienvenl  yirtsrrirc  eu  t criii  de  Tari.  22ijb. 
^btanl  aux  meulilcs  de  [,ibs  til  ([lie  les  etnoyiis  eu  po,sse.ssion 
auraient  vendus,  li  s ,iet|néreurs  eiKkuiemieiii  les  pruprié- 
laires,  d'ajirés  le  pi  ini  i|ie , qu'eu  tait  de  meiil»tes  la  pos.ses.sion 
vaut  litre 'art.  '>27');,  Kant  l’.ieiion  en  rerom-s  de  l’absent 
contre  les  envoyés  en  ()ossc.ssioii , [îotir  s'rii  faire  iia\cr  le 
prix  d'après  rinx  eritaire  qui  a dP  en  être  dis  ssé  eon l'on lu'*- 
mi'iii  à rarliele  J2ti,  .Sur  ta  preinieic  partie  do  l.i  (|iiesiioji, 
un  arn  i de  l,i  nmr  d'Atipers  parait  méiiii}  avoir  roiusidêré 
eomnie  v.d.ibic  l i îitu  Ktiiission  par  les  cni  oyês  en  i tissessioii 
(lesdniil.v  dont  ils  jottis.si  iil  sui*  les  biens  de  r.,l)seii(.  .Vnêl 
ilu  ’is  aoPi  18'JS.  birey.  t.  28,  II . o2b.  Let  arrêt  est  [i.iriici!- 
Héreniont  basé  sur  la  iti'ê.soin|Uioii  de  itin fl  t jiii , ,H*  lui I l;i  rniïr 
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Tavaus  vu  , u a pris  ailuiisr  m fît'jun'al  |!ar  1rs  ailleurs. 

/frpofhtyuer.  rVsi  ransrulir  (jur  uns  limijnil>!e:i  soienî 
iirpecit^'s  1 urqîiilUüu  Ml  frimt*  oîilifjalîon  , dr  telle  s(^rEr  ([ue 


le  rréander  piiisse  les  faire  vendre  pour  êire  payé  sur  le  prix, 
de  préférence  h nos  aiiires  créanciers  non  hypothécaires 
farL2IIî  ,eî  niOine  suivre  les  iïiiineiîblcs,  pour  les  faire 
vendre  J daiîS  les  mains  de  relui  fiuî  ies  aurait  achetés  du  dé- 
biteur, depuis  que  riiypollr  quc  a été  inscrite  art.  2i66). 
— L'eiïvüi  en  possession  Ti'étaiit  qu'un  déjidl , l'envoyé  ne 
[leut  Faiie  des  actes  tic  propriété,  icis  que  raliénation  et 
rhypolhrrfiie.  (.es  Idens  des  absents  pouri^aieiït  rependanr 
être  hvpoüiéqués  \y(mv  cause  rie  iiéccssilé,  et  en  vertu  de 
juijemeni  , aux  termes  de  Tarticle  212(1  il  paraît  qu'en  f^é- 
néi'al  les  envoyés  eu  possession  doîvcuL  suivi-e , dans  leur 
adiniiiislrrilîon , ies  fonnarués  prescrites  |iüiir  l'adnïiijisîi*a- 
lion  des  hieus  des  mîucurs- 

129-  SÎ 1 'absence  a continué  pendant  trente  ans 
depuis  renvoi  provisoire , ou  depuis  répoque  à la- 
(juclle  l’époux  comimni  aura  pris  l’adtiiinistialion 
des  biens  de  l'absent,  ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans 
révolus  depui.s  l;i  iiaissunce  de  l’ab.sent.  les  eautions 
seront  déchargées ^ tous  les  ayrtnl-droU  pourront 
fleinander  le  partage  des  biens  de  ra])spnt,et  Caire 
[troitunecr  l’envoi  en  possession  dùfinUif  par  le  tri- 
hnnal  de  première  inskuice. 


A continué.  Ce  fait  doit  être  prouvé  par  le  dematt- 
denr  ; il  y aura  donc  lien  à de  tiouvelle.'î  cnqnête.s 

Ikndant  trente  ans...  ou  s’d  s’est  croulé  cent  (Tzî.ï.  La 
iroisiciiie  période  va  coiiiiiicneer.  Après  un  aussi  lonj;  laps 
de  icinps.  la  présoniptîort  de  mort  remporte  sur  celle  de  la 
vie,  et  elle  prend  un  tel  dc;',ré  de  Force,  qu'il  devient  iiéres- 
saîrede  recourir  à des  mesures  défiiuî très  ; le  sort  de.s  licri- 
Aiers  doit  être  eiilhi  fixé;  l’ordre  pirbîic  venl  d'ailleurs  que 
les  propriétés  ne  re.sient  pas  plus  lotig-lemps  in(’criaitie.s  .*  et 
f[ii'cilcs  rentren!  dans  le  cnmnierce. 

Seront  déchargées.  C’esl-è-dirc  que  les  per.soitne.s  qui 
ax'fiient.  répondu  pour  les  envoyés  en  pi>s.sc.ssio:t  cessent  d'être 
ohlifyécs. 

Tous  les  arant-droft.  C’csi-ü-dire , non-srulement  les 
héritiers,  mais  les  légataires  cl  ions  ceux  qui  ont  des  droits 
stibordoiincs  à la  condition  du  décès  de  l'absent  , en  confor- 
mité de  l'article  123. 

I/envoi  en  possession  définitif.  [>c  ]uj;einenl  qui  pro- 
nonce cet  envoi  transfère  iminédiaicmei!l  attx  héritiers  , lé- 
g,.laircs,  etc.,  la  propriété  de.s  biens  de  rabseni  ; mais  ce 
droit  est.  résolubtc,  dans  le  cas  du  retour  de  l’absent  ou  de 
se.s  enfants  (an.  132  et  133;. 

Par  le  Irihiinat  de  première  ivt^iVtVtre.  Ceitii  qui  a ]>ro- 
noiicé  la  déclaration  trabseiice  et  l'envoi  en  possessiim  pro- 
xîsoire. 

130-  La  succession  de  fabsent  sera  ouverte,  du 
jour  de  son  décès  prouvé,  au  profit  des  hérilters  les 
plus  proches  à celle,  époque  ; ci  ceux  tpii  aiiraieiif 
joui  des  liiens  de  raliseiit  seront  tenus  de  les  resti- 
tuer, soit.s  la  réservt;  des  l'ruils  par  eux  aetmis  eu 
vertu  de  l'article  127. 

i.es  plus  proches  A cette  époque,  l.c  plus  .souvent , 
le.s  etivoyé.s  en  possession  sont  an.ssi  les  parents  k'.s  pln.s  pni- 
clie.s  au  jour  du  déeés  de  ralt.senl  ; maïs  U' eoiiirairo  ]>i>urraît 
arriver;  ]iar  cxemjtk' , si  iin  cnranl  tiède  l'alweiii  r:i|i[>ortail 
la  nom  elle  de  sa  mort,  lie  même  , dans  i'iivpoîlièse  des  deux 
cmisin, s cités  sous  ['ariirlr  120.  le  eousbi  siù  viv.im  qui  proii- 
\erait  ledêrcs  dcrabsciil  postêririirement  au  décès  de  i’atilrc 
coiisii),  twneilUr.iil  seul  la  sMce(s.sion . au  préjiittice  du  cott- 
.sin  issu  de  gcnn.iiti  riivnyé  en  iuts,se.sKiün  a\  ec  lui  : ciiiiii , il 
eu  serait  en  cure  aimsi  d'un  kyiaiaire  de  l'absent  instiiné  par 
lin  leslamciit  dont  oi)  i.qiiurcrail  rcxLsienec  au  jour  de  ren- 
voi en  possession.  Il  fam  l•e^tlarcluer  que  l .a'iii’U:  idO  rcroit 
son  application  , même  i.pres  l'emoi  déliiiiiif.  Les  envoyés, 
dans  ce  cas . ne  soûl  appelés  qu'à  une  lu'opriêté  résolubîè  . et 
l'article  133  n'e.st  pasim  obstacle  à cette  dérisicm  , liieit  qu’il 
suppose  que  les  enfauts  seuls  ont  droit  aux  biens  de  l’alcseni 
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nprès  l'envoi  dcfiiiîlîf;  car  cei  ariicle  13.3  iic  s';i|i|iliqtifî  qti'ait 
cas  où  les  eiifauts  réclameni.  les  Idens  de  l’abseiu , mais  sans 
prouver  sou  dêeês. 

131  Si  l’absent  rci>ai'aît.  ou  si  .son  cxi.stcnce  est 
prouvée  pendant  l’envoi  provisoire,  les  effels  diijii- 
ycnienl  qui  aura  déclaré  l’aijsencc  cesseront sans 
préjudice,  s’il  y a lieu,  des  mesures  consetvafoires 
prescrites  au  chapitre  premier  du  pré*scnt  titre,  pour 
l’administra  lion  tic  scs  biens. 

CrsseroHl.  Ainsi,  dès  cc  moment,  les  luîrîlicrs,  les 


lêpatairos . n’aiirotu  plus  de  droit  à la  porliom  de  li  iiil.s  que  la 
loi  leur  attribuait. 

Des  mesures  conservaloires.  Il  résulte  de  cet  ai  ticlc  que 
les  mesures  prescrites  au  cliapitre  premier  iieuvent:  même 
avoir  lieu  sans  qu'il  y ail  présomption  d'absence. 

132-  Si  l’absent  réparait,  ou  .si  son  existence  e.st 
prouvée,  mdnie  après  l'envoi  (Ufuiitlf,  il  recouvrera 
ses  biens  dans  l’état  oà  ils  se,  fronveronl,  le  prix  de 
ceux  (pti  auraient  été  aliénés , on  (es  biens provennnl 
de  remploi  tiui  aurait  été  fait  du  prix  de  ses  biens 
vend  U s. 

Même  après  l’envoi  définitif.  La  loi  ne  suppose  pas 
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{(u’aticiine  prescription  puisse  lui  être  opposée,  et  on  conçoit, 
en  effet,  qu'il  ait  toujours  droit  de  réclamer  ses  biens,  H téy  a 
pas  de  succession  d’un  homme  vivant. 

Où  ils  se  trouveront.  Ainsi,  lotis  les  actes  d’aliénation 
iéffalement  passés  par  les  envoyés  en  possession  déliniiive 
sont  niainlenus.  C’e.st  une  exception  à la  refile,  que  pei'sonne 
ne  peut  transférer  plus  de  droit  qu’il  n’en  a soi-méme  ; mats 
cette  exception  était  commandée  par  l’ordre  public,  qui  ne 
veut  pas  que  les  propriétés  restent  loiijï-temps  (loi tantes  et 
incertaines,  {.a  loi  ne  disiintpie  même  pasetiireies  aliéna- 
tions à titre  graluii  et  les  aliénations  à litre  onéreux  ; ainsi 
les  donations  entre  vifs,  faites  par  l’envoyé  en  possession 
définitive,  ne  pouiTaieni  être  querellées  par  l’absent,  ni  aucun 
recours  être  exercé  contre  l’envoyé  en  possession , parce  qu’il 
îi’est  pas  devenu  plus  riche  par  suite  de  cette  aliénation  à 
titre  sratuii.  Ouelqiies  atileura  pourtant  font  une  exception 
qui  parait  londée,  relativciuent  aux  dois  que  l’envoyé  en  po.s- 
se.ssion  aurait  consliiuées  à ses  enfants  avec  les  biens  de  l’ab- 
sent, parce  que  la  dot  formant  une  obi ij^ation  sinon  civile, 
du  moins  nalui'elle,  l’envoyé  eu  possession  est  devenu  réel- 
leineiit  plus  riche  de  ce  qu’il  aurait  dû  donner  eu  dot  s'il  n’ei'ii 
[las  donné  les  biens  de  rabseut,  et  ils  pensent  que  l'absent 
de  retour  a une  acliou  iioiir  se  faii*e  rendre  une  Somme  éfïale 
à celle  que  l’envoyé  en  pos.session  aurait  consLÎLiiée  en  dot,  s’il 
n’eiU  pas  employé  à cet  usafye  les  biens  de  l’absent.  — L’aljscni. 
ne  poui-raii  .se  plaindre  des  actes  qui  auraient  diminué  la  va- 
leur des  propriétés;  par  exemple,  la  déinoliiion  d’im  édifice. 
Il  reprend  les  Ijieus  dans  Vêlât  ou  ils  se  trouvent. 

ieyw’ijc.  .Sans  distinguer , comme  la  loi  le  fait  dans  l’ai- 
ticle  7i7,  s’il  est  encore  dû , ou  .s’il  a été  retu , et  même  con- 

sonnné.  L envoyé  en  possession  est  devenu  plus  riche  au 
moyen  de  ce  prix. 

Ou  les  biens  provenant  de  l’emploi.  Ainsi  il, s ont  l’op- 
tion : ils  peuvent  garder  les  biens  quïls  ont  ac(]uis  avec  le 
piix  provenant  des  bieins  vendus  en  restituant  ce  prix  : mais 
ils  ne  pourraient  offrir  partie  du  piûi  et  partie  des  biens 
achetés  an.  ) IfJ  1 

133  Les  enfants  et  descendants  directs  de  l’ab- 
sent pouiTont  cgalenjent,  dans  (es  trente  ans  , à 
compter  de  l’envoi  déftidtif,  demander  fa  restitution 
e scs  biens,  comme  il  est  dit  en  i’article  piecêdciU, 

^cseemlants  directs.  Il  faut  supposer  que  leur  exis- 

ence  incoumie  au  temps  de  l’envoi  en  possession  provi- 

soiieet  definitive  ; car  ils  auraient  eu  seulsdroità  la  possession 
des  biens  paternels. 

Drms  tes  trente  ans.  Soixante-cinq  ans  se  sont  écoulés 
Code  civil. 


depuis  la  {ii.sparilioii  de  l’absent;  la  stabilité  de.S propriétés  et 
la  tranquillité  des  familles  ont  exigé  que  celte  prescription  de 
Il  ente  ati.s , la  plus  longue  de  tontes  fart.  vhit  protéger 
les  envoyés  cil  possc.ssîott  définitive.— Ouf., stio^'.  Celle  près- 


on  objecte  que  l’ariicle  actuel  donne  un  délai  fixe,  qu’il  ne 
qualifie  pas  même  de  prescription  , et  fine  les  snspeùsions  (jui 
arriveraient  api-ês  le  long  laps  de  lentps  qui  s’csidéjà  écoulé 
euviroinieraicnl  la  propriélé  d’incertitude;  ce  qui  irest  pas 
flans  l’esitrit  du  (Iode.  — Il  résulte  bien  de  l’ariicte  1.33  que 
des  héritiers  collaiérau.x  , même  plus  proches  que  les  envoyés 
en  possession  définitive,  seraient,  apres  cet  envoi , exclus  de 
la  facLilléde  demander  la  restitution  des  biens.  Ils  it’auraient 
CD  droit,  qu’en  prouvant  le  décès  de  rahseni  (art.  IiiÜ). 

y/  compter  de  f envol  définitif.  Mais  s’il  élaii  constant 
qtic  l’absent  est  mort  avant  cet  envoi,  le  délai  de  trente  ans 
ne  partirait-il  encore  que  de  cctie  éporpie?  ne  serail-ce  pas 
alors  une  acliou  en  pétition  d’hérédité , qu’auraient  les  eit- 
Fariis,  à partir  du  décès  de  leur  atileitr?  Non  , car  ils  ont 
eux-mêmes  été  saisis  de  la  succession  ; et  consequei riment  les 
envoyés  en  possession  n’oiit  été  par  rapport  à eux , jusqu’à 
l’envoi  définitif,  que  de  simples  dépositaires,  qui  n’ont  pu 
prescrire  contre  les  enfants,  véritables  propriétaires  (ar- 
ticle Ü2.3rj). 

13^5.  Après  le  jugement  de  déclaration  d’absence, 
toute  personne  r[ui  aurait  des  droits  A exercer  contre 
l’absent, ne  pourra  les  poursuivre  que  contre  ceux 
qui  auront  été  envoyés  en  possession  des  biens,  ou 
qui  en  auront  l’administrai  Ion  légale. 

Envoyés  en  possession.  Ils  représentent,  en  effet , la 


personne  de  l’absent,  et  ont  intérêt  à défendre  ses  droii.s;  il 
n’est  même  pins  besoin  de  communiquer  la  cause  au  inistis- 
lère  public,  car  l’abseul  a un  défenseur  légal  (art.  83,  n“  7. 
tod.  de  proc.  civ.}. 

L’adminislraHon  /é^^//£’.La  loi  appelle  ainsi  la  possession 
du  conjoint  présent  (art.  121;. 

■SECTION  n — Des  Effets  de  r Absence.!  relativement  aux 

Droits  éventuels  qui  peuvent  compèter  à l'absent . 

135.  OuicoïKfue  réclamera  un  droit  échu  à un 
individu  dont  l'existence  ne  sera  pus  reconnue^  de- 
vra prouver  ((iic  ledit  individu  existait  quand  le 
droit  a été  ouvert  : jusqu’à  cette  preuve  il  sera  dé- 
claré non  recevable  dans  sa  demande, 

:=  On  droit cchu.ii\,  par  exemple,  l’héritier  d’un  absent 


deiuaiuk’  l’envoi  en  possession  de  la  succes.sioii  d’un  pareni 
décédé  floiiL  l’absent  clail  hériiier,  cet  individu  devra  prouver 
que  l’absent  existait  (juaiid  la  succession  dont  il  s'agit  s'csi 
ouverte,  et  qu’il  en  a été  réelleiiieni  saisi. 

Dont  l’cxi.slence  ne  sera  pas  reconnue.  Présumé  .ab- 
seni  ou  aliseui  déclaré;  ces  e.xpressions  ne  sauraîenl  s'ap 
pliquer  au-x  non  présents. 

Devra  prouver.  D’après  la  règle  que  c’est  au  demandeur 
à prouver  sa  demaude  : Ei  incumbit probatio  qui  dicit. 

136.  S’il  s’ouvre  une  succession  à laquelle  soit  ap- 
pel;' un  individu  dont  l’existence  n’est  pas  reconnue, 
elle  sera  dévolue  exchislvernenl  A ceu.x  avec  lesquels 
il  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  A ceux  qui  l’au- 
raient recueillie  à son  défaut. 

~~z:  ExftHsivcmciit.  Un  lioinme  meurt  lais.sant  deux  en- 


fants et  cent  mille  francs;  ruu  des  enfants  est  présumé  ou 
déclaré  absent,  l’autre  recueille  toute  la  succession.  Si  l’enfant 
absent  avait  laissé  uu  icsiameni,  les  légataires,  pour  avoir 
droit  aux  cinquante  mille  franc-s  formant  la  portion  du  fils 
absent,  devraient  prouver  qu’il  existait  au  jour  de  la  mort 
du  père,  aux  tenues  de  l’article  précédent  : jusqu’A  celte 
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preuve,  le  frère  ftuecède  exdusiveTïient.  — Ocestio^.  Si  le 
fils  absent  eût  lui-même  laissé  des  enfants , le  frère  pré- 
sent les  exdaraii-il?  Non:  car  c!e  deux  rhoses  Tune  : ou 
raJ>senl  est  présumé  mort  à compter  diî  jour  de  sa  dispari- 
ijon,  ei  alorHses  enfants  le  représeutcut  dans  la  succession  de 
leur  f;rand-pêre,  ei  la  ret’ueilleu!,  comme  dit  la  fin  deTarticle, 
à défaut  de  leur  père;  ou  biett  il  est  présume  vivanl , et , 
dans  ce  cas,  il  a été  saisi  des  biens  cornpo^'ani  sa  |>art  dans 
la  succession  , de  telle  sorte  que  ses  cnfauls  doivent  en  être 
mis  en  pfxssessiou . avec  les  autres  biens  de  leur  père  abseiiL 
C*e»t,  au  reste,  ce  qu’à  juffé  ta  cour  de  i*ari.s  : e Atiendu  que 
ladite  d’Aij;remoiil  pf^uvaut  veniCjCi  se  prêsealant  en  ce  iiio- 
ment  à la  succession  de  sou  ciief.  rra  besoin,  ni  de  se  faii'e 
envoyer  en  possession  des  liions  de  rahsent,  ni  d'éUibÜr  son 
décès  à Teffei  de  le  repi  é.serjler  ; mais  que  c'est  à ses  adver- 
siiires,  s'ils  prétendent  ledeffré  rempli  par  i’absent,  à prouver 
eux- mêmes  son  existence;  que  l’arl,  136  du  l^ode  civil,  sai- 
nement criteudiK  autorise  la  deinaude  cie  larlite  d’Aifîreuiont, 
bien  loin  de  liiiélre  cofUraire,  lorsqu'il  il éc lare  que  s1l  sVjiivrc 
une  succession  à lac|uelle  soit  appelé  un  irjdividi:  dmil  Texis- 
lerjce  n'esi  pas  rerotjuuc,  fdle  sera  démine iMui-sçolemcHl  à 
ceux  avec  lesquels  il  aurait  en  le  droit  de  (T»TH'om'iJ%  mais  à 
ceux  qui  fan  raient  rcfvei/de  à san  défaut  ^ conséc|uem- 
ment  à une  petite-fdle  venant  au  défaitl  de  Venfant  du 
premier  degré:  inH  l’ap|)ellaîion  ei  ce  dont  est  appel  an 
néant*  n ^Vci'ét  du  27  janvier  I8l2,  Sirey,  i,  12,  11 , 292.; 

137-  Les  dis[)üsitiniis  deux  in'tieles  précédents 
auront  iieii  sans  prcjüdice  des  acliotis  en  pfHitlon 
d7i/-radiff'  et  tfaN très  droits,  It^squcls  conipcteroiit  ft 
rabstml  ou  à scs  rcpréscutauls  on  arnnl-ranse,  et  ne 

que  par  le  laps  de  temps  établi  pour  la 
prescription, 

:z—  En  pétition  dliêréditc.  Ou  appelle  ainsi  Taction  \nr  la- 
quelle on  récta  me  rbérédîté*  Ainsi , dans  Pespèce  iirécédenie, 
le  frêi-e  alwnl  qui  n'avait  pas  d’eitfnius  peut  à son  tour  rO- 
clamer  la  i-estitirnou  des  cinquante  mille  francs  qui  Formaient, 
sîi  pari  dans  la  succt^ssiou  paiernellcy  et  recueillie  par  son  frore. 

Et  d'autres  ilroits.  Par  exempie,  si  iqiérirîei*  pi'ésem  avait 
vendu  un  des  immeubles  de  ia  siiccessiorj  qiril  a recueillie  au 
défaut  de  rabseui , ce  dernier  aurait  le  <froif  de  laîre  armnîer 
ia  renie;  carriiérilier  présent  n'avait  qu'im  droit  réso]ul)le, 
et  u\i  pu  li\msmftire  à des  tiers  |>lusdc  droîlsqull  ii’en  avait 
tui-méme  art.  2182  : r'est  du  moins  Tavis  d’anlcurs  rccoiii- 
niaiulahJes.  Mais  nous  devoirs  observer  quef'etle  opinion  pa- 
rait être  ï^cfKïUssée  par  fïlusicurs  décisiüns  souveraines  (Arjx^ls 
de  h\  comble  ilmii’ifes  du  2 av  ril  bS20.  Sii'cy,  t,  20,  II,  305:  et 


de  Paris,  du  P '’  mai  I8.i().  Sirey,  t.:k),  11. 2 H)  , et  par  des  au- 
i(>rilés  d*UN  fîrand  poids,  qui  se  loîidcnl  prineipalemeni 
sur  la  bonne  foi  de  racf|uércuf‘,  et  aussi  sur  celte  considé- 
ration, que  fliérioer  doit  s'imputer  la  Faute  de  ne  stdre  pas 
préseiiïé  plus  toi. 

Ou  fijrfitii-rausr.  Ses  léuniaires,  ses  (‘réauejers , qui  prou* 
vcraieni  son  existeiiccau  jour  de  rouvei'tur'e  delà  succession, 
qu'ils  réchnrient  à sa  [>lnce. 

Elahfi  pour  ia  preseriptionAÆ  laps  de  lemps  est  de  irerjte 
ans,  à pari  il'  du  rléccs  tic  la  persomte  dont  la  successîtiu  est 
réclamée  (art,  22b2;*  Crsl  sans  liuutc  )ïac  oubli  que  la  loi  ne 
presf^ril  en  Faveurdt*  rabseni  ancunedes  mesures  conserva- 
toires qu’cllfM'timmande  dans  des  cas  semblables,  i,  / j or  les 
arl.  7fFJ,  77  I , ebv) 

138-  lani  que  l’aliseni,  ue  sc  reprcs^  iitern  pas, 

ou  ([lie  les  actions  ne  senînt  jxiiiK  cxm-cin-s  de  son 


éî/b/,  ceux  qui  auront  recueilli  la  succession  ip'qjnc- 
ront  les  fruits  par  eux  [icrcus  <ie  hoiine  foi. 

De  s(oi  ehef  (i>si-â-dif‘e  [xnr  ses  hérdiers,  ses  lé|ja- 
taîres  , ses  ci  éancirrs,  t'omme  venant  à sa  fdai'C. 

/>r  bonne  ftn.  lùi  vertu  du  [U'incipc  rpii  vrui  (\ue  tnui  pos- 
sesseur de  iHumc  fui  fasse  les  fruits  sîctis  qui.  ol’i  ; mats  il 
cesse  dVtrfMle  lionne  foi  des  qiï'il  a nouvelle  de  rexisteiice  de 
I abseni , ei  doit  ^ à pariir  de  ce  innmrîH  , ri'siiuicr  It's  Iniiis, 
dapccK  1 arllcie  5ai^  \\  faut  remarquer  que.  dans  le  cas  de 


lanicle  138,  ceux  qui  ont  recueilli  la  succession  à sa  place  ne 
sont  pas  tenus  de  lui  restituer  une  partie  des  Fruits;  il  n'a  ja- 
mais été  en  possession  dé  ces  biens -là  , et  tl  doit  s'imputer  de 
ne  les  avoir  pas  réclamés;  au  coulraire,  iî  ii'y  a aucun  doute 
sur  la  propriété  des  biens  qui  étaîeiiî.  dans  ses  maitis  au  jour 
de  sa  dispariTioiL  — L'absence  des  miliiaii  es  et  des  marins  qui 
on!  cessé  de  paiXTître  à leur  cm'ps , au  lieu  de  leur  domicile  ou 
de  leur  i-ésideuce,  aiUérieurement  au  Iraiîé  de  paix  du  20  no- 
vembre 1815,  €si  réglée  iransi  foire  ment  par  îes  lois  spéciales 
des  ] 1 et  IC  fcucUdor  au  n,  5 bruiiL  an  v,  et  Idjauv.  1817* 

SECTiox  iir.  Des  Effets  de  EJhsencc  relalicement 

au  ûlariage. 

13a  LVpo  ux  absent,  dont  le  conjoint  a contraclê 
une  nouvelle  union,  seul  recewihle  atta(|ner 
ce  ni.'iriafîc  par  lui-mtbne,  ou  par  son  fondé  de  pou- 
voir , muni  de  la  preuve  de  son  exislenve. 


Sera  seul  receeahle.  Ko  adiiietiaiit  même  l’optriion 


des  auteurs,  rjiii  veoletil.  que  raltseulsiHi  pré.siiiiié  iiuh'I,  celte 
Itrésoiiiplitjij  est  iiiipuissiiMie  pour  jniiini.s  rompre  un  cotilrat 
aussi  itïiporlatu  tiiie  le  mariage;  tuais  si  le  cotjjoitit  présent 
coiitracie  titi  tiouveaii  ittariaîye,  soit,  eu  trompatil  rorficier  de 
fêlât  civil,  soit  parce  rpril  atira  tiii-iiiêuie  été  îroinpé  par  un 
ceriitieat  de  décès  inexact,  persoiitie,  pas  inêine  le  mitiisicre 
public,  lie  pourra  ilemaiider  la  nullité  tiii  nouveau  tnariajïe: 
parce  que,  dans  l’iiiccrtiiiide  de  la  vie  ou  de  la  mon  de  lab- 
spiii , il  est  inniile  de  imubler  une  union  qui  est  peul-êirc  va- 
lable : d’ailleurs,  le  premier  mari  étant  absent,  il  ti’j'  a pas 
dans  ce  cas  de  scandaic  ;'i  réprimer,  — Qt.KSTiofl.  du  retour 
ile  l'époux  absent , le  ministère  publie pourrail-il , (/ans 
le  ras  lia  si/enee  de  ce  dernier,  demander  la  nidlilé  du 
«wrnqjre.^^l/aflirtnalive  parait  résuller,  1“  de  ce  que  le  motif 
qui  a diciê  farticle  139  irexisle  plus,  puisqu’il  n’y  a plus 
d’incertilude  sur  le  sort  de  fabsent  ; 2“  de  ce  que  l'art,  i 'û 
reprend  alors  tome  sa  force,  puistiifil  est  consiant  que  ie 
premier  maria(fe  n’est  pas  dissous.  J-'oir,  quant  aux  devoirs 
du  ministère  public  dims  ce  cas,  les  art.  181  et  lOO.J  Ce  droit 
appariientlrait  sans  doiue  atTssi  au  nouvel  époux  du  conjoint 
de  I absent.  — Ouiîstiox.  Si  l'absence  tdavaii  pas  encore 
éfé  déclarée,  le  ministère  public  ne  pourrait-il  pas  même 
agir  pour  faire  (omnlcr  le  mariage,  bien  tpie  l’absent 
n eiït  pas  donné  de  ses  nonuclles  P L’affirinativc  iiaraîl 
découler  de  celte  considération , que  farticle  qui  nous  oc- 
cupeesl  placé  sons  ia  seciion  îles  KFfels'dc  f.y/iïCHfcel  non  de 
la  l’résonipl  ion  d’Aitsenee,  cl  du  peu  de  Faveur  que  mérite  un 
é[}uux  qui  s’est  lt;Ué  de  convoler  à de  secondes  noces,  lorsque 
la  présomption  de  mort  de  son  premier  époux  n'a  encore 
aiicniie  consistanec.  ('.ependant  on  a jn/’é  que  pour  que  fanire 
époux  puisse  attaquer  le  ni.irîafie , il  t^ut,  nécessaire  ment 
)ironvpr  fextstcnce  de  l’époux  alxsenl,  sans  qu'il  soit  pertni.s 
de  disliiii;ucr  si  l’absence  a été  déclarée  ,o\.\  .si  elle  est  sîm- 
pleiuem  p/f'.vnmér.  Arrêl  de  In  cour  de  i.voii  du  3 fév.  IS30 
8irey,  l.  .50,  Il , 227.}  Il  seiul)le  que  la  mêuie  lin  de  tiou-rcce- 
voir  tlevraii  frapper  letutnisière  ptiltlie. , f 'oîr  an.ssi,  loujoiirs 
diiiis  le  sens  ([tie  lyxislence  de  l’époux  altseul  à l’époque  du 
.setaiiid  ittariajvc  doit , dans  lotis  les  t’as,  être  d'aijord  pi‘oii5'ée, 
tm  arrêt  de  la  cour  .suprême.  itu2ljifiii  1830,  cli.  des  reu' 
Sirev.  1.  31 , i . 202.  ■ 

Mtint  de  ta  preure  de  son  exisfenee.  (tu  a coiiein  avec 
raison,  lie  ces  luiits,  ((uc  la  iirocuralioti  devrait  être  at'emiipa- 
Ipiée  ifim  acte  de  imtoriéiê  aiteslaut  rexisieiiee  de  l'absent , 
ou  du  iiioiiis  que  dans  la  |irocttraiioii  autlientique  le  uutaire 
devrait  aiteslcr  son  exisleiu  e, 

140  8i  1 t*pouK  absiml  }}  a point  laissé  f.îr  pa- 
lénls  li(iî)îî<‘s  5 lui  siivcrdrr,  Vatflrc  époux  pourra 
demander  fcnvol  en  possession  provisoire  des  biens, 

Pt  'a  pxntif  laissé,  i.e  «■onjoirit  n>st  iiabiîe  à siircédei 
qu'à  clékim  de  parents  au  dtîUKiéme  de};rc  'an,  755,  767; 
M.iis  lui.  mi  dtvra  rurore  envoyer  en  possession  ïrs 

euToîils  üolurcls  rcriuHHJS  de  Fabsciil  rar  r'est  sculBuieni  i 


— TITHE  V.  ÜD 


RIAHIAGE. 


leur  défaut  que  la  loi  appelle  le  eoujoinl  succéder  (art.  707;; 
si  l’aOsent  ne  laisse  aucun  héi'iiicr,  et  s'il  n'éiait  pas  marié, 
<i’est  l’Kiai  qu’on  enverrait  en  possession  provisoire , car  c’est 
lui  qui  succède  dans  ce  cas  (art.  708), 

L’autre  épouse  pourra  demander  l’envoi.  Celte  de- 
mande n’est  pas  nécessaire,  si  l’époux  est  comnntii  en  biens  ; 
il  peut  même  etnpéclier  l’envoi  en  possession  des  liériiicrs, 
lénalaires , etc.  (art.  121).  Il  s'appit  ici  dit  Cas  oi'i  le  conjoint 
est  separè  de  biens,  ou  marie  sons  le  réfpme  dotal  ; car,  dans 
ces  deux  cas,  le.s  biens  dos  deux  époux  ne  sont  pas  confondus. 

En  po.t.se.^Aîon  provisoire.  Fl  même  définilive  ; car,  S de- 
faut de  pai’ents  successibles,  l’époux  présent  exerce  tous  leurs 
droits  (art.  767). 

CHAPITRE  IV. 


a tutelle  provisoire,  conformément  à l’article  précédent,  six 
inoisa])rcsla  disparition  du  père  ou  de  la  mère  ; car  le  nouvel 
époux  est  étranger  à ces  enfants. 

TITRE  V. 

Du  Mariage. 

Le  J dépouillé  du  caractère  religieux  dont  if 

était  aiiirefois  revêtu , a cessé  d’élre  aux  yeux  de  la  loi  civile 
lin  sacrement , et  il  peut  être  défini  aujourd’luii  ; La  société 
légilime  de  l’iioinnic  el  de  la  femme , qui  s’unis.s'cnt  par 
un  lien  indi.v.wlid>le , pour  perpétuer  leur  espèce , pour 
s’aider  à .supporter  le  poids  de  la  vie , et  pour  partager 
leur  commune  destinée. 


De  la  Surveillance  des  Enfants  mineurs  du  Père 

qui  a disparu. 

141.  Si  le  père  a disparu , laissant  des  enfants 
mineurs  issus  (Vun  commun  mariage,  la  mère  en 
aura  la  surveillance  , et  elle  exercera  tous  les  droits 
du  mari,  quant  à leur  éducation  et  à l’administra- 
tion de  leurs  biens. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Qualités  el  Condiiion.s  requi.ses  pour  pouvoir 

cont racler  Mariage . 

1/^4  L’homme, avant  dix-huit  ans  révolus,  la 
femme,  avant  quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  con- 
tracter mariage. 


tzzr  D’un  commun  mariage.  Si  les  enfants  étaient  issus 
d’un  premier  mariage,  il  y aurait  lieu  à la  tutelle  des  ascen- 
dants dn  père,  où  à la  nomination  d’un  autre  tuteur;  dans  ce 
cas,  on  ne  saurait  se  confier  à la  tendresse  d’une  belle-mcrc. 

Tous  les  droits  du  mari.  Ainsi  elle  jouira  de  la  puissance 
paternelle  qu’avait  le  père  sur  ses  enfants  ; mais , comme 
celle  puissance  durant  le  mariage  n’est  pas  une  véritable  tu- 
telle ( art.  389),  c’esL  seulement  si  la  mère  avait  des  intérêts 
opposes  à ceux  de  scs  enfants;  par  exemple,  si,  ett  vej'lu  de 
l’art.  124,  pile  demandait  la  dissolution  de  la  communauté, 
et  exerçait  ses  reprises  et  tous  ses  droits  légaux  et  conven- 
tionnels, qu’elle  devrait  faire  nommer  un  subrogé  tuteur  ù 
ses  enfauis,  conformément  à Part.  420.  .Si  c’était  la  mère  qui 
fiit  absente,  le  père  serait  égaleineui,  en  cas  qu’il  deniandtit 
la  dissolution  de  la  comimitiaiilé,  oblifïé  de  faire  nommer  un 
subrogé- tuteur  qui  surveillât  les  intérêts  de  scs  enfants. 
L’art.  420  csfégalement  applicable  à ce  cas. 


142.  Six  mois  après  la  disparition  du  père,  s 
la  mère  était  décédée,  lors  de  cette  disparition , oi 
si  elle  vient  i décéder  que  f absence  dupèn 


ail  été  déclarée,  la  surveillance,  des 
férée,  par  le  conseil  de  famille., 
les  plus  proches,  et , à leur  défaut , à 


enfants  sera  dé- 
aiix  ascendants 
un  tuteur  provi- 


soire. 


Six  mois  après.  On  a exigé  ce  délai  pour  s’assurer 
que  le  père  est  réellement  absent  : on  ne  veut  pas  qu’un  tiers 
puisse  sur-le-champ  .s’immiscer  dans  les  affaires  d’une  fa- 
mille. Pendant  ces  six  mois,  les  parents,  les  amis,  les  voi.sins, 
et  même  le  procureur  du  Roi  (art.  114),  prend l'ont  soin  de.s 
enfants. 

Avant  que  r absence  du  père  ait  été  déclarée.  Cette 
phrase  n’a  aucun  sens;  car  alors  même  que  la  mère  vien- 
drait à décéder  seulement  après  la  déciaralion  d’absence, 
il  n’y  aurai!  pas  moins  Heu  ù la  tutelle  des  ascendants,  ou 
du  tuteur  provisoire.  Cet  éiai  de  choses  cnuiinue  de  .subsister 
jusqu'à  la  majorité  des  enfants,  si  l’absent  ne  reparaît  pas. 

Par  te  conseil  de  famille.  S’il  existe  des  ascendants,  il.s 
sont  tuteurs  de  di'oii  (an.  402)  ; le  conseil  de  famille  ne  leur 
défère  donc  pas  la  iiiielle.  Cette  espèce  de  contradiction  ré- 
sulte de  ce  qn’à  l'époque  où  le  titre  de  l’absence  a été  rédigé, 
le  législateur  ne  connaissait  pas  encore  quelles  seraient  les 
règles  de  la  tutelle  des  ascendants. 

143  . Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  oii  l’un  des 
époux  qui  aura  disparu,  laissera  des  enfants  mineurs 
issus  d’un  mariage  précédent. 

— sera  de  même.  C’est-à-dire  qu’il  y aura  lieu  à 


~~  Quinze  mis  révolus.  Ainsi  que  l’indique  la  définition , 
le  mariage  a principaietnent  pour  but  la  procréation  des  en- 
fants, La  nalnre  défend  donc  aux  impubères  de  contracter 
mai'iage.  L’âge  de  la  puberté  varie  suivant  les  climats  et  ie.s 
individus;  mais  l’ordre  public  réclamait  une  règle  uniforme 
et  générale. — Autrefois,  le  mariage  était  permis,  pour  les 
hommes,  à quaiorjie  ans  révolus,  pour  les  femmes,  à douze 
ans  révolus.  Ces  unions  précoces  étaient  souvent  funestes  aux 
époux  et  à l’Etal , auxquels  elles  ne  donnaient  que  des  enfants 
débiles. 

145.  Néanmoins,  il  est  loisible  au  Roi  craccordcr 
des  dispenses  d’ùgc  pour  des  motifs  graves. 


— Motifs  graves.  Lorsque  la  présomption  de  la  toi  ayant 
été  démentie  par  le  fait,  il  s’agit, dans  rinlérêt  des  familles, 
de  réjtarf'r  roffense  faite  à i’iioniieitr,  el  de  prévenir  le  scan- 
dale. — Une  circulaire  du  garde-des-sceaiix , en  date  du 
10  mai  lf>24,  indique  les  fornialiiés  à suivre  pour  obtenir  des 
dispenses  d’âge  : elle  porte  qu’il  est  de  jurisprudence  et 
d’usage,  i”  de  ne  jamais  accorder  de  di.spenses  aux  hommes 
avant  dix-sepi  ans  accomplis,  el  aux  femmes  avant  quatorze 
ans  accomplis , sauf  pour  celles-ci  le  cas  où  elles  seraient  de 
venues  gi’üs.ses  avant  cet  âge  ; 2“  de  rejeter  toutes  deinaijdes 
de  dispetises , loi  stjue  riiomme  est  de  quelques  aimées  plus 
jeune  que  la  feumie , parce  qu’on  doit  présumer  qu’il  y a sé  ■ 
duciion  de  la  pai‘L  de  celle-ci,  et  qu’il  ne  faut  pas  favoriser 
des  unions  disproportionnées.  Hu  reste,  la  loi  n’a  pas  déter- 
miné les  causes  de  dispenses  ; ces  causes  sont  abandonnées  à 
l’appréciation  des  magisli*ats:  la  plus  grave,  sans  couircdii . 
est  la  gros.sesse  de  la  future,  mais  elle  n’est  pas  la  seule  qui 
puisse  motiver  de,s  dispenses  : il  pourrait  encore  y avoir 
causes  de  dispenses,  si  le  mariage  pi’ojeté  devait  assurer  à 
l’individu  dispensé  un  étal  et  des  moyens  d’existence,  .s’il  doit 
meure  ses  nucui's  à l’abri  du  danger  auquel  il  sei'tnt  exposé, 
(domine  le  ministère  public  est  apiielé,  par  l’article  2 de  f’ar- 
l'êié  du  20  jiraiinal  an  xi  (9  juin  1803),  à donner  .son  avis  ci 
à éclairer  le  gouvernement  sur  les  faits  qui  sont  proposés, 
c’est  au  produ’eiir  du  Roi  que  la  demande  .signée  des  futurs, 
et,  s’il  est  possible,  des  père  et  mère  ou  autres  ascendants, 
est  présentée,  et  il  la  (iMiismcf , avec  les  pièces  à l’appui , au 
garde-des-sceaii.\.  — Leséiraitjîers  qui  se  marient  en  France 
sont  soumis  comme  les  Français  à la  nécessifè  d’obtenir  de.s 
dispenses  d.ins  les  ca.s  défenninés  par  la  loi,  quand  même 
celle  de  leur  pays  ne  leur’  imposerait  pas  cette  obligation , par 
la  raison  que  le  mariage  élanl  un  contrat  du  droit  des  gens, 
est  toujours,  quant  5 la  forme,  régi  par  la  loi  du  pays  on  il 
se  passe  ; il  n’y  a pas  dedisiinciion  à établir  entre  le  cas  d’un 
mariage  contracté  entre  deux  étrangers  et  celui  contracté 
entre  un  étranger  et  un  f rançais  (même  circulaire). 


CODE  CIVIL, 


1 46-  fl  3 pas  (le  mariage  lorsqu’il  n’y  a 
de  comenleme.nt . 

De  CiHiscnicmcni.  Le  inariaf;e  est  un  oonlral , cl  le 
plus  iinpoi'laiit  de  tous  ; or , le  coiilrnl  ne  se  fornie  que  parie 
concours  du  consentement  des  parties , rpiî  doit  éti'e  lîtitT, 
exempt  rrerreur  et  réfléclii.  Aiii.si,  le  mariafte  conlraclc  par 
violence,  ou  par  erreur  sur  la  personne,  seiMit  déclaré  nul 
par  les  triliiinaux , sur  la  deniande  de.s  parties  vjoleniées  ou 
induites  en  erreur  ' art,  180  , il  en  ser.ati  de  même  du  ma- 
riage conlracié  par  l'itnpécile , riioiiiine  en  démence  on  le 
furienx  ^'irl,'î89  , 502,  503-,  Mais  la  nullité  ne  pourrait  être 
deniaiidée  |>ar  Ut  partie  capable  qui  a contracté  avec  rimbé- 
cile,  l’hoinine  en  déincnrc  on  le  riirienx  ' art.  1 125 ^ r le  ma- 
riage ii’psi  pa.s  nul  pottr  cause  de  <Ifil  en  général  (art.  ! 1 
— 1-rs.sourds-mirels  de  nal.c-sance  )aptnenl-i!s  se  inaricT?  Oui, 
si  leur  înirlligenrc  a été  assez  cuilivée  pour  tni’on  puisse  être 
asstiré  qu'ils  ont  donné  un  véritable  conscniemeni  . — C’est  le 
consent emeni  qui  constitue  le  mariage,  et  non  la  coliabilatiou  : 
Aiiplias  cttnsenmSj  non  conrubilus  faril. 

147-  fin  ne  peut  contiMClcr  un  secoutl  mariage 
a\aitl  la  dissolution  du  premier. 

_“T  L'inFraclion  cet  le  règle  sc  tiomme  liigamie  : c'est  ini 
' rime  (pie  la  loi  punit  des  travaux  forcés  à temps,  cV.si-â- 
dire  cinq  ans  au  moin.':,  vingt  ans  au  plus  'art.  350  cl  10, 
C.  [léiial  . La  peine  frapjte  égalcmeiil  sur  l oflicfcr  de  Tétai 
civil;  Jii lis  ce  dernier  et  le  bigame  érliapporaicnt  à la  cou- 
dai nnaiioa  cil  prouvant  leur  bonne  Foi  ; par  exemple,  si  un 
acte  de  décès  tpic  tous  deux  croyaieiil  vrai,  leur  cilL  élé  dé- 
livré. hiir  la  question  de  savoir  si  un  troisième  mariage  con- 
tracté pendant  Texisience  du  second,  nul  lui-même  à raison 
de  Tcxisieiice  dti  premier,  leijuel  avait  cessé  d'exister  daias 
l'intervalle  du  .second  an  troisième  mariage  par  la  mon  du 
conjoinl  , lioit  donner  naissance  à nue  action  en  bigamie 
noir  nos  observations  sur  l'anide  350  du  Code  iiénal.  — li 
laiil  combitier  les  articles  147  et  184  avec  Tartide  139,  «ue 
nous  avons  déjà  expliqué;  ainsi,  l>ien  ipie  l'article  li/Viro- 
Iiibc  d’une  manière  absolue  tout  inarüuïe  coul raclé  avant  l-i 
.l«.!„l»n  d„  i.ra.iic-,  « ,|„c  l'.„.,ic.|c  18Î  |,=nné(  Vdal»  « 
cas  aux  époux  et  à tomes  les  parties  iiitére.ssées  de  demander 
la  nullité,  eepeiidant  la  cour  de  cassation  a juge  que,  «.suivant 
les  priiir.lpes  du  droit  eommmi  tout  dematideiir  élaut  obli-é 
dejustiner  des  laits  a 1 afijiiii  de  sa  deniande,  un  mari  ne  peut 
Faire  accueillir  sa  demaiule  en  millilé  de  .sou  mariage,  qu’an- 
tant  qu’il  justifie  quïi  Tépoipie  où  ce  mariage  a été  cimtradé 
le  premier  mari  existait . cl  rpic  .sa  Femme  était , en  effet  5 
celle  ép{if|ii(,*  dans  les  liens  d'itii  premier  maiâajfc.u  La  cour  .a 
Maine  ainsi,  liieu  qu’à  l’époque  du  second  mariage  Tabscncc 
du  premier  man  110  1141  [lascMcore  dêrfnréc , et  qu’il  iTy  ci4t 
alors  couséquemmeiu  (\\iepràsoniption  d'nbsenrc.  ' Arr  du 
21  juin  183(1,  déjà  eitésoiis  Tart.  139.  Sir.,  i.3l,  l,2(i2.}- ()üks_ 
Tuty.bcpre/rcqni  rcnoiiref}  l'cxernce  dnsaccrdonepeiu- 
d xenifirtcrP^om  [ilacons  iciccMC  (]iicstion,  parce  que  le  lieu 
qui  tiini  le  prêtre  et  nigiise  a souvent  été  assimilé  au  lien  du 
mariage.  J.es  Inbunaiix  et  le.s  eoiir.s  iToiit  pas  ailonié  .sur 
ce  pomi  une  jiinspnidem-e  miifocme.  La  cour  rovale  de 
I arts,  en  1828,  .avait  dêj.4  jugé  que  le  mariage  dont  il  s’aeit 
imdait  pas  permis;  appelée,  sons  Tempirc  de  la  Cluirie  de 
1830,  qui  UC  déclare  plms  la  religinneatlmlique  rcligiimde 
I liai,  a examiner  la  même  quesi  ion  , celte  cour,  eotitraire- 
itiem  aux  conrlnsioiis  du  jiroeurriir  générai,  a |iei',si,s[é  rians 
sa  jurtsi.rmleiice;  elle  s'est  f„mlée  sur  ce  (pie,  «dans  notre 
.uicieii  ilroit,  Tcngajtcmeiit  dans  les  ordres  sacrés  était  ml 
empêrliemeni  au  mariage;  que  ml  empécliement  était  fondé 
sur  les  ratmms  admis  en  rraiice  [>ar  les  piii.ssrmres  ecelésias- 
iiqiics  et  iiar  la  jiirisjinideiiee  eivile;  que  si  les  lois  remliies 
par  nos  luvmines assemlilécs  iégi.sl:siives  ont  fait  moineuia- 
Mémeiil  cesser  cet  empêcliemeiii . il  a été  viriiieUemeiii  rém- 
■>/■  'i'"  r : mdammciil  d;ms  les  ai-tirles  0 et 
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1 . le  (U  l.i  discipline,  Ic.s  aiieiens  canons  reçus  en  l’iviice 

‘ S'  >(-•  Fwilo  civil  iTa  pas  rangé  i'eiigage- 
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ment  dans  les  ordres  sacrés  au  nombre  des  prolùbiiions  du 
mariage , c’e.st  que  ce  Code,  postérieur  au  concordat  qui  avait, 
r.ippelé  les  règles  de  la  nmiiêre,  ne  s'est  occupé  que  des  em- 
pêcheinent.s  de  Tordre  civii;  qu’au  .suiqdus  on  ne  pourrait 
induire  de  .son  silence  l’abrogation  des  dispositions  du  con- 
cordat, qui  iTa  jamais  ces.sê  d’élrc  ob.servé  comme  loi  de 
TLiai;  que  l'article  G delà  Charte  de  1814  iTuvait  i-ien  ajouté 
à la  force  dc.s  anciens  principe.s  réialilis  ]jar  le  concordat , et 
que  la  (.harte  de  1830,  en  alirogeanl  cet  article  0,  et  en 
dcclaraiiL  que  la  religion  calliolique  est,  la  religion  de  la  ma- 
jorité des  Kraiirais,  n’a  fait,  que  i-appeler  les  lermes  mêmes 
du  concordai  et  iTy  a aucunement  dérogé.»  ''Arrél  du  14  jan- 
vier 1832.  .Sirey,  t,  32,  1!,  65.  ' Toute  ceiK;  argiiinentation 
avait  clé  combattue,  il  Faut  le  dire  , par  de  vives  et  ]>iiis.sai!les. 
olijeciiotis.  Cependant  la  cour  suprême,  saisie  :4  sou  lourde 
la  t|îicstton,  a parlagé,  malgré  les  çoiicliisions  de  son  savant 
procureur  générai , To[)înioii  de  In  cour  royale  :«  Alteudn 
qu  il  résulte  des  ariicle.s  0 cl  26  de  la  loi  orgaiiiijuedu  coiicor 
dat  de  germinal  an  .\  , rpic  les  prêtres  catholiques  sont  .soumis 
aux  canotis  (pii  alor.s  élaieiil  reçus  en  France,  et  parcoiisé- 
([iient  a cenv  qui  j)roliil)aient  le  mariage  aux  ecclésiastiques 
engagés  dans  les  ordres  sacrés;  attendu  que  le  Code  civil  et  ta 
Charte  ne  retirermanl  aiictme  dérogalioti  .4  (;ene  liigi.slalioti 
spéciale,  Tarrêl  atlatpié,  eti  Interdisant  le  mariage  doiil-il 
s’agit,  iTa  violé  aufime  loi;  rejeilc,  ele.  » (Arrêt  du  21  fé- 
vrier 1833,  .Sirey,  l.  33,  i , 168.} 

148-  L(;  fil.s  qui  n’a  pas  alleinl  l’âge  de  vingi-einq 
ans  accomplis,  /a  fille  qui  iTa  pas  aLleint  Tâge  du 
vingf-un  ans  accomplis , ne  peuvent  contracter  ma- 
riage sans  le  consenlement  de  leurs  père  et  mère: 
en.  cas  de  dissenlimenl , le  consenlcnu-nt  du  père 
snffiL 

La  fille.  Il  a fallu  rapprocher,  pour  les  filles,  formées 
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plus  l(‘)l  que  les  hommes,  Tâgc  où  elles  sont  capables  de 
consentir  sctilcs  au  mariage;  des  olislacles  prolongés  poiu’- 
raitml  faire  évaiiouii'  des  occasions  qui  ne  se  relrouveraieur 
pins. 

/Je  /e7i/',v  père,  cl  ntêre.  Les  forces  du  corp.î  se  déve- 
ioppcnl  avant  le.s  facnliés  de  Tâme;  Thnmme  sc  trouve  ainsi 
liahile  ù contracter  mari.-ige  avant  d’être  capable  de  faire  un 
bon  <’hoi.\.  La  lot  a voulu  que  la  lciidre.sse  éclairée  des  parem.s 
suppléât  au  défaut  d'e.xpérience  des  ciifauis,  et  s’oppirsât  ;'i 
l’eiiiraîiicmciiL  des  liassions. 

£n  cas  do  dmcn/iineriL  Comme  le  dissenlimcut  doit 
exislcr  pour  que  le  coiiseiilcmcnt  du  père  suffise,  il  .s’ensuit 
que  la  mèi  e doit  être  également  consultée  ; de  Kdîe  sorte  que 
.si  elle  ne  Ta  pas  élé,  elle  peut  Former  opposition  au  imiriage . 
et  Tolficier  de  Tétai  civil  dcvi'ait  alors  tiéces,sairenieu[  at- 
tendre pour  célébrer  le  m.iriagc,  soit  la  prodiirlioii  du  con- 
seriirmetii  de  la  iiière,  soit  la  iiiain-levée  de  Toppostlion. 

' Arrêt  de  la  cour  de  Riom  du  dOiiiin  1817.  Sirey,  1. 18,  II.  îl.' 
Mais,  liicii  que  le  conseutemcnl  de  la  mère  ne  Fi4l  pas  pré- 
seiilé  à l’offirier  de  Tétai  ci\  il , il  par.iil  qu’il  dcvrail  (lasser 
otilrc  à la  réléliraiiou  *lu  mariage,  si  elle  iTy  forme  pas  op- 
position; (;.ir,  dans  cr'cas.ori  doit  pré.smner  qu’elle  a été 
roiisiilice  Cl  qu’elle  a ronst'iiti. 

Du  pore  Mipn . Ibiiis  toute  soeiélé  compiosée  di*dcii\  per- 
sonnes , la  volonté  lio  I une  doit  Teiiiporlcr  sur  celte  de 
l.mire;  le  mai'i , elief  de  TassiK'iaiiou  conjugale,  devait 
jouir  tic  cette  prérogative. 

149.  ;S  Fiiii  dus  deux  csl  mort,  ou  s’il  est  dans 
i inipossdnhlù  du  maiiilester  sa  volonté,  le  vonsen- 
lemenl  de.  Vautre  suffit.  ' 

---  Dans  nn,pos.dhiUtè.  Celle  impossibilité  existe  si 
tqiotix  e.s)  CM  démemT,  absetil  , coiidaiimé  à une  peine 
eiuporiaiii  mort  civile,  ou  même  ù une  peine  afilictive  et 
ml.iin.mte,  pciidam  l:i  duree  de  la  peine;  car  il  est  peiidaiil 
tout  ce  temps  l'nélal  d'inlerdicliou  légale  (art.  29  du  ('  nëii  ' 
- llaiish-  c.as  dc  dêmciirc,  il  ne  suffit  pa.s  .mx  eiiFmls  lïê 
1 aiicguei,  ils  don  eut  faire  jirononcer  l’interdiction.  - L’ab- 
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sencc  est  conslalée  par  le  jugement  qui  aurait  déclaré  1 aP- 
scnce,  ou  par  uu  acie  de  iioioriéié  (art.  155}. 

Le  consenlcment  de  r autre  suffit.  — Oi'KSTuhv.  Si 
c'était  le  père  (jui  fût  mort,  et  que  Ut  mère  eût  contracté 
un  second  mariage , son  consentement  suffirait-il  pour 
le  mariage  de  ses  enfants  du  premier  lit:^  Oui;  car  la 
loi  Défait  attcuiie  dustînclion,  et  l'on  ne  devait  pas  suspeeler 
la  [ciidiesse  d'mie  mère,  Itieii  (jii’ellc  soit  i-einariéc,  cl  même 
qu'elle  ait  perdu  la  (nielle,  lorsqu’il  s’apil  d’un  acte  aussi 
iiii|Torîaiii  pour  ses  etifanis  : c’c.si  d’ailleurs  enire  elle  et  les 
conjoints  de  ses  euFants  que  des  reiaiious  de  famille  voni, 
s’êiahiir  ; il  serait , par  suite , absurde  de  consulter  d’antres 
personnes  qu’elle. 

150  Si  le  père  cl  la  mère  soiU  morts,  ou  s’ils  sont 
dans  l’impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les 
aïeuls  et  aïeules  tes  remplacent  : s’il  y a dissenti- 
ment entre  l’aïeul  et  raïeiile  de  la  même  lifîtie,  il 
suffit  du  consentement  de  l’aïeul.  — S’il  y a dissen- 
timent entre  les  deux  lignes,  ce  partage  emportera 
vonseiitenieni. 

— Les  aïeuls  et  aïeules.  Ainsi , oiî  peut  être  obligé  de 
deinandei’  le  ronsenlement  de  quatre  personnes. 

Emportera  con.'ientcment.  Dans  tes  tutelles , la  ligne 
palertielle  e.st  préférée  à la  ligne  inatenielle  (art.  402).  La 
f■a^■em'  du  mariage  a fait  éial)lir  que  la  ligne  qui  eonseiti 
i’einpoi’ie  sur  l’autre,  — Il  faut  remarquer  encore  que  les 
suffrages  se comjHcnt  par  ligne,  et  non  par  tète  ; ainsi,  snp- 
poSüN.s  ([lie  drins  la  ligue  maternelle  existe  l’aïenle  seulement , 
et  qu'elle  consente  au  mariage,  tandis  que  dans  la  ligne  pa- 
ternelle, l’aTeul  et  i’aïenle  s’y  refusent,  le  mariage  poiiri’a 
être  contracté  ; car , dans  ce  cas , il  y a partage  entre  les  deux 
lignes , et  ce  partage  emporte  consentement.  — Le  consente- 
ment qui  n’est  pas  donné  par  les  père  et  mère  présents  doit 
être  constaté  par  un  acte  auilicntique  (art.  73),  c’est-à-dire 
passé  devant  notaii'es  (art.  1317).  Cet  acte  est  onlinaireincnt 
délivré  en  brevet  : on  nomme  ainsi  l’acte  dont  le  notaire  ne 
garde  pas  minute.  — Ohestion.  Est- U nécessaire  d’indi- 
quer la  personne  avec  laquelle  l’enfant  qui  a besoin  du 
consentement  se  propose  de  contracter  mariage  P Oucl- 
ques  auteurs  souiienneni  l’affinnative , en  se  fondant  sur 
cette  considération  , que  le  consentement  pourrait  être  sur- 
pris , et  ne  saurait , dans  tous  les  cas , être  donné  en  parfaite 
connaissance  de  cause,  si  les  père  et  mère  ignorent  la  per- 
sonne avec  laquelle  le  mariage  doit  être  contracté;  mai.s  la 
négative  nous  paraît  plus  favoralile;  d’abord  l’article  73, 
qui  énumère  les  diverses  énonciations  que  doit  contenir 
l’acte  de  consentement,  ne  parle  pas  de  la  personne  avec 
laquelle  le  mariage  doit  être  contracté;  en  second  lieu,  ce 
que  la  loi  a voulu , c’e,st  que  les  père  et  mère  pussent  se  î'c- 
fuser  au  mariage  de  leurs  enfants  lorsqu’ils  pourraient  crain- 
dre qu’ils  ne  se  laissassent  égarer  par  leui's  passions;  mais 
elle  ne  leur  a pas  inierdil  de  s’en  reposer  sur  leni-  sagesse  et 
leur  prudence.  Au  reste , tous  les  auteurs  sont  d’accord  qu’un 
consentement  dans  lequel  le  nom  d’uu  futur  conjoint  serait 
laissé  en  blanc  .serait  valable,  sauf  à la  personne  c|ui  produit 
le  consentenient  à le  remplir  du  nom  du  futur  époux. — Il 
est  certain,  d’ailleurs,  que  les  père  et  mère  peuvent  révo- 
quer leur  consentement  tant  que  le  mariage  n’a  pas  été 
célébré,  cl  que  si  le  père,  qni  a consenti,  venait  à mourir 
avant  la  célébration , il  faudrait  demander  le  consentement 
de  la  mère. 

151  . Les  enfants  de  famille,  ayant  atteint  la  ma- 
jorité fixée  par  l’article  148 , sont  tenus,  avant  de 
contracter  mariage,  de  demander,  par  un  acte  res- 
pectueux et  formel , le  conseil  de  leur  père  et  de  leur 
mère,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  ou  aïeules,  lorsque 
leur  père  et  ieur  mère  sont  décédés , ou  dans  l’impos- 
sibilité de  manifester  leur  volonté. 

— 7 <^on.seil.  Le  consentement  des  père  et  mère  n’est 

plus  iiidispeusable  après  rage  de  vingt-ciiicj  ans  pour  les 
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hommes,  et  de  vingt-un  pour  les  filles  : la  raison  e.st  alors 
supposée  parvenue  à une  grande  maturité  ; mais  l’iiotinem* 
et  le  respect  que  les  enfants  doivent  à lotit  âge  à leur.s  père 
et  mère  (art.  371  ) , leur  commandent  de  les  consulter,  pour 
un  acte  (|ni  intéresse  toute  la  famille.  — l.es  enfants  doivent , 
à tout  âge,  cominencei'  par  tlemander  le  consviitenient,  quoi- 
qu’il ne  soit  plus  nécessaire  ajuTS  l’àge  fixé  (lar  l’article  M8: 
car,  c'est  seulement  à défaut  de  ce  cunsenietneui  qu’ils  sont 
obligés  de  recourir  aux  sommations  respeciueuscs. 

152- Depuis  la  innjorité  fixée  par  rarticle  (48, 
jus([u’;ï  l’tïgc  de  trente  ans  accomplis  pour  les  fils, 
et  jusqu’à  l’Age  de  vingl-cin({  ans  accumplis  pour 
les  filles,  l’acte  respeetneux  prescrit  par  l’article 
précédent,  et  sur  lequel  il  n’y  aurait  pas  de  con- 
sentement au  mariage,  sera  renouvelé  deux  autre.s 
fois,  (le  mois  en  mois  ; et  un  mois  après  le  troi- 
sième acte,  il  pourra  être  passé  outre  à la  célébration 
du  mariage. 


Sera  renouvelé  deux  autres  fois , de  mais  en 


mois.  — OcK.ST!o\.  L’article  1033  du  Code  de  procédure, 
civile , qui  veut  (pic  le  jour  de  ta  noiificalivn  et  celui 
de  l’échéance  ne  soient  pas  comptés  dans  le.\  actes  â. 
personne  ou  à doinicl/e,  s’applique-t-il  aux  actes  res- 
pectueux P La  jiirispriidcncp  a rousarré  la  iiég;itivc , aiicmîi! 
que,  par  ces  mots,  de  mois  en  mois,  la  loi  avait  {‘iileiidi! 
parler  de  qiianiièinc  à quantième  ; ainsi , nu  acte  resper- 
iLieux,  notifié  le  10  d’un  mois,  devrait  être  retnnivclé  le  10 
du  mois  suivant.  (Arrêt  de  la  cour  de  l’aris  du  10  oci.  liSUO. 
Sirey,  i.  10,  il , 271.)  — Ockstiov.  Si  les  enfants , comme 
ils  en  ont  le  droit,  donnent  procuration  à un  tiers  de 
faire  faire  pour  eux  les  actes  respectueux , celte  proen- 
ralion  doit-elle  être  renouvelée  pour  chaque  acte  P Des 
arrêts  ont  consacré  l’affirmative,  par  le  motif  ([ue,  donner 
une  seule  procuration  pour  faire  les  trois  actes,  c'est  mani= 
fester  d’avance  l’intention  de  n’avoir  aucun  égard  aux  con- 
seils qu’on  demande;  ce  qui  offreàm  caractère  irrévérentieux, 
en  opposition  avec  l’objet  des  actes  eux-mêmes.  FArrét  de  la 
cour  de  Rouen  du  î9  mars  1828,  Sirey,  t,  28 , 11 , 110.)  àliiis 
des  arrêts  plus  nombreux  ont  adopté  ropîiiioii  contraire , 
par  le  motif  que  la  prétendue  irrévéï’ence  résullaiil  de  ce 
qu’une  seule  procuration  a été  donnée  pour  les  trois  actes, 
disparaît  devant  celte  considération  , que  le  pouvoit'  de  réi- 
térer les  actes,  sainement  entendu,  suppose  le  cas  oit,  après 
avoir  fait  part  à l’enfant  de  la  réponse  du  père  au  pretnier 
comme  an  second  acte,  ou  après  avoir  eiiLendn  ses  conseils, 
s’il  persiste  dans  son  projet,  les  actes  seront  réitérés,  et 
{[u’on  ne  peut  raisonnablement  en  induire  un  refus  d’en- 
tendre les  conseils  demandés  par  (’liacim  de  ces  actes,  etc. 
(Arrêts  de  la  cour  de  Caen  des  1 1 avril  1822  et  21  févr.  1827. 
Sirey,  t.  28,  II,  5t.)  — Le  fait  que  la  fille  s'est  retirée  dans 
la  mai.son  de  celui  qu’elle  veut  épouser  ne  peut  faire  consi- 
dérer  les  actes  respectueux  comme  n'émanant  pas  d'une  vo- 
lonté libre.  Quelques  arrêls  ont.  il  est  vrai,  admis  cette 
opinion.  (Arrêt  delà  courd’Aix,  dnOJainier  1821.  Sirey, 
t.  25,  II,  320.)  àlais  d’autres  arrêts  pUis  iioinlireux,  et  la 
cour  suprême  elle-même,  ont  maintemi  l’opinion  contraire. 
(Arrêt  du  20  mars  1809,  rb.  civ.  Sirey,  t.  9,  1,  199.) 

El  un  mois  après.  Ainsi , c’est  seulement  après  iimis  mois , 
à dater  du  premier  acte  respectueux , que  le  mariage  peut 
être  conti'aclé  : ce  laps  de  temps  a pour  objet  de  donner  au 
futur  le  temps  de  réfléchir  sur  un  mariage  que  la  loi  présume 
peu  convenable , puistiue  les  parents  s’y  opposent , et  aussi 
d’opérer  entre  les  parenls  et  les  enfants  des  rapprochements 
toujours  désirables. 

// pourra  être.  .\près  les  actes  respectueux,  les  parents 
peuvent  encore  s’opposer  au  mariage , car  ii’ayant  pas  be- 
soin de  former  opposition  tant  [[ue  les  actes  respectueux  ne 
leur  ont  pas  été  notifiés , puisque  l’officier  de  l’état  civil  ut* 
peut  pas,  dans  ce  cas,  célébrer  le  mariage  sans  s'e.xposer 
aux  peines  fixées  par  la  loi  (art.  157  et  rarticle  173  leur 
permeiiaiii  néanmoins  de  s’opposerait  mariage  de  leurs  en- 
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(ant-s . rnfine  parvenus  à Vàf'e  de  vingt-cinq  ans , c'est-à-dire 
après  l àgr  fjii  îe  coitwniLeiuent  des  père  et  mère  n’est  pius 
exigé,  le  législateur  supjfose  bien  qu’ils  poiirront  former 
opposition , tnème  après  la  notification  desartes  respectueux  : 
mais  alors  cette  opposition  ne  peut  plus  être  motivée  sur 
leur  refus  de  couseiilir  ou  sur  rinconveiiance  du  mariage; 
elle  devra  reposer  sur  des  empècheuienis  déterminés  par  la 
loi,  comme  nous  l’expliquerons  srms  ledit  article  173  : au 
reste,  durant  celle  opjKJsil ion , bien  ou  mal  fondée,  la  célé- 
Ijration  du  mariage  devrait  encore  être  suspendue. 

153-  Après  ràge  de  (renie  an-t,  il  pourra  être, 
A (léfauL  de  coiisentemenl  sur  un  acte  respectueux  , 
passé  outre,  un  mois  aptes,  à la  célébration  du 
ntariagc- 

:r.'  De  (renie  ans.  fin  comparant  cet  article  avec  tes  ar- 
ticles 1Ô2  et  tî8,  on  voit  qu'il  y a rédaction  incomplète;  il 
faut  ajouter:  [Kiur  les  fils,  et  vingt-cinq  ans  pour  le.s  fifies, 
— Un  seul  acte  suffit  aprc.s  cet  âge , parce  que  la  raison  ayant 
alleint  toute  .sa  m.ilunié,  il  n’y  a plus  le  même  motif  pour 
retarder  le  mariage. 

Ji  pourra  èfre.  Si  les  père  et  mère  ne  forment  pas  oppo- 
sition : car  ils  en  ont  U)iijour.s  le  droit  fart.  173),  sauf  au 
fulitr  éqioiix  à faire  prononcer  la  main  levée,  si  ropposilioii 
n'est  pas  fomiée  .sur  une  cause  déierminée  par  la  loi,  telle, 
par  e.xemplc,  que  la  parcnlé  des  futurs  au  degré  prohibé. 

154.  L'  acte  respectueux  sera  notifié  à celui  ou  à 
ceux  des  asrendants  désignés  en  rartîclc  1.51,  par 
deux  uo(tdres,ii\i  par  un  notaire  et  deux  témoins; 
et,  dan.s  le  procès-verbal  <iui  doit  en  être  dressé,  iî 
sera  fait  incnlioii  de  la  réponse. 

.1  Des  ascendants.  Si  le  père  et  ta  mère  exisLeiU,  i'acte 
respeclueij.\  doit  être  notifié  à cliacim  d’eux,  bien  que  Je 
ron-scjilcmciit  du  pi  re  .suffise  en  r.is  de  dissetilimeni,  fart.118  ; 
cai",  pour  savoir  s il  y a dissciiiimeul,  il  Faut,  comme  nous 
lavons  déjà  ol).scrvé,  qti’iis  .soient  d'abord  con.siilLés  tous 
deux.  Il  en  serait  de  Jiiémc  à l'égard  de  i’aïeul  et  l’aïeule  de 
la  tni'iiie  ligne. 

Deu.c  n«/rtùr.v.  La  loi  exige  te  ministère  des  notaire.s,  ei 
non  pa.s  celui  des  lunssk-rs,  dont  la  présence  a toujours  quel- 
que l’iiose  d'iioslile , et  peu  propre  à opérer  uji  rapproche- 
ment. .Vncunc  toi  ne  défendant  de  imlifier  tes  actes  respec- 
tueux les  jours  fcrtcs , il  sérail  dilficite  d'eti  fali'e  jirotion- 
ccr  la  millité  pour  ce  motif.  ' Arrêt  de  la  cour  d’Agen  du  27 
amn  lS2b.  Sirey,  I.  2!l,  Il , 2'.I.S,) 

{te  (a  réponse.  Il  .siilfii  de  faire  mentioti  du  refus  de  rc- 
poiidi  c , ou  de  I iuipuissance  d olilenir  iioe  répon.se  si  l’as- 
ccmiani  n’a  pas  été  liouvé  à son  domicile.  — Il  ii’esl.  pas 
nêces.s;nre  que  l'cnfioil  aiTompagne  le  nniaire  , ni  que  celui- 
ci  Fasse  des  dcmarclics  pour  iroiivei'  l’a.scendaiil  et  lui  re- 
mettre l'acte,  en  parlant  à .sa  [)Ci-soime.  ÏAri'êt  de  la  cour 
d'Aiiiieus  du  K avril  182.3.  Sirey,  t.  25,  li , A15.) 

155-  En  eus  d'uhsenre  de  l’aseeudaul  nurnici 
imH  tiii  être  fait  l’actc  rc.spccincux,  il  sera  passé  outre 
à la  célébration  du  Jiiariiqfc,  on  ropiT.soiitant  Icjugc- 
iijcnl  (pii  aurait  été  roiidu  pour  déclarer  rab.sencc , 
ou,  à dél’aid  de  ce  jugi'uiciit,  coltii  (|ui  aurait  or- 
dotitii  If.  ijqtitle,  on,  s il  [I  y a point  ('ticortî  i,‘u  dt!  Ju— 
gcitieni  ,un  aele  de  notoriété  délivré  par  icjiigo  de 
paix  dit  lieu  où  î’a.scendatjf  a vu  son  dernier  domi- 
cile connu.  Get  acte  eoiitiendra  la  déclaration  de  qua- 
tre témoins  aijjielés  d'office  par  ce  juj;e  de  paix. 

l'.ti  rns  (Vahsenee  de  ('asrendanl . — IJim  .stiox.  .Si 


(e  père  ou  lu  mère  étant  prcdêeé.dé , te  ronjoini  .snrvh 
vaut  es(  absent , et  (pt'if  existe  des  uieuts  ou  fiïeule.s , 
l'enfant  i/jif  rondra  eontraeter  ntarinfte  devra-t-il  de- 
mander te  conseil  de  ses  aïeuls  ou  aïeules,  ou  bien 
pourra-t-ü  etre  passe  outre  au  marUiiU’,  en  prouvant , 
dans  la  fomie  indiquée  par  l'eo'tiele , l'nhsenec  du  père 
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OU  de  iii  mère?  Pour  cette  dernière  opinion,  on  poorrart 
dire  que  l'ysreïKianl,  auquel  eût  dû  être  fait  Pacte  respec- 
tueux , s'il  îPeûl  pas  été  absent  ^ étant  le  père  ou  la  mère , la 
toi  a eiJiendu  que  l’on  pût  dans  ce  ras  passer  outi'e  à la  célé^ 
braiion  du  ïnariaffc,  sans  qui  1 fût  nécessaîi'e  de  s’adresser 
aux  aïeuls  ou  aïeules:  que  cette  disposition  de  la  loi  trouve- 
rait d'ailleurs  sa  justificanon  dans  le  peu  dliuportance  des 
actes  respeclueux  qui  ne  sont  exif^esque  par  déférence  pour 
les  père  et  mère,  et  non  [unir  la  validilé  du  uiariafje;  cepen- 
dant hîs  auteurs  les  plus  reconnu  amiables  maint  îenncnl  Topi- 
nion  contraire!  ils  lirrut  argument  de  llirîicle  îdf,  qui  veut 
que  raïeiil  remplace  le  père  qui  est  dans  l'impossibilité  de 
marïîfester  sa  volonté:  or,  ral^seueeesï  nne  des  circonstances 
ou  celte  iuipossibililé  existe:  ce  iiVsi  donc  qu'aiitant  quil 
n existe  pasd  aïeuls  ou  d aïeules,  ou  que  cçux-cî  sont  eux- 
mêmes  absenis , que  Tarticle  actuel  doit  recevoir  son  applica- 
lion.  --  Un  avîs  du  constiî  crKiaT , du  1 tlieniiidor  an  \nr, 
porte  : a (Ju  a délaut  d'acte  de  dettes  des  [>êrçs  » tnères,  aïeuis 
ou  aïeules,  et  si  leur  iion-iiréscnce  sans  nouvelles  ne  peut 
être  j}rouvéfï  dans  la  Fot*mc  prescrite  par  raï'ticle  du 
t>Ofte  ci^il,  il  peut  être  procérlé  ù la  céléïu'atiou  du  inariaj^^e 
majeure ^ sur  leur  déclaraiion  h serment  que  le  lieu  du 
décès  et  celui  du  dernier  domicile  de  leurs  ascendants  leur 
sont  iuconjHïS  : que  cette  déclarât îon  doit  être  certifiée  par 
les  quatre  léinoins  du  mnriaf];^e,  qui  affii'ineront  aussi  par  ser- 
ment qu  ils  sont  dans  la  mêniè  ifïnorance  ; enfin  ^ qui!  doit 
être  ftiii  nient  ion  dans  Farte  du  tnariajïe  desdiles  déclarations, 
/yo/ficc.  (Fest-à-dii-e  pai'  le  juj;ede  paix  luî-ïnême,  et  non 
sur  fu  désignation  des  parties,  qui  pourraient  s’entendre  avec 
tels  ou  tels  té[uoïns. 

156-  officiers  de  Fclat  civil  qui  anraîent  pro- 
cédé  ï\  la  célébration  des  UKiriages  contractés  par  dt^s 
filsn’ayniil  pas  atteint  F<ïjje  de  vingt-cinq  ans  ae- 
complis,  ou  par  des  filles  n’ayautpas  atteint  l'Age  de 
vingt-un  an,s  accomplis,  sans  que  le  t'onscnteineiitdes 
pères  et  mères,  celui  des  aïeuls  et  aïeules,  et  cel  ui  de  la 
famille,  daius  le  cas  où  ils  .sont  requis,  soient  énoncés 
dans  l’acfc  de  mariage,  seront,;)  la  diiigencedespartie.s 
intéressées  et  du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de 
première  inslanee  du  lieu  où  le  nutriage  aura  été 
eclehre,  eoiulamité.s  t't  ramende  portée /Jrt/' /’rt/V/c7<? 
192,  et,  en  outre,  ;)  uii  emprisonnement  dont  la  du- 
rée ne  pourra  être  moindre  de  six  mois. 

4 

AVm«Y'év,  Le  cotJ.seiilemeiil  poiiviiut  être  lîounc  ver- 
balciiieol,  iltici'ail  po.ssible  qu'il  Fût  iiilerveiiu  ; cl  ecpciitlaiil 
I;t  simple  omission  de  la  metiliou  rend r;) il  l’oFficter  de  l’êiat 
civil  passible  des  peines  jpaves  éitoiicécs  dans  fariicle.  f.a 
raison  de  eetic  disposition  l■tgOll^eusc  csl  que.  ta  iiictilion 
élaiii  souvent  l’unique  preuve  du  nuisfiiK’menr , l’oinissiott 
de  celle  mciilinti  pourrait  faire  présumer  qu'il  u'v  a na.s  eu 
con.senlemciii  au  mariage  de  la  [)art  des  père  et  mère*  or  le 
dcfaiii  de  coiiseiiiemeiil  peut  eniralucr  la  nullité  du  niariage 

J^ar  l ttrlicle  11)2.  tfc.si-à -dire  qui  ne  peut  exeeder  300  fr. 

157-  l.orsipi'il  n'r  aura  pas  eu  d’actes  re.spec- 
(ut'iix,  dans  1rs  ca.s  où  ils  souf,  prescrits,  roffieier  de 
l’état  civil  <|ui  aurait  célébré  le  mariage  sera  cm- 
• lamtie;)  la  même  ametide . et  Ami  emprisonnement 
f|ui  ne  pourra  (t\rv  moindre  d'un  mois. 

Lorsqu'il  n’r  aura  pas  eu.  Ainsi  il  faut  qu'il  n’v  ai; 
pa.s  ru  .lartrs  rr.sperluenx.  l.e  .Icf.mt  de  mention,  qi.oi- 
q.i  rite  sotl  ex.gre  par  I ,u*ltrie  7iî,  5.  n’rsi  pa.s  pmii«.„  nu... 

I ouussmn  de  la  menlimi  du  nmseiilemcnl  : L raison  e„  est 
que,  tomes  les  fois  que  les  arie.s  respeetueux  ont  été  fails 
les  notaires  eu  om  gardé  miimie,  et  la  justifieaiioti  eu  es^ 
eoiisequemmeni  toujours  possilde 

Jfoindre  d'un  mois.  Ainsi  la  peine  est  moins  grave  pour 
l avoii  p.is  oxii.e  les  actes  ivspei-iueux  que  pour  axoir  Luis 
dt  fjiie  ineuiioii  du  consenlemerit  même  donné  ; c'est  oue 
I absence  desartes  resîv:ctucu.v  u'cnlrainc  jamais  la  miiliié 


LIVRE  I.  DES  PERSONNES.  — TITRE  V.  DU  M\RÏAGE. 


dü  mariage , comme  l’a  jugé  la  cour  de  cassation , en  se  fon- 
dant sur  les  articles  153  et  155 , « lesquels  ne  prononcent 
aucune  nulllié  lorsqu’il  n’y  a pas  en  d’actes  respectueux , 
dans  le  cas  où  ils  sont  prescrils  par  la  loi.»  (Arrêt  du  12  Fé- 
vrier 1833.  Sirey,  1. 33 , 1 , 195.)  Un  arrêt  de  la  cour  de  Tou- 
louse du  29  juillet  1828  semble  juger  le  eoiui’aire;  mais  cet 
arrêt  est  motivé  sur  d’au  1res  faits  très  graves  qui  s’élevaient 
contre  le  mariage.  (Sirey,  t.  29,  il,  29.) 

158-  Les  dispositions  contenues  aux  articles  148 
et  149,  et  les  dispositions  des  articles  151,  152,153  , 
154  et  155,  relatives  à l'acte  respectueux  qui  doit  être 
fait  aux  père  et  mère,  dans  le  cas  prévu  par  ces  ar- 
ticles, sont  applicables  aux  enfants  naturels  légale- 
ment reconnus. 


Aux  père  et  mère.  Et  non  aux  ascendants  ; parce 
qn’il  n’y  a de  parenté  civile  qu’entre  l’enfanl  naturel  et  ses 
père  et  mère.  Aussi  rarlicle  !58  a-t-il  omis  de  rappeler  l’ar- 
ticle 150,  f[ui  parle  des  aïeuls  et  aïeules,  â defaut  des  père 
et  mère. 

Légalement  reconnm.  Par  acte  autbentîque  , ou  dans 
leur  acte  de  naissance  (art.  334). 

159  L’enfant  naturel  qui  n’a  point  été  reconnu , 
et  celui  qui,  après  l’avoir  été,  a perdu  ses  père  et 
mère,  ou  dont  les  père  et  mère’ ne  peuvent  mani- 
fester leur  volonté , ne  pourra,  avant  l’dge  de  vingt- 
un  ans  révolus,  se  marier  qu’après  avoir  obtenu  le 
consent eineut  d'im  iitleur  ad  hoc  qui  lui  sera 
nommé. 

— D’un  tuteur  ad  hoc.  Bien  qu’il  ait  un  conseil  de 
famille , composé  des  amis  de  ses  père  et  mère , ou  de  ses 
propres  amis , on  a préféré  le  consentement  d’un  tuteur 
nommé  à cet  effet,  à celui  d’un  conseil  de  famille,  qui  n’a 
aucune  des  affections  que  donne  la  parenté  : ce  tulcur  rem- 
plira avec  plus  de  zèle  un  devoir  qui  lui  est  plus  spccîalenieiit 
imposé. 

Ifommé.  Par  le  conseil  de  famille  dont  nous  venons  de 
parler,  — Si  le  pupille  avait  déjà  un  tuteur,  il  faudrait  qu'il 
fût  nommé  spécialement  par  le  comseil  de  famille  pour  rem- 
plir cette  mission  ; car  un  tuteur  doit  être  nommé  ad  hoc , 
dit  l’article. 


160-  S’il  n’y  a ni  père  ni  mère,  nî  aïeuls  ni  aïeu- 
les, ou  .s’ils  SC  trouvent  tous  dans  l’impossibilité  de 
manifester  leur  volonté,  les  fU s oa  filles  mineurs  de 
vingl-un  ans  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le 
consentement  da  conseil  de  ('amllle. 


Les  fils  ou  fûtes  mineur, <:  de  vingt-un  ans.  Le  pou- 
voir du  con.scil  de  fainille  de  consentir  ou  de  sc  refiî.ser  au 
mariage  n’a  plus  lieu,  après  cetùge,  pour  les  fils,  ou  pour 
les  filles,  parce  que  ce  conseil  pourrait  être  composé  de  pa- 
rents collaléraux  ([iit  auraient  quelque  intérêt  à empèclicr  le 
mariage  : lu  tcndi'esse  des  père  et  mère  ne  peniiel  pas  de 


concevoir  cette  crainte  à leur  égard. 

Sans  te  conxenlcmenl  du  coiiseit  de  famille.  La  loi 
u’impû.se  pas  plus  au  conseil  de  famille,  qu’aux  pères,  mères 
et  aïeuls,  roiiligaiion  de  motiver  leur  refus  de  consentir  au 
mariage  du  pupille,  et  l’on  ne  peut  invoquer  contre  cette 
décision  l’article  883  du  Code  de  procédure  civile , poUant 
que,  toutes  les  fois  que  les  délibérations  du  conseil  de  lainille 
ne  seront  pas  unanimes,  l’avis  de  cbacuii  des  membres  sera 
meniioiiiié  au  procès-verbal  ; car  on  peut  mcnUomicr  \ ‘sy\i 


sans  le  niotwer. 


161.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé 
entre  tous  les  ascendants  et  descendants  légitimes  ou 
naturels , et  les  alliés  dans  la  même  ligne. 

En  ligne  direct e,  Oti  appelle  ligne  directe  la  suite  des 
de{p‘és  entre  persouue.s  qui  descendent  finie  de  laulie, 

chaque  génération  s’appelle  un  degré  'art.  731*,. 


ML  les  alliés.  L’alliance  est  le  lien  qui  existe  entre  un  dés 
époux  et  les  parents  de  l’autre  époux.  Ainsi  il  y a alliance  en 
ligne  dii’ecle  entre  le  père  et  la  femme  du  fils  (ou  belle-fille), 
entre  le  fils  et  la  seconde  épouse  du  père  (ou  belle-mère),  etc. 
L exjn  essioii  alités  se  référant  aux  ascendants  et  descen*— 
danls  légitimes  et  naturels,  il  s’ensuit  que  le  mariage  e.si 
prohibé  entre  les  fils  et  la  veuve  du  père  nauirel  ^aiusi 
qu'entre  ce  dernier  et  la  veuve  du  fils  naturel.  — Mais  pour 
que  la  parenté  et  î’alliaiicc  naturelles  soient  un  obstacle  au 
mariage,  il  faut  qu’elles  soient  légalement  consiaices;  c’esi-à- 
dire  au  moyeu  de  la  reconnaissance  Faite  par  les  pèreet  mère 
dans  la  forme  prescrite,  car  la  recherche  de  la  pateruiié  est 
interdite  d’une  nianièrc  générale  { art.  340) , soit  ù l’enfaiii , 
soit  contre  lui  ; et  la  recherche  de  la  maierniié  n’est  permise 
qu’à  l’enfaut,  et  lors  encore  qu’il  a un  commcncemeiit  de 
preuve  par  éciât  (art.  31 1).  — Ces  probibitious , comme  celles 
de  l’article  suivant,  sont  fondées  sur  la  nature  et  la  morale. 


162  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé 
entre  le  fi’ère  et  la  sœur  légitimes  on  nulurels,  et  les 
alliés  au  même  degré. 

I 

zizz  En  ligne  col  latérale.  C’est  la  suite  des  degrés  entre 
personnes  qui  ne  descendent  pas  les  unes  des  autres,  mais 
qui  de.sceiidenl  d’un  auleur  coininim  (ai’i.  736).  Ou  l’appelle 
collaiéraie,  c/uasi  d laLere,  parce  ([u’elle  e.sl  composée  de 
deux  lignes  direcics,  (|ui  s’élèvent  à côté  rime  de  l’autre,  en 
pariani  de  raiiteur  commun  : ainsi  deux  frères  .sont  parents 
en  ligne  collatérale;  ils  ne  descendent  pas  l’im  de  t’aiiLre. 
mais  ils  OUI  le  père  pour  auteur  coimniin. 

Ou  naturels.  La  prohibition  étant , dans  le  cas  de  cet  ar- 
ticle, fondée  sur  la  nature  , la  parenté  naturelle  suffit  pour 
etnpèdier  le  mariage. 

Et  les  alliés  au  même  degré.  La  loi  du  16  avril  1832  a 
modifié  ia  prohibition  absolue  de  notre  article , en  donnant 
au  Roi  la  faculté  d’accorder  des  dispenses  pour  le  mariage  de.s 
alliés  au  degré  de  frères  et  sœurs.  Ainsi,  avant  celle  loi,  un 
frère  ne  pouvait  jamais  épouser  la  femme  de  son  frère  après 
le  décès  de  ce  dernier.  Ce  mariage,  permis  entre  beaux-frères 
et  belles-sœurs  pendant  la  révolution,  fut  iriierdii  par  les 
auteurs  du  Code,  l)ieii  qu’il  n’y  eût  pas,  en  effet , inceste  ; 
mais  on  avait  pensé  que  la  morale  proscrivait  des  mariages 
qui  pouvaient  porter  le  trouble  dans  les  familles,  en  donnant 
à des  individus  qui  se  voient  fréquemment  l’espoir  de  ré- 
parer leurs  fautes.  — La  loi  dit  ici  au  même  degré , parce 
qu’en  effet , la  femme  de  mon  frère  est , à mon  égard , au 
même  degré  que  mon  frère.  L’article  précédent  dit,  dans  la 
même  ligne , parce  que  la  Femme  de  mon  fils  est  dans  la 
même  ligne  que  mon  fils,  qui  est,  à mon  égard,  mon  pre- 
mier descendant  eu  ligne  directe. 

163  .Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  fonde 
et  la  nièce,  îa  tante  et  le  neveu. 


z=  Aux  prohibitions  conlemies  dans  les  trois  articles  qui 
précèdent,  il  faut  ajouter,  1"  celle  que  l’article  g48  établit 
entre  l’adoptant  et  l’adopté,  entre  les  enfants  adoptifs  du 
même  individu,  entre  l’adopté  et  les  enfants  de  radoptaui, 
et  entre  l’adopté  el  le  conjoint  de  l’adoptant,  et  réciproque- 
ment entre  l’adopiani  et  le  conjoint  de  l’adopté;  2*’  la  prohi- 
bition que  le  décret  du  16  juin  1808  fait  aux  officiers  ainsi 
qu’aux  sous-officiers  et  soldats  de  se  marier,  les  premiers, 
sans  ia  permission  par  écrit  du  ministre  de  la  guerre,  les 
autres,  sans  la  permission  du  conseil  d’adminisi ration  de 
leurs  corps  ; les  officiers  de  l’étal  civil  qui  célébreraient 
sciemment  de  tels  mariages , sans  les  permissions  prescrites , 
seraient  destitués. 

Entre  l’oncle  et  la  nièce.  Ils  sont  au.ssî  en  ligne  collaté- 
rale : la  prohibition  est  fouclée  sur  les  devoirs  que  la  nature 
impose  aux  oncles  et  taules,  à l’égard  de  leurs  neveux  et 
nièces,  devoir.s  qui  ont  ])eaucoup  de  rapport  avec  ceux  de 
la  paienùié  elle-même  ; .Sororis  proncpolcm  non  pos.mm 
ducere  uxorem,  (luoniam  parentis  loro  ci  ,mm.  Aussi, 
malgré  le  silence  de  fa  loi , la  prohibition  doit  s’éteiidre  aux 
petites-nièces  et  aux  petits-neveux.  Mais,  précisément  paj'ce 


CODE  UlVjL. 


« 


('u'clir;  f-.st  rnildéeüiit'  d(‘s  rapports  de  famille,  la  proltlbiLioii 
ne  s'étend  pas  aux  oncles  el  tantes  à I eprd  des  neveux  et 
tiif'ccs  iifTltrrelx,  itarre  que  ces  derniers  n’ont,  pas  de  famille, 
ni  ain  neveux  et  nièces  .seuletnenl  par  alliance.  Remarquez, 
en  effet,  que  rarticle  tf>î  ne  |»arle  plus  de  neveux  et  nièces 
léjjilinif's  on  nalttrels,  ni  d’«//fCï  an  iiiétne  deijré, 

I6^i- i!  (‘Si  loisiblt*  au  Roi  de  lever, 
pour  causes  ifi'aves,  les  pro/ùbflions  porU''(‘.s />«/■ 
l'arliele  11)2,  aux  niaiiages  entre  beaux -rrcrcs  cl 
bclles-stt'urs,  <1  par  l'artlde  Ui'.i , aux  niariages  entre 
l oncle  el  la  iiiêee,  la  tante  et  le  neveu. 

Causes  graves.  Aux  taiise.s  que  nous  avons  indiquées 
stiiis  lariielç  n.j.coimne  pouvaitl  iléterniiner  la  conces-sion 
des  di-spciises  d'aoe , on  p'-iil  ajouter,  pour  les  dispenses  de 
pMeiilé . relies  qui  résulleraieiil  d’affect  ions  nét,s  de  rappoi't.s 
naniirls  r-t  iijévilid)le.s  <ie  l'aiitille  . <le  la  volonté  de  mettre  fin 
.'i  tirs  iiroi'c.s  rêc's,  à des  disnissinns  qui  pourraient  coiii- 
t rometice  p-s  iniérêls  coiiinuins  on  isolés  des  parlic.s.  La  dé- 
ni uidc  de  dispenses  | rnir  les  cas  de  parenté  doit  être  rédigée 
et  ijrésntlée  (l.ms  l;i  niêinc  forine  que  celle  formée  ii  raison 
«le  rilfi*’.  t ii  riii.  du  10  mai  iHli. 

Les  prahihUfons.  Il  n'y  a p,as  d’inceste  entre  cc.s  per- 
soiiiifs,  puisque  la  jirohildlion  ne  résulte  que  des  l’appoi'ts 
que  nous  axons  indiipir.s  ; clic  petit  dès  lois  être  Iciée. 

/V/r  ratiirle  102.  ^’ons  avons  dit,  sons  cet  article,  qnc  la 
I roltiliition  était  abroltic  avant  la  loi  du  IG  avril  1832:  le 
rnodrnic  léipsiaicui’  a pensé  rpip  Pincestc  existant  moins 
cnrore  dans  le  mariajîe  entre  beanx-lréres  et  bellcs-sivnrs 
qiiViiire  i'tniele  et  la  i)iiTe,il  fallait  accorder  an  Roi  la  fa- 
eiilié  (le  lever  ejpiUniieni,  pour  des  CrtU-vca'  la  défense 

liortée  |)ar  l'ariiele  ldi,  puisqu'il  a celte  facullé  quant  à la 
proliibilioii  prononcée  par  l'article  1G3. 

(.il  API  TU  K I 1. 

Des  l unnalUi's  rekUh'C.'i  ù Ut  Célébration  du  Mariage, 

165.  E<  • S(‘ra  eè\è\in' pabrujuemenl,  de- 

vant roliieier  civil  du  domieile  de  l’une  des  deux 


iTi  I s H 1 # ^ 


S 


1 l'ubUiptcmenl.  (i’e.st-.Viiirc  dans  la  maison  coiimiime, 
en  piéstnre  du  publie  1 1 des  témoins  du  inariajye;  mais 
rabscin  e d'uii  ou  de  plusieurs  de  ces  éléments  de  publicité 
ii'chiraitir  ().is  loujours  |.i  iiuHilédu  mariapc.  Il  a même  été 
jnp.é  qn'uii  iiiavîaj'f  conlracté  burs  de  la  maison  eommimc,  et 
scultmrrii  en  préspiice  de  lrol,s  témoins,  u'était  }>3s  nul  : c’est 
. u\  jii(;es  H (térider  s'il  y ;i  en  piililieité  .Huffisaiiie  (art.  1Ü3,. 
,'Ariéls  tic  la  cour  dceass.  des  22  jnîll.  1807.  Sirey,  t.  7,  I,  321J; 
el  '21  juin  IKt  1.  Hall.,  ami.  1814,  1,  318.) 

1ht  domiCdr.  P ii'csi  pas  amsiaiil  qu’im  mariaqe  roi  tou- 
jours aiiimlé  pour  avoir  été  célébré  par  nu  autre  officier  civil 
que  celui  du  domiriie  de  l’iiue  des  parties,  .s'il  y avait  bonne 
loi  : par  c.xcmpic , si  c'et.iii  t'officier  civil  de  la  maison  de 
e.nmpaijm'  de  l’ime  des  [larlics,  el  si  toutes  les  autres  ronna- 
iités  axaient  été  la inplics , le  inai’i:q;e  pourrait  éire  déclaré 
xalable  ; les  lins  dr  non-reeexoir  sont  faxorables  en  cette 
matière.  Arrêt  île  la  cour  de  eass,  du  .31  aoiU  1824.  Dali., 
aim.  1821. 1,  .'WG.  t aussi  les  an.  R})  et  !'I3, 

166.  U's  (leux  p)iil)lical ions  ordonnées  par  l’ar-  i 
tiele 03,  au  lilre  ile.s  Veles  de  l’étal  civil , seront  faite.s 
il  la  iniiiiicipalilé  du  lieu  où  cb.'ifu ne  des  parties  coii- 
traetaiite.s  aura  sou  doinieite.  | 

167  Méaniiiidiis,  si  le  doiundle  actuel  n'est  établi 
que  par  six  mois  de  résidence,  les  publieatitms  se- 
ront laites  eu  outre  ù la  niunicipaliié  du  dernier 
dondvde. 

Ihi  dernier  tbaniCde.  — Qhü.stios.  ./  quelle  époque 


ne  sera- 1 -il  plus  /ifY.e,v.s/)m’  de  ptireles  pnhiiraiions  au 
dernier  tlontieile  D.tus  raneien  di'oii , Ü fallait  ini  an  de 
résidence  dans  un  dioevîM*  pour  ipie  les  publications  pussent 


être  faites  senlenieni dans  ce  lieu;  il  en  serait  .«ans  doute  en- 
core de  même  aujourd'hui,  après  un  an  de  résidence  dans 
la  même  eomtmirie.  Les  [luhlications  doivent  être  faite.s  au 
derniei’  domicile . parce  que  c'est  là  surtout  que  le  futur 
époux  est  comni  de  ceux  qui  peuvetu  avoir  inléi'ét  à foriner 
opposition  au  inariape. 

168-  ‘‘>i  les  parties  contractantes,  ou  runcxlelles, 
.sont,  relativement  au  inartjiffe,  .ious  la  pidssnuce 
d'aidrid , le.s  publications  .seront  encore  laites  il  la 
niuiiicipalité  du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance 
desquels  elles  se  trouvent. 

_r:  .ÇoMï  la  puissance  d'autnü.  Le.s  fils , jusqu'à  i’iipe  de 


vinpt-cinq  ans,  les  filles,  jusfprà  celui  de  x’iiif;l-nn  ans.  sont, 
relaüvenienicnl  au  inai'iafîe,  sous  la  piii.s.sance  de  leurs  ascen- 
dants ; il  faut  donc  que  les  publications  soient  faites  au  domi- 
rile  de  ces  deriner.s , iniércssés  .surtout  à r'iniuailre  les  projets 
de  miii’ianc.  pour  s’y  opposeï’,  s'ils  le  jiiiïcut  à propo.s.  Après 
l’jjîe  de  viiqït-cinq  ans  et  de  vin(;i-iiii  an.s,  il  parait  que  les 
pnblicalioits  ne  devraient  pins  éirc  Faites  au  domicile  des  as- 
ceiidanls  ; car  les  enfaiils  n’ayant  plus  besoin  de  leur  con- 
senicnieid , inaîssenlemenl  de  rcquéi’ir  leur  conseil  pour  .se 
marier,  ne  sont  pas  vêrilablemenc  sons  leur  puissance.  S’il 
s’afiit  d'enfants  ayant  perdu  leur.s  ascendants  et  placés  sous  la 
puissance  du  conseil  de  raniille,  (|uani  au  mariage,  ils  pour- 
ront Faire  faire  le.s  publications  à la  inimicipalité  du  lieu  où  le 
conseil  de  famille  sera  cojivtKjué  ; cai‘,  tant  qu'il  n’y  a pas 
réunion,  il  n’y  a pas  conseil  tie  Famille. 

169.  Il  est  loisible  au  Roi  ou  aux  officiers  qu’il 
prC'posera  lï  cet  effet , de  dispenser,  pour  des  causes 
graves , de  la  seconde  publiCtTiion. 

—Z  Aux  officiers.  I.es  procureurs  du  Roi. 

170- Le  mariage  contracléen  pays  étranger,  entre 
Fraiitjais,  el  entre  Eraneais  el  étrangers , sera  valable, 
s’il  a été  célélïfé  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays, 
pourvu  qu’il  ail  é/ê  précédé  des  puld  ica  lions  pres- 
crites par  l'article  filî,  an  tiliv  des  Actes  de  l’étal  civil, 
et  que  le  l’raiirais  n'ait  point  contrevenu  aux  dispo- 
sitions conleiiue.s  au  chapitre  précédent. 

Dans  les  formes  mitées.  D’ajirè.'i  la  règle  lorns  rc 


gil  actuni.  Et  lors  inéine  c|iie  le  î'rai:eai.s  semil  niiHfairc , 
l’article  88  n'empi'cliant  point  qu’il  ne  profile  du  bénêtic.* 
(le  l’article  actuel.  (Arrêt  de  la  cour  de  ra.ssalton  du  23  août 
182(1.  .Sirey,  t.  27,  1,  108.;  — OersTiox.  Le  mariage  entre 
Français potirrait-il  être  ralabtemcnt  contracté  en  pars 
étranger  devant  les  agents  itiplonialiques  français, 
confonnémenl  à f'arfietc  18?  Pour  l’affirmaUve . on  dit 
que  (‘CI  article  (‘onlteiil  le  principe  général  pour  les  ai'U-s  tic 
rémi  civil , et  que  les  agents  diidoniaiiqnes  rcmplissaiil  eu 
pays  élrangers  les  font'l ions  iroFfirici'S  de  l’élat  civil,  il  est 
[i.ittiri'I  que  te  mariage  célébré  devanl  eux  soit  valable.  Pour 
h négative,  on  réiiotid  que  l’art.  170  Fait  exception  au  prin- 
cipe général  consacré  par  t'arl.  18;  qu’il  e.M  s]xêcial  pour  le 
mariage,  (|tii  esl  du  xlroit  d(s  gens,  cl  que  la  pnbiîciié  dont 
le  législatrnr  xent  entourer  le  mai1aj’,e  serait  mat  observée 
il, ms  le  caliiiiet  d’iiti  agent,  dijxlomaiiqiie:  mais  ces  considé- 
rations nous  parai.sscm  lléi  hir  devant  la  dispositi.m  générale 
de  l’arl.  48.  — An  reste,  eetini  fait  la  matière  d'une  qnrslion 
j)our  le  mari.age  fgii  devrait  se  eélélirer  enlee  Eraiieals,  n'en 
forme  |xas  mie  pour  le  mariage  d’mi  Français  ol  d une 
étrangère  : ce  mariaîje  ne  peut  élre  célébré’riue  d.ms  les 
îni’iiies  usiiees  «latis  le  pays , ctiiniue  le  porte  noire  article , et 
lion  coiiformémeni  à la  loi  françai.sc,  devant  les  agents  di 
ploin.it Ujucs  franrai.s  ; ear,  dans  ec  c.is,  l’élrangérc  .serait 
smnnise  à des  lois  qui  ne  |icnxeiii  encore  la  régir,  et  m.iriéc 
par  im  officier  incoiiipélenl.  On  pense  qtie  si  ce  mariage 
axait  été  célébré , le  |■‘^■ançais  lui-même  pourrait  en  demamlér 
l.i  imllité,  parce  qu’il  est  vrai  de  dire  qu'il  ti’y  a pas  de  ma- 
riage. C'est  ce  tjii’a  décidé  ta  cour  de  cass.,  par  arrêt  en  date  du 
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tO  aoiM  1818,  cbamijre  civile.  Dali,  .nnii,  18it>,  1,  178. 

l*oiu'vu  tiu'U  ait  été  prércdé.  l.es  ]>iihlîcati()iis,  dans  ce 
cas,  (ioiveiit  tHre  faites  à la  nuinw'ipalilc  du  lieu  où  le  l'raiiçais 
avait  s<iii  domicile,  et  au  doinicile  des  persoiiiies  sous  la 
puissance  de.sqiielies  il  se  tr<Hi\e  ■ article.s  16(î  el  KiS;.  — 
Qi  KSTuia'.  /.c  mariasse  cétébré  en  pays  élran^rr  par 
lieux  Français,  sans  publications  en  France,  csiàl  nul? 
Velie  question,  vivement  coiiirovcrsi'e,  a été  résoitte  aflicnta- 
tiveiueut  î)ar  la  cour  suprême  ;«  .Viicudu  fine  loul  tuariaqe 
doit  éice  réiéhré  piiliüquemeiit  'art.  I6ô  du  (iode  dv.J ; que 
la  puhiieilé  des  mari;q;es  contrariés  eu  Fratire  réstilic  dra 
(Uibl  ica  lions  lualoimées  par  l'art.  03  du  Lode  civil,  cl  de  la 
céléhratiftii  dcvaiil  l'officier  derétal  civil  eompélenl  fart.  1(15 
du  Code  ci\  il  ; qu'à  l'éiïanl  îles  mariajîes  coiitr.'icié,s  en  pays 
étraiijïcr,  devant  ntl  officier  public  éti'anîîcr,  et  cclébi'ê  dans 
les  formes  usitées  dans  le  pny.s,  par  de.s  Français  qui  n'onl  en 
ce  pays  ni  domîciSeni  résidence,  la  publicité  ne  peut  l'ésiiîtcr 
que  (les  piiblieaiions  ordonuées  par  ledit  arl.  03,  et  re([tnse.s 
par  l’ari.  17U  du  Code  civil  ; d'où  il  suit  que  dans  cc.s  ctrcoii.s- 
tances  rabseiice  de  ces  piililicaiioiis  eiiiraine  le  tléfauL  de  pu- 
blicité, et  par  conséfjuenl  la  millité  du  mariape;  altetidti  que, 
dans  l'espêcc,  il  s'atîissait  de  deux  Français  qui  u’avaieni  ni 
résidence  ni  doinicile  eu  pays  étrauffei-,  cl  ([iii  u’ai aient 
quitté  monienianément  le  royaume  tpie  pour  se  soustraire 
aux  dispositions  de  la  loi  l'raiiçaisc  concernant  le  iiiariap;e; 
qu’ils  se  sont  mai'îés  en  .Viqïleterre,  sans  publications  préala- 
bles en  France;  el  qu’en  ccl  état,  eu  prononcanl  la  nulillé  du 
prétetulu  mariajïe  par  eux  contracté  à Londres,  iioii-sciilc- 
menl  la  cour  royale  de  Paris  n’a  point  excédé  ses  pouvotr.s, 
m.ii.s  a fait  une  juste  application  de  l’article  170  du  Code  civil  ; 
rejette,  etc.»  .iiTét  du  0 mars  1831  , ch.  civ.  iSircy,  t.  3l , î , 
112.;  .Mais  la  doctrine  que  consacre  cet  arrêt  ne  doit  pasétie 
suivie  d’une  niantère  aifsoliie  ;des  fins  de  non-recevoir  peu- 
vent naître  de  la  possession  d’état,  ainsi  que  Fa  cîî'alemeiil 
jufïc  la  cour  de  cassation  : « Attendu  que,  depuis  le  mariage, 
il  s'est  écoulé  plusieurs  années  sans  aucune  réclamation  de  la 
part  du  sieur  d’ilérisson  père,  ni  de  la  part  de  son  fils,  le- 
quel, lor.squ'iI  a épousé  la  veuve  Fonianier,  avait  atteint  l’àqe 
compétent  pour  consentir  au  mariajîe  par  Ini-iiiéme;  attendu, 
enfin,  qtie  Farrét  déclare  que  le  sieur  d’Méi'is.son  père  a re- 
comtu  formcllcmciii  la  Icfjiliiiiiié  du  mariafïc  pendant  cinq 
ans  avant  la  demande  en  nullité,  et  que  pendant  le  même  es- 
pace de  lemits  les  sieur  et  dame  d’iléri.sson  ont  eu  la  posses- 
sion consinme  d’époux  létïiiîmes,  ce  qui,  dans  l'esjjcce,  écarte 
l’applicalion  de  l'article  170;  rejette,  etc.  »>(Arrcldu  !2  fevr. 
1833  , cb.  des  req.  Sirey,  t.  33 , 1 , lÛô.J 

Aux  tlisposiUons.  Helaiives  à à un  premier  mariage 
sub.sislani,  au.x  couseiitemenls,  aux  prohibitions  euli-e  telles 
ou  telles  personnes,  etc.  ; toutes  ces  dispositions  sont  auiaiu 
de  lois  personnelles  qui  suivent  le  Français  en  pays  étraiif^cr, 
mais  qui  ne  cfuiccrneiii  en  rien  la  pei'somie  élrangèi'e  (|iii 
contracte  mariafïc  avec  lui.  Ainsi,  supposez  que  dans  le  pays 
où  se  trouve  le  Français,  on  puisse  se  marier  à douze  ans,  le 
Français  poui-ra  valablement  épouser  une  élraiiiî'ère  de  cet 
âge;  ajoutez  aussi  aux  dispositions  du  cliapitre  précédent 
celles  relatives  à la  moi-t  civile  fart.  25  , à l’intervalle  qui  doit 
exister  entre  le  premier  et  le  second  mariajîe  de  lu  femme 
'an.  228  ; ce  sont  autant  d’incapacités  per.soiiMelles  qui  sui- 
vent le  Français  eu  pays  étranger. 

17  ï . Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du  Fran- 
çais sur  le  territoire  du  royaume,  l’acte  de  célébrcT- 
tioii  du  mariage  contracte  en  pays  étranf,Tr  sera 
transcrit  sur  le  registre  public  des  mariages  du  lieu 
de  sou  doiiiiciie. 

,. — fians  les  trois  mois.  La  loi  n’aUache  aucuDe  peine  à 
1 inobservation  de  cette  formalité  dans  te  délai  prescrit  (an-a 
de  la  cour  de  cassation  du  12  février  1833.  .Sirey,  l.  33, 1,  105  , 
et  JîiÇme  au  défaul  ab.st)lu  d’ol).servalioa.  C’est  une  invitation 
qu  elle  donne  au  Français  dans  son  propre  iniérét. 
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CIIAPITIIK  Ul. 

Des  Oppositions  an  Mariage. 

172.  te  d roit  tle  Jbrnirr  opposilion  à la  célé- 
brai ion  du  mariage  appartient  ù la  personne  ett^a- 
par  tnariage  avec  l’une  des  deux  narües  con- 


tractantes. 


^ De  former  opposa ion.  ile  i]ro\i  m fonde  sur  le  priii 
cipe  ([u'il  vaut  mieux  prévenir  le  mal  (pie  de  le  punir  lors<[iril 
a eu  lieu. 

Engagée  par  mariage.  Elle  a intérêt  à garder  sou 
époux,  cl  à l’empêcher  de  counneltrc  uii  crime.  Mais  une 
siitipli:  pi'OMic.sse  de  mai'iajîc  ue  douuei'ait.  pas  à la  pai'tic  en 
faicur  de  qui  ellea  été  faite  le  droit  de  former  opposition  : il 
faul  que  la  personne  qui  prétend  former  opposition  soit  en 
gagé.e  par  mariage  avec  la  partie  qui  (cul  conl racler  nu 
mariage  iioiiobsianl  celui  qui  l’cnchaîne. 

173-  Dt  père,  et  à dé  fat  d du  père , la  mère , ri 
à défaut  de  père  cl  mère,  ie.s  aieul.s  el  aïeules,  peuvent 
former  opposition  au  mariage  de  leurs  enfants  et  des- 
cendants, encore  que  ceux-ci  aient  vingt-cinif  ans 
accomplis. 

= Le  père.  Les  père  et  mère , les  aïeuls  et  aîeu!c.s,  ont  un 
intérêt  d'afTectiou  cl  de  fauiilie;  de  là  leur  droit  de  former 
opposition  dans  tous  les  cas. 

Et  à défaut  du  père  , la  mère.  ( l’csi -à-di re  si  le  [icre  (’.sl, 
mort  , ou  dans  l’iiiijiossiljîiîlé  de  manifester  sa  volonté,  et 
non  pas  s’il  ti’a  pas  jugé  à propos  de  former  op[)Osilimi  ; car 
son  cüusenteineiit  suffisant  [luur  autoriser  le  mariajîe,  !;• 
nère  ne  saurait  .s’opposera  un  mariage  qu'il  tiermct,  ei 


pour  lequel  il  serait  prouvé  que  le  coiisenicmciit  de  1 1 m.ne 
a été  demandé  qtioîqu'elfe  l’eùt  refusé  'art.  148;. 

l'ingt-ciiu/  ans'  accomplis.  Leur  opposition  avant  cpt 
âge,  .s’il  s'agit  des  fils,  el  avant  vïngt-im  ans,  s’il  s’ajîii  des 
filles,  est  péremptoire,  c.ii’  elle  e.si  fondée  sur  leur  refus  de 
consentir,  ei  ils  n’onl  pas,  ])ar  suite,  besoin  de  la  inoiivî-r: 
mais,  après  cet  àjîe,  elle  floil  être  foudée  sur  les  cames  qu* 
ne  permeitent  p.'s  de  contrarter  mai'iagc,  par  exemple, 
i’exisieiicc  d'im  premier  lieu,  l’incesie,  etc.  Oiie’qoe  j;i-ave 
que  iïït  le  molif  d'opposition,  il  serait  insuffisant , .s’il  û élaiî 
pas  111]  empêcliemciit  consacré  par  la  Ifû  : car  alors  les  parrn!-; 
re[u*eudr.aîenî , sotis  la  tïtrmc  d’(i|)posi(ioti , ledroil  do  ne  jsi:; 
coiîseulîr  au  mai-iajîe,  qu’ils  n’oiit  qm*  jusqu’au  moment  où  les 
liojimies  ont  atteint  viiigi-âiiq  ans.  et  les  filles  vinîît-un  ans. 
La  cour  siiprenic  a eoiisaeré colle  doctrine  dans  une  espèccoii 
il  s'agissait  d'imc  ojqif.sil  ion  formée  par  dos  père  cl  mère  au 
mariage  de  leur  fille  avec  un  forçat  libéré,  leur  doiue.s;k[uo, 
(Arrêt  du  7 novemlire  181  L .Sirev,  L.  15,  i,  215. 

^ L WJ  J, 

174  A défaut  d’aucun  ascendant,  h*  frère  ou  I.; 
sœur,  l’oncle  ou  Ja  (ante,  te  r.ousln  ou  la  cousin^- 
germains,  majeurs,  ne  peuvent  former  aucune  op[w  - 
siüoii  que  dans  les  deux  cas  suivnnt.s:  — 1"  Lorsque  I - 
con.seiittnncnt  du  conseil  de  famille,  rcfjuis  par  l’ar- 
licie  100,  n’a  pas  été  obtenu  ; — 2"  Lors([iie  Fopptt 
si  lion  est  fondée  sur  l’état  de  démence  fin  fidm 
époux  : cette  O|)posilion,  dont  le  iribuiial  potin  j 
prononcer  nmiu-lccéc  pure  et  simple,  ne  sera  Jtmiaî.s 
rceitetju’à  la  charge^,  par  l’opposant , c/c ///ww//œ/' 
l’hUerdiclion  , el  d’v  l’aire  statuer  dans  !c  délai  otii 

-h  I 

sera  fixé  par  le  jugement. 

Le  f ousin  ou  la  cousine.  Les  p.Trciils  t'ol latéraux 
inspirent  beaucoup  moins  de  coiinaiice  <jue  le.s  père  t-i  mcj-e; 
le  léjjîslaleur  a diï  dès  lors  borne!"  à deux  cas  la  facubéqui 
leur  est  afX’ordée  de  s’opposeï'  au  mai  iafîC.  Les  ucveu.x  ei 
nièces,  quoifjue  jjlus  lu'oches  (farciits  ([iie  les  eousins  ger- 
mains, ne  peuvent  former  opposition  au  mariage  de  leurs 
oncles  et  tarîtes,  le  respect  qu’ils  leur  doivent  ne  le  pei'iiiei 
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Lint  p;is  ; car  Hr  trouvent  en  eux  la  tendresse  et  les  de 
leurs  pere  et  mere  : Itefevimf  speciem  liberonmi.  I^a  loij 
en  eftumérvjnt  1rs  parents  qui  peuvent  ^ clans  re  cas,  foi'nier 
r^ppostiimi , ne  parle  pas  des  un  acte  tie  relie  nature 

fie  devaiïl  a[iparienii^  qu’aux  ineiiilîres  vi^riîaljles  de  la  fa- 
niîlle.  An  reste,  pour  faire  lotnber  ropiiositiruj  que  les  pa- 
rents. dofil  il  rsl  parlé  d:iiis  luitre  arlirlc.  pciivcTil  former 
iudivtdueiïcuieiit  et  s.ujs  déiibératîon  du  ronseit  cie  fiUTiilîe. 
te  pupille  îi’a  qu’fuic  roriïialilé  à reijjplij',  c'<rst-fi-dire  otuenir 
le  cuiisenieineiil  du  <*oiîseil  de  famine*. 

jVV/  p/!i^  éié  (fhfcfuf,  l/ofjposîlifui  est  nécessaire  dans  ce 
cas,  si  rcjiï  rraiijt  que  Tolfieier  de  letat  civil  ne  eé]êl>re  le 
juariai'c,  ijnnolKSîaul  ce  dèfam  de  consememeut. 

/>r  fJéntertre,  Ou  iriinliêrilliié  et  de  fureur  (art.  iSOj.  It  y 
a la  ïiiénie  raison. 

Oit  ffftttr  àponx.  M.ijeur  au  mineur,  l*i  loi  ne  dislingne 
[ïas,  et  tors  mémo,  s'il  est  mineur,  ffue  le  conseil  de  finnille 
airrail  ranseniiau  niaria;’e;  c.tr  l e ilroii  de  former  opposî- 
fton  , fjitc  leur  a(‘rnnle  îrî  boire  article,  est  tont-à-faîi  iudé- 
pf^jnlatrl  du  <*oiïseîl  de  laînilte. 

ce  inif  c ei  ùmpie,  r.  esf-iVdirc  sans  ordonner 
.niruue  insîruciion  : si,  |»ar  exenqde . le  iribufial,  après 
avoir  fait  coinparailre  lievani  fui  d'oldr'c  îe  prév^'onu  de  dé- 
merif^c , i‘omine  il  en  a te  rlroii  , s'epi  rt^oîi  /[ue  ropposiUon 
fondée  sur  cetTc  raiîse  n'esl  qu*iuf  v du  prélevie  pour  jrmrder 
t \ r:ijpér!ier  le  ruaria^îc. 

l>c  iH'Ov(upf€r  llntvniivlhrnA  'i^^v^  en  eu'cl , le  meilleur 
moven  di'  prenver  la  démence  el  de  prévenir  d’autres  actes 
iimesir-s  a l'iuirréi  de  celui  au  mariafïe  dm|ueï  on  s’oppose. 
-- Oî  i,si'io?t  Ac  tiiiitist vrv>  public  po\îrr(iil~il  foruicj*  Ol>~ 
posiiit'n  /tn  mnviftt^c  Il  Si  iiibli'  (ju  avsuf  ilroil  de  deman- 
der la  milliiê,  il  lUiit  avoir  celui  de  idY-veiûr  le  mal  iju'il  est. 
eiisiiiti;  nbli'ié  de  rciiriuicr  . d’aiuTs.te  prîiinue,  nmjua 
int  uli  ii  minus  J bien  (jiraiiniiie  disposilioti  léj-^'isiniive  ue 
lui  nttriljiie  celle  taciilié.  Ceiu-ndatil  la  eour  de  Paris  a cmi- 
vacré  1 1 tic;;iitive,  par  le  motif  n (jiie  ie  Code  a formelleuietiL 
désiîîué,  d.iiis  les  arlicifs  !7‘2  et  siiivaïUs,  les  itersoiiiies  au\- 
i[uelies  le  tlmit  «l’o;»|io.silion  est  accordé,  cl  les  cas  où  Ü lient 
s'exercer  ; qu’il  ne  résuilc  d’aucim  de  ces  articles  qirii  ail 
éié  réscrxê  au  mitiislcre  public.  » 'Arrêt  du  20  avril  l.s;)'î. 
Sii'cv,  t.  11,  2SIÎ.  Au  reste,  il  n’esL  pas  douteux  qu’il 
pcul.  dans  tous  les  cas.  avenir  l'otlidcr  de  l’éiaî  civil,  qui 
devrait  rcfiisi  r .!'■  célébrer  le  man.i/;e,  jusqu’ilce  que  1rs 
iribiuiiiiix  eussent  pi'iujoiiçê  sur  l’aeiioii  que  ics  futurs  iiiLen- 
leraicui  coiilre  lui  jiuui'  quai  y piorédil. 


175.  /hui.s  Uw  dmr  cas  [mvus  par  le  prêcêdenl 

aidr/r,  le  Uiteiii'  ou  euraleiir  ne  pourra,  pendatit  la 
durée  ilc  la  lulelle  ou  cunslelle , foniier  opposiüon 
<|u'aiitini(  (|u’il  y aura  été  attlortsé  par  un  conseil  de 
1.11(1  il  le  . (pt’il  pourra  eo/n'o<{f((;r. 


Pfuts  les  deux  ras  prévus  par  le  pvérédent  article. 
.M.iljji  e tas  (Apn  ssions.  des  an  curs  |;i-avcs  juéleiideul  fpie 
l’ariicle  aciiicl  ne  se  rélVrc  pas  aux  deux  ras  prévus  par  l’ar- 
ticle prcccdctil . iiiiiis  seulement  au  ras  oit  te  rau.seiilemeui 
duronsei!  de /dunlfe  ua  pas  etc  ohtrun.  Oouimnu  , eu 
•’lfel . uni rc  iirl ii'lc  iimirrail  il  sc  réb'reraii  sccotid  cas,  ("'(.st- 
a-dire  .i  celui  un  I npposilioii  est  toiulée  sur  I état  (ledéiueiice 
du  fiilur  epoux  De  deux  clioscs  l’mic  : ou  le  fiiliir  (ijimix 
esl  miociir,  ou  il  csl  majeur.  .S’il  rsi  nmieiir.  le  coosiü  de 
lamille  Ii',i  p.is  besoin,  pour  empccbcr  le  iMaii.ip.e , de  se 
bniiicr  sur  l.i  démcnci;  du  (iiipille.  il  lui  suflil  d'oppiisèi  qti'Ü 


K il  |>*is  obtenir  coum'iiIî  niriAt  tU*  sini  ( onHcq  rU-  [;nHillc  s'if 
tii.r]t‘nr , il  n .1  partit*  larisril  dr  i,miiîïc,  piiihrinc 
ï'UpptïSf*  qu'il  nVst  |i:i,s  cin  iirr  înirrtÜl  : ïxi  dimr  }] 


nrim  majfiir  iiiKu'dit  qui  voulût  coulr.icli‘r  m irtajfc.  i t que 
le  l'oiisi  il  de  r.miille  jjanl.il  le  siteuce,  le  tiiii-iir  poiirraii  s*v 
opposer  sans  cmsullcr  le  cno.seil  de  ['.onillr.  car  l'ai  iiele 
actuel  UC  s’ap|ili(jiieiail  pas  à ce  cas.  où  d n’v  a înicmi  c 


auitcmeiu  Ji  dciiiaiiilcr  au  cmisei)  de  lamille . jiuisiju'im  i 
crdit  lie  priii  conlraeler  ]iiari,jp,e. 


cou- 

tii- 


'^r  piuOTU.  l.t  ii'isi  pas  du  mtenr,  mais  du  conseil  île 
i.iimlli  qiu  iiunille  doit  reiiiiénr  le  consciio  iii<  iii  poiir  sou 


mai'iafje;  le  tuteur  ne  doii  donc  pouroir  y meiire  obstacle 
que  de  l’autorisa  lion  du  conseil  de  famille.  Au  reste,  i)  faut 
bien  .saisir  la  différence  qui  existe  entre  ect  article  et  le  pré- 
ccdeui  : par  rarlicte  I7Î,  ciiactme  des  personnes  qui  s’y  trou- 
vent rléiiommées  a le  droit  individuel . rornnic  nous  l’avons 
déj'i  oliservé , de  fonuer  opposition  au  tnariaRp,  sans  deman- 
der raulorisaiion  fin  cori,seii  de  famille  à ccl  effet  ; ici  c’est  le 
conseil  de  famille,  composé  ou  non  des  personnes  désignées 
dans  l'article  précédent , qui  veut  former  opposition. 

Qu' U pourra  convoquer.  Rédaction  inexacte,  car  il  ré- 
stiMc  de  l’article  -ÎOéî,  que  le  tuteur  pouna  seuiement  de- 
mander au  juge  de  paix  de  convoquer  le  conseil  de  famille  : 
c’est,  eu  effet,  au  juge  de  paix  que  ce  droit  appartient 
exclusivemeiit. 


176  '1  oui  acte  d'opposition  énoncera  la  qualité 
(|ui  donne  à l’opposant  le  droit  dt'  la  fonner;  il  con- 
tiendra élection  de  domicile  dans  le  lieu  ofi  le  nia- 
riiige  devra  être  célébré  ; il  devra  également,  A moins 
qu’il  ne  soit,  fait  A la  re(|uéte  d’un  ascendant , con- 
tenir les  motifs  de  ropposiliori  ; le  tout  à peine  de 
nullité,  et  de  l’interdiction  e/e minhtériel 
(|ui  .iiirait  signé  l’acte  contenant  opposition. 


qualité.  Pour  que  les  futurs  époux  connaissent  A 


l’instant  tnéme  si  l’opposaiil  tic  s’attribue  pa.s  un  di'oit  que 
la  loi  lui  reFiise;  par  exempte,  si  c’clait  uii  neveu, 

Etertiou  de  dainiritc.  Pour  que  le  futur  époux  ne  .soit 
[las  obligé  d’aller  cherclier  au  loin  l’opposant , ce  qui  retar- 
derait encore  le  mari.ige;  d’ailleurs  c’est  l’opposant  qui  réel- 
lement est  dcm.indeur,  et  te  futur  époux  défendeur.  C’est 
doue  A son  domicile  c|ue  tous  les  actes  doivent  avoir  lieu 
'art.  .jO  du  I'-.  de  proc.  cîv.j, 

/)crru  être  rétébré.  Si  les  futurs  époux  demeurent  au 
même  lieu  , il  n'y  aura  pas  de  difficullé  : mais  si  le  domicile 
est  différciit , comme  le  maiiagc  pcul  être  célébré  A fun  ou 
fl  l'aiiti’c  domicile , il  devient  plus  difficile  de  savoir  où  l’élec- 
tion doit  être  faîte  : il  parait  cUair  que  c’est  au  domicile  de 
celui  des  liiturs  époux  dont  on  prétend  empêcher  le  tiiari.ige: 
car  c’est  lui  réellement  qui  est  attaqué,  et  c’est  tiii  qui  a 
intérêt  de  discuter  l'opposition. 

fi'un  ascentfant.  La  loi  présume  toujours  que  les  ascen- 
dants oui  de  bonnes  l'aisotis  iKtiir  former  opposition  : mais, 
de  ce  qn’il.s  ne  .sont  p.is  obligés  d indiquer  leurs  motifs  dans 
l'acie  d’opposition , il  ne  suit  p.as  qu'ils  ne  doivent  pas  les 
dédinre  devant  le  tribunal;  ils  ne  peuvent,  an  contraire, 
s’e»  dispenser,  puisqu'il  faut  que  les  tribunaux  Jugetil  l'o])- 
position. 

Les  motifs,  i’onr  que  les  parties  puissent  se  préparer  A les 
combütl  re. 

y/  peine  de  tiidiitâ.  Ainsi  l’opposilion  est  comme  non 
avenue,  et  le  inariage  pourrait  être  célébré.  .Mais  une  nou- 
velle opposition  ptïurrait-ellc  être  formée?  Attcmtc  loi  ne  le 
défend. 

De  t'ofjlricr  ministériel,  ('.'est -A-dire  riiui.ssit‘(“. 


177-  Lt'  tribunal  de  première  iiisiance  pronon- 
cera duiis  les  dix  jours  sur  la  demande  eu  main- 


Ihms  Ifs  iliiTjourw  (Jn  {\éhu  piii.s  laii];  poïirnii*  faire 


iiiaiu|iirr  le  Jhjiîî  il  ne  faiîl  [kir  courliiiT  tir  its 

cxjiressioiiR  que  \v  irilKitial  «.loi!  toiijotirs  prono  tirer  tl^lîiriiî- 
\riiiriji  ce  tléliti;  rela  )ieiil  smivciil  èli'e  îmjiossible  en 
raisaii  de  rimporliiorr  des  qneslions  qui  se  préseiiieril  ; mais 
il  (ioiî  du  ïuaiiîs  staliier  [îréiiaraloii'eiiient  liaiis  rc  diHai, 


178.  ■*•  '/.?  d appel , il  y sera  sl.itué  dans  le.s  di.v 
joins  [|(‘  la  eitation. 


d appel.  l.’apiH*!  e.xl  suspensif,  c’est-A-dlre  que 
la  <rIéinMtiou  du  mariage  sera  suspendue  jusqu'A  l’arrénle 
la  cour  rovalc.  - Le  iMiiirvoi  (m  cassation  u’élaiil  pas  sus- 
pi  nsii  , il  p.iraii  que  le  luai  î.ige  pourrai’  lonjotits  être  eclélirf.' 


tml 
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LiVRE  1.  DES  PERSOlNNES.  - TITRE  V.  DU  MARîAtiE. 


Ci'rdiotï.  rVsL  ï'iH'iç  le(jiîcl  oiï  esL  appelé  à eom pa- 
raître devant  la  justice* 

179  Si  i’opposiîion  est  rejcEt^e,  les  opposants , 
aiUres  néanmoins  qaeles  asvendanlSy  pourront  ôtre 
coiulamnt’s  à des  dommages-inléréis. 

— Jutros  itcanmoüts  ([ue  les  ascendonis.  On  rcsperlo 
toujours  les  nioiîFs  rpti  Font  les  asct’iKkiiiis , nVusseiu-îls 
niême  tbi-iiiê  opposition  qu'afin  lic  relantt;!'  le  înariage  tio 
qitelqiies  jours,  et  tloiincr  ù leiu’s  ciiFauis  le  temps  de 
réfMrliir. 

J des  doinniages-intêréfs.  Si , par  exemple , une  oppo- 
sition mal  fontiée  avait  Fait  mainiiicr  un  mai'iap,'e , et  que  des 
dépenses  eoiisidéraltlcs  eussent  déjà  été  faites  par  les  Fiiiui’s 
époux. 

CllAPlTKE  IV. 

Des  Demandes  en  aullUé  de  Mariage. 

Il  ne  suffisait  pas  d'avoir  posé  des  rèfîléS  sur  les  condi- 
tions et  les  Formes  du  niariaiïe , il  Fallait  les  saiiciionncr,  et 
r’est  ce  qu’a  fait  le  léipslaieni*,  quelqneFois  en  inlliijeaiit  seu- 
lement une  peine  à ceux  qui  les  ont  violées , d'autres  fois  en 
pronoiiçnnl  la  millilé  du  mariage. 

On  nomme  empèi'hemenl  au  mariage,  la  défense  de 
contraelcr  mariage,  faite  par  la  loi , à ceux  qui  ne  rémiissent 
pas  tomes  les  qualités,  ou  qui  ifaccomplissenl  pas  toutes  les 
conditions  prescrites.  Les  empêchements  sont  proJii/ntifS , 
ou  dirimants,  [.es  empêcheme/ds  prolâbUij's  ^'dc  proJti- 
here , déFencIrc  ) sont  ceux  qui  formerd  obstacle  à la 
célébration  du  mariage,  mais  qui  ne  sont  pas  une  cause, 
de  nul  filé  du  mariage,lorsqn’H  a etc  contracté  au  mé- 
pris de  CCS  enipéchemenls.  Us  sont , en  j^fénera! , sanction- 
nés par  des  emprisonneinenl.s  on  des  amendes.  Oti  compte 
au  nomln'c  <lc  ces  empêchements  ceux  qui  défendent  : l"à 
tout  le  monde  de  se  marier  sans  publication  (art.  1U2)  ; 2*^  à 
ta  femme  veuve  de  se  marier  avant  l’expiration  des  dix 
mois  qui  .suivent  la  dissolution  de  son  premier  mariafyc 
l'art.  228).  Les  empêchements  duiniaids  (de  dirimere 
déti’Liii'e)  sont  ceux  dont  la  violation  en! raine  la  ?iul- 
lité  du  mariage.  Tehmnt  les  empêchements  (pii  résultent 
de  la  parenté,  du  défaut  de  conscmeincnt  libre  des  pariies. 
Au  reste , il  est  à remarquer  que  quelquefois  un  empêche- 
ment dinmaiit  peut  se  résoudre  en  empêchement  simplement 
prohibitif,  et  un  empêchement  tirohibitif  devenir  dirimaut 
par  les  circinistanccs  ([ui  rattcompapiicnt.  Les  empêchemeiils 
dirimants  se  divi.scnt  encore  eu  relatifs  et  absolus  : les 
premiers  soni  ceux  qui  melt eut  obsiacie  au  inanaG'e  de  cer- 
taines personnes  entre  elles  seulement  : par  exemple,  l’em- 
pêcliemerit  qui  ré.suUe  de  la  parenté  ; les  empêclieuients 
absolus  sont  ceux  qui  .s’op])o.sent  au  mariape  d’une  personne 
avec  toute  autre;  itar  exemple,  l’existence  d’un  premier 
mariape.  — C’est  des  empêchemeiiis  dirimants  que  décoiiieut 

nullilcs , et,  par  suite,  les  actions  pour  faire  annuler  les 
mai'iaijîes.  Elles  se  divisent  aussi  à leur  tour  eu  absolues  et 
rekdiues.  yJbsolaes , lorsqu’elles  résultent  de  l’infraction  à 
une  rop;le  ci'éce  pour  l’ordj-e  public  et  l’intérêt  comniim  de 
la  société,  comme  la  proliibiiiori  de.s  mariayyes  incesluenx. 
Toute  la  société  peut  les  invoquer  par  l’organe  du  ministers 
public.  Re.laih'cs , lorsqu’elles  provieuueut  de  rinfrachon  à 
une  règle  éuibiie  pour  un  intérêt  particulier  : par  exemple, 
l’obligation  de  demander  le  consentement  des  père  cl  incre. 
Eile.s  ne  .sont  relaliues  qu’à  ceux  dans  l’intérêt  desquels  !a 
règle  violée  était  presci’iie , et  ne  peuvent  être  invoquées  que 
par  eux.  Ainsi,  la  nullité  qui  l'ésidte  du  défaut  de  consente- 
ment du  père  ne  peut,  êli’e  invoquée  que  par  lui,  ou  par 
l’enfaiit  qui  eu  avait  besoin.  Toutes  les  fois  que  les  formaliic.s 
essentielles  à la  validité  du  mariage  n’ont  pas  été  observfh's  , 
le  mariage  n’est  pas  nul  de  plein  droit , si  ce  n’est  celui  du 
mort  civilement  : il  y a un  titre  public  dont  il  faut  apprécîi  i' 
la  valeur,  et  les  tribunaux  seuls  peuvent  prononcer  si  ce 
titre  doit  être  annulé , ou  si  le  vice  qu’on  lui  reproche  est 

réel  ou  couvert , soit  par  le  silence , soit  par  la  raiiflcatiou 
des  parties. 


3.80-  Et!  mariage  qui  a été  rontraclc  sans  (e  con- 
senlernenl  libre  ries  deux  é|ioux  , ou  <U*  i’ua  d’eux  , 
ne  jU’iil  être  anar[né  que  par  les  époux , on  par  celui 

des  deux  dont  le  coiisciiienicnt  n’a  pas  é|é  libre. 

Lors’ui’il  y a mi  erreur  dans  ta  personne,  le  nutriagtt 
ne  peiU  <Hre  a t laqué  (jue  par  celui  des  deux  é[)Otix  <]ui 
a été  indu  il  en  erreur. 

Dans  tous  ces  cas,  la  millité  («;t  relative,  car  c'est 
uiik|ucnicnl  dans  l’inlérêt  de  chaque  époux  que  là  loi  exige 
im  consemeiiicmi  filme  et  exempt  (rerrenr  : seul  il  pcm  bien 
juger  si  .sou  coiiseutemeni  a été  mi  non  dicté  par  la  \io1ence 
ou  l’erreur,  et  .seul  con.séqiicuimeuL  il  pourra  réclamer. 

Le  conscnlemenl  libre.  L’est  au  tribunal  à juger  la  vio- 
ioiice  : elle  doit  être*  de  naiurc  à Faire  impiT.ssîou  sur  une 
|:er,son[ie  raisoimabic,  et  à lui  inspirer  la  eraiule  d’cxpo.ser 
sa  persomie  ou  sa  fortune  à mi  mal  coiisidérable  et  présent  a 
(art.  Il  12).  Ainsi,  la  seule  craîiile de dé|)li’irc  à ses  parents 
Cl  d’exciler  leur  colère  ne  vicierait  pas  le  eonscnlemetil 
fart.  1 1 li).  Au  reslc,  « ou  a égard  , mt  cette  matière,  à l’àgc, 
au  sexe,  ol  à la  ('ondition  des  pcrsomics  « ^arl.  1112,.  lai 
violence  est  encore  inie  cause  de  millilé,  lorsqu’elle  a été 
exercée  sur  les  dcsccndaiils  ou  asceudauis  de  la  partie  coii- 
I raclante  (art.  1 1 (3). 

(Jne.  par  les  époux.  Ainsi,  eu  supposant  que  répouv  vio- 
lenté ou  induit  eu  erreur  vint  à mourir  lorsque  la  violence 
ou  l’ciTCur  dure  enenre,  Ic.s' hcriliers  ne  )K)urraieiiL  fairci 
déclarer  te  mariage  nul  ; car  la  loi  n’allribiie  ce  droit,  qu’aux 
époux.  La  jurisprudence  paraît  constante  sur  ce  point. 

Erreur  dans  (a  perso?iiie.  Il  s’appt  ici  de  la  pei’.soime 
physique,  de  l’individu,  si,  croyant  s’unir  à une  femme, 
on  eu  épouse  une  autre  substituée  à .sa  place  ; cette  eri  eiir 
ne  peut  arriver  que  bien  rareuienl.  Onanl  à l’erreur  sur  la 
personne  civile,  c’est-à-dire  sm-  l’élat  ([u’clle  a dans  la  .so- 
ciéié,  sur  son  nom,  sur  sa  famille,  elle  n’anrnile  pas  le  ma- 
riage. Un  homme  épouse  imc  fille  nalurcllc  qu’il  croit  iegi- 
tiiue;im(t  femme  prend  ttoiir  époux  un  étranger  qu  elle 
croit  l'rançais  ; leur  erreur  ne  détruit  pas  le  couseidcineut. 
li  existe  cependant  phisicîîrs  décisions  de  ('ours  royales  fini 
ont  coii.sacré  l’opiniou  coulraire  relalivemcnt  à im  prêtre 
qni.s’élai!  marié  comme  laïc,  et  à lui  Füus.sairc  qui  s’êlail 
fait  passer  pmir  un  étranger  noble.  LVi'rêis  de  î,'i  cour  (ô 
Colmar  du  Odéc.  1811.  tSircy,  I.  !2,  U,  Ht);  et  de  iîoiirgcs  dit  fî 
aodt  1827.  .Sirey,  i.  2ü,  II,  fiO.;  Mais  il  est  [lermi-s  de  croire 
que  ce.sacréis , s’ils  ciisscui  été  dénoncé.s  à la  cotir  .suprême, 
anrniciil  été  cassé-s.  — L’eiTCur  sur  les  qitalitp.s  n’a  Jaoiais 
présenlé  le  nuMiuIre  doute.  Un  liomme  épouse  une  fenun;- 
((u’il  croit  riclie,  elle  est  p'aiivre;  verlueiise,  c’est  une  pros- 
tituée; son  mariage  ne  peut  être  attaqué , il  df'vtiit  preiKlre 
de  plus  amples  informations,  — Ockstîox.  b'imptdssanrc 
esl-elle  une  cansc  de  nnllilé  du  in.-iriage  Des  jurisricj- 
sultes  pensent  que  l’inipiimance  occasionée  par  queique 
accident  aoaid:  le  mariage,  étant  nu  runttf  de  dé.'-aveii  d-  s 
eufaiiis  issus  de  l’autre  époux,  constitue  nue  véritable  cr 
rcur  sur  la  personne  physique , puisqu’il  est  impossjjde  de 
penser  que  l’autre  éjtoux  eut  conseuii  au  mariage,  s’il  ci';: 
comiii  cette  circonstance  ; mais  les  mêmes  juriscousulK  s 
recouiïaissent  f[uc  l'iinpiiîssancc  af:(î(ipiiielk‘,  arrivée  de- 
puis le  mariage,  et  l’im puissance  nalure/fe,  ne  peuvent 
fournir  aiicim  moyen  de  nullité  du  mariage  : la  première 
impuissaiife , parce  que  le  mariage  a clé  valable  dans  son 
principe,  piiîsr(ue  aucune  erreur  ne  le  viciai!  ; la  seconde, 
parn;  'qu’elle  eniraiue  avec  elle  des  éprenve.s  loitjours  très 
peu  cei'l.aiiics , cl  qui,  dans  tons  h^s  cas,  répiigncul  au.x 
Itoinies  monirs.  Oiiatit  à nous,  ikjiis  petisoiis  que  i’imjjuis- 
saiice  même  accidentelle  cxisiani  avant  le  mariage  n'est 
pas  iiue  cause  de  iiullilé  du  mariage  : i!  e.si,  en  etfet,  dans 
l’esprit  de  la  nouvelle  loi  de  larir  la  source  de  ces  demandes 
scandaleuses  qui  blessaicni  l’hoijüéieté  [jublique.  Si  le  légis- 
lateur edt  voulu  faire  imc  c.xcc|)tiou  pour  ri(npuis.sance  ac- 
cidentelle, ii  cm  pri.s  soin  de  le  dire,  et  ce  n’est  qn’eii  abu- 
sant des  mots  qu’on  peut  voir  dan.s  celte  circonstance  une 
erreur  sur  la  personne  physique;  cette argmnenlai ion  com- 


CODE  Civil. 


prenf]r;iit  daiüeurii  Timpuisficinre  meme  iialiireile:  or , les 
paiirsrins  <îe  I opiriiou  ronlraire  n'out  pu  aller  jusque-là. 
Quafit  à l'irjdLicliorj  que  l'on  lire  de  Tarticle  qui  aulorifie  îc 
désaveu  poiu' ransc  d înipuissaure  acridenlelle^  elle  milile, 
au  roîitr’aij'e  J en  faveur  de  noire  Système  : car , si  te  légis- 
lateur a n'U  devoir  s'expliquer  formeliemerit  dans  ce  cas, 
rouimeiil  croiï'e  que  ce  rrest  pas  à dessein  qull  a gardé  ici 
le  silence.  Celte  0[iijnon , au  reste,  a éié  coTïsarrée  \}i\v  un 
arrêt  paî^faiieu terni  motivé  de  la  cour  de  ilio(jj , eu  date  du  30 
juin  î 828,  Sirey,  t,  28,  11,  226,, — Le  Code  îie  parle  pas, 
comme  aimiilanl  le  ronseuiemejd  datisle  nîariajse,  des  manœu- 
vres frauduleuses  pratiquées  pour  Iromper  I'ijm  des  époi*x , 
inaïueuvres  qu'on  nomme  flo/  :ârl.  11  UC.  lln'cst,  en  effet, 
une  cause  de  nul  Nié  que  lorsqu'il  t raine  à sa  suite  Terrcirr 
sur  la  personne,  ou  plutôt  c'esl  r<?rrc«r  produite  par  lui, 
qui  vicie  le  conseuleinent* 


181  Dons  le  cas  de  rarlicle  précédent , la  dr- 
juainJc  en  iiiiltité  pins  recevablt^ ^ tontes  les  fois 
qiCil  va  (!u  cohabitation  continuée  peinfaiii  six  mois, 
depuis  que  l'épfmx  a acquis  sa  pdctnc  liberté,  ou  ([ue 
t'rreura  été  par  lui  reconnue. 


l'V'V.ç/ plus  reve^nhle,  On  dit  alors,  en  droit , que  la 
nullité  r'Si  ronvcrfe.  Le  prcttjier  couscntemeiU  , vicié  par 
la  vjoleiK'c  ou  IciTeur , se  trouve  tacitcinerif  raiitiépar  t^etle 
cohaîjitiiiifjn  de  six  rjaiîs,  libre  cl  coiitinne.  H pourrail  fétre 
a van!  ce  terme,  cxprc8î;éîiicnL  e'esi-à-dirc  par  un  acie 
IVïimiei. 

i ,ùx  mois.  On  coiniut  de.  ces  expressions  que  le 
!éj;isiaieur  i entendu  auUjiiser  les  demandes  eu  îmlüté  pour 
une  autre  erreui' (iifunc  erreur  sur  la  jiersotme  [diysique, 
piiisfjuc  (xaie  cn^ouï  , qui  ne  peut  arriver  qu^au  ïuoyen  d'une 
HulïSlilution  de  personne  au  morne nî.  de  !a  célébration  du 
niariage,  se  découvrirai!  quelques  iusiants  après:  or,  la  loi, 
en  frusanl  txïuiii'  le  <lélaî  de  six  mois  non  pas  du  jour  du 
mariage,  iii.ds  tlu  jour  on  Terreur  a été  reconnue,  sup])üse 
qu'un  rlcdai  [>cul  Cire  nécessaire  pour  reconnaître  Ten*etir  : 
la  plupart  des  auteurs,  afin  de  ne  pas  l'cslreiudrc  Part.  180 
à un  ras  <|ui  uai'rivent  pem-étrc  jaimiis , et  de  donner  un 
SCJJS  à Tarticle  actuel,  jirés oient  un  genre  de  Fraude  qui 
peut  arriver  quelquefois  et  qui  eutraine  une  sorte  d'erreur 
sur  In  per'scuinc,  T'est,  |>ar  excmijle , le  cas  où  un  prince, 
(‘royaiü  épouser  la  fille  aînée  d'un  autre  prince,  qtTil  îTa  ja- 
mais > ne,  ou  lui  fait  é(>üusprla  cadette  qu'on  Fait  passet‘  pom^ 
Tainé{',  cl  celte  erreur  peut  avoir  beaucoup  de  gravité, 
si  on  suppose  que  la  fille  ainée  était  bcriliêre  de  la  prbici- 
pauté. 

182.  [æ  m.’iriaiî*'  conlraclt'  sans  le  consentement 
(les  prre  el  mère  , des  asecndaiils  , oli  du  conseil  de 
f'!it)iill(!, dans  les  cas  où  ce  consenlement  était  néces- 
saire, ne  peni  être  attaciud  ([xu'  par  rf^z/jc  doii!  le  coii- 
senie/neti!  ^dail  re/fiiis  , ou  par  celui  d(‘s  deux  c|)oux 
t|ui  avait  iiesoin  de  ci*  consrnilement. 

Pftr  veux  thini  le  ronsettletnerif  ('fait  rcffui.'t.  Autre 
niillilc  j'clalive:  t'ar  ce  cnnsciiUuiieiil  u’est  cxtKd  (((k^  (iaris 
l’iriUircl.  I"d(s  parents  on  deiuiil  le  (leinainler, 

cl  dmii  r;ml(>rit(!  ne  diiii  pas  cire  iink’iniiiiic  ; 2'’daiis  l’iu- 
IccCl  de  rctilaiit  .(jui  eu  avait  liesuiii  pour  dchappcc  aux  daii- 
(jers  <lc  riiH‘\[)CriciitT , Cl  à rcnlr.iiiiciiienl  des  passiuiis  ; 
e(‘s  persdiiiiCK  puiiccotil  doue  seules  unoipier  la  uullilèdii 
iiiariii[;c.  Si  c'est  uii  conseil  du  rauiillc  dont  le  eonsenteiiient 
li'a  pas  èlè  dcinaudê,  chaque  iiieuilu'c  ii’aiira  [>:is  le  (lc(jit 
d’aiiatjuer  le  niariap,e,  mais  ie  couse i!  cèuiii  pnucca  iiouuner 
un  (le  ses  ineuibiTs  pour  jmursuivre  la  iiulliié. 

183. 1 .’actioiieii  nullilf’  ne  peu!  plus  èire  inlentiV, 
ru  par  les  /‘pottx , tii par  les  parents  dont  lu  const'n- 
leuieiit  était  ref|uis,  loules  ies  lois([ue  le  niariai;e  n 
ci('  ap[)rouvc  expressément  i)U  taeitefiient  pai’eeux 
dont  le  eonseulciiient  était  nécessaire , ou  lorsqu’il 


s’est  écoulé  une  année  sans  réciaination  de  leur  part , 
depuis  qu’ils  ont  eu  connaissance  du  mariage.  Elle 
ne  peut  être  întijntée  non  plus  par  l’époux , lorsqu'il 
sVst  écoulé  une  année  sans  réclamation  de  sa  part, 
depuis  qu’il  a atteint  l’éige  coinpétenl  pour  consentir 
par  iui-iiiéme  au  mariage. 

— <Vi  par  les  époux  J lU  par  tes  pai'ents.  L'approbation 
expresse  ou  Unàie  des  parenis  peut  éire  opposée  aux  époux  , 
parce  qu’elle  a déiriiit  euiiéremeiii  le  vice  qui  cxisiaii  dans 
le  mariage. 

Expressczucixl . Par  ini  acte  formel. 

Taeilcmeiit.  Par  des  aciions  qui  .siqiposeiit  nécessairc- 
niem  celle  appro]>aliou , comine  si  ie  père  qui  ii'avait  pas 
(toimé  sou  oonseiilcuieni  a reçu  chez  lui  les  deux  epoux. 

Par  l'éponx.  i.’approbalioii  d'un  époux  ne  saurait  l'eu* 
chaîner  (pie  quand  il  a alleiril  l’îlge  compétent;  mais  il  faut 
bieii  reiiuirqttci'  que,  dans  ce  même  cas,  elle  ne  peut  être 
opposée  qu’a  lui  seul,  et  lespareiiLs  dotil  le  cousciileincnt 
éLait  retfiiis  potirroiii  loujnurs  demaïuicr  la  nullité,  si  d'aü- 
leur.s  ils  .sont  eticoro  dans  les  délais. 

K' âge  eo!}} pelait.  .Si  l'on  (expliquait  rigoureuseincnt  cette 
expression  ambiguë  de  la  loi , l’ilge  compétent  serait , poitr 
les  fille.s,  toujours  vingt-un  ans  fart.  148;,  cl  pour  tes  fils, 
tariKiL  vingt- cinq,  taiiltg  vingt-un  ans  (art.  148  cl  ICO;.  Des 
auteurs  vculciiL  qu'on  s’anélc  à une  règle  «informe,  et 
qiroii  entemJe  par  ces  mois  la  majorité  ordinaire,  c’c.Sl-i’i- 
dire  l’âge  de  vingl-ini  ans,  îlais  d’autres  jurisconsultes,  non 
moins  rccomtnaiidablcs , observent  que  le  texte  de  la  loi 
répugne  à cette  opinion  ; car  l’ége  compétent  pour  consentir 
par  lui-mémc  au  mariage  est,  [MJiir  ic  fils,  celui  de  vingt- 
cinq  nus,  puisque  jusqu’à  cette  époque,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 148  , il  CSL  oblijïé  de  demander  le  consenleineni  de  ses 
asceiulanls. 

184  Tout  mariage  contracté  en  conlravenlion 
aux  dispositions  conlfiiues  aux  articles  141,  147,  (61, 
162  el  163,  peut  être  attaqué,  soit,  parle.s  époux  eux- 
mèmes,  soit  par  tous  ceux  qui  y ont  intérêt,  soit  par 
le  minislèi'c  public. 


:=  Soit  par  le.  minislèrc  public.  Toutes  les  millilés  que 
prononce  cet  article  sont  aI)S(>lues;  car  l’arlicle  141 . qui 
fixe  l'âge  requis , l’art û'Ie  147, qui  prohibe  la  bijjamie.  les 
articles  161,  1G2, 103,  qui  défemleiil  l’inceste,  oui  été  portés 
dans  l'hilcrét  de  la  société.  Aussi  la  société  eu  général 
pourra-t-cHc  attaquer,  par  l’organe  du  ministère  public,  les 
mariages  contractés  en  conlravenlion  à ces  articles,  et  non 
à d’aiiLres  dispositions  (voj-ez  l'arrêt  du  l®''a<n'il  1820,  cité 
an  titre  iV  do  Code  de  procédure,  înlilidé , de  la  Cnmmnnica- 
tion  an  miiiislère  public) , et  tous  les  iiiléressésen  jwrticuiicr 
auront  te  même  droit.  Mais  quels  seront  les  intéressés.^  1"  Le,s 
deux  époux  ; 2”  leurs  ascciidaiils , même  lorsqu’ils  «'ont 
qu’un  iinérél  d’affection.  Les  aiiliT.s  personnes  doivent  avoir 
un  intérêt  i)é('(miaire  fart.  187',  el  ils  no  peuvenl  attaquer 
le  iuaciap,e  hors  des  cas  un  une  dlsp(>sîlion  ronnelle  leur 
donne  ce  droit.  (Arrêt  (k  (Xissalioii  du  0 jam  icr  1821.  Sirey, 
I.  22,  I , Lv.)  Quant  an  maria; je  ctuit raclé  par  le  mort  ci-^ 
vilement,  l’arlicle  actuel  ne  s'en  occupe  pas,  par  la  raison 
([u’ilesL  mil  de  plein  droit  fan.  25'. 


l»i>.  :>r;miiioiiis  te  tnarmge  contracté  par 
époux  (|ui  n'avaient  point  micore  Tt^ge  rc(iuis,  ou 
dont  riin  des  deux  iTavail  point  atteint  ecl  âge,  ne 
peut  plus  être  allaqtié.  i'"  Un^qu'il  s’est  écoulé  six 
mois  depuis  (pie  ee(  (.Toux  ou  les  époux  ont  atteint 
l’âge  eompétent;  T lorsi['ie  la  femme  iiui  n’avait 
point  cet  âge  a eoneii  aeanl  l'échéative  de  six  mois. 


Jl  s’est  écouté  six  mois.  Le  mal  que  |*eut  amener 
une  union  préciiiltée  e.si  déjà  proihiil  ; poiinjuoi  donner 
alors  h*  sramialc  inulilc  de  la  i‘npiurcdn  mariage? 

,/fVf/i/  f’ccliéanre.  La  nature  prouve  que  la  finnnie  n'é- 
lüii  pas  impubère  ; Li  proliibiiion  doit  dés  lors  cesser  avec 
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)e  motif  cjui  l’avait  dictée.  Celte  cxcepiimi  ne  s’appUcjue  pas 
au  cas  où  une  femme  pubère,  ayant  épousé  un  bonmie 
de  moins  de  dix-Iiuiians,  a conçu  avant  que  son  mari  ait 
alieint  cet  «Itye  de  puberté:  c’eût  été  fournir  à la  femme  le 
moyen  de  validei-,  par  radiiliêrc,  un  mariafîe  illéfîal. 

De  six  tuois.  Tant  que  six  mois  ne  sont  pas  encore 
écoulés  dejuiis  que  la  femme  a atteint  l’ûjïe  conipcLent , 
c’est-à-dire  quinze  ans  révolus  (art.  l-L1),on  peut  attaquer 
le  inariatyc  qu’elle  a contracté  avant  cet  àî^e;  mais  elle,  de 
son  côté,  peut  oppo.ser  son  état,  si  elle  a déjà  conçu.  Les 
mots  de  six  mois  entendus  autrement  n’uflTiraieni  aucun 
sens  raisoniiabie. 

186  Le  ph'e y la  mère,  les  ascendants  et  la  fa- 
mille qui  ont  consenti  au  mariage  contracté  dans  le 
cas  de  l’art  icie  précéileiit,  ne  sont  point  recevables 
à en  demander  la  nullité. 

Le  père,  ta  mère,  c/c.  De  l’éponx  impubère,  cni’  ceux 


de  répoux  qui  est  pubère  ne  iloiveut  pa.s  être  receva- 
bles, pui-sque  le  mariage  n’csi  pas  anticipe  quant  à leur 
enfant. 

{Jtii.  ont  consenti.  S’ils  n’ont  pas  consenti , ils  peuvent 
attaquer  le  mariage,  et  pour  défaut  de  consentement , et 
pour  défaut  d'àge. 

IVc  sont  point  recevables.  La  faute  qu’ils  ont  commise 
en  contrevenant  à la  loi  doit  leur  enlever  le  droit  d’intenter 
l’action  en  nullité  ; Nemo  ex  suo  proprio  delicto  aclio- 
nem  consetpd  pofe.^t. 

187-  Dans  tous  les  cas  où  , conformément  ù l’ar- 
ticle 184,  l’action  en  nullité  peut  être  intentée  par 
tous  ceux  qui  y ont  un  intérêt,  elle  ne  peut  l’être  pâl- 
ies parents  collatéraux,  ou  par  les  enfans  nés  d’un 
autre  mariage,  du  vivant  des  deux  époux,  mais  seu- 
lement lorsqu’ils  y ont  un  intérêt  né  et  actuel. 

zzn  iYc  et  actuel.  Les  collatéraux  ou  les  enfants  d’un 
autre  mariage  ne  peuvent  pas  invoquer , comme  les  as- 
cendanls,  un  simple  intérêt  d’affection  pour  demander  la 
nullité;  il  faut  qu’ils  aient  un  intérêt  actuel  et  pécuniaire  : 
cet  intérêt  naîtra  à la  dissolution  du  mariage , parce  qu’a- 
lors  les  enfants  issus  d’une  autre  union  , et  le.s  collatéraux , 
devront  prouver  la  nullité  du  maj-iage,  pour  disputer  aux 
enfants  qui  en  sont  issus  les  droits  de  .succession. 

188.  L’  époux  au  préjudice  dLU[uel  a été  contracté 
un  second  mariage , peut  en  demander  la  nullité,  du 

vivant  même  de  l’époux  qui  était  engagé  avec  lut. 

! 

Car  il  a un  intérêt  né  et  actuel  à le  faire  rompre. 

189.  Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité 
du  premier  mariage,  la  validité  ou  la  nullité  de  ce 
mariage  doit  être  jugée  préalablement . 

"x—  Préalablement.  Car  si  le  premier  mariage  est  nul , 
le  second  est  valable,  et  réciproquement.  Il  ne  faut  pas 
conclure  de  la  que,  lorsqu’on  a contracté  un  premier  ma- 
riage entaché  de  nullité , on  puisse  en  coniracter  un  deuxiè- 
me sans  faire  prononcer  la  nullité  du  premier.  L’officier  civil 
devrait  se  refuser  à le  célébrer.  L’articie  1S9  parle  du  cas 
où  il  aura  été  trompé  ou  complice. 

190  Le  procureur  du  Roi,  dans  tous  les  cas 
auxquels  s’applique  l’article  184,  et  sous  lesmodifi- 
wiions  portées  en  l’article  185,  /7e«/  et  doit  deman- 
et  la  nullité  du  mariage,  du  vivant  des  deux  époux, 

les  faire  condamner  à se  séparer. 

==  Dans  tous  les  cas.  Excepté  celui  d’un  deuxième 
mariage  conti  acté  malgré  l’existence  du  premier , pendant 
l absence  du  conjoint  fart.  139). 

eut  et  doit.  Son  ministère  lui  eo  impose  robligalioD  ; 
cai  1 ordie  public  est  troublé  par  ces  mariages. 


.17 

Du  lûvant  des  deux  époux.  La  société  qu’il  défend  a 
un  intéru  actuel  à faire  cesser  le  soaudale.  Après  la  mort 
c e i un  des  époux , le  procureur  du  Roi  n’a  plus  le  droit 
de  (aii-c  annuler  le  mariage,  car  il  n’y  a plus  de  scandale. 

191*  fout  mat  iage  qui  n a point  été  contracté 
publiquement,  et  qui  n’a  point  été  célébré  c/emn/ 
l'officier  public  compétent , peut  être  attaqué  par  les 
é[)Oiix  eux-mêmes,  par  les  père  et  mère,  par  les  as- 
cendants, et  |>ar  tous  ceux  qui  y ont  un  intérêt  né 
et  actuel , ainsi  f[ue  par  te  ministère  public. 

Cet  article  renferme  encore  une  nullité  absolue,  car 


la  publicité  est  cxi{îée  dans  l’inlérél  de  la  société,  quidoii 
cotmaîire  l’état  de  Ions  scs  membres;  si  celle  publiciié  ii'a 
[)as  eu  lieu,  on  dît  que  îc  mariajfe  esl  clandestin. 

Publiquement.  La  publicité  parfaile  du  mariage  consiste 
dans  l’exacte  obsci-vatiou  de  loules  les  formalités  votilues 
poui’  sa  célébration  : publications  qui  le  précèdent,  maison 
commune,  quatre  témoins,  eic.  Si  toutes  ii’oiii  pas  été  fidè- 
lement ol)servées,  ta  publicité  n’est  pas  entière,  et  le  ma- 
riage peut,  être  atlaqué;  il  est  eependant  des  omissions  qui 
ne  l’annuleraieiil  pas.  Aussi  la  loi  troblîge-l-elle  pas,  comme 
dans  l’ariiete  précédent,  le  procuroni-  du  Roi  à dein.in 
der  la  rniliiié,  elle  lui  en  laisse  ia  faculté.  Il  est  même  des 
cas  où  le  mariage , quoique  privé  de  quelques-unes  de  ces 
formalités,  n’eu  est  pas  moins  valable.  Aijisî  il  n’est  pas 
douteux  que  le  mariage  contracté  au  Ut  de  mon  , et  qu’on 
nomme,  pour  cette  raison , mai'iage  in  extremis,  est  valable, 
bien  qu’il  ne  soit  pas  célébré  dans  la  maison  commune.  Os 
princi])es  sont  consacrés  par  plusieurs  arrêts,  et  imiamment 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cavSsaiion , chambre  civile,  du  21 
juin  1814.  (Sirey,  t.  14,  1,  295.)  Voyez  au.ssi  un  arrêt  de  la 
coin-  de  Riom  du  10  juillet  1829.  'Sii'cy,  t.  29,  11,  .320.) 

Devant  l’officier  public  compétent.  Ainsi  l’officiel- 
public  qui  ne  serait  pas  celui  de  l’une  des  parties,  ou  qui 
céléln-erait  le  mariage  hors  de  la  comnuine,  serait  incompé- 
tent ; il  seml))erait  que,  dans  ce  cas,  le  mariage  devrait 
nécessairement  être  annulé,  puisqu’un  officier  public  incom- 
pétent plus  qn’un  simple  particulier.  Cependant  la  cour 
suprême  a jugé  que  la  validité  du  mariage  était  encore  alors 
abandonnée  à la  sagesse  des  juge.s , qui  pouvaient  dans  cetie 
circonstance,  usant  du  pouvoir  que  leui-  confère  l’article  193. 
décider  que  la  contravention  alléguée  n’est  pas  suffisante  pour 
entraîner  la  nullité  du  mariage  : mais  il  est  clair  aussi  qu'ils 
pourraient  l’annuler.  (Arrêt  du  31  août  1824,  cb.  dv.  Sirev, 
1.24,1,360.) 

Ï92.  Si  le  mariage  n’a  point  été  précédé  des  deux 
publications  requises,  ou  s’il  iTa  pas  été  obtenu  des 
dispenses  pern lises  par  la  loi , ou  si  les  intei-valles 
prescrits  dans  les  publications  et  célébrations  n’ont 
point  été  observés , le  procureur  du  Roi  Ix-ra  pronon- 
cer contre  l’officier  public  une  amemie  qui  ue  pourra 
excéder  trois  cents  francs;  et  contre  les  parties  cou- 
tractantes,  ou  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles 
ont  agi , une  amende  proportion  née  à leur  fortune. 

193  Les  peines  prononcées  par  l’arlîcle  précédent 
seront  encourues  par  les  ptîi’sonries  qui  y sont  dési- 
gnées, pour  toute  conti-avention  aux  règles  prescrites 
par  l’article  165,  lors  même  que  ces  contraventions 
ne  seraient  pas  jugées  suffisantes  pour  faire  prononcer 
ta  nullité  du  mariage. 


iriz  Par  l’article  165.  Lequel  porte  : « fie  mariage  sera 
célébré  publiquement  devant  l’offider  civil  du  domicile  de 
l'uiie  des  parties,  » Il  peut  donc  y avoir  des  conti-a  vent  ions 
à cet  article  qui  ne  soient  pas  suffisantes  pour  annuler  le 
mariage  ; ce  qui  s’explique  pai-  le  détail  que  nous  avons  donné 
des  éléments  qui  composent  la  publicité  (art.  lOfj.  1!  est 
laissé  aux  tribunaux , comme  la  cour  de  cassation  l’a  plu- 
sieurs fois  jugé,  de  décider  si  le  défaut  de  publicité  ou  Vin- 


'■JO 


GODE 


romfyéiefH^eüt  civil , sont  tels  qiills  (loi veut  seuie- 

lUffiT  pifins  ti’tinc  amende.  C'est  ce  que  la  coin-  s^jprciiie 
a parfaîiemeiil  ex[>osé  dans  Tarrèl  du  31  aoiU  1821  cilé  sous 
Parïicle  19f  : Aticiidii  que  le  mariajje  dont  il  s'ajjiî  a élé 
auaqy<^  pour  roiUraveulion  aux  arlirïes  Ifi-j.  flîl  du  (^ode 
civil,  et  autres  qui  sV  réfèrent  ; f[ne  si  Tartir^le  lül  auforise 
les  époux  eux-niémcs  k demander  In  nultîlé  du  innrinfïeen 
cas  de  cotiîraveruinn  à rarticle  Ué,  dans  tes  iiiêinrs  termes 
qu'ils  S(jnt  autorisés  par  rarlicle  Î81  à demander  la  nullilé 
de  tout  inariaj;c  conlracié  en  conirriveulion  aux  dispositions 
ï^onienues  aux  aiMicles  Mî,  IÎ7,  tni,  Ui2  et  1C3  dn  (iode 
t:ivil  * il  va  cependant  celle  difrérence  entre  <'es  dernières 
fonti^avcnlions  , fjin  résiillenl  ernne  désoliêissaiice  rornudlc 
aux  prtïhîbilioïis  eX|iresseH  <le  la  InS,  ci  ccIIps  qui  résultent, 
fîe  rînlraciion  anv  préceptes  de  raiiicie  U>5;  que  . f[uaiKl  les 
|iremier’'cs  sonl,  ronsliiTces,  îl  ne  reste  plus  attx  jii^ïcs  qu'à 
prononcer  Ta nmdntinn  d'une  ntiion  cnnlraetée  an  mépris  dc.s 
défenses  al  ïsoliie.s  de  la  loi:  InurÜs  que,  U)rs  niême  (pK?  les 
autres  smiL  prouvées,  d'atires  les  dispositions  de  TaH.  ÎU3. 
tes  tribunaux  ont  encore  il  examiner,  dans  rintérèl  de  la 
morale  [lublique  et  de  la  paix  des  Fimiilles,  si  ces  eoutraveii- 
îîonsoMt  été  de  nalurc  h (jriver  absolumiml  la  célébration  du 
mariaf'e  decetle  puldiriié  et  de  celte  auElicnlîcifé  qn!  en  sont 
les  cfîiiditions  nécessaires,  el  soitl  tî^^s  lors  sufiisantes  ]MMir 
Faire  [irononcer  ramniîaiiou  du  inariaf;e  ainsi  claiulesline- 
jnent.  ou  incoMqïprejnrnenî  eéiéhré;  rejette,  etc.  » f Anétdu 
31  août  1821  Sirey,  t.  21  I.  30Ü.; 


194  iSuI  n<*  pcul  iTtlîiim'r  le.  litri*  d’epoux  les 
cljVds  civils  du  inari.ijp*,  s’il  ne  n*pi'('‘S(‘nü*  un  acte 
de  cAlébmlion  liucrit  snr  le  cegistve  de  l’ctai  civil; 
San f les  en 9 picvns  pari  article  îO,  au  titre  des  Actes 
de  IV'lat  civil. 


t u acte  (te  cêtchratîoii,  Onatiil  on  réclame  les  rlroil 


il 


CIVIL. 

consLaid  que  ie  maidafre  a été  célébré.  — Oi  E.STiox,  cVv 
({{.sposilions  ^i'appfhiitfnl-ellc^  au  ca-s  où  racle  repré- 
senté n*a  été  inscrtl  f/ne  sur  une  feuitle  votante  !■*  Plu- 
sieurs auteurs  admeltent  rafflrmative  . parce  f|ne  cette  irré- 
/ïularilé  sc  trouve,  connue  tonte  autre*  couverte  par  b 
posses*sion  crétat;  mais,  pour  la  uéyaiive,  on  reman[ueque 
la  loi  nbdujeilanî , comme  [)reuve  cîu  mariage,  que  i'acte 
inscril  sur  le  iTgistre,  il  est  impossible  de  donner  nn  effet 
i'j!ieleoiK|ue  a racle  écrit  sur  inic  feuille  volante,  et,  par 
conséqueni,  b possessioti  d'élal  est  sans  force  pour  doimei' 
cffcl  à un  tel  acte.  Mais,  du  reste,  il  ne  Faut,  pas  croire  que 
îcs  epoux  auront  perdu  le  droit  de  deinaudei'  la  nnilité  do 
manug^e  tutHncine  (ians  les  cas  on  la  loi  la  prononce;  par 
exemple,  s3!  est  incestueux  ou  enlaebé  de  bigamie:  car  rjii 
petîi  dematider  la  Tiiillilé  d'im  mariage,  quoique  son  acte  de 
i^élébraiion  soit  incomeslable. 

197-  -Si  néanmoins  . dans  Iv  cas  des  nrliclcs  19  i 
et  195,  il  {‘xist('  des  en  fa  ns  issus  de  deux  îndi\idnH 
ffiii  rmt  vécu  pnbtiquenicnt  eoniiiu»  mari  et  Femme, 
et  f|iïi  soient  tous  cUatx  décédés,  ta  fégi/ifnilé  des  en- 
Faiils  ne  peut  être  t'onlesit^e  sous  /e  sefi/ /aêfejrfe  dn 
(téfmtl  (le  représenldUoîi  de  rarte  de  vélébraU.on  ^ 
(ouft'S  les  fois  que  celte  légitimité  esl  prouvée  pat' 
ntic  po^tsession  d'état  f|ui  n’est  point  contredite  par 
Tac  te  de  naissance* 


fji  lâgiîimUéA)v\  ne  peiii  preUendre  qtte  ces  eufatUs 


produits  par  im  mai  Lige,  il  faut  eu  jirouver  l'existence  : la 
[>reu\  e fpie  la  loi  rcriafiic  suri  oui  est  une  copie  de  Ibclc  de 
t'élcliraiioï*.  le.sép(mx  sont  particnlicreinenL  dans  lV>l)iîgn- 
i,ioh  de  rapporter  celte  preuve  ^ car  ils  doivenl  savoir  oii  i!,s 
se  sont  unis , oii  se  trouve  Taclc  (le  réiébraiiou. 

fnsnil  sur  te  registre.  Ainsi,  nu  acte  inscrit  sur  une 
fi'ïûlle  voliitîlc  ne  jirouverail  [tas  le  mariage  ; car  la  condi- 
linii  lie  la  loi  ur  serait  pas  rnuplie. 

Situ/'  tes  ('a\.  S'il  n'a  pas  exisié  de  rPgÎKîrcs,  ou  sî  les 
jTgistres  ont  é!é  pei  fins , ils  [truvcul  pîxïü ver  leur  ninringc 
[lar  lîtj’cs  vi  [tar  témoins  art.  îd  . Ils  [loui'rateni  même  éfre 
«admis  à celte  prrnvc , si  um-  .seule  feuille  des  registres  avait 
èU  soiïsiraiic.  /vo'r  ledit  article  10, 

195.  Art  possession  d'clal  ne  pourra  disponsî'r 
It'S  ]u  ôtruduK  vpnux  (|ui  i’invo([iU’rnnl  rospcclivi'inrai 
(lt‘  rrpri'st'iiivr  l'.'icii*  lic  cf‘lt'‘braiu)n  ilu  mariaye  devanf. 
i'ol'Hcici'  <U*  IV (ai  civil. 

La  poxscssunt  iréifil.  C'esi  mie  rêiinioii  de  eitToiis- 
i.'iTKTs  qui  |J!'mi'e  l'êt.u  ilcsêjiouv.  (Ju  expriiiie  l’f  K cireoiis 
CtiuTs  j)  ir  n fi  Irois  mois  : /lomcn  , Irnclnlttx,  fama.  I.;i 
Kemtlie  a portt'  te  ntn»  de  i‘ homme  avec  lequel  elle  vivaii  . 
elle  a été  (railrf  (■(uiiiiie  smi  épunse , elle  :i  pa\.sé  pour  IcUc 
dans  ta  siH'iélé,  Ouehjiie  loiifpte  que  soi!  la  imssessiuii  dV'-i.ii , 
elle  ti’est  11111111  ciuinjtjiiiaiie  , s’il  ii’y  a |».is  eu  de  eêtêhralimi 
de  iii.iriar.e , puisque  ce  u'e-sl  que  celle  eèlelieaiioii  qui  le 
ruiisliiiie. 

196  I airsiiu’il  y a possession  irêlat  . et  que  [’aele 
(le  eèlcliral ion  du  iiiariiqp' devaiil  i’oUicier  de  |V|;tl 
civil  i‘sl  repn''Senlt' . les  dpouN  soiil  i cspccl i\(‘me!il 
non  recevablc.s  à diunauder  la  millitt’  de  cet  acte. 

^ ttc  cet  acte,  (Jiielque  vieicitx  que  soit  cfa  arie  de 
celebr.’iiioii  ; par  exeiuplc,  si  les  fonnaliit^s  sHivaiil  lesquelles 
il  devaii  Ciii;  iTdinë  u'utit  pas  ëlé  olisi'rvêes,  etc  , les  époux 
ne  seront  jamais  aduiis  .’i  eu  dianauder  la  iiiilltlé,  parce  que 
!a  possession  d’élai  a couvert  tous  ces  vices ‘ainsi,  il  sera 


sont  iUéjpiimes,  ('Vst-:Vdirc  nés  liors  iiiariarqe  , par  ccl.a  seul 
qu’ils  lie  rapiiorunil  pas  l’acte  de  célébration  de  leurs  père  et 
iiicrc  f/e(Ti7t’,v.  il  peut  fort  bien  sc  faire  qu’ils  qtrioretii  le 
Heu  (Ht  cet  acte  a été  passé , el  leurs  père  cl  mère  étaiil  morls, 
qu’ils  n’aient  aiicim  moveii  de  le  cuiinaiti’e.  — Uct  est  {{éné- 
raleiucni  d’accord  (jue  si  le  survivant  des  père  cl  mèi-e  était 
eu  élai  de  démence,  fureur,  imliécillité , on  d’abseiicc  dé- 
clarée, l’e.sprlt  qui  a diclc  la  tli.sposiiiou  aciucllt.*  devrait  la 
faire  éieiidre  ces  divers  ca.s;  mais  le  iiioi’t  civilemenl , 
pouvant  toujours  donner  des  reuseifïiiemeuls  nécessaires 
pour  que  retirant  saclie  où  ses  père  et  mère  se  som  uiai  ié.s. 
l'expression  c/cm/c  ne  .saurait  le  concerner  ; d'autant  mieux 
(luç  la  mort  civile  ii'csl  jamais  synoiiynu;  du  moi  déeès. 

S'o’c,  le  sent  prétexte  du  défaut  de  représentation  de 
l'acte  de,  cétéhration.  .\iusi  leur  léjptimilé  potirrail  être 
conîesléè  sous  tout  autre  prclexle  ; par  exemple,  si  l'on  rap- 
portait la  jirctne  du  mai'ia;;;c  de  leur  père  avec  une  autre 
personne  que  leur  mère,  (le.s  présomptions,  sur  !e.sqi!{-llf.s 
repose  leur  lép,ilimilé,  s'évanoi liraient  alors  devau!  la  pi  cuve 
iuronicsiable  de  leur  illéisitîmilé. 

Possession  d'état.  [Je  la  pari  de  leurs  père  et  mère  , 
comme  époux  léfpdemciit  mariés:  de  la  pari  des  enfants , 
coiiiiiie  enfants  léiyiiiines.  I/ciioiicialjoîi  dans  l’acte  de  uaîs- 
.saiii'c  (pie  lc.s  père  et  mère  étaient  mariés  ne  pourrait  dis- 
peii.seï'  l'nifant  de  faire  la  preuve  de  la  possession  d'état  dont 
il  s'aspl.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  12  iuillet  iS'^lj. 
Sirey,  I.  2J , i , 2fil.) 

Coût  redite.  Comine  si  l’acte  de  iiai.ssauce  les  déclarait 
ciifanl.s  iialLirels. 

198.  I justiuc  lii  preuve  d’tme  célébration  léi;alé 
dit  in;iriai;e  sc  trouve  aojiiisc  par  le  résultat  d'/rto’ 
proréd/ireerindite/ie.  l'inseri/dion  dn  juffenienl  sur 
les  re};i.s1n  s tic  l’éla)  civil  a.ssurt'  au  inariayc,  ii  conip- 
ler  du  jour  de  sa  célébralbm.  ions  les  effets  civils, 

tant  il  ri-f;:inl  des  époux  ([u’â  l’éjîard  des  ctifant.s  is.sus 
dt*  ce  uiai‘i;q;c. 

i_  Imr  prvrédnre  rriminetfe.  Par  exrtiqile  , si  i.  s 
époux  l'ont  l'oiidamiicr  crimincllrmetii  lc.s  atttctiis  du  délii  , 
lor.sqiie  le  feiiiltel  coiuemmt  l’acte  de  cétéhration  a été  sup' 
primé,  l.icéié.  on  lorsque  l’ollicîer  cnil  l’a  écrit  sur  une 
feuille  volaille  qu’il  a ('iisnitc  fait  dispnrailrc  (art.  173  du 
C,  |)éii. }. 

L'itisniplion  du  jugement,  tilc  reiTijilace  alors  l’acle  de 


LIVRE  I.  DES  PERSONNES.  - 1 ITRE  V.  DU  MARIAGE. 


rélébi'aiion  du  mariage , puisque  le  jusement  a eu  pour  oUjet 

d’établir  rexîsLeuce  de  ccde  célébration  et  le  crime  qui  en  a 
fait  disparailre  la  preuve. 

199.  Si  les  époux,  ou  ruii  fl’cux , sont  décédés 
saii.s  avoir  découvert  la  fraude , 1 action  ci’iiniiiclle 
peut  être  intentée  pai‘  ions  ceux  qui  oui  infHrél  de 
faire  déelarcr  le  mariage  valable,  et  par  le  procureur 

du  lioi. 

Totci  ceux  qui  oui  intôrèl.  l’ar  exemple,  les  eti- 


fanL.s,  nu  lotis  autres  héritiers  des  époux,  ou  de  l’épou.K 

prédéeédé. 

El  par  le  procureur  du  Roi.  Car  un  crime , dans  ce  ras, 
a été  coniiuis,  et  il  est  de  son  devoir  d’en  poursuivre  la  ven- 
geance. 

200-  Si  r officier  public  décédé  lors  de  la  dé- 
eouverle  de  la  fraude,  l’action  sera  dirigée  au  civil 
contre  ses  héritiers,  par  le  procureur  du  lioi.,  en 
présence  des  pai  ties  intéressées,  et  sur  leur  dénon- 
dation. 


L^officicr  public.  Le  maire,  par  exempte,  qu’on  ac- 


cuse du  délit. 

Divigée  ait  cUnl.  Pour  se  faire  payer  les  dommages-inié- 
réts  résiillatil  du  crime,  et  obtenir  une  preuve  dit  mariage. 
Quant  à l'aclioti  criiuîiieile , elle  est  éteinte,  puisque  le  cou- 
pable est  décédé. 

Pfxr  te  procureur  du  Rot.  Lt  non  par  les  parties,  qui 
pourraient  s'eiucndre  avec  le.s  héritiers  d’un  officier  public, 
prouver  contre  eux  un  délit  supposé,  et  se  créer  ainsi  la 
preuve  d’un  mariage  qui  n’a  jamais  existé.  Cette  collusion 
n'est  pas  à craindre  de  la  part  de  l’officier  public  ; car  il  s’ex- 
poserait aux  poursuites  criminelles. 

Et  sur  leur  dénonciation.  L’aeiion  étant  cteitile  par  la 
mort  de  l’officier  public  c|iii  a commis  le  crime,  le  ministère 
public  ne  pouvait  agir  d’office. 

I 

201  Le  mariage  ([ui  a été  déclaré  nul , produit 
néanmoins  les  effets  civiis , tant  A l’égard  des  époux 
qu’a  l’égard  des  enfants,  lorsqu’il  a été  contracté  de 
bonne  foi. 

Le.î  effets  cicUs.  Les  époux,  en  se  séparant,  régle- 


ront leurs  intérêts  d'apres  les  couventious  de  leur  contrat 
de  inariap;e ; les  enl^uis  seront  légitimes,  et  jouiront  de 
tous  les  droits  de  légitimité,  par  exemple,  des  droils  de 
sticce.ssion. 

Contracté  de  bonne  foi.  On  le  nomme  mariage  putatif 
Mc  putare. , croii'e).  La  bonne  foi  se  présume  toujours  ; c’est 
à celui  qui  veut  empéctier  ses  effets  à prouver  qu’elle  ri’a  pas 
existé.  Roiir  qu’elle  soit  pai-faite , il  faut,  l"qiie  les  époux 
aient  célébré  leur  mariage  avec  les  soleimttés  exigées;  2"  qu’ils 
aient  ignoré  les  vices  qui  le  rendaient  nul  ; 3^’  que  leur  igno- 
rance soit  excusable.  — Deux  persotmes  se  marient  devant 
un  officier  antre  que  celui  du  doiiiiciie.de  l’une  d’elles:  le 
juariage  est  attaqué  et  déclaré  mil  ; les  époux  allêgueuL  leur 
ignorance  sur  la  loi  qui  exige  l’officier  du  domicile;  celte 
ignorance  n’est  pas  excusable;  car  tout  le  inonde  est  cen-sé 
connaître  la  loi,  J gno ratifia  Jiiris  neinineni  excusât.  — 
.Mais  il  ne  suffit  pas  que  la  lionne  foi  existe  au  moment  du 
mariage;  dès  qu’elle  cesse,  les  effets  qu’elle  produisait  ces- 
sent aussi.  Les  enfants  conçus  pendant  la  bonne  foi  aiircaieiit 
donc  le.s  droils  d’enfaiits  légitimes  ; les  enfants  conçus  après 
ne  pourraient  pas  les  réclamer. 

202-  Si  la  bonne  foi  n’existe  que  de  la  part  de 

un  des  deux  époux,  le  mariage  ne  produit  le,s  effets 

cn^ilsqu’cn  fayeur  de  cet  époux  et  des  enfants  issus 
du  mariage. 

. Exemple,  Un  homme  cache  son  premier  mariage , et 
épousé  une  deuxième  femme  qui  l’ignore;  celte  union  est 
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déclarée  nulle  ; lu  Femme  était  de  bonne  foi , elle  jouira  des 
dioits  civils  d une  épouse  léj^iiime,  tuiii.  a l’égard  de  ses  en- 
tant s qu  ît  l egard  de  son  mari  ; les  eiiraiiis  jouiront  de.s  droits 
d eiifatiis  Icgilinies,  tant  envers  leur  père  qu’eiivcrs  Ictir 
mère;  mais  l'époux  demaiivai.se  Foi  n’aura  sur  la  femme, 
011  sur  leseuFanls , aucun  des  droits  produits  jiar  le  mariage 
— OuK-STiox,  Le  mariage  cardraetc  par  un  mort  rivite^- 
ment  avec  une  personne  qui  ignorait,  la  inorl  cifile  dont 
a était  frappé,  peut-il  produire  tes  effets  civils  à L'é- 
gard de  ta  personne  qui  ne  connaissait  pas  l'éfal  de  son 
conjoinf , et  A f 'égard,  des  enfants  i.s.\u.s  du  mariage p 
I.a  question  ne  peut,  eu  général,  se  préseiiler  que  dans  le 
cas 011  le  morfei vilement  s’éUml  évatlé,  ou  ayant  prcsciâi  sn 
peine,  se  serait  mai’ié  dan.s  une  province  autre  que  celle  nii  il 
a été  coiidanmc.  Pour  son  tenir  que  le  mariag'e  ne  peut  pro- 
duire absolument  aucun  effet  civil , ou  peut  dire  que  l’époux 
qui  pouvait  .se  inariei'  ne  saurait,  aux  yeux  de  la  [oi,iino 
qtier  sa  bonne  foi,  rcxéciition  donnée  au  jugement  étant 
une  espèce  de  notification  faite  à la  sociclé,  de  la  morl  civile 
enroiirue  ; notification  dont  tons  les  nieinbrcs  de  ia  snnété 
sont  supposés  légalement  avoir  roimaissance , coiimie  il.s 
sont  suppo.sés  romiaître  la  promnlgation  dos  lois.  L’opinion 
contraire  réunit  cependan!  plus  de  partisans,  parce  qu’elle 
était  admise  dans  l’ancien  droit,  ei  qu’il  résulte  aussi  de  la 
discussion  au  conseil  d’Ktal  , que  rinteniion  du  législaleiir 
moderne  a éié  de  l’admettre  : l’éqtiilé  et  la  faveur  tpti  eiiioit- 
rent  nu  conjoint  ii'oinpé  souvent  par  une  invincible  erreur, 
et  les  enfaïus  issus  du  mariage,  doivent,  en  effet,  prévaloir 
sur  toutes  autres  considérations.  Mais  il  Faut,  bien  reiiiar 
quel*  que  les  eiiFants  ne  peuvent,  dans  ce  cas,  succéder  â 
celui  des  deu.x  conjoints  frappés  de  la  mort  civile , par  la 
raison  que  tous  les  biens  acquis  depuis  sa  morl  civile  encou- 
rue, apparlicmiciiL  à l'État  par  droit  de  désliéreuce  fart.  33;; 
sauf  les  dispositions  que  le  Boi  jugerait  à propos  de  faire  en 
leur  faveur  ( J.  Mais,  comme  la  légii imité  est  indivi- 
sible, ces  mêmes  enfants  peuvent  succéder  dans  la  famille  de 
celui  des  conjoints  mort  civilement. 

CHAPITRE  Y. 

Des  ObUgaliotis  qui  naissent  du  Mariage. 

203*  a^ds  époux  contractent  ensemble,  par  le 
fait  seul  du  mariage , l’obligation  de  nourrir,  entre- 
tenir et  élever  leurs  enfants. 

Les  époux.  Le  père  et  la  mèi'e  contractent  celtcvobli- 
gatioii  conjointement.  Si  donc  il.s  étaient  séparés  de  biens, 
chacun  d’eux  eu  serait  tenu  sur  ses  biens  propres. 

Et  élever.  Leur  doiiiier  une  éducation  capable  de  leur 
procurer  un  étal. 

Leurs  enfants.  El , en  général , tous  leurs  descendants; 
mais  il  faut  observer  qu’un  itelit-fils  doit  s’adresser  d’abord 
à scs  père  et  mère  ; à leur  défaut,  à ses  aïeuls  et  aïeules,  et 
ainsi  de  suite,  en  remontant  graduellement.  ,\ti  re.ste,  pour 
que  celle  obligation  existe,  il  faut  que  le.s  eiifanls  ne  pinsseiit 
trouver  dans  leur  travail,  leur  éducaiion  et  leur  posiiion 
sociale,  des  ressources  suffisantes  pour  sulivenir  è leur  sub- 
sistance, f Ai'réi  de  la  cour  de  Paris  du  13  avril  1833.  Sirey , 
[.  33,  Il , 227.)  Mais  les  aliments  sont  dus  encore  que  les  en- 
fants se  soient  mariés  contre  la  volonté  des  père  et  mère, 
cette  circonsiance  ne  détruisant  pas  les  obligations  qui  ré- 
siilicnt  de  la  loi  naliireUe.  fAïu’ét  de  la  cnui’  de  Caen  du 
15  avril  1828.  Sirey,  t.  30,  H,  83.)  — Cette  obligation  pèse 
aussi  sur  le  père  et  la  mère  naturels  en  faveui*  de  renfant 
qu’ils  ont  reconnu.  Le  Code  ne  l’exprime  [las;  mais  elle  est 
fondée  .sur  la  nature,  et  se  AééuW,  à fortiori , des  droits 
d’aÜinenls  accordés  aux  enfants  ince-stueux  par  l’article  7G2. 

204-  L’enfîint  n’a  pas  d’action  contre  ses  père  et 
mère  pour  un  établissement /irtr  mariage  ou  autre- 
ment. 

— p^f;  (l'action.  C’est-à-dire  qu’il  ne  pouri’a  pas  s'a- 


ÎO 


CODI-:  civil. 


<Ire.<i.«pr  nu\  ti'ilmnaux  pour  forcer  son  père  à remplir  cette 
oliîifîaiiofi  piircmeiil  rialurellc. 

Par  tnftriftge.  Ihiis  les  pays  de  droit  écrit,  c’est-à-dire 
réfjis  autrefois  par  le  droit  romain , les  611es  avaient  une 
action  pour  ol)lif;er  leur  père  à les  doter. 

Ou  autrement . !*ar  exeiiiple,  si  un  fils  voulait  forcer  ses 
père  et  mère  à lui  a<’heier  lui  fonds  de  l oiiimerce.  (.ouserver 
de  (pareils  droits  aux  enfants,  c'cdi  été  avilir  la  puissance 
palerriclle,  déjà  fort  affaiblie  par  le  <!ode.  l'n  arrêt  de  la 
cour  df  tiordraiix  du  fj  juillet  1832  Sirey,  t.  .33,  Il , 78  . . 
sem1>lc  routraiîcr  cette  doctrine;  tuais  nous  pensons  tpi  il 
doit  être  renfermé  dans  re-spèce  à laijuclle  il  s'applique. 

205  1 jCs  enfants  tloivent  (I(^s  A leurs 

père  ('1  fuère  el  antiTs  ascf^ndiuUs  t|ui  soni  dans  le 
besoin. 

/>rv  eiUmcnîs.  aliments  romprennenl  îont  ce  qui 
est  nécrssaîre  à îa  vie:  le  lof^enienlj  la  imnrriuirc,  les  vèlc- 
mr  ijis,  I/(j)jli;;aiioü  de  fournir  des  ûHinenîs  à qnelqn  un 
sVirqniUe  ordifibiieiiienl  ]\3tr  une  pension  fixée  par  les  par- 
licH,  à FaiHialîle,  Kinonpar  le  irilnmaL  — (/iirsTnitN.  SifJJi/  i/ 
{jne  les  a.ucrtiinnfs  protUTnl  que  leurs  reiTnns  sont 
insvfftsnnfs  pour  rn^oir  tiroil  à des  nîimenls  ? f.a  ctnrr  de 
Bordeaux  u < oîjS;iri'é  rariii^naiive  : Ainuidu  que  les  dîspo- 
siiions  de  um  lois  nouvelles  n'exijïeni  [loint  que  rascendaul 
qnr  deiijvuuïe  des  alîiuenrs  â ses  enfants  ait  consoiamé  ses 
capiiairx  , tm  Irtir  eu  fasse  rnbaudon  ; qu'elles  ne  coiisiticmil 
que  1rs  liesoins  de  raseendaiit , el  la  fortune  de  celui  auquel 
lesaliuieuts  sonï  deumudés;  que  si  les  capitaux  que  possède 
î asfeudaiil  umi  iiisuffisartls  pour  pioduîre  des  revenus  ca- 
pables de  le  faire  siibsistei^  il  y a lieu  à lui  <iccorder  un 
supplémenta  litre  iraliincnis,  comme  il  y aurait  lieu  à lui 
accoi'der  fiesaruuenîs  s'il  ne  possédait  aucune  ressource, 

'Arrêt  du  Kl  fiArier  IS28,  Sirey,  t.  28,  II,  12U.) 

/:(  rffftrcs  nscerutanls.  Mais  raïuiil  doit  KTidresscr  fi  son 
fils  avatît  de  recourir  h son  petit-fils,  à moins  que  le  petit- 
fils  ne  fdi  issu  irun  fils  prédeeédé:  car,  dans  ce  cas,  le  prlîî- 
fils,  sucrèdaul  aux  droits  de  son  père,  succède  aussi  à ses 
oblijtations  cîj\(U's  s<oi  fj;rand-[ièrü*  f'oxez  (^ependaut  un 
arrêt  delà  cour  d'Viiiietis,  fjui  jufîc  que  la  disposilion  nv- 
nn  llr  èîruî  ipmér  de  el  sans  limilation,  tes  peiits-eiifains , 
si  leur  pt  re  esi  liors  iréuu  de  contribuer  au  secours  de  ma  utlé, 
pcuvcni  èîrc  poursniv  is  par  Taienl , coiicuiTeiinnenf  avec  les 
Qîilrcs  cufauls  en  élut  de  fonruir  des  alîiuenls-  f Arrèl  du 
1 1 décembre  !82I.  Sirev,  t.  22  , Il , 'it)3d 

206  Les  fîfunlrrs  et  ludles-filles  doivent  égalo 
iiicnt , cl  iUim  1rs  nièini'B  circonstances,  d(‘s  aliments 
/>  hetai~pèiY^  ci  heUe-mi  ve;  mais  celle  oblîiîa- 
tion  cesse  , lorsipïc  la  belle- mère  n convole  an  se^ 
( Ondes  noces  ; ï"  lorsque  celui  des  epoux  tpMi  pro- 
duisaii  l'affinilé,  cl  les  cnfanls  issus  de  son  union 
avec  Taulrc  époux  ^ sont  dêcadés. 

d hurs  bemt-père  et  hcüe-mrre.  Car  la  pareolé 
d'alliiiUT‘e  imin»  la  pnprnïé  du  sanjp  CVsl  ^ raison  de  relie 
parcïUc  rju'ils  drovcnl  des  aliments;  aussi  la  loi  ne  dîsliti- 
nue-t-eîlc  pas  si  b^s  j;eiKlrcsoul  ou  non  reçu  nue  doL 
/>/  seeon(i(\s  tiares.  â sou  é|ïoiix  à foundr  ses  lie^ 
soiriK.  Si  rVhl  le  befut-prre  qui  convole  â de  secondes  uni'cs, 
il  CM  esl  Uîci  diriérnuiiicnl  ; car  le  mari  ne  passe  pas,  [lour 
ainsi  dire,  dans  la  larnitle  de  sa  iciiimc  : cellc-cî  eulrr  piiibil 
dans  tiÉ  faïuîlli^  de  Mm  luarî , etc'f'sî  lui  qui  ctmlracLc  l\*hlb 
nation  dt^  siil>v4  rdr  ;'i  ses  hrsoius  (an,  21  î . 

Sfmi  drrédés.  Il  UC  ri^sie  aucune  ïi‘aiT  de  l'affiniîe  civile 
produite  par  le  ïuariasjfe. 

207*  L<*s  oblqîaliuiB  résullanl  de  ces  dispositions 
sont  rc<'ipro(|ues. 

208  Les  îiiîinenls  ne  sont  .ircordcs  <iuc  dans  la 
proporiioti  (tn  brsoin  de  celui  i|ui  les  réclame  ^ el  de 
/Vi/bW/afr  de  celui  ciui  tes  doit. 


— jju  besoin.  Qui  se  calcule  sur  r.ïge,  la  santé,  même 
le  raufî  de  la  personne.  Si  elle  [>ossède  quelque  chose  pour 
fournir  en  partie  à sa  subsistance,  on  ne  lui  accordera  qu’un 
supplément. 

l/e  In  fort  fine.  — Qcestio-V.  f/obii^edion  de  fotrrnir 
des  aliments  est-elfe  solidaire  ou  senlemcnf  tndiiàsthlel^ 
La  emu'  de  îVancy  nous  semble  avfiir  parfaitement  résolu 
celle  question  dans  le  sens  de  riudîvisibilité  : ^ t>nsîdérant 
qu'il  esi  dans  les  [îrîncrpes  de  la  loi  naturelle  ci  de  la  îoi 
civile,  que  tous  les  enfants  didveiit  conlribuer  à fournir  une 
peiisioM  aliinenlaire  à leurs  père  el  mère  qui  sont  dans  le 
besoin  , mais  ffiie  leur  quoie- pari  peut  varier  selon  le  plus 
ou  le  moins  de  fortune  de  chnciiu  deux  ; de  leile  sorle  que 
ceux  qui  seraient  nix-méiues  dans  le  besoin  pourraient  éti  e 
aftranclHs  de  celte  obligation,  tandis  f|ue  celui  qui  se  irou- 
verait  dans  une  grande  aisance  en  resterait  chargé  seul  ; 
que  c'est  seuleineul  en  ce  sens  qij’mi  jicnl  dire  f[uc  i’oblîjîa' 
tion  est  indivisibie  cl  Eolidaire  entre  ions  les  enfants;  mars 
qn'i]  serait  contraire  à Tesprit  de  la  loi  d'aceorder  an  j)cre  ou 
à la  mère  ie<lroil  d'af^ir  en  vérin  rruue  acliori  Rolidaire  pour 
olïléiiir  rTiui  de  scs  enfauls  le  paieinetu  intégral  de  la  pen- 
sion alîmeritairc , lorsque  les  auM'CS  présentent  à peu  prf's  la 
même  stdvabiliié  ; eai'  la  qiioîilé  des  aliments  ayaul,  été 
réfdée,  tanisin*  les  besoins  de  reïui  à qui  ils  sont  dns  que  sur 
les  Facultés  réunies  de  ceux  qui  les  doivent,  il  poiunMit  son- 
vent  arriver  ([lie  les  avances  que  devrait  faire  celui  des  eu 
fa  ms  fini  serait  poui’siîîvi , excéderaient  de  beaucoup  les 
moyens  qiril  aiinut  de  satisfaire  h celte  obiifîalioii , et  que  le 
ret'onrs  (jiril  pourrait,  exercer  ensuite  cnnti'e  ses  cooblijjés , 
ne  rindenmîseTait  pas  du  iiréjudîce  qiril  aurait  souffri  t,  etc.» 

Arrêt  du  20  avril  1820.  Sirey,  L 2G , Il , 290.  ; 


Lorsque  celui  (jiii  fournit,  ou  celui  qui  reqoit 
des  aiiinents,  est  replacé  dans  iiu  éta!  tel^fiue  run  ne 
puisse  plus  en  donner,  ou  (|iie  Ta  titre  n’en  ait  plus 
besoin,  en  tout  ou  en  paidic-  /a  décharge  ou  rédiic- 
lioii  peut  en  èti‘c  demandée. 

"z:::  La  décharge*  Cesi-à-dire  rcxiruction  totale  de  lu 


blinalion 


I ’ 


210  Si  la  pci'Sfmne  fjui  doit  fournir  Los  alinicnt.s 
iijitifie  f|u'olleiiP  priit  payer  la  pension  alimentaire, 
le.  [l  ibiuial  p<iun'a  , en  coimaissanee  de  cause,  otaion- 
ner  (ju’eile  recevra  cl;ms  sa  demeure,  (jirelie  nour- 
rira el  entiTliciulra  celui  aiujuel  elle  devra  des  ali- 
ments. 

-.rr::  Justifie.  F'ii  rêple  péTiéraie,  on  n’a  pas  voiiUi  forcer 
celui  à qui  soûl  tins  des  armieiils  à veine  prendre  son  iope 
iiieiil  , .sa  nmirviiure , cl  loiit  ce  qui  est  iiécessaii'C  à sou 
eiitrciicn  , dans  la  iiiaÎKoii  ilti  (Icbiiciir.  tinte  sujélimi  lui  eiP 
paru  souvent  lumiiüaïue;  il  aurait  été  exposé  â ne  pas  reii- 
coiitrer  Ions  les  éj'anls  dos  à son  iiiallienr,  pcnt-éire  même 
à essuyer  de  mauvais  Irailcmciits.  .\ussi,  tons  ceux  qui  doi- 
vent de.s  aiimciils  à tpieUiirmi , excepté  le  père  et  la  mère, 
ainsi  que  nous  le  verrous  dans  l’article  .suivaiil , sont 
tl'acquitlcr  leur  dette  par  le  pateiiieiil  irunc  pension  aliineii' 
taire,  l’oiir  qu’il  l'ii  soit  aiiircmcnl,  il.s  doiveni  justifier  <\\v\\ 
Icurcsi  impossible  de  payer  celle  pension.  Le  Iribuiiat , alors, 
pourrait  les  aiiloi'iser  à lojîcr,  nourrir  et  civlrcleuir  riiez  eux 
celui  auquel  ils  doivent  des  aUmenls;  mais  il  tic  doit  l’ordoii  - 
riec  t/tPen  cutniaîssattre  Je  <‘'esl-à-dîre  après  avoir 

examiné  si  ce  dernier  n'a  rien  à eraiiidru  ebez  eux. 

21 1-  Iriliitiial  P mil  once  lit  é^jalciiieiit  si  te  pf’rr 
on  1(1  mère  qui  iiffrii-a  de  l’ecexanr,  nourrir  et  oui  re- 
tenir dans  sa  denieiire,  renfanl  à qui  il  devra  de.s  ali- 
ments, devra  lians  ce  cas  Olre  di.spensé  de  payer  la 
pension  aliiiieiitaire. 

l.e  père  OH  la  mère.  Lorsqu’ils  doivent  de.s  aliments 
à leurs  enfaiiis , ils  ne  sont  pas  obligés  «le  s'actpiiticr  par  une 
pension  aiimetilaire  ; ils  pniveiil  les  recevoir  et  lesciitrelciîir 
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chez  cu\  : rien  de  plus  naiii:‘el  fi!*'  ncnii'n  d;uis  la 
inalso!)  de  sou  père.  Aussi,  daus  ce  cas,  le  juj^e  ira- 1 -il  pas 
à examiner  si  le  père  ou  la  nièi'esoni  on  êiat  de  payer  celle 
pension,  mais  seulement  si  reiiFanl  ne  recevra  chez  eux  uî 
mauvais  traiicmcnis  ni  marnais  exemples.  Rien  erileiidn 
qu'il  s’a{jii  ici  de  l’enFani  dcveiut  majeur.  - OrtTTioiv.  L'o- 
bligation de  f'onniir  üe.s  atiinentf  sYdeint-eltc  par  le 
convoi  (lu  père  P [Von  ; celle  olilifration  se  moclilie,  au  ('on- 
iraire,  de  telle  sorte  que  ses  enfaiiis  ne  pciivciii  demander 
qu'ils  viennent  chez  eux  recevoir  les  aiimeiiis  qn'Üs  lui  doi- 
vent, parce  que  ce  serait  le  l'^duirc  à la  dure  néccssiié  d’a- 
handomiersa  Icmme,  de  violer  les  devoirs  imposés  au  mari 
pai'  l'arlide  '2i  'i  du  Code  civil , ou  de  succomber  sous  le  poids 
de  la  plus  affi-euse  misère.  (Arrêt  de  la  cour  de  l’oiliers  du 
novembre  Ii52î,  Sirey,  t.  25,  II,  301) 

CIIAPITRK  Vl. 

Des  Droits  et  des  Deooirs  respectifs  des  liponco. 

21 2<  Les  époux  se  doivent  imitLiellemeiit 
secours , assistance. 

Fidélité.  L'infidélïlé  de  la  femme  est  punis.sable 


dans  tous  les  cas,  pai’ce  qu’elle  peut  introduire  dans  la  fa- 
mille des  enfants  éiraiifjers  ; celle  du  mari  ne  l'est  que  lors- 
qu il  a entretenu  sa  coiiciibîue  dans  la  maison  cnnjuiyale , 
parce  qu’alors  l’outrape  se  joiiii  à l’adultère.  !\lais  la  peine 
esl  toujours  différente  : pour  la  femme,  ini  emprisonnement 
de  trois  mois  au  moins,  et  deux  ans  au  pins;  pour  le  mari , 
une  amende  de  100  fr,  à 2,0ü0  fr.  (art.  337  et  339  du  C.  péii.), 
Oii  lie  prononce  pas  contre  lui  un  emprisonneiiieni , parce 
qn’ii  a paru  inconvenant  que  la  femme  pOt  Faire  emprisonner 
i-elLii  auquel  elle  doit  obéissance , et  priver  ainsi  la  famille  de 
son  chef  léfiilinie. 

Secours.  Pécuniaires.  L’époux  qui  est  dans  l’aisance  doit 
la  faire  partager  à son  conjoint. 

Assistance.  Soins,  en  cas  d’iiifirmiiés,  de  malheurs  ou 
accidenl.s, 

213.  Le  mari  doit  protection  Ù sa  femine,  la 
femme  obéissance  à son  mari. 

=r  Obéissance.  Cet  hommage,  rendu  par  la  femme  au 
pouvoir  qui  la  protège^  est  une  suite  nécessaire  de  la  société 
conjugaic,  qui  ne  pourrait  subsister  s:  l’un  des  époux  n’était 
suliorilomié  à Tauire. 

214.  La  Runrac  est  obligée  d’habiter  avec  le  mari, 
et  de  le  suivre  partout  oà  U juge  à propos  de  rési- 
der : le  mari  est  obligé  de  la  recevoir,  et  de  lui  four- 
nir lot  il  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la 
vie , selon  ses  facultés  et  son  état. 

ZT, sf  obligée.  — Ouestion.  Le  mari  peut-il  réclamer 


le  secours  de  la  force  puhlûpie,  pour  coniralndre  la 
femme  à remplir  celte  obligation  P Pour  l’aflirinalivc, 
quia  de  nombreux  panisans,on  dit  que  les  époux  s’étaiit 
donnés  l’un  à raulre,  el  ie  but  du  mariage  étant  principa- 
lement la  procréation  des  enfants,  le  contrat  n’exisieraii 
l’éeiiemeiit  plus  s’il  était  possilde  à l’un  des  époux  de  .se  sous- 
traire à la  cohabitalioii  commune  ; mais,  dans  l’opinion  con- 
traire, on  obsei've  qu’aucune  loi  ne  permet,  clairs  le  cas  doni 
i!  s'agît , l’exercice  d’une  conirainte  personnelle,  et  que  celle 
coniraiiUe,  quelle  qu’elle  soit,  se  iroiive,  par  suiic,  pros- 
crite par  les  lei-mes  généraux  de  i’ariicle  2003;  que  celle 
conirainie  est  d’auiaut  plus  odieuse,  qu’elle  sei'.i  toujours 
iliusoire,  puisque  la  femme  ramenée  mami  inilitari  lIlxuh 
la  maison  conjugale  pourra  toujours  s’eu  échapper,  à moins 
qu’on  ne  la  relieune  eu  charte  privée , ce  qui  u’esi  pas  ad- 
niissible  ; que,  dès  lors,  il  faut  reconnailrc  que  les  seuls 
moyens  qui  puissen!  appartenir  au  mari  pour  forcer  sa  Femme 
a rentrer  dans  le  domicile  commun,  sont  ; le  refus  d’aliments 
et  la  saisie  des  revenus  des  liiens  de  la  femme.  ( Arrêt  de  la 
cour  de  Colmar  du  10  juillet  1833.  Sirey,  i.  34,  11 , 128.)  La 
cour  de  cassation  semble  cependant  avoir  adopté  ta  première 
Code  civil. 


-Il 

opinion,  niai.s  en  distinguant  l>ieii  le  genre  de  contraiiiie 


sonnant  (art.  2059 et  suiv.  du  ci  . .,  et  780  et  suiv.  du  C.  de 
pi  oc.  celle— 15  lie  fait  qii  acconipagncr  la  personne 

pour  la  ineltre  en  élal  de  remplir  ses  devoirs  et  même  du  jouir 
du  .scs  di-oils,  toujours  en  pleine  et  cniicre  liberté.»  La  cour 
ajoiiic  « que  pour  ['exécidion  du  jugement  qui,  en  vertu  de 
la  (ii.sposiiioii  (■ormetle  de  rarlicle  211 , oW/fre  la  femme  ?i 
rentrer  dans  le  doinicitc  conjugal , on  iloii , dans  rextrémité 
Ijiclicuse  où  lous  les  autres  iiioyens  moins  rigoureux  sont 
restés  sans  effet,  employer  encore  la  force  publique,  pour 
ne  pas  faire  dépendre  du  caprice,  et  ([iielquefois  même  du 
crime  de  l’épouse,  un  nouveau  geiii'e  de  séparation  de  corps 
subversif  lout  5 la  Fois,  et  des  droits  parliciiliers  de  l'époux  , 
Cl  des  ilroits  généraux  du  corps  social.»  (Arrêt  du  9 aoilt  182C, 
cil.  des  req.  I.)ai1.,  ami.  1820,  1 , 117.) 

Ole  il  juge  à projws  de.  résider.  Même  en  pays  étranger, 
puisqu’elle  lui  doit  obéissance. 

De  la  recevoir.  Ce  ne  serait  pas  remplir  le  v«’ii  de  l’ar- 
liclo  actuel,  ([UC  de  recevoir  sa  lénime  dans  son  domicile, 
mais  en  fermant  par  une  liarrc  de  fer  la  porte  de  commuriica- 
t!oa  de  la  cliiiinbreà  couchei’  de  la  femme  avec  rappariemeni 
du  mari,  (Arrêt  de  la  cour  suprême  du  20  janvier  1830,  cli. 
civ.  Sirey,  t.  30,  1,09.) 

De  (ut.  fournir  (ont  ce  qui  esl  nécessaire.  Puisqu’il  lui 
doit  proLcciiori , secours  et  assi.stance  (art.  212),  niêine  tior.s 
du  domicile  conjugal , si,  parle  fait  cleso»  mari,  elle  ne  pouvait 
y habiter  avec  sêreté,  et  bien  qu’elle  n’cAl  pas  formé  préala- 
blement demande  en  séparalion  de  corps.  (Arrêt  de  la  cour 
de  Monlpellier  du  23  décembre  1830.  .Sirey  , i.  31 , Il , 331.; 
— OuESTiow.  Le  mari  (fid  veut  obliger  sa  femme  à venir 
habiter  avec  lui  doil-il  être  en  élut  de  la.  recevoir  con- 
venablement P La  cour  suprême  a consacré  raftinriailve  ; 
« AlLeiidu  qu’eu  déclarant  le  sieur  Teslu,  quant  à préseiii. 
non  recevable  dans  sa  demande  lerKlante  à ce  que  sa  femine 
ftii  condamnée  a le  suivre  et  à venir  habiter  avec  lui , par  la 
raison  qu’il  n’avait  ni  logement  ni  moyems  pour  la  recevoir 
convcaalileinent , l’arrêt,  loin  de  violer  la  loi , ii’a  Fait  (lu’une 
j isie  appliiratiou  (rmi  principe  fondamental  po.sé  [i;  r les 
a.'ticles  2 12,  213  et  211  du  Code  civil  ; rejetie  , etc.  » ( Arrêi 
du  9 janvier  1820,  ch.  civ.  Sirey,  t.  26,  I,  202.) 

215*  La  ftiniine  ne  \iQ.ut  eslei’ en  jugeinenl  .sans 
l’atitoi'isalion  de  son  mari,  quand  iriéine  cilc  .sérail 
marchande  publique,  ou  non  coninmne,  ou  séparée 
de  biens. 


rr:  La  feinnie  qui  se  marie  perd  la  Faculté  d’exercer  seuii- 
la  plupart  de  ses  droits  civils.  L’intérêt  de  l’association  conju- 
gale, la  drîFércnce  qu’elle  doit  5 son  mari,  l’obligent  à ne 
jamais  faire  d’actes  importaiilssans  son  aiitorisaiiou. 

É.stcr  en  jugement.  C’est-à-dire  se  présent ei-  devant  Je 
jtijçe,  soit  en  demandant,  soiirf*ii  défendant  (sia.re  in  Judl- 
vio).  — Au  reste , ia  cour  de  Grenoble  a jugé  : « Qu’il  suflit 
que  son  mari  et  elle  procèdent  conjoinleineut  dan.s  la  même 
instance,  même  avec  des  iiiiérêis  di.slin('is,  i^our  que  Cauto- 
rifîalion  soit  réputée  accordée.  (Arrêt  du  21  février  18.32, 
Sirey,  t.  33,  !! , 28.) 

Non  commune  J ou  .séparée  de.  biens.  Des  époux  , t!aii.s 
leiirconirai  de  mariage,  peuvent  faire  différcities  cotivcu- 
lioiis,  reiaiivemeui  à leurs  biens  :1‘*  il.s  peiiveni  se  marier 
sous  le  régime  de  la  coinimniauté,  qui  a été  expliqué  sou.s 
l’article  121.  Sous  ce  régime , on  dit  que  la  femme  e.st  com- 
mune. 2”  Sous  le  régime  exclusif  de  commiinaulé , le  mari  a 
bien  l’aduiinisiralion  el  la  joulssaitre  des  biens  de  .sa  femme , 
mais  il  ne  peut  les  aliéner  ; à la  dissoluliori  du  mariage , la 
femme  doit  les  relrouver  lous.  Ou  dit  alors  qu’elle  est  non 
commune  { art.  1530  et  suiv.  J.  3"  .Avec  la  clause  de  sépara- 
tion de  biens;  dans  ce  cas,  la  femme  conserve  l’administra - 
lion  de  ses  biens  el  la  jouissance  entière  de  ses  revenus  : on 
dit  qu’elle  séparée  de  biens  (art.  1536).  Mais,  dans  tous 
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les  cas,  il  lui  faudra  toujours  l'approbation  de  son  mari  pour 
inienicr  une  action  civile , comme  pour  y défendre,  par  les 
l’aifsoDS  ci-dessus  énoncées. 


216  L’  autorisation  du  mari  ii’esl  pas  nécessaire 
lorsque  la  femme  est  poursuivie  en  matière  crimiiieite 
ou  de  police. 

==:  Car  le  refus  du  mari  ne  pouvant  arrêter  ta  vitidicle 
publique,  il  faut  Ineit  qu'elle  ait  le  droit  de  repousser  l'accu- 
satiori  qu'on  fait  peser  sur  elle. 


217  La  femme,  même  non  commune  ou  séparée 
de  biens,  ne  peut  donner,  alifîiiei',  /n‘potkéc}uer,  ac- 
<}uéi'h\  à titre  graluH  ou  onéreux , scuis  te  concours 
du  mari  dans  l’acte , on  son  consenlenient  par  écrit. 

xx.4liéner,  hxpothêtpicr.  Voir  l’explication  de  l’art.  128. 

Acquérir,  à tilre  gratuit.  (/e,st-à-dire  acquérir  sans  rien 
donner  eu  écliaiif;e.  i.a  liljéralilé  poiirraii  être  Faite  sons  des 
rond  il  ions  onéreuses  que  la  Feniine  serait  incapable  d'ap- 
pi'écier  et  d’ailleur.s  le.s  bomies  inæirrs  sont  intéressées  à ce 
qn'un  mar  i connaisse  et  approuve  les  dons  qui  sont  faits  à sa 
Feintiic. 

Ou  onéreux.  C'est-à-dire  en  s'oblijîeaiil  Ü donner  ou  à 
faire  quelque*  chose  en  rentur  (art.  llOb;,  comme  dans  la 
vente;  mais  il  est,  de  prineipe  que  le  mari  .serait oldigé  d'ac- 
qtiitter  Ic.s  fonriiitiirps  faites  de  Imiine  foi.  pour  sa  maison, 
par  les  soin.s  de  sa  teiinne.  Hans  ce  cas,  elle  e.st  censée  avoir 
ajp  en  venu  du  mandai  tacite  de  son  mari,  /'ytr  aussi  l’ar- 
ticle !«!). 

.San.i  te  concours.  Quand  le  mari  concourt  dans  l’acte , 
son  aiilorisalion  est  tacite,  et  produit  le  métne  effet  qu’une 
autorisation  expresse.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
22  mars  ISlîl.  .Sirey,  i.  31,  I,  11P.J 

Ou  .son  consenlement  par  écrit.  Antérieure  ment  il 
l’acte,  on  au  moins  au  moment  de  la  pa.ssatioti  de  l’acte; 
comme  cela  résulte  des  articles  219  et  224  du  Code.  (Arrêt  de 
ta  cour  de  Koueii  du  18  novemljrc  182.Ô.  Sirey,  l.  20,  11,  271.' 

218  Si  le  mari  refuse  d’autoriser  sa  femme  à 
eslereii  jiq;ei]ienl,  le  juge  peutdonner  l’autorisation. 


Le  juge.  C’est-à-dire  te  tribunal  : la  partie  est  [trise 
pour  le  tout. 

/Vwt  donner  l'autorisation.  .Sans  demander  l’avis  du 
mari,  quand  la  femme  défend  à l’aetiou  , parce  que  son  refus 
ne  doit  [tas  par.ilyser  les  droits  des  tiers  : mais  si  c’e-sl  la 
feiitmeqiii  veut  iiiieiiier  l'action  , comme  celle  raison  n’existe 
plus,  on  doit  iip()liquci'  l'article  soit  ant.  Helle  disiiiieiioii  ré- 
sulte de  l’article  8f»i  du  tiode  de  [trocédure. 


219  Si  le  mari  refuse  d’autoriser  sa  femme  à 
passer  un  acte , la  fetniiic  peut  faire  citer  son  mari 
dirceteuieiii  devaiit  le  tribunal  de  itremière  instance 
de  l’arrondissement  du  domicile  commun,  qui  peut 
lioimer  ou  refitser  son  aiilorisation,  après  ([ue  le  mari 
aura  été  entendu  ou  dûment  appelé  en  la  chambre 
du  conseil. 


— A passer  un  acte.  Oit  imenlcT  une  demande. 

Faire  citer,  l'.lledoit  préalaljlcment  f.iire  .sommalion  à son 
mari  de  consentir,  et,  sur  suit  refus,  présenter  une  requête 
an  ]>i‘ési<ieiil , qui  pcniiet  de  ciler  an.  8*i!  du  C.  de  procéd.  . 

lintendu.  i'our  (]u’il  expliipie  les  iinitifs  de  son  refus. 

Dûment  appelé.  (f’t'Sl-à-dicc  par  une  sijïiiiJicaiinn  dcMinée 
par  un  liuissier  ; il  siilïil  qu’il  soit  rcipilicrcmeiil  aitpelé  ; son 
refus  de  coiiifiarailrc  ne  saurait  cmpêclter  la  léinmcd’cxera*r 
une  action  utile. 

En  la  chambre  du  conseil.  Pour  tb  iler  la  [inblicité  de 
CCS  débats  domestiques  : fa  chainltrc  du  conseil  est  une 
chambre  placée  à côté  de  ta  salie  d'ainlience  , cl  dans  la([uelle 
les  ju(;esse  reiircnt  pour  délibérer  ou  imur  d'autres  causes  : 
le  [tublic  n y est  jamais  atluiÎK, 

220-  La  femme,  si  elle  est  marchande  puhlhfue. 


peut,  sans  l’autorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour 
ce  qui  concerne  son  négoce  ; et , audit  cas , elle  oblige 
aussi  son  mari,  s’il  fa  communauté  entre  eux. — 
Elle  n’est  pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne 
fait  que  détailler  les  marchandises  du  comtnerce  de 
son  mari,  mais  seulement  quand  elle  fait  wi  com- 
merce séparé. 

X—  Marchande  publique.  Comme  elle  ne  peut  l’être  sans 
l’autorisation  de  son  mari , il  a consenti  tacitement  à ce  qu’elle 
pOt  agir  par  elle-rnêiue , dans  tout  ce  qui  regarde  sou  né- 
goce ; ainsi  elle  peut  vendre,  acheter  les  marchandises,  louer 
des  otivrier.s,  donner,  endosser  des  lettres  de  change  ou  des 
bil!et.s.  Elle  ne  pourrait  pas  ester  en  jugement  ; car  plaider 
ii'e,st  pas  un  fait  de  commerce.  Pour  savoir  quelle  est  rauto- 
risation  dont  la  femme  a besoin  pour  être  marcbaiide  pu- 
blique, iwir  l’article  4 du  Code  de  commerce. 

S'il  X a communauté.  Le  mari , cointne  maître  de  la 
commimauté,  profite  des  gains  du  négoce;  il  doit  donc  en 
supporter  les  charges. 

Un  conunercc  .séparé.  Lorsque  les  triljimaux  décident  ce 
point,  ils  foui  une  appréciation  de  Fait  qui  échappe, à la  cen- 
sure de  la  cour  suprême.  (Arrêt  de  celle  cour  du  27  mars  1832 
.Sirey,  t.  32 , 1 , 365.) 

221-  Lorsque  le  mari  est  frappé  d’une  condam- 
nation emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  en- 
core qu’elle  ii’aif  été  prononcée  ([uc  par  contumace  , 
la  femme,  même  majeure,  ne  peut,  pendant  la  durée 
de  la  peine  , ester  en  jugement  ni  contracter  qu’a- 
près  s’étre  fait  autoriser  par  le  juge,  qui  peut,  eu  ce 
cas,  donner  rautorisation , sans  que  le  mari  ait  été 
entendu  ou  appelé. 

^ Pendant  la.  durée  de  la  peine.  Pendant  ce  temps , 
en  effet,  il  est  Fi*appé  d’iulerdlction  légale  (art.  29 du  C.  pén.^  ; 
mah  F infamie  ne  s’effaçant  pas  par  l’expiation  de  la  peine, 
et  SC  pcrpcLiiant  jusqu’à  la  réhabilitation  (art.  033  du  Code 
d’instr,  crim.),  des  auteurs  ont  pensé  que,  même  après  l’ex- 
piration de  la  peine,  et  ju.squ’à  la  réhabilitation,  le  mari  ne 
pouvait  autoriser  sa  femme;  que  cela  résultait  de  ce  que  le 
législateur  enlevait  ce  droit  au  mari , soit  qiiïi  fili  frappé 
d’une  couflamitalion  à une  peine  afflictive,  soit  qu’il  tm 
frappé  d’une  cou  damnation  infamante  ; d’autres  auteurs 
soutiennent  ropinion  contraire  : ils  se  fondent  sur  le  texte 
de  la  loi , qui  est  positif,  et  anssi  sur  celte  considéraiioii , que 
l’infamie  qui  Frappe  le  condamné , même  après  qu’il  a sul>j  sa 
peine,  ne  le  prive  pas  d’ailleurs  de  la  puissance  maritale;  car 
celle  incapacité  n’est  pas  au  nombre  de  celles  dont  i't  est 
alleiiil  par  rarlicie  28  du  Code  pénal , combiné  avec  l’art.  34 
du  même  Code. 

Entendu  ou  appelé.  Il  ctU  été  dérisoire  d’exiger  qu’un 
homme  qui  cherebe  à sc  dérober  à la  peine  prononcée  contre 
lui  fUl  entendu  ou  appelé. 

222-  Si  le  mari  est  iiitcidit  on  absent,  le  juge 
peut,  e[iconnai.ssaiiC(’tlecaiise,  autoriser  la  femme, 
soit  ])our  ester  en  jugement , soit  pour  contracter.  ' 

Abscni.  Du  [U'csuiné  absent  (art.  8fj3  du  C.  de  proc  '. 
Ou  pense  égiilcmciil  ([ue  si  le  mari  est  ii'op  éloii;oé  pour 
doimcr  son  aiiiorisalioii  aussi  promptement  qu'il  le  faudrait . 
le  tribimai  pcui  la  domier  : rimérêl  de  la  femme,  et  Souvent 
de  ras.socialion  conjugale,  st;nil)ie  l’exiger  ai)!.si. 

223  T outc  aiilorisnl ion  générale,  même  stipulée 
par  eontrat  de  mariage,  n’est  tvi/a/t/^Miue  <juant  H 
radniiiiistration  des  biens  de  la  femme. 

rzr  X’c.s't  valable.  On  ne  [leiit  déroger,  pai*  des  conven- 
tions particulières,  aux  lois  qui  iiitêrcsscm  l’ordre  public. 
He  ce  nombre  sont  relies  qui  réglenl  ta  puissnnee  maritale: 
aiu.si,  toute  eoiiveiiiioii  ([ui  tendrait  à eu  libérer  la  femmè 
ne  pom  rait  jamais  la  rendre  capable , eu  générai , d’ester  en 
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jugeittcnl , d’aliéner  ses  iinineubles , etc.  U fiiiii  «ne  aiiiorisa- 
lioii  particulière  pour  cb.i  nue  acte;  mais  elle  peut,  recevoir  du 
mari  le  pouvoir  général  ci’adiiiiiiisirer  ses  propres  biens , 
aux  ternies  de  notre  ariicte.  Le  mari  peut  aussi  doiiner  à la 
femme  miè  procuraiion  générale  pour  adiuiiiisirer  et  même 
aliéner  ses  biciKs,  il  lui,  ou  ceux  de  la  cominunauié : car. 
pouvant  accorder  celte  confiance  t\  une  l'oinmc  élraiigèt'C 
'art.  tîKK)},  Ü peut,  à plus  forte  raison , t’accorder  à la  sienne, 
qui  agit  alors  cnintuc  inandalairc. 

224-  est  mineur  rautorisation  du  juge 

esl  nécessairrü  la  fcininc,  soit  pour  ester  en  jugement, 
soit  pour  coni racler. 

— Est  mineur.  Puisqu’il  ne  pourrait  pas,  lui-tnéine, 
donner,  aliéner,  liypolliéqucr  scs  propres  immeubles  ; mais, 
pour  les  actes  qui  lui  sont  permis  comme  iiiiiieur  émancipé, 
c'est-à-dii't‘ceiix  de  radniinisiration  (art. -1SIJ,  il  |ieui  auto- 
riser sa  femme  à les  faire.  La  femme  qui  veut  se  faire  auto- 
riser doit  s'adresser  au  tribunal  de  son  domicile,  s'il  s’agit 
de  coniracier  ou  d’iiilenier  une  action,  et  s’il  s’agit  de  ré- 
pondre i une  demande,  au  trilmnal  où  cette  demande  â été 
portée.  Elle  présente  une  requête  au  présulenl  (art.  SBI  et 
siiiv.  du  C.  de  proc.  civ.; , en  y joignant  le  jugement  de  con- 
damnation, d’absence,  d’iiiterdielion , selon  que  le  niari  est 
condamné  i une  peine  infamante,  absent  ou  interdit;  s’il  est 
mineur,  soii  acte  de  iiai-ssatice. 

225.  La  nullité  l’ondée  sur  le  défaut  d’aulorîsa- 
tion  UC  peut  être  opposée  «/«é?  par  la  femme par  le 
mari , ou  par  leurs  héritiers. 

— — Que  par  tu  femme.  Le  défaut  d’autorisation  eniraine 
la  nullité  des  actes  ou  des  procédures  faites  par  la  femme  qui 
en  avait  besoin , mais  celle  miHilé  est  relative.  L’autorisation 
étant  exigée  dans  riiUérél  seul  de  la  femme  ou  du  mari, eux 
seuls  pourront  réclamer,  tlnaut  aux  tiers,  ils  doivent  se 
reprocher  d’avoir  contracté  avec  une  femme  qui  n’éiail  pa.s 
capalde;  ils  sont  d’ailleurs  présumes  avoir  voulu  aluiser  de 
celte  incapaciié  ; ils  ne  pourraienL  même  pas  objecter  cpie 
la  fcinine  a caché  sa  qualité  de  femme  mariée  : c’élail.  àeux 
à s’informer  de  son  éiai  (art.  1l2î  et  1l2ô;.  Mais  la  nullité 
Pie  pourrait  pluséire  invoquée  si  le  mari  et  la  fcinnie  avaient 
ratifié  expressément  ''c’est-à-dire  par  uii  acte  formel  J ou  ta- 
citement r c’est-à-dire  en  exéculatil)  l’aclc  coii.seiili  par  la 
remme  sans  l’aniorisaliou  de  son  mari  tart.  1338). 


. La  femme  peut  Lester  sans  l’aulorisation  de 
sou  mari. 

— : Peut  (ester.  Car  son  teslamcnt  n’aura  d’effet  qu’à  sa 


mon  , quand  la  puissance  maritale  n'existera  plus;  et  d’ail- 
leurs il  doit  être  l’expression  libre  de  sa  volonté. 


CHAPITRE  VIL 
De  lu  Dis\olution  du  Mariage. 

227- L cinariagcsedissout,— l^par  lamort  de  l’un 
(les  époux  ; — 2^  par  le  divorce  légalement  prononcé; 
— .3°  par  la  condamnation  devenue  définitive  de 
Tun  des  époux  à une  peine  emporlant  mort  civile. 

Pur  le  divorce.  11  est  aboli, et  la  séparation  de  corps, 
qui  subsiste  encore , ne  dissout  pa.s  le  mariage. 

Par  in  eoudumnutiofi.  Celte  rédaction  est  vicieuse,  car 
la  mort  civile , fini  dissout  le  mariage , ne  commence  pas  du 
jour  de  la  coiidanmation , même  définitive , mais  seulement 
du  jour  de  l’cxârution  ou  de  l’expiration  descint[aiis  de 
grâce , dans  le  cas  de  condamnation  par  contumace  l'art.  20 
et  27).  Nous  avons  même  vu,  article  30 , que , dans  ce  der- 
nier cas,  beaucoup  d’auteurs  pensaient  que  le  mariage  était 
dissous  vingt,  ans  .seulement  après  la  condamnation  par  con- 
tumace, cette  coiidamiiation  n’êtunt  définitive  qu’api'ès  ce 
laps  de  temps.  — Par  la  mort  civile  le  mariage  est  dissous, 
mais  seulement  quant  à ses  effets  civils  f art.  25}  ; le  lien  na- 
turel et  religieux  subsiste  toujours,  il  n’y  a donc  que  la  mort 
uaturetle  qui  brise  ealièremeiU  tous  les  liens  du  mariage. 


CHAPITRE  Vm. 

Des  sevond.s  Mariages. 

228.  La  femme  ne  peut  conlr.iclcr  un  nouveau 
mariage  qa’après  dix  mois  révolus  depuis  la  dis- 
soiuLion  du  mariage  précédent. 

rri  Qft'uprês  dix  mois.  Pour  empêcher  la  cou  fusion  de 
( confimonem  purtûs).  Après  cette  époque,  on  a la 
certitude  que  la  femme  était  ou  ti'ét.iit  pas  enceinte.  Mais 
rcmpêt'liemetii  n'cst  ([iie  prohibitif,  l/ariiclc  I9î  du  tlode 
pénal  prononce  mie  ameiitlc  de  10  à 300  fr.  coiiirc  l’officier 
civil  qui  recevraîl  racle  de  célébration  de  mariage;  nulle 
pailla  nulliié  ii’est  prononcée  : c’ciilété  trop  pour  lu  coiiira- 
ventioii  à une  simple  mesure  de  précaution.  8i  donc  une 
femme  se  mariait  un  mois  après  la  moii  de  sou  premier 
mari,  son  mariage  serait  valable.  (Arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  29  octobre  ISH.  Sirey,  i.  12,  l,  dti.  ) Mais  si  elle 
accouchait  liiiii  mois  après,  quel  sérail  le  père  de  renfaut'.* 
L’est  aux  tribunaux  à se  guider  d’après  V’iniéréi  de  rciifam  . 
et  principaleineni  d’après  les  circonstances  qui,  le  plus  sou- 
vent, feront  attribuer  l’eu  faut  au  second  mari. 

TITRE  VL 

Du  Divorce. 

■ — IjC  divorce  est  lu  dissolution  du  mariage  pronon- 
rôe  par  la  loi  sur  lu  demande  des  epoux  ou  de  l'un 
d’eux.  Il  a été  aboli  par  la  loi  du  S mai  1810.  La  séparation 
de  corps  a seule  été  conservée.  Voyez  article  306  et  suiv. 

229  û 305  abrogtîs  (1), 


(IJ  CHAPITRE  PREMIER, 
Des  Ctiuses  du  Divorce, 


22î>.  liC  mari  jKïLirra  deniander  le  divorce  pour  cause  d’adiillOre 

(ic  sa  rcniinc* 

230.  La  femme  pmnTa  tlcmauder  le  divorce  potrr  cause  (raduîïèii^ 
ili^son  ntarij  lorsqïLil  auratemi  sacoucubiJïe  daîïs  [a  niaisoii  ruin- 
111  une* 

23L  ï.es  epoux  v>onrrojïl  FLVîproqrïcmciU  demarrdei-  le  divonr 
pour  cxcü'ftj  s(5viccs, ouinjures  pjuaves,  de  Vun  tl’ciix  envers  l’auîjtv 

232.  I.a  coiidamiiation  de  l'iin  des  é\}ùux  a une  |>CHie  infamanle 
sera  pour  Pau  Ire  époux  una  cause  de  divorce. 

233.  r.c  conscfdemciH  iindueicl  |>ersé^éraii(  des  époux , expritiic 
de  [a  inauîére  prcacrilc  par  fa  loi,  sons  les  rraidifiuijs  ei  apres  Ie.s 
épreuves  fpvellc  délermiue,  prouvera  suffisaininciit  que  la  vie  com- 
mune leur  esï  iiîsupportabïc,  cl  t[tril  existe,  par  rap]K)rt  A eux  , 
une  cause  péreuiploirc  de  divorce. 


CHAPITRE  IL 

Du  fjiçorcc  ptyur  cause  liêlcrmiNce. 

SECTiox  PREiiiÈîîE.  Dcs  f oruws  du  Dicotvc  poitrcausi 

détenuiuf'û. 

23i.  Oiièîie  (lue  fioil  la  nature  des  faits  ou  des  délits  qrû  don uc- 
vont  lieu  A la  densaude  eu  dÈvorce  ix)ur  cause  délcniunéc,  cetfc 
demande  ne  pourra  être  fonuée  tfidau  Irihimal  de  l'arrondisscmt  rU 
dans  Icxpiei  les  éj^ouv  auront  leur  doiuieite. 

235.  ^iî  quelques- nus  des  f’ails  alîéfpiés  par  Tépoux  (Icmafidcuî' 
driuncnl  lien  a tme  poursuite  cniTuncllc  de  la  part  du  jiiinisïérf 
public,  l'action  vn  divorce'  restera  srispendtie  jusqiraprt's  l'arrél  de 
iacour  d’assises;  alors  elle  pourra  être  reprise,  saiistpLil  soil  fier- 
mis  d’inférer  (ic  Tarn’d  aucune  Hn  de  noîi-rirev(tir  ou  exception 
pa  éjudiciefle  eontre  Téirnux  dénia ndcitr. 

236.  Toute  demande  en  divorce  délai  liera  les  faits  : elle  sera  re- 
mise, avec  les  pièces  a Fap|Mii,  s’i!  y etJ  a,  an  président  du  Lrîliu- 
iiaï  ou  au  juge  qui  eu  fera  les  fond  ions,  par  IVirjux  deinaiuleur  eu 
personne,  A moins  qu’il  iLen  soit  empêché pai'  iiiakuîic:  auquel  cas, 
sur  sa  rétpiisifîon  et  îecerliHcaf  de  detiv  dixdeiirs  eu  médcducou 
en  chirurgie , ou  île  deux  orficrers  de  sauté,  le  magistrat  se  trans- 
portera an  domicile  du  demandeur,  pour  y recevoir  sa  demande. 

237.  Le  juge,  après  avoir  entendu  le  demandeur,  et  lui  avoir  faif 
les  observations  t(ü’il  croira  roin  enabies,  paraphera  la  deruaudeel 
les  pièces,  et  dressera  pr<x:è$-vei bal  de  la  remise  du  tout  eu  ses 


il 


CHAPITRE  V. 

/Je  la  Séparalioa  de  eoi'pî. 


CODE  CIVIL. 

divorce  pour  cause  déterminée , il  sera  libre  aux 
époux  de  former  demande  en  séparalioa  de  corps. 

- — I^our  cause  dclermiuéc.  Ces  causes  sont , 1"  l'adid- 


f/esl  le  droit  qa‘ac(‘ordc  le  juge  aux  époux  de 
vicrc  séparés  l’un  de  l'autre , sans  que  le  mariage  soit 
dissous. 

306  Dans  le  cas  où  il  va  lieu  la  demande  en 


nitiîris*  iKnHV'B-vei’ïjrtl  îsera  «rf;né  |Kir  le]tifîrïcî  par  le  ilfiiiantlonr, 
h uKiïiJS  qui' rcliii-i'i  ne  saiiio  ou  iiu  puisse  situer  ^ üuqucl  cas  il  m 
r^iii  fiieniïozL 

238.  T.e  onlonziera  au  bai  île  son  prunes- ver  ha  î qiieiespar- 
liei  coiiîiiariiUronr  eu  jiejsuuNC  devaiit  lui,  au  jour  et  a llicurc 
qir'iî  iîifliqriénî;  el  qu’à  ce!  elTcL  i’0[iîe  île  SrOii  ortlormanee  sera  par 
lui  adresfM'e  à la  parlie  ^'orilre  lai[iiL'lle  le  dtvorre  est  tleiriauiÎL^ 

2:^9.  An  jour  iruliqiaS  le  jnffc  fera  atu'  vieil  v fqyoux  , s ils  se  pré- 
seiiirut*  ou  Mtr  ilernatnli  ur , s'il  seul  eoniparanl  Jei  repi'tJÂeïUa- 
lions  qu  ïi  (Torra  propres  ü ojHjrer  im  rappnH'heiiiCMit  ; s’il  nepeiiE 
y parvi'uir,  il  en  tircssina  prfM*i>i-ver)>aU  el  oriîoimera  la  coniiunai- 
i‘aliori  de  la  demande  et  ile6  piiîces  au  miuJSlèi'e  pubiie  , et  le  r*}rérê 
du  lout  ati  tribuuaL 

211b  lîau.s  les  irois  jours  ipii  siiivroiil , le  Iribnual . sur  le  rafîpoi  f 
ilu  pré.sideiil  ou  ili*  Jiqp*  ijui  eu  nma  fait  IPhS  foiielions,  rt  suivies 
eourlusious  du  luiuifilèj  é publie,  acTordera  ou  stispeudra  la  iKU'riiiS" 
siou  de  ejter.  f,a  siuijieiLsjoü  ne  poiri  ra  evetkier  le  terme  de  v jjij^L 
jours. 

211.  I.e  iïeniandeur,  eu  verlti  ije  la  ïiermissiou  du  (rihinial , fera 
eiler  fedidV-udr  iir,  dans  la  funue  ordinaire . â eomparahreen  [jer- 
.soush'  fï  randieriee^  à luiîs  elos,  dans  le  diHai  de  la  loi  : il  fera  don- 
ner eopie,  en  iidf*  de  la  eiialion,  de  la  demaude  en  divorce  et  des 
itères  produites  à Tappui, 

2î2.  A IVehéaniT  du  délai , scdl  que  le  défeniietir  comparaisse  on 
nou  , le  demandeur  eu  persoune,  assisté  d'uii  con.seil , .sut  le  jiif^efi 
|iro]n*s,  expofUTa  ou  fera  exfioscr  les  motirs  de -sa  demande;  il  re- 
présenlera  IiihS  [uêces  qui  rappuieiit.  cl  iioiuiucra  les  téuioHJs  fprîl 
se  ]H'Opos('  de  faire  enleiidre. 

213,  Si  le  défendeur  eomjiarail  en  (îetsonnooti  par  un  fondé  de 
IKiuvoir,  il  iKniiTa  projMïser  ou  fa irc^  proposer  ses  observations, 
taiil  sur  h's  molifs  de  la  demande  (|uo  sur  les  pièces  ptodi rîtes  par  le 
deiu;mdrnt\e1  sur  les  lémnîns  par  lui  uonunés.  I.e  défeudeui’  uniii- 
iiiera,  de  sou  céjiéj  lus  léiuiHus  fjidil  se  propose  de  faire  en leiidi  e, 
i-r  sur  lesqncîs  lo  lU  aiaudtMii*  fera  ré*td;jrufiijiemciil  ses  oïi.servalious. 

21 L 11  sera  riressé  procès- verl>iil  des  tTimparnÜoris,  direset  oîi“ 
sfi valious  des  parlies,  ainsi  que  des  aveux  que  ï^mc  ou  l'aidre 
pourra  faire,  Lecture  deee  imK-Cïs-vcrbal  sera  donnée  auvililes  pai^ 
Irrs,  qui  seront  rnpiises  delesqpicr  ; et  il  sera  fait  mention  expresse 
di' leur  sîpnalme.  ou  de  leur  déclaration  de  uc  i»üiivùij' ou  de  ne 
vouloir  siqrier. 

2î:j.  Le  inlitmal  renverra  ks  [larties  à raiidieuee  publique , dont 
lUixera  kr  jour  cl  llieure;  il  vniloimera  la  coin  munira  lion  delà 
proï*é<)mi'  MU  minisliTe  public^  l'I  commettra  nu  r;qq>ü3ieuj‘, 
hatiH  le  cas  où  le  dérendeor  traurail  pas  compai  ii  , le  dcjuatuleiïr 
sera  inm  de  lui  faire  Kiipiitk-r  rurdoimant^e  du  Irilmiial.  dans  le  dé- 
lai qu'elle  aura  {lêleruLitié. 

2lfL  Au  jour  el  à rhi'ute  iudiqués,  sur  le  rapport  du  jiqjccom- 
mi.s,  le  miiiislèrc  i>uldiçetjlenilu  , le  Inbiiiial  slaltiera  dVd>or<!  sur 
les  fiusdr  ntui-i ccc^ou',  sul  en  a été  proposé.  Mu  cas  qu'elléssoienl 
Iroiivées  <^orïCkiautes,  la  demande  eu  liivoree  sera  rejc-lét^;  dans  le 
l'as  mutraiïc,  f»u  sMI  tda  pas  été  pix>jK>sé  de  fin  de  uou-ret^voir , la 
demande  en  divorecscra  admise. 

2-17,  ïiuoiédialf'iucut  apnb»  radmission  delà  demande  en  divorce, 
sur  le  raiïport  du  jnqe  l'omiois,  le  rniiusiéi'C  pidjlieeiilendu,  le  trilm- 
rialstaliirra  ati  fond.  Ille'ra  droit  à la  diiuande,  sî  elle  lui  |i;ir:dt  en 
étal  triMie  jMqéi‘:  sinon  il  adnieltra  le  demauiU'iir  a la  preuve  des 

I ads  pei  tinetds  par  lin  allénnés , et  tcdélendem  â la  |uï:iive eou  ■ 

II  aire. 

21H,  A chaque  at'le  ile  la  l'ansc,  l(*s  pai  li<»s  jKiurronL  ;ipn\s  le 
rapiHirl  du  Jujîc,  et  hmhW  rpic  le  miuistéïi'  piibtlc  ait  pr«s  lapaiulr, 
projH^si'r  ou  fiiiiv  t»roposer  leurs  moyens  respectifs,  irahonl  sur  li^s 
tins  de  noii-rei:»<uaïir,  el  i iisiiile  sur  le  forul;  ruais  C'ii  aiieim  cas  le 
conseil  (lu  demandeur  ne  scia  admis  si  \v  deiinmdfiir  n’est  [las 
eoiupavuni  eu  personrH*. 

219.  AuShildl  iqirésla  proTioiirialioii  du  jiijvement  ({ni  ortknmera 
lesciiquiMi^ft,  k' i;i  eriier  du  ti  itrmial  ilomu  i a lecluredc  la  partie  du 
prorés-verha!  qui  roziiuoit  la  junuiiiatioti  déjà  laîli?  des  témoins  que 
les  {lactirssr  propo.^Nuil  de  faire  eu lezidre-  Llles  seront  averties  par 
le  luVjâdcîU  qu’elles  penvi'iU  cnnuMM'u  désidUiU'  d'auïres,  niais  ipda* 
prés  iv.  m uuetU  elles  ii’y  seront  pliisrirues. 


fére  de  idjn  des  ^poux  ; 2^  les  excès  ^ sêcices  ou  iftjurcs 
g/Yicew'  3^  la  candaiiuujfion  îi  une  jjeiiie  infaînanîe.  Le.s 
tïdbuiiaiix  ue  pourraient  en  admettre  datilres.  — Ufidfdlére 
de  la  femme,  qui  expose  le  inni’l  à traiter  coiiune  ses  eufariis 
légitimes  les  eiifauLsdu  eiiiiiej  donne  lieu?  dans  tous  les 

2ôlb  Les  pari  les  proposeront  de  suite  leurs  reproches  respectifs 
anilre  les  lémoîus  qu'elles  voudront  écarter.  Le  iribimal  statuera 
sur  ces  rctu'ociies , après  avoir  eut eiuîu  le  ministère  public. 

2oL  Les  parents  des  parties,  à l'exception  de  leurs  enfants r! 
tîesccudaiits,  ucsont  pas  repraehahîcs  du  chef  delà  parenté,  non 
pins  que  les  doiuesliques  des  éi^oux,  en  raison  de  celte  qualité; 
MKiisie  ii-îbiirial  aura  ici  éf;ard  que  de  raison  aux  dépCîSitions  des 
jian'iiJs  et  des  domestîrtiies, 

252,  Tout  jufîeiiieîit  qui  admet  Ira  une  (>rcnvc  testimoniale  dé- 
nommera les  léuiüîus  qui  seront  eiilendus,  cl  dé  (en  ni  uera  te  jour 
et  Llieirrc  ativt[uets  les  parties  devront  les  présenter. 

253,  Les  détHrsitious  des  témoins  seroul  iccne.s  [uir  le  tribunal 
séaii!  a Imisclos  , en  préscïice  iliimînîslcre  pnbiif%dcs  parties,  et  de 
leurs  coMseil.s  on  amis  .Jusqu'au  nombre  île  trois  de  chaque  côté. 

25L  Les  parties,  par  elles  ou  j^ar  leurs  conseils,  imurraut  faire 
aux  lémüîos  telles  observalions  el  înlerpcllations  qu'elles  .jtifferont 
a propos,  sans  iioiivoir  iiéanmoîiis  iesirdm’onipre  dans  !c  cours  de 
îcnrs  lîéposi  lions, 

255.  tlhîKpie  dépo-^ition  sera  rédigée  par  écrit , ainsi  que  îcs  dires 
el  ühservalions  aux(|uets  elle  aura  doiuié  lieu,  far  procès- verbal 
dk^iiqnéle  sera  lu  huit  aux  témoins  qu’aux  parlîcs  : les  un.s  cl  les 
anircs  seroiil  rertuis  de  le  signer;  et  il  sera  fait  luenliori  de  leiirsi- 
giiatme,  ou  de  leur  déclaration  qu'ils  ne  peuveuL  ou  ue  veulent 
signer. 

259.  A{>rés  la  ckMurc  dc.sdcux  enquêtes  ou  de  relie  du  demandeur, 
si  le  iléfendciir  ira  pas  produit  de  témoins,  le  tribunal  renven^a  les 
parties  a raiidieiicc  |)ublîqiie,  dont  il  indiipîcra  le  jour  et  riicurc  ; 
il  ordonnera  la  communication  lîe  la  proeédureau  mînisîMT  jHiblîc, 
et  commeltra  un  rapporleur.  Celte  ordonnance  sera  signifiée  au  dé- 
fendeur, h la  requête  du  demandeur,  dans  le  délai  qu'elle  aura  dé- 
lermhié, 

257.  Au  jour  fixé  pour  lejngenienl  défini lif,  ïe  rapport  sera  fait 
[lar  lejuge  commisses  [KU’tics  potimml  ensuite  faire,  par  elles- 
mêmes  ou  pai  rurgiiiio  de  leurs  conseils,  iclles  observaiitnisc|uVIIes 
jugeront  utiles  A leur  cause;  îqirks  quoi  lemiuislère  [uibtic donnera 
ses  conehisJous, 

258.  Le  jugement  {lélinitifsera  prononcé  publiqueîm'nt  : lorsqu'il 
admettra  le  divorce,  le  demandeur  sera  aidorisê  a se  retirer  devant 
l'nflicier  de  Tétai  civil  pour  le  faire  prouoncer, 

259.  !au'.sque  la  demande  eu  divori'c  aura  été  formée  pour  cau.se 
d'excè.s,  de  .sêxices,  ou  d'ïnjiircs  graves,  eucore  ittiVilc  soit  bien 
établie,  les  juges  iiourronl  ne  pas  aiïmetire  iitmiédialeinnil  le  di- 
vorce, iJansce  eas,  avaiiî  de  faire  droîï  . ils  îmlm  isenuil  la  femme 
a (piilter  ta  l'ompagnic  de  son  mari,  sans  être  (enne  de  le  recevoir 
si  elle  ne  le  juge  luis  à propos  : et  ils  coJiÉlamneront  le  mari  a lui 
payer  mie  pension  alimentaire  propoi  lionnée  à se.s  la(Mihé.s,si  la 
femme  iTa  ims  cile-méaic  des  reveims  suflisaids  jïour  fournir  à .ses 
licsoiiLs. 

2nn.  Après  une  aimée  dV'prcuve,  si  les  parties  îic.sesûm  pas  réu- 
nies, Téiïoux  demandeur  junirra  faire  eiler  Taulreéjiinix  à compa- 
rai Ire  .iiï  iribmud,  dans  les  délais  de  ia  loi,  {iQor  y enleiitti'e  pronon- 
cer le  jugctocnl  délinîiiffpiî  p<Hir  lors  admet  Ira  le  divorce, 

291,  [.msijiie  le  (Hv(»ree  sera  demandé  parla  raison  qiTim  des 
époux  est  condamné  ri  une  peine  iiiramaiitt' , li's  .scnie.s  fonmdhés  à 
observer  cmisisleroul  a {irésenler  au  h i lu  mal  de  pnniiiére  înstimee 
uni*  expédition  en  bonne  tdj'iiie  dujngemeiil  de  (anulanmaifon  , 
avec  un  eerliHcal  de  la  cour  d’assises,  portanl  que  ee  même  juge- 
mcnl  lî  est  pins  suseepUljk*  dVtre  réformé  par  aticmie  vene  légale. 

2G2,  Kii  cas  d'appel  du  jngcmeiil  d'admission  on  dujngemeiil 
déiiriilif,  nmiln  par  te  tnhnnal  de  pn  niiérc  iustaiiec  en  matière  di^ 
divorce,  la  cause  sera  inKlruiie  el  jnqV'c  i^ar  ta  cour  ix^yalc  comme 
affain;  urgente. 

2k'L  l/apiM'l  ne  sera  rm-vatile  qîTaulaiil  qu’il  aura  été  interjeté 
dans  les  trois  mois,  a emnpter  du  jour  di'  la  signiticatiou  du  jnge- 
mcul  rendu  roiitrailitUoii  emiait  ou  par  (léfant.  Le  délai  pour  se 
liourvoir  à la  eiiur  de  (Xissation,  conircim  jîigemenl  en  dernier  res- 
sort , sera  aussi  du  trois  uîoisA  cunqdcr  île  la  signilTcalioti,  t.c  jwur* 
voi  sera  aus|K  nsif . 


LIVRE  I.  DES  PERSONNES.  - TITRE  Yl.  DU  DIVORCE. 


cas,  à la  séparation  de  corps  (art.  229);  celui  du  mari , seu- 
lement lorsqu’il  a tenu  sa  concubine  dans  la  maison  com- 
mune (art.  230),  parce  qu’il  a joint  l’outrage  et  le  scandale 
il  l’adu Itère.  Si  radultêre  du  mari  ne  peut  par  îiii-ménie, 
loi'squ’il  lî’esi  pas  joint  au  scandale  de  reni  relien  de  la  con- 
cubine dans  la  inaison  commune,  eniraiiicr  la  scpai'aiion  , il 
peut  cependant  avoir  cet  effet , .si  les  circonstances  qui  lac- 
coinpagneni  lui  donnent  le  caractère  A\im  injure  grave  ^ 


2(vi.  Iiîi  vertu  de  tout  jngcincnt  rendu  en  dernier  ifssorl  ou  passé 
en  force  dceltosejuiïée,  qui  antori.scra  le  divorce,  l’éponv  qui  raura 
oiileiiti  sera  oi)liiTé  de  se  présenter , dans  le  délai  de  deux  moi.s,  de- 
vant roffieier  de  l’éfal  civil,  l’autre  partie  dilmenl  appelée  , pour 
Paire  protvonccr  ledivoreo. 

26;).  O-sdeiix  mois  ne  comnioiieeron l à coiirir,  i\  l’égard  des  jn- 
gemonls  de  première  instance,  (fu’aprè.s  l’expiration  du  delai  d’ap- 
pel  ; à l'égard  des  arrêts  rendus  par  défaut  en  eaiisc  d‘ai)pei , qn'a- 
près  l'expiration  du  délai  d’opposition  , et  à Tégarii  des  jngeincnt.s 
contradictoires  en  dernier  ressort,  qu’aiirès  l’exî)îraliüu  du  délai 
du  pourvoi  eu  eassaliou. 

26C.  r.'époux  liemaudeur  qui  aura  laissé  passer  le  délai  île  deux 
mots  ei-de.ssus  déleniiitié,  sans  appeler  l'autro  é()Oux  devant  l'ofti- 
eierderétat  civil , sera  déclin  dti  IjéiiéJicc  du  jngcincul  qu’il  avait 
obtenu,  et  ne  pourra  rcpreiidro  son  action  on  divorce , sinon  pour 
l'iiiiso  nouvelle;  auquei  cas  il  pourra  uéainnoins  faire  valoir  les  aii- 
itietmes  causes. 

■sectiiîx  u,  /Jes  .'l/esiires  provisoires  unxtjiieites  peut  donner 
lieu  la  demande  en  divorce  pour  cause  délermince. 

267.  L’ailniiiitslratioii  provisoire  de.s  enfants  restera  au  mari  de- 
mandeur ou  défendeur  en  divorce,  A moins  qu'il  u’en  soit  autre- 
nienl  ordomié  par  Iclnbmial,  sur  la  demande,  .soit  de  la  mère, 
soit  de  la  famille,  ou  du  miuislère  public,  pour  le  p!u.s  grand  avati- 
lagc  des  eiilants. 


2GiS.  La  femme  demanderesse  ou  défotidere.sse  eu  divorce  pourra 
quitter  le  domicile  du  mari,  pendant  la  pourstiilc,  et  demander 
nue  pension  aliinciifairc  proporfiotmée  aux  facultés  du  mari,  [.c 
tribunal  iiidi  [uera  la  inaison  dans  laquelle  la  femme  sera  tenue  de 
ré.sider,  et  fixera  , s’il  y a lien,  la  provision  aiimentaii'c  que  le  mari 
sei'a  obligé  de  lui  payer. 

269.  La  femme  sera  tenue  de  jiistilier  de  sa  résidence  dans  la 
maison  iiidùpiéc,  loiifcs  tes  fois  qu’elle  en  .sera  rcqiii.sc;  à défaut  tic 
cette  ju.slilicat ion,  le  mari  pourra  refuser  la  provision  aliniciilaire, 
et  si  la  femme  est  demaiiderc.s.sc  eu  divorce,  la  faire  déclarer  non 
recevable  à continuer  .ses  poursuites. 

270.  La  femme  commune  en  ])iens,  demanderesse  ou  défende- 
resse en  divorce,  poiinxi,  eu  tout  état  de  cause,  à partir  de  ta  date 
de  l’ordouuam-e  dont  il  est  bût  meulion  en  l’article  2:iK,  ret(uérir, 
pour  la  conservât ioii de  .ses  droits,  l’appusitiou  des  scellés  sur  les  ef- 
fets mobiliers  de  la  cominimauté.  Ces  scellé.s  ne  seront  levés  (pien 
laîsaiii  inventaire  avec  prisée,  cl  à la  charge  par  le  mari  derepré- 
senior  les  clioses  iuvciiloriées,  ou  de  répoiulrctîe  leur  valeur  comme 
gardien  judiciaire. 

271.  Toute  obligation  coiitraetéc  par  le  mari  à (a  charge  de  la 
comiuuiiauté,  toute  aliénation  par  lui  faite  des  immonbles  (pii  en 
dépendent , puslérieurement  à la  date  de  rordoiinauce  dont  il  est 
fai l mention  en  l’article  238,  sera  déclarée  nulle,  .s’il  est  prouvé 
ti  ailleurs  qu’elle  ail  été  faite  ou  coiilraelée  en  fraude  des  droits  de 
la  feumic. 

•SECTiox  nr.  Des  Fins  de  non-recevoir  contre  Faction 
en  divorce }>our cause  délermince . 

272.  L’actii)!)  en  divorce  sera  éteinte  i)ar  la  récoiicilialion  des 
époux,  survenue, soit  depuis  lc.sfail.s  qui  auraient  pu  autoriser  celle 
action,  soit  depuis  la  demande  eu  divorce. 

2/.L  tians  i’iin  et  l’autre  cas,  le  demandeur  .sera  déclaré  uou- 
rcccvable  dans  sou  action;  il  pourra  néanmoins  en  intenter  une 
nouvelle  ]K)ur  cause  survenue  depuis  la  réeoiiciliaüoii,  cl  alor.s  faire 
usage  de.s  atK'ieimc.s  causes  pour  ap])tiycr  sa  ttouvollc  demande. 

27-i.  Si  le  deuiaiuleur  eu  divorce  nie  qu’il  y ait  eu  réconcilialiou, 
e defendeur  eu  fera  preuve,  soit  jiar  écrit , soit  [lar  témoins,  dans 
la  tonne  prescrite  en  la  première  secitoa  du  iirésetil  chapitre. 

CH. \ PITRE  III. 

Du  Divorce  par  consentement  mutuel. 


-75.  Le  cotisenfcinenl  mutuel  des  époux  ne  sera  point  admis  si  le 

inan  a moins  de  vingt-cinq  ans,  ou  si  la  femme  est  uiiiiem-e  de 
iuigt-un  ans. 


‘Î.J 

qu’apprécient  alors  les  juges.  (Arrêt  de  la  cour  de  Bordeau.x 
du  19  mai  1828.  Sirey,  t.  28 , 11 , On  entent!  par  mai.soti 
commune , non-sGUtement  le  domicile  habituel,  m a i.s  encore 
une  .simple  résidence  des  époux  , comme  une  maison  de  cani- 
pajfiie , un  hôtel  garni  Et  peu  importe  que  l'épouse  en  Pôl. 
absente , le  mai  i n est  pas  moins  coupable  \ car  la  ('.t)ucul)i!ie 
a souillé  (le  sa  présence  la  maison  coiijiig:dt'„  Arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  17  août  I82ô,  Sirey,  t.  ’iO , j , ].) Les 


276.  Le  coiLSCiitement  mutuel  ne  sera  admis  qu'après  deux  au.sdc 
luariage. 

277.  Il  ne  pourra  idus  Tétre  après  vingt  ans  itc  mariage,  ui  Ims 
que  la  femme  aura  (|iiaranle-ciiiq  an.s. 

278.  bans  aiiciui  cas  le  coiisGulcnit  itl  nmlucl  des  époux  uesiit- 
fîra,  .s’il  i)’e.sl  autori.sé  par  leurs  pèi’cs  cl  iiièrc.s,  ou  par  leurs  autres 
asceiidaiit.s  vivants,  suivant  les  règles  prescrites pai'  l’aFtielc  t5(L  au 
titre  du  Mariage. 

27!).  I,c.s  époux  déterminés  à opérer  liMlivoire  par  cou.S(’iilcr(U'nl 
nuitiid  seroui  lcnii.s  défaire  préalableineiil  invciilairc  et  islimaiioii 
de  tous  leurs  bii'tis  meubles  cl  lunuculilcs,  cl  de  régler  leurs  droits 
respectifs,  sur  lesquels  il  leur  sera  iiéamnoiiis  libre  i!e  bausiger. 

280.  Ils  seront  pareitlemciit  lemts  de  cotislaler  pai’ écril  leurcou- 
veiilioti  sur  le.s  trois  points  (|ui  .suivent  : — In  A qui  le.s  enfants  nés 
de  leur  union  seront  coiiliés,  soit  iieiidant  le  leniiis  des  éju'cuv'  S, 
soit  après  le  divorce  ])roiioncé  ; - 2‘>  bans  ifucll  ■ maison  la  leiume 
devra  se  retirer  et  résider  jaHidaid  le  lelupsdeséprcuvi's;  l{i'  (luclle 
somme  le  mari  devra  payer  à sa  feimiie  iiendaul  le  iiiéiite  lemps.  .si 
elle  iTa  pas  des  revenus  suriisamsponi'füunurà  ses  be, soins. 

2SI.  Les  époux  se  préseuleroid  ensemble,  et  eu  pcrsiHwm,  ilcvaiit 
le  président  du  triljuiial  civil  de  leur  anoiidissemenJ , ou  devant  le 
juge  qui  en  Fera  tes  ronelions,  et  lui  ferout  la  déclanitiou  d.o  leur 
voionlé,  en  présence  de  deu.x  notaires  amenés  par  eux. 

282.  I.c  juge  fera  aux  deux  époux  n’unis , cl  à djacuti  d’enx  en 
particulier,  eu  présence  des  deux  nolaire.s,  telles  représeiitalious et 
exborlatiüus  qu’il  croira  coiiveiiable.s  ; il  leur  duimci'a  Icclurc  du 
cliapilre  iv  du  présent  titre,  (|ui  règle  les  (?//'<?/ v du  divorce,  et 
leur  développera  loiilcs  les  coiiséqiietice.s  de  leur  démarche. 

283.  Si  les  éiioiix  persislenl  dans  leur  résolution,  il  leur  sera 
donné  acte  par  te  juge  de  ce  ([irils  demaiidcul  lé  divorce,  et  y eoii- 
seiitciil  inuluellemeni  ; et  ils  .seront  tenus  de  produii-e  et  déposer  à 
riiistanl  entre  lc,s  mains  des  uolaîres , ouire  les  actes  ineiUjonués 
aux  articles  27!)  et  280,  — lo  lesactc.s  de  leur  naissance  et  celui  de 
leui-  mariage; — 2o  les  acle.s  de  nai-ssance  et  do  décès  de  tous  les 
eufaiils  iiésde;icur  imion;  — 3o  [a  déclaration  aullieiUique  de  leurs 
père  et  mère  ou  autres  asceiidaiiLs  vivants,  portant  ijue  pour  tes 
causes  à eux  couiuics,  ils  autorisent  tel  ou  telle , leurs  fils  ou  fille . 
pciit-lils  ou  petite-fille,  marîè  ou  mariée  A tel  ou  telle,  à deman- 
der le  divorce  et  à y eotiseiilir.  Le.s  pèi‘cs,  mères,  .lïei ils  et  aïeules 
des  époux,  seront  présumés  vivants  jusipi’à  la  rciiréseiilaliou  des 
actes  cüiistalaut  leur  décès. 

281.  Les  notaires  drc-sseroiU  procès-verbal  détaillé  de  fout  ce  qui 
aura  élé  dit  cl  fait  eu  exécution  des  artides  précédents;  la  mi  unie 
en  restera  au  plus  ôgé  des  deux  notaires,  ainsi  que  le.s  jiièccs  pro- 
duites, qui  deineurcrout  aniiexée.s  au  prcK-ô.s-veri)al . dans  lequel  il 
sera  biit  iiiculiou  de  ravcrlisscnienl  qui  sera  donné  la  (Vnmie  d;' 
.SC  retirer  dans  les  viugL-ipjalre  heures,  dans  la  maison  eofiveiiii!' 
cuire  elle  et  son  mari,  et  d’y  résidei' jusqu’au  divorce  proiioiicé. 

285.  La  déclaration  ainsi  faite  sera  reiKuivclé(Mla!i.s  l:i  première 
quinzaine  de  eliacun  de.s  qualrièmc,  sriifiènicel  dixième  mois  qui 
suivront,  en  observant  les  mêmes  ronualilé.s.  Le,s  parties  se;  i-m 
oirligécsà  rapporter  chaque  foi.s  la  preuve,  ))ar  acte  public,  que 
leurs  pères , uière.s,  ou  autres  asceiKiauts  vîv.'iut.s,  persistent  daii.s 
leur  première  déli'rminalion  ; maiseltc.s  ne  seront  leniies  à répéter 
la  production  d’aucun  autre  acte. 

286.  Dans  la  (itiiuzaiue  du  jour  où  .sera  révolue  l’aimée,  5 comii 
ter  do  la  première  déclaration  , [e.s  époux  , a,ssi.slés  cliaenti  de  deir. 
.•unis,  personnes  uolables  dans  rarroiidisscmenl , âgé.s  de  einquaide 
ans  au  moins , se  présenteront  ensemble  et  eu  personne  devant  ic 
président  du  tribunal  ou  lejugcifui  en  fera  les  ronclioii.s  ; ils  lui  re- 
nieltrout  les  ex|iédilioiis  en  bonne  forme  des  quatre  procès-verbaux 
contenant  leur  coicsciitcment  mutuel , et  de  tous  les  actes  qui  y ati- 
roiil  élé  annexés , et  re<|uerroutdu  tuagistrat , dmcuii  séparénienl. 
en  présence  néanmoins  ITiii  de  l'autre  et  des  quatre  notables , l’ad- 
mis.sion  du  divoi  ce. 

287.  Après  que  le  juge  et  les  assistai!  us  auront  fait  leurs  obseï  v:i 
lions  aux  époux  , s’ils  jiei ‘.sévère ni , il  leui’  sera  donné  aele  de  leur 
réquisition  et  de  la  remise  jiar  eux  faite  de.s  pièces  à l‘ai>piii  : le 
greflier  du  tribunal  dressera  procès-verbal,  qui  sei'a  signé  tant  par 


îO 


CODE  CIVIL. 


-sont  les  .'irles  vlolenis  qui  peuvent  mettre  en  danfîcr  la 
persan :ir  de  l’épnux  : par  sérkes  ^ on  entend  tous  mauvais 
Lr^utemerUS  moins  violents,  maïs  habituels:  les  injures 
f(rffvrs  résuiterjt  d'actions,  paroles  ou  écrits  outraj^eanis* 
quî  [>oï^teïiL  atteinte  à ThOTUieur  de  TépouK.  On  doit  avoir 
éf^nrd  bu  sexe  * au  ran^ , â IMf^e  de  Tépoiix  oulraqé,  be  mari 
peut,  comme  la  Femme,  demander  la  séparation  pour  ces 
motifs  ( art.  231  y-  C'est  aux  ïribmiaux  qu'il  appariienl  d'ap- 
précier la  fïravîlé  des  injures  ; on  a meme  jugé  que  le  refus 
fait  par  un  mari  de  recevoir  sa  Fcnirne  dans  le  domicile  con- 
jurai ' art  2Kj^  pouvait  être  assiuiilé  à mie  injure  grave  et 
motiver  la  séparation  de  corps.  Il  en  faut  dii^e  autant  de  la 
[ilainle  en  aduilère  portée  par  un  inarî  contre  sa  Fcmme^  s'il 
était  jitdiciaij^ernerjl  éîabli  qim  cotte  plainte  élaît  foîJciêe  sui' 
(les  faits  faux;  cai^  la  dirfatnaliofi  qiii  en  résulte  prend  les 
caraciérçs  d’une  injure  p, rave,  "Arrél  delà  cour  de  Paris  du  14 
iiér  18 lü.  Sirey,  t.  1 J , II  ,230-  Il  eu  serait  de  même  de  let- 
tres injurieuses  écriEes  ü la  femnie  ou  & des  tiers,;  Arrêts  tle 
h cour df  lîijoii  du  30  idiivîi w nu  x ni.  Sir.,  I.  13  Ji , 289  ; de 
ta  cour  de  eass.  du  9 nov*  Sir.,  i.31  J,  t5ô,)  Datts  tous  les 
c i>-.  rapprériaiîon  faîte  par  les cottrSjdesfaiisquîconslitueîM  tes 
excfsou  lesrrjjnres  échappe  i la  cetisurede  la  cour  suprême, 
ffui  ne  connaii  q ne  des  cor  iirav  entions  aux  lois.  — La  aondani- 
/ifffion  rtcvcTiue définitive  est  une  cause  deséparaîTOn,  car  rîn- 
nocenl  ne  penl  ctrT  forcé  h partager  la  lion  le  du  coupable. 

les  parties  ;i  nitnn.s  qffelles  ne  rîCi*lareiJt  ne  savoir  ou  rie|»ouvojr 
sruncT  * iiuffucl  ea.^  il  en  sera  Fait  nicnliou  } que  par  les  quatre  as- 
Mslards,  le  Juge  et  kgreflier, 

3H8,  ï.e  juge  rnrllra  de  suite,  ait  bas  de  ce  pwês-verha! , son 
ni  iîtjriJiaiire  , pOi  taut  (jue , rlaris  trois  jours  , il  sera  par  lui  référé  ' 
do  loiJi  au  (rilnitialen  la  ehaïubre  du  conseil , sur  les  eoueiiisioiis 
[jar  êiTÎt  dti  nûiiislCre  piüdie,  auquel  les  pièces  seront,  à eet  effet , 
rom  I un  niquées  par  legreflier, 

28ÏL  Si  le  miiûsîrre  publie  trouve  dans  1rs  piiVes  la  preuve  que 
F:g  lieux  è|Hnj\  étaient  âgés,  îe  niai  i de  vingt  cinq  ans , hifcniine 
de  viiiql'Un  ans  , lorsqu'ils  oui  fait  lem  ineiuière  déctaralîüu  ; qira 
relie  ép(K|nf‘  ils  élaient  uuuiés  depuis  deux  ans , <{ue  le  mariage  ne 
r^iMiiuntail  pas  a ffiiis  de  vingt  , que  hi  Fcnime  avail  uuniis  de  qua- 
|■^t^t^  -^iul|  ans,  tpir  le  eoiiseub  luenl  uudnet  a été  exinimé  qiuitre 
lijîs  dans  le  rnwva  dr  Tnt  niée,  après  Irspréalahlos  (d -dessus  prescrits, 
et  avec  loitles  les  rnniialilés  rcrji lises  ]>ar  le  présent  cliairitre,  no- 
tamment avi  r raiïlurlsalioii  tirs  î^t-res  et  mères  des  époux,  ou 
ndlr  tîr  ïrnrs  anMe*v,  rmrendaiils  \fvaijrs  en  vm  de  prédécAs  dt's  jières 
et  inéres,  il  dounera  ses  ennrlusiuns  en  ees  ternicfi  : /y/  foi  pennr/  ; 
lïaiiï^  le  ras  ruiilraiiv , ses  ronelasious  sei'onl  eu  ecs  termes  : La  loi 

i v trdmnaî,  sur  leréiéré,  ne  puni  ra  faire  il'antres  vérîfiea- 
Oi  iris  que  eilirs  ]Mdii|né(>  jiai  lai  lit  le  prx^édent.  S’il  en  résu  Ile  que, 
dans  rutnntun  dn  Irilmnal , parfiis  onl  salisfait  aux  <‘oudîli(ms 
eliempli  ïes  fr>ruialilès  drferiuinéf's  par  la  loi,  il  adinelti-a  le  tiî- 
viin:e,  cl  renveria  les  parlies  ilcvanî  ronîï'ier  de  l'étal  civil  im\v  le 
fairt‘  |>ronuiie<T:  ilaufi  le  cas  roui raîre,  le  ïrilsmal  déclarera  lïu'il 
n'y  a pas  lieu  à adundlre  Uuli  voice  , cl  déduira  les  mol  ifs  de  la  dé- 
rismn. 


i;a[ipel  du  jugement  qui  an  rail  déclaré  ne  pas  y avoir  lieu  à 
admettre  It^  div^ircc  ne  sera  J'r‘ecvalj](‘  qu’amaiM  quVi]  sera  inlinqeié 
par  b-s  deux  pai  lirs,  cl  néanuionis  jrar  actes  SE'parés,  dans  les  dix 
Jiiurs  ail  plMb  lui , I^T  au  pins  lard  dans  les  vingt  jours  de  la  riali*  tlii 
jugciiif^ui  de  pi  riniéi  i*  insUincf'. 

2!J2.  [.J  « rii  irs  l sc;ri)itt  ( w-ipccKiiii  iiu'iil  si/îiiiHfs  laiit  :i 

l'irulri’ f t'iitu  i|ii’.in  iitiiiisUV»'  iiitlilir  |ir<-s  le  Iriliiijial  tU-  ]n  c[iiiiiic 
itistancc, 

haus  tes  dix  joius.  a (‘omtMer  de  la  sigriiMeation  qui  lui  aura 
1 11'-  titjlcdii  Hccctiiil  Jirlf  le  liiiltis((>rr  iHlhlic  iTR'.i  II*  Il  i!iiiji;il 

■ le  piriinirc  iiiHlaiji-c  t<TJi  tasser  :iii  iiiitiiiieMi*  tii'in'r.il  jiri's  l;i  eonr 
i‘ii>ii1e  revts  tlili.iM  (lu  |iij',eitie(((  ci  li  s |tnV(‘s  sur  lest|itnlles  il  i .sl  tii- 
lrr\eim,  |.c  ("ur  (V'iiéral  |)t('*s  lu  edur  |■l^y^lle  il(ji)iitTa  ses  l'oii- 

eliisioiis  |af  iHtiI  iliiiis  les  <li\  jours  i[nl  fiiiuridil  l;i  nVe|(llijii  ,li.s 
(ùiVes  ; le  |irésuli  iil . uu  le  jui;e  i[ui  le  suti[iléera.  fera  siiii  r;i]iiHn-r  ;i 
lii  euur  rijjiiU',  eu  l,i  eliaiiiliro  ilu  e(i(iKei! , et  il  scrji  sl.diii'  iti'Huiti- 
veiuciit  iliiiis  lesdiv  jours  <|ul  suivrinit  lu  n>mise  des  eunelusi(iris  du 
|(r(»em-eui  ii('uénd, 

21)i.  Km  vertu  tK  rtirn'l  (|tu  ji(lnællr;i  le  divnnv,  et  <Niiis  le»  viiijji 
jours  de  sa  ( Iule,  les  |Kirtiesse  |)réseii1er()i!l  eiiseiiihlc  et  eu  iiersuiiiii* 
i|e\anl  I ulHeii^r  df  ehil.  |inur  l'iiire  |>ri)iMineer  le  dnoree.  (le 
(U’IiH  IKissO.  le  juijetvieut  Lleiiietirera  eeiiiiiie  non  avnai. 


î Celle  coiitlatnnatîon  doit  emporter  une  peine  infamante 
mais  non  la  mort  ca-ile  ; car  le  mariarfe  sérail,  dans  ce  cas ^ 
dissous  de /j/cm  t/roiV 'an.  Sô,,.  il  suffit,  pour  obtenir  la 
séparation  de  corps,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  la  condamna- 
tion à une  peine  infamante , de  présenter  aux  ju^es  une  ex- 
pédition du  jugement  ! arl,  261 — Qi'estio.x,  .St  la  con- 
damnation et  ail  antérieure  au  mariage , et  que  l'autre 
époux  rignordt  J seraiL-elle  une  cause  de  séparation 
l’our  l’affirmative,  on  dit  que  le  motif  qui  a dfclé  la  dispo- 
sition existe  également  dau.s  ce  cas  ; pour  l.a  ttégative,  qui 
nous  parait  mieux  fondée,  on  inv(jque  le  texte  de  la  loi  qui 
parie  de  la  condamnation  de  rnn  des  époux , et  le  principe 
qu'on  est  toujours  censé  connaître  la  condition  des  personnes 
:nec  lesquelles  on  corilracte. 

307-  Kl  [e  sera  intentée,  instruite  et  jugée  de  la 
même  manière  que  toute  autre  action  civile  : clic  ne 
pourra  avoir  lieu  par  le  consentemenl  mnluel  <les 
époux. 

Par  le  coitsenfcmcnl  mutuel  des  époux.  C’éiair  ce 


qu'on  etiUMidail  par  <y(hïc  indélcrmincc.  I.c  législalenr  n’a 
[)as  [lei'mis  d’employer  cet  te  cause  pour  la  séparation  , de 
peur  qu’elle  ne  devînt  une  mode  perverse  propice  fi  l’incons- 
liioce  et  il  riminoraliié , on  un  moyen  frauduleux  de  tromper 

CHAPITRE  IV. 

Pes  Effets  du  IHcorcc. 

2î)ô.  [.CS  époux  ((ni  divorceront  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ne 
poiiiTonl  pins  se  réunir. 

296.  Pans  le  cas  de  divorce  prononcé  pour  cause  dél crm i née.  la 
fenmie  divorcée  ne  pourra  sc  remarier  que  dix  mois  aprè.s  le  divorce 
pronofivé. 

2d7.  Dans  le  cas  ito  ilivoree  par  Conscniemenl  mutuel,  aucun  (ïe8 
(iciix  époux  UC  pourra  confracter  im  tîouvcau  martage  que  trois  nm 
après  ia  praiioiiéîalîün  du  divorce. 

2ï)B.  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause  d'atinUère, 
î'épou.v  coupable  ne  pourra  jaïuais  se  marier  avec  sou  eomplice.  f.a 
femme  adultère  sera  eoiidanmée  par  le  même  jiigcuieul,  et  sur  la 
rétïtusitroiï  tlii  ministère  laiblie,  ù la  rêcUisiou  dajrs  une  maison  de 
eurreclion,  pourutï  temps  détermitié  qui  ne  pourra  être  moîtidrede 
trois  mois,  lîi  excéder  deux  années. 

2110,  roiirqucbpîe  cause  que  le  divorce  aîE  lieu,  liors  le  cas  du  cou- 
scEitemeiil  ujulucl,  Vépoux  coritre  k^fuel  le  divorce  riura  été  aftiuis 
|ïçi‘dra  lOEis  les  savaiilage.s  i\m'  l'an  Ire  époux  lui  sivait  Faiis,  soit  par 
leur  contrat  de  mariage,  soil  depuis  le  mariage  coiitraeUb 

3nfb  */épou\'  (lui  aura  oldrnii  te  divorce  conservera  les  avantages 
a liir  Faits  par  l'atilre  époux  , encore  qu'ils  aient  élé  stipulés  réci- 
proques et  ([ue  la  réciproeité  n'ait  pas  lieu. 

'ML  Si  les  époux  ne  skUaieni  fait  aucun  avantage,  oit  sî  ceux  sîi- 
pillés  ne  paraissaient  )ias  suFffsauls  \Mmr  assurer  la  subsistance  de 
lïqjfKiN  qui  a oblenn  le  divmve,  ïc  tribunal  pourra  kn  accorder,  sur 
les  l>icns  tïe  l'autre  é^ioux  , une  pcirsion  aliiuentairc,  qui  ne  i)ourra 
excéder  îc  tiers  tics  revenus  de  cet  antre  époux.  Cetic  |>ensHni  sera 
révfHXibledcins  le  cas  on  elle  cesserait  dkHre  nécessaire. 

302.  r.ea  eufaiiis  seront  coiiHés  h réponx  qnî  aura  obtenu  le  di* 
votre,  A moins  tpir  le  (ribnnal,  sur  la  demande  de  la  raniîlïe  ou  du 
nutiislèir  public,  u'onbHiiic,  pour  )e  plus  grand  avantage  des  cn- 
biuts.tpiclfHïs  ou  qucliiues-nns  deux  seront  confiés  aux  soins,  soil 
fii‘  Tanlreépoux , soil  d'nne  liena^  |>erâouue, 

3113.  tbiclleque  snk  la  iicrsuiine  A )a<picbe  IcflcuFanîs  seront  coti- 
irs,  bs  tïère  et  Tiière  couscrvcruül  res|MH’t  ivcmenlle  di'oil  île  sur- 
vr  iller  i’erdnîUcu  cl  l'éducation  de  leurs  enfant, s,  cl  scrmil  lenns  d'v 
couli  ibucr  A proportïun  de  leurs  racuttes, 

3nî.  La  dissoliiUon  dn  mariage  i^ar  le  divuire  mlmis  ert  justice  ne 
privera  IcAntiFaïUH  nés  de  ce  mat  îa/p*  d'aucun  (ïi^s  avanlagcs  qui  ienr 
éfaïcut  assurés  i>:ir  les  loi.s,  ou  jiar  les  convcnlions  inati  îiiKmialcs 
de  leurs  [ïèi'r^  cl  mère:  ina[.s  il  tj’y  amvurotnci  inre  aux  droiis  des 
t iddiU.s  quede  la  même  manière  et  dans  les  iiïêiut^s  cuconsl  a nées 
ftû  lisse  seraieul  ouverts  s'il  tfy  avail  }ias  eu  dedivorcc. 

Dans  l('eafide  (Uvim'<'  par  conscnlernetii  mukieb  la  propriéîc 
d-- la  Tiiuilié  des  tdofis  de  etiaenn  des  deux  éi>inîv  m i\  a(^(|uise  de 
f.liiii  droit  du  jour  d<'  lei^r  )naiinèrc  déclarai  ion.  aux  enfaiils  nés  de 
leur  mai’iagc  : les  père  et*  mère  cmtstTveroin  néaiinioins  la  .jouis- 
San»  t‘ de  celte  moi  Dê  jusf|u‘â  la  nmjot  itèile  I('Uïs  euFants,  à la  charge 
de]HHu  voir  à leur  iiourrilure.  (Uil relien  cl  édiu'aliun,  couFoniiémcm 
A Iriir  fnrïimefd  A leur  élal  ; !c  ton!  sans  (iréjudirc  desatilrç.s  avan- 
tages (pii  iHiurraient  avoir  été  as.siirés  auxiüU  eiiFanls  par  les  eon  - 
vi  niions  uialrimonialcs  de  leurs  père  et  mère. 
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les  créanciers  du  mari , en  faisaHL  prononcer  uuUrccteinctii 
la  séparaiioti  de  biens  qu’entraîne  toujours  la  séparation  de 
corps  ( ar(.  311).  Le  divorce  par  conscni  einent  nminel  cl  ail 
admis,  mais  enlouré  de  condîiions  re.siriciives  fort  sévères 
'an.  233,  275  e)  sitiv.),  qu’on  n’a  pu  introduire  dans  la  sépa- 
ration. — Les  époux  peuvent  bien  se  séparer  d’un  comniiin 
accord,  et  sans  aucune  formalité  ; mais,  iionob.stant  les  actes 
qu'il.s  aiiraîeul  faits  entre  eux  , leur  séparation  tie  sera  obli- 
gatoire pour  aucun  d’eu.v  ; le  mari  changeant  de  volonté 
poui-ra  toujours  foi'cer  sa  femme  à coliabiier  avec  lui,  la 
feiniue  pourra  forcer  le  mari  h la  recevoir.  — L’article  dit 
que  raciioii  sera  intentée  comme  toute  autre  action  civile; 
cependant  il  est  quelques  mesures  préliminaires  qu’il  est 
imporiaiu  de  faire  connaître.  L’époux  qui  deniande  la  sépa- 
ration présente  nue  requête  au  président  du  tribunal  de  son 
domicile  fan.  875  du  C.  de  proc.  civ.);  celui-ci  fixe  un  jour 
où  il  doil  dierchcr  à concilier  les  époux  (870  , 877  , 878, 
ihuL):  s’il  ne  peut  y parvenir,  il  ies  renvoie  à raudicnce  ; il 
autorise  la  femme  à ester  eu  justice,  et  à se  retirer  provisoi- 
rement dans  telle  maison  dont  tes  parties  conviennent,  ou 
qu’il  indique  d’office  ; il  ordomie  que  les  effets  à l’usage  jour- 
nalier de  la  femme  lui  seront  rendus;  il  fait  régler  par  les 
époux  la  pensiou  alimeiilaire  que  la  femme  doit  recevoir 
pendant  le  cours  du  procès;  eu  cas  de  corileslatioti  à cet 
égard,  c est  te  tribunal  qui  prononce  fart.  878  du  C.  de  proc.). 
La  femme  îie  peut  exiger  le  paicnieui  de  celle  provision  ali- 
mentaire qu’en  jusiifiant  de  sa  résidence  dans  la  inai,son 
indiquée  (art. 20b).  Les  eufauls,  pendant  le  procès,  restent 
avec  le  mari,  à Euoius  que  îe  tribunal  n’en  ordonne  autre- 
ment ;arL  267).  Pour  riiistruciion , ou  suit  les  foi’ines  ordi- 
naires (arL  876  du  C.  de  proc.  civ.),  eu  observant  que  les 
parents  ou  domestiques,  presque  toujours  témoins  néces- 
saires des  faits,  doivent  éire  entendus,  excepté  néanmoins 
les  enfants  et  descendaiils  (art.  251)  ; et  que  les  faits  avoués 
par  l’iiii  des  époux  ne  doivent  pa.s  toujours  être  tenus  pour 
véritables  ( art.  870  du  C.  de  proc,  civ.  ) ; ils  pourraieni  con- 
dmre  à une  séparation  par  consentement  mutuel , déguisée 
sous  de  fausse-s  causes  déter  minées.  Le  procureur  du  Koi  doit 
toujours  être  entendu,  car  la  société  est  iniéressée  ( art.  879 
du  C.  de  proc.  civ.).  L’époux  contre  lequel  la  séparation  est 
demandée  peut  opposer  la  réconciliation  survenue  entre  lui 
et  son  conjoint,  car  elle  éteint  l’action  en  séparation  de  corps 
lorsqu’elle  est  arrivée , soit  depuis  les  faits  qui  auraient  pu 
autoriser  cette  action , soit  depuis  la  demande.  Mais  c’est  à 
1 époux  qui  invoque  cette  réconciliation  à la  prouver  (art.  272 

antéi’icurs  îi  la  réconciliation  pourraient 
néanmoins  servir  à l’appui  d’une  demande  fondée  sur  de 
nouveaux  faiis  fart.  273).  La  survenance  d’enfants  depuis 
les  faits  allégués  à l’appui  de  la  demande  n’est  pas  loujoiir.s 
une  preuve  de  réconciliation,  surtout  si  c’est  là  femme  qui 
demaijde  la  séparation  ; car  elle  a pu  être  contrainte  à la 
cohabiUitiou.  — La  séparation  de  corps  une  fois  prononcée , 
les  enfants,  s’il  en  existe,  sont  confiés  ù l’époux  qui  l’a 
obieiiiie,  à moins  que  le  tribunal  n’eu  ordonne  aiilremeni 
(art,  302);  mais  chaque  conjoint  conserve  ù leur  égard  les 
droits  comme  les  obligations  de  père  et  de  mère  (an.  303). 
Les  enfaijl.s  nés  après  la  séparation  sont  légitimes  ; ils  ont 
pour  père  le  mari , qui  ne  peut  les  désavouer  que  dams  les  cas 
ordinaires  (art.  312).  Enfin,  les  époux  peuvent  toujours,  en 
se  réunissant,  faire  cesser  de  plein  droit  leur  séparation. 

308*  La  fcMiinic  contre  laquelle  la  séparation  de 
corps  sera  prononcée  pour  cause  d’adultère,  sera  con- 
damnée par  le  même  jugement,  et  sur  la  réfiulsilion 
du  ministère  public,  à la  réclusion  dans  une  maison  de 
Correction  pendant  un  temps  déterminé,  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  trois  mois , ni  excéder  deux  années. 

~ ^éciuisUion,  L’emprisonnement  est  une  peine, 

public  peut  seul  requérir  l’application  des  lois 

lïiari  restera  le  maître  d’arrêter  l’effet  de 

cette  condamnation,  en  consentant  à repi'endre  sa 
femme. 


310.  Lorsc|ue  la  sépai  ation  de  corps  prononcée 
pour  toute  autre  cause  que  l'adultère  de  la  femme 
aura  duré  trois  ans,  l’époux,  qui  était  originaire- 
ment défendeur',  pourra  demander  le  divorce  au  tri- 
bunal, .(jui  radmetlra,  si  le  dciuamlcur  originaire , 
pi-ésentoii  dûment  appelé,  ne  consent  pas  immédia- 
tement à faire  cesser  la  séparation. 

Cet  article  sc  trouve  évidemment  abrogé  par  la  loi 


qui  a aboli  le  divorce. 

311.  La  séparation  do  corps  emportera  toujours 
sépamlion  de  biens. 

Scpnraiion  de  biens.  Sous  quelque  régime  (|iie  Ic.s 


époux  se  soient  mariés,  la  séparation  de  coi’ps  eriiraîueiM 
celle  de  ))ieus.  La  femme  repi-endra  la  liui'e  admiuistraiimi 
et  l’ciiiière  jouissance  des  .sietis;  mais  elle  ne  pourra  jamais 
les  aliéner  ni  les  hyiiothéquer  sans  l’aulorisalion  de  sou 
mai’i  (art.  1-119).  Si  les  époux  se  réimissetii  et  font  cesser  la 
séparation  de  corps,  la  séparation  de  biens  ne  cessera  pa.s  de 
plein  droit.  Les  époux  qui  voudront  rétahlii'  la  communavité 
devront  le  faire  par  un  acte  devant  notaire,  et  sous  le.s 
mêmes  conditions  qui  la  régUiieril  avant  (art.  11.51),  — Ouel- 
ques  auteurs  voulaient  appliquer  à la  séparation  de  œrp.s 
rariiclc299,  qui  déclare  que  l’époux  contre  lequel  le  divorce 
est  prononcé  perd  les  avauiages  que  l’aiUrc  époux  lui  avait 
faits  par  le  conirai  de  mariage  ou  depuis.  La  jurisprudence  a 
rejeié  celte  opinion , parce  qu’il  ne  faut  pas  étendre  les  peities 
du  divorce , qui  brisait  le  mariage , à la  séparation  de  corps , 
qui  le  laisse  subsister.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  17 
juin  1822.  Sirey,  t.  22,  1 , 3.50.  ) Nous  reviendrons  sur  certe 
question  en  expliquant  l’article  059. 

TITRE  VIL 

De  la  Paternité  et  de  la  Filiation. 

Ces  mots  paternité  et  filiniion  expriment  des  qita 


lilés  corrélatives  : le  premier,  la  qualité  de  père;  le  deuxième , 
la  qualité  de  fils.  Ainsi , lorsqu’on  dit  : jouir  des  droits  aita- 
ebés  à la  paternité,  prouver  .sa  filiation  , c’est  dire  jouir  des 
droits  attachés  à Irf  qualité  de  père  , prouver  sa  qualité  de 
fils.  La  paternité  et  la  filiation  sont  de  trois  sortes  : 1'’  nat.it- 
reUe.<i  et.  citsUes , pour  le  père  et  pour  les  enfants  nés  en 
mariage;  2"  pour  le  père  et  les  en- 

fants qu’il  a adoptés.  Le  Code  ne  s’occupe  ici  que  de  déter 
miner  la  paternité  et  la  filiation  légitimes. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Filiation  des  Enfants  légitimes  ou  nés  dans 

le  Mariage. 

On  a remarqué  , avec  raison , que  l’Intitulé  de  ce  cha- 


pitre manquait  d’exactitude,  en  ce  que , par  ces  mots  : des 
enfants  légitimes  ou  nés  dans  le  mariage,  il  qualifie  d’en- 
fants légitimes,  en  général,  les  enfants  né.^  dans  le  ma- 
riage : or,  d’un  côté,  les  enfaiiis  conçus  pendant  le  mariage 
sont  légitimes,  qiioittue  nés  depuis  sa  dissolution  , et,  d’im 
autre  côté,  les  enfants  conçus  auant  le  mariage  ne  sont 
pas,  quoique  nés  pendant  le  mariage,  dans  la  position  de.s 
enfants  légitimes  conçus  dans  le  mariage , pui.sque , par  cela 
seul  qu’ILs  sont,  conçus  auparavant,  ils  peuvent  être  désa- 
x'oués  (art. 311):  aussi,  des  auteurs  prctcudcnt-ils  que  ce.s 
enfants  sont  non  pas  légitimes,  mais /eg'tV/mé.î  par  le  ma- 
riage, s’ils  UC  sont  pas  désavoues  par  le  mari.  L’intitulé  du 
chapitre  eût  donc  été  plus  exact,  s’il  eût  été,  comme  l’ar- 
ticle 312,  conçu  en  ces  ternies  : Des  enfants  légitimes,  on 
conçus  dans  le  mariage  » 

312-  L’enfant  conçu  pendant  le  mariage  a poni 
père  le  mari,  — Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer 
Fenfant,  s’il  prouve  que,  pendant  le  temps  (jui  a couru 
depids  le  trois  cetiUènie  jusqiF au  cent  quatre-ving- 
tième yowr avant  la  naissance  de  cet  enfant,  il  était , 


yoll  pnr  f (rMolgnement^  soit  par  l'effet  de  quel- 
quf^  art’idenl  ^ ilans  !lmf7os.sîlHliléphy^iquei\t(:o- 
i.  lMvr^MX  «a  (rniuie. 

zr:  J pour  père  Je  marL  l-a  tj^iliire  ir'icidiqiie  par  aiicuu 
sifpif  quel  est  le  pf-rt  d'in*  [Tifitnt;  il  claît  ccpeiulaïil  îudis 
jî(Misalde  à 1 orflre  sof'iiil  que  la  jiaienuLC  fi'il  ronsliiîiie:  à de- 
ùiui  d'iudiees  ct'riains,  uu  a t hnisi  fa  tirêsouqiüoii  la  ]ilus 
\f>isirie  de  la  pri-u\fj  celle  (|ui  rt^sitlle  rlu  jiiariaije.  (f  L'eurant 
ronçu  jjcîjdaril  le  inariaqe  a jHnjr  pere  le  niari»,  /^aferis 

q((ent  nt/pUfr  piTsonipliou  léj^alts  ({u'oii 

lie  pruil  aîlaqiieÈ'  que  dans  quelques  cas  déUrmiTu^s,  er  qui 
repense  loui  à la  lois  suj'  la  colialufalinii  des  éfvtuix  v\  sur  la 
l7flêiilé  qu'ils  se  sont  piïuui.se  arL  "illi  > l.e  r,ofle  tlil  : l^^'ufaut 
f^onr/ff  ; r'csu  eu  eflel  . rtqifiqîiC:  de  la  Cuuccptîou  qifil  Faut 
exairiiiier.  el  Jiou  n-Wc  île  la  uaissancLv  11  suffit  (pie  la  con- 
cepîiou  ail  lieu  McndaïU  le  iiiariafie  pniirquc  reuFruil  suil  lé- 
jpliîiH:.  I/csHeutii  l ^ sl  diHie  fie  déleriiîinerï  d^■lpi■ès  la  nais- 
sr.ur  e friJii  cnraul,  quelle  esi  riqtOfjue  de  la  eout'eptiorj* 

/>rsfnu)iffr  Lv  <iésaveuesî  une  aeliuii  qui  ïeud  à 

dr|}uuillei’  uii  eidaïil  de  la  qualîlê  de  fils  oîi  fille  léijûiuiej 
f|ue  lui  d(uuiaii  iujusinneiM  la  pJXSfiiupLifui  Ifqjaie-  Otte 
aciiuu  ripparliiUii  au  marht^He  a|>parlienl  aussi  i'i  ses  héri- 
1 if  ï’s, Tuais  sL'uleiiteui  d;:us  deux  cas  délei'iuîués  (articles  317 
ci 

■> 

/>epnisfcfn*is'rc/iifci)tejnsf/i{  ’t^nfrcnl  f/ufîfre-vinffficme 
Jo/tî\  L:i  !ni  f^fuiiple  par  jours,  afin  d'êviler  les  taudeslaiious 
qiî  ' jajiJM  idl  aiiK’îK  [■  la  luiiqueur  iïHqqale  des  mois;  iiiais  eii 

Mipj  i)Siia  iuus  de  I renie  joui  s.  ou  peiil  dire,  au  lieu  de 
ii'ois  n uis  jours , dix  niuis,  eï  au  lieu  de  (^enl  quaire-\ iiqïts 
jciius,  six  mois.  I*es  ohsèr\iihoiis  de  la  médecine  ont  déïuou- 
iré  qu(‘  te  temps  le  plus  imq;  de  ia  fvestaliou  esl  de  dix  mois, 
fe  temps  le  idiis  ïourl  de  six  mois.  Sa[>posous  donc  fju'uii 
limume  pane  II;  '20  dcfrnihre  1832:  il  est  absent  |ïeuJaiU  les 
cjualrenuKS  (jiii  suivi'ul,  r'c:4t-à'tlire  janvier,  février,  mars  et 
avril  1833,  el  rc vient  le  10  mai  : moins  de  six  iuois  ajircs  son 
reloirir  par  ext  iiiplc  !('  T ' novembre  I8;î;.b  sa  Femme  îua;o ne hc: 
il  penuTa  tiê5v,;\  duer  fetiiaut  : c r pour  que  cel  eufaril  fdl  de 
lui,  il  raudraiî.  ou  qirii  ei’ii  êié  emu  m a vaut  son  flé)ïarl,  ce  qui 
esl  hupus&iljlc.  puisqu'il  y aurail  plus  de  dix  mois  de  fîcsla- 
lioiK  on  qtfit  liVi  (amrii  depuis  sou  relour,  re  qui  est  encore 
iiiquïssilîlr.  puisqu'il  y aiirail  nuaiiis  de  six  mois  ile  Jïesîatioii. 
iai  un  Mioî.  Ir  mari  ()eui  dés^n oiicj'  îtui les  les  luis  qiril  a été 
dans  rimpussibililé  idiysiquc  de  rohaldler  a versa  femiiTcdaiis 
les  tfu^^frt  iiretJttm  mots  des  i/ijc  qui  jirécédeiil  raceoucbc- 
nieut. 

f7esl  atix  ju{jcs  à décider,  inul  d après  la 
distaurp  fjue  d'apn  s lesdithcullés  d’mi  rapprociiemcTït,  si  cet 
élfcîpHiunH  a c<iiisiilm'  une  impossibililé  lïbysique/— La 
filiiparl  des  aiiiem  s assindlnit  h t'fihumre  la  délenlion  de 
rnn  des  éfHfux  ou  fies  deux  époux,  s'il  esï  eonstanL qidd  v a 
eu  iiupossil>ilité  de  ra[j|ïrml]enH:in,  soit  â raison  ihi  serref  où 
ie«  époux  fHil  élé  U lis,  !aîi[  à raison  tle  rélcéjpiemem  de  iem^s 
prisons rcspcclivf s:  luidsih'sî  clair {[oe  Itsjuf'CK nesaurajciil 
jamais admelhr  IcipuTïncut  miv  cmise  de  désaveu,  des  {pir- 
dicris  aviuil  pu  rin:  séiliiiis,  cl  le  l’appi'orlicmeiu  tics  éptnrx 
par  suiic  exisb  r. 

ihœlqitr  ftrriih/P.  Ainsi . :i  la  rilfféiTnce  de  riiîqTiussaucc 
liai  moelle  m l.  3bl  . Hmimissaucc  (feeitfenie/lra^Sfl  miocdtise 
dedéîfavsii  : v\  %\  que  cclîe  surlc  frimpuissaoeç  ti'olfVc  pas 
irs  memrs  di.ûrulus  ni  les  mêmes  iüccul itudes  dans  les 
umyeusftc  la  cfHi.smirr,  vi  <|m'  le  mari  tia  [>as,  comme  flans 
IfMMsdc  riuquiissaurr  iiauirtdlc,  à s^iuipiucr  d'a^  oîr  couîracié 
mariaip;  dans  iin  état  qui  Iiii  défeudail  ilb'  souipu’.  Prii  im- 
piirle  que  n1  acfldeuï  ait  ira|qic  riiniimir  dbme  iiupuissaun^ 
alisoluc  ou  muiurîiLiUéc,  et  (juelIcipiVn  soit  la  cause:  Oïtilc- 
fnisi'ctuoi  ftrf  idcttt  |):iraîl  plmm  caracb-riscr  un  mal  vi  iiam 
ilu  dehors  rpduu  maldniil  le  [îiiiicipe  stuxiiî  interru  : cl  t|ijel- 
qurs  ailleurs  mu  courlii  de  là  cpdîme  luahuîie  ue  si'rait  pas 
une  mise  ih*  désaveu;f'epend:ujl  d aiiln  saulLurs,  et  roratcirr 
du  ifoiivcrîicmeiit,  émetictil  ime  opinion  couiraire;  mais  on 
couçoil  tpie,  dans  ce  cas,  il  faudrait  que  la  maladie  bU  lelle- 
ment  t;rave,  tjirii  certain,  en  effeb  {|u'clle  a rendu 

louie  coliaiiilai  ion  impossible. 


relie  qui  résulte  tî'tm  oLg^ 
lacle  xipposc  par  les  lois  pliysiqnes  ei  immuables  de  In  naiure, 
ielqueréloifîiiement,rimpiussaur:ebien(léiuonlréede  bépoux: 
elle  donne  Ü'm  au  désaveu,  parce  ([u'clle  prouve,  sans  aucmi 
doute  . !a  fausseié  de  la  présompliou  lé{ïa!e.  Llmpossibilîié 
nîorûfeei^\  celle  que  le  raîsanneiuenl  seul  nous  fait  aperce- 
voir comme  une  suite  presque  nécessaire  de  ceriaiiis  faits,  de 
rerlaincs  circnnslarices;  par  exemple,  celle  qui  se  déduit  de 
la  haine  que  les  deux  époux  se  portent,  de  leuï' séparation  de 
coï'ps.  'Arréî  {le  la  cour  de  Roneî!  du  28décemljrc  1S(4  Si- 
rey, t.  i;î,  il,  85.; 


. Le  mari  ne  pourra . en  alléguant  son  im- 
jyifissanco  nfihirelle^  désavoacj’  Tcnfant  : il  pourra 
\r  désavouer  même  pop  r cause  d'adufièrCj  h iDoins 
que  la  naissance  ne  lui  aii  éfé  cachée  y auifuel  cas  il 
szra  admis  d proposer  tons  îrs  faits  propres  5 jus» 
lificrfTu'il  n'cii  est  pas  le  ])ère. 

^11=  .if?/?-  intpfiissanre  nalurelle.  Leifp  cause  tic  désaveu 


émit  si  dîffirile  à n)>p!'érieiq  elle  doniiaiL  lien  à des  tlébats  si 
scandideux  , que  le  Lode  Ta  supprimée,  l/ailleurs  , fbomme 
quM  ira  pas  craint  fie  roui  racler  mariage  dans  nu  état  qoî  ne 
hi!  permet tnit  pas  d'en  remplir  les  devoiixs,  cl  qui  a ainsi 
trompé  la  société  et  la  personne  qui!  a prise  pour  épouse  , ne 
luériEe  plus  d’étre  écoulé,  lorsqu'il  prétend  écliappei-  à la  pré- 
somption de  jjntcrïuté  que  la  loi  atiadieà  l’union  conjugale, 
— iJviESTioy.  SI  rinipiilssanee  rdélall  pas  ff.nfnre//c  ^ 
e'es(-à-dtre  si  elle  ne  prorctiaif  pas  d*un  vice  d'or^ani- 
Sfilion  pîiniifip  mais  d'n/i  aeckleni  arrivé  a va  ni  le  ma- 
ria^^e^  celui  gni  a conl raclé  maria^^e  ^ cofiftaissaiil  ccl 
éfal  ^ pofirraU-U  exercer  daefio/t  en  désareuP  Ihjiir  la 
jmgative,  on  peut  dire,  comme  à fégard  de  rimptiissance  na- 
turelle, que  ceint  qui  a contraeîé  mariage  nonoljstant  un  état 
rouirrure  à l’iusiiînLion  môme  du  mai'iage,  ne  saurait  se 
piaindre  d'un  sort  que  sa  témérité  et  sa  mauvaise  foi  luî  ont 
inériEé;  que  dans  le  casd’impuissrmccaccidenielle  il  es!  encore 
plus  coupable,  piiisf|nul  lui  était  irupossibîe  d'ignorer  sa  posi- 
liom  Dans  rojTÎuioii  coiilrairc,  on  j'époud  que  la  loi  ue  clé- 
fendaul  quo  le  désaveu  fondé  sur  rim])uissauce  naturelle, 
cTst  ajouierau  texie,  que  d’éiendre  celle  disposition  à rim- 
puissance  accidcuicMc;  que  îe  motif  tiré  de  la  lémérilé  cl  de 
fa  mauvaise  Ftïi  de  Tépoux  iresi  pas  le  motif  uniriae,  ni  meme 
le  nuuif  principal  qui  a fa  il  proscrire  ie  désaveu  pour  cause 
crimpnissaiicc  iialurelle;  que  le  prîncipaî  niolif,  eu  effet,  est 
relui  tiré  de  rînccrlîlude  des  moyens  tle  preuve,  et  que  cette 
i:iceriÎEiide  ne  [letii  être  objectée  à rèpomd  de  l'impuissance 
accidcnlelle  existant  même  avant  îe  ïnartage. 

Même  pour  cause  (radulféî'e.  Car,  ma!p,ré  riufidéiiié  de 
la  Femme,  si  ie  mari  a colUibiiê  avec  elle,  renfant  pcm  lui  np- 
pnvienir. 

!Ve  /ni.  ail  élé  racftêe.  Le  soin  que  la  femme  a pris  de  ca- 
clie?^  in  naissaijt'c  de  Ih'nfant  donl  elle  es!  atamiirliée  esl  iiri 
aven  incite  qnVîlc  sait  rpre  ccl  enfant  n'a|ip;n'lienl  pas  à son 
mari;  et  CCI  aveu,  joint  à ki  preuve  de  son  adultère*  iialaiOT 
kl  [irésnmplion  de  pîiltM  iiiié,  Maïs  il  laiil  iiéressairemenî  qu'il 
y ail  roucfuïcs  du  rereJ  de  la  naissance  ave^e  radnlfêrc. 

' Arrêt  tîe  !:i  coin*  de  îN'imes,  du  13  juillet  1S27.  Sirey,  t,  28, 
il,  lôU.)  Il  f.iui  bien  remarquer  {|u'à  la  ilirtcreuee  de  l'aveu 
laciie,  qui  résiillç  du  l’ereldc  l:t  iiiiissance,  la  {léclaraiion  foi‘- 
tnellc  de  ki  mère,  {pjc  reufaiii  dont  elle  esi  accottehée  csi  le 
trull  de  ladullêre,  n'auloriseraiï  pas  le  mari  à’dêsaMUier  iTt 
eufaiji  : ta  raison  eu  est  {[uAiiie  tcll(‘  déclaralimi,  parliuprelle 
la  lenuiie  atiireTuil  sur  sa  léuï  ledésboimemu  ne  pourrail  élrt- 
rcgarilec  rpii!  corume  l'efrei  de  la  haine  ou  <lt*  la  déiin-iK'C  : ce 
qi]‘(ni  ne  [e  ut  ]>as  dire  de  l'aveu  laeite  résuliaiu  du  rei'el  \iiv 
lequel,  an  eouîraire  la  femme  t heri'he  à vehier  sa  ) joule.  — 
OrE.sTiox,  hsl-il  nctysMÜre  gne  rep(>ux  pnjtice  d’ahord 
jiindigueruftil  l'ailu/fère,  peur  cire  rece\  ([ble  â former 
rmiion  en  tfésaceui^  ^oti  ; le  recel  suffit , pourvu  que  l’é- 
ptiux  éiablisse  ensuite  qu'il  y a eu  adultère  en  même  temps 
que  rcccL  Lest  ce  <jifa  parfaiteiueiil  élaldi  la  cour  de  Laris  : 

« Allendii  que  les  mois,  pour  cause  tradtiliore , employés 
dans  I arlicie  3t3  du  (.udê  ci\  il,  n>|vprocliés  de  ia  première 
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phrase  du  même  ai-licle,  qui  1rs  prérêde  îinnièdiatemenl , eL 
où  il  ii'esi  question  que  d’une  simple  allêfpitiou  d'impiiissaiire 
naturelle,  ne  sauraient  ésaiemeni  s’eiiieudre  que  d’un  adiit- 
lêre  simplement  allé}ï»é;que  res  mêmes  mois,  pour  cause 
(VffdulU^re,  iiont  pas  d’autre  sens  léfîai,  MOt.immeiit  dans  les 
ariieics  et  230  du  Code  civil  ; i|ue  si,  dans  rarlicle  313,  le 
léijislaieur  edt  voulu  subordoimer  f action  en  désaveu  qu’il 
accorde  au  cas  de  l’aiiuHére  de  la  femme  jaridhpieincnl  et, 
prcalablctnent  étal)H,  il  edi  exprimé  formelletneni  son  in- 
lenlion;  qu’au  contraire,  les  mots,  auquel  cas,  au  siiijîuliei*, 
qu’on  lildatis  la  suite  de  l’article  313,  ênoucent  clairemeui 
que  la  seule  condition  préalable  qui  soit  exipjée  est  celle  de 
la  naissance  cachée;  qu’il  est  inutile,  eu  effet,  d’cxifïor  la 
preuve  préalable  de  raduiiérc,  puisque  la  preuve  de  non-pii- 
leriiiié,  qui  doit  être  Faile,  aux  termes  du  mémo  article  313, 
emporte  avecelle,  et  par  une  conséquence  nécessaire,  la  preuve 
de  l'adultère  de  la  femme;  etc.»  (Arrêt,  du  29juill,  lS2(i.  Sirey, 
t.  27,  11,  18.5,' 

Jdmis  ù proposer.  Ces  circonsiatices  ne  servent  tlouc  pas 
à prouver  entièrement  que  l’ctifaiiL  est  illégitime;  elles  ren- 
dent seulement  le  mari  rceevablc  ü compléter  la  preuve  qu’il 
ncsl  pas  le  père  de  l’enfant  : mais  il  lui  suffit  alors  d’inyof[iiei' 
des  faits  qui  conslilueiil  une  impossibililé  morale  de  cohabi- 
tation, laquelle  impossibilité  complétera  la  présomption  qtit 
résulte  déjà  de  t'adidlére  et  de  la  naissance  cachée.  Os 
deux  circonstances,  quelque  graves  qu'elles  soient  ,ne  sont 
cependaiii  que  des  présomptions,  caria  femme  adultère  a pu 
cohabiter  avec  son  mari,  et  elle  a pu  cacher  la  naissance  d’un 
enfant  dont  il  serait  le  père,  par  la  crainte  que  lui  inspirait  un 
caractère  ombrageux  c(  jaloux. 

314.  L’  enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingllème 
jour  du  mariage  ne  pourra  être  désavoué  par  ie 
mari  dans  les  cas  suivants  : s’il  a eu.  connais- 
sance de  la  grossesse  avant  le  mariage;  2“  s’il  a as- 
sisté à l’acte  de  naissance,  et  si  cet  acte  est  signé  de 
lui,  ou  contient  sa  déclaration  qu’il  ne  sait  signer; 
.’i“  si  reniant  n’est  pas  déclaré  viable. 

Né  avant  te  cent  quafre-vingtic.nie  jour.  Cet  enfant 


nsi  conçu  avant  le  mariage,  puisque  cent  quatre-vingts  jours 
ou  six  mois  ne  .se  sont  pas  encore  écoulés  depuis  le  itiariage, 
H que  ce  laps  de  temps  est  l’espace  le  plus  court  de  la  gesta- 
tion ; or,  celte  règle  , « I.’enfaut  ronçu  pendant,  le  mariage 
a pour  père  le  mari»,  ne  s'applique  pas  à cet  enfant.  Cepen- 
d iiii,  comme  il  est  né  pcudaiil  le  mariage,  il  pos.sède  la  qua- 
lité d'enfani  légitime,  ou  pliiiôi  celle  d'eufant  tcgitiniê  laci- 
ix'meui  par  le  mariage  de  ses  père  et  mère,  jusqu’à  ce  que  le 
mari  i en  dépouille  par  le  désaveu  qu’il  a le  droit  d'inienlcr, 
hors  quelques  cas  cxcepiionucls.  Nous  disons  qu’il  est  enfant 
Icgifimé,  plutôt  que  légitime,  parce  qu’en  effet  il  n’y  a que 
les  enfants  conçus  pendant  le  mariage  qui  soient  légiiirnes, 
aux  lennes  de  l’article  .312.  Il  suit  de  là  que  .si  les  père  et  mère 
étaient  à l'époque  de  la  conception  dans  l’impossibilité  de 
contracter  mariage  ensemble;  par  exemple,  si  Pierre,  devemi 
veuf  de  .Sophie,  épousait  quatre  mois  après  Alarîe,  et  que 
celle-ci  accouchâi  un  mois  a])rès  le  mariage  d'mi  enfant  que 
Pierre,  loin  de  désavouer,  rccomiaîtraii  pour  son  fils,  cet  en- 
fant ne  serait  pas  légitime;  car  il  ne  pourrait  être  fils  de 
Ih'erre  sans  êire  aduliérin  : or,  les  enfants  adultérins  ne  peu- 
vent être  légitimés  ai't.  3.‘îl). 

Ne  pourra  cire  désavoué  par  te  mari  dans  tes  vas  .sui- 
vants. Ainsi,  hors  les  trois  cas  qui  vont  suivre,  le  mari  pourra 
désavouer  renfatii  par  cela  seul  qu’il  a élé  conçu  avant  le 
mai’ûjge  ; et  pour  faire  admettre  son  désaveu  il  n’a  pas  autre 
chose  à prouver  que  la  conception  antérieure  au  mariage  : 
celte  preuve,  il  la  Fait  en  établissant  que  la  naissance  a eu  lieu 
avant  le  cent  quai re-vlugiième  Jour  du  mariage. 

•S  il  a eu  connaissance.  Il  est  présumé  père  de  l’enfant , 
puisqu’il  a épousé  la  mère  qu’il  .savait  enceinte  ; mais  des  rela- 
tions intimes  qui,  avant  le  mariage,  auraient  existé  entre  lui 
et  sa  femme,  ne  suffiraient  pas  pour  lui  enlever  l’action  en 

désaveu,  s’il  est  certain  qu’il  n’a  pas  eu  connaissance  de  la 
grossesse. 

Code  civil. 


^ Est.  Signé  de  /«/.  Parce  qu’avant  signé  l’acie  de  naissance, 
il  a accepté  la  qualité  de  père,  et  ne  iieui  plus  revenir.  Mais 
sa  .seule  preseneç,  au  moment  ofi  t’acic  a été  dressé,  ne  suffi- 
laii  p.is . il  faut  f|iie  son  iiiteutioii  d’a^muer  l’enfant  soit  bien 
iuoi]\i.c,  et.  sa  signaime,  ou  du  moins  la  déclarât loii  qu’il  ne 
sait  signer  (signature  et  déclaralion  qn’oti  ne  peut  faire  toni- 
licr  que  par  rinscripiion  «le  faux),  peuvent  seules  prouver  aux 
yeux  de  la  loi  qu’il  u’a  pus  élé  victime  de  quelque  surprise  ou 
de  quelque  fraude.  Il  ne  pourrait  plus  également  désavouer 
l’ctiFanl  s'il  avait,  soil  avant,  soit  depuis  la  iinissanee,  recoumi 
que  l'eufaiildoni  sa  femme  est  .iccouchée  avaut  le  cent  quatre- 
vingtième  jour  tlii  mariage  lui  apparllenl;  peu  importe  que 
cctlc  rcromiaissaiice  fôt  faite  par  acte  authentique  ou  sous 
seing  privé  ; car  tes  rè[;les  de  la  reconnaissance  des  enfaiii.s 
naiiircis  ne  s’appliquent  plus  au  cas  où  il  .s’agît  d’un  enfant 
né  dans  le  inaria{;e,  {pii  conserve  son  étal  par  la  reconnais- 
sance tacite  du  mari,  résultant  de  son  silence  ; or,  toute  re- 
couuaissance  expresse  doit  au  moins  équivaloir  à la  recon 
naissance  tacite. 

fiable.  Habile  à vivre  (y////,'  hatHlis).ii\  rorgaiiîsaiinn  de 
cet  enfant  ii’cst  pas  assez,  parfaite  pour  ([u’il  puisse  vivre,  on 
peut  pi'ésumer  qu’il  est  né  avant  le  lerme,  et  que  par  coiisé- 
queni  il  appartient  au  mari.  D’ailleurs,  l’ctifaut  non  viable 
est  cous idé ré  comme  n’ayanl  jamais  existé;  il  ii'acquîeriabso- 
hiinenl  aucun  droit,  et  ne  peut  nuire  à [lersoniie  (art.  72.â 
Le  mari  n’a  donc  .iiicnn  intérêt  à le  désavouer. 

315  La  légitimité  de  l’enfant  né  trois  cents 
jours  après  la  dissolution  du  mariage  pourra  êtrt' 
contestée. 

:=  Né  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du  ma- 


riage. Cet  eiiFaul  n’a  pas  été  conçu  dans  le  mariage , mais 
depuis  sa  dissolution;  on  ne  peut  donc  lui  appliquer  la  règle 
Pater  is  est  quem  nuptUe  demonsirant  : aussi  chacun 
peut-il  contester  sa  légitimité.  Les  uns  prétendent  que  celle 
coutesiaiion  aura  pour  objet  de  prouver,  contre  l’cnfani. 
qu’il  est  né  trois  cents  jours  après  ta  dissolut  ion  du  mariage  : 
cette  preuve  une  fois  faite,  l’enfaiii  ne  [lourra  plus  se  pré- 
tendre légitime,  puisqu'aux  termes  de  l’art icic  312  le  temps 
de  la  j'csiatioii  le  plus  long  est  de  trois  ceiils  jours.  D’autres 
penseiil  que  tel  u’est  pas  le  sens  de  l’ariicle  qui  nou.s  occtijic  ; 
que  quand  le  légi.slalcui-  parle  d’un  enfant  né  plus  de  Irois 
cenis  jours  après  la  dissolution  du  mari.age,  ii.sttppo.se  ce  faii 
cousiani,  et  que  si  notre  article  n'a  pas  déclaré  ])Ositivemeiu 
celcurani  illégitime,  c’est  tjiic  tanlque  personne  ne  croit  avoir 
inléréi  à élever  de  réclamation,  il  n’y  avait  aucune  nécessité 
de  le  dépouiller  de  l’état  d’enfani  légitime;  mats  qu’aussilôt 
que  les  ayarii-droit  coiitesteroni  sa  légitimité,  cette  contesta- 
tion sera  péremptoire.  Dette  dernière  interprétation  nous 
.semble  plus  naliirclle,  et  elle  est  géncralemeut  admise  par  la 
jurisprudence,  ' foyez  un  arrêt  très  bien  motivé  de  la  cour 
de  Lrenoble  du  12  avril  1809.  Sirey,  t.  0,  II,  288;  cl  un  autre 
arrêt  delà  cour  d’Aix,  du 8 janvier  1812.  Sirey,  t.  12,  II,  211 

— Il  ne  faut  pas  confondre  le  désaveu  et  la  conlesiaiion  : 
par  le  désaveu,  on  cherche  à enlever  à un  enfant  la  qitaliiê 
de  fils  légitime  que  lui  donnait  la  présomption  légale;  [tai-  l.i 
conteslalion,  on  soutient  qu'il  n’a  jamais  eu  cette  qualité,  rt 
ou  rempéche  de  la  pi'entli’e.  Le  mari  seul , en  générai,  petti 
exercer  l’action  en  désaveu  ; tous  ceux  qui  ont  intérêt  peuvent 
cmitesier  la  légitimité.  Le  délai  pour  intenter  l’action  en 
désaveu  est  fort  court  ; il  n’y  eu  a pas  de  fixé  pour  la  contes- 
itiiion.  L’article  317,  comme  nous  le  verrons,  ne  s’apiiliquc- 
rait  pas  au  ras  de  l’article  actuel,  f Voyez  ce|)eudant  un  arrêt 
de  la  COUP  d’.Vgen  du  28  mai  1821 , qui  parait  contraire  à 
cette  opinion.  Sirey,  t.  22,  II,  318>. 

316  Dans  les  divers  cas  où  le  inari  est  autorisé 
à réclamer,  il  devra  le  faire  dans  le  mois,  s’il  se 
trouve  sur  tes  lieux  de  (a  naissance  de  l’enfant; 

— Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si,  à la  même 
époque,  il  est  absent;  — Dans  les  deux  mois  aprèv 
la  découverte  de  la  fraude,  si  on  lui  avait  caché  la 
naissance  de  l’enfant. 
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— DanslÉ  mois.  Car  le  sort  de  l’eafant  ne  peut  demeurre 
lonR-iemps  inccrlaio. 

Let  lieux  de  ta  naissance.  SI  le  mari  m trouvait  à une 
faiWe  distance , s’il  avait  des  moyens  fariies  de  commiiiii- 
caliori  avec  le  lieu  de  la  naissance,  de  manière  qu’ii  piU  l’ap- 
prendre aisément,  on  devrait  le  considérer  comme  sur  les 
lieux. 

/t  est  absent.  C’est-à-dire  s’il  n’est  pas  sur  les  lieux.  Celle 
expression  est  prise  ici  dans  le  sens  qu’on  lui  donne  vulftaire- 
menl  (non  présent^. 

/Jans  les  deux  mois.  Quand  le  mari  était  absent  fors 
de  la  naissance,  ou  lorsqu’elle  lui  a été  cachée,  on  lui  donne 
un  plus  lonq  délai  pour  désavouer,  parce  t|ue,  dans  ce.s 
deux  ca.s,  il  lui  est  plus  difficile  de  prendre  des  renseijîne- 
menis. 

317  Si  le  mari  est  mort  avant  d’avoir  fail  sa  ré- 
clamai ton  , mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour 
la  faii'C,  les  héritiers  auront  deux  mois  pour  con- 
tester In  léf'itinnlé  de  l’enfanl , à compter  de  l'épo- 
fjue  ofi  CCI  enfant  sc  serait  mis  en  possession  des 
bien.s  du  mari,  ou  de  i’<'|)f>f[ue  oit  les  hérilnu’s  se- 
ra ion  t Iruuhtés  par  l’en f uni  dans  celle  possession. 

: — Est  mort,  .Si  le  mari  élaîl  déclaré  alisenf,  !c.s  héritiei's 
ne  poiirraietil  pas  réclamer,  rai'  notre  article  consacre  une 
exceplioTi  à la  réfîle  posée  dans  l’.iriiele  3l'i,  ei  toute  excep- 
tion doit  être  resserrée  dans  les  limites  que  la  loi  a posées  ; on 
invoquerait  en  vain  contre  celle  solution  l'article  123,  car  rct 
article  ne  parle  que  des  droits  à exercer  .sur  de  l’ab- 

setil,  etc.  ( Arrêt  de  la  cour  de  Dijon  du  29  décetiibre  1828. 
Sirey,  t.  29,  11,  157;. 

I.es  hCnliers.  L’action  en  désaveu  n’appartient  qu’au  mari, 
et  à SC.S  héritiers,  parce  qu’à  sa  mort  ils  le  remplaceul  et  [)eu 
veut  exercer  tous  ses  droits  lorsqu'ils  y ont  intérêt;  mais  les 
parents  qui  ne  succèdent  pas,  ainsi  que  les  héritiers  de  la 
fetimie,  ne  pourraient  désavouer  rciifant. 

Deux  mois.  Les  faits  qui  appuient  le  désax'eu  peuvent  être 
enlièremeiil  ifîtiorés  des  héritiers;  il  leur  faut  plus  de  lcinp.s 
pour  les  recueillir. 

Pour  eonl ester.  C’est-à-dire  pour  désavouer  ; cai*  ils  exer- 
cent ici  les  droits  du  mari,  et  cherchent  à dépouiller  l’enfant 
de  la  qualité  de  fils  léffitime  fpi’il  possède.  D’après  les  obser- 
vations que  nous  avons  faites  sur  l’article  3tô,  la  loi  ertt  été 
plus  exacte  sîclle  s?  fdt  servie  ici  du  mot  désavouer,  car  il 
s’ajjli  de  renfani  qui  sc  prétend  léfiitijiie  comme  iié  ou  conçu 
pendant  le  marjai'e,  et  non  de  reufaiil  né  trois  cenls  jours 
après  la  di.s.siilulioii  du  niariaqe  fai  t.  315;. 

//  compter  de  i'épo<{ue.  Parce  que  leur  iutéi  ét  ne  com- 
mence qu’ alors. 

Troublés  par  Te/i faut  dans  cette  possession.  Il  ne  faut 
donc  pas  croire  qii'uii  trouble  moral  .suffise,  par  exem])Ie, 
celui  ([ui  résulterait  de  ce  que  l’enfam  porterait  le  nom  du 
dêftiiil.  Mais  la  cour  suprême  a jii(;é  ; «Que  les  expre.ssions 
générales  dont  le  lê(;islateur  s’esi  .servi  doivent  être  emen- 
dnes  suivant  les  [miucipes  du  droit,  desquels  î)  résulte  que  les 
héritiei  K sont  troublés  dans  leur  possession  par  ions  actes 
jiKliciaire.s  ou  extrajudiciaires,  dans  lcsf[iiels  l’enfant,  on  pai' 
lui-même,  on  par  son  inteur,  leur  a notifie  scs  |>rélenii(ms  à In 
lé|;itimi(é,  (;l  par  conséquent  à sa  part  héréditaire  «la ns  les 
bien.s  de  la  succession  , etc.»  (Arrêt  du  2t  mai  1817,  di.  dv. 
Dallo/.,  31111.  1817,  1,  159.; 

3 18- T outaefe  exlrajndicktire  contenant  le  désa- 
veu de  la  pari  iki  niari  ou  de  ses  héritiers  si-ra  eoiniiu' 
non  avenu,  s’il  n>sl  suivi,  dans  le  délai  d’un  mois, 
d'une  action  en  justice,  dirijp'e  contre  un  tuteur  ad 
hoc  donne  à renraut,  et  en  présence  de.  sa  mère. 

./de  c.ctrajudiciaire  ; hors  de  justice}.  Qui  ne  coudnîi 
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fonctions  finissent.  Il  est  nommé,  comme  à l’ordinaire,  par  le 
conseil  de  famille. 

En  présence  de  sa  mère.  I,’aciion  n’est  pas  dirifjée  contre 
elle  ; une  sorte  de  pudeur  aurait  pu  l'empèclier  de  comparaître 
en  Justice,  et  de  défendre  son  enfant.  Mais  on  doit  l’appeler 
dans  la  cause,  et  ,si  elle  veut  iiiiervenir,  elle  en  a le  droit, 
car  sou  honneur  v est  intéressé. 


pas  à un  jïnïciuenl , pai*  exemple  , un  désaveu  devant  lui 
laire.  Lu  pardi  acte  ne  servirait  qu’.à  proloiiper  il’im  mois  le 
délai  accordé  pour  purier  l'aciioii  devant  les  iribmiaux, 

/ n tuteur  ad  boi-  pour  cci  olyct;.  Le  procès  terminé,  ses  .1 


CHAPITRE  IL 

Des  Preuves  delà  Eiliaf  tondes  Enfants  légitimes. 

319  La  filiation  des  enfants  légitimes  sc  prouve 
par  (es  actes  de  naissance  inscrits  sur  le  registre  de 
l’état  civil. 

La  filiation,  il  ne  faut  pas  confondre  la  fdiaÜon 
avec  la  légiiimiié  : la  filiation  , comine  nous  l’avous  dit,  est 
la  qualité  de  fils;  cette  qualité  peut  être  iéyilime  pour  le.s  en- 
fants ucs  en  mariage,  illégitime  pour  les  enfants  nés  hors 
mariage.  La  légitimité  n’est  donc  qu’un  attribut  de  la  filiation; 
tm  etifaiiL  prouve  sa  (égiUmité  en  rapportant  Vacle  de  ma- 
riage de  ses  père  et  mère  (art.  191),  on  même,  s’ils  sont 
moi’t.s,  en  prouvant  leur  possession  d’état  d’époux  légitimes  , 
et  la  sienne,  comme  enfant  légitime,  non  contredite  par  son 
acte  de  itnissance  (art.  197),  Quant  aux  moyens  de  prouver 
la  filiation,  le  Code  les  délcrntiiie  ici,  sans  s’occuper  de  la  lé- 
gitimité, car  il  suppose  que  l’enfant  se  présente  à deux  époux 
légitiuietneni  mariés,  et  se  préteiui  issu  de  leur  union.  S’il  se 
prétend  issu  de  ruiiioii  de  deux  personnes  dont  le  mariage 
est  contesté,  son  acte  de  naissance  ne  suffit  plus,  lors  même 
qu’il  donnerait  à l’eufaiil  la  qualification  légitime: 

il  faut  uécessairenieiil.  qu’il  rapporte  l’acte  de  mariage  de  .ses 
père  et  mère  (art,  176),  ou  qu’il  prouve  qu’il  se  trouve  dans 
le  cas  prévu  par  l’an.  197. 

ï^ar  les  actes  de  naissance . Car  l’acte  de  naissance  prouve 
ju.squ'à  inscripUoii  de  fau.v,  l”  la'tiaissance  de  l’cnfani  ; 2”  la 
déclaration  de  sa  filiation,  déclaration  à laquelle  on  ajoute 
foi  lorsqu’elle  est  faite  par  les  personnes  cpie  la  loi  en  a 
chargées  (art.  50).  Et  peu  itnporie  que  dans  l'acte  de  naissance 
la  mère  seule  soit  imliquée;  sou  mari  est  nécessairement  le 
père  de  renfauL  — Mais  celui  qui  ne  présente  en  sa  faveur 
qii’im  acte  de  naissance  doit  encore  prouver  son  idenlilc , 
c’est-à-dire  qu’il  est  bien  cet  enfant  que  l’acte  dé.sig[ie;il 
pourra  le  prouver  par  létuoins,  par  écrit,  etc. 

320.  A défaut  dt;  ce  litre,  la  possession  cons- 
tante de  l’état  d’enfant  légitime  suffit. 

La  pos.sessioii  conslanlc , Cette  possession,  dans  bien 
des  drconsiances,  peut  être  même  une  preuve  plus  forte  que 
l'acte  de  naissance;  car  elle  laisse  moins  de  doute  sur  l’idcii- 
lité  de  l’individu  qui  rinvof|ue. 

D’enfant  (égUime.  Car  la  possession  d'état  i\'cnfant.  ua- 
turet  est  sans  effet,  la  loi  exigeant  toujours  (pic  le.s  cnfatits 
naturels,  pour  exercer  les  droits  qu'elle  leur  aliriljue,  aient 
éxè  légalement  reconnus,  ^’otls  verrons  cependant,  sous  i'ar- 
liclc  .311,(1110  laqiieslioii  est  controversée  (|uani  à V.iinérc  no- 
lurctte. 

321.  La  possession  d’élal  s'établit  par  nne  réu- 
nion suf/Uaide  de  fnUs  (|ui  indi(| lient  le  rapport  de 
filiation  et  de  parenté  cuire  un  individu  et  la  l'a- 
niîlle  laquelle  il  prélcnd  appartenir.  — l.cs  prin- 
cipaux de  ces  laits  sont:  — ( lue  riiidividii  a loujours 
porté  le  üoin  du  père  auijuel  il  prélend  apparleiitr; 
— Ijuc  le  pf‘re  l’a  traité  coiiiine  sou  enfant,  et  a 
pourvu,  eu  cette ([ualité,  A son  éducation,  à sou  en- 
ireticii  et  iï  son  établisseiueni  ; — (jn’ii  y (q,'.  n'connu 
coiistaniineni  pour  tel  dans  la  société;  — Qu’il  a été 
reeumiu  pour  tel  ])ar  la  faniillc. 

— Par  une  réunion  suffisante  de  faits.  Les  faits  prin- 
cipaux éniimCrês  dans  cet  article  peuvent  se  renfeniier  dai.s 
ces  trois  mots  : nomen , tractatus,  fdma.  Nous  les  avons 
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explifiués,  nrt.  HW.  [>n  foi,  par  celte  v\\mfiaïoi\ , h’s pri nri - t 
{taux,  ifidifjue  que  îes  ('itroiisiaiiecs  éiioueées  iio  sont  pas  les 
seules  qu’on  puisse  invoquer.  LHe  ii  exige  pas  non  plus  d une 
îiianiôre  absolue  le  coiicoues  de  tous  les  faits  tpi  elle  indique . 
elle  .s'en  rapporte  sur  tous  ces  poinis  aux  luiidêres  de.s  maj’is- 
trals,  <loiii  i appre^ciatitiii  toute  de  fuil  échappe  à la  censure 
de  la' cour  siipréine.  — Il  tic  paratl  pas  qu'il  soit  hcsoîn  d'un 
coninicm'enient  ife  prenre  par  écrit  pour  être  admis  i't  éta- 
blir par  lémutiis  les  (âiis  coiisliluiifs  de  la  iwssession  d'élai; 
car  raritcle  3îî3,  qui  exige  ce  cnmmencemcul  de  preuve,  ne 
s'occupe  que  du  cas  où  l’on  veut  établir  la  filialion-fl  défaut 
de  fifre  et  de  pos.te.mon  et  non  du  cas  oii  c’est  la  ])ossessioii 
d’ctal  t|u’oii  veut  pntuver.  — La  cour  suprême  a jugé  rpie 
de.s  collatéraux  qui  ont  reconnu  un  enfant  comme  léiviiime 
ne  peuvent  pins  tard  prétendre  qii’tl  csienf.int  naliircl.  (Arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  '17  déc.  1821 , ch.  des  req.  Sirey, 
t.  32, 1, 617.} 


322.  Nul  ne  pt'til  réclamer  un  étal  contraire  à 
relui  que  lui  donnent  ^on  litre  de  naissanec  et  la 
possession  conforme  d ce  litre  ; — Et  réciproque- 
menl , nul  ne  peut  contester  Pétai  <le  celui  qui  a une 
possession  conforme  à son  titre  de  naissance. 


— " Pu  eiul  eontrnire  d celui  que  lui  donuent  son  litre 
de  tudssancc  et  Itt  possession  conforme  à ce  titre,  .'Vin.sî, 
tin  enfant  qui  attrait  le  litre  d’enfant  légitime  de  tels  individus 
mariés,  et  nue  possession  conforinc  ît  ce  titre,  ne  pourrait  pas 
prétendre  qu’il  e.si  HIs  légitime  ou  naturel  de  telles  «m  telles 
per.sonnes,  et  demander  à étaldir  ce  point.  La  loi  ne  .saurait 
ptrésiimcrdans  deux  époux  niie  fraude  qui  consisterait  à s’at- 
Irihiier  comme  issu  de  leur  mariage  un  enfant  qui  n’en  serait 
)}:is  réellement  le  fruit. 

l*ossession  conforme  à son  fifre  de  naissance.  L’acte 
de  naissance  sans  la  possession  d’état,  la  possession  d’état  sans 
l’acte  de  naissance,  ne  sont  pas  des  preuves  iiiconiesiables  de 
la  filiation;  réunies,  elles  le  deviennent.  L’acle  prouve  la 
naîs-sance  et  la  filiation;  la  possession  d’clat  prouve  l’identité 
de  l’enfant.  Si  l’on  |>oiivait  cependant  conte.stci‘  celte  identité 
en  objectant,  par  exemple,  que  l'enfant  a été  changé  par  sa 
nourrice,  on  aurait  le  di'oit  de  eoniballi'c  la  preuve  ré.sultani 
de  Pacte  (le  naissance  Cl  de  la  possession  d’état.  C'c.st  le  seul 
cas  où  Parlicle  322  reçoive  une  exception,  lors  loniefnis  que 
la  légitimilé  n’csl  pas  èoulesiée  ; car  si  on  prouvait,  par  exem- 
ple. que  le  père  de  l’enfant  était  marié  avec  une  autre  femme 
que  celle  dont  renfaiit  est  issu,  Ü serait  cvidemincnL  illégitime, 
et  I ! possession  d’étal  eomnie  son  ül  re  de  naissance  ne  pour- 
raient plus  établir  son  état  d'enfant  tcgitiinc. 

323  A défaut  de  titre  et  de  possession  constante, 
ou  si  Pciifant  a été  inscrit,  soit  sous  de  faux  noms,  soit 
comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  la  preuve  de  filia- 
tion peut  SC  faire  par  témoins.  — Néanmoins  celle 
prciixT  ne  peut  être  admise  ([ue  lorS(|u'il  y a commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  ou  iorstfue  les  [irésoinp- 
tions  ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors  constants 
soûl  assez  graves  pour  dé  terminer  l’admission. 


A'e  peut  être  admise.  Il  ne  fallait  pas  permettre  iroji 
iégciTincni  à un  individu  de  s'iiuroduirc  dans  une  Famille,  en 
prou  vaut  qu’il  eu  Fait  partie,  au  moyeu  seulement  de  lénioins 
toujours  faciles  à .suborner. 

/)e  faits  dès  (c/rs  conslants.  Par  exemple,  si  Penfaiit  re- 
cueilli dans  un  hospice  pi'cseiiiaii  les  \êtemei)t,s,  les  effets 
trouvés  sur  lui , le  procès-verbal  dressé  coiifoi’iiiémenl  à 
l'article  58.  Du  reste,  c’est  aux  juges  à décider  si  les  imliees 
sont  assez  graves  pour  faire  admettre  la  preuve  testimoniale. 

324^.  Le  commencement  de  preaoe  par  écrit  ré- 
sulte des  titres  de  famille  , des  registres  et  papiers 
domesti(|nes  du  père  ou  de  la  mère  , des  actes  pu- 
blics, et  même  privés,  émanés  d'une  partie  engagée 
dans  la  couleslation,  ou  qui  y aurait  intérêt  si  elle 
était  vivante. 


:z:i.  Le  commeneemnd  de  preuee.  On  nomme  ainsi 
tout  acte  par  écrit  qui  rend  vraüiembttddc  le  fait  allégué 
(art.  1317 }. 

thf  père  ou  de  la  mère.  On  n’exige  pas  ici , comme  dans 
l'ai'liclc  16,  que  le  père  on  la  mère  soient  décédés,  parce  que 
CCS  papiers  ne  forment  qn’un  cominenccnieni  de  preuve,  et 
non  une  preuve  complète,  comme  dans  le  cas  de  cet  article. 


325.  La  preuve  contraire  pourra  se  faire  par  tous 
les  moyens  propres  A établir  (|ue  le  réclamanl  n’csl 
[tas  l’enfant  de  la  mêre<|u'i!  prétend  avoir,  ou  même, 
fa  maternité  prouoée,i\\x'i\  n’est  pas  l’enfant  du  mari 
d(;  la  mère. 

— ■-  La  maternité  prouvée.  (’4:iic  preuve  une  fois  faite,  U- 
mari  est  bien  présumé  père  de  l'enfani  (art.  312;,  tuais  cttiie 
présomption  n’a  plus  la  même  autorité.  C’est  pour  ainsi  dire 
forcément,  à l'aide  d'un  jugemeiii,  que  renfaiti  entre  dans  la 
famille,  saii.s  acte  de  naissance,  sans  possession  d’étal  ; aussi 
les  parties  intércs.sées  peiivcni-elles  chercher  ù établir  qu'il 
i st  illégitime,  sans  être  oljlif;ées  d’invoquer  des  faits  d'impos- 
sibilité physique.  11  faut  d’ailleurs  remarquer  que  cci  enfant 
1 sc  trouvera  prestpie  lotijours  dans  riiypoihcse  de  raiticie3l3. 
oii  la  iiuîssaiicc  a été  cachée  au  mari. 

326.  Les  tribunaux  civils  seront  setds  compé- 
tents pour  statuer  sur  les  réclamations  d’état. 

^rr.ycu/.v  compétents.  i>\  les  tribunaux  criminels  étaient 
' rompélenis,  on  s'adresserait  à eux  de  préférence,  romnie 
pour  poursuivre  les  faux  commis  par  l’officier  civil,  ou  les 
personnes  qui  ont  déclaré  la  naissance , et  comme  ces  tribu  - 
nnux  admettent  toujours  la  preuve  testimoniale,  on  éliitleraii 
ainsi  rari,  323,  qui  exige  on  coininenceinent  de  preuve  par 
écrit.  La  disposition  de  l’article  actuel  s’applique  même  dans 
sa  généralité  au  ministère  public,  qui  pour.suîvrait  d’office  le 
crime  de  suppression  d'élai  .'art.  315,  Cod.  pén,).  — Pour  le 
mariage,  les  irîhiinaux  criminels  sont  compétents  fart.  198;, 
parce  (pie  la  preuve  testimoniale  est  pecmise  sans  comiiienrc- 
inent  de  preuve  pat'  écrit.  Le  mariage,  en  effet,  est  nn  fait 
uéoessaireineni  public,  que  bien  des  témoins  doivent  attester: 
d’ailleurs,  il  ne  hlcsse  pas  autant  d’intérêts  que  l’iiitrotlnciion 
forcée  d'nn  enfant  dans  une  Famille. 

, 327.  L’  action  criminelle  contre  un  délil  de  sup- 

pression d’état  m‘  pourra  commencer  qu’a  près  le 
I jugement  définitif  sur  la  question  d’état, 

— Suppression  d’éUd.  C’est  un  délil  par  lequel  on  a enlevé 
ou  leiUé d'enlever  5 un  enfant  son  étal  d’enfant  légitime,  en 
déiriiisani  ou  altérant  la  preuve  de  cet  étal.  Ce  délit  est  puni 
, de  la  réclusion  (art.  3^î.5,  C.  pén,,. 

Ne pourracommencer.  Le  ministère  public  lui-même  ne 
' poiiiTail  attaquer  ceux  qui  auraient  supprimé  l’éiai  d’nn  en- 
fani,  tant  ({ne  cet  enfant  ne  réclamerai ( pasdevani  les  tribu 
iiatix  civils,  et  que  ceux-ci  n’auraient  pas  siainésnrsa  récla- 
mation. Sans  celle  disposition,  on  pourrait,  devant  les  tribii- 
iianx  civils,  se  faire  un  conimencemeni  de  preuve  par  écrit 
du  jugement  criminel , et  éluder  ainsi  les  artiries  .323,  32c. 

328-  L’  action  en  rt’clamalion  d’état  est  impres- 
j criptible  à l’égard  de  ienfant. 

" — Hé-clamalion  d’état.  La  réclatiiailon  de  1 état  d enfant 
légiiiinc. 

Lmprcscriptildc.  Quelque  long  que  soit  le  silence  de  1 en- 
faiit,  il  {lourra  toujours  réclamei'  son  étal,  car  la  prescription 
tiC  s’applique  qu’aux  choses  qui  sont  dans  le  commerce  (art. 
2226),  c’esi-à  dire,  qui  [teuvciU  être  achetée.s  ou  vendues:  or. 
l'ciai  des  hommes  ii’cst  pas  diiiis  le  coiiimerce, 
i l’égard  de  l’enfant.  l’our  scs  héritiers,  l’action,  lors- 
qu'ils peuvent  rinieiiier,  comme  si  l'enfant  est  décédé  mineui 
(ai  l.  329),  serait  prescrite  par  trente  ans  (art.  2262),  car  il.s 
n’ont  le  droit  de  l’intenter  que  pour  demander  les  hiens  de 
CCI  enfant,  choses  qui  sont  dans  le  coniinerce. 
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329  L’action  ne  peut  être  intentée  par  ks  héri- 
tiers de  l’enfant  qui  n’a  pas  réclamé , qu’autant  qu'il 
est  décédé  mineur,  ou  datis  les  cinq  années  après  sa 
uiajorilé. 

Ou  dans  (es  cinq  années.  Iæ  silence  jjardé  par  l’en- 


fant jusqu’à  l’àfie  de  vinf;t.-.six  ans  ne  pourrait  lui  être  ol>- 
jeclé,  mais  il  peut  l’étre  à se-s  héritiers,  qui  n'ont  qu’un  in- 
térêt pécuniaire , ronniie  une  preuve  qu’il  avait  renoncé 
lacitetiieni  à sou  action.  Ou  lire  de  son  .siletice,  eu  effet,  la 
pt'ésompiiOM  qu’il  avait  jirpé  liii-mémc,  dairs  sa  propre  cause, 
qu’il  était  sans  droit  pour  réclamer. 

330.  Les  hMtiers  [>t*uvcnt,  suivre  celte  action 
lorsqu'elle  a été  commencée  par  t enfant^  S moins 
tfu'il  ne  s’en  fût  désisté  ronneliemciU , ou  qu1l  n'eiU 
laissé  passer  trois  années  sans  ])oursuites,  à coin [ h 
î er  ri  U dernier  acte  de  l a [irocédure. 

Les héridvrs.  CnUe  expression  emljmsse  les  !iérîlier‘S 


léfîi  l iuïesromme  les  léi^itaircs  et  nui  res  surt'esseiirs  uni  verseJs; 
uu'ris  jl  esl  filus  douteux  que  tes  rréimeîerH  ul  les  léqainires 
|)ai'tiriiiiers  .lient  le  droit  de  suivre  t:etie  Detiniij  qiM  paraiL 
tonie  personnelle,  el  qui,  par  snilCj  ne  doit  apiuirieuir  qidà 
f’eufanl  ou  A ses  rrpréseïïîarus. 

LorstpaeUe  a été  eomnienvée  par  Venfnnl.  C'est,  en 
effcL  lin  pi'inripe  eoiistaiiL  que  te  défiinî  transmet  à ses  Mv\ 
tiers  les  iulioiis  (jii'Ü  a coiuujcneées:  sa  morl  idéielnt  que  les 
artioris  personnelles quMl  ii*a  paslonnêes  : Oinnes  actiones 
i/nœ  worlc  aut  Icmporc pereunt,  scniei  inchtsœ  l/i  judi- 
(ûo,  safi'ir  pernmnent. 

Déüslé.  I.e  désisieinent  est  l\acte  par  lequel  on  déclare 
qiroïi  renonre  à ses  préteniifuis  arL  40:^*  C*  pi\)  ; il  u'exisle 
qu'aillant  qtril  a été  ae<’e))lé  ’ibid,.  Lors  mOine  que  l'enfnni 
s'esL  dêsisié  de  sou  action ^ il  peut  encore  l'inlenlei',  car  Telat 
des  lioiumes,  qui,  comme  nous  1 avons  dil,  iVest  pas  dans  !c 
l'ommerce,  ne  peut  pas  plus  être  Tolijet  d'une  renouciaiion 
c|iif‘ soumis  à la  prescription  : mais  il  en  csL  difféi^eunuent  à 
r^i;ard  îles  iH'u'iriers  de  rpufaul  : son  désislemeiU  leur  préjii- 
rlicie,  jjarce  que  c'est  moins  rêlai  qif  ils  réctauieni  que  les  iu^ 
léréis  [pécuniaires.  S'il  ne  si*Kt  désisté  que  de  sa  doiiiande, 
c*est'à-tîire  s'il  u'a  renoncé  qu'aux  procédures  par  lui  failcs, 
les  héritiers  ne  pourront  pas  recoimnenecr  une  autre  de- 
mande. à îiHîins  qiril  ne  fût  morl  avant  vin|p-six  ans,  puis- 
que, dans  ce  c’as,  le  droit  de  rerfatuer  [cur  est  donné , même 
lorsque  reiiFatit  a tfïujonrs  f)ardé  le  silence. 

Laissé  passer  trois  années Jïn  dit  alors  que  fiusiaiice 
csl  périiïiée.  La  péi“emplion  est  l'exiinclion  dhme  instance 
qui  a éiéiiisrtiuiimiée  pendant  trois  ans  aü.  oDT,  Lod,  proc.). 
Toutes  les  prorédurcs  faites  sont  considérées  comme  non 
avrnucs,  cl  demeiirctil  éieiuies:  mais  le  dnul  est  toujours 
conservé,  fepemlant  riueUpies  auteurs  prélendeut  que  les  lié- 
riliers  lauraîeul  |>erdu  ]>ar  la  ])éiTmptiou,  car  on  supfjose 
que  l'eu  faut  ti'a  cessé  ses  [loiJrsuile’S  peu  riant  trois  ans  fjutî 
pane  f|u'il  avait  rccomiu  rinjusiice  de  ses  |ïrél  eut  ions;  mais 
d'autres  soniieuïieiiupïe  les  procédures  seules  étant  éleinîes, 
et  non  faeî ion,  il  n’y  a aïK'iiii  iiualF  raismmahie  pour  en  pri- 
ver les  héi'itiers  de  renfant,  à moins  fine  l'enfaiU  ne  fût  mort 
ufircs  rdfje  de  vinijt^six  ans. 

Cil  A P IT  H K IH. 

/>rv  lùtfants  naitirels. 

l.es  enfants  ttaturcts  sont  eeux  (fiii  sont  ronçtts 
hors  mariage.  Un  les  ilivise  en  trois  classes  : 1*^  les  etd'anls 
nalurets  propremeta  dits  : ce  sont  ceux  dont  les  père  et 
iiKTc  pouvaient  rouirariei'  inariaj'.c  crisemhlc  a ré(iO(ine  ou 
ih  ont  été  conçus  ; T'"  les  enfants  » dont  les  père  ci 

mère,  ou  lum  dVux,  élidcnt,  au  îeiiqis  de  la  cum^jUiou,  en- 
fîaués  dans  les  liens  dti  mai  iaf;e  m er  d'antres  )ïersoniies  que 
îe  pereou  la  mère  ; 3^*  les  curaiiis  incestnenx,  em\  dont  If^s 
|)èrc  et  mère  sont  parents  tm  alliés  à un  deijrc  qui  cïiipoUe  la 
prohibition  du  îiiariacjC  entre  eux. 


SECTION  i're:mière»  De  la  Zégitimation  des  Enfants 

naturels. 

La  légiUniaiion  est  un  bienfait  de  la  loi^  dont 


V effet  est  de  faire  vonsidérer  comme  nés  du  marmge 
les  efifants  nés  du  concubinage  de  personnes  cpd  pou- 
vaient contracter  mariage  au  nionient  de  la  conception 
de  ces  enfants. 

331  Les  enfants  nés  hors  mariage,  autres  que 
ceux  nés  d'un  coninieree  incestueux  ou  aduliérin  , 
pourront  être  légitimés  par  le  mariage  subséquent 
de  leurs  père  et  mère,  lors([ue  ceux'-ci  les  auront  lé- 
galement reconnus  avant  leur  mariage,  ou  f[irils 
les  reconnaît iHJiit  dans  l’acte  meme  de  célébration* 

mz  /nceslueux  on  adidlérin.  La  première  coudilion 
pour  cire  légitimé  est  cLétre  reconnu  avant  le  mariage  : or, 
les  eufanls  iricesiueux  et  adultérins  ne  peuvent  pas  Féire  aru 
335)  ; et  d'ailleurs  devait-on  élever  à la  dignîié  d’etifanls  légi- 
times les  enfants  du  crime  ? 

J^ar  le  mariage  sf(bséqucnt.  I^ar  le  Fait  même  du  ma- 
riage des  père  et  mère.  On  peut  sans  doiiie  faire  ineîUÎoti  de 
la  îégilimaLîon  dans  l'acle  de  mariage;  mais  cette  mention 
nest  pas  nécessaire,  et  les  contraclauls  sont  maîtres  de  la 
passer  sous  siience  s'ils  le  jugent  à [iropos:  la  preuve  de  la 
légiiimalîou  aura  lieUj  dans  ions  les  cas,  en  rapprochanl  l'acte 
de  i-ecüu!iaissance  aulcrîenr  au  mariage  de  Lacté  de  mariage 
des  père  et  mère,  si  la  reeotmaissaiicc  n’a  pas  lieu  dans  Lacté 
de  mariage. 

Iteeonnas  avant  leur  ma?iage.  Ainsi  des  enfants  natu- 
rels reconnus  par  leurs  [jêre  et  mère  postérienreîiienL  au 
maringe  de  ceux-ci  aiiraicnt  bien  les  droits  d'enfants  naturcîs 
reconnus  fart,  337j,  mais  ils  ne  seraient  pas  légitimés.  Le  lé- 
}{islatciir  a craint  fine  deux  époux,  i^grctlaiii  les  clouccnrsde 
la  paterniléj  ne  s’enteiulisscnl  pour  recoruiaitre  comme  issus 
cLeiix  avant  le  mariage,  des  euFanis  qui  leur  seraient  éi rat i- 
gci'S,  cl  lie  se  créassent  ainsi  des  enfants  légitimes  par  con- 
sentemcul  inolucL  Celte  fraude  iLest  pas  à craindre  au  mo- 
ment du  mariage,  puisque  le  luit  est  d'avoir  des  eufant,s.  et 
qu'on  ignore  encore  si  cet  espoir  se  réalisera  ou  non.  — Jlaîs 
ii  faut  bien  dîsii  liguer  en  ire  le  père  et  la  mère  quant  à la  le- 
cormaissanee  que  la  loi  exige  ici;  pour  que  la  légilimaiion 
juiisse  s'effectuer  pour  le  père,  il  faut  une  recoimaissauce 
fornielle,  parce  que  la  reclierclie  de  la  paternité  esl  interdite; 
poui'  la  mère,  il  suffît  que  Lacté  de  naissance  de  l'enfant  n con- 
Lieime  le,s  énonciations  prescrites  par  Larliele  57,  parce  que 
cet  acte  fait  dès  lors  pleine  foi  de  îa  naissance,  del'acronche- 
nient  et  de  la  maiernilé;  que  tant  qiLil  iLest  pas  attaqué,  iî 
est  indivisible,  qu1l  prouve  la  inalernité comme  la  naissance; 
que  dès  qtril  prouve  la  maleniîlê , îl  en  résiiUe  qu'elle  est 
reconnue  par  la  mère,  et  que  cette  reconnaissance  doit 
avoir  luul  son  effet,  puisqu'elle  repose  sur  un  acte  public 
aiUlientiqiie  et  non  conlcstê  ; qu’on  nrivnmcnierail  vainement 
dcsiermes  des  art.  331  cl  331,  jiarce  que  dès  qu'il  est  déiiionlré 
qu'i\  Légard  tic  la  mère,  l'acte  de  naissance  qui  en  cmislalc  le 
tmni  el  raiTOucliement  fait  pieiue  foi  de  sou  conienu,  tant 
(]a’il  11  est  pas  conlcstê,  la  rernunatssaîicc  ie  irouve  faite  aux 
termes  de  I'nriiclc33L  et  que  celle  rccomiaissance  a toute  la 
légalité  exij'pée  par  l'arlicle  ^331,  etc.  » Arrél  de  la  cour  i!e 
Lonleaux  tlu  Lj  janvier  1831.  Sirey,  L 31,  IL  23 L}  (ïbser- 
vous  cc[)cndaiiL  que  dans  res[)èce  de  celle  comesiation , au 
iTsie,  la  mere  €an}uafî  la  maternité  , an.  32rï\  qui  résultait 
aussi  de  faits  posiérieurs,  lesquels  corriiboj'aieijl  Lacté  de  nais- 
sance, Il  [Kirait  ([lie  le  martag^c  putatif  c’est- a-dire  conl raclé 
de  lionne  foi  ]jar  des  perstmiies  qui  uc  pouvaienl  [>as  se  ma 
lier,  ne  ïégiiimeraît  pas  lesenfams  qu'elles  auraient  eus  aii- 
[ïaravanl.  i/;u‘Ude2t>2  u'atlribue  d'effel  au  manage  que  pour 
les  enfants  tpiisoni  issus  de  cetnariage.  — OrL.sTiox,  Les 
enfants  nés  irun  iuieie  et  dUtne  nièce  seraient-ils  tégi- 
timés  par  ie  manage  de  leurs  père  et  mère  vont  met  é au 
moyen  de  dispenses  (art,  ? Pour  Laffirmalhe,  on  ob- 
serve que  la  uaissaiire  (l'enfanls  qiLil  faut  légîlînier  est  ordi- 
nairetneiii  considérée  connue  la  priuci[>alc  cause  de  dispeu- 
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se.s  ; qu’il  n’y  a pas  dans  ce  cas,  de  crime  ÿ inceste  proprement 
dit,  puisque  le  mariage  est  permis  au  moyen  de  di.spenses,  et 
que  le  prince  ne  pourrait  pas  permettre  un  crime.  Pour  la 
négative,  on  dit  que  la  reconnaissance  de  l'enfani  tié  d’uti 
oncle  et  d’une  nièce,  ou  d’une  tante  et  d’un  neveu , est  pro- 
hibée  par  l’article  335  ; que  par  suite , aux  lei‘tnes  de  l’article 
actuel,  la  légitimation  ne  peut  avoir  lieu,  puisque  la  recori- 
iiaissaiice  doit  précéder  le  mariage.  Mais  le  plusj  fort  argu- 
ment se  puise  dans  cette  coitsidération , que  le  mariage  sub- 
séqitent,  permis  au  moyen  de  dispenses  eiiire  personnes  ((iii 
ont  pu  avoir  un  commerce  incestueux,  étant  tiniquemcnl 
celui  <les  oncîes  cl  nièces  ou  déplantés  et  des  neveux  (les  as- 
cendants et  descendants,  ainsi  que  les  frères  et  stcurs,  ne 
pouvaut  jamais  contracter  mariage  entre  euxj,  notre  article, 
en  déclarant  que  tes  enfants  nés  d'un  commerce  incestueux  ne 
pourront  être  légitimés  par  le  niariafïe  subséquent  de  leurs  père 
et  mère,  a précisément  entendu  parler  desenfaiilsnés  avant  le 
mariage  du  commerce  d’un  oncle  et  d’une  nièce  ou  d'une  taule 
et  d’un  neveu.  I.a  première  opinion  nous  semble  cependant  plus 
confornie  à l’esprit  du  législateur,  qui,  en  auiorisant  ces  ma- 
riages, add  vouloir  permet  ti'c  aux  parties  de  ré()ai  er  les  attein- 
tes portées  à la  morale.  — Qi!t.STios.  Les  enfants  issus  d'un 
heau-frére  et  d’une  belle-steur  auanl  la  loi  du  16  avril 
liS32  ont -ils  pu  être  Icgilimés  par  leur  mariage  P La 
cour  d’Orléans  a consacré  la  négative  sur  celle  question,  qui  se 
rapproche  beaucoup  de  la  question  précédente  : « Considératit 
que  la  loi  du  16  avril  1S32  rm  fait  que  régler  les  condiLions  du 
mariage  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs,  et  ne  s’occupe 
nullement  des  effets  de  ce  mariage  par  rapport  5 la  légitima- 
tion des  enfants  nés  dn  commerce  aiiléiâeur  des  deux  époux  ; 
qu’airisi  c’est  dans  le  Code  civil  qu’il  faut  chercher  les  règles 
propres  à cette  matière  ; considérant  qu’aux  termes  de  l’ar- 
ticle 331  de  ce  Code,  les  enfants  nés  d’un  commerce  adultérin 
ou  iitceslueux  ne  peuvent  être  légitimés  par  le  mariage  sub- 
séquent de  leurs  père  et  mère  ; considérant  que,  d'après  l’ar- 
ticle 102  du  même  Code,  le  mariage  est  prohibé  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs;  considérant  que  si,  aux  termes  de  la 
loi  du  16  avril  1832,  ii  est  permis  aujourd’hui  au  Koi  de  lever 
cette  prohibition,  la  dispense  qui  est  accordée  à cet  égard  a 
bien  pour  objet  de  faire  cesser  l’obstacle  qui  s’opposait  au 
mariage,  mais  non  d’effacer  la  tache  que  la  naissance  inces- 
tueuse a imprimée  sur  les  enfants  nés  antérieurement  du 
commerce  desdil s beaux-frères  et  Ijelles-sœurs  ; considérant 
que  cela  résulte  expressément  de  l’art.  161,  qui  tout  en  per- 
meltanl  te  mariage  avec  dispense  entre  l’oncle  et  la  nièce , la 
tante  et  le  neveu,  seul  cas  possible,  avant  la  loi  précitée, 
d’une  union  entre  les  père  et  mère  de  l’enfant  incesiueiix  , 
leur  interdit,  par  l’article  331,  la  faculté  de  les  légitimer.j/Ar- 
rct  du  25  avril  183.3.  Sirey,  t.  3-3,  Il , 322.)  Cette  décision  pa- 
rait bien  rigouj'euse;  car  la  nécessité  de  faire  cesser  le  scan- 
dale qu'a  pu  produire  la  naissance  des  enfants,  et  le  malheur 
dont  ces  enfants  resteraient  frappés,  ontdA  particulièrement 
engager  les  parties  à contracter  mariage  au  moyeu  de  dts- 
penses.Comineut  d’ailleurs  concevoir  l’existence  sous  le  même 
toit  d’eii  fan  is  incestueux  et  d’eu  Fan  ts  légitimes  issus  tics  mêmes 
père  et  mère?  F (\r.,  en  Faveur  de  la  légitimation,  le  discours 
dcM.  Dupin  à la  séattee  de  la  Chambi-edes  I)épuic.stlu27  jauv. 
1832.  .Sirey,  t.  .î.3,  II,  81.)  Au  reste,  l’arrêt  de  la  cour  d’Or- 
léans a été  déféi’é  à la  cour  suprême  ; le  pourvoi  a été  admis 
sur  iesconclu.sions  de  M.  le  procureur  gétiéral,  et  la  question 
est  en  ce  moment  soumise  à la  chambre  civile  de  cette  cour. 

332  La  légitimation  peut  avoir  lieu,  même  eti 
faveur  des  enfants  décédés  qui  ont  laissé  des  descen- 
dants ; et,  dans  ce  cas,  elle  profite  à ces  descendants. 

333-  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subsé- 
quent auront  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés 
de  ce  mariage. 

^ Que  s'ils  élaiejit  nés  de  ce  mariage.  Ainsi  l’enfant 
légitimé  ne  serait  pa.s  l’ainé  d’un  enfant  légitime  né  d’un  ma 
nage  intermédiaire.  Exemple  : Pau!  a un  enfant  naturel  de 
Julie:  depuis,  il  épouse  Sophie,  dont  il  a uu  enfant  légitime. 
.Sophie  meurt.H  se  remarie  avec  Julie;  l’enfant  qu’il  en  a en 
est  légitimé,  mais  î(  n'est  pas  l’aiiié  de  l'enfaui  né  de  Sophie, 


car  il  est.  censé  né  du  mariage  seulement  de  Paul  et  de  Julie. 
Ceci  sei’ait  important  pour  les  niajoi'at.s.  Remarquez  aussi  que, 
quoique  censé  ïié  du  mariage,  il  ne  révoque  pa.s,  comme  s'il 
en  était  né  réellement,  les  donations  faites  entre  sa  naissance 
et  le  mariage,  mais  seulement  celles  faites  avant  sa  naissance 
(art.  960). 

.sKCTioK  II.  De  la  Hevonnaissance  des  Enfants  naturels. 

334-  La  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  sera 
faîte /«tr  tt/i  acte  aulhen tique , lorsfiu’cllc  ne  l’aura 
pas  été  dans  son  acte  de  naissance. 

Par  un  acte  anlhentique.  Nous  avons  défini  l’acic 
authenli([ue  (art.  25).  La  loi  exige  que  la  reconnaissance  soit 
faite  par  un  acte  aiUhenliquc ,o\x  dans  l’acte  de  naissance, 
qui  est  aussi  iiit  acte  auiheiitique,  1“  parce  que  dans  uu  acte 
de  cette  nature  ou  emploie  des  formes  qui  garantissent,  ail- 
lant que  possible,  que  la  rccomiaissaiice  n'est  pas  roL'uvi'c  de 
la  surpri.se  ou  de  la  séduction  ; 2‘*  parce  que  l’enfant,  par  la 
reconnaissance,  acquiert  nu  nouvel  état,  et  que  l'éiat  des 
hommes  doit  reposer  sur  des  acies  empreints  de  tous  Ic-s  ca- 
ractères de  la  vérité. — flouinie  un  acte  reçu  par  uu  juge  de 
paix  assisté  de  sou  grel'fier  est  également  aullieiilique,  la  re- 
connaissance faite  devant  ce  magistral  serait  valable.  La  cour 
suprême  a été  plus  loin  , car  elle  a validé  celle  recoiniaissaiicc 
faite  devant  le  gi’eflier  .seulenicrit  tl’mi  juge  de  fiaix  : a .Ai- 
icndii  que,  dau.s  l'espèce  de  la  cause,  les  partiesoul  voloiuai- 
lemeni,  eLd’nnconnmm  accord,  choisi  le  greffier  delà  justice 
de  paix  dn  lieu  de  leur  domicile  pour  recevoir  leur  déciara- 
lion  collective  contenant  aven  de  la  ffrossesse  de  la  ilemoi- 
selle  Laïuotlc  et  de  la  paternité  du  sieur  Redin;  que  ce  tiref- 
fier,  d’ailleurs,  est  dans  la  catégorie  des  officiers  publics  qui 
ont  le  droit  d’instrumenter  dans  ce  lieu,  et  qui  sont  prépo-sés 
à la  garde  d’un  dêpét  public  ; d’oi't  il  .suit  qu’en  jiqjeani,  dans 
de  teile.s  circonstances,  que  le  sieur  Bedin  u’éiaii  pas  fondé  à 
arguer  de  nullité  ladite  déclaration,  l’arrêt  aita(|né  n’a  vio!é 
aucune  des  Lois  invoquées  à l’appui  de  la  deinande  en  ca.ssa- 
lion  ; rtîjetle.  » (Ai'rêt  du  15  juin  182 î,  ch.  civ.  Dalloz , atin. 
1821, 1, 238.)  — Si  un  père  signe  comme  tel  l’acte  de  naissance 
d’un  enfant  naturel,  il  y a recotinaissancesufIisarite;demème 
s’il  avoue  la  paternité,  et  que  .son  aveu  soit  constaté  pai'  un 
actejudiclaire,  lelqu’un  jngetnent.oii  tel  acte  êquivalaiità  nu 
acte  autheoLiqne.  (Arrêt  du  2-1  mars  1813,  de  la  cour  de  Col- 
mar. Dalloz,  ann.  1811,  II,  15.)  — ()li!5.stiox.  La  recon- 
naissance faite  avant  la  naissance  de  l'enfant  est-cllc 
calable  ? L’affirmative  a été  adoptée  pai*  la  cour  suprême  : 
« Attendu  que  l’article  3-31  n’ayant  pas  fixé  l’époque  oii  la 
reconnaissanee  de  paternité  devra  être  faite,  il  .s’ensuit  que 
l’enfant  conçu  peut  être  reconnu  avant  sa  naissance,  et  que  la 
discussion  qui  a pi'écédé  et  préparé  cet  article  ne  pei'met  pa.s 
de  cloute  ù cet  égard.  » (Arrêt  du  16  décembre  1811,  ch.  civ 
Sirey,  1. 12,  1,  St.) — (Ji  e.stios.  La  reconnaissance  (pu 
résulte  d'une,  action  intentée  en  justice  contre  le.  père,  en 
Cas  d’enlèvement , par  €.Temple  [art.  310),  cl  contre  la 
mère,  la  recherche  de  la  maternité  étant  permise , a 
t-ellc  les  mêmes  effets  (pie  la  reconnaissance  volontaire.' 
L’affirmaiive  ne  souffre  pas  le  moindre  doute  ; le  jugeineiit 
qui,  dans  ces  cas,  reconnaît  ((iie  l'eiifanl  est  i.ssu  de  tel  père  on 
de  telle  mère,  est  un  acte  aiilhenti([ue,  et  l’enfant  .sc  ircjuvc 
ainsi  légalement  reconnu  ; d’ailleurs,  la  recherche  de  la  pa- 
tcrniiése  trouverait  inutilement  permise  en  ras  d’enlêveriient. 
et  la  recherche  de  la  maierniié  dans  tous  les  cas,  si  le  juge- 
raeni  qui  consacrerait  l’une  et  l’autre  n’a  vînt  pas  le  même  effet 
que  la  reconuaissaiice  volon taire. ^ — La  loi  exigeant  impérien 
senientun  acteaniheruique,  la  recon!iais.sanceson.s  seing jn-ivc- 
serait  sans  effet,  tors  même  que  la  .signature  d u père  serai  Ivéri 
fiée  eu  justice  (1322,  C.  civ.  et  193  L.  pr.  eiv.);  car  autrement 
il  n’y  aurait  Heu  de  plus  facile  que  de  rendre  inniilestes  me- 
sures préventives  que  le  législateur  a voulu  prendre,  puisqu'il 
suffirait  pour  cela  de  demander  la  véî’ificaüon  de  l’écriture  et 
de  la  signature  de  celui  qui  aurait  fait  la  reconriaissauce  soti.s 
seing  privé.  ( Foy.,  en  ce  sens,  un  aiTét  de  la  cour  de  ca.ssa- 
tion  du  Ifî  mai  1809,  ch.  civ.  .Sirey,  t.  9,  1,  .377.; — Olestiox. 
Les  enfants  naturefs  reconnus  par  acte  sous  seing  privé 
ont-ils  au  moins  droit  de  réclamer  des  atimenlsP  La 
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jurispriKierice  paj^ait  auj^jurd'hui  fixée  pour  considérer  une 
leiîrMcroüTîais^sancc  miuim  eiiLièrernenl  nut/e.  L'arjjiJiiient 
qifi  Nffjjidr'  suri  oui  avoir-  frappé  ies  cours,  r’esi  que  la  paier- 
uiîé  est  iiidivisihie , qu'elle  ne  peut  éire  scindée,  qu’ofi  ne 
sauraiuHt'e  déclaré  père  pour  cire  obîif^é  à donner  des  ali- 
tiicnlSj  quand  on  ne  le  serait  pas  pour  aliribuerâ  TenfarU  des 
di'oiLs  successifs.  A T'E  t'L  delà  cour  de  Pau  du  18  juillet  1810. 
Sirey,  t.  Il,  U,  12.;  Mais  si  Tarie  soussettiq  privé  reiiferiue 
en  même  lerrqjs  |>romesse  d’alitnents  ou  d une  somme  cjuel- 
coiîque.  Tarte  pourrait  être  déclaré  valable  h rei  éqard,  car  la 
déclaration  de  paiernilé,  quoique  nulle  en  ce  sens  qu'elle  ne 
ÏJrnL  aUj’ibner  le  titre  d'enfauL  naiurei  à celui  que  cet  acte  a 
jïoij]’  objet,  pouï'raii  êlr'e  considérée  cependant  comme  uire 
cause  de  ToblijpTtion  ronsmlie  parce  même  acte.  ( Tox^^y 
Cf'  s(  ïïS.  arrêt  dr  la  cour  de  cassation  du  10  mai'S  1808.  Sirev, 
I,  2dl.,  Ktj  M-rJS  coiiiroirc,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  22  jn  il  Ici  181  J.  Sii“ey.  1.  If,  11,  880.  j — yirsTio^.  f.'n  mi- 
neur peti/ -il  ret'tnui/ill re  un  enfant  naJaref  ? L’affirmative 
a rié  corjsacrcc  par  la  ronr  suprême  : fd’onsidérant  que,  sui- 
^ ijiL  TarL  I l2o,  le  iidijcui'  ne  [jcuL  al  laquer  pour  cause  d'iuea- 
\iiu‘\ié  Scs  CJEifabemenls  que  dans  les  cas  prévus  par  laîoi; 
que  Tai  liclr  33î  et  suivants,  (‘oncernard  la  rerofuiaîssance  de 
l'ciiiarjl  naturel,  ne  dislliq;uerj!  pas  entre  les  f)i3jeurK  cL  les 
rnificurs  pour  u'adiEicUrc  l.i  recofiuaissance  qu’autanl  que  le 
prj  e qui  la  cousent  est  majeur:  et  qiraiiisi  la  loi  n'intertlîsatït 
|ïas  relie  !cronnai.ss;mre  au  jiërc  niineur.  celle  reconnaissance 
m-  peut  p:is,  aux  ternies  de  Taïiicle  11*5,  êîrc  atlaquée  pour 
cause  (]('  Sun  ijjrapacilé,  qui  ne  peut  être  opposée  que  dans  les 
t üspj'évu.s  parla  l<n  ; cfjiisitléraiu  que  les  uiconvéuients graves 
s: ns  duuie  qui  peuvent  résulter  de  la  facilité  de  surprendre 
mif^  jvivitinai.ssance  ?i  îa  faiblesse  de  T;\ge  et  à Tiriexpêrience 
du  iiiiïH niTj  disparaissenl  devant  la  dispositiofi  de  Tari.  339, 
qui  confêi  c a Ions  ceux  qui  y oui  înlcrêt  le  droit  d’attaquer 
la  rer<mTïaî&srm(-n  de  Tenfanl  nalurel,  et  par  suite,  aux  tribu- 
naiix  [ chîi  d^amnder  relie  iTconnaîssanre;  considérant  d’ail- 
ïeuisque^  d’a|jrés  Tartu  le  J3lU  du  même  (iode,  le  mineur 
nesî  pas  i tsiiittc  couîre  les  obîigiUious  résnilautes  de  son 
détii  ou  fjiiasi-délit  : que  le  père  qui  recoiUKih  sou  eufanl  na- 
turel ne  fait  aul!‘c  (dft)Sr  que  de  réparer  une  faule  ou  quasi- 
defit  [fiir  lui  roinmis  ; ta  qu'erj  cette  matière  Taveu  du  mineur 
est  recevable,  ta  n'miv  rc  ru  sa  faveni'  auriine  action  en  tTSli- 
UiiiiHj  (-(uilrr  c-et  au-u  ; rejette,  n : Arrêl  du  22Juin  1813,  cb. 

' iv.  Sirey,  t,  13,  I.  281. ^ yuattt  à la  quesUori  desavoir  si  ufi 
jMêtrt:  p(MîiT;iii  rceiEimailre  luï  enfatUnalrirel,  elle  se  rattaeiic 
à reile  de  savoir  s'il  |>eut  se  marier;  c<ir  sî  le  niarîage  lui  est 
ih'trdit  a ixiists-n  de  la  sainirié  thi  licfi  qui  ruuiL  à TÉglisc,  les 
Oidaiit.s  qu  i)  peut  avoir  doivent  être  assimilés  aux  eufauls 
adulît  rins,  lUml  la  rceon naissance  est  interdite,  — Libre  de 
reeouiiail re  ou  de  ne  ])as  rtxoïiiiattre  son  enfant  iialtircl , un 
[>rri-  ne  lîouriail  [las  i‘évo((uer  la  reconnaissance  qu’îï  a léga- 
IroirriUaiie.  (cltr  rceotiiEaissauce,  en  effei,  u’est  pas  une  libé- 
I aille  pi  tïprenieuî  dite,  c'est  la  déciaralînn  d'un  fait  laquelle 
la  loi  atlarliï-  icriains  avajjtai;cs;  niais  cette  dcctaralion  de 
paîcruiié  nue  fois  [aile,  Tétai  est  acquis  à Tcnfant,  et  il  ne  peut 
[dus  lui  iHi-e  pnie\  é,  (a\s  coiisidérations  repeiidaut  llécliisscnl 
devant  T(‘\rf)Eiîon  du  dtd  et  de  la  fraude,  ('r>mnieoïi  Ta  jtr/îd 
dans  respecedi'  la  quesliuri  snivaute,  — (Jtjrsrjo.x.  Cc/ni  qui 
a ncoiuai  an  eft/nnl  nu  tare/  prnt-U  nffaqiirr  la  reron- 
nfffssanrc  pour  rame  fie  tiol  et  de  fraude?  l.n  cour  de 
l*arisa  (-ons.ici  e Talfirmanve  : a Aileiulu  que  îa  retMouais- 
s^im'ccTim  cnlanl  uaiorel  est  la  det-hirai ion  (Tim  fait  préexts- 
laiit,  f'tdni  de  ta  paiernité  ; ([m  le  lait  de  la  pateniiié  est  la 
rause  il(^  Tae-te  df‘  ret-oniiaissauec  ; que  si  le  fait  de  la  paieruilé 
rsî  déimmiré  taux,  Taelr  resle  s;ms  t-atise  ta  drôl  étre  auuulé' 

atU'iidu  que  les  Irtiib  [ireniiers  fails  artii'ulés  [lar  le  sieur  fl 

etahlii-aicni , s'ils  iaaient  prouvés,  qiril  nesl  jjas  cl  ne  fkeul 
être  le  perr  de  TenlanI  doiil  sapit,  et  qu'il  eu  résniierait  que 
la  reeüunaissrim-equ‘il  en  a faite  est  un  acte  sans  eatise:  alteudu 
que  si,  en  priii(Mpeitéiub"d,on  nc|>eui  jïasêtrc  admis  à jn’tHJver 
f)ar  lenuùuîs  le  coiui'atrc  de  ce  qiTon  a ihh  oiuju  par  acie,  ce 
inincipe  Mmffrè  extxpiion,  lorsfiue  le  eunsculenictJl  d<umé  à 
I acte  a été  surpris  [eir  dot,  ou  nVi  eu  qu'une  cause  illicite  uu 
iimïioraïc  ; al  tendu  que  les  trois  derniers  faits  articulés  pai-  le 
sieu!'  B,,.,  établiraient,  s'ils  êtaieoi  [irouvés,  que  la  dcnioiselle 


F..,,  abusait  des  passions  dp  ce  jeune  homme  à peine  sont  de  ta 
minorité,  le  tenait  dans  im  état  il^asservisseinefii  complet  à 
ses  voloTiiés  ; qu’il  en  résiiUeraii  que  le  conseritemeïH  dumié 
par  lesieiii'  B..,*  à l'acte  de  fausse  reconnaissance  de  paierniié 
lui  a éié  extorqué  par  les  artifices  et  les  mana-uvres  de  la  de- 
moiselle F,...:  qu'il  a été  le  prix  des  complaisances  de  cette 
fille;  et  qu’il  n’a  clé  déterminé  que  |Xir  la  cause  immorale  du 
coneul>îria[je,  etc*  wî^Arrêtdu  1-î  déc,  18^3,  Sirey,  t.  31,  il.  O.j 
/ Vi/r,  dans  le  mêïîie  sens,  un  arrêt  de  la  cour  suprême  du  27 
aoAt  181  L I DalL,  ann.  1811,  î , “ Nous  e.xaminerons, 

sous  Tariieîc  970,  si  un  enfant  naturel  peut  être  reconnu  par 
tesiameni,  même  (ïiograplie,  en  quels  ternies  celte  reronnais- 
sance  peui  être  faite  dans  un  lesiamenl,  et  si  la  révocation 
f[ue  le  tcHiateur  ferait  de  son  Lesuimetil, particulièrement  quant 
à la  reconnaissance,  déviait  avoir  effet, 

335  CcUe  reconnaissance  ne  ])ourra  avoir  lieu 
au  profil  des  enfants  nés  d’un  coniinerce 
ou  adit/lénn. 

— /nre.slKciix  ou  recorniaissanee  des  fruiLs 


üiaÜienreij'x  (ran  critnc  sérail  nue  espèce  de  sraudale,  et.  la 
cotidilloii  d’ui)  enfatn  obscur  et  sans  pa reri l s avoués  est  pré- 
fér.Tble  à celle  cl’iiii  enfant  publkineriient  reeoiirni  oomiiic  issu 
d’un  ineesle  ou  d’iiii  adiillère.  Cependant  l'jiriiele  702  leur 
accorde  des  aliments.  Il  ii’y  a pas  contradiclion  enire  ces 
deux  articles;  car  la  paternité  et  la  maternjiê  aciuliérines  on 
incestueuses  peuvent  être  conslantes  sans  qn'il  y ait  recon* 
naissance;  pai'  exemple,  si,  dans  le  cas  de  l’arL  312,  le  mari 
désavoue  Tcnfaiit  né  de  sa  feiimie,  cet  enfant  est  aciullérin  ; 
St  DU  frère  el  une  soE’ur  ont  eoriti  acté  mariage  de  mauvaise 
foi,  les  enFain.s  issus  de  leur  unioii  sont  ince-slucux,  et  leur 
liliiitioii  est  prouvée  par  les  actes  de  naissance  sans  qu’il  y ait 
reconnaissance. 

336  La  reconnaissance  du  père,  sam  (’imlica- 
tiou  et  raveu  de  la  nière^  n’a  d’effet  (îiri\  l’égard 
du  père. 

:=r  Sans  i'indirafiou  ci  l'accn  de  ta  mère.  Çesi-;Vdii'e 


que  !a  déelaralioii  du  père,  dan.s  lacté  de  recouiiaissaiicc,  que 
renfantqu’il  reconnaît  e.st  né  de  telle  femme,  serait  sans  efft  t: 
on  n’a  pas  dd  permettre  d’attribuer  ainsi  des  enfaiils  nalureis 
à telle  femme  qu’l!  plairait  au  père  de  clioisir,  et  lie  llétrir 
son  gré  des  familles.  Mais  les  pHneipes  posés  daii.<;  rari'iH  siii- 
vanl,  par  la  cour  su  pré  me,  Pont  coiitiaiire  ce  quelc  légi.slaieur 
a entendu  par  f'ai'ew  de  ta  mère.  ~ tJuKSTiox.  L'ca  cit  de 
la  mère  peut-il  résulter  des  soins  donnes  par  cite  à t'en- 
faut,  et  d’autres  eireoiistances d I^a  cour  de  cassation  a 
consacré  l’affiriiialive  : « Vu  Tari.  330  du  Code  ci\  il  et  l'ar- 
iiccle705du  niétne  Code  ; altcudu  que  le  but  de  l’arlicle  33f> 
est  de  protéger  les  Femmes  contre  les  indications  arbilraires 
d'une  matcrnllc  f[n’plles  repinissent  et  dés.i  vouent  ; qu'il  ré- 
sulte de  sa  disposition,  que  la  reconnaissance  du  père  et  l'indi- 
cation de  la  tiière  n’ont  point  d’iîffcl  contre  bi  mère  indiquée. 
sans  son  aveu;  il  résulte  aussi  du  inétnc  article,  cumme  con- 
séquence naiurelle  de  sa  disposilimi.  que  lorsqu'il  va  rtcon- 
ii.nssauce  du  [lère  et  itidicalion  delà  mère,  consignées  dan.s 
nu  acte  aullteiitiqiie,  l’aveu  de  la  mère  sutlil  pour  rendre  ta 
reenm  laissa  II  ce  parfaite  ci  piTiir  lui  faire  produire  loo.s  scs  ef- 
fets tant  i\  l’égard  du  père  *|iie  relativemeiii  à la  inère  : «jue  cet 
article  ni  aueuu  .autre  ne  pre.scrii  de  fortiie  particulière  pour 
l’aveu  de  la  mère,  soit  parce  qii'élaiil  le  <'omplcineiit  de  la  re- 
rutiuaisseuce  du  père  avec  latiiiellc  il  s'idemiiie,  il  participe 
ainsi  a son  aiitlieiilicilé . soit  parce  ([iic,  an  fond,  on  ne  doti 
pas  imposer  de.s  formes  trop  i'i;;onrenscs;i  cet  aveu,  sous  une 
l<‘t',isUitioti  qui,  irun  cole,  a pi'cseril  des  mesures [Winr  faire 
(leeldi-cr  et  eonsiaicr  tons  les  aiTOiiehentenls.  et  qui.  d’un 
nuire  côté,  a admis  la  rccberi’Iie  do  la  inaiendié  ; que  les  Iri- 
luiiiaiix  ne  )H'iiveiii  pas  se  inoiiii-er  plus  sévere.s  que  la  loi.  o 
Arrêt  du  20  avril  1821,  ch.  eiv.  Dallmt,  ami.  I82i,l,  103.) 

337- 1-1  récoiinaissancc  faite  pendanl  le  mariage, 
par  l’iiii  dc.sé[mux.au  profit  d’un  riifant  naturel  qu’il 
aurait  eu,  avant  sou  mariage,  d'au  autre  que  de  son 
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p.vternité  et  filiation. 


époiix,  ne  pourra  nuire  ni  celui-ci,  ni  aux  enfan(s 
n«?s  de  ce  mariage. —Néanmoins  elle  produira  son 
effet  après  la  dissolution  de  ce  mariage,  s‘il  n’en 
reste  pas  d’enfants. 


zir:  D'un  mitre  que  de  son  époux.  Ainsi , supposez  qne 
deux  époux,  depuis  Icui*  mariage,  reconiiaisseni  un  euFant 
dont  la  mère  est  atvourhée  auparavant,  ii  ne  sera  pas  tégi- 
Limé , parce  que  la  légiiiination  n’a  lieu  qu'au  profit  des  en- 
fants recounu.s  avant  le  niariage  ou  dans  l'acte  île  célébration 
(art.  331}  ; mais  il  aura  tous  les  droits  d’un  enfant  naturel 
reconnu  : si , au  contraire,  l’enfant  reconnu  par  run  des 
époux  pendant  le  inariage  n’appartient  pas  Tant  ce  époux , 
la  recouuaissaiice  ne  pourra  préjudicier  à ce  dernier , ni  aux 
enfants  issus  du  mariage.  La  raison  en  est  que,  dans  ce  cas, 
l'aulre  époux  et  sa  famille  seraient  trom[)és  par  le  silence 
gardé  ati  moment  dn  mariage;  mais  celte  espèce  de  fraude 
ne  saurait  exister  quand  l'enfant  est  issu  avant  le  mariage  des 
deux  époux  qui  ne  le  reconnaissent  qu’après:  au  moment  du 
mariage,  ils  connaissent  toits  deux  l'existence  de  cet  enfant. 

Aï’  pourra  nuire  ni  à celui-ci.  — Questjoiv.  La  femme 
mariée,  déclarée,  sur  les  poursuUes  d’un  enfan  t naturel, 
mère  de  cet  enfant  par  jugement , peut -elle  èlrc  obligée 
il  lui  fournir  des  alinienls,  même  pendant  son  mariage  f 
l.a  cour  de  Reinies  a consacré  l’affirmative  : « Considérant 


que , pour  se  sousti'aireü  cette  obligation  de  droit  naturel  et 
réciproque  entre  les  père  et  mère  et  les  enfants  naturels, 
(dilijïaiion  établie  par  les  lois  positives  dans  tous  les  tenips 
et  chez  ions  les  peuples  policés,  et  dont  les  lois  romaines  ont 
comparé  rinexécution  it  rhoiiiîcide,  c’est  bien  en  vain  que 
Félicité  des  ll.imcliii  invoque  l’arlicleSS;  dn  Code; que,  sans 
examiner  si  cet  article  serait  applicable  au  cas  d'une  recon- 
naissance non  pas  faite  par  l’époux  lui-méine,  mais  forcée  et 
judiciaire,  il  est  bien  évident  que  la  lésion  qu’il  a voulu  pré- 
venir, des  iniéréis  de  l’autre  époux  et  de  leurs  enfants  légi- 
times, ii’a  de  rapport  qu’aux  droits  dont  les  enfants  ainsi 
reconnus  pourraient  se  prévaloir  d’après  l’article  757  du 
môme  Code;  niais  qu’il  ne  peut  être  exclusif  de  l’action  d’a- 
limems  de  la  part  de  l’enfaut  naturel  ; que  cela  est  si  éloigné 
de  rinieniion  de  la  loi,  et  même  de  son  texte,  que  cette  loi 
prononçant,  article  762,  l'exclusion  des  enfants  naturels  de 
tous  droits  5 la  succession  de  leurs  père  et  mère,  si  ces  en- 
fants sont  adultérins  ou  incestueux , leur  accorde  sur-le- 
champ  des  aliments  contre  ces  mêmes  père  et  mère;  eu 
sorte  que  si  l’on  adoptait  l’exception  proposée  au  nom  de  Fé- 
licité des  Hametin  ot  de  son  mari,  il  faudrait  dire,  par  une 
inconcevable  contradiction,  qu’elle  devrait  la  pension  du  ini- 
fieur  Abel,  s’il  était  le  fruit  d’un  adultère  ou  d’un  inceste  de 


la  incre,  et  qu’elle  en  est  dispensée  , parce  qu’il  ne  doit  point 
i'cxisteiice  à l’une  ou  à l’autre  de  ces  causes  odieuses.»  (Arrêt 
de  la  cour  de  Rennes  du  22  mars  1810.  Sirey,  t.  10,  11,  255.J 
~rofcz  encore  en  ce  sens,  même  contre  les  frères  légitimes 
en  posse^ssion  de  la  succession  pateinielle,  un  arrêt  de  la  cour 
d'.Agen  du  1.3  mars  1SI7.  (Sirey,  t.  17 , il , 280.)  — Au  reste, 
la  cour  de  cassation,  paruii  arrêt  fortement  motivé,  en  daie 
du  27  aoi’it  181 1 , avait  consacré  les  mêmes  principes  en  déci- 
dant d’abord  que  les  enfants  naturels  avaient  droit  à des  ali- 
ments, parce  que  ce  droit , fondé  sur  la  nature , n’éiaii  refusé 
aux  enfants  naturels  par  aucun  texte  de  loi,  et  résiiliaii,  à 
fortiori,  de  l’article  702,  qui  accorde  des  aiimenis  aux  en- 
fants adultérins  ou  incestueux  ; ensuite,  «Que  Fart  scie  337  ne 
s’oppose  pas  à ce  qu’il  soit  accordé  des  alîinentsà  un  enfant 
nature!  qui  a été  reconnu  par  son  père  pendant  le  mariage  de 
celui-ci  avec  une  autre  femme  que  la  mère  de  l’enfanl  tiatu- 
fel;  que  cesaiimeuts,  lorsqu’ils  sont  pris  sur  les  l'evenus  qui 
appartiennent  au  père,  et  dont  il  est  lemaîtredc  disposer, 
iVenlèveiit  aucuns  droits  ni  à l’épouse  ni  à l’eu  faut  légi- 
time , etc.»  (Sirey , t.  12,  I,  13.) — S\ c‘‘esi  après  la  dissolution 

U mariage  par  la  mort  d’un  des  conjoints,  que  la  reconnais- 
sance est  laite,  l’articie  337  est  évidennnent  inapplicable, 
puisque  cet  article  parle  texluetlcment  de  la  reconnaissance 
le  mariage.  ( Arrêt  de  la  cour  supi'ême  du  6 juin 

1808.  Sirey,  t.  8,  1,86.]  • 

S il  a en  reste  pas  d’enfants.  C’était  en  leur  faveur  que 


les  effets  de  la  reconnaissance  éiaîeni  suspendus  : cependant 
d apiès  la  première  disposition  de  riiriiele  337 , ta  reconnais- 
sance ne  pi oduirait  encore  aucun  effet,  bien  qu’il  ne  restjlf 
pas  d’enfants  du  mariage,. si  la  m'oumh^nee  préjudiciait 
à i autre  époux,  pai  exemple,  si  le  jière  qui  a recoiniu  un 
etifaiu  naturel  depuis  le  mariage  avait,  par  son  coniraL  donné 
tousses  biens  à sa  femme  en  cas  de  prédécès.  L’article  337  dit 
en  effet  ; ne  pourra  nuire  ni  à celui-ci,  etc. 

338-  L’enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  récla- 
mer les  droits  d’enfant  légitime.  Les  droits  des 
enfants  naturels  seront  réglés  au  titre  des  Succes- 
sions. 


•J-  ^ i—'  w f ^ 


litre  d’/Jé/vZ/cr  (art.  7.56)  ; elle  lui  accorde  le  tiers  île  ce  qu’ii 
aurait  eu  s’il  eèt  etc  légitime , quand  il  vient  à la  succession 
avec  des  frères  et  sœurs  légilinie.s;  la  moitié,  quand  il  vient 
avec  des  frères  ou  sœurs  de  ses  père  et  mère,  ou  ascendants; 
les  trois  quarts,  quand  il  vient  avec  d’autres  collatéraux 
(art. 757);  la  totalité,  quand  il  n’y  a pas  d hériliers  de  ses 
père  et  mère  an  degré  tuccessible  (art.  758). 


339  Toute  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou 
de  la  mère,  de  même  que  toute  réclamation  de  la 
part  de  l’enfant,  pourra  être  contc-Sfée  par  tous  ct;u\ 
gui  j:  auront  intérêt. 


=z  Qui X auront  inlérél.  Mais  i!  faut  un  iniérêt  né  et 
actuel.  Ainsi  le  frère  d’un  individu  qui  rcconnaîl  im  enfaiit. 


naturel  ne  pourrait  contester  la  recounnissanec  qii’è  la  mort 
de  son  frère,  et  lorsqu’il  s’agit  de  ilispuier  ù l’enfaui  naiiirel 
le  droit  qu’il  réclame  dams  la  succession  paternelle.—  l/eriFant 
peut  loujours  contester  la  reconnaissance,  cl,  même  à l’ins- 
tant on  elle  est  faite,  il  a intérêt  à repousser  une  paternité 
qui  lui  serait  onéreuse  et  préjudiciable. 


340.  La  recherche  de  la  paternité  est  Inlerdile. 
Dans  le  cas  d’enlèvement,  lorsque  l’épotiue  de  cet 
enlèvement  sê  rapportera  à celle  de  la  concepUon , 
le  ravisseur être,  sur  la  demande  des  parlies 
intéressées,  déclaré  père  de  l’enfant. 

Est  interdite.  C’est  une  innovation  salutaire  à ranrien 
droit.  La  paternité  ne  peut  jamais  être  physiquement  prouvée, 
même  dans  le  mariage  : une  présomption  puissante  aUribue, 
dans  ce  cas , reufaiit  au  mari  de  la  mère  ; car , h moins  de 
preuve  matérielle , on  ne  saurait  supposer  qu’elle  a violé  !a 
foi  jurée.  Cette  garantie  n’existe  plus  hors  du  mariage  : alor.s 
la  paternité  est  couverte  d’un  voile  impénétrable,  et  le  légis- 
lateur ne  devait  pas  souffrir  qu’une  mère  éhontée  phi  faire 
tomber  à son  gré  nue  odieuse  paternité  sur  la  tête  la  plu.s 
imiocerile.  11  Fallait,  mettre  l’homme  honnête  et  d'une  conduite 
pure  à l’abri  des  attaques  d’une  femtne  impnclenle  et  d’eti- 
fanls  qui  lui  sont  étrangers;  il  fallait  aussi  tarir  la  source 
d’une  foule  d’actions  scandaleuses,  et  dont  le  résultat  était 
loujours  arl>iti’aîre. 

S'e  rapportera  à celle  de  la  conception.  Mais  l’enlève- 
ment dure  jusqu’au  jour  où  la  personne  enlevée  es!  rendue  à 
la  société  et  cesse  d’être  dans  la  dé|)et)dEiiK;e  du  ravisseur. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Parus  du  28  juillet  1821.  Sirev,t.  22, 
11,235.) 

Pourra  être.  On  laisse  au  Juge  le  soin  d'apprécier  lescir- 
consLance,s.  11  pourrait  encore  arriver  qu’un  Jeune  imprudent 
FlU  victime  des  manœuvres  d’une  Femme  ailroite  qui  serait 
parvenue  à se  faire  enlever,  pour  attribuer  au  prétendu  ra- 
visseur uti  enfant  qui  ne  lui  appartiendrait  pas.  La  loi  ne  dis- 
tingue pas  , au  reste,  si  rentèvemeni  a eu  Ueu  pai*  violence 
ou  par  séduction  f même  arrêt;-  Il  faut  ajouter  à l’exceptiou 
de  l’enlèvement  celle  du  viol  fart.  -331  du  Code  j)én.j , qui  est 
un  rapt  momeutatié  et  plus  coupaljle  que  l’enlèvement.  Mais, 
hors  ces  deux  cas,  la  recherche  delà  paierniié  est  rigoureu- 
sement interdite  ; elle  n’est  pas  niêuie  permise  contre  l’en- 
fant ; car  l’iiiccriitude  est  la  iiiêine,  et  le  scandale  de  l'action 
et  des  preuves  ne  serait  pas  moins  aflligeatii  pour  la  société. 


t)(i 


CODE  CIVIL. 


}/a)lidt*  31ü.  au  reftlf,  ne  fait  aucune  distinnion  eiiire  la 
voie  d’anton  et  celte  d'exception  (Arrêt  de  cassation  du  11 
tuai  ifcül,  Sirey . t.  M , 1 , 1 1 1 i 

341-  La  recherche  de  ia  maternité  admise. — 
L enfant  qui  réclamera  sa  mère  sera  tenu  de  prouver 
qu’il  est  idenliquemeiii  le  même  que  renfant  dont 
eliceslaccoucliée,—  Il  ne  sera  reçu  A faire  celle  preuve 
par  lémolrL.i  que  [or.squ’il  aura  déjà  un  cuninience- 
meiu  de  preuve  par  êcril. 

admise.  La  grossesse,  t’arcouf  liemcnt , sont  des 


faiis  Miaiériels  qui  peuvent  Cire  coitsialés  et  prmivês.  JI  parait 
niCiiie  que  ta  rerlien-hc  de  la  maieraiiifi  poim-ait  êîi-e  admise 
ronlre  l'enfaui.  (Arquincni  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
»fu  17  avril  ! 830.  Si rev , t ;î(),  1,  t7.5.y— Voici  cependant,  sur 
ce  ntl  ai’rêi.  qiii  rrjeile  pn.sitivenieiil  celle  recher- 

che.— nrjKSTHt>'  Des  en  puits  légiliine.s  pourraieni-ils 
rerhcrcher  la  mafeniité  pour  établir  leur  droit,  à ta 
snrre.ssion  d'un  frère  rpi’ih  prétendent  naturel?  La  cour 
de  Paris  a consacré  la  iié|»ative  : «Attendu  que  ta  dame  Pntjon 
Jie  justifie  d'aucun  acte  de  rcrotiuaissance  de  la  pari , soit  du 
sieii]’  \\  alz , sotj  [K’ce , .soit  de  la  dame  iJanvm  , sa  mère . eu 
faveur  de  l’eiifaiit  de  la  sticressioii  duquel  tl  .s'ajjil , lequel  a 
été  inscrit  sur  les  renislrcs  de  iiai-ssance  comme  lits  naiureî 
<I(‘ Marie-Joséptiiue  Chcdcville;  attendu  que  la  dame  Fanon 
tic  peut  sti)i|j|éer  au  défaut  d’acle  de  reconnaissance,  ni  par 
les  leities,  ni  par  les  circoiisiaiices  de  fait  invoquées  par  elle 
pour  élniilir  f|ue  la  dame  Bai  rau  e.si  la  mêi-e  naf  iireiîe  de  cet 
i iilant;  et  si  l'article  31 1 du  (,ode  civil  admet  l’eufaut  naiii- 
n-l  à la  recherche  de  la  maternité  lorsqu'il  y a en  commence 
ment  de  preuve  par  écrit , il  n’en  i-ésulte'imilement  que  les 
enfants  lé}',iliuies  d une  femme  piiisseiii  être  admis  à la  re- 
cherche de  la  malcrnîlé  naîtiretle,  pour  arriver  à la  sncees- 
sioii  de  son  [iréicndu  ciifaui  naturel;  que  le  même  Code, 
apres  plusictu's  dispositions  conceriiaiiL  l’action  eu  réclama- 
tion délai  d'ciirant  iép.ilime,  déleriuîne,  par  les  arlicicH  329 
cl  .330,  les  cas  et  les  ci  rcou  sia  lices  dans  lesquels  ie.s  héritiers 
de  i'iufatil  peiiveiit  intenter  ou  .suivre  celle  action;  que  le 
lei;is!aicitr  ti’aiiraif  pas  manqué  de  siihordoiiuer  à descuiidi- 
lions  aiiahiqiies  et  encoi-e  plus  rcstrcinies  rticiion  des  eiifaiiis 
lépilimes,  s'il  edi  voulu  leur  [lermeilrc  d'imputer  à leur  niore 
mie  iiiiiicruité  nalurelle  l oiiiiue  iiioycn  de  recueillir  la  sncccs- 
slojid  un  prétendu  freri'  iiainre!  non  rccounu,  etc.»  ( Arrêt 
du  10  déceinhjM  1833.  .Sirey , l.  31 , Il , 18.5,1 
('elle  preuve  par  tèmvins.  - La  preuve 

dont  il  s'npil  id  esl -elfe  celle  de l'idcnrdé/^-^l^Qvv.sT\07i, 

L'acte  de  naissance  peutdt  sertdr  de  commencement  de. 
preuve  par  èeril  ? La  cour  Kupréme  a adopté  raffirmalive 
sur  ces  (leux  tnicsliotis.  «Vu  l’article ,311  ; vu  pareiliemem 
l'ariicle  .'123:  aliriidii,  l'’que,  suivant  rarticle  311  du  Ctwlc. 
l'cutaiit  iiaiurc)  ne  peut  être  reçu  5 |>rouver  par  lémoiiis 
(pi'il  est  )(■  même  que  l'enrani  de  la  im  re  cpi’il  réclame,  est 
.icroui  iiée,  s il  11  a déjà  un  (•oiiniieticemenl  <le  preuve  iiar 
écrit  de  celle  idemité  ; ailcmiu  2"  qu’un  acte  de  iiaissauce  tie 
lormepoiiu  ce  coiiimcncemeiil  de  preuve,  jniisiiu'il  peut  être 
applicalile  à un  autre  individu  que  leréclamani  ; ([lie  ce  prin- 
ci[M*  est  d autant  (lius  coiislaiil , qu'il  a ('té  recmiuit  au  conseil 
d lois  de  la  discussion  dti  projet  du  (iode  civil,  en  écar- 
lani  rarlici(j([ui  di.sposaii  rpie  |c  nqiistredc  l'état  civil  consia- 
l.uii  la  naissance  d’un  (‘nfani  né  de  la  nicre  réclimiée,  et 
ihiqucl  le  dcces  iic  serait  pas  prouvé,  [lotirratf  servir'  di: 
conmicncemeiil  de  preuve  par  ('crit  ; alteiidu  3"  ejue  ce  n'est 
(|ue  dans  le  cas  delà  filiation  légitime  que  l'articic  323  du 
même  Code  permet  de  recevoir  la  pi-eine  |Mir  témoins,  lors- 
(pie  les  itrésoinplions  et  indices  résultaiu  des  faits  des  lors 
coiistanis,  .sont  assez  qraves  pour  délei  tnincr  radmissioii  ; 
qii  aucun  article  du  Coile  ti'ciend  cette  faculté  au  cas  de  la 
filiation  naturelle  ; d'on  il  résulte,  qu’en  .ulmeitaiii  la  [ircuve 
lestiiimuiaie  (mr  te  seul  fondement  de  l'acte  de  naissance 
du  30  l'iCrniiiial  an  v,  et  des  présom[)iioiis  et  indices  résullaiu 
du  procès,  l'arrêt  a violé  l'article  31 1 , et  faussement  apidiqué 
I ai'licle  323du  Code;  la  courcas,se.  » ; Arrêt  du  28  mai  1810, 
ch.  ctv.  Sirey,  i.  lO,  1,  1U3  ) L’accouchement  ne  peut  éya- 


leineiii  être  prouvé  par  témoins  qu’aulant  qu’il  va  commen- 
cenietu  de  preuve  par  écrit  ; car  c'est  une  question  d'état  : et 
cessorte.s  de  questions  ne  peuvent  se  prouver  par  lénioins 
.seulement,  qn’autant  que  la  loi  le  dit  formenement.  — Du 
principe  que  la  recherche  de  la  maternité  est  jierraise,  plu- 
.sieur.s  auteurs  graves  ont  conclu  que  la  possession  à'étal 
d’enfant  naturel  résultant  d’une  foule  de  circoiistance.s  dé- 
cisives, par  exemple,  si  une  femme  avait  allaité,  nourri, 
élevé  un  enfani  qu'elle  a laissé  appeler  de  son  nom , éqni- 
vtuidrail  à un  acte  de  reçoit  naissance  authentique  : on  n’op- 
pose à cette  (qiîiiion  eu  faveur  de  laquelle  on  peut  argumenter 
de  l'arrêt  cité  sous  l'art.  33fi,  que  le  silence  de  ta  loi  sur  la  pos- 
scssionjd’état  descufaiiis  iiaiureis:  au  rc.ste,  ou  est  qéiiérale- 
ineiii d’accord  qu'unepo-sscssioii  d’état  de  cette  nature,  quelque 
Cüiistaute  qu’elle  fût,  ne  pourrait  .supjtléer,  quant  au  père 
naturel,  la  reconnaissance  que  la  loi  exijje,  car  la  recherche 
de  la  palcfiiité  est  iiiterdiie. 

342  Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  à la  re- 
cherche soit  de  la  patcniilé,  soit  de  la  maternité, 
dttns  fes  cas  où  , suivant  l'article  33.3,  la  reconnais- 
sance H’e.d  pas  admise. 

=r  N’est  pas  admise.  L’article  -3.35  prohtlianl  !a  recon- 
naissance des  enfant-s  iiiccsinciix  et  adultérins,  la  rcclierche 
de  la  paternité  et  de  la  maleniilé  ne  devait  pas  non  plus  leur 
éire  permise,  puisqu'ils  l’auraient  imifilemeiiL  prouvée:  /'rus- 
ira  prohalitr  quod prohatum  non  relevât. 


TITRE  VIIL 

De  rjdoplion  et  de  la  Tidelle  officieuse. 

CHAPITRE  PREM  1ER. 

De  V jidoption. 

L’adopUon  e.st  un  contrat  solennel  recètu  de  la 


sanclion  de  l’autorité  Judiciaire  ^ qui,  sans  faire  sortir 
un  majeur  de  sa  famille  naturelle,  établit  entre  hù  et 
celui  qui  l’adopte  des  rapports  de  paternité  et  de  filia- 
tion purement  rfetf.?.— Elle  a pour  but  de  consoler , par  une 
palcrriiié  fictive,  celui  qui  iie  peut  connaitre  la  paieniiié 
réelle;  c'est  la  loi  qui  donne  an  citoyen  les  enfants  que  la 
nature  lui  refuse.  On  avait  un  écueil  à craindre  dans  celle 
iiisiiiulioii  : eu  faisant  produire  à mie  simiile  convenlioti  une 
partie  des  effets  du  mariage,  on  pouvait  y porter  aiteiule. 
C’est  ce  que  l'on  a tâché  d'éviter  par  les  récifs  dei'adopiton 

sECTio.v  lutF.iiitèKE.  De  l’Jdüptio/i  et  de  scs  cffcls. 

343-  L’adoption  n’csl  permise  qu’aux  personues 
de  l'un  ou  de  l’aul  rc  sexe,  àgêe.s  de  plus  de  citufuanle 
rt/w,  (lui  n’auront,  à i’éporjue  de  radopitoii,  ni  en- 
fants ni  dcscendanls  (éifilimes,  et  (jui  auront  au 
moins  (fuinze  u/is  de  plus  f[ue  les  individus  (|u’(’llcs 
SC  nrnnos(‘nt  d’adopter. 


~ J>c  plus  de  cinquante  ans.  .Iiisqii'à  cet  âpe,  l’c.spé- 
raiice  d’avoir  tic.s  euf.inls  u’(>.sî  pas  encore  perdue'ni  pour 
rhoiiiiuc  ut  [xuir  la  Femme;  leur  penuoire  de  s'cii  donner 

par  miacle  piircmt'iil  civil,  l'adopiioti,  c’eût  été  les  détour- 
iwr  du  iiinriaj|;e. 

Pii  enfants , ni  descendants  légitimes.  S'ils  avaient  des 
enfants  légitimes,  il.s  ne  seraient  pas  an  nombre  de  ceux 
pour  li'squcls I adoption  a été  in.siiiitée.  l\iurc[iioi , d'ailleurs, 
leur  aurait -on  pertnis  de  pariaper  avec  unélranqer  i'affcciion 
qu'ils  doivent  toute  à leurs  ciifaiils?  L'enfam  coiicu  doit  cire 
miobst.icle  à l’ado pliou , car  il  eslréimié  né  lorsqu'il  s'agit 
de  son  intérêt  : mais  les  eiifauls  uatiii  cis,  l,e.s  enfants  adoptifs 
Il  empêchent  pas  qu’oii  adopte  d'aulres  eiifant.s  ; car  l’ar- 
licle  313  dit:  At  descendants  légitimes;  et  l'article  3-18 
siqiposc  qu’on  [leut  avoii'  [itusiciirs  eiifatils  adoptifs. 

iUiinze  ans  de  plus.  L’ado(*lHm  doit  imiter  ta  nature  jus- 
qu’à im  cerlaîn  point  : il  serait  ridicule  dedonner  à un  homme 

de  cinquante  ans  les  droits  de  père  sur  iiti  tiomme  de  son 
àyc- 


LIVRE  1.  DES  PERSONNES.  - TmiE  VUl.  ADOPTION  ET  TUTELLE  OFFÎCIEt^SE 

344.  Nul  ne  pt'ut  ôtre  aiîopW  par  pltisinirs,  s\ 
ï;c  n’est  par  deux  époux.  — Hors  lec(U  de  Vavdvle 
306,  nul  0>oux  ne  peut  adopter  ([u'avec  le  consen- 


M 


temejit  de  rautre  conjoîuf. 

=r  Par  plusieurs.  On  ne  peut  avoir,  môme  ficliveinciK 


pliisienr.s  pères  on  plosieorsinèrt's. 

Par  deux  retteilonble  aiJoption  peni  se  faire  dans 

le  lîiênic  acte  on  dans  des  actes  séparés,  la  tnème  époque, 
ou  à lies  éporines  diverses. 

Hors  le  cas  de  l'arUele  30fî,  Dans  ce  eas,  l’adoption  est 
faite  p.Tr  tesiameiU , et  ne  doit  recevoir  son  exéciilîoii  <|n’ù 
la  mort  de  l'adopiam,  par  l’oiiséquenl  à la  dissolu  lion  do 
m.ariage  : le  conjoint  n’esl  donc  ])his  intéressé  à s’y  op- 
poser. 

Le.  consenicment  de  Vendre  cou  joint.  L’adoption  im- 
pose à radopiant  des  cliarfïcs  qui  pcnvcni  léser  les  intérêts 
du  conjoint.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  que  l’adttpui  devienne  un 
sujet  de  discorde  dans  la  l'aEiiitle  oii  ou  le  reçoit.  Observez 
bien  que  celui  qui  conseut  à ce  que  son  conjoint  adopte  un 
enftuil , ne  l'adopte  pas  lui-méme  par  ce  sçîil  consentement. 

— OuKSTiüN.  At  ht  personne  tpi'on  .sc  propose  d.‘adopler 
e.d  mariée , a-helle  besoin  du  conscu  fcincnl  de  son  cou.- 
joint  P D’abord  la  question  ne  peut  |>as  se  présenter  quant 
an  mari,  qui  n’a  jamais  besoin  du  eonseulement  de  sa  femme 
pour  passer  un  acte quelconcine  : quant  ;>  la  Femme,  elle  doit, 
demander  le  consentement  de  son  mari;  mais  s’il  le  rcfn.se, 
elle  peut,  confoniiênieni  à l'arlSclc  219,  qui  s’applique  au 
contrat  d’adoption  comme  à tous  les  autres  œnirats  qiie  veut 
faire  la  femme,  demander  l’autorisation  de  la  justice. 

345.  La  faculté  d’adopter  ne  pourra  être  exercée 
qu’envers  l’individu  ù qui  l'ou  aura,  dans  sa  niino- 
nlé  et  pendaJit  six  ans  au  moins,  fourni  des  secours 
<;t  donné  des  soins  non  inierrontpiis,Q\x  envers  celui 
(pli  aurait  sauvé  la  vie  l’adoptant,  soit  dans  un 
combat,  soit  en  le  retirant  des  flammes  ou  des  flots. 

— Il  .suffira,  dans  ce  deuxième  cas,  que  V adoptant 
soit  niajear,  plus  que  l’adopté,  sans  enfants  ni 
descendants  léfiitimes-  et,  s’il  est  marié,  que  son 
conjoint  consente  ù radoplion. 

Pend(üitsi.x  ans...  des  soins  non  Interrompus.  On 


ne  peut  craindre  alors  que  l’adopiiou  soit  le  fruit  d’im  caprice 
ou  du  ne  ainillé  trop  précipitamment  conçue.  Ces  soins  ont 
préparé  l adoptant  cl  l’adopté  aux  relai  ious  de  père  et  de  fils. 

Celui  qui  aurait  sauvé,  etc.  C’est  ici  l’aclo|itiou  qu’oii 
nomme  rémunérai oîre.  Les  eoiiditions  eu  sont  moins  rifjoii- 
rciiscs  : on  est  assuré  des  senlimenls  de  l’adoptant,  filais  il 
faut  la  restreindre  aux  troi.s  cas  cités  par  l’article,  ou  du 
moins,  si  on  leur  donne  quelque  extension,  il  Faut  toujours 
que  l’adoplé  ait  couru  lui-méme  des  tlanjjers  pour  sauver  l’a- 
doptant: ainsi,  un  médecin  (lui  nous  aurait  sauvé  d’imo  ma- 
ladie {jrave  ne  [tourrali  élre  l’objet , pour  ce  molif,  de  l’adop- 
tion rémuiiératoire. 

Que  Ipidüplant  soit  majeur.  Ainsi,  dans  ce  cas,  bien 
qu  il  irait  que  viiijjt-un  aus,  la  loi  u’exi{tepas  que  radopiani 
requière  le  consememeni  de  ses  père  ei  mère  pour  adopter, 
taudis  qu  il  aurait  besoin  jusqu’à  vingt-cinq  ans  de  ce  consen- 
tement pour  se  marier. 

346*  L adoption  ne  pourra  , en  aucun  cas,  avoir 
lieu  avant  la  majortlé  de  Vadoplé.  Si  l’adopté , avant 
encore  ses  père  et  mère,  ou  l’un  dc.s  deux,  n’a  poinl 
accompli  sa  ' iiiÿt-cinc{uiènic  année,  il  sera  tenu  de 
rappoi-lcr  ie  consentement  donné  à l’adoption  par 
ses  père  el  mère,  ou  par  le  survivant;  et,  s’il  est 
majeur  de  vingt-cinq  ans,  de  requérir  leur  conseil. 

Jvani  la  majorité  de  Vadopié.  Cor  l’adoption  est  un 


nnn  "if  J*’*'*^'‘ocable , qui  opère  des  changements  imiiortanis, 
en  eineiiL  dans  les  biens,  mais  encore  dans  l’état  de  la 

personne , et  qui  impose  des  charges  à l’adopté  lui-méme  : 
Code  civil. 


par  exemple,  celle  de  fournir  des  aliments  au  père  adoptant 

qui  est  dans  le  besoin.  Il  l'aul  tlonc  être  majeur  pour  souscrire 
ce  contrat. 


Par.sespârc  et  mère.  Il  existe,  à re  sujet,  entre  le  ma- 
riage et  l’adoption  des  diFfêrenees  qui  ticimcnt  à la  nature  de 
ces  (.oiilials.  Imi  cas  de  ilisscntimeTii , le  coiiscniemcnt  du 
iicre  suffit  pour  le  mariage  (art.  118  ),  parce  que  cette  insii- 
lution  élant  ab.soliimeni  nécessaire  à la  société,  le  législateur 
a du  la  favoriser  fiar  tons  les  moyens;  ce  consentement  ne 
suFlil,  pas  dans  l’adoption,  ([ni  ne  mcrilt;  pas  la  même  faveur. 
On  exijîe,  iionr  le  mariage,  le  eonseulement  des  a'ieuls  et 
aïeules  lorsqu’il  n'y  a ni  père  ni  mère(ai*l.  150;  : on  ne  Poxige 
pa,s  pour  l’adoplioti,  parce  que,  dans  ce  amiral,  les  enfants  ne 
sont  exposés  â aucune  séduction.  C’est  aussi  pour  ce  motif 
qu’ils  UC  doivent  demander  le  conseil  de  leurs  père  et  mère 
qu’une  foi,s,  par  un  sctil  acte  respectueux,  dès  qu’ils  ont  at- 
teint l’âîïc  de  vingt-cinq  ans,  et  le  Code  ne  distingue  pas 
entre  l’homme  et  la  femme,  comme  d.m.s  le  mariaiîe  far- 
licie  1Ô2),  parce  que  l«i  femme,  habile  plus  tôt  que  riiomme 
à couti’acler  mariage,  n'est  pas  avant  lui  capaiile  d’èii-e  adop- 
tée.—En  général,  cliacun  peut  adopter  on  être  adopté,  quand 
les  coiidilioiis  exigées  par  la  loi  .sont  rémiies.  Un  prêtre 
poiuTait  adopter,  car  aucune  loi  ne  te  iiii  défend;  l’inconve- 
nance qu’il  y aurait  à lui  voir  des  enfants  ne  doit  pas  suffire 
pour  le  rendre  incapable  de  cet  acte  civil  :ce(ic  opinion  ce- 
pendant est  encore  controversée.  — Qi  e.stioix.  I n étrant^cr 
pourrait- il  être  adoplê  pur  un  Français?  l*oiir  l’affir 
mative , ou  dit  que  la  loi,  eu  piwrivant  les  comlil.ions  de 
l'adoption,  n’a  pas  exigé  que  l’adopic  fôL  Français;  f[ue  s’il 
est  pei’tnis  à im  l'rançai.s,  en  se  utariaiit,  de  coidérer  la  qua- 
lité de  Française  à la  Femme  étrangère  qu’il  épouse,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  ce  droil  u’appartiondrait  ])as  a un  Français 
au  moyeu  de  l’adoption;  que,  d’<!illeurs,  ou  peut  même  stm- 
lenir  que  réiranger  ne  devient  pas  Français  par  l’adoption, 
puisqu’il  reste  dans  sa  famille  naturelle,  et  que  l’adoption  lui 
confère  nuiquement  des  droits  de  suceessîbiüié  (lui  ne  soni 
pIusaujoLii'd’liui  incompatibles  avec  la  qualité  d’étranger,  le 
droit  d’aubaine  élant  aboli,  filais  la  cour  suprême  a pros- 
crit cel  te  doctrine  par  plusieurs  arrêts  ; «.Attendu  ((ue  l'adop- 
tion n’ayant  d’autre  principe  que  la  loi  civile  qui  i’iiisMtiic . 
elle  ii’cngendre  qu’un  droit  purement  civil,  auquel  ne  peu 
vent  participer  que  ceux  auxquels  la  loi  accorde  la  jouissanc!- 
des  droits  civit.s ; attendu  que  les  étrangers  ne  peuvent  être 
admis,  eu  France,  à la  jouis-sanee  d’un  droit  civil , qu'auiaut 
qu’entre  le  Boi  de  France  et  le  souverain  du  pays  del  éiraugcr 
il  y aurait  des  traités  qui  eussent  sliitulé  la  réciprocité  de  ce 
droil  pour  les  sujeu  respectifs,  dauscliacmi  de.s  deux  Fiais; 
attendu  que  ce  serait  mécoimaître  le  véritable  cai  actère  d'un 
acte  d'adoption,  lequel  fait  entrer  dans  la  famille  de  l’adop- 
tanl,  l’adopté,  pour  en  recueillir  te  nom,  les  biens,  les  litre.' 
elles  digidics;  que  vouloir  t’assimiler  ou  à l’apliliide  qu'a- 
vaient les  étrangers  à jouir  de  certains  droits  réglés  par  la  loi 
civile,  mais  dont  l’origine  se  iroiivc  dans  \e  tirai l des  gens 
J tels  que  le  droit  de  veiulre,  de  cou  tracter  ,\ra- 
clieler,  d’ester  eu  jusiicc,  ou  au  simple  droit  de  succéd- r . 
([iii  serait  conféré  à des  étrangers,  soit  en  vertu  de  conveu- 
lions  dipioînaiiqueset  réci]>roqnes,  .soit  par  l'effet  de  l’aboli 
lion  du  droit  d’auliaine,  prononcée  par  la  loi  du  il  Jnilleî 
1819  ; attendu  que  si , coinuic  il  n'esl  [las  per  mis  d’en  douter  . 
l’adopliou  appai’ticnt  à la  légisiaiioii  sur  l’élaL  des  homiiu'.s  . 
et  par  couséquent  à noire  droit  [jiiblic  interne,  il  serait  éga- 
lement absurde  ei  déiâsoii'e  <|ue,  .san.s  le  coiirours  ou  la  vu- 
loiilc  du  prince  , auquel  seul  app  irletiaii  d’effacer  l'exLratiéitc 
de  Sander,  sujet  badois,  on  eiit  pu,  à l’aide  d’une  fausse  et 
captieuse  interprétation  de  !a  loi  civile,  ri luire Français  ccf 
étranger  , en  le  faisant  fils  d’un  Français,  et  l'ompre  ainsi  l’é- 
conomie de  nos  lois,  en  renversant  la  concordauce  de  notre 
droit  civil  avec  le  droit  puldic  du  royaimie.u  (Arrêt  du  22  uov. 
1825,  cil.  des  leq.  Sirey  , I.  26,  f,  f 12.)  Foyez , dan.s  le  même 
sens,  un  arrêt  de  la  cbainbre  civile  du  / juin  1826.  {Sirey, 

L.  26,  1,  33(1.)  — Qrr.çTiorf  Un  enl'atd  naturel  reconnu 
pourrait-il  être  adopté  par  son  père  ? I.a  Jurispi'udericc 
est  incertaine  sur  ce  point,  qui  divise  encore  les  tribunaux  et 
es  auteurs,  parce  que  ia  défense  ii’est  pas  expresse  dans  *e 
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CODE  CIVIL, 


riode.  Cependant  elle  est  implicitement  renfermée  dans  Tar- 
ticleüOS,  fi4ri  défend  aux  enfants  naturels  de  rien  recevoir 
de  leurs  père  et  mere  au-delà  de  ce  que  leur  accorde  le  titre 
sucre, mo/t^  irrégulières  qui  se  trotfverail  éludé 

par  l’adoption.  Aussi  un  arrêt  de  îa  cour-  de  Ciiss  iLioti  parail- 
iJ  avoir, au  moins iïnpÜdternenC  proscrit  res  adoptions*  Arrêt 
diï  fl  novembre  ïSlô-  Sirev,  t*  10,1,  Î5,  Pour  ParlrqKioii , 
oji^  peut  citer  des  ai'i'éls  récerjis  de  ta  cour  tFOrléans  tin  1 rnaî 
1^2  ^ Sirey,  î.  3;i , U,  20  , et  de  l.yoîi  du  0 février  1S33 
Sirey,  t.  3^î,  1|  , 211  * Au  reste  ^ V^irvH  précité  de  îa  cour  de 
cassation  décide  que  les  arrêts  portant  jrftis  fFadoplinî)  échap- 
pent a fa  censure*  paire  que  Icsjiifjrs  iréinnî  pas  obligés  rie 
motiver  leurs  décisions,  ît  n'y  a aiicnn  moyen  de  les  alta- 
quer.  ' rayez  la  qiicsnoit  posée  sous  l’article  3r>8.j 

347'  L'ndo|)t  inn  crjnfi’i'ci  a ie  nom  de  /’adop- 

fard  h raflojjit^  en  i'iijfjutaut  au  uojii  propre  de  ce 
dernier. 

— Le  nam  üe  l'mlüplanl.  Quand  iiiéiiie  cet  adoptant 
serait  nue  femme. 

348.  I.adftplê  reslem  sa  famUle  nalureUe, 
ft  7’  foiiseivi'in  fous  ses  d roi  fs  ; ii(‘aninoins  (e 
marutife  es!  prtdnhê  , — Kiitti*  radoplanl , l'adnpic’ 
e(  ses  (l(':iecii(lanl,s;  — Fiilre  les  ciiraiits  ii(I{ip(if\s  du 
nK'iiie  iiîiiii  idii  ; — Kntrc  l'atln|)(ê  et  les  curants  <jui 
poiinviienl,  survenir  à ; - Kutn;  l’adopU- 

et  le  eoiijninl  de  I adniiiant  ,el  n'cipro  iuenicnl  entre 
l'adaptant  et  le  conjoint  de  radiipiê. 

^r:r  fie. fera  dans  sa  f'amiltc  nafurelfe..  11  .sera  donc  Ion- 
jours  sous  la  puissatieedc  son  père  et  de  sa  mère,  fjni  seuls 
auroiii  le  droit  d'exercer  cette  puissance  ooiiFoniiêineut  aux 
ai'liidfs  .171  Cl  sui vau l.s.  C'est  toujours  le  pèi'c  naturel  qui 
aura  sur  lui  les  droits  de  correction,  radiuiuistratioii  de  .scs 
iiieris,  le  dnjii  de  couseiitiri'i  son  mîiriaife,  ou  de  s’y  refu.ser. 
C'est  à son  père  cl  à sa  mère,  à ses  aseeiidaiils  tiaiurcls,  qu’il 
devra  deiiiaiidcr  ie  eoiiseuieinciii  , ou  faire  les  actes  respec- 
Lueux  [iijur  Tfiincuir, 

y con^e.n  (’ra  tons  ses  droits.  Ainsi  le  père  et  l;i  mère 
seront  ioujoiir,s  idtlipês  de  !e  nourrir,  eiilrelcnir  et  élever  , 
coiifornu'iiiPiit  à l’arlicle  203.  Il  aura  sur  Icui's  biens  les  mû- 
mes drtjils  de  .succession. 

Le  nutritive  est  pro/iibé.  ihioique  l’affinité  produite  par 
1 adnpiioiisoti  ijurciiieut  ei\iie,  il  est  repciidant  de.s  prohibi- 
tions au  tiianripe(]u’e.\i,(fc;iiè[ii  les  coiivcmtncps  et  les  !)onnes 
lun-urs,  La  ficliriii  devait  d’ailleurs  se  rapproclier  en  ce  iîoiut 
enenre  de  la  réalité. 

349.1  J oI»ltj;attnn  naturelle  (jui  coiilinueni  d’exi.s- 
Icr  cuire  l’adopté  et  ses  pcir  et  mère,  de  sr  fournir 
des  aliments  dans  les  cas  drterniiiiés  par  la  loi,  sera 
considérée  comme  cnnniiLinc  à i'adopfant  el  à /'a- 
dopté,  l'un  envers  Ttiutrc. 

_ Ile  ce  que  le  père  iiaun-el  est  loiijmirs  tenu  d’entrete- 
nir . de  nourrir  le  fils  qu'il  a dminé  eu  adopiimi,  le  lé,;isla- 
Lcur  n a pas  voulu  qu’au  |nn  eu  eoiieliire  que  cette  oblifâtiim 
a'esl  pas  in i).os.ie  aussi  au  père  ado|ilani.  I.’un  v est ’l'orcé 
[larla  nature  et  la  loi  jarl.  20-7,  2Ü7, , l'aiiire  par  la  lui  spu- 
lemcnt. 

-V  / ef  à I atlôp/e.  Aï^is  celle  olïHjjai îon  rfevi^îte 

|)3s  < inr(  1 tu)n|>lc  Ci  Ii**»  tic  Fatin[)t:iîiî , psireç 

qnaynirjciillinité  ncîn  éî^iblic  tfilrccux  , m euiïc  radnnnmL 
cî  les  tlcsrcmliMils  de  r:i(iij|JieF 

350  l/ado[»té  n'aei/iterrn  anrnn  droit  tic  .suo 
eessiltiliié  sur  les  biens  des  paren l.s  de  radopiatii  ; 
mais  il  aura  .sur  ta  siieecssitm  de  l’adoptant  fas 
mdnms  droils  (pir  ceux  <[u’y  aurait  reniant  né  en 
mariaiic,  Uiême  quand  il  y aurait  damre.s  ciitAms 
tle  culte  dernière  (|ualité/iAv  depuis  l’adoption. 

^''aCiUHTra  anenn  droit.  Car  |■.•■llopté  ti'cntre  nas 
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dans  la  Faufitle  de  î'Xi  urr^^  ' ^1"'  A titre  surcessiF.  et  qu';u,tons 

auo,,iaiil.  tÆlui-c:  ut  )iun  d ailleurs  , ■■  l'article  717.  ' Arrûl  du  28  décembec  18'Ji).  .Sirey  . l.  3U.  t,  .7'J. 


par  une  convention  qui  lui  e.tît  particulière,  c’est-à-dire  le 
contrat  d’adoption , obliger  se,s  parents  envers  l’adopté. 

Les  mêmes  droits.  Il  existe  cependant  plusieurs  diffé- 
reuees  que  uoiis  Ferons  remarquer  par  la  .suite  ; el,  par  exem- 
ple, la  survenance d'mi  enfant  lêgitiinerévoqueles donations 
Faites  par  le  père  lorsqu'il  n’avait  pas  de  postérité  art.  OGO). 
L’adoption  d'un  enfant  ne  révoque  pas  ces  donalioi!.s,  parce 
qu’oii  ne  devait  pas  pcrmetire  qu'un  homiiie  pût,  eu  adop- 
tant voloulaireineut  un  enfant,  détruire  un  contrat  irrévo- 
calde  coirnne  la  dntiaiiori.  — >'ous  verrons  au  titre  des  Dona- 
tions si  l’eufiujl  adoptif  a,  comme  l’enfant  légitime,  une 
réserve  sur  les  liteus  de  l’adoptani  (art.  913). 

iVr,î  depuis  l’adoption.  Le  qui  prouve  que  si  l’existence 
d'un  enfant  légitime  est  un  ojjslacle  à r.idoplioii , celle-ci 
cependant , une  Fois  consomuice,  u’est  plus  délruite  par  la 
survenance  d'un  enfant  léyiliine. 

351*  Si  i’iidoplû  meurt  sans  descendants  lêgUi- 
les  elioses  données  par  raduplant,  ou  recueillies 
daussa,saccessioii,e(-  (pd  existeront  en  /î«//(re-lürsdii 
décès  do  l'adoplé,  retourneront  ! 'adoptant  ou  à ses 

descendants , à ta  charge  de  contribuer  anx  dettes, 
et  san.s  [tréjudice  des  droits  <tes  tiers,  — Le  sarptus 
des  l)ieiis  do  l'adoplé  appartiendra  à ses  propres  pa- 
rents; et  ceux-ci  excluront  toujours  , pour  les  objets 
même  spécifiés  au  présent  article,  tous  liériticrs  de 
‘l’adoplant  autres  que  ses  descendants. 

rrz  t.e.s  droits  t!e  succession  ne  sont  pa.s  rceiproqnes  entre 
l’afloplé  Cl  i’adoptaiiJ;  car  radopfioii  e.st  iin  bienfait  qui  ne 
doil  pas  être  i)Our  l’adoptant  un  moyen  de  s'ctirichir.  Celui- 
ci  ti’a  que  la  faeullc  de  reproudie,  dans  certains  cas,  les 
biens  qu’il  a donnés. 

Sans  desrendants  iégiUmes.  .Si  l’adoplé  est  mort  ayatiî 
de.s  desceiidaïUs,  reux-ri  prcnnenl.  tous  ses  biens,  car  i’a- 
dopiaiil  est  censé  doinier  A sou  fils  adoptif  el  à sa  postérité. 
— (JCESTiox.  La  loi  élahlU-elle  entre  l’adoptant  et  les 
enfants  de  l'adoplé  une  descendance  fictire  semtdable 
dans  ses  effets  d ta  descciulnnae  natarcUe  ? La  cour  .su- 
prême a fait  resu  lier  l’affirmative  H de.s  (lispo-siiious  de  l'ar- 
ticle 317,  qui  confère  à l’adoplé  nom  de  l’adopta  tu  r de 
) article  3 îiS qui  établit,  relativemciu  au  mariage,  les  uiêmes 
proliiiiii ions  entre  l’adoplaut  et  l’adopté,  letir.s  enfants  ou 
eoujoiiils  iTspeciifs,  que  le  tiiéme  Code  prononre  entre  les 
persoiiup.s  unies  au  même  degré  par  les  liens  du  sang;  de 
f'articte  319,  qui  établit  entre  l’adoplatii  el  l’adopté  les  mû- 
mes obligaiioii.s  réciproques  qui  exisleiif  dans  l'ordre  natu- 
rel , de  .se  Fournir  des  aliments  dans  les  cas  déicnniués  par  la 
foi;  de  raritde  .3.70,  qui  accorde  au  fils  adoptif  les  mûmes 
droil.s  sur  la  sitecession  de  l'ndoptaiil  que  ceux  de  J'euFaiit  »é 
Cil  mariage  , lors  même  qu’il  y auriut  d’autres  enfaiils  de 
cette  dernière  qualité  nés  depuis  l'adoption  ; enfin  de  l'ar- 
tirle  351 , qui,  en  cas  de  prûdécès  de  l’adopté,  n’aecordc  A 
i’adopiaiil  un  droit  de  retour  sur  les  dons  par  lui  faits  . A .son 
(ils  adoptif,  que  dans  le  cas  ofi  celui-ci  est  décédé  sans  fwstc- 
rilé,  clr,))  La  cour  juge,  en  conséquence,  qu'un  Icips  fait  par 
radopiiiiu  à un  fils  de  r.-nloptû,  doit  être  considéré  comme 
imc  lihér.Tlilé  en  ligne  dircclc,  passible  seutemeiit  du  droit 
de  I pour  cetil , aux  lermesdc  l'article  O'J,  ^ 3.  ii”  1 de  la  loi 
du  22  h imaire  an  vu.  ; Arrûl  du  2 déceiubre  1822,  ch.  civ. 
.Sirey,  l,  23,  1 , 7 1. 

(Jui  existeront,  en  tint  tire.  Lor.sque  ces  cirose.s  n’existe- 
ront plus  eu  Mal  lire,  quoique  ie  prix  eu  soit  encore  dû.  et 
que  la  faculté  de  résoudre  raliénation  exi.sie  eiicoR? , l’adop- 
laiil  11  aura  aiicmi  di'oii  .sur  ce  prix  ou  celle  .action  eu  repri.se, 
à Uidifrérence  de  rascimdaiii  donaienr,  k di-s  enfaiils  iégî- 
times.  dans  tes  l'a.s  analogues  de.s  ariieles  717. 7(i(ï. 

d la  etutriie  de  ronlrUmcr  aux  dettes,  i’roportiomielle- 
meul  aux  choses  mi’ils  repreimem.  Si  1rs  cboscs  eomposcnl 
le  quart,  tiers  ne  la  ,sm  cession  de  i’.idopié,  ils  paieront  le 
quart  . Ic  tiers  de  sesilettes.  l.a  cour  de  ca.ssatioii  a jugé  que 
le  rciniir  des  Idetis  dont  il  s'agit  iei  a le  c.ai'aelere  cl  les  effets 

imoei,se 
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Dch  droils  des  iiers.  Ceux  qui  aiiniicriUlos  Jroils  acquis 
sur  les  biens  siijels  an  rciour , cell^  qui  les  auraient,  arlietés , 
lunés,  qui  aui-aieiit  sur  eux  des  droits d’iisiiFruit  ou  d'iiypo- 
tliêque,  les  conserveraient  totijoui  s. 

Le  surplus.  Ainsi , lorsqu’un  adopté  meurt,  sans  descen- 
dants léîïitiuics,  il  faut  distiufîuer  dans  sa  stircessiou  deux 
sortes  de  biens  : ceux  qui  proviennent  de  radoplatil , qui  re- 
totinieiil  à lui  ou  à ses  descendants  ; ceux  qui  n’en  provieti- 
nent  pas,  qui  apparticiineni  aux  p.ireiiis  iiaiurcls  de  l'ailuplé, 
d’après  les  rèjjies  lixées  aux  Successions. 

352.  Si  tlu  vivant  tle  l’adoplanl , fl  après  le  décès 
de  l'adopté , les  cnraiiis  tai  descendants  liiis.sés  par 
celui-ci  inoiii'füeut  eux-nidmes  sans  poslcrité, 
Tadoplanl  succédera  aux  cliosc.s  jtar  lui  données , 
comme  il  est  dit  en  l’article  précédent;  niais  ce  droit 
.sera  inhérent  à la  personne  de  l'adoptant,  et  non 
trausinissiblc  ses  héritiers,  nu'inc  en  liiîiie  descen- 
dante, 

=■  Mouraienl  eux-m(Uucs.  l!  faut  que  les  descendanis 


de  t’adopté  soient  tous  décédés,  de  manière  qu'il  ne  reste  de 
lui  aucune  postérité  léijiiime. 

SECTION  II.  Des  formes  de  l’Adoption. 

353- La  personne  qui  se  proposera  d’adopter,  et 
celle  (jui  voudra  élre  adoptée,  .se  présenteront  de- 
vant le  juge  de  paix  du  tlomieile  de  l’adoptant, 
y passer  acte  de  leurs  consentements  respectifs. 

-znPour y passer  acte . Cet  acte  oblige  l’adoptant  comme 
l’adopté.  Irun  d’eux  ne  pourra  plus  le  rompre  sans  te  cou- 
seniemeiit  de  l'autre;  maisd’im  commun  accord  ils  le  pour- 
raient, car  la  société  n’y  est  point  encore  inlervemic. 

354  Üne  expédition  de  cet  acte  sera  remise,  dans 
les  dix  Joars  au\\  àu\&,  par  la  partie  la  plus  diligente, 
au  procureur  du  Itoi  près  le  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  se  trouvera  le  do- 
micile de  radoplant , pour  être  soumis  ù i'homo/o- 
galion  de  ce  tribunal. 

Dans  tes  dix  jours.  La  plupart,  des  jnrisconsiiHcs 


pensent  que  ce  délai  est  de  rigueur  ; que  si  l’adopiant,  nmiiue 
t’adopté,  le  laissent  expirer,  tous  les  deux  soûl  présumés 
avoir  renoncé  lariiemcntà  l’adoption,  fin  nouvel  acte  (leva ni 
le  juge  de  paix  .serait  alors  nécessaire  pour  faire  admettre 
l’aclopiion.  Quelques  ailleurs  cependant  soniieuiient  qiiïl  est 
laissé  aux  tribunaux  de  décider  Jà-dessus. 

L'homolo galion.  Ou  a déjit  expliqué  ce  terme,  art.  72. 

355.  Le  tribunal  réuni  en  la  chainbre  du  con~ 
.seU,çi  après  s’étre  procuré  les  renseignefnenls  con- 
venables, vrrlRava  .t  1*^  si  toutes  les  conditions  de  la 
loi  sont  remplies;  2“  si  la  pei'soniie  ([ui  se  propose 
d’adopter /owY  d’une  bonne  vépulatîon. 

En  ht  eltamhre  du  conseil.  Car  toute  ta  procédure 


estsecrcte  jusqu’il  l’admission  définitive  de  l’adoption. 

Le.s  renseignements  convenables.  Ce  n’csi  point  jiulieiai- 
remciit,  en  cnlendaiit  des  témoins,  qu’on  se  procure  ces 
renseignenicnts  ; chaque  juge  les  cherclic  lui-méme  dans  la 
société. 

Jouit  d’une  bonne  réputaiion.  Précaniton  qui  tend  è 
rendre  respectable  i’insliluiion  bienfaisante  de  l’adopl tou  , à 
prévenir  ceilcs  qui  ne  seraient  fjue  scandaleuses  ou  nui- 
sibles. ' 

356-  Ap  rès  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi, 
et  sans  aucune  autre  forme  de  procédure,  le  tribunal 
prononcera , sans  énoncer  de  motifs,  en  ces  termes  : 
il  y a lieu,  ou  11  n’y  a pas  lieu  à l’adoption. 

procureur  du  Roi.  11  doit  examiner  l’acte  { ar- 


lîclo  Sdi),  et  doinier  son  a\is;  car  la  société  esl  iiitéresséc 
dans  les  adoplUms  qui  apporleni  des  (’hangemeiUs  dans  l’état 
civil  tirs  cilovrns. 

S'tins  enomer  de  motifs.  Il  est  iimiiie  de  nuire  par  un 
ret'tis  [iiiblie  (’i  la  réjiulalion  de  l’adopiant.  Aussi,  comme 
nous  l’avons  dit  , Pacte,  Piiistriiction,  le  jii(;ctucnt.,  tout 
rosie  seenn , lor.s  même  que  l’adnpiiou  est  admise,  parce 
qii’ou  ignore  cncoi'c  si  la  cour  royale  l’admet  ira  ou  ta  rc- 
jetiera. 

357.  IJans  le  mois  (pii  suivra  le  jugement  du 
tribunal  de  première  instance,  ce  jugement  sera, 
sur  les  poursuil.es  de  la  partie  la  plus  diligente,  sou- 
mis è la  cour  royale,  qui  instruira  dans  les  mêmes 
formes  (pie  le  triliunal  de  première  iiislanee,  et  pro- 
noncera , sans  énoncer  de  motifs  : L(;  jugement  est 
confirmé , ou  Le  jugenienl  est  réformé;  en  cunsé- 
(picncc,  il  y a lieu,  ou  il  ii’y  a pas  lieu  è l’adoption. 

— Après  Pliomoîogaiion du  iribnnal  de premièie instaure, 
l’adoption  n’est  pas  encore  admise,  lani  la  loi  veui  l’entourer 
de  précautions  utiles;  il  Faut  de  pins  l’homologaiion  de  la 

(^our  l'OVûle. 

J)ans  le  mois.  Sm*  ce  délai,  même  controverse  que  celle 
(fui  s’est  élevée  pour  le  délai  fixé  pai*  Pariicle  3*51. 

358*  Tout  arrêt  de  la  cour  royale  fjui  admeltra 
une  adoption  sera /7ro//o/î(;d  d l’audience,  et  affiché 
eu  tels  lieux  et  en  tel  nombre  d’exeinpiaircs  (pie  le 
tribunal  jugera  convenable. 

— - Prononcé  à l’audienee , etc.  Dès  que  l’adoption 


est  admise  définitivement,  loin  de  la  cacher,  il  finit  la  faire 
connaitre  la  sociéle  : ainsi  l’arrêt  est  public;  des  affiches 
.sont  apposées.  — QiJE.STtoî<.  Pourrait-on  se  pourvoir  en 
rassalion  contre  t'arret  de  ta  cour  royale?  La  cour  de 
ccmalion  est  insiiiuée  pour  casser  les  arrêts  qui  ont  vioie 
la  toi.  Celui  qui  rejelie  une  ado]Uio!nie  peut  donc  jamais  être 
ailaqnê;c;ir  le.s  juges  ont  nu  pouvoir  discrétionnaire  ià-de.s- 
SLis,  et  ne  doivent  pas  niénit:  énoncer  les  motifs  qiiî  les  on; 
guidés.  Mais  l’arrêt  qui  adtuei  une  adoption  peut  vitïler  la  loi. 
par  exemple,  si  l’adoptant  n’a  pas  cinqiianle  ans,  s’il  n'a 
pas  quinze  ans  de  plus  que  l’adopté , si  eefui-cî  n'est  pas  ma- 
jeur, etc.  On  jHHiri'a  donc  rat  laquer  eu  cassation. 

359  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  ce  juge- 
ment, l’atloplion  sera  inscrite,  à la  réquisilion  de 
l’iinc  ou  de  l’autre  des  parties,  sur  le  registre  de  l’i'- 
tat  civil  du  lieu  ofi  radoplant  sera  domicilié. — Cetli- 
in.seripti(ni  n’aura  lieu  <ju(^sur  le  vu  d’une  expédition, 
en  forme , du  jugement  de  la  cour  royale , et  l’adop- 
tion restera  sans  effet  si  elle  n’a  été  in.scrile  dans  e*' 
'■•ai. 

— Restera  .sans  effet.  L'aeie  reçu  par  te  juge  de  paix,  ho- 


molojpié  par  le  tribuual  de  première  msianre  et  par  la  cour 
royale,  ne  consomme  pasencore l’adoption  : il  fatu  d(^  plus  son 
inscription  sur  le  regi.sire  de  l’éial  civil.  Si  les  parties  négttgeni 
de  faire  faire  celle  inscription  dans  le  délai  de  trois  mois,  l’a- 
doption reste  sans  cffei;  mais  dunionicni  où  relie  fOMiialiié 
(Si  remplie,  la  s(jciéié  est  intervenue  comme  pailîe  dans  le 
rouirai  : radoplanl,  i’3do]ilé  ne  peuvent  plus  le  lu'I-ser,  môme 
d'im  coiisenlemcnt  iniiluel.  Cependant  il  ne  faut  pas  croire 
que  les  effets  de  l’adopiion  commencent  seulement  à dater  d(; 
relie  inscription;  ils  remonieni  au  jour  du  premier  contrat 
passé  dcvani  le  juge  de  paix.  f7esi  ce  contrat  qui  a formé 
l’adopt  ion  entre  les  parties  : riiomotrigaiion  des  tribunaux  n’a 
l’ait  (pie  la  continner.  On  voit  une  application  de  ce  principe 
dans  t’ai'iic'e  .suivant. 

360-  SL  l’adoptaiu  venait  à mourir  après  que 
l’acte  coiislataiit  la  volonté  de  former  le  contrat  d’a- 
doption a élé  reçu  par  le  juge  de  peux  et  porté  de- 
vant les  tribunaux,  et  avant  que  ceux-ci  eussent 
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définitivement  prononcé,  l’inslruction  sera  continiii'e 
et  l’adoption  admise,  s’il  y a lieu,  — f,es  /téri tiers  de 
l’adoptant  pourront,  s’ils  croient  l’adoption  inad- 
missifile,  rcMiieltrc  au  procureur  du  Roi  tous  mé- 
moires cl  observations  à ce  sujet. 

^'/  été  reçu  prtr  le  juge  de  pnix.  Ce  ronirat  , romine 
nous  l’avons  dit,  sul'fil  pour  lier  l’adoptanl  et  l’adopté.  Tous 
deux  acrpiiérent  des  droits  qu'ils  ne  pciivenl  perdre  que  par 
le  refus  <riKinii)lo};aiioo  des  li  iltiiiianx,  ou  par  le  rotiseule- 
menl  tiiuiuel  ; aussi  la  mort  de  radopioiii  ii‘etn]iéclierail-elle 
pas  l’adoplê  de  poiir.siiivre  rhoiiiolopaiioti. 

Porté  decanf  les  trUmnmtx.  On  ne  doit  pas  conclure  de 
ces  expressions,  que  l’acle  doit  au  moins  avoir  été  porté  déjà 
au  trilnnial  de  première  tnslance  ; car  dès  que  la  volonté  de 
former  le  cmiirat  est  rouslalée  par  l'acle  passé  devant  le  juije 
de  paix  , la  citTonslanre  qu'il  a élé  oti  non  porté  devant  les 
tiüjuiiaiix  est  imüITèrenie  : il  ne  f.iiit  donc  pas  ronsulèrcr 
celle  disposilioii  de  noli-e  article  comme  nue  cnndilion  ri- 
fçotireuse  cl  sans  laquelle  rinstrurîinu  ne  pourrait  être  coii- 
litiuée. 

Les  hrriliers.  Ils  ont  întêrêt  à faire  rejeter  I adoption  , 
«•ar  si  elle  (SI  admise,  l’enfant  adopté  hérite  l’i  leur  préjudice, 
jniisqiie  l(;s  effets  de  radoiu  ion  renionlcnl  an  joui'  du  pre- 
mier acte. 

CW  APniîfi:  11. 
l>e  lu  Tutelle  offUdeusc. 

— Ca  iiitcUe  offidcuse  est  TohUgulion  votoaiairc- 
me/it  contrariée  de  nourrir  cl  d’élcre.r  gnduileinent  un 
mineur , d’administrer  su  personne  et  ses  biens  ^ et  de 
le  mettre  en  étal  de  gagner  sa  vie  à sa  majorité.  — Elle 
lient  un  milieu  enli-e  la  liucllc  ordinaire  et  i’adopl ion.  Comme 
la  tiiiellc,  elle  impo.se  roblipaiion  d'adinîtnstrer  les  hien.s  du 
pupille:  elle  iiinl  à sa  rnajortlé.  Mais  elle  diffère  de  la  lulclle 
ordinaire,  en  ceque  le  inteiirofficietix  doit  nourrir  et  élever, 
à ses  propres  frais , son  pu|ii[le,  lors  même  que  celni-ri  au- 
rait des  revenus  particuliers  'art.  30ô).  Comme  radiqition , 
elle  est  eniicrcnienl  volontaire:  elle  oblijïe  à nourrir,  à éle- 
ver le  pupille,  à le  metlre  en  éial  de  f;ajpter  un  jour  .son 
existence;  c'est  de  plus  nn  acheminement  à l’adopliou,  car 
à la  iiiajorilé  du  pupille  le  tuienr  oriicieux  peut  l'adopter;  il 
petit  nièinr  le  faire  avant  cette  époque  par  tesianieut  far- 
licle  31(1;. 

361.  Toul  individu  tic  plus  de  cinquante 
ans,  ri  sans  en  fan  1s  ni  descendants  i('qîifimcs,  tjui 
voudra  , dura  ni  la  minoritt*  d’un  individu  , se  l’at- 
Laclier  par  un  litre;  iiqpd  , pourra  devenir  son  tnlcur 
ol'lirieiiv , eu  obU'iiatii  le  coiiseiiteuieut  des  pitre  et 
mèri'  de  reniaut , ou  du  survivant  d’eiilre  eux,  ou  , 
â leiM'  défaut , d’un  conseil  de  ramiltc,  ou  enfin,  si 
reniant  n'îi  poiiil  de  parriils  connus , en  obtenant 
le  Cfuisenieinriit  des  ariminisi  râleurs  de  l’iiospiee  où 
il  aura  été  recueilli,  ou  de  la  municipalité  du  lieu  de 

sa  résidriUM*. 

v,-__  Ci  l ariich:  impose  à ppii  près  les  nuhnes  condilion.s  que 
pour  l'adoplioti,  parce  (pie  l'adopliim  e.st  le  1*u1  fri'iiicipal  de 
la  luielle  offirteuse.  Il  rxi|;r,  en  cas  de  rhh'cs  du  père  cl  delà 
mère  de  rrofiiiii,  le  conseil iimienl  (liiroiiseil  de  Famille,  parce 
(lu’iri  retifiUU  (;.sl  toujours  miucur  ; dans  l’adoption  il  est  lou- 
jours  majeur. 

362  Un  (^pmix  ne  rlrvenir  tuteur  officieux 
qu'avec  le  eoiisi‘iileuiei»l  de  ('autre  conjoint, 

lïc  l'autre  ronjoinL  Piirre  que  Uilelle  offirieusé 
im]msc  tics  rUni  jves  uiiêreiiscs  an  iiilnirj  et  roiuliiît  à ratl(>|>- 
nou,  i.l  que  (.railleurs  relie  UiU'lle  infi'oiUni  tk\m  la  rnaisnu 
euiijuple  un  etifaii]  fini  serait  uiieMUiree  de  r|uerelles»  si  les 
deux  époiu  îravainii  (ïasél*^  d'aeeurd  pour  que  Tmi  d>ux 
se  ebari^eilt  de  la  luielle.  — OHarliele,  nïuiparé  i\  Tart.  31  î , 
prouve  qirurie  reuitue  peut  être  tutrice  officieuse. 


363-  Lejuse  de  paix  du  domicile  de  l'enfant 
dr(!sscra  procès-verbal  des  demandes  et  consente- 


— • Dit  (lomîeUe  de  f^enfnnL  El  non  celui  du  tuteur  of- 
ficieux » (‘OTume  dans  racloption,  parce  qu'il  ne  encore 
que  d'une  tulellej  fl  que  loiiie  espèce  de  tutelle  se  défère  au 
dojuicile  du  uiîiieor  (arl,  4ü(jj. 

364  Cf'tte  tn telle  ne  pourra  avoir  lieu  qu’au 
profit  d’cnfanls  û^és  de  moitis  de  f/uinze  ans.  — 
Elle  eniporlcra  avec  soi,  sans  préjudice  de  toutes 
stipulations  particulières,  l’obliRation  de  nourrir  le 
pupille,  de  rélever,  de  le  mettre  en  état  de  gagner 
sa  vie. 

dgês  de  moins  de  quinze  ans  Pour  qu’.à  leni'  inajo- 
riié  ils  aictU  rctpi  les  six  ans  de  soins  exigés  pour  l’adoption 
l'art.  315;  ; mais  on  peut  prendre  la  Uilelle  officieuse  d’un  en- 
faiil,  quelque  jeune  qu’il  soit. 

Pe  tonies  stipnlnlions parlicnliércs.  Le  tiiteiir  officieux 
peut,  dans  l’acle  (|uî  lui  roufere  ce  litre,  prendre  envers  le 
jnipilie  lels  cugagemeiiis  qifil  voudra;  mais  ceux  de  le  uonr- 
l ir,  de  l'élever  et  de  le  irietiieen  état  de  gagner  .sa  vie  sont, 
de  plein  droit,  une  sniiedn  ('outrai. 

365  Si  lo  pupille  a quelque  bien,  et  s'il  était 
antérieiirenienl  en  tutelle^  l’administration  de  ses 
biens,  comme  celle  de  sa  pcr.sonne,  passera  au  tuteur 
officieux,  qui  ne  pourra  néanmoins  imputei*  les  dé- 
penses de  l’éducation  sur  les  revenus  du  pupille. 

Z— S’il  ctail  a.ntcrieureincnl  en  luielle.  .S’il  était  sous  la 
puissance  de  sc.s  père  cl  mère,  radnniiislratioîi  de  ses  biens 
eoiiliimeraiL  de  leur  éire  confiée. — Leluieiir  officieux  adiiiï- 
iiistre  les  biens  du  pupille  comme  le  luteur  ordinaire;  mais 
il  doîl  compte  des  capitaux  cl  de  ions  le.s  revenus,  puisqu'il 
doil  faire  sur  scs  propres  biens  tonies  les  dépenses  d’eiilre- 
lieii  cl  d'édiicalion.  — Oiikstion.  Poil -il  être  nommé  un 
.snbrogé-iulcur  dans  celle  lulclle  paiiicuiière P Pour  la 
négative,  on  dit  qu’elle  offre  pur  ellè,-inéme  astsez  de  garan- 
ties pour  la  dispenser  de  celle^.siirveillamT,  qui  pourrait  dé- 
tonriier  d’ailleurs  de  cette  mielle;  que  le  Loue,  au  titre  de  la 
Tutelle  officieuse,  ne  prescrit  pas  celle  mesure  ; pour  l'affir- 
mative, ou  observe  que  le  tuteur  officieux,  prenant  l’admi- 
iiistralion  des  bicn.s  du  pupille,  cl  remplaçant  même  le  iutenr, 
il  paraît  juste  qn’ii  soit  soumis  à la  même  survcinatice  que  le 
I tueur  Itii-inéine  ; enfin  on  invoque  l’artiele  120 , qui  porte 
que  dans  toute  lulclle  il  y aura  im  subrogé  tuteur. 

366.  Si  le  luteur  officieux,  après  cinq  ans  révolus 
depuis  la  tutelle,  et  dans  la  prévoyance  de  son  décès 
avant  la  majorité  du  pupille,  lui  conff’re  l’adoption 
par  acte  lestantenlaire , celle  disposllion  sera  vala- 
ble, lïourvu  ([ue  le  tuteur  officieux  ne  laisse  point 
d’enfants  légitimes. 

Par  acte  iestamentaire.  Puisqu’il  est  permis  de 
prendre  la  luielle  ol’ltcieuse  d’mi  enfant , nu'^mc  à rinst,in!  de 
sa  naissance,  le  luteur  otiieieux  , âgé  déjà  de  eiuqnanie  aius 
lorsqu’il  conirai'ie  ces  oblîgalious,  peut  craindre  de  ne  pas 
vivre  assez  pmi r voir  la  mnjnrîié  de  son  piqnllc  cl  pour  l'a- 
dopier  à celle  époque.  r.iM  article  lui  pcnuct  de  le  faire  par 
l('sl.auieiil  après  cinq  ans  de  tntelle  ; ei , ponr  celle  adoption, 
le  ron.st'nleinetil  du  oonjoiiu  est  imitile  l arl.  3Hi.  Mai.ssi, 
depi)i.s  le  i('siameiil  fait,  il  lui  survient  des  enf, mis  légitîme.s , 
l'adoplioti  U'Ktaineiilairc  sera  rêvo(|tiêe;  s’il  iiieuri  .sans  laus 
ser  d'eiiraiiis,  radiiplinii  aura  son  effet  ; à sa  inajorilé,  le 
pupille  [xinrra  la  refuser;  s'il  l’aceepie,  l'.idoptiuu testameil- 
laire  et  l’acceptation  seront  inscrites  sur  les  registres  de  l'état 
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367.  Datis  le  cas  où  le  luteur  officieux  mourrait, 
soit  avant  les  ciiuj  an.s.  soit  après  ce  temps,  sans  avoir 
adopté  sou  pupille,  a sera  fourni  à celui-ci,  durant 
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sa  minorité,  des  moyens  de  subsister,  dont  la  quo- 
tité et  l’espèce,  s’il  n’y  a été  antérieurement  pourvu 
par  une  convention  formelle,  seront  résides,  soit  amia- 
blcment  entre  les  représentants  respectifs  du  tuteur 
et  du  pupille,  soit  judiciairement  en  cas  de  contesta- 
tion. 

— Il  sera  fourni.  Le  tuteur  officieux  a contracte  i’obli- 
Ijalioii  trêti'ver , de  tiouiTir  le  pupille  pendauL  sa  luiuorilé  ; 
s’il  inetii'l  sans  y avoir  pourvu,  soit  par  leslaiiieiit,  soit  par 
conveulioti,  soit  par  i’ailoptioii  Lcsiameutairc , ccLle  obli^ïa- 
tiou  passe  à sa  succession. 

368.  Si,  ta  majorité  du  pupille,  son  tuteur  of- 
ficieux veut  V adopter,  et  (|ue  le  premier  y consente, 
il  sera  procédé  à l’adoption  selon  les  formes  prescri- 
te.s  au  chapitre  précèdent,  et  les  effets  eu  seront,. en 
tous  points,  les  mêmes. 

t'cïit:  l’adopter.  Ainsi  le  tuteur  ii’est  pas  oblitïé  d’a- 
dopier  le  pupille  ; celui-ci  n’est  pas  forcé  de  coiisciuir  à l’a- 
doption. 

369*  Si,  dttns  les  trois  mois  qui  suivront  la  ma- 
jorité du  pupille,  les  réquisitions  par  lui  faites  son 
lulcuf  officieux,  A fin  d’adoption,  sont  restées  sans 
effet  , et  que  le  pupille  ne  se  trouve  point  en  état  de 
gagner  sa  vie,  le  tuteur  officieux élre  con- 
damné A ifulcmiiiscr  le  pupille  de  l’incapacité  où  ce- 
lui-ci pourrait  se  ti’ouvcr  de  pourvoir  A sa  subsis- 
tance. — Cette  indemnité  se  résoudra  en  secours 
propres  A lui  procurer  un  métier;  le  tout  sans  pré- 
judice des  stipulations  qui  auraient  pu  avoir  lieu 
dans  la  prévoyance  de  ce  cas. 

Pourra  être  condamné.  Le  tuteur  officieux  s’est 
obligé  A meure  le  pupille  en  état  de  gagner  .sa  vie,  à sa  niajo- 
riié,  ou  A l’adopter.  Parvenu  A cet  Age,  si  le  pupille  est  en 
état  de  gagner  sa  vie,  Ü ira  rien  àdeinauder  au  tuteur;  s’il 
n’est  pas  en  ciai,  et  qu’il  refuse  l’adoption  que  lui  offre  le 
tuteur,  U n’a  plus  rien  A préicudre;  comme  aussi  lorsqu’il 
laisse  passer  trois  mois  sans  sommer  le  tuteur  de  radopicr,  il 
est  censé  avoir  renoncé  lacitemeut  à l’adoption.  Mais  s’il  fait 
cette  sommatioti,  et  queleluLeurs’y  refuse,  ce  dernier  pourra 
élre  condamné  A domier  mie  indemnité  au  pupille.  L’article 
dit  pourra  , car  il  peut  sc  faire  qu’il  n’y  ait  point  de  faute  de 
la  pari  du  tuteur,  et  que  la  mauvaise  conduite  du  pupille  t’ait 
seule  empéclié  de  profiter  de  l’éducatiou  qu’on  a voulu  lui 
donner. 

370  Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu  l’adminis- 
tration de  quelques  bien.s  pupillaires  en  devra  ren- 
dre compte  datiÿ  tous  les  cas. 

Rendre  compte.  Comme  tous  les  tuteur.s,  comme  le 
père  lui-méine  qui  adminisire  le.s  biens  de  son  fils,  ie  iiiteur 
officieux  doit  rendre  compie  des  biens  du  pupille , des  capi- 
taux , et  même  de  tous  les  intérêts , puisqu’il  a dé  pourvoir 
gratuitement  A sou  entrelien  et  A son  éducation. 

Dans  tous  les  cas.  Qu’il  l’ait  ou  qu’il  ne  l’ait  pas  adopté, 

TITRE  IX. 

De  la  Puissance  palernelle. 

— La  puissance  palernelle  est  un  droit  fondé  sur  la 
nature,  cl  donné  par  la.  loi  aux  pères  et  mères  sur  la 
personne  et  les  biens  de  leurs  enfants. 

371.  L’enfant,  à tout  âge,  doit  honneur  et  res- 
pect à scs  père  et  mère. 

âge.  Il  est  des  devoirs  iiTipo.sês  au  fil.s  envers 
le  pere  , qui  découlent  purement  de  la  loi  naturelle,  auxquels 
la  loi  civile  n a rien  ajouté  ; ces  devoirs  soiu  perpétuels.  A 


tout  Age , renfant  doit  respecter  les  auteurs  de  ses  jours , les 
consulter  sur  le  mariage  qu’il  veut  contracter  (art.  153) , sur 
l’atlopLioii  qu’il  veut  accepter  (art.  3Ki).  Il  ne  peut,  inieutcr 

contre  eux  une  accusation  désbonorauic  (art.  3i50,C.  pén.),  ni 
exci‘cei'  la  contrainte  par  corps  (art.  10,  loi  du  17  avril  1832). 

372.  H reste  sous  leur  autorité  justiu’A  sa  majo- 
rité ou  son  émancipation. 

rrzz  Émancipation.  .lusqu’A  la  majorilé  ou  rémancipa- 
lion,  la  puissance  palernelle  consiste  principalemeiii  dans 
w\c  autorité  coercitive  que  nous  allons  expliquer  aux  arti- 
cles 37f)  cl  suivants.  Après  celle  époque,  elle  a tiuiqucmeni 
pour  objet  les  conseils  cl  l’assistance  «[ue  le  [lère  doit  donner 
à son  fils,  ([lie  le  fils  doit  recevoir  avec  rcsjiect. 

373  Le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le 
mariage. 

Le  père  seul.  Car  il  est  chef  de  la  Famille.  Ce  n’est  pas 
que  la  nièresoit  privée  de  la  puissance  paternelle  ses  enfants 
doivent  toujours  la  respecter,  demander  son  conscnlement 
pour  leur  niai'iagc  ou  leur  adoption;  mais  tant  (|iie  le  mari 
est  présent,  die  n’a  pas  l’exercice  de  l'aulorilé.  En  cas  d’ab- 
sence , elle  prend  cet  exercice  (art.  (-11;. 

Durant  le  mariage.  A|)rcs  .sa  dî.ssoluiîon  , c’csiau  survi- 
vant des  époux  que  reste  la  puissance  paternelle. 

374.  L 'enfant  ne  peut  (|iiitter  la  maison  pater- 
nelle sans  la  permission  de  son  père,  si  ce  ii’est  pour 
enrôlement  volontaire,  après  l’Age  de  dix-huit  ans 
révolus. 

La  maison  paternelle.  Nous  avons  vn , article  108 , 
que  le  mineur  u’a  pas  d’antre  domicile  que  celui  de  ses  père 
et  mère.  L’enfant  ne  pourrait  pas  non  plus  quitter  la  maison 
dans  laquelle  son  père  l’aurait  placé,  par  exemple,  une  mai- 
son d’éducation. 

Pour  enrôlemenl  volontaire.  Celte  dérogation  a été  faite 
à la  puissance  palernelle , de  peur  que  l’amour  craiuiif  de.s 
pères  lie  tun,sîl  au  service  public,  en  retenant  les  jeunes  sol- 
dais volontaires. 

375-  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontente- 
meut  très  graves  sur  la  conduite  d'un  enfant,  aura 
les  moyens  de  correction  suivants. 


376  Si  l’enfant  est  Agé  de  moins  de  seize  ans 
commencés,  le  père  pourra  le  faire  détenir  pendant 
un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un  mois;  et,  A cet 
effet , le  pi'ésident  du  tribunal  d’arrondissement  de- 
vra , sur  sa  demande,  délivrer  l’ordre  d’arrestation. 


Il"'  Pourra  te  faire  détenir.  C’est  ici  la  détention  par 
voie  d’nulorUé;  car,  de  sa  propre  autorité,  le  père  ordonne 
la  détention  de  son  fils,  le  magistrat  u’iuiervieut  que  pour 
prescrire  l’exécuiiou. 


377-  Depuis  l’Age  de  seize  ans  commencés  jusqu’A 
la  majorité  ou  l’émancipation,  le  père  pourra  seule- 
ment requérir  \a  détention  de  son  enfant  pendant  si.x 
mois  au  plus;  il  s’adressera  au  président  dudit  tri- 
bunal , qui , après  en  avoir  conféré  avec  le  procureur 
du  Roi,  délivrera  l’ordre  d’arrestation  ou  le  refusera, 
et  pourra,  dans  le  premier  cas,  abréger  le  temps  de 
la  détention  requis  pai’  le  père. 


= Requérir.  C’csl  la  détention  par  voie  de  réquisition. 
On  exige  le  concoui'.s  du  magistral  pour  peser  lesmoiifsdu 
père  et  prononcer  la  peine  ; car  la  liberté  d’un  enfant  âgé  de 
seize  ans  devient  plus  précieuse  ; mais  la  peine  peut  être  plus 
longue  (six  mois),  parce  ([ue  les  fautes  peuvent  être  plus 
graves. 


378.  Il  n’y  aura , dans  l’un  et  l’autre  cas,  aucune 
écriture  ni  formalité  judiciaire,  si  ce  n’est  l’ordre 


02 


ï Civil 


iiiriiii-  (r;irr<  sUilion,  cl;ms  krjuel  les  motifs  uVii 
sn-fiul  [);is  fiioiicfs.  - U-  pèrt*  sera  seulement  tenu  de 
stiiisei-ire  mie  soumission  de  payer  tous  les  frais,  e! 
fie  fournir  les  alinieiUs  eonvenabies. 

écrit  tire , etc.  Il  tie  faiji  pas  (jue  les  l races 
<1  une  putiiiioti  de  r<it))îllr-  |>t)j.sseiii  iiuii'fm’i  ut)  hotiiuie  . eu 
rappnlaul  les  faines  fie  soti  etiiauee. 

379  ])ére  est  loujottn  maître  d’abrt'fîer  la 
dur(;e  de  la  (léteiiliou  par  lui  ordomu’e  ou  ret|uise.  Si, 
apres  sa  sortie,  reiift'iiil  tombe  dans  di;  nouveaux 
eearts,  la  dib-enlioii  pourra  ('Ire  de  nouveau  onlomuie 
de  la  maniéré  presrrile  aux  articles  iirécétlenls. 

~ Ka  toiijoitrs  nifûlre.  (le  uVsl  pas  la  soeiéni  «jtii  pu- 
ni) rcfilaiii , c’est  le  jjèrt'  : îl  jïoui  ra  tlfitie  loujoin's  arrOler  la 
liijtiilioii. 

380  .Si  je  père  ettf  remarié,  il  sera  tenu,  pour 
faire  d(benir  son  enfant  du  premier  lit,  lofs  même 
tfii’il  sérail  ;1}p’'  ili;  moins  tIe  sei/i' ans,  lic  se  confor- 
mer à l’an ieie  't77. 

/;V  rruifiric.  Ou  tie  lui  ptu  rnel  jiliis  que  la  iléletiliou 
par  vfiic  de  j(  f|uisiiiou.  L’influeiire  d’iiue  iiiar.bre  inspire 
Sfiuvcfj!  au  perc  une  injuste  sdvèrîté  pour  les  enfants  du  |ii’e~ 
(nier  lit. 

381  La  niere  siiivivaate  et  non  remariée 
pourra  (aire  detPiiîi’  un  enfant  f|u’avec  îe  coiieours 
fies  ({eux  filas  /mir/ies  parents  paternels , cl  par  voie 
de  réquisition,  eonlnrmémeiil  l’article  ;i77. 

■ Siircicaiilc.  Ou  peixlanl  ralvsence  du  ujari  fart.  IIP. 
Lt  non  reuKtrwe.  Un  deuxieme  in;n‘injîe  lui  eiilèvcraii  les 
flroitsde  nm  eciiou . parre  qu’ils  |)ourraieitt  ii’êlre  exercés 
récllcmeul  que  p:ir  le  lifiixtciiie  iiuiri , sous  la  piiissuitee  du- 
quel elle  passerait  ; mais  la  morl  tie  ce  deuxième  mari  lui  rcu- 
drail  ses  druiis. 

Ih'x  (fcii.vplux  prorhex  porents.  Ou  a craint  que,  iro) 
prompte  ;'i  s’.il.fmci  pmir  des  l'an  les  lépê  res,  Irup  faî  hic  pour 
se  tairirolicir  par  les  V(jics  fu-diiiaii-es,  elle  tie.se  laissâl  Paei- 
îeiiiciii  eiil rainer  aux  umyctis  violeiils  que  lui  offi-e  Ja  lf)i.S’tl 
Il  existait  pas  de  [i[irçriiK  tlu  mari,  tm  pense  qu’elle  poitrraii 
exrrt'cr  srK  tiniiis  «'i  v^r  ir  fruit  tiurs  (îe  tletix  urnLs. 

382-  Lorstpte  l’enlanl  aata  lies  hiens  persottaels, 

oti  Imstfn'ifr.v,  ir,  ra  an  état,  s;i  détciiiîou  ne  [murra.' 
im’nie  au-dessous  de  sriz^'  ans,  avoir  lieu  fpjc  par  i 
voie  de  ri'-(|ui,sii  ou,  en  la  forme  |>reseriie  par  l’arti- 
cle .J77.  Leiifaiil  détenu  pourra  ait resser  un  rné- 
inoire  tiu  procureur  ip-néral  près  la  eoiir  royale.  Ce- 
lui-ci se  fera  rciulre  cotople  par  le  prnriireuV  fin  Hoi 
près  le  iribimal  de  première  iiistanee.  et  fera  son 
rapport  au  présideiil  de  la  cour  rnvate,(|ui,  attrès 
en  avoir  itonnr  aw.s  an  prre , et  après  avoir  recueil li 
tous  les  n-iiseiipiemciiLs , pourra  révfojuer  ou  jmult- 

fier  l oiflre  flélivré  ]»ar  le  présidejii  du  trilmiinl  de 
pnuniére  instance. 

- . ,/nra  itrs  Ifirns  prrwnncts.  J.cs  iiiiéréis  du  Mis  ne 
sotit  ftios  aitssj  eotirmuliis  avee  ceux  du  pne;  ils  priivciu 
même  lui  èlri;  ojijfiises . cl  l'mi  a pu  rraimlre  fpie  le  père 
dans  ccri.iitjes  cirnmstaoccs.  u’aiiirsai  de  |;i  déjentitm  par 
xoie  fi’aiitofilè,  pour  favori.sn-  ses  imérèls  aux  fiéin  us  «li- 
ceux  de  son  (i!s:m;us  cette  erdote , il  lam  U;  dire,  est 
ifiinrfîlf  ft  |UMi  riiiM‘,'il>v 

^ Lorujuit  cxvrverft  un  êtut.  Sir  lihfrK'^  esr  alors  \i\m  |u-f . 
fjfiisf,  linitHniHuti  lui  fsi  plus  miisihle,  fllf  iiiifrrtnjipï 
pfui  hoiï  (MaL 

Pourrrt  ftdrcssrr.  Ottr  lui  fs[  aïTOfdéf  ((jujes 

fois  (|ïi  U ckL  déïfüu  par  miu'  tfe  réi/nisifton . 

, nris'  au  ptUr.  Pourquoi  aljrfp,c  lui^im'inc  la 

UOn , s'il  y a Ibu, 

383-  Ix's  articles  37G,  377,  378  et  370,  srronl 


cofïwtnns  aux  pères  f.M  mères  des  enfants  naturels  lé- 
fpilnjienl  reconiiLis, 

' Sfrnnl  roitnrafns.  Les  droits  donnés  par  la  nature 
seiHeau  itère  mv  ses  euTaïiîs  sonl  roniimîijs  aux  pères  léfji- 
ünirsft  aux  jièîTs  naïun’ls  ; tuais  li  rallaîi.  une  disposilton 
spéfiaJe  fxnir  Ifsdroils  fivils  arrordés  par  la  loi,  lois  que  le 
fiHiseiUeiiieiii  au  niariiqje,  fe  pouvoir  de  correrlituL  OuyoU 
liifuj  [XHircpioi  les  arlîcles38U,  'iSI , qui  tiiodîReMl  le  pouvoir 
de  rorredîoo  quand  le  père  ou  la  mère  se  reinaricuL,  Tje|)eu- 
Vï-rrl  rm  voir  rjucujïc  applieaiicui  pour  les  eriFanis  uaLurels. 
Mais  rariiflf  332,  qui  ue  [jcnnei  que  la  voie  dr  réquisition 
r|iïaiîd  reulaii!.  a dfs)>iens  persouiiels,  est  évideiuuæul  coin- 
uiun  a i’cuf.tnl  iiaiurel , fjMoîf(ne  le  Code  ne  le  dise  pas,  — 
Oi  rsTiov,  L'arilde  37  qui  ohligc  l'cnfmif  n ne  pas 
qnft/er  fa  maison  pafevncllc ^ appfiquc-iAl  toujours 
à f'i'nfaitl  fsini  : r'esi  aux  ïril)iniaux  décider, 

en  cas  de  eonlestaliou , quelle  inaisou  i)  doit  liîdiiter,  celle 
du  père  ou  de  la  mère.  ; Ar/pim.  de  Tarr,  302.— Arrôl  de  la 
cour  de  Caen  du  20  noiU  182H.  Sirev,  1,30,  Il , 21Ô/; 

384;  Le  père,  dunint  le  nmritqje,  et,  après  la 
dissol  ut  ton  liu  mariafïe,  U;  survivant  îles  père  et 
jm'rC;  iiun)ut  la  Jouissance  tics  biens  de  leurs  en- 
fants jusqu’;^  l’t^lîe*  do  dix-huit  ans  accomplis,  ou 
Jus(iu’à  rèinancipalioii  qui  pourrait  avoir  lieu  avant 
lie  (lix-Iiuil  aus. 

La  jouissance.  C’e.xt-à-dii-c  qu’ils  jîarderoiit  t ous  les 
Iruiis  elles  jevemis,  et  ne  rctidroiilconipleque descapiiaux. 
Ce  droîl  s’appelle  usufruit  {ain.sfrnctas)  ; il  est  altncbé  i la 
l)Ui.s.s:nice  püteruellc,  pour  itidenniiser  le  pèi-e  et  la  îiière  doji 
soins  cl  des  oh!ij*aiioiis  que  leur  impose  leur  qualité.  Il  ne 
dure  fpie  jiisqu’i'k  l’itqe  de  dix-lmît  ans,  alio  que  l’enfam,  ar- 
rivé à sa  majoriié,  ne preitiie  jias  raiimiiiisli'aliou  deses biens 
sans  trouver  quelques  ressources  pêctmiaire.s.  Il  liiiîlà  la  mort 
de  l’ciifaiii  ; car  alors  la  puissance  paieiaielle  qui  le  doimait 
est.  éteiole.  ( Arrèl  de  la  cour  de  Turin  du  19  janvier  ISO? 
Sirey,  t.  7,  11,  (itîO.j  — La  loi  ne  S’accorde  pas  ati.x  |)èi'e  et 
mere  ualtircls,  qui  ucdoixcnl  retirer  aucun  avau  la  jp*  de  leur 
délit  ; iH’ino  ex  suo  iteticto  ttebei.  cottseipii  etniilittncn- 
hiin.  Le  |)cre  et  la  mèn!  léiplimes  eu  sont  privés  dans  les 
raspi-évus  parles  an.  380  et  3S7  ; ils  soûl  éoaîemeul  [Uivps 
des  revcmis  des  biens  coiislitiiés  eu  majorais  ''avis  du  couseil 
d’Llat  du  .SOjaiivier  1811). 

^ f>rs'  htens  de  fetirs  e/ifanls.  I.es  enfauts,  même  petidaiu 
rc.\isleucc  de  leurs  père  et  mèi  c,  ))citveol  , en  effet,  avoir  des 
Iiieos  pcrsotmels  ; im  de  leurs  frèros  peut  être  décédé,  et  Üs 
lui  aui'tmi  succédé  coiicurrcmmenl  avec  leui-s  (ici-e  et  mère 
art.  7.71);  des  biens  peu  veut  leur  avf»ii-  été  létpiés  {ai-l.  387  S 

385-  Les  eiianïe.s  (le  cette  jouis.saiiee  scroiii , — 
U’OIb'S  a U xqiielles  sont  t etius/e.ï  iis(tf  riutiers;—T  La 
nourriture,  rciitrelien  et  réiitiealioii  lîe.s  enfants, 
selon  leur  fortune;  - 3“  Le  paiemeiil  des  arrérni^es 
on  intérêts  des  capitaux  ; —4"  Les  frais  funéraires 
(T  ceux  de  deriiièrt*  maladie. 

y-  t.cs  tisitfniilicrs.  Ue.s  eliarqcs  sont,  cti  {fénéral,  de 
îaire  drcssi'r  l’iin  l'ulaire  des  meulile.s  e)  l’étal  tkxs  imiiieuble.s 
si.iji‘ls  .à  riisiifTiiil  ; fie  diituier  eaulion  pom-  la  rcstîlulioii  de 
e.,s  objets;  de  faire  les  ré|iara)ioMS  d’eiilrelieu  iarl.  (itK)  et 
.siiiv  '.  Slais  le  père  cl  la  mere  sont  dispco.ses,  |)ae  l’art.  IH)I  . 
de  la  eantioii,  (pii  ii'csi  f[ii’mi(!  mc.siii-e  de  délitmcc.  Coiimie 
ttstt f'ruiliers , erwe.  jouissance  doit  cesser  par  la  luori  des 
pcrt>  et  mère  (art.  017  );  elle  cesse  meure  jiar  la  morl  de  l’eu- 
l.iiit  arriv ec  fivaut  I >ljp'  tic  dix  huit  ans,  par  le  umiif  que 
miUsdoiiiKms  sous  r.irliele  précédent,  et  aussi  parce  tpi’ellc 
(“SI  ntic  iof](0)iTiilf^  des  soins  et  des  dcptaises  que  les  eufauts 
oceasioiteut  à hoirs  jiércet  mèi-e. 

La  nournlnre,  rte.  Cette  ohlipaiimi  leur  est  iui|)o.sé(!  par 

le  liircdcpère  (art.  1*03; , avant  de  l’éire  par  le  liircd’usu- 
Iruilifi'H* 

/)t''s  tfftéiapCA.^  Cfs  iiuïlH  lïC  Kii^fiiihcnt  pas  des  întéréls 
luiiis  bien  Ifs  produits  dfÿ  pcrpéLuollos  ou 

viagères. 
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Ou  inièrèts.  Ce  sont  les  produiis  tïes  cflpitaiix  places  au- 
trement c|u’cü  rente.  Il  faut  eiiietidre  ici  les  arréra^ïcs  on  iii- 
léreis  que  l’enfant  peut  devoir.  t.e  père  profite  des  iiiiêrèis 
qui  sont  dûs  au  fils;  il  doit  payer  ceux  dont  sou  fils  est  dé- 
biteur. 

Les  frais  fimàmires.  De  qui?  üuelques  auteurs  prêt  en - 
dent  qu’il  s'af,it  des  frais  fmiéraires  de  rcnfatii  ; de  sorte  que 
s'il  vient  A mourir,  ces  frais  ne  pourront  pas  être  mniptés  ü 
ses  fi'cres  héritiers  s'il  en  a , ni  it  ses  léîptaires  s’il  a fait  un 
lestainenl.  D’autres,  et  c’est  le  plus  j;raiul  nombre,  pensent 
qu’il  s’ayil  des  frais  funéraires  des  personnes  auxquelles  le.s 
enfants  ont  succédé  ; ils  sc  fondent  principaiement  sur  ce 
qu’il  en  était  ainsi  dans  les  priud|ies  du  ilroit  couluniier,  que 
les  rédacteurs  du  Code  ])araissent  avoir  suivi  de  préférence. 

386.  Céttejouissance  n’aura  pas  lieu  au  profit  de 
celui  des  père  et  mère  contre  lequel  le  tlhorce  tui- 
rutl  été  prononcé;  et  elle  cessera  A l’égarti  de  la  mère 
dans  le  cas  ernn  .second  mariage. 

:::i:zContre  lequel  ledirorce  aurait  été  prononcé.  I.'a- 
bolitlou  du  divorce  rend  cette  ilîsposilion  inutile;  elle  avait 
été  introduite  en  vue  de  prévenir  cet  acte,  qui  causait  un 
fîrand  préjudice  aux  enfants  : comme  la  séparation  de  coi’ps 
ne  cause  pas  le  même  préjudice  , et  que,  d’ailleurs,  les  dis- 
positions rijîouren.scs  ne  s’éiendeni  pas,  notre  ariicle  ne  s’ap- 
plique pa,s  à l’époux  contre  qui  la  séparation  aurait  été  pro- 
noncée. 

D'un  second  mariage.  Rllene  doit  pas  porter  les  revenus 
de  se.s  enfants  à un  lioniinc  qui  leur  est  élraiijîcr,  ei  sous  la 
puissance  iliiquel  elle  pns,se.  Cotume  le  père  qui  corivo  c à de 
secondes  noces  reste  toujours  chef  de  la  famille,  il  cotiser ve 
ta  jouissance  des  biens  de  scs  eiifanis  du  premier  lit.  — I.c 
droit  de  la  mère  (|ui  a convolé  A de  secondes  noces  étant 
éteint  par  ce  fait  seul,  son  veuvajvc  avant  l’émancipation  des 
enfants  du  premier  lit,  ou  avant  qu’ils  eussent  alleint  dix- 
buitaus,  ne  ferait  pas  revivre  en  sa  faveur  rusufruit  de  leurs 
biens.  Mais  les  exceptions  ne  pouvani  s’éiendre,  on  ajiifié 
qu'une  mère  ne  serait  pas  privée  de  i’usufrui!  des  biens  de 
ses  enfants  mineurs,  bien  qu’elle  eût  été  privée  de  la  lui  elle 
pour  inconduite  notoire  f art,  41î.— Arrêt  de  lacourd’Aix 
du  30  juillet  1813.  DalL,  ann.  18H,  Il , 29.) 

387.  Elle  ne  s’étendra  pas  aux  biens  que  les  en- 
fants pourront  acquérir  par  uu  travail  et  une  in  dns- 
trie  séparés , ni  A ceux  tjul  leur  seront  donnés  ou  lé- 
gués sous  la  couditioü  expresse  que  tes  père  et  mère 
n’en  j oui  roi  d pas, 

rzr  Une  industrie  .yéparés.  Les  en  dépouiller  serait  une 
injustice  qui  pourrait  les  éloigner  du  goût  du  travail.  Il  faut 
ajouter  aux  biens  dont  parle  notre  article,  ceux  que  Ic.s  en- 
fants ont  pris  comme  hériiicrs,  dans  une  succc.ssion  dont 
leur  père  avait  été  déclai'é  indigne  ; celui-ci  ne  pourra  récla- 
mer l’tisu  Fruit  de  CCS  biens  {art.  730).  — Les  pères  et  iiièi'os 
qui  ont  favorisé  la  pro.^tiiuiioii  de  leurs  enfants  .sont  égale- 
ment privés  de  cet  usufruit  (art,  33-5  du  Code  pén.)  : le  défaut 
d’inventaire  des  biens  de  la  comimniaiité  fait  perdre  aussi  à 
l’époux  .survivant  cet  usufruit  ;ari.  1112;. 

Que  les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas.  — Question. 
Le  te-dateur  peut-il  èga/cnienf  dépouiller  les  père  et 
mère  de  t' ad miuLst ration  de  ces  bien.,s  iègucs  anx  en- 
fants P La  cour  de  r,aen  a consacre  la  uégaiive,  «t’onsîdé- 
rant  que  le  droit  de  tutelle  ou  celui  de  nommer  un  tuteur 
n’appartient  qu’à  ceux  A qui  il  a été  eonféré  ]>ar  la  lot:  que 
si  l’article  387  du  Lode  civil  permet  de  léjïuer  des  biens  aux 
enfants  sous  la  condition  que  leurs  père  et  mère  n’en  joiiironi 
pas , cet  article  ne  va  pas  jusqu’A  pemieiirc  au  testateur  d'in- 
terdire  aux  père  cl  mère  du  légataire  l’administrai ioii  des 
mêmes  biens;  attendu,  dès  lors,  (|uela  disposition  du  second 
testament  de  .lames  (jndai'd  doit  être  considérée  comme  non 
écrite,  en  ce  qu’elle  défend  que  Soyer  cl  son  épouse  se  mê- 
lent en  rien  des  affaires  de  Hose-tJélesle  Loiiot , quant  A sa 
succession,  PI  prpscrii  de  lui  nommer  un  itiieur  spécial 
pour  ce  qui  lui  reviendra  d'elle,  etc.»  ^ Arrêt  du  11  août 
1825.  Dali. , ami.  1826,  Il , 1.59.; 
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cause  de  son  âge^  sc  troui'c  inrapahte  de  goin’crncrliti- 
méme  sa  personne,  d'administrer  et  d'atiéner  ses  hiens. 
— Dans  CCI  état  d'incapacité,  la  loi  te  prend  sous  sa  protec- 
tion, elle  lui  accorde  certains  priviléf;es,  elle  lui  nomme  on 
lui  fait  nonincr  des  personnes  cliargées  do  défendi  o ses  inié 
rêis  ; enfin  elle  annule  les  actes  qu’il  a passés  mulgré  son  In- 
capacité, toutes  les  fois  ([u’ils  peuvent  lui  nuire. 

388.  Le  iiiint’ur  est  rincHvtdn  tic  l’iin  el  de  l’autn* 
Sexe  (|ui  n’a  point  encore  l’Age  de  vingt-un  ans  ae- 
coiiiplis. 

— Fingt-iin  ans.  Ija  nature  ne  marque  pas  égaîemeni 
dans  chaque  personne  l’époque  oii  la  raison  est  suffisamment 
développée;  mais  la  loi  ne poiiv.iit  pas  la  suivre  dans  toutes 
ses  variations  ; elle  a donc  fixé  une  roi’,le  générale. 

ClIAPITtiE  II. 

De  ta  Tut  elle. 


La  fnfei/c  est  la  charge  imposée  à quelqu'un  par 


la  foi,  ou  par  la  volonté  de  l’homme  en  vertu  des  dé- 
positions de  la  foi , d’athninisfrer  gratuitement  la  per  - 
sonne et  les  biens  d‘un  incapable. — Ou  nomme  tuteur  [Ae 
tue  ri , défendre)  celui  qui  exerce  cette  charge. 

•SECTio.M  PREMIÈRE.  De  Ui  Tutelle  des  Père  et  Mère. 


Des  auteurs  nomment  cette  tutelle  nalurelle  : ee.\U‘ 


dénomliialioii  parait  juste,  mais  le  Code  ne  l’emploie  nulle 
part. 

389  Le  père  est,  durant  le  mariage , adminis- 
iralcur  des  biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs. 
— Il  est  comptable,  quant  A la  propriété  et  aux  re- 
venus, des  biens  dont  il  n’a  pas  la  jouissance;  et, 
quant  A la  propriété  seulement  , de  ceux  des  biens 
dont  la  loi  lui  donne  rusufruit. 

: — Âdminisirateur.  L’est  un  droit  de  puissance  pater- 
nelle, el  un  droit  de  tutelle.  Aussi  le  père,  durant  le  ma 
riage,  irest  pas  soumis  aux  obligations  «l'un  tuteur  ; l’iiypo- 
ihèqiie  légale  ne  frappe  pas  sur  se.s  biens  comme  elle  frappe 
sur  ceux  des  luleurs  fart.  2121);  car  l’hypothèque  légale  , 
qui  est  un  droit  riîîonreux . ne  saurait  avoir  lieu  hors  des 
<‘:is  positivement  prévus  ]>ar  la  loi  ; et  la  loi  ne  parle  que  des 
luleurs.  {Arrêts  lie  la  cour  de  cassation  du  3 décemi>re  1821. 
Nirey,  t.  22,  I,  8(1;  et  de  la  cour  de  Iaoo  du  3 juillet  1827, 
•Sirey,  1.30,  11,  101.)  Il  n’est  pas  forcé  de  demander  l’auto- 
risation du  conseil  de  Famille  pom‘  les  actes  importants  de 
.son  adiiiiiii.stralioii;  on  ne  iiotume  pas  un  subrogé  tuteur 
pour  le  surveiller,  etc.  Cependant  si  tes  iiiiérèls  de  renfatif 
se  iroiivaiciil  opposés  à ceux  du  |>éi'e , par  exemple,  dau.s 
une  succession  que  le  père  et  le  fils  scraieu*  a|>|ielés  h parta 
tager  entre  eux,  il  faudrait  nommer,  pour  dcFendi’e  le  mi- 
neur, un  luleurad  hoc,  ou  pliilôl,  selon  quelques  auteurs, 
un  .suhrogètuteur  ad  hoc,  puisque  le  père  est  en  f[uelque 
sorte  le  tuteur  de  son  fils,  et  qu’il  est  de  principe  que,  ha- 
benli  tulorem  non  dafur  tutor.  — De  ce  que  cette  admi- 
nistration, si  elle  îi’esi  pas  une  luteilc  pi’Opi'eineni  dite,  e.sl 
loutefois,  sous  Ijeaucoup  de  rnppori.s,  assimilée  A la  tu- 
leile,  on  en  a conclu  qu’im  père  pouvait  être  destitué  de  cette 
ailminisiratiou  pour  inconduite  notoiJ’e  ^art.  111,;  et  la  cour 
suprême  a consacré  celle  opinion,  i Anèt  du  16  décembre 
1829,  ch  civ. Sii’ey,  t.  30,  I,  1.50.)'  La  même  cour  a décidé 
que,  dans  ce  cas,  aucun  subrogé-tuteur  n’exisiant , la  con- 
vocation du  conseil  de  famille  avait  dû  être  faite  par  un  pa- 
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•ni!,  CL  quW  n y avail.  pas  lieu,  dans  la  procédure  à fiïi 
dlîaiiiOiof^Diifîfj,  à Tobservaiion  des  formes  prescriies  par 
1rs  an îrles  118,  119  du  Code  civîlj  et  887  du  Unie  de  procéd. , 
ksfjiJcJs,  d'ailleurs,  en  charfjeant  <les  poursuites  lessubro/jés 
Hiteurs,  ne  disposent  pas  à peine  de  nullité;  enfin  la  cour  a 
juyé,  dans  la  tiiéine  espèce,  que  le  fils  majeur  d'un  pèiC 
dont  la  desirtijtioii  avait  éié  pronmjcée,  aurait  dû,  il  est 
vrai,  s'absienirde  cotH'ourîr  à la  délibèralion  du  conseil  de 
Taniille;  mais  qu^aiictme  disposition  textuelle  de  loi  tfexclul 
le  fils  du  conseil  de  famille  J dans  les  cas  prévus  d'exclusion 
ou  de  destitiUiou  de  la  tutelle. 

390.  ^-fprè  .ç  /a  disso/fition  du  mariage  arrivée 
par  la  niorl  naturelle  ou  civile  tir  Tun  des  epoux  , la 
tutelle  des  eitfants  mineurs  et  non  émaiicipés  appar- 
fienl  de  plein  droit  au  su  rvi  va  ni  des  père  et  mère. 

zi:  J près  ta  ifhsotuUof}.  C'psi  ce  mouienl  cpic  la  tu- 
telle roiNiiience  avec  Joutes  ses  obligations,  par^e  qu’afors, 
ordinaireiitent , les  inlérétsdu  r(ïrïjoiul  survivanlet  du  flîsse 
diviseiu  : le  ronjojju  dérétlé  irest  plus  Và  pour  les  défCTtdrr  ; 
un  nouveau  rnarja;;e  peut  ditiiiuuer  raffeclioii  paternelle;  la 
loi  ne  devait  pins  av<îîr  aulani  de  confiance.— i\)ais  l'alisence, 
l'interdiction  de  run  des  époux  ne  dissolvant  point  le  nui- 
riaqe,  l'autre  époux  conserverait  ou  [ïrendrnit  rndniînistra- 
tion,  en  vertu  de  îa  puissance  paterneiie  fan.  lit). 

Appartient  de  plein  J/t;//.  Sans  être  obligé  de  remplir 
aumue  b/î  fiialjté  |)oui'  Tobleuir, 

391.  Pourra  ni'annioins  le  père  nommrr  la 
iiièrc  survivante  et  lulrice  ’tn  conseil  spécial,  sans 
l'avis  duquel  elle  ne  pourra  faire  aueun  relatif  à 
la  taielle.  — Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels 
le  conseil  sera  iiomnié,  la  tutrice  sera  habile  à faire 
if  s autres  sans  son  assistance. 


=:  Le  père.  11  priil  donc  modifier  ia  tmcHe  de  îa  mère, 
sïllaji!;;e  itir.apal)Ie  d'administrer  seule  les  Inens  de  ses  en- 
t'.iuis;  mais  il  ne  pourrail , dans  aneiiri  ras,  la  lui  eidever 
onliêreniciit.  (Jtiani  à la  tutelle  du  père,  elle  ne  peutjatuais 
Cire  liiiiiiéc. 

f'n  conseil  spécud.  Qui  doit  élre  une  pei'soiijie  avanl 
rhabiinde  (les  affaires,  ( omme  il  est  appelé  miiffuenient  à 
donner  son  avis,  il  ne  ponnail  éd'c  investi  par  le  lesialcur 
de  radiniiiisti  aiion  elle-méme,  qui  est  un  atiribiil  de  la  lii- 
ivllc  : eu  la  lui  donnant  . le  testateur  outrepasserait  ses 
ilroilK,  rAi  iTl  (le  la  cour  de  Unixelles  du  21  mai  ISOG.  Sirev 
!.  G,  il , 

lîclfdiffi  tu  tidrt/e.  .:\l.iis  ranioriié  du  conseil  .spécial  ne 
peut  pas  (Hre  étendue  sur  les  actes  qui  coiiceruenl  le  ijouver- 
iiement  du  niincur,  et  (pii  lieimeni  â la  piiis.sanee  paiernellc, 
par  exeiiqile , te  conscrileineiil  que  la  mere  a le  drolL  de  don- 
ner an  iiianape.  Il  faiii  oliscrver  que,  si  le  cnnstil  lioiimiê 
par  le  prie  iiivm! , refuse,  ou  se  trouve  dnus  l’iin possibilité 
de  remplir  ses  roiielioiis,  on  jic  le  templaccra  pas,  ia  mère 

administnT.i  si  nie,  parce  qu'un  tel  amseil  ne  peiM  tMi  c clioisi 

que  p3r  le  perc. 

392-  e uoiuiiialion  de  C(]nseil  ne  pourra  être 
fail(M|ue  de  ruiitîtle.s  uianière.s  stiivanles  : — V'  Par 
aric  de  dcritUn-  v.ihafé ; T l‘iir  iiue  déflariilioii 
faiteou  devant  le  jnifede  jtaix, assisté  de  son renier, 
ou  devant  notaires. 

— _ Par  acte  dedcntièir  tfotonlé.  fait  eu  forme  deies- 
lamenl  ,arl.  cl  sniv.!;  un  testament  ne  f)oit\aiii  se  faire 
(levain  le  jupe  de  paix  et  smi  ipTl-fier , la  déelacaiioii  i|uilcui 
est  faite  par  le  piTc  ii'csi  p:is  un  a(;le  di;  dcriiiccc  (oltiuU'. 

393-  Si.  lors  du  d(‘eè.s  du  nui  ri , la  femma  est  en- 
ceinte, il  sera  nonuni*  un  euruteLir  au  ventre  par  le 
conseil  de  famille.  — yi  la  naissance  de  Penfant , la 
mère  en  deviendra  tutrice,  et  le  curateur  eu  sera  de 
plein  droit  le  snOro^é  tuteur. 


— La  femme  est  enceinte.  Elle  ne  doit  pas  être  tutrice 
d’im  enfant  scnlcinenl  conini,  ut  adininisîrer  pour  lui  (a  suc- 
cession du  père,  succession  qui  vi'aiiro  jamais  appartenu  à 
l'enfarit  s’il  riait  mort  ou  non  viable,  l.’adniinistratioii  ne  doit 
pas  non  plus  cire  confiée  aux  liéritiers  actuels  du  père,  car  si 
l'enfant  naît  vivant  et  viable,  ces  hériiiers  n’aiiroiit  jamais  eu 
de  droit  sur  la  succession.  On  nomme  alors  un  curateur  au 
ventre,  charffé  d'administrer  provisoirement  ces  biens,  dont 
lc.s  propriétaires  sont  inreriain.s,  1!  doit  aussi  empêcher  la 
supposiUùri  de  pari , c’esl-ii-dire  empêcher  fpic  la  mère 
puisse  sitpposer  faussement  qu'elle  était  enceinte  à la  mort  de 
.son  mari,  et  présenter  comme  sien  un  enfant  cl ranpei'. 

^ la  naissance  de  Peu  fard.  I /incertitude  cesse,  le  cura- 
teur au  ventre  rend  compte  à la  mère  de  son  3dmini.siralion 
provisoire,  — Si.reiiFanl  naît  morl  ou  non  viable,  ou  si  dix 
rnoi.s  sccOLiIciit  sans  que  i’etifatil  naisse,  le  curateur  rend 
compte  aux  heritiers  du  mari. 

Subrogé  tuteur,  (l’est,  le  seul  ca.s  oii  le  subrogé  Uileur 
l'est  de  plein  droit  art.  520^. 

394-  La  mère  n’es!  point  tenue  d'accepter  la  tu- 
iclh';  ri(*aiinioiiis,  et  en  cas  qu’elle  la  refuse,  elle  de- 
vra en  remplir  les  devoirs  jusqu’à  ce  qiPelte  ait  fait 
nommer  un  tuteur. 

N’est  point  tenue.  Elle  peut  se  reconnaître  incapable 


de  perer  la  liitelle , et  craindre  de  coinpromctirc  les  intérêts 
de  ses  enfants  : il  lui  est  donc  permis  de  ta  refuser  .sans  énon- 
cer de  nioiifs;  mais  le  père  ne  le  peut  qu'avec  une  cause  légi- 
time d excuse  ; car,  chef  et  admiriLstrateur  de  In  commu- 
nauté, il  ne  peut  se  prélendi'e  iubabiie  .1  l'adminislration  des 
biens  personnels  de  scs  enfants.  — Si  la  mèj-e  avait  une  fois 
accepté  la  tutelle,  elle  ne  [lonri  ail  l'abdiquer  sans  une  juste 
cause  fart.  -ISS  et  43!),!.  La  loi  ne  raninrise  qii’â  refuser,  sans 
aiicime  cause,  la  Itnelleel  non  à l’abdiquer. 

Elle  devra  en  remptir  tes  decolrs.  On  peut  conclure  de 
ce.s  mots  qu'elle  est  en  effet //(f/v'ce  jusqu’à  la  nomination  du 
nouveau  tuteur  ; cependant  dc.s  ailleurs  gi'avcs  pensent 
quelle  n est  point  récIlcmeMt  lutrice,  parce  qu'elle  ne  pouvait 
avoir  cette  qualité  (in'anlant  qu’elle  aurait  accepté,  et  que 
celle  condition  ne  s’étant  jias  réalisée , celte  qualité  n'a  jamais 
reposé  sur  sa  ié!e;  ils  préiendeiil  qu’elle  doit  être  a.ssimilée 
aii.x  héritiers  d’im  imem’,qni,  sans  être  tuteurs  enx-mèmes, 
remplissent  les  devoîi-s  de  ta  tutelle  jusqu’à  la  nomiiialiou 
d’un  nouveau  i tueur  'an.  41!)). 

Jitsqn’à  ce  (pCeUe  ait  fait  nommer  un  tuteur.  .Ainsi 
elle  ne  peut  choisir  clic-même  un  tuteur  : il  n'y  a pas  non 
plus  lieu  à la  lulelle  des  ascendants  , car  elle  ne  leur  appar- 
tienl  qu’api’ês  le  décès  du  clcniier  mourant  fart.  402'. 

395-  Si  (a  mère  tutrice,  veut  se  remarier,  elle 
devra,  avant  l’acte  de  mariage,  convofiuer  le  con- 
seil de  famille,  qui  dceidera  si  la  tulelîedoil,  lui  Oire 
conserv('e.--A  défaut  de  cette  coiivoeation , elle  per- 
dra la  (iiiclle  de  plein  droit  ; et  sou  nouveau  mari 
sera  soUdairemnii  resfnmsalde  de  toutes  les  suites 
dt‘ lit  lulellefju  elleaitra  itidiiiiiem  e<nisei'vée. 

La  mèie.  (jC  père  qui  se  remarie  n'a  pas  besoin  de  se 
Faire  roiilirmer  dans  la  luielle,  paree qu'il  coiitimie  de  la  gé- 
rer  loiil  seul;  mais  la  eu’re,  eu  se  remariant,  [insse  sous  la 
piiiss.uic(*  de  sou  seeoud  tiiari,  et  m*  peut  plus  faire  .anrunacte 
SiiuK  HfHi  J ut  f irïsnf  îoii  ! lien  \ ïèui(^  iiKiri  iloviput  DÎiiîvi  tu'ntS’ 

av..-  oll.  : il  n,„,  ,IX  chl'w- 

ment , le  coiisculemnil  du  eoiiseit  d(‘ famille. 

Pc  plein  droit.  Abus  le  eotiscîlde  famille,  s'il  le  jugcroii- 
i fiiable,  ponna  de  tiouveau  l';([>pe|pr  ,à  la  luudlc.—  La  cour 
de  lloueii  a pensé  r|Ur  le  conseil  de  ramîllea  le  droit . eu  con- 
servant la  tutelle  à la  mère  tvmai  iêe,  d’assiiîncr,  dans  l'in- 
têrét  des  miuenr.s,  les  rondiliotis  sous  lesquelles  il  la  lui 
laisse.  (.Arrêt  diiK  aoi'ii  I.S27.  Sirey,  i.  30,  Il , SL) 

.Soliflairemcnt.  LVsl -à-dire  qu'on  poiM-ra  le  forcer  à paver 
•ven/  tom  les  dommages-iuiéi'èts  dés  par  sa  femme 'arti- 
cle 1200) , sauf  à lui  son  recours  contre  elle. 


LIVRE  I.  DES  PERSONNES.  — TITRE  X.  MIXORITÉ,  TUTELLE , EMANCÎPATION. 


De  toutes  tes  suites.  Mérite  des  suites  tic  In  i;esUoti  antc- 
rieure  au  luariajïe  ; car  il  devait  coiiuaitrc  la  loi  et  se  refuser 
comraeier  niariafre,  avant  que  sa  Femme  u'eiU  convoqué  le 
conseil  de  famille.  Il  est  même  de  jiti'ispriidenceque  l’hypn- 
ibèque  iéjîaiedu  intncm'  (art.  2135)  s’étend  sur  les  biens  du 
second  mari  pour  garantie  des  droits,  ré.sultaiit  à son  profit 
de  celte  gestion  antérieure  au  mariage;  la  responsabiliic  jtj- 
/û/a/rc  embrassant  la  gestion  anterieure  comme  la  gestion 
postérieure  au  mariage.  (Arrêt  de  ta  cour  de  Nîmes  du  30  no- 
vembre 1S3I.  Sirey  , t.  3*2,  II,  139.) 

396  I .ors(|uc  le  conseil  de  famille  , dOmenl  con- 
voqué, conservera  la  tutelle  à la  mère,  il  lui  donnera 
nécessairement  pour  cotnteur  le  second  mari,  (jut 
deviendra  solîdairtammt.  responsaltle,  avec  sa  l'einme, 
de  (a  gestion  postérieure  au  mariage. 

Nécessairement  pour  voiitteuv.  Les  motifs  de  celle 


I 


nécessité  sont  expliqués  dan.s  rarticlc  précédent.  Les  actes  de 
tutelle  senmt  faits  par  ta  mère  et  .son  mai*i  conjoiniemeni.  Si 
la  femme  vient  à nioui’ir,  son  mari  cessera  d’être  cotnteur, 
puisqu’il  n’a  droit  de  rêire  qu'avec  elle. 

De  ta  gestion  postérieure.  Kl  non  des  suites  de  la  tutelle 
aniéricurc  au  mariage,  car  la  condition  de  la  loi  a été  remplie. 

SECTION  U.  De  Ut  Tutelle  déférée  par  le  Père  on  la  .Vdre. 

Ou  la  nomme  aussi  tutelle  testamentaire  ; mais  cette 


dénomination  n’est  pas  lom-à-faii  exacte,  parce  que  celte 
tutelle  peut  être  déféi'ée  autrement  que  par'  un  acte  testa- 
mentaire, par  exemple,  au  moyeu  d’une  déclai'aiion  faiie 
devant  ie  juge  de  paix  : déclai'ation  qui  ne  constitue  pas  un 
testament  (art.  302,  308,  399  et  suiv.);  aussi  le  Code  ne  l’a- 
t-il  pas  appelée  inlelle  testamentaire , mais  seulctnent  : dé- 
férée par  le  père  ou  la.  mère. 

397*  Le  droit  individuel  de  choisir  un  luteur  pa- 
rent, ou  même  étranger,  n’appartient  tjidau  dernU r 
mourant  des  père  et  mère. 

Qu'au  dernier  mourant.  A moins  que  des  ctiuses 


parUculières  privent  le  dernier  inoiiranL  de  ce  droit , par* 
exemple,  s’il  est  mort  civilement  (an.  25),  déchu  de  la  puis- 
sance paternelle  'art.  33-5  du  Code  pén.),  etc.  Cette  tutelle  ne 
peut  avoir  lieu  qu'ù  défaui  de  tmelic  naturelle.  Le  père,  par 
exemple,  qui  meuri  avant  sa  Femme,  ne  peut  pas  nommer 
un  tuicnr  à ses  enfants;  ce  serait  enlever  à leur  mère  la  in- 
leile,  qui  lui  appai  lietii  de  plein  di'oii  (art.  390, 391).  On  la 
nomme  testamentaire,  non-seulement  parce  qu’elle  est  or- 
dinairement déFérée  par  icstameiit,  maiseucore  parce (pi’elle 
ne  doit  avoir  d’effet  qu’a  près  ta  mort  de  celui  qui  l’a  déférée. 
Ainsi,  par  exemple,  ie  pêi’e  chargé  de  la  tutelle  de  ses  en- 
fanl.s,  s’il  se  voyait  dans  l’impossibilité  d'cii  remplir'  les  fone- 
lions,  ne  ponri'ail  passe  Faii'c  remplacer  par  un  liileiir  qu’il 
noiniiicr'ait  iLii-mêmc,  mais  U pourrait  donner  ittie  prorura- 
tiou  à quelqu’un  ([ui  adminisli'erail  pour  lui.  — Oüestiün. 
La  mère  ipd  aurait  refusé  la  tidelle  pourrail-elle  noin- 
nicr  un  tuteur  pour  le  temps  oit  elle  n'exi.dera  plus;* 
Pour  raffiriiiaiivc,  on  ii)\'oc|uc  te  icxlede  la  loi,  qui  ne  lui  in- 
terdit pas  ce  di'oii  : mais  pont' la  négative,  on  objecte  l’incou- 
véuieiil  de  Faii’e  changer  de  tuteur  au  pupille,  et  aussi  cette 
cousidéraliüti , qu’un  luietu'  ayant  été  nommé  sur  le  refus  de 
lanière,  celle-ci  ne  peut  doimer  par'  teslamciil  nue  tiiîelli' 
qu’elle  n’a  pas.  — (’oiiiine  toutes  les  disposilion.s  icstaiiicu- 
laii’es,  la  nomiuaiion  d’un  tuteur  peut  être  ïai\\.e jn.squ’à  un 
certain  jour  (ad  dicm;,  exemple  : Je  veux  qii’«/i  /e.' soit 
luteur  de  mes  euFaut.s  peirdaui  six  aiisjcï  partir  tt'nu  eer- 
tain  jour  (à  (/(c  exemple  : Je  veux  qu*»/t  let  prenne  l.' 
tutelle  (le  mon  fils  deux  ans  api'ês  ma  inoi'i;  sous  condition, 
exemple  ; Je  nomme  pour*  tuteur  à mon  Bis,  un  tel,  s’il  gagne 
le  procès  qu’il  soutient  en  ce  moment, 

398-  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans  les 
formes  prescrites  par  l’article  392,  et  sous  les  ex- 
ceptions et  modifications  ci-après. 

Code  civil. 


! 


0.» 

399-  La  mère  remariée,  et  non  maintenue  dans 
la  tutelle  des  enfants  de  son  premier  mariage,  ne  peut 
leur  choisir  un  tuteur. 

Non  mabifemic.  Une  eiiose  commime  au  survivant 


cle.s  père  et  nièi'e.  c’est  que.  s’il  a été  indigne  de  la  tutelle  pour 
nn  des  motifs  ex|>liqués  section  vu,  par  exemple,  pour  incon- 
dtiilc  notoire,  il  ne  poui-ra  plus,  en  moiiraiil , nommer  un 
lut  cm'  et  donner  à nu  aiiti'e  des  droits  qn’on  a été  forcé  de  lui 
l'Ciirer,  Le  principe  s’applitjue  ici  au  cas  oi'i  la  mère  n'a  été 
privée  de  la  tuielie  que  parce  qu’elle  se  l'emarinii.  U'aillcurs , 
dans  toiLs  cc.s  «'as,  un  tuteur  ayant  étédonné  à l’enfant  pour 
remplacer  le  père  ou  la  mère,  il  serait  injuste  que  ceux-ci , 
en  moui'aiii,  pussent  en  nommer  un  autre  (lOtir  remplacer 
celui  qui  est  en  Foiiclions. 

400.  Lorstiuc  la  mère,  remariée  et  maintenue 
dans  la  lu  (elle,  aura  fait  choix  d’un  tuteur  aux  en- 
fants de  son  premier  mariage,  ce  choix  ne  sera  vala- 
ble qu’autant.  qu’il  sera  confirmé  par  le  conseil  de 


Le  conseil  de  famille.  On  exige  qn’il  confirme  le 
citoix  d’un  tuleur  que  fait  en  mourant  la  mère  remariée, 
principalement  parce  que  ce  choix  pourrait  tomber  sur  sou 
deuxieme  mari,  ou  sur  une  personne  dési(îtiée  par  lui.  Il  est 
bon  que  le  conseil  de  Famille  s’assure  que  ces  personnes  ii’oni 
pas  de  vues  contraires  aux  intérêts  des  enfants. 

401  Le  tuteur  élu  par  te  père  ou  la  mère  n’est 
pas  tenu  d’accepter  la  tutelle,  s’il  n’est  d’ailleurs  dans 
la  classe  des  personnes  t|u’a  défaut  de  cette  élection 
spéciale  le  conseil  de  famille  eût  pu  en  charger. 

Eût  pu  en  charger.  Kn  général , il  est  vi-ai  de  dir-e 
que  la  inlelle  est  une  chai’ge  qu’on  ne  peut  refuser.  Mais  il 
est  des  causes  Icgiiimes  d’excuses  expliquées  à la  section  vi 
Ainsi,  une  personne étratigcre  à l’enfant  peut  refuser  la  lu- 
leltc,  lorsqu'il  se  trouve  dans  la  distance  de  ([uaire  myria- 
mèti'es  (huit  lieues)  des  parents  ou  alliés  en  état  de  la  gérer 
r t . ''îi>2y . 

SECTION  ni.  De  la  Tutelle  des  dseendanU. 

Cette  tutelle  ,se  nomme  légitime,  parce  qu'elle  e.si 
déféi'ée  par  la  loi;  dans  ce  sens,  la  lulelle  des  père  et  mère  est 
au.ssi  légitime.  Il  faut  remarquer  que  les  ascendantes  n’on' 
pasdi'oit  à celle  tiuellc;  il  ii’y  a de  tutrice  légilime  que  la 
mère;  les  asceudanies  ne  peuvent  éire  tutrices  qii’auiant 
qu’elles  sont  nomméc.s  par  lesiament  ou  jjar  le  conseil  de 
famille  (art.  ■î'S2  , 

402  Lorscjii'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un 
tuleur  par  le  dernier  mourant  de  scs  père  et  mère, 
la  tutelle  appartient  de  droit  à son  cn'eul  paternel  ; 
ù défaut  de  celui-ci,  à sou  aient  maleruel,  et  aiitsi 
en  remonlaiil,  de  iiiaiiicre  que  rascendant  paternel 
soit  toujours  jirèféré  à rascendant  maternel  du  même 
degré. 

Lorsqu’il  n'apas  été  choisi , etc.  La  tutelle  légilime 
des  asceudauts  n’a  lieu  qu’à  défaui  de  tutelle  testamcniaire  : 
et  le  dentier  mouraiii  des  père  cl  mère  peut , eu  choisissaiii 
uu  autre  tuteur,  exclure  es  ascendanis.  — Oi  e.sïio.'v.  .SHe 
tuteur  choisi  refuse , est  exclu  ou  destitué,  .'i'ii  meurt 
avant  ta  majorité  du  niincur , dans  fous  ces  ra-i  les  as- 
cendants viendront-ils  encore  de  droit  à la  tutelle I*  \.ii 
néi;alive  parait  préférable  ; car  la  condition  de  l'article -102 
n’csL  pas  aecotnpitc,  puisciu’il  a été  choisi  un  luteur,  et  que 
le  dernier  mourant  des  père  et  mère  a ainsi  nianîfeslé  Pin- 
leiiiion  irtîxciure  les  aseeiidaiiis  de  la  luiclle, 

.licul  paternel.  Le  père  du  père  du  mineur.  .Son  aïeul 
maternel  est  le  père  de  sa  mère. 

A dé  faut  de  celui -ci,  à .wn  aient  inalerneL  — 
QiESTio-x.  Si  l'ascendant  paternel  tTctail  pas  nfort  . 
mais  seulement  excusé , l’ascendant  maternel  serait- 
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if  tuteur  de  plein  droit  ? Pour  l^affirmative , on  peut 
dire  fjue,  quel  que  soit  le  motif  pour  lequel  Taîeul  paier- 
oel  ne  vient  pas  à la  tutelle,  Taïeul  malerncl  doit  la  pren- 
dre. puisqu'il  est  capable  d'êire  iiiieur;  que  l'arL  ^Ooveut 
qii  il  ny  ait  lieu  à la  luleüe  daiive  qu'autant  qiri)  nV  a pas 
d'ascendants  : dans  Topinion  contraire,  on  répond  qu>ïi 
matière  de  lulelle,  ces  mots  à défaut  s^eiitendcrU  de  îa  mort: 
que  I article  d05,  loin  de  pouvoir  cire  invoqué  en  faveur  de 
raulre  opinion,  milite  au  cou  traire  pour  ceile-ri,  puisqu’il 
déclare  qu'il  y aura  lieu  5 la  îuteHe  dative,  lorsque  le  hdeur 
de  !*imc  tic  rcs  qunfitês  1cs  liHeurs  légilimes^  se  trouvera 
dans  le  cas  des  exciimons. 

403  Si,  à défaut  de  l'aïeiii  paternel  et  de  l'aïeul 
maternel  du  mineur,  la  cnneurrence  se  trouvait  éta- 
blie entie  deux  asceiidajils  du  degré  supérieur  qui 
appartinssent  tous  deux  !Ï  la  ligne  patei*nelle  du  mi- 
neur, la  lu  tel  le  passera  de  dr<}it  celui  <les  deux  qui 
se  trouvera  être  l’aïeul  paternel  du  père  du  mineur. 


::n'  Exemple.  [Jri  tiomineveuf  iiieui'l,  laissant  un  fits  mi- 
iieur’Cl  pour  ascendaiiî  xon  aïeui paternel,  eisori  meutina- 
ternel , fini,  jiar  rapport  h son  fils  , soûl  des  bkiieiils  tic  îa 
(igné  patenicDe  ; la  tutelle  sera  tlounée  à raieul  paternel  du 
défuni,  pai'ce  (pte  !e  pupille  deseend  diredctiieiil  de  lui  de 
inflIc  en  uiaie  et  iwirt e sou  nom,  tandis  qiiïl  ne  dc.scend  que 
de  ta  fille  de  t'aulre,  et  ne  poric  pas  sou  nom. 


404  St  Ja  niémt*  concurrence  a lieu  entre  deux 
bisaïeuls  (le  la  ligne  maternelle,  la  nomination  sera 
faite  par  le  conseil  de  famille,  ([ui  ne  pourra  néan- 
moins (|ue  choisir  l'un  de  ces  deux  a.scendanls. 

Onns  ce  cas,  on  ne  dorme,  tic  plein  droit,  la  préférence 
ni  5 rim  ni  à raiiii'e  bisaïtnjl , parce  que  le  pupille  ne  porte  le 
nom  d'aiiiHiii  des  deux.  — Ookstios.  Les  trois  c.spéces  de 
tideUe  que  nous  venon.s  d'examiner  peuvent-elles  s'ap- 
pliquer aux  en  faut. s naturels  reconnus.'*  Point  de  doute 
quant  à la  tutelle  légitime  des  acendants telle  n’a  pas  lieu 
pour  les  enlant.s  naturels,  puisque  la  reconnaissauce  ri’éta- 
hliLauruir  lieu  civil  entre  eux  et  tes  paretus  de  leurs  péi-e  et 
mère.  Maïs  pour  la  lulelle  naturelle  ^ la  question  est  plus 
délicate,  l'oiir  raftiriuaiive , on  peut  dire  que  la  loi  accoi’de 
au  père  et  il  la  mérc  une  irartie  des  droits  de  la  puissaure  pa- 
ternelle {ai'l.  .383,:  quïl.s  doivent  donc  avoir  aus.si  les  droits 
de  lulelle,  d’aitinni  plus  que  ces  droit-s  sont  établis  sui  loiiL 
dans  IMutérél  des  eufanl.s,  Ueperidanl , on  penebera  pour'  îa 
iiégalivc,  si  l'on  observe  que  les  arlicles  389,  397,  étions 
r’eux  de  ees  deux  seclioirs,  ne  parlent  ([ue  des  père  et  tiière 
icgalenieiit  inarif's;  qu’en  elTel,  le  père  et  la  mère  naturels 
pourraient  avoir  ronl racle  chacun  un  mariage  séparé;  que, 
dans  cette  iiosilioii,  les  obliger  à prendre  ta  luiclle  de  leurs 
enfants  nal tirets  serait  peut-être  jeter  dans  leur  famille  mi 
sujet  de  trouble  et  de  diseorde:  (|U’il  faut  donc  tic  pas  appli- 
quer aux  eiiFaiits  naturels,  la  lulelle  légitime  des  père  et  mère, 
et  par  suite  la  I nielle  tesUiuiciilaire.  Cesidutis  ce  sens  que  la 
jurispi'iideiK’e  paraît  avoir  décidé  la  question.  Ainsi,  il  ij’y  a 
lien,  |ioiJr  les  eulanis  naturels,  qu’à  la  liitelle  déférée  par  le 
conseil  de  fainille.  i Arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  7 Juin 
1820.  .Sirey  , I.  20,  I , J-itili;  de  la  cour  d’Agcii  dit  10  février 
1830.  iSiiTV,  1.3*2,  II,  58.;—  tjuanl  aux  enfants  adiiii.s  ilans 
les  hospices,  tiin;  loi  du  1.5  pluviôse  an  .vin  a créé  pour  eux 
une  espè('(‘  deuuelle  légale,  ronlice  aux  coinmissiorjs  aduii- 
insiraiive.s  de  ees  niaisoiis,  (piî  iioinuiem  un  de  leurs  mem- 
bres pour  l’exercer  ; ces  eoiuitiissions  représentent  le  conseil 
de  famille  de  reiifaui , elle.s  ont  le  droit  de  consentir  A son 
maria|;e  et  de  l’émaiiclpcr. 

SïîcTiütx  IV.  Pela  Tutelle  déférée  par  le  Conseil  de 

famille. 

Cette  tmello  se  nomme  dntire  (de  c/f/rc  doiimT,  dé- 
érer).  l,e  conseil  île  Famille,  auquel  est  laissé  le  droit  de  la 
ifo/incr,  est  nue  iis-sembléc  composée  des  parenis  on  allies 
du  mineur,  et  présidée  par  le  juge  de  |iaix.  Il  a différeiiies 
attrihuiious  daiisriméiél  du  mineur.  Ainsi,  nous avoiiMlèj;') 


vu  que  son  consentement  e.st  nécessaire  pour  le  mariage, 
l’adoption,  la  tutelle officieu,se du  pupille, 

405-  Lorsqu’un  enfant  mineur  et  non  émancipé 
restera  sans  père  ni  mère , ni  tuteur  élu  par  scs  père 
et  mère , ni  ascendanls  mâles , comme  aussi  lors- 
que le  Itilenr  de  Tu  tic  des  (jualilés  ci-desstts  expri- 
mées se  trouvera , ou  dans  le  cas  des  exclusions  dont 
il  sera  parlé  ci-après,  ou  valablement  excusé  , il  sera 
pourvu,  par  un  conseil  de  famille,  à la  nomination 
d’un  tuteur, 

— Ni  ascendanls  mâles.  La  tutelle  daiive  vient  donc  à 
défaut  de  toutes  les  autres. 

Coinnie  aussi  lorsque  le  luteur,  elc.  .Si  donc  la  mère 
siirvivjmie  e.st  exclue  de  la  tmelle,  ou  non  tnainteiiue;  si  le 
luteur,  nommé  par  le  dernier  tnoui'aiii  des  père  et  mère,  est 
exeusc  ou  exclu  , il  y aura  lieu  à la  tutelle  daiive.  f.-Vrrét  de 
la  cottr  de  'l’oulouse  du  18  mai  1832.  .Sirey,  l.  32, 11,  470.) 

406  Ce  conseil  sera  convoqué,  soit  sur  la  réqul- 
sUionvlii  la  diligence  des  parents  du  mineur,  de 
créanciers  ou  d’aulres  parties  intéressées , .soit  même 
d’office  et  A la  poursuite  du  juge  de  paix  du  domicile 
du  mineur.  Toute  personne  pourra  dénoncer  à ce 
juge  de  paix  le  fait  qui  donnera  lieu  ù !a  nomination 
d’un  tuteur. 


r:~.  Sur  la  réquisition.  C’est  au  juge  de  paix  que  s’adresse 
celle  réquisilion  , parce  que  lui  seul  a le  di  oit  de  convoquer 
le  conseil  de  famille,  c’est-à-dire  d’ordoutier  sa  réimtou,  et 
de  désigner  les  membres  qui  le  composeront;  mais  Ü est  tou- 
jours obligé  d’accéder  à la  dciuande  des  personnes  désignées 
dans  cet  article. 


Des  parents.  Ils  peuvent  demander  la  convocation  du 
conseil  de  famille,  lors  même  qu'ils  n’ont  qu’un  intérêt 
d’alfcclloti. 

Ses  créanciers.  Ils  peuvent  y être  intéressés  pour  être 
payés  de  leurs  créances , que  le  mineur  ne  peut  acquitter 
iui-uiéme. 

D'autres  parties  inlércssécs,  l’ar  exemple , im  débiteur 
qui  voudrait  acquitter  sa  dette  , un  cohciïlier  du  mineur  qui 
voudrait  faire  partager  la  succession  possédée  en  coimnim  , 
etc.  Toutes  ces  personnes,  ne  pouvant  valablement  traiter 
avec  le  mineur  lui-même,  ont  intérêt  à faire  convoquer  le 
conseil  de  fa  mille. 


D'offre.  C’est-à-dîrc  sans  que  personne  la  requière. 

Du  domicile  du  mineur.  Ce  domicile , tant  que  le  mineur 
n’a  pas  encore  de  luteur,  est  celui  du  suivi  vaut  des  père  et 
mère  (art.  108).  C’esi  là  que  le  costseil  de  famille  se  réutiit 
pour  nommer  le  tuteur.  — Question.  Est  - ce  le  cotueil 
de  famille  du  lieu  où,  s’esl  ouverte  la  lulelle  qui  doit 
â la  nwti  du  tuleur,  donücilic  dans  un  autre  lien, 
nommer  un  nouveau  tuleurd  L.t  cour  suprême  a consacré 
raftirmalive  ; «Vu  l’arliclc  -10g  du  (Iode  civil:  coiisidéi'ant 
qu’aux  ieniie.s  de  cet  article , le  tuleur  doit  être  nommé  par 
nu  conseil  de  faniillc  couvotiué  devant  le  juge  de  paix  du 
domicile  du  mineur;  que,  par  ce  domicile,  r.irliclc  dcsigiie 
formellement  le  dnmîcilc  naturel  du  miticur,  puisque  , de  .«a 
disposition  comluiice  avec  celle  de  l’ariiclc  105,  il  résulte 
que  le  dmiiirile  dont  il  parle  est  celui  acquis  au  mineur  avant 
toute  noniinatinu  utile  de  luteur;  que  le  conseil  de  bnuilie 
qu’il  iiiiliqiic  est  également  un  conseil  pris  ilau.s  ce  domicile  , 
puisque,  suivant  les  articles  108  et  101),  il  doit  être  composé, 
outre  le  même  jttgc , de  |miTiils  et  alliés  pris  dans  la  com- 
luunc  oiï  la  lulelle  est  ouverte,  et  dans  la  distance  de  deux 
myriamèlres , ou , à défaut  de  ceux-ci,  de  ciioyctis  delà 
même  commune,  comms  pour  avoir  eu  des  relations  «l'a- 
miiic  avec  le  ])êrc  on  la  mère  du  miiieur  ; que  cette  ailribu- 
lîoii.  étant  |’,éuécate  cl  absolue,  comprend  les  nominations 
suceessives  de  tuteur  comme  la  première;  qu’on  ne  peut 
hnitiire  rien  de  contraire  de  la  disposition  de  l’article  108. 
suivaiil  Irtiuel  le  luinenr  a sou  domicile  chcj!  son  tuteur  , 
puisque  celte  disposition  ti’a  pour  objet  de  régler  le  do- 
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miciie  du  mineur  que  pour  la  {îestion  du  luieiii'  • d’où  il  suit 
f|ue  ce  domicile  cessant  par  la  mort  du  tuteur , le  domicile 
naturel  du  mineur  reprend  sa  Force  et  doii  rê{ïir  la  nomiiia- 
lioii  du  nouveau  tuteur;  qu’enfin,  si  le  conseil  de  famille 
devait  suivre  les  jupes  de  paix  des  divers  domiciles  que 
pourraient  prendre  successivement  les  tuteurs,  il  pourrait 
s’ensuivre  rinconvénieul  prave  de  soustraii^e  les  tuteurs  à 
la  surveillance  uaiurelledu  véritable  conseil  de  famille,  et 
de  livrer  le  mineur  à l’arbitraire  des  conseils  éiranpers 
A sa  personne  et  indifférenis  à ses  intérêts;  tandis  que,  en 
pétiérai,  cet  inconvénient  cesse  par  rallribiiiioii  de  tonies 
ces  tioniinaiions  A un  conseil  de  famille  composé  de  la  ma- 
nière prescrite  par  les  articles  -107,  et  iOl) , et  convotpié  de- 
vant le  jiiî’,e  de  paix  du  domicile  naturel  du  mineur,  con- 
foniiétneni  à l’article  iOfi;  casse,  etc.»  (Arrêt  du  27  mars 
1819,  cb.  civ.  Sirev,  t.  19,1,  325.)  f 'oycz,  dans  le  même 
sens,  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  10  août  1825,  cli. 
des  req.  Dali.,  aim.  1825 , 1 , 'îOô.} 

Dénoncer.  Toute  personne  pourra  dénoncer  ce  i’ail , parce 
qu’il  est  urpciiL  de  donner  un  imeiir  au  pupille;  mais  le  jupe 
de  paix  ne  sera  pas  forcé , dans  ce  cas , d’accéder  à la  dé- 
nonciation. 

407.  Le  conseil  de  famille  sera  composé , non 
compris  le  juge  de  paix , de  six  parents  ou  alliés,  pi'is 
tant  dans  la  commune  ofi  la  tutelle  sera  ouverte , que 
dans  la  distance  de  deux  myriamètres , moitié  du 
côté  paternel,  moitié  du  côté  et  on  sui- 

vant l’ordre  de  proximité  dans  chaque  ligne.  — Le 
parent  sera  préféré  A l’allié  du  même. degré  ; et,  parmi 
les  parents  du  même  degré,  le  plus  Âgé  à celui  qui  le 
sera  le  moins. 

Six  parents  ou  alliés.  On  a pris  un  nombre  pair  pour 
deux  raisütis  : 1"  pour  que  le  conseil,  étant  en  nombre  im- 
pair, y compris  le  juge  de  paix  qui  le  préside,  Fût  moins 
exposé  à un  partage  d'opinions;  2°  pour  qu’on  pùt  prendre 
les  parents,  moitié  parmi  ceux  du  père,  moitié  parmi  ceux 
de  la  mère,  et  éviter  ainsi  dans  les  décisions  rinduence  d’une 
ligne  sur  l’autre. 

De  deux  nirruimêtres.  On  n’appelle  pas  les  parents  qui 
se  trouvent  à une  dislance  plus  gi’ande,  de  peur  que  le  re- 
tard occasioné  par  leur  éloignement  ne  nuise  aux  intérêts 
du  pupille. 

Moitié  du  côté  paternel,  moitié  du  côté  maternel.  Les 
germains  étant  parents  dans  les  deux  lignes,  ils  peuvent, 
par  suite,  être  a ppelé-s  à représenter  l'une  ou  l’autre  dans 
leur  ordre  de  proximité,  (Arrêts  de  la  cour  de  Rouen  du  29 
août  I8ü9.  Sirey,  i.  9,  11,  385;  de  la  cour  de  cassation  du  10 
août  18(5.  Dali,  ,ann.  (815,  1,477.)  — Question.  L‘mob~ 
sereation  des  dispositions  de  notre  article  entratne-U 
elle  nécessairement,  nuliité  de  la  délibération.  P La  cour 
suprême  a consacré  la  négative  ; « Attendu  que,  en  établis- 
sant la  règle  que  le  conseil  de  famille  sera  composé  des  pa- 
rents les  plus  proches  et  les  plus  , cet  article  ne  dispo.se 
pas  à peine  de  nullité  ; d’où  il  suit  que  la  loi  laisse  A la  sa- 
gesse CL  à la  prudence  des  tribunaux  le  soin  d’apprécier  les 
circonstances  parLiculières  qui  )>euveni  excuser,  à cet  égard, 
des  irrégularités,  exemples  de  tout  soupçon  de  dol  ou  de 
connivence,  et  qui  n’ont  pas  lésé  l’intérêt  commtin  de,s  mi- 
neurs ou  des  interdits  ; casse,  etc.»  (Arrêt  du  30  avril  (834. 
Sirey,  i.  34 , 1 , 444. J 

408-  Les  frères  germains  du  mineur  et  les  maris 
des  sœurs  germaines  sont  seuls  exceptés  de  la  limi- 
tation de  nombre  posée  en  l’article  précédent.  — S’ils 
sont  six,  ou  au-delà,  ils  seront  tous  membres  du  con- 
seil de  famille,  qu’ils  composeront  seuls,  avec  les  veu- 
ves d’ascendants  et  les  ascendants  valablement  ex- 
cusés , s’il  y en  a.  — S’ils  sont  en  nombre  inférieur, 
les  autres  parents  ne  seront  appelés  que  pour  com- 
pléter le  conseil. 

— Les  frères  germains.  Ce  sont  les  frères  issus  d’un 
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même  père  ci  d une  même  mère.  Ou  les  distitigue  de.s  frères 
consangiPuis,  qui  ii  ont  que  le  père  de  commun , et  des  frè- 
tes uléuns,  {|iii  n ont  que  la  même  mère.  Il  faut  remarquer 
que  les  frères  germains  .sont  des  parents  paternels  et  ma- 
ternels tout  A la  fois  ; les  frères  ulérins  ne  tiennent  qii’A  la 
ligue  materneUe:  les  Frères  consanguins  à la  ligne  paler- 
ncUe  senleinent. 

Les  maris  des  smtrs.  Les  .smurs  ne  composent  pas  le 
conseil  de  famille,  parce  qii’cn  général  les  femmes  en  sont 
exclues  (art.  442}  ; mais  leurs  maris  y viennent  cotnme  alliés 
an  degré  de  frères. 

Les  vcuecs  d’ascendants.  Quelques  jurisconsultes  peu- 
seiit  qu’il  faut  dire  les  ascendantes  vences,  car  les  expres- 
sion.s  du  Code  comprendraient  même  le,s  secondes  femmes 
des  ascendants,  qui  ne  sont  (jiie  des  alliées.  On  dit  veuves, 
parce  que  si  le  mari  vit  encore,  c’est  lui  qui  viendra  au  con- 
seil de  famille. 

Et  les  ascendants  imlablemcnt  excusés.  Car,  en  géné- 
rai , s’ils  ne  sont  pas  excusés,  il- n’y  aura  pas  lien  à la  nomi- 
nation d’nn  itileur,  puisqu’ils  sont  (tueurs  légitimes.  U faut 
remarquer  que  la  présence  des  ascendanies  veuves  et  des 
ascendants  valablement  excusés  n’empêclie  pas  qn’on  ap- 
pelle toujours  au  conseil  de  faniîlle  les  six  membres  exigés 
par  la  loi.  Cela  résulte  des  expressions  de  l’article,  puisque 
ces  mot.s  s’ils  sont  en  nombre  inférieur,  ne  peuvent  guère 
se  rapporter  qu’aux  frères  germain,s  et  maris  des  sœurs 
germaines. 

409.  Lorsque  les  parents  ou  alliés  de  tune  ou  de 
l’autre  ligne  se  trouveront  en  nombre  insuffisant  sur 
les  lieux,  ou  dans  la  distance  désignée  par  l'article  407, 
le  juge  de  paix  appellera,  soit  des  parents  ou  allîé.s 
domiciliés  à de  plus  grandes  distances , soit  dam  la 
conitnwie  même , des  citoyens  connus  pour  avoir  eu 
des  relations  habituelles  d’amitié  avec  le  père  ou  la 
mère  du  mineur. 

De  l'une  ou  de  rautre  ligne.  Si , dans  la  ligne  ma 
teriielle , par  exemple , il  ne  se  trouve  pas  trois  parenus  ilo 
micilié.s  à la  distance  de  deux  myriamèlres,  on  ne  pourra  pas 
les  remplacer  par  les  parents  de  l’autre  ligne;  mais  il  fau- 
drait avoir  recours  A des  parents  maternels  domiciliés  A de 
piii.s  grandes  distances,  on  à de.s  amis. 

Dans  la  conimune  même.  t.e  juge  de  pai.x  ne  pourrai i 
pa.s  convoquer  des  atnis  domiciliés  hors  de  la  coMimnne.  On 
it’a  pas  ici  ménagé  seulemerit  les  iiiléi’éls  du  mineur,  mais 
eiicore  ceux  des  personnes  qui  ne  lui  sont  unies  que  par 
1 affection.  — .S’il  sagit  de  former  le  conseil  de  famille  d’tin 
enfant  naturel  l'econnu , les  parents  de  ses  père  et  mère  n'v 
seront  jamais  appelés  en  leur  qualiié  de  parents  ou  d’aiiiês, 
puisque  aucune  obligation  civile  ne  .s’est  formée  enti-e  i'en 
Paul  et  enx  : mais  ils  pourront  l’être  comme  ayant  en  des 
relations  d’amitié  avec  le  père  ou  la  mère. 

410  Lej  ugc  de  paix  pourra,  lors  même  qu’ U y 
aurait  sur  les  lieux  un  nombre  suffisant  de  parents 
ou  alliés,  permettre  de  citer,  à quelque  distance  qu’ils 
soient  domiciliés,  des  parents  ou  ;)iliés  plus  proches 
en  degrés  ou  de  mêmes  degrés  que  Ie,s  parents  ou 
alliés  présents;  de  manière  toutefois  que  cela  s’opère 
en  retranchant  quelques-uns  de  ces  derniers,  et  sans 
excéder  le  nombre  réglé  par  les  précédents  articles. 

Lors  même  qu’il  y aurait  sur  les  lieux.  Le  juge  dr 
paix  doit  u,ser  du  droit  que  lui  donne  cet  article,  lorsqu’î: 
|iense  tjue  les  parents  qui  se  trouvent  dans  la  distance  de- 
mandée ne  seraient  pasau.ssi  utiles  aux  intérêls  du  miueuf 
que  les  parent.sqiii  .se  trouvent  à une  distance  plus  grande 
Mais  cette  facntlé  d’appeler  des  parents  plus  proches  domi- 
ciliés à une  plus  grande  distance  appartient  exclusivement 
au  juge  de  paix  ; de  sorte  qu’il  peut  empêcher  ces  pareiiis 
de  s’introduire  , de  leur  propre  autorité,  dams  le  ronseil  de 
famille.  (Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  29  novembre  (81(1. 
Dali.,  auD.  1817,  11,  17.) 
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Plus  proches  en  degrés  ou  de  inômes  degrés.  Mais  le 
jufje  de  paix  ne  pourrait  appeler  des  parents  à des  degrés 
plus  éloignés. 

411.  Le  délîii  pour  comparai!  re  sera  réglé  par  le 
juge  de  paix  <i  jour  fixe,  mats  de  manière  qu’il  y ait 
toujours , entre  la  cUntiou  notifiée  et  le  jour  indiqué 
pour  la  réunion  du  ronseil , un  intervalle  de  trois 
jours  inoin.s  ([uand  toutes  les  parties  citées  rési- 
deront dans  la  commune,  ou  dans  la  distance  de  deux 
myriamèlres.  — Toutes  les  fois  <[ue,  parmi  les  ])ar- 
lies  citées,  il  s’en  trouvera  de  domiciliées  au-de!:i  de 
celle  dislaiice.  le  délai  sera  augtnciiLé  à' un  jour  par 
trois  tnyriatnètres. 

Citalion  noliftée.  Ce  n’est  pas  qu’on  .soit  obi ifyé  d’ap- 
peler les  parenl.s  p.if  une  ritaiioji  d’huissier.  Pour  éviler 
des  Frais  iiiuiiles,  on  ireniploiera  re  moyen  qu'eiivers  ceux 
que  i’oti  soupçoooeia  dr  nianvai.se  voloiilé. 

Tn/is  Jour':.  i',r:  délai  est  accordé  aux  personnes  ronvo- 
quées  pour  tprriles  pnissenl  réHérliir  à i’ohjet  de  leur  dé- 
libération, CI  int'ine  s'eriieridre  entre  elles  poitr  le  elioix  tin 
liilcnr,  (ie  délai  est  franco  c'est -ü  -dire  que  le  jour  de  la  rita- 
ttoij  et  celui  de  la  romparnlion  ne  soni  pas  comptés  Tan.  IU33 
du  ('ode  de  procéd.  . 

Un  jour  par  trois  inrnnmrtres.Ue^\  le  déltii  que  la  loi 
accorde  loitir.s  le.s  lots  qii’iiite  personne  appelée  queltpie  part 
a une  dlslaiire  à parconrir,  parce  que  les  particuliers  peu- 
vent liien  Faire  trois  iiiyriainêtres  .six  Jieiies)  par  jour. 

412  Les  parents,  allié.s  ou  amis,  «niiisi  convoqués, 
seront  temi.s  de  se  rendre  en  persnnntî,  ou  de  se 
faire  représciiler  par  an  mandataire  spêeiai—'Le. 
fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter /î/iw  d'une  per- 
sonne. 

Par  un  mandataire  spécial.  Mais  ce  mandai  peut  être 
donné  par  arir  sous  seing  privé  'art.  1Ü85;,  pourvu  qn’il 
soit  ciir<q;islré  ; il  ti'csl  pas  necessaire  que  le  mandat  dé.signc 
la  persnmie  tiotil  le  inandanl  désire  que  le  maudaiaire  fasse 
choix  : il  yani  ijivmr  mieux  que  le  iiiaiidataire  rcsie  libre  de 
se  déleniiituTd'.qirf's  la  iliscussion.  ''Arrêt  de  la  cour  de  Meiz 
du  24  bniinaire a[t  xni.  Sirey,  l.fi,  Il , S.) 

P/ii.s  (Pnitc personne.  Si  nu  fondé  de  pouvoir  pouvait  re- 
présetilcr  plirs  d’ittKt  personne,  il  n’y  aurait  pin.s  dans  le 
conseil  de  famille  six  tolatils.cl  la  discus.sioii  pour  rail  de- 
venir prc.sqne  nulle. 

413*  Tout  purent , allié  on  ami.,  convoqué , (U 
qui , sans  excuse  légitime, ne.  comparaîtra  poi ni, en- 
courra uuc  înncndrqiii  ne  pourra  excéder  eitiquanle 
francs,  et  sera  prononcée  aa/w  par  le  juge  de 
paix, 

--  Tout  pavent , aidé  ou  ami ^ convoqué.  Malgré  la 
généralité  de  CCS  expressions,  des  auieurs  cslîiMeni  que  li's 
ascendantes  neuves  ci  les  a.srendanls  ralahtrmeni  cxeii- 
sés  ne  tloiveul  pa.s  éire  coml.iiimés  à l’aincude  eu  cas  de  mm 
comparution  , parce  qu’ils  ne  sont  appelés  que  par  déféretire; 
ce  qui  résulte,  eomme  nous  ravoiLS  dit,  de  celle  circoiis- 
lanre.qne,  bien  qu'ils  tassciii  partie  du  conseil,  les  six 
membres  qui  le  cmii|iosenl  en  générai  ii’y  doivent  pas  moins 
être  appelés  , ainsi  ipie  ninis  l’avons  oliservé , article  KIH. 

Pxense  /éfjiliine.  l'.ir  exemple,  mie  maladie,  im  voya|;e, 
etc.  Hans  tons  res  ras,  le  devoir  du  mottibre  ronvoqné  sV- 

rait  de  (.révenir  iravaiiciî  le  juge  de  paix  , si  toutefois  il  pou- 
vait le  faire.  ' 

Sans  appel,  ia^  juge  <tc  paix  lui  .seul  j)onrra  décli.irgor 

derameiide  par  lui  [troijoucée,  si  on  lui  présetilc  des  exciise.s 
Miflisanles. 

414-  S'il  y :i  l'xru.sc  suffisanl(‘,  e(  qu’il  convienne, 
soit  d adnidre  le  uiembre  absent,  soit  de  le  remitla- 
ecr;  en  ce  cas,  coinnic  eu  tout  autre  où  l’intérè!  du 
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mineur  semblera  l’exiger,  le  juge  de  paix  pourra 
ajourner  l’assemblée  ou  la  proroger. 

:z=  Ajourner  l’assemblée.  !,a  renvoyer  à un  autre  jour, 
san.s  indiquer  ce  jour  ; et,  dans  ce  cas,  il  faut  une  nouvelle 
convocation. 

La  proroger.  La  remetlre  à un  jour  indiqué;  il  n'y  a pas 
alors  besoin  de  tioiiveile  coiivocaiton. 

415-  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit 
chez  le  juge  de  paix  , â moins  qu’il  ne  désigne  lui- 
méme  un  autre  local.  La  pi’ésence  des  trois  quarts 
au  moins  de  .ses  membres  convoqués  sera  nécessaire 
pour  qu’elle  délibère. 

:=  Des  trois  quarts.  .Sans  y comprendre  ie  juge  de  paix  ; 
car  l’article  parle  des  trois  quarts  des  membres  co/icof/wëiv 
or.  le  juge  de  paix  qui  convoque  le  conseil  n’est  pas  co/i- 
voqué.  Si  le  conseil  c.si  composé  de  six  membres , on  ne 
peut  premire  exacLetnenl  les  trois  quarts  de  ce  iioiiibre;  il 
faudra  que  cinq  d'entre  eux  soient  préscnt.s.  Si  le  conseil  se 
composait  dclmit  membre.s,  ascendants, asccndanies  veuves, 
Iréres  ou  Ijcanx-frères  germains,  il  faudrait  que  six  fussent 
préseuls  : c’est  dans  ce  ca-s  que  rarlicle  reçoit  application, 

416-  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge 
d(‘  paix,  qui  J aura  voix  délibérative  et  prépondé- 
rante en  cas  de  partage. 


— Quiyaara  voix  délibérative  et  prépondérante  en 
ras  de  partage.  Les  membres  qui  composeiu  une  assemblée 
peuvent  avoir  ou  simplemeuL  voix  consultaüve , ou  voix  dé- 
libérative, ou  tout  à la  fois  voix  délibérative  et  prépondé- 
rante en  cas  de  partage.  La  noix  consul t al ive  c.si  celle  qui 
)jeut  servir  5 éclairer  ia  discussion  , mais  qui  ne  compte  nas 
dans  la  délibération  : aiii.si,  sept  membres  couiposciit  une 
a.ssemblée  quelconque;  trois  sont  d’un  avis,  quatre  soûl 
d’im  autre  avis;  imiis  parmi  ceux-ci  se  troincnt  deux  mem- 
bres qui  oui  simplement  voix  consultative,  l’avis  des  trois 
premiers  l’emportera  ; car,  par  le  fait , ils  sont  trois  contre 
deux.  Les  membres  qui  composent  les  conseils  de  famille, 
eu  matière  de  luielle,  ont  lonj ours  voix  délibérative;  et  i 
par  suite,  on  ne  peut  y trouver  un  exemple  de  voix  con- 
sultative ; mais  en  matière  d'interdiction  , certains  tneinbres 
appelés  au  conseil  de  faiiiillc  convoqué  pour  donner  son  a\  is 
sur  l’état  de  la  ])ersomie  dont  rinlerdiclion  est  demandée" 
peuvent  ne  pas  avoir  voix  délibérative  (ai-i.  495)  : ils  n’ont 
al()rs  que  voix  consul lative.  La  votx  délibérative  est  celle 
qui  comple  pour  l’ime  ou  pour  raiilre  opinion  émise.  La 
noix  prépondérante  est  celle  qui  noii-sculemenl  compte 
dans  ia  délibération  , mais  qui,  en  cas  de  partage,  emporie 
la  balance  : c’est  celle  voix  qui  appartient  ici  "au  juge  de 
paix  ; ou  la  lui  a donnée  alin  d’éviicr  les  iticonvénictiis  et 
le.s  retards  qui  résulteraient  de  l’oliligation  où  l’on  aurait  été 
aiitiTiiiem  d'appeler  de  nonveaux  membre.s  au  conseil  de 
fa  mil  le.  Il  faut  remarquer  que  la  voix  prépoiidérante  ctiK 
porte  bien  la  Ijalaiire  en  cas  de  partage,  mais  qu'elie  ne 
cttmple  pas  poitr  deux  noix:  ainsi  sept  memlires.  y compris 

le  juge  de  paix,  coin|*osetii  un  conseil  de  famille  : qiiairè 
Sont  d’un  - - ’ ' 


mi  ii  un  avis;  trois  antres  emljfas.seiiL  un  second  avis  et 
armi  ceiix-cisc  iruiive  le  juge  de  paix  : l’opinion  dcsqiuttre 
remiers  l’emporte,  car  il  n’y  a plus  pariatyc,  et  le  juge  de 
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[>;ux  , par  suite,  n'a  que  voix  délibérative  : s u avail  encore 
voix  préjWHidérame,  et  que  celte  voix  compi.-li  pour  deux, 
il  J auiait  p.nt.ige,  pnistpi  il  y attrait  alors  quatre  voix  contre 
quatre  voix  ; mais  c’p.sl  ce  que  la  loi  n’a  pas  votil»  ; si.  au 
l oiitraire,  six  meinbre.s  composeiji  le  eotiseil  de  l'.i mille,  que 
trois  membre.s  soient  d'tnic  opinion  et  trois  autres  membres 
d’une  autre  opinion  : <pie  parmi  cestleruiers  se  trouve  le  juge 
de  paix,  Iaxis  de  ceux-ci  l'empoi'lcr.t  ; car  le  juge  de  pai'x 
a,  dans  ce  cas,  [iiKi-seiilcment  voix  délibérative,  maispré- 
pott  déraille  : c'est -à  dire  {pte,  sans  n)iii[)ter  iiotir'denx  voi.x 
la  sieniie  a pins  de  iioitls  que  les  autres  et  f.-iit  ainsi  peiirher 
la  halanrc  de  .sou  cote.  Ob.scrvoiis.  en  passant,  que  les  mem- 
bres qui  concüuretii  .;ux  déiibéialious  judiciaires  peuveut 
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Dans  tes  colonies.  Eu  général , quelque  distants  que 


avoir  voix  consultative  ou  délibérative , mais  jamais  pré- 
pondérante  : s’il  y a panade,  on  appelle  pour  le  vider  un 
autre  membre  (art.  H8  du  C.  de  procécl.j,  — l’"'  Question. 
FaulAlquc  la  (télibémlion  soit  prise  â la.  pluralité  ab- 
solue des  membres  présents,  ou  suffit-il  fie  la  pluralité 
relative? — 2*^  Ouestion,  Quand  y a-t-il  pai'lafïe  dans  le 
conseil  de  famille?  I-es  auteurs  sont  divisés  sur  ces  divers 
points  : les  uns  se  coiiienient  de  la  pluralité  relative:  c'csi- 
à-dire  de  la  pliiraiilé  qui  a lieu  lorsqu’une  opinion  réutitl 
plus  de  voix  qtie  cliacune  des  aulres  séparément  : ainsi,  le 
cou.seil  de  famille  est  composé  de  neuf  membres  : deux  d’une 
opinion , u oîs  d’une  autre , quatre  d'une  dernière  opinitm  ; 
c’est  celle  troisième  qnt  doit  l'emporter  , car  elle  est  relaii- 
veinetit  plus  forte  que  chacune  des  deux  antres  ; on  bien 
encore  le  conseil  de  famille  est  composé  de  sept  meinbi'es, 
y compris  k*  juge  de  paix  : trois  clioisisscni  Paul  pour  tu- 
teur, un  choisit  Adolphe,  deux  choisissent  .lean  ; si  le  juge 
de  paix  se  réunil  aux  deux  membres  qui  ont  choisi  Jean, 
celui-ci  sera  tégaiemeiU  nomme,  disent  les  partisans  de  l’o- 
pinion qui  admet  la  pluralité  relative  ; car  ropinioii  embras- 
sée par  le  juge  de  paix,  dont  la  voix  est  prépondcraiite , est 
plus  forte,  relativement,  que  celle  embrassée  par  les  mem- 
bres qui  ont  choisi  Paul , et  que  celle  du  membre  qui  a choisi 
Adolphe  ; maïs , dans  l’opinion  contraire , qui  paraît  réunir 
plus  de  suffrages,  on  dit  qu’il  n’y  a pas  réellement  partage 
dans  ce  cas , et  dans  les  autres  senil)lables  ; qu'en  effet , si 
trois  meinljres,  y compris  le  juge  de  paix,  ont  choisi  Jean, 
quatre  membres  n’en  ont  pas  voulu  : puisque  trois  ont  choisi 
Pau]  et  un  Adolphe;  qu’ainsi  i)  n’y  a pas  partage,  et  que, 
par  suite,  Jeau  ii’a  pu  être  valablemeni  nommé:  car  il  se- 
rait. nommé  par  trois  membres  contre  quatre  : ce  qui  serait 
non  pas  seulement  donner  au  juge  de  paix  voix  préjDotJdé- 
raote,  mais  même  une  voix  qui  compterait  pour  plus  de 
deux  : qu’il  faut , par  suite , pour  que  la  délibératiou  soit 
valable,  ou  bien  qu’il  y ail  plaraUlé  absolue  dans  une  des 
opinions  émises  par  le  conseil  ; c'est-;'i-ciire  que  l'une  des 
opinions  réimûssc  plus  de  voix  que  tonies  les  autres  ensemble; 
par  exemple , le  conseil  étant  composé  de  sept  membres , si 
deux  sont  d’une  opinion,  un  d’une  autre,  quatre  aulres 
d’une  troisième  opinion,  cette  dernière  opinion  l’einporiera , 
car  elle  a pour  elle  la  pluralité  absolue;  ou  du  moins,  s’il 
n’y  a pas  pluralité  absolue,  il  faut  qu’il  y ait  partage  entre 
deux  opinions,  et  dans  ce  cas,  ropinion  qu’embrasse  le  juge 
de  ])aix  remporte  ; par  exemple , si  le  conseil  est  composé 
de  six  membres,  y compris  le  juge  de  paix  , que  trois  mem- 
bres soient  d’un  avis,  et  trois  autres,  parmi  lesquels  se 
trouve  le  juge  de  paix,  d’un  autre  avis,  ce  dei’Fiier  avis 
1 emportera,  par  suite  de  la  prépondérance  attachée  rt  la 
voix  du  juge  de  paix  : hors  ces  cas , si  un  des  membres  dis- 
sidents ne  veut  pas  se  réiiuir  à l’une  des  opinions  émises 
par  le  plus  grand  nombre,  afin  d’opérer  pluralité  absolue 
ou  partage  , il  faut  appeler  un  nouveau  membre  à cet  effet. 
— Au  reste,  toutes  les  fois  que  les  délibérations  ne  sont  pas 
unanimes,  l’avis  de  chaque  membre  doit  éli-e  mentionné  dans 
le  procès-verbal:  mais  la  loi  n’exige  pas  qu’il  so\i  motivé. 
La  délibération  peut  înéme  être  attaquée  par  des  membres 
dissidents,  devant  le  Iribumd  de  première  îiistancc  (art.  883 
du  Code  de  proc.;.  — Si  toutes  les  formalités  exigées  pour  la 
réuuion  , la  composition  et  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille n’avaient  pas  été  observées,  il  est  laissé  à l’arbitrage 
des  tribunaux  d’annuler  ou  mainieniE’,  selon  l’iniérêi  du 
mineur,  les  décisions  du  conseil.  Si  le  juge  de  paix  se  bornait 
à présider  le  conseil , la  délibéi'aiion  serait  nulle  ; car  il  est 
membre  né  du  conseil  de  famille  et  il  doit  délibérer,  puis- 
que sa  voix  est  même  prépondérante  en  cas  de  partage.  (Ar- 
rêt de  la  cour  de  Bordeaux  du  21  juillet  1808.  Sirev,  1.8, 
11.268.) 

417  Ouand  le  mineur,  domicilié  en  France,  pos- 
sédera des  biens  c/a/ij  les  colonies , ou  réciprotiue- 
ment,  1 administration  spéciale  de  ces  biens  sera 
donnée  à un  protuteur.  — En  ce  cas,  le  tuteur  et  le 
pro tuteur  seront  indépendants  et  non  responsables 
un  envers  1 autre  pour  leur  gestion  respective. 


tuteur 


soient  les  biens  du  pupille,  on  ne  nomme  qu'un  seul 
poui  les  adiuinisti er.  Cotte  règle  ne  reçoit  exception  que 
lorsqu’une  partie  des  biens  .se  trouve  daiis  les  colonies. 

Piolutciii . Il  ne  prendra  que  I ad iiiiiiisi ration  des  biens 
situés  dans  les  colonies,  et  non  celle  de  la  personne  du  mi- 
neur, qui  i-estera  confiée  au  tuteur.  Mais  par  qni  le  protiiteiir 
.sera-t-’il  nomnié?  En  géiiép'al,  par  le  conseil  de  famille  con- 
voqué eu  France.  Cependant  il  poiiiTai!  décider  que  la  tio- 
miuaiion  se  fera  au  lieu  où  1rs  biens  sont  siiiirs. 

Indépendanls.  C’est-à-dire  {|iic  le  l ul.eur  ne  pourra  pas 
prétendre  diriger  le  pi'otnicur  dans  l’administration,  et  ré- 
ciproquement. 

El  non  responsables.  C’est-à-dire  que  sî  l’im  d’eux  ad  mi - 
nislre  mai  ou  fraiululeiisrincni. , le  mineur  ii’aiira  aucun  l'e- 
conrs  contre  loutre  pour  des  indemnités.  — Ubsci’veK  que  ce 
proîutcur  ne  doit  pa.s  être  noininc  quand  le  mineur  e.st  .sons 
la  tutelle  légitime  de  ses  père  et  mère.  La  nature  des  «Iroils 
que  ces  derniers  ont  sur  lui  et  sur  ses  biens  s’y  oppose  : cai- 
le  .survivant  de.s  père  et  mère  se  verrait,  en  quek|ue  sorte , 
dans  la  dépeodaiice  du  prottiieur,  pour  toucher  les  reveim.s 
du  pupille,  qui  lui  appartiennent  fart.38îj. 

418.  Le  tuteur  agira  et  aclniijiistrera  eu  cclti^ 
qualité,  du  jour  de  sa  nominuiion , si  elle  a lieu  eu 
sa  présence  ; sinon  du  Jour  ijii’elte  lui  aura  été  no- 


Du  jour  de  sa  nomination.  Pour  (Hi*e  exécutoire, 
elle  n’a  doue  pas  besoin  d’êlre  homologuée  par  le  tribunal. 

Notifiée.  Le  conseil  de  famille  charge  im  dese.s  memiires 
défaire  an  tuteur  celte  notification  (art'  882 , Code  de  proc.\ 

419  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui 
ne  passe  point  aux  héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci  se- 
ront seulement  responsables  de  la  gestion  de  leur 
auteur  ; et,  s’ils  sont  majeurs , ils  seront  tenus  de  la 
co;ïf/«HC’rjusqu’à  la  nomination  d’un  nouveau  tuteur. 

ue  l’on  avait  eue  pour  le 


Personnelle.  La  confiance  ( 


tuteur  peut  fort  bien  ne  pas  s’étendre  à ses  héritiers. 

Responsables  de  la  gestion.  Si,  par  négligence  ou  par 
fraude , le  tuteur  a compromis  les  intérêts  du  pupille , les 
héritiers  sont  tenus  des  dommages-iutéréis  : puisqu’ils  re- 
cueillent les  biens,  ils  doivent  supporter  les  dettes. 

De  la  continuer.  Pour  éviter  dans  la  tutelle  une  vacance 
préjudiciable  au  mineur.  Maiss’il.s  sont  mineurs  eu.x-inômes, 
le  subrogé- tuteur  devra  héler  la  nomination  d'un  nouveau 
tuteur,  et  surveiller  provisoirement  la  personne  et  les  biens 
du  pupille. 

.SECTION  V.  Du  Subrogé-Tuteur. 

Le  subrogé-tuteur  est  la  personne  chargée,  dans  toute 


tutelle,  de  veiller  aux  intérêts  du  pupille  et  de  les  défendre 
iorsqu’ils  sont  eu  opposition  avec  ceux  du  tuteur. 

420-  Dans  toute  tutelle,  il  y .lura  un  subrogé- 
tuiéur  nommé  par  le  conseil  de  famille.  — Ses  fonc- 
tions consisleiont  à agir  pour  les  iiUéréts  du  mi- 
neur, lorsqu’ils  seront,  en  opposition  avec  ceux  du 
tuteur. 

Dans  toute  tutelle.  Même  dans  la  tutelle  du  père  ou 
de  la  mère,  parce  que  dans  toute  tutelle  les  intérêts  du  pu- 
pille peuvent,  dans  certains  cas,  so  trouver  en  opposition 
avec  ceux  du  tuteur.  — La  loi  .s’exprimant  en  termes  géné- 
raux, des  auteurs  en  ont  conclu  qu’il  faudrait  aussi  nom- 
mer un  subrogé-tuteur  au  proiuteur  'art.  dl?).  .Mais  celte 
disposition  ne  parait  pas  devoir  s’étendre  aux  tulenr.s  adhov 
(art.  159,  318). 

En  opposition.  Par  exemple , s’il  s’agit  de  partager  entre 
le  tuteur  et  le  pupille  une  succession  échue  en  commun , 
s’il  s’agit  de  vérifier  les  comptes  du  tuteur , etc.  Hors  ces  ca.s, 
il  n'est  jamais  admis  à prendre  lui-même  des  mesures  d’"tl- 
mijiisiraiioij , il  ue  peut  que  les  ]>rovoquer. 
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421'  lorsque  Ins  fonctions  de  tuteur  seront  dé- 
volues à une  personne  de  Tune  des  qualités  exprimées 
a/(x  sections  i , net  [ii  du  présent  chapitre,  ce  tuteur 
devra,  avant  d’entrer  en  fonctions,  faire  convoquer, 
pour  la  nomination  du  subrogé- tu  leur,  un  conseil 
(le  famille  composé  comme  il  est  dit  dans  la  section  iv. 
— S’il  s’est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d’avoir  rem- 


pli cette  formalité,  le  conseil  de  famille,  convoqué, 
soit  sur  la  réquisition  des  parents,  créanciers,  ou  au- 
tres parties  intéressées,  soit  d’office  par  le  juge  de 
paix,  pourra,  s^iiy  aeu  t/o/dc  la  part  du  tuteur, 
lui  retirer  la  tulelle,  sans  pn'judice  des  indemnilés 
dûcs  au  mineur. 


::n  Àux  sertiom  i , ii  e/  iii.  Ce.<t  sériions  .s’occupent  de  la 
liitHIe  naiurelle  des  peie  ei  nièrc,  de  la  tutelle  leslamen- 
lairiïet  (ie  b tulelle  légitime  des  a.sreiidauts;  comme  ces  tii- 
tciles  sont  déférées  de  plein  droit , les  Liileurs  doivent  sur-le- 
( hamp  rotivfiquer  )c  roiiseil  de  famille  pour  nommer  le 
.suhrogé-tultMir. 

Pourrn,  s'il  y a eu  (lot,  (7esl  au  conseil  de  famille  à 
juger  ce  fait.  S’il  ri’y  a de  la  part  du  Itileur  qu’errciir,  ou 
mémeqtie  négligeticc,  ou  ne  pourra  lut  retirer  la  tulelle.  Dans 
ions  les  ras,  le  tuteur  pourra  se  pourvoir  devant  le  trihimal 
de  prctJiiére  itisiarice  conirc  la  décision  du  conseil  de  fa- 
inifle,  courorniémeiK  à l’article  883  du  Code  de  procédure. 

Des  inflcmnilês.  C’est  au  tribunal  à prononcer  sur  ce 
I>niiit,  s’il  juge  que  le  luleur  qui  s’esl  eniparé  de  radntiiiis- 
t ration  sans  faire  nommer  un  subrogé-liitciir,  a profilé  de 
l’absence  de  siirveillatu  pour  gérer  d’tiiie  manière  préjudi- 
ciable au  pupille. 

422  Dans  les  autres  tutelles,  la  nomination  du 
.subrogé- lu  leur  aura  lieu  immédiatement 
du  tîiteur. 


-^  fhws  les  autres  /Hte//e.r.C’fsl-â-dire  dans  les  luielie: 
déféi-ées  par  le  conseil  de  famille;  oc  conseil  étant  coiivoqiit 
à l'eFfet  dt*  nommer  le  tuteur,  il  est  naturel  qu’il  nommt 
ensuite  , sur-ie-ohamp,  te  subrogé-tuteur. 

dprès  vclle  du  tuteur.  Kt  jamais  avant , afin  que  le  tutem 
ciaiii  déjà  ooiinu  , puisse , .vil  e.st  membre  du  ootiseii  de  fa- 
mille , s’iii)sieiiii'  de  voler  [mur  la  iiominatinu  du  subrogé- 
tuteur. 

423.  En  aucun  cas  le  tuteur  ne  votera  pour  la 
nomination  du  subrogé-tuteur,  lef[ucl  sera  pris,  hors 
le  cas  de  frêre.s  germains,  dans  celle  des  deux  lignes 
A iaijucllo  le  tuteur  n’appurtieiidra  point. 

r:.  Le  luteur  ne  noiera.  Ilicii  qu’il  soit  membre  du  con- 
seil de  famille , car  il  ne  doit  jias  clupîsir  laî-méine  son  con- 
tra dicte  nr. 

N' appartiendra  point  Pour  prévenir  Ionie  collusion,  ou 
l’inlInciH-e  d’une  ligne  sur  l'aiflre.  — Le  Code  excepte  de 
cette  disptisiiidtj  le  cas  (tu  le  liiteur  est  un  frère  germain, 
CoiiiiiKî  il  iinil  aux  deux  ligues,  il  n’v  a ftîcs  plus  d'incon- 
vénient à pi  endre  le  subrogé-iiiieur  dans  une  ligne  que 
dans  l’aulrc.  — S’il  ii'y  a de  parents  inic  dans  une  lî);iie,  cl 
que  le  (nicurait  été  rlioisi  parmi  eux,  ou  devi-a  prendre  nii 
étranger  pour  suln  ogé-lnlrur , et  ce  dernier  ne  pourra  pas 
s’excuser  .sur  ce  qu’il  existe  des  [larcnls  dans  la  distance  exi- 
j;ée  (art.  .Î.'Î2,'. 

424.  bft  subrogé-tuteur  ne  iTiiipIjicera  pas  de 
plein  droit  le  luteur,  lorsqui*  la  lutelle  deviendra  va- 
cante, (ju  ([u’ellc  sera  abaiidomiéc  par  absence;  itiais 
il  devra  , en  ce  cas,  sous  peiin*  des  domniages-inté- 
réis  (pu  pourraient  en  résultm*  pour  le  mineur,  pro~ 
eotpier  la  miminalion  d’un  tHuiveau  tuteur. 

-^Prootn/Kcr.  tai'  lesubrogé-lntenr  doit  veiller  .aux  inté- 
rél.s  du  pupille,  et  ces  iniéréis  exigent  que  la  tutelle  ne  r 
pas  vacante.  Si,  par  négligence  sur  ce  point,  le  subr 


tuieur  causai!  quelque  préjudice  au  pupille,  il  pourrait  être 
coudamtié  à des  dommages- in  téréi  s. 

425.  1 jCs  fonctions  du  subrogé-tuteur  cesseront 

à la  même  épof|ue  que  la  tutelle. 

Que  la  tutelle.  Les  fonctions  du  subrogé-tuteur  ces- 
sent avec  la  tutelle;  par  exemple,  si  le  pupille  meurt , ou 
bien  ior.S(ju‘il  parvient  à sa  majonlé,  etc.;  mais  non  lorsque 
le  tuteur  ce.s.seses  fonctions;  par  e.xemple,  quand  ce  dernier 
meurt , ou  e.st  destitué  , on  nonitne  un  attire  tuteur  ; mais  le 
subrogé-ttitenr  conserve  scs  fonctions , à moins  que  ce  ne 
soit  lui-méme  qu'on  ail  nommé  tuteur,  on  bien  encore , à 
tnoins  qu’on  n’atl  pris  le  Uileiir  dans  la  même  ligne  que  lui. 


426  Les  dispositions  contenues  dans  les  sec- 
tions VI  et  vu  du  présent  cbapUrc  s’appliqueront  aux 
subrogés-tutcur.s.  — iN’t'annioins  le  tuteur  ne  pourra 
provütiuer  la  destitution  du  subrogé-tuteur,  ni  voler 
dans  ic.s  conseils  de  famille  ciut  seront  coiivo([ués 
pour  cet  objet. 

Les  sections  vi  et  vu.  Elles  délerniinent  quels  soin 
les  motifs  que  les  tuteurs  peuvent  présenter  pour  se  Faire  dis- 
penser de  remplir  leurs  fonctions;  quellc.s  sont  les  causes 
pour  lesquelles  on  peut  les  exclure  ou  les  destituer. 

Le  tuteur  ne  pourra.  Quand  le  tuteur  mérite  d’être 
destitué  pour  son  inconduite  notoire,  ou  autre  cause  légi- 
time, il  est  du  devoir  du  subrogé-tuteur  de  provoquer  sa 
destilulioii  (art.  440).  Mais  le  tuteur  ne  peut  provoquer  celle 
du  subrogé-tuteur,  de  même  qu’il  ne  peut  voter  pour  .sa  no- 
mination , car  il  pourrait  avoir  iuiérét  à écarter  im  subrogé- 
iiUeur  vigilant. 


vECTiQK  VI.  ues  causes  qui  mspensent 


' » "-r  h.  V M -A  114'^  l-J  ^ ^ H 


Il  ne  faut  pas  confondre  les  causes  qui  dispensent  de 
ta  tutelle , c’est-à-dire  les  carawv  avec  les  incapacités  ou 
exclusions.  Les  incapacités  ou  exclusions  privent  de  la  liileile 
ceux  même  qui  voudraicul  l'accepter  ; elles  sont  établies 
dans  l'iiuérêl  du  mineur.  Les  excuses  dîspeii.sent  de  la  tu- 
telle ceux  qui  pourraient  être  lulcurs , s’ils  y consentaient. 
Elles  sont  établies  dans  leur  intércl  ; aussi  peuvent-ils  re- 
noncer à les  proposer. 

427-  Sont  dispensés  de  la  tutelle, per- 
sonnes désignées  dans  les  titres  lll,  V,  Vl,  VII,  V!(l, 
1^ , X et  XI  de  1 acte  du  18  iiicii  1804  ; — Les  prési" 
dents  et  conseillers  à la  cour  de  cassation , le  pro- 
curcui  généitil  et  les  avocats  généraux  en  la  même 
cour;  — Les  préfets; —l'ous  citoyens  exerçant  une 
fonction  publique  dans  un  déparlemenl  autre  nue 
celui  où  la  tulelle  s’établit, 

= Sont  dispensés.  La  lutelle  est  une  charge  presque 
publkpie  : Tu  fêta  est  nmnus  quasi  piddicnni^  en  ce  sens 
qn  il  importe  à l'Eiai  que  les  mineurs  ne  restent  pas  sams 
défense,  (.eux  à qui  elle  est  délérée  ne  peuvent  donc  se  dis- 
lieitsci- d'en  remplir  les  fonclioiis . que  |)our  quelque  cause 
l('(yiiin)e  d excuse,  (..es  causes  sont  fondéiïs  on  .sur  l’intérêt 
général,  riuaiid  la  |>ersonne  nommée  à la  tnielle  c.\crcc  des 

fonctions  publiques  incompatibles  avec  ceile.s  de  tiilcur  ' mi 
sur  rîiuéi'êl  particulici*. 

Les  personne.'i  dé.sii’nées  dans  (es  litres  lll  etc  Ec.s 
personnes  sont  les  pi-iurcs  du  sang,  le  grand  amiral,  le.s' ma- 
réchaux lie  !■  rance,  les  inspecteurs  et  colonels  généraux  ie.s 
pans,  les  conscillcrs-d’Klai , les  députés.  Plnsienrs  placè.sci 
td I CS  énnmércs  dans  ce  décret  n'existeni  pins  aujourLl'hni 

A la  cour  de  cassation.  Il  faut  appliquer  cette  disposi- 
lion  à \z  coiir  de.%  comptes  : cette  cour  est  chargée  d’exa 
miner  et  de  juger  les  comptes  de  tous  les  fond  ion  naircs  nid 
loiiciient  ou  adminislrcnt  les  deniers  de  l’Éiat.  l/ariicle  7 de 
la  loi  du  IC  septemhre  1807,  qui  l'a  créée,  porte , « l.a  cour 
des  comptes  prend  ratifî  immédiatement  après  la  cour  de 
cassation , et  jouit  des  mêmes  prêroy,a(it  cs.n 
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LIVRE  1.  DES  PERSONNES.  — TITRE 


X.  MINORITÉ,  TUTELLE,  ÉMANCIPATION. 


Une  fonction  publique.  Ainsi  les  procureurs  du  Roi , les 
juffes,  qui  ne  sout  pas  dispensés  de  la  Uilelle  pour  leur 
seule  qualité , le  sont  lorsqu’elle  leur  est  conférée  dans  uu 
département  autre  que  celui  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 
Il  en  est  de  môme  des  ecclésiastiques  dessecTant  des  cures  ou 
succursales,  etc.  (Arrêté  du  conseil  d’Élat  du  20  novem' 


Ijre  IdOti.) 

428  Sont  ('gaiement  dispensés  de  la  tutelle,  —Les 
militaires  en  activité  de  service,  et  tous  autres  ci- 


toyens qui  remplissent,  hors  du  territoire  du  royau- 
me, une  mission  du  Roi. 


= Du  territoire  du  royaume.  On  pense  que  c’est  le  ter- 
ritoire couLiueniaî , et  qu'un  individu  remplissant  une  inis- 
sion  dans  les  colonies  françaises  serait  cependant  di.spensc  de 
la  tutelle,  quoiqu’il  fût  dans  le  territoire  du  royaume. 


429  Si  la  mission  est  non  auiheiilique  et  con- 
testée, la  dispense  ne  sera  prononcée  qu’apres  la  re- 
présentation faite  par  le  réclamant,  du  certificat  du 
ministre  dans  le  département  duquel  se  placera  la 
mission  articulée  comme  excuse. 


iVo/ï  authentique  et  contestée . C’est-à-dire  si  c’est 
une  mission  secrète  dont  on  ne  pourrait  prouver  l’existence 
par  un  acte  de  nomuiaiion,  et  que  le  conseil  de  famille  ne 
voudrait  pas  reconnaître. 

430  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux  ar- 
ticles précédents,  qui  ont  accepté  la  tutelle  postérieu- 
rement aux  fonctions , services  ou  missions  qui  en 
dispensent,  ne  seront  plus  admis  à s’en  faire  déchar- 
ger pour  cette  cause. 

Ne  seront  plus  admis.  Ces  fonctionnaires  ont  ac- 
cepté la  tiiielie,  le  motif  légitime  d’excuse  extstant;  ils  ont 
donc  renoncé  tacitement  à faire  valoir  ce  motif,  et  prouvé 
par  cette  accepiaiion , qu’ils  peuvent  gérer  en  inèine  temps 
et  leurs  fonctions  et  la  inielle.  D'ailleurs,  rien  ne  s’oppose 
à ce  qu’ils  se  fassent  remplacer  dans  l’administration  des 
biens  par  des  fondés  de  pouvoir  gérant  sous  leur  respon- 
sabilité et  à leurs  frais. 

431  . Ceux , au  contraire,  à qui  lesdites  fonctions, 
services  ou  missions  auront  été  conférés  postérieure- 
ment à l’acceptation  et  gestion  d’une  tutelle , pour- 
ront, s’ils  ne  veulent  la  conserver,  faire  convoquer 
dans  le  mois  un  conseil  de  famille , pour  y être  pro- 
cédé à leur  rcmplacemeiiL  — Si , à rexpiration  de  ces 
fonctions,  services  ou  missions,  le  nouveau  tuteur 
réclame  sa  décharge , ou  que  l’ancien  redemande  la 
tutelle,  elle  pourra  lui  être  rendue  par  le  conseil  de 
famille. 


. — Dans  le  mois.  S’ils  laissent  écouler  ce  délai  sans  pré- 
•senter  le  motif  d’excuse  survenu,  c’est,  de  leur  part , une 
renonciation  tacite  à celle  excuse. 

Elle  pourra,  IjC  conseil  de  famille  devi’a  examiner  s’il  est 
plus  utile  au  rnincur  que  la  tutelle  soit  rendue  au  premier 
tuteur,  ou  conservée  au  deuxième. 

432  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne  peut 
être  forcé  d’accepter  la  tutelle  que  dans  le  cas  où  il 
n’existerait  pas,  dans  la  distance  de  quatre  inyria- 

mètres , des  parents  ou  alliés  en  état  de  gérer  la  tu- 
telle. 

- — Les  excuses  admises  par  les  articles  précédents  sont 
fondées  principalement  sur  l'intêrét  général;  ici  coinnien- 
ceiit  les  excuses  fondées  sur  des  intérêts  privés. 

Ae  peut  être  forcé.  Quoique  la  tutelle  soit  une  charge 

quasi  publique , elle  doit  être  imposée  de  préférence  à un 

parent  du  pupille;  car  c’est  surtout  un  devoir  de  famille,  et 

ce  n est  qu’à  défaut  de  parents  qu’un  étranger  doit  être 
lorce  de  l’accepter. 


433-  Tout  individu  âgé  de  soixante-cinq  ans 
accomplis  peut  refuser  d’être  tuteur.  Celui  qui  aura 
été  nommé  avant  cet  Age  pourra,  à soixante-dix  ans, 
SC  faire  décharger  de  la  tutelle. 


zcmjgé  de  soixante-cmq  ans.  Cette  excuse  est  admise 
dans  l’iiiiérét  du  vieillard , qui , dans  un  âge  avancé,  ne  doit 
pas  (Hi'e  chargé  des  soins  péni!)lcs  d’une  tntelle  ; et  dans 
i’inlérét  du  pupille,  dont  les  affaires  ne  doivent  pas  être  con- 
fiées à un  liomme  affaibli  déjà  par  l’àge.  On  pense  générale- 
ment qu'il  n’est  pas  necessaire  que  les  soixante-cinq  ans  soient 
accomplis,  et  que  l’année  commencée  compte  comme  si  elle 
était  terminée  : Anniis  inceptus  pro  complcto  habetur. 

A soixante-dix  ans.  Ainsi  l’àge  de  soixante-cinq  ans 
suffit  bien  pO(<u' dispenser  de  prendre  une  Intel  le  ; mais  il  un 
suffit  pas  pour  autoriser  à quitter  une  tntelle  commencée. 
Il  faut,  pour  ce  dernier  cas,  l’àge  de  soixante-dix  ans.  On  a 
voulu  éviter,  autant  que  possible,  IcschangeineiUsde  tuteurs. 
— QtiESTiow.  Si  un  parent  dgé  de  plus  de  solxanfe-cinq 
ans  acceptait  la  tutelle,  pourrait-il  encore  .s’en  faire  dé- 
charger à soixanie-dix  ans  P On  peut  dire,  pour  la  né- 
jïaiive,  qu’ayant  renoncé  à faire  valoir  la  cause  d’excuse 
résultant  de  son  âge  de  soixaulc-ciiiq  ans,  il  ne  doit  pas 
lui  être  permis  à soixante-dix  ans  d’occasioner  an  pupille 
les  frais  et  les  inconvénients  d’un  changement  de  tutelle  ; 
que  le  texte  de  la  loi  parait  m(>tne  favorable  à cette  opinion . 
puisqu’elle  n’accoi’de  le  privilège  dont;  il  s’agit  cpi’au  vieil- 
lard nommé  aocml  soixante- cinq  ans  : dans  l’opinion  con- 
traire , on  répond  que  l’article  ne  s’est  pas  occupé  de  ce  cas 
spécial  , et  qu’il  .serait  absuixte  ([ii’un  vieillard  qui  aiiraii 
consenti  à être  tuteur  fût  victime  de  son  dévouement,  et 
forcé  de  conserver  jusque  dans  la  vieillesse  la  plus  reculée 
les  embarras  d’une  tutelle, 

434  Tonl  individu  atteint  à’une  infirmité  grave, 
et  dûment  justifiée,  est  dispensé  de  la  tutelle.  — Il 
pourra  même  s’en  faire  décharger,  si  cette  infirmité 
est  survenue  depuis  sa  nomination. 

~ Une  infirmité.  El  non  une  maladie.  L’infirmité  est 
continue,  la  maladie  n’est  que  passagère. 

435.  Deux  tutelles  sont,  pour  toutes  personnes, 
une  juste  dispense  d’en  accepter  une  troisième.  — Ce- 
lui qui , époux  ou  père,  sera  déjà  chargé  d’une  tu- 
telle , ne  pourra  être  tenu  d’en  accepter  une  seconde, 
excepté  celle  de  ses  enfants. 

=:  Deux  tutelles.  II  ne  faut  pas  les  compter  par  le 
nombre  des  pupilles , niais  par  celui  des  patrimoines  dont 
on  a radiniiiislraiion.  Ainsi  la  tutelle  de  deux  frères  possé- 
dant encore  leur  paLrimoine  par  indivis  ne  compterait  que 
pour  une  tutelle  : Non  numeras  pupillorum  plures  tute- 
las  facit,  sed  patrimoniorum  .separatio. 

Époux  ou  père.  C’est  un  privilège  accordé  princîpale- 
raeui  à ces  litres.  Lors  même  que  les  enfants  seraient  ma- 
jeurs, que  la  femme  mariée  adminisii’erait  elle-iiiérne  ses 
biens , le  mari  n’en  serait  pas  moins  dispensé  de  gérer  plus 
d’une  tutelle. 


436.  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes,  sont 
dispensés  de  toute  tutelle  autre  que  celle  desdits  en- 
fants. Les  enfants  morts  en  activité  de  service  dans 
les  armées  du  Roi  seront  toujours  compté.s  pour  opé- 
rer cette  dispense.  — Les  autres  enfants  morts  ne  se- 
lont  comptés  qu’autant  qu’ils  auront  eux-inênie.s 
laissé  des  enfants  actuellement  existunts. 


—7  leguimes.  Il  raul  qu'ils  soient  tou.s  nés. 

L enfant  conçu  ne  serait  pas  ici  considéré  comme  né’  cari, 
ne  .s’agit  pas  de  ses  intérêts.  Ce  privilège  n’est  attaché  qu’â 
la  paternité  légitime , et  non  à la  paternité  naturelle  mii 
nest  que  la  suite  d’un  délit  ; au.ssi  les  enfants  naturels  ne 
coinpieni-ils  |jas.  11  eu  est  de  même  des  enfants  adoptifs 
parce  qu’ns  comptent  à leur  véritable  père.  - 
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Mort  S en  arfirUé  de  se  rtnee.  Car  ceux  qui  périsse  ri!  pour 
l'Liâl  viveiil  étenidleiiiritl  pour  la  gloire,  dit  la  loi  romaine  : 

//{  cnim  <jul  pro  repuhlicd  ccdderunl , in  perpetuitm 
per  gloriam  vh  ere  inlcltiguniur;  quelle  que  soit  la  cause 
(Je  leur  mon , tnOnie  une  maladie. 

Des  enfants  acluellemenl  existants.  Ces  eiiFanis , en 
quelque  nombre  qu'ils  soient,  ne  pourront  jamais  être  con- 
sidérés que  comme  repr(*serilant  leur  père  on  leur  mère 
décédés,  et  couséqneniiiient  ne  roinplei'ont  que  pour  un 
enfant. 

uzi.  La  survenante  d'enfants  pendant  la  tutelle 
ne  pourra  autori.scr  à l’abdiquer. 

Jm  snn  enancc  d'enfants.  Cor,s  inénie  que  l’enfant 
([iii  surviendrait  rotn|)lèlei-ail  le  nombre  de  cinq  etifanKs; 
parce  que  l’on  a voulu  prévenir  les  changernenls  de  tuteurs; 

I bangements  loujour.s  nuisibles  au.v  inicréts  du  pupille. 

438-  Si  le  luleur  nommé  est  présent  à la  délibé- 
ration qui  lui  dcfêre  la  tutelle,  il  devra  sur-le-champ, 
et  SOUS  peine  d’èire  déclaré  non  recevable  dans  tuute 
réelamaiion  ultérieure,  propo.seï' ses  excuses , sur  les- 
iiuel!e,s  le  conseil  de  fainille  délibérera. 

^ Snr-le-dunnp,  l’ai'ce  qu'il  est  urgent  pour  le  pupille 
qiii*  la  tidelle  soii  déférée  d'une  manière  certaine. 

439.  Si  le  lui  eur  nommé  n’a  pas  assisté  à la  dé- 
libéralton  qui  lui  a déféré  la  Jutelle,  il  pourra  faire 
convoquer  le  conseil  de  famille  [tour  délibérer  sur 
.ses  excuse.s.  --Se.s  dilitjenccs  <\  ce  sujet  devront  avoir 
lieu  dans  le  délai  de  trois  jours,  A partir  de  la  noti- 
ticatimi  qui  lui  aura  été  faite  de  sa  nomination  ; le- 
quel délai  sera  aiiîîmerilé  d‘un  jour  par  (rois  myria- 
metres  de  di.slance  du  lieu  de  .son  domicile  à celui  de 
l'ouvert  lire  de  la  tutelle  : passé  ce  délai,  il  sera  non 

recevable. 

jVn  pas  assisté  à la  déUhéralion.  il  Faut  appli(|itcr 
ccUe  dispnjiiliot)  au  tnlcur  légitime  et  an  tuteur  leslamcii- 
lairt.  Tous  Uïs  deux  doivent  faire  convoquer  le  conseil  de 
famille,  fiour  [troposeï'  leurs  cvcu.ses  daii-s  les  trois  jours  où 
ils  ont  eu  cotinaîssaiict*  de  l'cvénemciil  qui  a donné  lieu  ii  la 
tutelle,  l’a.ssé  ce  tiélai , le  conseil  ite  serait  plus  dans  l'ubli- 
.lalioii  d'admettre  les  excuse.s,  — La  dispttsilion  s’applique- 
rait encore  ù celui  qui , s’éîaiil  fail  représenter  t>ai“  uti  man- 
dataire, aurait  été  nomtné  luieur;  car  îl  n’a  pas  assi.s(é 
rcellemcnt  .’i  la  délibération,  et  d’aiücurs  il  pouvait  igtiorer 
qu’il  serait  nuiuiiié. 

440  Si  ses  ex  eu  ses  sont  rcjetée.s,  il  pourra  se 
/>oM/iwr  devant  les  tribunaux  pour  lesfain;  admcl- 
tre,  niais  il  sera,  pcinlant  le  litige,  tenu  d’adminis- 
trer provisoiriincnt. 

- ft  pourra  se  pvnn  air.  Kl.  dans  i-c  cas,  il  |>oijrra 
I limier  Kl  demande  contre  les  membres  qui  auront  été  d’avis 
de  rcjeler  ses  excuses  •an.  883  du  Lod,  de  proc. 

441*  •^'îl  paix iciit  à se  faire  cxmiipliM*  de  la  tu- 
telle, ceux  (]ui  auroiii  rejeté  l’cxeuse  pourront  fin' 
condanmés  aux  frai.s  ib‘ riiisiaiice.  • b’it  succombe, 
il  y sera  condamné  lui.  même. 

. - l>tutrnnd  être  l•t>ndnn\nés.S\  des  moi  ils  blâmables 
It's  oui  poussés  ;1  coniestcr  les  exciiK<.‘.s  du  tuteur,  ils  scroiii 
luiidamues  aux  dépens  ; mais  si  l 'i'sl  falt'cction  (jifil.s  poricni 
au  iniiinir , et  riiliiîlé  qu'ils  croyaient  entrevoir  pour  lui. 

< 'c.st  lui  (|ui  paiera  les  (éais  conJoinU’mcnl  avec  les  aulris  ! 
fi-ais  de  I nielle. 

it  X sera  conttaniné.  Ses  excuses  étant  rejetées.  (;|l(*s 
élaieni  mal  ioudées,  el  eouséquenmumt  il  a eu  ton  de  les 
préseuici-  : il  doit  donc  ioiijour.s  être  condaïuiié  aux  Frais. 


seenox  vu.  De  l'Incapacité,  des  Excïnsions 
el  Destituüo}is  de  la  Tutelle. 

Les  incapacités,  les  exclusions  et  les  desütiUions  ont 
cela  de  cotninmi , qu'elles  privent  de  la  tutelle  celui  même  qui 
voudrait  la  gérer  : inai.selles  diffèrent  cuire  elles  sur  plusieurs 
poiiit.s.  Les  'owapacités  empêchent  d’éire  appelés  à la  tutelle 
ceux  qui  en  sont  frappés  ; tes  exclusions  el  dcslitutions 
écartent  d’une  lutellc  celui  qui  y était  appelé,  parce  qu'il 
s'en  est  rendu  indigne.  .Ainsi , il  y a exclusion  quand  oo 
écarte  un  tuteur  avant  qu’il  ait  co;«/»cnfé  ses  fonctions, 
destitution  lorsqu’on  enteve  au  tuteur  les  fonctioii.s  qu’il 
avait  commencées.  On  voit  que  les  exclusions  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  pour  les  tuteurs  légitimes  ou  testamentaires. 

442.  Ne  peuvent  être  lutcur.s,  ni  membres  des 
eonseils  de  famille.;  t”  les  mineurs,  ex'ceplé  le  père  ou 
la  mère  ; — 2"  les  interdils  : — 3"  les. femmes,  autres 
r|ue  la  mère  e/  les  ascendantes  ; — tous  ceux  (|ui 
onl  ou  dont  les  père  ou  mère  ont  avec  le  mineur  un 
procès  dans  lef|uel  l’étal  de  ee  mineur,  sa  fortune,  ou 
une  partie  notable  de  ses  biens,  sont  compromis. 

• — Les  interdUs.  On  y ajoute  ceux  qui  sont  soumis  à un 
conseil  judiciaire  (art.  513). 

El  tes  ascendantes.  Elles  ne  sont  pas  appelées,  comme 
nous  l’avons  vu  (tit.  x,  secE.  ni),  à la  lulelle  légitime,  maïs 
ou  peut  leur  tléférer  la  lutelle  testamentaire  on  dalive. 

L'état  de  ce  mineur.  Par  exemple , si  on  lui  conteste  sa 
qualité  d'enfaut  légitime. — Si  l’intcrdicliuii  ou  le  procès  sttr- 
x'^enaient  après  la  uominalioii,  il  faudrait  révoquer  la  tutelle. 
— OuKSTiox.  La  perte  de  la  qualité,  de  Français  empêche^ 
t-elle  d’ être  tuteur  ? On],  aux  (erme.s  de  l’arrêt  suivant  de 
la  cour  de  Colmar  ; «Allenduque  le  inteur  chargé  du  soin  de 
la  pcrsomiect  des  biens  du  mineur,  sous  la  siirvcillattcc  des 
magistrats,  ne  peu!  s’acquiiterconveiiablcnieut  de  ce  soin  et 
être  .soumis  eflieacetneui  fi  celle  surveillance,  qu’autaiit  qu'il 
est  de  la  mêiiie  nation  que  le  mineur;  que,  dan.sle  droit  ro- 
main, la  perte  du  droit  de  cité  emportait  déchéance  de  la  tu- 
lelle  ; que  .si  le  t lodc  civil  ne  déclare  pa.se x[H'e.sséiiieiU  l’éiran- 
ger  incapable  d'étre  tnicur  d’un  Eraiicais , d’mie  part , cette 
Itti  des  Kraitçais  n’est  faite  que  pour  eux  dans  toutes  scs  dis- 
posilion.s  réf  pilai  rires  de.s  drttils  civils,  et,  d’autre  part,  il 
résülle  des  termes  mêmes  dans  lesquel.ssoiil  conçus  plusieurs 
artîcle.sde  ce  Lotie,  relaiifs  à la  tutelle,  que  c'est  aux  citoyens 
français  seulemcril  qu'ils  s’appltqueiil,  etc.»  '’Arrél  diriôjtiil- 
tet  1817.  Sirey,  1. 18,  11,  250. J 

443.  Ea  condamnation  ù une  peine  afflictive  ou 
iiifamanle  emporte  c/é' droit  rexdusion  de  la 
tutelle.  Elle  emporte  de  même  la  dcstilution , dans 
le  ca.s  où  il  s’agirait  d'une  lulelle  imlêriernTmciit  dé- 
férée. 

~.  De  plein  droit.  L'esL-à-dire  qu'il  suffira  de  convoquer 
te  con.seil  de  famille,  qui,  sur  le  vit  du  jugement  de  ron- 
daimialimi,  iiunimcra  un  nouveau  liitenr.  — I.cs  tribunaux 
jugeant  ctnTeclioimcllcmeiit  pcuveiM  aussi  interdire  au  con- 
damne l’exercice  des  droit.'!  de  inlelle,  dans  cerlaittscas  dé- 
terminés iart.  12  dit  tanlc  péii.  i. 

444.  .%nt  aus.si  exclus  de  la  lulelle,  et  même  des- 
litualtli'S,  s’ils  sont  eu  exereiec  : — («Les  gens  truiie 
incomlnitc  notoire.  — 2"  Q-ux  dont  la  Gestion  at le.s- 
ti'i'atl  l'incaptieilé  ou  J’inlidélité. 

Inconduite  notoire.  Soit  dans  se.s  mienrs,  soit  dans 
.ses  affaires,  intire  (jii’îl  doit  iimi-senlement  bien  gérer  les 
affaires  du  tiniicur,  mais  aiis-si  lui  donner  de  .sages  ronsciLs 
et  de  bous  exomple.s.  — IVIal|;re  le  principe  que  personne  ne 
ptnil  être  ù la  fois  juge  cl  pariie  , il  csl  tic  jurisprudence  que 
te  memlire  du  con.seil  de  famille  qui  a provoqué  la  dc.siiln- 
liuiidn  lutcnr,  pour  iiicondtiile  iiuluîrc,  peut  pariici|icrà  la 
délibéraïuin  dans  laquelle  celle  destitution  e.sl  prononcée,  les 
tirohibitiotis  ne  pouvant  se  suppléer,  et  aucim  texte  ue  dis- 
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rnm?M  ' " ^11*^  SCl-a  PTO11ÜI1C63  ]>;h- le  conseil  nr- 

nii  rr/fT  diligence  du  suhrogétnleur, 

se  fliünp^^^  ^^1  r — Celui-ci  ne  poui'ivt 

sera  f'onvocalion , quand  elle 

renls  on  airT^''^  ft’fiuise  par  un  ou  plusieurs  pa~ 

mahi  0,1  f i‘  cousin  ger- 

^ ou  a drs  degrés  plus  proches. 

intérêts  du^mtnenr^et^rle’  fonctions  sont  de  veiller  aux 
quandje  tut.r  ÆtrfdS^^^ 
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posant  sur  ce  point  : on  a égalenieni  jugé  que  les  Faiis  triii- 
conduile  notoire  potivaieni  sejuslificr  par  la  preuve  icsiiiiKi- 
uialc,  aucune  (li.sposiliou  legislative  u’exigcaii!,  a cet  égard, 
néce.ssairciiieïii  uuc  preuve  écrite,  et  l’exprc.ssiou  nofoirc 
ne  devant  pas  s’entendre  eu  ce  sens  qn’.iucime  autre  prouve 
que  la  «d/u/vr/c  puliliqne  ne  puisse  être  atluiisc;  im  Irilm- 
iiai  peut  en  couséquenec , lorsrpic  le  lulcur  iradhéraul  pas 
la  délibéi’aliori,  le  su],i'ogé-futeur  poursuit  rhomologaiioii 
confoi'uiéineui  ri  l'artie'c  ^IfiS , ordonner  nue  niquéle  sur  les 
faits  articulés  d'incotiditile,  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  12  mai  18.30.  cli.  des  rcq.  Sirey  , t,  30,  1 , 320.) 

Pü/it,  /a  gexfion.  Ainsi  ce  second  inolifnc  peut  s’appli- 
quer qu’au  tuteur  qui  a déjW  géré;  c'est  un  inoiif  de  desti- 
lutiou. 

L tficapactJé.  Ees  fcticiionsdn  liKeur  , coiuprenani  i’ad- 
iniuisli'aiioii  de  la /wrvfwne comme  celle  des  A/Vvry  (an.  150), 
un  l{Jtcur.  lors  même  qu'il  .serait  le  ]iére,  peut  être  dcsiiiiiê 
de  la  lutelîc,  s’il  admiiiistrc  mal  la  personne,  par  exemple, 
s il  laisse  sa  ]>upî!le  exposée  ;5  de  dauiyerciises  séductions, 
(A^rrêl  de  la  cour  de  'l'ouloiise  du  2.5  novembre  1830.  Sirey, 
t.3l , Il , 210.) — la  cour  de  lîrnxclles  a juge  r|u’im  /‘aùll 
jtoitvail.  être  luteiir  ou  mcinlme  d’un  conseil  de  familiecparce, 
qu  un  failli  peut  être  un  lionnêle  honiine.  un  débilour  mal- 
îieureiix  et  de  bonne  foi , comme  le  prouvent  les  articles  du 
t.odc  (le  commerce  qui , dan.s  ce  cas , lui  accordent  la  cession 
cîe  biens  judiciaire  ; que  l’aniclc  1-12  du  Code  de  commerce 
ne  pruc^le  fatlliqiîc  de  radmiiiistraiioii  de  se.s  propres  biens, 
patteqiî  ils  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers . cl  aiici!- 
nemcntdcî’adiniriistraliond’autrcs  biens  qu’il  peut  avoir  du 
chef  de  sa  faruilîe  on  d’ime  inlelle.»  (Arrêt  du  14  aoêt  1833 
Sirey,  1.  33,  II,  GS3.) 

445‘  Tout  individu  qui  aura  clé  exclu  ou  desti- 
tué dune  tutelle,  no  pourra  être  membre 

de  famille. 

- — D un  conseil  de  famille.  Il  faut  remarquer  que  ceUii 
qui  a été  exclu  d une  tutelle  comme  incapable  à cause  d’un 
procès  avec  le  mitienr,  peut  être  tuteur  et  même  membre  du 
conseil  de  famille  dans  ime  autre  iiiiellc.  Hors  ce  :a,s,  les  in- 
capacues  fixées  par  l'article  442,  les  exclusions  on  destiiu- 
tions  pour  la  tutelle , prononcées  en  coriFormiié  de  l’an.  441 
rendent  incapable  de  jamais  être  ntcmbi’e  d’un  conseil  de 
famille,  — Oni;sTîc.K.  Les  pare  ni. s ou  allies  au  désire  plus 
proche  pourraient -Us  être  cxclns  on  de.ditués  d^'im  ron- 
scU  defeimUle,  pour  meoudnUe  notoire,  par  exemple 
■T  Ils  n avaient  pas  eiêpour  celle  cau.sc  exclus  ou  desli- 
Luesd  une  t nielle  P cour  suprême  a consacré  la  négative. 

pai  le  inotiF  priricipaiement  c que  d’apres  l’aiiicle  414  i’în- 

(ondinte  notoire  et  i’iii fidélité  sont,  déclarées  cause  d’exclu- 
sion ou  de  de.siitutioii  ci’mie  tutelle  ; qu’il  .suit  de  là  que  les 
tribunaux  ont  le  pouvoir  le  plus  étendu  d'examiner  lesae- 

T 5,' le.s  juger  ; mais  que  ce  pouvoir  ne  leur 
est  pas  donne  .a  ( egard  dc.s  memJu’c.s  de  conseils  de  famille- 
c.y  dans  1 ariicle  immédiatement  suivant  l’ariîcle  145  le  le-' 
gistateur  se  borne  à dire  que  cciui  qui  aura  été  exclu  ou 
icstiiue  dune  tutelle,  ne  pourra  être  membre  d'im  conseil 
de  famille;  qu  ainsi,  quand  il  s'agit  d’un  membre  de  ces  as- 
semblées, les  tribunaux  peuvent  bien  exaiiiiiier  s’il  a cu- 
couiu  1 exclusion  ou  la  de.slitiiiioii  d'une  tutelle;  mais  tim' 
leur  pouvoir  est  limiié  à la  vérificaliou  de  ce  fait  eir- 

446-  l’oulrs  les  fois  qu’il  y aura  lieu  à mie  dcsli- 
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MINOlîlTÉ,  TUTELLE,  ÉII.VXCIPATION. 

447-  T oijft;  délibération  du  conseil  de  famille  qui 
proîioiieera  rexcliision  nu  la  destitution  du  tuteur, 
sera,  mohvee , et  ne  pourra  èlrt' prise  t[u’api’cs  avoir 
entendu  oa  apfielê  le  lulcur. 

:n:  S'era  motivcc.  Si  la  déliliération  n’est  pas  unanime, 
cbaque  avis  doit  être  nicmioimé  dans  te  |)roccs- verbal  (ar- 
ticle 883  du  fionle  de  pi'océd.  ! 

Ou  appelé.  Par  une  assignalion  d’imi-ssicr.  Alors  si  le 
liitciii'  ne  SC  prcsfiiie  pas,  il  ne  pourra  pas  se  plaindre  qu'on 
l’ait  comiamne  sans  l'ciiiciiLii’c. 

448-  Si  le  futeur  adhère  ù la  délibérai  ion,  il  en 
seixi  fait  mention,  et  le  itoitveau  lulenr  entrera  aus- 
si lôi  en  fo}i{dion,s.—  S’il  y a réclamation  , lcsubrop(‘ 
tuteur  poursuivra  r/tomolaitnllon  de  la  délibéralion 
dcx'nnt  le  tribunal  de  première  instance,  fini  pronon- 
cera sauf  I appel,  — Le  lulcur  exclu  ou  destitué  peut 
lui-mème  , eu  qc  ras  , assigner  le  subrogéintenr 
pour  se  faire  déclarer  iiiaiiiienu  en  la  tutelle. 

nouveau  lulcur.  Ces  expressions  prouvent  que 
dans  le  ca.S  oi’i  le  conseil  de  familîe  a prononcé  la  destittUion , 
il  nomme  tm  nouveau  tufeur,  lor.sniêmc  que  le  tuteur  desti- 
tué réclame, 

Lnlvcra.  aussitôl  eu  foneltons.  Donc  si  le  tuteur  u’adliêre 
pas  a sa  destitution , il  conservera  la  tutelle  jusqu’à  ce  que 
les  trilmnaux  aient  décidé.  Mais  on  nourrail  ordonner  l’exc- 
rulio,,  provtoire  (an.  I3S  d.,  Cdo  de  si  IN.dértul., 

pupille  l’exigeaii. 

I^oursaivra  rhomologaUon.  Il  doit  le  faire  dans  le  délai 
fixé  par  le  conseil  de  lamille,  et  à défaut  de  fixation,  dans  le 
délai  de  quinze  jours  ; .sinon  elle  poiirnut  êlre  poursuivie  à 

ses  frais  par  un  de.s  membres  de  l’assemblée  (arl.  887  du 
Code  de  proc.). 

/f.'isigncr  le  stdn'ogéliileuv.  Des  auteurs  .soutiennent  qti<! 
l’arlide  8iS3  du  Code  de  proc,  déroge  à celte  disposition,  eu 
eeqn  il  porte  que  le  tuteiirqui  réclame  contre  sa  destitiitioti 
doit  formol'  sa  deiiiaude  conlî'o  les  membres  qui  ont  été  d'avis 
delà  prononcer.  î\hus  d aiiires  auteurs  pi'éiendent  que  noti'c 
article  est  spécial  potii-  le  cas  qu'il  prévoit , tüudi.s  que  l’ar- 
ticle 883  est  général,  et  reçoit  par  suite  son  application  :i 
tonies  les  dclüjérariori.s  du  conseil  de  famille,  excepté  celle 
dont  il  s’ügii,  (Icitc  di  rnicro  opinion  a été  consacrée  pai-  ar- 
rétde  la  cour  de  Liège  du  17  mars  1831.  fSirev,  t.  34  II  118. 

4 4 S-  Les  pareil l s ou  alliés  qui  auront  requis  I;; 
convocation  pourront  intervenir  dans  la  cause,  qui 
sera  instimite  et  jugée  comme  affaire  iirstente.  ’ 


— — Inlervcntr.  (.est-a-dire  se  préseuier  conime  partit: 
dans  la  cause  (an.  339 du  fiodede  proc.). 

Conitnc  af faire  nrgenlc.  Lc.s  affaires  urgentes  .sont  dis- 
pensées du  préliminaire  de  conciliation  f art.  10  du  Code  de 
proc.),  et  le  délai,  pour  comparaître  devant  la  justice,  peut 
êti-e  moins  long  (arl.  72  du  Code  de  proe.j. 

stxTmx  VU!.  Tïe  l'ddtniiiisfralion  du  Tuteur. 


_ Le  tuteur  prendra  soin  d.e  la  personne  rlii 
mineur,  et  ie  représentera  dans  tous  les  actes  civils. 
— il  administrera  .ses  biens  en  bon  père  de  famille  , 
et  répondra  des  dommages-intérêts  c|ui  pourraienl' 
résulter  d’une  mauvaise  gestion. — ne  peut  ni 
acheter  biens  du  mineur,  ni  les  prendre  A ferme 
A moins  que  le  conseil  de  l’amine  n’ait  autorisé  le 
subrogéluleur  A lui  en  passer  bail,  ni  accepter  la 
cession  d'aucim f(/w7  ou  contre  son  pupille. 

—/7c  kl  personne.  Ainsi,  le  luteur  prendra  soin  desasanié 
(le  son  éducation,  le  dirigera  dans  î’éLat  qu’il  doit  embrasseï 
l'outefois , le  conseil  de  famille  a le  di’oit  de  régler  ce  oui'  est 
relatif  à ces  divers  objels  ; ce  n’est  même  qu’avec  sou  aulorî- 
saiion  expresse  que  le  tuteur  peut  exercer  sur  le  pu  pii  le  les 
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^Iroüs  de  correction  farL  <168},  - 
fm)düe  ppMldl , bien  que  le  fttfeur  n’ait  encourn  par 
aucun  fait  répréhert-ûble  la  üestilution^  demander  à la 
justice  que  l'édncalion  du  pupille  soit,  dans  son  inlérêi, 
confiée  à une  autre  personne  />  La  cour  suprême  a con.sa- 
rrê  l’affinnative  ; «Attendu  que  la  tuleile  n’e.st  iiisliluée  que 
daiJ.s  riniérêl  du  luirieiir,  et  que  s'il  s’élève  quelque  duuiesiii’ 
ce  qui  éSl  ie  plus  avatiiaffeiix  au  niîrieur , la  lui  pennet  de  re- 
courir au  iiia;}isiral , qui  coiisiille  ta  faniille  et  prononce  eii- 
siiife  sekin  sa  couscieuce  cl  ses  îtiuiiéres,  etc.»  ('  Arrêt  du 
8 aoiU  181Ô,  cliauibrc  des  requét.  Sirey,  t.  lo,  1,321.)  Cet 
arri'i  pcjiissc  peiil-ètre  liieii  luîii  le  principe  qu'il  iiivofiue,  et 
il  est,  permis  de  <lnutrr  qu'il  soit  possible  de  frapper  ainsi  un 
ttjleur  liotuiêle  lioiume, d'une  espèce  de  suspicion  dans  le  iîèle 
et  les  soins  qu'il  ajiporte  à radiniuislraiion  de  la  Uitelie.  - H 
faut  liieii  observer  que,  lor.sciiic  le  père  ou  la  mère  soûl  üi- 
leiirs  naturels,  les  droits  sur  la  personne  ieiir  appartietincnl 
eu  vertu  de  la  [niissaiice  paiernclle;  le  conseil  de  famille  ne 
peut  les  modifier.  La  mère  conserve  cesdroils,  iiiOme  lor.s- 
qii'clle  refuse  la  luielle  ou  qii’eüe  u’y  est  pas  mtilnictiite  t et 
par  siiile  elle  rmiserve  le  droit  de  surveiller  ses  enfanis,  de 
ics  dii'iîjci'  dans  leur  èduratinu,  et  cdiiséçjuciiiiiienl  de  les 
.ivoii'  in  er  elle.  'Arrêt  li  és  bien  motivé  en  ce  sens  de  la  cour 
de  Poiliei's  du  lî  juin  ISII. Sirey,  t.  M , 11.  211.) 

Le  représentern.  Tous  les  actes  qui  inléresseiit  ie  niitieor, 
tels  que  de»  aclesde  veule.  d'iiebai , de  imiape  , eic, , seront 
passés  nu  nom  do  liileur  qui.  daiiseeeas,  représentera  la 
i'ersouue  du  [jiipilli’,  cela  ne  jieiil  s’éleiidre  aux  actes 
l>ureiii(  lit  persoimels  au  iiupille,  comme  le  mariage,  luie  re- 
cou  naissance  d’enfant  nature!. 

lin  hou  pârc  de  famille.  Comme  un  bomme  vigilant  el 
«coruuiie  admiiiislre  ses  propres  af fai l'cs. 

Itépondrn.  Pour  assurer  cette  responsabilité,  une  hypo- 
e générale  pèse  sur  les  biens  du  luleiir , de  plein  droit , 
et  iiidépetulaimnem  de  loulc  inscription,  ;'i  partir  du  jour 
fpie  la  tutelle  a éic  accepiée  tari.  2135) , en  sont;  tpic  le  pupille 
jouirait  des  droits  de  celle  hypothèque,  .s’il  se  trouvait  lé.sé 
par  la  mauvaise  gcsiiotv  on  par  la  fraude  du  luteur. 

/t'iine  matu  aise  gestion.  Par  exemple,  s’il  a laissé  pres- 
crire une  eréanec  du  mineur,  fauie  d'inierrompre  îi  temixs 
la  preserîpliou  art.  2278  Les  auteurs  sont  il’accord  que  le 
iiiteiii'  itê<;li};eiit  est  terni  de  la  faute  légère  : c’csl-à-dîre  de 
celte  que  iic  commet  pa.s  ordirmirement , dans  .ses  affaire.s,  un 
jjcrc  de  Famille  sage  et  diligent. 

delieler.  Il  ne  le  (leiît  pris,  même  avec  l’aiilorisalion  du 
cotisei!  de  famille,  tbi  a voulu  éviter,  dans  tiii  acte  qui  dé- 
pouille le  mineur  de  sa  propriêié,  que  le  tiileur  ne  fill  dé- 
louriié  (le  scs  devoirs  jiar  .son  iulérél  iiersoiiiiei , el.  c|iic  poiii- 
é.curter  les  eni'licrisscui's  il  iic  donnai  de  Faux  reuscigninenls. 
Aussi  ne  peut -il  ar([uéi‘ir  ni  par  lui,  ni  par  personne  interpo- 
sée larl.  bibij',  Kt  d’ailleurs  l(‘  tuteur  ne  doit  pas  agir  datissa 
propre  cause.  Tut  or  non  patcsl  esse  anelar  in  reinsuam. 

Le  snbrogéUdeiir.  C’est  celui  qui  passe  ie  liai]  an  lulem’, 
parce  que.  dans  ce  cas,  les  inlrbéls  du  pupille  sont  opposé.s 
à ceux  du  Uileiir.  Coimm^  les  Ixiiix  ne  dépoiiilleni  pas  de  la 
propriélê,  il  ii'j  avait  pins  la  même  raison  pour  les  interdire 
.absolu  11  lent  an  luienr. 

y/ercpler  la  cession.  Kxemple  : le  mîiicm-  a imc  dette  en- 
vers mi  individu  ; Iciulcnr,  parties  :irrim['ciiierils  ([uelcoii- 
qiicK,  satisfait  loi  itiême  le  nêaricier  qui  lui  cède  sa  créa n ce 
coiiiiT  le  piqiille,  r;(  le  met  h sa  jilare;  celle  etasioii  sera  nulle. 

fh'oil.  C’est-a-dirc  l’arliou  qu'un  lu  rs  [)uuri'aîl  avoir  contre 
le  mineur  ; par  tixcniple , en  niilliié  d’iiii  acie  ib*  vente  con- 
semie  parlepiuT  du  pii[)ille. 

Créance,  tl’t'st -à-dire  raclion  qu’un  tiers  pourrait  avoir 
contre  le  pupille,  |iour  le  forcer'  à paver  mie  somme  d'ar- 
geiil,  Ces  droiLs  cl  eréauces  pourraieiil  êirc  mal  fondes,  et. 
îi  le  luieiir  en  devenait  eessiomiaîre,  il  aiiraii  iniéi-êl  à faire 
disparaître  les  |)ieiives  qui  liaidaieiil  à repousser  ces  acitniis. 

^•51.  Dans  les  dix  jours  tjui  suivront  celui  de  sa 
noiiiiiiaiioii , dûment  connue  de  lui,  le  lub'ur  rc- 
(jucrra  la  levée,  r/r-A  .scellés,  s'ils  oui  clé  ajrposés,  et 
Ici’a  procéder  imim\rialctiiçi!l  à rinvcnlalre  des  Irieus 


du  mineur,  en  présence  du  subrogé-tuteur.  — S’il  Im 
est  dû  f|uci(|ue  cbo.se  par  le  miiteur,  il  devra  le  déclarer 
dans  l’inventaiiT  , à peine  de  déchéance , et  ce , sur 
la  réquisition  f|ue  l’officier  ptddic  sera  lenu  de  lui  en 
faire,  et  dont  ineiitioii  sera  faite  au  proccs-vcrbal. 

Des  scellés.  L’apposiiion  des  scellés  est  une  mesure 


de  précaution  que  Ton  jirerid  ordinairement  lorsqu’utie  per- 
sonne décède , pour  empêcher  que,  dans  les  peetiiiers  ino- 
ments  de  sa  mort , aiirim  de  .ses  cffet.s  ne  soit  détourné  ( ar- 
tiele  819  ).  La  levée  des  seellés  est  l’aclc  par  lequel  on  fait 
cesser  celte  mesui-e.  Comme  c'est  toiîjom-.s  la  mort  du  père  ou. 
de  la  mère  de  l'enfant  qui  dorme  lieu  à la  iiucllc,  des  scellés 
peuvent  avoir  éic  apposés,  S’ils  ne  l’avaient  pas  encore  clé, 
par  exemple,  si,  la  mère  mourant,  le  père  était  tulenr  natu- 
rel, il  devrait  les  faire  apposer,  en  .attendant  que  l’on  yidt. 
drc.sser  l’in  ven  taire. 

' L'incentairc.  iN’ous  avons  défini  ce  mot  fart.  128).  Puisque 
le  Itileur  ii’csi  qu'adiniinsi râleur  des  Ijteris  du  pupille,  et 
qu’il  devra  les  rendre  un  jour,  il  faut  bien  en  const.iter  réi.at. 
el  la  valeur.  Aussi  ne  doit-il  rien  faire  avant  d'avoir  accompli 
celle  formalité.  S'il  iiégiigcail  de  Faire  appo.ser  les  scellés  ou 
de  faire  invenlaire,  il  serait  snspr(T  d’infidéüic , et  respou- 
■Süble  de  tonies  les  pertes  f[nc  le  défam  descellés  ou  d'inven- 
taire aurait  pu  eut  rainer  pour  ie  pupille.  11  ])oiirraiMnème, 
.selon  les  circonstances , être  destitué. 

^ peine  <le  déchéance.  Afin  que  le  tuteur  ne  puisse  pas 
faire  revivre  une  créance  éteinte , s’il  s'aperi/oit,  après  l'in- 
ventaire, qu’on  n’a  pas  trouvé  la  quittance  qu'il  en  avait  don- 
née au  dcFnnt.  La  crainte  que  la  dccouverie  de  celle  quittance 
ne  ie  constitue  en  mauvaise  foi , .s’il  Faisait  une  déclaration 
nicnsoiigérc,  ne  lui  permet  de  faire  consigner  sur  le  j>rocès- 
v'erbal  que  des  créances  réelles.  Aussi , pour  mieux  remplir  le 
v(i'«  de  la  loi , esl-ee  .avani  de  procéder  à riiiveitlaire  des 
tilrcs,  que  le  notaire  doit  lui  Faire  ia  réquisilion  que  la  loi 
mei  à sa  cbarge.  (f  Cette  obligation  imposée  au  tuteur  est  de 
droit  strict  et  ne  peut  èli’ccicudue  aii.subrogé-futeur.»  ' Arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  l ifév.  1817.  Üati. , année  18lS,  11,  21 , 

L'officier  public.  C’est  le  notaire  qui  préside  à l'inventaire. 

Sera  lenn.  Parce  t|nc,  le  tnleur  ignorant  le  plus  souvent 
qu’il  doit  faire  cette  déclaration  , il  est  juste  qu'oii  soit  tenu 
de  l’eu  requérir.  Aussi  il  uc  devra  pas  être  déchu  de  sa 
créance,  s’il  n’est  point  constaté  qu’il  a été  requis. 

452-  Dans  le  mois  ([ui  suivra  ia  ciOilurc  du  l’in- 
ventaire, le  Luteur  fera  vendre,  en  présence  du  su- 
bi'Ogétüleur  , aux  enchères  reflues  par  un  of/îcier 
public,  cl  après  des  affiches  ou  publications , dont 
le  procès-verbal  de  vente  fera  mention  , tous  les  meu- 
bles autre.s  t[ue  ceux  que  le  conseil  de  rainille  l'aurait 
autorisé  à conseiver  en  nature. 

— Dans  le  A iiioiiis  que  Tintérêl  du  mineur  ne  de- 


mande que  le  luletir  prenne  un  délai  ]>liisloHg.  (Aitci  de  la 
cour  de  cassation  du  8 décembre  1821  .Sirey,  l.  2.1  1,  199.) 

dax  eticltéres.  La  veule  aux  eiiebcrcs  est  la  veine  au  plus 
oITraiil. 

Par  un  ofprier  publie,  ['u  commissaire-priseur , un  no- 
laire,  même  à leur  defaut  un  luiissier  , ((uc  le  inleiir  pourra 
cboi.sir  lui -même'. 

J prés  des  affiches  ou  publications.  Afin  que  l.i  vente 
élan!  aiuioiicée  imliliquemeul , il  y ail  plus  d'eiicliérisseiirs. 
Au  l'csle,  ou  n'exige  p.is  pour  ces  euciièrcs,  [ifficiics  ci  pitlili- 
catious,  iciiilcs  les  foriiialilésjircscrilc  s au  Code  de  |iroccilui'c 
pour  la  vente  des  meuliSes  saisis  (ait.  (i17  ci  siiivaiils  du  Code 
de  prof.),  cl  pour  celle  des  niciibles liépciidaiil  d'ime  .succes- 
sion (acl.  915  el  siiivanl.s  du  Code  de  proe.) 

’/bus  les  meubles.  Parce  que  pendant  la  durée  de  la  tvi- 
Iclle  lisse  vlétéi'ioreraieul  sans  jirodiiirc  aucun  iiilérêt  yioiir  le 
pupille,  latidi.squc  l'argeul  qu’on  en  rclirera  sera  placé. 

J eousercer  en  nature.  Ce  qui  penl  qncIqucFois  être  plus 
avantageux  au  pupille;  par  exemple,  s’il  s’agit  d'uiic  biblio- 
ilièvjue,  de  meubles  et  poriraiis  de  famille;  surtout  si  le  pu- 
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pille  esl  près  de  sa  majorité.  — Si  le  iiiteiir  ne  faisait  pas  j 
vendre  les  meubles,  il  devrait  au  pupille  des  doiuniayes-in- 
térèts  qui  seraient  apprédê-s  par  les  iribunaux. 

<^53  Les  père  et  mère,  tant  qu’ils  ont  la  jouis- 
sance propre  et  légale  des  l)iens  du  mineur,  sont  dis- 
pensés de  vendre  les  meubles,  s'ils  préfèrent  de  les 
garder  pour  les  remettre  en  nature.  — Dans  ee  cas,  ils 
en  feront  faire,  leurs  frais,  une  eslimation  à juste 
valeur,  par  im  expert  qui  sera  nommé  par  le  suhro- 
géluteur,  et  pn-èlera  serment  devant  le  juge  de  paix. 
Ils  rendront  la  valeur  estimaflve (\i)  ceux  des  meubles 
<[u’ils  ne  pourraient  représenter  en  nature. 

Tant  qu'ils  ont  la  jouissance.  Parce  que,  dans  oe 
ras,  les  forcer  à vendre  ers  meubles,  c’eèicts  leur  enlever  Ir 
droit  qu’ils  ont  d en  jouir,  Ouaud  leur  jouissance  sera  Irrnil- 
liée,  soit  par  rémanctpaiion , .soit  par  l’agodu  pupille  ( di.x- 
hiiit  aiisj.  on  pourra  les  fmver,  dans  le  prciniercas,  ù rendre 
lc.s  mnibles;  ilans  le  second,  è les  vendre. 

Tar  le  suhrogéluieuv.  Et  non  jtar  le  liilcur,  parce  que 
ce  lineiir  est  iuiércssé  à ce  que  les  meubles  soient  estimés  an 
prix  le  pltt.s  bas. 

La  imlcur  estiinalive.  Lonsqu'ils  représentent  les  meu- 
bles, quelque  détériorés  qu'ils  soicui , ils  ne  doivent  aucune 
iiuieinuiié  si  cette  détérioration  ne  provieul  pas  deleiir  Faute: 
mais  lorsque  les  meubles  uc.soui  pas  rc])réseiué.s,  comme  ou 
peut  supposer  que  le  père  ou  la  mère  s’en  sont  dêfeiisau  mo- 
[uetii  même  où  ils  leur  oui  élé  confiés,  ou  les  coüilamnc  à 
payer  la  valeur  qii’il.s  avaient  è cette  époque. 

454.  Lors  de  l’entrée  en  exercice  de  toute  tutelle, 
autre  que  celle  des  père  et  mère , le  conseil  de  fa- 
mille réglera  par  aperçu  , et  selon  l’impor lance  des 
biens  régis,  la  somme  A laquelle  pourra  s’élever  la 
dépense  annuelle  du  mineur,  ainsi  que  celle  d’adnii- 
nisiratlon  de  .scs  Itieits.  — Le  même  acte  spécifiera  si 
le  tuteur  est  autorisé  A s’aider,  dans  sa  gestion , d’un 
ou  plusieurs  administrateurs  particuliers,  salariés  eî 
gérant  sous  sa  responsabili  té. 


- — diitre  que  celle  des  père  et  mère.  Comme  ils  on! , 
eu  général,  la  jouissance  légale  des  biens  de  leurs  eufauis,  il 
laquelle  estatîaebée  l'obligation  de  payer  les  dépenses  de  l'eii- 
faiit  ( art.  38^,  3Sô),  il  n’y  avait  aucune  règle  à leur  pres- 
crire à cet  égard  ; et  lors  même  qu’ils  n’oni  pa.s  cetle  jouis- 
sance, on  a dd  .se  confier  eu  leiu’  sollicitude  pour  tes  inlé’vls 
de  leurs  eufauis. 

Celle  d‘ ad nwmtration.  Le  tuteur  doit,  il  ç-sL  vrai,  ad- 
ministrer gratuitemcnl , mais  cela  s’entend  de  ses  soins,  il 
existe  bien  de.s  déperLsesqii’eiuraîue  l’adminisiraiion,  et  qtj’il 
ne  doLt  pas  supjiorler.  Dans  le  cas  même  où  des  cii-constances 
parlicuiièrcs  peuvent  l’exiger,  par  exemple,  l’étendue  de  la 
fortune  du  pupille,  l’éloiguemeut  des  biens  qui  la  composeiii, 
il  peut  se  faire  autoriser  a prendre  des  aflmitilsira Leurs  gé- 
rants aux  Frais  du  pupille;  car  on  ne  poni'rait  pas  exèg'Pc 
qu  il  sacrifiât  se.s  plus  cliersintérélsà  ceux  de  pupilles  riclies. 
— Si  !c  tuteur  ne  faisait  pas  fixer  ces  objets,  il  s’exposer-dt 
à voir  ci  jtif[uer  ses  dépenses,  lorsqu’il  rendraii  com|)ieile  sa 
gesiiou.  Mais  ceue  fixation  ne  constitue  pas  inie  obligatimi 
pour  le  tuteur  de  ne  dépenser  ui  plus  ui  moins:  s'il  n’est  pa.s 
uéce.ssaire  qu  il  dépense  la  .soininc  fixée,  il  devra  rcudre  le 
surplus;  et  si  des  circonstances,  une  maladie  par  exemple  du  ' 
pupille,  i’ax'aient  forcé  de  dépenser  au-delà , on  devrait  lui 
eu  tenir  compte. 

455.  Ce  conseil  déterminera  positivement  la 
somme  A laquelle  commencera,  pour  le  tuteur,  Tobli- 
galion  (1  employer  l’excédant  des  revenus  sur  la  dé- 
pense ; cet  emploi  devra  être  fait  dans  le  délai  de  six 

rnotf, passé  lequel  le  tuteur  devra  les  intérêts  à défaut 
d emploi. 

— De  six  mois.  Ce  délai  est  accordé  au  tuteur  pour 


/!) 

trouver  un  placement  soUde.  S’il  le  trouve  plies  t(M,  il  dcvr.i 
les  lutciéts  du  moment  où  la  somme  aura  été  placée.  Mais, 
s il  laisse  expirer  ce  délai,  et  que  la  somme  soit,  placée  plus 
Iciul,  oTi  11  OïUR  fliîniii  , flous  sdh  conintc  h rD  iTlnrcl 

et  les  imcrcMs  seront  complés  à [V'rtir  des  six  inois.  S’il  ;t 
empîoj  t.  lescapilaiix  du  pupille  pour  son  propre  compte,  ou 
s’il  est  prouvé  que  les  fonds  ne  soni  pas  re.siès  oisifs  dans  ses 
mains,  il  doit  les  întéréis,  à panir  du  jour  où  les  Ponds  ont 
élé  employés  par  lui.  Ou  présume,  dans  ce  dernier  ras,  tiu’il 
lés  a employés  pour  .son  comple,  puisqu’ils  ne  sont  pas  restés 
oi.sifs  dans  sc.s  mains. — Dans  tous  les  ras , il  faut  observer  qui' 
les  iutéréls  dus  au  pupille,  depuis  nu  au , for  meut  un  nouveau 
capital  fan.  1151},  pour  le  placement  duquel  ou  doit  oliser- 
ver  les  règles  que  noms  venons  d’explitpier. 

456*  Si  le  tuteur  n’a  pas  Lail  déterminer  par  le 
conseil  de  famille  la  somme  A laquelle  doit  commen- 
cer l’emploi,  il  devra  , après  le  délai  exprimé  dams 
l’article  précétleiU,  les  intérêts  de  toute  somme  mm 
employée,  quelque  müdit(ue  qu'elle  soit. 

Lprès  Je  délai.  Toujours  en  observant  que  ic  tuteur 


doit  les  iutéi’éts  du  jour  même  oii  la  somme  est  soi'tieric  sts 
mains,  s’il  l’a  placée  pour  .sou  pnipre  compte.  Si  c'élail  lui- 
même  qui  fût  déliiieur  du  pupille,  il  devrait  à l’exifpbilîié  de 
la  dette,  en  recevoir  ficiivemeut  le  paiemeut  de  lui-même , à 
scnietipso  exigere  débet , et  en  faire  le  piacement  dans  le 
délai  de  six  mois. 

457.  Le  tuteur,  même  le  pèi'e  ou  la  mère,  ne  peut 
emprunler  pour  le  mineur  ni  aliéner,  ou  hypollié- 
qtOT’ses  biens  immeubles,  sans  y être  autorisé  par 
un  conseil  de  famille.  — Cette  autoi'îsaliou  ne  devra 
être  accordée  que  pour  cause  d’une  nécessité  abso- 
lue, ou  d’un  avantage  évident.  —Uam  le  premier 
cas,  le  conseil  de  famille  n’accordera  son  autoi’isation 
qu’aprè.s  qu’il  aura  été  constaté,  par  un.  comple  som- 
maire piTsenté  par  le  tuteur,  que  les  deniers,  effet.'-: 
mobiliers  et  revenus  du  mineur  sont  insuffisants. — 
Le  con.seil  de  famille  indiquera,  dans  tous  les  cas,  le;; 
immeubles  qui  devront  être  vendus  de  préférence, 
cl  toutes  les  eondilions  qu’il  jugera  utiles. 

Emprunter  pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hppo 

Ihequer.  lous  ces  aeles  ne  sont  pas  de  pure  aduiiuîsirtUion  ; 
its  sont  même  si  imporlaiü.s,  que  raulortsalion  du  conseil  de 
famille  ne  .suffit  pa.spourqué  le  uiieur  puisse  les  Faire;  il  faut 
encore  l’boiiiologaiioii  du  iribimal.  Le  mteur  ne  peut  etn 
prunte r , même  simplement,  c’est-à-dire  sans  liypoibéque. 
Le  pupille  ne  serait  tenu  de  la  dette  cou I raclée  [lar  le  tuteur 
non  autoi’isé,  que  si  Je  prêietir  prouvaii  que  l'argent  em- 
primtc  a tourné  à sou  profit  ^irl.  1312;.  Ou  a[)j'.lique  alors  ce 
principe  d’équilc,  que  personne  iiedoit  s’eurieliiraux  dé|.eiis 
d’autrui  : Nemo  débet  cum,  altérais  damrio  lucuptetari. 

NécessUé  absolue.  Par  exem|)le , s'il  faut  payer  une  dette 
exigij)le,  faire  des  réparations  ui‘geuie.s,  subvenir  au.x  be- 
soins du  pupille.  *' 

Àvantage  évident . S'il  s’agit  de  se  défaire  d’une  [iropriéié 
qui  n est  d’aucun  rapport , on  située  loin  du  .siège  prineijial  de 
iafoi’iime  du  pupille;  de  procui'cr  ,tu  mineur  un  établisse- 
ment avantageux , etc. 

En  compte  sommaire  C’est-à-dire  un  compfenon  déiaiiié; 
car  il  suffira  pour  prouver  l’insui'fisaticc  des  deniers  du  pu- 
pille : mais  des  allégations  purerueiii  verbales  ne  seraient  pas 
aduiissiblcs.  ( MODÈIiE  de  ce  compte  sommaire,  f.  i.j 

458.  Les  délibérations  du  conseil  de  famille  rela- 
tiv'es  A cot  objet , ne  seront  exécutées  qu’après  que  le 
tuteur  en  aura  demandé  et  obtenu  l’homologation 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  qui  y sta- 
tuera en  la  chambre  du  conseil , et  après  avoir  en- 
tendu le  procureur  du  Roi. 
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En  la  chambre  du  caïueiL  Ce  n'est  pas  là  un  procès 
qu'il  irrifiorîe  déjuger  publiquement,  mais  un  simple  arran- 
gement de  famille, 

Le  proriivûîLr  du  J\ou  Oui  dnvi'a  arquîescer  nu  s'opposer 
à l'iiamulot^aiioij , selon  tiu’il  la  croira  ou  non  nlileaux  inLê- 
reis  du  mir}eni\ 

459-  La  ventf  se  fera  publUfaemenl , en  pn.*- 
scncc  du  su!}rOj][(Uiil(‘Ui' . :iiix  endièiTS  qui  seront 
reçues  par  im  menibre  du  tribunal  d{‘  première  ins- 
lanec,  ou  par  un  niiiaireî’:  ce  eoinmis,  et  à la  suite 
de  (rois  affiebesapiKiséiS,  par  trois  dimanelies  eonsé- 
cutü's,  aux  lieux  aeeoudtniés  dans  |ecanU)n.—  Cha- 
cune dir  ers  alfiehes  sera  vis/'e.  e(  cerliftèe  par  le 
ntaire  des  eoimnuiies  où  elles  auront  été  ajtposCes. 

r^iz  Ln  vente  se  fera  pnhluiiiemenl . l.es  foninalilés  de 
relie  veille  sool  réglées  pjir  le  dode  de  ix'oi'édurc  Ctrl.  O.rl 
et  suiv.;,  lüles  siml  prescriles  [)i)iu'(]ilf:  l'iiiiriifitljlc  soit  vetlilil 

sa  plus  hrnite  valeur.  Mais  elles  nniseiit  SDitvenl  an  pupille, 
en  ec  qii  ell!  -!  oira.sioufrit  des  fiviis  assez  riKî-sidérables. 
laji'srpie  loiiles  ce.s  loriiialitès  oui  été  fîdèleuiftit  observées, 
la  vente  <‘s!  ii  révoe.dile. 

.Sera  oêiéc.  Pour  qii  il  soit  coiismut  f|iie  la  rornialilé  a été 
remplie. 

460  h es  fornialiié.s  i‘xi<;êes  ]iîir  les  arliclcs  -î57 
et  f.'jS , pour  raliénnlion  des  binis  dti  mineur,  ne, 
s’ajtpli  [U'  iit  [loiiil  au  ca.s  où  un  jugemenî  aurait 
ordonné  la  licilalion  sur  la  provocation  d’un  co- 
propriétaire par  indivis.  — .Sculemcvil,  et  en  ce  cas, 
/«  Ikntnlion  ne  pourra  se  Taire  que  tlans  la  forme 
prescrite  itar  rarîicle  précédent  : les  élrangers  y 
■seroiil  nécessaireiitenl  admis, 

La  fintalion.  Cesf  la  venir  aux  eticlières  d’une  chose 
»[ui  est  posséiîéc  eu  rtMiimtin  par  plusieurs  proprirlaires , el 
qui  lie  peut  éire  partî!î;éc  commodément  'art.  KiStj).  La  it*;L 
talion  düil  éire  ordonnée  par  uii  jiiqcmeiit,  mai.s  chaque  pro- 
pcictiiii’c  ;i  tonjoiirs  le  droit  de  la  drmatider.  parce  que  uni 
UC  piHilCli-e  coniraiiit  .’i  dcmciircrdiius  riudi vision  (art.  Sh5j. 
Aussi  est-il  iiiuiilr  dr  tlriiiaiidf  r au  conseil  de  f’ainiüe  s’il  con- 
sriil  nii  non  à la  liciialîoo,  puisrpril  lie  peut  .sy  l'ef'user, 

/.c.v  élrait^crs  X seront  nêees.saircmcnt  at/mis.  Ordiiiaî- 
reuietil , Ittrsrpic  ions  les  propriéi aires  .‘■‘oiit  inajiuirs,  cVsi: 
eiiire  eux  que  l.i  chu.se  e.sl  mise  aux  eiirliércs-  les  élraiiycrs 
ti'tud  pa.s  le  di'iiît  d’ciichécic,  à moins  que  l'im  des  coproprie- 
taires irexiqe  (pi'ils  sdieiil  îi)ipplés  à la  Itcilaliun  éacl.  I(J87), 

1)  Ti’rii  est  |jas  de  mciiic  tpiaiid  im  tle.s  priipi  iélaires  est  tiii- 
oeiir  : U est  de  son  iiiiérèi  qu’il  y ait  plus  d'eiicl)ci'i.sscui’.s , 
pour  que  t:  bieii  soil  porlé  à mi  pci.x  |>lii.s  élevé. 

461  l'  lultHir  ne  pourra  accepler  ni  répudier 
mil*  succe.ssion  iVhur  an  miueiir,  sans  uni*  uutorisa- 
lioii  préalable  du  comseil  de  fainüle.  b’acceptation 
ii'aiir.'i  lieu  (jue  sous  bénéfice  d'ineeidaire. 

“ ./cerptrr.  f oy.  la  définitiim  {art,  77 î.;  Le  liitriirnc 
peut  pas  acccpiri' sans  aiiiorisaiioii , [laiee  tpie  raciT[)ta!iuti 
emporte  plusieurs  ohlijpitious  puni'  l’iiériticr. 

flépiiitier.  /'ay.  la  dêliiiiilou  ' nci.  78L  ; Parce  que  la  siic- 
rcssioii  peul  éirr  avarilancusc.  Mans  une  alfairr  si  importaiilc 
et  si  dclic.Tic,  ce  ti’csl  pa.s  au  liilciir  seul  à jnijer. 

.Sous  l>cnéftre  L'est  un  mode  d’acceplatioi! 

qui  rex|)Ose.''i  luoiii.s  de  chauers:  m is.  loiild’oi;:,  le  lute)ii’ 
ne  peut  arix[ili‘r,  méiiie  daiiseefie  roriin' avaiil:i;;eusr . sans 
.'uilonsalioii , paire  tjiic.  clans  ce  cas,  le  niîiititir  est  encore 
ohlipé  de  rapporter  (oui  ce  qu'il  a rn  n du  tlcliml  an.  81!i  , 
et  de  répond re de  l'ailministraiioude  la  sueeessiou  arl.  8113). 

1)  faut  doue  que  le  conseil  de  raiiiilie  examine  s'il  iie  lui  serait 
pas  braiieniip  plus  avautaiïeiix  de  eciioiicer  ;'i  la  suceessioii, 
que  d’.accciitrr  ainsi. 

462-  le  cas  où  la  succession  répudiée  au 


nom  du  mineur  n’aurait  pas  été  acceptée  par  uu  au- 
tre, elle  pourra  être  reprise , soit  par  le  tuteur,  au- 
torisé à cc(  effet  par  une  nouvelle  délibération  du 
conseil  (le  famille,  .soi(  par  le  mineur  devenu  majeur, 
niais  dans  Tétât  où  clle.se  trouvera  lors  de  la  reprise, 
et  sans  pouvoir  allnqucr  les  ventes  et  autres  actes 
f[iji  auraient  été  lénalenienl  faits  (/tz/vï/it  la  vacance. 


:rz:  Jd  le  pourra  être  reprise.  En  effei , tTautres  héritiers 
u’ayant  encore  acqui.s  aucun  droit  .sur  celte  stteeossiott , rien 
ri 'empêche  le  lutem'  et  le  pupille  de  reprendre  une  chose 
qu’iLs  avaient  repoussée,  mais  dont  personne  ne  s'est  encore 
emparé  ü leur  place. 

Durant  la  vacance.  Une  succession  est  vacante  lorsqu'il 
ne  se  pré-setite  personne  pour  la  réclamer,  et  que  les  heri- 
tiers conmisy  ont  renoiH'é  arl. SI  I,.  Le  tribunal  nomme alor.s 
un  curateur  qui  est  charp,é  d’en  administi  or  les  biens,  Lc.s 
actes  qu’il  aurait  faits  avec  les  formalités  exiîiiécs  en  pareil  ca.s 
sont  itiallafjn.'d)les;  car  le.s  tiers  ont  traité  de  bomie  foi,  et 
sons  la  {faraiiLie  des  lois. 

463  La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra 
être  acceptée  par  ie^  tuteur  (|u’avcc  Taiitorisalion  du 
con.s(iil  de  familh;, — Elle  aura,  ;’i  Ti'gard  du  mineur. 
le  même  effet  (|u’à  Tégard  du  majeur. 

Na  pourra  être  acceptée.  Parce  que  la  donation  peut 
ne  pas  être  puremenl  praluitc,  de.s  cliai'ges  |îeiiveijt  (‘Ire  im- 
posées à celui  qui  lare(.'oit  : c’est  an  conseil  de  famille  à les 
apprécier,  il  faut  observer  cependant  que  tous  les  ascendants 
d’un  mineur  peuvent  toujours  accepter  pour  loi  une  douatioit 
(art.  tJ3ô). 

f.e  même  effet.  C’esL-à-dire  fiu’elle  sera  irréMK'alîle  de  la 
pan  du  mineur,  comme  elle  le  serait  de  la  pan  d'un  majeur 
qui  aurait  accepté  (an. 

464  y/ncun  Ifdenrna  pouri'a  introduire  en  jus- 
tice une  action  rclativx*  aux  droits  immobiliers  du 
mineur,  ni  rtor/n/cjm’  aime  demande  relative  aux 
mêmes  droits,  sans  Taulorisaliou  du  conseil  de  fa- 
mille. 


— ylucini  iMteur.  Pas  inétne  le  père  ou  la  mère. 

(liie  action.  L est  une  demande  formée  en  jusiiee,  pour 
faire  coiidauiuer  qnelr|u’uu  îi  nous  rendre  ou  à nous  payer 
ce  qu’il  nou.s  tloit.  I.e  liilcur  n’a  pas  pouvoir  d’introduire  eefte 
demande  pour  des  choses  îimnoliilièi'es,  parce  que,  si  sc,s 
prétentions  éiaieiK  înjusie.s,  il  potirrait  compromeüre  les  iu- 
lérélsdii  mineur.  Mais  il  peut  répniulre  i une  action  même 
immobilière,  c’est-à-dire  repousser  les  préleni ions  d’im  lieivs 
saii.s  y être  autorise.  Ou  attaque  le  mineui’.  il  doit  le  défen- 
dre. I.’appel  ii'élaiit  qu'une  sorte  de  coniiimatioii  de  la  de- 
mande, le  luieiir  ppitl  appidce,  sans  une  nmivclîe  aulorîsa- 
fioii.  (Arrêt  de  l.i  cour  de,  Nîine.s  du  Ü juillet  ISÜO.  .Sirev 
I.  30,  Il , 31, ) La  cour  de  cassalion  a jitqé  ipie  l’article -KM  né 
dispose  que  dans  l’iméi'êt  <les  mineurs  et  ne  peut  être  invo- 
qué eoiilre  leur  iiiléréf.  ; Arrêts  ihi  21  août  (813.  ch.  îles  req, 
■Sirey,  i.  I î , I , ô;  et  du  1 Juin  |8)8.  eh.  de.s  rcq.  Sîri'v  t H) 

I , 210).  . ^ . 

.Icipiicscer.  C’est  l'onsenlir  à .salisfaire  les  prêleiilioiis  du 
demandeur,  Leimenra  bien  le  droit  .lorsque  le  pupille  a de.s 
obligalîoiis  (Cl laines,  il('  les  ae(|iiittee  pom*  bnj  niais  (|uaM(l 
ces  ohligatioiis  tirêsentem  t|neiqites  doutes,  qiiatui  l'affaire 
est  poi  lêe  a un  inhmial.  le  tiiteui'  ii  est.  [las  le  mailre  de  re- 
noncer aux  droits  du  pniiille.  — Oe  vc  que  rarliele  ne  parle 
•liie  lies  actions  iiiimoliiliéres , on  doit  eonelnreque  le  luienr 
jienl  poursuivre  les  droits  nuiltiiiers  sans  anlorisalion . on 
liieii  .-icquiescer  à imc  demande  relative  à ee.s  drolls.  1|  pûitr- 
rail  egaicaieiit  iiuenier  une  aclimi  possessoirc:  t'ar  le  mari 
simple  administrateur  des  hieiis  persoiiuets  de  sa  fennne.  ayaiù 
ce  pouvoir,  au.\  tenues  de  Tartiele  l-ios.  on  doit  en  conrhiVp 
par  arjïmiieiil , que  le  tuteur  a aussi  ce  droit. 

465*  La  uiéiiK*  îiiitoristition  sera  nécessaire  au 


LlVnE  I.  DES  PERSONNES.  - TITRE  X. 

tuteur  pour  provoquer /m ; mais  il  pourra, 
sans  cette  autorisation , rt'pontlre  A une  demande  en 
partage  dirigée  contre  le  mineur. 

: — Un  ptjrlri^r.  Si  le  niiueui’  possctle  un  objet  en  oom- 
luini  avec  des  tiers,  par  exemple,  une  succession,  le  lutenr 
no  peu!  en  iJeitiaii(!cr  le  partage,  parce  qiiecela  coinluit  à nue 
<!Spccc d’aliénation.  L’article  SS3,  qui  cotisacre  l’opinion  que 
le  partage  est  dvclartUif , cl  non  //vm-ï/w/f'/’ de  propriété , 
ié’csi  pa.s  en  oppo.sitton  avec  le  motif  que  nous  vetmns  d’in- 
(liqiicr  ; carre  principe  repose  sur  une  fiction  que  des  raisons 
particulières  ont  fait  iiilroduii'c,  et  c'est  ccitc  ficiion  précisé- 
ment que  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  l’on  appliquât  iri  : 
la  loi  ne  tlistinguant  pas  cuire  le  partage  tics  immenbles  et 
celui  des  meiildes , il  l'aul  en  conclure  que  dans  ce  cas  encore 
le  nitciir  a besoin  de  ranlorisallondii  conseil  tic  famille  pour 
provoquer  le  partage;  rimporiaiice  des  successions,  oiéinc 
simplement  mobilières,  justifie  d’aüleui’s  snrfisamineul  la  gé- 
néralité tics  disposiiious  de  la  loi  ; mais  il  peut  rcpondi'e  sans 
nnlorisation  à une  demande  en  partage,  parce  que,  tiu! 
n’étant  coniraiiu  à demem’er  dans  l’indivision  (art.Sloj,  le 
conseil  de  fautille  ne  poui  rail  i>as  se  refuser  au  (lariage.  1/ar- 
licle  S10,  il  est  vrai,  suppose  qu’il  faut  pour  la  validité  de  tous 
les  partages  faits  par  des  tuteurs,  l’autorisation  du  conseil  de 
iamille;  mais  eu  rapprochaul  cet  article  de  l’article  actuel, 
ou  voit  ([UC  le  jji'eiiiier  s’occupe  des  partages  provoqués  par 
fes  iulcurs  en  généra],  cl  non  duras  spécial  où  un  partage 
a été  fait  i>ar  les  tLiteurs  sur  la  provocation  des  autres  co- 
partageants. 

Pour  obtenir  à l’égard  da  mineur  tout  l’ef- 
fet.  qu'il  aurait  entre  majeurs,  le  partage  devra  être 
fait  en  justice,  et  précédé  d’une  estiinatioii  faite  par 
experts  [loniinés  par  !c  tribimal  de  première  instance 
du  lieu  de  j'oiiverfure  de  la  .succession. — Les  experts, 
après  avoir  prête,  devant  le  présklent  du  même  tri- 
bunal, ou  autre  juge  par  lui  délégué,  le  serment  de 
bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission,  procéderont 
il  la  division  des  héritages  A la  formation  des  lots, 
qui  seront  tirés  au  sort,  et  en  présence,  soit  d’un 
membre  du  tribunal,  soit  d’un  notaire  par  fui  com- 
mis, lequel  fera  la  délivrance  des  lots.  — Tout  autre 
partage  ne  sera  considéré  ({ue  comme  provisionneL 

A l 'egard  du  mineur.  La  cour  suprême  a jugé  que 


la  imililc  lie  peut  être  invoquée  par  les  majeurs,  aux  termes 
de  l’article  1 125  du  Code  civil.  (Arrêt  du  30  août  181Ô,  cli. 
Civ.  Sirey,  I.  lô,  1,  -101) 

A (a  division  des  herUages.  ()u  suppose  ici  que  toutes 
les  fonnaliiés  qui  doivent  pi’écéder  le  partage,  conformé- 
ment aux  articles  S2.1  et  suivatifs,  oui  été  remplies,  et  qu’il 
ne  s’agit  que  de  pai-iager  défin  il  i veulent  les  Iiieus. 

Comme  provisionneL  Quelques  auteurs  pensent  que  le 
partage  n’esl  jirovisionnel  (|ti’à  l’égard  du  mineur,  cLque  lui 
seul  peut  deraatider  un  partage  définitif,  parce  que  c’est  seu- 
iemeiit  a Vègard  du  mineur,  comme  ledit  l’article,  que  ces 
formalités  sont  exigées;  d’autres  soiitieuneul  que  le  partage 
est  provisionnel  à l’égard  de  loti.s  fart.  810),  et  que  ciiacuu 
des  pariap,eauls  aura  le  droit  d’en  provoquer  nu  définitif, 
paiee  qu  iîs  ne  peuvent  être  forcés  à resiei’  dans  nu  état 
piovisotre  et  incertain,  qui  est  nue  espèce  d’indivisiun  far- 
Licle  81 5).  rare  Z les  notes  de  l’article  810.  ' 

Le  tiUeur  ne  [lOu.iTa  transiger  au  nom  du 
tniiieiir  , qu’aprè.s  y avoir  été  autorisé  par  le  conseil 
de  famille,  et  de  l avis  de  (rois  juris  consul  les  dési- 
gnés parie  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance.— La  transaction  ne  sera  valable  qu’au- 
tant  qu’elle  aura  été  homologuée  par  le  tribunal 

t e première  instance , après  avoir  entendu  le  procu- 
reur du  Roi.  ^ 

Tiajisiger,  La  transaction  est  un  contrat  par  lequel 
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les  jiaiiies  termiiient  une  couicstaljon  née.  ou  préviennent 
une  contesta t ion  è naître,  au  uioyeii  de  coiicessiotis  oi’diuai- 
rement  réciproques  (art.  20Oj.  Il  faui  avoir  la  capacité  de 
t is|iosci^  (le  l objet  f[tii  f;ut  lii  de  la  îraiisactioii  (at'li- 

fie  20Î;)),  parce  que  les  sacrifices  qu’elle  renferme  soiil  une 
espece  d’alierialion. 

L'avis  de  trois  jurisennsuffes.  Les  mpiubiTs  du  cotiseil 
de  famille  sont  le  pins  sniivetii  étrangers  la  iiinsprudcnee  ■ 
c'esi  pour  cela  que  le  Code  exige  que  l’avis  de  trois  jnriscon-^ 
.suites  puisse  les  guklcr  dans  leur  décision  , eu  détermina ur 
quels  soûl  les  [Kiiuts  douieux  de,  i,i  cause,  les  cniicessious 
qu’oti  peut  exiger,  celles  f|ii’on  peut  faii-e,  Relie  coiisultalinu 
doit  (loue  être  faite  avant  que  le  conseil  ail  donné  son  auto 
risalioEi;  mais,  s’il  en  était  aiili'emeiii , la  ii'ansaciion , nue 
fois  iiomologiiéc , ne  aci'ail  pas  ntilie  pour  ce!,i. 

Qu’elle  aura  été  Itotnologui'e.  (kla  s’eut  en  d de  la  irausae- 
lion  passée  avec  l’ad versai rc  du  mineur,  ctuon  de  la  décision 
qui  l autorise.  — Le  tuteur  ne  peut  Jaïuais  coin  promeure, 
même  avec  l'autorisalion  du  conseil  de  Iximillc.  Compro- 
ineitre,  c’est  reinelli  e la  déci.sioii  d’ime  contestai  ion  A cer- 
taines pei'sonnes  qu’on  elioi.sil  pour  juger  à la  place  des  juges 
que  la  loin  nommés.  Ou  ne  peut  compromettre  sur  Icsaffaires 
qui  doivent  être  eotimmulfiiiées  au  miiiislcrc  pidkie  (art.  1ÜÜ1, 
Cod.  de  pi'oc.J,  parce  que  ee  lïiiiiistêre  ii’c.st  point  admis  dans 
un  tribunal  arlntral  ; or,  les  ai'fatres  des  niîiieurs  dojvein. 
lûujoui’s  lui  êli'e  couiuiuiiitmces  (art.  83,  ihid.  . 

468-  L(  ; tu  leur  c|ui  aura  des  sujets  de  méenuten- 
tcnient  graves  sur  la  coïKÎiiite  du  niiaetir,  pourra 
porter  ses  plaintes  à un  ceiiseil  tic  faniille,  et,  s’ü  y 
est  autorisé  par  ce  conseil , provoquer  la  réclusion  ilit 
mineur,  conforinément  à ce  qui  est  statué  :'t  ce  sujet 
au  titre  de  la  puissance  paterne  Me. 

==  Provoquer.  Le  i iitcur  ne  peut,  donc  jamais  Faire  cm- 
prisotiuer  le  nducui'  par  voied’aulorilé,  mais  seulemeut  par 
voie  de  réquisition.  Mais  le  père  ou  la  mère  tiileurs,  eoiiser- 
vant  toujours  la  puissance  palenielle,  ne  sont  pas  somiii.s  à 
cet  article. 

.SECTio.^-  IX.  £>cs  ' Comptes  de  la  Tutelle. 

469-  Tout  luteur  est  comptable  de  .sa  gestion 
lorsqu’elle  finit. 

— Tout  iuienr.  Même  le  père  ou  la  mère  ; aussi,  en 
nommant  un  tuteur  testameiiiaire,  ne  poiirratent-ils  pas  le 
dispeu.ser  de  rendre  compte. 

Est  comptahte.  Si  le  iiiteiir  se  refii.sait  i\  rendre  compte, 
on  pourrait  le  poursuivre  devant  le  Ifibmiüi  où  la  tulello  a 
été  déiérée  (ai’l.  52/,  Cod.  de  iti'oe.  i,  et  il  pouiTaîi  v être 
coulraint  par  les  juges,  même  par  corps  (an.  53i,  cèd.  de 
proe.). 

Lorsqu'elle  finit.  Soit  que  celte  gestion  finisse  par  la  fin 
de  la  tutelle,  .soit  par  toute  autre  eause.  Pai* exemple,  pour 
la  mère  tuliâce,  jiarce  qu’elle  se  remarie;  pour  un  tiiieur, 
parce  qu’il  se  fait  e.xeuser,  parce  qu’il  est  destitué.  Le  compte, 
dans  ce  cas,  doit  être  l•cudll  au  nouveau  îuteur,  eu  fu’é- 
seiico  du  subrogé  - tuteur.  La  cour  de  lïordeaux  a jugé 
que  le  Luteur,  ayant  dé  se  titire  reiub’e  compte  de  la  gesiion 
du  tuteur  précédent,  est  compial)le  de  cette  gesiion.  fArrêt 
du  !*’■  février  1828,  Sirey,  t.  28,  il,  128  ; 


'.  Ton!  tuteur,  iintre  que  le  père  (‘t  la  mère, 
peut  être  tenu  , inênie  durant  la  luteirc,  de  remettre 
au  subrogéluteur  des  états  de  situation  de  sa  gesiion 
aux  épotiues  c^ue  le  conseil  de  famille  aurait  jugé  ;'i 
propos  de  fixer,  sans  néanmoins  que  le  tuteur  puisse 
être  astreint  à en  fournir  plus  d’un  chaque  année.  — 
Ces  états  de  situation  seront  rédigés  et  remis,  sans 
frais,  sur  papier  non  timbré,  et  sans  aucune  forma- 
lité de  justice. 

Au  subrogéluteur.  Ces  comptes  ou  étals  de  situation, 


qui  se  renouvelleront  successivement  pendant  la  gestion  du 
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iijif'iir,  mf!(ro)iî  le  siibrofféliitciir  à de  coiuinître  et 

mieux  survciUei*  sou  odininistration.  Le  père,  la  trière,  ne 
sont  pas  asireiiiiR  à reniettre  rescoinnles,  riiéine  ioi'.sqij’Us 
n'ont  plus  rusufniîl  léfïal  sur  les  binns  de  letir.s  enfanl.s:  on 
se  rofjfieeii  leur  lemlresse,  ''MODÈitE  de  oes  états  de  situa- 
tion. form.  W"  2.^ 

471  Le  compte  (IcfîniUf  de  (fiteüt;  sera  rendu 
aux (i/'.pens  Am  niitieur,  lor-squ’îl  aura  atteint  sa  ma- 
jorité ou  obleiiii  son  ('maneipalion.  - Le  tuteur  en 
avancera  les  frais.  — On  y allouera  au  tuteur  toutes 
dépenses  siiffisainiiieiil  jiisti/iêes , ni  dont  l’objet 
sera  a file. 


~ Le  compte  (tCfniifif  L'osi  cHMi  qui  est  rendu  lorsque 
la  luiclle  est  eiiliêreinenl  finie  pour  Ir  pupille:  ec  qui  .1  lieu 
à sa  majorité,  à son  éiiiajH'ipalinii , ou  à sa  tiiori  survenue 
peiidam  la  minorilé.  iiaiis  le  premier  cas,  r'aslci  lui-nième 
ipie  If*  fumpte  est  rendu  ; dans  le  ileiixièine . il  est  assisté  d’un 
«’uraletir  'art.  480  ; dans  le  deniier,  c'est  â ses  héi’iljcrs. 
Lonmifil  ne  doit  v avoir  qu’un  ccmijilc  définitif,  le  dernier 
tuteur  doit  nécessairemeiil  eoiuprem Ire  dans  son  compte  ceux 
des  lutem  sqni  ont  pu  le  précéder.  Arrêt  de  laeoiir  (le  Pnur- 
pesdu  tôniai'.s  1820,  11,  3(Jl,;  — (jiiaiid  le  compte  est  rendu 
à l'amiafile,  il  l'est  devanl  notaires  ou  sous  scinq  privé;  quand 
il  e.sl  rendu  en  Jii.stiee,  il  l’est  dex^aiK  le  inbtiital  du  lieu  oii 
kl  1 nielle  a été  déférée  'art.  .327,  tioil.  de  proc.},  quel  que  .soit 
te  domicile  du  iiiteiii'ei  du  pupille,  [larre  «pici'c  compte  n’est 
qu’iinc  suite,  ou  pluloLque  la  fin  dé  la  tnlelle,  el  c[u’on  de- 
vait le  faire  au  lieu  où  le  cntiseil  de  famille  a loujonrs  con- 
tinué de  s'assrnddcr,  et  <le  donner  ou  de^refnser  son  autorî- 
S ilioii  piiiir  les  fails  de  ta  liitelle.  ;MOBÈZiE  de  compte  dé- 
finitif lie  liiK'llc  sous  Reiii(}-prixé,  form.  3.) 

./foï  iiépcic!.  Le  compte,  surtoii!  lor.sqii'il  est  rendu  en 
jtisliir,  iieut  orcasKmer  des  fr.iis.  tels  que  ceux  de  voyaqe  . 
de  varatifins,  potir  ravoné  (pii  aura  mis  en  ordre  les  pièces 
du  couiptc,  etc.  'art.  332.  Cnd.  de  proc.}.  ll.s  seront,  à la 
(iiar;;r  du  pupille,  si  le  coîiijitccsl  définitif.  I.orsqu’il  tie  i’csi 
pas.  011  peiisr  (pieles  frais  peuxent  être  à ks  ciîarqcdti  Itilenr; 
iiar  excinitle,  .s’il  rend  roinplc  à la  suite  de  sa  de.sliltiLio)i. 

lût  ftcfiiK  cra  tes  frais.  Le  pupille  n'a  encore  rien  dont  il 
puisse  disposer. 

.lustifiécs.  il  ti'est  pasexijïé  (iii'elle.s  te  soient  par  écrit.  Une 
iuliiiUé*  de  petites dé[a*nsrs  tie  pourraient  pas  l’élre. 

■Sera  utile.  !l  snfli!  que  l'oiÿei  de  ce.s  dépenses  ail  élé 
iilili  d.iiis  le  principe.  Si  ([iielqiie  évétietnenl  posiérieur  Ta 
tendu  inutile,  le  hileitr  ne  doit  pas  en  j'épondi'e. 

472.  7 oui  traité  qui  [lourra  iiitervcnir  entre  le 
itiicurei  le  mineur  devenu  majeur  sera  mil,  s’il  ii’a 
él(*  précédé  de  la  reddilioti  d’un  coiiipte  détaillé,  (t 
dé  la  remise  d(“s  piètres  jiislilicatives ; le  tout  constaté 
par  un  réerpissé  de  Voyant-compte^  dix  jours  au 
moins  avant  le  traité. 

- Tout  traité. — OrF,.STio:x.  La  disptmtion  de  Vartû  tr 
artiicl  s'appliipir  f-etfe  an  contrat  de  vente  tf'iin  oh- 
jet  particulier?  La  cour  suprême  a consacré  la  néqalivr; 
Il  I .iinsidcr.ant  que  rariidr  47‘i  ne  nteoît  anriiiic  application  an 
ronlr:il  de  vente  d’un  ohjci  iianiciilirr  et  iiirlépnidaiil  du 
nmiptede  tnlelle  ; (pi'il  se  li'iiuxe  en  clTct  iï  !.t  sert  ion  iitiimlée 
des  romiiics  de  tiuellr,  cl  tpi'il  résulte  dr  son  texte . autaiii 
(pte  de  la  plarcfpi’il  nrriipe,  qu'il  n'.i  pour  objet  (pie  de  pnis- 
rrirc  Ions  le.str.iiié.s,  Ions  le.s  aeles.  s(uis(|i)el(|uc  dénnmioaijiei 
rpi'ilsse  préseiiieni , qui  ont  pour  but  tir  soustraire  Ir-  iiiirur 
à l‘iiljli|;ali(m  lépale  tic  rendre  coiii()tf  : que  tous  le.s  aclcs 
tpi’il  opposerait  an  tnîiit'iii',  titTcnn  m.ijeiir,  pour  parai \ser 
l'aciion  que  ce  dernier  inicnirrail  .4  l'effei  d’olilenir  ce  eoinpic. 
sont  Irajipés  do  nullilé  pat*  la  loi,  s'ils  ii'iuit  pas  été  précédés 
de  la  reddition  d’un  rompt c détaillé  et  de  la  remise  îles  pièces 
Juslitieaiives;  mais  que  là  se  Imnic  ra|iplifatiiin  de  l'art  iele  472, 
cl  qii  an  besoin  on  eu  ironveraiL  ime  noinellc  prem'c  dans 
I article  ‘itllô,  un  p;  léjpslateur  ne  soumet  aux  condiliims  île 
I article  ‘172,  que  les  IrKOsnetions  que  le  lutenr  fait  avec  le  mi- 


neur. dev-r-nn  tnajeur,  sur  le  compte  de  tutelle  ; d’on  il  résulte 
la  conséquence  que , sur  loiile  aulre  inaliére,  les  transactions 
qui  pourraieni  intervenir  entre  eu.x , auraictiL  la  même  force 
qu’entre  tous  aulrcs  majeurs  et  per.soiiri es  jouissant  de  leurs 
droits  : rejette , etc.»  ;.AiTét  du  22  mai  1822,  ch.  cîv.  Dali , 
aim.  1822,  1,287.; 

t n rccé pissé,  C’esl-à-dlre  un  reçu. 

})c  compte.  ( Jn  nomme  ainsi  celui  auquel  le 

compte  est  rendu  , parce  qu’il  entend  le  ronipte. 

Di.r  jours  eu(.  moins.  On  veut  que  le  pupille,  avant  dépas- 
ser aueiin  traité  avec  .son  luteun,  ail  eu  le  temps  d’examiner 
.ses  affaires,  afin  que  celui-ci  ne  juitsse  alujscr  de  la  connaîs- 
sancequ’ilen  aurait  seul  pour  i’iiuluireen erreur, — f)üE.STio.^, 
I.c  lutenr  peu! -il  incotpier  pour  obtenir  ta,  nullilé  d'un 
traité  pas.sé  entre  hd  et  le  pupille,  Vinobservalion  de.s 
formalités  pre.scritcs par  noire  article?  ^ou , aitx  termes 
de  l'arrêt  suivant  de  la  cour  de  3Iniitpellier  : (fAdcmlu  que, 
d'après  le  Lotie  eix  il  crmuno  d'après  les  anciens  piâncipes,  le 
tninenr  devenu  majeur  c.st  censé  encore  mineur  vl.s-à-vis  de 
son  lutenr  laid  que  celui-ci  ne  lui  a pas  rendu  Je  compiede 
liilene;  qit’aiiisi  c'csl  en  faveur  tin  mitienr  .seul  qu’est  ré- 
.servée  t'arüon  en  nuiiité  de  la  transaction  intervenue  sur  ce 
compte,  si  les  conditions  impo.sécs  par  l'article  472  du  Code 
civil  n'ont  pas  élé  remplies,  et  iiolaminetil  si  cette  tratisac- 
lion  n’a  pas  été  pi'écédéc  de  là  remi.se  des  pièces  justifica- 
tives; que,  dès  lors,  le  tuteur  e.st  non  recevable  à invoquer 
le  tléruiii  de  reini.se  i\  laquelle  il  était  a.ssujeiii,  pour  se  créer 
Hii  moyeu  de  nullité  cotilrc  l'aeie  tpi’il  a volontairement  con- 
seiili.»  f Arrêt  du  20  janvier  f830.  Sii'ev,  t.  30 , Il . 121. . 

473-  Si  ic  compte  d onne  lieu  à des conlcstatioiis, 
elles  seront />«f/nmûvt3Æ  et  jugées  comme  les  autre.s 
cou  Lest  Otions  en  matière  civile. 

Pûursnicie.s.  Elles  doîvetil  loujours  l'être  devanl  le 
tribunal  du  lieu  où  la  tnlelle  a été  déférée,  puisque  c’est  à ce 
tribunal  que  le  compte  est  reiiclu  {art.  471 , Cod.  civ.  : ,527, 
Cod,  de  proc,). 

474-  La  somme  il  laquelle  s’élèvera  le  reliqtial  dù 

par  le  tuteur,  portera  intérêt  sans  demanda,  à 
compter  de  la  clôture  du  compte.  - ■ Les  intérêts  de 
cettuisera  dù  au  tuteur  par  le  mineur  ne  courront 
([ue  du  jour  de  la  sommation  de  payer  (jui  aura 
suivi  la  clôture  du  compte. 

Le  reliquat.  Ou  nomme  aiu,si  la  somme  qui , une  fois 


le  compte  ari’êlé,  reste  due.,  soif  par  le  tnleur  au  pupille, 
soit  yiar  le  pupille  ;ut  liitcur.  Si  le  pupille  e.st  eiiroi’c  mineur, 
leeomplenc  peut  être  arrêté  par  la  fixalion  tic  ce  relkniat 
([u'ati  moyen  d’un  jugement  ou  d’rme  iraiisarlion  passée  cou- 
formémein  à l'article  4(>7  ; mais  si  le  pupille  est  majeur-,  iipeiit 
l’être  dansqiidruie  foi-nieqiie  Cf  suit , dix  jours  après  tpi'il  a 
élé  rendu  avec,  le.s  pièces  Jii.stificalives  ; art.  472  , 

Sans  demande. i)t\  a dérogé  à ce  principe,  que  le.s  somnie.s 
dues  ne  portent  iniéi'êt  qn'à  partir  du  jour  de  la  demande 
1(11 1.  liai,',  p,!] ce  t,|u  il  CSL  iinpossibie  f[ue  le  tuteur  qpiore 
flu'il  doit  ce  relitiuat , et  que,  s'il  ne  le  i>aie  pas,  c'est  qu’ap- 
paremiiiciil  il  a employé  la  chose  à son  profit.  D'ailleurs,  on 
n’a  lias  xouiu  ubliip  r im  pupille  à usci-  contre  celui  qui  a élé 
son  tuteur,  cl  aiii|tict  il  doit  de  la  déréreiiee,  de  moycus 

rigoureux,  tels  qu'une  soimiiatiou.  Mais  il  l’aui  bien  remar- 
quer tiu'il  ii'en  est  plusalm.s  ctiiume  dans  le  temps  de  la  tu- 
lelle  .art.  i3.5_,  el  que  cos  interets  ne  protluiseiil  pus  eux- 
nu'tucK  di-s  iiitérêls  de  |deiii  di-oii , niais  bien  par  une  de- 
mande judiciaire  ou  une  eoiivemion  spéciale,  poui-vu  tpi’il 
.s'agisse  d'intérêls  du.s  :m  moins  pour  une  année  eulicre  'ar 
liclc  1151;. -Le  tuteur  [HHirr.iit  être  coutndni , même  piar 
corps,  à [layer  le  relitiuat  pirl.  12(1,  Cod.  de  proc  ). 

Du  Jour  de  ta  .sommation,  (bi  rentre  ici  tians  la  règle 
générale;  car  aucun  égard  particulier  n'empêclie  le  lutcur 
tl’exiger  |)ar  les  voies  de  tlroii  ce  qui  Lui  e.st  dô. 

475.  ’loiite  aetiou  dii  mineur  contre  son  tuteur, 
relativement  au.r  faits  de  la  luiclle , se  prescrit  par 
dix  ans,  éi  compter  de  la  majorité. 
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z^zHclalhement  aux  faUs  de  la  ialellc.  Par  exemple, 
le.s  actions  cjtii  auraient  pour  but  de  faire  rendre  eonipte  au 
tuteur,  de  criiifjuer  fjiielque  partie  de  sa  fïcsliou,  de  lui  faire 
payer  des  domina{ïes-iiitéréis  pour  r|iicl([Lie  faute  ou  queltjoe 
néjiliqence.  Ou  ira  pas  voulu  que  le  tuteur,  qui  a rempli 
.qratuiicmeiit.  une  diai’jïe  déjü  si  onéreuse,  fi'it.  exposé  à des 
aeiions  pareille.s pendant  pins  de  dix  ans,  paire  que  les  titres, 
les  papiers  qui  vieiuiciii  l'appui  de  son  compte , et  qui  sont 
toujours  dèiaillcs  et  Milumineiix  , ne  pcuieni  .se  parder  exac- 
irmeut  pendant  un  si  loiij'ï  temps,  fllais  une  fois  que  \evotuple 
a été  rendu  et  le  rclù/ual  délcnniné , les  actions  du  pu- 
pille contre  le  tuteur,  par  exemple,  pour  demauder  le  paie- 
ment du  reliqua!,  la  imllilé  d’uii  traité  passé  en  coniraveMiioii 
et  l'article  172,  ne  sont  plus  l'clatives  à des  faît.s  de  tuiclle,  et 
l'on  rentre  pour  les  prescripikms  dans  les  rèf;lcs  t3'énéralc8, 
c’cst-iVdîrc  ordinairciucnt  trente  ans  (ai‘i,  2262,  2271^.  Les 
mêmes  principes  régissent  Paction  eu  redressement  de  compte, 
parce  que  si  raciion  eu  reddition  de  compte  preml  sa  source 
dans  radminisl  ration  du  tuteur,  l’autre  naît  du  vice  du  eonipte 
qui  est  nécessairement  poslériour  fi  cctle  admitiistraiioii.  [ Ar- 
rêt de  la  cour  de  Metz  du  10  juillet  1821.  Sirey,  t.  2i,  II,  62.) 
Il  faudrait  en  dii'e  autant  à plus  forte  raison  d’mie  action  qui 
aurait  commencé  avant  la  tutelle  ; par  exemple,  si  le  tuteur 
avant  d'avoir  cetlc  qualité  élait  délenieur  d’un  bleu  apparie- 
naul  au  pupille. ^ — On  pense  commiinémeut  que  !a  pre.scrip- 
tion  de  dix  ans,  qui  court  contre  le  pupille,  court  aussi  contre 
le  inieur,  et  que  celui-ci , au  boiu  de  dix  ans,  ne  pourrait 
pîiis  assigner  le  pupille  pour  qu'il  ciH  à recevoir  son  compte, 
t ’epeiiil  uit  la  lettre  de  la  loi  ([ui  parhMle  raciion  du  pupille 
contre  le  luleurj  est  contraire  ;'i  cctle  opinion. 

v/  compter  de  la  majoriU’,  C’est  eu  effet  de  ce  moment 
qu’il  peut  agir  par  lut-mème  ; amssi  les  prescriptions , eu  gé- 
néral , sont-elles  suspendues  par  la  minorité.  Cette  disposi- 
tion s’appli(|iieraii,  lors  même  que  ce  serait  par  son  émanci- 
pation que  la  tutelle  aurait  fini,  on  bien  encore  par  la  mort 
ou  la  destitution  du  tuteur î mais,  si  la  luielle  avait  fini  par 
la  mort  du  pupille,  le  délai  partirait  de  cctle  époque  5 l’égard 
de  scs  héritiers , car  ils  peuvent  aj^ir  contre  le  tuteur. 

CHAPITRE  111. 

De  l’ÉinancipaliOTi, 

L’émancipaiion  est  un  acte  qui  donne  à un  mineur 
le  droit  de  se  gouverner  lai-mênic  et  d’administrer  ses 
biens,  dans  tes  liinites  posées  par  la  loi. 

U7G  Le  ntiiienr  est  émancipé  de  plein  droit  par 
le  mariage. 

Par  le  mariage.  Cette  émancipation  n’a  pas  besoin 


d’être  exprimée  : en  consentant  au  mariage,  les  parents  du 
mineur  ont  nécessairement  consenti  ce  qu’il  piU  gouverner 
lui-même  sa  famille.  Cette  émancipation  se  nomme  iacile. 
— Question.  Celle  énuoicipalion  cesse-t-elle .ù  la  femme 
qui  s’élait  mariée  avant  l’àge  requis  pour  rénmnripa- 
fion,  devient  veuve  n’ayant  pas  encore  atteint  la  majo- 
rité La  cour  de  cassation  a consacré  la  négative  : k Consi- 
déraut  qu'aux  termes  de  l’article  176  du  Code,  le  mineur  est 
émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage  ; que  cet  article,  le 
seul  qui  prononce  sur  Péniancipai  ton  par  mariage,  la  confère 
sans  condition,  ni  terme,  ni  réserve  , et  par  conséqueul  d’une 
manière  absolue  et  irrévocalile  ; qu’aiusi  elle  est  acquise  au 
mineur  qui  se  marie,  soit  (|u’ii  ail  l’ége  fixé  par  la  loi  pour 
foritier  cette  union,  soit  que  plus  jeune,  il  la  contracte  avec 
dispense  du  gouvertiemeiit , et  qu’elle  lui  e.st  acquise  uoii- 
seiilenienl  pendant  la  durée  du  mariage , mais  même  après 
sa  dissoiiiiion  , quoique  alors  il  soit  encore  eu  iniiioritc;  d’où 
il  suit  qu’eu  jugeant  que  la  demoiselle  Ousserre  avait  cessé 
d être  émancipée  en  devenant  veuve,  et  que  par  suite  elle 
éiait  alors  rentrée  de  plein  droit  sous  la  tutelle  de  son  père, 

1 arrêt  attaqué  a violé  l’article  470  du  Code  civil  ; considérant 
que  les  articles  477,  485,  486,  cités  par  l’arrêt  pour  établir 
que  émancipation  ne  peut  ôii’e  accordée  avant  quinze  ans,  et 
peut  etre , en  certains  cas , révoquée , ne  sont  pas  applicables 
J i espèce , puisqu'ils  ne  statuent  que  sur  rémancipaiiou  con- 
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férée  par  le  père,  la  mère  ou  le  conseil  de  Famille,  et  non 
sur  colle  qui  s’opère  de  plein  droit  par  le  mariage.))  ( Arrêt 
du  2i  Février  1821 , ch.civ.  Dali. , aim.  1821 , 1 , 177.) 

k77.  L einincur,  nièinc  non  marié,  pourra  être 
émancipé  par  son  père,  ou  , à défaut  de  père , par  sa 
mère,  lorstju’il  aura  atteint  l’Age  de  quinze  ans  révo- 
lus. — Celle  émancipation  s’oiièrera  par  la  seule  dé- 
claration du  |ière  ou  de  la  mère,  reçue  par  le  juge  de 
paix  assisté  de  sou  greffier. 

yi  dé  faut  de  père.  C’est-à-dire  si  le  père  est  mort  ou 
dans  l’impo-ssibiliié  de  manifester  sa  volonté  à cause  de  son 
aliseiicc  ou  de  .son  interdiction.  Quelques  auteurs  roniesteiii 
à la  mère  le  droit  d’émanciper  dans  ces  deux  cas.  Cependant, 
en  observant  qu’elle  poun*ait  conscntii*  au  mariage  (art.  119J, 
acte  bien  plus  itnporiaut,  et  qui  enti'aiue  toujouis  rémanci- 
patioii  ; eu  comparaut  avec  notre  arlirlc,  l’articie  173,  t|ui 
dit  : ((  Le  père,  et  à défont  du-père , la  mère...  peu  veut  for- 
mer opposition  ,))  ou  voit  évidemmeutque la  mère  doit  avoir 
le  droit  d’ématicipcr,  - Question.  Zc  père  on  la  mérc  de,s- 
lilaés  de  la  tulcUc  ont-ils  encore  le.  droit  d'émanciper 
leurs  cnfanls?  Dépouillés diHlroild’adininistre]’  la  per.soime 
et  les  bien. s de  ces  tnêines  enfants,  comment  pourraient-ils 
l’accorder  à ces  enfants  eux-mêmes  ■’  Ceiiendaiit  îlsconsei'vcut 
la  puissance  paieruelle,  et  rémancipaiitm  eu  est  une  éitiaoa- 
lion  ; et  d'ailleurs  l'article 477  ne  distingne  pas  : L in  lex  non 
didinguii  nec  nos  dis! iu guère  debemus.  C’e.st,  an  reste,  ce 
qu’il  jugé  la  cour  de  Colmar  lelaiivemeiiL  à une  mère  privée 
de  la  iiuelle  à raison  de  son  convoi  à de  secondes  noces,  (Ar- 
rêt du  7 juin  1807.  .Sirey,  t.  15,  II,  164.)  — Ql'e.çtion.  Les 
pères  et  mères  twlurels  ont-ils  droit  d'éinan.ciper  leurs 
enfants?  La  cour  de  Limoges  a adopté  l’aftirmaiive;»  Con- 
sidérant que  jiour  se  fixer  sur  la  question  de  savoir  si  Marie 
.labely  a pu  émanciper  Adélaïde,  sa  fille  naturelle,  il  estimi- 
liie  d’examiner  si  elle  a été  ou  non  sa  tutrice  légale,  parce 
qu’il  est  constant  en  principe  que  le  pouvoir  de  l’émancipa- 
tion n’est  point  exclusivement  aiiaclié  à la  qualité  de  tuteur, 
mais  bien  à celle  de  père  ou  de  mère , et  qu’il  s’agit  seulement 
de  savoir  si  ce  pouvoir  est  accordé  par  la  loi  aux  pères  et 
mères  iiatureLs  comme  aux  pères  et.  mères  légitimes;  consi- 
dérant qu’il  résulte  de  l’esprit  de  la  législation  actuelle  sur  les 
enfants  iiaUirels,  et  des  dispositions  de  rarticlc  383,  que  la 
loi  a admis  les  pères  et  mères  uaiurels  à participer  la  piiis- 
■saiico  paternelle  attribuée  aux  pères  et  mères  légitimes  ; que 
l’émancipaiioN  étant  un  droit  et  une  conséquence  de  la  puis- 
sance palenieile,  il  en  résulte  que  ce  droit  est  commun  aux 
pères  et  mères  légitimes  et  naturels;  et  que  ees  indueiions 
sont  coi!Rnnce,s  par  les  dispositions  de  l’article  177  du  Code 
civil  {[ui,  parla  généralité  de  ses  expi'essions,  n’établit  au- 
cune différence  cnti'e  les  ])cres  et  mères  naturels,  par  rap- 
port au  droit  d’émancipation;  qu’oii  ne  peut,  supposer  une 
exclusion  qui  u’csi  pas  prononcée  par  la  loi  a (Arrêt  du 
2 janvier  1821.  Dali. , ami.  1822,  li,33.j 

478.  Le  mineur,  resté  sans  père  ni  mère,  pourra 
aussi , mais  sèulemeiil  à l’Age  de  dix-hidl  ans  accom- 
plis, être  émancipé,  si  le  conseil  de  famille  l’en  juge 
capable. — En  ce  cas,  l’émancipation  résiillera  de  la 
délibération  qui  l’aura  autorisée,  et  de  la  décla ration 
que  le  juge  de  paix,  comme  président  du  conseil  de 
fainille,  aura  Rûte  dans  le  même  acte,  que  le  mineur 
est  émancipé. 

: — Dix-huit  ans.  I.e  conseil  de  famille  ne  peut  émanciper 


qu’à  dix-huil  ans.  On  a craint  que  le  tuteur,  ijourse  libérer 
d’une  charge  pétiüjle , ne  provoquât  une  ënumeipatiou  [>ré- 
niaiurée.  A l’égard  du  père  et  de  la  mère,  cette  ci-aiiiteest 
entièremeiil  di.ssipéepar  leur  atnour  pour  le  mineur,  et  par 
leur  intérêt;  car  l’émancijjation  lem-  enlève  rnsufruit  légal 
des  biens  de  leurs  enfants.  L’émancipaiion  prévue  par  les  ar- 
ticles 477  et  178  prend  le  nom  d'émancipation  expresse, 

479  Lorsque  le  tuteur  ii’aurafait  aucune  di fi- 
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{çcncc  pour  i’rniancîpaiion  du  mineur  dont  il  est  parlé 
dans  rarfitle  [irtcédtnit , ri  qu’un  ou  plusieurs  pa- 
rrnls  ou  aiiirs  de  ce  mineur , au  degré  de  tousin 
geituaiii  ou  fl  des  degrés  plus  proches.  le  Jugeront 
eapahtedelre  énianciin'.  il.s  pouiTont  /w//*^r/r  lejuge 
de  paix  de  con\  of|uer  le  conseil  de  famille  pour  déli- 
bérer il  ce  sujet.  *-  Le  jiigi'  de  paix  f/cem  r/<?/ê'/YV  d 
celle  r^ffuisUion. 

Ponrrout  rcciuêrir.  l^-rsonne,  au  eoiilraire,  lé.a  le 
droit,  fie  rcf|uéi  ir  IVinaiK’ipaiion  du  riiineiir  qui  est  sous  la 
puissaiiee  de  son  père  ou  de  sa  niêre. 

Devm  (Ivf^-rer  à retlc  r<^<pilsUiûn.  Ainsi,  il  ne  peut 
eoroo([ner  lYoffit'e  le  ron.seil  de  faniÜle  eoiniiie  il  en  .1  le 
droit  , ai'l.  lOT»,  ■521,  Le  minisn  re  piildic  n’.i  pas  non 
plus  ee  dl•oiI.  ^llM•e  ar  liele  léayaiit  pas  compris  le  niiiienr 
p.iriiii  les  persriimi  s qui  |ip(iveiii  retpiéfir  le  juge  de  paix  , il 
iniil  CI)  coin  Itire  rpi'il  ii'a  jias  celte  raciiltê,  saitf  fk  lui  A s'a- 
dresser à rini  de  scs  ]i:ii“('iiis  énoncés  flans  Tari  idc;  mais  et* 
nVst  )ias  à lui  à ju!',e!'  s'il  est  ou  non  rapaPIc  d'étre  cniaiieipé. 

^i80  Ij'  coiuple  i]r  tnlrlle  stTii  nnuh}  au  miiinir 
^iiKuiripi',  a>:5iHtr*  r/V^w  f^mv/Z^v/r  qui  lui  sera  ftomme 
par  (e  ronseï!  de  f ami! k\ 

‘ — />Vm  I.n  rnratenr  rfit  une  personne  chni’' 

/Îiîe  fir  stïï^vrillor  r;it[rîiiiM,sn’afîrHï  fin  niîneiir  éiuanrîpé,  do 
lut  rioniîcr  d(  s ('otiseils,  v\  do  l’assîHfor  dans  les  arles  itiipor- 
(Miils  de  l'ctle  ;idiutnÎKli  atinn.  Ou  üH  assi.^trr,  car  If  S actes 
snnr  ttMJs  pansf^san  nom  du  ruineur;  le  curateur  nVst  U'ï  que 
(K)ur  veilU'i*  ,î  ce  qu’on  ne  Ip  Irtmipe  pas* 

\om}>iâ  ffffr  fr  t onsn/  fUtuiffe.  11  ne  faut  pascouclurc 
de  CCS  c>pr(tisioiis,  que  le  père  on  la  uièi'e.  tuleurs  jialiirels, 
ne  Wï!cul  pas  curaieiirs  de  plein  droit  du  fils  qu'ils  èinancî- 
pciit  ee  sf'i*ait  une  eoulradicltou  alisurde,  Mais  il  esl  vrai  de 
diiH  que.  pmtr  !c  rfunptc  de  tulelie,  le  (niralnir  doit  loujours 
èln*  tiumrué  (tar  le  œusril  île  faniille*  r*ar,  ou  bien  e'esl  le 
père  on  la  nière  qui  déposent  la  tutelle,  ef  dans  t'ccas,  il 
faut  fii^  u qir+‘  le.  ruîis^  i)  etc  famille  nomme  nu  ruralcmv/f/ 
//oCjtxprrs  |amr  rectîvojr  les  rompirs;  ou  bien  un 
autre  que  le  père  et  l<i  mère,  ci  alors  It*  roiisell  de  famille 
noriuiH'  le  niraïriir.  Si  l'aueicu  tnïenr  csî  choisi  pour  rem- 
plir ee^  fmielions*  il  raiit  de  pins  uomiiier  un  curalcur /'/d 
ffor , pour  iTCèviürsou  conijUp.  Au  reste*  la  loî  n'exijic  fias 
qii*:  le  roiiqïîe  snii  rrudii  vu  justice,  a moisis  que  les  parties 
ne  puissnn  s'eulnnliar  sur  Jrs  élémeuïsqui  le  camnosent  (ar- 
îiHc  . 

usi.  \a^  uihienr  èinancipr  passera  ics  baux  don! 
la  tlurcT  iiV  \(èdrra  junuU  aefif  ans  : W recevra 
lY , m donnera  déchartçe,  et  (Vi^i  tous  les  arttvs 
qui  lU'  s'uil  que  fie  pare  a/tmiftistrn/ion  , sans  /^(rr 
reslitnahlf^  ecïîilr**  ses  aeles  dans  tous  les  cas  où  le 
Tiiajeur  ne  U*  serait  pas  !ui-inèiutî, 

Xfnfftnw  Lors*]irn!i  bail  cxeède  ntiif  ans,  la  jouis- 
saui’Cii'Éin  objei  * arcurdèc  à mi  tii^rs  [jriularil  un  si  îonp, 
Ouiips,  i'si  ronsiflèrèe  (aiiiHUe  une  esprre  d'alKhialion. 

iVVa  rf^'nuis,  l\!r  rxn^ple,  les  lovcrstlc  se^s  uiaîsons,  le 
fen:i.i|;cde  si'sbii^is  rmMtïx  , les  iulêrèls  do  ses  CtipiUuix.  Il 
|Hun  lA-drssns  îuttmti  r (b  s actious  cl  v dèrendïT. 

/h*  ptftT  adi)nfii\frffti(nt.  Par  ext-mph-,  faiia- les  travruix 
e|  réparai  unis  ncer'Ksali’es  5 l'en irt-i ion  île  ses  pi'opnêtès, 
prendre  nu  dtiiiuej*  a ln\  or  ou  a ferme,  etc, 

Afffts  rt/r  rrstfhifihlr.  Sans  (iianmir  demander  îa  rndliiè 
de  (‘esiirit^s,  si  vr  îj\  st  dans  le  <‘as  tn’i  im  tuajenr  le  poirrn  it 
Itivnirnu*  : par  exrinplo,eu  cas  de  nnlenre  ou  de  dol  i ar- 
liele 1 riHj,. 

tiS2  11  ne  v*'*”*’ra  intcnlcr  m/r*  action  immobi- 

Urve , tii  V flélViiiln- . nfènn*  rceevoh' cl  Lioniier  dé- 
* 

cli;n‘ge  capital  mohiliei'.  xans  i'assis/ance  dr 
son  cartilcai'  qui,  ;tu  deriiirr  e:)S,  sanrillcra  i'em- 
pioi  du  e;ipilal  reçu. 

ért(’«(7f<ju  immohiliért',  l’üiu'  itiletilt'r  ces  îtriioiis. 


il  faut  au  luinenr  émancipé  l'assistance  du  ciirafeur,  qui  nç 


i't 

qui  résulte  de  l’article  584.  Mais  pour  les  acüoiis  mobilières 
il  peut  seul  les  intenicr  et  ydéfentlre. 

(fil  capHnl.  Par  exemple,  s'il  reçoit  d'iiti  debiteur  une 
somme  de  b, 000  fr.'incs  qui  lui  fH‘otliti.s.iii  des  iuiéréls,  ce 
n'est  pas  un  acte  de  pure  adminisli  alion  ; le  c.ipiial  mobilier 
peut  former  sou  veut  toitle  la  forliiiic  du  pupille. 

Sans  rassistanre  (le  son  curateur.  Le  ciiraletir  ne  fai- 
sant qui*  l’assister  , c’est  eu  .sou  fu'opre  nom  (jiie  le  niîncur 
émancipé  agit,  et  f|u'îl  doit  être  arliouué  : aussi  la  cour 
suprêiuc  a-l-clle  déclaré  radicalement  nulle  rasslgualioii 
du  mineur  émancipé,  dans  la  persoiitic  de  .sou  curateur. 

■ Arrêt  du  2tî  juin  18(19.  J tait.  aim.  ISOÜ,  11,  183.  — ('elui- 
ct , au  reste , ti'a  d'autre  rcspou.sabiliic  f|ue  celle  du  iiiauda- 
laire  qui  n’a  pa.sou  rpii  a uégligemnieiil  rempli  son  mandat. 

Sun  t’iliera  remploi.  I.e  itiînenr  ématu'ipé  ne  pourra  doue 
faire  cet  eni|iloi  -san.s  l'assislaticc  du  curatcm*. 

A83.  L e mineur  ématu-ipé  ne  potin-.i  <Vctn- 
ptnnls,  sons  aucun  prélcxlc,  san.s  une  délibération 
du  cojiseil  de  famille,  homologuée  par  le  Irihunal  de 
première  installée,  après  avoir  entendu  le  procureur 
du  Hoi. 


Faire  (Femprnnls.  I.e  couseîl  de  famille  ne  doit  pas, 
comme  le  mineur  en  tiiiellef'  an.  refuser  son  aiilorisa- 
liou,  s’il  n’y  a p.is  un  avantage  év idem  on  une  iiéce.ssiié  ab- 
solue à emprtmler;  il  petit  la  donner  lors  même  qu'il  n’y  a 
pour  le  miîiciM-  émancijié  que  l’e-spérancc  d'im  avantage. 

48^  , Il  ne  pourra  non  plus  vendre  ni  ali/aier 
ses  imineuhles,  ni  faire  au  van  acte  aulrc  que  ceux 
de  pure  administration,  sans  observer  les  formes 
prescrites  an  mineur  non  émancipé.  — \ l’éganl 
des  obligations  qu’il  aurait  contraclécs  par  voie.stl’a- 
(‘hals  ou  autrement,  elli's  seront,  rédiictihles  fv/  cas 
d'e.r(:ds  : h'ü  Iribunaux  prendront,  ü ce  sujet,  en 
considération , In  Porlune  du  mineur,  la  lionne  ou 
mauvaise  foi  des  iiersoimes  tiiii  auront  contracté  avec 
lui,  rutilité  on  [’inutiliié  des  tiépenscs. 

Fendre  ni  alfcner.  Ouoiqiic  l’article  ne  dise  rien  du 
droit  d’iij  iiotlié([tifr  les  iuimctibîes,  ce  (Jn»it  est  implicilcmctu 
rcrirsé  au  imucnr  éuwneipc.  parce  mot  aliéner,  «far  tes  by- 
pf>lliêqu(’.f  lie  pt  uveni  cire  cimscnlirs  que  par  ceux  qui  ont 
la  cap.'H‘ilê  d'aliéticr  le.s  iimreiiblis  {jii'il.s  y smimcUi'ul  ii 
fart.  2!25f.  1,'liypotltcqiie  eu  effet  est  assimilée  à l'aliénation, 
parce  qu'elle  peut  y coiuUurc  par  la  vente  Forcée  de  l’iiii- 
uicüblc  liypoiliéqué.  — I^a  cour  de  cassation  a jugé  que  par 
apj)li('aîîs!ii  de  noire  article,  une  roiiravail  pu  déclarer  valide 
nue  acquisition  dûuwicHWc  si  le  mineur  n’avait  éproiné 
aucune  lésion.  {Arrèl  du  15  décembre  1832, eli.  tîcs  rcq.  8irev, 
t.tW,  I .(i87..i 

Ni  faire  annm  acte , etc.  ( lu  concliil  de  lA  qu’il  ne  peut 
iiiieulcr  une  aciion  immobilière,  acceplcr  ou  répudier  une 
succession,  imc  doitaiiou.  provoquer  lui  (lartage.  etc.,  sans 
raulorisaiioit  du  conseil  de  tamilie  (art.  5(i| , 103,  loi,  •Kj.'î  . 

En  cas  fl'e.r('ih\  Si  le  mineur  a eimi raclé  d<'.s  obti;;atioii.s 
excessivc.s  : par  exemple,  s'il  a aebeié  ou  ameiiblenitMii  dis- 
prnportîonné  à sa  foriiinc,  .1  snu  éiai.  On  ne  pou  ranger  ces 
ae|e.sd!msla  classe  des  acics  de  pure  administrai  ion. 

485.  T ont  mineur  émancipé  dont  les  engage- 
nicnt.s  anraiciit  été  rédnil.s  en  \erlii  de  l’article  pré- 
cédent, pourra  cii'c  privd  [\\\  bénéfice  de  ré*m:mcip:i- 
l ion  , laquelle  lui  sera  reiirée  ensuivant  les  inctncs 
formes  que  eellcs  qui  auront  eu  lieu  pour  la  lui  con- 
fère r. 

=:  Pourra  Vfre  priviK  Puisque  sa  inativaise  ge.stioii  ;u- 
tcsie-soii  ineapacité;  mais  l’émarieii>attou  ne  sera  pas  révo- 
quée de  plein  droit. 

En  .siiii^inl  h s mêmes  formes.  Si  le  père  ou  ta  mère 
cxisient,  il.s  déclareront  devant  le  juge  de  paix  qu’ils  révo- 
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quenM’êinancipation.  S’il  n’y  .1  f[tte  le  conseil  de  famille , il 
délibpi’era  à cesiijel.Si  rémanripalion  a en  lieu  par  nranage, 
il  parait  difficile,  d’admelirc  ropinioii  de  quctriiics  auteurs, 
Miti  pensent  qu’elle  lient  Otre  aussi  t'évorim'e  ; car,  si  le  nia- 
napfc  emaiidpe,  c’esi  jiarce  que  les  droits  d’époux  et  de  jiére 
sont  iiieoncilialiles  avec  la  dépendanee  dans  laquelle  la  tutelle 
[ilaee  le  pupille,  quant  à radmiiiisiration  de  sa  persoiiiie  et  de 
scs  biens;  mais,  si  te  niariaiïP  était  aimiilé , i!  est  probable 
que  le  nifiieur  renireraîi  en  luteMe  ; i’émaupipation  devrait 
cesser  a vee  la  cause  qui  l'a  prodiiiic  : Ci’.wanU'  rnusd , ct’smt 
effeettis.  royez  cepeiidaul  l’arrél  de  ta  cour  de  cassation , 
<'itc  sotis  l'art.  476. 

486  Dès  îe  jour  où  IVmancipution  aura  été  révo- 
quée, le  mineur  venlrera  en  tutelle,  et  y restera 
jusqu’à  sa  majorité  accomplie. 

^ fienfrem  en  tuictle.  Si  la  lutelle  était  naturelle  ou 
lép,iiiine,  le  ititetir  rt'prcnd  ses  lorieiions , parce  qu’il  les 
tient  de  la  loi , qui  est  toujours  la  même  ; si  elle  est  tesiamcn- 

tairc,  ou  daiive,  le  conseil  de  famille  nomme  nu  nouveau 
tuteur. 

487  > Le  Diiiieur  i inancipé,  eifu  fuit  un  coninierce, 
est  réputé  majeur  pour  les  faits  relatifs  à ce  com- 
merce. 

Qui  fait  ntt  commerce.  î.eminonr,  même  émanerpé 
ne  peut  entreprendre  un  commeree  sans  v être  autorisé  spé- 
cialement par  ses  père  et  mère,  ou,  à ïeur  défaut,  parie 
conseil  de  ftimillc  (art.  2 du  Code  dccomm.J. 

lielntifs  à cc  commerce.  Il  poun-a  donc  emprunter  des 
capitaux,  Itypoiltequcr  ses  immeubies(arl.  6 du  C.  dé  corum.), 
si  c est  pour  l’niîüié  de  sou  connnerce  el  poiii’  des  faits  qui 
y soient  relaiifs  ; mais  pour  les  actes  qui  ne  s’y  rapportent  pas 
il  rentre  dans  la  classe  des  mineni'S  ordinaires.  {}uant  à l’ct- 
/(éna/iondG  aen  immeubles,  il  demeure  soumis  aux  fornia- 
lîiés  prescrites  par  les  articles  457  et  suivants  du  Code  civil 
ai  I.  0 du  l;0de  de  coinni.)  ; car  s’il  doit  pouvoir  îiypoiliéqner 

seul  afin  détendre  .son  crédit,  il  n’est  pas  aussi  nécessaire 
qu  il  aliène  ses  immeubles. 

TITRE  XI. 

fye  la  Majonlé,  de  (’ InlerdicUoji  et  du  Conseil 

judiciaire. 

ciiAprraE  premier. 

De  la  Majorité. 

488*  La  majorité  est  fixée  à vingt-ini  ans  accom- 
{tlis;  à cet  ;igc  011  est  capable  de  tous  les  actes  rie  la  vie 
civile,  sauf  la  restriction  im'iûe.  au  titre  du  Mariage. 

Capable  de  tons  les  actes.  Ainsi  îe  majeur  peut 

acljcier,  vendre,  échanger,  accepter  ou  faire  des  dona- 
tions, etc. 

Afw/  (a  re.slriclion.  RelalivcmeiiLau  luar-iage,  l’bomme 

s il  a des  ascendarils,  n’est  majeur  qii’ù  vingt-cinq  an.s,  rmis- 

qu  il  ne  peut,  jusqu’à  cctàge,  se  marier  qu’avec  leur  couseti- 

temciil  (art.  14S  et  suivants).  11  en  est  de  même  pour  l’adop- 

itoii,  carie  fils  on  la  fille  qui  n'oui  pas  vingt-cinq  ans  ne 

petneni  elrc  adoptes  qu'avec  le  consciHemcni  de  leurs  nère 
cl  iiiere. 

CHAPITRE  II. 

De  l'Interdiction. 


— . I/oilcrdicfion  est  réfal  d’un  individu  déclaré  in- 
des  acte.j  de  la  lùe  c.icite^  et  privé,  par  suite, 
L C t uamutLstrallon  de  sa  personne  et  de  ses  biens.  — 
L mtcnbction  est  légale , c’est-à-dire  pronoitcée  par  le  juge. 

mr-n-  ,•  l’iiJterdîciion  judiciaire;  l'in- 

crarction  legale  c.st  prononcée  dans  le  Code  pénal  : «Ouicoii- 

flo  à la  peine  des  travaux  foi'cés  à temps, 

la  réclusion , sera  de  plus,  pendant  la 
sa  peine,  en  état  d interdiction  légale;  il  lui  sera 

tOOE  Civil,. 


riisü-<'r^eprt!i'I''''"'f*^  ^**î  pour  gérer  et  admi- 

lioM  dc«  I'’s  Foi-mes  prescrites  1 mur  la  iiomina- 

Cm le  S.nt  r «nx  iuterdiis  (art.  29  du 

.sou  atImmisLralion  (art.  30,  ibid.). 

)•■*?? 7, vf  "T"/;  Mil/uel 

d imbevdhta , de  demence  ou  de  fureur,  doit  être 

interdit,  mémo  lorsque  cet  état  présente  \les  inter- 

valles  lucides. 

— L,c.  majeur.  Le  Cotle  ne  pai'le  que  du  majeur , parce 
que  c’est  à lui  principalemciit  que  .s’applique  l’inicrdiclion  ; 
mais  on  pont  aussi  tiiiei’dirc  le  mineur  n'i\  y va  de  son  inié- 
lél.  .'Vu  j)tcinier  abord,  il  .scnihle  que  son  intcixiiction  serai! 
inntilc,  puisqu’il  est  en  tiiiclle;  mais  lemmenr  peut  tester  à 
.seize  ans  (art.  901)  ; il  peut  èti'c  émancipé  et  avoir  l’adminis- 
tration de  scs  biens  fart.  4Sf)  ; il  peut  être  eu  éiat  de  fureur 
CE  comproineiirx  l’ordre  public:  il  est  donc  utile  de  l'inter- 
dire  pour  Itii  enlever  ces  droits,  lorsque  ses  facultés  morales 
sont  affaiblies  oit  dér-angées,  on  pour  l’empérher  de  se  livrer 
à dt-s  ad  CS  dangereux  pour-  la  société.  ( Ar'rôt  de  la  cour  de 
Dijon  du  24  avril  1.S30.  Sirey,  (.  30,  11,  2IS.) 

f/n  étal  habitue!.  Ce  n’est  pa.s  sur  quelques  faits  isolés  qui 
auraient  le  caractère  de  la  folie  ou  fie  la  fni'eiir,  qu’une  per- 
sonne peut  éti’e  interdite  ; il  faut  (pic  ces  faits  sc  ix'pêtenl 
lialriinellemcti! . 

D’imbécillité.  C’est  cette  faiblesse  d’esprit  qui  rend  rhorame 
presque  iricnpalile  de  concevoir-  ni  de  former  aiicuiic  idée,  .si 

ce  11  e.si  ordînatrernciH  jiour  ses  besoins  |ihysi(|iics.  Cet  état 
est  continu. 

Oc  démence.  C’est  le  dcrangemeni  des  facultés  de  l’homme; 
scs  idées  sont  iniitii|)ltces  et  incotiércnies,  l’usage  de  la  rai- 
son lui  est  enlevé.  Quelquefois  cet  état  n’eslpas  continu,  et 
présente  des  iiiiervallL'.s  limides. 

De  fureur.  La  furciii’esi  la  démence  portée  à l’excès.  Flic 
inspii-e  à l’homme  qui  en  est  atteint  des  actions  dangcreuse.s 
pour  lui  CL  pour  les  antres.  La  fureur  ne  saurait  ét)-e  conii- 
nne,  elle  a toujours  des  momeiils  de  calme.-  Les  liibunaux 
no  doivent  admetli-e  que  ces  irols  causes  d’inter-diciion.—  Au 
reste,  la  cour  siipi-éme  a jugé  « que  s’il  ne  Int  est  pas  possible, 
à défaut  de  pièces  qrit  composent  la  pi-océdm-e , d’examiner- 
le  mérite  de  ces  preuxxs,  elle  a le  di-oii  et  le  devoir-  d’appré- 
cier-les  conséqueiices  légales  des  faiks  que.  la  cour  royale,  pro- 
nonçant comme  jiu-y , a déclüi'és  coiisiaiits,  et  l’application 
de  la  loi  à ces  faits,  et  conséquemment  d’examiner  .si  tes 
fails  coiistaiés  parla  coin-consiituent réellement ViinbécUlité, 
la  démence  on  la  fureur,  etc.»  (Ai-rél  du  G décembre  I83/ 
Sirey,  t.  32,  1, 2(0.) 

Des  tnicrenKes  taeldcs.  Ces  intervalles  ne  devaient  pas 
cmpéflier  de  prescrire  l’in lerdiciion  , parce  qu’il  serait  diffi- 
cile de  savoir*  si  rindividn  en  démence  a agi  dans  ces  inter- 
valles ou  pendant  la  clémence. 

4SO'  Tout  parent  est  recevable  à provoquer  l’iii- 
terdiclion  de  soa  parent.  Il  en  est  de  même  de  Vnn 
des  époux  à l’égard  de  l’autre. 

rzxz  Tout  parent.  Mémo  ceux  qui  ne  sont  pas  héritier-s  pi-é 
soraptifs  ; l’iiuérôL  de  famille  qu’ils  peuvent  avoir-  suffit  pour- 
leur  donner  le  droit  de  provoquer  rinlerdîction.  — Oues- 
Tiox.  Les  alliés  pourraient-ils  rexercer  en  leur  nom? 
On  cite  en  Ictir  faveur  l’ai-licle  4fi7,  qui  Ie.s  admet  dans  le 
conseil  de  fainiile;  mais  le  droit  de  demander  rinterdielion 
est  bien  dtffés-enl:  le  Code  parait  avoir  voulu  le  lenfermet- 
enlièrcinent  dans  la  famille.  Il  faut  donc  le  i-efnser  aux  alliés, 
à moins  qu’ils  ne  l’exercent  au  nom  de  leurs  t'enimes  ou  de 
Icui’S  enfants. — Oüestiox-.  Üti  particulier  peut-il  Ini-rnéine 
prorot/ner  son  interdiction  f iVon  : la  coin-  suprême  a dé- 
cidé qu’on  ne  pouvait  ainsi  consentir  soi-même  à son  intei-- 
diclion,  pareeque  l'état  des  hommes  intéresse  l’ordre  public, 
et  qu’il  n’est  pas  permis  de  comsenlir  un  acte  qui  porte  at- 
teinte aux  lois  d'ordre  public  (art.  6).  (Arrêt  du  7 sept,  1808, 
ch.  civ.  Sirey,  t.  8 , 1 , 409  ) 
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L’im  des  époux.  La  femme  devrait  se  faire  autoriser  en 
justice,  puisqu'elle  ne  peut,  sausautorisaiion , ester  en Juj^e- 
nient  (art.  215/. 

491  Dans  le  ens  dv.  fureur,  si  l'interdiction  n'est 
prfïvofiuee  ni  par  Tt^poux  ni  par  les  pnrent^i-  elle 
doit  Vvivp  par  le  proaurear  da  fioi^  dans  les  cns 
d'inibi^eillile  ou  dV  dnneiiee , iieut  aussi  la  provoï|uer 
eontre  un  individu  qai  fia  ni  époux , ni  épouse:,  ni 
|>arents  connus. 

^ — Par  le  proenrenr  (lu  noi.  C’est  alors  une  obliffaïîon 
pour  itïi , p.srce  que  la  sOrelé  puVïliqne  peut  être  ron* pro- 
mise par  lesaelcs  du  furieux,  i.^e  ministère  public  a même 
qualité,  aux  lerntesde  ranirle  arltiel  eide  raiticle  80î  du 
Code  de  procédure,  pour  interjeter  appel  du  jiqjemenl.  qtti 
prononce  !a  maru -levée  de  rînîerclirlroii  qn’îl  a provoquée 
C\rj'éf  de  la  cour  de  Poitiers  du  5 aovU  183P  Sirey,  C 32. 
il,  205., 

Qui  n\i  ni  époux  ni  épou.sCj,  etc.  Cest , tlans  ce  ras,  une 
fa^^’ullé  donnée  atJ  prorureur  du  lloi,  l'acîdlé  quil  doit  avoir 
rmssi  lorsque  les  p;n*ents  conuits  nepeuvenî  eux-méiucsprovo- 
qiier  rinierdiction  ; par  exempîc,  sais  ,sonl  mineurs , absents  ; 
mais Jiors  res  cas,  te  procureur  du  Rnidoii  tfardor  le  sîleiit*e: 
la  fa  mil  h'  peut  avf>î[^  ses  t'aîsons  pour  cpar|piej‘  à nu  (ie  ses 
menilii'cs  la  rê\élaliou  pnblifiiie  du  mai  heur  qtii  i'a  frappé. 

492  'l’otKc  flciii.'iiidc  (‘Il  inteniietion  sera  porlcc 
ticvaiil  (c  Iribunal  <!(*  i>n.'iriiêrc  iüslance. 

~~  Le  Irihimal.  Du  domicile  de  la  personne  doiil  on 
[J roi'oti ne  ! 'i ti  l eri ! icUoii , 

493  t.es  faits  trinibécillilé,  de  démence  ou  de 
fureur,  seronl  aiiiculés  par  écril.  Ceux  fiui  poursui- 
Vi'onl  Ibtiterdieiiüii  présenteront  les  lémoiits  et  les 
pièces. 

ParécrlL  Ou  demande Vinterdict  ion  pat*  une  requête 
adressée  au  pi^ésidetit  du  Lrii>una!  : on  y expose  les  faits  sur 
lesquels  ON  se  fonde  ; tn  désîtpie  les  téüifïius  qui  poun^niil 
les  atiesirr , et  ou  y jtnnl  les  jéétTS  qui  peuvent  les  prouver 
' art,  80n,  (iod,  de  pï'o  *.,.  II  est  de  jurtsprudeucc  que  f s juges, 
apprétdaieurs  souviumius  des  faits  qui  leur'  soûl  soumis,  s’ils 
les  tronvenl  non  |)eolineots  cl  iiou  (^ooriiiauls , peuvent  el 
doivent  éearler  lu  demande  eu  iuter'dîclioîi , sans  ordonner 
nue  jilns  ample  iuloruiatifni  ni  la  c^onvotnilkni  du  conseil  de 
famillt^  étiiul  i 11  unir  fir  iirobmger  la  procédure  (‘t  de  co.u- 
1rs  p.ireuis  : fnisfrd  probalur  quod  probalum  non 
relevai. 

494  Le  li’ii>iin;il  ovilonnd'ti  fun?  le  cons(*il  tU: 
fainilU*  ('< I S'il I K(’| 011  le  iiiodr  di'ld'inind  A |;i  st'Climi  iv 
(lu  clmiiiln'  tl  ilii  litre  de  la  MîiioiilO,  de  I;i  'riilclli' 

*4 

ri  dr  rCinMiKopalion , tlonnc  son  avis  sur  fêlai  de  la 
[lersfïiine  dont  riiiterdieliüii  csl  deniautlée. 


Sansx  avoir  voix  délibérative, — OrFSTiox,  S'ils  Jdont 
pas  provoqué  PinlerdieÜony  Ofü-ih  voix  dcHhérativc:^ 
lai  auteur  la  leur  refuse,  même  dans  ce  cas.  Qw]  motif 
aurait' üii  de  lès  furcer  à garder  le  silence  dans  une  déli- 
bération qui  doit  pronourcr  sur  l'éial  ddm  époux  on  (run 
péi'e?  On  ne  peut  pas  dire  que  c'est  te  respect  qu'ils  lui  doi- 
vcTiL,  pui,st|u'ils  peuvpïU  provm|urr  Sou  interdiction,  La  cour 
suprême,  au  reste,  a posîiivement  consacré  raffirmnlive.  fAr- 
l'él  du  13  rnars  IS33,  rlr  cîv,  Sirey,  l.  33,  I,  25/.^  11  y aurait 
encore  moins  de  diFfIcoUé  sll  s'ajiissaii.  cruii  gendre^ 
comme  le  (iécide  le  même  arrêt , le^t  proln  bit  ions  ne  pouvant 
être  étendues. 


Onionnera.  Cette  otalonnam'c  est  rcudtie  pat*  le  tri- 
bunal; si,  a|irrs  avoir  exaioiné  la  requête  et  eutendu  a ce 
siiji'i  If^  miiiisicre  pnidir  art.  hUl  et  832  , C,  proc.^ , il  pensr 
fin’il  y a liiui  h )umrsuîviT,  et  que  les  faits  que  l’un  vrnl 
prouver  sonî  t\r  iialure  à caractêi^ser  l'imbrrilliîé,  la  dé 
me  U ce  ou  la  Inmiiv  La  f'ainillr  est  le  jiniuier  juge  de  la 
nécessité  d’iubTilîrr  un  de  ses  membres, 

495.  O ■iix  qui  auront  provtiqur  rinterdict ion 
ne  pourrofU  fnirv  pnfilv  itit  conseil  de  faniillt*;  ec- 
pçndanl  répoiov  off  répousv  vf  les  enfanl.s  de  la 
pei^sonm*  don*  riiilei  dictuui  sera  |iruvoqt.n'Ç , jinur- 
ront  y êtrt‘  mîniis  sans  }'  avoir  rol.v  délibéraiive. 

z:.~  Pkx  pourra td  faire  pariie,  barre  qifils  ne  ihiiveiit 
pas  être  jufjts  dans  leiii*  projirc  cause. 

1/ époux  ou  /V/'O/eve  el  les  rnfanfw  Ils  sont  toujours 
admis  dans  le  conseil  dr  famille,  parce  (|udls  cnïmalssent 
mieux  que  pcrsoime  1rs  liabitudes  tlu  déléndeur,  et  les  faits 
qui  [ïcuveni  faire  aduicUre  ou  rejeler  son  îiiterdieUou, 


496  Jprès  avoir  reçu  F avis  (Ui  cnnscil  de  fa- 
illi Ni*,  le  tiiiiimal  inlerrogera  le  défendeur  <\  la 
eliambiT  du  cortseii  ; .s’il  ne  peut  s'y  prés(‘nter,  il 
.sera  iniei'îof^è  dans  .sa  demeure,  i>ar  l’un  di’s  juye s 
A ce  coiiiinis,  a,s.sisté  du  grelfier.  Dans  Ions  les  cas, 
le.  procureur  du  Koi  sera  présent  ù l’in  1er  rogatoire. 

dptrs  (tvoir  reçu  /Vfi'f.v.  C'est,  un  simple  avis  (|ue 


donne  le  roiisei!  du  foiiiille;  ainsi,  lors  intHiie  qi:e  ce  corisuil 
pense  qu’il  n’y  a pas  lien  à rinierdietioti , le  deniariclenr 
ppiit.  lonjonrs  la  poursuivre , saiiF  à faire  valoii'  contre  Fa 
(lélihéi'alion  ses  moyens,  anxcpiels  le  lî'ilJimal  a ici  égard 
rpir!  de  î'dison.  An  l'csie.  In  première  retinOie,  l'avis  du  con- 
seil de  famille  et  rordoimanee  (jiii  lise  le  jour  cl  l’iioni'c  de 
riiUeiTogaioirc,  doivent  l'ti'C  .signitics  au  défeiidenr , afin 
rpi’il  ait  le  temps  de  se  préparer  ( art.  <S!J.3 , Cad.  de  proc.'. 

//derro^era.  Car  t’înlen-ngaloirc  est  l’un  de.s  moyens  les 
pins  silrs  de  s’assurer  de  t’éial  du  défendenr.  — (Jcestios. 
L'inlerrogaioirc  doil-i/  néeessairemcnl  awir  (leu  i*  I.a 
cour  d’Or'îéatis  a consacré  raffinnaiiv  e : ((  Considcianl  qu’en 
inatiére  trinterdiclion  , les  inesines  iiidiqnée.s  par  la  loi  sont 
de  rigueur  ; (pie  celles  cnmieées  dans  r.irlicîe  WO  dtt  (.iode 
civil,  enscrnlile  celles  dont  parle  l’ai'liclc  S98  du  Codedepro- 
cédm-e.sonl  impcralivemeiit  prcsci'iies  aux  iribimaiix , et 
que  la  loi  ne  laisse,  en  ce  cas,  la  libre  disposiiiini  du 
juge,  que  la  faculté  d’ordonner  l'eiiqnêtc,  si  les  pièces  pro- 
duiles  et  rinien-ogatoirc  sont  insnffisants , et  dans  les  cas 
oii  les  fails  pcureîK  éli'e  jtisiifiOs  par‘îémüin.s  ; connne  aussi 
de  dêies'iiiiîiei’  si  l’cnqiiéte  sera  faite  ou  non  hors  ta  pré- 
sence du  dcFciidctir , ce  (jiii  annonce  que  la  loi  regarde  l’in- 
lorrogaloii'o  comme  hidispensahlcmenL  necessaire,  (d  qu’elle 
en  impose  aux  jitges  l’obligaiion  précise.»  (Arrêt  du  26  fé- 
vrier 1819. Sirey,  I.  19,  II,  1(57.) 

Le  provureur  du  i\ùi.  Il  intervient  dans  tontes  les  pro- 
cédures relatives  à l'interdiction  , parce  qu'il  s’agit  de  rayer 
lin  citoyen  du  tiombre  de  ceux  qui  .sont  capables  des 
actes  civils. 

497-  le.  premier  interrogaloire , le  tribu- 
nal (’Oiiiiiii'llra  , s'il  y a lieu  , un  adininisl râleur  pro- 
visoire, pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens 
du  déf^'iideiir. 

f.e  premier  i/iferrogaloîre.  Le  trilumal  (loiirrail 


donc  en  nrdoiincr  pins  il'nn  .s’il  le  jufïcait  nécessaire. 

S'il  y a lieu.  C('  n’csl  (pie  dans  le  cas  de  nécessité  ou 
(rm'gciire  (pnm  doit  ainsi  aitloris<*r  im  tiers  à s'immiscer 
dans  Ic.s  affaii'cs  iln  délcndcnr  ; du  r(.‘sle,  radininisl râleur 
provisoire  ne  doit  faire  rpte  les  acies  d’adminislratiuii  qui 
sont  néc('.s.siiirps  et  ne  pi'nvriil  .souffrir  aueini  délai. 

498.  L e jngi  nient  sur  une  deinande  (m  inlerdie- 
lion  im  pourr;i  être  rendu  publique, 

les  i>arties  entendues  ou  aiqielées. 

d l'nttdu'nee  pubUipu'.  Ti  iiie  l'iiistnieiion  a été  se- 
n'cle  dans  la  eliambi'e  du  conseil,  pour  ne  [tas  jeter  piibli- 
quriiicnt  sur  la  persiinne  allaqiice  des  sou|m;ous  peut-être 
Faux  de  démence,  de  t'nrcne  on  d'imbécillité,  idais,  inie  foi.s 
le  jugement  rendu,  îl  doil  être  publie,  alin  ipie,  si  l’intcr- 
ilielion  ii'csi  pas  admise,  lotis  tes  soupçons  (pie  le  public 
avait  pu  concevoir  se  Jîs.sijieiit , ou  bien  aüii  que,  si  l’in- 
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502-  L inUM'diction  ou  la  iioniinalion  d’un  cou' 
seit  a lira  sou  cfrct  (l((  jour  du  Jfi^enicnt.  Tous  actes 
pussos  posit-'t'u'iti'i'nicuf  par  l'ioU'rflii , ou  sans  l’as-' 
sistaiicc  du  conseil , seront  nuts  de  droit. 


terdiciron  est  prononrêe,  cliacnn  apprenne  qu’on  ne  peut 
plus  vaialdeiiienî.  coiiiraetei-  avec  ritilerdit;  d’ailleurs,  l’iii- 
lerdieiioti  n’es!  pas  une  ])oiuc  humiliaiUe,  inaisiiuc  sauve- 
üarde  dans  im  grand  niallicur. 


499.  En  rejetant  la  deniando  en  iuterdietion , le 
trüuinal  pourra  ni'annntins,  si  Mî  cirrouslatu'es 
Texigent , ordonner  f[ue  le  dtTendeur  ne  |)onrra  dés- 
ormais plaider,  transiger,  (Mnprunter,  reeevoir  un 
capital  nioliilier.  ni  en  donner  décharge,  aliéner  ni 
grever  ses  biens  d'iiypot  lièfiues,  sans  rassisi,,;mee  d’un 
conseil  qui  lui  sera  noninié  par  le  inéino  jugement. 

tes  circonxltmces  re.r/srrw/.  Si  le  défendeur  n’esi 


pnsilans  nu  éiat  d’imbécilüié,  de  liéiiieneo  on  de  riireiir  assez 
grave  pour  éire  intei'flil  , mais  que  ee|)eii(iaiit  la  faiblesse  de 
sa  ivaison  on  son  ignoranre  dans  les  affaires  le  laissent  ex- 
posé !\  des  erreurs  on  il  de.s  surprises  iiréjudieiahH  à ses 
intérêts,  Xons  ne  dirons  rien  iei  de  rc  eonsrîl  jiidieiaire,  dont 
nous  parlons  avec  pins  de  détail,  artir!e.s ôldct  suitants. 

500.  En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en  pre- 
mière in.slance,  la  eour  r<*yaic  pourra.,  si  elle  le  juge 
nécessaire,  interroger  de  nouveau,  on  faire  interro- 
ger/wr ro/ï»u/Vvrt//Y',  la  personne  dont  l’inter- 
lüelioti  est  demandée. 


En  ('rts //V//)/>eè  L’appel  peut  être  interjeté  par  le 


défendeur,  si  riiiîetYiirlion  est  pi-ononcée  ; par  le  dcinundeur 
Cl  par  rliaqiio  membre  du  conseil  de  famille,  si  i'iiiterdiclion 
léesi  ])3S  .admise  fari-KOi,  Code  depror.). 

Poitrru.  .Vtiisi  rîmcrrogtitoire  est  faenUatif  pour  la  cour 
roy.ale,  tandis  qu’il  est  c.xîg’é  en  première  instance  : l’iiis- 
iniciîon  quia  lien  devant  les  premiers  juge.s  a pu  être  telle, 
que  les  magistrats  soient  convaincus,  par  cette  instniclion 
qui  e.Ht  sous  leurs  yeux,  de  la  micessiic  de  continuer  l'iiiter- 
diciion  , sans  recourir  a nu  inierrogaloire  imilile. 

Par  un  coiuinimtire.  C’cst-iVdiiT  par  un  Jtige  commis  à 
cct  effel.  Il  n’est  pas  nocessaii’e  qu’il  soit  membre  de  la  cour 
royale  où  l'appel  est  porté.  Celte  mesure  est  pci’mise,  parce 
que  le  domicile  du  défciuleur  peut  être  éloiî;iic  de  la  cour. 
C’est  aussi  pour  cela  qii’oii  n’cxîge  pas,  à l’interrogatoire,  la 
présence  du  procureur  général. 

501  Tout  arrêt  ou  jugement  portant  interdic- 
tion, ou  nomination  d’un  conseil,  sera  , :\  la  diligence 
des  deinandenrs , /e<»d.  sigtd/ié  ///?«/■//<?,  et  inscrit , 

dans  les  dix  jours,  sur  les  tahleaiix  qui  doivent  être 
a f fi  cités  dans  la  salle  de  l’auditoire  cl  dans  les  études 
des  notaires  de  rarrondissement. 

Ou  jugement.  Jléme  dans  le  cas  où  l'imerdii  a appelé 


de  ce  jugemeiiL.  parce  que  l’appel,  ici,  n'est  pas  suspensif, 
et  que  rimerdiciion  trappe  l'iiiierdit  (riocapaciiê  tin  jour 
de  ce  jitgeiiieiii  (■ari..i02J.  On  nomme  jitgcnwnl , la  déei.siou 
frun  tribunal  de  première  iiisiaiicc,  ei  arnH , la  décision 
d’une  cour  rovalc. 

Levé.  Un  jniïeuienl  est  /reé  ioiY-qiic  la  parue  qui  l’a  obleim 
s’cti  esi  fait  délivrer,  jiarle  {çrcftîer,  une  copie  avec  laquelle 
rexécution  peut  en  être  ponr.siiivie.  Nous  avons  expliqué,  ar- 
liclc  î i8,  le  moiif  de  la  publlciiéquc  l’on  donne  au  jugement 
qui  prononce  l’imerdirtion.  Si  ces  fonnalifés  n'êiaiem  pas 
remplies,  la  partie  on  les  notaires  coiqsihles  de  celte  négli- 
gence pourraient  être  (.ondamnès  à des  dommages-îniérèts 
envers  les  tiers  qui  auraient  eontraclc  avec  l’imei-dit,  ei  dont 

les  engagements  seraient  annulés.  (Loi  du  25  ventôse  an  xi, 
art,  tg.j 

Signifié  à partie.  C'est -.\-diie  à la  personne  dont  l’inter- 
dicUon  est  prononcée.  Lelle  significalion  est  necessaire;  car 
* il  ne  s’agit  encore  que  d’un  jugctneni  de  première  însianee, 
I interdit  peut  en  appeler;  s'il  s’agit  d’un  ai’i'éi  de  la  cour 
loyale,  il  peut  se  pourvoir  par  requête  civile  fart.  480  du 
t.ode  de  proc.),  ou  eu  cassation. 


mem  esi 


Du  jour  du  jugctneni.  Ainsi,  du  jour  que  te  jiige- 
it  rendu,  a vaut  meme  qu'ou  l'ait  fait  simiilicr  ;V  fiii- 


sigmtier  ù l'iii 


lerdil , cclui-ei  esi  privé  ilc  l'cxercicc  de  scs  droits,  et  cela 
quand  liirn  même  il  en  aurait  appelé.  L'appel  n’est  su.spnisif 
que  pour  la  nomitialion  du  tuteur  fai'i.  5l).V.  (^tuaiii  à l’inca 
pacilc,  ce  n'esi  pas  1c  jugement  qui  l’a  produite,  il  a seule- 
ment déclare  qu’elle  cxî.siaii. 

7(W.ï  actes  passés  po.stérieureinenl.  — Qvvtijioy,  Tons 
tes  actes  <fui  n'aurpnf  pav  eu  de  date  cerlaine  avant 
te  Jitgeni.enl  d'in/erdietion,  de  l'une  des  manières  dé.~ 
terminées  par  t'arliete  l.>28,  pourront  être  attaiiués 
dans  fintérèl  de  f'inlerdit  ; mais  t/uoiffue  d'une  date 
antérieure  à /'interdiction  ^ seront-ils  présumes  de 
plein  droit  postérieurs  à eejugciurnf.'‘  [,’affinnalive  sérail 
bien  rigoureuse  pour  iiuc  foule  de  ercaucicrs  de  bniitie  foi, 
qui,  ne  |)OiiV.im  prévoir  rimerdiciion  de  leur  debiteur , au 
raieijl  négligé  de  tlomier  date  cerlaine  ù leurs  actes  : il  pn 
rail  plus  juste  de  dire  que  l'apprériatioii  des  circoiisiaiiees  esi 
abaiulomiée  à la  sages.se  des  magî.sli’als.  Cepeiidaul  la  cour 
suprême  parait  avoir  pen.sé  d’imc  manière  générale  que  les 
actes  (iépoui'vus  d'une  date  ceci  aine  doiveut  êire  déclarés 
nuis.  ( Arrêt  dit  0 juillet  1810.  Sirey,  I.  17,  1,  ! 10.  ; Il  est 
même  de  principe  ((it'un  leslamcnt  olographe  fait  [deine  foi 
desailate,  et  qu'ainsi  on  ne  pourrait  attaquer  un  i(  sl,'!mctu 
d’imodalc  aiilcricurc  ù rimerdieiîoii.  Ce[iemlam  ce  système, 
tulmis  d’une  manière  trop  altsoluc,  pourr.iii  avoir  les  plus 
fimeslps  eonséqueners , puisqu’il  ii’y  aurait  rien  de  plus  facile 
que  de  faire  antidater  un  testament  i\  un  imerdîl.  INtms  ad- 
mettons donc  l’opinion  des  atitenrs  qui  pensent  que  tes  hé- 
ritiers de  l’interdit  seraient  admis  A prouver  cette  fraude, 
ainsi  que  la  eaplalioii  et  la  suggestion. 

Nids  de  droit,  (le.s  expressions  ne  signifient  jias  que  ces 
actes  seront  nuis,  sans  qu’il  .soit  besoin  d’en  faire  prononcerla 
nulliic,  comme  le  mariage  d'un  mort  civilenicnt,  par  exemple 
('art.  25);  mais  elles  sijsiiiltem  qu’à  la  différence  des  mineurs 
fart.  1305;,  ceux  qui  attaqueront  ces  actes  n’aurom  pas  be- 
soin de  prouver  que  l’interdii  a été  lésé;  il  leur  suffira  d’éta- 
blir que  ces  actes  ont  été  posté  rien  rernenl  A l’iulerdic 

tioii , ou  à la  noniiuafîon  d'im  con.seil,  pour  les  faire  annuler  : 
et  ce  ([ui  prouve  c|nc  te!  est  le  sen.s  de  ces  mots , c’est  que  si 
l’un  rmial  ion  n’eu  éuiît  pas  provoquée  et  prononcée,  et  que  di.x 
ans  s’écoiilasspiit  après  In  maiii-levée  de  rimerdicliou,  res 
aeles  devieudraiem  v.Tlal)les  fart.  iSÛi). — La  nullité  ne  peut 
être  demandée  que  par  ceux  qui  dérciidem  les  imcrét.s  de  l’in- 
terdit , ses  héritiers  ou  ayant  cau.se  , et  jamais  par  ceux  qui 
ont  eoniraeîcavec  lui  art.  1125J. 

503.  1 jC.s  actes  antérienrs  à Tififerdlctlon  pour- 
roiil  annulés,  si  la  cause  de  l’iiilertliclion  exis- 
tait notoiremenl  à l’époque  oit  ces  aeles  ont  été  faits. 

.■Intérieurs  à l’interdiction.  I.c  Lotie  ne  comprend 


pas  itj  le  cas  de  nomination  d’un  conseil  : cet  article,  en  ef 
fet,  lie  s’applique  pas  à ce  ras,  piiistpic  celui  quia  été  .soimiis 
à un  conseil,  n’ayant  pas  clé  jugé  su.sceptible  d’éirc  interdit  , 
ii'étüii  ni  înibéeile,  nî  en  dêmeitcc,  ni  furieux,  ci  que  ks 
tiers  ne  peuvent  être  sLip]K)sé.s  avoir  agi  tîe  mauvaise  foi. 

Notoirement.  Si  l'état  crincapacité  de  i'iiidividu  était 
connu  de  tous,  les  actes  sont  atinitlés,  pan'ctiuc  celui  qui  a 
eonlraclé  avec  un  Itommc  notoiremenl  imbécile  ou  fou,  est 
tle  mauvaise  foi.  Mais  c’est  au  tribimal  à apprécier  la  noto 
riété,  la  lionne  ou  la  mauvai.se  foi  des  eoniraciams. 

50^-  yfprès  la  mort  d’un  iud’mdu , lc.s  actes  par 
lui  faits  ne  poui  i onl  être  atta(|ués  pour  cause  de  dé- 
mence, qu'autanl  (pic  son  inlerdiclion  aurait  été 
prononcée  ou  proootjuée  avant  son  décès,  à tiioiiis 
t]ue  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  Eaetc 
même  qui  est  attatiué. 
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— Aprè<i  la  mort  d’un  indii>idu.  Dans  ce  cas,  .son  im- 
bécilülé,  sn  démence  ou  sa  fureur  ne  pourraient  plus  fîiicre 
être  prouvées  que  par  lèmoiiis;  car  la  preuve  la  plus  certaine, 
celle  qui  résulte  de  i'iiiierro'îatoirc  . sVst  éicinie  avec  lui.  De 
CCS  expressions  de  noire  article,  il  snil  qu'on  tie  i)Ciil  l'op- 
poser à la  partie  elle-niéme  ipii  allaqiie  uu  acte  par  le  motif 
qu'elle  ( LaiL  en  état  de  démence  quand  on  le  liti  a fait  sniis- 
crire,  .sauf  aux  jitjjes  à se  inoiiircr  rigoureux  dans  radmi.ssîou 
ries  preuve.s  de  la  déuienrc,  el  |)ar  suite,  du  défaul  de  cou- 
sciilemcuL  allé;',ué.  ' Ai'i’ét  de  la  cour  de  l.you  du  ~C  aoiU 
ISiil,  Sirey  , IL  Si.; 

/^roi'ot/iiéf  . Il  serait  iujusle  que  la  nmi'l  de  rimliv  idu  en 
ilénicnt’e  privîli  ses  héritiers  d un  drr>il  qu'ils  avaient  com- 
mencé d'exercer:  mais  il  faut  que  la  preuve  lesiinionialc, 
dont  la  toi  se  (iétie  loujoius,  soi!  en  qiiekpie  sorte  léipliiuèe 
par  la  [n'ésomplioti , le  coiunicurcmtmt  rie  preitvc  qui  résiilie 
de  la  proviiraliou  ou  de  la  pronouciation  de  riiilerdiriioii  ; 
auiremeiil , loiiies  les  ira  isact ions  serait'iil  arrêlées  par  lu 
crainte  qu'.ipns  la  mort  d'mi  individu  ses  liéi'ilier.s  ue  viii.s- 
Sdil  eu  deniaiidrr  la  inillilc,  au  ntoycri  de  lèmoi;pi.if;es  ache- 
tés. Mais  si  la  rlemaiide  par  laquelle  les  héritiers  oui  pnn  o- 
qné  riiiierriiclimi  n été  rejeléc,  ils  ne  peuvent  invoquer  le 
béuclice  lie  iioii-e  ariirle:  car  . loin  rpt'il  cxisie  aloi'.s eu  leur 
faveur  iiiH'  presomptiou  que  leur  autour  ou  parent  élail  eu 
déiiWiiKT , c'est  la  préMiui()liim  rouir, lire  fpû  existe — Il  est  de 
jtirisprudeiicc  que  l'ariiele  ne  K'aiqtlitiuc  pas,  lorsque 
c’est,  une  donttlhin  tui  un  lc\'UtiHCni  tpi'oti  niiaqiie  cuiimie 
ay.nil  été  l'ail.s  par  dc.s  [uusoimc-s  qui  n'élaieiit  pas  saines 
d'espril , la  capacité  île  disposer  <le  ces  deux  iiumières  étant 
réplée  [»ur  rarticlc  !>hl.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2G 
mar,s  JMiîii.  .Sirey  , l.  ’Z'l,  1,  } 

De  /Vfc/c  mente.  On  n'a  plus  besoii)  du  icmoiptiafiC  des 
hommes,  puisque  raeic  aliatiiié  nepouvaitl  êlrctiuc  l’ouvrage 
d'uii  homme  i u üémeucc,  porte  avec  lui  la  preuve  (|ui  doit  le 
faire  aumiler. 

505-  '>’y  ^ pAstVapprl  dit  jugement  d’iîiU'rdie- 
lion  rendu  en  preniièri;  iiisl.ince,  ou  s'il  vonfinué 
sur  rappel , Ü sera  pourvu  à la  noniiiKiIioii  d’un  lu- 
leur  et  d’uii  .snlirogé-iuieur  ;’i  riiilenlit , suivaiil  le.s 
règles  presrriles  au  litre  de  la  Miiioi'lléi  de  la  'ruLelle 
et  de  l’Êiiinueipaiioti.  L'admiriistrateur  provisoire 
cessera  sf‘.s  foncLoiis,  et  rendra  coiuple  au  tuteur, 
s’il  ne  l'est  pas  lui-tiicine. 

rrrz.S  f/  esl  eunfinne  sur  l'appel.  Aiîi.si,  pouf  la  noirii- 
nalioti  d'un  iiilrni',  le  dcl.u  de  l’apjtel.  luéiiic  non  encore  iu- 
icrjetc,  est  siisprusif,  parce  que,  pemlanl  le  litige,  les  iiiens 
étant  cou  liés  t'i  im  ad  minist  râleur  provisoire,  il  devient  inutile 
de  nommer  un  tuteur  qui  seiMit  peul-éii-c  lorcc,  pai-  l’ancl 
sur  rap'pcl,  de  cesser  ses  lonctions.  (icpciidanl  quclrpies  aii- 
U'iirs  prctendi'iit  qii  il  fani  a|u)liipiei*  ici  les  principes  du  droit 
eommmi . et  tpie  l.i  iiomimilion  d'iiii  luKnir,  faite  a]ji‘ès  la  si- 
giiilicaiiiiii  <1*1111  jui’.eineut  de  première  iiislimce,  est  valable, 
qiioicpie  suhoi'doniiee , vil  y a appel,  à la  coulinuaiioo  ilii 

jlJjpdlCUt. 

„/  la  nnniiiialion.  I.a  tutelle  d'tm  iiilerdit  est  itfdiee;  il 
trv’a  j, un  lis  lieu  i’i  la  tutelle  lè'^Uune  des  asccudaiils,  [lai'ce 
que  t’iiilerdil , étant  iirdiiinireiiiciil  majeur,  peut  avoir  li-.jiis- 
porté  sou  domicile  loin  de  l i maisoti  iialcmclle.  Les  premiei's 
rapports  qui  <-xist.'iieul  entre  lui  cl  ses  as<‘ciidams  [lenvetil 
avoir  cessé  lout-à-rail,  ou  du  uioitiséln*  di'vcmis  luoiiisFré- 
qiiriils;  tl’ailleiirs  , ia  1 nielle  ordinaire  des  père  et  merc  et  <h  s 
aseetidaiits  e.sl  , à l'égard  di-.s  miiieiirs,  une  suite  de  la  puis 
s iiice  paleriielle,  qui  ii’exisie  plus  li  l'éu.inl  d -s  majeurs.  ,Ae- 
rél  s de  L'i  euur  de  cass;dioii  du  11  mars  IKtl*.  Sirey,  |.12,  I, 
217; et  delà  eoiir  de  l’oitieisviu  '2'\  février  I.S2.>,  Sirey,  (.20, 
11,  325.’  C'est  doue  au  eonseil  de  rainille  fi  jiiijer  toutes  ces 
f iiToiislaiiee.s , cl  5 ileféi'er  la  luii'lle  delà  uumim'e  la  plus 
utile  à l'iiilerdil  ; il  est  clair  t|u’il  la  déférera  prc.sque  toujours 
sux  ascendants,  de  piéfcrcticc  ù loulcs  amies  personnes. 

506-  iDiD'i  esl,  de  droit,  le  tuteur  de  sa 
feniiue  interdite. 


— Le  mari  est , de  (h oit.  C’est  la  seule  tutelle  légitime 
qui  exusic  pour  un  iiilei  dit  ; elle  est  en  queltiue  sorte  la  conti- 
niiation  de  la  pui.ssance  niaiitale.  Cette  puissance  ti’aiirait  ja- 
mais pu  SC  concilier  avec  l’autoi’ilé  donnée  sur  la  femme  üi  un 
aulre  l ulcur. 

507’  En  femme  pourra  él re  uomniZ-^e  toiùnd  (\e. 
srni  mari.  Kn  ce  (’;t.s,îe  eonseil  de  famille  réglera  la 
forme  et  les  conditions  de  radmiiiistralion , sauf  le 
recoiirs  devant  les  tribunaux  de  la  part  de  la  feiiiine 
qui  se  croLKÙt  lésée  j)ar  rarrèlê  de  la  famille. 

— ' Pourra  être  nonitncc.  Elle  n’esl  pas  lulricc  de  droit, 
parce  qu'elle  u’excrçail  iiurune  pui.ssanre  sur  son  mari,  et  que 
d'ailleurs  elle  peut  ne  pas  être  eu  état  d’adiiiiuislrer  ; iqais  le 
conseil  de  famille  peut  ta  nommer,  et  le  Cotle  fait  cesser  pour 
elle  celle  incapaeilé  légale  dont  les  reinmes  soin  frappées  re- 
Iritivcment  ;i  la  litieile  art.  1î2;.— Oi  i:.stiu\'.  Le  eonseil  de 
famille  peui-il  nommer  à l’ijilerdit  une  antre  personne 
que  (a  femme , bien  qu’il,  n’exisie  aucune  cause  prauc 
d'c.vclusion  contre  cllc:^  l.a  cour  suprême  a consacré  l’af- 
lirmalivc,  repoussée  par  une  cour  royale  : «Aiieudu  que  l’ar- 
ticle .50-5  du  Code  civil  dispiose  que  la  lulellede  riulerdil  est 
dative,  cl  que  ta  iiominaiion  do  tuteur  apparlieni  au  conseil 
de  famille;  qu'atieuiic  loi  ne  déroge  a ce  principe  eu  faveur 
de  la  femme  de  rhiicrdii  ; riti’aii  eoniraire,  rarlicle  5U7  le 
coiilirme,  eu  déclarant  qu'elle  pourra  être  nommée  liilrice; 
d'oii  il  résulte  (pie  la  tutelle  est  dative  :*t  son  égaixl,  et  que  la 
femme  ne  |H:iit  devenir  tutrice  (pie  par  la  nomiualioti  du 
coiisetl  de  famülcî  qu’il  est  libre  de  fixer  sou  d)oi.x  sur  elle 
ou  surtout  autre,  suiv'aut  qu’il  !c  trouve  convenable  aux 
inlLrêl.s  de  l’interdit , rtc.  » (Arrêt  du  27  iiovemhrc  ISJC  , 
cil.  civ.  Sirey,  I.  17,  I 33.) 

Qui  se  croirait  lésée.  Ce  n'rst  pas  seulement  dans  l’inté- 
rêt  de  l'irilcrdil  qu'elle  peut  rétdamer,  c'e.sl  dans  le  sien 
même,  car  le  conseil  de  famille  peut  léser  ses  droils  parTar- 
iTtc  qui  i <:g1r  les  formes  de  son  adiniuislraiion,  el  qui  fixe  la 
somme  â laquelle  pourra  s'élever  sa  dépense  annuelle , etc. 
(tu'l.  i.a  femme  nommée  lui  rire  acquiert  le  droit,  d'ad- 

iiiiiii.sircr  les  biens  de  son  mari,  h s siens  propres,  et  ceux 
qui  sont  dams  la  commimaiilé;  mais  elle  doit  se  faire  autori- 
ser par  jusi  ire  poui'  ester  eu  Jiigemeitl , pour  aliéner,  hy- 
]ioiliéq;K'i’ des  immeubles , accepter  des  donalious , elc.  ( ar- 
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508  , fl  roxccplioiL  des  rpoux,  des  ascen- 
daiils  (^l  dcscendanls,  ne  sera  tenu  de  conserver  la 
tiilelle  d'un  inlerdil  {((i-dclii  de  d/.T  (ms.  A l'expira- 
tion de  ce  délai , le  tu  leur  pourra  deniander  et  devra 
obi  cuir  son  renip  aceineiiL 

: — de  dix  ans.  Le  moment  t(ui  doit  faire  cesser 

la  lulellc  triiiî  luineur  est  fixé  d'avaiire  ; r>s!  an  plus  tard  la 
majorilé.  (Jiuml  à la  lui  elle  de  rinterdit,  sa  duree  esl  illiiid- 
lée:  mais  l’on  léa  pas  voulu  imposer  au  Uiietir  celle  cliarf;e 
aiMlclfi  de  dix  ans.  Lelie  tlisjinsinoii  ne  pouvait  concerner 
I e|;cmx  , les  asccridaiils  el  It  s descetidimus ; !a  nniiirc  elle- 
même  ne  leur  |K‘i*uu’1  f>as  de  s’alTraurliir  (rmie  Eeïle  otdifïa- 
lion.  De  cet  article  résulie  aussi  {prun  fils  pcul  être  luteur  de 
HOU  jicre  iuiei'diL  Kii  ipielle  main  les  inléréls  paleriicls  pour- 
raicm-ils  élrc  mieux  dé[)osês? 

509  ï interdit  est  assifadé  au  nu^ueur , poui'  sa 
personm^id  [min*  ses  liîcns  : les  lois  sur  la  Uitelle  des 
nniicurs  s'applitiueruiiL  fî  la  lulellc  des  interdits. 

. z::^  d.'^ufNÎIé  au  fuinenr.  l'omiiic  le  mineur»  riulerdit  est 
dune  iucaiïàble  de  eoidrariei*;  suii  iiicapacîié  est  mémo  plus 
étendue.  Le  mineur  ne  peut  faiiv  aimuier  ics  aelcs  qipil  a 
passés,  qu'iMi  |ïi‘iunam  qu'ils  Icsenl  ses  iutcréis  (arî,  1305;; 
puur  riulerdil , uu  n’a  cpi'à  présenter  le  jne,en;eTit  d'inlerdiC' 
1^)11  (are  502  . ix  mineur  jieul  ronîracîer  maria*;c»  faire  un 
lestaineuL  ;art,  001  . l/iuierdiL  ue  le  pourrait  pas.  (art.  171  ^ 

mi). 
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tiellemcnt  employt's  à adoucir  son  sort , cl  à accélé- 
rer sa  guérison.  Seioii  le  caractère  de  sa  maladie  tl 
Tètatdc  .sa  forüinc,  le  conseil  de  l’amille  pourra  arrê- 
ter qu’il  sera  Irattè  ilaiis  son  clduiieile  , ou  (lu’i!  sera 
placé  dan.s  une  maison  de  sauté , et  même  dans  im 
bospicc. 

/ accélérer  sa  guérison.  I.e  plus  jirand  avanlaije 


d'iiti  inlei'dil  uVst  pas  de  voir  aojîmeiiUr  nue  Forluiie  doni  il 
[ic  peut  jouir.  Oncles  maux  (|u'eni  initie  presque  toujours  sa 
siiualîon  so’eiii  adoucis,  voilà  la  jncilleutc  cie.slirialion  que 
l’on  puisse  douiier  à ses  retenus.  I.e  conseil  de  faiiiiticel  le 
tribiitial  pourraiciil  uiénie  autoriser  à y employer  ses  capi- 
taux, si  les  circousiauccs  rcxiiïcaieul. 

511  L ors(|u’il  sera  qucslioii  du  niariase  de  l’cn- 
fanl  d’un  interdit,  la  dot , ou  l’avanuenwnl  d'hoirie, 
el  les  autres  convenlions  nutlritnonndes , seront  ré- 
glés par  un  avis  f/H  conseil  de  famille.,  lioniologué 
par  ic  tribunal , .sur  les  conclusions  du  procureur  du 
Roi. 


L 'avemeem eut  trhoiii c. 


Hoirie  signifîe  siiccession. 
ce  (jti’uti  individu  donne  â 


L’avanecincnt  d'iiuiric  esi  donc 
son  bériüer  présomiitiF,  coin  inc  nue  avance  .sur  sa  .succession. 

ConeenUons  niahunonialcs.  Ou  nomme  ainsi  les  con- 
vcniîoiis  que  deux  époux  font  avant  leui' mariage,  relativc- 
mciU  à leurs  biens  cl  an  mode  de  les  administrer. 

pii  con.scil  l/c  ftimillc.  (Test  celui  de  rinieixlif , Cl  non  ce- 
lui (le  ronfiint  qui , se  inarît*;  car  remarquez  qu’il  ne  s’agU 
pas  ici  de  con.semir  au  mariage,  il  l'.nit  pour  cela  se  rojilbr- 
riicraux  articles  118  et  suivants:  il  s’agit  seulement  de  dis- 
poser des  i)icns  de  rîiiterdit  pour  dttler  sou  enfant  qui  va  ,se 
marier.  — ba  cour  d’Amiens  a pensé  que  la  vente  (ruii  im- 
mcuble  apparicmmi  à un  inierdil  pouvait  cire  atiiorisée 
pour  l’ctablis.semcijt  de  scs  enfants,  même  autre  qu’un  ma- 
riage, 1*’ si  la  .somme  à provenir  de  la  vente  u’étaii  pa.s  ex- 
cessive, eu  égard  à la  fortune  de  l'interdit  ; 2"  si  l’ctabiissc- 
ment  était  tel  qu'on  ddt  croire  que  rinierdîl  l'aurait  approuvé 
comme  avaiiiageiiv  à .son  fils;  et  3”  si  le  conseil  de  famille  a 
été  de  cet  avis.  ( Anét  du  ü aoùi  1821.  Sirey  , L 20,  II,  173.) 

512  L’interdiction  c(*sse  avec  les  causes  qui  l’ont 
déterminée;  néatinioins  la  main-levée  ne  sera  pro- 
noncée (ju  en  obsefvatif  les  fornudilés  prescriles  pour 
parvenir  A l’interdiction,  el  riiilerdit  ne  pourra  re- 
prendre l’exercice  de  scs  droits  ((u’après  le  jugement 
de  ni  a in- levée. 

— £a  ob.sercanf  les  formalilês  prescriles.  [.'interdit 
peut  deuiaiider  lui-mcmc  que  ,s(jii  inlerdlcttori  soit  levée 
sans  ra.s.sîsianæ  de  .son  Uiienr  ; il  .suffit  qu’il  le  inctie  en 
cause  : aiirimcloi,  eu  effci , ne  prescrit  l'aniorisation  du  tu- 
teur pour  l’exercice  de  la  demande  en  maîii-lcvée,  qui  ('stde 
droit  nainrcl.  (Arrêt  de  la  cour  de  Riom  du  2 décembre  1830. 
Sirey , t.  3->,  11 , ‘19,3.  ) — Confonnémeot  à ces  principes,  la 
cour  supiTtne  a jugé  que  lui-Sf|iicies  formalités  prcscrile.s  par 
I article  512  ont  été  oljsei  vées,  le  coii.seil  de  famille  et  le 
ministère  pidilic  sont  les  véritables  contradicteurs  sur  la 
demande  en  uiaîn -levée,  et  les  seuls  qui  soient  nécessaires 
aux  termes  de  la  loi,  etc.  (Arrêt  dti  12  février  tSIO,  cli.  civ. 
Dali.,  arm.  ISIG,  I , V.li.j — Le  tribunal  consultera  le  conseil 
de  famille,  interrogera  Hnlerdit  pour  voir  si  la  démence  et 
la  fureur  ont  cessé,  et  prononcera  la  main-levée  de  la  même 
maiiièie  qu  i!  av'ail  prononcé  rinterdîciion.  Au  l'csie,  les  tiers 
qui  ont  traité  avec  rinierdit  ne  peuvent  attaquer  les  actes 
qu  its  om  consentis: en  contractant  avec  lui,  il.s  sont  [désu- 
nies avoir  reconnu  qu’il  a agi  avec  iiu  disceruement  suCfi- 
saQt(art.  1125). 

CHAPITRE  111. 

Du  co/i.seil  judiciaire. 

513-  H peut  être  défendu  aux  prodigues  de 
piauler  y de  transiger,  d’emprunter,  de  recevoir  un 


capital  mobilier  et  il’cn  donner  décharge,  d’aliéner, 
ni  1 1.  gicvci  leurs  biens  d hypohèques,  sans  l’assis- 
Innre  d un  consed  (|ui  leur  est  nommé  par  le  tri- 

I 1 1 1 1 1 n 1 ' 


— .dnx  prodigues.  La  pnuligaiild  est  un  vice  fini  en- 
traîne cclm  qui  en  est  alleim  dans  des  dépciisi's  inutiles  et 
excessives,  et  ipii  lui  fait  ainsi  dissiper  rapidtmcnl  sa  for- 
tune.- (Vêlait  amrefois  une  caitsE  d'inlcrdtciiim  ; cUe'ii’oc- 
casinne  plus  aiijotird'lini  que  la  nominal  ion  d’mi  conseil, 
.sans  l’avis  ditijiicl  le  [irodigue  ne  peut  [tasser  certains  actes 
impoil.ants.  Il  parait  mémefpjcc’csl  le  setd  motif  [tour  lc(iii{‘t 
on  [misse  detnander  celle  nomination  ; car,  dans  le  cas  d’im- 
bécillité on  de  (iémciice,  on  doit  toujours  demander  l’inicr- 
dicitoü,  sauf  au  tribunal  à nommer  scidemcitl  un  consd! 
(an.  ‘iîloj.  Cependant  il  n’y  a pas  de  flonic  ([Uc  les  pai'lies, 
en  provoquant  rinlerdirliou  , [loiirraicnt  dcmatidcr  la  nonii- 
nalion  trtm  conseil , sub.sidi/iiremcitl , c'est-à-dire  à défaut 
d'inlcrdiciùm,  — Coiumc  dans  le  cas  de  dcmence  ou  de  fureur, 
c’esi  au  irilmnal  à apprécier  la  prodi  jalité,  d'ajirès  les  actes 
réilérés  et  Ii  ibilucls  dont  on  lui  fournirait  la  preuve. 

De  plaider,  de  lrrinsiger,clr,  L’cmimêraiion  de  ces  actes 
C.sl  liniîtaiivc;  les  tribunaux  ne  pourra iciil*  ni  rclcndi'c  ni  la 
restreindre.  Ainsi,  celui  rpit  est  soimds  à un  cnnsei!  peul  sc 
inancr,  admioisticr  ses  biens,  Faire  son  (cs(,ameul.  H ne  peut 
pasaliéiier  ; ce  ([ui  ciiipoi  te  la  défense  de  faire  dc.s  donations, 
aussi  Idcn  t|ue  de  vendre. 

pins  /'a-s.si.\(ancc  d’un  conseil.  Le  tribunal  choisit  oi’di- 
nairpiiiciit  iio  jurisconsulte,  un  notaire  ou  un  avoué,  plus  ver- 
sés dans  la  connaissance  des  affaires  que  de  simples  pai'ticti- 
licr.s.  Il  pourrait  aussi  composer  le  conseil  de  plus  (rmie 
personne.  Oclui  qui  csi  soumis  à ce  conseil  doit  le  consulier 
loiilcs  les  fois  qu’il  veut  faire  iiii  des  actes  éinnuérés  dans  cet 
article.  Si  ces  arics soûl  faitssans  raiiiorisaiiou  du  conseil,  iis 
seront  mils.  An  reste,  on  n’exige  pas  que  raniorisnihm  soit 
donnée  toujours  de  vive  voix  au  moment  où  l’aelese  jiasse; 
elle  peut  l’étre  par  écrit.  Dans  tous  les  cas,  si  l’aiiioi'iHaîÂon 
ii’est  pas  donnée  pai’  écrii,  il  faut  qu’elle  soit  aiiesiée  par  la 
signature  du  conseil , au  bas  de  l’acle  (pie  cousent  le  pro- 
dîgtic,  et  s'il  la  donne  par  écrit , cet  érrîl  doit  cire  annexé  à 
l’acie  principal.  — t a conseil  pourrail-il  être 

donné  à une  femme  prodigue,  dont  le  mari  absenf  est 
présumé  décédé  P I.a  coiU' su[n‘éme  a consacré  l’aflirmativc  ; 
« Lüiisidérant  fjiie,  bien  que  rabsence  du  sieur  de  Haudre  n’ait 
pas  été  jiidiciairemenl  déclarée,  sa  dispai-ition  depuis  la  cam 
pagne  (le  Ru-ssic  a fait  présumer  à la  cour  royale  (pi’il  était 
décède  ; dés  lors,  la  cour  royale  a pu,  sjtns  violer  aucune  lot. 
donner  un  conseil  judiciaire  à la  dame  de  Randre,  pour  obvier 
aux  inrônvéïiicnls  de  sa  prodigalité,  puisque  dans  le  ras  de 
ce  déci’S,  ci  à défaut  de  conseil  judiciaire,  la  dame  de  Baiidrc, 
affranclitc  de  la  piiîs,s;mcn  maritale,  pounaii  souscrire  une 
muUtlndc  d actes  préju(liciable.s  à ses  îiuérêls,  et  dotit  lestier.s 
pourraient  soutenir  la  validité.  ofArnU du  9 mai  1820,  ch.  des 
rcq.  .Sirey,  I.  29,  !,  278.;  — La  même  cour  a jugé  que  l'iura 
pacilc  ré.sull3!it  d'un  jugement  portant  mmiiiiaiion  d’nn 
conseil  judiciaire  ne  peut  éire  opp{)sée  au  tiers  qui  aurait 
conhaclé  avec  celui  auquel  ledit  conseil  aurait  été  noniiné, 
que  dans  le  cas  ou  ce  jugement  aui'ail  reçu  la  publiciu* 
voulue  par  la  loi,  et  dans  les  formes  qu’elle  a prescrites  9ir- 
licte  501).  (.Arrêt  du  10  juin  ISlO,ch.  cîv.  Sirev,  i.  Il,  I,  .A 
/-tu>  aussi  l’arrêt  du  9 juillet  1810,  cité  sous  l'art.  512. 

514  La  tléfen.sc  de  procéder  sans  l’assistance 

d5  • ® 

un  conseil  peut  (Hrc  |)rovo(|iiée  par  ceux  (jut  ont 
droit  de  demander  l’iiilcrdiction  ; leur  demande  doit 
être  instruite  et  Jugée  de  la  nicme  inaniêre.  Celle 
défense  ne  peut  être  levée  ([u’en  obscrvaot  les  inénics 
formalités. 

515.  Aucun  jugement,  eu  matière  d’interdiction 
ou  de  uoniiuation  de  conseil,  ne  pourra  être  rendu  , 
soit  en  première  instance,  soit  en  cause  d’appel , (jiic 
sur  les  coûcl usions  du  minislère  public. 


m 

— - /)fi  minisiére  public.  Parce  que , nous  l’avons 
fiil,  la  sofiélé  esl  itilércsséc  dans  ces  affaires,  puisqir'tl  s’afiil 
d'enlever  à un  ciloyeii  le  libre  exercice  de  scs  droits  civils. 


iJVRK  SECOND. 


CODE  CIVIL 

nwni  tire  iraosportcs  d’un  lieu  dans  un  aiUre*  ou  au  moins,, 
M ce  sont  des  biliiueriLs,  sans  défîrinlalioïL 

519  Les  moulins  à vcnl  ou  à eau,  fixés  sur 
pitirrs  W fni.mul  parité  du  hâtunenl , sont  aussi  im- 
meubles par  leur  nature. 


I -.k  -k  -k  » ^■k'  - * 


in;s  mI:^s  et  i>ï;s  im  FOl^:^ tes  ^ioüiitcatio.vs 

DE  I.A  IMïOl'U 


^ Fl.rés  Mtr  ptUcrs  cl  fuisuiif  prirlic  du  bdlinicnl. 


— ■ On  ciilciid  par  r/iovn  loiil  ce  rpii  existe  plivsl  |iicmeiii 
ou  morsleiiieiil , I hoiimie,  si  ce  ii  est  dans  le  pajs  oii 

i’iiomine  est  esclave;  c.ir  les  eselaves  ét-iieiit  et  sont  encore 
considérés l■(>!l1tlle  des  choses,  I,a  jiii-ispriuleiice  s'occupe  priu- 
cipalenieut  ilescliosc.s  en  tant  qu'elles  sont  .stisceiJlildes  dîme 
possession  ; lorsque  li  s ehoses  sotil  tombées  dans  la  |ujsse.ssion 
de  l'iiniiiiue,  ( lies  proiuieni  le  nom  àc  hicus  : ainsi  l'ean,  les 
arbres,  les  animaux  sainafîes,  sont  de.s  clins  s,  tanl  que  per- 
Koimc  n’en  a pris  possession:  m-iis  attssilôl  qitc  qnelqn’im 
s'eii  est  em|Kn'é  1 ce  soûl  des /xcov.  (..C  mot  parai!  leiiîr  de 
benre,  rendre  bf  ureox',  parce  qtic  Ic.s  liieiis  coulriliuenl  an 

boiilicurdc  une.  Kn  ré-smué,  les  choses,  en  jurispnidence, 

sont  loin  CP  qii'on  petit  posséder,  les  biens,  loiil  ce  qirnii  pos- 
sédé et  ([iii  est  dans  notre  paii  iinnioc.  l.cEode  ciWI,  destiné  à 
reiifei'iiier  des  iTijlesoliIiftatoires  pour  tons,  cl  mm  des  l'iriii- 
ripes  élémentaires  de  la  science  du  droit,  n'a  dd  s'occuper  que 
(le  retie  espèce  de  clioscs  (jiii  sont  l’olijet  d'une  propriété 
(inclcoinpH’,  t 'est- fl -dire  des  bieux. 

TITRE  riîEMIER. 

De  la  Dis  ti  fiel  ton  des  Biens. 

516  Tous  les  biens  sont  meuh^es  on  inmieubfes. 

— ou  hnmeuh!es/ïv}\t^^\  b \\vemi'VPflisiin€- 

iion  cloni  les  biens  sont  siisreptibles,  et  il  était  fort  iiiiporlaut 
de  la  faire:  ear  il  est  une  foule  de  ras  où  il  est  riéressaire  de 
bien  cuiiTïailiT  va  qn’oiî  entend  par  nicublcscl  par  îinmeiibles  i 
ainsi  les  Tiieubles  [oiiibent  dans  la  (■onnnunautê  des  époux, 
les  iiniiirubles  rdy  loiubetU  pas  arî.  tiUI,  !10Î),  Ainsi  les 
iiïiirnuibles  sotU  siiserptihles  d liypoilieque  et  non  les  tneuhies 
^arL  21 IS,  21  (tt  , vU\  : niais  vvWv  tli vision  des  liiens  ifesl  pas 
la  seule,  ni  inéine  la  plus  exaere.  Ils  se  divisenl  en  corporef  s 
fl  ûtntrporel-^.  Ia*s  l>ifos  ror|iorels  sont  reux  ([iii  lombcni 
sons  les  setis,</ff/r  fnngi  po.ssttnf , une  iiKnsoiïj  un  lialiil  ; 
incorpoveis,  eni\  (jui  n’r.xisteul  que  inoralenienf , ([iii  ne 
loml)ei]ï  |ias  sons  les  sens,  fnn^l  nnn  po.s'sun/ , une 
rréanee.  inie  ser'vîMïdi\  Il  est  impossible  de  coneevoir  quelque 
flinse  dans  la  nalnt  p qui  ne  soit  renfermé  dans  tTîle  division  ; 
au  fOHlraiia\  nous  verrons  que  (‘erlaîns  olijels  ne  sont  inen- 
bli^s  ou  iunnei)blt‘s  r|u'aii  moyen  d'une  jblîon  ; cependant  fe 
lé]»islrilt‘iir  a jiréréi'é  crtle  dernière  divisUiiij  éominc  plus  eon- 
venable  aux  Iraosarîions  lumiaînes  el  aux  rèid^^  nllail 
iiar  er.  U t-si  néanmoins  ceriainseason  le  lêipsInifNrdisltnjjnc 
1rs  binis  rorpoiads  des  biens  iuroj  porets,  quoiqu'il  idatL  pas 
i]i(lii|nc  Ifîirdhîsion  arl.  Ifi07,  2075^. 

Cli  AIMTIU'.  IMlK  MlKIb 
/>ev  /tiinîvuhUw'. 

517  I j\s  Ijiens  sniil  nntnunùfus  , ou  par  iein*  na- 
turc,  ou  [lar  leur  tifsiînàlitm , ou  par  l'ubjd  auquel  ^ 
ils  s'apfdtqueiUk 

-T.  , /tmueuhlc^.  (lénéraiemnil^  les  îmineubles  s<ïin  tonies 
les  parties  tle  lastii’faee  de  (a  terre,  el  îont  ec  qui  y esi  adljé  = 
t enl , cüiiniie  les  arbres,  les  inaistms;  res  dei-nièn‘s  choses 
lienvrnl  bicïi  être  déiacliées  de  la  lerre  et  ilevéïiir  meufLles, 
mais  non  sans  déip’adalimj  : or%  iiufuoin/vs suni  t/iur^  ("j’/iw 
corntpîionvni , de  foco  in  lOi.^inn  moirri  /tVipteunL 

518.  Les  foiuls  de  terre  c(  les  bAlimeiits  sont  ini- 
jneubles  par  leur  nature. 

Par  leur  l^UTe  qu1Is  ne  peuvent  nattaxltc- 


OirsTJOX*  (Jes  fnoutifr'i  /loh^cnf  -i!  i reuttir  ce  fie  doithfe 
Cfutflilion  pour  rire  repufes  innuettldes d Le  lexle  parait 
pasiïü;  eï  Ton  peni  dire  que , .sans  ces  deux  cîrconslances,  le 
léfpslaieiir  a pu  penser  que  leur  adhérence  an  ftïnd  ne  serait 
|Kïs  asse?,  {jrnnckL  Des  ailleurs  irès  reeommarRlablCK  professeiu 
cependant  ropiniou  ronîraire  : ils  obsci vom  , avec  raison, 
que  rime  drsrondiiious  exti'écssuffil  dans  la  réalité  pour  que 
l'tîsîne  paraisse  par  son  incorporaliou  faire  partie  du  sol.  Us 
se  fondiml  aussi  sur  rainicle  51}  I,  qui  exitje,  pour  qu'une  chose 
soil  répméc  mobilièr'e,  qu’elle  ne  soit  pas  lixée  stii'^des  piliers, 
et  qu'elle  ue  Fasse  pas  parlie  du  kbimniî  : donc,  disent-  ils,  il 
suflii,  pour  (prime  chose  soit  immübiÜèrc,  qu’elle  soil  fixée 
sur  drs  [)ilicrSk 

520-  s récoltes  pendanfrs  par  les  racines^  cl 
les  (Vuils  des  arbres  non  tmcorc  recueillis,  sont  pa- 
raif/efuen/  nnfnenf?fe6\-  [)ir^i\uv  les  gnnns  soiil  cou- 
|h's  cL  les  Fruits  détachés,  quuiqnc  non  enlevés,  ils 
sont  niettblcSk— Si  une  partie  seulement  de  la  récolte 
est  coupée,  ccUe  partie  seule  est  meuble* 

— Pendan/cs  par  /^;,v  (hi  appelle  fruits  pen- 

(l€iîit.s\  tous  ceux  qui  soûl  cncoi'e  alîachés  à la  terre* 

PareUicnienl  immeubles.  Parce  qu'ils  sont  regardés 
comme  faisaîU  iiarïie  du  fonds  : Prurîus  peu  de  ni  es  pars 
fnudi  ridvntur.—  Owvs'Tiii:^.  Les  réeollcs  el  les  aulres 
fntils,  auisi  que  les  bois  Udliis  (avL  iyi\  ronUnueni-üs 
d\Hre  von  sidères  comme  unmcjddes,  meme  à l'égard  de 
Vacqucreiu'j  latU  cpdils  idoni  pas  èlé  eoupêsP  iS’on,  iis  ne 
sont  rangés  dans  la  classe  des  iurmculdes  qu’anîaiil  qu’on  ics 
considère  comme  accessoires  du  Fonds,  el  quant  a la  traits- 
inissior»  (jui  s’opère  d’ut!  propriétaire  à un  aulre  : ainsi,  ù la 
mon  du  propriélaîrc,  les  frniissnr  pied  passenl  eomine  im- 
menhles  à scs  bériliers;  ainsi  ils  passenl  égalerueiil  eoinnie 
iuimcnblcs  à l’cH'qnéreur  du  fonds,  car  raecessolre  suit  tou- 
jours le  principal  : mais,  si  rcs  fruils  ont  été  vendus  seuls  et 
sur  pied,  njinine  ils  ne  sont  plus  un  accessoire  du  foiKls  dans 
les  mains  de  raclielenr,  ils  sont  meubles*  liUe  sont  (également 
à regard  du  fermier,  piiisfprll  idcsi  pas  propriétaire  du  fonds, 
cl;'i  leppjrd  des  créanciers  du  propriéuuï'c  on  du  feniiîen  qui 
p(‘uveiii.  faire  saisir  et  vendre  les  Fruiispar  des  formes  parii- 
cuiiêiTS  aux  veules  de  menhles  "an,  020  el  süîv*  , Code  pr,)* 
cl  îmn  par  celles  iiariiculièjTS  aux  veules  d'iinniçubles*  (k;s 
principcsontéléplusicurs  fois  pî‘oclamés  iiar  la  cour  suprême  : 
((  Allcndu  que  les  di,spL»silions  des  aiMirles  520  el  521  du  Code 
ci^  ii  (danl  cmifurmes  à celles  de  plusieurs  ï!nm  urnes,  el  notam- 
meiil  5 I’arü(de02  de  la Cnmiiînede  Paris,  lequel  répulail  im- 
mcubli‘S  les  bois  sur  pied,  les  récoltes  |îcnd;mles  pai'  lesraoînes 
et  les  fruils alünirés  aux  iiriirc,s  ne  peuveni  iTcevnir  de  [dus 
saines  apjïliïxüioîis  et  înterprélalions  (pie  celles  ([ui  résnlu  ut 
fie  la  dunriiie  presque  jguiéralc  des  auteurs  les  [)lus  estimés  vi 
fie  la  jiiris|!rndeuce\  (|ui  avaieiil  resli  einl  l'a[qdicaiiou  de  ces 
dispnsiiious  au  ^ieul  cas  où  i\  s'agissait  de  rtV,lcr  tes  droits  dcB 
propriéiaires , des  usufruitiers,  tui  des  liériiiers  entre  vu\i 
([tdii  s'appt  dans  la  (musc  du  droit  de  piéféj'euec  eulrc  deux 
aclKneurs  tl'uni*  même  <‘oupe  de  bois  acf|uise  du  même  ven- 
deur; que  les  biens  dccctle  e.sjHM-esom  meiildcs  on  inimeuhles 
]Uir  desiimiîioii  ; ([ue  cela  se  dfduil  meme  tuilurellcmetn  de 
i'arlicle  1 Wd  du  C*ode  civil , qui  aiTorde  nue  iudtnmiilé  a l'é- 
p<îu\  nmi  prtqu'iéiaii'e  du  fonds  on  se  irouveni  les  eouprs 
éetiues  des  l>uis,  tpii  tdoui  pas  clé  lidles  durant  la  Cüuumi- 
iianlé,  t't  de  Tart*  02fi  du  Code  de  prmedure  f i\  ilc,  qui  sup- 
[ïosc  tpie  les  réroUes  ci  fruits  pcrulaiiis  |!ar  racines  )ienvciil 
ciK'  molnlicjxuiienl  saisis:  que  d'après  ces  piûucipes,  la  vente 
d’une  coupe  de  bois  Uullis  élanl  de  sa  naUire  el  par  destina^ 
lion  nue  vcîUe  d’objels  mobiliers,  [ïiiistiulls  iCavaieui  été 
acliclês  (pie  j^oiir  couper  lesdits  bois  et  tes  hansporteix  il  en 
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: Que  le  propriéfrttrc  du  foiuh.  Il  n'y  a t|ne  le  pro. 


résiilie  qu’en  di'oit , la  cour  d'appel,  loin  de  violer  la  loi,  n'a 
fail  que  se  couforiiicr  i sou  esprii , eu  coiiSHiérant  la  \ enie 
dont  il  s’af^ii  coinnie  luuTincnt  nudjilioi'e  ; rejette.  » (Ari'èt  du 

21  juin  1S20,  cli.  des  recj.  Sirey,  I.  21 , I , lOU.)  La  mCmecüur 
tT  appliqué  ces  principes  à des  «bjels  analop,ues  dans  l'arrêt 
suivant  ; « Attendu  <(iril  y a de.s  inuueiibles  [)ar  leuruatiii'e 
qui  dcvieuuetu  tuenbles  par  destinai  ion  ; qu'il  eu  est  ainsi  des 
bois  vendus  à la  (’liarije  d'étre  coupés;  qu'il  eu  est  de  même, 
et  à plus  forte  raison  des  t)ierres,  soit  dtîjà  eMraites  de  la  cai“- 
rière,  soit  déji\  vendiiesà  la  charj;c  d’on  être  ex  trait  es;  d’où  il 
suit  qu’eu  décidant  que  la  vente  de  l'exploitai  ion  de  la  carrière 
et  des  ustensiles  dont  il  s'a.qit  esl  une  vente  pm'cmeiit  uioiii- 
lière,  le  juf’etueiii  dtbifuicé  ti'a  violé  aucune  des  lotsiuvoqitécs 
par  radinitiisiraiiou  de  reurefîistrenieiit  et  des  douiaiues,  et 
a sainement  eiuetidu  et  expliqué  la  dtsiKvsitioii  de  la  loi  du 

22  frimaire  an  vu,  relative  aux  vcuies  d’objets  mobiliers; 
rejette.» fAmM  du  21)  mars  18 10.  Dali.,  ami.  1810,  i,3lU.j  l or^ 
encore  Farrél  du  lSjaii\ier  1825,  ci  lé  sous  l’art.  585,— Üite.s- 
Tioat.  La  valeur  des  rêcoll e.s  pendantes  par  les  racines 
doit-elle  cire  prise  en  roiisidcralion  dans  rcsliniaHon 
de  la  valeur  réelle  d'un  iinnienbfe,  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
cider s'il  j'  a lieu  ou  non  à la  reseisitm  d'une  vcnle  pour 
lésion  des  sept  douzièmes ^ aux  ternies  de  Vatiiele  iVù'i'l 
La  cour  supréiue  a consacré  rarfii-uiative  : Vu  la  loi  41  IT.  de 
rci  vindicaUone  : attendu  que,  dans  l’ancien  droit , comme 
sons  ! euipirc  du  (.odccivil,  les  recolles  pendantes  par  le.s  ra- 
cines élâieul  réjjutecs  iuuuobitières;  d’où  Ü ['csulie  que  pour 
vérifier  la  lésion , il  faitt  ajouler  à la  valeur  e.stiinaiivc  des  im- 
meubles dont  elles  avaient  fait  partie  au  moment  de  la  vente, 
le  prix,  desdiles  i‘(;cültei  ; aiieudti  que,  dans  rcspèce,  la  cour  de 
lumojjes  ii’a  fait  aucune  distinction  entre  les  récoltes  qui 
étaient  encore  sui' pied  et  celles  qui  pouvaieni  avoir  été  sé- 
parées du  sol  le  1 1 août,  joui’  de  la  vente;  qii’ayauî  considéré 
la  lotaiilc  des  récoltes  coiuiue  objets  moltiliers,  elle  en  a défal- 
qué la  valeur  sur  le  prix  de  vente , et  que  c’est  ce  pri.x  réduit 
qu  elle  a comparé  avec  la  seule  valeur  de.s  immeubles  propre- 
ment dits,  pour  calculer  la  lésion;  casse^  etc.  (Arrêt  du  !5 
déc.  1830,  ch.  Civ.  Sirey,  t.  3l , I,  33.) 

521.  I ..es  coupes  orcliuaircs  des  bois  taillis  ou  de 
futaies  mises  en  eoapes  réglées  ne  deviennenl  meu- 
bles qu’au  fil  rot;\  mesure  que  les  arbres  sont  abaltus. 

Bes  bois  taillis.  Ce  sont  les  bois  sujci.s  à élre  coupés. 
hitaies.  Ce  sont  iis  arbi'cs  qui , ii’ayautpasélé  coupes,  sont 
devenus  anciens  ; ordiiiuirciueiil  ou  les  uoinme  api’ês  qua- 
rante ans  fidaies,  après  soixante,  baules  futaies. 

Mises  en  coupes  réglées  C'est-à-dire  pour  Ie.squeltes  le 
propriétaire  a fixé  des  époques  auxquelles  elles  doiveui.  être 
coupées.  Les  bois  taillis  et  les  futaies  mises  en  coupes  réglées 
sont  assimilés  aux  récoltes  des  moi.ssoris,  et  destines  en  cotisé- 
queace  à être  coupés  coiutne  des  fruiis  : simt  in  früciu;\\t& 
lors,  mi  créancier  du  propricîaii'e,  qui  ain-ait  liypothèque  sur 
le  fonds , ne  pourrait  pas  préiendre  qn’eti  Ijs  coupant  on  di- 
minue son  fïapc,  et  eiiipéclier  les  cotqîcs.  (Ai'réls  de  la  cour  de 
cassation  du  23  jnuviei*  I8ÜS,  cli.  civ.  Sirey,  i.  9,  I,  05,  et  du 
pO février  1812.  cli,  des  req.  Sirey,  f.  15,  1,  ISO.)  Au  coulraii’e, 
les  futaies  qui  ne  sont  pas  mises  en  coupes  réglées  ue  sont 
pas  considérées  comme  des  fiaiiis,  mais  comme  partie  inié- 
îji'anie  du  fo;ids,  et  dés  lors  le  créancier  liypotliécaire  pour- 
rait en  empêclier  la  coupe.  Si  pourtant  le  propriéiaii'e  les  avait 
coupées  et  vendues  à mj  acheteur  de  bonne  foi,  ce  dernier 
les  {garderait  ; car  les  arbres  détachés  de  la  lerre  rte  sont 
plus  que  des  meu])lesdaussa  main,  pour  la  revendicaLion  dc.s- 
qnels  le  créancier  livjioiiiécaire  n’a  auemie  action  (art.  21 19,. 
niais  il  [loun  aii  exiger  im  atiii-e  immeuble  eu  hypotheque,  ou 
le  remboursement  de  sa  creance,  {[uoique  non  exigible  ;1 188;. 

522.  Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds 
livre  au  fermier  ou  au  mélayer  pour  la  culture,  es- 
unes  ou  non,  son/,  censés  immeubles  tant  qu’ils 
emeuieiu  attachés  au  fonds  par  l’effet  de  la  con- 
vention. Ceux  qu’il  donne//  cheptel  à d’autres 
qu  au  lermier  ou  mélayer,  sont  meubles.  i. 


ne  pa- 
fixer  le 


pt  léiaii  e qui  puisse  rendre  des  aiiimaux  acce.ssoircS  de  sa  chose; 

rousetiuemmeni  ceux  que  le  fermier  ou  mélaver  placerait  sur 
le  fonds,  resieraieiit  mcul)le.s,  ' 

Fermiev.  Oui  tieul  à bail  un  héritatïc  rural  movcmiaiit  un 
prix. 

Mclnycr.  Oui  paie  son  fermaGe  avec  ime  iiortion  des  fruiis 
ordinairement  la  moitié. 

Estimés  on  non.  Pùi  Général,  roslîmaiion  donnée  aux 
mculjles  eu  i rausfère  la  propriété  (art . 15,5 1 ) ; car  elle 
rait  pas  avoir  coiiuiuméiucm  d’aiiire  ol>jct  que  de 
prix  de  la  chose.  Ici  l'csiimalion  uc  Süuraii  avoii'  cet  effet , 
car  ces  animaux  appariiciidraieui  dès  lors  au  fermier , et  tu’ 
seixiieiii  plus  r«;re.ç.v'o(/-ex  du  fonds,  circousiaiice  qui  seule 
les  i‘eud  iiiimeuble.s. 

Sont  censés.  Il  est  évident  qu’ils  ne  sont  pas  iiaturcliemcui 
immeubles;  mais  il  sont  censés  tel.s,  dans  l’iiiiéi-ôl  de  raqri- 
culuirc,  comme  nous  le  verrous  bientôt,  et  pour  qu’on  ne 
puisse  les  faire  vendre  qu’avec  le  foiuls, 

J cUeptcL  L’est  <(  un  contrat  juir  lequel  rime  des  parlic-s 
donne  à raulre  im  fonds  de  l)élail  pour  le  {puder , le  nourrir 
et  le  soiquer,  sous  les  coiidilioiis  convenues  eulre  elles» 
fart.  I8üt),;.  Les  animaux  donnes  au  foi'mier  par  un  autre  fine 
le  projiriélaire  du  foiicls  affermé  ue  peuveui  être  rcGardé.s 
comme  acces.soircs  de  ce  fonds,  el  conscquemmciit  sont  meii- 
ble.s.  Il  eu  serait  de  même  des  animaux  qu'un  propriétaire 
douuerait  à d’autres  individus  que  son  fermier,  cai‘  ces  ani- 
maux ne  sont  plus  accessoires  de  sa  chose. 

523.  Les  tnynuzx:  servant  A la  conduite  deseauæ 
dans  une  maison  ou  antre  héritage,  sont  immeubles, 
et  font  partie  du  fonds  auquel  ils  sont  attachés. 

Les  tuyaux.  Kt,  par  une  consétiuenre  nalurellc,  les 
réservoirs,  pierres  cl  vaisseaux  destinés  ù recevoir  les  eaux. 
Its  fout  un  tout  avec  les  tuyaux  , qui  eu.x-mêmcs  sont  un  ac- 
cessoire de  la  mai.soti. 

Des  eaux.  Destinées,  soit  A rmilité , soit  a ragrément. 

52^».  Les  objets  (juc  le  propriétaire  d’un  fonds  y 
a placés  pour  le  service  cl  l’exploitation  de  ce  fonds, 
sont  immeubles  par  destinatiQU.  — Ainsi  sont  im- 
mciiltlcs  par  destinaüon,  ([uand  ils  ont  été  placés  par 
le  propriétaire  pour  le  service  et  l’exploitation  du 
fonds,—  Les  animaux  attachés  à ta  eu' lare;  — Lt's 
ustensiles  aratoires;  — Les  semences  données  aux 
fermiers  ou  colons  part  (aires  ; ~ Les  pigeons  des 


colombiers;  — Les  lapins  des  garennes;  — Ia's 
ruches  à mie!;  — Les  poissons  des  étangs;  — Les 
pressoirs,  chaudières,  alambics , cuves  et  tonnes;  — 
Les  ustensiles  nécessaires  A i’e.xploitaliou  des  forges , 
papci cries  et  autres  usines  ; — Les  pailles  et  engrais. 
— Sont  aussi  imineubles  par  clestiiuiüou  , tous  effets 
mobiliers  <itie  le  propriétaire  a attachés  au  fond.s  A 
pe rpél ucl  I e deineu re. 


= Par  dcslimüion.  L’est-à-dire  comme  destinés  à la 
culture  et  ;i  l'exploilatioii  du  fonds  : il  esi  bien  cvidctif  que 
tous  ces  objets  ne  sont  pa.s  imiueubles  immobilesj-,  mais  le 
législateur  a voulu,  dans  i’iniérêi  de  riqjricultui’e,  les  con- 
foiulre  avec  le  fonds  auquel  ils  sont  ai!aché.s,  pour  que  les 
créancters  ue  pussent,  en  les  faisant  veiul  rc  comme  uieuljles, 
et  avec  les  formes  rapides  et  faciles  de  la  saisie  mobilière, 
dépouiller  les  propj’iéiés  de  leurs  moyens  d’exploitation  ; îts 
soûl  dès  lors  obligé.s  de  recourir  aux  formes  longues  et  diffi- 
ciles de  la  saisie  immobilière. 

Par  le  propriétaire.  Ces  objels,  plafé.s  sur  le  fonds,  par 
un  nuire  que  le  propriétaire,  uti  usufruitier,  un  locataire, 
par  exemple,  resieratem  meubles;  ou  ne  saurait  .supposer 
que  l’iuteuiioti  de  rustifruiiier  ou  du  locataire,  a été  de  les  y 
établir  à perpéluelle  demeure , puisqu’ils  ii’out  qu’une  jouis- 
sance momenlanée. 

Les  animaux  alladiésà  la  culture.  L’article  522déc!a- 


88 


CODE  CIVIL. 


I.ef!  pii.'toiis  (It'ucolotnhîers , elr.  Les  |ii!;ef>ns,  les  l;]pins 
Hes  f;.Tireuufs,  les  fiiiîssniis  <1c.k  (jui  jijuissenL  de  leur 

liheru'’  iietiirelle  , sont  iiiimeul«l<‘s,  pluioi  cULiiiiie  iïecessoîres 
du  col  tu  11  hier,  de  la  îpireitiie,  des  é(rm/;R,  que  par  destina- 
lioti  ; nous  UC  les  (losst^tltms  pas  cti  [taiiiculîer , mais  comme 
parlic  de  la  pareiiue,  de  réiiuid,  tlu  ctiloiiddf!-.  (.es  pif;coiis 
de  volière,  les  lapins  de  idatvit?:’ , les  poissons  tic  viviers,  ne 
Rotit  jamais  iimiictiltles,  car  iitiiis  les  possWuus  récllemeut, 
ds  sont  tlaiis  notre  main  , .stih  t-ii'iloilià  no.sfr/i. 

/.(‘s  rut  fies  ù iiiirl.  nnoiqite  les  niches  ne  f.isscnl  fias  ]iar- 
fie  du  liJiids,  on  a tld  ioMiLliiis  les  déclarer  imninildes,  car 
les  aheilies  smil  iimirrics  par  le  fonds, 

’l'niite  taspéce  de  niainiraehires 

525.  L<‘  Itropi  csl  avoir  allarhc  a son 
ivuih  <i(‘s  elirls  niohiliors  à deniPuiT, 

quajid  ils  y sont  scoiliS  vn  plAtjr  ou  A diaux  A 
('injrnt,oij  iorsi|u‘iKs  pou\riil  Ai  it  ddac^îirs  sans 
Alr{^  iTaduiTs  et  tii'lrriorrs , ou  sans  Iniscr  ou  ddA- 
riorcr  la  partie  fin  [’oiuLs  A laqudle  ils  sont  adiudjAs, 
— Les  glaees  d'un  aiipartniintt  sont  ceosirs  ujises  A 
perpétuelle  demeure,  lorst[UC  le  par<|utM  sur  letjuti 
elles  sont  aUaehAcs  fait  eun^ps  avec  la  boiserie,—  Il  i‘ii 
est  de  niAinc  des  tableaux  et  autres  orncmeuls. — 
Quant  aux  statues,  elles  soûl  iinmenbles  lorsqu'elles 


rani  dAji  immeubles  par  destination  ces  arunnriîix  ([ne  le  pro-  f 
)iriéiaire  livre  au  fennier,  il  Faut  décider  nue  rariidc  aruiel  ■ 
entend  ]iarl(^r  des  aniuuaix  atiaeixrsau  Fonds  (îar  ini  proprié- 
ïaire  qui  cultive  liii-inéuie ; auireincul  retîe  disposilion  ne 
-seraîl  qu'ntie  répélitiorr^ — !.a  cour  de  Lii!iOj*çs  i\  joîjé  : <(  Qirif 
ue  suffit  |)as  que  des  animaux  propres  A Sa  culiure  soieui 
trouvés  sur  un  fonds  pour  qifîîssoit  ut  pai  cela  seul  présumés 
destinés  el  uéeessaires  au  service  et  à rex[’loiialion  de  ce 
ronds  ' cl  par  suite  insaisissables  j que  celle  destînalion 
fléperid  d(  s rîj'conslaoces  , el  ne  doit  s’apjjHqiier  fiu\iiîx  aui 
maux  rifpïureusemçiiT  nccrsmi re\  j our  IVxpIoiîalion  des 
fonds,  )J  ' Arréi  dtr  lo  juin  bS^l).  [)alL  ami.  IK2I  ^ H t 1C  \ — 
QrrsTiox,  Les  ohjcfs  ffonf  i/  ces^eni-iLs  frdlre  ///?- 
weifh/es^  pcfr  ta  rente  c///Va  fait  te  propriétaire  j sépa- 
réiuent  des  inauenfites  L arfïnraiive  a clé  curisacrêe  par 
ïa  roiir  supjYuue  : Vu  les  arlirles  Ô21  el  ->28  du  (.ode  civil  ; 
alLtitdu  qiJf^  du  ropprtjclif  jncnL  de  ces  arlîelesjl  résiillefjiie 
les  nlucts  uuiijilicrs  [irir  leur  milurc,  qui  Ji’oiit  acquis  le  ca- 
lariére  d'iinmcubles  par  destination  rpic  jîai'  leur  adtjcsioiî 
k mi  iiîjineiibli;  proprtuncni  dil . [icrdent  nccessaîrcmeut  ce 
car. iclti’e,  e!  î'cprcimciil  leur  qnaliié  naiurcltede  nvusbies, 
lorsque,  [lai*  la  volonté  du  pi’fqiriclaîj-e,  iisiml  du  droil  ffiie 
lui  dfMine  la  loi  de  disposer  A sou  fp’é  de  sa  chose ^ ces  ob- 
jets soûl  déiaeliés  de  rimmeiddc  par  ird ure,  auqmd  ilsnvaienï 
éié  unis:  ailejifhi  qu'mit-  telle  désuriion  sAqicrc.  on  elTci , par 
ia  v(uile  séparée  f|uc  ie  pro!irié[aire  fait  de  l'ijiimculde  par 
uattn  e,  cl  des  imuiculjles  pai- desiinaliori , soit  an  meme 
-icquércur*  soii  A des  acqucreni's  disTt^rcnls,  sans  que  la  cii'- 
f*oiJstnricc  de  ruicntilô  des  a<H)uéî‘curs , ni  celle  de  la  simnî- 
tariéiiê  d s deux  vcnies  séparéi'S  puissenl  être  considérées 
par  t'ilcs-mémes  comme  un  obsuiclc  5 la  nu)bilisalion , qui , 
rclalivcniCTil  aux  immeubles  par  dcsliualimi , est  feffcL  de 
celte  séparation  ; que  ki  cousérpience  uüériciire  de  (-es  prirî- 
cipes  est  que  ia  veiilc  dcccs  immculdcs  pnr  dcsiiu.it, ion,  ainsi 
mobitibés,  ne  peut  donner  ouverturè  r|ifau  droit  pî-opor- 
tionnci  tloiU  la  rnutalion  des  (djjels  mobilicrK  csl  passi]>Ie, 
dkï  près  les  lois  delà  juaticre.  sauf  te  cas  oit  il  serait  Iéf;alc- 
inont  pnnivf-  rpi’inie  telle  opération  u'a  clé  que  siruîJlce,  dans 
iA(bjct  il'evlinpper  A fnpi>bcarKm  du  droit  récjé  pour  les  vcriîcs 
dbiiHiH-nblfs  ; jvjf  îLe,  etc,  ArrCt  du  19  novembre  \SX\ 
rb.  civ.  tSiiTv,  î.  21,  LGO.,  t.û  meme  cour  A consacré  les 
mêmes  pj'im  ipcs  dans  un  cas  ou  il  s'aqissaii  d’une  veme  de 
Vr^rr.v,  dans  Icsnéoiiies,  séfïarêmenl  du  Fonds.  î Ari'éi  du 
5 aoAl  1829.  SitTV,  !.  2b,  1, 391.) 

Cotons  pnrtiffirf.w  I crrnicrs  qui  culliveiit  sniuï  la  condi- 
tion d^"  paver  îc  luxqiriclrtire  au  iitrjyen  d'une  partie  des 


saut  placées  dans  une  niche  prati((iiée  exprès  pour  les 
recevoir , encore  qu'elles  puissent  être  enlevées 
fracUtre  ou  détérioration- 

Sans  frac! are.  l^arcequc  ta  iiîche  ayant  été  pratiquée 


pour  rcccs  oir  la  statue,  si  on  l'cnlevart,  il  manquerait  quel- 
que chose,  pour  ainsi  dire,  à rédilice* 

526.  Sont  inicneubles , par  Cof>jet  ai(t]ne(  ils 
sUippiupienl , — iJiisufrail  des  rfoses  imuiobilières; 
— Les  servitudes  ou  services  fonciers  ; — Les  actions 
fiui  tendent  A rcvcmliqucr  un  inmicublc. 

Par  t*ohjet  aîtqiiet  Vs  s'appliquent.  Toutes  ees 
eboscs  ne  sont  pas  plutôt  meubles  qirinimeiibles , car  ce  SfïUt 
des  elioses  incorporelles  ou  des  droits;  mais  le  léfpsiaîcur , 
pour  tout  coniprciKire  dans  sa  division  , s'esi  aiiaclîc  â nn 
principe  : il  a raujîé  dans  la  classe  des  immeuldes  toutes  les 
rbnses  îiicoi’porclb  s f|iii  s^-q^plitiiHuil  à des  immeubles,  et  dans 
celle  des  mculjks,  rcs  iiicmcs  choses  ayanl  des  meubles  pour 
olqcE.  Lu  d'aïHrcs  termes,  ioule  chose  ineorporcllc  qui  a pour 
objtîl  un  immeuldc,  qua:  fentiit  ad  <p(id  immohile  ^ est 
immeuble,  cl  tome  f-liosc  îm'or()0!Ti!e  f[ul  a pour  objet  un 
meuble,  qufr  /c7/(/f7  ait  qind  inotnle  ^ est  meuble.  Ainsi 
Pusff fruit  des  l'hoses  irnmohilicres , f[tii  esi  le  droit  de  re- 
(^Lieiilir  tons  les  fruils  dbm  fomts^  a éic  iJetdaré  imineubie  ; 

scn  iliidc  ^ qui  est  un  (troit  éliibli  sur  un  Fonds  en  Faveur 
d'un  aulrc,  par  exemple,  le  droit  (jtruii  propriélaire  a de 
])asser -Siir  le  fonds  ^aiîsiu,  esl  nn  iinmeublej  comme  le  Fonds 
sur  lequel  la  scrviMide  s'exerce;  U action  icndant  à reveudi- 
qiicr  un  iiiimeublc,  qui  est  le  droit  de  forcer  quckiirmi  à 
compaiaiire  eu  juslice,  pour  éü'c  coudimmé  à nems  rendre 
urj  fonds  (jui  nous  ajiparticnl,  esl  iinmeublfî  comme  le  fouds; 
d'ailleurs  il  est  de  principe,  qu'avoir  l'aciion  , est  comme  si 
on  avail  la  chose  : Qui  ludud  artiimem  ad  rem  revuperan- 
dam^  ipsani  rem  habere  ridclur. 

Jfusufvnll  des  choses  ImmotnVièves.  Il  faut  en  dire  aii- 
tam  de  rusa^e  el  de  rbabitaiion  , car  ces  droits  s applîc[iR-nl 
é^jalement  à des  immeubles- 

CUAPITHE  11. 

Des  Meubles. 

T-  On  divise  les  choses  mobilici-çs  en  choses  fonpiblesei 
choses  non  fongibles.  Les  preinières  sont  celles  qui  sont 
parfailenienl  re]uM'scmées  par  dauires,  de  teile  sorte  que 
pour  acquillcr  les  oblîyalions  dont,  elles  forment  Tobjel , les 
unes  puissent  élre  données  eu  s)aicnjcnl  pour  les  autres.  L'è- 
lymolo;ïie  du  \\\u\  f on  ^ibie  esl  conforme  â cette  déhiiiliun  . 
una  rive  atterius.  Les  ciioses  non  roiqplilcs,  an 

contrains,  sont  celles  qui,  ne  pouvniil  circ  exactement  re- 
préscijlées  pard'anlres,  dniveni  Aire  rendues  idenliqurment  ; 
(‘'est  parlicnlièretneiU  ilViprés  rîulenlioii  des  parties  qu'une 
chose  est  ré])ulcc  Foufitble  on  non  Foniphle.  Ainsi  je  vous 
pnHc  un  cxcmplaiie  d'iiu  nuvr:ij;e  qui  ni'a  etc  dormé  par 
railleur,  vous  ne  fjonircz  pas  me  iTiidre  A la  place  un  autre 
cxcm[)lair(Mlu  niénuu)in  rauc.  fAtd!  [)lus  beau  que  celui  (pie 
je  vous  ai  prèle;  car  je  jiuis  auat  her  un  prix  dkiffeclinu  à 
rcxemplaire  donl  raulcur  m’a  fait  houmiapc  nnais  ^(ms  nfa- 
ve/  prêté  tüv  mesur:  s de  bli',  je  puis  parFaîiemeiil  m’acquit- 
lcr  en  vous  rcndaul  dix  aulros  mesiuTs  de  IdèMÎe  même  es 
pcfTct  i[n.iïiié:  vous  m'avez  prête  dix  mille  frauc.s.  je  m’ar- 
qnillcr;ii  en  loiis  rentboursant  dix  aulrcs  mille  francs*  fie  ce 
([lie  les  (dioscs  (|ui  consîsteni  ainsi  en  denrées  cï  en  ari;cm, 
qmr  numéro  ^ pondère^  mrnsuvûve  eonstiod , se  c‘on- 
sommenl  naturellement  par  rnsapp*.  (‘Oinme  du  ^ in , ou  ci- 
ci  temeuf  , emnme  l'are,!  ni  ^ et  sont  ordinniiTmcnt  fongib!e.s\ 
plnsieiii's  anicurs  avaîeiu  délinî  îes  choses  rouppbles,  les 
clioscs  qui  SC  cousoimnenl  par  riîsai;e  : mais  celte  dêfiniLiou 
ciail  moins  exaelc que  les  défiiiîiions  qui  ju'écèdcuî  ; car,  d'uu 
cùté,  les  choses  qni  se  consomment  par  Tusaije  peuvent,  d'a- 
j)rcs  rinlcntitu!  de^  parties,  n'étre  pas  fonfpiilcs  : par  exem- 
picj  si  j(^  vous  ai  prèlé,  pour  vous  servir  de  jetons  au  jeu , des 
pitVes  d'or  auxquelles  j'attache  un  prix  d'affeeiron  A raison 


î'i'ïn  ^ *^^**^  foiniii.} . a tlans  1rs  brnéfirps  tir 

i"‘  ‘’f  = '»»”  do»>‘e  aux 

Ir  rnmm  ' î'*^  'f*  «nciéif^  anoiiyine  (art.  3î  flu  Code 

'1‘"‘  ‘'“«sorié  ru  nom  col- 

tous  ses  biens 

et  du-(leli  de  sa  tuise  fai  t.  20,  22  du  Coris  de  eouim  ^ a dans 
les  ber.éfircs:  ces  intér<yîs  et  aciioussom  raiijîés  dans  La  dî  ' 
des  iu(nil)les,  parœ  f[uc  les  bCnëfiecs  œnsisleui  ni  arre 
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de  la  personne  qui  m’en  a fait  don,  vous  ne  pourrez  pas  me  ren- 
dre 5 la  place  d'antres  pièces  d’or  de  même  espece  et  de  nièine 
qualité.  D’nnauirecôté,  des  choses ([iii  ne  .se  eonsommeiit  pas 
par  l’iLsage  peuvent  dre  réputées  fon^îîbles  :par  exemple,  je 
vous  ai  prêté  un  exemplaire  neuf  d’im  mu  rage  auquel  je  n’al- 
laehe  aucun  prix  d ’af redion , vous  vous  aerpiitlercz  très  bien 
en  me  rcudani  iiu  autre  exemplaire  du  même  ouvrage , c}fa- 
leiuenl  neuf.  Quelques  auteurs  font  reniarquer  que  des  clioscs 
immobilière.^  môiuc  penveuL  queIquefoî.s  être  considérées 
comme  fongih/es,  lorsqu’on  a dispose  d'une  manière  }’,énc- 
rale  : mais  eomme  edic  division  des  choses  reçoit  partienlic- 
rcmeiK  son  application  aux  meubles,  nous  avons  pensé  que 
c'était  ici  sa  place.  (]eite  division  des  meubles  est  utile  à con- 
naître, surtout  pour  l’application  des  refiles  de  la  compensa- 
tion (an.  !2yi;,  de  I'u.siifTuÎL  (art.  587),  du  prêt  (art.  1892). 

527.  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature , ou 
par  ia  détermination  de  la  loi. 

528-  Sont  nieubtcs  par  leur  natiii'e,  les  corps  qui 
peuvent  se  transporter  d’un  lieu  ;Y  un  autre,  suit 
qu’ils  se  meuvent  par  eux-m()nu'.s , comme  les  ani- 
maux, soiL(|u’ils  ne  puissent  changer  de  place  que 
par  l’effet  d’uuc  force  tTrangêre , comme  les  choses 
iuanimêes. 


qui  est  menlile.  "" 

Oue  des  immcuhlcs.  Par  exemple,  si  une  manufaciure 
cxjiloiiée  par  plusieurs  associés  estéiabiie  dans  des  bdiments 
considérables  qui  lui  apparlieiinent. 

He  elutqne  associé  seulement.  Ainsi  chaque  associé  ne 
pourra  pas,  en  vertu  de  sou  iuiérêt  ou  de  son  action  , hypo^ 
Iheqtier  les  immeubles  de  la  société;  ses  créanciers  ne  pour- 
ront pas  les  fîiire  saisir,  etc.  ; mais  la  sociélé  aurait  le  droit 
d hypolhé(|iier , de  vendre  les  îmnieubles,  parce  qu’ils  lui 
apparl.ictmciu  cl.  conservent  ù son  égard  leur  nature. 

Tant  que  dure  la  société.  Après  sa  dissolut  ion , lorsqu’on 
aura  partage  les  biens  qu’avait  la  compafiiiie , chaque  as.socié 
restera  iiropriétaire  de  son  lot;  el.  alors,  si  ties  îmmcnblfs  y 
sont  lombes,  ils  conserveront  pour  lui  leur  nature. 

Ze.y  rentes.  C’csi  ijti  revenu  aimiiel  en  argenl.  ou  en  den- 
1 ées , provenant  d’un  placement  de  louds  ou  de  la  cession 
d un  héritage  ; tes  rentes  .sont  tnobiltères,  parce  que  l’argent 
ou  les  denrées  sont  meubles. 

Perpetaetles.  C’est-à-dire  rpii  doivent  êirq  servies  an 
créancier  et  à .ses  héritiers,  tant  que  le  débiteur  frehii  qui  sert 
la  rente)  n’a  pas  remboursé  te  capital , rcfiibour.sementqiie  le 
créancier  ne  saurait  exiger  de  lui  tant  qu’il  sert  exactement 
la  renie  (art.  1909  et  1912).  Elles  étaient  considérées  autrefois 
comnies  immeubles  dans  quclcpies  pays. 

P i a gères.  Cesl  la  rente  qui  .s’éieiiit  par  la  mort  iiattirelSc 
dii  créander  (celui  à qui  la  rente  est  due)  (art.  1908,  1980). 
Elle  ne  s'éteint  pas  parla  mort  civile  (art.  1982;, 

530*  Toute  rente  élcihlm  ét  perpêliilté  pour  le 
prix  de  la  vente  d’un  immeuble,  ou  comme  couditiou 
de  la  cession  à iiire  onéreux  ou  gratuit  d’un  foriiis 
immobilier,  esl  essenUidiemenl  vachetahle.  — Il  est 
neanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les  clauses 
et  conditions  du  rachat.  --  11  lui  est  aussi  permis  de 
stipule!  (|nc  la  rente  ne  pourra  lui  être  remboursée 
qu’apres  un  certain  terme,  lequel  ne  peut. i;ttnais  ex- 
céder trente  ans  .■  toute  slipulation  contruire  est 
nulle. 


529  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la 
loiy  les  obligations  exactions  qui  ont  pour  objet  des 
sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers,  (ej  ac- 
tions ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance,  de 
commerce  ou  d’industrie,  encore  que  des  immeubles 
dépendants  de  cesentreprises  appai’tienncnt  aux  com- 
pagnies. Ces  actions  ou  intérêts  sont  réputés  meuble.s 
à l’égard  de  chaque  associé  seulement , tant  que 
dure  la  société.  — Sont  aussi  meubles  par  la  déter- 
mination de  la  \o\.  les  renies  perpéhielles  ou  viagères, 
soit  sur  l’État,  soit  sur  les  particuliers. 

=r:  Par  la  délerminaiion  de.  la  loi.  Toutes  les  chosc.s 
dont  cet  arlicie  se  compose  sont  incorporelles,  elles  ne  sonl, 
par  sniie,  ni  meuble.s  ni  iinmeub!e.s  naturellement,  il  fallait 
donc  que  la  loi  dél enninat  ce  qu’elles  seraient  à ses  yeux  ; 
or,  d'après  la  règle  itKli{|uée , arlicie  52f3,  le  législateur  les  à 
rangées  dans  la  classe  des  meubles , parce  qu’elles  ont  des 
meubles  pour  objet. 

Les  obligations.  Ce  sont  des  conveiiLlons  par  lesquelles 
une  personne  s'engage  envers  une  autre  à donner  ou  à faire 
quelque  chose  (art.  11Ü1).  Cesoldigaiioris  sont  meubles  par  la 
delerminahon  de  la  loi , el  non  par  leur  nature,  bien  qu’mi 
écril,  qui  est  meuble  par  sa  nature,  ait  été  fait  ; car  cet  écrit 
n’est  que  la  preuve  de  l'obJigalion  clic-mêmc.  Si  l’éci'il  étail 
perdu  ou  brillé,  l’obligation  continuerait  d'exaster,  encore 
qu  il  fili  peut-être  difficiie  alors  de  la  (U'ouv'cr. 

Actions,  f orez  la  définîiiou  de  ce  mot  sous  l’article  ■îGl 
Sommes  exigibles.  Car  l’argent  est  meuble,  et  conséquem- 
ment 1 obligation  et  l’action  pariicipenl  de  sa  nature.  — Ouics- 
Tiois.  De  ce  ipi'iinc  obligation  ne  .serait  pas  exigible,  en 
ce. sens  (pd  on  ne  pour  rail,  dès  à présent,  en  récta  mer  te 
paiement , s en.Sidrrail~il  qidelle  ne  serait  pas  placée  au 
rang  des  nieubtcs  è Telle  assurément  n’a  pa.s  élé  l’iiiiention 
du  législateur;  car  ce  n’est  pas  la  circonstance  que  le  terme 
après  lequel  une  créance  doit  éti'C  retnboursée  est  ou  n’est 
pas  expiré,  qui  Fait  qu’une  obligation  est  menble,  mais  bien 
la  circonstance  qu’elle  .se  l’apporie  à quelque  chose  de  mobi- 
lier, îai'geiit,  tendit  ad  quid  mobile:  il  faut  donc  dire, 
pour  donner  un  sens  au  mot  exigible,  que  le  législateur  a 
entendu  par  celle  expression  toute  obligation  payable  ac- 
Uiellement  ou  à terme,  par  opposition  aux  renies  constituées, 
dont  le  capital  n’csi  jamais  exigible,  tant  que  le  débiieur  sert 
exaciemeiit  la  rente  (art.  1912). 

Les  actions  on  intérêts.  Dans  le  langage  du  commerce, 

rtcffo/i  est  le  droit  que  l’associé  commanditaire,  c’est-à-  uc  un  appe- 

e qui  ne  peu!  être  poursuivi  que  jusqu’à  concurrence  de  sa  Uît  déguerpissement.  On  a changé  celte  légisîalion,  parce 


^Établie  à pcrpéluilé.  /'otr l’article  prccédeni.  Pentes 
perpétuelles. 

A litre  onéreux.  Si  la  cession  est  sous  la  Forjiie  d’une 
vente,  et  que  le  prix  soit  le  capital  de  la  rente;  par  exempte. 
jevend.s  une  maison  pour  100, OOÜ  francs,  et  je  stipule  qiiè 

racbcleur  gardera  le  pilx  et  me  fera  mie  rente  annuelle 
de  5,000  francs. 

Ou  gratuite.  Si  la  cession  est  faite  sou.s  la  forme  d'une  dn- 

nalion,  et  qu’on  y aüaehe  cmnmc  coiidiiîon  robligalitni  de 
servir  une  rente, 

Psi  csscniiellcmefit  rachetahle.  C’cst-à-dli'e  qu’en  rem- 
boursant le  capiial  de  la  rente , le  déljitenr  pourra  toujours 
s’affranchir  de  l'obligation  de  la  servir,  !*oiir  ciiieudre  bien 
celte  expression  rachctable,  il  faut  considérer  que  l’une  des 
parties  vend  en  qLicl(|iie  sorte  à l’autre  son  capital  (fjiiî  est  le 
prix  de  l’immeuble  aliéné;  innyemiant  une  rente  perpétuelle, 
et  l’auts'e  la  ^•enle,  moyennaiu  le  capital  qui  est  le  prix  de  la 
rente: or,  en  rendant  ce  pri.x  , c’est-â-dire  ie  capiial,  elle 
rachète  en  ([uetqne  .sorte  la  renie  t|u’o[lc  avait  vendue.  Au- 
trefois ces  sortes  de  rentes,  conscnlie.s  comme  condition  de  la 
cession  d’un  immeuble,  u’étaienl  pas  racheiables  moyennant 
le  rembour.sement  du  capital  ; ia  rente  était  regardée  comme 
fruit  de  l’immeuble  cédé,  elle  affectait  réelleriieiu  l’immeuble, 
et  le  débiteur  ne  pouvait  s’en  affranchir  qu’cri  restituant  au 
créancier  de  la  rente  rimmeubie  iui-iiiôrae,  ce  qu’on  oppe- 

I 
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quVifc  plaçait  l(!i>  immeubies  hors  du  commerce  : personne 
ne  voiilaîï  acheier  un  bien  qu'on  pouvait  être  uu  jour  oblifîé 
d’ahnfîfloiitJer, 

Trente  an^,  1!  peut  devenir  désafîrcahle  de  servir  j'ierpé- 
tuellernenL  in^c  renie;  l'ordre  public  déferidaîi  que  le  dél)i- 
leur  pùl  s'obSiper  k perpéluiîé  :si  même  la  renie  êîait  consli- 
luêe,  non  connne  prix  de  ta  cession iriin  Fonds,  niais coiiime 
inlérél  d'uNC  sfMiniie  d'arqeril  jïrêlée,  le  déldieui' ne  pourrai! 
sluterdire  le  rachal  fine  pendanl  dix  ans:  apj ês  tre  lemps.  il 
lui  devient  WUrp  tie  !‘enj!jüüi  ser  ou  de  servir  la  renie  à per- 
pélnilé  art,  IIM  1 . 

Tonte  sUpulfillon  tant  mire  est  nnflv.  Parce  que  les  dis- 
positions  prescrites  par  notre  artiede  sojtl , couutic  nous  Ta- 
vons  <)jr,  dVïrdrc  public:  mais  si  on  stipuïaii  un  tenue  plus 
loiifj  que  trente  ans^  la  clause  ne  sérail  pas  nulle  eu  sou  en- 
lier,  le  tprine  sérail  rêdiiiî  à i rente  ans  d'apres  le  prnteipe: 
tJîile  per  inttîiîe  non  xitiaiur. 

531  . Lps  baleaux,  bacs,  lumves , moulins  et 
bains  sur  bateaux , et  généralement  toutes  usines  non 
fixées  par  des  [iili<*rs,  et  ne  faisant  point  partie  de  la 
maison  , sont  meubles;!;!  saisie  de  <tuel(]ues-uns  de 
CCS  objets  peut  cependant,  cause  de  leur  impor- 
tance, être  soiiMiise  ;'i  des  formes  particulières,  ainsi 
f|ifil  sera  cxpli(|ué  dans  le  Code  de  la  procédure  ci- 
vile. 

Non  res.  ICI  tous  les  b;Uimeius  de  mer  (art.  190  du 


(iode  de  nmim.}. 

lie  Uf  proeéthire  citile.  H sera  a ffidjc  quatre  placards  au 
moins,  cl  il  sera  fait,  à trois  divers  jours coiisécnl ifs,  trois 
luiblicaiious  uu  lieu  où  soin  les  objets,  etc.  (art.  Ü20  du  Code 
de  proeéd.) 

532  ï >cs  matériaux  provenant  de  la  démolition 
d’un  édifice,  ceux  assemblés  poui'  en  construire 
n ont sont  meubles  jusqu’à  ce  tiu’ils  soient  em- 
ployés par  rotivrier  dans  une  construction. 

f'n  tioiitrau.  Peu  importe  la  destiuatioii  ; tant  que 
rédififo  o’est  pas  ((inslriut , ou  peut  douticr  un  aiilrc  cui|iloi 
aux  maléi'bux.  Mais  les  mntérianx  qii’on  a détaches  d’uu 
Ibliiueiii  [unir  le  ifparcr,  et  qu'on  va  y replacer,  sont  im- 
meublt  s luir  deslinatiou  : le  iiiéiiic  motif  n'existe  plus. 

533.  L(  î mol  nicublc,  enipfqyé  setd  dans  les  dis- 

posilirnis  de  la  li»i  ou  de  riioninie,  sans  autre  addi- 
tion ni  dfbii^natiofi,  ne  compreud  pasTarijent  conip- 
lani  , les  [jiio^rcrics,  ies  dettes  actives,  les  livres,  îcs 
nicdailtcs,  les  insiruiucuts  des  sciences,  des  ails  et 
mrdiers,  fe  iin^^e  (te  corps,  les  (‘hevaux,  êquipajpvs, 
armi's,  {{rains,  vins,  foins  et.  auli'cs  denrées;  il  ne 
conunTud  pas  aussi  ce  qui  fait  robjet  d'un  conniiei  ce. 

limptoyè  senL  bc  îihïî  rncnbfe  a reçu  par  rusaifc 
piLmicurs  accepitous,  cl  le  iéipsialein'  a eni  devoir  se  [>nîier  à 
celle  irnperl'eciioti  do  laiioaniz  11  est  noïSlaul  f|tie,  lorsqirori 
parie  eu  f-éiiéral  de  ses  i}irtn?tes,  on  iiViiUoul  |îns  parler  de 
Tarfîcnï , des  pierrei'ies,  des  livres,  elc.;  mars  rpiand  reUe 
expression  hVsî  pas  eiu|iloyêe  sente , elle  a nue  plus  itrancîe 
êlendiïc  ; ainsi , UH^sipriio  ïeslaleui’  dii  qu'il  lêijue  sesn/c«/>/(Zÿ 
à Pierre,  et  ses  inunentt/cs  à l^aiiL  le  mol  nnmble s'enleiid 
de  UhiI  (UMpii  u’esi  pas  il]luleubt(^  Il  eu  esi  de  même  dans  la 
dlsposiiioo  de  ia  loi:  ainsi,  lorsipie  rarlode  dii  que  tous 
les  biens  sont  meiit)tes  un  iiuniefihles,  il  est  êvifleut  (jue  le 
iiKït  oieiible  sînoifïe  Ituil  f eijui  nvs\  pas  îmmeuidc. 

Sans  antre  attifition  ni  ffé\i^nftlion.  Si  cltHie  la  disposi- 
îioo  ponail  : les  menhirs  en  fotnttté , mj  tons  les  menh/es, 
il  y aorati  ime  adililiuii  tpii  êietidr.iil  la  si|;jdtieatioiMlu  mut 
meuble.  aitisi  eurnre  (|ue  dans  Tarticle  ->35,  le  mol  biens 
ajiuilèâ  celui  de loi  diuiiie  mule  l’cxieiïsiou  possible. 

{.es  dettes  acfices.  On  eiUcTtd  |>nr  ces  mois  lesdotesriîu- 
t raclées  5 noire  prf>tii , e!  par  dettes  passurs  relies  qtibii 
pcnl  exercer  couire  luuts. 


\\ 


Le  Imge  de  corps.  Ainsi  tout  autre  linge,  celui  de  table, 
par  exemple,  Faitpariie  du  mot  meuble  cmployc  seul.'SUh 
notre  article  esi-il  limitatif,  ou  bien  est-il  d’autre.s  objets  qui 
ne  soient  pas  compris  dau,s  le  mot  meuble  employé  seul? 
Cette  dci'iiiére  opinion  p,Trail  préférable:  car  les  chevaux, 
par  exemple,  en  étant  exceptés,  il  y a même  raison  pour  ne 
pa.s  y comprendre  les  antres  aniiuanx  domestiques;  il  esi 
iTiénie  des  aüleursrjuien  excTpient  irs  colleclions  de  tableaux 
01!  de  poirelaiïies , par  le  motif  que  les  médailles  ny  sont 
pas  comprises.  Mais  ü nous  est  difficiîe  de  nons  ranger  âcet 
avis  ; car  il  irexisle  pas  nue  shnîlitnde  parfaite  entre  les  col- 
lections de  tableaux  el  les  médailles,  et  dziillenrs  le  lêgisià- 
leur  ayaul  pris  soin  de  les  exrlnre  des  expressions  meubles 
menbtants,  idaiirail  pas  oublié,  ù pins  Forte  raison,  de  les 
excepter  du  mot  meuble  eiiïploye  seul 

534.  I .C.S  mots  meubles  meuhlanis  ne  compren- 
nent que  les  meubles  desliné.s  à l'usage  cl  î*!  rorne- 
incnt  des  appartements,  coiiinie  tapissei'ies,  lits, 
sièges,  glaces,  pcndulc.s,  tables,  porcelaines,  et  au- 
tres objets  de  celte  nature.  — Les  tableaux  et  les  sta- 
tues qui  font  partie  du  meuble  d’un  appartement  y 
.sont  aussi  compris,  mais  non  les  collections  de  ta- 
bleaux qui  peuvent  être  dans  les  galerie.s  ou  pièces 
particulières,  — Il  eu  est  de  même  des  porcelaines; 
celles  seulement  (|ui  fonl  partie  de  la  décoration  d’un 
appartement  sont  comprises  sous  la  dènoiiiiiiaiioQ  de 
meubles  meublants. 


Ncnhle.^  meuhlftnl Ces  exprc.ssioiis  offi'eni  encore  une 
acception  pins  restreinte  que  le  mot  meuble  employé  seul. 
Ainsi  l’argeiUcrie  serait  comprise  dan.s  le  mol  meuble,  et  ne 
l’est  pas  dans  le.s  expressions  meubles  meublants. 


535.  L’  expression  biens  meubles , celle  de  mobi- 
lier ou  d'effets  mobiliers,  comprennent  généi  alcmenl 
tout  ce  qui  est  censé  meuble  d’après  les  règles  ci-des- 


sus établies.— La  vente  ou  le  don  d’une  mai.son  meu- 
blée ne  comprend  que  les  meubles  mcubiaiits. 


— ' Biens  meubles.  Le  mol  meuble  n'esl  pins  employé 
seul,  le  mot  biens  ajoute , comme  nous  l’avoiis  dcjfi  dit , à son 
acception  ordinaire.  Un  a jugé  par  suite  tpie  Vargenf  comp- 
tant, qu’on  doit  uécc.ssairomeTil  considérer  comme  meuble 
(ari.  538) , serait  compris  dans  les  legs  des  biens  nieuhles  ou 
du  mobilier  ou  d'effets  mobiliers.  (Ariél  de  la  cour  de 
Bordeaux  du  28  Février  1831.  Sirey,  l.  31,11,  288.) 

536  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  avec  tout 
ce  qui  s'y  trouve,  ne  comprend  pas  comp^ 

tant , ni  les  délies  actives  et  autiTs  di^oits  dont  les 
titres  peuvent  êhe  déposés  dans  la  maison;  tous  les 
autres  effets  mobiliers  y sont  compris. 


J/ari^cnt  coinpfûfd.  l.cs  lilrcs  rcpréseiilciU  des  droits 
iiieorporels,  atuirhés  priïtei[>aleïiieiil  une  personne  ; ils  ne 
sont  d'ailleurs  ijne  la  preuve  de  ces  droits,  el  non  les  droits 
eiix-inéiues ; il  ne  faut  doue  pas  (Hïinpretulrc  dans  res  ex- 
pressions générales,  tout  ce  ^jni  .vy  (ronce,  les  droits  dont 
la  preuve  est  déjiosée  dans  la  maison.  Dnant,  k largcnt,  on 
l'assiîntle,  en  quelque  sorte,  k un  litre  représentant  une 
rliüse  incorporelle , partie  c[nV>n  le  ronsidêrc  jilutot  sous  le 
rappojd  de  la  valeur  qu'il  représeuic  que  sous  le  rapport  de 
sa  substance. 


CÏIAPITRK  lll 

Des  Diens  dans  fenr  rapport  acre  ceux  qui  (es 

possèdent . 


^ ~ I*es  biens  se  divisent  en  naU4>iiatix,  ronummanx  ef 
pairimoiiiaux  , selon  qnou  les  eonsidére  flans  lettrs  rapports 
avec  les  fotnmiiiies  cl  ave(*  les  pariirnlîers. 


537.  Les  parliculiet's  oui  la  libre  ilisposiliou  tic: 


LIVRE  il.  DES  BIENS  ET  DES  IVIODIF.  DE  LA  PROPRIÉTÉ.  - TITRE  II.  DE  LA  PROPRIÉTÉ.  iR 

biens  ({ni  leur  appai  tienncînt,  som  les  modifîc.aüons 
établies  par  les  lois.  — Les  biens  qui  n’appartiennent 
pas  à fl(*s  particuliers  sont  administras  et  ne  peuvent 
f'tre  aliénc's  que  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
qui  leur  sont  particulières. 

rzr:  Soitx  tes  mottipcotions.  Ainsi , anx  termes  de  l’ar- 
ticle 67-1 , eeliti  qui  vciii  faire  creuser  une  fosse  d’aîsance,  iiii 
puits,  etc.,  doit  observer  les  fortnalinis  voulues  par  les  rè- 
glements. Ainsi  on  ne  peut  établir  des  mamjfacliiresqiii  ré- 
paiuleni  une  odeur  insalubre,  sans  une  permission  de  l’auto- 
rité admiiiisiraiive  , ci  .sans  avoir  rempli  certaines  formaliKis 
préalables. 

Qui  leur  sont  part  icuUères.  Ces  biens  sont,  par  exemple, 
ceux  énumérés  dams  l’article  suivant,  et  les  biens  conumt- 
naiix  ; ces  sortes  de  biens  ne  peuvent,  en  général,  éire alié- 
nés qu’en  vertu  d’une  loi. 


538.  Les  chemins , routes  et  rues  à la  charge  de 
P Étal  y les//c«wejct  rivières  navigables  ou  flottables  ^ 
les  rivages  y lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  tes 
havres.,  les  rades,  et  gènéraletncnl  toutes  les  portions 
^ t ea  i s ({ui  ne  sont  pas  susceptibles 

d’une  propriété  privée,  sont  considérées  comme  des 
dépendances  du  domaine  public. 

A hi  charge  de  l'État.  Il  existe  trois  sortes  de  che- 


mins: 1°  les  grands  chemins  ou  grandes  routes,  sur  lesquels 
il  y a postes  et  voitures  publiques  : ils  se  divisent  eiix-mémcs 
en  plusieurs  clas.ses  ; 2"  les  chemins  vicinaux , qui  conduisent 
d’une  cornmiiue  à une  autre;  3”  les  chemins  privés,  établis 
pour  l’exploitation  desbérii  âges  particuliers.  Les  premiers  sont 
entretenus  par  le  trésor  public  ; les  seconds  par  tes  communes; 
les  troisièmes  appartiennent  aux  particiiiiers  (pii  les  possè- 
dent à litre  de  propriété  ou  de  servitude  : jure  dominii  vel 
servitutis. 

Fleuves.  Ainsi  appelés  lorsqu’ils  continuent  leur  cours 
jusqu’à  la  mer. 

Rivières.  Elles  diffèrent  du  fleuve  en  ce  qu’elles  se  jettent 
dans  un  fleuve  ou  une  autre  rivière. 

Aavigabtes.  .Sur  lesquels  les  liai  eaux  peuvent  naviguer. 
— Doestiox.  Les  rivières  rendues  navigables  par  des 
travaux  d'art  entrent-elles  dans  te  domaine  public  P 
La  cour  suprême  a con.sacré  l’afllrmalive  : «Attendu  que  l’ar- 
ticle 538  ne  Fait  aucune  distintiion  euti-c  les  rivières  naviga- 
bles de  leur  propre  fonds,  Cl  celles  qui  le  deviennent  parles 
(puvres  de  l’iiomme  ; que  les  unes  et  les  antres  sont  considé- 
rées comme  des  dé|ieiidances  du  domaine  public;  (pie  s’il  en 
était  autrement , i’Élat  ne  deviendrait  pas  propriétaire  des 
rivières  qu’il  rendrait  navigables,  ce  qui  préjudicierait  à la 

navigation  , etc.  » { Arrêt  du  29  juillet  1828.  Sirey,  t.  28  1 
431. J J!  , , 

Flottables.  Sur  lesquels  peuvent  floller  des  trains  deboîs, 
et  non  les  rivières  flottables  simplement  à bâches  perdues. 
f Arrêt  de  la  cour  de  cassaiiou  du  22  aoél  1823,  cb.  crlm. 

Sirey , t.  24, 1,  4.)  Ces  rivières  ne  Font  pas  partie  du  domaine 
public. 

Les  rivages.  Les  terrains  que  la  mer  rouvre  dans  la 

plus  haute  marée  : quenmpte  maximus  (Inctus  a mari 
pervenit. 

Lais  et  relais.  Portions  de  terrains  que  la  mer  aban- 
donne .successivement. 

LLavres.  Ports  destinés  à recevoir  les  bâtiments  d’une 
grandeur  peu  considérable. 

Rades.  Partie  de  la  mer  où  mouillent  les  bâtiments  avant 
d’entrer  dans  le  [mrt. 

Doinaine  public.  On  entend  par-là  les  biens  dont  la  pro- 
priété appartient  à l’État,  l’usage  en  général  aux  parlicu- 
•cis , et  dont  les  revenus  gi'ossisseni  le  trésor  public. 

539-  Tous  les  biens  vacants  et  sans  maître , et 
ceux  des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers , ou 
dont  les  successions  sont  abandonnées , appartiennent 
au  domaine  public. 


ppariii-niitiiiv  ail  atnnaine  public-  mais  il 
est  une  fhslniciiou  imporlanie  à faire,  rutre  les  biens  dont 
s’occupe  l’article  Alü,  Les  lU’euiîers  som , par  leur  iiainre 
placé.s  hors  du  commerce,  et,  comme  tels,  imprpser  ptibles 
(■an.  222f})  , tanl  qu’ils  n’oul  pasrliangé  de  nalure  par  la  vo- 
louié  de  l’Etat;  ceux  de  l’ariicle  539  ne  sont  pas  placés  hors 
du  (MJiuinctTC  ; ils  peuvent  dès  lors  appartenir  à des  pariint- 
liers,  saii.s(d)aiiger  de  nature,  et  (•oiiséfiucmmem  ils  peuvent 
être  pi-escrits  contre  l’État  fart.  2227b 


540.  Les  portes,  murs,  fossés,  reinparls  des  pla- 
ces de  guerre  et  des  forteresses , font  aussi  partie  du 
domaine  public. 

541  Il  en  est  de  même  des  terrains,  des  Fortifi- 
cations et  remparts  des  p!a(;e.s  qui  ne  sont  plus  places 
de  guerre:  ils  appartiennent  h l’État,  s’ils  n’ont  été 
valablement  aliénés,  ou  si  la  propriété  n’en  a pas  été 
prescrite  contre  lui. 

Prescrite  conlre  lui.  Parce  qu’une  fois  que  les  villes 
ne  sont  plu.s  places  de  guerre,  ces  biens  ont  changé  de  nature, 
ils  sont  rentrés  dans  le  conimerce , et  peuvent  cou.séquem- 
meuiéii'c  prescrits  contre  l’Éiat  comme  le.s  Inens  vacanisdout 
parle  l’article  .539.  Les  biens  compris  dans  les  articles  qui 
précèdent  sont  nationaux. 

542.  Les  biens  communaux  sont  ceux  à la  pro- 
priété ou  au  produit  desquels  les  habitants  d’une  ou 
plusieurs  communes  ont  un  droit  acquis. 

543  On  peut  avoir  sur  les  biens  ou  un  droit  de 
propriété  ou  un  simple  droit  de  jouissance,  ou  seu- 
lement des  services  fonciers  A prétendre. 

==  Ce  sont  ces  divers  droits  qui  constituent  les  diverse-, 
modipcaliotis  de  la  propriété. 

TITRE  IL 

De  la  Propriété. 


- Dans  l’état  primitif,  toutes  les  choses  apparienaient  au 


premier  occupant  ; elles  .se  conservaieni  pai-  la  pcwsession  et 
se  perdaientavec  elles.  La  possession  se  coufondail  alors  avei- 
la  propriété.  L’établissement  du  droit  civil  en  fit  deux  chos('.s 
disiiiicles  et  indépeudautes  : la  possession  ne  fut  plus  que  lè 
.simple  de  détenir  la  chose;  la  pro[)riété  devint  un  droit, 
un  lien  moral  entre  la  chose  et  le  pi  opriéiairc  ; lien  qui  ne  put 
plus  se  romin-c  sans  .sa  volonté , et  encore  que  la  tdm.se  ne  fé: 
pas  dans  sa  main  ; en  un  mot,  on  put  être  propriétaire  sans 
posséder  la  chose,  la  posséder  san.s  être  propriétaire.  .Ma 
montre  est  dans  vos  mains,  voilà  le  faii  de  la  possession: 
mais  elle  reste  mienne,  elle  m’est  propre , j'en  puis  disposer, 
la  vendre,  la  donner  : voilà  le  droit  de  propriété,  fà-peiidam 
la  possession  séparée  de  In  propriété  a conservé  plusieurs 
de  .ses  anciennes  prérogatives  : ainsi  elle  .sert  de  ba.se  à ta 
prescription,  elle  altribue  les  Fruits  au  possesseur  de  bonne 

Foi , etc.  fart.  .5î9J.  Nous  ferons  remarquer  les  autres  dans  la 
suite. 

544.  La  propriété  est  le  droit  de  Jouir  et  dispo- 
ser des  choses  de  la  manitn  c la  plies  absolue  , pourvu 
qu’on  n’ca  fasse  pas  un  usage  prohibé  les  lois  ou 
par  les  règlements. 

Propriété.  Ce  mot  a deux  acceptions  : tantôt  il  ex- 
prime , comme  dans  cet  article , le  droit  eu  iui-njème  : en  ce 
sens  on  l’appelle  aussi  dojuaine,  dominium  ; tantôt  il  .signi- 
fie la  chose  elle-même,  comme  dans  l’article  suivant,  céder 
sa  propriété. 

De  jouir.  C’est-à-dire  retirer  de  la  chose  tous  les  Fruii.s 
qu’elle  peut  produire  et  tout  l’agrément  qu’elle  peut  douner. 
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CODE  CIVIL. 


Et  disposer.  En  chanjïer  la  forme , l'aliéner , la  perdre. 

Par  les  lois  ou  par  les  réglements.  Prolégé  par  la  loi 
civile,  le  droii  de  propriélé  ne  doit  pas  litesscr  celle  même  loi 
et  nuire  aux  droit.s  des  autres  membres  de  ta  .société.  Ainsi  un 
propriétaire  pourrait  bien  abattre  la  iriaison  qu'il  pns,sè(ie 
dans  une  ville,  mais  il  ne  pourrait  pas  la  bnïler  ; uii  proprié- 
taire ne  pourrait  pas  non  plus  bâtir  au-delà  de  i’alifineineiit 
prescrit  par  le.s  réglements.  I^rs  Romains  défiuissaieiil  ia 
pro|ii‘iété  en  ces  termes  : DotninUun  est  jus  ulciitli  et  abu- 
iendi  re  suu,  qaatenusjuris  ratio  patilur. 

5^5  . ^ÎLil  ne  peul  être  conlrainl  de  céder  sa  pro- 
priété, St  ce  n est  pour  cause  d'utilité  publique .^eX. 
moyennant  une  juste  vl  préalable  indemnilé. 

/J’tililité  publique.  Chaque  toEiiiijrp  d'uiie  société  ci- 


vile .s'est  eofîafjé,  lacilcuietil , à rendre  possible,  par  quelque 
sacrifice  persouriel,  ce  qui  t’.sl  iiiiieàious;  mais  les  cliarfjes 
de  rClat  doivent  être  supportées  avec  éiîaiité  ; or  toute  é(îa- 
lilé  serait  détruite,  siuiisetd  ou  quelque.s-iius  pnuvaietti  être 
.soumis  à faire  des  sacrifices  auxquels  fe.s  autres  ciloyens  ne 
coniribiieraicnl  pas; de  là  cette  imiemnilé  préalable  qu'exige 
1,1  loi.  i,a  Charte,  art.  Ü,  rcti  ferme  une  disposition  semblable. 
L’iiitérél  particulier  peul  aussi  quelquefois  dcieruiinei' t’alié- 
ualioii  forcée;  par  exemple,  pour  le  mur  qu’on  veut  rendre 
mitoyen  (art.  fîfll).  idaLs  alors  riiitérét  p.irticulier  se  confond 
en  (|ijelf)ue  .sorte , coinnie  nous  le  verrons  plus  loin , avec 
l'îiilérél  public  libUL). 

FJ  préalable  indciunité.  tJue  loi  du  7 juillet  1833  c.st  ve- 
nue régler  le.s  mesures  (radminisiraliou  ci  les  formes  récLi- 
inées  pour  rex|>roprialion.  La  cour  suprême  a jugé  qu’il  ré- 
sulte de  l’article  .53  f litre  v ) de  cette  toi , lequel  est  cotiforme 
à l'article  515  du  Code  civil  et  àrarllcle9  de  la  Cliaile,  que 
l’indciiiiiiic,  ou  amiableincni  coiivemie,  ou  réglée  par  le  jury, 
tloit  être,  préalahleinent  à la  prise  de  possession,  acquillèe 
entre  les  mains  des  ayant -droit,  f Arrêt  du  22  janvier  183î  , 

rli,  riv.  birey,  i.  3i  , 1,  208.) 

546-  La  propriélé d’iinc  eliose  soit  mobilière,  soit 
immobilicre  , donne di’oît  sur  tout  ce  (ni’clle  prodiiil, 
et  sur  ce  qui  s'y  unit  accessoirement  , soit  naturelle- 
inent,  soit  arliliciellement.  — Ce  droit  s’appelle  droit 
d 'accession . 

CHAPITRE  PREMIER. 

fhi  Droit  d’Jcücssion  sur  ce  qui  est  produit  par 

la  chose. 

547.  I jCS  fniils  naturels  ou  induslrieîs  de  la  teri-c , 
— Les  IVuiis  civils,  —Le  croit  de.s  animaux , — appar- 
tiniinciit  au  propriétaire  par  droit  d’accession. 

l'oiris  délitiilioti  des  fruits  iiainrels,  industricl.s  et 


civils , aux  articles  58.3  , 58î. 

548  L<  •s  fruits  produits  par  la  chose  n’appar- 
lieiment  au  propriétaire  (|u’à  la  charge  de  rembour- 
ser les  frais  des  labours,  travaux  et  semences  faits 
par  d(‘s  tiers. 

De.  rembourser.  .Sans  ces  frais,  le  proprietaire  n'nii- 
rail  pas  recueilli  1p.x  fruil.s;  iV-quiié  en  exige  donc  le  reiti- 
bonrsemcnt.  L'article  21Ü2  doinic  même,  pour  ees  sin'te.s  de 
frais,  le  droit  d'êire  payé  avanl  tous  autres  eréaneiers  : ce 
droit  de  préférence  se  uoEume  prieilcge, 

549.  be  simple  possesseur  ïve  fait  les  fruits  siens 
Elite  dans  le  cas  où  il  ])<tssétie  de,  bonne  foi  : dans  le 
cas  conlraire  , il  e.sl  tenu  de  rendre  les  produits  avec 
la  ciiose  au  propriétaire  qui  la  revendique. 

le  simple,  possesseur.  Ses  soins,  ses  peines  oui  fé- 
('oudé  la  terre;  il  serait  injuslc  que  le  propriéiaire  (|in  a né- 
gligé s.T  cliose  vint  lui  ravir  les  fruits  qu’il  a fait  naître  ; mats 
il  fani  (]u’il  soit  de  bonne  foi  ; le  |)ü,Hsesseur  de  mauvaise  foi 


ne  mérite  point  d’égards  ; il  devait  rendre  la  chose , et  non  la 
culiiver  pour  lut.  La  loi  ne  dit  pas  que  le  posse.sseur  de  bonne 
foi  fait  les  fruits  siens  par  droit  d'accession  ; car  il  faut  que 
nous  soyons  propriétaires  de  la  cho.se  principale  pour  que 
ce  qn’elie  produit  ou  ce  qui  s’y  unit  nous  appartienne  par  la 
seule  force  du  droit  de  propriété,  comuie  dépendance  et  ac- 
cessoire de  la  chose  principale  ; au.ssi  rariîcie  5î7  ne  parle 
que  du  propriétaire: c’est  par  la  perception  que  le  posses- 
seur  acquiert  les  fruits,  c'est-à-dire  itarce  qn’il  les  recueille 
et  perçoit  après  avoir  donné  se.ssoîtisà  la  terre. 

Les  produits.  C'est-à-dire  uon-senlemenl  les  friiit.s  perçus, 
mais  encore  ceux  qu’il  .lurait  pu  percevoir  et  qui  se  sont 
perdus  par  sa  négligence  : s’ils  ii’existeiit  plus  en  nature,  il 
eu  paiera  restimalion. 

550.  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il 
possède  comme  propriétaire  , en  vertu  d’un  titre 
translatif  de  propriélé  dont  il  ignore /ef  tvéw.  — 11 
cesse  d’étre  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vice.s  lui 
sont  connus. 

Est  (le  bonne  fol.  La  bonne  foi  est  toujours  présu- 


mée, elc’cst  à celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à la  prouver 
(an,  2208). 

Translatif  de  propriclc.  ün  acte  qui  transfère  la  pro- 
priété, comme  mi  acte  de  vente , une  doiialion  : s’il  ne  trans- 
férait que  la  jouiss<in(e  ; par  exemple,  si  c’était  un  bail,  il 
n’y  aurait  pas  de  bonne  foi,  lor.sque  le  bail  serait  expiré,  à 
pos.séder  conime  propriétaire.  L’héritier  qui  jouit  seul  d’une 
succession  dévolue  à plusieurs  ne  fait  pa.s  le.s  fruits  sieus,  les 
frtiiis  auffineiiienl.  la  niasse  de  ta  succession  fnuJiis  augent 
ha'reditulem.  Mais  il  en  est  différemment  du  lég,ü(aire  de 
bonne  foi , qui  jouit  en  vertu  du  ie.staiiienl  dont  il  ignore  les 
vices;  l’article  550,  en  effet , le  consacre  formeilenienl  ; car 
il  ne  distingue  point  entre  le  testament  ou  tous  autre.s  ti- 
tres, etc.  (Arrêts  de  la  cour  de  'l'oulouse  du  G juillet  I82f, 
Sii'ey,  l,  22,  Il , 207,  et  de  la  cour  de  Rordeaux  du  20  mars 
183L  Sirey , t.  31,  Il , 375.  ) Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
chambre  des  requêtes,  du  12  décembre  182G (Sirey,  t.  27,  1 , 
277),  semble  décider  conlratremenl  à la  règle  fructus  (ui- 
gciü  hœredilalcmj(\i\e  l’héritier  qui  possède  de  bonne  foi 
fait , comme  le  légataire  les  fruits  siens  ; mais  cet  arrêt  de 
rejet  ne  nous  semble  pas  devoir  faire  aiiloriié;  car  il  ne 
tranche  pas  la  question  en  principe , mais  en  fait. 

Ze.y  vices.  Par  exemple,  si  la  vente  ou  la  doiiaiioii  lui  ont 
clé  faites  par  un  individu  qui  n’élail  pas  propriétaire  dos 
bietis , il  peut  ignorer  cette  ci rcou stance. 

Lui  sont  connus.  — QuESTiOiV.  De  quel  momeni  ces 
vices  seront-ils  censés  connus^  L'est  une  que.slioii  de  fait 
abandonnée  aux  triimnanx,  et  dont  la  soluliou  échappe  à la 
censure  de  la  cour  régiiiaii  ice.  (Arrêt,  du  30  décembre  1830. 
Sirey , t.  31 , 1,  21.)  .Mais il  faut  néccssaii'eineui  «juc  les  tribu- 
naux dédarent  que  les  vices  du  litre  sont  comius  de  la  partie 
qu’ils cmulanment,  comme  l'a  jugé  la  cour  suprême:  « Con- 
sidérant ([ti'il  est.  de  priiicqic  que  la  mauvaise  foi  ne  se  pré- 
sume pas;  qu'il  résulte  de  la  disposition  roniiclle  de  l'art.  550 
ci-dessus  énoncée , que  celui  qui  possède  en  vertu  d’mi  litre 
de  propriété  est  réputé  de  bonne  foi,  tant  qu'il  ignore  les 
vices  de  sou  titre , et  ne  cesse  de  l’étrc  que  du  moment  où  ces 
vices  lui  sont  conmis;  que,  ni  l’arrêt  attaqué,  ni  le  jugement 
de  première  iuslanec,  ne  renferincnl  ancimc  déelaraiion  sur 
ce  point:  d’où  il  suit  (|u'auciin  fait  de  mauvaise  foi  u'avanl 
été  rcroimii  par  les  juges,  la  eondamnaiioii  [lar  eux  pronon- 
cée sur  celle  resiiiiitidii  de  fruits,  présente  une  vioi;uion 
expi'Csse  de.s  articles  de  lois  ci-de.s,siis  cités;  ca.sse,  etc.»  , Ariét 
du  8 fcv.  1830.  Sirey,  t.  30,  I,  itfî.  — tjtT;sriox.  Snpirait-H 
qu’un  tribunal  con.'Ualdt  l'indue  détenfion  pour  con- 
damner c)  la  reslilufion  des  fruits.'^  Fs'on.  La  cour  su- 
prême a jugé  qu'il  [allait  cousialcr  la  possesslou  de  mauvaise 
foi  ;•  Attendu  que  l’arrêt  attaqué  s'est  borné  à déclarer  qu'il 
y avait  eu  indue  détenlian,  cl  que  i’oii  peut  avoii’  iiidù- 
meul  détenu  sans  a> oir  possédé  de  mauvaise  foi , que  Vindue 
déleniion  lésulle,  en  effet . du  l ice  radical  du  litre  en  vci'tu 
duquel  üti  possède,  taudis  que  la  possession  de  maucaise  foi 
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a»  coniraire , résulterait  de  la  certitude  qu’aurait  le  posses- 
seur, de  la  nullité  inhérente  au  titre  de  possession  ; casse,  etc.» 
(Arrêt  du  26  février  1S34,  cii.  civ.  Sirey,  t.  33,  1,  78.)  - 
OuESTioN.  Les  hénliers  peuvent-ils  être  supposés  avoir 
possédé  de  bonne  fol  ce  que  leur  auteur  possédait  de 
mauvaise  foi  P La  cour  de  Caen  a admis  la  néfîaiîve  : «Con- 
sidérant qu’en  vatn  les  représenianis  dudit  .lacqiies  Ksselîiie 
invoquent  subsidiairement  leur  possession  personnelle,  parce 
qu’en  leur  qualité  d’héritiers  du  sieur  .Jacques  Ksseline,  leur 
père,  ils  succèdent  aux  forces  et  aux  charges  de  la  succes- 
sion, et  .sont  par  conséquent  tenus  des  répétitions  dont  elle 
s'e.si  trouvée  f, rêvée,  et  ne  peuvent  être  répiiié.s  avoir  possédé 
de  mauvaise  foi.  » ( Arrêt  du  5 juillet  1S26.  Sirey  , l.  28 , Il , 
131.) 

CHAPITRE  11. 

Du  Droit  d’ Accession  sur  ce  qui  s’unit  et  s'incorpore 

à la  chose. 

551  Tout  cc  qui  s’unit  et  s’incorpore  à la  chose 
appartient  au  propriétaire  , suivant  les  règles  qui  se- 
ront ci -après  établies. 

SECTios  PKEMiÈiiE.  Du  Droît  d’Accession  relativement 

* 

aux  choses  immobilières. 

552.  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété 
dessus  et  dit  dessous.  — Le  pro]iriétaire  peut  foire 
au-dessus  foules  les  plantations  cl  constructions  qu’il 
juge  propos,  sauf  les  exceptions  établies  au  litre 
des  Sennlades  ou  Services  fonciers. — Il  peut  foire 
au-dessous  toute.s  les  constructions  et  fouilles  qu’il 
jugera  A propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  pro- 
duits qu’elles  peuvent  fournir , sauf  les  modifications 
résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines , 
et  des  lois  et  règlcmenls  de  police. 

Dude.s.sas  et  du.  dessous.  Principe  général  dont  nous 
ferons  souvent  l’application.  Au  reste,  ces  dispositions, 
comme  celles  des  articles  544  et  546,  sont  déclaratives  du 
droit  commun,  relativement  à la  nature  et  aux  effels  de  la 
propriété;  mais  ne  sont  pas  prohibitives  et  n’excluent  pas 
les  diverse,s  modifications  et  décompositions  dont  le  droit 
ordinaire  de  propriété  est  susceptible.  » (Arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  ch.  req.  Sirey,  t.  34 , 1, 205.) 

Au  aire  des  Servitiules.  Ainsi  un  propriétaire  ne  peut 
ouvrir  des  feuéli*es  d’aspect  qu’en  laissant  une  distance  de  six 

pieds  entre  le  mur  où  il  les  pratique  et  l’héritage  voisin.  (Ait, 
678.  ) 

lielatifs  aux  mines.  Celle  matière,  précieuse  pour  l’Étal, 
et  qui,  pour  cette  raison  , sort  du  droit  commun,  est  régie 
par  la  loi  du  21  avril  18(0.  Cette  loi  définit  d’abord  les  mines, 
mi/uères  et  carrières  : lefi  mines  renferment  de  l’or,  de 
1 argent,  du  platine,  du  fer,  du  plomb,  du  soufre , du  char- 
Ijou  de  terre  ou  de  pierre,  etc.  (art.  2);  les  minicrcs  eom- 
prenneui  les  minerais  de  fer  dits  d’alluvion,  les  terres  |)yri- 
teuses  propres  à être  converties  en  .sulfate  de  fer,  les  tourbes 
(art.  3);  les  crtnvcrci- renferment  les  ardoises,  les  grès, 
pierres,  marbres,  gi-aniis  (art.  4).  Lea  mines  ne  peuvent 
être  exploitées  qu’eu  vertu  d’une  concession  du  gouverne- 
ment, qui  peut  être  accordée,  moyennant  une  redevance 
annuelle , au  imopriélaire  ou  à tous  autres  individus,  si  le 
propriétaire  n’a  pas  les  facultés  nécessaires  ; mais , dans  ce 
cas,  il  reçoit  une  iiidenmîié  pour  la  surface  du  terrain  dont 
il  est  privé , et  peut  même  exiger  que  celui  qui  exploite  ta 
mine  achète  les  pièces  de  terre  trop  endommagées , et  qui  * 
•sont  toujours  estimées  au  double  de  leur  voleur  avant  l’ex-  | 
ploitaiion  (art.  6,  7,  44  de  ladite  loi).  Quant  aux  minières, 
eUes  doivent  être  exploitées  par  le  propriétaire  lui-même. 
Cest  seulement  sur  son  refus  que  les  maîtres  de  forges, 
inoyeuuant  iiidemuité  au  propriétaire,  pourraient  faire  ex- 
ploiter les  minerais  de  fer  d’aliuvioa  (art.  .59,  61 , ib).  L’ex- 
ploitation des  (‘rt/7  /c/‘c.ï  à ciel  ouvert  a lieu  sans  perini.ssion, 
par  les  pro[)riétaires , sauf  l’observation  des  règlements  ( ar- 
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tourbières  ne  peut  être  faite  que 
par  le  piopneiaire,  avec  amorisaiion  (art.  83  et  84). 

V . ..  ..  ...  .A  ' A . . ..  ..  ^ plantations  et  ou- 

vrage.s  sur  un  terrain  ou  dans  rintérieur, 

suniés  faits  par  le  propriétaire , à ses  frais  et  lui 
appartenir,  si  le  contraire  n’est  prouvé;  sans  préiu- 
dicc  de  la  propi-iété  qu’un  tiers  pourrait  avoir  ac- 
quise ou  pourrait  acquérir  par  prescription,  soitd’uu 
.souterrain  sous  le  bâtiment  d’aalnd,  soit  de  toute 
autre  partie  du  bâtiment. 


~z  S'ont  présumés.  C’est  la  con.séquericc  nécessaire  de  ce 
que  le  propriélairc , eu  cette  quatiic,  a seul  le  droit  de  faire 
ces  travaux  ; mais  la  présomption  cède  à la  preuve  contraire. 

Sous  te  bâtiment  d'autrui.  Comme  une  cave  ; toutefois 
pour  qu’une  cave , un  souterrain  , puissent  avoir  été  acquis 
\i?iV prescription,  il  faut  supposer  qu’il  existe  quelque  sifïiie 
de  piiblicilé  (art.  2229) , tel  qu’un  soupirail.  ( Arguiiieiit  d’un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  l'*'  février  1832  Sirev  i 33 
11,565.)  ’ 

Toute  antre  partie  du  bâtiment.  Comme  un  égout  situé 
sur  le  fonds  d’autrui,  etc.;  niais  alors  c’est  à titre  de  pro- 
priélé,  et  non  de  servitude,  que  l’on  possède  cc.s  objets,  car 
iis  forment  une  partie  es.senlicllc  du  fonds  : ce  sont  des  cho- 
ses ,•  tandis  {[ne  les  sei-viiudes  sont  des  choses 

incorporelles  qui  s’appliquent  au  fonds,  mais  qui  ii’cii  fout 
pas  partie. 

554.  Le  propriétaire  du  sol  qui  a fait  tics  cons- 
tructions, plantations  et  ouvrages  avec  des  maté- 
riaux qui  ne  lui  appartenaient  pas,  doit  en  payer  la 
valeur;  il  peut  aussi  être  condamné  A des  dommages 
et  intérêts,  s’il  y a lieu  : mais  le  propriétaire  de.s 
matériaux  tda  pas  le  droit  de  les  enlever. 

N’a  pas  le  droit  de  les  enlever.  Celte  tlisposiiton , 


qui,  chez  les  Romains,  remontait  à la  loi  des  Douze-Tables, 
avait  surtout  pour  objet  d’empêcher  que  les  ruines  des  mai- 
son.s  abat  lues  ne  rendissent  désagréable  l’aspect  des  villes.  Chez 
nous,  elle  parait  fondée  sur  le  défaut  d’intérêt  du  proprié- 
I taire  des  matériaux,  qui,  trouvant  dans  les  dommages-inté- 
rêls  le  moyen  de  .se  procurer  de  nouveaux  matériaux , ne  doit 
pas  inutilement  causer  un  préjudice  considérable  au  proprie- 
taire du  fonds.  Le  droit  nature!  ne  veut  pasqu’oii  rende  sans 
intérêt  le  mai  pour  le  mal.  L’article  ne  parle  que  de  maté- 
riaux : ainsi , le  propriétaire  d’iirie  statue  pourrait  la  récla- 
mer, quoique  placée  par  iiti  lîersdaiis  une  niche  pratiquée 
pour  la  recevoir.  Quant  aux  plaiiiatioiis,  il  faut  distinguer, 
comme  chez  les  Romains , si  les  arbres  ont  ou  non  poussé  des 
racines.  S’ils  ont  poussé  des  racines,  on  ne  peut  plus  les  récla- 
mer, ils  devienneiii,  l’accessoire  du  fonds  ; ou  a seulement; 
raclioii  en  indeiiiuilé;  s’ils  n’en  ont  pas  encore  poussé,  on 
peut  les  réclamer,  car  il  ii’y  a pas  encore  iucorjwralion'  et 
la  réclaïuaiioa  ne  iiuiL  ni  au  sol  ni  à la  plante. 

555.  Lorsque  le.s  plantations,  constructions  et 
ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  et  avec  ses  maté- 
riaux , le  propriétaire  du  fond.s  a droit  ou  de  les 
retenir,  ou  d’obliger  ce  tiers  à les  enlever.  — Si  le 
propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  des 
plantations  et  constructions,  elle  est  aux  frais  de 
celui  qui  les  a faites,  sans  aucune  indemnité  pour 
lui;  il  peut  même  être  condamné  à des  dommages  et 
intérêts,  s’il  y a lieu,  pour  le  préjudice  que  peut 
avoir  éprouvé  le  propriétaire  du  fonds.  — Si  le  pro- 
priétaire préfère  conserver  ces  plantations  et  cons- 
tructions , il  doit  te  remboursement  de  la  valeur 
des  matériaux  et  du  prix  de  la  main  d’œuvre,  san.s 
égard  à la  plus  ou  moins  grande  augmentation  de 
valeur  que  le  fonds  a pu  recevoir.  Néanmoins,  si  les 
plantations  , eoustruelions  et  ouvrages  ont  Oté  faits 
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par  un  licrs  évincé,  qui  n’aurait  pas  été  comJamné  à 
la  restilulion  des  fruits,  attendu  sa  bonne  foi  . le 

r 

propriétaire  ne  pourra  deniandcr  la  suppression  des- 
dits  ouvrages,  ])lantations  et  constructions;  mais  il 
aura  le  cAoixou  de  rembourser  la  valeur  des  maté- 
riaux et  du  prix  de  la  main  d'œuvre,  ou  de  nnn- 
bourser  une  somme  égale  celle  dont  le  fonds  a 
augmenté  de  valeur. 

n — À les  enlever.  1.3  loi  impose , dans  ce  cas , celle  obli- 


gation au  liers,  parce  que  le  propriétaire  ne  (rouverail  dans 
aucune  îndeiiiiiilé  la  conipensaiion  du  ton  rpi'il  éprouverait, 
piiisf[ue  les  consiriicliotis  c!  planlatioiiR  rcmpcclieraicul  de 
jouir  (le  .sa  rliose  (onitne  il  l'eiitendail  :il  pouvait  vouloir  un 
jariliti  là  où  iMi  liei’sa  ùni  des  ronslrnctious , et  une  niaison 
là  ou  le  tiers  a planté.  — Qh  .stio.n.  I/intêrêt  minime  giie 
uembic  (H  oir  le  propriélairc  à dcinandcr  la  dânioliiion 
des  constructions peal-ii  faire,  résoudre  son  droit  en  une 
dnipfe  irafemnité  La  cour  de  cassation  a consacré  la  iié- 
;;ative:((  Vu  les  articles  ôî.'i  et  655  du  (iode  civil;  attendu 
que  les  dispositions  coiileniies  dans  ces  ariicics  .sont  un  Iioni- 
niage  rendu  au  drtnl  sacré  de  la  propriété  , lequel  toujours , 
hors  le  cas  d'utilité  publique,  doit  être  d'autatil  plus  scrupii- 
îeus(fineut  respecté,  qu'y  porter  atteinte,  c’esl  uon-seuleineni 
t ru  ni)  Ier  , niais  iniuie  ébraider  la  société,  dont  il  est  le  fon- 
deinciii  : aticiidii  qu’il  est  coristanl  en  fait  que  c’est  contre  le 
ciuiscjilernctil  du  sieur  llcllot , et  inalgrô  sou  opposition  for- 
iticllemcut  evpninée  par  la  sommation  du  .31  janvier  1820, 
que  le  sieur  Leclerc  Morlet,  a pour  son  iiilérêl  privé,  bAti  .stir 
le  terrain  dudit  llellol,  qit'aiusi  la  cour  royale,  en  rejetant 
la  (iem.iiidc  <*u  démolition  intentée  par  ce  dernier,  a violé 
les  art iclc.s  sus- référés  ; casse,  b ' .\rrêl  du  22  avril  1823,  ch. 
civ.  rtall. , atiii.  1823,  1 , 20-3.) — La  cour  suprêinc  a jugé  que 
des  conslriiclions  Failes  par  un  cohéritier  sur  les  înpiis  de  la 
.succession  ne  peuvent  être  considérées  couiirie  des  constnic- 
lloiissiir  le  terrain  d’autrui,  et  par  suite  qu’il  doit  obtenii- 
le  rcinljoiirsemeul  de  toutes  dépenses  utiles  ou  iiécessaire.s 
<]u‘il  a faites  [loiir  l.i  conservatîou  de  la  chose,  f Arrêt  du  13  dé- 
ceiiilire  183(.l.  Sirey,  t.  3l  , 1 , 2i.) 

/'otir  le  préjudice.  Si  la  dénioÜllon  dégrade  le  fotid.s;.si 
elle  le  prive  peiidaul  quelque  icinps  de  la  jouissance  de  sa 
cho.se. 

De  ta  valeur  des  m (dé riaux  cl:  du  prix  de  la  main 
d‘(eii\’re.  f’uisqiül  désire  conserver  ces  pl;mtaiion.s  et  cous- 
li  iirtiiiiis,  c'esi  (|t!‘aj)p.';iTiitmeiil  il  les  eût  faites  lui-même  : il 
(loil,  dotic  celle  v aleur  et  ce  prix  qu'il  eiU  égaleiucut  dépen- 
sé.s . et  bien  que  le  foiicl.s  u’ait  pas  considérablement  augiiieiité 
de  valeur. 

Évincé.  L'est- à -dire  dépossédé. 

.'Voi.v  U aura  te  choix.  Ainsi , suppose?. que  les  niniériaux 
et  la  U lui  II  (riciiviT  aient  coûte  10,000  Francs,  et  que  le  fonds, 
ce  qui  arrive  sou  veut  . n'ait  augmenté  que  de  .â,OÜÜ  francs,  le 
prO[U'iél aire  pourra  se  contenirr  de  rciiibnurscr  au  tiers  évincé 
celte  dd'iiirre  Miminr  ; ou  ii'a  pn.s  voulu  obliger  le  proprié- 
taire , forcé  de  (‘(iiiserver  des  ciiuslriiclioiis  qui  peiil-éirc  ne 
lui  i:miv iriiijciil  pas,  à re!ubiMir,srr  liien  aii-ilrlA  de  la  valeur 
du  fonds.  Il  srmlilc,  au  jircniier  nnip  d'u'il , (jue  le  [jossesseiir 
de  inauv.'iisr  loi  soif  traité  plus  avant agtuisriiieiit  (jiie  le  pos- 
sesseur de  homir  foi,  puisque  dans  l'exemple  dotiiié  [iliis 
haut,  te  propriéiiiiir  qui  voitdr.iii cdiiservi  r les  roiislrurijoini 
f3ilc.s  par  le  possi’sseiti-  dr  m..uv.iisr  foi  devrait  lui  rrniiioiir- 
ser  les  Hl.OflO  fr.nies,  valnir  des  iiiulériaiix  et  de  ia  main 
d’o'uvre  , laiidisqii’il  iic  devrait  que  les  .3  01)0  fi  rmes  de  plii.s- 
vatiu*  du  bind  au  possc-sseiir  de  bonrip  foi  ; mais  m a vanta»', r 
n'est  qu’apparent , puisqnr  le  (jropriélairp  pourrait  forcer  |r 
possesseur  dr  mauvaise  Foi  à déuudir  sans  indeuiuité,  faculté 
qu’il  ii’a  pas  à l'égard  du  possesseur  de  bonne  foi. 


. IjCr  aliériss(rneitts  rl  accroissenu  nts  (iiii 
se  formoiil  .siu'ce.ssivt'ment  et  iitiperccpliblcmrnt  aux 
fonds  rîveraiu.s  d’un  fleuve  ou  d’uiic  rivière  .s'appel- 
lent alluviun.  — L’nMiivion  profite  an  fmypriéluirc 
riverain,  soit  (|u’tl  .s’iigi.ssu  rl’iin  fleuve  ou  d’utie  ri- 


vièrefotlnhle  ou  non;  A la  charge,  dans 
le  premier  cas , de  laisser  le  ntan  /iepied  ou  che- 
min de  halage,  conformément  aux  règlements. 

— ÀUérissemeuls.  Ama.s  de  terre  qui  se  forment  par 


la  vase  ou  le  .srdvle  . que  la  mer  ou  les  riviciTS  apportent  le 
long  des  rivages  : l’iirlicle  les  appelle  aussi  altuvion  : mais 
ce  nom  appartient  plus  particuliérement  aux  accroissements 
insensibles. 

Au  propriétaire  riverain.  [,'iinpossil>iiité  de  bien  déter- 
miricr  l’accroissement , et  la  nécessité  de  prévenir  de  petits 
procès,  a Fait  aLlribuer  l'allnviou  au  propi'iétaire  sur  le  fonds 
duquel  elle  s'opère.— Qi  e-stiov.  l/(dluviou  epti s^esl  formée 
sous  les  eaux,  et  (jiti  se  révéle  tout  à coup  par  leur 
retraite , prople-l-ef te  aux  riverains.-^  La  cour  suprême 
a consacré  l’affiriiialive,  par  le  motif  que  •celle  circonstance 
ne  présente  rien  qui  soif  desinieiifdc  l’alliivion  prétendue; 
qu’il  en  résulte  seulement  que  la  retraite  des  eaux  à révélé 
A tous  les  yeux  , et  mis  eniiêrcmeut  A découv'erl  l’ailuvion 
tpii  .s’élaîl  formée  avec  tous  le.s  cnractci'es  voulus  par  ia  loi, 
ilaris  un  tcmpsanlérietn',  d’après  i'ai  i’él  lui-même;  casse,  etc.» 
(Arrêt  du  25  juin  1827,  cii.  civ.  lïall.  aun.  1827,  t,  282.)  — 
Question.  A (fui  profilent  les  allérisseincnts  (jui  se  for- 
ment. à un  chemin  de  halage  P 1.0  cour  de  AlontpelUer  a 
répondu  que«  Les  clieniins  de  lialagc  devant  être  considérés 
comme  faisant  encore  partie  du  fonds  dont  ils  sont  extraits, 
mats  partie  a.ssujettie  à tui  service  piililie,  les  accroissements 
que  l’ailuvion  y a ajoutés  doivent,  d’après  les  lois  tant  an- 
ciennes que  nouvelles , profiiLf  aux  propriétaires  de  ce.s  fonds. 
(Arrêt  du  .5  juillet,  183.3.  Siî'cy,  I.  31,  Il , 120.)  Arrêt  dans  !e 
même  sens  de  la  cour  de  Toidoiisc , du  20  tiovctnbre  1812. 
Sirey,  (.  22,  Il , 32.-  Quant  aux  atlcrissemeiiis  qui  se  Forment 
paralluviou  A un  (‘hendn  tj/ewer/, autrefois  ils  appartenaient 
an  propriétaire  du  fonds  oppo.sé  au  eliemiii  : mais  la  cour 
suprême  a jugé  «que,  d’après  la  disposition  générale  et  absolue 
de  l’article  55G,  et  d'après  l’article  7 de  la  loi  du  30  ventôse 
an  12,  les  communes , élanl  propriétaires  des  chemins  vici- 
naux, et  étant  chargées  de  leur  entretien  et  du  remplaccmeiit 
s'il  y a lieu,  oui  seules  la  propriété  des  airroissements  qui 
se  foriueiil  par  alluvioii  ; l'asse , etc.»  (Arrêt  du  12  décem- 
bre 1832,  cil.  civ,  Sirey,  t,  33,  1 , 1.) 

jYavigahle , floftafdc-  f.e.s  propriétaires  river.'iiiis  de  ces 
riviêi'cs  sont  pro])riétaire,s  des  i'îvage.s  ; ils  profilent  en  consé- 
quence de  l’aihivimi. 

Marchepied  ou  chemin  de  halage.  Ce  sont  les  ctieinins 
qui,  sur  le  bord  des  rivières  ou  canaux  , servent  au  tirage, 
h(dagc  des  bateaux. 

557.1!  en  est  de  même  des  relni.s  que  forme  l’eau 
courante , qui  se  rtdire  insensiblement  de  l’une  de 
scs  rives  en  se  portant  sur  l’aulre  : le  pro]irié(aire  de 
la  rive  découverte  profile  de  l’alliivioii , sans  ([ue  le 
riverain  du  enté  n[)posé  y puisse  venir  réelainer  le 
terrain  f|u’il  a peiiUi.  — Ce  droit  n'a  pas  lieu  l’é- 
garrl  des  relais  de  la  mer. 

/nser!.sihleineia.  Sans  celte  condition,  le  relais  appar- 


tiemlrail  au  propnèiaii  e sur  le  Fond, s ilut|ucl  la  rtvière  pren- 
drail  un  iioiivcaii  coiiivs.  . Art.  ôfig.J 

Des  relui. s de  la  mer.  Les  cirages  de  la  mer  a))parlciiaut 
A Phtai , ec  qui  y accédé  doit  également  lui  apparlcuir. 

558-  L’  alluvion  n’a  ]>as  Heu  h ['(‘gard  des  lacs 
et  étfïiigs,  dont  le  propriétaire  conserve  ttmjour.s  le 
li'rrain  (pie  l’eau  couvre  quand  elle  est  ht  liauleur 
d(‘  la  di’cliarge  de  iVtang,  encore  que  le  vuliimede 
l’eau  vienne  à diininuer.  — Itécipniqiirnient  le  pro- 
piiélaire  de  l’élaiig  n’aeqniert  aneiin  tiroil  sur  les 
(t'rres  riveraines  t[ue  son  eau  vient  A couvrir  dans 
des  crues  extraordinaires, 

“3:  A /‘égard  des  lacs  cl  étangs.  L’alliivion  ne  peut  ici 


avoir  lieu,  puisque  ia  limite  des  pro|irjélé.s  e.st  fixée  d'une  ma- 
nicré  certaine  par  la  hauteur  de  la  décharge  de  l’étang.  Le 
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lac  diffère  principalement  de  Vclang  en  ce  que  le  premier 
résulte  de  la  disposition  des  lieux , taudis  que  l’autre  est  for- 
mé au  moyen  d’ouvrages  de  main  d’bomme. 


559  Si  un  fleuve  ou  imc  rivière,  navigable  ou 
non,  enlève  par  une  force  sultile  une  partie  consi- 
dérable et  reconnaissable  d*im  champ  riverain,  et 
la  porte  vers  nn  cliainp  inférieur  ou  sur  la  rive 
opposée,  le  propriétaire  de  la  i)arlic  enlevée  [leut 
réclamer  .sa  propriété;  mais  il  est  tenu  de  former 
sa  demande  dans  rannê-e:  après  ce  délai,  il  ne  sera 
plus  recevable,  A moins  ([ue  le  propriétaire  du 

champ  aufiiiel  la  partie  enlevée  a été  unie  n'etU  pas 
encore  pris  possession  de  cxdle-ci. 


= Dans  (’annêc.  Prescription  fort  courte,  qui  ;t  pour 
objet  de  prévenir  les  procès  difficiles  A décider  par  suite  de 
la  confusion  des  deux  fonds. 

Possession  de  celle-ci.  Dans  ce  cas,  il  e.si  censé  avoir 
respecté  ce  terrain  et  reconnu  imijonrs  par-lA  qu’il  ne  lui 
appartenait  pas  : d'ailleurs , pour  prescrire , il  faut  posséder. 
(Art.  2229.) 

560  Les  îles,  îlots,  attérissenicnts  qui  se  for- 
ment dans  le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières  naviga- 
bles ou  flottables  apparliennenl  à l'Etal^  s’il  n’y  a 
titre  ou  preseriplion  contraire, 

1=  dpimriiennent  à i’Èial.  Cotnme  accessoires  des  neu- 
ves, qui  lui  ajiparitrnnciU  également. 


561-  Los  îles  et  altérissemcnts  qui  se  forment 
dans  les  rivières  non  navigables  et  non  flottables 
apparliciinent  aux  propnéUtires  ricerains  du  côté 
où  nie  s’est  formée  : si  l’ile  n’est  pas  formée  d’un 
seul  côté,  clic  appartient  aux  pro[)iiétatres  riverains 
des  deux  côtés,  A partir  de  la  ligne  qu’on  suppose 
tracée  au  milieu  de  (a  rivière. 


Jux  propriétaires  riverains.  Comme  accessoires  de 
la  rivière  ; car  bien  que  l’eau  courante  n'apparilennc  à per- 
sonne , le  lit  n’en  appartient  pas  moins  aux  propriétaires 
riverains,  qui  peuvent  môme  se  servir  de  l’eau  A son  pa.ssage. 
(.Art.  01Î.J— On  n’est  pas  généralemenl  d'accord,  cependant , 
sur  ce  point , que  le  lit  des  rivières  non  iiavigai)les  ni  (loua- 
bles appartient  aux  propriétaires  riverains.  Le  tribunal 
d’Argentières,  dans  un  jugement  très  bien  motivé,  eu  date 
du  4 septembre  182^1  ( Sii-ey,  t.  29,  U , 291  ) , et  la  cour  de 
Toulouse,  dans  un  arrêt  eu  date  du  Ojuin  18.32.  (Sii-ey,  t.  32, 
Il , 411),  souiieiiueul  l’opinion  contraire  ; mais  dans  tous  le.s 
cas,  ruu  des  propi'iéiaircs  ne  peut  faire,  dans  la  partie  qui 
est  supposée  lui  aj)parieiiir . ([uelqtic  ouvrage , une  digue  par 
exemple,  dont  l’etTei  serait  de  retenir  le  lit  de  ta  rivièi’c  et 
de  rendre  le  cours  de  l’eau  plus  ra|)kle  ; ta  coin-  .suprême  a 
repou.ssé  celte  préteniion,  par  le  uiolif  que  « lors  même  qu'il 
serait  vrai , comme  l’a  supposé  te  liubimal  civil,  que  les  rive- 
rains des  rivièi'cs  non  flottables  ou  navigal>ies  sont  proprié- 
laiî'cs  cbacuu  itar  moitié  du  sol  sur  lequel  eouleui  le.s  rivièi'es, 
celte  propriélé  serait  grevée  de  fa  servitude  naturelle  qui 
dérive  de  la  situation  des  lieux,  et  qui,  au.v  termes  de  l’ar- 
ticle 610  du  Code  civil , ne  peut  être  changée  ni  rendue,  soit 
dii'ecteineul , soit  iiidircctenieui , plus  onéreuse  aux  autres 
riverains.  » (.Arrêt  de  la  cour  de  cassation , du  I®''  décembre 
1829,  ch.  civ.  Sirey,  l.  30,  1 , 32.) 

Jit  milieu  de  la  rivière.  Et  en  raison  de  l’élenduc  du 
front  que  chaque  héritage  présente  à la  rivière. 


562  Si  une  rivière  ou  un  fleuve , en  se  formant 
un  bras  nouveau,  coupe  et  embrasse  le  champ  d’un 
propriétairè  riverain, et  en  fait  une  île,  ce  proprié- 
taire conserve  la  propriété  de  son  champ , encore  que 
rile  se  soit  formée  dans  un  fleuve  ou  dans  une  rivière 
navigable  ou  floUablc. 


— é^avipablc  ou  ftoUnble.  Car  celte  lie  n'est  pas  une 
nouvelle  chose  sans  maître , et  formée , comme  dans  l’article 
précédent,  par  des  aitérissemems  msciisiides, 

563-  ^i  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable,  flot- 
table ou  non,  se  forme  un  nouveau  cours  en  aban- 
donnant son  ancien  lit,  les  propriétaires  des  hmds 
nouvcliemcnt  occupés  prennent,  A litre  d’indemnité, 
l’ancien  lit  abandonné , chacun  dans  la  proportion 
du  terrain  qui  lui  a été  enlevé. 

564.  L es  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent 
dans  un  autre  colombier,  garenne  on  étang,  rt/ï/)«r- 
tiennenl  au  propriétaire  de  ee.s  objets,  pourvu  fpi’ils 
n'y  aient  point  été  attirés  par  fraude  et  aiTifice. 


Appartiennent  au  propriétaire  de  ces  objets.  Parce 
qu’ils  deviennent  acccsesoircs  de  nouveaux  olycis,  et  que  le 
premier  propriétaire  les  possédait  lui- même  non  partiruliê- 
reineiit,  mais  comiiu;  accessoires  des  coUunbier,  garenne  nu 
étang. 

.SECTION  U.  Du  Droit  d' Accession  retativenient  aux 

choses  mobilières. 


565  Le  droit  d’accession , f[uand  il  a pour  objet 
deux  choses  moliilicres  a()part(‘nant  A deux  maiires 
différents,  est  entièrement  subordonné  aux  principes 
de  l’éfiuité  naturelle.  — Les  règles  suivantes  serviront 
d’exemple  au  jugt;  pour  se  déierniincr,  dans  les  cas 
non  prévus  , suivant  les  circonstances  particulières. 


566*  Lorsque  deux  choses  appai  tenant  A diffé- 
rents maîtres, qui  ont  Oté  unies  de  manière  à former 
un  tout,  sont  néanmoins  séparables , en  sorte  que 
l’une  puisse  subsister  sans  l’autre,  le  tout  appartient 
au  maître  de  la  chose  qui  forme  la  partie  principale, 
à la  charge  de  payer  A l’autre  la  valeur  de  la  chose 
qui  y a été  unie. 


567  Est  réputée  partie  principale  celle  A laquelle 
l’autre  n’a  été  unie  que  pour  l'usage,  rornement  ou 
le  complément  de  la  première. 


XXL  Que  pour  Dusage,  rornement  ou  le  complément 
de  la.  première.  Par  exemple,  une  guirlande  ajoutée  à un 
vase  ; une  doublure  mise  A un  habit. 


568  Néanmoins,  quand  (a  chose  unie  est  beau- 
coup plus  précieuse  ijue  la  chose  principale,  et  quand 
clic  a été  employée  d rinsii  du  propriétaire,  celui-ci 
peut  demander  que  la  chose  unie  soit  séparée  pour 
lui  être  rendue,  même  quand  il  pourrait  en  résulter 
quelque  dégradation  de  la  chose  A laquelle  elle  a été 
jointe. 

Beaucoup  plus  précieuse.  Ainsi  une  poignée  en 
diamants  pour  un  sabre. 

A Dinsu.  S’il  avait  su,  il  u’auraii  que  le  droit  de  réclamer 
le  prix. 


569  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un 
seul  tout,  l’une  ne  peut  point  être  regardée  comme 
l’accessoire  de  l’autre,  ccilc-lA  est  réputée  principale 
qui  est  la  plus  considérable  en  valeur,  ou  en  volume, 
si  les  valeurs  sont  A peu  près  égales. 

Cet  article  et  les  précédents  se  rapportent  A cetie  ma- 
nière d’acquérir  que  les  Ilomaiu.s  appelaient  adjonction. 
C’est  d’ailleurs  l’application  du  principe  que  l’accessoire  suit 
le  principal. 

570  Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque 
a employé  une  malicre  qui  ne  lui  appartenait  pas  A 
former  une  chose  d'une  nouvelle  espèce,  soit  que  (a 
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niniiên*  puisse  ou  non  reprendre  sa  première  forme, 
relui  ((iii  ru  était  le  propriétaire  a le  droit  de  récia- 
Hier  la  chose  qui  en  a été  formée,  en  remboursant 
te  prix  de  la  main  d’œuvre. 

1=  D'une  nouveUc  espèce.  C’cf-l  ce  que  les  auteurs  ap- 
pel I e 1 1 1 i/j  éctfi  eu  t ion , 

571  Si  cept’iidanl  la  main  d'œuvre  était  tclle- 
immt  iiîipoilanle  qu'elle  surpassi'it  de  beaucoup  la 
valeur  de  la  nialière  employée,  l’induslrie  serait  alors 
réputée  Ut  parité  principale,  et  l’ouvrier  aurait  ht 
droit  de  retenir  la  chose  travaillée  , en  remboursant 
le  prix  delà  maliêreau  propriétaire. 

Im  pallie  principale.  Ainsi  te  slauinire  restera  maî- 
tre de  lasla'iie,  eu  rciitl)Oiir.s.am  au  propriélairc  !c  prix  du 
luarhre. 

572-  Lorsfiu'ime  personne  a employé  en  partie  la 
matière  (jui  lui  apparleuait , et  en  partie  eelle  qui 
ne  lui  ap]>arienait  pas.  A former  mieehose  d’une  es- 
pèce nouvelle  , sans  que  ni  l’une  ni  l’autre  des  deux 
matières  soit  entièrement  détruite,  iiuns  de  manière 
qu’elles  ne  puissent  pas  sc  séparer  sans  iiieoiivénîeiit, 
la  chose  est  commune  aux  deux  propriétaires,  en 
raison,  quant  à l’un, de  la  niiitiêrequi  lui  appartenait; 
quant  .A  la’utre,  en  raison  ;'i  la  fois  et  de  la  matière 
qui  lui  appartenait,  et.  du  prix  de  sa  main  d’œuvre. 

573-  Lorf.qu’une  eliose  a été  formée  par  le  mé- 
lange plusieurs  matières  appartenant  à différents 
projn-iéiaires,  mais  dont  aueum*  ne  peut  être  regai- 
(lée  comme  la  nialière  principale . si  les  matières  peu- 
veni  être  sé|):irées , celui  è l'insu  duquel  les  matières 
ont  été  métanjp'es  peut  en  demander  lu  division. — 
Si  le.s  matières  no  peuvent  plus  éliT  séparées  sans 
ineonvéïticnls,  ils  en  aer|uicrrenl  en  commun  la  pro- 
priété, dans  la  proportion  de  la  quantité,  de  laqiia- 
liié  et  delà  valeur  des  matières  aiipartenanlè  chacun 
li  ’eu  X . 

T.v  inè.innice.  C’est  ce  que  les  doelnir.s  appellent 


cotniïuxlio. 

574.  Si  la  matière  appartenant  è l’un  des  pro- 
priétaires était  dr  heaueoup  supérieure  è l’autre  par 
la  quantité  i‘(  le  piâx,  en  ce  cas  le  propriétaire  de  la 
matière  stipéncure  en  valeui'  iioui'rail  réclamer  la 
cliose  |>rov«‘nuedu  mclaiii^c,  eu  remboursant  à l'autre 
la  valeur  de  sa  inatici’e. 

575.1  la  rlmse  reste  en  coninuin  entre  les 

propriétaires  des  nialieres  dont,  elle  a é!é  forîuée, 
elle  doit  él.re  dcHèr  au  profil  conuiuuu 

/j'nfér;  (IVsi-îi-dirc  atijiijîtSe  au  plus  offj'aiil  f ar- 
liete  um;. 

576  Dans  tous  les  cas  ofi  le  propriétaire  dont  la 
matière  a clé  cmployé'e,  è son  insu  , (bniier  une 
chose  d’une  autre  espèce,  peut  réclamer  la  iiropiii'ié 
de  eelle  chose,  //  a le  c/toi.v  de  dcinaudcr  la  reslilu- 
tiou  de  sa  matière  en  même  nature,  (punitité,  poids, 
mesure  et  bonté,  ou  sa  valeur. 

//  a le  chohr.  Parce  tjut'  la  cltose  a été  employée  fi  son 
itisii , et  qu’il  peut  mieux  lui  emivcnir  d'aMiir  ü l'itisliml 
même  une  i-hose  ab-xolument  pareille. 

577"  Vieux  (|iii  aiH'oiit  employé  dtvs  matières  a|)- 
partenanl  i\  li’iiulre.s,  et  à leur  insu,  pourront  aussi 
être  condamnés  à des  dommages  cl  inlérvls,  s’il  y 
a lieu,  sans  préjudice  des  poursuites  par  voie  ex- 
traordinaire, si  le  cas  y éeliel. 


— A des  dommages  ef  intèréis.  Mais  il  faut  toujoir  s 
(|iie  la  chose  ait  été  employée  ii  Vinsu  du  propriciaire.  Il  pem 
y avoir  lieu  à ritideniuiser  de  la  privai  ion  aciiielîe  delà  chose, 
si  elle  lui  élail  intli.speii.sable. 

/Vtr  voie  extraordinaire par  la  voie  crimi- 
iiclie,  s’il  y a eu  vol  des  mal  icres  employées. 

TITHE  IM. 

De  ri  'sufridl , de  H sage  et  de  l’ Il abilation. 
ba  propriété  se  divise  eu  par  fui  le  Cl  imparfaite.  Eu 


effet,  le  lieu  qui  exîsle  entre  le  proprietaire  et  .sa  chose  est 
sustreplihie  de  se  diviser , <ie  se  démembrer.  I.orsqu’il  n’csi 
pas  divisé,  qu’aucun  droit  ciranper  riep;éiie  l'cxcrdcedn  droit 
de  propriété,  on  dit  que  la  propriété  es! /?rtc/rtf/c.  Elle  est 
impur faile  lor.sqne  le  lien  est  divise,  que  l’exercice  du  droit 
de  imipi  iéié  csi  j’ièiié  pai'  l’effet  d’nii  droit  apparieriani  a iin 
amre  propriétaire.  Ces  démembrements  du  droit  de  pro- 
priéié  .s’appellent  .xm'/Vfo/e.v,  par  auatojpe  de  l’esdavaîîc  des 
personnes  : car  de  même  qu’une  personne  esl  en  esciavafîe 
iors(|ii'clle  doit  ses  services  il  une  aturc,  de  même  un  fonds 
est  dans  une  sorte  d’csclavnfîcou  servitude,  lorsqu’il  doii  scs 
services  il  un  autre  que  ie  propriétaire  : en  effet,  c’est  en 
vertu  de  notre  droit  de  propriclc  que  les  fruits  de  notre  fonds 
lions  appartieunenl,  et  non  à litre  de  servitude.  Nemini  enim 
res  suase.rvil  jure  scrvilutis,  sed  prade.sD jure  tlominii. 

Chez  les  Komahis,  les  servitudes  se  divisaient  eu  réelles  et 
persoimetlcs  ; rcc//c.yj  celles  qui  él aient  imposées  à un  fonds 
pour  l'usaite  d’un  fonds  appartenant  à un  autre  propriétaire  ; 

celles  qui  étaient  imposées  sur  titi  Coiuls  en  fa- 
vcni’  iruue  personne  aiili'C  que  le  pi’opriélaire  : ces  dciuiière.» 
él  aient  principalement  Vusiifriiit,  V usage  cl  Vfiabilalian, 
Cette  divèsion,  mal{;rc  le  silence  du  léjfislaieur  frarnais,  n’csi 
pas  proscrite  chez,  nous,  et  rusutVint,  l’iisajiie  et  l’hahilaiioti 
sont  encore  de  véritables  servitudes  persomicllc.s  ; car  dans 
ces  irois  cas  cl  aiiires  cas  semblables , le  fonds  est  assujclli  à 
un  autre  que  le  propriétaire,  et  r’(!St  cet  as.siije1ti.sseiiieiit  qui 
constitue  la  servitude  ; clic  est  personnelle,  pai'ce  que  les  ser- 
vices sont  dns  à une  personne.  I,a  crainto  de  faire  revivre 
d’ancicrmes  Idées  tie  léodalilé  a bien  pu  ctqqaner  ie  léjiisla- 
Iniir  français  ne  jris  eonsacrer  |tosilivemeii1  cette  division, 
mais  son  silence  u’a  pu  changer  la  nature  des  choses.  Cette 
(lisiinclion  est  delà  dernière  imporianre,  puisqu’il  en  rcsiiitc 
que  les  principes  Jîénéraiix  des  scrviludes  s'appliquent  à 
i’usnfniil  , à rasade,  â l'iialiitatioii  et  aux  auliTs  firoiis  de 
même  iialiire , et  surtout  ce  principe  l'oiulameiiial . que  c’esl 
la  chose  epri  doit  les  services  Cl  uoii  la  personne  ; /V<e(//n/n 
non  persona.  .seretl,  D’oii  on  conclut  (|uc  le  propriéUiirc  est 
tenu  de  souffrir  , et  de  laisser  faire . et  jamais  de  faire  , car  le 
Fonds  sent  éiaiil  oldijyé,  il  ne  peut  l'étre  que  passivement: 
Sereituluni  non  ea  natura  e.sl  ni  </u!s  afi<piid  facial,  sed 
ut  (dhiidd  palinlar  aul  non  faeiat, 

CHAFITHE  l’KKSIlEK. 

De  ITsu fruit. 

578.  L’usufruit  est.  le  droit  de  jouir  des»  choses 
doiiî  un  autre  a la  propriété,  comme  le  propriétaire 
lui-tiiême,  mais  è la  ehartîe  d’en  eotisi'rvcr  la  subs- 
tance. 


- — De  jouir,  l.a  propi  iété,  comme  nous  l'aions  vu,  se 
roiiqwse  du  droit  île  jouir  cl  dtM'ehii  de  dis])oscr  de  ta  eho.'je 
Séparés,  le  droit  de  joiiii'  prend  le  nom  d'usufruit  ; te  droit 
de  disposer,  relui  de  nue-propriciê.  l.a  déliiiUîon  du  lOdea 
l’inconvénient  de  eoiifimdre  l’usufiniit  a\cc  le  Iniil , qui  i sl  ee- 
pi'iulaiit  ionl-:'i-fail  difrérenl.  l’our  rccotmailrelcs  eararlèic.i 
lie  i’nii  et  de  l’aiiire,  il  faut  se  i*appclcr  tpie  l'usufniii  est  une 
servitude  personnelle,  et  le  bail  une  oldipalion  ordinaire.  Ile 
b'i  il  .suit  que,  dans  l'usufruit,  le  im-propriél.iire  est  Iciiii  de 
laisser  jouir  seulement  l'usufruitier  d’après  la  nature  méiiuî 
des  servitudes,  l.e  bailleur,  au  contraire , est  tenu  de 
jouir  \e  fermier,  par  suile  de  l’oldiipitioii  persoimclle  qu’il  a 
coiilraetée  .'art.  17  It);.  De  l;\  il  suit  encore  que,  dans  l’iisufriiit. 
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584-  fi'iiiU  ch'ils  son!  les  loyrrs  des  maisons, 
les  iiiteecis  des  sommes  exip,ibl('s  , les  arrêrafîes  des 
leiiies. — Les  prix  e/w  hattx  à femie  sonl  aussi  ran- 
gés dans  la  fiasse  des  fruits  eivils. 


a chose  tlevaiK  scsfruils  à ia  personne,  IctliHjil  dusuFriiiL 
s’éleiiK  par  la  mort  de  l’ttsiifrniiicr  'arl.  fit/  . Dans  le  ))ail, 
an  eoniraire.  les  |>ariics  tMani  eensées  avoir  siipnlê  pour  elles 
et  leurs  héritiers  'art.  1 12'2\  le  droit  qni  en  résulte  passe  à 
ces  derniers  .art.  I7-Î2}.  iriiiiportaiilcs  disliociioiiS  cxisicnl 
même  ciiiiTle  bail  à \icei  riisnfrnil,  fontnie  la  etmr  siiprétue 
l'a  jugé  dans  lespêfe  de  la  fjuestion  suivaiile.-  r.sTiox.  Le 
bailâ  vie  dfjfàuH-il  de  /’usfift'iiif  .■>  tt.Allendii  qu'eu  droit , 
la  joufssanec  pai-  btiif  à eie  et  diffèrent  essentlel- 

Iciiieiit  dans  leur  iiatiire  et  dans  leurs  effets,  uotanuneiit  eu 
rc  que,  dans  le  haîi  A \ iL’.  le  bailleur  conserve  la  jouissauee 
des  fruits  ci^ ils  de  l'objet  donné  A bail,  dotil  le  pi'eueiu’ ne 
pcreoil  que  les  fruits  ualiircls,  landis  que  l’usulViiUicr  joiiii 
des  fruits  naturels  et  civils  de  l'objet  grevé  d'usnfruii,  dont 
le  propriélaliT  ne  conserve  que  la  i)iie-])ro[)riéi(i , ele.:  casse.» 
( Arrêt  du  l8  janvier  1825,  eli.  eiv.  Sirey,  t.  2-5,1,  231.;  — 
tJfESTiox.  I.‘ Ksu  fruit  ter  pofivmit-H  cfuui^cr  ht  forme? 
Sou;  en  général,  il  n'a  (pie  le  droit  de  jouir:  el  rlianger  la 
forinede  la  chose  est  dis]ioser.  'rouiefols,  si  t’iiiiériH  du  pro- 
priétaire, loin  d’en  souffrir,  s'eu  trouvait  ai!}>,uieulé;  |iar 
exemple,  si  l’iisiirruiticr  avait  achevé  un  édifice  commencé, 
nu  u'écomeraii  pas  ie.s  injustes  plaintes  du  propriétaire  : i^ht- 
liiiis  non  est  intiul^ettdntu.—  Il  en  serait  de  même  si  le  pro- 
priétaire vendait  des  arbres  ctnirou nés  el  en  dcpérisscinent. 
AiTtH  de  la  cour  de  Poitiers  du  2 a\Til  1818.  Sirev,  i,  18, 
11,21)0.: 

579-  L’usufruit  est  établi  par  (a  loi,  ou  par  la 
volonté  (le  r homme. 

Par  ta  foi.  F.ilc  atlribiie  aux  pères  el  mères  rusnfrnit 


des  biens  de  leurs  eufai Us  jusqu'à  l’Age  dt^  dix -huit  ans , ou 
jusqu'à  leur  émaucîpalioti  (an,  381).  File  atlribiie  aussi  aux 
père.s  et  mères  rnsufriiîi  du  tiers  des  biens  que  premieiil  les 
toi  latéral  IX  dau.suu  partage  fart.  75Î), 

La  rotante  de  l’homme.  Par  tesiamenl,  par  donation, 
par  la  v ente , etc. 

580  L’u.sufruit  peut  être  étabii,  ou  puremeni  ; 
ou  à cerlaln  jour,  ou  « condition. 

Purement,  b’esl-à-dire  pour  eommencer  île  suite,  et 


finir  par  la  mort  de  l’osiifriiitiei' 
y/  eerlaui  jour.  \ partir  de  tel  jour,  ex  die,  ou 
tel  jour,  ad  diciit  (art.  817). 

-d  condilion.  Suspensive  ou  réRoliiloire  : siispenshe,  lor.s- 
qu  il  UC  doit  roimuencer  qu'à  l'évcuemeiil  de  la  {'oiidiiion 
art.  1181).  ,Ie  vous  donne  Ihisufruil  de  ma  maison,  si  mon 
fils  se  marie;  résolutoire,  lorsque riisiiFruit  commeticeà  l'iii.s- 
tauL  même  et  s'éieiut  si  révéïiemeui  arrive  (arl.  1183).  Je 
vous  donne  1 asiifruît  de  ma  inaîsou  actuellement,  mais  il  ces- 
sera si  mou  fils  se  marie. 

581-  Il  peut  êlre  établi  sur  toute  espèce  de  biens 
meubles  ou  immeubles. 

.^feublcs  on  immeubles.  L’usufruit  établi  sur  des 


meubles  e.si  mobilier  (art.  rj^jUendU  ad  t/uid  mobile: 
sur  des  immeubles , il  est  iiiimobilier  ^art.  528}  : lendii  ad 
quid  immobile. 

SECTIO.X  piitmÈRE.  Des  Droiis  de  VUsufruiUer. 

582.  L’  iisu fruitier  a le  droit  de  jouir  de  toute 
espèce  de  fruits,  soit  naturels,  soit  industriels , soit 
C!vils,que  peut  produire  l’olijet  dont  il  a rusufriiit. 

583.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le 
produit  spontané  de  la  ferre.  Le  produU  et  le  croit 
des  aiiimau.x  sont  au.ssi  des  fruits  naturels.  — Ltxs 
fiuits  industriels  d’un  fonds  sont  ceux  qu’on  obtient 
par  la  culture. 

— Spontané  delà  terre.  Tels  que  les  bois,  les  Foins,  etc. 

Le  produit.  La  laine,  le  lait,  Parf;o?f  ou  entend  les  pe- 
ins des  animaux. 

Par  la  citlture.  Les  moissons , les  raislrif , etc. 
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— Les  fruits  e.ir ils.  l'iio  mai.sim  ne  produit  pas  naUircl- 
leiiieni  rargeut  qu’on  donne  pour  les  loyers  ; ccl  argent  ii’csl 
doue  (Vitil  qu’en  verlii  d’iiiie  disiiosiliou  de  la  loi  ; de  l.à  le 
nom  de  fenils  eieiis.  Aoiis  avons  c.\pliqué  ces  expressions 
intérêt. S!  et  nrrérafre.'i  (ail.  .385). 

Des  baux  A ferme.  Ou  [irélcod.iil  auliTfoi.s  ((u'ils  repvé- 
seiitaienl  les  fniiisdii  tonds,  et  qu'aiiisi  il.s  ne  pouvaient  être 
rangés  parmi  les  fi’iiits  civils,  Ija  loi  nouvelle  a proscrit  cette 
subtilité,  parce  que  1(.*  bailleur  retire  de  sa  chose,  eu  défini- 
tive, une  somme  d’argtud. 

585.  Les  fruits  naturels  et  industriels,  pendants 
par  branches  ou  par  riieiues  au  moment  oti  l’usii- 
fi'tiil  es(  ouvert,  appartiennent  à l’usufruitier.  — 
('.eux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  finit 
rusii fruit,  apparflenmud  au  propriétaire,  sans  ré- 
compense de  part,  ni  d’autre  des  labours  et  des  se- 
mences, mais  aussi  sans  préjudice  de  la  portion  des 
fruits  t|tii  pourrait  éire  acquise  au  colon  partialre , 
s’il  en  existait  un  au  connnencement  ou  à la  cessation 
de  l’usufruit. 

1=  .dppartiennent  an  propriétaire.  Les  fruiis  ualurels 


I 


ne  .s’ac’quièreiit  pa.s  jour  par  jour,  maisseitlemenl  A mesure 
qu'ils. sont,  révoltés.  Ainsi  ions  ceux  ([ni  ne  le  sont  en- 
core qiinnd  l’iisiifruii  commence,  ne  sont  p.is  acquis  an  pro- 
priétaire, el  rusufruiiicr  est  saisi  du  droit  de  les  reeueillir  : 
de  même  tous  ceux  qni  ne  .sont  pas  recncillis  lors(|ue  rnsii- 
friiil  cesse  ne  ROiit  pas  aeqni.s  A riisii fruitier,  et  doivent  ap- 
p.iriciiir  au  propriétaire.  Il  s'établit  ainsi  entre  l'usiifniilicr 
et  le  propriétaire  ime  compensation  de  chances  dont  ils  ne 
peuvent  SC  phindre,  puisqu'elles  .sont  égales. 

Coton  paritaire.  L’tisnfruilier  ni  le  propriétaire  ne  peu- 
vent , au  eommeiicemf  ni  romine  à la  cessai  ion  do  rnstifruit , 
porter  atieinlc  aux  baux  qui  ord  ét.c  légititiienient  faits  jiar 
l’un  on  par  l’antre  (art.  50.5,  1713).  Le  doit 

donc  pouvoir  conserver  la  portion  de  friiil.s  qui  est  i ; réeom- 
pen.se  de  scs  soins.  — OtiE.STt:i?i-.  Si  l'usufruilier,  (tymd 
txttilu  uite  moisson  sur  pied,  ou  un  taillis  prêt  A être 
coupé,  tuent  A mourir  néant  epte  fa  moisson  soit  revueit- 
fie  on  le  taillis  abahu,  ht  rente  serait-elle  rahthte?  Oui, 
car  l'nsiiFruiiici  avaii  le  droit  de  la  faire,  et  les  tiers,  à l'iiis- 
lanl  de  la  vente,  ont  clésaisi.sde  la  propriété  arl.  1.3831  Le 
propriétaire  serait  tenu  d’exéctitcr  un  bail  de  neuf  ans  passé 
par  i’iisufi'iiiiicr,  à pins  forte  raismi  doii-ü  exécuter  !a  vente 
d’une  récullp.  Ainsi  les  tiers  pourront  faire  couper  le.s  fniil.s, 
mai.s  ils  devront  en  payer  le  prix  au  propriétaire,  cl  non  aux 
heritiers  (le  rusniruilicr  ; car  ('e  dernier  , an  momeiil  de  son 
décès,  iravait  jnis  acquis  les  fruits  qui  peudaiciiL  encore  par 
braiiciies  ou  par  racines,  (Arrêt,  de  la  cour  suprême  du  21 
juillet  1818.  Sirey  , L 18.  1,  3.57.) 

586.  L CS  fruiis  civils  sont  répuiés  s’acfjuérir  Jour 
par  jour,  et  apparlicnueat  ii  l’usufruilier,  à pro- 
portion (le  la  durée  de  son  usufruit.  (J(‘He  règle 
s'applique  au  prix  des  baux  à ferme,  coininc  aux 
loyers  des  maisons  et.  aux  autres  fruits  civii.s. 
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d proportion  de  fa  duree  de  son  ttsttfruh.  Ainsi . 
lorsque  riisiirrnilicr  cultive  Ini-inéme,  on  par  un  colon  par- 
tiaire,  ses  liéciîiers  n'ont  rien  à rcclainei'  s’il  vient  à mourir 
avant  la  récolte  (art  585’.  Au  contraire,  s'il  donne  à ferme,  ses 
héritiers,  à la  cessation  de  l’usiirruit , auront  droit  à tous 
les  fermages  échus  : car  ce  sont  des  fruits  civils  qui  s’acquiê- 
reni  jour  par  jour,  el  cnniséqneiniiieni  i’irsii fruitier  y a eu 
droit  jusqu’au  y O///'  de  sou  décès,  Cetîe  différence  entre  le  cas 
prévu  par  rariiclf  58.5  et  relui  prévu  par  le  présent  article  est 
importante  et  doit  être  medilée. 

587.  Si  l’usufruit  comprend  des  choses  dont  on 
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ne  peut  faire  usage  sam  les  consommer,  comme  i 
Targenl,  les  grains,  les  liqueurs,  fusuFruitier  a le  " 
droit  de  s’en  servir,  mais  à la  charge  d'en  rendre 
de  pareilles  qaantilé , f/nafi/é  el  valeur^  on  leur 
eslimalion,  à la  (in  de  Vasufniit. 


Sans  /es  conwmnier.  fie  mut  des  rlioses  foofdhles 
plus  haut,  chap-ii,  des  Aleul>les^.  Les  Uumains  appeiaieul  rel 
iiHiiIVuit  quasi  usuhuil,  (larce  que* en  effet,  il  n a pas  ir  ra- 
l'aclère  du  vérilable  tisufruif , puisqu'on  aUere  la  subslanre 
de  ees  choses,  Let  usuPruiL  a une  gnmrlc  similitude  avec  le 
pré!  de  consonunalion , c*csl-a-dirc  le  pi'ét  tirs  clïoses  qui  se 
consoimnent  parFusaifc  art*  tSd2^.  Il  en  diiféi'C  repcïid.üïl, 
en  l'C  fprii  jieiit  élrc  acrcH'cle  piU*  leslarnciiL,  laudis  que  !e 
prîn  es!  le  résullal  d'une  roineulion  , el  en  ce  qu'il  s'éieiut 
avec  la  persouuc,  eoiniiic  !ouL  usufruil,  laudls  que  le  jnét 
passe  àuv  lièritiei'S  "arL  IHOO  - Liifiii  1 nsufruiiier  doit  donnei' 
eaïiîiorq  s il  iCena  élé  dispensé  par  Fade  consliLulif  de  i'nsu- 
fruit  "an.  uOl  i,  landis  que  IVmpi-unlonr ne  doit  donner 
caution  qiFauhiîilque  l‘acEelui  impose  celle  nldiifalioiL  ^ 

})c pareilles  quanlilé,  iinalilé  ci  vnlcnr ^ou  Ivurcsluna- 
U on, à l afin  dcVusufvnli,  i/iiilerinxqatîoudecelfe  disptjsinon 
divise  les  {■ouunimu  leurs*  Les  uns  arr,uint.iJîaiH  de  la  viï'i^ule 
placée  apres  le  niül  c.sliniüUon^  ^ cl  aussi  du  principe  qjic 
la  propriêicdes  choses  rt>îi:pl>les est  Iraiisfcréc  t iisnfruîuer 
à Finslaul  même  tle  leur  livraison,  préiendenl  que  Iïikih 
rriiiiier  a le  choix  de  rendiT  ou  des  (dmses  de  même  naUirCj 
ou  leur  prix  esLimé  a\u  luüîuenl  où  i'usurriiil  a commeucé, 
<lc  sorte  (jue  si  on  m'a  donné,  il  y a tm  au  , rnsufriiiL  d une 
piccc  de  ^ in  vaUmï , à (^ciie  époque,  cent  frcucs,  cl  qiruiie 
piece  dv  vin  de  meme  qualité  et  de  meme  bonté  vaille,  dans  le 
momeuLou  finU  riisnrruil , cenl  cini|uanle  Fratics,  je  me  libé- 
rerai tu  payuul  ccnl  fraiîcs  snileuicul  : d’aul res  auteurs  , 
effacaiil  la  xiipidcou  n'en  lenanl aucun  compte,  soutiennent 
que  le  lopp^^laieur , par  ces  mots  on  lenr  eslinuaUm  à la  fin 
de  ('usn/Ynit , a entemiu  parler  de  resaimation  faiie  n îa  fin 
de  FusulVuit,  desorteque,  dans  Fexemple  précédeiil  j si  je  ne 
rendais  pas  du  vin  de  même  qualiic  et  de  même  îjonté  Je  de- 
vrais payer  cenl  ciii([U3me  rrauesi  iîs  argumentcnl aussi  de  la 
pi'cmii  i*c  disposilîou  de  l'article  l0f)3;  enfin,  une  Iroislcme 
opiniiîw  a élé  émise  sur  ce  point  : ou  a eulendu  ces  mots  oti 
Inir  ciihitafion , d’une  csiîinalimi  qui  aurait  élé  faite  an 
coiimicuremcijt  de  rLisuiVuil,  et  un  dit  fjue  FaJ'iicle  ueenn- 
saerf'  pas  ime  alicrnaiive;  que  ,sqi  y a eu  rsiimalioiJ  au  com- 
inenccmtuf  tie  l'usulVuil , c'est  ceîîe  csiimaliou,  el  non  des 
clifïsesde  luéme  valeur  et  de  meme  bonté  que  Fou  doit  l'emlre: 
car  celte  esliiuulion  a opéré  la  vente  tle  la  chose  : si , au  cou- 
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se  conSjmmer  de  suite . se  délériorenl  peu  à peu 
par  l’usage,  comme  du  linge,  des  meubles  meublants, 
l’usufruilier  a le  droit  de  s’en  servir  pour  l’usage 
aufiuel  elles  sont  dcslinéc.s,  el  n'est  oblige  de  les  ren- 
dre, î1  la  fin  de  l’usufruit , que  daus  l’élnt  où  elles 
se  trouvenf,  non  détériorées  par  son  dol  ou  par  sa 
faiJîe. 


Li'aii'c,  il  ii'y  :i  pas  ru  fRlunaliou  des  *'lioses  an  nuinnnire- 
metil  de  ruKutVuil,  rusntruillrr  iie  doit  <itic  les  denrées,  ou 
UC  peut  les  rendre,  il  doit  leur  ])rix  , comme  dans  le 
prêt , va  i^^ard  au  Ivtnps  et  an  lien  de  la  resîüitlfOîi  ; 
celle  opinion  [ïarait  se  cnueiiicr  plus  diffieilemcnl  avec  noire 
article  rpie  la  ])tTmière. 

588.  i.*nsitfnUi  d'une  renie  viagère  donne  aussi 
fl  l’iLsufruii itT , iMmdaul.  la  durée  de  son  usuFriiil , le 
(Irt)il  iFcn  pfO'ci^voir  h s arrérages,  sans  éli'c  Itmn  a 
aucune  rcslitulinin 

l.'nsnfrnil  iVune  rente  riagf^re.  Je  fais  une  renie 


vmj'ere  de  lulllc  francs  à Paul;  ciîiic  rcme  ne  cimsisle  récl- 
temeut  que  il. ms  le.s  uiiillp  Francs  que  je  paie  aiiMuellcmenl  ; 
si  l\uil  dunne  Fnsnrnîil  de  ct'iie  i ciito  h Pummt  , il  st  uiiiîe 
qu’il  ne  lui  dorme  que  l'iisufi  uil  ilesuiiüç  IVancs,  c'est  a dii'c 
!c  droit  lie  l'éürer  les  iuiéiV'ts  de  ces  mille  IV.  iies,  tni  ciu- 
qUiiiilc  francs  par  im:  car  anlremeiil  it  iiVsî  j^as  rnsufruil 
de  lareuEe,  ui:us  Ir*  fonds  même  (ju’il  lui  donne,  :Nuln‘  acficli: 
nqiousse  ce  raisoaminciil  subi  il  ; la  nmlccst  regardée  cou  une 
un  étri:  morjl,  produisani  des  fruits  cpii  smn  les  arj'énigcs 
aimuels ; ces  art*éra:;cs  soûl  l’cciicillis,  tous  les  ans,  par  Fu- 
sufaiiiicr,  tpii  ii'est.  tenu  que  de  rinnîre  Jila  fin  do  , sou  usu- 
finiil,  !c  droit  de  perrevou^  la  renie,  si  ce  droil  ii'est  pas 
ébnui.  - l/article  tôfiS  comicril  une  <iisposiiion  semblable. 

589  Si  Fti^ufruil  comprend  des  cliosr  s qnr,  sans 


- — Se  {lYfé.rioreni  pen  peu.  Comme  ces  choses  ne  se 
consomment  jjas  eiitîéï'emenl  par  FusagCj  elles  sont  suscep- 

tîbîesd'iin  vériial>le  usufruii* 

Dans  téfat  où  elles  se  IronvenL  11  doit  même  rendre 
les  débris  des  choses  rpu  sont  eiilièremeul  délériorées;  au- 
Iremenl  il  en  tlcvrail  le  prix  : on  présmneraiî.  rtu  il  lésa  ren- 
dues an  c(»mmeticemenl  de  l^isufcuil.  aiqpiin,  950). 

Son  (laL  Totite  maïHcuvrc  pratiquée  pour  tromper  tiuel- 
qu'mi , ou  [iour  sTuricliii'  fi  ses  dépeiïs  'arL  1116;. 

530  Si  i’usuIVuit  ('tiuiprcnd  des  bois  ladlis,  t'u- 
suIruiliiM-  (’st  tt'uu  d’ob.'ïci’vi-r  l'ordiT  et  la  ([uotité 
(les  euupes , cuiifurniéiiient  à rtunénageinenl  ou  h 
rii.sîigp  eonstaut  des  pnipri('taires  ; sans  Indemnilé 
loulefois  eu  faveur  de  l’iisufruitier  ou  de  scs  héritiers, 
pour  les  coupes  ordinaires,  soit  de  ttaillis,  soit  dc/jrt- 
Ik'eaux,  soit  de  futaie,  (|u’i1  u'aLirait  pas  faites  pen- 
dant sa  jouissauce.  — Ia's  arbres  fiu’oii  i»eiit  tirer 
•r  une  pépiniiu'iî  sans  la  dégrader,  ne  font  aussi  partie 
de  rusnlriiit  ([u’â  la  charge  par  rusulVutSier  de  se 
coiifonner  aux  usages  des  lieux  pour  le  rempla- 
ce ni  eut. 

— Pvs  bois  laiUii.  Ct's  bois  iHciU  destinés  être  coupé.s, 
.sont,  comme  nous  l’avons  dit  sous  l'article  ô2l , ni  fructUj 
cl  par  coiiséqueiii , ils  devaient  Faire  partie  de  rusiirriiii. 

L‘f.fiHàimgeiiicn!.  d'est  le  règlement  qui  dislriinic  une 
Forél  en  |>liisieîirs  caillons,  a.ssignc  ceux  qui  sont  desiitiês 
pour  la  coupe  et  oeux  qui  sont  mis  en  réserve.  I.a  prospérité 
des  Forèl.s  exige  ce  règteinenl.  l/iisiiFniitiev  doit  ob.server 
gaméiiagempiil  , pui-stpi'il  jouit  comme  le  propriétaire. 

Sh/is  inilemnilc.  Il  est  supposé  avoir  renoncé  à son  droit 
en  laveur  tiii  propriétaire;  mais  il  en  serait  diFfércinmctit 
eu  ras  de  commimaulc  (art.  1403^,  ia  loi  proliibaol  les  avan- 
tages indirects  entre  époux. 

IhdhTmix.  Arbres  ré-servés,  surtout  pour  tes  conslruc- 
lious  des  vaisseau.x'. 

S91.  L’usufruilier  profite  encore,  loujour.s  en  se 
conforniaut  aux  épfxjiie.s  et,  à Tusage  des  aneieiis 
propriétaires,  des  parties  de  l)oi.s  île  bauti;  fplaie  ([ui 
ont  été  mises  en  coupes  réglées,  soit  q ne  ces  etmpes 
se  lassent  périodiquement  sur  une  eertaiite  éîeiukie. 
de  terrain,  soit  ([u’elles  se  fassent  d’mie  certaine 
([liant lié  d’arbres  pris  indisliiietement  sur  toute  la 
.surface  du  dmnaiiie. 

— Des  uHcirns  proprietaires.  La  loi  vent  ici  que  l'usu- 
Cniiticr  Sf  coiiFoniie  à l'iisafïc  dc.s  anvietis  propriétaires, 
tandis  que  , diiiis  rartide  .â*,Xl,  il  doit  se  coiirormer  à l’usage 
eoustanldcs  propriclaires.  driie  différeneo  rcKiiliL*  de  celle 
cpii  existe  entre  les  taillis  et  IcsCuiaics;  tes  taillis  se  conpanl 
Fréquemment . il  cm  tout  naiurd  de  suivre  l'aménagement 
et  l’usage  des  jiroprictaires  aeliiels;  1(’S  Fiilates,  au  eoiiiraire, 
quoiiim*  mises  eu  eoiipf's  réglées,  ne  se  conpanl  qu'à  de  longs 
iolervalles,  c'esL  l’usage  des  anciens  prigiriéiaircs  qu’ü  faut 
olism  or. 

jVf.¥r.ï  <’/(  roiipes  réi;lées.  Il’csi  cet  amenagf ment  qui  a 
placé  CCS  Inlaies  parmi  U s fruits  (in  /'/-nd/O  ; auircmeni  l'u- 
sufrtiiticc  ii’y  aurait  aucun  droil. 

592  Dans  tous  les  autres  cas,  rusufruitier  ne  peut 
four/ier  •,\u\  arbres  de  haute  futaie  : U peut  seule- 
ment employer,  pour  faire  les  réparations  dont  il 
est  tenu,  b‘s  arbres  arrachés  ou  brisés  par  accident; 
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il  peut  iiK^inc,  pour  CCI  a))iet,cii  faire  aballrc,  s’il 
est  iit'cpssairc,  mais  ü la  charge  d'en  faire  constater 
la  nécessite  avec  le  prupriciaire. 


00 


— lYe peut  toKvfier.  I.es  arbres  de  liaulc  ftiiaic  sont  aussi 
iiiiportaiils  giie  le  fonds  nu' me  ; ils  en  foui  parlie.cl  n'aii- 
parlteiiiicnl  plus,  dés  lors,  à l'usufniiiicr ; niais  comme  il 
est  tout  sim|ile  (|ue  ce  i;ui  provieul  du  fonds  serve  à la  ré' 
paratioii  des  iKitiiuenls  qui  (e  couM'eiil,  l’usufruiiier  [leut 
se  servir,  iicur  cet  objel , des  haulcs  fnUiies.  — .Si  rirsulTiii- 
tier  alialiaii  la  futaie  ei  la  veiukiil , il  sérail  obligé  d’eii 
rendre  le  |U’ix  au  propriéiaîre;  car  le  prix  rcpréseulaut  la 
fulaie  qui  apinirleiiaii  au  propriéiaîre,  il  n'a  aucun  droit  de 
te  coiisei'vrr;  il  poiirraîi  aii.ssi  être  eoutlaïuiié  aux  dommages- 
intérêts  pour  avoir  vciuUi  sms  ilroîl  la  chose  du  propriétaire; 
mais  cette  indoinriité,  ti  pmirraîl  èlre  autorisé  ta  jïai'der 
dans  scs  mains  jusqu'à  ta  cessation  de  rusuPniii  ; ear  le  pro- 
priétaire n’avani  droit  de  disposer  de  la  fulaie  qu’à  celte 
époque,  c’est  seulenieul  alors  que  la  disposition  qu’en  a Faite 
l’iisidriutier  lui  préjudicie.  Arréi  de  la  cour  de  Paris,  du 
Pi  décemljre  181  !.  Sirey,  t.  18,  Il , .318.'  — Nmi.s  venons  de 
dire  que  le  propriétaire  ne  pouvait  coiqier  lui -même  les  fu- 
taies pciiii.mi  l’itsitfruil , cl  celle  vérité  nous  iiarail  îucotiles- 
table;  car  rnsuPruilior  ne  pciii  pas  être  privé  des  avantages 
qu’it  retire  des  fntatc.s , tels  que  le  gland , les  brancties  mortes 
et  surtout  ragrémcni  ; à moins  loutefois  que  tes  arbres  ne  se 
cnin‘OUua.ssp!ii , et  qu’il  devint  nécessaire  de  les  couper  ; maïs 
aloi's  une  iudemnilé  serait  due  à i'u.sufniilicr . s’I!  reriicillatl 
tics  futaies  quelques  produits,  / oj".  l’arrêt  cité  sous  rai  l , ô78. 

593 ..R  petit  prendre  dans  les  bois,  des éclialns  pour 
les  vignes;  il  peut  aussi  prendre,  sur  les  arbres,  des 
produils  anmæls  ott  pérfôdiffups^  le  tout  suiv.aiit 

])ays  ou  la  cou  lu  me  des  propriétaires. 
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j-/itnucfsoii pcrlodigifcs.Teh  que  les/'lands,  le  liège 
des  chênes,  l’ébraucliage  des  arbrc.s  qu’on  émonde  périodi- 
quement , etc. 

594*^c.î  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux  même 
qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  accident,  appartien- 
nent à l’usiîîTuilier , A la  ciuirgc  de  les  remplacer  [lar 
d’autres. 

Les  nrhveÿ  f'nfiliers.  Il  a droit  sur  ces  arbres , puis- 


qu  li  en  recueille  les  fruits  ; il  peut  doue,  comme  iiulomiiité 
de  la  perte  qu’il  épi‘ouve,  prendre  ces  ari.ircs  lorsqu’ils  incu- 
retit  ; d'aÜlcui'S  il  iraantun  intérêt  à les  détruire;  il  eu  aurait 
uu  grand , an  contraire,  à faire  mourir  les  Futaies. 


595.  L ’usitfruilier  peut  jouir  par  lui-meme,  tlon- 
ner  à fer  me  A un  autre,  ou  mciiic  l'endre  ou  at^der 
son  droit  A titre  gratuit.  S’il  domieà  ferme,  H doit 
se  conformer,  pour  les  époques  où  les  baux  doivent 
être  renouvelés,  et  pour  leur  durée,  aux  règles  éta- 
blies pour  le  tua  ri  A l’égard  des  liiens  dt;  la  feniine, 
au  litre  du  Contrat  de  mariage,  et  des  droits  respec- 
tifs des  époux, 

J 'dut rc  on  céiter  son  r/ro//.  Le  n’esi  paspréclsémet-t 


son  droit,  ditsufridt  qu’il  petit  vendre  ou  céder , ce  n’c.=î 
que  dexercire  de  ce  droit , c’esi -à-dire  ta  faeulié  de  percevo::' 
les  fimils  à .sa  place,  Oiiantiui  droit  lui-même,  il  continue 
de  reposer  sur  la  lêie  de  l’usufruitier.  .Ainsi,  c’est  à la  mort 
de  ce  dernier  qu’il  .s’éteindrait,  et  non  à celle  du  cessionnaire. 

il  doit  se  conformer.  Comme  il  n'a  qu’un  di  oit  résolulile. 
OQ  n’a  pas  voulu  qu’il  pût,  par  un  bail  prolongé,  gêner  le 
propriétaire  daivs  la  joiiissauce  de  sa  cliose,  loug-iemps  après 
la  cessaiioi!  de  i’usuft'uii.  .Si  doue  il  doime  A fci'ine  pour  plus 
de  neuf  ans,  le  Fermier  ne  pourra  que  terminer  la  période  de 
neuf  ans  dans  laquelle  il  se  trouvera  au  motnenl  de  la  cessa- 

tt  1 1 ^ a il.  1 il  iO.;  Il  ne  pourra  pas  légal eiueut.,  c( 
pour  la  même  raison,  renouveler  les  baux  plus  de  trois  ans 
avant  l'expiration  du  l)ail  courant, s’il  s'agit  de  biens  ruraux, 
et  pins  de  deux  ans  avant  la  môme  époque , s’il  s’agit  de  inai- 


l 
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sons.  On  a craint  qu’il  ne  se  prêlAl . iiioyeuiianl  des  pré.sciils 
qu'on  noimuc  ptits-de-\  in , ;i  renouveler  les  baux  long-temps 
avani  leur  ex)iiraiioii , dans  la  prévoyance  que  l’usurruit 
poun-ait  cesser  avam  ce! le  expiraiion  (an.  ii30).  Aturefnis 
ces  rêgle.s  u'cNisiaieiil  pas,  parce  f|iie  le  ^propriétaire  avait 
droit  d’expulser  lefenviier  ; m,ji.s  ce  droi!  élait  trop  miisilde 
à l’.tgi  icultmT  pour  qu’il  pût  être  conservé  (art.  1743j. 

59S-  I /usnfriiilicr  jouit,  de  l’aiiguimitalinii  sur- 
venue par  alliivinii  A l’objet  dont  il  n rustifrutl. 

597-  H jouit  des  droits  do  servitude,  de  passage, 
et  géné'ialciîKMit  de  tous  les  droits  dont  le  itroprié- 
lairt'  peut  jouir,  et  il  en  jouit  comme  le  iiropriélaire 
lui-même. 

De  tom  les  droit.s.  l/usidruil  s’éleml  sur  le  droit  de 
ciiasse  cl  de  pêdie;  car  l'usuFruilicr  a le  droit  de  jouir  delà 
chose  comme  le  propi’iclairc  lui-même  (art.  578;.  irailleiirs, 
la  loi  (lu  3ü avril  I7UO,  qui  règle  rctic  uialicre,  porte;  An.  M 
((  Il  est  libre  à toiii  propriétaire  ou  /J6i.v.ye.y.ï£V(r,  autre  que  les 
usagers,  de  chasser  ou  Faire  clia.s.ser,  etc. 

598-  Il  jouit  aussi  de  la  méiTic  niaiiicre  (pie  le 
propriétaire,  des  mines  et  earrièi'tis  qulsonl  en  ex- 
ploitation ix  rouvcrlurc  de  rusufruit;  et  itéanmoitis 
s’il  .s’agit  d’une  cxploilation  (lui  ne  puisse  èlre  faite 
sans  une  conec.ssioii , rusiifi  uîtier  ne  pourra  en  jouir 
([u’après  en  ;tvoir  obtenu  la  permission  du  Roi.  — // 
nUi  aucun  droit  aux  mines  cl  carrièrc.s  non  encore 
oux'crlcs,  ni  aux  tourbières  dont  l’exploilation  ii’cst 
point  encore  commciicée. , ni  au  trésor  (|ui  pourrait 
être  découvert  pendant  la  durée  de  l'usufruit. 

— ijiti  sont  en  exploUafion.  Ces  rarricrcs  el  mines  sont 
assimilées  aux  Fruiîs , ce  sont  les  fruiîs  de  tes  sortes  de  fonds. 

Il  n’n  anenn.  droit.  Obligé  de  prendre  les  choses  dans 
rétal  où  elles  soûl  (art.  éOO^  cl  de  conserver  la  forme  elle- 
même,  il  ne  petil  ouvrir  des  earcière.s  cl  mines. 

A f ntl  trésor.  Le  irésor  n’csl  p.as  un  friiil;  car  on  dcfmi! 
les  fruiîs  totu  ce  qui  liait  el  rcn.aii  de  notre  chose  : l'rntins 
est  quidt{idd  ex  re  nnsri  et.  rennsci  sot  et  ; mais  si  e'élair 
Itii-même  qui  irijUvAt  le  (ré.sor,  la  moitié  lut  en  apparlicfi- 
drnil  comme  itiverileiir  (.arl.  7 If);.  'Ai'i  êi  de  la  cour  de  Ore- 
iioble,  (lu  3 janvier  181  J.  Sirey,  i.  13,  ll,30fî., 

599-  Ee  propriétaire  n:'  peut , par  son  fait . ni  de 
quebiue  nuuiière  que  ce  soit , nuire  aux  droits  de  l'ii- 
sufi  tiilier.  — Di'  son  cfité,  rusufruilitM'  ne  peut,  A ht 
cessalioîi  de  rii.sulTuit,  rcclaiitcr  aucune  indciimité 
pour  les  améliorations  (iu’il  prétendrait  avoir  l’ail  es, 
encon;  que  la  valtMirde  la  chose  en  fùl  augnu'uliV;. 
— Il  peut  cependant,  ou  scs  hériiiius , enlever  les 
glaces,  tableaux  et  autre.s  ornements  (ju’il  aurait 
fait  placer,  mais  A la  cliargc  de  rétalilir  les  lieux 
dans  le  premier  état. 

rrr;  Pour  tes  ainêHomt.ions.\[es,\  siipposécu  avoirirtHOf’ 
ta  compensation  clans  (es  avantages  qu'il  en  a recueillis,  ei 
d'ailleurs,  îi  savait  que  le  fonds  ne  lui  ap]iarici.aiE  pas;  il  est 
censé  a\oir  voiiUi  donner  : Donas.'tc  ceiLselnr.  Il  ne  faiîaii 
pas  meure  le  projtriélairc  à la  discrélion  de  l’iisufriiiiîer , on 
lui  imiiosaut  des  fiJiiigalions  ouéta^iiscxs  |)our  toutes  les  ainé- 
iioraiions  cju'il  lui  plairait  de  faire. 

fruitier  nenit  fait  des  const mêlions , le  propriétaire  an- 
rait-it  te  droit  de  tes  retenir  sans-  indeniidlcd  A'oii  ; car 
le  possesseur  de  manvai.si'  foi  hii-inêmc  a droit  au  prix  de  la 
iuain-d’a*uvr(’  et  des  maiériau.x . si  le  propriélaire  veut  con- 
server Ic.s  constructions  'an.  D ailleurs,  le  mot  if  de  notre 
article  ne  s’appli.que  plus  ici  ; cm’  le  propriélaire,  .s’il  ne  veut 
pas  de.s  cousirucLious , putinxi  forcer  l’iistifruiiicr  à le.s  enlever 
même  avecdouuuage.s-iutérêîs;  ce  qui  ne  peulavoir  lieu  pour 
les  améliorations.  Leltc  opinion  cepeudaiit  est  coin ro vergée, 
et  semble  môme  repoussée  par  l’aiTÔt  suivant  de  la  cour  su- 
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i)rénie  ; « Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  5tî9  du  Code  civil 
rusufniitier  ne  peut,  à la  cessation  de  rusuFruit , exltjer  au- 
ninc  itideniiiilé  pour  les  améliorations  par  lui  faites  sur  le 
fonds  soutins  à sou  usufruit , encore  que  la  valeur  de  la  chose 
en  .soit  anqmenlée , et  que  de  c"  principe  il  résulte  que  les 
ouvriers  constructeurs  qui  les  ont  faites  sciemment  soin  sou- 
mis à la  même  fin  de  noii-recevoir , sans  quoi  la  loi  sciMii  illu- 
soire ; qu’il  est  recomiu,  en  fait,  par  l'arn'l.  dénoncé,  que 
c’est  coniiiie  iisiiPrtiilier  de  l'ancien  huiel  Califfet , que  le 
marquis  deCaliffci  a mis  eu  truvre  les  ouvriers  coiistriicteurs 
pour  faire  à cei  hôtel  les  chaiiffemenls  et  cousu  ucnoiis  au 
moyen  desquels  il  l'a  uni  à la  maison,  rue  du  tîae; qu'il  .suit 
dedù  qu’ils  ont  fait  sciemment  ces  chanjîemcnis  et  cou.slruc- 
tioiis  qui,  de  leur  uaUirc.simt  de  ^éritaltlcs  aiiiélioir.lioiis: 
qu’airisi , en  déclarant  les  liériliers  et  rei  résentarils  de  ces 
ouvriers  mm -recevables  dans  leurs  interventions , l’arrél  ii’a 
fait  tpi’mie  exacte  applicatiOTi  dudit  ariicle,  et  ii’a  violé  aucune 
des  lois  par  eux  invoquées  sur  l'accession,  la  revcntlicalinn 
Cl  la  ijesiioii  des  affaires  pour  autrui,  qui  étaieni  sans  appli- 
caiioii  à respéce;  rejette,  etc.  » ; Ai’iét  du  mars  ]f52-5,  ch. 
civ.  [)all.,  aiin.  1825,  1, 

siiCTio.''!  it.  De.ü  Obligef lions  de  l' Usufi'iüHei'. 

600  L^usiifruUiLM*  prfüd  les  cliosrs  dans  Vétal 
oà  ^dles  sont;  Jiiais  il  m peul.  eiilrcr  en  jouissance 
qu'après  avoir  f^iit  lircsser,  en  prr^sfmee  du  propidc- 
laîre,  ou  lui  (tiinient  ap[Hdê,  //;/  (nvenlaire  des  meu- 
bles et  un  rUU  des  iinineublcs  sujets  h l’usufruiL. 

.:^/)ans  {*éfal  où  elles  sont.  A ia  différence  du  feriniei\ 


qui  a droit  d'exi'^er  que  IcscboRCS  lui  soieiil  livrées  en  l>on  élat 
art*  1720^.  Nous  avrnis  expliqué  in  raison  de  celle  différence 
ari*  578'. 

('n  ineeiilaire.  {YQ\v  la  définiiinir  nrL  12n.}  1]  doit  être 
fait  aux  frais  de  rusufruîliei*  ; carc'est  à Inique  robürïniinn 
rsL  inqiosée.  S'il  ur  Faisail  pas  constater  Téiai  des  imineirldcs, 
il  sérail  Hupjiosé  les  avoir  rerus  en  Ijon  clat  (ai't.  t73î,j  — 
(JCESîJo>.  //itsttfraitier  est-U  tenif  de  rendre  compic  an 
propriélaire^desfniifs  perçus  mrinl  d'avoir  fait  procé- 
der à fdit.veuiaired  f cour  de  (îrf  nolïle  a adopte  la  lîéjïa' 
live  : ti  Considérant  qu'admettre  un  pareil  systèrne,  ce  scr;tit 
évidciniiieiil  ajouter  a la  loi^  dèsqtie  rarîicleCüO,  précité  qui 
n'apparlienl  pas  à la  sert  ion  sui'  les  caiTses  qui  peuvent  f^dre 
cesser  riisuFruiî  \ ne  flispose  absolurncuî  rien  de  semblable; 
et  que , rra  il  leurs , il  résulte  de  divers  antres  arliclcs  du  fiodCy 
que  riisurrnitier  a drerit  aux  fi'uiis  tîir  iin)[iiL‘Til  de  rouverîure 
(Je  l'usofriiîl  ; cousidéranl  que  lliériiicr  de  la  mie-propriété 
peut  provttquer  l'invmlaire,  faire  fixr  r un  délai  à rusiifruî- 
iier  pour  y faire  procéder , et  demander  qu’a  dé  fan  I de  t:c 
l'aire  les  1 siens  soieii  l mis  ru  séquestre,  itml  comme  ilans  te  cas 
(lu  défaut  de  cou  lion  ; qirii  prnl  aussi  exercer  telle  action 
(pie  de  droit , si  riisufrullifu-  n coimnis  des  délournetnems  ou 
es  inalvf'rsaliiius;  considèranî  que  le  hul  du  lé;fist:jlcinv^  (ui 
pres^'ri^  .ml  un  învenlalrc,  a clé  que  Inul  ce  (pii  étail  sujet  a 
ruHufrnit  fdt  tamstaté  <‘l  décrîl  , aliu  de  rendre  cfficnf’e  la 
cliarpe  itij[iosée  î'ï  rnsiifrtiiiicr  par  rariicte  578  dti  (lodciMvil, 
de  conserver  la  sulKslance  de  la  cliose  léipiée,  c'csMV(lii'e  à 
refIVl  qn’A  bilin  de  rusiifruii  , la  coiHiiule  ou  radinlnisiraiion 
de  rusufrailier  j)id  cire  ap|>rérMüe  et  juj^ée  d'ajjri  s le  l'ésullai 
de  ririvcNiaire,  et  que  riiérilierdc  la  une  pi^ojiriélé  pdu  selon 
les  circonstances,  rée'laïutu'  dt  s doîiimancs  iniéi'êls,  » , As  rél 
du  27  tnars  1821.  HalL*  aum  1825,  11,75.^ — l/nsnfruiîier  juiur- 
rait  éliH‘  dispensé  parle  lilre  cunslitutir  fie  faire  invcniaire^ 
comme  b peut  cire  dispensé  dcMiomin'  caution  acL  tîU]  :; 
niais  il  ne  pourrait  empêcher  le  mi  propriciaire  th?  le  faire 
faire  i>  ses  frais.  (Ai  rél  tle  lii  cour  (ie  llruxellcs,  du  10  juin 
1812.  Sîrcv,  L 13,  11 J et  18  décembre  ISII.  Sirev,  ilnd  ^ 
U , ù\)  ] 

601-  I!  tkmnc  rafUtofi  de  jonlren  bon  pèra  de 
(dmiUe^  s’il  n’cii  est  dis[>ensé  [tar  Tacte  consiitiuif 
de  rusnfruU  ; cependant  /^^v  père  et  mère  ayant  Ibj- 
snfruil  légal  d«  bien  de  leurs  ciilïtiits  j 


ou  le  donal€iü\  m^\^  réserve  d'usufruit,  ne  sont  pas 
tenus  rie  donner  cautinin 

= Caution.  ( Voir  la  définition,  art.  120.)  La  chose  est 
dans  sa  main  * î!  pourrait  la  dégrader  et  devenir  insolvable; 
le  propriéiaii’e  a donc  iiitéixM  a recevoir  une  raiilion. 

/)e  jotdr  eu  bon  père  de  fanûlle.  Ainsi  il  ne  donne  caii- 
lioïi  que  des  rhjmmarjes  qui  |;onrraienl  résulier  de  sa  mau- 
vaise adrniüisLraîion.  S'il  s'agissail  de  choses  Fongibles,  ü 
devrait  donner  camion  de  leur  valeur  meme;  car  la  propriété 
en  est  transférée  à rusufruiiier  (art.  5S7  Celte  cantiorq  étant 
légale,  peut  consisler  dans  un  gage  en  uanlissenieut suffisant 
( art.  2011  D’ailleucs,  plus  e^t  caitfionis  in  re  (jiiàni  in 
persond\ 

Les  pcrc  et  mere.  I.a  loi  se  confie  en  leur  lerulresse  pour 

conserver  la  chose  de  leurs  enfanis. 

Le  vendeur.  On  ne  suppose  pas  qn1l  aîl  voulu  s iinposer 
des  obligai  ions  qui  ur  soûl  pas  stipulées  dans  le  contrai . 

Zc  donateur.  El  y aurait  nue  sorte  d’ingratitude  de  la  part 
du  dooalaii’e  a exi^yci' celle  caution. 

602^  Sî  rusufriiilinr  ne  trouve  pas  do  caution, 
les  i ni  meubles  sont  donnes  à ferme  ou  mis  en  sé- 
qnestre;  — Les  soninies  comprises  dans  rusuFruit 
sont  placées;  ^ Les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix 
en  pj^ovenant  i^st  parcilleiuent  placé; — Les  intérêts 
de  ces  sommes  el  les  prix  des  fermes  appartieoiicut , 
dans  ce  eas,  à rusuFruilîer. 

J ferme.  L'uKnfrniiïer  recueille  alors  le  prix  de  la 


Ferme.  Les  immeubles  técLani  pas  dans  les  loaîns  de  i nsu-^ 
Fruilicr,  mais  dNiii  fermier  hiléiTssé  a bicïi  administi'Cr , le 
ijii-propriétairc  ira  plus  rien  à craindre.  La  loi  ti  exige  pas 
que  ic  bail  il  Ferme  soit  fait  aux  enchères,  qui  emporient  lou- 
jours  des  fi'ais  ronsitSérabIcs.  ( Arréi  de  l urinj  du  29  aoiU 
)S07.  Si]“cyj  t.  7,  Il , 713.) 

En  séquestre.  <7esi  le  dépôt  dans  les  mains  dmn  tiers, 
d’une  chose  apparieuauL  à deux  personnes  qtii  ne  veulent  pas 
fpic  roue  d’elles  la  possède  (arî.  1956).  Dans  ce  cas  rusufrui- 
îier  profile  des  fruits  mêmes  de  rimmeubic;  mais  il  doit  payer 
au  gardien  le  salaire  qui  lui  est  dû. 

603  A dêfaiil.  d’une  cauüon  de  la  part  de  l’iisu- 
fruitier,  le  propniHaîi'c  peut  exiyer  fjuc  les  meubles 
fini  dépérissent  par  l’usage  soient  vendus,  pour  le 
prix  eu  être  placé  comme  celui  des  denrées; et  alors 
rusufruilier  jouit  de  rintérèl  pendant  son  lisufruil; 
cependant  l'usulVuiticr  pourra  demander,  et  les 
juges  pourront  ordonner,  suivant  les  cireonstanccs  , 
qu’il  ne  partie  des  meubles  nécessaires  pour  son  usage 
lui  soit  délaissée,  sous  sa  simple  caulUm  jttmloire , 
el  :>  la  charge  de  les  représenter  i\  rextinction  de  t’u- 
snfruit. 

— Cnitlion  jiimlotrc.  Promesse  faite  avec  serment. 


la*  légisUiieiir  [tarail  siirlouL  avoir  en  en  vue  les  Ubêealilcs 
que  (lesêj)iiiix  pauvres  poiirraieiil  sc  faire  de  l'iisiifniil  de 
leur  nioiiilier. 


Le  retard  du  donner  caution  ne  prive  pas 
i’iisulTiiUier  des  frnils  auxipieis  il  peut  avoir  droit; 
ils  lui  sont  dAs  du  moment  où  l'usnfrail  ci  été 
ouvert, 

(M(  l'nsnfvidl  a été  onverf.  St  l’usuiTuit  a été  cous- 


liliiê  par  leslaiiieiil,  l’osufruitîer  qui  iiéiïlitieraii  de  demaiider 
la  délivrance  de  sou  legs,  ii'eu  aurait  pas  inoiiis  droit  aux 
fruits,  «lu  jour  du  déeès  du  teslaieur.  L'art.  ÎÜd  forme,  sous 
l’c  rappori,  exeepliiui  ii  l’art.  101  i. 

605  L’usiirrnitit-r  n’est  terni  qu’aux  réparations 
d'entretien.—  Les  grosses  i‘éparatiüns(/e/ne//ref/t/  à Ici 
vhnrge  <kt  propriétaire  : A moins  (lu’clles  n’aient  été 
oceasionées  nai’  le  défaut  de  réparations  d’entretien , 


LIVRE  II.  DES  BIENS , ETC.  — TITR 

depuis  rouverUire  de  Tusufruit;  aiir[uel  cas  l’usu- 
fruitier en  est  aussi  tenu. 


D’entrciicn.C'e&  ré  para  Lions  sont  lacliarfîc  des  FruU.s 
f|u’!i  recueille;  mais  il  ii’csi  pa.s  temi  de  celles  rj ni  élaieni  ;i 
faire  au  cotntncuceineui  de  i'iisufruil.  Il  prend  lc,s  choses 
flans  l'étal  où  elle.s  se  trouvent  (art.  - yciîsno^-.  Le 
mt-propriàlairc  peul-H  exiper  que  l'itstif’rnHier  pmc  h's 
rêpamüons  (Ccnlrclien  I.a  cour  suprême  a consacre  l’al- 
liruialive.  « Vu  les  art,  578,  001  cl  GÜ5  du  (iod.  civ.  ; atlendu 
qu'aux  lermes  de  ces  articles  ^usufruitier  est  leuu  de  jouir 
eu  lion  père  de  famille,  de  conserver  la  substance  de  la  chose, 
et,  [inr  suite,  de  faire  aux  iiniiicubics  les  réparaiïmis  d’eulrc- 
lîeii;  qu’il  est  de  principe  certain  que  toute  obligation  en- 
gendre une  action  pour  son  aceoiuplisscuieiit  du  moiiieiit 
qu’elle  existe,  et  que  celui  qui  a un  intérêt  né  et  actuel  à son 
exécution,  peut  l’exiger  sans  délai  ù iiioiiis  de  disposiiious 
coulraires;  qu’il  n'y  a atieiiiie  loi  qui  auioi'ise  rusurruitier  à 
différer  ou  suspeiulro  rcxéculioii  de  l’obligaiioii  (jui  met  ù sa 
charge  les  réparations  d'enireiicu,  cl  le  mi-propriélaire  a un 
intérêt  né  cLacluel  à ce  qu'elles  soîeni  laites  sans  délai,  afin  de 
eotiservcr  la  subsiaiice  de  la  chose  et  d'eu  preveuie  le  dépé- 
risseineni  ; qu’il  peiii,  itar  eoiiséquciiL , contraindre  rtisii- 
fruiiier  à les  faire  au  moment  où  elles  sont  reconnues  néces- 
.saircs  ; qu'on  ne  peut  rejeter  sa  demande  sous  prétexte  que, 
s'il  pouvait  actiouiier  riisiifriiitier,  toutes  les  fois  qu’il  y a 
des  réparations  à faire,  celui-ci  serait  expo-sé  des  vexations 
continuelles;  attendu  qu’il  ti’ya  pas  de  vexation  à user  d’un 
flroit  légitime,  et  qu’im  droit  acquis  ne  peut  être  éludé  ar- 
bitrairement; que,  d’ailleurs,  les  réparations  d’euii'elien  ne  se 
présentent  pas  (rordiuairc  Fréquemment,  et  si  le  nu-]>roprié- 
taire  se  permet  des  demandes  iiijusle.s  il  appartient  aux  tri- 
bunaux de  les  rejeter  en  les  distinguant  des  demandes  lêgl- 
îiines;  qu’on  peut  encore  moins  ])rétcticlre  que  le  uu-pro- 
prîéiaire  est  sans  action  pour  exiger  ces  réparations  pendant 
la  durée  de  rusul'riùi , parce  que  l’article  üIS  ne  lui  donne 
d'autre  droit  que  de  demander  la  cessation  de  riisulTUit,  lors- 
{[ue  celui  qui  en  jouit  dégrade  les  biens  ou  les  laisse  dépérir, 
puistjue  celte  action  qui  a pour  objet  .spécial  de  punir  la  mau- 
vaise foi  ou  la  néjyligence  de  rusufruitier,  ri’esl  pas  exclusive 
du  droit  conimun  d’exiger  les  réparatidus  durant  rusul'ruit 
pour  prévenir  le  dépérissemciil,sausciuoi  il  faudrait  admettre 
que  le  nu-propriétaire  est  condamné  à souffrir  la  ruine  de 
ses  biens  sans  autre  moyen  de  s'en  garantir  que  de  demander 
la  cessation  de  rusiUVnii  lorsque  la  ruine  est  con.soiiiinée,  et 
lorsque  souvent  il  n’y  a plus  de  biens  suffisants  pour  sou  re- 
tours,  ce  qui  serait  aussi  Injusie  que  eoniraire  aux  principes 
suivant  Ic.sqtiels  tout  propriéiair-e  a le  droit  de  comserver  ce 
([[ii  lui  appanieut  et  de  le  défendre  en  justice;  et  aiiendii 
qu’il  suit  de  ce  qui  précède  qite  te  mi-propriélaire  a le  droit 
de  contraindre  l’iisulruitier  à faire  les  réparations  d’entretien 
au  momeiti  où  elles  sont  recomuie.s  nécessaires;  que  cepen- 
dant l’anxH  a(  laqué  juge  le  contraire,  et  qu’eu  cela  il  vùdc 
ouvertement  les  articles  578,  00!  et  OO-S  du  Code  civil,  ci- 
dc,ssus  cités,  en  même  temps  ([u’il  fait  une  fausse  application 
de  i art.  61S  du  naème  Code,  donnant  défaut  contre  te  défail- 
lant ; ca.sse,  etc.»  (Arrêt  du  :>7  Juin  1S25,  ch.  civ.  Sirey,  t.25 
I,  W.)  - > > 

-Demeurent  à la  cliai\pe  du  proprièlaire.  — Oue-stioîv. 

L usufriulier  qui  ne  peut  einpecher  te  proprietaire  de 
faire  ees  r épa ratio na , lora  même  qidelles  gètiernicrü  sa 
jouissance , pourraiUl  l’oldigcr  à les  faire  P D’aboi'd  , 
quant  à celles  qui  sont  à fan  e au  coimnencemeul  de  rusu- 
fruii,  il  ne  peut  l’exiger,  car  il  prend  les  choses  dans  l’état  où 
elles  sont  fart.  600;.  Quant  à celles  qui  surviennent  pendant  ! 
la  durée  de  rusufmU,  il  peut  y avoir  que.siion.  Roui’  l’alhr- 
«lative, on  peut  dire  qu’étant  oliligé  de  conserver  la  chose,  il 
doit  faire  les  grosses  réparations;  que  pour  ([u’elles  soient 
nue  charge  pour  lui,  il  faut  bien  qu’il  .soit  obligé  de  les  faire  ; 
que  l’art.  607,  qui  l’affranchit  des  réparations  des  choses 
tombées  de  vétusté,  serait  inutile,  s’il  était  vrai  qu’il  n’est  pas 
tenu  de  faire  les  grosses  réparaiions,  puisque,  s’il  n’est  pas 
tenu  de  celles-ci,  on  n’avaîl  pas  besoin  d’une  disposition  pour 
décider,  a fortiori,  qu'il  u’étail  pas  obligé  de  faire  les  autres. 


111.  USUFRUIT,  IJ.SAGR,  HABITATION.  101 

Dans  1 npiuioii  contraire,  qui  réunil  plus  tie  partisans,  ou  dit 
cjuc  1 usülïnit.  üîiij  coiiinic  iiuus  l’uvoiis  viï^  une  véi'ilîiblc  scr^’ 
viiiule;  qu’il  est  de  la  nature  des  servitudes,  que  le  nroprié- 
lairc  du  fonds  servant  soit  tenu  de  souffrir  et  laisser  faire  et 
jamais  de  faire.  Le  iiropriétaire  ne  saurait  donc  être  forctûle 
faire  les  grosses  réparations;  aussi  l’artirle  dit-il  qu’elles  de- 
mcitreid  5 sa  charge,  et  non  pas  qu'il  doit  les  faire  ; d’ailleurs 
.scrait-ilj liste  qu'un  ivropriétaire  se  fîémii,  vendit  scs  autres 
I)iens,  pour  faire  des  réparaiions  ù uiie  chose  sans  valeiir  peuV- 
rlre,  loi'sqii’il  pourra  eu  jouir?  U serait  pins  vrai  de  dire  que 
riisufruitier  pourra,  s’il  le  veui,  avancer  les  fonds  née essaire.s 
aux  réparations,  et  que  le  propriétaire  deiTa  le.s  lui  rein- 
itmir.seï',  sans  iiilértH,  à la  lin  de  rusnFniit  (an.  609,  612  . 
Cesip-osscH  réparations  sont,  en  quelque  sorte,  des  eharfjes 
extraordinaires  sur  la  chose.  (Argumcnl  d’un  arrêt  de  la 
cour  de  Colmar  du  13  janvier  1831.  Sirey,  t.  31,  II,  ISO.) 

% 

606-  Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros 
murs  cl  des  voûtes,  le  rélabiissemeut  dc.s  poutres  et. 
c/es  cocwcrlurc^i  entières; — Celui  des  digues  et  des 
murs  de  .soutènement  et  de  clôture  aussi  en  entier. 
— Toutes  les  autres  réparations  sont  rl’enlretien. 

firos  murs.  Ou  nomme  ainsi  les  murs  principaux  sur 


le.squeis  [lorie  tout  le  Ijéiimenl. 

Des  couvertures  entières.  Ainsi  lorsqu’une  partie  aeiûe- 
nieiit  de.s  coin  criures  a be.soin  de  réparaiioit,  rusuFruitier  en 
est  tenu  ; U en  est  de  même  jiour  le.s  dignes  et  h's  murs  de 
souiénenicnl  ; car  la  loi  ne  coiisivlére  comine  grosse  répara- 
tion ([Lie  le  iéiabU8.seiiierii  de  ces  ouvrages,  aussi  en  entier. 

607.  Ni  le  propriétaire  ni  Tu  su  fruitier  ne  sont 
tenus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  r/e  vétusté,  im  ce 
qui  a été  détruit  par  cas  forluit. 

De  vétusté.  L’usulTuitier  n’en  peut  élre  tenu  ; ce  ue 


sont  pas  des  charges  des  fruits.  Quant  au  nu-propi-iétaire,  il 
n’est  pa.s  tenu  de  faire,  mais  seLilemeiii  de  souffi'ir. 

Par  cas  fortuit.  C’est  un  événenieiiL  occasioné  par  une 
foi'ce  tnajcui’C  qu’on  n’a  pu  prévoir,  uu  incendie,  par  exemple, 
causé  |)ar  le  feu  du  ciel. 

608.  L’usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouis- 
sance, de  toutes  les  charges  aniiueiies  de  l’héritage, 
telles  que  les  contri/m fions  et  autres  qui,  dans  l’u- 
sage, sont  censées  charges  des  fruits. 

« 

- — . Les  cou f rtbnf ions.  L'itnpoi,  en  général,  est  une  es- 
pèce de  tribut  que  l'Klat  prélève  sur  le.s  fruits.  Il  doit  dès 
lors  être  paye  par  rusufruiiier.  Une  décision  ministéidelle  du 
t vendémiaire  an  x a siaïué  que  les  coritribLiiioiis  d’iiiie 
année  .sout  dues  par  les  récolles  précédentes;  i.i  raison  en  est 
que  iescojjtrihuiions  se  payant  par  mois,  il  a fallu  affecter  à 
leur  garaui ie  des  récoltes  tailcs  précêdeiumeiii  ; mais  l’usu- 
liuitier  de  1 année  pour  laquelle  la  cnutribiuiou  est  payée  ne 
doit  p;is  moins  la  rembourser  au  projH’iélaire. 

609.  .\régartl  des  charges  (|ui  peuvent  être  im- 
posées sur  kl  proprmté  pendant  la  durée  de  l’usu- 
li'iiit , 1 usuiruitier  et  le  propriétaire  y contribuent 
ainsi  qu  il  suit:  — Le  propriétaire  est  obligé  de  les 
payer,  et  Tusu fruitier  doit  lui  tenir  compte  des  in- 
térêts. — Si  elles  sont  avancées  par  l’usufruitier,  il 
a la  répétition  du  capital  ù la  fin  de  l’usufruit. 

Sur  la  propriété.  Par  exemple,  un  impôt  extraordi- 
naire de  guerre,  mi  emprunt  forcé;  le  capital  serait  dû  par  le 
propriétaire;  mais  le.s  iiitéréts  de  ce  capital  sont  la  charge  des 
fruits,  ils  sont  dus  lors  dû.s  par  l’usufruiiier.  D’ailleurs,  si  le 
Itropriciaire  n’avançait  pas  le  capital,  ou  pourrait  faire  vendre 
une  partie  de  la  chose , et  i’usufruitier  se  trouverait  aiusi 
privé  des  fruits  de  celle  partie;  il  doit  donc  payer  les  inlérétjs 
qui  forment  la  comjiensation  des  fruits  qu’il  conserve.  De 
même,  quand  i’usu fruitier  avance  le  cajikal,  le  propriétaire 
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f onsrrvc  la  parlic  de  la  chose  qui  aurait  pu  être  veudue  : le 
rti 


610'  Ce  l(*{îs  fait  pai*  un  testateur,  d’tme 
fv/ïi,'è're  ou  pension  alimentaire , cioil  (Hrc  acfînitté 
])nv  /e  légal  aire  universel  r/e /'/«70ï/// dans  son  in- 
téjîriü;,  el  parle  légataire  r/ ////r  «///wr.ïe/ de  l’usu- 
fruit dons  la  proportion  de  sa  jouissance,  sans  atfcune 
répéfHîom\t  leur  part. 

/t’/f/i  P re/ile  e/Vrireec,  Ces  sortes  de  mites  et  pensioits 

sont  rcjptrd^es  roinine  rhirjjes  des  fruits. 

Ae  lcf(a!mre  universel  üc  i'usttfntU.  C’est  celtii  à qui  ou 
a lê{;ijé  i’iiMlv(.’r.s:iii!ii  de  rusnfi’uil  des  liieiis  romposaiil  une 
siitcfssiou  1(103  . Coiuine  il  jouit  de  tous  les  fruits,  il  doit 
.;rtjiirticr  l;i  renie  (I;his  son  intêfîriKi,  r’e.st-i'i-dire  en  entier. 

yj  tUre  nniverrel.  C’est  teliii  ;i  qui  on  a Icipié  une  quoie- 
pai'l  de  rnsulrnil  des  biens  d'une  succession  , un  quart  , une 
luoiliê,  Pie.  iiri.  IflKÇ.  11  est  juste  qu'il  acquitte  la  lente  dans 
la  ni(‘nie  proportion. 

Sam  fme.iine  rèpcUlion . Oiiitre  le  mi-proprictaire. 

611  I /usuftniticr  /(  titre  parLivitliev  n’est  pas 

tenu  d(sdi*(Ir.s  :iux(|uellcs  le  fouds  est,  hypotii(U|ud  : 

s'il  est  forcé  de  tes  parer,  il  a son  recours  contre  le 

profirietaire , stiuf  ce  (jiii  est  dit  i'(  farlirle  1020,  au 

tiire  des  l)onalioi].s  enti’e-vils  et  des  Icslamcnts. 

* 

3:::  ./  titre  partirifUer,  C'est  celui  auquel  le  icstaieiir  a 
riïsufniit  cl'nn  ol>jet  parlicuÜer,  Le!  qiruiie  maison,  un 
ciianjp.  Il  ire.sl  pns  icuu  ilettcs,  parce  qu'à  la  diFféreuce 
des  légataires  uni vci^sc!s  et  à litre  universel , \\  ne  roulitiuc 
pas  la  [tersoïnte  <ln  défuru  art.  871^. 

est  forré  fie  le.i  paxet\  l^ar  sttiie  de  riiyputlirque  qui 
ïloone  au  rréauciej^  le  droit  de  suivre  cl  de  Faire  veucltu^  riiii- 
nieul>le,  en  quelques  niaîtîs  qu'l!  se  trouve  "arL  2106/,  si  !e 
débîlt'ur  quia  eonseiïli  T hypothèque  ne  paye  pas  au  (eriuefixé, 
tfiiiieie  1020,  CcLariîcîe  dit  que  Thérilier  chargé  d'aC“ 
qîMiîcr  le  jp-evé  d'une  hypotlièque  u'vsi  pas  tenu  de  le 
c\‘Si-iVt!ire  qiril  le  livre  fïrevé  d'hypothèque,  sauf 
le  reen  su's  du  léfpuaîre  qut,  à î 'échéance  de  la  dette,  l’aura  il 
payée;  mais  riiéi^iikT  peut  èlre  forcé  de  le  dép,n[ïer  inèiiiü 
avaul  réciié-JiHTv  si  le  icsiateiir  IVjxîfje,  et  c'est  à ce  cas  r|ue 
se  ra] ïporte  Ivirtii'le  011;  ]ïar  rcs  inots^  safff  ce  tpil  est  dit ^ 
le  [éf^tslatcur  a voitiu  faire  euteudre  rpîc  rusuFruilicr  ne 
[imirraît  pas  être  forcé  d'acquit  1er  fa  ilcltc  liypcithéquée  sur 
son  îmineulde,  si  le  leslaleur  a exi{ïé  que  riifh^ilier  le  lui  dé- 
fivï'àr  dégage  J affratirhi  de  l'hypoihèf[ue.  Tout  autre  sens 
esi  (diseur, 

612.  1/  usufruilior.  ou  universel , ou  litre  uni- 
versel , doit  conlribiiff  îivec  le  proitriiilaire  an  paie- 
iaeat  des  dettes , iiinsi  qu’il  suit:  — On  eslinit;  la 
valeur  du  foiifls  suji-i  t"!  usufruit;  on  fixe  cn-suite  la 
coiUvilntHon  aux  det  tes  à raison  de  cette  vatear. — Si 
rusufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  le 
fonds  doit  ronti  ibncr , le  capital  lui  en  est  resîilitO 

la  fin  de  rusufriiil , sans  aneim  iiilênX.  ~ ,Si  l’usu- 
fruitier ne  veiii  [las  faire  celle  avance,  le  proitriêtaire 
a le  (dioix  . ou  <le  payer  cette  soinnie.et  dans  ce  cas, 
i’tisufriiil ier  lui  lient  coinplc  des  inlcrt'ls  pi'ndaiil 
la  durée  de  riiKiilVuil , ot(  de  faire  cendre  jnstiii’A 
due  coneurrcnce  une  portion  des  biens  soumis  A Tti- 
sufruit. 

lu  paiement  des  dettes.  Les  dettes  sont  des  rhar(;('s 


de  la  succession,  et  la  siircession  .se  cooipo-se  de  lotis  les  biens, 
iisiifriiit  comme  niie-propriélé. 

Conlribidion.  L’est  l.a  répart ilion  <rmi(;  chose  eotre  plu- 
sienr.s  pcr.somies  : ici  c’est  la  répartition  dc.s  déliés  entre  les 
Il  su  IV  ni  tiers  et  les  héritiers,  un  lénalaires  de  la  mie-propriêfé. 
Mais  lor.sqne  riisuFriiiiier  a payé  les  droits  de  tnulalioii  pour 
rusufruii,  it  ii’est  pas  iciin  de  conlrilmriMii  paiement  dn  droit 
de  mutai  ion  pour  la  inie*propriê:é  qiiî  est  une  charjic  ])Ci'- 


soiineHc  â l.iqnelle  l’héritier  e.sL  as.snjc(ii  par  la  loi  (art.  4,  32, 
6U,  loi  du  22  Fi  imaire  an  7.— Ai  rêî.s  de  la  ronr  de  cassation 
du  9 juin  1813,  ch.  dv.  Sirey,  1.  !•>,  1.  122,  et  de  la  cour  de 
rtonai  du  18  nov.  1831  Sirey,  t.  31  11,  20.) 

raison  de  cet  te  rafeiir.  liOrsqnerustirrnît  est  universel, 
comme  tous  les  biens  .sont  cotnprisdans  l’itsuFrtiii,  il  léy  a 
point  de  contribution  à fi.xcr  ; mais  si  le  Icfis  est  litre  uni- 
versel, par  exemple,  de  ions  les  immenijle.'i  ou  de  la  moitié 
de.s  immeubles,  la  contribtiiion  doit  avoir  lieu:  ainsi,  supposez 
inie  snceessimt  de  109,000 fr.  ip'cvée  de20,OQ0fr.  de  dettes, 
et  que  le  tesiaieur  ait  téjfiic  rosuFiniit  de  la  moiiié  de  .ses  im- 
meubles, on  évaluera  combien  cette  inoiiié  fait  dans  la  suc- 
cession : si,  par  exemple,  elle  forme  le  quart,  le  lnj;alaire 
coritribncra  de  la  inanicrc  exprimée  par  rarticlc,  aux  .5,000  fr. 
formant  le  quart  des  dettes,  et  les  autres  1-5,000  francs  seront 
acqniltés  en  entier  par  les  bcrilier.s. 

é>f£  de  faire  vendre.  Cette  clisposilion  indi(|ue  parfaiie- 
nicnt  le  molifde  la  loi  : car,  si  le  lé;;alaire  ne  vent  pasavaitcer 
la  .somme  , on  payer  les  inlcrêlsdans  le  cas  où  le  propriétaire 
i’at  ancc,  il  est  évitleiit  qu’en  faisant  vendre  mic  partie  de» 
ideii.s,  011  le  privera  d’une  partie  iiroporlioimcilc  des  fruits. 

613-  E’  usufruitier  ivest  tenu  (jue  (Jes  frais  dt':i 
procès  cfui  concernent,  la  jouissance,  et  des  autrc.s 
condamnalioDS  au.xqiiellcs  ces  procès  pourraient 
donner  lieu. 


Qui  coneer tient  ia  jonissaurc.  Si,  par  exemple,  il 


intentait  une  action  rontre  nti  individu  qui  .aurait  commis 
queUpie  dégfil  sur  scs  récoltes,  et  qu’il  succombiil.  Si  le  procê.s 
concernait  lotit  ü la  fois  le  propriétaire  et  rnsufrnitier;  par 
exemple,  si  on  prélendail  r[ne  celui  qui  a conslîliié  riisîtfniil 
o’élail  pas  propriétaire,  on  doit  disiinyncr  si  rusufriiit  a été 
coiisiiüiéà  titre  onéreux  ou  è litre  fïrattiil.  Dan.s  le  premier 
cas,  le  iiit-propriéiaire  seul  ser.iit  lemi,  car  il  est  obligé  de  ga- 
rant ir  i’iisLilTtiUier,  oit  comme  ('onsliiuaiil  ,ou  coiiime  héritier 
du  cotisiiiuaiit,  et  les  frais  font  partie  de  la  garantie  (1030'. 
Dans  le  second  cas.  il  n’y  a pas  lien  à garantie,  car  .aticuae  loi 
n’impose  cctic  idiligaliou  aux  douateiirs  ; rnsuiVuilier  et  le 
nn- propriétaire  devraient  donc  contrilnier  aux  frais  d'après 
la  régie  tracée  dans  l’article  précédenl. 

61V  Si , pendant  la  durée  de  rusuFruit,  un  tier.s 
coniniet  quelque  nsurpalion  .sur  le  fonds  ou  attente 
aulremcnl  aux  droits  du  propriétaire,  î’itsufruilier 
est  te  un  de  le  dénoncer  à celui-ci  : faute  de  ce,  il  est 
responsable  de  tout  le  donnnage  qui  peut  en  résulter 
pour  le  proprié’taire,  coniine  il  le  serait  de  dégrada- 
lioiîs  coniniiscs  par  lui-inOinc, 

Itsurpafion.  L'ustirpaiioii  pourrait  ensuite  produire 
la  prescription  (art.  ‘2202),  cl  le  projirictaire  sc  trouverait 
ainsi  dépouillé  d’uuc  partie  <Iû  sa  clio,se. 

De  te  dénoncer.  Le  propriétaire  ne  [louvanl  surveiller  sa 
chose,  la  négligence  de  rustirmiiier  ponrrail  lui  être  funeste; 
la  lot  devait  donc  ubligcr  ce  dernier  fi  veiller  |ionr  le  pro- 
ju'iétatrc. 

De  tout,  te  dommage.  Si,  par  exemple,  il  laissait  imposer 
line  sei'vilnde  couliniie  cl  uppareiilc  au  nioyeti  de  la  pres- 
cription art.  fîDO,;  si,  par  te  non  usage,  il  laissait  s’ctciiuire 
une  servitude  éialdic  en  faveur  du  fonds  dont  il  a rtusn fruit 
^art.  7(Jtf'. 

I ^ 

615.  Si  l usiifruil  n'csl  clalili  que  sur  un  animal 
(|ui  vient  i\  périr  sans  la  faute  de  rusiifruitier , celui- 
ci  ii’cst  pas  (eiiu  d'cii  reiiLire  un  antre,  ni  il’en  payer 
i'eslimaiinn. 

— ~ L'estimation.  I,a  chose  périt  pour  le  propriéiairc  . 
res  périt  domino.—  Oi  i STiox.  l usufndt i e r estât  obligé 
de  tenir  vompte  de  la  peau  ? ( In  pnil  ilirc,  pour  la  néga- 
tive, que  la  loi  ne  lui  impose  pas  cette  obligation  . et  que  le 
peu  d’importaure  licccl  objet  ji!stilicsnffts.imme[il  à cet  égard 
lesilcure  de  la  loi  ; mais  pour  raffirnialive,  on  argumente  de 
rarticlc  suivant,  et  on  fait  remarquer  que  le  molifqnia  dicte 


L!V1\E  I.  DES  niENS,  ETC-  - TITUE 

tians  CCI  ai’iicle  l'oljlij^aliou  huposée  à l’usiifniUicr  de  rendre 
compLe  des  cuirs,  s’applique  égalcmeia  dans  le  cas  prévu  par 
notre  article. 

616  Si  le  troupeau  sur  letiiici  uu  usufruit  a été 
établi  en!R‘rement  par  aecitleiU  nu  par  inaladie, 
et  sans  ta  faute  de  rusufruitier , celui-ci  ii’cst  tenu 
envers  le  propriétaire  que  de  lui  coniifle  des 

rifirs  ou  de  leur  valeitr.  — Si  le  troupeau  ne  périt  pas 
entièrement,  rusulVuitier  est  (enu  de  remplacer/fa’- 
(/ft’à  oonctirrcfire  duerofi,  les  têtes  des  animaux  qui 
ont  péri. 

rr:  EtükhTnicat.  I/nsufriiit , clans  ce  cas,  est  encore 
éteiiH,  faute  d’objet  sur  lequel  il  puis.se  s’cscrcer  (art.  017, 
a la  lin  ) 

Coniple  des  cuirs.  Les  cuirs  fiitsaieni  pariic  de  l’attitnal , 
et  n'enireni  [tas  dans  riisufruii, 

Juu/tdf)  concurrence  du  croit.  Tant  qu’il  reste  rit!clquc.s 
bélos,  le  troupeau  cxisic  aiti.si  que  PusuriaûL  f arl.  023),  el 
l’iisul'ruiliercst  tenu  de  r:  tuplaccr  jusqu’il  concurrence,  parce 
qu’il  est  juste  que  ce  qui  proviciil  du  iroupcau  serve  à ré- 
parer les  pertes  qu'il  a faiies.  [/usufruitier  profite  do  tout 
te  croit  qui  excède  le  uoinbre  de.s  bOicsuêccssaii-es  pour  par- 
fiâce  le  troupeau  'art.  583J. 

.si:cT!ox  ui.  Commenl  l’ llmfndt prend  fin. 

S 17*  E usutruit  s'rîeint  : — Pai'  !a  mort  tuiiii- 
relie  et  par  Ui  mort  ch’lle  do  rusufruitier  ; — Par 
rexpiraliou  du  temps  pour  lequel  il  a (Te  accordé; 

— Par  la  cousoltda/wu  ou  ta  réuriiuii  sur  la  môme 
tôte,  des  deux  fiuaiilés  d’usuniiitier  el  de  proprié- 
taire;— Par  le  non  usase  du  droit  peiidaiU  trente  ans; 

— Par  la  perle  totale  de  la  chose  sur  Inqucllt;  rusu- 
IVuit  est  établi. 

La  niortna/urelle.  La  propriété  ne  serait  plus  qu’un 


vain  nom,  si  l'usufruit  ne  devait  jamais  s’étciiidre  pour  re- 
tourner dans  les  snaiiis  du  propriétaire. 

La  mort  dvUe.  La  ficiion  <loiL  avoir  toute  la  force  de  la 
réaîiié  ; mais  il  exisie  une  sorte  de  coulradiction  entre  notre 
article  el  1 article  1982,  qui  dispose  que  la  rente  viafjèrc  ne 
séleiiil  pas  par  la  uiorl  civile  : il  est.  difficile  d'apercevoir 
la  raison  de  celle  diffèiTuce.  — Un  auteur  (ïrave  prétend  que 
si  l’usnfruil  a été  acquis  ;i  litre  onéreux  par  l’iisufruiiier,  te 
droit  de  percevoir  Ic.s  fruits  pas.scniiL  aux  béritiers  du  mort 
civilement,  jusqu’à  révéncuictii  de  sa  mort  naturelle,  par 
la  raison  qiîc  cet  usufruit  représente  le  prix  que  rusufruitier 
a pa\ é , sous  celte  coudiiioii  qu’il  jouirait  de  l'usufruit  jus- 
qu  a sa  mort  iialiirelle,  prix  auquel  ses  liécilicrs  auraient  eu 
droit;  cette  opinion  nous  semble  repoussée  par  le  texte 
même  de  notre  article,  qiiidéclaie  i’/un fruit  éteint  par  la 
mort  civile:  commeiii  cet  usufruit  ainsi  auéauli  pourrait-il 
encore  produiredes  fruits? 

Parrexpiralion  du  temps.  Et  mémest  l’iistifruitier  mou- 
rait auparavant,  l’usufruit  serait  étei  ut,  car  il  est  attaché  à 
la  pei'somie. 

La  consolidalion.  f.a  loi  explique  elie-iiuimc  cette  ex- 
pression. L’iisiifruil  s’éteinl , dams  ce  cas,  parce  que  c'est 
une  servitude , et  (pie  notre  fonds  ne  peut  jainai.s  noms  servii’ 
à ce  liire:  lYemini  res  .sua  .scrcil. 

Pendant  trente  ans.  Et  mémo  par  dix  et  vinjjt  an.s  dans 
certains  ca.s,  ainsi  que  nous  le  verrous  au  titre  de  la  Pi'es- 
oriplion  fart,  2205  ei  siiiv. }. 

La  perte  totale.  .Si  elle  u’est  pas  totale,  rusufrtiît  se  con- 
serve sur  ce  qui  reste  (art.  023}.  • — ■ Il  exisie  encore  plusieurs 
autres  caujîes  d’exLiiicl ion  indépcudamnient  de  celles  énou- 
lées  aux  articles  suivants:  ainsi  l’msufruii  constitué  par  un 
individu  qui  u’a  sur  la  chose  qu’un  droit  résolulde,  par 
exemple,  un  acquéreur  sous  condition  , s’éieiut  avec  le  droit 
de  propriété  si  l événcmcui  arrive,  üe  iiiéme,  si  uu  dona- 
taire a cûnspîiti  uu  usufruit  .sur  ia  chose  doiiuée,  et  que  des 
enfants  surviennent  au  donateur  qui  u’eti  avait  pas  iors  de  1: 
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la  donation,  1 ii.snfruit  s’éteiinlra  avec  la  domUion (art.  900'. 
Hesotulo  jm  e.  detntiSf  resolciturjus  accipicnlis. 

618.  U usufi  uil.  peut  aussi  cesser  par  l’aljus  ([ue 
I usuliuilic)  fait  de  sa  jtmissance,  soii  cii  commet' 
tant  des  dégradations  sur  le  fonds,  soit  en  le  lais.sant 
dépérir  faute  d’ciitrcticn.  — /.f'.j  créanciers  de  fit- 
su/rnUier  peuvent  t/f/ereentr  dans  les  routeslalions, 
pour  la  coiiscrvalioii  de  leurs  droits;  ils  peuvent  of- 
frir la  réparalion  des  tlégradalions  cnnmiiscs,  v.\  d.es 
garanties  pour  ravenir.—  Lrsjuges  peuvent,  stwant 
la  gravité  des  elrcoiisfanees,  ou  pronontfcr  l’cxttnc- 
hon  absolue  ée  ITisufriiiL,  ou  u’ordoimer  la  rrntrée 
du  propriétairi;  dans  la  Jouissance  de  l’objet  (jui  eu 
cs(.  grevé,  que  sous  la  charge  de  payer  aiiiuieüt'munt 
A ITisu fruitier  ou  A ses  ayant-cause,  une  somme  dé- 
icrminée  jus(|ti’A  l’instaut  où  i’usufruit  aurait  dù 
cesser. 

L,cs  créanciers  de  rusufruitier.  Il.s  peuvent  avoir 


uu  grand  intérêt  à ce  que  leur  débiietir  conserve  son  tisii- 
fi'liil  pour  se  faire  payer  sur  les  fruil.s;  le.s  créancier.^  exer- 
cent, eu  général,  tous  les  droiis  de  leurs  débiteurs  (ai't.  i 169}. 

Jnlcrvcnir.  L’intervention  est  l’acte,  par  lequel  un  Mois  ,4 
présetiie  clans  une  contcsiaiioii  qui  l’iuléresse  arl.  339  du 
Cod.  de  proc.}. 

Pes  garantie.s.  De.s  eau I tous. 

Suivant  la  gravité  des  clrcotidances.  Ainsi,  maltjrc  lis 
offres  des  créanners,  les  juge.s  penveut  méuie  prononcer 
rexliucliûn  de  l’usufruit. 

L’extincHmi  absolue,  fii  le  dommage  cau.sé  par  l'usu- 
fruitier ite  peut  être  compensé,  même  parles  fruits  ([ue  le 
propriétaire  percevra  pendant  tout  le  temps  que  devrait  en- 
core durer  l’usufruit.  l/usiilTuit  légal  des  père  et  mère  ii’e.st 
pa,s  excepté  de  la  dispexsitiou  de  cet  article. 

6^  L’usufruit  (jui  n’est  pas  accordé  A par- 
iicaliers  ne  dure  que  trente  ans. 

A des pariieutiers.  Par  e,xemple,  s’il  est  accordé  A 
une  comîmnie  ,à  un  hospice.  Si  la  loi  n’av^ait  pa.s  fixé  uu 
terme,  la  nue-propriété  .serait  devenue  insignifiante,  parce 
que  des  communatués  peuvent  durer  éternel lemeui.  I.’usu- 
fruii  pourrait  même  s’éteindre  avant  ce  terme,  par  la  sup- 
pression de  i’ctaljlis.semciil  auquel  il  e.st  attaché. 

620.  L’usufruit  accordé  jusqu’A  ce  qu’un  tit'rs  ait 
atteint  un  Age  fixe,  diin.' jus(|ii’A  cette  époque , encore 
fjuc  le  tiers  soit  mort  avant  Page  fixé. 

=;  Avant  Vàge  fixé.  Ce  n’est  point  la  vie  du  tiers  qui  a 
été  prise  eu  con.sicléralion , mais  uu  certain  nombre  déter- 
miné d’aiiuées  : Neque  enim  ad  vUani  honiini.s  respeieit, 
sed  ad  cerla  curricula;  mais  il  faut  excepter  de  celle  dis- 
posiiion  l’iisiilfuit  légal  des  père  et  mère  (art.  381;.  Comme 
cet  usiifniii  n’est  dans  !eur,s  mains  que  la  récompense  des 
.soins  qu’ils  prodiguciU  à leurs  eufanis,  et  qu’un  aUrilnii  de 
la  pnissatice  paierstellc,  il  s’éleiuclraii,  ainsi  {|iic  nous  l’a- 
vons déjà  observé  à l’article  381,  par  la  iiiort  de  ces  cleruicrs, 
ai’rivéc  avant  i’àge  de  dix-huit  ans,  ou  par  leur  éiuan- 
cipatiou. 

621.  La  vente  de  la  chose  .sujette  A u su  fruit  ne 
fuilm/(7(/t changenienl  dans  IcMlroit  de  rusufruitier; 
il  continue  de  jouir  de  son  usufruit  s'il  n’y  a pas 
formellement  renoncé. 

= Aucun  changement.  L’usufruit  c.st  un  démciiibre- 
meiit  de  la  propriéié;  la  vente  que  le  nu-pnipriéiaire  fait 
de  sa  chose  ne  peut  doue  dépouiller  l’usufruitier  de  la  sienne. 

Forinelleineiit  renoncé.  .Ainsi  rusufVuii  peut  encore  finir 
par  la  reuonciaiion  ; mai.s,  comme  la  volonté  de  donner  ou 
de  perdre  sacliose  ue  se  jjrésutne  pa.s,  il  faut  que  la  [•enon- 
ciation soit  expi'esse,  formeUe  : la  présence  de  rusnfniiiier 
an  contrat  de  vente  fait  par  le  nn-pi  opriétaire,  et  sa  signa- 
ture, ne  suffiraient  pas:  il  pourrait  avoir  été  présent  pour 
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loijle  aulre  raison , et  sans  intention  de  renoncer  à son 
droit 

622. 1 es  créanciers  rie  l’asufruitier  peuvent  faire 
annuler  la  renonciation  qu’il  aurait  faite  à /mr  pré- 
judice. 

= -d  leur  préjudice.  D'après  le  principe  qne  les  créan- 
ciers peuvenl  faire  annuler  lesacies  faits  par  leur  déOitenr 
en  fraude  de  leurs  droits  art  1 107/. 

623  • Si  une  partie  seulement  de  la  cliose  soumist^ 
A Tusufruit  e.sl  dclruitc,  rusiifruit  se  conserve  sur 
ce  qui  reste, 

62/^.  Si  l’usufruit  n’est  êtalili  que  sur  un  b:\ti- 
inent , et  f|iie  ce  bâiinienl  soit  détruit  par  un  incen- 
die on  autre  aeeident^ou  qu’il  s’écrort le  de  vétusté , 
rusuri-uilier  ira  lira  le  droit  de  jouir  ni  du  sol  ni  des 
nml/'Haux.  — Si  l’usufnirt  était  (Mabli  sur  un  do- 
rnai/ie  dont  le  bâtinienl  faisait  partie,  Pusufruitier 
jouirait  du  sol  et  des  inatérianx. 


i\i  (lu  soi  nt  des  ntn!én'ui.r.  En  effet , i’usnFriiil 
n’élail  pas  eotislhité  suc  le  sol  ni  sur  les  malcrians  , niais 
sur  la  tnaisott  (l’éiail  le  droit  tie  jouir  du  Ijiltimenl  rpii  avait 
été  stipulé,  f/usufrnit  élaril  éteint  fart.  017),  il  ne  pnniTait 
pa.s  revivre  si  on  l’cbàlissail  une  aulre  maison  ; ce  ne  serait 
pins  la  ebose  sur  ]a(|nellc  le  drotl  prîtnitif  a été  élaljü. 

Sur  un  domnine.  Il  jouit  tics  matériaux  et  tlu  sol,  connue 
accessoires  tlu  doinaine  sur  letpiel  repose  son  droil  : (Juia 
villa  f’uiidi  accessio  esl  : non  magis  ffudni  si  arbores 
deriderint. 

CHAPITRE  11. 

Pc  rUsage  cl  de  i flalùiaiion. 

\insage  csl  le  droit  de  prendre  sur  les  fruits  du 


hicit  d’anlrul  ce  (fuc  l'on  pcul  eu  eonsonnner  pour  scs 
besoins,  ou  ce  qui  est  accordé  par  te  litre  consfitntif.— 
ïiltfddlfilion  esl  le  lirait  de  demeurer  pendant  sa  vie, 
ou  pendant  le  temps  défenniné  par  le  litre  consUlidif, 
dans  la  maison  d'autrui. 

« 

625  I ,C8  droits  fru.saîîo  et  rrbabitation  sYtablis- 
.sentel  se  perdent  de  la  inèinc  tnanîère 

O'ie  l'usufruit.  Il  y a . en  effet,  de  fîcands  rapports 


enire  l’usaqe  et  rttsnfriiil  : seulenienî  minus  est  in  usn 
(juàm  in  nsnfrtuin.  Cependant  il  n’est  lias  absolument  vrai 
que  les  deuils  d’iisaiye  s’éiablissciu  comme  ceux  d’usufruit , 
car  ils  ne  s'ét.ibiisseni  jamais  par  la  loi,  tandis  qu’il  exisie 
un  usuFniil  léjjal  (art.  38-î,  ;>7Î),  7ôl;. 

626.  Du  ne  peut  on  jouir,  comme  dans  le  cas  de 
l’usufruit , sans  donner  préalablenumt  caution  , cl 
Seins  faire  des  états  e,l  invenlaircs. 

627.  h'  us.'qpT,ct  relui  qui  a un  droit  d'habila- 
liiTn  iloîvenl  jouir  en  bons  pères  de  famille. 

628*  t/‘s  droits  d’us.ifîe  cl  d’h  a bit  a lion  so  icfîlctu 
parle  (iire  qui  les  a établis,  cl  nToivent,  d’après 
scs  di.spo.sitious,  plus  ou  inoiiis  iré'lcnduc. 

629-  id  If  titre  ne  .sVxptifsue  pas  sur  rélcndiiedc 
ces  droits,  iis  sont  réiîlé.s  ainsi  ([u’il  suit  ; 

630.  Cil  ui  (iui  a l'nsaiîe  des  fruii.s  d’un  fonds  ne 
tient  en  exiger  (prautant  qu’il  [ni  en  faut  pour  ses 
be.soins  cl  ceux  de  sa  famil/e.  — Il  peut  en  estfrer 
pour  les  besoins  nn?mr(hs  enfants  f|ui  lui  sont  sur- 
venus depuis  la  concession  de  l’usajîe. 

Sa  famille.  C’c?l'i\-(lire  les  [larcnls  i'i  qui  il  doit  des 


aliments , et  scs  descendants;  lc.s  autres  parenisnc  seraient 
enusidérés  comme  compris  dans  le  droit . qn’aiiiant  qii’il.s 
anraicni  demeuré  avec  l’iisaycr  au  moinent  de  la  concession. 


.Même  des  cnfnnls.  î,a  vo'onlé  des  cmdractanls  et  du  do- 
nateur est  présumet?  avoir  compris  les  enfants  â iiaîire  dans 
la  stîtmiation  on  la  donation. 

631  L'uHagcr  ne  peut  céder  ni  huer  son  droit 
il  un  auîrt\ 

• — ~ Céder  ni  foiœr  son  droîL  J différence  essenlieife 


eoïi^e  Puîia^e  et  rusufratl  (5^5}.  La  raison  en  est  f|iie  rusu- 
iTiiitier  ayant  le  (ti'oît  de  recueillir  tous  les  fruits,  il  importe 
Fort  peu  que  ce  soi!  lui  ou  un  autre  qui  exerce  ce  droit, 
l/Lisafjei‘,  au  coiilrairej  ne  poiivanl  exifyer  que  les  fruits 
lîécrssaîres  à scs  hesoîtis  et  à ceux  de  sa  FamîlleT  il  înipone 
au  propriétaire  que  re  droit  no  soîl  pas  exercé  par  un  autre, 
dout  les  besoins  pourraient  être  [>lus  fïrands  que  ceux  de 
l'iisa^jer.  ihi  ronclui  de  celte  disposi lion  f|ue  les  créanciers  de 
iiisayer  ne  pourraient  saisir  son  droit  ni  l’exercer  à sa 
place;  r‘esi,  un  droit  personnel  (arl.  I1G6;. 

G32-  ( Ichii  (jui  a un  (Iroil  d’haliilation  dans  une 
îtiaison  petit  y drnicurcr  avec  sa  famii)c,qiiaiid  mèrne 
il  n'anva'it  pus  été  marié  ti  l’époque  où  ce  droil  lut  a 
t'tê  donné. 

Pas  été  marié.  Volonté  présumée  des  conlractanl.s 


ou  du  donateur. 

633-  Le  dl’oit  d’babitalioii  se  resli’cint  A ce  qui  est 
nécessaire  pour  l’habitation  de  celui  a qui  ce  droit  est 
concédé,  et  de  sa  famille. 

634.  Le  droit  d’habitation  ne  peut  être  ni  cédé 
ni  loué. 

I\'î  cédé  ni  loué.  Uléme  motif  que  pour  l’article  fj3[. 

635.  Si  l’usagi  m absorbe  tous  les  fruils  du  fonds, 
ou  s’il  occupe  la  totalité  de  la  maison,  il  est  assujetti 
aux  frai,s  de  cult.ui’c,  aux  répai-ations  d’entretien, 
et  au  paiement  des  contributions,  coninie  i’ usufrui- 
tier.— S’il  UC  prend  qu’une  partie  des  fruils,  ou  s’il 
n’occupe  qu’une  partie  de.  !a  maison,  il  contribue 
au  prorata  de  ce  dont  il  jouit. 

^ Comme  / 'usufruitier.  .Sons  le  nom  iViisage,  c'esl  alors 
un  véritable  iisiifriiii. 

Ju prorata.  C’esl-iVdîre  en  proponiotide  ce  dont  i! jouir. 

Nous  avons  vu  que  les  eoiilribulions  .soûl  charges  dc.<« 
fruits. 

636.  L’usage  des  bois  et  forets  est  réglé  par  des 
fois  particulières. 

•=:z  Par  des  lois  particulières.  Ces  lois  se  tronvenl  abro- 
gées par  l’article  218  du  Code  forestier,  promulgué  le  3l 
juillet.  1827.  C’esl  à ce  nouveau  Code  qu’il  faiil  maîiilenaiU 
recourir  pour  ooimaiirc  les  règles  l'clalives  à l’iisage  des 
bous  et  fonVts  'an,  58  ci  suîv.  du  Cod.  forest.). 

TITRE  IV. 

Des  .Heri'î Indes  ou  Seivices  fonciers. 
r.es  serviiudes  admises  dans  notre  législ.ilion  civile  i 


V 


soiil  d mie  jU'aiide  iiniiiirtaiiec,  L'agrîeitlinrc  latiguirail  sou- 
vent sans  les  seeonrs  qu’elle  lire  de.s  servitudes,  et  les  pro- 
priclésperdraieni  quelquefois  de  leur  valeur,  si  des  .servitudes 
ii’augmenMieiit  leur  iililiié  on  leur  agrément. 

^oiis  avons,  au  eommeticemenl  de  l’usiifruil . rappelé  le.s 
pnneipe.s  généraux  qui  régisscm  celte  matière.  — I.es  ser- 
vit iidcs  .sont  des  chose.'i  inet>rporelle.s,  car  cllc.s  ne  fottt 
point  partie  de  la  suleslance  du  fonds  qui  eflps  sont  ducs  : 
-•e  ne  sont  que  des  droits  attarbé.s  i ee  fonds  : .Vercifus  non 
e.d  pars  snhstantnc  .\ice  fundi,  sed  accidens:  elles  ne 
sont  ])as  non  plnsini  démembretuetu  de  i'iiéritage  sur  lequel 
elles  pèsent , mais  scnlemenl  un  démembrement  ibi  droit  de 
propriété.  Comme  elles  .s’appliipieut  à de.s  îmmenblcs  i arti- 
cle 52<i).  elles  son!  îles  vUows  incorporelles  et  immobi- 
lières.- l-cs  servitudes  ronsisteut  d souffrir  el  <l  laisser 
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faire,  jamais  à fai  rc  : quelles  ne  pèsent  que  sur  les 

béril.'tjîcs,  et  que  les  liérilafîos  ne  penveiiL  t'ire  soutuis  ii 
i’oljlifçaiion  defaii'e.  Les  servit iides  pâsenl  sur  les  fiêritagcs 
cl  nuft  sur  ics  persounes.  Pe  là  nîiisseui  les  diFfèfem'es  qtti 
existeni  entre  une  servilutle  et  ’”'<*  i)blif;<iti<m  : la  scrviiinie 
est  un  tIruU  sui-  la  eliose,  \m  Jus  in  re,  qui  subsiste,  (|iiel 
que  suit  le  propnèl;iire,et  qui  suit  l.i  eliose  en  quelques  niairis 
quelle  passe  : roblipfaliuu  ne  lie  que  la  personne  qui  a eon- 
senli  le  eonlral  et  ses  liériiiei'S  L’esi  le  droit  d'obiijîer  lelie 
personne  à faii'e,  à ne  pas  faire  ou  à domter  une  eliose  : 
e'est  CR  qu'un  uoniinc  le  jus  ad  rcni  ; l'ohlipation  s'èleiiit 
[»ar  te  paiement,  qu'on  peut  forcer  le  crêaiieici’  à recevoir  ; 
la  servitude  étant  nu  déniemhreinent  de  la  propriété,  on  ne 
peut  Forcer  le  proiiriélaire  à en  euiiseiitir  l’extiuetion,  parce 
que  pcrsomie  tic  peut  être  forcé  de  veiitire  .sa  ebose;  enfin, 
robltiyalioii  de  (aii'c  ou  de  ne  pas  Faire  ,se  rc.soiil'  en  domnia- 
;;esdntcrét.s . jïarce  que  l'on  ne  peut  forcer  rccllemenl  tpiel- 
(|u'tin  à faire  quelque  ebose:  on  peut , au  coniruire,  foiTci’ 
le  proprietaire  à souffrir  rn.sîijye  de  la  servitude,  etc. — Nous 
avons  dtÿjà  indiqué  la  division  des  ser\ itudes  en  persotiiielleK 
cl  réelles  : r usufruit  » l’usa  j te  et  riuibiialion  sont  des  .servitudes 
pcrsoimclles,  e'esi-à-dirc  ducs  par  un  fuiulsà  telles  person- 
nes. Il  s'ayii  ici  des  servitudes  réelles,  r’esi-à-dirc  dues  par  tin 
fonds  à lin  fonds  : elles  sont  innombrables. 

637.  Ttn*  servitude  est  une  charge  iiuposée  sur 
un  héritage,  pour  l'usage  et  VulUilé  d’im  héritage 
appartenant  à an  autre  propriétaire. 


~:=z  C/iarge.  La  servitude  e.st  nneeliarge,  parce  qii’ei! 
gène  l'evernce  do  droit  de  propriété  dans  If's  mains  du 
propriétaire  du  fonds  qui  doit  la  .servitude,  lantiis  que  l’iiy- 
poibèqnc  es!  .seulement  définie  lin  droit,  réel  fart.  2111  , 
parce  quelle  nenipéclie  pas  le  piAipriétaîre  du  fonds  arCecié 
de  jouii-  de  sa  clio.se  aussi  parfaitcmeni  qu’avant  l’affectation 
de  l’bypoilièquc. 

Un  héritage.  Tout  iniineuble  réel  (et  non  fictif.  Ici  que 
t usuFrnii  ' , susceptible  de  propriété:  l'heritage  à qui  fa  ser- 
vitude est  duc  s’appelle  liéritage  donùnant,  cl  celui  qui  la 
doit,  héritage  serrant. 

El  Vutiliié,  Même  le  simple  agrément  ; mais  si  l’hérilage 
dominant  ne  retirait  aucun  avantage  de  la  servitude  con- 
sentie, el.e  serait  nulle,  comine  contraire  à la  liberté  des 
propriélés.  Par  exemple,  la  stipulai  ion  qu’un  propriétaire 
ne  |)ourra  pas  passer  sur  sou  Fonds. 

A un  autre  propriétaire.  Parce  cpie  noire  propre  rlio.se 
ne  peut  nou.s  servir  qu’à  litre  de  propriété,  et  non  à titre  de 
servitude  : j\  cniini  res  sua  serait  jure  seroilutis, 

638*  La  servitude  n’étahlit  aucune  prééminence 
d’un  héritage  sur  l’autre. 

Prccminence.  Cet  article  a pour  but  d’effaecr  eiitiê- 
remenl  toutes  ics  distinctions  qui,  établies  par  la  féodalité, 
non-seuleineut  entre  les  iiersonnes,  mais  encore  entre  les 
olio.ses,  divisaient  les  biens  en  nobles  et  rolurtcrs, 

, 639.  Eli  le  dérive.^  ou  de  la  situation  naturelle  de.s 
lieux,  ou  des  obligations  imposées  paria  loi.,  ou 
des  conventions  entre  les  propriétaires. 

zzz/ntpo.séCi‘ par  la  loi.  A proprement  parler,  lc.s  ser- 
vitudes sont  toutes  ittij)0sci'.s  ou  par  la  loi  ou  par  de.s  coii- 
veniions  entre  les  liropriétaircs  ; car  celles  qui  dérivent  fA* 
la  situation  nature! le  des  lieux  .sont  cgalenieiil  imposées 
par  la  loi  : par  exemple,  c’est  la  loi  qui  oblige  un  voisin  à ne 
rien  faire  dans  sou  fonds  pour  einpéelier  l’écoiilcineiit  des 
eau.\  , puisque  , sans  cette  tléfense , ie  droit  de  propriété  lui 
permettrait  d’élever  des  digues.  Cependant,  pour  jii.slifier 
la  division  introduite  par  le  législateur,  on  a très  bien  fait 
remarquer  qu’il  e.xistc  une  différence  entre  la  servitude  qui 
résulte  de  la  situation  namreile  des  lieux  , telle  que  relie 
par  laquelle  le  fonds  inférieur  est  obligé  à recevoir  les  eaux 
qui  découieiii  iiatLU'eilcmetit  du  fonds  ]iius  élevé.  Cl  les  au- 
tres servitudes  appelées  légales,  telles  que  l’obligaiiou  d’ob- 
CüDt  Civil.. 


server  pour  ouvrir  des  fenêtres  d’aspect  , une  distance  de 
SIX  pieds  jiistjti  au  fomls  voisin  (ari_ii7S  }.  Les  premières, 
CM  effet , sont  comiiiaLHli‘{‘s  par  la  nature  même,  et  par  suite, 
1.1  loi  il  a fait  que  k's  coiifirmei' ; Icsantrcs  ont  été  iulroduiics 
.1  I a ison  des  besoins  et  des  usiiges  des  peuples  et  sont  par 

suite,  plus  Siisi-Cpt ibles  de  varïatioti  cl  d'arliilvairc , dans  lis 
règles  qui  les  conslîliienl.  ’ 

Des  vonventions.  Les  servitudes  peuvent  aussi  être  lé 
guées  par  leslamenl  ; car  le  propriétaire  qui  peut  doiiiicf 
toute  la  propriété  de  sa  chose,  [jciit  , à pins  forte  raison  , eu 

léguer  un  démembromeul, 

% 

Cil  A FIT  RK  l'REMlKU. 

Des  Servitudes  (lui  dérivent  delà  .situât  ion  des  fieux. 

640  I j’s  Conds  inIVrieurs  sont  assnjclli.s,  (Uivers 
ceux  f/ui  sont  plus  l'iU'vés , à |■cc(‘voir  l(‘s  raiix  qui 
en  découlenl.  nalitrclletricnl  sans  que  In  iiiuin  de 
riioninie  y ait  eoniribiié.  — Le  prcjiriétaire  infé- 
rieur ne  peut  point  éieverde  digue  iitii  empêche  <‘et 
écoulement.  — Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien 
foire  ([ui  aggrave  la  servitude  tlu  fonds  infiuùeur. 

Envers  ('eux  <jui  .sont  plus  éfccêv.  C’est  une  servi- 


tude légale  qui , selon  la  jurisprudenre  de  ta  cour  suprême, 
forme  « un  droit  réel  fondé  en  titre,  et.  dointe , par  con- 
.scqiienl , au  possc.sseur  troublé  dans  sa  possession,  l’action 
en  complainte  ' art.  21  du  Code  de  proc.  contre  l'imleitr  ilu 
trouble.»  (Arrêt  du  113  juin  !SM,  ch.  civ,  Sirey,  (.  15,  1,239. 

641-  Celui  qui  a une  source  dans  son  fonds  peut 
en  uset'  h sa  volonté,  sauf  le  droit  que  le  proprtélaii  e 
du  fonds  inférieur  pourrait  avoir  acquis  par  litre  ou 
par  prescription. 

D.serà  .sa  volonté.  C’est  ime  conséquence  de  l’art. 552; 


la  |iroprîélé  du  dessus  emporte  la  propriété  du  dc.ssous  . 
mais,  lorsque  la  source  a jiris  sou  cours,  lonsqu’eliii  est  de- 
venue eau  courante,  elle  n’appartient  plus  à personne,  ci 
les  propriétaires  dont  elle  borde  ou  traverse  fhériiage  n'oi.î 
que  le  di'oil  de  s’en  servir  (ari.Gôl;,  ou  d’eti  user  à la 
charge  de  la  rendre  à son  cours  ordinaire  .Jbid.,. 

642-  La  prescription,  dans  ce  cas,  ne  peut  s’ac- 
quérir (juc  par  une  jouissance  non  intcrroinput^  pen- 
dant l’espace  de  trente  aniu'e.s,  à compter  du  montent 
on  le  pnipriéiairedu  fonds  inférieiira  foîtel.  lcrminé 
d(^s  ouvrages  apparents  destinés  à faciliter  la  chute 
et  le  cours  de  l’eau  dans  sa  propriété. 

Des  ouvrages.  t)n  présume  alors  que  ces  ouvr.Tgts 


ont  été  coiisiniiis  d’après  des  arrangements  particiilici  s,  et 
cette  présoinpiioii  sert  de  hase  à la  preseriplion. 

Apparents.  Parce  que  ces  ouvrages  doivent  aitcsier  iitic 
longue  possession , et  que  toute  possession , pour  pouvoir 
servir  de  base  à la  prescription,  doit  être pHi/ô/uc  art.  2229  . 
Mais  relati veinent  à ces  ouvrages,  une  cou i l'o verse  s’est  éle- 
vée. — OuKSTiovi,  Les  CJta7Yi^’'C.ï  dont  il  s’agit,  ont-Usdi'i 
nécessairement  cire  prati([ués  sur  ie  terrain  du  proprié- 
[ taire  de  ta  source:*  Ouelqnes  auteurs  peuscut  i|i)’rl  e-si  c.b- 
solumcnt  nécessaire  que  les  ouvrages  soient  faits  .sur  le  fonds 
supéi  iciir , Pt  ils  s’appuient  sur  ce  motif,  nssiiréinenl  ii'ës 
puissant , que  le  projHâélaire  du  fond.s  inférieur  doit  avoir 
faîi  cç.s  travaii.x  jure  servitutis,  pui.squ’it  s’agit  pour  lui 
d’acquérir  un  droit  de  servitude  ; or  les  lr.iva»x  qu’il  fait 
siirson  fonds,  il  ne  les  fait  jamais  qu'c»  sa  qualité  de  pro- 
priétaire, y'nre  duminU.  l.a  cour  stif  rémc  a tnéruc  cou.sacré 
cette  opinion  par  arrêt  du  25  aodl  IS)2,  qui  juge  «One  ce 
n’esi  que  de  l’exisieiicc  de  cc.s  ouvi'agcs  de  la  part  du  pio- 
priétaire  iurérieiir  sur  te  fonds  du  proprietaire  de  la 
source,  qw  peut  iiaîlre  la  .ser^illKle  sur  son  liériiage.ei, 
par  suite , la  preseriplion  et  1 action  possessoii'c , elc.» 
ann.  1812,  I,  599)  : d’aulrcs  auteurs,  [dus  nombreii.x  , smt- 
tienneut  que  les  "ouvrages  apparenls,  faits  sur  le  fonds  iii- 
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férîeur,  siiffiniient  pour  prescrire*  Ils  se  Fondent  principale- 
ment surfétte  circonstance,  que  le  conseil  d’Etat  , dans  la 
discussion  de  noire  article,  a remplacé  le  mol  exférietirs, 
qui  se  tmnvaiL  dans  le  projet  du  (^ode,  par  cet  autre  mot 
appareils,  pour  (pEon  ne  pi'U  penser  que  les  on vraf;es  de- 
vaient élre  faits  hors  du  fonds  inféidcnr.  OUe  dernière 
opinion  nous  paraît  plus  cottfornie  à Tin  lent  ion  du  lejpsl.i- 
leur,  cl , quanti  rarrèi  précité  de  ta  rour  de  cassalion  * ou 
remarque,  si  on  extitnine  l'espèce  sur  laquelle  elle  avait  a 
lîîaLuer , que  ce  point  ne  lui  était  pas  soumis,  de  sorte  (pi  elle 
adonné  une  tm.uLs  nonjuf^é  la  Uti  arrêt 

fie  la  jnènii!  cour  semble  adiueiirc  les  principes  de  la  dei'- 
înére (lécisiuïi  ; car  il  rrexip,c  ))liis  qu  il  soîl  [u'ouvé  (|ue  les 
ouvj'af^es  oui  été  faits  sur  le  fonds  su[)éi'ieur  par  le  piopiié- 
taire  du  fouils  infi  rieur  : il  ç\q;e  sîmpicuiçiiî  qiril  soit  établi 
que  les  oiivra,qes  oui  clé  Faits  flans  t’imérél  du  fonds  iiiFc- 
rieur*  Arrêt  du  ü juiMci  îS2ô*  ch.  des  req*  îKilL,  arm*  iSJo, 
1,  Wk,  royez  encoi-e,  romuie  anîtimeuL  à r;qq>ui  de  celle 
opinimi , un  autre  arrêt  de  la  tuéuie  cour  du  12  avril  1830* 
Sirey,  i.  30 , 1 , 17 Ey 

643  projtrii'ti'tirc  do  lu  soiiiTt^  np  peut  en 
c/iang^'r  le  roiivs , larsc|ü'il  l'ourniî  aux  liabilaiils 
(Vane  nomnanu.^,  village  ou  hanieau^  I eau  ([iii  leur 
est  lu'Cessaii'e  : rnai.s  si  les  liabitaiils  ii  en  ont  pas  ac- 
quis on  jirescrit  I nsnjps  \i-  jn’opriélairc  peut  reclatuer 
tijie  iridcjmîité,  buiiudh:  (\sl  réglée  ])ar  experts* 

Ne  penf  en  changer  le  ronrw  ici  l'iUiliîé  publique 
ail  flccliir  rinlérèl  pidvé  ; aussi  est-ce  uuiqueiiient  pour 
s'alTnauchuMUM'itideiuuUé,  ei  non  iiour  acquérir  le  droit, 
\\m  leshaldlants  ont  besoin  de  la  liresri  iptiuii*  Wons  ver- 
ronSj  an  (^utle  rural , que  re  n'esl  pas  ch:inf;cr  le  cours  d'une 
source  f[ue  de  couper  les  veines  (reau  qu^iii  propidé taire  a 
dans  son  Fouds,  bien  que  cet  exercice  du  droit  de  ijropriété 
cmpédic  les  eaux  d'arriver  ù une  Fontaine  publique* 

D'une  cofunniue^  rn liage  ou  hameau.  t>n  entend  par 
coninitiue  une  ap,ré|{alimi  d’habilauls,  considérés  datjs  les 
rapports  qui  naissent  de  leur  réunion  dans  les  villes  et  dans 
certains  arroudlssemcnîs  du  lerrîloii'e  des  cauipafpies*  (.lia- 
que  commune  est  rêipe  par  lUi  conseil  inuuinpai , présidé 
par  un  maiiT,  rpii , eu  cas  (rempêcbeuieut , esl  i'ein|jU:cé 
par  un  adjoint*  Un  rilfage  est  une  réunion  dliabitanîs  ou 
se  trouve  (ïrdinaireiiHail  le  siéqe  de  la  paroisse  cl  du  cousxmI 
coimimiKib  I,p  hafncau  est  une  coHeclion  friialiilimts  réunis 
en  riioîüs  îïraiid  nombre,  ei  qui  tlépeiideiiL  de  la  paroisse 
dont  ic  \il!iiqeesl  \r  siéjîc  : plusieurs \iilaî;es , connue  plu- 
sieurs hameau  V , peu  viml  être  coin  pris  ilans  rarroudissemenl 
coninuiuiïL  11  peut  se  faire , jifHir  l evculr  a rcxplir'nlloTi  de 
noire  arlirle,  i|ne  Vvi\u  soit  néeessaîiT  a toulc  la  commune, 
ou  îiitai  f]  idc  lie  ne  soit  nécussaire  qirà  im  vilhqie  oiï  qu'à  un 
liameau. 

644^  flrlu't  «loiil  l:i  propriiMr  horde  une  eau  cou- 
raille  nuire  que  celle  (|ui  est  dt'el.'iriT  (li’pentUiiicc  du 
doniaine  pulilie  p:tr  î’artirle  ^'{8  , au  litre  de  la  His- 
des  l>ii*iis,  pi'ut  .s'en  scivir  A sim  passajp’ 
pour  l'triipaliou  de  ses  pi'upriiHès,  Celui  dont  cri  le 
eau  traviM'se  l’Iu'l  ilaiçe  pi-ut  nu'^rne  en.  nxer  dans  l’iti- 
tervalîe  qu'elle  y parcourt,  mats  A elianp-ilela  rendre, 
A la  8orl!(‘  de  ses  l'onds,  A son  cours  ordinaire. 

— Honte  ntic  cnn  cotirnnlc.  Si  nu  elieinin  publie  sépa- 
eail  la  piopri»*iê  du  riii.sspjui,  le  |iiii[(rit‘l,iiiT  ne  iiuin'raii  rê- 
('laincr  le  ilroil  d’irrijpilion  ; car  il  ne  sei-.iit  pas  l iverain  , et 
riiilén'I  publie  s’oppuserail  à ec  fine  ee  elieinin  ntl  iravi>r,sé 
par  (les  eaoiuix  de  d^i  ivaiion  qui  le  t!é};i’adcraieiU.  Am't  de 
la  eour  de 'riinloust*  dii-’jli  nov.  18.1-.  .Sji'ey,  i.iîd,  II, 

Jitirc  ijnc  celle,  etc.  I.a  lui  rurale  du  fî  odolire  17P1  prr- 
ineliail  aux  proprif^iaires  l iverains  de  faire  des  pei.ses  d’ean 
dans  les  fleuves  tri  rivières  navi(;ali'e.s;  niai.s  on  a pensé  fjue  la 
iiavifïation  pfnirrail  en  souffrir,  cl  rnlililê  [nibiuinc  l’a  em- 
[jorlé  .sur  rmililê  privée, 

A'(/j  xerclr.  Mais  non  en  user  A sa  voluiilé  ; eai-  il  imirail 


aux  droits  de  l’autre  propriétaire  riverain.  La  cour  de  Rcnnc.s 

a inôiiie  jufïé  que  le  propriétaire  d’un  tonds  supérieur  a le 
droit,  pourvu  que  son  entrepri.se  ne  nuise  point  au  public,  de 
détourner  sur  son  fonds  les  eaux  pluviales  d’un  clieniiri  dom 
il  est  riverain,  lors  même  que  le  propriéiaire  intérieur  lesaii- 
! mil  préecdcinnient  einployée.s  A .son  usape,  etc.  ArrCi  du  KJ 
février  182fî.  Uail. , aun'  1828,  11,  db. , — (JrrsTiox.  ie 
tum-usage  de  t'eaii  conrunle  pur  l'un  des  propriétaires 
riceruins  éteint  - il  le  dniil  d l^a  cour  de  (.eenobie  a 
adopté  îa  néiîalive  : «Alieridu  que  l'article  Oii  du  Code  civil 
donne  au  propriétaire  riverain  le  droit  de.se  servir  dc-s  eaux 
qui  bordenl  .son  héri!:i|;e,  à la  charge  de  les  rendre  A leur 
cours  ordinaire  , après  s’en  être  .servi:  aliendn  f[iie  ee  droit, 
dérivant  dé  la  nalure,  est  jnipre.sri'i[tlil>le  ; qn’on  ne  potitrait, 
en  effèl , faii’c  résulter  une  piTscrip'lion  d’une  renoncialioii 
à un  dr(»it  naliirel,  l'ennneialioii  etilièreineiil  faeiill.ilive,  ei 
que  la  fanillé  d’user  de  ce  droil , alor.s  inénic  fine  pendant  des 
.sii  eles  on  y anrail  renoncé,  exi.sie  toujours  ; atiendii  (luereito 
doeirine  résnllc  clairenienl  ei  du  texte  de  la  loi  et  de  la 
doeirine  des  anieur.s,  ei  des  disioissions  anxqiudles  les  ar- 
ticles fiîl  , fi12,  fjllî,  (iiî  e!  (iîô  du  Lodeeivil  ont  donné  lien 
d .ans  le  .sein  du  conseil  d’Jdat.  » ( Ai'rôl  du  17  juillet  183U 
Sirey  , I.  31 , Il , 81  .J 

Pour  riirii;alioii.  Au  moyen  des  etmpures  qui  inlmlni- 
sent  l’eau  dans  de  peiiis  canaux  praliqués  pour  la  recevoir; 
Irrigare,  aqiuiin  per  ricos  dcdnccre. 

Illènie.  en  user.  Puisque  rcan  traver.se  son  lici‘Ilap,e,  il  ii'a 
pas  les  intéréls  d’im  iJropriéiaii  e riverain  ;i  inérm{îcr  ; il  peut, 
donc  eiw/.vcr  comme  il  lui  plail  et  la  faii-e  circuler  dans  son 
liérilatîc  ; mais  il  doil  rendrt;  l’ean  à son  cours  ordinaire  ; car 
s’il  avait  le  droit  de  l’absorbei’  eiiliêremetil , l(v  propriéiaire 
supériéiir  l’aurait  en  avant  lui:  celle  limitation  du  dioit  de 
propriété  est  des  lors  utile  à tous. 

62^5  S’il  s’élève  imo  contestation  entre  les  pro- 
priclaires  auxquels  ces  eaux  peuvent  èlre  utiles,  les 
Iriitunaux , en  prononçant,  cloiveiit  concilier  l’iii- 
lérèt  de  rayriciilture  avec  le  respect  dû  ù la  propriété; 
et , dans  tous  les  cas , If's  l'tqîlemeiUs  particuliers  et 
locaux  sur  le  cours  cl,  rusage  des  eaux  doiveiU  cire 
observés. 

Les  Irilmnaux.  Cependant,  pour  que  les  iribunanx 


puissent  pi'oiioncer,  ilfanl  distinpitcr  si  raiilorité  adminisira- 
live  a fait  on  non  un  rêplenient  sur  le  ninde  d’user  de  l'ean  . 
etdi'o  les  [tropriélaires  lAveraiius  el  les  propriélaires  d usines 
situées  sur  le  eour.s  d’ean  : s’il  n'y  a encore  aneim  réplemcnl, 
il  faut  s’iuliTsserà  radminisli’tilion  [Hnir  qn’elte  en  fixe  un;  si 
un  rèplement  a été  pris,  lc.s  Iriinmaux  doivent  ab^rs  l•é])!•imt^ 
les  eonli  avetilions  qui  seraient  eointinscs.  C'est  aussi  A l’aii- 
lorilé  adiuinisiriitivefpi'il  apparlieiil  de  déci.lm'  .si  une  idvit're 
est  iiavij;able  on  lloliable , cl , comme  telle  , déiieiijance  du 
domaine  pnlilic. 

T oui  pl'opriètaiîT  \wul  obliiA^r  son  voisin 
au  bornage  de  \eu\'$  proprirlrs  coiitiguos*  Lr  bonmge 
Si'  fini  fl  frais  vonnnnns. 

- Nubornffg(\  l^ltîceuieul  de  bornes*  Üii  entend,  eu 


lîêiirralt  par  btiriie  louio  j^épar^iiiim  uainrclle  ou  iirliheieilc 
qui  inni'qne  les  rouiîtis  de  deux  hoi  imives;  romuiuiiêmeui  on 
donin^  CT  iiüiu  à des  pieriTs  plauiêrs  cieboul  sur  la  li};ne  sé- 
parative de  deux  iouds*  l*c  cirniL  dobiqii'r  le  voisin  ;ut  bnr' 
[jafïe  appanient  lonjonrs  à tdiaeuiitles  ( tîprtîjn  ièiaires,  f)anT 
que  rVsi  un  acte  de  imre  , qui,  emiiiuc  tel*  iTesi  pa*s 

sus(T)iliblc  de  preseripîioii  a ri,  2232; , et  t iisuile  , paire  que 
l'înlérêl  publie  exii^e  que  te  burnaiïe,  qui  tend  fi  prévcuii  îes 
[iroeês , puisse  luujcnies  être  réelamé* 
yj  frais  cfntimu/tw  Parce  que  le  bortkH;c  est  dans  l inlérêt 
des  deux  propriêlnires  : si  ruii  d’eux  ne  eimseniait  [jas  h Faire 
le  lMn'Ji;q;e  A rainiablt'j  il  devrait  être  ordonné  en  jnslkeet 
au  nunc'it  d'une  exj>eriiseï  t'Vsl , en  j^énêral , le  iribunal  de 
première  inslanc'e,  euiiime  timis  rétalilissons  an  titre  t‘'^du 
: C.ode  rnra!  cxplicpié^  qui  doil  eminaîEie  de  tar'lion  eu  bur- 
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nnfïc;  mais  c'e.si  lejtifîc  de  paix  tic  la  siuiaiioii  de  t’olÿci  li- 
lîjliciix  qui  t’ouiiail  de.s  actions  civiles  en  dt^p/nrcnirnt  de 
hornc.s . lequel  suppose  tléjà  le  Itoniajïe opéré  {an.  3 du  Code 
dei  roe.j.  On  pcnl  aussi  .saisir  les  tribunaux  roriTCtionuels  , 
qni  proiioiiceiit  ()Oiir  ce  délit  un  emprisoiineiiipiit  iCiin  mois 
à un  an  . et  itne  amende  qui  ne  peut  être  au-tlessoiis  de  50  f. 
'art.  ‘155  du  Code 


I k 


l ou!  propriélaitT  peut  cloro  son  Itérilage, 
stiuP  IVxct'plion  portée  en  l'arlicle  CiS2. 

— Peut  dove.  Ce  dioil  fail  partie  de  celui  de  propriété. 


et  il  eili  Clé  iuiilile  d'eu  parier,  si  le  régime  féodal  n'avail  jias 
aul refois , dans  certaines  iiarlics  de  la  !■' rance,  interdit  le  droit 
de  se  clore,  pour  favoriser  la  rha.sse  : ta  peine  ptnir  avoir  arra- 
ché les  clôlnresest  l.i  tnéuieqne  pour  le  dépiarenicm  debor- 
nes  {an.  Î5(!  du  Code  péu.}.  — Il  esl  évitlenl  que  ret  arlielc 
elle  |irécédeut  ne  consacrent  [tas  des  servitudes,  tna's  de 
.simples  iiHulilieaitous  de  la  propriété,  placées  dans  ce  liire. 
cotinue  bien  d’antres  t(nc  imns  verrons  encore,  paire  qu'il 
éîaii  difficile  de  les  placer  aîlleur.s. 

648.  Le  propriétaire  qui  veut  se  clore  perd  son 
droit  au  parcours  et  vaine  pâture,  en  proportion  du 
terrain  qu'il  y soustrait. 

Jn  parvoius.  Droit  que  les  liabitanis  de  plusieurs 
conitmnipsuiti  de  ineiier  paiire  leurs  bestiaux  sur  le  territoire 
le.s  nues  des  auires. 

f ‘aine  pâture.  .Même  droit  que  les  lisbiiauis  dame  même 
coiimnme  excireut  sur  les  [U’opriélés  les  uns  des  autres. 

Qu’ if  J'  soitÿ/raif.  .\insi  le  propriélairc  qui  avait  !c  droit 
de  conduire  tons  scs  hcsiianx  en  vaine  pAlurc,  et  qni  fera 
clore  la  moitié  de  ses  propriétés,  ne  pourra  pins  conduire 
que  la  moitié  de  ses  bestiaux.  Le  motif  de  la  loi  est  cvideiii. 
(/o/r  les  articles  13,  14  et  lü  de  la  loi  du  6 octobre  17ÜI,  sur 
la  police  rurale.} 

CHAPITRE  II. 

Des  Scrciltules  établies  par  la  Loi. 

649  Lt's  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour 
objet  l’utilité  piiblnjuc  ou  conniiunale,  ou  ITililité 
des  particuliers. 

650  Ceile.s  établies  pour  [’utilité  publique  ou 
communale  ont  pour  objet  le  marchepied  le  long  de.s 
rivières  navigables  ou  flottables,  la  construction  ou 
réparation  des  clieniiits  et  autres  ouvrages  pultiics 
ou  coin  mima  u.x.— Tout  ce  qui  concenic  cette  espèce 
de  servitude  est  déterminé /;«/■  des  Uns  ou  des  rè- 

''.V. 


*1 1 fi 


Par  des  toU  ou  des  règlements  particuliers.  Ce 
ii’esl  qn’aprës avoir  dcienniné  le.s  bords  de  la  rivière,  aux 
tenues  de  rarticle  t’^'’,  titre  VH,  seclion  iv,  ord.  de  HîS!, 
que  ToÊi  doit  tracci*  l'espace  lil)re  de  cliaquii  côlé  de  ses  bords. 
Cet  espace  pour  le  ciiomiu  de  balage  doit  avoir  dix  pieds  de 
largeur,  aux  tenues  de  i'ariiclc  7,  liirc  X\N  111,  ordtui.  de 
1G69,  et  le  propriétaire  ne  (teul  idaiiterdes  arltrcs  (|u’en  deçà 
des  deux  espaces , dont  rnn  est  réputé  bord  mile  de  la  rivière, 
et  l’antre  est  affecté  aux  cbemins  de  balage.  Ordoiinamc 
du  21  décembre  1818. / o/Cj  pour  l’explicatiou  des  termes 
chemins  de  hulagc,  etc.,  et  pour  la  divisiim  des  roules  , le.s 
articles  .538  cl  ô-âo,  l 'oir  au.ssi,  quant  à leur  plauiatiou,  un 
décret  du  lü  décembre  1811,  et  surtout  la  loi  du  12  mai 


651  . La  loi  assujettit  les  propriétaires  difl'ércntrs 
obligations  l’ un  à l'égard  de  l’autre,  indcpciidani- 
nient  de  toute  convention. 

652  Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les 
lois  sur  la  police  rurale.  — Les  autres  sont  relatives 
au  mur  et  au  fossé  mitoyens , au  cas  où  il  y a lieu  5 


coiilre-mur,  aux  viu's  sur  la  propriété  ttu  voisin,  il 
1 cgoiit  des  toits.  ;iti  droit  de  passage. 

Les  usages  ruraux  mm  miiimmns,  soit  parle  Code, 
soi!  par  la  loi  de  i7i)l  .sur  la  |■(l!il•l•  rurale,  sont  abrogés. 

siioTio.x  PRKUIÈIIK.  Pu  Vitrcf  dii  l'o.ssé  nütoxens. 

653-  l>;nis  !(’.s  vilie.s  cl  I-s  campagnes , ituil  mur 
servant  de  sé[iaration  ciilre  bàlimeuts  jusqu’^ /7j(5- 
hrrffc,  nu  tMitri*  cours  t'I  jardins  e(  même  entre miclos 
dans  les  vluunps,  est  présumé  mitoyen,  .s'il  n’y  a 
titre  ou  ]nar([ue  du  contraire. 

ni-  //fiéhcrgc.  Ou  lumuue  aîtisi  l’rndroil  uii  doux  b;i[i- 
limcuts  établis  sur  le  même  mur  eomincnroul  5 se  séparer  , 
ou,  etiiraulres  lornies,  le  point  le  plii.s  élevé  du  toit  infé 
lictir.  Uebvrge  si[;uiI1e,  d;ms  le  vieux  l;mgai;e,  couvert, 
ahri.  Le  propriétaire  du  b;liimetil  le  moins  élevé  n’a  pas  en 
iiuérêl  à bibir  au-(l(’ia  de  la  banleiirdo  son  b;itinn.'iit , le  sur- 
plus apparlient  donc  au  voisin. 

Entre  enclos  dans  les  champs,  (.’est-ü-dire  entre  déni 
cbamps,  tons  deux  enclos  ett  lolalilc:  fln  ne  pouiTait  [irdsii- 
mer  (joe  celui  dont  le  fonds  ne  serait  pas  enclos  a eouiribué 
à ta  coiisirncliou  du  mui'  couligit , puisqu'il  ii’y  aiirail  eu  au- 
cun iiîiérêi. 

/b'ê.vn/»c.  C'est  une  présouipiioii  légale  qui  admet  ta  preuve 
eontraiic  : la  présomption  est  une  eoiiséqueuce  quota  Int  ou  le 
magistral  lire  d'ini  fait  eounu  à un  fait  iucoiuiLi  {art.  13-10  . 
f.c  fait  comni  ici,  c’est  riniérét  que,  d.ms  ebaeun  lies  cas 
énoncés,  le.s  deux  jiropriéiaires  avaicui  à se  clore  ; le  fait  in- 
cottnu,  c’est  la  niiutyenneté  ; celle  présom|>iiou  tarît  nue 
soiiree  alioudaute  de  procès. 

Miloxen,  Des  mois  moi,  toi,  parce  que  le  mur  apparlient 
5 l’uu  et  (I  l’auirc  propriétaire.  Les  expre-ssions  iniioycti  et 
connnoti  ne  sont  pas  syinuiymes;  iim;  (‘ho.se  est  eoimmiiie 
lorsque  la  loiaüté  a|)pai‘tieni  à ibanm  des  coproiiriélairi.s 
sans  qu’on  puisse  déterminer  la  poriiou  de  l’on  el  de  l’atiire, 
par  exemple  nue  tnatsou  acliclée  eu  commun,  l.c  mur  iiii- 
loyen  est  bien  eumiumi  en  ce  sens  que  les  deux  parties  soni 
inséparables;  mais  eepeudaut  on  jieni  assigner  la  ]);.i'lieap- 
(larteuaut  ;'i  clia([iie  propriétaire  ; c’est  celle  qui  sc  Ironvesur 
sa  propricic  jiistpi’à  la  moitié  du  iniir. 

654.  Il  y a marque  de  non  ntiloyenncl.é  lors([ue 
la  sommité  du  mur  est  d roi  Lé  cl  3 plomb  de  son  pa- 
rement d'un  cété , et  présente  de  l’au ire  un  plan 
inefiné;—  l>t)rs  encore  qu'il  n'y  a que  d'im  cfttéou  un 
chaperon  ou  des  fUels  el  corbeaux  de  pierre  (|iii  y 
auraient  élé  mis  eu  bâtissant  le  mur.— Datis  ces  cas, 
le  mur  est  cen.sé  appartenir  exclusivement  au  pro- 
priétaire du  cété  duqui'l  sont  l’égout  ou  les  corbeaux 
et  nids  de  jtierre. 

— Ihi  plan  incliné.  Afin  que  les  eaux  de  pluie  ne  loin 
bent  que  de  ce  côlé.  Le  propriétaire  de  ce  côte  n’.iurait  pas 
consfiili  à le.s  recevoir  seul , si  le  mur  eut  été  mitoyen. 

Un  chaperon.  C’est  le  sotmnet  du  mur  fonnaiii  un  pt.'uj 
incliiié  ordiuairemeiu  de  ch  ique  cnic:s’il  n’exisie  que  d’uu 
seul  côté,  le  moiif  que  nous  venons  d'indiquer  fait  encore 
liait re  la  présomplioii  de  non  luiioyetiiielé. 

Des  fiU  ls.  C’est  la  pariiedu  cbaiicmo  qui  déborde  le  mur 
Il  Pt  facilite  la  clniic  de  Peau , sans  dégradaiion  du  mur  : même 
raison. 

El  corbeaux.  Ce  sont  des  pierres  en  .saillie  qo’(»n  place 
dans  le  mur  en  le.  consI ruisanf , afin  de  |io.sei‘  des  pouires 
dessus,  lorsîpi’on  voudra  bàlte;  celui  uni  s est  ainsi  réservé 
de  bâtir  sur  re  mur  doit  eu  êire  seul  ()ro])riélüii‘e.  Il  ne  faut 
pas  confondre  ces  corbeaux  avec  les /u/rpe.v  ou /;n’c/7‘e.y(/  at- 
tente, qu’on  fait  saillir  du  côté  du  voisin,  pour  que,  s’il  vient 
à bâtir  à son  tour,  les  deux  luaisous  se  trouvent  liées  tu- 

semble. 

655-  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur 
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mitoyen  sont  à la  charge  de  tous  ceux  qui  y ont  droit, 
et  proporUonnclIement  au  droit  de  chacun, 

656'  Cependant  tout  copropriétaire  d'un  mur 
mitoyen  peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  répara- 
tions et  vtciymimv.üon^en  abandonnani  le  droit  de 
mitoyenneté,  pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne  sou- 
tienne i>as  un  hfttiinenL  fjui  lui  appartienne* 


jC/j  nfmnflonfïfin/ . Il  iiVsl  olJÜgé  qtr;>  cause  de  la 
chose:  il  peut  donc  s'affranchir  de  son  oljligaiion , en  dc- 
laissarH  le  mur  arL21f)S  ; mais  il  n'aura  pas  rcMe  faculté  si 
le  îniir  soulieut  son  lj;Uitnrm;  son  abandon  serait  fraudu- 
leux, puisqu'il  rontimieraii  à îîjcr  avariiafie  de  !a  chose; 
mais  si,  aprCs  rabaudon,  le  loisiii  tlénu)lissüil  le  niur  ou  le 
îarssaîi  loruher  faute  de  réparai  ion,  rcUii  qui  n fait  fabandon 
pourrait  i'érlamei'  moitié  des  uialériaux  ; car  r'étai!  sous  la 
coiidilion  lacile  que  U*  mur  subsisîer-ail  qu'il  avait  Paît  l’aban- 
don,— Il  poui'rah  aussi,  iioiioljstam  sou  abandon  , recouvrer 
plus  tard  la  iH!loytmjcié,ear rci  abaudon  lemeldans  la  même 
|)osilioii  que  si)  n edi  jamais  eu  la  mitoycmïelc;or  Tar!.,  fiOl  est. 
:bnuel.  — Les  rtmrs  royales  élaieut  partaiiécs  siu'  la  question 
de  savoir'  si  la  Tarn I Lé  d'abandon  devait  se  restreinflre  aiL  mur 
iiiJïoyeu  (féjn  cxishfnf,  ou  si  elle  s érendait  au  mur  de  cld- 
tirre  qui  doit  cire  nuistruir  pour  ia  irrcmicj  e Ibis,  Iji  cour 
suprême,  par  rarrél  que  nous  rapportons  sous  Ibrliclc  003, 
et  qtPrl  faut  lire  pour  comprendre  rêtcmluc  du  principe  al)- 
soin  posé  par  le  présent  aritele,  décide  posiiivemenL  que  la 
rarutic  d'ab  uidoïH'ompreud  les  murs  à construire  comme  les 
murs  déjà  cxisUinîs. 


dlndemiiilc  ù raison  de  la  surcharge,  puisque' le  mur,  qui 
était  trop  Faible  pour  supporter  Tex haussement , a été  refait 
en  sur  des  bases  plus  larges,  afin  que  l'exiiaussemeni 

lie  nuisit  en  rien  à sa  solidité. 


657  Timt  eoiiroprit^hiire  peut  faire  bâtir  conlrc 
rin  imir  miîoycn  , et  y taire  placer  des  poutres  ou 
solives  ilatis  (ouLc  répaisseur  tlii  mur,  à cin(|uaiilc- 
ipialre  iiiiilimétiTS  ■(leux  pouees^  près,  sans  préjudice 
du  droit  qu'a  le  \’oisin  de  faire  réduire  à l’élmac/ioir 
ia  poutre ju.s(|u’i’i  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  ofi 
il  voudrait  lui -même  asseou-  des  poutres  dans  le 
inêmc  lieu  , ou  y adosser  une  ehemirice. 

/V«/  faire  hà'ir.  i’uiirvn  ((u’i!  ail  fait  préaiablcmpiil 
ilpiiiarider  le  eonsciiicuicni  tlii  voisin  ou  fait  réfîler  par  ex- 
perts les  (uoyeiis  dn  ne  jias  iiiiii  p au  voisiu  'an,  Ctë'j.  — 81  le 
finir  ii’esi  pas  miioyeu,  le  voisin  ne  pem  y appliquer  des  ps- 
Italtprs  et  ilc  la  vijpiequî  dcqradpiJl  toujours  plus  ou  moins. 
'.Ari'él  de  la  pour  de  Paris  du  3ü  janvier  Itlll.  Dali.,  année 
Il,  i3f.; 

./ t'éhf)u<‘h(>ii\  Outil  dp  pli  irpeiilipr,  au  luoycii  duquel  on 
eidévedi^s  (lorliijus  de  poutres  sans  tes  dcplarcr. 

658-'l  outcopropriélain*  j)cHl  faire  exhaitsser  1(,‘ 
mur  miloymi;  mais  il  doit  paytu’  seul  la  dt'qn'iisc  de 
|■exllausselllellt,  les  vè\rà\",\\\m\iMi’entreMea  aa-des- 
vf/.r  de  la  haut  eue  de  la  élût  lire  ((jinniuiiead  en  outre 
riiidemuilé  de  la  eliaryeen  raison  de  rexhausseinent 

et  suivaiil  la  valeur. 

/Vf//  fttirr  exhausser.  — Oiit-STiox,  /*ourrait.xi 


e.T/i//«,ï.ve/- .vo/f  mur  de  nia/iiêrc  à autre  au  jour  du  mt- 
sff/.^Oui,  s’il  y avait  uéeessiU!  pmir  lui;  par  atiltTuieul  ou 
appliqiifrait  le  principe  :oi///f /ma  mut  est  îtiduf^eadum. 

l>'i  alreliea  rtf/-//e.v.y/f,¥  l’.ircc  que  cet|,.  panie  appartient 
ii  lui  seul  ; il  doit  eu  oiili-p  l'iudeimiité  de  la  clmriip,  car  uii 
mur  sui’ciiai'jié  .hc  déf’radt!  plus  prouiptriiiciit  : aiiisi'  nu  luur 
(jui  ii'aiiraii  ru  Ijcsoiri  d’éti'c  refait  (|ii’ju  boni  de  viut;t  ans 
vi  ou  rcvliaïussc,  cil  aura  pciil-circ  linoin  au  boni  de  quinze 
eVsl  l'iudcuiuitê  de  ces  ciii(|  ans  de  perle  (lu’esiimermii  les 
pxpcrl.s,  et  (|ul  sera  payée  parceliii  (pii  a fait  Icxhaussemeul. 

659-  Si  le  mur  niitojM'ii  iTc.st  pa.s  eu  état  de  sup- 
porter l’exliaussemetit,' celui  (jui  veut  i’exliausst'r 
>Ioit  le  faire  n'coiistruire  en  entier  à ses  />vtà',  et 
I excédant  d’épaisseur  doit  se  prendre  de  son  c(Ué! 

% I 

= En  entier  A ses  frais.  Dans  ce  cas,  il  u'csl  jilus  dù  \ 


660  Le  voisin  qui  n’a  pas  contr  ibué  ô l’exhaiis- 
senienl  peut  en  acquérir  in  mitoyenneté,  en  payant 
la  nioitif^  de  la  dépense  ([u’il  a conté,  et  la  valeur  de 
la  moitié  du  sol  foumt  [jour  J’cxcédanl  d'épaisseur, 
s'il  V en  a. 

h* 

La  niUoyenneic.  De  rexhaussemcul  sonlcment;  car 
i!  n’a  pas  ces-sé;  d’être  pivpi'iêlairc  de  la  nioillé  du  irmr  jus- 
qu'à rcxliaiisseuierii  ; mais  dans  ce  cas  la  loi  rohlifje  à payer, 
non  pas  comme  dans  le  ers  de  rarliele  fiCI,  la  moitié  de  la 
ï'('f/f7/r  .sc'ulemeiil  de  l’exliaiisseiiient , mais  ta  moitié  de  ce 
f/f(7/  //  eodfc  : ou  a rraiul  qu'il  ne  se  l'efusàt  de  couli  ibuer  à 
rrxliau.ssi'inciil , dans  l’esp(^rance  d'acquérir  ensuite  ia  iiii- 
j loyeiiuelc;  à mi  prix  inférieur  à la  dépense. 

661.  roui  propriétaire  un  mur,  a de 

même  la  faculté  de  le  reodiv  initoven  en  loul  on  en 

M 

fyarlie,  en  rcniboLirsant  au  maître  rlu  mwv  la  moitié 
(le  sa  aalem\  ou  ta  moi  lié  de  la  valeur  de  la  portion 
qu1l  veut  rendre  miloyeiiiie^ et  moitié  de  la  valeur  du 
sol  sur  lequel  le  mui'  est  IxUi, 

= fUi  ?niu\  El  Tau!  donc  que  le  mur  soit  placé 

siiir  rexlrêmifé  du  (errnîu  auquel  il  appar lient  : ecpendaiH  si,  ^ 
dans  l'c'spéraiicü  dVuqiériior  le  voisin  d'nctiefer  Irs  ïniloyen- 
Ticïé,  le  |n*n;>riélairc  du  nuir  avait,  laisse  une  faible  poriioii  de 
ferr:d!i  cuire  !e  mur  et  îa  ]iiopricîé  voisine,  on  u aurait 
aticiiu  égard  a ce  moyeu  de  rhicane  qir'il  se  sér  ail  ménagé.— 
Oï[i:S'rio:v.  Le  iH}isin  t/iti  (injuie/i  (a  uiiforennefé  r/b/zi 
nttn\  penf-if  faire  bonrlicr  jonrs  ijiie  le  voisin  a éla- 
bHn  pendanl  (pie  le  nuir  !ni  nppnvienalf  ? Ibïiir  résfîutlre 
celle  queslioir,  il  Faul  dislinguer  : ou  il  sbgîl  üe  Jonrs  que  ic 
proprié laii'i?  d'un  mur  non  nuinycn  peul , souseerLatues  cou- 
dîlîous,  ouvrir  dans  te  mur 'fi// ou  i!  s'agil  de  fetiétrçs  d'as- 
\ieri  078}  : dans  le  pretiiier  eas\  le  l'msîii  qui  aebêie  la  miioyeu - 
rieïé  pcui  loujours  taire  bamber  les  jours,  {'nr  ieplusoii  moins 
deleiLipsqui  sbsi  écoulé  ub  inen  ajtHUé  an  droit  {[iravaii  dès 
le  principe  îe  propriéiaire  primitif,  d'ouvrir  ces  jours  ; dans  le 
second  (^as,  c’esl-a  due  s’il  s'aipi  de  feiiélrestraspecl,  ouvertes 
néccssüireiiïcni  à une  dislance  plusrapprocliée  que  celle  fixée 
par  la  loi , puisque,  sî  une  distance  de  six  pieds  avait  été  lais- 
sée, ie  voisiu  ne  jjOuriMiî  exiger  qu'oTi  lui  vendît  ta  mitoyen’ 
ueîé,  i!  FaiU  faire  une  uourenc  disliiicliou  : ou  Ireule  ans  sc 
souT  écoidés  depuis  rouveriure  des  fenêtres,  ou  eene  ouver- 
Uire  CM  d'uucdale  i)lus  rbceuie:  si  l renie  ans  se  sonî  écoulés, 
ledriâs  d'a^oiJuies  fciïéfres  csî  prescrit  : c'esi  un  droil  ae- 
(/itis  que  i'ariicie  fifio  vciil  que  1 ou  jvspctie;  s'il  y a moins  de 
Ireule  ans,  racquére.iir  cleda  luiioycnuelé  peur  exiger  que 
l’on  l)mrrlte  les  reuêlres.  Ces  soluiious  murs  seiiibleut  dérou- 
ler des  pï‘iuci|ïcs  posés  [lar  !a  jurisjinideuce:  Alleudu,  \mriv 
un  arrêt  de  ia  cour  supt  cnie , qu'il  résiillcdu  ra[>pîCTClienirTït 
tics  ariicles  fif'U  ei  fi7ô,  (|ue  le  demamleur  eu  cassaiioti  avait 
im  droit  aciiic]  el  ]Mïsîlif  pour  demander  que  la  üiîtoyeuneté 
du  niuv  exliaiîssé  t>ar  le  sieur  Ih'lamarche  Ml  déclarée  acquise 
sou  profil  , aux  offres  qu'il  ralsait  de  îTinhouT'ser  moitié  ilc 
cequ'aviMl  jui  (‘oùîcr  rexliaussenienb  et  qu1i  a\aii  , iiai'suiie^ 
relui  de  dcinamlcr  que  loules  les  îéuéîres  et  ou  vert  ores  pra- 
liquéesdans  ce  mur  pai'  ledit  sieui'  helainarche  fusstuu  hou - 
f'iiées  â ses  frais;  t^isse,  mc.^>  ; Arrêt  du  ô iléccudu'e  IHl  b 
Sirey,  l.  lô,  I,  ib,'  /bl/MUssi  im  arrêt  delà  cour  tie  'roulouse 
(lu2S  déc  KS:î2,  Sirey,  l33,  — Abusai  tons  em  importer 

luainteuaut  un  aia  êi  de  la  cEUtr  de  l'oulouse  <]im  décidé  ([ue 
l'ucquisiiioii  tle  la  inîioyciiueîé  est  sans  iiinin'iKaM(u.iut  aux 
feuél res  ilcml  la  prescripiioii  est  acquîse  : (r Atlendii  tpie  la  loi 
autorise  ! acqtiisîiîuu  desserviludes coiitîtiiirs  parla  [U'eserip- 
liou  iremeuaire  ; f|ue  celle  luauiêre  d'acquérir  tloil  avoir  les 
mêmes  rêsuUals  que  celle  (|ui  provleul  de  cmiverilious  ex- 
l^resscs;  tiu’il  suit  de  là  que  les  serviiudes  de  vue  à prospect , 
ainsi  élahiies,  ne  |uun  cnt  élre  anéanties  f>ar  la  facullé  géné- 
ra leEueul  accordée  au  [iropriciaire  du  fOEids  voisin  de  rendre 
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mitoyen  le  mur  rotuinn  propriété,  et  tic  biltir  etml re , 
iiioyeniiatil  iiMlçiiini(é.i)  »iu  -t  avril  IR-iiO.  Siiry,  t.  Al, 

11,  J^oyrz,  dans  le  m^^nicsens,  deux  arrêts  de  la  cour  de 
r.’rcnohie  des  1"  aodt  IK27  , .Sirey,  t.  'iS,  II,  ISO,  ci  A dé- 
cpinlH-e  1S30.  Sirev , i.  31 , II.  !Ji  : cl  tleux  aiiires,  de  la  nmr 
de  Lvon.ln  10  avril  1820.  Sirey,  I.  27.  Il,  113,  cl  de  la  rour 
de  lîordeaiix  iln  8 mai  tS28,  Sirey,  t.  2S,  11 , Jh.t.  ) Oi  i-s- 
Tiay.  r fl  mur  dcpi'ndtttif  ifrm  âliftir  pubUr  prut-i/  rtre 
rendit  mitoren.'>  In  eoiir  de  Tmilmise  a admis  la  iiêijniive  : 
iiAlIcndii  nil  il  esi  de  principe  relalivemcnl  aux  clmses  liors 
du  commerce , aii\  lois  cl  réirlemcnls  qui  en  rêislenl  la  de.s- 
liiinlioii,  que  les  i'}; lises  el  :ml  res  cdiliccs  [mldies  ne  peiivenl 
pasCirc  îircvcs  de.s  servitudes  {|ne  la  loi  aiilorise  de  particu- 
lier particulier  ; ([lie  stir  ce  point  les  niolirs  de.s  [ircmicr.s 
jnip'.s  sont  justes  cl  mériienl  d'Cire  consacrê-s.»  ( ArrOt  du 
13  mai  1831.  .Sirey  , i.  31 , Il , 27(i.J 

Oh  C’(  partie.  Ainsi  il  a le  ilroit  de  iraclielcr  que  la  loti- 
(jiienr  et  la  liaitlciii*  (pi'il  lui  plaît,  etdonl  il  a Itosoiii. 

f.a  moifit^  de  sa  ralenr.  CVsl-i-dire  sa  valeur  acitielle. 
car  c’est  senlemcnl  A iniriir  de  ce  moinenl  que  l’aclicieitr 
jouira  du  dniil  de  miloyetmelê  : si  les  lieux  voisins  iic  lixenl 
pas  .1  ramiaidc  cette  valeur,  elle  le  sera  [lar  experts.  — I.a 
dîsposilimi  de  cet  article  u'esi  jï.is  une  exception  au  prin- 
cipe que  persoiiue  ne  peut  l'treforeii  ;i  céder  sa  propriété,  si 
ec  n’est  pour  catise  d’ulililé  pidditjue  (art.  ôîô;  ; car  ici  l’uti- 
lité pid)!i(|ue,  (jui  veul  (pi'on  évite  les  consiruciioiis  imililes, 
Ic.s  perles  de  icrr.iiu  et  l’irrépidaiîlé  dans  l’aspect  des  villes, 

! éelaïuail  celte  dispasilion.  - Ot  kstio.x.  (Jiii  doit  pa)  er 
VesUnialion  dont  if  x'iii^it  ■>  1.:!  cour  do  Limoiîcs  a décidé 
ijue  celait  t’.'.cqiiéceue  de  la  miluyemicic  : « i;ousUtér.mi  que 
l'elul  (pli  tleitiandr  la  luiloycmieté  d’un  imir  doit  [lavcr  lotis 
les  trais  a!ix(jiicls  celte  demande  peut  donner  lieu,  iioiaïu- 
iiieiit  l’(?siimalî(m  des  experts;  (ju'il  n’est  pas  raî.siuiuable , 
en  pareil  ca.s , de  faii'e  nu  acte  d’orFres,  parce  que  eelui  il 
((ui  ou  demande  la  miioyemieié  [jcui  i;;norcr  h valeur  de 
rolijci  (pi’il  est.  oldijp;  de  céder , et  {jii’il  ii’y  a (|uc  rcstîuia- 
lioii  des  peiis  de  l’art  qui  iuii.sse  lixer  posiiivcineul  l’esli- 
maliüu  qui  toujours  doit  être  ü la  eliarpc  de  celiii  rpii  ré- 
clame la  uitiovetmelé,  etc.»  'Arrêt  du  12  avril  1820.  UalL, 
ann.  1822,  iS  * 131.; 

662  L tii]  des  voisins  ne  peul.  prali<|uer  dans  le 
cor|t.s  d’iiit  mur  mitoymi  aucun  (■ul'oiiceiiicnl  , ni  y 
applujuer  on  appuyer  aueuu  ouvrage  sans  le  eoiisen- 
tement  (le  l'autn‘,ou  sans  avoir,  é son  rerus,  /ttil 
régler  par  expai  (fi  les  uioyeus  ii(k;esstiirt'.s  pour  que 
1:*  nouvel  ouvrajp;  ue  soit  puts  nuisible  aux  droits  de 
l’aul  iT. 

^ — Fait  rêi^ler  par  expert  fi.  (’otiime  il  ne  s’a,qil , dans  le 
ras  de  cet  atlicle,  que  d'.  |ti)ii(|ucr  des  (mvrajves  contre  le  mur 
ou  d'y  pralîtpier  de  .simples  enldiiconiciils,  le  refus  de  l’un  des 
propriétaires  ue  iH’iil  miire  aux  droits  de  l'autre;  mais  il  eu 
serait  .luliement  s'il  s’ajp.s,siiit  <!(;  [terrer  loul-à-l'all  le  mur 
art  070,.  I.ors  même  que  IcsexjifTls  ont  rôi;lé  les  moyens 
défaire  ec  nouvel  oiivraive,  s’il  eu  résultait  eiieore  ti'iiel(jiic 
domm.if;e  pour  le  vuisiti,  nul  dotiic  qu’il  ii’ei'it  droit  sc  faire 
iiideumiser. 

663  (ihacuii  perd  aonfrahulre  son  voisin,  dans 
les  villes  et  faultourits,  conlriltuer  aux  c<Mistrnc- 
lions  cl  ri’qta râlions  de  la  clùliife  rai.sa«L  séptiraLioii 
de  lerrra  tuaiAü/i.'i,  cours  ef  jardins  assis  èsdilcs  villes 
CL  ('aiibourijs  : la  hauliHii'de  la  elôlure  sera  fixée  .sui- 
vant les  rè^îlements  [tartieuliers  ou  les  usaîP’S  cons- 
lants  et  reconnus;  et,  i\  défaut  d'usaffes  et  de  rèjjle- 
luenls,  tout  unir  de  séparai  tou  entre  voisins  tjui 
sera  construit  ou  rétabli  à l’avenir,  doit  avoir  au 
moins  ireule-deux  déeiinêlres  dix  pieds  de  hauteur 
compris  le  elia|)eron , dans  les  villes  d(t  cirifjiianle 
mille  Ames  et  au-dessus , et  viufît-six décimètres  ^huit 
pieds)  dans  les  autres. 

Peul  contraindre.  Ainsi  dans  le.s  villes,  A la  difréretice 
des  campaDues , uii  des  voisins  peut  forcer  l'autre  à coiilri- 


) buei'  aux  frais  de  clôture  ; mais  il  fut  reeomui,  dans  la  dis- 
cnssioii  an  conseil  d’Klat , que  les  voisins  peuvent,  s’ils  sont 
d’accord  .sur  ce  point,  élever  leur  clôture  mie  moindre  bau- 
lenr.  Il  résulte  de  1.1  que,  dans  les  villes  mêmes,  roliliiî.itioii 
d(‘  se  clore  n’e.sl  pas  de  droit  pidtlic,  mais  de  dr(ût  privé.  — 
Ot  K.sriox.  f-n  des  mdsirif!  petit  il , dans  te  cas  <!e  notre 
article  t tt.satd  du  héneftec  de  Pfirt.  (l;j<l,.vc  dispenser  de 
conlrihitcr  à Inclûlnrr  en  renoni'anf  d la  niiloyrnnelê 
ci  en  cédan!  la  moi  tic  dit  terrain  /f(‘’cc.v,îrtf/v’  ^Kot;-  asseoir 
le  mtir.'*  ViHiv  la  négative,  on  dit  qui?  l’ari,  (î(i3  est  spécial 
[Kiiir  les  terrains  de  rintérieur  des  villes  et  fanbonrqs,  et  qu'il 
fait  cxceplioti  aux  dis|n)silions  précédentes  du  (iode;  pour 
raffiniiaiiva*  (pic  la  c(mr  supi'éme  a .^dopléc,  ou  obseï  ve«  qiu* 
ta  fai'utié  d’.d):it)doii  écrite  tlaus  l'art,  est  jpbjérale  et  al) 
solue,  1*1  s'appliipte,  par  sa  rclaltou  aux  articles  (i.'îit  cL  (m.'ï  de 
l.i  niéiiu;  S(;clioii,  aux  murs  mitoyens  des  villes  et  (*imipa|;iies; 
qnc  l'art.  (i()3 , (pii  c(mliciil,  (ptani  aux  eoiislruclious  de  cin- 
Im  e dans  l(;s  vill(‘sct  faiibourps,  des  dispoHitious  setiiblalili's 
.1  (‘elles  de  l’ait.  11.73  quant.'Uix  reeonstruclions , n'a  mdle- 
meiit  iiKullIié  la  facnilé  imléliiiimenl  accordée  1 loiil  proprié- 
taire par  l’art.  (Mfî;  ([lie  par  coiiséqucnl  , soîl  ([u'il  s’ajpssc, 
comme  dans  l’art,  bâti,  d’n  ne  recon.stniclion  qui  u'csl  eu  l’éa 
iilé  qu’une  conslniclion,  soit  (pi’il  s’aiîissc,  comiiie  dans  l’ar- 
ticle 0113,  irntic  conslruetioii  nouvelle,  la  faculté  ilc  l’abandon 
du  droit  de  miloycmieté  accordée  par  les  expi'cssiotis  [;ém'‘ 
rates  de  rart.  (.3(1  est  conservée,  [utîsqiie  l’art,  (jtüî  ne  l’a  [).is 
luodiiiéc;  ([lie  l'c  fut  au.ssi  ([.aies  ce  sens  que  fma'iit  enletidii.s 
ces  tirficles,  Im  s de  leur  discussion  an  conseil  d'l:i  it;  qu'on  lit 
en  effet  la  [icoposilion  d’ajouter  à l’art.  (Kilî  la  faculté  de  l’a 
bandoiulu  droit  de  initoyemieté ; que  iiéamuoins,  celle  | ro 
position  Put  ('carKie  (*omme  superlliie,  d’après  l’arl.  (iôb,  qui 
concédait  sans  limiiaiion  (‘i  lte  faculté;  considér.uit  enfin  (pie 
les  disi(0.sitious  de  l’url.  bî)0(|iii  consacreul  au.ssi  la  farullr'  de 
l'abaiidnii , )ni'S([iic  l’oblij',ntioii  est  impnsce  fi  raison  de  l.i 
clios(',  vieiuieni  encore  ;’i  l’appui  de  la  véritable  iuierpréui 
tioii  des  art.  (I5fi  et  (>(13;  cpie  pai*  coiiséqucnl,  en  déridant  (pte 
le  sieur  Martin  était  (cnn  de  contribuer  aux  frais  du  mur  de 
clôture  (iont  s’apit,  et  qu’il  n’avait  pas  ta  facidié  de  s’alTran- 
cliir  de  celte  cbarpe,  (pmiqu'il  déciarAi  fonuellemeni  aban- 
domier  le  droit  de  mitoyeiiuclc , la  cour  royale  de  i’ari.s  a 
faussement  aiiplitpic  l'art.  (](j3,  et  commis  une  cotiiraveutiou 
à l'art.  (î3n  du  (iode  ci\'.  ; casse,  el<’.)>  (.Arrêt  du  Ü mars  1828. 
ch,  civ.  Sirey,  t.  28,  1 , 21J2.) 

/)e  leurs  tnaison.s,  cours  cl  jardins.  — Ori-STios,  Ces 
c.riirc.ssions  sont-elles  limitatives:^  Non,  l.i  cour  .suprême 
a jiipé  qii’(’l!t‘S  conn>renaienl  [oui  ce  qui  forme  dépendanre 
nécessaire  des  (xiiirs  cl  jardins.  « Al  tendu  (jiic  la  cour  royale, 
pour  é(‘arter  l’acliou  du  sieur  (bmdin,  .s’c.st  fondée  sur  ee  (pic 
le  terrain  dont  il  était  rpiestîon  ne  formait  ni  une  eonr  ni  un 
jardin,  (ju'il  n’élaii  tpi’iiii  siunile  iiassape,  el  (pic  les  disposi- 
tions (le  l’art.  (103 devaient,  être  [iluiôi  restreintes ([u’éleudues; 
(jui;  iaditc  cmir  a eu  ei'la  établi  nue  disiinetion  qui  ii'cst  point 
(tans  resju'ii  tic  la  loi,  et  qui  est  toul-A-fait  contraire  au  luit 
([ne  le  UV,islaleur  s’est  profiosé,  ('eluî  de  la  iraiKpiillité  pu- 
bli([ue  et  de  la  sPrelé  réciprotpte  entre  voisins,  dans  les  vi[|e.s 
et  f.mlmurps,  d'où  il  suit  qu’eu  rejelaul  celte  tleiiiande  la  cour 
royale  .a  violé  ex|)ressémeiit  l’a rl. 003 ci  ilessuseilé; cas.se, etc.» 
(Arrêt  dti  27  nov.  1827,  ch.  civ.  Hall., ami.  1828,  1,32.//  o/es 
aussi  mi  autre  arrêt  de  la  iiiéme  cour  du  1 \ mars  18'28,  ch. 
civ.  .Sirey,  1.28,  1,308.; 

66^-  I .ors(|ue  li's  difCérenIs  étapes  tl'ime  mai- 
son appariien lient  à divers  propriélaires , si  Ic.s  ti- 
tres (le  propriété  ne  iTpIent  pas  le  mode  (h*  répara- 
tions (‘1  roconstruelioiis, elles  (ioix'Ciit  ét  re  faites  ainsi 
t[ii'tl  suit  ; — L(‘s  pros  ni  tirs  (*1  le  loi!  sunl  h la  cliarpe 
de  tous  les  jiroprîidaircs , ebacmi  en  [iroporlion  delà 
valeur  de  l’étape  (pti  lui  apparlietit.  — U [»ropriélaire 
de  (‘[ia(|ne  élape /'ail  le planc/iermv  le([iiel  il  marche. 
— ' Le  propi  iétain*  du  premier  élap(;  fait  lesvrdicr 
qui  y conduit;  le  piopriélaire  du  second  étape  fait, 
fi  partir  du  premier,  l’escaiier  qui  conduit  chez  lui,  et 
ainsi  de  suite 
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^pparliennen!  à <fi(>ers proprietaires.  Il  ne  fauî  i)..s  ron- 
romke  le  droit  de  divei-s  ijropriêiaires,  dans  le  cas  de  cet  ar- 
licîe.  avcî'  les  serviindcs.  t^e  droii  est  nue  espèce  de  coiiiTni- 
onuir;  sur  des  choses  qui  peiiveni  è're  uiües  à lous  tes  pro- 
prîélaires  ; tuais  celle  coiimuiiiaiile diffère  tsscntiellctiiciil  des 
servitudes,  en  ce  que  la  servitude  est  ctaiilic  sur  l’hêrifiK;e 
d'uu  propriélaire  i«nir  PusaiïC  rruri  aune  licriiajît*.  Ici, 'le 
droit  de  cliacuti  des  iirfqu  iétaitc.s  fi-  j>pe  sur  ciiafiue  partie 
et  sur  la  lotaliiè  de  I objet  couimttn,  Llle  eii  rliffère  eticore, 
eu  ce  que  le  pro|u'iél!iire  du  fonds  dotniuani  ne  ]ieiii  jamais 
foiTér  celui  du  fonds  servant  à faire  des  réparations  néces- 
saires pour  rusafje  des  servitudes;  landis  qu’ici  les  proprié- 
taires petrveiil  inuluGileiueut  sc  coulraîiidre  è cmilrihiicr 
proporiioiifieilcmciiL  aux  rêjjar.iiîous  de  la  chose  eoimmiite  ; 
cl,  sous  ce  ra|i|ifir(.  ce  dcftit  de  roniuiiiiiauic  se  rapproche 
l.eaiicoiip  P us  de  la  miloyenuclé  que  des  servitudes. 

/■'ail  te  pianrher.  Ainsi,  le  plafond  est  à la  char({p  du 
proiJi'iétaire  siipérifur. 

/>«/  l'ra-afier.  O-iic  disposition  ne  p.  rait  pas  (l  ê.s  juste, 
puisqiic  resc,il(t-r  (jiii  conduit  au  premier  élaîjc  sert  aux  pco- 
jiriélairesde  tous  Ic.s  él  .iqes  supéfieiirs , et  aiîisi  de  suite  ; mais 
tm  a voulu  évitée,  par  une  réjde  uiiiforine,  les  caictils  qu'il 
'■dt  clé  fort  difticilc  <1  élaljlir  d'iiiie  niîiuiêce  toujours  exacte. 

665.  I ^ors([ii’oii  rceonslniit  iin  mur  mitoyen  on 
une  maison  . les  servi (itdes  kc/h'ps  r!  pnssivûs  sc  con- 
lu/uo/tf  il  I cj'ard  (ht  jioiivcau  mitr  ott  dç  la  nouvelle 
maison,  .sans  (oiilefois  qui'IIes  [utisseut  être  afjgra- 
>ées,ct  pourvu  que  la  reconstruction  se  fa.ssc  avani 
que  la  prescription  soit  acquise. 

^ j-ietivci  et  pamve.t.  Les  servitudes  actives  sont  celtc.s 
qui  exislaieiU  en  faveumlii  nmrou  de  rédificc  aballii  ; les  scr 
viliide.s  ft.)s.siirs,  celles  qui  pesaient  sur  lui;  par  escinple  de 
ne  pas  l}.iiir  plus  haut,  ’ 

Sc  coitiinuenl.  flette  dispo.silion  tient  ait  prtnripe  îîéncrai 
que  « les  servit  tide.s  ren  iveni  si  les  choses  .sont  rétablies  de 
« manière  quoii  pui.s.se  eu  user.»  Art.  701' 

666-  Tous  fossfe  cuire  deux  héritages  sont  pré- 
sumes miioyens,  s il  n y a titre  ou  marque  dii  con- 
tra trc. 

667-  li  va  marque  de  non-mitoyennclé  lorsque 
la  lewa  ou  le  n-jri  de  la  larve  se  trouve  d'an  côlé 
sealcmenl  du  Idssé. 

— /f’f  de.  Ou  entend  par  levée  un  amas  de  terre  placé 

«U P les  hord.s  du  fossé,  ordiiiaircmeui  iioiir  rcleiiir  reau  mi'iî 
conlient.  ‘ 

Le  rejel  ife  la  terre,  r.'e.si-ti-dire  les  terres  que  l'tuf  jette 

hors  du  fossé,  snii  en  le  creusant,  soit  eu  le  ciiraiit.  Mlles  ser- 
veiil  Ji  tdi'uiec  la  levée. 

D lut  ctMé  seitlenauil.  Si  le  jet  se  trouve  des  deux  cotés 
ou  s d 11  y a app.,rence  de  jet  ni  .ruii  cité  ni  d’iiu  autre  ci 
qtie  les  deux  bords  du  fossé  .soient  nuis,  la  présmuiitiou  de 

noii-mitoyeiiueié  ii’exisip  pas. 


a le  droit  de  prendre  toule.s  les  iicrhe.s,  tous  les  jo„cs  nij: 
croi-ssent  jusqu  a la  ligne  de  séparation,  et  en  génci'ai  de  re- 
tirer du  fossé  la  nioitic  des  avantages  qu'il  peut  procurer 

670.  Tout.  * haie  qui  st’pare  des  hériiage.s  est  ré- 
putée mitoyenne,  A rnoiu.s  qu'il  n'y  ait  qu’r^«  .s^d 
des  héritages  eu  élal  de  clùlure,  ou  s'il  n’y  a titre 
ou  possession  saffisnnle  ou  contraire. 

fm  seul  des  /lârifage.s.  Il  est  alors  à présumer  que  la 
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668-  De  fossé- es I crnsi'  appartenir  e.vctusivemenl 
i tciui  (lu  côti-  (liiqucl  Itî  n'j(*(  st*  Ir.tuve. 

“y  -•://Ywe/nurc.(Y-/H.iM.r,u(./iL  l>uis(iii*ui(  seul  pnmrié- 
lairejellcdcsoti  mic  h-s  tciTe.sqtu  sont  iciirée.sdu  fo.ssé.  il 
(^sl  il  présumer-  (|iie  ce  fossé  ii  appai’iirm  qn-j  )„j  j 

lait  du  (-nrage  réitéré  p;ir  un  des  pnipriél.iiij-(-s,  mais  avec  re- 
jet desdtriix  (-otes,  m;  .suriii-ail  pas  pour  coiisiime,.  . 

de  la  iiou-imioyeimclé;  la  loi  e.ïigc  le  rejet  d'im  seul  cdié. 

669-  Le  fossé  niitoyeii  doit  iHre  enlrelena  -\  fi-ds 

eoinnuMis. 

« 

f^-otrefennAle.  soûl  les  charges  de  la  niitovenneté • 
rhaqiip  iicoiu-iétaii-e  a une  action  |joui-  forcer  l'auttv  A eon- 
tnbucr  aux  frais  nécessaires  d'eiitreiieii.  la-  milieu  du  fo.ssé 
tn-ine  ta  sépaiaium  d(;s  deux  hériinges  ; chaque  propriétaire 
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haie  appariieut  au  propriélaire  de  riiériiage  emièremetu 
fermé.  Lcite  mai-qnc  de  non  niitoyemiclc  n’a'[ias  été  ad  mise 
par  le  Code,  ;l  l’égai-d  du  Fossé,  comme  elle  l’est  pour  le  mut- 
'an.  Oâ.3; , el  pour  la  haie,  parce  que  le  fossé  n’ayant  bien 
souvent  d attire  hui  que  de  servir  de  séparation,  et  non  de 
cléiinrc,  la  clôt ure  totale  de  riiéritagen’csi  d'aiicime  pteuve; 

atissi  le  juge  doit-il,  en  ce  cas,  .apprécier  lui-méme  les  cir- 
consiti  lices. 

Ou  posse.ssion  suffisante.  L)uelf|ties  an  leurs  pensent  que 

c’esi  la  possessirnt  celle  d’une  année  ; ils  argumeii- 

lenl  dans  celle  opinion  de  l at  i.  .3  du  Code  de  ju-ocedure,  qui 
jtlace  dans  Ic.s  aUrilHtlîoiis  de.s  juges  de  paix  les  cntreoHse.s 
sut  le.s  haies,  conuniscs  dans  Pau  née.  tt’aiilres  auteurs  .soii- 
( ien tient  que  cette  possessiott  doit  être  de  trente  c//t.v,ct  la  cour 
de  Iîotii-ge.s  a adopté  celle  opinion  par  dc.s  motifs  qui  parais- 
sent delerniinaiilsittcotisidéraiu  que  l’art.  070dispose  qii’etilre 
deux  lier  liages  égaîemetn  clos  ta  haie  séparative  est  réputée 
mitoyenne,  s’ils  ii’ont  tiire  on  possc.ssion  siiffisanle  au  con- 
iraire;  que  la  coujonciioii  allcriialive  on  donL.se  sert  le-Jéri.s- 
lalcîir,  doit  [aire  supposer  .pril  s’agii,  dans  cel  article,  d’uiic 
posses.sion  ayant,  la  même  force  et  opérani  les  inOines  effel.s 
qu'un  titre  formel;  niai.sque  les  faits  de  la  posse.sstori  atir-ale 
pouvntit  n’éirc  qu'isoles,  passagers,  ou  avoir  paru  peu  im- 
porlatits  au  propriélaire  d’mic  haie , n'offrem  ni  le  même  ca- 
raclêre,  iiî  la  uuhne  roufianee,  et  par  cotiséqucut.  ne  peiiveiil 
prévaloir  .sut'  la  in-ésotupiion  de  la  loi  Iwidce  .sur  la  nature 
de.s  choses  el^  la  di.sposiiioîi  des  lieux;  déclare  mitoycm.e  la 
haie  fai.s;mL  l’objet  de  la  coiilestalion.  (Ai  ré?  du 31  mars  Jè'32. 

32,  II,  'îOG.j  I,a  cour  d’Angers  a consacré  la  iiiétue 
doctrine  « alleiidu  .[u'il  moins  de  dispositions  spéciales,  an- 
cnn  droit  immobiiier  n’est  prescrit  que  par  ,30  ans  de  posses- 
.sion. » At-rél  du  7 juillet  1830.  Sirey,  I.  31,11,  lOî.'  Remar- 
quons que  la  possession  treiilenaire  iioii-seiilenienl  délruii 
la  [irésompLiou  de  miloycmielé,  mais  opère  nièine  la  pres- 
criplioii  ('Outre  les  tilres  qui  proiivcniient  celle  miloyeuiipié 
Le  juge,  bien  souvent,  nourraiL  iroin  er  dans  lasituaiioii  des 
lieux,  des  circouslaucesqni  (léli-tiii-aieul  la  présompLion  de 
nuioyenneté;  par  exemple,  .si  entre  la  haie  et  l’nn  des  héri- 
tages se  trouve  encore  un  Tottse,  la  haie , pi-oltablement,  ap- 
pariieni  a celui  du  ('ôlc  diiqiml  elle  est  plaiiiée.  Au  reste  la 
possc.ssion  dont  parie  noire  article  u’esi  pas  admise  comme 
preuve  de  iioii-mitoyemieté  lor.sqii'il  .s'agit  d’un  imiroti  d’un 
lo.ssé.  I.a  dîtréi-ence  provient  de  cc  que  les  actes  de  propriéié 
qiion  peut  Faire  sm-  la  haie  simt  plus  évid(>nls;  on  la  lailte, 
ou  la  coupe  .1  des  époques  périodi(jttes,  ou  etteille  les  fettil.s  oi! 
Ie.s  Heurs  (pi 'elle  pt-odiiil,  etc.  : tous  ces  actes  ne  pem  eut  s’ap- 
pliquer au  mut-  et  au  fo,ssé, 

671-11  n’esi  permisdt'piaiiîrrdrs  arbres  de  haute 

fige  ht  disiaiic-e  prescrite  par  les  irglements 
parlK-uhersaeUteliement  existanls,ou  par  hxs  tisagt-s 
coiistaiils  et  reconnus -.et,  « ihyiiat  de  réglements 
et  u.sages  , qii  ;l  la  disianee  de  deux  nièlres  th*  la 
ltj,ne  sejtaraiive  des  deux  lit’rilages  ))oiir  U-s  arincs  il 
h.utle  tige,  CI  ;l  la  dislaiitp'  d'un  tlenii-mêtre  ituur 
les  ati[i’e,s  arbres  t-l.  haies  vires, 

— Itc  hante  îipe.  Ou  eutemi  en  géuéi  al  par  arbres  tic 
haute  li(;e  c(*u\  qui  s’élcveui  ordinaireiiieut  il  une  hauteur 
itssc/.  (’ou.sidèrabtc,  coiutue  les  chênes , les  cerisiers,  les  oli- 
viers, etc.  bel  arlii'te  impose  au  proprietaire  une  véritable 
serviiiKte,  puistp)  li  modifie  son  droit  de  pi  mmiété  en  lui  en- 
levaiil  la  fiu-ulié  de  faire  .sur.soji  icrndn  toutes  les  plantations 
qii  tl  lui  plaît.  On  u a pas  voulu  que  les  arbres  pussent  nuire 


I)lsiiié:i  la  distance  voulue  par  la  loi;  car,  dans  le  cas  cou 
iraii'C,  le  voisin  pourrait  exijfer  ([u’il  fût  arraché. 

De  les  y couper  lid-mcine.  Il  a ce  droit  pour  les  racines, 
parce  qu’elles  loi  caiiscul  uu  plu.s  fîrand  |)iTjiidice  eu  allant 
puiser  dans  sou  propre  fonds  la  nourriture  de  Tarbrc;  mais 
surtout,  parce  que  la  nianicre  de  couper  les  racines  est  assez 
indilîê rente,  taudis  qu’il  y a des  époques  fixes  et  un  mode  par- 
ticulier pour  faire  l’éhranclieineut , sans  nuire  à la  sauté  de 
l’arbre.  — Ouest io>.  Si  le  propriétaire  a laissé  exister 
pendant  Ircnie  ans,  sans  réclamations, des  arbres  piaules 
à une  moinflre  dtslance,  la  j ((culte  d'exiger  (pie  les  ar- 
bres soient  ahallus  scra-t-elle  prcscrllc;*  (an.  690.)  Oui , 
ainsi  ([ue  l’a  juj'é  la  cottr  .suprême  par  le  motif  que  « toutes 
les  actions  tant  réelles  que  personnelles  sc  prescriveiii  par 
i rente  ans.  » {.Arrêt  du  20  mai  (832.  Sirey,  t.  32,  I,  323. j îtlai.s 
le  propriétaire  voisin  pourra  toujours  réciauicr  réltqïajve  des 
branches;  car  le  k‘<;islaleur  donne  même  ce  droit,  quant  aux 
arbres  plantés  à la  distance  fixée  par  la  loi. — tJt:E.STiux. 
Lorsque  les  branches  s'étendent  sur  le  fonds  du  voisin, 
(pu  n’en  exige  pas  l'élagagc , les  fruits  apparllendront 
sans  aucun  donfe  au  propriélaire  des  arbres , niais  s'ils 
tombent  dans  le  fondsdu  (voisin,  aura-t-il  te  droit  d'aller 
tes  y chercher  d i,e  droit  romain  loi  acconlaii  celle  faculté, 
et  plusieurs  jiiriscoiisulics  français  décident  ce  point  ronfor- 
tnémenl  au  droit  romain,  en  se  fondant  sur  les  lois  du  bon 
voîsiiiaqc  Mais  d'antres  souiieimeni  ropiniou  cüniraire,  par 
le  motif  (pie  per.soinie  n'a  le  droit  d'entrer  sur  le  fonds  d’auiruî 
sans  sou  aveu.  L’aiiiclc  130  du  Code  forestier  |)orie  « (pie  les 
propriétaires  riverains  des  bois  et  fortes  uc  peuvent  se  pré- 
valoir de  rariicic  072  du  Code  civil,  pour  l’élajïajîe  des  lisiéi’CS 
desdiis  Imûs  et  forêts,  si  les  arbi’cs  des  lisières  oui  plus  de 
trente  ans.  » 

673.  Les  arbres  qui  se  ti'ouvent  dans  !a  haie  mi- 
toyenne sont  comme  la  baie-,  et  chacun  des 

deux  pro  P lié  lai  tes  a droit  de  requérir  qu’ils  soient 
ahallus. 

zzm  Sont  mitoyens.  La  propriété  des  arbres  .se  jup'e,  dans 
le  droit  français,  d’après  la  situation  du  tronc.  Lorsque  le 
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tronc  se  trouve  entièrement  sur  le  i(^rraiii  d’im  proprlétairi', 

I ai  in  c lui  nppai  tient,  sauf  au  voi.siu  le  droit  de  le  faire 
abattre,  s’il  n’est  pas  à la  distance  reprise  ; mais  lor.squc  le 
limu.  est  dans  utie  baie  mitovenne,  ou  même  seulement  sur 
la  lifiiie  séparative  de  d(Mix  Iiéniaî;e.s , rarbre  est  mitovcii 
cliaqnc  propriétaire  a droit  à la  portion  de  fruits  qui  se  Irouvt' 
de  sou  C(‘né,  et  pour  éviter  à ce  sujet  loule  coiiiesiation,  pour 
(hiier  aussi  celles  (jiii  pom  raicul  tiaiiresi  l’arlire  s'éiènilaii 
plus  d'mt  côté  que  de  raiiire,  cli.t(|ite  liriquiélairi;  iieut  de' 
mander  cpic  l’arbre  soit  abattu. 

SECTio^i  II.  De  ta  Ddilanec  et  des  o//(7Y/çr,v  inicrmé- 
diaircs  nnjuis  pour  rerlaiiir\  eons! na  tions. 

674.  < Vlui  ([ui  faif  creuser  iin  puits  ou  une  fosse 
d’iiisnnce  prés  d’un  mur  mitoyen  on  non  : — Celui 
i|ui  veut  y eunslruin!  chetiiiiiée  ou  Aire,  for|;e, 
four  ou  fourneau;  - V adosser  une  élahle;—  Ou 
élabiir  contre  ce  mur  un  maipt.siu  de  sel  ou  amas  de 
niaticrc.scorrosives;— Esl  obligé laisser///  dislnncc 
prescrite  par  les  rèylemeius  et  usages  t>articLiiii-rs 
.sur  ces  objids,  ou  à fairi*  le.s  ouvrages  prescrits  par 
les  mêmes  iTgleineiits  et  usages,  pour  éviter  de  nuire 
au  voisin. 

MiUiycn  on  non.  (A’Sl-à-dire,  que  le  mur  apparliciiit:; 
en  entier  3 celui  qui  veut  y CDiistriiire , ou  qii’îlsoii  miiovcii  ; 
mai.s  si  le  mur  apiwnentiit  au  voisin,  celui  rpii  veut  coii'.- 
trtiiretie  poiiiTait  y adosser  auemie  espèce  d’ou\  raqe  avant 
d’en  avoii-  aclicté  le  droit  ou  Ineii  la  miloyemieté  du  mur. 

La disUmee prescrite.  Si  celle  dislautè  a été  laissée , si  ie.‘; 
rctglemeuis  ont  été  oiiservés,  et  (pie,  malgré  cela,  les  fosscc. 
étables,  matières  corrosives,  etc. , imiseni  au  voisin , ou  sera 
tenu  de  riiidemniser,  parce  qu’on  [»ré.<iume  alors  (pie  les  ou- 
vrages prescrits  ont  élé  mal  faits.  - Ouestion.  Bien  (/ne  la 
foi  soit  inuclle.  sur  tes  distances  à obsercer,  et.  sdr  tes  pré- 
cautions à prendre  pour  (p.i'un  ouvrage  nv  nuise  pas  an 
indsin,  ladémoUlion  pent-clte  en  être  ordonnée , si  les 
régies  de  l’art  n’ont  pas  etc  observées:*  l..a  (;our  .suprême 
a consacré  raffinualive.  « Ai  tendu  qu’il  était  reconnu  en  fa  il. 
d’après  uu  rapport  d’experts  et  d’un  Jiige-commis.sa ire,  que 
le  four  du  demandeur  ii’était  pas  construit  d’aprè-s  les  r(7jles 
de  l’art,  et  que  le  vice  de  coiistructiou  était  (Muse  du  dom- 
mage éprouvé  par  le  voisin , ce  qui  avait  été  également  cous- 
lalé;  d’oii  iJ  suit  qu'en  condamnant  fi  réparer  ce  dommage 
et  il  reconstruire  le  mur  de  inanif'rcà  le  prévenir  par  la  suite, 
l'arrêt  attaqué  a fait  une  juste  application  des  articles  fi/î  et 
1382  du  Code  civil  ; rejette,  etc.  » ‘Arrêt  du  10  janvier  1829. 
ch.  req,  Dali.,  ami.  1829,  1,  12Î.,  - Toutes  le.s  obligations 
imposées  par  cet  arlittlc  sont  des  servitudes,  ptii-squ’ellesrcs- 
ireignetit  le  droit  de  propiaéié;  elles  ont  toutes  pour  but 
l’intérêt  du  voisin,  quelques-unes  aussi  l’intérêt  public.  Ou 
pourrait  déroger  par  des  conveiiiiotis  particulières  îi  celle.s 
qui  n’ont  pour  but  que  i’iilibié  privée,  mais  non  aux  aiilrcs. 
Ainsi , par  exeni|)le,  les  ouvrages  pour  les  cheminées,  êtres. 
Forges,  ayant  pour  l)iii  de  prévenir  les  incendies,  ou  ne  pour- 
rait pas,  en  vertu  de  conventions  parliculieres , se  dispenser 
de  les  faire. 


au  voisin,  en  étendant  jusque  dans  son  champ  leurs  Iiranches 
et  leurs  racines.  Au  reste,  la  loi  n’établit  aucune  dislinction 
entre  les  héritages  urbains  et  les  liérîtages  ruraux  relative- 
ment à la  distance  des  arbiTS  de  leur  ligne  séparative.  . Arrêt 
de  la  cour  de  Mmes  du  IC  juin  1833.  Sirey,  f.  33,  11,-181.; 

A défaui  de  reglements  et  usages.  Le  Code  préfère  à la 

distance  générale  qu'il  fixe,  celle  qui  est  (lélerminéc  par  les 

règlemeiiiset  nsaitcs  établis  dans  les  djvcr.scs  provim'es,  [larrc 

(pie  cette  distance  doil  nécessairemeni  varier  avec  la  liai  tire 

du  sol,  des  prodtici ions  cl  dit  climat.  Ainsi  par  exemple,  l’u- 

s.ige  dans  les  jardins  di;  plais, mee  de  la  hait  lieue  de  l’a  ris,  est 

'déplanter  les  arlires  à haute  tige  à moins  de  six  pieds  des 

murs  tnilovens  Arrêt  de  la  cour  de  Parisdu  2 décembre  1820. 
*► 

Sirey,  1.  2!.  il,  '127.)  (iomme  le  [dus  sou  veut  ees  usajvcs  ne 
sont  pas  éi'rits,  et  réstilleiit  sciiletneiil  de  la  notoriété,  la 
preuve  en  peut  être  faite  par  témoins,  <(  la  loi  n’ayaut  pas  in- 
diqué le  mode  de  l(’HrcconiKn‘tre  et  de  les  conslalcr.  » ; Am'is 
de  la  cour  de  Hourges  du  10  nov.  1830.  Sirey,  1,31,11,  152, 
et  d.c  la  cour  de  l’oitiers  du  7 janvier  1831.  Sirev,  1.  31, 11, 
16.5. 

//(des  vices.  Ce  sont  les  haies  formeos  d’arlvusies  vivMiits. 
Qiian!  aux  haie.s  mortes,  formêe.s  avec  des  branches  d’arbres, 
des  ronces  et  des  épines  desséeliées,  comme  elles  irélettdcni 
ni  branches  ni  racines,  on  peut  les  élev-er  entièrement  sur  la 
limite. 

672  Le  voisin  peut  exiger  que  h's  arbres  et  haies 
plantiM  une  iiioitidre  dislniicc  soient  arrachés.  — 
t'Ielui  sur  la  pro])riêlé*  diuiuel  avaïu'eitl  les  bl  anches 
<lcs  arbres  du  vuisin,  peut  contraindre  celui-ci  ù 
(^oiiper  cas  brcinv/ics.  — ce  .sont  les  racines  qui 
avaiieent  sur  son  iiériuigo,  il  a le  droit  de  les  y cou- 
per ltd~tnêmi*. 

A eonper  ees  branches.  On  suppose  que  l’arbre  est 
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675  V un  des  voisins  ne  peut  sans  h consente- 
ment de  l’autre  praliqiier  dans  le  niur  iniloyeu, 
aucune  fencHre  ou  ouverture,  en  quelque  inaniêre 
que  ce  soit,  inêiiie  à verre  dormant. 

^ .Sans  te  consenfement  de  l’autre.  Parce  r|tril  ne  s’a- 
git pas  seulemem  d’ado.ssei‘ des  ouvrages  contre  le  mm-  mi- 
loyeii  ; mais  de  te  percer  eniièremeui , et  d’aliaf|uer  ainsi  le 
c(‘)ié  qui  ap|)artieul  au  v'oisin. 

A verre  donnant.  Ou  appelle  ainsi  le  verre  incrusté  dans 
un  châssis  qui  ne  peut  s’ouvrir. 

676  Le  P i‘op  l'iet  a J I e d un  mur  moti  iiiiloyt^ii,  joj- 
gtiant  iiimiédialmiient  l’héritage  d’autrui , peut  pra- 
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(itiner  dans  ce  mur  des  jours  ou  h'x\Hv^?,n  fer  maillé 
et  verre  donnant.  — Ces  fenêtres  doivent  être  garnies 
d’un  li’eillis  de  fer,  dont  les  mailles  auront  un  déci- 
inêlre  (environ  trois  pouces  liuit  lignes  d’ouverture 
au  plus,  et  d’un  cljùssis  A verre  dormant. 

Peut  pralif/iter.  Ce  o’esl  pas  ini  droit  que  loi  accorde 
cei  article,  car  jout  propriêiaire  ]K‘ui  faire  sur  son  fonds  les 
con.sinjriiori.s  qu'il  jii/îc  fi  projjos  ; c'est,  au  contraire,  une 
servitude  fjiti  lui  e.st  iitijjosêe  dans  t’iiitêrél  du  voisin,  aiiti 
qu'il  ne  puisse  rien  jeter  dans  son  fonds,  j»as  inénie  y porter 
les  yeits. 

J fer  niaiHè.  On  nonimc  ainsi  mi  grülarje  ou  l reillis  en  fer. 

Les  tufiides.  Ce  .sont  des  ouvertures  formées  par  des  fils 
de  1er  qui  se  ciïûsent.  On  fixe  la  qrandeur  qu’elles  doiveiii 
avoir,  afin  qu’il  ne  puisse  pafser  à travers  que  des  oljje is  d’un 
IrCs  petit  ^ olutlle.  Alais  si  le  propriétaire  de  ces  jours  avait 
prpscffl  p,;r  li'Cnîe  an.s  le  droit  d’ax'oii'  des  jours  non  assu- 
jettis aux  (ormes  et  (limeusions  dont  il  s'ayil , ou  ne  jiotu'ra 
plus  les  lui  imi  oser.  'Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  !)  aoid 
ISIo,  f'ii.  (’iv.  Sirey,  t.  Îl,  1,  — )[  faut  observer  rpte  cet 

article  rrimpose  pas  au  voisin  la  scrviliide  de  ne  pas  nuirp  .'ot 
jour  qni  vient  pac  ces  fenêtres  ; attssî  pourrn-MI  toujours 
construire  im  mur  de  manière  A obstruer  ce  jour. 

677.  ( >s  iriiHrea  ou  Jours  ne  pcuvcnl  être  êlablis 
qu’à  riu^f-sLr  déelmêlres  (huit  pieds}  au-dessus  du 
planciicr  on  sol  de  la  chambre  (ju'on  veid  éclairer, 
si  c’fsl  à n>/.-dc-ch  a lissée  , et  à dix-neuf  décimètres 

six  pieds;  au-dessus  du  plancher  pour  les  étages  su- 
périeurs. 


— On  jours.  Il  faut  bien  distinguer  les  jours  d’avec  les 
vues.  On  a des  jours  t[uünd  la  Imniêrc  pénètre  a travers  la 
fenêtre,  iiiai.s  qu’on  n’a  pas  le  droit  de  regarder  dan.s  le  fonds 
voi.siii.  On  a des  vne.s  lorsqu'on  peut , non-seiilcmeni  rece- 
voir la  Imniêre,  mais  encore  regarder  chez  le  voisin. 
ringt-six  tiérimêtres.  Celte  Ijaiileiir  est  exigée  afin  qu’on 

puisse  recevoir  le  jour  sans  pouvoir  regarder  dans  riiéritagc 
coniign.  * 

(hi  .su!  fie  fa  rhntnhre  (/u'on  vent  éclairer.  Ces  expres- 
sions indiquent  certainement  que  les  bnit  pieds  doivent  .se 
compter  fi  pariii'  du  .sut  de  la  rdiamlire  qu’on  veui  êclairoi*; 
cependant  qiieliines  pcrsoimes  pcipsetit  que  celle  bautenr 
doit  se  trouver  aussi  du  colé  dit  voisin  , parce  que,  .s’il  en 

ciail  antreinent , il  pourrait  arriver  que  le  voisin  serait  vn 
citez  lui, 

Lhx-iteu f flérimct res.  La  disianecesi  nioitts  grande,  parce 

qii  ortlinain  iiient  les  étages  supérieurs  sont  moins  élevés. 

Ail  reste,  les  fenêirrs  ne  sont  limiiées  ni  en  lianleiir,  ni  en 

largeur  ; il  suffit  qu’elles  soient  à la  disla tire  exigée  du  sol  de 
la  cbaïubre. 


678-  (lu  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenê- 
tres d'aspect  ni  ItaleonsoLi  autres scudilables  saillies 
sur  ritèritape  f^m  ou  non  clos  de  son  voisin  , s’il  n’y 
Zdix-neaf  détfmètres  si.v  pieds  de  disla iiee  entre 
le  iiiur  011  on  les  pratitiue  et  ledit  héritagt*. 

riies  itroffe.i  ou  fenêtres  d'aspect.  Ce  sont  dits  vues 
on  cles  feiJêtiTs  praiiqiiêes  clans  im  mur  par.illdc  à la  ligue 
tjui  srjicirc  lc8cii;ux  lîériüifji'S, 

Sur  riiérilage.  .S.ius  disiiugner  si  cet  licb'itage  est  situé  à 
la  ville  ou  à la  campagne, 

^ !Hx-neuf  dccunèfrcs  {.six  pieds).  Mais  remarquez  que 
l’arlic-le  Ii7«  n'a  disposé  que  pour  le  cas  (lù  il  ti’c.visle  pas  de 
coiiveiiiion  sur  le  réglemcnl  des  scivitudes.  .Arrêt  de  la  cour 
dccassaiiüu,du  2fijnillel  m\.  Sirey,  l.  3l , I,  3Hi.')  -iu  es- 
T Km.  J fié  faut  de  litre  ipti  détenu  iue  Veicntlue'fPttn 
droit  de  vue,  le  j'oévôi  peut-if  bûlir  en  tfti.s.s{tut  une  dis- 
tance fte  .\ix  La  rmir  suprême  a consacré  raffirma- 

nve  : « Vu  1rs  artiedes  537. 54i.  (j7.S  cl  («fi  do  Code  civil- 
attendu,  i"  qu'aux  tei  mes  des  articles  537, 51î  du  Code  civil  ] 
celui  qui  a la  propriété  du  fonds  peut  y biliir  librrinciil' 


à iitoins  d’empêebcmenl  légitime,  que,  par  suite,  Lacombe 
a eu  le  droit  de  construire  sur  son  jardin  le  mur  dont  il  est 
qiieslioii , à la  distance  de  deux  mètres  de  la  maison  cou- 
ligii;'',  apparleriani  à I.epage.,  nonobstant  la  .servitude  de  vue 
que  Lepage  prétendait  avoir  .sur  ce  jardin  pour  l’usage  de 
.sa  maison,  s’il  ri’eti  a pas  élé  légalement  empêché  par 
cette  scTviliicle;  attendu,  2“  qu'il  est  de  règle  constante 
quVi  défaut  de  litre  contraire  la  servitude  convenlionnelle 
de  vues  droites  d iutc  maison  sur  le  femds  contigu,  appar- 
lenanl  à un  voisin,  ne  s'étend  et  tî’emporie  prohibition  de 
bâtir  sur  ce  fonds  que  jiisqti’à  la  ciisMitce  de  dix-neuf  déci- 
mélrcsoii  six  pieds;  qu’eu  efifet , .siiivaut  l’article  tlSg  du  Code, 
précité,  retendue  des  seiviludcs  .se  règle  par  le  litre,  et' 
à défatii  de  titre,  parla  loi  ou  les  réglctiienls;  et,  d’après 
l’article  C7«,  on  ne  peut  avoir  de  vues  droites  ou  fcnL'Ire.s 
d'aspect  sur  rbéritage  de  son  voisin,  s’il  ii’y  a dix-neuf  dé- 
cîmèire.s  ou  six  pieds  dedislattce,  enlre  le  mur  où  on  les 
praliqno  et  cet  Itcrilagc  ; qu’il  snil  de  là  qu’à  moins  de  titre 
contraire  la  .servitude  coin  eulimiiielle  de  vues  droites  d'une 
maison  sur  le  foiiils  contigu,  apparteiianl  à un  voisin,  ne 
sélciid  et  n’emporle  proliibiiion  de  liàlir  sur  ce  fonds  que 
jii.squ’jA  pareille  distance  de  dix-neuf  décimètres  oit  six  fiieds, 
qn  il  y a meme  rai.son  d’appliquer  la  règle  dans  un  casque 
dans  l’autre,  qu’on  le  jugeait  coiislnnmienl  ainsi  avant  le 
(.ode,  d après  l’article  202  de  la  rniiinuie  de  Paris,  conic- 
mini  la  même  di.spo.sitioii  que  l’article  (j/S.  Qu’enfiii  on  le 
juge  de  inéinc  depuis  ce  Code,  d’après  ce  dernier  article  qui 
n’a  fait  que  renouveler  la  disposilion  de  l’arlirle  précité  de* la 
contume:  casse,  CIC.  » (Arrêl  du  2î  juin  1823,  cb.  civ.Sîrev, 
I.  21,  I,  20.J  II  siiii  implicitenient  de  cei  arrêt,  et  c’est  d’ail- 
leurs ce  que  les  cours  de  lAlontpeliier  et  de  Oordeoiix  ont 
juge,  que  le  droit  de  vue  acquis  par  prescription  ne  constitne 
pas  simplement  un  droit  de  jour,  luminum:  nmh  la  sei'viiude 
ne  funiiinbtis officiatiir  ; c’e.sl-à  dire  que  le  projiriétaire  qui 
a prescrit  te  droit  peut  empêcher  le  voisin  de  bâtir,  à moin.s 
qu’il  ne  laisse  une  disiaiice  de  six  pieds  sur  son  propre  do- 
maine, entre  le  mur  qu'i)  veuî  élever  et  la  maison  où  la  feiiêii-e 
existe.  (Arrêls  du  28  décemlirc  (825.  Sirnv,  i.  20,  II.  230.  cl 
dit  I‘‘'’  tiécembre  1827.  Sirey,  i.  28,  II,  80,;  La  cour  de  Nancy 
a consacre  les  memc.s  priiicipe.s  : « (.lousidérant  que  la  pariie 
de (Jliatiilon,  ayant  presrrit  le  droit  de  vue  par  t|iiaire  fenêtres 
sur  la  cour  de  la  pariie  de  Moreau,  a , par  cela  même,  acquis 
simnlianémeut  la  scrvilude,  nommée  en  droit  romain  ne 
luminibus  officuüur;  auii'cmciM , et  contre  le  texte  de  la 
loi,  la  servitude  de  vue  ne  puurrail  junai.s  se  preserirc  et  sc 
réduirait  ;A  une  simple  ouverture  qu’il  serait  toujours  loisible 
an  voisin  déboucher,  par  l’élévaiion  d’iin  mur  ou  de  tout 
î litre  obstacle  placé  immédiatement  conii'e:  qu’évideinment 
c’e.si  lecas  d’appliquer  ici  les  dispositions  de  l’article  701  du 
Lotie  civil  ; a mis  l’appeliation  au  iiéaul.  » Arrêt  du  7 février 
1828.  Sirey,  1.20,  11,  178.)  Cependant  la  cour  de  [’an,  dans 
un  arrêt  parfaitciuciil  moiivê,  a consacré  l’opinion  contraire 
par  le  niotif;  « {_bie  les  servit  mies,  luminilnts  non  offmendi 
cl  a! dus  non  tcdleuffi , sont  loin -à-fait  tiisli rides  de  la  scr- 
s\i\u\c.  jus  tuniinuni  ^ cl  n’eu  sont  ni  une  liêtiendaiice,  ni  un 
accessoire  rpielcoiiriie;  qn'clle.s  pcin  eiil  être  possédées  sêpa- 
lêmenl , el  qn  il  est  de  principe  que,  pour  acquéî’ir pai'  pres- 
cri|i(i(m  cvWvs  tu  ni  inilms-  non  offieiendi  ci  nfdiis  non  /<)/• 
leitfli , il  f;tn1 , de  la  part  du  deinaiulenr , mie  opposition  nu 
coiii l'adiciion  a ] exercice  de  cctip  facuilé,  et  que  c'est  seule- 
ment tiepiiislors  que  comuiL'iicc  à courir  la  preitcri|)tioii  n : la 
cour  (‘oncini  de  là  que  le  propriétaire  tpsi  avail  établi  la  feiiê- 
ire  dont  il  s’agissait , a\ait  acqui.s  le  droit  d’avoir  sa  fenêln 
(Hivcrle  bien  que  les  distances  et  précautions  exigéts  par 
les  lois  n’eusscni  pas  élé  observées  ; mais  que  son  adver.sairi’ 
avait  pu  éh'ver  sui'  son  propre  fonds,  im  nmr  et  des  cous 
iriidions , bien  que  très  préjmliciab!c.s  an  jour  qtierecnril 
l’antre  parité,  de  la  fenêtre  iloiit  il  s'agisstiii.  Arrêi  tlu  12 
av'til  182li.  Sirey,  i.  2/ , II , 1 1.'  / ojvc  , dans  le  même  sens, 
un  arrêt  tie  la  cour  de  Nimes , du  2(  décembre  182(1,  Sirev. 
t.  Il , 88  , et  eiifit)  un  ancien  arrêl  de  la  coii;'  suprême, 
en  daicilii  10  janvier  1810.)  Sire.y.  i.  Ul,  |,  17g,  L'anirc 
opinion,  imilpfois,  imii.s  semble  plu.s  cotiforme  aux  priiieîpes 
du  droit  cl  à 1 iiitciiiioii  du  Icgisliiteui’  nioderne.  L’'oyez  aussi 
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nos  observations  sur  Particle  6G0.  — Qiîestiom.  Si  un  lcrrni/i 
inlannéilietirv  appartient  en  eontniun  aux  deux  voisins, 
fa  ligne  etc  séparation  est-etlc  le  milieu  de  vc  terrain? 
I.a  cour  stipn'tiie  a consacré  l’;)ffirniali\c  : « Alletulneii  droit 
fine,  dn  rapprocliemetil  des  arlicic,s  <»78  et  GSKriti  (ioderivit, 
il  l’csuite  que  la  distance  inlcrtncdiaire  ne  <ioit  jamais  être 
composée,  on  qtiel<nie  partie  que  cc  soit , d'un  leriMiii  appar- 
tenant à cehiisur  qui  ta  vneesi  exercée  ; que,  parcoiiscqnenl, 
St  Jelcriaitt  fonnaiit  la  distance  intermédiaire  est  la  propriété 
C{;a!etnenl  coiimumc  des  deux  voisins,  la  lijîtic  de  .séparation 
ne  petit  se  trouver  qu’à  la  moitié  du  même  terrain  ; car  c*ost 
par  l.i  que,  d.m.s  réi;alité  du  droit  de  propriété,  l'on  assure 
à cliacirii  des  propriétaires  tm  exercice  et  une  Joui.ssatH'e  égale 
du  même  droit  ; cl  niteiuin  qu'il  ira  pas  été  conteste  en  fait, 
I^que  le  iias.sa|ïe  formani  la  disUmee  iiitcnnédiairc  cuire  les 
deux  hôtels  appartenant  aux  dctix  parties  an  procès,  est  la 
propriété  également  commune  tie  ces  mêmes  parties;  ro- 
jellc,  etc.  » , Arrêt  du  ô mai  1831 , cli.  req.  Sirev,  t.  33,  II, 
830.  ; 

679  On  ne  peul  avoir  des  vues  par  côico.v  ohU- 
ques  sur  le  niéine  hérilaye,  s’il  n’y  a six  (lécinièlres 
deux  pieds)  de  distance. 

On  obliques.  I.a  vue  e.sL  oliliqite  lorsqu’elle  est  prali- 
riuéc  dans  un  mur  qui  fait,  angle  avec  la  ligne  de  sêpar.ition. 
M faut  ob.server  que  si  c’est  un  balcon  on  antre  saillie  qu’on 
a coii.strnit  .sur  ce  mur,  le  côté  du  balcon  forme  nue  vue 
«Iroitc  qui  regarde  en  fîicc  l’hérîiagc  voisin  cl  qui  doit  être 
.à  la  dislance  de  .six  pieds.  — I„-i  plnparl  des  jiirisconsnltes 
pensent  que  cet  ai-licle  et  le  précédent  ne  doivent  pas  rece- 
v(dr  d’application  si  tes  deux  liérîtagcs  sont  séparés  par 
une /v/c  on  un  chemin  public,  parce  que  la  sib-eté  puldiquc 
et  l’agrément  d.  s vîlle.s  sont  iiitére.ssés  à ce  que  des  vues 
existent  .sur  les  rues  ou  sur  les  [ilaces  imbliques.  Si  cependant 
c’était  une  simple  ruelle,  et  qu’un  des  voisins  ouvrît  une 
fenéh-e  d'aspect  plongeant  sur  la  propriété  voisine  à raison 
du  peu  d'élévation  du  mur,  il  faudrait  peut-être  s’atiaelier 
à la  lettre  de  notre  article.  {Foir  un  arrêt  très  bien  motivé 
de  la  cour  de  Nancy,  dn  2i>  novembre  ISIC.  I>all.,  aun.  ISKS, 
11,  28.;  (Jn  proprietaire  peut  d’atlleurs  acipiérir,  pai-  litre 
on  par  prescription  irentcnaire,  comme  nous  l’avon,s  déjù 
observé,  le  droit  d’avoir  des  vues  sur  le  voisin  'art.  GM;. 

S il  a acquis  par  prescription,  il  faut  appliqu.'T  celle  maxime, 
(pron  ne  prescrit  que  ce  qu’on  a possédé  : Tantum  /;/■«:.¥- 
s'iipl uni,  quantum  possessum.  Si  donc  le  propriétaire  a pos 
sédé  pendant  Ircnie  ans  deux  feiiéire.s,  il  n’aura  acquis  que 
le  droit  d’avoii-  ces  deux  fenêtres.  Mais  si  entre  les  vuesqu’îl 
avait  ouvertes  et  riicritage  voisin  se  trouvait  un  mur  à lui 
appartenant,  {(ui  l'enipécliaii  de  voii*,  il  ne  pourrait  pré- 
tendre, eu  abalUmt  le  mur  , cou.server  les  vues  sous  le  (iré- 
icx le  qu  elles  sont  acquises  par  la  prescription,  parce  que, 
i.ant  que  le  mur  existait  , le  voisin  n’avait  pa.s  d’iniérêi.  et 
par  conséquent , pas  d'acLioit  pour  s’opjioser  ;>  ces  vues. 

680.  Ea  di  slance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux 
articles  précctletits  se  ooinpte  depuis  le  pa renient 
extérieur  du  unir  où  l’ouverture  se  rtiit;el  s’il  y a 
balcons  ou  ainre.s  seniblable.s  saillies,  depuis  leur 
ligne  exlcrieuiT  jusqu’il  la  ligne  de  séparulioti  des 
deux  propriétés. 

= J la  ligne  de  séparation.  I,or.sqiie  la  séparation  est 
un  mur  niitoyeu,  in  disianee  ,se  compte  jusqu’à  la  njpic  for- 
mant le  milieu  de  répaisseur  du  mur.  Si  le  mur  appartient 
loUilement  à celui  qui  pratique  les  vues,  on  coniplejusqu’ait 
paienient  extérieur.  Le  voisin,  eu  acqticcaiii  par  la  .suite  la 
miloyemietc  de  ce  mur,  ne  poun-aii  pa.s  faire  boucher  les 
w tes  sous  préfexle  que  la  distance  n’est  [tas  observée;  mais 
•Si  le  liiiiiment  dan.s  lequel  elles  se  trouvent  \iciit  à être  dé- 
irnil,  il  faudra,  eu  le  reconstruisant,  que  les  vues  soient 
reculées  à la  disianee  retpiîse. 
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SECTION  IV.  Oc  l égout  des  Toil.s. 

681..  I oui  propriétaii't;  doit  établir  des  toits  de 
manière  (pic  les  eaux  pluviales  s’écoulent  sur  son 
terrain  ou  sur  la  voie  publique;  il  ne  peut  les  faire 
versm-  sur  le  fonds  de  son  voisin. 

Sur  le  fonds  de  son  fo/viVi.  Parce  que  riiérîi,ige  voi.siu 
ii’cst  tenu  lie  recevoir  les  eaux  que  lor.squ’etles  conlrm  naïu- 
l'elleineul  cl  sans  le  fait  de  l’homme,  — I/ohligatioo  imposée 
par  notre  article  existe,  lors  même  que  le  Fonds  inférieur 
serait  plus  incliné  que  le  fonds  sur  lequel  les  cotislruciions 
oui  été  faites;  car  « la  sei'vilude  miiurclle,  définie  par  l'nr- 
lide  filü , n’existe  que  pour  tes  Fonds  qui  sont  dans  leur  état 
naturel,  et  non  en  faveur  de  ceux  <juc  la  main  de  l'homme 
a eonverlis  eu  liillirnents.  » (Arrêt  de  'a  cour  de  Colmar  du 
ô mai  1819,  Sirey,  t.  20,  II,  l.âO.)  La  cour  suprême  a éf;aU‘- 
meiil  jugé  qu’il  ré.sultc  de  la  eombinaisoii  îles  article.s  (iîtl 
et  OSl  du  Code  civil , qu’il  n'pxiste  pas  de  serviiudf  iiaturehe 
pour  les  eaux  ménagères  cl  l’égout,  des  toits.  (Arrêt  du  l.'i 
mars  1830,  eh.  req.  Sirey,  l 30,  I,  271.  An. glO.)  L’obli- 
gation imposée  par  cet  anictcii’esi  |kis  précisément  une  ser- 
vitude; maison  l’a  placée  au  nombre  des  servitudes  légales, 
parce  <[u’elle  modifie  et  limite  dans  l'iniéréi  d’anirui  l’irsage 
f|ii’im  pi'opriélairc  peut  Faire  de  .sa  propi'C  clio.se.  — Ou  peut 
acquérir  par  litre  on  par  prescription  le  droit  de  lai-sser  cou- 
ler les  eaux  de  son  toit  sur  riiéi-ilagc  voisin.  Le  sei'ail  alors 
une  véritable  servitude  impnséeà  cet  héritage.  Les  Romains  la 
iionunaient;  Acrto*/«.f  A//y/fc/f(fLqiiiiml  l'eau  .s’écoulait  jïoutle 
à goutte  : sert  itus  fliiminis,  quand  elle  se  réunissait  dans 
des  gouiiièrcs  qui  la  versaieiii  sur  le  fonds  voisin. 

SECTION  V.  Du  droit  de  passage. 

682.  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  eiiclavé.s, 
et  qui  n’a  ananne  issue  sur  la  voie  pul)li(|ue,  peut 
réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins  [xmr 
l’exploi talion  de  son  liériLage',  à la  charge  d’une  in- 
demnité proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  oc~ 
casioner. 

Àueune  issue.  Cet  article  est  fondé  sur  l’intérêt  gé- 
néral , qui  ne  veut  pas  que  des  fonds  soient  mis  hors  du  do- 
maine des  hommes , et  condamnés  à la  stérilité  faute  de  pou- 
voir yari'ivei’;  il  est  parfaitenicnl  eoiiforuie  au  principe  qui 
oblige  les  particuliers  à céder  leurs  propriétés  ou  im  droit 
sur  leurs  propriétés,  pour  cau.se  d'utilité  [Miblique;  mais 
pour  que  ce  motif  existe,  il  faut  qu’il  y ail  nccc.-'-siié  alxsolue, 
et  qu’il  ii’y  ait  [las  d’autre  i.ssuc. 

itu’it  peul  oecasioncr.  .Sans  avoir  égard  an  plus  ou  moins 
iravanlage  qu’il  en  relire.  Kn  ras  de  cotu  esta  lion  sur  celle 
indemnité , elle  sera  réglée  par  e.xperts. 

683- Le  jiassnge  doit  rf^gtildmemenl  Hrc  pris  du 
côté  où  le  trajet  est  le  plus  court,  du  fonds  enclavé 
û la  voie  puliliqiie. 

= néguiièrement  Ccl  article  présente  une  règle  géné- 
rale, mais  non  pas  absolue.  Les  juge.s  poni  rarcni  donc  s'en 
écarter  selon  les  oirconstance.sr  par  exemple,  si  celui  qui  a 
besoin  d’une  issue  était  obligé  de  faire  des  travaux  et  des  dé- 
penses cotisîdéi'abîes  pour  pratiquer  un  clicmin  par  le  trajet 
le  plus  court. 

684  Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans  l'endroii 
le  moins  domniageabie  celui  sur  le  fonds  duquel 
il  est  accordé. 

Le  moins  dommageable.  Si,  par  exemple,  le  trajet 
le  plus  court  traverse  une  cour,  un  jardin,  un  verger,  on 
poiii'ra  forcer  le  voisin  à prendre  le  passage  autre  part,  quoi- 
que ce  soit  plus  long  ou  plus  incommode  pour  lut  ; car  ex* 
passage  ti’cst  point  accordé  pour  sa  commodité,  mais  seule- 
ment parce  qu’il  lui  est  néee.ssaire. 

t3 
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685-  I /afiioîicn  indemniu-,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  fi82,  est  prescriptible;  et  le  passage  doil 
(Hre  conl  iniUN  f[uoique  ratüon  en  indeiiinilé  ne  soit 
plus  recevable. 

Fst  prescriptible.  Ceîle  disposition  cpî  exprimée  for- 


CODE  CIVIL. 

CHAPITRE  111. 

Pes  Scrcifiales  clabfies  par  le  fait  de  rhomine. 


melleinenl , parre  qnc  les  servitudes  de  passage  éinnî  iinpi  es- 
fTiplil>îes ^ roinme  nous  !e  verroris  artitde  CIM  . otï  îuirail  [ïu 
i:n)ire  que  le  prn  prié!  aire  du  fonds  erudavé  léaurail  j a mais 
ijii  invoquer  aurune  préKn'ipliou  jiour  fuisser  graluiiemeïit 
sur  le  ronds  voisin,  Mais  ('omiiic  l a jupjC  plusieurs  fois  la  cour* 
Mipréiuc  i cF.n  cas  (riuielave  , la  iipcessîloa  toujour's  foriué  un 
titre  siffjisffftf  pourét'ddir  inif^  servilude  sur  le  Fmuls  voisin , 
ci  Part  ion  en  iiHh-mniié,  pour  Vexeirke  dn  passaj^e  dom  te 
droit  est  réclamé  par  la  irécessité,  n lonjour\s  clé  prescrip- 
tilde  comme  loaie  aiiire  ariiou  quf:lcout|UP,»  éArréls  du  21 
maj's  Sîr'cy , L , 1,  187  ; du  lî)  novembre  IStTi,  ch. 
civ.  Sirey  , t.  Xi,  l , ("eu  r sl  pas préciséimml  ic  passage 
((irou  prescrit,  puisque  ce  pass:q;c , élant  alrsoitimeut  uê- 
cespairc,  estait  dû;  vk^\  rindcmiiiîé  quVm  devait  à cause  du 
p:issage.  Elle  se  prcsnal  jjar  Ircstte  ans  'arl,  2202  . I.a  (Tjnr 
(rAini^^is  a iiirmejugé  rpriuu  j.uissafîr,  eii  ('as  d^mclavc.  poii- 
v aiU  se  prescrire  aux  Unnies  de  t'arliclc  085,  (juaut  à l'aclîon 
en  iudiamïilé,  rien  u'ciujjéclie  (\ni\  ne  !c  puisse  c’pilcincrrf 
quant  â IVndroit  où  il  dt)iî  êrre  exercé,  cic,  (Ai'Ciù  du  15) 
uru'S  (82 E Siiryj.  21,  U,  212.;— Ocksth»:*,  Lf(  senitnde  de 
}>fr\Sf^^e  ffnjtiise  en  cas  ideat^late  s'étcinf -el/e  slfe  pa\- 
sai;e  cesse  dUire  itêces.srdre?  Desaulcurs  laisseril  la  faciilîê 
de  proumïcer  l’eMluetiim  de  la  servirude  aux  liabunaux  par^ 
argumenl  de  ranielc  701  ; mats  la  eoui'  de  Toulouse  a causa- 
cré  la  iiégalive  par  des  mol  ifs  qui  nous  semblent  péremp- 
toires : ((Atleudu  que  le  léfd^lalciir  a loiîjuui  s euleudu  qtîc 
les scr’^  itiides  prédiates  fussent  accordées  non  aux  persounes, 
mais  au  Ponds,  ctcpdelles  le  suivent  loujours  sans  dislirictiüu 
des  divers  possesseurs  qui  ijcuveni  sc  su(‘Cédeig  qucd’aîîieurs , 
les  serviiudcs  ]rrêdi:des,  ime  fois  établies  , métiie  celles  (pii 
soûl  (Viîildït's  pour  fail  d'enclave,  moyermaul  imleumité  payée, 
ot]  de  laquelle  ou  s>si  Id^éré  pnj*  ]ireseri|Uion , (‘ouPérent  un 
droit  réel , ei  fpi'im  druii  qijel(’Oiîi]üe  ne  peiii  élre  éleint  ffue 
par  une  convemifui  expresse,  ou  par  une  disposiiiou  *Iéfyis- 
laiîvc;  f|ije  le  Cuile  civil , au  lilre  des  S- rvîludcs , seetiou  iv, 
déîerminc  fes  difùÙTuîs  ras  où  les  sPi'vitudcs  sVteigucnl , al 
(pi'au  nombre  de  res  cas  on  ne  trouve  |î:js  celui  où  le  Fonds 
emdavé , duni  le  projn'îcîaire  aurait  <)l>tcmi,  moycimajït  iii- 
ilt  muilé  ou  fïiir  prescription , nue  servilude  de  passage,  aii- 
ïMii  (lej)uîs  été  \a  ij(lu  an  propriéiaire  d'un  auti'e  Fonds  linii- 
irophequi  (^rfimaii  une  issue  possible,  fjüoitjue  moins  Fataic, 
cofiiine  dans  la  (musc  aclmdîc,  cIcoj  l'ArrcUlu  10  nifU  1820. 
Sirey  , l.  .'10,  Il , 2^Ki.  ; — nri-sTu>>,  Le  droit  (te  passade 
pcul-it  être  reciotué  ptHirarrhrr  n anc  fonlaine  possé- 
dée par  itnr  cononufted  La  ccnir  dt*  [hiu  a consacré  l‘alfjr“ 
marive  : ctSur  !c  moyen  pris  de  ce  que  la  disjxisition  lic  Tar- 
082  du  (.otie  civil  ^ léacroi  dani  le  passuj^r,  fi  ('anse 
d enclave,  f|ue  |uiur  rtcxidnitalion  dc.s  bcriiages  ruraux  , il 
ne  peu]  éli’f^  o\i:vé  dans  un  aulriMd)jei  ; attendu  (pic,  d’a|n^t:s 
la  maxiiiu^  td>i  eadeuf  ratio  ibi  iitcfu  jfis,  la  loi  doit  être*  éU  n- 
due  \om  les  (ms  (primibrasseuL  ses  iiioiirs;  que  le^  lïul  (;vi- 
(leiJl  tie  rm-liîde  [u-cciié  csî  de  Fnciliicj'  aux  (ïnqiriétnires  le 
tiioycil  de  relîrcr  de  leurs  iirimages  lonlcs  les  lacilités  qu'ils 
peuveiil  produire;  qu'il  sapidiipæ  doue  au  service  des  im- 
meubles de  imîie  nahire,  quel  qtic  stôt  J'us;o;e  que  le  pro- 
prié lairc  peut  en  Faire. f Arrtù  du  i î mars  rs;il,  Sirey,  t.  31, 
11,  21E)-(Jii  ('oimaissait  nuire  fois,  dans  (;uelf|ues  coutuincs' 
une  servilude  légale  nommée  servisude  i\kcticfa:;c  ou  ioar 
de  lUkheftCj  i\u\  donnail  ledj'tnt  à cliaqiie  firoprii-iairc,  lors- 
qu'il faisail  réparer  sou  ni  ur  ou  son  édilice,  déposer  seséciiellcs 

sur  riïéj'iiage  vtïisiu  , t^d'octuipcr,  par  scs  ouvriers  J'es|)a(:c 

uéeessairç  ]K)nr  le  lour  d(‘  rérlielit'.  ('cite  servilude  n t'si  |)as 
mise  par  le  laule  au  tiomlire  des  sei'vi Indes  légales,  elle  ne 
pourrait  élrc  étal^lic  cpia  par  lu  voî(Milé  de  riiommc,  (Tesi  ati 
pi'opriéuiit'e  à actiuérii-  celle  servitude  ou  à laisser  anitïurde  ^ 

nécessaire  pour  faire  Icsrcparaiitms. 


sou 


SECTio.v  en r: vil i: RK.  Des  d/cerses  espèces  de  Servitudes 
qui  peui^enf  cire  étahfies  sur  les  Biens. 

686.  il  ( Si  permis  Wf.T  proprifilüires  dY’labfii- 
sur  leurs  prt>pri('té,s,ouen  Paveur  de  leurs  propriétés, 
telles  servitudes  que  hou  leur  srudde,  pourvu  nean- 
moins (jue  les  serviees  P'taS)iis  ne  soieiu  imposés  ni 
(1  la  personne  ni  en  faveur  de  la  personne,  mais 
seulement.  ;’i  un  l'omis  et  pour  un  fonds,  et  pourvu 
([iK*  ces  services  u'iueiil  d’ailleurs  rien  de  conlraire 
à l’ordre  public.  — L’usafje  et  rétcriLlue  des  servi- 
tudes ainsi  ('labli;  s se  iTjjlenl  par  le  lilre  qui  IcscoDS- 
li lue;  à défaut  de  (i[i  e,par  les  irglcs  ci-après. 

— Aux  propriétaires.  ï’iie  servi!  iule  élniil  un  déiiicni 
iM’ütiicn!  de  la  jiropeiêie,  il  timi  , en  fjéJiéral.  |>oiir  avoir  le 
droit  (Je rétablir  .sur  I(^  fornts.  avoir  la  iiropriclc  de  ce  fonds; 
ainsi  riisiifruilicr  qui  ira  nas  la  propriété,  le  iiiineni' t|iii  ir.i 
pa.q  l’exercice  de  scs  droits,  ne  peuvent  élablir  des  scrviliides. 
I.cs  ttileiirs  et.  autres  admiiiist râleurs  ne  le  petivcni  r|ii’aver 
les  formai il('s  ch;  raliénalioii.  Onnnl  à l’accpii-sition  dune  ser- 
vitude, elle  peu!  être  fain*  par  craiilre.s  tpic  les  prnpriétaires 
maîires  de  leurs  droits,  parce  qti’eDe  aiirttneiiic  la  valeur  dn 
fonds  doiiiiiiatd.  .Ainsi  le  uiiueur,  les  adinintslraleiirs.  Ir.s 
îuieur.s,  peuvent  acquéiir  des  sei'vîiudes.  I»es  [tersotmeK 
élivangères  à uiH'outral  le  i)eii\euî  aussi  lorsque  c'est  ïa  con- 
diîiou  d\im  stipiiialion  que  des  coulraclanis  font  pour  eux - 
mêmes  (an.  1 121  J. 

De  leurs proprictés.  [.ors  même  que  rQl>jci  pour  lequel  je 
slipide  la  servilude  n’existerail  pas  eueore  : je  pourrais^  par 
exemple,  si i pu  1er  un  droit  de  vue  pour  Tusage  dAinc  maison 
que  je  MIC  propose  de  Iriiir. 

7'e//ry  que  bon  leur  scjuble.  I.o  iiomîire  cîcs 

serviliidesest  ilfimiuE  'l’oiUe  diaqye  qui,  pesaiil  sur  un  liéri- 
lage,  rapporiera  un  avarilafïe  (iiieleouque  a unauire  liériîage, 
même  UN  sim|de  agréiueul , pouri'a  cousliluer  une  set'viliide. 
La  servilude  pom^rail  même  consiMer  en  tm  droil  de  ]>assage 
cùdffsif  en  Faveur  du  fonds  pmw  lequel  elle  a été  acquise. 
( Arrél  de  la  cour  de  cassation,  eli.  des  re(j.,  du  25  Juin  I83E 
Sirey,  l.  3î , 1, 509). 

fa  perso tifie.  Ainsi  je  ue  pourrais  [>as  siipiiler,  comme 
servitude  J que  le  proju-îéiaire  du  fonds  voisiu,  et  ceux  qui 
possèdei^out  après  lui , scrouî  tenus  de  Faire  auintellemcni 
dans  mon  eliami)  Umi  de  journées  de  travaiK  IT^e  pareille 
siipuialion  ne  serait  poim.  une  servitude,  mais  elle  impose- 
rait nu  propï‘îciaita:s  vnisiu  une  obligation  persomiellc  de 
faire,  cjui  sci'ail  i*égie  ]KU'  les  disjiosiiious  sur  coite  matière, 
et  U nu  |>ar  celles  sur  tes  servitudes,  cl  qu’on  ne  pouiTaiî  le 
Forrei^  à ivmplir,  sauf  les  dmimiages  inléréis  qu'il  devraii 
[ïour  le  inaiiquo  d'exiù'UiioH  an.  1112;.  ('.cite  ol)iigatiou  uc 
pourrait  pas  éirc  pcrpélnrile  rouîme  un  droil  de  sei'viuule: 
elle  serait  e'sscnîie^lttaiicnt  riKdïeb  ble. 

faveur  de  Irf  per^ouuc.  Ainsi  je  ne  pourrais  pas  stipu- 
ler d'un  (iropriélaire,  a litrr  de  servitude,  (jne  leihadt  traiter 
IHiiser  de  leau  dans  sa  propraèlé  appnriieiidra  à moi  cl  û mes 
snctTsscurs,  iudépeiuiaiJHneul  des  Ijieus  que  nous  fiossède- 
roiis-  Le  scixiil  là  mic  obligati^ju  {jue(‘e  propriétaire  (aunrrt*' 
n ralt,  une  espèce  de  droil  iTusafC  qn1l  me  LloniieraiL  mais 
lion  une  scj^\  iuide  t'èélle  de  la  iiaïurc  de  celles  durit  s'uccujic 
le  présent  lilre.  ik  droii  s'éleiiulrait  à ma  mort,  si  jcliUMis 
siipnlé  )ïour  moi  seul  ; et  si  mes  liériiiers  élaient  compris  dans 
la  siipuliUion , le  propriétaire  aiU'aii  le  droit  de  rachcier  sou 
ublii^aliuii , [Kirce  (pi'uite  [larcille  cdiarp^e  ne  i>t'ul  pas  peser  à 
toujours  sur  un  liéi'ilage. 

Contraire  d Cordre  public.  Ainsi  l'on  ne  pnurrail  pa.s 
acquérir  d'un  vcnsiii  la  serviliuie  d’adosser  conlre  sou  nuir 
I une  rliemîiiécou  un  Foin-  .sans  faire  lesoin  ivnge.s  prescrits  par 
les  l'Cfîlemcuis  ;ari.  ù;  * L [uu^('C  qu'ils  ont  pour  Imt  de  pré- 
venir les  incendies.  Ow  ne  [HiurraU  i^as  sîipuicr  à [\iris  qu'inj 


LIVIIE  n.  f>ES  BIENS  ET  IIES  MOniE.  HE  L V I»BorBIÉTi;.  - TITRE  IV.  DES  SEUVITEDES.  115 


voisin  n’aura  pas  «le  piiil.s  dans  sa  tnat.suii , paire  ipie  les 
ordomiauecs  de  police  c.xiiïeui  ((ue  duiqiic  [>i‘Ojn’iélaii‘c  en 
ail  iiu. 

687.  r .es  servilude.s  sont  établies  ou  pour  l’iisatîc 
(les  liiltiiiients,  ou  pour  celui  des  foiuîs  de  lerre. 
Celles  de  lo  piTUMêre  espèce  s'a [ipel lent  urhuiru^v , 
soit  (|uc  le.s  luitiiiient.s  a(i\<{ucls  elles  sont  duessotcitl 
.situés  à la  ville  ou  A la  eampnfjne.  — Celles  de  la  se- 
conde espèce  se  imniineiil  rurales. 

— _ rrlmines.  les  priunpale.s  sont  ; que  le  luiliinciil  d'im 
\oisiii  sootieiulra  le  iKllimciil  de  r.ntlrt  ; qti’iiii  poinra  ap- 
puyer  des  poutres  sur  son  intir;  (pril  ircevra sur  .son  leir.niii 
!’C{îOUl  tics  toits  ; (jii'oii  iiourra  avihir  des  friiOfres,  dos 
ioris,doiuiaiil  sur  sa  proiirîôié,  sans  conserver  la  di.staiicc  re- 
qiiT.se;  qu’il  oc  poiiir.i  ;i.is  clevrr  son  li.’ilinicul  île  niiiniêreè 
tuiirc  aux  jours,  aux  vues,  olr, 

liarutes.  'l’o lies  sont  relies  qui  irsiiltoni  «lu  droit  de  pa.s- 
saqe  sur  le  fonds  voisin  ; colle  serv  it iide  pou!  varier  selon 
qu’on  ale  droit  de  passer  à [lird,  avoe  des  lrou|tc;uix  , ou 
avec  des  ehai-iols  ; le  droit  d’aqueduc , c’est-à-dire  e droit  de 
i-oriduirc  de  l'eau  par  le  lorrain  d’autrui,  eeliii  de  puiser  do 
l'eau,  de  iiieucr  hoire  lui  troupeau,  etc.  — Au  reste,  criie 
division  n’est  d’aucune  uiüiic  dans  tioire  droit,  parce  qu'il 
it’y  .1  aucune  différence  dans  les  disposi lions  qui  i'c;;isscnl 
Jr.H  scrv  iludes  rurales  cl  urbaines, 

688.  Les  servi  Indes  sont,  ou  fonilnues,  ou  tUs- 
eonduiies.  - Les  servitudes  continues  sont  celles  dont 
l’usnjye  esl  ou  peu!  élre  continuel  sans  avoir  besoin 
du  fait  aeUiel  de  riioinmc  : tels  sont  les  conduites 
d'eau,  les  éjiouls,  les  vues,  et  autres  de  celte  espèce. 
— Les  sciviludes  discontinues  sont  celles  qui  ont 
besoin  du  l’ait  actuel  dcrhoninie  pour  être  e.vcrcées: 
t -is  sont  les  droits  de  passage,  puisage,  pacage  cl 
autres  semblables. 

=r:  ConVmucSf  ou  (!i.sront.inue.i.  Celle  division  est  fort 
importante,  parce  que  les  servitudes  foutînoes  ou  dlsconii- 
nues  lie  s'éialdtsseiii  pa.s  de  lu  même  manière.  Ku  enèi,  les 
servitudes  ro«0'/iifc.ï  pf  apimrcufes  pcuvetil  s’acquérir  par 
litres  et  parla  prpsrriptto/t^  taudis «jiic  le.s  autres  ue  pcuvoiil 
.s  acquérir  que  par  litres  ^arl.  t.DO,  G9lj. 

Est  ou  ppul  Pire.  l»ar  exemple,  dans  la  servitude  d’ap- 
puyer sa  poutre  sur  le  nuir  du  voisin,  l’usage  est  continue)  ; 
dniis  celle  de  faire  couler  dan.s  le  fonds  voisin  Ic.s  égouts  de 
.son  toit,  t'usage /jcu/ rt/T  cotiiijiue! , car  les  gootiiti-es  sont 
toujours  disjH».é('.s  de  umnièi'e  à faire  tomber  les  eatix  dés 
ijii’il  pleuvra,  nuelqiirs  juriscoosiilies  noiumeul  ces  dernières 
•luasi-ctuitiu  ues. 

689.  Les  servitudes  sont  apparrnies,  on  non  ap- 
pitrenlt’s. — L(‘S  servitudes  apparentes  oont  celles  (jui 
s’annoneciU  par  des  ouvrages  c.vtérieurs,  tels  qu’une 
porte,  une  lenètre,  im  aqueduc.  — Les  servitudes 
non  apparenU'S  sont  ecllt's  qui  u’ont  pas  de  signe 
i xtérienr  de  leur  evistenee,  comme,  par  exemple,  la 
[tî'obibil ion  de  bâtir  sur  un  fonds,  ou  de  ne  bâtir 
qu’à  une  hauteur  délerîuiuée. 

yippnrctües  on  non  apparentes.  Même  importance 


I 


pour  ectie  div'îsion.  Il  faut  reniai'oner  que  les  servitudes  con- 
litmes  et  discontinues  peu  vent  être  apparentes  on  non  appa- 
rentes. .tîiisi  la  servitude  de  coiidoiie  d'eau  es!  cotilinue  et 
appareille,  la  prohibilioii  de  ue  bâtii'  qu’a  une  hauteur  dé- 
terminée, qu’on  iiomiiie  servilus  aUii'is  non  to//eo(/Lest 
une  servitude  eominue.  mais  elle  n’est  |ia.s  apjiareutc.  Üe 
oiême,  le  droit  de  pa-ssage,  ({uiesi  une  servitude  discontinue, 
[jcui  être  apparent,  s'il  e.st  manifesté  jiar  un  cliemiri,  par 
mie  porte  doimanl  sur  riiéritage  voisin;  non  apparent , si 
aucun  .signe  ne  l’indique.- On  divise  encore  les  servitudes  en 
néguHves  et  affumalire.^.  Les  servitudes  négatives  sont 
celles  qui  obligent  seuleiaeni  le  propriétaire  du  fonds  servant 


■ i 


a n’y  pas 


ecnams  acie.s  de  propriété  ; par  exemple , à 
ne  Ji.itii  que  ju.squ  ti  nue  hautenr  déirrminéo,  à ne  pas  nuire 
aux  jours,  à la  vue.  I.rs  servittnlcs  ttffirinalivps  soûl  celles 
qui  obli|;cii[  li;  pt  o)irieiair«v  a soutfj-ii'  ('asse  quelque 

rliose  sur  son  fonds;  par  exemple , la  s<  |■vill1clc  de  p,  ssage  . 
de  vue,  ett.  Les  sciviludes  iiéjjalivps  sont  tomes  non  appa. 


renies, 


SECTiox  II.  Comment  s'étahUsscnl  les  Servit  tûtes. 

690  1 .CS  servi  Utiles  continues  et  apparentes 

sVicquièi  enl  par  tilre , ou  par  la  posseAsit*n  de 
trente  ans. 


—1  l*ar  titre.  P.ir  vente,  donation,  teslament , etc.  C’est 
alors  le  litre  qui  règle  le  mode  et  l'éimuhie  de  la  servitude. 

La  posscs\t(>n  de  t rente,  ons,  — Ouestiox.  Pourrait-on 
neqiiérir  firts.n  res  sortes  de  servit iidrs  par  dix  et  vingt 
/in.s,  ai  ee  bonne  foi  et  titre  émané  dit  non-propriétain  , 
ronpn'mement  à t'arliefe  l’our  ral'firmativc  on  ob- 

sei'vc  d'abord  <|uela  servitude  étnol  un  démeinbremcnl  d’une 
propriété  immoliiiiére,  elle  doit  éli  c siisreptible  de  prc.sci  ip- 
Lioii  par  dix  et  vingt  ans,  comme  rimnu’iiliie  même;  on 
ajoute  que  si  la  loi  ii’a  pas  distingué  dans  l’arllele  ([ui  nous 
occupe,  elle  n’a  pas  d'ailleurs  rejeté  la  disiiticlino  qu'on 
trouve  dans  le  droit  commiio,  qii  ml  à lapre-scriptioti,  lorsiiifii 
existe  titre  cl  boimc  foi.  La  cour  suprême  a eonsaeré  la  néga- 
tive: «Vu  rartielcGGO  et  les  art.  'i'ifil  et  22(»ô  do  Code  civil  : 
attendu  qu'il  .s’afji.ssait , ilaiis  l’espèce,  d'iiiie  servitude  con- 
tinue et  apparente,  pi'ciemhie  parle  propriétaire  d'une  mai- 
soM  sur  un  terrain  auquel  celle  maison  est  eoniigui^;  qu’aux 
tenues  de  raeiicleGQü,  une  telle  servîinde  ne  peut  s’aeqnérir 
que  par  titre  ou  prescription  de  .30  ans;  et  que,  dans  l’es- 
pèec,  la  prescription  invoiiuée  était  scitleiiieni  de  10  ans; 
attendu  que  l’article  *2205 , relatif  là  la  prescription  de  10  ans , 
n’esi,  point  ap[»Uea]ilc  aux  servitudes,  puisque  la  prescripüoii 
relative  à ociie  matière  est  réglée  positivement  par  l’an,  090. 
etquerarlie!e22(»î  dispo.se  que  les  rèj;lesde  la  prescription  sur 
d’.mircs  objets  que  cnix  meniiotuiés  ilaii.s  le  lit[T2(.)  du  liv.  3, 
sont  cxiiiiqiiées  «lans  les  litres  qui  leur  sont  propre.s ; at- 
tendu, qu’eu  appliquant  l'article  2205  à une  pnscription  de 
servitude,  sans  même  qu’il  y eiït  aocuii  acte  émané  du  pro- 
priétaire du  terrait)  sur  lequel  ou  prétendait  servitude,  l’ar- 
rêt attaqué  a violé  les  articles  (iOO  et  2201  du  Code  civil,  cl 
fauRscmeiit  apidiqué  l’article  2205  du  même  Ctule  ; casse.  *> 
(Arrêt  du  10  décembi-c  IS3i,  di.  civ.  Sîrcy,  t.  35,  I.  23.)  Au 
reste,  la  tll■escr^|)tion  ne  s'appli(|ue,  comme  nous  l’avons  dit. 
qu  aux  servit  ude.s  continues  cl  apparentes  ; par  exemple, 
celle  de  vue,  celte  d’égoui,  parce  (pie,  pour  prescrire,  il  faut 
imc  possession  eonlimie,  publique  et  mm  équivoque  'art  . 2229  . 
Ce  sei'a  toujours  a celui  qui  iici  oque  la  preseiâpliou  à prouver 
qu’il  a possédé,  et , dans  le  doute,  on  inicrprèlei’a  plutôt  en 
faveur  de  la  lilicrié  de  l'héritage. 


Les*  servitudes  ctmtinucs,  non  n|ipareii(es , 
et  les  .servit  Ltdt's  disconliiiiies  . apparentes  ou  non  ap- 
parentes, ne  peuvent  s’clabür  tpte  par  litres.  — La 
possession  même  immémoriale  ne  su  Hit  [tas  pour 
les  établir;  sans  cependant  qu’on  puisse  allaqnci' aii- 
! jonrti'hiti  les  servi  Indes  de  celte  nature  déjà  acfitiise.s 
] par  la  possession  , dans  les  pays  où  elles  pouvaient 
i s’acquérir  de  cette  manière. 

Que  par  litres.  Ces  servitude.s  ne  peuvent  pas  se  pre.s- 


Ci'ire,  parce  que  [a  |)osscssiou  u'eu  est  pas  continue  et  publi- 
que. Le  propriétaire  voisin  peut  ne  pa.s  avoir  eu  ronnais-saiiee 
d'actes  tiiscontiuusetsonveiuéquivoqm  s,  ou  les  avoir  pe)‘nii,s 
par  simple  tolérance.  Mais  ior.sqit’iî  existe  un  titre , bien  qu’il 
soit  vicieux,  si,  par  exempte,  il  a été  sousci  it  par  un  indi- 
vidu qu’on  croyait  propriétaire  du  fonds  a.ssci'^  i,  it  qui  u’é- 
laii  <|iie  possesseur,  ou  [leiisc  couiriumémeiit.  que  celui  qui 
possédera  une  servitude  en  vertu  de  ce  litre  pourra  la  p'-es- 
crire,  üe  quelque  iKii  lire  qu’elle  soit.  Comme  nousl’avoii.s  vu 
sous  rartiele  6S2,  la  servitude  de  passage  en  cas  d’enclave, 
quoique  discüiiiiime , peut  s’acquéiir  par  la  pre-criptioii. 


CODE  CIVIL. 


llfi 

iMénie  immcmoriale.  On  donne  ce  nom  à la  possession 
<lont  aucun  homme  vivant  ne  se  l’appclIc  avoir  vu  le  coiii- 
menremenl,  Quelques  contumes  admettaient  cette  possession 
comme  un  moveti  de  prescrii'e  les  servit  tides.  — Dans  tous  les 
cas,  il  est  important  de  fixer  l’époque  on  commence  ia  pres- 
cription. Pour  les  scrvitiides  continues  et  appareilles,  elle 
commence  du  jour  où  il  a été  fait  un  acte  qui  coiisiiiue  la  ser- 
liiude;  par  exemple,  du  moment,  où  les  fenêtres  ont  élé 
ouvertes  , on  la  poiilre  a été  appuyée  sur  le  mur  du  voLsin. 
Pour  les  servitudes  coitlimies  non  a[)pareTiles,  par  exemple, 
s'il  s’ajsit  de  la  servitude  de  ne  pas  élever  plii.s  haul , la  preS' 
criplion  nccommenecraquf  du  jour  où  le  voisin  ayaiil  voulu 
élever , on  lui  a tioiifié  nue  défense  de  le  faire.  .S’il  a fjardé  le 
sîlenec  pemlartl  irenteaus,  sans  élever  son  mur,  laservilude 
est  pre.srt‘itc.  Pour  les  servitudes  discoiititiuns,  la  prescription 
court  du  moment  où  l’on  a aip  comme  exerçant  une  servi- 
inrie,  par  exemple,  du  inomciit  oii  l’on  a passé  sur  le  fonds 
du  voisin  , oii  l’on  a élé  puiser  de  l'eau  à sa  source. 

692.  / a ileslinalion  du  père  de  jamUie  vaiil 
I tire  fl  l’cfîard  des  servit u des  cci/tfiVittÉ’j  cl  nppareides. 

= La  dcslinafton  du  père  de  famille.  C’e.si  l'intention 


présumée  du  propnéiatrc  orijîinaire  des  deux  héi'itaycs,  d’é- 
lablir.sur  un  d'eux  une  .serviinde  au  profit  de  l’autre.  Ainsi,  le 
pi  opriélaire  de  deux  fonds  voisins  ctablil  .sur  un  d’eitx  ttn 
canal  pour  amener  de  l’eau  clans  l’autre  ; quelque  temps 
après,  il  vend  l’niic  des  propriélês  sans  s’expliquer  tur  la  con- 
duite d’eau  : il  est  présumé  être  convenu  lacilemeni  de 
laisser  les  choses  comme  elles  étaient,  et  la  servitude  sera 
établie. 

Continues  et  apparenfes.  Parce  que  si  la  destinai  ion  du 
père  de  famille  eût  élé  admise  pour  les  autres  scrvilutles,  il 
aurait  élé  bien  f.icile  de  tromper  l’acquéreur  du  fonds  asservi , 
<ni  lui  cacliaiil  l’existence  de  celle  destination. 

693.  II  n’y  a déslinîiiion  du  porc  tic  famille,  fine 
lorsqu’il  est  prouvé  t|uc  les  deux  fonds  acluellemenl 
divisés  onl  appartenu  au  même  propriétaire,  el  fine 
e’csl  par  lui  que  les  cliose.s  ont  élé  mises  dans  l’étal 
dutiuel  résullela  setvilude. 

I!  faut  bien  remarquer  les  deux  ciio.scs  que  l’on  doit 


prouver  : 1"  que  ie.sdcnx  fonds  oui  appartenu  au  mémo  pro- 
priétaire ; 2"  que  c'est  lui  qui  a mis  les  choses  dans  eel  état. 
I.a  preuve  peut  en  être  faite  tant  par  lilrc.s  que  par  témoins, 
imisqne  le  Code  ne  la  limite  pas.  dépendant  un  jurisconsulte 
(lisliii(;ué  pense  que  la  prcmici'c  circonstance  ne  pentsc  pron- 
verqiio  par  titres, 

esu.  Si  I c propriélairn  do  doux  hérit.'q;o.s  oiilro 
lesquels  il  existe  iiil  sii(ne  apparent  de  seivi- 
Ittde  dispose  de  l’un  des  IuTit:i{;es,  san.s  tjuo  le 
contrai  einitietuic  aiicunu  convcnlioii  relative  A la 
Korviliide,  elle  continue  tl’oxistor  aclivo.'ueiil  ou  pas- 
sivemeul  en  laveur  du  tonds  aliéné  ou  sur  le  ['onils 
aliéné. 

l 'a  .dpne  apparent  de  sen  ilude.  Le  Code  n'ajonie 


pas  ici  de  .icnv'/Hr/c  ronliniK’.  — ijt  rsTiHy.  /■'auf~i(  ron- 
elitrc  de. celle  oint.s.swn  que  /cv  sercitude.*!  di.seontinuc.'i, 
maii  apparente.s,  pourraient , flan.v  le  ca.s  de  notre  ar- 
ticle, .s'élablir  par  de.\Hn(ition  du  père  de  famille p Lu 
rmir  de  IjVoii  a consacré  la  négative  : ((Considérant  tpic  l'ur- 
liclc  f>i)2  est  ainsi  eom’ii  : la  deslination  du  père  de  famille 
vaut  liire  it  l'épard  des  scrvîlmles  conliiiucs  et  appareilles; 
roiisidéraut  (pie  l‘ai‘liclefi!)l  avait  déjà  dit  que  les  s(ti  iiiidcs 
non  appareilles  et  les  .servitudes  diseoniimies,  apparentes  on 
non  apparente.s,  ne  penvetu  s'établir  que  par  titres,  et  fine  |;i 
possession  même  immémoriale  ne  suffit  |)a.s  pour  les  établir  ; 
d'où  la  conséquence  que  la  loi  non-senlemenl  di.slinjpie  les 
diverses  espèces  de  servitudes,  mais  encore  défend  d’établir 
les  servitudes  Oiseomimies  aiitrenicnl  que  par  les  titres;  con- 
sidérant (pie  l’article  (191  n’a  pas  pour  objet  d'établir  un  tiou- 
vean  motîc d’instituer  les  servitudes,  et  d'éiendre aux  servi- 


tudes non  continues  la  pui.s.sancc  delà  deslination  du  père  de 
famille,  que  cet  artiele  a seulement  eu  pour  but  de  prévoir 
iccasoû  le  propriélaire  de  deux  héritafjes,  dont  l’im,  avant 
Ictn'  réunion  dans  sa  main  , devait  un  service  à l’aiiire,  vient 
à disposer  de  l’im  ou  de  l’antre  san.s  qu'il  soit  fait  mention  (h; 
servitude  dans  l’acle  d’aliénation  ; qu’a  lors  on  aurait  [m  sou- 
tenir qu’cii  vertu  de  rarlicle705,  la  servitude,  s’élarilétcinic 
par  la  ronfiision,  quelle  que  ftU  son  orif;tiie,  devait,  pour 
être  conservée,  être  de  non  veau  expressément  établie  par 
l'acte  d’aliénation,  el  que  le  lé^pslaieur  a pense  que  l'existence 
dïni  si{';ne  apparent  suffisinl  pour  avertir  les  cmiîraclanls,  et 
maintenir  la  servitude  activement  et  pas.sivemenl  ; que  celle 
inlerptélaiion  résnlic  formellcmenl  du  rapport  fait  au  tribu* 
liai  le  28  jaiivior  18(11,  lors  de  la  présentation  des  art.  Oî)l 
et  suivants,  rapporlé  par  Locré  ('tome  vin,  pat;e  395^  : eon- 
.sidérant  que  tout c autre  iuterprétaiion  tendrait  à introduire 
un  mode  d’éialdisscmcnl  de  servitude  contraire  aux  principes 
fondamentaux  (’on.sacrés  par  les  articles  COU  el  sinvaiils;  con- 
sidérant que  la  loi  veut  que  Tou  reslreifîiie  les  servitudes , 
])lnlôt  une  de  les  étendre,  etc.»  (Arrêt  du  1 1 juin  1831.  Sirey, 
t.  .32,  il,  123  ) Contre  celte  opinion  on  dit  que  le  pin'e  de  fa- 
mille qui  dispose  d’nne  propriété  doit  livrer  la  chose  en  Métal 
on  elle  se  trouve  (art.  lOM  ),  avec  tontes  scs  commodités, 
tous  scs  accessoires  (art.  Ifil.ô),  Enfin  d’ainres  aulettis  ont 
prétendu  trancher  la  difficullé  par  une  d'usltnction  ; ils  suppo- 
sent que  dans  le  cas  de  l’article  G92,  le  titre  au  moyeu  duquel 
il  a été  disposé  de  l’iin  des  deux  fonds  est  perdit;  mais  qu’il 
n’en  est  pas  nioiiis  constant  cpie  les  deux  fonds  acluellemenl 
divisés  onl  appaj'teiiu  an  même  propriétaire,  et  que  c'est  par 
lui  que  les  choses  ont  élé  mises  dan.s  l’état  duquel  résulte  la 
serviinde  : dans  ce  cas,  aucun  titre  de  propriété  u’cx i.srani,  il 
faut,  pour  que  la  destinalion  vaille  titre,  qu’il  .s'agisse  d’une 
servitude  conlinue  ci  apparente;  car,  si  la  sci'vitiide  n’é- 
laiL  qu’apparente,  on  ne  pourrait  savoir  si  le  titre,  qui  ii’e.sl 
pas  représenté , ne  renrerme  pas  quelque  clan.se  contraire  il 
la  servitude,  et  dans  l'alisciice  du  litre,  on  conçoit  (jue  ic  ié- 
gislaleur  ait  exigé  les  deux  condilinns  indispcii.sables  pour 
acquérir  sans  litre  les  serviltides.  Si,  an  contraii'o,  le  titre 
est  représemé,  on  appliquera  l'article  G91;  il  suffira  que  la 
servitude  soit  apparente,  par  exemple , un  droit  de  pas,s:ige 
qui  se  révèle  par  une  porte;  car  le  contrat  ne  contenant  au- 
cune disposition  contraire  à la  servitude,  on  doit  présumer 
que  les  parties  onl  entendu  lais,ser  les  choses  dans  l’étal  où 
elles  étaient  lors  du  contrat  — (^In-sTiov,  Le  signe  appa- 
rcnl  doit-il  nécc.'isairemcnl  consister  dans  nn  ouvrage 
d'art  PIa\  cour  de  Hoiirges  a consacré  la  uégalivc  : ((Alieiulii 
qu'eu  vaiti  on  oppose  que  ces  signes  apparents  doivent  s'en- 
ipiulre  d’un  ouvrage  d'art,  d’un  travail  fait  main  d’homme; 
que  la  loi  ne  dit  rien  de  tout  cela;  qn’il  y a d’ailleur.v  des  ser- 
vitudes êlablics  par  la  loi,  d’autres  qui  dérivent  de  la  siliia- 
lion  des  lieux,  A Mégaid  desquelles  c’est  la  loi  de  la  silualioii 
qui  ctalilit  la  sei’viluiU' , et  qu'il  suffit  que  Icsigtie  existe  pour 
l'applicalioii  de  la  lèjïle.  etc.»  ,,.\n'êl  de  la  (‘oiir  de  Bourges 
du  1.3  (lêccnibi’c  1S2Ô.  ilatl.  ,aiin.  (3'2(i  H.  |(îi),  i 

Dispose,  lie  quelque  manière  qu'il  ail  disposé  du  fond-s, 
par  vente , par  échauge,  par  tcslaiitenl , la  destination  du  père 
de  Faniille  peut  loiijoiirs  être  invoquée;. 

QSS- èe  titre  constilnlif  {\e  la  servi ( inlc , A l’é- 
gard tic  celles  ([ui  tic  peuvent  s‘act]uérir  }>ar  la  pres- 
cn piton  , ne  peut  êin;  rcinplact^  que  par  nn  titre  ré- 
cognitif diQ.  la  servitude,  et  émané  du  propriétaire 
du  fonds  asservi. 

r~~  I.e  titre  constitutif,  ('.'est  celui  qui  établit , qui  consli- 


liie  la  servitude. 

In  litre  récognitif,  ('.'est  Maote  dans  lequel  on  reconnaît 
t'exislencc  du  litre  couslilutif.  Pour  (pi’i!  puisse  le  remplir 
ciilièremeut , il  faut  y rehalcr  la  teneur  de  l'acte  coitsiiinlif 
; art,  1337),  Mais  la  cour  de  cassation  a jugé  que  la  dispositioti 
actuelle,  spéciale  pour  les  servit ude.s.  exclut  l'application  de 
celles  que  conlieiit  l’article  1.337  , sur  les  litres  récognitifs  en 
général,  (arrêt  du  10  nov.  1820.  .8irey,  t.  29, 1,  108.;  Si  le  titre 
conslilulif  vient  A être  perdu  on  détruit,  et  que  la  servitude 
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lie  .soil  pas  de  nature  à ôlre  prescrite,  on  ne  pourra  prouver 
qu’elle  e.\istaît.,  soit  par  la  possession,  soit  par  lénioiiis  ; il 
faut  un  acte  récogniiîf. 

Émané  du  proprietaire  du  fonds  asservi.  .Ainsi  un  in- 
dividu vend  1111  tiériiage,  il  exprime  dans  lerotilraL  {ie  vente 
que  cel  liériiage  a uiic  servitude  de  pns.sagc  .titr  le  fond.H  nat- 
cette  dnoiiciat ion  ne  pourra  servir  iiullenieiti  a établir  la 
servitude , paire  qu'elle  n’est  pas  émanée  du  propriétaire  de 
ce  fonds. 

696  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé 
accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user.  — 
Ainsi  la  servitude  de  puiser  tlo  l’eau  A la  fontaine 
d'autrui  emporte  nécessairement  le  droit  de  passage. 

=:r  On  esl  censé  accorder.  Par  suiie  de  cet  axiome  : 
qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens.  Mais,  si  ou  laisse  éteindre 
la  .servitude  principale,  celle  de  puiser  de  l’eau,  dans  re.vctii- 
pledu  Code,  la  servitude  acce.ssoire,  celle  de  passer,  sera 
aussi  éleinle  avec  elle. 

SF.CTIOS  uï.  J)es  droih'  du  propriétaire  du  fonds 
auquel  la  Sercitude  esl  due. 

697  Celui  aiK[iiel  est  due  une  servitude  a droit 
de  faire  ions  les  ouvrages  nécessaii  es  pour  en  user 
et  pour  la  conserver. 

De  faire  tons  les  ouvrages.  Si , pour  faire  ces  ou- 


vrages, il  faut  passer  sur  le  fonds  asservi , y déposer  des  ma- 
lériaux,  y conduire  des  ouvriers;  par  exemple,  poiii’ réparer 
un  aquéduc,  le  iiropriétaire  du  fonds  domiiianl  en  aura  le 
droit,  mais  il  devra  loujours  réparer  le  dommage  que  ces 
travaux  aui'oni  occasioné. 

698.  Ces  ouvrages  sont  îA  ses  frais,  et  non  à ceux 
du  propriélaire  An  fonds  assujetti,  à moins  que  le 
titre  d’établissement  de  la  servitude  ne  dise  le  con- 
traire. 

1=  Et  non  d ceux  du  propriéledre.  Parce  que  ce  n’est 
pas  pour  l’tUilité  de  ce  dernier  que  les  ouvrages  sont  Faits,  et 
que,  d’ailleurs,  les  .servitudes  consistent  à .souffrir,  ouâ  ne 
pas  faire , mais  jamais  à faire.  Cependant  le  Code  permet  de 
faire  une  exception  il  ce  principe,  puisque  le  titre  pourrait 
imposer  au  propriétaire  du  fonds  servant  l'obligation  défaire 
les  réparaiious.  Celle  obligation  n’est  pas  alors  pui'emcni 
personnelle,  elle  est  réelle,  en  ce  qu’elle  it’exisie  qu’à  cause 
de  la  servitude,  et  qu’elle  est  inhérente  à celle  servitude. 

699.  Dans  le  cas  même  on  le  propriétaire  du  fonds 
assujetti  est  chargé  par  le  litre  de  faire  ses  frais  les 
ouvrages  nécessaires  pour  l'usage  ou  la  conservation 
de  la  servilude,  il  peut  toujours  s’affranchir  delà 
charge,  en  abandonnant  le  fonds  assujelli  au  pro- 
priétaire du  fonds  auquel  la  .servitude  est  due. 

En  abandonnant.  Parce  que  l’obligatiou  ii’étail  pa.s  atta- 
chée à sa  personne,  mais  seuleineiii  à fliéritage  dotit  il  est 
détenteur,  üi'  celui  qui  ii’e.st  obligé  qu’à  cause  de  la  chose 
qu’il  possède  peut  loujours  s'affranchir  de  l’o]>ligation  en 
abandonnaiiL  celte  cliose. 

Le  fmids  assit  jet!  i.  Des  auteurs  prétendent  que  dans  ce 
cas  le  fonds  doit  être  aliandonué  eu  entier,  parce  que  cette 
servitude  pèse  sur  tout  le  fonds.  D’autres  peu.senl  qu’il  suffît 
d’abandonner  la  partie  du  fonds  sur  laquelle  .s’exerce  la  ser- 
viUide,  parce  que  l'inieuiiou  des  parties  , et  surtout  du  pro- 
priétaire débiteur  de  la  servitude,  n’a  pu  être  d’assujelltr 
iottte.s  les  parties  de  son  fonds  à une  servilude  pour  l’exer- 
cice de  laquelle  une  seule  partie  suffit,  comme  par  exemple 
lorsqu’il  s’agit  d’un  droit  de  passage;  et  qn’aiusi  le  fonds 
assujelli  n’est  évidemment  que  celte  partie  du  fonds, 

700.  Si  l’héritage  pour  lequel  la  servitude  a été 
établie  vient  à être  divisé,  la  servitude  reste  ù\xe pour 
chaque  portion^  sans  néanmoins  que  la  coudition  du 


fonds  assujetti  soit  aggravée.  — Ainsi , par  exemple, 
s II  s agit  d un  droit  de  passage,  tous  les  copropriétai- 
iissciont  obliges  de  1 exercer  par  le  même  endroit. 

- Eoui  chaque  portion.  Parce  que  la  servilude  élait. 
due  à loiitcs  les  jiarlles  du  fouds  domuiam.  Cependant  il 
pourrait  arriver  que  le  litre  même  de  la  servitude  la  restrei- 
gnit à nue  partie  du  fonds;  par  exem|>le,  qu’une  servilude 
de  condiiiied'caii  fàt  établie  sui'  l’béi-ilage  voisin  pour  l’irri- 
galion  d’iiiic  prairie,  d’un  jardin,  faisant  jiartie  d'une  pro- 
priété plus  considérable.  .Si  cette  propriété  venait  à se  divi- 
ser, la  servitude  ne  serait,  jamais  due  qu’à  la  prairie  ou  an 
jardin. 

701*  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  ser- 
vitude ne  peut  rien  faire  qui  tende  à en  diminuer 
1 usage  ou  à le  rendre  plus  incommode.  — Ainsi,  il  ne 
peut  changer  l’état  des  lieux,  ni  transporter  l'exercice 
de  la  servitude  dans  un  endroit  différent  de  celui 
où  elle  a été  primitivement  assignée.  — Maiscepeu- 
dant,  si  cette  assignation  primitive  était  dcvcnui* 
plus  onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujetti,  ou 
si  elle  l'empêchait  d’y  faire  des  réparations  avanta- 
geuses, i-1  pourrait  oîfrir  au  propriétaire  de  l’autix; 
fonds  un  endroit  aussi  commode  pour  rexereice  dt' 
ses  droits,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  le  refuser. 

pourrait  pas  le  refuser.  Dans  toutes  les  circons- 
tances, ou  doit  chercher  à concilier  le  plus  grand  avantage  du 
fonds  dominant,  et  la  moindre  iiicommodité  du  fonds  .servant. 
Aussi,  lorsque  la  manière  d’exercer  la  servitude  peut  être 
moins  iricoinmofle  pour  l’iiéritage  asservi,  sansiuiireà  l’autre 
hérilage,  c’est  de  celte  manière  qu’on  doit  exercer  la  servi- 
tude. IN’otis  devons,  d’ailleurs,  faire  le  bien  du  prochain,  tou- 
tes les  fois  qu’il  n’en  résulte  pour  nousaiiciiu  préjudice. 

702.  De  son  côté , celui  qui  a un  droit  de  servi- 
tude ne  peut  en  user  que  stdvanl  son  titre,  sans  pou- 
voir faire,  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude,  ni 
dans  le  fonds  à c[ut  elle  est  due , de  ehangemenl  qui 
aggrave  la  condition  du  premier. 

— Que  suivant  son  ft/ee.  Mais,  dans  les  .servitudes  conti- 
nu es  et  a pjiare  ni  es,  si  l’on  exerce  pendant  irenie  ans  desdroits 
plus  étendus  que. ceux  que  donne  le  titre,  ces  droils,  après 
cette  époque,  seront  acquis  par  prescription.—  Si  la  prescrip- 
t ion  forme  le  l ître  relativement  aux  servitudes  coruinties  et  ap- 
parentes (art.  690),  celui  qui  exerce  la  servitude  ne  peut  exer- 
cer que  celle  qu’il  a en  effet  presei'ite  : ainsi  par  exemple 
s II  a pi'cscrit  une  prise  d’eau  à l’effet  de  faire  mouvoir  un 
moulin  à tan,  il  ne  jiouiTa  pas  le  changer  en  moulin  à huile 

(Arrêt  de  la  cour  suprême  du  15  janvier  183-1,  ch.  req.  Sirev. 
t.  31,  J, -IQI.) 

SECTION  IV.  Comment  les  servitudes  s’éteignent. 

703-  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  .se 
tiouvent  en  tel  étal  qu'o/t  ne  peut  plus  en  user. 

Cessent.  Mais  elles  ne  sont  pas  éteintes.  L’exercice 
n est  que  suspendu  tant  qu'il  est  impossible. 

On  ne  peut  plus  en  user.  Par  exemple,  si  la  .source  où  l’on 
allait  puiser  de  ieau  vient  à larii';  si  le  champ  pai’  lequel  on 
passait  est  irtondé  par  une  rivière  voisine;  si  le  mur  sur  le- 
quel on  avait  droit  d’ouvrir  desjour.s  vient  à être  abattu. 

704  . Elles  revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de 
manière  qu’on  puisse  en  user;  à moins  qu’il  ne  se 
soit  déjà  écoulé  un.  espace,  de  temps  suffisant  pour 
faire  présumer  l’extinction  de  la  servitude  ainsi 
qu’il  est  dit  à l’article  707. 

^znElles  revivent.  Aiirsi,  lorsque  l’eau  revient  à la  source, 
lorsque  la  rivière  se  relire  du  cbcînin  qu’elle  avait  inondé.' 
lorsque  le  mur  abattu  est  reconstruit  (665;,  lotîtes  les  servi-^ 
tudes  revivent.  C’est  une  différence  avec  rùsuFruît,  car  nous 
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nvoDS  vu,  ;iri.  fi2îj  que  si  l^isu fruit  est  établi  sur  un  édifice , [ 
tn  que  rei  édifice  sait  délruîl  par  un  accitient  ou  par  vtiusié, 

1 usufruit  !a  loi  dise  qu'il  duîve  revivre  si 

l’édifice  est  rebili.  La  raison  cjue  IVin  donne  de  celte  diffé- 
rence est  assez  subtile.  Ou  dit  que  l'édifice  sur  lequel  rusufi'iiil 
é^aîL  établi  étant  délruii,  la  siil}slance  de  !a  cliose  a cessé 
d'exister,  de  telle  sorte  que  si  nu  en  rcroiistî‘ni(  un  nouveau  , 
c'esl  une  autre  sulistanec  que  celle  fi  laquelle  (Hait  d'abtu-U 
Rilaelïé  i'iisufruii  ; que  les  servitudes  ne  sonl  rnusidérées  f[tie 
counue  des  qualiiés  actives  ou  ijuss^vesdr  riicritaife,  et  rjue 
rédtfice  réiabli  a \n\  être  fictivfuuerit  considéré  rouimerein- 
plaçaiït  le  piTiîder.tivec  louics  les  qindilfjsquî  s’y  iMtiachaictïL 

ff/t  espace  (fe /eiaps suffisant.  Lorsquli  s\':‘St  écoulé  trenie 
ans,  ])endaMt  lesqncls  il  était  înipossilde  d'exercer  la  servi- 
tude, celle-ci  est  éieînre  par  ]>i*escriplion.  Cette  disposition 
CSL  contraii^c  au  lu'incipe  que  la  prescriplîou  ne  court  pas 
coin  te  celui  qui  |)Cuî  afpr  : ConJra  non  vafcnleni  agcrc 
non  cifrrif  prérsrnpfio  ; mais  ou  a voulu,  cl  Favoriser  là  li- 
berté fies  fouds,  et  preveuîr  les  procès  qui  auraieiïl  pu  naiire 
d'une  dis[;osiliou  conlraire* 

705  Toiilii  sprvitiuip  est  t'iciiite,  lt‘  fonfls 

à fjuî  pi  If!  pst  tlup  cL  celui  c|iii  la  duit  so/U  réunis 
dans  la  inémr  nuiin. 

Sont  réunis  (tans  ta  même  main.  C'esl  ce  qii'on 


708.  ai  mode  delà  servitude  peut  se  prescrire 
coiutiic  fa  servilude  luèitie,  et  de  la  même  manière. 

• — La  mode.  C’cRt-5-(lire  la  niaiiicrc  d'excrcpi-  le  droit. 


iiniiimc  Elle  a îiPii,  soit  fine  le  propnélaire  du 

fonds  asservi  aelièlc*  îc  lotids  doiiMiiaiil,  ou  réciiirfitpicmeiu  , 
soi!  qu’un  tiers  aehéle  les  deux  fiuids,  parce  ([tic  celui  qui  a 
I l proprifH.^  eiiliére  d’une eliosc  ne  peiii  avoir  sur  elle  un  sim- 
ple déinembreniciil  de  la  proprièlé,  tel  qu’un  droit  de  servi- 
tude : lies  nemini  scrvil. 

706.  f.a  senùlude  est  (ilcintc  par  le  non  usage 
pendant  trente  ans. 

La  servitude.  Ou  ne  dist iiiîTue  pas  ici  entre  les  servi- 
Indes  ninrunirs  appareilles  et  les  .serviUidp..s  discoiil innés 
non  appan-itics,  romme  ou  a disiiiqïuê  iiour  leur  aeqiiisilioit 
.irl.U'.Jt  . (â-la  vieiil  de  ee  qii’ou  accorde  plus  de  r.tvciir  ;*i  la 
tirc.srriplioii  (pii  tend  à êSeiiidrc  une  .servilude  (pi’à  celle  (jui 
U‘ud  l êtalilii’,  .M  iis  qiiaiU  aux  ê|)0(;ues  où  la  prcscriplioii 
l onuiiciuc  à courir,  voir  fart.  707. 

Par  le  non  i/vrtÿp.  .Meme  l(irs<iuc  ce  non  usajîe  provient 
irniie  force  iiiajenre,  fpte  le  projirit^iairc  du  fonds  asservi  ne 
pouvail  paseiupèelier  arl.fifiô,  70."  . (7ependarild(;s  juriscou- 
sulK^s  disliut;u^.sROii(if!iitcui  que  la  pcesi'i’ipliou  ue  peut  cou- 
rir que  daii.s  le  cas  où  le  propricl.iirc  du  fotids  douiinaul 
.ivant  [ui  user  de  sou  drt^it,  le  propnfftaii'e  du  fonds  servaiU 
a proOlii  de  sa  uêjjn;jeiirc  ou  de  sa  reuoiicialion  lacilc. 

707  I ' 'S  treulP  ans  cotntiicncent  ù courir,  scion 
les  diverses  c.spêccs  de  siùviludes , ou  du  jour  où  l’on 
.T  cess’’  d’en  jouir,  lors  (u’il  s’agiil  de  servitudes  dis- 
(•on/inues,{)ii  du  jour  oit  il  acid  fait  un  acte  con- 
traire à la  .servi lude,  lorstiu’il  s’atjit  de  servitudes 
I vntini/e.s. 

/>(’ .ïfn77Hdc,ï  disvonlinue.s.  (les  servitudes  oui  be- 
soin du  fail  acliicl  di;  l’iioiuiiie  (Miur  Cire  cxertTCS  ;(.lii  iiuniicul 
où  le  fait  a cesse,  la  sçrvimdc  u’a  pas  tùdexcrcde,  la  prest'riji- 
litiM  a coiiiiiiemT  il  courir,  Ainsi  dans  la  servitude  de  pas.'cqye, 
(in  (uusane,  la  prescripli<tii  ciuiunctice  <lu  jour  oii  l'on  a cessé 
de  iKisspp,  d’.tlier  jtiiisprdr  rrau. 

De  servilnde.'i  ronli/iiuw.  (les  servitudes  sont  toujours 
exercées  sans  qu'il  y ait  besoin  du  laii  actuel  de  riioinme; 
pour  qu'elles  ne  le  .soiciil  pas,  il  faut  (pi'un  acle  eoutrairetl 
la  scrvitvide  eu  ail  fait  cesser  l'excrcka;;  e'esi  cle  ce  uioiueiil 
que  la  preseriptiou  comuiciu  eà  courir.  Ainsi  j’ai  ime  eoiiduile 
d’eavi  sur  le  fonds  voi.siu , le  pi’0|)riiu.air«  dclruti  les  canaux 
Cf  démunie  le  cours  de  l’eau  ; la  preseriptiou  coniineiice  de 
ce  moment  ; si  je  laisse  écouler  trente  ans  sans  réclamation, 
mon  droit  sera  éteint,  H eu  est  do  mémo  si  ayaiil  des  fenêtres 
d'aspect  .sur  la  jiropriélé  de  mon  voisin,  je  les  bouehe  moi- 
même  ; et  qu’elles  rcsieui  trente  ans  dans  cet  ciai. 


J>e  la  même  manière.  Ainsi  les  scrvi!ii(ie.s  coulînucs  et 
appareuic.s  peuvent  .seules  être  iui.pneiiices  par  la  prescrip- 
li'ui , toule.s  peuvent  être  dimimiêts.  Si  ayant  le  droit  d’ou- 
vrir trois  feiiélrcs  dans  le  mur  du  voisiti.j'éii  ai  ouvert  quatre, 
au  bout  de  trente  ans,  j'anrai  aetptis  celle  aufpnei  lation  de  la 
.servitude;  si  je  ii’eii  ai  ouvert  que  deux  , au  Imul  de  Ireule 
ans  je  ne  pourrai  plus  ouvrir  la  iroisiêine.  Mais  si  j’,it  le  droit 
de  rouduii'o  mou  troupeau  paiire,  tilte  fois  par  semaine,  dans 
la  prairie  voisine,  et  que  je  l’y  comltiise  cliaque  jour,  je  ue 
prescrirai  jamai.s  celle  at^îmeulal ion.  Ifapré.s  cela,  il  peut  ar- 
rivai' qu’tiii  perde  la  servilude  sans  en  arqiiérir  d’aiurc  ; si 
jiyani  le  droit  dc  passer  sur  telle  partie  du  fonds  voisin,  on  ne 
passe  ptmdanl  irenic  ans  que  sur  un  attire  côté,  la  première 
.servitude  sera  êicinle,  cl.  la  sccfttide  ne  sera  pas  prescrite, 
[ui'ustni'ellc  e.sl  discoiiliuue. 

709  liicritafîc  en  faxTiir  tlufpiel  la  servitude 
c.sl  (’tablic  appartient  ù plusieurs  par  indivis,  la 
jouissance  de  l’un  empêche  la  [vrescrtpUoii  à l’égard 
de  tous. 

“ Par  indivi.s.  La  propriclé  élan!  alors  possédée  en  corn- 


muii,  les  copropriétaires  ne  formenl  ensemble  qu'une  seule 
pcr.sotmc  par  rapporl  à celte  propi  iété;  1rs  droits  de  l'nn 
d’iux  ne  peu  vent  exi.slcr  séparés  des  droits  de.s  autres,  et  ce- 
lui qui  jouit  .seul  Jouit  par  suilc  pour  tous  se-s  copropriétairc.s. 

710-  Si  parmi  tes  copropriétaires  il  s’en  trouve 
un  contre  letjuel  la  prescription  n’ait  pu  courir, 
comme  un  mineur,  il  aura  conservé  le  droit  de  tous 
IcsauLrcs, 

La  prescr/plion  lèaif  pu  courir.  On  suppose  (onjonrs 


que  l'héritage  est  possédé  par  iiiclivi-s.  Alors,  puisque  la  pres- 
cription UC  petit  courir  contre  un  des  propi'iéiaîrts,  il  con- 
serve scsdrotis  comme  s’il  cn  jouissail  réellement  (arLÜ^Ô^', 
et  avec  les  .siens  ceux  de  tous  les  autres,  puisqu'ils  sont  con- 
fondus. A ce.s  mode.s  d'exlintlton,  il  faut  ajomer  ; rexpiralioii 
du  temps  pour  lequel  la  servilude  a pu  éire  consiUuée , la 
résolulion  du  droit  de  la  personne  qui  avait  constitué  la  ser- 
vitude. 
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— ■ On  cul  end  par  mofens  d‘ac(iiièrir,h  ^ actes  ou  les 


faits  qui  donrciil  à tmc  persomic  la  |ii'opriélé  d’une  chose  ou 
nu  droit  réel  stir  celle  cho.se.  (.ic.s  moyens  sont  originaires 
ou  dérivés.  Originnirc.s , lorsqu’ils  scrvenl  à donner  ta  pro- 
priéié  d'une  chose  qui  n’iqiparlicnl  ül  ]t(;rsoimc  ; dérivés  lors 
(|u’ns  foui  passer  d’niic  personne  à une  auire  la  propriété  chjâ 
élahlie. — 1, es  manières  d’actjiiérir  se  diviscni  encore  en  ma- 
nières d'acquérir  à litre  nnii  ersef , et  manière.s  d'acquérir  (i 
litre  paiiinitier  : par  les  prcmifces , ou  succède  à ruiiivcr- 
.salité  des  droits  et  des  ohligalions  d'imc  personne;  ces  ma- 
nières sont,  les  successions  léi',iiimps  et  icsUimenlaires;  par 
U s secondes,  ou  acrpiicrl  une  ou  plnsk  lies  choses  détenu  inéi  . s ; 
tels  soûl  les  legs  cl  les  donations  d'objets  particuliers,  tes 
veules.  etc.  lie  qui  disiiogufî  princ'palcmem  ces  tnanière.s 
dit'féretilcs  d’acquéi  ir , cVsl  que  les  siiccc.ssem  s l’i  litre  uni- 
versel sont  tenus  des  dettes  de  li  uriuiiciir  art.  873,  lül'i^, 
taudis  qu’en  général  les  succe.ssem-s  ;i  titre  |iai'liciilii  r u'en 
sont  pas  leniis  'art.  (01*1).  Ihic  autre  division  est  cellè  des 
manières  d'acquérir  à titre  ojiéren.c  , cl  dc.s  maiiicros  d’ae- 
quérir  à litre  gratuit  : les  premières  sont  celles  dans  Ics- 
([iielles  fhacime  des  parties  est  assujettie  ù domier  ou  ù f.dre 
quelque  chose  art.  1 lût»;.  Tels  roui  la  veiiK',  réchauge,  eic.; 
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Jcfi  secondes  sont  colles  dans  lesquelles  une  personne  oltiienl 
un  avanlajïc , sans  être  obtinôe  à faire  on  à donner  quelque 
eliose  eoiiiine  éqiiivalcnl , lois  sont  les  successions  , les  dona- 
tions faites  sans  anrinte  eliarfîc , les  teslainciits.  — Ce  S®  lÎM’e, 
consacré  iiu.t  ninnitUrs  if'(rr<{i(êrir,  eninprend  |iliisienrs 
fil  res  éli'anitersà  celte  dénoininaiion  jîéncriqne  : ainsi  lertnii- 
inodat  aili'C  10  . le  dépôt  i litre  11;,  le  mandai  iiire  Cl),  la 
contrainte  par  corps  <siii  n’est  mèiiie  qu'un  mode  d'exécution 
dcsjnft'emenis  litre  10  , Ii*  {Wd’  d'"''’  ’ les  piiviléjîes  et 

les  liypoilirques  titre  IS  : , ne  peuvent  être  considérés  comme 
des  manières  d’acquérir  la  [irüpi'iétc. 

DISPOSITIONS  ( : ÉN I:  RA  LES. 

71 1*  La  propriclé  des  Liens  s’acquiert  et  se  trans- 
met par  sticeession  , pardnnatton  entrt'-vifs  ou  les- 
tnnientaire,  et  par  (’ effet  des  obligations. 

— Les  moyens  d'aequérir , indiqués  par  cet  article,  sont 
des  moyens  dérivé.s;  ear  iis  servenl  à ii'ansKrcr  la  propriété 
d'imo  pci'Somic  une  anirc. 

Par  l’ef'p’t  îles  ohlignlions.  Oc  simples  oblij;atious  ne 
peuvent  pas  être,  ilaprcs  le  droit  naturel,  des  moyens  d'ac- 
quérir. l!  ii’exi.ste  dans  ce  droit  tiii’nn  seul  moyen  dérivé, 
c'est  la  (raifilion , c'est-à-dire  la  remise  tpie  le  propriétaire 
fait  de  la  possession  de  sa  rliosc  avec  l’intention  <l’en  irans- 
nictii’c  la  ijroprîété.  Ces  principes  étaient  suivis  dans  le  droit 
romain,  et  <lans  l'ancienne  jurisprudence.  Pour  qu'une  obli- 
qatiou  Iransmîl  la  pn*priéié,  elle  devint  être  suivie  de  la  Ira- 
dition  ; Traditioinhas  donuniti  reram  , non  midis  paclis 
frans/crintfitr.  tlelnî  qui  acheiail  une  maison,  par  cxem|)le, 
n'en  devenait  propriétaire  <iue  du  momeni  on  la  maison  lui 
était  délivrée;  .si  elle  était  livrée  à une  ouii*e  personne,  c'éi.ait 
relie  personne  qui  l'acquéraii.  L'oblifiaiion  n’éiaîi  alors  c/h Vm 
titre  pour  se  fnii  e donner  la  propriéic  ; le  moyen  tracquérîr 
cette  propriéié  élail  la  tradition.  Mais  atijonrd’bni , la  pos- 
session cl  la  propriété  sont  doux  cltoscs  bien  disiliicics  : on 
lient  avoir  la  propriété , c’est-à-dire  le  droit  de  posséder, 
quoiqu’on  ne  possède  [las  réellement;  aussi  est-elle  trans- 
mise par  la  seule  force  de  roblinaiiou  (art,  1138),  sans  qu'il 
soit  nécessaire  cpi'il  y ail  en  iradiiioti,  sauf  cependant  la  mo- 
dification apportée  à ce  principe,  qiiauL  aux  meubles,  par 
l’ariiclc  llîl. 

712  La  propriété  s’acquiert  aussi  par  accession 

ou  incorporation,  et  par  prescription. 

~ — Par  occe.î.woH  ^ C’e.st  un  moyen  d'acquérir  qui  est  le 


plii.s  sou\  erit  ori.qinairc,  comme  rallnvion  (art.  050),  le  croît 
des  animaux  (art.  ôî7,,  etc.;  mais  quelquefois  dérivé . par 
exemple,  lorsqu'une  cliose  a été  jointe  à une  autre  comme 
acce.ssoîrc  (art.  ô(j7,.  I.es  effcls  de  l’accession  sont  expliqués 
articles  .ïKî  et  soi  vaut. s. 

Par  prescription.  La  prescription  est  un  moyen  dérivé 
d’acquérir  une  ebose  par  nue  jiossession  conilnuéc  pendant 
un  certain  temps  ;art.  221Üj. 

713  Les  biens  r/ui  n’onl  pas  de  maître  appar- 
tieiiiicnl  a l’Èlat. 


Qui  iPonl  pas  de  maître.  Il  existe  un  moyen  origi- 


naire cTacquérir  ces  sortc.s  de  biens,  c’csi  l’oecupalion  , c'est- 
à-dire  rappréliension  d’une  chose  qui  iTapparticntà  personne, 
avec  l’inieiilion  de  l’avoir  pour  soi.  Ou  proposa  dans  le  pro- 
jet du  (iode  im  article  qui  portait  ; « l.a  loi  civile  tie  recon- 
naît point  le  droit  de  simple  occnpalion  ; les  biens  qui  n’ont 
jamais  en  de  maitre.  et  qui  sont  vacanis,  appariicmieîit  à la 
nation.  » Cetie  rédaction  fut  cliangée,  parce  qn’il  est  des 
choses  mobilières  pour  Icstpielles  le  droit  d’occupation  est. 
conservé.  .Mais  le  principe  est  entièrcnieni  vrai  pour  les  im- 
meubles; dés  qu’ils  iront  pa.s  de  niaiirc  )>articnlier,  ils  de- 
viennent, dans  la  personne  de  l’État,  la  propriété  de  ions, 
et  un  individu  qui  s’en  serait  emparé  le  premier  ne  pour- 
rait prétendre  CM  avoir  ecqnis  la  propriété  par d’vc- 
cupalion. 
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\ 714-  R êst  (les  choses  ffid  n'appartiennent  à 

personne,  cl  dont  rnsagccsl  (tointnnti  ;i  tous.  — Des 
lois  (le  police  règlent  la  maniiM-e  d’en  jouir. 

= Qui  n'appartiennent  à personne.  Tels  sont,  i'aii-. 
l’eau,  la  mer,  les  rii  âges  de  la  mer.  Il  n'exisie  personne  ([ui 
puisse  prclcndrc  avoir  un  droit  de  prniiriélé  sur  ces  olnets: 
m.'iisebnenn  penl  en  jouir,  en  se  cou  forma  ni  loin  efnis  aux 
rèiïli-meuls  de  police  f|ije  chaque  peuple  a le  droit  défaire 
là-dessns  pour  sa  spretéon  sa  Iraiiqnillilé  intérieure.  Ces  choses 
se  imniim  ni  connnune.s.  Il  eu  est  d’antres  qui  ne  sont  à per- 
.soime,  ni  pour  la  propriété,  ni  pour  rnsaite.  la^s  Laiius  les 
appelaient  res  nnftins.  Dans  cette  cla.sse  se  troiivent  lesco- 
qitillajîcs,  les  olijcis  jelés  par  la  mer,  lc.s  jinissoiis  cl  lon.s  tes 
animaux  sauvages,  etc.  Ces  objets  sont  susccptildcs  d'iiiie 
propriété  privée,  et  le  droil  du  premier  oceupaul  pimt  s'y 
appliquer,  toujours  ccpend.ml  sons  les  modith'alîons  appor 
Tées  par  des  lois  particulières.  — (Jcicstion.  La.  pente  des 
cours  d'eau  n’appartienl-cffe  à personnel*  cour  su  - 
prême a consacre  l’affirmniive  : « Atlemln  que  la  pente  des 
cours  d'eanx  non  navigables,  ni  (louables , doit  ('ire  rang(h' 
dans  la  classe  des  choses  qui,  suivant  l’arlicle  711  du  Lode 
civ  iljn’apparlieimenlpi'ivativemcnià  personne,  dont  rii.saj;n 
c.st  commun  à tous  et  réglé  par  des  lois  de  police;  alleiido 
(jite  b prétenlion  du  demandeur  (1*000  ]trnpriété  alisoinc  sur 
la  pente  du  cours  d’eau  dont  il  s'agit  n’e.st  ap|uijée  sur  au- 
cune concession  spéciale  on  possession  ancieime;  ce  qui  pour- 
rait .seul  modifier  l’aiiplicalion  de  rarliclc  711  ; rcjelle , etc.  » 
(ArriH  du  11  févriér  1833.  Sirey,  t.  33,  I , lîS.l 

715)  La  faculté  de  chasser  ou  de  pécher  est  éga- 
lement réglée  par  des  lois  particulières. 

:^z:  De  chasser  ou  de  pécher.  I,es  animaux  saiivage,s‘, 
c’cst-ù-direjonissantdc  toute  leur  liberté,  u’aivpardcmieiu  à 
personne,  et  le  premier  ([ui  s’en  empare  enactjnicrt  la  pn» 
priété  par  droil  tïoccupatiôn. 

Par  des  lois  pariictdicres.  La  loi  en  vigticur  aujourd’hui 
pour  régici'  la  faculté  de  chasser  est  celle  du  30  avril  17110. 
Entre  auires  disposiiioiis , elle  porte  que  tout  propriétaire  ou 
possc.sseur,  autre  que  les  n.sagers,  a ie  droil  de,  ehasseron 
faire  chasser  dans  ses  possessions  (iirl.  13  et  iip,  mais  qn’(jn 
ne  peut  eha.sser  sui‘ le  terrain  d’aulinii  sansson  conseniomeni 
(art.  1®’’).  (Jtie  peiubtii  une  certaine  é|K)qiie,  qui  sera  fixée 
par  le  préfet,  celle  ou  les  aiiimanx  se  reproduiscni , et  où  les 
l'écolies  princi])ales  pendent  par  brancht‘s  on  par  rai’ines,  la 
cliassc  sera  interdite  fi  loin  te  monde  (art.  One  dans  e 
cas  de  coin ravcniion , les  ariuc.s  seront  cou fis(j nées,  mais  les 
gardes  ne  pourront  pas  désarmer  les  rhasseurs  ( art.  ô ).  Des 
règlcmciiis  de  police  et  desdécreisonulc  plus  assiijeiii  toutes 
les  persomics  qui  vxnieni  jiorier  des  armes  à se  faire  délivrer 
mi  permis  de  port  d’annes  : celle  mesure  a pour  buld’ein- 
pccher  que , .sous  prétexte  de  chasser , des  armes  ne  se  tron- 
veril  dans  les  main.s  de  malfaiteurs.  Quant  à la  pèche  : dans  la 
mer  elle  a|)particut  à tout  le  monde,  sauf  l’observation  des 
rêglcmeiits  de  police  à ce  sujet;  dams  les  rivières  et  canaux 
navigables  ou  lloUabîcs,  elle  est  réglée  anjonrd’lmi  par  la 
iioiivelle  loi  sur  la  pèche  llnviate  promulp,uée  le  21  avril  1820: 
la  pèelie  u’apparlienl  ([ii'aiix  adjudicalaires  aux  ctichèrc.s,  on 
aux  pariiciiliei's  tnmiis  de  licences,  sous  peine  d’une  aiFiende 
de  20  fr.  à 100  fr.;  cejiendaul  huit  le  monde  peut  y pécher  à 
b ligne  llotlanle  tenue  à b main,  le  temps  de  trai excepté 
(art.  .5  et  10  de  la  iionvellc  loi,’.  Dans  les  rivière.s  naviga- 
bles, le  droit  de  pèche  appartient  an.x  propriétaires  liv  ci  ains. 

716-  La  propriété  d’un  trésor  apparlirnt  A celui 
r/ni  (c  trouve  dans  son  propre  foniLs  : si  le  tiesot  est 
trouvé  dans  le  fonds  d autrui , il  appai  lient  pôtti 
iiioilié  à celui  ([ui  l’a  découvert , et  poui  1 autic  iiioiti(. 
au  propciétairedu  fonds.  - Le  trésor  esl  toute  chose 
cachée  on  enfouie  sur  laquelle  personne  ne  peut  jus- 
tifier sa  pro/mélé,  et  qui  est  découverte  par  le  pur 

effet  du  hasard. 
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CODE  CIVIL. 


— Qui  le  trouve.  L’invenlion  est  une  espèce  d’occupa-  | 
lion  ffiii  s'applique  aux  choses  mob  U iê  res  cachées  ou  enfouies, 
et.  qui  donne  à ririvcnteur  un  droit  sur  la  chose  trouvée.  .Si 
elle  est  découverte  sur  le  fonds  d’atilrui,  comme  la  propriélé 
du  sol  emporte  celle  du  dessus  et  du  dessous,  le  propriéljiire 
a aussi  un  droit  sur  celte  chose  par  une  espèce  de  droit  d‘nc- 
ression  : pour  concilier  les  iuiéi'éts  de  riiivenicur  avec  ceux 
fin  propriétaire,  le  tjode  décide  rpic  le  trésor  sera  pariagé 
cuire  eux.  .Si  le  fonds  est  piihfic,  c’esl-a-dire  appartient  à 
nîiat,  (m  coinintinfd,  c’est-à-dire  apparliciit  à une  com- 
luuiie  , c’est  t'éia!  ou  la  commune  fjui,  comme  propriétaires, 
prendi'Oiit  la  moilic  du  trésor. 

Cftdiée  ou  enfouie.  Cai- .sans  cette  condition  ce  serait  une 

(■bo.se  pei'dtic , et  non  im  trésor. 

Ne  peut  justifier  sa  propriélé.  Si  des  indices  ou  des 
jircsom plions  pouvaicnl  faire  couna lire  l’aiicicu propriétaire, 
ce  .sérail  encore  une  chose  perdue.  La  preuve  lesliimmialc  est 
admissible  pour  faire  eetlc  jusiificaliou  {art.  1318}.  (Arréis  de 
la  cour  de  bordeaux  du  22  février  1827.  .Sirey  ,1.2,  Il , 119, 
et  de  la  cour  d’Amiens  du  19  janvier  1826.  Sii'cy,  t.  27, 
11,  161. 

Découverte  par  le  pur  effet  du  hasard.  Par  cxeinphî  , 
par  uu  ouvrici-  qui  travaillait  sur  le  terrain;  par  quclqu’im 
qui  le  iras'ersaii,  .Mais  sî  la  découverte  a eu  lieu  à la  suite  de 
fouilles  faites  à dessein,  s.ms  le  coiiscuiemeiil  du  proprié- 
taire, ou  avec  sou  eoiisentemeol , riiivculeur  it’a  aucuu  droit. 
Hans  le  premier  cas,  il  y a,  pour  .ainsi  dire,  vol  de  sa  part, 
et  ta  chose  n’est  plus  trouvée  par  le  pur  effet  du  hasard. 
[tans  le  deuxième,  il  u’a  été  que  riustnimeul  du  propriétaire. 

717.L<'sd  roils  sur  les  effets  jetés  à la  mer,  sur 
les  objets  ijuc  la  mer  rejette , de  quelque  nature  qu’ils 
puissent  être,  sur  les  plantes  et  herbages  qui  crois- 
sent sur  les  rivages  de  la  mer,  sont  aussi  réglés  jinr 
des  lois  particulières.  — U en  est  de  même  des  choses 
perdues  dont  le  maître  ne  se  représente  pas. 

" — Sur  les  effets  jetés  à tnmci\  elr.  C’csl  ;i  rordotmanre 
de  1681  sur  la  marine,  qu'il  faut  recourir  pour  connailreles 
droits  que  peuvcnl  avoir  les  iiivenlcurs  à l’égard  des  divers 
olijels  énumérés  par  noire  article. 

Des^  c/i(j.ve.v  perdues.  Lelui  quia  perdu  une  chose  peut  la 
revendiquer  pendant  trois  ans,  contre  ccîiti  dans  les  mains 
duquel  il  la  trouve;  sauf  à cHui-ci  sou  recoins  couire  celui 
duquel  il  I.i  lieul  'art.  2279  . Cependant  il  ne  serait  obligé 
de  la  rendre  qu’eu  recevant  le  prix  de  ce  qu’elle  lui  a cot’ilé, 
s'il  l’avait  achetée  daii.s  une  foire,  ou  d’un  tmirchatitl  vendant 
des  choses  pareilles  ( art.  2280).  l ne  décision  ministérielle  a 
ordonné  la  remise  .à  ntic  per.soiiiie  qui,  ayant  trouvé  uiic 
molli rc  sur  la  voie  puljliijiic , l'avait  déptisée  au  i;reffe  du 
Irtlniuai  de  \'ersaillcs,  du  jirix  de  cette  moiilre  vendue  iitir 
In  régie,  ajii'cs  le  bips  de  trois  ans  expirés  sans  réclamation  du 
proi>riél:ncc.  Voici  les  niotifs  de  celle  décision:  «Vu  l’ar- 
' iiclc717,  (’onsidéranl  (pi’en  rahsence  de  dispos! lioii.s  sjx’- 
ciales  sur  ta  matière  , l’on  ne  peut  se  déleniiinci'  que  par  des 
coiisidéralkuis  morales;  qu’il  iinjioile  de  lai-sscr  à l’iiivenlcnr 
rcsjioirde  (uolilcr  un  jour  de  l'objet  (jti'il  a li'Oiivé,  puisque 
cet  es[)oir  peut  le  décider  a en  faire  le  dé|iôl. , et  que  celle 
niesiirr,  jiar  la  publicité  qu'elle  ocensione  et  les  délais  qii’elle 
( iitraine,  a pour  but  de  mieux  assurer  les  droits  du  proprie- 
taire; considérant  d’ailleurs  qu’il  est  de  priticipe  qu'eu  hiii 
lie  uieiiltles,  la  possession  vaut  litre.  > f Décision  du  muiislec 
des  fitiaiK’cs  du  3aortl  I82.Î.  Sirey  , t.  26,  11 . 2.) 

TITHE  IMUvMIEli. 

Des  Saccesstons, 

Ou  entend  par  sueressiuu , la  transmission  des 
hiens,  droits  et  charges,  d'u/ic  perstnine  décédée,  à une 
ou  plusieurs  autres.  C'est  aussi  la  dcfiuilîou  de  la  loi  ro- 
maine ; //œredilas  nihil  afiud  est  quam  suc('e.ssio  in  ttni- 
jus  (fuod  depowtus  Itabuil.  Ce  mut  désifpie  aussi 
t' universalité  même  des  biens,  droits  et  charges , que 


taisse  la  personne  décédée  : ce  sens,  il  est  synonyme 

d'hérédité,  hoirie  (av\.  1696).  Les  succe.ssions  soril  trans- 
mises par  la  force  de  la  loi , ou  par  la  voloiilé  de  l’homme. 
Les  premières  s'appellenl  légitimes,  parce  qu’files  font  pas- 
ser les  biens  dans  l’ordre  voulu  par  la  loi  : clics  forment  la 
règle  générale;  les  secondes,  qu’on  nomme .Vf/ccc.v.w/t.î /c-y- 
inmentaires,  ne  sont  que  des  exceptions  que  la  volonté  de 
riionime  apporte  à celte  règle  générale. 

CHAfMTHE  PREMIER. 

De  l'ouverture  des  Successions  et  de  la  .Saisine 

des  hériliers. 

718.  Lfs  successions  s'ouvrent  par  la  movl  nalu- 
rclle  et  par  la  mort  civile. 

■ — S'ouvreni.  On  dit  qu’une  succession  es!  ouverte  lors- 
que les  biens  qui  la  coiiiposenf  élanl  restés  sans  maître,  cloi- 
vpiil  pa.sser  aux  héritiers  désignés  par  la  loi.  Il  est  important 
de  dclcrmincr  Icuinrneul  précisde  cette  ouverture,  pottr  sa- 
vüii' quels  sont  les  liéri tiers. 

La  mort.  Il  n’y  a que  la  mon  naturelle  ou  civile  qui  laisse 
ii’révorableiucnt  lesbiens  sans  mniire,  et  qui  ouvre,  par 
conséquent,  la  succe.ssirui.  Quant  à l’absence,  elle  ii’ouvrc  la 
succes.sion  ((lie  ijcovisoiremeni , et  ne  confère  aux  héritiers 
que  des  droils  eu  partie  résolubles  eu  cas  de  retour  ( ar- 
ticles 125,  132^. 

719-  La  succession  est  ouverte  par  la  mort  ci- 
vile, du  nionifuît  on  cetlo  mort  est  encourue , canfor- 
im'nient  aux  dispositions  de  la  section  ii,du  cliapitre 
Il  du  litre  de  la  Jouissance  et  de  la  Privation  des 
Droils  civils. 

— Par  la  mort  civile.  Si  la  condamnation  est  contra- 


dictoire,\&  succession  sera  ouverte,  par  la  mort  ci  vile,  du  jour 
de  rexéculioii  soit  réelle,  soil  par  effigie;  si  elle  est  parcü/t- 
tumace,  elle  ne  sera  ouverte  qu’à  l’expirai  ion  des  cinq  ans 
donnés  au  coudairmé  pour  se  repré,seiiler,  à partir  de  l'exccu- 
Uon  par  effigie  fart.  26,  27).  Quant  à l'heure  de  la  mort  na- 
turelle, elle  tloil  être  indiquée  par  les  actes  de  décès,  quoique 
îa  loi  ail  omis  de  l’exiger  (art.  79;,  Si  l’officier  public  u’en 
faisait  p.a.s  mcniioit,  et  qu’il  devint  absolument  nécessaire  de 
chercher  à la  (létermincr,  on  pourrait  le  faire  laiil  par  litres 
que  par  témoins. 

720  Si  plusieurs  personnes  respeetivement  ap- 
pek^es  à [a  succession  l'une  de  V^iuivc  périssefit  dans 
fin  même  événemenl  sans  qu'on  puisse  reconnu  tire 
laquelle  estdOcédecla  première,  la  présomption  de 
survie  est  déterminée  par  les  vuTomiances  du  fait, 
et,  à leur  défaut,  par  la  force  de  ou  du  sexe. 

- — Pèrïsscnl  (\nn%  un  même  éuénemciü.  Il  devicTU 


1 


alors  iri(iis[>t!ii,sal>lc?  de  fixer  laquelle  de  rcs  iiersoîitics  a sar- 
v<5ra  aux  atUres,  ei  par  coaséqueiit  leur  a suerédé*  Si  on  ue 
peal  pas  le  Paire  par  des  preuves  certaines,  on  sera  forcé  ile 
s^irrèlcrà  îles  présoinplions  plus  ou  moins  Fortes;  car  il  faut 
t)ieii  iiéeessaîremenL  que  ces  successions  soienulonnécs  à ruue 
de  res  personnes. 

Par  les  virconsUmvefi  du  fad^  Par  exemple,  dans  Un* 
ceudic  iVune  maison  ((ui  a eommeucê  par  le  premier  étarïc  , 
ceux  qui  riiabilaieiit  oui  péid  prohuldeineiu  avant  ceux  (jui 
habitaient  les  éuifîcs  supérieurs;  dans  un  riaufrar,e,  ceux  qui 
savaicnl  nar,er  oui  snrvét'u  a ceux  qui  ne  le  sa\  aienl  jias. 

J leur  itêpffd.  Ce  rCest  qiie  dans  le  ras  oii  les  cirttnis 
tarïces  du  fait  iiiaïuiuenl  eiitièremcTii  , ([ue  Ton  a recoursanx 
présonipliuus  fondées  sur  yù\\e  et  sur  la  force  , parce  quVdIes 
ont  lüujours  qticUpie  chose  de  1res  iucrrUum 

721  .Si  ceux  (|ui  ont  péri  ensemble  avuipnl/?(y(Vî-ï 
du  (piinze  ans,  le  plus  Agé  sera  j>résuiné  avoir  sur- 
vécu. --.S’ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans, 
le  moins  Agé  sera  présumé  avoir  survécu.  — Si  les  uns 
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ce  ras  1rs  tlrlinir  les  hc^ritiers  cUi  san-î,  les  iiiemhrc.s  de  la  fa- 
mille tlii  (léfiml  ; CI  les  /terUierx  irrc!’nlicr\,ce\\\  qui,  appe^ 
lés  en  iiriiêral  à (léfaul  des  liériiiers  léipliiiies,  ne  sont  pas 
coiiiiiic  eux  iiieEtibrcs  de  la  ftuuillu;  les  prciniei's  snecèdetll 
jiisfiirau  düu/.icmc  dcip'c  ^ai  L.  75. j;. 


avaipîif  moins  de  quinze  ans  ^ et  (es  aulres  plus 
de  soixante , les  premiers  sei'otil:  presuini's  avoir 
-survtîcn. 


Sfoi/is  de  i/itinze  ans.  ils  (?laicnl  dans  l'Ane  <ni  le. s 

birces  pliysirpies  rroissent  : le  pins  Ané  dUiit  donc  le  plus  fort, 

il  est  pivsiiiiK’  avoir  survécu. 

'/ou.s  an-ile.ssits  de  soixanle  ans.  Ils  rtiiieiil  à l’af-c  on 
les  force.s  dérrois.seii( , le  pins  àné  élail  le  plti.s  laîhlc,  il  est 
présumé  éli’C  luori  le  prciviicr. 

.'^loins  lie  iptin ze  ans,  d les  anfres  pins  de  soi.ranle  Ils 
éfaîerit  ions  dans  un  Aip'  de  l■;^ii>lesse  : pour  .se  raii[»n)clier 
alors  de  l'ordre  de  ta  nainre,  on  suppose  que  le  jdus  jeune  n 
vécu  plus  ionp;-ieii)ps.  Oile  presoinpiion  clioqucra,  il  fatii  en 
rmivpuir,  la  vraîseuiblance , lorsque  l’enfaTil  sera  mon  ;l);c 
seulcmeiil  de  qiu'ltjues  jours:  mais  le  lépiislairur  ne  devait  [las 
muliipiicr  les  elassîRcations,  bien  que  rime  d’elles  i»Pi  dire 
failli vc  dans  quelques  cas. 

722*  Simixt|ni  orii  péri  riiscinblc  avaient  r/t/msf' 
ans  accomplis  et  moins  de  soixante,  le  mAle  ('S(. 
loiijours  présumé  avoir  survécu,  lorst|u’il  y a égalité 
d âge,  ou  si  la  différence  qui  existt*  n’excède  pa.s  une 
année.  — S'ils  élaieiU  du  niênie  sexe,  la  pré.soniplion 
de  survie  (pii  duiim;  ouverhireA  la  succe.ssion  dan.s 
l'ordre  de  la  nature,  doit  être  admise  : ainsi  le  pins 
jeune  esl  présumé  aeoir  su/vécu  au  plus  âgé. 

rr:  Qntnze  ans  aceoniplis  et  moins  de  soixante,  ll.s 
éiaicni  dan.s  une  époque  inlennédiaire,  on  la  digëreiire  dans 
les  aimées  ne  (irodiiit  pa.s  une  jpatide  différence  dans  la 
force:  c’est  alors  il  l'ordre  ordinaire  de  In  liai  tire  qu'on  a 
voïtîn  se  conformer  : le  plus  jeune  est  présumé  avoir  .survécu 
au  pins  âgé.  Dans  le  cas  cepeiidant  où  la  différence  d'âge 
n’c.\cédail  lias  une  aimée,  l.i  présomplion  a ciccl.ihlie  en 
f.’.venr  du  sexe  le  plus  forl.  — ■ Le  Code  ne  parle  pas  du  ca.s 
où  ceux  qui  oui  péiû  étaient,  ies  im.s  dans  i'âge  inlermédiaire 
de  quinze  à .soixante  ans,  les  atiircs  au-dessous  de  quinze  ans 
ou  aii-dossus  de  soixante  : c’esi  que  les  premiers , éiant  dan.s 
t'dgeon  les  forces  se  sont  développées  ciiiiêremcnt,  doivent 
nécessaircnienl  êirc  présumés  avoir  survécu  à ceux  tpii 
élaienl  dans  râge  oii  les  forces  ont  encore  liesoin  décroître, 
c'est-à-dire  au-dessous  de  quinze  ans , ou  bien  ilans  l'ilge  on 
elles  décroisscul,  r'csl-â-dirc  an-dessu.s  de  soixanle  ans. 
(Juant  à la  question  de  savoir  si  les  disjiosilioris  du  présent 
article  et  des  prérédenls  sV.|>pli(tiicnl  aux  successions  lesta- 
inenlaires,  voir  la  note  de  l’ariicle  1030. 

dinsi  (e  pins  jeune  est  pré.snmé  avoir  .surnérit  au  plus 
â^é.  Si  ce  sont  den.x  jumeaux  (jiii  périssent  dans  le  mêmeévé- 
uement.  edui  qui  est  sorli  le  premier  du  sein  de  la  mère  doit 
être  regardé  comme  l’ainé;  du  moins  la  loi  romaine  le  déci- 
dai! ainsi,  par  la' raison  que  la  iiaissaiice  est  un  fait  po.sitif, 
i.indis  que  la  conception  est.  au  coiiiraire  un  fail  conjecinral  ; 
si  les  acles  de  naissance  con.siateni  dans  l’espèce  le  fait  dont 
ils’agil , on  .suivra  ccife  indication;  .si  ces  acles  sont  mnels, 
ou  prouvera  quel  est  celui  des  deux  jumeaux  qui  est  ne  le 
premier,  par  les  actes  et  registres  des  père  et  mère  cl.  par 
léinoiiis. 

723.  La  loi  règle  i 'ordre  de  .succéder  cutre  les 
henliers  légilimes  : à leur  défaut,  les  biens  passent 
aux  enfants  naturels , ensuite  A l’époux  survivant: 
et , s’il  n’y  en  a pas,  à rÉlat. 

f/éritiers  légitimes.  Ces  expressions  doivent  éire 
îirise.s  dans  une  acception  différente  selon  que  Ton  oppose  le.s 
boriii(T.> légiii tues  aux  héritiers  iirstîinés,  ou  .selon  qu'où  les 
oppose  aux  hériliers  îrrégiiliei’s  : opposés  aux  institués,  les 
nériiier.s  légitimes  sont  ceux  qui  .sont  appelés  par  la  /tu’,  et 
les  inslilucs  nu  leslamcntaîres  ceux  qui  soûl  a]>- 

peles  par  la  voloiiié  de  i’Iioinine  : nppo.sésaux  hériliers  irré- 
guliers. les  hériliers  légilimes  seraient  mal  définis  ceux  qui 
sont  appelés  par  la  loi , rar  les  héritiers  irréguliers  sont  éga- 
iement  appelés  par  la  loi  'art.  75G  et  suiv.)  ; mais  ou  peut  dans 
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724.  L es  hcrilicu's  légiliines  sont  saisis  de  plein 
droil  des  biens,  droits  el  aclions  du  iléfunl , sous  l’o- » 
bligation  d’ac(|uilter  tontes  les  charges  delà  sucees- 
snm  : les  enfants  naturels,  ré'poux  survivant  cl 
l'Ktat,  doivent  se  faire  envoyer  en  posses.sion  par 
justice  dans  les  formes  iini  seront  déterminées. 

Saisis  de  plein  droil.  Du  cnleml  par.vvm/rtf',  la  conli 


nualioii , d.ms  la  persoime  de  riiéiùtier,  de  lu  possession  et  de 
Ions  les  tiroirs  qu'avait  le  défuiil  : celle  couliimalioii  .s’opère 
de  jiîeiii  droit  à rinslaiit  même  thi  déees,  c'esi  rc  qu’exprime 
éiicrgt((iiemeul  eetie  maxime;  Le  mort  saisit  te  vif,  qui 
suppose  que  le  propriélairc,  en  expirant,  pa.sse  hii-ménie 
tous  ses  ilroits  à .ses  hériliers.  La  saisine  légale  itroduil  plu- 
sieurs effcls  imporlaiils:  1"  N'efit-oii  survéru  (|u'inie  miiiuie 
à celui  dont  on  bcriie,  on  a recueilli  sa  succession,  de  pleii: 
droil,  même  .sans  le  savoir,  el  on  l’a  irattsmist;  à scs  pro[U'es 
hériliers.  2“  Dès  la  inori  du  défuiil , l'hériiier  le  remplace,  et 
pour  tout  ce  <|ui  regarde  la  succession  ne  fail  que  coiuiiiiier 
.sa  pcrsomic.  Il  es!  propriéiaire  de  lotii  ce  dont  le  défiiiii 
étail  pro])riétaire,  iiosscssciir  de  loitt ce  que  iedérmit  possé- 
dait , créancier  de  toni  te  qui  élait  di'i  au  défunt,  dcbiieur  de 
tonies  les  deltcs  du  défiml,  Au  reste,  dans  cet  aritcle  , les  hé- 
riliers légitimes  sont  ainsi  appelés  par  opposil ion  aux  licri- 
tiers  irréguliers  sculemcnl , et  tion  par  opposition  aux  héri- 
liers iiisliiiiês;  car  ces  derniers,  d.iii.s  certains  cas,  soin 
egalement  saisis  de  plein  droil  ; par  exemple,  le  légataire 
imtver.sel,  lorsqu'il  n'exislc  pas  d'héritiers  à ré.scrvc  ( ar- 
ticle 1000  ):aii  coniraire  les  héritiers  irréguliers,  c’e.st-à- 
dire  les  eiifanis  naturels,  l'époux  snrviv.iiii  el  l'Ktat,  n'mn 
pa.s  la  saisine  dans  le  .sens  étendu  qui  Un  est  dmnié  jiar  l’ar- 
ticlc  que  nous  expliquons. 

S'e  faire  envoyé  r en  pos.session.  Les  en  Pauls  naturels, 
i’cponx  et  l’Ktat,  iie  jouissent  pas  de  tous  les  effets  de  la  sai- 
sine légale  ; la  possession  du  défunt  ne  sc  continue  pas  de 
plein  droit  dans  leur  |icrsoinie;  eu  effet,  ils  ne  succèdeui 
qu’à  défaut  d’héritiers  légilimes;  ils  doivent  donc  prouvera 
in  justice  qu’il  n’en  existe  pas.  Mais  le  lu'iiicipa)  effet  tic  fa 
sai.siue,  le  droil  de  iraiismissiou  à leurs  propres  héritiers, 
apparlieiil  égaiement  à l’enfant  uaturei  et  au  coiijoiiit.  Les 
biens  leur  pm.vc/f/,  dit  l’iirlune  723;  ainsi  ou  leur  applique 
la  maxime,  le  mort  saisit  le  tuf,  eu  ce  sens  qu’ils  doiveni 
aussi  liériler  sans  le  savoir,  et  transmettre  à leurs  héritiers . 
s’ils  vietmeul  eux-mémesà  mourir,  les  droits  qu’ils  peuvent 
même  ignorer, 

CHAPITRE  11. 

Des  qualités  requises  pour  succéder. 


Les  différences  qui  existent  eritrermcrt/w//éet  è’è«- 


sont  as-sez  difficiles  à luen  détermiiicr;  l’incapacité, 
disent  les  auteurs,  opère  de  plein  droit,  taudis  que  t’indî- 
gnlic  doit  éire  prononcée;  mais  ce  principe  a hti-mémelic- 
soin  d'éclaircissement  : c’est  par  les  coiiséqueticcs  qui  en 
découleiU  que  nous  le  ferons  saisir.  L'incapacité  opère  de. 
plein  droit  : ainsi  elle  empêche  l'incapable  d’ètre  sai.si  de  la 
succession.  S'il  réclame  quelque  créance  contre  un  débiteur 
du  défunt , ce  débiteur,  pour  échapper  à la  demande , n’aura 
qu’à  prouver  l’inciipacilc , puisque  au  moyen  de  celte  preuve 
il  étaldira  qu’il  n’esi  pas  héritier,  et  que,  par  suite,  il  n’a 
aucune  action  en  celte  qualité.  L’indignUé,  au  coniraire, 
doit  élre  prononcée.  Ainsi,  tant  qu’un  jugement  n’a  pas 
déclaré  l’iudqpiité,  l’héritier,  quoique  indigne,  est  saisi, 
i!  peni , en  sa  qualité  d’héritier,  pour.suivi-e  les  débiteurs  et 
les  déieiileurs  de  la  succe.ssion  : ceux-ci  ne  peuvent  lui  op- 
poser son  indignité,  comme  ils  pourraient  oppo.ser  l’incapa- 
cité; car  rîiidigiiîié  ne  dcpouilîaiiL  de  la  qualité  d'hériiitr 
que  dans  Kinlérét  des  cohériliers  ou  des  liériiiers  du  degré 
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subséfiupii! , eu seuls  peu  vent  avoir  ie  droit  de  provoqnrr  ,,  qu’ils  laissaient  en  France  à leur  mon  . - La  cour  de  Paris 

ïe  fmTPiTïCnt  sur  ïiidliLniffJ  ai  a.u.u ...... r.  r„_  ^ ..  . I an> 


IcjiïfïerTîcnt  sur  riiidijjnité,  ei  rousf^^qacmnïrïil  les  dt^biieurs 
et  les  déîenleiirs  de  la  succession  ne  sauniîeni  se  reFiiser  à 
satisfaire  aux.  riefiiaiides  foriiiées  contre  eux  par  un  liéidiier 
capable  relaii veuicïii  à eux^  ei  saisi  de  tous  le>  droiis  et  ac- 
tions dn  défunt,  tant  que  sou  iiidifînth'^  ira  pas  êlé  proneuj- 
cêc  , a la  ref|iu^lc  des  véritables  el  seules  parties  intéressées, 
eest-à-dire  les  cohéritiers  de  rîudiyiie  otr  les  héritiers  du 
drf;ré  subséquent, 

725.  I *011  r siirct?der,  i I fa u t ndeesso i remen  1 exister 
il  t’insiaiii  (le  l'ouvcriure  rie  ia  .succession.  Ainsi  soin 
incapables  do  sncccdcr  : — T celui  qui  nVst.  pas  en- 
core eonçK;  — T l’enfant  qui  n’est  pas  né  viabfe;  — 
;^'*  celui  qui  est  mort  civilemeni. 

— Exiger.  Puisque  ecsi  au  moniciu  même  du  décès 
«rime  persniute  que  l iiériiier  est  saisi , il  faut  néccssaireiiioiit 
qu’il  l'xislc  à cel  e épofpjc. 

^ PoM  ciirore  conçu.  Ainsi  reiifaii:  cmieii  au  iiiomnit  de 
runvcrlurede  la  siiecessiort  est  capable  de  .succêiler.  Couse- 
((iiciiee  «le  ce  principe,  qu'ii  csi  répuic  iiê  lorsriu’il  .s’açinie 
scs  iiiUTéts.  Mais  l'irtur  qu'il  liêiûte,  il  raudra  jirouvei’ di'u\ 
«'Ijoses  : l"  qu'il  ('lait  conçu  lors  de  l’on  von  lire  de  la  sur(’e.s- 
sîim  : pour  celle  preuve  on  aura  recoins  aux  rô|ïle.s  expli- 
quées, ai'i.  0 12  cl  hiiiv.  ( arréls  de  la  cour  de  cas.saiiou  du  S 
tévricr  1821.  Sirey  l.  21  , I,  ÎUÎ,  et  de  la  ooiir  d'Orléan.s du 
Id  juillet  I8.î(.  Sirey.  L ?A  , II.  (508):  2"  est  né  vivaiii  ; 
cru'  l’eijfani  (|iti  <*sl  ne  mort  u'a  jamaLs  bériié.  La  ticiioii  qui, 
diiii.s  se.s  tiilérëis.  l'avait  considéré  comme  né,  se  trouve 
évidemmeiil  démoniie, 

/ InMf  vitiv  hnhi/i.s.,  Lorsqu’un  enfant  nait  vivant,  quel- 
que ctuirie  qiiesoii  .son  exisietioe,  il  liériie,  s’il  était  viable. 
.Mais  si  l'on  (irouve  que,  d’après  sa  eoiiformalîou  trop  im- 
parfaite ou  irop  peu  avancée,  Ü lui  éfait  itiipossiblo  do  con- 
server la  vie  qu'il  a reçue  un  lunnienl , son  exisleiiee  épbé- 
mère  ne  seixira  do  rien,  il  n'aura  pas  bérilc.  L:i  non  viabilité 
de  l'eufaul  ué  \ ivaiit  ne  sc  présume  pa.s,  il  faut  la  prouver. 
Arrêt  de  la  cour  de  J.iuuiîies  du  12  janvier  18)3.  Sirey,  (.  13] 
11,  201.,  Une  visiie  dcxpcrls,  médecins  nu  cUirnr{jieiis, 
coiiKial.ini  le  dorant  ii’nrp,.mis,>tioti  de  l’enfant , sa  iiaissauce 
Irop  pi'émaiiirée,  avarii  le  cpnl  qiiaire-viiitjtiêuie  Jour  de  la 
qrosseasi;,  |i(  uvo;ii  servir  à celle  preuve. 

■Voi  t ( ici U'in eut.  Il  n’exisie  [dus  dau.s  la  sociélé.  sa  proni-e 
Riicocssion  a éle  «iiverie  l'arl,  2.î  \ Couune  .son  iiioapaoilé 
cominouce  au  mniuout  où  la  mon  cii  ile  le  frappe,  il  c.stim- 
porumi  tle  (ixer  ce  momeul  (arl.  20  et  suiv  ,). 

726-  l'iî  étrîinqpr  n'est  admis  à snecéder  aux 
biens  son  pat  oui , élrarqjer  «ju  Fraiieai.s,  pos.sèilc 
dans  le  lerriioire  du  royautm!,  que  dans  les  eas  et  de 
la  manière  duni  un  Français  sueeêdi*  son  pareul 
possédant  des  biens  dans  le  pay.s  de  eei  i’‘lraiiîîer , 
coiirorinriiietil  aux  dispositiotis* de  rarliele  11  , au 

litre  de  la  .louissance  el  de  la  Privation  des  Droits 
civils. 

■ attmisù  otrreticr,  La  fijcnllé  de  .siicrédcr  est 

un  dinil  eivtl,  et  ti'apji.iriiout  [las  aux  étr;jnf'crs.  L'an.  720 
avail  |)ijnr  liiil  d'etqia;;i  r les  souverains  .'1  l’aeoorder  aux 
Français,  en  olli-.ml  loujmirs  l;i  réciproeiîcÇ  Mai.s  eei  ariide 
a été  abroiié  par  la  loi  <iu  ti  juillet  isju,  ainsi  coneuc  ■ 
Art,  r*  « Les  anieles  72u  cl  !)  1*2  dit  (lotie  eivtl  souiabropés" 
en  oonsé(|Uenoe,les  élraniit-rs  aiironl  le  droit  de  sneeéder!  dt; 
disposer  i‘I  de  recev  oir  dir  la  même  m.miereqiie  les  Français 
dan.s  louK;  réiouditc  du  royaume.  Arl.  2.  Hans  le  cas dè 
parta|;e  d’une  même  .sum  ssioii  t nit  c tes  ctibériiicrs  èti  aij- 
(iers  et  frauçais  , ecii\-ci  proleveroiu  sur  les  biens  situés  en 
France  une  porlioii  éj;.ilc  ^ l.t  v.tl.  iir  des  biens  situés  en 
pays  él rail j'crs,  dnnt  ils  .seraient  exclus  .■(  «iiirique  litre  que 
oc  soit , en  venu  des  lois  el  cmiiimirs  loeales.  >j  — (.eitu  loi  a 
aboli  entiereuieni  l’ancien  droit  d'auhnitic,  ainsi  nommé 
üGtuihoin  i/tfiiti  mit  ns' , c’csl-.Vdire  êlraiificr.  Fa*  droit  reii- 
düil  les  étiMiiijers  iiic.apabtes  de  succéder  ou  recevoir  pn 
rrance,  cl  faisait  passer  att  uonvcnieinciit  Irançais  les  biens 


adoptant  les  motifs  parfai  terne  rit  clablis  d'un  jugenieni  tiê 
première  itistîmec,  a décidé  que  les  lue  ns  d'mi  êtranjîpr  mon 
eti  France,  sans  héritiers  ctrauRcr.s,  ni  rejînicoles  a[)î>articn- 
iient  à la  Frattce  par  droit  de  souveraineté.  'Arrêt  du  l.â  no- 
vembre IS33.  .Sîrev,  t.  Siî.  Il , .093.1 

727  . .Sont  indijyiK's  de  succéder,  et,  comme  tels , 
exclus  des  successions.  1"  celui  cjui  st'rail  condamné 
Itour  avoir  deumO  ou  tenté  île  donner  la  mort  au  dé- 
iunl;  —2“  celui  (]ui  a porté  conlre  le  défunt  nne 
accusation  capitale  jugée  calomnieuse  ; — 3“  V hé- 
ritier majeur  (\m  , instruit  du  meurtre  du  défunt, 
ne  l’aura  jias  dénoncé  à iajusUce. 


=zz:  Condamné.  II  Faut  absolnnieiit  une  eontlamnaiion , 
paree  f(u’alor.s  seulement  le  crime  e.sl  ccriaiti  devaiM  la  loi. 
Si  donc  riiérilier  accusé  menrl  avant  sa  coudamuaiion , il 
u'aiira  jamais  été' ifidirpie,  ni  ses  béritiers  rcciu  tlIerouMa 
.xuceessiim.  Si  l'aciioii  rrimiiictlc  est  pre.scrite,  c'cst-;1-diiesi 
le  ministère  public  :>  lii.ssé  passer  dix  ans  sans  ponrsuîic 
i'arl.  G37',  C.  d’iiistr.  criiti.),  le  coitpaitle  ne  ponvaiii  |)ltis 
être  condamné,  l’action  d’indi;;uiié  est  éteinte.  Si  l’iiomiciijt: 
a éic  commis  invoîoiilairetneni  par  im[>rttdt‘iice  art.  31t),  (.. 
pén.)  : s’il  r.T  été  dans  le  cas  de  iép,tiiiiie  défense  GViS,  ifdd.  ; 
s’il  c.sl  liécidé  que  l’aecusé  a ap;!  .sans  dlsecnicmenl  larii- 
ele  (56,  ; , et  dans  les  autres  circonsiaiircs  oit  il  n'y  a 

ni  crime  ni  délit  ;ai'!.  61 , 3'27,  i7m«/.)  , comme  il  n’y  aurait 
pas  de  coiidanmalion  pour  inciirtre.W  ii’y  a pas  d’iiuiifïuiié. 
Mais  celui  (|ui  a /«v//é  de  commettre  le  crime,  celui  qui  a 
éié  complice,  pouvant  être  condaniné.s  coiimie  Fauteur 
(art.  2.  50,  ibdt.) , il  y a iodi[[uilé.  — (Jie.stiok.  St  l'homi- 
cide votonlaircmcnl  est  néanmoins  e.Tf/;j«/>/e 

d’après  ta  loi,  par  exempte,  s’H  j- a en  proi  ocation 
(art.  32 [ , 322,  F.  pén.  ),  l'indignité  est-c/te  encourue!^ 
I*mtr  i’aFfirinaiive,  ou  observe  qu'il  y a,  dans  ce  cas,  une 
vérilablc  rondamualion  (art.  326,  ibid.)  pour  avoir  doutié 
ou  (enté  de  doimcr  ta  mort,  bien  que  celte  condainiialioii 
soit  moins  riijotirett.se  «[iic  lors(|u'il  y a homicide,  non  ex- 
cu.sable;  que  c’csi  bien  meurtre  en  Ini-mèmeqiic  la  loi 
alors  cnieiid  frapfier , et  non , comme  (piaiid  i)  y a mala- 
drc.sse  «i!  impcndc.ice  (319,  ibid.),  te  fait  seuicmeiil  d'iin- 
pnideuce  et  de  maladresse;  que  telle  était  l'opinion  des 
anciens  anienr.s.  Pour  la  négative,  on  répond  que  la  loi,  en 
prononçant  setiiement  des  peines  correciioîiticlle.s  coiilrc  le 
iiieurire  qu'clic  déclare  excusable,  ne  considère  dans  la  réa- 
lilé  le  fait  que  connue  tm  slnijilc  défit,  et  l’accusé  roiniiie 
plus  mallieureux  que  coupable  ; qu’il  a vérindiicmcui  ajji, 
i scs  yeux  , sans  la  voloniê  de  tuer;  ei  iiue  l'indiîjtiiié  ré.s'ul- 
!:ml  priiicipalt  tiienl  de  l'iitteuiion,  il  f.mt  en  conclure  qu’elle 
n'existe  pas  ici,  puisque  la  volonté  du  mcnrlrîcra  élééftarée 
par  tics  ci  ITO  nsi  an  ces  impcncuscs  : au  teste,  la  C|iiesiiun  ne 
sam  ait  se  pré.senlcr  (jiiatit  au  parricsilc,  qui  n'e.st  jamais 
exi itstdde  ,jiri.  .32->,  f7/ff/.),—  I.c.s  lettres  de  jjrécc,  la  [tres- 
criitliou,  ii’étHijuetil  tpic  la  peine  ainiciivc , jamai.s  l'indi- 
fiiiiié.— L'article  727  ii'exq-e  pas  que  le  coupabtc  ail  subi 
sa  peine. 

Vue  «ortevrt/ttî/f.  C'est-à-dire  une  dénoiiciatîoii  à ta  justice. 

Capitale.  (Jui  tciid  a (aii  e comlainner  à la  mort  natiircllr 
ou  à une  pi'inc  cmportaiu  la  mort  civile. 

Jugee  ctdomidi'n.se.  Soit  (jtic  l'accusation  ait  été  reconnue 
telle  par  le  Jiiiji'iiu'ot  auquel  elle  a douiié  iicti , soit  «jiie  l’ac- 
cusaleiir  ai(  etc  atiaqué  en  caloiintie  par  l’acciisé,  et  con- 
tlamiié.  Mais  si  le  calomnié  laisse  [trcscrire  .son  actitni  |»ar 
Irois  ans  de  silence  .irt,  (i38,  F.  d'instr.  criin.  , s’il  fait  re- 
mise de  la  calomnie,  les  béritiers  ne  pourront  plus  hiletitcr 
l '.ICI  ion. 

L'herUier  majeur,  l.c  mineur  parvenu  à sa  majorilé  dé- 
viait tl énoncer  le  meurtre  «pi'il  aurait  connu  étant  miiîeiir, 
si  la  juslice  ne  l’avait  pas  encore  découvert. 

Du  /)tff« /■//•«■.  I.'liérltter  u'esi  pas  oitliijé  de  tlénoiieer  le 
meurt ner,\K\\  t c t|u’il  peut  tic  pas  le  roimaiire,  ou  ne  pa.s 
vouloir  s'exposer  à être  roiidatimé  coimnc  caluiimialeiir , si 
le  critiic  n'clail  pas  prouve. 


LIVRE  III.  .M.VNIÈRES  D AConÊlîm  LA  PROPRIÉTÉ.- TITRE  l.  DES  SUCCESSIONS- 
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Dénoncé  à M jnMice.  Il  n>si  pas  obli{;é,  cnnitno  auiiT- 
fi)îs,  de  -s-c  piH-ier  parlie  piai|ïtianlc.  Au  iTSle.  celiii  fini  se 
laisserait  prévenir  dans  la  dénoiination  par  itüc  atüre  por- 
sotiiie  ne  serait  pas  îiulijiiie  pfMir  eela  seul  : (‘‘est  an\  jtijîes 
i'i  dérider,  d'après  les  eiiTonslatires , s’il  y a rêellenieiu  une 
roupahie  Méf;lii’,eiH'e.  — 1,‘anrii‘iiTie  léîpslatioii  roiiipreiiaît  un 
hien  plus  Mratid  ttnmbrc  do  raiisc.s  d’iiidif’,t;itê  ; le  leipslalenr 
iiiodrnic  lésa  réduites  ù trois,  afin  de  ne  l'as  auturiser  <les 
itir|iii.siiious  qui  soi-aioiii  souvent  injustes  et.  (ulieuses,  et  tpii 
ieiteraieiii  te  dé.soriire  tlaits  les  finit  il  les.  Ces  ra  uses , roinnie 
toutes  les  dispositions  pénales,  sont  de  droit  étroit,  et  ne 
pcuvetil  [lar  suite  être  ôlendurs  frini  ras  à un  autre  — Ot  i;s- 
Tios.  L’intH^nitê  es! -c fie  iiuliiisii>le  ilrtus  ses  effets? 
I,a  cour  suprême  a eniis  lerë  la  uêqaiive  : « Cniisidérniil  tpi’â 
la  vérité,  im  seul  des  colirritiers  peut  former  l’.tclioii  eu 
indijjiiilé,  fl  tpte  seul  il  doit  prolilcr  de  louie  la  surces.siou , 
si  les  autres  roliériiiers  l■el'useul  de  se  joindre  :i  lui  |iour 
l'exercice  de  celle  aetioit;  mais  tpie,  dans  respêre',  tous  ont 
l'ormé  lettr  deiuaudc;  que  cliartiu  d’eux  a rérlainé  sa  pari 
flans  la  succession  ; (pie,  si  l'indipnilé  esl  une  j^citie,  elle  ne 
l'est  réfllL'uicut  (pio  dans  l’iiiléiTL  des  parties  inléressées; 
d'où  il  suit  «pic  les  el'Fels  pureinetU  ci\ÎIs  de  relie  [teiue 
appariienueni  à ehaenn  tles  eoliériiiei’s,  à proporiîoii  du 
droit  fpic  eliacun  peut  avoir  ù la  sucoession  ; ailciulu  «pie  la 
roui-  d’appel  de  idonipellier  aurait  violé  onverleineoi  les 
disposiiioiis  de  rariicie  1217  du  (aule  civil,  qui  aétésiniple- 
iiieiii  dérlaratifdes anciens  principes, eu  considérant  comme 
indiv i.siljîe une çliose  qui,  flans  sa  livraison  cl  datissoiiexé- 
etiîion , était  susceptible  de  division  ; qu'en  effet , si  l’indi- 
lïuiié  en  ellc-inéuie  est  une  chose  indivisible,  elle  ne  peut 
l'i'ire  daii.s  scs  effets  et  dans  l’exécution , lorsqu’elle  a pour 
objet  le  partage  d'une  succession  évitleiutncut  divisible  de 
sa  naime;  qu'il  n'y  avait  eu  au  procès  ni  désisicmeiit  de 
demande,  ni  retiouciation  de  la  [lart  d’aucun  des  roliériiiers. 
que  tous,  an  conlrairc,  avaient  ii.sé  de  leurs  droits,  par 
une  action  înicnfée  en  jii.slicc,  et  suivie  jusqu’à  sentence 
déliiiitive,  qui  avait  iiTcvoeablcmciU  fixe  leurs  th  oiisù  réjyard 
de  ceux  qui  ne  .s’en  ciaieiil  pas  rendus  appeiauus;  que  la  sen- 
tence ayant  pa.vsé  à leur  éjïard  eu  force  de  eliosc  iujsêe,  leurs 
droits  avaient  passé  dans  les  mains  de  ceux  qui  les  leur  avaient 
coiiiestés;  qu’il  ne  peut  y avoir  droit  d’accroisscnienl , en 
pareil  cas,  an  profil  des  cobériliers;  que  ce  droit  ne  pourrait 
ré.siilier  tpie  d'niie  renoneiaiion  pure  et  simple;  casse,  etc.» 
.^M‘ét  du  1 i décembre  ISIÜ,  c!i.  civ.  Sirey,  i.  l î , 1,  GO.) 

728.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  op- 
posé aux  ascendants  et  descendants  du  meuitricr, 
ni  à ses  ailiés  att  même  degré,  ni  à son  époux  ou  à 
.son  épouse,  ni  à scs  frères  ou  sœurs,  ni  à scs  oncles 
et  tantes,  ni  à ses  neveux  et  nièces. 

=:zi\e  petd  cire  oppose.  lmpo.ser  à tin  Iminine  l’oblipa- 
itori  de  dénoiicer  à la  juslice  le  crime  de  sou  propre  pa- 
rent eOf  été  coutrairc  à la  morale  et  à la  naiiirc.  tlependaiu 
la  force  même  des  cliose.s  reudi-a  vaine  le  plti-s  souvent  la 
prévoyance  du  législateur  ; c’est  ce  qu’un  exeinplc  va  faire 
seiiiir.  Iju  individu  se  met  en  posse.s.sioi!  de  la  siiecessioti 
d’im  parent  a.ssassinc  : ou  prétcud  le  faire  déclarer  ttidigiie 
parce  qu’il  a eoiiiiu  le  uiemire  tiii  défuiit  ei  «[ti’il  tic  l’a  pas 
déitoucè  à la  juslice;  pour  cdiapper  à l'action  dirigée  contre 
lui,  il  sera  forcé  de  [irouvcr  qu'ii  est  dan.s  l’e.vcepliou  dont 
ils’agii  ici,  et  en  faisant  cette  preuve,  il  dénoncera  iiécessai- 
semeiil  son  parent  ou  son  allié.  I.’ariicle  n’aura  donc  réel- 
ieuieni  son  application  que  dans  un  .seul  cas;  c'est  celui  où 
le  iiieurtrier  étant  connu  autrement  (lue  par  la  dcdaratioii 
de  1 liérhier  parent  du  tncnrlricr , il  .serait  d’ailleurs  prouvé 
qu  il  a cornui  le  meurtre;  ou  ne  pourrait  pour  le  fiiire  dé- 
clarer indigne  lui  oppo.ser  son  défaut  de  déclaration , il  se- 
rait protégé  par  notre  article. 

ot  a scs  alliés  au  même  degré.  Les  auteurs  penseul , 
avec  raison,  qu'ou  doit  rejeter  ces  mots  à la  fin  de  l’arlicle  ; 
que  1 héritier  ne  $er.aii  pas  indigne , faute  d'avoir  dénoncé 
le  ineurire  de  son  auteur , si  le  meurtrier  était  son  allié  au 
degré  de  frère,  oncle  ou  iicveu. 


729-  U'  héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause 
d’indigiiilé  esl  Iciui  «/«”  rendre  tous  les  fruds  et  les 
revenus  dont  il  a eu  la  jouissance,  depuis  l’ouverture 
de  la  succi’ssiou. 

“ De  r(7if/rr  ions  fes  fruils.  L'héritier,  quoique  indigne, 
peut  avoir  po.ssétlé  réclleniriil , si  l’aclioii  eu  iiultgiiîlé  n’a 
été  inteuléc  cfuiire  lui  que  ]iosiéneiircoieiit  à sa  niise  eu 
po.sKcs.sioii  ; mais  coîiunc  il  a été  pnssessciir  de  mauvaise  foi, 
il  doit  iTiidre  Ions  les  Fruits  it  tous  les  revenus  fart.  SIU), 
sans  pouvoir  même  invoquer  la  prescription  de  cinq  ans 
art,  2277),  qui  ne  paraît  pas  s'appliquer  aux  resliliilioiis  «le 
fruils  : d'aillnirs  la  loi  tlil  t(ms  les  fruits.  Quant  aux  alié- 
nations tics  biens  de  l’héréflitc  f|ii’aur:iîL  Faite  l’imligne, 
avant  le  jugenient  qui  l’a  déclaré  ici , à des  ai'quércurs  «le 
bonne  foi,  ou  disiiiijiite  entre  lesaliéiialioii.s  à titre  onéreux, 
et  celles  à titre  gratuit.  Loimne  il  était  investi  tbi  lilrc  d hé- 
ritier, ou  touiljc  gcuéraleiucut  d’accord  «pi'il  a aliéné  vala- 
blement à litre  oiicrcux  ; tjiiaut  aux  aliénations  à trirc 
gratuit,  ou  ]>eusc  qu'elles  doivent  être  i'évot|uées,  par  le 
motif  fjiie  les  domil aires,  à la  différence  ries  iicquércur.s  à 
litre  fméreiix , combatlanl  pour  faire  itii  {çaiii , «'cr/c/n/ f/r 
iucro  Cftpiaiido , il  ii’csi  pas  juste  «[n'ils  ]U'ofileut  de  la 
fi'aiitle  coimnise  par  Icdouateiir  qui  ili.spo.sait  des  biens  dont 
il  savait  u’étre  pas  îéjjiiimc  propnélaire. 

730.  Ucs  ciifanls  de  rindigite,  venant  à la  suc- 
cession de  leur  c/œ/',  cl  sans  le  secours  de  lu  repré- 
senl  a flou,  ne  aoni  pas  exclus  pour  la  faute  de  leur 
père;  mais  celui-ci  ne  peut,  en  aucun  cas,  réclamer, 
sur  les  biens  de  celte  siicces.sion , l’usufruit  «[ue  la 
loi  accorde  aux  pères  et  mères  sur  les  biens  de  leurs 
enfants. 

— De  leur  chef.  L’cst-à-dîrc  par  cux-nièmes,  comme 
les  plus  ]>roches  parents  tiu  iléfuni.  Lu  fils  utù(iuc  est  dé- 
claré indigne  de  la  .sitéce-ssion  de  son  père  décédé  ; il  a des 
ciifaiiis,  ces  eufatiis  viciulronl  de  leur  chef  la  siicccs-stou 
de  leur  grand-père  comme  tes  plus  proches  héritiers.  On 
ne  doit  pascieudre  sur  eux  riiidiguité  du  pèi'c  ; car  les  faute.s 
étant  persoimellcs , les  puniiions  doivent  l’êire  aussi, 

Sans  le  secours  de  la  représenlaiiou.  Deux  frères  suc- 
cèdent à leur  père  décédé.  Un  d’eux  esl  déclaré  indigne.  Ses 
eiiFaiiis  MC  pourront  p;is  prendre  sa  part  dans  la  succession 
de  leur  grand-père  et  la  partager,  c’est  leur  oncle  qui  hé- 
ritera en  entier,  comme  le  plus  proche  parent.  Ils  ne  pour- 
ront pas  représcnier  leur  père,  parce  qu'on  ne  roprésetUe 
pas  les  personnes  x ivautes  (art.  711),  et  quand  bien  même 
ils  le  représenieraifui , iis  UC  viendraient  jamais  qu’à  la  place 
d’im  indigne,  c'e;4t-à-(.iire  d’im  homme  sans  droits.  — Tout 
le  monde  n’a  pas  le  droit  d’intenter  l'aciioti  eu  indignité,  il 
fiiiil  y avoir  iiuérêi.  Le  droit  est  donc  ré.servé  à celui  qui, 
à defaut  de  l’indigne,  viendra  à tout  ou  partie  de  la  suc- 
cession. 

CHAPITRE  111. 

Des  divers  ordres  de  Succession. 

SECTION  ptiEMiÈiiE.  DisposUîons  générales. 

731.  U CS  successions  sont  déférées  aux  enfants  et 
(iescctidanls  du  défunt,  à scs  ascendants  et  à ses  pa- 
rents coiiatéranx , dans  l’ordre  et  suivant  les  règles 
ci-après  déterminées. 

Dans  l’ordre  que  Irace  ici  la  loi , elle  suit  le  vœu  de  la 
nature  ; car  elle  fait  eu  quehjue  sorte  le  icsiamcnt  de  ceux 
«lui  n’en  ont  pas  fait  ; aus.si  .se  règle-l-eile , dans  les  préfé- 
rences qu’elle  accorde,  sur  le  degré  d’affection  présumée  du 
défunt. 

732-  Ua  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  ^origine 
des  hiens  pour  en  régler  la  succession. 

— A i la  nature  ni  t origine.  Autrefois  les  coutumes  attri- 
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CODE  CIVIL. 


l>^ri{ier.s,  et  If  s immeubles  à n quant  à la  portion  dévoltic  aux  parents  maternels  du  défun- 
aL  1. L..'.. Cîpt'd  à la  Hdture  on  a loii{î-lt'iiips  prdteiRlii  que  celte  division  à riiifiin,  cuoiî 

Tl  f A / rm  ■■  A ..  . I ^ . 


fl'atftres  ; elles  avaleiil  c(mséf]iifniiiienL  égard  à la  iififure 

des  biens  pour  en  réglei'  b Mircession  : elles  voulaient  aussi 
que  les  biens  provenus  de  b ligue  |)aterijefîe  reiouniasseuL 
à celle  lifînc,  et  ceux  desccudiisde  la  ligne  maieruelle,  à 
( etlc  <lernicre  ligne  : Priierna  pa/enih;  nuifeniu  ntfilcrnh  : 
elles  rcchcrchaicm  doue  Vorigine  des  bieiis  : le  Code  a aboli 
f^es  règles,  qui  êlnicnt  une  sourtr  de  procès.  Le  législaleui^ 
niuderne,  sirnjilifianl  lesysleuie  des  surceKsioiis , îes  flîvisc, 
dans  lartirle  suharil,  m deux  paris  éjjales,  l'une  pour  les 
[ïan*nls  lie  la  lijpic  pafcrnelîe  , Tauire  pour  ceux  de  la  ligne 
uiaicrnellej  sans  s’oernpcr  rraîlîeurs  de  leur  ftalurc^  c'est - 
à-fiîi'esî  elles  se  ronipriscul  <le  (ïieubles  mi  (r[nuncnl>les , ni 
ife  leur  onguic^  ra^i-i-dive  si  elles  ]>roviejmeui  diJiie  ligne 
plülôi  que  d'une  autre, 

733*  'IVjiite  succession  ècluie  h des  asceudanls  ou 

des  Cfd latéraux  se  divise  eu  deux  parts  égali^s; 
Tune  pour  [es  parents  de  /a  tign/^  pafrmelle,  Tautre 
pour  les  pnrcnls  de  /a  //gnr  nifilernr*i/e.  — Les  pa- 
utrnns  oit  consangnuis  ne  sont  pas  exclus  par 
îcs  fjeruiains  ; maïs  Ils  /?c  port  (pte  iicius 

f(^nrligui%  sauf  ce  qui  stTa  fût  à ra/fiefe  752.  Les 
Îîonjiîtîns  prciiiicnt  part  linus  Icsdciix  lignes. — Il  ne 
se  Tait  nticufie  tU'*voliuioii  d'tine  ligne  ù l’aulre,  que 
lorsqu’il  ne  se  trouve  aucun  asceiulaiit  ni  colla Wral 
<le  l'une  des  deux  ligues. 

— /.n  fi^tic  paternelle.  C'est  celle  qui  coinpreml  tous 
les  parçiils  du  père  du  défunt. 

/.a  Vtgnc  maternelle.  Celle  qui  romprend  1011.S  Ic.s  parents 
(le  ta  inét'f;  du  dehinl.  (.elle  division  ciUre  les  lignes  paiei*- 
nclic  et  matenicilc  est  fondée  sni'  cette  coiistclératioji  que  les 
biens  du  déTiini  provieniipnl  ordinaire  ment  de  .ses  nai-ents 
dans  rime  et  ranire  lifpie. 

Parents  ul(^nn.K  ou  vonsangiiins.  ÎN'oits  avons  expliqué 
ec  qti  ou  cnicjiil  par  fréi  es  utérins , cou  sanguins  et  gennaiiis 
art.  ^U8  . I.es  descendants  d'iin  rrère  ulériii  ou  consanguin 
Koiit  des  jtarents  uleritis  (lit  coiisaufjuiiis  ; ceux  d’uu  frère 
gennain^  .snm  des  pareuis  gerinaius.  Ainsi,  le  fils  de  mou 
frère  iih'nii  est  imm  nn  ru  uicrin,  il  ne  tient  qu’à  ma  ligue 
luaterni-lle  ; le  fi!s  de  mon  livre  cüu.saujpuii  est  mort  neveu 
r,oti.sahsnin , il  tie  lieni  tpi'à  in,)  ligne  palcnielle  ; landi.sque 
mes /feve/t.e  ^erMimw.v  ajipaiiîeniieni  aux  deu.\  ligues. 

!\e ju'ennent  part  //ne  (faits  leur  ligne,  l;n  liimime  meurt; 
lia  [lourliérilier  un  neveu  utérin  cl  deux  ncccit.r germains, 
qui  Soin  .ippt-lcs  <!(•  leur  clief.  Sa  Mii'ces.sioii  se  compose  de 
<i.(XWJ  IV.;  011  la  divise  eu  deux  i>arls  : savoit- , g.OOO  iV,  pour 
la  ligne  niatcriiellc.  Le  neveu  utérin  tu;  peendra  part  que 
dans  celle  ligne,  puis(|ii  ii  ne  ticnl  pas  à la  ligue  palcnielle; 

Cl  les  deux  neveux  germains,  qui  lienucul  aux  deux  ligues’ 
tiariagefoiil  avec  le  neveu  uicrin  les  -V  do  Francs  de  la  ligué 

inalerne!k‘,  ci  enire  eux  seiilenieni  les  3,dUÜ  francs  de  la 
ligue  jiatentelle. 

A I arhvlclax  L’exceplioii  consacrée  par  cet  article  coii- 
sisle  en  ce  (|uc , si  le  détuiii  ne  laisse  ([ue  de.s  frères  (riui 
seul  colé,  des  freres  uiériiis,  par  c.xemptc,  ils  preimeiu 

loiile  l.i  succession,  qiujjqirils  u’appariicniicid  qu’à  fa  livuc 
iiialentclic. 


IZU  01  le  première  di vision  opérée  entre  Ips  li- 
gnes pal  ente!  le  et  inaleriielle , il  ne  sc  fait  pUns  de 
tlùision  nuira  tus  diverses  imine/tes;  mais  la  moitié 
dévolm'à  chaque  ligue  appariicni  à riiérilicr  ou  aux 
iiéri  tiers  les  plus  prov/ies  en  degrés,  sauf  le  cas  de  la 
iTpré.Süiilatioii , ainsi  (pi’il  sera  dit  ci^aprês. 

/*/((ï  (te  division  entre  les  diverses  hranches.  C’est- 
ydircque  la  pari  dévolue  à b ligne  paternelle  du  défini  1 , 
en  d’autres  icrmes,  aux  (lareiits  de  sou  père,  ne  se  dîvîi 
sera  jjas  de  minveaii,  eu  deux  parts;  l'une  pour  les  parctiis 
paternels  de  ec  dernier,  l’auliT  |iour  sc.s  pareul.s  maleriieis- 

M-'i  t **"  l’i^pplrra  pas  à chaque  degré  une  divisiim  sem- 
iJiaine;  et  que  le  même  système  .sera  également  proscrit 


nomme  la  rff€t\h\  avait  élé  atbnîæ  par  la  loi  du  18  nivôse 
aîï  li  : maïs  la  cour  de  casï.salioii  ifàvatt  pas  partagé  ceue 
npîruorn  (Juot  qi!  il  eu  soit  de  celle  coiîtrovcrse  aujoiiixrbui 
sans  iijiérèl  y il  est  coïistant  que  la  rcrenie  est  posiiivemciU 
proserbe  par  le  ('otle.  Ainsi,  im  lioinme  iiiciirt  laissant  mie 
surcessiou  de  KbHKI  fî\.  ellefe  divise  eu  deux  jiarls  : 5JJ0Uh\ 
pour  la  lifjîjc  ptaternelle  du  déruut , qui  Si  roiiL  pris  parles 
piiîfi  proches  pareuis  de  ceKe  lifîue  : 5,000  fraucs  pour  la 
lîiîüe  maieruclle  du  défuiii  ; jls  sei’out  pris  par  les  plus 
lïrocbes  parcuis  de  relie  lijpic , sans  exainiuer  sî  ces  parents 
ûenjieiit  à la  li[;uc  paiçrnellc  ou  maternelle  du  père  ou  de 
b mère  du  défiini. 

Les  plHs  prorhes  en  degrés.  — Qrrsriùy.  I/enptnl 
ronçit  ait  innnicnt  de  ronecrtitre  tfe  la  snecession  trtm 
<U\s parents  de  ses  père  cl  mère^  mais  Ivgifunê  seulcineni 
par  le  tnariage  epte  conlratdvni  vciioc-ci  poslériettre- 
meni  â rotn^erlnrc  de  eeffe  saeeession,  a-(dl  droil  à 
celle  sitfTessian,  an  préjadire  des  paren fs  dn  defn/d  t/ui 
exisfaietti  an  ma/nenf  an  elle  s’esl  onverleP  La  cour  su- 
prême a consacré  îa  nëjpiiive  : ALleudu  que  i'enfanî  couru 
hors  inariajçe,  el  qui  ri'a  été  téfptîiiié  par  le  înarLqîc  de  ses 
|)ère  et  mère  i[ii  après  le  décès  de  celui  doul  il  se  prétend 
liCi'ilîci',  ue  peut  avoir  aucun  droit  à sa  succession , soit  que 
iV>ïj  re]jorle  sa  naissance  a répoque  de  la  conception , soit 
([ue  î ou  reporte  la  coucepïioii  ;i  l'époque  de  sa  naissance; 
puisqtren  faisant  remonier  répoque  de  sa  naissance  à celle 
de  la  coiicepiion  il  sera  ué  dans  fêtaf  dVnfant  naturel,  cl 
fpi  cil  faisant  rcirujjrader  sa  conccplion  l'époque  de  sa 
naissance,  il  ne  ])omTa  prélcndre  aucun  droit  à une  succès^ 
siou  mncrir  ayauL  celle  époque  ; qu  ainsi  -Marianne  (fuillïerl 
Il  avait  capacité  pour  recueillir  la  succession  de  Gatieu  Louis 
AubcTî.  ni  a 1 insîanl  de  la  conception , ni  à f'inslani  de  sa 
ruiissancc  ; casse,  clc.»  (Arrél,  du  1 ! mars  1811,  dr  dv.  Sîitv 

735‘  pt'oximil.é  de  parenté  s’étci])îit  par  le 

nombre  de  {fénéraliüiis  : chaque  uciiéralioii  s appelle 

un  degré. 

736*  hra  suite  des  degrés  forme  ta  ligne:  on  ap- 
pelle îigïie  directe,  la  suite  fies  degrés  enh'c  personnes 
qui  dcscfuifleul  Lune  de  raiiti'C;  ligne*  collatérale,  la 
suite  des  degrés  entre  personnes  f[ui  ne  dcscei nient 
pas  les  mies  des  antres,  mais  fjiii  descendent  d’un 
anlcui  commun.  On  distingue  la  ligne  dii'cctc  co 
ligne  directe  desei^idante  et  ligne  directe  ascendante. 
— La  pnMnièrecst  eeile  ((ui  lie  le  chef  avec  ceux  qui 
descendent  de  lui:  la  deuxième  est  celle  tjui  lie  une 
personne  avec  ceux  fluntclle  descend. 

737;  En  ligne  directe,  on  compte  aillant  de  de- 
g!is^  (|u  il  \ a de  générations  entre  les  personnes  : 
ainsi  le  lils  est , 1 egard  du  père , au  premier  degré: 

If  pidit-lils,  au  second  ; et  reci|>ro([ncmciit  du  père  et 
de  l’aïeul  à regard  des  fils  et  [letits-fils. 

738*  En  figne  collat^q^ale,  les  degrés  se  comptent 
[>ai  les  geni*!  atioiïs , depuis  Tun  des  jiarc'iiLs  jusqiies 
cl  non  com|)ns  1 auteur  coïiiinun  , et  depuis  eeluL 
ci  jusf|u  A i autre  pareni,^ — Ainsi,  di*ux  (Vères  sont 
au  deLJxi(*nic  degré;  ronde  et  le  neveu  simt  au  troi- 
sième degre;  les  cousins  gei'jnains  au  quatrième, 
ainsi  de  suite. 

.SK(:Tlcl?^  n.  A*  la  représenlalion. 

II  ue  Faut  pas  (oiifondrr  la  représenlaliùn  avec  la 
l f fiHMiiissioft.  Ijii  f rattMiitsMOft  a lieu  riuaud  un  individu, 
eu  iiiuuranl , passe  à scs  iièi-iiicrs  des  droits  (/uï  n/i/  déjà 
reposé  sttr  sa  ieie^  ue  FiU-ee  qu'un  seul  iiiomciU  , mais  h 
I égal  d desquels  il  ne  fait  dailteirrs  aucun  acte  d ljcriucr 
(nrL  781).  Exemple:  une  femme  inariéc  meiiri  en  donnant 
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le  jour  ci  un  fils  qui  tneuri  aussi  deux  lieurcs  après;  relui  ci 
Iratisinct  à sou  père  la  siirrcssion  qui  n a posé  qii  uii  iiisiatil 
sur  sa  léie'  voilà  la  iraiistuissioii*  l-a  i fffi csctif/tfiou.  a lieu 
quaiKl  les  dcseeiulauis  (i'iine  personne  décédée  vicimciii 
preiulre,  tiaits  uiir  siircessioii , des  droits  «/f/e  ccl fi' pcr.'>i}Jtu(‘ 
a’njfti)iüisrn'>',  mais  qui  lui  aiiraicnl  apiiariemi  si  elle  u’élail. 
pas  décédée  a vaiii  leur  ouveriure.  Kxeiuple  : mi  linnmie  dé- 
cède laissaiil  uii  fils,  et  les  deux  enrauls  d’iiii  aiilre  fils  prê- 
(lécédé  : ces  derniers  vietiueul  tlaiis  la  surressiou  de  leur 
aïeul,  prendre  la  pari  qu’aurait  rue  leur  père,  s’il  eiit  sur- 
vécu à rouvcrlurc  de  celle  succession  : voilà  la  reprcscnt-aliou. 

739-  l-a  reprrsenlation  esl  une  Hetion  de  la  loi , 
dont  l*r('!e(  est  de  lalre  entrer  les  représentants  dans 
la  place,  dans  le  degi’é  et  dniis  les  droUs  du  re- 
prôsenlé. 

— /l(T/f.ï /e.î  du  reprexenU.  (?esi-â-ilire  dans  les 

droits  qu'aui'aii  eus  lerepréseulé  s’il  ciii  survéï’ii  à l'oitver- 
Inre  de  la  surcessiou.  La  rt'|u-éseulation  repose  sur  l'afTeetiou 
prcsiuiice  du  déruiil  ; ou  suppose  qu’un  j.ietil  ou  un  ourlé  re- 
poricui,  le  piciuier  sur  scs  petits  eufauts,  le  second  sur  scs 
neveux,  la  letidrcsse  qu'ils  avaicni  pour  tiu  eiiFaiit  ou  pour 
un  frère  préderéde. 

740  La  représentation  a lieu  à l'uiftnl  dans  la  li- 
gne directe  descendaule.  — Elle  est  admise  dans  tous 
les  que  lus  enfants  du  défait  eoneonrent 

avec  les  descendants  d’un  ent-'ant  prédécédé , soit 
que , tous  les  enfaiius  du  défunt  étant  morts  avant 
lui,  les  descendants  desdits  enfants  trouvent  entre 
eux  en  degrés  égaux  ou  ùu'^gaitx. 

J t'in/ini.  Ainsi,  par  e.xoniple,  des  arrîère-petils-füs 
pouiTOiît  représenter  dans  la  succession  de  leur  bisa’ieu! 
leur  aïeul  prcdécédé,  pour  prendre  la  part  ([u”il  y aurait 
prise. 

Soit  (pie  /e.s’  enfants  du  défunt,  etc.  fin  liommc  meurt, 
laissant  deux  fils  et  iroiseul’ants  d’iiii  fils  prêdérédé  : ces  trois 
peiits-lils  coucourroiii  avec  leurs  deux  oucicsdaiis  la  succces- 
sioii  de  leur  grand-père , coninie  représeutaui  leur  père  dé- 
cédé, eu  veuaui  prendre  la  part  qu’il  aurait  prise  s’il  avait 
vécu. 

Se  trouvent  entre,  eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 
Un  homme  meurt,  il  avait  eu  deux  fils  inori.s  avatn  lui; 
l'aluéa  laissé  un  enfaui  et  le  cadet  eu  a laissé  deux  : ces  trois 
euftuiis,  qui  viemieut  resperii veinent  représeuier  leur  pci'e 
dans  la  succession  de  leur  aïeul,  se  irouvcut  entre  eux  en 
degrés  égaux,  celui  de  pelils-fils.  ,Si  nu  des  pel if s-fihs était 
prédécédé,  latssaui  lui-uiémc  un  fils,  les  autres  pelils-fils  se 
irouveraieut  avec  ce  dernier  eu  (fegrés  inégaux,  puisf[u’i! 
serait  arrière- peiit-lils  du  défunt.  — La  représentatioii  existe 
égalenieni  eu  (’aveiir  des  de.sccfKlaii(s  dos  eiifauls  adoptifs, 
comme  ou  doit  le  conclure  par  aiqpiineut  de  l’arrêt  du  2 dé- 
ceiuhre  1822  cité  sous  l'ariîcle  351  : voyez  aussi  eu  ça  sens  un 
arrêt  de  la  cour  de  l’aris  du  27  janvier  1821.  (Sirev,  i.  25, 
U , 131.) 

741-  La  représentation  n’a  pas  lieu  en  faveur  des 
ascendants  ; le  plus  proche , dans  chacune  des  deux 
lignes,  exclut  toujours  le  plus  éloigné. 


En  faveur  des  ascendants.  La  repré,sen talion  c.si 
admise  en  ligiiedcsceiidaiiic,  parce ([iieraffecLioti  de  l’Iumune 
s’étend  à tous  ses  descriidauts:  mais  eu  ligue  asceudaule, 
l’etifaut  a réellcmeiii  plus  de  leudresse  pour  son  pènj  que 
pour  son  aïeul;  ainsi,  le  plus  proche  doit  exclure  le  plus 
éloigné,  .\joutons  que,  dans  l’ordre  de  la  nature,  le  fiisayani 
dit  trouver  les  hleus  de  rasccudant  dans  la  sucre.ssiou  de  son 
père , si  celui-ci  ii’edt  pas  prédécedé,  il  est  tout  simple  qu’il 
le  repréfîciite  ; tandis  que  l’ascciulaut  plus  ilgé  étant  présumé 
devoir  mourir  avant  son  fils  ou  sou  peLîl-fils,  le  motif  de  la 
représentation  n’existe  plus. 

742.  En  ligue  collatérale,  la  représentation  est 


admise  en  faveur  des  enfanl.s  cl  descendants 
OH  sa’itrs  du.  défunt,  soit  (ju’îls  viennent  à sa  succes- 
sion eoiiciirreiimunit  avec  des  ourles  ou  tantes,  soit 
que,  tous  les  frère.s  rl  sœurs  du  défunt  étant  prédé- 
cédrs,  la  sitece,ssioii  se  trouve  dévolue  à leurs  des- 
cendants en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

De  frères  ou  stmrs  du  tféfuid.  tlii  homme  meurt. 


laissant  un  frère  et  ileux  neveux  issus  d’un  autre  Frère  pré 
décédé  : les  deux  ucvnix  coiicuiirroiil , dans  la  surressiou  de 
leur  oncle,  avec  le  frère  de  rc  dernier,  parce  qu’ils  repré- 
Kculcut  r;mii'e  frère  pi'édéeédé  ; mais  la  représeuiatiou  ii’rst 
pas  admise  dans  la  sucressioii  des  aiifres  collalérimv.  Si , par 
exemple,  un  houiiue  décède,  lai.ssaut  un  cousin  auquairirnu- 
degré , cl  deux  cousiu-s  an  «'inquiême  degré , issus  d’un  autre 
eousiu  prédé<'éclé,  cesrienuers  ne  pmirroul  pas  venir  repre 
seiiirr,  dans  la  succession  de  leur  cousin , leur  père  piédé- 
ccilé,  pour  prendre  la  part  qu’il  y aurait  prise  s’il  avail  vécu. 
Ouaul  à la  qticsiiou  de  savoir  si  la  re|iréseulalion  est  admise 
eu  Faveur  des  etifauls  des  frères  et  so'ursdu  défiml,  U)rsqtril 
y a un  enfaiil  naturel,  voir  les  arrêts  eilés  sous  l’art.  757. 

743.  Dans  tous  les  cas  où  la  repré.seutation  csi 
admise,  \e  parlagc  s'opère  par  soavhe  : si  une  iiiénit- 
souche  a produit  plusieurs  branches,  la  suhdivision 
SC  fait  aussi  p^r  souche  dans  chaque  bi anche,  et  les 
membres  de  la  même  branche  partagent  entre  eux 
par  tête. 

~ — S'opère  par  souche.  Ou  entend  par  souche  stirps , 
le  tronc  couimim  , l’auteur  d’une  faiiiillc.  Surréder  par  sou 
elle,  c’est  succéder  dans  la  plan*  de  l’auieur  eommuu  et  à la 
portion  (jui  lui  ei’il,  appartenu.  Uliaque  famille,  dans  ce  par- 
lage , forme  un  être  moral  qui  ne  compte  (pie  pour  un.  Si 
Irois  enfants  reprcsenieut  leur  père  dans  une  succession , ils 
n’y  prend rouL  pas  une  part  rhaciui,  mais  seutemeoi  la  part 
que  leur  père  aurait  prise,  et  qu’ils  partageront  entre  eux. 

Par  tête.  C'esl-à-dii'c  que  la  succession  se  divise  en  aiUani 
de  parts  qu’il  y a de  personnes,  de  télés.  Le  même  |)artaj*,e 
peu!  se  faire  à la  fois  et  parsoudic  enive  le.s  diverses  fainiiles: 
et  par  tête  entre  les  individus  qui  composent  ces  Familles. 

744  On  ne  représente  pas  les  personnes  lûeantes . 
mais  seLtltMiienl  celles  qui  sont  morics  rialurellemeiil 
ou  civilement.  — On  peut  représenter  celui  à la 
succession  diujiicl  o/i  a renoncé. 

— Les  personnes  vivantes.  Ainsi  une  succession  s’ou- 
vre, celui  qui  était  appelé  y renonce  ; ses  enfants  ne  pour- 
ront pas  y venir  à sa  place  par  l epréscnialiou  ; ils  ne  reprê- 
seiiicraieul  qu'une  personne  qui  n’a  aucun  droit,  puisqu’elle 
a renoncé. 

On  a renoncé.  U faut  bien  saisir  la  difféi'cnce  de  ce  cas 
au  précédent.  Un  individu  meurt , ses  enfants  reiionceiil  à sa 
succession,  et  par  conséquent  à ions  les  droits  qu’elle  con- 
lieiil.  Ouelque  temp.s  api'ès  s’ouvre  une  sucee.ssioii  ïi  laquelle 
l’individu  décédé  serait  appelé  s'il  vivait  encore  ; ses  enfants 
pourront  y venir  en  le  représenta  ut  ; (’ar  en  remniçant  à la 
succession  de  leur  père,  ils  n’oni  pas  renoncé  au  drcjii  dere- 
présenlatîoii  qui  leur  appartient  paniciiliércment. 

SF.CTtos  III.  Des  Successions  déférées  aux  descendants. 

745.  Le.s  enfants  ou  leurs  tlescemjanls  succèdcnl 
à leurs  père  et  mère  , aïeuls,  a'ieules,  ou  autres  ascen- 
dants, sans  distinction  de  sexe  aide printogéniUire, 
et  encore  ([u’ils  soient  issus  de  différents  mariages. 
— ils  succêilent  par  égales  portion.set  [lar  tête,  quand 
ils  sont  tous  au  premier  degré  et  appelés  de  leur 
chef;  ils  succèdent  par  souche,  lorsqu’ils  viennent 
tous  ou  en  pai  tie  par  i cprésentaiioii. 

pf,  sexe  ni  de  prhnogéniture.  ;i.e  [iremier  eiige» 

dré.)  Ainsi  les  enfants  mêles  ne  sont  pas  plus  favorisés  que 
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ecfani^î  cIp  l'aiilre  sete,  les  aînés  fjne  les  cadfîs  : i ouïes  ces  \ 
(lisliurlions  OïiL  proscrîTcs,  par  la  raison  bien  îinturoUe 
fjîre  mus  if'S  crifnms  du  défunî  avaut  eu  îa  rnenic  pnri  h soti 
niïeciioü  , ils  doivent  avoir  des  droits  f^ijanx  dans  sa  sucres- 
sir  nu  II  y a cepni liant  exrcplioïi  au  jirineifîC  qui  a i’fjeîr  la 
d^sl  nclioii  ÛG  prinwgéaifNrCf  lioiir  U‘ü  nurjomis  orjïauisés 
pa:- des  lois  parlirîdien  s cl  reconnus  pru'  le  Code  civil,  ar- 
lirk'8t)rî^  jusqu'à  la  jii  blicatioa  (k  nniivelle  loi  qui  lésa 
iilitflis  ci  que  nous  ra|)i>oi1oiis  sous  ce  nietue  article  80n.  Le 
rn^joral  est  ntie  |u‘r)priélé  iuiinHdïiiii  vr  dont  les  l'everiiis  snuïj 
par  leHres  rlii  |uîure,  affrétés  au  sinilien  d un  tîire  urible, 
î ratisïïiissiblr  à peipéhiiié  dans  la  rlrsi'cjtdaïH'C  luasenlinc 
du  lilulaire,  p:ir  ordre  de  printo^éniffire;  cl  c'est  mOiue  de 
laque  vienl  la  dénnrninaliou  de  majorai,  cf nain. 
Ln  h'ausrnissîlnliîr  des  majorais  Tonne  uue  siibstitmlon  quine 
soit  iiïl  qu  avec  le  titre  noble  auquel  le  inajruat  est  allaché; 
il  csl,  de  sa  nature,  indivisililc  cl  ne  peuL  reposer  que  sur 
une  senie  tête  ; îes  biçus  qui  cniiiipnscjjt  le  majorai  sont  iua- 
Ménables rt  iiuprcsrriptiblrs  : erjiciidanl  1 aliéiiafion  peut  dans 
cenaius  (‘;.s  êîi  r riuU»riséc  par  le  Hoî,  à la  rlncf^c  de  remploi. 
Les  revenus  des  rnajortifsue  peuveuî  être  saisis  que  pour  les 
di?iles  pi  iviléniêes  de  I article  lifül  et  des  r»'  * 1 cl  5 de  far- 
ïirle  2îb:idü  Code  civil,  et  seuleuienl  pour  la  tuoilié  de  ces 
revenus. 

/s  stfs  fie  fli/p^rèfffs  mariages.  Lue  femme  meurt  lais- 
saiU  deux  piiFanfs,  riin  d'un  premier  maria^^e,  Tautre  d'un 
second;  tous  deux  auront  les  mêmes  droits  à sa  succession: 
le  lien  qui  î s unit  à leur  m(‘re  est  le  même. 

/ti  premier  degré  ci  appelés  de  (enr  chef.  Ces  deux 
roudiliüus  peuvent  ne  pas  être  réunies,  f.es  enfants  an  pre- 
tnicr  degré  stml , il  est  vrai . toujours  appelés  de  (enrcltrf^ 
puisqu'ils  snnl  les  plus  proches  jïareuls  du  (léfunt;  mais  des 
descendants  pins  çloif^oés  peuvent  aussi  être  lïériticrs  de  fenr 
rhef.  Lxemple  : {lu  liomme  ineiirl  Inissani  deux  fils,  tous 
deux  SfuU  déclarés  indippies  : leurs  cnfaiils  ^ielidront  delenr 
rhefii  la  siiccpssiou  du  jp'aTîd-pèrCp  et  scia  parlagCi'onî  par 
U'ie,  qutn([u'i!s  soient  au  deuxième  degré. 

sniTio^  IV.  Des  Stieeessions  déférées  aux  ascendants. 

746  Si  le  fléfunl  n'a  laissé  ni  poslérité^ni  frère 
rîi  s(j‘ur,  ni  desccndanls  , la  succt*ssit>ii  se  di- 
aise  par  inoifié  mive  les  ascendants  do  la  ligne  pu- 
rm  nclle  cl  1rs  ascetniants  de  la  ligne  inalernclku  — 
t/r'sceiidaiïl  ijiii  s(^  Iroiivo  au  degré  le  plus  proclïC 
ir^cütille  la  iiKnlté  arpeeléfi  i\  sa  ligne,  à ro?:clLîsiDn 
de  tous  autres.  — Les  ascendaiils  au  même  degré 
siucèilfuil  par  tète, 

— Se  dîi'ise  par  moitié.  Aiîisi , mi  bomiiie  meurt  sans 
poslérilé,  tii  frercs  ni  sonirs,  ni  desf'eudauls  tVeux  ; il  laisse, 
eiili'caulreHaKiTudanls,  saincre,  cl.  dauslaliipie  ijatcruelle  sou 
-jji’ul  f‘l  son  aïeule,  [.a  mère  prendra  loutela  [mriiou  dévolue 
i la  liuïie  luaieruellc.  L’aieuî  et  i aïeule  se  |)iirïagerc>id,  jiai' 
téîn  ta  [inrtUiu  dév  olue  à la  ligue  patcriielltx  — b résoUe  de 
CCI  at  licle,  f|i]c  les  ascendants,  à queique  ricjp’é  qu'ils  soient, 
extlueiil  Ions  les  collatéraux  , excepté  les  frères  cl  soeurs  du 
detuMt,  ou  leurs  desceiidaiils  qui  vieudraieut  par  représcu- 
tatiou, 

747.1  jt’s  ;i!if(‘iuianl.s  .yf/ffw/fvj/,  it  î'ttxchision  de 

Ions  nnltvs,  üttx  eho^es  par  eux  doiinccs  ;'i  Irui’scii- 
hnils  ou  tU'sceiiflaiils  décédés  sana  poslthi}^,  l<)i'Sf[ui; 
U's  objets  donnés  sc  retrouvent  ennnlnve  tUinx  In  sne- 
rc.uio//,— Si  les  objets  ont  été  atiéiu's,  les  ascendants 
recueillent iiui  peut  en  élri:  dû.  Ils  siiccèibuii 
aussi  û iaclion  en  reprise  (|U(;  ywuvail  avoir  le  do- 
nataire. 

-r-  Suvi'vtlenf.  (éest  ici  une  vérifabie  sucrcssioii  pnrtkn- 
lirrc,  araii  ilpc  aux  asccTidaDls.  1.p.s  imteurs  l'appellctir  \iw- 
eexAion.  anoinatc,  parce  qu’elle  sort  des  rëfîles  ortliiiidres. 
Ellcctablil  im  «Iroii  i.\e  rcioitr  ki;of  fondé  sur  deux  iiudifs  : 
le  preniier,  que  lesascendaitis  ii’aiciii  pas  le  doiililc  cluioriii 
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de  perdre  ieiirs  enfants , et  de  voir  passer  ii  d’autres  mains 
les  biens  dont  ils  ne  s’etaien!  fiêpouillés  qu'en  leur  faveur;  le 
second,  que  la  crainte  de  celle  double  perle  o’arrêie  pas  leur 
bienfaisatice.  Il  existe  aussi  un  aiilrc  droii  de  reioiir  qui  peut 
cl ro  .stipulé  ' art.  Oôl  ),  et  qu  oii  nomsiie  retour  Cü/ioera- 
lionncf. 

Â l’exclitston  de  tons  aiifres.  Ainsi,  Tou  doit  voir  dans 
lesbiens  du  défunt  deux  suceessioiis  séparées,  ln  sneression 
oiiODK/te,  qui  appartient  toujours  à rnsccnrlanl  donateur, 
qu’il  .soit  ou  ne  soit  ])as  le  plus  prnrlte  parent  ; la  suecession 
ordinnlre,  à laquelle  l'asc endanî  donneur  tient  être  ou  ne 
pas  être  appelé,  .selon  sou  denré  de  parenté.  t>aiis  tous  les  cas, 
comme  il  l■ceul■:ille  une  sucressioii,  il  est  assujetti  aux  dettes 
coiumc  les  autres  liérilîers.  Il  le  serait  mêiiie  nllrà  vires,  s’il 
ne  proliiait  pas  du  bénélire  d’itiveulnire , mais  loiiiefois  clans 
la  proptu’l ion  de  la  quoliié  de  biens  f|ii’il  reprend  dans  la 
masse  totale;  c'esl-à-dii'e  que  si  la  succession  parltculiêro  qui 
lui  crlioi)  forme  par  exemple  le  tiei  s de  tous  les  biens,  il  paiera 
le  tiers  des  dettes  iors  même  que  ce  liei“s  siu  passerait  la  xm- 
leiir  de  la  succession  à laquelle  il  a droit.  Au  reste,  il  pour- 
rait, accepter  la  succession  privilciïièe  oui  lui  est  dévolue,  et 
répudier  la  .succession  ordinaire:  ceta  résulte  de  ce  que  ces 
deux  successions  peuvent  cire  divisées,  puisque  la  loi  etlc- 
mème  appelle  l’asccndanl  ;ï  la  sticcessioo  anomale,  quoif[n’il 
UC  .soit  pas  appelé  û la  sncce.ssioii  ortiiiiaire.  — Ourstio?!.  Si 
le  donataire  m’ait  disposé  par  testumeiü  des  choses 
ilonnéeSj  te  droit  de  retour  panrraii-il  ni'Oir  lieu  au 
préjudice  des  t égal  ai  res  P Pour  l'affirmative  , ou  soutient 
que  le  lesiauiciit  u'empèclie  pas  que  les  objets  ne  se  trouvent 
eu  nature  dans  la  successîoti , et  qu'aiiisi  ii  ne  peut  faire  obs- 
tacle au  droit  de  retour;  mais  l’opinion  contraire  a clé 
adoptée  par  la  cour  suprême  : « Vu  l’article  717  ; vu  pa- 
reiliemetil  l'article  ni5;  considéranl  qu’aux  termes  de  res 
articles  l’ascendant  n’es!  appelé  par  la  loi  qu’à  tilrc  successif 
à recueillir  les  objets  donnés  qui  se  reirouvcm  en  nature  et 
forment  la  réserve  lé^pie;  qu'à  ce  tilrc  il  rsiiin  vérltatdc  lié- 
ritier  ;t[ii’anssi  l’article  7î7  placé  dans  le  chapitre  111  dessnc- 
ccssior.s,à  la  section  tv,  intitntêc  des  Successions  déférées 

aux  asceodaiils,  porte-t-il  que  ; les  ascendants  succèdent : 

que  dès  lors  ils  sont  tenus  des  dettes  et  cliariïcs,  au  nombre 
desquelles  sont  les  leqs  valablciueiil  faits  pas  les  en  finit  s dé- 
cédés sans  posiérilc  avant  leurs  ascendants  donateurs;  que  la 
dtsposiliot:  leslaitieiitairc  de  la  dame  îSoiidtal  au  profil  de  son 
inai  i survivant  iiVst  pas  moins  vaUiljleà  l’éijard  du  père  hé- 
ritier, qu'à  l’é;jai'd  de  tntis  autres  héritiers;  que  ! on  ne  peut 
retrauclicr  de  celle  disposition  , an  profit  du  père,  les  objets 
dont  le  donateur  avait  rendu  sa  fille  propriétaire,  sanspoi'ier 
aiteinle  à ce  droit  de  propriété,  lequel  couipreiul  la  faculté 
(le  disposer  tant  entre  vifs  qn’à  cause  de  mort,  dans  les  li- 
mites fixées  jfiir  l'article  91.5  du  (!oilc  cn  il.  One  ie  père  ne 
peut,  aux  tenues  de  cet  article,  opérer  sur  le  lesiameut  de 
sa  fille  d’antre  réilticlioti  que  celle  de  sa  réserve  léjïale,  rc- 
diiclion  cotisciitie  et  (»ffcrle  par  la  demande  mOme;  (inc 
celle  laidiielion  opérée  en  faveur  dû  père  liériiier,  il  est  à ce 
litre  tenu  de  rcxéruiioii  du  tcstamciil , cl  ne  peut,  dans 
l'urdre  sticcessif  établi  par  le  (iode  civil , opérer  um*  uotivcUe 
rédiiciioii  ]uir  le  pirlèvemenl  des  oltjels  provt'nant  de  la 
dot , au  préjudice  de  la  dispo.sitiou  faite  par  sa  fille;  qn’en  jti- 
f’eaiit  le  contraire,  l’arrêta  faussement  iiiterprélé  fart.  7Î7. 
et  eu  cela,  violé  tant  ledit  arlielc,  (pie  l’article  tllô;  casse. 
(Arirt  du  Kiinars  b''’tiO,  cli.  civ.  .Sirey,  t.  Ü9,  1.  (lit.) 

,//f.r  (‘/i(>.sc.v.  Meubles  ou  inimcubles,  pmirvu  <|u'il  y ait  un 
acte  de  donation. 

Sans  posiérilé.  I.a  loi  ne  distiiqptanl  pas,  la  réversion 
ti’airraii  jtas  lien  , lors  même  ((ue  t’en  faut  on  les  enfants  lais- 
sés par  le  donataire  décédé  seraient  i.ssus  d'mi  autre  mnriaiîc 
(juc  celui  en  faveur  duquel  l'astTiidaiil  aurait  fait  la  doiialion  ; 
les  enipéclieraieiit  épalcinciil  la  réversion  : 

(’ar  ils  ont  sur  la  succession  de  l’adoptaui  les  droits  qu’ils 
cverccraieut  s’ils  et  aïeul  nés  du  manapede  l’adoptant  ( ar- 
licleS^'jÜ}.  — OrisTiov.  Les  enfants  naturels  nœttcni-ifs 
ühsfaeié  au  droit  de  réversion?  Beaucoup  d'aulPiir.s  le 
pensent,  du  moins  pour  la  portion  que  la  loi  leur  confère  dans 
la  succession  paternelle,  par  la  raison  que  i‘e.\ pression  lyéné- 
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rci\e,  posn^iifé,  nniiiu-cnti  1rs  enfants  itaim-els  eomnic  les 
eiifams  l^dilimes.  I.aeoiirde  rassjition  c'eiH'iulam  a consacré 
l’opiiiiou  contniire.  « Vn  l'ariicle  7 i7-,  allnidu  fiiic  suivant 
cet  article,  les  asccsuUinis  siicccdciil  à i’cxcllisioii  lic  tons 
aiilros.aitx  clioses  par  cu\  (loiniccs  à leurs  enfants  cl  des- 
cemlan't.stlCecdéssaiis  poslêrité , Unstiuc  les  objets  ilomiés  se 
retrouvent  en  iiatniT  dans  la  succession  ; que,  dans  le  sens 
lie  rt’l  article,  eonréi’é  a\ee  les  antres  dispositions  du  (lotie 
civil  t(Lii  le  prêcôdeiil  et  ipii  le  sinvcnl.  le  iiuit  fut^tcrilé  tpii 
V est  fm|>!oyê  êqni\anl  i’i  ceux  de  deseeinlauts  et  de  postérité 
iéfdtinies;  que,  par  consêqneni , Irsasceiidaols  snccédeiit  aux 
clioses  par  eux  limiiices,  à l'exeliisimi  des  enlatils  natiireîs 
du  donataire,  sans  (pie  rexîslenredc  ces  derniers  fasse  tths- 
lacle  an  droit  lie  retour  établi  à leur  prolit  ; (|tie  cela  résulte 
encore  de  la  coin lii liaison  des  articles  'ôU  et  7ôt  du  llodc  civil 
avec  rariiclc7i7  , d'on  il  stiiKjuc,  dans  le  cas  prih  ti  par  cet 
ariielc,  raseend  iul  ilmtaiciir  exclut  rasceiidani  de  ranlre 
lifïiic.  les  frères,  so'iirsel  antres  collaléraux  dn  donataire,  qui 
pourraient  se  jii  ésciiter  à litre  d’iicrilicrs  lét;itinies;qnc  loin 
de  dérober  an  droit  de  reloui'  doîit  il  s'aijil  dans  i’espèee , 
l'article  7of>  tin  l'ode  ci\  il  Icconfirnie,  en  iTfiisani  anxenfiinls 
naturels  la  ((iiaiiic  d’Iicritlers , et  en  ne  leur  accordant  aticnii 
droit  sur  les  biens  des  parenls  de  leurs  |>èrc  et  nicre,  (pii  ne 
sont  pas  tenus  de  les  recminaiirc,  cl  (pti  ne  jientenl  éire  pré- 
smiiês  les  avoir  eus  en  vue  dans  leurs  libêralîics;  (pi'eu  ju- 
geant le  eoniraii-e , l'arréi  allatiné  a cxprcssénienl  \ iolé  la  loi 
précitée  ; casse.  )i  , Arrêt  du  ô juillet  ISdil,  ch.  eiv.  Sirey, 
I.  3‘J,  l , Iflîî.  î — Si  renfani  laissé  par  le  donataire  était  mort 
cn  ilenienl,  bien  ipi'il  fdi  en  effet  existant,  il  est  dans  Tcspril 
de  la  loi  que  le  droit  de  l■évcrsioIl  ait  lien  ; car  la  loi  suppose 
que  si  l'asreiulaiiî  a préféré  ses  descendants  à lui , il  s'esi  pré- 
féré à tons  les  autres  parenls  dn  donataire.  Si  tes  enfimisdu 
donataire  décédé  renoncent  à sa  siiecession , ils  devront  être 
conskiérés  comme  n'existant  plus  pour  ectlc  sueeession,  cl 
^ascendant  donateur  aura  le  droit  de  retour.  — (J i F.s'rnix.  /.cï 
enfants  ttu  (lontitfûrc  venant  cux-nicmes  à décéiler  sans 
lK>slèntv,  Vascenttant  aurait -il  droit  (te  reprendre,  dans 
leur  survession,  les  Inens  donnés  par  fui  à leur  père  P 
Pour  raflii'inaiivc,  on  observe  que  notre  article  donne  aux 
asecndaiiis  un  droit  sjiéclaî  de  succession  aux  choses  par  eux 
données  il  Unirs  enfants  et  descendants,  et  qu’il  y a le  même 
motif  d’équité  et  dejusiiee  pour  accorder  ee  droit  aux  aseen- 
danls  dans  la  siicces.siou  de  leurs  pelits-/ifs  tnorls  sans  pos- 
térité , que  dans  la  .snceeession  de  leurs  fils  décédés  sans  en- 
fants ; mais  la  néjïaüvc  a été  embiMSsée  parla  cour  suprême  : 
(f.AitcncUi  qu’il  résulte  de  la  disposiliou  de  l’ariicle  7i7  du 
Pode  cbil,  que  ce  n'est  que  dans  la  succession  directe  du  do- 
iiataîre  que  l'.ascendiml  donateur  peut  exercer  le  droit  de 
retour;  attendu  (|ne  celle  ciilciilc  de  la  loi  est  eoiiformo  aux 
tenues  imbues  dans  lesfpiels  elle  est  rédipée  ; qu’en  effet, 
l’article  7 17  dispose  que  les  asrendanl.s  snecédent  aux  choses 
par  eux  données  :i  leurs  enfants  on  desctmdanis  décédés  .sans 
po.stén’té  ; que  cci  article  ne  parlant  que  des  enfants  on  des- 
ccndanls  donataires,  on  ne  peut  étlendrc  .ses  dispositions  aux 
enfants  du  donataire:  <|iic  s’il  existait  encore  des  doutes  sur 
le  vériiahlc  sms  de  (ti  ariiele,  ils  seraient  levés  par  les  di.s- 
posii ions  de  l’article  îlô'i,  qui  défère  expressément  au  dona- 
teur la  faenlié  de  sii|iiiler  le  droit  de  retour,  soit  pour  le  cas 
du  prédccès  dn  donataire  seul , soit  pour  le  cas  du  jirédécès 
du  donataire  et  de  scs  descendants;  attendu  enfin, qu'il  rc- 
résulte  du  ra|ipi'(jelictiieut  des  articles  717  cl  1)02  du  Pode  ci- 
vil, et  de  leur  eoiiibiiiaisou  , que  le  droit  de  retour  ne  |»ent 
s'exercer  dans  la  succession  de  l’enfant  qui  a siirM’cii  an  do- 
nalaire,  qu'auiaiii  (|ii’il  a été  sii|iulé  dans  l'actcdc  dunatioit; 
rejcltc.»  ( Al  t'ét  du  30  iiovcml>re  1819,  ch.  des  )Tf[.  Sii'cy, 
I.  20,  I,  107.)  rofcz,  dans  ce  sens,  un  arrêt  de  la  ehamlirc 
civile  de  la  même  cour  du  18  aoOl  1818  Sid-y,  P 18,  1,  370  , 
encore  pins  roriemenl  motivé. 

Ln  nature  dans  la  A(((.'re.ï.j7o/(.  Si  les  objets  donnés  ne  se 
trnnvcm  pins  eu  iialnre,  s’ils  ont  été  vendus,  donnés,  eic, , 
l'ascendant  donateur  ne  peut  faire  résoudre  aucune  désalié- 
nations, parce  que  le  donataire  était , .sans  restriction,  pro- 
priétaire des  biens  donnés.  8i  ('c,s  biens  son  t p, rêvés  de  servî- 
uiJes , d'hvpolhéqiies,  etc.,  raseciidanl  doit  les  reprendre 
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tels  qu’ils  sont.  - PrKSTio:M,  A'/ i/nc  .ïomuic  d'arpent  avait 
etc  donnée  par  i'asenulant,rt  tpi  'it  sr  /ronvâf  dans  ta 
sncct's.sion , tant  en  argent  tpi’ eu  Itiftefs  et  effets  de 

une stftttme  egafe  au  moins  d cf7/(;  </ir.i  a été  don- 
née, raseendanl  auraU  -it  ttroit  d ees  val enrs  P \ .3n’tm\' 
suprême  a consiiecé  raftirmalivc  : «AttemUi  que  Ii>  t;odo  civil 
a eu  pour  td>jet  de  rétablir  les  asceiulanls  donateurs  dans  1rs 
droits  naturels  que  leur  reeoimaissatt  l'anciemnï  )iiris|tn!- 
(lenec,  et  dont  la  loi  du  17  nivôse  Us  avait  prives  par  son 
silence  ; attendu  que  le  droit  de  fuecessinii,  nnis.ieré  par  l’ar- 
licle  7i7  , n’est  point  mie  simple  cxrepiîoiiü  ta  répie  de  l’ir- 
révocabiliié  des  donations,  mais  un  droit  spécial  lônilé  sur 
ré([uilc  et  sur  une  slipulalimi  tacite  présumée,  que  lésas 
Cend.mis  (|ui  doinieni  ô leurs  desecmlants , u'oiil  en  vnc  ([u.- 
îeur  ]'OSlérilé , cl  non  des  élr;ni!’,ers  mivers  lesquels  ils  ne 
sont  pas  eensés  vouloir  se  dèpiniilter,  s’ils  ont  ta  donUkir  de 
survivre  ù leurs  (‘iifaiiis;  altmdu  que,  suivant  res()i'iL  et  le 
texte  de  cet  ariiele,  les  aseemlanls  douât  enrs  ont  le  dioit 
exclusif  de  succéder  aux  choses  par  eux  données  à leurs  des 
rendants  décédés  sans  luMéritc,  lorstprelles  se  iroiitrnl  en 
tiaiitre  dan.s  leur  sm'ce.ssiun  ; atlciuln  ipie  dans  l’espèee.  ;1 
e.sljuftéeii  fait  par  l'arrél  atia(|né,  ((ue  les  ôiJ.üUU  fr.  doiitié.s 
jiar  l.e  ftlarehaml  père  à .son  (ils  lîrmin  , sc  sont  tronvésdai;  . 
la  sucee.ssion  de  ce  dernier,  et  eu  jnpeant  en  droit  (jiie  celte 
même  somme,  ([uoiqne  composée  tout  ô la  fois  d’arpent, 
d’effets  de  commeree  et  oblinalions  valant  numéraire,  s*' 
(hait  trouvée  on  nature,  et  en  ue  menant  pas  de  distinclinn 
entre  CCS  valeurs  f|iii,  dans  r<biit  actuel  de  la  civiliiHition , 
n’en  rceuiveut  aucune  dans  l'iisapc,  la  eonc  royale  de  lînucn 
n'a  point  v iolé  la  loi , tiriiis  n'a  fait  an  coniraii'e  qii’imcjuste 
application  de  l’arliclc  717  diiCode;  rejetie.»  , Arrêt  du  30 
juin  18l7,  cil.  civ.  Sirey,  L 17,  I,  313.; 

£e  prix.  Suite  de  cel  axiome:  l.e  prix  i'eiiré.senle  la  chose. 
Pretium  sneecdil  lova  rW.  Si  l'objet  a été  érlian;;é,  il  faut 
eonskicrer  comme  sou  prix  la  cbo.se  donnée  en  éebanjp'.  Jm. 
dans  tons  lesca.s,  .si  le  prix  a été  paye,  mais  u’esi  p;is encore 
confondu  avec  les  autres  biens  delà  sitreessioii , rascciidanl 
doit  le  reprend  ce, 

IPaetàtn  en  reprise.  Par  exemple,  si  un  immcnlilc  a été 
vendu  avec  la  facnlic  de  raeliai , e’esi-à-dire  si  le  doiiaiaire 
(|ui  a aliène  l'immeuiile  dont  rascemlanl  avait  dis|>o.sé  en  sa 
faveur  s'esL  l'éscrvé  droit  de  le  l eiiremire  en  le.siiiiiani  le 
prix  (art.  Kîôü;.  Kii  effet , (‘eliii  qui  a mie  aeiioii  pour  se  faire 
l'cndrc  une  eliose  est  considéré  comme  avant  la  rlmse  clic 
tnénie  : aetionrm  liahel  ad  rem  reeuperandani,ip- 

sant  rem  habere  ridetnr. 

748-  I*ors(|iio  les  père  (*L  mère  d'uiK'  [icisoiinc 
iiiorte  sans  pnstcrilt;  lui  onl  survécu,  si  clic  a lai.sst* 
(les  fiTies,  sœur.s,  nu  des  ilcscendauts  d’eux  , la  suc- 
cessîon  SC  div  i.se  eu  deux  pot  lions  égales,  doiil  moitié 
seulciueut  esl  déréri'e  au  père  el  i'i  ta  mère,  qui  la 
parl.'qjeiit  entre  eux  l'qpdenieut.  — L’attire,  lunitié  a[)- 
parlieiif  aux  lière.s,  sa  tiis,  ou  descendants  d’eux, 
ainsi  ((u'il  sera  explii|ué  dans  la  section  v du  présent 
ebi 


zzz.  Exemple:  En  lionuue  décède  laissant  son  père,  .sa 
mère,  detix  freres  et  une  sienr,  sa  siiecession  vaut  (i,U(?0  fix; 
3,000  fraiii's  sont  pariap,és  ciiire  le  jiorc  et  la  mère;  3,000  fr. 
entre  les  frères,  qui  ont  chacim  1,000  Iraiics. 


I.  Dans  le  rvs  où  la  iH-r.sonne  morte  sans  pos- 
térité laisse  des  frères,  su’urs,  ou  desceiidanls  d'eux, 
si  le  père  ou  la  mère  esl  prédéeédé,  la  portioii  qui 
lui  aurait  été  dévoliæ,  eniiformémciil  an  luécédent 
article,  se  réunit  à la  moitié  délétée  aux  frères, 
sceurs,  ou  h kmrs  repré.seulaiKs , ainsi  qu’il  sera  ex- 
pliqué à la  section  v du  pri’-sent  chapitre. 

Ainsi , dans  rcxcmttic  précédent,  si  ta  mère  est  décé 


dée,  les  1,000  francs  qui  atiraîciU  formé.sa  porlion  reviennent 
aux  frères,  qui  ont  alors  î,ôüü  Irancs  à p;o  tiijjer. 


lis 
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750  Kn  cas  (ic  [irc'di^cês  tics  père  et  mère  d’une 
personne  morte  sans  postérité . .fr^?/>ère.î,  sœurs  on 
leurs  (h'sccnelanls,  sont  a])pc!és  ;'i  la  succession  , à 
l’exclusum  des  ascendauls  cl  des  autres  collatc- 
tau\.  — Ils  succèdent , ou  de  leur  clief,  ou  par  repré- 
seftlalcoiiy  ainsi  qu’il  a clé  légié  dans  la  section  ii 
du  pi’ésimt  cliapitre. 

.Ve,ï  frères.  — OrisrioK.  I.orscpi’il  ii.'e.risie  tpie  des 
frères  consaugiti/ts  on  u/rritis,  dohenf-iis,  en  cas  de 
préiiéccs  <t  es  père  cl  ni  ère  y ecuinrCf  dans  lu  succes-dun 
d'un  frère  ctmsafigidn  ou  idcriti.  Ions  les  autres parenis 
de  l’autre  ligne  ? .\n\iC\ . par  cxeuiple.  mon  frère  iiicrin 
iiicDi'!  : je  sois,  dans  la  ii|;iie  inaUruflIc . son  plus  jirorlic  pa- 
retil  : ilans  la  li.-pie  pulcriiclie , c'esl  un  oncle,  c’est -à -dire  le 
frère  de  son  pri-c  ; sa  suaTssioii  se  rnnipose  de  1(J0,I)(;ü  fr.  : 
doit-elic  se  tliviscr  tu  deux  [larls  ; (;‘f.'M-:Vdire  ,j0,()tu  francs 
pour  moi  cl  50, 0l)0  francs  pour  l'oncio  palernel.oii  hicii  les 
11)0,1)01)  francs  doivcni-ils  ni'apparleiiir Pour  soint’iiir  que 
la  dit  isioti  dnii  s’opérer  entre  les  deux  lifpies,  ou  arj}uiuciile 
dei’arlirle  f|ni  disjjose  tjtic  Imite  suecessioii  érlmt*  à des 
aseciidaiits  ou  à des  rolialér,niix  se  p;trta;|e  eiiire  les  deux 
lijfues  paieruelle  et  luairrneüe,  cl  on  rtintirfjne  rpi  uu  frèi’c 
uiérin  n’appartient  (pi’à  la  lifjue  nuilrrneUe;  dans  l’opiiiiou 
eoniraire,  adoptée  par  la  eoiir  de  cassalion,  on  ol)sci  ve  que 
rarlirle  7ô0,  en  cléciaraiit géiiéralenienl ([iie  iesfjTces,  à dé- 
faiil  des  t>èi'e  Cl  mère , suecédem  5 rexclusioii  des  eollalé- 
ranx  ci  des  asecndanis,  ne  dUlinjpie  pas  entre  les  frères 
germains  et  les  frères  H/é/7«4'on  (‘onsanguins ; (jtie  i’inton- 
lion  du  léj;isl3ieur,  de  proscrire  tonie  disiincîion , résulte 
liien  manifesleinenl  de  la  siip[U'essioii  du  mot  gcrmainSy  qui 
éiait  dans  le  projet  du  ('.ode;  que  eonséquenimeul , lorsqu’il 
n'existe  que  des  frères  utérins  mi  eoiisatijiuius , il  y a exeep- 
liou  au  prirn-ipe  <lc  la  division  entre  iosdeitx  li.qiies,  posépar 
l’arlule  733;  que  celle  exee|Uion  décifnie  d’ailleurs  évidem- 
menl  de  la  disposiliou  linale  de  l’arlicle  7ô*i,  qui  vent  que  la 
moiiié  ou  les  najis  qiiarls  dévolus  aux  frères,  lorsqu’ils  con- 
courent avec  des  père  et  nière  on  avec  le  survivant  lies  père 
et  mi  re,  soient  rerueiilis  eiilièreoiein  pr.r  les  frères  utérins  ou 
ronsaniiiifiis,  s’il  n’exislc  pas  de  frères  p^ermaius  ; qu'il  serait, 
en  effet  alisurdc  qu’un  frère  utérin,  qui  aurait  les  trois  quarts 
lie  la  siieeessioii  s’il  coiieoiiiMil  avec  la  mire  de  son  frère 
ll|■•l:é(lé,  iiVi'il  que  la  moitié  eu  roiiconranl  avec  tm  parent  an 
dmi/ieme  deqré,  penl-élre,  dans  la  li;pie  pateniellc.  (Arrêt 
du  21  dér.  l.SI);i,  e!i.  des  req. Sirey,  I.  lU,  t . 102,) 

Ou  leurs  de.Hciidauts.  Lors  même  qu'ils  viendraient  de 
leur  rhef  et  sans  le  secours  de  la  représenlaiion  ; ainsi  iin  ne- 
t eii  diiiiéfniii  viemli'ail.5  la  suecessiou  de  .son  onde  de  itrcfc- 
rciice  an  (’,r;md  |iei'e  du  défmiL 

.7  de.\  aseendunts.  |,e  mot  n.scendattl  dans 

son  arrepiiori  ordiiiairc  comprend  même  les  père  ol  mère  ; 
iriit  ne  s’applique  qu’aux  persoimes  d im  de.qré  supciieiir  ;î 
relui  des  père  et  mère.  Les  frères  et  so'urs  sont  pj-éférés  aux 
..siendanls,  1"  parce  que  raffeetion  est  prcsitmée  pins  vive 
pour  tm  fi  èrc  que  pour  un  qrand-jiere;  2"  parce  qiir  les  père 
et  tnère  étant  décédés,  la  sneec.ssioii  du  frère  .se  compose  or- 
dinaiiTineiil  dr.s  liieris  f|ni  sont  provemis  de  ses  père  et  mère, 
f'I  qiiiauraieiil  ap|)arlenii  5 ses  frères  el  stimrs  , .s'il  eût  pré- 
déeédé  ses  [lère  el  mère. 

Par  représentation.  I.orsque  les  ilesiTiidanis  d'iinc  somi’ 
ou d’nn fri  re  prédécéilé  viemient  preinli-e,en  le  repi  csentani 
la  pan  ({u’il  aiiraîl  prise  dan.s  la  Mieee.s.sioi). 

751-  Si  les  père  cl  mère  de  la  personne  it.micsaiis 
posUM'iié  lui  f)nl  survécu,  scs  Crèri'.s,  siuurs,  ou  leurs 
re|)réseiilanls  ne  .soiU  appcié.s  ((u’à  la  moitié  de  la 
iiucccssion.  Si  le  père  ou  la  mère  seulcmeni  a sur- 
vécu , ils  sont  appelés  recm’illir  les  Iruis  <(uaris. 

752.  U parlaffc  de  la  moilié  ou  des  Irnis  (|iiarts 
dévolus  aux  frères  ou  sœurs,  aux  terme.s de  rarlicle 
précédent,  s'opère  enirc  eux  par  égales  portious. 


CIVIL. 

s’ils  sont  ions  du  même  lit:  s’ilssonl  de  I ils  différents, 
la  flivîsion  se  fait  par  moitié  entre  les  deux  lignes 
pafcriu'Ilc  et  malcrntMle  du  défunt;  fes  germains 
preunenl  part  dans  les  deux  lignes,  el  les  ttlérlns 
ou  consangtdns,  ehacun  dans  leur  ligue  seulement; 
s'il  n’y  a de  frères  ou  sceurs  que  d'an  côlê,  ilssiic- 
ccdcüt  latolalilé,  5 l’exclusion  de  tous  aulres  pa- 
rents del’aufre  ligne. 


Les  gennnins  prennent  pari  dans  tes  deux  lignes, 
et  les  utérins  on  eoniangui/is,  chacun  dans  leur  ligne 
senlenient.  .'Vinsi,  12,000  francs  sont  à partager  entre  quatre 
trère.s  dn  défunt  : deux  .sont  uiéritis,  on  consanguins,  le 
qn.'îD'ii  tue  germain  : les  12,000  francs  se  partagent  en 
lieux  parl.s  ; 0,000  fraiu  s pour  les  frères  de  la  ligne  paler- 
nrdle.  ce  sont  le  fi’êrc  eonsaiiipiin  el.  le  frère  germain; 
eiiaeim  aura  donc  3,000  francs:  les  antres  (1,000  francs  pour 
îe.s  fiTre.s  de  la  ligue  maleniellc,  ce  sont  Ic.s  deii.v  frères 
niéritis  et  le  frère  gerotain  ; ils  aiironi  cliarim  2,UU0  francs. 
Cl  le  frere  germain  , qoi  a pris  dans  le.s  deux  lignes,  parce 

ffu'il  apparlicuL  è (ouïes  les  deux  , aura  une  ))ai'l  de  5,000 
fr;nic,s. 

De  frères  on  sœurs  que  d’un  câlè.  Aiii.si  mon  frci'e 
iilcriii  meurt  , Il  laisse  sa  mère  qui  est  étyalemenl  la  rnierme, 
sa  succession  est  de  100,000  fixnies  ; 25,000  francs  appar- 
tiendroril  à la  mère  du  défuiii , et,  les  75,000  francs  rp.staiit 
formeront  ma  part , alors  même  qu'il  exi.sleraii  d:m.s  la  ligne 
paiernoüc  de  nioii  frère  utérin  un  parent  très  proche,  par 
exempie.im  fre’;re  de  son  père  on  même  de  .son  grand-père: 
car  la  loi , présuinaut  que  l’affection  naforeife  est  toujours 
plus  vive,  même  pour  un  frère  uni  par  un  seul  lieu  que  pour 
les  autres  parents  de  rasui-e  ligne,  veut  que  la  loialité 
(e’esi -à-dire  la  moitié  on  les  trois  quarts  non  déférés  aux 
père  Cl  mère;  appartienne  aux  frères  ct.so'urs,  bien  qu’ils 
n’exislerit  que  d’tm  côté,  à l'exclusion  des  aulres  parents 
de  l’antre  ligne. 

753.  A défaut  de  frères  ou  sœurs  ou  de  desten- 
danls  d’eux,  et  à défaut  d’ascend.Tiits  dans  I’iirc  et 
l'autre  ligne,  la  succession  est  déférée  pour  moitié 
aux  asccndant.s  survivants;  et  pour  l’autre  moitié, 
aux  parents  les  plus  proches  de  l'aulre  ligne.  ~ 
S'il  y a concours  de  parents  collatéraux  au  même  de- 
gré, iis  partagent  par  tète. 

J ux  parenis  tes  plus  proches  de  l’autre  ligne.  Une 


.siuTes.sion  .s  ouvre  , il  exi.ste  dams  la  ligne  patcriiplle  du  dê- 
futil  des  ascendaiiis,  cl  dans  la  li}ïne  maternelle  des  eollaié- 
ratix  sPiileoienl.  t.c  plus  proche  ascendaiil  paleniei  prendra 
h moilié  dévolue  à .sa  ligne  ; le  plus  proche  collaléra)  ma- 
ternel, la  moitié  dévolue  à la  sienne.  Il  peut  arriver  ainsi 
qii’mi  parent  très  éloi{;nê.  un  cousin  au  dixième  degré,  par 
exemple,  ‘partage  nnc  .siueessioii  avec  le  père  ou  avec  la 
mère  du  défunt,  CcîU;  disposition  ])ai  ;uL  rigoureuse  ; itiai.s 
ellee.si  la  cüii.séquciire  nécessaire  de  la  division  en  deux  lî- 
gite.s,  des  siieeessiniis  éelmes  à des  .iseciidauls  on  à des  eol- 
laiératix  {an.  733;  : elle  u'c.sl  pas  d'ailleiir.s  injuste  ; car  il 
est  .à  présumer  que  IVii Fan ( qui  a snrvéen  à .sa  mère,  par 
exemple,  s’(!.st  inmyé  rielie  des  biens  de  sa  mère,  à laquelle 
Il  a .Mirrédc  . oi , s il  ne  Idt  pas  né  , ou  .s'il  edt  prédëcêtlésa 
iiière,  la  sneeession  de  relie  dernière,  morte  sans  e!ifüiil.s . 
ti  cu’il J1.1S  appartenu  à son  mari,  mais  à sa  propre  famille 
iai‘l,  7(.i7).  Lors  donc  qu'un  lits  qui  a survécu  à sa  mère  vient 
lui -même  à mourir  , le  pèi'C,  en  l’crueitlani  la  moilié  lie  la 
siiotessioii  deson  fils,  trouve  dans  eette  sneeession  des  hicii.s 
ayant  apparti’iui  à sa  femme,  et  auxquels  Î1  ii'edl  pas  eu 
droit  sans  sun  lils. 

75^,  !)  ans  le  cas  de.  l’art  iide  précédent,  le  père  au 
la  mère  suivicanl  a l’usufruit  du  tiers  des  biens 
auxquels  il  ne  succède  pas  eu  propriété. 

— - Le  père  ou  ta  mère  sun  ivanl  a l'usufruit  du  tiers 
(les  biens.  Ainsi , mou  Sis  meurt  ajirès  avoir  survécu  à sa 
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nipre  , dmit  il  a élé  ritniquo  liériticr  l'arl.  73'i'!  : s;i  sun’cssîmi 
SC  tüni]K).sc  (le  odO.onO  franc.s  ; je  rcriieillp  d’aliurd  lôü.dfU) 
IVanrs  pour  ma  p.ii‘l , d jaî , en  nuire,  tlrnil  üi  l'iisufriiit  de 
Û0,000  francs  sur  les  lûO.ODÜ  qui  apparl  icuurnl , connue  nous 
l’avons  vu  smis  rarlicle  préccdcnl  , aux  parents  de  la  üjfne 
iiiaieriicHc  : r’ost  une  nom  elle  laveur  que  l’oii  a cru  devoir 
faire  au  survivaui  des  p(*re  et  uière,  et  qui  est  fondée  sur 
le  lien  éiroil.qui  les  tmissaîl  à leurs  eufanis. 

755- 1 es  pareil l.s  au  delft  du  douzième  degré  ne 
auecèdent  pa.s. — A d(Mau(  de  parents  au  degré  siic- 
eessilile  dans  uiu*  ligue.  Ie,s  parents  tl(‘  l’autre  ligne 
sueeèdenl  pour  le  tout. 

CHAIMTIÎK  IV. 

Dci-  Succcÿsionx  irn'^gnficiTs. 

=;<)u  noniiiio  ces  successions  (rrégnUcres,  parce  que  ceux 
à qui  elles  sont  dévolues,  ne  les  recueillent  |iaseotnmcde  vé- 
rilablcs  héritiers  coniisosaiil  la  fiinnlle  du  dérnni,  et  ne  jouis- 
sent pas  en  tout  des  mêmes  droits  que  les  liéritiei  s : ils  ne 
jouissent  pas  de  tons  les  effets  de  la  saisine  'arî.  75’î}. 

si  t Tioxi  putxiiKiîE.  Des  liroits  des  enfants  naturels  sur 

lesbiens  de  leurs  père  ou  mèrCfCt  de  ta  Suevessiondes 

enfants  naturels  décedés  sans  postérité. 

756  I es  enfants  nalurelsne^üvt/  point  héritiers; 
fa  loi  ne  leur  accorde  de  droit  sur  les  biens  de  leurs 
père  ou  mère  dêeédés,  que  lors({u’ils  ont  été  légale- 
ment reconnus.  Elle  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur 
ic.s  biens  des  parents  de  leurs  père  ou  mère. 

= AV  sont  point  héritiers,  f.’esi  un  liireqiiela  loi  a 
dil  leur  refuser , car  le  droit  de  succession  n'csl  qu’un 
di'oÎLde  famille,  ci  les  enfants  naturels  ne  sont  pasdaii.s  la 
famille  de  leur  père,  nec  genlcw,  n.ee  fatuiHain  haheut. 
è.îais  leur  père,  en  les  recotma’îssaui,  a coniracié  envers  eux 
des  obligailoiis  civiles:  s’il  a octjligê  de  les  remplir  de  sou 
vivant , la  loi  <diarge  sa  succession  de  le  faire  à sa  place , en 
donnant  une  pari  aux  enfiutl.s  naturels.  Ceux-ci  ne  sont  pa.s 
saisis  de  plein  Utoîi  de  cette  poriioii , c’est  une  espèce  de 
Icijsqin  leur  est  fait  pai*  la  loi , cl  dont  ils  doivent  demander 
la  délivrance  aux  Uériliers  légitimes.  Toutefois  leur  droit 
reposant  sur  les  biens  de  la  succession  dès  l’insfatil  de  son 
ouvfrl lire . les  liérUicrslégitiinc.s  ne  peuvent  valablement  les 
vendre  à leur  préjudice,  et  les trilnmanx  devraient  amuilcr 
)e.s  ventes  f|ni  eu  ain  aient  clé  faites,  du  moins  justpi’à  coii- 
« iirrcnce  de  î.i  portion  que  la  loi  attribue  aux  enfaiils  nalii- 
i’c's.  f.Anét  do  la  cour  de  Poitiers  du  Jü  avril  1332.  Sirey, 
l.  32.  U.  3SU.) 

/.cgaienieni  reconnus.  Cesl-üi-dii-e  clans  leur  acte  de  nais- 
s<ifiee,ou  par  acte  a»i( lient iqiie  (an.  .331}.  Comme  aussi, 
lorsque  la  maternitéou  la  paieriiité  a été  recoimiie  par  un  ju- 
gement (art,  310,  3ÎI  Bien  que  lêgaleincni  recomin , Il  e.si 
un  cas  cependant  où  l’enfant  naiiireî  nVi  auetm  droit  sur  la 
succession  de  son  ju-re  ou  de  sa  mère , c'est  lorsqu’il  est 
reconnu  jieiidaiit  le  mariage,  par  run  des  époux  qiri  fa  eu 
auparavant  d’iiii  autre  que  de  son  époux  (art.  3.37). 

Aueun  droit.  Car  la  reconuaissance  de  leur  père  ou  de 
leur  mèi'c  u’a  jm  imposer  des  obligations  à ceux  qui  ne  l’ont 
pas  souscrite.  — OnrsTtox.  Les  ascendants  des  père,  et 
nière  des  enfants  naturels  doiecnt-ils  des  alimcrds  à 
ees  derniers  P iNon,  aux  termes  de  l’ari-èl  suiv-anl  de  la  cour 
de  cassation  : « \ u le.s  articles  333,  7.5rî,  161  du  Code  civil  ; 
roiisidératii  que  par  l’article  33o  du  Code  civil  les  droits  des 
enfants  naturels  ont  été  renvoyés  au  litre  des  Successions, 
pour  y être  résjilés ; qu'ils  Pont  été  , en  effet,  par  l’art.  7ô0, 
qui  est  le  premier  dti  litre  des  Succes.sion,s ; cjue,  d’après  cet 
article,  il  iPe.st  accordé  aucun  droit  aux  enfants  naturels  sur 
les  biens  des  parents  de  leurs  pèi’c  et  mèi'e  ; qu’il  est  même 
défendu  aux  enfauts  naturels,  par  l’article  908  du  Code  civil, 
de  rien  recevoir  au-delà  de  ce  qu’il  leur  est  accordé  par  ce 
tiiie;  considérant  que  la  disposition  de  l'ariicie  756  est 

generale  et  ne  fait  aucune  exception;  qu’elle  exclut,  par 
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conséquent . par  gériéraiité,  non-seulemenl  tout  droit  sur  le.s 
successions  des  père  ou  mère  des  cnFanis  naliirels,  mai.': 
encore  loiit  droit  à des  aliments;  considérant , en  outre,  que 
cette  exrhisioit , (jue  la  raison  cnmmamh*  comme  la  morale, 
est  encore  conforme  aux  principes  consacrés  par  le  Code 
civil,  puisf|ur,  d’après  la  lettre  et  l’esprit  de  ce  Code,  les 
cnfanis  naturels  ne  soin  pas  dans  la  famille  de  leurs  père  et 
mère:  que  eca  erifanls  ne  sont  ni  héritiers  de.s  parents  de 
celle  famille,  ni  niéiiie  liés  envers  eux  par  aucun  tlroil , par 
aucun  devivir,  par  ancime  obligation;  qu’on  ne  peut,  par 
coHscHjtienl , .admettre  qui‘  les  parcins  des  père  et  mère  des 
rni'ants  natiirehs  soient  obligés,  de  leur  coté,  à fournir  des 
alîinenlsà  re.s  enfiints;  eonsidérani  que  la  reconnaissance  de 
i’enfaut  naturel  faite  par  le  pèi’e  esi  per.sonnelle an  père,  cl 
ne  peut  produh’e  d’oldigation  que  ronlre  lui , d’après  le  pt’ûi- 
cipe  immualtle  qui  vent  qn’on  ne  soit  pas  lié  par  le  faii 
d’aiiliaii;  qn’on  ne  peut  [las  dès  lors  étendre  les  effets  de 
relie  reroiiiiaissaiirc  .aux  pnrenl.s  du  père  qui  ysniitciran- 
gers,  pour  en  faii’e  dériver  contre  eux  nue  oliligalion  (pic 
la  loi  tic  recontiah  pas;  coiisîdéranl  enfin  que  le  législalenr. 
eu  proliiliant.  par  rarlicle  161  du  Code  le  mariage  entre  les 
a.scftidatiis  et  les  descendaiiis  naturels,  a été  nniqitcinent 
détermim’!  par  des  motifs  de  morale  et  d’iiomiètcié  publique  ; 
que  CCS  iiiodfs  n'ont  rien  de  commun  avec  la  prétendue  obli- 
gation qn'oii  veut  en  faire  resu!  1er  contre  les  parents  quel- 
eoiiqiics  des  père  et  mère  de  l'enfant  naturel;  et  que,  en 
décidaiii  le  ronlraîre , la  ('ourdont  l’arrOi  est  altaqiié , a violé 
les  articles  338  el  756  du  Code  civil,  l',iit  une  tousse  applica- 
tion de  l’ariicie  iOt , et  commis  1111  excès  de  pouvoir  eu  ap- 
pliquant au  demandeur  en  cassai  ion  les  effets  d’uiie  recon- 
naissance qui  lui  était  loialemcm  étrangère  ; casse , etc.» 
(Arrêt  dit  7 juillet  1817,  ch.  eiv.  Sirey,  i.  17,  I,  28'J.) 

757.  Le  tlroil  de  l’enfant  naturel  sur  !cs  bion.s 
de  ses  père  ou  luèrc  dcccilés  est  réglé  ainsi  qu’il  suit  ; 
— Si  le  [)ère  ou  la  mère  a iaîs.sé  des  desceiidanls  lé- 
gitimes, ce  droit  est  d'un  (iers  de  ia  portion  héré- 
ditaire que  l’enfant  naturel  aurait  eue  s’il  eût  été 
légitime;  il  est  de  lu  moitié  lorsque  les  père  ou  mère 
ne  laissent  pas  de  deseeiidants , mai.s  bien  des  ascen- 
dants ou  des  IVères  ou  sœurs;  il  est  des  trois  quarts 
lors{|uele.s  père  ou  mèrt'  ne  laissent  ni  descendants, 
ni  ascendants,  ni  frères,  ni  sœurs. 

Le  droit  de  l’enfant  naturel.  Ce  droit  est  im  droit 


réel  t jus  in  re) , c’esl-à-dire  ([ui  pê.se  sur  la  portion  due  à 
renfnnt  naturel.  Celui-ci  en  est  propriétaire  du  nioment  ou 
la  sueccssioii  s’ouvre;  mais,  comme  il  n'a  pas  enlièremeuL 
la  saisine,  il  faut  qu’il  en  demande  ta  po.sscssion.  Il  a le  di  oit 
d’inierveiiir  au  partage,  pour  vcÜItM’  à ce  que  les  lois  soient 
faits  exact emeiii  ; mais  une  foi.s  ([u’ils  .sont  déterminés , on 
lJen.se  coiiimuiKuiicnt  ([ii’tls  ne  doivent  [las  être  tirés  au  sort . 
et  que  les  liériiier.s  ou!  te  droit  de  dé.siguer  ceux  qu’ils  veu- 
lent donner  à l’citfans,  uaitirci,  car  le  choix,  eu  règle géné 
raie,  appartient  au  débiteur:  FJeetio  debitoris  est.  Quoi 
qu’il  eu  soit,  ils  ont- droit  à une  porlioii  des  biens  en  nature, 
('E  l’oii  ne  lient  le.s  Ibreer  à recevoir  nue  valeur  estimative. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  22  mai  1813.  Sirey,  t.  13 
(1,323.) 

Que  l’enfant  naturel  aurait  eue.  Les  aulein  s ne  .sont  pas 
d'accord  sur  la  manière  de  calculer  les  droits  des  eufanis 
natiircl.s,  eu  concours  avec  de.s  enfants  légitimes:  parmi  les 
divers  .systèmes,  le  plus  clair,  quoique  le  moins  'favorable 
peiii-éire  aux  enfants  naturels,  nous  a paru  être  celui-ci  : 
une  succession  .s'ouvre,  elle  contient  1,200  franc,s;  il  y a deux 
enfaiils  légitimes  et  deux  enfauts  naturels  ; si  ceux-ci  étaient, 
légitimes,  ils  anraieiit  chacun  le  quart  de  la  snceesstoii . 
30Ü  francs,  puisqu’ils  seraient  (|ualre  a la  partager;  comme 
ils  .sont  uaiurels,  ils  n’aiiroiiL  chacun  que  le  tiers  de  celle 
somme,  c’est-à-dire  10Ü  francs  chacun.  La  cour  suprême 
semble  avoir  consacre  ce  système  par  l'arrêt  .siiivani:  «At- 
tendu qu’il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  756 , 757  rt 
'J13  du  Code  civil  (lue  le  législaleur,  en  drconscrivam  d. 
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rfe  jii.sip.'j  litniiçs  les  droits  de  l’enfanl  naturel  reconnu  sur 
les  Ijiens  de  ses  ijêre  et  mère,  a voulu  donner  à resdroiis 
une  base  fixe  et  [jroponioimée  à la  riuoliié  disponible  ou  iii- 
dispotjîlile,  el  ((u'ainsi  la  loi  a placé  l'enfant  naiurel  r econnu 
an  rarif;  des  successibles  et  des  copariaficanls  ; attendu  ([ue 
la  cour  royale,  en  aUribuani  à jMprip-tjcneviève-daspard- 
tiabricl,  veuve  l.ê{ïer,  et  .'i  .1.  filaiule-Gabriel , une  (|iiOtc- 
part  (le  biens  proportionnée  â ce  (pie  cciic  r|ttoie--par(,  d'n 
été,  si  ces  enfarils  ensseni  été  léjjitiint  s,  a Fait  une  juste  appli- 
cation des  disposiiions  du  Code  civil  : sur  le  moyeu  tiré  de  la 
violation  de  rarlicle  blS  du  Code  civil;  airciuliKjue  reuFant 
iiaîurcl  recoumi , l(‘iiu  au  rap|iort  et  a.ssiiiiilé  aux  successi- 
bles, aux  termes  de  rarlicle  "tjO  du  Code  civil,  dans  te  cas 
oii  il  aurait  reçu  d(*s  avaiiiappfs  anticipes , petit,  par  raison 
de  réciprocité  ex tner  le  rapport  des  avaiilaîïes  Fails  ii  son  pré- 
judice depuis  sa  recoti naissance  ; atlendu  , ciiGn  , (pic  la  cour 
royale,  en  JiîijeaiiL  (pic  le  coiili'al  du  juin  1813  éiail  une 
aliénation  à cliai'i'c  viaj;crc  avec  réserve  d’usufruit,  n’a  Fait 
(|u’tiiit  a]iiiréciaiioti  d'actes  (pii  êcliappc  h la  cettsure  de  la 
cour;  rcjeile,  eic.  i»  Arrêt  du  28  juin  18-31,  cii.  des  retp 
.Sirey,  l . 31,1, 27'.J.; 

//  (’st  de  ht  nioilié.  Il  Faut  remarquer  que,  dans  ce  ca.s, 
les  enfants  iiaiiiiTls  ont  consLaoiinent  l'i  pariafïei' ciilri!  eux 
la  moilié  de  la  succession,  quel  que  suit  le  iioinbce  des  as- 
cendants, fréies  on  srrttrs,  puisqu’ils  auraient  le  tout  s'ils 
êlaicnt  léfîitimcs. 

Des  irais  (jUfH'Is.yXmxQ  remarque. — Qiestioxi.  Si  les 
Itère  el  mère  faissenl.  des  nereux  ei  nièeeSs  issus  de 
frères  ou  sfeiirs  prêdrrèdés,  le  droit  de  l'enfunl  nalarel 
sern-l-il  cvicorc  des  irais  quarts  ou  seuletncnl  de  la 
moilié  ? La  cour  sninciue  a , par  plusieurs  arrêts,  atiribué 
cintore.  dans  ce  cas  les  trois  cpiarts  au.\  enfants  naturels  : 
H Atlendu  , en  droit , que  la  section  première  du  cliapiire  IV, 
iiuîiulé  ; lies  Successions  irrégulières  ( liv.  III,  tit.  I“‘'dtt 
Code  civiL  , a été  exc'.usiverneul  consacrée  par  le  ié,qislateur 
;i  déierniiner  les  droits  tU  s enfants  naturels  sur  les  Inens  de 
leurs  ptTc  cl  mère,  et  à fixer  la  surcession  aux  inciiics  en- 
fants naturels  décédés  sans  postéi  ilc;  auendti  que  l’arLicItj 
7Ô7  porte,  entre  attires  ehoscs  el  en  termes  exprès,  (pie 
«Lorsque  tes  père  cl  mère  ne  tais-sent  ni  desccndanls , ni 
aseeudain.s  , ni  (VeiT.s,  ni  sœurs,  le  droit  de  reuFanl  naturel 
est  des  irois  qnarls  de  la  |u)riioii  héréditaire  que  le  inéuie 
ciiFaiil  naturel  aurait  eue,  s'il  eiH  été  iéijilinie;  aiieudn  fpie 
la  disposilioii  de  l'article  712  du  même  Code,  qui  adinel  , en 
lipne  ('((liatérale , la  repi  csenlat ion  en  favenr  des  eisFanis 
el  (les  desccndanls  des  rrères  et  sœurs  du  dêfuiil , réfïis- 
Küiit  imiqueiiienl  tes  siiccessiims  réjjulicrc.s , ne  ))mnT.Tit  être 
appliipiée  aux  successions  in éjiiilieres , doni  il  s’afpi  dans 
l’espèce,  que  dans  le  cas  scnlemeiil  oii  la  inf-nic  disposition 
.mirait  clé  reprinUiile  dans  ta  loi  spéciale  de  ta  tnaiière  ; (.[lie, 
loin  (U;  U,  le  léni-slatenr  dans  ces  successions  îrréjpilièiTs,  n 
tmijoiirs  laxiiliveinenl  conicmplé  les  seuls  Irères  cl  somias 
du  pere  naturel  ; ipie , dans  le  cas  unirpie  de  rarlicle  îfifî, 
on,  en  fixant  la  siicccssion  .i  l'enfant  uainrel  dans  les  liiuiis 
aulresqiiii  eeiix  qinr  h‘  mêim;  eiiFanl  aurait  rcciis  de  ses  père 
elmere,  et  en  voiilam  dél'érer  «lie  niCmc  suecession  imn- 
seulemcni  à scs  Frères  et  sœurs  nainrcls,  mais  ciieorc  il  leurs 
(lesceii(l.iiUs , le  U-ijislalcur  a pris  soin  de  1rs  y appeler  en 
tenues  foi'mels;  tous  les  aiilre.s  liiens  f porle  ledit  art.  7(îF}, 
2"  aliné.i  ; passeront  aux  frères  et  somrs  naliirel.s  on  ;i  leni  s 
(Icscemiaiiis,  ce  qu’il  n'a  pas  fait  ù l'éjfard  des  cas  prévus 
par  l’a riieie  7-37;  allcndn  (pie  la  letire  de  la  loi  esi  emilürme 
à son  es]irit  : plus  la  coiisaiiîpiiinlé  s'éloigne,  moins  l’injure 
(;st  firave;  le  léj;îslali-m-  a donc  pu,  il  a même  di'i  bonn  r la 
tilierlé  souveraine  de  lesler  du  |)ère  naUirel  avec  plus  Je 
rtqueur,  fi  l’êj’ard  de  ses  (ri  res  el  sœurs,  (pi’.>  l’<''p,ard  de  ses 
neveux  et  nièces,  l.es  lois  roinaines  rcFiisaicnt,  niusi  ipie  le 
tlocle  civil , tonte  réserve  aux  frères  el  sœurs  du  défiinl  ; elles 
ne  la  leur  accordaient  que  si  scripli  /i(fC(7/c.v  iufimiff,  rct 
(urpiti/dinis,}'el  lecis  noDv  niaculd  ndspcrgaiitur  kû  27 
au  Code  de  inoff.  lest.)  ; niaU,  dans  ce  même  cas,  i!  ii’él.iit 
nen  réservé  aux  eiifanls  des  frères  el  sœurs  du  même  dé- 
funt : frai  ris  vel  sororis  fiÜi  (loi  21  au  (Iode  (/<•  inoff.  lest.) 
trsifuncnlum  ino fficiosuui  fruslrà  dicünt , vhm  nemo 


rt 


eorttm,  qui  ex  frmïsversfl  Uaeâ  exceplis  f mire 

et  mrorCf  ad  inoffidosi  querelam  admittatur.  — Scîen- 
duni  eu  [io\  1 ff*  de  inoff.  (est.)  freqncniesessc  inoffidosi 
(fffcrela.Sj  cognai  i...  qui . sont  ultra  frrdrcfn^  melius  face- 
renf  u se  stnnpi ibies  inanilms non  vexarc/d^  dim ohlinere 
spcni  non  hnherenf  ; el  iülendu  , en  fail , que  .Moreair  père 
ira  [ii  üsi'eudants , ni  frère;?,  ni  Sfvursique.  par  con- 
séquent J en  accoi’dant  a ses  deii\  enranus  iialurefs  les  IrOîS 
qftaris  de  la  portion  !iérédilaire  qu’ils  aiiraieiil  eue  s'm 
cusseui  été  téyitiines,  l'arréi  allaqtié  s’esl  confijrmé  h Ui 
leUre  eî  à l'esprit  de  rarlirle  757  du  Code  civil,  loi  spécialn 
de  la  matière;  rejette,  eiej>  du 28  mars  1833,  clr  des 
req.  Sirey,  K 33,  i,  281;  rojez  un  anh-e  arrêt  en  date 
du  20  Février  1823,  cih  des  i'ef[.  Sirey,  l.  23,  1 , KÎO  ; ; celle 
junsprudeure  de  In  cour  suprême  a clé  farlemeiit  allaqiiéc  : 
ou  repousse  toute  son  arf^uivientation  eu  observant  fjue  si  la 
succession  est  îrréj^,uliêre  quant  à renraiii  nature!,  elle  ne 
Tesl  pas  c]Uiml  aux  liériiiers  Icjpiiuies , el  qiiTls  doivent  par 
suite  pouvaii^  invoquci'  le  bénéfice  de  la  représentât  ion  ; que 
si  la  loi  Wà  parlé  que  des  frères  et  des  sœurs , c'esi  parce 
qu'avaiil  posé  déjà  dans  rarlicle  7-12  le  ])i-irîcipi:  de  la  repré- 
scniaiioïi , elle  tda  pas  dd  le  reproduire  ici  ; que  les  descen- 
daijis  de  frères  el  stiîiirs  étauL  préférés  aux  asrnidauLs  (arli- 
c!e75Ü;  doivent  avoir,  niï  moiua  vîs-ù-visdes  eufauïs  nainrcls, 
les  uiéincs  d[T>i[s  que  ces  ascendanls. 

758*  L’on  Tant  natiircl  a droit  à la  îotalité  des 
biens,  lorsque  scs  père  et  Jiièi’O  ne  laissenl  pas  de 
parents  an  degré  successible. 

.A'c  ImsscHl  pas  de  parents.  Alais  c’est  Ü renfant 
naturel  à proiix'cr  ce  faîl,  en  dcinaiKlant  l’envol  en  posses- 
sion au  Iribuual  de  la  succession  (art  770  ).  ï’oir  aussi 
l’arlicle  773. 

759  En  cas  de  prcdêcè.s  de  l’enfant;  naturel,  ses 
en/'anls  on  descendants  peuvent  réclamer  les  droits 
fixés  par  les  articles  précédeiils. 

A’eî  enfants  ou  desccndanls.  Pourx  ii  qu’ils  soient 
iêjîilimes.  Ils  vicimciu  alors,  par  nue  espèce  de  rcprcseiUa- 
liou,  qtii  s'arrête  à la  succession  de  celui  quia  reconnu  leur 
père,  prendre  les  droits  (|u‘aiirail  eus  ce  dernier.  .Mais  les 
enfaals  nalurels,  même  recomiiis,  ne  pourraient  pas  aioir 
ce  privilège , car  la  loi  (ciie  leur  accorde  aucun  droit  sur 
((  le.s  biens  des  pareuls  de  leurs  ])èi'e  et  mère  u (art.  7ùG). 

760.  L’énI  anl  naturel  ou  scs  descf'ndaiits  soiU  lt> 
nus  d’imputer  sur  ce  (ju’ils  ont  di'oit  do  prtUendro, 
loitl  ce  (jii’its  ont  reçu,  du  père  ou  do  la  nu'u'o  dont 
la  succession  c.sl  ouverte , e(  qui  serait  sujet  à rap- 
port, d'après  les  rc’gics  établies  à la  section  ii  du  cba- 
pilre  VI du  pn'seiU  titre. 

nu  Tout  rc  qu’ils  ont  reçu.  Les  enfants  nalnfcl.s  ne  peu- 
vent nen  recevoir,  ni  par  dmialion,  ni  par  lesiament,  au- 
delà  de  la  [Mirlion  qui  leur  est  accordée  (ai'l.  Ut)8;  ; ils  sont 
donc  obligés  d’imputer  sur  celle  i)orliün  tout  ce  qu’ils  ont 
(h'jà  reçu.  — UiiESTiox.  Les  enfants  naturels  sont -11.1 
obligés  d'impuier  aussi  les  fruits  et  intérêts  des  objets 
qu’ils  doicenl  imputer  sur  ce  quil.s  ont  droit  de  préten- 
dre ? La  cour  suprême  a consacré  la  négative  : «Alleiidn 
(|ue  l’nifaiil  naiurel  devient  propriél;tî|.e  ïm'iimnuilable  de 
l’objet  qui  lui  est  doîitié,iui  monieiii de  la  donation  ; qu’il 
est  imif|iiemctil  Icim  d'impiiLer  sur  les  droits  que  ta  loi  lui 
confère,  lors  dtî  ronveiliire  de  la  siiiTes.sion , l,i  valeur  de 
ce  qui  lui  a élé  domiê,  qu'il  ii’esi  pa.s  tcmi  d'imputer  les 
fruits  ou  intérêts  de  l’ofijct  dont  la  iiropriéié  lui  a été  con- 
férée: qu'il  résulte  uniquement  de  l’article  /fît)  du  Lode  civil 
que  i’rnlàiil  naturel  (xsl  leiiii  d’impuier  ce  qu’il  a reçu,  cl 
(pli  sci-aii  sujet  à rapport,  d’après  les  refiles  ét.ablies  au  cba- 
pili’C  (lés  liappoi'ts;  que  c(*s  règles  ne  doivent  être  consul- 
tées que  pour  recoimaiire  le.s  dons  que  rctiFani  naturel 
doit  ou  ne  doit  pas  imimier,  et  luillemciil  pour  savoir  s’il 
e,si  ou  non  obligé  à imputer  les  fruits  ou  imêrêts  d’une  chose 
qui  lui  aurait  élé  doiuiée;  (jue  U douailon  lui  ayant  traiis- 
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mis  un  droil  incoininniable , il  ne  peu!  êirc  (picslioii,  à .sou 
pfprtl,  irimptiUTiioo  des  friiiis  ou  des  iiiléréts  qu’il  a pmus 
en  vei-iu  de  sou  droit  de  propriéié : aiteiidti,  enfiti,  qu'eu 
décidani  que  lesariieles  760  cl  KôGdii  Code  civil  êtaiciiL  in- 
dépendants r U II  de  l’a  U ire,  la  cour  royale  de  l'aii  a l'ait  mie 
juste  applicalioii  dc  ces  ai'lieles;  rejctle,  cie.))(AmH  du  II 
jauvicr  18111.  8irey,  (.  31 , ! , US.} 

S'iijef.  à rapport.  Lorsque  des  coliérillers  se  |iartafieul 
une  siicces.sioii , rlianiii  rapporte  i la  masse  tout  ce  qu’il  a 
reçu  liu  dériiut , atiu  de  niaiuieuir  rèfïalilé  de  pnriafïc. 
11  tsi  cepeudaiil  dc.solijeis  dispenses  ilc  ce  rappori , les  frais 
de  itoiirriiiirc  , d’ciHrelieu , d’êduralioii , eic.  fart. 8ô'2).  Lc.s 
eufauis  naturcl.s  ne  rapporieuL  pas  mm  plus  ees  objets. — 
Ori'STios.  Faiil-i/  conr/urc  par  réviprocltè,de  ce!  article, 
qiæ  l’enfant  naturel  venant  â une mcccssion puiaae  faire 
ntpporter  aux  heritiers  tégitiincs  ee  qn’iis  ont  reçu. P 
Pour  la  iiciîaûvc,  nu  <lit  que  le  rapport  ii’esi.  dil  que  par  le 
roliériiier  à stm  eoliêrilier  fart.  8Ô7 },  et  que  rciirant  uattiiTl 
u'eslpas  héritier  fprt.  7â0;  ; et  pour  l’affirmai ive,  ou  rcpoiid 
que,  s’il  u’est  pas  bérilier,  il  est  du  iiioins  loro  Inuredis, 
puisqu’il  vient  à la  siireesskm  en  vertu  d’uiic  dispitsiiioii  de 
la  loi  : ott  ajoute  que  l’âniele  iS57  ue  prive  du  droil  de  jiro- 
(iier  du  rajiport  que  les  créanciers  et  les  lègalaires  seii- 
iit. 


761  . Toute  réclamation  leur  est  înlerdUe , (ors- 
e/ifi/s  ont  reçu , du  vivant  de  Icui-  père  ou  de  leui‘ 
mèi’e,  la  moitié  tie  ce  rpiî  leur  est  attribué  par  les  ar- 
ticles précédents,  avec  déclaration  expresse,  de  la 
part  de  leurs  pêic  ou  mère,  que  leur  intention  est  de 
réduire  renfant  naturel  i la  portion  (|u’iis  lui  ont 
assignée.  — Dans  le  cas  où  cette  portion  serait  infé- 
rieure à la  moitié  de  ce  cjui  devrait  j-evenir  à renfant 
naturel,  il  ne  pourra  réclamer  que  le  supplément 
iiccessalrc  pour  parfaire  celte  uioitié. 

:=r  Leur  est  inierdile.  La  loi  défend  au  père  et  à la  mère 
d’aiigiuciiiür  les  droits  de  leurs  enfants  inmn'els,  mais  its 
peuvent  tes  restreindre.  Deux  conditions  essemieiles  doivent 
être  rein|)ties  pour  cela  : P'  que  de  leur  vivant,  le  père  ou 
la  mère  aient  réeÜcuietiL-doimé  il  l’en  fa  ni  naturel  une  partie 
de  leurs  biens; 'P  qu’ils  aient  déclaré  expresséineni  qu’ils 
veulent  le  réduii-e  à celle  partie,  ils  écarlciom  ainsi  de  leur 
succession  des  béritier.s  iri'égnlici’S , qui  .seraient  venus  Irou- 
bler  leurs  beriliers  légilimes.  — Oi:estio,\.  Le  père,  ou  la 
mère  qui,  d’après  notre  atiicle,  ne  pourraient.  Jamais 
cnleccr  aux  enfants  naturels  pliai  de  lanwUiè  de  leurs 
droit,  le  pourrai cnl-ils  indirectenienl: , en  disposant  de 
fous  leurs  biens  par  doua! ions  entre  vifs  ou  par  lesla- 
inenls,  ou  bien  l'eu  faut  naturel  pourrait-il  faire  réduire 
ces  dùnaUons  ou  ce.s  legs,  afui  de  prendre  la  pari  que 
la  loi  lui  donne  P en  d’autres  lernies,  a-l-it  une  réserre 
comme  renfant  légitime  (art.  913}  ? Pre.sqtie  tous  le, s jiiris- 
coiisultes  lui  eu  lUTordeiU  une  sur  les  Incns  donnc.s  par  te.s- 
laincnl,  [)arcc  qn’il  ne  doit  pas  être  jîcitius  au.v  |icrc  et 
mère  de  faire  indircctemeiiL  ce  qu’ils  ne  poniTaient  faire  di- 
reciemem.  .Mais pour  lesbiens  donnés  entre  vifs,  les  opinions 
sont  plus  pariayée.s.  l.es  uns  rcfiiseiil  ù rciifattl  des  drojis 
sur  ces  Ijiens , parce  ijii’ils  iren  ont  que  sur  ceux  de  leurs 
l'éreet  inêre  f/tVédê.y  (ai'i.  7ôfj;  ; d’autres  leur  en  accordent, 
IKii'ce  qu’ils  voient  mie  contradiction  à leur  donner  une  ré- 
serve sur  tes  testaments,  cl  à la  refn.ser  sur  les  doiiations.. 
teüe  dernière  opinion  paraît  avoir  été  adoptée  parla  cour 
de  cassation  , qui,  dans  farriM  .siiivanl,  a décidé  d’une  ina- 
nière  yéiiérale  ([ne  les  enfluits  naUircIs  avaient  une  réserve. 
fuSur  le  moyen  unique  liré  tout  à la  fois  de  la  fausse  applicatmii 
des  artîcle.s 9t3  et  suivatiis  du  niéinc  Code,  relaiîfs  à la  qno- 
lUé  disponible  et  de  la  violation  de  l’article  fMÜ , qui  porte 
q U à défaut  d’ascendants  et  de  descendants,  les  libéralités 
par  actes  entre  vifs  et  testa  ni  eu  ta  ires  pourront  éjuiiser  la 
totalité  des  biens;  attendu  qu’il  résulte  des  dispositions  du 
Code  civil  que  les  enfants  naturels  légalement  reconnus  ont 
des  droits  particuliers  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère 


décédés;  que  ces  droits  ont  été  réglés  dans  un  chapitre  dis- 
tinct , intilnlé  des  Successions  irrcgnlicres  ; que , d’.iprès  les 
arlicies  7-07  cl  suivants  apparienant  à ce  ciiapiire , ces  droits 
consistciil  dans  ime  quoliié  des  biens  qui  composent  la  suc- 
cession des  [UTC  et  mère  ; que  cel  le  quotité  est  réglée  pro- 
poi’lioiineilcnieiii,  .suivani  que  l’enfaiii  naitii'cl  se  trouve  en 
coticonrs  avec  des  enfanis  légitimes  ou  autres  successibles 
plus  ou  niotus  proches  pareil! s du  défiini , cl  qu'à  défaut  diî 
pareuis  au  dcjîré  snccessilile,  reiifanl  ualurel  a droil  h la 
totalité  des  liietis;  (pie  cette  proportion  est  fixée  dans  des 
Icirnes  tels  qn’ii  est  Inns  de  doute  f[iie  l’enfant  ualiii'el  ne 
p?nl  jamais  être  dépoiiiilé  do  ce  que  la  loi  lui  a(li  il)iie;  ((ii'i’i 
la  vérité  ie  père  et  la  mère  peuvent  liicn  réduire  le  droit  de 
l’enfant  natm-el  à la  inoilié  de  cette  pail,  mais  qu’ils  ne 
peuvciil  l’(m  [ii'ivcr  cnlièrcmeul,  et  que  de  plus  ia  loi  exige 
d’eux  la  (léclaraiion  expresse  (jue  leur  iiiicuiion  a éié  de 
rédnifc  leur  enfant  ualurel  à la  portion  qn’Üs  lui  ont  assi- 
gnée ; que  ie  droit  de  l’en  faut,  nainrel  doviemli'ail  illusoire 
s’il  snffisail , pour  que  loulc  réclamalion  lui  fiïl  inierdile, 
que  ses  père  et  mi'ro  eussciiL  éi)ui.sé,  par  de.s  libéralités,  la 
loiaiiic  des  biens;  que  les  disposiiions  spéciales  qui  lui  ga- 
rantissen!.  ce  di'oit  ne  soni  sii-scepiibles  d’aucunes  resii’ic- 
tions,  cl  ne  peuvent  recevoir  ancime  alleirile  ni  des  arlicies 
911  et  suivanis  du  (Iode  civil,  ni  de  l’arlicle  916  du  même 
Code  ; qii’eiifiu  ce  droit  a élé  garaniià  renfaiH  ualurel  pro’ 
les  père  el  mère  eux-mOuies  du  moment  où  ils  i'oni.  re- 
connu ; aiiendii  qu’en  se  fondant  sur  ces  priiieipes,  farrél 
attaqué  a fait,  une  juste  ci  saine  application  des  lois  de  la 
matière  ; rejeiie,  eie.o  (.Arrêt  du  27  avril  18.30,  cb.  des  req. 
Sirey,  i.  30,  i , 166.) 

Lorsqu'ils  ont  reçu.  S’ils  l’cfusaieni  de  recevoir,  le 
père  ou  la  mère  nalurels  ponri'aieiit  s’adresser  aux  tribu- 
naux pour  faire  déclarer  val.iblcs  leurs  offres , et  la  décla- 
ration des  tribunaux  c()uivaiidraii ù la  donation.  En  effet,  si 
l'acceplal  ion  de  reiiFaiil  naturel  était  une  néce.ssité  de  la  dis- 
position , il  dépendrait  de  l’enfant  nainrel  de  rendre  illu- 
soire le  droil  établi  par  noire  arlicle  en  s’y  refusant.  (.Arrêt 
de  la  cour  de  Douai  du  27  fevider  1831.  Sii  ey,  t.  31 , 11,  393.} 

762-  Los  dispo.sitîons  des  articles  737  ot  758  ne 
sont  pas ap[)licnble.s  aux  cnfanls  ndullcrinsou  inces- 
tueux. “ La  loi  ne  leur  accorde  e/ae  des  aUnienls, 

z-'.z  Que  des  aUments.  Ils  peuveni  dcmandei"  ces  aliments 
aii.ssi  bieti  à leurs  père  et  nici'e,  s’ils  vi\ent  encore,  qu’à 
leur  sucTcssion , s’ils  sont  décédés.  Mais  ce  droit  n’appartien- 
dra aux  enfants  adnllérins  ou  incestueux  que  lorsqu’un 
jugement  sur  une  demande  eu  désaveu , ou  sur  une  action  en 
nullité  d’irn  mariage  , aiii-a  découvert  leur  qualité,  car  on  ne 
l>eul  pas  les  reconnaitre  (art.  335, 3i2;,  — Pour  sîivoir  ce- 
pcndaiil  quel  est  l’effet  de  la  reconnaissance  d’un  enfant 
hicesuiciix  ou  adultérin,  clans  un  lesiament,  lorsque  celle 
reconnaissance  est  la  cause  du  legs  qui  lui  est  fait,  voir  les 
notes  de  l’ariide  1131. 


. Ces  aliments  sont  réglés  , eu  égard  aux  fa- 
cul  (é.s  du  père  ou  de  la  mère , au  nombre  et  à b ([ua- 
lilé  des  héritiers  légitimes. 

764-  Loi‘S(|ue  le  père  ou  la  mère  de  renfant 
adultérin  ou  incestueux  lui  auront  fait  apprendre  un 
art  mévanique,  ou  lorstjue  rim  d’eux  lui  aura  assuré 
des  aliments  de  .son  vivant,  l’enfant  ne  pourra  élever 
aucune  rcclamatiou  contre  leur  succession. 

Un  art  mécanique.  .Si  le  père  ou  la  mère  s’étaienl  bornés 
à faire  apprendre  chez  eux  à leur  fille  adultérine  l’étai  de 
coutiiriêi'e , ce  ne  serait  pa.s  là  un  art  mécanique  qui  lc.s 
dispenserait  de  fournir  des  aliments.  (Arrêt  de  la  cour  dî* 
Toulouse  du  3U  avril  1828.  .Sirey,  t.  30,  il , 40.) 

765-  La  succession  de  l’enfant  naturel  décédé 

sms  postérité  est  dévolue  au  père  ou  à la  mère  qui 
Ta  reconnu  ; ou  par  moitié  à tous  les  deux  s’Ü  a été 
reconnu  [)ar  l'un  et  par  l’autre.  ’ 
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^ Oéûédè sans posiérUé.  La  familiede  lenfinu  naturel 
se  fomjjose  pi-iticipaleineijl  de  ses  descciidauis  : aussi  la  loi 
i(‘s  a(>|ielle-i-ene  à sa  succession  de  lirëfcreuce  à ses  père  et 
inére;  rnaLs  il  rêsullede  rai’îicle  suivaii'i.  que  les  pêreet  mère 
uauii'cîs  sont  préférés,  dans  la  succession  d’un  enfaul  iiatin'cl, 
•iux  frêi'es  légitimes  ou  naluccis  de  ce  dernier,  landis  tpie 
Icspei'f;  ei  mère  léijîiiiiies  cnneoureni  à la  succession  d'un  fils 
léijiiime  avec  ses  frères  ei  sinirs  iéijilimes  'ür(.7îH,  : la  rai- 
son de  celle  diffêiTiice  provient  de  ce  qiril  n’e.visi'e  rcelle- 
iFieiii  aucun  lieu  dé  raïuille  entre  un  eiifani  naturel  et  ses 
frère.s  el  somrs  létiilitiies  ou  nariirels.  Arrêt  de  la  cour  de 
iiiijiti  du  î ISitd. Sirey,  t.  21 , Il , 3 Ci)  — La  loi  ne  dls- 
liiijpianr  ])as  rjuaul  à la  poslérilé  de  rcnraiit,  il  faut  en  con- 
clure que  sestiifaiiis  iiiêinc  natiircl.s,  pourvu  qu'ils  aient  élê 
reroimufi,  seraient  prérêrés  à ses  père  et  mère;  d’.ii)leur.s 
reu\-f  isonî  é;’ale)iient  miturcts,  et  dniveui  de  plus  s'impu- 
ter la  fairle  f[ij  ils  ont  l'oniuiisc,  laiitlis  que  les  eufaiils,  même 
naiiircls.  de  leur  fi's,  sont  iimoreiil.s  de  la  faute  de  ccliii-ei. 

.ht  pere  ou  à la  nicrc.  — OrtsTiorv.  Les  pci's  cl  tnère 
oul-Hs  une  risen  e sur  tes  biens  de  leurs  cn(‘aiüs  imiu- 
rrls  décédés  !>  I.arnur  deiSiiHes  a consacré  la  néi;aiive,  par 
! nuique  inotifqiir  rariirtc  7tvi,  en  réplîiid  tes  droits  des  [>ère 
CI  iiicre  sur  les  lûens  des  enfauis  naturels,  ne  leur  accorde 
auemie  réserve.  : .Arrêt  du  1 1 juillet  1827.  Sirev.  t.28,  il, 
.i0.,i  Ce  motif  n’e.st  pas  tlêienniiianl,  rar  la  loi  u'esi  tpière  plus 
explicite  en  faveur  des  enfaiils  ualiirels,  quant  aux  biens  de 
leurs  père  et  mère,  cl  rcpcndaiii  il  est.  reconnu  , comme  nous 
l'avons  vit,  qti  mie  réserve  leur  est  due. 

766'  Kn  cas  de  prrdrcès  des  père  el  mère  de  l’en- 
liiîtt  naturel,  les  liiens  qu’il  en  avait  reçus  passent 
aux  frêles  on  sfvitrs  tégifimes^  s’ils  se  fclrouvent  en 
nature  dans  la  suecessiuti  : les  actions  en  reprise,  s’il 
eu  existe,  ou  le  prix  de  ces  Liens  aliénés,  s’il  est’en- 
i-ore  dn,  relonnictiL  cyalemenl  aux  frère.s  et  sœurs 
léifilimcs.  T(iu.s  les  autres  biens  pas.seiU  aux  frères  et 
sœurs  naturels  nu  à leurs  descctidiitiLs. 

^ . fii.c  frères  au  sœurs  tégif  inics.  ( lu  à leurs  de.sccii- 
dams,  iKir  droit  de  rciirésenlalion.  L'enfant  naturel  n’n , 
comme  lions  l'avons  dit,  paS  d'autre  famille  que  scs  enftiin.s 
tçfjiiiincs  ou  nainrels,  ci  .se.s  père  el  mère  nanircl.s  qui  r<nil 
rciumm:  scs  frèiTs  liVpiimes  lui  soin  , il  c.si  vrai,  unis  par  la 
iKiliire,  mais  ils  lui  .sout  éîran;;rrs  aux  yeux  de  la  loi,  qui  ne 
les  appelle  à sa  succession  que  pour  y reprendre,  par  tme 
i-spècede  rcfonr  seiublalilc  à ceiiii  de  l’iiriiete  717,  les  bicits 
donnes  à leiîi'  frère  iialurcl  iiarlcur  i»éi  e ou  par  leur  mère, 
(juaril  .iii\  autres  biens  qui  petivciit  composer  la  suocessum , 
la  loi  les  défère  non  à ses  frères  cl  so  urs  |p;;itiiiies,  mai.s  ù 
ses  frères  el  smins  naturels,  par  le  motif  que  nous  allons  in- 

./ux  frères  el  siturs  na furets.  Prit  favorisés  en  j;éncral 
de  la  foiiiitic,  riiiiiiiauiiê  rcrlamaii  pour  eux  rcl.  avatilare  : 
dans  la  iiirnic  iiosîtinii  d ailleurs  (|iir  letir  frère  iiaiirrcl  éle- 
vés .souvent  ensemble,  leur .ifléeiinii  a été  |diis  étroite.  Hsliii 
succèdent  donc  iTelIrmcni  en  cas  de  prédêces  de  .ses  pire  et 
mère  , et  si , parmi  eox , il  se  irmive  des  frères  uiérins,  ron- 
.saiifîiiiiis  (1  îp  rtnaiiis,  on  se  contorine  à l'art irle  7ô2.  Il  ré- 
sulte même  de  réi'Onomie  de  l'arliele  , (jur  les  frères  mi[uixd.s 
siiccèdcraieiilaiix  choses  domiêes  par  Ir  père  on  l.i  mère  ini- 
iur(‘l.s,;’t  ieiif  frère,  s'il  n'existaii  jias  île  frères  Icpiiimcs 
landis  que  eeiix-ci , pour  les  liieiis  (pii  ne  prov  itMinciU  pa.sdt’ 
la  liliéralilé  de  leur  auteur  eouimim  envers  leur  frère  iialiind 
sont  exclus  non-sculrmcnt  par  h's  frères  n.iiii rds , mais  en- 
core par  le  eonjoini  cl  l'I  lal.  — (Ji  kstiox,  .Vf  t'enfant  na- 
hircf  itioiirtfil  ftprés  ses  père  et  mère,  faissant  son 
conjoint  et  des  frères  on  sœurs  nnturet.s,  sa  veucc  snc- 
céile.rfiihelte  de  préférence  aux  frères  et  sœurs  naturels.'^ 
Lanêqativc  parait  dérouler  de  l’arliric  7d7 , qui  n’appellc  b; 
roiijoiiil  qu'a  défauJ  de  paretils  ««  déliré  sttccessifdr  : qui'I- 
qiie  iiTÉqulicT  que  soit  le  droit  des  frère.s  et  steurs  naturels 
ils  n’eu  sont  pas  moins  des  héritiers , CI  par  suite  te  conjoint 
ne  peut  venir qu'ù  leur  défaut,  — !.or.s<iue  reiifaiil  naturel  dé- 
cède après  .ses  père  et  mère,  sans  laisser  ni  frères,  ni  smia-s 


ïiî  conjoint,  ses  biens  appartiennent  à l'État  ^art,  768,  ; ar 
ses  aut res  parents  naturels,  tels,  par  exem])le,  qire  sca'  oncles 
al  lanlas  nrifureLs  ; r'esi-ànlire  les  frères  eî  sœurs  de  ses 
père  et  mère ne  sont  pas  appelés  par  la  loi  a sa  succession.— 
I.es  droits  des  frères  eî  sœurs  léfîiiimcs  éiaut  restreints,  par 
la  prefïiière  disposiriou  de  notre  article,  aux  liiens  que  leur 
frère  naîtire!  avaiî  reçus  de  leurs  pèJ'C  et  mrre  prcdécédés,  il 
faîtt  en  conclure,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  et  coin 
traîremeni  ù l opinion  de  quelques  auletirs,  que  rHlatjù  dé- 
faut de  frères  liai urels  et  de  ronjoiid  , reciirillendt  de  pi‘é- 
féreiiec  auxTrêi^eset  Sfcurs  léjpiimes  les  biens  appaileiiiaiii 
à I enfant  naturel^  et  qni  ne provlciidroienl pris  de  aca  pêva 
et  mare  predeeedés  ; mais  il  est  présumej^  que  TFiai , sur 
la  demande  soit  des  antres  parents  ualnrelscjut  ne  sont  pas 
appeiés  [lar  la  loi  » soit  des  frnTS  léfptimes,  se  départirait  fa- 
cilement de  sesdroilsen  leur  faveur,  surtout  si  des  relations 
de  fainîüc  el  de  sei'vices  avaient,  existé  cuire  l'cnfani  iiainrel 
et  ses  parenls;  c'est  du  mohis  ce  qtrun  petil  eonckïre  par  ai'- 
rdunem  (le  rnrticle33,  (|ur  rè{j;te  aussi  un-cas  où  le  Ireii  civil 
et  de  famille  a cessé  d'exister, 

SKCTiOA  U.  Des  DroUs  (lit  Conjoinl  san  ivanl., 

el  de  VÉiaL 

767'  Lüi'sqtic  le  rléfïuiL  ne  laisse  ni  parents  au 
tlejfrc  stœcessible,  ni  enranfs  naturels,  les  biens  de 
sa  succession  appailieiinent  au  conjoint  non  dioorcé 
qui  lui  survit. 

dn  cwiJomtQmUiuQélvoiiqüe  FùLîe  lien  qui  Tunis- 


sait  avec  la  pecsion ne  décédée,  le  conjoiiiL  appaiHienl  it  inie 
■famille  élranjjère , il  a dw  droit.s  de  .succession  dans  celle 
Famille,  il  ne  doit  donc  en  prendre  dan.s  tme  aitlrcque  lors- 
qu’il n'exisie  aiiriin  parent. 

A'oti  divorce.  L époux  qui  avait  ohlenu  le  divorce  perdait 
le  droit  de  .succession  a tJ.ssi  bien  que  Taiitre  époux,  carie 
m.'iriafie  était  rompit  pour  chacun  d'eux,  el  chacun  d'eii.x 
pouv-ant  cti  former  nu  nouveau,  c’est  le  nouvel  époux  qui 
aurait  eu  le  droit  de  siicçcs.sioii.  i\Iais  la  séparation  de  corps 

ne  produit  pas  les  mêmes  effets,  parce  qu’elle  ne  détruit  pas 
le  mariaye  (art.  3ÜGJ. 

7GS‘  A dcfanl  de  conjoint  survivant . la  succes- 
sion est  acijuisc  à l’Êlal. 

A l htat.  liscnsposl  omnes.  Car  cequî  n’appariîem 


fl  per.soime  en  particulier  doit  appnrlctiir  au  corps  (îe  ia.s(}- 
dété,  qui  représeiile  l'imiversaliiè  des  citoyeus  ,art.  713:  î — 
maison  préfère  dans  certains  cas,  h niial  ^ les  hospices,  <|ui 
ont  droit  : i”  à la  surce-ssion  des  enfàiits  qui  y ont  été  admis, 
ti  moins  que  lenr.s  Itcrjticr.s  n'indemiiiseiil  le.s  lio,spirc,s  des 
dépenses  occasiouées  par  les  enfants  qu'ils  ont  recueiliis  : 
2"  aux  effets  moliiliers  apportés  par  tes  malades  tiMiiès 
prai iiilcmetil  dans  h’s  lio.spiccs;  c’c.st  une  qnairiètiie  espèce 

(le  succession  irréiiiî!ièrc.  ( Loi  du  l,Ô  pluviôse  an  xiii  ■ avis 

du  conseil  d'Ltal  du  3 iiovcinhre  ISütl.  ; 

769-  conjoint  survivant  («t  radmiiiist ration 
dc.s  düuuiint's,  tiui  prétcudcul  droit  ô la  .succession , 
sunl  K'ims  de  Faire  apposer  les  sc('l lés  et  de  faire  faire 
iiiv i, niait  1.  dans  Il.v  loiitics  pri'scrites  potir  i'accepia- 
ticm  des  successions  sous  la'Micticc  d’invci.t.iirc. 

Le  dimit  des  hériliers  irréipiliiTs  est  soumis  a la  con- 
dition qii  il  II  y a pas  dcpanmis  an  dcj'rê  siircc.ssihîe  ; il  n'est 
aequi.s  iri'év ocaliîeiiiciit  que  lorsipfaii  hoiit  de  ireiile  tiiis  au- 
cun heritier  ne  s c.st  présenté  ; alors , ou  il  ii'y  eu  a pas , ou  , 
s’il  y en  a,  leur  action  est  [irescrile;  mais  jusque  lA , il  faut 
veiller  a ec  (pie  l(*s  biens  île  l,i  sucrcs-sion  sotcnl  enuservés 
pour  les  héritiers  léfiilimes;  il  faut  donc  des  scelles  et  un  in- 
vciilairc  pour  constater  la  ma.ssc  des  biens. 


770*  Ils  d(*i\ cni  / envoi  en  possession 

au  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  du- 
j (luel  la  succession  est  ouverte.  Le  tribunal  ne  peut 


LIVRE  III.  ftUNIÊIîES  D’ACOL'Êlim  LA  PIlOPRIKrÉ 

statuer  sur  la  demande  t[iraprès  trois  pnbhcalions  et 
affiches  dans  les  formes  usiU'es,  et  apres  avoir  en- 
tendu le  procurcui-  du  Roi. 

Oemattder  /V/ii  o/.f.Vst  .i  eux  a prouver  que  la  eoii- 


'rrruE  i.  des  slccessioxNS, 


133 


«lilioii  sous  laquelle  ils  sont  appelés  est  aeeomplie  ; c'esi-A- 
«lire  à prouver  ijii'if  ii'y  a pas  de  parents  successibles.  l’.elie 
preuve,  il  est  vrai,  sera  soitveiii  ilifficile  à donner  : c'est  à la 
prudence  des  juges  qu'est  laissé  le  soin  de  rappreder.  l.urs- 
qu'il  existe  iKiiuireineut  des  héritiers  appelés,  ([iii  u'oni  poluL 
épuisé  leurs  drolis,  il  iic  peut  y av(»ir  lieu  à (’euvoien  pos- 
session il  Icui-  préjudice.  Arrél  de  la  cour  de  l’atis  du  31  aodt 
1S2‘J.  Sirey.  11,  MO.; 

Troix  pnhlirafions,  etc.  Kllcs  soûl  faites  de  trois  ou  trois 
mois.  Leur  htii  est  d'aiipreudre  aux  pareuis,  s’il  en  existe, 
rouveriiire  de  ia  siiecession  ei  la  demande  des  héritiers  ii-rc- 
guliers.  Celle  demande  esi  de  plus  insérée  dans  le  i}lLfni(viu\ 
Le  jupcmenl  d’eu\i*i  en  possession  ne  peut  éire  prononcé 
qu’iin  au  après  la  demande.  (Circiil.  du  grand  juge,  8 juillet 
iSUG.j 

771.  1/  époux  survivaiil  est  encore  tenu  de  jaire 
emploi ûn  mobilier,  on  de  dumier  caution  siiITisaiite 
pour  en  assurer  la  rcslituliou,  au  cas  où  il  se  présen- 
terai l des  héritiers  du  défunt,  dans’ l’intervalic  de 
trois  ans  ; après  ce  délai , la  caution  est  déchargée. 

raire  emploi.  C.’cst-à-dire  vendre  le  mobilier,  afin 

que  sa  valeur,  ainsi  convertie  en  une  somme  d'arsent , ne 
soit  plus  exposée  à être  dimimiée. 

/m  caution  est  tfcr/inrgêc.  Il  ne  ftuii  pas  croire  qii’tilors 
le  mobilier  serait  prescrit . eî  que  les  héritiers  qui  se  présenie- 
raietil  auraient  pccdti  te  droit  d'en  dsmattderla  restiüilion  ou 
le  prix  ; ils  n’anraient  perdu  que  la  garantie  tiu’olTrait  lacaii- 
tioii. — On  V(tii  que  le  Code  n'exige  de  camion  ni  pour  ia 
sûreté  de  radminisiraiinti , ni  pour  la  restiliilioii  desinmieu- 
blcs  : ü CCI  égard,  i!  lanl  observer  que,  lorsque  les  hcritiei's 
légitimes  se  présenlent . ils  ne  peuvent  demander  ù l'héritier 
irrégulier,  qui  possédait  de  bonne  Foi,  aucune  indemnité 
pour  les  pertes , pour  les  dégradations  arrivées  même  par  son 
fait.  Cet  iiériiier  de  pln.s  a fait  les  fruibs  siens  fart.  oltl'.  Mais 
.s’il  possédait  de  mauvaise  foi,  on  pourraîL  lui  demander  des 
domniages-interéis  pour  les  perles  provenant  de  sa  mauvaise 
admiuisi]*aiion , cl  de  plus  ia  resiitulioii  de  tous  ies  fruits 
qu’il  a perçus. 

772.  LV  poux  survivant,  ou  l’adminislralioti  Jes 
domaines  qui  n’auraient  pas  rempli  les  formalités  qui 
leur  sont  rcspeclivèmeül  prcscrilc.s,  pourront  être 
condamnés  aux  dommages  cl  intérêts  envers  les  hé- 
ritiers, s i!  s’en  reprcseule. 

Par  exemple,  s’ils  se  sont  mis  en  po.sscssiou sans  de- 
maudeaii  tribunal;  s'ils  n'ont  pas  fait  faire  d’inventaire,  ou 
s'ils  en  ont  fait  tni  iiiBdèlc.  Ils  sontalorsréptiicsde  mauvaise  fol. 

773.  Les  dispositions  des  articles  7G1),  770,  771 
et  772 , sont  communes  aux  enfants  naturels  appelés 
à défaut  de  parents. 

Il  faut  bien  distinguer  deux  espèces  de  droits,  confé- 
rés aux  enfanis  naturels  sur  les  biens  de  leurs  père  ou  mère  : 
le  premier , fixe  par  l’article  757 , irrévocable,  et  que  l’enfant 
naturel  demande  aux  hériiiers  saisis,  comme  le  légataire 
demande  la  délivrance  de  son  le.gs;  le  second,  donné  par  l’ar- 
ticle 758,  couditioiniel,  et  l■ésolnbiesi  un  liéntier.sc  pré.scnte 
dans  les  trente  ans.  C’csi  à ce  dernier  droit  qu’il  faut  appliquer 
ce  que  nous  venons  de  dire  sur  les  héritiers  irréguliers, 

CIIAIMïUË  V. 

Ite  t' Acceptation  et  de  la  /tépicduUion  des  Successions. 

.SECTiorx  {>iiEMiêu£.  /7e  l’ AcceptaüoH. 

L’acceptation  s’appelle  encore  mUtion  d’hérédité. 
C’est  Vatie  par  lequel  l’habite  à succéder  fait  coniudlre 


[ qu'il  s'est  dclcnmné  à prendre  ta  qualité  d'héritier,  ci  d 
eonlrarter  tous  tes  eiipageme.iits  auxquels  ee  titre  assu- 
jetti f,  O»  ne  peut  diviser  l’accepLuion  pour  ne  prendre  qu’une 
partie  <U;  l'hérédité  et  l.ti.sser  le  reste.  Il  faut  dans  tous  les 
casque  le  droit  existe  en  faveur  de  celui  qui  acce|]Le;  car  la 
volonté  d'accepter  doit  être  corrélative.’!  l'exisleiiee  du  droit; 
ainsi  racccplatioii  du  mort  civiletueiil  est  nulle;  celle  d’un 
cohérilier  plus  éloigné  IVsi  égaleincitt,  lors  même  que  l’héri- 
j lier  [dus  proche  viendrait  eusiiitc  5 renotner.—  I,:i  loi  n'jm- 
(orîse  ut  r,icee|>l:ilion  eonditioimellc , ni  raeceptaiion  jiis()n'â 
ttrte  cerlaiiie  é|iof|iie,  on  à partir  d'itne  cerlaino  époque;  ear 
les  droits  des  r.Té.iiieiet'S  de  la  .siieeession  uc  [teuveni  dépendre 
<le  Ici  ou  tel  évéuemcui , ou  u'c.xistcr  que  moiueutauément  à 
l’égard  de  l’hêrilicr  accc|)lani, 

774.1  ■ne  succession  peut  être  nccepléc  pnretnent 
et  simp/ement,  ou  sons  ùéné/ice  d'invcnlaire. 

—.Purement  cl  simplement . L’esi-.*i-dirc  avec  loiilesle.s 
déliés  CI  charges  (jii’oii  sera  obligé  d’acquitter,  ((uand  même 
elles  déjiasscraieiiî  le  total  de  la  siiecession. 

Sous  bénéftvc  d'inrenfaire.  Avec  la  l.ic'ulléde  n’acquitter 
les  dcites  et  charge.s  ([uc  jusqu’à  cunciirrenee  des  biens  di- 
la  sueecssiOTi , jiotirvtt  qu'on  ait  eu  soin  de  les  faire  conslaier 
par  im  iut  eiiiaire  fart.  802;.  — Oi:r..sTiitx  les  héritiers  qui 
ont  acceplc  peuvent -Us  cneore  renaneerh  La  cour  sii- 
ju’éme  a consacré  la  négative  : «Attendu  que  si  le  Code  civil 
dmmeaiix  héritiei's  la  laeiilté  d'acceplcr  soit  purement  ,soi£ 
sous  béiicfice  d'inventaire,  les  suecessions  (jiii  leur  sont 
cchtics,  aitruii  ariicle  du  même  Code  ne  leur  laisse  le  droit 
(le  renoncer  aux  successions  qu’ils  ont  îirccplécs,  ce  i[ui  est 
conforme  à celle  maxime  de  drfdl , que  seinct  havres,  sein- 
per  h(cre.s  ; que  la  facul lé  accordée  par  l'article  802 

du  Code  civil  à l’héritier  héncliciaire,  de  u’ètrc  pas  tenu  pei'- 
sontiellcmeni  des  dettes  de  la  sncces.sion,  et  niémcde  pouvoir 
faire  aux  créaneiers  l’abandon  de  tous  les  biens  qui  eu  ftnii 
partie,  csl  un  avantage  qui,  dans  1 esprit  de  la  loi,  ne  peur 
nuire  aux  droits  que  lui  donne  la  qualité  d'héritier  , aOrndu 
(ju’il  ne  fait  cet  abandon  que  comme  [H'opriéiaire  des  l)iens 
abandonnés,  ei  sans  donner  aux  crcancicrs  et  légataires,  au 
profit  desquels  il  est  fait,  plus  de  droiis  qu’ils  n’en  ont  sur 
iesdiis  biens,  à raison  de  leurt;  créances  ou  de  leurs  legs; 
qu’il  suit  de  là  cgic  l'héritier  sous  bénélice  tl’iiivennire  ne 
cesse  pas  d'ax'oir  lutêrôL  à faire  fixer  le  inoniaiii  des  creances 
c!  des  lejïs,  après  le  piiemeni  desquels  il  coniiiiuc  d’éire 
propiiélaire  de  ce  qui  rcsie  libre  daii.s  la  succession,  et  par 
conscf[iieui , que  c’est  loitjours  avec  lui  que  les  uns  et  ies  att- 
ires doivent  Faire  liquider  leurs  cré.inccs,  ou  reconnaître  la 
validité  des  lejfs  faits  à leur  profit;  qu’a insi  la  régie  a dû  , 
malgré  rabaiidoii  fait  [lar  les  dtifendeurs , des  biens  de  ta 
succession , pour  eu  actjuitier  les  dettes,  et  sans  ax'oir  égard 
à leur  iilég.'ile  cetioncialioti , former  coitire  eux  sou  pourvoi 
en  cassai  tou,  cl  leur  noiifier  l’arrêt  d’admission;  rejelte  la 
fin  de  non-recevoir,  elc.o  : Ariél  du  1*^*'  lêvi  ier  1830,  ch.  civ. 
Sirey,  I,  30,  ! , 137. — I o^cz,  dans  le  uièine  sens,  un  arrêt 
de  la  même  cour,  en  date  du  20  décemltre  1829,  ch.  des  retp 
Sirey,  t.  30, 1 , 3.J 


775.  -\ul  n’est  tenu  (l’acceitler  une  succession  (jui 
lui  est  échue, 

;Cettc  disposilion  est  con.sacrée  par  ndie  aiicieuite  régie. 


n’est  héritier  qui  ne  vent.  Ktle  découle  de  ce  que  chacun  e.sL 
libre  de  renoncer  à sou  droil. 

776.  Lés  femmes  ne  peuvenl  pas  vala- 

blement accepter  une  sueefssion  sans  rautorisation 
de  leur  mari  ou  de  justice,  confonnciiiciit  aux  dispo- 
sitions du  clinpitre  vi  du  litre  du  M.iriage.  — Les  suc- 
cessions éclmesaux  mineurs  et  aux  interdits  ne  pour- 
ront être  valablement  acceptées  f|ue  conforniémcnt 
aux  disjtosilions  du  litre  de  la  Minorité,  de  îa Tutelle 
et  de  rEmanci[)atioii. 

— Pée  peuvent  pas  valablement  accepter.  L'accepta- 
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non  enft'aîne  des  fînfïaîïeînenls  pour  les  delîeset  ehargesde 
î;j  .sïjrressioïï*  Les  fenunes  mariées  cl  les  mineurs  ne  peuvcrjl 
pas  s’engager  : ifs  ne  pcuveni  clnur  pas  anTpier  une  suerps- 
sifjfj.  Pour  les  iniiïcurs,  les  successions  ne  penveni  étrcac- 
l eplécs  (jiie  sous  bénéfice  d’in\'ciiUiirCj  par  le  lulcur  ou  {‘ifra- 
leur,  avec  fauloiisalron  préalable  du  conseil  de  faiaîMe 
^arl.  loi  ):  Les  iiidividus  soiiiuis  à im  conseil  judiriaiie 
.irL  îfjy^  5i3,,  oui  besoin  pour  accepter  ou  répudier  va!a- 
bleuieuL  une  succession  d’étre  assistés  de  leur  ctiraieur  : car 
accepter,  c’est  s obliger  envers  les  créanciers:  et  répudieï' , 
c’est  aliéner  un  rlroiî* 

777.  L’cnV'l  fin  Tji CCP [( union  remonte  aujoio  de 
l'omierture  de  ffi  sucecssicMi. 


Au  jour  {le  rom'erhire.  C’est  de  ce  nioriicrji  que 
[’lii'rilier  r[iii  nircpte  est  cetisc  iivoii-  été  propriélsire , uièuie 
])ossesscnf  des  Itiens  de  la  succession , en  vertu  de  la  rê[;le, 
le  morl  saisi I te  vif. 

778-  L'îicccplalion  pent  (‘■Irc  e.x'prcssr  ot(  lavile; 
cllfi  est  (■spresse,  (inaiid  on  pj’cnd  le  titre  ou  hi  (jaa- 
hté  {VherUier  dans  nn  acte  authenluiiie  ou  |»)‘iv6; 
elItM’st  tacite  . quaiiil  i’ht’riîier  fait,  iitj  acte  ([ni  sup- 
(jose  lUTessaircment  son  inh^ntion  d'accepter,  et  qu’il 
n’aurait  droit  d(;  faire  ([u’en  sa  qualité  d’héritier. 

-r_  Expresse  ou  laritc.  Cleci  doit  s’enteiKlrc  de  racccpia- 
Kori  [Hirc  cl  siitiple,  car  l’acceplaliou  sous  héiiélice  d’inven- 


i.ure  ne  pein  éli-e  qu’expresse  (art.  793;.  Üti  voit,  d’après  la 
dLsnissioii  au  conseil  d’fial,  (pte  l'aceepladon  doit  résulter 
néce-ssaiiTiiiPul  (riin  acte  exprès  ou  tacite,  et  jamais  d’une 
déclaration  verliale,  lors  nuune  qu’elle  serait  avouée  en  jus- 
tice dans  un  inierroîsaloii-esur  Faits  rl  arlicles;  une  déelara- 
liou  verbale  Ferait  naître  trop  de  diFticultés  et  d’incertitudes. 

La  {{[({ililê  /{'héritier.  On  peut  quelquefois  prendre  cette 
qualité  sans  avoir  voulu  acce])ler.  Ainsi,  dans  une  ieitre, 
j’aiiiiouce  (|!ie  je  suis  héritier  d’un  tel , cl  que  je  vais  me 
rciKlre  sur  les  lieux  [tour  exainincr  les  aFFaires  : ce  litre  d’iic- 
riiirr  ji’eîiiporie  pas  accquadoi!.  :Maîssi  j’écris  aux  créanciers 
pour  leur  (Iciiiaiidcr  du  temps,  si  j’envoie  des  assîfïnations 
aux  deldteiirs,  eu  prenaut  le  tilre  d’héritier,  on  voit  l’îiilen- 
lion  d’arctqvu  r ; il  y a acceplaiiou. 

.Von  ifitealion,  fJii  dit  que  racceptation  consi.sie  plus  dans 
rinlcntinii  tjiie  datts  le  Fait.  Ainsi  l’Iiériii'-r  accepte  en  dispo- 
sant d’iiiie  cliosc  qui  ti’ajipariictil  pas  i l.a  succession,  mais 
qu’il  croit  iiu  appiii  iciiir  ; il  tj’accepfc  pas  en  disposant  d’une 
chose  qui  ajiparticiit  à la  succession  , lor.squ'îl  i{p)ore  ce  Fait. 
Si  racle  qui  a empoi  ic  accepialion  était  ainaiié  pour  v ire  de 
Forme , niéi’ilier  ii’rn  conserverait  pas  irtoins  celte  (jiiülité, 
car  sou  inlenliou  n’en  serait  j»a,s  iiioiiis  certaine,  cl  c'est  tout 
ce  (pie  veut  la  loi. 

779  Le.s  actes  pnvament  conseivatoires,  de  sur- 
veillaiiecci  <l’adinjnislrali(ui  provisoire,  ne  sont  pas 
des  actes  d’aditiou  d’hérédité  , si  l’on  ii’y  a pas  pris  h; 
litre  oLi  la  (|iia!itc  d’h(iritic‘r. 

Eurentr/il  conservatoires.  I,es  actes  de  propriété 
.supposent  tiéccssairrniriil  l’imenlioii  d'accepter.  C’est  se  iioi  - 
1er  iHTilier  qiied’aj'ir  eu  propriélaire.  M l’iialdle  à succéder 
aliène,  livqrollièque  les  Ijîeiis  tie  la  succession,  y coustndi 
desêdificis,  coupe  des  imis,  délivre  des  [ips,  il  acrriiir.  [| 
u’en  csl  pas  de  même  s'il  Fait  des  aries  pm  rmcni  eotiserva- 
loircstpar  exemple,  .s’il  fait  des  h'ilias  de  rhau(,e , s’il  rc,- 
cueille  une  moisson  an  ivée  il  sa  uiaiurité,  s’il  inierrompt  mic 
prescription  , s’il  fait  d'-s  réparations  urpeuies.  (x's  actes  iicu- 
veu!  ne  sii[)[M)ser  que  le  dessein  louable  de  pourvoir;!  quel- 
<[ue  chose  d'urpcni.  Quelquefois  même  t’iiérilier  peu!  htice 
des  actes  nécessaires  d’admiuLsî ration  , en  ayant  soiiule  se 
faire  autoriser  eu  justice,  on  de  Faire  des  proiesialions.  Il 
pourrait  ainsi  louer  ou  aFFcniicr  les  biens,  pereevoirdes  re- 
venu.s,  payer  des  créanciers,  renouveler  des  baux  , etc. 

7 80-  La  donaiioa , vente  ou  transport  que  fait  de 


ses  droits  successifs  im  des  cohéritiers,  soit  à un 
élranjîcr,  soit  « tous  ses  cohéritiers,  soit  t\  quelques- 
uns  d’eux,  eirifiorlc  de  sa  part  acceptation  de  la  suc- 
ce.ssîoii.  — II  en  csl  de  inémio  , 1”  de  la  renonciation, 
mènit;  praltiite , que  fait  un  des  liériüers  au  profil 
(l’un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers;  2"  de  la  re- 
nonciation r|iril  fait  même  au  [irofitde  tous  scs  cohé- 
ritiers indistinctement,  lorsqu’il  reçoit  le  prix  de  sa 
renonciation. 

Dans  tous  les  ca.s  cités  par  ('et  article,  l’habile  â suc- 


céder a ayi  comme  propriétaire,  puisqu’il  a dniiîté  ou  vendu 
ses  droit. s ;’i  la  siicressioii. 

A tous  sc.f  cohériUers.  11  ne  Faut  pas  couFondre  la  dona- 
tion (aile  à tous  les  cohéritiers,  avec  une  vérilaliie  renon- 
ciation. I.i)  d(jnalioti  est  f.aitc  par-devant  notaire,  avec  tes 
Fornialilés  vouiit('.s  pour  ces  acie.s,  .soumise  à lotîtes  les  rèfïles 
de  ce.s  coin  rats,  révocable  pour  cause  d'iiifïratiltide  et 
pour  .survciirmre  d’euFant  ; la  renouci'ititttj  est  faite  au  (îreffe 
fan.  78îj,  elle  esl  irrévorahte.  iJaii.sle  premier  cas,  les  co- 
héritiers vientipni  prendre  les  biens  dimnés,  comme  dona- 
taires, ils  peuvent  l eFuser  leur  pari,  dans  la  succession , et 
s’en  tenir  à celle  de  la  dnnalion;  dans  le  deuxième  cas,  ils 
vieilli  111  comme  liéritiers,  ils  doivent  acrepicr  le  loin  ou 
répudier  le  tout.  De  ces  différences , il  iT.sulte  ([tte  la  dona- 
tion même  à tons  les  coliéritiers  doit  emporter  accep- 
tation de  la  siKTCS.si(ui , car  ledoiialciir  n’y  devient  pas  ab- 
solmnent  étranpïcr  comme  !oi'S([u’il  renonce  : lesbiens  peuvent 
même  revenir  dams  scs  mains,  si  la  doualton  est  révoquée 
pour  SLiimeiiaiice  d’eidaïus  ou  îiiffratiLude  ; il  jjeul  exïjîer  des 
alimeiils  coniro  les  donataires  fart.  O-âô,  9C0;  : au  coulroire, 
loi'.squ’il  y a reiîonciation,  aiicnn  événemeril  ne  peut  Faire 
rciiirer  les  liiens  daii.s  le.s  maims  du  reitotuvint  fart.  785;. 

Au  profit  d’un  on  de  phmeurs.  (7esi  agir  en  proprié- 
laire, que  de  priver  les  uns  pour  curkliir  les  autres;  on  ne 
peut  donner  que  ce  que  i’ou  aeceple.— Qrit.sTiox.  La  renon- 
ciation on  profit  d’nn  tiers  est-ette  une  donation  qui 
doit  être  faite  dans  les  formes  parlicidièrcs  â ces  sortes 
d’actes?  La  cour  de  cassation  a consacré  l’arfirmativc  ; «Con- 
sidérant que  de  la  combinaison  des  articles  780  et  7Si  cl» 
(.Iode  civil , il  ré.siille  qu’il  ii'y  a de  véiilable  renonciation, 
dans  l’c.sprîl  de  la  loi,  que  celle  qui  rend  le  rciinuraut étranger 
ii  la  succession  ; que  c’est  dans  ce  casseutcmt  ni  que  fa  loi  se 
coiileule  d'un  simple  acte  imilaicral  déposé  au  greffe  du  Iri- 
bmial,  et  que  dans  lotis  le.s  autres  cas  la  [rausinission  des 
drints  successifs  ne  peut,  se  faire  (jtie  de  l’imedcs  (rois  ina- 
iii(*res  niaiidemte.s  dams  la  première  partie  de  l’article  780 , 
savoir,  la  donation,  la  vente  ou  le  iraiisporl  ; considéranl 
que,  dans  l’e.spéce , i'ai'le  de  remmciatioii  déposé  au  greffe 
par  la  mère  delà  dame  Clic<!eville,  cianl  fait  miiquemeni  au 
profil  de  celte  cleniière,  loin  d’avoir  rendu  la  renonçante 
êl rail;', ère  à la  siicce.ssion , lui  a au  rontrairi’  imprimé  d’une 
maiiicrc  indélébile  le  raraetère  d'iicriiier  ; ce  qui  i csulle  iiieii 
évideiimiPiit,  do  celle  partie  de  l’arlicic  780,  la  l■enoncialioli 
même  gratuite  que  fait  nn  des  ticrifiers  au  pi'ofit  d’mi,  ou  de 
plusiem  sde  .ses  cohériliers,  cniporle  de  sa  pan  accepialion 
de  riiéréililé;  atlciidii  que  ces  mm  ifs  siiffisem  pour  justifier 
l’arrél  déiioiiré;  rejette.))  fArrél  du  17  aoiH  ISIS,  eh.  desreq. 
Sirey  ,1.  I.â , I , i 13.) 

Lorsffu’it  reçoit  te  prix.  Ce  n’est  alors,  de  la  pan  de 
l’hêrilirr , autre  chose  que  la  vente  de  ses  droits  successifs. 

781.1  ^orsqué  celui  h qui  uiic  .siicci'ssion  (’St  échue 
esl  déccih’  sans  l’avoir  répiiiliéc  nu  sans  l’avoiracccp- 
lée  cx'itn'.sséuicnt  ou  (acitcim'ut , scs  héritiers peuveni 
r accepter  ou  la  répudier  de  sou  chef'. 

— Peui'enl  t'accepter,  t.es  liêriliers  .sont  sai.sisde  tous 


Ipsdroils  de  leur  auteur:  ils  sont  donc  .saisis  du  droit  qu'il 
avait  d'acceiiler  on  de  l'êpndîer  mie  succession. 

De  son  chef.  C'est-à-dire  en  c-\crçanl  les  droits  qui  lui  sont 
cclitis,  etqn'ila  transmis,! ses  héritiers.  Paul  menn,  Adolphe 
lui  succède  et  meiii  L lui-même , sans  Faire  acte  d’héritier  par 
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rappoiM  îl  la  successsion  de  Paul  ; liérîtîcr  d'Adolplie , j’ai  in- 
térdt  à répudier  de  xon  chef  la  succession  île  Paul , si 
elle  est  ouérctise,  pour  m'en  tenir  à celle  d’Adolplie:  mais 
pour  exercer  les  droits  d'Adolplie,  il  faut  nê(’cs,sairenieni  que 
je  me  porte  son  liérilier.  Par  cela  meme  que  j’accepte  ou  ipie 
je  répudie  la  successiuii  de  Paul , je  fais  acte  d’iiéritier  quanl 
celle  d'Adolphe,  iiuisrpie j’exerce  de  son  c/ic/'un  droil  qui 
fait,  partie  de  .sa  succession. 

782.  Si  CCS  h crilicrs  ne  sont  pas  d’accord  pour 
accejilcr  ou  pour  rcifudicr  la  succession,  elle  doit 
être  acceptée  soins  Ijciicfice  d’in ven lai rc. 

EUe  doit  être  acrcpice.  L'acccplnlion  ne  peut  être 


divi.séc.  car  le  défiiuL  n’avait  que  le  droit  d’accepter  ou  de 
répudier  cette  .succession  pour  le  tout.:  scs  héritiers  tic  peu- 
vent en  avoir  d’autre.  Dans  ce  cas,  ceux  qui  voulaient  répu- 
dier la  siicce.ssioii  demeurent , malgré  eux,  liériLier.s  bêucli- 
ciaires.  Du  n’a  pa.s  craint  de  faire  exception  tl  l’article  77-5 , 
parce  qu’il  y a pour  eux  peu  de  dauber  à l'aeeepler  ain.si. 

783  Le  majeur  ne  peut  aüatiuer  racccptalion 
expresse  ou  laciic  qu'il  a faite  d’une  suceessioii , f[ite 
dans  le  ras  oi'i  celte  acceptation  aurait  été  la  suite 
d’un  dol  pralit|Lié  enx^ers  lui  : il  ne  peut  jamais  ré- 
clatncr  sous  prétexte  de  lésion,  excepté  seulement 
dans  le  cas  ofi  la  succession  se  trouverait  absorbée 
ou  diminuée  de  plus  de  moitié  par  la  tlécouverte 
d’un  testament  ^«6W^;^^^au  uionient  de  l’acceptation. 

■.z^Le  tnujeur.  Comme  les  successions  échues  aux  mineurs 


et  aux  inteniit.s , ne  pcin  eut  être  acceptées  que  .sous  bénélice 
d’inventaire  le  lt'(yi,s!üteiir  a pensé  qu’il  arriverait,  raremeiii 
que  CCS  derniers  pussent  être  lésés  par  une  acceptation;  c’e.sl 
pourquoi  il  ii'a  parlé  que  du  majeur;  mais  si  le  initieiir  ou 
i'inierdîL  éprouvaient  égalcmeni  quelque  pi'tjudice,  à raison 
d’une  aceepiaiioi)  qui  sertiiL  la  .suite  d’un  dol  pratiqué  envers 
eux- , nul  doute  qu'ils  ne  pu.ssenl  aussi  profiter  du  bénéfice 
de  l'article  actuel. 

D itti  dol.  Dans  le  cas  de  dol  on  de  violence  liîeii  prou- 
vée, il  peut  attaquer  l’acceptaLion,  parce  qu’il  ii’y  a pas  eu  de 
coriseuiemeiu  valable  (an.  1 109,  1 1 J IJ. 

D’un  testament  inconnu.  Sou  acceptation  est  alors  pré- 
sumée n’avoir  eu  pour  caii.se  que  riiïiioraucc  de  ce  fait  im- 
portani.  iMais  des  ailleurs  [iréLeiident  que  dans  ce  cas  il  n'a 
pas  le  droit  de  Faire  ammler  son  accepiaiion,  et  qu’il  peut 
seulement  réclamer  pour  se  faire  dis])eiiser  d’acquitter  le.s 
letts,  de  telle  sorte  qu'il  reste  toujours  obligé  ciixTrs  les  ci'éau- 
ciers  auxquels  la  découverte  du  les  ta  ment  est  lont-à-fiiit,  in- 
différenie,  l.es  eobérkicrs  ne  sont  point  forcé.s  d’accepter 
iiialfyré  eux  la  pan  de  riiéritier  qui  ,se  fait  restituer  contre  son 

acceptation,  comme  ils  sont  forcés  d’accepter  la  pari  de  celui 
qui  renonce. 

SECTION  m.  De  la  Renonciation  aux  Successions. 


I 

La  rcuoncintlou  est  h{  décUirctfion  exprcs.w^  que 


fait  une  permnne  appelée  à une  succemon,  qirelM  re- 
fuse la  qiialîlé  d nértlierj  les  droits  et  tes  dtarees  (ful  y 
"iont  altac  fiés. 

784-  La  l'cnoncialion  h une  succession  ne  se  pré- 
sume pas  .*  elle  ne  peut  plus  être  faile  qu’au  jyreffe 
du  tribunal  de  première  instance  dans  t’arrondisse- 
nient  duquel  la  successiou  s’est  ouverte,  sur  un  re- 
gistre  particulier  tenu  à cet  effet. 

tSe  SC  présume  pas.  Car  on  ne  présume  jamais  qu’une 


personne  ait  entendu  faire,  sans  équivalent,  le  .saci’ilioe  de  ce 
qui  lui  appartient.  Tant  que  l'bérilier  n’a  pas  renoncé  ex  pres- 
sentent, il  est  donc  considéré  comme  accepiani,  et  tüu.s  ceux 
qui  ont  des  droits  à réclamer  contre  la  succession  peuvent 
s adresser  à lui  coumie  au  .successeur  du  défuni. 

Mie  ne  peut  plus,  etc.  Ainsi,  la  renonciation  faite  ailleurs 


qu'au  tribunal  du  domicile  du  défunt  (art.  HO),  même  dans 
un  acte  auilii'iiiiqttc,  neiiourrail  être  ojiposée  au  renonçant. 
La  iTiioiicialMin  doit  être  Faile  au  jyreffe,  parce  qu’il  faut 
qu'elle  soit  publique  :el!e  a pour  but  d’avertir  les  créanciers 
du  déPimi  qu'ils  ii’oiii  plus  d’action  à inienicr  contre  1 héri- 
tier ]iré.som]iitf  ; cl  les  parents  plus  éloi{yués,  que  la  succes- 
.sion  leur  e.si  déi  olue. 

785.  L’  héritier  qui  renonce  est  censé  n’avüir  ja- 
mais été  héritier. 

On  suppose  alors  qu’il  n’a  jamais  été  .saisi,  et  la  maxime 


le  mort  saisit  fe  y//' s’applique  ù .scs  cohéritiers  on  ù l’béri 
lier  su bseq lient. 

786.  La  part  du  renonrant  accroît  à ses  cohé- 
ritiers ; s’il  est  seul , elle  est  dévolue  au  degré  subsé- 
([uent. 

:=z:  Jccroîl  fi  ses  roliériliers.  Cet  accroissement  s'opèi-e 
en  suivant  les  rêp;le.s  des  .snc('ession.s  : aiii.sî,  je  meurs  ; nu  fils 
qui  Uii-méme  a des  enfants  doit  me  succéder  avec  IcseiiFanis 
ti'im  (ils  iirédccédé,  qui  représentent  leur  pci'e  (art.  7î0;: 
mou  fils  renonce  à ma  snceession  :.sa  [lart  accroH  mm  à si. s 
propres  enfants , niai.s  aux  enfants  de  mon  (ils  prédécédé  ; 
cai' ceux-ci , représentani  leur  père  dans  ma  succession  , se 
ironvcnl  an  même  tïefyré  que  le  renotiçaiii  et  soiitÆ'CJ  cohé- 
ritiers; mais  .si  je  n'avais  qu’un  fils  et  qu’il  cUt  tie.s  eufaiits  , 
la  succession  leur  serait  dévolue,  eu  cas  de  fciiouciation  de 
leur  père,  comme  se  irouvaul  au  degré  subséfiuent ; si , au 
lieu  trenfanis,  je  laissais  un  cousiii-gei'iirnii  et  un  cousin  issu 
de  {yenuain  daics  la  ligne  paternelle,  et  un  cousin  germain 
dans  la  ligue  maLernelle,  ci  que  le  cousin  gcruiaiii  de  la  ligne 
paternelle  relionçél:,  sa  part  u’accroîtrail  pas  an  cousin  gei’- 
mainde  la  ligne  maienielle,  mais  au  cousin  is.sn  de  germain  : 
car  il  ne  se  lait  de  dévolution  d'iine  ligne  à l’antre  que  lors- 
qu’il ne  se  trouve  aucun  parent  dams  une  de, s lignes  (art.  733;. 
Les  cohéritiers  ne  peuvent  renoncer  3 la  part  que  délaisse. !e 
renonçaiit,  pour  s’eu  tenir  à celles  qui  leur  sont  [icrsomielle- 
ment  dévolues  ; ils  doivent  accepter  ou  répudier  le  tout , puis- 
que celui  qui  renonce  est  censé  u’avoir  jamais  clé  héritier. — 
OijESTiow.  La  renonciation  à une  succession  peut-elle 
être  présumée  condifionnette  de  ta  part  d'un  hérilier 
donataire  dont  ta  donaiion  reste  sans  effet  La  cour  de 
Nimes  a consacré  la  négative  :a.\tLendii  que  l’acte  de  renoii- 
cîaiiou  de  Guillaume  lloiisquet  ne  renferme  aucune  condition 
ex])rimée,  qui  fasse  dépendre  l’effet  de  celle  renonclalioii  du 
sort  de  la  donation  précipnaire  dont  il  eniciidait  se  prévaloir  ; 
que  la  déclarai  ion  par  lui  faite,  3 l’égard  des  droits  qui  lui 
étaient  conférés  par  cette  donation,  ne  priu  être  consulcrée 
comme  une  coiidilion  tacite , inhéreiile  3 un  acte  qui,  de  sa 
nature,  ne  peut  cire  conditionnel;  et  qu’elle  n’est,  dans  le 
fait,  qii’uiic  simple  réserve  de  droits  autres  que  les  droits 
successifs  aiixcptels  il  renonce;  t[ue  si  les  cohéritiers  de  Guil- 
laume hoiisquei  préiendaîciii  le  faire  déclarer  héritier  pur  et 
.simple,  sous  ])rélcxie  que  sa  reiionciaiiou  était  nulle,  cornnie 
faite  sons  comliiîon,  ils seraicni  invinciblement  repoiussés par 
les  motifs  ci-dessus;  qu’ainsi  Guillaume  doit  éli'c  repoussé  par 
CCS  méme.s  inoiifs;  aiicndu  que  celte  renoiiciaüoii  étant  re- 
connue pure  et.stinpîeel  indépeiidanle,  il  faut  reconnaître, 
d’après  l’article  /9(t  du  Code  civil,  qu’elle  devient  irrévocable 
par  l’acceptation  des  cohéritiers  de  Guillaume,  d'où  il  suit 
que,  dè.s  lors  et  aux  termes  de  l’article  78-5  du  meme  Code,  il 
est  censé  u’avoir  jamais  été  héritier,  et  que  raiinutalion  de 
la  liljéralilé  à lui  faile  n’a  pu  faire  revivre  des  droits  amé- 

rieiiremcut  éteints  ; rejeiie  la  demande  de  Guillaume  Bous- 
quet.» (Arrêt  du  6 févi-ier  1S2Î.  Sirey , t.  24 , II , 1 17.) 

787-  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d’un 

hérilier  qui  a renoncé  : si  le  renonçaul  est  seul  liéri- 

liet  de  son  degré,  ou  si  tous  ses  cohéritiers  renou- 

CLiit . les  enfants  viennettl  de  leur  cite/  et  succèdent 
par  tète. 

^ Par  représentation.  Parce  qu’on  ne  représente  pas 


CODE  en* IL. 


'PS  persrttmcs  vivantes  ''art.  , qui  d'ailleurs  en  renonrant 
oui  p|)iiîs€  leurs  droits. 

Lrs  cnf'anls  viemienl  de  leur  chef.  Parce  qii'alors  ils 
sont  an  defjré  subséquent. 

788-  L es  cn'ancifirs  de  celui  fjiii  rentinre  pré- 
jfif/icc  (fe  ienrs  droits  peuvent  se  faire  autoriser  en 
justice  à accepter  la  .siiecr.ssinn  du  chef  de  itiur  débi- 
teur, en  son  lieu  et  place,  — [)ans  ce  cas , la  rerioii- 
cijilioi)  n’est  annulée  ((u’eii  faveur  des  créanciers,  et 
jusfjn  Vf  con  eurrcncc  seu  1 et  n en  t de  1 f*  u r s c réa  n e,es  : 
elle  ne  l’e.st  pas  au  profit  de  l’héritier  qui  a rf'uoneé. 


du  préjudice  de  leurs  droits.  Il  serai!  à rraiiidre 
qit'iiii  (Ifljiieitr  iiisoI\al)le  un  f'ni.sU’àl  .se, s eréaticiers  par  des 
reuonc-iaiidus  dont  il  pourrail  loiidicr  .‘crrèlfuiciil  le  prix 
art,  Ild7,, 

. / ficcep'.er.  Il  ne  fanl  pas  conclure  de  ce  mot  que  cVsi 
une  vcrilable  acceptât  ion.  I.es  créaiicier.s  jUMleviniiienl  point 
Itérilifi's,  ils  ne  .sont  pa.siPims  de.s  (iefie.s  delà  siicce.ssioii  ; ils 
acqiiiereul  simptcmciil  le  droit  île  faire  irayer  leurs  dettes  sur 
la  poetHiii  qu'aurait  eue  leur  tlêbilettr  iTunnratd. 

Ju.upt’à  (‘(uK'urreure . be  ix'st e est  détolu  aux  colicriliei's. 
qui  anrateril  inêmcle  droit  d'éeai’ler  Ic.s  rréanciers,  en  payant 
ce  qui  leur  c.sl  dil  |»ar  le  reiiouraiil  ; car  ils  .seraiciil,  alors  .sa  ii.s 
itiiêréi.  Les  ei’éaiieier.s  postérieurs  la  l'cnoiicialîou  ne  peii- 
vfhi  pas  :ieee))ter  la  siicressioii  du  chef  de  leur  débilcnr,  car 
il  ii’a  pas  renoncé  an  prêjiidicf  de  leurs  droits,  puisqu’ils  n'en 
avaient  aitcmi  lors  de  la  i ctioiiciatiou. 

789.  La  faculté  d’acceplcr  ou  de  répudier  nno 
succession  so  prescrit  par  le  laps  de  temps  requis 
pour  la  prescrifdion  la  plus  loncitm  des  riroîts  im- 
inobilicr,s. 

la  pirscriplioh  ta  plus  longue.  Celle  de  ireiitoaii.s 
.lit.  rJfî'i  , fi  paj-iirde  l‘(«iveriiiiT.  Cci  article  est  difficile  à 
entendre.  Parmi  les .syslcme.s  soutenus  par  les  aLitpiir,s , voici 
celui  qui  est  le|ilus  couronne  an  /c.rfc  de  l'article.  Un  beri- 
lipi'  laisse  ccoutcr  tmile  ans  dans  fiLiariion  , sans  renoncer, 
mais  aussi  sans  faii'e  anrim  a<‘[p  d'iiériticr  tpii  le  lie  comme 
aec(  itfaijl.:  il  ne  iimirra  plus,  au  hont.  de  ce  terme,  ni  accep- 
ter ni  reiioiicei-,  car  ces  deux  l'acn  II  es  seront  prescrilc-s.  i\7 
f/c/v/^/cr.  C’est-à-dire  que,  si  (jifeiqiies  biens  sont  restés  va- 
<'aiU.s,  si  (jni'ifjis'uii  les  possède,  même  depuis  peu,  et  que 
riiéritier  vi  iiilte  les  rcprcmlie  . on  lui  réjioiidra  : ((Vous  ii’a- 
v(7  [dus  droit,  la  lacidlé  d’accepter  est  prescrite.»  ]\'i  renon- 
cer. (. csl-a-dirc  que  .si  des  crétnieîeis,  dont  l’action  jjeiil 
u'cii’c  pas  éiujnie,  viemienl  le  ponesuiv  re  jiour  le  jiaieiiieut 
des  délies,  il  ne  poiii  ra  les  écarter  eu  reiionranl , e u-  ils  lui 
i’''I)on(lroiit  ; cLa  facullé  cpie  vous  avie?,  do  réjuidici'est  pres- 
crile.uMaisrr  syslriiieesi contraire  aiipriiicipe,  nut  iPest  hé- 
ritier t/ni^  ne  i'eiif,H  jl  est  en  outre  souveraiucmeu!  injuste. 
!iiii.K(jiie  l’on  peut  .se  trouver  liêriliei',  et  être  lemi  de  tomes 
I.  s c|jar(;es  de  la  sneeessiou , sans  avoir  cou uii  le  déec.s  ni 
uiéiiie  la  parenté,  cl  sati.s avoir  [(Ciit-Olre  eu  le  1.cin|is  de  re- 
iioueei',  .si  on  siijiposeque  le,s  Itéiâtiers  plus  proelie.s  ont  pres- 
(pie  atleudu  le  dernier  jour  des  ircule  ans  )inur  rciioiieer  ; 
.mssi  ;m  auteur  rerotiinumdaltlfï  a-i-il  pemsé  qiieiiour  émetii'ê 
nue  opinion  eouloruic  à l’e.sprii  de  notre  léiyisUi lion  .sur  le.s 
sueeessions,  il  faikiii  dire  qn’apres  trente  ans,  l’iiériiice  de- 
vait être  considéré  eomme  eiilièi eiiinil  éiraiij’Ci- à la  sueee.s- 
sioii,  de  lelle  sorie»|ii’;!uetuie  nelioii  ne  pouvait  être  il irinéf? 
eoiilre  lui,  de  meme  qu'il  ne  poinaii  Im-méiue  eu  fiH'in'er 
anciutc  eu  qualité  d’héritier;  que  si  la  reiioucialtoii  à une 
sitecessioii  ne  se  présimie  pas,  cette  rêipo  doit  iiêaiiiiioiiis 
cesser,  lorsque  l'hérilicr  a lai.ssé  pas.scr  Ireule  an.s sans  luii- 
eberaiix  biens  et  sans  déclarer  qu’il  ctilcnd  profiter  do.s  ef- 
fets de  la  saisine. 

790.  Tant  que  In  prescription  du  droit  d’accepter 
1!  est  pasactiuisc  coiilrc  les  héritiers  qui  ont  rctioiicé. 
ils  oui  ta  fficulié  d'accepter  encore  ta  siicccssiou , si 
ni  le  n’a  pas  été  déjà  aect’itléc  par  d'autres  licri  tiers; 


sans  préjudice  néanmoins  des  di  oils  qui  peux'ent  être 
ac<iiii.s  à des  fiers  sur  les  biens  de  la  succession,  soit 
par  prcseripiiori,  soit  par  actes  valablement  faits 
avec  Iccnratcnrâ  la  succession  \ acantc. 

La  facntlé  d’accepter  encore.  La  renonciation  n’es’. 


point  irrévocalde  eouiiiie  facceptation , parce  qu’elle  ii'eii- 
iraîiic  pas,  ('ouime  elle,  des  eiqfafîemeid.s  entre  l’iiériiier  et 
le.s  créanciers.  .Aussi  le  reiiomymt  peut-il  encore  accepter, 
quand  son  acceptation  uc  doit  imtre  ù aucitii  droit  acquis. 

Par  d'atil res  héritiers.  11  faut  comprendre  aussi  les  en- 
fants naturels  et  le  conjoint  .siirvivant.  Ainsi  nu  homme  re- 
nonce à la  succession  de  son  auteur:  reufanl  naturel  vient  à 
cette  snnrcssioit.  [larcc  qu’il  n'y  a plu.s  de  parents;  le  rcuon- 
(;ani  ne  pourra  plus  revenir  contre  sa  renonciation. 

791  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage, 
rciioiicci'  à la  succession  d’un  homme  vixMiit,  ni  nlic- 
ncr  les  droits  êvcutucls  (fu’on. peut  îtvoir  à cctlc  suc- 
cession. 


On  ne  peut.  U faut  qu’une  succession  soit  ouverte 


pour  qu’on  poisse  y rcvioncer.  il  y aurait  de  i’iiiconvcnance 
;'i  répudier  d’avance  l'héritafie  d'im  lioinme  vivant . 

d/énie  par  contrat  de  mariage.  Allusion  à ranciciine 
jiit'isprudcncc,  dans  laquelle  les  hiles,  en  recevant  une  dot, 
renonçaient  ordiiiairemeiit , dams  le  contrat  de  mariaye,aux 
droits  qu’elles  devaient  avoir  sur  la  succession  de  leur  père. 
Ou  ne  lient  pas  renottcer  non  plus  à une  su ci  e.ssion  avant  d’y 
cire  appelé.  Ainsi  les  iJarcubi  ultérieurs  du  défunt  ne  peu  veut 
répudier  valablemciil  la  succession  avant  que  ceu.x  qui  le.s 
préccdeijl  raîeui  eiix-méuie.s  répudiée,  car  pour  répudier 
une  diosc.  i!  faudrait  avoir  le  droit  de  raecepicr.—  Qckstio.x. 
Une  transaction  .tardes  gains  de  surcic  par  une  femme 
mari  ce  est -e!  te  frappée  de  nullité  par  notre  arficteP  La 
cour  de  cassation  a admis  la  iiéfîaiive  ; u Alletidti  F que  des 
fjainsde  survie,  slipulcs  en  faveur  d’une  femme  par  .son  con- 
trat de  maria{;ù,  sont  pour  elle  un  droit  qui  s'ouvre  au  dé- 
cès du  mari  et  qui  s'exerce  sur  .sa  succession,  mois  f[ui  n’en 
fait  pas  pai'lie,  jiniscjuc  la  femme  ne  l’exerce  pas  cmiime  hé- 
ritière, mais  comme  ci’éancîère  en  xertu  de  sou  coiUral; 
d’où  il  suit  qu’elle  a pu  traiter  et  trausijpir  sur  celle  créance, 
sans  (jii’oa  |nn.s.se  considérer  cet  acte  comme  un  li  aiié  sur 
une  succession  (uture;  2'’  que,  dans  l’espèce,  la  iransaclion 
.sur  procès  du  -î  .septembre  ld  i I a été  e.xécutée  par  la  femme, 
et  que  cette  exécitiion  par  elle  faite,  dans  un  temps  où  tous 
ses  droits  ctiiicnt  échus,  e.st  ime  ralilicalioii  formelle  de  l’acte 
qui  la  rend  non  recevable  à l'ai  laquer;  etc.»  (Arrêt  du  22 
février  1831.  Sii  ey,  t.  31, 1,  107.) 

792  . Les  héritiers  f//tt  auraient  dherti  ou  recélA 
des  cflVf.s  d'imc  siicc(‘s.sion  , sonf  déchus  de  la  facullé 
d’y  renoncer;  ils dcmeurcnl  liérllicr.s  purs clsimple.s, 
noiiobslaiit  leur  rciituicialioii , san.s  pouvoir  pré- 
tendre aucune  part  dans  les  objets  divertis  ou  re- 
s. 


f‘jV  i»i> 


“ (Jni  auraient  diccrli  ('.’esi-à-dij-e  qui  auraiciu  dé- 
tourné les  effets  fai.sam  partie  de  la  succession  , afin  de  .s’en 
emparer  seuls.  - Ouvstion,  Le  diccriissenient  des  effets 
d’une  siiccessioh  par  un  des  cohéritiers,  peut-U  ctre 
poursuH’i , iii.ifcpt'udfimnîcnl  de  rinstance  chùte , par 
/ fietion  de  rot  P l.a  eimr  suprême  a eoiisacré  ralhrmalive  : 
« Attendu  1"  relativement  à l’at  tielc  37b  du  Onde  pénal, que 
la  co[)ro|trictedaiis  les  efrels  mobiliers  ii’excliit  jias  l'aelioii  du 
vol  [Huir  la  sou.siracliou  frauduleuse  de  ces  circls  mobilier.s 
|tar  un  des  copropriélaîres  au  prêjudict;  des  aulix.s:  attendu 
2"  ([lie  si  riioimêlelé  publique  (leut  interdire  eeile  acthm  en 
certains  cas  , et  à l’é(;ard  de  eertaiucs  ))ersounes  , ce.seas  et 
res  pci'soimes  oui  été  déterminés  ]wr  l’artiele  387  du  Onde 
péu.de  1810;  (jue  les  dis))i)sitiou.Hdeeet  article  ne  peuvent  être 
élemines:  qu'il  s’emsuit  i'abrojïalion  de  tonte  iéfiisiation  ou 
de  toute  jurisprudence  qui  ne  leur  serait  pa.s  conforme;  que 
les  articles  7üi  et  SOI  du  Code  civil  ue  sont  relatifs  qu’à  fin- 
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lérét  civil  et  nux  inslancos  civiles  ; qtt’il  ii’rn  résulte  mienne 
nioilificiilion  mtx  droits  de  l'action  publique  et  A l’applica- 
tion des  peines  prononcées  piii’  le  Code  pénal;  cl , atteiiilii 
qu’il  a été  reconnu  et  déclaré  en  fait,  par  le  jiifïcineiil  attaqué, 
que  les  deiuandciirs  s’éiaienl.  rendus  eoupaliies  d’une  lenla- 
tivede  vol  de  partie  des  efICJ.s  de  la  sncccssinit  de  leur  père, 
au  préjudice  de  leurs  antres  coliéiâliers  ; qn’cn  lui  appliquant 
les  articles  2 cl  lOt  du  l.;odi‘ pénal,  ce  jupe  inc  ni  en  a fait  une 
jiisic  application  ; allcndu  d’ailleurs  que  la  piocédure  est 
régulière;  rejette,  etc.»  (An‘ét  du  lî  mars  IS18,  cli.  crimin. 
Sirey,  1. 18,  1 , 189.) 

flcfé/d.  C'csi-ii-dire  qui  anraieni  caclié  1rs  cffels  tlivcriis 
de  la  succession  , en  coimaissaiit  ce  diveriissement.  li’licrilier 
qui  divertit  ou  recèle  des  effets  d’une  succès, sion  fait  acte 
iriiêciiiei',  et  doit  être  terni  d’accepicr;  tle  plus , conune  il 
se  rend  coupable  de  fraude  envers  ses  cohéritiers  et  envers 
les  créanciers,  il  doit  en  être  puni  en  ne  prenani  anenne 
part  aux  objels  recéiés.  Mais  s'il  diverlil  ou  recèle  des  objels 
après  qu’il  a renoncé , il  coinmet  tni  vérilabic  larcin , que  les 
héritiers  auxquels  apparliennent  les  effets  anraieni  le  droit 
lie  poursuivre,  au  reste,  l'arrèL  plus  haut  rapporté. 

Ane tme  part.  — OrF-STiox.  Cette  privation  de  (a  part, 
dam  les  objets  divertis  ou  rccélés  est-elle  injUgée  à l'hé- 
ritier f/Hi  a diverti  les  objels  avant  l'ouverture  de  la 
suecession  ? La  cour  de  Paris  a admis  raftiriiiati\  e:  «Consi- 
dcrani  qu’aux  termes  de  l’article  792  du  Code  civil  les  liéri- 
tiers  qui  auraient  diverti  ou  rccélé  des  eFfeisd’nue  succession 
sont  déchus  de  la  Faoidlé  d'y  renoncer;  ils  deineiireiit  héri- 
tiers pnr.s  et  simples,  tiouobsiaiu  leur  rcnooeialion , sans 
pouvoir  prétendre  aucune  part  dans  les  objets  divertis  ou 
recèles  ; que  le  but  du  lépislateur  a été  de  i‘épi‘înier  et  de 
punir  la  fraude  qui  aurait  été  tentée  par  ruu  des  successibles 
contre  .ses  cohéritiers;  qu’il  importe  peu  que  le  diverlisse- 
lueutaiLété  fait  avant  ou  après  le  décès,  s’il  est  conslaui 
qu’il  a élé  fait  en  vue  de  ce  décè.s  et  pour  spolier  la  succes- 
sion ; qu’aulreineiitce  serait  encourager  la  Fraude  et  accorder 
l’impiinUé  pour  le  cas  où  le  divertissement  et  le  recel  au- 
raient été  préparés  à l’avance  ; ce  serait  tout  à la  fois  blesser 
la  morale  et  l'équité  et  méconnaître  l’esprit  de  la  loi.»  (Arrêt 
du  Vi  janvier  1831.  Sirey,  1.31  , Il , 210.)  — Ole-Stio?!.  L‘hé- 
riticr  qui  accepte  pcul-il, comme  t’hériHêr  qui  renonce, 
cire  privé  de  sa  part  dans  les  objels  qidil  a divertis  on 
recèles?  La  cour  de  ca.ssation  a adopté  l’affirmative  : «At- 
tendu (pie,  quoique  l’article  792  du  Code  civil,  qui  est  invoqué 
paries  demandeurs,  soit  placé  an  titre  des  lienoucialioris 
succession,  et  que  la  disposition  paraisse  spécialement  relative 
aux  liérilicrs  qui  renonceraient  api'ès  avoir  diverti  on  recélé 
les  effelsde  cellesaiixqnelles  ils  seraient  appelés;  que  l'nrl.801 
comienne  nue  disposition  analogue  ;'i  l’égard  de  riiérilier  par 
bénéfice  d’inventaire,  qu’il  déclare  déclin  de  ce  bénéfice  dans 
le  même  cas  et  pour  les  mêmes  causes , il  ii’csL  pas  moins  vrai 
que  les  sousli‘ac!ions  commises  par  les  héritiers,  en  général 
les  rendent  jta.ssibles,  indépendamineiU  de  l’action  pnldiquo  ’ 
pour  crime  ou  délit,  s’il  y a lieu,  des  réparations  civile.s’ 
l’arrêt  attaqué  a pu , comme  il  l’a  fait,  adopter  pour  rèjylc  de 
décision  la  disposition  finale  de  l’article  792  du  Code  civil 
dont  il  s’agit,  également  applicable  à l’héritier  par  bénéfice 
d’inventaire,  indépeiidaimnent  de  la  déchéance  de  ce  bénéfice, 
nommément  prononcée  par  rariicle  801  du  même  Code,  et 
encore  celle  de  l’ai  ticle  1177,  qui  prive  l’époux  spoliateur  de 
sa  portion  dans  les  effets  de  la  coininnnauté  qu’tl  a divertis 
ou  recelés  ; d’fîù  il  résulte  que  ce  premier  moyen  n’est  pas 
fondé  ; rejette , etc.»  (Arrêt  du  22  février  1831 , ch.  des  req. 
Sirey,  t.  3l , 1, 273.) 

SECTION  Hi.  Du  Bénéfice  d^invenl aire , de  ses  effets,  et 
des  Obligations  de  l’Héritier  bénéficiaire. 

793.  La  déclaration  d’un  héritier,  qu’il  entend 
ne  prendre  cette  qualité  que  sous  bénéfice  d'inveti- 
faire,  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  rarrondissement  duquel  la  suc- 
cession s’est  ouverte  : elle  doit  être  inscrite  sur  le 

registre  destiné  à recevoir  les  actes  de  renonciation. 
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-.Bénéfice  d'inventaire.  C’est  le  bénéfice  donné  à l’héri- 
tier de  ne  payer  les  deiles  que  jiisqu’i  concurrence  des  biens 
de  la  sncccssioii , lorsqu'il  en  a fait  Faire  un  inventaire,  et  de 
ne  [las  coufoiulre  ses  Ihcns  avec  ceux  du  défimt. 

An  greffe  du  (ribunnl.  Il  est  nêt'cssaire  que  l’acceplaiion 
.'ions  bénéfice  d'ioveniaii'e  soit  failc  publiijnement,  de  iiiêine 
(flic  la  iTnniiciaiîooq  parce  (pie  le.s  créanciers  doivent  êire 
nvcriî.s  ([ii’oii  iic  s’engage  b payer  les  deites  que  jusqu  à con- 
cuiTenrc  des  biens  de  la  snceessiou.  I)e.s  ailleurs  pensent 
f|uc  l’eiiFani  uaîiircl,  le  conjoint  et  Ihlat,  ii  ctaiii  que  des 
snccp.ssenrs  irréguliers  obligés  de  se  faire  envoyer  en  posses- 
sion des  biens,  u’oiit  pas  besoin  de  l’aire  la  déclaralioii  doui 
il  s’agii , pour  jouir  du  bénéfice  tl'invcnlairc  ; il  suffit  qu  ils 
en  fa.sseiit  un. 

794-  Col  te  déclarai  ion  n’a  d’offet  ([u’autant  qu’elle 
e&lpi'écédée  on  suivie  d'un  inventaire f/dèfé  ci  exact 
dos  biens  de  la  succession , dan.s  les  formes  réglées 
par  les  lois  sur  la  procédure,  et  dans  les  délais  qui 
seront  ci-après  déterminés. 

— Préré/lée  oit  suivie.  Ou  pcul  Faire  d’abord  la  décla- 
raiioii  fju’oii  accepte  sous  bénéfice  d’iiivenlaire,  cl  procéder 
a cet  înveulaire  ; comme  aussi  faire  d’abord  rinveriiairc,  et 
se  guider  ensuite  sur  ce  qu’on  a iroiivé  dans  la  succession 
pour  faire  sa  cl êcla ration. 

D'un  inventaire.  L’Iiérilier  bénéficiaire  a pris  l’engage- 
mcul  de  payci'  les  dcties  ju.squ’èi  concurrence  des  Ificns  de  la 
succession  , il  e.si  essentiel  de  (rotmaîire  ces  biens.  S’il  ii’y  a 
rien  à iiiventocier,  il  (’aut  dresser  un  procès-verbal  qui  le 
conslafe.  On  le  nomme  procès-verbal  de  carence. 

Fidèle  et  exact.  Des  inexactiiiides,  des  omissions  dans 
l’inveniaire , feraient  déclarer  l’hériiier  responsable  de  toutes 
les  detie.s  (arl.  801),  à moins  cependant  que  ces  inexactitudes 
ne  fussent  pas  de  son  fait.  Par  exemple , du  fait  du  notaire 
qui  a invcnlorié. 

Le.s  lois  sur  la  procédure.  L’inventaire  e.st  fait  par  un 
on  deux  notaires , assistes  d’un  ou  deux  experts  (arl.90;7  du 
tod.  de  proc.) , ordinairement  au  fur  et  ù mesure  qu’on  en- 
lève les  scellés  (art.  937,  Cod.  pr  ) ; et , par  consé((ucnl,  en 
présence  du  juge  de  paix , puisque  c’esi  lui  qui  procède  Ü 
cetie  levée  (art.  987,  931,  Cod.  pr.).  I*es  articles 911  ù 013du 
Cede  de  procédure  eu  règlent  toutes  les  formes. 

795  V bérUier  a trois  mois  pour  faire  inventaire, 
ù compter  du  jour  do  l’ouverture  de  la  succession.— 
il  a de  plus  ])our  délibérer  sur  son  acccplalion  ou 
sur  sa  renonciation  un  délai  de  quarante  jour.s,  qui 
commencent  à courir  du  jour  de  l’expiration  des  trois 
mois  donnés  pour  riiiventaire , ou  du  jour  de  la  clô- 
ture de  rinventaire , s’il  a été  terminé  avant  les  trois 
mois. 


//héritier  a trois  mois.  — Oüestion.  Si  cet  héritier 
renonce  dans  les  délais  que  lui  donne  la  toi,  rhérilicr 
du  second  degré  jouil-it  des  mêmes  délais  à partir  de  la 
renoneiafion  du  premier I'  L’affirmative  semble  résulter  de 
cette considéralîoti  que,  jusqu’il  la  reiioncialion  de  l’héPiiier 
du  prenriei’  degré,  lc.s  hériiiers  du  second  degré  ou  des 
degrés  subséqueuls  n’ayant  aucun  droit  à la  succession  , ne 
pouvaient  prendre  aucun  parti. 

796.  Si  cependant  il  existe  dan-s  la  succession  des 
objet.s  susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à con- 
server, l’héritier  peut,  en  sa  ([ualîlé  d habile  ô suc- 
céder, et  sans  qu’on  puisse  en  induire  de  sa  part 
une  acceptation , se  faire  autoriser  par  justice  A pro- 
céder A la  vente  de  ces  effets.  — Cette  vente  doit  être 
faite  par  officier  public,  après  les  affiches  et  publica- 
tions réglées  par  les  lois  sur  la  procédure. 

Se  faire  autoriser.  11  présente,  A cet  effet,  une  re- 


quête an  pr  é.si(ient  du  tribunal  de  première  insiance  (art.  Ogfi 
du  Cod.  de  pr.) 
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Par  les  lois  sur  la  procédure.  L’arlirlc  9S9  du  Code  de 
pcocédufc  renvoie,  à ce  smjef , à i'aflicte  1)15  ibid,),  lequel 
à son  lour  renvoie  au  liire  des  Saisies-e.xêcmions  'arl.  ofiîei 
suivants)-  C'esi,  en  crfet,  d'après  les  règles  exfiosêcs  à ce  liire 
que  ces  biens  doiveiiLéire  vendus. 

797.  Pendant  la  durt^e  de.s  délais  pour  faire  in- 
ventaire et  pour  délibérer,  l’héritier  ne  peiii  dire 
conlrainl  ô prendre  qualité,  et  il  ne  peut  être  obleiiu 
contre  lui  de  condamnai  ton  ; s’il  renonce  lorsque  les 
délais  sont  expirés  ou  avant,  (es  frais  pai*  lui  fatls 
légiiimemeni  celle  époque  sont  à la  charge 

de  la  succession. 

Nepetü  é(re  amtraint . Ce  ircsi  p.is  que  les  créanciers 

V k J. 
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iiR  poisscrK  , petidaTit  ce  temps,  exercer  leurs  droits  contre 
la  succession  ; iis  le  peuvenl. , et  il  est  de  leur  iijtéiiH  de  le 
faire;  mais  riiabile  à succéder  ne  sci-a  [tas  tenu  de  )irpii<li*c 
qualité  et  de  défendre  ;t  leurs  poiirsuilcs.  Il  les  fera  suspendre 
en  présenlatil  une  exce|)iit)n  dileifoire,  c'est-à-ilirc  une  e.x- 
cpptioit  qui  a pour  but  de  demander  un  délai  ; art.  171  du 
Cod.  de  pr.}. 

Les  frais.  A l’expira  Itou  des<lélpis,  ou  avant  celte  expi- 
ration, il  poiîrra  [trendre  qualité,  et  les  dépetis  occasioiiés 
parles  poursuites  dirigées,  peitdant  les  délais,  contre  la 
.succession,  ne  .seront  poitji  à .sa  cliacge. 

Faiisléfiiiimemcnl,  Par  exetiiple,  s'il  s’es!  laissé  condatn- 
lier  par  défaut , c'est-à-dire  sans  comparaître,  le.s  frais  de 
ce  défaut  doivent  être  à .sa  charge,  car  ils  ne  sont,  point  faits 
légitimement. 

798-  vVprès  l'expira  lion  dc.s  délai.s  ci-de.ssus,  î’iié- 
ritier,  en  ((ts  de  poursuite  dirigée  contre  lui , peut 
demander  un  nouveau  délai , t]ue  le  iribunal  .saisi  do 
la  contestatioii  accorde  ou  refuse  .suivant  les  circoiis- 
tancc.s. 

F/i  cas  de  poiirsitife.Si , après  l’expiration  des  délais, 


on  ne  le  poursuit  pas  pour  le  contraindre  fi  premlj-e  qualité, 
il  II 'a  j)a.s  besoin  d’eu  demande]' de  nouveaux  ; car , pcridaut 
treille  ans,  il  conserve  la  faculté  de  répudier  (an.  7d9;, 

799-  Les  frais  de  poursuite,  dans  le  ca.s  de  l’ar- 
ticle précédeiit , sont  à la  charge  delà  succession,  a-/ 
l (léritier  Justifie  nu  qu  il  ti’aviiii  pas  eu  eoiinaissMiicc 
du  décès,  ou  que  les  délais  ont  été  insuffisants,  soit 
h raison  de  la  sitiialion  ile.s  biens,  soit  raison  des 

contestations  sufl'venue.s;  s’il  n’en  Jnsli/ie  pas , \v.s 

frais  restent  à sa  cliargc  peisoiuielle. 

~ Si  t'hCrUicr  jusHfic.  Pans  ce  ras,  il  n’est  point  l'épré- 
liensiblc  de  ne  pas  avoir  pris  ipi.nliié  dans  les  délai.s  iixé.s  , 

piiiw]ii’il.s  ont  éié  insnflisaitls  pour  lui  faire  comiailre  les 
l^iens  rlf‘  la  surrt;,ssÎ0ïi. 

S’il  n’en  jn.sUfte  pas.  U a négligé  de  se  déclarer  à l’expi- 
ration des  délais;  les  pinii'siiiles  ont  éié  occasioiiérs  iiar 
celle  uégligeitcc,  il  doit  donc  en  su|iporlcr  les  frais. 

800-  Idiiénlier  consnve  v\î‘i\\m\ü\n^  ^ après  l’ex- 
piralion  des  délais  aecordés  par  l’art iele  7l).5  , inênie 
de  ceux  donnés  par  le  juge,  cotilorinémnit'â  l’ar- 
Licle  7U8,  la  faculté  de  faire  encon'  invnilaire.  et  de 
se  porter  héril ter  bénéficiain;,  s’il  n’a  pa.s  fait’d'ail- 
leurs  acte  d’héritier , ou  s’il  n’existe  pas  eontre  lui  de 
jugement  passé  en  foree  de  ehose  jiqjée  tpii  le  nm- 
danineen  f/ualité  d’hdriUer  pur  '1  simple. 

rrr  L’héritier  conserce.  I.es  délais  que  lui  accorde  la  loi 
Ti'üiil  pour  btii  que  de  lui  donner  la  faciilié  d’écarlcr  lotucs 
les  poursuites  dirigées  contre  lui,  laiidis  (|u‘il  examine  la 
succession,  et  qu’il  ilélibères’il  doii  l’accepier  on  noti.  Après 
CCS  délais,  l'héritier  sera  obiii;é  de  répondre  aux  poursuites 
€>11  pourra  exiger  qu’il  prenne  qnalilé;  mais  si  per.si)tm(;  dè 
le  puursuiij  si  personne  n'exige  qu’il  se  prououce,  il  cou- 
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serve,  pendant  ircnicans,  la  faculté  d’accepter  pureineru 
on  sons  liénéfiee  d’inventaire , on  de  répudier. 

(Jif!  fe  rondanine  en  ipiatilê  d’héritier.  Si  celiii  qui  est 
appelé  à une  succession,  laissant  expirer  les  délais,  est  poiir- 
.siiivi  par  un  créancier,  et  condanmé  connue  héritier  pur  et 
simple,  il  ne  pourra  plus  prétendre  accepter  bénéfidairc- 
mctii  ; ce  serait  agir  contre  le  JiigetnetU.  A l'égard  du  créan- 
cier <pn  l'a  poursuivi , cela  ne  souffre  ancime  difficulté;  mais 
voici  celle  qui.se  pré.seute.  — (Joestion.  LliérUicr  coti- 
damné  sur  fa  poursuite  d'un  créancier  sera-i-U  déeini 
envers  touf  ie  monde  de.  ta  faculté  d'acceptér  sou.i  bé- 
néfice d’iuvetdaire,  et  si  un  aiifre  créancier  se  présente, 
sera-t-il  force  de  payer  comme  héritier  pur  et  simple.^ 
(.eue  qiie.stiüii  a divisé  quclqne.s  jiiriscoiiMiltcs.  Oiioic|ue  les 
expressioii.s  de  l’article  semblent  indiquer  qu’il  c.sl  déchu, 
eu  général , du  bénefiee  d’inveiilaire , on  peut  ne  pas  em- 
brasser cci  te  opinion,  car  il  aurait  fallu  une  déclaration 
expres,se  pour  ticroj;er  à cette  maxime,  que  raulorité  de  la 
chose  jugée  u’a  lieu  qn’eii  favctii'  de  la  partie  qui  a obtenu 
le  jugement  (art.  1351),  lies  jn.dicaia  aliis  netjue  prodesse 
netjue  nocere  /nj/c.ï./ ,■  iiiaxiine  qui  est  même  admise  dans 
les  (juestioiis  tl’flal  (art.  iOÜ  , r|iinique  l’élaL  des  personnes 
paraisse  bien  moins  sirsceplilile  de  division.  Dans  tous  les 
cas,  il  faudrait  que  la  qualité  d’héritier  0111  fait  l’objet  pi'iii- 
cipal  du  jiigemeiil  rendu  eu  dei'uicr  re.ssorl.  (Arrêt  de  ta 
coin-  de  Montpellier  du  l*”’ juillet.  1828. Sirey,  I.  29,  11 , 118.) 
Ainsi  il  poiu  ra  arriver  que  le  méine  individu  soit  tenu  envers 
l’ini  comme  héritier  pur  et  simple,  envers  raiitre  coiuine 
héritier  bciiéficiaire, 

801.  L’  héi'ilier  qui  s'est  rcnclu  coupable  clerecélé, 
ou  qui  a omis,  sciemment  cl  de  nuumdse  foi,  de 
oomprcjulfc  dan.s  l’inventaire  dc.s  effets  de  la  sucecs- 
sion , est  déchu  du  bénéfice  d’inveidaire. 

zi^Dc  mauvaise  fui.  S’il  n’y  av.iit  que  de  simjiles  omis- 


sions, sams  mauvaise  foi , la  décliéauce  ne  serait  pas  encourue. 
■'Arréi  de  la  cour  de  cassation  du  11  mai  1825.  Sirey,  t,  26, 
1 , 51.  ) 

Déchu  du  bénéfice  d’inventaire.  L'héritier  qui  a dé- 
claré accepter  sous  bénéfice  d’inventaire  n pris  i’engageiiieiU 
de  payer  les  dettes  jusqu'à  conciirreuee  des  biens  de  la  succes- 
sion ; .s’il  délonnie  qnelques-uiis  de  ces  biens,  il  frustre  tes 
créiuieiei’s,  et  doit  être  coudumué  à iiaycr  les  déliés  pnre- 
nieut  et  simplcincnl,  car  il  a fait  acied'hériiier  pur  et  simple. 
Il  doit  encore  être  privé,  s'il  a des  cohéritiers,  de  toute  part 
dans  les  objets  omis  ou  recélésjarl.  7t)3;,  — Oi  kstios.  L'hé- 
ritier mineur  tpd  s'est  rendu  coupable  de  s-potiation  et 
de.  recel  de  la  .succession  est-il  déchu  du  bctiéfice  d’in- 
vculaire,  comme  le  serait  un  héritier  majeur?  I.a  cour 
de  Limoges  a admis  la  négative  : « Altciulu  qiiVii  dcctaraiiL 
que  le  iiiiiieur  semit  toujotiis  rcpiilé  hcrilicr  sons  hénéfice 
d'iiivcmaire,  la  loi  s’esi  opposée  à ce  qn’aiieime  de  ses  ac- 
tions puisse  changer  sa  ([iia.ilé  et  lui  imprimer  celle  d'iiéri- 
licr  pur  et  simple;  alleiulii  que,  si,  d'après  ce  prîiicipc.  le 
iiiiuenr  ne  |ieiil  ciianjïcr  sa  posiiiim  par  ses  propres  faiLs, 
il  .s’eii  suit  que  la  spoliation  ou  le  rece!  de  tout  on  ilé  partie 
des  objets  d'ime  siicres.sioti , ne  sauruiem  avoir  pour  lui  les 
niémes  roiiséquciices  que  potii'  le  majciir  ; alieiidii,  dè.s  lor.s, 
que  la  seule  peine  qu’il  eueourl  en  ajpssaiil  ainsi,  c’est-à- 
dirr  en  spoliant  nn  recélaiit,  est , qnani  aux  effets  civils,  de 
se  trouver  cou  mie  liérilîer  béiiéficitiîre.  oldigé  de  rendre 
compte  dcsulijeisde  la  .siUTCssion  ; attendu  (pi’il  résulte  de 
l'eiKpiéle  à laquelle  ont  fait  [U'oféder  1rs  parlie.s.  que  les 
époux  Ladégaillerîe  oui , après  le  dérès  de  Lcoiiaul  Keii- 
lièi'e  Cl  .Icamie  .Marcliandoii , ou  entre  ces  deux  décès,  ciis- 
iraii  ou  rrcélé  partie  drs  objets  de  rime  on  de  ces  deux 
successions  ; allciiiln  ({ii'ils  ont  donné  lieu  aux  fi'ais  occasioiiés 
par  reiw|néir  pour  aMiir  l'ftiic  le  lecel  ou  la  spoliation  sans 
rxciper  de  la  qualité  de  mineur  de  ladite  femme  Ladegail- 
Icrie  ; dît  qu'il  a été  mal  jugé.  (Arrêt  du  30  juillet  1827- 
Sircy,  t.  28 , Il , 3.} 

802‘  L’effet  du  béciOfict’  d’iiivcnlairc  est  de  don- 
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ner  à rhéritier  l’avantage,  T De  ii‘(Mro  tenu  du 
paiement  des  dettes  de  la  succession  que  jusqn'A 
concuri’ciice  de  ia  valeur  des  biens  ([iril  a recueillis, 
nnbnc  de  jKmvnir  se  dOeharger  du  paiement  des  dettes 
en  abandonnanl  Ions  les  biens  de  la  suceessitm  ;m\' 
créanciers  et  aux  légataires;  T de  ne  pas  confondre 
ses  biens  personnels  avec  ceux  de  ta  succession  . et 
de  conserver  contre  elle  le  droit  de  rccianier /e/jcue- 
nient  de  ses  créances. 

— F.n  ahniuloiinanl  tons  les  biens, — {)[jestio>.  Cei 


abandon  esl-il  une  rcriluhlc  renonciation;^  l’mie  la  né- 
gatî^'e,  on  dit  que  la  loi,  en  admcllaiU  deux  niauiêres  d’ac- 
ccpicr,  ne  met  aucutie  différence  entre  eile.s;  que  raecepi.i- 
lioii  sons  bèiiélice  d’iuveulaire  est.  aussi  irrévueahle  <iiie 
racceptaiion  pure  et  simple,  d’après  le  principe,  Semet 
lucres,  semper  lucres  (art.  783(  ; qu’aiiisi  i'iiérilicr  bénéfi- 
ciaire qui  abiuidoiiiie  les  liiens  aux  ci’éaneiers  u'eu  resie  pas 
moins  liérilier,  de  telle  sorte  que  si,  loulcs  les  dettes  payées, 
il  SC  découvrait  des  biens  appartcuaiit,  Jt  la  sueccssioii , e’e.si 
lui  c(iii  y aurait  droit  et  non  ses  eohérilîers.  La  t our  sujtrêine 
a uêaïuuoins  coii.saeré  raffirmriiive  ; « Cousidéi'aut  que  l'ar- 
ticie  S02  du  (iode  civil  donne  à riiéniier  bêucficiairc  le  denit 
de  se  décharger  du  fai'deau  de  riicréililé,  en  abaiidomiaut 
les  biens  aux  eréatteiers  ; que  le  droit  de  faire  cet.  altaudoti 
est  le  même  que  celui  de  renoncer  à la  snecession  ; que  l’iié- 
riticr  de  l'iiérilici'  bénéficiaire  peut  du  cbef  de  celui-ci  tout 
ce  qui  était  permis  à ce  dernier  ; qn’ainsi  les  défendeurs  ont 
pu  renonecr  du  chef  de  leur  .sœur  à la  sncees-sion  de  leur 
père,  dont  elle  était  héritière  bénéficiaii'e  ; qu’au  moyen  de 
celte  renonciation  , in  so’iir  est  censée  n’avoir  jamais  éic  hc- 
riticre,  et  fiirainsi  on  ne  peut  dire  qu’il  y ait  eu  d’elle  ti  se.s 
frères  une  imitation  de  droits  dans  îa  succe.ssion  paiertielle  ; 
rejelie,  etc.  » (Arrêt  du  Ojtiiu  1815,  ch.  civ.  Sirey,  t.  15,  1, 
3iy.;  Celle  décision  esi  attaquée  par  plu.sieurs  ailleurs,  et  la 
cour  suprême  elle-niéme  ne  semble  pas  avoir  iiersisié  dans 
celle  jurisprudence  pui.sque,  par  un  arrêt  du  20  décembi’e 
1829 , cité  sous  l'article  793 , elle  a décidé  f|ue  la  qualité  d’hé- 
ritier bénéficiaire  n’élait  pas  moins  indélébile  que  celle  d'hé- 
ritier pur  et  simple.  (Sii'ey,  l.3ü,  1,3.)  rayez,  aussi  dans 
ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Parî.s  du  23  décembre  1815. 
(Sirey,  l.  IG,  II,  ^1  );  et  uu  autre  arrêl  de  la  coin- suprême 
du  !«''  février  1830.  ch.  civ.  (Sirey,  l,  30,  i,  1.37 .J  — Qui- s- 
TUiy.  Le  müietir  csl-ll  lié  par  racceptaiion  sons  bênefice 
d’inwenlaire  faite  en  son  nom  P La  cour  de  Bordeaux  a 
adopté  la  uégaiive  : «AtlciKlii  que  la  simple  lésion  donne 
lieu  à la  rescision  en  favem-  du  minenr  non  émancipé  fai'- 
ticle  1305,  Cod.  civ.),  et  que  se.s  iniérêls  ne  peu  vent  être 
iiTévocalilenieiit.  compromis  que  iiar  les  actes  qui  sont  con- 
sidCT'é.s  par  la  loi  connue  s’il  les  avait  faits  eu  majorité  (arii- 
cie  J3bî,  Cod.civ.^;  quesi  le  mineuréiaii  lié  par  l’acccptaiîüti 
faite  en  son  nom  d’une  succession  au  béEiéfice  d’invemaire, 
il  serait  par  cela  même  in-cvocablcmcnt  assujetti  aux  rap- 
ports envers  ses  cohéritiers  (art.  813,  Cod.  civ.),  ce  qui  [lonj'- 
rait  lui  être  préjuclicitible  ; que  d’ailleurs  l’abandon  de  tous 
les  biens  de  la  snceessiou  aux  créanciers  et  aux  légataires, 
que  l’article  802  dit  Code  civil , n°  1 , atilorise  expressémem’ 
a , relativement  atix  créanciers,  l’effet  d’une  véritable  i-épii- 
dialion  ; qnede.s  cohérilicrs  pourraient  avoir  imérêt  , à cause 
des  rapports  ù repousser  la  i‘épiidiaiion;  mais  qu'un  créan- 
cier qui  ne  peut  ni  empécber  rabandou  ni  conserver  ancime 
action  mile  contre  rhéritier  bénéficiaire,  lorsque  l’abandon 
a eu  lieu  par  répudiaitoii  ou  par  tout  autre  acte,  n’a  point 
d’intérêt  à faire  maintenir  dans  une  iiislance  une  partie  qui 
est  devenue  étrangère  aux  débats;  met  la  baronne  de  Con- 
viel le  hors  d’instance.  (Arrêt  du  17  février  1826,  8irev,  L 26 
11,316.) 

De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels.  Il  y aura 
toujours  dans  ses  mains  deux  masses  de  biens  séparés  ; les 
biens  qui  lui  apparliennem , et  ceux  qui  appariiennenl  à 
la  succession.  Aucune  confusion  ne  s’opérera  entre  elles.  Si, 
par  exemple , le  dëfum  avait  vendu  des  biens  de  l'héritier 
bénéficiaire , celui-ci  pourra  les  revendiquer  dans  les  mains 


des  acqiiêreur.s,  qui  ne  ponrrom  pas  Un  opposer  sa  qualité 
d liérilier,  fl  qui  u’a liront  qu'une  indenmilé  ît  réclamer  de 
la  .snci'cssioii  hciiélieiairc. 

lepaU  inenl  de  scs  créances.  Si  donc  le  défiml  devait 
nue  cerlaine  smuiiieà  riiérilier  bénéfinaice,  celiii-ct  pour- 
rait vcnii-,  rnminc  les  anires  créanciers,  pour  se  faire  payer 
sa  créance.  Si  elle  élait  hypolbéqnée  i quelque  iinmenble,  il 
pourrait  exercer  son  liypolhèquc , et,  par  conséqnem,  se 
faire  payer  av'am  les  créanciers  non  liypoiiiécnircs.  Itaiisccs 
tliver.s  cas,  les  aclion.s  dniveni  être  îiilemêcs  contre  les  co- 
héi'iiiet'.s ; mais  s'il  s'agit  d’ime  aciioii  connnnne  à tous  les 
liériiiers  bénéficiaires,  clic  e.st  dirigée  coiilre  nu  cnralcur 
que  le  iribimal  nomme  pour  y défendre  (an.  996,  Cod.  pr.). 

803  L’héritier  béiiéfîeiairi;  est  chaigê  cf admi- 
nistrer les  Itieiis  de  la  suece.ssion,  et  doit  rendre 
coinpie  de  adiniiii.stratiim'  aux  créanciers  et  aux 
légatiiiri's.  — il  ne  peut  être  cont retint  sur  ses  Ineiis 
personnels  qu’aprèsavoir  étcoiM  ê’//-  demeure  depré- 
siuiter  son  compte,  et  faute  d’avoir  satisfait  i\  cette 
obligalion.  — Après  rapurement  du  compte,  il  ne 
peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  (lue  jus- 
(|u’â  concurrence  seulement  des  sommes  dont  il  se 
trouve  relkiuataire. 


D’ndmiiiisirer.  L’hérilier  n’est  qu’administrateur 


tant  qu’il  veut,  conserver  le  liênéfice  d’inveutnire.  Ainsi  il  ne 
peut  aliéner,  liypoibéf|iier  les  biens  de  la  succession.  S’il  le 
fait,  il  est  censé  avoir  renoncé  à son  bénéfice,  ei  devient 
héritier  pur  et  simple,  tenu  des  dettes  sur  ses  biens  person- 
nels. — Ouestiox.  Les  créanciers  de  la  succession  con- 
servent-Us  ta  faculté  d’agir  enx-inèmeSjC’est-àuiire  de 
faire  vendre  les  biens , etc.  P Pour  b négative,  on  dit  que 
les  poLirsuiles  des  créanciers  embarrassera iem  la  liquidation, 
et  augmemeraient  sans  nécessité  la  masse  des  frais,  et  qu’ils 
lie  doiv^ent  avoir  que  le  droit  de  sc  faire  subroger,  en  cas  de 
négligence  ou  de  fraude  de  l’héritier  bénéficiaire,  leur  re- 
présentant légal.  Pour  ral’firmaiive  que  la  cour  suprênie  a 
consacrée , on  répond  que  la  mort  de  leur  debiteur  n’a  pu 
apporter  aucun  changement  dans  leurs  droits;  que  rhéritier 
bénéficiaire  n’est  pas  vériUtbleinent  leur  reprcseiitanl , puis- 
qu’il administre  surtout  pour  lui,  cl  que  ses  imérêl.s  sont 
presque  toujouT’s  opposés  aux  leurs.  (Arrêt  du  8 déc.  1814, 
ch.  des  req.  Sirey,  L 15,  I,  153.) 

lîcndre  compte.  Cette  obligation  ré.siiUe  de  ce  que  l’hérj- 
lier  liénéficiaire  ne  doit  rien  s'approprier  de  la  succession 
avam  (pie  les  créaiieier.s  et  les  légauui  es  soient  payés,  Ceux 
qui  ne  le  sont  pas  consei'veni  donc  le  droit  de  lui  demander 
compte  de  .son  adiuiiiislraiiou.  ( MODÈIE  de  ce  compte , 
fonn.  1 ) 

M.ï  en  demeure.  Eu  général,  ou  est  mis  en  demeure  d’ac- 
qiiUlcr  une  oldigation  lorsqu’on  a été  sommé  de  le  faire  (ar- 
liele  1139).  J/héritier  bénéficiaire  qui  ne  saiisfait  pas  à la 
sommation  ipii  lui  est  Failc,  de  présenter  sou  compte,  in- 
dique qu’il  ne  se  ennsidérc  pas  roinme  romptable , et , par 
conséquent,  qu’il  veut  accepter  purement  et  simplement  ;les 
créanciers  ou  légataires  peuvent  doue  alors  pounsuivre  sur 
ses  biens  pcrsoniieis  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dd. 

804.  li  n ’est  tenu  que  des  fautes  graves  dans 
l’administration  dont  il  est  diargé. 

/>e.f  fautes  graves,  li  faut  entendre  par  ces  mots  les 
fautes  qu’un  haljîle  administrateur  n’anrait  pas  dd  com- 
melti-e,  par  exemple,  s’il  ne  renouvelait  pas  une  inscription 
hypothécaire  en  temps  utile  (art.  21-51).  En  générai  ceux  qui 
gèrent  les  affaires  d’auirui  sont  tenus  des  fautes  les  plus 
légère.s  (art.  1992),  parce  qu’ils  doivent  apporterions  leurs 
soins  h une  affaire  dont  ils  se  sont  chargés  volonlaireinerit  ; 
inaLs  l’héritier  bénéficiaire  ne  gère  que  parce  qu’il  y a un  in- 
lérèt  ; c’est  sa  propre  affaire  qu’il  administre  ; aussi  n’est- il 
tenu  que  des  fautes  graves.  Les  créanciers  ou  légataires  au- 
ront le  droit  de  detnander  des  doinmages-itiiéréis,  si  les 
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CODE  CIVIL. 


faiiif^sdc  ritéritier  (iimiimeiiL  ce  qu'ils  auraient  trouvé  tlaiis 
in  Rurcessiou  pour  être  [layés, 

805.  Il  iKî  peiii  vendre  les  menhfes  de  la  suc- 
cession que  par  le  niitiistên^  d'un  rijlicier  lUîblic , aux 
enchères,  el  après  l(^s  af’fi(‘lirs  cl  fiublicalioiis  aecou- 
tunjres.  — Sll  les  rt^nrseiitt*  vu  nature,  il  iiVst  Icnii 
que  de  la  dépréciation  uu  de  la  détérioration  causée 
par  sa  négligence. 

f 'cfitfrc  /es  jneuh/es.  1/hôrilîcr  l>éiiéfîciaîre  veiul  or- 
diTinîrcjnent  les  meublcK  ilt^  la  Mit're.Rsiuti  pour  jïnyer  les 
deties  eî  les  h parce  qne  cVsl  1?*  sa  pi  iricrpale  ühlfe,alinri, 
ei  qu'il  est  inétrie  irilêJTssé  à racquiller  proniiJlctnenl , afin 
de  r'cjjdre  soit  rouijîle  , et  de  rrsler  plus  iùl  prupiiélaire  tlii 
reliquai,  (ici le  veiiie  no  peut  se  l'atre  qu'aux  enchères^  d^qu'es 
ies  hinualiîés  ordotïuées  an  dire  des  Saisies-exccnlîojis  fnrii- 
cles  PiSli,5S3  et  suiv.,  (àni,  pr  j*  Si  ces  fornialiiés  soiil  omises, 
les  veines  jic  soin  pas  tiiillcs,  mais  l*acre]nalîofi  devient  pure 
et  simple,  “ tji  u.stîo^.  Les  frilmfiaux  ptfitnyvevl-Us  iits- 
penser  fie  in  re/ife  ntfx  e/tvlu^res?  La  cour  str|iréinc  a 
(^ousacré  la  négaiive  : a \ u les  arlirlesSUo,  871,  1021,  du 
Lode  civil  ; al uuhIu  fpjViux  tei  rues  dndiL  article  805,  lorsque 
la  veille  du  mobilicj‘  iloit  avoir  lieu,  elle  ne  pein  éire  taiie 
que  par  !e  rnijiisleie  d'un  oFlicier  public,  aux  euriièjvs  et 
d’après  les  j^idilicaLimis  cl  ariielies  amunumees  ; que  cepeu- 
dam  la  couj  royale  de  Idjoii,  vu  même  lenips  qu’elle  re- 
comiaissait  lii  mld'ssilè  de  vendre  le  riiolnlicr  dont  il  s’agil , 
a iiiiroduii  uii  nouveau  mode  de  veule,  eu  laissâTii  ropiîon 
au  diîféiideur  dv  se  le  conserver  pour  le  prix  de  resllmalion, 
ou  de  le  faiix*  vendre;  ce (lïTede  n'a  jiu  fairesaiïs  violeronver- 
lerneut  les  disiKJsii ions  dudit  anicle  ; casse,  etco)  (Arrél  du  HJ 
févr,  1821 , cil.  civ.  Sirey,  L 21 , I,  208,) 

806  il  ne  peut  vendre  les  iniineubics  qne  dans 
les  fnnii<\s  [ircscriles  /Htr  /es  lais  snr  fa  pi'océdfrre  ; 
il  csl  tenu  d^ui  déléguer  le  pidx  aux  crcaiiciers  liypo- 
tbécaiiTs  (jui  se  sont  fait  connaîlre, 

^ /V/r  tes  lois  snr  la  prot  éditre*  Les  rc|;!cs  pour  la 
veille  des  inimcublcs  se  îiMuncnl  cxplif[iiécs  au  litre  ties 
Parlagosel  licilalious  ^nrt.  Utifi,  ti88  cl  suiw,  LoiL  pi\).  Si 
riicri(i('r  liéocdci.ure  ne  les  observe  [>as,  sou  accepl;Ui(ui  de* 
vinu  ptirc  et  simple. 

Qui  se  sont  fait  coittati/re.  L’ariicle  !'()f  du  Code  depro 
céduj't*  a modifié  rrlïc  disjtosiiiou,  qui  u'avait  été  iiilrodiiiic 
<lans  l(^  Lotir  f'i\  j|  que  [jài'ce  qu'on  ijpiorail  encore  fpiel  serait 
le  ré/nme  liypulliécairc.  Leî  ailicle  [)t>rlc  : « l.e  prix  de  la 
vciiie  des  iriioii  ubli  s st'riMlisl iibué  sidoii  l'ordre  des  prtvî 
ieges  cl  liypol  hcfpîcs.»  Si  h s créanciers  soûl  d'accord  sur 
CCI  oi'dia',  l'iiéritiei'  bénéllciaire  les  paiera  de  suite;  sMIs  ouf, 
des  coiiir-stalioiis , Voialre  sera  rcjfié  (^ooforuiéiiienl  aux  arli- 
clcs  750  v[  suivants  du  Lode  de  pi'orédurc. 

807-  Il  ('Si  U’tiii  , .si  les  ci't'ancicrs  ou  ;iulf(*.s  por- 

S(Jiiii(‘s  iiili‘n'ssn's/VM'/^V'«/,  de  tlouiicr  (‘auliiu;  luirnu* 
(’l  .sol\';iI)U*  (le  l<i  \;ik*ui  du  iii(d)ili('r  roiiipris  diiiis 
rfiivi'iiinin-,  <■[  de  l;i  portion  du  [iriv  dc.s  imiiii'iil)lrs 
lUHi  (li'li'jiiuV  :ni>;  on^iiiicîcrs  liypidliOc.’iircs.  — Faule 
(liir  lui  lie  (oufiiir  OCIK’  t-auliou,  les  nioulili's  .soiil, 
\otuius,  et  k'iif  i»rix  ('.si  déposé,  ;iiusi  (jtu*  |;i  fnu  tioii 
lion  dt'‘l('(pu‘(‘ du  prix  di's  iniiui'iibles,  pour  (Hrc  eiii- 
plojés  à J’aciiuil  dus  rliar;;i's  de  la  suciTssioii. 

“ l/cxr^eni.  t’u  seul  cn'aiu'ii'f  pnil  (kmaiulcr  n'itR 
(’niili(»)i  dans  sou  iiiK’rêl  , Ol  riii  rilirr  soraîl  ulilipi'  de  h dnii- 
tu'i'  lors  mi'trie  qu’il  jusiilicrail  di;  pro|U'iiSi|.s  ionuulHlii-rcs 
rousiiliTaldos  oar  la  lui  esl  roiu'ur  eu  icriiU'S  inipciMiirs,  Ar- 
n'a  do  la  coiii'  dt’  Paris  du  2S  jaiiv.  1S)‘J.  Siroy,  I.  IL*,  11,  üj 
La  nuit  ion  se  (Irtuandi'  pai"  luie  sonmialiou  siijiiiliee  A l’IitS-i- 
lier  (ai'I.PP^,  Lod.  pr.l,  qui  a iroLs  jours  pour  la  prêseniei' 
ait  îjfelTe  du  iribnnal  (;irt.  0'J3,  Lod,  pr.  !. 

808.  S’il  y a lies  en^aueiers  oppositnls  , riu5rilier 


bi'ni’fu'iaire  ne  pi'itl  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la 
Il  lanière  rfigiés  par  !<'  juge.— ^'W  n’y  a pas  de  criîan- 
ciersopiio.sauLs , ils  paii'  les  o'éanciers  et  les  k'ijal aires 
à mesure  (pi’lls  se  présentent. 

rrz:  Opposants.  CVsl-A-dire  dc.s  créanciers  qui  oui  fait 


cotiuaîirc  If'iit'S  droils  .sur  la  succession,  ri  oui.  mis  ojiposi' 
(ion  A ce  que  rien  uo  Ci'il  Fail  à leur  prcjiidice. 

Uégtês  par  le  jti^e.  Il  faiil  suivre,  poitr  faire  n'pler  ect 
ordre,  les  l'ormalilés  indiquées  an  lilrc  de  la  Dîslrilnilion  par 
eoulciliuiiou  (art,  (ijfi,  Lud.  pr.j  L’csl  un  Juî;(î  coniinis  par 
le  iriliurial  (jiii  recnil  cl  cxainiiio  les  dires  des  créaticiccs, 
iu'cetc  rtu'dre  do  l i dislrilntiioii  eu  placaui  les  pccniters  les 
ciTaiicicrs  privüêjyiés,  cl  pariajyeaiii  racjïcni  cpii  reste  cuire 
iesaulcos  créanciers,  proporltotiueileiiuiil  A teins  cré.itiecs, 
incsare  qu'it.<{  se  présentent . I/lu'cliier  béiu'üeiaire  ne 
poiiiTail  pas  se  reCuser  A payer  les  créauciccs  qui  S(‘  préscti- 
iciit , sous  prélexie  i;u'il  eu  existe  (r.'mtrf'.s.  L’es  L à ce.s  der- 
niers A SC  prcseulcr  ; .s’ils  ue  le  fonl  pas,  ils  nuiceul  le  dauijer 
de  voir  les  aiilccs  ('l  éanecs  passer  avant  la  leur,  el  absorber 
louic  ia  siicre.ssiou.  — Ouestuo'.  //iiérilîer  (>énélteiaire 
peut -il  prsyer tes cvêaneicrs  néant  rexpirntion  des  délais 
qui  tld  sont  donné.s  pour  faire  inventaire  et  délibérer? 
La  cour  d’Orléans  a coiisacrO  l’aflirmalivc  : « Loiisidcrant 
(pie,  aux  termes  de  racdcle  721  du  Lode  civil,  rbériiicr  bé- 
tiéliciaice  est  saisi,  cointuc  riiécilier  pur  el  siuqile,  de  lotis 
les  biens,  droits  et  aclimis  du  dériuil  ; que,  .si  l’article  7{Ji 
l’obliiye  A faire  invciUaire,  c'est  miupieiiieiil  pour  qu’il  puisse 
être  admis  il  jouir  des  effel.s  dciermiiiés  par  l’ariîelc  <SÜ2, 
ruais  qu’il  u’eii  résulte  pas  (|ue  sa  qualité  soit  .suspcmlirejus- 
qti’A  la  eonrcciiou  diidil  iiiveiilairc , et  qii’ainshuie  fois  qu’il 
a pris  celle  qualité,  il  peut  en  c.xereer  tous  les  th'oiis;  que, 
si  l’article  7t)ô  lui  accorde  trois  mois  pour  faire  iuveuiairc 
cl  quarante  jours  pour  délibérer,  ces  dtdais  étant  imiqiic- 
lueut  éiablis  eu  sa  laveur,  il  est,  libre  de  les  aiideipcc , cl 
que,  aux  leriues  de  rariiclc  <SUS , riiéi’ilicr  bénéficiaire  est 
obligé,  quand  il  ii'a  pas  d’opposil, ions  dans  les  mains,  de 
payer  les  ccéamuers  à mesure  qu’ils  se  préseiitciU,  el 
qu'aiii.si  il  u’esi  tenu  d’alleiiili'C  l’expiradoii  d’aucim  délai 
pour  efreeitter  ces  patetuciils.  * (Ai-rèi  de  la  r-oiir  d'Oi  lcans 
du  1ô  lio verni).  1832.  Sii'cy,  l.  33,  U , ôll.)  — (Jui-.sTtox,  Les 
creaneiers  payés  par  t’fiérilier  béné/ieudre  peuvent -ils 
être  obligés  d rapporter  aux  antres  créaiteiers  tes  som- 
mes reçues  s'il  /dy  a pas  en  d'opposilton  an  moment 
oit  les  paiements  leur  ont  été  faits.'*  I.a  l■t)llr'  de  cassation 
a coiisaeré  la  ué;’,alive  : «Vu  les  ariieles  8Ü8  el  SUU  du  Code 
civil;  aileiidu  que  , aux  termes  de  l’ariù  le  8t)<S  du  Lode  civil, 
l’bci'iiier  béiiêfieiairc  est  autorisé  à payer  le.s  ci’étiiieters  à 
mesiiia’ qu'ils  se  piTseulciii  , s'il  ti'y  a pas  de  ci  éaiidcrs  op- 
])osanls  ; (pie  la  loi  ne  ilélermiiie  aucun  délai  dans  lequel 
les  ccéîmcicrs  doivent  loniier  opposiiimi  ; (pi 'il  .s'erisuîl 
ipie  les  eréaticiers  (pti  mil  cceit  de  riiériiîm'  liétU'Iieiaire 
le  oimitaul  de  leur  ci'i^ance  oui  été  valableiiirnl  payé.s,  cl 
(pt'Üs  lie  smit  lemis  A aueint  rapimri  au  prolit  des  eréancier.<! 
de  la  suciTssimi  mm  eiico|.o  pavés:  (pie,  si  l’artiele  80!J  du 
même  Lode  dii  (pie  les  ciTaïu'irrs  iimi  ojiposauis  qui  ne  se 
prt^seiileul  qu’âpres  rapuremeul  du  roui  pie  et  le  paiemetii 
du  reiKptal , u'oiil  de  recours  A exeri'er  que  eoritre  les  loua* 
laitTs  ou  ue  sitiir:iU  eu  ooticltire  itéccssaireiiieiil  que  les 
oi'(1aiicici's  (pti  ont  loruu'  opposition  avant  cette  épo(pic  aieiil 
un  iTcinirs  A ('xciTcr  cmilre  les  créaucters  puvx's  avant  les 
oppositions , qui  u’oul  louché  tpie  le  moniajil  de  leurs  It^pii* 
limes  rcéaiicrs,  e|  out,  élé  payés  sans  Iraudc  : (pi’il  faudrait, 
poitr  que  ce  reemii's  l'i'll  aihiiissîble , muMiisposiliou  for- 
melle de  la  loi;  (pie  lette  disposition  ii’exi.sle  pas,  ei  qu’oil 
UC  peut  y ,sii|iplei.r  par  uncsiniplr  iiidurtioii  ; casse , etc.» 
;An'<H  du  4 avril  183*2,  cli.  civ.  Sirey,  L.  32,  1,  3il<).) 

809-  Les  ('l't’a liciers  iioii  opposants  ([iii  no  se  pré- 
scitlritl  (lu'apri'.s  l'ap/trement  du  compte  v\  le  paie- 
ment (tu  relùputt , ii’oiil  de  recours  jA  exercer  (lue 
contre  les  légataires,  — /)an.s  l'nn  et  l'autre  cas , le 
recours  SC  presci  il  par  le  laps  de  trois  ans , A conqder 
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du  jour  tic  riipureincnldii  compte  et  du  paiemeut  du 
reli(iual . 

L'apurcmciü  (ht  vompie.  — Ow  ciilend  parées  mois 
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la  retltliiion  ütialo  du  eoiiiptc,  dans  lafiiicllc,  balatieaiil  la 
receucet  la  dêpetise , on  a éiabli  quel  le  rriiqunl. 

Le  [micmeni  (ht  rcUqual,  C’csl-LVdire  a|>iTS  que  les 
créanciers  (iiii  se  son!  préscnlés  oui  absorlu;  loin  le  rcliqual, 
el  qu’il  ne  re.sie  plus  rien  de  ta  succession  dans  les  main.s  de 
riiériticr.  Alors  les  créanciers  qui  se  préseuienl  ne  pcnveiii 
plus  rien  lui  deinaiulcr , non  plus  qn’aiii  créanciers  qui  ont 
clé  payés  avanl  cn\, 

ikmlre  les  Ic^^almre.s.  Parce  que  les  délies  du  défunt 
doivent  passer  avant  scs  lcr,s , et  qu’il  n’a  pu  donner  vala- 
blcinenl  qirajirès  avoir  paye  tout  ce  (pi’il  devait  ; Nenw  li- 
Itcralix  nlsi  liherahti. 

Iifini  Vit  il  el  rattire  eas.  L’ariicle  ne  parle  ccpendaiil, 
que  d’un  ca.s.  I.a  première  rcdaciioii  couiprcnaii  aussi  le  cas 
où  les  créaiiciei's  non  opposants  se  présenicni  avanl  l’apure- 
ment du  compic.et  leur  doimait  alors  un  recours  coiiii-e 
les  créanciers  payés  avant  eux  ci  leur  préjudice,  (ioltc  par- 
tie de  rarticle  a été  supprimée , et  les  mois  (huis  l'iift  cl 
raiitrc  ('(is  ont  été  laissés  par  inadv cri ancc. — ym:sTioN. 
Faut-il  ('onsei'VC!'  aux  cvcaucieis  te  recours  t/uc  leur  iu'- 
conlail  ht  (li'iposllion  suppriniûe?  deux  qui  souticimcui 
raffirniative  s’appuient  sur  la  rédaction  de  l’arlicle  «SOU , qui 
ne  leur  r’eftise  de  l'ccotirs  que  dans  le  cas  où  ils  se  preseu- 
icnl  après  rapnretuent;  le.s  autres  se  fuudcuL  sur  le  rcjel  de  la 
seconde  partie  de  rarlicte  lors  de  sa  discussiou , sur  celle 
maxime  : Jura  vigilant ilms  prostml,  et  soi-  une  décision 
analoiïiie  dans  rariicle  513,  Cod.  coinm.  La  cour  suprême 
a consacré  celle  dernière  opinion  dans  Tarrét  du  1 avril  1832, 
cité  sou, s rariicle  prôccdeut. 

810  Les  Trais  de  scellés,  s*  U en  a (Hé  apposé, 
d’inventaire  et  de  compte,  sont  à la  cliarijc  de  la 
succession. 

zzizTous  ces  frais,  ainsi  que  les  frais  funéraires,  le.s  frais 
de  réparations  nécessaires,  d’en l relien,  d’adininislraliou,  etc. , 
sont  portés  (>ar  l’héritier  bénéficiaire  au  ciiapiti'C  des  dépenses 
de  son  compie.ei  passent  ainsi  avant  tonies  lesaui  i'es  créances. 

S'il  en  a été  apposé,  tics  expressions  indiquent  qu’il  n’est 
pas  nécessaire  absolument  que  des  scellés  aient  été  a|>posés 
avant  de  procéder  à l'invenlaire.  (.cpeudant  il  est  de  i'inlérét 
de  rhérilier  bénéficiaire  de  remplir  celte  fonualitê  pour 
écarter  toute  espèce  de  soupçons. 

siiCTifis  IV.  — Des  Successions  vacantes. 

H ne  faut  pas  confondre  les  successions  vacantes  avec  les 


successions  en  (léshcrence.  Une  siicce.ssiou  est  en  üé.'thérence 
lorsqu’il  est  constaté  qu’il  n’existe  i}as  d’iiériliers  léfïitimcs 
ou  irrcfiuliers;  nous  avons  vu  qu’elle  atipariieut  a TMai  (ar- 
ticle 7(i8).  Il  n’est,  eu  {ïéiicra! , Itieji  coiislaiit  (lu’il  n’exisic 
pasd'hériücrsqiie  torsfiiiela prcscripiion  est  ac(|uise(ari. 789]; 
mais  riilal  ii’cst  pas  oblifîé  d'aitondre  Te.xpiraiion  des  ireiile 
ans;  c’est  aux  tribiinaiix  à apprécier  les  preuves  que  i’biat 
apporlc  pour  établir  que  la  succession  esi  eu  désliéreiice  ; si 
on  décidait  que  Tl'lat  doit  attendre  rcxpiratioii  des  trente 
ans,  on  reiidioit  inutiles  les  articles  769  ei 7ütlqui  l’autorisent 
à se  faire  envoyer  eu  possession,  sauf  l’ob.servatiou  des  for- 
malités que  ces  articles  prescrivent  pour  la  conservation  des 
droits  des  héritiers  qui  pourraient  se  présenter  plus  tard 
(art,  771].  1,’ariîclc  33  offre  un  exemple  remarquable  d’iiiic 
succession  en  déshérence.  Kl  le  est  vacanie  hfrsque  le.s  héri- 
tiers ne  SC  présentent  pas,  qii’oii  ijjiiore  s’il  en  existe,  et 
qu’il  n’est  pas  i)i'ouvé  qu’il  u’en  existe  réellemcui  i>as. 

811-  Lors(|ue  apiT.s  l’expiration  des  délais  pour 
’c  inventaire  el  pour  délibérer,  il  ne  se  présente 
personne  qui  réclame  une  succession,  C|u’il  n’y  a pas 
d'héritier  connu  , ou  que  les  héritiers  connus^  ont 
renoncé,  celle  succession  est  réputée  vacanie. 

“,i:  y ont  renonré.  Lorsqu’une  succession  s'ouvio,  et 
qu’il  y a des  héri;icr,s connus,  les  créanciers  el  tous  ceux  qui 


ont  des  droits  é réclanier  de  la  succession  doivent  s’adresser 
à CCS  héritiers.  Si  ces  derniers  i cmineenl , les  créaudcrs  iic 
seront  pas  oblijïé.s  d’apir  contre  les  héritiers  subséquents , et 
de  parcourir  succcssivciueut  tons  les  tieprés  de  parente  ; 
ils  pourront  de  ce  moment  considérer  la  suctcssioii  comme 
vacante,  cl  provoquer  la  nominalion  d’un  curateur,  sauf 
aux  héritiers  à .SC  itrê.senlcr. 

812-  Lt!  tribuind  de  première  instance  dans  l’ar- 
roiulissciriciit  duf|iicl  elle  est  ouverte,  nomme  un 
curateur  .sur  la  demande  des  personnes  intéressées, 
on  sur  la  ré(iu\s\l'uin  du  proenrenr  dti  lioi. 

— Des  pcr.vf)/î«ei'  inléress(^es.  Par  cxcmiilc , des  créan- 
ciers de  la  suecc.ssion  pour  être  payés,  des  léfialairc.s  !\  titre 
parlîculicr  pour  être  envoyés  eu  possession  de  leurs  leps. 

JJit  proriurur  du  lioL  11  est  tTiulérèt  pul)lic  que  les  biens 
UC  restent  ]ias  vacants  et  sans  adminisiraleur. 

813-  ï X curateur  à une  succession  vacante  est 
tenu , avant  (oui.,  d’en  Taire  constater  l’étal  parait 
invenfaiee  : il  en  exerce  et  poursuit  les  tiroils;  ti  ré- 
pond aux  demandes  formées  contre  elle;  il  admi- 
nistre, sous  la  eharpe  de /«/re  nen-ee  le  iiimiéraire 
qui  SC  trouve  dams  la  surcession,  ainsi  tine  les  deniers 
l)roveiiatit  du  prix  des  meubles  ou  immeubles  vendu.s, 
dans  la  caisse  dn  rec.ecenr  ûc.  la  répie  royale,  pour 
la  conservation  des  droits,  et  A la  clnirpe  de  rt'iidre 
eoiiipte  A qui  il  a |)par tiendra. 

Par  un  inventaire.  A iiioins  qu’un  héritier  qui  a re- 


noncé depuis  ii’eiil  déjà  rempli  cette  formalité. 

Jl  répond  aux  demandes.  {'.lesS.  ù lui  qu'elles  doivent  être 
adi’cssécs , parce  (pi’il  est  le  rcpréscuiant  Icpal  de  la  succes- 
sion. .Mais  il  UC  pourrait  ni  irausipcr,  ni  comproinellre , ni 
acquiescer,  pai'cc  qu’il  o’csL  qu’admiuisiralcur. 

Faire  verser.  Les  curateurs  ne  |)euvciil  toiiclicr  aucuns 
dciiiei's  de  la  succession  vacanie,  ils  doivent  seiiletnciit 
veiller  A ce  qiToii  verse  dans  la  caisse  du  l’ccevcur  tout  le 
numéraire,  comme  le  paiement  d’uuc  créance,  le  prix  des 
meubles  ou  immeubles  vendus,  les  loyer.s  des  feniics,  etc. 

Dans  ta  caisse  du  receveur.  C’est  aujourd’hui  la  cais.se  des 
dépôts  et  cousijïuaiioo.s.  Le  receveur  de  cette  caisse  est  charpe 
de  [layer,  sur  ordonnance  dn  tribunal , les  dettes  cl  dépense.s 
de  la  succession  ju.squ'à  concurrence  des  recettes. 

81/».  L es  dispositions  de  la  section  ni  du  présent 
chapitre,  sur  tes  Tortues  de  l’inveiitaire , sur  le  lïiode 
d’administration  el  sur  les  comptes  A rendre  de  la 
part  de  rhériticr  bénéficiaire,  sont,  au  suruliis, 
communes  aux  curaletirs  A successions  vacaïUcs. 

CHAPITRE  VI. 

Du  /hirtage  et  des  lîapports. 

SECTiOiX  ritcxnÈiti'.  De  P Je  lion  en  partage, 

et  de  sa  panne, 

— Le  partage  est  ropéraLion  au  moyen  de  Liquelle  on 
divise  les  biens  de  la  succession  entre  les  cohéritiers. 

815  Nul  ne  peut  èti’C  contraint  A demeurer  dans 
l'indivisioti  ; et  !e  pari  apc  i>çut  itwe  ton  jours  provo- 
qaé  nonobstant  prohibitions  et  coitventions  con- 
traires. — (hi  |)cut  cc]>cndaiit  convenir  <Je  suspendre 
le  parlape  pendant  nu  tem|>s  limité’  : celle  corivcntioii 
ne  peut  être  au-dclA  de  cinq  ans;  niai.s 

elle  peut  être  renouvelée. 

Pans  Findi vision.  Car  l’indivision  donne  presque 

toujours  nai.ssance  A des  ronlcstaiions  entre  les  coproprié- 
taires, Il  étaii  d’iiitêrél  public  que  ces  ronte.staliotis  fussent 
prévenues. Ocestiii.x.  Ueste  t-ou  dans  t'indivisUm parce 
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(ju'on  laisse  qifehpies  parties  de  l'héritage  sans  les  par- 
tager? >0»,  aux  Icrnie!?  dt  faiTt’ii  .suivant  de  la  eour  su- 
prônio  ; «Atleiidu  fiue  si  quelques  parités  de  l’hériiaf'c , 
comme  la  |ioric  cofhèreci  la  cour,  sont  jupée.s  devoir  rosier 
rorniiiuiies  entre  les  parlaiîcanls,  ceux-ei  ne  restent  pa.s 
pour  cela  dati.s  I indivision  , pai'ce  (]ue  celle  coinimm'Uiié  de 
wrlairics  parties  de.s  oijjels  divusé.s  consiilue  une  servîliide 
ré(‘ipro(|ne  de  riiii  des  jjropriél aires  envers  Tauire  f 1.  19,  fF., 
coninuini  dividando  ; art.  Wîd  ei  siiiv.,  C.  civ.^  ; rejet  10,  etc.» 
^\rr6l  du  *21  aoill  1832,  ch.  des  rcq.  Sirey,  i.  32,  1,  77ô.j 

Tonjonrs  provoqué.  Ainsi  l'action  en  pnrUpe  est  impre,s- 
criplihle,  quelque  Ionique  soit  le  temps  qu'a  duré  l’in- 
division. 

Nonobstant  prohibitions.  Par  exemple,  si  un  leslaieur 
défendait  & scs  héritiers  de  iiartajïer  les  biens  qu’il  leur 
laisse  en  rominmi.  .Mais,  bien  que  le  second  alinéa  de  notre 
ariiclc  ne  parle  que  de  la  ronreiition  par  Inqnelle  ou  siis- 
peudrait  ce  parlaife  pendaiil  cinq  nus , nous  potisons  qu’un 
testai  cm-  pourrait  é|îakiiiciil  le  prohiber  peiidaul  ce  lai>.s  de 
lei»[is;car  il  doit  lui  cire  perjjiîs  d'iiiipo.ser  îi  ses  liériliers 
Ips  rondiiion.s  dont  il.s  peiiveiil  convenir  entre  eux. 

C'om  entions' confraires.  Arii.si,  bien  que  les  liériliers 
ftissent  couveiiu.s  entre  eux  de  ne  pas  [lartafïcr  la  siiceession, 
le  pariape  pourrait  loijjour.s  en  être  provoqué;  car  ou  ne 
peut,  par  des  coriveutions  particulières,  déroger  aux  lois 
qui  intéressent  ['ordre  public  art.fî;. 

Obligatoire.  .Si  elle  dépa.ssail  le  terme  de  cinq  ans,  elle  ne 
serait  doue  pa.s  milie,  inai.s  .seulement  obligatoire  jusque-là. 

llenoaeeiêe.  Si  tous  les  coproprietaires  y consentent,  l.cs 

cinq  ans  commcnceraîetiL  toujours  à courir  du  jour  du  re- 
nouvelletiiL'iit. 

816.  L e partage  peut  être  demandé , même  f[uand 
l’un  de.s  eohéri tiers  aurait  joui  séparénieiU  de  partie 
des  biens  de  la  succession,  s’il  iiy  a eu  lui  acte  de 

partage,  ou  possession  suffisante  pour  acquéi'ir  la 
preseription. 

-çn.  Ihi  ade  de  partage.  Cet  acte  pour  avoir  un  caractère 
déliniiir doit  èire  cm'/  roiiime  l’a  jugé  l’arrêt  .snîvanidela  cour 
de  Bastia  :«AliPtidu  fjtic.  eu  ma liêrc  de  partage,  le  defaut  d'é- 
criture démou  Ire  l'iii  lent  ion  ilc.s  iiarlie.sdej(Hiii'd(;.s  biens  sépa- 
rcinciit,  mais  lemporaiiTinent  cl  jusqu’au  parl.ifîe  j’éjpilier,à 
moiij.s  (pie  la  presci'ifilion  ne  .se  trouve  ac([uise  par  une jouiV 
saiicc  (te  trenU‘aii.s;  que , d’ailleurs,  il  résulte  des  articles  .SI6 
(.f  8lî)  du  (,ode  civil  (pie  tout  [lariajp;  d'uue  succession 
inémeetilrr  majeur.s,  doit  éire  fait  pai*  écrit , tel  étant  le  scn.s 
naturel  et  légal  (lc.s  \m\s  acte  de  partage,  emplovés  dans 
Icsdits  articles,  et  telle  étant  aussi  l’opinion  émise' par  les 
oralcui'S  du  j’.ouvernemcnl  et  par  les  ailleurs;  que,  ptii.srpril 
n'va  de  pariagc  v alable  et  détiiiii  if  que  celui  (jiii  a été  fait 
par  écrit,  lorsque  tontes  ie.s  parties  intenrssées  ne  s’accor- 
dent |ias  pour  rcxérutioii  de  celui  préleiidif  stipulé  vcrbalc- 
mciit , il  s'ensuit  que  la  preuve  leKliinoiiiale  ne  peut  (Mre 
mise;  d’aiJiaiil  plusfiu’oii  ne  saurait,  au  iiioyi'n  de  dépo.si- 
iis  de  témoins,  cortslaier  , d’uue  manière  certaine,  tout  ce 
(pu  cmisliiiic  nit  iiarlagc  : savoir , les  lots,  les  rapports,  firê- 
Icvcnicni , smitics  ; coiitinnc  , etc.»  i Arrêt  du  9 ianv  'l8'n 
Sirey,  L 33,  H , 171.)  * ' . 
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/>ossc.vsion  .sK'p.satite.  Ilemarqne/.  qu'il  ne  s'agit  pa.s  ici 
de  biens  (jiii  ont  (hé  pcissèdéseiH’ommiin,  mais  de  biens qii’mi 
nu  plnsienrs  coliéi-ilicrs  se  soiir  appropriés,  .sans  (pi’il  y ail 
-•  ■'e  partage,  et  iluiil  ils  ont  joui  scparéiiiem  en  leur  nom, pro 
. Au  liiMit  (le  li’cnie  ans,  le  cohéritier  est  devenu  proprié- 
taire, par  |)rescri|ili(Ui,(les  biens  qu’il  .i  possédés  seul  i'2202'- 

c;.r  î'aciion  ou  partage  des  cohéritiers  est  prescrite.  — ( IrÊs! 
■nos.  Im  demande  formée  par  nn  de.\  légitiniaireA  în- 
terroinpt-ellc  la  prescription  à l'égard  des  antre.',-  léd- 
liinaires  qui  x ont  adhéré  ? cour  suprême  a eiubivissé 
ta  négative  : « Attendu  que  l’aciioiv  qui  compete  aux  bhtiti- 
maiixis,  (’ontre  l’iiérilier  universel  iiisiiiiié,  afin  de  partage 
ou  de  eompiêiiicni  de  légitime,  se  prescrit , comme  loiiie  au- 
tre action  persmuielle  , réelle  ou  iiiixlc,  par  le  laps  deireme 
ans;  que  cette  presr'ripiioii  no  peut  être  interrompue,  au 
profil  de  tous  les  colégitimaires,  par  la  demande  en  partage 


que  forme  l’im  d’eux,  lors  même  que  les  autres  y donnent 
les  mains , parce  que  cette  adhésion  de  leur  part , donnée  en 
défendant,  ne  les  constitue  point  demandeurs  contre  l’hé- 
ritier institué  défaillant , et  ne  saurait,  des  lors,  être  con- 
sidérée comme  un  acte  inlerniptiF  de  la  prescription  qui 
courait  entre  eii.x  et  lui;  qu'ainsî  la  cour  royale  de  Hiom  a 
professé  une  erreur  de  droit  en  décidant  (pie  la  demande 
en  partage  Fonnée  par  un  seul  des  légiiîmaires,  avait  pro- 
duit, en  faveur  des  autres  légitimaircs , inlcrruplion  civile 
de  la  prescription  , eic.w  (Arrêt  du  21  janvier  lS3î , ch.  civ. 
Sirey,  l.  31  I,  H2.j 

817.  I .'action  en  partage,  à regard  des  cohéri- 
tiers nunenrs  ou  interdits, peut  être  exercée  par  leurs 
luteurs,  spécialement  aidoiisés  par  un  ctiii.sei!  de 
Famille. — A l’égard  des  cohéritiers  absents,  ractioii 
appartient  aux  parents  envoyés  en  possession. 

l’otir  Faire  ou  pour  suspendre  un  partage,  i!  fanl  avoir 


l’exercice  de  ses  droits:  les  niiiieiirs,  les  interdits,  les  ab.sent.s 
ne  l’ont  pas.  Le  pariage,  d’ailleurs,  s’il  n’csi  pas  une  alié- 
nalioii  directe,  peut  eu  entraîner  .souvent  : par  exemple, 
lorsqu’on  est  forcé  de  vendre  les  liien.s  pour  les  partager. 

31ineHr.s.  De  ce  (pic  l’arlicle  actuel  ne  distingue  pas  entre 
les  mineurs  émancipés  ou  iioii  émancipes,  des  auteurs  ont 
conclu  qu’il  fallait,  dans  tous  le.s  cas,  rantor-isiition  du  cou- 
.seil  de  famille;  mais  d’autres  aulcuis  niainliemienl  l'opinion 
contraire,  même  lorsqu’il  y a des  immeuiiles  dans  la  suc- 
cession , et  soutiennent  que  l’assistance  de  leurs  curateurs 
suffit  pour  les  niinciirs  émancipés;  ils  invoquent , avec  avan- 
tage, sur  ce  point  les  articles  482  et  840. 

Autorisés.  L’autorisation  n’est  pa.s  nécessaire  au  tuteur 
pour  répondre  à une  demande  en  partage , parce  que  ceux 
qui  ririiement  ne  peuvent  être  contraints  à demeurer  dans 
l’indivision  (art.  Kiôj. 

J)es  cohéritiers  absents.  Déclarés  absents , car,  s’il  n’y  a 
qiie  présompliofi  d’alisciice,  ils  sont  représentés  par  un  no- 
toire [art.  113).  11  s’agit  ici  de  successions  ouvertes  avant  le 
départ  de  ratisenl , ou  lorsqu’on  avait  de  ses  nouvelles,  car 
le.s  successions  ouvertes  depuis  la  dispari titjn  de  l'absent 
sans  nouveltiis,  sont  dévolues  aux  liériliers  rpii  devaient  con- 
courir avec  lui,  ou  les  recueillir  à sa  place  (art.  136J- 

818-  Le  mari  peui,  sans  le  concours  de  sa  femme, 
provoquer  le  partage  des  objets  meubles  ou  immeu- 
bles à tdle  éclius,  qui  tombent  iaconmuinaulé: 
à l egard  des  objets  (jut  ne  Itimbeiit  pas  en  commu- 
nauté, le  mari  ne  peut  en  provoquer  le  partage , sans 
le  concours  de  sa  femme;  il  peut  seulement,  .s’il  a le 
droit  1.1e  jouir  de  ses  biens,  demander  un  pariage 
procisionnel.  • — Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peu- 
vent provof[ucr  le  partage  definitif  (.{w’en  mettant  en 
cause  h:  mari  et  la  femme. 

T.e  mari.  Mais  la  femme  iic  peut,  sans  l’ainorisatioii 


de  sou  iiiai'î  ou  de  la  justice,  accepter  une  succession  (ar- 
ticle 778) , provoquer  un  partage  , répondre  à une  demaude 
en  partage  (art.  215). 

Dans  ta  communauté.  Parce  que,  pendant  te  mariage, 
il  est  eiitirrcmEiil  le  maître  de  la  coimminauté. 

./  t'égard  des  effets.  Meubles  ou  înmieuble.s,  i)  n’a  pa.s 
la  ilisposiliou  de  ces  tiieiis,  puLsriu'ils  ajipar  lieu  rient  à sa 
femme  , et  qu’il  n'eu  est  que  l'administrateur. 

Proci.stonnct,  S’il  a un  droit  de  jonissauce  sur  ces  IjÎciis, 
il  e.si  jiisie  de  lui  domier  le  poiiv'oir  de  l’exercer,  eu  de- 
iiiaiidanl  le  pariage  ; mais,  .4  la  dissolulioti  de  la  ('ommuiiautê, 
la  femme  pourra  toujours  en  provoquer  nu  uoitvcau,  sans 
(|ii'on  puisse  lui  objecter  aucune  prescription  y relative. 

J.c  partage  définitif.  Le.s  coliéritier.s  ne  sont  pas  forcés  de 
rester  dans  une  espèce  d'iiulivisiou , en  cnuservanl  un  par- 
lage  provisioime! , aussi  potin  ont-ils  unijotirs  eu  provoquer 
un  définitif. 

Le  mari  et  la  femme.  Tous  deux  sont  intéressés,  Turi 
comme  ayant  la  jouissance , raiilre  la  propriété.  La  femme, 
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d’aiileurs  ne  peut  esier  enju;îcmenl  sans  ranlorisalUni  de 
son  mari.  Dans  les  ras  oi'i  les  biens  doivent  lomber  dans  la 
coinmiiiiaiiié,  la  demande  peut  être  formée  couire  le 
mari  .seul. 

819.  Si  tous  les  lu'ri tiers  sont  présents  et  majeurs, 
l’apposition  des  scellés  sur  les  effets  de  la  succession 
n’est  pas  nécessaire,  et  le  partage  petil  êt  re  fait  darisla 
forme  et  par  tel  acte  [[iie  les  parties  intéressées 
com’ennbles.—  tons  les  héritiers  ne  soiti  pas  prê- 
senfs,  s’il  y a parmi  eux  des  mineurs  on  des  inter- 
dits./efre/Zétioil  être  apposé  dans  le  plus  bref  délai, 
soit  (t  la  ref|uéle  des  héril  iers,  soit  il  la  diligenee  du  pro- 
cureur du  Roi  près  le  ()•ibnnal  de  première  irislniiee, 
soit  d’office  par  le  jugede  paix  dans  rarrondisscniciit 
duquel  la  succession  est  ouverte. 

Jttgein  convctuibles.  C’esi  ce  qu'on  appejle  im  par- 
{af^e  conventionnel  (ai’i.  98-5 , C.  pr.).  ( MOSSlaX;  de  ce 
partage,  fonn,  N^ô.) 

. Ne  sont  [ms présents.  Ou  si,  étant  présents,  ils  ne  sont 
pis  tous  d’accord. 

Le  .iTcllc.  Cesi  une  mesure  qui  a pour  but  d’enqjéchcr 
qu'on  ue  délourue  aucun  objet  de  la  succession.  Les  juges 
de  paix  y procèdent  principalenieni , en  plaçant  sur  les  ser- 
rures des  portes,  armoires,  caisses,  etc.,  une  bande  de 
papier,  fixée  par  ses  deux  exlrêiiiiics  avec  un  sceau  par- 
ticulier art.  908,  91-1, 915,  (iode  pr.}.  Au  reste,  le  .scellé  ne 
doit  être  apposé  fl'offtce  pai'  le  juge  de  paix , .s’il  y a des 
mineurs,  fiu’auuml  qu’ils  sont  sa  ms  tuteur,  ou  que  leur  tu- 
teur est  absent  ,arl.  910,  911,  Code  pr.). 

820  Les  crL'anciei's  peuvent  aussi  requérir  Tap- 
position  des  scellés,  en  vertu  d’un  tilre  exécutoire 
ou  d’une  permission  du  juge. 

Les  créanciers.  Ils  peuvent  exercer  ce  droit , quand 


même  les  béritiers  seraient  tous  présenis  et  d’accord;  c’est 
dans  l'intérêt  de  leur  créance  qu’ils  demandent  le  scelle. 

Titre  exéentoire.  Pour  qu'un  litre  soit  exécutoire,  il  faut 
1“ qu’il  .soit  authentique;  2" en  Forme  exécutoire,  c’est-à-dire 
intitulé  du  nom  du  Boi , et  teriiiiné  par  un  maiidemeut  aux 
huissiers  d’exécuier  l’aclc , au  ininislèrc  public  d’y  tenir  la 
main,  à la  force  publique  d’y  prêter  main-forte;  3”  que  la 
créance  soit  Ideo  certaine  et  liquide  , c’est-â-dire  {|ue  sa  quo- 
tité soit  déteriiiiitée  ; exemple  ; .Je  reconnais  devoir  000  fr.  ; 
4“  que  la  créance  soit  exigible,  c’est-à-dire  qnc  le  temps 
d'eu  demander  le  paiement  soit  arrivé  (art.  551 , Code  pr.). 
Sans  tonies  ces  condilions,  on  n’a  pas  voulu  donner  à un 
créancier  le  droit  de  venir  iroublei’  l’accord  qui  règne  pciil- 
être  entre  les  cohéritiers , et  de  mettre  obstacle  à un  pai-tage 
à l’amiable. 

Dujugc.CesA  le  pré.sidenL  du  tribunal,  ou  bien  le  juge 
de  paix  du  canton  ou  le  scellé  doit  être  apposé  (art.  909 , 
Code  pr.;. 

821  . Lorscjuele  scellé  a été  apposé,  tous  créanciers 
peuvent  y former  opposition,  encore  qu’ils  n’aient 
ni  titre  exécutoire  ni  permission  du  juge.— Les  fur- 
malités  pour  la  levée  des  scellés  et  la  confection  de 
l’inveiilaire  sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure. 

Opposition.  C’est  un  acte  conservatoire  par  lequel  un 
créancier  s'oppose  à ce  {pie  le  scellé  soit  levé  sans  qu’on  l’y 
ail  appelé , et  à ce  qu’il  soit  l'ien  fait  au  préjudice  de  ses 
droits.  1.  opposition  peut  être  faite  pai’  une  déclaration  sur 
le  procès-verbal  de  scellé,  ou  par  exploit  signifie  au  gref- 
fier _dii  juge  de  paix  (an.  920,  Code  pr.j. 

^ t\i  titre  exécutoire.  Le  créancier  peut  s’opposer,  en  vertu 
d un  acte  sous  seiiq;  privé  meme,  en  énoncaHt  seulement  la 
cause  de  son  opposition  (art,  927,  C.  pr.j , parce  que  le  scellé 
élanl  déjà  apposé , une  opposition  de  plus  ou  de  aioiits  ti’est 
pas  de  grande  importance,  et  n'entraiiie  pas  tons  les  frais 
et  Ils  délais  qu  a euiraiiiés  l’apposition  de  ces  scellés. 


lii 

822.  L’  action  en  partage,  et  les  i‘(nitestn(ions  qui 
s’élèvent  dams  le  cours  des  opératiems  sont  soumises 
tut  tribiina!  du-  Heu  de  /'ouverture  de  lu  .succession. 
— C’est  devant  ce  tribunal  ciu’il  est  iirocédé  aux  lici- 
tations, ci  que  doivent  êlre  portées  les  demandes 
relatives  à la  garantie  des  lots  entre  copartageants, 
et  celles  en  rescision  du  partage. 

rrr  !ht  lieu  de  l'ouverture  de  ta  sueression.  La  succes- 
sion csl , jus(|n’au  parlage,  un  être  ficiif  nîprè-.senié  par  les 
héritiers.  Les  demandes  (jiii  la  conrienienl  doivent  donc  se 
porter  au  lien  on  elle  s’ouvre.  Ce  tien  est  le  domicile  dit 
défini l , quand  bien  même  il  serait  décédé  ailleurs  (art.  1 19', 
car  e’est  ht  que  se  Irouvent  ordiiiaîrciiietil  Unis  les  liires  et 
papiers.  Après  te  iiariage  , chaque  ctihériiirr  a emporlé  sa 
part  et  ses  titres,  la  .succession  n'existe  ]dns,  on  rentre  dans 
les  règles  ordinaires  poui-  dclcniiiner  le  tribunal  compctcnl. 

IJvit.ations.  l'oyez  rexplicatioii  de  ce  mot  (art.  -îOO. 
IfiSfi). 

En  re.scis‘Lon  du  partage.  Sur  ces  demandes,  on  rrvicni 
encore  devant  le  iribnital  du  lieu  où  la  succession  s’est  ou- 
verlc,  pareequ’ii  est  plus  à portée  de  savoir  si  elles  sont  fon- 
dées, puisqu’il  a ronun  du  partage,  tiel  alinéa  de  l'arlicle 
822seinblcen  contradiction  avec  farlicle  50  du  t'.ode  de  pro 
cédiire.  qui  ne  déclare  le  tribunal  du  lien  on  s'ouvre  la  sur 
cession  compétcni,  que  pour  lesdeinaiidcsinienièes jiisf/u'au 
partage  inclusivenient.  Iles  auteurs  prétcnilenl  ('Oiicîlirr 
ce.s  deux  articles  en  décUlaiil  que  noti'e  ariicic  ne  s’applique 
qu’aux  partages  faits  eu  justice,  cl  l’arlirlc  59,  à ceux  fails 
extraju(iiciairement,  delellc  sorte  que,  pour  les  demandes  en 
garanties  et  en  rescisions  dans  ces  derniers  parl;>gc  s,oii  ap 
pliquerail  les  principes  du  droit  coninimi , (]ui  venlenl.  qu’a 
près  le  partage , on  s’adresse  au  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur. 

823  .Si  Tun  des coiiérilier.s  refuse  de  coiiseiilir au 
partage,  ou  s’il  s’élève  des  conlèsialions  soit  sur  le 
mode  d’y  procéder,  soit  sur  la  manière  de  le  termi- 
ner, le  tribunal  prononce  cotmne  en  matière  sont- 
nutire,  ou  commet,. s’il  y a lieu,  pour  lés  operations 
du  partage,  un  des  juges , sur  le  rapport  duquel  il 
décide  les  contestations. 

— En  matière  sommaire.  Les  affaires  sommaires. 


moiii.s  difficiles  on  moins  imporiaiites  qnc  les  antres,  sont 
jn};ées  à l'aiidieiicc , sur  un  simple  acte,  .sams autres  jiiïicé- 
dures  ni  forma!îtc.s  (art.  -105,  C.  pr.  ).  Si  les  eontcstaiioii.s, 
an  lieu  de  s’élever  sur  le  partage , sur  la  maiiièi'C  de  le  faiie 
on  de  le  lenniiicr,  s’élevaieni  sur  les  droits  eux- luémcs  de 
propriélé  ; .si  on  conie.siail  la  qualilé d'héritier,  de  légataire , 
i’obligaiion  U’uti  rapiiori,  etc. , l’affaire  ne  serait  plus  som- 
maire. 

824.  L’  estimation  des  immeubles  est  faite /ïflr 
experts  choisis  par  les  parties  iiitéiTJîsées , ou  , à leur 
refus,  nommés  d’office.  — J^e  procès-verbal  des  ex- 
perts doit  présenter  les  bases  de  l’esltnialioii  ; il  doil 
inclkjuer  ,sl  l’objet  estimé  peul  être  commodéinent 
partagé  ; de  quelle  manière  ; fixer  enfin,  en  cas  de  di- 
vision , chacune  des  pai’ts  qu’on  peut  en  former,  et 
leur  valeur. 

Celte  visite  et  celle  esiîination  n'ont  pas  encore  pour 
bni  décomposer  les  lois  ; car  les  di’oiis  de  eoliériiicrs  ne  sont 
pas  encore  liquidés,  les  eompte-s  ne  soin  pas  encore  rendus. 
Ce  sont  des  formaliiés  préparatoiivs  qui  servent  à faire  cori- 

natire  ta  masse  de  la  succession. 

Par  experts.  .Au  nombre  de  li’ois,  à moins  que  toii.s  les 
cohéril iers , étant  majeurs,  ne  consentent  à ce  qu’il  en  soit 
nommé  un  seul  (ai  l.  971 , 303  du  Code  de  procédure  ),  — 
QttsTioN.  En  cas  de  partage  avec  des  mineurs,  tes  ex- 
perts doivent-ils  nécessairement  être  nommés  d'office. ■> 
La  cour  de  Douai  a embrassé  l’affirmative  : «Considérant 


iU 


CODE  CIVIL. 


f[u'il  résulte  de  l'article  46G  du  Code  civil,  que  le  partafie 
doit  être  fait  en  justice  pour  être  défiiiilif,  et  oblenir  A le- 
fïard  du  iiiiiieur  tout  l’effet  c[u'il  aurait  entre  iiiajeurs;  que, 
d’après  cet  article,  et  pour  arriver  à ce  but,  les cxperls sont 
ooiiimés  d’ofncc  par  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession  ; (pic  cette  disposition , relalive  aux  uiineurs,  est 
spéci.ile, qu’elle  est  consiqnéeau  litre  delà  ininoriléet  sous 
la  section  liuiticiiip,  inlilulée  t de  radinînîsiratiou  des  Tnleui's, 
et  par  conséquent  dans  un  endroit  où  le  léfîislaieur  s’est  par- 
licidiéreincnt  occupé  des  inlôréis  des  mineurs;  eousidérant 
que '.'article  821  du  Coile  ctvii  u'a  pas  dèro.qé  à i’arlicle  IGtj, 
puisque  la  proniicrc  disposition  dudit  article  825  uc  peut  s’ap- 
pliquer cpi’aux  liérilierstpii  snut  majciu's;  tpi'eux  seuls,  en  ef- 
fet, oui  capacité  )iüur  choisir  des  experts;  Pique,  par  snile,  le 
(ril)iJiial  UC  doit  les  iioiiiincr  qu’à  leur  refus;  que  cette  der- 
nière expression  de  t’arlicle  821  indique  asse^  d'elle  inênie 
que  sa  dis|iosii  ion  ne  se  réfère  qu'à  des  majeurs , parce  que; 
des  mineurs  jrayaiil  pas  le  droit  de  consciilir , on  ne  peut 
dire  qu’il  y ail  refus  de  leur  part  à faire  uncciiose  ; que,  d’un 
autre  côté,  011  ne  voit  miltc  part  que  le  tuteur  ail  reçu  de  la 
loi  le  droit  de  iitmimcr  les  experts  pour  scs  pupilles;  consi- 
dérant qu’il  suit  de  là  (pie  lorstpi’ii»  ou  piusîeurs  mineurs 
sont  iiilércssés  dans  un  pai'tajje,  les  cxperls  doivent  imi- 
joiirs  être  iioiiniiés  d’office  par  le  juge.»  ; Arrêt  du  12  mai 
1827.  Sirey,  i.  27  , 11,  138.) 

825.  L’  (’stimalion  des  meubles,  s’il  n’y  a pas  eu 
de  prisée  faile  dans  un  inventaire  régulier,  doit  être 
faite  par  gens  à ce  connaissant , d juste  prix  et  sans 
crue. 

— y/  jmlc  prix  H sans  crue.  Un  édit  de  Henri  11 , en 
155fJ,  avait  rendu  les  cxperls  a|)prédaieurs  de  meubles, 
garanisde  leur  esiimaiion,  eu  sorte  (jne , si  ces  meubles  étaient 
vendus  au  dessous  de  la  prisée,  les  cxperls  eu  étaient  res- 
ponsables; pour  éviter  celte  i e.spoiisabililé,  ils  avaient  grand 
soin  de  les  estimer  au-dessous  de  leur  valeur  ; si  bien  ((u’ori 
SC  vil  forcé  d'introduire  l’u.snge  d'ajouter  au  prix  des  meu- 
bles csüiné.s  par  les  cxperls  le  quart  de  ce  pr  ix  ; c’rsl  là  ce 
qu'on  nommait  In  ente.  Mais  aujotird’liid  les  cxperls  ne  sont 
plus  responsables,  cl  ils  doivent  estimer  les  meubles  à leur 
juste  valeur, 

826.  C liacun  des  eoliériliers  peut  demander  sa 
part  en  nature  des  nieubles  et  iiinneublcs  de  la  succes- 
sion : néaiiiiioins,  s’il  y a des  c7*ért/ïaro'.î  saisissait  (s 
ou  opposants,  ou  si  la  mnjori/â  des  cohéritiers 

la  vente  nécessaire  pour  (’aequil  des  dettes  ej  char- 
ités de  la  succession , les  uicubles  sont  vendus  pu- 
bruiucnicnt  en  la  forme  ordinaire. 

zzr  .S" U y a des  rréanc.lers.  Il  est  de  nnlérCt  de  ces 
eréaiicicTs  de  la  sueeession  que  les  meubles  soient  vendus , 
liarrc  (prits  pourront  se  faire  payer  sur  le  prix  ; mai.s  lc.s 
cohéritiers,  eu  payant  tout  de  suite  leurs  dettes,  pour- 
raient empêcher  ceiu.  vente, 

fM  majoriie  descahevUievs.  (!eHc  majorité  doit  se  comp- 
(er,  non  parlélc,  mais  eu  épaixl  à la  part  que  le  cohéritier 
prend  dans  la  siiiTcssimi.  Si  doue  le*  cohéritiers  du  dcliint 
sont  le  père,  il  a le  (juart  ; le  frère,  il  a )e.s  trois  (piarts  : ce- 
lui-ci doit  compter  pour  trois  (piarls  dans  la  majorité;  tan- 
dis ((UC  le  (lêre  uc  compte  que  [lour  nu.  Le  fièrc,  en  cftei , 
a un  intérêt  trois  fois  (tins  (jrniid  que  le  (lère.  Ainsi.  troi.s  |>e- 
lîts-lils  du  défunt  vienuetit  , par  représenlalion de  leur  père, 
cti  coneuiTCivce  avee  leurs  deux  oiich’s  : ils  ne  conijncroiii 
dans  la  majorité  que  jiour  un  ; parce  {(ti'ils  ne  prctiiieiii  que 
la  (lart  du  rc|irésen(é. 

lh)tn'  l'acq/dl  dcsdcUcset  eharsies.  Uctie  vente  de  meu- 
bles, comme  on  voit , n’a  jamais  pour  but  que  le  (laiemeut 
d(;s  dclles;  aussi  l.i  minorité  des  cohéritiers  cpii  s’op[)o.se  ,1 
la  vente  peut,  en  payant  sa  part  de.s  déliés,  se  faire  délivrer 
en  nature  sa  part  des  mciiliies. 

En  ta  forme  ordinaire.  Cette  forme  est  réglée  au  titre 
des  Saisies -ex éciu lotis  ( an.  583  et  suiv. , C.  pr.'. 


827  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  par- 
tager conimodcmcnl,  il  doit  être  procédé  à la  vente 
par  liciMlion  devant  le  f rihunnt.  — Cepmünnt  les 
partic.s,si  clics  sont  toutes  majeures , peuvent  con- 
scnlir  que  la  licitation  soit  faite  devant  un  notaire, 
sur  le  choix  duquel  elles  s’accordent. 

Ne  penren! pas  se  partager.  Ce  .sont  les  experts  qui 


l'iiidi(iticiil  dans  leur  rapport  (art.  821  i.es  Juges  ucpnur- 
r.iicni,  san.s  violer  la  loi,  at  tribuer  à un  des  copariageanls  par- 
tie de  l’immeuble  pour  lot,  et  ordoniici'la  licitalionde  l’autre 
partie  do  l’immeuble  pour  former  les  lots  des  autres  coliéri- 
tiersdansle  prix  provctuml  de  la  licitation.  fAnxH  de  la  cour 
de  cassation  du  10 mai  1826,  (h.  cîv.  .Sii'ej%  t.  20,  I,  IM.) 

Devant  le  frihniiaf.  l'oyez  les  foniialilés  de  celle  veule 
f art. 970  et  suiv, , Code  de  pr.  ). 

828-  que  les  meubles  cl  immeubles  ont 

été  es  Limés  cl  vendus,  s’il  y a lieu,  lejuge-conimis- 
saire  renvoie  Ic.s  parties  devant  un  notaire  (/ou/  elles 
conviennent. , m nommé  d’office,  si  les  parties  ne 
s’accordent  pas  sur  le  choix.  — On  procède,  devant 
cet  officier,  aux  comptes  que  les  copariageanls  peu- 
vent SC  devoir,  A la  formai  ion  de  la  masse  générale, 
A la  composition  des  lois,  et  aux  fournissements  à 
faire  A chacun  des  copartageants. 

— dprAx  que,  les  tncublcs,  ctc.  Ccs  esiimalious , ces 


ventes,  ne  sont  que  préparatoires;  elles  ont  pour  but  le  par- 
tage, auquel  elles  conduisent  en  fuisauL  connaître  les  )}tens  de 
la  succession. 

Le  jtige-commissairc.  C’est  à la  partie  qui  poursuit  le 
partage  de  citer  les  copariageanls  devant  lejuge-conmiissaire 
nommé  conrormément  à l’art,  823. 

Dont  clics  conviennent.  Si  elles  sont  majeures  ; car 
s’il  y a des  mineurs , le  juge  doit  iiommer  lui-méme;  le  no- 
taire ( Argum.  827  }. 

On  procède  devant  cet  o/’/fc/ec.  Ce.s  mots  ne  signifient 
pas  que  ce  sont  les  parties  qui  rédigent  le  compte  devant  le 
notaire  ; leur  droit  se  lioriie  à reineltre  les  litres,  pièces,  reii- 
scignemeuls  ; mais  c’est  le  uoiaire  r|ui  procède  seul  à la  ré- 
dariion  du  compte  (Argum. , art.  970  ci  977  , Code  de  pr.  ). 
( Arrêt  de  la  cour  d’Aiiiieiis,  du  2 1 décembre  1830,  Sii'ey, 
t.  33,  il,  176).—  0\lv,sno:i.Qiiel  noiaire  doit  cire  préféré 
pour  la  liqnidaliofij  lorsqu’il  s’en  trouve pltisieurseltar- 
gé.î  des  opérations  f Le  plu.s  ancien  ;((  Considcraiit  que 
Schneider  c.sl  ie  plus  ancien  des  deux  noiatre.s  ([tii  ont  pro- 
cédé à l’inventaire,  et  qu’à  re  titre  la  garde  de  la  minute 
liiîapparlietil,  cl  par  suite  la  liquidation  de  la  siiceessioii.»  (Ar- 
i-êlde  la  cour  de  ParLs  du  (7  juin  1832.  Sirey  , t.  .'Î3,  11,  358;. 

d!ixeomplc.s.  Les  eoliériliers  [icuveut  se  devoir  des  cniup- 
tes  relalivfunrnl  à La  siircPs.sion  : par  exemple,  si  l’iin  d'eux 
a admiiiisirê  Ir.s  affaires,  fait  quelques  rceetles  ou  dé[îeiiscS- 

[>e  in  /)ii7.v,ve  génénde..  Kl  le  se  ('ompose  : 1"  des  iimueu- 
bk'S  suivant  l’eslimaiioii  (ar(.  821),  cl  du  prix  des  immeubles 
vendus  conformément  à l’ai'1.827  ; 2*'  des  mentîtes  suivanl  la 
prisée  (ni'l.  825),  et  du  prix  des  meubles  veiuiits  d’apri'S 
i’arl.  826;  3”  des  créances  de  la  succession;  l^et  des  rapports 
(an.  289). 

Jux  fournis.scincnts.  On  entend  en  général  |>ar  fourni.s- 
semciil  ie.s  soimne.s  que  l'un  des  cohérilicrs , qui  a joui  de  la 
succession,  doit  rcnicttre  à ses  crdiériliers  par  suite  des  comptes 
qu'il  leur  rend  ; ou  enleiul  aussi  ]iar-là  les  legs  faits  à titre 
lie  précipiil  et  Imrs  (lart  à l'im  des  cohéritiers,  et  dont  le 
paiement  doit  lui  èlre  fait. 

829-  C ha  ((UC  cohéritier  fait  rapport  A la  masse, 
suivant  les  règles  (]ui  seront  ci-après  établies , des 
dons  qui  lui  ont  été  faits,  et  des  sommes  (/<?;;/// 
débiteur. 

— Fait  ropporl.  Cette  obligation  imposée  à l'héritier,  de 
remettre  à la  masse  générale,  pour  les  partager  avee  scs  co 
hériliers,  tous  les  dons  qu’il  avait  reçus  du  (tefunt,  a pour 
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but  <réfîaliscr  eiuiiTpnicnt  la  pari  que  cbacun  doit  prendre 
dans  ta  succchhioii  ( arl.  8î3ct  stiiv.  ). 

Dont  il  est  tUUnlcur.  Ce  n’est  plus  iei  [oul-à-fail  un  rap- 
port , c'est  te  paiement  d’une  deiie. 

830.  Si  le  rapport  n’est  pas  fait  en  nafnre,  les 
cohdriliers  à qui  îl  eslclt'i  prfHèeent  ttue  portion  égale 
sur  la  niasse  de  la  succession. — Les  prêlèretnenls  se 
font  , autant  ([ue  possible , en  objets  de  nif'nie nature, 
qualiiii  et  bonté,  que  les  objets  non  rapportés  en 
nature. 

m-  En  nature.  C'est-à-dire  si  les  coliériiiers  f|in  ont  reçu 
quelques  objets  du  vivant  du  défunt  ne  rapporicnt  pas  res  ob- 
jets eiix-iuriues. 

Erélèreiif  une  portion  égale.  le  rapport  s’opère 

de  cette  manière,  on  dit  qu’il  est  fait  en  moins  [irenant.  Sup- 
posons trois  roheritiers  ; un  d’eux  a reçu  du  défunt  tm  mobi- 
lier estimé  5,000  francs;  s’il  ne  rapporte  pas  cette  somme 
avant  de  composer  tes  lots,  les  cohéritier.s  qui  n’oni  rien 
reçu  prendront  cbacun  5,000  fr.  ; réjpdiié  sera  ainsi  rétablie. 
Cependant  ils  ne  prélèveraient  pas  une  portion  é{;ale  si  leurs 
droits  dans  la  succession  n'éiaiciit  pas  les  mêmes,  lixeniple; 
i.e  défunt  laisse  pour  coliériiiers  son  frère  cl  son  père;  l’im 
a les  trois  quarts,  l’autre  le  quart,  c’est-à-dire  trois  fois  moins 
que  le  frère;  celui-ci  a reçu  du  vii  anl  du  défiml  une  donation 
de  6,tX)0  francs;  le  père  ue  prélèvera  qu’une  sonimede  2,000 
francs. 

831-  Apiôs  ces  prélèvements,  il  est  procédé,  sur 
ce  (|ui  rosie  dans  la  masse,  à la  composition  cl’aulant 
de  lots  égaux  qu'il  y a d'héritiers  copartageants  ou 
de  souches  copartageantes. 

D’héritiers  copartageants,  ce.sliérltier. s succèdent 
par  tt'lc.  Exemple:  Une  succession  s’ouvre,  trois  fils  du  dé- 
funt doivent  la  recueillir;  comme  ils  succedenL  par  tête,  ou 
fera  autant  de  lots  qu’ils  sontd'bériiicrs,  c’esl-à-direti'ois- 

De  souches  coparlageantes.  Lorsque  le  partage  doit  se 
faire  par  souches  ( art.  ).  Exemple  : Une  succession  s’ou- 
vre; le  fils  aillé  du  dcFimt , deux  enfants  d’une  fille  prédé- 
cédee,  et  trois  enfants  d'un  fils  aussi  prédéeétié , doivent  sc 
la  partager.  On  ne  fera  pas  six  lois,  car  ces  petits  enfants  ne 
viennent  pas  de  leur  cbef,  mais  par  représentation;  ils  doi- 
vent prendre  la  part  t|n’aui  ail  prise  ta  mère  ou  le  père  qu’ils 
reprèsenient.  On  agira  donc  comme  si  ces  derniers  vivaient 
encore  : on  fera  autant  de  lots  qu’il  y a de  souches,  c’est-à- 
dire  trois;  sauf  ensuite  à cbaque  famille  à partager  le  loi  qui 
lui  écherra.—  Il  faut  remarquer  que  si  la  succession  est 
échue  à des  descendants  ou  à des  collaléraux,  on  fait  d’a- 
bord deux  lois,  l’un  pour  la  ligne  iiiaLernellc,  l’autre  pour  la 
ligne  paternelle  (an.  733j. 

832.  Dans  la  formation  et  composilion  des  lots, 
on  doit  éviter,  autant  que  possible,  de  morceler  les 
héritages  et  de  diviser  les  exploitations;  et  il  con- 
vient de  faire  entrer  dans  chacjuc  lot,  s’il  se  peut, 
la  même  quantité  de  meubles,  d’immeubles,  de  droits 
ou  de  créances  de  même  nature  et  valeur. 

Ces  dispositions  s'appliquent  également  aux  parlage.s 


que  les  ascendants  peuvent  faire,  en  conformité  de  l’ariicle 
1075,  de  leurs  biens  entre  leurs  enfauis.  P'oyez  cet  arliclc. 

833-  L’  inégalité  des  lots  en  nature  se  compense 
par  un  retour , soit  en  rente,  soit  en  ai-gent. 

^^Par  un  retour.  Ce  retour  sc  nomme  soiille,  du  mot 
solvere , soin! ton,  payé  : parce  qu’au  moyen  de  la  soiiile  on 
achève  de  payer  ce  qui  revient  à l’iiéiiiier  dont  le  loi  a été 
moins  eonRÎdcrable.  Plutôt  que  de  nioreeler  des  héritages, 
parce  qu’ils  ue  fonneni  pas  des  lots  paifaiiemcni  égaux  , il 
vaut  bien  mieux  eoinpen.ser  cette  inégalilé  par  une  sotillc. 
Exemple  : Hans  une  succession,  chaque  lot  devrait  éire  de 
,î0,0OU  fraiic.s  ; elle  contient  deux  héritages  qui  pourraient 
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former  tieux  lois;  mais  le  premier  vaut ;Î5, 000  francs,  et  le 
second  25,000  francs  seulemeni.  Ou  chargera  te  lot  qui  cou- 
lieiidra  le  premier  héritage  de  payera  l’antre  une  somme  de 
5,0(K»  francs , ou  de  lui  sei'vir  une  renie  équivalente,  et  l’éga- 
tilc  sera  rciahlie.  I.a  loiaccordoau  cohéritier  un  privilège  sur 
la  poi  l ion  de  la  succc-ssiou  échue  au  débiteur  de  la  soulle 
(arl.  2103,  2100  . Elle  en  accorde  égateiuent  un  pour  la  ga- 
rantie des  partage.s.  {Ihhl.) 

S3U-/.es  lois  sont  fai! s par  l’un  des  cohéritiers  , 
s’ils  peuvent  convenir  entre  eux  sur  le  choix,  et  si 
celui  qu’ils  avaient  choisi  acee[)lo  la  commission  ; 
dans  le  cas  contraire,  les  lois  sont  faits  par  un  ex- 
pert f|ue  le  juge-commissaire  désigne.  — Ils  sont  en- 
suite tirés  eut  sort. 

Les  lois  sont,  faits.  Le  cohérilier  ou  l’expert  établis- 
sent la  coiiijio.siiion  de  ces  lots  dans  un  l'apimrt  reçu  et  ré 
diyé  par  le  notaire  qui  préside  au  partage  (art,  07î),  C.  de  pr.  . 

Tirés  au  sort.  Lea  roliéniicrs,  s'ils  sont  tous  majeurs, 
peiiveiii  convenir  que  le  partage  sera  Ml  par  voie  d'altri 
but  ion  de.  loties,  c’est-à-dire  ([ue  les  cxjierls  dé.sjgncront 
à cliaeim  d’eux  le  lot  qui  lui  revient,  on  même  qu'ils  clioisi 
root  cux-niémes  à l’amiable  ( art.  810  j.  Mais,  s'il  y a des 
mineurs  ou  des  abseiiis,  les  lots  doivent  sc  tirer  au  sort.  A 
cet  effet , ou  présente  au  irîljunal  le  procès-verbal  de  par- 
tage dressé  par  le  notaire,  Ec  tribunal  l’homolognc,  et  or- 
donne te  tirage  au  sort  ^art,£)8 1,082,  t '..  depr.).  Ce  tirage  peut 
offrir  quelque  difficulté  qllaI^d  les  bériiters  n'oiil  pas  des 
droits  égaux.  Si,  par  exemple,  le  défunt  a laissé  pour  héri- 
tiers sa  mère  et  deux  frères;  comme  la  mère  n’a  droit  qu’à 
un  quart  de  la  succes.sioii . et  les  deux  fi-ères  aux  trois  quarts 
fart.  751),  on  ne  doit  pas  faire  trois  lots  seulement , et  les  ürer 
au  son , car  la  mère  ue  doit  pas  prendre  un  lot  composé  du 
tiers  de  la  succession  ; mais  on  fera  quatre  lots  d’étjale  va- 
leur; l’uti  écherra  à la  mère , et  les  li'ois  autres  seront  par- 
tagés par  moitié,  et  tirés  au  sort  entre  les  deux  frères. 

835.  Avant  tle  procéder  au  tirage  des  lots  , cha- 
que copartageant  est  admis  A proposer  ses  réclama- 
tions contre  leur  formation. 

Contre  leur  formation.  S’il  prétend  que  le.slols  sont 


inégaux , que  les  liériiagcs  .sont  morcelés,  ou  les  exploitations 
divisées  sans  néce.ssiié;  qu’on  n’a  pas  fait  enlrer  dans  cha- 
que lot  une  même  quantité  de  meubles  ou  immeubles,  etc. 
Le  noiaire  n’est  pas  juge  de  ces  diffieiillés  ; il  eu  dresse  seu- 
lement un  pioeès-verbal , et  renvoie  les  parties  devant  le 
juge. 

836  Les  règles'  établies  pour  la  division  des 
masses  à pat tager,  sont  également  observées  dans 
la  sid)dmsion  à faire  entre  les  souches  coparta- 
geantes. 

^13  Dans  la  siihdivi.sion  à faire.  Car , lorsque  cbaque 
souche  a reçu  le  lot  qui  lui  est  échu , ce  lot  doit  encore  être 
partagé  entre  les  diverses  branches  ou  les  divers  m**n)bre.s 
quicomposeni  la  souche  (arl,  713j.Si  ces  membres  étaient  lou.s 
majeurs  et  présents,  ce  partage  pourrait  se  faire  à l’amiable  ; 
sinon  il  devrait  l’être  en  justice. 

837.  Si , clans  les  opérations  renvoyées  devant 
un  notaire,  il  s’élève  des  contestations , le  notaire 
dressera  procès-verbal  des  difficultés  et  des  ilires 
respectifs  des  parties,  les  rcnveri’a  devant  le  com- 
missaire nommé  pour  le  partage;  et,  au  surplus,  il 
sera  procédé  suivant  les  formes  prescrites  par  les 
lois  sur  la  procédure. 

— - Des  contestations.  Cesconlestations  peuvent  s’élever 
sur  les  comptes  que  tes  cohéritiers  se  doivent  (art.  828),  sur  les 
rapporhs  ou  prélèveiEients  fart.  829J,  sur  la  forinaiton  des  lots 
(art.  835).  Le  notaire  n’en  est  pas  juge. 

Par  les  lois  sur  la  procédure.  Ou  expose  au  juge  coiu- 
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rniPiil  :)1l;irnn^r  rcs  |i,ir[i^îj{*s  que  (|:ni.s  le  r:is  on  un  riKijeur  ic 
jïourrail  : |),]i' f'xcîuplf^ , pouj' violcut^r^  dol,  cAii  < arl. 

/*rorisiff/iffrf,s.  l>orKqu’un  |iarîii|ïe  est.  provisionnel  j il 
nVst  pas  uéf‘fssaiix%  poiii*  le  faire  eesseiq  d>ii  demaudei'  la 
iiiilliîè;  il  hullit  de  pitMoquer  un  paiia^pi  déjiiiltit  — 


Tiox*  Cv  (Iraif  e.v/-i7  a(‘i  (uaIc  atix  /tcrificns  nufjen/\s  cl 
présents,  ou  réservé  seutefuent  fiujchrnliers  iiiinciirs  ou 
fihscnts  fftrs  t/u  prniri^e?  Nous  avojis  [)arlé  de  eefle  diffî- 
vuUé  ariiele  iU],  (aujx  r|uj  ii\'u -corde uï  le.  dniil  de  provoquer 
nu  pariaj'e  dêliuiiil  qu'aux  ïuuieurs  sculemenlj  su  rouden} 
sur  U:  ijriacipe  ijéiuh^al  que,  loi-Sf(u1ls  <-oni racieiil , ih  ne 
s’ol)lij;enl  pas,  niais  ol)li|;<^[U  ceux  (|in  eoiuraeieni  avtu-  eux 
(ari  1 I2Ô  ;ei]\  seuls  peuveut  donc  deuuuuk'r  la  nulliicdu  rou^ 
Irai.  Pnui'l  anlJ^eoi»iuion,  un  piuit  dire  qu'il  uc-s*aj;it  jjas  ici  de 
dCHiantlf  C la  iniUih*  d7iiir  couveinitïu  , mais  seutemeui  de 
rt-iufilocei^  par  iiii  |iariaî',(' dt^ïkiitil  un  panaipMjue  la  loi  elle- 
luOme  ilêrlai’e  pr(n'isiouuf‘L — On  s joox-*  te  tiro^c  rui  s(ui 
rst-ii  intltspeusrtùh  pour  rcutlre  le  [urrlffi^r  (jui  utlérevse 
tics  mineurs  definifif?  I*[ieoiir  de  tioluiara  eousarré  l'af- 
liriiiaiîve  : « Aneiidu  cpie,  d'apj-es  Icsiinicles  Ifîfî  cl  8î0dii 
(’oJü  civil,  et  les  arUelesij75  rf  UHI  du  llode  de  priK'thln-e  le 
''ra{;eau  son , en  [u  êseiu'c  d'un  juqc  ou  d'un  noiaire  eumiuis 
L'  kns  do  l>!eus  où  des  niiin-urs  soni  iiik^iTssf^s , n qth'huic 
e^lpde  (pre  soii  huir  Vtilcur  estiuintivi\  est  nue  des  Ibrmaliu-s 
essentielles  prest-riles  ptiur  rendre  le  jiürla{;e  dènuiiif^  et 
isaus  raceomplissnnrtn  desquelles  d n'esi  que  provjslomiel  ; 
qu'aitisl  les  premiers  ]u\\es  ont  cvvé  eu  adopiaul  ee  jikhIo 
d'aUribuiUm  des  lois,  eicoj  : Arrêt  du  3 aodl  1)32.  .Sirey 
1.33,  U,  52.; 


tii‘ 

de 


mis  les  rontesiaiions,  elon  lui  remel  le  procès-verbal  qui  les  11 
coiisiale.  be  ju.qe  décide  lui-mêtue  les  diffitujIléK , nubien  il 
iiififqite  aux  par  lies  le  jour  r]u'il  fera  son  rappord  au  îrllïiiual 
"arLü77,  Code  de  pr.  . Leirtluinal,  apns  avoir  entendu  ec 
rappuri,  jn'onoiïce  sur  les  coniestaiions,  tt  les  opérations  du 
parlaffe  se  rcj)j-€nïieHt  eonrontiéfueul  à ce  jujyeincuL 

838  Si  tons  i(‘S  tiers  in*  sont  pas  piV-senls, 
ou  s’il  y <‘i  parmi  rux  tics  inierclils,  ou  dos  mineurs 
ni<‘‘îne  <'mnnciiiôs,  lo  partage  doit  r-tre  fait  en  juslie<‘, 
oonrormi'menl  aux  reines  presoriles  par  les  aiiielesSl9 
et  soi vants.  jusi)Uos  et  eumpris  rarlicle  précédent.  S'il 
y a plusieurs  miitour.s  <|Lii  aient  des  (ntên'ls  opposés 
dans  le  partage,  il  d(jit  leur  être  donné  à chacun  un 
tu  leur  spécial  et  particulier. 

~ Des  inlvrcls  opposes.  Par  oxptiiple , si  nn  des  iiii- 
Ofairs  a été  avaiilatp'  sur  les  aiilres  par  ledéi'iiiit , il  .serait. 
craindre  (jiie  le  liiieui  couiiiiiiii  ne  tavorisiit,  t’mi  des  pupilles 
aux  dépens  de  rituleo.  An  resle,  le  [i:ii'l;ij;e  mie  luis  lerminé, 
le  iiiLciir  eesserail  scs  foiieliniis. 

839.  S’il  y a lieu  ü licilalion  , daii.s  le  cas  du  pré- 
eéileijl  arliole , (‘Mc  ne  iieuL  é(re  faite  ipi’pn  jnsfæej 
avec  ies  formalités  [lr(.■s(■t'it(■s  pour  l’aliénation  des 
biejis  dc.s  mineurs.  Les  étrangers  y sont  toujouis 
admis. 

:zzzdju'en  jitsliee.  I.etribiinnl  nommera  un  de  ses  membres 
(jii  un  iioiairedcv.irii  fjui  la  liciiatimi  sc  fera  ^iri.  07Ü,  (iuclc 
(lepr,,  ■'( âO  . Si  Icscnhérilier.s  étaiciil  niaj(‘urs,  ils  poiin‘aie(H 
clinisir  eux  -iiiéiues  le  iiolaii-e  ari.  827;,  et  coiivciiir  t[ue  les 
éli’aiijjers  n'y  seruiir  pas  admis  :'arl.  ltî87J.  f 'uxe^i  au  reste, 
l'article  IGtJ,  où  l’oit  a esplûpié  celle  lieilaliou. 

840  O ■,s  pari  âges  faits  conformément  aux  rè- 
glc.s  ci-iicssns  pn-serilcs,  soit  pai  les  tiuciir.s  avec  l’au- 
torisation iruii  ooosril  de  famille,  soit  par  les  mineurs 
('niancipés , îissistés  de  leurs  curateurs,  soit  au  nom 
(l('s  aliseiils  ou  lion  prés“iils,  sou!  définiUfs  : iis  ne 
sont  (|uc  proi’isionnrlï,  si  les  régies  prescrites  n’ouL 
pas  été  obsertées. 

mz  Sont  (lôfititiifs.  I,es  mineni's  eiix-uiêmes  ne  pour- 


841.  Toute  personne,  mémo  parente  du  défunt, 
qui  pas  sou  successible^  et  A b'tfjiiclîe  un  cu^ 
lïéi  ili(*i‘  aurait  cédé  son  droit  à la  sucression,  peut 
être  écartée  du  parlafîc,  par  tous  les  cohéri- 
liers\  soii  par  un  seiii,  en  lui  l'cniboursanl  le  prix 
de  la  cessioii^ 


Qui  n *esl  pas  sonsHcressible,  Si  elle  hîi  sorcêdcdaiis 


rature  lippie^  ou  s\  elle  esl  donataire  ou  Icfïataire  à litre  uni- 
versel , elle  ne  pourra  pas  él  l e éeariêe  do  pailake  ; rnr  le  mo- 
lîfqnt  a diclé  rarlirle  ne  s’a]ipliqne  plus  : mais  elle  pnurra 
être  écartée  du  pat'îafïe  sî  elle  est  doiiaiaire  ou  léf^ataireà 
litre  ijartirulier,  t'ar  elle  n'est  p!iis/o{’o  /urredis,  f Arrêt  de 
la  f-niir  de  rassatîuii  du  2 déct  iiibre  182'),  cln  cîv.  Sirey  , 
t.  30,  1, 2iJ,; 

y/ifrait  cédé  son  droii.—QvFST]^^.  S*i(x  avail  érha/ï^e 
au  fieu  de  ression.  du  droit  fa  disposUion  recevrait, -cl le 
son  appt  ica  don  P lat  cour  de  cassa  Lion  a aüo]ilé  raffinna' 
Lîve:  <r  l^arce  que  Teffet  de  rérltaiifïc  es!  , cotiiine  celui  de  ia 
vente  à pi'ix  librffent,  de  sîtbKtiliier  iiii  élraiïp,cr  au  succes- 
sible, elcjj  {Aî'nH  du  10  {jciobre  bSlb  Sirey,  I.  15,  1,  112.) 
Ou  i-euti  alors  au  eessioniiaii-e  le  jirix  de  rimmcuble  par  kii 
donuéeri  Cfnilre-érljanjje,— UtiKsrnnw  Ldi é rider  douafedre 
qui  renonce  à fa  (p(aiii  c ddiàrider  pour  s'en  tenir  à ia  do- 
nafhm,  pcLii-U  cire  écarlé  tin  parlt^gean  moyeu  de  dof- 
fre  (pdiful  est  faife  de  fa  valeur  de  fa  ilonadott?  La  cour 
sopjvine  a consacré  la  néfiative  les  lois  Per  dicersas 
CL  ^Ih  Auastasio^  (!oiL  l.iL  3!andali  vet  confrae\\jd  excep- 
icnl  tic  l'exeiTicedn  droil  de  subj'üy'atiou  les  cessions  faites 

dt\s  rolïcritiers;  l'article  811  du  Code  civil,  rjui  proiiouce 
la  même  exception  eu  Faveur  du  snecessible  du  défunt  ces- 
sionnaire triin  droil  lici  édi taire:  Cartîcle  1099,  relatif  aux 
cpssîunnaiiTS  de  droits  lilippciix  fjui  pcnveiil  être  évincés  par 
celui  contre  leqiitd  ce  droit  cM  cèilé,  eti  rend  coursant  les  prix, 
frais  et  loyaux  coûts  de  la  cession;  et  l'article  1701,  qui, 
même  dans  ce  cas,  Fait  ex{‘e|>lion,  lorsque  !a  cession  est  an 
profil  (rini  roliéritier  on  ti'iin  proi)riél;ui'e  ; ailetidii  qiril  !'é- 
snlte  ciaireineuLde  la  lïéiiéalokie  des  parties  et  des  qtialiiés  des 
tteinandercsses,  que,  comme  filles  du  second  lit  de  (biillanme 
Tassy,  ilenxièoie  du  ïtom,  elles  ont  nn  droit  de  lêtpiitne  sur 
.ses  liieiïs;  fpiecein  n'est  [)as  coniesié;  que  par  conséquent  , 
elles  se  lixïuveni  , h raison  de  rexcrcîre  de  ce  droit,  en  corps 
liérétfitaîres,  être  coprojn-iélaircs  de*sdils  biens  avec  le  dèFeii- 
dct]r  ; qu'elles  se  irnuvenl  é(>’aleinent  successibles  deMargue- 
j'ile  duery , comme  lillcs  et  i-eprésentant  iedil  sieur  (aiinauiiie 
leui*  ]]cre,  (lui  était  donntaire  seulemenules  biens  présents  de 
ta  dame  Jnery  sa  incre,  leur  aïeule;  qini  suit  de  là  que  Par- 
rét allaf|iié,  en  açcoi'dani  révjciîoiï  des  ihadis  cédés  aux  de- 
manderesses, .sous  le  préiexîLMjtrcIlcs  élaienl  éuatqîèresà 
la  siu'ccssion  Juery,  a fail  une  Fausse  applirni ion  de  l'art.  SI) 
lin  lifKle  civil,  dont  la  disjîosition  se  trouve  même  v ioîéeaiusi 
f|iie  l'esjïjal  des  luis  JUu*  (fteersas  et  ab  .InasfasiOj  et  de 
r:i!'lît‘te  t7t))  du  Ciode  civil , quant  aux  excejil ions  que  ces 
luis  prommcfiiL  eu  Faveur  du  cessiomiaii-c  {-(diéiaiier  ou  cih 
f>roprièia!ïX'; casî^c,  elcj^  (Arrêt  du  11  mars  I8iü,  di.  civ, 
Sîia'v  ,1,  19,1,  230*) 

datt  t’i/r  cctfrirc.  Code  raculté,  îuToi-ilée  aux  coliéri- 
tîers,  SC  \nnuine  retrait  suctessoral,  I [le  a pour  but  d'é- 
carier  des  élraiipers  f|ui , pousses  |)ar  la  cupidité  sente  à 
acheter  des  druiisdaus  la  sutression  , vieEidraienl  s’immisecr 
dans  les  secrets  d'une  Famille,  et  poi  tei'  daiiS  les  j)artaî^cs  un 
esprit  frinlérêt  et  de  t-hicatie.  Il  Faut  remarqucj^  qu’on  peut 
éeai  1er  ainsi  même  ntt  parent  du  délunt , s'il  u'csl  pas  an  dé- 
liré smà'e.ssihie* 

/'V/r  tmts  ies  ci)liériflers,  Siul  par  un  sent,  Fxemplc: 
lUw  suecessitm  esi  à paruïipn-  entre  qiritre  eoliériiiors  ; mi 
d’eux  vend  ses  drtïits  à mi  étranp^cr , inoycmianl  une  soimne 
de  53)90  ft\  l/élr'aTî[;er  se  |)rcseule  dans  le  [iartaqe  pour 
prejuli*ela  lï.n-t  qidil  a adieiée  ; les  trois (-obériiiers  puun'ont 
lui  remijouj'ser  les  5,000  fj\  qu'il  a payés,  et  se  parlii(îer  en- 
tre eux  tome  la  sneeession.  S1I  n’y  a que  deux  eoliêtilîers 
<|Ld  vciiilteul  exclure  rélranper,  ils  Feront  à eux  deux  lej^em- 
boLirseineul  üesôjCUU  fr*,  el  prend  roui  en  eumiium  le  lot  de 
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riiéi’i[ipr  ([111  avait  vemiu.  Enfin  , si  un  seul  colioriiier  rem- 
bourse au  cessioiiiiaîre  les  5,000  fi‘. , il  ])t'eudra  le  lot  A lui 
seul.  ~ (liTESTios.  Une  fois  tui’il  attra  payé  /(*.y 5,000  fV. , 
nn  mûre  coficriticr  pourraiUil  parloger  twee  hti  !e  fol, 
en  offrnnl  de  Itti  rendre  sa  part  dans  le  reinhonrsc- 
nient  ? Ou  poun-ail  le  rro're,  d’après  ro  pJ  tncipc,  fine  I Ik’- 
ritier  est  censé  avoir  fait  une  affaire  roinimine  A ions,  et 
qu’il  doit  rapporter  A la  sutTe.ssion  les  bcnélires  qu'il  eu  a 
retirés  : mais  il  fauf  observer  que  s’il  avait  aeheié  (lirceicuietii 
la  part  liérétiiiairc  de  sou  oohérilier,  ou  ne  imiirraii  pas  le 
forcer  de  la  remettre  eu  commun  , et  f|i!’oti  ne  doit  pas  avoir 
ce  droit  lorsqu'il  a arhclc  la  pari  du  cédant  en  écartani  mt 
ctratij^er,  (Arrêt  de  la  cour  de  iMoiilpellicr  du  7 juillet  1S'2Î. 
.Sirey,  t.  25,  11,  313.) — L’ai'licle  iic  dîslinipie  pas  si  le  robé- 
riiicr  qui  veut  ccarter  le  cessionnaire  csi  bériiicr  pur  et  sim- 
ple, ou  héritier  bénéficiaire,  et  il  ne  devaii  pas,  eu  effet, 
disliufpicr,  car  son  iiilérét  est  le  même.  Ce  droit  apparlicnl 
aussi  au  léiTfataire  ou  au  donat.iire,  soit  universel  ,)soit  à tilrc 
tmircr.sel , car  ils  sont  loeo  lurredîs.  • — Bien  que  l’art.  75G 
dénie  à renfanl  naturel  le  titre  cepcndani,  eoiniuc 

il  vient  au  partage,  il  est  constant  qu’il  a di  oit , coiiuue  les 
auircs  suece.ssildes , d’en  écarter,  au  moyeu  du  retrait,  l’é- 
I ranger  cessiounaire.  (Arrêi  de  la  cour  de  ca.ssalion  du  S juin 
1326,  cil.  des  rcq.  Sirey,  t.  26,  i , 377.) 

Le  prix  de  ta  cession.  Si  la  cession  a été  sraluile,  par 
donation  , par  exemple,  on  ne  pourrait  pas  écarter  l’cf  ranger 
doiiaiaii-e.  En  effet,  on  ne  peut  lui  stippo.ser  le  môme  esprit 
de  riipîdiléqirà  celuiqui  avait  aciielé  lesdi'oîis  A la.succe.ssion. 
Cependant  celte  di.sposiiioti  offre  un  moyen  d’éluder  la  loi, 
car  le.s  cessionnaires  peuvent  déguiser  leur  acquisition  sous 
l’apparetice  d'nii  titre  gratuit,  il  ne  resterait,  dans  ce  cas, 
aux  cohéritiers,  que  le  droit  de  chercher  à prouver  cette 
fraude. 

842-  Api  ■ès  le  partage,  remise  doit  être  faite  à 
chacun  des  co  par  ta  géants,  des  titres  particuliers  aux 
objets  qui  lut  seront  échus.  — Les  litres  d’une  pro- 
priété divisée  restent  A celui  ((ui  a la  plus  grande  part, 
A la  charge  d’en  aider  ceux  de  ses  copartageants  qui 
y auront  intérêt , quand  il  en  sera  requis.  — Les  li- 
tres communs  A toute  l’hérédité  sont  remis  A celui 
que  tous  (es  hért tiers  ont  choisi  pour  en  être,  le  dé- 
[tosifaire,  A la  charge  d’en  aider  les  copartageants  A 
toute  réquisition. — S’il  y a difficulté  sur  ce  choix,  il 
est  réglé  par  le  juge. 

Que  tous  les  héritiers  ont  choisi.  Mais  si  personne 
ne  veut  se  charger  de  ces  titres,  il  faudra  les  déposer  chez 
un  notaire,  aux  frais  communs  de  tous  les  cohcriiiers. 

.sECTiotv  II.  Des  Rapports. 

L&rapporl  csi/«  remise  que  chaque  héritier  fait  à 
ta  masse  de  ta  succession,  des  objets  qu’il  a reçus  du  de- 
fntüf  afin  que  te.  tonl  soit  partagé  entre  les  cohéritiers. 
Le  rapporta  poiirlmt  de  maintenir  entre  les  liéritters  l’éga- 
lité de  partage,  qui  serait  troublée  si  l’im  d’eux  pouvait  rete- 
nir les  dons  qu’il  a reçus,  et  prendre  sa  part  dans  le  surplus 
fies  biens.  11  est  d’ailleurs  Fondé  sur  ce  que  le  défunt  ti’est 
censé  avoir  fait  ce  don  A son  héritier  présomptif  que  comme 
une  avance  sur  sa  succession , et  A la  charge  de  le  rap]}orter 
lors  du  partage. 

843.  Tout  héritier , même  bénéficiaire,  venant 
à une  succession , doit  rapporter  A scs  cohériliers 
tùüi  ce  quji  a reçu  du  défunt  , par  donation  entre 
vifs , directemenl  ou  indirectement  : il  ne  peut  re- 
tenir les  dons  ut  rédamer  tes  legs  A lui  faits  par  le 
défunt , A moins  fjue  les  dons  et  legs  ne  lui  aient  été 
laits  expressément  par  préciput  eX.  hors  part,  ou 
avec  dispense  du  rapport. 

i^Icme  bénéfleiairc.  Parce  ce  que  la  oir constance  que 


1 un  des  héritiers  ou  les  héritiers  ont  accepté  sous  bénéfice 


d inventaire  n’e.si  en  aunme  manière  exclusive  du  principe 

qui  a fait  introduire  le  rapport , c’esl-A-dire  l’égalité  entre  Ic.'^ 
copart  afïcaiit  s. 

/ enant  rî  une  succession.  (fest-A-dire  acceptant  la  suc- 
cession et  pai  liigcaul  avec  le.s  colièritiers  les  l)iens  qui  la 
composent  : car  l’hérîiier  qui  est  appelé  à une  succession  cl 
qui  la  reriise  ne  «loil  pasde  rapptvn  iart.gtô). 

Ce  qu'il  a reçu.  C'esI  un  iirincipe  général , que  l’héritier 
ne  (loil  rapporter  (iue  ce  qu’il  a reçu  liii-mêiiit’  pcrsoimelle- 
nièiil.  Ou  voit  une  applicaiion  de  ce  principe  dans  les  ari.R'JT 
et  siiivaiii.s. 

//ldi reri  entent.  Le  défutit  a donné  mc/f/TC/cniC/i/,  s'il  a 
cinpli>)é  des  déloiirs  pour  cacher  sa  donation,  par  exemple 
.s’il  a doiiiic  à nn  tiers  itiicrpfisé,  chargé  secrèlemeiil  de  re- 
meUrc  A .son  liérîtier  pré.somptif;  s'il  a renoncé  à une  succes- 
sion avaijiagcu.se  pour  en  faire  profiler  im  de  scs  hérilici'S 
ap()elé  avec  lui  ou  a])rcsl'iiA  celte  succcs.sion  ; ou  bien  en- 
core, s’il  a déguisé  sa  liliéralilé.  sous  la  forme  d’un  coiilrat 
otiéi  Ciix  , Ici  qu'ime  venle  simulée.  Un  aiilenr  qui  fait  auto 
rité  pense  que  les  objels  reçus  indircclemeiil  ne  doivent  êt'r 
rapportés  que  lor.S([ii’iI.s  excèdent  la  qiiotiic  dont  le  dérimt 
pouvait  fiisposer;  parce  f|ue,  dams  le  cas  contraire,  îc  défunt, 
auquel  Ü était  ]tennis  fie  donner  mivcricmeni , ne  peui  avoir 
pris  des  moyens  indirecisque  pour  dispenser  le  donalaire  tbi 
rapport:  son  iiilcnlion  bien  évidente  doil  donc  éirc  suivie, 
puisqu’elle  n'a  rien  d'illiciie.  La  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  paraît  avoir  conlirmé  celle  dociriiie,  que  semble 
aussi  justifier  rariicleObS  ; cepeiidaii!  l’opinion  coniraire  est 
la  plusgénéralemeni  reçue . parce  que  l’article  813  comprend 
formel lemeni  tous  les  objets  donnés  directemenl  ou  indi- 
rect emenf:,  cl  parce  qu’il  exige  que  la  dispense  du  rapport 
soit  faiie  expressément.  Quant  à rarguinciii  tiré  de  l’art.  918, 
on  répond  que  cet  article  r'eufenne  mit;  véritable  excepliou. 
l'oyez  J pour  celte  dernière  opinioti , un  aîTét  très  bien  mo- 
tivé de  la  cour  de  Kanev  du  26  novembre  183î.  (Sirev , t.  .3.3, 
n , 63). 

M réclamer  tes  leg-t.  11  n’y  a pas  rapport  évideinnieni 
dans  ce  ca.s,  car  on  ne  rapporte  que  ce  {(ui  a été  donne.  La 
défense  de  réclamer  les  legs  ne  l'cpose  pas,  comme  l’oliliga- 
lion  du  rapport,  sur  la  présomption  que  ic  (esiaieura  dis- 
posé A la  charge  de  rapporter,  ei  seulenient  pour  faire  pro- 
fiter des  fruits  ; car  le  legs  ne  se  délivre  qti’A  la  mort:  l'égalité 
dos  partages  justifie  doue  seule  la  disposition  de  la  loi,  elle 
legs  fait  par  le  testateur  A un  de  ses  héritiers,  sans  la  clau.se 
depréciput,  et  hors  part,  n’offre  à ce  dernier  que  l'avantage 
de  pouvoir  le  conserver  en  reuonçatu  A la  succession,  s’il 
est  supérieur  A la  pari  ([ui  lui  scrail  échue  (arl.  Sî5). 

Expre.ssément.  La  voloiilé  du  lesiateur  doit,  eu  général, 
servir  de  base  dans  la  dislriljulion  de  ses  biens.  S’il  a Fait  une 
(lonaiiou  qui  ne  dépasse  pas  la  quotité  disponible,  en  dispcii- 
saul  le  doualaîi’c  du  rapport,  ou  doit  lui  obéir;  car  l’égaiité 
(le  partage  que  la  loi  veut  éiablir  entre  cohéritiers  peut  être 
renversée  par  le  testateur  (arl.  tjlü). 

Par  préciput  ( prie  e/tptum,  pris  avant).  Au  reste,  les 
mois  employés  par  rariicle  ne  sont  point  saeranicrtiels,  et  le 
doiiateiii'  peut  inauiféster  sa  volonté  en  des  termes  équiva- 
lents, comme  la  cour  suprême  l’a  jugé  par  l’arréi  .suivant  r 
((  Sur  le  moyen  rcsuttaiit  d’une  jiréteudue  coiiiraveniiou  aij.\ 
article.s  8î3  et  910  du  Code  civil  : attendu  que  les  arlicle.s  in- 
voqués exigent  bien  que  la  dispen.se  du  rapport  soit  expresse 
pour  que  h;  légataire  puisse  participer  A la  succession,  mais 
qu’ils  ne  dêlerinineiu  aucunes  expressions  sacr'ameiU elles; 
(i’oii  il  résulte  que  les  questious  de  ce  genre  soûl  des  ques- 
tions de  volouié  qui  peu voiii  être  décidées,  d’après'fe  con- 
texte des  disposilious  générales  et  particulières  portées  au 
lestaineni;  aüendu  que,  dans  l’e.spèce,  la  cour  l’ovalé  de 
Iliom  a iuferprété,  ainsi  qu’elle  eu  avait  le  droit,  te  testa- 
ment liiigieiix  , et  .s’est  conformée  aux  articles  invoqués  ; re- 
jette. » f Arrêt  du  17  mar.s  1825,  ch.  des  req.  Sirey  , t.  26 . 
1,70.)  _ OuE-STiow.  l’in.sftlulion  luiiocrselte  d’héritier 
renfermeâ-ette  imptieitcmenl  ta  dispcn.se  de  rapport.^ 
La  cour  de  Montpellier  a consacré  l’affirmai ive  : «AUendu 
qu'une  insliunion  générale  et  universelle  d’héritier  embrasse 
tous  les  biens  délaissés  par  le  testateur,  sauf  ceux  doul  il 


t i8 

fait  flps  (lîsposiiions  particuHcres,  et  ceiiT  compris  dans  les 
réserves  faites  par  la  loî  ; que  par  itne  telle  disposition , le 
testateur  iiiaiiifeslc  évidemment  la  voloiilé,  qu’à  l’exreptioo 
des  biens  léfîaieineiil  réservés  et  des  bieits  dont  il  a déjà  dis- 
posé, tout  le  surplus  de  sa  succession  appaïuicmie  exolusive- 
inenl  à son  liérilier  nénéral  ; rpril  est  dès  lors  iniilile  qu’il 
ajoute  que  sa  disposition  est  faite  par  préci))Ut  eliiors  , 
carres  exprcsskiiis  ne  sont  cxifjécs  par  la  loi  que  pour  qu  i< 
ne  puisse  s'élever  aurmi  dotilesnr  la  volonlé  du  lestateur  ; et 
nul  doute  n’est  possible,  lorsque  après  avoir  fait  la  pari  de 
chacun,  le  testateur  déclare  doiiner  loni  ce  qui  resle  à celni 
qn’ii  préiéreet  fpi'il  dénomme,  cir.»  'Arrétdu  U juillet  1833. 
Sirey  , t,  31,  Il , 30.) 

SUU  Dans  le  cas  mémcoii  les  dons  et  Irg.s  auraient 
été  fîiils  par  préciput  ou  avec  dispense  du  rapport , 
riiéritier  venant  à parlaije  ne  peut  les  retetdr  que 
jusqu’il  concurrence  de  fa  (jnolUâ  disponible  : l’ex- 
cédant est  sujet  à rt 


— la  quoi i lé  disponihlc.  C'est-à-dire  'la  portion  dont 
ledéfunî  poiiv.nl  disposer  : car  il  est , dans  louie  sncec.ssion  , 
une  poriion  réservée  pom*  les  desrendaiiis  ou  nsceiidanis  du 
défunt  ,'ai-l.  1113  à !M5;'  ; quotilé  dont  ce  dernier  ne  peut  niil- 
lemeiil  disposer.  S'il  l'a  fait,  on  est,  dans  Ions  lestas,  ûbliyé 
de  la  rendre. 

845.1/  héritier  qui  renonce  ù la  succession,  peut 
cependant  retenir  le  don  entre  vifs,  ou  réclamer  le 
icfîs  à lui  fait,yV«7»Vt  concurrence  de  la  poriion  dis- 
ponible. 

— Ainsi  l'heriliev  donataire,  on  légataire , a le  choix  ou 
de  répiidiiT  la  succession  pour  narder  seiileinent  le  don  ou 
legs,  ou  d'acrcpler  la  siic.'e.ssion  ; mai.s  dans  ce  dernier  cas 
il  doit  rapporter  ce  qu’il  a reçu,  pour  partager  avec  sesco- 
liéril  iers. 

Jiisqiili  connrrrenrf.  La  poriion  non  disponil)ic  ne  peut 
jamais  êlre  entainér  par  quelque  dispositiuii  que  ce  soit. 
Ainsi , dan»  le  ras  on  riiéritier  renonce  pnnr  s’en  tenir  au  don, 
ce  don  doit  toujours  éire  l édiiit , s'il  y a lieu,  conforniénieni 
aux  articles  920  et  suivants.— Un  père  meiii  t laissant  trous  en- 
faïUs  et  00,009  fr.  : il  avait  donné  préi'édeninienl  à une  de 
ses  filles,  cil  dol.  ^O.lXlüfr.  : il  Iais,sc  mi  le.slamciii  par  lequel 
il  doirneà  son  fils  aine,  par  préciput  et  Itor.s  part,  la  qiiolilé 
disponible  ; la  fille  dotée  par  son  père,  reiioiiee  à la  .sneres- 
strin  pour  .s'en  irniraiix  20,000  fr.  (jiii  lui  ont  élé  donné.s  en 
avaiiremeril  d'ijuii'ic  : cert  tiosé,  voici  la  iliffieiillé  f|ii'oii  sou- 
levé.—O it.stioji.  Ces  29,000  fr.  iU’uronl-ils  être  impalés 
sur  la  quotilc  tU.'’pouil>le,  de  sorlc  que  celte  (/uolilé, 
étant  fÀlfSorhéc,  niniiiic  dans  l’espèce^ où  elle  n'csl  que 
du  quart  ''  art.  013},  c’r.v/-d-f/fr£ï  bâ.OOt)  fr. , le  fils  tiiné 
lépalaire  par  prêcijnit  fie  (a  quotilé  tUsponible  ne  puisse, 
rien  récl/nner,  et  doice  parlaper  les  19,000  fr.  reslaids 
arec  l'aulre  Itérilier?  Pour  sihKi  iiir  celle  opininii.oii  se 
fonde  sur  l’article  iSIA , qui  pci  iiiel  à l'iiéritier  renonçant  de 
reieiiir  le  don  jusqu’à  la  concnrrenœ  de  la  quoi  il  é ilispo- 
nih/e.  Mais  la  cour  snjn  cinc  a consaccé  ropinion  contraire  ; 
« \'u  les  arliclrs  St'j  ei  010;attcu(ln  que  la  loi  apjiolle,  en 
principe  généi’al,  tous  les  enfants  à snccéder  .à  leur  père 
par  portions  égales;  (jiie  , néamnoius,  elle  aului  iselc  père  à 
disposer  d’une  (jtioiilé  déici  niinée  de  sa  snmssion,  suit  en 
faveur  d'uii  de  sesciifanis,  soit  eu  faveur  des  étrangers, 
sans  toiilefois  iiité  la  réserve  lég.ile  de  l'enfanl  puisse  jani.iis 
être  eiilaméc;  que  si  Ionie  dis|io.Hilion  faite  [inr  un  pi  re  en 
faveur  d'un  étranger  doit  être  iiiquiiée  sur  la  qnoiiié  ili.s- 
poiiiblc,  luiLsque  ccl  él ranger  n’a  aueiin  droii  à prétemli'e 
dans  la  suceessiun  du  donaiciii',  lien  est  aulretneut  du  don 
qu’un  père  fait  à l’iin  de  ses  riifaiils,  soit  en  avanceineui 
d’hoirie,  en  lui  faisant  la  remise  et  la  déléjîaliou  aiiiîeipée  de 
tout  ou  partie  de  sa  portion  dans  la  réserve  légale,  soit  eu  lui 
donnant  tout  ou  partie  <le  la  ]ioriioii  héréditaii'C  ; que  le  par- 
tage égal  élam  l'ordre  de  succession  élabli  [lar  la  loi,  tous 
1rs  dons  faits  purement  et  sliii|)lenienl  par  le  père  à ses  eu- 
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fanis,  mm  repuiés^tre  faits  en  avanfement  d'hoirie;  que  le 
père  ïi'est  rerisé  avoir  disposé  de  la  quotilé  disponible  qu'au- 
tant  rpril  a fait  routiaiire  sa  Y()!oidé  diiue  matiiêrc  expresse , 
et  que  celle  volf)nic  résulie  TnauifesleiueuL  de  ces  disposi- 
ïtous:  que  dans  ïouîe  auire  disposiiion,  le  don  eu  avance- 
ment d’hoirie,  sans  clause  de  préciput , ni  dispense  de  rap- 
port, uVnlevant.  pas  au  père  la  faruliê  tie  disposer  delà 
qiiolilé  disponible,  il  eu  résulte  que,  si,  depuis  ce  don,  le 
père  a Icppïé  I;j  quotité  disponibh^  par  précipul  h un  atilrc 
euFaut,  le  piTiincr  doualaire  peut  ])ieu  rennrieer  fi  la  succes- 
sion paternelle  ; mais  sa  renondation  ne  i>eul  rhonfîer  la 
uainre  du  don  qui  lut  a été  fait,  el  ira  d'aulre  eFfél  que  de 
lui  donner  le  droîl  de  releuii'  on  de  recevoir  ce  qui  lui  a 
élé  donné,  d’abord,  en  sa  qualité  d'enfanl,  qidil  ne  peut 
ni  perdre  ni  abdiquer,  sur  la  part  ([ui  lui  aurait  appar- 
[nin  dans  la  réserve  léfinle,  s’il  rrefii  pas  renoncé,  et  snb- 
sidiarrcmeni , s'il  v a lieu,  stir  la  quotité  disponible,  afin 
que  la  l'éservf  léfjale  de  ses  frères  et  snnirs  ne  soit  point 
eut  ai  née;  que  c>si  ce  qui  résulie  de  la  combinaison  de  Tar- 
iirle  845  du  Code  civil,  placé  an  titre  des  Uapporls,  el  de 
l'article  9in  du  mémo  Code,  au  titre  de  la  Ouutilé  disponible, 


et,  qui  rèfdciU  spédaiciucnl  la  malièic;  rassej)  i Arrêt  du 
2Î  mars  1831,  cb.  eiv.  Sirey,  t.  34,  1,  Ho;.  Or,  en  appli- 
quant à l'espèce  proposée  plus  liant  ces  pï'iïîcipes  : tes  20,000  fi 
donnés  en  ûvaiicemeut  friitiirie  seront  rapporlés  fici.ivenient 
à la  masse,  qui  se  composera  ainsi  de  n0,(îÜ0  fr.  : la  quotité 
disponible  sera  dti  qunrfi  c’csî-^-dti'e  15,000  Fr.  : les 20,000  fr. 
appartenant  à la  fille  renoncanle  s'impiiterunt , savoir  : 
15,000  fr,  forma  ut  sa  pan  dans  la  succession  , el  5,000  fr. 
qu'elle  prend  sul}sidiaircmeni  sur  la  quotilé  disponible  : sur 
les  40,000  fr.  resta  ni  s,  fhéniierprécipuaiï'e  prendra  10,CO0  fr. 
formant  la  portion  fini  i^esiesur  la  quotité  disponible,  et  il 
pariafi^e  ensuile  avec  son  autre  roliérâîier  les  30,000  fr.  de 
la  succession,  Dans  le  svsième  contraire,  les  20,000  Fr.  sim- 
pillant  O’abord  sur  la  quotilé  ilispoivibic  qu’ils  auraictit  épui- 
sée, l’iiérilier  précipuaire  aurait  vu  sou  legs  anéanti,  et  il 
aurait  clé  parlager  les  10,000  fr.  cIc  la  succession  avec  son 
cohéritier,  par  portions  égales. 

846  Le  clonalairc  cjui  n’élait  pas  héritier  pré- 
somptir  lors  de  la  donation  , mais  t|Lii  sc  trouve  sur- 
cessible  au  jour  de  rouverünc  de  la  succession,  doit 
également  le  rapport,  à moins  que  le  donateur  ne 
l’eu  ait  dispensé. 


Exemple,  t'n  homme,  père  de  deux  cnfaiils,  fait  à un 
lie  .ses  neveux  un  don  de  fi, 000  fr,  : bien  êi  idemmcn!  il  n’a 
pas  riuleiition  de  lui  faire  une  avance  sur  .sa  succe,s.sion , et 
(le  le  sou  meure  au  r-ipport , piiî,s(|iie  ee  neveu  n’est  pas  héri- 
licr  présomptif.  Cepeiidanf , si  h s deux  enfanls  meurent , cl 
que  le  neveu  vicniic  à la  .sneressimi,  il  rapportera  à ses  cohe- 
l■tliors  le  don  qu’il  a rern  ; car  roiicle  n’aurait  probablement 
pas  fail  celle  donation  s’il  avait  prévu  que  le  neveu  viendrait 
à sa  succession. 

847.L'’sdo  ns  Cl  legs  faits  an  fils  de  celui  qui  se 
trouve  successible  à l'éitofjue  de  rouvertine  do  lit 
succession  , sont  toujours  répnft's  fai(s  aveedispenst^ 
dn  rapporL  — ■ Le  i>èrc  venant  h la  succession  du 
donateur  n'est  pas  tenu  Je  les  rap])ortei% 

7^:1:  Ffiiis  au  ///-?,  t!ij  bomme  nirurl , s.i  siuTCSsion  se  par- 
tage entre  ses  trois  frères  ; Vun  iVeu\  a dans  scs  propriétés  un 
humciiblc  donné  paiMe  déftmf  5 son  fils  prédécédê  : il  ne  sera 
pas  obligé  de  vappmlcr  à scs  colicritii  rs  llnnneuble  donné  à 
son  fils* 

fai  fs  arre  (fiKp{*/tse  tlu  rapport  ^ il  sciniilait  Inu- 
tile dlruployer  eeiie  locution,  car  ce  ifcsi  pas  conune  un 
avanccmcru  d'hoirie  que  ces  dotis  oui  etc  faits,  puisqu'on  tes 
a adressés,  non  im  mccrssihle^  umh  au  fils  du  siict'cssible* 
llinr  justifier  ces  expressions,  on  dit  que  le  fils  et  le  père 
sont  en  e,énci'nl  (‘onsidérés,  de  droit,  comme  peï'sormcs  in- 
lerposêcs  ruii  5 Tégard  dt!  laulrc  (art.  bll'*  Il  fallait  donc, 
pour  que  celle  iulcrposUiou  ne  jkU  être  opposée  id  , que  la 
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loi  (i('rS;irAt  tiiie  tes  tfoiis  fl  Iffïs  scnüeiit , tl;ms  ce  cas , n'|)n* 
tésfails,  ai  iTdtsfH'ftsctfii  rappori^ 

848-  R ^nTilIrtîient , /p  /ti<v  lu^nairt  (te  son 

tf)  sniTrsHitui  iltnhninln.ir,  pas  Inui  <lc  rapportrr 
ïvthni  fait  :>  S(hi  t|iiainl  il  aiirail 

ta  succTSHifHi  tl(‘  crini-ci  ; mais  ni  Ir  HIs  nr  vivni  t[iîe 
par  fvpn'srntalion , il  *itH(  rappurü^r  re  (/ni  avait 
é/r  (fonnr  à son  prn\  ini'iuc  dans  Ir  ras  ofi  il  aurait 
n'piuiié  sa  siirct^ssion. 

Ar  ftls  rrnant  r/r  son  chef,  lin  tiornTur  nienrt,  laîs- 
safïl  [loiir  ht  riiirrH  Wtm  ronsins  an  rin.;iiirniE;  Ils 

\ îtMïîinil  do  Unir  puiKqiPon  rolîaloralt*  la  ro|H  t'sonla- 

lion  iiVsi  pas  adiniso  à oe  doipo,  IIii  dVij\  a lnni\ (îaus  la 
siUTossiori  tic  son  porc  f>r*^tlôotSlo  un  inuiicublf  diumô  par  le 
th^funl  :il  no  sera  pas  do  lo  i"i|)poiitM\ 

Par  rcpn^srniaiii>n.  l’ii  huiuiuc  laisse  pour  iïcruîci^s  doux 
fils  ol  un  peiîi  fils  ; oc  tloivnier  a rcjuïditS  In  siiO(a‘Ksioii  tlo  son 
porc  pr^dooedô  ; il  vionl , on  lo  ropn^scntanl  , i\  la  snta'ossion 
do  son  aïoiii  : il  sera  tildipp'  iPy  rap[>ortoi'  lo  dtni  fait  î\  son 
prrt\  ([utïiifuc,  ayaiil  ropntlic  sa  suooossîtni , il  iiVn  ait  ja- 
iihifs  |vri>tiiô»  parce  (piVn  vorüi  de  la  rctna^souiatiou , Il  ne 
pont  ([ifexerccr  les  droils  tpraurail  exercés  son  pore  s’il  avait 
vécu, 

(\‘  i/iii  (irait  tUc  donne  à son  pth'c.  — Oi  i'srtevx.  Ar  pe- 
tit fds  doit  il  rapporter  ee  i/nc  s<ni  ptnT  aidait  repa  à 
d^adre  titre  qu'à  titre  de  dioi  P La  (^nir  do  («iTiiuldea 
consacré  l aniniiative*  i <t  Atti  ihIii  qnesi  bien,  t^tHinnc  le  dlsctU 
ios  autours,  tt^  petit  dils  venant  la  sucutssîoii  tie  sou  aïeul, 
en  ('oneoiirs  avec  d’aiitrt'seulaiils,  cl  ]iar  re|>résoniaiioii , y 
viem  jure  stoK  jare  proptiif,  ce  nVst.  que  par  une  ficïitm  tie 
la  Un,  qui  prêsupjKïse  que  la  suceessîuu  a résidé  îusIanlaiiO' 
mont  sur  la  îélede  suii  amour;  attendu  que  ot^to  rpialilo  no 
lui  tlonuc  d'aulrcs  tiroils  a la  sutTCSSïuu  que  ceux  iju’anraii 
eus  Ini-niéine  tHdni  qu'il  rtqiréstinlc  ; attendu  {[iio  , tra]irès  les 
dispasiiit>ijs  du  (aule  {'Ivil,  (diaqne  (Xïbéi^ilicr  vouaiiï  paria- 
l\ev  est  oblipjé  tlo  rapportoi’  ta  niasse  non-seuloineiu  tes 
dtms  qui  lui  mil  été  laits,  nuis  emairo  !cs  smiimes  r|n'ittîoî[ 
à la  sueoession  , cl  (tUcs  t)no  ('olui  à la  smax^ssitni  tUî{)uel 
il  vionl  aurait  pa\oes  pour  PaequitU'nient  do  ses  ilelles  ; 
aî tendu  qm^  le  jielit  lîls,  ^Oîtant  la  strccessitm  par  droit 
de  re|>réseiilalion  , ne  peut  étix!  luietix  tixiilé  qno  celui  qu'il 
représenîo  ; [[uc  Pariît^le  iSbS  du  (>ode  civil,  en  so  servant  des 
expressions,  thut  rappuiier  oc  qui  avait  été  dtiiiné  à son  [yère, 
embrasse,  tians  oes  oxprossit>iis,  loin  oc  que  le  père  aurait 
l'apporte  lui  même:  fjuet''esi  ainsi  que  Pnm  cnloiitlu  fihaliol 
do  ['Allier  t't  i d'cnier,  t»raicnrs  oliarjïos  de  pi'ésenter  au  'l'ri- 
lïunat  et  au  tâ»rps  la\qislatif  la  loi  sur  Icssueoessioiis  ; atloiidti 
qu(!  si  ([uelqiie  doute  se  piTseiiUiîl  sur  riutoi'préliUion  de  la 
loi,  rt‘laii\  (aiiout  a uu  paua);c,  dont  Téi^aliie'  doii  être  la  base, 
fy;alitéquî  serait  froîssco  en  t'c  qiiain  des  enfauls  aurait  iveiq 
hüire  lie  prêt  ou  aulrcrnoiil  , des  smtmies  qui  seraient  ptu-' 
tilles  pour  la  sneeessiMU,  on  tlevi'aii  retxiunr  aux  bases  de  la 
loi,  anx  motifs  qui  ront  tléiorminée,  motifs  {(ue  Pou  trouve 
dans  tes  disotmeseï  les  nu\  i-:i({es  tles  orateurs  ei  tlessusdo- 
mmimés;  etiufirmo,  el<\»  (Arrêt  du  27  doeemln  c 1832,  Sîrev 
UX),  II,  Î17,j 

SU9*  (Ions  vl  Iciîs  làiits  nu  conjonU  d’un  ('poux 
suecossüdt'  sont  vi^\niivs  faits  avec  (iisfunise  t/tt  rap- 
— Si  les  dons  (‘t  lejîs  sont  faits  coujointetnent 
A (leux  (qxuïx,,  (finit  I nu  seultniNuil  (‘St  sueta^ssibfi', 
C(  lui-ci  en  rapporte  la  untitié  : si  les  dtnis  sont  faits 
A ré[)oux  suoeessilifi' , //  /es  rapporte  d/i  e/ilirr, 

“r  f^aifs  avec  dispense  du  rapport.  (Vest  ciioure  poui' 
repousser  1 inilui'tiou  qu’oTi  aurai!  pu  iirei'  de  la  préï^otnjilion 
hVi^do  d’îiUerposilion  de  iiersonnes,  que  le  léj ;îslaî ou r s'est 
scj^\i  de  eos  expï'essioiis, et  ipi'il  ne  s’est  |»as  oonu-nté  de  dire 
que  ('CS  düus  et  Ic^js  tic  Staxiîonl  pas  sujets  au  rapporl.  L'é- 
poux sueeessildç  iîo  tle\  ïxui  pas  le  rap[ït>rl  de  rrs  (Ions , loi  s 
itK  iiif  (|ii  il  en  aurah  ]vrolitt'.  : Hii  hoinitic  fait  iiiu* 

uoiiatioii  de  meubles i sa  belle  li! le,  mariée  avec  sou  tils  sous 
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If  n'i'.ittif  (le  la  foimmmaïué;  romiur  les  meubles  tomhcut 
dans  la  foimmmame , c’.-si  i,‘  lils  dit  dotiaiaifi’  (]m  sera  ad- 
Tititii.sl riU  lit'  et  ['l'opriiMaife  des  lunibles  domifs.  Ileivfiulatit, 

A la  iimi'l  de  sou  p(*i'f  , il  u'*  les  rapporlera  pas:  le  dél'iuit  est 
supposé  avoir  doiitu'  avec  dispense  de  raiipon  , piitsipi'il  a 
doiimWi -sa  bcllf-lillf , qui  nVsl  pas  son  iKTitiêi  e.  Il'ailtcnrs, 
r.ivaii1a(;('  que  relire  le  fils  de  eellc  doiialiim  résiillc  beaii- 
niiip  plus  d('  sou  foniral  de  ntai-i!i|îe,  dans  letpiid  b-  i*é|pinc 
eu  fniniinitiatilé  étail  stipule,  et  (pii  aurait  |)ti  ri-nfrnner  iiiie 
sli|>iil.itit)n  (H)Ulrali e , i|ii(:  de  la  (lisjiosiliou  palenirlle. 

//  fv.v  rfippovle  (Vf  t'ulivr.  I.ors  lurme  (pi'il  uVu  aurait 
pas  joui  personuetlfuirnt.  l'Arin)iU'  : l u hoiiuue  fait  A sa  lille 
une  (touation  de  meubles  de  ô,l)U0  l'r  : ü.s  tombent  dans  la 
('oiiiiuuuault^ , fl  eVst  le  mari  df  sa  lille  (|in  eu  est.  pniprié- 
l.iire  diiraul  le  niariaf’e.  A la  iimrl  de  ee  dernier,  la  feniiue 
rfuoueei't  la  fommimaiilé,  pan*f  rpiVlle  est  oiu'ieuse ; etlfira 
doue  Jaitiais  joui  pcrsoiim'lleiufiit  de  la  douai  ion  (|ui  lui  a été 
l’aile  par  suit  jiérr  : eeinnulaiil  quand  ee  dernier  mourra  elle 
cil  devra  lo  rapport, 

850-  lé:  rpjiporl  ne  st;  fait  ifuà  la  successhui  du 
dona/t'ifr. 

r (^}ii  Vf  /(/  siirccxsioii  du  ilonaicitr,  l,c  rapporl  a jiour 
but  de  rédaldir  l’fqalité  entre  les  lub'iliers  du  donateur  ; ee 
n'est  doue  <pi'à  la  suceession  de  ee  deruirr  (pi’il  doit  se  faire. 
On  ne  doit  })oii)l  raiiporter  les  bteits  à une  sneei  ssioii  d'où  Us 
ne  suiil  pninl  sortis.  Ainsi  nu  pelil  lils  reeuil  un  iimueiilde  de 
sot)  aïeul  ; ee  dei'iiier  nienrl , et  sa  lille,  tnrj'e  du  petit -fils 
donataire,  lui  sueoi’de  ; elle  meurt  iV  son  loue  ; son  lils  ne  sera 
point  oblîpê  do  rapporlor  A s.i  siieeesston  riinmeiible  (pi’il  a 
reeu  do  son  a’ieiil , puroe  (jii'ir  fst  sorlide  la  sneeessimi  de  oc 
dernier,  et  non  Je  oello  de  sa  itiéro.  Lest  une déro'îatioii  à 
l’aucif  II  droit. 

851-  l’îtpporl  est  (id  de  ce  (|ui  a tU('  etnployc 
pour  l'(dald(ss('ni('nt  d’un  ilts  cohéritiers,  ou  pour 
le  jmi(’iiu‘nl.  sus  dellrs. 

zr  - Pour  Pà/fddis.'icniCfil . 11  est  nér('ss:tire  de  bien  dislin 
fïiier  les  frais  d'ôialilisseiuent  des  frais  d’t'diie.ilion  : les  uns 
sont  sujets  an  rapporl , les  autres  ne  le  sont  p;is.  Ce  u'esi , au 
reste , (pi’inLC  (pieslinii  de  fait,  l’n  iioiinue  dofiucuiie  dol  à 
sa  litle  en  la  mariaitl,  aelièlc  iï  son  tils  im  fonds  de  eom- 
nieree,  nue  élnded’avoné  ; voilà  des  lïMis  d'élabiissenieiil.  I,e 
pive  n'i'lail  pasobli{;c  de  les  faire  'art.  201'.  Il  esl  ernsé  n’a- 
voir considén:  ces  frais  que  comme  une  avance  sur  sa  snceos- 
siini  ; le  l'apporl  en  sera  diï. 

/>(’  ses  dettes.  S\  ^ eu  t'aifîaut  oc  paicmcii!,  le  [)érc  avait 
acroi'tié  mi  terme  à sou  fitK  p(mr  le  remlvnnrsoment , et  rprll 
immefil  nvaul  Tt^xpiiMllou  du  torniO,  îles auieues  pcuscut, {[uc 
fc  fils  n’oti  do\  0*111  pas  uuiins  le  i TmlMïursemciit  dès  l’ouvcr- 
tiifo  tic  la  snreessioii  ; car  tn\  (hui  ju  êsmiier  i[uo  le  pèiT  ne 
lui  a accordé  ce  lenne  que  parce  qu'il  ne  voyail  |)as  f[u3!  piU 
pnyt'r  auparavant.  Jlals  si  t^’étail  un  txmtraL  de  lu'éi  onti- 
tiaîec  qui  ci>l  vu  lieu  outre  !e  poï  c et  l(‘  fils,  cl  (inc  des  ï cernes 
eusscul  Oté  stipulés,  il  parait  jusic  de  dlï'c  qiit^  ta  coint'utîoü 
doveail  sVxéeuler;  txn'  vv  nVst  pas  ('ointne  héi  llhu' ((u'îl  est 
ohlip,é,  mais  ('oiiuiie  un  d(H)iîcuc  ordiiiaiixu  de  telle  sorte 
mémo(]u’il  seraîï  loun  au  rciuhonrsi-ment , lors  mihue  qu'il 
roiuïiKrrait.  Si  des  iiiiéréis  avaieuL  éiv  Hlîjiulés,  il  th‘\raii  les 
payer  , jLiscpi'a  roxpiraiitiu  dn  tçnii(‘,  a ses  c'ohéi  iliers,  et 
s'il  u't'u  avait  pas  été  slipuU^,  h^s  t'oiuu  (tiers  poui  i'aient  exi- 
ger riiitérél  lo'sal,  paret'  qu’il  y aurait  avaulaj-c  iudircel.  do 
res  intéréls;  mais,  dans  tous  Us  cas,  les  lermes  ilevjxucïd 
être  resp(*clés.  I.e  j>rix  d'un  ruiqdiie  int  ac  heté  jiai' le  [lère  à 
sou  lils  pciil  (‘irç  rtMisîdén'*  i'oiiiua^  une  dette  )iayo(î  par  le 
père,  vX  dotit  le  rapport  est  diL  Arrél  lîo  la  et^ur  de  Kiom 
du  ItJaoiH  ]82!hSiroy,  t.dü,  II,  '-ilij 

852.  ïé’.s  n •ais  de  nourrit  lin',  dVntrcticii , (rc'aiu- 
rrt/fVfff , d‘apprenlis.saiîc,  les  frais  ordinaires  d’(St«i- 
[U'inciit , ceux  de  noces  et  prési'ids  d’u-sage , ne  dui- 
venl  pa.s  (Hi-i*  rappoi’iés. 

— D'tUlucalion.  Ors  dépenses  ont  poui'  but,  il  est  vrai. 
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de  procurer  iiii  établissement,  mais  elles  ne  le  donneiif  pas. 
Ainsi,  le  |)ére  qui  paie  rappreiiltssafje  de  son  fils  pour  iiu 
métier  qoelronfiue:  celui  qui  fait  prendre  à son  fils  de.stp  a- 
des  dans  une  Faculté  de  droit,  ne  Fait  encore  que  des  frais 
d’éducation.  On  ne  pourrait  pa.s  vouloir  les  soumet  ire  an 
rapport,  en  prouvant  f|u’ils  ont  été  disproportionnés  ;’i  la 
Fortune  du  défuttt:çes  coniesiaiioiis  seraient  diFficilemem 
admises.  Mais  si  l’enfant  avait  des  revenus  suffisants  pour 
subvenir  aux  Fraisde  son  éducation,  îl  devrait  le  rapport  des 
tiépenses  Faites  |)ar  son  père  pour  rel  objet;  car  celui-ci  ii'é- 
tait  pas  oblippé  tialnrellciupnt  de  1rs  faire,  et  il  Ta  av:inta(îC 
d’autant  ( Ai  rci  de  la  roiir  de  ^anry  du  20  janvier  1830.  Si- 
rey , t.30,  II,  225,,  à moins  qu’il  n'y  fût  oblif^é,  coiiiine 
ayant  encore  rusufruil  léj^al  des  biens  de  sou  fils  ( art.  38.5 

853.11  en  est  de  même  de.s  pixjfits  que  l’héritier  a itu 
retirer  de  conventions  passées  avec  le  défunt,  si  ees 
conventions  ne  présentaient  aucini  amnlage  Indi- 
real , I o r sf ] u tiles  ont  été  fa i tes . 

CTL  Aucun  furntlrige  îndirert.  I*ar  exemple,  le  père  a 


vendu  5 .soti  (ils,  pour  Fi'.,  une  tiiaison  qui  en  valait 

12,000  au  Tiiomciil  luénie  de  la  vente.  Dans  l’opinion  rjuc 
loii.s  les  avaitlafics  njflri'ccl.s  doivent  être  rapportés,  le  fils 
devrait  reuieUre  0,000  fr.  à la  nia.sse  de  la  .siicce.ssion  ; mais 
.si  l’on  admet  qu’ils  sont  senlemcnL  réductibles  à la  portion 
disponililc,  il  faudra  e\aniiiicr  si  le  défunt  pouvait  disposer 
de  0,000  f]',  : s’il  le  pouvait,  le  fils  ne  rapporleia  l'ien; s’il  ne 
pouvait  disposer  que  de  4,000  fr. , par  exemple,  le  fils  en 
rapportei'a  2,000. 

85  t.  Par  eillcment,  il  n’est  pas  dO  de  rapport 
pour  les  associât  ion  s /i'f/Yc'.y  entre  le  dé- 

funt et  l'un  de  ses  Itéritiers , Ioi‘S(|ue  les  conditions 
en  ont  été  réijlccs  par  un  acte  authentique, 

Faiics  sans  fmuiie.  L’association  sei’aîi  frauduleuse 


si  le  défunt,  par  exemple,  avait  associé  un  de  se.s  liéi'ilicrs 
dans  SOI)  commerce,  en  .suppo.sai)l  faussement  qu’il  y avait 
fourni  tirs  fonds;  on  bien  encore,  si,  par  un  acte  (tulultiléi 
il  le  supposait  a.s£ocié  5 une  entreprise  déjà  aelievéc  et  qntau- 
rait  rapporté  des  bénéfices  certains.  C’est  surtout  pour  éviter 
crllp  dernière  fraude,  que  la  loi  exiife  que  les  conditions 
de  l’assoriation  soient  réglées  par  \m  ficte  aulhcnlique.  Il 
semble  cepeiidatii  que,  pour  qu’une  jtarcîlle  a.ssociaiion  fût 
frauduleuse,  W faudrait  que  le  défunt  ti'eid  pasen  le  droit 
d’avanlapei-  onvcrlpinrnl  sou  héritier  ptésom|)liF , et  qu’il 
fitt  clierciiéâ  éludei-  la  loi  pardesavai)t:i;’,es  iiulirecls.  Ain-sl 
celle  expression,  sans  fraude,  vient  à l’appui  de  l’opinion 
que  les  avanlaiïes  indirects  sont  rédiietildes  seulement  dans 
le  cas  oii  ils  excédenl  la  quotité  disponible  farL.  1^43). 

855.  L’humeftbh  qui  a /jfîiv  par  cas  forluiL  et 
sans  la  faute  du  tionataire  n’<*sl  pas  sujet  à rapjmrt. 

“ L'ititmciilile  qui  a péri.  L’iiérhier  qui  doit,  rapporier 
un  inmieitbk',  doit  le  rappnrler  en  rial  lire  art,  850\  en  sorie 
(pi’il  c.st  considéi  é comme  débit riir  d’iiii  corps  certain  , tlont 
la  succession  a toujours  été  pro[vt‘i6tiiire  ; si  cet  immeuble 
vieul  à périr  .sans  sa  faille,  on  apidique  le  principe  : /î(..y 
péril  doutifKf,  taeliosc  périt  ])om*  .son  iiiaiire,  ei  lu  succes- 
sion n’a  rien  à réclamer  (art,  I2ü3j.  Mais  s’il  restait  quelque 
chose  (le  rimmeiible  donné,  par  exempte,  st  une  maison 
était  iiiecmJiée  [lar  le  feu  du  ciel,  Ü faudrait  rapporier  l’eui- 
placcmciit. 

856-  Les  fruits  et  les  iiitérôLs  des  choses  sujettes 
à rapport,  ne  sont  dus  qu’à  cmnpler  du  jour  tUf  fou- 
vert  tire  de  la  succession. 

rrr  De  Voucerturc  de  lu  succession.  Du  moment  oi'i  la 


succession  s’onvre,  riiérilier  lui  doit  le  rnppori  , cl  le.sinlé- 
rétscourcm  sans  que  les  cohéritiers  aient  forme  aueiiiic  de- 
luaiulc.  tjuant  aux  fruits  ou  intérêts  échus  avant  rouvrrture 
lie  la  sncce.ssioti , ils  apparticnucul  à riiérilier  donataire, 
parce  que,  atilreiiieiil , c’eût  été  le  ruiner  que  de  l’üblîycr  à 


rapporter  de.s  fruits  qu'il  a dû  ron sommer  souvent  pour  sub- 
venir à .ses  dépenses  de  chaque  jour,  il  faut  rappeler,  à ce 
.sujet , que  les  fruîl.s  civils  s’acqniérenl  jour  ])ar  jour,  et  le.s 
fruits  naUirels  .seiilemetil  du  niomeiil  où  ils  sont  perçus  (ar- 
ticles .58.5,  58fi).  L'héritier  auquel  le  dértmt  avait  (iorméiine 
iTiiie  ou  l’nsitfrtiii  d'un  bien  n’est  oblifyé  de  rapporter  que  le 
droit  d’usufruit  ou  celui  de  percevoir  la  rente,  et  non  le.s 
fruits  ou  arrérages  qu’il  a retirê.s.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion dn  31  mars  1818.  Sirey,  t.  18,  l , 213 , et  de  la  cour  de 
Bastia  dn  21  nov.  1832.  Sirey,  i.  33,  H ,0.j 

857.  Le  rapport  n’est  dn  que  par  le  cohéritier  à 
son  coh ér Hier;  il  n’est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux 
créanciers  de  la  succession. 


Par  le  coheritier  à .son  cohéritier.  Bien  étidt-m- 
meiil  la  lui,  eu  cherchant  à clalilir  l’éqaiitc  dans  le  pariapic 
à l'aide  des  rapports,  ne  peut  avoir  en  vue  qlie  les  héritiers 
ah  intestat,  les  hériliers  dn  sa/ig,  qui  lieiineni  de  la  miture, 
des  droits  éijaux.Duatil  aux  hériliers  instilués,  aux  léjvalaii'e.s, 
aux  doualaii'e.s,  etc.,  ils  ne  tiennent  ie.nrs  droits  que  de  la 
volonté  du  défunt,  et  dans  la  proportion  ([ue  celle  volonté  a 
assijpiée  : ou  ne  pouvait  donc  chercher  à éiablii’  entre  eux 
aucune  éfpliié. 

Aux  légataires.  Un  homiriea  donné  entre  vifs  12,000  fr. 
à .son  fi'cre.  Il  meurt,  et  laisse  ce  frère  pour  héritier;  niais 
avant  de  mourir,  il  a fail  des  !eg.s,  rpie  ta  succession  ne  peut 
pas  acquitter  parce  qu’elle  n’esi  pas  as,sez  riche  ; lus  léjîataires 
ne  pourront  pas  faire  rapporier  au  fi'êre  héritier  les  I2,C(J0  F. 
qu’il  a reçus  du  vivant  du  défunt. 

Ni  aux  créanciers.  l)ati.s  rcxemple  précédent . le  frère 
accepte  la  succession  sous  bénéfice  d’invenlaii-e,  afin  de  ne 
pas  cou  fondre  ses  biens  avec  elle  ; les  dettes  dépassent  l'actif  : 
les  créanciers  ne  pourront  pas  forcer  riiérilier  donataire  en- 
tre vifs  à rapporier  les  12,000  Fr.  afin  d’être  payé.s.  — Fuir, 
pour  les  qiiesiion.s  que  peut  faire  naître  le  présent  article 
combiné  avec  les  articles  013  et  922,  les  dispositions  de  ces 
derniers  articles  et  les  notes. 

858  Le  rapport  se  faitc^w  naLure  ou  en  moins 
prenant. 

En  nature.  Quand  l’héritier  donataire  rcjnci  à la 


nin.s,se  qéiiéfale  les  objels  niêmc.s  qu’il  a reçus.  (le  rapport  .se 
nomme  encore  rapport  réel. 

En  tuoins prenant,  tairsfuie  le  donataire  ditiiiaucs;  p.-.i  i 
hérédilaii’e  de  la  valeur  des  objets  qu'il  a reçus.  Nous  a vous 
vu  commeiit  s'opère  celle  dimimiiiou  (art.  830}.  Le  rai'vort 
se  nomme  fictif. 

859.  Il  peut  être  exigé  en  nature,  à rég.arii  dc.s 
iniiiieiiblcs,  (outes  les  fois  <|tic  riinineuble  donné 
n’a  pîis  été  aliéné  ])ar  Je  donataire,  e(  ipt’il  )Fr  a 

dans  la  succession  , d'ininictibiês  de  même  na* 
turc  , valeur  et  bonté , dont  on  pui.sse  U)rim’t‘  des  lots 
à peu  près  égaux  |>our  les  antres  cohéritiers. 

--17  Exigé  en  nature.  L'cjpililé  de  partajye  .serait  ble.ssée, 
si  la  succession  ne  eoti tenant  pas  d’imitieubles  de  inénie  va 
leur  et  bonté  pour  les  auirc.s  cohéritiers,  le  donataire  gardail 
néanmoins  i’imnienble qu’il  a reçu. 

Et  qn’H  n'y  a pas.  S'il  y a des  immeubles  de  même  oalurc, 
valeur  et  bonié  , qui  puissent  former  des  lois  équivaletHs  au 
sien,  rêgiililé  existe,  et  ses  cohéritiers  ne  peuvetn  pas.  sans 
iiilêrêl,  l’obliiyer  à rapporier  en  nature  un  immeuble  qu'il 
affectionne  pcni-êlre.  Mais,  s'il  veut  le  rapporier,  il  |ieui  le 
faîi'e,  car  ce  u'csi  qu’en  sa  faveur  que  le  rappori  n’est  jms 
cxijyé. 

860.  Eé  rapport  n’a  lieu  qn’cn  nioin.s  prenant, 
quand  le  donataire  rt  «//d/té  rhnineubio  avantl’ou- 
verliire  de  la  succession  ; il  est  dû  de  la  valeur  de 
rimmeuble  à l'époque  de  l’ouverture. 


A aliéné,  t.c  donataire  n'avait  sur  rimmcnlde  d.-amê 


Ll\  [iE  111.  MANIKRES  n’ACOÜÉlilR  LA  PROPRIÉTÉ 

f[u’un  droit  vésoluble . puiscju  il  le  possctlüi)  sous  la  roiiditioii 
rpsoluloirc  de  le  rendre  ^ l ouvcriure  de  la  suec^cssîoo.  11  tie 
devrait  (iuiic nas a> oir  le  droit  de  1 alîéiiei  valablement . ctluî 
qui  n’a  qit’tiii  droit  résoluble  ne  peiil  ti  au.sfércr  qii'im  droit, 
résoluble.  Ou  a dcroi;é  :U'C  principe,  à cause  des  égards  que 
les  liêriiier.s  SC  doivent  entre  eux.  il  ne  rouvient  pas  qu’en 
faisant  rc-sonUre  l'aliénaiioii  faite  par  leur  eobériiier,  ils  l’ex- 
posent ;'i  des  recours  en  jyarautie  de  la  part  de  racqnéreur 
évincé;  InU'v pvrsoneis  roiijimrlas,  rex  non  snnt  nniarê 

trac/dinfir. 

A l’êpotinc  de  l’ouerrinre.  Puisque  le  donataire  doit  ren- 
dre rinimeiibieà  l’ouverture  de  la  .succession,  il  est  débiteur 
d’un  corps  criiaiti.  Si  la  valeur  de  cet  immeuble  au|',incnlc, 
si  elle  diminue  san.s  son  fait  ou  sa  faute,  c’est  la  succession 
qui  prolile  des  auîpncnialions  ou  qui  supporte  les  itcrtos: 
ainsi  ou  doillui  rendre  rimmeuhlc  tel  qu’il  se  trouve  à son 
ouveriure.  S’il  a été  aliéné,  on  restituera  à celte  époque,  et 
la  snceessiou  recevra  la  valeur  qu’il  a,  sans  examiner  si,  lors- 
que le  doiiaiaire  l’a  aliéné,  le  prix  de  la  vettte  a été  plus  con- 
sidérable ou  plus  faible. 

8S1  Dans  {otis  les  cas,  il  doit  être  tenu  coinplo 
au  donataire,  dos  inipeusi's  f/«/  ont ainéliof'é  la  cliosc, 
eti  égard  A co  dont  sa  valeur  se  Irouve  augmentée 
au  temps  du  partage. 

— ■ i){jnx  t07ts  les  cas.  C’est-i’i-dire  que  rininieuble  soit 


TH  RE  1.  DES  SUCCESSIONS. 


lôi 


rapporté  en  nature,  ou  qu’il  soit  rapporté  en  moins  prenant. 

Otti  ont  amefioré.  Par  exemple,  ,si  le  donataire  a défriché 
un  terrain  inculte,  s’il  a reconstruit  une  partie  de  l’édifice, 
ces  dépenscsotii  été  ntifes.  Oiiani  aux  dépenses  de  pur  agré- 
ment , 011  ne  lui  en  doit  aucun  compte. 

Dont  sa  valenr  se  tronce  augmentée.  St  une  dépense  de 
5,0(X)  francs  ira  atiginenlé  la  valeur  de  l’immeuble  que  de 
3,000  francs,  la  succession  ne  tiendra  compte  que  de  cette 
somme.  I.es  dépenses  idiles  ont  pour  objet  d’améliorer  la 
chose  ; ii  est  doue  juste  que  la  succession  les  rembourse,  eu 
égard  à l’atnclioratioii  qu’elle  en  relire 

Au  temps  du  partage,  dette  dispo.sitton  conduit  û des  con- 
séquences qui  paraissent  injustes.  Ko  effet,  il  peut  se  pi'é- 
senter  deux  cas  : l”  l.’immeuble  est  rapporté  eu  nature  ; la 
sitcce-sion  en  est  censée  seule  propriétaire  dès  l’instant  de 
t'ouverinre , et  raiigtuentaiion  comtne  la  dimiiuuion  de  va- 
leur doit  être  supportée  par  elle.  Cependant,  lesamélioraliotis 
faites  parle  donataire  seronl  appréciées,  d’après  notre  ar- 
ticle, au  leinp.s  du  partage.  Si  ii  celle  époque  elles  ont  aug- 
menté de  valeur,  l’iiideiiinilé  sera  plus  grande;  si  elles  ont 
diminué  de  valeur,  rindemuiié  sera  plus  petite.  Le  donataire 
courra  ainsi  les  cbances  d’une  chose  qui  ne  lui  appartient 
plus.  2"  L’immeuble  est  rapporté  ficiivemeut;  on  estime  sa 
valeur  au  moment  de  l’oiwerlitre  (art.  800J.  l)e  ce  mo- 
ment , riiéritier  a dO  celte  valeur  A la  succession  , mais  l’im- 
meuble n'a  pas  cessé  de  lui  appartenir  en  lolalile,  A lui  ou  A 
l’acquéreur,  Ccpeudaiii  les  améliorations  ne  seronl  estimées 
qu’au  temps  du  partage.  De  telle  sorte  que  si,  dams  l’iii- 
tci’valie,  elles  ont  diinimié tic  valeur,  la  succession  devra 
une  indemnité  moins  grande;  si  elles  ont  angnienté,  la  suc- 
cession devra  une  indeitiiiiié  plus  considérable-  Elle  se  verra 
ainsi  ol)ligée  de  payer  une  augmeiitaiion  dont  un  autre  pro- 
fiii.  Ces  résultats , évidcmtneiil  itijusles,  ont  fait  penser  à 
plusieurs  aiileLir,s qu’il  y a erreur  de  rédaction , et  que,  pour 
estimer  les  détériorai  ions  comme  les  améliorations,  il  faut 
prendre  le  tnciueni  de  l’ouverture.  Cependant,  pour  justifier 
l’article,  on  peut  dire  que  le  législateur  a voulu  par  cette 
disposition  obliger  riiériiicr  donataire  à prendre  soin  des 
améliorations  et  de  rimmeuble  jusqu’au  partage. 

862.  Il  doit  être  pareillement  tenu  compte  au 
(louataire  des  impenses  tiévessaires  qu’il  a faîLes 
pour  la  eonscrvalioa  de  la  chose,  encore  (jit’eiïes 
n’aient  point  amélioré  le  fonds. 

Nécessaires,  Par  exemple , s’il  a reconstruit  la  cou- 
verture d’un  bâtiment,  rétabli  un  gros  mur  qui  s'était 
écruulé , etc. 


Encore  qii'ettcs  nNdent  point  amêtloré.  Sans  ces  dé- 
petisps,  l’immeuble  aurait  peut-être  péri;  riiéritier  a été 
forcé  de  les  faire  pour  conserver  la  chose:  ou  lui  doit  des 
indeiimilcs,  bien  que  le  fonds  ii’aii  pas  augmenté  de  valeur. 

863'  Le  donataire , de  son  cété,  doit  tenir  compte 
des  dégradations  cl  déiériorations  qui  ont  diminué 
la  valeur  de  l’imiiieiible,  par  son  /'ail  ou  par  .sa 
faute  et  négliîfence. 

Par  son  fait  ou  par  sa  faute.  l’ar  exemple,  s’il  a 
négligé  d’entretenir  les  héritages  ei  bâiiinctits,  et  tpi’il  en 
soit  l'csnlté  des  délérioralious  ; si,  n’ayant  pas  îiilcrrompii 
une |■ll■e.scription , il  a laissé  acquérir  imc  servitude,  etc.  Dans 
tous  CCS  cas  , la  succession  ne  doit  pas  souffrir  de  sa  tiégli- 
geiice. 

864t-  Dans  le  cas  où  l’immeuble  a été  aliéné  par 
le  donataire,  Ic.s  améliorations  ou  dégradations 
par  rarr/néreur  doivent  étiT  imputées  conformé- 
ment aux  troi.s  articles  précédents. 

faites  par  racqnéreur.  Un  exempte  Fera  bien  sentir 


la  justice  de  cette  disposition.  Uii  héritier  donataire  # vendu 
l’inmienble  donné,  et  ne  peut  pas  le  rapporter  eu  nature  ; il 
eu  doit  la  valeur  au  moment  de  rouverlure.  Ou  reslime  , et, 
i\  cette  époque,  riuimeubic  vaut  30,000 fean es;  mais  .si  l’ac- 
quéreury  a Fait  pour  5,000  Feaucs  d’aiiiélioralioiis , sans  ces 
améliorai  ions  rimmeuble  ne  vaudrait  que  2.5,000  francs;  le 
donataire  ne  doit  donc  à ses  adicritiers  que  ’25,0(K)  francs. 
Si  l’acquéreur  a fait  des  délérioralious  estimées  -LWO  francs, 
sans  ce,s  délérioralions  l’îiiiineuble  aurait  valu  31,000  Fr.  ; c’est 
donc  celle  somme  que  le  donataire  doit  â sescoitéi'iiiers.  Enfin 
si  , pour  conserver  rimmeuble  dans  l’étal  oit  il  se  trouve  . 
l'acquéreur  y a fait  3,(X10  francs  de  réparations /ic’cma/>e.s’, 
il  faudra  encore  les  déduire  sur  resiiination  des 30,000  fr. 

S65>  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature,  les 
bieiJ.s  se  réunissent  A la  masse  de  la  succession,  Francs, 
et  qidties  de  tonies  charges par  le  donataire; 
mais  les  créanciers  ayant  hypothèque  peuvent  inter- 
venir au  partage,  pour  .s’opposer  A ce  que  le  rappori 
se  fasse  en  fraude  de  leurs  droits. 

Quilles  de  tonies  charges.  Tontes  les  hypothèques 
créées  par  le  donataii'e  s’éLetgneiu.  Ou  revient  an  principe 
que  celui  qui  u’a  qn’nn  droit  résolulile  sur  une  chose  ne 
peut  transférer  que  des  droits  résolubles,  I.e  motif  qui  avait 
fait  déroger  à ce  principe  pour  les  améliorations  'art.  860j 
n’existe  plus  ici , puisque  les  créanciers  liypolhécxtires  ii’ont 
aucun  recours  contre  le  donataire.  C’élail  à eux  â ne  pas 
recevoir  pour  sûreté  un  immeuble  sur  lequel  leur  débiteur 
n’avait  qu’un  droit  résoluble. 

En  fraiule  de  tenrs  droits.  Par  exemple,  si , pour  faire 
évanouir  les  hypoibèqucs,  leur  débiieiir  rapporte  l’immeu- 
ble en  iiaiitrc,  tandis  qu'il  y a dans  la  sticccssioii  des  iinineii- 
bles  de  même  valeur  et  bonté  (art,  859;. 

866  Loi'Sfjue  le  don  dTm  immeuble  fait  A un 
successible  avec  dispense  du  rapport  excède  la  portion 
disponible,  le  rapport  de  l’excédant. se  fait  en  nature, 
si  le  retranchement  de  cet  excédant  petd  s’opérer 
commodément.  — le  cas  contraire,  si  l’excédant 
est  de  plus  de  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le 
donataire  doit  rapporter  l’immeuble  en  lotaUté , 
sauf  à prélever  sur  la  masse  la  valeur  de  la  portion 
disponible  : si  cette  portion  excède  la  moitié  de  la 
valeur  de  rimmeuble,  le  donataire  peut  retenir  Cim- 
meubie  en  totalité,  ù moins  prendre , et  A ré- 
compenser ses  cohéritiers  eu  argent  ou  autrement. 

. — Peut  .s’opérer comtnodéinenl . Exemple;  Le  défunt 
avait tloimé  â .son  fils  CO  hectares  de  terrain  valant  30,000  fr-; 
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iîicruolilédisponiblen’élanl  que  de  20,000  fi'.,  le  fils  rapportera 
pour  lO.fXK)  francs  de  terrain,  c’esl*à-c!ire  20  hectares,  parce 
que  ce  l'elranchement  peut  s’opérer  cnmiiiodéinerit, 

tiapporfer  riminenhle  çn  iolnlilé.  Le  cléfiml  avait  donné 
une  maison  valant  20,000  francs  ; la  quotité  disponihle  n’é- 
tait que  de  8,000  francs  ; le  donataire  rapportera  toute  la 
tnai.son , sauf  à prélever  les  8,000  francs  que  le  dérunt  pou- 
vait lui  donner  par  préciput, 

lielenir  l'imitift/blc  en  folaUtê.  Hans  l'excrnple  précé- 
dent, sî  la  quotité  nllsponihle  était  de  15,000  franc,s,  le  dona- 
taire qardera  la  maison  qui  vaut  20,000  francs,  saiifé  prendre 
5,000  francs  de  moins  dans  le  nuinérairc  de  la  succession,  ou 
bien  fl  en  tenir  compte  à ses  rnliériliers.  Au  reste,  il  peut, 
s’il  le  veut,  rapporter  l’imiiKîUble  en  entier, 

867.  L c cohéritier  qtit  faU.  le  rapport  en  nature 
(J’un  immeuble,  peut  en  reienir  !a  possessiofi  ]u^- 
qu’ati  rcmboursemenl  effectif  des  sommes  qui  lui 
sont  dues  pour  impenses  ou  améliorations. 

— ficlciiir  !ct  possexsion.  C’est  un  p,afîe  que  la  loi  lui 


donne  pour  assurer  le  paiement  de  sa  créance. 

868.  U rapport  du  niobilter  ne  se  fait  qu’en 
moins  prenant.  Il  se  fait  sur  le  pied  de  Ja  valeur  du 
mobilier  fors  de  la  donalion,  d’après  IVtat estimatif 
annexé  fi  l’acte;  et,  5 défaut  de  ect  état,  d’après  une 
estimation  par  e.xpcrts,  à juste  prix  et  sans  crue, 

— Lors  (le  Ul  donaium.  U n’en  e.st  pas  de.s  meubles 


comme  des  immeubles  ; ceux-ci  ne  sont  censés  avoir  été  don- 
nés que  pour  eu  jouir,  à la  charge  de  les  rendre  à la  succes- 
sion ; les  meubles  sont  donnés  en  toute  propriété,  à lacliartïe 
seuleineiii  de  rendre  leur  valeur.  Il  suit  de  là  que  cette  valeur 
doit  être  prise  au  nimncul  delà  donation;  peu  ini  porte  que 
les  meubles  se  soient  déièriorés,  même  qu’ils  aient  péri  ; car 
ils  SC  sont  détériorés  ou  ont  jiéri  pour  le  donataire  : lies  péril 
domino.— QvvsTioji.  Comment  rnpporlera-t-on  les  ren- 
tes? cst-cc  en  moins  prenant , ou  bien  en  nature?  Cc-d- 
d-dire  en  rapportant  les  rontrals  qui  tes  constituent  ? 
Comme  l’article  521)  met  les  rentes  au  raiq^  des  meubles,  on 
n’en  doit  le  rappori  qu'eu  moins  pi  enaiit;  cependant  la  ques- 
tion eslcoiilrovt  rsée.  Si  on  les  rapporte  en  moins  preiianl , les 
renies  .sur  l’Étal , qui  sont  sii.sceptililes  de  variai  ions,  doivent 
être  cBliiiiées  d'après  la  valeur  qu’elles  avaient  au  moment  de 
la  donation,  foyez  les^picsiiotis  disrutées  sous  l’article  922. 

869.  Le  rapport  de  raryent  donné  se  fait  en  moins 
fnenaiil  dan.s  le  miméraire  de  la  succession.  — En  cas 
d’insuffisance,  le  donataire  peut  se  dispenser  de  rap- 
porter du  numéraire,  vn  abandonnant,  jusqu’à  due 
eoncuri  enee , du  mobilier,  et,  à défaut  de  mobilier, 
des  immeubles  de  la  succession. 

r7~.  Kii  moins  prenant.  S’il  y a eu  variation  dans  les 
monnaies,  qu’eltes  aient  aujîmciilé  ou  diminué  de  valeur,  le 
donataire  doit  lonjoiirs  la  somme  qu’il  a rente,  parce  qu’on 
doit  l’estimer  au  moiiicnl  de  la  donation, 

SF.CTKIX  lit.  Du  Paiement  des  Dettes. 


Les  liériliei’s  rcprésenleiil  la  pcr.soiuic  du  défunt  ; ils 


déliés.  La  contribution  fixe  la  part  que  chaque  héritier  doit 
récllcineni  payer  dans  les  dettes,  et  dont  il  est  tenu  envers 
ses  cohéritiers,  {^obligation  détermine  la  part  des  dettes  que 
les  créanders  peuvent  lui  demander,  cl  dont  il  est  tenu  en- 
vers eux.  On  verra  que  Vobtigaiion  n’csi  pas  toujours  éqa le 
à ta  (•onfribufion.  Quelquefois,  par  exemple,  les  créanciers 
peuvcMl  demander  à tiii  héritier  une  plus  grande  part  des 
dettes  qu’il  ne  doit  en  supporter  pour  son  compte. 

Dans  ta  proportion  de  ce  qidil  y prend,  l/héritier  qui 
prend  pour  sa  partie  quart  de  la  succession,  doit  supporter 
le  quart  des  dettes  : c’est  sa  contribution  envers  les  cohé- 
ritiers. Cette  coniribulion  pouvrail  être  changée  par  le  dé- 
fnnt,  s’il  avait  ordouné,  par  exemple  , que  tel  héritier  paiera 
le  tiers  , la  moitié,  même  la  totalité  de  ses  dettes  (art.  1221 , 
II”  î)  : elle  ponn  ail  être  changée  aussi  [lar  des  conventions 
entre  les  coiiériLiei’.s.  Mais  comme  la  eotilribmion  n’est  rela- 
tive ((ii’aiix  eoliériliei'S  on  Ire  eux  , comme  le  droit  des  eréan- 
eiers  ne  peut  être  modifié  par  des  conveitlions  dans  lesquelles 
ils  lie  sont  pas  parties,  iis  auraient  toujours  la  Faculté  de  de- 
mandera chaque  héritier  sa  part  des  dettes,  conforniémeiii  à 
la  loi,  sauf  à eux  à s’arranger  entre  eux  pour  leur  contribu- 
tion. Ce  sonllfi  déjJi  des  circonstances  qui  peuvent  introduire 
nue  différence  cuire  la  coiilributiou  et  l’obligation. 

871.  Le  légat  aire  à litre  universel  contribue  avec 
les  héritiers,  an  prorata  de  son  éinolnment;  mais  le 
légataire  particulier  nest  pas  tenu  des  dettes  et 
charges,  sauf  toutefois  l’action  hypothécaire  sur 
l’immeuble  légué. 

.4u  prorata  de  son  émolument.  C’est-à-dire  pro- 
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succèdent  à tousses  droits;  mais  iis  sncrèdent  aussi  à toutes 
.se.s  dettes,  qu’iS.s  doivent  acqiiiller.  Les  rréniicicrs  peiiveiil 
s'adresser  à eux , même  après  le  parla{;c , j>nnr  se  faire  payer 
leur  créance.  Mais  quelle  part  (le  ectle  créance  pourront  -ils 
denunuler  à chaque  bérilicrj*  Loniiuent  e(Hix-ci  divisiu’oni-ils 
eiureeux  le  paiemeiu  des  deites?  L’est  ce  (juc  règle  cette 
st’clioii. 

870-  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux  au 
paiement  des  dettes  et  charges  de  la  succession, 
chacun  j la  proportion  de  ce  ept’ Il  y prend. 

= Coniribuent  entre,  eux.  Il  faut  bien  se  garder  de 


ronfondi’c  la  contribution  aux  dettes  avec  \' obiigeilion  aux 


portioimellemetU  à la  part  qui  lui  revient  dans  la  siicce.ssîon. 
Le  légataire  à litre  universel  a reçu  du  défunt  une  quote- 
part  de  t’universalilé  de  la  suecession  (art.  1010).  Celte  uui- 
versalité  se  compose  des  biens,  des  déliés  et  des  chargc,s  ; il 
doit  donc  supporter  une  (|uoie-part  de  ces  charges.  A-t-il  le 
lier.s  de  la  .succession  ? il  paiera  le  tiers  des  dettes.  Il  en  est  de 
même  du  légataire  universel  (art.  1Û0M);  il  contribue  aux  det- 
te.s  proportionnetlemcnt  5 son  émolument  ; il  est,  de  plus, 
obligé  d’acquitter  seul  tous  les  legs  particuliers  (art.  1009), 
ce  qui  peut  rendre  sa  coniribulion  supérieure  à .sou  émolu- 
ment. C’est  pour  celle  raison  qu’il  n’est  pas  compris  (.laits 
l’article  871. 

N'est  pas  tenu.  Le  légataire  particulier  ne  reçoit  que  des 
(jbjei s déterminés  dans  la  succession,  (.es  dettes  et  les  cliargcs 
ne  pcscnl  pas  sur  ees  objets;  ainsi,  il  ne  doit  pas  eu  être  lenti. 

Sauf  toutefois  l’arfion  fiypoiltécairc.  Mais  si  on  lui  a 
légué  un  immeuble  hypothéqué  à une  créance,  le  créancier 
ayant  le  droit  de  poursuivre  rimnieubte,  dans  qtielques  mains 
qu'il  passe  (art. 2 1(19),  ptntrra  demander  au  légaiairc  détenteur 
le  paiement  (le  la  dette  , et  celui-ci  sera  coutraiiil  de  l’aequil- 
Icr,  sauf  son  recours  contre  les  héritiers,  puisqu’il  ne  doit 
pas  eoiilrilmer  aux  dettes  (art.  871). 

872.1  jorsijuc  des  immeubles  d’une  succession  sont 
grevés  de  rentes  par  hypothèque  spéciale,  chacun 
des  euhéri tiers  peut  exiger  (jue  les  renies  soient 
remboursées  el  les  immcuhles  rentlus  libres  avant 
(|u’il  soit  procédé  à la  formation  de.s  lots.  Si  les  co- 
héritiers partagent  la  succession  dans  i’état  oii  elle 
SC  trouve,  l’immeuble  grevé  doit  être  e.stimé  au  mèine 
I taux  que  les  autres  immeubles;  il  est  fait  déduc- 
tion du  capital  de  la  rente  sur  h;  prix  total  ; l’hé- 
rilier  dans  le  lot  dn<[uel  tombe  eet  immeuble,  de- 
meure seul  chargé  du  service  de  la  rente,  et  il  doit 
en  garantir  ses  cohéritiers. 

— (p'ecés  de  rentes  par  hypothèque.  Une  succession 
s’ouvre;  le  défunt  était  letm  de  servir  une  rente  annuelle  et 
perpcuielle  de  5Üt)  francs  ; uii  ou  plusieurs  immeubles  sout 
hypothéqués  pour  le  paiement  de  eclic  rente.  Si  la  siiceession 
était  partagée  dans  cet  état , ceux  dans  les  lots  de.squels  loiu- 
hcraienl  les  immeubles  hypothéqués  sc  verraient,  chaque 
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année , à cause  de  S’il. divisibilité  de  iM.ypoihèque  (art.  2 1 H), 
exposés  à éire  aiuiqués  pai*  le  créancier  pour  le  paiement  fo- 
/rtides  arrérages.  Ils  devraient  alo.'S  payer  le  tout,  sauf  a 
redemander  à leurs  cohé.'itiers  ce  qu’i  s aura.cntdoime  au- 
delft  de  leurconiribiition.  C'est  pour  éviter  ce  cu-cini  d ac- 
tions qui  poiuTaii  se  l■cnouveler  toutes  Ir.s  années,  que  clia- 
ntie  cohéritier  a le  droit  de  detnaiuler  que  l’on  éiei{Tiie  la  renie 
en  remboursant  leeapiial.  Il  ii'aiirati  pas  ta  même  faculté  pour 
une  autre  créance  hypothécaire , parce  que  cette  créance  une 
fois  pavée,  cl  les  recours  exercés,  on  u’aurail  plus  à craindre 
qu’ils  se  reiiouvelasscnl.  Ile  même,  s’il  s’afïissaii  dune  rente 
perpéiuelie  à laquelle  neseraient  pas  affectés  par  hypothèque 
quelques  iinun  ultles  de  la  succession , le  reiulioursemeni  ne 
pourrait  pas  éii'e  exiqé  ; car  chaque  cohéritier  tie  pouvaul 
être  poursuivi  que  pour  sa  pari  cl  porltou  (art.  573/,  il  ii  y 
a aucun  circuit  d’aclious  à éviter. 

Que  leu  renies  solenlri’nibûiu'sccs.  Ainsi  rarticlc  ne  s’ap- 
plique pas  à des  renies  viagères  ; car  elles  ne  soûl  pas  rem- 
boursables de  leur  nature  {art.  11)70);  d’ailleurs,  comme  elles 
doivenl  s’étoiiulre  nécessairemenl  nti  jour,  rincouvéuiciii 
qu’a  voulu  prévetiir  la  loi  est  bien  moins  scnsil.le  dans  ce  cas. 

Si  les  colicnticrs  parUigenL  11  peut  sc  faire  qu’aucun  bé- 
ritier  u'exir;e  le  remboursement  de  la  rente , ou  qu’une 
convention  s’oppose  ft  ce  reiubourseineul  (arl.  101 1 ; alors  le 
Code  offre  un  moyeu  d'éviter,  aiuanl  que  possible , le  circuii 
d'aetioMS  : si  l’immeuble  hypotliéqué  à une  rente  de  5,000 
fratics  est  estimé  30,000  francs,  comme  te  capital  d'une  rente 
de  .500  francs  est  de  10,000  francs,  on  ne  comptera  i’iin- 
meuble  que  sitr  le  prix  de  20,000  francs.  Celui  qui  l’anra 
dans  -son  loi  sera  seul  charp;é  de  la  rente,  puisqu’il  recevra 
pour  20,000  francs  une  chose  qui  vaut  .30,000  francs. 

En  gtirfuüir  ses  eohérilievs.  C’csl-à-dire  que  si  le  créan- 
ciei‘,  dont  les  droits  ne  petivcui  pas  être  lésés  par  les  arran- 
gements des  cohéritiers,  attaque  l’iin  d’eux  pour  qu’il  paie  sa 
part  de  la  rente,  celui-ci  pourra  appeler  le  cohéritier  qui 
doit  servir  la  rente  .seul,  alin  qu'il  l’indeinnise  des  poursuites 
du  créancier , et  des  sommes  qu’il  a pu  être  forcé  de  lui 
donner. 

873-  Les  bériliers  sont  tenus  des  dettes  et  charges 
de  la  succession , personneifement  pour  leur  pari  et 
portion  virile,  et  hypothécairement  pour  le  tout  ; 
sauf  leur  recours,  soit  contre  les  cohéritiers,  soit 
contre  les  légataires  universels,  il  raison  de  la  part 
pour  laquelle  ils  doivent  y contri 


= Cet  article  fixe  Vohligation  aux  dettes,  c’est-à-dire 
la  portion  des  dettes  que  les  créanciers  peuvent  demander  à 
chaque  hériiier. 

Personnellement  pour  leur  part  ei  par! ion  inrile. 
Ou  ne  doit  pascoticUire  de  ces  mots  portion  virile,  que  les 
cohéritiers  seront  tenus  de  payer  les  dettes  pro  numéro  vi- 
roi'um;  car  cela  serait  conliaire  au.v  principes:  eu  effet, 
une  succe.ssion  se  [vartage  entre  le  père  et  le  frere  du  dé- 
funt : la  part  du  pèi’e  est  du  quart , celle  du  frère  est  des 
trois  quarts,  et  non  pas  de  la  moitié  pour  chacun.  Ces  expres- 
•sions,  portion  virite,  sont  synonymes  de  portion  hérédi- 
taire , comme  cela  semble  résulter  de  l’article  1175.  Chaque 
iiériiter,  eu  acceptant  la  succession,  contracte  envers  le.s 
créanciers  l’obligation  personnelle  de  payer  les  deites  pro- 
poniotmellemeui  à sa  part  héréditaire.  Dc.s  créanciers,  qui 
avaient  contre  le  défunt  une  action  pour  se  faire  payer  de 
toutes  leut's  créances,  ne  peuvent  plus  demander  à chaque 
héritier  que  la  pai‘1  dont  il  est  tenu.  L’action  se  divise  de  plein 
droit,  Si,  i)ar  exemple,  un  homme  meurt  laissant  pour 
héritiers  un  euFaiiL  et  trois  petits -fils,  qui  vieiineul  par  re- 
présentation, chaque  céaucier  pourra  demander  au  fils  la 
moitié  de  ce  qui  lui  est  dit,  parce  que  la  part  virile  du  fii.s 
est  de  la  moitié , et  à chaque  petit-fils  le  si.xième,  parce  que 
sa  part  virile  est  du  sixième.  Le  principe  de  celle  divi.sibiliié 
de  robligatiun  entre  les  héritiers  est  po.sé  par  l’arfiele  1220; 
maissi  la  dette,  au  lieu  d’éti'e  divisible,  comme  imesoinmc 
d argent,  était  indivisible,  comme  une  servitude,  par 
cseiiiple,  chaque  cohéritier  pourrait  être  poursuivi  pour  la 
Code  <;iviî,. 


totalité  tic  la  dette  (arl.  1223).  — Qukstion.  Les  poursuites 
dirigée.t  contre  un.  des  cohcnliers  .son Pelles  étrangères 
aux  aulrcs  cohéritiers,  de  sorle  qu'ils  n'ont  pas  besoin 
de  former  opposition  an  jugement  intervenu  sur  ecs 
poursuites  La  cour  de  cassali.m  a coii.'i.'ïrré  raffirinalive  : 

((  Voles  ariicles  873,  1311  à 1350  du  tiode  civil,  ci  l’ariicie 
171  du  Lode  de  procédure  ; ntlciidn  que  les  héi  îiicrs  ne  sont 
tenus  persouncllemcul  desdctics  de  la  siirressîoii  que  pour 
leur  part  cl  portion  virile  (arl.873tlu  Code  civ.);  qu’aiusî  les 
poursuites  i.cvsontu'llcs  e.xcrrées  par  les  dcniamlenrs  eomre 
Claude  lîourlcy,  pour  paicmeui  d’une  dette  dont  celte  suc- 
cession était  grevée,  étaient  éliMiigcres  tà  Alliin  et  à .Ic.in- 
llaplistc  lîrcssoii , antres  licrilicrs  de  lailile  succession; 
que  le  jiigeineiil  du  20  novembre  ISOO,  (|ui  eu  ordomic  la 
coiiiimiatioii , leur  était  également  étranger,  et  ne  faisait  au- 
cun préjudice  à leiins  moyens  cl  droits,  qui  rcstaicnl  entiers 
dans  le  cas  oii  ils  auraient  été  poursuivis  pour  le  paiement 
de  leur  quote-part  de  la  dette’;  d’où  il  suit  qu'aux  termes  de 
l’article  ■17-1  du  Code  de  procédure  civile,  la  tierce-opposition, 
formée  pai'  eux  au  jugement  dn  20  novemiire  1800  n’élaii 
pas  recevable;  ca.sse.» (Arrêt  du  12  janvier  18M,  cli.  clv, 
iSirey.  t.  11,1, 210.) 

Ifypolhévaîremcnl  pour  le  tout.  Sî  dans  le  lot  d’im  hé- 
ritier tombe  un  immeuble  que  le  défunt  avait  hypothéqué  à 
une  ci'éaiice,  le  ei-éancier  poiin-a  eu  demander  le  [laicmeul 
total  à l’iiériiier  dcteuleiir  de  riiumeuble , parce  que  l’hypo- 
tlicqiieesL  un  d.'oit  qui  ne  peut  pas  se  diviser,  et  qui  donne 
an  créancier  la  faculté  de  suivre  l’Immeuble  dans  quelques 
mniiis  qu’il  passe,  et  de  se  faire  payer  sur  sa  valeur.  Il  con- 
serverait aussi  le  droit  de  poursuivre  les  autres  héritiers, 
chacun  pour  sa  part.  Cette  farulté,  donnée  au  créfl/iCM’r 
poUiccaire,  de  poursuivre  la  dette  pour  la  totalité  conti-e 
l’iiéritier  déieuieur  de  riiumeuble  hypothéqué , est  encore 
indiquée  dans  l’article  1221 , 1.  Le  même  droit  appariicui 

au  créancier  d’un  corps  certain,  d’après  le  même  article . 

2. 

Sauf  leur  recours,  Cliaque  fois  qu’un  héritier  a payé  à 
cause  de  son  obligation  une  plus  grande  part  des  dettes  que 
celle  qui  est  fixée  par  sa  contribution,  il  a un  recours  con- 
tre sescühcritiei’s,  pour  se  Faire  reridie  ce  qu’il  a été  obligé 
de  donner  de  plus.  Mais  il  ne  peut  deuiander  à chacun  que  la 
.comme  pour  laquelle  il  doit  réellement  conu-ilmcr,  parce  que 
la  conlribution  l'êgle  la  manière  dont  leshérîlierssoul  tenus 
entre  eux.  Si  celui  qui  a payé  plus  que  sa  coulrilmlion  pou- 
vait demander  tout  ce  qu’il  a donné  de  trop  à mi  .seul  coiié- 
rilicr,  celui-ci,  à sou  tour,  pourrait  recourir  contre  un 
autre,  et  ainsi  de  suite.  11  s’établirait  doue  im  circuit  d’ac 
lions  que  l’on  a di*!  éviter. 

874.  Le  légataire  particulier  qui  a acquitté  la 
dette  dont  riniivieuble  était  grevé,  tlmteure  subrogé 
aux  droits  du  créancier  contre  les  héritiers  et  succes- 
seurs à titre  universel. 

— Demeure  subrogé,  t.e  légalaire  particulier  a un  re- 
coui's  contre  les  héritiers  dont  il  a payé  les  dettes,  pai’ce  qu'il 
ne  doit  pas  y contribuer  (art.  871).  Ce  recours  diffère  de  c.'- 
lui  qui  e.st  accoi-dé  au  cohéritier  dans  l’article  précédeni  ; car- 
ie légalaire  parlicLilier  (i%i  subrogé  au  créancier,  misa  la 
place  du  créancier,  dont  il  peut  exei-cer  tous  les  droits 
fart.  1251).  .Ainsi , les  héritiers  seront  feuns  envers  lui,  pour 
ieurpen-/  virile;  si  le  créancier  avait  une  sccoude  liypothc- 
que  pour  assurer  sa  créance,  le  lêitataire  particuliei-  pourrit 

en  profiler. 

875-  Le  cohéritier  ou  successeur  â titre  universel, 

qui,  par  l’effet  de  l’hypotlicque,  a payé  au-delà  de 

sa  part  de  la  dette  commune,  n a de  lecouis  contre 

les  autres  cohéritiers  ou  succcsscuis  ti  titic  universel 

c[ue  pour  la  part  que  chacun  deux  doit  peisonnellc- 

meut  en  supporter,  même  dans  le  cas  où  le  coltéri- 

ticr  qui  a payé  la  dette  se  sera  U fait  subroger  aux 

droits  (les  créanciers  : sans  préjudice  néanmoins  des 
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droits  d'un  coluTÎtii^r  (jui , par  Veffei  du  bénéfice 
d’inveyilaire,  tîurail  consrrv(‘  la  faculté  de  réclamer 
te  paiement  de  sa  créance  personnelle,  comme  tout 
autre  créancier. 

:m  Se  serait  fait  subroger.  Celte  sul'irofîaiion  resterait 


effet.  Il  ne  pfiiïrrait  pas  exercer  les  clrniîs  du  rréaiieieîL 
Par  l'effet  fia  hcnêfive  (rinuenimre.  l/liérilier  béiiefi- 
Cîaire  ue  conforul  point  ses  Ijicus  ;iver  eenx  de  la  succession; 
il  a le  droit  de  rérlanier  sa  cr^anre  cotnme  un  autre  créan- 
cieiL  Ainsi,  Paul,  Adidjïlie  el  .losepli,  héritent  ensemble  d’nnc 
successiorn  *(osr[ïli  arrppie  sous  lïérjéfire  <rinvrnlaire>  Dans 
son  loi  se  ir^nive  un  iiuîneuide  hypotliéf|né  pour  une  dette 
de  3/10(1  ti\ , un  îiumeniïle  hypothéqué  pour  la  rnêiac  dette 
se  trouve  dniïs  le  lot  rf  Adolphe  : le  ri'éancier  allaqiie  Jose[di 
et  se  faii  payer  loulc  Ja  créance;  Joseph  se  lait  snbrofyer  à 
ses  dJ  oils;  el  eonniie  il  a arcepic  sons  bétiéfire  fl'invcniaire , 
il  pourra  exeref  J'  le  droit  d'iîypoîhvque  conire  Adolpite,  el 
se  faire  rendre  pai"  relui  ei  Ies2JiÜ0  fr.  qu'il  a payés  ile  plus. 
S'il  avait  aeceplé  [uiremejU  v\  sîinpleuienl , il  se  .serait  vu 
forcé  de  detnander  l JllJO  Pï\  a Paul , 1,Ü0Ü  fi'.  à Adül|die. 

876.  En  cas  (riiisolvnijiîité  d'un  des  cohéritiers 
ou  successeurs  à lllmniivcï^sel  sa  pai't  dans  la  dette 
hypothécaire  répartie  sur  tous  les  autres,  au  marc 
le  franc, 

J a mare  le  franc.  Expression  ancienne  qui  sqînifie 
ici,  dans  la  proporliou  qui  existe  cidre:  les  parts  respectives 
<le chaque  hértiier.  Exemple  :rne  suecessiou  s'ouvre , elle  se 


]ïar!nîîe  entre  le  bis  et  deux  petiis-fils  dti  déPunl*  Le  fils  a la 
nioUiéj  chaque  îietiî-fils  le  quarL  Une  dene  de  1,2üU  fi\  se 
îrouvedaiïs  la  sueressioii , le  fils  devrait  eu  payci'  fiOO  fr* , 
('hnqnc  peiii-fils  30Ü  Til;  mais cene dette  est  hypoihéffuëe  sur 
uTï  îmnietilde  totiibé  tiaus  le  loi  d'un  pelitdils,  le  créancier  lui 
Elit  payer  mute  la  detie;  il  a un  l'eeonrs  routre  sou  oncle 
pour  C(Hî  fr. , rouirr  sou  [ri  ve  pour  3bU  fr.  : maissi  sou  Frei  e 
est  insolvable,  les  3(J0  fr.  rpill  devait  payer  doîveul  se  ï‘é“ 
partii*  au  mari'  le  Irauc  cuire  ronde  et  le  neveu.  L'ourle 
prend  la  inoilié  rie  la  sum  ss’ori,  taudis  que  le  ueveti  ne  prend 
que  le  quart  : rtnirlc  prend  le  douljle;  il  supporiei'a  donc  le 
cimïble  de  la  perte,  r'esL-Zï-dire  2(X)  fn,  et  sou  neveu  100  fr. 

877.  Lfs  titres  exêeiittiircs  contre  le  défunt  sont 
parciilcmcnt  rxérutvires  contre  rhérilier  persoii- 
nclIcnifMil  ; cl  né? imioins  les  créanciers  ne  puni'rônt 
en  poursuivre  l'cx édition  <}iu'  /ifdt  Jours  après  la 
siiiuincatioiideccs  litres  A la  personne  ou  au  domicile 
de  l’hérilid'. 

lixt'.vntoircs  contre  l’hèrifter.  Puistpie  l’héritier  fr- 
présciite  i»  persomie  du  dcfutil.  Opeiulaiil  il  n'est  pus  stniniis 
a lu  cimlrainie  p;ir  l orfiSj  jiniTe  ((lie c’ est  imc  [ipiue  pcrsoji- 
iiclle.  rtans  l’inicieiiiie  jiirispriKlence  des  (’.niitimics,  les  liires 
ti'claient  cxceninires  cnnlre  les  héritiers  qn'iij)iTs  avoir  6lé 
déclarés  lels  par  no  jni^eiiiciil. 

Que  luitl  Joins  oprèi.  Ccdç  sif;rii(ieati<in  préalahle  est 
t'xi]',éc  pour  prévciiii.  les  héritiers,  fpii  peu  vent  iniinrer  lexis- 
tenec  du  ce  liire  cxéiaiinin* , et  ih'  pas  Olieen  mesni'c  d’ac- 
qnilter  rohlifsalioii.  Al  ôson  a jiif^ê  (iii'(‘llc  iionvail  éin-siii)- 
plêée  par  la  cniinaissancc  que  l'iiérilier  aurait  eue  du  liii-e 
d'niie  autre  maiiin-e  , ]iar  cM'iiipIc,  racceiiialhin  du  irans- 
(Wri  (In  (iirc  du  créancier  à nu  tiers.  'Arrêt  de  la  cour  d’An- 
iiersdti  21  mars  It-'IÎI.  Sirey , l.  Aï,  11,  2:10  , Un  c(jnmiaiule- 
inem  porlaiit  ciqtii  du  litre  cl  siipiiliê  à l'iiériticr,  ne  l'emnlit 
pas  le  vu'ii  (le  l'arlicleS//,  parce  (pie  ce  n’est  pas  lu;  acte 
exécutoire.  (Arrcis  de  la  roui' de  cassation  du  31  avril  182.3 
ch.  civ.  Sirey  , t.  2.3,  1.  3*37  , du  22  mars  IK:î2  , ch.  des  rrip 
Sirey,  t.  32,  1 , 21S.  I Un  arrêt  de  la  cour  de  ll.islia  jnjp'  le 
coii traire , |)ai'ce  qu’il  coustih  l'e  le  commandeiiuiii  comme 
un  acte  d’exfictilioii  (Sli  ey  , 1.  33,  Il , 877}. 

878.  Ils  peuvent  demander,  dans  ton.s  les  cas, et 
contre  tout  créancier,  fa  séparation  du  pairiniviiie 
du  défunt  d’avec  le  palrinioinc  de  l’hérilier 


Ln  séparation  du  patrimoine.  C’est-J-dire  qu’ils 
peuvent  demander  que  les  htens  et  les  dettes  provenant  de  la 
siifcfssion  ne  se  conrmidcni  pas  avec  les  hieris  et  les  déliés 
de  l'héritier,  a(in  que  ses  créanciers  personnels  ne  puisseni 
pas  venir  , en  crnirurrence  avec  eux,  se  faire  payer  sur  les 
jiiensde  la  succession.  Il  esl  juste,  en  effet,  que  les  créanciers 
de  ta  succession  soienl  jvayés  sur  les  hiciis  qui  la  composent , 
de  préférence  aux  créanciers  de  rhérilier,  car  l'héritier  !ui- 
niéme  tu*  doit  venir  qu’apivs  eux.  Ce  droit  esl  .'iccordéencore 
aux  létîataircs  (art.  2111),  parce  qu’ils  liassent  aussi  avant 
rhérilier,  qui  c.sl  loujours  ohlijjé  tl’ac(|iiitlcr  les  ler,s.  — 
OrrsTio.N.  Les  créanciers  du  dêfinif  doiccnt-ils  deman- 
der ta  séparation  de  pal rinwines , ! v rstptc  ta  succession 
a été.  arc.cptcc  sous  bénéfice  d'inventaire  è l,a  cour  su- 
prême a consacré  l.i  néqaiîvc;  «vu  les  articles  802,  803,  S07, 
2110,  877  , 878 , 880  el  21 1 1 du  Code  civil;  considéi  aiit  qivil 
faut  disîinjpier  h s(?p;iraiioii  de  pnîrlmoiiics  qui  a eu  lieu  sur 
la  demande  des  créanciers  d’iiti  défiml , dans  le  cas  o(t  sa 
succession  e.sl  acceptée  purement  et  simplemcnl , el  îa  sépa- 
raiioii  de  palrimoines  qui  a eu  lieu  par  relTcl  de  la  loi,  quand 
la  siicccs,stnn  n’est  acceptée  que  par  hcnéfice  d’iin  enlaire  ; 
que,  dans  le  ))rennei‘  cas,  l’iiéj-ilier  étant  saisi,  sans  condi- 
lion,  de  tous  les  lûens  du  défiinl  , Ü s'opère  dans  la  main  de 
i’héi'itiei’  une  confusion  de  ses  biens  avec  ceux  de  son  au- 
teur ; que  c’est  pour  établir  une  séparation  entre  ces  deux 
palrimoines,  que  la  loi  a donné  aux  créanciers  du  défuut , 
sous  certaines  conditions,  la  faculté  de  demander  que  la 
confusion  n’ait  pas  lieu  par  rapport  à eux;  que,  dans  le 
deuxième  cas,  ce  n’esl  pas  sur  leur  demande  que  la  sépara- 
tion des  deux  palrimoines  s’établit  ; que  l’inventaire  des  biens 
du  défunt  pose,  entre  les  deux  masses  de  l'iens,  une  bar- 
rière qui  exclut  les  créanciers  du  défuni  de  tous  droits  sur  les 
biens  de  riiérilicr , mais  qui,  en  même  temps,  leur  assure 
ntl  oape  exclusif  dans  le  patrimoine  du  défunt,  meubles  et 
immeubles;  que  dans  ce  cas,  l'iicritier  liénéfioiaire  n’est  vé- 
i'ila.bleiïicut  (jii’iin  adininisiraleiir  comptable,  et  que,  dans 
une  telle  silualion,  les  ('réancier.s  n’oni  point  à demander 
nne  séparation  de  patrimoines  qui  existe  si  évideiiiment  ; que 
In  factdié  d‘e.xcrcer  raclion  en  séparation  de  patrimoines  n‘a 
été  iiilrodniic  que  pour  le  cas  d’accepiation  pure  et  simple, 
et  de  la  confusion  qui  en  dérive;  qii'aiiisî,  la  coudilioriim- 
poscp  par  l’article  2111  du  Code  aux  créanciers  du  défunt , et 
qui  limitcà  six  mois  l'exercice  de  leur  demande,  et  qui  leur 
impose  roblip;3lion  de  prendre  inscription  dans  ce  délai , ne 
.s’applique  qn'i  l’ariiclc  878,  anf[ucl  l'article  2111  renvoie  po- 
siLivemeiiL;  con.sidcrant  que  la  séparation  tic  patrimoines 
opérée  par  racceptation  sons  béticfice  d'inveiilaîi  e , par  l’acte 
auihcnlique  passé  au  (greffe,  et  par  rinveniaire  qui  en  est  la 
condition  essciitieilc , ne  peut,  par  raj'porl  aux  créanciers 
lie  la  succession,  di.s  para  lire  el  cesser  d'avoir  effet  par  la  suite, 
et  moins  encore  pkisiriirsaimécs  après,  pat'  le  fait  de  l'iiéri- 
tier  : considérant  que  la  peine  d’élrc,  eu  ce  ca.s,  considéré 
comme  hérilicrpnr  el  simple,  est  éuiblie  en  f.jvcm’  dc.scréan- 
cier.s  du  iléfmil , et  ne  peut , par  conséquent , louriicr  contre 
eux  , cl  les  priver  de  lenc  qaije  exclmsif  ; (jti'ctix  seuls  pour- 
raient itivoquer  celle  <léchéainc,  pni.sqn'ellc  n’cxisle  que  pour 
eux  ; qiit;  ni  l’héritier  bénéficiaire  ni  scs  créanciers  ne  peu- 
vent se  créer  un  droit  ]jar  un  fait  pcrsomiei  de  cet  héritier 
administ  râleur  complahle  ; considérant  qu'une  dort  ri  ne  con- 
traire oiivrii'ail  carrière  à dos  fraudes  qu'il  serait  împossilile 
de  constater,  puisque  rhérilier  ponrritîl , ]iar  un  fait  même 
secret,  et  A l'insu  des  créanciers  tic  la  siK’cessiun,  leur  enlever 
leur  pa[;e,  et  l’aitrilnicr  A ses  (iropros  créanciei  s : que  riiéri- 
I fer  pourrait,  en  faisatil  acte  (riiérilicr,  posiéneiiremeiil  aux 
.six  imMS  de  délai  de  liqueur  présent  par  l’article  2111,  enlever 
aux  créanciers  de  la  succession  îc  droit  de  prendre  la  voie 
de  la  demande  en  séfiaralitm  d(‘  palrimoines;  (|vi'on  jupeanl 
(c  coiiiraire  , el  en  décidant , clans  l’espèce  , que  les  liériiiers 
tlhancerel  seraient  l ejelés  de  l'ordre  sur  les  biens  dépend.ants 
de  la  succession  lîoussel  {tére,  pan  e qu'ils  n'avaient  pas  de- 
in, rndé  la  séparalicm  dc.s  palrimoines,  et  pris  inscription 
dans  le  délai  de  la  loi,  la  cour  royale  de  Uaeii  a expressément 
violé  les  lois  itrécilèes  : casse.  » t Arrêt  du  18  juin  1833,  ch. 
civ.  Sirey  , t.  33,  1 , 730.)  l'oyez,  d ucs  le  même  sens,  un 


LIVRE  ni.  MANIÈRES  D’ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ.  - TITRE  1.  DES  SUCCESSIONS 
arrêt  de  la  même  cour  du  18  novembre  tS33,  ch.  ci  V ISirev  • - 

1.33,1,817.)  ^ 

879  -Ce  droit,  ne  peut  cependanl  plus  tHrecxercé, 
lorsqu’il  y a novalion  dans  la  ct^Oatice  contre  le  dé- 
funt, par  l’acceptation  de  l’héritier  pour  débiteur. 

Novation.  La  itovaiion  e.si  un  moyeu  (]*é(cindi'e  une 


, . . ,,  ^ V*  ■ » J I ijiiv 

créance,  en  .subslii  natif  nue  nouvelle  délit*  a randcniie  (ar- 
ticle 1271).  Si  lL\s  créanciers  de  la  succession  acceptent  l’héri- 
tier pour  leur  délnieur,  ta  créance  sur  In  succession  est 
éleiiiie;  c’est  une  nouvelle  créance  .sur  l'iiériiier  (pii  com- 
mence; on  n’anra  donc  plus  aiieun  droit  pour  demander  la 
séparation  de  patrimoines. 

880-  Il  se  prescrit,  relatwemeni  aux  meubles, 
par  le  laps  de  h-ois  ans.  — A l’égard  des  immeubles, 
1 action  peut  t'tre  exercée  huit  qu'Us  existent  dans 
la  main  de  l'héritier, 

hela/ivciuenf  aux  meubles.  En  général,  dès  que 


les  meubles  de  la  .succession  sont  confondus  avec  ceux  de 
i hc'riiicr , de  manière  à ne  pouvoir  plus  .se  (iisiinjïtier,  la  sé- 
paration ne  peut  plus  être  dcmamlée.  Cette  confusion  est 
siipposée  avoir  lieu  au  bout  de  trois  ans,  et  ractioii  est  alors 
présenté  pour  les  meuble.s. 

Tant  (jiTHs  existent  dans  la  main  de  Thérilier.  Ainsi 
1 ciclion  eu  séparaiiou  de  paii'îinoine.s  ne  se  pi’escrii  pas  pour 
le.s  immeubles;  tant  que  la  créance  existera,  l’action  pourra 
êti‘e  exercée:  elle  ne  .s’éteiiidi*a  qu’avec  la  créance.  aiai.s  si 
riiérilier  aliène  les  immenljles  avant  que  la  séparation  soit 
(îeinandée , I aiiéiiaiion  sei’a  valaiilc,  car  i’Iiéritior  est  pro- 
pcréiaire;  le  droit  de  séparation  sera  perdu.  De  même,  .si  des 
hypotlièques  ont  clé  prise.s  par  le.s  créaticier.s  personnels  de 
I heritier,  avant  la  demande  en  séparation , le  droit  de  sépa- 
ration ne  sera  pas  perdu  en  entier,  niai.s  les  créanciers  qui 
la  demaudei-üiii  seront  pi-imés  par  ces  hypothèques,  puis- 
qu'elles  auroiu  été  prises  avant  leur  demàiide.  Cependant  il 
faut  observer  que,  |ïendani  les  ,«i.\  premiers  mois  qui  suivent 
lomerltire  de  la  succession,  les  créanciers  pcrsoiiriel.s  de 
l lieritier  ne  peuvent  pas  obtenir  d'hypothèque  au  préjudice 
des  créanciers  de  la  .succession;  ceux-ci , en  demandant  la 
séparation  de  pati  imoiues,  primeraient  toujours  les  créau- 
ner.s  persoimeis  (art.  2l  U). 

881.  Les  créamders  de  Thérilier  ne  sont  point 
admis  à demanth*!-  la  séparation  des  patrimoines 
éontre  les  créanciers  de  la  succession. 

— Zcf  créanciers  de  ThérUier.  Ils  ne  peuvent  pas  de- 
inanuer  que  les  biens  et.  les  dettes  de  la  succession  soient 
séparés  des  Incn.s  el  des  dettes  de  l'héritier,  afin  que  les 
créanciers  de  la  siiccc.ssioti  ne  puissent  pas  être  pavé.s  con- 
curremment avec  eux  sur  les  biens  personnels  de  l’iiériiier 

parce  qu’ils  ne  peuvent  pas  empêcher  leur  débiteur  de  con- 
tracter de  nouvelles  dettes.  Si  cependant  il  était  évident  rme 
net  iitei  n accepte  une  succe.sst()n  onéreuse  rpie  pour  IVaudcr 
.ses  ciéanciers  personnels,  d intelligence  avec  les  créancici's 
< c la  siicccssîon  J oiî  devrait  perinctti'u  aux  ci'éaficiprs  por- 
smmels  de  sop[io.ser  à I acceplaiîon,  on  de  demander  la  sé- 
paration des  patrimoines  (aii.  1167). 

882-  Les  créanciers  d’un  copartageant,  pour  évi- 
te! que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs 
droits,  peuvent  s’opposer  A ce  qiril  y soit  prtjtrdc 
hors  de  leur  pirsenre  : ii.s  ont  le  droit  d’y  intervenir 
A leurs  fi(iis;niais  Us  ne  peuvent  attaquer  un  partage 
consomme,  A nioims  toutefois  ([u'il  n’y  ait  été  pro- 
cédé sans  eux  ('t  au  pnjudice  d’une  opposition  qu’ils 
auraient  formée. 

, ) ■ attaquer. leur  négligence  qu'ils 

' U: veut  imputer  le  dommage  (|u’i!s  éprouvent , s’iis  u’ottl 

^pP*^**'boii  à ce  que  le  partage  .se  fit  en  leur  ab.spiice,  el 
s I.S  II  oui  pas , de  cette  niaiiicre  , siirveilié  eux-mêmes  leurs 


leiidti  que  la  dispos! lion  de  l’anicle  kS'>  ,i„  (va;.  • -, 
rappnne  qu’aux  actes  de  partage  lu-o^rc.ue  ; d ,rè  'hhs 
et  passés  avec  sole, mités  reiiuises , ci.  m,,,  aux  sh  nies  ari^ 

q...  ,io„  „s  «■„  s cmprrinïdcÏÏ 

t (le  fiaudc,  auquel  cas  la  di.sposilioii  f’.éiiéralc  du  nminioï- 

kms,  que  dans  l’espece , les  actes  ([uerellés  ne  le  sont  (me 
sur  te  fondement  de  la  lésion  ipi'ils  auraient  orcasiotiês  ilar 
excesshe  eslmiaiioii  de,s  biens  de  la  .suecessiim  de  .Jeaii- 
‘r.uK’ois  l.siiard  , A Grégoire,  son  heritier  coin laclnel  et 
par  suite,  aux  créanciers  per.smmels  de  ec  dernier  ; ’què 
U Grégoire  aurait,  art  ion  pour  les  qiiereller  par  ce  motif 
■ lu  disp, M, ion  de  I•.■,^,i^le  SS7  dndii.  clde , r)  Z là 

IcTm  , U pu,  dès  l,n-s,  en  vei-lo 

c l.itifle  fi66,  le  faire  elle-même,  en  exert'aiii  celte  ac- 

lion  rie  son  débiteur,  aimsi  qu’elle  a déclare  que  e’était  sou 
niiention , ctc.u  (An-ét  du  3 1 nov.  1833.  Sirey,  i . 3i , U g-jo. 

I lusieiu's  uüLîrs  ont  consacré  Topiiiiori  cfnili'aîru  par  d0s  moi  ifs 
que  la  cour  de  liordeanx  a établis  dans  les  icrnies  suivants  : 
« Atlendii  (jue  la  fin  de  noii-rccet  oir , prononcée  par  l’art it'li’ 
882  du  Code  civil  est  générale,  et  doii  s’appllriuei*  dari.s  i()u.s 
les  cas  où  le  partage  est  consommé,  puisqm;  c’est  pour  éviter 
qii’il  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits  que  l'opposition 
est  permise  aux  créanciers  ; qm;  celle  cnieiite  de  l'ai-licie 
882  est  c()iifinnée  par  l’article  ! 167  du  même  Code , qui . 
après  avoir  posé  en  principe  que  les  créanciers  pciivciUat 
Iat[iier  le.s  actes  faits  par  leurs  débiLeurs  en  fraude  de  leurs 
droits  ; ajoute,  « Ils  doivent  uéamiioiiis,  quant  ù leurs 
«droits  énoncés  au  litre  des  8iicce.ssion.s,  se  conformer  aux 
«règles qui  y sont  prescrites »;  qtril  ré.sulte  de  ce  rappro- 
cliemcnl  que,  en  ce  qui  louche  l’action  l évocaioire  des  créan- 
ciers, les  actes  de  partage  ont  élé  placés  par  le  législateur 
dans  une  règle  excepiiomielle  inlroduclive  aun  droit  iiou- 
'cau,  qui  était  commandé  par  l’iniéréi  des  tiers  et  surtout 
par  le  he.soin  d’assurer  le  repos  des  familles  et  la  fixité  des 
propriétés  ; émendant,  déclare  Key lit,  Picard,  I,:ifiLîe  fils,  etc., 
iion-recevahlcs  dans  l’action  qu'ils  ont  formée  ; maintient  ’ 
oiM'otiscquence,  l’acte  de  transaction  el  de  partage  du  f' 
juin  1828,  elc.M  (Arrêt  du  12  mai  1833.  Sirey,  t.33,  11,  ôU!r 

SECTION  IV.  Des  Effets  du  Partage^  et  de  la  Garanlic 

des  dois. 

883-  Chaque  cohéritier  esl  cc'nsé  avoir  succédé 

seul  el  immédiatement  A toii.s  les  effets  compris 

dans  son  lot,  ou  A lui  échus  sur  licifalion,  et  n’avoir 

jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  suc- 
cession. 

— Avoir  .succédé  seul.  Le  partage  n’est  pas  Iranslafif 
de  projn-iéte,  mais  seulement  dérlarafif.  Gliaqite  cohéritier 
(St  supposé  avoir  été  saisi  excliisiventciil  de  son  lot  A la 
mon  du  défunt , et  n’avoir  jamais  eu  de  droit  sur  les  aiiii-c.s. 
Le  partage  ne  sert  qu’ù  déclarer  quels  sont  ces  lots.  U suit 

I e là  que  , pendant  rindivi.sîon , les  ercanciers  pei’sonnels 

II  un  heritier  ne  peuvent  saLsir  aucun  objet  de  la  succession , 
pui.squ  on  ne  sait  f|iiel  héritier  en  sera  jïrojjriétaire.  Il  suit 
eiK’ore  {[ue  si  cci  héritier  leur  a conféré  ()uei(|ue  hypothèqui* 
sur  un  immeuble  de  la  siicctfssîou  , cette  hy  ftoLlièque  s’éva- 
iiouii  lorsque  l’immeuble  ne  loiidie  pas  dans  son  loi,puî.'(- 
qii  il  est  censé  ii’en  avoir  jamais  élé  propi’iélairc.  C'est  pour 
c(']a  que  1’ai‘ticle  prceédeiii  donne  aux  créanciers  person- 
nels (1  un  héritier  le  droit  d’inlerveiiir  au  partage,  afin  qu’il 
ne  soit  rien  fait  à leiu-  préjudice:  pai*  e.xcmpîe,  qu’on  ne 
compose  pas  de  meuldes  seulemeut  le  lot  du  débiteur  copar- 
iageaiit  qui  leiira  hypothéqué  des  iimupiibies.  — Cet  article, 
quoique  placé  au  titre  des  Succes-siuns,  s’applique  aussi  à la! 
rommunaulé  (art.  H76J,  à la  société  (art.  1872)  et  à quelques 
autres  cas. 

834  Les  cchéritiers  demeurent  respectivement 
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garants,  les  uns  envers  les  autres , des  troubles  et 
éi.’ictUms  scuiemeiit  qui  procèdent  d’une  cause  anté- 
rieure au  partage.  — \a  garantie  n’a  pa.s  lieu,  si 
l’espèce  d'éviction  soufferlc  « exceptée  par  une 
clause  particulière  et  expresse  de  racte  de  partage; 
elle  cesse,  si  c’est  par  sa  faute  que  le  cohéritier 
souffre  l’éviction. 

rzrHespc^  fieemeat  garants,  tjetie  garaiiiie  csi  l ohliga- 
liori  imposée  .aux  colici'îiiers  d’indemniser  celui  d entre  eux 
qui  pour  nue  cause  atilérieiire  au  partage,  se  Irouverail 
irouldê  ou  évincé  dans  la  jouissance  de  son  loi,  hile  a pour 
Ijui  de  maîtilenir  l’égalité  dn  partage,  qui  serait  Idessée  si  ceS 
(roubles  ou  évicliona  rcsiaienl  sans  indemnité. 

Tranhtes.  H y a trouble  lorsqu'un  acte  quelconque  tend  à 
einpécber  le  droit  de  jnui.ssance  que  le  cobérilier  a sur  son 
loi.  : par  exemple,  s’il  s’agit  d’une  maison  , cLqii  un  locataire 
en  réclame  la  possession  en  vertu  d'im  bail  passé  par  le  dé- 
funt. S’tl  tie  -s’agissait  que  d’im  simple  troiilde  de  failj  ce 
serait  à lui  à le  faire  cesser.  '^Argumciil  des  art.  013  et  \126.) 

Évicfhms.  il  y a éviction  quand  l’Itérilicr  est  obligé  d’a- 
baiidoniier  è mi  liers  une  partie  de  .son  lot  : par  exemple, 
si  un  individu  vient  récinrner  la  propriété  d’un  immeuble, 
en  venu  d'utt  acie  de  vente  passé  par  te  défuuî. 

j-fntéricure  nu  partage.  Car,  depuis  le  partage,  le  cohé- 
ritirr  court  seul  les  risq:  es  d’une  ctiose  qui  ii’appanieiil:  qu’à 
[i!Î  seul.  Par  exemple,  si  un  immeuble  qui  lui  est  éclm  a clé 
pris  par  riÎMi  pour  cause  d’utilité  publique,  il  n’a  rien  à 
l'écl.amer  de  ses  cohériliers. 

A été  exceptée.  Si , lors  du  partage,  on  est  expressément 
convettu  qu’on  ne  garantirait  pas  tel  lot  de  letle  cause  de 
trouble  ou  d'éviction,  celte  clause  est  entrée  comme  une 
charge  de  ce.  lot,  et  le  partage  n’a  pas  été  inégal,  liemar- 
qiic?.  les  expressions  de  l'article  : Vcspéce  d'éviction.  Les 
cohériliers,  en  effci , ne  ponrraîcnl  pas  stipuler,  par  une 
clause  j;éiiérale,  qu’il  n’y  aura  pas  de  garantie  : elle  est  de 
l’essence  des  partages. 

Par  sa  faute,  .Si,  par  exemple,  étant  attaqué  par  un 
homme  qui  sc  prétend  propriéiaire , et  n’opposant  point  la 
|)rescri|iliüu  acquise,  il  est  condamné  i délaisser.  Il  ne  doit 
pa.s  sc  plaindre  d’un  préjudice  qui  ne  provient  que  de  sa 
faute. 

885-  Chacun  des  cohériliers  e.st  personnellement 
obligé  en  proportion  de  sa  part  héréditaire,  crtiKlcni- 
nistT  son  cohéril  ier  de  la  perle  que  lui  a causée  l’évic- 
_S)  l’un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable, 
la  iiortion  dont  il  est  tenu  doit  être  également  ré- 
partie entre  le  garanti  cl  tous  les  cohéritiers  sol- 

vahlcs. 

^.personnettemeni .Vonv  sèrelé  de  celle  action  person- 
nelle, chaque  liérilier  a im  privilège  sur  les  iuimruldcs  de  la 
succession  ; ils  doiveni  faire  inscrire  leur  privilège , dans  les 
soixanie  jours  après  le  parlage  ; pendant  ce  Icmps  il  ne  peut 
•Hrc  établi  aucune  bypolbcqiie  à leur  [M'éjudicc  'art.  ’21ü3, 

■itbh  )• 

Pn  proportion  de  .sa  part  licrédifaire.  Exemple  : l'tie 
snccessi<m  csl  partagée  entre  les  deux  frères  et  le  père  du 
défii  ni  ; celui-ci  prend  le  quart,  cliaquc  frère  ta  moitié  des 
trois  quarts  resianl,  c’est-à-dire  trois  Imirièmes.  l ui  des  frères 
est  évincé  d'mi  immeidile,  le  iière  suppovicra  le  quart  des 
frais  de  réviciimi,  l'autre  frère  les  trois  liuiiièmes. 

Pc  la  perte  que  lui  a causée  l'évirl ion.  De  ces  mois , on 
conclut  que  la  valeur  de  l’objet  dont  on  a été  évincé  doit  éire 
prise  au  momeni  de  réviclioit , cl  non  au  moment  du  par- 
lare  Quelques  auteurs  soiilicunem  cependant  ([iie  les  cohé- 
ritiers" ne  sont  pas  tenus  envers  l’héritier  évincé,  à la  dif- 
férence du  vendeur  (art.  I(i3ü),  des  dommages  - intérêts 
résultant  de  l'éviction , et  qu’Üs  ne  doîvciii  le  garaiiiir  que 
Je  la  somme  qu’on  lui  a donnée  dans  le  parlage;  car  la 
rarantic,  ici , ii’est  que  pour  maiiitcuir  l’égalité  de  imnage  ; 
ainsi  l’on  ne  doit  considérer  que  la  valeur  donnée  à l’olijct 

lors  du  partage. 


Également,  r.’est-à-dire  toujours  proponioimelleineiit  à 
la  part,  de  chacun  ; celui  qui  a pris  le  liers  de  la  succession 
doit  supporter  le  tiers  de  cette  perte;  celui  qui  na  prisqiie 
le  qiiai't  de  la  successiou  ne  doit  supporter  que  le  quart  de 
celle  perle. 

886.  U garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur 
d’une  rente  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  cinq 
ans  qui  suivent  le  partage.  Il  n’y  a pas  lieu  garantie 
à raison  de  l’insolvabilité  du  débiteur , quand  elle 
n’est  survenue  (pic  depuis  le  parlage  consommé. 

Depuis  te  partage  consommé.  Exemple  : flans  mon 


lotéclioii  une  renie  annuelle  de  1,000  francs,  le  débiteur  de 
la  rente  csl  bien  solvable;  si,  par  la  suite,  il  cesse  de  l’étre 
el  de  me  payer,  je  ti’aurai  pas  de  recours  contre  mes  colié- 
l'iliers,  parce  que,  lors  du  parlage,  il  ii’y  avait  point  de 
cause  d’iiiégatilé.  Mais  si  rinsolvabilité  existait  quand  le  par- 
tage a eu  lieu,  alors  il  n’y  a pas  eu  égaillé,  puisque  j ai 
reçu  une  rente  sur  une  personne  insolvable  : il  y aura 
donc  lieu  à garantie.  Mais  je  dois  la  demander  dans  cinq  ans. 
.Si,  depuis  le  partage,  je  laisse  écouler  tout  ce  temps  sans  me 
plaindre  de  l’insolvabilité  du  débilcur,  l’aclion  csl  prescrite. 
En  effet , ou  la  vente  a éié  servie  exaclemenl  : c’est  une 
preuve  alors  que  le  débiteur  était  solvable  lors  du  partage  ; 
ou  elle  n’a  pas  élé  servie , el  je  dois  , dans  ce  cas , me  repro- 
cher la  négligence  tpie  j’ai  mise  à réclamer,  puisque  chaque 
aimée  j’avais  à souffrir  de  l’insolvabililé  du  débiteur.  Dans 
rancieimc jurisprudence,  l’aclion  durait  autant  que  la  rente  , 
c’est-à-dire  qu’elle  était  perpéluelle.  L’aclion  en  garantie, 
dans  les  autres  cas,  ne  se  pi'e.scrit  que  par  trente  ans,  qu’il 
faut  compter  à partir  du  trouble  ou  de  l’éviction  (art.  22(j2, 
2257  ). 

SECTION  V.  De  la  en  matière  de  Partage. 

En  général , les  partages  faits  conformément  aux  rè- 


gles expliquées  ci-dessus  sont  définiiifs;  cependant,  pour 
quelques  causes  déterminées,  ils  peuvent  être  rescindés  (de 
rescinderez  anmileiq.  Dans  ce  cas , ils  sont  considérés  comme 
non  avenus,  el  on  procède»!  un  nouveau  parlage. 

887-  Les  partages  peuvent  élre  re.scindés  pour 
cause  de  violence  ou  de  dol.  — il  peut  au.ssi  y avoir 
lieu  à rescision,  lorsqu’un  des  cobéritiers  établit,  à 
son  préjudice,  une  lésion  de  plus  du  quart.  La  sim- 
ple omission  d’un  objet  de  la  suecessioii  ne  donne 
pas  ouverture  à r.iction  en  rescision , mais  seulement 
A lui  supplément  à l’acte  de  part»age. 

— Pio/ence.  on  de  dol.  Causes  de  luillilé  qui  vicient 


tous  les  contrais  (arl.  1 109  el  siiiv.).  I.a  rescision  des  partages 
u’a  point  lieu  pour  erreur,  bien  qu’elle  vicie  , eu  général, 
!c.s  eonlrais  (art.  1109,  lllOj,  à moins  qu’elle  n'ciilratne 
avec  elle  une  lésion  du  quart.  .Si  la  moindre  erreur  cOl  pu 
faire  rescinder  les  partages,  ces  actes,  qui  forment  le.s  litres 
de  propriété  des  familles,  n’cu.'îsent  ou  aucune  stalnlité. 

Ibic  lésion  de  plus  du  quart.  L’égalité  doit  exister  tians 
tous  les  pariagcs;  si  elle  a éié  blessée,  le  partage  peut  être 
annulé.  Ainsi  une  successiou  doit  se  ]iari,ager  entre  trois  lié- 
riliers  ; cliacim  devrait  .ivolr  8,000  francs.  Si  ruii  d'eux  re- 
çoit motus  de  0,000  francs , il  peut  demander  ta  rescision. 

La  simple  omission.  .Si , dans  le  partage  d'utie  succession, 
une  propriélc  ap]iaricnaiil  audéfuiit,  u’a  pas  été  coiiiprisé  , 
j]  ii’y  aura  pas  lieu  .à  aiinuler  le  iiarlajîc  consommé . mais 
on  pariajîcra  la  propriété  omise.  Si  romissioii  provenait  du 
dot  de  l’tm  tles  bériliers,  te  parlage  pourrait  éire  rescindé 
pour  cause  de  dol. 

888*  L’action  en  rescision  est  admise  contre 
tout  acte  qui  a pour  objet  de  faire  cesser  l’indivision 
entre  cohériliers,  encore  (ju'il  fût  qimlifié  de  vente, 
d’échange  et  de  transaction,  ou  de  loule  auti  e ma- 
nière. — niais  après  te  partage,  ou  l’acte  qui  en  tient 
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lieu,  ractioTî  en  rescision  n’est  plus  admissible  conire 
la  iransncUon  faite  sfir  /es  difficitUt^s  nielles  rtiie  pré- 
sentait le  premier  acte,  mt'me  quand  il  iVy  aurait 
pas  eu  ce  sujet  de  procès  commencé. 

J 'action  en  rescision,  etc.  Le  parlnfic  est  le  seul  coii- 
irat  où  une  lésion  aussi  léi'ôi-c  (lUC  celle  du  quart  soit  utie 
cause  de  milliié  ' dans  la  veille  , par  exemple,  la  lésion  doit 
Cire  de  sept  douzièmes  an.  1071;  : le  inoiirdc  cctie  diffé- 
rence est  facile  A saisir,  il  est  do  la  nalure  du  pariap;e  d'élre 
éjîal;  dans  la  vcnic,  ou  doit  s’altemlrc  à riué|ïa!ité ; le  veu- 
deiir  (Icniande  te  plus  liant  prix  , l'aclieieur  aspire  au  moin- 
dre. Les  coparlaceanis,  pour  éluder  l'ariicle  SS7,  et  rendre 
lepanaîïe  iiiaiiaiiuable  en  cas  de  lésion,  pourraient  donc  le 
déjîuîscr  sons  la  forme  d'une  vente , d'nu  écliaiij^e , d’une 
transaclioii , etc.  C’est  coque  l’ariicle  888  a voulu  prcveiiir- 
Tout  premier  acte  entre  cohéritiers,  quelque  nom  qu’on  lui 
donne,  est  nu  pariü(>e;  car,  en  jïénéraUce  n’est  pas  par 
leur  déiioiniiiaiiou  qu'on  j iiye  les  actes,  mais  par  leur  snli- 
stance. 

Transaction.  — Question.  Une  Iratuaction  serail-elle 
consiûéréc  comme,  un  preniicr  acte  de  partage,  si  elle 
était  interi  emic  sur  des  difficultés  réelles  P L’affli'maiive 
a été  admise  par  la  cour  suprême  ; «Considérant,  en  droit, 
que  la  loi  déclare  tout  premier  acte  passé  entre  cohéritiers 
on  comuumistes  rescindahle  dans  les  cas  prévus,  lorscpie 
cet  acte  a fait  cesser  rindi vision , quand  même  il  serait  qua- 
lifié de  transaction;  qu’elle  ne  distiiii^ue  pas  des  autres  cas 
ceux  oit  il  existait  des  difficultés  {graves  et  réelles,  même  des 
procédures  ou  jugemeuls  antérieurs;  casse,  etc.»  (Arrêt  du  12 
août  1S29.  Sirey,  t.  29,1,  127.) 

Mais  après  le  partage.  Si  des  contestations  s’élèvent  sur 
le  partaj;îe  ou  sur  le  premier  acte  qui  en  lient  lieu,  si  un  des 
cohéritiers  veut  l’attaquer,  et  que,  pour  prévenir  ce  procès, 
ou  pour  l’éteindre  quand  il  est  commencé,  les  copartafleanis 
iransitjeiiL  entre  eux,  la  transaction  n’est  plus  considérée 
comme  un  partage,  elle  rentre  dans  les  règles  ordinaires, 
qui  ne  permettent  pas  d’attatpicr  nue  transaction  pour  cause 
de  lésion  art.  2052J  ; mais  il  faut  que  la  transaction  inter- 
vienne après  le  partage  on  l’acte  qui  eu  tient  lieu , car  autre- 
ment elle  serait  ellc-méine  le  premier  acte,  destiné  à faire 
cesser  rinclivisiou , et  par  suite  elle  serait  sujette  à rescision 
pour  cause  de  lésion. 

Sur  les  difficultés  réelles.  Si  les  contestations  ii’élaîent 
que  simulées,  pour  Faire  en  deux  actes  ce  qu’on  ne  pouvait 
faire  eu  un,  la  rescision  serait  toujours  admissible. 

889.  L’  action  n’est  pas  admise  contre  une  vente 
de  droit  successif  faite  satis  fraude  à Tun  des  co- 
héritiers, à ses  risques  et  périls,  par  scs  autres  cohé- 
ritiers ou  par  l’im  d’eux. 

zi::  Une  rente  de  droit  successif.^  Qi)v.st Si  Tun 
des  cohéritiers  vend  à un  étranger  ses  droits  à la  suc- 
cession, il  tdy  a là  </u’une  vente  soumise  au.v  règles  or- 
dinaires; mai  s si  la  vente  de  ces  droits  est  faite  à Tun 
des  copartageants,  n'csl-ce  pas  un  partage  déguisé,  (lui 
doit  être  soumis  ét  la  rescision  pour  lésion  de  plus  du 
quart,conforménieiii  à Tarticle  888?  Non,  d’api'ès  notre 
article; car  cette  vente  est  un  contrat  aléatoire,  c’est-à-dire 
dans  lequel  chaque  partie  court  des  chances  de  perle  et  de 
gain  fiart.  19G-1;.  Si , par  exemple , ic  cohéritier  a vendu  ses 
droits  pour  3O,U0ü  francs , il  peut  arriver , si  la  succession 
est  riche,  que  sa  ixiri  soit  de  50,000  Fi-ancs,  mats  il  peut  se 
faire  aussi  (jue  la  succession  soit  grevée  de  dettes , et  que  sa 
part  soit  de  15,000  francs;  or,  il  n’est  pas  de  la  nature  d’un 
pareil  rouirai  d’être  rescindé  pour  cause  de  lésion.  Un  au- 
teur, pour  concilier  l’article  888,  qui  suppose  qu’une  vente 
de  droits  compris  dans  une  succession,  et  faite  à un  copar- 
tageant , peut  n’èire  qu’iin  pailage  déguisé,  avec  l’article  889, 
qui  suppose  qu’une  vente  de  droits  successifs  n’est  pas,  au 
contraire,  un  partage,  prétend  que  le  premier  article  en- 
leml  parler  d’iine  vente  de  la  pai'i  de  riiériiier  dans  les  objets 
à partager,  vente  dans  laquelle  il  u'est  pas  certain  que 


lÔT 

1 acquéreur  soh  tenu  des  dettes,  tandis  qu’il  en  est  nécessai- 
rement tenu  dans  la  vente  des  tlroiis  siicces.sifs. 

Sans  fraude.  Si  l’héritier  acquéreur , conuaissanl  bien  la 
valeur  de  la  succession,  avait  trompé  le  vendeur  , qui  ne  lu 
lOnuaissait  pas,  la  rescision  serait,  admise;  la  violence  et  le 
dol  aiinuleiii  tous  les  contrats,  (.est  aux  irihiiuaux  à décider 
s’il  y a fraude,  c’est  à celui  qui  prétend  qu’elle  existe  à la 
prouver. 

890-  Pour  juRCi'  qu’il  y a eu  lésion  , on  estime  les 
objets  suivant  leur  valeur  à Tépoque  du  partage. 

zzz: ./  Tépoque  du  partage.  C’est  au  partage  que  l’éjta- 
lilé  est  requise;  c’est  au  moment  où  on  l’a  fait  qu’il  finit  ron- 
sidérer  ta  valeur  des  hiens,  pour  juger  si  l’égalité  a été 
blessée. 

891  . Le  défendeur  à la  demande  eu  rescision  peut 
cil  arrêter  le  cours  et  empêcher  un  nouveau  partage, 
eu  offrant  et  en  fournissant  au  demandeur  le  sup- 
plément de  sa  portion  héréditaire,  soit  en  numéraire 
soit  en  nalure. 

zzr  En  numéraire.  Il  doit  alors  les  intérêts  du  jour  <!e  la 


demande. 

En  nalure.  Il  doit  les  fruits  à partir  du  même  Jour.  Si 
la  demande  en  resci.siün  était  ciehiic  pour  cause  de  vioieiice 
ou  de  dol,  quelques  ailleurs  pensent  qu’on  ne  devrait  pas 
permettre  an  défendeur  d’écarter  la  demande  conforménieiK 
à notre  article.  U Faudrait  aivpliqucr  cette  maxime,  qn’on  né 
peut  retirer  aucun  avantage  de  son  propre  dol  : Ncmini 
frans  sua  palrocinari  debei. 

892  Le  cohéritier  qui  a aliéné  son  lot  en  tout  ou 
en  partie,  n’est  plus  recevable  à intenter  raclion  en 
rescision  pour  dol  ou  violence,  si  l’aliénation  (|u’il  a 
faite  est  postérieure  à ia  découverte  du  dol , ou  à la 
cessation  de  la  violence. 

::zrzEst  postérieure.  11  est.  censé  avoir  renoncé  taciiemeni 


à l’action  qu’il  avait  le  droit  d’intenter  , puisqu’il  a disposé 
des  hiens  à lui  échus.  — Question.  Pciil-on  conclure  de 
ces  expressions,  pour  dol  ou  violence,  que,  dans  le  cas 
de  lésion,  le  cohérUier  pourrait  toujours  réclamer, 
même  après  avoir  aliéné  en  connaissant,  la  lésion  P 
Pour  la  négative , on  dit  que  l’action  en  rescision  pour  lé- 
sion est  moins  Favorable  que  celle  pour  doi  et  ; iolence,  puis- 
que, dans  ees  deux  derniers  cas,  le  défendeur  est  plus  cou- 
pable, et  qu’ainsi  la  fin  de  noii-recevoir  doit  s’appli((uer  ;i 
plus  for  le  rai.son  à l’action  en  rescision  pour  lésion.  (Arrêt 
de  la  cour  de  tlrenoble  du  17  juin  1831.  Sirey  t.  32,  Il , 1(7.;: 
Pour  l’affirmative,  on  invoque  ta  loi  qui  ii’a  pas  pu  omettre 
sans  dessein  cette  dernière  action;  oti  objecte  surtout  que  si 
un  acte  postéi'ieur , qui  n’interviendrait  pas  sur  des  difficultés 
réelles,  ne  fait  pas  obstacle  à l’action  en  i‘escision  (art.  888^, 
il  en  doit  être  ainsi  à plus  forte  raison  d’un  simple  acte 
d’aliénation.  La  cour  suprême  a statué  comme  il  suit  sur 
cette  question  : «Sur  le  moyen  que  la  veuve  Béranger  fait 
résulter  de  la  violation  de  l’article  !338  du  Code  civil  et  des 
principes  relatifs  à la  ratification  des  contrais  rescindables  ; 
ai  tendu  que  l’article  892  du  Code  civil  u’est  applicable  qu'au 
cas  où  il  s’agit  d'une  action  en  rescision  pour  dol  ou  violence, 
et  où  raliénation  a été  faite,  posiêrieurejneiii  à la  découverte 
du  dol  ou  à la  cessation  de  la  violence  ; qu’il  s’agissait , au 
procès,  d’une  action  en  rescision  poui'  cause  de  lésion; 
qu’aiiisi,  la  disposition  de  l’ai'iicie  892  était  inapplicable  à la 
cause  ; al  tendu , d’un  autre  côié,  que  de  la  combinaison  des 
2®  et  3®  de  l’article  1.338  , avec  le  1®’’  du  même  article,  et 
noLaimnent  de  ces  e-Xpressiün.s  du  2®  : après  l’époque  à la- 
quelle robligatioii  pouvait  être  valablement  confirmée  ou 
ratifiée,  il  résulte  que  l’exécution  d’un  acte  su.sceplible  d’être 
attaqué  par  la  voie  de  la  Tiulliié  ou  de  la  rescision  ne  peut 
être  considérée  comme  une  ratification  tacite  emportant  l’c- 
nonciaiion  aux  moyens  de  nullité  ou  de  rescision,  qu’autant 
que  l’exécution  a eu  lieu  avec  coimaissaoce  du  vice  dont 
l’acte  pouvait  être  infecté  et  d’où  s’induit  la  conséquence  qu’il 
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a élé  Fait  avec  l’inieniion  de  le  purf'er  de  re  vice;  aiiendti 
qu'il  n'a  pas  été  établi  qti'â  l'époque  à laquelle  l*iei're  Béran  > 
{jer  3 aliéné  moyenriaiil  une  soiiime  de  ;îOO  Fr.  une  pelîie 
partie  des  biens  <>  lui  altanüoitriés  par  le  pariafîedu  23  tuai 
!8i9,  il  dit  connaissance  de  la  lésion  qu'il  a préleiidii  depuis 
éprouver  jtar  c:ct  acte  de  partage  et  sur  laquelle  il  a fottdé  son 
action  en  rescision;  que  le  contraire  rcsulle  même  de  inities 
les  circonstances  de  fait  corislalces  par  Par  rôt  al  laqué;  t(u'ainsi, 
en  rejetant  ia  fin  de  non-reccvoir  opposée  par  la  dame  veuve 
Bcraiifjer,  et  qu’elle  faisait  résitltcr  de  cet  acte  d’aliénation 
l’arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l’article  i;î38  du  Code  civil,  tt’en 
a fait  qu’une  jiisie  et  saine  appliratimi  ; rejette  » ( Arrêt  du 
21  janvier  1833,  ch.  civ.  Sirey,  1.33,  l,  20'.)’.  — L’action 
en  rescision  doit  cire  portée  au  li'ibitnal  tpti  a connu  du  par- 
tajse  (’822,/.  Kilc  se  prescrit  par  dix  ans,  qui  coiiiiuertcpitl  à 
courir,  datis  le  cas  de  violMice,  du  jour  où  elle  a cessé:  pour 
le  do! , du  jour  on  on  l’a  découvert  ; pour  la  lésion , du 
jour  du  parlajîc  '’art.  1301).  Cette  prescription  court  contre 
!e,s  mineurs.  Us  .sont  ron.sidérés , pour  les  parlâmes  faits  eu 
justice,  comme  s'ils  le.s  avaient  faits  en  majorité  ^art.  Î311). 

TITI3E  II. 

Des  DonaUoiis  entre  vifs  et  des  Testaments. 

CHAPITRE  FRE.MIER. 

Dispositions  générales. 

893.  On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens,  à titre 
ffialfut,  (jue  pnr  dotuilion  entre  vifs  ojt  par  testa- 
ment, dans  les  formes  ci-après  t Uiblics. 


:z::r  A titre  gratuit.  Ou  peut,  cn  fîcnéral,  dîsptwer  de  scs 
biensde  deux  manières  : à litre  onéreuve,  c’esl-ü-dirc  tiioyeii- 
iiitiiL  *|itclque  cliose  que  l’aLtlre  partie  s'obliyc  à donner  ou  il 
faire  (art.  1100),  coniine,  pnr  exemple,  dans  la  vente,  l’é- 
cliaiiRe,  etc.  : ci  Ht  re  gratuit,  c’est  *à-dlre  lorsque  la  per- 
sonne en  faveur  de  la(]uclle  on  dis])o.se  ne  fai!  ni  ne  donne 
rien  en  ét'haiif;e  : Cf‘.s  iiispo.silions  sont  la  donation  cl  le  tes- 
lainenl.  La  donation  s’appelle  ans-si  coiiital  de  bien  ('aisance 
(art.  Müôj.  Cepemlant  on  peut  attacher  qurliines  charftes, 
quehpies  coudi lions  ü ia  donation  on  an  testament  : ces  actes 
so ni  alors  »it.r/eA  ; c’esf-â-dire  qu’ils  sont  à litre  onéreux 
jusriu'ù  coiinitTenco  des  cli;irjye.s,  et  5 titre  jîraLnil  pour  le 
reste. 

Que  par  itüuaf  ion  entre  vifs  on  par  testainenf.  Par  ces 
expression.v  se  trouve  proscrit  un  aulre  f;eiii'c  de  donation 
que  l’on  coiniaissail  aulrefois,  la  donation  d caii.se  de  mort. 
i.’étaU  celle  que  le  donaleur  faisait  dans  la  ci  aiiilcde  la  mort, 
cl  fions  la  comliiion  qu’elle  deviendrait  nulle  s’il  ne  nioin-ait 
|)us  avant  le  douai  €airc.  Celte  donation  devait  èli'C  acceptée, 
cl  cepcmlanl  le  douai  eu  r pouvait  la  révoquer  à sa  volomé. 
I.cK  inens  donnés  poiivaieiil  élre  livrés  au  donataire  au  mo- 
ulent même  de  taduiialion,  tuais  ils  dcvaieiil  élre  rendus  an 
donateur  eu  cas  {pi’il  survécut.  La  donalion  à (‘anse  de  mort 
a peu  [u“cs  rcjeiéedêj.1  p;ir  l’ordonmuice  de  1771,  l’aéléêjïa- 
lemciiL  par  le  Code,  connue  oUVanl  une  source  de  difiiciiltês 
el  de  procès  pour  l’apprécialion  de  ses  v éritables  caracièrcs: 
cepeiulaiit  la  plupart  des  auteurs  pensent  t|nc  la  donation  A 
cause  tic  mort  n’est  proscrite  que  dans  la  forme  et  non  au 
fond  ; de  telle  sorte  qn'iin  IcKlamcnl  dans  leifucl  serMii  inter- 
venu le  Icjîaiaire  pour  recevoir  le  lc|}s  à cbarijc  de  le  rendre, 
si  le  tcstalciir  ne  mourait  pas  de  la  maladie  dont  il  est  aliciui, 
s'  cait  valable , bien  qn’oii  relrmiviil  dans  cet  ae.e  les  carac- 
tères de  la  donation  ô cause  de  mort;  il.s  en  domicni  pour 
raison  que  le  léidsiaicnr  n’a  pas  défendu  au  lépaiaire  d’iii- 
tervenir  dans  le  testatnenl , et  de  se  soumeilic  à une  coiidi- 
liou , pourvu  qti'il  ne  ctnnpariU  ]vas  cotimie  lémoiti  (art.  st/ô', 
el  pourvu  au-ssî  qn’il  ii’écrivît  rien  tle  .sa  main  dans  le  corps 
du  tesiainent  s’il  était  olnj*,raplie  (art.î)7Ü). 

donation  entre  vifs  est  un  note  par  lequel 
le  donateur  se  dépoid/le  actuellement  et  irrtyoea- 


blement  de  la  chose  donnée,  cn  Faveur  du  donataire 
<]ui  l’accepte. 

= La  donation.  La  définition  que  le  Code  en  donne  ren- 


feniif!  presque  le  fîermedc  t ouï  es  les  réfutes  sur  les  dütiatîons  : 
Oïl  nouinic  tfonalcur  eeliii  qui  fait  la  donalion  , donaUiire 
celui  qui  l’accepte* 

f//i  €i(:le.  Le  projet  de  Code  porlaiL  : un  conlraL  a La  do- 
nation,  en  effet,  est  un  contrat*  Poui^  s’en  rouvainci'C,  ou  îfa 
fju\^  SC  reporter  à îa  défini Lu>n  donnée  pnr  rîiriicle  1 lOL 
cfLecontraî  est  uneronvention  par  laquelle  une  ou  pUisicuï-,s 
personnes  s’obligent  eiivers  une  on  plusieurs  attires,  à lion- 
Faire  ou  à ne  pas  faire  quelque  chose-»  C'est  le  con- 
cours des  deux  vo!onlés(iui  constitue  le  coiUial;  il  uy  a pas 
de  donalion  sans  ce  concours;  lorsqtfil  iry  a encore  que  des 
oFf[X‘S,  [larce  que  racceptalion  du  doualaire  iiY'si  pasencoï'e 
iniervenue,  c(  s offres  ue  formeui  i\u  imar({\  Dans  la  dona- 
LîOïi,  Ictîouaieuï'  s'oijüfïe  envers  le  danataii*e  a donner  un 
certain  oljjel  ; le  pins  souveïïlil  s’o]ili};e  louLscul,  el  le  con- 
trat psi  nn(fa/cml(m'‘\,  1 IÜ3j,  Quelquefois  aussi  (lc*s  ['lîa;  {{es 
sont  imposées  au  (fonaiaire ieeoutrat  alors  est 
maliqnc  ou  bUaîérrd  (uv\,  110“2)- 

Se  dêpotiiJ/e  ae/ncflcnicnL  l^r  iricipal  caractère  de  lu  do- 
nalîon.  Le  donalaire  est  saisi  tîu  niomciit  tna  ia  donation  est 
parfaite  au  moyen  de  racceptalion  (aï1.*  938^. 

El  irréi  ocab/enieni,  La  doiialioii  opère  pour  toujours  le 
cliaiijîcménL  de  propriété.  Le  donaleur  qui  s'est  lié  ne  peut 
plus  rompre  le  contiuiL  — Qvi'stio^,  La  .suspension  de 
Lcxigilulifc  de  fa  somme  donnée  enipéf  hc-l-elle  qu'il  r 
ail  donalion  irréi^oçabfe  P I.a  cour  suprême  a consacré  la 
négative  : «Altemlu  que  la  donation  entre  ^ iFs,  poïdéc  en  Tactc 
du  t2]uin  1821,  énonce  (brmellemeuï  que  le  donateur  se  des- 
saisît aclLieilemenl  et  irrcvocablemeiil  de  lolyel  donné  au 
profit  de  la  donataire  , qui  |iourra  en  jtniir,  faire  et  disposer 
dès  aujoui^d’hui  comme  bon  lui  semblera  ; qu’uiie  tcHe  dis- 
position, acceptée  à rinslaut  parla  donataire,  constitue  évi- 
demiuem.  nue  Iransiiiissîon  actuelle,  effectuée  et  irrcvocaijie, 
de  la  somme  doimée , sans  c[ue  la  circonstance  que  FexigL 
bible  de  cette  somme  donnée  est  snspciidiie  jusqu'au  décès 
du  donateur  et  de  son  épemse,  ni  celle  du  défaut  de  paie- 
ment d’îniéi^éts,  ou  de  stipulation  dburinie  garantie,  puisse 
clianger  eu  rien  le  caractère  de  cetic  donation*  pan'c  que  ces 
circonstances  act^essoircs  sont  distinctes  et  iiidé]}Ondanles  du 
droii.  de  pi‘Opriété  acquis  à la  donataii^e,  du  joui'  du  contrai  : 
ailemUi  que  Ta  vis  du  conseil  d'Éiai  du  22  décembre  LOO* 
l'elatif  «lux  seules  tfourilions  de  biens  préseuls  et  venir,  qui 
soïîi.  réglées  pai^  d'autres  primbpcs,  est  eniièiTîucul  étrruiger 
à Pespèce  de  la  cause;  qu’il  y avait  donc  liiMi  d'apjvüquer  â 
Tacic  du  12  juin  IS2i  les  arlîcles  1 et  (jO,  g 4,  l^*'<îc  la 

loi  du  22  li  iniairc  an  \ n,  eiqiren  délmniam,  à vH  ép,:ird,  la 
réfpe  (le  la  conirainle  par  elle  décernée  eu  païen lenî  des 
tboits  1 éjïlés  par  ce  deniîcr  article,  le  jugement  ailaqtîé  a 
fait  une  fausse  ap|>licalîon  de  la  vis  ])  récité  du  conseil  d’f- taî  , 
el  fnrmellcmcni  violé  les  ariiclcs  sus-énoncés  tic  la  loi  du 
22  Frimaire  an  vu;  doniu;  défaut  contre  le  sieur  Benastruc 
Aslrnc;  et , pour  le  profil  ; casse,  etc,  n ( Arrêt  ilii  2ô  mars 
182*'î,  cil*  civ*  SiiHg' , 1.  20,  I,  lô*) 

ibd  l'aecrple^  l.a  doiiaiiou  éiani  un  couirat,  tl  faut  né- 
ccssairemeni  le  concours  delà  voloniédu  donataire  , ircst^à- 
dii*e  son  acceptation* 

895.  testament  est  un  acte  par  Itxjiu’l  b'  le.s- 
tatcur  iUsipo^e , pou  r le  temps  où  ü n'existera  plus. 
de  toitl  üu  paille  de  ses  biens,  el  (pt’il  peut  ré- 
coquer. 

—n  Le  testament . Olui  qui  disjiose  es!  le  testateur,  relui 
qui  rernil  le  don  , le  légataire. 

JCsf  un  acte.  Piirce  fiii’il  u’est  que  i\!\|U’cssioii  d’ime  seule 
voloulê, , relie  ilii  Icsiairiir. 

J^otir  le  te/nps  oi'i  il  n'existera  p/its.  Par  le  ic.stanient , 
à la  diftërenoe  de  la  donalion,  te  icslalenr  ne  se  dépouille 
pas,  il  ne  dêiio'.iille  qtie  se.s  hériliprs. 

(/u'il  peut  Antre  différence  e.ssenttelle  avec  la 

douaiiüti  : le  te.stanieni  a élé  fait  par  le  lestuteur  seul , It-  lé- 
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fialnire  n’y  a pas  (Oiicmiru  -aussi , tle  part  ei  d’autre , point 
fi’oI)li;;aiioii,  point  de  rotiiral  ; le  lêi|;alairc  peut  le  refuser  à 
la  uiori  du  testateur,  celiii-ri  peiKlanl.  sa  vie  peut  le  riivo- 
qiier:  ladoiiaiîoii,  au  ronlraire , est  irrêvoealilc.  Kiifiii  le  les- 
taïucut  peut  coin  prendre  des  biens  qui  ii’advieiidroul  au 
tcstaleiir  que  depuis  la  rctiaciion  du  icstameul  ; tandis  que  la 
(ioiiatiou  UC  peut  ,eii  jTêiiôrat,  comprendre  les  biens  à venir 
art.  Pîd  : celle  diffëreuee  provieiti  de  ce  que  le  lestameiil 
u’ayaui  dVffol  qu’à  la  mori  du  tesiateur,  il  siiFlitquc  les  ob- 
jets légués  existeni  i'i  celle  êpotiHf!  en  possession. 

896.  / es  si(hslifiilfo/is  sont  prohibées. — Toute 
disposition  par  iaiiuolle  le  donalaire,  rhërilicr  iiisli- 
lué  ou  U'  légataire,  sera  chargé  de  consesver  et  de 
rendre  îi  un  tieis,  sera  nu  fie,  même  ù l' égard  du 
donataire,  ût  riiénlicr  instilué,  nu  du  légataire.— 
.NéauinoiiiS  les  biens  li!n'es/b/Yn««/  la  dotation  d’un 
titre  hérèditaiie  ((ue  le  Roi  aurait  érigé  en  faveur 
d'un  prince  ou  (l’un  ehef  de  famille,  pourront  être 
transmis  hth-édilaircment , ainsi  qu’il  est  réglé  par 
l’acte  du  30  mars  1803,  et  par  celui  du  11  aoiU 
suivant. 


/cî  snbitit niions.  Il  faut  entendre  par  ces  niobs  les 


dispü.si lions  par  lesqirelles  celui  qui  rccoîl:  est  obligé  de  con 
serrer  les  biens  donnés , cl  de  les  rendre  à sa  mon  ù une 
auire  per,soiuie.  tieltii  qui  e.sl  obligé  de  rendre  se  nomme 
greec  de  sub\(iliilivn,  celui  qui  doi!  recueillir  après  lui  se 
iioiutue  appelé,  (.elle  subsiiiniioii  se  nom  ma  il  autrefois  ftdêi' 
coninùssaire.  On  en  coiniais.s:!iL  encore  d’autres  qui, eu  gé--> 
iiéral , ne  sont  pas  proscriics  par  le  Code. 

Sont  prohibée.^.  La  loi  du  17  mai,  1820,  que  nous  expli- 
quons, arlicle  !üi8,  apporte  d’imporiautes  exeepiion.s  ilia 
disposiiionaciiielle  , en  tant  quelle  prohibe  les  siikstitulions 
en  géitéral  ; inaLs  les  e.x  pi  ica  lions  fpie  nous  donnons  ici  sur 
la  uaiiire  des  siibsi  il  niions  ne  coutrai  ieni  en  rien  les  di.spo- 
sitioiisde  la  loi  du  17  mai. 

De  eonserrer  et  de  rendre.  C’est  le  caraci ère  essentiel 
des  subsiiuuioiis  proliibéc'.s.  Celui  qui  donne  ses  biens  eu  obli- 
geaul  le  donataire  ji  les  conserver,  pour  le.s  rendre  en  mou- 
rant a une  autre  personne , s’arroge  le  droit  de  disposer  deux 
fois  de  sa  fortime  : il  éiablit  un  ordre  «(ccc.w'f/' contraire  à 

I ordre  fixe  paria  loi.  Il  a donc  Fallu  prévenir  ces  ahu.s,  qui, 
dans  i’ancietnic  jurispriidcnce , avaient  été  po!“îé.s  à l’excès. 
Le  fils  ne  recevait  le.s  biens  de  son  père  qu’à  la  charge  de  les 
conserver  et  de  les  rendre  en  niouraul  à son  fils  aîné;  celui- 
ci  devait,  à son  lotir,  les  coiuserverei  les  rendre  à .son  fils,  etc. 
(.  est  ainsi  que,  par  une  seule  di,spo.s’( ion  testamentaire,  on 
réglait  1 ordre  de  diverses  succe.ssions  gradt!e!]e.s.  Les  biens 

II  étaient  janiius  possédé.s  eu  propriété,  puisque  chacun  élait 
oblige  di:  le.s  cottserver  pour  les  rendre;  ils  étaient  séparés 
toiijotirstlu  commerce  et  de  la  circulai  ion  ; et  ceux  qui,  ii-tio- 
rant la  sulisiituiion , conlraclaienl  avec  le  possesseur,  qu’ils 
croyaicnl  propriétaire,  voyaient  soiivcuL  .sesenfanis  recueil- 
lir une  foi-Lmic  immense  sur  laquelle  ils  n’avaieiit  pas  le  droit 
de.se  faire  payer  les  det le.s  du  père.  — Mais  il  faut  que  ces 
charges  de  ( (//iït’n  cr  r/  f/e  rendre  se  irouvent  réunies  ilaiis 
la  disposition.  .Si.  par  exemple,  je  donne  à Paul  une  uiaison. 


à la  charge  de  rendre  à Pierre  le.s  meubles  qu’elle  comient, 
il  irv  a pas  rliarge  de  eonserrer^  pas  de  trait  de  lenips  {trae- 
/«.ï /f’/n/jort'vjj  (éesi-à-dire  pa.s  d’espace  de  temps  pendant 
lequel  ta  proprîcié  doive  repo.ser  sur  la  léle  de  Paul  : c’e.si 
une  espèce  d’exécution  tcstameuiaire,  ou  de  condition,  et, 
par  suite,  pas  de  subsliUiiioii  prohibée.  Sî  même  je  donne  la 
maison  à charge  de  rendre  les  Jlieubles  à Pierre  dans  dix 
enty,  par  exemple,  il  y a bien  obligation  de  conserver  et  de 
rendre  ait  boni  de  dix  ans  ; mais  ce  n’est  pas  eu  mourant  que 
e ^otiaUiiic  doit  rendre  : il  n’y  a pas  ici  cet  ordre  sticce-ssif 
qu  ou  a voulu  proscrire , lias  de  siibsiilulion  prohibée  Celle 
f et  mcie  opîtiioucependani  esl  controversée  ; desattienrs  pré- 

dans  ce  cas  il  y a égalemeni  snbsiituiion  prohi- 
be . i.s  disent  que  le  législateur  ii’cxîge  pas  que  la  rliargede 
tonseï  ver  s ciende  jusqu'à  la  mort  du  grevé  ; que  les  inc 
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yétnenis  que  le  législateur  a voulu  proscrire  se  retrouvent 
1(1,  ptnsqu  il  y :i  également  iticcriiiude  dans  la  propriété  des 
biens.  Mais  on  leur  répond  que  la  loi  ayant  autorisé  les  legs  à 
ternies,  ri  les  lejïs  sons  conditions  ( art.  1179  10-10  1011' 

la  (iisposilioii  qu’ils  veulent  proscrire  icLreuirè  dans  ces  ma- 
nière.s  de  disposer,  et  se  trouve  régie  par  les  règles  qui  leur 
.sont  propres.  - Il  ne  faut  pas  confondre  les  di.sfsosi lions  qui 
reiiffTineni  mie.vn/j?///«//(jR,  avec  celles  qui  ne  comiennent 
qu’une  rondition.  Ltles  ont  quelque  analogie;  mais,  pour 
(iislinguer  quelles  sont  les  conditions  qui  emponent  xn/j.v//- 
tiition,  il  faut  Iiicn  rocherclier  s il  y a la  charge  de  conscr- 
rcret  de.  rendre.  Ainsi,  dans  cet  exemple  : Je  lèf;iic  mes 
biens  à Paul  ; niais  .s’il  meurt  avant  trente  ans,  je  le  charge 
tir  les  rendre  à Pierre  : il  y a charge  de  conserver  les  biens, 
charge  de  ies  rendre  en  iiionrant  à Pierre;  il  y asubsiiliilion 
pntliihée  ; il  est  vrai  ([n’elic  n’t'Sl  que  ctjtidiliorincllc  : si  Paul 
meurt  avant  t t enu;  ans  ; mais  le  Lotie  ne  disiingne  pas;ceii(} 
snbstifutione.st  tiuUe.  Dans  cet  aulre  exemple  : Je  donne  mes 
liietisà  Paul  ; mais  si  mon  fils , dont  j’ijpiore  rexisleiiee,  re- 
vient de  l’armée,  je  le  charge  de  le.s  lui  rcndi-e  ; il  y a charge 
de  conserver  jusqu’au  reloiir  de  mou  fils,  et  de  lui  rendre  à 
celte  époque,  mais  non  à la  mort  du  iégalaire  Paul  ; il  il  y a 
pas  d'ordre  successif,  pas  de  substitut  ion  prohibée  ; c’est  un 
legs  eondilionnel.  C’est  comme  si  J’avais  dit.  : Je  donne  à 
Paul  si  mou  fils  ne  revieiii  pas  de  l’armée,  i.a  cour  suprême, 
appliquant  ces  princi|)es,  a jugé  qu’il  ri’y  a pas  siibstilnlioii 
dans  l’espèce  qui  a donné  lieu  à l’arrél  suivant  : «Attendu 
([ti’aux  termes  de  l’article  890 , comme  de  l’ancien  droit  le 
caractère  principal  de  la  sulisiimiion  lidétcoiiimissaire  con - 
siste  dans  robligaiion  de  conserver  et  de  rendre,  imposée  à 
l’héritier  douaiairc  ou  légataire  ; que,  dans  l’espèce,  le  legs 
imiver.sol  Fait  au  mineur  Polroii  élan!  siihordoimé  à lacon- 
diiion  de  son  mariage,  et  cette  condition  n’ayaru  pas  été 
remplie,  l’enfant  étant  décédé  avant  l’dge  nubile,  il  résulte 
qu’il  n’a  pas  élé  saisi  du  legs , et,  par  conséquent,  qu’il  ii’y 
a pas  eu  de  trausmi.ssiou  possible  de  lui  à un  tiers;  que  ce 
tiers,  la  detrioiselle  Giraudeau  de  Germon,  ajipeîée  à recueil- 
lir, à son  défaut,  n’a  donc  rien  tenu  de  lui,  et  qu’aux  termes 
de  i’ariicle  898  une  telle  disposition  ne  peut,  être  regardée 
comme  une  substiluiion,  el  qu’elle  est  valable;  qu’en  le  ju- 
geant ainsi,  i’arrét  atlaqué  a fitil  une  saine iniei'prétalîon  des 
intciilioiis  de  la  lestairiro,  des  clauses  du  ie.siamciit , et  une 
juste  application  de  la  loi.» 'Arréi  du  20  décembre  1831 , ch. 
des  req.  Sirey , t.  32,  I,  Hj— Si  je  dormais  ma  succession  à 
Paul,  avec  charge  tle  rendre  ce  qui  lui  restera  de  me.s  biens 
au  Jour  de  son  décès  à Pierre,  il  u’y  aurait  pas  siibstituiion 
proprement  dite  ; car  il  n’y  a pas  charge  de  conserver.  Cette 
disposition  qu’on  nommaîl  aiiirefois  sulisiliuliou  r/eeo  i/uod 
.sKpererif,  tlcvi’jiit  donc  avoir  son  effet,  f Arrêt  de  la  cour  df 
cassation  du  5 jiiillel  1832.  Sirey , i.  32,  ( , 430.J  A plus  forte 
l'aisfin  doit-on  décider  de  la  même  immière  s’il  s’agisssait 
d’une  disposition  coumie  dans  l’ancien  droit , sous  le  nom  de 
47.  ijuid  .snpercnt  (si  quelqueclurse  reste).  (Arrêt  de  la  même 
cour  du  11  mar.s  1832,  ch.  des  req,  Sirey,  t.  32,  1 , 601.)  il 
en  sérail  de  même  si  je  donnais  sous  la  charge  que  mon  hé- 
ritier ne  disjiosera  pas  par  (es! amen f ; car  il  serait  maître 
de  dispose!'  juir  donation  ci  à line  onéreux;  il  n’y  aurait 
donc  pas  charge  de  coiuerrcr.  - Oi  icstiox.  La  donation 
faite  à un  des  falars  epoux  et  aux  enfants  à naître  esD 
elle  viciée  de  substitution,  si  elle  e.s;  faite  hors  des  cæî 
préms  par  (es  articles  1018,  1019  et  1081  ? La  cour  su- 
prême a consacré  la  négalive  : «Attendu  qu’une  donation  faite 
à rtm  des  liiturs  époux  et  aux  eufauts  à naître,  n’emporte 
pa.s,  par  elle-ni(hne,  sulisiitulion  au  profit  de  ces  derniers 
qu  en  principe,  ceux  qui  ne  sont  ni  rié.s  ni  conçus  au  mo- 
ment dtnie  donation,  sont  incapables  de  recevoir  d’a- 
pcè.s  1 article  900  du  Gode  civil  ; que  par  exception  à cette 
réglé,  prise  dans  la  natui'e  des  choses,  des  enfants  non  cnn 
C.US  .sont  capables  de  recueillii-  une  libéralité,  lorsqu’elle  eq 
laite  a leur  profil  dans  les  cas  prévus  par  le.s  artic  es  10« 
10«  el  I08,  <lu  ,„«me  C<Kle;.Lis 

OIS,  la  .-eole  ceiiérale  sul)sislaril , une  ilonalion  faite  à la  fois 
a une  peraouoe  cap,il,le  cl  ,1  tics  iueapal.ies,  la  cl.iuseeu  h 

veur  de  ceuï-e.  esl  répuiée  non  écrile;  rejàte.»  fAnît  mi 
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7 décembre  i826,  cli.  des  retj.  Sirey,  t.  27  , 1 , 223.)  La  niêmc 
eoiir  a jiifîcqiie  la  tlisposîlioii  par  laquelle  un  U‘.slaleiir  tèfyiie 
une  maison  à son  neveu  pour  en  jouir  lui  et  ses  eriF.mis  inflies 
en  loulc  propriété,  n’es!  pas  une  snbslitntion  . mais  une  iris- 
liiulton  Faiie  eonjoîiiiemciit  au  profil  de  la  personiie  désignée 
fl  de  scs  enfants  nuUcs.»  ( ArnU  dit  17  noveitibre  1818 , eh. 
fiv.  Dali,,  ann.  1810,  1 , 17.) 

Mihnc  A régnrd  du  don/ilnire.  L’an irle  900  dit  rpie  les 
fonditions  conlraires  aux  lois  sont  réputées  iiott  écrites;  et 
cependant  la  eUarpe  de  rendre  annule  la  disposiiion.  (.\ri  èl 
de  la  onurde  cü.ssation  du  7 noveinbre  1812.  .Sirey  , I.  13,  I , 
1Ô0.}  L’est  que , ilan.s  cette  disposition,  l’intention  de  celui 
qui  a donné  est  incerlaitje;  il  u'a  pas  voulu  donner  entière- 
luem  at!  p,revé;  il  it’a  pas  voulu  donner  de  suite  â l’appelé. 
tJn  avait  à craindre,  iraillenr.s,  en  lai.ssant  simplemeiii  les 
biens  au  ifrevé , qu’il  ne  se  Fit  un  point  dcdélicale.ssPd'exérii- 
ler  la  volonté  du  dél'iui! , et  que  les  .substiluiions  ne  fussent 
.liii-si  voloritaireineiit  rétablies.  — Uemarque?,, au  re.sle,  qu’il 
n’y  a d’anutilé  dans  le  leslanient  on  la  donalion,  que  la  par- 
tie sur  laquelle  pèse  la  eliarffede  restilii!îoii.  S’il  y a d'autres 
lejîs  non  prohibés,  ils  ne  seront  |»a8  nuis,  (ht  doit  observer 
eneore  que,  dans  le  doute,  il  faut  interpréter  une  disposition 
plulol  dans  le  setts  oit  elle  ne  contient  pas  de  siibsitdilion . 
que  dansceliii  où  ctleen  renfernierail  une,  d’après  le  principe 
que  les  actes  doivent  être  ctilendiis  dans  le  sens  qui  les  rend 
valables,  plitiôl  que  dans  celui  où  ifs  ne  peuvent  produire 
d'effet  art.  ( lâ/j  .dcltis  intelligendt  sunt  paiiàs  raleant, 
tjiirnn  iil  perçant  ; c'est,  par  application  de  ce  principe  que 
la  cour  suprême  n’a  pas  voulu  voir  une  sulwlitiKiou  dans  la 
danse  par  laquelle  le  téjjalaire  était  prié  de  rendre  à sa  mort 
à un  tiers;  puisqu’il  y avait  pricrr  seulemciil , il  ii’y  avait 
pas  charge  de  rendre.  ''Arrêt  du  5 juin  tSOD.  Répertoire  de 
M.  iSlerliii , v“  Subsiitiiiion  iidéicotiiinissairc.) 

l'orniant  ta  dalnliou  d'un,  titre  hérédilaire.  Cette  dis- 
position avait,  pour  objet  de  maintenir  la  législation  e.vcep- 
tiomielle  relative  aux  majorais  : [,a  loi  du  12  mai  1835 
alu’oge  cette  législation  ; elle  porte: 

<1  Art.  1.  Toute  iiistiliilion  de  inajorats  est  iiiterdile  îi  l'a- 
f wtiir.» 

«Art,  2.  Les  majorais  fondes  jusqu’à  ce  jour  en  biens 
« pariiculîers  ne  ])omTotil  s’étendre  au-delà  de  deux  degrés, 
K I institut  ion  iiott  comprise. 

«Art.  3.  Le  Foiidalciir  d’uti  majorai  pourra  le  rév(»qtier 
«en  tout  ou  en  partie  ou  eu  modifier  les  cotiditions,  IVéan- 
‘I  moins  il  ue  pourra  exercer  cette  faculté  s’il  existe  un  appelé 
«qui ait  coiiiracté,  aiiiéricnremciil à la  préseule  loi,  un  ina- 
II  riage  non  dissous  on  dont  il  soit  resté  dc.s  enfants.  Lu  ce 
«cas,  le  majorât  aura  son  effet  restreint  à deux  degrés, 
«ainsi  qu’il  est  dit  dans  l'article  précédeui.n 

«An.  î.  Le.s  domUioiis  ou  portions  de  donations  eonsis- 
« tant  cil  bit‘ii.s  somnis  an  droit  de  retour  en  Faveur  de  TKial , 
« foniuineront  à être  possédées  ou  lransmise.s  roiifoi'iné- 
« mcttl  aux  actes  d’in vesi il  urc , et  sans  préjudice  des  droii.s 
« fl’pxpeilaiivc,  ouverte  par  la  loi  du  5 décetidu'e  1811» 

897.  Sont  cxcfiiléi's  des  deux  |ireiiiicrs  paragra- 
grapiie.s  de  rarlicle  pireéilent , les  dispositions  [ler- 
mises  aux  pin-es  et  mère,s  et  aux  frères  iT  sii'urs,  a/t 
t'impilre  f / du  [irésent  tilre, 

.■/U  chapitre  vi.  Anicles  1018  et  suivants. 

898.1  A\  (lispositimi  par  latiuelle  uii  tiers  serait 
appelé  à recueillir  le  iliui , i’hérédilé  ou  le  legs, dans 
leeasofi  le  tlonalaire , l'héritier  institué  ou  le  iégtt- 
iair<'  ne  le  rceiiei  Ile  rail  pas,  ne  sera  pas  reganlée 
eoutoie  mia  subslitittioiif  et  .sera  valalili*. 

Comme  une  suhsiitution.  C’e.sl  ee  qu’on  nommait 


autrefois  sttbsfilitlwn  vnfgaire.  .ritisliiue  Paul  pour  mou 
liéeitier.  et  .s'il  refuse  ma  suceessioii , ou  s'il  ne  peui  la  re- 
cueillir pour  mie  cause  quelconque , c’est  IMerre  que  j’iiistitue 
à sa  place.  Il  ii'y  a là  aucune  charge  imposée  à l’aiil  île  roti- 
sereerct  de  rendre  à sa  mort , il  n’y  a pas  iVordre  .ïnerc.'.- 
vf/;  pas  de  substitiuion  prohibée. 


899  Il  en  sem  de  même  rte  la  disposition  entre 
vifs  on  le.stamentaire  par  laquelle  ITisu fruit  sera 
donné  à l’un  , et  la  nue-propriété  à l’autre. 

fl  en.  .sera  de  tnétne.  f^xcmplc  : .le  lègue  à Paul  la 


tmiison  que  j'habite,  mais  j’en  donne  rusiifrtiil  à Pierre.  U v 
a deux  dispositions  bien  disiincles  : la  propriété  et  la  posses- 
sion peuvent  être  séparée.s.  Paul  a la  propriété  de  ma  mai- 
son dè.s  l’instant  de  mon  décès,  Picne  en  a rusuFriiil;  tous 
dons  sont  saisi.s  irrévocablement  de  la  part  qui  leur  est  don- 
née, san.s  être  tenus  de  la  eonscrecr  jiour  la  rendre  à un 
tiers;  U u’y  a pas  de  siibslilnliou. 

900  Dans  IfMite  disposition  entre  vifs  ou  testa- 
nienlaire , les  eonditions  imptyssibles,  celles  qui  se- 
ront font  rai  rt'.s  aux  lois  oit  aux  nuvars,  seront  ré- 
putées Itou  édiles. 

f tnpossibt es , ti’esi-, à-dire  les  conditions  telles  fjue  les 


loi.s  de  la  uni  tire  s’opposent  absolument  à leur  exéculion  : 
Obtigniio  inipossiliitiiun  nutta  esl.  Mais  il  fautfiue  l’impos- 
sibilité jiliysitpie  soit  absolue,  c’esb  à -dire  qu’elle  existe  pour 
lotit  le  moTulc;  si  elle  n’éiail  que  relative  a\\  donataire;  si. 
par  exemple,  on  l’jivaii.  obligé  à faire  im  tableau,  et  qu'il  ne 
sUl  pas  peindre , la  condition  devrait  avoir  sou  effet.  Il  faut 
encore  que  la  condition  soit  impossibie  eu  enlicr.  Si  iiiie  par- 
tie peut  être  accomplie,  le  donalairc  ou  légataire  est  tenu  de 
i’cxécnlcr, 

Àaeo  lois  ou  aux  mœurs.  Ces  conditions  peuvent  élre 
physiquement  possil)ics;  mais  la  loi  ne  doit  pa.s  permettre  de 
faire  ce  qui  blesserait  se.s  dispositions  ou  La  morale  publique. 
Les  obligations  conlraires  aux  lois  Idesseiit  le  plus  souvent 
aussi  le.s  bonnes  mmurs  : telle  est  ro'bligaliou  d’épouser  sa 
stï'ur  , de  cottmiettre  mi  vol,  etc.  ; mais  clics  pouiTaienl  ne 
lilcsser  que  les  bonnes  mœurs:  par  exempie,  S’obligaifon  de 
changer  de  religion,  de  demander  la  séparation  de  corps: 
on  bien  n’allaquei- que  les  loi-s;  par  exemple,  l’obligation 
d’acheter  un  édifice  qui  est  liois  du  commerce,  celle  d’é- 
pouser sa  nièce.  Dans  ce  dernier  cas,  il  faudrait  demander  des 
dispenses;  eî  si  on  ne  les  obicnaii  pas,  la  coud  il  ion  serait 
mille.  An  reste,  par  ces  mots,  aux  fois,  il  faut  entendre  les 
lois  qui  sont  (l’ordre  public,  et  non  les  lois  d'imérét  parlicu- 
lier.  Ainsi  on  poiirrail  imposer  à sou  légataire  l’obligalûm 
de  refuser  mie  siirccs.sion  à laquelle  il  est  appelé.— OnitsTios. 
ÎAt  eondition  imposée  à un  mineur  de  vU'rc  et  mourir 
dans  une  religion  spéeiatemenl  désignée,  la  religion  ra- 
fhoiapie,  par  exemple,  csl-elte  contraire  à la  loi  P ].a 
cour  de  Lolinar  a .adopté  raflinnalivo  : « tionsîdér.anl  qu’aux 
termes  de  l’article  90U  du  Code  civil,  daii.s  toutc.s  disp(wi- 
tions  entre  vifs  on  icstamenlaiiTs , lescotidiiion.s  impossüjles 
cl  celle.s  qui  .SOUL  contixiires  aux  loi.s  et  aux  mœurs  sont  ré- 
imtées  non  éci'Iles;  que  l’injum'lion  faite  à un  mineur  cl  à 
ses  deseendaiils  de  vivre  et  mourir  dans  une  religion  .spé- 
cialemeni  dé.sîgnéc , sous  peine  de  perdre  le  bcuêfiee  d’tm 
legs,  est  une  coudiliou  conii-aire  à la  loi,  en  ce  qu’elle  en- 
trave le  libre  exercice  de  la  foi  relq’,ietise  . cl  porte  alleinte  à 
la  puiss.incc  paternelle  ei  an  vcspeci  des  en  f, mis  envers  leurs 
p.irents;  qu’il  résulte  de  ce  que  dessus,  pour  le  cas  parti 
cul  ici',  que  la  condition  inséi-ée  au  testa  meut  du  27  mars 
1811,01  qui  porte  iiislilutiou  de  legs  imiversel , à charife, 
parle  légataire,  et  .ses  enfants  léî;îtimcs,  de  vivre  et  de 
mourir  dans  la  foi  ealliollque,  sous  peine  de  eadueilé  du 
legs,  doit  être  réputée  iion  écrite.  ;Arrél  du  9 mars  1827, 
Hall.  , anii.  1828 , H , 32.) 

Hêpulées  non  édites.  Ainsi  ces  comWùoii»  ritiantur  et 
non  l'itianl.  La  disposiiion  est  valalde  , (|noi(|uc  la  eoridiiioo 
UC  soit  [las  accomplie,  l/e-st  |t.ii'ec  qu’on  peut  loujoiics  cou 
etuve  de  la  dis]msiiioii , (|uoi(iur  la  condition  .s’é\ anouisse , 
epte  le  donalenr  on  le  teslaienc  a mieux  aimé  que  la  cIionc 
appartint  au  donalairc  ou  au  légataire  . que  la  voir  pa.ssi’i' 
dans  sa  succession:  i>tt(>niam  magis  legatariuin  afiipioil 
(■ominodiim  teslator,  in  hoc  legalo,  (ptam  tuvredem  ha- 
bere  volui.'tset.  Les  eonditions,  dans  les  coni rats,  les  Frap- 
pent .au  l'üniraire  de  imilité  art  1172;;  parce  que , cüire 


q,,  I u>», ,c  .r,„.e 

fitn,  fjiif,  |iar  appm-i.-t(ion  du  icstamciu  ol<mninl,c  de  I-i 
veuve  ftlorlem,  ei  .tes  eiupaMes  el  rniure-cmwHH’és  t mi  n , 


lieu  , eu  vertu  d’tiu  jiriïrmcnt  inlerl()nil(uiT'  volmna* 
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autres  raisons,  on  ne  voit  plus  dans  ces  actes  prédominer 
rUilenlion  de  faire  une  libéralité,  et  que  la  coudiUon  jieiii 
(Vire  considérée  aloi-s  comme  la  cause  unique  du  coulrnl,  qui 
doit  dès  lors  tomber  avec  elle,  — Opkstiox.  La  condi- 
tion (le  ne  pas  se  rcinarier  est -elle  valnble  Ra  cour  de 
Toulouse  a embrassé  l’a (■{^^mali^e  : cc  Atteuclu  que  le  le.sia- 
mentde  Jean  Iliau,  et  le  roiivol  ît  de  secondes  noces,  de  la 
pari  d'ÊÜsabeili  Fabre,  ont  eu  lieu  sous  l’empiiT du  Rode 
civil;  aüeiulu  que,  suivani  raiicieiinc  lé{}islaiio)i , la  condi- 
tion de  ne  pas  se  marier  était  considérée  comme  illidte, 
coutraii'e  aux  mtrurs , et , par  coiiséqueiit , nulle  ou  comme 
iiüii  écrite,  taudis  que  la  cotidiiittu  de  ne  pas  se  retnaricr 
était  coiisidérée  comme  licite  et  \ alab!c,  ce  qui  s’évince  tu>- 
lamuierit  de  la  A'oc.  22,  cliap.  'îl;  que  la  différence  outre 
la  nature  et  le  sort  de  ces  doux  conditions  provient  ordre 
autres  causes , de  ce  que,  dans  le  premier' cas,  la  cotidilion 
de  ne  pas  se  mai  ier  est  pui  emeiit  qratuiio  cl  sans  intérêt 
pour  des  tiers;  tandis  que  dans  le  deuxième  cas,  rintérètdes 
enfants  du  pi'emter  mariafi'C , ou  le  vu'ti  du  in'emicr  époux  , 
ont  pu  léîïiiimer  la  condition  de  ne  pas  se  rcmariei':  que  les 
lois  transitoires  desô  sepicmbj'c  1791 , 17  tiivùsc  et  9 fruc- 
tidor an  ti,  furent  ie.s  premières  qui  rej^ardèrciitcoinmo  non 
éci'fte,  même  celte  dernière  condition  de  ne  pas  se  reitiaricr; 
mais  que  ces  loisnvaiit  été  abolies  par  le  Code  civil, on  ne  doit 
considérer  comme  contraires  aux  mmurs,  snivaiiL  l’art.  900, 
que  les  conditions  qui  étaient  cousidérce.s  comme  telles  par 
l'ancienne  léqislatiou,  aussi  moi-ale  que  celle  qui  nous  réfiit 
aujourd  liui:  que  l’arrêt  de  la  cour  du  M tnai's,  invoqué  par 
la  veuve  Biau , ne.saui'ait  être  d'aucun  pouls  dans  la  cause 
actuelle,  puisqu’il  fut  l'eiidii  dans  une  espèce  sonmisc  aux  lois 
ii-ansiloires,  taudis  que  Merlin,  Chabot,  Grenier  et  même 
Toulier,  invoqués  par  ladite  veuve  Biau , et  l'arrêt  que ce.s 
auteurs  citent , ont  consacré  la  doctrine  de  rancienne  iégisla- 
tiüu.»  (Arrêt  du  25avril  I82G.  Dail.,ann.  1827,  11,  19.) 

CHAPITRE  ïl. 

De  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  Doiialion 

entre  lùfs  ou  par  TesianieiU. 

= On  divise  les  incapacités  de  donner  ou  de  recevoir , en 
incapacités  absolues  ou  relatives.  Elles  sont  absolues  lors- 
qu’on ne  peut  tïénéralemetiL  donner  à personne,  ou  recevoir 
de  personne  : comme  pour  l’interdit  qui  ne  peut  donner  à 
personne  (art.  502;  ; pour  le  mort  civilement,,  qui  ne  peut  re- 
cevoir de  per.sonne(arl.25). /fe7rtYâ/e.v,  lorsqu’on  ne  peut 
donner  à certaines  personnes,  ou  recevoir  de  certaine.s  per- 
sonnes |^comme  pour  le  mineur  à l’éyard  de  .son  tuleiirf  ar- 
ticle 907; , le  médecin , à l’éyard  de  son  malade  (art.  909). 

901.  Pour  faire  une  donation  entre  vil’s  ou  un 
leslainent,  il  faut  être  sain  d’esprit. 


— _ Sain  il  esprit.  Celte  disposii  ion , qui  est  générale  poiu* 
tous  les  actes , s’applique  [.lus  spécialement  ü ta  donation  et 
au  tesiameni.  Ainsi, on  peut  les  attaquer,  et  la  jiirispi  udence 
paraît  fixée  sur  ce  ])oiiit,  pour  cause  d’imbécilliié,  <ie  dé- 
mence ou  de  fureur,  quoique  rindividu  qui  les  a tait  s soit  mort 
atanlqu  on  ail  provoqué  son  interdiction.  C’est  une  exceii- 
lioii  que  la  loi  a dd  faire  à l’aj-licle  50i,  parce  qn’il  faut  re- 
doublet de  surt  eiüaiice  pour  empêcher  que  de.s  per.süi)iies 
a\ ides  profitent  d uii  instant  de  taiblesse  dans  un  tndividit, 
pour  lui  extorquer  des  libéralités.  (Arrêt  delà  cour  siipréinè 
du  26  mars  1822.  Dali. , ami.  1822,  I,  339.)  — On  pourrait 
méine  attaquer  uitedonaiiou oitun  tesiaïneiii, cütiiniciiispiré.s 
seulement  par  la  colère  , parce  que  celui  qui  agit  .som;  l’in, 
lîuence  de  la  colère  u’est  pa.s  sain  d’esprit.  Mai. s il  fiiiidraii 
apporter  aux  tribunaux  des  preuve.s  évidentes  que  la  volonté 
du  disposant  n'a  pas  été  lilji'e,  qu’il  était  dominé  emicrenicut 

injuste.  (Arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  25  juin 

I T,  ‘ ^ ’ les  tribunaux  admettent 

t -jours  dilficilemeut  ces  sortes  d’acliotis.  Enfin , ce.s  actes 
peuvent  eneore  être  attaqués  pour  cause  de  suggestion  el  de 
( jp  a ion  , SI  on  prouve  que  le  donateur  ou  le  testateur  a uiii- 
qtiemern  cédé  à une  iriHuence  étrangère.  La  cour  suprême  a 
consacre  ces  principes  dans  les  termes  suivants  : <.  Atieudu , 

en  dro!i,  que,  si  le  Code  civil  ne  eoiiiiem  pas  de  disposi- 
Loai-  civiL. 


sircTiifi  1 1 

;:ule  par  toulcs  lesiiarlîes,  l’arrêt  atta.jiié  a flérlaré  «m- 
ce  leslnnieiit  a été  le  fi'iiii  de  iiiatm-nvrcs  iTamlnleiises  ci 
n’est  pas  l’expression  de  la  volonié  de  la  veuve  Morleon  ' mie 
celte  appréciation  de  l'ail.s  et  acie.s  éiaii  dans  les  aiiribtiii.in.K 
exrJusivcsdo  la  cour  royale;  rejeiic,  cl  c.  t)  (Arrêt  du  l-luf. 
veml.re  (831,  di.  civ.  Sirey,  i.  3[  ,1,  127.)—  L'ivresse  portée 
ü Mil  degré  capable  d’altcrcr  te.s  facultés  iiiietleciiiellcs  de- 
vrait, .si  elle  était  prouvée,  fai i-e  prononcer  la  imlltié  du  tes 
tameiit  fait  par  un  iionime  en  r..M  état  ; car  il  a .fié  pnr  cela 
niéine  incapable  de  manifc.sier  .sa  volonié  réi'lle.  ; Arrêt  de  la 
conrde  lîoncii  du  9 janvier  1823.  Dali,  ann,  1821,  11.  11(, 
— Rlu.sieiirs  cours  royales  ont  jugé  que  le  snicidc  qui  a suivi 
la  conrectioii  du  lesiainenl  n’esl  pas  loujoiii  s ime  preuve  de 
dcinenec,  parce  qu’on  peut  allenlerà  .sa  viesan.s  qu’il  y ait 
iiécps.sairei lient  alienation  mentale.  (Arrèisde  la  coiirdc  Gaen. 
en  date  du  3 fëv.  I82fî  ; et  de  la  conr  d’Orléansitn  26  fév.  f829. 
Sir.,  I.  29, 11,  205  el  338.)  Urtetellc  décision,  au  reste,  qui  n’est 
qn’iiue  appréciation  de  laits,  échappe  à ta  ceMsnre  de  la  cour 
snjiréine,  laquelle  ne  connaît  que  des  infraction.s  5 la  lui. 

n(i  ai  rêl  de  celle  cour  du  11  novembre  1829,  ch.  des 
req.  (Sirey,  l.  .30,  i,  30.)  La  même  cour  a juge  que  la  nienlion 
faile  parle  iioiaircqiiia  reçu  mt  le.stiuuent  qiiole  leslateiir  élaît 
sa  ind’espril,  ne  peut  exclure  la  preuve  du  corn  i-a  ire,  le  notaire 
n’élaiil  pas  eoii.'il  ilué  juge  de  ta  capacité  dit  teslalciir.  Arrêt 
du  27  février  1821,  eh.  des  req.  Dali. , ann.  1822 , 1,  198, 

902.  Tontes  personnes  peuvent  disposer  et  rece- 
voir, soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par  te.sta- 
nicnt,  excepté  cc]ie.s  que  la  loi  en  déclare  incapables. 

= Toutes  personnes.  Ainsi,  la  faeniié  de  disposer  des 
biens  dont  on  a la  propriété  est  un  droit  général , qui  appar- 
lieiil  it  loiil  le  moiidcy  et  dont  on  ne  peut  être  privé  que  par 
une  disposition  parliculière  de  la  loi. 

903-  Le  mineur  (igé  de  moins  de  seize  ans  ne 
pourra  aucuneinent  disposer , sauf  ce  qui  e.st  réglé 
au  chapilre  JX  du  présent  titre. 

==  lIJoins  de  seize  ans.  I.a  laison  n’est  pas  assez  déve- 
loppée en  lui,  pour  qu'on  le  considère  avant  ceiilgc  eominr 
capable  de  rexcrcice  d’un  droit  aussi  impoj'lant. 

yin  chapitre  IA  du  présent  titre.  Le  chapilre  s'occupe  des 
donations  que  les  (uiurs  époux  peuvent  se  faire  par  eonirai  de 
niar'îage  : or,  la  femme  pouvant  .se  marier  àqiiitizeans'ari, 
et  même  au-dessous  de  cet  tige , au  moyen  d’une  dispense  ^ar- 
ticle 115),  rsi  capable  de  faire  une  donation  à son  f utur  étionx, 
bien  qu’elle  iTaii  pas  seize  ans. 

904.  Le  mineur  parvenu  Ttlgc  de  seize  ans  ne 
pourra  disposer  que  par  testament,  et  justju’tï  con- 
currence seuieinenl  de  la  moiliù  des  biens  dont  la  loi 
permet  au  majeur  de  disposer. 

Que  par  testanient.  Un  ne  permet  pas  an  iittiieiii*  de 
disposer  par  donation,  parce  que  ccl  acte  est  irrévocable  ; le 
doiialeur  se  dépouille  actuel lement  des  objets  qu'il  doiiiK. 
Ouaiit  au  testament,  eoinme  il  peni  ioiij()m.s  éH'e  révofitié, 
comme  U’aiilem  sit  ne  peiil  rercvoii'  d'exécution  qu’à  la  niori 
du  mineur,  on  laisse  à cc  derniei'  la  Faculté  de  disposer  de 
celte  manière.  Il  peut  aussi  faire  des  douai  ions  ion 

contrat  de  mariage  en  faveur  de  son  conjoint  et  avec  l’as- 
sistance des  pareiil.s  dont  le  consent*  nient  * si  exigé  pour  k- 
mariage  (art.  !ü95j.  Un  n’a  pas  établi  de  dilTérence  entre  le 
niiiieiir  émancipé  et  celui  qui  ne  l'est  pas,  fiarce  que  le  droit 
de  disposer  de  sa  propriété  devait  être  accordé  par  la  lui 
d’une  manière  générale,  et  ne  pas  dépendre  de  la  volonté 
des  parents , qui , dans  la  crainte  que  le  niincur  ne  fit  des 
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dispositions  coüU’aires  à leurs  iniéréis , auraient  pu  éviter  de 
l'émaijciper. 

/Je  la  moitié.  Si  un  mineur  âgé  de  plus  de  seize  ans  a 
disposé  de  lotis  ses  biens,  celte  Ithéralilé  sera  reslrcîtile  à la 
iMoilié,  bien  que  le  ininetii'  soit  décédé  en  majorilé,  parce 
{pj’tl  est  indispensable  que  le  lestaieur  ait  la  caiiacité  de  dis- 
poserau  moment  où  il  fait  son  lestamcni.  Le  silence  du  mi- 
ni ni'  ne  peutavnii'  dtiiirié  rexisience  â un  acte  nul  dans  son 
principe,  et  considéré  coniine  non  avenu,  du  moins  quant  ü 
la  (piolilé  dont  le  mineur  ne  pouvait  disposer.  C’csi  ce  que  la 
cour  suprême  a jufjé  par  rarrél  suivant  : « Vit  l’arlicle  001  du 
Lode civil;  considérant  que  cet  article  n’étanl  pas  placé  dan.s 
le  cliaptirem,  inlilnlé.Ile  la  Porlion  des  biens disponililes , 
mais  dans  le  cliapiire  u , intitulé,  De  la  Capacité  de  disposer 
ou  de  recevoir,  par  donation  ou  lesiametii , î!  est  clair  que  le 
lé.qislateiii'  a en  ici  in  itieipaleriienl  en  vue  de  statuer  sui'  la 
l'apacilc  du  mineiir  ; cotisidcranl  que  cet  article  001  est  une 
exception  à la  rcfîlc  jîénérale,  qui  déclare  le  mineur  incapable 
de  disposer  de  ses  liieiis  ; qu’une  exception  ne  pouvant  être 
éiendue  au-delà  de  scs  lernies,  il  suit  que  si,  d'apres  Tar- 
licie  cité,  le  mineur  dgé  de  seize  ans  a la  capacité  de  dis- 
poser par  leslainput,  mais  seulement  de  la  nioilié  de  ses 
liicns,  il  resle,  d’après  les  principes  du  droit,  dans  l'incapa- 
ciic  absolue  lie  disposer  de  l’autre  nioilié,  cl  par  conséquent 
que  le  Iciîs  imiver.sel  que  Fiicatid  de  la  (îoiitle  a fait  ù I’%e 
de  dix-iieuf  ans,  a dO  subir  la  réduction  ordonnée  par  l’ar- 
rêt.w AiTci  du  30  août  1320,  cii.  civ.Dall.,  ann.  1820,  1,  529.) 

905  La  l'emnic  mariée  ne  pourra  donner  entre 
vifs  sans  rassislance  ou  le  consentemenl.  spécial  de 
son  mari,  ou  sans  y être  autorisée  par  la  justice, 
('oiiFonnéinent  à ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  21 7 
et  21 9, au  litre  du  Mariage, — Elle  n’aura  besoin  ni  de 
erinsenteinenl  du  mari,  ni  d’autorisation  de  la  jus- 
tice, iiour  disposer  par  testament. 

^'oiis  avons  déjà  expliqué  le  motif  de  ces  dispositions 
'art.  215, 22fi;,  ~ Si  elle  n’est  jias  sépai’ée  de  biens,  elle  ne 
peut  disposer  par  donation  entre  vîfs  avec  l'autorisation  de 
la  justice  , sans  réserver  la  jouissance  à .son  mari  ( art.  11 13 
et  à moins  rju’il  ne  s’agi.sse  de  l’établissement  des  en- 
fants conmmiis,  en  l’absence  de  son  ifiari  (argument  1127 
(*t  155.5)  ; elle  représente  alors  son  mari. 

906  Pour  être  capable  de  recevoir  entre  vifs,  il 
suffit  (l’étre  eoneu  an  moment  de  }a  donation. — 
Pour  être  capable  do  roccvtiir  par  testament,  il  suffît 
d’éiro  cmiçu  à répoijne  du  décès  du  teslatenr.  — 
.Néanmoins  la  donatioti  ou  lolcstameiil  n’auront  leur 
effet  (ju’autant  (juc  l’eiifant  sera  né  viable. 

du  moment  île  fa  (tonaUvn.  C’e.st-à-dîrc  au  moment 
où  la  (iüiialion  esl  parfaite  par  racceplalitin  ; car  c'est  seiile- 
iiienl  deeeiiiumcni  que  la  propriéiéestlransféréc  au  donataire. 

^ I époque,  tla  tlccds  du  testateur.  Kl  non  pas  néces- 
Siiircmnii  à celle  on  le  Icsiament  a élé  fail , parce  f|uc  la 
jiropriclé  ii’csl  i ransféi'ée  qu’au  inoniciit  où  le  lesiateur  dé- 
cède. Ainsi  je  puis  iiisiiiuer  pour  mon  bérilier  le  fils  aîné  de 
ma  fille,  quoiqu’il  ne  soit  pas  né  encore.  Si  ma  fille  n'a  pas 
ri  enfants  au  nioiiient  de  mou  décès,  mon  Icstainenl  sera  mit 
.1  l el  égard.  - Au  rcsic,  ou  peut  disposer  au  profil  d’enfants 
qui  ue  soiii  pas  encore  conçus , par  donation  de  biens  à venir 
: art.  1082),  et  dans  le  cas  des  subslitiitioiis  permises  (art.  1048), 

Ici  SC  Ijorneul  les  ineaiiaeilés  aiisolues.  Il  faut  joindre  à 
celles  que  cil e ici  le  t^ode,  l’incaiujcité  qui  frappe  le  mort 
etvilenieiil  ; il  ne  peut  donner  ni  reeevoic  par  le.Hlament, 
coiimic  nous  l'avons  vu  (art.  25).  Les  incapacités  qui  suive» l 
sont  loin  es  relatives. 

907.  Le  mineur  quoique  parvenu  à l'Age  de 
seize  ans,  ne  pourra,  même  par  teslameiit,  disposer 
au  profil  f/e ion  Le  mineur  devenu  majeur, 

ne  pourra  disposer^  soit  par  donation  entre  vifs,  soit 
par  tcslament,  au  profit  de  celui  qui  aura  été  son 
tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la  lu  telle  n’a  été 


préalablement  rendu  et  apuré.  — Sont  exceptés 
dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les  ascendants  des  mi- 
neurs, qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs. 

De  .son  tuteur.  Dti  a crainl  rinfluence  que  le  lutetir 


a necessairemenl  sur  le  pupille,  dont  il  admînisire  les  biens 
et  la  personne.  — La  proliibiiion  ne  s’éicnd  pas  aux  cura- 
leurs  des  mliicur.s  éin:mcipé,s,  ni  aux  subrogés-! ulems ; ils 
il’excrcctU  pas  la  même  inlbience  que  les  luleiirs;  mais  il  est 
clair  qu’elle  frappe  le  second  mari  cotuleue  des  cnfaiiis  de 
sa  femme  (art.  .399,  ; les  mêmes  molifs  exisieiil.  Arrêt  de  ta 
cour  deAlelz  du  IS  jattv.  1821.  Dali,,  arm.  1823,  li,  51.; 

Préalahleniciil.  rendu.  Du  ii'a  pas  voulu  periiieitre  au 
pu|)iiîe  de  disposer  an  profil  de  son  lulf'iir  avant  d’avoir 
pris  coiniaissaiiee  de  i’êutt  de  ses  affaires.  Ce  serait  d’aîlk-iiis 
lin  moyen  indirect  de  dispcnseï*  le  liiieiir  de  robligaiion  de 
pré.sentef  ses  comptes,  à l'aulc  de  donations  qui  les  ren- 
dj’aieiil  inutiles,  cl  d’élndcr  ainsi  la di.S|)OsiliOM  de  rarl,172. 

lit  apuré.  Lin  compte  esl  rendu  quand  il  a élé  prcseiilc; 
il  est  apuré  lorsqu'il  a clé  vérifié  cl  adopté  par  Toyant 
compte;  i!  est  sotitc  quanti  le  refiqitai,  a élé  payé  ; la  loi  se 
contente  ici  que  le  compte  ail  êlé  rendu  cl  ai  'uré,  et  ii’exige  pas, 
comme  l’an.  172,  la  remise  préalable  des  pièces  justilicaiives. 

Zc.î  ascendants.  La  loi  doit  aitriliucr  la  donalîou  bien 
pluioi  à ramoLir  du  fils  pour  scs  ascetidanis,  qua  i’cmiiire 
qu’ils  petivcnl  exercer  sur  lui  en  qualité  de  tiUeiir.  La  loi  ne 
parlant  que  des  a\ccudantSj  les  aUics  tuteurs  ne  sont  pas 
compris  dans  l’excepiion. 

908.  Efs  en  faiits  naturels  ne  pourront,  par  do- 
nation eiiire  vils  ou  par  te.slanienl, /7ei/  recevoir  z\x- 
tlclà  de  ce  qui  leur  esl  accordé  au  titre  de.s  Successions. 

rzr /fte/i  rccci'oir,  I.a  loi,  pour  honorer  le  mariage  cl  pour 
punir  les  unions  illicites,  devail  établir  une  différence  sen- 
sible enlre  les  enfauis  légiiîmcs  et  les  enfanis  naturels  ; il 
fallait  donner  à ceux-ci  moins  de  droits  qu'aux  enfanis  issus 
d’une  union  légale;  il  fallait  empédier  que  l’affection  de  leur 
père  ou  de  leur  mère  ne  les  confondu  avec  eux.  îllais  l'inca- 
pacité des  enfaiil  s naturels  n’est  relative  qu'aux  dispo-silions 
de  leurs  père  et  mère , ii.s  sont  capables  de  recevoir  de  loitie 
aulrc  personne,  — OcnsTios.  Les  enfanis  légitimes  d'un 
enfant  naturel  .sont-Us,  comme  leur  pére^  exclus  du 
droit  de  rececoir  de  leur  aïeul  au-delà  de  la  portion 
fixée  par  la.  loi  P La  cour  de  Paris  a consacré  l’affirmai  ivc: 
«Allendti  que  les  mineurs  Maréchal,  vis-.à-vis  du  lestaieur 
Armand  Maréchal  leura'ieul,  sont  dans  les  mêmes  rapporistpie 
Louîs-Artiiand Maréchal  leur  père,  fils nauircl diidil  Armand 
Mai‘éd];il;  qu’ai  nsi  dans  la  succession  déférée,  soit  ab  inleslut, 
.soit  par  disposition  icsiamcniaire,  il  ne  petii  leur  êlreailrihué 
d’aulrcs  cl  plus  grands  droits  que  ceu-v  t|u'aurail  eus,  sur  la 
même  succession,  I.ouis  Armand  àlaréchal  leur  père;  at- 
lendu  qii’Anuaiui  Maréchal  délaisse  îles  parcnis  au  degré 
snceexSsilile  : que,  suivant  les  il  i.spositi  on  s de  la  deuxième 
partie  du  l’arlicle  757,  il  ne  peut  revenir  à son  fils  nature). 
0.1  aux  dcscpiidaiiis  de  celui-ci,  que  les  irois qiiarls  des  bîciis 
composant  la  succession,  l’aulre  quart  tHaiil  dévolu  à ses 
héritiers  collaléraux  ; que,  dès  lor.s,  il  y a lieu  d’ordonner 
l’exécution  du  teslameni  , mais  d’en  réduire  les  effcis  aux 
Irois  quarts  des  biens  composant  la  susdite  hérédité,  le  sur- 
plus devaiit  passer  aux  liériliers  collalérau.x  dudii  Aianand 
Maréchal. «(Arrêt  du  29 déeemlire  !S2S.  Sirey,  l.  29,  IL  121. 
— OcKSTios.  Si  un  testateur  institue  un  lâstaUtire  uni 
cerset,  mais  qnll  laisse  des  frères  cl  sa  urs  et  un  pis  na- 
turel, la  présence  des  frères  et  sœurs,  bien  qu'exclns  de 
ta  sitcces.sïoiijempée/ie-f-elte  que  l enfant  naturel  puisse 
réelamer  contre  le  légataire  unicersel  tes  droits  qu  au- 
rait un  enfant  légnimeP  I /affirma  lîvc  para  il  déixmler  de 
la  combiiiai.soii  des  articles  757  et  9Ü8  du  Lod*'-  L*’  fflel , le 
léj'jislaieiir  , après  avoir  fixé  par  l’iirlicle  757  les  droits  de 
rcnfaiii  naturel , cil  présence  des  pareiils  successibh  s , in- 
terdit foniicllemeiit , par  l’ariicle  LUS,  d’étendre  ces  droits 
par  une  disposition  ie.sianieiiiaire  : or,  un  testateur  ne  pou- 
vant faire  indiiccieiucni  ce  que  la  loi  lui  dé.ciul  de  faire 
direciemeiii.,  il  ne  saurait  eu  exhédéranl  laciiemcul  stsfVcres 
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Cl  sœurs  par  sou  lesiainent , augmenter  par  lü  itutirecirment 
les  tlroiis  de  son  enfant  naturel,  resireinis  par  une  ]>i-oiiibi- 
tion  d’ordre  public.  I.’enfant  naturel , dans  l’ospêcc,  ne  peut 
donc  réclamer,  contre  le  légaiaii-e  universel,  que  le  (innti. 
auquel  ü a di'oii,  lorsque  son  père  ou  sa  mère  laissent  des 
frères  ou  sœurs  lari.  7ô7.\  ce  quart  formarii  ta  moitié  de  la 
poi-Uon  que  i’enfaut  têfïitimo  aurait  pu  réclamer  titre  de 
réserve  du  légataire  universel. 

909  Le-s  iloc/ettrs  en  mèilecine  ou  en  chirurgie, 
les  officiers  de  santé  et  les  pliaruiaciens  (lui  auront 
traité  une  personne  pendant  la  maladie  dont  elle 
meurt,  ne  pourront  profiler  des  dispositions  entre 
vifs  ou  testameutaires  qu’elle  aurait  faites  en  leurfa’ 
veut-  ]ieuilaiit  le  cours  de  cette  maladie.  — Sont 
exceptées,  1"  les  dispo.*iilions  réiiiunèraloircs  faites 
d tilre  pavtimlier,  eu  égard  aux  facultés  du  dispo- 
.saut  et  aux  .services  rendus;  -“2"  Les  dispositions 
nnivevselles,  dans  le  ca.s  de  parenté,  ju.siiu’au  qua- 
trième degré  inclusivement,  pourvu  toutefois  que  le 
décédé  n’ait  pas  d’héritiers  eu  ligne  directe;  à nioitts 
que  celui  au  profit  de  qui  la  disposilioii  a été  faite 
ne  soit  lui -même  du  nombre  de  ces  héritiers.  — Les 
niéfues  règles  sci  ont  observées  à l’égard  du  ministre 
du  culte. 

ziz  Les  docteurs  en  médecine^  etc.  La  loi  a dé  pré- 
ve;nr  l'ascendant  que  potirraieut  prendre  sur  rcspril  d’uu 
malade  ceux  qui  le  traitent,  dans  cet  étal  de  faiblesse.  Mai,s  il 
faui  la  réunion  de  irois  eircoitsiances  : 1“  que  la  donation 
ait  été  faite  pendant  la  maladie  ; 2”  que  les  médeeiuH,  chirur- 
giens ou  pharmaciens  aient  traité  le  malade  pendant  celle 
maladie:  3"  que  le  malade  soit  décédé  de  celte  maladie.  Il 
suit  de  là  que  si  le  malade  a fait  une  donation  entre  vifs, 
et  qu’il  ne  meure  pas,  la  donaLion  sera  valable.  Mais  on 
pourra  Faitaquer  si  l’on  a des  preuves  de  captation  ou  sug- 
gestion , qui , dans  celte  cii’consiaiice , seront  admises  moins 
cliflieilement  par  les  tribunaux.  — Oukstiox.  !.e  mari.  mé~ 
decin  est-il  incapabte  de  rececoir  tic  ta  femme  comme 
tout  autre  inédecinP  Li\  nullité  des  dispositions  peut  éire 
prononcée;  mais  elle  ne  rcsuile  pas  nécessairement  de  la 
qiialitéde  médecin  ; c’est  ce  quêta  cour  suprême  nous  semble 
avoir  jugé  par  l’arrél  suivant  : « Cousidéi'ant  que  si,  d’après 
les  articles  109!  et  1U91  du  Code  civil,  le  médecin  quia  traité 
nue  personne  pendant  la  maladie  dont  elle  est  morte,  et  qui 
l'a  épousée  peiidaui  le  cours  de  celte  maladie,  peut  profiter 
(les  donations  qu’elle  lui  a faites  dan.5  cet  intervalle,  ce.s  do- 
n, liions  sont  maintenues  parce  qu’elles  sont  présumées  avoir 
été  iîbremenl  déierminées  par  l’affection  conjugale  ; qu’il  eu 
est  autrement  lorsque  au  lieu  de  dériver  de  cette  afi'eci ion , 
et  d’èircle  liljre  effet  du  coiisenicmeut,  elles  n’oiiL  eu  d’autre 
cause  que  reiiij»ire  que  le  médecin  avait  sur  sa  malade,  cl 
l'abus  qu’il  a fait  pour  obtenir  d’elle  ces  donations  dans  les 
derniers  moments  de  sa  vie  ; que  c’est  d’après  ces  circons- 
tances parLicuüères , l'econnues  par  )a  cour  royale  de  Paris, 
que  les  donalion.s  dont  il  s’agit  ont  été  ammlées;  que,  par 
une  siiile,  cette  cour,  loin  de  violer  la  ioi,  n’a  faîi  «pi’utie  juste 
application  de  rariicie  9f)9  et  des  principes  à l’espèce  ; re- 
jette, etc.))  ;Arrétdu  11  janvier  1820,  ch.  civ.  Dali.,  anrt. 


18C.)  Foyez  cepeudani  contre  celle  opinion  un  arrêt  de  la 
cour  suprême  du  2i  juillet  1832,  cli.  des  req.  (Sirey,  i.  32, 
1,  503.;  Lite  ne  s’étend  pas  aux  gardes-malades. 

d titre  particulier.  C’est-à-dire  d'un  objet  déierminé.  Si 
les  dispositions  étaient  universelles  ou  à titre  universel  farti- 
cies  1003,  1010;,  elles  n’aui'aieut  plus  le  caractère  d’une 
simple  donation  rémunératoire. 

Les  dispositions  unicerselles.  Et,  à plus  forte  raison, 

celles  qui  ne  sont  qu’à  litre  universel  ou  à tilre  particulier! 

Ite  parenté. ^ L’exception  que  notre  article 
consacre  ici  s’applique-t-elie  aux  allies  P iNoii , aux  ter- 


mes de  l arrêt  .suivant  de  la  cour  suprême  :((  Considérartl , 
sur  le  prçimer  moyen , que  ranicleOOO  du  Code  civil , et  dans 
I incapacité  qinl  prononce,  cl  dans  l’exception  qu’il  établit 
en  faveur  des  parents , s’orciipe  de  la  iransmission  et  de  la 
conservation  des  biens  dans  les  familles;  que  les  alliés  qui 
ti'oiiL  aucun  droit  à ces  liiens  sont  au8.si  ’éiraiiger.s  à cet  ar- 
ticle qu’à  tous  les  autres  qui  règlent  la  même  matière  ,*  cl 
<|ii’ain.si,  eu  refnsaiil  d’étendre  aux  allii's.  rexcepiion  faite 
en  faveur  des  parents,  la  cour  de  Turin  a fait,  une  juste ap! 
plicatioii  dudit,  article 909;  rejette,  etc.»  (AiTêL  du  j'j  in’(() 
bre  1812,  cil. dv.  Dali.,  ann.  1813,  1 , 100.) 

Les  mêmes  rè^le.s.  II  faut  donc  que  le  miuîsire  du  culte 
ait  donné  au  malade  les  secours  spirituels  de  la  religion , 
peiulaiii  la  maladie  dont  il  est  mort,  et  que  la  disposiîimi  ail 
été  faite  diirani  celle  maladie. — Les  incapacités  ne  pouvant 
sc  suppléer,  îl  est  de  juri-sprudcnce  que  les  personnes  énon- 
cées dans  noli'e  article , ne  sont  pas  incapables  d’êln;  exé- 
cuteurs iestanie nt aires  ; l’exécuiinn  teslamentairc  u’élani 
qu’un  mandat  et  non  une  libéralilé,  et  les  persomic.s  dont 
il  est  question  ici  n’étant  pas  comprises  au  nombre  de  celles 
qu’excluent  les  ai’i ides  1028,  1029,1030,  ' Arrêt  de  la  conr 
de  Pan  du  24  aoàt  182.5.  Dali-,  ami,  1820, 11,4.} 

910  .Les  dispositions  entre  vif.s  ou  par  tc.stanienl, 
au  profil  de,s  hospices,  des  peu  tores  d’une  coni- 
inuiie,  ou  d’établLssemcnls  d’utilité  publique,  n’au- 
ront leur  effet  qu’autant  qu’elles  seront  autori.sées 
par  une  ordonnance  royale. 

^zzDes  hospices,  des  paucrcs,  etc.  Ces  établissement.s, 
dans  l’ancieime  jurisprudence,  ne  pouvaient  acquérir  d’au- 
cime  manière.  On  appelait  p;eiis  de  main- mo rte  les  per- 
sonnes qui  les  composaient.  Cet  arlide  leur  rend  la  capadlP 
de  recevoir  ; mais  le  gouvernement  doit  préalablement  exa- 
miner le  don , et  le  rejeter  lorsqu'il  le  trouve  désavantageux 
à l’étabii.sscment  auquel  on  l’a  fait,  ou  dicté  pai-  tout  auicf 
principe  qu’mi  sentiment  de  luetifaisance , et  au  préjudice 
de  personnes  qui  avaient  plus  de  droits  à celle  libéralilé. 
Voir,  à ce  sujet,  la  ioi  du  2 janvier  1817,  et  î’ordouiiaiirc 
du  2 avril,  même  année. — On  a considéré  comme  valable 
un  legs,  même  imiver.scl,  par  lequel  un  testatem-  déclare 
qu'il  entend  que  tous  ses  biens  soient  vendus,  pour  la  laleur 
ôire  employée  à faire  dire  «les  messes  pour  le  repos  de  son 
àine,  Cl  nomme  pour  l’exécution  de  ses  volontés  un  «‘xécu 
leiH' teslamenl aire;  c’est,  dans  ce  cas,  la  fabrique  du  lieu 
qu’lialnte  le  leslaleitr  qui  est  véritablemeiu  Icgaiaire;  mais 
il  y a iiécessiié  de  l’autorisa  lion  préalable  du  goiiveruemeii! . 
qui  veille,  dans  l’imérél  des  familles  et  de  la  société,  à ce  que 
ces  sortes  de  dispositions  n'e.xcè(.ient  pa.s  les  liorncs  Icgî- 
ümes.  (Arrêt  du  2(j  nov.  1828,  ch.  civ.  Dali.,  ami.  1829,  !,  34.; 

911.  Toute  dispositii^n,  au  profit  d’un  incapable, 
sera  nulle,  soit  qu’on  la  déguise  sous  la  forme 
conlrai  onéreux,  soit  t[u’on  la  fasse  sous  le  nom 
de  personnes  interposées.  — Seront  réputés  jiiT- 
sonnes  interposées,  les  père  et  mère  , les  enfatils  cl 
descendants , et  l’époux  de  la  personne  incapable. 

D’un  contrat  onéreux.  l*ar  exemple,  .si  le  père  na- 
lurcl,  site  malade  déguisent  une  donation  .sous  la  fausse  ap- 
parence d’ime  vente,  d’un  emprunt,  etc.,  et  cbercbeni  à 
éluder  ainsi  les  articles  998  et  9U9.  La  loi  ii’a  pas  dû  permettre 
celte  fraude. 

Personnes  interposées.  Si  le  père  naturel , par  exemple, 
fait  une  donation  à une  personne  (.•harjyée  d’en  faire  une  à 
son  tour  à l’enfant  naturel,  ou  chargée  de  lui  remeitre  .se- 
crèteinenl  les  objets  don  né.s;  ou  bien  encore,  s il  donne  à 
réponse  de  son  fils  naliirel,  pareeque  celui-ci  profitera  indi- 
reciement  de  la  donation. 

Seront  réputés.  L’est  une  présomption  contre  laquelle 
aucune  preuve  n’est  admise.  On  ne  pourrai i pas  chercher  à 
démontrer  «! U e le  père,  la  mere,  etc.,  ne  sont  pas  interposés, 
et  que  la  donation  leur  a été  faite,  à eux,  sans  aucun  but  de 
favoriser  l’incapable- Ces  pei-.sonnes  sont  ainsi  frappée.s  elles- 
mêmes  d’une  incapacité  relative.  Dans  aucun  autre  cas  la 
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frautle  ne  doii  sc  présiimer.  ( Arrêt  de  la  cour  suprême  du  9 
juillet  ISIô,  ch,  civ.  J>all.,  anti,  1815,  1,  i03.  C’eslloiijuiirs 
à ceux  qui  demandent  la  nullité  de  fa  disposiîîon,  à prouver 
qu’elle  a été  défjuisée;  mais  il  est  de  jurisprudence  que  l’iii- 
lerposiiion  élant  une  tVaiide  contre  la  loi , peut  êire  recher- 
cliée  pai'  la  preuve  lesliinoniaie  et  par  des  présomptions 
{{raves , précises  et  concordante.s  dont  l’apiirêciatioit  appar- 
tient aux  cours  l’oyales  et  jamais  à la  cour  de  cassation,  — 
0iJE,STiON.  Doit-on  fipi>ii<iiu‘r  ta  tlixposifion  de  vet  article 
aux  aicendanlx,  desce/K/a/iis  et  conjoint  d’un  inorf  etei- 
lentenl,  et  fe\  frapper,  conttne  Ini,  d'une  incapacité  gé- 
nérale de  recevoir  d .Non  ; ce  serait  étendre  sur  eux  une 
peine  i'i!;oiircuse  qu'ils  n’ont  poîiii  inériiêe.  1/article  t>l  I ne 
s'applique  qu’ati.x  incapacilé.s  étaltlics  par  ce  ciiapilre,  qui 
.n’a  pai'lé  nulle  part  du  mort  civilement;  d’ailleurs,  le  moliF 
qui  !’a  dirlé  esl  .su l' tout  que  riucapiitile  succédaiil  à scs  as- 
cendarils  nu  à ses  descendants,  aurait  iroiivc  dans  leur  suc- 
cession les  biens  qu'il  iranraii  pu  recevoir  directemeut  ; ce 
motif  lie  peut  s'appliquer  au  mort  civileuieui , qui  est  géné- 
râlement  iticapaidc  de  succéder  fart.  25;. 

Les  enfants  et  descendanH.  ' — <Jt t.stioiy.  Les  descen- 
dants  d'un  enfant  nafnrel  peuvent -il s être  réputés  per- 
sonnes interposées,  si  leur  père  est  4têccdé  f La  cour  de 
Lolinar  a consacré  la  Mé,qalive  : « (àinsidërani  (pie  le.s  articles 
'57  et  759  du  Code  civil,  dont  le  tribunal  de  Savcnie  s’est 
clayé  pour  aiutuler  le  testament  du  11  sepiembre  1806,  ne 
sont  applicables  qu’.au  cas  où  l'enfant  naturel  ou  se.s  descen- 
dants viCTiiient  ù la  succession  dans  l'ordre  té|;al  ; considéra  ut 
que,  d’aprê.s  l’article  902  dudit  Code,toute.s  personnes  peu- 
vent recevoir  par  donation  entre  vifs  ou  par  te.stameul,  ex- 
cepté celles  que  la  loi  eu  déclare  incapables;  tpie  l’article  908, 
combiné  avec  rariiclc  911,  en  déclarant  l’cnrant  nalurel 
incapable  de  recevoir  au-delà  de  ce  qui  lui  est  accordé  au 
litre  des  Successions,  soit  que  la  libéralité  lui  soit  i'ailc  di- 
rectement. soit  que  le  donateur  la  lui  ait  faite  sous  le  nom 
d’une  per.soniic  înicrpo-sée,  et  en  répulant  personnes  inter- 
posées lc.s  enfants  et  descendants  de  renfaiU  nalurel  suppo- 
sent iiéccssaircmciit  que  l'eiifant  naturel  aurait  pu  recueillir 
l’effet  de  la  libéndité;  mais  que  ces  dispositions  ne  décla- 
rent pas  incapables  ses  enfants  cl  dcscetidarils , de  recevoir 
pour  eux-mOmes  lorsqu’ils  ne  peuvent  plus  être  réputés 
personnes  interposées  de  l'eiifatit  naturel,  qui  n’cxistet'ail 
plus  au  moment  où  la  lilier  diié  serait  l’aile;  ailciulti , eu  fait, 
que,  lors  du  testament  du  11  septeiiibre  1800,  Caihériiic  Lci- 
uîri|;er,  fille  liai iirellc  de  la  teslalricc  et  mère  de  la  léfîaiaire 
uni vcrselle,  était  décédée,  cl  que,  dès  lors,  il  n’y  a pu  y 
avoir  ijiîerpo.siiioTi  de  personnes.»  (Arrêt  du  31  mat  1825. 
Sirey,  r.  20  , 11,  50.) 

912.  < )ii  ne  pourra  disposer  au  prolit  d'un  étran- 
ger, que  dans  ic  cas  où  cct  étranger  pourrait  di-sposcr 
au  profil  d'un  Français. 

(’-et  article  est  tibrogè  p.!!’  la  loi  qtie  nous  avons  citée, 
ii’tirlc  72fi,  l/êiratiqer  est  capable  de  recevoir  eu  France 
au.sst  liieii  qn'uii  Français, 

Après  avoir  ilétcrniiné  quelles  sont  les  personnes  capables 
(le  donner  ou  de  recevoir,  il  reste  à fixer  à (pielle  époquiT 
elles  doivent  avoir  celte;  capacité,  — Four  la  donation,  il 
ii'y  a pa.s  de  I lu  ut  t;;  c'est  un  eonlrai  qui  reçoit  de  suite  .sou 
exécution  ; celui  ((iii  doiiiu;  et  celui  qui  reçoit  doîvetil  être 
capables  à l’insliml  du  contrat.  — Four  te  tt'slawenl,  il  f,iijt 
disiiiigiiiT  cuire  le.  ieslaieur  et  le  légal  aire.  Le  leslaieur 
doit  avoir  eu  le  droit  de  dis|)oser  cl  l'cxcrcici;  de  cetiroit  au 
luoiinmt  où  il  a but  sou  lesiaiucnl , cl  li;  droit  au  moins  du 
di.spo.ser  au  inomeul  du  üéci'^s.  Ainsi,  mi  inlerdù  fait  un  ic.s- 
lameiit  ; quelque  temps  après  que  l’iuierdicliori  est  levée,  il 
meurt  sans  révoquer  cette  disposition;  elle  ne  .sera  point 
valable , parce  que  le  ipslateur  n’a  pas  eu  les  cap.iciiés  vou- 
lues par  la  loi  aux  deux  é[)o<|iies.  Ainsi,  encore,  mi  liomtue  f.iii 
un  lestamciil  ; poslérieuremeiil  à cet  acie,  il  est  cotitlaintié 
à la  mon  iiaturelic;  sou  leslamciit  ne  sera  pas  valable, 
parce  que,  lors  de  sou  décès,  il  «'.avait  pas  la  capacité  lé- 
gale, le  droit  de  disposer  fart.  25).  Cependant , si,  au  mo- 
incnt  de  sa  mon , l’iiieapacité  du  leslaleur  ne  provenait  que 


de  ce  qu’il  n’est  pas  sait!  d'esprit , le  lesiameni  fait  à une 
époque  oii  il  poiivati  le  faire  serait  valable  , car  la  démenre 
ou  la  fureur  eu  lèvent  bien  l'exercire  du  droit,  mais  elles 
n’ciilcveut  pas,  comme  la  mort  civile,  le  droit,  la  capacÀtê 
légafe  de  iraiismeitre,  lorsqu'au  momptil  de  la  confection  du 
(estaineiii  leiestaietir  avait  tout  à la  fois  et  le  droit  et  l’exer- 
cice de  ce  droit.  Les  légataires  cloiveul  avoir  la  capacité  de 
recevoir  au  moineiil  du  décès;  ou  ii’a  pour  eux  que  celte 
époque  à considérer,  parce  que  le  icsiameul  n’a  d’effet  que 
de  ce  momeut.  Nous  avons  vu  art,  Ü06,  nue  application  de 
te  principe. 

CHAPITRE  111. 

De  ta  Portion  de  biens  disponible,  et  de  la  Réduction, 
[/homme  peut,  en  général,  dlspo.scr  librement  de  scs 


biens  ; ct'penrlant  la  loi,  clans  certains  cas,  a limité  celte 
farullé.  Elle  n’a  pas  voulu  que  celui  qui  a des  desceridanls  nii 
des  asceiidaiiis  ptU  donner  graïuilemcnt  tome  sa  forltme  à 
des  élraugeis,  et  méconnaître  ainsi  lc.s  obligations  que  lui 
impose  la  nanu  c,  U est  doue  une  pai'lie  de  ses  biens  dnni 
il  ne  peut  disposer  gratuitement  au  préjudice  de  ses  as- 
cendauts  ou  descciulaui.s;  cette  portion  s’appelle  réserve, 
ou  bien  encore  légitime  ; et  ceux  pour  qui  elle  ei^l  réservée 
.SC  tiommeiit  bérUier.s  à ré.servc,  ou  héritiers  légitiinaircs, 

SEt'rnjs'  l’KËMiÈKe.  De  la.  Portion  de  biens  disponible. 

913.  Les  libéralités  , soit  par  acte  entre- vifs,  soit 
par  teslamenl,  ne  poinroal  excéder  la  moitié  des 
biens  du  disposant  s'il  ne  laisse  à son  décès  qidun 
enfant  lêgUlme;  le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfants;  le 
(juart,  s’il  en  laisse  trois  on  un  plus  grand  nombre. 

pourront  excéder.  Ainsi,  la  loi  dîslingue  dans  les 
bietis  du  défont  doux  parties;  Tinie  dont  i!  ^ pu  disposer, 
raulre  qtül  n*a  pn  entamer.  Ces  deux  parties  se  fixent  d’a- 
près !e  nombre  des  enfaiils  cjuMl  laisse  î\  son  décès.  Ce  prin- 
cipe sert  A résoudre  une  ttucsiion  qui  a été  bien  conlroversèc. 
Si  im  des  enfants  renonce  A la  snceession  ^ il  ne  pourra  plus 
réclamer  la  part  qni  lui  est.  réservée , puisqu'elle  ne  Int  est 
accordée  qu'en  qualité  d'héritier , et  qifîl  reuonre  à cetie 
qualité  ; mais  celle  part  acci'OÎL-elle  aux  héritiers  à réserve, 
frères  du  renoiicnnl , ou  bien  aux  légataires  insiitiiés  dans  le 
testament  P Klle  accroîtra  aux  héritiers  h réserve.  Car  la  loi 
déterniîîiej  d'après  le  nombre  d'enfants  laissés  par  le  dcfuni, 
la  quotité  dont  il  pouvait  disposer,  cL  celle  qiîolilé  ne  change 
pas  pai‘  la  renonciation  dhin  héritier  légiLiinaire , on  bien  A 
raison  de  son  indignité.  les  questions  agitées  sous  les 

articles  Ü'12  et  921. 

QiPun  enfofil  légnifuc.  “ Orri.sTTt»\  I/enfant  mloptif 
peutdf,  coninte  rcnfrinl  /égiiime  ^ rérhnner  une  résenr 
sur  /es  biens  ifonl  radoptufit  a disposé  cîntèrienremeni 
à ra</op/ion  ? Potir  ta  négaiîvc,  on  dit  que  l adopt  ion  de- 
vient ainsi  LiTï  moyen  indirect  de  révoquer  des  donations  qni, 
de  leurnnïure,  soûl  irrévocahîes  j excepté  dans  trois  cas,  an 
nombre  desquels  la  loi  tva  [>as  placé  radoivtion  (art.  l)33/d(id  . 
Kl  que^si  Tadoplé  a décompter,  en  formant  le  rontï‘ai  d'a- 
dopiîoTi^  sur  les  biens  existaîdsentre  les  mains  de  l'adopianf, 
il  ira  jamais  d9  compler  sur  ceux  qui  n'étaient  plus  dans  le 
pairimoitie  tie  î'adoplani,  an  moment  du  contrat.  Pour  Taf- 
firmalive,  que  la  Cour  suiiréme  a consacrée,  on  dit  ([u'nnx 
tenues  de  l'art î<*le  350 , l'adopté  a sur  lasucressum  tfe  t'adr-f) 
tant  les  ménies  droits  (juccenx  qu'y  aurait  renfant  né  eu  rm*' 
riage,  ïnénicqnandil  y aurait  d'autresenfaiits  deccuedernicre 
qualité  nés  depuis  radniUion  ; qu'aînsi , de  même  fpie  Kenfaui 
légitime  a une  réserve  sur  la  succession  tic  son  père , de 
ïïiémc  l'adopté  eu  a une  sur  la  succession  île  raduplaiil  ; que. 
par  coïiséfjucut  * de  même  qu'aux  termes  de  l'article  92Ü  et 
suivants  dti  liode  civil,  l'enfant  légitime  peut  faire  réduire 
les  douai ious  qui  portent  atteinte  à sa  réserve  , et  A quelque 
époque  que  ces  actes  de  libéralité  aient  été  passés;  de  même 
l'adopté,  à qui  ce  droit  est  commun  , peut  l’exercer  sur  tou- 
tes les  donaïions  faites  au  préjudice  de  sa  réserve,  soit  anté- 
rieurement, suit  poslérieuremenl  A son  adojîliou  ; que  vai- 
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nement  on  oppose,  soii  les  lois  relaiive.s  .itix  contrais,  soit 
ranide  9C0  dn  Code  civil  ; (jiie  l'adoption  n’esi  pas  un  simple 
contrat,  mai.s  im  acte  de  lëiat  civil , rcfii  par  tles  principes 
f(iii  lui  .sont  propres,  ré, ‘p , dans  lëspecc  , par  la  disposiiion 
de  l’article  îîâO  et  par  les  lois  sur  les  successions,  auxquelles 
cet  article  reiîvoic,  et  qui  rend  inapplicable  Ji  la  cause  la  lé  ■ 
;;istalioii  relative  aux  conventions  ordinaires  ; qne  l’arliclc 
Ufjü  ne  disposant,  dans  les  cas  qu’il  prévoit , que  sur  la  rc- 
vocaiioit  |inrc  et  simple  des  douatùnis,  est  élranjîer  .'l  l’es- 
pèce, où  il  s’ajïit  d'une  demande  en  réduction,  différente 
qnani  à son  objet , se.s  effets,  et  surtout  aux.  personne.s  qui  en 
profilent,  d’une  demande  en  révocation.  (.Arrêt  du  29  juin 
IS25.  Ch.  civ.  Sirey,  i,  20  , J,  29;. — Commcni 

t'alrulem-l-on  lu  réserre  qui  apparlient  cgulemcnt ^ 
comme  nous r avons <iil  d rarh'rlc7G\,  aux  enfants  na- 
lurcfsP  Parmi  les  divers  systèmes,  le  plus  simple  est  <‘ckii 
qui  consiste  i calculer  par  voie  d’aiialojjic  la  réserve  d’après 
celle  qu'ils  auraient  eue  s’ils  eussent  clé  îcyiiimes  ; ainsi  un 
enfant  naturel  se  trouve  en  concours  avec  un  enfant  lépfi- 
time  : il  y a 9,000  francs  dans  la  succession  ; le  père  ne  pour- 
rait disposer  que  du  tiers  dit  bien , si  .ses  deux  eiiFani.s'étaient 
légitimes , et  conséqueniment  la  réserve  de  chacun  d’eux  se- 
rait d’un  tiers  de  la  succession  ; or  , comme  cufaiit  nature! , 
cette  réserve  iloii  se  rcdiiîre  au  tiers  de  ce  tiers,  en  d’antres 
ternies,  au  neuvième  de  la  succession,  c'esi-à-dîre  dans  l’es- 
pèce à 1,000  francs  ; on  déduira  cette  somme  de  la  masse  ; la 
réserve  de  reufani  légitime  calculée  alors  comme  s’il  était 
seul  dans  la  succession,  puisque  la  loi  n’a  égard  ici  qu’au  noiii- 
bre  des  cnfant.s  légitimes  pour  fixer  la  quotité  disponible, 
sera  de  la  moitié  de  ce  tpii  restera,  c’est-à-dii'c  dans  l’espccc 
de  1,000  francs,  et  la  (fiiotilé  disponible,  des  4,000  francs  res- 
tants. On  doit  procéder  d’après  les  mêmes  Itases  lorsque  les 
enfants  naturels  se  trouvent  en  concours  avec  des  ascendants. 


914  Sont  compris  dans  Earticle  prccàlent,  sous 
le  nom  dënfants,  les  descendants  en  quelifue  degré 
que  ce  soit  ; néanmoins  ils  ne  sont  comptés  que  pohr 
i'eit/ani  qu’ils  représentent  dans  la  succession  du 
disposant.  ■* 

Pour  l’enfant  qu’ils  représentent.  11  ne  faut  pas 
conclure  de  là  que,  si  des  petits-fiis  viennent  de  leur  chef  à 
la  succession  de  leur  aïeul,  etuon  par  représcnlalion , chacuu 
d’eux  comptera  pour  un  dans  la  fixation  de  la  réserve;  le 
sens  de  l’article  est  que,  dans  tous  les  cas,  les  descendants 
ne  corapienl  jamais  que  pour  reiifant  dont  ils  descendent. 

915.  Les  libéralités,  par  acte  entre  x'ifs  ou  par 
testament,  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens, 
si,  d défaut  d’enfant,  le  défunt  lais.se  un  ou  plu- 
sieurs ascendants  dans  cbaeune  des  lignes  paternelle 
et  maternelle;  et  les  trois  quarts,  s’il  ne  laisse  d’as- 
cendants que  dans  une  ligne.  — Les  biens  ainsi  ré- 
servés au  profil  des  ascendants , seront  par  eux  re- 
cueillis dans  l’ordre  oà  la  loi  tes  appelle  A succéder; 
iis  auront  seuls  droit  A cette  réserve,  dans  tous  les 
cas  où  un  partage  en  concurrence  acec  des  c.ollalé- 
raux  ne  leur  donnerait  plus  la  quotité  de  biens  à 
laquelle  elle  est  fixée. 

J défaut  d’enfant.  Lorsqu’il  existe  des  enfants,  les  i 
rlescendanls  n'ont  aiicime  réserve  ; il  est  dans  la  nature  que  les 

enfants  du  défunt  passent  av'ant  tous  les  autres  parenis.  its 
succcdeiu  d ailletirs  aux  oljlijyaiions  de  leur  pcrcenvers  leurs 
aïeuls;  ceux-ci  peuvent  leur  demander  des  aliments  ; its  au- 
> 0111  un  droit  héridiiaire , et  une  réserve  en  cas  de  prédécês  : 
ils  ne  doivent  donc  rien  réclamer. 

î>an.s  l ordre  où  la  lot  les  appelle.  La  quotité  qui  leur 
est  réservée  se  partagera  en  deux  parties,  l’tme  pour  la  li- 
gne paiernelle,  l’autre  pour  la  ligne  maternelle;  le  plus  pro- 
ii  F ascendant  prendra  la  part  dévolue  à sa  ligne  (art.  731J. 

Il  faut  remarquer  que  cette  portion  sera  toujours  du  quart  i 
de  la  succession.  — Si  les  ascendants  ne  sont  pas  appelés  à la 


succession,  par  exemple,  s’il  exisie  des  frères  et  stours  du 
t éfiml  ,.iri.  /50),  ils  ne  pourront  pas  réclamer  de  réserve, 
l^ire  qo  Ils  n y ont  droit  qu’cti  qualiié  d’héritiers , dan. 
i oidte  on  ta  lot  le.s  appelle  à siiceétler,  et  qu’tcî  ils  ne 
soûl  pas  (i])pclés  à succéder  : il  suit  de  là  que  les  frères  qui 

u’ont  pas  de  réserve  ;art.  91C) , empêchent  ceiiendani  les  as 
ceiulani.s  d’en  avoir  une. 

Eu  conairrcnre  avec  dc.scolla(éraux.  Un  homme  mcuri 
laissant  une  succession  de  4l),0Ü0  iTaitcs , et  pour  hérîiicis 
son  père.  cL  un  roiisiu  maleruel.  l.a  ré.serve  du  père  est  du 
quart  de  la  siicccssion,  10,000  francs,  et  la  qtioiiié  disponiblt- 
des  trois  «(uaris,  30,000  frauc.s;  le  défunt  n’a  disposé  que  de 
2ô,ü0ü  fi’.'inc.s,  eu  .sorte  qu’il  reste  dans  la  .successiuu  15,0001'. 
Si  celle  somme  était  partagée  coufonnémeui,  aux  règles  dts 
successions  , le  père  ii  'cn  aurait  que  la  moitié  ; ce  qui  n’égale 
rail  passa  réserve,  qui  est  de  10,000  francs.  .Aussi  prendra -i- 
il  celte  somme,  et  ne  restcra-l-il  au  cousin  que5,rKX)  Fi'anc.s. 
parce  que  le  défunt  a pu,  à volotité,  diiuimier  la  part  de  celui- 
ci  [)ar  ses  libéralités.  — Nous  avons,  sous  l’article  7(55,  cité 
un  arrêt  de  la  cour  de  Niines,  qui  refuse  une  réserve  aux  as- 
ceiidatiis  descnfarils  naturels,  et  cette  décision  s’appuie  sur 
l’opinion  de  la  pliipait  des  auteurs;  cependant  la  cour  de  Bor- 
deaux a consacré  la  doctrine  contraire  : cc.Altcndu  que  l’arti 
de  915  n’éia])lit  aucmie  distinction  entre  les  asccticlanls  léjyi- 
Urnes  cl  les  ascendants  naturels;  que  !a  réserve,  qui  foriric 
une  partie  de  l’iiéi’édité,  appartient  à tout  ascendant  qui  est 
appelé  par  i.i  loi  à la  succession;  qu’aux  lerme.s  de  l’article 
765  du  même  (’ode,  la  succession  de  l’enfant  naturel,  décédé 
sans  postérité,  est  dévolue  au  père  ou  à la  mère  qui  l’a  re 
connu';  que,  d’antre  part,  l’ariicie  757  accorde  à l’eiifaut  na- 
iiirel,  légalement recoimu , sur  les  biens  dese.s  père  et  mère, 
un  droit  dont  il  ne  peut  être  entièrement  privé;  que,  refuser 
à ces  derniers  la  réserve  dans  la  succession  de  leurs  enfants 
naturels,  serait  porter  atteinte  au  principe  de  la  réctpro<.:ité; 
que  Marthe  Billaud , à qui  l’entière  hérédité  de  sa  fille  natu  - 
relle , décédée  sans  enfiint  de  son  Enariage , eût  été  dévolue , 
si  elle  n’avaii.  pas  fait  de  dispositions  a , dès-lors , le  droit  di- 
prendre  dans  cette  succession  un  quart  ou  deux  huitièmes,  à 
titre  de  réserve  légale.  » f Arrêt  du  22  mars  1831  Sirev. 
t,  31,  II,  461  J, 

916.  A défaut  d’ascendants  et  de  descendants,  b-s 
libéralités  par  actes  entre  vifs  ou  testamentaires 
pourront  épuiser  la  totalité  des  biens. 


H résulte  de  cet  article  que  les  frères  et  samrs  eux 
îiiêmcs  n’ont  point  de  réserve  ; et,  sous  ce  rapport,  ils  son! 
traités  moins  favorabiement  que  les  ascendants,  quoique,  au 
Litre  des  Successions , ceux-ci  soient  exclus  par  eux. 

917  Si  la  disposition  par  acte  entre  vifs  ou  par 
testament  est  d’nn  usufruit  ou  d’une  rente  viagère 
dont  la  valeur  excède  la  quotité  disponible,  les  bé- 
riiiei’s,  au  profit  desquels  la  loi  fait  une  réserve, 
auront  Vopiiori,  ou  d’exécuter  cette  disposition,  ou 
de  faire  l’abaudon  de  la  propriété  de  la  quotité  dis- 
ponible. 

Auront  l’option.  Les  héritiers  ont  cette  faculté  toute? 
les  fois  que  la  dis|)Osiliûn  est  d’un  usufruit  ou  d’imc  reub* 
viagéi’e.  On  évite  ainsi  tes  difficultés  qu’oii  rencontre  pour  ap- 
précier justement  de  pareilles  dispositions.  Les  donataires  de 
l’usufruilou  delà  renie  ne  peuvent  passe  plaiEKb'e,  puisrpi’ou 
leur  donne  tout  ce  dont  le  défunt  pouvait  di-sposer  : les  itéri- 
tiei's  à réserve  ne  peuvent  pa.s  se  plaindre  non  plus,  puis- 
qu’ils ont  le  choix  ou  d’e.xécnter  la  disposition  , s’ils  pensent 
qu’elle  u’excêde  pas  la  quotité  disponible,  ou  de  la  i^empta  - 
cer  par  cette  quotité,  s’ils  croient  qu'elle  a élé  dépassée. 
Si , par  exemple,  une  rente  est  accordée  à une  personne 
âgée  ou  infirme,  il  est  probal*!®  qu'elle  .s’éteindra  bientôt, ci 
riméiët  des  liéi  iticrs  est  de  la  servir.  Si,  au  contraire,  la 
personne  qui  jouit  de  la  rente  est  jeune,  et  peut  espérer  en- 
core une  longue  vie , riiilérél  des  héritiers  peut  être  de  lui 
donner  la  quotité  disponible,  et  d’éteindre  la  renie. 


lüfi 


CODE  CIVIL, 


918-  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens aliè- 
nés,  soif  à charge  de  renie  viagère,  soit  à fonds 
perdu,  ou  avec  réserve  d’usufruit,  â l’un  des  succes- 
sibles en  liffiie  directe,  sera  impiilêe  sur  la  porlion 
disponible;  et  rcxccdant,  s’il  y en  a , sera  rapporté  ü 
la  masse.  Cette  imputation  cl  ce  rapport  ne  pourront 
être  demandés  par  ceux  des  autres  successibles  en 
liiîiic  directe  (jni  auraient  consenit  ces  aliénations, 
ni , dans  aucun  cas,  par  les  successibles e/*  ligne  col- 
latérale. 

— Des  biens  nUénes,  Meubles  ou  immenljlcs,  la  loi  iic 
(lisütifîue  pa.s  : Il  parait  même  que  l’article  s’appliquerait  à 
mic  somme  tl’anjent  aliénée  moyeiinaiiL  inie  renie  viagère. 

Soif  à charge  de  rente  vmgere  3 soit  à fonds  perdu. 
C’est  aljsolumfiii  la  môme  chose,  fiuoîqiic  le  Code  scml)lc  in- 
diquer qu'il  existe  une  différence.  Daii.s  ce  contrat,  ic  pro- 
priétaire d’une  chose  eu  abamlomie  la  propriété,  sons  la 
condition  que , pendant  loiiic  sa  vie , il  l’ccevra  de  l’acqué- 
reur le  paiemenl  d’une  renie  annuelle  fart.  IU67  et  .siiiv.J. 

Jnipuléesitr  la  portion  disponible.  La  loi  voit  dans  une 
pareille  disposition  un  précîpul  tacite,  parce  qu’elle  suppo.se 
que  rasceudaiit  qui  a vendu  une  propriété  à son  successihie, 
eu  se  rései'vaiiL  une  rente  annuelle  ou  un  droit  d usufrnit, 
a voulu  cacher,  sous  l’apparence  d’une  pareille  vente,  un  don 
qu’il  faisait  avec  riritention  de  dispenser  du  rapport.  Ce  don 
sera  compté  comme  une  chose  dont  le  défunt  a disposé  fira- 
tiiitemeiil  ; et  s'il  excède  la  quotité  disponible,  on  le  réduira. 
— (jcESTiüs.  La  disposition  s’applupie-t-ellc  an  cas  oh 
ta  rente  dont  le  capital  est  fourni  par  Vaitleiir  commun 
d l'itti  des  successibles  3 est  sereie  non  pas  à l’auteur 
commun.,  mais  à des  étrangers  è La  cour  de  cassation  a 
adopté  rafflnnaüve  ; «Considérant  que  l’article  918  du  Code 
ordonne  rimpulation  sur  la  porlion  disponible,  et,  en  cas 
d’excédant , le  rapport  à la  masse  de  la  valeur  de  tous  (es 
biens  aliénés  soit  ;’i  chariïe  de  renie  viasêre,  soit  à fonds 
perdu,  à rnii  des  successtljles  en  lq’,ne  directe,  par  l’auteur 
comiiuin,  loi  sqne  les  antres  successibles  n’ont  point  consenti 
à ces  aliénations;  que  celle  disposition  comprend  les  capi- 
(iiu.x  iila<'és  en  rentes  vlafjèrcs  et  à fonds  perdu,  aussi  bien 
que  les  îmineiibles  aîiéné.s  par  cette  voie  ; que  la  loi  ne  dis- 
liiiljue  pas  entre  les  placeiinmls  faits  sur  la  léîe  de  railleur 
commun  et  ceux  effeciué.s  sur  des  tôt  es  élranîjére.s;  qu’ils  sont 
l'oiupris  dans  sa  disposition  toutes  les  fois  que,  d’une  part, 
ils  sont  à fonds  perdu,  et  d’autre  part,  que  l’aliénation  du 
fundscsi  consenüc  par  l'aul eu r commun  en  faveur  d’un  suc- 
ce.SKibJe  qui  est  ajjpclé  à recueillir  le  bénéfice  de  l'alienation  , 
lors  de  rcxlinclioti  de  la  rente  viaj^ère;  considérant  que,  par 
les  ronventions  arrêtées  entre  liidon  père  et  son  (ils  aine, 
sans  le  concours  et  le  conseiuemenl  des  deux  aiil  res  enfants, 
l’iidon  ]iére  a aliéné  en  Faveur  du  demamleiir , à titre  de  renie 
viafîèi  e et  à fonds  perdu  , la  somme  deOji’ÜO  francs,  cl  lui 
a conféré  la  propriété  de  ccue  somme  au  préjudice  de  ses  au- 
ires  enfants:  ([ii’ainsi  rarrôl  attaqué  a fait  une  jusie  ajjpli- 
catiim  à la  cause  de  l'anicle  918  dn  Code  riv.,  rejette,  etc.  » 
Arrêt  dn  7 aodt  183;î , clt.  rcq.  Sirey  , 1.  ."î-fî , I , <*99;. 

Çuf  auraient  eonsenfi.  i.cnr  coiiseiUemeul  îi  celle  espèce 
de  vente  est  une  preuve  que  ce  ti’êlail  pas  une  donation  dè- 
jpiisée,  mais  bien  imc  veille  réelle. 

/■'n  ligne  collatérale.  Parce  que  l’olijel  est  supposé,  par 
la  lui,  douiiéavec  dispense  de  rapport , cl  que  les  colliitéraiix, 
qui  ii’oiit  pa.s  de  l'éserve,  n’ont  alors  rien  A réclamer  contre 
cette  doiiaiioM. 

919  La  quoUlc  disponible  pourra  être  don  née  en 
loul  ou  en  partie,  soit  par  acte  cnlrc  vifs,  suit  par 
leslanienl , aux  enfants  ou  autres  succes-sibles  du 
donateur,  sans  être  sujette  au  rapport  par  le  domt- 
lairc  ou  le  légataire  venant  fi  la  .sueces.sion , pourvu 
que  la  disposition  ail  été  faite  e.xpi'esséuient  titre 
tic  précipul  ou  liors  part.  — La  déclarai  ton  ([ue  le  tiun 
ou  le  legs  est  à litre  de  précipul  ou  hoi's  part,  pourra 
être  faite,  soit  par  l’acte  qui  contiendra  la  disposition, 


soit  poslérimremenf  dans  la  forme  des  dispositions 
entre  vifs  ou  testamentaires. 

Poslérieurenienl 3 dans  la  forme,  etc.  Si  la  dis- 


pense de  rapport  est  faite  après  la  douatlon  , on  exige  , pour 
'acte  qui  l’expriine,  les  forme.s  d'une  di.sposiiio:i  gratuite, 
parce  que  c’esl  encore , pour  aiti.si  dire  , une  imiivelle  dona- 
tion que  le  disposant  ajoute  à la  première , puisqu'il  déclare 
donner  exclusivement  ce  qu’il  était  censé  n’avoir  donnéqoe 
comme  une  avance  sur  sa  succession. 

.SECTioM  11.  De  la  lîéducUon  des  Donations  et  I>egs, 

920-  Les  dispositions,  soit  entre  vif.s , soit  à cause 
de  mort,  qui  excéderont  la  quotité  disponible , seront 
réductiblc.s  ù cette  quotité  lors  de  l’ouoerlnve  de  la 
succession. 

Soit  à couse  de  mort.  C’e.sL-à-dire  par  Leslament: 


car  !a  loi  ne  reconnaît  pins  les  anciennes  donations  ù cause 
de  mort  (art.  893). 

Lors  de  l’ouverture.  Ainsi , pour  savoir  si  mie  donation 
est  réductible , parce  qu’elle  a dépassé  la  quoiiié  disponible, 
on  n’examine  pas  celte  (piotilé  au  moment  de  la  donation, 
mais  au  moment,  on  la  .succession  s’est  ouvei  te , parce  que 
les  droits  des  bériLier.s  n’ont  commence  qu’à  cette  époque. 

921  La  réduction  des  dispositions  entre  vifs  ne 
pourra  être  demandée  que  par  ceux  au  profit  des- 
quels la  loi  fait  la  réserve,  par  ieui's  béritlers  ou 
ayant- cause  : les  donataires,  les  légataires,  ni  les 
créanciers  du  défunt,  11c  pourront  demander  cette 
réduction,  ni  en  profiter. 

Ou.  ayanl-causc.  .\insi  les  créanciers  du  réservataire 


auraient  le  droit  de  réclamer  la  réserve  à sa  place;  si  même 
il  renonçait  en  fraude  de  leurs  droits , ils  pourraient  se  faire 
autorise]*  à accepter  pour  lui  (7S8)  ; mais  à la  cliarjye  de  souf- 
frir sur  sa  part  rimpiilatiou  des  rapports  auxijnels  il  aurait 
été  obligé  s’il  n’avait  pas  renoncé. 

Les  légataires,  ni  les  créanciers  du  défunt,  ils  profite- 
raient de  la  réserve,  si,  ne  trouvant  pas  dans  la  siicces,sion 
assez  de  biens  pour  le  paiement  de  leurs  dettes  on  de  ieur.s 
legs,  ils  pouvaient , tor.sqiie  les  lég]iinïaire.s  gardent  le  si- 
lence , demander  la  réduction  des  donations  qui  excèdent  la 
qiioUté  disponible.  Le,s  légataires  ne  doivent  pas  avoir  celte 
faculté,  car  leurs  droits  ne  sont  pas  plus  Favorables  que  ceux 
des  donataires,  et  leur  sont  postérieurs,  (.jiiant  aux  ci'éim- 
ciers  , ils  ne  doivent  pas  iimi  pln.s  en  jonii';  car  ou  lcm*s  li- 
tres sont  ariléricur.s  à la  donation,  et  alors  ils  doivent  s'im- 
[luler  de  n’avoir  pas  fait  leurs  diligences  pour  que  celte 
donation  ne  pdi  leur  uiiire  : ou  leurs  (il ces  sont  postérieur.'' 
à la  (loiialion,  et  ators  ils  ne  peuvent  prendre  pour  gage  de 
leur  créance  des  bien.s  que  le  définit  n'avail  )>a.s  lorsqu’il  a 
contracte  avec  cu.x.  D’ailleurs,  le  but  delà  rédiiclioii  des  du- 
nalions n’esl  que  de  maintenir  intacte  la  réserve  ptuir  payer 
la  dette  que  la  nature  imposait  an  dériml  en  faveur  de  ses 
descendants  ou  ascendants. 

922.  La  réduction  sc  détermine  en  formant  une 
masse  rte  tous  les  biens  exista iils  au  déi'ès  du  dona- 
teur ou  icsiateur.  On  v réunit  fictivement  ceux  dom 
il  a été  disposé  par  donations  entre  vifs,  d’après 
leur  élut  à l’ôpo<ine  des  donations  et  leur  râleur  au 
temps  du  décès  du  donateur,  dn  caleiile  sur  tous  ces 
biens,  après  en  avoir  tes  dettes,  quelle  est, 

eu  égard  à la  qualité  des  héritiers  qu’il  lais.se,  la  quo- 
tité dont  il  a pu  tlisposcr. 

— Ju  décès  du  donateur.  Piiisque  c’est  à cette  époque 


que  l’on  doit  examiner  quelle  était  la  quotité  iltspoiiible  ['.oui* 
voir  s'il  la  dépassée. 

Lcurétat  d répofpic  des  donatiotcf.  Ainsi  l'on  doit  faire 
abstraction  de  toutes  améliorations  ou  détériorations  sneve- 
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étant  les  tlenx  tiers  de  la  masse,  serait  zéro,  et  t(iie , par 
eonsccpiciit  les  létïitimaires  ne  iirofiieraieni  pas  de  la  réduc- 
tion, luais  seulcinenl  le.s  créanciers,  an  mépris  de  l’ariick* 
Oü.  l’onr  éviter  ces  conséfpi  eu  ces  absurdes,  il  faut  dire  que, 
toutes  les  lois  qu  il  y aura  jilus  de  dettes  que  d’actif,  lesbiens 
laisses  par  le  défunt  seront  considérés  comme  zéro  et  la 
masse  ne  sc  composera  que  des  biens  donués  entre  vifs.  Ainsi, 
dans  notre  dernière  liypotliêsc 

Ai  lifdc  la  sticccssion OAHW  fr. 

Pelles 3V,0<)0 

Les  biens  laissés  seront  considérés  comme  unis,  puistiu'iis 
sont  absorbés,  et  au-delà , par  les  dettes. 

Première  donation ll.tKXlfr. 

Deuxieme  douai  ion lO.OOtl 


mies  depuis,  parce  que  lorsque  le  défunt  s'en  est  dépouillé, 
ces  améliorai  tous  nu  détériorations  irexistaient  pas;  elles 
peuvent  provenir  du  fait  de  celui  qui  a reçu. 

Leur  valeur  au  temps  du  décès.  Parce  que  si  le  donateur 
ne  s’élail  pas  dépouillé , les  objets  donnés  qui  se  ironveraiciu 
dans  sa  successitm  seraient  esiimcs  sur  cette  valeur,  Suppo- 
sez donc  qu’une  luaisou  ail  clé  donnée  ; on  estimera , d’après 
la  valeur  des  maisons  au  moment  du  décès,  ce  quelle  vau- 
drait si  elle  était  absolument  dans  le  môme  état  que  lors  de 
la  dunaiioii.—  I.a  loi  ne  tli.sinqîue  pas  entre  les  meubles  et  les 
immeubles,  et  ne  renvoie  pas,  eommo  pour  les  rapiioris  de 
nioubies,  à l'état  estimatif  qui  a il  il  étie  aimexc  à la  luîuuic 
de  la  donation  (art.  808,  9^8(.  il  paraii  qu'on  a considéré  le 
donataire,  quia  dU  se  croire  propriétaire,  comme  plus  favo- 
rable que  l’héritier,  quiconuaissaii  roblipyatiou  oit  il  était  de 
rapporter  ; ainsi  le  donataire  d’immobilier  valant  10,(100  fr. 
lors  de  la  douai  ion,  ne  devra  compte  que  de  5,000  Francs, 
si  on  décide  que , d’après  son  étal  au  moment  du  décès , ce 
mobilier  ne  vaut  plus  que  cette  somme.  — Question.  Cette 
ilisposilion  s’étend  - elle  aux  rentes  constituées?  La 
cour  de  cassatiuii  a consaci'é  l’affirmative.  Ainsi , supposez 
qu’une  rente  de  celle  nature  eiUélé  donnée  ; qu’à  l’époque  du 
décès,  le  capital  de  cette  rente,  par  Force  majeure,  FiU  eonsidé- 
ralficmeni  dimiiiuéde  valeur,  e’esl  la  valeur  à l’époque  du  décès 
qu’on  devrait  comprendre  dans  la  masse  iicréditaire.  La  cour 
s’est  fondée  sur  les  motifs  suivants  : «Vu  l’article  922  du 
(Iode  civil,  CL  attendu  qu’aux  termes  de  cet  article  la  ré- 
duciioti  se  dciermiiic  en  formant  une  masse  de  tous  tes 
biens  existants  au  décès  du  donateur,  ett  y réunissant  ficti- 
vement ceux  dont  il  a été  disposé  par  donation  entre  vifs, 
d’après  leur  état  à l’époque  de  la  donation  et  leur  valeur  au 
temps  du  décès  du  donateur;  que  cette  di.çposilion  est  {géné- 
rale et  absolue;  qu’elle  comprend  conséquemment  les  renies 
coustituéc.s,  coiiitne  lous.Ies  autres  meubles  ; qu’on  ne  peut  en 
excepter  ces  sortes  de  rentes , sous  prétexte  que  l’anicle 
863  veut  que  le  rapport  du  mobilier  soit  fait  à la  masse  d’a- 
près sa  vaieiir  au  moment  de  la  donation  ; attendu  que  ce 
dernier  ariiele  n’a  pour  unique  objet  que  le  rapport  à la 
masse  à fin  de  partage  entre  héritiers;  mais  que  l’ariicle 
922  a pour  objet  de  réjîler  la  réduction  , qui  ne  doit  s’effec- 
tuer que  sur  la  valeur  réelle  des  Jjiens  à l’époque  de  rouver- 
1 lire  de  la  succession;  et  attendu  néanmoins  que  l’arréi  at- 
taqué a ju{îé  le  coiiiraire , et  que  la  cour  royale  de  IS’îines , 
d’après  son  système,  viole  ouveriemcnt  ledit  article  922; 

casse,  etc.  » (Arrêt  du  1 î décembre  1S30,  ch.  civ,  Sirev,  i.  31 

I, 107.)  J-  > 

Déduit  les  dettes.  Car  la  portion  disponible  ne  doit  être 
calculée  que  sur  ce  qui  appartenait  réellement  au  défunt  : 
Bona  non  inlclligunlur , ni.û  deducto  œre  aliciio.  Ainsi, 
un  individu  a fait  deux  donalious  entre  vils  , eslimées  runé 

II, 000  francs,  l’autre  10,000  francs.  Il  laisse  dans  la  suc- 
cession 9,000  francs  d’actif  et  3,000  francs  de  dettes  : il  a , de 
pins , fa  il  dans  son  lestament  des  le£'s  pour  1,000  francs  ; ses 
tiériliers  sont  deux  enfants.  Voici  comine  on  composera  la 
masse  pour  fixer  !a  portion  disponible. 

Une  donation  entre  vifs 11,000  fr. 

Une  deuxième  donation 10  000 

Actif  dans  la  succession 9 OCK) 


Total 33,000  fr. 

A déduire  les  dettes 3,000 


Reste  pour  la  masse 30,000  fr. 

(.ointne  il  laisse  deux  fils,  la  quotité  disponible  est  du  tiers, 
cesl-à-dire  de  10,000  fr.  Le  défunt  l’a  dépassée  tant  dans  ses 
legs  que  dans  ses  donations:  il  y aura  donc  lieu  à les  réduire. 

Mais  lorsque  les  dettes  de  la  succession  excèdent  l’actif, 
on  ne  doit  plus  suivre  cette  manière  de  calculer,  parce 
qu  elle  conduirait  à des  résultats  injustes,  lin  effet,  sNppo.soiis, 
dans  l’exemple  pi'écédent,  que  le  défunt  a laissé  31,000  fr. 
de  dettes  ; si  ou  voulait  les  retrancher  du  loiai , qui  est  de 
33,000  francs , on  ne  pouiTait  plus;  la  masse  se  trouverait 
ainsi  réduite  à zéro.  11  faudrait  en  conclure  que  !a  quotité  dis- 
ponilfie  , étant  le  tiers  de  la  masse,  sei'ait  aussi  zéro,  et  que 
tomes  les  donations  devraient  se  rapporter;  que  la  réserve 


Total  formant  la  méisso 21,000 

Pour  la  quotité  disponilitc,  le  tiers  ....  8,000 

Pour  la  réserve,  !e.s  deux  tiers in,0(X)  fr. 

Les  héritiers  léj^itimaires  Fei'orit  réduire  les  donations  pour 
y prendre  ceUc  somme;  et  s’ils  ont  eu  soin  d’accepter  sous 
bénéfice  d’inventaire,  comme  ils  ne  seront  tenus  que  jusqu’à 
ooiiciirrencc  des  biens  trouvés  dans  la  succession,  les  créan- 
ciers n’aiironl  rien  à réclamer  sur  la  réserve  de  Ifi,(H)0  fr. , 
pareeqn’Üs  ne  doiventjamais  profiler  de  la  réduction  (art.  921  . 
— OiiïSTioN.  Un  père  de  quatre  enfants  donne  8,000  fr. 
cuire  vifs  à l’un  de  ses  enfants  ; il  lègue  à un  autre  de 
.^es  enfants  ta.  quotité  disponible  à titre  de  préciput  ; U 
meurt  laissant  72,000  francs , indépendaminenl  dc.s 
8,000  francs  dont  U a disposé  entre  vifs:  le  quart  par 
préciput  doiUil  être  calculé  uniquetnenl  .sur  les  72,000  fr. 
existants  da.ns  /«  .y«ccc.ïstwi  .-M^our  l’affirmative , ou  dit 
que  les  biens  donnés  ne  sont  plu,s  dans  la  succession,  et  ([ue 
le  rapport  ii’étam.  pas  dû  au  léj^ataire,  mais  seulement  au 
cohéritier  (art.  857) , le  coheritier  légataire,  s’il  pouvait  faire 
comprendre  dans  ta  masse  les  10,000  francs  dont  il  avaitéié 
antérieurement  disposé  par  le  testalem',  profilerait  indirec- 
tement du  rapport.  La  cour  suprême  a établi  le  système  con- 
traire en  ces  termes  : « Considérant  que  rariiclc  913  divise 
la  totalité  du  palrimoine  du  père  en  deux  parts  ; que  l’ime 
consistant  dans  la  réserve  due  aux  enfants,  est  indisponible  ; 
que  le  père  peut  disposer  au  cotitraire  de  l’autre  en  favein- 
d’un  de  ses  enfants,  par  préciput , et  même  en  fiiveurd’ujj 
étranger  ; qu’à  sa  mort  il  reste  à vérifier  si  ia  réserve  e.s( 
inlacie,  ou  si  la  portion  disponible  a été  étendue  au-delà 
des  limiles  prescrites  par  la  loi;  considérant  que  l’article 
922  n admet  pas  de  différence  entre  le  mode  deprocéder  sur 
la  demande  en  réduction  formée  par  l’héritier  à réserve,  et 
le  mode  à suivre  sur  la  demande  en  prélèvemeni  de  la  por- 
tion disponible;  que  cet  article  veut,  en  effet,  qn’ori  forme 
une  masse  de  tons  les  biens  existants  au  décès  du  donateur 
ou  Icsialetir  ; qu’il  veiU  en  oulre  (pi’ori  y réunisse  fictiveineni 
ceux  dont  il  a été  disposé  par  donation  entre  vifs;  qu’il  veut 
enfin  qu’on  calcule  sur  lous  ces  biens  quelle  est , eu  égard  à 
la  qualité  des  héritiers  que  laî.sse  le  lestatcnr,  la  quotité  dont 
il  a pu  disposer;  considérant  que  si  cette  réduction  fictive  était 
uniquenieuL  applicable  aux  demamles  en  réduction  formée.s 
par  les  Iiéritiers à l'éserve,  la  loi  serait  facilement  éludée; 
qu’en  effet  l'exiensioti  de  la  portion  di.sponible  au-delà  de  ses 
bornes  rendrait  la  demande  en  réduciioti  nécessaire , et  don- 
nerait lieu  à l’application  de  rarlicle  922;  qu’au  contraire, 
lorsque  le  père  se  serait  sévèrement  renfermé  dans  les  droits 
attribués  par  la  loi,  cet  article  ne  pourrait  plus  être  appliqué  : 
que  d’ailleurs,  la  consistance  {générale  de  la  succession  et 
l’étendue  de  la  quotilé  disponible  et  de  la  réserve  légale 
changeraient  au  gré  de  rhéritiei'  à rései've,  et  deviendraient 
plus  ou  moins  coiisidérabIe.s  selon  qu’il  exercerait  ou  qu’il 
abandonnerait  l’action  en  réduction  ; que  de  tels  résullais 
ue  peuvent  être  admis;  coiisidérant  que  la  fixation  de  la  ré- 
serve légale  entraîne  nécessairement  et  par  la  foi'cedescho.ses 
la  fixation  de  ia  poniou  disponible  ; qu’aussi  l’article  922  est- 
ii  le  seul  qui  ail  déterminé  les  l'ègies  de  ces  opéra tiou.s  ; con- 
sidérant qite  l’ariicle  8.57  ne  contrarie  nullement  la  réunion 
fictive  ordonnée  par  l’ariicle  922;  qu'il  résulte  uniquement 
de  l’article  8-57  que  le  rapport  ii’est  dû  que  par  l’héritier  à 


CODE  Civil 


KHi 

son  cohéritier,  et  qu'il  n’est  (U1  ni  aux  iéfîaisires  ni  aux 
(-réanciers  de  la  succession  ; que  la  dame  SahaLicr , léfîa- 
laire  de  la  portion  dispotiilite,  ii’a  pas  deinandé  eu  celte  qua- 
Ülé  le  rapport  réel  des  avancements  d’iioirie  à la  niasse  de  la 
sifccessioii  ; qu’elle  a iiiiiqiienient  soiileiiii  que  la  poriioii  dis- 
ponible devait  être  liquidée  d’après  les  rêjïles  prescrites  par 
l’article  cl  que  le  tcsialenr,  en  l’ordonnant  ainsi  ,s'éisil 
cntjfortné  à l'ai  licle  913,  qui  n’adinef  d’antres  limites  que  la 
réserve  ; que  cette  préieniioti  est  conforme  à la  loi;  qu’en 
effet,  il  ne  faut  pas  confondre  le  di'oit  d’exiger  on  de  refuser 
le  rapport  proprement  dit  dans  les  partages,  et  le  droit 
d'exiger  iarémiion  ficiive  des  biens  donnés  en  avattcemenl 
d'hoirie  pour  former  la  masse  générale  de  la  snceession  ; que 
la  règle  étahlic  par  l’arliclc  .Sô7  n’est  relative  qu’aux  rappm-ts, 
cl  ne  prescrit  rien  isoiir  la  formation  de  la  masse;  que  si  coi 
ait  idc  dispense  le  donalaire  en  avaiicenien!  d’imirie  dti  rap- 
port rée!  envei's  les  légataires  et  les  créanciers,  c’est  iniir|ne- 
incut  dans  son  îiilérèl  personnel,  et  pour  soustraire  leur 
action  les  libéralités  qui  lui  ont  été  faites;  que  néanmoins  le 
donataire  de  la  portion  disponible  a le  droit  de  demander  in 
réunion  fictive  , afin  de  eormaîlre  la  consistance  générale  de 
t’bérédilé  , et  afin  de  fixer  la  valeur  de  la  (luoiité  disponible; 
ipi'il  n enfin  le  droit,  de  |irctcvcr  celle  quotité  sur  les  biens 
possédés  par  le  leslalciir  lors  de  son  décès , soit  en  lotaliic, 
si  elle  n’a  pas  ôté  entamée  par  les  I ibéi'ali tes  antérieures , soit 
cil  partie,  si  ces  libéralités  exeêdenl  la  Icgitiuie  du  dona- 
taire qui  les  a reçues;  ronsidéranl  ([ue  relie  réunion  fieiive 
dérive  de  la  nature  et  dit  raraclèredes  avancements  d'hoirie, 
fpii  ne  sont,  en  réalité,  que  des  remises  anticipées  des  parts 
que  les  donataires  snccessiiiles  doivent  reeneillir  un  jour  dans 
les  successions;  f(ue  décidant  ainsi,  la  cour  royale  d'Agen 
ii’csl  pas  coiilrcveiine  à rarticle  109^,  et  a fait  une  juste  ap- 
plication des  articles  857 , 913  et  922  du  Code  civil , rejeiie  le 
pourvoi,  etc.»  : Arrêt  de  la  roiir  <lc  cass.  du  8 juillet  bS20,  eli. 
réunies.  Sirey,  l.  2(j,  1, 313.)  rofez  dans  le  même  sen.s  un 
arrêt  de  la  même  coni’  du  19  aoi'il  1829,  ch.  civ.  (Sirey,  t.  30, 
1,  101.  ) 

923.  !I  n‘y  aura  jamais  litm  ù réduire  1rs  doiia- 
liofis  mlii':  vils  f|u'tiprès  avoir  épuisé  la  valeur  de 
tous  les  bieus  compris  /es  dispositions  iesfa- 
ntentaires;  el  larsf|ull  y aura  lieu  h celle  l'éductioUj 
l'ilese  fera  en  comnienennl  fmr  fa  dernière  donation, 
et  ainsi  de  suite-,  en  rfiiionUint  des  dernières  aux 
I>lus  anciennes. 

m Dans  tes  (iisposidons  tcslnmenUdres,  Parce  que 
Iph  (Iroiis  des  lêfiaiaires  sont  posièrieui's  à ceux  de  tous  les 
.jULres,  et  oiil  t ulaniê  la  réserve, 

En  rommeneanf  par  la  denuère.  Td  non  pas  en  les  ré- 
rluisaïU  propnrlioimtdle^menî , parce  que  c'est  la  dcrniei'c  do- 
nation qui  a en  lamé  la  réserve,  el  ainsi  en  remoTitaril.  Il 
liillaîl  (railleurs  éviiei-  que  le  donateur  eùl  un  nuiycn  de  faire 
rétluire  les dtM»alU>us qu1l  aurait  (ailes,  partie  nouvelles  dis- 
|iuKÎiîoîis  qui  cnîaincraieiit  la  j'éscï'vc.  Ainsi,  dans  rexemple 
prérédcnl , 1,000  Iranrs  de  lejîs  soûl  mils,  parce  que  le 

déniiît , tursrju’il  les  a faiLs,  ïir  pnuvail  plus  disposer  de  laeiL 
l,cs  hérillcrs  a rcst  i M'  f;;trd(  rout  doue  Ips 0,001)  IVancsd  Uiqif 
qui  rrsicnl  une  fois  les  délit  s [layées-  Üs  auroiii  de  (dus  eu- 
(Mïre  1 1,lJ(Kï  francs  à prendre  siu'  t<‘s  dunaiinns-  [.a  dernière, 
lie  10,000  francs  sera  aininléc  iniU-à-fail , jiarce  f|uelc  dona- 
icur , inrs(]ieil  Ta  fai  le*  a\air  déjà  épuisé  la  qnuUlé  disponible, 

92^  Si  la  (lonalinii  entre  vifît  réduelible  a été 
l'aile  à l’uii  des  succe.ssibies,  il  pniM'i'a  retenir,  sur 
les  bie.ii.s  donnés,  la  valeur  de  la  pnrtiun  qui  lui  ap- 
parlienilrail , cûinnie  héritier,  daii.s  les  fneiis  non 
disymnibles , s'ils  sontf/<'/«  nn'/nr  /uilntv. 


ensuite  il  retiendra  encore  les  6,0(X)  fixancs  qui  lui  reviennent 
pour  sa  réserve,  et  ne  rendi'a  à sou  frci-c  que  les  3,000  francs 
excédants.  On  évitera  ainsi  de  déposséder  le  donataire  pour 
commencer  ensuite  un  partage  entre  son  frère  ci  lui. 

Pe  Ifi  même  nature.  Mais  s'il  ne  se  trouve  pas  dans  la 
succcs.sion  des  biens  de  même  nature;  si,  par  exemple,  le  do- 
nalaire a l■e(■l]  des  iiimienbles , et  qu’il  n’y  ail  que  des  incu- 
bic.s  dans  la  succession  , il  e.sl  juste  qu’il  rapporte  les  immeu- 
bles qu'il  a reçus,  pour  que  son  lot  ne  soit  pas  plus  avantageux 
que  celui  de  ses  cobéi’iltci.s  : noii.s  avons  vu  aH.  8ü0)  com- 
ment se  fait,  ce  l'apporl.—  Tu  père  a donné  entre  vifsè  un 
de  ses  enfatils  un  inmtenble  valaiil  200, Ütltl  francs  ; il  meurt 
laissant  trois  enfants;  sa  succession  est  de  lÜO.OüU  ('raiics,  y 
compris  riimnenble  donné  ; l’enfinit  donataire  renonce  à la 
succession:  la  quotité  disponible  est  du  quart,  puistpie  le 
dériinl  laisse  ti’ois  enfants  ;ai't.  013. . i'e  là  est  née  la  question 
suivante.  — (JrF..STio?i.  Le.'!  t.'eu.x  cnfatil.i  <jui  oiU  fnrepte 
la  snrae.\sioii  réclament  100,1)110  (ranvs  runtre  leur  frère 
clonal  aire  ejui  a renoncé:  sonf-iis  foiutés  dans  leur  f/e- 
mande Vuur  la  repousser,  le  fils  donalaire  soutient  qu’il 
peut  conserver  d’al)ord  les  100,000  francs  f|ni  lortnent  la 
quolilé  disponible,  et  ensuite  reienir  les  autres  100,000  francs 
qui  forment  sa  part,  héréditaire  ; qu’ayant  rênoncé,  il  ne 
pourrait,  il  est  vrai,  les  réclamer  par  noie  f/'«c//o/i , mais 
qu’il  peut  les  reienir  par  voie  d’excepUon  , comme  formant 
sa  réscrec , et  en  sa  qualité  sinon  fVhériiierj  an  moins  d’en- 
fant  : que  cette  opinion  est  coidirniée  par  les  expre.ssious  de 
l'article  actuel:  qui  lui  apparliendraii  comme  héritier , 
expressions  qui  indiquent  ([ii’il  a renoncé  à la  qualité  d’héri- 
tier. ha  lioiir  suprême  a adopte  l'opinion  contraire  pai‘  des 
motifs  aussi  puissants  que  nom])reiix  , cl  principalement 
parce  que  : i"  c’est  à titre  d'héritiers  que  les  enlànts  sont  appe- 
iésà  la  portion  qui  leur  est  réservée  dans  la  siKxe.ssion,  et  que 
riiériiier  qui  renonce  e.sl  rcfïariié  comme  étranger  à la  succes- 
sion (arl.  785)  ; ‘2"  que  l’article  ue  parie  que  de  l’héritier  ve- 
nant à la  succession , et  non  d’nn  héritier  qui  a renoncé, 
(.•VrrêL  du  18  l'evriei'  1818,  eh.  civ.  Dali.,  ami.  ISlS,  1 . IlS.j 

925-  Lorsque  la  valeur  des  donations  eiilre  vifs 
exccdeia  ou  égalera  la  qiioüié  disponible,  toutes  les 
dispositions  teslaniciilaires  seconi  caduijues. 


— Seront:  caduques.  C’est -à -dire  s'évanouiront  .seront 
considérées  comme  mm  a^  cimes  fde  cadci'c , tomber].  Nou.*! 
en  avons  vu  un  exemple,  article  92.3, 

Lorsque  les  dispositions  te.stîvtiienlaircs  ex- 
céderont, soit  la  qiiolité  disponible,  soit  la  ptndion  de 
celle  (luotilé  qui  res  le  rail  après  avoir  déduit  la  va- 
lcui‘  lies  douai  ions  entre  vifs,  la  rêdnctiou  .sera  l'aile 
an  marc  te  franc,  sans  aucune  di.stiueiion  entre  les 
legs  uni vcrsels  et  les  legs  particuliers. 

Jit  marc  le  franc,  Ib'oportiomu'llement  à la  valeur 
dc.s  legs.  Celui  qui  a mie  valeur  tlonble  supportera  le  double 
dans  la  réduction.  Ou  n'a  ancnn  égard  ;i  !’épo({nc  oi'i  les  legs 
ont  été  finis,  cl  on  les  réilnit  tous  proporliomielleinent , 
parce  que,  quant  A leurs  cftcls,  ils  ii’uiil  qu'une  seule  date, 
celle  du  décès. 


xxz  Exemple  : Une  donation  tle  15,IIU9  Fi  anr.'i  par  prérijun 
a été  faite  par  le  défunt  A son  (ils;  la  ()uoilté  dis|ioiti)de 
n'éUiil  que  de  (i.UOO  franr.s,  et  la  portion  résrrsée  de 
l2.Utill  fraïus.  l.edéFnnl  a l.tissé  un  antre  enfant,  qui  .s'adrt'.sse 
A .son  frère  pour  faire  réduire  sa  donation;  celui-ci  rctieudra 
ir;)bord  k’stÇOOU  francs  dont  son  père  poinaîl  disposer,  et 


927  ^ranlnülns,  dan.s  tous  les  cas  on  le  testateur 
aura  cxprcsséincut  déclaré  qu’il  ciilend  (juc  tel  legs 
soit  aequiUé  de  [irérercnce  aux  atilre.s,  eefie  iirél’é- 
iTiice  aura  lieu,  et  le  h'gs  tjui  en  sera  l'objet  ue  sera 
réduit  qu'aut.int  )|ue  la  valeur  de.s  autres  iic  rempli- 
rai l pas  la  réserve  légale. 

928  L e ilonalaire  restituera  les  l'rtiîts  de  ce  (|t)i 
excédera  la  portion  dispouilde , A cninpier  ilu  jour  du 
décès  du  donateur,  si  la  demande  en  réduction  a été 
laite  dans  l’anmki;  sinon  du  Jour  do  la  demande. 

— Dans  l'année,  .lu.squ'aii  moment  du  décès,  le  dona- 
iLiirea  posséflé  de  bonne  foi , il  a dO  fah  e les  fruits  siens.  Dè.s 
l'iiislant  du  décès,  i'liérilier  est  saisi,  cl  s'il  foi  inc  sa  de- 
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mande  dans  l’année , les  fruits  lui  seront  dus  à partir  de  ce 
décès:  car  ils  ont  augmetiié  la  réserve,  d'après  la  règle  luc- 
rediias  fruclUms  migetur;  mais  s'il  a loi.ssé  écouler  une 
année  sans  réciamaiion , le  donataire  a pu  croire  qu’il  a 
trouvé  sa  réserve  dans  la  succession  : il  a possédé  de  bonne 
Foi,  et  a dit  faire  siens  des  Fruits  qu'on  suppose  d'ailleurs  con- 
sommés. 

929  Les  inimcubles  t\  recouvrer  par  l’el-fet  de  la 
réduction  , le  seront  sans  charge  de  dettes  ou  hypo- 
thèques créées  par  le  donalaire. 

— Par  le  donalaire.  Il  n'avait  cpic  des  droits  résolubles 


en  cas  de  réduel  ion  , et  ii'a  pu  conférer  que  des  droits  réso- 
lubles. 11  Faut  en  dire  aillant  des  acquéreurs  on  anlrcs  ayant- 
cause  du  donataire,  qui  iront  pas  plus  de  droit  que  lui.  Mais 
si  les  liypotliêqucs  avaient  été  créées  par  le  donateur  avant  la 
doiiaiiou , elles  auraient  leur  eFFct. 

930  L action  en  réduction  ou  revendication 
pourra  tMrc  CKcrcée  par  les  héritiers  contre  les  tiers 
détentearsA^'S,  immeubles  faisant  partie  des  donations 
el  aliénés  par  les  donataires,  de  la  même  manière  et 
dans  le  même  ordre  t[ue  contre  les  domitaires  eux- 
mémes,  et  dlscassion  préaUildement  fade  de  leurs 
biens.  Celte  actiondevra  être  exercée  suivant /'ci/YZ/'f? 
des  dates  des  aUénalions  en  commençant  par  la 
plus  récente. 

Contre  les  tiers  détenteurs.  Si  les  donataires  ont 


aliéné  les  immeubles  donnés , si  même  ceux  qui  les  ont  acquis 
de  leur  part  les  ont  aliénés  à leur  tour , car  les  droits  de.s 
donataires  étaient  résol iible.s.  — li  en  est  différemment  pour 
les  rapports  : lorsque  riiéritier  donataire  a aliéné  l’imnienble 
donné , l'aliénation  léest  pas  annulée  ; il  rapporte  en  prenant 
moins  dam  la  succession  ■ art.  8G0J,  C’est  parce  que  les  cohéri- 
tiers trouvant  dans  les  biens  de  la  succession  l’équivalcntîl  peu 
prés  des  objets  aliénés , il  était  inutile  de  leur  donner  un  droit 
de  revendication,  très  préjudiciable  à l’héritier  donalaire  qui 
aurait  aliéné  ; maïs  ici  la  réserve  doit  rester  entière  ; il  faut 
donc  que  les  cohéritiers  an  profil  desquels  la  loi  ta  prescrit , 
puissent,  au  moyen  de  l’action  en  revendication  , la  faire 
cüiiipléter;  il  suit  de  là  que  dans  l’hypothèse  où  la  donation 
faite  à l’un  des  cohéritiers  excéderait  la  quotité  disponible, 
si  cet  héritier  avait  aliéné  l’immeuble,  .ses  coliérltiers  auraient 
contre  les  acquéreurs  raclioii  en  rédiiclion  jusc[ii’à  concurrence 
de  la  quotité  disponible , bien  qu’ils  dussent  respecter  le  sur- 
plus de  l’aliénation  quant  à la  [)oriion  pour  laquelle  le  cohe- 
ritier ne  devait  que  le  rapport. 

Discussion  pré  a labtetne.nl  faite,  illais  pour  ménager, 
autant  que  possible , les  droits  des  tiers  qui  ont  acquis  de 
bonne  foi,  et  ne  pas  exposer  les  donataires  à des  actions  en 
garantie  de  la  part  des  acquéreurs,  on  ne  pourra  revendi- 
quer les  itnmeubles  qu’après  avoir  discute  les  biens  du  dona- 
taire ; c est-à -dire  qu’a  près  avoir  fait  vendre  tousses  biens 
pour  être  payé  sur  le  prix  : c'est  seiileivieiil  lorsque  ce  prix 
est  insuffi.sanl  que  larevendicalion  est  prescrite.  Il  finit  au.ssi 
conclure  de  lù  cjue  les  donataires  pourraient  Caire  cesseï*  l’ac- 
tion en  revendication  en  offrant  le  paiement  en  argeiii.  de  ce 
qui  pourrait  être  dil  pour  les  réserves,  et  que  ce  droit  appar- 
tient à plus  forte  raison  aux  acquéreurs  eux-niémes. 

De  leurs  biens.  La  loi  ne  distingue  pas  ici,  comme  au  litre 
ou  tauîionnemeut , la  partie  des  biens  qui  doit  être  di.scuiée 
.art.  1023)  ; e’esl  donc  tous  les  biens  du  donalaire  qui  doivent 
être  préalablement  discutés , et  même  ceux  couséqueinmeni 
qui  se  troLiveul  hors  du  ressort  de  la  cour  royale  où  s’est  ou- 
jerte  ta  succession  : en  un  mot  les  règles  du  cautionnement 
uo  s appliquent  point  ici. 

oj  dre  des  date.s  des  aliénations.  Parce  que  c’est  lou- 
^®’’oi^ère  aliénation  qui  a empêché  qu’il  ne  se  trou- 
vât dans  les  biens  du  donataire  de  quoi  compléter  la  réserve, 
[tans  tous  les  cas,  l’action  en  réduction  des  donations  se  pres- 
crit par  trente  ans,  à compter  du  décès  du  donateur  ^arti- 
cle 2262). 
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Cil  A PI  T II  K IV. 

Des  Donations  entre-vifs. 

SECTioiï  pRKHiÈRE.  Dc  la  l'Omie  des  Dottalions  entre  vifs. 

93fl  Tous  actes  portant  donation  entre  vifsscront 
passés  devant  notaires,  dans  la  forme  ordinaire  des 
contrats;  et  il  en  restera  mmwfe,  sous  peine  denullité. 

Tous  actc.s.  Le  Code  ne  dil  pas  toutes  donations, 
mais  seitiemcni  tous  actes  portant  donation,  et  dans  le 
fait,  il  est  des  donations  qui  peuvent  êii‘e  consommées  sans 
rédiger  aiicnii  acte:  ce  sont  celles  des  choses  mobilières.  Ou 
moinent  oii  les  olqets  ont  été  livrés,  la  donation  est  pai  faiic  , 
les  objets  apparlienneni.  au  donataire.  Ces  donations  .se  nom- 
ment innnnefle.s',  parce  qn’cHessont  faites  de  la  main  à la 
main.  Ou  ne  pouvait  pas  les  proscrire  : car  c’eût  été  enlever 
à l'homme  un  des  droits  qui  hii  ap|vartienneni  le  plus  natu- 
rellement, c’e.sl-ù-dirc  de  donner  des  gratifications,  de  filtre 
de.s  présents  pour  exercer  des  actes  dc  générosité,  et  récom- 
penser il  l’instant  même  des  services  rendus.  Pouvait- 
on  obii{‘;er,  pour  le  moindre  présent,  les  ])arties  à se 
transporter  diez  un  notaire?  I)’ailleiir.s , en  fait  de  meu- 
bles , la  possession  vaut  litre  fart.  227D)  ; mais  <’es  do- 
nations seraient  toujours  rédiictildes  en  cas  d’excès,  si  l’on 
pouvait  parvenir  à prouver  cet  excès,  l.a  jurisprudence  a 
conslamment  validé  les  donaiioit.s  inaïuielle.s,  toutes  les  fois 
que  les  caractères  dc  donation  de  celle  espèce  étaient  cons- 
tants. La  Cour  suprême  a même  déclai-é  valable  imedonalion 
de  billets  à ordre,  an  moyen  d'endosscmenls  en  blanc,  el 
d’effets  mobiliers,  bien  que  remis  seulement  ù un  tiers  qui 
avait  accepté  pour  le  donalaire.  (Arrêt  du  12  décembre  ISbâ. 
ch.  dv.  Sirey,  t.  16,  1,322.)  ftlais  elle  a jugé , d’un  autre 
côté , qu’une  prétendue  donation  mamiclle  pouvait  être  dé- 
clarée nulle,  si  le  donataire  refusait  de  corninnniquer  les 
actes  et  papier.s  renfermés  dans  le  portefeuille  à lui  remis, 
pour  que  la  justice  pùt  s’assurer  si  ces  objets  élaient  de  nature 
à être  transmis  par  don  manne!.  (Arrêt  du  21  juillet  I822,  ch. 
des  req.  Sirey,  l.  21,  l,  23.)  Enfin  la  cour  de  Bourges  a décidé 
que  s’il  résulte  des  circon.stances  que  le  préiendu  donataire 
possède  à un  autre  titre  les  objets  donnes,  comme  déposiiaire, 
par  exemple,  il  n’ya  pas  de  donation.  (Arrêt  du  3 juillet  1828. 
Sirey,  t.  30,  N,  10.)—  Pour  les  donations  d’iinmenhlcs,  potn- 
les  donations  de  droits  incorporels,  tels  qu’im  usufruit , une 
servitude  , il  faut  nécessairement  un  acte  passé  devant  notai- 
res, dans  la  forme  des  contrats.  Sous  tonte  antre  forme,  la 
donation  serait  nulle  : c’est  donc  un  ac\e  solennel  fart,  25  . 
La  donation  étant  irrévocable,  la  loi  a dû  exiger  des  forme.s 
rigoureuses  qui  assurassent  son  existence.  D’ailleurs,  les  do 
nations  qui  dépouillent  les  familicsont  dû  èlre  vues  d’un  œil 
moins  favorable  que  les  autres  contrais,  el  par  stiite  on  a 
dû  les  environner  de  plus  d’entraves,  et  les  meure  le  pins 
[Kissible  à l’abri  de  la  captai  ion  et  de  toute  surpi’ise. 

Devant  notaires  — Qdestio.x.  La  présence  des  deu:r 
notaires  à la  rédaction  de  ta  donation  est-elle  une  for- 
malité substantielle  P Nous  avons  cité,  sous  rarticle  0,  un 
arrêt  de  ta  cour  suprême  du  16  juillet  1825,  qui  décide  f|tie 
la  présence  du  notaire  en  second  ii’est  indispensable  que  pour 
la  rédaciimi  des  testaments  publics,  et  non  pour  la  rédac- 
tion des  autres  actes  ; il  était  pennisde  pen.ser  que  la  présence 
des  deux  notaires  n’était  pas  moins  nécessaire  pour  I<i  rédac- 
tion des  donations  entre  vifs  que  pour  celle  de.s  lestanients, 
actes  que  la  loi  place  souvent  sur  la  même  ligne  quani  aux 
formes  protectrices  dont  elle  les  environne;  de  sorte  que 
l’exception  signalée  par  la  juri.sprudence  se  serait  restreinte 
à tous  les  autres  actes  qui  n'auraient  été  ni  un  testament  ni 
une  donation;  mais  la  cour  de  cassation  a décidé  que  l’ab- 
sence du  second  notaire  ù la  rédaction  d’iine  donation  ri’eii- 
traîne  pas  non  plus  la  nullité  decetactervAtleriduque,  si  l’ar- 
ticle 9 de  la  loi  du  25  ventôse  an  ix  sur  le  notariat  a voulu  que 
les  actes  publics  fussent  reçus  par  deux  notaires,  ou  par  un 
noiaii'e  et  deux  témoins,  l’usage  et  la  jurisprudence  reçus 
dans  la  généralité  des  cours  et  tribunaux  du  royaume  oui  été 
d'enlendi’C  la  di.sposition  decei  ariicie,  en  ce  sens  que,  hor.s 
le  cas  de  disposition  lestaineutaîre,  le  vœu  du  léguslateur 
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av.iii  élé  siirfisammcnl  rempli , lorsque  l’arie  était  revèhi  de 
lasifîrialure  de  deux  notaires,  bien  que  Tdo  d eux  n'edl  pas 
éié  présent  à sa  rédaelion,  cl  qireii  le  jiiqcanl  ainsi , dans 
resppccdplaeaiis(‘.i’an‘ëlatiaqité  n’a  viole  aiinnie  loi  : rejelte.i) 
'Ait-,  diîfiani'ii  1833,  rit.  civ.  Sirey,  t.  -33,  1,023.;  -Oi;e.sthi>. 
Le.  /lâfaiif.  de  meiilioHj  à In  fin  de  faefe^  de  In  signature 
dtidotudrnr  et  des  tcinoi/n<  anniile-ldl  In  donation?  I.a 
cour  suprêiiie  a embrassé  l’arRrmalive  : « Alleiidii  que  l'ar- 
ticle l'i  dp  la  loi  du  23  venlùseati  xi , veut,  iiori-setileincril, 
([UC  les  actes  soient  sifftiés  par  les  parties,  les  lémoiiis  Cl  lc.s 
notaires,  mais  encore  qu’il  en  soit  fait  meniiou  ;'i  la  fl  il  de 
l’acte , ainsi  que  de  l.i  dcclaralion  des  parties,  qii  elles  ne  sa- 
vent ou  ne  peiivctil  .sijjner  : aiiendii  que  l’article  08  de  la 
même  loi  attache  la  peine  de  tmlliic  à rinobservation  des 
lormalités  ci-d(ss»s;  alieiHlu  que  ces  articles  [l’out  Fait  que 
renouveler  1rs  dî>positîons  de  rarlicle  81  de  rordontiaiice 
d’Orléans,  et  de  r.'riide  103  de  celle  de  Jilois  ; aiiendu  que 
frivis  du  conseil  d’Êiat  du  10 juin  1810,  en  tiédanml  que  In 
nulliic  ne  s cipiid  pas  an  déFaiit  de  inenlion  de  la  siqnaiin  e du 
iiotaicc  fl  la  fin  de  l’acte,  la  laisse  iicccssaireincnt  sulisislcr, 
par  le  dêFaiil  de  merilion  de  In  sifyiialure,  soit  des  parties, 
soil  des  témoins.»  Arrcl  du  0 juin  1821  , cli.  des  re(j.  OalL, 
an  II.  1823,  I,  101.; 

Minute.  On  uoiiiine  ainsi,  parce  qu'il  est  écrit  en  pelit.s 
caractères , l’acte  destiné  à re.s'cr  toujours  déposé  chex  le 
notaire.  Un  acte;  csi  rédiijé  eu  breret,  lorsqu'il  n’eii  reste  pas 
de  co|iic  ciip?;  ie  notaire.  On  ne  dresse  ordinaicemeiiL  qu’un 
seul  brevet , qii'oti  rciiicl  à la  pari  le  iniéressce.  Sous  celle 
forme,  l’cxisicucc  de  la  dmialimi  n’eiU  pas  été  assez  assurée, 
car  le  donaletir  aurait  pu  raiiéantir  à sou  [yré,s’il  éiaîL  de- 
venu seul  possesseur  de  l'acle  en  brevet. 

932  La  donation  entre  vifs  n’engagera  le  dona- 
teur,et  ne  produiraaueunerreUquei]  Il  jour  qu’elleaura 
été  üccapti'r  en  fermes  exprès . — L’acceptation  pourra 
être  faite  du  vivant  du  donateur,  par  im  acte  pos- 
térieur et  aiilheii tique , dont  il  restera  miaule;  triais 
alors  la  donation  n'aura  d’effet,  à l’égard  du  dona- 
teur, que  du  jour  on  l’acte  qui  constatera  cette  ac- 
ceptation lui  aura  été  notifié. 

Àreeptêe.  I/arceplalîon  est  alisolmneni  necessaire  îi 


l'existence  <le  la  douai  ion.  i.e  conii-ai  ii'esi  l'ormé  que  lors- 
qu’il y a coiisentPineiU  delà  part  des  deux  p.irlie,s,  concours 
des  deux  volontés.  — OcrsTiox.  I.a  donation  nu  profit 
d’un  tiers,  insérée  eonnne  charge  dans  une  antre  dona.- 
lion,  doit -elle  être  aci  eptée  par  te  tiers  dans  les  formes 
votdnes  par  l'niiicle  !I32'.‘  La  cour  de  rassalîon  a consacré 
la  négative  ; (r  Atlcodn  qti’il  s'ajïil  d’iinr  slipiilalioo  an  profit 
d’un  tiei-K,  insérée  dans  mic  donation  revélne  de  toutes  les 
formalilés  exigées  par  la  loi;(|uc  en  tiers  a accepté  et  a même 
l'ccu  la  somme  siipiilêe  à son  profil  ; que  ni  les  ancicinies 
lois  existâmes  lors  de  la  donation,  ni  l’article  1121  du  non- 
veau  Code,  ii'iuiiiosem  [lonrta  validité  de  la  charge  dutil  il 
s’agit,  au  profil  do  tiers,  les  roniies  et  eondîtinns  doni  s’oc- 
cupoiil  l’arl'icle  '.).12  et  l’article  3 de  rorduiiuaiice  de  1731  ; 
qu’aiiisi,  la  cour  royale  a pu  lêgalemenl  cl  a dit  valider  au 
profil  de  la  dame  ilctd'igny  In  cliaiiye  iuqutséefi  ladoiiatinii; 
rpjelte.  >m'  Arrêt  du  3 novcmlire  1818.  Sirey,  1.  19,  I,’2.’1U.) 
l'oyez  encore,  (m  ce  .sms,  uti  arrêt  ile  la  cour  de  Toulouse 
du  19  novembre  1832.  SSirey  , t.  33,  11,  U ) 

/i/f  termes  e:iprés.  Le  défaut  rie  mention  dans  l'acte,  f[u'il 
y a eu  acceptation  , le  reiidiMil  mil , et  l'on  oc  pourrait  pas 
induire  racecplalion  de  la  lu  ésence  el  de  la  signal  lire  du  do- 
nalaiiT.  comme  ou  le  peut  dans  lesautirs  eonli'als:  cr'llediF- 
Fércucc  provient  loujonrs  du  peu  de  faveur  que  la  loi  accorde 
aux  doiiulious. 

On  vivant  du  donateur.  Tonte  acceptation  après  la  mort 
du  donal eu r serait  miile  , car  le  concours  de  volomésne  peut 
plus  avoir  lieu.  iVail leurs  les  liieiis  se  sont  trouvé.s  dans  sa 
succession,  ils  sont  passes  fi  l’instaiiL  même  de  son  décès  à ses 
héritiers  (an.  72-11,  et  coiiséqoemmeiU  iVeceplalion  tardivedu 
donataire  ne  peut  piu,s  les  en  dépouiller.  — (Juestioxî.  Le  dan 
manuel , accepté  par  ies  directeur  et  supérieur  d’un  pe- 


tif-séminnire  est -il  valable,  si  Lordonnanee  qui  en  a au- 
torise remploi  idest  intervenue  qu’aprés  le  décés  du 
testateur?  La  fioiir  suprême  a consacré  raffirmplive  : 
n Considérant  qu'il  s’agil  au  procès  d'un  doti  maniiel , et  que 
celle  espé('e  de  libéralilé  est  consacrée  p^r  le  dessaisisse mciil 
du  donateur  et  par  l'apprélieosiou  que  fait  le  dotiidaire  de  la 
chose  donnée;  qu'il  esl  consl.nté  par  rarrêi  que  les  directeur 
Cl  .supérieur  du  iieîit-scmiuairede  Saînl-Maixeiil , aprèsavoir 
reçu  le  don  fait  par  l'abljê  Fraisyneaii , fiircnl  ,ai!torisés  S 
l’accrplcr  par  l’évêque  de  I^oiiicrs, qui  a approuvé  la  rccelte, 
et  par  nue  ordonnance  royale  (pii  en  a autorisé  remploi  : que 
si  ceUedtrnici'C  autorisation  est  intci'vcmie  senleiiU-iii  .apres 
le  décès  du  donateur,  le  don  iren  avait  p<a.s  moins  produit. 
-Sdii  eFFel , parce  qu’il  était  devenu  irrévocable  ; coiisidéraîit 
enfin  que  les  articles  932  et.  9-37  du  Ludi;  civil  s’appli([uet:i 
aux  donniîoiis  eiilre  vifs  constatées  par  .actes  passes  devant 
iioiaîres,  cl  non  aux  dons  manuels,  (|ui  ne  sont  sniimis  à au- 
cune Formalité  ; l'cjette,  etc.»  (.Arrêt  du  20  mai  1833,  ch.  des 
req.  Sirey,  t.  31 , 1,57.J 

Dont:  ii  restera  minute.  Pour  que  1 acceptation  ne  sod 
pas  moins  ccriaiiic  que  la  douai  ion. 

Notifie.  Parce  rpie  de  ce  moiiKîiii  s'  ul  le  iloiialeui’  sait  ((iie 
sa  liliéi'aülé  a été  acceptée,  cl  fiu’i!  sc  trouve  lié.  U suil  de  i;i 
que  les  aliénations,  les  liypotliéque.s  cl  toutes  les  charges 
consenties  par  le  donateur  avant  la  rjotificaliousom  valables; 
que  si,  avant  celle  époque,  le  donateur  devient  incapable 
de  (lüfuier,  par  exemple,  s’il  meurt  ou  s’il  est  interdit,  la  do- 
nal ton  ne  pcnl  plus  avoir  lien  ; Il  en  est  de  même  si  le  dona- 
taire devicm.  incapable  de  i-ecevoir,  par  exemple,  s’il  décède. 
An  reste,  la  noliflcalion  sérail  imnile  si  l’acceplaiiou  faile 
poslérieuremcul  à la  donation  élail  ronsiaiée  par  un  acte 
passé  entre  le  doiuileur  el  te  donataire. 

933.  Si  le  donataire  est  majeur,  l’aceepta lion  doil 
être  faite  par  lui , oa,e}i  son  nom  , par  la  personne 
fondée  de  sa  procuration,  portant  pouvoir  d’accep- 
ter la  donalion  faite,  ou  un  pouvoir  général  d'accep- 
ter les  donations  qui  auraient  été  ou  qui  pourraient 
être  faites.— Celte  procuration  devra  être  passée  de- 
vant notaires;  et  une  expédition  devra  en  être  an- 
nexée à la  minute  de  la  donalion,  ou  fi  la  minute  de 
l’accepta tion  C[ai  serait  faite  par  acle  séparé. 

Ou,  en  son  nom.  Si  une  persotme  acceptait,  mie  do- 


nation pour  une  antre  , sans  procnralion,  et  en  déciaixml  se 
porter  fort  pour  elh; , la  domilion  ne  serait  pas  valable.  Lc- 
[leudaiil  ou  [leiise  (|u'clle  devrait  produire  ses  (’Hcts,  du  mo- 
ment où  le  donataire  aurait  ratifié  racceplalion  p.ir  un  acte 
devant  notaires.  Si  celui  auquel  ladou.iliou  a été  l’aile  meurt 
avant  que  son  mamlaiairc  l’ait  acceptée,  celle  acceptation  ne 
pnurra  plus  avoir  lieu,  parce (|U(-  !c  mandai  finil  par  la  mort 
du  mamiani  fart.  21103,'.  Si  cepeudam  le  lurmdatairc  avait  ac- 
(cplê  avant  decomiaîirc  celte  mnrl , i’acceiitaiîmi  serait  va- 
lable, la  donalion  reccvrail  son  elTct  (art.  2U0S,. 

934  1 î'  femme  mtiriêe  ne  pourra  accepter  une 
donalion  .sans  le  consenl ('nient  de  t;oii  mari , ou  , en 
cas  de  relus  du  mari,  sans  autorisai  ion  de  la  justice, 
eonforménu'iit  il  ce  (jui  est  prescrit  par  les  arlicli's 
217  cl  219, au  titre  du  Mariage. 

:;^Fs’mis  avoïisdmmé  les  motifs  de  celte  di.sposilion  2 17  . 


OiuaTio^.  La  donation  acceptée  par  une  femme  non  au- 
torisée de  .son  mari,  ni  de  justice, peut -ette  être  attaquee 
par  le  donateur  lui -même  I.a  roiir  de  ’huilonse  a établi 
raflinnalive  : ((  Aui'iidu  qu’aux  termes  de  r.iclicle  932  du 
('.ode  civ  il  la  donalion  entre  vifs  n’engage  le  donateur,  et 
ne  produit  aucun  effet  que  du  jour  on  elle  a été  at’ceptêc' eu 
termes  exprès , ce  qu  prouve  ipie  1 acceptation  eside  l’es- 
sence de  la  donalion;  alleiidii  ([iie,  dans  les  articles  suivaniï, 
le  législateur  détermine  les  conditions  néeessaires  pour  opé- 
rer cette  aecppiaiioii,  et  noianimeni  celles  qu’il  imposeàla 
feimne  mariée,  et  qui  coiisisicni,  quant  à elle,  à n’accepter 
que  du  consentement  de  son  mari,  ou  avec  raulorisalion  de 
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la  jiisiice:  aiicmUi  que  rarlicle  938  porte  qoe  la  ilonatiori  diV 
ment  acceptée  sera  jjai'faite  par  le  seul  cousent enient  des 
parties,  elquc  la  propriété  des  objets  <loniiés  sera  iraiisfeiéc 
au  donataire  sans  qu’il  soit  Ijcsoin  d’autre  tradilioii  ; qii  il  suit 
de  là  que  la  femme  non  auiori.sec  pai’ le  mari  on  la  justice, 
ne  peut  pas  donner  d’existence  à une  donation , puisque  alor.s 
elle  ne  l’a  pas  dUmeuî  acceptée,  et  que  dans  ce  cas  u’exisinui 
pas  de  véritable  donation  , il  n’y  a pins  lien  de  recourir  à l’ar- 
ticle 220  du  rode  civil,  lequel  présuppose  l’exislcucc  d’iin 
contrat  valable  jusqu’à  ce  qu’il  soit  atmulé,  ce  (jui  uc  peut 
avoir  lieu  eu  ui.itiére  de  doualioii , ]niisqu’anx  lerine,s  des  ar- 
ticles 932,  931  et  93S  pi’écités,  il  u'y  a de  douai îou  qii’antaut 
qu’elle  a cié  (iduient  accepiéc;  altcndti,  d’ailleurs,  que  lesieur 
liaribe,  ciaiii  liériiicr  de  sa  tille,  aurait  qualité  pour  arp, lier 
deiuiltitcla  pi'éicndiie  donation  par  lui  Faileà  sa  tille,  et  se- 
rait, dans  ce  cas , fondé  dans  sou  action,  » (Arrêt  du  27  jan- 
vier 1830.  Sirey,  t.3Ü,  II,  212.) 

935- U tlonaliou  faite  à un  mineur  non  (•iiiancipê 
ou  à un  iulei'dil,  dcvr,T  êtee  nacep/r'^e  par  son  tateiir, 
coiifonnênienlà  l’arllcle -Ifili,  au  lilrede  la  ftliiioriti', 
de  la  l’iilelle  cl:  de  rÊiuaueipalion.—  Le  mineur 
émancipé  jtuurra  accepter  avec  l’assistaucc  desun  eu- 
raleur.  — Néanmoins  les  père  et  mère  du  mineur 
émancipé  ou  non  émancipé,  ou  les  autres  ascen- 
dants, même  du  vivant  des  père  et  mère,  quoi- 
qu’ils ne  s(*ient  ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mineur, 
pouiTonl  avcepLvr  pour  lui. 


) 


: — Jcceplée  par  son  fufeitr.  Les  motifs  de  cette  dis- 
jiosition  sont  développés  art.  403.  — Qüestiow.  Si  le  mineur 
(icceptait  seul,  ta  doiinlionscrail~elle  mille  A son  é^ard 
comme  à l'égard  du  do/ialaireP  Les  ojiiniüus  do  nos 
meilleurs  jnris(’oii.sni les  sont  divisées  sur  ce  point.  Le  mitieur, 
dit-on  . dans  un  sens,  est  incapable  de  s’oblijyer , mais  ilpeiit 
olvliper  les  antres;  ceux  qui  ont  contracté  avec  lui  ne  pen- 
venl  invoquer  ui  son  incapacilé,  ni  romissioii  de  foniiaülc.s 
iiiirodinies  dans  son  intérêt  seiilemeut  fart.  1125).  Ainsi  il  ne 
sera  pas  lié  par  la  donalioii,  mais  le  donaleufiie  pourra  se 
di-spenscr  de  l’cxccutcr  si  le  mineur  re.xipc.  Üan.s  rauli'e.scns, 
ou  dit  que  la  donation  est  un  contrat  solennel  qui , poni'éire 
valable,  cîoil  avoir  été  passé  avec  toutes  les  For!naiUé.s  exi- 
gées, et  que  d’aillcm-s,  ni  le  donataire  ni  le  dnnalcur  ne  doi- 
vent avoir  la  Faculté  d'amuiler  leur  conveiiliou.  A l’appui  de 
letle  dernière  opinion  , on  peut  invoquer  l’an-él,  cité  sons 
rarlicle  prccédcut,  carc’e.st  ta  même  question  relaiiv'emeui  à 
la  Femme  mariée  qui  aurait  accepté  sans  le  consentement,  de 
son  iiiart. 

Pourront  accepter  pour  lui.  lis  ne  seront  pas  obligés, 
[)oui‘  celle  acceplation , à demander  le  consentement  du  con- 
seil de  famille.  C’est  un  pouvoir  qu’ils  tiennent  de  la  loi  ■ elle 
se  rcpo.se  eniiérement  sur  leur  iEndrcs.se.  Les  ascendaiiis 
peuvent  accepter , bien  que  le  père  et  la  mère  existent  en- 
core ; il  y va  de  i îulércl  du  mineur  ; car  si  ses  [jci’c  et  uiêrc 
sont  éloi{pics,  le  moindre  retard  peut  le  priver  d’ime  dona- 
tion avaiilayeiise.  Il  parait  même  que  les  femmes  peuvent 
accepter  pour  leurs  descendants  sans  raulorisaliou  de  leur 
mari,  parce  que,  par  mie  pareille  arceptaiion , elles  ne  cou- 
iracteiit  point  d’oivliij.'ition  personnelle.  Lependant  cetie  opi- 
nion est  controversée. -On  est.  fyéuéivjîemenl  d’accord  que  la 
dou.aiion  ainsi  acceptée  pai’  lesascendanls  ou  ajucendaiitesdu 
mineur  est  irrévocable  à 1 éfjard  de  cederuiei’,  cl  <iu'il  ue  peut 
conséqncmmcut  se  dé|;;qîci'  de  racceptaiioii.  — L’enfant  qui 
est  seulement  conçu  est  capable  de  recevoir  (art.  tK)é).  Ce  sont 
ses  asceiiUa lit. s et  ascendantes  qui  peuvent  accepter  poiu-  lui. 

93S-  Le  sourd -muet  f/ta"  saura  écrire  pourra  ac- 
cepter lui -même  ou  parmi  fondé  de  pouvoir.—  S’il  ne 
sait  pas  écrire,  l’acceptation  doit  être  faite  par  un 
curateur  nommé  à cet  effet,  suivant  les  règles  élaijiics 

au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  rÈmancî- 
pation. 


— Qui  saura  écrire.  Il  peut  alors  manifester  sa  volonté, 
et  le  consenien.cnt  qu’il  donne  à l’accepiatioti. 

937  Les  dona lions  faîtes  au  profil,  d’hospices,  des 
pauvres  iriine commune, ou  d’étahlisscmeiils  d’ulilité 
publitiup,  seront  acceptées  par  les  administrateurs  de 
ces  coniimiiics  ou  établissements,  après  y avoir  été 
dûment 

— Autorisés.  l’ar  le  gonvcrnenicn! , conformement  à 


i’ariicle  910. 

938  La  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite 
par  le  seul  consentement  des  parties;  et  la  proprictr 
des  übjct.s  donnés  sera  transférée  au  donataire, 
sans  f|u’il  soit  besoin  d’autre  tradition. 

— - Sera  transférée.  Il  faut  remarquer  que  les  objets  pas- 
sent :ui  doiialaire  avec  les  méme.s  cliargcs  qu’ils  av'aient  dans 
la  main  du  donateuix  iSi  posicrtenremeiit  à la  donation  d’un 
imnieiiblc  un  tiers  prouve,  qn’il  e.si  propriétaire  et  évince  ic 
tlonalaire,  cclni-cî  n’aiiiM  pas  de  recours  contre  le  donateur, 
{|iii  ne  s’osl  dessaisi  que  des  droits  qu’il  avait  sur  la  cliose 
domiée,  cl  qui  par  conséquent  n’est  soumis  a aucune  garan- 
lié.  CepeiidatiL  il  faut  faii'C  quelques  exceptions  à ce  principe. 
.Si,  par  cxcm))ie,  le  donaienr  n’a  fait  la  donation  qiie  par 
dol , .sacliani  que  l’oljjet  donné  ne  lui  apparûeiii  pas,  cl  dans 
la  vue  d’exposer  le  doiialaire  a une  év^iciion  ccriaiiie,  la  ga- 
rantie .sera  due.  Il  en  serait  de  même  si  le^donaiaire  avait  été 
forcé  de  payer  une  dette  que  le  donniciir  avait  liypotliéquéc 
.sur  l’imiïieiible  donné. 

Tradition.  ISoii.s  avons  expliqué,  sons  l’ai'liclc  7!1,  le 
clumiyeineiil  imporlaut:  que  le  Code  a opéré  dans  reFfel  des 
obligations.  Elles  iransmellent  la  propriété  avant  même  que 
l’objet  ail  été  livi'é. 

939*  Lorsqu’il  y înira  douai  ion  de  biens  sn.scepii- 
blés  ddif'polhèques , latvnnscripUon  de.s  actes  conle- 
iianl  la  donation  et  l’acceptation,  ainsi  iiue  la  notifica- 
tion de  l’acceptation  qui  aurait  eu  lieu  par  aele  séparé, 
devra  être  faite  aux  bureaux  des  liypotlièqucs  dans 
rarrondisseiucnl  destiucls  les  biens  sont  situés. 

Snsvepiihies  d'hypolhèques-.  Les  i mm  en  blés,  et  l’n- 

sufriiildes  jmiiieuldes  scuiemeul  (arl.  21  iS  . Si  les  Ijieo.ssom 
des  mcnble.s  non  siiscepiible.s  de  suite  |iar  liypoibèqiics  (an. 
21 10),  la  iranseriplioii  ne  doit  pas  avoir  lieu,  parce  que  la  ira- 
dîiioti  dessaisit  irrévocalileiiieid,  le  fropriéiaii'e. 

La  tran.wripHon.  C’esl  l’inserliou  que  les  con.ser valeurs 
des bypoilii'qiiCH  sonl  obiigé.s  de  faire  dans  leurs  registres, 
de.sacie.s  qui  tran.sféieiit  la  proprîéié  d’une  personne  à l’aii- 
ire.  Lu  traiiscripiion  des  donations  a pour  but  de  les  rendre 
puldiqucs  : elle  a remplacé  une  rorinalité  analogue,  t'insi- 
nnalion,  ([ui  avail  le  même  objet,  Ouatid  ie  doiialeiira  dis- 
posé,  la  donation  e.st  parfaite,  i)  s’esi  dépotiillé  irrévocablc- 
uicut;  tuais  il  est  essentiel  d'avertir  la  société  de  l’exisience 
de  la  doiiaiion , alin  que  dc.s  tiers,  croyant  que  l’iuimenblc 
donné  appartient  encore  an  donateur , ne  ira  lient  pas  avec 
lui  dans  cette  croyance,  par  exempie,  ne  lui  pi'êleui  pa.s,  en 
prenant  pour  sùrelé  une  liypolhèque  sur  riinineuble.  La 
lr;mscri|)tioii  de  la  donation  les  avcriiradu  cljanjïeiiieoL  de 
propriété.  Hi  cette  fonualité  a élé  otiii.se,  et  qii'its  aient  con- 
tracté avec  le  défutit , ils  pourroii!  opposer  leur  iionne  foi,  et 
leurs  convenlion.s  .seront  valablts  coiinne  si  l’iiiiineuijle  n’a- 
vaii  pas  cessé  d’apparieniraii  donateur.  S’ils  ont  pris  une  hy- 
poiliêque  sur  Cet  immeuble,  ils  auronl  le  droit  de  l’exercer , 
même  contre  le  douaiaîre.  üii  voit  qii’îl  est  de  l’imérCt  de 
ce  dernier  de  transcrire  au  plus  vite  la  donation  qui  lui  a 
élé  faite  ; c’est  pour  cela  que  la  loi  ne  fixe  pas  de  délai. 
— I.a  formalité  de  ia  iratiscriptioii  n’est  pas  exigée  pour 
les  donations  autorisées  ]>ar  rarlicle  1083  qu’on  nomme 
insi  Uni  ions  ccnlraeluetlcs;  ia  raison  en  e.st  que  « Celte 
formaliié  n’ayaiil  été  introduite  que  dans  l’iiilêrêl  des  tiers, 
et  pour  empêcher  qu’ils  ne  soient  induits  en  erreur  dans  leurs 
traités,  serait  absoluirietit  sans  objet,  quand  il  s'agit  d’une 
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ttisliftifion  coiilr.iftuellp  qui  laisse  à i’insliliiant  le  droîl  d’Iiy- 
poLliéquer  ei  d'aliéner  valaliicment  ie.s  lûeiis  compris  dans 
I insltlulion.»  i Arrêt  de  la  cour  de  Pau  du  2 janvipr  1827. 
Hall.,  anri.  1829,  II,  18i.) 

9^0'  Celte  Iranscripl  ion  sera  faite  /i  la  dUigeufe 
(lu  mari ^ lorsque  les  biens  auront  did  donnés  à sa 
femme;  et  si  le  mari  ne  remplit  pas  celle  formalité, 
la  femme  peturra  y faire  procéder  sans  au lori.sa lion. 
— Lorsque  la  dnnalion  sera  faite  A des  mineur.s , à 
des  interdits , ou  à des  établissenienis  publies,  la 
Lranscriptioii  sera  faite  A la  diligence  dex  frdettrs, 
ou  râleurs  ou  adiniiiist  râleurs. 

Sera  faite  à ta  ditif^cnce  dit  mari.  La  loi  lui  impose 


(tUp  oblij'atioii , ainsi  rpi’aux  tuteurs,  ei  nous  vprrniis,  ar 
Itcle  9Î2 , qu'ils  sont  respoiisablfs  du  préjudice  que  le  déftuil 
lie  iranseript ion  causerait  an  iiiineur  , à l'interdit . etc. 

/ies  iHtenrx,  Ijp.siutiieurs  ciix-iiiéniespnurraipiit  faire  faire 
la  inaoscripiitm  'argunieni  de  l’ai  iielc  219^- 

9/Vl.  Le  défaut  de  transcription  pourra  être  op- 
po.sé  par  toutes  personnes  arunt  intérêt , excepté 
toutefois  celles  (jui  sont  eliargées  de  faire  faire  la 
inusvription , ou  leurs  a va  ut-cause  , et  le  donateur. 

Le  defaut  de  transcription.—  OrrsTios.  La  trans- 
cription peul-eite  être  siippteee  par  des  éifiticate/ilsê  La 
cour  suprême  a établi  la  nénative  ; «Aliendtt , qu’aux  termes 
de  l'apticle  9îl  du  (!ode  civil,  la  d<»tiaIioii  faite  par  .losepli 
Li{;iiiercsà  son  fils  ne  pouvait  nuire  aux  tiers  inicressés,  ni 
leur  Pire  opi>oséemîIemem,  (anl  qu’elle  ii'avail  pas  été  trans- 
eriie;  qii’A  leur  éj;arii . cl  jnsqu'à  la  transcriplitns , le  dona- 
icur  testait  proiïriélairc  de  la  clinsc  donnée,  et  que  celle 
même  cliose  pouvait  être  valablenieiU  affectée  aux  créances 
PI  autres  reprises  qu'ils  uvaipiit  contre  te  dooaieur  ; (jue  cette 
formalilp  qui  seule  imprime  à la  donation  le  caractère  de  l'a- 
liénalion,  à l'èr.ard  des  liers,  ne  peut  être  ni  remplacée  ni 
suppléée  par  aucun  équivalpiit  ; que  c’esi  l’acle  même  de  la 
donation  qui  tinil  fournir  la  jircuvequ'cllc  a été  remplie;  nue 
c'est  A cel  acte  qu'elle  doil  .s’allacber,  en  s'iflciiiiliaiiî,  en 
quelque  sorte,  à lui;  qii'ainsi,  il  csi  indifférent  de  s’enqué- 
rir, cl  même  de  .savitir  que  celle  douai ioii  non  transcrite 
était  meniiomiée  dans  un  contrai  li'anscrit,  contciiaut  veine 
de  l'ttbje!  doimê,  lorsipic,  comme  d.ms  l'esiièce,  la  vente  a 
clé  faite  parle  doiiaiaire  : rejet  le , etc.  » 'Arrêt  do  21  février 
1828,  cil.  des  req,  Hall.,  ami.  1828, 1 , lîi.) 

Tantes  personnes  ayant  intérêt.  L’est -à-dire  tontes 
prrsomics  qui,  ignorant  rcxislencc  de  la  donation  , anroijt 
traité  avec  h;  donateur  connne  s’il  était  encore  propriétaire 
des  liiriis  donnes.  ( Ai’t'êi  de  la  cour  siiprf  me  du  lOavril  1815 
('II.  eiv.  Hall. , auit.  18l.'î,  I,  2.58.)  I-es  droils  t(u’ils  auront  ac- 
quis leur  seront  conservés  coinme  si  le  donaleur  avait  été 
réelinneiil  propriétaire.  Les  c.\|)ressions  duni  se  sert  ici  la 
loi  sont  si  ('éiiêralpK,  ([n'ii  faut  même  com'lnre  que  des  eréan- 
ciers  qui  ti'aiiraienl  ni  privilê|p;  ni  liypotlièqne  auraient 
ég.ilemem  le  droit  de  faire  ^endl'e  les  Incns  compi-is  dans  la 
donation,  si  leurs  créances  av.iieut  mie  date  certaine  aiité- 
neiirc  à la  iranscriplion  de  ta  donation.  — (Jcifstion,  f.c 
défaut  lie  transcription  d'une  donation  peut-it  cire  op 
posé  par  un  donataire  postérieur  des  inéines  biens  qui 
a fait  transcrire:'  La  jiinsprinlence a l'inisacré  la  né|;ali\c 
parla  raison  « One  si  l’article  !MI  porU;  ijuc  le  définit  dè 
iranscriptiou  poorra  être  opposé  par  toute.s  personnes 
ayant  intérêt,  cel  te  généralité  d'expression  ne  peut  pass’é- 
tcmlreàcenx  qui,  tenant  à titre  gralml  leurs  droii.s du  do- 
nateur. le  représenteiil , puisque  le  donaleur  est  e\[trc,ssé- 
meiit  excepté  de  celle  faeidié,  laquelle  uVsi  évidennnent 
aecordée  qu’à  ceux  qui  ne  .sont  pas  rcs|niiis.ibtc.s  de  ses  faits, 
c’est-à-dire  se.s  eréaueiers,  ou  le.s  tiers  auxquels  il  aurait 
iratisfêré  à litre  onéi  cnx  les  bieii.s  dont  il  aurait  iirécédeni- 
iiient  disposé  par  donaiiou,rt,'Ai’rét  de  la  eour  de  àloiiipellier 
du  2 jiiiti  18;il.  8irey,  l.  31,  H,  .‘i25.;  /'oj‘.  aussi,  en  re  sens  , 
un  arrêt  de  la  cour  supi  émc  du  22  décciiilire  1810,  Sirev 


i I 


t.  Il,  1 , 33-  ) — La  mémecour  a jugé  que  les  créancters 
ne  pouvaient  être  considérés  comme  les  ayaitl-canse  du  do- 
naletir  et  déclai'és,  en  celle  qiialiic,  inhabiles  à proposer  le 
défaut  de  iranscriplion;  qu’ils  .sont  bien  évidemment  des 
tiers  dans  le  .sens  des  lois  de  la  matière,  ain.si  qu’il  riSulit* 
claircmcnl  de  la  combinaison  des  articles  1070  cl  1072. 
(forez  laiTct  cité  sous  l’art.  1072.j 
/te  faire  faire  ta  transcription.  Ils  ne  peuvent  pas  pré- 
tendre qii  ils  ignoraient  t'exîsience  lie  la  donation,  ni  retirer 
une  aciion  de  leur  propi-e  dol  : Aemo  c.r  suo  deticto  ac- 
tionein  consequi  débet. 

Le  donateur.  La  jurisprudence  paraît  avoir  décide,  d’ime 
manière  certaine,  que  les  héritiers  du  donateur  ne  pcuveul 
pas  non  plus  opposer  le  défaut  de  transcription  ; et,  en  effet, 
il.s  ne  (ioiveul  jias  avoir  plus  de  droit  que  leur  auteur.  Ar- 
rêt de  la  cour  suprême  du  23  amli  |811.  Sirey,  l.  15,  1.23.’; 
II  fuit  eu  (lire  aulaiii  des  légataires  imixersels,  (Arrêl  delà 
cour  d'Agen  du  8 iiovcmlire  1822.  Sirev  , l.  22 . Il , .5(fl 

942.  Lt  ’S  mineurs  , fc.s  inlerdils,  les  femmes  ma- 
riées, un  seront  point  restitués  cou  Ire  le  défît  ut  d'ac- 
ee|italiou  ou  de  Iranscriplion  des  dunatioiis;  sauf  leur 
recours  CO  Dire  leurs  Iiileursou  maris,  s'ilréchet, 
cl  sans  que  la  restitution  puisse  ax  oir  lieu , dans  le  cas 
même  où  lesdits  tuteurs  cl  maris  se  trouveraient  in- 
solvables. 

IVc  seront  point  restilnés.  C’c.si  -â-dire  (jii’ils  ne  pour- 


- - -r-  - - « ’ 1 ’ “ jiJ'Mlfl 

ronl  pas  demander  (|uc  les  effets  du  défaut  de  iranscriplion 
cessciU  à leur  égard.  Si , par  exemple , le  donatem-  a livpo- 
Ihéqué  l’itiimenlile  donné,  ils  ne  poiirroul  pas  demander  que 
i’hypotliêquc  s’évanouisse;  s'il  a consiituc  une  servilnde 
que  la  servitude  soi!  ciciiitc.  iMalgré  te  .silence  du  Lode,  il 
faut  appliquer  l’artide  actuel  aux  établissements  pub!ic.s  : il 
n’y  a aucune  raison  pour  qu’ils  soient  mieux  traités  que  les 
mineurs  et  les  interdits,  qui  soûl  même  jiius  favorisés  en  cer 
lains  ca*s  {arL  22.52 , 2227), 

S'il  y échet.  l'uisqiie  les  mineurs,  interdits,  etc.,  sont  obli- 
gés, dans  tous  les  ca.s,  de  .siip[)oi-ter  le  préjudice  causé  par 
le  défaut  de  Iranscriplion,  il,s  peuvent  se  faii-e  indcmiiuser 
par  ceux  qui  devaient  Faire  transcrire  la  donation.  iMai.s  .si 
la  négligence  de  ces  personnes  ne  leur  a porté  aucun  pré- 
judice, si  le  donaleur  n’a  ni  aliéné  ni  liypotliéquc  . ils  n'aii- 
ronl  aiictmc  iiidemnitc  à réclamer. 

.Vc  irouveraienl  insot cabtes.  Oiielle  que  soit  la  faveur 
dont  la  loi  cm  iroiine  les  droils  des  femmes  et  des  iniiieurs, 
cette  faveur  a dd  cesser /levant  rinlcrél  des  tiers  trompés  par 
le  défaut  do  transcription,  parce  qu'ils  réciainciit  pour 
échapper  à mie  perte , cevlant  de  damna  vUando;  tandis 
que  Ie.s  fetnines,  les  niiuenr.s,  ne  réclamenl  tpie  pour  faiiT 
un  ipiin,  c'est-à-dire  recevoir  la  libéralité  qui  leur  a été 
faite,  certant  de  fttero  captaïulo. 

943.  La  (Itmalion  enfre  vifs  ne  pourra  compien- 
(Ircque  les  biens  préseiils  dn  donateur  : ,si  elle  eom- 
\ircm\  des  biens  ù venir.,  elle  sera  nulle  A eel  égard. 

^ /)e.\  biens  cî  renir.  iTc.si-à dire  des  biens  qm>  le  do- 
naieiir  aura  à telle  époque,  ou  ceux  (ju’il  laissera  à son  décès. 
Une  pareille  donation  doit  être  mille,  cai'  il  fam  que  le 
donateur  se  dépouille  aciucllcmcnl,  ce  qui  est  impossilde 
pour  les  liions  à x'eiiîr , et  t rrécocabfcment , condition  qui 
ne  serait  |)as  aceomplic,  puisque  le  donateur  serait  libre 
d’anéantir,  on  ilu  moins  de  restreindre  .sa  donation  en  dis- 
sipant sa  Ibriime.  Oii  a admis,  en  favi'iir  des  iiiarîage.s,  une 
espêee  de  dmiation  de  biens  à venir  girt.  IÜ82'. 

944*  ’l'oiilc  donation  entre  vifs  faite  sous  de.s 
eoiiditions  dont  l’exécution  dépend  de  la  seitle  vo- 
iofdé  du  donutenr , sera  nuile. 

r::z  De  ta  seule  volonté  du  donateur.  Par  exenit>le , je 
donne  , en  cas  que  je  n’aille  pas  à ta  ville  de  Paris,  ou  bien 
eu  cas  que  je  ne  me  mai'ic  pas,  parce  qir’avec  de  pareilles 
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üondiiioiis  il déiiendrait absolument  du  donaiciirde  révoquer 
la  donation , et  l'on  violerait  celte  maxime , Donner  et  re- 
tenir ne  vaut.  Si  le  donateur  avait  du  que  la  donation  se- 
rait vévomiée  sUl  se  mariait,  elle  ne  serait  pas  nulle,  car 
la  cotidilion  résolutoire  n’empéclie  pas  que  le  donateur  se 
dépouillerait  ; seulement  si  la  condition  arrive  les  choses 
sont  mises  au  même  état  qu’auparavam  (art.  ! Ibi).  On  peut 
donner  sou.s  toutes  conditions  autres  que  celles  qui  depeudeui 
(lu  donateur  : .le  donne  à un  tel,  s’il  perd  le  procès  qu  d 
soutient  en  ce  monieut , s’il  se  marie  avant  deux  ans,  poui  \ u 
que  ces  conditions  n’aient  rien  d’impossible  on  d'ilUcilc, 
sinon  ellc.s  seraient  non  avenues  (art.  900).  — (Jukstiok.  la 
itonation  faite,  xi  je  ne  reviens  pas  de  la  maladie  dont 
je  suis  allcinl,  est-elle  valable?  Pour  la  iiépalive,  on  dit 
que  c’est  U’i  une  donation  5 cause  de  mort , proscrite  par  le 
Code  van.  803)  ; pour  l’amniialive,  on  observe,  avec  raison, 
que  le  caractère  essentiel  de  la  donation  îi  cause  de  mort 
consistait  dans  le  droit  que  conservait  le  donateur  de  révo- 
quer la  donation  : or  ce  droit  ne  résulte  nullement  ici  de  la 
condition  insérée  dans  la  donation  ; si  le  donateur  meurt , 
la  condition  aura  un  effet  rétroactif  an  jour  de  l’acceplalhm 
an.  1170),  elle  aura  par  suite  été  parfaite  de  ce  moment. 

945.  Elle  sera  pareillement  nulle,  si  elle  a été 
faite  sous  la  condition  (i  acquitter  d’autres  dettes  ou 
charges  (|ue  celles  ((ui  existaient  à i’épotiue  de  la  do- 
nation, otK/ui  seraien  t exprimées soit  dans  l’acte  de 
donation  , soit  dans  l’état  qui  devrait  y être  annexé. 

— ' Pareillement  nulle.  Parce  que,  dans  ce  cas,  il  dé- 


pend de  la  volonté  du  donateur  d’augmenter  les  charges 
qui  pèsent  sur  le.s  biens  donnés,  et  d’anéantir  ainsi  la  do- 
nation coiilre  le  principe  de  riri'évocabiliié , en  créant  de.s 
deite.s  qui  égaleraient  et  surpasseraient  même  la  valeur  de 
la  donation. 

Qui  seraient  exprimées.  Comme  nous  l’avons  dit , le  do- 
nateur peut  imposer  des  charges  qui  accompagnent  .sa  libé- 
ralité, mais  il  faut  quelles  soient  exprimées  dans  l’acte  de 
donation  : c’est  alors  au  donataire  à voir  s’il  veut  .sou.scrire 
le  contrat  et  se  soumettre  A acquitter  les  charges,  U faut 
observer  que  le  donataire  serait , de  plein  droit , tenu  des 
dettes  et  charges , si  le  donateur  lui  avait  cédé  rnniversiilité 
de  ses  biens,  ou  une  quotité  de  cette  universalité,  parce 
(pi’elle  comprend  tout  ce  qui  repose  sur  la  tète  du  donateur, 
ses  biens,  ses  droits,  comme  ses  charges  et  ses  dettes 
'an.  871). 

9i6-  En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la  li- 
berté de  disposer  d’un  effet  compris  dans  la  donation, 
ou  d’une  somme  ûxe  sur  les  biens  donnés,  s’il  meurt 
sans  en  avoir  disposé,  ledit  effet  ou  ladite  somme  ap- 
partiendra aux  héritiers  du  donateur  , nonobsLant 
loules  clauses  cl  stipulations  à ce  contraires. 

= Nonobstant  toutes  clauses.  Rien  que  le  donateur  eilt 


déclaré,  dans  le  contrat,  que  s’il  meurt  sans  avoir  di.sposé 
de  l’objet,  il  appartiendra  au  donauûre.  Remarquez,  eu 
effet,  que  le  donateur  s’étant  réservé  la  faculté  de  disposer 
de  cet  objet , il  n’y  avait  aucun  dessaîsisseinetit  actuel  et  ii’- 
révocable,  et  conséquemment  pas  de  donation.  Il  en  est 
différemment  dans, le  cas  de  l’article  1086. 

947.  Les  quatre  articles  précédents  ne  s'appli- 
quent point  aux  donations  dont  est  mention  aux  cha- 
pitres VllleL  IX  du  présent  titre. 

Ne  s’appiuiuent  point.  — Question.  Une  donation 
entre  époux  peut-elle  renfermer  des  dispositions  à cause 
lie  mort,  bien  qu'elle  soit  faite  dans  la  forme  des  do- 
nations entre,  vifs?  La  cour  de  cassation  a consacré  l’affir- 
mative : « .\Uendu  que  les  donatiou.s  qui  ont  eu  lieu  entre 
époux,  pendant  le  mariage,  forment  une  classe  intermé- 
diaire qui  pai  ticipe  tout  à la  fois  de  la  nature  des  donations 
entre  vifs,  et  de  celte  des  donations  testamentaires;  qu’ainsi. 


et  alors  même  qu’elles  sont  revêtues  de  la  forme  des  dona- 
tions entre  vifs,  elles  penveut  être  considérées  comme  ren- 
fcnnaiii  des  donations  testamentaires,  et  qu’elles  valent 
(’Oiuuic  telles;  d’où  il  suit  queractc  qui  a fait  la  matière  du 
procès,  quoique  revêtu  des  formalités  voulues  pour  les  do- 
nations entre  vifs,  a dù  produire  tous  les  effets  que  l’arrêt 
attaqué  lui  attribue;  rejette  , etc.»  (Arrêt  du  5déc.  1810,  ch. 
des  l'oq.  Dali.,  auu.  1817,  1,  368.) 

948.  T out  acte  de  donation  d’effets  mobiliers  ne 
sci  a valable  qutt  pour  le.s  effets  dont  un  état  eslima- 
lif  \ signé  du  donateur  et  du  donataire,  ou  de  ceux 
qui  acceptent  pour  lui,  aura  été  annexé  t\  la  minute 
de  la  donation. 

tUi  état  estimatif.  Puisque  la  donation  doit  être  ir- 


révocable, i!  faut,  an  moment  du  (’Oiilrai,  que  l’on  fixe 
d’une  maiiièi'e certaine,  quels  sont  les  objets  que  le  donateur 
s’oblige  ù donner.  Celui  qui  passe  un  acte  de  donation  d’ef- 
fets mobiliers,  sans  y joindre  uii  étal  csüinatiF,  conserve  le 
pouvoir  d’anéantir,  ou  du  moins  de  diminuer  sa  libéralité, 
en  retenant  une  partie  des  effets,  puisque  rien  ne  constate 
quels  sont  ceux  qu’il  a pris  l’engagemciit  de  livrer -.aussi 
cet  engagement  est-il  nul.  S’il  a donné  par  acte  devant  no- 
taires tous  les  effets  qui  se  irouveni  dams  telle  maison , il 
n’est  pas  obligé  par  cet  acte  : !a  donation  est  nulle,  en  ce 
sens  que  le  donataire  ne  peut  le  forcer  à livrer  le.s  objets  ; 
mais  s’il  les  livre,  la  donation  devient  alors  valable  comme 
don  mamici  (art.  Ü3I),  non  pas  en  vertu  de  l’acte  qui  en  a 
été  passé  par-devant  notaires,  cet  acte  est  nul,  mais  en 
vertu  de  la  tradition  que  le  donateur  a faite  des  olyeis 
donnés.  C’est  à ce  casque  se  rapporte  rarlicle  868.  S’il  fal- 
lait faire  le  rapport  de  ces  objets  mobiliers  à la  succession 
du  donateur,  comme  il  n’y  aurait  pas  d'état  estimatif,  on 
aurait  recours  à une  estimation  par  experls. 

949  Il  est  permis  au  donateur  de  faire  la  réserve 
à son  profil,  ou  de  disposerait  profit  d’im  autre,  rie 
lajoutssaucc  ou  de  Tusufruit  des  biens  meubles  ou 
immeubles  donnés. 

la  réserve  à son  profit.  Si  le  donateur  s’est  réservé 


l’usufruit  des  biens  donnés,  il  n’a  compris  dans  la  donation 
que  la  nue  propriété.  Une  pareille  disposition  est  valable, 
puisfiue  Tusufruit  et  la  propriété  peuvent  être  séparés. 

Disposer  an  profit  d'un  autre.  Je  vous  donne  tel  im- 
nicubie,  maisj’eii  réserve  l’iisufriiii  que  je  donne  à im  tel. 
Il  faut  observer  que,  par  cette  disposition,  la  personne 
pour  lacjuclle  on  a réservé  l’nsufruil  n’en  acquerrait  le  droit 
qu’a  près  l’avoir  accepté  dans  les  Inmies  refgiises  pour  l’ar- 
ceplation  des  donations.  Le  donateur  pourrait  aussi  réserver 
nour  lui  la  nue-propriété,  et  ne  disposer  que  de  rusufruii. 


950  Lorsfiue  la  donation  d’effets  mobiliers  aura 
été  faite  avec  réserve  d’usufruit , le  donataire  sera 
tenu,  h l’expiration  de  l’usufruit,  de  prendre  les  effets 
donnés  qui  se  trouveront  en  nature,  dans  l’élat  où 
ils  seront  ; et  il  aura  action  contre  le  donateur  ou 
ses  héritiers , pour  raison  des  objets  non  existants , 
jusqn’i  concurrence  delà  valeur  qui  leur  aura  de 
donnée  dans  l’état  estimatif. 

Dans  l'état  Oà  ils  seront.  Il  ne  peut  pas  se  pkimdre 

A r _ rit  . Il  ^ ■ K Æ k 


de  la  détérioration  , puisque  le  donateur  avait  le  droit  d user 
des  meubles.  Si  cepeudaut  les  détériorations  provitrment 
non  de  l’usage , mais  de  la  faute  ou  de  la  négligence  du  do- 
nateur, i!  pourra  réclaraei-  uue  indemnité. 

Des  objets  non  existants.  Dorez  le  motif,  art.  J48, 

95 1 Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  re- 
tour àeis  objets  donnés,  soit  pour  le  cas  du  prédécès 
du  donataire  seul , soit  pour  le  cas  du  prédéces  du  do- 
nataire et  de  ses  descendants.--  Ce  droit  ne  pourra 
être  stipulii  qu’au  profitait  donateur  seul. 
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Le  droH  de  retour.  C’est-à-dire  qu’il  pourra  stipuler  n 


que,  si  le  donataire  meurt  avant  lui,  les  objei s donnés  lui 
reviendront  ei  ne  passeront  pas  aux  hèriiiers  du  donaiaire. 
Ce  retour  se  utnnuie  cofweni tonne! ^ pai're  qu'il  est  établi 
par  une  convention,  à la  différence  du  retour  légal  établi 
par  raruclc  747* 

£l  de  ses  descendrtuîs.  S’il  stipule  que  les  îjiens  lui  re- 
viendront dans  le  cas  où  le  douai  aire  et  ses  descendants 
moiirraient  avant  lui*  àlais  les  enfants  naturels  et  les  CïtI'auLS 
adoptifs  ne  devraient  pas  être  censés  conipi  is  dans  la  déuo- 
iniiration  de  desrendonfs^  il  serait  trop  facile  de  rendre  le 
droit  de  rciour  illusoire  en  reconnaissant  des  enfaîiisna- 
lurcls,  ou  CFI  adoiïlanl:  frailleurs  ou  ne  peut  piTSunier  que 
îe  donairnrait  en  eu  vue  d attires  dcsceiulants  qtîc  les  en- 
fants léiptiines. 

/Ja  dofin/eur  seuL  I.e  donateur,  par  exemple,  en  don- 
nani  à Paul,  nv  pourrait  pas  stipuler  que  si  celiii-ci  meurt 
avartl  Pierre,  les  Itiens  donnés  seroiil  rendus  à ce  dernier: 
i'e  serait  une  substitution  ; car  le  douât  aire  serait  charf^é  de 
(‘(aisen  er  et  de  rendre^  tors  de  soîï  décès,  â un  lieïvs  dé- 
sifpiC'aE  I.  droit  de  retour  sftptdé  mi 

profit  d*un  {lufrc  que  du  douateur  annnfe-t-it  ta  dis- 
positiOTf.  pour  te  tout  P La  cour  de  cassation  a cousacï  é la 
négative  : rr  Considérant  que  par  le  roufrni  de  niainage  du 
demandenr  en  cassai  ion  , son  pere  lui  fit  donalion  par  pré- 
ripiïL  et  hors  part,  de  tous  ses  biens  présents  et  à venir; 
que  le  donateur  r'cscrva  ie  droit  do  retour,  tant  pour  lui 
que  pour  sou  fils  puiné,  si  le  donataire  Travail  pas  d’enfants 
ou  si  ces  enfnnts  décédriicut  eu  minorité;  fjoe  la  cour  l'oyale 
deToulousea  annulé  celte  donalion  sur  le  fondemetil  de 
Larticlc  890 , qui , dans  le  cas  d'une  siibslitution  faile  à la 
charge  de  <'onscrver  et  de  rendre  à un  tiers,  prononce  la 
nullité  tant  de  ia  substUtitiouque  de  la  donalion  ; conskléram. 
que  le  son  el  les  effeis  de  la  donation  , et  du  droit  de  retour 
dont  il  s'a};it , ont  cliï,  an  conli'aire,  cire  l'églés  par  l'ar- 
ïiclc95l , qui  (■(miient  des  dispositions  précises  el  spécialc\s 
sur  cette  question  ; que,  par  cet  article,  le  léfpslatciir , nial- 
;p’é  le  plus  ou  moins  de  resscïtiblance  ou  d’analogie  qu’il 
peut  avoir  l'ccomtue  entre  te  droit  de  retoni'  cou  vent  ion  net 
cl  la  snijstiliilitm  [idéicomiuîssaîre , a fait  cesser  les  iiicer- 
liliales  auxfjuelles  (elle  espèce  d’analoppe  aurait  ])u  , dans 
queitiues  circouslanres , domier  lieu  ; qu’il  a laissé  au  doua- 
îCur  la  faculté  de  stipuler  pour  lui  le  (li'oit  de  retour,  soit 
«laüslecüsdu  pi’édéccs  du  dtmal;;îre  stui , sort  dans  le  cas 
rlu  prédét'ès  du  donataire  el  <ie  ses  desceudauls  ; qu’il  a dé- 
hîmiu  , an  coîiiraiiT,  la  sîipulaLiou  au  ]>ï'o(il  de  loiitatürc  que 
le  doiiîiteiir,  saus  pronotu'cr  (‘cpcmlaul , dans  !e  cas  de  ccUe 
(‘Xteusioii,  ia  imllilé  delà  donation;  que,  j)ar  conséquenl , 
au  lieu  tramiiilcr  arhilrairctncnt  la  ilouaiîmi  (aile  nu  deman- 
deur en  cassation  par  sou  pèi'C , dans  ledit  contrat  de  ma- 
iiap,e  , la  cour  royale  de  Toulouse  aurait  luiifiucinent  dh  con- 
sidérer romiiic  uoii  éci'ile  la  stipulation  du  (Iroit  de  l■eîoNr 
au  ju'ofit  du  lils  puiné  ; qtîku  efiVl,  d'a[n'(^s  Tarticte  liOtJ  du 
taule  civil,  cimfonnc  au  droit  conunuu,  ctans  les  dis|K)si- 
[lons  cuire  vifs  ou  tcstaniem aires , les  coik1;ikjiis  ta)iilraiiTs 
auN  lois  smii  seuleineiit  répiuécs  non  érriles;([ue  si,  d’a- 
pri  s rarlifl(‘ 8U(},  la  iiulliliMie  la  sutisMiuiicm  liiléicomtuis 
sairc  cnl raine  avec  elle  la  uuilité  de  la  doiuiiioii  ou  de  l'ins- 
iilntiou  , f^Mi  est  éviiieiimieul  que  parre  cpie  In  tlis|i(Jsilioii 
de  ciT  ai'ticle  iirrniunce  fonuellemenl  celle  double  nullité- 
cousîdéT'aiil  , culiu,  que  h‘s  uulltïes  soin  de  droit  ctian! , et 
n(‘ peuvcul  élrc  ni  suppléées,  ni  étendues  d’iiue  csjïèee  à 
raulre,  sunout  ttïrsfiue,  dans  les  diverses  cspçi'cs,  ina)- 
gré  UiiE'  plus  ou  iiuïius  d’analogie,  le  légistaliuïr  a tracé  des 
r.  ejes  et  drs  principes  diirèi'Ciils;  quNni  détirljiil  le  cou- 
traire,  ci  en  aiHiiilaiit  la  duualton  dont  il  s\)[;ii , la  <aHjr 
rtn  nie  de  Toulouse  n fait  une  fausse  applicaiion  d<‘ l'ark  89 
du  (àulc  civil , 1 1 viole  1rs  arlii  lcs  91J0  et  t^ol  du  iuciihî  i’odç  ; 
r.sse,  ctcj);  Arrêt  du  :i  juin  I82r>,  cli,civ.  bircy,!,  *j;i,  1,  -lUré' 

952.  I /fH’t'l  (lu  4ruil.de  retour  ser;i  de  résoudij' 
toutes  les  aliêiiîtlions  des  bii'US  donnés,  et  de  roiie 
revenir  ces  bieiis  iiu  d(ni;Ueur, /IrviAiei’  cf  iU‘ 

toutes  cUarges  et  Iiypotlvèiiiu-s , saul'  néatnnoins  riiv- 


ii 
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potbêque  de  la  dot  et  des  conventions  matrimoma' 
les,  si  les  autres  biens  de  l’époux  donataire  ne  suffi- 
sent pas,  et  dans  le  cas  seulement  où  la  donation  lui 
aura  été  faite  par  le  même  conlrat  denia!i<i0e,  duquel 
résultent  ces  droits  et  hypothèques. 

=:  Francs  et  (juides.  Différence  sensible  entre  ce  retour 


et  le  retour  légal , qui  ne  fait  rentrer  les  bien-s  que  dans 
l’état  où  ils  .se  trouvent  fart.  717}.  C’e.st  cirici  ki  donalion  est 
l'aiic  sous  la  coiiüition  résolutoire  que  le  donataire  survivra 
au  donateur;  oi'  il  est  de  In  nature  d'une  telle  coudiiîon  de 
reiricLire  tes  choses  au  même  étal  que  si  l’obligation  n’avait 
pas  exisié  art,  11S3).  Dans  le  cas  de  l’article  717,  au  con- 
traire, les  biens  ont  été  donnés  sans  aucune  coiuliiioii. 

Parie  même  contrai.  Sî,  dau.s  le  contrai  de  mariage  qui 
a détennifte  quelle  dot.  la  femme  apportait  ù son  conjoint, 
des  donations  ont  clé  faites  à celui-ci,  la  feniiiie  et  sa 
famille  oui  compté  sur  ces  donations  pour  assurer  la  resti- 
unioii  de  la  dot  et  rcxéculioii  des  convcnlioiis  malrimo- 
niiiles.  Si  donc , â la  dissolution  du  mariage , les  liiens  de 
l'époux  décédé  ne  sufliseot  pas  pour  celle  resiilutimi , la 
femme  pourra  exen'er  l’iiypolhêqne  légale  (gii  pesait  en  sa 
faveur  sur  tous  les  l>ien.s  du  déCiniî , ei  rexei'ccr  inêinesur 
les  biens  qu'il  avait  reçus  avec  la  clause  de  reloiir.  il  faut 
ob,server  cepeudatii  que , lors  du  conlrat,  le  donateur  pour- 
rait déclarer  qu’il  iremeiu!  pas,  en  cas  de  retour,  soumettre 
lesbiens  à l’hypotliêquc  de  îa  fenitue,  et  celle-ci  ii’aurail 
alors  aucune  réOamatioa  à élever  sur  les  biens  donnes. 

.SECïiox  II.  Des  Exeeption.'i  à la  règle  de  l’Irrêrocabilitè 

des  Dot  talions  entre  vifs. 

953.  La  donation  entre  vifs  ne  pourra  être  révo- 
quée que  pour  cause  d’inexécution  des  conditions 
sous  lesquelles  elle  aura  été  faite,  pour  cause  df/t- 
gralUttde,  et  pour  cause  de  survenance  d’enfants. 

— : Pour  cause  d’insraUlude.  — Ouestiox,  Les  dona- 


i; 


lions,  niènie  remunéraioires,  sont-elles,  en  gênerai,  ré- 
vocables pour  cause  d'ingrafUude  La  cour  suprême  a 

consacré  raflinnalivc  : « Sur  le  luoveii  fondé  sur  la  violation 

% 

de  rarlic!e960  du  Code  civil  ; attendu  que  Ikn  iide  9ô3,  (]üi 
amorise  la  révocation  des donaiious  pourcansc  dlnexécuiion 
des  canditioijs , pour  cause  d’ingratitude  c[  pour  survetianre 
d’euFauLs,  est  conçu  en  termes  généraux  et  ii'éEabiii  aueimc 
disLinction  entre  les  donaiimis  pures  el  simples  eî  les  dona- 
lioTis  qualifiées  rémnuéi'aloircs ; el  que  ranirle  lUîg  dispose 
que  les  mêmes  causes  qui,  suivant  Lârlîcle  t)5ij  el  les  deux 
premières  disposiliuiis  de  IkirLîcle  933  auioriseut  la  demande 
en  j'êvücation  de  la  dunalion  cn[re  vifs,  sont  admises  pour 
la  cïcmaude  en  révocation  des  disposilious  leslamentaîies ; 
allendu  que,  dans  aucun  des  ajiicics  qui  trailcnl  des  rij;les 
à suîvi'e,  pour  la  rés  tTCîUEoii  des  tloiialions  pour  cause  d’in- 
graîllude,  ou  ne  trouve , reîalivemcnî  aux  doïiaUoiis  quaü- 
liées  rémunératoircs , îiuraïue  exceiOion  à la  règle  gêjïérale 
et  absolue  portée  cUuis  rarliric  9‘>3  ; niieudu  qiron  ne  sauraii 
trouver  celle  excejnioii  dans  les  disposiliojïs  de  l’art  %0 , 
qui  n'esl  relatif  qirà  la  révocation  des  donalions  pour  cause 
de  survenance  d'enfants , et  qui  ida  pnur  olijei  que  d'éia- 
l>hr  une  dislincLioo  cuire  la  révocation  |iour  cause  de  sur- 
vtmaîïcc  treufiint s et  la  révocaliou  pour  cause  tringrotitude 
tui  d’inexécution  des  conditions,  eu  ce  (juCjaux  lermes 
riu'lirlc  9fi0 , les  (lütuuimis  sont  laSorpiécs  de  plein  droil 
pour  la  surveiianre  d'tuifams,  îuudis  que , aux  lin'mes  de 
i'aï'îi<'Ie  9o(^  la  rth  orailcm  pour  inexecnlieni  des  condiiioris. 
on  pour  cause  (ringi’atihidc , ti'a  jaîiiais  lieu  de  [ileiii  droil: 
(|tfaiusî  la  ('oiir  royale  de  Ibnnics , loin  de  violer  l’art.  ïifiO 
tlu  Lüde  elvil,  u"a  fait  f[u’une  juste  ii[*plii’alitïu  ihs  art. 

{'t  ibifi  du  Lode  cj\ il, )> (Arrêt  du  17  nudl  1831 , eh,  des  req. 
Sirey,  Loi*  1,  317.)  Malgré  le  iirîucipc  absolu  posé  dans  cct 
at  réî . il  est  permis  de  j)cnser  (jue  si  les  sei'\  ires  rendus 
étaient  ap|HTciahlL\s  eu  argent , tels  que  ceux  d'uu  médecin  . 
la  riM  ocalion  ne  devrait  élre  prouont  ee  (jiie  jusqu’à  couciir- 
iTtice  de  la  somme  duiil  I objet  donne  cxcèdcï^aii  la  valeur 


LIVRE  III.  iMANIÈHKS  D ACOUÉRIR  LA  PROPR 

des  services.— La  révocal  Ion  pour  cause  d’insral  il  ude  devrai  L 
éjjaleiiieut  avoir  lieu,  lois  luCiue  Cjue  les  douai  ions  soi  aïeul 
inutuelies  : la  loi  ne  disiiogoe pas;  mats  il  ii  y aurail  que  la 
donaiioii  faite  au  doualaire  inpral  de  t'êvot[Uée. 

954.  Dans  le  cas  de  la  rtH^ocaiion  pour  cause  tVin- 

exécution  des  condilions,  les  Liens  i ciurei  onl  dans 

les  mains  du  donateur,  libres  de  toutes  charges  et 
jiypotliètpies  du  chef  du  donataire;  tt  !(•  doiiateui 
aura  , contre  les  tiers  détenteurs  des  inimenbîes 
donnés,  tous  les  droits  qu'il  aurait  contre  le  dona- 
taire Ini-nit'nie. 

— lyincxccution  des  conditions.  [,es  coudilioiis  {pie 


le  donaieur  lURl  îi  sa  lihëralilé,  si  elles  sont  impossihles  ou 
coiilraires  aux  lois  ou  aux  hoimes  imcurs,  sont  réputées  110:1 
ccnies{ari.  9Û0\  Si  clics  dcpendeiil  de  la  seule  volonté  du  | 
doiialcur,  elles  auuulcut  la  disposilloii  (art.  941)  ; mats  loules 
les  autres  doivcni  Cire  exécutées  ; le  donataire  a passé  un 
cotiirai,  il  doit  remplir  les  olititîaiioiis  (pi’il  s’csi.  imposées. 
— Oi  KSTios.  J-i-il  le  droit  de  s’en  dispenser^  en  deman- 
dant ta  réfoeation  de  tu  donation  (ju’it  t ronce  onéreuse? 
Leltc  question  est  fort  controversée.  Pour  ralTirmative,  ou 
dit  que  la  clotiaiion  est  im  contrat  esseuticllemcoi  ip’aiuii  ; 
que  le  donataire  qui  trouve  des  Chartres  où  il  devait  trouver 
une  libéiMliié  doit  avoir  le  droit  de  repousser  la  cîouaiioii 
en  refusant  d’en  exéetuer  les  conditions.  Pour  la  uégailve, 
on  ob.sei've  que  le  donataire  s’est  lié  par  un  véritable  contrat 
qu’il  ne  peut  rompre  lui  seul  (art.  IbM),  et  qu’il  doit  exé- 
nuer.  L'article  i(i52  vieiii  encore  à l’appui  de  ce  système, 

Libres  de  toutes  charges.  On  n’exccple  pas  même, 
comme  dans  l’article  952,  rhypoihèqiic  lépale  de  la  femme. 

Contre  tes  tiers  détenteurs.  Si  le  donataire  a rsliéoé  les 
biens,  il  n’a  pu  iraii.sfércr  au.x  acquéreurs  plus  de  droit  qu’il 
n’eu  avait  lui  inéiiie  : élcnio  plusjuris  in  aUuni  transferre 
potest  quàm  ipse  hahet. 

955.  La  donation  entre  vifs  ne  pourra  être  révo- 
quée pour  cause  d’ingratitude  que  dans  tes  cas  sui~ 
vanls  : — t*’  Si  le  donataire  a allenlé  i\  la  vie  du 
donateur  2"  S’il  s’est  rendu  coupable  envers  lui  de 
sévices,  délits  ou  injures  graves;  — 3“  S’il  lui  refuse 
des  aliments. 


One  dans  tes  cas  suivants.  On  a clù  déterminer  les 


faits  d’ingratitude  qui  en  irai  11  craie  ni  la  rcvocaüou  des  dona- 
tions, afin  de  prévenir  l’abus  qu’on  aurait  pu  Faire  d’une 
pareille  cause,  et  les  cou  testai  ioii.s  qui  auraient  pu  .s’élever. 

Jltcnlé.  Ou  n'exige  pas  une  coutioumatiou , comme  pour 
ritidigoiié  derhériticr  'art,  727).  C’esl  que  celui  qui  lietiUou.s 
ses  droits  de  la  libéralité  d’un  homme  est  bien  plus  coupaldc 
d’anenier  ù sa  vie  que  celui  qui  les  tient  de  la  loi.  Il  est  clair 
que  le  fait  d’avoir  aueiité  à la  vie  du  doualciir  rentre  daii.s 
l’impuLaiion  de  .s’éire  rendu  coupable  de  délit  ; mais  le  légis- 
lateur a voulu  douuer  une  éuiuiiéralîou  complèle  comme 
l’ancien  droit. 

Délits.  Nous  avons  expliqué , art.  300 , ce  qu’on  entend 
par  sévices  et  injures  graves.  Les  délits  contre  ta  personne 
du  donateur  sont  ou  des  sévices  ou  des  injures.  Ainsi  celui 
qui  fait  des  blessures  ou  porte  des  coups  au  dooaletir  se 
rend  coupa!)le  envers  lui  d’un  délit  (art.  3Ü9,  Cod.  péu.)  qui 
se  confond  avec  celui  qui  le  calomnie  est  cotipalde 

d’un  délit  art.  307,  Cod.  péri.),  compris  dans  les  mols  //j'y/(/‘Ci- 
graves,  ilais  les  déliLs  contre  les  propriétés  ûu  donateur, 
par  exemple,  un  vol  (art.  379,  Cod.  péo.),  suffiraieni  aussi  pour 
prouver  l’ingratitude  du  donataire  et  pour  révoquer  b do* 
nation  , conmie  l'a  jugé  la  cour  suprême  par  arrêt  du  24  déc. 

(^b*ey,  t,  28, 1 , 250}  ; nous  pensons  tou  tefois  que  la  nio- 
dmcalion  apportée  à ce  principe  par  l’ai  rêt  suivant  doit  être 
adtnisD.  <Juestio>\  Le  mot  délit  dont  se  sert  ccL  article 
doil-il  s d'un  délit  qui  porte  atteinte  à ta  for- 

tune du  doHaicurj  mais  d'une  manière  grave  ? La  cour 
de  Paris  a fonsacré  l’affirmative  ; « Attendu  que , en  principe 
général,  les  donalions  sont  irrévocables;  que  tes  exceptions 
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à ce  principe  sont  de  droit  étroit;  alicudu  que  l’article  955 
du  Code  civil , en  disposant  que  la  donation  peut  être  révo- 
quée pour  sévices  et  injures  graves,  a prévu  loules  les  at- 
teintes portées  ù la  pci  soime  du  donateur  ; d’où  il  ré.sull.e  que 
le  mot  délit  ne  peut  s’apiiliquer  qu’au  préjudice  cause  à sa 
fm-lunc  ; alleudu  neanmoins  que , euauribuinu  au  mol  tléiif, 
dans  relie  eireonslaiice  , toute  l’cxlenstou  qu’il  comporte  en 
nmlièrc  erimiiielle,  les  donations  se  irouveraieui  annulées 
souvent,  pour  des  causes  peu  graves,  ce  qui  aurait  l’inconvé- 
nieiil  de  rendre  iuceriain  le  droit  de  propriété  qui  en  ré- 
sulte; que  telle  ii’a  pu  être  rinlenlioii  du  législateur  ; attendu, 
dès  lors,  qu’il  convietil  d’adopter  les  principes  de  rancicunc 
jurispnideiire,  et  de  ii’atlriliiier  l’effet  d’euliMiiier  la  révoca- 
tion des  donalions  (|u’ù  un  dommage  qoi  aurail  compromis 
les  movens  d’existence  du  donateur;  attendu,  eu  lait,  que 
les  sousirartions  doiii  Charles  a été  reconnu  coupable  par 
arrêt  de  la  cour  d'assises  ne  porleul  que  sur  des  ol>jcts  de 
peu  d’imporùmre,  maintient  la  doiialioo.»  (Arrêt  du  17  jan- 
vier 1833.  Sirey,  t.  33,  II,  155.) 

Des  atimenis.  C’est,  pour  ainsi  dire,  attenter  ù la  vie  de 
qtiehpi’uu  que  de  lui  refuser  des  aliments  ; Nevare  videtur 
(pd  alimenta  dcnegal.  K»m  l’acceptation  d’une  donation 
emporte  toujours  robligatioii  tacite  de  fournir  des  aliments 
au  douaieur.  — Un  mineur  ne  pourrait  pas  s’excuser  sur 
son  fige  pour  repousser  la  demande  en  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  ; car,  in  dclkiis  neminem  retas  excusât. 

956-  La  révocation  pour  cause  d’inexécution  des 
conditions,  ou  pour  cause  d’ingratitude,  n’aura  ja- 
mais lieu  de  plein  droit. 

= De  plein  droit.  Ce  sont  des  Faits  que  le  donateur  qui 
demande  la  révoealioii  devra  toujours  prou  ver  aux  tribunaux. 
— l.cs  coiidilioîis  dont  parle  ici  la  loi  sont  de  véritables 
charges  imposées  au  tlonalaire,  et  dont  le  donateur  peut 
e.xigcr  l’exécution  s’il  le  préfère  (art.  1 1 81  ),  au  lieu  de  deman- 
der la  révocation  de  la  doualion.—  Si  c’élaieut  des  conditions 
ordinaires  indépendantes  de  son  fait,  il  ii’y  aurait  pas  lieu 
à demander  la  révocation  de  la  doualion  ; car  si  la  conditioii 
était  suspensive , par  exemple  : je  vous  donne  ma  maison  si 
tel  vaisseau  n’arrive  pas  des  Iodes,  la  donation  n’existe 
([u’auiaiU  que  le  vaisseau  u’arrive  pas  : il  u’y  a rien  jusqu’au 
moment  où  il  e.si  ccrtaîn  que  le  viiisseau  u’arrivera  pas;  et 
s’il  arrive , il  n'y  a aucune  révocation  à demander,  la  doua 
lion  u’a  jamais  exi.sté.  8i  la  condition  est  résolutoire,  par 
exemple , je  vous  donne  ma  maison  pour  la  po-sséder  dès  ;i 
présent , mais  la  doualion  sera  révoquée  si  tel  vaisseau  arrive 
des  Indes  ; si  le  vai-sseait  arrive , la  donation  sera  révoquée 
de  plein  droit  ; l’événement  de  la  condition  prouvé , ce  n’est 
pas  la  révocation  delà  doiialioti  qu'il  faudra  detnauder,  mais 
l'aclioii  en  revendication  de  l’ojqeL  donné  qu’il  faudra  exer- 
cer, car  le  doualaire  a cessé  d’être  légitime  propriétaire,  au 
moyen  de  révéticnicni  de  la  condition  résolutoire  ; mais  il 
conserve  les  fruits  qu’il  a perças  jusque-là , car  il  était  pos- 
sc.sseur  de  bonne  foi  fart,  519).  — Ou  pense  commiuiément 
que  l’action  eu  révocation  de  la  donation  dure  trente  ans 
(art.  22{j2)  ; t e ii’est  pas  là  une  action  ordinaire  en  nultiii' 
ou  eu  rescision  fart.  13Ü-1). 


La  demande  en  révocation  pour  cause  d’iu- 
graliLude  devra  être  formée  Vannée,  à cornj)ter 
du  jour  du  délit  imputé  par  le  donateur  au  donataire, 
ou  du  jour  (jue  le  délit  aura  pu  êti-c  connu  par  le 
donateur. — Cette  révocation  ne  pourra  être  deinari' 
dée  par  le  donateur  contre  les  héritiers  du  donataire, 
ni  pai‘  les  héritiers  du  donateur  contre  le  donataire, 
à moins  f[uc , dans  ce  dernier  cas , I action  n ait  ét(‘ 
intentée  par  le  donateur,  ou  qu’il  ne  soit  ûécèàédans 
Vannée  du  délit. 

— Dans  Vannée.  Si  le  donateur,  connaissant  le 
fait  d’inrraiitude  de  la  part  du  donataire , a laissé  écouter 
une  année  sans  demander  la  révocation  de  sa  libéralité,  ü 
a pardonné  tacitement  celte  ingratitude , et  ne  peut  plu* 
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ririvoquer  ; & plus  forte  raison  s’il  l’a  pardonnée  expressé- 
inenl.  s'il  y a eu  réconnlialion  depuis  le  fait  d’inni'aiitiide. 

Dtnisce  i/crnier  cas.  Ainsi,  dans  le  cas  oi'i  le  donataire  est 
décédé,  i’aclion  ne  peut  Jamais  être  Intentée  r.nmvc  ses 
liéritiers;  ils  ne  doivent  pas,  en  efrel.  être  piiiiîs  pour  ta  faute 
de  leur  auteur;  elle  ne  potirraii  pas  même  être  foruiée  à 
raison  de  faits  (jiii  pourraient  leur  être  imputés  envers  le 
donateur,  rarils  ne  sont  pas  donataires  mais  si  l’action 
avait  été  commenrée  contre  ieuratileur,  elle  poiirraitéirecoii- 
1 innée  contre  eux  ; car  pourvue  la  donation  soit  révorpiée, 
il  n’est  pas  tiécessaii'e  que  le  cmipahie  ait  été  condamné 
'art.  957-,et  notrearlide  dit  sculernenl  que  l’action  ne  pourra 
être  intentée  contre  les  iiériliers,  niais  non  qn'etle  ne 
pourra  être  suivie  contre  eux. 

Dans  l'année  du  délit.  Car  il  ne  peut  avoir  contre  les 
liéritiers  plus  de  droits  qu’il  n’eu  aurait  contre  le  donataire 
lui-même;  il  faiil  donc  qu'une  année  ne  sc  soit  pas  encore 
écoulée  de|)uis  le  délit. — (^iiiisriox.  /.es  héritiers  du  dona- 
teur jouissent-ih  aussi  du  détai  d"une  année  pour  suivre 
l'action,  si  elle  a été  eonunencéc  par  leur  anleur , ou 
pour  l'intenter,  s’il  ed  mort  dans  l'année,  et  le  délai  ne 
l'Oiirf-il  que  du  jour  oh  ces  liéritiers  ont  connu  le  délil  i' 
La  cour  siiprcine  a consacré  raniriiialive  :«  Attendu  qu’en 
jutjcailt  en  droit  que,  d’après  ta  conibinalvon  des  deux  pa- 
raj’raplies  de  l’ariicle  !157  fin  Code  civil . les  héritiers  du  do- 
nateur, lorsqu'ils  sont  recevables  â former  leur  action  en 
révocation , jouissent  des  mêmes  délais  que  leur  auteur,  et 
qn’ainsi  le  délai  d'une  année  ne  court  5 leur  éfïard,  comme  à 
l'éfïaril  du  donaleiir  lui-méine,  que  du  jour  où  le  délil  leur  a été 
connu,  l'arrêt  du  2.5  février  1821),  loin  de  violer  l’article  957, 
en  a saisi  le  vérilalde  sens;  alleiitlii  que  le  môme  arrêt  a jtijjé 
en  fait  que  les  sousiracUoris  commises  an  préjudice  du  sieur 
[Sofîé  , n'ont  été  connues  par  ses  liéritiers  qu’au  moment  de 
la  clôture  de  l’inventaire,  qui  n’a  eu  lieu  que  le  11  janvier 
1828;  et  qu’il  en  résulte  que  la  demande  formée  par  les  he- 
ritiers Kojjé , le  4 janvier  1829 , l'a  été  en  temps  utile  : re- 
jette, etc.»  .\n'êl  du  17  août  1831, ch.  civ.  .Sirey,  t.  31, 1,  517.; 

95S^  rcvocaiion  pour  cause  d'ingralitiule  ne 
préjudiciera  ni  aux  aliénai  ions  faites  par  te  tlona- 
laire,  ni  aux  liypolijè((ue.s  et  autres  cliarfîps  réelles 
qu’il  aura  pu  imposer  sur  l’objet  de  Ja  donation  , 
pourvu  que  te  tout  .soi!  antérieur  h rinscripliou  f[iiî 
aurait  élé  faib;  de  l'exlraitde  la  rlcniandeen  révoca- 
tion, en  inarjp'  de  fa  transcripliuii  prescrite  par  Far- 
licie93f),—  Dans  le  cas  de  révocation,  le  donataire 
sera  condamné  à restituer  la  valeur  des  objets  aliénés, 
eu  éj;ard  au  iemp,s  de  iademaivde,  cl  les  fruits,  à 
compter  du  jour  de  cette  demande. 

AV  préjudiciera.  La  révocatîv)n  pmir  cause  d’inexé- 
cution fait  revilrer  lesbiens  entièremcnl  libres  fait.  DSI); 
celle  pour  cause  d'iinjratitude  ne  préjudiciera  en  l'iioi  aux 
aliénai  ions  faîtes  par  le  dmialaire.  C'est  que  la  doiiaiimi  J la- 
quelle sont  aitachées  des  cliprj;cs  ii'est  faile  que  .sous  la  con- 
dition résolutoire  (prelles  seront  açquillées  : si  elles  ne  le  soiil 
pas,  tout  est  remis  au  même  éiat  qii’avanl  la  donalion  fan. 
1183}.  Mais  riripraliiude  du  donataire  ne  peut  [la.s  avoir  éiê 
prévue  lors  du  eonirai  : si  le  donateur  l’avait  .supposée  comme 
possible,  .sa  bienfaisance  sc  serait  arrêtée;  la  rcvoi:.ili»n  pour 
cette  cause  n’a  donc  été  îiiiroilnile  tpie  par  un  principe  de 
morale,  pour  punir  le  donataire  iiu[ral  envers  son  bienfai- 

icur.  Il  ne  fallail  pas  étendre  celte  punition  personnelle  aux 
tiers  qui  OUI  irailé  de  boimc  foi  avec  lui. 

Soit  antérieur.  Les  tiers  qui  ont  coiilracté  .avec  le  dona- 
taire poursuivi  comme  itiprai  ne  peuvent  plus  iiivoqmi- 
leur  bonne  Foi;  relui  qui  deiuaiide  la  révocalion  est  donc  in- 
téressé à se  htUcr  de  Faire  inscrire  celte  deinaiitle , afin  que 
le  donaiaii'e  ne  pui8.se  pas  aliéner  valablement  cl  rendre  la 
révocalion  iiiulile. 

959.  Les  donal  ioiis  fave.iir  de  mariage  ne  sc- 
roiil  pas  révocables  pour  cause  d’ingratiUide. 

Eu  faveur  de  muna^^e.  Parce  qu’elles  sont  censées 


faites  au  profil  des  enfanis  fi  naiirc''art.  1082  , qui  ne  doit  eut 
pas  être  punis  vie  la  Faute  de  leur  auleiir. — Qi  fstion.  j^a 
donalion  fade  par  un  des  epoux  à l'autre  époux , con- 
tre lequel  la  séparalion  de  corps  est  prononcée  pour 
excès , sécices,  ou  injures,  doU-elle  être  révoquée  pour 
cause  d’ingratitude  P ÎN’ous  avons,  sous  l'article  311 , ren- 
voyé rcxanieii  de  celle  question  au  présent  ariielc.  Pour  la 
néijative,  admise  par  un  ni't'ud  nomlire  d’autorités  impo- 
santes et  par  la  cour  stipréme.  on  invoque  le  texte  formel 
de  l’article  959  ;«  .\tlcndii , porte  rarrêl  de  la  cour  de 
cassation,  que  ce  texte  parle,  en  jîénéral.des  donations 
eu  faveur  de  mariafïe,  et  n’eu  e.xccpte  aucune  ; que  les  do- 
nations contractuelles  enti'e  époux  sont  évidemment  en 
faveur  dii  mariaî'e,  puisqu'elles  sont  faites  en  considération 
de  ce  lien  : qn’oti  ne  peut  môme  leur  refuser  ce  caractère, 
piii.squc  l’article  900  les  qualifie  en  propres  termes  de  dona- 
tions en  faveur  du  mariage,  et  que,  par  suite,  elles  sont  for- 
mellement exceptées  de  la  règle  gértérale  qui  assujétit  les 
(lonalions  â la  révocation  pour  cause  d’ingratitude;  qu’on  ne 
peut  prétendre  le  contraire,  sous  prétexte  ([lie  dans  le  cas  de 
divorce  l'arlicle  299  privait  l'époux  défeiidenr  tles  avantages 
que  l'autre  époux  lui  avait  faits,  puisqii'aucLine  autre  dis- 
position du  Code  ne  déclarait  cet  article  commun  au  tas  de 
la  séparalion  ; que  , d’ailleurs,  il  y avait  une  raison  de  déci- 
der difréremmeiit  dans  les  deux  cas , en  ce  que  le  divorce 
rompait  irrévocablement  le  lien  du  mariage,  au  lieu  que  la 
séparation  le  laisse  subsister  ; qu’on  peut  encore  moins  juger 
le  conirairc,  par  le  motif  que,  dans  le  cas  de  dissolution  de  la 
commimaulé  pour  c;ui.sc  de  séparation , l’arlicle  1518  prive 
le  défendeur  du  droit  de  préciput  dans  la  communauté, 
puisque  ce  préciput  n’est  point  une  véritable  donation , 
mais  une  clause  conventionnelle  de  la  communauté  ; d’oii 
il  résulte  que  celte  disposition  doit  êti-e  restreinte  â sou 
cas;  altendii  enfin  que,  lorsque  la  loi  est  claire,  il  n’y  a pas 
lieu  de  reeiicrcber  l’inientioii  du  législateur;  que  .«i  elle  pré- 
.sente  des  iucouvénîents , il  n’appartient  qu’à  celui  qui  l’a 
faite  de  l’imerpréler,  modifier  et  changer,  s’il  y a lieu; 
qu’il  suit  de  ce  qui  précède,  qu’aux  termes  des  articles  959  et 
960  préciiés,  les  donations  contractuelles  entre  époux  ne  sont 
pas  révocables  pour  cause  tl’iiigratiludc  : que  cependant  l’ar- 
rêt attaqué  juge  le  contraire  ; qu’en  cela  il  viole  birmellement 
cesarliclcs;  casse,  etc.»  (Arrêt  du  13  fcvi'icr  1820.  ch.  civ. 
Sirey,  t.  20,  1,  205.)  — Dans  l’opinion  coiilraire,  qui  rémiit 
également  un  grand  nombre  de  partisans , on  invoque  le 
principe  posé  dans  les  arlicle.s  953  et  955 , et  on  repousse 
rapplicaiioii  à l'espèce  de  l’exception  ronfci-mée  dans  l’article 
859,  par  le  motif  (|ue  les  expressions  de  cet  article , donations 
en  faveur  de  mariage,  ne  doivent  s’entendre  que  des  dona- 
tions faites  au  pi-ofil  des  époux  ou  de  run  d'eux  par  des  tiers, 
et  110(1  de  celles  Faiie,s  ]i.u'  rtin  des  epoux  au  profit  de  l’autre, 
comme  cela  résulle  des  aiiriens  principes  et  de  la  discus.sio[i 
du  Lode  civii;  que  si  les  donations  faites  par  des  tiers  aux 
époux  ou  à run  d'eux  .sont  e.xceplées  de  la  révocalion  pour 
cause  d’iiigraiitude , c’est  qu'ayant  pour  objet  Irseiifant.si 
naître  du  mariafîc  , Ü iic  serait  pas  ju.sie  tpio  ceux-ci  .souffris- 
sent de  la  faute  de  leurs  auteurs  ; motif  qui  est  cv  idenmtctil 
iiiappiicablc  aux  donations  d'un  époux  à l’autre , lcsqiielle,s 
sont  faites  uniqiieinem  dans  riiUérêl  de  l'époux  doiiaiaire. 
On  ajonieqiraprès  la  révocation,  ces  liiciis  revenus  audona- 
leur  sc  retrouvent  ordinairement  dans  sa  succession , et  ne 
sont  [MS  perdus  pour  lesetifants,  liiilln  ou  argumctitc  encore 
dans  cette  opinion  des  dispositions  des  articles  299  et  1518 
/'o^cCjdaiis  ce  sens,  un  arixH  fortement  motivé  île  lacuiir  de 
Houen  du  25  juillet  1829.  (Sirey,  l.  31,  IL  72.' 


l ouïes  donations  riilrt*  vifs  faites  par  per- 
sonnes qui  ii’avaieni  point  d’enfants  on  tie  tlt'sccii- 
tlanls  aelueilement  vivants  tians  le  temps  de  la  do- 
ua lion,  de  quelque  valeur  que  ces  donations  puissent 
être,  et  A quelque  litre  qu'elles  aieul  été  faites,  et 
encore  ((u’ellcs  mutuelles  ou  rénnuiéraUnres, 

même  celles  qui  auraient  été  faites<’«  faveur  du  ma- 
riage par  autres  que  par  les  ascendanls  aux  con- 
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/oinis,  ou  par  les  conjoints  l'an  à i' autre,  d-'nicii-  ’ 
KM-ont  riAotiurcs  de  plein  droit  par  la  survciuaiirc 
(P  11)1  enf  'mit  une  du  douai  nu  » nu.  tut  d an  post- 

hume ou  parla  ii'{ji[i«ialion«run  rnfaut  natiirrl  par 

mariage  sub.stV[urnt,  5 fiepuis  in  douai  ion. 

— Toutes  (kmadota.  r.elles(|iii  srraieTil  tiéfulisf'es  soii.s 
tes  fonue.s  tfou  rouirai,  roiiitur  cclle.s  qui  sn‘aii-m  raîirs  tli- 
rrrlenient.  ( ArrtH  tir  la  rour  sii]ir6me  du  d îiovriuhrc  1832, 
rli,  des  rrq.  Sirey,  t.  32,  (801.; 

]Unni  tl'cnfants.  Celle  révücaliou  est  fondée  sur  l,i  pre- 
souiptitin.  bien  iialiirellc,  que  le  donateur  qui  ii’avail  pis 
d'enfants  au  luoineiu  de  la  douaiiou  ne  leiU  pa.s  faite  s il  en 
avait  eu , ou  s'il  avait  prévu  (ju’il  eu  aurait  un  jour.  I,a  loi 
elle-iuénio  inscrit , dans  toutes  tes  donalioiis  faites  p,ir  des 
persnnties  n’ayant  pas  d’eufants  aelueltement  vivants,  rclte 
elaitse  prévoyante,  qu'elles  seront  révoquées  .si  des  enfants 
survieuiieut  au  douateiir. 

Jeluettement  vivants.  l’arrc  que  le  donateur  {[ui  a un 
etifaui  ou  des  enfants  aciuclleiueut  vivants  doit  eonnaîii'e 
tout  l'amour  qu’un  père  porte  à scs  enfants  : si,  maljp'O  ecla, 
il  domicà  des  ctrainjei's , il  uiaiiifestc  bien  riuleutiou  de  pré- 
férer ces  éiratii^crs  à sa  postérité.—  Oukstio?!,  Si  le  <h>/Ui- 
tcur , au  moincnl  du  contrai , avait  un  enfant  dont 
t'absence  était  déclarée,  et  ipdil  fût  prouvé  que  la  dona- 
tion n’a  été  faite  que  par  une  fausse  opinion  de  sa  mort, 
te  retour  de  l’absent  révoqucraît-il  ta  donalion  M faut 
etiibrasser  la  uéfîaiivc;  car  le  tlouateur  avait  un  enfant  ete- 
luetli'inent  vivant  eiaii  ineertain  surdon  fivî^^iouec,  il 
oc  devait  donner  que  sous  cotidilioii.  I.esrévocatiotisd’ailleurs 
sont  de  droit  étroit,  et  ne  peuvent , par  suite,  être  étendues  au- 
delà  des  cas  positivement  prévus.  ^ — Oi:estio>.  Si  le  dona- 
teur, lors  de  ta  donation,  avait  un  enfant  niortcivlte- 
ment , la  réi  ocatioti  anvail-clte  lieu  par  ta  survenance 
d'un  antre  enfant  P Plusieurs  raisons  très  fortes  doivent 
faire  décider  raffirmativc , et  entre  autres,  cet  te  observa liott, 
que  la  loi  ne  met  pas  au  rang  des  personnes  vivantes  les  morts 
ei\  ilemeiit . ce  qui  est  expressément  déclaré  par  l’article  711. 
Ces  deux  questions  eepeudaiit  sont  controversées.  — Orits- 
TioN.  Af  u/i  enfant  est  né  an  tlouateur  d’nn  mariage  qui 
serait  ensnite  annulé,  ccl  enfant  révoquerait-il  ta  do- 
nation? Uni,  site  mariage  a été  contracté  Llcbontie  loi  (art. 
■201)  ; si  la  bonne  foi  u’e.xistail  que  de  la  part  de  l’époux  non 
donateur,  la  donation  serait  éjïalcmcnt  révoquée  ai't.  2U2;. 
.^lais  des  aiUeur.s  [irétendent  que  dans  ce  cas  le  donataire  de- 
vrait eciiitîiiiier  à jouir  des  biens  jusqu’à  la  mort  du  donatcui’, 
éjjoqueoù  les  eufanis,  en  acceptant  ta  succession , poui  raicni 
taire  révoquer  la  donalion. 

Miituetles.  Ce  sont  les  donations  que  deux  personnes  se 
tomniutuellenieiii,  e(  dans  le  même  arie,  au  iirofitruncde  l'au- 
tre. Lue  pareille  donation  ne  parait  être  que  la  cause  et  la  suite 
.le  l'autre;  cependant  la  survenance  d’enfant  la  révoitncrail. 

Ou  rémunérafoircs.  Pourvu  qu’elles  ne  soient  pas  appré- 
ciables à pri.x  d’argent  comme  les  service.s  tl’un  donieslif|ue, 
par  exemple  ; car  alors  elles  ne  seraient  réi  oquées  que  [tour 
ce  qui  excéderait  le  prix  des  services. 

Meme  celtes. ..en  faveur  du  mariage.  (Jtioique  la  loi  les 
environne  d'une  protection  toute  pan ieuliérc,  elles  .sont  ré- 
vocables cependant  pour  siirveiiance  (renfants. 

Par  les  ascendants  aux  conjoints,  lüen  évîdeivmierit 
ils  ne  se  trouveul  pas  dans  le  cas  prévu  par  noire  article , et 
la  donation  ne  peut  être  révorpiée,  puisqu'ils  avaient  des 
descendants  lorsqu’ils  l'ont  faite. 

Par  tes  conjoints  l’itn  d l’autre.  Parce  que  le  but  du  ma- 
riage étant  la  piocrcalion  des  eiiraiiis,  ils  ne  peuvent  être 
présumes  avoii'  pensé  qu’ils  n’cJi  auraient  pas:  parce  que, 
au.ssi.  le  donateur  peut  bien  être  pi-ésumé  a\  oir  préféi'é  son 
epoux  aux  enfants  qu’il  aurait  eus  de  lui;  (jarce  que  d’ail- 
eiU’.s  ces  eufanis  trouveront  !e.s  biens  donnés  dans  la  succes- 
sion de  leur  père  on  de  leur  mère. 

De  plein  droit.  Sans  étre<fb!igé  de  demander  au  tribiinal 
a révocation:  il  .suffii-a  de  notifier  la  demande  au  dountaire. 

_ un  enfant  tégUinie.  Les  enfants  ado[>lil's  ne  doivent  pa.s 
I évoquer  les  donations,  parce  que  le  donateur  pourrait,  par 
Code  civil. 


un  contrat  i>urement  volontaire,  tel  que  l’aditpliou  , \ 
la  règle  de  l’irrévocabililé  des  tlonalions  ; celle  décisii 


I 


éluili  r 
décision  ne 

contredit  pas  l'opinion  qui  attribue  mie  ré-serve  à l’enCaut 
adoptif  [art.  911  ; car  autre  ebose  est  l’excrcicc  du  droit  de 
réserve,  qui  peut  laisser  sulisistei-  unit  nu  partie  des  tloiiatioii.s 
(jusqu’à  concuiTcnce  tie  la  tpiolilé  disponible;,  autre  chose  la 
révocation  pour  survenance,  d’enfaïus,  qui  Icsammlc  Unîtes, 
sans  distinction  entre  la  tpioltlé  vtisponible  et  la  cpiolité  iii- 
dispouiiile. 

D’un  posthume.  I/eiifant  qui  naît  après  la  mort  de  son 
père  révoque  les  donations  faites  par  ce  dernier.  Il  eu  protiu- 
alors  avec  les  autres  bériiicrs,  Mais  il  est  clair  ipic  pour  opé 
rcr  larév'ücalion,  il  faut  que  l’enfant  soit  capable  de  succéder, 
cl  par  cnnséqiicnl  qu'il  naisse  viable  [ari.  725,i. 

S’il  est.  né  depuis,  tlar  s’il  élaif.  né  avant  la  douai ioti,  le 
père , ay.aiil  un  enfant vivant^  eounaissaii  la 
force  deramonr  paternel. 

961  Celle  révocation  aura  lieu , encore  que  l’en- 
fant du  donalenr  ou  de  la  donatrice /7J/  aoiaéit  au 
Icnips  de  la  donation. 

— — pût  conçu.  Par  exemple,  la  donation  laite  par  une 
femme  enceinte  ou  par  sou  mari,  serait  révoquée  par  la  nais- 
.sauce de  l’enfant.  Ledonaicur,  en  effet,  peut  avoir  ignoré 
la  conception;  il  n'a  connu  entièrement  les  affeclioiis  et  Ics^de- 
voir.s  de  la  paicniilé  qu'à  la  naissance  de  .sou  enfant , et  (rail- 
leurs l’cnfam  conçu  n'est  ré pntii  ui5  que  tni'cqn’il  t’.7jyit  (îc 
ses  îriiét'iVm  : .IC.',  intérêts  seraient  ici  indii-ectemcni  blessés 
dans  ceux  de  son  père, 

962-  Ea  d onalion  demeurera  pareillement  révo- 
quée, lors  même  que  le  donataire  seraitenlré  en  pos- 
session des  biens  donnés  , et  t(u'il  y aurait  été  laisso 
parle  donateur  depuis  la  survenance  de  l'enfîinl; 
sans  néanmoins  (juc  le  donataire  soit  tenu  de  resti- 
tuer les  fruits  par  lui  perçus,  de  qiiekiue  nature 
qu’ils  soient,  si  ce  n’est  du  jour  ([ue  la  naissance d(! 
renfant  ou  sa  légilimation  par  mariage  subsé(|ncnt 
lui  aura  été  notifiée  par  exploit  ou  autre  acte  en 
bonne  forme;  et  ce,  quand  même  ta  demande  pour 
rentrer  dans  les  biens  donnés  n'aurait  été  formée  t|ue 
postérieurement  à celle  notification. 

rr:  Laissé  par  le  donalenr.  Parce  que  la  donation  a été 
révoquée  de  plein  droit,  par  le  seul  fait  de  la  uai.ssance , ci 
que  le  donateur  lui-même  ne  peut  détruire  cette  rc'voea- 
lion  (art.  001;. 

De  rrslifuer  tes  fruits.  La  notification  de  la  iiais.sarice  de 
rcnfaiit  n’a  donc  d'autre  effet  que  d’apprendre  au  donataire 
que  la  doïialion  est  rCvotjiiéc , et  de  l’em pécher  de  faire  les 
Fruits  siens;  mais  jiistiu'â  cette  notification  il  est  supposé  de 
bonne  foi,  et  tous  les  fruits  lui  sont  aixpiis. 

Lui  aura  été  notiliéc.  La  cour  suprême  a jugé  que  l’arii 
clc062n’csL  [)iis  tellement  l'cstrictif,  qu’une  cour  royale  n’ait 
pu,  comme  die  l’a  fait  irotiver  dans  les  circoiis!ance.s  <Ie  la 
cause  lalpreuv  e que  le  donateur  avait  eu  connaissance  de  In  nais- 
sance de  renfauî  ;((  qu'il  a été  constaté  en  fait , pai‘  l’arrêt,  que 
le  demandeur  avait  été  nommé  tuteur  du  mineur  Avon  ; qu'il 
avait  eu  (Connaissance  parfaite  de  sa  naissance  ; qu’ainsi  l’ar- 
rêt n’a  pa-s  violé  les  articles  invoqués;  rejette,  eir.nfArrêt  du 
0 novembre  1832,  cb.  des  req.  Sirey,  t.32,  1 , 801.^ 

963I.CSI  tiens  compris  dans  la  donation  révoquée 
de  plein  droit  renlrcront  dans  !e  patrimoine  du  do- 
nateur, libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du 
chef  du  donataire,  sans  qu’ils  puissent  demeurer 
affectés,  même  subsidiairement , A ia  restitution  de 
la  dot  de  la  femme  de  ce  donalaîre,  de  scs  reprises 
ou  aiilresconventions  matrîmoiiiaies;  ccqui  aura  lieu 
quand  même  la  donation  aurait  été  faite  en  faveur 
du  mariage  du  donataiic  et  insérée  dans  le  contrat 
et  que  le  donateur  se  serait  0//%^  comme  caulton 
par  la  donation,  à l’exécution  du  contrat  de  mariage.* 
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— Libres  de  toutes  charges.  Parce  c[uela  concîiiion  ré- 
soluioire,  en  cas  de  survenance  d’eiifanis,  éiait  censée  écrite 
par  la  lot  dans  l’acie  niénie  de  donation , cl.  fjue  son  effet  e.sL 
de  rctiiftiirc  le.s  dioses  comme  elles  étaient  avant  le  conivaL 
fnv\.  1183;. 

Obligé  comme  caulion.  Celle  clause  même  ne  saurait 
empêcher  les  effets  de  la  révocation,  parce  rpie  le  donateur, 
qui  ne  peut  y renoncer  directement  'an.  Ü65},  ne  doit  pas  le 
pouvoir  ifidirertenienl. 

964  L es  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront 
revivre  ou  avoir  de  nouveau  leur  effet,  ni  par  la 
mort  de  l’enfant  du  donateur,  ni  par  aucun  acte 
confirmalif  ; et  si  It;  donateur  veut  donner  les  mêmes 
liions  au  même  domilaire,  soit  avant  ou  après  la 
mort  de  renfant  par  la  riaissanee  duquel  la  donation 
avait  étt;  révoquée,  il  ne  le  pourra  faire  que  parw/tf* 
no( Welle  disposilion, 

=^fhictiouvcll€  disposition,  nèsriustaiii  de  la  naissance 
de  l'enfant , la  piTtiiièi'e  donation  a cessé  d’exister,  l^es  biens 
donnés  sont  rentrés  de  plein  droit  dans  le  patrimoine  dti  do- 
nateur, même  lorsqu’il  n’en  a pas  ()i’is  la  po.ssessioii.  Il  ne 
peut  donc  plus  les  transférer  au  donataire  que  par  tmc  nou- 
velle donalion;  et  si,  dans  l'iiilervallc,  il  lésa  fjrevés  de 
quelques  cliarfîcs , ces  char^jcs  suivront  les  bleus  dans  les 
mains  du  donataire. 

965.  T üiitc  clause  ou  convention  par  laquelle 
le  donateur  aurait  renoncé,  à la  révocation  de  la  do- 
nation pour  survenance  d’enfant  sera  regardée 
comme  nulle,  et  no  pourra  produire  aucun  effet. 

liegardée  comme  nulle.  Parce  que  la  toi  présume 
que  le  donalcrtr  se  repentira  toitjours  , lorsqu’il  sentira  réel- 
lement les  affcciions  de  la  paiernité,  d’une  danse  qu’il  n’a 
souscrite  rpie  dans  un  inomenl  où  il  ne  les  éprouvait  pas. 
D’ailleurs  ces  claïuscs  seraient  devenues  de  style,  ci  auraient 
rendu  illusoire  la  prévoyance  de  la  loi. 

966-  Le  donataire,  ses  héritiers  ou  ayaul-cause, 
OH  autres  détenteurs  des  choses  données,  ne  pour- 
ront opposer  ta  prcscriplion  pour  faire  valoir  la  do- 
nalion révoquée  par  la  survciianee  d’enfant,  qu’après 
une  possession  de  trenle  années,  qui  ne  pourront 
commencer  fi  ctnirir  (juc  du  jour  de  la  naissance  du 
dernier  enfant  du  donateur,  même  po-sthume;  et  ce, 
sans  préjudice  des  interruptions,  telles <jue  de  droit. 


Ou  autres  déle/ifciirs.  .\iusi,  le.s  personnes  qui  au- 
raient acheté  du  donataire  des  iinmcublcs  compris  dans  la 
donalion , tir  pourraient  cependant  opposer  que  la  prescrip- 
tion de  trente  ans,  cl  non  celle  de  dix  et  de  vin{p  ans,  maljp'é 
leur  litre  cl  leur  bonne  foi  (arl.22C5J , laul  celle  révocaiion 
est  favoratde. 

I 

Vu  dc/vuVr  Toujours  pour  favoi  iscr  celle  révoca- 

tion; car,  dès  la  naissance  du  premier  enfant  les  détciueiirs 
des  biens  donnés  «ni  cessé  de  le.s  posséder  comine  proprié- 
taires; la  prescrijitiou  devrait  donc  courir  de  celle  époque. 
Ou  peut  dire  cependant,  en  Faveur  de  celte  disposition,  que  la 
prescription  courait , il  est  vi‘ai , mais  tpie  la  naissance  d’un 
second  enfant,  qui  aurait  suflî  iwur  révoquer  la  donalion 
a iiilcrrompii  celle  iircscriplion  qui,  dès  lors,  n’a  plus  couru 
que  du  jour  de  celle  naissauee  ; et  ainsi  de  suite  pour  les 
autres. 

Telles  i/iie  de  droit.  Une  ciialioti  en  justice,  un  coimnan- 
deinent,  etc.  (art.  22'i'il.  Il  faut  y n]w\U‘v  \v.a  suspensions 
ordinaires,  par  e.\eiiiple,  celle  i-ésullant.  de  la  minorité  de.s 
ciifauts  après  la  mort  du  dunaieur  {art.  2252j. 

Cil  PITRE  V. 

Des  Dispositions  testamentaires 

:zr:  Ce  droit  accordé  â l’homme  de  disposer  de  scs  biens 
pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  ne  lui  vient  point  de  la 


nature  ; car,  dans  le  droit  nalurcl , l’bomnie  meurt , ses  biens 
rcsleiil  vacants,  le  premier  occupant  s’en  empare;  mais  les 
)oi.s  civiles,  chez  toutes  les  nations,  ne  se  sont  point  conten- 
tées de  déterminer  ü qui  apparlieudraieiit  ces  bicn.s  restés  va- 
cants; elles  ont  pei’tiiisà  rboinme  de  le  déterminiT  kii-ménie. 
Ainsi , par  lajuslc  dislribulioii  de  ses  biens,  il  pourra  récom- 
penser les  nns,)nniir  les  autres,  cncouraiîei’  ccuxqui.se 
portent  an  bien,  (loriner  des  consolations  â ceux  qui  éprou- 
vent les  disiïrrtccs  de  la  nainre  ou  les  revers  de  la  fortune. 

SECTiori  PR1ÎMIÈHE,  Vcs  Régies  générales  sur  ta  Forme 

des  TesUmicnts. 


On  appelle  formes  ou  formalités  d’un  acte  les  niaiiic- 


res  réi^lées  |)ar  les  lois  pour  faire  preuve  de  sa  vérité,  ei  pa 
l;'i  établir  sa  validité. 

967  Toute  personne  pourra  disposer  par  lesla- 
meiil,  soit  sons  le  titre  d’institution  d’hériller,  soit 
sous  le  titre  de  legs,  soit  sous  toute  autre  dénomi- 
uation  propre  à manifesler  sa  volonté. 

^^Toute personne.  Que  la  lot  n’en  déclare  pas  incapable 


(art.  002). 

D’institution  dVtérilier.  C’était  une  ancienne  maxime 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  que  le  testament  était  nu!  s’il  ne 
renfermait  pas  rinstilulion  d’un  héi-iliei-  qui  prenait  la  place 
de  l’héritier  légitime;  notre  article  et  l’article  ltX)2,  eu  per- 
i>ieit;iiii  de  dispo.ser  sous  quelque  déiiomiitaiion  que  ce  soit, 
ont  proscrit  l’anciemie  formalité  du  droit  romain. 

Propre  d manifester  sa  volonté.  ï.a  volonté  du  testa- 
teur csl  l'essence  du  leslainenl.  Elle  doit  être  libre:  ainsi  la 
femme  peut  tester  sans  l’aiiiorisalion  de  son  mari  (art  226), 
le  pupille  sans  celle  du  liileur,  le  pi  odigue  sans  celle  du  con- 
seil judiciaire;  elle  doit  appartenir  exclusivement  au  testa- 
teur: ainsi  la  faculté  d'élire  est  jiroscrite.  Cette  faculté 
d‘étire  avait  lieu  lorsque  le  teslalcur  insiiluaii  pour  héritier, 
entre  plusieurs  individus  désignés , celui  qui  serait  clinisi  par 
un  tiers.  Exemple  ; .Je  donne  10,000  fr.  à un  des  enfants  de 
mon  frère,  il  son  choix.  — OuE.STio?i.  Le  testament  fait  en 
faveur  d'une  personne  chargée  d'employer  la  fortune  du 
testateur  à des  instniciions  seercles  e.ü-il  valable.^ 
La  cour  suprême  a coii.sacré  la  négative  ; « .Vlteiidu  qu’il  est 
constaté  que  Legrand-Masse  n’élail  pas  réeileiiieiil  légataire 
du  testateur,  mais  seulement  exécuteur  testamentaire,  chargé 
par  lui  de  recouvrer  et  recevoir  sa  fortune,  pour  l’employer 
à des  instructions  secrètes , et  que  cette  déclaration  eu  fait 
est  fondée,  non-seulement  sur  les  ré[ionscs  de  I.egrand- 
Ma.sse,  lorsqu’il  a etc  interrogé  sur  faits  et  articles,  mais 
encore  sur  l’appréciation  faite  par  la  cour  royale  des  clauses 
du  lestaïucnl , laquelle  appréciation  ne  peut  être  attaquée 
devant  la  cour  de  cassation;  cl  en  droit,  altciidu  que  les 
lois  romaines  avaieiil  proclamé  le  principe  Teslamcn- 
torum  jura  ipsa  per  sc  finna  esse  oporlere,  non  e.v 
alieno  arhilrio  pendere,  el  qu’il  est  même  de  pi  iiicipe 
dans  la  législation  actuelle,  d’aftrès  rordonnanec  des  les- 
lanienls  de  1735,  el  les  articles  895  et  967  du  tlode  civil, 
que  toute  disposilion  au  prolîl  d'iiiic  i)cr.soiine  incertaine, 
et  laissée  à la  volonté  d'un  tiers,  ne  peut  produire  aucun 
effet;  attendu,  au  surplus , {(u’en  relevant  les  héritiers  I.é- 
piiie  de  l’aqiuescemeiU  par  eu.x  donné  audit  ic-slaineiii,  la 
cour  de  Douai,  non-seulcmciit  n'a  'ioîé  aucune  loi,  niais  s y 
est  au  contraire  très  exactement  coiiforinée , la  violation  des 
lois  qui  tieniieul  à l’ordre  public  ne  pouvant  être  coin  cric 
par  des  ac([uiesceinenls  et  par  une  vokmlé  particulière  con- 
traire 5 celle  de  la  loi  ,et  au  moyeu  de  lar|uellc  I ou  parvien- 
drait ou  ii  iransmeltre  la  succession  à un  încapablc , ou  à faire 
reliait re  des  subsliluiîons  prohibées  par  les  lois  dans  l inté- 
rêt général  de  la  société;  rejette,  etc.»  ’,  .Arrêt  dn  S août 
1826,  ch.  des  req.  Sirey,  l.  27,  1,  't7.'  Mais  les  pnni‘i[ics 
proclames  par  cet  arrêt  seraient  .sans  application  à la  dîspo  ■ 
sition  par  laquelle  un  testateur  léguerait  une  certaine  somme 
pour  faire  dii-e  des  me.sses  pour  le  repos  de  son  Ame  et  pour 
distribuer  en  bonnes  œuvres,  «cette  disposition  étant  mon.s 
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un  Icjîs  qu’une  cliarfic  de  la  succession , connue  .socaicul  des 
runériiillesoH  un  ceriain  nombre  tle  messes  iirescri les  par  un 
testament.»  fAiTtH  delà  cour  de  cassation  du  Ifî  juillet  Idoî, 
ch.  Civ.  Sirey,  i.  ;M,  I,  7d00  Le  même  arri'l  décide  (pie  «cette 
disposiiioii  u'esi  pas  soumise  iï  la  foniialilé  de  l :iulorisalioii 
prcscriie  par  rariide  910,  puisqu’elle  n’est  faile.niâun 
Ciablissement  public,  ni  à une  commune,  ni  aiiA  pauvres 
dune  commune,  mais  laissée  à rari>iti‘af;e  de  l’exéniicur  les- 
tameniaire.»  — Il  nVsl  pas  necessaire,  au  reste,  qu'un  acte, 
[iOur  avoir  « la  nalurc  d'un  icsiameul,  exprime  lillérnlcmcul, 
ni  d’aiicniie autre  manici  e,  qu’il  a élé  fait  pour  être  exéciilé 
après  la  mort  de  la  personne  qui  l’a  souscrit.  » Arrêt  tic  la 
cour  de  cassation  du  21  mai  ch.  civ.  Sirey , 1.  33,  1 , 

523.  } — OL'E.STmN.  Peuf-on  protit  cr  par  (ênioins  Vexla- 
tencc  d'an  iesUuncnf  qu'on  pvêlcnd  avoir  vie  sapprinu’ 
par  la  personne  chargée  d'arqnUU'r  le  legs?  La  cour  de 
r.ass;itioua  embrassé  raflirinalî'  e:  «Atlcmiu  qucla  cour  royale 
a juijé,  d’après  l’appréciai  ioiulu  caracière  des  faits  articulés, 
qu’ils  tendaient  à prouver  qu’il  n’avait  pas  été  au  pouvoir  des 
époux  Mispiot  de  so  procurer  tuic  prouve  écriie,  soit  de  l’exis- 
icnce  d'uu  lesiauicnt,  soit  de  la  réalilê  d'mi  Icps  fait  à la 
dame  Miptio! , et  que  le  fait  de  la  suppression  allêjyuée  était 
auiioticé  comme  étant  l’ouivrc  de  la  peesttnue  qui  était  iudi- 
(juée  comme  cluuiïée  d’acquiuer  ledit  lcf,s;  que  des  faits 
ainsi  caractérisés  pouv,!ienl  élre  prouvè.spar  la  pretive  testi- 
moniale; et  qu’en  admenant  celte  prenve,  la  cour  de  Honr- 
tyes  a fait  une  juste  applicatiou  de  l’ailicle  131S.  » ( Arrêt 
du  24  juin  1328,  ch.  des  req.  Dali.,  aiin.  1828,  ! , 290.) 

968-  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le 
même  acte  par  doux  ou  plusieurs  persojnnes,  soit  au 
profit  d’un  tiers,  soit  à titre  de  disposition  réciprotpic 
et  mutuelle. 

— Dans  le  meme  acte.  Cestestatnents  s’appelaient  ewt- 


jonclifs,  lorsque  deux  personnes,  dans  le  même  acte,  dis  - 
posaient coiijoititemeni  en  faveur  d’un  tiers;  nuiluels,  lors- 
qu’elles disposaient  munielleiueiii  rime  envers  raiitre.  Dans 
line  pareille  disposiiiou,  la  volonté  de  chaque  lesiaicnr  n’csL 
pas  la  sienne  exciusi veinent;  elle  ne  parait  réellement  que  la 
suite,  la  coiidiliou  de  ia  volonté  de  l'autre.  Si  l’un  vient  à ré- 
voquer ses  dLs positions,  celles  <le  l’autre  seront-elles  révo- 
quées de  plein  droit? Celte  question  doimaît  lieu  a bien  des 
difficultés  qui  sont  éteinles  pav'  rarticle  9G8.  Mais  ou  peut 
faire  des  donations  inniuelles  dans  le  même  acle  (art.  900), 
parce  que  le  caracière  principal  des  doiialioiis  est  l’irj'cvo- 
catnlilé. 

969.  I W testament  pourra  être  olograp/ie,  ou 
fait  par  acte  public,  ou  dans  la  forme  mystique, 

Un  testanient.^Ovi:sxioy,  De.'t  héritiers pciivenf -ils 


s'obliger  à acqiiUler  des  legs  que  leur  auteur  aurait  dé- 
claré couloir  faire , mais  qu'il  n'aurait  pas  consigné.^ 
dans  un  (eslamcnl  ? La  néfyaiive  résuile  de  l’arrêt  suivant 
de  la  cour  de  cassation  :«  Vu  les  articles  893,  895  et  9G9  du 
Code  civil;  considérant  qu’il  ré.sulle  de  ces  arlicles  dudit 
Code,  qu’il  ii’est  pecmis  de  disposer  de  ses  biens  à liii'c  fyca- 
tnit  que  par  actes  écrits  et  dans  les  formes  prc.sci'tles  par  la 
loi,  et  que  l'omission  de  ces  formes  entraîne  ia  nullité  des 
disposiiiüus  ; attendu  que  l’arrêt  du  13  avril  ISOS,  en  défé 
ram  le  sejaneul  déci-soire  aux  mariés  Formica  sur  les  faits 
articulés  par  la  veuve  rîu.scailloii,  aju^yé  que  la  prome.sse  faite 
par  les  héritiers  pi'ésoinpiifs  d’acquitier  des  lejys  que  leiii* 
auteur  anraii  déclaré  vouloir  consifyiter  pai’  écril  dans  son 
lestameiit , doit  donnei'  lieu  coiiu'e  ces  héritiers  à des  doin- 
inafyes-iniéréis  de  même  valeur  que  les  Icyys  présumés,  s’iLs  se 
i^erusenl d’acquitter  ceux-ci  ; et  ailendu  queceliedéci,sion,  qui 
donue  à de  simples  discours  la  puissance  de  cousiiiuer  de.s 
e{ys,  introduit  un  moyeu  indirect  de  faire  produire  des  effcis 
tes  testaments  verbaux  destitués  de  toutes  formes  près- 
dites  par  le  Code-,  d’où  il  résulte  qu’elle  est  en  coiitraienliou 
avec  es  articles  cités  du  Code.  »{  Arrêt  du  IS  janvier  1813. 

13.  i,  KM.) 

Ologuiphe.  Cette  dénomination  dérive  de  deux  mots 


f,rc<:.s,  dont  l'im  sijynific  .vc/K,  et  l'autre  écrire.  Le  testament 
olojyraiilie,  en  elfel,  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  du 
leslaieiir,  parce  qu’ou  est  sùr  alors  qiic  c’est  l’expression  de 
sa  volonté.  Un  seul  mol  écril  par  une  main  étraniyèrc  aiimi- 
lcrail  le  testament.  Mais  si  le  mot  éciit  se  trouve  eu  inteilipne. 
le  icsiamctil  ne  sera  point  annulé;  son  existence  cùl  été  bien 
précaii'e,  si  l’on  avait  pu  la  dé! mire  isar  im  moyeu  si  facile. 
Les  sitrcliarjycs,  les  rauires,  ne  vicient  point  racle;  les  mots 
raturés  seulement  sont  mils.  Le  papier  snr  lequel  est  écrit  le 
tcsiaincnl  est  iitdifl'érenl.  S’il  ii’e.st  pas  limbré,  il  y aura  lieu 
siiuplenient  à l’apiilication  de  ramende  prononcée  par  les 
lois  relalivcs  au  timbi’e. 

970  L c leslamcnl:  ologixiphe  ne  sera  point  va- 
lalile,  s’il  n’csL  écrit  en  onlirr,  daté  cl  signé  tic  la 
main  du  testateui’;  il  n'est  assujéti  à aucune  autre 
forme. 

— Daté.  I.a  daie  consislc  dans  rénonciation  de  l’an , du 
mois  et  du  jour  oii  l’acic  a été  passé.  File  est  nécessaire  pour 
Jiiffer  ît  cette  épofjue  la  ca|iacité  du  lesialeiii',  pour  savoir , 
parmi  ptiisirurs  irsiamenls,  celui  qui  est  postérieur  et  ré- 
voque les  autres,  fille  petil  se  meilrc  en  chiffi’es  ; la  place 
n’est  pa.s  déterminée.  — Qi  k.stioiv.  La  dale.  doit-elle  être 
placée  nécessaircnient  au-dessus  de  la  signature  ? l,a 
cour  suprême  a pensé  que  celle  nécessilé  n’existe  pas:  « Al- 
lendu  que  le  testament  oloiyiapli'’,  eiiiièremptii  écrit,  daté  et 
si^yné  tle  r.i  iTi.airï  de  la  tesiatrice,  élail.  rt^êlii  de  loules  les 
foniialilés  prescrites  pour  sa  validité  ; ([uc  si  la  date  est  une 
formalité  subsiaiiiielle,  d’après  l’article  970 du  Code  civil,  la 
place  de  celte  date  n’a  point  été  indiquée  aii-<lessus  de  la  .st- 
jynatnre  à peine  de  mtllité;  que  peu  importe  à que!  endroit 
de  l’acte  elle  ail  éiéappo.sée,  dès  qu'elle  a une  corrélation 
nécessaire  avec  ses  dispositions,  et  qu’en  le  jujyeani  ainsi, 
l’arrêt  attaqué  n’a  violé  aucune  loi;  rejelte,  etc.»  (Arrêt 
du  1 1 mai  18.31 , ch.  des  req.  Sirey , t.  31 , I , ISO.,  royez , 
dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  même  cour,  ch.  civ.,  du  9 mai 
1825  (Dali.,  ann.  182.),  I,3l4).-!l  est  de  principe  que  l’erreur 
commise  dans  la  date  du  testament  peut  être  rectiliée  par  le.s 
clémenls  qui  sortent  du  icstamenl  même  , ex  teslmnento, 
non  nliundè.  (Arrêts de  la  eoiir  de  cassalion  du  2 mars  1830, 
cli.  des  req.  Sirey , 1.  30,  1 , 231 , et  du  9 mai  1833,  ch.  des 
req.  Sirey,  t.  33.'  I,  529.)  Mais  il  serait  difficile  de  déclarer 
valable  im  lestameni  dont  la  date  .serait  postérieure  au  décès, 
si  rien  n’atLeslaii  que  le  leslaleur  s’est  trompé  de  dale,  parce 
qu’il  a pu  avoir  un  motif  pour  ne  tester  qu’à  parlir  de  l'épo- 
que qu’il  prenait  pour  date  : motif  dont  l'appréciai  ion  par  les 
inajyislrals  pourrait  être  crcojiée  r non  inte.ndebat  antètes 
tari.  I.a  cour  suprême  a jujyé  que  «l'omission  de  la  menliun 
du  lieu  où  le  teslaineiil  olufyraplie  est  fait  ne  porte  aucune 
atteinte  à sa  validité,  puisque  le  législateur  n’a  point  e.xip,é 
cette  mention,  et  qu’il  u’esi  pas  permis  de  créer  des  nullités.  » 
('.Arrêt  du  Djuiu  1814,  ch.  de.s  req.  Dali-,  ann,  I8t1,l, 
240.)  — Le  lestameni  olojjraplie  est  un  acte  solennel , et  par 
liii-même  il  fait  foi  de  la  date  qu’il  pttrie.  Nous  avons, 
sous  l’article  .334,  reuvoyc  à l'article  970  pour  exa  iiiner  les 
questions  siiivaute.s  : — 1'®  Qi  e.sïio>.  Vu  enfant  naturel 
peut-il  être  reconnu  par  lestameni  meme  olographe  ê 
— 2^  (JUÉ.STI0S, quels  ternies  celle  reconnaissance 
peut-elle  cire  faite  dans  un  lestanienl  P — 3”  ycESTio.x. 
Xrt  révocation  faite  par  te  testateur,  du  testament  qui 
renferme  la  reconnaissance,  doit-elle  rendre  ta  recon- 
naissance comme  non  avenue  P Quaiil  à la  première  ques- 
lioti,  il  n’y  a pas  de  doute  (ju’uii  enfant  uature|  peulétie 
reconnu  par  un  testament  par  acte  [utblic  (art.  0/ 1) , et  pat 
uu  testament  mystique  f art.  07C} , ])arcc  qu’ils  sont  ^ 
l'autre  authentiques,  et  que,  sous  cc  rapport,  us  temp  i.s- 
seiii  te  vœu  de  l’aiuide  .334;  mais,  à léîjaid  tu  tes  amen 
olographe,  la  qiie-slion  est  controversée  : poui  soutenir  qut.  a 
recounaissaiice  falie  par  ce  tcsiameuiesl  valable,  on  ^ '5 

que  le  teslameni  olofyraphe  faii,  comme  les  actes  au  en  i- 
que.s,  foi  de  sa  date,  et  que,  quoitfue  soumis  seulement  aux 
même-s  formalités  qu’aujourd’lmi , le  testament  olo0raphe 
élail  autrefois  considéré  comme  un  acte  solennel.  La  coin  su- 
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pn'ine  a oonsacré  la  négative; «A tiemlu  que  Tanide  33î  du  i 
Code  nvil  porte  que  la  reconnaissance  d’iiii  eiiFani  naturel 
sera  faîte  parmi  acte  aullic:itif|ue.  lorsqu’elle  ne  raiira  pasété 
(J:ii)s  sou  acte  de  naissance  ; aitetidii  que,  parcelle  disposition, 
il  est  évident  que  le  lénislaieur  s’en  est  référé  à la  définition 
qu’il  donne  lui-tnéme  de  ce  qn'on  doit  eniendre  par  acte  au- 
llieiitique;  altendii  que , suivant  farlicle  1317  du  nicme 
Code,  t’acle  :n!lhentif|ue  est  celui  qui  a été  reçu  par  officiers 
jiiiblics  ayant  le  droit  d’inslriiiiienlcr  dans  le  lien  on  l'aetea 
été  rédigé, ei  avec  lessoletinilés  requises:  alleiidu  que  la  de- 
moiselle Mandroinrac , aujourd'hui  reininc  Keniaiid  , n’a  pas 
été  rccoinnie  dans  son  ado  «le  naissance;  quelle  ne  l’a  été 
que  dans  le  teslainent  du  sieur  Cratnouzand  ; aliendn  que  ce 
lesiament  est  olographe,  et  des  lors  n’a  pas  Se  raraclêre  d'un 
acte  solennel , tel  fpril  est  défini  pai'  le  snsitil  .irlicle  1317  ■ 
alleodu , <|iic . daiiscd  étal  , l'arrêt  attaqué,  en  Jnjïeani  cjiic 
la  fcconii.'iiss  iticp  de  la  deinoisplle  .Maiulronzac  n'a  pas  été 
valaltieineiil  faite,  loi»  d’avoir  \iolé  les  lois  de  la  inaiiére,  en 
a fait,  an  contraire,  une  juste  apidicalion  : rejeltc,  etc.» 
Arrêt  du  7 inat  1833,  cli.  des  req.  .Sirey , 1.33,  1, 3ôô.j  .Sur 
la  seconde  question  , on  est  {iénéraioinent  d’accord  que  la  loi 
M'exigeattl  lias il’ex pressions  saennnenlelics  pour  rcconnaili'c 
ntl  eîifanl  na turc!,  c’est  an\ juges  qu'il  appariietil  d’apprécier 
si  les  tci’incs  dont  iete.staidn  s’esl  servi , et , par  exemple  , la 
simple  indication  que  le  testai  eue  lêi’,iie  à tel,  ,vo/i  flts  tuitu- 
/ ef,  aniionreiit  sulrisainineni  l’intention  de  faire  la  reconnais- 
sance ; rotin,  qiMtii  ii  tn  h oi-Hirme  qtte.stîoii , l’opinion  la  plus 
conforme  aux  pi  ineipes,  c'e,st  que  la  révocaiioti  du  ipsta- 
tnenl  ne  peut  |iorter  aileinie  à la  recoiuiaissance , parce 
qu’elle  n'esl  que  la  déclaration  d'un  Fait;  que  le  principe  de 
celle  déclaration  n'est poini  dan.s le  testament,  maisdan.sle 
fait  tnétue  de  la  paierniié,  et  que  l’étal  étaiit  acquis  à l’enfant, 
cet  élat  ne  peut  dépendre  de  riustalnliic  tic  la  volonté  du 
teslalctir;  ainsi,  la  révocation  du  tesiainent  atniiilcra  bien 
les  legs,  niais  elle  laissera  subsister  la  reconiiai.ssaiicc. 

Si^nâ.  .Sans  la  sifjuaiUT'c,  la  disposition  pciil  ii’étrc  réellc- 
meiil  qu'un  projet  de  testainen!.  — Ç^I:sTHl^.  Lorsque  Itt 
(laie  Cf  l(t  siiiu/tfuvc  d’un  tcs/nnicul  sont  biffées,  s’il  ré~ 
suite  des  rireonsfanres  que  le  fai!  doit  cire  nttrihiié  au 
(eslafeur,)>cul-on  soutenir  que  ces  ratures doirenl  être 
considérées  lommc  non  acenues,  sous  prétexte  que  la  loi 
u 'adniet  pas  ce  moyen  de  récoctdion  d'un  leslaincnl  J^ 
iMoti  :«ll  ne  s’ji)’,ii  ptisdcsax  iur,  dans  ce  cas,  a dit  la  cour  de  cas- 
•salioiijSi  un  tesiaineni  peut  étrerévoqiiéaiitreinenlque  par  no 
lesiament  postêrienr , ou  (eir  un  acte  devant  notaire;  il  s’agit 
de  savoir  s'il  existe  un  le.slamcnt  : les  qiicsiion.s  de  révocation 
ne  peiivcnl  éirenj'ilécs  et  jn!',ée.s  que  relativemcnl  à un  tesla- 
menl  tpii  existe  encore  ci  doni  rexécutimi  ]ienl,  élrc  deinati- 
déo  à la  justice;  d’oii  il  siiii , (pi’en  ne  consulérant  paseoimnc 
un  icstameiil  nue  pièce  inlonne,  sans  date  el  san.s  signature, 
la  eoni'  l'oyali: d'Aix  , loin  de  violer  les  dispositions  de  la  loi, 
en  a , au  coniraire,  fait  inipjnsie  :qiplieali(tn  ; rejetic,  etc.  » 
Arrclibi  12  jaiiv.  lS33,cli,  des  refj.  Sirey,  1.33, 1,  b 1,^  I, a signa 
litre doii  régnlicremeiitêli'i'  (ilacéeà  la  fin  del’acie;  il  n'csi  lias 
iiéeess.nreipt’clle  s'cii  dêtaebo.  Les  dispositions  qui  la  suivent 
i‘xccjilé  liiutctois  la  daie  'arrél  plusliaiil  cilé  . sont  milles,  s’i 
elles  ne  sont  pas  sip.nces  aussi.  — La  signalnre  consiste  dans 
l'insri  iptioii  du  nom  de  lamille  ; cc[)ciid;nn  la  cour  suprême 
elle-iuênic  a jugé  valable  un  lestameni  signé  d'un  autre  nom 
que  le  nom  de  lamille;  mais  il  était  piminé  (pic  le  ooin  a|)- 
po.sé  au  lesiament  était  un  siintoin  adopté  depuis  loiijpu-s 
aimées  pour  (li.slingne(‘  nue  branche  des  antres  brandies  de 
la  faniille,  cl  ipic  le  leslalcur  élail  dans  l’iisap,e  d’ajiposcr 
depuis  long-lenips  ce  surnoiii  aux  actes  civils,  soiciniets  on 
pl  i vés  (pi'il  avait  sonserils  .ivanl  le  Icst.mieut.  ' Arn’gs  du  2.! 
mars  lS2i.  Dali.,  ami.  1821,  1,  122,  cl  du  U)  mars  !82ll. 
Dali. . ami.  182b,  l , 173.) 

J tiHvunc  autre  forme.  Il  n'est  pas  nécessaire  d’indiquer 
le  lieu  on  le  leslaineni  a élé  fait;  car  la  eapacilé  (pi’a  le  l'ran- 
çais,  à cet  egard,  le  suit  partout  ; ni  de  faire  mtMilionqne  le 
testateur  l'a  sij’iié,  puisqu'il  es!  fait  par  hii  seul,  [.es  trois 

fortuaÜiés  exigées  le  sont  .1  peine  de  nullité  art.  l(K)t;. 

(ji'EST)o.x.  Kst  il  nécessaire  qu’une  personne  soit  dé- 
nommée dans  un  testament  par  ses  nom  et  prénoms. 


pour  que  le  legs  soit  valable  l,a  cour  suprême  a consa- 
cré la  négative  : « Lu  ce  qui  loncbe  le  reproche  fait  à l’arrêt 
attaqué  de  renfermer  im  excès  de  pouvoir,  en  ce  qu’il  aurait 
créé  line  disposition  testamentaire,  une  institnlion  univer- 
selle, au  lieu  de  sclioruerà  interpréter  ; attendu  qu’aucune 
loi  ne  déclare  nulle  la  disposition  testamentaire  faîte  au  pro- 
fit d'une  personne  non  déiionnnéc  par  ses  nom  et  prénoms, 
lorsque,  d’ailleurs,  ccltepersonne  est  suffisamment  désignée; 
que  si  le  Code  civ  il  ne  ronlieiit  aneuii  article  relatif  à celle 
question,  clic  élail  iirécédennneiit  résolue  par  le  droit  romain, 
notaminent  par  la  loi  San  Digeste,  de  Ifœredihus  insiitncTi- 
dis,  el  par  l’ai'licle  .50  de  rordonnanee  de  173-3  ; que,  dan.s  le 
silence  du  €nde  civil,  la  cour  royale  de  l’ari.sa  pu  prendre 
pour  règle  de  sa  délerininatioii  un  |‘îrineipc  consacré  jiar  la 
lépiislatlon  ancienne,  non  contredit  par  Sa  législation  actuelle, 
et  qui  doit  êire  considéré  (’oninie  raison  écriic  ; qn’eii  juffearil 
d'apris  les  laits  et  le.s  cireonsianees  de  la  cause,  d’après  les 
désignations  (pie  renfermait  leiestamcnl  lui-même,  designa- 
îioiis  spéciales  ou  relatives  â la  per.sotnie  que  le  leslaleiir  îns- 
tiuiait  en  première  ligne  sa  lég.'itairc  imivcrseile,  que  cette 
personne  était  la  demoiselle  .Selincider  ; que  c’était  elle  qui 
avait  élé  dans  la  pensée,  comme  dans  la  volonté  du  lesta 
leur,  la  cour  de  Ihiris  ii’a  fait  aiilrc  chose  que  de  fixer  un 
droit  par  une  appréciation  de  fail.s;  qu’une  telle  appréciation, 
qui  ii’esl  cllc-mémc  qu’une  intci’prétation  de  v olonic,  échappe 
à la  ccii.sure  de  la  cour,  puisqu’elle  ne  ble.sse  aucune  loi  cl 
qii'eileesl  renfermée  dansde  cercle  des  pouvoirs  cl  desailri- 
biilionsdes  cour.s  souveraines  el  des  tribunaux  ; rejette,  etc.» 
rAciOi  (lu  23  mars  1828,  ch.  des  rcf[.  Dali.,  ann.  Î82y,  I, 
77.  ! — On  a môme  jugé  que,  par  respect  pour  la  x'oloiué  dit 
lcsiateur,on  devait  admeiire  la  preuve  tesiimoinale  desfitiîs 
tendant  â établir  que  c'clail  bien  telle  personne  dont  te  tiotu 
axait  élé  omis  daii.s  le  lesiament  que  le  ic.siateur  avait  en- 
tendu insliiucr.!)An’êt  delà  cour  de  (irenoble  du  l*"''  décem- 
bre 1830.  Sirey  , t.  31 , Il , 321.)  — On  a jugé  qu’im  te.slamen!. 
olographe  esl  valable , quoique  rédigé  en  langue  étrangère  ; 
aucune  disposition  n’cxigeaiit  la  rcdüciioii  en  langue  ô'an- 
cai.se.  (Arrêt  de  la  cour  de  Bortleanx  du  20 janvier  1829. 
Dali. , ann.  1829,  11,  83.J  ( MODÈIiES  de  teslamenlS  olo- 
grajihes , form.  (S.) 

971-  Ee  testament  par  acte  puVdic  est  celui  (pii 
est  reçu  [lar  deinv  notaires,  eu  présence  de  deux 
icuioiiis,  ou  par  un  notaire,  en  présence  de  quatre 
témoins. 


Deux  notaires.  Le  Code  exige  deux  notaires  el  deux 


lémoins,  ou  bien  un  noiairc  et  quatre  léiuoins,  quoique  dans 
les  actes  pnblü's  ordïtiain's  on  ne  demande  que  deux  notaire.^ 
seuls,  ou  un  nntairc  et  deux  téumins;  c’est  qu'il  était  itcces- 
.satre  d’euvironner  de  plus  graïuh's  [vrécautions , et  de  .sous- 
traire à ta  ruse  el  la  fraude  nu  acte  qui  change  sonveut 
l’nidrc  des  successions,  — Il  ('.ml  observer  ici  que  l.i  lui 
du  25  vcim'iso  an  xi , sur  le  notarial  , qui  fixe  des  irgtes  gé- 
ti(''ratcs  sur  la  Forme  des  .ai'tcs  notariés,  doit  ('ti'C  appliquée 
aux  lesuimenis  t(tnies  b's  fois  que  le  Code  ii’y  a point  déroge. 
Ce  piibit  a été  décidé  par  la  coin’  de  cassation.  ; .Vrrêl  du  1"' oc- 
tobre 1810,  ch.  Civ.  Dali-,  ami.  1810,  1, 4U8.'  - I.es  ncUairis 
iloivciil  être  ctimpélems,  c’est-à-dire  procéderai!  teslainciit 
dans  rélctidtie  de  iein*  ressoi't.  Celle  étendue  esl  fixée  par 
rai'liclc  .5  de  la  loi  du  25  venn'isc  an  xi , .à  peine  de  nullilé  ilu 
U Kiameiii  (art.  0 cl  8 de  la  iivéïue  loi  . Ils  ne  peuvent,  à [leitie 
de  nullité  . être  parnils  entre  (‘iix  en  lip.ne  dîi  eelc  à ions  Us 
(l(‘giTS,  eu  eollalér.de  jnstpi’an  ti'oisitme  itichisii  enicnt  ar- 
iicles  8,  II)  Cl  (i8  de  la  même  !»*i  . ni  parents  an  iiu-me  degié 
(hi  testateur  on  des  légataires  ibid). 

972-  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  iiolalrcs  . 
il  leur  est  dielé  par  le  tesiateur.el  il  doit  cire  rcnl 
par  l'un  de  r>rs  notaires,  let  i/u’il  est  ((0,7 — ^ il 
n’y  a (fu’im  notaire,  il  doit  cealcmcni  être  dicté  par 
le  testateur  , et  écrit  par  ce  milaire.  — Dans  l’un  d 
l’autre  cas,  il  doit  eu  cli'C  lecture  au  lesta- 
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Icin'fCii  préstïWG  tics  Itnioiiis, — Il  cslfnit  du  tout 
mention  expresse. 


— //  leur  est  dicté  Pas  de  lesiainetii  pai‘  siipie  on  sur 
riiiterropal  d'mi  (icrsile  lesiniciir  doit  prononcer  mat  A 
mot  ce  (i^it  destine  à cire  écrit  par  le  notaire  ; li’oû  il  suit 
que  les  imicJs  ne  peuvent  faire  ceik'  espèce  de  tesiaineni. 

Écrit  pur  t'iin  de  ces  rtolfdres.  l'i  non  par  un  clerc, 
comme  il  arrive  souvent  dans  les  antres  actes.  Au  reste,  les 
noiaires  peuvcni  se  reniplata'r  suceessi veulent , ci  écrire 

cliaciin  une  pai'lic  du  teslatucnl. 

Tel  diiit  est  dicté.  Du  moins  av  ec  des  pensées  idenlKpie- 
menl  les  mêmes,  quoique  le.s  mots  puissent  élie  ehaii|;cs. 
Ainsiun  tcstainent  dicté  dans  ridionie  pariicidier  d’une  pro- 
vince jKiurrait  être  écrit  par  le  notaire  en  français.  ' Arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  4 mai  1S07.  Dali. , aiiii.  1807 , 1 , 
221.’ 

Donné  lecture  an  testateur.  Pour  qu'il  voie  si  l’on  a bien 
fidèlement  écrit  ce  qu'il  a dicté. 

Tn  présence  tfes  tétnoins.  iMéiiie  raison. 

Du  tout  mentitm  expresse.  La  mentimi  de  loiilesces  for- 
malités est  exipée  pour  donner  A leur  accomplissement  un 
caractère  plus  aut  ben  tique,  Néplipcr  d’écrire  sons  la  dirtée 
du  testateur,  de  lui  en  donner  lcd  ure , etc.,  serait  une  omis- 
sion; mais  attester  à tort  qu'on  l'a  fait,  serait  im  véritable 
fau.\'.  t'.omme  ces  formaliics  et  leur  meuiîou  sont  demandées 
peine  de  imliiié,  le  notaire  doit  être  scrupuleux  sur  leur 
accomplissement.  11  doit  cbercher  a employer  les  termes  in- 
diques par  IclAidc  : 1,c  tcslainenl  a été  dicté  [lar  le  testateur, 
et  écrit  par  moi,  notaire , (et  <péii  a été  ittae.  i.,eciure  en  a 
été  donnée  au  testateur  en  prcscncc  des  fénwuis.  tic  n’est 
pas  que  ces  terine.s  .soient  sacramentels,  mais  ils  eviteut  toute 
amphibologie.  Ainsi  la  mention  qu'il  a été  donne  lecture  au 
testateur  et  etn.v  témoins  entraiiierail  la  nullité  du  lesta- 
ment;  il  faut absohuncut  en  présence  des  iénioins;  car  le 
notaire  pourrait  avoir  lu  au  tesiaicur  cl  ensuite  aux  icmoÎDS- 
Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  C mai  1812.  Dali. , ann. 
1812,  1 , 301,  ) .Ainsi  romissioii  dans  la  mention  , que  le  tes- 
tament a été  écrit  par  un  des  notaires,  vicierait  le  tcstaineiit, 
bien  que  récriture  fél  relie  du  iiolairc.  La  loi  u'a  pas  voulu 
qu’il  y eiit  d'aiiire.s  moyens  de  |)rouver  robscrvatioii  de  la 
formalité , que  la  ment  ion  elle-même.  — Les  notaires  doivem 
être  responsables  des  millilés  provenant  de  leur  dol , de  leur 
faute  ou  ignorance,  ii  moins  d’c.x ruses  réellement  admissibles. 
Du  reste,  ce  point  est  abandonné  aux  Iriijunaux. 

973  Cf  leslaniéiU  doit  être  signé  par  le  tesla- 
leur;  s’il  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signery  il 
.sera  fait  dans  Pacte  mention  expresse  de  sa  décla- 
ration, ainsi  (|uc  de  la  cause  f|iit  l'eni pèche  de  signer. 

Du  nom  de  famille  du  ic.slaleur  {noyez  cepeti- 
viant  les  notes  de  l’article  970,  ; l’article  1 1 de  ia  loi  sur  le  no- 
tariat exige  eu  outre  la  mention  de  la  signature;  cette  men- 
tion est  eu  effet  nécessaire  pour  prouver  que  la  m.iiu  qui  a tracé 
les  caractères  cstlnen  celle  dut  est  atcui'.  Alais  il  est  douteux  que 
la  circonstance  qu’une  signature  est  illisible  pitt  jamais  faire 
annuler  te  testament.  La  cour  de  Nancy  ajugéi[ii  un  trMameiiL 
était  siifiisainmeni  signé  par  un  lestaitur qui  avait  apposé  au 
bas  les  initiales  de  ses  (nénoins  et  nom,  ])arce  tpraucune 
loi  n a réglé  ia  niauicrc  de  signer,  et  (pic  le  (esiatenr  avait 
1 babiiude  de  signer  ainsi  tous  les  actes  importants  qu'il  avait 
consentis.  fArr.  du  1'"''  mars  1831.  Sirey,  l.  31,11 , 182.;  Ilesi 
IH'nnis  dcpeiiserque  celte  decision  n’est  pas  A l'abri  de  toute 
aliaquc,  et  ou  peut  même  invoquer  contre  elle  un  arrêt  delà 
cour  de  cassation,  ch.  civ.,  du  ô avril  1825.  ''Sirey,  i.  2n,  1,71.; 

<>«  ne  peut  signer.  La  déclaration  que  le  testateur  m:  ];eut 
écrire  poui’rail  être  regardée  comme  iusuffisantc,  et  entraî- 
ner lanindalîon  du  tesiameiii  ; car  on  [teui  ne  pas  savoir 
éciiie  et  savoii'  bi.gncr.  Arrêt  de  lactuir  de  Douai  du  9 iio- 
'Cmbrc  ISUO,  liai!.,  ann.  ISlO,  I!,  2.>S.  f'oyez  cependant 
un  arrêt  ée  la  cour  de  cassation  du  1 1 julltel,  ISIfj,  qui  juge 
que  la  déclaration  de  ne  savoir  éeriVe  peut  équivaloir  à celle 
de  ne  .savo-r  signer,  s'il  y a apposiiio:i  de  la  marque  du  testa- 
teur. Dali.,  aun.  iSltî,  1 , 557.’  — Ot  i;sTi'i?i.  La  mention 


qu  un  testateuv  a déclaré  ne  savoir  signer  peut-elle  être 
.suffisante , bien  tpi  il  eàt  tiucltpu'fois  apposé  nue.  espèce 
de  signature  à des  actes  La  cour  de  cassation  a établi 
l'ariirmative  ;<(Aliein!u  qu’aux  termes  des  ariU’les973 et  lOOl 
du  Lode  civil,  le  icstanieiu  «loii , i peine  de  nulliic,  éire  si- 
gné par  le  tesiaicur;  cl  que  s’il  déclare  ne  savoir  ou  ne  pou- 
voir signer  , il  doit  être  fait  mentiou  expresse  de  s.i  déclara 
lion,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l’eiupêrlie  de  signer  ; attendu 
que  s’il  est  vrai,  eu  îp'mêral . que  iléclarcr  cpi'oii  ne  snii  iias 
.signer  lorsqu'on  le  s.iit  réellemcnl , c>sl  déclarer  eu  d’aulrr.s 
termes,  qn’oi)  ncveiil  pas  signer,  c'est  faire  un  .icic  avec  l’in 
leiUion  et  l’ai'ricre  pensée  fraiidiilousc  de  le  rotulrc  nul , il 
est  juste  aussi  de  recoimailrc  que  soiiveiit  un  simple  cultiva 
leur  qui,  ne  sacliant  ni  lire  ni  écrire,  a quelquefois  mis  son 
nom  nu  jvas  de  quelques  actes,  peut  eesser  de  savoir  ineilre 
sou  nom  cl  même  sc  considérer  de  très  bonne  foi  comme  ne 
.sachant  pa.s  signer:  tl.ms  ce  «as,  le  iestameiil  a toiijoursélé 
main Icmi  comme  ru'iivrc  tic  la  volonté  tlu  testateur , libre 
ment  et  volontairement  exprimée  ; aLlcmlti  (prit  r.si  recomiii, 
en  fait,  par  l’arrêt  dénoncé,  que  .iacques  Nicolle,  simple 
cultivateur,  ne  sacbaiil  ni  lire  ni  écrire,  n’avait janiai.s  a[i 
[to.sé  qu'une  si{;nalurc  rusthpie  sur  f|ue!qiirsartes;que  même 
dans  certains  ras  il  s’était  altsteuu  de  sijpior,  et  que  sou  tes 
lameui  avait  été  fait  sams  suggestion  ni  captation  ; attendu 
que  la  cour  royale  a pu,  sans  coritrei  enîr  ü la  loi , considérer, 
dans  l’espèce,  les  mentions  exigées  par  l’ariirle  973  comme 
faites  légalcmcn!  et  de  Ijomiki  foi,  cl  maintenir  im  lesiament 
qui  était  d’ailleurs btiéraicmcni  régulier;  icjetie,  etc.»  ,'.\r- 
rettiii  O mat  1831 , cb.  des  ref[. , Sirey,  t.  31 , 1 , r.i9,, 

.ü/enfion  expresse.  Celle  menlioii  éinaiianl  d'officiers  pu- 
blic.s , et  entrai iianl , s'il  n’y  a pas  eu  dccla ration , la  peine 
du  l’an.x  , a la  même  force  que  la  signature  ellc-mcme.  La 
cour  de  cassaiion  ajutïé  qu’il  résulte  de  l’article  11  de  la  loi 
du  25  vcut(’)se  au  xt , complémeut  nécessaire  des  articles  972 , 
973  et  1001  du  Code  civil,  que  les  menilous  precrites  par  la 
loi,  pour  ia  validité  des  Leslamenis,  doix'om  être  faites  iiou 
par  tes  testateurs,  mais  par  tes  notaires,  rédacteurs  de 
l'acte;  que  neanmoins,  la  loi  n’ayani  pas  prescrit  des  leriins 
sacramentels  ]jour  exprimer  ces  nictuiotis,  une  cour  a pu. 
d’après  les  CMOnciaiious  d'un  lesiameui,  qu'elle  a considérées 
comme  le  /<:«<  per.soiiTiel  du  notaire,  tirer  la  coiiséqueiice 
que  ce  fond ioimaire  avait,  en  ce  qui  le  conceiaiait . remplt 
suffisamment  la  fonnalité  prescrite  par  la  loi.  èArrét  du  l,î 
mai  1829.  Sirey,  i.  29, 1 , 233.) 

974.  L c testament  devra  être  signé  par  (es  té- 
moins ; qX.  néanmoins,  dans  (es  campagnes,  \\  iuï- 
fira  (jitTni  des  deux  témoins  signe , si  le  testament  csl 
reçu  par  deux  noiaires,  et  £iue  deux  des  quatre  té- 
moins signent,  s’il  est  reçu  par  un  notaire. 

Signé  par  les  témoins.  L’arlirle  M de  la  loi  sur  le  no  - 
tarial exige  aussi  la  meiitioii  qu'ils  ont  si|;né. 

Dans  les  eampagnes.  Le  nondirc  des  individus  sachaiu 
.signer  peut  être  ii‘ès  resirciui  dans  les  rampa guo.s  ; on  cn- 
icnd  pai'-là  tout  ce  qui  ii'cst  pas  ville  ou  bourg;  mais  il  faut 
bien  remarquer  que  l’arlide  s’applique  seulement  au  ca< 
où  les  quatre  témoins  ne  savent  pas  tous  signer  ; l’ar  s'ils  fr- 
savent  ils  doivent  tons  signer.—  La  loi  n'ayaut  li'acé  aucune 
règle  pour  déterminer  quels  étaient  les  lieux  qui  dev;o'ei:i 
élre  considérés  cotmne  campagne,  et  profiler  tie  re.xcepiion 
portée  par  l'article  971,  c’est  aux  magistrats  i délei'miiifT  . 
soir  d’après  la  population  du  lieu  où  le  testament  est  reçu  , 
soit  d’après  d’autres  circonstances,  si  le  lesiament  est  dans 
le  cas  de  l’e.xception.  (.Vri'éldc  la  cour  de  Crenoble  ttii  22 
mars  1832.  Sirey,  t.  .33,  II,  133.  La  eoura  jugé,  eu  consé- 
quenec,  qu’un  villafje  qui  est,  à ta  vérité,  chef-lieu  de  jus- 
tice de  paix  cl  siège  d'une  cure,  ne  peut  néanmoins  être 
con.sidéré  comme  bourg,  puisqu’il  n'est  pas  entouré  de  murs  : 
qu’il  n’y  a ni  iiiarcbé,  ni  bureau  de  poste,  et  que  d’aiHeuixs  s.i 
popuiniiou  est  peu  importante.  Au  reste,  l’appréciation  des 
faits  d'après le.squ(!i.s  te.s  ju/ïcs  qualifient  un  lieu,  de  eampagne. 
échappe  néces.saireiueiii  à la  censure  de  la  cour  suprême 

975-  A"  pbLii  for.t  <T:'t’  pris  potir  (cmouis  du  les  - 
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lanicni  acte  public,  ni  tes  légataires,  à ijuelque 
titre  qu’ils  soient , ni  leurs  parents  ou  alliés  justju’au 
quatrième  degiè  inclusivement,  ni  les  clercs  des 
nul  a ires  par  lesquels  les  actes  seront  reçus. 


Ni  leurs  parents  on  alliés.  On  craint  l'in  fluence  du 
légataire  et  de  ses  parents,  et  les  surprises  qu'il  leur  serait 
t!'0[i  Facile  de  pratiquer.  Ii'aillcurs,  appelés  pour  cor rolfoier 
le  témoignage  du  notaire,  les  témoins  ne  doiveiil  pa.s  être 
intéressés  dans  l’.acte  ; mats  la  loi  !i'ein])cche  jws  de  prendre 
pour  témoins  les  parents  du  leslalenr.  s’ils  ite  sont  ni  léga- 
t.iires,  ni  parent.sdn  légataire;  un  mari  peut  être  également 
lêinoirt  dans  le  lestaineni  de  sou  épouse,  (jomiiie  11  est  de 
principe  que  te.s  inraiiacitês  ne  doivent  jamais  s’étendre,  il 
s’ensuit  que  les  commis  et  les  servi tettrs  d'un  légataire  pour- 
raient être  témoins.  La  ronr  de  Paris  a jugé  que  la  présence 
comme  témoin  de  l’allié  d’im  exécuteur  teslanieniaire,  gratifié 
rn  même  temps  à ce  titre  d'une  somme  de  iilXl  francs,  devait 
faire  prononcer  la  nullité  du  testament;  que  la  qiialîiê  d'exé- 
cuteur tpstamenlaire  ne  lui  donnant  droit  A aiiciine  récom- 
pense, ladite  somme  ne  peut  être  considérée  que  comme  un 
legs.  (Arrêt  du  .5  février  Ifôii.  Sirey,  t.  33,  11,  178.J  — 
OursTio^,  Lorsque  la  personne  qui protluisail  t’alliancc 
est  morte,  l'incapaeitc  entüiune-i  eUe  de  subsister pat- 
exemple,  lorsque  la  nièce  du  légalairc  est  marie  long- 
temps avanl  le  le.slanu’nt,  le  mari  de  celte  nièce  pcul-H 
dire  témoin  d\Hnn-\i\  néiîaiive,ün  tire  argument  de  l'artirle 
■2S5  et  378  duLodede  pr. , qui  suppose  que  l’alliance  peut 
subsister  nonol)stant  le  décès  tie  la  personne  qui  produisait 
I affinité.  Pour  l’affinnaiive , on  invoque  les  anciens  princi- 
pes du  droit  roiiiaiti  sur  cette  matière,  et  la  maxime  que 

l’effet  cesse  avec  la  cause. — QiESTtox.Zirr  nullité  résultant 
du  concours  comme  témoin  instrumentaire  d‘iui  parent 
de  l'un  des  légataires , sc  restreint-elle  au  legs  fait  à 
ec  t égal  aire  P La  cour  de  cassation  a embrassé  la  négative  : 
*f  Attendu  que  la  disposition  de  l’article  97ô  est  générale, 
qu'elle  n’admet  et  ne  pouvait  admeltrc  aucune  disliricliou, 
par  le  motif  que  l'exislence  du  icstainent  aulhenlique  estat- 
tacliée  au  concours  de  cei’taines  formalités,  et  que  le  défaut 
d’une  seule  de  ces  formalités  corrompt  l’acte  dans  son  entier, 
suivant  ce  principe  du  droit  romain  : forma  dat  esse  rci , 
est  de genere  indiridnorum  et  qiuvlibet  inutatio  in  fonnèf 
mutai  totum;  rejette,  etc.  » '.Arrêt du  '27  novembre  1833. 
Sirey,  i.S!,  1 , 2<)fl) 

Ni  tes  eleres.  ils  sont  sous  rinilnence  directe  du  notaire, 
et  ne  sont , pour  ainsi  dire,  que  les  représenta  rds  du  notaire 
ilaiis  le.s  affaires  qui  concernent  sou  éturle.—  .Sont  encore  in- 
r.ipablc.s  d’être  témoins  du  leslamciit,  les  ]>arculs  et  alliés 
du  notaire  eu  iijviie  diE'ccte,  à icnis  le.s  «legi’és  , et  en  collaté- 
ral** jusqu'aux  degrés  d’oncle  et  de  neveu  înclu.siveinent , et 
leurs  serviteurs  l'art.  8cl  10,  lui  du  2.1  veiilûscan  xij , ù peîiie 
(le  iiullilé  fart.  08,  même  loi).  Ajoutez  encore  le  itiorl  civi- 
lement (art.  2ô,  tlodc  civ.  ; les  sourds,  ils  ue  tiourraicni  en- 
lemlrc  dicter;  les  aveugles,  ils  ne  poiirr.iicnl  voir  le  tc-staicni'  ; 
les  mneis  peuvent  l'être  s'ils  savent  écrire.  Ia'.s  témoins  peu- 
vent d'.iilleurs  être  parents  entre  eux. — [Nous  verrons  sou.s 
l'article  Odu  que  si  l’îiicapacîté  du  léiuoiu  était  ignorée,  de 
telle  sorte  qu'il  liH  impossible  de  la  coimaili-e,  le  teslaincni 

m*  serait  pas  nul  d’apres  l’adage:  rom «(««.èi  favitjiis. 

* 

976  I ..orsque  le  Irslaleur  voudra  Caire  un  testa- 
ment nirstitjiie  ou  secret , il  sera  tenu  de  signer  ses 
dispositions,  soit  qu’il  le.s  aîl  écrites  lui- mêniê,  «u 
qu’il  les  ait  hûl  écrire  par  un  <udre.  Sera  le  paiiicr 
(jui  contiendra  ses  dî.sjiosition.s,  ou  le  ptipicr  tpii  ser- 
vira d'enveloppe,  .s’il  y en  a une , f;/o.î /*/  .scellé.  U' 
testateur  le  présentera  ainsi  clos  et  scellé  au  notaire 
et  a six  témoins  au  moins,  ou  il  le  l'crn clore  et  sceller 
en  leur  présence  ; fè // Wflrrm  que  te  eonlenu  en 
ce  ptqncr  est  son  lesta  ment  écrit  cl  signé  de  lui,  ou 
écrit  par  uu  autre  et  signé  de  lui  : te  imlaire  en  dres- 
sera l'acte  de  susvripl  ion,  qui  sera  écrit  sur  ce  luipit'i 


ou  sur  la  leuillc  qui  servira  d’envcioppc;  cet  acte 
sera  signé  laiif  fjar  le  teslaleur  f|ue  parle  notaire 
ensemble  par  les  lêmoins.  Tout  ce  «juc  dessus 
.sera  fait  tic  suite  cl  sans  dioerUr  à autres  actes  ; 
et  en  cas  que  le  testateur , par  un  enipèclienient  sur- 
venu depui.s  la  signature  du  testament,  ne  puisse  si- 
gner l’acte  desuscription , il  sera  fait  nienlion  de  la 
déclaration  qu’il  en  aura  faite,  sans  qu’il  soit  besoin, 
en  ce  cas,  d’augmenter  le  nomliredcs  téirioins. 


Le  tc.’ilament  mystique  peut  être  défini,  celui  qui  est 


II 


1 1 


I 


écrit  |)ar  [c  le.stateur  ou  par  une  antre  personne,  si  le  testateur 
sait  lire,  et  présenté  devant  témoins  il  nn  notaire,  qui 
le  rlAl  et  le  caclieile,  s’il  ne  l’a  été  par  le  teslaienr,  ci  qui 
dresse  im  acte  de  suscriptioii  signé  de  Itii,  du  testateur,  s’il 
sait  .signer,  ci  des  témoins. 

Mystuiue.  Le  mot  dérive  du  grec , et  signifie  secret.  Ce 
n’e.si  pas  seulement  afin  que  la  volorilé  du  ie.siaieiir  puis.se 
rester  secrète  , que  ce  tc.slament  a été  autorisé  ; car  en  dépo- 
sant «Il  icsiament  oiogi-aplie  clirz  un  notaire,  il  resterait  se- 
cret et  environné  aussi  de  Formalités  protectrices;  mais  ta 
forme  du  testameni  mystique  permet  à riiomine  qui  ne  sait 
pas  même  signer  (art.  977;  de  faire  un  icslninenl  sans  l’in- 
tervention des  notaires  et  des  témoins,  et  consequemment 
sans  metlre  dans  sa  confidence  un  certain  nombre  d’indivi- 
dus : c’est  en  cela  surtout  qu’il  est  mile , et  que  des  formalités 
multipliées  et  l’igoureuses  ont  été  pre,scritcs:  car  elles  assu- 
renj  seules  dans  ce  cas  l’exi-slence  de  la  \olorilé  du  testateur. 

Ecrire,  par  un  autre.  Lors  même  qu'iJ  serait  écrit  parle 
nolaii  c qui  reçoit  ensuite  l’acte  de  suscriplion , ou  par  uti  lé- 
gataire, il  ne  paraît  pas  que  le  leslamenl  devrait  être  nul: 
aucune  loi  ne  défend  à ces  personnes  d’écrire  le  leslamenl  ; 
et  d’aitiem  s rien  ne  prouve  que  ce  soit  le  même  teslamenf  que 
le  IcsLofeiir  présente  ensuite  an  notaire.  La  loi  n’exige  pas 
non  puisque  le  lestameiu  soit  daté,  à moins  qu’il  ne  soit  fait 
par  nn  muet  (art.  U79J. 

Ctos  et  scellé.  Ainsi  il  devra  non-seulement  être  cacheté, 
mais  encore  recevoir  l’empreinte  d'nn  sceau. 

El  il  déclarera.  Celle  déclaration  lient  lien  de  la  dictée 
primitive  dans  les  testaments  publics. 

L'acte  de  suscriplion.  On  i’appelle  ainsi,  parce  qu’il  est 
écrit  .sur  le  papier  même  du  testament  ou  sur  son  enveloppe. 

Ensemble  par  les  léinoins.  L’article  977,  relatif  aux  lé- 
moi  n.s  des  lestamenls  faits  dan.s  les  camjiagnes,  ne  doit  pa.s 
s’étendre  au  le.stainein  my.slique  : l’article  970  est  formel , et 
l’on  ne  peut,  en  général,  étendre  une  dispo.sition  qui  slaine 
pour  un  cas  è un  autre  tout  différeui,  .Arrêt  de  la  cour  de 
Pau,  du  19  tiécembre  1829.  Sirey,  t.  30,  11,  13.3.';  Tous  les 
témoins  conséqnemmem  doivent  signer  ; mais  il  importe  peu 
qu’ils  soient  légataires  et  parents  du  tesialcur  ou  des  légatai- 
res: lesilispositîoiis  du  leslamenl  soûl  inconnues,  et  le  motif 
qui  a dicté  l’article  97 ;î  ne  s'ap|)lique  plus. 

Sans  dicertir  â autres  actes.  L'e.sl-à-tlire  sans  qu’on 
puisse  suspeiulre,  [iour  s’occuper  d’autre  i-liosc,  la  confection 
de  l'acte  de  sust.‘ri|Hion  ; il  doit  être  fait  uno  traelu  tempo- 
ris:  aulrcmciil  il  serait  possible  de  siibsliiiier  , dans  nn  inter- 
valle quelconque , entre  la  pré-senlation  et  la  su.scriplion  , im 
teslamciU  à relui  qui  a été  présenté  par  la  testateur  ; niais  il 
ne  paraît  pas  non  plus  que  cette  disjiosllion  don  c s’appliqnei' 
avec  une  rigueur  excessive  et  mitiuticiise.  La  loi  ne  prescrit  pas 
la  mention  de  l’observation  de  celle  roruialitê;  ce  serait  donc 
aux  pai'iies  qui  al  laqueraient  le  tc.siameiit  A pnuuer  qu’elle 
u'ii  ])asélé  olsservéc.  11  Faut , au  reste,  remarquer  qn’elie  est 
spéciale  pour  les  teslatnents  mystiques;  les  lesiainents  par 
actes  publics  peiiveul,  par  leur  longueur,  fatiguer  le  testa- 
teur, et  quelques  niomenls  de  suspension  u'ofFicut  aucun 
inconvénient.  — OrKSTio,''(.  L’in  testament  nul , comnic 
mL'stiipte,  serait -il  valable  comme  olographe  Oui,  s'il 
est  écrit . daté  et  .signé  pai-  le  testateur,  f.’acte  desuscription 
et  le  testament  sont  deux  choses  disîtiicles  , et  des  formalités 
qui  abondent  ne  vicient  pas  un  acté  valable  d’ailleurs  dans  sa 
propre  forme  : (Jnod  tibiindat  non  vitiat,  l AiTêls  de  ta  cour 
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de  ca«alic„  de  1811.  Dali,  an»-, ISÜ  . R 240.  etdu23 

déceinbre  1828*  lS-9,  ? ^ 

<177  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s’il  n a pu  le 
fiiT/lorsuu'il  a fait  iîcrirc  scs  dispositions,  il  sera 
aVnclé  a l’acte  de  siiscripliou  un  témoin  , ouïra  e 
nombre  nortii  par  rarlicle  prt'CL^deiit , leipid  signera 
i’acte  avec  les  autres  témoins;  et  il  y sera  fait  men- 
tion  de  la  cause,  pour  laquelle  ce  tinioiu  auia  etc 

appelé. 

- _ r/(  tcmoin.ïlicu  ne  prouve  alors  la  vérité  du  lestanient, 
nue  l'iiitcrveiiiioH  des  léinoius  sigiiaiaircs  de  l'acte  de  sus- 
crintiou  Us  doiveui  cHre  coiiséquemmeiit  eu  assez  grand 
nombre  pour  qu’il  soit  moralement  ioi possible  de  penser 

qu'ils  ont  été  subornes. 

978- Ceux  quille  savent  ou  ne  peuvent  lire,  ne 
pourront  faire  de  dispositions  dans  la  forme  du  testa- 
ment mystifiuc. 

— Ou  ne  peiwent  lire.  Ils  ne  pourraient  s’assurer  si  c’est 
bien  leur  volouiê  quia  été  consignée  par  écrit:  cespersoii- 
nés  ne  peuvent  faire  que  des  lesiamcnls  par  acte  public. 

979.  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler, 
mais  qu’il  puisse  écrire  , il  pourra  faire  un  testament 
mystique,  A la  charge  que  le  teslanieiit  sera  entiè- 
rement écrit,  (Ictié  et  signé  de  sa  main , qu  il  le  pré- 
sentera au  notaire  et  aux  témoins,  et  qu’au  bautdel’acte 
de  suscriplion  il  écrira,  en  leur  présence,  quele  papier 
qu’il  présente  est  sou  testament;  après  quoi  le  notaire 
écrira  l'acte  de  suscriplion,  dans  Icqucd  il  sera  fait 
mention  que  le  testateur  a écrit  ces  mots  en  présence 
du  notaire  et  des  témoins  ; et  sera,  au  surplus,  ob- 
servé tout  ce  qui  est  prescrit  par  l’article  97G. 

— Écrit , daté  et  signé.  H n’a  pu  le  dicter,  il  faut  donc 
qu’il  reuipli.sse  loiues  les  formalités  qui  doivent  attester  sa  vo- 
lonté. 11  doit  ésalemetiL  écrire  sa  déclaration;  car  cette  dé- 
claration doit  constater  que  ce  leslament  est  le  sien , déclara- 
tion insuffisante  par  signes  qu’qu  n’entendrait  peut-être  pas  : 
du  reste,  la  loi  n’exige  pas  que  celle  déclaration  soit  signée. 
— Rien  u’enipécbe  aussi  que  le  muet  qui  sait  écrire  ne  fasse 
un  testament  olographe , sans  l’environner  des  formes  du 
testament  mystique  : la  loi  qui  lui  donne  un  droit  ne  le  prive 
pas  d’un  autre. 

980  Les  témoins  appelés  pour  être  présents  aux 
testaments  devront  être  m:\ies,  majeurs,  sujets  du 
lioi,  jouissant  des  droits  amis. 

^ Sujets  du  Roi.  — Qüestio.v.  Est-il  nécessaire , à 
peine  de  nuîlitéi  que  les  témoins  instrumentaires  d'un 
leslament  soient  domiciliés  dans  l'arrondissement  com- 
munal, comme  le  veut  l’article  9 de  la  loi  du  27  venlôse 
an  II  pour  les  actes  notariés.^  La  cour  de  cassation  a em- 
brassé la  négative:  « Alteudii  que  de  deux  lois  qui  slaUient 
sur  le  même  objet,  la  seconde  doit  nécessairement  prévaloir  ; 
aiicndu  que  la  loi  du  25  ventôse , an  .vi  et  le  Code  civil  se 
sont  également  occupés  du  doinictle  des  témoins  lesfainen- 
Uiircs:  que  si  la  première  de  ces  deux  lois  veut  que  les  té- 
muins  soient  domicilies  dans  rarrondissement  communal  du 
testateur  , la  seconde  , moins  exigeante,  mais  non  moins  ex- 
plicite, se  contente  d’un  domicile  dans  les  pay.sct  terres  de 
la  domination  du  lloi , ce  qui  résulte  de  ces  expressions  de 
l'article 98ü, (/«  Roi,  expressions  employées  dans  cet 
article  comme  synonymes  du  mot  répubiicolcs , con.signé 
dans  rédiiiüii  originale;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  10  mai 
1825 , cb.  des  req.  Sirey  , l.  26,  1 , 54.) 

Jouissant  des  droits  ciuils.Ln  loi  sur  le  notarial  exige 
qiie  les  témoins  appelés  aux  actes  que  reçoivent  les  no- 
taires jouissent  des  droits  politiques, parce  qu’ils  exercent, 
comme  le  notaire  lui-même,  en  donnant  S’authentieiié  à l’acte, 


et  en  le  rendant  exécutoire,  imc  partie  de  la  puissance  pu- 
blique: on  a fait  exception  pour  les  testaments,  parce  que 
les  témoins  sont  principalement  appelés  par  les  parties  et  non 
par  les  notaires,  et  ([ue  d'ailleurs  les  lesiamcnis  ne  sont  pas 
toujours  de  [dein  droit  exécutoires.—  Question.  L’erreur 
commune  sur  la  capacilé  d'un  témoin  peuf-etlc  faire  re- 
jeter la  demande  en  nullité  d'un  testament  comme  de 
tout  autre  acte  P l/aflirmative  est  consUmie;  par  exemple, 
si  le  témoin  était  éli’anger  , non  naturalisé,  mais  qu’il  résul- 
tât d’une  fouie  d’actes  et  de  drconsiances  dont  l’appréciation 
appartient  smivcrainenienl  anx  cours  )’oyalc.s,  qu’on  devait 
généralement  te  considérer  comme  Français.  La  cour  su- 
prême s’est  fondée  sur  ce  que  le  principe,  error  coinrnunis 
f'aciljtis,  quia  servi  de  base  aux  lois  romaines  sur  celte  er- 
reur , a été  adopté  par  l’ancienne  législation  française , 
comme  l’altesteiii  tons  lesauleiirs,  cl  par  la  législation  ac- 
tuelle, coiimie  le  prouve  un  avis  du  conseil  d’Ktal  du  2 juillet 

1807,  sur  la  validité  d’extraitsd’actesdélivrés  par  descmployts 
auxquels  la  loi  ne  conférait  pas  de  caractère  public.  {A''i'êt 
du  18  janvier  1830,  ch.  des  req.  Sirey,  t.  30,  1 , 43.)—  Qim,s- 
TiON.  Esl-il  nécessaire peine  de  nutlilé ,que  les  témoins 
cnlcndcnL  ta  langue  dans  laquelle  le  leslament  est  ré- 
digé? La  cour  suprême  a consacré  t’afSrinalive  dans  une 
espèce  où  la  cour  avait  jugé  en  fait  que  le  témoin  dont  l i 
donéilé  était  contestée,  avait  pu  acquérir  sur  le  fond  et  la  sub- 
stance même  des  dispositions  testamentaires  une  perception 
aussi  distincte  que  l’avaient  pu  acquérir  les  autres  témoins  du 
leslament. (Ari’ôt  du  I4juill.  1818,cii.dÊ.s  req.  Dali.,  ann. 1818, 
I,  570.)  Cette  dernière  décision,  comme  on  le  voit,  est  plutôt 
motivée  sur  une  appréciation  de  faits  qui  échappe  à la  cour 
suprême,  que  sur  des  principes  de  droit.  Aussi  pensons-nous 
que  l’opinion  contraire  doit  être,  en  général,  admise.  Foyez, 
eti  ce  sens,  un  arrêt  très  fortement  motivé  de  la  cour  de  Metz 
du30avnl  1833.  Cet  arrêt  fait  ressortir  entre  autres  considé- 
rations, que  des  témoins  qui  ne  coutiaîtraîent  pas  la  langue 
dans  laquelle  un  testament  est  rédigé  et  lu  au  teslatettr , tte 
pourraient  pas  même  attester  l’existence  de.s  formalités  ex- 
térieures de  la  lecture  cl  de  l’écriture  de  ce  leslament,  puis- 
que les  notaires,  ù leur  insu  , pourraient  rédiger  et  lire  un 
autre  acte;  et  quant  à l’argument  tiré  de  ce  que  les  articles 
975  et  980  n’exigent  pas  que  les  témoins  comprennent  la 
langue  dans  laquelle  le  testament  est  dicté,  la  cour  répond 
que  l’on  n’en  peut  rien  conclure;  car  ces  articles,  qui  n’ont 
statué  que  sur  des  eapatiiés  civiles , n’ont  pas  exclu  davantage 
les  sourds-muets,  les  aveugles,  qui  cependant  ne  pour- 
raient servir  de  témoins.  (Sirey , t.  33,  Il , 5îç)) 

SECTION  II.  Des  Régies  pariieutières  sur  la  forme 

de  certains  Teslamenis. 

981  Les  testaments  des  militaires  et  des  in- 
dividus employés  dans  les  armées  pourront,  en  quei- 
qnc  pays  que  ce  soit,  être  reçus  par  un  chef  de  ba- 
taillon ou  d’escadron,  ou  par  tout  autre  officier  d’un 
grade  supérieur , en  présence  de  deux  témoins  , ou 
par  deux  commissaires  des  guerres , ou  par  un  de  ces 
commissaires  , en  présence  de  deux  témoins. 

Des  mililaires.  Dum  tous  les  temps,  certaines  posi- 
tions, telles  que  celles  des  militaires,  ont  exigé  pour  les  tes- 
taments des  foi'malités  moins  rigoureu.ses. 

Employés  dans  les  armées.  L’article  3f  de  rordonnanee 
de  1735  étendait  la  faveur  de  ces  Formalités  parliculières  aux 
individus  non  niiliiaircs  attachés  à des  officiers,  aux  em- 
ployés pour  les  fouriiiiures  des  vivres , etc,  ; l'article  actuel 
doit  sans  doute  s’entendre  aussi  dans  ce  sens. 

En  présence  de  deux  témoins.  Ces  témoins  doivent  étiT- 
mâles,  majeurs,  et  n’ôlre  ni  commis , ni  délégués  de  celui  qui 
reçoit  le  testament.  (Inslr,  miriist.  du  24brum,  an  xii.) 

982-  Ils  pourront  encore,  si  le  testateur  est  ma- 
lade ou  blessé,  être  reçus  par  l’officier  de  santé  en  chef 

assisté  du  commandant  militaire  chargé  de  la  Dolicè 
de  l’hospice.  * 
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983  Los  clisposilions  des  articles  ci-dessu.s  u’aii- 
ront  lieu  qu’en  faveur  de  ceux  qui  seront  en  expédi- 
lîon  militaire,  ou  en  quartier  , ou  en  garnison  hors 
du  territoire  français,  ou  prisonniers  chez  renncini, 
sans  que  ceux  qui  seront  en  quartier  ou  en  gariiisoti 
dans  l’intérieur  puissent  en  profiter,  à moins  ([u'iis 
ne  se  trouvent  dans  une  place  a.ssiégée  ou  dans  une 
citadelle  et  auti’os  lieux  dont  les  portes  soient  fermées 
et  les  communications  interrompues  à cause  de  la 
guerre. 

984  Le  (estament  fait  dans  la  forme  ci-dessus 
|■tal)lic  sera  nul  si.v  mois  après  que  le  testateur  sera 
revenu  dans  un  lieu  où  il  aura  la  liberté  d’employer 
es  formes  ordinaires. 

Six  mois  après.  Si  toutefois,  avant  l’expiration  de.s 


six  mois,  on  a tioiiiié  ordre  au  testateur  de  se  iran.sporter 
dans  un  lieu  où  iî  aurait  droit  de  tester  iniliunreineiil , sou 
lesiarnetil  resterait  valable;  car  la coïKlitîoii  qui  l’aurait  au- 
milé  de  plein  droit  ne  s’est  pas  accomplie. 

985.  Les  testaments  faits  dans  un  lieu  avec  le- 
r|uel  toute  communication  sera  inlerceplce  à cause 
de  la  peste  ou  autre  maladie  contagieuse,  pourront 
être  faits  devant  le  juge  de  paix,  ou  devant  l’un  des 
officiers  municipaux  de  la  commune,  en  présence  de 
deux  témoins. 

986.  Ce  ttc  di.spo.sition  aura  lieu  (ant  a l’égard  de 
ceux  t[iii  seraient  attafpiés  de  ces  maladies,  que  de 
e.eux  (jui  seraient  dans  les  lieux  qui  en  sont  infectés, 
encore  qu’ils  ne  fussent  pas  actuellement  malades. 

987.1  jCS  testaments  mentionnés  aux  deux  précé- 
dents articles  deviendront  nuis  six  mois  après  que  les 
communications  auront  été  rétablies  dans  le  lieu  où 
le  testateur  SC  trouve,  ou  six  nioî.s  après  qu’il  aura 
passé  dans  un  lieu  où  elles  ne  seront  point  inter- 
rompues. 

* 

988  Les  testaments  faits  .sur  rner^  dans  le  c'ours 
d’un  voyage,  poui-roiil  être  reçus,  savoir  ; — \ bord 
lies  vaisseaux  et  autres  bàiinienls  du  Hoi,  par  l’offi- 
cier commandant  le  biitiineiU,  ou,  à son  défaut, 
pai‘  crini  qui  le  supplée  dans  l’ordre  du  service,  l’un 
ou  l’autre  conjointement  avec  roffit’ier  d’adminis- 
tration ou  avec  celui  ([ui  en  remplit  les  fonctions; 
— Et  à bord  des  b'Utmenis  do  coininerce,  par  l’écri- 
vain du  naviic  ou  celui  (|ui  en  fait  les  Fonctions , i’un 
ou  l’aiilre  conjointement  avec,  le  capitaine,  le  maître 
ou  te  pali'nn,ou,ù  leur  défaut,  par  ceux  qui  les 
remplacent.  — Dans  tous  les  cas,  ces  testaments  de- 
vront être  reçus  en  présence  de  deux  témoins. 

Faits  sur  mer.  Idènie  iwjnr  des  troupes  destinées  une 
expédition  et  enihariiiiées.  liislr.  niiidsl.  '1\  bntm.  an  ii.J 

989  Sur  les  InUiments  du  Ifoi,  le  testament  du 
capitaine  ou  celui  de  l’officier  d'administration,  et, 
sur  les  biUimenls  de  comnicrce,  celui  du  capitaine,  du 
maître  ou  patron,  ou  celui  de  l’écrivain  ptjurronl 
être  reçus  par  ceux  qui  viennent  ai)rès  eux  dans  l’or- 
dre  du  .service , en  se  couformani  pour  le  suiqdu.s  aux 
dis|»ositions  de  l’article  précédent. 

990'  Ibms  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  doulde 
original  des  test  amen  I s mentionnés  aux  deux  arti- 
cles iirécédents. 

991.  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étran- 
ger dans  lequel  se  trouve  un  eonsul  de  Erancc.  ceux 


qui  auront  reçu  le  testament  seront  tenus  de  dépo.ser 
Tu  II  des  originaux  , clos  on  cacheté,  entre  les  mains 
de  ce  consul, qui  le  fera  parvenir  au  ministre  de  la 
marine;  et  celui-ci  en  fera  faire  le  dépôt  au  greffe  de 
la  justice  de  paix  du  lieu  du  domicile  du  testateur. 

Clos  ou  cnchelé.  C’est  une  faute  de  rédaciioii  ; il  faut 
lire,  clos  et  cacbeté. 

992.  Au  retour  du  bâtiment  en  France,. soit  dans 
le  port  de  l’armement,  soit  dans  un  port  autre  que 
celui  de  rarmement,  les  deux  originaux  du  testament, 
également  clos  et  caclielc.s,ou  l’originai  qui  restei'ait, 
si,  conformément  à l’arlicie  piTcédent,  l’autre  avait 
clé  déposé  pendant  le  cours  du  voyage  , seront  remis 
au  bui'cau  du  préposé  de  l’inscription  maritime;  ce 
préposé  les  fera  passer  sans  délai  au  ministre  de  ta 
marine,  qui  en  ordonnera  le  dépôt,  ainsi  qu’il  est  dit 
au  même  article. 

993  11  sera  fait  mention  sur  le  rôle,  du  bâtiment, 
à la  marge , du  nom  du  tesialear,  de  la  remise  qui 
aura  été  faite  des  origiiiau.x  du  testament , soit  entre 
les  mains  d’un  consul,  soit  au  bureau  d'un  préposé  de 
l’inscription  maritime. 

A ta  marge,  du  nom  du  testai ear.  Celle  poîiciua- 


tion  (,)  fini  GO  ii'niive  dans  tous  les  lexies,  est  vicieuse:  il 
faut  effacD]'  la  virgule  après  le  mot  à la  marge:  car  c’csl  à 
la  marge  du  nom  du  Icstaleur  écrit  sm-  le  rôle  avant  le  dé- 
part, que  meuLion  de  la  remise  doit  être  faile. 

994  Le  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en 
mer,  quoiqu’il  l’ait  été  dans  le  cours  du  voyage,  si, 
au  temps  où  il  a été  fait,  le  navire  avait  abordé  une 
terre,  soit élrarigêrc, soit  de  la  domination  Française, 
où  il  y aurait  un  officier  public  français;  auquel  cas 
il  ne  sera  valable  qu’autant  qu’il  aura  été  dre.ssé  sui- 
vant les  formes  prescrites  en  France,  ou  suivant  les 
formes  usitées  dans  les  pays  où  il  aura  été  fait. 

995  I jCS  dispositions  ci-dessius  seront  communes 
aux  testaments  faits  par  les  simples  passagers  qui  ne 
feront  point  partie  de  l’équipage. 

996  Le  testament  fait  sur  mer,  en  la  forme  pres- 
crite |)ar  rarlicle988,  ne  sera  valable  (ju’aulaut  «[uc 
le  testateur  mourra  en  mer,  ou  dans  les  troi.s  mois 
après  qu’il  sera  descendu  â terre,  cl  dans  un  lieu  où 
il  aura  pu  le  refaire  dans  les  formes  ordinaires. 

997.  Le  testament  fait  .sur  mer  ne  pourra  conte- 
nir aucune  disposition  au  profit  des  officiers  du  vais- 
seau, s’ils  lie  sont  parents  du  leslatcm'. 

Des  ofliders  du  vaincau.  On  a craint  inic  îtiHiienrc 
difficile  a repousser;  mais  .si  le  navire  émit  aiTÎvé  daii.s  le 
port,  leur  incapatiiê  ce,sserait,  et  ils  poorratcin  rccei oir  tes 
liljéraliiés  qui  leur  scraienl  faiie.s  alors. 

998  Uis  tcslamenls  compris  dans  les  articles  ci- 
dessus  delà  présente  section,  seront  signés  par  tes 
testateurs  et  par  ceux  qui  les  auront  reçus.  — Si  le 
testateur  déclare  ipi’il  ne  sait  ou  ne  (leut  signer  , i! 
seia  fait  nientioii  de  sa  tléelaralion , ainsi  ([ue  de  ta 
cause  qui  i’empêehe  de  signer.  — Dans  le.s  cas  où  la 
présence  de  deux  lémoins  est  requise,  le  lesLament 
sera  signé  au  moins  par  l’nn  d’eux,  et  il  sera  fait 
mention  de  la  cause  pour  laquelle  l’aulre  n’aura  pas 
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biens  et  à Paul  l’autre  moitié , est  un  lefis  à f 


999-  ün  Français  qui  se  trouvera  en  pays  iHran- 
fjer  pourra  faire  ses  dispositions  testamentaires  par 
acte  sous  signature  privée,  ainsi  qu’il  est  prescrit  en 
l'article 970,  ou  par  acte  authentique,  avec  les  for- 
mes usitées  dans  e lieu  oà  cet  acte  scret  passé. 

— Qf(  CCI  acte  sera  passé.  Toujours  d’après  le  principe 


iocHs  régit  aetum. 

1000-  Les  testaments  faits  en  pays  étrangers  ne 
pourronl  élrecxéciUés  sur  les  biens  situés  eu  France, 
tju’après  avoir  été  enregistrés  au  bureau  du  domicile 
du  testateur,  s’il  en  a conservé  un  , sinon  au  bureau 
de  son  dernier  domiciie  connu  en  i'rancc;  et  dans  le 
cas  où  le  testament  contiendrait  des  dispositions 
d’immeubles  qui  y seraient  situés,  il  devra  être,  en 
outre,  enregistré  au  bureau  de  la  situation  <1e  ces  im- 
meubles, sans  qu’il  puisse  être  exigé  un  double  droit. 

ÇiCapré.t  at'oir  été  cnrcei'itrés.  Afin  que  les  licriliers 


légitimes  soienl  avertis  de  l’evisience  du  testainent,  et  plus- 
sent examiner  sa  vaiitliic  ; l’ariielc  ne  prescrit  aucuti  délai 
pour  l’acconi  plissement  de  cet  le  Pormalilé. 

1001-  Les  formalités  auxtiuelles  les  divers  tes- 
taments sont  assujettis  par  les  dispositions  de  la  pré- 
sente section  et  de  la  précédente , doivent  être  obser- 
vées fV  peine  de  nuKilé. 

J peine  de  nuUUé.  Cette  sanction  rigoureuse  de  tou- 
tes les  formalités  prescrites  par  la  loi  réHéeliiL,  comme  on  le 
voit , sur  tous  Je.s  articles  contenus  dans  les  deux  sections  pré- 
cédente.s;  mais  si  on  a volontairement  exécuté  le  lestameni 
nul , on  devient  non- recevable  à l’alUusiier  en  nullité,  f Arrêt 
de  la  cour  decass-  du  17  mars  ISI6.  Dali.  aun.  1816, 1, 

SECTiox  ni.  Des  Jn.sliUUion  d'héritier , et  des  Legs 

Cil  général. 


Le  mol  legs  signifie  aujourd'inii  toute  espèce  de  do- 
nation faite  par  testament.  11  dci'ive  du  moi  Icx ^ loi;  parce 
que  la  voloiiLé  du  défunt  exprimée  dans  son  lesiaineiU  devient 
une  loi  : Dical  testator  cl  erit  lex , disaient  les  Romains. 

1002  L es  dispositions  testamentaires  sont  ou 
universelles,  ou  à titre  universel,  ou  à titre  particu- 
lier.—Chacune  de  ces  dispositions,  soit  qu’elle  ait 
été  faite  sons  la  dénomination  d’insUtution  d’héri- 
tier, soit  qu'elle  ail  été  faite  sous  la  dénomination 
de  legs , produira  son  effet  suivant  les  règles  ci-après 
établies  pour  les  legs  universels,  pour  les  legs  A litre 
universel , et  pour  les  legs  parlicuüers. 

Sous  kl  dénomination  d’inslilultùn.  Il  y avait  au- 
trefois une  différence  hien  grande  entre  rinslittuion  d’héi'i- 
lier  et  le  leg.s.  L'institiilimi  d’iiériiier  élail  celle  par  laquelle 
un  mourant  clioisissaii  celui  qu’il  desiinait  à être  son  succes- 
seur , à ijrcndre  sa  place  daii.s  la  société , à coiiiimier , poui' 
ainsi  dire,  sa  personne.  Le  legs  était  une  donation  faîte  par 
le  nionraiil,  que  devait  acquit  lcr  l’iiéritier  insiiitié:  Légat um 
est  donaiio  <iiuvdam  à defuncio  rclieUi , ab  hairede 
prœstanda.  Ces  différences  s’évanouissent  devant  l'article 
1002,  el  ne  peuvent  plus  résulter  de  ta  dénominaliou  que 
l'on  donne  aux  disposiiions  contenues  dans  l’acte. 

SECTION  IV.  Du  Legs  universel. 

1003.  Le  legs  universel  est  la  disposition  tc.sta- 
men taire  par  laquelle  le  testateur  donne  A une  on 
plusieurs  personnes  l'universalité  des  biens  qu’il 
laissera  A son  décès. 

. — piiisieurs  personnes.  Ainsi  cette  dispo.siLion  : .le 
laisse  à Pierre  el  à Paul  rurti versai ité  de  mes  biens,  est  un 
legs  Cependant  celle-ci  : Je  laisse  à Pierre  la  inoi- 
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tiniver.scl,  aux  termes  tic  rariicle  1010.  H semble  q 
n’existe  aucune  différence  entre  ces  deux  legs  ; car , dans  e 
premier , Pierre  et  Paul  étant  obligés  de  partager  ! umver- 
•salité , Pierre  en  aura  la  nioilié,  Paul  l’autre  luoilié;  cbacim 
ii’a  donc  reçu  qu’une  moitié  de  l’univer.salité , comme  dans 
le  denxtèine  cas.  Pourquoi  le  Code  dislingue-t-U?  C’est  qu  i 
existe,  en  effet,  une  grande  différence.  Dans  le  premier  ca.s , 
Pierre  et  Paul  ne  forment,  pour  ainsi  dire,  qu  inte  seule 
personne  îi  laquelle  le  défunt  a laissé  l’uni vcrsali lé  de  se.s 
biens  : si  l’ierro  vient  à refuser  son  legs,  Paul  prendra  tous 


Il  TT**  ViT  'i  J 1 * 1 I H 

Si  l’un  refuse  sa  moilié  , rautre  n’aura  pas  le  droit  iie  m 


droit  éventuel  qu’a  le  légataire  A îout  ce  qui  compose  ou 
composera  la  succession:  il  a,  de  plus,  le  privilège  de  cou- 
limier  la  personne  du  défunt,  cl  de  le  représeniei'  coinnie  fe- 
rait un  liérilier  légitime. 

L’univcr.satité.  On  pf  nt  la  considérer  comme  un  être  de 
raison,  indépendant  des  liiens  qui  la  composent , el  qui  pai 
suile  ne  cesse  pas  d’exister , encore  que  les  biens  cliaus^ciil 
et  sc  renouvellent;  mais  l’imiversalîté  des  iiietis  diminue  de 
plein  droit  de  ruidversalitc  des  dettes,  el  par  suite  cliaqiic 
portion  de  rmiiversaliié  diminue  d’iine  portion  correspon- 
danic  dans  les  dettes  : de  là  robligaiion  d’acquitter  les  dettes 
iriijiosées  aux  successeurs  de  rimiversalilé  ou  crime  quote- 
part  de  l’imiversaliié. 

1004  Lorsqu'au  décès  du  tesiatcur  il  y a des 
héritiers  auxquels  une  quotité  de  ses  biens  est  ré- 
servée par  la  loi,  ces  héritiers  sont  saisis  de  plein 
droit,  par  sa  mort,  de  tous  les  biens  de  la  succession; 
et  le  légataire  universel  est  tenu  de  leur  demander 
la  délivrance  des  biens  compris  dans  le  testament. 

= Le  légataire  universel.  De  ce  que  le  caractère  du 


legs  universel  est  le  droit  êt'c/i/ue/  que  le  légataire  acquiert 
à la  tolaiiié  des  biens,  il  suit  qu’il  peut  concourir  avec  des 
héritiers  Préserve,  sans  cesser  d’êlre  légataire  universel, 
quoique  ces  héritiers  prennent  une  quoliié  de  la  succession, 
Kri  effet,  il  a un  droit  éventuel  A la  totalité  des  bien.s  ; si  à la 
mort  du  défunt,  il  n’y  a pas  d’héritiers  A réserve,  il  prendra 
l’univei'salité ; mais  chaque  héritier  à réserve,  s’il  y en  a, 
dimirmera  celte  universalité  de  la  portion  que  la  loi  lui  a ga- 
rantie. Ces  héritiers  auront  de  p!ii.s,  dans  tous  les  cas,  la 
saisine  légale.  C’est  un  droit  qu’ils  tiennent,  pour  ainsi  dire , 
de  la  nature , et  que  la  loi  ne  devait  pas  leur  enlever.  Le  testa- 
teur ne  pourrait  pas  tes  en  dépouiller  par  son  testament.  Mais 
ils  n’auroni  cette  saisine  qu’à  l’égard  du  légataire  univcr.scl  ; 
dès  que  celui-ci  aura  obiemi  la  délivrance  de  son  legs,  il  sera 
.saisi  enver.s  tous  ceux  qui  oui  des  droits  sur  la  succession  ; Ü 
rcprésciitei'a  la  personne  du  défunt,  et,  en  cette  qunlilé, 
c’est  à lui  que  lc.s  créanciers , que  les  Iégataire.ç,  devront  s’a- 
dresser pour  le  paiemeut  de  leurs  dettes  ou  l’acquitu-incnt  de 
leurs  legs. 

Demander  la  délivrance.  Cette  demande  a pour  objet  de 
faire  passer  au  légataire  la  possession  qui , par  l’effet  de  la 
saisine,  appartient  à l'hériiier. 

1005.  Néanmoins,  dans  les  mêmes  cas,  le  léga- 
taire universel  aura  la  jouissance  des  biens  compris 
dans  le  testament,  à compter  si 

la  demande  en  délivrance  a été  faite  dans  l' année  , 
depuis  cette  époque;  sinon,  cette  jouissance  ne  com- 
mencera que  du  jour  de  la  demande  formée  en  jus- 
tice, ou  du  jour  que  la  délivrance  aurait  été  volon- 
tairement consentie. 


Du,  jour  du  décès.  Parce  qu’à  partir  de  ce  iitoinctii , 
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quoiqu'il  n’ait  pas  <S(é  saisi  de  la  possession,  il  a néanmoins  été 
saisi  d'iine qTiote-part  de  la  propriété  de  la  masse  héréditaire 
que  les  fruits  ont  auffmetitée , d’après  la  règle  fruvÂibits  au- 
gctnr  hfBreditas. 

f>ans  Vatmée.  Si  le  légataire  universel  laisse  écouler  une 
année  sans  demander  la  délivrance , les  bériiiers  saisis  oui  pu 
rroii’e  raisotinahlemeul  qu’il  a renoncé  à son  legs  ; ils  ont 
alors  possédé  de  bonne  foi , et  oui  acquis  les  fruits. 

1006.  L orsf[ii’au  décès  du  leslatcur,  il  n’y  aura 
pas  d’héritiers  aux([uel8  une  quotité  de  ses  biens  soit 
ré.servée  par  la  loi,  le  légataire  universel  sera  saisi 
de  pfein  droit  par  la  mort  du  testateur,  sans  être 
(enu  de  demander  la  délivrance. 

Saisi  de  plein  droit.  Dans  ce  cas,  le  légataire  uni- 
versel (‘SI  le  l•eprésent.lnt  du  défunt  ; il  a tous  les  droits  qii’aii- 
raii  un  liéi'ilicr  légilimc,  et  conséqueuimeiit  la  possession 
elle-inctnc,  parce  qu’il  succède,  comme  lui,  à l’iiniversalilé 
des  biens  (lu  défuni  '.JH  cpii  in  utdocrsum Jus  succedunf , 
iueredis  loco  habenlur. 

1007  Tout  teslanient  oWtgraphc  sera  ^ avant 
fl'être  mis  à exécution,  présenté  au  président  du 
tribunal  de  prentière  instance  de  l’arrondissement 
dans  lequel  la  succession  est  ouvert Ce  testament 
sera  oincrt,  s’il  est  cacludé.  Le  président  dressera 
procès-verbal  de  la  présentation , de  roiiverliirc  et 
de  l’étal  du  testament , dont  il  ordonnera  le  dépôt 
entre  les  mains  du  notaire  par  lui  commis.  — Si  le 
testament  est  dans  la  forme  mysiitjue,  sa  présenla- 
(lon  , son  ouverture,  sa  description  et  son  dépôt,  se- 
ront faits  de  la  môme  manière;  mais  rouvertnre  ne 
pourra  se  faire  qu’en  présence  de  ceux  des  notaires 
et  des  témoins  signataires  de  l’acte  de  suscriplion , 
qui  se  trouveront  sur  les  lieux,  ou  eux  appelés. 

JiYinl  d’t'lre  mis  à ciccidioii.  Le  Icstamcnt  olo- 


[;raplie,  ([uoique  assiijeui  à cc-i  Laiiics  formes  qui  le  reiideiiî, 
soleuucl,  u’c-st  ecpeudaut  qu’un  acle  privé  ; le  lestamcut  mys- 
îifjiic,  quoiqu’il  .soit  remis  à iiii  noiairc,  est  secret  dans  .ses 
<!is[>osilious  ; il  fallait  d(juc  ordoinier  des  formaliiés  avant 
ifcséimler  ces  actes,  pour  reconnaili'e  leur  existence,  les 
dispositions  qu'ils  conl teintent , et  pour  empêcher  qu’ils  pus- 
■.eut  (’iire  altérés  jtar  les  [tensonnes  qui  y auraient  intérêt. 


1008-  Dans  le  cas  de  rarlicle  I00fî,si  le  testa- 
ment est  olographe  ou  mystique,  le  légataire  uni- 
versel sera  tenu  de  se  faire  envoyer  en  possession  , 
par  une  ordminaiiee  du  president , mise  au  bas  d’une 
tü(|uélc  à laquelle  sera  joint  l'acte  de  dépôt. 

— /ùu’oycr  en  possession.  Il  ne  faut  pas  croire  qu’il  y 
ait  couiradiction  entre  cei  article  et  rarlicle  1000,  qui  doutte 
l;i  saisine  légale  à ['héritier  institué,  il  est  saisi  de  plein  droit 
de  la  propriéié  cl  du  droit  de  possession,  comme  l’héritier 
légitime;  mais  pour  prendre  la  possession  réelle,  il  faut  qu’il 
[inviive  l’existoiice  du  titre  ([ui  la  lui  donne;  de  la  l’obligalion 
de  [ué.senier  le  testament  au  président.  Hemarqiie^  que  lors- 
que (;eiui--ci  aura  reconim  l’cxisteucc  du  teslamcul , sur  sou 
ordotmauce  seule  le  l(‘gaULire  poiin  iisc  mettre  eu  posse.ssion 
réelle,  sans  qu’il  soit  besoin  d’un  jugeuiciil,  comme  dans 
raj'licle  770.  Ainsi,  le  juge  n’iulcrviciil  que  pour  rendre  (exé- 
cutoire ini  leslament  qui  iic  l’est  pas  par  lni-m(bne:le  testa- 
ment olograplie,  parce  qu’il  n’est  qu’un  acte  privé;  le  lesia- 
mem  mystique,  parce  (iue  le  nolatre,  eu  dressant  un  acte  de 
suscrl|>liou,  u'a  pu  reiidrc  exécutoires  les  dîsposiiious  (jit’on 
lui  présentait  secrètcnieiiL  Au  reste,  l’inobservation  des 
toriiiarnés  prescrites  par  notre  article,  et  le  fait  même  d’a- 
voii'  décacheté  le  lestamenl  olographe  avant  sa  présentation 
au  prêsidenl,  n’eu  sauraient  eniraliuir  la  nullité.  (Arrêt  de 
la  cour  de  Hoiieu  du  25  janvier  tSOS.  Sirey,  t.  38,  il , 72  , et 
de  l;i  cour  de  Uioin  du  17  mars  1807.  Sirey , t.  7 , 11 , 1227.  J 


Quand  le  tesiament  e.sl  par-devant  notaires,  ces  fornialité.s 
ne  sont  pas  nécessaires,  parce  que  son  existence,  et  les  dis- 
po.silion.s  qu'il  contient , sont  reconnues  aiiiheniiquement,  et 
parce  que  le  notaire  lui  a donné  la  forme  c.véciMoire  qui  lui 
est  nécessaire,— Les  héritiers  légitimes,  eu  aiiaquant  la  vali- 
dité du  le.stament  devanl  le  irii)unal  de  la  succession , peu- 
vent s’opposer  ;’i  la  mise  en  possession  des  légataires  univer- 
sels. C’esi  aux  juifes  à suspendre,  pendant  le  procès,  cette 
mise  eu  possession,  à la  donner  même  aux  hériiiers  légiti- 
mes, selon  la  gravité  de.s  présomptions  qui  s'élèvent  contre 
le  tcsiameni.  Il  faut  ob.server  que,  .si  rei  acte  est  olographe, 
les  héritiers  du  sang  peuvent  se  borner  à dénier  l'écriture  de 
leur  auteur  '’ari.  1323),  cl  les  légataires  seront  alors  obligés 
d'en  prouver  eux-mêmes  la  validité;  a moins  ponrlanl  que  la 
contc.siation  ne  s’élevât  entre  un  légataire  tiniver.sel  et  des  hé- 
ritiers auxquels  la  loi  u’alti'ilaïc  picsde  ré.serve  ; car  dans  ce 
cas,  la  jurisprudence  impose  fi  riiérilier  l’obligalion  de  faire 
vériticr  le  tesiament,  le  légataire  étant  dans  une  position 
nicillcurc  que  l'iiériiier,  puisque  la  loi  lui  donne  la  saisine. 
(Arrêt  de  la  cour  .suprême  du  20  mars  1833,  ch.  des  rcq, 
Sii-ey  , t.  33  , 1 , 307.  j 

1009.  L e légataire  universel  qui  sera  en  concours 
avec  un  heritier  au{]ucl  la  loi  réserve  une  quotité  des 
biens,  se/ a le/ui  des  dettes  et  cbarge.s  de  la  succes- 
sion du  testateur,  pet'sonneUemenî  pour  sa  part  et 
portio/i,  cl  hypolhéeairemeul  pour  le  tout;  et  il 
s(;ra  t enu  d’aciiuittcr  tous  tes  legs,  sauf  te  cas  de  ré- 
duction , ainsi  qu’il  estexpruiué  aux  art.  92G  et  927. 

zrr  Sera  tenu  des  dettes.  I.e  légal aîi‘e  universel  repré- 


sente le  déFuiil:  il  a rci’u  roniversalilé  de  ses  biens,  ce  qui 
comprend  aussi  le.s  dettes  et  les  (diaiges  : il  doit  donc  en  être 
tenu.  M le  serait  même  au-delà  dc'S  forces  de  la  succession , 
ultra  vires,  s’il  n’avait  pas  le  soin  de  faii'C  un  inventaire  fi- 
dèle et  exacl.d('s  biens  de  la  succession,  Mais  s’il  remplit  cette 
formalité,  il  n’est  pas  iiéce.ssait’e  qu’il  fasse  an  greffe  la  décla- 
ration qu’il  n’accepte  que  sous  héuéfice  d'inventaire.  Il  a , an 
re.sie,  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer  s'il  doit  répu- 
dier le  legs,  les  mênie.s  délais  que  les  héritiers  légitimes,  trois 
mois  et  quarante  jours  (art.  795ji. 

Personne! feni  eut  pour  sa  part  et  portion.  Quoiqu'il  ait 
reçu  ruuivcrsalité  des  biens , il  pee.t  se  faire  que  sa  pari  ne 
comprenne  pas  (;elle  universalité;  des  hîgitiinaires  peuvent 
venu'  en  prendre  une  quotité  (art.  lOÜî,  ; des  légataires  à 
titre  universel  le  peuvent  aussi  (art.  tOlQ.  Dans  ce  cas,  s'il 
lui  reste  pour  sa  part  le  tiei'S,  le  quart  de  la  succession , il 
sera  tenu  du  tiers,  du  quarl  des  dettes.  — Oi  estiox.  Cette 
obtigalion  sc  dieiscra-l-ctle  de  plein  lirait  entre  lui  cl 
ceux  qiii  .sont  tenus  aussi  des  dettes?  Sans  doute,  Ü en 
sera  pour  tes  téga' aires,  comme  il  en  est  pour  les  héritiers  lé- 
fjilimes  (art  873:.  l.es actions  se  divi.seront  de  plein  droil.el  les 
fréa!icier.s  ne  poiirrttnl  plus  demander  à cli3('uti  que  la  pari 
dont  il  est  lerni.  Lepeiidant  quelques  auteurs  prétendent  que, 
s’il  y a des  liériticrs  à réserve,  les  créaiicicr.s  aiii’ont  le  droit 
de  les  ponrsnivre  pour  le  paiement  total  de  leurs  créanecs, 
sanfà  eux  leur  recoin-s  contre  les  légataires,  pour  la  part 
qu’ils  doivent  payer  dans  les  dettes. 

HypotMcaireinenl  pour  le  tout.  C’est-à-dire  que  si  le 
lestaleur  a,  durant  sa  vie,  hypothéqué  un  îinmenhlc,  et  que 
('et  immeuble  tombe  au  lotdu  légataire  universel,  il  sci  a tenu 
de  loutecelle  dette,  sauf  son  recours.  Noos  avons  c.xpüqiié 
ces  expressions  à l’article  iS73. 

Tous  tes  legs.  Lorsqu’il  y a un  légataire  universel,  les  lié- 
l’iliers  Icgitiiiuiircs  sont  toujours  mliiils  à leur  réserve  sciilc- 
mcnl  ; s’ils  élaienl  obligés  de  conlrilmer  an  paienu'ut  (les  legs, 
celle  réserve  se  trouverait  diiniuuée  par  les  dispositions  gra- 
miics  du  définit  : or , si  la  iTsen  e ne  se  calcule  que  les  dettes 
iléduites  (art.  9'22),  on  ne  déduit  pas  également  les  disposî- 
ttonsgraliiîlcs;  il  faut  donc  (pie  le  légataire  universel  acttniiie 
.seul  tous  les  legs,  l.e  testateur,  eu  effet,  lui  a donné  un 
droit  éventuel  à l’universalité  de  ses  biens;  il  a fait  eu  même 
temps  d’antres  dispositions  : le  légataire  doit  les  acquitter,  et 
son  iiniversalilése  réduira  au  surplus.  Il  peut  arriver  ainsi. 
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flu’une  fois  fous  les  le^s  délivres,  il  ne  reste  plus  rien  an  ié- 
{jataire  iiriiveî-sel.  Mais  if  a lonjonrs  en  le  litre  d’héritier,  no- 
menhœredis,  le  droit  de  représenter  le  défunt  et  le  droit 
évenine!  à la  totalité  des  ))iens.  Si,  par  excnvplc,  des  Iffis 
étaient  devenus  cadnrs,  on  avaient  été  refusés,  c'est  lui  rpii 
ies  aurait  {jardés  en  vertu  de  ee  droit. 

S(tnf  le  cas  de  réduction.  Nous  avons  vn  fine,  lorstiite 
leslep,s  excédent  la  qnolilc  dispntiilde,  ils  sont  tous  réduits 
proporiionnelleinein  i leur  valeur  respertive  (arl.92fj),  I.e 
léjjalaire  uni  verse!  ne  doit  acqnîlter  que  les  leqs  ainsi  ré- 
duits. 

srcTioîv  V.  Du  Legs  d litre  uni<'crscl. 

1010-  Pt*  It’ffs  it  tilrc  universel  esl  celui  par  le- 
quel le  testateur  lèfiuc  une  quote-part  des  biens  dont 
la  loi  lui  permel  de  disposer,  telle  qu'une  moitié,  un 
tiers , ou  tous  ses  inimeuhles^  ou  tout  son  mobilier  , 
ou  une  quotité  lixc  de  tous  ses  immeubitts  ou  de  tout 
son  mobilier.—  Tout  aidre  legs  ne  forme  qu’une  dis- 
position à titre  particulier. 


Aux  légataires,  universels.  11  ré.snlLe  de  cet  article 
qu’il  peut  exister  un  lé{ïaiaire  universel,  lorsqu'il  existe  des 
légataires  à titre  universel;  dispositions  qui,  an  premier 
abord,  paraissent  incoinpaiibles.  Je  donne  fi  Pierre  l’uni vei-- 
.salité  de  nies  biens,  et  à Pau!  le  tiers  de  l’uni vcrsalité.  Il  sem- 
ble que,  d’après  un  pareil  te.slamcnt,  Pierre  n’a  reçu  que  les 
deux  tiers  de  l’univei'saiité.  Mai.s  il  n’en  esl  pas  ainsi  ; le  testa- 
teur l'a  choisi  pour  continuer  sa  personne,  il  lui  a donné  l’u- 
niversaiité  de  ses  liiens,  avec  i’oblîgaiion  d’acquit  1er  les 
charges  de  la  succession;  parmi  ces  charges  se  trouve  le 
legs  du  tiers  de  l’universalité.  Si  qui  doit  recevoir  ce 

legs,  le  refuse  ou  dev  ient  incapable  de  le  recueillir,  Pierre  sera 
libéré  de  l’obligation  de  le  lui  déliv  rer  , et  le  gai’dera  comme 
faisant  partie  de  l’uuiversaiité  qu'on  lui  a léguée.  ,Si , au  con- 
traire, on  ne  lui  avait  légué  que  les  deux  tiers  de  rtmiversa- 
ht| , il  n’aurait  en  aucun  droit  sur  le  tiers  refusé  par  Paul  ; ce 
tiers  aurait  accru  aux  hériiiei'S  iégilimes.  — Le  Code  ne  pai'le 
pas  du  droit  que  le  légataire  à litre  universel  peut  avoir  aux 
ri  uils  de  !a  chose  léguée  : c’est  que  son  droit,  à cet  égard , est 
le  même  que  celui  du  ié{ïaiaire  universel  fart.  1005;.  Les 
lUits  lui  sotil  dus  ü partir  du  jour  du  décès,  s’il  demande  la 
délivrance  dans  l’aimée , sinon  du  jour  de  ta  demande. 

1012  Le  légataire  A titre  universel  sera  tenu , 


= Tous  scs  immeubles.  Pour  que  le  testateur  ait  fait 
un  legs  à titre  universel,  il  faut  qu’il  ail  donné  l’imiversalîlé 
(lèses  immeubles.  Il  y a une  grande  différence  entre  ces  deux 
dispositions  : je  lègue  ù Piei'rc  les  deux  maisons  que  je  pos- 
sède ; je  lègue  à l’ierre  tons  mes  immeubles.  La  première 
n’est  qu’un  legs  part  icniier , bien  que  le  testateur  n’ait  pa.s 
d'aulres  immeubles;  la  deuxiènie  est  un  legs  tiiie  imi- 
•sersei.  Si  le  testateur  a acquis  une  troisième  maison , dans  le 
premiei' cas,  elle  n’appartiendra  pas  an  légataire;  dans  le 
deuxième,  elle  loi  a]ipartieiidra  ; si  le  testateur  vend  une 
maison  pour  acheter  un  autre  immeuble  à sa  place,  cet  im- 
meuble, dans  le  premier  cas,  n’apparlieiidra  pas  au  légataire; 
dans  le  deuxième  , il  lui  appartiendra. 

Tout  autre  legs.  Celui-ci , par  exemple  ; Je  lègue  à Pierre 
tous  les  immeubles  que  j’ai  dans  le  département  de  la  Seine , 
n’est  point  un  legs  à litre  universel , bien  que  le  testateur  n’ait 
pas  d’autres  immeubles  ; car  si  par  la  suite  il  en  actiuiertdans 
d’autres  dépancmcnis  , ils  ne  seront  pas  compri.s  dans  sa  dis- 
position. .\ins!  le  légaiaire  à litre  universel  a un  droit  diwt- 
tuel  sur  une  certaine  quotité  de  l’univei'snlité  ; le  légaiaire 
particulier  n'a  qu’un  droit  fixe,  et  cpii  ne  peut  pas  varier. 

1011  . Les  légataires  t't  titre  iiniver.sel  seront  tenus 
de  demander  la  délivrance  aux  héritiers  auxquels 
une  quotité  des  biens  est  réservée  par  la  loi;  à leur 
défaut , (7f/,r  légataires  universels  ; et  à défaut  de 
ceux-ci , aux  héritiers  appelés  dans  l’ordre  établi  au 
titre  des  Successions. 


comme  le  légaiaire  ui.iversel , des  dettes  et  chîrge.s 
de  la  succession  du  testateur,  personnellement  fiour 
sa  part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout. 

— Pour  sa  part  ci  portion.  Il  Faut,  à ret  égard,  appli- 
quer ce  que  nous  avons  dit,  article  1000.  Du  moment  on  U 
légataire  à litre  universel  a obicnn  la  délivrance  de  son  legs, 
les  actions  des  créanciers  se  divisent,  et  ils  ne  penvem  plus 
demander  le  paiement  total  aux  héritiers  légitimes  on  aux 
légataires  universels,  sons  le  piéfcxlc  tpi’ils  coiuinncni  la 
personne  du  dérunl;  mais  ils  sont  obligés  de  poursuivre  vha 
cun  pour  sa  part.  — Lorsque  le  legs  est  d'un  nsuFniU,  il  faut 
SC  reporter  i l’article  Ol2,  pour  voir  coiinnenl  le  légalaua' 
coulriiiuc  dans  le  paiement  des  deites, 

1013  Lorsffue  le  testateur  n’aura  disposé  (juv 
d’une  quotité  de  la  portion  disponible,  cl  f|u’il  raiirn 
fait  à titre  universel , ce  légataire  sera  tenu  tl'ae- 
quitter  les  legs  particuliers  par  contribuliou  mur 
les  héritiers  naturels. 

— Arec  les  héi'iUcrs  naturels.  Le  légataire  à titre  mil 


versel  peut  concourir  avec  des  liéritiersqni  n’ont  pas  de  ré 
serv'e  : par  exemple,  Si  un  Icslatenr,  laissant  un  frère  pour 
héritier,  a légué  le  tiers  de  se.s  iiieiis  à un  étranger,  le  frère 
prendra  les  deux  tiers,  le  légataire  l’aiiire  tiers  ; i)  esi  jn.stc 
alors  que  chacun  coniribne  pour  sa  pan  dans  l’acquit  temenJ 
des  lags  pariiruilei's.  Le  légataire  à litre  imiveiScl  peut  aii.ssi 
concourir  avec  les  héritiers  légiiimaires , sans  que  la  l'éscrve 
soit  entamée  : par  exemple,  si  un  tiomme,  lafssani  un  pèi‘e 
pour  héritier,  a légué  le  quart  de  ses  liiens  à un  étranger, 
et  fait  d'antres  dispositions  qui  n’cxcèdeiit  pas  la  ([uoiiié  dis 
ponible,  il  est  juste  alors  que  le  père,  qui  trouve  dans  l.i 
succesion  au-delà  de  sa  rései’ve,  contribue  avec  le  légataire 
à titre  universel,  à racquiitement  des  legs  parlimliers  :c’csl 
le  cas  de  notre  article.  Le  légalaiie  universel,  au  contraire, 
doit  acquitter  tous  les  legs,  parce  qu’il  ne  peut  concourir 
qu’avec  des  héritiers  légiiimaires,  qui  sont  toujours  réduits 
à leur  seule  réserve  lorsqu’il  y a un  legs  nniversei  art.  ÎOOb 
— Il  faut  rappeler  que  le  lestateiir  peut  changer  dans  son 
testament  la  manière  de  contribuer  aux  dettes  et  charges 
fart.  870).  Il  peut  ordonner  que  tel  legs  seraacquiiié  par  tt-l 
légataire  à titre  universel,  ou  même  à titre  pparliculler,  satis 
que  les  autres  y cornrîbueiit. 

siîcTio?!  VI.  Des  f.egs  particuliers. 

Le  legs  particulier  est  celui  par  lequel  le  teslalcur 


lègue  des  objets  dclcrminés  de  sa  succession,  .le  lègue  ’i 
Pau!  telle  maison,  une  somme  de  2,0(J0  fr.  Ou  voit  que  le 
iégataîre particulier , recevant  un  objet  déterminé,  iudépeu 
dani  des  deites  et  charges,  iieduit  pas  en  être  tenu  [art.  87  f , 
11  ne  représente  pas  la  per.sonne  du  défunt. 

1014  Tout  legs  pur  cl  simple  ùonutru  au  léga- 
taire, (lu  jour  du  décès  du  testaleur , uu  droit  à la 
chose  léguée,  firoW.  transmissible  à ses  héritiers  ou 
ayant-cause. — Néanmoins  le  légataire  particulier 
ne  pourra  se  mettre  en  possession  de  la  chose  l('‘gurt‘. 
ni  en  prétendre  les  fruits  ou  intérêts  , qu’à  compter 
dujourde  sa  demande  en  délivrance,  formée  sui- 
vant l’ordre  éUtbIi  par  l’article  101 1,  ou  du  jour  au- 
quel cette  délivrance  lui  aurait  été  volontairemei'* 

consentie. 

= Tout  legs.  Tous  les  légataires,  qu’ils  soient  imi^ei  - 
sels,  à titre  universel  ou  pariicnlter,  ont,  dès  l’instant  du 
décès,  un  droit  de  propriété  acquis  sur  la  chose  léguée,  (.c 
principe  est  général,  niais  on  l’a  placé  sous  la  section  reiatii  c- 
au  légaiaire  particulier,  parce  qu’on  devait  y faire  une  sorte 
d’exception  pour  lui  , à l’égai'd  des  fruits,  auxquels  il  n’a 

droit  que  du  jour  de  sa  demande. 

Pur  et  simple.  Car  si  le  legs  est  Fait  sous  une  condition  ; 
par  exemple  ; Je  lègue  0,000  fr.  à Paul,  s’il  se  marie  dans 
l’année  qui  suivra  mon  décès,  le  droit  du  légataire  n’cvisicra 
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qu’autanlqiie  l’événeiiientariivera  ; et  s’il  meurt  auparavant, 
iî  ne  iransinettra  rien  à ses  Wriüers  fart.  1040j.  !î  en  serait 
auiremeni  si  frétait  seulement  un  tenue  qii’on  eiU  apposé  à 
I.T  fi ts position , ou  si  la  condition  n’était  au  fond  qu’un  terme 
art.  tOîl;. 

Un  droit:  à la  chose  léguée.  C/est  un  droit  de  propriété 
que  le  légataire  acquiert  sur  la  cho-se  léguée,  dès  l’instant  du 
décès  du  leslateiir.  Si  l’héritier,  par  exemple,  vendait  la 
chose  léguée  à titre  particulier,  le  tégataire  aurait  droit  de 
la  reventliquer  comnie  sienne  dans  les  mains  de  l'acquéreur. 

Transmissible  à scs  héritiers.  Si  le  légataire,  ti  quelque 
titre  qiril  le  soit,  inonrail  sansavoir  recueilli  son  legs,  même 
sans  cil  avoir  en  coiinnissancc , le  droit  qu’il  avait  sur  fa  chose 
donnée  sc  iroiiverait  cotnprLs  danssa  succession , et  passerait 
à ses  hériliers  par  droit  de  Iransmis.sion. 

.Sc  met  Ire  en  possession.  Le  légataire  a liien  sur  l’objet 
ilonué  un  ili'oii  de  iiropriélé,  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  pos- 
session, c’csi-à  dire  le  droit  de  s’emparer  de  l’objet  de  sou 
autorité  privée  et  d'en  jouir;  .s’il  le  faisait , il  se  rendrait  cou- 
pable d’une  voie  de  fait  qui  dontieraîi  ii  l'héritier  le  droit  de 
lui  faire  rcsliiucr  tous  les  a vau  tages  dont  il  anrail  illégalement 
joui.  Il  doit  donc  demander  la  JéliM'ancc  ; il  u’existe  îi  cette 
règle  que  quelques  e.xceplions.  Si , par  exemple , le  legs  com- 
prend un  objet  qui  se  trouve  déjà  dans  la  main  du  légataire, 
à titre  de  dépôt , de  prêt , de  louage,  etc.,  on  bien  encore  si 
t 'çsl  la  remise d’iine  dette. 

.T(  CH  prétendre  tes  fruits.  On  ii’accorde  les  fruits  au  lé- 
gataire particulier  fpie  du  moment  où  il  a demandé  son 
legs,  quoiqu’il  ail  un  droit  sur  ce  lejjs  dès  riuslanldu  décès. 

I l’esi  une  reslriction  que  la  loi  apporte  à son  droit , et  fondée 
sur  cette  considération,  que  les  biens  légués  ne  devant  sortir 
de  la  masse  qu'au  moyen  de  la  demande  en  délivrance , les 
rriiii.s  doivent  jusque-là  accroître  à celle  masse,  et  apparte- 
nir à celui  qui  eu  est  saisi  ; ou  ne  l’a  point  faite  pour  les  léga- 
taires universels  ou  à litre  imiverscl  : ils  ont  droit  aux  fruits 
(lu  moment  où  la  succession  est  ouverte  (art.  lOOô),  parce 
qu’ils  sont  clioisis  par  le  défunt  pour  le  remplacer,  ils  sont 
lenus  de  .ses  dettes  et  de  ses  oliligations;  tous  leurs  droits 
flevaieui  commencer  à l’instant  du  décès. 

Sa  demande  en  <têlivrance.  Les  actions  doivent  être 
portées  devant  le  irihimal  de  la  succession  (art.  59,  Code  de 
pr.'.  tl’cst  là  aussi  que  les  legs  doivent  èti'e  délivrés.  L’action 
se  pre.scrirail , comme  toutc.s  les  autres , par  trente  ans. 

1015.  Les  iiilérêls  ou  fruits  do  ta  chose  léguée 
courront  au  profit  du  légataire,  dès  le  jour  du  décès  , 
et  sans  fiLi’il  ail  Coriné  sa  demande  en  justice, — 
1"  Lorsque  le  testateur  aura  expressément  déclaré  sa 
volonté,  à cet  (''gard,  dans  te  tcslamcn-t-,  —2"  Lors- 
•lu’une  rente  viagère  ou  une  pension  aura  été  léguée 
à litre  d'iiliments. 

./  titre  d’atiinenls.  Parce  qu’il  est  à [irésuiner  que  le 
K^siatcnr,  en  faisant  mie  disposition  qui  a pour  but  de  four- 
nir ?i  la  subsistance  du  légataire  , a voulu  que  ces  secours  lui 
russeni  donnés  dès  riii.sl.am  de  sa  mort. 

1016-  Les  Ira  is  de  la  demande  en  délivrance 
seront,  â ht  charge  de  fa  succession^  sans  néanmoins 
qu’il  puisse  eu  ré-sullcr  de  réduction  de  la  i’é.serve 
légale.  — Les  droits  d’enregislremeiit  seront  dus  par 
le  légataire:  — I..C  tout,  s’il  n’en  a été  autrement  or- 
liüinié  par  le  testament. — Chaffue  legs  itourra  être 
enregistré  séparément,  sans  que  cot  enregistrement 
puisse  profiter  fi  aucun  autre  qu’au  légataire  ou  à 
ses  avaul-causc. 

ip 

d ta  charge  de  la  succession.  Les  hériliers  sont  ohlr 
gés  de  délivrer  les  legs  ; tous  les  frais  de  cette  déiivr.ance 
doivent  donc  être  à leur  charge , puisque  c’est  une  partie  de 
leurs  obligaiion.s, 

Dns  par  le  légataire.  Les  droits  d'enregisircmeni  sont  à 
la  charge  du  légataire-,  car  ils  soiU  dus  pour  la  mutation  qui 
s’opère  à son  profit. 


! Enregistre  séparément.  L'enregistroment  était  considéré 
autrefois  comme  indivi.sible.  Celui  qui  n 'avait  reçu  du  défunt 
qu’un  legs  modique  était  obligé,  pour  demander  son  legs, 
de  faire  enregistrer  tout  te  testament,  et  de  faire  tes  avances 
des  frais,  à moins  qu’il  n’ainuU  mieux  attendre  que  quelque 
autre  légataire  reiH  fait  enregistrer. Celte obtigaiiou  devenait 
souvent  iiiipo.s.sibleà  rctiqilir  de  la  part  des  légataires  pauvres, 
(|ui  cl  aient,  alor.s  privés  de  leurs  legs  tant  que  l’enrcgistre- 
ineiiL  n’avait  pas  eu  lieu. 

1017  Les  héritiers  du  testateur,  ou  autres  dé- 
biteurs d’un  legs,  seront  personuellcmcnt  tenus  de 
l’acquitter,  chacun  au  prorata  de  ia  part  et  portion 
dont  iis  profileront  dans  la  succession. — Ils  en  seront 
tenus  hypothécairement  pour  le  lotit,  jusqu'à  con- 
cui‘!‘encc  de  la  valeur  des  immeubles  de  la  succession 
dont  ils  seront  détenteurs. 

Dont  iis  seront,  dctcnleurs.  C’est  une  liypothèque 


légale  qui  pè-se  .sur  les  immeubles  de  la  succes.sion , eouiro 
(es  lici-iiicrs</d?5/tt’/f/-5  des  legs.  La  loi  éiablii  elle-même  celle 
hypothèque,  nonobsiant  toute  convemitm  , mai,s  seulement 
sur  les  immeubles  de  ta  .mccession  el  contre  le.s  héritiers 
débiteurs;  en  sorte  que  si  le  lesLaieiir  a chargé  un  de  ses 
hériliers  ou  légataires  de  payer  seul  un  legs,  l’hypothèque 
légale  , relative  à ce  legs,  ne  pèse  que  sur  les  immeubles  pos- 
sédés par  celui  qui  en  est  tenu.  Les  légataires,  pour  conser- 
ver CCS  hypothèques,  doivent  prendre  leur  inscripiîon  dans 
les  sLx  mois  (art.  21 1 i)  : pendant  ce  temps,  aucune  hypothè- 
que ne  peut  être  prise  à leur  préjudice  ; mais  après  cette 
époque,  ils  seraient  primés  par  tous  ceux  qui  auraient  pris 
hypothèque  avant  eux.  liKlcpendamnicut  de  cette  action  hy- 
pothécaire, les  légataires  ont  une  acitoii  personnelle  contre 
les  héritiers,  ou  antres  débiteurs  du  legs  ; action  rcsnlianl  du 
quasi-coiilrat  qui  se  forme  au  moyen  de  racccptation  de  la 
succession  par  les  hériliers.  Ils  ont  en  outre  Faction  en  re- 
vendication s'il  s’agit  de  corps  certains  dont  des  tiers  se  se- 
raient emparés  sans  titre  Icgiiinie  antérieur  à Fouverlure  de 
la  succession  ; car  Ie.s  légataires  soru  saisis  de  plein  droit  de 
la  propriété  parla  mort  du  testai enr  fart.  101  î). 

1018.  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les  ac- 
cessoires nécessaires,  et  dans  Vêlai  où  file  sc  trou- 
vera au  jour  du  dédis  du  donateur. 

Avec  les  accessoires  néces.'ittifcs.  Parce  qu'en  géné- 
ral, l'accessoire  suit  toujours  le  principal  (arl.  510/.  .Ainsi  ce- 
lui qui  a légué  un  Pmids  a compris  dans  son  legs  Ions  les 
meubles  qui  y som.  attachés  à perpétuelle  demeure,  tous  les 
animaux  servant  à son  exploiiaiion.  Ainsi  le  legs  d'une  fa- 
brique comprend  tous  les  iisteiisiies  et  accc.ssoires  fjui  s‘y 
irouvent  et  qui  sont  nécessaires. 

du  jour  du  décès.  Les  débiteurs  des  legs  sont  donc  res- 
ponsables des  détériorations  survenues  par  leur  faute  à Fol» 
jet  léfïué. 

1019  Lors((UC  celui  qui  a légué  ia  propriété  d’uii 
immeuble , l’a  ensuite  augmentée  par  des  actfuisi- 
llons,ces  acquisitions , contiguës,  ne 
seront  pas  censées,  sans  une  nouvelle  disposition, 
faire  partie  du  legs.  — 11  en  sera  antremeni  des  em- 
bellissements, ou  des  constructions  nouvelles  faites 
sur  le  fonds  légué,  ou  d’un  enclos  dont  le  lestatciir 
aurait  augmenté  rciiceintc. 

- — Fiment-eltcs  conligués.  Par  exemple,  si  celui  qui 
a légué  une  maison  a , par  la  suite  , acheté  la  maison  qui  lui 
était  contiguc,  celte  dernière  maison  né  sera  })as  comprise 
dans  le  legs,  parce  qu’elle  n’est  pas  l’accessoire  de  l’autre. 

dutrcmenl.  Parce  ipie  les  cmbenisscnient.s  et  coiisiriic- 
tiuns  ne  sont  que  des  accessoires  du  fonds  légué , connne 
aussi  le  nouveau  terrain  qu’on  a compris  dans  un  enclos , et 
qui  en  augmente  l'enceinte. 

1020  Si , avant  !c  testament  ou  depuis,  la  chose 


bie,  et  les  héritiers  sont  oljüjyés  d’en  acheter  un  , j)arcc  que 
lelle  a été  évidemment  l’inientioii  du  dérutd.  Ouelques  au- 
teurs préletident  que  le  testateur  peut  léfjucr  la'chosede  son 
uentier , parce  que , disent-ils,  c’est  une  charge  qu’il  lui  im- 
pose, et  que  l’hériiicr  sera  ohlicéd’acquiticr,  s’il  accepte  lasiic- 
< ession.Lepeiidaut,  comme  ce  serait  le  lejjsde  la  chose  d’aittrid 
Haut  le  déclarer  nul.-  Le  testateur  pourrait  léjïuermm-seu- 
lemem  des  choses,  mais  encore  des  faits,  en  ce  sens  qu’il 
pmimiit  imposer  a ses  héritiers  ou  légaiaires  l’oblijîaiion  de 

.ue  quelque  chose  dans  rintérèt  d’un  tiers:  par  exemple, 

O jiigalion  de  réparer  la  maison  d'un  tel , d’abattre  un  mur 
'‘/T  voisin.-  Questios.  Une  mère  ftis- 

rahnr  ' en  imposant  â son  fils 

dtlaJliT'  le  partage  (ait  entre  lui  et 

(fitio,,  ^ iiicns  paternels,  lorsque  cette  fon- 

en  faveur  de 

lUei  è La  cour  suprême  a consacré  la  nésaiive:  « Vu 
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léguée  a été  hvpothé(iuée  pour  une  delle  de  la  suc- 
cession, ou  même  pour  la  dette  d’un  tiers,  ou  si  elle 
est  grevée  d’un  iisuPruit , celui  qui  doit  acfiuiUer  le 
legs  n’est  point  tenu  de  la  dégager,  moins  qu’il 
n’ait  été  chargé  de  le  faire  par  une  disposition  ex- 
presse du  leslaleur. 

— De  h(  dégager.  C’esl-ù-türe  de  la  rendre  libre,  de 
manière  (pie  le.s  driiils  d'usulTuit  on  d’iiypolhèque  ne  pèsent 
plus  sur  die,  parce  que  l’objet  doil  être  livré  tel  qn’il  sc  trouve 
au  moment  de  la  siieccssioii.  Si  donc  le  testateur  , après  avoir 
iéipié  uii  immeuble  , l’a  grevé  d'une  servitude,  le  légaiairo 
sera  oldigé  delà  souffrir;  s'il  a établi  un  usufruit,  le  léga- 
i.iire  lie  pourra  jouir  de  la  chose  qu’aprêsla  fin  de  cet  usu- 
friiil;  s’il  a créé  nue  hypothèque,  le  légataire  sera  obligé  de 
supporter  Ions  les  effeis  de  celle  liypothètiue.  Le  créancier 
pourra  donc  le  poursuivre  et  Ittî  faire  payer  loiile  ia  créance, 
mais  alors  il  aura  un  recours  con Ire  les  héritiers  art.  871), 
parce  qu’il  ii'esl  tenu  d'aucune  delle  fart.  871).  Il  ne  faut  pas 
voir  une  contradiction  entre  cet  article,  qui  dit  que  l’iiériiier 
n'esi, pas  tenu  de  dégager  l'immeuble  de  rhypothèque,  et  l’arti- 
cle 87 1,  qui  porte  que  le  légataire  a un  recours  contre  l’héritier, 
lorsqu'il  a payé  la  dette  liypolhéqucc,  C’est  précisément  part'e 
que  l’héritier  n'est  pas  obligé  d’éteindre  l’hypothèque,  que  le 
légataire  peut  .se  voircxpo.se  ü ces  résultals,  et  qu’il  a besoin 
alors  de  recotirir  contre  riiérilier,  — Le.s  rentes  foncières, 
c’est-à-dire  pesant  sur  le.s  fonds,  étaient  considérées  autre- 
fois comme  des  charges  al  tachées  exclusivcmcnL  aux  fonds 
qui  eu  étaient  tenus,  en  sorte  que  celui  auquel  (jn  avait  légué 
un  immeuble  grevé  truuc  rente  était  obligé  de  la  servir  sans 
répétiiion  , comme  on  est  obligé  de  .souffrir  une  servitiuïe  : 
mais  aujourd'hui  que  les  rentes  ne  sont  plus  que  des  créan- 
ces hypothéiiuées  sur  le  fonds,  si  toutefois  on  l’a  stipulé,  le 
légataire  pourrait  Inen  être  poursuivi  pour  les  payer,  mais  il 
aurait  .son  recours  contre  !e.s  héritiers. 

Du  testateur.  11  petii  donc  exiger  que  le.s  biens  soient  don- 
nés au  légataire  !ibre.s  de  toutes  charges.  Observez  cependant 
que  celui  qui  a im  droit  de  servitude  ou  d’usufruit  ne  peut 
être  forcé  de  le  vendre,  cl  qu’il  serait  alors  impossible  de  li- 
vrer rimmenblc  entièrement  libj'e. 

1021  Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose 
d’autrui,  le  legs  sera  nu! , soit  que  le  testateur 
connu  ou  non  qu’elle  ne  lui  appartenait  pas. 

::--z  Alt  connu  ou  non.  Loi-sque  le  testateur  a donné  itne 
chose,  .sachant  qu’elle  ne  lui  appariienl  pas,  on  pourrait 
penser  qu'il  a .voulu  imposer  à ses  héritiers  l’obligation  de 
l'acheter,  et  déclarer  le  legs  valaljle.  Il  en  était  ainsi  dans  le 
droit  lomaiii,  mais  le  Code  ne  fait  point  de  différence;  le 
legs  est  toujour.s  nul.  JJ  fallait,  en  effet,  meure  un  terme 
tontes  les  difficulté.^  qui  s’élevaient  sur  un  pareil  legs  pour 
piouvei  que  le  testateur  avait  su  que  la  chose  ne  luiapjwrie- 

■le 
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les  articles  1021 , 900  ,033  et  1 172  du  Code  civil  ; aitendu 
(inc  la  dame  Paiiay  pouvait  directement  et  sans  condition 
dispo.scr  du  quart  de  ses  biens  à titre  tîe  préciput  en  faveur 
de  son  fils , et  qii’en  subordonnant  celte  disposilion  à I exe- 
cution du  partage  de.s  biens  paternels  qu’elle  avait  Fait 
se.s  trois  enfants,  la  dame  Fanay  n’a  point  privé  ses  deux  n - 
ie,s  du  droit  de  faire  annuler  ce  partage  ; ce  n’est  autre  chose 
qu’une  di.sposilion  conditionnelle,  une  option  haissécau  libre 
arbitre  des  parties  intéressées,  ce  qui  ne  présente  rien  de  con- 
traire aux  lois  ; rejette , etc.  «(Arrêt  du  1®‘  mars  1831,  ch. 
des  req.  Sirey,  t,  31 , 1 , 100.)  rofcz,  dans  ce  sens,  un  ar- 
rêt de  la  niéine  cour  du  mars  1830,  ch.  des  req.  (Sirey 
i.  30,  l,  82.) 

1022  Lorstiue  le  legs  sera  d'une  chose  intltHer- 
iiiinOe,  l’héritier  ne  sera  pas  obligé  de  la  donner 
la  meilleure  qualité,  et  il  ne  pourra  l’offrir  de  laplu.s 
mauvaise. 

De  la  donner.  Le  choix  , en  général,  est  au  débit enr, 
elecfio  dehitoris  est  (art  1 190).  Si  donc  le  te.staleiiv  a léfpie 
un  cheval  de  son  écurie,  les  liéritiers  pourront  choisir  le  che- 
val qu'ils  voudront  donner  ; mais  l’équité  exige  qu’ils  ne  puis- 
sent pas  offrir  le  plus  mauvais,  et  que  le  légataire  ne  puisse 
pas  exiger  le  plus  beau.—  Le  lestaicur  pourrait  donner  h; 
choix  au  légaiaire,  qui  aurait  alors  le  droit  d’exiger  la  chose 
léguée  delà  meilleure  qualité. 

1023-  Le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas  censé 
eti  compensation  de  sa  créance , ni  le  legs  fail  au 
domestique  , en  compensation  de  ses  gages. 

En  compensation.  Les  legs  sont  des  dispositions  pti  - 
remeiit  gratuites,  dont  le  but  est  toujours  d’avauiager  ceux 
à qui  on  les  fail  ; ils  ne  peuvent  donc  être  considérés  comme 
le  paiement  d’une  dette.  El’ailleurs  ta  disposition  testamen- 
taire serait  absoluraetit  inutile  dans  ce  cas,  cl  les  actes  doi- 
vent toujours  être  entendus  dans  le  sens  où  ils  produiseiil  un 
effet  (art.  11.57). 

1024  Le  légataire  à titre  particulier  ne  sera 
point  tenu  des  dettes  de  la  succes.sion , sauf  la  réduc- 
tion du  legs,  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus , et  sauf  l’ac- 
tion hypothécaire  des  créanciers. 

Le  motif  de  cet  article  est  expliqué  , article  871. 

.Skction  VII.  Des  Exeeuteiu'S  testamentedres. 

É 

1025-  Le  testateur  pourra  nommer  un  ou  plu- 
sieurs exécuteurs  tes  lamentai  res. 

Exécideurs  testamentedres.  Des  exécuteurs  lesta - 


meuiaires  sont  des  personnes  nommées  par  le  défunt  pont 
veiller  à l’entière  exécution  de  ses  volontés.  Ce  sont  les  hé- 
riiîer.s  qui,  naturcllemenl , doivent  exécuter  le  testament 
mais  le  dcfuiit  a pu  se  défier  de  leur  bonne  foi,  et  confier 
l’exécution  à des  amis  qui,  n’ayaiit  aucun  intérêt  à éluder  ses 
■volontés,  le.s  feront  oliserver  fidélemeni,—  L’exéculion  le.s- 
tamentaire  e.si  un  mandat  que  donne  le  défunt.  En  l’accep- 
lant,  les  exécuteurs  lestameutaires  contractent  toutes  les 
0 J igations  des  niandaiaires.  Ce  mandat  est  entièrement  rra- 
Uiit;  cependant  le  testateur  est  dans  l’usage  de  faire  un  legs 
à celui  qu  11  charge  de  cette  fonction.—  On  ne  peut  être  forcé 
d accepter  la  charge  d’exécuteur  testamentaire;  mais  celui 

fonctions  ne  peut  plus^en 
lif  /.rt  ^atuntalis  est  suscipere  mandatum,  neeessila- 

tis  consummetre. 

1026‘  R pourra  leur  donner  (a  saisine  du  tout , 
ou  seu  ement  d une  partie  de  son  mobilier;  mais  elle 
ne  pouiîa  durer  au-delà,  de  tan  et  jour,  à compter 

de  son  décès.  — S’il  ne  la  leur  a pas  donnée,  ils  n<‘ 
pourront  l’exiger. 

La  sedsine.  Celte  saisine,  qui  consiste  dan  .s  la  pos- 
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session  donnée  :’i  l’exéculeur  tesiamentaire,  n'empérhe  point 
«■fille  des  liériliers.  Kux  seuls  sont,  saisis  comme  propriéiai- 
res;  le  mobilier  ne  sera  remis  aux  exécuteurs  testamenlaire.s 
fjue  comme  un  dépôt,  en  séquestre. 

De  son  mohilicr,  [..’exécuienr  tesiatiientaire  est  chan;6 
pritidpalçtneui  de  veiller  à rexéculion  des  dispositions  ac- 
œssoij’es  do  tesianicnl  : par  exemple,  si  te  défont  a or- 
donné qu’on  lui  élève  un  tombeau  . et  ù i’arquitiemciii 
des  Icfjs  modiques,  parce  que  le.s  heritiers  pourraient  plus 
facilemetit s’y  .soustraire:  le  miméraire  et  le  mobilier  de  la 
succession  lui  suffiront  presque  toujours  pour  ccl.i. 

Au-tfelà  <le  /‘an  et  joui’.  Parce  que  l'Iiéritier  ne  doit  pas 
être  j)rivé  plus  hnij;- temps  de  sa  chose  : parce  (pie  d’ailleurs 
nue  année  dfût  snFfire  h rexécutciir  tesiameiilaire  poui'  inetirc 
à exécution  le.s  derriiêres  volotuésdu  défunt. 


1027  L'Iiériiier  pourra  faire  cesser  la  saisine  , 
en  offrant  de  remettre  aux  exécuteurs  testamentaires 


.somme  sufHsanle /wtr  /e  patetmuU  <(es  legs  rnobi- 
If'ers,  on  en  juslifiaiit  de  ce  paienictil. 


que,  dans  ce  cas,  celui  qui  a donné  te  mandat  s’expose  vo- 
lontairement, ei  ne  peut  pas  se  piaiudre,  si  celui  qu’il  choi- 
sit ne  lui  offre  pas  beaucoup  de  tiaraniie  ; au  lieu  que,  dans 
l'exécution  ipstamcnlaire , c'est  le  défnul  qui»hoisit  le  man- 
dataire, ce  sont  les  héritiers  qui  courent  les  risque-s  de  sa  ges- 
lion  ; comme  ils  ne  l’oni  pas  choisi,  il  est  jusie  qn’i!  puisse 
leur  offrir  toutes  les  {jaraniies  convenables. 


1031  . Les  e.xccutcurs  testamentaires  feront  appo- 
ser les sc,€llés,  s’il  y a des  liérilicrs  mineurs,  intcrdii.s 
ou  absents. — lis  feront  faire,  en  présence  de  l’iiériliet 
présomptif,  ou  lui  diïinent  appelé,  riaveniaire  des 
biens  de  (a  succession.  — lis  provoqin'ront  la  vente 
du  mobilier,  défaut  de  dcnieis  suffisants po/trae- 
qiiUler  (es legs.  — Ils  x*ei lieront  il  ce  que  le  testament 
soit  exécuté;  et  ils  pourront . en  cas  de  contesta  lion 


sur  son  exécution,  intervenir  pour  en  soutenir  la 
validité.  — Ils  devront,  à l’e.xpiralion  de  l’année  du 
décès  du  testateur,  rendre  compte  de  leur  gestion. 


znz  Pour  le paiemcnl  des  legs  molniiers.  Cet  article  in- 
dique, sans  aucun  doute,  le  niolif  de  la  .saisiiic  accordée  à 
l’exécuteur  te.stametilairc.  Iles  que  le  motif  cesse,  c'es(-;i- 
dire  .si  les  legs  mobiliers  sont  p.iycs  ou  si  ou  lui  l’cmel  l'ar- 
gem  iiécefisaîre  pour  les  acquérir,  la  .saisine  cesse  en  même 
temps 

1028  f-  ielui  qui  ne  peut  s’obliger,  ne  peut  pas 
ètjc  exécuteur  teslamentaire. 

— i/ui  ne  peut  s'obliger.  Parce  que  celui  qui  accepte 
l’exécution  testameutairé  contracte , comme  nous  l’avons  dit 
art.  lU2.5j , toutes  les  oblîf^ations  d'un  mandataire.  Par 
fixcmplfi,  il  répond  de  sa  (jestion  et  des  dommages  occ.isioiics 
par  sa  faute  ou  sa  négligence  art.  latM  et  suiv.). 

1029  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  l’exé- 
cution ti'slamen taire  qu’avec  le  coiiseulenienl  de 
son  mari. — .VY  elle  est  séparée  de  biens,  par 
cuntrat  de  mariage,  soit  par  jugement,  elle  le  pourra 
avec  le  consentement  de  son  mari , ou , A son  refus, 
autorisée  par  la  justice,  conformément  ît  ce  qui  est 
prescrit  par  le.s  ai  Iicles2l7ct21î>,  au  titre  du  Mariage. 

iju'avcc  le  consenlenient  de  son  mari.  Parce  qu’elle 
lie  peui  s'obliger  qu’avec  .sou  coiiseiileinenl.  Ou  lie  lui  per- 
nicl  pas  [iième,  lorsqu’elle  est  mariée  sous  le  régime  de  la 
l'ommutiaulé,  de  se  faire  autoi'iscr  par  justice  si  sou  mari  ro- 
liise  de  coiiSBiilir  à l'acceplalHUt , parce  qu’il  ii’y  a ]ias  poin- 
elle  un  grand  iiilérét  i acre  pi  ci',  et  ([ue,  d’ailleiii-s , les  jié- 
ritiers  n’aur-iiem  pas  assez  de  garant  ics  pour  répondre  de  sa 
in.mvaisfi  adtiniiislratioii,  piiis(]u’ils  ne  ponrraiciJl  la  pimi-- 
Miivrc  ((ue  sur  ses  immeubles  persomiels. 

Si  elle  est  sfiparôR  de  biens.  Il  suffit , dans  ce  cas,  que  i.i 
lemnie  soit  auioriséf;  de  la  jiisth^e,  si  le  mari  refuse  sr)]i  auto- 
risation ; parce  que  la  séparation  de  biens  jtlaccla  fenmiedatjs 
une  sorte  d’iiulépemlance  de  la  piiissaiicc  maritale,  nnarii 
aux  obligations  de  cein‘  nature,  l.es  liériiiers  d’ailleurs  aurôin 
plus  de  garanties,  puisqu’ils  pourront  poursuivre  la  femme 
sur  ses  biens,  dont  elle  a la  propriété  et  l’administrai  ion. 

1030  . l^mninear  ne  pourra  être  exécuteur  les- 
I a meu taire , même  avec  l 'autorisation  de  son  l ulcii r 
ou  eu  râleur. 

~ Le  ntinetir.  l'arec  qu’il  ne  peut  |»as  s’obliger. 

(Verne  avec  t‘nulonsalion.  Parce  que  les  actes  d’exécu. 
lion  teslatnciiiaii'C  seraient  réencmenl  faii-s  [lar  le  itilmir,  cc 
quiserail  contraire  à In  iialiire  de  ce  mandat,  ign  est  i]|ii> 
charge  personnelle  et  de  eoiifiaitce. 

Ou  curateur.  Il  suit  de  là  que  le  mineur  émancipé  lui- 
même  ne  peut  accepter  l’exécution  teslamentaire.  t)n  peut 
remarquer  cependant  que  , d'apre.s  l’article  191)*J,  il  e.si  capa- 
ble, ainsi  que  la  Femme,  d'accepter  un  uiaiidai  ordinaire.  C’est 


z:z:  A ppo.se r les  scellés.  Ce  qui  n’enlève  pas  aux  créan- 
cicr.sou  héritiers  le  droit  de  réclamer  cette  appü.siiion,  si  on 
n’y  procédait  pas. 

L’invenlaire.  L’exéeuleur  teslanitnlairc  doit  avoir  ledroii, 
comme  dans  l’ancienne  juri.sin’udenee,  de  choisir  Ie.s  olficiei  fi 
qui  procéderont  à cet  inventaire  et  à la  prisée  des  biens. 

Pour  acquiUer  les  legs.  Si  rexécuteur  teslamentaire  a 
la  saisine,  il  peut  se  meiirc  en  possession  de  l'argent  de  la 
succession;  le  prix  des  meubles  vendus  doit  lui  être  i-emis, 
et  il  s’en  sert  poiir  acquitter  les  leg.s  : mais  il  ne  doit  le  faire 
qu’avec  le  cou  seul  em  en  i des  héritiers,  ou,  sur  leur  refus, 
en  vertu  d’uu  jugement.  Quant  aux  dettes,  il  n’enire  pas 
dans  .ses  fonctions  de  ics  payer,  à moins  que  le  lestaieiir  jie 
i’en  ail  chargé.  .S’il  n’y  avait  jias  d’héritier  connu,  ce  serait 
à rcxécuieur  testameulaîrc  de  faire  nommer  un  curateur  à 
la  succe.ssion  vacante. — QeiiSTioiv.  Le  legs  fait  à un  ecclé- 
siaslùiue,  pour  (jtdil  l'applique  en  prières  cl  en  bonnes 
œuvres,  est-il  valable  f Oui,  aux  termes  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  déjà  cité  sous  l’article  Dfj7  , parce  que  ce 
legs  u'csl  pas  incerlaiu,  puisque  son  olÿel  et  son  appMralîint 
sont  clairement  désignés,  et  que  cotte  di.sposil ion  est  innins 
uu  legs  qu'une  charge  de  ta  succe.ssitni,  comme  seraient  des 
funérailles  ou  uu  certain  nombre  de  ine.sscs  prescrites  par  un 
testament.  iAiTêi  du  lOjiiillet  l83-i,rh.eiv. «Sirey,  t. 3^,  1, 7ÜU, 

Coinpiede  leur  ge,s( ion.  o\\\  eu  la  .saisine  du  iiiohi- 

tier , comme  ce  ii’eM  qu’à  litre  de  dé|)ô[ , ils  doivent  compte, 
lorsqu’elle  finit , de  l’cmplui  qu'ils  ont  fait  des  biens  qui  leur 
étaient  confiés.  (In  pen.se  que,  si  rexêcuicur  lestamenlan'e  est 
capable  de  recevoir , et  si  d'ailleurs  il  n’existe  pas  d’héritier  à 
réserve,  le  (e.siateur  peut  lui  donner  la  .saisine  et  le  di.speiisei 
de  robiigatioii  de  rendre  eoniple,  puisqu’il  ]]Ourrail  disposci 
envers  lui  de  tout  sou  mohilier.  I.e  compte  peut  être  rendu 
à l’amiable  (MODÈtE île  ce  compte,  form.  7)  I.’exê- 
culeiir  leslaincinairc  peut  se  faire  ;!ssisicr  dans  la  reddition 
dti  compte,  irtm  notaire  ou  d’im  avoué  . aux  Irai.s  de  la  sin- 
cession.  Qtiand  il  rend  son  compte  en  justice,  c’est  dcvatil  le 
Irihnnal  de  son  domicile , conformément  à l'article  327  du 
Code  de  proc. 

1032  i A‘8  pouvoirs  de  rcxécuteui'  icstaineutaire 
ne  passeront  point  à scs  héritiers. 

— jVc  passeront  pot  ni.  ("oimne  nous  l’a'ons  dit,  rexé- 
cution  t est  amt*  ni  aire  est  une  cliarge  de  confiance  per.sonnctlc 

celui  ainpiel  on  l'a  accordée.  Opendanl.  coimne  aiicimc  loi 
n'oblige  rexécuteur  lesiaineiiiaire a agii’cii  peisomte.  il  peut 
faire  remplir  parmi  fondé  de  pouvoir  spécial  tous  les  devoirs 
ffui  lui  .sont  imposés  par  le  tcsiamcni.  .\ri’êt  «le  la  cour  sn 
prêmcdu2emai  1829,  ch.  des  req.  Hall.,  ami.  1829,  1,  2ôî.} 

1033- y i*  p'u  sîcui  s exécuteurs  lestaiiiciitaircS 
(jui  aient  accepté,  un  seul  pou  ira  agir  au  défaut  des 
autres;  Cl  ils  seront  solidairemeni  responsables  du 
compte  du  mobilier  qui  leur  a été  confié,  à muius 
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que  le  teslateui-  n’ait  divisé  leurs  fonctions,  et  que 
chacun  (Peux  ne  se  soit  renferme;  dans  celle  qui  lui 
était  attribuée. 

— SoUdui renient  responsohles.  C'est -5 -dire  que  les 
hêrkiers  pourront  s’adresser  à rliacuii  d'eux  pour  Oire  iii- 
ilcmniscs  des  siiiies  de  sa  gcsiîom  c!  de  celle  des  anires,  si 
elle  leur  a causé  quelque  préjudice  fart,  I2(I0J.  Cela  doit  être 
ainsi,  puisque  le.s  exéeuieiirs  testaineniaircs  éuitii.  noiinnés 
('uiijoiiiiemeiiî , ne  fout  qu'une  .seule  personne  chargée  de 
l'exéciKioii;  chacinul'cu.x  doit  veillera  la  Gestion  des  autres 
aussi  bien  qu't'i  lasieinte. 

Ûiiisé  leurs  fonctions.  Dans  ce  ca.s,  les  liéri tiers  ne  pour- 
raicitl  demander  d'indemniléqn’îi  celui  dont  la  Ge.slion  les  au- 
rail  lésés,  puisqu’il  n'éiait  cliargé  en  rien  de  celle  des  autres. 

103  <>  Les  frais  faits  par  rexécutcur  testaincn- 
laire  pour  l'apposition  des  scellés,  l’inventaire,  le 
eomiUeoi  les  autres  frais  relatifs  scs  fonctions,  se- 
ront ù la  charge  de  la  succession. 

—Z  .4  ta  charge  de  la  succession.  Les  fonctions  de 
l'exécuteur  sont  purciueut  jîratnites;  il  n’en  relire  aucun 
avaniaG'e;  il  est  iiisie  aussi  qu’elles  ne  lui  occasionenl  au- 
cune dénense. 


vin.  De  la  Révocation,  des  Teslametüs,  et  de 

leur  Caducité. 

1035  Les  testaments  ne  pourront  être  révoqués 
(Ml  tout  ou  en  partie,  que  par  un  lestamcnL  posté- 
rieur, ou  par  un  acte  devant  notaires,  portant  dé- 
claration du  cliangoment  de  volonté. 

Réi’oqué.s.  Il  est  de  i’e.ssence  du  testament,  comme 
nous  l'avon.s  vu  article  St)5,  que  le  testateur  piu.sse  toujours 
le  révoquer. 

Par  un  tcsfaincrit  posféneur.  Dans  quelque  forme  qu’il 
soit  fait,  niysliqne,  devant  notaires,  ou  olographe. 

Par  un  acte  devant  notaires.  Sans  être  obligé  d’y  ob- 
server les  formalites  des  lestanicnts.  Ainsi  l’on  ne  suit  pas 
celle  maxime,  qu’un  acte  ne  peut  être  révofpié  que  de  la  mOine 
inaiiiêre  qu'il  a été  Fait  : eodeni  modo  dissolvi  debcnl 

<{uo  fucruni.  coliigatœ.  Cela  vient  de  ce  qu’il  ne  faut  pas 
exiger  auiant  de  formalités  de  la  part  du  testateur , lorsqu’il 
veut  revenir  à l’ordre  lépal  des  successions,  qu’on  en  cxiGC 
lorsqu'il  veut  s’en  écarter.  — QuKSTio^f.  L’acte  devant  no- 
taires portant  dêctaratlon  du  changement  de  volonté, 
est-il  valable  s'il  est  signé  posiérieiircinenl  à sa  rédac- 
tion par  l’un  des  notaires  /■’  A^ous  avons  vu  articles  6 et  f)3l 
que  la  jurisprudence  .s’est  prononcée  en  faveur  du  .système 
(tld  valide  les  actes  signés  postérieurement  à leur  rédaction , 
par  )e.s  noiaii^es  en  second  ; mais  elle  a excepté  de  ce.s  acie.s 
les  lesiainents,  et  par  l’arrcH  que  nous  allons  citer,  elle  étend 
cette  exception  aux  actes  révocaioirc.s  des  ie.slameti!s,  pas.sés 
devant  notaires,  parce  que,  encore  bien  que  ces  acte.s  ne 
soient  pas,  à firoprenicnt  parler,  des  testaments,  puisque 
la  loi  n’exifye  pas  pour  leur  rédaction  toiiles  tes  rortnaliiés 
qu’elle  réclame  pour  les  (estanienu,  ils  participent  cepen- 
dant iieancoup  de  la  naliue  des  lesiainents.  Voici  cet  arrêt: 
<f  Attendu  que , quoique  l’article  1035  pcrmeLle  de  révoquer 
les  testaments  par  acte  releiiii  .seulement  [Kir  deux  noiaires, 
cet  article  ri’en  exi^e  pas  moins  la  présence  siimilianée  des 
deux  notaire.s  an  moment  de  la  confection  de  l’acte,  ainsi 
que  le  prescrit  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  sur  le  nolariat, 
î^us  la  pciiie  de  nullité  ; d'où  il  suit  que  l’arréi  attaqué,  loin 
( avoir  violé  ou  faiisseiiient  appliqué  les  lois  invoquées,  en  uro- 

^otipnUa  nullilédel'actcdeiWLalion  ell-exêculiotdÆ^ 

tamenidont  il  s’agit, en  a fait,  au  contraire,  la  plusjusieappli- 
cation,  rejet  te,  etc.  ttfArréldii  21  avril  1828.  Dali.  aim.  1828, 

’ ~ Ot-'i^sTiOiv.  Un  IcslamctU  serait-il  révoqué  par 

’jn  acte  sous  seing  privé  avec  toutes  les  formalités  des 
esiaments,  mais  dans  lequel  le  défunt  n’aurait  fait  au- 
f une  disposition  ? On  prétend  qu’un  pareil  acte  n’est  pas 

te  défunt  n’y  a disposé  d’aucun  objet 
art.  89.3;,  et  que  par  conséquent  le  testament  antérieur  ne 
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doit  pas  être  révoqué;  mais  le  défunt,  en  déclarant  qu’il 
révoque  les  leftsqu  il  avait  faits,  revient  l’ordre  légal  des  suc- 
cessions, et  dispose,  pour  ainsi  dire  , en  faveur  des  héritiers 
léfïilimes,  des  biens  qu’,1  avait  laissés  à d’anires;  ainsi  l'on 
doit  suivre  sa  volonié.  La  cour  suprême  a consacré  à peu  près 
ces  pnndpe.s  dans  l’arrêt  suivant;  « Sur  le  moven  tiré  de 
la  fausse  application  de  l’article  895  du  i;:odc  civij . et  de  la 


violation  de  l’article  1035  du  même  Lotie;  ai  tendu  que  iVcrii 
sons  signaiiirc  jirivée,  du  -1  mars  18215,  est  revêtu  des  formes 
requises  pour  la  validiié  des  tesiamenis  olo};raphc.s;  qu’û 
contient,  en  outre,  mie  disposition  (esiainciiLaire,  puisque 
la  veuve  Lol/.becfc  dédai'cqiie  sa  volonté  est  ((ne  tous  ses  pa- 
rents do  la  ligne  p ilerndle  soient  exclus  de  sa  future  succes- 
sion; d’on  l’arrêta  pu  induire jiisicinciit  que,  (lar  celle  dé- 
claration, la  vMHive  l.otiîbeck  appclleexdusivemctii  scs  parents 
de  la  liiïiie  maternelle-,  atlemlii  que  cet  écrit  a Ions  les  carac- 
tères d’un  testament],  et  que , contenniit  ta  révocation  des 
dispositions  de  dernière  volonté  faites  piécédennnent  par  [a 
veuve  Lolzbeck  , l’arrêt  attaqué  a dô , aux  termes  de  l’article 
1035  du  Code  civil,  juger  celle  révocation  réGulicre  cl  vala- 
!>lc  ; t|u’ain.si,  loin  de  violer  les  articles  8U5  et  1035 , il  en  a 
fait  une  juste  application;  l’cjellc,  etc.»  (Arrêt  dit  7 juin 
1832 , cil.  des  reti.  Sirey,  i.  32, 1 , 512.)  Uoyez,  dan.s  ce  setis  . 
un  arrêt  de  la  même  cour  du  17  mai  1814.  Dali , aini.  1811, 
i,  126.) — Questiüïv.  Un  testament  nul  dans  sa  forme,  par 
exemple,  parce  qu’il  n'y  avait  que  (rois  témoins,  peut- 
il  servir  cependanr  à révoquer  un  premier  testament  P 
Quoique  cet  acte  soit  nul  comme  (esiament,  puisqu’on  n’y  a pas 
observé  tontes  les  formalites,  il  [veut  cependaiii  valoir  comme 
acte  notarié.  C'est  ainsi  qu’un  acte  auibenliqne,  nul  dans  sa 
forme,  vaut  comme  écriture  privée  (art.  13 18^.  L’acte  , con- 
sidéré de  celle  manière  , fait  pleine  foi  tin  changement  de  vo- 
lonté du  teslaleur,  et  quoique  les  dispositions  qu’il  contient 
comme  testament  ne  puissent  pas  élre  cxikniées,  il  doit  néan  • 
moins  .servir  à annuler  le  premier , et  à revenir  à l’ordre  lé- 
gal de  succession.  Dans  ropinion  contraire  , on  soutient  que 
le  tesiainent  est  un  acte  indivisible,  et  qu’on  ne  peutp.is 
scinder,  et  qui  doit  être  ou  nu!  ou  valable  iiour  le  tout.  La 
cour  suprême  a consacré  celle  dernière  opinion:  cfAirendu  , 
porte  son  arrêt,  qu’il  est  hors  de  doute  qii’iiri  testament  peut 
révoquer  un  testament, soilaiiihcriliqtiemenf,  soit  par  acte  sous 
seing  privé;  mais  que  le  testateur  ayant  fait  choix  du  testa- 
ment aLiilieiiiique  pour  révoquer  le  testament  en  (jiicslion. 
et  le  testament  par  lc(|uel  il  révoque  se  trouvant  uni , no 
pcm  produire  aucun  effet.»  (Arrêt  du  20  février  1821.  liall., 
ami,  1821,  l,  598.)  Un  avis  du  conseil  d’Êtatdu  7 avril  1821 . 
a décidé  par  a|>plication  de  l’article  actuel  et  des  articles  20 
et  22  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  que  les  notaires  peuvent 
remettre  aux  testalenrs  lu  minute  des  leslamenis  qu'ils  reçoi- 
vent.— Que.stio\,  Si  des  légataires  étaient  (:ondaniné.s 
pour  <ivoir  soustrait  un  second  testament  que  les  héri- 
tiers du  sang  prétendraient,  rcvocaloire  du  premier , 
ceux-ci  pourraient-ils  obt  enir  ta  possession  de  la  succes- 
sion, comme  si  le  premier  n’existait  pas  P La  cour  de 
ca.ssalioii  a consacré  l’affinnaiive,  par  le  moiif  que,  d’après 
les  pt  iiicîjies  clc  nos  lois  tant  anctemics  que  nouvelles,  un  tes- 
lanieiu  est  la  propriété  des  héritiers  du  sang,  qui  ont  tou- 
jours le  droit  d’en  exiger  la  représentation  pour  le  coinbai- 
Ire,  s’il  y a lieu;  qu’aiiisi  la  réparation  civile  du  délit  résultant 
de  la  suppression  de  ce  titre  doit  être  la  rcstitniion  de  la 
succession  aux  héritiers  légitimes,  et  qu’on  arrive  à ces  ré- 
.sulials , soit  en  prononçam  cette  restiintion  à titre  de  dom- 
mages-intérêts, soit  en  l’ordonnant  comme  une  conséquence 
de  la  révocation  présumée  du  premier  testament  par  le  tes 
lamciit  supprimé.  (Arrêt  du  3 juin  1828,  ch.  desreo  Dali 

an ri.  1829,  1, 266.)  q-iaii., 

1036-  Les  testa menls  postérieurs  qui  ne  révo- 
queront pas  d’une  manière  expresse  les  précédents 
n annuleront  dans  ceux-ci  que  celles  des  disposition.^ 
5 contenues  qui  se  trouveront  incompatibles  avec 
les  nouvelles  , ou  qui  seront  contraires, 

= Outre  la  révocation  expresse,  le  Code  admet  encore. 


uy> 
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(litNR  plii.sicurs  ca-s , la  révooation  tadie.  celle  qui  résulte  de 
rer  la  ins  faits  ou  de  certaines  dispositions  indiqua  ni  delà  part 
du  leslalenr  un  chanyement  de  l olonté.  — Question  , Lors- 
qu'nn  testament  olographe  a été  fail  en  deux  douhles. 
Pt  que  t’nn  des  doubles  a été  biffé  ou  raturé  par  le  Lesta- 
leur  y l’autre  double , régiiticr  d'ailleurs  en  ta  forme  y 
doit-il  être,  valable  P I..a  cour  .suprême  a consacré  l’affir- 
rn3tivt;«Vu  les  articles  970,  I03ô  cl  1030  du  Code  civil  ; 
considérant  qirîl  suit  des  articles  103.5  et  1030  qu’uu  lesta- 
merit  ne  peui  être  révoqué  en  tout  on  en  partie  que  diiuc 
manière  expresse,  par  un  fait  positif,  soit  par  un  auii'C  tes- 
laiiient,  ou  un  acte  notarié  qui  annonce  Itt  cliannemeiil  de 
volonté,  soit  par  la dispositiuii  d’uu  second  ic.slameni  iucou- 
ciiiabte  avec  celle  du  |jj*emier:  d'où  la  conséqueiice  que  cette 
révocalioii  ne  peut  s’iiuliiire  ni  de  prétoniplious , ni  de  coti- 
Jeciiires  quelque  qu'elles  soient  ; qu’il  est  incoiilcsta- 

l)le  qu'un  testateur  peut  , sans  recourir  à la  forme  prescrite 
par  lesdiis  articles  103-j  et  1030,  révoquer  son  tesirunciit  , 
en  supprîmaiti  ou  ammlanl  l’acte  qui  leconlictil;  mais  que 
cette  suppression  ou  amuilatioii  doit  être  constatée  d’ime 
nMijiire  aussi  expresse  que  la  révocaiion  dont  parleiii  les 
anicle.s  ci-de.ssus  : cai’  il  serait  impossihle  (radmctire,  d'mie 
pan,  que  la  loi  défende  tie  icnii’im  tcsiamciit  pour  révoqué, 
a moins  que  ce  fait  ne  fiU  imouvé  lilléralement , et,  d'auire 
[Kirl , qu’elle  permette  de  le  lenir  pour  supprimé  ou  annulé  , 
alors  même  que  cet  autre  fail  ne  scraîi  indiqué  que  coiijec- 
turalcment;  coiisidéranl , dans  l’espèce,  que  rairét  attaqué 
déclare  que  le  lestameut  du  sieur  .Anmiiid,  réciijjcic  juin 
1807 . î’a  été  eu  double  exemplaire  ; que  la  cour  royale  a pu 
comsidérer  comme  annulé  celui  de  ces  exemplaires  qui  avait 
une  date  fausse,  qui  d'ailleurs  éiaii  couvert  de  ralure.s,  de 
renvois,  de  surcbarqes , non  npprouvé.s  par  le  testateur, 
parce  que  ces  circoiisiances  constataient  matériel leinenl  l’an- 
mibition  de  ce  double  , mais  qu'eu  décidant  que  l'inmidatiou 
de  celui-ci  devait  produite  l’effet  d'aiimiler  l’autre,  resté  in- 
tact. Fail  dans  la  forme  prescri le  par  l'arlic!c  97t)  du  Code 
civil,  et  valable  aux  termes  de  cei article,  la  cour  royale 
ne.s'esi  fondée  que  sur  ce  qui  lui  a paru  être  l'inlenlîoti  du 
leslaieiir , et  f|ue  son  arrêt , ([iii  repose  uniquemeiii.  sur  des 
présomptions,  coril revient  aux  articles  070,  1035  et  1030  du 
Code  civil  ; casse,  etc.»  'Arrêt  du  mai  I8:iî,  cli,  civ.  Dali., 
anii.  I.S^I , 1 , 185  , Hiou  que  le  Code  ne  parle  pas  du  cas  où 
un  lesiameiil  est  lacéré  ou  biffé,  il  résulte  bien  dos  prit  ici  pt  s 
prorlamés  par  l’arrêt  qui  précède,  qu’un  tel  lestameiil  ne  doit 
avoir  auruii  effet,  puisqu’il  prouve  d’une  manière  évidente 
que  le  testateur  a vouiu  le  détruire,  .’i  moins  qu'on  ii’c- 
tablisse  que  ce  ri’esl  pas  le  défunt  qui  l’avait  biffé  ou  lacéré. 

/ncoiupalibles,  C'est-à  dire  qu'ils  peuvent  exlsier  ensem- 
ble : si  par  un  preniier  LesLaincnl,  ayant  lét;ué  une  maison  .’i 
l’ierre  , le  icstateiic,  dans  uii  deuxième  tesiaincnl,  a lé^^uc 
la  même  maison  à i’aul. — yru.STiox.  l ue  inslUidioii  unl- 
i crselle  faite  dans  un  leslamenf  poslérieur  révoque-l- 
rlle  une  instifulioii  d'héritier  faite,  dans  un  premier  les- 
faïueiil  au  profil  d'une  autre  pcrsonnCj  ainsi  que  tous  les 
legs  part  ieu  tiers  coiupris  dansée  lest  aillent  P l.'ai'licle 
1035  ne  déclarant  atiinilces  [tar  le  second  lesiameiil  que  les 
fIis|K)silions  mcompaiiblcs , et  un  leslatcur  pouvant  laisser 
des  léjvat aires  parliculicr.s  et  un  lê{;aUiii'e  utiivcisel,  il  faut 
ilire  qu'il  n'y  a de  révoqué,  parle  sei’utid  leslameiil,  que 
l'iiistiiiilioii  universelle  coniprise  dans  le  premier,  parce 
qu’elle  est  seule  îitcoinpalilile  a\cc  fa  seconde  iuslilution. 
f Arrél  de  la  cour  de  Hîomilu  8 iio\ ombre  1830.  Sirey  , l.  33. 
1!,  d7-l}  Cependant  cei  te  décision  pu  orrait  être  dîffcrcuic, 
d’après  les  termes  dau.s  lestptels  le.s  deux  lestamculs  scraiciii 
conçus.  C’est  ainsi  qu’on  a ju[’;é  (ju'iin  icsiameni  qui  itisliinaii 
une  personne  lépaiaire  de  tous  les  meuljlc.set  immeubles  lais- 
sé.s  par  le  lesiateur  révoquait  les  lei;s  tiartlruliecs  cüinprc- 
nam  tinite  la  foriime  motnlicrc  et  iimnoliiliêre  du  tcsiaieuc  . 
cl  faits  par  un  premier  testament  : on  a jujjé  qu’il  y avait  in- 
compailbililé  entre  les  deux  dispositions,  puisque  si  le  second 
lestaniem  ne  révoqnaii  pas  tontes  les  dispo.sui<ms  coiiiprises 
dans  le  premier  , le  léijaiaire  universel  oc  recueillerait  rien  , 
malip'é  les  termes  bien  explicites  employés  jiar  le  tesiatenr. 
.\rrêls  de  la  cour  de  Caen  du  -fl  mars  IKttO:  et  de  la  cour 


de  cassation  du  2*2  juin  lS.3f . cli  des  req.  Sirey,  t.3l,  1.253  ' 
— Qi'estiox.  (f/l  testateur  qui  nomme  un  exécuteur  les- 
tamenlaire  auquel  il  lègue  une  certaine  chose  A ce  ti- 
tre, réroque-i-ri  par  là  t’Uistifufioii  iiuii  e/'selle  qu'il 
anait  faite  en  faveur  de.  la  même  personne.  La  cour  su- 
prême a consacré  ta  néfîative:  « Afleiuiu  qu'il  est  loisible  à 
un  testateur  de  nommer  pour  exéciileur  testamentaire  son 
léj^fataire  universel;  que  la  libéralité  qu’il  attache  spédalcmeiiî 
à ce  nouveau  litre  peut,  ne  rien  ajouter  à l'iiLiliLé  du  lc|îs,  ce 
qui  dépend  néannioins de  l’élal  de  foi'lime  mise  trouvera  le 
testateur  au  jour  de  son  décès;  mais  r[u'en  tout  cas,  ce  nou- 
veau titre,  qui,!  pour  but  d’assurer  raccüinplissenieiiî  de  ses 
dernières  volontés,  ne  présente  pas  par  lut-mèine  l’idée  de 
leur  révocation  ; que  tes  deu.v  dispositions  n’ayant  rien  d'in- 
compatible ni  de  conli'iiîre . l’article  1038  du  Code  civil  a reçu 
S.T  juste  application  ; attendu  2”  que  la  question  d’iiicoîUjjali- 
bilitéon  de  contrariété  des  dispositions  le-stameniaircs  c.SLuue 
quesiioii  d'interprétation  ; que  le  droit  d'iuierpréiation , ex- 
clusivemeut  aliribué  aux  cours  royalCsS,  tant  qu  i!  s'exerce 
sur  La  recberebe  de  ce  que  !c  lesiateur  a voulu  , ne  peut,  dc 
qnelf|ue  manière  qu’elles  aient  prononcé  , donner  onvei'lurc 
à cassation;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  *29  mai  183*2,  ch.  des 
req.  Sirey,  l.  32,  I,  -136.)  Au  reste,  il  est  de  jurisprudence 
que  la  question  de  savoir  si  les  dispo.si lions  suiit  incompaii- 
bics  est  une  question  d’intention  et  de  Fait  qu’il  appartienf 
aux  cours  royales  de  résoudre  soinerainement , et  qui  ne 
peut  dès  lors  être  soumise  à ia  cour  de  ca.ssation.  (Arrêt 
précité  du  29  mai  1832. 

Contnârcs.  Qui  mauife.ste  dans  le  testaleur  utte  iiiteniiott 
différente  : par  exemple,  si,  ayant  lé[ïiié  à Paul  telle  inaisou 
par  ntl  premier  testament,  le  testateur,  dans  un  deuxièitie, 
tie  lui  en  lè,q*tie  que  rusufruiL  Mais  il  est  encore  laissé  ici  à 
la  prudence  desjuyes  de  décider  si  les  dispositions  peu  veut 
exister  ensemble . ou  si  elles  doivent  se  détruire. 

1037-  La  révocation  faite  dans  un  lc.staiiieiiL 
postciiciir  aura  tout  son  effet,  quoique  ce  nouvel 
acle  resle  sans  exéculion  par  rincapacilé  de  l’iié- 
fitier  iiisUlué  ou  du  légataire,  eu  par  leur  refus  de 
recueillir. 


Reste  sam  exécution.  Lei  acte  .sert  toujours  à prou 
ver  d’ime  manière  cerlaitie  le  cbanjjemenl  de  volonté  du 
défunt;  si  les  liériliers  iiislitité.s reFu.senl  on  sont  incapable.s 
jes  héritiers  lègiiimc.s  snccèderoni 

1038.  Toitle  aliénation , eeWe  înéiiie  par  veutc 
avec  faculté  de  rachat  ou  par  échange,  que  fera  le 
testaleur  de  tout  ou  de  partie  de  ia  chose  léguée,  ein- 
portera  ia  nivocation  du  legs  pour  tout  ce  qui  a été 
aliéné,  encore  c[uc  l’aliénation  postérieure  .soit  nulle, 
et  que  l’objet  soit  rentré  dans  la  main  du  testateur. 

— Toute  aliénation.  Sous  seing  privé  on  par  acte  au- 
tlicniiqiie;  la  loi  ne  distingue  pa.s.  lien  serait  de  même,  bien 
fpie  l’aiiénaiîon  fût  forcée , qn'clle  fût  faite  [lar  pxpro|)rialii>it. 
par  exemple,  ou  lûeii  que  le  ic.siaienr  .sc  fût  réserve  la  f.i- 
cuiié  de  racheter  les  biens  aliénés  an.  7-17;.  Dn  moment 
(jifil  en  a disposé,  il  a consiiléré  comme  mil  le  legs  qu'ilcn 
avait  fait,  ce  legs  a donc  été  révoqué.  Mais  si  le  testaleur 
avaii  seulement  hypothéqué  l'imnieiil)ie  légué,  la  lévocalioii 
n’aurait  pas  lieu,  le  lesiateur  n’niirail  fait  que  dotiiicr  l’im- 
ineuble  pour  gage  de  sa  créance,  sans  eu  di.sposer  jotalemcm. 
S’il  mourait  sans  avoir  acquitté  la  detie  hypoihétjuée , l’im- 
meuble passerait  au  légataire  p;re\é  de  l'iiypulbèriue  (arli 
de  1020) — Remarquez  encore  <|ue  pmic  qu'un  legs  se  troin  e 
révoqué  par  la  vente  qui  est  Faite  de  l’objet  léitué  , encore 
que  celle  vente  soit  nulle  , il  faut  ipic  le  legs  soit  d'un  corps 
certain;  car  s'il  y a iuslilution  universelle,  et  que  la  vente 
faite  p.ir  le  testaleur  d’un  des  objets  de  la  succession  soit 
mille,  cet  objet  retombe  néce.ssairemenl  dans  la  masse  de-*' 
biens,  o!  doit  être  recueilli  par  le  légataire  imiversci  avec 
tons  les  antres  biens.  'Arrêt  de  la  cour  tlo  Boiirge.s  rlti  1®''  fé- 
vrier 1832.  Sirev.  t.  -53,  Il . -tifj. 


LIVRE  III.  MANIÈRES  D’ACOUÉRIR  LA  PROPR.  — TITRE  II.  DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 


1039  Toute  disposition  testamentaire  sera  ca~ 
duque,  si  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  faite  n’a 
pas  survécu  au  testateur. 

— Caduque.  On  entend  par  caducité,  riniitiüié  des  ilis* 
positions  te.siainentaires , par  le  refus  ou  Pincapaciié  de  la 
part  des  léRataires , on  par  la  perte  de  la  rliose  tépuée. 

N’a  pas  survécu.  Puisque  le  ({‘{ïatairc  n’existait  pas  au 
moment  où  le  testanieiii  a pu  produire  son  effet , il  était  in- 
capable de  recevoir  ;art.  0061.  i.e  testateur  n’a  disposé  qu’en 
sa  faveur,  et  non  pour  ses  héritiers;  ainsi  le  iofis  devient 
nul.  Dans  la  donation , au  contraire,  peu  importe  que  le  do- 
nataire meure  avant  le  donateur  ; dêsqiie  le  contrat  est  passé, 
il  est  irrévocable  ; et  si  le  donataire  mourait,  ses  héritiers 
recueilleraient  la  donation  à sa  place,  “ OursTiotv.  Si  deux 
personnes  qui.  ont  fait  rcciproquemcnt  un  testament  c.n 
faveur  l’une  de  l’autre,  cl  qui  sont  ainsi  appelées  à se 
succéder,  périssent  tonies  deux  dans  un  même  événe.~ 
fucnl,  faudra-t-il  appliquer  les  présomptions  de.  survie 
établies  par  tes  arlielcsTïti  et  sitivanlsP  Quelques  au- 
teurs souiicnneni  la  néfïativc,  parce  que  ces  présomptions , 
diseiii-ils,  sont  placées  au  titre  des  Successions  légitimes,  et 
MC  doivent  pas  s’étendre  aux  successions  testamentaires;  cc- 
penclant , comme  ce  chapitre  contient  des  dispositions  gé- 
nérales qui  régissent  les  successions  testamentaires  aussi  bien 
que  tes  successions  légitimes,  par  exemple,  l’époque  où  les 
.successions  sont  ouvertes , comme  d’ailleurs  il  y a parité  de 
motif,  raffirniaiive  paraît  préférable. 


1040  Toute  disposition  testamentaire  faite  sous 
une  condition  dépendante  d’un  événement  incertain, 
et  tel  que,  dans  i’iiilention  du  te.stateur,  cette  dis- 
position ne  doive  être  exécutée  qa’ autant  que  l’événe- 
ment arrivera,  ou  n’arrivera  pas,  sera  caduque,  si 
l’héritier  institué  ou  le  légataire  décède  avant  l’ac- 
compiissement  de  la  condition. 


Qu’autant  que  l'événement  arrivera.  Dans  le  ca 
de  cet  article,  la  disposition  elle-mèine  est  suspendue  jus 
qu’à  l’accomplissemeuL  de  la  condition.  Elle  aura  existé,  s 
l’événement  arrive;  s’il  n’arrive  pas,  elle  n’aura  jamais  existé 
Par  exemple  : je  lègue  à Paul  8,000  francs , si  sa  mère  S( 
I einarie.  .Jusqu  au  moment  où  la  mère  de  Paul  se  remariera 
ii  n’y  a pas  pour  lui  un  legs,  mais  seulement  une  espérauo 
de  legs,  si  Paul  meiu'i  avant  que  la  condition  s’accomplisse 
le  legs  deviendi-a  caduc,  et  ses  héritiers  n’auront  rien  à ré- 
clamer , à la  différence  de  ce  qui  a lieu  dans  les  obligaiioui 
.art.  1î70j,  parce  qu  ou  est  supposé  conlracler  pour  soi  e 
ses  héritiers  {art.  1122/,  tandis  que  le  testateur  n’est  sunnost 
avoir  eu  en  vue  que  le  légataire. 


1041-  La  condition  qui,  dans  l’intention  du  tes- 
laleur,  ne  fait  que  suspendre  l’exécution  de  la  dis- 
position, n’empèchera  pas  l’héritier  institué,  ou  le 

légataiie,  d avoii'  un  droit  acquis  et  transmissible  à 
ses  héritiers. 


. suspendre  rexécutioii.  Par  exemple  : Je  lènuc 

a aul  une  somme  de  3,000  fr.  qu’on  lui  paiera  si  son  père 
vient  à mourir.  Comme  il  estcerlain  que  son  père  mourra, 
aul,  des  i instant  de  mon  décès,  a un  droit  qui  lui  e.si  irrê- 
vocablemeni  acquis  sur  le  legs  de  3,000  fr.  Mais  l’exécution 
est  suspendue  jusqu’à  la  mort  de  son  père  : si  Paul  meurt 
avant  celte  époque,  son  droit  passera  à ses  héritiers  qui 
pourront  réclamer  le  legs  lorsque  le  père  de  Paul  sera  dé- 

Le  legs  sera  caduc,  sî  la  chose  léguée  a 
totalement  péri  pendant  la  vie  du  testateur.  — Il  en 
sera  de  même,  si  elle  a péri  depuis  sa  mort,  sans  le 
ait  et  la  faute  de  l’héritier,  quoique  celui-ci  ait  été 
inis  en  retard  de  la  délivrer,  lorsqu’elle  eut  égale- 
ment dû  périr  entre  les  mains  du  légataire. 

Code  ciyu,. 


— , ’t^otalement  péri.  Parce  qu’à  la  mort  du  testateur,  la 
disposition  n a pas  pu  avoir  d’effet , puisque  l’objet  sur  le- 
quel elle  portait  avait  cessé  d’exister 

Depuis  sa  mort.  Si  l’objet  a péri  depuis  sa  mort,  le  lé- 
galaire,  du  momcnl  du  décès,  a en  un  droit  acquis  et  l’hé- 
ritier a élé  débiteur  de  ta  chose  léguée.  Ni  celte  choU  a péri 
par  sa  faute  ou  par  sa  uégiigem-e,  il  eu  doit  iiidemniié  f av- 
licle  1137).  Si  elle  a péri  par  cas  fortuit,  avant  que  le  léralnire 
l’ait  réclamée , il  ne  doit  aucun  dédommagemein  (an.  'i302‘' 
Enfin , il  en  est  de  iiiônie , bien  que  le  légataire  ail  réclamé  l'a 
chose  léguée,  si  elle  a péri  par  un  évéïiemciu  qui  rauraii  dé- 
truite également  dan.sses  mains;  par  exeiiijvle,  la  foudrequi 
a incendié  mie  maison  léguée  (art.  1302). 

1043*  La  disposition  testamentaire  sera  caduque 
lorsque  l’héritier  institué  ou  le  légataire  la  répudiera 
ou  se  trouvera  incapable  de  la  recueillir. 


xzx.  Incapable  de  la  recueillir.  Ni,  par  exemple,  il  est 
mort  civilement  au  moment  du  décès  du  testateur , ou  bien 
s’il  l’a  traité  en  qualité  de  médecin  pendant  la  maladie  dont  il 
est  mon,  et  que  la  disposition  ait  été  faile  dans  le  coui-s  de 
cette  maladie , etc.  Nous  avons  expliqué  les  diver,ses  incapa- 
cités , article  906  et  .suivants. 

1044.1)  y aura  lieu  ù accroissement  au  profit 
des  légataires,  dans  le  cas  où  le  legs  sera  fait  à plu- 
sieurs conjointement.  — Le  legs  sera  réputé  fait  con- 
jointement, lorsqu’il  le  sera  par  une  seule  et  même 
disposition,  et  que  le  testateur  n’aura  pas  assigné  la 
part  de  chacun  des  colégataires  dans  la  chose  léguée. 

Jccrois.semenL  Le  droit  d'accroissement  est  le  droit 
de  réunir  à sa  portion  la  part  de  celui  qui  la  refuse  ou  qui 
ne  peut  la  recueillir.  Le  droit  de  profiter  aimsi  de  la  caducité 
des  leg.s  appariieiu  à celui  qui  sei-ail  obligé  de  les  acquitier 
s’ils  n’étaient  pas  caducs.  En  effet,  l’obiigalion  dVqiiiitcr 
le  legs  lui  élait  imposée;  le  legs  devient  caduc,  son  obliga- 
tion cesse,  el  il  garde  pour  iui  les  objets  qu’il  n'est  plus  tenu 
de  livrer.  Ainsi,  y a-t-il  un  légataire  universel,  comme  i!  e.si 
obligé  d’acquifler  tous  les  legs,  il  profilera  de  ceux  qtiiseroui 
caducs;  s’il  n’y  a pas  de  iegaiaîre  universel,  mai.s  de.s  léga- 
taires à titre  universel  en  concours  avec  des  héritiers  naïu- 
rels,  comme  ils  doivent  acquitter  le.s  IcgsproportiüiHiellemeni, 
ils  profiteront  de  leur  caducité  dans  la  même  proportion.' 
Mais,  datîs  tous  les  cas , si  un  legs  a été  Fait  à plusieurs  con- 
jointement, la  pari  de  ceux  qui  ne  veulent  ou  ne  peuvent  le 
recevoir  doilapparletiir  aux  au!  re.s,  paixeqiie,  laiitqn'îl  existe 
une  des  pei'sotmes  auxquelles  les  olijeis  ont  été  légués  con- 
jointement, l’inleiiiion  du  teslaleur  est  qtie  le  legs  lui  soit 
délivré. 

Par  une  seule  et  même  dispo,siti.on.  Je  lèffiie  le  quart  de 
mes  biens  à Pierre  et  à Paul.  On  dit  alors  qu’ils  soni  réunis, 
et  par  la  chose  cl  par  les  mots , re  et  verbis.  Ni  PieiTe  ne 
peut  recueillir  le  legs  conjointement  avec  Paul,  celui-ci  le 
recueillera  seul,  parce  que  le  testateur  le  lui  a légué,  sans  lui 
fixer  une  part  limitée,  — Qlie.stion.  L'accrois.semcnt  a-f-il 
lieu  si  l‘ui.ditulion  axant  été  faite  par  une  seule  dispo- 
sition collective,  le  testateur  a indiqué  par  une  disposi- 
tion distincte  el  séparée  de  l’institution  ,1e  mode  de 
partage  par  souche  que  les  légataires  devraienl  suivreP 
La  cour  suprême  a consacré  raffirmalîve  : « Vu  l’ariiclc  1039 
du  Code  civil;  vu  aussi  l’arficle  tOJîdu  même  Code;  atiendu 
que  le  sieur  Couillard,  en  léguai) Lie  domaine  de Qulucampoix 
à trois  branciiesde  ses  successibles,  l’a  fait  par  une  seule  dûs- 
position  conjonctive,  que  le  tesiaienr  n’a  ni  dénaturée  tii 
altérée,  en  voulant,  par  imc  disposition  séparée  et  qui  suit 
immédiatement  (ainsi  que  l'a  reconrui  l’aiTét  attaqué  ),  qu’il 
fût  fait  de  ce  domaine  trois  lois  et  partages  par  égales  por- 
tions... pour  en  l'cvenir  en  toute  jiropriété  et  jouissance,  un 
tiersà  chacune  desdîtes  branches;  que  ces  expressions  quine 
se  réfèrent  qu’à  l’exécution  du  legs,  n’annoncent  pas  que  le 
testateur  ait  fait  des  parts  el  assigné  une  quote  déterminée  à 
chacun  des  légataires  du  domaine  de  Quincampoix  ; mais 


CODE  CIVIL, 


{m'en  le  leur  léguant  e«  commun,  il  a voulu  aeuleraeni  qu  il 
nn  partaffé  cffalcmeiit  cuire  elles,  par  branches  et  non  pav 
uîips;  d'où  il  suit  que,  dans  l’espèce,  il  y avait  lieu  à accrois- 
semeiii  au  profit  des  Ififjataires  dudit  domaine , et  qu’en  déci- 
dant le  contraire,  l’arrêt  ai  laqué  a Fait  une  fausse  application 
de  l’article  1044  du  Code  civil,  et  violé  l’arlicle  1039  du  même 
(iode;  casse,  etc.»  ( Arrêt  du  18  décembre  I832,ch.  civ. 
Sirey , t.  33,  1 , 36.  ; f'oyez  aussi  l’arréi  de  la  cour  de  Paris 
du  22  juin  1833 , rendu  dans  le  même  sens , sur  le  renvoi  de 
la  cour  de  cassation.  fSirey , i.  33,  Il , 337.; 

10fi5  11  sera  encore  réputé  fait  conjointement, 
quand  une  chose  qui  ii’esl  pas  susceptible  d’être  di- 
visée sans  détérioration,  aura  été  donnée  par  le  môme 
acte  à plusieurs  personnes,  même  sêparémenl. 

— jUdnie  séparéineni.  Exemple  ; Je  donne  à Paul  la 
(liaison  que  je  possède;  et  par  une  auiredisposiiion  couleiiiie 
dans  le  même  acte,  je  lèfîtie  à Pierre  In  maison  que  je  pos- 
sède. .Si  ces  deux  dispositions  élaicnl  dans  deux  actes  sépa- 
rés, elles  seraient  incompatibles,  el  la  dernière  révoquerait 
celle  qui  lui  sérail  antérieure  : mais  dans  le  même  acte  on  ne 
peut  supposer  au  lesiaieur  des  iiileniionslticompaiible.s , et 
l’on  ])i’ésiimc  qu’il  a voulu  domier  roiijoinfement.  On  dit 
alors  que  les  lépiataires  ne  sont  réiirii.s  que  pai'  la  chose , re 
imiifiin.  Paul  et  Pierre  sc  partajîeroiil  éjïalemeni  la  maison, 
et  si  l’un  refuse  sa  part,  elle  accroilra  à l’autre.  — Maïs  dans 
cetie  (ii8|}o.siiioii  : .le  lèf^ue  ma  maison  i Pleri-e  et  à Paul,  pour 
(jue  cbactiii  eu  prciuie  la  moitié,  il  n’y  a pas  un  lef^s  fait  con- 
jointement , mais  deux  dispositions  séparées.  On  dit  que  les 
léfpiaires  tic  sont  réunis  que  par  les  mots,  verbis  Umliiin. 
S\  rini  refuse  sa  moitié , elle  n’accroîtra  pas  à l’aulre , mais  à 
ceux  qui  élüieul  oblijnfés  de  la  délivrer,  c’est-à-dire  aux  liéri- 
liers  ou  aux  légataires  universels.  — Question.  Si  le  Lesta- 
Icur  n imposé  une  condition  à l'un  des  colégrtlaii'CSj 
l’autre  roU’galairCj  en  cas  qu'il  y ail:  lien  à arcroisse- 
inent,  est-il  obligé  de  rexéader.'^  Les  auteurs  distinguent, 
cumiiic  en  droit  roiiiaiii , entre  le  droit  d’accroissement  re  et 
rerbis  cl  rc  tantàin.  Dans  le  premier  cas,  le  colégataire  au- 
quel le  legs  accroil  a lei'hoix  ou  d’y  renoncer,  ou  de  l’accep- 
ter, mais  avec  la  cliarge  : car  les  deux  paris  étaient  bien 
distinctes,  le  colégalaire  reste  le  niaitredc  s’en  leiiiràsou 
legs.  Dans  !c  second  cas,  l’accroisseineiil  a lieu  malgré  le  co- 
iéga  taire,  mais  sans  la  charge  ; car  c’est  moins  un  droit  d’ac- 
rroisseineut  qu'un  droit  de  non  décroisseuieni,  dont  l’effet 
est  tel  que  la  part  du  conjoint  re  capable  de  recueil- 

lir, ne  doit  pas  être  diminuée  de  la  part  de  l'incapable. 

IOU6  /.es  mêmes  canses  (|ui , suivant  l’article 
1154  elles  deux  premières  dispositions  de  l’arlicle  955, 
aulonscroiit  la  demande  en  rôvoctiLion  de  la  dona- 
tion entre  vifs, seront  admises  pour  la  demande  en 
révocation  des  dispositions  lcstameiilaii-cs. 


— - Les  tnênies  canscs.  Gts  cau.ses  sont  I itiexéeiilioii  des 
coiulilioris,  Cl  riiigralitiule  du  donataire.  11  y aura  lieu  à ré- 
vo(xilioi)  pour  inr,rali<iide , lorsque  le  légataire  aura  alicniéà 
la  vie  du  icslaiciir,  lui  se  sera  rendu  coupable  envers  lui  de 
sévices,  délits  ou  injures  graves  (art,  Ü.'Î5}.  Les testanienisne 
sont  pas  révoqués  pour  survenance  d’eiifauls,  parce  qu’il  est 
toujours  permis  au  testateur  de  les  révoi[ner  de  sa  pleine  au- 
torité. Celui  (|ui,  ti’ayaiit  pasd’ciifams,  a légué  ù desétraii- 
gers,  s'il  lui  survient  eiisuile  un  enfant,  ne  luaiiqiiera  pas  de 
révoquer  sou  legs;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  aura  manifesté  l’in- 
tetilion  de  iiersévércr  dans  ses  prcniiiTcs  volontés,  malgré  la 
survenance  de  son  enfant  ; et  le  lej^s  sera  valafile.  Mais  s’il 
meurl  ignorant  que  sa  femme  est  enceinte , et  si  nu  enfant 
survient  après  son  décf?s,  il  semble  que  tous  les  moiifs  qui 
Font  révoquer  les  donations  .se  trou  vaut  réunis  dans  ce  cas, 
le  testament  devrait  être  annulé.  Cependant,  comme  la  loi 
Ii'ajiptique  pas  au  testament  celte  cause  de  révoralion , il  est 
probable  qu’elle  ne  serait  pas  reçue  par  les  tribunaux, . — i,a 
vroisiéine.  cause  de  rcvocaliou  prévue  par  l’article  95Ô  e.si  le 
refus  d'alimciiis  de  la  part  du  douaieur  ; le  testament  n’attri- 


buant des  droits  au  légataire  qu'ù  la  mort  du  tes'aieur,  il  est 
clair  qu'il  ne  pouvait  être  obligé  pendant  la  vie  de  celu'i-ci  i 
lui  fournir  des  aliments. — Par  arguuiem  de  l’anictc  057 , on 
pen.se  communéinent  que  la  demande  en  révocation  de  la 
paî  t des  héritiers  du  testateur  doit  être  formée  dans  raniiée 
à comjiler  du  Jour  où  la  cause  d'iiidigiiitéa  été  connue,  si  le 
légataire  s'est  mis  en  possession  comme  légataire  universel; 
auireinenl , et  .s’il  ne  s’est  pas  mis  en  po.ssessiüii , l'exception 
d'indignité  devm  durer  aussi  long-temps  qu’il  aura  tardé  à 
former  sa  demande  en  délivrauce  d’apres  la  maxime  : ÿmc 
icmporalia  snul  ad  agcndunij perpelua  sunt  ad  exci- 
piendum.  Par  le  motif  que  nous  avons  indiqué  sous  l'arti- 
cle 957 , il  faut  dire  aussi  que  l’aciionen  révocation  ne  doit 
pas  être  intentée  contre  les  héritiers  du  légalaire  décédé.  — 
Qüe.stion.  Le  défaut  de  dénonciation  du  meurtre  du  dé- 
funt placé  parmi  les  causes  d'indiguilé  de  succéder  doil- 
il  dire  ét(  lidu  aux  légataires  d On  pourrait  le  penser,  d’a- 
près l’observation  que  nous  avons  faite  sous  l’art tcle  957  , que 
le  législateur  s’csl  montré  plus  .sévère  pour  ringralUiide  des 
donaîairc.s  que  pour  celle  des  héritiers;  mais  la  loi  gardant 
ici  le  silence  sur  celte  cause , il  nous  semble,  difficile  de  l’ap- 
pliquer aux  légataires,  à moins  cependant  que  ce  ne  soit  aux 
légataires  universels  et  ü litre  universel , parce  qu’ils  sont 
loco  ha’redum.. 


1047  . Si  cette  demande  est  fondée  sur  une  injure 
grave  faite  à la  mémoire  du  testateur,  elle  doit  être 
intentée  dans  l’année,  5 compter  du  jour  du  délit. 


: A la  mémoire  du  teslalcur.  Car  l'iiomme  qui  insulte 

à la  mémoire  de  celui  qui  nioiiru!  en  lui  adres.sarit  un  bien- 
fait mérite  que  ce  bienfait  lui  soit  retiré.  Mais  l’action  pour 
poursuivre  cette  ingratifiide  ne  devrait  pas  durer  pi u,s  d’un 
an  après  le  délit , parce  qu’au  bout  de  ce  temps  les  preuves 
qu’on  pourrait  eu  fournil'  deviennent  trop  incertaines,  La 
cour  de  cassation  a jugé  que  la  soustraction  des  effets  de  la 
succe.ssion  par  un  légataire  ne  pouv.'iil  emporter  la  révoca- 
tion du  legs  qii’aulanl  qu’elle  avait  porté  altcinle  ou  .avait 
pour  luit  de  porter  atteinte  à la  mémoire  du  testateur.  Ltr- 
réi  du  25  juin  1822,  ch,  civ.  Üail.  ann,  1822,  I , Î50.j 

CHAPITRE  VI. 

Des  Dispositions  permises  en  faueurdes  petit s-enfants 
du  donateur  ou  testateur,  ou  des  enfants  de  ses  frères 
et  smurs. 

Nous  avons  vu  par  quels  motifs  l’arlicle  89G  avait  pro- 
hibé les  substiluLions  lidéicommi.ssaires  ; nous  avons  observé 
aussi  que  l’article  897  excepiait  de  cette  prohibition  les  dis- 
positions du  chapitre  vi,  que  nous  examinons  en  ce  mo- 
ment : cesdisposilious  sont  en  effet  de  véritables  substiiulions. 
quoiqu’on  ait  évité  de  leur  donner  ce  nom.  Celui  qui  reçoit 
est  oliligé  de  conscn’cr  les  biens  duiiués,  pour  les  rendre, 
en  niouranl‘A\i\  enfanisqui  lui  survivront.  Mais  ces  substitu- 
tions étaient  réelaïuécs  par  la  iiaUirc  elle-même.  Un  père 
peut  craindre  que  son  fils  ue  tlissijic  les  luens  qu’il  lui  laissera, 
et  ii'cn  dépouille  ainsi  se.s  df.sccndaiits;  il  peut  avoir  contre 
lui  de  justes  sujets  de  mécoiileiUemcnt  ; s'il  le  punit  en  doti- 
iiiuiL  à un  ëli'aiigcr  la  quotité  dispmtiljlc,  il  punit  eu  même 
temps  saposlcrilé,  quiesi  îimoceiile.  La  loi,  dans  tous  ces  cas, 
a dit  lui  offrir  un  moyeu  de  faire  parvenir  ses  biens  â ses  pc- 
lits-enfaïUs.  La  même  faveur  a clé  accordée  à l'oncie,  ijui . 
lorsqu'il  ii'a  pas  de  postérité,  porte  ordinairement  à .ses  ne- 
veux l’affection  d’un  père,  (bi  a <raillcurs  pi'évciiu  par  de 
sages  dispositions  tout  ce  que  les  .substiluiioiis  prohibées 
avaient  d’odieux  et  de  fune.ste. 

1048-  Les  biens  dont  les  pères  et  mères  ont  Ut 
faculté  de  disposer,  pourront  être  par  eux  donnés, 
en  tout  ou  en  partie,  5 un  ou  plusieurs  de  leurs  en- 
fants , par  actes  entre  vifs  ou  testamentaires,  avec 
la  cliarge  de  rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  et  d 
naître,  au  premier  degré  seulement,  desdits  dona- 
taires. 


LIVRE  (II.  MANIÈRES  D’Aa^UÉRIH  LA  PROPR 

, — T Ont  la  faculté  de  disposer.  Ce  n’est  que  la  quotité 
disponible  que  le  père  et  la  mère  peuvent  tyrever  de  la  charjîe 
de  conserver  et  de  rendre,  parce  que  la  réserve  doit  tou- 
jours rester  intacte.  Si  elle  en  avait  été  grevée,  le  fils  pour- 
rait se  soustraire  à ces  condii ions,  jusqu’à  concurrence  de  la 
portion  qu'on  ne  peut  pas  lui  enlever,  et  qu’il  doit  toujours 
trouver  dans  la  succession  de  scs  père  el  mère.  Au  reste , ces 
derniers  peuvent  dis(7osei'  ainsi  de  toute  la  quotité  disponible 
ou  d’une  partie  seulement;  par  exemple,  de  la  moitié , du 
tiers,  etc.  — (Jukstiok.  (’n  testament  par  leiinel  un  père 
ferait  une  subxlilidion  en  faccur  de  scs  peti!s-c?tfanfSj 
de  la  quotité  disponible,  cl  déclarerait  que  si  son  fils 
aliénait  les  autres  biens  de  sa  succ€s.don  formant  la  ré- 
serve légale f il  entendait  que  rusiifrifit  des  biens  substi- 
tués cessât  de  lui  appartenir  pour  passer  à rhulant 
même  A ses  petits-enfants,  renfennc-l-U  des  clauses 
contraires  A la  toi  ? La  cour  supréine  a consacré  la  néipi- 
tive , par  la  raison  a Que  le  testateur,  eu  léfîuant  à son  fils  par 
sa  su  bsi  il  ut  ion  de  la  quoi  iié  disponible,  rusiiFruit  de  celte 
quotité  dont  il  pouvait  le  priv.r  eiilièremeiil,  en  donnant 
celte  portion  à unéii'anfïer , a en  le  droit  d’imposer  à celef^s 
telle  charge  ou  condiliou  qu’il  a voulu,  et  que  !e  fils,  du  son 
côté , a pu  s’exempter  d’accompli r la  coiidilton,  eu  renonçant 
au  le{ïs  de  la  portion  disponible  li’usuf'ruit}  : d’où  il  suit  qu’il 
n’a  point  été  soumis  à une  prohibition  absolue,  d’aliéner  fa 
réserve  léjjale,  ce  qui  .serait  contraire  à la  loi,  mais  seulement 
à la  nécc.ssilé  de  faire  une  option  qui  n’a  rien  que  de  licite.  » 
'Arrêt  du  7 février  IS3I. Sirey,  t.  31,  J,  77.) 

Par  actes  entre  vifs  ou  testamentaires.  Ce»  actes  doi- 
vent être  revêtus  des  forme.s  prescrites  pour  les  donations  et 
les  testaments:  maïs  lorsque  la  disposition  est  faite  par  do- 
nation entre  vifs , l’acceptation  du  donataire  grevé  suffit; 
celle  des  appelés  n’est  pas  exigée , parce  que  l’on  peut  stipu- 
ler au  profit  d’un  tiers  qui  ne  concourt  pas  à l’acte,  lorsque 
telle  est  la  condition  d’une  donation  qu’on  a faite  à un  autre 
art.  1121)  : cette  condition  doit  même  s’accomplir,  bien  que  les 
appelés  ne  soient /»a,ï  nés  au  moment  de  la  disposition , parce 
qu’elle  ii’est  contraire  ni  5 la  loi,  niaux  bonnes  mœurs,  ni  à 

l’ordre  public. ( MODEXE  de  substitution  par  testament, 
fonn.  K»  8.; 

j^ux  enfants  nés  ci  à naître  au  premier  degré  seule- 
ment. C’est  ici  le  lieu  de  rapporter  la  loi  des  substitutions 
promulguée  le  17  mai  JS26  et  dont  la  Chambre  des  pairs  a 
refusé,  en  1835,  de  prononcer  l’abrogation  que  la  chambre 
des  députés  avait  insérée  dans  la  loi  du  12  mai,  qui  abroge 
les  dispositions  législatives  sur  les  majorais  fart.  8^6).  — Ar- 
ticle unique  : « Les  biens  dont  il  est  permis  de  disposer  aux 
ff termes  des  articles  9!3,  915  et  916  du  Code  civil,  pour- 
f(  font  être  donnés  en  tout  ou  en  partie , par  acte  entre  vifs 
V ou  te.siamentaire,  avec  la  charge  de  les  rendre  à un  ou  plu- 
« sieurs  enfants  du  donataire,  nés  ou  à naître,  ju.squ’au 
«deuxième  degré  iriclusivemeni. —Seront  observés,  pour 
« l'exécution  de  celle  disposition,  les  articles  1051  et  suivants 
« du  Code  civil , ju.sques  et  y compris  l’article  1071  a On  peut 
lire,  sous  rariicle896,  les  raisons  qui  ont  engagé  le  législa- 
teur du  Code  civil  à proscrire  les  substitutions;  nous  avons 
egalement  indiqué,  en  tête  du  chapitre  actuel , les  motifs  de 
l exception  faite  par  le  législateur  à l’égard  des  pères  et 
met  es,  et  des  oncles  et  des  tantes,  et  les  restrictions  qui  v 
avaient  été  apportées;  la  nouvelle  loi  fait  disparaître  cesres- 
liiciions;  elle  parait  avoir  été  dictée  par  un  motif  unique , 

) avantage  que  la  société  et  un  gouvernement  monarchique 
l etireni  de  la  stabilité  des  familles;  stabilité  que  les  sul^siilii- 
tiOQs  doivejii  surtout  garantir,  puisque  les  donataires  dissi- 
pateurs SOUL  obligés  de  respecter  les  biens  grevés  de  substi- 
tution, eu  faveur  de  leurs  descendants.  La  loi  de  1826  abroge 
en  quelque  sorte,  1°  l’article  896,  puisque  cet  article  pros- 
crivait en  general  les  substitutions,  et  ne  les  permeitail  aux 

comme  exception. 

- rue  abroge  ou  du  moins  modifie  les  articles  1018 , 1010  el 

ferons  remarquer  sous  ces  deux  derniers  articles 
i>(i  I * cation.s  qu’ils  ont  subies  ; sous  l’article  actuel , nous 
..fl  Çjons  nous  occuper  qu’à  faire  saisir  les  changements  qui 
tesu lient  de  la  loi.  Ü’abord  l’article  1048  n’autorisait  lessiib- 


- TITRE  n.  D( )N ATION.S  ET  TESTAMENTS.  1 

stiimions,  comme  nou.s  l'avons  dit , que  de  la  pari  des  pères 
ci  mens,  ><1  loi  nouvelle  permet  d toutes  personnes  de 
f,urede.ssub.sliliilioiis  ; le  môme  article  voulait  que  les  subsli- 
tunoiis  faites  par  les  peres  et  mères  comprissent  tous  tes  en- 
fanis  nés  et  à naiire,  la  loi  nouvelle  autorise  les  dlspasiiions, 
avec  c uirge  de  rendre  à un  ou  plusieurs  enfauL^x  dona- 
taire; I article  1048  avait  surtout  pour  Imi  d’empêcher  (tu ’on 
ne  fiivorisàt  comme  autrefois  les  aînés  mâles,  cette  faveur 
est,  maintenant  permise;  enfin  l’art icle  1018  n’adincKait  la 
subsiiiitiioti  premier  degré  seulement,  la  loi  nouveilî- 
raulOri.se  Ju.squ’au  second  degré  tnclusivemciii.  — Lessiibsii- 
lutioiis  nouvel  les  diffèrent  cependant  en  quelques  points  des 
anciennes  siibstiliiLions  permises  avant  la  révolution  , et  no- 
lainnieiil  en  ceux-ci  : premicrcmcut,  la  subsiitutiou  ne  peut 
pas,  comme  autrefois,  être  faite  à un  étranger,  à la  charge 
de  rendre  à un  autre  étranger  ; on  pont  bien  disposer  eu 
faveur  d’un  étranger;  mais  c’c.st  sous  la  condiliou  que  cet 
étranger  rendra  à ses  propre.'i  enfants;  deiixièinemeiii,  la 
subsiitiiiion  pouvait  s'ôieiidre  autrefois  bien  au-delà  du  se- 
cond degré.  — Pour  que  la  substitution  s’étende  au  second 
degré,  l’inleniioti  de  substituer  en  faveur  des  peiil.s-eiifa!iis 
doit  être  clairement  exprimée  ; car  la  siib.stiiiJtioii  au  second 
degré  est  un  nouvel  ordre  de  succession  qui  doit  êti’e  cons- 
tant ; ainsi , on  devra  dire  qu’on  charge  le  donataire  do  con- 
server CL  de  rendre  à ses  erifaiits,  et  ceux-ci  de  conserver  et 
de  rendre  à leurs  propre.s  ciifaTils  ou  à tel  de  leurs  ciiFarils  ; 
la  disposition  par  laquelle  on  se  contenterait  de  dire  qu’on 
donne  à telle  pcrsoiuie,  avec  charge  de  conserver  et  de  ren- 
dre, ne  constituerait  qn’imc  substitution  an  premier  degré 
Il  nous  sembie  qu’il  en  serait  de  môme  de  la  disposition  par 
laquelle  le  donataire  serait  chargé  de  conserver  et  de  rendre 
à enfants,  bien  que  l’article  914  déclare  que  les  descen- 
dants, à quelque  degré  que  ce  soit,  sont  compris  sous  le 
nom  d’enfant  ; car  il  ne  suffit  pas  que  la  dispo.sition  parnis.«(c 
concerner  les  petiLs-enfants,  il  faut  encore  que  l’intention  de 
grever  les  enfants  du  premier  degré  de  la  charge  de  conser- 
ver et  de  rendre  soit  exprimée.  — Remarquez  dans  tous  le.s 
cas,  que  les  donataires , qu’on  nomme son;  proprié- 
taires des  biens  sous  une  condition  ré^ot moire,  c’est-à-dire 
celle  qu’ils  n’auront  pas  d’enfants,  autrement  la  propriété 
ne  reposerait  sur  la  tête  de  personne.  C’est  ce  que  juge  po.siti- 
vement  la  cour  suprême,  par  l’arrêt  suivant  : « Aiiendu  qu’il 
résulte  des  articles  combinés  1052,  1069,  1070  et  .siiivam.sdti 
Code  civil , que  les  droils  de  l’appelé  ne  s'ouvreiii  qu’au  mo- 
ntent où  ceux  du  grevé  de  la  charge  de  rendre  cessent 
d’exister  ; qne  c’est  à celle  époque  que  sont  résolubles  contre 
les  créanciers  et  les  tiers-acquéreurs  les  obligations  et  les 
ventes  consenties  par  îe  grevé  au  préjudice  de  l’appelé  ; que 
la  propriété  tie  poiivam  être  flottante  et  incertaine,  les  droil.s 
qui  en  découlent  ré.siden1  dans  les  mains  du  grevé  tant  qu’il 
possède,  sauPrexpeclative  de  l’appelé,  expectative  purement 
éventuelle  et  siibordouiiée;  rejette,  etc.»  f Arrêt  du  5 mai 
1830.  Sirey,  l.  30,  i , 162.) 

1049  Sera  valable,  c-n  cas  de  mort  sans  enfants, 
la  disposition  que  le  défunt  aura  faite  par  acte  entre 
vifs  ou  testamentaire , au  profit  d’un  ou  plusieurs  de 
scs  frères  ou  sœurs,  de  tout  ou  partie  des  biens  »iiti 
ne  sont  point  réservés,  par  la  loi  ,dans  sa  suceessiou, 
avec  la  charge  de  rendi'cces  biens  aux  enfants  nés  et 
à naître,  au  premier  degré  seulement,  desdits  frères 
ou  sœurs  donataires. 

En  cas  de  mort  sans  enfants.  Ainsi,  pour  qu’un  frère 


ou  une  sœur  puissent,  sous  l’einpire  du  Code,  faire  une  subs 
liLuiiotien  faveur  de  leurs  neveux  et  nièces,  il  fallait  qii’eti.x- 
mènies  reçussent  pas  d'enfants  ; la  raison  en  était  que  la  loi 
n'ayant  admis  qu’à  regret,  en  quelque  sorte,  lessubstiiution.s 
en  faveur  deseufanis,  les  frères  et  sœur.s  n’avaieul  dû  jouir 
de  ce  privilège  qu’autanlque  leurs  neveux  et  niéce.s  pouvaient 
être  présumés  leur  tenir  lieu  d enfants  ; il  est  évident  que 
cette  disposition  est  abrogée  par  la  loi  de  Î826,  qui  periiiei 
à toute  persouue , quelle  €dt  ou.  non  des  enfants,  de  dis- 
poser avec  charge  de  conserver  el  de  rendre , incinc  en  fa 
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veur  d'un  étranger , poarm  que  ia  (.lisposilion  n’e'scède  pas 
la  quoiilé  disponible , et  que  Se  G^evé  soit  chargé  de  rendre  à 
ses  enfaiils;  ainsi , un  Frère,  axant  un  enfant , pourrait  au- 
joiird'bni  donner  la  moitié  de  sa  fortune  Tart.  913j  à son 
frère , et  le  qrcver  de  la  cliarGC  de  la  conserver  et  de  la  ren- 
dre S ses  enfants.—  H est  clair  que  toutes  les  autres  conditions 
altacliées  par  la  loi  aux  dispositions  des  Frères  et  smirs, 
excepté  celle  de  respecter  la  réserve , sont  abrogées  comme 
dans  l’article  précédent. 

1050  Les  dispo.si lions  permises  par  les  deux  ar- 
ticles précédents  ne  seront  valables  qu’aulant  que  la 
cliarge  de  restitution  sera  au  profit  de  tous  les  en- 
fants nés  cl  a natlre  du  grevé,  sans  exception,  ni 
préférence  d'âge  on  de  sexe. 

Sans  exceptlnn  ni.  préférence  d'âge  ou  de  .sexe. 
l/ai’iicle  actuel  est  évidemment  abrogé  par  ia  nouvelle  loi, 
ainsi  que  nous  l’avons  déjà  remarqué  ; car  le  disposant  ayant 
droit  de  Faire  la  substitution  au  profil  d'un  ou  plusicur.s  en- 
fants mâles  tSa  donataire,  il  lui  e.st  permis  de  préPei'cr  Vainé 
«les enfants  è tous  les  antres;  ainsi,  il  peu!  y avoir  aiijniir- 
d’iiui  exception  de  tels  ou  tels  des  ciifanis.  et  préférence 
il’ âge  ou  de  vrarc. 

1051-  St , dans  les  ca.s  ci-dessus,  le  grevé  de  rcs- 
tilulioii  au  profit  de  scs  enlants  iiicurt,  laissant  des 
enfanls  an  premier  degré  et  des  descendants  d’un 
enfant  prédécétlé,  ces  derniers  recueilleront , par  re- 
présentation, ia  portion  de  l’enfant  prédécédé. 

— De.s  en  fants  au  premier  degré  et  des  descendants. 
— QiiESTios,  Cet  arlic/e  est-il  abrogé  comme  les  précé- 
dents par  lu  loi  du  17  mai  18'2G:’  Pour  la  négative,  ou 
peut  dire  surtout  que  dans  sa  disposition  finale,  la  loi  veuf 
qu’on  obserre.  cet  article,  loin  de  le  modifier  ; mai.s  l’aftirma- 
live  parait  être  cependant  dans  l’esprit  de  la  loi  du  17  mai. 
Lu  effet,  pourquoi  ranciemieloi  ne  penneitaii-ellc  aux  des- 
candants  de  venir  recueillir  la  pan  de  leur  père,  parreimé- 
senlalioii,  qu’aiilimi  que  {|nel(iues-tms  des  enfants  au  in  emîcr 
degré  exislaieni  ? c’est  parce  qifautremeiit  la  sub.sUtiUîon  se 
fiii  élendnc  , coiilre  le  vum  de  fa  loi , au  .second  degré  : or, 
muinlenaiit  r;iic  les  snbstitnlions  sont  permises  jiisqu’è  ce  de- 
gré , le  motif  cjui  avait  dicté  l’article  1051  u’exlsianl  plus , 
cet  article  ne  doit  plius  être  appliqué;  ainsi,  il  est  possible  de 
soutenir  que,  bien  que  tous  les  appelés  au  premier  degré 
.soienl  oio/V.ï,  leurs  desceiulanis  pomToiii  venir  recueillir, 
par  l eprésciitatiun , les  objets  compris  datis  la  substiliition. 

1052  . Si  renfant,  le  frère  ou  la  sœur  aux([uels 
des  biens  auraient  été  donnés  par  acte  entre  vifs, 
sans  charge  de  restitution,  aceeplent  une  nouvelle 
libéralité  faite  par  acte  entre  vifs  ou  (estameii taire, 
sous  (a  condition  que  les  biens  précédcninientdoiitiés 
dtMneureront  grevés  de  celle  charge , il  ne  leur  est 
plus  peniiis  de  diviser  les  deux  dispositions  faites  à 
leur  profil,  cl  de  renoncer  la  seconde  pour  s’en 
tenir  ia  itrcmière , quand  luétne  ils  ol'frtraicnt  de 
reiidre  les  biens  coniju-is  tlans  la  seconfle  disposition. 

Sous  ta  Une  fois  la  donaiion  faite,  le  do- 


nateur élant  dessaisi  ne  [>eiii  modifier  la  disposition  en  la 
grevant  de  restitution;  il  ne  le  [Kuirrail  même  pas  [lar  tiiic 
Rlipiilation  nouvelle  avec  le  donalaire,  car  ce  serait  stipuler 
piii'cmeni  et  simplemciil  au  profit,  d’un  tiers  (art.  1 1 Uf  ; mais 
celle  slipulaiioii  est  possible,  lorsque  c’est  la  condition  d’une 
nouvelle  donation  faite  au  même  donalaire,  puisque  le  dona- 
teur et  le  donataire  ont  un  intérêt  dans  la  stipulation  , eon- 
formémenl  à l’arlicle  1121. 

1053  Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  il 
l’époque  oU  , par  quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouis- 
sance de  l’enfant , du  frère  ou  de  la  sœur , grevés  de 
restitution , cessera  : l’abandon  anticipé  de  la  jouis- 


sance au  profit  des  appelés,  ne  préjudicier 

aux  créanciers  du  grevé  antérieurs  à l’abandon. 


Des  appelés.  On  nomme  ain.sl  ceux  auxquels  fe.s  biens 
doivent  être  rendus  'art.  800/. 

Seront  ouverls.  C’est-à-dire  que  les  appelé.s  seront , de  ce 
moment,  propriétaires  des  biens  qui  étaient  grevés  de  resti- 
tmioii.  Ils  poiiiTonl  se  les  partager.  Mais  il  est  important  de 
remarquer  qii’après  celle  époque,  s’il  survient  encore  des 
enfants  au  grevé  , leurs  droits  ne  seront  pas  perdus,  et  Ils 
pourront  réclamer  de  leur  frère  leur  part,  dans  les  biens , si 
toutefois  la  disposition  ti’a  pas  été  faite,  comme  le  permet  la 
nouvelle  loi,  au  profit  de  tel  des  enfants,  mais  an  profit  de 
tons  les  enfanls  nés  et  à naître. 

I^ar  quelque  cause  que  ce  soit.  Parla  mort  naturelle, 
par  la  mort  civile,  par  l’arrivée  du  terme,  raccomplisscment 
delà  condition  sotis  laquelle  la  disposition  a été  faite,  etc; 
par  l’abus  que  le  grevé  faii  de  la  chose  ; car  il  y a la  même 
raison  de  décider  qu’à  l'égard  de  l'iisufruilier  'art.  618);  en- 
fin dans  le  cas  de  l’article  1057. 


Préjudicier  aux  créanciers.  IjCS  biens  grevés  de  sub.sti- 
I ni  ion  rapportent  20,000  franr.s  par  an  •.  les  créanciers  du 
gtevé  ont  iiilcrêt  à empêcher  im  abandon  qui  le.s  priverait 
ilc.se  faire  payer  anniiellemenl  de  leurs  créances  sur  cette 
somme.  Si  le  grevé  , au  lien  d’accepter  et  d’abandonner  en- 
suite , vépüdiaii.  le  legs,  ses  créanciers  pourraient  l’accepter 


de  son  chef  fart.  788 , 1 107J. 

Jfilérieurs  à l’ abandon.  Le.s  créanciers  postérieui-s  n’ont 
pas  dfi  compter  suj’  les  revenus  d’mi  bien  qui  n’est  plus  dans 
la  main  de  leur  dêlnleur  : il  est  même  à présumer  que  les  ti- 
tres des  créanciers  antérieurs  devraient  avoii'  mtc  date  cer- 
taine (art,  1828);  car  autrement  il  serait  au  pouvoir  du  grevé 
en  aiilidalaiil  des  créances,  d’annuler  l'abandon  qu’il  a fait. 


1054  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir, 
,sur  lesbiens  à rendre,  c/e  recours  subsidiaire,  en 
cas  d’insuffisance  des  biens  iibre.s,  que  pour  le  ca- 
pital des  deniers  dotaux , et  dans  le  cas  seulement 
oit  le  (eslateiir  l’aurait  expressément  ordonné. 


— De  recours  sub.sUUaire.  U’esl-à-dire  de  recours  qni 
ne  puisse  être  exercé  qu'après  tous  les  autres , lorsque  la 
vente  des  biens  libres  de  lenrsmaris  n’aura  pu  snffîreà  leurs 
droits. 

De.s  deniers  dotaux.  Expression  générique,  qui  signifie 
Imite  espècede  liions  apiiorté.s  par  la  femme  pour  soutenir  les 
charges  du  ménage  (art.  1510) , qu’elle  soit  mariée  sons  le  ré- 
gime dotal  ou  sous  celui  de  ta  communauté. 

Le  testateur.  Ou  le  donateur  {art..  lOÎS).  On  a voulu  que 
le  recours  ii’cxishU  que  dans  ecs  circonstances  , parce  que 
l’intention  des  père  et  mère  qui  ont  voulu  assurer  le  sort  de 
leurs  pelUs-cufaiilsne  devait  pas  être  faciicmeiil  trompée. 


1055-  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées 
r les  articles  précédents  pourra  , jiar  le  même  acte , 

par  un  acte  postérieur , c/ï 
tiimcr  un  tuteur  chargé  de  rexécution  de  ces  dis- 
sitious  ; ce  tuteur  ne  pourra  être  dispensé  que  pour 
e des  causes  exprimées  à la  section  vi  du  chapt- 
! Il  du  litre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'é- 
liicipalion. 

— En  forme  authentique.  Sans  donleafinqn’nii  tiers  ms 
niie  pas,  an  nioyeu  d’un  faux  acte  sous  seing  privé,  s iiii- 
scer  dans  les  biens  substitués. 

1056-  -V  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  .sera  nommé 
à la  diligence  du  grevé,  ou  de  son  tuteur  s il  est 
neur,dans  le  délai  d’un  mois,  à compter  du  jour 

décès  du  donateur  ou  du  testateur;  ou  du  jour 
e,  depuis  cette  mort,  Lacté  contenant  la  disposi* 
Il  aura  été  connu. 

1057-  Ee  grevé  qui  n’aura  pas  satisfait  à I 
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ticle  prt'câlent , sera  di^chii  du  bém'ficc  de  la  dispo- 
sition ; et , dans  ce  cas , le  droit  pourra  être  déclaré 
ouvert  au  profit  des  appelas,  J la  diligence , soit  des 
appelas  s’ils  sont  majeurs,  soit  de  leur  tuteur  ou 
curateur  s’ils  sont  miueui-s  ou  interdits  , soil  do  lout 
parent  des  appelas  majeurs,  mineurs,  ou  iiitcrdits, 
ou  inCme  d’office , //  la  diUgence  du  procureur  du 
Hoi  près  le  tribunal  do  première  instance  du  lieu 
ofi  la  succession  est  ouverte. 


— Qui  II  mira  pas  xalisfaiL  Celle  iiéfiiigeocc  pourrait 
avoir  eu  pour  buL  de  soustraire  quelques  effets  de  la  dispo.si- 
îioii  : il  fallait  donc  iiue  sanction  pour  forcer  le  grevé  i rem- 
plir une  mesure  aussi  saiiilaire. 

Pourra  être  déclaré  oucert.  Kl  non  pas  devra  : on  laisse 
aux  juges  le  soin  d’apprécier  la  gravité  de  la  Faille  danl  l'ap- 
pelé s'esi  rendu  coupable.  11  est  clair  que  si  le  grevé  était  mi- 
neur, et  que  ce  fù\  son  tiueur  qui  eiU  négligé  de  remplir  te 
devoir  que  lui  impose  égalcmcm  rarlicle  1050,  il  seraildîm- 
cile  de  dépouiller,  dans  ce  cas,  ie  grevé  de  son  droil , en  fa- 
veur des  appelés. 

Ou  curateur.  U faut  effacer  ce  mol;  car  c’est  mi  tuteur 
qu’on  donne  aux  interdits,  et  non  un  curateur  (art.  505).  Lors 
de  la  discussion  du  Code , ou  avait  appelé  en  effet  ce  tuteur , 
curateur. 

la  diligence  du  procureur  du  dot.  Qui  agit  ici  comme 
liariie  principale. 


1058.  Jprès  le  décès  de  celui  fini  aura  dispose 
h ta  charge  de  restitution,  il  sera  procédé,  dans  les 
formes  ordinaires,  rinventaire  de  tous  les  biens  et 
effets  qui  composeront  sa  succession,  excepté  néan- 
moins le  cas  on  il  ne  s’agirait  que  d’un  legs  parti- 
culier. Cet  inventaire  contiendra  la  prisée  A juste 
pris  des  meubles  et  effets  mobiliers. 


Après  le  décès.  Ainsi  il  ne  s’agit  que  des  bien.s  don- 
nés par  testament,  et  non  de  ceux  dont  il  aurait  été  dispo.sé 
par  donaiioii  ent  re  vifs  : car , dans  ce  dernier  cas , les  im- 
menbips  sont  toujours  siiFdsammeni  désignés;  et  s’il  s’agît  de 
meubles,  la  donation  n’esl  valable  qu’antant  qu’elle  est  ac- 
compagnée d’un  acte  csLiiiiaiiF(arl.  PIS). 

Que  (l’un  legs  particulier.  Comme  c’est  un  objet  déter- 
miné qui  dans  ce  cas  est  légué,  il  n’y  a pas  d’inventaire  à 
dresser, 

1059-  R sera  fait  è la  requête  du  grevé  de  res- 
titution, et  dans  le  délai  fixé  au  titre  des  Succes- 
sions, en  présence  du  UUeur  nommé  pour  l’exécution. 
Les  frais  seront  pris  sur  les  biens  compris  dans  la 
disposilion. 

T^Dansle  délai  pxé.  Trois  mois  (art,  795);  mais  on  n’y 
.ajoute  pas  les  quarante  jours,  parce  qu’il  n’y  a pas  ici  5 dé- 
libérer. 

En  présence  du  tuteur.  Quand  même  les  appelés  seraient 
majeurs,  il  pourrait  leur  répugner  d’etilicr  en  discussion 
avec  leurs  père  et  mère. 

Les  frais  seront  pris.  Ces  frais  sont  dans  l’inlérét  des  ap- 
pelés, puisqu’ils  sei'vent  à fixer  leurs  droits. 

1060  Si  l’iuventaire  n’a  pas  été  fait  ù la  requête 
du  grevé  dans  le  délai  ci-dessus,  il  y sera  procédé 
dans  le  mois  suivant , à la  diligence  du  tuteur  nommé 

pour  l’exécution,  en  présence  du  grevé  ou  de  son 
tuteur. 

= Ou  de  son  tuteur.  Le  grevé  peut  être  mineur. 


1062.  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  faire 
procéder  A la  vente  ,/>«r  affiches  et  enchères,  de  tous 
es  meubles  et  effets  compris  dans  la  disposition,  A 
l’exception  néanmoins  de  ceux  dont  il  est  mention 
dans  les  deux  articles  suivants. 


Par  affiches  et  enchères.  Conformément  aux  ar- 
ticles '132  du  Code  civil  et  01(5  du  Code  de  procédure. 

Meubles  et  effets.  Il  s’agit  ici  plus  spécialement  desclmscs 
corporelles,  dont  la  valeur  est  susceptible  d’aiigmeiitatioii 
ou  de  diiviinulioii  , des  meubles  meublants,  du  linge  de 
corps,  etc. , mais  non  des  objel.sqiii  ont  un  prix  fixe,  comme 
l'argçnterie,  encore  bien  moins  des  meubles  îneorporels, 
tels  que  rentes,  billets  A ordre,  et  autres  effet.s  actifs  que  (e 
grevé  doit  recouvrer  lui-inêmc  (an.  1000). 


1063  E CS  meubles  meublants  et  autres  choses 
mobilières  qui  auraient  é(é  compris  dans  la  disposi- 
tion , A ta  ettndilion  expresse  de  les  conserver  en  na- 
ture, seront  rendus  clans  l’état  mi  ils  se  Irouveront 
lors  de  la  restitution. 


106^  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  A faire 
valoir  les  terres  censés  compris  les  do- 

nations entre  vifs  ou  testamentaires  desdites  terres; 
et  le  grevé  sera  seulement  tenu  de  les  faire  priser  et 
estimer,  pour  en  rendre  une  égale  valeur  lors  de  la 
restitulion, 


:^x:Seroutccii.’}és  compris.  Ils  soni  immeubles  par  desii- 
iiaiiou , et  ne  font  qu’un  , en  quelque  sorle , avec  les  fonds 
auxquels  ils  soûl  attachés  ( art.  521 }.  L’intérêt  de  toutes  les 
parties  exige  que  ce.s  objets  ne  soient  pas  vendus,  carS’ex- 
ploitalion  en  souffrirait. 

Î065.  Il  sera  fait  par  le  grevé,  dans  le  délai  de 
six  mois,  A compter  du  jour  de  la  clôture  de  l'in- 
veiitaire,  un  emploi  des  deniers  comptants,  de  ceux 
provenant  du  prix  des  meubles  et  effets  qui  auront 
été  vendus,  et  de  ce  (jui  aura  été  reçu  des  effets  ac- 
tifs. — Ce  délai  pourra  être  prolongé,  s’il  y a lieu. 

Effets  actifs.  Ce  sont  tes  créances  qui  existaient  eu 
faveur  du  défunt , telles  que  des  billets  à ordre,  des  recon- 
naissances. 

1066  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  faire 
emploi  des  deniers  jirovenant  des  effets  actifs  qui  se- 
ront recouvrés,  et  des  remboursements  de  rentes  ; 
et  ce,  dans  trois  mois  au  plus  tard  après  qu’il  fiura 
reçu  ces  deniers. 

J 

:z~  Et  ce,  dans  trois  mois.  — Qi)e,stion.  Pourc/aoi  lui 
donned-on  six  mois  pour  faire  emploi  dans  l'article 
précédent,  tandis  qn’il  n’a  que  trois  mois  dans  le  cas  de 
noire  article  C’est  que  l’article  106(5  s’occupe  d’effets  re- 
couvrés et  de  rentes  remboursées,  depuis  que  ie  grevé  a été 
mis  eu  possession  des  biens,  et  que  sa  position  a été  parfaite- 
ment fixée  : trois  mois  lui  suffisent  dans  ce  deimier  cas,  parce 
que,  connaissant  depuis  long -temps  la  valeur  des  effets  qui 
devaient  lui  être  payés,  il  a pu  s’arratrger  à l'avance  pour 
opérer  le  placement.  Dans  le  cas  de  l’ai  ticle  précédent , ati 
contraire,  rien  n’est  encore  réglé  :ie  grevé  d’ailleurs  ne 
commence  que  de  ce  moment  à se  mettre  eu  possession,  il  n a 
pas  pu  songer  encore  au  placeiuent  des  sommes  provenant 
des  effets  actifs  et  des  meubles  vcndu.s , dont  il  ne  connaît 
précisément  la  quotité  qu’après  la  clôture  de  l inventaire. 


1061.  S’il  n’a  point  été  satisfait  aux  deux  arti- 
cles précédents,  il  sera  procédé  au  même  inventaire, 
à la  diligence  des  personnes  désignés  en  l’article  1057, 
en  y appelant  le  grevé  ou  son  tuteur,  et  le  tuteur 
nommé  pour  l’exécution. 


Oat  emploi  fait  conformément  A ce 
qui  aura  été  ordonné  par  l’auteur  de  la  disposition  , 
s’il  a désigné  la  nature  des  effets  dans  lesquels  l’em- 
ploi doit  être  fait;  sinon,  il  ne  pourra  lètre  qu  en 
itnmeubfes , ou  avec  privilège  sur  des  immeubles. 


CODE  CIVIL 


m 

Cel  emploi.  C’esi-à-du’e  le  placement.  Si , par  exem- 
ple. le  donateur  eût  exigé  qu’on  achetât  des  rentes  sur  l’É- 
tal, sa  volonté  devrait  être  suivie. 

mtmeufc/c-î.  C’est-à-dire  fju'cn  achetant  des  immeu- 
bles, qui  offrent  toujours  une  plus  grande  sécurité. 

Ài'cc  prwUége,  C’est-à-dire  que  le.s  soinme.s  peuvent  être 
prêtées,  en  assurant  leur  remboursement  par  des  privilèges 
ou  hypothèques  sur  des  immeubles , pourvu  toutefois  qu’au- 
cun privilège  ou  aucune  hypothèque  antérieure  ne  passe 
avant  celle  créance,  et  n’en  diminue  la  sitrelé. 

1068-  L'emploi  ordonné  par  les  articles  précé- 
dents sera  fait  en  présence  et  à la  diligence  du  tuteur 
nommé  pour  l'exécution. 

1069-  Les  di.spnsilions  par  actes  entre  vifs  ou 
testamentaires,  à charge  de  restitution,  .seront,  h la 
diligence  soit  du  grevé,  soit  du  tuteur  nommé  pour 
l’exécution,  rendues  publiques , savoir:  ciuant  aux 
immeubles,  par  la  transcription  des  actes  sur  les 
registres  du  bureau  des  hypoüièf|ues  du  lieu  de  fa 
situation  ; et  quant  aux  sommes  voUoqnées  avec  pri- 
vilège sur  des  immeubles,  par  l’inscription  sur  les 
biens  affectés  au  privilège. 

Rendues  publiques.  Dans  l’intérêt  des  tiers  , qui , 
Ignorant  la  subsiitutîoii , pniirraienl  acheter  les  biens  grevés 
on  traiter  avec  le  grevé.  (Foir  l’article  939.) 

Colloquées.  C’est-à-dire  placées. 

1070  Le  défaut  de  transcription  de  l’acte  con- 
tenant la  disposition,  pourra  être  opposé  par  les 
créanciers  et  tiers-acquéreurs,  même  aux  mineurs  ou 
interdits,  sauf  le  recours  coiUi'C  le  grevé  et  contre  le 
tuteur  à l’exécution,  et  sans  que  les  mineurs  ou  in- 
terdits puissent  être  restitués  contre  ce  défaut  de 
transcription , quand  même  le  grevé  et  le  tuteur  se 
trouveraient  insolvables. 

= Pourra  être  opposé.  C’est-à-dire  qu’ils  pourront, 
|)Oiir  étaiilir  la  validité  de  la  vente  qui  leur  a été  passée,  on 
pour  prétendre  qu’il.s  peuvent  poursuivie  le  paiement  de 
leurs  ci'éfiTices  sui'  les  biens  grevés , se  prévaloir  de  ce  que , 
la  iranscription  n’ayant  pas  eu  lieu,  ils  n’ont  pu  être  avertis 
de  la  substitution. 

Se  trouueraienl  insolvables.  Les  créanciers  eerlant  de. 
damno  vilando,  les  mineurs,  deluero  caplando  ; les  pre- 
miers doivent  donr  être  préférés. 

1071.  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être 
suppléé  ni  regardé  comme  couvert  par  la  connais- 
sance que  les  créanciers  ou  les  tiers-acquéreurs  pour- 
raient avoir  eue  de  la  disposition  par  d‘ autres  voies 
que  celle  de  la  transcription. 

" Comme  couvert.  (]ne  nullité  est  couverte  eu  droit, 
lorsqu’on  ne  peut  plus  l’invoquer. 

Par  d'autres  voies.  Afin  d'éviter  les  procès  qu’il  faurlrail 
intenter  pour  établir  que  les  tiers  ont  eu  eounaissancc  de  la 
snbstidillon  ; les  grevés  et  les  appelés  étaient  d’.iiileurs  assu- 
jetlis  à mie  formalité  dont  rien  ii’a  pu  les  dispenser. 

1072-  /.«J  donataires,  les  légataires,  ni  même 
les  liéri tiers  légitimt's  de  celui  qui  aura  fait  la  dis- 
position, ni  pareillemeni  leurs  donataires,  légataires 
ou  héritiers . ne  pourront , en  aucun  ca.s , opposer  aux 
appelés  le  défaut  de  transcription  ou  inscription. 

Le.s  donataires,  etc,,  de  celui  qui  aura  fait,  in  dî.s- 
position.  Je  donne  100,000  fr.  à mon  fils,  avec  ehaege  de 
rendre  à mon  petit-fils;  ni  mes  légataires,  ni  nies  autres 
hériiim,  ne  pourront  opposer  à mon  petit-fils  leiléfam  de 
iranscripiioii  ; ils  sont  à ma  [tlaee  , ils  coniinuem  ma  per- 
sonne, ils  n’oni  pas  plus  de  droit  que  moi,  qui  n'aurais  pu 


évidemnieiu  opposer  le  défaut  de  transcription.  De  même 
leurs  donataires  et  légataires  n’cxerceiil  que  les  droits  qu'ils 
avaient  eux-mêmes.  — Mais  la  cour  de  cassation  a jugé  que 
les  créanciers  des  donateurs  sont  de.s  tiers,  dans  le  sens 
de.s  lois  de  la  matière,  et  qu’ils  ne  peuvent  conséquemment 
être  repousses  comme  leurs  ayant-cause , lorsqu’ils  oppo- 
sent le  défaut  de  transcription.  (Arrêt  du  î janvier  1830 

ch.  civ.  Sirey  , t.  30,  1 , 52.; 

1073.  Le  tuteur  nommé  pour  l’exécuiion  sera 
personnellement  responsable ,i'\  \ ne  s'est  pas,  en  tout 
point,  conformé  aux  règles  ci-dessus  étaltlies  pour 
constater  les  biens,  pour  la  yentc  du  mobilier,  pour 
remploi  des  deniers,  pour  la  transcription  et  l’ins- 
cription, et,  en  général,  s’il  n’a  pas  fait  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  que  la  charge  de  restitu- 
tion soit  bien  et  fidèlement  acquittée. 

T=r  Personncllemenl  respotciable.  C’est-à-iHre  i^ur  .ses 
propres  biens  ; cependani  il  ne  paraît  pas  que  ses  biens  soieni 
frappés  de  l’hypothèque  lég.ale  en  faveur  des  appelés  ' qui 
souvent,  il  est  vi’ai,ne  sont  pas  iniiienr.s),  comme  le  soni 
lesbiens  des  tuteurs  ordinaires  (art.  2121). 

1071,  Si  le  grevé  est  mineur , il  ne  pourra , dans 
le  cas  même  de  l’insolvabilité  de  son  tuteur,  être  res- 
tdué  contre  l’inexécution  des  règles  qui  lui  sont  pres- 
crites pai-  les  articles  du  présent  chapitre. 

A 

— — it/'c  resllluÉ.  Toujours  d’après  le  principe  qu’il  ne 
cherche  qu’à  conserver  un  don  , et  non  à éviter  une  perte 

CHAPITRE  Vil. 

Des  Partages  faits  par  père,  mère,  ou  autres  a.scendiOiL\, 

entre  leurs  descendants. 


rzr  Ce  droit  accordé  aux  père  et  mère  ou  autres  a-scen- 
daiiLs,  de  partager  eux-même.s  leurs  biens  entre  leurs  en- 
fants, a surtout  pour  objet  de  leur  donner  le  moyen  de 
prévenir  les  querelles  et  les  contestai  ions  que  le  partage  de 
leurs  biens  pourrait  faire  naître,  aprè.s  leur  mort,  entre 
letrrs  enfants. 


1075.  Les  père  et  mère  td  autres  ascendants 
pourront  faire,  entre  leurs  enfants  et  descendants, 
la  distribution  et  le  partage  de  leurs  biens. 

Les  père  et  mère.  — ■ Questioiv.  D’end  res  que  tes 
père  et  mère  et  les  ascendants , ponrraicnl-its  faire  te 
partage  de  leurs  biens  entre  leurs  héritiers  ? iS’iiî  doute. 
Affranchis  même  de  l’obligation  de  laisser  imc  réserve,  ils 
pourraient  dépouiller  leurs  hériliers  de  tons  leurs  biens  ; ils 
pciivenl , à ]ilus  forlc  l'aison,  les  partager  enti  c eux  comme 
il  leur  plaît  : qui  peut  le  p/us  peut  te  moins.  — Questiox 
A'C  dans  ce  cas,  uu  des  héritiers  est  îê.sê  de  plus  du  quart, 
pourra-t-il  intenter  l'action  en  De.s  ailleurs 

prétendent  qu'il  faudra  rechercher  si  le  défunt  a voulu  imî- 
queniciit  faire  un  partage,  ou  bien  des  disimsîlioiis spéciales, 
qu’il  faiidiail  alors  respecter.  D’autres  souiiennciii  que  le 
droit  de  faire  un  partage  soumis  aux  règles  ordinaires , et 
conséquemnienl  à raclioii  eu  rescision  pour  lésion , est  un 
droit  exorbitant,  puisqu’on  se  met  à la  place  de  la  loi  ; que, 
par  suite , il  n’apparlieni  qu’aux  aseendanl.s,  à qui  la  iui  l’a 
spécialement  accordé , et  que  lc.s  partages  faits  par  des  étraii 
gers  doivent  toujour.s  être  v alables  comme  donations  eut re 
vifs  ou  lesLamenlaires,  quelque  lésion  <[ii’ello.s  renfermetil  ; 
leur  volonté  formanl  une  loi  inallaquable. 

Le  partage.  — Question.  L’ascendant  peut-il  ludable- 
ment  donner  ses  immeubles  à un  de  scs  enfants,  et  une 
somme  d'argent  équivalente  à l’autre?  La  cour  suprême 
a établi  la  iiégalive  ; «Vu  les  articles  S25  et  832;  considérant 
que  rariicle  1075  du  (Iode  civil  donne  aux  jière  et  mère  et 
autres  ascetiduiiis  le  droit  de  faire,  entre  leurs  enfants  et 
desfcndanis , la  distribution  et  le  partage  de  leurs  biens; 
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mais  que  cet  article,  ni  aucun  autre,  ne  le.s  ayant  dispensés 
de, se  conformer  aux  règles  qui  tiennent  esseniiellemeni  à la 
nature  de.s  partaoes , ils  sont , par  une  conséquence  néces- 
saire, tenus  de  s'y  conformer;  que  la  principale  de  ces  rè- 
gles est  réfïaliié  entre  les  copartageants  , et  qn’il  résulte  des 
'articles  1075  et  suivants  qu’elle  doit  être  observée  dans  les 
partages  faits  par  les  ascendants  comme  dans  les  antres  par- 
tages ; qu’il  est  visible  que  celle  égalité  serait  détruite  si  le 
père  de  faniille  qui  possède  tni  ou  plusieurs  iinmeubtcs  sus- 
ceptibles de  division,  pouvait  arl>itraiicment  on  donner  la 
totalité  à i'iiii  de  ses  fils,  et  réduire  les  antres  à une  condi- 
tion moins  avantageuse , en  ne  leur  a.ssignant  jin’mie  part  en 
argeiu  ; que  c’est  pour  prévenir  ce  genre  d’inégalité  et  le 
préjudice  qui  pouvait  en  être  la  suite,  que  les  articles  826  et 
852  du  Code  civil  veulent  que  les  propriétés  immobilières 
d'une  succession  soient  partagées  entre  tous  les  héritiers,  si 
ce  n’est  dans  le  cas  où  celle  operation  est  impossible , ou  ne 
])ent  pas  être  faite  commodément  ; qu’il  suit  de  ces  principes 
([lie  lorsqiren  exécution  des  ai'ticles  1075  cl  suivants,  le  père 
de  famille  Fait  la  disivibntion  de  ses  biens  entre  ses  enfants  , 
il  doit,  conFonnémciit  aux  articles  826  et  832,  distribuer 
entre  eux  tons  ses  immeubles,  ù moins  que  ces  propriétés  ne 
soient  impariageables,  on  ne  puissent  être  morcelées  sans 
inconvénient  ; casse,  de.»  ( Arrêt  du  16  août  1826,  ch.  civ. 
Sirey , i.  27 , 1 , 86.)  Foyez  encore,  en  ce  sens , un  arrêt  de 
la  même  cour  du  12  avril  1831 , ch.  des  req.  (Sirey , t.  32, 
1 , 839.) 


1076.  Ces  parlagcs  pourront  être  par  actes 
entre  lu’fs  on  l es lanienl aires,  avec  Ins  formalités, 
conditions  et  règles  prescrites  pour  fe.s  donations 
imtre  vifs  et  testaments.  — Les  partages  faits  par 
actes  entre  vifs  ne  pourront  avoir  pour  objet  que  (es 
biens  présents. 


Par  actes  entre  vifs  ou  testamentaires.  C’est  parce 
que  ces  partages  sont  faits  au  moyen  de  ces  acies,  qu’ils  sont 
placés  au  tiire  des  donations  et  des  le.slamciits,  et  non  au 
titre  des  successions.  (MOBÈIE  de  partage  par  testa  ment , 
fonn.  W”  9.; 

Conditions  et  régies.  Ainsi  il  faudra  que  la  donation  soit 
Faite  devant  notaires , avecmîmitc  ; qu’elle  soit  acceptée,  etc.; 
que  le  testament  soit  fait  dans  l’une  des  trois  formes  pres- 
crites par  la  loi.  Il  parait  même  que  les  partages  par  donation 
entre  vifs  doivent  être  transcrits  comme  les  donations  oi’di- 
naires  ‘'art.  9,39^.  Il  y a dessaisissement  actuel  et  irrévocable, 
et  les  tiei's  pourraient  être  trompés;  il  y a donc  même  raison 
pour  qu’on  les  fasse  transcrire.— Le  père  et  la  mère  ne  pour- 
raient faire  le  partage  de  leurs  biens  respectifs  par  le  même 
testament  (art,  968).  iNIai.s  ils  le  pourraient  par  le  même  acte 
entre  vifs. 

Que  les  biens  présents.  Parce  que  ie,s  donations  ne  peu- 
vent comprendre  que  ces  sortes  de  biens  ''art.  OiSj. 


1077  Si  tous  les  biens  que  l’ascendant  laissera 
au  jour  de  son  décès  n’ont  pas  été  compris  dans  le 
partage,  ceux  de  ces  biens  qui  n’y  auront  pas  été  com- 
pris seront  partagés  conformément  A la  loi. 

— Disposi lions  anaiogne.s  a celle  de  l’article  887. 

1078-  Si  le  partage  n’est  pas  fait  entre  tous  les 
enfants  qui  existeront  à l’époque  du  décès  et  les  des- 
cendants de  ceux  prédécédés  , le  partage  sera  tud pour 
le  (oui.  Il  en  pourra  être  provoqué  un  nouveau  dans 
la  forme  légale,  soit  par  les  enfants  ou  descendants 
qui  n y auront  reçu  aucune  part , soit  même  par  ceux 
entre  qui  le  partage  aurait  été  fait. 

pour  le  tout.  L’égalité  qui  doit  régner  entre  les 
coparlageauis  serait  dans  ce  cas  entièrement  rompue. 

èoit  nicmc  par  ceux,  lis  y ont  intérêt  pour  obtenir  la 
iw-ssession  tranquille  de  leur  part  héréditaire. 

1079*  Le  partage  fait  par  l’ascendant  pourra  être 


attaqué  pour  cause  de  lésion  déplus  du  quart;  il 
pourra  lêlrc  aussi  dans  le  cas  ofi  il  résulterait  du 
partage  et  des  dispositions  faites  par  préciput,  que 
1 un  des  coparlagés  aurait  un  avantage  plus  -rand 
que  la  loi  ne  le  permet.  ” 


“ Lésion  de  plus  du  t/iiart.  Lésion  qui  pmt  aîne  h 
nullité  des  parta(ïcs  fai-l.  887).  Elle  est  admise  ici , parce  que 
l’ascendant  ayant  voulu  Faire  un  partage  entre  sesdeseen 
dams,  et  non  des  dispositions  particulières,  ce  partage  doit 
être  égal.  L’on  suppose  donc  qu’une  lésion  de  plus  duquai-i 
n’a  été  occasionée  que  par  une  erreur  de  l’ascendant,  et  qn’ii 
n’élail  pas  dans  son  intention  de  la  faire.  Mais  s’il  s’expliquait 
A ce(  égard , s’il  disait  que  son  intention  est  de  donner  par 
préciput  à chaque  de,sccndaiit,  rcxcéciant  qu’il  peut  y avoir 
dansson  lot,  scs  dispo, si  lions  devraient  êire  suivies.  An  reste, 
il  faut  bien  remarquer  que  la  lésion  ou  les  erreurs  rornmises 
dans  le  partage  n’eu  doivent  pas  faire  néce.s.sa  ire  ment  pro- 
noncer la  millilé  pour,  le  tout,  cette  luillilé  n’a  lieu , aux 
termes  de  l’article  1078,  qu’auiant  que  le  partage  n’a  pas  eu 
lieu  onire  tous  les  enfants.  En  ce  cas,  aucune  disposition  de 
la  loi  ne  s’oppose  à ce  que  la  lésion  ou  les  erreurs  partielles 
soient  réparées  par  les  disposilions  des  tribunaux.  ( Arrêt  de 
la  cour  de  cassai  ion  du  2i  juillet  1828,  cb.  des  req.  Sirey  , 

t.  28,  1,281.) 


Par  préciput.  Exemple  : Un  père  a trois  enfants  et 
une  Fortune  de  12,000  Fr.  ; il  donne  .’i  l’im  d’eux  par  préciput 
et  hors  part  3,000  fr. , qui  est  la  quotité  disponible;  il  par- 
tage emsuitc  les  9,000  fr.  reslnnls  entre  ses  trois  enfants: 
mais,  au  lieu  de  donner  à chacun  3,000  fr. , il  attribue  ti  l’en- 
fant donataire  par  préciput  4,500  fr.,  et  aux  autres,  chacun 
2,250 fr.  : i)  est  ciaîr  que  l’cgalité  est  absolument  blessée , et 
qne  le  partage  est  nul.  Mais  il  paraît  certain  que  te  don  par 
préciput  n’en  subsisterait  pas  moins  ju.squ’à  concurrence  de 
la  portion  disponible,  puisqu’il  serait  fait  par  un  acte  ayant 
la  forme  des  donations  ou  des  testamenis. 


1080  L’enfant  qui,  pour  une  des  causes  expri- 
mées en  l’article  précédent,  attaquera  te  partage  fait 
par  l’ascendant,  devra  faire  Vacance  des  frais  de 
rcstimalion;  et  il  les  supportera  en  définitif,  ainsi 
que  les  dépens  de  la  contestation,  si  la  réclamatioti 
n’est  pas  fondée. 

— L/aoance  des  frais.  Afin  de  prévenu'  tontes  attaqiifs 
injustes  contre  un  partage  équitable. 

CIIAPITK  E Vm. 

Des  Doimiions  faites  par  contrat  de  mariage  aux 
époux,  et  aux  enfants  à naître  du  mariage. 

~ Pour  encourager  les  mariages,  le  législateur  a dis- 
pensé de  certaines  formalités  les  libéi'alités  faites  en  favetn- 
des  époux  ; il  a même  autorisé  des  dispositions  qu’en  général 
il  avait  sévèi'cment  défendues.  Ainsi  plusieurs  de  ces  disposi- 
tions, quoique  cuire  vifs,  sont  cependant  révocables  f ar- 
ticles 947,  1082,1084,  1086,  1093) , malgré  la  règle,  donner 
et  retenir  ne  vaut  { art.  944  ). — On  distingue  trots  e.spèces 
différentes  de  donations  en  faveur  du  mariage;  1“’ donation 
de  biens  présents  ; 2*^  donation  de  biens  à venir  ; 3"  donation 
de  biens  présents  et  à venir.  Nous  allons  le.s  expliquer  sur  - 
cessivement. 


1081-  Toute  donation  entre  vifs  de  biens  pré- 
sents, quoique  faite  par  contrat  de  mariage  aux 
époux  , ou  à l’un  d’eux  , sera  soumise  aux  règles  gé- 
nérales prescrites  pour  les  donations  faites  à ce  titré. 
— Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  à 
naître,  si  ce  n’est  dans  Jes  cas  énoncés  au  chapitre  vi 
du  présent  titre. 

z^Aux  règles  générales.  On  ne  peut  les  affranchir  que 
des  règles  dont  le  Code  les  dispense  formellement,  et  que 
nous  vei’i'ons  bientôt.  .4.insi  elfes  doivent  être  transcrites 
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^ari.  939);  elle»  sont  réductibles  , si  elles  excédent  ta  quotité  j’ 
disponible.  Ordinairement  elles  dépouillent  le  donateur  delà 
propriété;  il  doit  livrer  les  objets  donnés,  à moins  qu’il  ne 
s’en  soit  réservé  rusuFruit  ; et  si  le  donataire  meurt  avant 
lui,  la  donation  n'en  reste  pas  moins  irrévocalde,  et  les  biens 
donnés  sont  transmis  aux  héritiers.  Nous  verrons  cependant 
que,  d’après  les  articles  1086,  1089,  ce  caractère  peut  être 
modifié. 

Des  enfants  à naître.  Puisque  la  donation  est  soumise  aux 
réyle»  générales , elle  ne  peut  être  faite  à des  personnes  qui 
n’existenl  pas  encore  fart,  906);  ainsi  on  ne  peut  donner  di- 
recleinenl  wne  somme  de  6,000  Fr. , par  exemple,  aux  en-  , 
fanis  qui  naîtront  du  mariage.  Maison  le  peut  indircclemeul 
en  la  donnant  au  père  ou  ù la  mère  avec  charge  de  la  conser- 
ver et  de  la  rendre  aux  enfants,  parce  que  ces substilulions 
autrefois  proliihées  (art.  896) , sont  aujourd'hui  permises  par  ^ 
la  loi  du  17  mai  1826. 

1082  I ^espères  et  tnères,  les  autres  ascendants, 
les  parents  collatéraux  des  époux , et  même  les  étran- 
gers, pourront,  par  contrat  de  mariage,  disposer  de 
tout  ou  partie  des  biens  r/tt^ils  laisseront  au  jour  de 
leur  décès,  tant  au  profit  desdits  époux  qu’au  profi  t 
des  enfants  à naître  de  leur  mariage,  dans  le  cas  où 
le  donateur  survivrait  à l’époux  donataire.—  Pareille 
donation,  quoique  faite  au  profil  seulement  des  époux 
ou  de  l’un  d’eux,  sera  toujours,  dans  ledit  cas  de 
survie  du  donateur,  présumée  faite  au  profit  des 
enfants  et  descendants  h.  éiU  mariage. 


— Qu'ils  laisseront  au  jour  de  leur  décès.  Cette  dis- 
position , qu’on  nomme  inslHution  contractuelle^  parce 
qu’elle  est  une  sorte  d’uistiliuioii  d'héritier  par  contrai  de 
mariage , tient  îi  la  fois  du  leslamenl  et  de  la  donation  entre 
vifs.  Du  testament,  en  ce  que  le  donateur  ne  se  dépouille 
pas  acluenemenl  ; jusqu’à  son  décès  il  est  toujours  proprié- 
taire des  biens  donnés.  De  la  donation  entre  vifs,  en  ce  que 
le  donateur  ne  peut  plus  révoquer,  soit  directcnient , soit  par 
une  disposition  nouvelle  à titre  ^valait,  le  don  qu’il  a fait, 
comme  il  pourrait  révoquer  un  leslamenl.  C’est  pour  cela 
qu’on  la  définit  le  don  irrécorable  de  loul  ou  partie  de 
la  succession.  Il  ne  faut  pas  croire  qu’il  soit  rigoui'eiise- 
ment  nécessaire  de  l’insérer  dans  le  contrat  de  mariage  : ou 
|)cnse  communément  qu’elle  est  valable,  pourvu  qu’elle  .soit 
faite  avant  le  mariage  et  en  faveur  de  ce  mariage.  Comme 
ce  mode  de  disposer  permet  au  donateur  de  conserver  la 
propriété  des  biens  jusqu’à  sa  mort  et  d’eu  disposer  à titre 
onéreux,  on  a pensé  que  beaucoup  de  personnes  qui  répu- 
gneraieiil  à se  dessaisir  aciueUement  et  irrévocablement, 
par  une  dotialion  entre  vifs,  se  décideraient  à faire  en  Faveur 
d'un  mariage  une  insiiiuiion  contractuelle  ; et , d’un  autre 
côté,  que  des  époux  consentiraictil  plus  facilement  à contrac- 
1er  un  mariage  sur  la  foi  d’une  disposition  qui  n’est  pas, 
comme  te  testament  , révocable  au  moindre  caprice  du  tes- 
tateur. 


//m  profit  des  enfants  et  descendants.  Si  le  donataire 
meurt  avant  le  donaieur  , il  lui  est  impossible  de  recueillir 
la  succession  qu’on  lui  avait  donnée  irrérucabtcmenl , et 
tous  les  droits  (|u'il  avait  sur  elle  s’évanouisscnl  ; mais  aloi's 
ses  enfants  sont  appelés  de  leur  chef  ( jure  .mo  ) à pi-ofiler  de 
la  donation  ; la  loi  suppose  toujours  que  le  donateur  a donné  à 
répou.v  , et , en  cas  qu’il  ne  pùi  recueillir,  aux  enfanls  qu'il 
aurait.  C'e.si  une  substilutioii  (|u’on  nomniaii  autrefois  vut- 


{art.  898).  Lorsque  te  donataire  survit  au  doii.itein-,  il 
recueille  la  succession , eu  esl  pro[Ji'iétaire  al)solü  , cl  ne  doit 
t-n  reiidreauctin  compte  à ses  enfanls. 


1083.  La  donation , dans  la  forme  portée  au  pré- 
cédent article , sera  irrévocable , en  ce  sens  seulement 
que  le  donateur  ne  pourra  plus  disposer , à titre  gra- 
tuit,àc'S  objets  compris  dans  la  donation , si  ce  n'est 
pour  sommes  modu|ues,  à titre  de  récompense  ou 
autrenieni. 


— ~ À titre  gratuit,  .\insi  le  donateur,  s’il  a disposé  de 
tous  ses  biens  à venir , ne  pourra  p!u.s  faire  d’autre  donation, 
ni  d’autre  testament.  C’est  le  seul  cas  où  il  soit  permis  de 
s’interdire  la  faculté  de  tester.  Mais,  comme  il  n’est  dessaisi 
delà  propriété  qu’à  son  décès,  il  conserve  la  faciiMé  d’aliéner, 
de  vendre , d’échanger , d’hypothéquer , etc.  On  conclut  de 
là,  comme  nous  l’avons  déjà  observé  sous  l’article  939,  que 
ces  donation.» ne  sont  pas  soumises  à la  transcription,  puis- 
que celte  formalité  n’a  pour  but  que  de  prévenir  les  tiers  du 
changement  de  propriété,  et  qu’elle  conlinite  toujours  de  ré- 
sider sur  la  télé  du  donateur. 


1084  La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra 
être  faite  cumulativement  des  biens  présents  et  à 
venir,  en  tout  ou  en  partie,  à la  charge  qu’il  sera 
annexé  à l’acte  état  des  dettes  et  charges  du  do- 
nateur existantes  au  jour  de  la  donation  ; aufiuei  cas 
il  sera  libre  au  tlonalaire,  lors  du  décès  du  donateur, 
de  s'en  tenir  aux  biens  présents,  en  renonçant  au 
surplus  des  biens  du  donateur. 


Des  biens  pré.sents  et  d venir.  Celte  donation  en  ren- 
ferme deux  de  nature  différente;  donation  de  biens  présents, 
donation  de  biens  5 venir.  Il  faut  donc  expliquer  les  règles  de 
chacune  d’elles.  Donation  de  biens  présents.  Le  donateur 
ne  livre  pas  ordinairement  les  biens  présents , mais  il  s’enlève 
le  droit  d’en  di.sposcr,  même  à titre  onéreux,  parce  que  le 
donataire  en  est  propriétaire  .sous  la  cond'uion  suspensive 
qu’il  survivra  au  donaleiir  (art.  1089)  ; s’il  décède  avant  lui, 
il  n’a  jamaiseu  de  droits  sur  les  biens  donnés,  et  cela  quand 
bien  môme  ils  lui  auraient  élé  livrés  d’avance  par  le  donateur; 
mais  les  enfants  issus  de  sou  mariage  lui  seront  substitués 
vulgairement  , et  viennent  .«ro,  recueillir  les  biens  à 

sou  défaut,  Donation  de  biens  <1  venir.  Elle  ne  diffère  en 
rien  de  la  donation  de  biens  à venir  faite  isolément;  le  dona- 
teur peut  disposer  des  biens  à venir  à Litre  onéreux,  iiiai.s  non 
à titre  gratuit;  si  ce  n’est  pour  sommes  modiques. 

Un  étal  des  dettes  et  charges.  Pour  que  lesbiens  présents 
et  les  biens  à venir  soient  séparés  les  uns  des  autres,  et  ne 
se  confondent  pas , il  faut  connaître  quelles  charges  pèsent 
sur  les  biens  présents.  Il  faut  aussi  faire  im  état  estimatif  des 
meubles , si  on  veut  les  comprendre  dans  les  biens  présents . 
sans  cti  état,  ou  peii.se  qu’ils  ne  seraient  compris  que  dans  les 
biens  à venir. 

S’en  tenir  aux  biens  présents.  Ainsi  on  lui  permet  de  di- 
viser les  deux  donations,  parce  que  les  biens  qu’elles  com- 
prcimenl.  sont  distincts.  1!  aurait  alors  le  droit  de  réclamer 
les  biens  présents  tels  qu’ils  se  trouvaieui  au  moment  de  la 
donation,  libres  de  louies  charges  ei  hypoihêques  créées  de- 
puis parle  donateur, 


1085.  Si  l’état  dont  est  mention  au  précédent 
article  n’a  point  été  annexé  à l’acte  contenant  dona- 
tion des  biens  présents  et  à vx'iiir,  le  donataire  sera 
obligé  d'accepter  on  de  répudier  cette  donation 
pour  le  loul.  En  cas  d’acceptation , il  ne  pourra  ré- 
clamer f|ue  les  biens  qui  sc  trouveront  existants  an 
jour  du  décès  du  donateur,  et  il  sera  soumis  au 
paiement  de  toutes  tes  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession. 


— D'accepter  ou  de  répudier  cette  donation  pour  te 
tout.  Si  l’on  omet  l’état  des  dettes  et  charges  qui  sert  à dis 
lingner  la  donation  des  biens  présents  et  celle  des  hieiis  à ve- 
nir, ces  donatious  ne  sont  p.is  uiilies,  mais  elles  se  coufondeiu. 
et  il  n’existe  plus  qu’une  doiiaiioii  de  biens  à vetiir  enliêre- 
nienl  soumise  aux  règles  de  ces  donations. 

Existants  an  jour  du  décès.  Sans  pouvoir  demander  la 
nullité  des  aliénations  que  le  donateur  aurait  faites  des  biens 
existants  lors  de  la  donation  , puisqu’il  n’y  a plus  qu’une  do- 
nation de  biens  à venir,  cl  que  ie  donateur,  par  couséqueni . 
pouvait  disposer  à litre  onéreux  (art.  1083). 

1086.  La  donation  par  contrat  de  mariage  eu 
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faveur  des  ^pous  et.  des  enfants  A naître  de  leur  ma- 
riajïe,  pourra  encore  être  faite,  îi  condition  de  payer 
in  distinctement  Ioniens  les  dettes  ei  charges  de  la 
succession  du  donateur,  ou  sous  d’autres  conditions 
dont  l’exécution  dépendrait  de  sa  tfolonlé,  par 
quelque  personne (jue  la  donation  soit  faite;  le  dona- 
taire sera  tenu  d’aceoiuplir  ces  conditions,  s’il  n’aiiiic 
mieux  renoncer  ù la  donation;  et  en  cas  que  le  dona- 
teur, par  e(nilra(  de  mariajîe,  se  soit  rt'servô  la  li- 
berir  dedis])oser  d’un  effet  compris  dan.s  la  donation 
de  ses  biens  pt'(’sents,  ou  d’une  somme  fixe  ^ prendre 
sur  ces  niâmes  biens,  l’effet  ou  la  somme,  s’il  meurt 
sans  on  avoir  clisitosC,  seront  censt's  compris  dans  la 
(louai ion  ,et  appartiendront  au  donataire  ou  ù ses 
héritiers. 

=1:  Tontes  les  dettes  cl.  charges  delà  succession.  Ccîte 


CDiiditioi)  peut  iHre  in.sérèe  dans  une  donation  de  biens  pré- 
sents. comme  dans  une  douai  ion  de  biens  à venir,  Aîii.si  je 
puis  donner  le  quart,  la  moitié  de  mes  biens  a venir,  et  ce- 
jirndant  assujettir  le  donataire  à payer  toutes  les  dettes  de  ma 
siicocssion ; ainsi,  je  puis  lui  donner  ton.s  les  biens  présenis, 
et  e.vijîer  fjii’il  paie  tontes  les  dettesqiie  je  lais.sei'ai  il  mon  dé- 
rês.  l.a  donation  de  biens  présents  se  trouverait  modifiée  par 
une  pareille  coïKlilion  ; aussi  perdrait-elle  ses  principaux  ca- 
ractères. Le  donataire  ne  sci’ail  pas  foi'cé  de  raccepiei'  irré- 
vocaideineul  ; et  s’il  mourait  avant  le  donateur,  la  donation 
serait  caduque  (art.  1089j. 

Dont  Texécuiiondépendrail  de  sa  volonté.  Comme  nous 
l'avons  déjà  remarqué,  on  irappîique  pas  aux  donations  en 
faveur  de  mariage  la  r-èyle  donner  ci  retenir  ne  vaut.  Le 
doiiaieiirpeui  disposer  sous  des  conditions  potestatives  de  sa 
part,  comme  celle  qti’on  paiera  les  dciies  qn’il  laissera,  car 
il  dépend  de  lui  de  les  augmenter  ou  de  les  i-eslreindre.  C’est 
ixnir  rendre  les  libératilcs  en  faveur  de  mariage  moins  oné- 
reuses aux  donateurs,  et  engager  ee.s  derniers  il  donner 

qu'on  a fait  celle  exception  importante  aux  règles  des  dona- 
tions. 

licnonccr  à la  (tonal Ion.  11  est  évident  que  la  donation 
est  faite  sous  des  conditions  dépendantes  entièrement  du  do- 
liaiem  , il  faui  donner  au  donataire  te  droit  de  la  l'cftiser,  car 
le  donateur  peut  l’avoir  rendue  onéreuse. 

Au  (tonal aire  ou  à ses  hérUiers.  La  différence  qui  existe 
entre  cette  disposition  et  celle  de  l’arlicie  946  provient  de  ce 
que  les  donations  entre  vifs  étant  nulles  lorsqu’elles  sont  Faites 
sous  une  condition  dépendante  de  ia  volonté  du  donateur 
^art.  9Î4, , si  celui-ci  s'est  réservé  ia  faculté  de  disjmseï*  d’un 
objet , la  donation  est  nulle  ù l’égard  de  cet  olijel , car  il  dé- 
pendrait du  donateur  de  le  donner  au  donataire  ou  de  l’en  pri- 
ver. Mais  dans  les  donations  par  contrat  de  mariage  de  pa- 
r^lles  conditions  sont  valables , elles  doivetit  donc  avoir  leur 
effei  ; si  celut  qui  s’est  réservé  la  faculté  de  disposer  de  cer- 
tains objets  ne  dispose  pas,  ils  passent  au  donataire. 

^ 1087.  Les  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
nage  ne  pourront  être  attaquées,  ni  déclarées  nuflcs 
sous  prétexté  de  défaut  d’acceptation. 

C’est-à-dire  que  la  loi 
I exige  pas  ici,  comme  dans  les  donations  ordinaires,  l’ac- 

i (art,  932;.  L’accepiation  résol- 

l’acte  et  de 

"iï?  disposition  a encore  été  dictée  par  la  Fa- 

veuritue  au  mariage. 

1088*  Toute  donation  faite  en  faveur  du  ma- 
sera  caduque,  si  le  mariage  ne  s’ensuit  pas. 

,j  donation.  Quelle  que  soit  la  nature  de  ia  dona- 

. 91^ elle  comprenne  des  biens  présents  ou  des  biens  à 

n , puisqu’elle  n’était  faite  qu'en  faveur  du  mariage  , si  ce 
mai  lage  n a pas  lieu,  elle  doit  devenir  nulle  ; C(n(sante  causât 
(essai  effeclus.  Par  te  même  motif,  il  faut  décider  que  si  le 
mariage  est  annulé  apres  sa  célébration,  la  donation  l’eslaussî. 

Code  civil. 


r 
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1089-  Les  donations  faites  à l’un  des  époux , dans 
Ire  termes  des  articles  11)82,  108.4  et  1086  ci-dessus, 

derieiidiont  cadui|ues,si  le  donateur  survit  AlYpoux 
donataire  et  a sa  postérité. 

~ Des  articles  1082,  1084  cf  1086.  Cet  article  1080  ne 
rompremi  pas  les  donai.ion.s  de  ))iens  présents  faites  tHns  tes 
termes  de  l’article  1081.  En  effet,  ee.s  doua  lion  s,  comme  nous 
l’avons  dit,  dépouillent  le  donalcur  actuellement  et  irrévo- 
cablemem.  Mais  si  la  donation  est  faite  daas  les  termes  de 
t'ai'iide  1086,  c’est-à-dire  si  elle  est  modifiée  par  une  comli- 
liou  dépendante  de  la  volonté  du  donateur,  ce  ii’csi  qu’à  la 
mon  de  ce  dernier  que  les  droits  du  donataire  sont  ouverts; 
el  .si  le  doua  taire  mciiri  avant  ledonaleur,  il  u’a  j'amais  eu  de 
droits  sur  les  biens  de  la  donation. 

yJl  sa  postérité.  La  loi  suppose  que  rintention  du  donateur, 
si  le  donataire  ne  peut  recueillir  ies  bleus,  a été  de  les  donner' 
à scs  enfanis;  ce  n’est  donc  qu’à  défaut  de  ceux-ci  que  la  do- 
nation devient  caduque.  Cependant  il  ne  faut  pas  conclure  de 
ces  expressions  générales,  sa  postérité  tous  lesenfanl-s 
du  donataire , de  quelque  mariage  qu’ils  soient  issus , sont  ap- 
pelés à recueillir  ieslnensà  défaut  de  leur  père.  L’article  1082 
indique  par  ces  expr'ess'ou.s,  du  mariage,  que  ce  droit  n’est 
accordé  qu’aux  enfants  issus  du  mariage  en  faveur  duquel  la 
libéraliié  a été  faite, 

1090.  Toutes  donations  faites  aux  époux  par 
leur  contrat  de  mariage  seront,  lors  de  l’ouverture 
de  la  succession  du  àomdcxiï réductibles  à la  portion 
dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer. 

liéductibics.  Quelle  que  soit  la  faveur  due  au  mariage 


elle  ne  devait  pas  l’emporter  sur  les  motifs  puissants  qui  ]-é 
clamaient  une  quotité  toujours  l’éservée  pour  les  ascendants 
ou  descendants  du  défunt. — It  faut  tdjserver  que  les  dona- 
tions en  faveui‘  de  mariage  sont  toujours  iri-évocabîes  de  la 
pan  du  donateiii-;  car,  bien  qu’il  puisse  les  modifier  à vo- 
lonté dans  les  cas  des  articles  1082,  1084,  1086,  il  ne  pourrait 
jamais  les  détruire  direclemeiu  par  un  acte  contraire:  les 
seules  causes  de  révocation  .sont  l’inexécution  des  conditions 
(art.  953} , et.  la  survenance  d’enfants  'arl.  960)  ; l’ingratitude 
ii’en  serait  pas  une  : nous  en  avons  expliqué  la  raison,  an.  9.59. 

CHAPITRE  IX. 

Des  dispositions  entre  époux,  soit  par  contrai  de  ma- 

HagCj,  à'Qit  pendant  le  mariage. 

Parmi  les  donations  que  les  époux  peuvent  .se  faire 
l’un  à l’auti'e,  le  Code  distingue  celles  qui  sont  faites  avant  le 
iiiariage,  et  celles  qui  sont  laites  pendant  le  mariage.  Les 

dispo-sitions  qui  les  régissent  ne  sont  pas  toutes  les  nièmes 
dans  ces  deux  cas. 

1091  Les  époux  pourront , par  contrat  de  ma- 
riage, se  faire  réciprofiuement , ou  l’un  tlc.s  deux  à 
l’autre,  telle  donation  qu’ils  jugeront  à propos,  sou.s 
les  modifications  ci-après  exprimées. 

Telle  donation.  Ces  donatîOn.s pourront  être  de  ijiens 
pré.sCMls,  de  biens  à venir,  ou  de  biens  pré.sents  et  à veitir. 
Le  Code  s’explique  successivement  sur  cliacime  d’elles. 

1092  Toute  donation  entre  vifs  de  bien.s  pré- 
sents, faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  lu- 
sera  point  censée  faite  sous  fa  condition  de  stuvîa 
du  donataire,  si  cette  condition  n’est  forniellemenl 
exprimée;  el  elle  sera  soumise  fr  toutes  les  règles  et  for- 
mes ci-dessus  prescrites  pour  ces  sortes  de  donations. 

Sous  la  condition  de  survie.  On  avait  prétendu  au- 


trefois que  toute  donation  , même  celle  de  biens  présents 
faite  par  contrai  de  mariage,  par  un  époux  à son  conjoint 
était  soumise  à la  condition  de  sut  vie;  c’est  à-dire  qu’elle  se( 
rait  caduque  si  l’époux  donataire  mourait  avant  le  donateur 
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eiiftitiis  ne  sont  |>oiiii  appelés  à renteillir  celle  donalioti  à dé 
faui.  de  leur  iiiêi'e  ou  de  leur  père  peédécédés,  coiiitne  cela  Ji 
lieu  (lour  les  donations  de  Ijiens  à venir  faites  par  des  élran- 
ifcrs  'an.  1082)  ; la  différence  provient  de  ce  que  les  bietts 
reionrnnnl  an  père  ou  à la  incre  qui  siirvil , les  enfnrils  les 
rciroiiveroiil  dans  leur  succession.  D’ailleurs,  il  serai!  peu 
convenable  d’enrichir  les  ciifaiiis  en  dépouillant  d’avance  les 
pères;  car  ce  serait  diminuer  l’autorité  de  ces  derniers,  et  leur 
enlever  un  moven  puissant  de  récoiupense  ou  de  punition. 


109^^  L’  époux  pourra  , soit  par  contrat  de  ma- 
ria'îf,  soit  pendant  le  mariage,  pour  le  cas  où  il  ne 
laisserait  point  d’enfants  ni  descendants,  en 

fnvenr  de  Tan fre  époujc , en  propriété,  de  tout  ce 
dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d’un  etranger,  et, 
en  outre,  de  T usufruit  de  la  totalité  de  la  portion 
dont  la  loi  prohibe  la  disposition  au  préjudice  des 
hérUier.s.  — El  pour  le  cas  où  l’époux  donateur  lai.s- 
se rail  des  enfants  ou  descendants,  Ü pourra  donner 
il  l’autre  époux,  ou  un  quart  en  propriété  et  un  autre 
quart  en  usufruit,  ou  ia  nioiüé  de  tous  ses  biens 
en  usufruit  seuleineul. 

Déposer  CH  füPûur  de  l’autre  époux.  Cet  article 
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(/est  pour  enlever  tous  ies  doutes  à cet  égard  que  le  Code  s est  n 
expliqué  foi'iuellemeni.  Ainsi , comme  les  autres  donations  de 
hiciis  présents  (art.  1081),  celle  que  se  font  le.s  époux  par 
(•ouïrai  de  mariage  est  parfaite,  la  propriété  est  transmise  an 
conjoint  donataire,  et  s’il  vient  à rnourir  avant  raiilre,  .scs 
héritiers,  quels  qu’ils  soient,  cl  bien  qu’on  ail  pu  croire  que 
l’époux  donateur  tveél  pas  intention  de  les  préférer  a lui' 
même,  recueillent  dans  sa  succession  les  biens  qui  lui  otiléié 
donnés,  à moinsque  le  doiiaieurfi’ait  stipulé  fonncllcmen/ 
le  droit  de  refour  'art.  951 On  a pensé  (|U  ayant  la  faculté 
de  s'exprimer  posilivemcut  sur  cc  point,  -s  il  ne  la  pas  fait, 
c'esl  qii'ii  a entendu  faire  mie  donation  ordinaire. 

1093  La  donation  de  biens  à venir,  ou  de  biens 
présents  cl  il  venir,  faite  entre  époux  par  conlral  de 
mariage,  soit  simple,  soit  réciproque,  sera  soumise 
aux  régies  établies  par  le  chapitre  précédent,  ù l’e- 
gard de.s  donations  pareilles  (gii  leur  seront  faites  par 
un  sauf  fjii’ elle  ne  sera  poini  trniisnnssib/e 

aux  enfants  issus  du  mariage,  en  cas  de  décès  de  1 c- 
poux  donataire  avant  l'époux  donateur. 

Sauf  (pi’eîlc  ne  sera  point  transmissible.  Ainsi  les 


modifie  ù l’égard  des  époux  la  quotité  disponible  fixée  par  les 
articles  9i3,  91.5  ; de  telle  sorte  qu’un  époux  peut  recevoir 
qucUiuefois  moitis , {piclquefois  plus  qii’uu  éiraiiger.  Si,  par 
exemple,  un  homme  a un  enfaiii  cl  une  ton  une  de  2î,üü6  (r., 
il  pourrait  donner  à un  étranger  la  miiitié  fart.  913),  12,000  f ; 
il  ne  pourra  donner  à sou  épouse  que  0,000  fraiieseti  pro- 
jiriéié,  (î.tHK)  fram’s  en  usufruil.  Si,  au  routraire , il  a trois 
ciifaiils,  il  ne  poiirrail  donner  à uuéirang(T  que  le  quart 
art.  913),  0,000  francs;  il  pourra  lotijours donner  à sou  l'on- 
joim  0,000  frnnrs  en  propriété,  G,ÜÜ0  francs  en  usulViiii.  tin 
ne  peut  expliquer  ces différences  que  par  l’ulitilé  de  fixer  jjo- 
sitivemciii , cl  sans  varialtoii , la  quoiilé  <[ue  les  époux  peu- 
vpiil  scdoimei'. — Lorsque  l’époux  ii’a  (pie  des  aseendants  pour 
héritiers  5 réserve , il  peut  toujours  domier  à sou  coiijuinl 
plus  ((ii’â  un  6l ranger,  car  il  pem  lui  donner  la  tpiofiiè  dis- 
ponible, CL  eu  outre,  i’ttsufrtiif  de  ta  réserre  des  asren. 
diints.  On  observe  il  ce  snji  t.  (pic  la  jotiissaticc  des  a.scetulaiits 
élaut  suspendue  jusqu’à  la  mort  de  leur  jjendre  ou  de  leur 
liclle-rdle  , toujours  plus  jeunes  qu’eux  , ils  nauroiil  (raiihe 
moyen  pour  relii  er  quelque  profil  de  leur  réserve  que  d’en 
vendre  la  luiC' propriété.  — Si  le  tcslal.ei:r  a disposé  en  faveur 
d’un  élraiMïcr  de  la  quoiilé  disponible , il  pourra  ctieore  don- 
ner à son  épouse  l’iisurniil  de  la  quotité  ré.servéc  aux  aseen- 
daiiis;  car  l’arlide  1Ü91  ne  lail  aucune  distinction  entre  le  cas 
où  la  portion  di.sponihtc  serait  donnée  à t épouse  ou  à tome 
autre  personne  ; sa  disposii ion  est  au  contraire  générale  et 
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absolue,  et  les  magistrats  ne  peuvent  se  dispenser  de  l'ap- 
pliquer dans  lotis  les  cas.»  'Arrêt  de  ia  cour  de  Lyon  du  2'J 
janvier  1821,  et  de  la  cour  de  cassation  du  3 janvier  1826,  ch. 
des  rcii-  DalL,  aim.  1820, 1,  99. 

La  moitié  de  tous  .ses  biens  en  usufruit.  On  pourrait 
croii'e  que  cette  disposition  est  inutile , celui  qui  peut  donner 
le  quart  en  propriété , et  !e  quart  eu  usufruil , pouvant  à plus 
forte  raison  donner  la  moitié  en  usufruil  sculeinent:  c esique 
le  (Iode  a voulu  prévenir  les  coolestations  qui  auraient  pu 
s'élever,  par  exemple,  si  l’on  avait  prétendu  que  le  don  des 
deux  tiers  en  usufruit  n’excédait  pas,  à raison  de  1 Age  dn 
donataire,  celui  d’un  quart  eu  ptmpriélé  et  uii  {|uart  en  usu- 
(Viiit.  ~ 'routes  les  fuis  i[ue  la  quotité  disponible  a été  dépas- 
sée, la  donation  n’est  pas  nulle,  mais  elle  doit  être  ré(.Suite. 
— Il  est  elair  qu’un  époux  ayant  tm  enfant,  par  exemple , ne 
pourrait  fias,  après  avoir  donné  la  lotalilé  delà  quotité  dis|o- 
iiible  à un  élranjïer,  donner  en  outre  valablement  a son  coti- 
jftini  la  (piotité  fixée  ici  par  la  loi , car  I euf.wtse  trouverait 
ainsi  réduit  à presque  rien  ; mais  lorsque  les  dispositions  Faites 
eu  faveur  d’un  étranger  comxmreni  avec  celles  laites  aucon- 
juiut , il  est  très  difficile  de  fixer  la  quotité  disponilde.  Cmiiine 
cette  qimiiié  est  iani()i  plus  considêrabie  eu  faveur  desélran- 
pj'çrs  cl  laiil(')l  plus  considérable  en  faveur  du  conjoint,  selon 
le  nombre  des  enfants  , ainsi  fjue  nous  l’avons  déjà  reniarqué, 
ou  est  généralement  d’accord  qu’il  faut  dans  ce  cas  s attacher 
à la  plus  forte  des  deux  quoiilcs,  et  réduire  les  dons  qui  ont 
été  Faits  d’après  la  portion  disponible  que  la  loi  détermine 
pour  l’éirangcr  et  pour  le  conjoint.  Ainsi  suppose!’,  un  enfant, 
la  quotité  disponible  en  faveur  d’mi  étranger  est  de  la  moitié 
des  biens,  celle  en  faveur  du  coujninl  d'un  quart  eu  pro- 
priété et  d’un  quart  en  usufruit  ; c’est  la  quotité  fixée  pour  l’é- 
tranger qui  servira  de  base  pour  opérer  les  rédiiciions:  s’il 
V avait  trois  cnfanis , on  prendrait  au  contraire  pour  base  la 
quotité  disponible  fixée  en  faveur  du  conjoint. 

1095-  ffdmmr  ne  pourra,  par  contrat  de 
mariage,  donner  à raulre  époux,  soit  par  doiialiort 
simple , soit  par  doiiatioa  réciproque,  qu’avec  le  con- 
sentement et  l’assistance  de  ceux  dont  le  consente- 
ment est  requis  pimr  la  validité  de  son  mariage;  et, 
avec  ce  consentement,  il  pourra  donner  tout  ce  que 
la  toi  permet  à l’époux  majeur  de  donner  ù l’autre 

conjoint. 

— Le  mineur.  Même  de  quinze  ans  révolus,  car  les 


femmes  penvctit  eonlraeler  mariage  à cet  âge  an.  111;.  Le 
légi.slatear , par  les  doiiaiions  qu’il  autorise  ici,  fait  une  ex- 
ception à l’arlide  90'1,  e»  faveur  des  mariage.s;  mais  le  mi- 
neur une  fois  marié  m?  pourrait  plus  taire  de  donation  à sou 
conjoint , que  lorsqu’il  serait  parvenu  à sa  majorité. 

1096‘  Toutes  donations  faites  entre  époux 
pendant  kMnariagc,  quoique  qualifiées  entre  vif.s, 
seront  toujours  révocables.  — La  révoealiou  pourra 
être  faite  par  la  femme,  sans  y être  autorisée  par  le 
mari  ni  par  justice.  — Ces  donatioms  ne  seront  point 
révoi] liées  par  la  survenance  (Venfanis. 

- — J'oujour.s  rcrorabtes.  Ou  a attribué  à ces  doîiiUi('n.s 
ce  caractf’re  de  révocabilité,  parc-c  qu*('l!cs  poucraieiil  avoii 
été  surpruses  à l’époux  domucur  par  la  séduction , ou  arrachées 
par  la  crainte  qu'un  refus  n'araemU  de.s  disseiistun.s  dans  sa 


famille.  Le  (iode  u'iin|>osc  aucune  l‘orinaliie  particulière  pour 
la  révocation  ; d’où  l’on  peut  conclure  qu’ille  peut  se  finie 
par  lestament  ou  par  acte  sous  seing  privé , aussi  bien  qu^ 
par  acte  aiilhcoliqiiR. 

Par  Ut  .surrenanre  d’enfants,  l.cs  doualioiis  fanes  p-ir 
des  époux  l’iui  à l'autre  ne  sont  jamais  révoquées  par  survc- 
iiance  d‘cuf;mt.s ; nous  eu  avons  indiqué  l(*s  motifs,  art. 

Mais  loi'S(|ir(qies  .sont  faites  peiulanl  le  mariage  , il  exisic  en- 
core mie  autre  raison,  c’esl  que,  la  donation  étant  toujour; 
révocable  au  ttre  du  testateur,  s’il  la  laisse  siiksisler  lualgje 

la  sur 

vérer  dans  sa  volonté. 


rvcuaiice  d'un  enfant , il  manifeste  riiueiilion  de  pers  ■ 
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1097*  Les  époux  ne  pourront,  pendant  le  ma- 


•iiiS 


nafc  se  faire,  ni  par  acte  entre  vits,  ni  par  testa- 
ment’, aucune  donation. mutuelle  et  réciproque /?rtr 
lin  seul  el  nn^me  acte. 

— /Vf/-  un  seul  et  même  ode.  Parce  que , tomes  ces  do- 
nations étant  révocables,  il  a failli  prévenir  riiiconvéniciil 
que  nous  avons  signalé  article  DOS,  et  qm  existerait  si  on  les 
fiiisail  cIlHis  uu  settl  ti  inOiiie  ;%cte, 

1098^  L*hoîninc  ou  lii  fcïiinie  ejui,  ayant  lU's  cii- 
j'ants  d*LUi  autre  Ht,  coiUractera  un  second  ou  sub- 
séf|uenl  iiiariage,  pourra  donner  à son  nouvel 
époux  r|u’une  part  trenfanl  légitime  le  moins  pre- 
nutil  ^ et  sans  tjiie , dans  ancuii  cas^  ces  donations 
pnisseiil  excéder  !e  quart  dos  biens. 

— — JKe  pourra  douncr  à son  nouvel  epoux.  La  quoîité 
(lispoiiililo  csl  îei  diiiMniiOe  dans  pjnlérél  dos  enfants  issus 
truTi  premier  mariage  ; on  a craÎTitquc  le  père  ou  la  mère  ne 
fiissçui  irop  Faeilemeïit  eturalués,  eu  convolant  à de  secondes 
noces*  à gratifier  leur  nouvel  éponx  au  détriuietit  de  îeiirs 
eufauis^  cl  Pou  a diiniuné  i\  cet  égard  leur  faculté  de  disposer  : 
Lex  €0(1  cm  prohibe  t tprod  fnciUus  (te  ri  puf  ai. 

Le  moins  prenant.  Si  donc  un  des  enfants  a été  avaiilagé, 
et  que  sa  pari  soit  plus  grande  que  celle  de  ses  frères,  ce  n’est 
pas  sur  celte  pan  cjiron  caîculera  la  qtiotilé  disponible,  maïs 
sur  la  porlion  de  l’enfanl  qui  a le  moins.  — On  observei'a 
que  répouî  qnicoulraciant  un  second  mariage  j auiail  épuisé 
en  faveur  de  son  coiïjoiui  la  quotité  fixée  par  cet  article,  ne 
pourrait  plus  disposer  de  rien  en  faveur  d^tin  nouvel  époux  , 
s’il  convolait  à de  troisièmes  noces. 

1099  Les  époux  ne  pourront  se  donner  indirec- 
tement au-deU'i  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  dis- 
positions ci-dessus.  — 'l’oute  donation  , ou  déguisée, 
ou  faite  à personnes  interposées,  sera  nulle. 

Déguisée.  Sous  la  forme  d’im  cotilral  à litre  onéreux', 
comme  (Vuiie  veille,  d'un  échaujïe,  eic.  Ainsi  ou  pourrait 
demander  ia  nullité  de  tous  les  contrats  qui  préserileralenl:  un 
avantage  indirect,  excédant  la  qtiotilé  disponibie,  et  lajiiri.s- 
prudence  a toujours  été  sévère  il  cet  égard.  Mais  si  le.s  époux 
n’avaient  point  d’enfants,  ils  pourraient  se  faire  dc.savam âges 
sons  la  forme  de  donations  déguisées.  (Arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  L‘‘ avril  1819.  Dali.,  arm.  1819,  I,  426,}—  LH’es- 
Tiojf.  Les  (tonal  ions  (Icguisées , dé  fend  ues  pornotre  ar- 
ticle, sont-elles  seiilcinctti  réditcUù/csP  Elle,s  sont  milles 
pour  le  tout,  comme  le  juge  la  cour  suprême  par  l'arrèL  sui- 
vant : «Attendu  qu’aux  termes  de  la  disposiiiori  duale  de  l’ar- 
ticle 1099,  tome  donation  faite  p,ii“  un  époux  ayant  des 
enfants  d’un  premier  lit,  à son  nouvel  éponx,  etqiii  excède 
la  fjiiolilé  prescrite  par  l’article  1098,  u’csL  pas  seulement 
réductible,  mais  est  frappée  d’i.ne  imllité  nlisoUic,  loi's.jne 
cette  donation  est  déguisée  ou  faite  à personnes  i!iierposée.s, 
rejette,  etc.n  (Ari'ét  du  80  liov'emin-e  1831,  cb.  civ,  Sirey, 
1.  32, 1,  134,  et  du  Ü iiov.  1S34,  cb.  civ.  Sirey , t.  34, 1,709.) 

1100-  Seront  réputées  faites  à personnes  inter- 
posées, les  donations  de  l’un  des  époux , aux  enfants 
ou  à i un  des  eiifaul.s  de  l’autre  époux  issus  d’un 
autre  mariage,  et  celles  faites  par  le  donaleur  aux 
parents  dont  l’autre  époux  sera  héritier  présoniplif 
au  jour  de  la  donation  , encore  que  ee  dernier  n’ail 
poiut  survécu  à son  parent  donataire. 

Issus  d'an  autre  mariage.  El  non  les  doua lion.s  faites 
à .ses  propres  enfants , car  on  doit  les  supposer  plutôt  dictées 
par  l'ainouT  paternel. 

Héritier  présomptif . On  s’est  attaché  à ccLie  qualité  parce 
que  I époux  est  supposé  avoir  donné , diiius  l’espérance  que 
son  conjoint  recueillerait  les  objets  donnes,  en  venant  à i / 
successiou  des  donataires.  Ce.s  prcsompiions  légales  n’empê- 
cbentpas  que  l’on  ne  puisse  chereber  à prouver,  contre  d’au- 
tres persoimes  que  cc'lcs  désignées  par  le  Code,  qu’elles  ont 


été  interposées;  mais  c’csi  un  fait  {jui  n’esL  plus  légalcmeni 
piesumé,  et  dont  il  faudrait  tournir  la  preuve  certaine.  (.\ri  é! 
delà  cour  de  cassation  du  27  mars  iStfi.  Dali.,  ann.  1816, 

1 , 2y  1.) 

TITRE  IlL 

Des  Contrats  ou  des  Ohtigations  cotwentionmdles 
' en  général. 

Convention,  contrat,  obligation,  ne  sont  pas  des 


lcrme.s  synonymes,  quoi([iie,  dans  l'usage,  on  le.s  emploie  in- 
différeimnenl  les  uns  pour  les  aulrcs. 

i.e  mol  eoiH’eniion  ou  pacte  c.sl  iin  terme  ifénérat  qui  si- 
g'iiilic  lontc  espece  d’accord  de  deux  ou  plusieurs  persomies 
sur  uneinéinc  chose,  soit  avec  inlenlion  , soit  sans  iiUeiUiou 
de  s’oldiger  ; Paclio  est  duoriun  plariumuc  in  idem  pla- 
ciiiim  consensus. — Le  contrai  est  une  espèce  de  convemion 
faite  avec  imeniion  de  s’oblig'f'r  d’nne  manière  parfaîie  , 
animo  ront ralicndct’  ohligalionis . Une  convention  peut  ne 
pas  être  obligatoire , le  contrat  l’est  toujours  ; je  rimviens 
d'aller  Yisiier  telle  personne  avec  vous,  c’est  nue  convemioti 
mais  non  im  contrat,  car  vous  ne  pouvez  me  contraindre 
5 exécuter  m.a  promesse  , je  ne  suis  pas  lié  légalenieni  envers 
vous  ; je  m'oblige  â vous  donner  10,000  francs , voilà  un  con- 
trat, car  je  suis  légalement  obligé , vmus pouvez  exiger  l'exc- 
cmiondema  promesse.  Comme  il  n’y  a pas  de  contrat  sans 
un  accord  entre  deux  ou  plusieurs  per.soniies,  un  comrcii  est 
toujours  mie  convention;  mais  une  convention  n’est  pa.s 
toujours  un  couivat,  puisqu’elle  peut  ne  pas  être  oldigaloire; 
le  Code,  qui  ne  trace  que  des  règles  obligatoires  pour  tous, 
ne  s’occupe  évidemment  que  de  cette  espece  de  convemion 
qu’on  appelle  contrat.  H faut  d’ailleurs  distinguer  le  contrat 
de  la  poltiritaiion,  qui  est  la  promesse  non  encore  acceptée  ; 
sùtius  offereniis  promissum  : elle  ne  produit  aucune  obli- 
gation, car  notre  seule  volonté  ne  peut  nou.s  lier  envers 
quelqu’un.  — Vobligatioa  est.  le  lien  qui  résulte  du  contrat . 
cl  au  moyen  duquel  nous  sommes  astreints  à rexécnler  : Cin- 
enhun  jitris  quo  neccssiiatc adsiringimur  alictijusrei  s(jl- 
vetifUe. 

iMais  l’obligation  qu’on  nomme  encore  cngagemeiii , nincu- 
lumjuris,  peut  provenir  aussi  d’une  autre  cause  que  le  coii- 
irat;  elle  peut  résulter,  saii.s qu’il  y ait  aiicime  cotiveniion. 
de  la  loi , ou  d'un  fait  persormel  â celui  qui  se  trouve  oliligé. 
De  la  loi:  par  exemple,  rol)lij;aiioit  d’éire  tiilcur  ; d'un 
fait  personnel  : par  exemple,  robligaiioii  de  répai-er  Icdom- 
map;e  que  nou.s  avons  causé  par  notre  faute  on  par  notre  dé- 
lit. Dans  le  titre  actuel , le  législateur  s'occupe  dc.s obligations 
(|Lii  résultent  des  conventions,  et  qu’il  noinme  ohligalion.'t 
cünoentionnclles  ou  contrais  : êimn  le  liii'eiv,  il  s'occu- 
pera des  ohUgalioti.'i  sans  rom'enlion  ,q\\\  rcsulteni  de  la 
loi  ou  d’im  fait  personnel.  Les  faits  personnels  d'oii  découlent 
ees  sortes  d’oljligalions  se  nomment  qtiasi-ronti'ai.s,  délits  ou 
quasi-délils  l'ai'L  1,370).  Les  obligations  se  divisent  encore  en 
parfaites  cl  imparfaites  : les  premières  sont  celles  dont  on 
peut  exiger  l’accomplissement  par  les  voies  de  di'oii  ; ce  sont 
tomes  celles  qui  résulieni  des  contrats  et  des  ([uasi- contrats, 
ou  des  délits;  les .seconde.s  .sont  celles  qui  ii’encliaiiieitl  que  la 
conscience  ; par  exemple,  l’obligation  de  faire  laiinionç,  la 
recoi! naissance  d'un  service  rendu.  Il  est  incriie  de  ces  sorles 
d’oblitïationsqii!  ne  lient  pas  la  conscience;  par  e.xenijile,  la 
promesse  faite  par  un  père  à .son  fils  de  lui  donner  une  .somme 
pour  faire  ini  vovage  de  récréation.  — Fnfin  les  otdîgatioiis 
,se  divisent  en  cii'Ues  ei  naturelles:  le.s  pi-emières  .sont  celk:-; 
qui  dotiiienl  une  action  pour  en  exiger  l’exécmion  ; les  se- 
eondes  .son!  celles  rpii  nedomiem  fjas  d'action,  mai-squî  dif- 
F/.i-niii  de  l’obliitalioii  imparfaite  en  ce  q!i'elle.S  produisent 
,n;rim.c7effclVdvils.  l-.r  exemple,  si  j'ai  sauvé  la  vie  i,  quel- 
qii’nn.  l’obligation  que  lui  impo.se  la  reron naissance  est  im- 
parfaile  ; aussi  n’ai-je  pas  d'aclion  pour  le  forcer  à me  ré- 
compenser, et  s’il  me  prêle  une  somme  d’argent,  je  ne 
pourrai  pas  la  regarder  comme  le  prix  du  service  que  je  lin 
ai  retidii,  et  me  di.speiiser  de  la  rendre.  Si  j’ai  g.ignéau  jeu 
une  somme  quelconque  â un  individii,  1 obligation  qii  il  a (le 
me  la  payer  nain  relie , je  n’ai  pas  non  pins  d’action 
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pûui’  le  forcer  à s’en  acquitier  ; mais  s’il  le  faii , je  ne  serai 
pas  obligé  de  lui  rendre  ce  qu’il  m'aura  pavé^ari.  1967;, 

LHAPITBE  PREMIER. 

IfisposUionvpré/t/ninafrcs. 

1101  Ix  conlral  est  une  convention  par  laquelle 
une  ou  plusieurs  personnes  s’obligetil,  envers  une  ou 
plusieurs  autres,  à donner,  à faire  ou  à ne  pas  faire 
quelque  chose. 

S’obligent,  Voilà  l’essence  thi  coiilral , l’oblîgation  : 
Ohfigaliomun  sith^lnnlm  consista  ni.  alium  nobi.s  obs- 
tringfU,  ad  dnndum  aUqidd  , vet  facicndnm  , vet  prœs- 
tnndiim.  On  appelle  créancier  celui  au  profil,  de  qui  l’obii- 
gallon  esl  coni raclée,  el  débiteur  celui  qui  la  contracte. 

1102  L e contra  Lest  synallagniatique  ou  bilatéral 
lorsque  les  coniractaiits  s’obligent  réciproqucinenl 
tes  wu  envers  les  autres. 

zzz  Les  uns  envers  les  autres.  Par  exemple,  dan.s  la 


veille,  le  vendeur  esl  olrligé  à iransfêrer  la  proprîélé,  l’ache- 
teiirà  payer  le  prix.  Le  contrai  e.si  synallagmatique,  bien 
qu’une  des  parlif.scxécuie  sur-le-cliamp, son oliliga lion,  comme 
fui’.squf!  l'acbeieur  paie  son  prix,  coin  plant , car  il  suffit  qu’il 
y ait  un  iiisiaiit  de  rai.son  pendant  lequel  le.s  deux  obligalîons 
ont  existé  ensemble, — Les  contrais  synallagmatiques  se  divi- 
sent eux-méines  en  parfaits  t\.  imparfaits  ; parfaits  lorsque 
les  deux  obligations  principales  résuUcnt,  àViustanlméine,  du 
contrai  ; ainsi,  daii.s  la  venfe , le  vendeur  esl  à l’instant  inéine 
obligé  de  transférer  la  propriélé , l’acheteur  de  payer  le  prix  : 
imparfaits , iorsqii’uiie  seule  des  obligations  existe  à l’ins- 
laniméuic,  et  que  l’aulre  dépend  d’un  fait  posiéi'ieiir  qui 
peut  exislcr  ou  non,  ex  post  facto.  Par  exemple,  dans  le 
dépôt,  le  dépositaire  conlracle  à rinsianl  même  l’obligaiion 
de  rcsliiuer  la  cho.se  dès  qu’on  la  lui  demandera  ; le  déposant 
ne  sera  obligé  envers  le  dépositaire  qu’aulant  que  celui-ci 
l'eraii  des  depenses^ pour  la  conservation  de  la  chose,  et  qiiaïul 
ces  dépen.ses  auront  été  failes  fart.  1917;:  le  dépôt  est  donc 
synallaginaliquc  imparfait. 

1103  II  est  tinilaléral  lorsfju'une  ou  plusieurs 
personnes  sont  obligées  envei’S  une  ou  plusieurs  au- 
tres, sans  que,  de  la  pari  de  ces  dernières,  il  y ait 
(rengagement. 

D'engagement.  Rien  que  rime  des  pariies  ne  con- 


lracle pas  d’obligation,  il  ne  faut  pa.s  moins  qu’elle  intervienne 
dans  l’acle;  car,  comme  ik)u,s  l’avons  dit,  il  n’y  a pas  de  con- 
trat sans  le  concours  de  deux  volontés.  Datisla  donaiioii  qui 
n'csi  pas  grevée  de  charges , te  donateur  esl  ohIi(ïé  de  livrer 
la  chose,  et  le  donataire  ne  conli-acle  aucun  eiigagcmeni.  Il 
on  est  de  même  dans  le  prêt  de  coiisominalioit,  c’e.st-à'dire  de 
choses  qui  se  coiisominenl  jiar  l’usage  l'art.  1871;;  le  préleur 
ne  peut  jamais  élre  obligé,  même  ex  post  facto  fart.  18tXî\ 
Il  ne  laut  pas  coiiromlre  les  contrais  unilatéraux  avec  les 
conirats  synallagmatiques  imparfaits,  tels  que  le  depot,  le 
prêt  à usage.—  La  distinction  des  conlrais  en  synallagiiiâli- 
qiics  el  uiiilaléraiix  n’est  pas  inutile,  car  îles  rèiilcs  Dariicn- 


pariicn- 

lii’res  régissent  chacun  de  ces  contrats.  .Miisî  le  conti-at  .sy- 
ii.aliagiiialique,  [)ar  exemple,  e.sl  l•ésollI  lorsqu’une  des  pariies 
ne  satisfait  pas  à ses  ciigvagemeuls  (art.  1181);  U doit  être 
fait  en  auiaiil  d’originaux  qu’il  y a de  parties,  ayant  un  în- 
(érôL  (iistiiicl  (art.  1325);  ees  règles  ne  regardent  pa.s  les 
contrats  unilatéraux. 

110^  1!  est  commutatif  lorsque  chacune  des 
pariies  s’engage  à donner  ou  à faire  une  eho.se  (|ui 
est  regardée  comme  r^ijuivaleni  de  ce  qu’on  lut 
donne,  ou  de  ce  qu’on  fait  pour  elle.  — Lorsf|uc  l’é- 
i[uivalent  consiste  dans  la  chance  de  gain  ou  de  perte 
pour  ehacunc  des  parties,  d’après  un  événement  in- 
certain, le  contrai  est  aléatoire. 


— Comme  f équivalent.  Ainsi , dans  la  vente,  le  prix 
est  l’équivalent  de  la  chose , la  vente  est  donc  un  contrat 
commutatif. 

Àtéafoirc  ( dé  aléa  J coup  de  dé),  'l'els  sont  le  jeu , le  pari , 
fart.  1901; , la  vente  d’un  coup  de  filet. 

1105  Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  dans 
lequel  l’une  des  parties  procure  à l’autre  un  avantage 
pnremenl  gratuit. 

■ — Purement,  gratuit.  Par  exemple,  la  donation  faite 
sans  charges  : Sicile  en  était  grevée,  elle  .serait  mixte , c’est- 
à dire  à titre  onc/Yua:,  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  dc.s 
cl)arge.s,  et  de  bienfaisance  pour  le  l e.sie. 

1106  Le  contrat  à titre  onéreux  est  celui  (jiii 
assiijcllit  chacune  des  pariies  à donner  ou  à faire 
quelque  chose. 

Ainsi,  la  vente,  le  louage,  la  société,  sont  des  contrats 


à litre  onéreux. — I.a  définition  que  donne  notre  article  a 
riiiconvénient  de  confondre  les  contrtits  à litre  onéreux  avec 
les  contrats  .syiiallagmatiqucs  : or  un  coiUraL  à titre  onéreux 
peut  quelquefois  ii’èLre  pas  syunllagmaiique , par  exempie,  le 
prêt  à intérêt  qui  est  à titre  onéreux  quoique  unilatéral;  il 
semble  donc  qu’il  vaudrait  mieux  le  définir,  comme  les  an- 
ciens auteurs,  un  contrat  intéressé  de  part  ci  d’autre, 
c’est-à-dire,  qui  offre  un  intérêt  à chacune  des  parties. 
— Il  faut  observer  que  plusieurs  de  ces  divisions  peuvent 
s’applique!’  an  même  contrat  selon  le  rapport  sous  lequel  on 
le  considère,  et  le  contrat  auquel  on  l’oppose;  ainsi , ia  vente 
esl  un  contrat  tout  à la  fois  synallagmatique,  commutatif,  à 
titre  onéreux  ; la  donation,  un  contrai  unilatéral  et  de  Itien- 
faisance.—  Les  auteurs  indiquent  encore  plusieurs  amres  di- 
visions des  contrats.  Les  plirs  importanlc.s  sont  en'coiifrats 
c.on.Hcnsnels  el  réels,  principaux  et  accessoires  ; les  con- 
trais con.seimiet.s'  sont  ceux  qui  existent  par  le  seul  coiiseti- 
temeni  CL  sans  qu’il  y ail  iradilioii  de  la  chose,  telle  c.si  la 
vente;  réels,  qui,  outre  le  consentement , exigent  la 
tradition  de  la  cho.se;  tel  esl  le  dépôt,  quiii’cxiste  qn’aiitaiu 
que  la  chose  est  livrée  au  dé|)osUairc.  Les  contrais  princi' 
paux  sont  ceux  qui  .subsistent  par  eux -mêmes,  et  indépen- 
dammeiit  de  loule  aulrc convention;  une  vente,  par  exempîe; 
accessoires , ceux  qui  assurent  l’exécuiion  d’une  antre  con- 
vention, cl  qui  ne  peuvent  subsister  sans  elle,  tel  est  le  con- 
trat de  iiaiilissement  (art.  2071), 

1107-  Les  contrais,  soit  qu’ils  aient  une  tléno- 
minalion  propre,  soit  qu’ils  n’en  aient  pas,  sont 
soumis  à des  règles  générales,  qui  sont  l’objet  du 
présent  litre.  — Les  règles  particulières  ù certains 
contrats  sont  établies  sous  les  titres  relatifs  à chacun 
d’eux;  et  les  règles  particulières  aux  Iransactioii.s 
commerciales  sont  établies  par  les  lois  relatives  au 
cotumcrcc. 

Une  dénomination.  Les  Romains  divisaient  les  cou- 
vcnlious  en  contrats  nommés,  et  en  simple.s  pacle,s.  Les  con- 
trats nommés  prodiiisaiem  seuls  uneaclion  du  même  nom  que 
le  ('üiilral,  le  (lacic  ii'éiaii  obligatoire  ([u’auiam  que  l’uiie  des 
parties  l’avait  cxéenlé , et  alors  il  devenait  eontrat  innommé, 
et  obligatoire  ])oiir  l’autre  partie.  Clitv  nous,  tous  les  contrats 
produisent  une  action,  soit  qu’ils  aient  une  déiiominaiioii 
propre  (telle  que  la  vente; , soit  qu’ils  rren  aient  pas  telle 
que  la  convculiou  par  laquelle  une  personne  perniel  a une 
autre  d’iialiilersa  maison,  moyeiuiaiil  qu'elle  fera  réducaiion 
de  son  fils;. 

CHAPITRE  II. 

Des  conditions  e.ssenticlles  pour  ta  t'alulifé  des  cou 

{•entions, 

1108  (luatrc  conililions  sont  essentielles  poiu' 
la  validité  (riiiic  coiiveiilioii  : — Le  consentement  de 
la  partie  qui  s’oblige;  Sa  capacité  de  contracter;  — 
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Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  rengagc- 
ment;  — Une  cause  licite  dans  l’obligation. 

— <^onl  essentief/es.  Ainsi,  l'absence  d’mie  de  ces  quat  re 
conditions  empêche  le  comcai  n’existe.  \’oyez  sur  Ira 
choses  fiai  peoveni  être  soit  essentielles,  soit  tuünrelles,  fiow 
fircident elles  an  contrat , la  noie  dernière  de  rariicle  1130. 

De  la  partie  qui  s’oblige.  Rédaction  incomplète,  li  faut 
iyouter  : et  de  ia  partie  envers  larinelle  on  s’oblige.  Car  il  n’y 
a pas.  ain.si  {|iie  ncnis  l’avons  dêjiioliservé,  de  contrat,  même 
miilat’êral , sans  le  consentement  des  deux  parties.  Chacune 
de  ces  conditions  éiatit  développée  dans  les  sections  .snîvan- 
ics.  nous  les  exp'k|iiei'Oiis  successivetnenU 

SF.f.Tiox  pREHiÈRE.  Du  Conscnlemenî. 

1109.  il  n’y  a point  de  eonsenlemenl  t)alahlej 
si  le  consentement  n’a  été  donné  que  par  erreur, 
ou  s’il  a été  extorqué  par  violence , ou  surpris  par  dol. 

— Point  de  eonsenlement  valable.  Consentir,  c’est 
n)iil(Hr  ce  (lu’im  autre  vent  et  nous  propose  de  vouloir  éga- 
iemeuf.  or,  cet  accord  n’exLte  plus  lorscpte  le  consentement 
est  donné  par  erreur , extorqué  par  violence  ou  surpris  par 
dol.  I.c  eonsenlement  est  exprès  ou  taeüe  selon  qu’il  est  ex- 
primé par  des  paroles  ou  par  des  signes,  des  actions,  etc. 
Jiaiis  tout  contrat,  il  faut  le  concours  des  deux  volontés,  ou, 
en  d’iitures  termes,  la  proposition  ou  les  offres  d’un  coté,  et 
l’accepta tioii  de  l’antre  ; tant  que  les  offres  ne  sont  pas  révo- 
quées, l’acceptation  peut  intervenir;  mats  elle  ne  le  peut  plus 
après  la  mon  du  proposaiii  ; car  s’il  est  supposé  stipuler  pour 
lui  et  ses  héritiers  (art.  1122J,  c’est  seulement  en  ce  sens  que 
le  droit  acquis  par  la  stipulation  passe  aux  héritiers  ; mais 
quand  il  ii’y  a encore  que  volonté  exprimée  de  former  le  con- 
trai, celte  volonté , inhéreiile  à ia  personne , s’éieint  avec 
elle. 

1110>  L’erreur  n’est  une  cause  de  nullité  de  la 
convention , que  lorsqu’elle  iornhe  sur  la  substance 
même  de  la  chose  qui  en  est  l’objet.  — Elle  n’est  point 
une  cause  de  nullité  lorsqu’elle  ne  tombe  que  sur  la 
personne  avec  laquelle  on  a intention  de  contracter, 
à moins  que  la  considération  de  cette  personne  ne 
soit  la  cause  piàncipalc  de  la  convention. 

L’erreur.  C’est  la  non  conformité  de  nos  idées  avec 
la  nature  des  cho.ses.  Non.  vidcalur  conseniirc  qui  errant. 
En  général,  la  fixité  que  l’intérêt  public  lul-iiiénie  réclame 
pour  les  transactions  hinnaines  n’a  pas  permis  que  sous  un 
pre[e.\te  léger  d’erreur  on  piU  anéantir  une  convention.—  Il 
y a deux  espèces  d’erreur  ; reireur  défait  et  l’erreur  de 
/ roil.—  QüESTio^v.  L’erreur  défait,  quand  elle  tombe 
sur  la  substance  de  la  chose,  annule  le  contrat  comme 
te  dit  notre  article  : mais  l'erreur  de  droit  a-t-elle  le 
uieme  effet La  question  est  très  controversée:  ainsi,  par 
exemple  ; Croyant  que  la  loi  ne  m’attrilnie  dans  la  succe.ssion 
de  mon  frere,  dont  je  suis  héritier  avec  mon  père  et  ma  mère, 
qu  un  quart  des  biens,  lorsque  la  loim’attribueau  coritraii-e  là 
moitié  (an.  7 LS  , je  vends  mes  droits  successifs  à un  tiers  pour 
une  somme  en  rapport  avec  la  quotité  que  je  crois  céder , 
t*ans  du  reste  faire  meniion  de  celte  quotité:  s’il  est  constant 
que  celle  et  ixura  éié  commise  par  moi,  pourrais-je  demander 
la  niiliité  delà  ce.ssîon  pour  ce  motif?  Pour  ia  négative,  ou  dit 
que  chacun  ciaiit  présumé  connaître  la  loi,  on  ne  peut  jamais 
invoquer  cette  espèce  d’erreur  ; que  les  articles  123.-5,  I3ô0 
et  -052  du  Code  par  appiicaüoii  de  ce  principe  ne  permettent 
pas  cl  iiivofjiier  la  nulliiê  des  actes  dans  les  divers  cas  prévus 
par  ces  articles:  qu’il  faut  eu  conclure  que  l’eiTeiir  de  droit 
nesaurail  jamais  être  invoquée.  Pour  raffirmiUive  que  nous 
croyons plu.s  certaitve,  ou  invoque  d’aijord  les  principes  sur 
ce  point  de  la  législation  romaitio;  ou  ajoute  que  si  l’erreur 
de  droit  est  telle  qu’elle  ait  été  la  cause  du  contrat,  cette 
cause  étant  fausse  doit  eiitraînei*  la  nulliié  du  contrat  aux 
ierine.s  des  articles  1131,  1109 et  1110;  que,  dins  l’espèce, 

1 erreur  iute:  vciiue  sur  la  miture  et  réteiidite  d’uu  droit  hé- 
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réditaiie  ii  en  a pas  moins  porté  sur  la  siihsiaiicc  de  la  chose, 
soit  que  le  consentement  ah  été  donné  par  erreur  de  droit , 
sou  qu  11  I au  etc  par  erreur  de  fait  ; (,ue  si , pour  repousser 
la  uullilé  qui  résulte  dauscc  cas  des  dispositions  inxscriles 
on  invoque  les  arliclra  1233,  133g  el  2032,  tlcsi  facile  de  voir 
que  ces  articles  consacrent  des  exceptions  résiil tant  de  ec  que 
dans  lesacies  sur  lesquels dispo.seiU  ces  ai-iUdes,  reugagemetu. 
même  dans  le  ras  d’erreur  de  droit , ne  mniupip'i’aii’  pas  de 
cause,  soit  -à  l’égard  d’un  paiement  (|tii  ne  pontTail  être  répété, 
lorsqu’il  y avait  obligalimi  ualiirclle  d’acquitter  la  deue  , soit 

l’égard  de  la  trniisaclioîi,  puisque  ravaiilaj;e  de  prévenir  on 
terminer  un  procès  serait  une  cause  stiffîsaïUe,  l.a  cour  su 
prêmea  consaeré  cette  dernière  opinion  -.oVii  le.s  ariicies  123^'’» 
Cf.  1377  ; alieiuhi  que  ees  arlieles  posent  en  priiiripe  ipinéral 
que  celui  qiû  , par  erreur,  croyant  débiieiii-,  a payé,  en 
son  nom,  ce  qu’il  ne  devait  pas, est  roiidé  à répéter  du  l'i’é.m 
cier  ce  qu’il  a ainsi  payé,  (|ue  ee  principe  est  éiabli  satis  dis- 
tinction eiiire  l’eiTeur  de  fait  el  l'erreur  de  droit,  ei  qu’il 
n’est  pas  permis  de  distinguer  lii  où  la  loi  ue  distingue  pas: 
que  si  la  seconde  partie  de  i’ariirle  1233  e!  les  arlieles  13ôfi 
el  2052  du  même  Code  étabiis-sent  des  exccp'îons,  tant  pour 
le  cas  de  roliligation  naturelle,  volotiLairemenI  actiuiilée,  à 
l’égard  de  laquelle  il  n’y  a pas  lieu  h répéiition,  que  pour  ceux 
de  l’aveu  judiciaire  et  delà  transaclioii , dont  l’un  ne  pem 
être  révoqué,  et  dont  l’autre  ne  peut  être  aiia(|uée  pour 
cause  d’ei'i'eur  de  droit,  ces  exceptions  confirment  la  règle 
générale  pour  les  cas  non  cxcepté.s,  casse,  etc  ^ (Arrêt  du  21 
janvier  1S27,  ch.  civ.  Sirey,  t.  27  . 1 , 1350.^  Foyez  dans  le 
même  sens  tm  arrêt  de  la  cour  de  Besancon  du  b’’  mars 
1S27.  Sirey,  t.  27,  II,  Ml.} 

Sur  la  substance  même.  Ainsi,  je  crois  acheter  une  montre 
d’or,  elle  est  de  cuivre;  si  cependant  j’achetais  celte  montre 
comme  une  antiquité , ou  parce  qu’elle  a appartenu  à quelque 
grand  homme , on  pourrait  considérer  comme  substance  la 
valeur  que  ces  circorislances  luidonuenl,  el  le  contrat  serait 
valable.  L’erreur  sur  la  qualité  est  différente  ; j’achète  un  ou- 
vrage que  je  croyais  Imii , il  est  mauvais,  je  dois  m’imputer 
de  n’avoir  pas  pris  des  informations. 

Sur  la  personne.  Ainsi , j’achèle  im  livre  à !*aul,  libraire, 
et  je  croyais  l’acbelcr  à Lierre;  l’eri'eur  est  sans  importance. 

Que  la  considération.  Si  J’ai  commandé  un  tableau  à un 
leinire  médiocre  que  je  croyais  un  grand  pcinire,  ponant 
emême  nom,  la  considérai  ion  du  talent  del’ariîsle  m’ayatii 
seule  clétenninc,  le  contrat  est  nul;  si  donc  j’ai  promis 
20,000  fr.  à l’artiste  médiocre,  que  par  ei-reur  j'ai  cliatgé  de 
ce  travail,  je  ue  les  lui  devrai  pas;  tuais  connue  ma  négli- 
gence à p'’cndre  des  informations  ne  doit  pas  lui  préjiidîckt’ 
(art.  138*2; , je  devrai  lui  payer  le  prix  de  son  tableau  à dire 
d’ex  péris,  — Dans  tous  les  cas  prévus  par  iioti-e  article,  on 
suppose  que  les  deux  parties  étaienl  dans  retTeiir;  car  si  le 
marcliaïul,  dans  le  premier  cas,  n'y  était  pas,  ou  si  rai‘ii,sie 
médiocre  savait  que  c'était  à tel  grand  peintre  que  Je  croyais 
parler,  il  yaurail  dol:  le  contrat  .serait  eucore  nul  pour 
cette  cause , et  Je  ne  devrais  ab.sotument  rien  au  peintre  qui 
m’aurait  trompé. 

1111.  La  violence  exercée  contre  celui  qui  a 
contracté  l’obligation  , est  une  cause  de  nullité,  en- 
core qu’elle  ait  été  exercée  par  un  tiers  autre  que  celui 
au  pi'ofit  duquel  la  coiiveiuion  a éié  faite. 

- La  violence,  il  y a cepeudaiil  volonté,  car  j ai  pré 


féréime  chose  è mie  autre,  robltgation  de  payer  10,000  fr. , 
par  exemple,  à la  perte  de  la  vie  : Coacla  voluntas,  vo- 
limtas  c.v/  ; mais  je  n’ai  ciioîsi  qu’entre  deux  cho-ses  contraires 
également  à ma  volonlé,  el  conséquemment  il  iry  a pas  là  un 
eonsenlement  qui  puisse  engendrer  mie  obligation.  La  peine 
contre  celui  qui  a exercé  la  violence,  el  .ses  complices , e.sl 
celle  des  travaux  forcés  à temps  art.  5-10  du  Code  pénal;. 

Par  un  tiers.  — yL'F..STio.x.  Si,  surpris  par  des  voleurs, 
je  promets  10,000  fr.  à un  passant  pour  qu’il  nie  délivre, 
el  qu’il  te  fasse  en  effet,  l’obligation  est-elle  valable  l> 
Oui , c’est  le  prix  tiu  service  qifon  m’a  rendu  que  je  pâte  ; si 
loiitefuis  la  somme  était  énorme,  et  (pi'il  parût  bien  que  je  ne 
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l’ai  pi'uMiîse  que  dans  l'éjjareuieiit  où  me  jetait  la  crainte,  les 
Jiiijes  pourraient  apprécier  les  circonstances  el  réduire  la 

SOUIIJtC. 

1112  II  y 0 violence,  lorsqu’elle  est  de  nature  à 
faire  impression  sur  une  personne  raisonnable,  (;1. 
peu!  lui  inspirer  la  crainie  d’exposer  sa  personne  ou 
sa  fortune  à un  mal  considérable  et  présent.  — Oa 
a égard,  en  celte  matière,  « l'â^e,  au  sexe  y et  à la 
condition  des  personnes. 

.Sur  une  personne  roisonnoble.  Jx’S  Romains  vuu- 
laient  qii'etle  fnH  faire  itn[)ressiori  iiiêiiie  sin‘  ta  pcrsoinie  la 
pluscourafîctise  ; Jn  homine.  eunsUodissînw. 

Considérohie  et  présent . Ainsi , je  vous  menace  de  vous 
tuer  demain , si  vous  ne  eoiiseniex  ici  acte  , il  n'y  a jws  vio- 
lence : Met  tan  prtrscntcin  non  stispicionem  inferemli. 
cjns,  disent  les  loi#  romaines;  mais  pour  que  la  violence 
annule  les conti'<i(s,  il  faut  qu’elle  soi!  injusic,  cwt/;/r 
ojOfc.ï:  ainsi  l’acte  <‘Onsci)ii  pn  prison  par  iiii  lioinme  con- 
irc  lequel  la  loi  me  diüiinait  la  cotitrainic  par  corps  est 
vfilabic. 

M ràge,nu  sexe  t'n  vieillard,  une  femme,  doivent  s'ef- 
frayer ()!us  farilciJicnl  qu'ini  liomiue  dans  la  force  de  râiie, 

1113-  La  violence  est  une  cause  de  nullité  du 
contrai , non-sctilcment  Iorst|u’ellc  a été  exercée  sur 
la  parité  conlraclanle,  mais  encore  loisqu’ellt*  l’a  été 
sur  son  époux  ou  sur  son  épouse,  sur  ses  descendants 
ou  .ses  nsecnilants, 

1112i  1 jû  seule  crainte  révêrenlicllc  envers  le 
père,  la  mère  ou  autre  ascendant,  sans  qtiU  y ait 
nu  de  vio’eiive  exercée , ne  suffit  point  pour  annuler 
le  pontrat. 


“ .Sans  qn'it  y ait  eu  (le  vlotenee.  Ainsi,  il  fandixiil 


que  le  père  cOt  employé  de  mauvais  iraileiiien!#,  poitr  qu’il  y 
eOt  nnllilé  du  contrat. 

1115  t n contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour 
cause  de  violence,  si , depuis  <iue  la  violence  a cessé, 
ce  contrat  a été  approuvé,  soit  e.xp ressèment,  soit 
trwiteinenf , soit  en  laissant  passer  le  temps  de  la 
restitution  fixé  par  la  loi. 

Tacitetnent.  Pni.sqiie  te  cotiirai  fortiié  par  violence 
n'est  pas  aljsiilumeul  mil  art.  1 1 1 1 ,,  il  devait  pouvoir  cU'e 
confirnic  e.rpressèment  par  un  acte,  el  taeUcnicnt  en 
rcxéciilaiit , par  exemple , si  je  livre  la  maison  que  j’ai  ven- 
due parMolcuec. 

Itc  ta  rcslitulioii.  Ce  temps  est  de  dix  ans,  aux  Ici  mes  de 
l'anicle  1201. 

1116  dol  vsl  une  rausc  de  nnllilé  de  la  con- 
vention . lors’iuc  les  maïueuvres  pratiquées  par  Tune 
des  parties  sont  telles,  quit  (‘sl  évident  {|ne,  saïus 
ces  matiiiuivres,  l’aulre  partie  n’aurai ( pas  coiilriieté, 
— Il  ne  se  présume  pus.  el  doit  être  proiu  é. 

- Le  doL  Ci-sA  toiilc  maniriivic  praliipiée  pour  ironi 
[ler  quelqu’un.  Labeo  itrfinit  tiulinn,  onincni  enllulitn- 
teni,  fallaeiam , inarhinntionetn,  ad  cirratu  eniendinnj 
falU'udunt , dçeipiendtnn  tilteruni  adhibitain.  Le  d<d  peut 
se  eoiiuiieitre  au  nuiyen  de  disKiunil.nioii  el  de  rélicenee, 
eoiiime  au  moyen  de  maiin-uM'cs  eMériciti'i .s;  ou  l’appi  ilc 
wé^vi^f/'daiis  le  premier  cas,  el  posilif  d.ni.s  le  .sceo;  d. 

Par  t’iiiie  des  par  lies.  H est  rare  que  la  perwunic  i't  (pii 
le  dol  protile  n'en  soit  pas  complice  , el , dans  ce  c.ts,  leçon 
irai  est  nul  ; mais  le  dol  piali(|iié  par  un  tiers  ii’eniraiiie- 
rati  |iii#  l'annulation  du  eoiilrat  ; la  partie  trompée  unrail 
seulement  une  action  en  dmnmaqes  intérêts  eonirc  la  per- 
sonne qui  ranraîi  fait  cuniracler.  La  violence,  an  contraire!, 
annule  le  contrat , même  lorsqu’elle  est  exercée  p.ir  nu  tiers. 


La  raison  dediffct  cnce,  selon  quelques  ailleurs , vient  de  ce 
((lie  les  personnes  qui  exercent  la  violence  se  dégniseni.,  ciier- 
clieni  à échapper  aux  regards  de  la  per,sonne  violeniée  de 
telle  sorte  (pie,  restant  inconmics,  aucune  action  en  doiu- 
inage-s-iniéréis  ne  peut  éire  dirigée  contre  elle.s  ; et  le  préju- 
dice serait  irrcparalile  en  définitive  si  le  contrat  n était  pr.s 
nul;  le  dol,  au  coniraire,  ne  peut  être  piati(|iié  qne  par  des 
personnes  très  connues,  puisqu'il  suppose  une  grande  con- 
fiance ahuscc;  et  tics  lors  ractimi  en  domruages-iniéiéLs 
pouvant  avoir  lieu  contre  elles,  il  n’y  a plus  de  rarsoti  pour 
anmiler  le  contrat.  H’autres  aulein-.s  font  résulter  celte  diffé- 
rence de  celle  qui  existe  nauirelleineiit  etme  rerrtiir,  la  vio- 
lence Cl  le  dol;  l'erreur  détruit  le  consentement , la  violence 
lui  enlève  sa  li!>erté.  Le  dol  au  contraire  n'empéchc  pastpic 
les  parties  n’aient  consetui  liljrcmciit , et  si  le  contrai  (‘si  an- 
nulé, c’est  uniquement  comme  indemnité  dti  [ii’éjuilice  que 
le  dol  a causé  en  porianl  coiitraclcr  : il  suri  de  lit  (juc  si 
te  dol  a été  pratique  par  un  tiers,  l'iiidenmiic  ponvani  être 
poui suivie  contre  lui,  il  n'y  a aiicmie  raison  pour  annuler  un 
coutrai  qui  repose  sur  le  consentement  libre  des  parties; 
mais  lorsqu'il  y a violence,  encore  qu’elle  ail  été  exercée  par 
un  tiers,  le  consenlcmenl  u’a  pasélé  lilu'c,  el  le  contrat  par 
suite  est  vicié  dans  son  cs.sence, — Si  les  maiKjeiivrcs  prenrieni 
|e  cara(!iêre  de  l’escroquerie,  elles  sont  pmiicsde  peiiie.scor- 
rcctiomielles,  qui  consistent  en  un  emprisonnement  d’un  au 
à cinq  ans  fart.  105  du  Code  pénal). 

Sont  lelic.s  qii’if  est  évident,  .raebèle  100,000  iraucs,  au 
moyen  de  quelques  mana’uvre.s,  une  maison  qui  ue  vaut  que 
0ü,ü00  fr.  ; rien  ne  prouve  que  j * u’eusse  |»as  acheté  pour  ce 
dernier  prix  ; car  lorsrju’on  veut  placei’  100,000  fr. , ou  peut 
varier  de  10,000  fr.  ;dai)scc  cas,  leconirai  est  valable,  el  j’ai 
seulement  uncaclioti  en  dommajîes-inléfélspmir  10,000  f.  On 
dit  alors  que  le  cio!  est  accideniel  au  contrai  : Dut  us  incidens 
in  contractum.  Mais  au  moyen  de  maiio/uvres.  j'achcle 
100,000  fr,  une  maison  {|ui  n’en  vaut  que  50,000 , il  est  évi- 
dent que,  d.'UKs  ce  cas , je  it’aui  ais  pas  contracté  .sans  cc.s  ma- 
ntuuvres;  car  j’ai  voulu  placer  100,000  Fr,  en  un  .seul  im- 
meuble, et  non  faire  deux  placcmenls  de  50,000  IV.  : ime 
action  en  dommagos-iniéréis  pour  celte  sotiune  ne  me  ton- 
viendrail  pas  ; le  contrat  doit  être  aiiiiulé  ; cl  (jn  dii  dans  ce 
cas  que  le  dol  a donné  naissance  au  conlral  ; Dotas  dans 
cansüiH  conlractui. 

Jl  ne  se  présume  pas.  Doîum  non  nisi  perspieuîs  indi- 
dis  protniri  convenit.  Ceppiiclani , la  lof  elle-même  le  ptv- 
siime  quctqiierois;  |)ar  e.xenip'c,  elle  annule  toutes  hx#  dispo- 
sitions A lllre  graliiil , failcs  dans  les  dix  jours  qui  précédent 
la  faillite  (art.  111  du  Code  de  cüinmerec  . L’arrèl  .suivaul  dé- 
leriiiiiie  aussi  le  sens  de  ces  expressions  du  i ode, — Oi:i;.stu).>. 
Le  dol  peut  il  dire  prouvé  par  des pré.soin plions griU'i\s , 
prêcL\e.s  et  I,a  cour  sujirêmc  a consacre 

raffinnative  ; «Atsciidu,  en  drtjil,  qm;  l'ariide  1 1 10  du  Code 
civil,  lorsiiii’il  pose  en  pi  incipc général  ((tie  le  dol  ne  se  pré- 
.siime  [VUS  et  ([u’il  doit  être  prouvé  , ne  fail  pas  obsiaole  :'i  cc 
(jti'au.v  termes  de  l'article  1353  du  iiicjhc  (aide,  l’aclc  atta- 
qué pour  cause  de  fraude  ou  de  doî  tic  soit  ammiê  par  le  juge 
qui  en  recmiiiail  et  l'oiislale  la  fraude  ou  le  dol  au  moyeu  de 
[iré-sompiioiis  graves,  précises  et  concordantes,  asstiiiiléis 
|Kir  la  loi  5 la  iireine  testimoniale;  aliemlu  que  si , aux  tenut.s 
de  l’artii’le  1320,  les  .icles  font  [deinc  foi  entre  les  partic.sdi 
cc  qui  y est  exprimé,  cela  u'empêclie  pas  (pie  tes  actes  tic 
l»uisseni  être  ammiê.s,  d’après  les  articles  1103,  I luy,  1110 
et  1117,  lorsque  ta  convcnlion  est  viciée,  comme  ne  repo- 
sant ijtie  sur  un  cotisentcmeul  siiriu'l.s  par  le  dol;anciidii 
t|ue  SI,  aux  termes  de  rarlicle  1311  , il  nVst  rciii  auci.nc 
preuve  par  létuoiu#  contre  cl  outre  le  coul.eiiu  aux  actes,  il 
n’en  rt'.siillc  pas  qne  la  fraude  ni  le  dol,  dans  eansani  ; on~ 
trachd,  ne  (misse  pas  être  ('oiist,né soit  par  la  preuxe  tisii 
muniidc.soit  ;1  Tuldc  de  pi ésom|ilions  jir.ivc.i,  précises  et 
concordâmes  : qu'alui's,  en  effet,  ce  ii'esl  |».i,s  le  contenu  eu 
raric,  ([lit  est  contesté,  tuais  le  foiiseiilcmciit  ; que  la  sur 
)>risc  du  coiiKcnlemcin  par  h'  dol  et  la  fraiidi',  cmi.siituau!  un 
lait  (lui  |iartici))e  du  délit,  * t dont  il  )st  d'ailleurs  impu.s.'iîblü 
de  se  pi'ocui'cr  une  preuve  littérale,  radmission  du  la  preuve 
ifsiiiiiouiak  ou  des  présomplioiis  jtcur  constater  ce  fait,  esî 
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d’aiilant  mieux  auiorisêe,  qu’elle  se  fonde  sur  le  principe 
même  éiaWi  par  rariicle  134 1 , îinoqué  par  le  demaiidem’eu 
eassaliou.»  i Arrêt  du  l'-’ février  1832,  cli.  des  rcq.  Sirey , 

t.  32,1,139.) 

1117.  La  cunvenlion  contractée  par  erreur,  vio- 
once  ou  dol , ivcst  point  nulle  de  fdein  droit;  elle 


donne 


•seulement  lieu  à une  action  en  un! Ht é ou  en 
rescision  dans  les  cas  et  de  la  manière  expliqués 
la  section  vu  du  chapitre  v du  présent  litre. 

— /)c.  ph’in  droit.  Il  ne  faut  pas  rou foudre  la  nullité  de 
plein  droit  avec  la  iiiillilé  radicale  : la  première  esl  celle  qu’il 
n’esi  pas  be.soin  de  faire  prononcer,  telle  que  relie  du  ma- 
riape  coiitracic  par  le  mon  civilement  (an.  2.'3)  : la  miililé 
radicale  est  celle  qui  affecte  le  contrat  dès  sou  ortfïittc , irlle, 
par  exemple,  que  celle  qui  résulte  de  la  violence.  l.a  ntillité 
de  plein  droit  esl  loitjoitrs  radicale  ; tuais  cctlc  dernière  a 
souvent  besoin  d'être  prononcée,  car  un  titre  existe,  la  pre- 
leiidue  cause  de  millilé  peut  être  fausse,  elle  doit  dotte  être 
prouvée  et  prononcée  en  justice. 

lia  nullité  on  en  rc.scision,  Kn  général , le  Code  .se  sert  de 
res  deux  expressions  conitnc  siqitifiaul  la  même  chose.  C’est 
comme  synoiiynies  qu’il  les  emploie  dans  cet  article  et  dans 
toute  cette  .section.  Quelques  auteurs  ont  conclu  de  15  qu’il 
n’y  a aucune  difléreuce  enire  la  nnllifé  et  la  rescision  du  con- 
trat. Nous  verrons  cependam  que  le  Code  en  met  une,  lors- 
qu’il se  sert  de  ces  expressions  dans  les  articles  1304  et  131 1, 
et  que , conséquemment , si  la  loi  emploie  souvent  res  mots 
indifféremment , il  existe  du  moins  une  bien  grande  diffé- 
rence dans  les  cho.ses. 

1118  La  iésion  ne  vicie  les  conventions  que 
dans  certains  conîrats  ou  à l’égard  de  cerlaine.s  per- 
sonnes, ainsi  qu’il  sera  expliqué  en  la  môme  section. 

La  iésion  C’est  le  préjudice  éprouvé  sans  dol  ni  vio- 


lence : on  ne  pouvait , sans  ébranler  la  foi  due  aux  conven- 
tions, permettre  aux  parties  de  se  plaindre  toujours,  sous 
prétexte  de  lésion  : on  l’a  admise  seulement  dans  certains 
conîrats,  tels  que  le  partage,  lorsqu’elle  esl  du  quarl(ai'- 
î ici e 887; , parce  que  l’égalité  est  de  l’essence  des  partages  ; 
et  dans  la  venie,  en  faveur  du  vendeur  seulement,  Iürsqu’'elle 
esl  des  sept  douzièmes  (art.  1674) , parce  qu’on  suppose  que 
le  besoin  d’argent  a pu  lui  faire  vendre  sa  eho.se  à vil  prix. 
On  l’a  admise  aussi  dans  tous  les  contrats  5 l’égard  de  cer- 
taines personnes,  telles  que  tes  mineurs  (art.  1305),  parce 
que  la  loi  devait  protéger  leur  fa]ble.sse. 

1119.  On  ne  peut , en  générai , s’engager  ni  sti- 
puler en  S(m  propre  nom,  fjue  pour  soi-menw. 

znzEn  son  propre  nom.  tMaridaiaire  de  Pierre , je  sli])ule 


en  celte  qualité  ; ce  ivesf  pas  en  nwn  propre  nom  que  je 
stipule,  mais  au  notn  de  mon  mandant;  c'est  lui  qtii  estsup- 
l«)sé  s’obliger,  et  non  ]>as  moi  ; le  contrat  est  valable. 

Que  pour  soi-nicnic.  Cela  résulte  de  la  naiurp  même  du 
contrat,  qui  ii’exîsie  que  par  le  concours  des  deux  volontés, 
■le  stipule  avec  Paul  que  Pierre  lui  fera  un  tableau , Pierre  ne 
peut  pas  être  obligé,  pui.iqu'i!  ti’a  pas  conseiili.  ,ie  ne  puis 
l’être,  parce  que  je  n’ai  aucun  intérêt  appréciable  à prix 
d’argent  à ce  que  Paul  ait  un  tableau.  Mais  dans  ces  sortes  de 
stipulations,  ou  suppose  facilemeiiL  que  celui  qui  a stipulé 
pour  un  tiers  a'  entendu  se  porter  fort , car  on  ue  présume 
pas  ordiiiairemeiit  que  deux  personnes  raisonnables  aient 
voulu  faire  un  acte  nul  : si  j’ai  uii  iiiicrêt  appréciable  à coque 
la  stipulation  que  je  fais  pour  un  tiers  ail  lieu,  le  contrat  est 
valable.  Par  exemple,  si,  chargé  de  rebâtir  la  maîsoii  de 
Paul,  je  stipule  avec  vous  que  vous  ferez  cet  ouvrage  5 ma 
place  ; de  iiiéine  si  je  vous  charge  de  payer  à Pierre  une 
somme  qui  m’est  due,  la  .siipulaiioii  est  valable,  je  .suis  sup- 
posé avoir  interposé  Pierre  pour  recevoir  le  paiemeut  : c’est 
ce  que  les  Romains  appelaieiu  adjeclus  sotutionis  graiiâ. 
L’article  1 165  offre  une  disposition  semblable  à ’arlicle  1119, 


1120-  Néanmoins , on  peut  se  porter  fort 
un  tiers , en  promettant  le  fait  de  celui-ci  ; saur  in- 
demnité contre  celui  (|ui  s’est  porté  fort  ou  qm  a 
promis  de  faire  ratifier,  si  le  tiers  refuse  de  tenir 

l’engagement. 

— - Se  porter  fort.  S’obliger  5 faire  ratifier  le  tiers  pour 
qui  on  a stipulé  : comme  dans  ce  cas  on  s oblige  .soi -même  a 
lîayer  une  indemuiié,  le  contrat  est  valable;  car  il_y  a de 
part  el  d’aiiire  , hiiérêt  5 ce  que  la  stipulalion  soit  exécutée, 
('.elle  iiideiiiiiité  se  calcule  sur  le  préjudice  causé  par  le  lefus 
de  ratifiraiioii  de  la  part  de  rÆlui  pour  qui  on  s était  porté 
fort.  Ce  dci'iiîer , lorsqu’il  refuse  de  ratifier,  ne  contracte 
aucune  oblijïaiion  ; mais  s’il  ratifie,  la  personne  qui  s est  poi* 
lée  foi't  est  dégagée  de  toute  oblig.ilion , cl  le  tiers  est  lié 
comme  s’il  avait  donné  mandai  dans  le  principe  : Hatihahi- 
lio  nirtndalo  auiuiparat iir . Si  un  iiiajeiir  s’est  porté  fort 
pour  un  mineur  , il  est  tenu  de  l'indemnité  bien  que  le  mi 
neur  fasse  rescinder  iVngagenient  5 raison  de  sa  minorité, 
celte  cause  de  resci.sion  éiani  étrangère  au  majeur  qui  s’est 
porté  fort,  aux  icriues  de  l’article  20!'2du  Code  civil.  (Arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  10  février  1814,  cli.  cîv.  Sirey  . 
t.  11,  l,  117.) 

1121.  On  peut  pareillement  stipuler  au  profil 
d’un  tiers,  loisque  telle  est  la  condition  d’une  sti- 
pulation que  l’on  fait  poui‘  soi-môme,  ou  d’une  do- 
nation que  l'on  fait  à un  autre.  Celui  qui  a fait  celle 
stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer,  le  tiers  a 
déclaré  vouloir  en  profiter. 

stipulalion.  On  peut  ajouter  5 une  stipulalion, 


à une  donation,  telle  condition  qu’on  juge  5 propos,  rien 
n’cmpêclie  qu’elle  profite  5 un  tiers,  car  on  a un  intérêt  per- 
sonnel el  appréciable  5 prix  d’argent,  à rexéculion  de  la 
condition:  je  vous  donne  10,000  fr.,  sous  la  condition  que 
vou.s  ferez  une  rente  viagère  de  500  fr.  5 Paul  (art.  1973). 

Si  le  tiers  a déclaré.  La  volonté  du  tiers  étant  interve- 
nue, il  y a contrat  même  5 .son  égard,  el  conséquemment  le 
contrai  ne  peut  plus  être  révoqué  ; mais  l’acceptation  du  tiers 
peut  intervenir  après  la  donation , comme  nous  l’avons  vu 
sous  l’article  932. 

1 1 22.  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour 
ses  héritiers  et  ayant-cause,  à moins  que  le  contraire 
ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la 
convention. 


Et  pour  ses  hériliers.  Puisqu’ils  ne  .sont  que  la  cou 


liniiation  de  la  personne  du  défunt  (art.  72'i):  Qui  paetsci- 
lur,  sibi  fuvrcdûjue  sito  pacisci  inlelUgUur. 

Et  ayanl-c.anse.  Cette  expression  désigne,  en  générai, 
tous  ceux  qui  tirent  leur  droit  d’une  personne.  Ainsi  les 
créanciers  qui  exercent  les  droits  de  leur  débiteur  (arti- 
cle 1 166),  sont  ses  ayant-cause  ; celui  qui  a acheté  un  fonds, 
et  qui  réclame  sur  le  fonds  voisin  une  servilude  stipulée  par 
le  vendeur  est  son  ayant-cause;  les  héritiers  sont. aussi  des 
ayant-cause  du  défunt , puisqu’ils  tiennent  de  lui  tous  leurs 
droits  sur  ie.s  choses  de  la  succession  ; il  en  est  de  même  des 
légataires,  et  c’est  5 ce.s  derniers  surtout  que  se  rapporte  le 
mol  ayant-cause,  lorsqu’il  est  joint  au  mot  héritiers. 

. Ne  soit  exprimé.  Si , par  exemple . j’ai  dit  que  tel  de  irie,s 
héritiers  présomptifs  ue  sera  pas  oliligé  de  paver  nies  dettes  • 

parce  que  je  veux  qu’elles  soient  acquittées  en  euüer  par  tel 
autre  (art.  1221). 

De  la  nature  de  la  convention.  Si  j’ai  stipulé  une  rente 

viagère,  elle  s’éteint  avec  moi  ; si  étant  cauiion  j’ai  consenti 

à la  contrainte  par  corps  (ail.  2017),  elle  ne  s’étend  pas  5 mes 
héritiers. 

SECTioTv  II.  De  la  Capacité  des  parties  contractantes. 

1123.  T üute  personne  peut  contracter  si  eiie 
n en  est  pas  déclarée  incapable  par  la  ht. 


2'tH 


COLE  CIVIL. 


— Dcchn'éc  incnpahlc  par  Ift  loi.  Le  prinripe  [jéncral 
fiî.!  fjüÇ  !!')til  !e  monde  est  capalile;  les  incap.icUés  sonl  rou- 
sêfjiifüimeiii.  des  cxcepiioiis  qui  ne  doivent  jamais  s'étend  ce 
aux  ca.s  non  prévus. 

1124  Les  incapables  de  contracter  sont  : — Les 
mineurs;  — l.es  intenlits;  — Les  fcmnie.s  mariées, 
flan.i  les  cas  esL-prbnfs  par  la  loi  ; — VA  fîénérale- 
me;U  tous  ceux  ([ui  la  loi  a interdit  certains  con- 
trats. 

— Les  incapables.  Les  roui  cals  n’exislaiU  que  par  le 
consentement , cl  le.s  per.snimes  dont  la  raison  irc.slpas  déve-, 
loppéc.  celles  qui  l’oiil  perdue,  oit  Lien  qui  sont  placées  sous 
la  déjicndance  absolue  (raulrui,  ne  pouvaiil  ronsentir,  il 
s’eiisuii  qu’elles  sotil  incapables  de  couiractcr;  mais  nou.s 
\ ercons  .sous  les  articles  I3()î  et  suivants  les  différences  ([ui 
cAistetit.  entre  le.s  iiica|jable.s  doiiL  parte  noire  m iicle. 

Les  inlerdUs.  Qu'ils  soient  frappes  de  rinicrdicti(m  jiidi- 
riiiire,  ou  de  l’inlerdiclioti  léuale  doul  nous  avons  parlé  au 
lilfc  (le  l'Interdiction. 

/fans  les  cas  exprimés  par  la  toi.  Fài  effet,  la  femme 
inéme  séparée  de  biens,  loiijonrs  par  respect  pour  la  [niîs- 
sance  niariluEe,  ne  peut  jamais  aliéner  scs  immeubles  sans  le 
ronsenlemetit  de  son  mari,  mais  elle  peui  aliéner  seule  son 
mobilier  fart.  f‘îî9,  tÔ38J  ; sî  elle  est  marcbatide  publique  , 
elle  peut  eoiii racler  seule  pour  tout  ce  qui  concerne  son  né- 
qoee  art.  220;. 

Certains  contrais.  Ainsi  le  tuteur  ne  peul  jamais  acheter 
les  biens  de  scs  pupilles  (art,  , ni  le  mandataire  les  biens 
qu'il  est  charge  de  vendre  (ait.  Iô96).  — Il  faut  rappeler  ici 
que  le  mort  civilement,  lorscpie  la  peine  afflictive  est  pres- 
crite, conserve,  comme  nous  l’avons  dit,  art.  25,  le  droit 
d'acheter , de  vendre , de  commercer. 


1125  Le  mineur,  l’interdit  et  la  femme  mariée 
ne  peuvent  attaquer,  pour  cause  d’incapacité,  leurs 
impagcmciils  , que  dans  les  cas  prévus  par  la  foi. — 
Les  personnes  capables  de  s’engager  ne  peuvent  op- 
poser riiicapacilé  du  mineur,  de  l’interdit  ou  de  la 
femme  maidée,  avec  qui  elles  ont  conlraclé. 

irr:  Que  ihnis  Iç.v  cas  prévus  par  la  loi.  IN  otis  verrons , 


en  effet,  sons  les  articles  1301  cl  suivants  que  Vincaparité  de 
CCS  personnes  n’est  pas  toujours  telle  que  leurs  engagements 
doivcni  tiécessairemeni  élrc  annulés  ; leminciir,  parexeniple, 
ne  peut  ri^danier  qii’autant  qu’il  a été  lésé  (art.  1305)  : 
non  re.itituiU(r  tanquam  intnor,  sed  fampiani  lœsus. 

!\y  peuvent  opposer.  Ainsi  la  mdllté  n’est  pas  absolue, 
mais  seulement  relative  aux  personnes  en  faveur  de-iiquelles 
elleaélé  inlrodiiile.  Konseti  avons  donné  le  motif,  art.  22.5. 
— Quf.stiox.  icv  adversaires  de.s  connnuncs  sonf  -ils 
compri.'i  au  nombre  de  ceux  qui  ne  pcuvenl  oppo.ser 
Cincapacilé  La  cour  suprême  a embrassé  l’affirmative: 
*1  Attendu  que  les  communes  ayant,  dans  celle  partie  de  la 
conteslalion,  gagné  leur  procès,  il  n’était  point  permis  an 
demandeur  en  cassation  de  leur  enlever  le  Fruit  de  ta  vic- 
toire, sous  le  lirélexlcdii  défaut  d'autorisaiioii  ; autremcii! , 
une  précauiion  exigée  par  la  loi,  au  prniii  même  des  rnm- 
mnnes.  loiiciieraii  h leur  désavantage  ( art.  1 125  du  Code 
civil).»)  'Arrêt  du  11  juin  tS32,  ch,  desreq.  Sirey  , l.  32  1 
<570.  > 

SE<  Tioxi  lit.  Ile  t'objei  cl  de  la  matière  des  Contrats. 

1126.  Tout  contrat  a pour  objet  ane  cLo.Ÿe 
iiu’tmc  partie  s’oblige  ;'i  dmuier  ou  qu’une  partit*  s’o- 
Idige  5 faire  ou  5 ne  pas  faire. 

tbte  ctio.se.  Lcllc  expression  est  prise  ici  daii.s  soti 
sens  le  plus  étendu,  clcoiupreiid  tout  ce  qui  peul  offrir  (]t  ici- 
que  avantage  aux  hommes;  elle  .s’applique  aux  laits  de 
l’homme,  et  mêiue  aux  actes  (pi’il  peul  s'impo.scr  de  ne  pa.s 
faire,  dans  l’iiucrét  de  l’autre  partie  : par  exemple,  je  puis 
m obliger  a no  pas  élever  mon  mur  plus  haut  (jtte  votre  fc- 
iiêl  re , pour  ne  pas  nuire  à vos  jours. 


• 1127-  Le  simple  usage  ou  la  simple  possession 
d’une  chose  peut  être , comme  la  chose  même . ruhjei 
du  contrat. 

Le  .simple  usage  ou  la  simple  posscs.sion.  Ainsi, 


dans  le  louage,  c’est  r usage  qui  est  l’objet  du  contrai  ; dans 
le  dépôt , c’e.st  la  pos.session. 

1128.  Il  iLy-  3 ([UC  les  choses  qui  sont  dans  le 
cûnunerce  qui  puissent  être  l’objet  des  comTntions, 

i=r  Dans  le  commerce . Le  commerce  est  le  droit  de 


vendre  et  d’acheter,  vemlendî  emendit/He  y/t.v.-lcs  choses 
dans  le  commerce  .sont  consécjuenimeiil  celles  qui  pcnvciil 
être  vetidues  et  achetées,  ^e  sont  pas  dans  le  commerce  les 
droits  altachésô  la  .souveraineté,  tels  que  ceux  de  iiominer 
aux  inajpstralures,  de  battre  monnaie,  les  droits  de  iilierié 
(art.  1780),  etc.  L'article  222G  dit  aussi  fpie  les  choses  hors 
du  commerce  ne  pciivetil  être  prescrites  : les  choses  consa- 
crées îkdes  usages  pulilics,  lellestpie  leschemin.s,  les  poris,  etc., 
sont  bien  aussi  hors  du  cominei'ce,  mat.s  seulement  tant  rjue 
ces  objets  resieiil  destinés  à cet  usage,  el  non  irrévocahle- 
ment  (art.  538  , 511).— Questios.  Les  officiers  ministériels 
ont~i/.s  droit  de  Iraiter  pour  la  IratLsmission  de  leurs 
charge.s.‘^  L’affirmative  e.si  aujourd’hui  hors  de  doute  ; «Con- 
sidérant, porte  un  arrêt  de  la  cour  de  Hennés,  qu’en  accor- 
dant aux  officiers  minisléricts  y désignes  le  droit  de  présenter 
des  successeurs  5 Cagrcment  du  Hoi,  i’arlicle  ÎJI  de  la  loi 
du  28  avril  181C  leur  a néces-sairemeiil  donné  la  faculté  de 
faire  des  traités  avec  ces  successeurs,  et  de  disposer  ainsi  de 
la  finance  de  leurs  places,  dont  le  tiire  ou  riustiuilioii  res- 
tent seuls  à la  disposition  du  gouvcnieinent  ; considérant 
que  si , relativement,  aux  héritiers  ou  nyanl-cause  dcsclils  of- 
ficiers ministériels  , le  deuxième  alinéa  de  t el  arlicleie  borne 
à tlire  qu’il  sera  statué  par  um;  loi  particulière  sur  les  moyens 
de  les  faire  Jouir  du  même  avantage,  la  jurisprudence,  la 
doctrine  des  auteurs  et  l’usage,  seréimissenl  pom*  faire  con- 
sidérer l’absence  de  celte  loi  annoncée,  comme  ne  pmi  va  ni 
pas  nuire  à un  droit  qui,  élarii  consacré  par  farticleiM,  n’a- 
vait pi  us  besoin  que  de  recevoir  des  moyens  ou  règles  dexé- 
culioii.  » (Arrêt  du  11  novembre  1832,  Sirey  , l.  33,  11.5.) 
/TîrcSj  dans  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  tic  cassation  du  2Ü 
juin  1820,  ch.  des  req.  (Sirey  , t.  21 , 1,  13.) 


1129  11  faut  que  l’obligation  ait  pour  objet  une 
eliosi;  au  moins  déterminée  cpiant  à son  espèce.  — La 
(|uoiité  de  la  cliose  peul  être,  incertaine , pourvu 
qu’elle  puisse  être  déterminée. 

Délerminée.  Lue  chose  est  déterminée  , lorsqu'on  en 
coniiaîl  l’espèce,  la  qualité  et  la  quantité,  <//m/e,(/o«/i/om(yoe 
.sit.  Il  suffit  que  la  chose  soit  déterminée  quant  5 sou  espèce. 
Ainsi,  je  m’oblige  5 vous  livrer  uu  cheval,  rubiijïaiion  est 
va!iil>lc , jt;  vous  donnerai  un  cheval  ordinaire  art.  1250); 
mai.s  si  elle  éiait  seulement  détcnniiiéc  quant  au  genre,  le 
contrat  serait  mil  : par  exemple,  si  je  vous  promenais  un 
attimal. 

Peul  être  incertaine.  Si  je  m’oblifïc  à vou.s  dmmer  dit 
I)ié,  eu  général;  l'obligation  est  imile,  la  quodté  e.vt  lro[i 
îiiccrlaine,  et  je  pourrais  m’acquiiier  avec  quelques  grains 
de  blé  : mais  si  je  vous  promels  tlii  blé  pour  vous  nourrir 
pendant  une  année,  l’obligation  est  valable,  car  elle  peut  être 
tlélerminée. 

1130  choses  futures  peuvent  être  l objt  L 
(riiiie  obligation.  — On  ne  peul  cependant  renoncer  5 
uiié  succession  non  ouverte,  ni  faire  aucune  s trpu- 
ktlion  sur  une  pareille  succession,  niêine  avec  le  con- 
seil tcnieut  de  celui  de  la  sueeessioii  duquel  il  s’agi  1. 

— L€Scho.ses  futures,  l'ar  exemple,  le  vin  queje  re- 
cncillcrai  celte  année,  ma  récollc  de  blé:  mais  une  loi  du  6 
messidor  an  iii  défend  de  vendre  les  blés  en  vert  ; ces  sortes 
de  conventions  pourraient  favoriser  de  coupables  spécula- 
tions. cl  produire  la  famine.  Foir,  an  reste,  sur  ce  point, 
les  notes  de  l'article  1598, 
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Surcession  non  ouverte.  Les  bonnes  mœurs  s'offense- 
raieni  d’ime  telle  renoiiciniion , et  d’ail  leins  elle  pourrait  être 
uii  moyen  de  porter  atteinte  à l éf^alité  des  pariaj^es. 

Jneune  süpulation.  Si  la  stipulation  était  faiic  par  les 
représentants  d’un  absent  après  la  déclaration  d’abseruT,  sur 
la  succession  de  cet  absent,  on  est  fiénéralcnient  d’accord 
que  rabsent  seul , à son  retour,  aurait  droit  de  demander  h 
millilé  de  l’acte,  caries  envoyés  en  possession  ont  pu  céder 
les  droiis  résolubles  dont  iisélaieni  investis.  (Argument  d’un 
a I Vét  tle  la  coût*  de  cassalioti  du  3 aoiii  13^3,  cb.  des  m[. 
.Sirey,  t.  29,  1, 339.) 

SKCTios  ïv.  De  la  Cause. 

1131-  L’obügat  ion  sans  cause , ou  sur  une 
fausse  cause , ou  sur  une  cause  lUkite,  ne  peut  avoir 
aucun  effet. 

:^Sans  cause.  La  cause  est  ce  qui  détermine  l’engagerneul 


que  prend  une  partie  dans  un  contrai;  il  ne  faut  pas  la  con-* 
fondre  avec  la  cause  implieiie  du  contrai,  aulrement  le  molif 
(pli  porte  i’i  contracter.  La  cause  de  rengagement  d'une  par- 
tie est  le  Fait  ou  la  promesse  de  raulre  partie  ; elle  peut  aussi 
consister  dans  une  pure  libéralité  de  la  part  de  !’unc  des  par- 
ties : ainsi,  lorsque  je  m’oblige  à payer  mille  francs  ù Paul , 
[)our  tels  services  que  son  père  m’a  rendus , la  cause  déier- 
minaute  du  contrat,  ce  sont  les  services  qui  m’oni  été  rendus; 
le  motif  (\v\  nva  porté  à contracter,  c’est  te  désir  de  m’ac- 
quitter envers  lui  des  services  de  son  père;  si  celui-ci  ne  m’a 
jamais  rendu  les  services  dont  il  a été  parlé  dans  l’acle,  le 
contrat  est  sans  cause.  Je  m'oblige  à donner  nulle  francs  à 
Paul  pour  qu’il  suive  une  affaire  pendante  devant  le  tribunal 
de  ta  Seine  ; la  cause  détermimmie  est  la  promesse  de  Paul 
qu’il  suivra  mon  affaire  ; si  elle  est  jugée  ij’révocablemeni  au 
inmnent  où  nous  avons  stipulé,  le  contrat  est  sans  cause. 
Antre  eïcmpîe  : je  vous  vends  ma  maison  ; la  cause  de  la 
vente  est , d'im  ctilé,  la  maison  eile-méme,  de  rauire,ie  prix. 
Knfin  je  dorme,  dans  la  forme  des  disposition.s  entre  vifs,  ma 
maison  à Paul,  qui  l’accepte  : ma  libéralité  est  ici  la  seule 
cause  du  contrat. 

Sur  une  fausse  cause.  L’obligation  sur  une  fausse  cause 
t^L  véritablement  sans  cause,  puisqu’elte  ne  repose  que  sur 
l’erreur  : on  essaie  cependant  de  distinguer  robligaiion  sans 
cause,  de  roljligation  sur  une  fausse  cause,  eu  observant 
que  dans  le  premier  cas  il  n’y  a pas  de  cause,  soit  parce 
qu’elle  n’a  Jamais  existé,  soit  parce  qu’elle  a cessé  d’exister  ; 
ou  si  elle  dépend  de  l’avenir,  parce  qu’elle  ne  se  réalise  pas! 
il  y a fausse  cause,  lorsqu’elle  ti’est  qu’apparente  ou  qu’elle 
n’exisle  que  dans  la  pensée  des  contraciaiits:  ainsi  dans  le 
premier  des  exemples  qui  précèdent,  je  .savais  que  le  pèi'e 
de  Paul  ne  m’a  jamais  rendu  aucun  service,  et  que  c’est 
un  autre  individu  portant  le  même  nom  qui  m’avait  rendu 
ceux  pour  lesquels  j’avais  contracté,  mon  obligalion  eslsaus 
rau.se;  si  je  croyais,  ainsi  que  Paul , que  les  services  dont  il 
s’agissait  m’avaient  été  rendus  par  son  père,  la  cause  existait 
dans  noire  pensée  , mais  elle  était  fausse. — ^Si  la  cause  expri- 
mée dans  l’acte  n’existait  pas,  mais  qu’il  en  existât  une  autre 
le  contrat  se  souiieni  par  la  cause  réelle,  qui , d’après  rariiclé 
suivant,  n’a  pas  besoin  d’être  exprimée. 

Cause  illicite.  -Question.  L‘ article  335  prohibaiit  la 
reconnaissance  des  enfants  incestueux  ou  adullcrins 
cette  reconnaissance  dans  une  disposition  teslanientaire 
doit-elle  être  regardée  comme  non  avenue,  ou  doil-elle 
èire  considérée  comme  la  cause  illicite  de  la  disposition 
qui  doit  en  entraîner  L‘ animlaiïon,  et  faire  réduire  son 
effet  à de  simples  aliments  pour  renfanl,  aux  termes 
de  l'article  /62  r»  La  cour  suprême  a consacré  cette  dernière 
opinion  telle  s’est  fondée  sur  ce  que,  « aux  termes  de  l’ar- 
it.e  31 , toute  obligation  sur  une  cause  illicite  ne  peut 
avoir  aucun  effet  : que  selon  l’article  1133,  ia  cause  e.si  illi- 
cite . quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  û l’ordre 
public;  qu  une  libéralité  faite  au  profil  d’un  enfant  adiiliériii 
ou  mees  ueux , lorsqu’elle  a évidemment  pour  cause  cette 

qualité  d enfant  aduliérin  ou  iucesiueui  du  donateur,  est 
Louk  civti., 
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incomestablcmeru  contraire  .-mx  bonnes  mœurs  niiisnn,. 

f t "cTSd, , s 

. . . . l'“i*iic,que  blessent  es.seiUiell('- 


, , . niamfeste  dans  l’nbiet  pi 

esprit  de  ces  deux  articles,  et  introduire  dans  la  loi  mie  ann 

malm  choquante  que  sa  sagesse  désavoue.  » ( Arrêt  du  4 janv 
lb32,  cil.  CIV.  Sirey,  t.  32 , 1 , |.î5.)  ^ 

1132-  La  convention  n’est  pas  moins  valable. 
f[uoiciuc  ia  cause  n'en  soit  pas  exprimée, 

. — N en  .soil  pas  exprimée.  On  doit  loiijonrs  siipiioser 
qnnn  contrat  renCenne  une  cause,  cl  que  cette  cause  est 
jtisle  tant  que  !e  contraire  n’e.sL  pas  prouvé.  C'est  doncîi  celui 
qui  attaque  l'obligation  â prouver  qu’elle  n’a  pas  de  cause 
ou  que  la  cause  est  illicite,  f Anêi  de  la  cour  d’Agen  du  ;}  juil  ' 
let  1830.  .Sirey,  l.,32,  11,  .575.)  Cependant  ce  point  est  cmi 
troversé:  des  ailleurs  pensent  que  robligaiion  n’est  pas 
nulle,  il  est  vrai , par  cela  seul  que  la  cause  n’est  point  ex 
primée,  mais  que  c’est  alors  ou  créancier  5 prouver  que  la 
cause  existe , et  que  ledéljiiciir  peui  secoiilenicr  de  sonienii' 
qu’elle  n’exisle  pas. —-Quelques  ailleurs  venlent.  qu’on  dis 
tirigiie  les  termes  dans  lesquels  l’obligation  est  rédigée; 
ainsi,  dans  le  cas  où  une  per.sonnc,  par  un  bîllei , déclare 
devoir  ou  reconnaît  devoir  une  somme  de...,  la  cause, 
c’est-à-dire  la  detle,  est  pré.suinée,  et  c'est  étudébilcur  l 
prouver  qu’il  ne  doit  pas,  comine  l’a  jugé  uu  arrêt  de  la  cour 
suprême  du  29  août  1831 , ch.  civ.  (Sirey,  t.  31 , 1,  -îio 
Mais  .si  le  bÜict  porte  seulcmeiitje  paierai  la  .somme  de... 
ou  je  promets  payer;  comme  il  ri’y  a plus  la  reconnaissance 
de  ta  dette,  l’obligation  de  prouver  la  cause  incombe  an 
créancier.  Au  reste,  la  quesiiori  ne  saiirail  .se  présenter  lors 
qu’il  s’agit  d'une  obligalion  souscrilc  pai‘  un  coniniercanl  : 
en  quelques  termes  que  le  billet  soit  coiicti,  il  v a toujours 
Meu  de  présumer  qu’iJ  a élé  souscrit  pour  cause  du  com- 
merce de  celui  qui  s’est  obligé,  lorsqti'une  autre  cause  ii’y 
est  point  énoncée  ( art.  038  du  Code  de  commerce’.  — ib'en 
que  le  moniaul  du  billet  excède  150  fi*.  fart.  13?(j , le  créati- 
cier,  lorsqu’il  est  obligé  de  prouver  la  cause,  peut  faire  celte 
preuve  par  lémoins,  parce  que  l’acie  par  lui-même  reitd 
vraisemhlable  le  fait  allégué  (art.  1367). 

13.33-  La  cause  est  illicite , quand  elle  est  pro- 
hibée par  la  lot,  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ou  à l’ordre  public. 

-zxzPar  la  loi.  Ainsi,  leconii’atque  je  pa.sserais  avec  mou 
voisin  pour  acquérir  le  droit  de  con.siniire  une  chemiiiée 
contre  son  mur,  sans  faire  aucun  ouvrage  iniennédiaire,  se- 
rait nu! , parce  que  la  cause  est  coniraire  à la  loi  art.  07î 
La  promesse  de  payer  une  somme  à quelfiu  un  pour  qiril  se 
battît  en  duel , serait  contraire  aux  bonnes  mœui'.s  et  à l’or- 
dre public.  Celui  à qui  elle  aurait  élé  promise  ne  pourraii  pas 
la  réclamer  ; mai.s  si  elle  avait  éié  payée,  elle  ne  pourrai!  plus 
être  redemandée;  car  celui  qui  a violé  les  lois  eu  coolraciatu 
ne  peut  plus  être  écouté  lorsqu’il  réclame  cnsitiie  leur  se- 
cours : Nemo  auditur  turpiludinem  allegans. — Qur.ST]ON 
Un  dédit  Joint  à une  promesse  de  mariage  repo.se-l-il 
sur  une  cause  iilicUe  P La  coin'  su jirêmo  a consacré  J’aîfir- 
mative  d’une  manière  générale  : «.tnendo , d ailleurs,  qn’eo 
droit,  les  arlides  1131  et  11-12  du  (iode  civil,  invoqués  à 
l’appui  du  recours  en  cassai  ion  , se  référant  uniquement  aux 
conventions  légales,  et  no»  à celles  qui  tendent  à gêner  la 
liberté  des  mai'iage.s,  telles  que  l’acte  dont  il  s agit,  doivent 
être  considérées  comme  ayant  une  cause  illicite,  et  sont  com- 
prises dans  la  disposition  de  l’arlîcle  11.33  du  même  Code; 
aueiidu  enfin,  qu’il  a élé  recomm  par  l’arrêt  attaqué,  que 
Sozuine  Cheiieveau  n’avait  éprouvé,  par  riiiexéciiUon  de 
cette  prome.sse  de  mariage,  aucune  pei'te  ni  dommage  dans 
ses  biens  , et  qu’elle  n’a^aît  porté  aucune  atteinte  à sa  répu- 
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latîoii  ; rfjelie,  etc.  w fArrCl  du  0 juin  1821 , ch.  des  req, 
Dali.,  anti.  182-3, 1,  lOî.  j II  résulie  des  termes  du  dernier 
coiisidéraiJl , qii’encore  bien  qu’un  dédit  ajouté  à une  pro- 
messe de  mariage  soit  nul , cependaiu  rinexécuisoii  de  la 
pronie.sse  peut  eiiirainer  desdommages-iniéréta  qu’ai  bitrejii 
te.s  juges,  S!  celle  inexécution  a causé  iiti  préjudice,  soit  à la 
fortune,  soit  à la  répuialiondes  pavlics.  Voyez,  en  ce  sens, 
lieux arrôisde  la  courdeca8.saiion,ruudu  17  aofii  1814.  Dali., 
ami.  1811,  I,  483',  Vautre,  du  27  juin  1833,  ch.  des  req. 
.Sirey,  t.33,  I,  548;.  — (,)uf.stio.^.  I/ohUgafionconsenite 
en  faveut'  d'une  personne  pour  prix  de  l’emploi  de  son 
crédit,  à l'effel  de  faire  obtenir  une  place  e\  la  nomina- 
tion du  gom’entemenl,  csl-elle  valable  La  jurisprudence 
a déclaré  tel  K;  obligalioii  mille,  comme  reposant  sur  une  cause 
illicite,  en  ce  .sen.s  (ju’elle  aurait  pour  o)>jel  d’établir  un  mou  - 
veau  fferire  de  vénalité  des  offices,  pins  désasîreiix  que  celui 
(jue  les  lois  ont  aboli,  et  de  faire,  des  fouctiou.s  publiques,  le 
monopole  de  rinlrigueel  de  Vincapaciié.  ' Arrêt  de  la  coui' 
de  Loliiiar  du  25  juin  1831.  Sirey,  I.  31,  II,  OCL  ) Voir 
aussi  un  arrêt  de  la  cour  suprême  du  20  mai  1828,  ch  civ. 
'Sii’f-y  ,1.  28,  1 , 318;. 

CIIAIMTRE  III. 

De  l’ Effet  des  Obligations. 

.si;(;tio>'  pri-mifre.  Dispositions  générales. 

1134  It  ;s  conveiilions  Uîgalcmcnl  Ponnées  lien- 
nent  lien  de  loi  à ceux  qui  les  ont  Pailes.  — Elles  ne 
])euvent  être  rcvotiuées  <|ue  de  leur  consenlement 
inufiwl , ou  pour  les  causes  tjue  la  loi  autorise.— 
Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi. 

De  loi.  Nous  avons  vu  que  l’obligation  naît  du  con- 
trai; cette  oldigaiion  c.st  la  nécessité  morale  de  donner,  de 
faire,  ou  de  ne  pas  faire.  (l’e.sl  une  loi,  en  ce  sens  qu’on  ne 
peut  pas  se  dispenser  de  l'observer,  ([ne  les  lois  géné- 
rales; mais  si  les  magistrats,  dans  leurs  décisions,  violaicMl. 
celle  loi , le  recours  en  cassation  ne  serait  pas  admissible, 
car  l’appréciation  de  la  loi  du  contrat  est  nue  appréciation  de 
fait  qui  n’e.sl  pa.s  du  domaine  de  la  cour  de  cassation. 

De  leur  cütssenlemenl  mntncL  D’après  îe  principe  qu’il 
est  naturel  (jne  les  rboses  cessent  d’avoir  lenr  effet,  par  le 
même  moyen  qu’elles  Vont  obtenu  ; tani  naiuralcesl 
quam  eo  gcnerctiuidquid  dissolvere  quo  colligatum  es!. 
Il  faut  ccj}endatit  disiingncr  eiiire  les  obligations  de  faire  cl 
cellc.s  de  lioimer  : les  premières  reçoivent  l’application  du 
principe;  mais  dans  les  obligations  de  donner,  la  propriété 
étant  îi  l'instant  même  transférée  fai' 1.  1l38f,  la  convenlioii 
corili'aire  devient  un  nouveau  couti'al  qui  donne  à la  clio.se 
lin  autre  propriétaire  ; aussi,  dans  ce  cas,  les  droits  de  mu- 
tation seraienl-ils  dns. 

De  bonne  foi.  Du  a conclu  de  là  que  rancietiuc  division 
des  Homaiiis  en  contrats  de;  bonne  foi  et  de  droit  strict  était 
abrogée '.les  prcmicr.s  étaient  ceux  qui  s’étendaient  à tom  t-f 
que  l’usage  et  l'équité  c.xîgeaiciii  ; par  exemple,  l’inlérOl.  du 
prix  de  la  vente;  les  autres,  ceux  qui  se  rcri fermaient  dans 
ce  qui  avait  été  rigoucensemeiil  convenu. 

1135  I ,rs  conventions  obligent  non-seuieineiil 
à ce  ([ui  y e.sl  exprimé,  mais  encore  à toutes  les  suites 
ijne  rér/iiilé,  f usage  ou  la  lai  donnent  ;1i  robligalioii 
d'après  sa  nature. 

“ Que  ré(}uité.  Ainsi,  un  tailleur  .s'obligea  me  faire  un 


Inibit  : l'équité  veut  que  je  uc  puisse  me  dispenser  de  le  pren- 
dre par  ([iiel(|ue  caprice. 

f/itsagr.  Ainsi,  pour  donner  congé  5 mou  locataire,  je 
devrai  observer  l’usage  des  lieux. 

fM  loi.  Ainsi,  dans  la  vente,  je  serai  obligé  de  garaiiiii' 
mou  acquéreur  de  toute  évicliou  (art.  102ü;,  bien  (ju’il  n’ait 
rien  élé  exprimé  sur  ce  jioiiit  dans  le  conli'al. 

D'après  sa  nature.  On  distingue  dans  les  coin  rais  les 


CIVIL. 

choses  qui  .sont  de  leur  essence,  celles  qui  sont  de  leur  na- 
ture, et  les  choses  qui  leur  sont  accidentelles.  De  leur  es- 
sence, nom  les  choses  sans  lesquelles  ils  n’existeraient  pas; 
ainsi  trois  clioses  sont  de  l’c-sseuce  de  la  vente  : un  objet  cer- 
tain, le  prix  et  le  conscnleiueui;  retraiicliez  mie  de  ces  cho- 
ses , ou  il  n’y  aura  plus  de  contrai , ou  ce  serauiiautre  contrat. 
De  leur  nature  : les  choses  qui  .s’y  trouvenl  sans  qu’on  en 
conxieiiiic,  mais([u’on  pourrait  en  détacher  sans  anéantir  le 
contrai;  ainsi  la  garantie  est  de  la  nature  de  la  vente,  elle 
s’y  trouve  sans  convention  ; mais  le  contrat  ne  oesscraît  pas 
d’exister,  liieu  que  Von  convint  que  le  vendeur  ne  sera  pas 
lemi  de  garantir  { art.  1026,  1627).  j-U'cldeutelles  aux 
contrais,  les  choses  qui  ne  s’y  trouvenl  qu’aiilant  qu’on  les 
stipule  ; ainsi  dans  la  vente,  un  terme  pour  payer  le  prix  , 
une  coiidiiiou. 

SfXTi«?i  II.  De  r Obligation  de  donner. 

1136-  L’obligation  de  donner  emporte  celle  de 
livrer  la  chose  et  delà  co/î^eroer  jusqu’à  la  livraison, 
à peine  de  dommages  et  inlérêls  envers  le  créauctcr. 

— De  donner.  I.a  loi  prend  ici  celle  c.xpressiou  dansson 


acccpliOTi  la  plu.s  étendue. 

De  livrer  la  chose.  Celle  obligation  est  principale;  celle 
de  conserver  u'csl  qu’acce-ssoire. 

Et  de  la  conserver.  Si  c'est  un  corps  certain  ; car  il  est 
clair  que  si  l’obligaiimi  ii'est  déterminée  que  quant  à l'espèce, 
par  exemple,  l’obligation  de  donner  une  somme  d’argent , 
tant  de  mesures  de  blé  , il  n’y  a pas  obligalion  de  conserver 
sous  peine  de  dpmmages-iiitéréis, 

A peine  de  dommages  et  intérêts.  Cela  ne  signifie  pas 
que  i’obligaiion  de  donner  eu  eUe-méuie  doive  .se  résoudre 
en  dommagcs-intci'ôls;  en  ce  sens  que  le  débiteur  puisse  s’af- 
franchir de  celle  oldigalion  en  payant  de.s  ilommages-iiilé- 
réls;  lant([ue  la  chose  e.xisie,  le  dcliiiciir  peiil  être  obligé  de 
la  livrer;  il  n’y  a que  l’obligaiiou  de  faire  (gii  se  résolve  en 
dommages-iulcréls  fart.  1112)  : oc  l’obligation  de  co«.ïcn'c/' 
la  chose,  c’esi-à-dirc  de  veiller  à sa  conservation,  est  une 
obligalion  de  faire,  et  c’est  celle-là  seulement  qui,  eu  cas 
d’inexéciilioti,  se  résout  eu  doinniages-intéréts. 

1137  L’  obligation  de  veiller  à la  conservation 
(le  la  chose,  soit  que  la  convenlion  n’ait  pour  objet 
(jae  rulililé  de  l’une  des  parités,  soit  ([u'elle  ait  pour 
objet  leur  utilité  commune,  soumet  celui  qui  en  est 
chargé  à y apporter  tons  les  soins  d'an  bon  père  de 
famille,—  Celte  obligation  est  plus  ou  moins  étendue, 
relativement  à certains  contrats,  dont  les  effets,  à 
cet  égard  , sont  expliqués  sous  les  litres  t[ui  les  con- 
cernent. 

"■  Que  l'ulUité  de  l’une  des  parties,  .Ainsi  le  dépôl  n’a 


pour  objet  que  l’uliiilé  du  déposant;  la  vente,  l'iitililé coût- 
mime  des  parties. 

A X apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille, 
(lu  (livisail  auirefois  les  fautes  en  (rois  classes:  la  Faute  très 
légère  ! /et  cuipa),t\yi\  consiste  à ne  pas  apporter  aux 

cimses  la  diUgciice  des  personnes  les  plus  alteniives  à leui's 
affaires;  la  faille  légère  {culpa  levis),  celle  qui  coiisisleà  tie 
pas  apiioi'icr  aux  choses  la  diligence  qui  apparlienl  au  com- 
mun des  hommes;  la  faute  lourde  {culpa  laluj,  qui  consiste 
à ne  pas  apporter  aux  choses  la  diligence  dont  les  hommes 
les  moins  aueiiLifs  ne  sont  pas  même  dépourvus.  Dans  l’an- 
cien droit , on  distiiijyuaii , quani  à la  responsabilité  de  ces 
diverses  e.spèces  de  fautes , entre  les  divers  contrats  dans 
ceux  (pli  étaient  faits  pour  les  seuls  inlcrél.s  de  la  partie  (|ui 
recevait  et  qui  devait  rendre  la  chose,  tels  que  le  contrat  de 
(U'él  à iisafïe,  le  débiteur,  c’c.st-à-dire  l’emprunteur,  était 
icmi  de  la  faute  très  légère.  Dans  les  contrats  faiLs  dans  l’iii- 
térél  réci|>r(Hiue  des  parties,  tels  que  la  vente,  le  débiteur 
n’élail  temuiuc  de  ta  faiilelégère.  Dans  les  contrats  faits  pour 
le  seul  intérêt  du  créancier,  tels  que  le  dépôt,  le  débiteur, 
c'esi-à-dii  c le  déposiiairc , u’éiaii  tenu  ([uc  de  la  faute  lourde. 
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— OiîESTioN.  Le  Code  aA-U  conserve  les  distinctions  de 
l'nncicn  droit  entre  les  fiiütesp  Pour  la  néfptîve,  on  invo- 
(jue  la  première  dispos) lion  de  l'arlicle  aclitel.  qui,  sans  éfïard 
il  rmilité  du  conlrat  pour  l ouïes  les  pari  tes  ou  pour  l'iiiie 
d’elles , soiiinet  le  dèliiteur  A y apporier  les  soins  d’iiti  hou 
père  de  famille  : ou  arfruinciiie  aussi  du  discours  de  Poraieui’ 
du  goiiveriieinent , qui  dit  posilivcmeui.  que  celte  lliéorie  des 
failles  ne  servait  qu’à  rêpaiidrc  une  Fausse  lueur  ci  ù ilevcnit' 
ia  maiière  de  ronicstaiions  plus  nmnhrcuses.  Hes  auteurs 
oui  conclu  de  IA  que  le  législateur  avait  entendu  sourueltrc 
les  oonii  arlanls  dans  tous  les  cas  à la  responsabilité  rêsultaui 
<Ie  la  faille  la  plus  léjïère.  Ils  sc  Fou  dent , dans  celle  opinion , 
sur  les  articles  I HH,  I3SL>  el  1383.  It’aiilres  anienrs  ont  pré- 
icmin  que  la  disiinclioii  des  fautes,  loin  d’cMre  abolie,  était, 
an  contraire,  luaintcmie  formel leineiu  par  les  articles  801, 
i«SS2,  1028  cl  !!)92,  et  niéiue  par  le  dernier  alinéa  de  l’ar- 
ticle 1137,  qui  veut  que  la  responsabilité  soit  pins  ou  iiioitis 
ciendue  relativement  à verlnlns  contrats.  Enfin,  nne  iroi- 
sièiiie  opinion  a été  professée  par  quelques  jiiri.soou.snltcs  : ils 
ont  pensé  qn’en  s’absienant  de  consacrer  l’aiieienne  division 
des  fautes,  le  lépislaleur  a voulu abandotiner  aux  jiqîcs  ra|)- 
pi’éciaiiou  des  circonstamx's  eu  raison  des(|uelles  on  peut 
exipyer  du  debiteur  nue  dîiijîencc  ou  supérieure  ou  moindre. 
Ouaiil  à nous  , nous  pensons  que  rarlicle  1137,  dans  sa  pre- 
iiiièrc  partie,  csl  trop  positif,  lors  suriomqn’ou  le  rapproche 
du  discours  de  roraieur  du  {*ouvernenierit , pour  qu’il  soit 
possible  de  soutenir  encore  l’anciemie  distinction  des  faute»; 
nous  croyons,  en  conséquence,  qu’on  n’est,  eji  f^énéral,  re.s- 
ponsable  que  île  la  faute  lourde  et  de  la  faute  lépèrc,  e’est-A-dire 
celle  qui  consiste  à ne  pas  apporter  tous  les  soins  d’un  bon  père 
de  famille,  saufquelques  cas  où  l’on  peut  être  tenu  de  la  faute 
très  léffère,  ca.s  énoncé  dans  les  articles  1882,  1928  et  1992, 
et  qui  ne  devraient  être  considérés  alors  que  comme  des  ex- 
ceptions au  principe  général  posé  dans  l’arlicle  actuel. 

Rclativcnicnl  à certains  contrais.  Ainsi  le  dépositaire 
qui  reçoit  un  salaire  est  tenu  plus  rifïoureusenicni  de  la 

tïardc  du  dépôt  que  celui  qui  s’eu  e.st  chargé  fîratuitciiient 
’art.  1928;:. 

1138.  L’  obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite 
parle  seul  consentement  des  parties  contractantes. 
— Elle  rend  le  créancier  propriét  aire,  et  met  la  chose 
lA  scs  risques  dès  rinslani  où  elle  a dti  dire  dorée, 
encore  que  la  tradition  n’en  ait  point  été  faite,  à 
moins  que  le  débiteur  «ejotV  en  demeure  de  la  livrer; 
auquel  cas  la  chose  reste  aux  risques  de  ce  dernier. 

— Par  le  seul  consentement.  .Nous  avon.s  expliqué  ce 
changement  considérable  apporte  ù l’ancien  droit  roinairi 
dans  lequel  la  propriété  irétait  jamais  tj-aiisférée  par  le  seul 
cûijseutemeiu,  mais  par  la  tradition,  l'ofcz  l’an.  71 1.  ‘ 

Elle  rend  le  créancier  propriétaire.  Ainsi  elle  donne 
au  créancier  le  droit  sur  la  chose  ,y/cy  in  re,  cl , par  suite, 

I action  réelle,  ou  revendication,  pourvu  qu’il  s’agisse  d’un 
corps  certain  qui  ne  soit  pas  purement  mobilier  ; car  s’il  s’a- 
gissait d’une  obligation  de  payer  une  somme  d’argent  ou  de 
nrer  tautde  mesures  de  blé,  le  corp.s  n’étant  pas  certain 
aiticie  ne  s appliquerait  plus  ; il  ne  s’appliquerait  pas  non 
plus,  quant  à l’action  en  revendication,  contre  les  lier. s de 
bonne  foi,  .si  l’objet  éiait  purement  mobilier  fart  \\i\)  g 
fwi  bien  distinguer  entre  les  obligations  de  donner  et  les 
oblijïatioiis  de  faire  : dans  le.s  premières,  on  pour.iuit  la  chose 
eu  quelques  mains  qiretle  se  trouve,  au  moyen  de  i’aclion 
I celle,  qm  est  le  droit  de  forcer  tout  déienicur  de  la  chose 
qui  nous  appartient  à nous  la  rendre  ; dans  les  autres  c’est 
la  personne  seulement  f[ui  est  oldigée  , c’est  elle  seiilé  que 
l ous  pouvons  poursuivre.  Le  droit  que  nous  avons  contre 

n 'L?  ““  à faire  ce  qu’elle  nous  a 

pjo  nis,cest  le  jus  ad  rem,  d’où  découle  l’action  personnelle. 

es  l instant  ou  elle  a dit  être  livrée.  Les  auteui’S  ont 
très  bien  remarqué  que  celte  rédaction  était  vicieuse;  il  en 
lesuiieraiL, en  effet,  que  si  un  terme  avait  été  stipulé  pour 
la  livraison,  c est  seulement  après  l'écltéance  de  ce  terme 
que  ta  chose  serait  aux  risques  du  créancier,  ce  qui  serait 
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contraire  au 


est 


■ ***'''*^®  consacré  par  notre  article: 
/ obligation  e.a  parfaite  par  le  .irnl  romenfemenf  en 

outre,  aux  ariiclcs  711  , 1302,  1583;  il  faut  donc  cbanrer 

cette  rcdact  ion  en  celle-ci  : finslant  oit  r MP 

faüon  dc  livrer,  CAT  celte  obligation  /mf/  avec  le  conlrat 

Ainsi,  je  vous  vends  tel  cbeval.  qnn  je  doi.s  vous  livrer  dans 

un  mois  ; le  letideiuaiti , il  péril  die?,  moi  sans  ma  Faute  ; votis 

en  étiez  proinaétan-e,  il  a péri  pour  vous,  rc.f  perU  domino- 

vous  devez  m’eu  payer  le  prix,  si  vous  ne  me  Pave?  n.is 
payé.  ■ ' ■ 

A'e  .voit  en  demeure.  L’obi igai ion  de  supporter  la  perte 
1.  alors  la  peine  de  mon  retardemciil  ; mais  ce  pi’iuctpc 
même  reçoit  une  exception  tlans  le  cas  où  la  chose  que  je  suis 
eu  demeure  de  livrer  eût  égalemeiii  péri  si  je  l'avais  livi'cc 
(art.  1.302)  : par  c.xcmple , je  vous  ai  vendu  une  luai.sou;  je 
sms  eu  demeure  do  vous  la  livrer;  le  feu  du  ciel  !acon.siune. 
elle  eût  égalemeut  péri  dans  vos  maiii.s. 

1139.  Le  débiteur  est  constitué  en  dcnieurc^soii 
par  une  sommntloii  ou  par  autre  acte  eiinivalenl, 
soit  par  l’effet  de  fa  convention,  lorsqu’elle  porte  f|ue, 
sans  qn’il  soit  besoin  d'nclp.,  et  parla  sente  échéance 
du  terme,  le  débiteur  sera  en  demeure. 

Ihic  .vonimation.  C’e.si  iiii  acte  qu'un  liui.s.sier  remet 
au  dcbileiir  nu  nom  du  créancier,  pour  lui  demauder  qu’il 
remplisse  .ses  oliügaiion.s. 

..4uirc  acle  équivalent.  Pat  exemple,  une  demande  for- 
mée iîar  le  créaticiei*  devant  le  irilmual  à fin  d’e.xccuiion  du 

contrat,  une  citation  donnée  au  débiteur  pour  venir  en 
cOîicilialioii. 

Sans  (pi'il  .voit  besoin  d'acte,  et  par  la  seule  échéance 
du  Ici  nie.  Ocestioix.  ftiul-il  que  la  conveuHon,  pour 
qidclle  mette  par  elle-même  en  demeure,  renferme  ces 
deux  phrases  P Ou  dit,  pour  l’affirmative,  qu’il  ne  faut  pas 
supposer  que  la  loi  coriiiennc  des  dispositions  inutiles , et  que 
peiit-élre  le  législateur  a pensé  qu'au  moyen  de  cette  accu- 
mulation, le.s  personnes  les  moins  altentive.s  et  Ie.s  moins 
instruites  coniiailraieiil  ijiiciix  leurs  obligations.  Celte  opi 
uîon  parait  bien  rigoureuse. 

, 1140.1  ^es  effets  de  l’obligation  de  donner  ou  de 
livrer  un  immeuble  sont  réglés  au  litre  de  la  Vente 
et  au  titre  des  Privilèges  et  Hypothèques. 

1141  . Si  la  chose  qu’on  s’est  obligé  de  donner  ou 
de  livrer  A dou.x  pcrsumies  successivement,  pure- 
ment mobilière,  celle  des  deux  ([ui  en  a élé  mise  en 
possession  réelle  val  préférée  et  en  demeure  iiroprié- 
taire,  encore  que  sou  titre  soit  postérieur  en  date, 
pourvu  toutefois  f[ue  la  possession  soit  de  bonne  foi! 

— Purement  mobilière.  G’csi-à-dire  le.s  cho.ses  co/yyû 
relies,  mobilières  par  leur  iriiure  (art.  528),  et  non  les  choses 
in(:orporel/es,(\\û  ne  sont  meubles  (pie  par  la  déiermiiiaiîon 
de  la  loi  (art.  529) , comme  une  action , une  créance,  et  dont 
on  ne  peut  transporter  ia  propriété  que  pai’  un  acte  écrit 
(art.  KilKb. 

En {>o.v.ves.vion  réelle.  , ie  vous  vends  mon  cheval  : d’après 
le  principe  consacré  dans  les  articles  711  et  1(38,  vous  eu 
devenez  à i’itislaiif,  propriétaire,  bien  que  je  ne  vous  l’aie 
pas  livré,  vous  pouvez  me  forcer  5 vous  le  livrer;  s’il  périt 
sans  ma  faute,  il  périt  [lour  mius;  entre  noii.s,  en  un  mot, 
les  principes  consacrés  par  Ie.s  articles  précité.s  reçoivent  leur 
application  ; mais  il  ii’en  est  pas  ainsi  â l'égard  de.s  tier.s,  quant 
à l’aciioii  en  revendication  que  je  voudrais  exercer  contre 
eux  : le  cheval  ([ue  je  vous  aî  vendu  aujourd’hui , je  le  vends 
detnaiii  à Piei're,  et  je  le  lui  livi'e:  il  doit  lui  rester,  car  ilen 
a été  mis  en  possession  réelle.  .Aifîsi,  en  matière  de  meu- 
bles, la  iradiiioii  e.*:!  encore  nécessaire  pour  traiisféi-er  la 
propriété:  celle  exception  au  principe  général , est  basée 
sur  la  circulation  des  menblcs  qui  peuvent  pas.ser,  dans  Je 
même  jour,  dans  vingt  mains  différentes,  et  sur  la  nécessité 
de  prévenir  les  circuits  d’actions  et  les  nombreux  procès  qui 
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rii  résitUeraienl ; larticle  2279  |îose  un  pritidpc  semblable , 
lorsqu’il  dit  qu’en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  : 
Pollor  est  causa  possidenfis.  Remarque?,  cependant  qu’il 
faut  que  la  possession  soit  de  bonne  foi.  (lomnie  on  le  voit, 
I article  1141  conserve  encore  à la  possession  une  de  scs  an- 
<-iennes  prérosalives , et  forme  exception  au  faraud  principe 
sur  la  transmission  de  la  propriété.  (Préainb.  de  la  Propriété., 

sF.cTio>  iii.  De  rObUgation  de  faire  ou  de  ne  pas  frdre. 

1142.  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas 
laite  se  résout  en  dommages  cl  intérêts,  en  cas 
d'inexécution  de  la  part  du  débiteur. 

Toute  obligation  de  faire.  .Mais  non , comme  nous 
l'avons  oi)servé , toute  obligation  de  donner;  car  on  pent 
forcer  une  personne  qni  a la  chose  en  sa  possession  à la  li- 
vrer; ainsi , je  refuse  de  vous  livrer  la  maison  que  je  vous 
ai  vendue  ; votfs  pouvez  m'en  faire  sortir  cl  vous  Faire  meure 
en  possession  à ma  place  nu  moyen  de  In  force  publitjue 
.Mais  je  me  suis  obligé  à vous  faire  un  tableau  Je  ne  puis  être 
forcé  d’exécuter  mon  oliligaiioii  ; Nenio  prœclsd  cogi  po~ 
test  ad  fart  uni;  cette  obligaiion  devra  dmic  se  résoudre  en 
dominages-iuiéréts. 

1143  Néanmoins,  le  créancier  a le  droit  de  de- 
mander que  ce  (|ui  aurait  été  fait  par  conlravcntioii 
à rengagement,  io//  détruit;  et  il  peut  se  faire  auto- 
riser à le  détruire  aux  dépens  du  débiteur,  sans  pré- 
judicc  des  dommages  et  intérêts,  s’il  y a lieu. 

:z:r;  Soit  détruit.  Vous  vous  êtes  obligé  à ne  pas  bâtir  sur 
votre  fonds  pour  me  laisser  le  prospect;  vous  bâtissez,  je 
pourrai  faire  détruire  votre  bâtiment. 

1144  Le  créancier  peut  aussi , en  cas  d’incxécu- 
lioii , être  autorisé  à faire  exécuter  lui-même  l’obli- 
gation aux  dépens  du  débiteur. 

::zz:  Être  autorisé.  Ainsi,  un  maçon  s’est  obligé  à me  bâtir 
itne  maison  ’ je  ne  puis  le  roniraindreâ  la  bâtir  lui-méme, 
mais  je  puis  la  faire  bâtir  |jar  un  auti'c  à .ses  dépens  ; si  le 
lalciil  de  l’artiste  m’avait  seul  déiermitié , je  pouri’ais  ne  pOvS 
vouloir  faire  exécuter  robligaliou  par  un  autre,  et  exiger 
les  dommagcs-inléréls.  l/arlisle  ne  pourrait  pas  non  plus 
Faire  exécuter  malgré  moi  par  un  autre  artiste,  efil-îl  un 
talent  supérieur  au  sien. 

1145.  Si  r obligation  est  de  ne  pas  faire,  celui 
(|ui  y conlrcvieni  doit  les  dommages  et  intérêts  par 
le  seul  fait  de  la  eoiitravcntion. 

zizi  De  ne  pas  faire  ’.  Si  vous  vous  êtes  obligé  â m’aider 
dans  une  découverte  que  j'ai  faite , cl  5 ne  confier  mes  pro- 
cédés à personne,  du  moment  on  vous  les  aurez  divulgués, 
^ oiis  me  devez  des  donniuigcs-intéi'éls. 


suprême  a embrassé  la  négative  : « Considérant  que  l’article 
1 !'16  du  Code  civil  est  relatif  aux  débiteurs  qui  sont  en  de- 
meure de  remplir  leu  l’ obligation,  mais  n’csi  point  applicable 
aux  dommages  et  iniérëls  qui  sont  dus  pour  un  fait  qui  porte 
préjudice  à autrui;  que,  dans  ce  cas,  le.s  tribimaiix  doivent 
appliquer  rarlicie  1382,  qui  n’exige  pas  une  mise  en  demeure, 
à l’effet  de  faire  cesser  le  fait  qui  cause  le  préjudice , comme 
condition  de.s  dommages-iniéréts  réclamés;  que  l’arrêt,  en 
accordant  la  soniEne  fié  37ô  fr.  pour  la  réparation  du  préju- 
dice que  les  demandeurs  avaient  fait  éprouver  au  sietrr  Ro- 
cliebonei , n’a  violé  aucune  loi;  rejette,  etc.»  (Arrêt  du  8 
mai  1832.  Sirey,  t . 32 , 1 , .398.) 

Que  dans  un  certain  temps.  C'e.si  une  question  de  fait 
plutôt  que  de  droit  ; cîtm  sU  mngis  farli  ^uâm  juris. 
,1e  me  suis  obligé  à vous  livrer  des  chevaux  pour  que  vous 
les  vendiez  à la  foire  de  Pâques  ; je  suis  en  demeure  aussitôt 
que  le  jour  de  la  foire  est  pas.sé. 

1147  Le  débileur  est  condamné , s’il  y a lieu  . 
au  jniiemcnl  de  doiiimages  et  intérêts,  soit  â raison 
de  l’inexécution  de  l’obligation,  soit  â raison  du  re- 
tard clans  l’exécution  , toutes  les  fois  qu’il  ne  justifie 
pas  que  rinexéculîon  provient  d’une  cause  étran- 
gère qui  ne  peut  lui  être  imputée,  encore  qu’il  n’y 
ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa  part. 

;z:z  D'une  cause  étrangère.  Si  je  me  suis  obligé  à l ous 
Faire  parvenir  du  vin  par  le  moyen  de  telle  rivière,  et  qu’elle 
fôi  gelée  5 l’époque  oii  je  devais  vous  faire  l’envoi , le  retard 
résulte  d’une  cause  étrangère  dont  je  ne  suis  pas  responsable 
(art.  1148);  mais  si  je  prétends  qu’â  l’instant  on  j’ai  voulu 
opérer  l’envoi , je  n’ai  pas  trouvé  de  bateau , je  n’en  devrai 
pas  moins  les  do  minages- intérêts  : je  devais  prendre  mes 
me.siires  à l’avance , et  ma  bonne  foi  ne  peut  in’affrancliir 
des  dommages-iniéréts. 


1148  Il  n’y  a lieu  â aucun.s  dommages  et  inii'- 
rêts,  loi'Sf'uc,  par  suilt*  d’une  force  majeure  ou 
d’un  cas  fortuit,  le  débiteur  a été  empêclié  de  don- 
ner ou  de  faire  ce  à quoi  il  était  obligé,  ou  a fait  ce 
qui  lui  était  interdit. 


— Force  majeure.  C’est -â-dire  une  force cpie  le  débiteur 
ne  poitv.aii  détruire,  et  à laquelle  il  a dô  nécessairement  st^ 
soumettre.  Comme  si , m’étant  obligé  à faire  certaine  chose 
]iour  vous , je  tombe  danjïcrcuscmenl  malade  et  suis  hors 
d’état  de  remplir  mon  oljligaiion  pour  le  temps  convenu. 
Il  y a cependant  plusieurs  exceptions  à ce  principe  : si  runc 
des  particsa  s])6cialen!cnl  répondu  des  cas  fortuits  (art.  1302], 
St  le  cas  fortuit  a été  préi'édé  de  quelque  faute  de  la  part  de 
l’une  des  parties  (art.  1807,  !88lj. 


1 ï 49-  Les  dommages  cl  intérêts  dus  au  créancier 
sonl , en  général,  de  la  perte  qu’il  a faite  ci  du  gain 
dont  il  a été  privé , sauf  les  exceptions  et  modifica- 
lions  ci-apres. 


.siiCTiov.  IV,  Des  Dommnge.s  et  Jntéréts  résuttanl 
de  F inexécution  de  l'Obligation. 


1146.1  ..es  dommages  et  intérêis  ne  sont  dus  (juc 
lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  de  remplir  son 
obligation  , excepté  néanmoins  lorsque  la  ciiose  que 
le  débiteur  s’était  obligé  de  donner  ou  de  faire,  ne 
pouvait  être  donnée  ou  faite,  que  dans  un  certain 
temps  qu’il  a laissé  passer. 


E.'il  en  demeure.  C’est-à-dire  en  retard  jiiora).  .le 
me  suis  obligé  à vous  livrer  un  cheval  au  1”''  mars,  vous  ne 
me  le  (ieniandez  pas;  c'est  qu’apparemment  vous  u’cii  avez 
pas  liesoiii , et  conséquemment  le  retard  que  j’apporte  à l’cxé- 
ciiiion  ne  vous  cause  aucun  préjudice  ; dè.s  lors  point  de  dotii- 
inages-intéréts.  — Question  ta  néces.\ilé  de  ta  mise  en 
demeure  cxisle-t-efle  lorsqu’il  s’agit  de.  dommages-inté- 
rêts pour  réparation  d’un  fait  préjudiciable  î*  La  cour 


— De  la  perte  t/n'U  a faite,  etc.  C’est  ce  que  les  ailleurs 
expriment  par  ces  mots  : Liirrum  cessans,  dnintium  emer- 
gens.  Ils  .sont  fixés  par  la  loi  (art.  1 113),  par  ic  jnj;c , on 
par  des  experts.  Les  jugements  en  oontienncni  la  liqnid.ition, 
ou  ordonnent  qu’ils  seront  donnés  par  état  (art.  128,  du 
Cüd.  de  proej. 

1150  Le  débiteur  n'est  lenu  que  des  domiiiagc.s 
cl  intérêts  qui  ont  été  prévus  ou  qu’on  a pu  prévoir 
lors  du  conlrat,  lorsque  ce  n'e.st  poiiil  \nir  sou  ilo) 
(juc  l’obligaiion  ii’cst  point  exécutée. 


(jtt’oti  a pu  prévoir.  Je  vous  vends  des  étais  pourris 

le  je  crovai.s  bons  ; la  maison  mal  étayée  s’écroule  : je  ne 
rai  tenu  que  de  la  valeur  des  étais,  et  non  de  la  jn'rte  de 
maison.  11  eu  serait  autrement , si  j'étais  un  eliarpeinicr , 
r j’ai  dô  me  connaître  à ces  sortes  d'objets,  et  il  y .i 
I ma  part  impéritie  voisine  de  la  faute  ; /inperitia  eufpte 
inumeratur;  mais  si,  dans  ce  cas,  je  suis  tenu  de  la  rnme 


LIVRE  III.  MANIÈRES  D’ACQUÉRIR  LA  PROPR 

du  , je  UC  le  serai  pas  de  la  perle  dc.s  meubles  lai.sscs 

dedans,  car  je  irai  pu  prévoir  que , contre  rtisaoe , vous  lais- 
seriez des  meubles  dans  un  bîUiiiicul  êiajé. 

1 J.  Dans  le  cas  ni^ine  od  l’incxiTution  de  la 
coiivciiliüii  résulte  (loi  du  débiteur, les  domina}, ts 
et  intérêts  ne  doivent  comprendre,  î\  iV'Rard  de  la 
perle  éprouvée  par  le  créancier  cL  du  {^ain  dont  il  a 
été  privé,  fine  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et 
diiTCiede  l’inexécution  de  la  convention. 

— Du  (loi.  Il  y .a , dans  ce  cas,  une  sorie  de  Fraude  qui 
doit  être  punie.  Ainsi,  un  marcliaiid  m'a  vetuiti  sciemmerU 
un  clicv.ll  riifecic  d’imc  maladie  coiilaîïicusc,  mes  anlrcs 
chevaux  en  eut  ions  élé  attcinls;  s’il  l’cPl  iipioré,  il  ne  m’.'ui- 
raîl  dé  que  le  prix  du  cheval;  mais  l’avant  su,  il  me  devra 
des  dominaiïe.s-imérûis  pour  le  cheval  qu’il  m’a  vendu , et 
|i()ur  tous  les  auircs,  car  celte  perte  est  la  suite  hnmédUUe 
de  sou  dol.  Mais  .si,  par  suilc  de  la  perte  de  mes  chevaux  , 
j’ai  élé  empéohé  de  cultiver  mes  terres,  et  que  n’ayaut  pu 
dès  lor.s  remplir  mes  obiisaiions,  j’aie  éiê  saisi  dau.s  mes  biens, 
les  douiinaiïes-imérèis  ne  s’éiendronl  pas  jusque-lîi  ; je  de- 
vais faire  cultiver  mes  terres  ’i  prix  d’aryent , et  les  perles 
que  j’ai  faites  ciisuîle  ne  découlent  plus  iminédiatemciu  du 
dot  de  mon  veudeur , mais  de  ma  néjjligence,  et  du  mauvais 
état  de  mes  affaires. 

1152  U orsque  la  convention  porte  que  celui  qui 
manquera  de  rexécuter  paiera  une  certaine  somme 
A ül)‘c  de  dommages-intérêts,  il  ne  peut  être  alloué 
à l’autre  partie  une  somme  plus  (brie  ni  moindre. 

IT/ic  somme  plus  porte  ni  moindre.  Il  en  était  dif- 


\ Ü 


P\e  consiste  ni  jamais.  Vous  me  devez  100,000  fr.; 
il  peut  SC  faire  que  l’absence  de  cette  somme  à l’époque  fixée 
me  cause  uti  préjudice  considérable , et  altère  mou  crédit  et 
ma  Fortune;  vous  ne  me  devez  cependant  pour  dommages- 
iiilêrcts  que  les  iiiléréts  de  celte  somme  fixés  par  la  loi , e’esi- 
i-dire  cinq  pour  reiii;  mais  il  fallait  bien  déiertuuier  par 
une  espece  de  forfait  les  doiiunages-intéréts  résultant  du  clé- 
laut  de  paicmcni  d'une  .somme  d’argent,  parce  qu’il  csî  aussi 
impossiiile  de  prévoir  que  de  justifier  l’éteiulue  du  préjudice 
cause  par  rinexéemiou  de  ces  sortes  d’oljligaiions. 

Au  commerce  et  an  cautionnement.  Ainsi  la  caiitioii  qui 
a payé  pour  le  débiteur  principal  peut  exiger  le  remboiir- 
semeiU  de  ce  qu’elle  a payé , les  intérêts,  et  do  plus  des  doin- 
mages-iniérêts  s’il  y a lieu  fart.  2028;.  Le  Code  de  commerce 
contient  encore  des  dispositions  analogues  (art.  I78ei  suiv.f. 
— Qüestiok.  L’exccplion  dont  s'occupe  notrp  arlicle 
s'étend-cUc  aux  inlcrèis  d‘un  compte  courant  P La  cour 
de  Bordeaux  a consacré  l’affirmative  : «.Attendu  que  les  dis- 
positions du  droit  civil,  quant  aux  intcréis,  ne  sont  point 
applicables  aux  matières  de  commerce  ; qu’il  est  d’un  usage 
constant , reeoiiiiu  par  la  jurisprudence,  qu’entre  négociants 
qui  .sont  eu  compte  cfiuraiii  pour  affaires  de  commerce,  les 
iEiiérêls  sont  réciproquement  dus  et  soûl  exigés  soit  au  débit, 
soit  au  crédit  ; que  cela  est  juste  surtout  à l’égard  d’un  ban- 


féremmcui  .autrefois  ; mais  les  conventions  doivent  tenir 
lieu  de  loi  à ceux  qui  les  ont  faites  (art.  1131),  et  lf.s  inté- 
ressés eux -mêmes  doivent  être  les  meilleurs  appréciateurs 
des  dommages-intéi'éls  qui  peuvent  résulter  pour  eux  de 
l'inexécution  de  la  conv'eiilioii. 

1153  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au 
paiement  d’une  certaine  somme,  les  dommages  et 
intérêts  résultant  du  retard  dans  rexécution  ne  con~ 
sîslent  jamais  que  dans  la  condamnation  aux  inté- 
rêts fixés  par  la  loi;  sauf  les  règles  particulières 
commerce  et  au  cautionnement.  dotnmagtts 

et  intér'êls  sont  dus  sans  que  le  créancier  soit  tenu 
de  justifier  tU(7«c.‘«/îé=’  perle.--'  Ils  ne  sont  dus  que  du 
jour  de  la  demande,  excepté  dans  le  cas  où  la  loi  les 
fait  courir  de  plein  droit. 
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nuier  dont  riiidusiric  consiste  à faire  valoir  scs  oapiiaux. 

f Arrêt  du  -1  juillet  1832.  Sirey,  l.  33 , Il , 35.) 

[y aucune  perte.  C’est  lit  une  sorte  de  compensation  pour 
les  cas  où  le  dommage  éprouvé  ii’esl  pas  réparé  par  l’iniérêt 

^ Du  jour  de  la  demande.  Un  exploit  ponant  cemmamk- 
nvcnl  lie  payer  le  capital  n’est  pas  une  demande  judiciaire 
des  intérêts  qui  puisse  les  faire  courir.  (Arrêts  de  la  cour  de 
cassation  du  10  nov.  182(5,  ch.  des  req.  Sirey,  t 27,  1,  33: 
cl  de  la  cour  de  Rioiu  du  17  mai  1830.  Sirey,  I.  3.Î , il  i03  , 
mais  la  cour  suprênie  a jugé  (pic  l’atMe  de  produit  à l’ordre 
COUS! huait  la  demande  que  notre  article  prescrit  : f(  Aimiulii 
qu’il  rcMiUe  de  l’article  751  du  Code  de  procédure  et  de  1 ar- 
ticle 133  du 'l’arif  que  l’acte  de  produit  à l’ordre  constitue 
une  véritable  demande  judiciaire  ; et  tpie  si , en  vue  d’éviter 
les  frais,  la  loi  a approprié  la  forme  S]véciale  de  celle  de- 
niatide , îl  la  procédure  dont  il  .s'agit , cette  demande  ii’eii 
a pas  moims,  dams  l’ordre,-  l’effel  allribué  aux  detuande-s 
judiciaires  par  l’article  1 153  du  Code  civil , de  faire  produire 
des  intérêts  moratoires  à une  obligation  exigible  qui  n’cti 
produirait  pas  de  couvcnliouucl.s,  (Arrêt  du_2  avril  t83t), 
ch.  des  req.  Sirey,  t.  33,  I,  378.) 

De  plein  droit.  Par  exemple,  le  reliquat  dd  [lar  le  tiiieiir 
(art.  471) , et  les  iiiLérèts  de  la  dot  (art.  1110.) 

1154.  Les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent 
produire  des  inlérêts,oy\  par  une  demande  judiciaire, 
ou  par  une  convention  spéciale,  pourvu  (jue,  soit 
dans  la  demande , soit  dans  la  convention  , il  s’agisse 
d’intérêts  dus  au  moins  pour  une  année  enlière. 

— Drnvr.iif  produire  des  intérêts.  Celte  accumiilaiiuu 
d’iiiléréts,  qu’oii  iioiume  analoclmic , était  sévèrement  dé- 
fendue par  les  lois  anciennes  ; mais  on  a pensé  que  si  le 
créancier  les  eût  reçus,  il  eût  pu  les  capitaliser  et  en  retirer 
des  intérêts;  le  défaut  de  paiement  de  la  part  du  débiteur 
lie  doit  doit  pas  lui  nuire. 

Pour  une  année  enüéve.  Pour  empêcher  les  alnis  et  la 
ruine  rapide  des  débiteurs.  La  cour  de  Nîmes  a jugé  ((Que 
notre  article  n’aulorisaut  la  convention  que  pour  des  inléréLs 
d’un  an  dus  et  échus , il  s’ensuit  que  cette  convention , 
placée  sur  la  même  ligne  que  la  dem.ande  judiciaire,  ne 
jictii , comme  elle,  avoir  lieu  qu’après  l’échcance  d'mi  au 
d'intérêts,  et  que  toute  sLipulatioii  sur  des  intérêts  non  échus 
reste  sous  la  prohibition  générale  des  lois  antérieures. 
(Arrêt  du  9 février  1827.  Sirey,  l.  27,  11 , 12S.) 

1155.  Ni  .vinmoins  les  revenus  échus,  tels  que 
fermages,  loyers,  arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou 
viagères, inlérél  du  jour  de  la  demande 
ou  de  la  cunvenUoii.  — La  même  règle  s’appRcpie  aux 
resUlutioiis  de  lïuUs,  et  autc  inlérêls  payés  par  un 
tiers  au  créancier  en  acquit  du  délûteur. 

Produisent  inlérél.  Ces  revenus  ne  sont  pas  consi- 
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dérés  par  la  loi  comme  des  inlérêls  d’un  capital  prêté,  mai.s 
comme  formant  eux-mêmes , tlès  qu'ils  sont  dus,  un  premier 
capital,  üii  n’avait  pas  à craiiidre  les  abus  de  l'iisure  de  la 
jtati  de  (.elui  qui  loue  à un  prix  coiivemi  sa  ferme  ou  sa 
maison.  Kl  dans  le  cas  des  rentes,  le  premier  capital  étant 
prêté  à perpétuité  (art.  1909),  ou  même  aliéné  irrévQcable- 
meiU  pour  la  rente  viagère  (art.  1968) , chaque  terme  Forme 
réellement  une  somme  principale. 

Aux  interets  payés  par  un  tiers.  La  somme  d’ai’gent 
que  JC  donne  pour  payer  les  intérêts  qu’uue  personne  doit  à 
une  autre  est  un  véritable  capital  que  je  .lui  prête;  il  ii’v 
a donc  pas  anatocisme,  et  consér[uemmeat  les  intéVêls  d'e 
celte  somme  peuvent  m’être  dus  à partir  du  prêt. 

SECTION  V,  De  l’Interprétation  des  Conventions. 

^ ‘ykrpi'étaiion  est  l’explication  la  plus  vraisemblable 

recourir  à l’iil 

teipieîatiori  qu  autant  que  la  volonté  n’est  pas  claireinenl 
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exprimée  : autrement  on  éluderait  sans  cesse  l’inleril ion  des  H 
l)arlifs,  sous  prétexte  de  dierrher  à mieux  tes  entendre.  Clim 
f/£  verbis  tiiiHn  anibigaUa.^  est,  non  débet  admiUi  vo- 
tnnfnlis  quœsÜo. 


1156  On  doit,  dans  les  conventions,  rechercher 
quelle  a été  la  commune  intention  des  parties  con- 
tractantes, plutôt  que  de  s’arrêter  au  sens  liltéval 
(les  termes. 


— Au  sens  tUlérat.  .Je  votîs  louais  lu  moUié  de  ma 
maison  ]>our  10, (XX)  fr.;  je  renouvelle  ce  bail  eu  ces  termes  : 
.le  loue  ma  maison  à tel  pour  le  prix  porté  au  pE-écédent 
bail;  maigre  ce.s  expressions,  ma  maison,  tiioii  iiiteniioo 
de  vous  en  louer  seulemEUil  la  moitié  est  évidente,  et  rem- 
portera .sur  le  sens  littéral  : /n  conoentlonibusconlraben- 
tUiin  volunlas  points  quàm  verbci  spcctari  plaçait. 

1157  I jorsqu’tinc  clause  est  susceptible  de  deux 
setis,  on  doit  plutôt  l’entendre  dans  celui  avec  lequel 
elle  peut  avoir  quelque  effel,  que  dans  le  sens  avec 
Icqut;!  elle  n’en  pourrait  produire  aucun. 

— Elle,  peut  avoir  quelque  effet.  On  ne  doit  jamais 
présumer  que  deux  personnes  raisonnables  aient  voulu,  dans 
ntl  acte  aussi  séE'icux  qu’un  contrat , stipuler  des  cliose.s  inu- 
tiles : par  exempîe,  s’il  a été  convenu  entre  Pierre  et  Paul, 
h la  fin  d’un  f)arlage , que  Paul  poui-ra  passer  .sur  scs  hé- 
ritages, ou  devra  entendre  les  bérilages  de  Pierre  ; car 
autrement  la  dau.se  ivaurait  aucun  sens  ; Qnotles  in  stipu- 
laiionibns  ambigua  ovatio  est,  commodissimum  est  id 
accipi  quo  res  de  qud  agitur  in  tuio  sU. 

1158  Les  termes  susceptibles  de  deux,  sens  doi- 
vent (Hre  pris  dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à la 
mniiève  du  contrai. 


contre  celui  qui  a stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a 
coniraclé  l’obligation. 

rt  On  appelle  stipulant  celui  en  Faveur 

de  qui  robügation  est  contractée,  cl promeflnnl,  celui  qui 
roitiracie  l’obligaiion  ou  qui  s’oblige:  le  slipnlant  s’appelle 
plus  ordinatrement  errânde/' et  le  prOEueltanl  débiteur. 

De  celui  qui  a contracté.  Car  celui  qui  s’est  obligé  est 
toujours  supposé  avoir  voulu  coEit racler  le  lien  le  moins  ri- 
goureux ; .dmhiguilas  contra  stipulalorcm  est.  11  y a ex- 
cepiîon  à ce  principe,  lorsque  l’une  des  parlies  élait  parti- 
citlièreiiient  obligée  d’expliquer  dairemerit  ce  quoi  elle 
s’obligeait  : comme,  par  exemple,  un  vendeur  {on.  1002). 

1 163*  Qmdquc  généraux  que  soient  les  termes 
dans  lesquels  une  convention  est  conçue,  elle  ne 
comprend  que  les  choses  sur  lesquelles  il  parait  que 
les  parties  se  sont  proposé  de  conlractcr. 

Elle  ne  comprend.  Si  j’ai  transigé  sur  tous  les  droits 

que  je  pouvais  exercer  cornre  VOUS  J ou  ne  pourra  pas  en- 
tendre celte  slipulaiion  d’un  droit  que  j’aurais  du  cheF  d’une 
personne  doïitje  suis  héritier,  et  que  jlsnorais  être  décédée. 
[f  'oir  aussi  les  articles  2048  et  20j9*J 

1164  Lo  rsque,  dans  un  contrat  , on  a exprimé 
un  cas  pour  l’explication  de  l’obligalion , on  n’est  pa.s 
censé  avoir  voulu  par  là  restreindre  l’étendue  que 
rengagement  reçoit  de  droit  aux  cas  non  exprimés. 

■ — Restreindre,  Ainsi,  tout  le  int>l)ilier  présent  et  à 
venir  tombe  dans  la  coinmuuauié  (art.  1401)  ; de  ceqire  dans 
un  couti’at  de  inai'iage  on  stipule  que  le  mobilier  de.':  suc- 
ce,ssions  qui  écherront  aux  futurs  entrera  clans  la  comimi- 
naulé,  il  ne  suit  nullement  que  tout  autre  mobilier  en  sera 
exclu. 


— A la  matière  du  contrat.  Si , par  exemple,  je  vous 
loue  pour  neuf  années  ma  maisoiE  moyennant  1,000  fi’ancs, 
ce  n’est  pas  nnc  .somme  de  1,000  francs  une  fois  payée,  mais 
1,000  francs  par  an  que  nous  avons  entCEidu  stipuler;  car  il 
est  de  la  nalure  du  contrat  de  louage  que  le  prix  con.siste 
dans  une  somme  annuelle. 


SECTio.N  VI.  Pc  l’effet  des  Conventions  à V égard  des  tiers. 

1165-  Les  conventions  n’ont  d’effet  qu’entre  les 
parties  conlr<acl3nles;e//e^  wf-'/î.itfisenê  point  au  tiers, 
et  elles  ne  lui  profitent  que  dans  le  cas  prévu  pai‘  l’ar- 
ticle 1121. 


1159  Ce  qui  est  ambigu  s’interprète  par  ce  qui 
est  d’usage  dans  le  pays  oô  le  contrat  est  passé. 

— l*ar  ce  qui  est  d'usage.  Ainsi,  je  conviens  avec  un 
vigneron  qu’il  cultivera  ma  vigne,  sans  stipuler  le  noinlire 
des  laboiii',s  ; il  devra  donner  les  lalionrs  qui  sont  d’usage 
dans  le  pays. 

1 160-  Ou  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clau- 
ses qui sont  d’usage,  (luoiqu'clles  ii’y  soient  pas 
exprimées. 


=:  /.es  clauses  qui  p sont  d'u.sage.  Ainsi,  dans  le  con- 
trai de  louage,  quoiqu’on  ii’ait  pas  exprimé  que  le  loyer  se 
paiera  par  termes,  et  que  le  locataire  sera  tenu  des  répara- 
tions locatives,  CCS  clauses  sont  supposées  exister  dans  le 
eoutral  ; /n  confraefihus  veniiiut  ea  quœ  sunf 

tnoris  et  consue.tudinis. 


1161  * ou  (CS  les  clauses  de.s  con  ventions  s’in- 
tcrprclenl  les  unes  par  les  autres,  en  don  liant  à 
chacune  le  sens  qui  résulte  de  l’acte  entier. 


Les  unes  par  les  autres.  Ainsi,  dans  im  eonicat  de  i 
vente,  lu  vendeur  déclai’e  par  luic  première  clause  ([ne  l’im- 
meiiblo  est  Franc  de  touies  charges  ci  liyi}Oilicqiie.s  ; iiai-  une 
seconde,  qu’il  enienU  n'élre  garant  que  de  ses  faits  : la  pre- 
mière'clause  (luit  s’expliquer  iiar  la  seconde,  et  l’on  diôt  sup- 
poser que  le  vendeur  n'a  ciuetidu  dcelarer  l’immeulile  franc 
que  des  ebarges  et  bypoilièques  consenties  par  lui , mais  lum 
de  celles  couseiities  par  ses  auteurs. 


1162.  Dans  le  doute,  la  convention  s’iiilcrprète 


— Elles  ne  nuisent  point  au  tiers.  Ainsi  je  suis  con- 
venu avec  mon  cohéritier  qu’il  se  cbargei’ait  seul  d’une  cer- 
taine dette  de  la  succe-ssion.  Celle  cotiveiition  ii’cmpéchera 
pas  le  créancier  de  me  pour.suivre  à raison  de  la  part  pour 
laquelle  j’en  suis  tenu  (an.  870).  Cet  article  consacre  un  prin- 
cipe que  nou.s  avons  déjà  expiîc|ué;  les  droil.s  et  les  obliga- 
lioii.s  ne  peuvent  èti  e que  le  rcsullat  du  eoncour.s  des  volontés 
de  ceux  qui  ont  été  parlie.s  au  contrat.  Il  va  cependant 
quelques  exceptions  : ainsi , dans  un  concordat , la  majoriic 
des  créanciers  oblige  la  minorité  ( art.  5l9,  Cod.  conim.): 
ainsi  les  appelés  n’oiil  pas  été  parlies  dans  la  sulistilulîoii  qui 
leur  profite. 

1166  N éanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer 
tous  les  droils  et  actions  de  leur  débiteur,  à l'excep- 
tion de  ceux  cjui  sont  exclusivement  atlac/iés  d ta 
[fersonne. 

— Tous  les  droits  et  actions.  C’est  la  conséquence  de 
ce  principe  , que  (piiconque  s’oblige  ol>li}îe  le  sien  et  est  tenu 
de  i'cniplir  son  obligation  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  im- 
nmljilier.s  (art.  2092),  Or,  le.s  droil.s  et  actions  font  partie  de 
nos  biens. 

Attachés  à la  personne.  Tel  que  le  droit  d’exclure  un 
étranger  du  partage  (art.  8-1 1) , les  droils  d’usage,  d’habita- 
tion (art.  031),  de  demander  la  séparation  de  biens  (art.  1-i-ÎG). 

1167  Ils  peuvent  aussi , en  leur  nom  personnel, 
attaquer  les  actes  faits  par  leur  débileiir  en  fraude 
de  leurs  droits.  — Us  doivent  neanmoins,  quant  à 
leurs  droils  énoncés  au  litre  des  Successions,  et  au 
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titre  du  Cunlrat  de  mariage  et  des  Droits  respectifs 
des  l’poux , se  conformer  règles  qui  / sojU  pres- 
crites. 

— Attaquer  les  actes.  Cette  action  que  fou  (loiiiie  aux 
('reiiiicicrs  sc  nomme  nuis  elle  ne  |ieni 

être  admise  que  lorsque  ledclùieitr  est  lior.s  crétal  île  reiuiilir 
ses  ciifjajïeiiicm.s  i et  les  tiers  qui  ont  traite  avc<ï  lui , et  ilont 
les  ci'éaiieicrs  atiaqtient  le.s  actes,  |)eiiveut  exiger  que  les 
biens  tlil  (ielnfeur  soient  prcalablenieul  (li.^culcs,  c’csl-iVilirc 
vciuliis,  et  employés  à remitlir  ses  obligations. 

£n  fratitle  de  leurs  droits.  Pour  qu'il  y ail  ftaïulc. 

Il  faut  la  réinûou  lie  deux  eircoustances,  le  fait  et  rinleutiou. 
Le  fait,  c’est -à-tlire  que  le  debiteur  ftU  déjii  insolvable  loi  s- 
qu’ii  a fait  l’aete  attaqué , ou  bien  qu’il  soit  devenu  insolvable 
en  le  faisant.  Vinlenüon,  c’est-i-ilirc  qu’il  ail  (’Otinii  sou 
insolvabilité  : car,  s’il  l’ignorai t , il  n’y  a [las  eu  fraude  : Con- 
sul tim  fraudis  cl  ecenlus  damni.  Il  faut  oI)acrvei‘  encore 
que  -si  l’acte  attaqué  est  à litre  onéreux,  une  vctiic,  par 
exemple , il  faut , pour  que  les  créanciers  puissent  la  faire 
aruuiler,  qu'ils  prouvent  aussi  la  mauvaise  foi  de  racquéreur. 
— (JrKSTios.  (Juel  est  le  délai  dans  lequel  peut  s’exer- 
cer VacUon  récocalüire  ? Trente  ans , coiinue  l’a  jugé  la 
cour  de  Paris  dans  l’arrél  suivaiil  : « Ku  ce  qui  touche  la 
prescription  de  l’article  130i;  considérant  que  cet  ttriicle 
ii'esl  relatif  qu’i  l’action  en  iiiilliléou  en  re.scistou  d'une  con- 
vcnliou  ; qu’il  restreint  l’exercice  de  celle  action  aux  seules 
parties  eo  ni  raclantes,  ou  à ceux  qui  les  représentei’oul  ; 
mais  qu’il  n’est  point  applicable  à l’action  en  nullité  înleiilée 
pour  cause  de  (raïule,  par  des  créanciers  contre  une  donation 
qui  leur  fait  ]>i'éjudice  ; que  leur  droit  est  ouvert  par  l’ar- 
ticle llC7,que  cet  article  ne  fixe  point  le  délai  dans  lequel 
ils  seraient  tenus  de  l’exercer,  et  que,  dès  lors,  il  n’est 
soumis  qii’ù  la  prescription  irentenaire  de  l’article  2262.M 
fAi'rét  du  11  juillet  1829.  Sirey,  t.  30,  11,  IC.)  La  cour  de 
Colmar  ne  se!ui}Ie  pas  pai'lagcr  celte  opinion.  .'.Vi'rôt  du  17 
février  18.3Û.  Sirey,  t.  31 , Il , 8C.J 
Aux  règles  qui  y sont  prcscrlles.  Ainsi  les  créanciers 
lieuveni  accepter  une  succession  du  chef  de  leur  déhiieur 
(art.  788).  Les  créanciers  de  la  femme  peiu'ent  accepter  la 
communauté  de  leur  chef  (art,  H(j4).  aussi  les  art.  805, 
878,  S82,  921,  10.53  e!  1447. 

CHAPITRE  IV. 

Des  diverses  Especes  d’ Obligations. 

SEcTiox  puEMiÊRt:,  Des  Obligations  condiiionnelles. 
i f.  De  la  Condition  en  général  et  de  ses  diverses  espèces. 

r=  On  etiiend  f|uelquefois  par  condiüons  toutes  les  char- 
ges , toutes  lc.s  clauses  accessoii'es  attachées  au  contrat.  C’est 
dans  ce  sens  que  l’on  dit,  révoquer  une  tlouaiiou  pour  inexé- 
cution des  conditions;  mais  ces  pactes  accessoires,  qui  nw- 
difient  la  conveuiioti , se  nomment  plus  proprement  tes 
modes,  et  dans  son  accepiion  véritable  la  condition  est , 
tout  évcnemeiü  futur  et  incertain  dont  on  fait  dépendre 
une  obligation  ou  une  disposition. 

1168  L’obligation  est  conditionnelle  Iorsf|u’on 
la  fait  dépend i'e  d’uii  événement  futur  el  incertain  y 
soit  en  la  suspendant  jusc[u’à  ce  que  révénenieiit 
arrive,  soit  en  la  résiUanl , selon  (jue  l’événement 
arrivera  ou  n’arrivera  pas. 

^ Futur  et  incertain.  H Faut  que  l’événement  soit  futur; 
car  si , lors  delà  convention,  U est  déjà  arrivé,  dès  ce  moment, 
l’obligation  existe  ou  n’existe  pas  (1181J  ; il  faut  de  plus  qu’il 
soit  mccr/rt//ijCar  si  révénement  doit  nécessairement  arriver; 
par  exemple , je  vous  donnerai  6,000  francs  si  votre  oncle 
meurt , on  est  sOr  que  l’obligation  existera  ; seulement  elle 
est  retardée  : c’est  une  obligation  à terme  (art.  1185). 

Soit  en  la  suspendant . Je  vous  donnerai  5,000  francs  .si 
l’entreprise  que  j'ai  commencée  réussit.  On  dit  que  la  condi- 
tion est  suspensive  ^art.  1181;. 

Soit  en  la  résiliant.  Je  vous  vends  ma  maison,  mais  cette 
vente  deviendra  nulle  si  je  ne  puis  acheter  celle  pour  laquelle 
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je  traite  maintcuaul.  I.a  eomliiiou  est  résolutoire  (art.  ! 183,  : 

dans  le  cas  de  cette  coiidîtiou  , la  maison  est  livrée  à i'iustaui 
même. 

1 169.  La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend 
du  hasard,  et  ijui  ii  est  nullement  au  pouvoir  du 
créancier  ni  dû  débiteur. 

z=.  Casuelle.  Si  la  récolte  du  vin  est.  abondante  eetie  an- 
née ; si  j’obtiens  la  place  que  je  soiliciie. 

1170  La  contl i lion  potestafioe.  est  celle  qui  fait 
dépendre  l’exécution  de  la  convcnlton,  d’un  événe- 
ment qu’il  est  au  pouvoir  de  l'une  ou  de  l’autre  des 
parties  contractantes  de  faire  arriver  ou  d’empéeher. 

~z~  Pot  estai  ive.  8i  vous  abattez  le  mur  qui  masf|iie  nie.s 
jours;  si  je  vais  à Paris  avant  la  fin  de  l’année. 

1171  U condition  mixte  est  celle  qui  dépentl 
tout  à la  fois  de  ta  volonté  d’une  des  parties  eon trac- 
tantes, et- de  la  volonté  d’un  tiers. 

~ — IlHxle.  Si  vous  épousez  ma  smur,  si  j’achète  la  maison 
de  mon  voisin.  La  condition  serait  encore  mixte , si  elle  dé- 
pendait du  ha.sard  et  de  la  volonté  d'une  des  parties  : si  j’a- 
chète une  cargaison  de  café  dans  les  coloîdes,  el  qu’elle  ar- 
rive en  France  à jjon  port.  Ou  divise  encore  les  conditions 
en  négatives  ci  positives.  Négatives,  lorsqu’elles  consistent 
dans  le  ca.s  où  l’évériement  n’arrivera  pas  ; .le  tn’engage  à 
vous  vendre  ma  maison  , si  ma  Famille  ne  vient  pas  .se  fixer 
dans  celte  ville;  positives,  l0E’.squ’elles  coiisisleni  dans  le  ca.s 
où  l’évéïieinent  arrivera  ; Je  m’engage  à louer  toute  votre 
maison  , si  ma  Famille  vient  se  fixer  ici, 

1172  Toute  condition  d’une  chose  Impossible 
ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  lu 
loi , est  nulle  et  rend  nulle  la  convention  (jui  en  th'*- 


Impossible.  Nous  avons  expliqué,  art.  900,  ce  qn’on 
entend  par  condiiion  impossible,  coiilraire  aux  lois  ou  aux 
bonnes  mœurs.  Il  faut  observer,  comme  souscel  arlicle,  que 
si  l’impossibilité  n’est  que  relative,  elle  n’annnle  pas  la  ron- 
veniion. 

Fend  nulle  la  convention.  Ces  conditions  placées  dans 
im  testanieni  ou  une  donation  seraient  considérées  seulement 
comme  non  écrites  (art.  900;.  En  effet,  s’il  s’agit  d’im  testa- 
ment, les  légataires  ii’y  sont  point  intervenus;  ils  ne  sont 
point  ol)lîgés  à exéciiier  ces  conditions  impossildes  oti  con- 
traires aux  lionnes  mœnir s ; il  n’y  a donc  aucun  motif  légitime 
(le  les  priver  de  leurs  letïs,  car  il  reste  toujours  la  preuve 
certaine  que  le  leslateur  lésa  préférés  à ses  héritiers.  S’il  s’a- 
git d’une  donation  , le  donataire  e.sl  bien  intervenu  dans  le 
contrat;  cependant  la  cause  principale  de  cétacte  n’esi  pas 
fa  conditioti  qu’on  y a attachée,  c’est  la  libéralité  que  le  do- 
iiaieui-  a voulu  faire.  I.a  condition  enlevée,  celte  libéralité 
reste  toujours  ; la  donation  doit  donc  être  maintenue.  .Mais 
dans  les  autres  contrats,  les  deux  parties  iiifervieTmeni . 
toutes  deux  consentent,  à poser  des  conciilîon.s  tmpos.sîb(cs  ou 
contraires  aux  bonnes  mœ'urs  : dans  le  premier  cas,  leur  acte 
ne  peut  éti-e  sérieux  ; dans  le  .second,  il  est  criniinet.  I>e  plu.s, 
ces  conditions  sont  les  cau-ses principales  du  contrat:  erilevez- 
les,  et  rien  ne  prouvera  qu’un  autre  motif  principal  engage  les 
deux  parties  5 maintenir  leur  convention;  il  faut  donc  la  décla- 
rer nulle. — Si  un  acte  n’avait  de  la  donation  que  les  formes  ex- 
térieures, et  qu’à  raison  deschai'ges  imposées  an  donataire, 
il  fiUau  CoTid  un  acte  à litj'e  onéreux  , ce  n’est  pas  l’rn  iicle 
900  qu’il  faudrait  appliquer,  s’il  renfermait  une  condition 
impossible  ou  contraire  aux  ma'ur.s,  ou  prohibée  par  la  loi, 
ce  sei'üit  l’article  actuel, qui  déclare  nulle  la  convention  tout 
entière. 

1173  I .a  condition  de  ne  pas  faire  une  chose 
impossible  ne  rend  pas  nulle  l'obligation  contractée 
sous  celte  condition. 
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De  ne  pas  foire.  .le  nrcnf'ape  à telle  chose,  si  vous 
nalloï  pa.s  dans  uii  jour  d’un  bout  de  ta  France  à Taulre. 
Hten  évidenmient  mon  ohlipaiion  eKîsle  du  moment  du  con- 
trat: car  il  serait  iiiipos-sible  d’empi'dicr  la  coiidiiiotj  dï-tre 
.tccoinplîe.  Si  roldifjalton  es!  contrariée  sous  la  coiidilioii  de 
ne  pas  faire  une  chose  p(>ssil)le,  ii)ai.s  cou  ira  ire  aux  lois  ou 
aux  bonnes  mo'tirs:  par  exemple,  de  ne  pas  commettre  un 
vol . elle  doit  être  nulle,  car  il  ne  doit  pas  être  permis  de  sie 
jiiiler  unavaiilaf^e  pour  s'abstenir  d'un  (Time, 

117ii  T ouïr  obii(îalion  est  nulle  , lor.sfiu’elle  a 
(ilc  contractée  sous  iitic  condition  potestative  de  la 
part  de  celai  qui  s ‘oblige. 

De  ta  part  de  eehti  fini  s’ntdige.  Puisrju’îl  dépend 
de  la  voloiilé  (le  celle  parlie  d'cm|nVber  iacondtlion  d’arri- 
\rr,e!  par  rotiséqucnl  robli;;alion  d’cxisier,  il  n’v  a aucun 
lien  de  droit  ‘vincutttaijnn.s, , aitnine  obiijyat ion  dosa  part, 
il  n’y  a donc  pas  de  contrat  : [lar  e.\einp!e,  je  m’oblijïe  à vous 
vendre  ma  maison,  si  Je  ne  veux  ]ias  en  disposer  aiitrcmenl, 

1 epriidanl  il  ne  faui  (jas  ejilriidrc  cél  ariicledans  un  sens 
irop  éieiidti.  .le  ni'ru}ïa|;e  à vous  donner  le  droit  (rou- 
vrir deux  fenrlres  de  plus  sur  ma  propriété  si  je  ii 'abats 
pas  h;  mm-  qui  masque  vos  jours.  Quoique  cette  coudilion  ne 
dépcinie  ([tie  deiimi,  il  existe  un  lien  de  droit,  t'oblisaiioii , 
pour  ainsi  dire,  nu  d'aliaiire  ruoii  mur  ou  de  vous  permettre 
d'ouvrir  deux  feiiélrcs. 
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1175-  doute  condilioti  doit  être  accomplie  de  la 
manière  ((UC  tes  pariie.s  ont  vraisemb'ablement  voulu 
( t entendu  qu’elle  le  fiU. 


= FraisanbUddemerd  voulu.  Cet  article  résout  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  ronditlon.s  doivent  être  accomplies  liiié- 
ralrmetU  'in  fornui  specified  , ou  par  équivalent  (per  irqui- 
poltens  . C'est  à la  maniéré  dont  les  parties  ont  entendu  que 
la  cniidiliou  fdt  acetmiplie,  qu’il  faut  s’en  tenir;  Fo/untas 
polais  (ludin  verho  inine/iifn  est  ; et  pour  sc  tîtiider  silre- 
meni , il  faut  examiner  quel  est  l’itiiérél  de  celui  qui  l’a  sti- 
pulée, .le  vous  d(jinif:rai  'J,Û0n  fraiirs  si  vous  faîtes  mou  por- 
trait : bien  évidemment  .si  vous  êtes  un  jp-and  peintre,  j'avais 
intérêt  â (t  que  voii.s  (îssi(./  vous-même  tiiou  portrait . et  telle 
a été  mou  îiitetilion.  .le  vous  donnerai  li.OOOfr.  si  x'ous  altaltez 
les  arbres  qui  se  trouvent  devant  mes  fcuélre.s,  il  importe  peu 
que  ce  soit  vous-même  qui  les  abatlicx,  ou  que  vous  Ic.s  fas- 
.siez  abattre  par  un  autre. 

1176-  I^orsqu'une  obli'ïatlon  est  contractée  .sous 
la  condit  ion  qti'uii  évéïieinent  arrivera  dans  un  temps 
li.\(*,  celle  coudilion  e.st  censée  défaillie  lorsque  le 
temps  est  expiré  sans  ((ue  révénement  soit  arrivé. 
.S’il  n’y  a point  de  teinp.s  fixe,  la  coudilion  peut  tou- 
jours être  accomplie  ; cl  elle  ii’esl  censée  défaillic  que 
lors(iu’il  est  devenu  certain  que  révénement  ti’ar- 
rivera  pas. 

Lorsiiuc  te  temps  est  expiré,  ,1e  m’eiifîajïc  il  arbelcr 
x'otre  maison  si  nitm  fils  revient  des  coloinc.s  dans  ii’ois  mois. 
Si  les  trois  mim  ex]iireiil  sans  que  mou  fils  .soit  revenu , iV 
(‘imdilion  est  défaillie;  je  ne  sci-ai  pas  tenu  d’acheter  voir 
maison  ; ain.si , le  delai  est  fatal 

Que  i'tU  énemeiit  narrn rra  pas.  .fe  m'en fîa^e  3 acheter 
votre  ttuiisou  si  mou  [ils  revient  d(!s  coluuics.  La  comliiion 
iir  .scr.i  déf.iillic  que  du  tnometu  on  il  siu-a  cerl.'iitj  que  mon 
(ils  ne  rexiciidra  [las  : par  exemple,  du  moment  on  nous  au- 
rons appris  sa  mort. 

1177.  Lorsqu’une  obligation  est  eontraciée  sous 
la  condition  qu’un  événcmciil  u’arrivera  [las  dans 
un  tein|>s  (ixe,  celle  condition  est  accomplie  lorstpte 
ce.  temps  est  expiré  sms  que  révéncincril  .soit  arrivé: 
('lie  l'est  éfîah  incni,  si , avant  le  terme,  il  est  certain 
que  l'événement  n'arrivera  pas  ; et  s'il  n'y  a pas  de 
temps  déterminé,  elle  n'est  accomplie  que  loisqu’il 
est  certain  (jue  révénement  u’arrivera  pas. 
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Lorsque  ce  temps  est  expire.  Je  m’ensafîe  à vous 
vendre  telle  propriété  si  mon  frère  n’a  point  d’eiifauis  dans 
quatre  ans.  Lor.sqiie  tes  quatre  .ins  seront  expirés,  sau.s  que 
moti  Frère  ail  eu  des  cuf.ints , la  cotidilion  sera  accomplie. 

/t  est  rerlain  que  t' événement  n’arrivera  pas.  Par 
exemple,  .si  mon  frère  meurt  avant  les  quatre  ans,  ta  condi- 
tion .alors  est  accomplie. 

S il  n’y  a pas  de  temps  déterminé.  .Te  m’cnfiaffc  5 vous 
vendre  telle  propriété  si  mon  frère  ne  se  marie  pas.  Tant  que 
mou  fi'ère  vivra,  il  pourra  .se  marier;  la  condition  ne  .sera 
accomplie  qu’à  sa  mort , s’il  nes'esi  pas  marié. 

1178.  La  condition  est  réputée  accomplie,  lors- 
que c’est  le  débiteur,  obliffé  sous  cette  condition. 
qui  en  a empêché  raccompHssement. 

=;  Qui  en  a empéehé  l'aeeomptissement.  Un  individu 
sVst  eiij;a{ïé  à donner  2,000  francs  .'i  im  maçon  s’il  lui  élève 
un  mur  dans  dix  jours.  Voulant  eusniie  échapper  à S(m  obli- 
naiion,  il  abat  l’ouvraiîe  que  le  maçon  avait  çoiiinicncé  : il 
n’en  devra  pas  moins  le."!  2,000  francs  ; c.ir  on  ne  doit  pas  lui 
pcrmeMre  de  profiter  de  sa  propre  faiifo:  Quirnmqnc  sub 
eonditionc  obligatus , cura<  it  ne  rondilio  c.Ti.ï/c/r/  «i- 
ftiloniinàs  ofdigafur.  Maîssi  ledébilcur  n’a  empêché  la  con- 
dition d’arriver  qu’indirect ement,  et  en  exerçant  un  droit 
Iciîitime,  la  condition  n’est  point  censée  accomplie.  Par  exem- 
ple le  umron  commet  un  vol  contre  celui  qui  rempltue  à 
conslriiîre  son  mur  .celiii-cî  le  fait  arrêter,  il  est  mis  en  pri- 
son , et  ne  peut  achever  son  onvrafïe  clans  dix  jours;  il  ne 
pourra  pas  prétendre  que  la  condition  doit  être  réputée 
accomplie  , parce  que  c’est  le  déhiieur  qui  y a mis  obstacle. 

1179-  condition  accomplie  a un  effeA  rélroae- 
///■  au  jour  auquel  l’cngagcnient  a été  cmitraclé.  Si 
le  créancier  est  mort  avant  raccomplissemeiit  de  la 
condition,  ses  droits  passent  à son  héritier. 

Cm  effet  rétroactif  Parce  que  ce  qui  a empéclic  le 


concour.s  de  volontés  dès  l’instant  de  la  coineulîon,  c’e,si 
seulement  l’incemitiide  oh  élaicut  les  pai-ties  relativcmenlâ 
la  condition.  .Si  elle.s  avaient  su  que  la  condition  s'accom- 
plirait , le  contrat  aurait  existé  de  suite;  si  elles  avaient  su 
que  la  condition  ne  s’accomplirait  pas,  elle.s  auraient  renoncé 
de  suite  au  contrat  . Il  Faut  donc  suivre  ces  iiiteuiîoiis  lorsque 
révénement  devient  certain,  et  anir  comme  s’il  t’avait  été  au 
comniencemeiii  de  la  convemîoii  : fn  sUputationibns , id 
tempiis  sperlatur  qito  conl  raid  mus.  Il  suit  de  là  que  lors- 
que la  condition  s’act'oinpiil , les  charjïcs  imposées  sur  les  ob- 
jets promis,  les  aliénations  qui  en  ont  clé  faites,  s’évanoîils- 
scnl , parce  que  ledêbileur  n’ayant  sur  ces  objets  qu'un  droit 
résoluble  , ne  peut  avoir  transféré  que  des  droits  rc.soluhlcs 
l.cpeiidanl  la  condition  n’a  |ias  , sous  tons  les  rapports,  im 
effet  rétroactif;  car  la  clui.se  demeure  aux  risfjues  du  debi- 
teur. ^m!s  en  donnerons  le  motif,  article  I1S2, 

Pax.Henf  d .son  béri/icr.  iVms  avoits  nu , article  lOiO.  que 
dans  les  lef;s  cniiditioiincls  , le  dioll  ne  passe  pa.s  aux  hérilîer.s 
du  lé);alaire,  si  celui-ci  meurt  avant  l’accomplissement  dé  la 
comtilioii.  I.;t  diffcrciice  provient  de  ce  que  celui  (|ui  con- 
tracte est  toujours  ceusc  .avoir  stipulé  pour  soi  ('omiuc  pour 
scs  bêriliers  Tari.  1122  ; .au  lieu  que  le  testateur  qui  fait  uii 
lefjs,  n’a  en  vue  que  le  léjpitaire , cl  uou  les  successeurs  de 
ce  léija taire. 

1180  Le  créancier  peut  , avant  (|ue  la  rondilioii 
soit  accomplie,  exercer  tous  tes acles  conservatoires 
rit*  son  droit. 

Tous  les  a»  tes  eonservafoire.s.  Si  donc  il  a une  In  [ni 


ihiVjLic,  il  pourra  ta  faire  inscrire  au  bureau  des  hypotlicques. 
Si  l’on  fait  vendre  les  biens  de  son  débiteur , il  pourra  venir 
avec  les  autres  cr<‘:mcîer.s,  d’après  le  ranf,  que  lui  donnera  son 
hyputiiC(|iie  : mais  il  ne  pourra  tuuclier  la  soinuie  qui  lui 
sera  tlévolue  qu'afirès  raccomplissemeiu  de  la  coudiliou. 
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S il.  De  la  Condîlion  suspensive. 

1 181- LV(l)litî«'vIion  contraclOe  sous  ihu‘ 
ti.jii  siispL-nsivo  est  c(*!lt*  (|in  dépend  ou  (run  évéïic- 
üient  futur  et  ineertain  , ou  <I’un  événement  aeluel- 
lemeril  arrivé,  mais  eiteore  iiieouiui  rli's  parties.  — 
Dans  te  premier  cas,  robligalion  ne  peut  être  exê- 
^'v/d(' ([u’après  l’événement.  — Ddiis  le  second 
robliip'Uinii  a sfui  efCel  du  jour  où  (‘Me  a été  cou- 
t ractée. 


AV  peui  èirc  c.T.éculâc.  Celle  rédariinii  n’est  pas 


exa'le:  il  faliail  dire:  !‘oblir,aiion  ii'exisle  ([u’après  l'évéïic- 
nienl. .hî-sqiie-là  il  va  liien  une  convciiiion,  mais  il  n'y  a pas 
encore  d'ojdipaiion  ; il  y a seulement  espéranee  ptinr  leeréau- 
cier  que  roblî.qaiioii  existera  : l'ciidenic  eonditione,  non- 
diuntleheiur,  sed spes' est  dcbilnnt  iri.  An.ssi  le,  débiteur,  s'il 
paieavard  révénement  delà  l'omlitioîi.  pouî'E'a  t-ii  réelamcr  le 
rcinbmirsemcnl  tic  ce  qu'il  au  radon  né.  puisqu’il  ne  doit  en 
eore  ri('n. 

Dans  le  second  cas.  La  cii.spnsilion  dn  Code  dans  eo  se- 
cond cas  parait  éefalemeiit  inexacte.  Ko  effet, ee  n'esi  pasalors 
nne  obliîïaiion  c;nni‘acléc  sons  utie  condition  sn.speiisii  c,  car 
la  coinliiion  est  nn  êvéïieineiit  l'uinr  et  incertain  (an,  1 168);  ci 
dans  ce  cas.  l'c\éiiemcru  (bail  dcjià  arrivé  lois  du  coiilral , 
.■«etilemenl  il  était  incotiini  des  parties.  létiblif’alion  n’a  jamais 
été  sns]>endue  : dès  l’iustaiit  de  la  convention,  elle  tt'a  pas 
existé,  ou  elle  a existé:  aussi  le  Code  dil-îl  qu’elle  produit 
ses  effets  à partir  de  ce  moiiieni.  Par  exemple,  si,  depuis, 

1 objet  promisa  péri,  c'csl  le  créancier  qui  supporlera  cette 
l>crie.  car  il  en  a été  propriétaire  (lu  moment  du  contrat: 
fies  perd  domino.  Il  ne  pourra  donc  plus  sc  faire  livi-er  cet 
objet,  piii.sqii’il  a péri,  et  cependant,  il  sera  oi>li6é  d’en  donner 
ic  prix  convenu  l'art.  1302), 

1182-  Lorsque  l’oblifptioii  a é(.é  cosîtractée  sous 
une  condition  suspensive,  ia  chose  qui  ftsii  la  matière 
de  la  convention  demeure  an.v  risr/nes  dn  défntenr, 
(pu  ne  s'est  oblif^é,  de  la  livrer  qiu*  dans  le  cas  de  l’é- 
vénement de  Sa  condition.  — Si  la  chose  est  t ntière- 
im  nt  périe  sans  la  faute  du  débiteur , l’obligation  est 
et.einte. — Si  la  ehose  s’est  détériorée  sans  la  faute  du 
déltiteur.  le  créancier  a le  choix  ou  de  résondrel’o- 
Idigntion  , ou  d’exiger  la  chose  dans  l’état  où  clic 
se  trouve,  sans  diminution  du  pri.x.  — Si  la  cliose 
s'est  détériorée  par  ia  faute  du  débiteur,  leciTancier 
a le  droit  ou  de  résoudre  l’obligation,  ou  d’exiger  îa 
t ho.se  dausrélal  où  elle  sc  ti'ouvc , avec  des  domma- 
ges et  intérêts. 


Aux  riS(jue.s  du  débiteur.  Ainsi,  lorsque  ta  condition 
s'accomplit  après  la  perte  de  îa  chose,  le  débilenr  ne  peut 
prétendre  qu’elle  a un  effel  fci roaci if,  il  est  vi'.iiqnt'  la  con- 
dition accomplie  a im  effet  rétroactif,  mais  c'est  dans  le  cas 
seulement  où  elle  donne  naîssance  à robligatioii  qui  étaii  sns- 
[fendue.  Or,  lorsque  l'objet  de  celle obligalion  est  péri , ijiii- 
tilemenl  la  coiidiiion  s’accompiii-elle  , elle  ne  peu | dotiner 
nai.ssatice  à aticuti  lien  de  droii  ; car  la  cliose  siii'  latjiiellc  il 
aurait  porté  irexiste  pins.  Ainsi,  dans  ceca.s,  l’oidigation  n'a 
jamais  existé,  le  débiteur  a lonjoiirs  éié  proprietaire  de  la 
cliose,  qui.  par  suite,  a dù  jiérir  pour  lui  seul:  lie.^  perd  do- 
mino: et  le  créancier  ne  lui  doil  rien  pour  le  prix  de  celle 
chose. 

fiésoudre  Vohiigalion.  Ou  plutôt  considérer  j’oblîjjatioi! 

tomme  11  ayant  jamais  existé,  puisque , tonsque  la  condiitun 

s accomplit,  la  chose  n’existe  plus  telle  qu'elle  était  lors  delà 
convenUon. 

Oie  d exiger  la  ehose.  Dans  ce  cas,  il  consent  à ce  que 
obligation  existe  : la  condition  alors,  prodiiisaiiL  seseffei.s, 
loil  avoir  un  effet  réiroaciif;  le  créancier  est  .supposé  pro- 
pnctairedn  inomeiii  de  la  convernioii-,  les  déiérioraiiotis sur- 
venues depuis  sont  à .sa  charge  ; il  ne  reut  exiger  aucune  dî- 
mtmuion  dans  le  prix. 

('.OOE  t iVlL, 


I 


g ui.  //e  !ff  Cond/tiofi  résoln/oirc^ 

1183  La  condition  résolutoirt;  est  celle  (jui, 
IofS([u’(jlc  s'accomplit , opère  la  réeocalion  de  l’obli- 
gation, et  ([Ui  remet  les  choses  au  même  étal  que 
'si  l’obligation  n’avait  pa.s  (txislé.  — Elle  ne  suspend 
point  IV.xéculion  de  l’obligation  ; elh;  oblige  seule- 
menl  le  créancier  à restituer  ce  qu’il  a reçu,  dans 
le  cas  où  révéïu'iuen!  prévu  par  la  condition  arrive 

= La  rceoeaUondcl'obligaiion.Jyès,  ['instant  du  con- 
trai l'ohligaiioiHi  existé:  cilea  même cléexéciitée,  les  objets 
ont  été  livrés  an  créancier,  qui,  de  ce  moment,  a eu  sur  eux 
des  droits  de  propriétc,  mais  des  droits  résolubles. 

liemcl  les  choses  au  niènie  c/n./.  Ain.si  toutes  ie.s  aliéna- 
tions failcs  par  le  créaticici'  auriucl  la  chose  avait  été  livrée, 
les  charges,  les  liypolhéqucs  imposées  sur  eetic  chose,  s’é- 
v.monisscin  ; car  il  esi  de  principe  que,  du  inomenl  où  les 
droils  qu’on  avait  sur  ime  chose  s’éf.eijîncnt.,  tous  ceux  qu’on 
a coiilérés  sur  celle  même  cho.se  s’éicigm’u'  aussi;  Pesoluio 
jure  daniiSj  rr.solvdi/r  jus  aeeipieniis.  Mais  les  Itmîis  per- 
clus par  celui  qui  possédait  la  chose  nedoivcni  pas  être  rendu.*;, 
car  il  possédait  de  homie  foi.  Ils  se  compensent,  d’ailleur.s, 
avec  t(?s  avantages  ou  les  inléréls  que  rauire  partie  a retirés 
du  prix  fjirrm  lui  avait  payé.  — Loi’.sqiie  la  coniliîiou  ré.soluloire 
consisK' dans  nn  (b  éuemenl.  fiilurel  incertain  , la  résoiulion 
esi  opérée  de  plein  droit.,  du  mom?nt.  où  l'évéïieinenl.  est  ar- 
rivé, sans  qu’il  soit  néce.ssaire  de  îa  faire  proiionrer  par  le 
juge.  Ainsi,  je  vous  ai  donné,  eu  stipulant  le  droit  de  retour 
eu  cas  de  |)i'cdé(’ês  :'arî,  dès  (|uc  vous  serez  rncirl  avant 
moi,  la  ré.sokiiicm  aura  lien.  M ds  si  elle  dépend  d’mi  fait  ; par 
exemple:  .Jeun}  sois  engagé  à vous  payer  d, 0(10  francs,  ù 
condition  qtie,  si  l otts  faites  telle  chose,  !(^  ronlrat  sera  ré.solu. 
et  vous  me  rendrez  les  1,000  francs,  il  faudra  avoir  recours 
an  juge,  en  cas  de  conie.staiioji , pour  qu’il  apprécié  le  fait , 
cl  qn'il  examine  si  la  condition  résolutoire  est  accomplie. 

1184  La  condition  résolu  loi  rc  est  toujours  sous- 
ciilciidue  dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour 
le  cas  où  l’iinc  des  deux  parties  ne  satisfera  point  à 
son.  engagement.  — Diwfi  ce  cas,  h^  contrat  n’esi 
point  résolu  de  plein  droit.  La  partie  en ver.s  laquelle 
l ’c n ga gc  1 n eut  1 1 ’a  point  é l.é  ex t^cu té  , a le  choix  ou 
de  forcer  {'autre  ù rexccution  de  la  convention  lors- 
qu’elle est  po.ssihie,  ou  d’en  demander  la  n’soiution 
avec  dommag(‘.s  et  intérèls.  — La  résolution  doit  être 
demandée  en  jiistia',  et  il  peut  (Hre  accordé  au  dé- 
fendeur un  délai  selon  les  circonstances. 

=r  Ne  .satisfera point  à .son  engagemenl.  Nous  en  avons 


vil  im  exemple  dans  les  dotialîoiis  qui  smii  révo(|iiées  pom- 
cause  d'înexéciiii(jn  des  condi  lions  (art.  9.âi).  Celle  révocation 
produit  tous  les  effeis  d’une  danse  l'ésoluloire.—  ÇjeF.sTiox , 
Noireartirte  peut-il  dire  .suivi  si.  les  cho.se.s  ne  .sont  pkt.s 
enlières  par  an  évênnnent  de  force  majeure  P La  cour 
sujirême  a cousaci’é  la  négative  : v Sur  le  moyen  iinkiue  fomîc 
sur  la  violation  iJe  l’article  1181  du  Code  civil  ; aiteudu  que 
si  CCI  article  dispose  que  la  condilion  résolutoire  est  toujours 
.sous -en  I end  ne  dais.s  les  contrais  synallagmaljqiic.s,  pour  le 
cas  on  l'imedes  deux  parties  contractantes  ne  satisfera  poiiii 
h S(.m  engagement , on  ne  saui'ait  induire  de  cei  article  qn’il 
doive  s’appliquer  an  cas  où  le  contrat  a été  exécuté  en  par- 
tie, et  on  des  événements  de  force  majeure  ont  empêché  qu’îi 
reçût  saconipléle  exécution;  attendu  que  l’objet  de  la  réso- 
itition  est  de  remetire  les  parties  au  même  étalon  elles  s? 
trouvaieni,  au  moment,  oit  le  contrat  a été  pa.ssé,  ce  qui  ne 
peut  avoir  lieu  que  lorsque  h s choses  sont  entières,  et  où 
l’ime  des  parties  refuse  de  satisfaire  à rengagement  qu’elle  a 
coni  raclé;  al  lendit  qu'aux  termes  de  l’article  1303  dn  Code 
civil , lorsque  la  chose  qui  a fait  la  matière  du  conti-al  a péd  ■ 
sans  la  faute  du  débiteur , celui-ci  est  tenu , s’il  y a qiiehms 
droit  eu  tndemiiiié , par  rapport  à celle  chose,  de  la  céder  eu 
ciéancier  ; rejette,  etc.B(Ar!-ét  du  27  mars  1832,  ch.  des  ren 
Sirey  , t.  32,  !,  290.)  28 
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,y'esl  point  résolu  (le  plein  droiL  Pnrce  que  rmexêcii- 
lion  des  enipnemeuls  constitue  un  fait  que  les  jufîes  doivent 
apprécier;  aussi  doil-on  toujours  demander  la  résolution  en 

jnsliec. 

ic  choix  ou  de  forcer  Vautre.  Il  est  posstble  que  le 
créancier  trouve  plus  utile  de  forcer  le  débileur  a remplir  ses 
eiifîajîements,  que  de  demander  la  résolution  du  coiilrat, 
même  avec  doinmayes-inlérôts. 

SECTION  II.  Des  Ohligations  à ievtne. 

1185-  Le  terme  diffère  de  la  eondilion,  en  ce 
il  ne  suspend  poinirengasemenl,  dont  il  retarde 

seulement  l'exécution. 

— //  fie siispcjid  point  l'engagenipnl . bc  terme  est  un 
l'spaec  (le  temps  accordé  au  débiteur  pour  se  libérer.  Le 
leriiie  est  détcrniiné  ou  indcterininé  : de  m enfîatïe  à vous 
paver  ô,000  francs  dans  six  mois;  je  ni  enjjaqe  a vous  pa^ei 
.5,000  francs  quand  telle  personne  mourra  ; exprès  Qulaate, 
selon  qu’il  est  exprimé  dans  la  convention,  ou  qu’il  en  résiillo 
iiércssaireinent , comme,  par  exemple , si  je  ni  citj^apc  à \ ous 
fournir  deux  ouvriers  pour  couper  l Oire  !iif.)i.ssoîi  ; il  faut  al- 
tendre  qu’elle  wiil  mère;  de  droit  ou  de  grèice,  selon  qu'il 
est  aecoi'dc  pai'  la  couveulion  ou  par  le  juiîe  conlre  le  yré  du 
(Té.meîer  (art.  1211}. 

1186-  Ce  qui  n’est  dd  qu’è  terme  ne  peul  être 
e:cigé  avant  l’échéance  du  lerme;  mais  ce  qui  a été 
payé  d'avance  ne  peut  étve  réprHé. 

— jYe  peut  être  exigé.  Kt  c’est  dans  ce  sens  seulement 
qu’il  faut  entendre  ccl  adafje  : Oui  a lertne  ne  doit  ncn. 
tjClni  qui  a un  terme  doit  réellement , mais  on  ne  peut  le  con- 
1 raindre  il  payer  avant  récliéancc. 

Ne  peut  cire  rcpélê.  Parce  cpie  le  débiteur  a payé  ce  qu’il 
devait  réellemetii,  à la  différence  du  casoii  l’obliaalioii  était 
suspendue  par  une  condition  (art.  1181;. 

1187-  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en 
faveur  du  débileur,  à moins  qu  il  ne  résulte  de  (ci 
stipuiallon  ou  des  drconslances  , qu'il  a été  aussi 
convenu  en  faveur  du  créancier. 

— lia  faveur  du  débileur.  D’où  il  suit  que,  cliacim  pou- 
vant renoncer  à son  droit,  le  débileur  aura  la  ('aculié  de  payer 
avant  l’ccbéance  du  terme , sans  fine  le  créancier  puisse  refti- 
sfi'  le  paiemenl. 

De  la  siipidaiUm.  Par  exemple,  si  je  prête  un  capital  avec 
inléréis.  en  stipulant  qu’on  ne  pourra  me  le  rembourser  que 
dans  trois  ans. 

Des  circonstances.  Si  j’ai  aeliclé  un  troupeau  de  bmufs 
pour  les  vendre  à la  foire  de  lb\qiics,  cl  qu’on  devra  me  li- 
vrer la  veille  de  t'clle  foire,  on  ne  pourra  pas  me  forcer  à les 
i-cccvoir  avant;  car,  bien  évidemmciU , j’ai  stipulé  le  terme 
pour  ne  pas  être  obiijîé  de  nourrir  iiiiililcmei il  les  Ijœufsjus- 

tpi'aii  jour  de  la  Ibli  c. 

1188-  Le  débiteur  uc  peut  plus  réclamer  le  bé- 
nrhee  du  terme  lorsqu’il  ri  fait  fai Ui te , ou  lorsque 
par  son  fait  il  a dinunuê  les  sûredés  {|u’il  avait  doii- 
iiées  par  le  contrat  à son  créancier. 

— yf  pPl  fnUUte.  Parce  que  le  terme  n'est  accordé  au  débi- 
teur qu’en  raison  de  la  cou Raiire  qu'inspire  sa  solvabilité;  si 
cette  solvabilité  est  dclniilr,  le  terme  doit  s’évanouir.  Il  c.si  nr- 
-'■enl  pour  le  créimeierdese  faire  payer  en  conrun  t'iiceavetr  tes 
autres,  sinon  il  courrait  les  risqiiesdc  ne  jiltis  inni  ver  de  bien. 

nim'uuié.  les  sùrclcs.  .Viiisi,  lorsque,  ayant  eonféré  ime 
bviiolhèqne  sur  une  propriété,  il  eu  vend  la  nioiiié,  on  bien 
lorsqu’il  coupe  une  forêt  de  liante  l'uiaie,  il  est  déclm  du 
terme , bien  qu'il  reste  encore  des  sûretés  siirtisanlcs , parce 
(lu’alors  ayant  violé  le  contrat  qu’il  avait  souscrit , il  ne  mérite 
nliis  (lù’où  l’observe  ù son  éjîaril.  Mais  il  faut  qtie  les  sûretés 
iokut  diminuées  par  son  fait,  cl  non  par  un  cas  fortuit; 
mr  exemple  , si  c’csl  la  foudre  qui  a nus  le  feu  à la  foréi  et 
qiii  Tu  consumée , il  conservera  le  liénéflce  du  terme. 


SECTiox  III.  Des  Obligalions  (dlernaUvcs. 

\ 'ohllgoti07i  allcrnatioe  est  celte  qui  compremi 
deux  ou  plusieurs  choseSj  de  manière  cependant  que  le 
débU car  soit  libéré  pur  le  paiement  d'une  seule.  Je  vous 
donnerai  mon  clieval,  ou  400  francs.  I/itbliiïation  pèse  sur 
les  deux  cliose.s;  on  dit  qu’elles  son!  tontes  deux  dansl’obli- 
lyaLion  du  obiigadürîc).  Mais  cette  oblisalion  sera  éteinte 
par  k paiement  d'une  seule  ; donc  elles  ne  sont  pas  toutes  deux 
dans  le  paiement  ( in  .ioliUione).^  !1  ne  faut  pas  confondre 
ces  obliy.iiions  avec  les  obligalions  facuUalives.  Je  m’en- 
qaite  à vous  donner  ma  maison  , mais  je  me  réserve  la  fa- 
culté de  voiiïi  donner , si  je  vettx  , JOjOOO  francs  à sa  place, 
i/oblifïalion  ici  ne  pèse  que  sur  la  maison,  je  ne  dois  t[iie  cet 
objet,  la  facnllé  de  vous  donner  30, iiOO  francs  à sa  place  n’esi 
qu’un  mode  d'excention  que  je  mesni.s  ré.servé.  Delà  naissent 
plusieurs  différences  que  nous  ferons  remarquer, 

1189  Le  débileur  d’une  obli^jation  alternalivc 
est  libéré  par  la  délivrance  de  l’une  des  deux  choses 
qui  étaient  comprises  dans  l’obligalion. 

— Est  libéré.  Cela  Suit  de  la  définition  que  nous  avons 
iionnee  de  ces  obi i,(5a lions  \Allcrius  soluiio  totam  obliga- 
tioncni  inlcrimii. 

IISO  Le  choix  appartient  au  débileur,  s’il  n’a 
pas  clé  expressément  accorde  au  créancier. 

— ■ Au  débiteur.  Parce  que,  dans  le  doute,  les  clauses 


s’interprètent  en  sa  faveur  (art.  1102}. 

1191.  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant 
l’une  des  deux  choses  pconiiscs;  niai.s  il  ne  peut  pas 
forcer  le  créancier  tV  recevoir  ttne  partie  de  l'une 
et  une  partie  de  l’autre. 

Z --Une  partie  de  l’une.  Parce  que  l’obliyalion  est  de  livrer 
une  clioRc  ou  bien  rauire,  el  non  pas  mie  partie  de  l’nne  et 
une  partie  de  l’autre.  Miiis  si  la  dette  est  périodique  ; Je  vous 


onnerai  cliaqnc  année  ceninie.snres  de  blé,  ou  U'ous  loiincanx 
de  vin,  celui  qui  a le  droit  de  clioisir  pourra  cliaquc  année 
renouveler  son  choix , et  le  porter  tantôt  sur  le  blé , tantôt 
sur  le  vin , parce  qu’à  choque  terme  il  existe  une  obligation 
alternative. 

1 1 92-  L’obligation  est  pure  et  simple , quoique 
contractée  d’une  manière  alternative,  si  l’uiic  des 
deux  choses  promises  n((  pouvail  élre  le  sujet  de 
l’obligation. 

— Ne  pouvail  é^re.  Par  C-xemplc,  je  vous  vends  pmic 
25,000  Fr.  la  mai-son  de  mon  voisin  , ou  le  fonds  que  je  pos- 
sède ù tel  endroit.  Je  ne  suis  délîitctir  (pie  du  fonds  qui  m’ap- 
partient, parce  que  mon  obligation  ne  peut  séieiulreè  nue 
cliose  qui  n'csi  pas  à moi  fan.  1500);  c’est  donc  comme  si 
j'avais  dit  : Je  vous  vends  pour  25,000  fr.  le  fonds  que  je 
possède  û tel  emlroil  ; l’obligation  est  pure  et  simple,  c’est- 
à dire,  ici,  détcvininéc. 

1193.  L’  obligation  allcrnalive  devient  pure  et 
simple  1 si  l'une  des  choses  promises  péril  cl  ne  peut 
plus  être  livrée,  même  pur  fa  faute  du  débiteur. 
i.,e  prix  de  cette  chose  ne  peut  pas  être  oUert  û sa 
jdacc.  — Si  toutes  deux  sont  perles,  et  i|iie  le  débî- 
U’ur  soit  en  faute  û l’égard  de  l’une  dV lies,  il  doit 
uaver  le  prix  de  colle  qui  a péri  Ut  ilerniere. 

— Lorsqti'mie  ou  plusieurs  de.s  clioscs  oui  péri,  il  faut 
distinguer  deux  ca.s:  1"  ou  le  clioix  appartenait  au  débiteur; 
2"  ou  U était  acconlé  au  créancier.  Le  Code  s'occupe  do  pre 

mirr  cas  dans  cri  article. 

P'itne  des  (dtoscs  promises  péril.  I. ‘obligation  ii  est  pas 
élebue.  car  clic  pesait  sur  les  deux  choses;  mais  coiuinc 
l’une  d’elles  a péri,  l'obligation  ne  peut  plus  subsister  qu».* 


211) 
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pour  celle  qui  rcsie.  Si  lesdcitx  choses  u’avaicnl  pas  cLé  dues, 
par  exemple  dans  l'üblifialioii  facuUalive  :.Ie  in’erHï3;|e  ü vous 
livrer luou cheval , mais,  si  je  l aiiiie  mieux,  J aurai  le  dioii 
de  vous domier  300  fr.â  sa  [dace.  Si  le  dieval  périt,  l'obliiva» 
lion  est  êieiiite,  car  elle  ue  pesaii  que  sur  le<'bc\aL 

a/cmcpnr/fi  fanic  du  dchik'tfr.  Puisqu’il  avait  le  choix, 
il  a ptt  disposer  à volnnic  de  l'im  des  objels  : c’ôiaiL  dd’Iarcr 
qu’il  ehoisissaii  rautre  pour  ai'(|uitlcr  son  oi)liîïaiion. 

l.a  denncrc.  Parce  que  dit  momeul  où  la  première  cliose 
a été  clétruilc . celle  qui  resiait  a seule  élé  due  au  créancier  ; 
c'csi  de  la  perte  de  celle-là  qtt’il  faut:  riudemiiiser.  Onobjecle 
à ce  sujet  que  lorsque  le  déltitoiir  u’a  clé  cu  faille  que  pour  la 
ciiosc  qui  a péri  la  première , il  devait  être  libéré  ; car , dil- 
oii , ou  UC  peu!  lui  reproeber  la  perte  de  la  pretuiêre , il  poti- 
vail  la  laisser  périr,  puisqu’il  avait  le  elioix.  Ou  iicpcul  lui 
rcpi'oclier  la  perle  de  la  deuxieme,  car  elle  a eu  lieu  sans  sa 
faute:  il  de\  rail  donc  être  liliéré  de  toute  oblippilioii.  Ülais 
relto  décision  serait  contraire  à l’équilc  ; le  debiteur,  en  lais- 
sant périr  la  première  chose, /csl  mis  en  faille  ; il  en  csl  ré- 
sullc  que  lorsque  la  deuxièiuc  a péri  aussi,  il  it'a  pu  acquillrr 
sa  dcüc  : c’est  donc  par  sa  faute  que  ecitc  impossibilité  a eu 
lieu  1 il  doit  doue  payer  le  prix  de  ta  chose  qu’il  devait,  c’est- 
à-dire  la  dernière. 

1194-  1-oi  stiiie , dans  les  cas  prévus  par  l'article 
précédent,  le  choix  avait  été  déféré  par  la  conven- 
tion an  eréaneier  : — ()li  l’une  des  choses  seulement 
est  périe:  et  alors,  si  c’est  sans  la  faute  du  débiteur, 
le  créancier  doit  avoir  celle  qui  reste;  si  le  déhiieur 
est  en  faute , le  créancier  peut  demander  la  chose 
qui  reste,  on  le  prix  de  celle  qui  est  périe  : — Ou  les 
deux  choses  sont  pertes;  et  alors,  si  le  débiteur  est 
en  faute  ù l’é^îard  des  deux , ou  même  A i’éjjard  de 
rime  d’elles  seulement,  le  créancier  peut  demauder 
le  prix  de  rime  ou  de  l’autre  A son  choix. 


— Si  le  débileur  est  en  faute,  rui.'tqiie  le  choix  appar- 
tient au  créancier,  il  ne  faut  pa.*^  que  le  débileiir  puisse  l’eu 
in'h’cr  en  laissant  (lérir  par  sa  faute  une  des  choses  dues*,  car 
celle  qui  reste  peut  éire  moins  précieuse.  On  doit  donner 
alors  au  créancier  le  droit  de  demauder  le  prix  de  l’objet  qui 
a péri. 

1195.  Si  les  deux  choses  son!  péries  sans  la  faute 
du  débileur,  et  avant  qu’il  soit  en  demeure,  l’o- 
bligation est  éteinte,  conformément  A rai  ticlc  1302, 

— ^ Foir  le  fîcveloppcîiieîit  de  ce  prioripej  arlicle  1302, 


1196  L es  mêmes  principes  s’appliquent  au  cas 
on  il  y a plus  de  deux  choses  comprises  dans  l’obli- 


gation alternatix'e. 


Plus  de  deux  choses,  fji,  par  exemple,  j’ai  cool  raclé 
une  obligation  aîlertiativc  qui  cempreud  trois  chosc.s,  le 
choix  m’appartenant , et  que  l’itne  d’elles  viemie  à périr,  l’o- 
hiigatioii  est  toujours  alternative,  mais  elle  ne  pèse  plus  que 
sur  les  deux  choses  re.stanies.  Si  l’une  d’elles  péri!  encore, 
l'qljJigaiiou  devient  délcnniiiée,  et  pèse  sur  la  deruîcre,  Si 
celte  dernière  périt  aussi,  et  qu’il  y ait  de  ma  faute  pour 
l’mie  des  irois,  je  devrai  le  prix  de  la  dernière  (art,  1 193;. 

srcTiox  IV.  Des  OhtigaÜom  solidaires. 

— Une  obligation  est  sulidaire  lorsque  le  total  de  la 
dette  peut  être  demande  par  chatpie  créancier^  ou  lors- 
qu'il peut  être  exigé  de  chaque  dêhileur.  On  voit  pai'  celle 
défintlfon,  que  fa  solidarité  peut  exister  entre  créanciers: 
c’est  alors  le  droit  que  chacun  d’eux  a d’exiger  le  paiement 
total  de  la  créance;  on  entre  débiteurs  : c’est  l’obligation  im- 
posée à chaque  débiteur  de  paver  le  total  de  la  dette,  si  on 
1 


S !.  Oc  ta  .Solidanfê  entre  tes  Créanciers. 

1197  L obllgafion  est  solidaire  entre  plusieurs 
crt’imeiei'S,  lorsque  le  liti’c  donne  cxpcessémeiît  A 
chacun  d’eux  le  droit  de  demander  le  paiement  du 
lolal  delà  eréitnce,  et  que  le  paiemcui  faii  A l’iin 
d’eux  libère  le  (h'biteur,  encore  qm*  le  bénéfice  de 
l'obligation  soit  partageable  et  divisible  entre  les  di- 
vers créanciers. 

Kn  général , quand  plusienr.s  personnes  som  crêaii- 
cîèi'PK  d’une  même  chose,  r’e.st  chacune  pour  leur  pari.  Si  je 
dois  10,000  fr.  à vous  el  à voire  lïêre,  i!  vous  estdi)  , à vous 
fr.,  el  à votre  (Vére  h’-  aussi.  Ce  ii’c.st  que  par 

ime  clause  e\|)resse  que  nous  pouvons  conveiiii’  que  cliaemi 
de  vous  aura  le  droit  d’exiger  de  moi  le  paiement  loial  des 
10,000  fr. , el  de.  me  libérer  par  s:i  ([iiil lance,  .sauf  à partager 
rn.suile  avec  l’autre  créancier.  I.cs  exemptes  de  pareilles  cmt 
venliou.s  sont  néamnolus  fori  rares  dans  notre  droit.  ( MO- 
UÈIiE  d’obligation  solidaire  entre  les  ci'éaucier.s,  fonn. 
N"  10.) 

1 198-  Il  êSt  an  choix  du  débiteur  de  payer  A l’un 
ou  à l’aiilre  îles  créanciers  solidaires , laut  qu’il  n’a 
lia.s  été  prévenu  par  les  pourstdles  de  fun  d’eux.— 
tSéutimoins  la  remise  ((ui  n’est  faite  que  par  run 
des  créanciers  solidaires  ne  libère  le  débiteur  que 
pour  la  part  de  ce  créancier. 

Par  tes  poursuites  île  l’itn.  d'eux.  St , poursuivi  par 
un  créancier  pins  diligent,  il  payait,  malgré  ses  poursuiies, 
à un  antre  créancier,  il  ne  serait  pas  libéré  à l’égard  de 
celui  qui  l’a  ponr.snivi , insrce  que  ce  dernier , par  ses  pour 
suites,  s’élail  pour  ainsi  dire  emparé  de  la  cliose  : rc/fi  oc- 
eupavU. 

Néanmoiihs  ta  remise.  Puisque  chaque  créancier  a h 
droit  d’exiger  le  total  de  la  créance  et  de  libérer  par  sa  quii- 
tnnee  le  déijüeur,  il  semble  (pi’il  devrait,  par  sa  l'eniise,  h* 
libérer  aussi  lotaleinent  ; et  c’est  ainsi  que  la  loi  romaine  le 
décidait.  Le  Code  adople  un  principe  couirairc,  pai’ce  (luc 
chaque  créaucitr  solidaire  est,  pour  ainsi  dire,  un  manda - 
taire  des  antres  qui  a ])ieti  le  pouvoir  de  recevoir  pour  tous, 
mais  qui  n’a  pas  celui  de  donner  ; il  ne  peut  donc  faire  la  re- 
mise que  de  sa  part.  " 

1199  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescriiition  A 
l’égard  de  l’un  des  créanciers  solidaires , profite  au.v 
autres  créanciers. 

Profde  aux  autres  créanciers.  Parce  qtie  leur,'; 

droits  sont  couforidiis  avec  les  droits  du  créancier  (jiiî  a in- 
terrompu la  prescription  ; c’est  la  même  dette  que  le  débi- 
teur a envers  chacun  d'eux.  Si  parmi  les  créanciers  solidaire.':, 
il  en  est  un  contre  qui  la  prescription  n’a  pu  courir,  il  ainxi 
conserve  les  droits  de  tons  les  auti'cs  (art,  710). 

S II.  De  kl  Solidarité  de  ta  jmrl  des  Débiteurs. 

1200  II  y a solidarité  de  la  part  des  débi leurs . 
iorsf|ii’ils  sont  obligés  à une  même  chose,  de  ma- 
nière ([uc  chacun  puisse  être  contraint  pour  la  lotaiifé. 
et  que  le  paiement  fait  par  un  seul  libère  les  autre.s 
envers  le  créancier. 

J une  même  chose.  C’est  ce  qui  forme  le  caractère 


à des 
envers 


esseiiliei  de  l'obligation  solidaire.  Il  faut  que  tes  débiteurs  .se 
soient  engagés  A la  [iiêine  chose.  «S’ils  se  sont  engagés  chacun 
s choses  différentes,  bien  que  ce  soit  dans  le  même  acte 
îrs  la  niêine  per-somic,  pour  la  même  cause,  I obligation 
ne  pourrait  être  solidaire. . — Un  voit, d api  ès  les  effets  de  la 
solidarité,  qu’elle  offre  des  garanties  fort  grandes  au  créan- 
cier puisqu'il  pourra  demandei  à chaqu^  débiltitui  le  paîc- 
inerit  en  entier  ; si  l’mi  est  insolvable,  il  en  poursuivra  un 
autre.  l'MOUÈLi:  d’obligation  solidaire  entre  les  débiteur. . 

form.'Eî^  11.) 


*>20 


anm  civïl* 


1201*  L'oblif;alion  peut  Hre  solidaire  quoique 
Tun  des  debiteui'S  J0^7  obligé  rifyfér^mnienf  cle  Va^’^lre 
au  paiement  de  la  mfnie  chose  : par  exemple,  si  S’iin 
ii'csl  obligé  que  conditioDiiellenient^  tandis  quel’en- 
gagemenl  de  Taulre  est  pur  et  sij)îple,  si  ruri  a 
pris  un  terme  qui  irest  point  accordé  à rautre. 

Soil  obligé  cliffcreinmcnt  fie  roiifre-  Le  (‘araclêre 


ensenUel  de  fa  soliflariié,  ct^sI  que  l'oblif;alioij  suiL  Kfte^  )>ar 
rapport  à suu  objet , c'esl -à-dire  que  les  dcljiirur  s soicut  te- 
nus de  fa  owïue  rfto^e^  )bus  rolitignîiou  peni  différef  quant 
à la  tuanière  doîJl  les  déi>îteurs  en  sotil  leiiirs.  Gliacurï  (Peux  a 
contracté  erivcï'S  le  créancier  un  fieu  qui  lui  est  personne!,  el 
qui  peul  dtFrpj  er  du  lieu  qui  rédige  les  autres*  tiVst  au  erêan- 
(der  à choisir,  pour  dirip^er  ses  poursuites,  le  débiletîJMlouL 
le  mode  d’obligation  loi  oFfre  !e  plus  ùn  garauiies  ou  le  plus 
d'avaïuages.  Si,  par  exesn|)le,  l'uu  est  Icntt  à lenurj  et  l'au- 
tre pureineul  et  siuipleincot . s'il  a sur  l*tiit  des  hypnilièques 
qiéîi  u7i  [uîHStir  l’autre,  il  est  iulêt'essé  à potirsuivi'e celui  qin 
esioljligé  de  payetMle  suite,  ou  sur  qui  il  a des  by[Kdliêques  ; 
tuais  si  ce  dertiier  ne  [uiuvaît  pas  le  payer,  îl  se  vert  r.il  obligé 
rraMeodre  l’expiraiioo  du  tenue,  ou  raecouipli.sseïueiit.  de  la 
rondiiîou,  poiu'  se  faire  jiayerpar  les  débiieui's  à terme  ou  à 
(auïdilitïjj, 

1202  La  solidai’ili’  nt'  se  présunjt*  point;  il  faut 
((u't'Kf;  soit  ('x'pressênienl  stipulf^e. — Celle  rèfjie  ne 
resst’  que  dTîns  les  eas  où  la  solidaciti'  a lieu  de  plein 
droit,  en  vertu  disposUion  de  la  loi. 

Expressément  .vtf/w/tee.  I.orsque  plusieurs  personnes 


s'en}5af;enl  envers  une  antre,  c’est  ordimiiiemeiil  cliacnne 
pour  leur  pari  ; supposer  que  eliaciiii  a voulu  s’euîïafî'er  pour 
la  loialilé,  c’esl  supposer  une  oblifîalion  de  plus;  la  soiidar 
l'ilé  ne  doil  doaic  pas  cire  presumeo;  bien  plus,  si  elle  n’est: 
pas  rxprcssémenl  stipulée,  mi  ne  pourra  pas  ùtre  reçu  à 
fournir  la  preuve  que  les  parues  oui  ciilcndu  qu’elle  exîs- 
leraif . 

lEtuie.  dispos; don  de  In  loi.  Par  exemple,  la  Feuiiue 
lutriec  , el  son  mari  eoUileur  i'  art,  308  ),  les  cxéniieiirs  tes- 
iatiienl;iire.s  ( art.  1033^,  répondent  solidairemeiil  de  leur 
fîesLioii. 

1203  L e crdaiificf  d’une  obligation  contractée 
sorulîiirfiin’iil  peul  s’adresser  ù celui  des  dé])i leurs 
([u’ii  veut  ctiolsir,  sans  tjue  celui-ci  puisse  lui  opposer 
le  héité/ice  de  divisloti. 

Le  béiiéllre  de  division.  C’est  b*  bénéfice  par  lequel 


un  débileiir  poursuivi  pour  lu  totalité  d’iiiic  dciie  , peut,  eu 
onVimi  sa  pari,  faire  renvoyer  le  créancier  contre  lesaiilres 
délntcurs  pour  le  resluiil  Uu  pareil  bêiiéfice  serait  eoulratre 
à la  iiaiiire  île  la  solidarîté,  puisqii'cUe  doune  au  créaticief 
le  droit  d'e\ir,tr  le  p licineiil  total  irun  seul  des  dcliilcurs. 

120^'  Les  poursuiles  faites  cotilre  l’un  ties  débi- 
leurs  nViiijuVbenI  pas  le  créaiiciér  d’en  exercer  de 
pareilles  < outre  les  atilres. 

Contre  tes  antres.  Cliacun  ilViix  csl  débiteur  de  tonte 


la  dcile;  le  eréatieicr  peul  dune  s’adresser  à eliaciui  d’ciiv 
jiiiur  le  paiement  ; cl.  Ic.s  pmirsiiivrc  tous,  dan.s  le  meme 
temps;  mais  dés  que  l'un  d’eux  aura  payé,  lou.s  les  autres 
seront  libérés. 

1205  Si  la  ebosc  due  a péri  par  la  faute,  ou peti- 
•latd  la  denteure  dt'  l’un  ou  de  plusieurs  des  débiit'ui  s 
solidaires,  les  anlrtts  cotlébiltuirs  ue  sont  point  dé- 
6’/(<'T/'J!,'v?,ï  tle  l’obligation  tle  payer  le  pris  de  la  elmse; 
ttiais  ceux-ci  ne  sont  point  tenus  des  donunaî’es  et 
uiièrdts.  — Le  créancier  peut  sculentcnl  répéier  lc,s 
dommages  iM  iitléréis,  tant  contre  les  débiteurs , par 
la  taule  desquels  la  ctiose  a péri,  que  contre  ceux 
qui  étaient  eu  demeuro. 


=i:  Pendant  la  demeure.  Ln  des  débiteurs  pourrait  être 
en  demeure,  tandis  que  les  autres  ne  le  seraient  pas;  par 
exemple,  si  ou  l’avait  sommé  de  remplir  son  obligation,  ei 
qu'on  u’eùl  pas  Fait  aux  autres  une  pareille  sntmiiation. 

A’e  sont  point  déchargés.  Ceux  qui  sont  iiinncenlsde  la 
périr  de  la  rliose  ne  doivent  pas  en  coiielure  qu’ils  sont  libé- 
réset  que  roblriitimi  est  élcinie  pour  ptix  art.  1302  , car 
la  faille  de  leur  codéitileiir  cmpéclic  celte  oldigation  de  s’é- 
teindre  : conimc  elle  est  solidaire,  et  par  conscquenl  coin- 
nnnip,  elle  exisic  eucore  pour  eux  ; îis  doivent  donc  payer 
le  prix  de  !a  chose.  .Setvbt-tî  juste,  en  effet,  qu'ils  profitas- 
sent de  la  frtile  de  leur  r(tdél)ilcur  ? 

Point  tenus  des  doniniffges  el  intércUs.  Le  paiement  des 
donimage.s  ei  intérèis  forine  une  iioiivetle  obligation,  que 
!e.s  (lpbilptir.s  qui  ont  fitit  périr  la  chose  ont  conlracléc  par 
leur  FiUite  .art  f I3S/;  il  ne  faut  pas  l’élendrc  à ceux  qui  iront 
pas  eontribné  il  cette  iierle,  car  les  fautes  sont  personnelles. 

1206-  Les  poursuites  faites  contre  i’iin  des  débi- 
leiir.s  solidaires  iiilerrompent  la  presertpliou  « /V- 
gard  de  tous. 

l’égard  de  tous.  Car  le  créancier,  en  poitrsin\  anUin 
desdéliiteurs , l’a  poursuivi  pour  le  loial  delà  detle.  Le.s  aii- 
ire.s  déb!leur.s  ne  peuvent  pa,s  prélendre  qu’il  a laissé  prescrire 
.sa  créance  contre  eux  ; celle  créance  est  la  métue aljsolumcnt 
que  cpiicdonl  il  a poursuivi  le  |)aiemeiil  ; d’ailleurs,  en  agis- 
sait! contre  un  de.s  débileurs,  il  a agi  contre  te  mandataire, 
la  caution  de  tous,  car  ils  se  .sont  mis  en  conmiun  pour  ce 
qui  rcgartlc  la  delie. 

1207.  Lu  dmnande  d'intéréfs  formée  contre  l’un 
des  débiteurs  solidaires  fait  courir  les  intérêts  à / e- 
gard  de  tous. 

encourir  !e.s  tnlèrèlsà  Pégard  de  tous.  Car  tous  sont 
en  faute  de  u’avoir  pas  payé  ù l’époque  fi.xée;  ils  ne  peu  vent 
donc  pas  prélendre  que  la  nouvetle  olvltgaiion  de  payer  les 
îiiléréts  doit  être  parliculiêre à celui  qu’ou  a pour.suivi.  Ce- 
pendant , si  queUjiie.s-inis  d’entre  eux  étaient  débiteurs  à 
lerme  ou  sous  eotiditioii,  et  que  le  terme  ou  la  condition  ne 
fusKont  pas  encore  arrivc.s,  on  ne  pourrait  les  considérer 
comme  étant  en  demeure  et  couiine  devant  les  ituércMs. 

1208.  be  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le 
créai  ici  rr  peut  opposer  toutes  les  exeeplions  qui  ré- 
su  1 1 en  l de  ta  nnliire  de  l 'obligation , c I tout  es  cel les 
qui  lui  sont  personnelles,  ainsi  que  celles  qui  sont 
commune.s  fi  tous  les  codébiteurs.  — il  ne  peut  op- 
jîoser  le.s  exceplion.s  qui  sont  ])urv[m'nt  personnedes 
à quelques-uns  des  autres  codébi leurs. 

Les  exceptions.  Ou  c tilciiLi , eu  général , par  exeep- 
lioii.s,  Kniles  les  raisons  qu’on  prcsenle  il  la  justice,  pour 
taire  rejeter  ou  du  îiioiii.s  suspendre  la  demande. 

De  ta  nature  de  l'obtigatioti.  Par  exeiiqile , .si  l'obliga- 
tion est  nulle,  parce  qu’elle  est  contraire  aux  loi.s  ou  aux 
bonnes  nui'tirs,  i)arce  que  l’acte  qui  la  eon.slalc  est  nul  pour 
vices  de  formes,  etc.  ; ott  bien  encore , si  la  dette  a été  déjà 
payée  en  loin  ou  en  partie.  Ces  expeessions  sc  uouinuiit 
réelles,  biles  soûl  coiiiiiunies  à lotis  les  débileurs. 

Personnedes.  Ces  cxpiMî.ssions  soiil  celle.s  qui  réstiUeiit  de 
iVlai  ou  de  la  qualiié  du  débileur.  Par  exemple,  de  la  mino- 
rité, de  l’îuierdictimi , etc.  biles  ne  pcuieni  éli'e  tipposêc.s 
j (jiie  par  celui  :i  qui  clics  sont  persuiinelles. 

1209  1 jurs  |ite  l'un  des  débileurs  devient  liéritier 
aniçfte  ilti  eréaucier  , ou  lorstpic  le  eréaiieicr  devient 
Tunique  liéritier  de  Tun  des  débileurs,  la  eonfuston 
n'éteint  la  eréanoe  solidaire  que  pour  la  part  el  ](0r- 
liüiidu  débileur  ou  du  créancier. 

— todnpic.  11  ne  Faut  pas  croire  que  si  le  débiteur  ne  de- 
vient bérilier  itu  créanrier  que  pour  partie,  ou  réctproqiie- 
mciil,  la  coiifusioti  u’ait  plii.s  lieu  eu  aucune  manière  ; elle 
s'opère  toujours  pour  la  part /<éré(/i/rïi*/‘t’  du  débileur  ou  du 
eréaucier. 


LIVHKllI.  MANIÈRES  D’ACOÜÉÜIR  LA  PROPR. 

Coiifii-'iion-  H y 3 confusion  Ioisqug  les  {iiislués  de  debi- 
leur  el  de  cr^niider  se  |■émlisscnl  dans  la  tiit'mc  personne. 
C'est  ce  (lui  a lieu  lorsque  ruii  des  débileurs  devient  liérilicr 
du  créancier,  ou  que  celui-ci  hcrile  du  dcbîleiir;  alors  la 
creance  solidaire  s'éiciui  seuicinent  pour  la  pari  dcccdéln- 
tetir,  mais  elle  snhsisu*  à l'énard  des  autres  pour  lotit  le  res- 
iant  'dc  la  deile.  Ici  leffel  de  la  l■on|■l!sioll  csl  pdilùide  libérer 
iâ  pcrsuime  du  débiieur  quf;  d'éleindre  roblipalion  : Confa- 
sio  pcrsoiuini  exiniit  ah  obligalioue,  poLiù^  <{U(un  exÜn- 
^ n it  O b liga  l io  ne  ni. 

1210-  Et’  créancier  qui  consent  à la  division  de 
la  deiie  à l’cgard  de  l’un  des  codébiteui'S , conserve 
son  action  solidaire  contre  les  autres,  mais  sous  la 
(bkiuclion  de  la  part  du  debiteur  (ju’il  a décliar^olde 
la  solidarité. 

— DèdueUon  de  ht  part.  Ainsi,  trois  individus  me 


doivent  solldairomeul  16,000  fr.  Je  décliarpe  l'ini  d’eux  de  la 
solidarilé,  en  sorle  qu’il  devient  mon  seul  débiteur  de  sa 
yiarl , qui  est  de  6,000  fr. , sans  avoir  plus  rien  de  coiinuun 
avec  i’obli;’,alioii  des  aiilrcs.  Mais  aussi  ces  derniers  ne  me 
devront  plus  solidairement  6 eux  deux  que  les  10,000  fr.  qui 
rt;.steui  de  la  dette,  déduction  faite  de  la  part  de  celui  (pie  j’ai 
décliarfïé.  La  remise  de  la  solidarité  peut  être  expresse  ou 
tacite.  Les  deux  ariieies  suivauis  s’occuiieul  de  la  remise 
tacite. 

1211  I jC  créancier  <(ui  reçoit  divisément  la  part 
de  l’im  des  dcbitcurâ,  sans  réserver  dans  la  (joiltniice 
la  solidarité  ou  scs  droits  en  général , ne  renonce  6 
la  solidarité  ((u’;\  l’égard  de  ce  débiteur.—  Le  créancier 
n’est  pas  censé  remettre  la  solidarité  au  débiteur,  lors- 
qu’il reçoit  de  lui  une  somme  égale  6 la  portion  dont  il 
est  tenu  , si  la  (itiiüance  ne  poi  te  pas  quec’cst/^ou/’i’rt 
paii. — I!  en  est  de  même  de  la  simple  demande  for- 
mée contre  i’uu  des  codébiteurs  potii’  sa  part,  si  celui- 
ci  n’a  pas  acquiescé  à la  demande,  ou  s’il  n’csl  pas 
intervenu  uii  jugement  de  condamnation. 

hoiir  sa  part,  il  résulie  de  cet  article,  que , pour  qu’il 


y ait  remise  tacite,  U faillie  coiicour.s  de  trois  circoii.stanc(’.s; 

rjue  le  ciéancier  ait  reçu  divisciuenl  la  part  du  débiteur; 
’J''  que  îa  (|iiil lance  exprime  que  c’est  pour  sa  part,  pai'ce 
que  cos  mot. s sont  conlraire.s  à la  nature  de  la  solidarité  : on 
ne  peut  être  débiteur  solidaire  si  l’on  e,st  débiieur  pour  une 
part  ; (\\m  le  créaucier  n’ait  pas  fait  de  réserve,  cai’  s’il  en 

a fait,  malgré  celle  expression  pour  sa  part,  il  indique  son 
iiiteriiion  de  ue  pas  rcmclire  la  solidarité.  iiOr.sqne  la  quii- 
1 uice  ne  porte  pas  pour  $a  part,  îa  loi  suppose  tpie  le 
i rcancier  n’a  reçu  ceiip  somme  pariielle  *|ue  comme  un  6- 
coinptc,  et  non  parce  qu’il  a remis  lasolidarilé  : Nemo  facUd 
donarc  pnesiuni fur. 

A’rt  pas  at  quiescc.  La  remise  d'une  dclle  ne  peut  sc  faire 
que  par  le  concours  des  volontés  du  débiieur  et  du  créan- 
cier. Lorsque  celui-ci  a jioiirsiiivi  un  débiieur  pour  sa  part, 
il  a bien  mauifesié  riiiicniion  de  remettre  la  solidarité,  mais 
larii  que  la  volonté  du  débiteur  u’a  pas  cnucogru  avec  la 
.sienne,  et  que  ses  offres  ne  sont  pas  rendues  irrévocables, 
.soit  par  l’acquiesceinent  du  débiteur,  soit  par  le  jugement, 
i!  peut  les  réüacier.  On  assimile  lejiigemeui  au  consente- 
ment du  débiteur,  parce  qu’une  fois  qu’il  est  rendu  on  ne 
peut  plus  revenir  sur  ce  qii’ou  a offert  ; y«rficüv  contra- 
bimus. 

1212.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  et  sans 
ré.serve  la  portion  de  l’un  des  codébiteurs  dan-s  les 
arrérages  ou  iiitérét.s  de  la  dette,  ne  perd  la  solidarité 
que  pour  les  arrérages  ou  intérêts  échus,  cl  non  pour 
ceux  à échoir,  ni  pour  le  capital , à niuius  que  le 
paiement  divisé  n’ait  été  continué  pendant  dix  ans 
consécutifs. 

— Et  non  pour  ceux  à échoir,  etc.  Puisqu'on  ne  doit 
pas  étendre  les  convemioiis  expresses  à des  objeis  qu’elîr-s  j 


- TiTRE  lll.  CONI’RATS  Otl  OBLIG  ATIONS.  ‘i2t 

n’ont  point  compris , h plus  forte  raison  ta  remise  Ucilede  la 
solidarité  qui  a élé  faite  pour  mie  aimée  ue  doil-elle  pas  être 
étendue  aux  autres. 

Pendant  dix  ans  conséent  i fs.  Cieai  une  prescriplion  par- 
ticulière admise  par  le  ('ode,  et  fondée  sur  ee  qirmic  déroga- 
tion si  longue  aux  droits  de  solidai-iié  fait  iiécrssaireineni 
pi-ésnmei-  de  la  pari  du  (U-éaiicicr  riiiieiilioii  d’y  venoriccr 
pour  toujours.  Celte  renoiiciatinu  s’éleiid  même  au  rapitai, 
comme  l’indique  le  Code,  parce  que  lerréimcicr  n’a  pu  consi- 
dérer conmic  débiieui*  solidaire  du  capital  celui  qui  Un  a payé 
divisément  les  iniéréts  pendant  dix  années.  .Mais,  dans  tons 
les  cas,  il  faiil  que  les  dix  ans  soienl  eoitsccuUfs  ; nu  .seul 
paiement  fait  par  le  déliiieiir  comme  débiteiu’  solidaire  au- 
rait inteiTüinpii  la  pre.scripiion. 

1213.  L’obligalioii  c(jn(,ractée  solidairement  en- 
vers le  créancier  sc  divise  de  plein  droit  entre  les 
débileurs,  qui  n’en  sont  tenus  entre  eux  ([uc chacun 
pour  sa  part  cl  portion. 

Pour  sa.  part  et  /wr^^(n^.C!laque  débiieur  s’esl  iibligp 
h payer  la  lotalilé  de  la  delte  an  créancier,  mais  anrim  ue 
.s’est  obligé  à payer  potir  !c.s  aiiîrc.s;  celui  qui  aura  été  foi  cé 
parle  créancier  an  paiement  tolal  pourra  donc  demander  à 
chaque  codébileiir  la  part  qu’il  a payée  pour  lui.  Nuits  avons 
vu  imc  aciioii  pareille  entre  cohériiiei's,  lorsque  rtiii  d’cii.x 
a payé  loiue  la  dette  de  la  siicce.v.sion  art.  875};  el  iimis  avons 
dit  (jtie  celle  division  était  admise  pour  éviter  un  circuit  vi- 
cieuxd’acliou.s. 

1214.  Le  codébiteur  d’une  dette  solidaire  , (|ui  l’a 
payée  en  entier,  ne  peut  répélcr  contre  les  aulres  ([ue 
les  part  et  poilion  de  chacun  d’eux.— Si  l’un  d’eux 
se  trouve  insolvable , la  perle  qu’oecasioiie  son  in- 
solvabilité sc  réparlit,  par  contribution,  entre  tous 
les  autres  codébiteurs  solvables  et  celui  qui  a fait  le 
paiement. 

Se  répartit , par  contribution.  Car  il  n’est  pas  juste 


que  celui  (piî  a acquitté  la  dette  conimimu  supporte  seul  la 
perle  occasionée  par  celte  irisolvabiiilé  ; il  la  supportera  coii- 
curremnieii!  avec  les  autres,  par  co/i/yvA/rZ/V;//,  c’est-à-dire 
proportionnellement  à la  part  pour  laquelle  cliacun  est  tenu 
dans  la  delte.  Nous  avons  vu  un  exemple  de  pareille  réparii- 
lion  , article  876. 

1215.  ILans  le  cas  où  le  créancier  a renoncé  6 
l’action  solidaire  envers  l’un  des  débiteurs,  si  l’un 
ou  plusieurs  des  attires  codélnlcurs  deviennent  insol- 
vables, la  portion  des  insolvables  sera  conlribiiLoi- 
reincüt  répartie  entre  lotis  les  débitcut  s,  niêine  entre 
prévédemnicnt  déchargés  de  la  solidarité  par  le 
créancier. 

Précédemment  déctuirgés  .l’ai  pour  délu  leur  s sol  i 


daires  d’une  ci’éancc  de  30,000  fr. , Paul , Adolphe  et  .losepb. 
Je  décliarge  Paul  de  la  solidarité;  il  ne  me  doit  plus  que  sa 
pari,  10,000  f. , et  Jo.sepli  avec  Adolphe  inedoivenl  solidaire- 
ment  les  20,000  fr.  resta nls  ’arl.  1210,.  Je  me  fat.s  payer  ces 
20,000  fr.  par  Joseph  ; il  |)0ursui!  Adolphe  jiour  éire  l■('m' 
bonrsé  de  .sa  part,  10,000  fr,  ; celui-ci  e.si  insolvable.  Joscidi 
ne  devra  pas  supporler  toul  seul  ccue  insolvabilité,  mais  elle 
devra  se  l'éparlir  entre  lui  el  Paul,  qui,  en  conséquence, 
sera  lenu  de  lui  réndi  e 5,000  fr.  ; car  Ir;  remise  que  je  lui  ai 
faite  delà  solidarité  ne  peul  pas  l’avoii’ déchargé  des  droits 
que  ses  CO  débileurs  avaitni  conlre  lui. 

1216.  f>i  l’affairé  pour  laquelle  la  dette  a élé  con- 
tractée solrdalrcinent  ne  concernait  que  l’un  des 
coobligés  so]\(h‘u'es , celui-ci  serait  tenu  de  toute  la 
dette  vis-iV-vis  des  aulres  codébiteurs,  qui  ne  seraienf 
considérés  par  rapport  à lui  que  comme  ses  cautions. 

= Que  l’un  des  eoobtigés.  Exemple  : Mon  frère  ayant 


besoin  d’une  somme  d’argent , je  consens  à retnpnmler  .soli- 
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(I.iii'emeDl  avec  lui,  et  lorsfju’on  nous  Ta  prélée,  je  la  lui 
ahaiidonne.  Le  tci  nic  échu , le  créaticier  [iic  ia  fait  payer  à 
iTifiî  seul . en  vertu  de  son  act  ion  solidaire  ij'attrai  un  recours 
comre  mou  Trere  pour  qu'il  me  rende  tome  la  sonitnc,  puis- 
que lui  seul  en  a profilé  ; je  n'ai  clé,  en  quelque  sorte . que 
Sa  caution. 

■sr f.Tio.^  V.  Pes  OMigations  divinbles  cl  indh’i.sihfes. 

1217-  L’obi ifiai  ion  est  divisible  ou  indivisible 
selon  qu’elle  a pour  objet  ou  uin'  ebosc  qtii  dans  sa 
livraison,  ou  un  fait  (jui  dans  l’exécution,  est  ou 
îtVsl  p.Ts  smseept il>le  de  di>isioit , jy//  nu(!éHHh',soil 
inleüeHtielh'.. 

Soit  mfdrric/lCjSoU  inleUcchællc.  T'n  objet  Pbtsus- 


CPplihle  fie  division  m'itânclte,  lorscpi’il  peut  en  effet  se  di- 
viser réellement  en  plusieurs  iiarties  : |iar  exemple , un  arptiit 
de  (erre,  mit*  .sointiie  de  lU.OUO  fr.  ; inteUciiucüc,  lor.sqii'il 
ne  peut  se  <li>iser  réellement  sans  iléprudalion , mai.sqne  son 
uliiilé  prui  êiiedi^  isi'e  : par  exemple,  tin  clievaî  : e.ii*  on  peut 
évaluer  rulililé  qu'il  procure.  Les  nulems  dotmeni  pour 
exemple  d’une  oblijiaitoii  non  Kii.scciifilile  d’iiiic  diiision  ni 
inalérielle  ni  iiilellcetnelle , robliijaliosi  de  livrer  une  sen  i- 
tiuit*,  telle  fpi'im  droit  de  |)assar;e  :dcnx  personnes  me  doi- 
vent ep  droit  : je  iioiirrai  le  demander  Î1  Pmie  on  à l'anire,  car 
l'mie  d’elles  ne  [lOiiri  ait  pas  m'ofPrii*  de  passer  pour  une 
partie  seulci lient  de  iiHii-méine  sur  .son  fonds; /m/)r/.v.K/j(/c 
est  prn  parte’  iri.  .l'exerce  le  droit  en  totalité  lotîtes  les  fois 
que  je  rcxercc,  et  non  pour  imc  partie.  De  même,  si  je  le 
dois  à jilitsieurs  [jcrsoiincs,  chacmic  d'elles  peut  l’exiyeren 
totalité , car  eliacnne  d'elles  ne  peut  passer  sans  exercer  tout 
le  droit.  L’est  cette  indivisibilité  que  les  auteurs  appellent  itt- 
divulituni  (’onlretclti,  parce  qu'on  ne  pourrait  pas  la  stipu- 
ler dans  un  contrat  pour  parues. 

1218  L obligation  est  indivisible,  quoique  la 
rbose  ou  le  fait  (|ui  en  est  rohjt'i  soit,  divisible  par 
sa  nature , si  le  ntppotl  a-ous  leqtiel  elle  est  conside^- 
lia  ns  l'oliligal  ion  ne  la  rend  pas  susceptible  d’exé- 
euiioii  partielle. 


im  le  rapport  sous  lequel  elle  est  eons'tdérée.  .\hisi 
l’ohlijïaiion  de  eonslniirp  une  ninîwtn  e.st  divisible  de  sa  na- 
ture, car  une  personne  |>enf  lâire  iiii  étage,  une  antre  per- 
sonne un  second  ctajp*  ; cependant  .si  deux  |)frsoiUies  avaient 
stijnilé  a\  e(’  moi  qu’elles  me  feraient  nue  maison,  et  que  rime 
rcbisflt  de  la  eoiisti'iiii c,  l’antre  ne  poiirrail  |>ns  so  prélendie 
libérée  enxer.s  moi,  en  me  consirnisaiit  lui  élajïe  setilciiient, 
carj’.ii  voii’n  une  maison  tout  entière.  tl  le  rapport  sous  le- 
quel roliliipiiioii  a éié  considérée  ne  la  reml  jias  sitsecptilik; 
d’exéeiiiion  partielle;  les  anlems  appellenl  t'elle  indivisibi- 
lité imlh  iditum  ohligatione,  parce  tpiç,  quoique  i'oldtga- 
lion  eib  pu  être  stipulée  ]iar  parties,  la  iiiaiiiêrc  dont  le.s 
roui  met  aots  ont  eonsitléeé  celle  obligation  ne  leur  permet 
pas  ili*  la  diviser.  — Oi  isriox.  le  dommage.  eaitsC  par 
ragghmd'ralion  des  vapeurs  résidfnnt  de  plusieurs  mu- 
ni/fartii  res  itisaluhrrs  apparlcnanl  à pUtsie/irs  pritpriC 
la/rcs,  donne  t -if  naissaneed  /me  ohf /galion  indieisUdi  ? 
J.a  cour  de  eassatinii  a cons.icié  raHirmative  ; uAiipndii . rii 
droit , que  eluteiiii  de  ceux  qui  ont  (amlrané  ronjoiule/nctd 
ime  Aene  ituliviyilde  en  est  leiiii  pnnr  te  total,  eneure  qm* 
robligaiioii  n’ait  pas  été  (onli'actée  .solidairemrnl  art.  1222  • 
que  lit  ilefie  i-si  indinsihie,  iui’Sfpi'i  raison  des  l'ajipoiJ;! 
eiilre  les  créaneiers  et  les  débiteurs,  elle  it'esi  pniut  siiscep. 
ui)\e  rêpn/’tifion  proporlion/zelle  et  d’une  prvsla- 
lion  part/niliére  ; vi  atliMidii  tpi’il  a élé  recomni,  en  fait 
par  r.ii  rét  attaqué,  que  les  doinmaiios  furinnitl  la  iletie  en 
queslimi  avaient  pour  etiuse  i/nn/cdialc  l'e/gglon/ératioit 
sinu/llu/ii^e  et  imlii  isildc  de  toutes  les  vapeiii's  sortirs  des 
différentes  mamifaeinres  des  elemamleiirs  en  eassafioii.  ci 
que  leur  faii  était  iiidivi.sihle;  que , dans  ces  i iiTousiancps . 
les  juges  mit  pu,  sansiioler  auenne  loi,  ref'ardrr  comiiie 
iiiilivisible  la  dette  dc.s  dénia ndenrs  cii  cassation  , et  1rs  con- 
rlanmer,  eu  conséquence . snlidaircmciil  divers  M u tin  • re 


jette;  etc.  h .'vrréi  du  mai  iS27,  cli.  de.s  req.  Dali.  ans. 

1S2«.  î . 22tv.. 


1219  La  solidarité  .stipuk'o  ne  donne  point  tï 
l’obligalion  le  earactère  (l’indk'îsibiUlr. 

le  ca/  nviât'e  /Vimliui.sibililâ.  .leconirarip  solidaire 


rcMieni  avec  Paul  robligalion  de  payer  lO.t'tîO  fr.  ü Pierre  ; 
je  nii-nrs,  ei  laisse  deux  enfants,  ils  snen  dent  Ji  mon  oblige, 
lion  , et  deiTont , h eus  deux  , payer  les  10,(100  fr. , mars  iis 
n’en  seront  îeiiiis  que  cliacim  ])Our  -î,0tKl  fr.  ; car  par  suite 
de  ia  iis  doivent  bien  10,000  fr.  à ma  place;  maïs 

coiiiiiie  celte  somme  est  dà'isihlc,  ils  ne  peuvent  être  poiir- 
siiivis  que  cliacun  pour  5,000  fr. 

S t.  IJes  Kffels  de  VOhUge/tion  di\  isiUc. 

1220-  L’obli  galion  (juièst  susceplible  de  division 
doil  élrc  (‘Xécutéc  entre  le  créaticier  et  le  débiienr 
CQtnme  si  elle  HaU  uuUvisihle.  La  divisibililé  n‘a 
d’api>Iicalbni  qtt'à  l’égard  de  leurs  /u'iilters,  (|ui  iii: 
peuvent  demander  la  delle  ou  <|iti  ne  .sont  tenus  de 
la  payer  que  pour  les  parts  dont  ils  sont  saisis,  on 
dont  ils  sont  tenus  connue  repré.senlaiu  le  eréaneitr 
ou  le  débiteur. 

1:11::  Comme  si  elleélrdt  indwisilde.  Il  faut  bien  remar- 
quer celle  disposilHiii  : la  docirinc  de  la  div  isilîiiiié  des  obli- 
galidiis  est  tout-à-fail  indifféreiKo  cnlrc  le  eré.'uicic-r  el  le 
débiteur,  car  ce  dernier  a promis  de  payer  une  ecriaine 
somme  en  (oîalité,  et  non  successivcmcni  diverses  parties  de 
cette  somme:  la  eoiiventioii  qu’il  a ronscnlie  est  sa  loi  ar- 
ticle 1131),  el  ce  n’esl  que  dans  ccriiiins  cas  fort  rares  qu'il 
peut  obtenir  du  juge  quelques  facilités  pour  se  liliérer  ; ar 
tîcîe  121-1). 

Un’ à l’éga/'d  de  leurs  hêriiiers.  Le  principe  remonte  à 
la  pins  haute  anliquilé  : il  était  coiis.icré  par  la  loi  des  douze 
Tables  : Ptomit/fi  (les  crt;ances)  inler  luTi  cdes  pro  porfio- 
nihus  hfrredilariis  ercla  cita  snnto.  .Ainsi,  je  dois  10,000  f.  ; 
mon  débiienr  peut  me  poursuivre  pour  ia  lotalité:  car.  entic 
lui  et  moi , ninn  ubligalinii  doit  être  exéculée  eoinnie  si  elle 
Clait  indivisihle;  mats  je  meurs,  et  laisse  deux  héritiers, 
mon  créaneipr  ne  pourra  les  poursuiv  re  que  chacun  pniJi- 
5,000  Fr.  ; cai*  t’obligalion  est  divisible  à leur  égard.  ISi  mmi 
créancier  mourait  cl  laissait  deux  héritiers,  ils  ne  pourraiei.i 
me  poursuivre  que  cliacun  pou  t*  .5,000  francs.  Ni  nous  étions 
nions  tous  dciux,  diacnn  de  ces  deux  héritiers  ne  pourrait 
poursuivre  chacmi  des  miens  que  pour  2.500  fr,  ; celle  di\  i 
sioii  a lieu,  et  c’est  là  le  griind  intérêt  de  la  divisibilité, 
même  lor.sqiie  l'im  des  bériliei's  csi  insolv.dile.  Ainsi,  dans 
rexpiiiplc  précédent , l’im  de  mrs  doux  héi  [tiers  a déj.t  cou 
sommé  la  part  de  mes  biens  à laquelle  il  3 siicccdé  ; mon 
ei'éaiicier  ne  pourra  toujours  poursuiv  re  r.-iiilre  que  pour 
5,C00  fr.  Lellc  détision  est  jirsie;  car,  comme  eliacim  de  nu  s 
liérilicrs  ne  snecéde  réidlcmcnl  que  pour  In  moitié  aux  droits 
comme  aux  charges  qui  eoniposnient  ma  siiecessiou,  i!  ne 
pe.iil  être  en  général  tenu  que  pour  eeiie  poniun  , cl  !c  créait 
cicr  ira  pas  droit  dc.se  plaindre  ; car,  on  il  devait  exiger 
que  JC  conseil  lisse  hypothêqin'  /t  sim  jirofil  sur  mesbii'iis,  et 
dans  re  cas  il  aurait  suivi  les  iinmeul)le.s  alfcciés  dans  la 
main  de  celui  de  mes  liérilicrs  :.u  loi  duquel  ils  seraiem  loin 
bé.s.  cl  aurait  ]m  le  loreer  à payer  (on(e  la  dette,  p.n' suiic' 
de  niypotbèqueiari.  873,  1221  ti”  l':  on  bien  il  aurait  du 
intervenir  an  partage,  pour  empécbi  r qu'il  ne  fût  fait  ava:  i 
les  tletlrs payées  , etc, 

1221*  L c pi  im  i|u*  étaldi  dans  l'article  [irccrdcitt 
rcçnil  exception  5 l’égard  des  liéi  iticrs  du  di'biieur.  — 
I**  Dans  le  cas  où  la  drttei'.v/  A)/^(j//o'(v///vg*  — 2”  Lors- 
qu'elle est  d'anrorpsrerUda;  — 3" Lorsqu'il s’agiu4- 
!/i  delle  alU  niative  de  choses  nu  choix  du  crraneicr. 
doiil  l’une  est  indivisible; — i"  Lorsque  run  des  bé- 
riiicrs  est  ehargé  seul,  par  le  liiiT,  de  rexcculioii  de 
l’obligation  ; — ô®  l,oist|u'il  résulte , soH  de  la  aalur*- 


LIVRE  m.  MANIERES  D’ACOL'ÉRIR  LA  PROPR. 

de  dengagemeni,  suit  ffe  la  chose  qui  en.  ftxU  l'objet, 
soit  de  (afin  quon  sU^st  proposée  dans  !e  contrat, 
(juc  l'intention  des  contractants  a ^tc  cjne  la  dette  ne 
put  s’acquitter  parliellcriicnt.  — Dans  les  trois  pre- 
miers cas,  l’héritier  ([ui  possède  la  chose  due  on  le 
ronds  hypothéqué  la  dette,  peut  être  poui  suivi  pour 
li-  tout  sur  la  chose  duc  ou  sur  le  S'onds  hypothéqué, 
sauf  le  recours  contre  scs  eolicri tiers.  Dans  le  (|iu\- 
ii  ièiiic  cas,  l’héritier  seul  chai-fic  de  la  dette  , et  dans 
le  ciiiqnîcnic  cas,  ch:n[uehcriiicr  peutaussi  être  pour- 
suivi pour  le  tout;  sauf  son  recours  contre  scs  co- 
Ii’éri  tiers. 

——  hypothécaire.  La  créance  est  itn  droit  contre  la 
personne  : rîiypotlièqne  un  droit  sur  la  chose  : le  droit  contre 
la  personne,  ainsi  que  iiou.s  ravon.s  vu,  se  divise  bien  entre 
les  cohéritiers,  mais  non  riiypothêque  (art,  y.  Jfypo- 
ihem  est  loto  in  loto,  et  tôt  a in  qnntihel  parle.  Il  suit  de 
là  que  si  le  cohéritier  qui  succède  à fitnmciible  hypoiltéqnc 
paie  sa  pari,  il  acquitte,  eu  effet , son  obligation  persontteile, 
niais  il  irafl'ranchU  pas  l'îninieiilile  du  droit  t[ui  l’alTccle  : de 
l.î , néce.ssité  pour  lui  de  payer  la  totalité  de  la  créance,  sauf 
son  recours  ; de  i.à,  rexcepiion  au  principe  de  la  divisibilité  , 
exception  qui  n'est,  d'aUleui's,  que  îa  vcpéiition  de  l'ar- 
ticle »73. 

D’un  corps  certain.  Si , par  exemple,  je  me  .suis  obligé  à 
vous  livrer  LUI  cheval,  l'obtigalion  n’csl  jias  divisible  maté- 
rictlemcni  ; mais  elle  l’est  inlelfectnellenient,  ]Hiisqiie  l'u- 
tilité cjue  procure  te  cheval  pcnl  se  diviseï’;  il  y a donc,  dans 
ceca.s,  exception  au  principe  de  la  divisibilité.  Lette  excep- 
tion était  commandée  par  la  nature méiuctles  chose.s,  puisque, 
si  lin  de  mes  cohéritiers  abandonnait  sa  moitié  dans  le  clic- 
val , il  faiidrail  un  procès  pour  obliger  l’atiiro  à aliaudomier 
aussi  la  sienne:  car  je  u’aurais  rien  en  possédant  simpleineiit 
la  première  moitié:  ou  suppose  dès  lorsqu'il  a été  damsl’in- 
leniion  des  parties  que  celui  des  héritiers  déieitieur  du  corps 
certain  prtl  être  poursuivi  pour  la  totalité. 

De  la  dette  allernalice.  Je  m’oblige  à vous  donner 
lO.üOO  fr. , ou  ime  servitude  : si  vous  choisisses  les  lO,OÜOF., 
la  dette  est  divisible,  et  chacun  de  mes  héritiers  sera  tenu 
|)Our  sa  part  seulement;  mais  si  vous  choisisses  la  servitnde, 
charun  sera  tenu  pour  le  tout  ; ce  u’est  pas  là  véritablement 
üiie  exception  au  principe  delà  divi.sibiliié,  tuais  im  des  cas 
mêmes  d’indivisibilité,  ptiiscpie,  par  le  choix , l’obligation 
C.SI  devenue  , de  sa  nature,  indivisible. 

Chargé  .seul.  Ainsi , je  puis , par  le  conlral  même , con- 
svMiir  que  tel  de  mes  héritiers  paie  la  tolalité  de  la  dette, 
(lotir  éviter  au  créancier  la  nécessité  de  divi.sef  son  action. 
<bi  prétendait,  en  droit  romain , (|ite  l’obligation  ayant  pris 
n lissance  dans  la  personne  dn  défunt , elle  se  divisait  de 
plein  droit  entre  les  cohéritiers,  de  telle  sorte  que  chacun 
d’eux  étant  étranger  aux  portions  des  autres,  l’iin  d’eux  ne 
pouvait  pas  être  plutôt  tenu  jiour  tous  qu’il  u'eôt  pu  l’érre 
pour  des  individus  étrangers  à la  succession;  mois  le  Code 
ira  pas  admis  ce  système,  et  il  a permis  au  débiteur,  non 
pns  seulement  par  fcstaincni,  comme  voudraient  le  soulenii’ 
quelque.s  auteurs,  mais  aussi  par  conlral,  d’imposer  à un 
seul  de  ses  héritiers  robtigaiion  d’acquitter  la  dette,  sauf 
son  recours  contre  les  autres. 

Soit  de  la  nature  de  rengagement.  Par  exemple,  Pobli- 
galioii  de  payer  une  pension  alimentaire. 

De  la  chose  qui  en  fait  t’ohjcl.  Par  exemple , si  je  vous 
ai  promis  im  attelage  de  quatre  chevaux  , ou  te!  corps  cer- 
tain ; mais  il  est  évident  que  , sous  ce  rapport , le  ii“  5 renire 
dans  le  cas  du  id’  2. 

De  la  fin  qu’on  s’est  proposée.  Si  je  me  suis  obligé  à 
vous  donner  10,000  fr.  (lour  vous  lii^er  de  prison,  un  de  mes 
liériiicrs  ne  pourrait  vous  offrir  sa  part,  car  elle  vous  serait 
inutile  ; vous  pourrez  le  poursuivre  pour  le  tout.  Ces  diverses 
obligations  sont  appelées  par  le.s  auteurs  individuuin  solu- 
lione,  parce  que  ta  chose  due  est  susceptible  de  parties,  et 
pourrait  être  payée  par  parties,  sans  la  fin  qu’on  s’e.st  pro- 
j.-osce , qui  rend  le  paieuiciu  indivisible  ; mais  il  est  clair  que 
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CCS  obligations  rcnlreiit  dans  le  cas  de  l’arliclc  1218,  que  les 
atilcui'S  appellent  indlvidumn  ohUgatiotie , cl  que  ces  deux 
espèces  d’indivision.s  que  le  Code  a mhiIu  distinguer  ne  sont 
l'éctlcmciil  qu'une  .seule  et  même  chose. 

S. Il-  De.'t  l'.ffcts  de  l OlAigeiiitii  indieisihle. 

1222-  Chacun  de  ceux  qui  oiu  conl raclé  con- 
joiiilcniciit  une  dette  indivisible,  en  csl  {.enw  pour  le 
lolnl,  encore  que  robligation  u’aitpaséiécoulractée 
su]  id  ai  renient. 

zir  Pour  le  tolal.  Ou  donne  pour  exemple  l'obligaliou 
de  livrer  imc  scrviliide,  que  nons  avim.s déjà  citée,  art.  1217. 
Il  UC  fani  pas  croire,  d’après  cela,  que  l’oliliiyalion  irulivi- 
KÎble  soit  solidaire.  11  existe  une  (îratidc  différence  entre  cc.s 
deux  oblij'j’ations.  Dans  rime  et  dans  l'autre , le.s  débiteurs 
.sont  tenus  cliacuu  pour  le  tout , mais  dans  la  première,  c’esî 
seulement  à cause  de  ta  iiaïui'e  de  leur  dette;  dans  la  deuxieme, 
c'csi  à causc.de  leur  couti  al.  Il  suit  de  là  que,  dans  le  pre- 
mier e.is,  si  la  nature  de  la  dette  vient  à diaiijîcr,  qu’elle 
soit  convert  ie  en  une  dette  divisible,  les  déiji leurs  n’en  seront 
pins  tenus  pour  le  tout  ; dans  le  deuxième  cas,  en  vertu  de 
leur  obligation , ils  .seront  toujours  tenus  pour  le  total.  1! 
suit  ciicoro  de  là  que  le  débiteur  d’une  dette  indivisible  as- 
.signé  pour  payer  le  tout  peut  demander  un  délai  pour  mettre 
eu  cause  ses  coticbiicui’.s  (art.  122.â),  Le  débiteur  solidaire  est 
letiti  de  payer  de  suite,  parce  que  c’est  une  obligaliou  qu’il  a 
CO  m raclée. 

1 223-  R t’St  de  tnêtme  à f égard  des  hériUers 
de  celui  <[ui  a coniractc  une  pareille  ohligalion. 

j-i  l'égard  des  héritiers,  .l’ai  contracté,  conjoiuic- 


inenl  avec  Paul,  une  dette  indivisible  : cliacuu  de  nous  en 
est  donc  tenu  pour  le  tout.  Paul  meurt  laissant  trois  heritiers; 
chacun  d’eux  en  sera  encore  tenu  pour  le  tout.  C.’cst  une 
autre  différence  avec  l’obligation  solidaire,  qui  sc  diviserait 
entre  les  cohéritiers  de  Paul  fart.  1213). 

1224- Chaque  bériticr  du  créancier  peut  exiger 
en  tolalité  l’exécution  de  l’obligation  indivisible.— 
Il  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité  de  la 
dette  ; il  ne  peut  l'eceooir  seul  le  pria;  au  lieu  de  la 
chose.  Si  l’un  des  héritiers  a seul  remis  ta  dette  ou 
reçu  le  prix  de  la  chose,  son  cohéritier  ne  peut  de- 
mander la  chose  indivisible  qu’en  tenant  compte  de  la 
liortion  du  cohéritier  ([ui  a fait  la  remise  ou  qui  a 
reçu  te  prix. 

7T~:  Rcceeoir  seul  le.  prix.  Exemple:  Vous  aviez  vendu 


à mon  oncle  votre  cheval  ; mou  oncle  meurt,  je  lui  succède 
avec  deux  de  mes  frères,  .raurais  liien  le  droit  de  vous  de- 
mander le  cheval  en  lotaiiié,  puisqu’il  ne  peut  être  divisé 
(art.  122!};  chaciiii  de  mes  frères  aura  ce  droit  de  sou  côté  , 
cl  c’est  en  cela  que  notre  créance  ressemblera  à une  créance 
solidaire  ^art.  1107;  ; mais  je  ne  pourrai  seul  l’ecevoir,  à la 
place  du  cheva! , sa  valeur,  pour  deux  raisons  : 1®  c'est  que 
je  ne  puis  seul,  cl  sans  Iccousentemeui  de  mes  frères,  chan- 
ger la  nature  de  votre  obligation;  2‘*  c’est  que  dans  le  cas 
même  où  mes  frères  cousen tiraient  au  cbaugemeui , je  ne 
pourrais  plus  vous  demander  que  ma  part,  puisque  voire 
obligaliou,  étaiii  d’une  somme  d’argent , ne  serait  plus  indi- 
visible, et  que  notre  créance  n'est  pas  solidaii'C. 

1225  I .’hériticr  du  débiteur,  assigne  pour  la  to- 
talité de  l’obliga lion,  peut  demander  un  délai  pour 
nielire en  cause  scs  cohéritiers,  à moins  que  la  dette 
ne  soit  de  nalure  à uc  pouvoir  être  ac([uittée  que 
par  riiérilicr  assigné,  qui  peut  alors  être  condamné 
seul , sauf  son  recours  eu  iudeniîiité  contre  ses  cohé- 
ritiers. 

— Mettre  en  cause.  C'est-à-dire  appeler  dans  la  cause , 


afin  tîirils  sûi'-iiicoudnmués  à ne  pas  laisser  acquitter  l’obii- 
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fïa^i^)T1Pn  totalînîan  délirleur  poursuivi.  Exemple  le  me  suis  r 
etifpirjé  avprdeifx  aulres  personnes  à vous  b.^lir  une  inarsoti  ; 
ceifc  nbtiiîalion  est  indivisible  (an.  I2i«,).  Vous  me  poursui- 
vez pour  que  je  la  remplisse;  je  pourrai  demander  un  délai 
j)our  metlre  eti  cause  mes  codébileur.s,  alin  qu'on  lesroii- 
damiic  :>  ne  pas  me  laisser  eoiistriiire  .seul  loule  la  maison. 

Si  l’oblijjaliou  avait  été  coiilractée  soliduireirienl,  je  n’aurais 
pa.s  eu  relie  farulic. 

De  nature.  ^‘()lI■ea^ilCur  x'ousa  x endn  son  rlieval  ; dati.s  le 
parla[;e  de  la  siiree.ssion , ce  cheval  est  tombé  dans  mon  loi. 
Vous  me  poursuivez,  pour  que  je  vous  le  livre;  je  ne  pounai 
pasdeinandrr  un  délai  pour  ineili'e enrause  mes roliéri tiers. 

.ft:  serai  tcim  de  voii.s  livrer  te  cheval,  sauf  à leur  demander 
une  indemnilé  poiii'  tenr  ])art  dans  In  dette. 

sECTjoai  U.  Des  Oh/igat ions  rten:  r/anses pénales. 

1 226'  danse  pcnti le  est  relie  par  1af[ue[l(‘  une 
pcr.soniu‘,  pour  assurer  l’exi'cution  d’une  convention, 
s’en(înge  a (jnelqtie  chose  en  cas  d’inexéculion. 

••/  (/iipif/iic  rhose.  .fc  [trotnpis  d'abaiire  tel  mur  qui 


(îcne  voti'e  vuf,  et  si  je  ne  l'abats  jins  dans  .six  mot.s,  devons 
doimer  30(1  fr,  I.tii'squc  l’obligation  est  devenue  actuelle,  par 
rexpiraiion  du  icrmc,  elle  ii’est  pas  pour  cela  éleinie,  elle 
subsiste  avec  la  clause  pénale,  car  refPel  de  celle  clause  n’est 
pas  de  rcsomirc  roblijptiîoii  primiiive,  mais  d'en  garantii- 
f'iirroin))lissemcin.  (DIOsitliE  d’oidîyalion  avec  clause  pé- 
nale,BT'’  12.1 

1227.  La  nullité  de  l'obligation  prineipale  en- 
trafne  ceUc  de  la  clause  pénale.—  La  nullité  de  celle- 
ci  n’entraine  point  celle  de  robligation  principale. 

~ ~~~  Entraîne  eelte  de  la  clause  pénale.  Elle  n’est,  qu’un 
accessoire  de  l’obliyaiion  principale,  el  doit  conséqucmrnenl 
s’éleindre  avec  elle,  Unidis  que  roliliyalioii  principale  peut 
Fort. bien  subsisicv sans  l'accessoire,  .levons  promets  l,COOf., 
si  je  ne  vous  paie  pas  l iutérci  de  cc  que  vous  tn’avrz  prété 
h 12  pour  ceuirta  clause  jiéuale  est  nulle,  car  robliyalioit 
piincipaic  çsl,  coulraiiT  aux  lots  art.  1172'.. Si  vous  vous  oldi- 
yiez  à ne  jamais  venir  .’i  Paris,  sous  peine  de  nie  donner 
1,000  Fr.,  la  clattsc  |iénale  serait  encore  nulle,  parce  que  je 
n’ai  aucitn  inlérci  appréciiilile  à ce  que  vous  ne  veniez  pas  à 
Paris:  or,  les  couvent  ions  ont  été  îuverilées  setiîemeiit  pour 
arriver  A ce  (|tii  nous  iméresse:  Jd  hoc  incentie  .sunt  ohli~ 
^(tUones  lit  unust/itisf/ne  acqitirnl  quvd  sua  interest. 
Mais  si  j’avais  quelque  intérél  moral  à vous  e.mpécber  deve- 
nir A Palis,  par  exemple,  d'emiiéclier  mie  rciicoutre  qui 
ainènci  ail  un  diiei , la  clause  pénale  serait  valable , car  je 
puis  avoir  inlérci  à prévenir  un  Beneflcio  affici 

honiinum  honùnis  intcrcsl. 

1228.  L.  ; créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine 
slipulét^  eonlre  le  dcbileur  qui  e.st  en  deiinoirc,  peut 
poursuivre  l’exécutioii  de  l’obligation  priiiei|)ale. 

l.’obli|;alion  avec  clause  pénale  cl  robligation  coruli 
tioiinellc  m-  doivent  pas  étn:eorilomlnes  ; .le  m’oblige  à îibat- 
tro  tel  mur  qui  vous  géiie,  et  si  je  ne  l’abats  pas  (i:m.s  six 
mots,  je  vous  doiiiicrui  I.OÜU  fr.  Il  existe  deux  obligations. 
Cl  les  si.x  mois  expirés,  vous  poiirre/.  A volrecbol.x  dèmaiidcr 
ou  la  |ieine  ou  rexéciilioti  de  roblit',aiioii  [«■incipaln  ; jcM  ous 
doiiiierai  l,0Ü0  Fi'.  si  je  u’abals  pas  tel  mur  (pii  vous  gène,  il 
ii'y  a IA  qu’une  obligation  cmilracléc  sous  une  ('omlitioii  po- 
le.staiive,  et  »lofil-  je  puiirrai  toujours  m’alTranchir  en  vous 
l»ayaiii  l.dUP  Fr. 

1229.  La  einnsc  iiénale  est  la  compeiisaiion 
doinniac^es  et  iniérdls  que  le  créancier  sourfre  de 
l'inexéeuiion  de  l’obligation  priiiciptib'.  — Il  ne  pnq 
dcmaiider  en  même  temps  le  principal  el  la  peine,  A 
moins  (|u’elic  u’ailclé  sti|iulé'c  pour  le  siiiqile  retard. 

Des  donitnages  et  inlérèis.  .■Vinsi,  riiiaccomplissc 

mté- 


réis  égaux  A ceux  qui  ont  étéstipniés  fart.  1 119  r:  maîsil  fant 
pour  ie.s  obtenir,  un  proec.s.  taudis  que  .s’ils  sont  Kilpuipj 
au  moyen  d’une  elau.se  pénale , il  n’y  a aucune  ctmte.siaiion  A 
soulcnir  "art.  1 1.52,. 

1280'  Soit  f[uc  Tobligalion  primiiive  conliennr. 
.soit  qu’elle  ne  contienne  pas  nn  (ernie  dfjn.s  lPf|iiel 
elle  doive  être  accomplie,  la  peine n’csl  enconrnt* (pie 
lorsque  celui  qui  s'est  obligé  soit  à livrer,  soit  pren- 
dre, .soi!  A faire,  est  en  demeure. 

^'l  en  demeure.  Tant  qu’il  ne  réclame  pins  fexécu- 
liot)  de  la  corivenlioii , c’esi  qn’apparemiiirnt  cette  iiicxécn- 
tioii  ne  lui  cause  aucun  préjudice,  et  des  lors  aucuns  dom- 
mages et  iiitércis  ne  sontdus  , ni,  par  suite,  la  cl  use  pénale 
qui  CH  est  la  compensation.  (>bez  les  lîomaiiis,  la  peine  élaiL 
encourue  par  réchéaiice  du  terme,  d’après  la  maxime  I>ies 
interpellai  pro  fto/nine;  cbez  nnu.s  , ou  est  reveuLiau  prin- 
cipe posé  dans  l’article  î bîd,  el  l’écliéauce  du  terme  ne  rend 
la  clause  pénale  extciiloire  qii’imtaiil  qu’on  .i  stipulé  que  le 
débiteur  .serait  en  demeure  par  la  seule  écbé’ance  du  terme 
(an.  II3U;  il  O i’r  aussi  l’article  1 bîo). 

1231  La  p(‘ine  peid  dire  modifiée  par  le  juge, 
lorsque  l'obligation  principale  a clé  exécutée  en 
partie. 

- Peul  cire  modifiée.  Dan-s  tous  lesanircs  cas,  elle  ne 


le  pourrait  pas  (art,  1 152).  Je  me  suis  obligé  à vous  donner 
deux  chevaux  , el  si  je  ne  vous  les  donne  pas,  A vous  payer 
5tt0fr,  Je  vous  eu  cloiineiin  que  vous  acceptez;  le  jnjie  rnurra 
réduire  la  clause  pénale  à 250  fr.  Celte  réduction  est  laissée 
A l’arbitrage  du  juge;  vMe  peut  être  modiliée,  dit  l’an  idc: 
le  juge  se  dirige  d’après  les  circonsiancc.s. 

1232.  Lorsque  roblîgali.jn  primiiive  conlraetce 
avec  une  clause  pénale  est  d’une  cliosc  indivisible, 
la  peine  est  encourue  par  la  contravenlion  d'un  seul 
des  hériliers  du  débiteur,  etellc  peut  (dre  demandée, 
soit  (.'n  lotalité  contre  celui  qui  a fait  la  emitraveii- 
tion,  .soit  contre  chacun  des  cobériliers  pour  ieur 
part  el  portion,  et  hfpolhécatremeul  pour  le  tout . 
sauf  leur  recours  contre  celui  qui  a fait  encourir  la 
peine. 

m lEitn  .seul  des  héritiers.  J'ai  stipulé  de  x'Oli'c  ai  Unir 
ta  servitude  qu’il  ne  iiotirrail  faire  devant  mes  fciiélres  ;m- 
('iitie  coiustructiori , sous  une  peine  de  300  fr.  en  cas  dccoii- 
Iraveitiioti.  Vou.s  lui  succédez  avec  vos  deux  frères,  et  vous 
élexez  uit  mur  (levant  inc.s  fenêtres  : je  pourrai  alors  récla- 
mer contre  vous  les  .300  fr.  en  lotalité,  parce  que  vous  êtes 
eu  faute;  ou  bien,  si  je  l’aime  mieux,  demander  100  fr.  à 
vous.  Cl  lOÜ  1t,  a ebaciin  de  vos  fi'êro.s . s.uif  A eux  leur  re- 
roiirs  (’OMin*  vous  qui  avez,  fait  encourir  la  peine. 

J/Xpolhccairement  pour  le  fout.  Si  la  peine  stijndcc  est 
lt.V|iollié(|uce  à un  iinmeiiblo  a])parienaiii  A un  débiteur, 
antre  que  celui  qui  a coniinis  la  coriir  U'cmitm , ce  débiiimr 
pourra  (''ire  poursuivi  en  vertu  de  riiypothcquc.  qui  est  in- 
divisible, pour  le  paiement  total  de  la  peine;  sauf  A lui  sou 
recours  coiilre  celui  qui  a coin  revenu  à l’obligation. 

1233.  I jorsque  rubügalimi  pi'imitîvc  coiii raclée 

sous  une  peine  est  divisible,  la  peine  nVst  cr- 
courue  que  )>ar  celui  di^s  hériliers  du  di'biieiir  (|iii 
coiitrex’ieut  A cette  obligation  , cl  pour  la  par!  seule- 
ment dont  il  ('tait  (etni  dans  l’iddigaiioii  in'incipaie, 
sanstiu’il  y ail  d’action  contre  ceux  (|iii  roiit  exécu- 
lée.  — dette  rf’gle  rct'oit  cxcefitinii  hnsipie  la  clause 
pénale  ayant  été  ajoutée  dans  riiitenlimi  que  le  paie- 
ment ne  pùl  se  f;ùr(“  partiellement , un  coliérilier  a 
eiupéclié  rexcciiiion  (Je  l’obligation  poiii'  la  lotâlilé. 
Eu  cc  cas,  la  |>ciue  cutié’re  jtcui  ('ire  exigée  contre 
hji,el  contre  les  aulres  cobérilitTs  pour  leur  porliou 
seiilemcii!  . sauf  leur  recours. 
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débiteur,  ou  que  , s’il  onii  rn  sou  mmi  proitre,  il  liC 
soit  p:is  siihtogôaux  droits  du  (7'(''(//;e7V7'. 

Ju  nom  et  en  t’nninif  tlu  débiteur.  (Vcst-à-diic 


— - Exemple.  J’jn  stipulé  d’iiii  iiuüviilo  qu’i!  me  livrerait 
itcnie  mesures  tie  blé,  sous  peine  de  ItOO  Francs  en  cas  d’îii- 
cxécuiioii.  Il  meurt,  laissant  trois  iiéritiers  ; sa  dctle  sedivise, 
chacuTi  me  doit  dix  mesures  de  blé.  Si  run  d’eux  ne  me  les 
donne  pas,  il  me  devra  SW  Francs,  eu  vertu  de  la  clause  pc- 
naie.  J'en  pourrai  poursuivre  le  paiement,  contre  lui  seul , et 
non  contre  ses  eohêrilier,s;  pai-cc  que  leur  deiie  a ciê  ciiiir- 
îeineiii  séparée  de  la  sienne.  Si  cependatvl  j avais  stipule  du 
cîéfinii  que  les  trente  mesure, s de  blé  me  scraieiil  livrées  en 
inéine  temps,  mais  non  pariieilcmeni , et  qu’en  cas  de  cotu  ra' 
mention  à cetic  clause,  il  me  devrait  Oü  Iraiies , alors  je  pour- 
rais demander  les  dd  Franes  en  entier  â celui  qui,  eu  ne 
livratii  pas  .scs  dix  mesures  de  blé,  aurait  amené  la  coutra- 
veiiiion;  j’aurais  aussi  le  droit  de  tiemander  2U  Francs  Ft  clia- 
cuii  des foiH’!rilier,s;  parce  que  leur  dette  iféuiuî  |)Uis  sé))aroe 
en  eniicr  tle  celle  du  couirevouant , ils  avaient  l’oldiiïatiou 
roiminiJie  de  me  payer  ensemble.  C’est  à eux  ü rcctmrir 
coiiirc  celui  qui,  eu  les  empécliani.  de  remplir  leur  oblijja- 
lioii,  les  a soumis  aux  elTets  de  la  clause  péua'e, 

CHAPITRE  V. 

I)c  rE,clinrlion  des  Obtigalions. 

123 U.  L es  obligations  s’éteignent  ; — Par  le  paie- 
ment.— Par  la  novation, — Parlarcmiscvolonlaire, 

— Par  la  compensation , — Par  la  confusion , — Par 
la  ])er[c  de  la  chose,  — Par  la  nnlliiéoit  la  rescision, 

— Par  l’effet  de  la  condition  résolutoire,  fini  a été 
expütjiice  au  cliapitre  précédent, — Et  par  la  pres- 
cription, qui  fera  l’objet  d’uii  titre  particulier. 

=:z  11  faut  ajouter  aux  moyens  d’extinction  dont  parie 
cet  article,  le  consentemenL^'iiiutucl,  dont  s’occupe  l’aiLi- 
clc  1 131. 

SECTION  PREMIÈRE,  Dit  Paiement. 

En  droit,  le  paiement  [sotiiUo)  cal  toute  c.spcce  d’ac- 
quittemeul  d'une  obligation  quelconque.  On  applique  ce  mot 
.surtout  h racquiuemeiit  de  robügatlon  de  donner,  mais  on 
doit  l’étendre  à tomes  Ic.s  antres.  Ainsi  vous  vous  êtes  engagé 
à construire  une  maison  pour  moi:  vous  l’aclievcz,  c’e,sL  le 
paiement  de  votre  obligation. 

S I.  Pu  f'aieincnt  en  générât, 

1235- T but  paiemcRl  .suppose  une  dette  ; cc  qui 
a été  pa;"c  sans  é!re  dû  est  sujet  à répétition.  — La 


réfH’tittoii  nest  pas  admise  tï  l’égard  des  obligations 
tirdiirelles  t\\x\  ont  été  volunlaircment  acfiuiil.écs. 

Sujel  à répéiilion.  Mois  ce  sei-a  toujours  à celui  qui 


exerce  celte  action,  de  prouver  qu’il  a payé  une  chose  qu’il 
ne  devait  pas,  puisque  la  présomptioii  est  qu’il  existait  une 
dette.  En  droit  romain,  on  nommait  l’action  de  l'cpéliiion 
roncticlio  indchUi,  c’esi-:Vdire  action  pei  soiinelle  pour  re- 
demander cc  qu’on  a incldmeiii  paye. 

Aaliirctles.  11  Faut  entendre  par  oiiligalîons  iialiiretle.s 
celles  dont  rexécution  ne  peut  être  forcée  par  les  lois  civiles, 
soit  à cause  du  molif  qui  les  a dictées,  soil  ii  cause  de  l’inca- 
paeiié  des  pcr.sonnes  qui  les  ont  coutraciées , soit  parce  qu’on 
peui  Ic.s  repousser  par  des  exceptions.  Ainsi,  j’ai  payé  une 
somme  que  j’ai  penlue  au  jeu  ; j’ai  acquitté  une  übligaiion 
que  J’avais  conlractée  sa  ns  autorisation,  pendant  ma  minorité; 
j’ai  rendu  un  objet  que  j’avais  prescrit:  dans  lousee.s  cas,  l’on 
n’avait  pas,  il  est  vi'ai,  d'aciioti  civile  pour  me  Forcera  exé- 
cuter mes  obligations;  mais  en  les  acqtiiUaiiL  j’ai  rempli  mon 
tlevoir,  et  mon  paiemeiu  n'c.st  pas  sans  cause  ; je  ne  sniîs  dés 
lors  répéter  ce  que  j’ai  payé. 

1236  Une  obligation  peut  être  acciuittée  par 
toute  personne  qui  y est  intéressée,  telle  qu’un  coo- 
bligé ou  une  caution.  — L’obligation  peut  même  être 
acf[iiitlee  par  un  tiers  qui  n’y  est  point  intéressé, 

pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l’acquit  du 

Ojde  civil. 


qu'il  doit  déclarer  qu’il  fait  le  paiemem  au  nom  du  débiteur 
et  pour  le  libérer;  car  s’il  payait  eu  son  nom,  croyant  être 
débiteur,  ce  paîcuieni  .serait  mil , il  pourrait  le  répéter,  et  le 
débiieur  vérilaide  n'aurait  j.miais  été  libéré. 

Subroge  onæ  (trolls  du  rréancier.  Il  est  è\  ulout  que  si  le 
tiers  ne  paie  que  pour  se  faire  mettre  à la  place  du  créain  icr, 
(jiic  pour  faire  passer  la  créance  sbr  sa  lélc  fan.  12.00},  la  dniè 
ii’cst  |ias  éteime,  il  y a eu  setiicinom  cliangemetit  deciéan- 
cier.  Lorsque  le  tiers,  au  contraire,  ne  se  fait  pas  siibruger 
aux  droits  du  créancier,  la  dclle  s'éteint  ciitièreiiietii  par  le 
paiement  qu'il  Fail.  Il  ne  laiil  pas  croire  liéaninoiiis  qu’il  ii'ail 
alors  aucune  acllon  pour  dcmaTider  au  débiteur  ce  qu’il  a 
payé  pour  lui.  il  eu  a une,  mats  celle  action  n’est  pas  In 
même  que  celle  qui  résulte  de  robligaliou  primiiive,  c’ej,! 
une  action  nouvelle  qu’il  a conmic  ayant  géré  les  affairts 
dit  débiieur  tnegoLioriiiit  ge.dor),  comme  soit  mandalain* 
tacite  (art.  1372};  ainsi,  s'il  a payé  10,000  francs,  il  pmirra 
bit'ti  les  réelainer  du  débiieur  qu’il  a libéré;  mais  si  la  dette 
primitive  était  garait  lie  pat'  des  ftriviléges,  des  hypoibe- 
qiies,  il  ne  pourra  les  exercer,  car  il-ssesonl  éleinls  avec  relie 
dette. 

1237-  L'übligalion  de  faire  ne  peut  être  ac<jLiitl!‘i; 
parmi  i\e.rÿi  conl  re  le  gré  du  créancier,  lorsque  ce 
dernier  a tnlérét  qu’elle  soit  remplie  par  le  débiteur 
lüi-méme. 

Contre  le  gré  da  créancier,  il  importe  Foi't  peu  ;;ii 


créancier  que  roliligaiion  délivrer  mi  objci  soit  acquitice  par 
run  ou  par  l’autre,  pourvu  que  l’objet  soil  livré;  ••’vi.'csi  le 
paiement  peut-il  être  fait  par  un  tiers,  même  contre  son  gré, 
mais  il  n’eu  est  pas  de  même  d’une  obligation  de  faire.  Si  un 
statuaire  habile  s’est  engagé  me  faire  une  statue,  il  ne  poiinv, 
pas,  contre  mou  gré,  la  faire  exécnier  par  un  autre. 

1238-  Poui'  payer  valablement,  il  faut  être  pro- 
priétaire de  la  eiiose  donnée  en  paiement,  et  capable 
tle  raliéner.  — iNéarimoins  le  paiement  d’une  somme 
en  ai’gent,  ou  autre  chose  (|iii  se  eonsomme  par  l’usage, 
ne  peut  être  répété  conli’c  le  créancier  qui  l’a  con- 
sommée de  bonne  foi,  {]uoique  le  paiement  ail  été 
fait  par  celui  qui  n’en  était  pas  propriétaire  ou  qui 
n’était  pas  capable  de  ('aliéner. 

Propriétaire.  Car  celui  qui  n’esl  pas  propriéiaire  de 


1 objet  qn  d livi-e  en  paicincut,  ne  peut,  ni  par  robligaiion, 
ni  par  la  tradition , transférer  à d’autres  des  droits  qu'il  n'a 
pas  lui-méine. 

De  honne  foi.  Si  le  crcaneiei'  a reçu  l’objet,  ou  s’il  l’acon- 
-sommé,  sachant  qu’il  u'apparteuait  pas  ü celui  qui  l'a  vail  tivu- 
CM  paiement,  on  pourrait  le  forcer  à en  lendre  de  pareille 
qiianiité,  valeur  ci  bonté  ; inaî.s  lorsqu’il  est  de  Imnue  foi,  It 
propriétaire  n’n  de  recours  que  conire  celui  qui  l’a  donné. 

Capable  de  l’aliéner.  Si  donc  un  mineur  paie  sa  deite , (c 
luieur  pourra  répéter  le  paienieiil,  car  le  inineur  n’éiaii  pa.s 
capable  de  di.sposer  de  l’objei.  Cepeiidant  quelques  aiiietirs 
pensent  que  le  miueur  a rempli  une  obligation  na’urcttc , ci 
que  !e  tuieur  ne  peut  alors  répéier  le  paiement;  seultmcoi 
ce  paiement,  ayant  été  fait  par  un  minein',  n’aiira  pas  en 
tout  le.s  mêmes  effets  que  ccliiî  fail  par  un  majeiu',  .si,  pat- 
exemple,  l’obligation  esi  entachée  d’une  cause  de  rescLsioiJ, 
on  ne  pourra  considérer  le  paiement  comine  une  renoïK  iation 
à celte  luiiliié. 

1239-  Le  paiement  doit  être  fait  au  créancici  , 
ou  à quelqu’un  ayant  pouvoir  de  lui,  ou  qui  soit  au- 
torisé par  justice  ou  par  la  toi,  h recevoir  pour  lui. 
— Le  paiement  fait  à celui  qui  n’aurait  pas  pouvoir 
de  recevoir  pour  le  créancici’,  est  valable,  si  celui-ci 
le  ratifie,  ou  s’il  eu  a profilé. 


226 


CODE  CIVIL. 


m:  Ayant  pouvoir  dcJni.  Le  paieincnf,  rions  ce  cas,  est. 
f'ciisé  fait  au  créancier  lui-mètîie.  Si  donc  celui-ci  a donné 
ses  pouvoirs  à une  femme,  à un  mineur,  en  les  payaiii,  ou 
s’acqniiip,  puisque  c’est  comme  si  l’on  payait  le  créancier.  — 
Qoe.stion.  L’hulicalion  dath^  un  ofie  </uc  le  paieineiii 
pourra  être  fail  au  doniicile  du  notaire,  emporfed-elle 
pouvoir  au  notaire  de  recevoir  le  paiement  d l.a  cour 
suprême  a consacré  la  iiéfîalive  : u Attendu  que  rariidc 
1239  (lu  Code  civil,  coiiticnl  le  principe  que  le  paiemeni  doit 
être  fini  au  créancier  ou  à quelqu'un  ayani  pouvoir  de  lui, 
de  ta  justice  ou  de  la  loi,  pour  recevoir  pour  lui;  at tendu  qu’il 
existait,  dans  l’espèce,  un  fondé  de  pouvoir  constitué  par  une 
proctiraiion  aiiltienliqiie , et  autorisé  formellemcnl  vendre, 
à recevoir  le  pi’ix,  et  ft  en  donner  bonne  el  valable (juti tance; 
aiieridii  que,  si,  d'après  l’article  fi  de  l'aclc  d’adjudication , le 
versement  entre  les  mains  du  notaire  et  sur  ses  quittances 
étnii  autorisé  quant  au  inoulaiu  des  frais,  délnnirsés,  Itouo- 
raires  cl  droils  d’enretïislremcnl  dont  il  pouvait  avoir  fait  les 
avanres,  les  articles  7 el  8 ne  corilenaient  pas  les  mêmes  ex- 
pressions, et  poriaieni  seiilemcnl  que  le  prix  des  adjudicaLioiis 
devait  êire  payé  en  rétiide  du  notaire,  eiVlmimes  espèces; 
attendu  que  le  irilninal  de  lîortie.tux  n’a  pasjii{>'é,  parappré- 
ciaLion  des  diver.ses  claii.scs  de  l’acte,  rpie  les  trois  articles  ci- 
dessns  dussent  être  entendus  dans  te  même  sens  et  comme 
ayant  la  même  étendue  ; mais  qu’il  a ronnellemetu  déclai-é 
jiifjcr  en  droit  qifen  îudiquaul  l’élude  de  Malveziii  pour  le 
lien  ou  le  paieiiieni  devait  être  fait,  et  en  élisant  domicile  cliez 
Inl  pfuir  rexéciniOTi  de  cet  acte,  les  dames  Hoitot  et  veuve 
iUeiiard  t’avaient  autorisé  à recevoir  la  somme  qui  leur  était 
due,  et  <i  en  donner  quittance;  attendu  qifen  jnfj;eaiit  ainsi, 
le  tribunal  a attribué  à ccscleux  circonstances  un  effet  qu’au- 
cune loi  ne  leur  accorde;  que  l’article  12î7,  relatif  à la  dési- 
tpiatioii  dn  lieu  où  le  paiemeni  doit  être  effectué,  ifesi  tii  ex- 
clusif, ni  modificatif  de.s  dispositions  précédentes  de  l’article 
1239,  et  que  ces  deux  articles  doivetu  s’exécuter  concurrem- 
ment, comme  le  prouve  l’article  12ôS  qui  veut  que  les  offres 
de  paiement  .soient  faites  cumulaiivcmenl  an  créancier  ou  à 
celui  qui  a pouvoir  de  recevoir  pour  lui,  cl  au  lien  dont  on  est 
convemi  pour  le  paiement  ; que  le.s  effets  de  rélection  dedo- 
ini(:ilc  sont  éualeinent  déterminés  pai'  rarlicle  i!l  du  Code 
civil,  et  qu’on  n’y  trouve  pas  compris  le  pouvoir  de  payer  à 
celui  (lui  habite  le  domicile  élu;  que  le  Jiiffemeiii  aiia<][ué  a 
donc  fait  une  fausse  interprétai  ion  des  an  ides  1 1 1 et  1217  du 
( ioderivil,  etqu’ila  formellement  violé  l’article  1259  ci-dessus 
cité,  ce  qui  dispense  d'entrer  dans  l’ex.amen  du  deuxième 
moyen  ; par  ces  motifs,  casse,  etc.  » ("Arrêt  du  23  novembre 
1830,  d).  civ.  Sirey,  t.  31, 1, 

Par  Justice,  Kxciiqvle  : (Ju  bomme  me  doit  .5,000  francs 
qu’ii  refuse  de  me  payer;  U a,  de  son  côte,  un  débilem-  d'; 
1,OtlÜ  francs;  je  mets  opposition  à cc  que  ce  dernier  paie  à 
son  créancier,  el  Je  le  fais  condamner  par  Justice  tx  paver  les 
■1,000  francs  à moi-niême;  il  sera  libéré,  en  me  payant 
coimne  s’il  payait  .son  créaticici'.  * ’ 

Par  la  foi.  Comme  les  tuteurs,  les  maris,  et.  tous  les  au- 
tres ad  niiiiisi  râleurs. 


lùi  a profite.  Par  exemple,  si  celui  qui  n’avait  pas  pouvoir 
de  recevoir  pour  le  créancier  a employé  ulîlcmeni  ijour  re 
derni(;r  la  d>osc  payée;  si  un  paiement  dé  à un  individu  a 
été  reçu  par  son  perc , qui  n’avait  aucun  pouvoir,  et  que  le 
père  venant  A mourir,  .son  fils,  unique  liériticr,  ait  trouvé 
dans  sa  succession  INibjei  pajx^ 

12UO  Le  paiement  (ail  bonne  foi  A celui  qui 
est  en  po.ises.'siofi  de  la  créanet;,  est  valable,  encore 
que  te  possesseur  en  soil  par  la  suite  éviiieé.^ 

= Pft  pfmes.siou.  Kxcniple  ; Mou  debiteur  vient  A mou- 
rir, mi  de  ses  parents  lui  snecede,  el  .sc  met  en  possession  de 
scs  biens  : je  lui  paie  ma  dette,  je  suis  libccé  enlièrcmenl. 
Peu  importe  qiftsn  parent  iiicotiim,  plus  prodie  que  Ini,  sê 
présente  el  l’évîiice,  parce  que  tout  posse,sseiii'  p.si , de  dtmii 
présumé  propriétaire  : Pos.se.s.\'or  pro  domino  habelar 
C’est  la  faute  du  propriélaîre  réel  de  ne  pas  s’élre  présenté! 
Mais  il  faut  que  j’aie  payé  de  bonne  foi,  c'est  A-dire  crovaul 


rédîemetit  que  le  possesseur  de  la  créance  en  était  propriê. 
taire.  [Voyez  A l’appui  de  ces  principes  un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris  du  23  juillet  1831.  Sirey,  t.  31,  II,  299.j 

1241  Le  paiement  fait  au  créancier  n’est  point 
valable  s’il  était  incapable  de  le  recevoir,  à moim 
(juc  le  (iébiictir  ne  prouve  que  la  chose  payée  a tourne 
au  profit  du  créancier. 

z=:  Incapable  de  le  recevoir.  Le  paiement  fait  A un  mi 
ncur,  A une  femme  mariée  .sous  le  réfjitnc  de  la  communamp. 
ù un  interdit,  etc.,  n’est  donc  pas  valable.  Si  néanmoins  on 
prouve  que  toute  la  somme,  ou  une  partie  de  la  somme  a éiè 
einployée  itlilemcnl  ; par  exemple,  si  celte  somme  ou  partie 
de  celle  somme  a .servi  A faire  les  réparations  nécessaires  A 
un  immeuble  qui  appartient  A riiica[)able,  le  paiement  ne 
.sera  nul  que  poiii-  ce  qui  n’a  pas  tourné  A son  profil;  parce 
que  personne  ne  doit  s'enrichir  aiîx  dépen.s  d’autrui  ; Nemi- 
nein  œipiunî  c.st  cuni  aUcrius  damna  locaplclari. 

1242.  Le  paiement  fait  par  Je  débiteur  ^ son 
créancier,  au  préjudice  d’une  .saisie  on  d’une  oppo- 
.silion,  ii’csL  pas  valable  à l’égard  des  créanciers  sai- 
sissants ou  opposants  ; ceux-ci  peuvent,  selon  leur 
droit,  le  contraindre  A payer  de  notix'^cau  , sauf  en 
ce  cas  seulement,  son  recours  contre  le  créancier. 

D'une  .saisie  ou  d'une  opposition.  !I  n’existe  aucune 


différence  entre  ces  deux  acte.s,  c’est  ce  qii’oii  nomme  .rm- 
sie-arrèl  (art.  557,  Code  de  proe.j  t^ar  cet  acte,  un  ci'éancier 
s’oppose  à ce  que  .son  débiietir  soit  payé  lui-méme  de  ce  que 
lui  doit  LUI  tiers.  Kxeuiple  ; Vou.s  me  devez  0,000  francs  que 
vous  refusez  de  me  payer;  Paul  vous  doit  -1,000  fraric.s  qu’il 
est  sur  le  point  de  vous  remettre;  je  forme  opposition  à cc 
qit’il  les  donne  A vous-même,  et  je  demande  qu’ils  me  soictü 
remis  comme  un  à-compte  sur  ce  que  vous  me  devez,  si, 
malgré  cette  opposition  , Paul  vou.s  paie,  je  pourrai , quand 
letril)ui]al  aura  accordé  ma  demande,  le  forcer  à me  remeUre 
•1,000  francs,  comme  s’il  vous  les  devait  encore,  sauf  A lui  A 
vous  demander  les  1,000  qu’il  vous  a payés  ; car,  au  moyeu 
de  la  saisie,  il  était  averti  qu’il  pouvait  être  obligé  A payer 
dans  mes  mains;  j’étais  eu  quelque  sorte  deveuii  son  propre 
créancier. 

1243-  Le  créancier  ne  peut  élre  coniraint  de 
recevoir  une  autre  chose  f| UC  celle  qui  lui  est  duc. 
quoique  la  valeur  de  la  chose  offet'tc  soit  égale  ou 
même  plus  grande. 

Ne  peut  être  conlraiiiL  f-c  forcer  A recevoir  autre 


chose  que  ce  qii’ou  lui  doit  .serait  modifier,  sans  son  consen- 
temeni,  le  conlralqn’on  .a  pa.ssé  avec  lui  : or,  les  convcitlioiis 
ne  pciiveiil  être  l'évoquées  ou  modifiées  que  par  ie  coiiseiilt- 
meni  mutuel  des  parties  (art.  1 131;.  Mais  s’il  consent  A cette 
modification,  b;  dêbilcnr  sera  libéré  en  lui  doimatU  la  cho.se 
qu’il  accepte  A la  place  de  celle  qu’on  lui  devait. 

1244.  Le  debiteur  ne  peut  point  forcer  le  créan- 
cier à recevoir  en  partie  le  paienient  d’une  dette. 
même  divisible.  — Les  Juges  peuvent  néannioin.s , en 
con.sidération  de  îa  position  du  dcbilt'iir , cl  en  usant 
de  cc  pouvoir  avec  une  grande  réserve,  aecordei*  des 
délais  modérés  pour  le  paiement , et  surseoir  l’ex»’- 
cution  des  poursuites,  toutes  choses  demeurant 
en  étal. 

m idème  divisible.  Parce  qo' il  a contracté  l’obligation 


de  payer  cette  chose , cl  non  nue  pariic  de  cette  cliose  (an. 
1220/.  il  en  serait  autrement  s’il  avait  stipule  dairs  le  contrai 
qu'il  pourrait  paye]'  pariiellemeiil  ; son  obligation  lui  donne 
rail  alors  le  droit  de  diviser  le  paiement. 

Des  detais  modérés,  (’fest  ce  qu’oii  nomme  délais  de 
j’i’jVee  'art  1185).  Plusieurs  personnes  ont  critiqué  cc  pouvoir 
..ceordé  aux  juges,  comme  donnant  naissance  A l’arbitraire. 
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LIVRE  ill  MANIÈRES  D’ACQUÉRIR  LA  PROPR.- TITRE  IlL  CONTRATS  OU  OBLIGATIONS* 


et  porlaiii  atieiateà  ia  force  fine  les  obTIfïaifons  dotvcTif.  avoir 
enire  les  parties  cüiiiraclatiies(art  lloîj.  L article  uc  donne 
fine  le  pouvoir  d accortlei  des  délais  inodétcs* 
Cependanl,  coiiiiiieces  mois  soûl  mis  au  pluriel,  tomme  ils 
sont  précédés  de  cette  expi'cssion  ^ fictififiioffts  ^ ciui  indicjuc 
une  exception  au  priucipe  précédent , on  a conclu  qulls  peu- 
vent aussi  diviser  le  paietneutî  mais  les  jnffcs  ne  peuvent 
accorder  aucuEi  delai  en  inatiei’e  fOinmeHiuIc,  (Aijj,  15/ ^ 

C*  de  coninr  ) 

Dciîîciif^ûnt  cfi.  efetf^  C'est-à-dire  que^  si  le  cicaociei  a 
cortirncTJcé  des  poursuites  contre  le  débiteur,  ces  poiii  suites 
serorji  stis]iendiies  pendant  Ic  délai  de  ffràcCT  niais  à 1 e- 
clicance  de  ce  délai , s1ï  ri‘est  pas  payé,  iî  poiiiTa  les  recom- 
nicttcer,  au  point  on  elles  étaient  reslccs,  sans  qn  on  puisse 
lui  opposer  aucune  prescription  contre  ellcs^  acquise  pendanL 
les  délais, 

1245^  Le  tlêbiLeiir  d’un  corps  cerfain  et  dé- 
terminé est  libère  par  la  remise  de  la  chose  en  l’èlat 
où  elle  SC  trouve  lors  de  la  livraison , pourvu  que 
les  détériorations  qui  y sont  survenues  ne  viennent 
poinl.  de  son  fait  ou  de  sa  faute,  ni  de  celledcs  person- 
nes dont  il  est  responsable,  ou  qu'avant  ces  délério- 
}‘a lions  il  ne  fût  pas  en  demeuie. 


:^T~  Corps  certain  et  délerminé.  C’est-â-dirc  d’un  objet 
désifîiic,  couiine,  par  exemple,  mon  cheval,  le  blé  qui  est 
dans  mes  greniers,  ce  îonneau  de  vin,  et  non  pas  un  objet 
délermiiic  setdemeni  quant  à son  espèce;  comme  un  ciîeval, 
du  blé,  un  tonneau  de  vin.  La  propriéié  de  l’objet  désigné 
ayant  éié  traiisrérée  au  momeiit  de  robligation,  la  chose  a 
été  aux  risques  du  créancier,  et  le  débiteur  n’a  répondu  que 
des  délérioi’ations  provenant  de  sa  faute  (art.  1138);  si  les 
délérioralioiis  provenaient  d’un  tiers,  le  créancier  pourrait  le 
poursuivre  en  indemnité. 

Si  la  dette  est  d’une  chose  qui  ne  soit  dé- 
terminée que  par  son  espèce^  le  débiteur  ne  sera  pas 
tenu,  pour  être  libéré,  de  la  donner  de  la  meilleure 
espèce  ; mais  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise. 

Que.  par  son  espèce.  Nous  avons  vu  i’ajipUcalion  de 
ce  priucipe,  au  cas  on  un  testateur  a légué  une  chose  déter- 
minée sculemetil  quant  è sou  espèce  ; par  exemple,  tni  cheval 
de  selle.  Les  héritiers  débiteurs  ne  peuvent  donner  un  mau- 
vais cheval,  mais  ils  ne  peuvent  être  contraints  à en  donner 
un  des  plus  beaux  (art.  102:1}. 

1247  Le  paiement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu 
désigné  par  !a  convention.  Si  le  lieu  n’y  est  pas  dési- 
gné, le  paiement,  lorsqu’il  s’agit  d’un  corps  certain 
et  délerminé,  doit  être  fait  dans  le  Heu  où  était,  au 
temps  de  robligation,  la  chose  qui  en  fait  l’objet. — 
Hors  ces  deux  cas,  le  paiement  doit  être  fait  au  do- 
micile du  débiteur. 

— Certain  et  détermine,  ,1e  vous  ai  vendu  le  blé  qui  se 


I pairmeni  qui  .sont  H !a  charge  du  débiteur,  et  conscqueninient 
lorsqu’il  reçoit  une  quitta iice  sur  papier  lüire  c'est  lui  qu' 
fraude  tes  droits  du  limbre.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  2 fructidor  au  f).  Sirey,  l.  2 , 1 , ;î:î;  et  décisions  des  mi- 
nistres de  la  justice  Cl  des  finances  du  20  septembre  1808. 
Sirey,  i.  0,  2 , 18). 


trouvait  enfermé  dans  des  greniers,  c’est  là  que  je  devrai 
vous  le  lin’er,  et  que  vous  sere?;  obligé  de  le  recevoir,  puis- 
qu’il n'y  a pas  de  coiiveiiiion  contraire. 

Du  débiteur.  Parce  que,  dans  le  doute,  les  clauses  s’inter- 
prètent en  faveur  du  débiteur  (art.  1IG2}. 

1248  Les  frais  du  paiement  sont  à la  charge  du 
débiteur. 

Du  débiteur.  Parce  qu'il  est  obligé  de  livrer  la  chose. 


Si  doue  il  y a des  frais  pour  la  transporter  au  lieu  où  il  doit 
l.T  livrer,  ces  frais  sont  ù sa  charge.  Il  eu  est  de  même  des 
frais  qui  servent  à constater  le  paiement;  par  exemple,  ceux 
de  la  quittance,  si  ou  la  fait  devant  notaire,  ou  si  on  la  fait 
enregistrer.  — Ouestion.  Est-ce  le  créancier  (jui  donne 
tjuittance  sur  papier  libre  qui  doit  V amende  é Non,  c'est 
le  débiteur  ; car  les  frais  du  timbre  font  partie  des  frais  du 


S 11.  Ou  Paiement  avec  Subrogation. 

— La  subrogation  est  la  transmission  des  droits  du 
créancier  à une  tierce  personne  qui  le  paie.  C’est  doiir 
lin  changement  de  créancier,  qui  a lieu  sans  que  la  dette  soit 
éteinte. 

1249-  U subrogation  dans  les  droits  du  créan- 
cier au  profit  d’une  tierce  personne  qui  le  paie,  est  ou 
couvcntioiinelle  ou  légale. 

1250.  Cette  subrogation  est  conventionnelle,  - 
t”  Lors(|ue  le  créancier  recevant  son  paiement  d’une 
tierce  iicrsonnc , la  s/diro^e  dans  se.s  droits,  aelions . 
privilèges  ou  hypolhcques  contre  le  dèl m leu r : celle 
subrogation  doit  être  expresse  et  faite  en.  même 
temps  que  le  paiement  ; —2"  Lorsque  le  débiteur  em- 
prunte une  somme  à l’effet  de  payer  sa  dette,  et  de 
subroger  le  prèleur  dans  les  droits  du  créancier.  Il 
faut,  pour  que  celte  subrogation  soit  valable,  que 
l’acte  d’emprunt  et  la  cjuitlaiiee  soient  passé.s  deonnt 
notaires;  que  dans  Pacte  d’emprunt,  il  soit  déclaré 
que  la  somme  a été  emprunlic  pour  faire  le  paie- 
inenl , et  rjuc,  dans  la  quittance,  il  soit  déclaré  que 
le  paiement  a été  fait,  des  deniers  fournis  ù cet  effet 
par  le  nouveau  créancier.  Cette  subrogation  s’opère 
sans  le  concours  de  la  volonté  du  créancier. 

— Tm  subroge  dans  ses  droits.  Celte  subrogation  petit 
se  faire  sans  le  concours  du  dcbiletir;  c’est  en  quelque  sorte 
la  vente  que  le  créancier  fait  de  tous  ses  droits.  Aussi  de- 
meure-t-il garant  envers  celui  qui  le  paie , dos  suites  de  la 
créance  qu’il  cède  (art.  1525),  si,  par  exemple,  le  tiers  trouve 
le  débiteur  insolvable.  Il  suit  aussi  de  là  qu’une  tierce  per- 
sonne ne  peut  pas  forcer  le  créancier  de  l eccvoir  d’elle  ce 
qui  lui  est  dé,  et  de  la  .subroger  à ses  droits  (art.  12.56;,  per- 
sonne ne  pouvant  être  conlraiut  de  vendre  ce  qui  lui  appar- 

liCMt. 

Exprc.sse.  Si  la  subrogation  n’est  pas  formeilemenl  expri- 
mée dans  la  quittance,  la  loi  doit  présumer  que  le  tiers  a voulu 
simplement  acquitter  le  débiteur,  sans  se  mettre  à la  place 
du  créancier. 

En  même  temps  que  te  paiement.  Et  cela  pour  deux  rai 
sons  majeures  ; 1°  parce  que  le  créancier,  après  le  paiement . 
ne  peut  céder  des  droits  qu’il  n’a  plus  cl  que  ce  paienienl  a 
cieims:  2“  parce  qu’il  fallait  empéeher  qu’en  faisant  revivre 
une  créance  éteinte , on  pùt  en  faire  pa.sser  tous  les  droits  ;i 
des  créanciers  nouveaux,  au  préjudice  de  ceux  qui  sont  an- 
lériciirs,  (MOBÈXiE  de  cette  espèce  de  subrogaliou . 
13.) 

Devant,  notaires.  Afin  de  prévenir  toute  fraude,  et  de 
conslatcr  bien  certainement  que  la  subrogation  n esl  pas  po'i- 
(érienre  au  paiement  dans  le  but  de  domier  Ses  droits  de  la 
créance  éteinte  à un  nouveau  créancier,  au  préjudice  des 
créanciers  antérieurs.  La  loi  n’exige  pas  pour  la  premiète  es 
pèce  de  subrogation  que  l’acte  soit  passé  devant  notanes  , 
c’est  parce  que  cette  subrogation  est , comme  nous  venons  de 
le  dire,  une  sorte  de  transport- cession  que  le  cieanctcr  fait 
de  ses  droits  (art.  168U},  et  qu'on  ne  pouvait  iinposeï  au 
créancier  qui  cède  ses  droits,  et  reçoit  son  paiement , o > i- 
galion  de  recourir  à d’autres  actes  que  les  actes  ordinaires 
de  cession  qui  peuvent  .se  faire  sous  seings- pnves;  aussi  des 
auteur.H  pensent-ils  que  les  formalités  des  irausports-ccs 
sioiis  relativement  aux  tiers,  telles,  par  exemple,  que  la  h- 
giiificaliofi  de  l’acte  (an.  1600),  doivent  être  observées  par 
celui  au  profit  de  qui  ia  subrogation  a eu  lieu , mais  le  de- 
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biteur  qui  einpriinip  pour  payer  un  de  ses  créanciers  ne 
fail  pas  un  acte  de  cession,  eL  on  a dû,  dans  riniérêi  de  ses 
.iiilres  créanciers,  lui  imposer  l’obligaliofi  de  faire  un  acte 
nolai’ié. 

Pour  faire  le  paiement.  Car  les  aulres  créanciers  n’an- 
ronl  alors  aucune  juste  réclamation  à élever,  (iel;  arfïciil 
n’a  été  emprunié  que  pour  payer  le  créancier  qui  les  primait; 
saTLs  cet  emprunt,  le  créancier  irétanl  pas  payé,  les  pilt  tou- 
jour-s  primés  ; si  à sa  place  se  trouve  relui  qui  a prêlé,  leurs 
ilroils  ne  soni  pas  clianj'és,  et  ils  ne  pciivenl  pas.se  plaindre. 

Ils  le  potirraiont  si  le  débiieur,  élei/îmmt  avec  scs  propi’e.s 
deuipi's,  la  créance  qui  Ic.s  primait,  et  empriiiil.ant  pour  un 
autre  objet , siib,stiliiait  ait  créancier  payé  celui  qui  vient  de 
lui  prêter,  parce  que  ce  n’esl  pas  cet  empcnnl  qui  aurait  servi 
à payer  le  créancier,  (/est  aussi  pour  ce  motif  qu’on  e^if,e 
daij.s  la  qui I lance  la  déclaration  fpie  le  paicmeui  a clé  fait 
avec  le.s  deniers  du  nouveau  créancier. 

Sa/i,i  te  eonrours.  Cette  subro,qnlion  peut  sc  faire  sans 
que  le  créancier  y coii.setile,  à la  différence  du  premier  ea.s. 

C’est  qu'ici  on  ne  le  force  pas  de  vendre  ses  droits  : le  dé))i~ 
leur  le  paie  cnliêremeul  et  .s’obllqe  envers  le  prêteur;  en 
sorte  que  ce  dernier  tient  du  debiteur  les  droits  qu’il  ac- 
qinei  i,  et  non  du  créaucier,  contre  lequel  il  n’a  aiinme  ac- 
tion. 

1251-  La  subrogation  a lieu  de  plein  droit,  — 

I"  au  profit  do  celui  qui , étant  hii-inémo  créancier  , 
pair  an  autre  créancier  apû  lui  csLprcfcrabIc  ù raison 
de  scs  ])rivilrgcs  ou  hypothèques;  — 2"  au  profit  de 


racipiéirevr  d’un  immeuMe , qui  emploie  le  pris  de 
son  acquisition  au  paiement  des  créanciers  ans[[uel.s 
cet  héritage  était  liypolhcqué;  — 3"  Au  profitcle  celui 
qui , étant  tenu  avec  d’autres  ou  pour  d’autres  au 
paiement  de  la  dette,  avait  intérêt  de  l’acquitter;  — 
I”  Au  profit  de  V héritier  bénéficiaire  qui  a payé  de 
st's  deniers  les  dettes  de  la  succession. 

=:Paicunaulre  créancier,  llenaledroil,  parce qiril  peut 
y être  intéressé  l’a  ri.  1236),  pour  empêclier  que  le  créancier 
qui  a une  Iiypoilièqiie  atilcrieure  à la  sienne  ne  poursuive  le 
débiteur,  et  ne  consomme  en  frais  de  poursuites  une  grande 
partie  du  gatïecommim  eu  le  faisant  vendre  iiar  expropria- 
tion forcée.  D’ailleurs,  en  dimimiaut  le  noiidu’c  de.ç  créan- 
ciers, il  diminue  aussi  les  fi-ais  de  poursuites,  si  l’on  se  trouve 
dan.s  la  nécessité  d’en  Faire.  r.e.s  ci  éaricicrs  qui  u’ont,  ni  bypo- 
ihêqiie,  ni  privilège,  peuvent  aii.ssi  .se  subroger  légalement: 
tï  nn  créancier  liypotbécaire , parce  qu’ils  v ont  le  même  in- 
térêt. 

Pc  t'acu/uéreiir  (t’nn  iinmeulfte.  il  faut  supposer  que  i’ac- 
ipiércur  de  l’immeuble  n’a  pas  rempli  tonies  les  Formai ités 
voulues  par  la  loi  poiirn’êlre  terni  de.s  créances  bypolbécaires 
que  jusqu’à  concurrence  desoii  prix.  Dans  ce  ca.s,  il  est  obligé 
il  toutes  ces  crc.ances , même  au-delà  de  ce  que  lui  a coUié 
rimmenble  {art.  Si  donc  il  se  présente  des  crcancicrs 
liypolliécaires,  Ü doit  les  payer  ou  dél.aisser;  s’il  les  paie,  il 
leur  est  siihrogé  contre  le  vendeur,  qu’il  a le  droit  de  ])Our- 
stiivre  pour  le  ri:mltoiir.semei)l  de  ce  qu’il  a pavé  pour  lui,  en 
exerraiii  même  le.s  aiilces  droits  bypolbécaires ([iie  le.s  ci-éaru 
cier.s  (pi’il  a payés  ponvaieiil  avoir  sur  trantres  imineiildes. 

/Ivcc  d'aulres.  Par  cxemiile,  si  vous  ave/,  prêté  à mon 
frère  cl  à moi  une  Francs,  et  que  pour  garan- 

tie je  vous  aie  conféré  une  livpoiliêqiie  sur  un  immeuble  qui 
m'appartient.  (Jriand  vous  me  |)Oiir.siiivre/  pom-  le  tout  , en 


vous  payer,  mais 


venu  de  i’iiypolbèque.  je  sei'ai  inléiT.ss6  à 
ce  paiement  me  subrogera  à tous  les  ili'oit.s  que  vous  aviez 
contre  mon  frère  [loiir  le  paiemeiit  de  sa  part.  Hetnarqucz 
que  le  débiteur  soliilaire  qui  paie  toute  la  dette  n’est  pas  su- 
brogé aux  droits  du  créancier  fan.  1213)  contre  se.s  codébi- 
teurs. 

/*ünr  ti'anlrcs.  Par  exemple , la  caution  , le  ‘égaiaîre  ,à 
litre  particulier  qui  a reçu  un  inimeultle  livpolbéqiié  farii- 
cleS7-1). 

h’Iiériiier  bénépc.taire.  Car  il  a l’avantage  de  ne  pas  cnn- 
fotidce  st\s  lûeiis  avec  ceux  de  la  succession  , et  de  poursuivre 


se.s  droits  contre  elle  comme  un  autre  créancier,  f ipir 
l’exemple  que  nous  avons  donné,  art.  875.) 

1252.  La  subrogation  (établie  par  les  articles  pré- 
cédents a lieu  tant  contre  (es  cautions  que  contre  les 
débiteurs  : elle  ne  peut  nuire  au  créancier  lorsqu’il 
n'a  éié  payé  f[ir'cn  partie;  en  ce  cas,  il  peut  exercer 
ses  droils  pour  ce  qui  lui  reste  dii,  par  prérérencc  à 
celui  dont  il  n’a  reçu  qu’un  paiement  partiel. 

Contre,  tes  cautions.  Le  nouveau  créancier  étant 
substitué  a 1 ancien  pour  tous  ses  droits,  pouiTa  pniii’snivre. 
comme  lui,  le  débiteur,  aussi  bien  t(tie  ses  cautions. 

Qu’un  paiement  partiel,  .\insi  l’on  me  devait  30,000  fr. . 
vous  m on  avez  donné  20,000,  et  je  vous  ai  suln'ogé  à mes 
droits;  malgré  celle  subrogation,  je  vous  primerai  toujours 
pour  les  fOjOOflfr.  qui  me  re.slenl  dus,  et  voti.s  ne  pourrez 
exercer  les  droits  que  je  v'ous  ai  cédés  qu'aprês  moi , parce 
qu'en  vous  snbrogeanlà  ma  place,  mon  inleiilioii,  bien  cer- 
tainement, n a pas  été  que  vous  eussiez  la  préférence  même 
sur  moi;  mais  re  bénéfice  m’est  entièrement  personnel.  8i 
posterieurement  je  reçois  ces  UJ,ÛÛÜ  fr.mics  d’iui  autre  indi- 
vitlii  que  je  subroge  à mes  droits,  il  ne  passera  pas  avant 
vojis,  mais  vous  viendrez  tous  deux  eu  concuiTencc.  — Ours 
Tiox.  La  préférence  dont  il  s’agit  penl-cUc  être  redamée 
poip'  d.ya(lrcs  créances  (pœ  la  portion  restant  de  cette 
qiii  a cté  remhoutséc  P cour  de  cassation  a consacré  la 
négative  : « Considérant  que  la  préférence  réservée  par  l’ar- 
ticle 12-52  du  C.  oiv.,  au  créancier  qui  n’a  reçu  qu’iiu  paiement 
partiel,  pool'  ce  qui  lui  reste  di>,  ne  peut  être  .appliquée qu’.i 
la  portion  qui  lui  reste  <luc  de  la  même  ci'éance.  dont  ime 
partie  lui  a été  remboursée  avec  de.s  deniers  fournis  par  des 
tiers  qui  ont  été  subrogés  aux  droits  de  ce  créancier:  mais 
ce  dernier  ne  peut  rcciamer  la  même  prérérence  pour  le.s 
anire.s  crcance.s  qu  il  peut  avoir  contre  le  même  délnteiir,  ré- 
suitant  d’autres  titres  et  conférant  d’aitfres  hypoiliêques  ; 
que  le  sens  de  l’art,  12-52  est  ciairement  déterminé  par  son 
texte,  qui  dispose  exclusivement  pour  le  cas  d’un  paienicni 
partiel,  et  qu’il  e.st  conforme  au  principe  admis  par  la  juris- 
prudence antérieure  au  Code  civil.  (.Vrrêl  du  27  nov.  1832. 
cil.  req.  .Sirey,  l.  33, 1 , 115.) 


§ m.  De  l’/inputatiOH  des  Paienie/Us. 

=3.  l/impuialioii  de  paiement  est  l'iudicalion  de  la  delîe 
que  le  paiement  doit  éieiudrc  ou  réduire. 

1253.  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a (e  droit 
de  ciéclarcr,  lorsqu’il  paie,  quelle  dette  il  entend  ac- 
quitter. 

d te  droit.  Parce  qu’il  est  ciüièreineiu  maitre  tic 

l’emploi  de  son  argcid. 

l%Sh  1.C  débiteur  d’une  dcl  te  (fui  porte  intérêt 
ou  [irudiiitdes  arrérage.s,  ne  pciu  point,  sans  lecon- 
scntenient  du  créancier,  iniputer  le  paiement  tpril 
fait  sur  le  capital  par  prélérence  aux  arrérages  ou 
intérêts:  le  paiement  fait  sur  le  capital  et  intérêts, 
mais  qui  nest  imiiit  iiiLêgral , s’impute  d'abord  sur 
(es  intérêts. 

r=:  D’abord  sur  tes  intérêts.  Parce  que  les  iiuérêls  u’é 
tant  qiie  le.s  prodiiîis  du  capital,  le  débiieur  doit  tialiirfl'f - 
metiL . s’acquitter  de  ses  produil.s  avant  de  rendre  k*  capital  ; 
aul renient  il  ne  maii(|uer;iil  pas  d’imputer  ses  ftaieiiients  sur 
ict  apiial,  afin  d'éieindre  une  dette  qui  porte  des  itilérêls,  et 
de  la  remplacer  par  une  autre  qui  ti’cii  porte  pas.  Il  suit  de  l.’i 
(pie  si  le  créander  donnait  quîliance  du  eapîial  sans  faire  de.s 
réserve.s  pour  les  intérêts,  ils  seraient  présumés  lui  avoir  été 
payés,  et  il  ne  pourrait  plus  les  demander  (art.  IPtlfi; — (Jri-;.s- 
Tiiiv.  Les  interets  doireiü-its  être  lupiidcs  pour  ipte  fini 
putnfion  par  compeitsafion  se  fasse  sur  tes  iniéréisé 
La  cour  de  cas.salion  a embrassé  raffirmative  : a Attendu,  en 
droil,  que  lorsque  deux  pcrsouuesse  trou  veut  débitrices  rime 
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envers  l’anii'C,  la  compensation  s'opère  par  la  seule  force  tic 
!a  loî.  les  tien ï deues  s’êieipnant  réciproquement,  à l inslanl 
où  elles  se  trouvent  exisLer  à la  fois , jiistin'ü  la  ronruiTcncf! 
de  leurs  quoi iics  respectives  fart.  12h‘.)-12P0  du  (.ode  civ.'i; 
que  si  ce  paicmeui  que  la  loi  elle-même  opère,  duil , coiniiie 
tout  antre  paiement,  être  d’abord  impute  sur  les  interets 
lart.  1201  du  Cotlt^  civil]  ; celte  imputation  ne  doit  ni  tie  peut 
avoir  lieu  qu'à  lë'ïartUlcs  inlérèls  dêj.\  lùjuiilés  cl  e\iiïil>Ie.S 
au  moiiierii  même  de  lacompoiisatiou))  art.  121)1  du  t^od.civ.). 
\iTêt  du  KS  jativ.  1S32,  cli.  des  i-eq.  Sirey,  t.  33, 1,  7-1) 

1255-  L orsque  U'  déliiteiif  de  diverses  dettes  a 
accepté  une  {[iiiltance  par  laquelle  le  créancier  a im- 
puté ce  qu’il  a reçu  sur  rime  de  ces  dctlc.s  .spéciale- 
ment . le  débiteur  ne  pciU  plus  demander  l’imputa- 
tion ///je  à moins  qu’il  ti’y  ait  eu 

dol  on  surprise  de  la  part  du  créancier. 

Si(r  une  ilelle  diffêiTnle.  Parce  furcn  acceptant  la 
quiilance  il  a ralilîé  rimpiilatiou  tâiie  ])ar  le  eréaucicr. 

Ou  surprise.  La  simple  surprise  suffirait  pour  que  le  débi- 
teur eût  droit  de  réclamer  : eu  effet , il  est  pas.sé  eu  principe 
que  le  créatidiM’  qui  Fait  rimputalion  doit  la  faire  cotinne  tl 
dc.sireraii  qii’oti  la  fit  pour  Itii-niéme  ; ou  doit  doue  être  plus 
sévère  à sou  égard.  Mais  observez  que  le  creanoier  ti'a  pas  le 
droit  d’imputer  le  paiement  sur  une  dette  qui  n’csl  pas  exi- 
gible ; par  exemple , qui  est  i lerme  où  à condilion. 

1256.  Lorsque  la  qui  (lance  ne  porte  aucune  iin- 
putatioii , le  ])aicmeiit  doit  être  imputé  sur  la  dette 
que  le  débiteur  avait  pour  lors  ie  pins  /r/V/M/'e/ d’ac- 
quitter entre  celles  qui  sont  parciliement  échues, 
sinon  sur  la  dette  échue,  quoique  moins  onéreuse 
que  celles  qui  ne  ie  sont  point.  — Si  les  dettes  sont 
d ’t'ga le  n a l Li re , 1 ’ i in [) u i a l i o n se  fa i t su t‘  la  plus  ai t - 
cienne  : toutes  choses  égales,  elle  se  fait  proporlion- 
nelientenl. 

Le  plus  d’iutêrcl.  Parce  que  c’est  celle  que  le  debi- 


tenr  doit  être  présumé  avoir  eu  l’inierilion  d’acquitter.  Aùi.si 
ou  iinpulera  le  paiement  sur  une  deiie  qui  portail  îe.s  pUi,s 
forts  intcrêls,  sur  celle  qui  était  garantie  par  une  hypothè- 
que, celle  qui  élait  raulioimée,  parce  qu’en  la  payatitoii  li- 
bère dans  ce  cas  deux  débiteurs  à la  fois.  ( Arrêt  de  la  cour 
de  tlrenoble  du  20  juillet  1S32.  Sirey,  i.  33,  Il , ô71.) 

Quoique  moins  onéreuse.  Parce  que  celle  qui  n’élail  pas 
exigible,  ne  doit  pas  être  supposée  avoir  été  payée  par  anli- 
cipaiion. 

La  plus  ancienne.  C’est-à-dire  celle  qui  est  éclmc  depuis 
plus  long-lcttips,  et  lion  celle  qui  est  contractée  la  première. 
Ainsi,  une  dette  coniraciée  il  y a .six  mots,  et  ceinte  depuis 
lieux  mois,  .serait  plus  ancienne  qu’une  dette  contractée  de- 
puis deux  ans,  et  échue  seulement  depuis  dix  joui's. 

.'5  IV.  Des  Offres  de  Paiement  ^ et  de  la  Consignai  ion. 

1257  Lorstlue  le  créancier  refuse  de  recevoir 
son  paiemenl,  le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres 
/V^e//ei, et,  au  rcfu.s  du  créancier  de  les  accep  1er, /■////- 
signer  la  snmnte  ou  la  chose  offerte.  — Les  offres 
réelles  suivic.s  d’une  consignation  libèrent  le  débi- 
teur; elles  tiennent  lieu  /I  son.  égard  de  paiemenl , 
lorsqu'elles  sont  valablement  faites,  et  la  cho.se  ainsi 
consignée  demeure  aux  ris<iues  du  créancier. 

Refuse.  Le  créancier  peut  refu.ser  quelquefois  de  rece- 
voir sou  paiement  .-s’il  prétend,  par  exemple,  qiion  ne  lui 
offre  pas  tout  ce  qu’oti  lui  doit,  que  les  offre.s  ne  sont  pas 
faites  au  lieu  convemi,  que  la  personne  qui  les  a faite.s  n’est 
pas  capable  de  le  payer  vaiablemeiil , etc.  Lorsque  ces  pré- 
tentions sont  injustes,  le  débiteur  qui  veut  se  libérer  ue  doit 
pas  en  souffrir. 

Offres  réelles.  Farces  mots  on  entend  la  représentation 
effective  Faite  au  créancier  des  objct.s  qui  lui  sont  dus,  avec 
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sommation  de  les  recevoir.  Les  o/’/’rc.v  ùC  consistent 

que  dans  la  déclarai  ion  du  débiieur  tpi’il  est  prêt  a acquittei 

soTi  obli(sa! ion;  ces  offres  ne  sttffisenl pas. 

Consigner.  La  consip, nation  c.si  le  dépôt  dans  les  mains 
d’un  tiers,  désigné  par  la  lui,  des  objets  offerts  au  créaitciei 
et.  refusés  par  lui.  Elle  doit  se  faii'C  à la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  qui  est  tenue  d’en  payer  lestulérêl.s  à raison 
de  irois  pour  ceut,  à couipier  du  soixaiilc-unième  jour  a 
partir  fie  la  date  de  la  cottslgnaiiou.  (Ordonnance  du  3 juillet 
I8ffî.  ) 

c/  son  égard  de  paiement . Les  offres  suivies  de  la  consi- 
gnaliou  ne  soip  pas  un  vérîlaltlc  paîeineut,  mais  elles  eu 
tiennent  lieu  à régatxl  du  débiieur,  qui  ne  doit  pas  souffrir 
des  caprices  ou  des  diicaucs  du  créancier. 

1258  Pour  /(UC  !c.s  offre.s  réelles  soient  valables, 
il  faut,  — 1“  Ou’elles  soient  faites  au  créancier ///////i 
la  capacité  de  l'ccevoir,  oit  à celui  {|iii  a pouvoî)'  th* 
recevoir  pour  lui;  — 2"  Qu’elles  soient  faites  par  une 
personne  capable  de  payer;  — 3"  Qu’elles  soient///-' 
(a  lolalilé  de  fa  somme  exigible,  des  arrérages  ou 
iiilérét-s  dus,  des  frais  liquidés,  td, d’une  somme ///?// r 
les  fraU  non.  liquidés  sauf  à la  parfaire;  — 4”  One 
le  terme  soit  échu,  s’il  a été  stipulé  en  faveur  dtt 
créancier; — 0“  Que  la  condition  sous  lar[udle  la 
dette  a été  coiilractéc  soit  arrivée;  — 0”  (Jue  les  offres 
soient  faites  au  lieu  dont  on  est.  convenu  pour  le 
paiement, et  que,  s’il  n’y  a pas  de  convention  spéciale 
sur  le  lieu  du  paiement , elles  soient  faites  ou  à la 
personne  du  créancier,  ou  /’/  son  domicile ou  au  do- 
micile élu  pour  rcxéculton  de  la  convention  ; — 7“  Q)iie 
les  offres  soient  faites  par  un  officier  müiisllriel 
ayant  caractère  pour  ces  sortes  d’actes. 


Jffint  la  capacité.  Sinon  il  a eu  raison  de  refuseï' 


ce  qu’on  lui  devait  ; s’il  élait  mineur , ])ar  exemple. 

Capahle  de.  payer.  Sans  celle  coiuliliori,  le  créancier  a 
dô  refuser  jvour  ne  pas  s’exposer  à ce  qu'on  répélilt  les  objei.s 
payés  fait.  1238;. 

De  la  tolalilé.  Car  .si  l’on  n’a  pas  offert  au  créancier  tout 
ce  qu’on  lui  devait  rclaiîvemeni  à celte  dette,  il  a pu  refuser, 
piii.squ’on  ne  peut  le  contraindre  à recevoir  un  paiement 
paniel  fart.  12*11]. 

IRmr  les  frais  non  li(pddés,sanf  à la  par  faire. 

Tioxv  Les  offres  d'une  somme,  sauf  à parfaire,  com- 
prennenl-elles  les  coàfs  d'enregislrement,  qui  sont  à la 
charge  du  dêhitear'd  La  cour  supiéme  a consacré  l’affii’- 
inaiive  : « Vu  l’article  1258  ; coiisîdéraut  que  les  offres  faites 
par  l.edeau  sc  sont  trouvées  être  de  la  lolalilé  de  ce  qui  élait 
exigible  par  Coulomb,  en  capiial  et  iutérêis,  ainsi  que  l’ar- 
rêt altaqué  l’a  déclaré  ; que,  quant  aux  Frais,  H avait  éié  (ail 
offre  d’une  somme  de  1 1 Fr.  15  cent.,  avec  l’addition,  dési- 
rée par  la  loi,  de  ces  mois  sauf  à parfaire , ce  qui  suffisait 
pour  comprendre  tout  ce  qui , sous  le  nom  de  frais,  se  porte 
dans  les  étals  de  fraî.s  dressés  par  les  avoués  ; étais  dans  les- 
quels il  est  d'usage  de  porler  les  coôis  d’eui'egtsireniem  ; 
qu’ainsi  les  coiuiilions  pre.scnles  par  l'article  1258  ayant  été 
rei!;piic.s,  la  cour  royale  n'a  pu  déclarer  milles  eÈinsufi'i- 
santes  ces  offres , sou.s  le  prélexleque  les  27  fr.  d'eitregislre- 
inent  du  billet  n’avaieut  pas  été  spécialemeni  eiexpressémeru 
offerts  à Coulomb,  etc.;  cas.se,  etc.  « (Arréi  du  19  décembre 
1827  , ch.  civ.  Sirey,  t.  28,  I , -11.} 

En  faveur  du  créancier.  (Jn  ne  pouvait  pas  le  forcer  de 
renoncer  à son  droit. 

Soit  arrivée.  Car,  en  recevant  avant  l’accomplissement  de 
la  condition,  le  créancier  se  serait  exposé  à être  oblmé  î 
raidre,  en  ras  qu’elle  Vint  à déftillir. 

.du  lieu  dont  on  est  convenu.  — Que.stiox.  Des  offres 
réelle.^  faites  à la  personne  du  créancier  dans  la  ville 

iJldiüJiéc  DOlir  J fi.  ne// fini  fin  f tj 


I 


^ pour  le  paiement,  sont-elles  valables,  si  elle  i 
n ont  pas  été  faites  dans  la  maison  meme  indiauée  nnr 
lacté  comlttulff  de  l’obligation?  La  cour  suprême  u 
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CODE  CIVIL. 


uKiiiitcnu  l’arrél  qui  avail  déclaré  les  offres  nulles  dans  ce 
cas.  elle  a jufié  que  cet  arrêt  s’étaR  lilléi’aleinenl  conformé 
aux  disiiositious  des  articles  1247  et  1258  du  Code  civil.» 
Arr-él  du  S avril  1817,  ch.  civ.  iJalL,  non.  1818,  1,  21)8.) 

A son  domicite.  Il  est  évident  que  le  débiteur  ne  peut 
faire  des  offres  à sort  propre  domicile,  quoique  l’article  1217 
porie  que  dans  le  doute  c’est  là  qu’il  doit  livrer  l’ohjel. 

Un  officier  minhiérict.  Un  huissier,  — (^ojL.sTioft'.  Les 

offres  récites  peuvent -clics  cire  valablcnicnt  faites  par 

les  notaires.'^  La  cour  de  [.voua  consacre  l’affirmative  i 

• 

«.Attendu  qu’un  acte  d’offres  réelles,  s’il  n’est  pas  jnirenicnt 
voloMlaire  à l’éijard  des  deux  parties,  u’est  pas  non  plus  un 
acte  coiKenîieux  eu  lui-méme;  qu’aucune  loi  expresse  n’en 
a exclu  les  Tiolaires  ; qu’au  conlraii  e,  et  aux  termes  de  i’ar- 
lielc  f''  de  celle  du  2-5  vento.se  an  xi,  ils  ont  été  inslilués  pour 
recevoir  non  - sculenieiit  les  acies  que  les  parties  veulent  ; 
luats  encore  qu’elles  doiveiii  revêtir  de  rauilicnlicité;  eias- 
Kiirénient  ce  caractère  appaiitenl  plus  éminenunent  encore 
5 l’acle  d'un  notaire  qn’à  celui  d'un  huissicr.u  (Arrêt  du  11 
mars  1827.  fiai!.,  .-uni.  1827  , Il , 170.} 

1259.  Il  n’esr,  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de 
la  consignation,  <iu'elle  ait  été  autorisée  par  !c  jugetll 
suffit , — 1"  Ou’clle  ail  été  précédée  d’une  sommation 
signifiée  au  créancier,  et  contenant  l’indi cation  du 
jour,  de  l’heure  et  du  limi  ou  la  chose  offerte  sera 
déposée  ; — 2“  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la 
chose  offerte,  en  la  remettant  dans  le  dépôt  indiqué 
par  la  loi  pour  recevoir  les  consignations,  avec  les 
intérêts  pisffu'cui  jour  du  dépôt;  — 3'^  Ou’il  y ait 
eu  procès -verlm l par  l’officier  ministériel,  de 
la  nature  des  espèces  offertes,  du  refus  qu’a  fait  le 
créancier  de  les  recevoir,  ou  de  sa  non^comparution, 
cl  enfin  du  dépôt  ; — V’  Qu’en  cas  de  non-comparu- 
tion de  la  part  du  créancier,  le  procès-verbal  du 
ilépôt  lui  ait  éiésigni/ié  avec  sommation  de  retirer 
la  chose  déposée. 

JusipCau  jour  du  depôl.  Ainsi  le  débiteur,  quoiciu’il 


soit  libéré  du  jour  des  offres  réelle.s,  continue  de  devoir  le.s 
intérêts  jusqu’au  jour  de  la  consignation,  parce  que  rien  ne 
prouve  que  jusqu'à  ce  mouieul  le  débiteur  n’a  pas  use  de  la 
somme  offcnc;  il  doit  donc  le.s  déposer  avec  celte  somme. 
Opemiant  piii.sieurs  jurisconsultes  soutiennent  que  les  inté- 
rêts eesseut  du  jour  dc.s  offres  i-éelles.  Ils  voient  une  conlra- 
iJicîîon  entre  rarliele  que  nous  expliquons,  et  l’article  1257 
qui  déclare  le  dcbileiir  li])éi‘é  du  jour  des  offres.  Celte  cori- 
iradiriion , disent-ils,  a élé  levée  par  l’article  SIG  du  Code  de 
procédiii  e,  qui  porte  que  les  tiiièrêts  cesseront  du  jour  de  la 
réalisalion  des  offres;  ce  tpii  signifie,  d’après  eux  , lUijour 
que  les  offres  auront  élé  réclletnenl  faites.  Dans  l’autre  opi- 
nion, 011  entend,  par  te  jour  de  la  réalisalion,  le  jour  du 
dépôt.  La  cour  de  Bordeaux  a consaci-é  celte  dcniicre  opinion: 
«.Âlleudu,  en  ce  qui  louche  la  fixation  de  l’époque  où  les 
irilérêl.s  doivent  cesser,  que  c'est , à compter  de  la  coiisigiia- 
tioii  efl’eclive . el  non  du  jour  où  le  montaut  des  offres  a élé 
exhibé  à ratidieuce  ; qu'il  faut  allribtier  au  mol  réalisation 
employé  par  l’article  8IG  du  Code  de  procédure  civile  le 
même  sens  qn‘à  celui  de  consignai  ion  ; ipic  les  offres  non 
suivies  de  cotisigtialion  sont  illusoires  c!  toul-à-rait  ineffi- 
caces; que  le  Rode  précilên’a  milleineiil  déi'Ogé  à l'acl.  1250 

2 du  Rode  civil , qui  veut  que  le  déliileiic  soit  Icuu  des  iu- 
lérêis jusqu'au  joue  du  dépôt;  déclare  que  Du puy  seca  icmi 
{le  l’inlérêt  des  smumes  par  lui  dues  à rappclanl  Ju,S(|u’au 
Jour  de  la  coiisigtiation , ordonne  que  te  siirpUis  du  Jiige- 
mciil  sortira  effet.  »(  .An'êt  du  Kt  janvier  1833.  .Sirey  t 33 
II.  180.; 

Proré.s-verbal.  Relie  disposllion  est  coufij'inéc  par  Tar- 
licle  812  du  (iode  de  [iroiédure. 

Signifié.  C'est  du  jour  de  celle  sigiuficaliou  que  le  débi- 
teur se  trouve  eniièÈ'emeni  libéré,  si  toutefois  ses  offres  sont 
valables,  et  réimîsseui  les conditious  voulues  par  l’art.  1258. 


Alors  c’est  le  receveur  de  la  caisse  des  consignaiioiis  qui  de- 
vient débilenr  du  créancier,  et  qui,  ju.squ’à  ce  que  ceiui-ti 
réclame  les  fonds  déposés , a droit  de  les  faire  valoir. 

1260.  Les  frais  des  offres  réelles  et  de  la  consi- 
gnation sont  à ta  charge  du  créancier,  si  elles  sont 
valables. 


zin  A la  charge  du  créancier.  Parce  que  c'c.si  le  refiut 
injiistede  recevoir  les  offres  qui  a ametté  loasces  frais. 

1261  Tant  que  la  consignation  n’a  point  été 
acceptée  par  le  créancier  , le  débiteur fa  retirer; 
et  s’il  la  retire,  scs  codébiteurs  ou  scs  cautions  ne 
sont  point  libérés. 


Peu!  la  rclirer.  Parce  que  la  volonté  du  créancier 
n’étaiit  pa.s  encore  iniervenue , le  débiteur  n'est  pfMut  obligé 
à lui  laisser  la  ciiose  qu’il  a déposée,  et  conserve  îe  droit  de 
la  rclirer.  Le  paiement  alors  est  suppo.sé  ii’avoir  jamais  eu 
lieu,  cl  ie.s  cautions , les  codébiteurs,  ne  sont  point  libéré.'i. 


1262-  Lorsque  le  débiteur  a lui -môme  obtenu 
un  jugement  pas.sé  en  force  de  chose  jugée,  ([ui  a 
déclaré  ses  offres  et  sa  consignation  bonnes  et  vala- 
bles, il  ne  peut  plus,  mémo  du  consentement  du 
créancier,  retirer  sa  consignation  au  préjudice  de 
ses  codébiteurs  ou  de  scs  cautions. 


Pmsé  en  force  de  chose  jugée.  Un  jugement  est 
passé  en  force  de  chose  jugée  lorsqu’on  a é]}uusé  toutes  les 
voies  ordinaires  que  l’on  avait  pour  le  faire  rcfoniier , ou 
lor.sqii'oii  n’a  plus  le  droit  de  les  employci'. 

Il  ne  peut  plus.  C’est  le  cas  d’appliquer  encore  ce  prin- 
cipe, que  nous  sommes  liés  par  Ie.s  jugemetUs,  Jtidicii.s 
conlrnhimns  ( arl.  12)  I ),  Le  créancier  peut  bien  renoncer 
aux  di  oils  qu’il  a acquis  par  ce  jugement,  et  consentir  à ce 
que  le  débileur  reprenne  la  chose  déposée,  mais  ce  consente- 
ment ne  peut  pas  nuire  aux  cautions,  ni  aux  codébiteurs,  qui 
se  sont  irouvés  libérés  dès  que  la  consigna! ion  est  devenue 
irrévocable. — Un  débileur  quia  fait  une  consignation  volon- 
taire à la  caisse  d’amoriissemeui  peut  la  retirer  iorsqu’elie 
n’a  été suivie  ni  d’acceptation  ni  d’opposilion  , en  donoan!  aux 
pi'éposésde  la  caisse  une  simple  décharge,  et  eu  leur  remet- 
tant le  récépissé  qu'il  a reçu  lors  de  ta  cousifpiation  ; s’il  y a 
en  acceptalion  ou  opposition,  le  remboursement  de  ta  con- 
signaiiou  ne  peut  s’effectuer  que  sur  la  remise  aux  consigna- 
taires d’un  jugement  qui  l’ordonne  ou  d'un  acte  aulheiitiqu<' 
portant  le  consenlemeut  des  tiers,  acccplanis  ou  opposanis. 
(Avis  du  conseil  d’Étatdu  16  mai  1810.  Mrey,  I.  10,  11,  322,; 


1263.  Le  créancier  qui  a consenti  que  le  débiteur 
rctiffU  .sa  consignation  après  qu'cllc  a été  déclarée 
valable  par  un  jugement  iitii  a acquis  force  de  cbo.se 
jugé(‘,  ne  peut  jdus,  pour  le  paiemoril  de  sa  créance. 
exercer  les  privilèges  on  hypolhèifuts  qui  y étaient 
aUaebés;  il  n’a  plus  d’hypothèque  cjiic  du  jour  où 
l’acte  par  lequel  il  a consenti  {(uc  la  consignation 
fût  retirée,  aura  été  revêtu  des  formes  requises  pour 
emporter  l’hypothèiiue. 


Exercer  les  privilèges  ou  hypolhctpies.  Parce  qt}ç 


te  jugeineni  qui  a déclaré  valables  les  oFfi'cs  el  la  consigna- 
lioii , a êieinl  la  dcMe  irrévocablement.  Lor.sr|iie  le  crcaiicicc 
{■OMseiit  à ec  que  le  débileur  relire  les  offres,  c’est  un  non 
veau  prêt  qu’il  consent  à lui  faire,  c'csi  tme  nouvetic  crcaïuT 
qui  se  forme,  et  qui  ne  [»eut  avoir  d’hypotheque  que  (‘elles 
que  les  parties  eonvieiineut  d‘y  attacher.  Oiiaiit  aux  privi- 
lèges, les  parties  ne  peuvent  pas  f.drc  revivre  ceux  de  la 
créance  éteinte,  en  faveur  de  la  mmvclle  créance,  parce 
qu’ils  sont  attachés  à la  qualité  de  la  créance  (art.  2095} . cl 
ne  dépendent  pas  du  seul  coiiscnlcmcul  des  parlies.  AttiSi  la 
loi  dît-elle;  Il  n‘a  plus  d'hrpolhéque,  eie. 
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1264-  Si  la  chose  duc  est  un  corps  ccrlain  (|ui  j 
doit  êlrc  livré  ou  lieu  où  il  sc  trouve,  le  debtleui 
doit  faire  sommation  au  ci’éar.cier  de  I cnlcvci  , pai 
acte  notifié  à sa  personne  ou  ù son  domicile  , ou  au 
floiiiicËle  élu  pour  1 exécution  de  la  convention*  Cailt. 
.sommation  Liile,  si  le  créancier  ii’enléve  pas  la  chose, 
et  que  le  débiteur  ait  besoin  du  lieu  dans  lequel  elle 
est  placée,  celui-ci  pourra  obtenir  de  la  justice  la 
permission  de  la  mettre  en  dépôt  dans  quelque  autre 

lieu, 

§ V.  yye  la  Cession  de  Biens, 


1265  La  cession  de  biens  est  l’abondon  qu’un 
débiteur  fait  de  tous  ses  biens  à ses  créanciers,  lors- 
qu’il se  trouve  bor.s  d'état  de  payer  ses  dettes. 

— La  cession  de  liiens  n’est  pas  lonjoiirs  ou  moyen  d’é- 
iciiidre  cniièreiviciu  roblijîaiioti  ; car  elle  ne  libère  le  dêbiieur 
que  jusqu'à  couourrettee  des  liieus  abandonnes  ; son  obliga- 
tion subsiste  pour  le  restant  de  la  créance  (art.  Li7ü;. 

1266.  l a cession  de  biens  est  volontaire  ou  ju- 
diciaire. 


nr:  rolontaire.  On  la  nomme  alors  plus  spécialement 
abandon  ou  abandonncmcnl. 

JiuUcudrc.  (’/csi  -ù-dire  prononcée  par  jugement. 

1267.  La  cession  de  biens  volontaire  est  celle 
que  les  créanciei'S  acceptent  v'oiontaircment , et  qui 
ii'a  d’efIcL  que  celui  des  sUpalalioiis  mê- 

mes du  contrai  passé  entre  eux  et  le  débiteur. 


— Des  stipulations  mêmes  du  contrat.  Ils  pourraient 
convenir , par  exemple , que  la  dette  sera  éteiriieeniièrement  i 
par  Ta  ban  don  ; ou  bien  qu’elle  subsistera  encore  pour  lelie 
somme;  que  lc.s  ci'éaiicîers  auront  la  propriété  des  biens 
abandonnés,  sans  être  (crius  de  les  Faire  vendre  conformé- 
meul  à l’ariicle  12Gt).  (BÏOSÈLE  d’acte  de  cession  volon- 
taire, forni.  1-1.} 

Entre  eux.  Le  consentement  des  créanciers  à ce  contrat 
doit  étrennanime,  parce  que  les  biens  du  débilenr  sont  le 
gage  commun  de  leur  créance  ( art.  201)3  ),  Aussi  dans  le  cas 
où  quelques-uns  u’aiiraieut  pas  consenti,  ils  conserveraient 
le  droit  de  poursuivre  leur  paiement  sur  les  biens  cédés.  Ce- 
pendant, en  matière  commerciale,  la  minorité  des  créanciers  i 
peut  être  Forcée  de  se  ranger  à l’avis  de  ta  majorité  dans  le 
cas  des  articles  ütO  et  suivants  du  Code  de  conunerce. 

1268  La  cession  judiciaire  est.  un  bénéfice  ffue 
la  loi  accorde  au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  ! 
foi,  auquel  il  est  permis,  pour  avoir  la  liberté  de  sa 
personne , de  faire  enjuslice  l’abandon  de  tous  ses 
biens  ù ses  eréanciers , nonobstant  ioule  stipulation  . 
cotilraire. 

Judiciaire.  Pour  obtenir  un  jugement  qui  l’admette 
au  bénéfice  de  cession  , le  débiteur  doit  déposer  au  greffe  du 
tribunal  de  son  doniiciie,  .son  bilan,  scs  livres,  s’il  en  a,  et 
se-s  titres  actifs  'art.  898  du  Code  de  procédure). 

]\Iatheureu.x  cl  de  bonne  foi.  C’est-à-dire  que  le  mauvais 
état  de  ses  afFai]'e.s  ne  doit  pas  êire'^imulé  pour  échapper  à 
ses  créanciers , par  l'abandon  apparent  de  tous  ses  biens,  i 
iluedoiipas  non  plus  provenir  de  sa  faute,  mais  seulement  ! 
des  mallicurs  c(u’ii  n’a  pu  éviter.  C’e.stà  lui  à prouver  toutes 
ces  circonstances,  parce  qu’elle  tendent  à enlever  aux  créan- 
ciers les  droits  qu’ils  ont  sur  lui. — Oüe.stiom.  Encore  que.  le 
débiteur  ne  .soit  pas  compris  dans  tes  exceptions  de  termi- 
nées par  l’article  905  du  Code  de  procédure,  peut-il  ce- 
pendant cire  repoussé  du  bénéfice  de  ccsskm,  s’il  est  de 
mauoaisc  foi  La  cour  de  Bordeaux  a adopté  l’affirmative  : 
«Considérant  dans  le  droit,  que  le  bénéfice  de  cession  ne  peut 
être  accordé  qu’aux  débiteurs  malheureux  et  de  bonne  foi 
(art.  1208)  : que  ceux  qui  ne  sont  compris  dans  aucune  des  ex- 
ceptions dé lenni liées  par  l'arl.9Ü5  du  Code  de  procédure  sont  | 


néanmoins  tenus  de  déposer  au  greffe , conformément  à l’ar- 
ticle 898,  leur  bilan  , leurs  livres,  s’ils  en  ont , et  leurs  titres 
actifs,  iioii-seulemcnl  poiu'  faire  connaître  leur  véritable  si- 
1 nation,  mais  encore  pour  qu’on  puisse  s’assurer  qn’lls  ne  se 
sont  pas  rendiis  indignes  du  bénéfice  qu’ils  rccla nient,  et 
qu’ainsi,  hors  les  cas  d’exclusion  litléralcmcnl  prévus  par  I.t 
loi,  il  y a encore  lieu  d’examiner  s’il  y a inalbeur  ei  bonne 
foi,  etc.  » ( Arrêt  du  3ü  août  1821 , Sirey  , t.  '22,  11,  00.) 

La  liberté  de  sa  personne.  Ce  n’c.sl  que  dans  certains 
ca.s  détennînés,  que  la  loi  a permis  ([ii'im  délnieur  pût 
être  emprisonné  pour  se  voir  coiilraiut  à payer  se.s  dettes 
(art.  2063)  : encore,  lorsque  le  débiteur  est  malhciircnx  et 
de  bonne  foi,  la  loi  lui  offrc-t-cile  dans  la  cession  de  liiens  un 
moyen  d’éviter  la  coiilrainte  par  corps.  Cependant,  comme 
bien  des  personnes  soumises  à cette  contrainte  tic  peuvent 
invoquer  le  benefioe  de  cession  (art.  1270),  ce  bénéfice  ne 
peut  être  utile  qu’à  un  petit  nombre  de  déhiteui's;  ])ar 
exemple , au  fermier  qui , dans  sou  bail , s’est  soumis  à la 
contraijilc  par  corps,  pour  le  paienieiit  des  Fermages { ar- 
ticle 2062),  et  que  des  mallieurs  réels  mellraicnt  hors  d’élai 
de  remplir  ses  obligations. 

En  Justice.  Lorsque  le  jugement  a admis  te  débiteur  tm 
héncfice  de  cession,  il  doit  la  réiléier  en  personne,  à l’an 
diencc  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile,  et  s’il  nv 
en  a pas,  à la  maison  conunnne,  un  jour  de  séance  ( ar- 
ticle 901  du  Code  de  procédure). 

Toute  stipulation  contraire.  Ainsi  im  débilenr  ne  peut 
pas  renoncer  valablement,  dans  son  contrat,  an  bénéfice  de 
cession.  Celte  clause  serait  devenue  de  style  et  le  bienfait  de 
la  loi  eût  été  rendu  inutile. 


1269  La  cession  judiciaire  ne  confère  point  fa 
propriété  aux  créanciers;  elle  leur  donne  seulement 
le  droit  de  faire  vendre  les  biens  à leur  profit,  et 
d’en  percevoir  les  revenus  jusqu’à  la  vente. 

= Ne  confère  point  la  propriété.  Parce  que  celui  qui 
fait  la  cession  n’a  point  l’inteution  de  transférer  la  propriété 
qu’il  a sur  ses  biens;  il  veut  seulement  échapper  à la  con- 
trainte par  corps,  en  payant  ses  dettes  autant  que  possible: 
il  faut  pour  cela  vendre  ses  biens,  afin  de  pouvoir  employer 
le  prix  à payer  les  créanciers.  C’est  aussi  le  seul  droit  que  la 
cession  accorde  à ces  derniers.  Si,  pai‘  exemple,  le  prix  d’une 
partie  des  bicos  suffit  pour  acquitter  tontes  les  dettes,  les 
biens  restauis  ne  seront  point  vendus , mais  on  les  rendra  au 
débiteur. 

* Jusqu’à  la  imnte.  Ils  pourront  faire  procéder  à celle 
vente , en  vertu  du  jugemeni  qui  a admis  au  bénéfice  tie  ces- 
sion ; ta  vente  sera  faite  danslesforme.s prescrites  pour  les  hé- 
ritiers bénéficiaires  (art.  00 î du  C.  de  [)ro.;SÜô  ,806  du  C.  civ. 


1270  ï jC.s  créant iei'S  ne  peuvent  refuser  ta  ces- 
sion judiciaire , si  ce  n’est  dans  les  cas  exceptés  par 
la,  loi.  — Elle  opère  (a  décharge  de  la  contrainte  par 
cü;y;j.  — Au  surplus , elle  ne  libère  le  déhiieur  que 
jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  abandon- 
nés ; et  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  insuffisants, 
s’il  lui  en  survient  d’autres,  il  est  obligé  de  les  aban- 
donner jusqu’au  parfait  paiement. 


Exceptés  par  la  loi.  I.es  tribunau.x  nedoiverii  pas 
admeiire  au  bénéfice  de  cession  les  étrangers,  les  sietliotia 
taires , c’est-à-dii'e  ceux  qui  ont  vendu  ou  hy(X)ihéf|iiéde.s 
immeubles  dont  ils  savaient  ne  pa.s  être  pi'opriétaire.s,  ou  qu 
ont  présenté  comme  libres  des  biens  déjà  hypothéqués  f ar- 
ticle 2059);  les  banqueroutiers  Frauduleux,  les  personnes 
condamnée.s  pour  vol  ou  escroquerie,  les  personnes  comp-- 
tables,  tuteurs , adminislraleurs  et  dépositaires ( art.  905  du 
Code  de  procédure;. 

De  la  contrainte  par  corps.  C’est  l’acte  par  lequel  le  dé 
bileur  qui  ne  paie  pas,  et  qui  e.si  obligé /J«7-cor/î.ï,  est  rnis 
sous  la  garde  de  la  justice , cl  eufei  iné  dans  un  lieu  dé-sigiié 
par  la  loi  fart.  2059  et  suivant.s.— 7S0  du  Code  de  procédure). 
Le  débiteur  que  le  li’ibunal  a admis  au  bénéfice  de  cession  ne 
peut  pas  être  ainsi  rmiirisui  né. 


CODE  CIVIL. 


Ji.  Delà  Noualion. 

La  novftfion  e.sL  la  stibsÜdiUon  frnne  nouvelle 
ilelte  à rnnclennc  i <iui  .se  trouve  ainsi  ciilièrenieiü 
rfeinle. 

1271.  La  novation  s’opère  de  trois  manières  : — 
i'’  Lor.sque  ie  débiteur  coiUraete  envers  son  créancier 
fine  nonvvHr  (telle  qui  e.sl  substilLiée  l’ancienne, 
laquelle  est  éteinte;  — 2"  Lorsqu’n/i  nouveau  débi- 
leur  est  f-ubsliUtéâ  rancîen  qui  est  déetiartjé  par  le 
créancier;  — '■1''  Lorsque,  par  l’effel  d'un  nouvel  en- 
ijageineiJl , un  nomeauevéanciere^K  substitué  à l’an' 
rien,  envers  lequel  le  débiteni'  se  trouve  déchargé. 

VTL  Vue  nouvelle  dclic.  Exemple :.ie  nvélais  engagea 
voii.s  payer  I(l,0U0  fr. , nmis  roi i venons  ensuite  qu’au  lien  de 
cen-e  somme , je  vous  livrerai  trois  ehevanv,  ilnnl  Je  suis 
tiropiiélaire  : en  consér[iiet!ee  vous  me  déeliargez  tie  ma 
première  oljliij-atioTJ , qui  est  élettile. 

l a nouveau  dèhiJeiir.  .le  vous  tloi.s  (i,OÛO  fr. , je  vous 
présente  mon  frère  comme  (l(?)iileu!‘  à ma  place,  vous  eou- 
seniez  è raeeejjlfT,  et  votis  me  déclianîez  de  mon  obliga- 
Kl  le  .SP  trouve  (loue  eiili(Tement  déiriiiie.el  une  nou- 
vcife  e.sl  roni raclée  par  mon  frère  envers  voii.s. 

Dn  iiouve.i'iucr^itntier.  \'()iisme  devez  5,000  fr,,  je  vous 
otïrc  de  vous  déeliargci-  eittièremeni  de  cciie  dette,  si  vous 
voulez  en  eoiitj'acler  une  pareille  envers  mon  frère;  vous 
consentez  A cel  arrangement , la  dette  que  vous  aviez  envers 
moi  est  éleinle,  celle  que  vous  contractez  envers  mon  frère 
lui  est  siibsliluéc.  1!  faut  bien  se  garder  de  ('onfondre  celle 
novalUm^stc  la  .svdmc/g'rt/fOrtj  qui  anrail  lieu  si  j’avais  mi-s 
mon  frère  à nia  place , coiiformêmetu  à l'article  12.50.  Dans 
ee  cas,  ma  créance  sur  vous  n’aiirail  pas  été  éteinte,  elle 
aurait  seulcmenl  passé  sur  la  Kde  démon  frère,  avec  ions  les 
droits  qui  y sont  attachés.  .'ÏWODÏ’IjES  d’actes  de  «ovation, 
fonn.  Sî''  jS.j 

1272.1  .,!)  novation  ne  peut  s’opérer  qu'entre  per- 
sfiiin(.‘.s  eaimhles  de  conlraoler. 

m Cafmhles  de  eontrarler.  Parce  que , au  moyen  de 


1 1 iiovaiion , les  parties,  non-seutemeni  éieigueiii  leurs  pre- 
iniéi  e.s  obligations,  maïs  encore  eu  conlracieni  de  nouvelles. 

1273.1  jü  novation  ne  se  présume  point  ; il  faut 
que  la  voloiUédc  ropércr  résuile (daireinenl  de  l'acte. 

.■=  AV  .ïc  prêstnne  jwint.  La  renonciation  aux  droits 


oiie  donnait  In  preniière  obligalion  ne  doit  pas  dépendre 
d'une  préson ipl ion  loiijouï'.s  ptiis  on  moins  iiieertaine. — 
< ti;i..sTioA.  Les  juges  peuvetd-Us  tiotwhslaiü  ces  mois 
tic.  noire  article f la  novation  ne  se  présume  point,  ta. 
faire  résulter  de  prêsoniplious  graves,  précises  cl  cou- 
fardantes  ff  La  cour  do  cassai  ion  a endii’assé  l'affirmative  : 
'I  Aticmlu,  en  droit,  1"  que  l’arlicte  1273  du  ('.ode civil, lois- 
(jii'il  pose  le  principe  général  que  la  novation  ne  se  pré.simie 
pas,  ne  f.iit  que  tracer  an  juge  du  fait  une  règle  à suivre 
(iaii.s  rn[)préciali(>n  des  faits  cl  des  conventions  (jiii  sont  in- 
KriTemies  crili  e les  pariics  , niais  ne  Ini  ('ite  pas  le  pouvoir 
d'apprécier  ces  faits  et  coiivcniioiis  ; 2“  (pie  le  même  article  , 
lorsqu’il  déclare  qu'il  faiii  que  la  lolnuté  d'opérer  la  nova- 
tion résulte  cl;i  iremeni  de  l’aeie,  a en  précisément  pour  ob* 
j(  I ti'écarK’r  le  système  des  dernières  lots  lomaiin'.s,  (juj 
i.*adinettaieiil  l’cxlinelioii  d’un  premier  litre  iiar  midi  iixièmc 
que  lorsque  celui-ci  portail  expres-sémcni  qu’il  cteiguaii  le 
jiremicr,  ci  d’adopter  le  système  conli'aii'e,  qui  était  suivi 
d.nns  les  pays  de  coiilume;  qn’tm  ramcuaiil  aiiusi  la  ([uesiion 
à la  \ oInnl<’‘  des  parties  dans  un  deuxième  acte,  cl  au.x  effets 
de  ee  deiixiênie  acle,qnanl  au  premier,  il  .s'ensuit  iiéeessai- 
re ment  que  cet  article , au  titre  des  ( Hdigations  conventioii- 
UL'ltes,  se  réfère  aux  règles  généralc.s  ciablitts  par  !e,s  aiii- 
tles  Î3i5,  131t,  13Î7  et  13.53,  au  même  titre  relalivemeiii 
aux  modes  de  preuves  de  rcxiiiiciion  des  obligaiions,  et , 
par  coiiséqueui,  aux  présomptions  graves,  précises  et  con- 


cordantes aceompagn6e.s  d’un  rmnmenccmcnt  de  preuve  par 
écrit , à l'aide  desquelles  te  juge  peut  reconnaître  !e  fait  que 
le  deuxieme  litre  a produit,  d'.a]jrès  la  vofoulc  des  parties, 
rextinctîon  du  premier;  attendu,  en  fait , que  pour  déclarer 
que  le  litre  du  10  juin  1S!5,  n’avait  été  souscrit  par  Wagon 
au  profit  de  iMahaiulean , que  pour  le  substituer  .‘lu  titre  du 
1*’*' janvier  1809,  entre  les  mêmes  parties,  et  pour  cleitidre 
cetui'Ci,  l’anait  attaqué  .s'est  borné  à reeoiniailrc  que  ee  fait 
résultait  tant  des  nombreux  commencements  de  preuve  par 
éerii  qu’il  leîaie,  que  des  présomptions  grave.s,  précises  et 
concordantes  qu’it  énumère  cl  qualifie;  qu’ainsi  cet  arrêl  n'a 
ni  faiissemenl  appliqué  les  articles  1317  et  1.3.53  du  Lode  ci- 
vil, ni  violé  l’article  1273  du  même  Code  ; rejette,  cic.i)  'Ar- 
rêt du  11  mars  i83i,  cli.  des  req.  Sirey , t.  31,  !,  257.) 

fiésuUe  ckiirenienl  de  l’acte.  Il  suit  de  là  qu'on  n'exige 
pas  que  la  novation  soit  déclarée  dans  l’acte  en  lermes  for- 
mels; il  siilfil  qn’elJe  en  résulte  clniremejil , que  l'tutentioii 
des  parties  di;  ropércr  soit  évidente  : en  cffel , la  nature  des 
actes  passés  entre  le  (•réancier  cl  îe  débiteur  peut  être  iclîe, 
qu’elle  prouve  s:ms  aucun  doute  une  novation  ; inai.s  il  ne 
faudrait  pas  la  voir  dans  un  acte  par  lequel  le  débilcur  et  le 
créancier  inodifieraienl  seulcmenl  la  preniière  dette,  sans 
l’éteindre;  par  exemple,  en  convenant  d’une  liypollièqiic  ou 
d'une  caution,  on  en  prolongeant  le  terme  stipulé  par  la 
première  dette,  ou  en  donnant  des  effets  de  commerce  en 
paiement  d’une  oblîp,‘alion  notariée.  (.Arrêts  de  la  cour  suprême 
du  28  juillet  182,3.  Dali.,  ann.  1823,  1, 311,  cl  du  11  février 
1820,  eli.  civ.  Dali,,  ann,  1827,  l , ,308.)  7 encore  dan.s 
ce  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  23  mars  18.32. 
(.Sirey,  t.  32,  If , fîO.)  — ÇursTioff.  L’apprêcia'ion  des  faiîs 
consfituti/'s  de  ta  nova! ion  échappe-t-elle  d la  censure 
de  la  eour  suprénicl^  Cette  cour  semi.de  avoir  consacré 
la  négative  dans  î’arrél  du  11  février  I82G,  que  noti.s  ve- 
nons d'indiquer,  piiisqu'ellc  y discute  les  différents  actes  d'où 
ia  cour  royale  avait  induit  la  novation , et  juge  que  ces  acte." 
ne  renfermaient  pas  les  caractères  de  ce  moyen  d’exlinelion 
des  obligations.  Cependant  par  plusieurs  décisions  postérieu- 
res, elle  a formel lenierit  ci ubra-ssé  l’opiniou  coiilrairi*  ; «Al 
leridii , porte  un  de  scs  arrêts,  (juc  rarrêi attaqué,  en  décla- 
rant que  le  contrat  de  (809  constUuaiL  une  novation  , et  eu 
appuyant  celte  décision  sur  tes  diverses  clauses  de  ce  conlrcii, 
et  sur  tes  documents  produits  devant  ia  cour  d’Angers,  est 
basé  sur  une  appréciai  ion  de  faius  et  sur  la  rcelierche  cte  la 
commune  iiileullon  des  parties,  ce  qui  était  dans  te.s  attribu- 
tions exclusives  des  juges  du  fait,  et  ne  peut  tomber  sous  la 
eeu.sure  de  la  cour  de  cassation,  rejette,  etc.»  'Arrêt  du  19 
juin  1832. fiirey,  L 32,  I,  8.59.) 

127Ü.  La  noval’ton  par  substitution  d'tin  nou- 
veau débiteur  peut  s'opérer  sans  le  concours  du 
premier  débiteur. 

Sans  le.  conconrs.  Ainsi  une  personne  f|ui  est  nme 


par  im  .seiiiimeiu  d’affeeiion  pour  le  débiteur,  un  père,  par 
cxciiqile,  qui  veut  libérer  son  fils  des  potirsiiiies  d’un  créan- 
cier, i>oui  .s'oblijïer  envers  ce  dernier  à la  place  de  son  lils. 
et  opérer  mie  novation,  sans  que  son  fils  intervienne  dans 
l’aete.  Cela  suit  de  cc  que  la  novation  équivaut  à un  paicmen; 
pour  le  débiteur  qiiî  so  ironre  entièrement  libéré:  or,  tonte 
personne  penl  payer  la  dette  d’iiii  tiers,  saii.s  (pie  ce  tiers  în- 
icrviemie  dans  l’acte  (art.  12.36;:  libeml  me  ts  tjid  tpiod 
debeo  promut  il , etiainsi  nollcm. 

1275  {.a  (h'dégation  par  la(|uellc  un  débitt'ur 
donne  au  orcancier  un  autre  di'hileur  (|ui  s’obîit^e  en- 
vers le  fi'émncii'i' , n’oiière  point  de  novation,  si  îe 
créancier  u’ji  expr(‘sséijieiit  déclaré  qu’il  entemlait 
déebarger  sou  debiteur  <jui  a fait  ta  déiégation. 

La  délégation  C’est  la  convemion  par  laquelle  le  dé 


bilcur  pré.senle  mi  tiers  qui  est  ordinaircmcul  son  débiteur , 
5 son  créancier  pour  acquitter  la  dette  ü sa  ptare.  Si  le  créau* 
cier  dérliargc  le  débilenr  , alors  eeliii-ci  se  trouve  cntiêrc- 
mciu  libéré,  et  la  lierre  tjcrsonuc  devient  seuio  obligée:  i. 


LIVRE  IIL  MANIÈRES  D\\GQLÈniR  LA  PROPIL- TITRE  IIL  C.ONTRATS  OU  OBLIGATIONS.  2:i3 

—zl/iin  (frs  (fêhilcurx  solidttirei.  Jo  vous  dois  3,CCü  l'r. 


y a novation.  Mais  s’il  ne  le  déeliarse  pa.s,  ta  premiei'e  ob'i- 
fîatioii  (l’est  pas  éteinte  ; il  n’y  a donc  pas  de  novation  , mais 
seulement  un  cautionnemeut.  On  reinarc|iie  qne , dans  le  cas 
de  la  déléfîation , la  novaiion  ne  peut  s’opéi  er  qu’avec  le  con- 
cours de  trois  perso  nues:  le  débiteur,  qui  présente  le  tiers  : 
2“  ce  tiers, qui  consrut  à .s’obli(;erà  sa  place  ;3'’  le  créancier, 
qui  consenVà  recevoir  son  obiiiï.iiion  et  à éîeindrc  la  pre- 
iiiicre.  (MODÈLE  de  déléjïatiou./’or/».  W"  if:.) 

1276.  Le  créancier  qui  a décliargé  le  tlêbitrur 
par  qui  a été  faite  la  déli'^ation , n'a  point  de  re- 
cours contre  ce  clébiU’tir,  si  le  déléf^uC  devient  insol- 
vable, \ moins  que  l’acte  n’en  contienne  une  réserve 
expresse,  ou  (|uc  le  délèguent;  fut  déj;\  en  faUli/e 
ouverte  y ou  tonibé  en  décon/ilure  au  moment  de  la 
délégation. 

■ 

= N’a  point  de  recoins.  Parce  qu’il  a consenti  à libé- 
rer eulicreineni  son  débiietir,  et  à ne  pins  considérer  coinnie 
obligé  envers  lui  le  tiers  dclégué  parie  dclnlenr. 

En  faillite  oitccrle.  Il  y a faillite  ouverte  lorscpi’iin  débi- 
teur a cessé  de  remplir  ses  cnfyJilïeuicnis,  cl  en  a fait  la  dé- 
claration au  greffe  du  tribunal  de  commerce  (art.  440,  Code 
de  comni.).  Cette  expression  s’applique  pariiciilièremeniaux 
négociants. 

En  déconfiture.  Il  y a déconliJore  lorsqu’un  débiteur  ne 
possède  pa.s  assez  de  biens  pour  payer  toutes  ses  déliés.  Dans 
ces  deux  cas,  le  créancier  quia  comsenti  à la  novation  iié  Ta 
fait  évideniinent  que  par  erreur,  dans  l’ignorance  où  il  était 
de  la  mine  de  celui  qu’il  acceptait  connue  débiteur. 

1277  .La  simple  indication  faîte  par  le  débiteur, 
d’une  personne  qui  doit  payer  à sa  place,  n’opère 
point  novation.  — Il  on  est  de  même  de  la  simple 
indication  faite  par  le  créancier,  d’une  personne  qui 
doit  recevoir  pour  lui. 

Dans  le  cas  de  cet  article,  ce  n’e.st  qu’un  simple  man- 
dat que  le  débiteur  donne  à no  lîers  pour  payer  à .sa  place, 
ou  que  le  créancier  doimc  à une  tierce  persoime  pour  rece- 
voir à sa  place. 

1278.  Les  privilèges  et  hypothèf(uc3  de  l’an- 
cienne créance  ne  passent  point  à.  celle  fjui  lui  est 
sub.sti(uée,  à moins  que  le  créancier  ne  les  ait  ex- 
pressément réservés. 

= Ne  passent  point.  La  créance  s’éicîgiianl,  tons  les 
accessoires  qui  la  garant issaierii  doivent  s’éteindre  aussi, 
.levons  devais  4,  ÜÜO  francs;  vous  aviez  pour  assurer  celle 
créance  une  bypollièque  sur  nia  maison.  Nous  convenons 
qu’au  lieu  des  i,(X)0  francs,  je  vous  clonneraî  nia  bibliolliéqiie: 
la  première  dette  s’éteint,  et  avec  elle  i’iiypoilièque  tjui  y 
était  attachée. 

1279  Lorsque  la  novation  s’opère  par  la  substi- 
tution d’un  nouveau  débiteur,  les  privilèges  et  hy- 
pothè((ues  primitifs  de  la  créance  ne  peuvent  point 
passer  les  biens  du  nouveau  débiteur. 

Ne  peuvent  point  pa.sscr.  Ainsi,  lorsque  le  créancier 


accepte  tiii  nouveau  débiteur  à la  place  du  pi’emier  qu  H 
décharge,  il  ne  peut  iraii.sporler  sur  les  hteiis  du  nouveau 
débiteur  les  hyptdhtïques  qui  pesaient  .sur  les  biens  du  pre- 
mier. La  preuiièrc  dette  est  éteinte  avec  ses  hypothèques  ; la 
deuxième  conimeiioe  du  iiiomcot  de  la  noviition,  et  ne  peut  pas 
avoir  des  hypuihèquesariiérieures  à son  existence.  Le  créan- 
cier n’aura  donc  de  garanties  .sur  les  biens  du  nouveau  débi- 
teur que  celles  qu’il  stipulera  dans  le  contrat. 

1280-  Lorsque  la  novation  s’opère  entre  le  créan- 
cier et  t'un  des  débiteurs  solidaires,  les  privilèges 
et  hypotheques  de  l’ancienne  créance  ne  peuvent  être 
réserves  que  sur  les  biens  de  celui  qui  contracte  la 
nouvelle  dette. 

Code  civil. 


solidairement  avec  deux  antres  personnes  ; votre  créance  es I 
assurée  par  des  liy|ioibè(|  tics  sur  les  biems  de  chacun  de  nous. 
,1e  vous  offre  de  vous  livrer  à moi  seul  dix  tonneaux  de  vin, 
si  vous  voulez  siilistiluer  celle  dciit;  à la  dette  .solidaire  ; vous 
y consentez;  la  créance  solidaire  .s'éteint , et  avec  elle  les  hy- 
pothèques qui  la  garanlissaient  ; vous  pourrez  hien,  pour  ga- 
rantir les  dix  tonueaiix  de  vin  que  je  doî.H  vous  livrer,  réser 
ver  pai*  le  contrat  les  hypothèques  qui  pesaient  sur  mes  hiciis, 
mais  non  celles  qui  pesaîctti  sur  les  biens  de  mes  codébiteurs 
.solidaires,  parce  (ju'ils  se  irouvent  libérés,  et  (pie  tii  vous  ni 
moi  ne  pouvons  disposer  des  biens  fpii  leur  appartiennent. 

1281  Par  la  novation  faite  entre  ic  créancier  et. 
riin  des  débiteurs  solidaires,  les  codcbiUutrs  sont  li- 
bérés. — Lca  novation  opérée  à l’égard  du  débiteur 
princifial  libère  les  — Néîtnmoins , si  le 

créancier  ae.rigé,  dans  le  premier  cas,  l’accession 
codébiteurs , ou  , dans  le  second  , celle  des  cau- 
tions, l’ancienne  créance  subsi.sLe,  si  les  codébitcuis 
ou  les  cautions  refusent  d'accéder  au  nouvel  arran- 
gement. 

^=310/1/  libérés.  Dans  l’exemple  ci-dessus,  le  eréaticier 


qui  a cotisetiti  a la  novaiion  m’a  décbargé  de  In  dette  soit 
daire  comme  si  je  l.i  lui  avais  payée  toialenient , tous  me.s 
codélnieurs  solidaires  se  .sont  trouvés  libérés,  et  je  pourr;.! 
les  pour.su ivre  pour  qu’ils  me  remboursent  la  part  qu’ils  de- 
vaient payer  dans  la  dette  solidaire. 

Libère  tes  cautions.  Parce  (pie  la  dette  que  des  tiers 
avaient  cauliouiiée  étant  éteinte,  ces  tiers  sont  lilxwés,  et  ne 
peuvetil  être  obliges  de  camionner  la  nouvelle  dette  à laquelle 
ils  n’ont  point  conseiili. 

Si  le  créancier  a exigé.  .Si  le  créancier  exige  raccessioti 
dc.s  délJÎleurs  .solidaires  on  celle  des  cautioms,  pour  opérer  la 
novation,  et  qu’ils  y consenlcnt,  ils  contracleiit  par  cccon- 
sentemenl  l’obligation  de  rester  clcbîicurs  solidaires  ou  eau 
lions  de  la  nouvelle  detie;  s’ils  n’y  conseillent  (las,  la  nov.j 
tioiî  n’a  pas  lieu,  puisque  le  créancier  n’a  cousenli  à l’opétx  r 
que  sous  la  condition  suspen.sive  que  les  cautions  ou  lesco 
débiteurs  y adhcreraiciii. 

SECTION  III.  IJc  la  Eeinise  de  la  Dette, 


T.  La  remise  de  la  (/£;/^cest  larenonciation  (pie  Iccréan 


cier  fait  à ses  droits , et  le  consenlcmcnt  (pdil  donne  à 
ce  (pte  la  de.lle  soit  éteinte,  tl  soit  deli(|iie,  pour  qo’nii 
créancier  puisse  remettre  une  dette,  il  faut  qii’ii  ail  la  lihri^ 
disposition  de  ses  droits;  car  cette  remise  e.sl  imc  vcritable 
altcmiiion  à titre  grauiii.  I,a  remise  est  expresse  ou  tacite  ; 
expresse,  et  dans  ce  cas  on  la  nomme  anssico/itr/i/io/î/îfZ/c. 
lorsqu’elle  est  formel Icmeiit  dèclai'éedans  un  acte  passé  eiiirc 
le  débiietir  et  le  créancier  ; frtdfCj  lorsqu’elle  résulte  d’im 
fait  qui  suppose  iiécessairemenl  dans  le  crcaMcier  riiitenliin; 
d’éleindre  sa  dette. 

1282. 1.a  icmi.se  volontaire  du  titre  original  sous 
signature  privée,  par  le  créancier  au  débiteur,  fait 
preuve  de  la  libération. 

Volontaire.  Si  celle  remise  n’a  eu  lieu  que  par  viu- 


lence,  ou  par  doi , elle  ne  doit  pas  servir  à libérei'  le  déiiileu:- 
Mais  c'est  au  eréaiicicr,  s’il  invoque  ces  faits,  à les  prouver, 
parce  que  la  violence  et  le  dol  ne  se  présuineiil  pas.  La  cmir 
suprême  a consacré  ces  principes  r «Aiieiidu  , en  droit,  que 
ce  n’est  qu’au  fait  do  la  remise  volontaire  du  billet  que  les 
articles  1282  et  1350  du  Code  civil  aliaclienl  la  présomption 
légale  de  libération,  et  non  au  Fait  de  la  simple  possession 
maiérielle;  attendu  , en  fait,  que  l’arrél  attaqué  ne  constate 
nullement  (gie  ce  soit  par  l’effet  d’une  remise  voloiuaire  que 
le  billet  dont  il  s’agît  .s’est  trouvé  entre  les  mains  de  Leclerc 
Losier  ; qu’au  contraire,  les  faits  constatés  par  l’arrêt,  et  iu>- 
lauiincnt  les  puiirsuiies  exercées  à l’échcance  par  les  tiers - 
porteurs,  l’appel  en  garantie  faite  sur-le-champ  par  Cuii, 
gamp  et  compagnie  coulre  Lcclerc-Losier , les  deinaudrs 
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[■(^iiérées  formées  par  lesdîis  deCuinfîatnp  cl  rontipa^înie  cori- 
1 re  Icdil  I-ecIerc-Losier.  soril  loiiRpiiopposiiioii  avec  la  préleii- 
diie  j cniise  volontaire, cl  élablisseitl  rpie  la  seiileriut'Jilinn  sou- 
mise ;’i  la  cour  royale  était  celle  de  savoir  si  ledil  ijiltcl  avait  élé 
payé  par  LeciciX'Losier  ; que  ran  él  altaqiié  déclare  exprcssé- 
metiL  que  des  fails  de  la  cause  d des  explicaiions  doimécspar 
les  parties  ciilendues  pu  pcrsouiie  à rauiJirufe,  il  résulic  fpie 
ce  billet:  rda  [WS  été  acquillê  par  Leclerc- Losier;  qii'aiiisi  cet 
arrêt,  suFlïsimincnl  moiivê,  u’a  vitjlé  ni  l'ariicle  7 de  la  loi 
du  20  avril  1810  . ut  les  arliclcs  1282,  1283  cl  1330  du  Code 
ri  vil,  rejet;  e,  etc. >j  Arrêt  du  lü  aviil  1833,  cli.dcs  mp  Sirey, 
1.33,  1,383.  y 

Fnil  preitc^e.  Farce  (|ue  le  créancier  ne  peuts'élre  dessai.si 
delà  seule  pièce  qui  cotisiate  rexi.sîeiice  de  se.s  droils , que 
dans  l'iiitciiliott  d’y  rciionecr.  11  ne  pourrait  pas  iiiénic  êire 
teru  à élablir  fjii’eu  la  donuaiit . il  ii'avail  pas  celle  itilCiilioii. 
- Oi  i:sTio.\.  An  rcDiixc  de  {’oi'îghiftf  à un  tiers  pour  (c 
tir.bilcur  peut.-elle  (opérer  in  {ihéruiinn'*  La  roiir  de  ca.s- 
satioij  a coii.sarré  rat’firuriliv'e  : «Attendu  que  d'après  l’ariicle 
1282  el  siiivauls  du  Code  ri\  il,  la  reiiiisc  de  la  dette  ii  est 
a.ssitjcllie  à aiicune  roriiialitê;  qu’elle  peut  doue  être  sitiiple 
ou  roiiilit'oiinclle,  directe  on  par  iiiteruicdiaire  : qu'eu  jirifearil 
ru  coirséqnence  que  la  t[uiltaijc(;  rcttiise  par  llyaciiillic  Ar- 
dent, (Tcaricier,  à Diiclos,  pour  la  délivrer , cti  cas  d’acci- 
cicnl,  à.sou  rrcrc,  .son  débilciir,  élait  valaltlc,  rarrêt  .s’csl 
ci.-nfitrinc  S la  Ici  Ire  el  à l’espri!  de.sdtlsarlirUs,  rejette,  etc.» 
Arrêt  du  2 avril  1823.  Dali.,  anu.  1823,  !,  182.) 

1283.  L .;i  remise  volontaire  de  la  grosse  du  litre 
fuit  présumer  la  remise  de.  Ut  deUe  ou  le  paiement, 
;;ms  préjudice  de  !a  preuve  contraire. 


s 


De  la  grosse.  Du  nomme  ainsi,  parce  qu’elle  est 
CCI  île  eu  pluR.'p-os  caractères,  ta  copie  de  l'acte  fai!  en  forme 
cxécuioii’e  (an.  820) , cl  délivrée  |ïar  le  notaire  au  créancier, 
pour  qu'il  pc<it‘suive  l’excculioti  de  scs  droils.  La  loi  présume 
(lue  le  créancier  qui  ilonne  au  débileur  le  dire  qui  doit  ser- 
vir à lui  faire  payer  sa  dette . a l'iuientiou  de  la  lui  rciiiettrc. 
Ccpciidaiii  il  peut  n’avoir  donné  la  {grosse  que  parce  que 
la  mitiiKc  reslatil  chez  le  notaire . il  a compté  sur  nu  liire 
ccrl.iîii  püiii’  pi'onvcr  l’cxi.slencc  de  ses  droils.  C’est  pour  ce 
molifqtic  la  hd  l’admci  ici  ù prouver  que  son  inteiiliori  n’était 
p.a.s  de  remeitre  la  dciie. 

128i?i.  En  remise  du  litre  oiûj^ina!  sous  si{înatui'C 
pri\éc,  ou  de  la  gro.ssc  du  litre,  à Tun  des  débiteurs 
solidaires , a le  uiénie  ciTcl  au  g ro fit  de  ses  codé- 
Inteurs. 

du  pro/il  f/e.ïfMifVu/é(<;7rnry.  Parce  que  le  rréancicr, 
Cl)  se  dessaisissant  du  dire  qui  prouve  les  droils  qu’il  a coulre 
eux  tous,  ne  peut  avoii’ eu  que  rinlcoliou  de  leur  remet- 
tre  tous  leur  dette. 

1285  La  remise  ou  décliarge  convcriUonncllo 
au  prolil  de  l’un  des  codébileurs  solidairc.s , 
tous  lus  antres,  ii  moins  f]U(*  le  créancier  u’ail  t'x- 
pressémenl  réservé  ses  droils  coiili  e ces  deruiei's.  — 
iîansce  dernier  cas,  il  ne  peu!  itlus  répéter  la  ilelte 
([ue  déduction  l’aile  de  la  patl  de  celui  auquel  il  a 
fait  la  remise. 

— Aihârc  toux  fex  rt/f/;'c.¥.  Parce  que  l’oldipation  d’im 
déliilcur  .solidaire  claiii  de  payer  loitie  la  dclle  , le  créancier 
ipii  lui  a (âil  remise  de  cette  ohlrpilion  a éiciiil  sa  créance  en 
ctiiiei-,  et  pal'  cuiiséf[iieni  a libéré  les  au  1res  debi leurs,  ü 
moins  qu’il  n’ait  déclaré  qu’il  ne  remeliaît  pas  an  débiienr 
solidaire  toute  sou  obligation  , mais  sculeineiU  sa  pari  dans 
la  doue , cl  qu'il  se  réservail  sc.s  droits  roui  re  les  autres, 

Dehi  part  - Question.  Que! te  pari  J>  La  part  ririle 
ou  la  part  nu  lle  ? Kxemple  : .l'ai  cmpnmié  de  vous  une 
soumif  de 30, tH10 francs,  solidaireinciil avec  mon  frère;  mais 
sur  cette  sotiitne , 20,000  francs  oui  été  employés  à mon 
profil , en  sorte  que  ma  part  réelle  dans  la  dette  est  des  deux 


CIVIL. 

tiers  (an.  1210)  ; ma  part  virile  esi  la  moitié.  Si  vous  mefai- 
le.s  remise  de  ma  pai't  > faut-il  enicndre  que  vous  me  remettez 
les  deux  liers  ou  la  moitié  de  la  deüe?  Il  paraît  convenable 
de  rechercher  votre  intention  : si  des  circoustatices  prouvent 
que  vous  connaissiez  que  ma  part  réelle  éiaii  des  deux  tiers, 
el  que  votre  iuieniion  a éic  de  me  remettre  celle  part,  il 
r.iudra  la  suivre.  Aîais  à défaut  de  ces  circonsiaiices,  il  est 
|)Ius  naturel  de  croire  que  voit.s  avez  voulu  me  remettre  ma 
pai'L  virile , celle  que  je  paraissais  devoir. 

1286- La  remise  de  la  chose  donnée  en  iiantisse- 
nifiit  ne  suffit  point  pour  faire  présumer  !a  remise 
de  la  dette. 

Ne  suffit  point.  Parce  que  la  remise  que  je  vous  al 


faite  du  jpiiycde  ma  ci’cance  protiveseiiicmeiU  la  volonté  que 
j’ai  eue  de  inc  fier  à vou.s  pour  l’acquîltemeul  de  vosoblifîa- 
lioTis*,  et  non  l’iuieiuion  de  vous  rciiieLlre  votre  dette. 

1287.  La  remi.se  on  décharge  convcnlionnelle 
accordée  au  débiienr  principal  libère  les  cauUons  ; 
— Celle  accordée  û la  caution  ne  libère  pas  le  dé- 
hiteiir  priiietpal  ; — Celle  accordée  & l'une  des  cau- 
tions ne  libcrc  pas  les  autres. 

-=^IÂhère  tes  eauiionx.  I,a  dclle  pour  Laquelle  elle.s  étaient 
ühlifîée.s  étant  éieiiile,  leur  obligaiioti  ne  peut  jvlii.s  subsister. 
LVîCcéssoirc  ne  peiii  exister  sans  le  prijicipal  (MOIïêIiE 
d’acte  de  remise  de  ta  dette  , form.  17.) 

Ne  libère  pas  le  ilébiteiir.  l’ai'ce  que  Ic  créancier  peut 
fort  bien  avoir  l'Cuoncé  ;'i  ses  droits  sur  les  caiilion.s , sans  re- 
noncer a ses  droils  sur  le  débiteur.  Le  principal  peut  e.xister 
.sans  l’accfssoiiT, 

Zes  autres.  Parce  que  c’esl  une  faveur  particulière  A ccuc 
c.vulion  ; rien  ne  prouve  que  le  créancier  ail  eu  rinieniion 
de  réienilre  aux  autres. 

1288.  Ce  f[ne  le  créancier  a reçu  d’une  eau  lion 
pour  la  décharge  de  son  cauitonnenienl , doit  être 
imputé  sur  la  dette,  et  tourner  A la  décharge  du  dé- 
biteur principal  et.  des  autres  cautions. 

— Pour  la  décharge  de  son  cautioniicnient.  Exemple  : 
Un  iiulividii  vous  doit  4,000  francs;  je  suis  sa  cauliou  ; j'offre 
(le  vous  payer  tout  de  suile  1,0110  francs  sivüus  consentez  à me 
décliarger  de  mon  caiitionncuient,  vous  y cousenicz.  De  ce 
moiiicut , vous  oc  pourrez  plus  demander  que  3,000  francs 
A votre  débiienr,  parce  que  vous  êtes  obligé  d’imputer  sur 
la  dette  ce  que  v ous  avez  reçu  de  moi. 

SECTION  IV.  De  la  Couipcnsalion, 

— l^a  compensolion  est  un  paiement  réciproque  et 
fictif,  (fiii  .è  opère  entre.  den.v  personnes  débitrices  dune 
eiicers  l'antre.  Elle  est  fondée  sur  l’utilité  commune  des  par- 
lies  ; chacune  d’elles  est  inicresséc  à coin  penser  plu  l ôl  qu’à  don- 
ner re  qu’elle  doit,  cl  poursuivre  ensuite  le  iKiieiiieiil  de  ce  qui 
lui  est  dit.  P.CS  poursiiiies,  que  les  parlicspoutTaietildiiigermu. 
uieiicmeiii  l’ime  coulre  l’autre,  sont  évitées  par  la  compen- 
sation. 

1289  f ..orstiue  deux  persounes  se  trouvent  dé- 
bili'iccs  ruiic  envers  l'autre, il  s’opère  entre  elles  une 
coivi|îensatlun  ijui  élciiU  les  deux  dettes,  de  la  ma- 
nière el  dans  les  cas  ci-après  exprimés. 

1290  I jU  compensation  s'opère  de  plein  droit 
par  la  seule  l'orce  de  la  loi,  même  A l’insu  des  debi- 
teurs: les  deux  dettes  s’éleigiient  réciproquement, 
A l’insiaiiLoii  elles  se  trouvent  exister  A la  fois,^»^- 

concurre/tee  de  leurs  (luolités  respectives. 

- Jasipi'à  concurrence,  .le  vous  dois  une  somme  de 
O.OUO  francs;  posléneuremeiii  vous  devenez  mon  débiteur 
de  î.tXlOf.;  de  ce  luoinciiL  la  compensât  ion  a lieu  de  plein  droit. 
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chosi'  dont  Ir  propri('!:îin'n  hijustemeiil  dépouillé; 
— 2'*  De  la  di  nniiule  en  restituMoiw/ «n  etclii 
pt'ê/  {'(  itsapo;  d"  D’niie  delle  (|ui  a pour  caiiRe  des 


même  à notre  iiisti  : voire  deüe  est  eiitièremctii  êieinte  ; la 
mienne  est  rétitiiic  à 2,000  franrs,  et  vous  ne  pouvez  plus  inc 
poursuivre  que  pour  celle  soiuuie. 

1291-  La  comprnsalioii  n’a  lieu  quVnlre  dmix 
dettes  qui  onti^ffnlcnicnt  pour  objet  une  somme  d'ar- 
seul,  ou  une  certaine  quant itiî  de  <‘hoses  foîipihies 
de  la  même  espèce,  et  qui  sont  è^îalcnienl  liquides  et 
exigildes. — Les  prestations  en  fîrains  ou  denrées, 
non  contestées;  et  dont  le  prix  est  réglé  par  les  mer- 
curiales, peuvent  se  coniitenscr  avec  des  sommes  li- 
quides et  exigibles. 

Une  somme  iVmgeiü.  Comme  dans  rexeniple  que 


nous  avons  donné  A l'ariide  préccdeni. 

De  choses  fongibles.  Ce  sent,  les  elioscs  qui  peuvent  se 
remplacer  paifatleineul  par  d'autres  clioses  de  même  na- 
ture, qualité  et  bonté . ainsi  que  nous  l’avons  expliqué  au 
litre  de  la  Disiiiiclion  des  biens,  cliapitrc  des  .Meiililes.  Comme 
si  je  vous  dois  deux  tonneaux  de  vin , cl  que  pnslêrieurciucul 
vous  ber  il  lez  d'un  individu  qui  m’a  légué  trois  tonneaux  de 
vin  ; la  compensation  s’opère  de  plein  droit  ; vous  restez  mon 
débiteur  d'un  tonneau  de  vin.  lîhis  si  les  choses  fongiljles 
soiitduescomine corps ceriaiuset  délei'minés;si,  parexemple, 
Je  vous  dois  cent  mesures  de  blé  qiiej'ai  dans  mon  grenier, 
et  que  x ous  deveniez  mon  tlêljiteiu*  de  cinquante  mesures  de 
blé,  je  ne  pourrai  prétendre  qu’il  y a coinpeiisaiion,  parce 
que  je  dois  vous  livrer  le  blé  qui  est.  dicz  moi  et  qui  est  dé- 
terminé, ce  qui  n'aurait  pas  lieu  si  je  vous  opposais  la  coin- 
peiisatiou. 

Liquides.  C’e.st-A^clire  qu'il  soit  bien  conslanl  qu’il  est  dû 
et  combien  il  est  dé  ; An  et  qunnlum  debcalur.  Si  donc 
une  dette  est  conieslêe,  ou  si  elle  consiste,  par  exemple,  en 
dommages  et  intérêts  qui  ne  sont  pas  encore  lixés  , on  ne 
peut  [a  compenser  avec  une  dette  certaine  et  dont  la  quotité 
est  dcierminée. 

Exigibles.  Si  une  dette  est  û tenue  ou  sons  condition  , on 
ne  peut  prétendre  la  compenser  avec  une  dette  qu’on  peut 
exiger  sur-le-cliainp  ; l’égalité  serait  blessée. 

Les  mercuriales.  Ce  sont  des  régis!  res  qui  servent  h cons- 
tater le  cours  des  denrées  dams  les  tliver.s  in.Ti’cbés,  et  à fixer 
leur  prix.  Le  Code  adiuei  ici  la  compensation  entre  desdet- 
tes qui  ne  sont  pas  de  même  nature:  si^,  par  exemple,  je  vous 
dois  300  Francs,  cl  que  vous  deveniez  mon  débiteur  de  dix 
mesures  de  blé,  les  mercuriales  constatant  que  le  prix  cou- 
rant du  blé  est  de  20  francs,  je  pourrai  vous  opposer  la  coni- 
pcnsatîon,  et  ne  vous  payer  que  100  Fi'an es.-— Lorsque  les 
deux  créances  ne  réutiissenL  pus  toutes  les  qualités  voulues 
par  cet  article,  la  compensation  ne  peut  s’opérer  de  plein 
di-oii,  ûlaLs  si  rime  des  créances  réimii  ces  qtiiliiés,  celui  û 
qui  elle  est  due  peut,  dans  quelques  cas,  opposer  la  com- 
pensation , s’il  le  juge  ;i  propos  ; on  dit  alors  {[ite  la  compen- 
sation est  pindtadve.  Exemple  : Vous  me  dei  cz  fi.flOÜ  Irarics 
qui  sont  éclms,  je  vous  en  dois  -1,(100  p3yr.bie.s  dans  six 
mois;  je  pourrai  vous  offiùr  la  compensation  et  ne  vous  de- 
mander que  2,000  francs  : la  compensation  aiii'a  en  lien  du 
moiueni  où  vous  aurez  consenti  à l’offre  que  j’en  aurai  faite. 

1292-  /-(■  lerme  de  grâce  n’esl  pci  nt  un  obstacle 
û la  compensation. 

Le  terme  de  grdee.  ’V^ous  me  deviez  0,000  francs;  le 
tribunal , en  considération  de  voire  position  nuilhetircnse, 
V01J.S  a accordé  six  mois  poiii*  nie  payer.  Dans  l’iniervalle , 
j bérite  d’une  personne  qui  vous  a légué  1,000  francs;  vous 
ne  pourrez  pas  nrassigrier  en  délivrance  de  ce  leg.s,eije 
vous  opposerai  la  compensation  : le  tribima!  ne  vous  avaii 
accordé  un  délai  que  parce  ([ii'il  vous  était  impossible  de  me 
[layer  lors  de  l’échéance;  cette  impossibilité  cesse  par  la  com- 
pensation ; le  délai  doit  donc  expirer.  Il  ne  subsistera  plus 
que  pour  les  2,000  francs  dont  vous  restez  mon  débiteur. 

1 293-  La  compensation  a lieu,  quelles  que  soient 
les  causes  de  ruuc  ou  l’autre  des  dettes,  excepte 
dans  le  cas,  — I"  De  la  demande  en  restitution  d’tinc 


a ! i me  11  ts  déclarés  insaisissables. 


fujuslcmcnt  dépouille.  On  ne  peitt , pour  se  dispen- 
ser de  rendre,  p:u-  exemple,  une.  somme  enlevée,  oiqiosrr 
que  crlni  qui  la  réclame  en  doil  une  pareille.  Ohii  qui  a é'é 
dépouiMc  doit,  avant  mut,  sc  Fau'c  rcslitucr  : i'pidUitits 
aide  omnin  resiilttendus. 

D’un  dèpùi,  Lar  le  dépn.silairc  doit  lonjotirs  eonservev 
et  rendre  fidèlement  les  olijcis  déposés.  Il  ne  doit  p;is  d’ail- 
leurs profiler  d’iin  service  tramitic  qu’il  a rendu,  pour  se 
faire  payer  imi;  rré.mcc.  — Ori:.STioN.  Le  prix  des  reule.\ 
d'effels  publies  ef/'eetuées  pur  un  agetd  de  change,  est-il 
eoiisidérê  dans  .scs  niuins  eonimc  un  dépôt,  qui  ne  peut 
entrer  en.  compensation.^  La  cour  de  Paris  a coiuvacré  l'at- 
Hniialivo  : o Allrtidii  ([lie  la  créance  de  100,000  francs  don: 
le  paictiu'iii  est  réî'iamé  [)ar  Aguado  , est . li(]uidce  et  exi 
gibic,  cl  se  raitarlic  à des  opérations  de  vente  réelle  don; 
I.allicr  a reçu  le  pri.x  ; que,  par  sa  nature,  celle  rréamc  doî: 
être  considéiée  comme  un  déptit  que  Lallicr  était  charp.é. 
par  sa  profession,  de  conserver  et  remeitre  au  demamirur , 
et  que,  dès  loj’.s,  aux  termes  de  l'ariieb  l’2U3  du  ('.ode  civi'. 
l’espèce  de  créatuie  que  Lallier  réclame  ne  pent  être  opposée 
eu  rûmpensalion  ; (pu:  de.s  inxiteiilions  respcciives  des  parties 
il  résulte,  eu  définitive,  qiril  peut  y avoir  coiii[i!c  à faire 
sur  knir.s  opérations  de  liqiiidaliim  ; mais  que  . en  droit 
comme  en  éiinilé,  les  comiiies  ne  sont  pas  de  nature  à t ire 
admis  en  compensation  avec  la  créance  de  tr0,(;00  fV.  dont 
ie  et  l'origine  ne  sont  pas  coiilesiês.n  (Arrêt  dn  7 

mai  1832.  Sirey,  l.  .32,  Il , ô;V2.) 

Prêt  ù.Hsage.  iMêtne  motif.  Les  objets  prêtés, pour  qirt).! 
puisse  s’en  servi;*,  ne  sont  que  des  objets  ceriaiiis  et  déiertninés 
fart.  1B75’,  qui,  par  celle  raison,  ne  peuvent  être  susccptililfs 
de  coiiipctisation.  i^Lds  le  Code  a prévu  le  cas  où  la  chose 
élant  périe  par  la  faute  de  l’emprunteur,  celui-ci  doil  en 
rendre  la  valeur  eu  argent  Carl.  12.31}.  Il  ne  pourraii  , [iour 
cette  dette,  opposer  une  compensation. 

Déciurês  insai.si.s.'iubles.  La  loi  .s’opposant  û cc:  f|n’uiii‘ 
jiension  alimeiiiaii’é  qui  m'est  due  puisse  être  sai.sie  de--; 
tiers  (art.  ô8l  du  Cod.  de  pror.),  et  employée  ;i  payer  mes 
dettes,  dev.iit  s’opposer  aussi  ;i  ce  que  celui  (tni  me  la  doit 
pût  me  la  retenir  .son.s  prétexte  que  je  suis  son  débiteur  : cm- 
ce  serait  une  espèce  de  sai.sic  qn’il  ferait  à l'aide  de  la  com 
pensaiion. 

1294-  La  caution  peut  opposer  la  compctisaLio-i 
tic  cc  qm*  le  créancier  doil  au  débiieur  principal  ; — 
Mais  ie  débiieur  principal  in;  peut  opjntscr  la  com- 
pensation de  cc  ([lie  le  créancier  doil  ù la  caidioit. — 
Le  délntciir  solidaire  ne  peut  pareillement  oppr-si  i- 
la  com  pensât  ion  de  ce  (pie  le  créancier  doil  à son 
codébileur. 

■"  Doil  au  débiieur  principal.  Parce  que  La  c.;uiion  ne 


peut  être  otdigée  à plu.s  que  le  débiieur  principal , et  ne  duit 
payer  dans  la  dette  que  ce  que  le  débiieur  ne  paie  pas  fui- 
mêtne. 

Doit  à la  eanlion.  Parce  que  le  (fifivlteur  principal  cft 
oblige  pour  Itii-mêinc,  et  ne  peut  dispo.ser  d’une  crc.uice(iui 
appartient  à sa  caution. 

Doit  A .son  vvdèbiie.ur.  T*.;rcc  que  le  débiteur  soüdai;  :- 
|ioursulvi  pour  le  total  est  poursuivi  pour  une  sornijæ  qu';l 
doit  liii-niêiiic , cl  ne  p(Hii  opposeï'  les  exceptions  ([ui  son: 
personnelles  fi  ses  codéblleiirs  -'art.  !2U3),  cuinmp  in.c 
creance  qui  ajipariienl  à l'nn  d’cu.x 

1295  Le  débiteur  qui  a accepté  puremenl  r! 
simplement  la  cession  qu'un  créancier  a l’aile  de  scs 
droits  à un  tiers,  ne  peut  plus  opposer  au  ce.sston- 
iiaire  la  cünipciisation  qu’il  eût  pu,  avant  l’aeeepta- 
tioii , opposer  nu  cédant.  — A l’égard  de  la  cessiotî 
qui  n’a  point  été  acceptée  par  le  débiteur,  mats  qut 


nn 
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lui  a <!ié  signifiée , elle  n’cnipftche  r[ue  la  compensa- 
tion des  cri'ances  postérieures  a celle  nolificalioti. 

— Accepté,  pttrcincnt  cl  sunplcinciü . Je  vous  devais 
iiue  SDtnine  de  C,00()  frarvrs , vous  devenez  ensuiie  mon  débi- 
teur de 2,000  francs,  la  mnipensaiiou  s'opère  de  plein  droit, 
.«ai.s  postérieui-emeni  vous  cédez  A [*.uil  les  droits  que  vous 
avez  sur  moi  pour  une  dette  <le  0,000  francs.  Je  consens  à 
i-CMc  cession  pnieiiienl  elsiinpleui(*ril,e't'st.-â-diresaiis  parier 
delà  compensai  ion  qui  a eu  lieu  ; je  ne  pourrai  plus  l'opposer 
à Puni,  parce  que  je  sui.s  censé  y a'oir  renoncé,  et  je  ne 
dois  pasavoir  nui  par  mon  silence  à I'aul,qtii  a cru  acquérir 
sur  moi  une  dette  tîe  fi, 000. 

l*o\téricut'cs  ù relie  iioiifiralion.  Parce  que  ia  créance, 
depuis  cette  nolifiralion , a passé  sur  la  léte  de  celui  auquel 
on  la  cédée  ; mais jusque-ià  elle  résidait  sur  la  léle  de  mon 
premier  créaiicicr;  cl  jitne  puis  être  dépouillé,  par  iiu  acte 
ou  JC  lie  suis  pas  itilcrvenn , des  avantages  de  la  compensa- 
lioti  t|ui  a eu  lieu  de  plein  droit,  et  à laquelle  jo  n’ai  l■el)oncé 
ni  cxprcsscineiiL  ni  laciU  iuent. 

1296- ^  Lorsqué  les  deux  dettes  ne  sont  pas  paya- 
bles au  iiietne  lien,  on  n’cii  peut  oppo.sci'  la  compen- 
sa lion  (|u  en  raisant  raison  des  frais  de  lu  remise. 

— Pes  frfwi  (le  lu  reniisr.  Si  je  dois  vous  livrci’  A Paris 
ccnl  me.sniTs  de  blé , et  que  vous  m’en  demrindtez  la  déli- 
vrance, je  pourrai  vou.s  oppo.ser  en  compensation  cent  me- 
sures de  blé  que  vous  êtes  obligé  de  me  livrer  à Hordeaiix, 
(.Lqveudant  comme  i;’esi  réellement  vous  forcei"  à recevoir 
votre  paiement  ailleurs  qu’au  lien  convenu,  il  est  juste  que 

JP  vous  tlemie  compte  des  frais  qu’eiilraiiicrait  le  Iran  s non 
<!u  ble  de  Hoi-dcaiix  à Paris.  ‘ 

1297-  Lorsqu’il  y a plusieurs  dettes  compensa- 
blcs  dues  par  la  même  personne,  on  suit  pour  la 

compensai  iüii,  les  règles  établies  pour  l’imputation 
par  rarticle  12ôfi. 


— Lela  résulte  de  ce  que , la  compensation  étant  un  iiaie- 
ment  (art.  on  doit  y suivre  les  règles  relalives  au 

paîciJienL 

1298-  La  compensâtion  n'a  pas  lieu  ait  préjudice 
des  droits  acquis  à un  tiers.  Ainsi  celui  qui,  étant 
debiteur,  est  devenu  créancier  depuis  ia  saisie-arrêt 
faite  par  un  tiers  entre  scs  mains,  ne  peut,  au  pré- 
judice du  saisissant , opposer  la  competisaiion. 

llcpuis  la  mlsie-urrèL  I*arce  que,  du  moment  de 
cptte  saisie,  le  débiieur,  n’ayaiii  pu  payer  valablcmern  à son 
rréaiiciin- f)2i2; , ne  peut  prélciidrc  que  la  compcusaiion 
qm  n’csl  qu’un  paiement  fictif,  a eu  lifu.-Ouam  aux  créan- 
ces qii  il  a acquises  avant  la  saisie  arrêt,  il  peut  les  opposer  • 
car  la  compensation  a eu  lieu  de  plein  droit  , cl  la  saisîe- 
niTêt  ne  peut  l’avoir  détruite.  Ou  ri’ji  pu  saisir  que  ce  que  le 
débUeur  devait  encore  â sou  créaiiner.  ’ 

1299-  Celui  qui  a payé  uiic  dette  qui  était  de 
droit,  éteinte  par  la  cc)ni[iensalioii , ne  peut  [dus  en 
exerçant  la  créance  dont  il  ii’a  point  o[iposé  la  ènni- 
liensation  prémhir,  nu  préjudice  des  tiers,  de.s  pri- 
vilégesou  hyiiotliciiucsqni  y étaientattaebés,^  moins 
qu’il  n’ail  eu  une  jirste  cause  d'i^'jtorer  la  créance 
qui  devait  compenser  sa  dette. 


— .Ve  prévaloir,  au  préjudice  des  iiers.  l'.mi  était  dé- 
lu teur  cuve  r.s  moi  d’une  somme  de  i,WJO  francs,  et  envers 
vous  de  8,iKRHTaiics.  Hla  créance  était  assurée  par  une  hv 
püllièqnc  qui  vous  primait.  l’o.sléricin’cment , !*,iul  est  de- 
vemi  mon  créancier  de  0,000  fr.;  ma  créance  envers  lui  s’est 
éteinte  de  plein  droit  par  la  compensai  ion  , et  mou  h voo- 
theqiic a cessé  de  vous  primer.  Mais,  par  négligetice,  je  n’ai 

'îï’^c  compensation  , je  lui  ai  payé  iiia  dette 

i e u,üOU  riancs;  quand  je  v oudrai  Itii  Jeiuaiiüer  les  4,0U0  fr 


dont  il  est  mon  débiteur,  je  ne  pourrai  pas  exercer  A votre 
préjudice  mon  hypothèque  : ce  serait  vou.s  enlever  des  droits 
que  vous  avez  acquis  de  jikiii  droit  par  la  compensation. 

D’ignorer  la  créance.  Par  exemple,  si  ma  créance  sur 
Paul  provenait  d’un  lestameut  encore  inconnu  au  moineot 
où  j’ai  payé  ma  dette. 

SECTiojr  V.  De  la  Confusion. 

. — , l.a  confusion  est  la  réunion  dans  une  même  per- 
sonne, lies  (pmliies  de  debUeur  el  de  créancier  d’une 
nictnc  dette. 

1300.  r..orsque  les  qualités  de  créancier  et  de 
débiteur  se  réunissent  dans  la  même  personne  , il 

se  fait  une  confusion  de  droit  qui  éteint  les  deux 
créances. 

z'éAmmcft/.  Cela  peut  arriver,  par  exemple,  si  le 

debiteur^  devient  heritier  ile  son  créancier  ou  acquiert  sa 

créance  a îoiil  antre  litre,  et  réciproqnemeni  si  le  créancier 

liériie  dudcliileiir,  ou  lui  succède  à loul  autre  litre  qui  le 

rend  .sujet  à ses  dettes,  comme  .s’il  devient  son  donataire 
iniivcrsel. 

t-leinl  les  deux  créances.  Parce  qu’on  ne  peut  être  ni 
débiieur  ni  créancier  de  soi-même. 

1301'  La  confusion  qui  s’opère  dan,s  la  personne 
du  débiteur  principal,  profile  à ses  cautions;  — 
Celle  qui  s opère  dans  (a  personne  de  la  caution 
n’cnl  raine  point  rcMinction  de  l’obligation  princi- 
pale; — Celle  qui  s'opère  dans  ia  pcrsoojie  du  créan- 
cier, ne  profite  à ses  codébiteurs  solidaires  que  pour 
la  portion  dont  il  était  débiieur. 

— Profite  à ses  cautions.  Parce  que  robligalton  des 
cautious  lie  peut  subsister  lorsque  l’oblisation  principale 
n’e.\i.sle  plus.  ' 

Dans  la  pei sonne  de  ta  eaitf ton.  f.e  qui  peut  amv^cr  .si  le 
dcbitcui  succède  à la  caiitiou,  ou  si  la  caution  succède  au 
créancier.  Dans  ce  cas,  le  cauliomiciiicnl  doit  être  éteint  né- 
cc.ssairemciil  ; mais  rien  n’empêche  que  l’obligaiion  du  debi- 
teur subsiste  toujours,  car  le  principal  peut  exister  sans 
l'accessoire.  ' 

Du  créancier.  Il  billail  dire  du  débiteur,  c.tr  le  Codc.sup- 
pose  que  la  conFiisioti  .s’opère  dans  la  personne  du  débiteur 
•solidaire,  qui , succédant  au  créancier,  devient  créaiiner  lui- 
même.  Mais  la  couFu.siontieut  .s’opérer  au.ssi  dans  la  personne 
du  créancier  de  la  dette  solidaire , s’il  succède  à Tun  des  dé- 
biteurs. 

sjicTio.x  VI.  De  la  Perle  de  la  Chose  due. 

1302*  Lorsque  le  corps  certain  el  déterminé  tiui 
(tait  I objet  de  1 obligation  , vient  A jtértr,  est  mis 
hois  du  comme) ce,  ou  se  perd  de  manière  qu’on  en 
ignore  ahsolnmenl  i'e.vislence , l'obUgation  est 
e.l(.tnt(  si  1,1  ( liose  .i  jiêiù  ou  a etc  pt'rdne  sans  la  faute 
du  débiteur  et  avant  qu'il  fût  en  demeiu'e.  — Um 
même  que  le  debiteur  est  en  demeure,  cl  s’il  ne  s’est 
pas  chargé  des  cas  fortuits,  l’obligation  est  éteinte 
dans  le  cas  où  la  chose  fût  égidement  pét'ie  chez  le 
créancier  si  clic  lut  eût  été  livrée.  — Le  débiteur  est 
tenu  de  prouver  le  cas  forlidl  qu’il  allègue.  — De 
(luelquc  manière  tjuc  la  chose  volée  ;iit  pri’i  ou  ail 
été  perdue,  sa  perte  ne  dispense  pas  cidui  i/ui  i'a 
soustraite,  de  la  restitution  du  prix. 


_ — Certain  et  déterminé.  Si  rolijci  de  l’obligation  n'é- 
tiut  dLteiiiiîné  que  quant  A 1 espèce,  ce  (|ue  les  auteurs  ap- 
pellent obUgaiio  generisipsT  exemple,  si  je  vous  devaî? 
ciiKiUüiile  mesures  de  blé,  trois  tomicaux  de  v in,  moL-iobli- 
{jatioM  ne  pourrait  s éteindre  par  la  perte  de  la  chose;  car  les 
espères  ne  périsseiil  pas  : gmupinm  genus  périt. 

Hors  du  commerce.  Par  exemple , si  le  champ  que  je 
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vous  ai  v6iulu  a été  pris  par  l’Éial,  pour  eti  faire  ou  clu’iuiii 
pul)lic;  niais  jecïois  vous  céder  i’aci  ion  en  iudenmilé  que  j’ai 

contre  rÉl.al  (ai'i.  1303).  _ 

On  €ti  t^nore  ahsolnmcul  Vcxisicnce.  fsi  des  voleurs 

m’ont  enlevé  les  objets  que  je  devais  vous  livrer,  et,  les  ont 

cmporlés.  , . 

L'ôbUsation  est  cieiidc.  L’obi ijyat ion  de  livrer  Icsolqcls 

ne  peut  plus  siibsusier , puisque  les  objets  n exisiciil  plus, 
celui  qui  tes  devait  est  donc  eiiiièrcmeiu  libéré,  mais  remar- 
qiiez  bien  que  la  conveniiou  ellc-inéiuc  nesi  pas  éteinte,  et 
que  le  crcaticîcr  ne  peut  pas  se  dispenser  de  payei  le  pt  j^ 
Ciinvenn ; il  ne  peut  pas,  a plus  lorie  raisoti,  le  répéLei,siI 
a déjé  éié  payé,  parce  que,  l'oblifyation  étant  parfaite  dés 
rinsiaiU  du  ccmirat,  le.s  objets  sont  à ses  ristiucs  et  périls 
art.  U38  , et  s’ils  périssent,  on  applique  le  principe  : lies 
périt  itoniino. 

En  demeure.  Si  le  créancier  l’avait  sommé  de  livrer  les 
objets,  et  qu’il  ne,  l’ebi  pas  fait,  i!  serait  en  faute,  et  devi'ait 
payer  des  dédominajyemenis  pour  leur  perte,  parce  qu’on 
présume  qu’ils  ne  seraient  pas  péris  dans  les  mains  du 
ca’éaiu’ier. 

Fût  cgaîemeni  périe.  Par  exemple,  je  devais  vous  livrer 
une  maison  , vous  m’ave?.  sommé  de  le  faire;  malpiré  votre 
sommation  je  l’ai  gardée.  Postérieurement,  la  foudre  l’a 
consumée , c’est  pour  vous  qu’elle  périra , parce  qu’il  est  cer- 
tain que  si  je  vous  l’avais  livrée  elle  serait  égaleiimit  périe. 

De  proiwcr  le  cas  fortuit.  Lar  le  défendeur  doit  toujours 
prouver  ce  qui  sert  de  fondeinent  à ses  défenses.  Le  créan- 
cier qui  demande  les  objels  qu’on  doit  lui  livrer  doit  prouver 
sa  créance  ; le  débiteur  qui  oppose  qu’ils  ont  péri  par  cas  for- 
tuit doit  prouver  ce  cas  iorlnil. 

Celui  qid  ra.sous!raile.?ÿtrct  qu’il  est  toujours  en  faille 
et  toujours  en  demeure  de  rendre  l’objet  dont  il  s’e.sL  emparé. 

1303.  Lorsque  la  chose  est  périe , mise  hors  du 
coimncrec  ou  perdue,  sans  la  faute  du  débiteur,  il 
est  tenu,  s’il  y a queltiucs  droits  ou  actions  en  in- 
demnité par  rapport  à celte  chose,  de  les  céder  à 
son  créancier. 

— T)p  les  céder  à son  créancier.  Si  la  chose  péril  pour 


AOti  maître,  tout  ce  qui  reste  de  cette  chose,  toutes  les  ac- 
tions qui  y sont  allacliécs,  doivent  aussi  appartenir  t’i  celui 
qui  en  est  propriélah  e.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  créan- 
ciers bypoiliéeaires  ont  droit  a la  somme  provenant  de  l’as- 
surance, en  cas  d'incendie  de  i’iiimieubie  assuré  , voir  l’ar- 
ticle 2093. 

sücTJOK  VII.  De  EJelion  en  imUilé^  ou  en  rescision  des 

Cüticenlions. 


Il  existe  réellement  tme  différence  entre  la  nullité  et 


la  rescision  ; i!  y a nuUUé  lorsque  l’acte  est  entaché  d’un  vice 
radical,  de  manière  qu’il  ne  peut  produire  aucun  effet.  Cette 
nullité  a lieu  lorsque  les  formes  voulues  par  la  loi  n’ont  pas 
été  observées;  par  exemple,  si  une  donation  a été  faite  sous 
seing  privé  au  lieu  d'étre  passée  devant  noiaîre.s  ' art.  931  ; ; 
si  l’acte  est  contraire  au.\  lois  et  aux  Ijomies  mtcni's;  telles 
seraient  uuesubslilutioii  (art.  S9ü},  la  vente  d une  succession 
future  ( art.  M30);  ou  bien  encore  s’il  a été  passé  par  des 
personnes  auxquelles  on  ne  peut  .suppo.ser  aucune  volonté , 
comme  un  enfant,  un  interdit.  1!  y a rescision,  lorsque  racle, 
valable  en  apparence , renferme  cependant  un  vice  qui  peut 
le  faire  annuler  si  l’une  des  parties  le  demande;  parexemplc, 
l’erreur , la  violence , le  dol , une  cause  fausse , la  miiio- 
rité,  etc.  Lesntdlilés  liennetit , en  général , à l’ordre  publie, 
et  ne  peuvent  alors  être  couvertes  ni  par  raiificaliou,  ni  par 
prescription.  Telles  sont  celles  qui  résiilieni  d'un  mariage  qui 
n’a  pas  été  contracté  devant  un  officier  civil  (art.  1C3  j,  on 
d’une  donation  faite  sous  seing  privé  (art.  1339).  Les  tribu- 
naux doivent  les  prononcer , par  cela  seul  que  l’acte  nu!  ne 
peut  produire  aucun  effet,  et  sans  examiner  si  les  parties 
soûl  lésées  ou  tie  sont  pas  lésées  par  cet  acte  ; les  rescisions, 
au  contraire,  peuvent  être  couvertes  par  la  ratification  ou  le 
silence  des  parties,  et  l’une  d’elles  ne  peut  demauder  la  res- 
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ci.sion,  qu'en  prouvant  que  l’acte  lui  est  nuisible.  Malgré  ces 
différences,  qui  existent  dans  lescho.se8,  le  Code,  fort  sou- 
vent , lieu  met  ancinic  dans  les  mots , et  emploie  indifrérem- 
menllos  expressions  de  imlliié  et  de  rescision. 

1304  Dans  tous  les  cas  où  l’aclioii  en  nullité  ou 
en  rescision  trune  convention  ii’est  pas  Uniitée  à iiii 
moindre  temps  par  une  loi  pari iaifiérc,  celle  action 
dure  dix  ans.  — Oc  temps  ne  courl , dans  le  cas  de 
vioiencc , (juc  du  jour  où  clic  a cessé  ; dans  le  cas  d’er- 
reur ou  de  doi,  du  jour  où  ils  ont  Ole  découverts;  et 
pour  les  actes  passés  par  les  femmes  mariées  non  au- 
torisées, du  jour  de  la  dissolal ion  da  mariage. — 
IjC  temps  ne  court , ù l’égard  des  actes  faits  par  les 
îiîttM'dils  , que  du  jour  où  riuterdiclion  est  levée;  et 
t)  l’égard  de  ceux  faits /Kïi'  les  mineurs,  que  du  jour 
tic  la  majorité. 

— Par  une  loi  parlimtiére.  Dans  le  mariage,  par 
exemple,  si  les  parent.s  demandent  la  miHîlé  pour  défaut  de 
cousenleinenl , ils  doivent  le  faire  dans  rannée  (art.  18.3,. 

De  la  dis.so!uHon  du  mariage.  Farce  que  c’est  à cette 
époque  seulement cpie  la  femme,  étant  devenue  iiiailres.se de 
ses  droits,  a pu  iiileiitci'  l’aclion  en  rescision  ; car  il  Faut  tou- 
jours que  le  délai  de  dix  ans  soit  utile,  c’esl-â-dire  qii  il  tu; 
coure  que  contre  ceux  qiiî  .sont  en  état  d'agir.  L’est  aussi 
pour  celte  raison  qu’il  ne  commence  que  du  jour  où  la  vio- 
lence a cessé,  où  le  dol  et  l’erreur  ont  été  découverts,  où 
rinicrdieiioii  a été  levée,  où  la  ininoriié  a fini.  — Au  reste, 
le  Code  ne  porte  rien  de  contraire  à celle  inaxiine,  que  l’ac- 
tion  pour  demander  la  rescision  d'un  acte  peut  être  tempo- 
raire, mais  que  rexcepiioti  doit  être  perpéiiielle  ; Qiue  fcin- 
poraliastinl  adagenditin,perp€tua!iunl  ad  excipieudum. 
Lu  sorte  que  si  la  convciiiion  a été  cxcctUce,  la  pai'tie  qu’elle 
lc.se  ii’aitra  que  dix  ans  pour  en  demander  la  rescision  ; mais 
si  elle  n’a  pas  été  exéciilée , tant  qu’on  aura  le  droit  d’en  de 
mander  rexécuiion,  la  partie  lésée  pourra  oppo.scr  l'exccp- 
lion  proveriatiL  de  la  cause  de  rescision.  S'il  en  était  autre- 
ment, il  serait  trop  facile  de  surprendre  un  interdit:  on  lui 
ferait  pendant  son  iiiLerdiction  consentir  im  acte  dont  il  per- 
drait le  souvenir;  on  garderait  îe  silence  pendant  les  dix  ans 
qnisnivraienl  la  maiii-ievée  de  l’interdiction,  puis  l’ou  pro- 
duirait alor.s  cet  acte  dont  le  délnleur  ignorait  l’existence  ; 
si  l’acte  a été  exécuté  par  riiilei  dit , rabseitce  de  la  chose  le 
frappera  quand  il  recouvrera  la  raison  ; et  si , dans  ce  cas, 
il  lai.sse  passer  dix  ««.y  sans  réclamer,  c’est  qu’il  juge  îi  pro- 
pos de  maintenir  l’acte  qu’il  a consenti,  et  il  n'y  a alors  au- 
cune surprise  à redouter,  l 'oyez,  à l’appui  de  cette  doctrine, 
un  arrêt  de  la  cmir  de  cassation  du  24  janvier  1833  , ch.  des 
req.  (Sirey , l.  33 , 1 , 208). 

Par  les  Ou  par  leurs  représenlaiiis  légaux , 

leurs  luLeiirs,  d’apres  le  principe , luloris,  factum 
pupiUi  (art.  4ôO).  — Qukstio.v.  Si  une  vente  de  biens  ap- 
partenant à un  mineur  a éié  feule  par  .son  ancien  tuteur, 
la  tfdclle  étant  finie,  l'action  ne  dure-t-elle  que  dix 
ans.''  Lllc  dure  trente  ans;  car  ce  n'est  plus,  de  la  part  de 
celle  pecsomie , la  vente  d’un  bien  faite  au  nom  du  luineur 
par  son  reprcseniarii,  c’est  la  vente  de  la  chose  d autrui, 
puisqu'elle  est  faite  par  une  persoime  étrangiu'e , dans  la 
réalité,  an  mineur.  ( Arrêt  de  la  cotii'  de  cassation  du  8 dé 
cenibre  1813,  ch.  eiv.  Dali. , arm.  1814  , I,  277.)  L action  n 
durei'aii  toujours  que  dix  ans,  lors  même  qtie  le  tuteur  au- 
rait vendu  sans  olJsel•^  el'  les  foi’maliiés  prescrites  par  la  loi 
pour  raliénalioii  des  hiensdes  mineurs,  car  la  lot 
jîue  pas.  (Arrêt  tie  la  cour  de  cassation  du  14  Il0^  emh^e  lolo, 
ch.  civ.  Sirey,  t.  27*,  1,  300.)  Voyez,  cependant , contre 
celle  opinion , un  arrêt  de  la  cour  de  Riom  du  13  décembre 
18*^0  LSirev  t 27  11  147.)  li  est  de  principe  que  l inobser- 

vation'dès  formalités  prescrites  pour  la  validité  de  l'aliéna- 
tion des  biens  des  mineurs  peut  être  le  motif  de  l action  en 
nullité  qu’on  doit  intenter  dans  les  dix  ans , à compter  de  la 
majorité  acquise  par  les  mineurs.  (Arrêt  delà  coût  t^e  cassa- 
tion du  5 décembre  1820,  ch.  des  req.  Dali.,  ann.  1827. 1,  81.^ 
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1305.  La  simple  M-î/on  donne  lien  à la  rescision 
f’ti  Ta  veut-  du  mineur  non  émaneipLL  contre  toutc.s 
sor  les  de  conventions;  cL , en  faveur  du  mineur 
étnancipd,  contre  toutes  conventions  qui  excèdent 
les  bornes  de  sa  copacilé.  ainsi  qu’elle  est  d(?t.enni~ 
née  au  litre  de  la  Minorité,  de  la  lu  tel  le  et  de  l’Éinan- 
ci pat  ion. 

La  simple  lésion.  Ainsi  la  tninorüé  .seule  n’est  pas 


une  cause  de  millité  radicale,  mais  seuteincnt  un  motif  île 
rescision.  Il  laiil  donc  que  te  mineur  proiii  e qu’il  c.si  lésé, 
restilnilar  non  tanqtuiin.  minor  sal  Umiptrnn  Iwssis.  !SI , 
jiar  exemple,  il  a einprunlé  une  somme  d’argent  qu’il  a em- 
pioyée  iililenieut  à {les  réparations  nécessaires,  il  ne  pourra 
;îa.s  demander  la  milliiê  de  cet  cmpnmi.  I.n  femme  mariée, 
an  r.onli’aire,  ii’a  pas  besoin  de  prouver  qu’elle  est  tesée  pour 
demander  la  nullilé  rte  l’acte  qu'elle  a passé  .sans  autorisai  ion , 
parce  qii’ctaiil  sons  la  dcpenrt.iuce  de  son  mari,  elle  n’a  pu 
douiier  de  consnilemeiil  valable.  Il  eu  est  rte  niéine  tie  l’in- 
terdît , parce  rpi'il  c.st  ineapaljle  iravoir  une  \m!onlc  r'aisoii- 
riablo-  t)ii  tloii  en  dij-e  autant  (le.s  eufnnis  en  bas  iifîe.  (iliezlcs 
liomains,  jusqu’à  l’àjje  tle  sej>l  ans,  )eur.s  contrats  étaient  ra 
dicalemciii  nuis  et  comme  non  avemis. 


JTt 


1306-  Gc  mineur  n'csl  pas  rcstiluablc  pour  caus 
de  l(’.sion,  lorsqu’elle  ne  résulte  (|uc  d’un  événement 
casite!  cl  imprévu. 

Casuel  cl  imprévu.  Si,  par  c.xentplc , la  maison  que 
le  mineur  avait  fait  réparer,  avec  l’ai'fpeni  emprunté,  acté 
déirniic  par  rincendie.  C’est  im  évéïicnient  dont  le  proLcur  ne 
doit  paséire  responsable. 

1307.  La  simple  déclaration  de  majorité,  faite 
par  le  mineur,  ne  fait  point  oZ»j/«f?/eà  sa  restitution. 

Im  simpie  déclaration.  Si  donc  le  niincnr  avail  pra- 
(upié  quelque  nirmonivrc  pour  tromper  celui  qiiicontraete 
avec  lui;  si , par  exemple  , il  lui  avait  présenté  un  fau.x  acie 
do  naissance,  il  n’y  aurait  plus  nue  simple  déclaration,  mais 
un  (toi,  c’est-à-dire  une  espece  üc  délii  (art.  I31l)j;ptpar 
.suite,  sa  déclarai  ion  (nvironiiée  de  iclles  circon  stances  cm - 
pôclieraii  sa  re.slitntioii. 

IVe  fait  poinl  ohstaclc.  (l'est  à la  per.sonne  qui  contracte 
avec  quelqu'un , rtc  bien  s’assurer  de  son  élat,  de  .sa  capacité. 
Ü'aillenr.s , sans  celte  précaiilîon  , les  persontiesqiiî  auraient 
passé  {les  .acle.savec  des  mineurs  n’auraient  pas  in:mt|ii6  de 
taire  lonjfnirs  déclarer  â ce.s  derniers  tjii’ils  étaient  majeurs , 
cl  de  rendre  ainsi  leurs  cotiveutions  inattaquables. 

1308-  Gc  m int'ur  commtTttatil,  banquier  ou  ar- 
lisüu,  n’est  point  restifuahle  amlvc  lesninîagcmeiits 
qu’il  a pris  à rtiison  de  Sfui  commerce  ou  do  sou  art. 

zzN  est  p<finl  rcsUtnohtc.  [S’ous  avons  vu  (article  rt87'), 


ipie  qiiaiKl  !e  iiiiiiem'est  émancipé,  et  autorisé  par  ses  pareiiLs 
a faire  Uf  iié[;oce,  il  est  capable  de  tous  les  actes  qui  concernent 
ce  iiéjpice. 

1300- Le  mineur  n’est  point  resliluahie  œnirc 
les  convenlions  porléesen  son  eontrat  de  niariaip' , 
lorstju’elk’s  ont  ('té  faites  avec  le  conseiitomciit  et 
l’assistance  de  ceux  dont  le  eonsenlenietil  est  requis 
pour  la  validité  de  son  niariai;e. 

Z3Z  l’arce  fpic  nous  avons  vu,  article  lOP.j , (pi'avoc  le 
l’onseiilcmcnt  de  ces  personnes,  il  est  capable  de  disposer 
dans  son  cuntral  de  mariage  aussi  bien  (ju’nn  ni  ijeiir.  l oir 
.iussi  l’article  13'18. 

1310-  fl  b’vst  point  lesltluabie  eoiitre  Ic.s  obli- 
ijalions  résultant  de  son  délit  ou  (juasi-délil. 

llèHt  ou  ifuasi-iiêtit.  On  nomme  ainsi  lou.s  les  laits 


n’a  pas  existé.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  doit  pas  être  permis 
au  inineur  d’invoquei' sa  minorité  pour  refuser  de  réparer  le 
dommage  qu’il  a causé  a autrui.  Mcis  il  fntil  bien  remarquer 
les  expressions  de  l’article  ; /c y ohligntlon.s  résuUant'dc 
sondcllf:;  e{‘%  obligations  .sont  celles  de  réparer  le  préjudice 
cairsé  par  le  délit  ( art.  1.382  Mais  si  le  mineur  prend  de< 
arTanpements  à ce  sujet,  passe  une  transaction  et  y coiilraclt 
des  enyaiïcmenls , il  pourra  les  attaquer  pour  lésion. 

1311.  il  n’  est  plus  fcceveabie  à revenir  contn’ 
rengagement  qu’il  axviit  souscrit  en  minorité,  lors- 
qu’il i’a  ratifié  en  majorité,  soit  que  cet  engagement 
fdt  nui  cil  sa  forme,  soit  qu’il  fût  seulement  sujet 
ù ivstitution. 

Itatipê  en  majorité.  Parce  que  .lyanl  ratifié  cei  enga- 


gemcijtà  une  époque  où  il  est  capable  de  contracier,  le  pre- 
mier vice  disparaîl , el  le  mineur  est  valablement  obligé  du 
moment  de  la  ralificatimi.  il  ii’est  pas  même  nécessaire  que 
celle  ratificalion  .sotl  expresse.  Si,  par  exemple,  il  exécute, 
étant  majeur,  l’{rt)l]gaiion  qu’il  avait  cotilraclcs  dans  sa  mi- 
norité , il  ne  peut  plus  eu  demander  la  rescision.  (ESODEÏ.E 
d’acte  de  ratification,  form.  N'*  18.) 

1312.  L orsque  les  mineurs,  (es  interdits  ou  les 
femmes  mariées  sont  admis,  en  ces  qualités,  à se 
faire  rcsli  tuer  contre  leurs  cngagcmenls,  le  rembour- 
sement de  ce  qui  aurait  été , en  conséquence  de  ces 
engagements,  payé  pendant  la  minoi’ilé,  l'inlerdic- 
tion  ou  le  mariage,  ne  peut  en  être  exigé,  à moins 
qu’il  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a été  payé  « tourné  à 
leur  profit. 


illicites  qui  causciil  un  préjudice  àtiulrui.  Délit,  lorstpi'il  y a 
eu  l’intculton  de  nuire  ; quoïèflé///,  lorscpie  cette  inteniiou 


iTe  peut  en  cire  exigé.  Ainsi , tes  pci'sonncs  qu 
iraitent  avec  des  incapables  sont  exposées  à se  voir  obligée.*, 
de  rembourser  à l’incapable  ce  qn’elles  ont  reçu,  sans  pini- 
voii‘ se  faire  rendre  ce  qu’elles  lui  ontdmmc,  si  l'incapable 
l'a  dissipé  ou  perdu. 

J tourné  d leur  profit.  Parce  que  personne  ne  doit  s’en- 
ricltir  aux  dépens  d’autrui. 

1313-  L,es  majeurs  ne  sont  restiüiés  pour  cause 
de  lésion  , que  dans  le  cas  et  sous  les  conditions  spé- 
eialement  ex:primés  dans  le  préscnl  Code. 

7^ Les  niajcnrs.  Nous  avons  donne  le  motif  de  celle  di.i- 
posilioii  ( ai't.  1 tl8  ).  11  importe  au  repos  de  la  soeiclc  que  les 
conventions  ne  .soient  pa.s  irop  facilement  ébranlées. 

S'pécifdemefd  exprimés.  Dans  un  pai’lagc  , pour  lésion 
de  pliisdn  quart  (an.  887)  ; dans  une  vente,  pour  lésion 
sept  diniziêiries  (art.  107-1). 

131  f».  Lorsque  les  formalités  requisc.s  à l’égard 
des  mineurs  tm  des  interdils,  soit  pour  aliénation 
d’immeubles,  soit  dans  un  partage  de  sueces.sioii , 
ont  clé  rempiios,  ils  .sont,  relativenieni  à ces  actes, 
considérés  comme  .s’ils  les  avaient  fails  en  majorité, 
ou  avant  l’interdiclion. 


lùi  majorité.  Ils  ne  peuvent  donc  être  restitués  (^ou- 


tre ces  actes,  que  daii.s  les  cas  où  uii  majeur  le  serait  lui- 
iiiéme. 

eu  A Pi  THE  VL 

De  la  Preuve  des  Otdigalion.v  et  de  relie  du  Paît  ment . 

131v5  Geint  (jui  réclame  rexéeufion  d’une  obli- 
galioii  doit  la  prouver.  — Hreiprotjueinenl  , celui 
qui  se  prétend  libéré  doit  Justifier  le  paiement  ou 
le  fait  *|ui  a produit  rextinction  de  son  obligation, 

; Doit  ta  prouver.  C’est  un  principe  de  droit  naturel, 
que  echti  qui  prétend  fm'uii  antre  est  obligé  envers  lui  doit 
établir  celte  obligation  : (hnts  probandi  incumbit  artori. 
Doit  Judi/ier.  Tnc  fols  la  preuve  faite  de  la  part  du  de- 


lîiandeur , le  defendeur  doit,  à son  tour  élablîr  r[n’il  est  libéré  ; 
il  est  alors  dcniaiidenr  dans  le  moyen  ou  rcvcepîioii  (wr  les' 
<|iicls  il  prélcnd  repousser  la  demande;  cesi,  ce  que  les  au- 
feurs enicndenl  par  rcs  mois;  Keus  cxcipicm/o,  fit  ürtor. 
l'es  expressions  el  sippiifient , i’uiic,  IcdLinaii- 

deiir,  raiilre,  le  défende iir. 

1316  Les  irjrles  qui  l'oiiccrneiiL  l;i  preuve  liUi'- 
rale,  la  piTiivc  icsUnioniale  , les  présoniplions  , l’a- 
veu tle  la  partie  et  le  serment,  sont  expliquées  tlans 
les  sections  suivantes. 


roiinne  on  le  voit  par  rémunération  que  l’ail,  cet  ar- 


lii’le,  il  y a cinq  niaiücre.s  de  prouver  les  oldiyations. 

SECTION  PREMIÈRE.  Dc  Iti  P l'eiivc  Htici'alc. 

= Colle  iirouvc  est  celle  qui  résiiUe  des  tifrex,  et  on  on- 
lend  par-là  tonie  espèce  d’écrit  qui  tend  à clalilir  nu  fait 
quelconque  ; les  litres  se  divisent  ensuite  en  auiheiitiqncs, 
sous  seintï  privé , et  sans  sitpialurc;  en  ori^pnaux  cl  en  co- 
pies : en  privnoi'diatix  et  récognitifs. 

S Du  Titre  uuthentiqtie. 

1317.  L’acte  auliientiquc  est  celui  qui  a été  reçu 
ptir  officiers  publics  ayant  le  di'oit  d’instnanenler 
dajis  le  lieu  où  Pacte  a été  rédigé,  eia^fec  les  soieri- 
tiilés  requises. 

Par  officiers  publics.  Tels  que  lesjuges  de  paix  , les 
officiers  de  l’état  civil,  tes  notaires,  les  Imissiers,  etc.  ; la 
lot  euiend  priiicipalenieiit  parler  ici  tles  actes  reçus  par  le.s 
notaires,  qtii  sont  des  fouet  ion  iiaires  publics  établis  pour  re- 
cevoir tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent: 
ou  veulent  donner  le  caractère  d’aiUhenticiié  atiaelié  ntix 
actes  de  l’atilorifé  publique,  et  pour  en  assurei-  la  date,  en 
conserver  le  dépôt,  en  délivrer  les  grosses  ou  expéditions, 
ils  sont  insliiiiés  ü vie,  ei  tenus  de  prêter  leur  jninisici'e 
lorsqu’ils  en  sont  requis  (art.  1 , 2 et  3 dc  la  loi  d'ii  25  ven- 
tôse an  x'i 

/ 

D’in.'itrume.nier.  C’est-à-dire  de  rédiger  les  actes. 

Dan.')  le  lien,  i.esnol aires e.xerceni  leurs  fouctions,  .savoir  : 
ceux  des  villes  où  est  établie  la  cour  royale,  dans  l'étendue 
du  ressort  de  cette  cour:  ceux  des  villes  où  il  n’v  a qu’un 
tribunal  de  première  instance , dans  l’éleiidue  du  ressort  de 
ce  tribunal;  ceux  de.s  antres  ooimmines,  dans  rétendue  du 
ressort  du  Iribunal  de  paix.  Il  est  défendu  à tout  notaire 
d'iiistrumciiler  hors  de  son  ressort,  à peine  d’éire  suspendu 
de  se.s  fonclion.s  pendant  ti-ois  mois,  d’être  destitué  en  cas  de 
récidive,  et  de  tous  dommages  cl  intérêts  "art.  ôetd  même 
loi }. 

Jecc  les  solennités.  Telles  que  la  jire:sence  des  témoins, 
la  signature  du  notaire,  des  parties,  etc.  Cette  expression , 
solennifcs,  convient  surtout  aux  actes  solemicis,  c'est-à-dire 
qui  ne  seraieiil  pa.s  valables  sans  rertaines  fmanaliiés,  tels 

que  la  donation  ; mais  elle  est  prise  ici  pour  les  formalités  eti 
général, 

1318.  L’acte  qui  n’est  point  authentique,  par 
l'tiicompHenceou  l’mcapacUé  de  t’officier,  ou  par 
un  défaut  de  forme,  vmi  comme  écriiure  privée 
a été  signé  des  parties. 

Par  l'invompêiencc.  Ce  notaire  est  incompétent,  s’il 
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dans  ce  cas  que  le  notaire  (pii  l’a  ênnl  fût  dépouillé  de  son 
caiaelêied  lioiiime  public,  nuque  l’acte  fût  atteint  de  quel- 
que vice,  dc  fontict  par  exemple,  sijpié  d’un  seul  téiunin. 
àlais  coimne  r'esl  imiqtiemeiii.  la  sigtialnre  des  parties  qui 
I end  1 ac.te  valaiilc , d s ensuLt  que  I aiHii'Ie  ne  s’applûpie  pas 
aux  actes  qui  doivent  être  passés  néccs.saircincni  decant 
/(Otfd/r.ï,  tels  qu’imc  donalioii;  la  siguaiui-e  des  parties, 
dans  ce  cas,  n’eiiipêebci-atl  pas  l’acte  d'être  iMilic.ilenH m nui 
(art.  1339,/.  — (Juestion.  l'acfc  nid  par  Tittrompélcnrc 
ou  riticaparilc  de  T officier  public,  mais  signé  des  par- 
lics,  est  .synallagmaliquc,  tlevra-Pifpotir  cire  valable, 
cire  fait  en  autant  d'originaux  t/n'if  y a dc  pariic.s, 
comme  l'exige  l’article  !32.j,  pour  ces  sortes  d actes, 
torstin'ils  .sohL  sons  seing  privé  P Ktui;  1rs  actes  que  font 
ie.s  noiaircs  n’éiaiit  jamais  raiiscn  doubles  ot  iginaux  , il  s’eu- 
snivcait  que  rarliclc  13 IS  ne  recev  rait  jamais  d’riiqiliraiion  : 
eu  .second  lieu,  le  motif  de  fariide  I325n’exisle  plus  dans  le 
cas  de  notre  article;  car  ce  inoiîf  a été  li'euipêcbertjuc  l’une 
des  parties,  ayant  .seule  im  original,  pùt  changer  à son  gré 
sa  position  en  le  faisant  disparaître  : or , cet  iuronvcnieni  ne 
.se  rencontre  pas  ici,  puisque  l’acic,  bien  que  reçu  parmi 
homme  public  incompetent,  n’eu  est  pas  moins  en  dépôt 
citez  lui,  et  consêquemnienl.  à la  tlisposilion  dc  loin  es  [es 
parlie.s.  La  cour  suprême,  qui  adopte  celle  ojiiiiiou,  ajoute 
à ces  considéi'atinns  «qu’on  ne  peut  aux  actes  dt:  celte  ualtire 
appliquer  les  dispositions  de  l’article  1.325,  puisque  les  par- 
ties ayant  l’inlenlkui,  lorsque  la  convention  a été  faite,  de 
suivre  la  forme  auliientiquc,  11e  peu  vent  en  même  temps  suivre 
les  formes prescriie.s  pour  lesacle.s soussiguaiure  pi  ivcc,etc,« 
(Arrêt  du  S niai  1827,  ch.  des  req.  .Sirey,  l.  27,  l,  2.35.) 

1319  L’acte  authentique  fail  pleine  fol  de  (a 
convention  ciu’il  renferme  entre  les  parties  coni rac- 
lantes et  leurs  héritiers  ou.  nyanl-caiise.  — INcan- 
inoiiis,  en  cas  de  fdaintes  en  faux  principal,  l’exécu- 
tion dc  l’actc  argué  de  faux  sera  suspendue  par  la 
mise  en  accusation;  et,  en  cas  d’inscription  de  faux 
faite  incidemment,  les  tribunaux  pourront , suivant 
les  circonstances,  suspendre  provisoirement  l’exécu- 
tion de  l’acte. 


Fait  pleine  foi  de  ia  convention.  ïllais  l’acte  ne 
prouve  que  ia  convention  elle-même,  c'est-à-dire  le.s  choses 
qui  étaient  de  uaiurc  à êti-e  .attestées  par  le  notaire,  telles  que 
la  présence  de.s  pariies,  la  déclaraiiou  de  Iciii'  volonté:  etc.  ; 
il  ne  pniuveraii  pa.s  les  choses  pour  la  constatai  ion  de,squelle.s 
les  officiers  publics  n’ont,  pas  qualité  : ainsi , c’est  en  vain  que 
i’acte  coniiendi'ait  l'aiLcstaiion  que  les  parties  .sont  saines 
d’esprit  ; on  pourrait  établir  Ic  contraii-e  sans  prendre  contre 
l’actc  in  v'oie  de  liusi'ripilou  de  faux.  iJe  meme  si  on  préten- 
dait qu’il  y 3 eu  simulation  de  la  |)arl  des  parties,  par  exem- 
ple, que  la  mmiéi-aiioii  des  espècc.s  n’a  été  que  fictive,  on 
n’auraii  pas  tiesoin , pour  le  |>rouver,  de  s’inscrire  en  faux  ; 
car  ON  ii’ai laque  pas  la  ùù  due  à l’acte,  i»uisqii’on  ne  nie  pas 
que  le  notaire  n'ait  vu  compier  ies  espèces. 

Oit  ayant-Cfiu.sc.  ISoiis  avons  déiil  défini  ce  qu’on  entend 


insirumeme  iiors  de  .son  re.ssorf;  il  a perdu  eu  quelque  soile 
îon  caractère  d’officiei-  public,  et  il  ne  peut  plus  domier  l’au- 

ihemicité  à l’acte. 

Ou  l’incapacité.  Si,  par  exemple,  il  est  interdit  ou  sus- 
l>eudu  de  ses  fond  ions.  L’incapacité  commence  du  moment 

d’inierdiciion  ou  de  suspension  a été  signifié 
à l officier  mterdii  ou  suspendu. 

privée.  La  personne  qui  écrit  étant  in- 
uilrerente,  lorsque  la  signature  des  parties  y e.<ù  apposée, 
poui  qu  un  acte  ait  force  d’écriture  privée,  il  importe  peu 


[lar  ayaiil-cau.se,  (article  1 122,,  et  nous  av’Oiis  dît  que  ce  moi, 
après  celui  d’héritiers,  s'eniendai!  parlicM!ièrcmentde.s  léga- 
îaîres  et  autre.s  successeurs  uni vcr.sels du  dèl'imi. 

lui  faux  primûpaL  Le  faux  principal  est  celui  dan.s  lequel 
on  traduit  le  faussaire  devant  les  iribunanx  criminels;  le  (aux 
incident  est  celui  pat*  Ictpie!,  <lans  le  cours  d'un  procès,  on 
demande  devant  les  juges  civils  la  nullité  d’une  pièce  pj’o- 
duite,  comme  entachée  de  faux  kart.  2H  du  Lode  dc  procé- 
dure;. Dans  te  premier  cas,  comme  ta  chambre  des 
en  accusalion  doit  d’abord  prononcer,  la  loi  a pu  indiquer 
cette  époque  pour  suspendre  rexériiliou  de  l’acte;  mais  dans 
le  second  cas,  comme  l’inslructiori  est  toute  civile,  et  qu’il 
n’y  a conséquemment  point  de  mise  en  accusation , aucune 
époque  de  celle  instruction  ne  (jouvani  être  particuliêremeti' 
indiquée,  la  loi  a laissé  aux  juges  la  faculté  de  suspendre  cette 
exécution  suiv'ant  les  circonstances.  Le  mol  inscription  dc 
faux  vient  de  ce  que  la  partie  qui  attaque  Vncie  s'inscrit  .au 
greffe  pour  suivre  celte  ptorédure  (art.  218  du  Code  de 


s ji.  De  VAc(e  som  privé. 
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procétitii’ej.— EU~on  obligé  de  prendre  la  i^oie  il 
(le  rifisrriplion  de  faux  contre  un  acte,  anlftentii/ue 
tfu’on  (Iliaque^ comme  arraché  par  la  violence^  La  cour 
fie  cassation  a consacré  la  néfîaiive  : « Sur  le  moyen  l'csnltani 
rrune  prétendue  vioialioii  de  rarlicle  1319  du  Code  civil , et 
des  articles  l«'‘  et  19  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  sur  le  no- 
tarial; alteiidii , en  droit , que  s'il  est  vrai  que  les  faits  nia- 
téricls  que  le  notaire  atteste  de  vim  et  andilit,  ne  peuveni 
être  dénieniis  et  aiiaquês  que  parla  voie  de  riiiscription  de 
faux  , il  est  vrai  aussi  que,  lorsqiriiu  acte  authenlique  est  at- 
taqué, itOn  comme  faux,  mais  comme  arraché  par  violence, 

Pt  dénué  du  coiisetilenieiil  réel  des  parties,  les  faits  de  vio- 
lence et  d'extorsion  peuvent,  comme  tous  ceux  qui  coiisiiiucnt 
des  délits  el  quasi-délits,  être  établis  par  la  preuve  teslliiio- 
iiiale , par  les  présomptions  jp'aves,  précises  et  concordâmes, 
de  nature,  à former  la  conviction  des  niafjistrats,  »(  Aîiêl 
du  5 févi’ier  1S28.  ch.  des  rcq.  Hall.,  aim.  1828,  I,  122.) 

— ■QuF.STio?i.  l^aurraii-un  juger  qu’il  iicat  p(U  prouvé 
qu’une  personne  e.sl  majeure,  bien  que  ilans  un  acie  no- 
tarié la  mojorilé  fût  anc.déci*  l.a  cour  siiprêtne  a adopté 
raffinnaiive  : «.Vücndii  fpte,  quand  iiiéme  il  serait  prouvé 
(|ue  cet  acte  a été  produit  devant  le  triittiual  el  devant  la  com 
royale,  ceile-ci  avait  rncoiT  le  droit  fie  pronoticor  que  la  niî- 
noriié  de  la  demoiselle  Brognies  ii’était  pas  prouvée  puisque, 
dans  les  acic.s  des  tiolaires,  il  n’y  a d'aulhentiqtic  que  ce  dont 
le  notaire  a pu  juger  par  le  lémoignage  de  ses  sens;  que, 
d;tii.s  l'espcce,  le  notaire  n’a  fait  autre  chose  que  relater  ce 
que  les  ))anics  ont  jugé  à propos  de  lui  dire , el  que  cela  ne 
suffit  pa.s  pour  prouver  ce  qui  ne  pouvait  l être  que  par  un 
acte  de  naissance  ou  par  tous  autres  actes  équivalents , i c 
jette,  etc.  » ( .\rnH  du  11  février  1828 , ch.  des  req.  Dali. , 
ann.  1828,  I , 132.) 

1320-  L’aele,  soit  authentique,  soit  sous  seing 
privé,  fait  foi  entre  les  parties,  même  de  ce  qui  u’y 
est  exprime  qu’en  termes  énonciatifs,  pourvu  que 
rénonciation  ail  un  rapport  direct  à Ut  disposiuon. 
Les  énotieialion.s  étrangères  à la  disposition  ne  pm- 
servir  ijuc  d’un  commencement  de  preuve. 

— A la  disposition.  On  entend  par-là  l’opératîon  que  les 
parties  ont  en  principalement  en  vue,  et  par  cnonctalion , 
ce  qui  pnuiTail  en  (Hrc  reiranclié  .sans  altérer  la  siibslanoe 
de  l’acic.  .le  l'eroimais  devoii*  à telle  persomie  une  renie  de 
1,090  francs,  floiii  deux  armées  d’arrérages  ont  été  payee-S 
d avance  : la  tli.spositinn  est  la  recoimaissatice  de  la  rente, 
rénoiicialioii  est  le  paiement  anticipé  de  deux  années  d’ar- 
rérages; cl  Cf)mme  celte  énonciation  a un  l'appoi  i diiecl  à 
1.1  disposition,  l’acte  en  fait  également  foi.  Mais  si  dans  la 
vente  d'iiiio  maison  , je  déclarais  dans  mes  qiialilc.s  que  je 
suis  héritier  de  icUe  personne,  celte  énoncialion  n’ayaiil 
aucun  rapport  direct  à la  disposititm,  1 acte  n cti  ferait 
pas  loi. 

Pfe  peuvent.  Ainsi  les  juges  potirraienL  même  ne  pas  ad- 
mettre CCS  ciunici.iliotis  éti-angcrcs  à ,1a  disposition  comme 
un  commence] lient  de  preuve. 

1321  Urs  conire- loi  Ires  ne  peuvent  avoir  leur 
effet  qu’entre  les  parties  conlriiclanles  : elles  n’ont 
point  d’effet  contre  les  tiers. 

— /(,,■  rontre-letfres.  Ce  sont  des  actes  destinés  nrdi- 
naircnieiii  à rester  .secrets,  et  qui  ammlenl  on  inoilifierit  un 
acte  o.sietisiltle.  l’.ir  une  contre-lettre , deux  parties  liécla- 
iciil  qu’une  venic  passée  entre  elles  n'esi  lias  réelle;  si  l'ac- 
ciuéreur  vend  la  chose  à mie  autre  personne,  eel le  seconde 
vente  est  valable:  car  si  nue  conirc-Icttre  pouvait  nuire  à 
un  lier.s , la  loi  efit  toléré  un  moyen  de  fraude.  Kenianpiuns 
aiussî  tiné  les  tiers  peuvent , au  coiili-aire , opposer  lescoiilrc- 
If.ires  aux  parties  qui  les  ont  souscriies.  La  loitlu  22  frimaii'e 
au  VII  déclarait  milles  les  coiiire-lel très;  elle  est  en  cela 
abrogée  par  le  Code.  ( MOBÈUE  de  contrc-lclire,  /brrn. 

W"  19.) 


1322-  L’acte  sous  .seing-privé,  reconnu  par  celui 
auquel  on  l’oppose,  ou  légcilenietil  tenu  pour  re- 
connu , a , entre  ceux  qui  l’ont  souscrit  et  entre  leurs 
héritiers  et  ayant-cause  , Ui  même  foi  que  l acte  au- 
thentique. 

— Jlcconnu.  Par  vin  acte  aiillieniiqtie.  Car  si  e’éiaii  par 
un  acte  sous  seing  privé,  il  pourrait  encore  désavouer  Ut 
reccmiiaîssance  qu’on  lui  opposeiait, 

Légfdetnent.  C’esl-â-dire  lorsqu'un  jugement,  après  une 
însîriidion  qu’on  nomme  vt'/'f/iCvqfoH  (art.  1321 

du  Code  civil  : art.  193  du  Code  de  proc.),  on  sans  vérifica- 
tion, si  le  défendeur  ne  dénie  pas  l’acte,  ou  ne  comparaît 
pas  (art.  101  tki  Code  de  proc.),  a décidé  que  tel  acte  a réel- 

leuiciU  été  fait  par  telle  per.soniie, 

Jm  meme  foi.  Kn  effet,  raiitlieiiliciic  ne  sert  qu'à  prouver 
qu’un  acie  a élé  coiisciiti  par  la  personne  qui  a coinparn 
devant  l’officier  public.  .Si  elle  reconnaii  cet  acte,  ou  si  nn 
jiigemeul  déclare  qu’il  est  émané  d’elle,  il  devient  :uis.si  ceiv 
tain  que  l’acie  Un  apparlienl  que  si  un  officier  public  l’eiU 
attesté. 

1323-  Celui  au(|ucl  on  oppose  un  acte  sous 
seing  privé  t?st  obligé  d’avouer  ou  de  désavouer 
formellement  son  écriture  ou  sa  signature.  — Ses 
héritiers  ou  ayant-cause  peuveni.  seconlenler  tic  dé- 
clarer qu'ils  ne  connuissent  point  i écriture  ou  la 
signature  de  leur  auteur. 

— Ou  de  désavouer  formellement.  II  ne  peut  pas , en 
effet,  prétendre  ne  pasconnailrc  son  ccriture. 

(tu’ils  ne  connaissent  poinl.  ll.s  peuvent  ne  pas  avoir 
ime  connaissance  assez  romplêle  de  rccriliire  de  Iturauleur. 
Ils  ne  doivent  donc  pas  être  obligés  de  l’avouer  ou  de  la 
désa  V ou  e r formel  ! ente  n î . 

1324-  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écri- 
ture ou  sa  signature,  et  dans  les  cas  où  ses  héritiers 
ou  ayant-cause  déclarent  ne  les  point  connaître,  Ui 
vérification  en  est  ordonnée  en  justice. 

— jji  vériftcallonA'imi  l’exainen  fait  au  moyen  de  ti- 
tres , de  témoins,  ou  par  experi-s , d'une  écriuire  privée,  pour 
décider  si  elle  apparlicnt  à la  personne  a ([ni  clic  est  atlrî- 
bnee  (art.  193  et  suiv.  du  Code  de  proc.)  Il  y a ceuc  diffé- 
rence entre  l’acie  authentique  cL  lacté  sou.s  seing  piivé, 
que  celui  ([iii  invoque  à l'appui  de  sa  demande  un  acte  au- 
iheiiiique  n’csl  pas  obligé  d’en  pronver  la  vci'ilé:  cesl  .i 
cf’lni  ([ui  prétend  ([UC  l’acte  est  faux  à le  [ironver  au  niojeit 
d’ime  voie  de  procédure  qu'on  nomme  inscriplion  de  faux. 
An  contraire,  celui  (pii  invoque  un  acte  sous  seing  privé  e.st 
oblijfé  de  prouver  la  vérité  de  cet  acte,  au  moyen  de  la  véri- 
ficalion,  si  le  défendeur  dénie  récnlnre;  la  raison  de  celte 
dtffcrence  résulte  de  ce  que,  dans  le  premier  cas,  nn  offi- 
cier public  ayant  allcslé  la  vérité  de  l’aclc , foi  lui  est  duc 
tant  qn’il  n’esi  pas  d(';riHn)lré  faux;  dans  le  .second  ras,  te 
juge  n’éiaul  pas  oldigé  d’accorder  plus  de  confiance  à la 
parlie  qui  présente  l’acte,  et  qui  prétend  (pi'il  appartient  à 
l’antre  partie,  qu’à  cette  derniéi’e  qui  te  deuîe,  on  reiombe 
nalureilenieiit  dans  le  principe  général,  qui  yeiil  ([ne  le  de- 
mandeur prouve  .sa  demamle  m:  son  obllg’atioii  ; Et  incuin- 

bil  probalio  qid  dieil,  non  qui  negat.  ^ 

En  est  ordimnéc.  Aux  lerioes  de  l’article  fOo  du  (.ooe  i.c 
ni-océdiirc  qui  déroge  aux  tlisposi lions  absolues  du  présent 
îi  lidc  Iwj'lf,.'.  0.11  !..  „„  <lf  .Tter.'  la 

vé  ci  fient  ioi  1 , et  ils  peuvent  tenir  récniurc  on  la  signature 
pour  vraies  .si  leur  eonviclion  est  f.  rméc  sans  le  secours  de 

m'eiive  (Arrêt  de  ta  cour  suprême  du  ü février  1830,  ch.  des 
-i-ci  Sirey,  t.3Ü,  1,236.)  Mais  il  parait  (pi'il  eu  serait  dtffc- 
•cnimeni  d’après  l'arrêt  suivant,  si  c’étaient  des  héritiers  qm 
déclarassent  ne  pas  recoiinailre  l'écriture  de  leur  auteur.^ 
OiiFSTiOX.  lorsque  les  héritiers  dcclarcnl  ne  pnud 
couniiUre  Ut  signature  de  leur  auteur  Ut  véri/icalton 
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dolt-eUenéceuaircmenl  être  onlonnécp  La  cour  siiprCinc 
a consacré  l'affirmalive  : a Vu  les  articles  1322,  1323  et 
1321  du  Code  civil  ; attendu  fine,  si  celui  auquel  on  0))|io,sc 
un  acte  sous  seiofi  privé  est  oljllfié  d'avouer  ou  de  désa- 
vouer formel  leineril  sa  sifinalurc  ou  son  ncrllure,  il  ouest 
auireinciil  lorsqu'un  pareil  acte  est  opposé  à des  liériliei-s 
comme  la  preuve  d’une  oblination  qu’aurait  coni raclée  celui 
dont  ils  recueillent  rhcrédilé  ; que  ceux-ci  peuvent  se  con- 
tenter de  décliii'er  qn'its  ne  rcconiiaisseut  pas  l'écriiure  et 
la  sifïnatnre  de  leur  auteur  ; que,  dans  ce  cas,  la  preuvede 
roblipaltou  par  la  vérilicaiiou  d’écriture  doit  Cl i*e  nécessai- 
rement ordouiiée  préalablement  J loiiic  cotulauinaiion , et 
d'office,  lors  même  qu’il  ii’y  aurait  pas  eu  de  eonclnsioiis 
prises  à ce  sujet  : que,  dans  i’cspcce,  ainsi  que  le  constaleut 
les  qualités  de  rarrét  attaqué , les  liériliers  Paret  ont  déclaré 
qu’ils  ne  reconnaissent  ni  ne  méconnaissent  récriture  de 
leur  auteur  ; que,  en  cet  étal , la  coup  royale  de  Pour^es  de- 
vait ordonner  la  vériticaiion  de  récriture  et  de  la  si;;na!ure 
de  Parci , et  que,  en  sc  dispensant  de  prescrire  celle  vérifi- 
cation, et  en  ordonnant  le  paiement  du  billet  liiijiieux  en 
l’absence  de  celte  preuve  , elle  a expressément  violé  les  lois 
précitées; casse,  etc.»  (Arrêt  du  15  juillet  1831,  di.  eiv, Sirey, 
1.31,1,619.) 


1325  . Les  actes  sous  sein^  privé  qui  conlienncnt 
des  conventions  synidiagmaliques , ne  sont  valables 
qu’autant  qu’ils  ont  été  faits  en  autant  d’originaux 
qu’il  y a de  parties  ayant  un  intérêt  distînef.  — fl 
suffit  d’un  original  pour  toutes  les  personnes  ayant 
le  même  intérêt.  — Chaque  original  doit  contenir  la 
menlion  du  nombre  des  originaux  ([ui  en  ont  été 
faits.  — Néanmoins /cf/(î/rw/  de  mention  que  les  ori- 
ginaux ont  été  faits  doubles  , triples,  etc.,  ne  peut 
être  opposé  par  celui  qui  a exécuté  de  sa  part  la  con- 
vention portée  dans  l’acte. 

Synallagnmliijucs.  ]l  faut  se  rappeler  la  distinction 
que  nous  avons  faite  entre  les  contrats  synallagmatiques 
parfaits  çx  imparfaits  (art.  1102).  ün  seul  original  suffit 
pour  ces  derniers,  tels  qu’un  dépôt,  un  prêt;  inai.s  il  en 
serait  différemment  pour  une  vente,  qui  est  mi  contrat  sy- 
nallagnialiqiie  parfait.  Le  inolif  de  l’ariicle  a été  de  ne  pas 
donner  à une  partie  le  pouvoir  d’exiger  rexéciiiion  de  l’en- 
gagement, tandis  que  l’autre  partie  ne  pourrait  l’y  contrain- 
dre de  sou  côté.  Ou  reste,  Vacte  seul  clanl  nul,  mais  non 
la  concention  qui  se  forme  par  le  seul  conseiilement  et  qui 
existe  indépeiidainineni  de  r.icte,  lequel  n’est  qu’un  genre 
de  preuve , les  parties  pourraient  la  prouver  par  d’autres 
moyens;  par  exemple,  s’il  y a eu  aven;  mais  voici  une  dif- 
ficulté qu’on  soulève.  — Question.  Varie  nu!,  comme 
n'axanl  pas  été  fait  en  aiitanl  d’originaux  qu’i!  y a de 
parties^  pourrait-il  servir  de  commcnccinent  de  preuve 
par  écrit?  Cette  question  est  difficile;  toutefois  la  négaUve 
parait  plus  conforme  aux  principes.  L’acic  clanl  nul,  ne 
peut  plus  produire  aucun  effet.  Il  en  est  différenimeiit  dans 
le  cas  de  l’article  suivant  qui  ne  prononce  pa.sla  iiLiIlilé  des 
billets  non  revêtus  du  bon  de  la  somme  due, —Question. 

I u acte  de  cautionnement  dôit-il  cire  fait  double?  Non 
aux  termes  de  l’arrêt  suivani  de  la  cour  suprême  : « Sur  le 
moyen  fondé  sur  ce  que  l'acte  de  caiitiotinemeiii  n’a  pas  été 
fait  douille;  attendu  t[ue  le  caLitiomiemeiit  n’est  de  sa  nature 
quen  engagement  accessoire  à l’obligation  principale;  (|ue 
celui  au  pi-o fi L duquel  il  est  cousenti  sans  aucune  condition 
ne  contracte  aucune  obligation  enver.s  la  caution,  d’où  il 
smi  que  cet  engagement  est  unilatéral  et  qu’il  iréiait  pas 
necessaire  de  le  faire  double.»  'Arrêt  du  22  nov.  1S25,  ch. 

des  req.  Sirejq  t.  26 , 1 , 116.) 

Jvislinci.  Ainsi,  deux  associés  achètent  une  maison;  ils  i 

II  ont  pas  un  ioterêt  distinct  ; un  seul  original  suffira  pour 
tous  deux,  et  un  autre  pour  le  vendeur.  Voyez  pour  les  , 
sociétés  de  ecommerce , Pari.  39  du  Code  de  comm.  expliqué. 

La  mention.  Le  motif  de  cette  menlion  dont  l’omi.ssion 
.innule  1 acte  est  fondé  sur  ce  que , si  elle  n’existait  pas , l’autre 
partie  pourrait,  en  supprimant  l’original  qui  est  dans  ses  I 
Code  civii. 


LlLdllI?» 


(MCICUMC  tiuii  lien  a été  fait  qu’im  seul  : or.  la 
nient  ion  qui  se  trouve  dans  l’aulre  acte , et  qui  est  signée  par 

elle,  dciiienti rail  son  allégaiioii. 

Uyléfautde  menlion.  aussi  le  défaut  d'avoii- 

réelinnem  fait  les  actes  doubles  ; rexêcutiou  est  une  preuve 
sufh.saiile  que  ta  convenliou  a réclleincm  eu  lieu  fArrôIsde 
la  cour  de  Colmar  du  20  janv.  1829.  Dali.,  ann.  18'”)  il  78- 
et  de  la  cour  de  cassaiioii  du  V'-  mars  1830,  cli.  des  Ven  sV 
rey,  (.  3U,  1, 83.)  La  représentation  de  l'im  des  doubles  ren- 
drait aussi  non  recevaliîe  à exciper  du  défaut  de  meiiLion 
(Arrêt  de  la  cour  de  Creiiobic  du  8 avril  1829.  Sirey,  t.  30^ 
Il , 67.)  (M03>EXi:  d’acie  sous  seing  privé,  contenant  des 
conventions  synallagmatiques , /brm.  Iff‘’  20.) 

1326.  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé 
par  tet[uel  une  seule  partie  s’engage  envers  l’autre  ;'i 
lui  payer  une  somme  d’argeut  ou  une  chose  appré- 
eiable,  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui 
qui  le  souscrit;  ou  du  moins  il  faut  qu’outre  sa 
signature  il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un  ap- 
prouvé, portant  en  toiite,s  lettres  la  somme  ou  la 
quanlité  de  la  chose;  — Excepté  dans  le  cas  ofi  l’acte 
émané  de  marchands , artisans,  laboureurs,  vigne- 
rons, gens  de  journée  et  de  service. 


— ■ En  toutes  lettres  la  somme.  On  a voulu  prévenir 
les  .surpri.scs  ou  les  abus  de  confiance  dont  pourraient  êii-e 
victimes  les  pei'soimes  ([iii  signent  souvent  des  actes  sans  le.s 
lire,  ou  qui  tiomieul  leur  signature  en  blanc.  Le  bon  doit 
porter  en  toutes  lettres  la  somu.c  due.  Ainsi  il  n’est  nulle- 
ment suppléé  par  ces  mots,  Approuvé  récriture  ci-dc.<ssus. 
Il  faut  ajouter  pour  la  somme  de...,  ou  bien  bon  pour  la 
somme  de....  )i  est  clair  que  le  bon  est  inutile  lorsque  r.icle 
e.st  écrit  en  entier  de  ta  main  du  signataire  ; toute  surprise  a 
été  impossible.  La  disposition  de  l’art.  1326  ne  s’applique  pas 
aux  lettres  de  change,  mais  elle  s’applique  aux  billets  à ordre 
Voir,  à cet  égard , nos  observations  sur  les  art.  1 10  et  188  du 
Code  de  connu.  — Question.  Un  billet  qui  ne  renferme 
pas  le  bon.  ou  approuve  voulu  par  la  loi,  peut-it  du 
moins  servir  de  eommcncemenl  de  preuve  par  écrit  ? 
I. a cour  suprême  a consacré  l’affirmative,  par  la  rai.sori 
«Que  notre  article  ne  prononce  pas  comme  l’avait  fait  la 
déclaration  dn  22  .septembre  1733,  la  nullité  des  billets  ou 
promesses , sous  seing  privé,  non  écrites  par  les  sîgnatairc.s, 
lorsqu’ils  ne  conUeiment  pas  un  bon  ou  un  approuvé,  por- 
tant en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  chose  qui  en  fait  l’objet; 
que  tout  ce  qui  résulie  de  cet  article,  c’est  que  de  pareils 
écrits  ne  font  pas  foi  par  eux-niôiiies  et  ne  peuvent  pa.s 
seuls  autoriser  une  condamnation  ; mais , qu’il  ne  leur  refuse 
pas  le  mérite  de  pouvoir  être  considérés  comme  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  lorsque,  suivant  l’article  1.317, 
ils  reuderiL  vraisemlitable  le  fiiit  allégué  et  qu’il  ne  s'élève 
aucun  soupçon  de  fraude.»  (Arrêt  du  21  mai's  1832,  ch.  des 
req.  Sirey,  i.  32,  1,  2.5L)  Cependant  il  ne  faut  pas  conclure 
de  cei  arrêt  que  les  juges  doivent  nécessairenient  admettre 
ce  billet  comme  coustiiuam  un  cominencenieni  de  preuve 
par  écrit;  c’est  une  faculté  pour  eux  comme  la  même  cour 
l’a  jugé  par  l’arrêt  suivant  ; «Attendu  que  l’article  1-317  du 
même  Code  n’impose  aueimement  aux  juges  l’obligation  de 
considérer  un  acte  dont  l’effet  est  réprouvé  par  la  loîcommc 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  ; rejette,  etc.» (Arrêt 
(iu^22  avril  1818,  ch.  des  req.  Sirey,  t.  19,  1,  (95.)  (MO- 
(Je  billet  ou  promes.se , form.  *3"“  21.)  — Question. 
Le  billet  souscrit  .sans  l'approuvé  qu’exige  l'article, 
peut-il  cepetulant  être  valable?  L’affirmative  découle  de 
l’arrêt  précité;  elle  a encore  été  consafrée  plus  foniieilcment 
par  l’arrêt  suivant  de  la  même  cour:  «.Altendn,  .sur  le 
moyen  tiré  de  l’article  !.326di(  Code  civil,  en  ce  que  le  jjüiei 
5 ordre  dont  il  s’agit  ne  contient  que  la  signature  de  la  dame 
Couvé,  mais  sans  le  bon  et  approuvé  de  sa  part,  tel  que  cet 
article  l’exige;  que  la  dame  Couvé  a reconnu  elle-utêine 
qu’elie  avait  signé  ce  billet  avec  connaissance  de  caasc,  et 
sans  alléguer  qu’il  lui  ait  été  fait  aucune  surprise.»  (Arrêt  du 
23 avril  1829,  cb.dcs req.  Sirey,  t.  29, 1 , 366.). — Quistion 
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'Is  valables  qu' aidant 
qa'iis  sonf  rei^clits  du  bon  en  t ouïes  leflres  de  la  sunwie 
ffiulionnée  J l/i  œiir  suprême  a consacré  l'affirmative  : 
« Vu  l'articie  cotisidéraul  fjue  cei  arlide  est  couru  eu 
termes  généraux  et  rotniîrerul,  par  eouséfiiieui,  tous  les  actes 
ou  promesses  de  payer,  par  lesquels  une  seule  personne s'eii- 
envers  l'aulrej  sans  eu  exceptci'jii  ceux  par  lestjuels 
les  signataires  se  seraiciii  ohlijics  à payer  comme  caution 
d’un  déliitpur  principal , ni  a ux  lors  de  la  siîjualure  iles- 
fpiels  ils  auraient  pu  connaiire  l'éieudue  des  en(;af;euieiiis 
qu'ils  aiirnieiii  roiilraetés  par  ces  actes,  s’ils  y avaient  ajouté 
bon  m approfti  c i\c  leur  maiit  cti  toutes  lettres  de  la  soimnc 
ou  de  la  (|uaii(i!é  de  la  cliose;  que,  au  surplus,  le  léipsl.iteiir 
ii’ayaid  pas  fait,  rpiels  tpren aient  été  les  tiioiifs,  (re\ee[ilioit 
à la  rêijle  générale  pour  ces  ras  pari icnücrs,  les  irilniuaux 
ii'otit  pas  le  pouvoir  d’eitrrcer,  el  ne  doivent , sous  aucun 
prêtcxlc  cotisidérer  coiimie  olilifîaloires  les  acies  unilaiéraux 
sous  scinn,  prhé,  s'ils  ne  sont  pas  revêlus  des  l'ormcs  pres- 
ci  iles  par  l’.iriiclc  du  t.odc  civil  ; casse,  etc.»  :.\irci  du 
21  aoiH  1827,  cli,  civ.  Itall.,  attn.  1827,  1,  i7 1.,' — Oi  estii»'. 
/jC  Vf  fuirai  de  dcpdl  s'il  n’est  pas  écrit  en  entier  par  le 
déposilaire,  est-il  assit jeUi  à la  formaldc  du  l>mi  en 
toutes  lettres  de  ta  somme  déposée?  l-:i  cour  de  cassation 
a embrassé  l'affirmative  : e ^■u  l'article  t32fi  el  attendu, 
1“  (|ue  si  ['article  1923  du  même  (iode  exi(;e  qu'un  acte  de 
dc]inl  ne  [misse  être  constaté  qne  par  écrit , il  ne  s’ensuit  pas 
que  l’acte  qui  le  constitue  soit  dispensé  des  formes  que  la 
loi  a exijîées  par  rariidc  1320  ; 2"  qiruii  écrit  port aiil  re- 
connaissance du  dépôt  d’une  somme  d'arjïent.  ne  peut  être 
considéré  que  comme  im  acte  iniilaiéral , dont  l’effet  est 
d’oldii’er  le  dépositaire  à rendre  la  soinnic  qui  lut  a été 
confiée;  d'où  il  résiille  que,  s'il  ii’cst  pas  écrit  de  la  main  du 
dépositaire,  il  ne  peut  être  valable  que  jwr  ra]>probaliou  de 
la  somme  énoucéo  ; 3“  que  le  jui;einem  attaqué  ii’énonce  point 
que  la  femim;  (ili;mj;aruier  fil  un  coiniiicrce  séparé,  ni  même 
qu  elle  fdt  dans  l'iisapc  de  tenir  les  écritures  ou  de  signer 
pour  son  mari,  cl  que,  en  conséquence,  î!  a faussement  ap- 
[iliqiié  à respà’c  de  la  cause  rcxccplion  énoncée  audit  oi-ticle 
1320  sons  le  seul  piélexte  que  la  femme,  siiivani  la  condilion 
de  son  mari , qui  était  mardi.md  , n'ciait  point  obligée  de  se 
Cotif'ormcr  à la  première  disposition  du  mente  article; 
'('‘qu'en  appliquant  à la  même  espèce  la  disposition  de  l’ar- 
itcle  lÜ2(t  du  même  Code,  sous  le  [trétcxlc  que  la  femme 
Cliaugarnicr  avait  profilé  de  la  somme  déposée,  le  jugement 
attaqué  a commis  une  erreur  de  tlroii,  en  ce  que  cet.  article 
suppose  iifccKsaii'cmeiit  que  le  déiiôi  fait  à la  persoune  în- 
rajjable,  I’.j  êlé  dans  une  l'orme  qui  Tum'ail  valablement 
ohlif;ée,  sans  son  iitcapacilc,  ci  que,  dans  l'espèce,  la  femme 
(.liangariiier,  eût  elle  été  libérée  de  la  [niissance  maritale 
n aui'aii  [ui  être  valabicmcul  obligée  en  vertu  d'ime  recon- 
naissance <)ui  110  conlcnail  point  d'aiqji’obatlun  de  la  somme 
dêiiOKce;  casse,  elc.o  (Arrêt  du  12  janvier  181  î tli.  civ. 
Hall,,  aim.  18 M , I , l(i5.)  ’ 

De  marchands.  Déiaillanis  ou  uégociaiil.s.  I.a  célérité  du 
foimiicrcc  cl  la  uccessilé  de  ne  pas  interdire  certains  actes 
aux  autres  personnes  désignées  dans  l’article,  lesiqiiellrs  ne 
savent  hou\enl  <[ue  signer,  ont  dicte  celle  exceiilioti.  Cepen 
dant  i!  scmblerail  que  c'est  en  laveur  de  ces  pcrsnmics  au 
ronliaiic,  qm*  l’ariicle  aurait  dd  être  fait,  et  non  rexcep- 
lioii,  car  clics  sont  surtout , par  leur  ignorance,  exposées 
aux  sm'|irisc.s.  - Il  est  de  jnrispnideucc  que  la  qualification 
lie  laboureur  s’applique  à celui  qui  cultive  scs  [iropres  terres 
comme celui  qui  cultive  les  terres  d'autrui.  On  à même 
jugé  que  ta  remme  iie  perd  [las  le  litre  de  femme  de  la- 
boureur, ]>ar  le  décès  de  soiimari,  'Arrêt  de  la  cour  de 
lii'cnobic  du  22  aoiU  !82.A  Sirey. l.  30,  Il , 07.^  (Jccsriox-  ^ 
hc  billet  souserit  par  la  /'emme  tt’un  mnn  hand . con- 
juinlemeid  acer  son  mari , mais  sans  le  \nn\  eonl'n  est- 
il  valable  d l'égard  de  la  femme?  La  cour  suprême  a 
con.sacréia  iicisativc  : « \'u  l'article  1320  du  Code  civil  ; fon*. 
sidcranl , l'*  (|u*il  est  vrai  que  la  femme  suit  la  cmidilioti  de 
sou  mari,  inai.s  qu’il  ne  ré.sultc  uullcmeiit  de  ce  principe 
tpic  la  profession  du  mari  soit  tiécessaircmeni  eonnmme  A 
la  femme  ; que,  d’après  les  articles  1 et  ô ilu  i ode  de  com- 


merce , itiie  femtne  n'esi  réputée  marchande  piildique  rme 
lorsqu’elle  exerce , du  conscntcinem  de  son  mari,  un  com- 
iiUTce  séparé  tlii  sien  ; que  la  femme  Lefèvre  trayant  jamais 
exercé  un  commerce  de  ce  genre , ne  peut  être  considérée 
comme  niarcliantle  ;que  ne  pouvant,  dès  lors,  la  placer  dans 
i’cxceqilion  cmileiiue  eu  rarlicie  1326  du  fiode  civil,  elle  est 
somuifie  à la  disposilîo»  générale  du  même  article  ; 2"  (pif,, 
l’on  ue  peut  écarter  celle  di.spositioii  sous  le  prétexte  qu’il 
« agit , dans  res|tèce,  d'iiti  billet  à ordre,  et,  p.ir  conséquent, 
d tm  effet  de  commerce;  la  .sig, nature  des  feiimics  et  fiiie.s 
non  marcljaiides  sur  tles  lettres  de  chatige  et  par  consé- 
quent sur  des  liitlcts  à ordrey  iie  vaut,  à leur  égard,  que 
coinmc  siinjtlcs  [u'ouiesse.s , lesquelles  .sont  de  leur  nature 
régies  pai-  le  Code  dvii;  3"  (pie  l’on  ne  peut  nmi  [dus  écarter 
ladi-SjKjsiiioii  générale  de  rarlîcle  1320 de  ce  Code,  sous  pré- 
fexte<|u  elle  tics  applique  qu'aux  Itillclsoii  une  seule  pcrsoime 
s’engage  envcr.s  une  autre  ; car  il  résulte  dtt  Icxte  sainement 
enlcmlii  de  l’article,  de  l’e-sprit  bien  comm  du  légi.sialeur  et 
de  I auciciiue  lé{;islalloii , a ]a(|ueUc  la  nouvelle  se  réfère  en 
ce  point,  que  l’arliclc  comprend  tout  acte  uiiüaiéral  qui 
renferme  obligaiiou  de  payer,  soit  que  l’obligation  soit 
souscrite  par  un  seul , soit  ([u'ello  le  soit  par  plusieurs; 

que  ni  l'arrêt  ni  le  jugeiueiit  de  [iremiere  insiance  dont 
I arrêt  adopte  Ic.s  motifs,  ne  constate  que  la  femme  Lefè- 
vre ail  ratifie  le  billet,  dont  il  s’afjU  et  couvert  la  nullité, 
qui  , suivant  la  disposition  générale  de  l’arliclc  1326  du  Codé 
civil,  ré.sulte  de  ce  que,  en  apposant  sa  signature,  cette 
feumie  ua  pas  ajouté  le  lion  ou  l'approuvé  pi'cserit  par  cet 
article;  casse,  etc.»  (Arrêt  du  6 mai  1816,  cli.  civ.  .Sirey, 
t.  16,  l,  227.!  — Il  lie  fandiail  pas  cepetidaiil  conclure  de 
cet  ai  1 cl  (|uc  la  femme  d iiu  laboureur  ne  sci'aït  pas  présu- 
mée exercer  la  profes.sion  de  son  mari  ; la  cour  de  Lyon  a 
consacré  celle  présomption.  (Arrêt  du  12  décembre  1829, 
Sirey,  t.  31 , Il , 22ô,j  L'optnîoii  adoptée  par  la  cour  de  ca.ssa  - 
lion  , dans  l’arrêt  précité,  est,  eu  effet,  basée  priiicipalemctit 
sur  les  dispositions  exceptionnelles  des  articles  4 et  5 du 
Code  de  commeiTC,  ([iii  veulent  raiitori.saiion  dti  mari  pour 
doiitier  à la  femme  la  c|uaiité  de  marchande.  — Oci'stiox. 
Lorsque  le  bitlel  est  souscrit  par  deux  personnes  ^ le 
mari  et  la  femme,  par  e.cemple,  celle  ci  doil-elte  oLf- 
seiver  la.  disposiiion  de  notre  arlictc,  si  le.  billet  est 
écrit  par  son  mari  é La  cour  suprême  juge  par  l'arrêt  plus 
haut  rapporte  du  C mai  1810,  que  la  loi  u'aduiot  aucune  dis- 
Ihiciion  : elle  a encore  consacré  la  uiêiue  opinion  par  plu- 
sieurs anU*es  décisions.  (Arj-êls  du  8 aoiU  18 iÔ  , di.  civ.  Sirey, 
l.  16,  !,  97;  et  du  22  avril  1818,  di.  des  req.  Sirey,  t.  19, 1,  19-5. 

1327.  L Disque  la  somme  exprimée  au  corps  de 
l'aele  est  diCféreiile  de  celle  exprimée  ;m  bon  , l’obli- 
galiuii  e.sl  [u'ésiimée  n’êlre  f[ue  de  (n  somme  moindre. 
lors  iiu'me  ([ue  l’aele,  ainsi  (jiie  io  i)on,  sont  écrits 
en  eiitierdela  main  de  reini  (|ut  s’esl  obligé,  à/; 
f/ttd  ne  soi/ prouvé  ilt;  t\ud  cPtécsl  l’erreur. 

Ile  la  somme  moindre.  .Application  du  principe  que 
l’intcrprélalion  doit  toujours  être  faîte  en  faveur  du  débi- 
teur (art.  1162;. 

./  moi/i.Ÿ  ipt'il  ne  soif  prouvé.  Cei\e  preuve  peut  même 
éli-e  laite  par  témoins:  die  peut  an.ssi  rcsuliei'  de  l’acte: 
par  exemple  , je  recoiiuai.s  dei  oir  I,2ÜÜ  Ir.  pour  six  pièces 
de  vin  que  Paul  m’a  vendues  h raison  de  200  francs  la  pièce; 
bien  que  le  bon  porie  l,(MI0  fixiiics  seulement , les  l,2ü(i  se- 
ront du.s.  L’erreur  (‘St  jialiiable. 

1328  Le.s  actes  sous  seing  privé  n’oiil.  de  date 
contre  les  tiers , (]ue  du  jour  où  ils  ont  élt*  enregis- 
trés, du  jour  de  ht  mort  de  celui  ou  de  run  de  ceux 
qui  les  ont  souscrils,  ou  du  jitur  où  leur  substance  est 
constatée  dans  de.s  actes  dre.ssés  par  des  officiers  pu- 
Il  I ics,  tels  q ue  p rocès-verbau  x île  scel  lé  ou  d ’i  nven  t aire. 

Contre  les  tiers.  ..Vinsi,  enlre  les  [lariies,  la  date  est 
certaine  ; mais  elles  auraicut  [lU,  pour  rraiidcr  les  tiers,  s'en- 
tendre , afin  d'aiilidaler  ini  acte,  .le  \ou8  veuds  aujour- 
d'hui nue  maison  , je  pourrais  demain  faire  un  aiure  acte  eu 
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faveur  d'utie  autre  personne , ei  le  dater  de  l aruiée  dernière. 


î.  - l'ITRE  111.  CONTRATS  f)tl  ORLIOATIONS.  2i:î 


Si  vous  ti’iivez  pas  fa  U eiirejîisU-er  voire  co  titra! , ledoriiier 
acquéreur  poiii'ra  vou.s  déposséder , sauf  voir 


c aeiioti  cil 


fjaraiiitc  contre  moi,  car  sou  titre  porte iiue  date  antérieure 
au  vôtre  et  comme  ni  l’mi  ui  l'auirc  n’est  revêtu  des  for- 
iualiié.squi  lui  doniieiii  nue  date  certaine,  on  csi  oh!i[jé  de 
suivre  l'ordre  des  dates.  Si,  au  coutrairo  , vous  avez  fait  en- 
registrer votre  acte,  celte  formalité,  (|iii  lui  donne  nnedate 
certaine,  préviendra  la  fraude,  Cf  le  litre  du  secoml  acfiiic- 
reur  ii’ayaiif  pas  de  date  certaine , sera  présumé  an Lidaié. 
Lorsque  l’a e te  est  aullieuLique,  anctnic  conleslalion  ne  penl 
s’élever,  car  les  officiers  publics  doinicni,  liale  cortaiiic  ô 
racle. — l/article  132'J  disant  <iue  l’acte  sous  seing  privé  a, 
entre  ceux  qui  roui  souscrit  el  entre  leurs  liéritiers  cl 
fiyeinZ-cdiise,  la  même  foi  que  l’aclc  aiillieiiliqiie , on  a pré- 
tendu que  ce  mol  cij'emt-miiÿe  coiii prenait  tons  les  succes- 
seurs it  titre  miiversei  comme  à litre  [jarticuüer , tels  qu’un 
acquéreur,  et  qn’aiusi,  dans  re.xemple  donné  plus  liant,  le 
second  ac(|iiéi'cur,  bien  (jue  sou  cüiiirat  ne  fôt  pasenreg'isiré, 
devrait  reinporfer  sur  celui  qui  a faiL  enrogisircr  son  acte. 
Celle  opinion,  qui  rendra  il  à peu  près  in  utile  l'article  1328, 
est  repoussée  par  la  plupart  des  jurisconsultes,  qui  resirei- 
giieui  l’ex[iression  ctj'a/tt-cciusc  dans  l’article  1322,  au.x  suc- 
cesseiMS  universelseLâ  litre  universel.  — (Juesxiün.  Les  dis- 
positions  de  noire  article  s’applupicnl-eUcs  aux  nia- 
ticres  couuncrciaies P l.a  cour  suprême  a décidé  ((ue  tes 
juges  peuvent  se  dis})enser  de  faire  cette  apjilicalioii  : « Con- 
sidéraiii  que  les  rülations  qui  ont  existé  cuire  les  parties 
avaient  pour  objet  des  actes  de  couimerce , et , par  consé- 
quent, que  la  cou  lesta  tioii  qui  s’est  élevée  entre  elles  était 
régie  [lar  les  principes  commerciaux  , principes  d’après  les- 
quels l’arrêt  attaqué  a pu  , conforaicment  au.v  articles  131 1 
du  Code  civil  et  lUU  du  Code  de  commerce,  écarter  i’apjiii- 
cat ion  de  l’article  1328  du  Code  civil,  article  qui  concerne 
.spécialeiiieitL  les  matières  civiles  ; rejette , etc.»  (Arrêt  du  28 
janvier  1831 , cli.  des  rcq.  Sirey,  t.  3ô,  l,  200.) 

Lnrcgislrès.  L’enregislreineiiLd’iin  acte  est  la  menlion  qui 
en  est  faite  sur  un  registre  particiiiier  par  un  officier  public 
préposé  à cet  effet.  Tous  les  actes  .sont  soimiis  à la  formalite 
de  l’enregistre  ni  eut , soit  pour  leur  donner  date  ceilaiue  ; 
soit  seuicmeui  comme  ine.sure  liscale.  — Ouestiû,\.  Le  dé- 
f'aul  d’enregislrenicut  qui  etdraine  Ut  nitliUé  des  actes 
des  Iinissicrs  /'aU-il  du  moins  dégénérer  les  actes  nota- 
riés en  actes  sùits  seing  privé,  conune  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1790  i’  La  négativ  e parait  coiislante  : voici  coininenl 
la  cour  de  IJourges  réUiliÜL  : f<  Considêraiil  [fue  le  législateur 
de  l'an  vu  , ((iii  avait  sons  les  yeux  la  loi  de  I7ÜÜ,  y a jjris 
la  inatiére  des  articles  33  et  3î  de  la  nouvelle  loi,  mais  avec 
des  niodific:ilion.s  imporlautes;  que,  en  effet , s’il  a mainlenti 
purement  et  simpleiuenl  la  disposition  de  la  loi  de  17üU, 
quant  aux  actes  des  huissiei'-s  , il  s’esl  borné,  en  ce  qui  cori 
cerne  les  actes  des  notaires,  S la  sinipîc  peine  pécuniaire 
contre  ces  fonciiunuaires,  laissant  ainsi  fi  ces  actes  la  fixité 
de  date  que  leur  assure  lecaraciére  de  t’officier  pulilic  qui 
les  recoil  , etc.»  (Arrêt  du  17  mai  1827.  Sirey,  t.  29,  II,  lüj.j 
De  lu  mort.  — Oob-stiov.  Lu  mort  des  témoins  signu- 
I aires  d’un  urte  donne-t-clle  dette  cerluine  à cet  acte, 
comme  lu  nwrt  des  parties  contrucluntesP  La  cour  de 
cassation  a embrassé  rafürmaiive  ;«  Considérant  (jue  la  loi 
auv'ibne  à la  mort  de  l'une  des  parties  (jiii  ont  souscrit  un 
acte  sous  seing-privé,  t’effei  de  lui  donner  une  daie  cei'iaîne  ; 
que,  dans  ces  mots,  ceux  qui  ont  sonscrii,  elle  ne  dis- 
tingue pas  le  ras  ou  il  s’agit,  d'un  acie  sous  seing  privé  |ini' 
et  simple,  ou  d’im  acte  qui  avait  été  originairement  fait 
dans  la  forme  aullienlique , et  auquel  un  vice  a fait  perdre 
le  caracièi’e  d'autbentidlé , et  qui  avait  reçu  la  siguatui'C  des 
témoins  ; que  les  personnes  qui  oui  souscrit  la  convention 
sont  noii-seiilement  le  v^endenr  et  t’aclieteiii'  mais  encore  le 
notaire  et  tes  témoins  signataires  : que,  en  décidant  que  ces 
derniers  sont  compris  dans  la  disposition  de  l’article  1328, 

1 arrêt  aiiaqiiê  en  a fait  une  jttsleappiicalion  : rejette,  etc.» 
.\iretdu8  mai  1S27,  cli.  des  rcq.  Sirey,  L.  27,  1 , 153.' 
tJüi.sTio.v.  Un  houune  a perdu  lesdCAcx  bras  ■ l'acte  por- 
tant sa  signature  aurait -U  une  date  certaine,  au  moins 


du  joiu  dcci  t cyeneinviiip  11  semblerait  que , dans  ce 
ca.s , I impossiinlne  d antidater  (Hani  la  même  il  v aurait 
luême  raison  de  décider  «me  ^ians  le  rnsde  mort  : cepemlani 
la  ) Il  ri  sp  nul  en  ce  parait  avoir  dên.léqnel’aniele  e.st  iimilatif,  el 
ept  ainsi  cette  rtrconslaiicc  ne  doimci  aii  pas  nue  daleceriaine 
(Argmncni  d’nn  aiTét  de  la  cour  de  cassation  du  '11  mai  18'»3 
Sirey,  I.  23,  1 , 297.) 

1329<  Les  registres  des  marchands  ne  font  point, 

contre  les  personnes  non  nuirchandes,  preuve  des 
fournitures  (jiii  y sont  portées,  sauf  ce  tjid  sera  dit 
à l’égard  dti  scrnienl. 

7.  Non  marrJiandes.  Les  livres  de  roimacrcc  réguüe 


j'enicîil,  tenus  |)euvenL  l'aîi'c  preuve  cuire  coinuicreauiH  pour 
fisilsde  coiuiiicrce  (arL  V2  du  Gode  de  couuu.’:,  La  i)ouric  fui, 
fjui  esl  Pdine  du  rornuicree,  el  la  célêrifé  des  opcira lions , 
oui  exi[j;é  celle  dèrojjalioti  au  iirincîpe  qiGoii  ne  peuï  se  faire 
un  titre  à soi*inèine  ; maïs  ou  ne  devail  pas  réleudrc  aux 
personnes  uoii  couuiierf^anlcs- 

A'atifvc  ijtti  .Kcni  dif  n régard  du  sennenL  (resL-a-dire 
que  îejufje  [ioun'aiL  voii^daus  lesrcfjisiresuu  coiiniienceitieui 
de  pi'euve  surflsaut  pour  délercr  le  seiaueuL  fari*  13G0, 1307;. 

1330  r jCS  livres  des  niardiaiids  font  preuve 
contre  eux;  niai-s  «‘lui  f|tit  en  veut  tirer  avantage 
ne  petd  les  diviser  en  ce  ([u’ils  con tiennent  fie  con- 
traire ô sa  prétention. 

= Contre  eux.  Ainsi  un  rcgisti'c  peut  éti*e  considéré 
comme  un  iiiro  sans  signature.  Un  ne  peut,  cii  cFici , peii.seï' 
qu’une  persotme  soit  déclarée  débitrice  sans  qu'il  e-xistc 
de  dette. 

Ne  penl  les  diviser.  Fides  script ttrrv  indivi.sihitis  est. 
Si,  en  elTcL,  on  vent  admetti'e  on  rejeter  une  pièce,  il  finit 
la  rejeter  pour  le  loni  ou  radmetLi-c  pour  le  loul.  Ainsi , votre 
registre  atteste  que  je  vous  ai  donné  1,0Ü0  francs,  unis  il 
ajoute  que  vous  m’eu  av'eî:  rendu  C00;je  uciiourrai  pas  [ué 
tendre  que  vous  me  devez  toujours  l.übO  francs. 

1331*  Ef's  registres  et  papieis  domestiques  ne 
font  point  un  litre  pour  celui  qui  les  a écrits,  fis  font 
J'oîtmdm  lui,  — 1"  Dans  tous  les  cas  oi'i  ils  éiioiieent 
forimdlcmenl  un.  paiement  reçu;  — 2"  Lorsqu’ils 
contiennent  la  nientiou  expresse  (pie  la  note  a été 
faite  pour  suppléer  le  défaut  du  titre  en  faveur  de 
celui  au  profil  duquel  ils  énoncent  une  oldigation. 

Txz.  Ils  font  foi.  l/ariicle  ne  disutigtie  pa.s  s’ils  sont  si- 
gnés ou  non  par  la  partie,  parce  qtieces  sories  de  litres  ne 
sont  pas  ordinai'’cmeiU  signés  pai'  ceux  qui  les  liennent. — 
OiiESTioN.  Feraient-ils  foi,  .dits  étaient  écrits  par  d'au- 
tres que  la  personne  même  P Oui,  parce  qu’on  doit  pré- 
sumer que  cê.s  pièces  étant  toujours  en  la  ]ii-sscssi<m  de  celui 
qui  les  tient  nu  n’a  rien  écrit  que  de  son  cousenleirieiil. 

Formettenienl  un  paiement  reçu.  Ici,  récrit  sert  de 
quii  lance. 

flfendon  expresse,  ici,  il  s’agii  delà  preuve  d'une  oidi- 
gaiion  qu'on  aurait  contractée,  et  une  obligation  ue  peut  pas 
être  facilement  présumée.  Il  tte  suffirait  donc  pas  d’avoir 
écrit  (ju'on  a emprunté  telle  somme;  car  ou  ]iourrait  l’avoir 
rendue  sans  quittance , ou  être  seitlcmenl  ronvenu  de  l’cui- 
prmiter  sans  que  !a  convention  se  soit  réaiisée.  Pour  qtie  la 
preuve  soit  certaine,  i!  faut  avoir  fait  metuioii  (pie  la  note 
est  faite  pour  servir  de  titre  de  reconnaissance , etc.  Du 
reste , dans  loii.s  ces  cas,  ces  papiers  revêtus  de  ce.s  forma- 
lités, font  preuve  coinptèie;  mai.s  ils  ne  sont  pas  sans  quel- 
ques effets,  même  lorsqu’ils  .sont  déponi'vus  de  ces  formes; 
le  juge  peut  en  faire  résulter  des  pré.soinptioris  f art,  1353;  ; 
ils  peuvent  .servii‘  de  comineiicemeui  de  preuve  par  écrii , 
afin  de  faire  admettre  la  preuve  icsiiiuouialc(art.  1317;. 

1332  L’écriture  mise  par  ic  créancier  à la  tuile, 
en  marge  ou  au  dosd’uji  titre  (jiit  est  toujours  resté 
en  sa  possession , fait  foi,  ([uoique  non  signée  ni 
datée  par  lui , lorsqu’elle  tend  à établir  Ut  libération 


2H 

du  débiteur.  — Il  est  de  même  de  récriture  mise 
par  le  créancier  au  dos,  où  en  marge,  ou  fi  la  suite 
fin  double  d’un  litre  ou  d’une  quittance,  pourvu  que 
ce  double  soit  entre  les  mains  du  débiteur. 

— Qui  est  toujours  resté  en  sn  possession.  11  est  clair 
que  si  le  titre  original  se  irouve  eti  la  possession  du  déijileur, 
l’écriture  prouve,  à plus  Forte  raison,  la  lihéralion:  d ail 
leurs,  dtins  ce  cas , le  créancier  n’ayant  plus  de  titre,  ne  peut 
rien  réclamer. 

Du  (/oHWe.Dnns  ce  cas  , le  créancier  ayant  un  double  non 
acquitté,  pourrait  encore  exiger  la  delie. 

Du  (léhiteur.  Oji  exige  que  le  double  sur  lecpiel  le  créan- 
cier a mis  l'écriture  qui  tend  à la  iibéralion  soit  entre  les 
mains  du  (Ichileur  , parce  qu’il  pourrait  arriver  que  le  débi- 
teur cftt  remis  .son  litre  au  créancier  pour  y placer  la  quit- 
tance ou  un  à-compte , et  que  celui-ci , ayant  écrit  ces  énon- 
ciations, n’ei'ii  pas  réellement  reçu  la  valeur  énoncée;  mais 
celle  pré.somplion  ne  peut  plus  exi.sicr  lorsque  le  créancier 
a remis  le  litre  sur  lequel  est  récriture,  au  débiteur,  car  il 
n’a  pu  l’écliauger  que  contre  de  l’argent.  — (Question.  Les 
écritures  mises  (tu  ffos  du  double  d’un  litre,  fonl-eUes  foi 
si  elfes  se  trouvent  biffées  P ba  cour  .siq7réme  a consacré 
l’affirmative:  «Al  tendu  qu’il  a été  Jugé,  en  fait,  par  l’arrêt 
attaqué,  que  l’écriture  a ii  dos  du  titre  n’y  existait  que  biffée, 
et  qiie.  dans  cet  état,  elle  n’élail  pas  libératoire , d’oii  il  suit 
qu’aucune  loi  n’a  été  violée  ; rejette,  etc.))  (Arrêt  du  ! 1 mai 
1819.  Sirey,  t.  20,  1 , 8t) 

!Ç  III.  Des  Tailles. 


CODE  CIVIL. 

1335.  Lorsque  le  titre  original  u’existe  plus,  les 
copies  font  foi  d’après  les  distinctions  suivantes  : — 
r Les  grosses  ou  premières  expéditions  font  la 
même  foi  <iuf'  rorigiiial;  il  en  est  de  même  des  copies 
qui  ont  été  titTC.s  par  raulorité  du  magistrat,  parties 
présentes  ou  dûment  appelées,  ou  de  celles  qui  ont 
été  tirée.s  en  présence  des  parties  et  de  leur  consen- 
femeni  réciproque  ; — 2°  Les  copies  qui , sans  1 au- 
torité du  magistrat,  ou  sans  le  conscniement  des 
parties,  cl  depuis  la  délivrance  des  grosses  ou  pre- 
mières expéditions,  auront  été  tirées  sur  la  minute 
de  l’acte  par  U;  notaire  qui  l’a  reçu,  ou  par  1 uii  de 
scs  successeurs,  ou  par  officiers  publics,  qui,  en 
cette  (jualilé,  sont  déposilaircs  des  minutes,  peuvent, 
au  cas  de  perte  de  rorigiiial , faire  foi  cjuand  elles 
sont  nticiennes.  — Elles  sont  considérées  comme  an- 
ciennes (juaiKi  elles  ont  plus  de  trente  ans.  Si  elles 
ont  moins  de  treille  ans,  elles  ne  ])euvent  servir  que 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  ; .î”  Lorstiue 

les  copies  tirées  sur  la  minute  d un  acte  ne  1 auront 
pas  été.  par  le  notaire  f|ui  l’a  reçu  , ou  par  l’un  de  scs 
successeurs , ou  par  officiers  publics,  qui,  en  cette 
qualité,  sont  dépositaires  des  minutes,  elles  ne  pour- 
ront servir,  quelle  que  soit  leur  ancienneté,  que  de 
comineneemcnt  de  preuve  par  écrit, — 4”  Les  copies  de 
copies  pourront,  suivant  les  circonstances , être  con- 
sidérées coinuic  simples  renseignements. 


1333-  tailles  corrélatives  ù leurs  échanlil- 
lons  font  foi  entre  les  personnes  qui  sont  dans  l’u- 
sage de  constater  ainsi  les  fournitures  qu’elles  fout  ou 
reçoivent  en  détail. 

— Tes  tfdlles.  On  nomme  ainsi  un  morceau  de  boi.s  di- 
visé en  deux  parties , dont  se  servent  certaines  personnes 
pour  marquer  la  quantité  de  foui-nit tires  qui  leur  sont  faîli  s. 

A l’instant  de  la  fourniture,  on  taille  transversalement  les 
deux  pariips , qii’on  réunit  : la  partie  que  le  fournisseur 
conserve  s’appelle  pi  oprcment  la  taille , celle,  qui  est  dans 
le.s  mains  du  cousommatenr  s’appelle  rcc/t<i«////tj/i.  I.cs  bou- 
langers à i’.iris  sont  dans  V usage  de  se  servir  de  tailles  : 
elles  sont  assimilées  aux  actes  sous  seing  privé. 

g IV.  Des  copies  des  l’Hres. 

1334-  I^'S  coptes,  lorsque  le  titre  original  sub- 
siste, ne  foui  foi  que  de  ce  tiui  est  contenu  au  titre, 
(lonUa  représentation  peut  toujours  être  e.xigée. 

— Ip  Pire  original  e.sl  le  premier  acte  que  les  parties 
elles-mêmes  ont  pa.ssé  entre  elles,  cl  qui  renferme  l’oliliga- 
liou  qu’elles  ont  coun  acléc.  La  copie  du  litre  est  la  irans- 
{‘l'iptiou  de  ce  tiii'C  que  l’on  lait  d aptes  l original. 

Peut  toujours  cire  exigée.  I.es  notaires,  en  effet,  lors- 
’ils  délivreiil  des  copies  d’un  acte , ne  doivent  le  modifier 
en  rien,  sons  aiirim  prétexte.  Si  l’ime  des  parties  prétend 
rpie  la  copie  (pi’oii  lui  oppose  n'est  pas  conforme  au  titre 
original,  elle  pourra  donc  toujours  exiger  qu’on  représente 
ce  fine  pour  le  comparer  avec  la  co|iie.  — (JiiE.srioN.  La  re- 
iiréscnlalion  de  ta  minute  est- elle  souiimc  d (pichpic 
condithm?  La  cour  suprême  à cmlirassé  la  négative  : « \’ii 
l’article  i;î3i;  aiiPinlu  que,  aux  termes  de  l’article  1.3.34  du 
Code  civil,  les  copies,  loi'squc  le  litre  original  subsiste,  ne 
font  loi  (pie  de  ce  qui  est  coiitemi  au  titre  dont  la  reiirésen- 
talion  peut  éire  ordonnée;  que  cet  article  ne  stibordoimc la 
représentation  delà  mînme,  ni  à rantlienliciic  de  la  copie, 
ni  ù la  Formalité  de  l'inscription  de  Faux  , ni  à atu  uii  com- 
mencement de  preuve  tie  la  non-coiiloi  mité  allégnéc, que,  te- 
peiidaiit , l’arrêt  alt.iqiié  juge  le  conlrain;  et  refuse,  sous  ce 
prétexte,  la  représcnlaiioii  de  la  nilnule  du  pi'océs-vcrb: 
d’adjudication  dont  il  s’agit  ; qii’en  cela  il  viole  fcrincllenicii 
ledit  article  ; casse , etc.»  (Arrêt  du  15 
Sirey,  l.  '29  , 1 , 305.  ) 


— Les  grosses  ou  premières  expeddions.  On  nomme 
spécialement  expéditions  les  copies  des  actes  aul  berniques. 
Lor.sqiie  la  premierc  expédition  est  en  forme  exécutoire , elle 
prend  le  nom  de  grosse  (art.  t'283).  Ces  premières  expédi- 
tions, lor.sque  l’original  n’cxisle  plus,  font  la  niêine  Foi, 
parce  que , devant  servir  pour  faire  exécuter  l’obligation , 
elles  ne  sont  jamais  tirées  que  du  consentement  du  débiteur, 
et  sur  la  ininule  elle-même.  D’ailleurs,  le  nnlaiic  ne  peut 
délivrer  tiu’uiie  seule  grosse  ü la  même  partie.  U faudrait, 
pour  la  seconde,  l’ordonnance  du  président  du  iriijunrd 
ran.s.â4  du  Code  de  pr.;arl.  26  de  la  loi  du  2.5  ventôse  au  xfj. 

De  leur  consentement  rcciproijue.  Dans  tous  le.s  cas, 
une  pleine  foi  doit  être  ajoulReaux  copiw  ; car  si  |cs  partié.s 
ét.aient  présentes , ces  copiixs  sont , pour  ainsi  dire  , ieui  ou- 
vrage; elles  ne  peu  veut  les  attaquer  comme  inexactes.  !>i  les 
parties  sommées  de  sc  présenter  pour  voir  tirer  les  copies 
ne  s’y  sont  pas  rendues,  elles  se  sont  obligées  , par  ce  refus, 
à .s’eîi  rapporter  eufiêreirienl  à-  ce  qui  sc  ferait  en  leur  ab- 


sence. 


qii 


Les  copies.  Les  notaires  ou  autres  dépositaires  ne  peu- 
vent jamais  refuser  de  dclb  rer  copie  des  acie.s  aux 
intéressées  en  nom  direct , héritiers  on  ayant-droit  (art.  833 
(lu  Code  de  pr.).  Mais  pour  toute  aiilre  per.soime , ils  ne  le 
peuvent  tpic  sur  l’ordonnance  du  president  du  iribiiiial , 
sous  peine  de  100  Francs  d’amende  et  de  dommages-intérêts 
'art.  2;>  de  la  loi  du  2.5  ventôse  an  xi).  Cependant  les  greffiers 
et  les  dépositaires  des  actes  de  l’état  civil  doivent  donner 
copie  à tons  reqiiêranl.s  {art.  853  du  Code  de  iir.}. 

Quand  elles  .sont  anciennes.  Les  copies  tirées  sans  l’in- 
lcrveniion  de  la  justice  ou  des  ])ariies  ne  devaient  pas  rcin- 
plarcr  l’original  lorsqu'il  a été  perdu  , parce  que  !e  notaire 
lie  doit  donner  force  d’écriinrc  publique  qn  aux  choses  qu  i! 
est  requis  d’alle.sicr  par  le.s  parties  : A’on  pole.d  teslari  nisi 
de  eo  de  qno  rogalur  a /i«r//Vnf  r.  Cependant , lorsque  les 
copies  sont  devenues  anciennes,  ce  qui  a lien  lorsqu  elles  sont 
tirées  depuis  trente  ans  , elle.s  ont  accitiis  un  caractère  d ati- 
llienlicilé  ])ar  mi  laps  de  temps  aussi  considérable,  et  peuvent 
remplacer  rorigiiial  : lu  autitjids  enunciativa  prubunl. 
On  ne  peut  plus  d'aiileurs  supposer  qu'cne.s  oui  été  faites 

lioiir  l'affaire  actuelle. 

1336.  La  transcription  d’un  acte  sur  les  regis- 
tres publics  lie  pourra  servir  iiue  de  coniinencemeiU 
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de  preuve  par  écrit,  et  il  faudra  niéiue  pour  cela , 
— 1"  Ou’il  soit  conslant  que  toutes  les  minutes  du 
notaire,  de  l’année  dans  laquelle  l’acte  parait  avoir 
été  fait,  soient  perdues,  ou  que  I on  prouve  {|up  la 
perte  de  la  minute  de  cet  acte  a été  faite  par  un  ac- 
cident particulier  2"  Qu’il  existe  un  répertoire 

en  règle  du  notaire,  qui  constate  ([ue  l’acte  a été  fait 
A la  inéiiie  date.  — Lorstiu’aii  moyen  du  roncoitrs  de 
ces  deux  circonstances,  la  preuve  par  témoins  sera 
admise,  il  sera  nécessaire  (pie  ceux  (jui  ont  été  té- 
moins de  l’acte,  s’ils  existent  encore,  soient  entendus. 

Sur  les  registres  publics.  Tels  que  ceux  de  renregis- 


Ireinenl,  ceux  de  la  conservation  des  hypoihoqites.  Les  dépo- 
sitaires de  ces  registres  ])eu\  eut  hicn  attester  que  l’acie  qu’ils 
oîit  inscrit  leur  a été  présenté,  mais  ils  ne  peuvent  rien 
arfirincr  sur  la  réalilé  de  cet  acte. 

rn  répertoire.  C’est  un  registre  à colonnes,  sur  lequel 
les  notaires  inscrivent , jour  par  jour,  par  ordre  de  numéro, 
tous  les  actes  qu’ils  ret^oivent  (art.  14!)  de  la  loi  du  22  fri- 
maire  au  vu  ), 

Du  concours.  Ce  concours  est  absolument  nécessaii-e.  S’il 
u’a  pas  lieu , et  que  l’obligation  dont  le  titre  original  est 
perdu  ne  soit  pas  au  nombre  de  celles  qu’on  peut  prouver 
par  ténioiiis  (art.  1341),  riuscripiion  tie  pouvant  servir  de 
commencement  de  preuve,  la  preuve  lesiimonlale  serait 
rejetée. 

§ v.  Des  Actes  récognitifs  cl  confirmalifs. 


Les  actes  se  divisent  encore  eEi  primo  rdi  aux  y réco- 


gnitifs et  confirmatifs.  léacle  primordial  est  la  même 
chose  que  l’acte  oi'iginal.  Il  prend  le  nom  d’original  loi-squ’on 
l’oppose  aux  copies,  et  le  nom  de  primordial  lorsqu’on  le 
compare  aux  actes  récogniliFs  et  confirmaliFs.  L’acte  réco- 
gnilif  est  i’acie  que  le  débiteur  donne  au  créancier  pour  re- 
coiinailE-e  de  nouveau  son  obligation.  H sert  priucipalenieut 
empêcher  que  la  pt'escripliou  n’éteigne  le  litre  primordial. 
L'acte  confirmatif  est  celui  que  passent  les  parties  pour 
ajouter  une  force  nouvelle  à l’acte  primordial , ou  lui  donner 
une  force  qu’il  n’avait  pas.  H a surtout  pour  but  de  ratifier 
le  litre  primordial , lorsqu’il  coutieiiL  uu  vice  quelconque  qui 
pourrait  le  faire  annuler. 

1337  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point 
de  la  représentation  dit  titre  primordial,  A moins  que 
sa  teneur  n’y  soit  spécialement  relatée.  — Ce  qu’ils 
contiennent  de  plus  que  le  titre  primordial , ou  ce  qui 
s’y  trouve  de  difféi  cnt , n’a  aucun  effet,  — Néan- 
moins, s’il  y avait  plusieurs  reconnaissances  confor- 
mes , soutenues  de  la  possession , et  dont  rune  eiH 
trente  ans  de  date,  le  créancier  pourrait  être  dis- 
pensé de  représenter  le  titre  primordial. 


lion  en  nullité  on  en  rescision,  n’est  valable  que 
lorsqu’on  y trouve  la  substance  àt  cette  obligation , 
la  mention  du  motif  Ae  l’action  en  rescision,  et  l’in- 
tention de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette  action  est 
fondée.  — A défaut  d’acte  de  confirmation  ou  ratifi- 
cation, il  suffit  ([ue  l’ctbligation  soit  exécutée  volon- 
tairement après  l’éporpte  à laf|uclle  l’obligation 
pouvait  être  valablement  confirmée  ou  ratifiée.  — 
i^a  confirmation,  ratification  ou  exécution  volontaire 
dans  les  formes  et  à l’époque  déterminées  par  la  loi , 
emporte  la  renonciation , aux  moyens  et  exceptions 
que  l’on  pouvait  opposer  contre  cet  acte,  sans  pré- 
judice néanmoins  du  droit  des  tiers. 

La  substance.  C’est-A-dire  tes  principales  disposition.s 
qui  caraciériscru  l’oliligaiion,  et.  sans  lesquelles  elle  n’existe- 
raii  pas.  Si  l’on  veut  confirmer  une  vente,  par  exemple,  il 
fiioi  désipjiierle  prix  et  la  chose  vendue.  Ceci  est  nécessaii'c, 
en  effet , pour  qii’on  ne  puisse  se  méprendre  sur  l'obligation 
que  les  parties  ont  voulu  confirmer. 

Mention  du  motif.  Afin  d’éviter  les  surprises  que  pourrait 
pratiquer  le  créancier,  en  demandant  une  ratification  en  gé- 
néral et  sous  un  prétexte  frivole.  Il  faut  donc  que  celui  qui 
ratifie  connaisse  et  désigne  le  motif  de  rescision  auquel  il  re- 
nonce. Exemple  ; Je  ratifie  une  vente  que  vous  m’avez  faite 
pendant  ma  minorité,  et  je  renonce  an  motif  de  rescision 
résultant  de  mon  incapacité.  Postérieurement  à cette  raüfi- 
caiion,  je  m’aperçois  qu’il  y a,  dans  cette  vente,  lé-sion  de 
plus  des  sept  douzièmes;  ma  première  ratification  ne  m’em- 
pêchera pas  de  demander  la  nullité  du  contrat  pour  ce  mo- 
tif, auquel  je  n’ai  jamais  renoncé.  (MODEtE  d’acte  de 
confirmation  ou  de  ratification , form.  23.)  Mais  un  acte 
nul  de  nullité  absolue  ne  peut  se  valider  par  aucun  con- 
sentement, et  sa  ratification  ne  serait  qu’une  illégalité  de 
plus.  (Arrêt  de  la  cour  suprême  du  5 juin  1832,  ch.  des  req. 
Sirey,  t.  32,  1,  321.) 

Après  l'épo(p(e.  Par  exemple  , si  un  homme  parvenu  tA  sa 
majorité  a exécuté  un  acte  qu’il  avait  passé  étant  mineur, 
cette  exécution  est,  sans  aucun  doute,  une  renonciation  ta- 
cite au  moyen  de  rescision,  et  bien  qu’il  n’y  ait  aucune  men- 
tion du  motif;  car  celui  qui  exécute,  abandonnant  la  chose, 
ne  peut  le  faire  légéE’emeut. 

Du  droit  des  tiers.  Cest-A-dire  que  si  des  tiers  sont  inté- 
re.ssés  à faire  valoir  les  moyens  de  nullité  qui  vicient  l’acte , 
leurs  droits  ne  pourront  être  détruits  par  la  ratification. 
Exemple  ; Pendant  votre  minorité,  vous  avez  vendu  à Pau! 
une  maison  qui  vous  appartenait;  devenu  majeur , vous  m’a- 
vez fait  une  donation  de  cette  môme  maison;  mais  posiérieu- 
remetu  a votre  donation , vous  renoncez  au  moyen  de  nu  - 
iité  que  vous  aviez  contre  la  vente , et  vous  livrez  la  maison  5 
Paul  ; cette  ratification  ne  m’enlèvera  pas  le  droit  d’attaquer 
la  vente , et  de  demander  que  la  maison  me  soit  délivrée , 
parce  que  j’en  suis  donataire. 


rzz:  Spécialement  retaléc.  I,e  débiteur,  lorsqu’il  a re- 
connu une  obligation  plus  forte  que  celle  qu’il  a coniraciée, 
peut  recourir  au  titre  primordial  pour  pi'ouvcr  cette  erreur; 
il  en  est  de  même  du  créancier  îorsqiie  l’obügation  a été 
re.sireinie,  mais  ni  l’un  ni  l’aiitre  ne  peuvent  élever  ce.s  pré- 
tentions lorsqu’ils  ont  relaté  dans  l’acte  récognitif , la  teneur 
même  du  titre  primordial. 

Aucun  effet.  Cependatii,  si  l’acte  récognitif  contenait  une 
novation  de  cette  créance  qidil  vient  de  confirmer , la  no- 
vniiüii  serait  valabie.  (MODÈliS  d'acte  récognitif,  form. 

23,  ) 


Pourrait,  être  dispensé.  C’est  aux  juges,  s’ils  le  trouvent 
juste,  à lui  donner  celte  dispense , et  à considérer  .son  di’oît 
comme  suffisamment  prouvé  par  ces  reconnaissances,  dont 
1 une  a trente  ans  de  date , et  qui  de  plus  sont  soutenues  de 
la  po-ssession,  c’est-à-dire  ont  reçu  leur  exécution. 


i338>  L’acte  de  confiniiation  ou  ratification 
d une  obligation  contre  laquelle  la  lot  admet  l*ac- 


1339.  Le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun 
acte  confirmatif  les  vices  d’une  donation  entre  vifs  ; 
nulle  en  la  forme,  il  faut  qu’elle  soit  refaite  en  la 
forme  légale. 

En  la  forme  légale.  Parce  que  la  donation  est  un 
acte  solennel  qui  ne  peut  être  fait  qu’avec  les  formalités  vou- 
lues par  la  loi  (art,  931).  Si  ces  formalîté.s  sont  omises,  Pacte 
est  radicalement  nul , et  ne  peut  recevoir  aucune  confirma- 
tion. — Qdestjon.  L’exécution  d’une  donaiion  nulle  en 
ta  forme  est-elle  aussi  impuissante  pour  la  rendre  va- 
lable que  la  ratification  P La  cour  de  cassation  a consacré 
l’affirmative  : «Attendu  que  l’article  1338,  concernant  la  con- 
firmation , ratification  ou  exécution  vo  Ion  ta  ii'e  des  obliga- 
tions, lesquelles,  aux  termes  dudit  article,  emportent  ia  re- 
nonciation aux  moyens  et  exceptions  que  l’on  pouvait  opposer 
contre  ces  actes,  est  inapplicable  aux  donations  entre  vifs, 
dont  l’article  13.39  ne  permet  aux  donateurs  de  répai’er  ie.s 
vices  par  aucun  acte  confirmatif,  et  exige  absolument  qu’elles 


2if; 


CODK  CIVIL. 


soifiH  rpfîiiies  en  la  fnrttie  téfialc;  aUftidurnie  la  confirmai  ion 
on  ratificaiioii  dont  esi  ciuesliou  en  ccl  arlicle,  s’eiilend  aussi, 
rt  à 1)ieti  plus  forle  raison,  de  l'exécution  , rpii  n'est  rpi’iiiic 
cotjfirniatioN  Uicîie,  Ifien  inoiiis  formelle,  par  coiiséfjucïit , 
que  l'arie  même  de  roiifiriiialion  on  ratification , avec  Ic.s 
énoncîaiioiis  prescrites  par  la  loi  ; el  que  c'est  ce  f[u'expiique 
clairemeiU  rarücle  1340,  qiri  admet  la  confirmatioii,  ratifica- 
tion ou  exécution  voiontaire  de  la  part  des  liéritiers  ou 
avaiif-raiisc  du  donateur,  .seuietneut  apres  son  décès,  lors- 
qu'elle procède  de  leur  fail  . après  qn'il  a Clé  oxi;;é  par  l'ar- 
ticle précédent . ;i  i’é‘;ard  du  donateur,  que  la  donation  soit 
refaite  en  la  (orme  léjïale:  rejeiic,  etc  « (Arrêt  du  Cjuiii  1821, 
cil.  desi'cq.  hall,,  arm.  1823,  1,  lOl, 

1340  La  confîniialion  , on  ralification,  ou  exé- 
cution volontaire  d'une  donation  ptir  les  héritiers  ou 
ayanl-cause  du  donateur,  apres  son  décès,  <miporle 
Ifnr  reiioncinlioii  à opposer, soit  les  viecs  de  forme, 
soit  toute  autre  exception. 

L'inporfr  leur  /r/rnnevrtf/ort.— Oi  kstiox.  Potirtiuoi 
Ift  valificalion  (Ut  (Ujuafeur  ne  peut -elle  produire  nucnn 
effet,  tfifidi'i  t]ue  celle  des  lté  ni  ie  rts  en  prodidi  tuid  ('.'est 
que,  si  le  ilouatcur , par  sa  ralificaliou  , avaii  pu  rendre  va- 
lable une  Junatjoii  mille  en  sa  l'urmc,  il  aurait  fait  ain.si  réel- 
lement une  (lüiiaiioii  sans  Ic.s  formalités  qu’exige  ta  loi.  iMai.s 
ses  liériliers.  par  leur  raltficaiion,  ne  font  point  une  dona- 
tion. b^eile  qu‘a^  ail  faite  leur  auteur  était  nulle  eut  icreuicnt  ; 
il.s  avaient  le  droit  d'opposer  celte  imlliLé  : par  leur  raiKica- 
lion,  iis  renom  eut  à*  ce  droit,  comme  le  dit  rroti'c  arlicle: 
( nicuitpte  lieeljuri  in  frtvorein  snuni  inlroduclo  renun- 
llarc.  Il  est  de  princi|ie  que  la  disposition  de  l’article  actuel 
s'aiipliqiie  aux  lesiauienis  comme  aux  donations. 

SKCTio.v.  11.  De  in  Preuve  iesllnionialc. 


[.[\  preuve  lesliinoniftle  est  celle  t/ui  résulte  de  la 


déclnrntion  des  personnes  prcscnles  au  fail  <pic  les  fuges 
(dicrclient  à crlnirdr.  Les  légiiîîa leurs  ont  loujonrs  diïsc 
défier  de  celle  preuve;  car  rex[)érience  a déinouiré  combien 
il  c.si  facile  de  trouver  de.s  peus  qui  ne  craignent  pas  d’ai tes- 
ter fausse  ment  des  faits  qu’ils  ignorent. 

1341  /I  doit  être  passé  acte  devant  notaires  ou 
.sous  signature  privée,  de  toutes  choses  excédant  la 
somme  ou  valeur  de  cent  ciiujnanle  francs,  même 
pour  dépôts  volonialrcs  ;cl  il  n’est  rcf^’u  aucune  preuve 
par  téinuiiis  conire  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni 
sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant , lors  ou 
ileimis  Ic.s  actes,  encore  (in’il  s’agisse  d’une  somme 
ou  x'tileur  nioiudro  de  cent  ciiujiiaide  francs  ; — Le 
tnul  .sans  préjndiec  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les 
lois  relatives  an  conmierce, 

//  (toit  être  passé  acte.  C’est  une  obligaiion  que  la 
loi  impose  , sous  peine,  pour  mix  qui  ne  s’y  roiiformeraicnt 
[)iis,  (le  voir  leur  deniiiiidc  rrji'téc  eu  juslire;  cl  eetle  nblîga- 
lion  n'esi  |)as  imposée  pour  les  rotiveniions  senlemciil , mais 
pour  toutes  choses  : par  exemple,  [mur  faire  preuve  d’tm 
paicineiil. 

De  cent  ('iniptanle  franrs.  La  [irenve  lestimoniaic  n’esL  pas 
reçue  toutes  les  fois  que  la  demande  excède  lôO  fr.,  de  [jeur 
que  le  demandeur  ne  trouve,  dans  le  gain  de  sa  ean.se,  un 
profit  snffisaiil  |«>nr  acheter  do  r.iiix  témoignages. 

Conire  et  outre.  Conlix;  le  eonicmi,  si  roii  voulait  prou- 
ver qu’une  chose  énoncée  dans  l’actt*  c.st  faus,se.  Par  exemple, 
loi’.sque  l’acte  renferme  la  ehuise  que  la  dette  portera  iméi-êt, 
si  l’on  voulait  protner  par  témoins qn’ii  u'eti  a paséiéeotiveim. 
Outre,  l'ou  vent  ajontei’ à l’acte  une  clause  qu’il  nenm  - 
tieiit  |)as,  ou  auginemer  celles  qu’il  cunilrnt  : par  exempte  . 
si  t’oii  vent  prouver  que  des  iidéi'étsont  été  couvenns,  quoi- 
i)Lic  l'acte  n’en  tasse  pas  meut  ion. 

Moindre  de  cent  cim/uttnle  francs.  Ibirce  que . lorsfjne 
les  parties  ont  passé  im  acte  sur  leurs  conventions,  il  est  à 


présumer  que  tonle.s  y ont  élé  iu.sérées.  el  l’on  doit  s’en  rap- 
porter à CCI  acte,  plutôt  qu’à  des  preuves  te,stinioniales. 

lielatives  an  commerce,  La  faveur  que  la  loi  attache  au 
commerce,  dont  la  hoinic  foi  est  l'ime.  a permis d'admciirc 
la  preuve  le.stiuioniale.  même  au-des,sus  de  loOfr.  (art.  ICO 
du  Code  de  commerce}.  '.Arrêt  de  ta  cour  dccassaitoit  du  21 
mar.s  1825,  ch.  de.s  req.  Sirey,  t.  25,  1 , 132.} 

1342.  La  règle  ci-dessus  s’applique  au  cas  on 
raction  contient,  outre  la  demande  du  capital , une 
demande  d’intérêts  qtii . réunis  au  capital , excèdent 
la  somme  de  cent  cinquante  franc.s. 

=1  Si , par  exemple,  je  demande  un  capital  de  !1Û  fr. . et 
20  fr.  d’iidéréls,  en  tout  IGÜ  fr.  : comme  je  dois  retirer  du 
gain  de  ma  cause  iiti  bénéfice  excédant  150  fr, , le  motif  de 
refuser  la  preuve  le.stimoniüle  existe  toujours. 

1343.  Celui  (jui  a formé  une  demande  excédant 
cent  cinijuanle  francs  ne  pcutplu.s  être  admis  ô la 
preut  e testimoniale  , e/i  restreigiianl  ^a.  de- 
mande primitive. 

Même  en  rc,strcignant.  .l’ai  formé  eoiilre  vous  une 
demande  de  200  fr.  : on  la  rejette , ))arcc  que  je  n’offre  que 
des  preuves  I e.sli  mou  laies  ; je  la  rcsfrcîu.s  alor.s  à 150  fr.  : on 
devra  la  rejeter  encore.  Il  est  vrai  que  le  l)éiiéfice  de  ma 
cause  léexcèdera  pas  150  fr.  ; mais  Je  ii’at  pas  rempli  l'obliga- 
tîoii  (jue  m’imposait  la  loi , puisque  je  ii’ai  pas  p^ssé  acte 
d’iiiie  chose  de  200  Fi', , ei  je  dois  eu  èli  c puni  par  le  rejet  de 
de  ma  demande  (art.  1311  D'ailleui's,  en  faisant  preuve 
pour  1.50  Fr.,  je  Ferais  iudirecLcmetU  preuve  pour  tout  le  reste, 
et  j’obligerais  ainsi  le  débiteur  uaiurellemciit  à me  paj  er 
toute  la  sotuiiie  pour  échapper  au  Idéme:  or,  la  loi  ti’a  pas  dô 
permettre  qu’on  obtînt  iiidirecienieni  ce  qu'elle  refuse  direc- 
temeut. 

1344.  Lit  preuve  testimoniale , .sur  la  demande 
d’une  somme  même  moindre  de  cent  cinquante 
francs  , ne  peut  être  admise  lorsque  celte  somme  est 
déclarée  éV/’e  te  resLant  ou  faire  partie  d’une  créance 
plus  forte  qui  n’est  point  prouvée  par  écrit. 

Etre,  le  restant.  Même  motif  que  pour  rariiclc  pré- 


ccdetJl 

1345  Si  dans  la  même  instance  une  partie  fait 
plusieurs  demandes  dont  il  n’y  ait  point  de  titre  par 
écrit,  et  que,  jointes  ensemble,  elles  exccticiu  la 
somme  de  ceul  cinquante  francs,  la  preuve  par  té- 
moins'en. /jch/  être  admise,  encoiT  t[ue  la  [lai  lie 
allègue  f[ue  ces  ci-éances  proviennent  de  difl'érciite.s 
cau.ses,  et  {[u’elles  se  soient  formées  en  différents 
temps,  si  ce  n’était  queees  droit.s  procédassent,  par 
suceession , donaliüii  ou  antremenl,  de  personnes 
différentes. 

IV'en  peut  être  adinl.ite.  Parce  que  le  demandeur  re- 


tirera toujours  du  .succès  de  sa  demande  un  bénéfice  excedanf 
I.jU  fr.  Il  ne  peut  arj'iinietiler  de  ce  ([ue  les  créiii ires  se  sont 
formées  en  dilféreins  icmp,s,  car  il  est  en  faute  de  ne  pas 
avoir  exigé  un  acte  de  la  dernière  dette,  do  monieiil  on  il  a 
vu  que,  réunie  aux  autre.s,  elle  allait  Former  une  somme 
cxréd;ml  lôU  fr. 

De  personnes  différenles.  P.iree  (ju’ayani  tromé  ets  dif- 
férentes dettes  (îatis  diverses  .successions  ou  donaiion.s,  ni  Iv 
dcinaudeur,  ni  ceux  de  qui  il  lioiil  ses  droits,  ne  .sont  en 
faute. 

1346-  toutes  les  demandes,  ô (jiielque  titre  ([ue 
ce  soit,  <|ni  ne  seront  pa.s  entiêrentcnl  justifiées  par 
écrit  , seront  formées  par  un  même  exploit,  a[)rês 
lequel  les  autres  demandes  dont  il  n'y  iiura  point  de 
preuves  par  écrit  ne  seront  pas  retfues. 

:=!  .A  f seront  pas  n^nes  Lors  même  (jue  le  demandfur 
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prclrndi’ait  que  ces  créances  oui  été  coniraciécs  posiéiieu- 
l’eiuenl  la  nreiiiiêrc  deinande,  cl  que,  par  conscqtieiit , il 


puis  à coniracter  encore  avec  lui  sans  garantie. 

1347-  U’®  '■‘‘ijl*''*  reçoivonL  çxcej>lion, 

lorsqu’il  <’xi.slc  un  coiiiinoncctnciU  de  preuve  par 
écrit.  — On  appi'lliî  ni  nsi  foui  acte  par  écrit  (lui  est 
cniaiié  tic  celui  contre  lcf[iiel  la  demande  est  formée, 
onde  celui  qu’il  représcnie,cV  <pH  rend  vraisemblable 
le  fait  al  légué. 

— Tout  acte  par  écrit.  La  loi  n’exige  pas  qu'il  soit  signé 
et  flaié  pai'  la  personne  dont  il  émane.  (Arrél,  du  3 décembre 
iSiS.  tiirey , i.  19 , 1 , 160.) 

Et  (pu  rend  vraisemblable.  Tar  exemple , si  je  vous  de- 
immdc  200  fr.  pour  marcliaudlses  ([ue  je  vous  ai  livrées , cl 
que  je  ue  présente  pour  preuve  par  écrit  qu’un  billet  portant: 
.le  promets  payer  100  Tr.  pour  marchandises  qu’im  tel  me  li- 
vrera : il  y a déjà  une  certitude  que  la  coiivculion  a existé 
entre  nous , cl  nue  présompUou  (ju’ellc  a été  exécutée  de  ma 
()art  ; ou  ne  doit  plus  se  délier  aulaut  de  la  preuve  testiino- 
nialc.  Il  cti  est  de  même  lorsqite  je  iic  puis  préseiuer  le  titre 
original  de  notre  obligation  , mais  que  je  présente  une  copie 
(an.  1335),  ou  bien  la  iranscriptiot)  du  litre  au  bureau  de 
reurcgistrcmeiit,  avec  le  rcperioire  du  notaire , coulenaiit 
ment  ion  de  l’acte  (art.  1330,  . La  cour  suprême  a décidé  (pie 
des  juges  avaient  pu  voir  un  coinmeticcinenl  de  preuve  par 
écriutaus  un  iuierrogatoire  sur  faits  et  articles.  (Arrêt  du  22 
aoiU  1832,  ch.  des  req.  Sirey  , i.  32 , 1 , 572.) 

1348-  K lies  reçoivent  encore  exception , loiUcs 
les  fois  qn’il  n’a  pa.i  été  possible  au  créancier  de 
se  procurer  une  preuve  lUtérale  de  robligation  qui 
a été  contractée  envers  lui. — Cette  seconde  exception 
s’applique,  — 1"  Aux  obligations  qui  naissent  des 
quasi- contrais  et  des  délits  ou  quasi-délils;  — 2^Aux 
dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d’incendie,  ruine,  tu- 
multe ou  naufrage , et  il  ceux  faits  par  les  voyageurs 
en  logeant  dans  une  hôtellerie,  le  tout  suivant  la 
qualité  des  personnes  et  les  circonstances  du  fait; 
— 3"  Aux  obligations  contractées  en  cas  d’accidents 
imprévus,  où  l’on  ne  pourrait  pas  avoir  fait  des 
actes  par  écrit  ; — 4°  Au  ca.s  où  le  ci'éancicr  a perdu 
le  titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale,  par  suite 
d’un  cas  fortuit,  imprévu  et  résultant  d’une  force 
majeure. 


D'un  cas  forhtii.  Par  exemple,  le  feu  prend  à ma  maison, 
mou  secrétaire  est  to!isimn;  avec  les  papiers  qu'il  renferme, 
et  entre  autivs  les  quiltancps  de  mes  créancier.s.  Si  ces  der- 
niers inc  poursuivent , je  dois  être  admis  a prouver  par  té- 
moins {[lie  je  les  al  payés,  soit  cm  présentani  des  pcrsoime.s 
qui  ont  connaissance  du  paiemem  , on  des  pcrsoimes  qui  ont 
vu  les  quillauees  en  ma  possession.  — bes  règles  (ju'il  faut 
suivre  pour  faire  la  preuve  tc.siunmiiali!  sont  tracées  par  le 
Rode  de  procédure,  au  lilrc  des  Etujuèle.s,  anioles  252  et 
siilvatils. 

SECTION  ni.  Des  Dresompiions. 

1349  Les  iirésomplions  sont  d(*s  conséquciiees 
que  ta  loi  ou  (e  magistral  tire  d’an  fait  connu  i\  un 
fait  inconnu. 

— Que  la  toi  ou  le  uiagLstrai.  De  l.”!  découle  la  division 


que  le  Lode  fait  des  présompiion.s , eu  présoiiiptioii.s  té.gtdes 
(ari.  1350;,  et  en  présonii)iionKrtôrtm/omicc.i'rt«flc:  tnmièves 
tles  magistral  s (art.  1353). 

D'un  fait,  connu.  Par  exemplp,  un  mur  c,st  sur  la  limite  de 
deux  propriété.s  ; il  a un  chaperon  d’un  seul  cùtéivoîh’i  le 
fait  coimii  ; on  en  lire  la  (:onsé([iience  qn’il  appartient  à celui 
du  cédé  duquel  se  trouve  le  chaperon  (art.  (J54)  : voilà  le  fait 
iiicoiimi. 

§ 1.  Des  Présomptions  établies  parta  Loi. 


Ces  présomption-s  se  nomment  tégfdcs.  On  les  divise 


en  deux  classes  : tes  présomptions  juris  et  de  Jure,  contre 
lesquelles  la  loi  n’admet  pas  de  preuve  contraire.  Par  exem- 
ple, le  créancier  qui  remet  voiontairemenl  à sou  débiteur 
l’acte  sous  seing  prive  constataut  l’obligation , ne  pourrait 
prouver  que  le  débiteur  n’élail  pas  liliéré  ( art.  1282;.  Les 
présomplîoiis,////7’.¥  tantiiin,  contre  lesquelles  la  preuve  con- 
traire est  admise  : exemple,  8i  le  créancier  n’a  remis  que  la 
grosse  du  titre,  il  est  pré-snmé avoir  voulu  remettre  la  dette; 
cependant  il  pourra  prouver  que  telle  ii’éLaii  pas  son  inten- 
tion { art.  1283;. 


1350.  La  présomption  légale  est  celle  qui  est 
allaehée  par  une  loi  spéciale  à certains  actes  ou  à 
cerlaiiis  faits;  tels  sont;  — 1^*  Les  actes  (|ue  la  loi 
déclare  nuis,  comme  présumés  faits  en  fraude  de  ses 
dispositions,  d’après  leur  seule  qualllé;  — 2"  Les  cas 
clans  lesquels  la  loi  déclare  la  i>ropriélé  ou  la  libé- 
ration résulter  rfe  certaines  circonstances  ilHcnni- 
nées;  — 3"  L’aulorilé  que  la  toi  attribue  à la  chose 
jugée;  — 4“  La  force  que  la  loi  attache  à l’aveu  de 
la  partie  ou  à son  serment. 


^Qidüiia  pas  été  possible.  Lorsque  les  circonstauees 
ont  eiMpéchéle  créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale 
de  sa  créance,  on  ne  peut  lui  reprocher  aucime  conlraven- 
tion  à la  loi,  puisqu’il  n’a  pas  été  en  sou  pouvoir  d’y  satis- 
faire. 


Quasi-contrats.  Pendant  mon  absence , pour  ne  pas  lais- 
ser périr  la  moisson  d'une  de  mes  terres,  vonsla  laites  couper, 
vous  récoltez  les  blé.s,  et  vous  les  vendez  : à mon  retour,  vous 
me  devez  compte  de  celle  administration.  Si  vous  niez  vous 
en  être  occupé,  on  devra  me  pernieilre  la  preuve  testimo- 
niale ; car  je  ii’ai  pu  me  procurer  une  preuve  littérale  d une 
chose  que  vous  avez  faite  a mon  iusu , et  pendant  mou  ai>- 
sencc  (art.  1372;. 

Dêlils  ou  quasi- délit  s.  Mon  voisin  tue  mon  cheval;  je  lui 
demande  des  dédominagenieiits  : il  nie  le  fait;  un  doit  me 
permettre  la  preuve  tesliinoniale,  car  je  ii’ai  pu  me  piocnrer 
une  preuve  par  écrit  de  l’obligation  qu’il  a contractée  par 
sou  fait. 


La  qualité  des  personnes  et  les  circonslanees.  Les 
juges  doivent  se  guider  là-dessus  pour  voir  si  la  per.soniic 
qui  prétend  avoir  déposé  tels  objets  qu’elle  ne  trouve  plus 
mérite  qu’on  lui  permette  la  preuve  testimoniale,  et  si  d ail- 
leurs les  circonstances  rendent  le  fail  vraisemblable. 


— D’après  leur  seule  qualité.  Une  donation  faite  au 
père  d’un  incapable  (ari.  91 IJ:  c’est  une  présomption  jif/'i.î 
et  de  jure. 

De  certaines  circonstances.  La  présomption  de  raitoyen- 
nelé  (ari.  654).  C’est  une  présomption  juris  tantum. 

A la  chose  jugée.  Elle  est  présumée  vraie  sans  qii’on 
puisse  être  admis  à prouver  le  conii’aire;  autrement  les 
procès  n’auraient  point  de  fin  : Lies  judicafa.  pro  veritafe 
habetur.  .Mais  il  faut  qu’elle  soit  jugée  îri'évocablemeni , et 
que  les  voies  qu'on  peut  employer  pour  faire  réformer  les 
jugements  ne  puissent  plus  être  suivies. 

IZSl-l-’éttdQritéde  la  chose  jugée  ii’a  lieu  qu’à 
l’égartl  de  ce  (jui  a fait  l’objet  du  jugement.  Il  faut 
que  la  chose  demandée  soit  la  même,  que  la  demande 
soit  fondée  sur  la  même  cause;  (fue  la  demande  soit 
entre  les  mêmes  parties  et  formée  par  elles  et  contre 
en  la  même  qualité. 

— Vaidorilé  de  la  chose  jugée.  La  loi  romaine  porte  : 
Inspicienduni  e.st  an  idem  corpus  sit,  quanlitas  cadetn. 
idem  jus,  eadein  causa  pclendi,  et  emlem  conditio  pc.r- 
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sonarum.  — {^pestioh.  Esi-cc  violer  la  chose  jugée  que 
il'tfitei'préter  un  arrêt  P La  cour  de  cassation  a consacré  la 
ijéçalive  : « Allendii  que  cette  décision  ne  contient  que  l’in- 
terpréfaiion  d’une  disposition  d’arrêt  conçue  en  des  termes 
qui  pouvaient  donner  lieu  à des  doutes  raisonnables , et  non 
p-as  la  violation  de  la  chose  jugée.»  ^\n’êt  du  10  juillet  1817, 
ch.  des  req.  Dali,,  ann.  1818,  1,  dOS.j  — Qoestiow.  Ucx- 
ception  de  la  chose  Jugée  peut-elle  être  suppléée  d’of- 
fice par  les  Juges  P I.a  négative  e.st  incontestable.  (Arrêt  de 

cour  de  cassation  du  20  décembre  1808.  .Sirey,  t.  20,  1, 
470 J.  .Mais  celle  exception  pourrait  êlre  prononcée  p;jr  les 
juges,  si  on  s’en  était  rapporté  à la  sage-sse  de  la  cour  royale 
sur  les  demandes  formées  devant  elle.  (Arrêt  de  la  cour  de 
cas.saiion.  Dali.,  attn.  1829,  I,  dl5.^ 

Sur  la  même  cause.  Je  vous  detnande  10,000  Francs  pour 
prix  d’une  maison  que  je  prétends  vous  avoir  vendue  ; les 
trüjLiuaux  rejelletn  ma  demande.  J’en  forme  une  nouvelle 
de  la  même  somme  pour  un  prêt  que  je  vous  ai  fait;  vous  ne 
pourrez  pas  m'opposer  le  premier  jugement,  les  causes  sont 
différenles.— QtjESTios.  Le  moxen  /louueau  diffcre-l-üde 
ta  Cause  qui  consfifite  la  chose  JugéeP\.,a.  cour  de  cassa- 
tion a embrassé  l’affirmative  : «Alteiidu  que , lors  du  premier 
arrêt  du  l î décembre  1811,  Erbard  se  refusait  à l’accotn- 
plisseinent  de  .son  obligation  , sur  le  motif  qu’elle  était  nulle  ; 
que , lors  du  second,  aujourd’hui  dénoncé  à la  cour , c’est  sur 
le  même  motif  qu’il  y résistait,  et  demandait  par  suite  l’an- 
nulation des  poursuiles  dirigées  contre  lui:  qu’à  la  vérité, 
ior.s  du  ])remier  arrêt , Erbard  fondait  la  nullité  alléguée  sur 
la  minorité  du  témoin  KauFfmann,  tandis  que,  lors  du  se- 
cond, il  la  fondait  sur  la  qualité  d’étranger  non  naturalisé  de 
l’autre  témoin  iiistrnmeiiiaire  de  l’acte  (Mathias  Élde)  ; que 
ce  n’éiaii  point  là  une  cause  différente , mais  seulement  un 
nouveau  moyen  qu’Erhard  faisait  valoir  lors  de  l’arrêt  dé- 
noncé ; d’où  suit  que  l’une  et  l’autre  action  ont  eu  évidem- 
meiil  le  même  objet  et  la  même  cause,  qui  était  la  nullité  de 
l’ol>ligaiion,  cl  que  toutes  deux  s’étant  .successivement agilée,s 
entre  les  mêmes  parties,  ayant  été  formées  par  elles  et  contre 
elles  en  la  même  qualité,  l’arrêt  dénoncé , loin  de  violer  les 
articles  WA  cl  1352  du  Code  civil,  et  l’article  480  du  Code 
de  procédure,  en  a fait  au  contraire  la  pins  juste  application; 
rejette,  etc.  » (Arrêt  du  3 février  18IS,  cb.  des  req.  Sirev, 
!.  19,1,160.) 

Entre  /e.v  mêmes  parties.  Car  Ja  chose  jugée  ne  peut  ni 
nuire  ui  profiler  d des  tiers:  Lies  inier  alias  Judicata  al- 
feri  ncqtie  nocerc  urqve  prodessc  potest.  Exemple:  Paul 
m’attaque  en  revendicaiion  d’une  maison  que  je  possède;  le 
tribunal  décide  que  je  dois  gai  der  la  maison,  et  que  Paul  n’y 
a aucun  droit.  Posiérieurenieut  vous  iii’atlaquez  pour  la  même 
maison , que  vous  revendiquez  ; je  ne  pourrai  pas  vous  oppo- 
ser le  premier  jugement,  qui  a décidé  queje  devais  ia  garder. 
En  effet , de  ce  que  Paul  n’y  avait  pas  de  droit , il  ne  suit  pas 
((ue  vous  n’cii  ayez  aucun. 

En  la  mênic  quali fc.  Vous  possédez  une  maison  ; je  la  re- 
vendique comme  m’apparlenaui:  je  suis  déboulé.  Posiérieii- 
remeiit  j'béi-ile  de  mon  oncle,  et  je  revendique  celle  même 
maison  comme  lui  appartenant  ; vous  ne  pouri'ez  pas  m’op- 
poser le  premier  jufîemenî , car  alors  j’ai  demandé  la  maison 
en  mon  pi'oprc  nom;  je  la  demande  atijourU’Iiui  comme  hé- 
ritier de  mo])  oncle.  Au  reste,  le  moyen  consisiaitt  dans  In 
violation  de  la  chose  jiqfée  ne  peut  être  proposé  devant  la 
cour  de  cas.salion , qu’auLaiii  qu’il  a été  invofpié  devant  là 
cour  royale.  (Arrêt  de  la  cour  suprême  du 7 juin  1830,  ch. 
des  rcq.  .Sirey,  l.  30,  l,  205.) 

1352  La  présomption  légale  dispense  de  loulc 
preuve  celui  au  profit  duquel  elle  existe.  Nulle  preuve 
ii’cst  admise  contre  la  présoinplioii  de  la  loi,  lorsque 
sur  le  f’ondemeiil  de  celte  présomption,  elle  an- 
nule certains  actes  ou  dénie  l’action  en  justice,  à 
moins  qu’elle  u’ait  réservé  la  preuve  contiaire,  et 

sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le  serment  et  l’aveu  judi- 
ciaires. 


S II.  Des  Présomptions  qui  ne  sont  point  établies 

par  ia  loL 

1353.  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  éta- 
blies par  la  loi , sont  abandonnées  aux  lumières  et  à 
la  prudence  du  magistrat,  qui  ne  doit  admettre  que 
des  présomptions  graves,  précises  el  concordantes; 
et  dans  les  cas  seulement  où  la  loi  admet  les  preuves 
teslimomaies , à moins  que  l’acte  ne  soit  attaqué 
pour  cause  de  fraude  ou  de  dol. 

1=  Graves,  précises  et  concordanies.  Graves  : tl  faut 
que  le  fait  connu  sur  lequel  repose  la  présomption  fasse  tirer 
la  coirséqueiice presque  nécessaire  du  fait  inconmi.  Précises: 
il  faut  que  la  présomption  ne  soit  pas  vague,  et  su.sceptible 
de  s’appliquer  à bien  des  circon.stance.s.  Concordanies  : les 
présomptions  ne  doivent  passe  détruire  les  unes  les  autres. 

Admet  les  preuves  ic.slunoiiiales.  Parce  que  ces  pré- 
somptions sont  aussi  incertaines  que  in  preuve  tcsiiniontale. 
et  ne  doivent  être  adtnises  que  lorsque  celle  preuve  est 
reçue. 

De  fraude  ou  de  doi.  Parce  qii’ti  est  rare , dans  ce  cas  , 
qu’il  y ait  des  preuves  écrites  du  dol  ou  de  la  fraude,— Oües- 
Tiois.  Les  présompiions  .sotit-elies  admissibles  pour  éta- 
blir la  îdolenceP  l.a  cour  suprême  a consacré  raffimiative 
«.Sur  le  moyen  fondé  sur  une  prétendue  fau.sse  application  de 
parlicle  1353  du  (Iode  civil  ; altendu  qu’aux  termes  de  cet  ar- 
ticle 1353,  la  preuve  testimoniale  et  le.s  présomptions  de  la 
nature  de  celles  y énoncées  sont  admissibles  dan.s  le  cas  où  un 
acte  est  attaqué  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude;  que  le  dol 
n’est  pas  toujours  accompagné  de  violence;  mais  que  la  vio- 
lence exercée  pour  arracher  un  consentemeiu  a loujom-s  le 
caraclère  de  dol,  et  qu’ainsi,  dans  l’espèce,  où  des  faits  de 
violence  étaient  articulés  eu  grand  nombre,  la  cour  royale 
de  Toulouse  était  autorisée  à apprécier  les  fait.s  de  violence , 
d'après  les  présomptions  abandonnées  aux  lumières  et  à la 
prudence  des  inagîstrals , et  qu'elle  n’a  fait  qu'une  légitime 
application  dudit  article  1353.»  (Arrêt  du  5 février  1828,  eh. 
des  req.  Sirey,  1.  28,  1 , 232.)  — Qce.st]o.\.  La  fraude  doit- 
elle  tiéces.sairemeni  être  impulabte  c(  la  partie  contre 
laquelle  la  preuve  doit  cire  faite,  pour  que  les  présomp- 
tions soient  admissibles  Phü  cour  su|)rênie  a adopté  l’affii'- 
mative  : «Considérant  que  la  prétendue  Fraude  à la  loi  ne  peut 
être  lin  moyen  d’admissibiiilé  à la  preuve  lestimoiiiale,  puis- 
que, d’une  pari , le  sieur  Lapeyre , seule  partie  dan.s  l’acie,  en 
serait  seul  l’auteur,  et  que,  d’ailleurs,  l'article  1353  du  Code 
n’entend  par  l’exception  y apportée  que  les  cas  de  dol  et  de 
fraude  impul.ib les  à la  partie  contre  laquelle  les  faits  sont 
articulés  ; casse,  etc.»  (Arrêt  du  29  mai  1827 . ch.  civ.  Sirey, 
t.  27,1,  313.) 


SECTiOiX  lï.  De  l'Aveu  de  la  Partie. 


Vaveu  est  la  déclaration  par  laquelle  le  déhilcnr 
reconiutU  l’obligaHon  qu'il  a contractée,  vu  un  fait  qui 
s’x  rapporte. 


1354  . L’aveu  qui  est  opposé  à une  partie , est  ou 
extrajudiciaire  ou  judiciaire. 

7=i:ExtraJudiciaire.  Lorsque  la  déciaraiiouaéiéfaiie  hol  ^ 
justice. 

Judiciaire,  l.orsqu’clle  a été  faîte  devant  la  justice,  et  dai.h 
le  cours  dTin  procès. 

1355.  L’allégation  d’un  aven  cxtrajudieiaîre  pu- 
rement verbal  est  inutile  toutes  les  fois  qu’il  s’agit 
d’une  demande  dont  la  preuve  testimoniale  ne  serait 
point  admissible. 


— EA  inutile.  Parce  que  cet  aveu , étant  purement  ver- 
bal , ne  pouiTail  être  prouvé  que  par  témoins  : or  cette 
preuve  est  proscrite  par  la  loi. 


LIVRE  III.  MAMÈRESÜ’ACOUÉRIRLA  PROPR 

1356-  L’aveu  judiciaire  est  la  dt*c!  a ration  tfiie 
fuit  en  justice  la  partie  ou  son  loiidé  de  pouvoir 
spécial.  — I(  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l’a  fait. 
— Tl  ne  peu!  ôlre  dieisé  contre  lui. — Il  ne  peut  être 
révoqué,  à moins  qu’on  m;  prouve  qu’il  a été  la  suite 
d’une  eereur  de  fuit.  Il  ne  pouri’ait  être  révoqué 
sous  prétexte  d'une  erreur  de  droit. 

One  fuit  en  justice.  Il  pcnl  arriver  querelle  déclara- 
tion .«ioil  faite,  soit  dans  des  éerilures  présentées  au  procès  , 
soit  dans  un  iineiTOfiaioire  fait  par  lejujïc  (^ari.  321  du  Code 
de  fjrocédnre;. 

J l fuit  pleine  foi.  Observez  eependant  que  tlan.s  les  af- 
faires qui  iiitéresscut  l’ordre  public,  l’aveu  d’uue  partie  ne 
doit  pas  Faii'e  pleine  foi  et  décider  ia  couiestailou.  Ainsi,  loi'.s- 
qu’iine  feuiiue  poursuit  son  mari  eu  séparation  de  rorps  pour 
sévices  ou  iujiii'es  ip-aves,  l’aveu  du  mari  ne  doit  pas  siiflire 
pour  faire  prononcer  la  séparaiioii  (art.  870  du  Code  de  pro- 
cedure}. Ainsi,  encore,  si  je  fais  l’aveu  d’uue  dcîic  dc6,000  fr., 
par  exemple,  en  faveur  d’une  personne  incapable  de  recevoir 
de  moi,  ou  ne  doit  pas  se  confier  eniièremeni  à cet  aveu , 
qui  peut  cacher  une  donation  dêyuiséc. 

//  ne  peut  être  tiivisè.  Vous  m’attaquez  en  paiement  de 
•1,000  fr.  .l’a  voue  que  je  vous  lésai  dus,  mais  que  j’en  ai  déjà 
paj é la  moiiic.  \ ous  ne  pouvez  pas  diviser  mon  aveu,  en 
prendre  la  première  partie  et  rejeter  la  seconde. 

D'une  erreur  tie  fuit,  de  devat.s  uiuj  somme  de  (10  fr.  h 
votre  oncle.  Vous  m’eu  demandez  le  paiement , el  j’avoue  en 
justice  que  je  vous  la  dois,  parce  qu’en  effet  je  vous  crois  le 
plus  proebe  parent  et  par  conséquent  riiériiier  de  mon  créan- 
cier. de  pourrai  l évoqucr  mon  aveu  quand  j’aurai  appris  que 
vous  ne  l’éles  pas. 

D'une  erreur  (te  droit.  Parce  que  tout  le  monde  e.st  pré- 
sumé connaiirc  la  loi,  et  qu’en  avouant  une  obliiyniiori  dont 
on  était  tenu  iiatureilemcnt,  mais  dispensé  par  la  loi  civile, 
on  est  censé  avoir  voulu  renoncer  au  bénéfice  de  cette  loi! 
Ainsi,  vous  inc  poursuivez  pour  le  paiement  d’iiiic  .somme 
de  1,000  fr.;  j’avoue  eu  justice  que  je  vous  en  dois  3,000,  et 
! on  me  condamne  5 payer  ; je  ne  pourrai  plus  rétracter  mon 
aveu  en  disant  que  celte  somme  vous  est  due  depuis  plus  de 
trente  ans,  qu’aiusi  elle  est  prescrite;  que  si  je  l’ai  avouée, 
c'est  seuleraenl  parce  que  j’ipitiorais  que  la  [lossessîon  pemlant 
trente  ans  pOi  me  libérer. 

sstcTiON  V.  Da  Serment. 

Le  serment  est  lu  déc! uru lion  f/uc  fuit  une  purde. 


en  prenetni  la  Divinité  ù témoin  de  ta  vérité  du  fuit 
(pdclle  atlcste.  Fuyez,  quant  à la  forme  dans  laquelle  les 
individus  qui  ne  profe.sseut  pas  la  religion  diréfiemie  pen- 
veul  prêter  le  serment , nos  observations  sur  l’article  202  du 
Code  de  procédure  et  les  ai-rcts  cités, 

1357  . Le  scî’ment  judiciaire  est  de  deux  espèces  : 
— r Celui  qu’une  partie  défère  â l’autre  peur  en 
faire  dépendre  le  jugement  de  la  cause;  il  est  appelé 
décisoire;  — 2“^  Celui  qui  est  déféré  d’office  par  le 
juge  à l’une  ou  à l’autre  des  parties. 

Décisoire.  Farce  que  la  partie  qui  le  défère  consent  à 


ce  que  ce  serment  décide  la  conLeslatiou , et  se  soumet  il 
tenir  pour  vrai  le  fait  attesté  sous  serment  par  la  pai’tie  ad- 
verse. Aussi  les  juges  poun  aicnl-ils  refuser  de  l’ordonner  si 
te  fait  sur  lequel  une  partie  le  déférerait  à l’aulrc,  n’élail  pas 
décisif.  (AiTét  de  la  cour  de  cassation  du  0 mai  1831 , ch.  civ. 
t.31,  1,  756.j 

-O  office  par  le  juge.  On  le  nomme  sermenî  snpplétoire, 

ji^aiceque  le  juge  ne  le  défère  que  pour  acquérir  une  con- 

Mc  ion  plus  forte,  et  pour  en  tirer  uu  suppléineuL  de 
preuve. 

J 

S ï.  Du  Serment  décisoire. 

1358-  Le  scrnicut  décisoire  peut  être  déféré  sur 
ffiudifiie espèce  de  contcstalion  que  ce  soit, 

C.Sîia  îîvii. 


riTRiî  111.  contrats  ou  ORLIOATIONS.  21!J 

Sur  iinef(pm  e.^pêce  de  conie.sfali.on.  Farce  qu’il 


doit  toujours  être  libre  à une  partie  de  lermiiier  la  contesta- 
tion , en  sc  rapporlaiit  etitièi'enicnt  pour  un  fait  à ce  que  la 
parlieailver.se  voudra  affirmci-.  Cepcndatit  on  ne  peut  défé- 
rer le  serment  sur  une  demande  à laquelle  on  oppose  une 
e.vception  qui  tend  à la  détruire,  sans  qu’il  soit  nécessalic 
(i’exaniiner  si  l’obligation  a c.xisté  ou  non;  par  exemple,  la 
prescription  de  trente  ans  tcai- pour  tes  prescriptions  coml’es, 
la  loi,  par  exccpliott , atimel  le  sermenl  (art.  227.1).  üii  ne  le 
peut  non  pins  sur  une  dette  de  jeu  (art.  FJGo). 

1359-11  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  per- 
sonnel A la  partie  ^ laquelle  un  le  défère. 

Sur  un  fuit  personnel.  Farce  que  le  faii  peut  exister 


sans  que  celui  ainpjel  on  défère  le  sentien!  puisse  l’aiicster; 
par  exemple,  si  je  vous  tléfère  le  serment  pour  que  vous  at- 
testiez que  votre  oncle  m’a  prêté  GOÜ  fr. 

1360-  Il  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause , 
et  encore  (|Li’il  n’existo  aucun  commencement  de 
preuve  de  la  demande  ou  de  rcxceptîon  sur  laquelle 
il  est  provoqué. 

ytnc.nn  commencement  de  preuve.  F^arce  que  le  de- 


mandeur s’en  rapportant  au  témoifïnagc  de  sa  partie  ad 
verse,  ia  loi  u’a  pas  dd  craindre  que  cette  partie  avouât  une 
obligalion  qui  n’exisie  pas.  Ainsi , lorsqu’une  personne  vous 
doit  plus  de  150  fr. , et  qu’on  ri’a  pas  de  preuve  lestimotiialc, 
il  reste  encore  pour  ressource  la  faculté  de  lui  délërer  le 
serment, 

1361.  Celui  au(|iicl  le  serment  est  déféré,  ftui  U; 
refuse  ou  ne  consent  pas  à le  référer  À son  adversaire, 
ou  l’adversaire  A ((ui  il  a été  référé  et  qui  le  refuse, 
doit  succomber  dans  sa  demande  ou  dans  son  e.x- 
ception. 

=:  Le  référer.  Référer  le  serment,  c’est  demander  que 
la  partie  qui  l’a  déféré  le  prêle  à notre  place  : or  celui  qui 
ne  veul  pa.s  [iréler  le  serment  doîl  nécessairement  le  référei* 
à son  adversaire;  auti'emcnt  son  refus  doit  être  comsidéré 
comme  une  preuve  suffisante  que  la  réclamation  formée 
contre  lui  est  fondée. 

Doit  succomber.  Farce  que  la  partie  qui  refuse  de  prêter 
senneut  sur  le  fait  qu’elle  allégué,  lorsque  l’adver.saire  sën 
rapporte  à ce  sermciil , reconnaît  par  là  la  fausseic  de  ce 
fait. 

1362-  Le  serment  ne  peut  être  référé,  quand  le 
fait  qui  en  est  l’objet  n’est  point  celui  des  deux 
parties,  mais  est  purenieni  personnel  A celui  aufiucl 
le  serment  avait  été  déféré. 

= Purement  personnel.  A in.si,  j'hérite  de  moîi  oncle; 
je  pi'életids  que  vous  loi  deviez  fiOÛ  fr,  qu’il  vou.s  avait  prê- 
ié.s,  et  je  vous  défère  le  serment  sur  ce  fait  ; vous  ne  pourrez 
pas  tue  le  réféj'cr  ; car  il  est  possilile  que  j’aie  comiai.ssance 
de  ce  fait,  mais  que  cependant  je  ne  puisse  pas  l’affirmer  sous 
serment,  parce  qu’il  ne  m’est  pas  personnel.  Il  est,  au  con- 
traire, purement  personnel  au  déferulcur. 

1363  Loi’sque  le  serniimt  déféré  ou  référé  a clé 
fait,  l’adversaire  rdest  point  recevable  à en  prou  voi- 
la fausseté. 


N'e.sl  point  recevable.  Parce  que  celui  qui  a con.senti 


à déférer  le  serinent  à son  adversaire  ou  à le  lui  référer , a 
coulracté  l’engagement  de  s’en  tenir  irrévocablement  à ce 
que  l’autre  affirmera.  Mais  le  miuisici'e  public  n’aurait  pa.s 
perdu  le  droit,  si  la  découverte  de  quelque  pièce,  par  exem- 
ple, aitestait  qu’im  faux  serment  a éié  prêté,  de  poursuivre 
le  coupable,  qui  serait  puni  de  la  dégradation  civique  (art. 
306,  Code  pén,).  — QeE.sTJo.v.  La  fausseté  du  senneut  éta- 
blie au  criminel  permet-ette  de  revenir  contre  te.  juge- 
ment civil  .'J  La  cour  suprême  a embrassé  la  néga'ive  : « Al  - 


% * 
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CODE  CIVIL. 


2jü 

tendti  que,  d’api'PJï  la  combinaison  des  articles  1300,  1303, 
1.3fiî  ei  1305  du  Code  civil,  lorsqu’un  serment  a été  déféré 
par  (tne  partie  et  accepté  par  ranire  , la  prestaiion  de  ce  ser- 
ment lermiue  le  lililîe;  que  la  poursuite  du  faux  scrmenl  , en 
matière  civile , allribuée,  comme  celle  de  tout  antre  crime, 
au  miiiislêre  public  par  la  première  disposiiiott  de  l’arliclc 
1®’'  du  Code  d’in.siruciiott  cHuiiuelle,  ne  peut  avoir  pour  ob- 
jet que  riutérél  dr  la  société,  et  que  le  résultat  du  ]>roccs 
criminel  ne  peut  avoii'  auriine  inlluence  sur  le  procès  civil, 
termine  par  le  serinent  déféré,  cl  sans  que  révéïiemcnt  du 
|)rocés  criminel  puisse  doiiuec  à celui  qui  a déféré  te  ser- 
ment la  faciillé  de  revenir  ronirc  le  jttfietnetil  reiidii  par  le 
tribunal  civil  , n;i  d'oldeuîr  des  domina, 'î'ps-intéréts  quel- 
conques devant  la  juridiction  criminelle  ; rejette,  etc.»  (Arrêt 
du  21  août  1831 , cil.  criin,  Sirey  , l.  35  , 1 , 120.) 

1364  La  parfiè  qui  a déféré  ou  référé  le  ser- 
iiienl  ne  peu!  plus  se  rétracter  lorsque  l’adversaire 
« déchtn'i  (jn'it  esl  prêt  faire  ce  sernienl. 

.IdcHaré  ipt’il  est pnU.  Parce  que, de  cc  moment,  le 
concours  des  deux  volontés  ayant  eu  lien,  l'eiqïajycînetil  a éié 
pris,  et  ne  peut  |>lus  être  révoqué  par  la  seule  volonté  d’une 
parlie, 

1365  Le  .serinent  fait  ne  forme  preuve  qtCau 
profil  de  celui  tpdVd  différé,  on  eoiUrelui^  et  au 
profil  de  ses  iiériliers  et  ayaut-caiise,  ou  contre  eux. 

— Néanmoins  le  .sermeiit  déféré  par  l’un  des  créan- 
ciers sidiilaires  au  débiteur  ne  libère  celui-ci  qtie 
pour  la  fuui  de  ce.  crénnder;  — Le  serment  déféré 
au  débiteur  principal  libère  é^jaleinent  les  cautions; 

- Celui  déférés  l’uti  des  déb'.teurs  solidaires  pro- 
file aux  eodéhdeurs  ; — Va  celui  déféré  é la  cau- 
lion  profile  au  débiteur  principal.  — Dans  ces  deux 
derniers  cas , le  senneut  du  codébiteur  solidaire  ou 
delà  caulion  ne  profile  aux  aiilres  codébiteurs,  ou 
au  débiteur  principal , que  lorsqu’il  a été  déféré  sur 
la  dclie,  cl  non  sur  le  fait  de  la  solidanté  ou  du 
cautiünnemetd. 

Qu’un,  profil  de  t'rlni  qui  l'a  déféré , ou  eonlrc 


de  la  cause,  ou  seulement  pour  déterminer  le  mou- 
lant de  la  condamnation. 

Dépendre  la  déviston.  C’e.st  alors  un  supplémentée 


preuve  qui  doit  arbever  la  cottviclion  dans  l’esprii  do  juge. 


lui.  Parce  que  le  seniteiil  est  une  coiivciitioii  qui,  par  consé- 
quent, ne  doit  tivoif  d'efl'C'l  qii'enlre  les  parues  et  letir.s  ayant- 
canse  : ./usjuratiduin  atteri  neque  ttocere  iieque prodessc 
débet. 

Que  pour  la  part,  de  ce  ercaucler.  Parce  que  les  autre.s 
créanciers  .sol ulai res  n’oiil  pas  consetui  à se  soumettre  à ce 
que  le  débiieur  allcslerail  sous  serment.  Peliii  qnia  déféré  le 
serment  avait  bien  le  pouvoir  de  recevoir  au  nom  de  tous, 
mais  il  n'avait  pas  cebit  d’abandonner  l’obligation  à la  bonne 
foi  dit  débiteur  (arl.  111)8). 

Ji(.r  codébifciirs.  Parce  que  le  eréaiieier  s’est  rapporté, 
sur  l’existence  de  la  delle  solidaire,  qui  e.si  la  même  pour 
toits,  au  sei'ineitl  de  l’im  des  eoiJèbilciirs  : or  relui-ci  juraut 
qu’elle  ii’e.xisle  pas,  le  créancier  doit  s’y  soumc’itrc.  Si  celiiî 
auquel  le  serment  csl  déféré  jure  seiilemeiiL  qu’il  ii’cst  point 
an  nombre  des  codébiteurs,  i!  sera  libéré  .seuleiuent  It  l'éiyard 
(In  créancier,  mais  il  ne  le  sera  pas  à l’égard  de  ses  codébi- 
teurs, paire  que  le  serment  déféré  par  un  autre  ne  peut  pas 
leur  tiuire. 

y/n  débiieur  principal . Parce  que  le  eréancicr  s'est  son- 
mi.s  [tonr  rexisicnee  de  la  deiie  an  serment  de  lu  caution. 

Ile  la  solldarilé.  Dans  ce  cas.  le  seul  effet  du  serment 
serait  de  rendre  la  d<  (te  non  solidaire. 

Dti  caidionncinenl . La  camion  seule  serait  libérée,  parce 
que  le  créancier  ne  s’csi  rapporlé  fl  son  sennen!  (|iie  pour 
rexisience  du  caiitioiiuctncui , et  pas  du  tout  pour  celle  de 
la  dette, 

S II.  Du  Serment  déféré  d’office. 

1366-  Le  juge  peut  déférer  ù l’une  des  parties 
le  serment , ou  pour  eu  faire  dépsuidrr  lu  dêcdion 


Déierminer  le  monltml.  il  s’appelait  jarainenium  in 
iileni. 

1367  Le  juge  ne  peut  déférer  d’office  le  ser- 
ment, soit  sur  la  demande,  sttil  sur  rexceplion  qui 
y est  opposée,  f|ue  sous  les  deux  conclilioiis  suivan- 
tes : il  faut,  — l^Oiie  la  demande  ou  l’excepiion  ne 
soit  pas  plciuemciit  jusUfiée  ; — 2"  (Jii’ellc  ne  soit  pas 
(otnlemenl  dénuée  de  preuves. — Hor.s  cos  deux  cas, 
le  juge  doit  ou  adjuger  ou  rejeler  purement  ou  sim- 
plement la  demande. 


Déférer  d'office.  — ÇursTiox.  Le  sermcnf  déféré 
d’office  ne  peul-lt  l’élrr  ^coinine  le  sernii-nJ  décisoire, 
que  sur  des  faits  personnels  à la  parlie  â laquelle  on  dé- 
féré le  sermcnl:*  La  cour  de  cassai  ton  a adopte  la  négative: 
« Allendu  que  l’article  1357  du  Code  civil  recoonail  deit.x es- 
pèces de  scrnictil  judiciaire;  l’un  qui  est  défété  d’office  par 
une  parlie , et  qui  est  déci,soire;  l’attire  qui  esl  déféré  d’office 
par  le  juge;  que  l'ai  l icle  1359,  qui  restreint  ie.SEniiciit  aux 
faits  persoituels  fi  la  parlie  à laquelle  il  est  déféré  , ne  dispose 
que  pour  le  sermetil  décisoire  ; (pie  les  articles  13(.i6  et  suivants 
dêiermiiicnl  les  coiidittons  sous  lesquelles  le  .sertnent  peut 
être  déféré  d’office  par  le  juge,  et  ne  renouvellent  p.is  la 
rcstriclioM  in.sérée  dans  rariicle  1359;  qu'ainsi  l'arrèl  attaque 
n’a  violé  aucune  loi,  en  déférant  d'office  aux  défendeurs 
éventuels  le  scrmeiil  sur  les  faits  qui  .s’étaient  passés  cnii'e  le 
dentandeur  cl  la  veuve  Collin  ; rejetle,  etc.  » fArrél  du  8 dé- 
cembre 1832,  cil.  des  rcq.  Sirey,  l.  33,  1 , 1 13.) 

Toialcnicn.1  dénuée  de  preuves.  Cette  condition  n’est 
pas  exigée  en  maiière  commerciale.  fArrél  de  la  cour  siiprénic 
du  0 novembre  l83l  , ch.  civ.  Sirey , l.  3'2,  1 , 10.; 

yîdjngcr  OH  rejeter.  Si  la  demande  ea[  pleincmenl  justi- 
Rée,  le  juge  doit  l’admet  ire,  et  le  serment  est  imititc.  Si  la 
demande  csl  totalement  dénuée  de  preuves,  le  juge  doit  la 
rejeler. 

1368.  Le  serment  déféré  d’office  par  le  juge,  A 
l’ime  des  parties,  ne  peut  dire  par  elle  ré/éré  à 
l’autre. 

iVc  peut  être  par  elle,  référé.  Parce  que  ie  juge, 


pour  achever  sa  coiivictioii,  a clioisi  la  partie  la  plus  digue 
de  foi , celle  en  qui  il  a le  plus  de  eoiifiaiiee:  il  ne  doit  pas  être 
permis  ;i  l’adversaire  de  changer  celle  ordoiniatice.  Du  reste, 
le  mot  rd/érer  tmliqne  hii-inéme  ce  principe  ; car  on  ne  peut 
référer  qu'à  celui  même  qui  a deteré. 

1369.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  de- 
mandée, ne  (leul  êirc  déféré  par  le  jugeait  tlemandeur 
que  Inrsqu’tl  esl  d’ailleurs  inipo.ssible  de  coiislalcr 
autremeiil  eeltc  valeur.  ^ — Le  Juge  doil  même,  en  ee 
déterminer  la  jo/no te  Jusqu’à  eoticurrenec  de 
laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  sermcnl. 

— Déterminer  la  somme.  Il  doil  ttour  ecla  se  guider 


sur  le  degré  de  (mnfiancc  que  mérite  celui  auquel  le  .secmi-nt 
csl  déféré,  sur  les  circonstances  et  la  nature  de  l'affaire  ; .s’il 
n’avait  pas  délecniiné  la  somme,  il  serait  toujours  inaitrc , 
dans  son  jugement  , de  ne  pas  s'en  rapporter  en  entier  au 
serinent  de  la  ]tarlie.  Dans  tons  les  cas,  le  serinent  déféré 
par  le  juge  n'étaiil  pas  la  suile  d'une  con\  eiilion  pa.sséc  cuire 
les  parties,  ne  doil  pa.s  être  pour  elles  inattaquable  comiiicle 
sermeiil  décisoii'C,  Du  peut  rapporter  les  preuves  de  sa  faus- 
seté; des  jngemetiîs  oui  inénie  permis  qu’on  s’inscrivit  en 
faux  incident  couirc  ce  serment. 


CIIAIMÏRK  PHE31IEU. 

Des  iJiKtsi- Cofilrats. 

1371  L('s  qiiasi-conlrals  sont  les  fetifs  pui'o- 

nient  volontaires  de  riiumnie,  dont  il  réstdlc  un  en- 
gagement quelconque  envers  un  tiers,  et  (jueltiuefois 
un  engagement  réci[>ro{iuc  des  deux  parties. 

Les  pli  fs.  l’niir  que  celte  défitiilion  fiU  parFaiie,  il  au- 
I ait  fallu  <lii-e  : les  faits  ficifes. 

1372-  Lorsque  volontairement  on  gère  Vnffnîre. 
(Vanfrnî (jue  le  pro prit' luire  connaisse  la  ges- 
tion, so'Miin'W  l’ignore,  celui  qui  gèix  contraete  l’en- 
gagement laeiu*  de  continuer  la  gestion  qu’il  a com- 
nieiiccc  , et  de  l'achever  jusqu’à  coque  le  propriétaire 
soit  en  état  d’y  pouri  oir  lui-méme;  il  doit  sr  cltarger 
également  de  toutes  les  dépendances  de  celle  niênie 
aflairc.  — Il  te  soumel  à toutes  les  obiigaiions  qui 
résulteraient  d’un  mandat  exprès  que  lui  auixil 
donné  le  prupriétaire, 

On  gère  l’afpdrc  d'antrnt.  C’esi  ici  le  qiiüsi-contrat 


(le  la  geslton  d’affaire,  negofiorum  gesfttntm.  Par  cxcTiiplp, 
je  suis  absent  de  nies  _pni|H’iéiés  ; le  nininenl  de  la  vendanne 
arrive;  un  de  mes  amis,  r|iii  psi  sur  les  lieux  , fait  couper  les 
raisins;  il  contracte  ainsi  l’eiigagpineot  laeilc  de  les  faire  pres- 
ser , d apporter  tous  ses  soins  à la  faljrication  du  vin  , et  de 
le  meure  eu  jiOreié  lorsqtt'il  sera  fait. 

Que  le  proprietaire  eoutiaiise  la  Pai'  exemple, 

je  nie  trouve  sur  les  lieux  lorsque  mon  ami  s’oci'upe  ainsi 
< e récolter  inoii  vin , et  que  je  le  laisse  agir.  On  pen.satl  au- 
ne OIS  qu’il  y avait  mandat  tacite,  et  non  quasi- co  ni  rat. 

1373-  Il  est  obligé  de  conlinuer  sa  gestion , en- 
core qui;  le  niaiire  vienne  à mourir  avant  ([ue  l’af- 
faire soit  consommée,  jusqu’à  ce  que  l’héritier  ail 
pu  en  prendre  la  direction. 


LIVHE  III.  M.ANlÈnES  D’ACOnÉRlR  LA  PlUlPR 

TITRE  IV. 

Des  F.ngagewenls  (fal  se  forment  sans  vonvenlîon, 

1370  ( icrlatns  cngagemenls  se  forment  sans 
qn'il  inteI■^■icnn('  aucune  convention  , ni  de  la  part 
de  celui  qui  .s'oblige,  ni  de  la  jtatl  de  celui  envers 
lequel  il  e.sl  obligé.—  Les  uns  résultent  de  t 'autorité 
sente  de  la  lotx  les  autres  naissent  d’an  fait  person- 
nel celui  qui  se  trouve  obligé.  — Le.s  premiers  .sont 
les  cjtgagemenls  fortnés  invitlonlairemcnl , tels  que 
ceux  cuire  [nopriélai res  voisins , ou  ceux  des  tuleurs 
ctde.sautresadmînislraleursqni  ne  peuvent  refuseï’  la 
fonction  qui  leur  est  tléférée. — Les  eiigagenietils  qui 
nai.s$rnt  d’uti  fait  personnel  à celui  rpii  se  trouve 
obligé,  r('*siiUeul  ou  des  quasi-contrats,  ou  des  délits 
ou  quasi-délils ; ils  font  la  maliêrc  du  présent  tiirc. 

De  Vatitoritè  scidc  de  la  loi.  U ne  faut  pus  confon- 
dre les  cngagemenls  imposé.s  ptir  la  loi,  avec  ceux  qui  résul- 
tent d’un  fait  personnel  .à  celui  ipti  se  trouve obltgi\  Cotnine 
les  premiers  pciiveiil  exister  même  indêpendaiimicnl  de  la 
volonté  de  l’bonnne,  et  par  la  ton  le- puissance  de  la  loi,  qui 
commande  une  obéissance  pu.ssive,  ils  ne  prennent  pas  le  nom 
ile  qiui\i-conirat.<{ ; en  effet,  tes  .siippo-seiiL 

néces.saircinent  la  volonté  de  s'oldiger.  Celle  dénomtnalioii 
est  donc  parliculicre  aux  engagemenis  qui  naissent  d’un  fait 
pcrsomiei  à celui  rpn  s’oblige  (art.  1371). 

D'un  pdf  personnel.  Lorsque  le  fait  est  lieile,  on  te 
nomme  quasi- eonfral  • lorsqu’il  est  illicite,  il  a élé  coiniuis 
avec  ititention  de  nuire  ou  sans  iuienlitm  : dans  le  premier 
(‘as,  c’est  un  délit;  dans  le  deuxième,  c’est  un  qium-déliL 
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~~  Continuer  sf!  ge.stiffu.  On  ne  peut  donc  pa.s  objecter 
qii  on  ne  s (Mail  cbarpiC  de  ta  gi'stion  tpie  par  amitié  pour  le 
défunt  ; l’équilo  exige  rpie  .s'il  y a du  [téi  il  à l’abatulonner  . 
on  la  conlitme  jiiMpi'à  ce  que  1rs  Itêriticrs  nient  pu  s’en 

^ 1 'I  tt I 


,1374-11  est  fenil  d’apporter  la  gestion  de  l’af- 

faire  tons  les  soins  d'un  bon  père  de  raniille. 

Néanmoins  les  ri  wons  tances  i\m  l’ont  conduit  à se 
cliargcr  de  l’alTaire,  peuvent  .tuloriser  le  juge  à mo- 
déicr  le.s  tlommagesct  inlércls  ([iiî  résuUcraienl  des 
railles  ou  de  la  négligence  du  gérant. 

Les  rircouslaures.  Il  peut  se  faire  que  ces  circonslait- 


ces  rendent  les  jiqyr.s  plus  .sévères  à sottégari!,  Si,]>;trcxem 
pie,  en  sc  cbai'geani  mai  à propos  d'uii!- affairi; , sans  aitcutu; 
atdorisalion  (M  sans  qn’il  y eOt  iiécr.sslié , il  a nui  au  pro- 
priétaire; mais  il  peut  arriver  qu'on  doive  (Hrp.  indiilipMit  pour 
ltti,si  i’amilié sente  elle  jtéril  qu’il  y aurait  en  dans  le  re- 
tard l'ont  porté  à se  charger  d'une  atfaire  pénible  d’ailleurs. 

1375  Le  mniire  dtml  raffairc  a été  bien  admi- 
nistrée, dml  remplir  les  engagcnicnls  f[uc  le  gérant 
a coniraelés  en  son  nom  , l’indenini.ser  de  tous  les 
engagements  personnels  (lu'il  a pris,  et  lui  reni- 
hiiurser  toutes  les  dépenses  utiles  ou  néeessaires (|u’il 
a faites. 

:=  Dieu  administrée.  11  n’e,sî  pas  juste,  dans  ce  ca.s,  que 


le  iiiaiire  probie  des  soin.s  ([lie  le  ;',ér:ml  a mis  <i  scs  aFI'aires  , 
et  tic  l'indeiniiise  pas  des  cléjicuses  mi  les  qu’il  a faites  : iVento 
cion  alleritiA  dètrlnienlo  farupfetari  debei.  àlaissi  les  af- 
faires n’ont  [tas  été  liien  adminisliccs , loin  de  devoir  ancim 
iTuibotirsciitent  an  jyérant,  le  maiire  peut  le  poursuivre  en 
dommages  et  iiiicrél.s , pour  s’être  immiscé  dans  des  affaires 
dont  011  ne  l’avait  pas  cliargé.  Lorsque  le  mari  a donné  man- 
dat pour  la  icparaiiou  des  immenbles  de  sa  frinme,  les  on 
vriers  qui  ont  biil  ees  réparai  ions  ont  non-seiileinetil  l'action 
de  maiKlal  eüulre  te  ni  ici,  mais  l’acuuii  de  gestion  d'affaires 
coiiire  la  femme.  fArrét  de  la  cour  de  cas.salioti  du  lî  juin 
Ib20,  cb.  eiv.  Sirey,  t.  20,  1 , 3S0.j 

1376-  Celui  (jiii  rc(‘oit  par  erreur  ou  scieminenl 
ce  (lui  ne  lui  esi  pas  dh , s'oblige  A le  resliluer  A celui 
de  (fui  il  l’a  indûment  reçu. 

.S'oblige,  (ie  fait  est  donc  un  qnast-conlrat,  piiLsqii’il 


donne  naissance  à une  obligation  sans  qu'ît  y ait  aucune  con- 
vention entre  les  parties.  Et  peu  importe  que  celui  (piî  a rctju 
ail  élé  dans  rcrrcm‘,oii  qn’il  n’y  ait  pas  etc,  il  est  loiijonrs 
oblijîc  de  rcsiiincr  Icsobiels  reçus.  .Seulement  dans  le  cas  de 
mauvaise  foi,  il  doit  au.s,xi  les  intérêts  art.  I37H,. 

1377- 1 .orsfiu’unc  personne  qui , /jctr  mï7//’,  se 
croyait  débilrice , a acijuitté  une  dette,  elle  a le  droit 
deréiiétilioncoulre  le.  créancier. — .\éamiioiiiS"cc  droit 
cesse  dans  le  cas  on  le  créancier  a supprimé  son  titre 
par  suite  du  paiement , sauf  te  n cours  de  celui  qui 
a payécouire  le  véritable  débileiir. 

Par  erreur.  Il  faut  que  ceini  (pu  a pavé  ne  l’ait  fait 


que  par  erreur;  car  si  en  payant , Il  savait  qn'il  acquittait  la 
dette  d’mi  tiers,  il  ne  pourra  ii  pins  j-épéicr  le  paiement.— 
Oci;sTio«.  Si  le  paiement  u'avait  été  fait  que  par  erreur 
de  droit , pourrait- on  te  répéter  e ttn  peut  dire  ici,  roinme 
dans  tous  les  conlrats,  qne  si  celle  en’cur  a été  la  cause  prin- 
cipale, le  motif  déterminam  du  paietnenî , il  doit  être  nul. 
f>i,  par  exemple,  croyant  qne  dans  iKdrc  droit  une  femtiie  hé- 
rite de  son  mari,  je  paie  ce  que  je  devais  à mon  débiteur,  â sa 
feniniçqui  lui  a survécu,  Je  pourrai  répéter  cclleSOiiiiniî.  Macs 
quand  reriÉiu'  de  droit  n’cst  pas  le  seul  motif  déierim’nani , 
lorsqu’il  y a pour  motif  une  obtigal ion  naturelle  ou  impar- 
faite ; si , p.ir  exempte,  ignorant  les  lois  sur  la  presertpUon , 
je  vous  paie  une  dette  que  j’avais  presci-iie.  Je  ne  pourrai 
plus  la  répéter.  T’osez,  au  reste,  en  faveur  du  droit  de  ré- 
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CODE  CIVIL. 


Péiiiion , raiTétde  la  cour  de  Cassation  en  date  du  24  janvier 
1827,  ciié  sous  l’article  110. 

.4  supprimé  son  titre.  Parce  que  celui  quia  payé,  étant 
cause  que  le  ci’éancier  a détruit  la  preuve  de  ses  droits,  ne 
doit  pas , en  répétant  le  paiement , nuire  à ce  créancier. 

1378. S’il  y aeu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui 
«[uia  reçu,  il  est  tenu  de  restituer,  tant  le  capital 
(juc  les  intérêts  ou  les  fruits,  du  jour  du  paiement. 

zzzz  Du  jour  du  paiemenL  l\irce  qu’il  a loujour.s  possédé 
de  mauvaise  foi,  et  ne  peut  avoir  fait  les  fruiis  çien.s. 

1379.  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  inimeu- 
hle  ou  un  meuble  corporel,  celui  qui  l’a  reçue  s’übligfc 

a la  re.stituer  en  nature,  si  elle  existe,  ou  sa  valeur,  si 
elle  est  périe  ou  détériorée  par  sa  faute;  il  es  Imémc 
garant  de  sa  perte  par  cas  (orUdl,  s’il  l’a  reçue  de 
mauvaise  foi. 


Garant  de  sa  perte  par  cas  fortuit  Bien  qu’il  prou- 
ViU  que  la  chose  edt  éf^alement  péi  i dans  les  maiu.s  du  pro- 
))riét<airc.  Pin  effet,  on  a dé  assîiiiilcr  au  voleur  (art.  13Ü2J 
f'elLii  qui  i-eçoit  de  mauvaise  foi  une  chose  qu’on  ne  lui  doit  pa.s. 

1380  Si  celui  qui  a reçu  de  bonne  foi  a vendu 
la  chose , il  ne  doit  restituer  que  le  prix  de  la  vente. 

.:z=  Que  le  prix.  On  ne  pourra  donc  pas  a ttaquer  l’aiqué- 
rctir  pour'  faîi'e  résilier  ta  venic,  cl  restituer  la  chose  vendue. 
Le  principe  posé  par  cci  arlicle,  quani  aux  meubles ,&i\.  fa- 
ciles saisir;  c’est  la  coiiséqiieiicedeceLauire  principe  consacré 
par  l’article  2279 , qu’en  lait  de  meubles  la  po.sscssioti  vaut 
litre;  mais  quant  aux  immeubles,  notre  article  est  une  ex- 
ception qu’il  Faut  riîîoureusetncnt  restreindre  au  cas  qu’il 
régit  , c'est-à-dire  au  cas  où  celui  qui  a livré  i’imineuble , sc 
(Toyaiit  délnteur,  eu  était  réellement  propriétaire.  .Ainsi, 
Paul  hérite  tie  Pie  ire  : ou  irouvç  un  lesLaineiit  par  lequel 
Pierre  me  lègue  une  inaîspii  : l’aul  me  la  livre,  et  je  la  reçois 
de  bonne  loi  ; je  la  vends  ensuite  à Josejdi;  un  au  après  celle 
vente,  ou  découvre  uti  testa  nient  po-stéiieiir  qui  aiitiulc  le 
legs  contenu  dans  le  premier:  Paul  pourra  bien  rcrlaiiier 
contre  moi  le  prix  de  la  vente  de  la  iiiai.son;  car  je  détiens 
ce  prix  sans  cause  (ai  I.  1230;;  mais  il  ne  ))ourra  pas  attaquer 
l’acquéreur;  car  il  doit  s'impuler  d’a\()ir  livré  un  immeuble 
qu’il  ne  devait  pas,  et  l’acqiiéreiir  qui,  d’après  la  iradilion 
que  Paul  m'a  faite  de  ccl  iminpul>!e,  a cru  que  j’en  étais  réei- 
Icmetil  proprîét.TÎre , ne  doit  pas  être  victime  de  l'erreur  de 
l'aui.  Il  en  serait  (lifréreinmenl  si  celui  [|iii  réclame  riminciible 
n'est  pas  celui  qui  l'a  livré  : ainsi,  je  trouve  dans  la  succes- 
sion de  mon  père  mi  ciiamp  qu’il  avait  usurpé  sttr  .leati;  je 
veitds  ce  champ  à Henri  ; .leaii  pourra  le  revendiquer  cou  ti  c 
lleuri,sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  moi;  car  ce  n’est 
j)us  lui , .leaii,  qui  me  l'avait  livré  ; il  ii’a  aucune  erreur  à s’im- 
piiier,  et  c’est  alors  le  cas  d’appliquer  le  principe  Aemo  plus 
Jitris  in  aliuin  transferre  polesf,  (jiiatn  ipse  Jiabct 

1381  Celui  auquel  la  ebose  est  restituée,  doit 
tenir  compte , même  au  possesseur  de  tnaimdse foi, 
de  toutes  les  dépenses  nécessaires  t'I  utiles  qui  ont 
été  faites  pour  la  conservation  de  la  chose. 

— Même  au  possesseur  de  mauvaise  foi.  Car,  s'il  ne 
I eiiait  i)as  compte  de  ces  dépen.ses  nécessaii-es  à la  coiiscrva- 
I ion  de  la  chose,  il  s’enricli  irait  aux  dépens  d’aiUrui. 


CHAPITRE  II. 
Des  Délits  ou  Quasi- 


'S. 


— Le  dêlif  cü  tonie  action  illicite  de  l'homme , faite 
avec  riniention  de  nuire.  Pour  qu’il  y ait  délit,  il  faut  le 
fait  et  l’intention.  Le  quasi-dèlU  est  une  aclion  illicite  qui 
cause  à autrui  un  dommage,  mais  qui  est  faîte  sans  iiUeiitîou 
de  nuire.  Lc.s  délits  sont  punis  , t!ans  la  société,  pour  le  main- 
tien de  l’ordre  public  ; mais  le  Code  ne  le.s  considère  ici  que 


sous  le  rapport  de.s  obligations  civile,s  auxquelles  ils  don- 
nent naissance. 


1382.  Tout  fait  quelconque  de  l’homme,  qui 
cause  à .nitrui  un  dommage , oblige  celui  par  la  faute 
cluf[uci  il  est  arrivé  ü le  réparer. 

Tout  fait.  Foyez  J quant  aux  indemnités  réclamées 


p.ir  les  propfiétaii-es  contre  les  villes  eu  raison  de  travaux 
qu’elles  fout  exécuter  dans  les  rues,  le  Code  rural  expliqué. 

1383  Cbacuii  est  responsable  du  dommage  t[u’il 
a causé , non  seulement  par  son  fait,  mais  encore 
par  sa  négligence,  ou  par  son  imprudence. 

zxzParson  fait.  Le  duci,  par  exemple,  bien  qu’il  ne  donne 
pas  lien  à lapplicaiion  d’une  peine,  peut  engendrer  des  doin- 
magcs-iiitéiéts,  eu  réparation  d'iiii  préjudice  causé  à la  fa- 
mille, par  la  |)erled’mi  père  ou  d’iiti  lils.  fArrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  29  juin  1827,  ch.  crim,  Sirey,  l.  27,  1,  463.) 

138^^  .On  est  responsable  non  seulement  du  dom- 
mage que  l’on  cause  par  sou  propre  fait , mais  encore 
de  celui  qui  est  causé  par  le  faitc/c^  personnes  dont 
on  doit  répondre,  ou  des  choses  (jue  l’on  a sous 
sa  garde;  — Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du 
mari,  .sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs 
enfants  mineurs  habitant  avec  eux  Les  maîtres  et 
Ics’coinuiettaiils,  du  dommage  causé  parleurs  do- 
mestiques et  préposés  dans  les  fonctions  auxtiuelles 
ils  les  ont  employés;  — Les  inslUuteurs  et  les  arti- 
sans, du  dommage  cau.sé  par  leurs  élèves  et  apprentis 
pendant  le  temps  qu’ils  sont  sous  leur  surveillance. 
— La  responsabilité  ci-dessus  a lieu,  à moins  que 
les  père  et  mère,  instituteurs  et  artisams,  ne  prouvent 
tfu’ils  n'ont  pu  an  pêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à 
cette  responsabilité. 


: — Des  personnes  dont  on  doit  répondre,  ilabitalor 
suam  sitoriimqac  culpnm  pra-slare  débet.  Hlais  il  ne  s’agit 
ii’i  que  de  la  respoiisabililé  ci\ ite , sur  les  dommage.s-iiilérèls 
qiiisomdiis,  car  pci’soisiic  ne  peut  être  responsable  cr/mt- 
nclicmcnt  iieü  délilsd'iiii  autre.  Ainsi  la  responsabilité  nes’é- 
leml  pas  à Vainende  qui  est  une  peine.  (Arrêt  de  l.a  cour  de 
cassation  du  6 octobre  1832,  ch.  crim.  Sirey,  l.  3.’î,  l,  25.) 
Excepté  en  inalière  dédouanes  et  de  coin  ribii  lions  indirectes. 
(Arrêt  de  la  cour  tle  cassation  du  1 1 octobre  1831 , ch. 
crim.  .Sirey  , 1 . 31 , 1 , 708.) 

Dans  tes  fonctions.  Si,  par  exemple,  un  bonime  vient 
travailler  che/.  vous  tons  les  matins,  et  qu'il  sc  relire  clie?.  lui 
clans  la  soirée  ; du  niotncnl  üû  il  .s’est  retiré , vous  n’êtes  plus 
respmisalile  de  ses  délits  cl  qiiasi-dcliis , parce  qn’alors  il 
ti’esl  plus  employé  pour  vous. 

A'otii  pu  empêcher.  i\Iais,  pour  le  père,  les  tribtinanx 
dîiivciil  user  de  plus  de  sévérité;  car  il  aurait  diï  ])révciiir  les 
délits  de  son  fils  par  de  bons  préceptes  , cl  en  lui  donnant 
une  ijüiine  éducation. 

1385.  L e propriétaire  d’un  animal , ou  celui  qui 
s’en  sert,  pendant  qu’il  est  A son  usage,  est  respon- 
sable du  dommage  que  ranimai  a causé,  soit  tiue 
l’animal  fiU  sous  sa  garde,  soit  qu’il  fût  égaré  o\\ 
échappé. 

Soit  qu'il  fût  égaré,  tiar  c'était  an  propriétaire  à 


prendi'e  des  précaulions  pour  que  l’animal  qui  lui  appartient 
ne  péi  pas  s’échapper. 

1386-  L*.'  propriétaire  d’un  kiLiment  est  respon- 
sable du  dommage  causé  par  sa  luiiie,  lorsqu’elle 
est  arrivée  par  une  suite  du  défaut  d’entretien,  on 
par  te  vice  de  sa  construction. 

— Ou  par  le  vice  de  sa  construction.  Car  le  proprié- 
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taire  doit  s’iinpuler  de  D’avoir  pas  réparé  sa  maison  lorsqu’il 
éiaii  néressaire , ou  de  n’avoir  pas  veillé  <i  ce  qu  elle  fiH  liien 
constrnile.  .Vais  si  le  vice  de  consirurtion  pro^■ellait  de  l’ar- 
chitecie,  le  propriétaire  pourrait  avoir  un  rcronrs  contre  lui 
(an.  1792  . .\»  reste,  lorsqu'un  bJliiineiit  menace  ruine,  le 
jiropriéiaire  peut  être  oblipé  :)  te  démolir. 

TITlîE  V. 

.>)i(  Contrat  de  Navùige^  et  des  Droits  respectifs 

des  Epoux, 

— ('nntrnt  itc  /«r/rnttre  .se  prend  dans  pliiieurs  ac- 
rpplions.  11  sifïnilie  te  tien  qui  uni I te,s  deux  époux  , el  qui 
es'  le  mariage  proprement  dit , cclcbré  devant  l’oflicier  civil 
('l'ilre  V.  du  Code  ; il  si|jiiine  aussi  l'ensemble,  des  conven- 
tions faites  en  vue  du  mariage  entre  les  époux  et.  entre 
les  familles  des  deux  c’est  en  ce  sens  que  la  loi  le 

prend  ici  ; ciilin  il  exprime  enrove  l'acte  toujours  passé  de- 
vant notaires  J qui  conUeni  ces  conventions,  lorsque  les 
époux  n'oul  pas  jnjîé  ù propos  d’adopter  purement  et  simplc- 
ruciit  te  réjîime  eu  eonuuunaulé  ; car  s’ils  adoptent  ce  réj;imp, 
ils  peuvent  se  passer  d’un  acte  iioiarié  ; leur  eontrat  de  ma- 
riane  se  compose  alors  de  lotîtes  les  Uisposilions  de  la  com- 
iminaiitc  légale  (art.  IlUt}. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DisposU ions  générales, 

1387.  La  loi  ue  régit  l’association  conjugale, 
‘■|iianl  aux  biens,  (lu’à  défaut  de  conventions  spé- 
ciales, que  les  époux  peuveut  faire  comnm  ifs  le  ju- 
gent à propos , pourvu  qu’elics  ne  soient  pas  con- 
traires aiLx  bonnes  mœurs,  et,  en  outre,  sous  "les 
inodificatioiis  qui  suivent. 

Comme  ils  le  jugent  d propos.  La  faveur  dont  le  lé- 
gislateur entoure  le  mariage  exige  que  les  couvent  ions 
inatriinoniales  soient  libre-s  comme  le  mariage  tui-inéine , et 
qu’une  foule  de  stipulations  que  la  loi  pro,sci'it  dans  d’autres 
r-rconstarices  soient  permises  par  contrai  de  mariage. 

Jux  bonnes  mœurs.  Quelque  [•a>orablc  qu’il  soit,  te  eoii- 
irai  de  mariage  ne  coniieni  que  des  couvcntioiis  particuüè- 
ve.s,  qui  lie  peuvent  jamais  porter  atteiuie  à l’ordre  public 
art.C),  Ainsi, deux  futurs  époux  ne  pourraient  pas  stipuler, 
dans  leur  eoiiii'ai  de  mariage , qu’ils  auront  droit  de  se  sépa- 
rer de  corp.s  pour  telle  ou  telle  cause. 

1388-  Les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux 
droits  n'sultant  de  ta  puissance  marllale  sur  la  per- 
sonne de  la  femme  et  des  enfants,  ou  qui  apparlieit- 
iicnt  au  mari  comme  eiief,  ni  aux  droits  conférés 
au  survivant  des  époux,  par  te  litre  de  la  Puis- 
sance paieniefte,  et  par  le  litre  de  la  Minorité,  de 
la  Tutelle  et  de  l’Emancipation  , ni  aux  dispositions 
prohibitives  du  présent  Code. 

De  ta  puissance  marUale-  Ainsi,  la  stipulation  qui 
pcrmei trait  â la  femme  de  ne  pas  babîler  avec  son  mari  (ar- 
ticle 211)  sa  rail  nulle. 

Comme  chef.  Par  exemple,  la  slipiilation  que  la  b’iiime 
administrera  la  communaiiiê  et  en  sera  le  chef,  serait  égale- 
ment nulle. 

Par  le  titre  de  la  puissance  paiernette,  etc.  Ou  ne 
pourrait  donc  pas  stipuler  que  la  mère  ne  jouira  pas  de  la 
puissance  paternelle  apiès  la  mort  de  son  mari,  que  le  sur- 
vivant n’aura  pas  la  tutelle  de  plein  droit  (ari,  390),  qu’il  ne 
pourra  pas  émanciper  ses  enfants,  eic. 

Dispositions  prohibUk  es.  Par  exemple,  celles  des  ar- 
ticles 1399,  1153,  1.521 , etc. 

1389-  R s ne  peuvent  faire  aucune  convention 
ou  renonciation  dont  Tobjet  serait  de  changer  l’ordre 
legal  des  successions , soit  par  rapport  5 eux-mémes 
dans  la  succession  de  leurs  enfants  ou  descendants,  t 


soit  par  rapport  :)  leurs  enfants  entre  eux;  sans 

préjudice  des  donations  entre  vifs  ou  festamen- 

taires  (jui  pourront  avoir  lieu  selon  les  formes 'et 

dans  les  cas  déterminés  par  le  présent  Code. 

■ 

On  renonriation.  Tou  le  renonciallon  à une  succes- 


sion fiilure  est  défendue  pai‘  l’article  791 , même  par  eontrat 
de  mariage.  La  faveur  allaeliée  par  la  lui  il  ces  sortes  de  con- 
trats avai!  autorisé  ces  reuoncialions,  qui  troublaient  l'ordre 
des sm'cessions , et  par  suite,  l’ordre  publie  lui-méme:ees 
conventions  ou  reiioneiatious  sont  proscriles,  soit  par  rap- 
port aux  père  et  mère  dans  la  succession  de  leurs  enfants; 
ainsi  ils  ne  pourraient  stipider  que  les  sneccssioiis  des  enfauis 
qu’ils  auront  appariiendroiii  en  eiiiier  ;)  l’un  des  époux , 
contre  le  vmu  de  l’article  71(1;  soit  par  rap]iort  il  leiii  s cu- 
rants entre  eux  ; ainsi  ils  ne  pourraient. stipuler  que  l’aiiic  de 
leurs  enfants  siieeêdera  seul,  contre  le  vu'U  de  rarliclc  750, 
il  ceux  lie  leurs  autres  enfants  qui  viendraient  ù mnurii'. 

Sans  préjudice  des  donations  entre  vifs  on  tedamen- 
t aires,  f 'oxez  les  articles  1081  ctsnivanis,  1091  et  sui vains. 

1390  Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler  d'une 
manière  générale  que  leur  association  sera  réglée 
jîar  l’une  des  coutumes , loi.s  ou  statuts  locaux  (|ui 
régissaient  ci-  devant  les  diverses  parties  du  territoire 
francaLs,  et  qui  sont  abrogés  par  le  présent  Gode. 

=:^  D'une  manière  générale.  Une  partie  de  la  France 


éfait  autrefois  gouvernée  par  près  de  troi.s  ceuls  cotilumes, 
dont  soixante  ou  environ  donnaient  des  l'èfiles  différentes 
sur  la  communaiiié  ; cette  diversité  était  utie  source  de  pro- 
cès qu’on  a tarie  en  ne  permettant  plus  de  se  soumelire  à ces 
coutumes  d'une  manière  generale  ; mais  il  suit  de  ces  ex- 
pres.sion.s  mêmes,  qu’on  pourrait  encore  s’y  soumettre  d’une 
manière  spéciale,  c’esl-S-dire  en  transcrivant  tels  articles 
d’une  eoiiUime  comme  cou  ven lions  luatrimouiales. 

1391  Ils  peuvent  cependant  déclarer,  d’une  ma- 
nière générale,  qu’ils  eiitendeut  se  marier  ou  sous 
le  régime  de  la  communauté , on  sous  le  régime 
dotal. — Au  premier  cas,  et.  soirs  le  régime  de  la  cont- 
niiinauté,  les  droits  des  époux  et  de  leurs  héritiers 
seront  réglés  par  les  dispositions  du  chapitre  II  du 
présent  titre.  — Au  deuxième  cas,  et  sous  le  régime 
dotal,  leurs  droits  seront  réglés  par  les  dispositions 
du  chapitre  111. 

r::.:::  Ou  sous  le  régime  de  la  communauté.  On  entend 


par  régime,  la  réunion  des  régies  qui  gouvernent  une 
matière  quelconque  : l'essence  du  régime  en  communauté 
est  la  confusion  qui  s’opère  activement  el  passivement  du  ino- 
bilicr  des  époux. 

Ou  sous  le  régime  dotal.  L’e.ssenpe  de  ce  régime  est  î’ina- 
liénabiliic  des  immeubles  de  la  fcniine,  qui  coniinuent  de  lui 
appaneiiir , mais  dont  le  mari  a riisiifruit. — l.e  Code  ne  parle 
que  de  ce.s  deux  régimes,  pai‘ce  qu’ils  se  pariageaicnt  autre- 
fois le  icrt'ltoii’e  de  la  France  ; nuiis  il  est  ccpendatii  deux 
espèces  de  convcniioiis  qui  ne  peuvent  se  classer  ni  dan.s  le 
régime  de  la  communauté,  parce  qu’elles  ne  rcnreniient  au- 
cune espèce  de  communauté,  ni  dans  le  l'égîmc  dotal , parce 
qu’ellc.s  ne  frappent  aucuns  biens  d’inaliénabililé;  ce  sont  les 
clauses  d’exclusion  de  coinmttnaiilé  et  de  séparation  de  biens 
dont  s’occupe  la  section  ix,  depuis  l’art,  1529  jusqu’à  i’arl.154Ü. 
(iomme  ces  deux  clauses  n’étaient  connues  que  dans  celte 
partie  de  la  France  que  gouveriiaii  le  régime  en  cotnnm- 
nautéjOn  s’était  accoutumé  à les  considérer  comme  des  ac- 
cessoires de  ce  régime,  et  c’est  sans  doute  par  suite  de  ce 
qui  existait  autrefois,  que  le  (iode  n’en  a pas  fait  un  régime 
à part.  Cependant,  comme  elles  ii’oiit  rien  de  commun,  ainsi 
que  nous  l’avons  observé , avec  les  deux  régimes  principaux, 
la  nature  même  des  choses  demande  qu’on  en  fasse  un  troi- 
sième régime,  qu’on  peut  appeler  exclusif  de  conimn- 
naulc. 


9'  j! 


CODE  CIVIL, 


1392  La  simple  rDpiilation  que  la  femme  sc 
consl.il ite  ou  qu’il  lui  est  constitué  c/m  biens  en.  dot, 
ne  suffit  pas  pour  soumettre  ces  biens  au  réjïime 
dotal , s’il  n’y  a dans  U;  contrat  de  inarlaîîe  nne  dé- 
cinration  expresse  ^ cet  égard.  — La  soumission  au 
régime  dolal  ne  résulte  pas  non  plu.s  de  la  simple 
déclaration  faite  par  les  époux,  (|u’il.s  se  marient 
sans  coninuuiai(lé,<i\i  qu’ils  sevoni  séparés  de  biens. 

rm  Des  biens  eti  (fot.  Celle  expression  est  générale,  et 
signifie  tout  ce  que  ia  reuntie  apporte  .’i  son  niai  i pour  sonie- 
nir  le.s  cliarges  du  înêtiagc  qu'l.  IMO^  ; elle  s’applique  donc 
iiidifféiTinmeiii  an  régime  en  conitminaiilé,  toniiiie  au  ré- 
gime dotal,  et  nuiséqiiemiiieiil  elle  ne  pourrait , par  elle- 
ménip,  indiquer  le  régime  dolal  ; les  époux  .se  iroiiveraietil , 
avec  relie  simple  coiisUiuiioii,  mariés  sou.s  le  régime  de  la 
rominunaulé. 

f/ne  ilcclftraliori  cxpr€.9sc.  L’Immcublc  dolal  étau!  ina- 
liénable, et  inotiionlanémeiil  p’acé  liors  du  rommeiTe  ( ar- 
ticle 1051;,  il  fallait  que  l’iiiiciilioii  des  époux  rül  po.silive- 
nieiit  mani restée;  mais,  hidépcndammenl'de  relie  déclaration, 
il  faut  que  les  biens  de  la  femme  soient  eon^lifiiês  en  dol 
pour  être  soiiiiiis  an  régime  dotal  (art.  1.513)  ; à défaut  de 
«;cllc  roiislilution  , le.s  biens  seraient  paraplieruaux  (art.  1574 
et  SMÎvanis). 

Sans  eommivianl é.  I.es  époux  sont  alors  mariés  sous 
rime  des  claLise.s  du  régime  exrliisif  de  coiuinunaiitê  ; cette 
clause  esi  réglée  par  les  articles  1530  et  suivants. 

Qu'ils  .<!eronl  sé.paré.s  de  biens.  Aulre  clause  du  ré-, 
gime  exclusif  de  communauté,  réglée  par  les  articles  1536  et 
siiivaiils. 

1393  A d éfaut  de  stipulations  spéciales  qui  dé- 

rogcnl  au  régime  de  la  communauté  ou  le  modi- 
fient, les  règles  établies  dans  ia  première  partie  du 
chapitre  II  ie  droit  commun  delà  France. 

rrrZ.r  dmil  commun  de  la  France.  C’est-à-dire  que  les 
êpons  qui  n'auront  fait  aucun  eonlraf  , ou  qui  anront  sim- 
[jlenienl  déclaré  qu'ils  enleiideul  .se  marier  sons  le  rcgiiue  de 
la  comimmaulé,  seront  censés  nvoii'  adopté  pour  conven- 
liüiis  inairimotiiales  les  disposilioos  de  la  loi  comjiriscs  dans 
ia  première  partie  du  chapiirc  I! , iiiiiiuléede  la  Comiiumauié 
légale;  celte  prptiiière  pariîe  forme  ainsi  la  \d\  conininne  ùe. 
tous  les  rrauçats  qui  ii’y  dci'Ogriii  pas  spécialemenl.  - — Cette 
disposition  a iiilroduil  im  droit  absolument  nouveau  dans 
une  partie  de  la  l'rance;  car  II  ne  faut  jamais  perdre  de  vue 
que  la  l'‘rancc  était,  pour  ainsi  dire,  divisée  en  deux  paya, 
donl  l’un,  soumis  aux  coiiluincs,  s’appelait  pays  ruuhintier, 
l’autre,  rpKié  fidele  au  droit  roiiiaiii , sc  nommait  poys  de 
dvoU  êcrU  régime  de  la  coninmmutlé  formail  le  droit 
comimiii  du  premier,  le  régime  dotai  celui  du  second,  [..or.s 
de  la  conferiioii  du  Code,  et  dans  la  nécessité  de  li’aeer  une 
règle  connminc  et  uniforme,  on  combüllil  long-temps  poiii' 
savoir  lequel,  dti  l'Pp/iiiK!  en  rominunaulé  ou  du  régime  do- 
tal, serait  préréré  pour  former  le  droit  commun  de  la  l'i  aiirc. 
On  s’arrêta  pu  (in  au  l égimc  en  commufiatité,  connne  plus 
conforme  à l'inslitiitton  du  mariage,  ijiii,  élant  une  commu- 
nauté de  peines  cl  de  i)iaisirs,de  biens  et  de  maux,  doit 
l’être  égalrmeiil  de  profits  cj  de  pertes,  ctomne  plus  conve- 
nable aux  per.soimrs  pauvres,  i|ni  sc  marient  ordiiiairrmcnt 
sans  contrat.  La  comminianlé  devint  donr  le  droit  romitmn 
des  pays  de  droit  écrîl  , dont  les  liahitanl.s  furent  obligés, 
pour  SP  marier  .sous  le  réfîimc  fiotal , de  s’y  soumeitrc  exprc.s- 
sénient  par  un  acte  écrit.  [)n  reste,  le  régime  dotal  n’a  [xiiiil 
été  enlevé  .’i  ces  pay.s  ; cl  toiile  la  faveur  (pti  a été  faite  ;’l  la 
communaiilé , c’est  qu’elle  péril  régir  l'associai  ion  conjugale 
dans  ces  provinces  , comme  dans  les  pays  de  couuimcs,  sans 
stipulaiion  expresse. 

1394-  Toutes  convcnlions  matrinioniafcs  seront 
rédig(5es  amnl  le  mariage^  par  acte  devaul  notaire. 

= Avant  le  mariage.  Car  , à rinstaiU  du  mariage,  los 


époux  clanl  censés  avoir  adopte  pour  îeur  contrat  de  mariage 
fei'éftiincen  coiniiuïuaulé  .'art.  tout  acte  fait  posiê 

rteureinenl  serait  un  véritable  rhanfîeiiieut  proscrii  par  l*ar* 
licle  i;î95.  MiiiJî,  bien  qtie  Tacie  soit , ]>eiiL!ai]t  le  maria;je  ^ 
frappé  daine'  nullité  absolue,  si  relte  iiulliié  netait  pas  de- 
tuaudée,  et  qtie  le  roulrat  fiYL  exécuté  , on  ne  poiiiTait  plus 
tard  revejïir  coiilr'c  ret,  ade,  car,  après  la  dissolution  du 
iiiariafîe,  Il  ne  phisenlre  les  parties  de  la  uullilé  d'or- 
dre piïh’ic,  mais  d'jnléréls  privés.  'Arrêt  de  la  mur  de  cas- 
sation du  3l  janvier  1833,  du  des  rerp  Sirey,  I,  3o,  L 171/ 

Par  aric  (fevnnl  noUiire^  Ainsi  ceî  acte  u'esL  pus  seulc- 
nieul  aulhemiquc,  il  est  wlennef,  puisqu’il  ne  ])eul cire  Fait 
dans  une  aulre  forme  Tart*  ï3l7;*  La  Itfi  a en  poui"  birl  de  pré- 
venir les  anlifiaies  ei-  les  riinnjyeinents  t(u'oïi  (>r>urràil  y faire. 
Il  Faut  que  les  droils  des  époux,  ceux  de  leurs  enfaiils,  e! 
les  intérêts  mêmes  des  liers,  soient  irrévo''aI>leîneïn  fpirautis: 
quelques  rouîiimes  permellaient  les  roritrats  de  Euaiûagesous 
scîîqï  j)i'ivéj  €L  une  foule  d’abus  en  résiiltaitMîK 

1395  E lies  ne  peuvent  recevoir  aucun  cliange- 
nient  après  la  célébration  du  mariage. 

' — .rJprés  la  cclchiYitîon.  du  mariage.  Dans  l'iiitérôt  de-s 


époux  eux-memes,  des  eiifanis  cl  des  licis  : il  csl  clair  que, 
si  des  époux  marié.s  sou.s  le  régime  de  la  comnninanlé , dans 
iaqiiclle  Loiis  les  liieiis  soiil  aliénables , poiivaieni  cusuile  se 
soiimcllrc  ;iii  régime  dota! , snus  rempiir  duquel  les  immeii- 
i)les  apporics  par  la  femme  sont , au  contraire,  inaliénables, 
lesiicis  seraiciil  trompés,  pui.sqii’lls  ne  poiirrnicnl  phiscxer- 
cer  leurs  droils  sur  des  liieiisque^  dans  le  principe,  ils  pou- 
vaient regarder  comme  le  gage  des  cniiveiiiioii.s  qu’ils  coii- 
senlaiciU.  avec  les  époux.  — (jBi-tSTunx.  Les  coitfcnlio/is 
niatrinioiilales  pcia  e/iFelles  cire  annulées,  bien  que  le 
mariage  (.onlinue  de  subsister  ■>  L.a  mur  de  cassation  a 
adopié  l’aflicmativc  :«Sur  le  moyen  fondé  sur  cc  qu'il  ne  peut 
pas  être  permis  d'atnuiler  un  coiili'üt  de  mariage  pour  cause 
d'inlerdiclioii  ou  de  démence  lorsque  le  mariage  csl  main- 
tenu, quoique  al  laqué  par  les  mêmes  niolifs;  alieiidii  que  le 
fait  d’inlerdietion , jironvc  devanl  la  cour  royale  , lemi  pour 
constant  par  l’arrél  attaqué,  ne  peut  pas  être  réioqué  en 
doute  devanl  lu  cour  de  cassation;  que  l’iiilei'dkiioii  est  une 
preuve  légale  de  la  démence,  et  que  la  luillitc  des  dtsposi- 
lions  faites  par  l’iiiieidil  csi  iiiic  conséqunicc  de  la  preuve 
légale  du  défaut  de  consentement  ; alicndii  que  le  mariage  ci 
le  contrat  qtn  en  règle  le.s  conveniioiis  puremciii  cii  iles,  ne 
sont  pas  el  ne  cloivcnl  pas  cire  rigoureiiscmeiU  soumis  aux 
iiicines  règlc.s  : eu  efl’el , le  mariage  lient  esseniielicinent  3 
l’ordre  pulilic  cl  au  droit  public,  laiidis  que  tes  conventions 
civiles  ne  pcux'ciil  élre  régies  qncpar  Ictiroii  civil,  cl  .souvciii 
des  maria}', CS  ont  été  privés  des  effcls  civils. sans  être  anmiîés; 
aUeiiditqti’îl  n’existe  aticMiie  lui  qui  ail  lelli  inent  lié  lecoiib'ai 
de  mari.age  Cl  le  mariage,  qu’il  soit  légalcmeiil  impt>.s,sible  de 
mainlcnir  le  mariage  sans  maiiiieiiir  aussi  le.s  conventions 
civiles;  ainsi,  en  aiimilaiil,  dans  l’iniérél  des  héciiiers,  k'.s 
disposilions  faites  par  un  iiilerdil , quoique  failes  d;nis  ini 
contrai  de  iiiarbqïc,  l’arrêt,  loin  de  mécctiinaiirc  les  rê;;Ies 
du  droit  civil , eu  a,  an  conlrairc,  fait  une  juste  application  ; 
rejelie,  etc.  » (.Vrrél  du  36  décembre  1631,  ch.  des  req,  Si- 
rey, 1.  33 , 1,  358.) 

1396  Lê  s cUaiigcnients  qui  y scraictii  faiis  nc/m/ 
cette  célébration  doivcnl  f’Irc  con.stalés  par  acte 
dans  la  même  forme  iiuc  le  oo ni  rat  de  ma- 
_ ^’ul  chaiigcmcnt  ou  vonlve-icltrc  n’r.sl , au 
surplus,  valable  sans  la  ]>réscnc(‘ct  le  consentêmciu 
sinudtanéiW.  loiilcs  les  pcr.siiuiios  qui  ont  été  parties 
dans  le  coiilial  de  mariage. 

— - joanl  cet  le  rélcbrntion.  Des  rliangeinents  peuvent 


être  faits  au  coninit  jusqu'au  jour  de  la  célébralioti,  parce 
qu'elle  seule  y mei  le  sceau de  l’irrévociibiliié,  et  qu’il  ii’existe 
qu’alitant  qu’elle  a lieu  [art.  1088). 

Dans  la  meme  forme.  C’csi-ù-dirc  avec  miiniie,  el  no» 
en  brevet,  parce  que  cci  acte  pourrait  être  supprimé,  ce  qui 


LIVRE  111.  MA.MÈRES  D ACOUÈRIR  LA  PROPU. 

«'hanffpraîL  apres  !c  iiiai'Iajïe  les  coiidilions  tle  l assocwiioti 

comtifîale.  . . , . , 

Ou  conh'c-lcllt'c.  / (>)■<?- J*'  (ai'lirlc  13-1). 

l’arcj^  que  des  cotjsfiiieineiils  séparas  pour - 

raieiil  s'ohiciiir  plus  iLirilentctil , ei  qiril  peut  iiiiimi  lrr  aux 
immMstlPS  époux  ri  des  familles  que  lesrliaiii’omeiil.s  stuciu 
parfait  01  un  II  diseniôs  oi  appréciés;  mais  ou  cxiifO  seulement 
le  cousnitniient  ti^  s persoimes  ((ui  y ouf  été  réo.lomciil  prir- 
//p.v  et  iiott  de  relies  fpi’oii  y a appelée, s simplement  [>ar  dé- 
lërcm'e , fioiiorisrftUML  l.a  loi  exijîe  la  preyritre  des  parties; 
il  UC  siiffirail  liour  lias,  comme  clans  lieaiieoup  d’milies  cas, 
quëllos  y fussent  uppe/écy:  ce  nësi  pas  te  cas  dapplicpier  la 
maxime  , que  celui  qui  se  lait  cousent , qui  tard  cantenfire 
uiifc/iir:  entin,  il  faut  bien  eemarqner  que  dans  l’absence 
de  toutes  ces  conditions  le  cbanbemenl  esL  absolument  sans 
effet  l'égard  de  tous.  ’ 

1397  T nus  cFiangemonts  cl  conlrc-lcLtres,  même 
rovélits  cl  (‘S  l'oriïU'.s  prescrites  [>ar  l’article  précédent, 
seront  sans  el'tVl  /(  Ct'gard  des  fiers,  s’ils  ivoiiL  été 
rédigés  la  suite  de  la  iniunte  du  contrat  de  mariage; 
cl  le  notaire  ne  pourra,  rt  peine  des  dommages  et 
intérêts  des  parties,  et  sons  plus  grande  peine,  s'il  y 
a lieu  , délivrer  ni  grosses  ni  e\pédi lions  du  contrat 
de  mariage, y iratiscrire  à (a  suite  le  changement 
ou  la  Cü litre- Ici irc. 

- — J l’cgan!  (tes  tiers.  Ainsi,  ces  ehaiigeménis  auront, 
tout  leur  effet  iï  l'égard  des  parties,  l)ieii  qu'ils  ii’aienl  pasêlé 
rédigés  à la  suite  clé  fa  luinniedii  eonirat  de  mariage,  parc.-e 
que  cette  rédaction  était  nécessaire  pour  avertir  les  tiers  qui, 
av.nntdc  coin  racler , aiir.iicnl  pu  x'oiiloir  consulter  celte  ini- 
mité; mais  die  était  inutile  ponrles  parties  qui  connaissaieuL 
parfaitement  le  cbaiigemeiii  qu'elles  avaient  consenti. 

.SVmv  trunscrire  A la  suite.  Il  suit  de  la  disposition  linale 
de  l'article,  que  lesc-liangcmeiils  rédigés  fi  la  suite  delà  mittute, 
mais  non  ira.iscrils  dans  les  cxpéctilioiis,  .sont  valaidesft  l’é- 
gard des  tiers,  iiouobstaiit  ^omission  commise  par  le  notaire: 
en  effet,  les  parties  coiiiractanles  ((ui  ont  exigé  la  rédaction 
de  la  conlre-ldlrc  il  la  suite  de  la  minute,  oui  fait,  dans  l'tu- 
lérét  des  tiei-s  tout  ce  que  la  loi  pouvait  exiger  d'eux  ; n'avoir 
pas  exigé  celte  rédaction,  est  on  fait,  une  omissm  dont  la 
i ;i  pimil  les  parties,  en  déclarant  mils  à l’égard  d(*s  tiers  les 
c liaiigements  dont  11  s’agit.  M iis  elle  ne  pouvait  sans  injus- 
lice  l'es  rendi  e responsables  de  ta  néiîligeuce  du  noiaire  qui 
oiuel  dans  .son  expédition  ([iiclqne  clause  impOJ-iante  insérée 
dans  la  minuie;  seuleuieni  les  tiers,  trompés  par  riniidélité  de 
l expédition  , ont  leur  recours  contre  le  nolaiie  ; aussi  la  lot 
(lit-clle,  A peine  de  dommages  et  iutêrôts.  — Si  les  époux 
on  ruii  d’eux  sont  coimuerçauts,  il  faut  en  outre  remplir  les 
f irmalilés  prescrites  par  les  articles  07,  GS,  69,  70  du  Coile 
de  commerce. 

1398.  Le  mineur  hnbife  à contmefer  mariage 
est  habile  à consenilr  toutes  les  conventions  dont  cc 
contrat  est  susceptible  ; et  les  conventions  et  donîi- 
tions  qu’il  y a failcs  sont  valables,  pourvu  qu’il  ait 
été  assisté,  dans  le  contrat,  des  pei'sonncs  tlonf  te 
conseiitemenl  est  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage. 

Z — flahiie,  Al  confrneter  mariage.  Ainsi , il  faut  que  le 
ininrm'  ait  l’ége  compéienl,  non-senleineni  au  jour  de  ia  cé- 
iébïalion  , mais  encore  au  jour  du  contrat  de  inai  iage,  c’est- 
à-dire  que  l'homme  doit  avoir  dix-huit  ans  icvoliis,  et  la 
feimne quinze  ans  révolus.  Le  législateur  aurait  inutilement 
permis  le  mariage  à cet  âge,  s’il  ii'avait  pas  également  pei'iuis 
aux  époux  de  conseiilir  le,s  conventions  sans  lesquelles  soii- 
veiU  le  mariage  ne  pourrait  avoir  lien. 

Dont  le  con.senIcinc/U  est  néce.s, faire.  Ainsi,  bien  qu’un 
mineur  soit  sons  ia  tutelle  d’un  autre  que  ses  père  et  mère, 
ce  sont  eux  qui  doiveiu  donner  le  consent eraeiii  dont  i!  s’a- 
git. Par  exemple,  si  la  mère  survivatiie  u’a  pas  voulu  être 
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lui  rire  art.  30î),  c’est  elle  cependant  qui  devra  consentir 
aux  cou  vent  ions  malrimonialcs,  e!  non  le  conseil  de  famille 
et  le  tiueiir,  puisque  cëst  elle  seule  qui  doit  donner  son 
consciilemcnt  an  mariage  (art.  1 18^.  Si , dans  ce  cas,  ou  dans 
loin  antre  sciiibiable,  on  avait  exigé  le  consrniement.  du 
coM.seil  de  famille  piuii' les  coiivciiiioiis  nialrinionialcs,  il  an- 
rail  pu,  en  le  refnsant,  rendre  illusoire  le  coiiseiiiement 
donné  par  le  père  on  la  mère’au  mariaî;e  même.— bnrsqitp,  à 
defant  des  ascetidatiis  , le  ronseil  de  famille  doit  domuT  son 
consentement  an  mariage,  c’est  lui  aussi  qui  doit  .issisler  le 
mineur  dans  les  conveiitions  malrimonialcs.  Mais  on  pense 
généralement  <|iril  n’est  pas  nécessaire  que  le  nniseil  de  fa- 
mille soil  présent,  il  suffit  qn’il  approuve  les  ron veii lions  i 
le  mol  assi.slauce  n'est  pas  synonyme  de  pré.senn;  (art.  212;: 
I l déiiliéral ion  approbative  n’a  pas  besoin  d'élrc  homologuée  ; 
caries  ascendants,  s’ils  cxistareiil  .pou  va  ni  conseil  tir  les  cou - 
vciinoiis  matrimoniales  sans  homologation  , ponriiuui  i’exi- 
gerait-on  pour  l'approbaiiou  du  conseil  de  famille  r’ 
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— On  définit  la  commitiiauié,  une  soeiété  de  hiensentre 
époux.  Elle  ne  peut  exister  qu’entre  époux,  parce  (pie  la  fa- 
vëiir  du  mariagR  a seule  permis  ([it’elle  renfermât  pliisieurs 
danses  exorbhanles  du  droit  comimtu , cpie  nous  aurons 
Occasion  de  remarquer. 

1399-  ta  coiiimunauté,  soit  légale,  soit  cônoen- 
tionimile,  coiiimcucc  da  jour  du  mariage  contniclé 
devant  rtjfficier  de  l’état  civil  ; on  ne  peut  stipuiiT 
qu’elle  cüniineiiccra  à une  autre  éptuiue. 

— - S'oU  légale, .voit conuentionnette.  Ainsi,  la  commu- 
nauté die-mème  se  divise  :1a  communanlé  légale  est  celle 
qui  existe  sans  contrat,  ou  parla  simple  déclaration  qu’on  se 
marie  sons  le  régime  de  la  comimmanté;  elle  forme  seule  le 
droit  commun  de  la  rrance(ari.  1393),  et  toutes  les  règles 
qui  la  concerne  ni  sont  renfermées  dans  la  première  partie 
du  diapiire  11,  Si  on  la  nomme  légale,  ce  n’est  pas  qu’elle 
dérive  iinniédiaicmenl  de  la  loi;  car  elle  résnlie,  lors  même 
qu’il  n’y  a pas  de  contrat,  de  la  coiiveiiiion  tacite  des  époux 
qu'ils  erilcndent  que  leur  association  sera  régie  par  les  règles 
propres  à cette  coinnmnaulé;  mais  on  lui  donne  ce  nom, 
pai’cc  que  les  époux  n’ayant  apporté  aucune  modification  aux 
règles  tracées  par  la  loi,  c’est  elle  seule  qui  réfjil  les  effets 
(le  la  commtmaulé  établie  entre  eux.  l.a  comimiiiatiié  ewi- 
aenHonnclle  est  celle  qui  u'existe  ([u’aulanl  (jue  les  éjioux 
ont  positivement  slipnié  telles  ou  lellos  clauses,  l.a  loi , dans 
la  deuxième  parlie  du  diapiire  li,  indique  les  principales 
inodificalinns  que  les  époux  peuvent  faire  â la  coinmimaiilé 
légale;  mais  ils  peuvent  en  établir  d’aiures  s’ils  le  jugent  à 
propos  'art.  1527;. 

Du  jour  du  mariage.  Dans  l’ancien  droit,  elle  ne  coin- 
memait  que  le  lendemain  du  mariage,  et  lorsqu’il  y avait 
lien  de  présumer  que  le  mariage  avait  été  consoi mué.  Afin  de 
prèvenii'  des  contestations  sur  la  question  de  savoir  si  le  ma- 
riage a été  consommé  et  le.s  fraudes  qu’on  pourrait  pratiquer 
pour  soustraire  certains  objets  à la  coimniuianié  qui  coin- 
iiieneeraii  à une  aulrc  époque  que  celle  de  la  célébration  , on 
a décidé  qu’elle  commencerait  à riostant  mcine  où  le  ciiri- 
seniemenL  qui  Forme  le  mariage  serait  intervenu , et  qu  on 
ne  pourrait  fixei’  une  antre  épotpie.  Mais  on  est  généiMle- 
menl  d’accord  que  la  comimiiiauté  pourrait  être  soumise  à 
une  condition  suspensive  qui  ne  devrait  se  réaliser  qu  après 
la  célébration;  car  la  condilion  ayant  un  effet  l'éiroaciif  au 
jour  où  le  contrat  a été  passé  ( art.  1179  },  il  s ensuit  que  ta 
conimiinauié  aura  existé  ou  n’aura  pas  existé,  à pailii  du 
jour  de  la  célébration. 
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PREMIÈRE  PARTIE 


De  la  Communaulé  légale. 

1400-  Ea  communaut<i  qui  sYtablit  par  [a  simple 
déclaration  qu’on  sc  marie  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, ou  à défaut  de  contrat,  est  soumise  aux 
règles  expliquées  dans  les  six  sections  qui  suivent. 

SECTior»  pm-MJÈRE.  De  ce  gui  compose  ta  Comniunatil è 

activement  et  pussicemenl. 

})  I.  De  l'Actif  delà  Communaulé. 

nr  L’actif  i\e.  In  coniintinaiité  est  la  masse  des  biens  qui 


prolîlcnt  la  rointiuiiiauLé,  le  pas.sifeHl  la  niasse  des  déliés 
e(  cbiirjfes  qn':  pêseni  sur  la  coiiiimiiiaulé  ; l’actif  et  le  passif 
sont  corrélaiifs  : c’est  une  balance  exacte  de  profils  et  de 
rliarges,  de  rccelics  et  de  dépenses. 

1401  In  coniniunauté  se  compose  activement, 
— t”  De  tout  le  mohUier  que  les  époux  possédaient 
au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  ensemble  de 
tout  le  mobilier  qui  leur  échoit  pendant,  le  mariage,/! 
lilre  (le  .mveession  ou  même  de  donation,  &\  le  dona- 
teur n’a  expi'imé  le  contraire;  — 2"  fie  tous  les  fruits, 
revenus,  intérêts  et  arrérages,  de  f|uelquc  nat  ure 
qu’ils  soient,  échus  ou  perçus  pendant  le  mariage, 
et  provenant  des  biens  qui  appartenaient  aux  époux 
lors  de  sa  célébralioii  ,ou  de  ceux  (jui  leur  sont  échus 
pendant  le  mariage,  h quelque  titre  que  ce  soit;  — 
g"  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant 
le  mariage. 

De  tout  le  mohillcr.  Il  semble  que  le  législaiciir  von- 
laoi  faire  tomber  dans  la  cmnnmnaulé  Ie.s  meubles,  il  lui 
suffisait  pour  cela  deceileexpre-ssioii  inolnlier,(\m  comprend 
tout  ( art.  535),  et  que  dès  lors  i’énimiéralifni  de  cet  article 
est  inutile;  mais  il  u'cu  est  pas  ainsi,  cai',  coiiiirie  nous  l’ob- 
serveroiis  tout  à riieure , lou-s  les  objets  moliiliers  ri’enirent 
pas  en  cominunaulé.  — Qüestioiv.  La  valeur  d'une  charge 
d'officier  niiniAlériel,  d’un  notaire,  par  exemple,  entre- 
l-eÙe  dans  la  commtuumté  h I/aflirm.ilive  paraît  cons- 
tante : la  loi  ne  distiopue  que  deux  espèces  de  biens,  les 
meubles  et  lc.s  initneubles  ; or  les  charges  des  officiers  minis- 
tériels ne  sauraicfU  être  considérées  comme  des  immeubles, 
tels  que  la  loi  les  définit  (art.  .517  et  siiiv.);  ce  soiitdoncdcs 
mculile.s  (|iii,  à ce  titre  et  malgré  leur  ImpoiTaiice,  tomberiL 
dans  la  coimmm.'mlc. 

A titre  de.  sacvc,ssioii  on  mèine  de  donation.  Kritre 
vifs,  ou  lesiamenlairc.  Il  csi  clair  aussi  que  le  mobilier  acquis 
ù un  nuire  dire  apparlieiil  également,  fi  la  commimanté,  par 
exemple  , les  meuljles  aciieiés  avec  l’argent  de  la  coimmi- 
Tiaulé  : ces  meiible.s  liennenl  la  place  de  l’argent  qui  faisait 
partie  de  la  roinmiiuauié. 

De  tous  le, s fruits,  revenus,  udéréts  et  arrérages.  Celle 
éiuimération  élail  nécessaire  ; car,  comme  nous  vciimis  de  !c 
dire,  il  est  des  meubles  qui,  bien  que  jU'ovctiant  d'nu  im- 
meuble, n’enireiit  pas  en  comimtnaiiLé  : ainsi,  les  fulaies 
abattues  peudaul  le  mariage,  ([iioîqiic  meiddcs  aussitôt 
qu’elles  sont  séjjarées  du  fonds,  n’eiitrcnt  pas  en  coiimiu- 
nauié,  car  elles  uc  sont  pas  des  friiils  (an.  .502;,  à moins 
qu’elles  n’eussenl  été  mises  eu  coupes  réiviées  (art.  5bl).  .Ainsi 
la  inoilié  du  trésor  que  la  loi  attribue  au  propriétaire  du  fonds 
ilans  lequel  il  est  trouvé  (art.  710)  u’enlrcrail  pas  eu  coiu- 
iuunauié,  parce  que  ce  n’esi  pas  un  friiît  du  Ponds  (arl  5/18): 
mais  si  c’était  le  propnélairc  )ui-inémc  qui  le  irouvfli,  la 
moitié  qu'il  a comme  inveiUenr  (arl.  7 10,  tomberait  dams  la 
coniimmauié,  parce  que  l'in ven lion  peut  être  considérée 
comme  une  es])ècc  d’iiiduslrie.  Du  reste,  il  Paul  bien  obser- 
ver qu’il  ne  suit  uiiilement  de  rénuinéralioti  que  faii  ta  loi, 
des  revenus,  inlcréls,  arrérages,  ([ue  tes  capitaux  eux- 
méines  ue  lombem  pas  dans  la  comnuimmlé;  ils  sc  trotivcm 
compris  dans  rexpression  mobilier, du  I*-'''.  Ainsi,  toutes 


les  choses  incorporelles , meubles  par  la  déterminaliou  de  la 
loi  ( art.  .529 y , telles  que  Ic.s  obligations,  les  créances,  les 
rentes,  l’ii.sufrull  des  choses  mobilières,  etc.,  font  partie  de 
la  communauté.  Oiiant  â la  différence  entre  ies  mois  intérêts 
Cl  arrérages,  voir  l’anide  38,5. 

Échus  ou  perçus.  Échus,  si  ce  sont  des  friiii.s  civils,  per- 
çus, s’il  s’agit  de  fruits  tialiirel.s. 

De  tous  tes  immeubles.  ILs  liemient  la  place  de  l’argent 
qui  a servi  à les  acquérir , et  qui  faisait  partie  de  la  commu- 
nauté. 

Acquis.  A tiire  onéreux  ; car  ies  immeuliles  acquis  fi  titre 
gratuit  ne  lombenipas  dans  la  conimunaiilé,  à moins  que 
le  doua  leur  n’ait  expressément  voulu  qu’ils  v (ombasserit 
(arl.  bî04 , imS;. 

1402  . Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  com- 
munauté, s’il  n’esl  prouvé  que  l’un  des  époux  eu 
avait,  la  propriété  ou  possession  légale  aiUérieure- 
meiit  au  mariage,  ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  5 
titre  de  succession  ou  donation. 


~ Est  réputé.  Ainsi  la  présomplion  e.st  en  faveur  de  la 
communauté;  si  aucun  des  epoux  ne  peut  prouvir  que  tel 
immeuble  lui  apparlierU,  il  est  probalde  (ju’il  a été  acheté 
avec  l’argent  de  la  collaboration  commune. 

Ou  pos.ses.siün  légale.  C’csL-5-dire  une  possession  qui 
peut  servir  de  base  à la  prescription;  paisible,  publique,  è 
lilre  de  propiiétaire  (arl.  2220;.  Toule  possession  garantie 
par  la  loi,  icHcque  l’usufi'iiil , par  excm|>Io,  est  légale,  et  il 
est  évident  que  ce  n’est  pas  de  celle-lü  que  l’article  a entendu 
parler.  Si  la  prescription  vient  à s’accomplir  duranl  le  ntav 
riage , l’immeuble  reste  propre  à celui  des  époux  qui  avait 
l.i  posse.ssion,  car  elle  a un  effet  rétroactif  au  jour  où  la  pos- 
session a commencé. 

1403.  Les  coupes  de  bols  et  les  produits  des 
carrières  et  mines  tombent  dans  la  communauté, 
pour  tout  ce  qui  en  est  considéré  comme  usufruU, 
d’après  les  règles  expliquées  au  litre  de  TUsu  fruit, 
de  l’Usage  et  de  l’IIabilaiioEi.  Si  1rs  coupes  de  bois 
qui , en  suivant  ces  règles  , pouvaient  être  faites  du- 
rant la  communauté,  ne  l’ont  point  été  , U en  sera, 
dû  récompense  à l'époux  non  propriétaire  du 
fonds  ou  .scs  héritiers.  — Si  les  carrières  el  mines 
ont  été  ouvertes  pendant  le  mariage,  les  produilJtt 
n’en  tombent  dans  ta  comniunauLé  (lue  sauf  récom- 
pense on  indemnité  è celui  des  époux  5 qui  elle 
pourra  être  due. 

Comme,  u.ntfruit.  Ces  règles  se  trouvent  tracées 
dans  ies  arlîcles  .590,  591 , 593,  591.  598.  (anmue  l’article  592 
déclare  f|iic  rusnfriiilier  ii’a  aucun  di'oîl  aux  fulaies,  rest  de 
lü qu’il  faut  couclure  que,  l)icii  qvi'aballucs  peiuhuil  le  ma- 
riage, elles  ue  tombent  pas  en  comuimiaïuc  , à moins,  comme 
nous  l’observons  sous  i’ariicle  précedeni , qu’clîes  n’nissen; 
été  mises  en  coupe.s  réglées  avaiu  le  mariage  (ai  i.  59i;. 

J l en  sera  dé  récompense.  Disposition  cnlièremeiil  con 
traire  à celle  de  l’arlicle  590,  el  (pii  a pour  but  de  prévenir 
les  avantages  indirects  entre  époux. 

A l'époux  non  proprietaire.  Cette  rédaction  parail 
ine.xactc.  Ce  ii’est  pas  5 l'épuux  non  propriélaire,  mais  à la 
communauté  , (|uc  la  récompense  est  due  ;eu  effi't , suppo.sc/ 
qii'uue  coupe  valant  20,000  fr.  n'ait  pas  été  laite  par  l’époux 
lorsqu’elle  devait  l’éi  i e , si  la  récompense  élail  doiméc  à l'é- 
poux , il  obiieudrait  20,0(K)  fr.,  tandis  ipic  si  la  coupe  eôt  élé 
faite,  el  fôl  tombée  dans  la  comnuiiiaulé , il  ei'u  seulemeiu 
parlajfé  celle  s.onime  avec  tout  le  resic,  et  oinemi  lÜ,(ltKlfr.  : 
c’est  doue  à la  communauté  que  les  2l),0lJÜ  fr.  sont  dus,  pour 
être  partagés  comme  si  la  coupe  eôt  élé  faite. 

Ont  été  ouvertes  pendant  le  mariage.  Comme  l'ar- 
ticle 598  ne  donne  aucun  droit  à l’usufvuilier  sur  les  mines  et 
carrières  non  encore  ouvertes,  elles  ne  pcuvenl  tomber  dans 
Sa commimaulé  sans  recompense;  mais  elle  pcul  être  due. 
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selon  les  ou  i'époiix  non  propriéiaire,  on  h b coin- 
inutiaLUê;  ;i  l'époux,  si  I;ï  raï'riére  est  épuisée  au  prolil  tie  la 
eominunaïué;  a îa  eoinuiunaulê,  si  elle  a Fait  tîps  dépenses 
eousidéraîjles  pour  roxploîiaiioii,  ei  qu'elle  vienne  se  dis- 
soudreau  coiiuneucenicut  de  t'e\]ïioilatîon. 

1404  / es  immeubles  qu<‘  les  ('poux  possfvicnf. 
au  jour  de  la  ct'lt'bratiou  ilii  niaria{î(*,  ou  fjui  leur 
êchoieut  pcmlant  son  cours  A titre  tlo  succession , 
icentrent  jioiiit  en  coniniimauté.  — Nt'antiioins  , si 
i’ini  des  l'poux  avait,  acquis  un  iinmcuhlc  depuis  le 
contrat  de  luariagc , coiiU'nanl:  stipulation  th*  coni- 
muiiaiitc  , et  avant  la  cL'!t'‘brali(m  du  niaria(fc,  Tim- 
jTieuble  actpiis  dans  cet  intervalle  entrera  dans  la 
conununaulé , à moins  que  ract[uisition  n’ait  OtO 
faite  en  exécution  de  (|uci(|ue  clause  du  mariage, 
aut|ucl  cas  elle  serait  réglée  suivant  la  coiiveiiüon. 

Les  d?ifne:f/)/c¥.  Corporels  et  incorporels  : ainsi  i’n 


snfi'uil  d’une  cliose  immobilière,  une  aeiiou  leiidani  A reven- 
diquer nn  immeuble,  u’enirenl'pascncomniiimiulc '^art.  52(5 . 
La  loi,  en  fixant  le  réjpmc  (|ui  serait  le  droit  comimm  de  la 
ri-ancc,  devait  le  composer  dos  règl{*s  (|ui  convieiuli'aieiit 
principaiRiiieiil  à tous.  Ur  les  immenhies  fonnani  surtout 
la  formue  des  tamilles , il  aurait  été  à craimli-equc  personne 
ne  voiilUl  se  maner  sans  coutrat  et  adopter  le  droit  cotn- 
mim,  si  les  immeubles  fns.seiit  eulrêsdans  la  coimminauléde 
î>lcin  drtîit. 

Oa  (/uf  leur  échoient.  Ces  immeubles  ne  pi'oviennonl  pas 
de  la  collaboralioii  commune,  ils  ne  devaient  donc  pas  faire 
partie  de  la  cominunaïué.  Comme  la  condition  suspensive  a 
un  effet  rétroactif  au  jour  du  contrat  (art.  1179  J,  les  im- 
meubles acquis  sous  cetlc  coiulilioii,  bien  qu’elle  s’acrom- 
piisse  dirranl  le  mariage,  u’enirent  pas  eu  commuriautc  : 
l’époux  est  censé  eu  avoir  été  propriétaire  du  jour  du  con- 
trat, et  coiiséqnemment  avant  le  mariage. 

Entrera  dans  ta  eonimunauté.  Le  contrat  étant  déjà 
passé,  i’autre  épou.x  a dà  compter  que  la  cominimauié  se 
composerait  delà  soininc  d’argoni  employée  depuis  l’arqiiisi- 
lîoti  cl  un  immeuble.  Si  cet  immeuble  devait  rcsiet'  propre  à 
l'époux  , sous  le  prétexte  tpie  le  conirat  de  mariage  n’a  d’eP- 
fcl  que  du  Jour  de  la  célébration , ce  serait  protéger  la  Fraude  : 
si  une  clause  du  contrat  avait  prévu  ce  cas,  et  déciarc  que 
l inuneublc  que  l éimiix  se  pcoposait  d’acheter  lui  serait  pro- 
pre, il  est  clair  qu’elle  devrait  être  exécutée,  puisqu’il  n’y 
aurait  plus  fraude;  mais  si  clans  le  niénie  inlervallc,  un  im- 
meuble appartenant  à l’un  des  époux  était  vendu,  il  semble 
que  le  ])rix  ne  devrait  pas  davantage  eiiirci’  en  communauté 
que  1 immeuble  lui-méuie  : car,  si  lacoininLiuîiuté  ne  doit  pas 
être  appauvrie  par  suite  de  racquisiiion  faite  dans  l’iuier- 
valle,  elle  ne  doit  pas  s’etirirhir  par  suite  de  la  vente  faîte 
d un  ijinueuble  qui  serait  resté  propre. 

1405'  Les  donations  frimmeubles  qui  ne  sont, 
faites  pendant  le  mariage  (//tYt  riin  des  deux  epoux, 
ne  tombent  point  en  communauté,  et  appartiennent 
au  donataire  seul,  ù moins  que  la  donation  ne  con- 
tienne expressément  que  la  chose  donnée  appartien- 
dra à la  communauté. 

- Les  donations.  Kntre  vifs  ou  testamentaires.  L'ex- 
pression  est  générale,  et  le  nioiif  est  toujours  !c  même, 

Cw  éil  un  des  deux.  Si  même  rimmeuble  était  douiiértwæ 
fjux  époux,  et  riou  ü la  communauté,  il  n’y  enli-erail  pas, 

appariieiidrait  pour  moitié  aux  deux  époux,  et  le  mari  ne 

lotalUé  sans  le  conseutemetude  sa  femme 

Sîrrv  de  la  cour  de  Toulouse  du  23  aoiU  1827. 

i^phY  /iii'iT  ’ ^^•’dis  que,  s’il  était  déclaré  par  le  dona- 

1 lii  communauté  le  mari  pour- 
rait 1 aliéner  seul  (art.  I421j.  * 


Il  ICI 


î 406-  L immeuble  OH  cédé  par  père, 

tue  ou  autre  ascendant,  ù Fun  des  deux  époux, 
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soit  pour  le  remplir  de  ce  qirit  lut  doit,  soit  A la 
clhiigc  ^dc  payci  les  dettes  du  donaleiir  A des  élran- 

gois,  U(Mîlrc  point  en  coniniimauté;  sauf  récom- 
pense ou  iudimnilé. 

■fhnndonnc  ou  cédé  par  père,  etc.  Ccl  immeuble 


n entre  pom!  eu  commimaulé , tiien  que  <ics  sommes  soient 
données  par  elle  pour  p.iycr  les  drlics  du  douaieiir.  n.irec  (iiie 
CCS  abandon  (^t  cession  soin  considérés  comme  de.s  arrange^ 
mciiiH  de  famille  cl  comme  mie  .sueerssiou  aulicipéc,  jniisque 
l’époux  auquel  l’abandon  a été  fait  d'n  reeiicilii  égalemèm 
CCI  ifiimciiljle  à la  mon  du  doualeiir,  et  eu  (Al  rpsié  proprir- 
laiic,  aux  tei'iiics  de  lartitdc  l-ltl'î,  noijobslaui  le  paiemeui 
lies  délies  par  la  eommmimité,  et  sauf  rée()mpeii.se  : il  siiii  de 
là  que,  si  l’arrangement  élaîl  lait  avec  un  él ranger,  rim- 
mcuble  lomberait  dans  huaminmiiaMlé  ; car  ou  ne  poiirniit 
pas  dire  que  l’iuimciihlc  sc  fiVt  également  ironvé  dans  la  .mic- 
cession  : aussi  la  loi  dit  elle , abaiidoiiiié  nu  cédé  /w  père 
mère , oa  euH/e  rtvrem/eoH  ; et  ce.s  tenues  sont  luéuie  si 
formels,  que  l’an  idc  ne  s’appliquerait  pas  à mi  arrangement 
fait  avec  un  collaléral  dont  l’époux  sérail  Uéi-itier  présomp- 
til  ; riiiiiiieiible  ue  se  serait  [tas  ncccssairemrui  trouvé  dans 
la  suceessîoii , puisqu’il  aurait  pu  en  disposer  au  préjudice 
de  l'époux  auquel  il  ue  devr.iii  aucune  réserve. 

De  re  (jn'il  tid  doit,  i'ar  exemple,  si  un  père  ayant  eu 
pour  son  fils  racimiiiistraliou  de  la  .suceession  de  sa  mère  pré- 
décédée  , il  lui  abaiulonne  un  immeuble  pour  le  remplir  de 
ce  qu'il  lui  doit  coimue  administra  leur  ilc  ladite  surcession. 

Sauf  récüinprnse  ou  indemnitc.  Lom  me  ce.s  opéra  lions 
ont  coAîé  quelque  chose  à la  comimmauié,  elle  doit  e.’i  être 
indemiusée:  ces  expressions  récompense  , indemnilé  , sont 
synonymes  , cl  signifieiil  loin  ce  qui  est  dA  à la  eomiiiiusaiKé 
par  l’un  des  étioux,  eu  reiour  de  ce  qu’eüea  dé[>ei:sé  [xuir 
lui  ou  a l’un  des  époux,  par  ia  cnrnmiuiauté,  en  retour  de 
ce  qu’il  a dépensé  pour  elle  (art.  i l33,  1437;. 

1407'  L’immrublc  atxjuis  pendant  ie  mariage  .1 
litre  d’échange  contre  l’immeuble  appartenant 
î'un  des  deux  époux,  n’enlre  point  en  communauté, 
et  est  subrogé  au  lieu  cl:  place  de  celui  qui  a été 
aliéné  ; sauf  ia  récompense  s’il  y a soulle. 

= El  est  subrogé.  C’est  ce  qu'on  nomme  la  subro  ialio  ■ 
réelle. 

S’il  y' a soulle.  Ainsi  le  nouvel  immeuble,  quoique  pins 
considérable,  ri’appavLieiU  pas  à la  coinimiiiauié.  Mais  eomine 
l'argeiil  dooiié  en  sus  de  la  valeur  de  l’aiiire  imineiiijlc  est 
pris  sur  la  eoiunuuianié,  il  lui  est  dA  récompense  pour  cette 
' e [layée  par  elle. 


à 


1408  L ac([iii.silion  faite  liendant  le  mariage,  à 
litre  de  licitation  on  autrement , de  portion  d’un 
immeuble  dont  1 un  des  époux  était  proprietaire  par 
indivis,  ne  forme  point  unvoniiuél;  sauf  A indem- 
niser la  communauté  tic  la  somme  qu’elle  a fournie 
pour  cette  acquisition.  — Dans  le  cas  où  le  maiô  tic- 
viendrait  seul , et  eu  son  nom  (icrsoimel  , acquéreur 
ou  atijudiealaire  de  portion  ou  de  la  totalité  d’un 
immeuble  appartenant  par  indivis  A la  Icmme,  celle- 
ci,  loi's  de  la  dissolution  de  !a  communauté,  a le 
choix  ou  d’abandonner  l’effet  A la  communauté, 
laquelle  devient  alors  déhitrîctr  envers  la  femme  de 
la  portion  appartenant  A celle-ci  dans  le  pri.x  ; ou 
de  retirer  l’immeuble,  en  remboursant  à la  cummu- 
iiaulé  le  prix  de  l'acquisition. 


Ou  autrement.  C’est-à-dire,  soit  que  i’acquisiliûii  soit 
faite  dans  les  formes  de  ta  litimiion  ou  à l’amiable;  car  le 
motif  est  le  même,  comme  nous  allons  le  voir. 

Tïe  forme  point  un  eonquét.  if  appartiendra  donc  à l’é- 
poux , propriétaire  déjà  par  indivis  de  cet  inimettbie,  avant 
la  licitation  oit  le  partage.  .Ainsi , j’ai  avant  mon  mariage  hé- 
rité avec  mou  frère  d'un  immeuble  valant  100,000  fi  aucs  ■ 
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quelque  temps  après  mon  raariafie , nous  procédons  an  par- 
Ui(jc  ou  à la  liciiaiion,  et,  moyennant.  100,000  francs,  l’itn- 
iitciiOlc  uj’e.st  adjugé  ; bien  que  les  50,000  francs  formant  la 
part  de  mon  frère  dans  le  prix  aient  été  donnés  par  ta  com- 
mun au  i.é  , il  me  resie  propre,  sauf  indemiMié;  la  raison  en 
est  qu’aux  termes  de  l’article  883.  te  partage  ou  la  licitation 
sont  dédaraüfs  et  non  transi atifx  fia  propriété,  de  telle 
sorle  que  je  suis  supposé  avoir  été  pro()riélairc  de  ta  totalité 
de  t’imnieiible , non  du  jour  de  la  licitation  , mais  du  jour  de 
l’ouverture  de  la  succession  , ei  consétitieinmenl  avant  moti 
Jiiariage.  H résulte  de  ce  principe  qu’un  mari  ne  pourrait , 
pendant  le  mariage,  nori-.scitlemeiil  aliéner,  mais  même  liy- 
potbéquer  un  imincuble  appartenant  sa  femme,  daii-s  les 
circfiijsiauces  prévues  par  le  présent  article.  (Arrêt  delà  cour 
de  cassîition  du  20  juillet  1810,  ch.  des  req.  Sirey,  t.  17,  I, 
08.J  Ces  expressions  ro/n/uet.s , acujtirfs  nmi  ü peu  prê.s  sy- 
nonymes, et  sigiiitient  [unies  le.s  acquisitions  qui  loiiilieni 
dans  la  communauté:  te  mol  contjiufl  exprime  plii.s spécia- 
lement ce  qui  est  produit  parla  collaboration  commune,  (bi 
appelle,  au  coutraire,  propres  de  rommunauié  le.s  choses 

qui  n'y  tombent  pas,  et  qui  apparlicniicul  aux  époux  en 
propre. 

fc  cfioix.  Ainsi  un  mari  se  rend  adjudicataire,  moj'en- 
natii  I(W,ÜOO  fraiic.s , d’un  ittiineiible  appartenant  à sa  fetinne 
par  indiv  s avec  iin  tiers  ; celle-ci  peut  exigci',  à la  dissolLitioii 
de  la  conitiiunaiiic , que  rimmenbte  lui  soit  donné  en  abaii- 
düimani  les  100,000  francs  à la  cominiitiauîé , et  dans  ce  cas, 
son  mari  est  supposé  avoir  agi  comme  .sou  mandaiaire  ; ou 
bien  elle  peut  coiisenlir  que  l'imiiieuble  reste  à la  commu- 
nauté; mais  la  comimmaulc  doit  lui  tenir  compte  de  ôO,UÜÜ 
francs  formant  le  prix  de  s.i  part  dans  riinmeuldc.  Le  motif 
de  ce  choix  donné  à la  femme  n'est  phts  ici  le  pi'incipe  que 
le  partage  ou  la  licitation  sont  déclarai  ifs  de  [iropriélé,  puis- 
que ce  ti’csi  pas  ta  femme  copropi'iétaii'e , mais  Je  mari  mm 
propriétaire  qui  s’en  est  rendu  adjudicataire  : mais  ce  mol  if  a 
sa  .source  dans  la  crainte  que  le  mari  n’nse  de  la  puissance 
que  la  loi  lui  donne  sur  sa  femme,  pont* l’empécUcr  d'acheier 
cel  immeuble,  et  l'acquérir  pour  lui-mèmccn  son  nom  per- 
sonnel. — OtiKSTiosi,  jCrt  faculté  accordée  à la  femme,  par 
notre  arlic/e  pent-e/fe  être  exercée  par  les  eréaneiers  P 
La  cour  suprême  a embrassé  la  nc,qalive  : «Vu  l’article  1408; 
atlciidu  que  le  droit  de  retrait  acettrdé  à la  femme  par  cet 
article  constitue  un  priulége;  que  tout  privilège  doit,  de  sa 
nature,  être  soigiieusentent  icstreint  dans  les  limites  qui  lut 
sont  données  par  la  loi  ; que  l'exercice  de  ce  droit  est  pure- 
nieni  facultatif,  cl  que  la  coin-essioti  de  cette  faculté  a pour 
unique  objel  de  ta  prémunir  contre  le  préjutlice  qni  pourniiL 
résulter  pour  elle  de  l atlmiiiistralion  de  son  mari,  et  que  des 
lors  le  droit  de  rexercer  est  cxciusivcrneiil  attaché  ;'i  sa  per- 
sonne; alfciidu  que  si  le  droit  de  retrait  accordé  à la  femme 
ne  lui  a point  été  concédé  d.-ins  riiitéi  êl  de  l’onire  public  et 
de  la  morale , il  tic  s’enstiit  pas , cumiiie  semble  ritidiiirc  l'ai*- 
rêt  attaque,  qu'il  puisse  être  exercé  par  les  créanciers  de  la 
fcimiip;  tpi’en  ctfci  les  articles  I UKîei  1 107  du  (!ode  civil  n’an- 
lorisenl  point  d'imc  manière  générale  les  créanciers  .i  cxei-- 
cer  les  droits  cl  actions  de  leurs  débiteurs,  tontes  les  fois 
qu’ils  poiirroni  le  faire  sans  blesser  la  mor.i le  ni  l'ordre  pii- 
iTlic;  tpic  CCS  articles,  au  conlraire,  exceptent  des  droits  et 
aciion.s  qui  pctivent  être  cxci'ccs  par  les  créanciers  an  nom 
de  leurs  dél  lit  eues,  les  actions  culroilsqui  .sont  exclusiveineni 
aMacliés  A la  personne  du  débiteur,  etc.,  casse,  etc.  » (Arrêt 
du  M juillet  1831,  cli.  riv.  Sirey,  l.  3î,  1,  .534.)  La  cour  deLol- 
mara  ju)',é  quêta  revendicalioii  par  la  femme  dcvr.iii  être 
admise  lors  même  que  rimmeuble  appartcnanl  à la  femme 
par  indivis  aurait  été  acquis  par  la  femme  et  le  mari  eonjoiti- 
lemetii , parce  tpie  la  pretiiièi'c  partie  de  rariidc  pose  le 
principe  du  dfoit  de  rcvendiraliou  d’une  matiicrc  générale. 
'Arrêt  du  20  janvier  1831 , Sirey,  I.  32,  )1 , 3t>ô.) 

S II.  Du  Passif  de  la  Commvnautc  et  des  .letions  ifai  en 
rêsullent  contre  lu  Cominunautè. 

1U09  La  conimutiaulé  sc  compose  passivcinrnt: 
1“  Ve  tonies  les  dettes  mobilières  doul  les  époux 


él aient  grevés  au  jour  de  la  célébration  de  leur  ma- 
riage, ou  dont  se  trouvent  chargées  les  successions 
qui  leur  échoient  durant  le  mariage,  s.iuf  la  récom- 
pense pour  celles  relatives  aux  immeubles  propres 
à l’un  ou  l’autre  des  époux  ; — 2"'  Des  dettes,  toi/  en 
capitaux  qu'arrérages  ou  intérêts,  contractées  par 
It:  mari  pendant  la  communauté , ou  par  la  femme 
du  consentement  du  niart,  j/////’ la  récompense  dans 
les  cas  où  elle  a lieu  ; — 3"  Des  arrérages  et  intérèls 
seulement  des  renies  ou  déliés  passives  /?er- 

sonnclles  deux  époux; — î“  Des  réparations 
usufructuaires  des  immeubles  tiui  n’entrent  point 
en  eoiTimuiiaulé;  — .0®  Des  alinienls  des  époux,  de 
l’éducalion  et  enircticn  des  enfants,  et  de  toute  autre 
charge  du  mariage. 

De.  foutes  les  deites  nwlntièrcs.  ^0lIS  avons  déjà 


()b.servéqiie  i’actifel  le  passif  de  la  coiiimuiiautê étaient  cori'é- 
lalifs  ; le  mobilier  etilraril  dans  la  coiimiimaiité , les  det le.s 
mobilièiTK  doivent  éffalemetil  yiombcr.  ütic  dette  mobilière 
est  cette  qui  a des  tiieuljle.s  pour  objet , ipuv  lendit  ad  quid 
mobile  i ainsi  l’obligaliou  de  payer  10,000  francs  provenant 
de  l'acquisii  ion  d’une  partie  des  meubles  cm  ré.s  eu  commu- 
nauté e.st  mobilière,  el  tombe  tlansla  cotntmmaulé;  une  dette 
inimobilicre  est  celle  qui  a pour  objet  des  immeubles,  qnev 
tendit  ad  qniil  immohile  : ainsi  l’oljligatioii  de  livrer  mi  im- 
meuble cojiiractéc  par  i’nii  de.s  époux  est  iuimobilière , et  ne 
tunilie  pas  dans  la  eonimimaulc.  Une  dette  .serait  mobilière 
loT’s  même  qu’elle  serait  gai-atuic  par  une  hypothèque:  car 
rhypothè((ue assure  le  paicmenide  la  dette,  mais  n’eu  change 
pas  la  liai  lire. 

lieUdh'cs  aux  immeubles  propres.  Ainsi,  supposez  que 
lepi  ix  d’un  immeuble  acquis  par  rim  des  époux  avant  le  ma- 
l’iage  u’ail  pas  encore  été  payé,  celte  dette , quoique  mobilîcrc, 
puisqu'elle  consiste  en  une  somme  d’argent , ne  sera  pas  à la 
rhni‘gc  de  la  communaiilé,  et  restera  personnelle  à l’époux  ; 
rimmeuble  restant  propre  de  commimatilc.  il  serait  injuslr 
que  le  prix  qui  est  dù  fût  payé  par  elle;  uiai.s  les  intérèls  de 
ce  prix,  jusqu’au  rembour.semeni  , seront  sans  récompense  A 
la  eliargc  de  la  commuuaulé;  car  elle  pnifile  tles  fruits  de 
l’immeuble  dont  il  s'agit. 

Tant  en  capitaux  qu'arrérages.  Nous  avons  égalcmctu 
observé  que  les  capitaux  dus  aux  époux  cnlrciil  dans  la  coiu- 
muuauié. 

Sauf  la  récompense.  Par  exemple,  dans  tous  les  cas  dé- 
terminés par  l’article  1137. 

(Jni  sont  per.sotmcUes.  Tel  que  Je  prix  non  encore  pai  e 
d’un  imiiiciiidc  acquis  avant  le  mariage,  comme  noius  veuuiis 
de  rolxscrver. 

Des  réparations  usufructuaires.  Ces  réparations  sont 
cliiirfîe.s  (1rs  fi  uil.s  (art.  bUô);  mais  les  grosses  rcpai'a lions  ne 
.seraient  point  à la  charge  de  la  communauté , et  il  lui  eu  se- 
rait dù  récompense. 

Dcseuffuils,  Si  les  eiifauls  soûl  d'iiu  autre  lit,  el  qu'ils 
aient  de.s  biens  personnels . il  est  juste  qu’on  sulivienue  à 
leurs  besoiii.sau  moyen  de  ces  biens  ; mats  s'ils  u'eii  ont  pas, 
ta  eommimauté  est  lemie  d’y  subvenir  sans  récompeiise  ; car 
cette  obligaliou  était  une  dette  mobilière  de  rêpmix  auquel 
CCS  enfants  appai’lieunent , et  cette  dette,  comme  dette  mu 
iulière,  toiiibc  dans  la  commuuaulé. 

.Ddre  charge  du  mariage,  l’ar  la  dot  est  apportée  pour 
souleiiir  les  charges  du  mariage  (ari.  t.âiO). 

lUlO  La  coinimniauté  n’est  tenue  îles  dettes  mo- 
bilières coiil  raclées  avant  le  mariage  par  la  femme, 
i|ti'au(anl  qu’elles  résultent  d'un  acte  aulheulù/ue 
aiilérieitr  au  mariage,  ou  ayant  n'çu  avtiiil  la  même 
épotiue  une  date  certaine,  soit  par  rciiregislremeuf , 
soit  par  le  décès  d’un  ou  de  plusieurs  sigualaire.s 
dudit  acte.  — Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu 
d'uD  acte  u’ayaiil  pas  de  date  certaine  avant  le  ma- 
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riage,  ne  peut  en  poursuivre  contre  elle  le  paienionL 
(/ue  sur  lu  nue  propriété  de  ses  immeubles  persom 
nets.  ~ Le  mari  qui  prOlciidrait  avoir  payc^  pour  sa 
femme  une  dette  de  celte  nature,  n'en  peut  denuiii- 
der  la  rtScompensc  ni  A sa  femme  ni  A ses  hih-i tiers. 

— P’iui  uclc  aufhcnfufue.  Sans  celte  disposiiloii , la 
femme  pourrait  coiitracici-  des  déliés  pendant  le  luanagc, 
leur  dotiiier  nue  date  atUérieurc,  et  par  ce  moyen  rniitpr  la 
communauté,  et  rendre  illusoires  les  droits  que  la  loi  accorde 
au  mari  stii'  celte  même  cominunauié.  Si  la  dede  était  roiis- 
tatée  par  un  procès-verbal  de  scellé  ou  d’inventaire  dressé 
avant  le  mariage,  elle  aurait  égalcnieul  date*  certaine  (arl. 


Que  sur  lu  nue  propriété  de  scs  immeubles  personnels. 
C’est-à-dire  des  immeubles  qui  ne  sont  }>as  entrés  dans  la 
cotnTuimaulé  ; le  créancier  n’exerçant  ses  droits  que  sur  la 
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ne  porte  aucunement  aiiciiUe  aux  droits  de  ce  dernier. 

N’en  peut  denumder.  En  payant  celte  dette  qu’il  n’élaît 
pas  force  d’acquitter , il  est  censé  avoir  reconnu  qu’elle  avait 
été  réellement  contractée  avant  le  mariage,  et  qu’elle  était, 
à ce  liii'C,  à la  chaïqje  de  la  commnnanté. 

1411  Les  dettes  des  successions  purement  mo- 
bilières f[ui  sont  échues  aux  époux  pendant  le  ma- 
riage, sont  pour  le  tout  A la  charge  de  la  communauté. 

1412.  Les  dettes  d’une  succession  purement  im- 
mobilière, qui  échoit  A Tun  des  deux  époux  pendant 
le  mariage,  ne  sont  point  A la  charge  de  !a  conimu- 
naulé;  sauf  le  droit  qu’ont  les  créanciers  de  pour- 
suivre leur  paiement  sur  les  immeubles  de  ladite 
succession.  — Néanmoins , si  la  succession  est  échue 
au  mari , les  créanciers  de  la  succession  peuvent 
poursuivre  leur  paiement , soit  sur  tous  tes  biens 
propres  au  mari,  soit  même  sur  ceux  de  la  commu- 
nauté; sauf,  dans  ce  second  cas,  la  récompense  due 
à la  femme  ou  à ses  héritiers. 

• — Purement  imniohilière.  Conséquence,  romme  l’arti- 


cle précédent,  des  principes  relatifs  à ce  qui  compose  la 
coiimiLinauté ; mais  les  intérêts  de  ces  dettes  sont,  jusqu’au 
paicineiu,  à la  charge  de  la  cominiiiiaïué,  en  retour  des  fruits 
lies  immeubles  de  ces  successions,  qui  tombent  dans  la  coin- 
in  unau  lé. 

Propres  au  mari.  C’est-à-dire,  tant  sur  rusuFruit  que 
sur  !a  mie  propriêié  de  scs  biens  propres , et  encore  ([iie  cet 
usufruit  tombe  dans  la  comuninaulé  ; car  l’article  permet 
même  aux  créanciers  du  mari  d’exercer  leurs  droits  .vu/- /e,ÿ 
biens  de  lu  communaulé : la  raison  en  est  que  le  mari  est, 
durant  le  mariage,  maître  de  la  communauté,  de  telle  sorte 
qu’il  peut  même  remployer  à payer  ses  dettes  personnelles; 
mais  comme  il  ne  doit  pas  s’en  servir  pour  devenir  plus  ri- 
che, la  loi  exige , dans  ce  cas,  qu’il  récompense  la  coumiii- 
naulé. 

1413  Si  la  succession  purement  immobilière 
est  échue  A la  femme,  et  que  celle-ci  Tait  acceptée 
du  consenlemenl  de  son  mari,  les  créanciers  de  la 
succession  peuvent  poursuivre  leur  paiement  sur  tous 
les  biens  personnels  de  la  femme;  mais  si  la  succes- 
sion n’a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme  auto- 
risée en  justice  au  refus  du  mari , les  créanciers  en 
cas  d’insuffisance  des  immeubles  de  la  succession  , 
ne  peuvent  sc  pourvoir  que  sur  la  nue  propriété  des 
autres  biens  personnels  de  la  femme. 

. — <^otisentemeni  de  son  mari.  Le  mari , en  aiUo* 
nsaiii  sa  femme,  lui  donne  la  capacité  qu’elle  aurait  .si  elle 
n e ai  pas  mariée  ; elle  a donc  engagé,  par  son  acceptation , 
aux  e tes  de  la  succession  immobilière , tous  ses  biens  per- 
sonne s,  c est -à-dire  la  nue  propriété  rornrae  rusuFruit  de  ces 
memes  biens,  encore  que  cet  usufruit  tombe  dans  la  coinnni- 
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nauié;mais  si  elle  n’est  .lut or isée  qu'en  justice,  le  mari  ne 
peut  plus  être  censé  avoir  renoncé  A rusufruii  des  biens  per- 
sonnels de  sa  femme , el  les  poursuites  des  créanciers  ne  peu- 
vent plus  s’exercer  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens 
personnels,  romme  la  succession  n’est  ici  composée  que  d’im* 
ineiibles  qui  ne  peuvent  se  confondre  avec  ceux  de  la  com- 
munauté, la  loi  n’exige  pas  que  le  mari  fasse  inventaire. 

1414.  Lorsque  la  succession  échue  A l’un  des 
époux  est  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobi- 
lière , les  dettes  dont  clic  est  grevée  ne  sont  à la 
charge  de  la  communauté  que  jusqu’A  concurrence 
de  la  portion  contributoire  du  mobilier  dans  les 
dettes,  eu  égard  A la  valeur  de  ce  mobilier  comparée 
A celle  des  immeubles.  — Cette  portion  contributoire 
se  règle  d’après  l’invcn taire  auquel  le  mari  doit  faire 
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cerne  personnellement,  soit  comme  dirigeant  et  au- 
torisant les  aidions  de  sa  femme,  s’il  s’agit  d’une 
succession  A elle  échue. 

~T3  Pc  la  portion  contributoire.  C’est-à-dire  de  la  por- 
tion pour  laquelle  le  mobilier  doit  contribuer  aux  dettes; 
ainsi  .supposez  que  la  succe,ssion  se  compose  d’immeubles 
valant.  100,000  francs,  el  de  meuljlps  valant  50,000  francs, 
que  les  deitc.s  soient  de  30,000  francs  : 20,000  francs  resteront 
à la  charge  de  l’époux  qui  succède , et  10,000  francs  seront 
payés  par  la  cominimanié.  Ici  la  loi  exige  un  inventaire, 
parce  que  le  moi)ilier  pourrait  se  confondre  avec  celui  de  la 
coinimmaulé. 

1415.  A défaut  d’inventaire,  cl  dans  tous  les  cas 
où  ce  défaut  préjudicie  à (a  femme,  t\\Q  ou  .ses  héri- 
tiers peuveul,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, poursuivre  les  récompenses  de  droit,  et  même 
faire  preuve, par  litres  et  papiers  domestiques , 
que  par  témoins,  et  au  besoin  par  la  commune  re- 
nommée, de  la  consistance  et  valeur  du  mobilier 
non  inventorié. — Le  mari  n’est  jamais  recevable  à 
faire  cette  preuve. 

rz:;  Préjudicie  à ta  femme.  Le  préjudice  peut  exister  pour 
elle,  soit  que  la  succession  soit  échue  à la  femme,  soit  qu’elle 
soit  échue  au  mari  : si , par  exemple , dans  le  premier  cas , 
le  mari  soutient  que  le  mobilier  ne  fonnaitque  la  moitié  de 
la  succession , et,  qu’ainsi  la  comoumanté  ne  doit  contribuer 
aux  dettes  que  pour  la  moitié,  et  que  la  femme  préieude  que 
le  mobilier  coniposati  les  trois  quarts  de  la  succession,  et  que 
la  communauté  par  suite  est  tenue  des  trois  quarts  dc.s  det- 
tes; si,  dans  le  second  cas,  la  feiinne  soutient  que  les  im- 
meubles de  la  succession  échue  au  mari  étaient  des  trois 
quarts  de  la  succcs.sion , et  devaient  contribuer  proporlion- 
nellement  aux  dettes,  et  que  le  mari  prétende  qu’ils  ne  for- 
maient que  la  moitié. 

Tant  par  titres  et  papiers  dome.'itiqucs.  Par  titres  ; par 
exemple , des  obligations  qui  prouveraient  quelles  élaienl  les 
sommes  dues  à la  communaulé  ; par  papiers  domestiques, 
tels  que  des  registres  du  définit  qui  alieslei-aient  quelle  était 
la  consistance  du  mobilier;  il  y a ensuite  cette  liifférence  en- 
tre la  preuve  pai’ témoins  el  la  commune  renommée , que , 
dans  le  premier  cas , des  témoins  viennent  déclarer  avoir  vu 
tel  mobilier  en  la  possession  du  défunt,  tandis  que,  dams  te 
second,  ils  déclarent  avoir  entendu  dire  que  le  tnobilier 
était  de  telle  consistance  et  de  telle  valeur.  — Le  mari  n’est 
jamais  admis  A faire  ces  preuves,  parce  qu’il  doit  s’imputer 
de  n’avoir  pas  fait  iriveniaire,  tandis  que  la  femme,  placée 
sous  la  dépendance  de  son  mari , ne  pouvait  l’exiger. 

1416  Les  dispositions  de  l'article  1414  ne  font 
point  obstacle  A ce  que  les  créanciers  d’une  succession 
en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière  pour- 
suivent leur  paiement  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, soit  que  la  succession  soit  échue  au  mari,  soit 
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qu'elie  soît  vchue  à la  Pemme  lorsque  celle-ci  i’a  ac- 
ce()U'e  du  consentement  de  son  mari  ; le  tout  sauf  les 
l'ecojîi penses  respectives.  — Il  en  est  de  mCme  si  la 
succession  n’a  acceptée  par  la  femme  que  comme 
autorisée  en  jiislice,  et  que  nf^anmoliis  le  mobilier 
en  ail  clé  confondu  dans  celui  de  la  commuiiault^ 
saru  rm  iiiveulaire  préa/able. 

3IZ  S'tu'  (es  biens  de  la  communauté.  Ce  droit  leur  est 
niûme  dOHîiS  , par  i'artirle  Mî2,  pour  les  déliés  crime  suc- 
cession purenieni  iiritntïhiüère  érliue  au  ruarijCi  par  l'arîirle 
1413  iKMU'  les  déliés  trime  successioit  puremenl  immolHliêre 
échue  à ïa  rerniue,  epH  V:\  acceptée  du  coiiseiileuieiU  de  sou 
mai'î,  sui‘  rusufï'uîL  de  ses  [^ropi^cs,  et  encore  bien  que  cet 
usirFriïil  loiube  dans  la  communauté-  I!  était  doue  juste, 
lorsqu'ime  partir  des  drii.es  était  Ji  in  rharRc  de  ta  commua 

iniMé.  mv  suite  de  ce  an'iuip  oanie  du  mobilier  v loinbail, 
fpie  1rs  rréautners  ne  Fussetd  pas  nlili.qés  de  diviser  leurs 

créances,  et  de  se  smnnritre  aux  lenlrurs  de  cette  division. 

Sans  un  inuenfaîre  préaiabfe.  Le  mari  doit  s’impuler  de 
n’avoîi^  pas  rempli  ta  seule  foi'iiialiié  léjialc  qui  jmtïvaiiem- 
pCclier  la  coNfusîori  du  mobilier  de  la  successioTi , avec  le 
mobilier  de  1 1 communauté  : înais,  diiis  îçs  deux  ras,  i)  est 
claii^quH  esl  dû  !'écf>iiipejise  à la  r^ommuuauLc  poLir  la  poriion 
de  la  de! le  qui  irélait  pas  à sa  charge. 

1417  Si  la  succession  ii’a  élé  acceptée  par  la 
feinme  (|ue  comme  aiiloriséc  en  justice  au  refus  du 
mari,  et  sMl  y a eu  inventaire,  les  créanciers  ne 
peuvent  poursuivre  leur  paieiiicnt  que  sur  les  biens 
tant  mobiliers  (urimmobiliers  de  ladite  succession , 
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et, en  cas  d'insuffisance,  sur  la  nne  ffropriélé  des 
autres  biens  personnels  de  la  femme. 

nzi  Sur  ta  nue  propriété.  I.e  mari  ayant  refusé  de  donner 


i'aiilorisaliou  d'accepter  une  surcession  fpi’il  iTgai^dail  comme 
désavauUqîeusc,  cl  ayant  empêché  la  rouFusion  des  deux  mo- 
biliers au  moyen  dhm  uivruiaire,  les  dettes  de  la  succession 
nepeuveiîl  plus  èîrc  ti  la  cliarfrede  la  comuiunaïUé,  ni  même 
frapper  sur  IhisuFniîi  des  biens  de  la  femme,  iisiiFruit  qui 
fait  partie  de  la  commuîïaïué. 

1418  Les  règles  établies  par  les  articles  1111  et 
suivants  régissent  les  dettes  dépendantes  d’une  do- 
natiüiî  comme  celles  résullaiil  d’une  succession. 

1419.  Lr.'icréa  liciers  peuvent  poursuivre  le  paie- 
ment des  dettes  ((lie  la  femme  a contractées  /s 
ronsentemenf  du  mari,  tant  .sur  tous  les  biens  de  la 
communauté  (jne  sur  veux  du  mûri  ou  de  la  femme; 
sauf' lu  r(h-o»ipeiise  due  ;>  la  commuiiaulé,  ou  l'iii- 
dcninité  due  au  mari. 

drcc  leconsentemenl  dn  mari.  Ces  delie.ssoiil  aloi'S 
Ueltes  lie  la  ('(jiiiuiunaiilé;  Icmandoii. en  être  tenu  pcrsoiinei- 
leinent  eoinmu  rlief  de  la  ruininiruanlé  , et  la  fcniine  cnintiic 
.ayant  enmi  aeté  en  snij  nom.  Mais  il  est  juste  de  donner  an.\ 
rréaiieiers  le  droit  de  poursuivre  la  femme  [»)nr  la  loialii^  , 
eoiiunesi  elle  était  tennesolidaitTinenl  avec  son  mari,  parce 
qu'en  effet  c’est  elle  tpiia  contracté,  en  son  nom,  imite  l’o- 
li'igalion. 

Qiicsnr  ceux  (tu  mari.  Il  seinitie  fpi’il  y ait  coiitradiction 
entre  cet  arlicic  et  l'arliele  Hl'i,  qui  porte  ((ne,  lorst|nel.a 
feiilinea  accepté  une  sneeession  imimibiliêre  avec  i'atilorisa- 
timide  son  mari,  les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  q ne 
la  b'nmie,  sur  tous  scs  biens  |)ei'sminels,  f.’est  qiif  lesiminen- 
bles  de  cette  sneeession  ne  looibeiU  pas  dans  la  eonminiianLé 
art.  l îtr’J,  el  .sont  des  propres  de  la  fcinnie;  die  doit  donc 
supporter  seule  les  dettes  (pti  s’y  ratiaeliciit. 

Sauf  la  récompense.  Si  la  femme  a contracté  la  dette 
dans  son  intérêt  personnel,  elle  en  doit  réeom]ten.se  on  in- 
ilemoitô;  mais  .si  la  dette  a été  eoiitraeicepar  elle  dans  l’inté- 
rél  personnel  du  mari , c’esi  loi  cpii  devra  la  rceotnpcn.se. 

1420  Toute  dette  qui  ri’cst  coutractOc  par  la 


femme  qu’en  vertu  de  la  procuration  générale  ou 
spéciale  du  mari , est  à la  charge  de  la  communauté; 
cl  le  créancier  n’en  peut  poursuivre  le  paiement  ni 
contre  la  femme  ni  sur  scs  biens  personnels. 


De  la  procuralioit  genérfde.  Le  mandant  est  censé 


faii'e  lui-métne  lonî  ce  (pie  le  niaudalaire  fait  pnor  lui  fart. 
IPtJÜ,  19PS).  An  reste,  le  mari  est  censé  avoir  donné  proclu 
ndioo  ('éoérale  à sa  feoime  poor  se  prortirer  ce  qtit  e.st  né- 
cessaire son  eiilrelieii  el  ans  besoins  du  ménage  : elle  oblige 
par  suite  la  eoimiiunauté  clans  ee.s  divers  cas,  biei3  qii’nlle  ne 
soit  pa.s  pariicnliéremeoi’antorisée  de  son  mari.  (Arrêt  de  la 
roui' de  cassation  do  14  février  iS'if»,  cli.  civ.  nall.,ann.  1826, 
I,  12-5.)  P'oir  aussi  les  ai'iiclcs  217  et  1449. 

sECTioiv  II.  De  l'Jthmnisiratiou.  de  la  Conuwinatdéj  et 

dp.  V l'rfel  dpt  .■fpfp.x  dp  l’iin  nu  tip  Pniarp.  rnniiT.  rpin 

tii'cmcnt  à lasocicié  conjugale. 

1421  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la 
coimniitiaulé.— Il  peut  les  vendre,  aliéner  et  hypo- 
Ihétiuer  sans  le  concours  de  la  femme. 

— Sans  le  concours  de  in  femme.  Le.s  droils  du  mari 


stir  la  comniiniaulé  sont,  fi  l’égard  destier.s,  ceux  d’im  vé- 
riialtle  propriétaire.  Il  fallait,  dans  riiilérél  même  cielaconi- 
mnnauté,  lui  tkmiipr  ce  pouvoii*  absolu;  aulremcni  pour 
l’empêcher  de  perdre  leshieiis  de  la  rominnnanté,  on  aurait 
gène  son  adiniiiislraiioit,  et  l•endn  infruetnciix  ions  ses  efforts 
pour  la  faire  prospérer:  le  droit  de  la  femme,  tant  que  dure 
la  comnumanlé,  .se  réduit  îl  eeini  de  partager  un  jour  les  biens 
qui  se  IroiiveroiU  la  composer  Ions  de  sa  dissolu  lion  : elle  a 
plutôt  l’espoir  d’être  un  jour  associée,  ([u’etle  n’est  réciiemenl 
associée  : Non  est:  proprie  soda , sed  speratur  fore.  Mais 
aussi  de  ce  pouvoir  même  que  la  loi  donne  au  m,iri  ré.sulte 
robligalioii , ainsi  que  nous  l’avons  déjîi  dit,  d'acquitter, 
même  sur  ses  biens  personnels , les  dettes  qu’il  contracte  au 
nom  de  la  conimuuauié. 

1422.  H ne  peut  disposer  entre  vifs  il  titre 
gratuit  dc.s  imnu'iiblcs  de  la  communauté,  fi/  de  Tu- 
niversallté  ou  d’une  quotité  du  mobilier , si  ce  n’csl 
pour  rétablissement  des  enfants  communs.  — \[ 
peut  néanmoins  disposer  des  effets  mobiliers  à titre 
gratuit  et  particulier,  au  profit  de  toutes  personnes. 
pourvu  ([u’il  ne  s’en  réserve  pas  rusufndt. 

— Il  ne  peut  disposer  entre  vifs.  La  loi  a permis  an 
inai'i  de  vendre,  d’iiypolbéqiicr,  d’éeliatigcr , parce  que  dans 
Ions  ces  cas,  il  reçoit  (pielqne  cho.se  en  retour , et  que  ta 
rhance  de  peidrc  pai-  suite  d’ime  niaiivai.se  operation  c.st 
cotnpensée  par  la  eluiiiee  du  gain  ; mais  doinicr , e e.sl  perdre 
sans  aucun  équivalent,  cl  les  droit,s  de  la  femme , quoique 
paralvsé.s  tlnranl  le  mariage , ii’eii  devaient  pa.s  moins  faire 
pro-serire  un  genre  de  disposition  qui  pouvait  miner  la  eom- 
ninnanté.  Mais  cotmiie  cette  in'uhiliilioii  est  dans  l’inléréL  de 
la  femme,  il  parait  ([u’il  pourrait  disposer  avec  elle  dos  biens 

de  la  comniiniaulé. 

Ni  de  PiinieersatUé  ou  d'une  quotUè.  On  as.similc  ecs 
sortes  de  dispositions  à des  libéralités  d iinmenbles, 
l)c.s  enfants  communs.  Uoier  est  un  devoir  paternel  : /Vf- 
teruum  est  officium  doiare  fitiitm  r el  dans  ce  cas.  st  la 
fciiniie  accciile  la  comimmanlé  , elle  doit  suppitrier  la  moitié 
de  la  dot  (arl.  1489;.  Si  la  dot  îles  enfants  d’un  antre  lit  a été 
forniécavec  des  effets  de  la  comoumauié.  l'époux  fpii  a eoiis- 
tîuié  la  dot  en  doit  le  raiiporl  (art.  1 16!),  à la  dissolnlion  de 
la  eonmnnianté;  il  en  est  de  ipéme  si  l'un  des  époux  a doté 
personnellement  des  effets  de  la  eomnmnauté  un  enfant 
coLUinmi. 

v/  litre  gratuit  et  particulier.  Ainsi  il  ne  pourrait  pa.s 
donner  la  totalité  du  mobilier,  ni  le  quart , ni  le  tiers  ; niais 
il  pourrait  donner  iin  meuble  particulier  qui  vaudrait  plus 
que  la  moitié  ou  le  fjnart  ; la  loi  statue  pour  ce  qui  arrive  le 
j plus  souvent,  et  pre.sque  toujours  l'ubjei  particulier  que  don 
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liera  ]c  mari  en  reconnaissance  dcqneîfiue  service  rendu  sera 
d’une  faible  valeur. 

jiu  profit  de  tontes  personnes.  Slais  non  toulcFois  au 
profit  de  ses  cnfatiis  d’un  anl relit,  de  ses  père  et  mère; 
car  il  s’avaiitafierait  indîrerieineni , et  rarlicle  I i'22  ii'a  pu 
vouloir  à rei  cfïard  abrofïer  l'article  911. 

S’en  réserve  pns  l'usufruit.  I.ft  mari,  même  dans  ce  ras, 
SC  poricra  ijeaucmip  niuiiis  à donner , puisqu'il  se  préjiidi- 
cteiM  à tui-rm'me. 

l/i23.  U (Iniialion  lestainentaire  faite  par  le 

mari  ne  peut  excéder  Jrt  part  dans  la  communaulé, 

— S’il  a donné  en  celle  fornn^  un  effet  de  la  coin- 

munaiité,  le  donataire  iic  peut  le  rt'elamer  en  naliirc, 

{[u’antant  que  l’eflvl,  par  révénement  du  parlage, 

tiimbe  au  lot  des  héritiers  du  mari  : .si  l’effet  ne 

lu ntbe  point  au  îot  de  tes  hériliers,  Ip  Ipurainirp  a 
.11.  .^.^JnipKuse^  ue  ta  valeur  lot.ale  de  leliei  donnée 

sur  la  pari  des  héritiers  du  tnari  dans  la  commu- 
nauté et  sur  lesbiens  personnels  de  ce  dernier. 

Sa  part.  Les  legs  ne  pouvant  avoir  leur  effet  qn’après 


la  mort  do  tesialeiir,  cl  lors  eoiiséquciimienl  que  la  coininu- 
nanlê  est  dis,soute  , il  s'ensuit  que  les  donations  testameii- 
(aires.se  resiretguent  naturel  le  [lient  à la  pan  du  icslaleur 
dan.s  la  coiiioinuauté. 

Le  légataire  a ta  récompense.  Comme  le  legs  de  la  chose 
d'aiiLrui  est  nul  fan,  1021  , et  que  l’on  a vêrilablemcfil  légué 
dans  cecas  la  diosed’autrui,  puisque  le  icsuitetir  c.sL  censé  par 
l’effet  du  partage  n’avoir  jamais  été  propriélaîi'e  de  l’olijet 
tombé  au  lot  des  héritiers  de  la  femme,  d’après  rarticie  883, 
îi  semlilerait  qu’aucune  récompeuse  ne  serait  due  au  léga- 
taire; mais  la  crainte  que  les  héritici  s du  mari  ne  s’cntendis- 
seut  .avec  ceux  de  la  Femme,  a engagé  le  législateur  ;i  faire 
ici  mie  .sorte  d’exception  à Tarticle  1021,  Au  reste,  i!  faut 
bien  ob.servcr  que  rarlicle  t î23  régirait  égalemeiii  une  libé- 
ralité faile  par  la  femme;  le  moiif  est  absolument  le  même. 

1424t.  Zips*  encourues  par  le  mari  pour 

crime  n’emporlanl  pas  mort  civile^  peuvent  se 
poursuivre  sur  les  biens  de  la  comnmiiaiUé, 
récompense  due  à la  femme;  celles  encourues  par 
la  femme  ne  peuvent  s’exécuter  (pie  sar  fa  nue  pro- 
priété de  ses  biens  personnels,  tant  que  dure  la  com- 
munauté. 

Les  ainende.s.  Ainsi  que  loiile  espèce  de  réparation 


civile  d’un  crime  ou  d’un  délit;  car  la  raison  est  la  môtnc. 

fi’einporUmt  pas  mort  civile.  Car  si  le  crime  emportait 
la  mort  civile,  la  coimmiiianté  serait  dissoute,  et  on  appli- 
querait rarlicle  suivaiii. 

Sauf  la  récompense.  Les  amendes  peuvent,  il  est  vrai, 
sc  pour.suivre  sur  les  biens  de  la  cotiimuiiaiiié,  parce  que  le 
mari  en  est  propriétaire  ; mais  c’est  sauf  récompense,  car  la 
femme  est  bien  censée  lui  avoir  donné  mandai  pour  disposer 
d'une  maniéré  absolue  de  la  communauté,  mais  .seulement 
pour  radminisli’cr , et  non  pour  la  perdre  par  des  délits. 

Que  sur  la  nue propriclé.  I^a  femme  ne  doit  pas,  niéine 
indirectement,  porter  aiteinie  aux  biens  qui  composent  la 
communauté,  sur  laquelle  elle  n’a  aucun  droit  durant  le  ma- 
riage: rusufriiîi  de  ses  biens  personnels  ne  peut  donc  être 
eiiiamé  par  le.s  amendes. 

1425.  Les  condamnations  prononcées  contre  l’un 
des  deux  époux  pour  crime  emportant  mort  civile, 
ne  frappent  (/ue  sa  pari  de  la  communauté  et  ses 
biens  personnels. 

Que  sa  port.  La  communauté  est  dissoute , et  les 
droits  de  chacun  des  époux  dans  la  communauté  sont  fixés  : 
ceux  du  mari  n’excèdent  pas  ceux,  de  la  feirime.  Si  la  coii- 
daiimatioii  était  par  contumace,  la  communauté  conlimiei'ait 
pendant  les  cinq  ans  de  grâce  donnés  au  condamné  pour  se 
représenter , et  il  faudrait  en  attendant  appliquer  l’article 
précédent. 


1426  1 xs  actes  faits  par  la  femme  sans  le  con- 
sentement du  mari,  cl  même  avec  l’autorisation  de 
la  ju.sticc,  n’engagent  point  les  biens  de  la  commu- 
nauté, si  ce  n’est  lorsqu’idle  conl racle  comme  mar- 
e/iande  pultlir/ue  et  pour  le  fait  de  son  commerce. 

33  Comme  marefiande  piihti(/ne.  !.o  ronseulcmeiil  que 
le  mari  a donné  pu  ne  qii’ille  liU  iiiarcbande  publique  tari.  4, 
Code  deeamiri.;,  l■f‘^1é(•lut  sur  lotis  les  actes  qu'elle  fait  en 
celle  qiialilé.  l oir  l’article 219. 

1427.  Iti  t f('mmc  ne  peut  s'obliger  ni  eng(Xger 
les  biens  de  la  comniimauté,  même  /tour  tirer  son 
mari  de  pri. son , ou  pour  rélablisscnnent  de  ses  cn- 
l'aiils , en  cas  d’tibseuce  du  mari , qu’après  y avoir  été 
attlorisée  par  justice. 

33  s oonger  ni  engager.  Ainsi  elle  ne  peut  ni  cmprim- 
ler  ni  coiiscmir  iiypotlièque  .snr  les  biens  de  la  roimminaulé , 
ni  les  vendre:  elle  doit  toujours  respceterles  droits  du  mari 
comme  chef. 

ftlème  pour  tirer  .son  mari  de  prison.  Ainsi , ce  ti’esi  pas 
le  seul  cas  où  elle  pourrait  engager  les  biens  de  Utcommii- 
usuté  saiKS  rauloi'isalion  rie  sou  mari.  Ktv  effet  , s’il  était  ai>- 
,scnt,  cl  qu’il  falléî  faire  des  réparations  nsnfrucliiaires  à .ses 
pro|ircs immeubles , elle  pourraii,  autorisée  de  lajirsiice,  les 
faire  faire  en  engageant  le.s  biens  de  la  communauté. 

1428-  Le  mari  a radministration  de  tous  les 
biens  personnels  de  la  femme.  — H peut  exercer  seul 
toutes  les  aclions  mobilières  el  possessoire.s  f|ui  ap- 
partieunenl  à la  femme.  — Il  ne  peut  aliéner  les  im- 
meubies  personnels  de  sa  femme  sans  sou  conseil Le- 
inciil.  — il  est  responsable  de  tout  dépérissement  des 
biens  persotmcis  de  sa  femme,  causé  par  dél'aul 
d’ actes  conseï  valoires. 

- — Le.s  biens per,sûnn.els.  C’esi-â-dire  tous  les  immeubles 
qui  ne  lumbeut  pas  en  coinnuinauté,  et  qu’un  nomme  propres 
de  comtmiiumtc,  ou  même  les  meubles  que  la  femme,  en  cas 
de  coinimmauté  rouveiiiioiinelle,  se  serait  réservés. 

AcHons  mohitiéres  et po,<isessoires.  Car  tous  tes  meubles 
lombauL  daiLs  la  contmuuaitlé  , el  le  mart  ayant  la  possession 
des  imineubles,  puisque  les  fruits  toiubeiil.  aicssi  dans  la 
coinimmauté  'art.  i iOl),  ile.'^f  tout  .simple  qu’il  exerce  lesac- 
lioiis  mobiliète.s  el  posse.ssoires  : ainsi,  il  pourraii  seul  ré- 
clamer 1111  capilal  mobilier  dit  â la  femme  ; ainsi , il  pourraii 
réclamer  i'imivietible  dont  im  liers  sc  serait  emparé,  et  qu’il 
ne  possè'derail  pas  depuis  un  au  au  moins  [an.  23  du  Code 
depr.);  mais  ti  ue  pourrait  réclamer  seul  ta  propriété  même 
d’im  immeuble  tju’iui  tiers  préieiidrail  aussi  lui  appartenir  ; 
cc.s  sortes  tractions  , ((ii’on  noiiiiiie  pcHtoircs  (art.  25  du 
Code  de  pr.j,  appartiemieol  au  propriétaire,  el  il  devrait  les 
inlenler  avec  sa  fenimc.  11  est  clair  qu’il  ne  pourrait  (ras  seul 
répondre  ni  acquiescer  à une  tlemaude  rekiilve  à df'.s  droits 
immobiliers;  ce  ne  sont  pas  là  des  actes  tl’adminisi ration  (art. 
•104,  482).  Qiianliuix  partages  ils  sont  réglé.s  pat  rarlicle  838, 
— ^^l’EST^o.^.  Zc  mari  exeiTe-f-il  valablement  les  actions 
immobilières  appartenant  à sa  feittnie  ^ si  veile-a  nüer- 
eieni  dans  rinstjutve  ? Li\  enur  de  ossiitioii  a cnibrassé 
l’aFfirïiiative  : «Vu  lesai'ticles  IlÜi  et  1128  du  Code  civil; 
allendu  qu’aux  tenues  deccs  ariicleSy  le  mari  est  atîniiiiîs- 
traieur  des  bicîis  [)ersonïitls  de  sa  femme,  respaiîsabie  du 
dé|iériss€iiie[tt.  éprouverU  par  le  défaut  d’acies  toiiser- 
valoîiTK,  et  maître  des  fruits  qui  eu  proviciuîeut  peiîdaut  ie 
niariage;  qu*il  suit  uécessairenieul  de  ees  atiJ’Ümtious  que  le 
mari  a qualité  pour  exercer,  dans  sou  iutérétei  jHKîr  la  cori- 
servatiün  des  di'uits  de  sa  fennne , les  actions  îmrnrjbiüèm 
de  rclle-cï  ; el  que,  s^il  les  exerce  sans  sou  toucomSj  eile 
peuL  iiiierveuir  dans  l’iusiance  pour  le  soutien  de  ses  druils  ; 
qifh  îa  vérité,  si  la  femme  ulutervienl  pas  rlans riuslance, 
le  jufjemon t.  rctid U coiîlr'e  le  mari  u aura  poînî  force  de  ebose 
jtîyée  contre  elle,  s’il  lui  est  défavorab!-s  maisqLnl  dépeîul 
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(1(1  Uêfendpur  de  i'appeler  en  cause  pour  prévenir  cet  încon- 
vériienl . s'il  trouve  bon  de  le  faire  ; que,  dans  l’espèce,  le  de- 
maticitiir  .1  iriietïié  raciiou  en  qualiié  de  mari  ei  maîiredes 
droits  de  sa  femme  ; que  celle-ci,  après  l’avoir  ratifiée , est 
inic-rvenue  (Jans  l’inslance  pour  le  soutien  de  ses  droits; 
qu’aux  termes  des  articles  ci-dessus  cités,  l’action  et  l’iiiter- 
ventioii  étaient  recevables;  que  cependant  l’arréL  attaqué 
ju{îe  le  contraire;  qu'eu  cela  il  a violé  formellement  lesdits 
articles,  donnant  défaut  contre  le  défaillant,  casse,  etc.  » (Ar- 
rêt du  H tiovpinbre  l83l,  ch.  civ,  Sirey,  t.  32,  1,  388.) 

Par  défaut  d'actes  conservatoires.  Si,  par  exemple, 
il  n’a  pas  fait  faire  les  réparai îous  nécessaires,  s’il  n’a  pas 
interrompu  une  prescription  , car  elle  court  pendant  le  ma- 
riage contre  la  femme  (art.  22ôî}. 

1429  Les  baux  que  le  ntiari  seul  a faits  des  biens 

,ia  nouT  UH  tciiips  fiui  cxcèdc  neuf  ans,  ne 

soTit , en  cas  dtî  oissotuiiun  ne  la 

gatolreSf  vis-à-vis  de  la  feniine  ou  de  scs  héritiers 
que  pour  le  temps  qui  reste  à courir,  soit  de  la  pre- 
mière période  de  neuf  ans,  sî  les  parties  s’y  trouvent 
encore,  soit  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite,  de  ma- 
niéré que  le  fermier  n’ait  que  le  droit  d’achever  la 
période  de  neuf  ans  où  il  se  trouve. 

Obiigal  aires.  Cet  article  et  le  motif  qui  l’a  dicté  ont 


déjà  été  expliqués,  article  535. 

1430  . Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous  que 
le  mari  seul  a passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa 
femme,  plus  de  trois  an-s  avant  l’expiration  du  bail 
courant,  s’il  s’agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux 
ans  avant  la  même  époque,  s’il  s’agit  de  maisons, 
•sont  mns  effet,  à înoùhs  que,  leur  exécution  n’ail 
vomniencé  avant  la  dissolution  de  la  communauté. 

Sont  sans  effet.  Cet  arlicle  a été  également  expliqué, 


article  585  ; les  Ijaiix  des  biens  ruraux  , ordinairement  plus 
iinpnriaiiis,  plus  longs  que  les  baux  des  maisons,  se  renou- 
vellent aussi  plus  lot, 

A moins  que  leur  exéculion  n'ait  commencé.  S’il  y a 
eu  fraude,  elle  tombe  alors  sur  le  mari,  qui  relire  moins 
du  bail  qu’il  a consenti. 

1431  La  femme  (|ui  s’oblige  solidairement  avec 
son  mari  pour  les  affairc.s  de  la  communauté  ou  du 
mari , n’esl  réputée,  à l’égard  de  celui-ci,  s’ètrc  obli- 
gée (fue  comme  caution;  elle  doit  être  indemnisée 
de  l’obligation  qu’elle  a coiitracléc. 

— ■ .Solidairement,  (l’est-à  dire  qu'elle  peut  être  pour- 


suivie .seule  pour  la  totalité  de  la  dette  (art,  I21C.) — Qcestïon, 
L'obligation  solidaire  eonlrnclée  par  la  femme  ren- 
ferme-1- clic  subrogation  tacite  â son  hypothèque  le- 
gale sur  les  biens  du  mari  en  faveur  du  créancier 
lorsqu'elle  a d'ailleurs  hypothéqué  lesdits  biens  con- 
jointement avec  son  mari  1,3  cour  suprême  a consa- 
cré l’affirmative:  « Parce  que  la  femme .s'étani , dan.s  l’espèce, 
obligée  solidairement  avec  son  mari , ayant  hypothéqué  con- 
joiniemeiiL  avec  lui  les  biens  grevés  de  son  hypoihêque  lé- 
j;ale,  et  celle  affecialion  ne  pouvant  avoir  pour  objet  que  de 
mieux  assurer  robligal ion  qu'ils  contractaient  solidairement , 
la  cour  royale  , délermince  par  i’inlerprétalioii  cl  r.appréria- 
tion  des  actes , a pu , sans  violer  la  loi , attribuer  à )em-.s  dis- 
positions le  même  effet  qn’à  une  stipulation  plus  précise  de 
subrogation  d’hypothèque,  etc.  «(Arrêt  du  2 avril  1829,  ch. 
req.  Sîrey,  t.  29,'  I , (î)i.)  l 'oyez  dans  le  même  sens  un  arrêt  ' 
de  la  cour  de  Bourges  du  -1  mars  1831.  Sirey , 32 , Il , 31.) 

A l’égard  de  cetm-ci.  Mais  à l’egard  des  créanciers  , elle 
est  obligée  pour  la  totalité,  et  ils  peuvent  les  poursuivre  iu- 
difFéremment , elle  ou  sou  luai’i,  de  telle  sorte  (pie  la  femme 
poursuivie  ne  pourrait  demander  que  l’on  cominenrât  par 
poui'suivreson  mari,  et  invoquer  le  bénéfice  de  l’article  2021. 


f Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  29  novembre  1827.  Dali., 
ann.  1828,  i . 37.) 

One  comme  caution.  En  ce  .sens  seulement  qu’elle  a son 
recours  contre  son  mari,  qui  doit  l’indemniser  fart  2028) 
pour  ta  moitié,  si  elle  accepte  la  comiminauié  (art,  1482;, 
et  pour  la  totalité,  si  elle  y renonce  (art.  1494);  mais  s’il  était 
prouvé  que  l’affaire  la  concernait  seule,  ellen’anraii  droit  à 
aucune  indemnité  (art.  1216).  En  général,  elle  n’est  censée 
obligée  que  comme  caution , parce  que  ia  coinînunanlé  ap- 
partient au  mari.—  L>ue.stiox.  La  femme  qui  s'obtige  con- 
jointement avec  son  mari  pour  le  remplacement  de  son 
fils  est-elle  simplement  obligée  comme  caution  f La  cour 
de  Lyon  a consacré  la  négative  : «Considérant  qu’il  e.si  cons- 
tant et  reconnu  par  toutes  le.s  parties  que  la  dette  payée  par 
la  femme  Blanchiu,  jusqu’à  concurrence  de  1,300  fr.anrs, 
avait  pour  cause  première  le  remplacement  de  son  fils,  rem- 
placement dont  elle  s’élait  engagée  soliclairemcnt  avec  •■‘on 

liUMt  tl  pi  IJk  Zi  L.lL,tUJl.  U > I 

du  7 février  1812;  considérant  que  le  principe  établi  parl’ar- 
licle  1431  du  Code  civil  n’est  qu’une  présomption  jitris  qui 
s’efface  devant  la  preuve  contraire  ; coiisidéranl  que  renga- 
gement contracté  sirmillanément  par  les  époux  Bianchin  i'a 
été  dans  le  but  de  racheter  leur  fihs  du  service  militaire , et 
par  conséquent  dans  un  intérêt  commun  à tous  les  deux: 
considérant  qu’il  est  dès  lors  évident  que  la  femme  ne  s’est 
pas  simplement  engagée  en  qualité  de  caution  de  son  mari, 
mais  en  son  nom  personnel,  et  qu’il  en  est  de  l’espèce  aciiicMe 
comme  du  cas  où  une  dot  aurait  été  constituée  par  le  père 
et  la  mère  conjoinieinenl,  dot  à laquelle  chacutt  devrait  con- 
tribuer pour  moitié;  considérant  que  la  femme  Blanrliin  , te- 
nue pour  la  moitié  d’une  dette  de  3,000  franrs,  et  n'ayaiil 
payé  que  1,300  francs,  a satisfait  à peine  à sa  propre  obliga- 
tion , et  ne  peut  exercer  aucune  action  en  Indemnité  ; par  ces 
motifs  confirme , etc.  » (Arrêt  du  11  juin  1833.  Sirev.  i.  33, 
11,6.34.) 

1432.  Le  mari  qui  garantit  solidaireineni  ou 
autrement  la  vente  que  sa  femme  a faite  d’tm  im- 
meuble personnel,  a pareillement  un  recours  contre 
elle,  soit  sur  sa  part  dans  la  communauté,  soit  sur 
ses  biens  personnels,  s’il  est  inquiété. 

GarantU  solidairement.  Par  exemple,  la  femme  vend 


un  de  ses  immeubles;  le  mari  parait  à la  vente,  et  .s’oblige  à 
payer  la  totalité  des  dommages  et  intérêts,  si  rachetciir  est 
évincé  ; un  tiers  prouve  que  l’immeuble  n’apparlcnnil  pas  à 
la  femme , et  en  recouvre  la  propriété  ; l’acheteur  dépossédé 
exerce  tous  les  droits  que  lui  donne  l’article  1630,  contre  le 
mari  garant.  Ce  dernier  a son  recours  contre  sa  femme,  re- 
cours qu'il  exerce  coniine  l’indiquent  notre  article  et  i'arlicle 
1478;  ce  recours  est  ju.sie,  la  femme  ne  doit  pas  être  plus 
avantagée  par  son  mari  qu’elle  ne  doit  l’avantager. 

1433.  S’il  est  vendu  un  immeuble  npparleiiant 
à l’un  des  époux , de  même  que  si  l’on  s’csl  rédinté 
en  argent  de  services  fonciers  dus  à des  héritages 
propres  à l’un  d’eux  , et  que  le  prix  eu  ait  été  ver.sé 
daii-s  la  communauté, sans  remploi,  il  y a 
lieu  au  prélèvement  de  ce  prix  .sur  la  coinniunaulê , 
au  profit  de  l’époux  qui  était  propriétaire,  soit  de 
l’immeuble  vendu  , soit  dc.s  services  rachetés. 

— La  cominiiiiaulé  doit  être  considérée  comme  un  être 


moral,  qui  a uiic  existence  indéiicinlaiKc  des  droits  pcr.son- 
nels  du  mari  et  de  la  femme  , et  qui  ne  doit  ni  devenir  [dits 
riche  aux  dépens  de  l'im  des  eponx  , ni  servir  à augmenter 
leur  fort  une  pariiculîèi'e. 

Hédimé  cnargcnl.  Se  rédimer  signifie  s’affranchir,  se  dé- 
charger de  quelque  chose  : ainsi , supposez  que  Tuvi  des  époux 
eût  un  droit  de  passage  pour  Tuiiliié  de  ses  immeubles  per- 
sonnels, sur  un  fonds  voisin  et  que  pour  se  rédimer  de  cette 
servitude,  le  propriétaire  de  ce  fonds  ait  consenti  à payer  une 
somme  de  1,000  francs,  laquelle  rsi  tombée  dans  la  commu- 
nauté sans  remploi,  cette  somine  devra  être  prcle\ée  par  l'é- 
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poux  propriétaire  du  fonds  auquel  était  due  la  servitude;  car 
celle  sotuuie  a été  payée  à cause  de  1 inuueultle  qui  lui  était 
propre  et-  coiiiiue  iiideuuiîlé  d un  dioil  dont  H seia  lié.soi- 
iiiais  privé.  H en  est  de  même,  h plus  Forte  raison  , si  l’im- 
nieùble  personnel  lui-même  a été  vendu.  /'Of'r  aussi  l'article 
I m . (lui  est  corrélatif,  et  les  articles  1 170  cl  1193. 

Le  lottl  s(tn!t  remploi.  Uc  remploi  est  le  remplacement 
qui  doit  être  fait  dc.s  biens  personiicl.s  aliénés  pendant  le  ma- 

riajïc. 

143/»'  Le  remploi  est  censé  fait  à l’égard  du  mari, 
toutes  les  fuis  (|ue,  hrs  d'une  aajuisilion,  il  a dé- 
claré qu'eUe  Hait  faite  des  deniers  provenus  de  l’alié- 
nation de  l’immeuble  qui  lui  était  personnel, ef 
lui  lenir  lieu  de  remploi, 

— Lors  d'une  nequisidon.  Et  non  plus  tard,  car  sans 


cette  déclaration , rinimeublc  devient  conqucl  de  commu- 
nauté, et  la  volouic  du  mari  ne  peut  plus  le  rendre  propre. 

Il  a dêvlarê.  Eomme  les  deniers  provenant  de  l’aliénation 
d’un  propre  apparüeunenl  à la  communauté  qui  eu  deviciii 
dél)itrice,  il  ne  suffit  pas,  pour  opérer  le  remploi,  que  le 
mari  achète  avec  ces  mêmes  deniers  im  autre  immeuble;  car 
les  deniers  se  trouveraienl  employés  dans  riiitéréi  de  lacoin- 
muiiauté  au  nom  de  laquelle  le  mari  e.st  loujour.s  censé  agir; 
le  remploi  iic  peut  par  suite  s’opérer  qu’au  moyeu  de  la  dou- 
ble déclaration  qu'il  fiiil  dans  l’aele  d’acquisilioii , tant  de 
l'origine  des  deniers  que  de  son  inteiuion  formelle  ([ue  l’im- 
meuble  acheté  lui  lieimc  lieu  de  rempioi. 

El  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi.  Sauf  toutefois  le  droit 
qu'a  l'iiuire  époux  ou  ses  hériiiers  de  l■ecllerclleI’  si  la  valeur 
de  rimmeuble  acquis  ou  remploi  e.st  bien  celle  qui  lui  a clé 
donnée  par  le  cimtrat  ; car  si  elle  était  supérieure,  et 
qu’au  moyen  de  quelque  fraude , les  deniers  de  la  com- 
munauté eussent  servi  i compléter  le  prix  réel,  il  y au- 
rait lieu  à indemnité  au  profit  de  ia  femme,  (WOBEIJSS 
d’acte  d’acquisition  avec  déclaration  de  remploi  de  la  part  du 
mari,  fonn.  N®  J 

1435  La  déclaration  du  mari  que  racquisilion 
est  faite  des  deniers  prorenus  de  l’immeuble  vendu 
par  la  femme  et  pour  lui  servir  de  remploi,  ue  suffit 
point,  si  ce  rempioi  n'a  Hé  formellement  accepté 
par  la  femme  : si  elle  ne  l’a  pas  accepté , clic  a sim- 
plement di’üit,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, « la  récompense  du  prix  de  son  immeuble 
vendu. 

— Proreiius,  La  cour  d’Auger.s  a jugé  que  cette  expres- 


sion n'avait  ricîi  d’absolu,  et  que  le  remploi  des  propres  pou- 
vait avoir  lieu  avant  l’aliéna  lion  des  propres.  (Arrêt  du  5 fé- 
vrier 1829.  Sirey,  t.  29,  Il , 327.) 

Formellement  accepté  par  la  femme.  Ainsi , il  ne  suffi- 
rait pas  que  la  femme  fiH  présente  au  couirai  ; cette  accepta- 
tion formelle  est  exigée  afin  qu’il  ne  soit  pas  au  pouvoir  du 
mari  d’impo.sei’  à sa  femme  un  immeuble  qui  peut-être  ue  lui 
conviendrait  sous  aucun  rapport.  (Argument  Lîü?.)  C’était 


d’ailleurs  une  créance  qu’elle  avait  contre  la  coimuuuaute, 
il  est  juste  que  le  mari  ne  puisse  sans  le  concours  de  sa  femme 
substituer  un  corps  certain  à celte  créance.  Si  le  prix  de  l'im- 
meuble acquis  était  inférieur  à celui  de  l’immeuble  aliéné, 
il  y aurait  lieu  ù récompoiise  pour  le  surplus;  s'il  était  supé- 
rieur, rimmeuble  serait  propre justiu’à  coucurrcnce dti  prix, 
cl  coiiquét  pour  le  sur[>lus.  ( MODELE  d’acle  d'acquisition 
avec  acceptation  formelle  de  ia  pari  de  la  femme , fonn. 
N"  25.) 

.1  lu  rccontpcn.ie.  Ou’elle  prélève  conforméiuenl  aux  ar- 
ticles 1570  et  1493. 

1436.  La  récompense  du  pri.v  de  l’immeuble  ap- 
partenant au  mari  ne  s’exerce  que  sur  la  masse  de 
la  eommunaïué;  celle  du  prix  de  l’immeuble  appar- 
(euaiit  à la  femme  s’exerce  sur  les  biens  personnels 
du  mari , eu  cas  d’insiiffîsauce  des  biens  de  la  com- 


mti  liait  lé.  Dans  tous  les  cas,  la  récompense  n’a  lieu 
que  sur  le  pied  de  la  vente , quelque  allégation  qui 
soit  faite  touchant  la  valeur  de  l’immeuble  aliéné. 

=:  Que  sur  ta  masse.  Il  u'a  pas  pu , en  dissipant  le  prix 
de  se.s  biens  personnel.s , espérer  qu'il  aurait  nu  recours  sur 
les  immeubles  de  sa  femme:  au  contraire  en  dissipant  le  prix 
des  biens  de  sa  femme,  dont  il  n’était  qu’admiinstiateiir  , il  a 
engagé  ses  propres  biens.  Le  prix  de  l'immeuble  appartenant 

la  femme  et  veiidii  par  le  mari,  était  d’ailleurs  devenu  une 
dette  (le  la  communauté;  et  le  mari  est  tenu  de  toiiU's  les  det- 
tes de  la  communauté  (an.  1-184):  voir  aussi  rariiele  1172. 

fjuelque  €i}légaJion.  Si  c’est  le  mari  qui  a vendu  son  im- 
meuble pour  un  prix  inférieur,  il  doit  se  rimputer  à lui- 
même;  .si  c’e.si  l’immeuble  de  la  femme  qui  a été  vendu  pour 
un  prix  égalemeut  inférieur  à sa  valeur  réelle,  elle  ne  devait 
pas  consentir  îl  la  vente,  qui  ne  lunivail  se  faire  sans  elle  (art. 
1128)  ; toutefois,  .s’il  y avait  fraude  de  la  part  du  mari,  Use- 
rait toujours  permis  de  la  prouver,  car  la  fraude  esl  toujours 
présumée  exceptée  des  dispositions  de  la  loi. 

1437.  T ou  tes  les  fois  qu’il  est  pris  sur  la  com- 
niuiiaulé  une  somme,  soit  pour  ao(|uilt(*r  les  dettes 
on  charges  personnelles  à l’un  des  é|>oux,  telles  (jue 
le  prix  ou  la  parlie  du  prix  d’un  immeuble  lui 
propre,  ou  le  rachat  de  services  fonciers,  soit  pour 
le  recouvrement , ta  conservation  ou  rarnélioralion 
tic  ses  bieus  personnels,  el  généralement  toutes  les 
fois  que  l’un  des  deux  époux  a tiré  un  profit  per- 
somiel  des  biens  delà  comnumauLé,  il  en  doit  la 
récompense. 

Les  dcflc.s  ou  charges  personnel le.ii  On  place  au 

nombtede  ces  dettes  persotmelles,  pour  Icsiiueltcs  récom- 
pense esi  duc,  indcpeudammeiit  des  exemples  que  l’aviicle 
présente  lui-méme,  la  dot  donnée  par  l'un  des  époux  A un 
enfant  du  premier  lil  (art.  1169) , et  celle  domiée  à un  enfant 
commun , si  le  consltluant  déclare  qu’il  s'en  cliarge  pour  le 
Loiai(art.  M39). 

Ou  le  rachat  de  services  fonciers.  Ainsi,  je  devais  sur  un 
de  mes  immeubles  propres  un  droit  de  passage , je  rachète 
ce  droit  pour  1,0ÜÜ  francs , qui  soin  pris  sur  la  comimmaulé , 
j’cu  dois  récompense;  mais  toutefois  avcccctie distinction  que 
si  le  fonds,  liai’  suite  du  rachat,  est  aufïmentédc  valeur  au- 
delà  de  la  somme  payée,  je  ne  devrai  toujours  que  1 ,000  francs, 
si  le  fonds  n’est  aiiginenlé  que  de  500  francs , je  ne  devi'ai 
payer  que  celle  deniière  somme  et  iioii  t.ÜOO  fr.,  car  il  est 
de  principe  que  la  récompense  n’est  jamaî.s  que  de  la  somme 
que  répoux  a payée , ou  de  la  plus-value  de  l’immeulde. 

Lai  conservation.  Ainsi,  pour.siiivi  par  un  créancier  hy- 
pothécaire  , afin  de  dégager  un  immeuble  qui  m’est  propre, 
et  le  conserver,  j’ai  acquitté  la  dette  avec  l’argent  de  la  coin- 
immaulé;  je  dois  récompense. 

L'amélioration.  Mais  non  pour  les  dépenses  d'enirelien , 
car  elles  sont  cliarges  de  la  ('ommunaulé  ; quanl  aux  dépen- 
.ses  nécessaires , récompense  eu  est  due;  car  l’époux  qui  le, s 
a faites  sur  ses  immenble.s  proprcsavec  rargeiii  de  la  commu- 
nauté, a épargné  d’autant  ce  qu’il  edi  donné  desos  deuier.s 
]iour  les  faii’C:  Lovupletior  est  qualenùs  propriœ  pecunitr 
pepcrcit  ; il  doit  donc  indemniser  la  coimmmatilé,  lors 
même  (jue,  par  quelque  accident,  rimmeulde  péi’irait.  /.es 
cmbeHis,semeuts  qui  ajouteraient  à la  valeur  de  l’immeuble 
pourraieid  être  considérés  comme  nue  amélioration,  et  don- 
ner lieu  à récompense,  ^.-Vrrétde  la  cour  de  Paris  du  21  juin 
1811.  Sirey,  t,  15,  Il , 21.) 

1438.  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointe- 
ment l’enfant  commun,  sans  exprimer  la  portion 
pour  laquelle  ils  entendaient  y contribuer , ils  sont 
censés  avoir  doté  chacun  pour  moitié,  soit  (lue  la 
dot  ait  été  fournie  ou  promise  en  effets  de  la  com- 
munauté, soit  (ju’eile  l’ail  été  en  biens  personnels 
à l’un  des  deux  époux.  — Au  second  cas,  l’époux  dont 
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l’iimnntblc  ou  l’t'ffcl  pprsonneî  a ôté  constitué  en 
dot,  a , Mtr  les  Idnis  de/’aufre.  une  action  en  indem- 
nité poui' moitié  de  ladite  dot,  eu  égard  ü la  valeur 
de  reffet  donné,  au  temps  de  (a  donation. 

— ' Ont  doté  conjoinlemciil.  Ainsi,  lorsque  la  dol  a ôté 


(’onslituée  par  iiii  des  époux  seul,  Taulre  treii  est  pas  teim  ; 
car  robligaüon  de  doter  ii’esl  qu’une  uhligaiioii  iialnrelie 
fart.  201/ , qui  ne  devient  civilequ’autaut  que  l'autre  époux 
s'obligceti  effet,  sauf  toutefois  l’esccplion  de  rartieie  siirvaiil. 

Sur  les  biens  de  l'autre.  Kl  uoii  sui-  les  biens  de  la  coiu- 
niuriaulé,  par  préléveineiit.  I,a  raison  en  est,  coinme  nous 
venons  de  le  dii-c,  que  l'oblîîîaliori  de  doter  est  une  oliliga- 
lion  sinipleinent.  nalurelle,  qui  ne  pèse  pas  sur  les  biens  de  la 
comniiiriauté,  si  ce  n’esi  pas  posiiîvenicnl  eu  biens  de  lacoin- 
iniinaiilé  qu’elle  a été  (.•on.scnlie  ; car  îa  eoniniimaulé  est  seii- 
lemeni  le  nue  de  la  nourrit  ure , de  rcuireiieu  et  de  l’éducaiion 
des  enfanis  (art.  1100,. 

du  temps  iie  la  donation.  Cesl  dés  cette  époque  que  l’au- 
tre époux  a eiiiendu  doter,  et  coiiséqueiiimeut  il  a entendu 
donner  la  moitié  de  ce  que  valait  alors  la  dol. 

1439  La  dot  constiliiéc,  par  le  mari  seul  A l'en- 
fant commun  en  effets  de  la  coinnmnaiité,  e.st  A la 
charge  de  la  connniiiiauté;  et,  dans  le  cas  où  ht 
connnunaiité  est  acceptée  par  la  fenniie,  cellc-ci  doit 
supporte!'  la  moitié  de  la  dot,  à moins  c|iie  le  mari 
n’ait  déclaré  expressément  qu’il  sam  chargeait  pour 
le  tout , ou  pour  une  portion  plus  forte  que  la  moitié. 

r — Par  le  mari  seul.  Doter,  nous  l’avon.s  déjà  dit,  est 


un  devoir  paternel , que  la  loi  devait  peniieitrc  au  mari 
de  remplir,  en  obligeant  la  cotnmunaulé  (art.  1122)  ; mais 
comme  la  dette  n’est  pas  personnelle  fi  la  femme,  qui  n’a  pas 
conslilué  la  dol  conjoiiiiemcnl  avec  sou  mari,  et  (|u’elle  ii’esl 
qu'une  dette  de  la  coinmuiiaulé,  la  femme  peul,  eu  y rennn- 
ranl , s’affrancliir  de  toute  obliga lion  : il  faut  pour  ({u’elîe  la 
niiitracLe,  <[irelle  accepte  la  coimmmaulé. 

1440'  La  garantie  de  la  dot  est  duc  par  toute 
personne  t\Vi\  l'a  consliluée;  et  .ses  intérêts  courent 
du  jour  du  mariage,  encore  qu’il  y ait  terme  pour 
lepaicmtmt,  s'il  n’y  a stipulation  contraire, 

— l*ar  toute  personne,  t'ii  principe  général,  le  dona- 


taire n’a  aiictjiie  ariidu  en  gai  autie  cojjirc  le  donateur , qui 
n’a  réelleinciit  ilouné  tpie  ce  qu’il  avait  donné  liii-méme;  uiai.s 
le  mari  ii’c,st  pas  nu  donalaiie  ordinaire,  il  ne  reçoil  pas  la 
dot  à litre  iiuretnent  .qraluil  : elle  lui  est  donnée  pour  soute- 
nir les  cliargcs  du  ménage  hirt.  1ôît)j  ; pcut-éli'C  n’eiU-i!  pas, 
sans  la  dot , coTisciilt  an  mariage.  Delà  l’obligaiion  de  ga- 
rantir, de  la  part  de  loin  cousliliiaul. 

Du  Jour  du  mariiiiiC.  (‘.outre  le  principe  du  titre  dc.s  obli- 
gations, (gui  ne  fait  courir  les  iniéréis  que  du  jour  de  la 
somniaiioii  (art.  I lo3j  ; unis  on  doit  présniner  que  les  parties 
onlcnlcndu  que  les  iiiiéréts  de  la  dot  courraient  eu  inénie 
temps  que  les  charges  du  inôiiage  , qui  coniniencenl  avec  le 
mariage  : et , d'iiii  autre  eôlé,  il  Fallait  épargner  au  donalaii  e 
des  actes  de  pi'occdure  désagréables  envers  dcsparenls  cl  des 
l)ieiifaiteiirs.  JiQ  cour  de  eassalion  a Jugé  que  la  disposiiion 
de  notre  ariicie  s’applique  à une  donation  coiitraclueilc , et 
que  par  suite  les  iiilérét.s  de  la  donation  eoureiii  de  plein 
droit  du  jour  qu’elle  est  due  , el  sans  qu’il  soit  liesniii  d’inie 
demande  en  Jiislicc.  (Arrêt  du  13  mars  t827.Sirev,  i.  27, 

sECTios  ni.  De  la  Dissolution  de  ta  CommannuU,  el  de 

quef(/ues-unes  de  .yrv  suiles. 

1441  La  coiiiiiiuiiaulé  se  dissout , 1“  [lar  l:i  mort 
naturelle;  2“  par  la  mort  civile;  3“  par  le  divoi-cc; 
4”  par  la  séparation  de  corps;  5®  par  la  séparation  de 
biens. 

La  communaiilé  étant  uue  suite  naturelle  du  mariage, 


et  se  compo.sant  des  gains  faits  au  moyen  de  ta  collaboration 
commune,  devait  finir  avec  lui , ou  lorsque  la  collaboration 
coin  mime  ii’cxisie  plus.  Il  faut  erfacer  des  cinq  cau.ses  dedis- 
.solulion  énumérées  par  l’article  1411,  le  divorce,  qui  n’exislc 
plus,  Cf  ajouter  l’abscitce,  qui  dissout  aussi  la  coinm miaulé 
provisoirement,  si  l’époux  présent  demande  celle  dissolution 
an  motneni  de  la  déclaration  d’absence  (an.  121; , et  qui  la 
dissout  définit! vemeiiL  après  l’envoi  en  possession  définitif 
(art.  f2D,. 

1442  Le  défaut  d’inventaire,  après  la  mort  na- 
turelle ou  civile  de  l’un  des  époux,  ne  donne  pas 
lieu  f'i  la  continuation  delà  communauté  ; sauf  les 
poursuites  des  parties  înléi-essées  , relativeivent  à la 
consistance  des  biens  et  effets  coniniuns,  dont  la 
preuve  pourra  (Hrc  faite,  tant  par  titres  que  pat' la 
commime  renommée.  — S’il  y a des  enfants  mineurs, 
le  défaut  d’inventaire  fait  perdre  en  outre  à l’épou-x 
siirvivatiL  la  Jottissancc  de  leurs  revenus;  et  le  su- 
broge-f  ulcur  qui  ne  l’a  point  obligé  à faire  inventaire, 
est  solidairement  tenu  avec  lui  de  toutes  les  condam- 
nations qui  peuvent  être  prononcées  au  profil  des 
mineurs. 


d la  continuation  de  la  communauté.  Il  en  était 
diffcremincnt autrefois;  de  telle soriequ’un  individu  qiiicon- 
traclail  plusieurs  mariaîîes,  pouvait  mourir  avec  une  double 
ou  une  triple  coiunumaiiié , dont  la  iiqtiidation  devenait  une 
source  d’euibarra.s  et  de  procès.  Le  législateur  moderne  n'a 
pas  voulu  conserver  cet  étal,  de  choses;  mais  il  a donné  dans 
ce  cas  aux  partic.s  intére.ssées  la  facullé  de  piouver  leurs 
droits  même  par  la  commune  renommée;  il  a en  outre 
fi'appé  d’une  sorte  de  "peine  le  survivant  des  époux  qui  né- 
giiîforait  de  filtre  invetiiaire,  en  le  privant  de  la  jouissance 
que  l’iirlicle  381  accorde  aux  père  ef  mère,  sur  les  biens  de 
leurs  enfants,  jusqu’à  l’àge  de  dix-huit  ans  ou  jusqu'à  l’àge 
de  leur  émanetpaLiou. 

1443  ÏM  séparation  de  biens  ne  peut  être  pour- 
suivie (fiCen  Justice  par  la  femme  dont  la  dol  est 
mise  en  pér!î,et  lorsque  le  désordre  des  affaires  du 
mari  donne  Heu  de  craindre  que  les  bicn.s  de  celui- 
ci  ne  soient  point  suffisants  pour  remplir  tes  droits 
et  reprises  de  la  fcinuie.  — Toute  séparation  po/on- 
taire  est  nulle. 


La  séparai iofi  de  biens.  Klîe  est  de  deux  sortes  ; Tu  ne 


stipulée  pai’  le  contrai  de  mariage  itti-mème.  et  que  pour 
celle  raison  on  nomme  conf ractucl/e  (art.  laiîO):  l’autre, 
prononcée  par  les  juges,  el  qu’on  a\y\ye]\e  judiciaire  : c'csi 
celle  dont  il  s’agît  ici,~(JiiF.sTioN.  Si  ta  femme  n'acail  point 
apporté  de  dot,  ponrrail-cltc  demander  ta  séparation 
de  biens  ? Om , afin  de  pouvoir  soustraii'c  au  désordre  du 
mari  les  gains  futurs,  et  pour  se  ménagci'  ie.s  moyens  desnb- 
vciiii-  aux  cliarges  du  ménage  : la  loi  a slainé  pour  ce  qui 
arrive  ie  plus  soiiveul.  (Arrêt  de  la  cour  d’Aiif'i’rs  du  H5  mus 
1808.  Sirey,  I.  <S,  il,  320.)  — De  quelque  cause  que  proiienne 
le  désonli'c  des  affaires  du  mari,  la  femme  peut  dcmaiidei  la 
séparation;  sou  intérêt  est  toujours  le  niênie,  el  la  loi  iic  dis- 
tingue pas. 

Qtden  jnstiee.  lù  non  devani  les  arbitres,  qui  pourraient 

se  (licier  aux  iTilenttoiis  frauduleuses  des  époux. 

Par  ta  femme.  — Ock.stu).x.  Les  ftéri fiers  de  la 

femme  pourraient-ils  poursuivre  une  demande  en  .sêpa- 
raiion  commencée  par  elle  avant  son  ilécès  et  Jugée  à 
cette  époque?  l.a  eoui'  de  Douai  a cmbi'a.'iHé  lu  ncgaliie: 
<f  Al  tendu  que  la  séparation  de  biens  est  une  action  purement 
prison  net  le  à la  femme,  une  voie  de  réparation  qui  iiieurl 
avec  elle,  et  dotu  seule,  d’aiirés  1rs  articles  1113  et  111(1,  elle 
peut  user.  «{Arrêt  du  23  mars  1831.  Sirey  , t.  31 , Il , 213.) 
Ainsi  lc.s  liériliers  ne  pourraient  coulhuior  l’action  pour  faire 
prononcer  la  séparation  afin  qu’elic  remonUU  au  jour  de  la 
demaude. 
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Donne  lieu  de  emindre.  Il  suffit  donc  qirnn  puisse 
craiiidi'O  que  le  mari  ne  devienne  iiisohahie  : s'il  fa  liait,  at- 
tetidrc  riiisf)lvaliililti,  la  femme  n’aiirait  qu'im  remède  illu- 
soire. La  conr  de  .Mines  a jiipé  que  nnlerdiotimi  du  mari 
n'o.st  |)as  ime  cause  tie  séparation,  aiioime  loi  n’admelLaiil. 
celte  caitso,  et.  le  niari  ctaiil  représenté  dans  radmini.slra- 
lioii  des  liicTis  par  sou  tuteur.  (Arrêt  du  3 avril  1K3'J.  Sirev, 
1.32,11,128.) 

rolonifdrc  est  ludle.  Auirenieul  les  épouN  pourraîeiii  il 
leur  (;ré,  ci  contre  Umu’U  tle  la  loi,  ciiaiiiîcr  leur.s  couveii- 
lious  tiiairîmoniales  (art.  131)5),  au  préjudice  surtmil  de  letirs 
crcaudcr.s.  Kl  iiiéme.  ('oiiime  tout  cliauj;emeiil  II  l’a.ssocialiou 
coujupale  est  riîpnireu.setueut  iiilerdil  aux  éimux  , Taveu  du 
mari,  eu  uvalicre  de  séparai iuu de  Ineits,  par  une  sorie  d'ex- 
ception, ne  peut  faire  preuve , lors  même  qu’il  n’cxislei-ait 
pas  de  (Téanciers  f an.  870  du  Lode  de  ]>rorédure  ),  Aueime 
demande  en  séparation  de  biens  ne  pourra  être  l’ormée  sans 
une  autorisation  préal.'.ble  que  îc  présidciit  devra  donner  sur 
requête,  etc.  (art.  805  et  suivaiil.s  du  (iode  de  proeédiirc  ). 
l’our  tes  di'iûts  des  femmes  eu  cas  de  faillites,  voir  les  arli- 
olcs  5'i'i  et  suivanls  du  Code  de  commerce. 

lUUU.h  a séparation  do  biens,  qunitiue  pronon- 
cée cn,jus(ic(‘ , est  nidlo  si  elle  n’a  point  élé  exéculée 
par  le  paiement  réel  de,s  droits  et  re[)rises  de  la 
fennne  , elïectué  par  acte  Jus([irà  con- 

currence des  biens  du  mari,  ou  au  moins  p;ir  des 
poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  qui  a suivi 
le  jugement  ,e\  non  inlerroitipnes  ilepuis. 

x^Esl  mtlle.  Poisqufi  la  femmencseli:tlepasd’exéeulcr  le 


ji!{ïeuieul , e'fSL  que  le  dé.sordre  des  affaires  du  mari  o’élaiL 
qu’appareol,  et  qu'il  y a eu  collusion  entre  le  mari  et  la 
femme  pour  arriver,  smis  le  voile  d’une  séparation  judi- 
datre,  à mie  véiàtaide  .séparation  volontaire,  pro.seriic  ])ar 
la  loi.  niais  il  est.  imifiuenient,  question  ici  de  la  séparaiion  de 
liteiis  judiciaire,  et  non  de  celle  qui  est  lasnile  de  la  séjtara- 
tioii  de  COr[)S  Cnrt.  31  tj  ; car  ou  conçoit  difficilement  que  des 
époux  .sépaiés  de  corps  puissciit  continuer  à être  coimmms 

eu  biens;  d’ailleurs,  l’artide  1103  vient  à l’appui  de  celle 
opinion. 

Exévulêe  par  te  paiement  réel.  — (}eîk.stion.  Sftf/it- 
il  (jtte  te  paie/yicni.  des  droits  et  reprises  de  la  /c/Ji/nc  ait, 
dé  eoinmencé  dans  (a.  quinzaine  P La  cour  ticcassaiion  a 
emlira.ssc  raffirmative  : « Attendu  qu’il  résulte  de  la  saine  iii- 
teiliqcncc  de  l'article  l îlî,  que  .si  les  poiirsuiles  jnndi(|ues  de 
la  (eiiiuie  afin  de  jiaieuieut  de  ses  droiis  ci  reprises  doivent 
être  faites  dans  la  quinzaine  du  jufîemeni  ordoimant  in  sépa- 
ration de  biens,  A peine  de  tiullilc  de  ce  jujpMiietil. , il  uc 
s'ensuit  pas  fpie,  dans  le  cas  où  il  est  procédé  à l’exéculioti 
de  la  sé])aranon  de  biens,  par  le  paiement  réel  des  di'oils  et 
reprises  delà  femme,  effeetué  par  acte  antliemiqne,  jii.sqii’à 
concurrence  de.s  biens  du  mari,  il  soit  itidi.spensai>lc  néan- 
nioiiis  que  l’in lép,ra lit é du  paiement  ait.  lieu  dans  le  même 
délai  de  qniuKaiiie,  ce  qui  .«eraii  le  plus  souvent  iiniio,sstbIe  ■ 
rejette,  etc.  » (Arrêt  du  3 février,  1831 , eli.  dv.  8ii-ey,  t.  3î).’ 
1,08.1 

Ear  acte  anihenliqite.  Afin  que  Ic.s  epoux  ne  pinsseui 
pas,  eu  aniidaiaui  les  actes,  fraudei’  la  loi,  qui  exiijc  l’exé- 
etilioii  ou  au  moins  le  commencement  d'exécntîoii  dans  la 
quinzaine.  Tout  autre  arie  ayant  date  certaine  par  renreqis- 
trcnicnt,  rempiirail  éjyalenicnt  le  vont  de  la  loi. — l'’®tjrji;s- 
tuin.  /,«  nullité  tirononcée  par  notre  article  pcul-ellc 
être  invoquée  par  le  mari  (pii  a exée.iiié  le  jugement  de 
Sépavaiioul^  _ 2‘‘  (,)uestio.\.  L'exéeutiou  amiable  salis- 

r ffi  . b<T  cour  de  Poitiers  a embrassé 

a i mabve  ; « Considérant  que  la  iiullilé  prononcée  par  l’ar- 
ic  e -n  ( du  Code  civil  contre  nn  jujycmeiii  de  sépaiaiioii  de 

*^'*** *^  femme  et  son  mari,  pour  n’avoir  pas  été 
ex  eu  par  les  parties  dans  la  quinzaine  qui  a suivi  le  jufyc- 
iiieii  , n est  uiiroduile  qu’en  faveur  des  créanciers  qui  tie 
concüui  eut  pas  a la  liquidation  ; que  le  mari  qui , comine  dans 
I espece,  a exécuté  le  jutycment  de  séparation  de  biens,  ne 
peut  plu.s  atiaquer  ; coosidéraui qu’aucune  disposition  lénis- 
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lative , non-seii!rmeiit  n’aîutprdit  un  réffleincnlanitabiesiir 
les  iiiieiéts  pecmiiaircs  des  époux  après  la  séparaiion  de 
biens  prononcée  entre  eux  ; mais  qu'il  résnlic , au  contraire, 
des  di.sposinous  mémrs  de  l’article  1111  invoqué,  qu’il 
pcut.se  faire,  puisfpie  ret  article  exiqü  rcxécui ion  dudit  ju- 
ÏPiiirni  par  te  paiciiiPtil  réel  des  ilroils  cl  reprises  de  la 
l'emmp,daiis  le  court  délai  de  fiiiiiizainc...  ; qu’mi  règlement 
amiable,  failtlan.s  des  circouslaurcs  iciles  que  ctllés  delà 
cause,  ne  pont  être  assimilé  A une  séparation  tle  biens  volon- 
taire. » (Arrêt  du  1 mai  s [«.'ÎO.  Sirey , t,  .30,  Il , 1.10.) 

ind  a suiid  te  jugement.  Ainsi,  c’est  du  jour  du  juqc- 
mcril , cl  mm  du  joui’ de  la  siqnifieatîmi , i|ue court  le  délai; 
on  a cratnl  qu’en  relaixlanl  ta  siptiificalion , les  époux  ne 
.s’ciilciulissciit  pom‘  pi  olongcr  imléfiiiiiiiciil  ce  délai.— f)rv.s’- 
ïio«.  Comment,  eonnller  l’arliele  Wi^  avec  l'article  (71 
du  Code  de  procédure,  qui  donne  à ta  femme  trois  mois 
pour  faire  inventaire,  et  quarante  jours  pour  déUhérerd 
A'c  suit-il  pas  de  là  ipte  la  femme  n'est  pas  obligée 
d 'exercer  des  poursuUvs  dans  la  quinzaine  P D’abord  les 
dcitx  articles  se  concilient  parfaitement  , dams  le  cas  on  la 
femme  l'ciionce  à la  commummlé  ; rien  ne  rompêclic  alors 
d’exécuter  le  vmii  tic  l’article  1111  ; ensuite  ce  dernier  article 
peni  parfailemeiiL  .s’entendre  de  poursuilesqucleotiques,  sauf 
A l;i  Femino  A accepter  ou  rerioncci'  api'és  les  trois  mois  et 
quarante  jours.  — {JuESTiotv.  L'article  872  du  Code  Ee 
procédnre,  qui  donne  un  an  à la  femme  pour  exéenter 
lejngemenl  de  séparation , déroge-t-it  à /'article  \ iVi? 
Non  : rien  n’einpédic  d’cxécnler  ce  dernier  article  eu  com- 
mençant des  poursuites,  sauf  A corisotniner  l’cxéculiou  con- 
formément A l’article  872. 

IUU5.  T buté  séparation  de  biens  doit,  avant 
son  exécution,  être  rendue  ptddiqae  par  rafficlie, 
sur  un  tableau  A ce  destiné,  dans  la  principale  salle 
du  tribunal  de  première  instance,  et,  de  plus,  si  le 
mari  est  marchand,  bantiuim'  ou  commerçant,  dans 
celle  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  son  domi- 
cile; et  ce^  à peine  de  nullité  de  Vexéeulion.  — Le 
jufycmcnt  qui  prononce  la  séparation  de  biens,  re- 
monte ^ quant  à ses  effets,  au  jour  de  la  demande. 

zixzlîendne  publique.  Afin  d’avertir  les  tiers  et  lescréan- 
cîer.s,  qui  peu  vent  même  intervenir  (art,  871  du  Code  de 
procédure),  que  la  communauté  n'exîsie  plus.  Appliquer 
aii.ssi  les  articles  805  et  .suivants  du  Code  de  procédure,  et 
jurtout  l’article  872.  (Arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  15  juillet 
1828,  Sirey,  1.  30,  II,  (89.) 

El  ce,  à peine  de  nullité  de  l'exécniion.  Aîii.si  la  sépa- 
ration ii’exîslerait  plus. 

liemonlc,  quant  à scs  effets,  au  jour  de  la  demande. 
C’e.st  lA  un  principe  néuéral  eu  louics  matières , parce  que  le 
jtqïcnient  vient  déclarer  que  la  demande  était  juste , et  que 
le  défendeur  ne  devait  pas  contester  : U semblait  donc  inutile 
de  le  dire  ici;  mais  le  léyislalcur  a craint  qu’on  ne  refusAL 
d’applifiuer  le  principe , parce  qu’en  matière  de  séparaiion 
de  inens  le  mari  est  obliiyé  de  contester  (an.  870  du  (Iode  de 
procédure  ) , cl  qn’ou  ne  peut  clê.s  lors  prcieudre  qu’il  a eu 
loii  de  SC  défendre;  il  était  important  de  faire  remonter  le 
jiitycment  au  jour  de  ta  demande,  de  peur  que  dans  l'inter- 
valle le  mari  ne  consoininAt  la  ruine  de  sa  feiimie. 

1446  Les  créanciers  personnels  de  la  femme 
ne  peuvent,  son  consen/enienl , demander  la 

séparaiion  de  biens. — Néanmoins,  en  cas  lîc  faillite 
on  de  déconfiture  du  mari,  ils  peuvent  exercer  les 
droits  de  leur  débitrice  jusqu’A  concurrence  du  mon- 
tant de  leurs  créances. 

Les  créanciers  personnels.  Par  exemple,  lorsfpt’elle 


a été  condaumée  personnellement  pour  un  délit  fart.  1125); 
ou  lorsqu’il  s’aipi  de  créances  contractées  pour  quelque  pro- 
pre de  comiiuinaulé  fart.  1137). 

Sans  son  consentement.  Un  n’a  pas  voulu  que  des  tiers, 

3*1 
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arjiinés  seiilpracni  par  un  iniérét  pécuniaire,  pussent  jeler  le 

iroiiljle  dans  un  ménage  : c'est  donc  un  droit  personnel  à la 

femtïie  ^'iri.  I Itjti . 

* 

hxercev  droits  de  leur  ihddfrtre,  x\îfisî,  ils  ftü-onl 
liquider  les  drojis  de  la  femme , ei  se  feront  payer  jusqu’à 
eoncurreucc  de  leurs  créances  ; mais  la  femme  u eu  restera 
I)as  moins  coimiitine  en  biens  avec  sofi  mari  poiïr  l*avcuii% 

1UU7-  Les  fTéanciers  tlu  mari  peuvent  se  pour- 
voit contre  fa  séparation  f.lel)iens  prononcée e/ /î/Ane* 
f‘xé(:i(lép  en  fraude  de  leurs  droits  ; Us  pFuveul uiênic 
inleivenir  dans  l’instance  sur  Ja  demande  en  sépara- 
tion pour  la  vontesler. 

angine  cxCruléc.  L’action  des  créanciers  ne  peut 
avotr  pour  but  de  faii-e  réli-acier  le  jugement  qui  a jji’onoiiré 
la  séparation  <ie  t)ieiis,  mais  sciiieinciii  défaire  eousiderer 
cel  te  sé|):ira(iou  cointiie  non  avenue  à leur  égard  , ei  de  pou- 
voir coiilinner  leur  poiirsiiiie,  connue  si  elle  n'avait  pas  été 
prononcée. 

Jh  peiive.nl  même  inlcrvcnir.  C’est  pour  faciliter  cette 
intervention  que  l'art ideStifi dit  Code  de  procédure  vent  qu’on 
ne  puisse  obtenir  dejngemeiit  .sur  la  dciniindc  en  séparation 

qu  un  mois  aprc.srob.servation  des  formalités  prescrites  poin- 
ta rendre  publique. 

Pour  (a  contester.  Ici  ils  s’oppo.seiU  à ce  que  la  .séparai  ion 

sot:  prononcée  ; inai.s  ils  doivctil  prouver  que  la  demande  de 

la  femme  est  roiiceriêe  frauduieusemenl  avec  le  mari,  et 

quelle  ne  court  réellement  aucun  danger  t mur  scs  reprîse.s 
et  se.s  droits.  * 

XUUS'  La  femme  qui  a obtenu  la  séparation  de 
biens,  doit  contribuer,  proportionnellement  t’I  ses 
facultés  et  à celles  du  mari,  tant  aux  frais  du  mé- 
nage qu'à  ceux  d’éducation  des  enfants  communs.  — 
Elle  iioii  supporter  entièrement  ces  frais,  s’il  ne 
reste  l ien  au  mari. 

zm  Proporlionnef/emeni.  Daii.s  ie  ca.s  de  séparation 
conlractnelle  , elle  y conirilme  poni-  un  tiers  (art.  1037), 

£fitiéi  euit  fit  CCS  frais.  Par  suite  des  devoirs  (|iic  le  ma- 
riage impo.se  aux  époux  fart.  203;.  - OrrsTJOM.  La  femme 
iloil-ctlc  faire  cUc-mèmc  tes  tlépenses , ou  remettre 
l'argent  au  mari,  pour  suheenir  atez  frais  du  ménage 
Celle  dernière  décision  parait  plus  conforme  aux  droit.s  rii- 
siiHauts  de  la  puissance  maritale , et  à ceux  <lii  mari  comme 
tbef  (ail.  213  . l.epcndiini  la  soliiiioii  de  celle  difficulté 
dépendra  le  pins  .souvent  des  ('îrconsumccs,  La  cour  tic 
cassation  a peti.sé,  dans  une  espèce  particulière,  que  la 
feimne  pouvait  elle-méme  faire  les  dêiienses  du  méijîiîre  : 

« Alteudu  que  la  cour  royale,  en  proiiom-aiit  la  séijara- 
I ion  de  biens  et  en  accordanl  à ia  dame  Lecbevalicr  l’ad- 
uniiistration  de  scs  biens , dèelare  que  le  demandeur  a 
mal  administré  les  biens  de  sa  femme,  et  qu’il  est  sans 
moyens  d’cxislem-e;  attendu  ([iie  la  (ii.sposiiiou  de  l’art.  l Li« 
relative  à l'oliliffaiion  de  la  femme  séparée  de  biens,  dé  con- 
tribuer, propoi-tioniiellenieni  à ses  facultés,  aux  Frais  du 
ménage,  n’a  point  été  violée  par  l'arrôt  aimtiué,  |iinsqn’il 
ordonne  que  la  femme  paiera  une  pension  annuelle  à son 
mari,  et  que  celui-ci  est  même  autorisé  à loiiclicr  ce  secours 
direciemerii  desniainsdu  rermier;  aiiemliiqne  ledematideur 
étant  aiii.si  privé  de  l’adminisi ration  des  Inensde  sa  femme 
et  iiors  d'éiat  de  lui  foiiriiir  une  habitation  et  ce  oui  (m/ 
nécessaire  aux  besoins  de  ht  vie,  l’arrèl  a pu,  sans  l ioler 
aucune  dis])osilîoii  de  la  lui , attribuer  à ta  reiitme  t’aduiinjK- 
tniiioij  cxciiisive  des  biens  qu’elle  a a])poriés  en  mariage; 
rejette,  etc,  » (Arrêt  dii  tJ  mai  IS35,  cb.  des  req.  Sirev,  t.3.>' 

I,  -ÎIS.;  S’il  y a sé[)aralioii  de  corps,  il  n’y  a plus  de  ménage 
à cnircietiir  ; mats  la  feumiesera  oldigée  de  remeure  .i  .son 
inai  i touirargeni  nécessaire  pour  .sulivenii-  à ses  besoins  et 
d’enircleuir  et  élever  ses  enfants. 

XUUS’  La  femme  séparée,  soit  de  corps  et  de  biens, 
soit  de  biens  seiileiiient , en  rcprciul  la  lî/ire  at/mi- 
nislraiion.—  Elle  peut  disposer  de  son  mobilier,  et 


I aliéner.  — EUc  ne  peul  aliéner  scs  immeubles  sans 
le  consentement  du  mari , ou  sans  être  autorisée  en 
justice  à son  refus. 

La  fibre  administration.  Aiii.si  que  jouissance 


(art.  âSS;.  I,a  séparai  ion  opère  prôH.sémctil  te  même  effet  que 
I émaucipatiou  des  mineurs  ; ainsi,  les  règ[e.s  tpii  ccmceruciii 
les  uimeiirs  émancipés  s’aiipliqueni  aux  femiiies  sé|taré».'.s.  Ji 
.‘'tut  de  la  qu'elles  ne  poin  raîent  pas  seules  Faire  des  liaux  rnii 
excéderaient  neuf  ans  'art.  -isi  j,  i-ecevoir  seules  un  capîial 

mobilier  (art. ‘ÎS2  , eic. 

Lt  t aliéner.  Ainsi  i aliénation  du  mobilier  e.si  regardée 
comme  un  acte  d’admiiiisiraiion.  - OrKSTiox.  Le  rontrai 
< onsentt  par  une  fri/tine  séparée,  sans  {’autorisation  de 
son  mari,  est -U  nul  torsi/n'if  n’a  pas  pour  objet  Padmi- 
mst ration  de  ses  biens  •>  La  cour  suprême  a adopté  i’affir- 
mative  :«  Vu  les  ariîrle.s  2t7  et  MîO  du  Lode  ci\il;  ailcndu 
qu'aux  termes  de  t’artide  217,  la  femme  .séparée  de  biens  tu- 
fieul  s obliger  [lar  conirat,  sans  éireassi.sléê  de  son  mari  ou 
t e jiislice  ; que  si  rartîcle  l-ilO  disi)0.se  que  la  femme  .séparée 
de  biens  en  repi-end  la  liln  e adiiiiui.sip-alion . et  .s'il  .ajouie 
(iu'cllc  peui  disposer  tic  son  mobiliei-  ei  ralîéner,  ce  n’esi 
que  pai  exce))lioii  au  droit  coiminm,  et  (lue  loiilc  execution 
don  êirc  ettleudue  dan.sim  sens  reslreiiii;  d’ott  i)  rcsnlie 
par  .suite , que  la  di.spnsiifon  de  cet  article  ne  peul  recevoir 
(lappl  irai  ton  qu'aux  aciesqui  ouf  pour  objet  ou  qui  doivent 
avoir  pour  résnlfal  i'adminislratton  des  bien.s  ; attendu  que 
a dame  (.liarve  avait  déjà  cédé  au  sieur  Tabre  les  f(‘nna{fes 
ecbtisdans  ses  domaine.s.  torst|ii’eUc  en  fit  nue  nouvelle  ces- 
sion an  sieur  Lnbomie,  avec  pi-omesse  de  lui  en  garantir  le 
remboursement,  ce  qui  fui  de  .sa  pari  comi-acfei-  mie  obii- 
galrnn  sans  qu’elle  eût  pour  cause  l’adminisii-ation  de  .ses 
biens;  que  cependaiii  la  cour  royale  d'Aix  a déclaré  que 
celle  oldigalion,  consentie  par  la  dame  Lharve,  .sans  ault^n 
satioii  de  son  mari,  recevratl  son  exécnlion;  ce  que  ladile 
cour  n’a  pu  faire  sans  violer  ouveriemenl  rariide  217  du 
Code  civil,  et  sans  faii-c  une  Fausse  appiicalioii  de  l'art,  iViU 
du  même  Lode;  casse,  etc.»  ( Arréi  du  .3  janvier  1831  . cb. 
Civ.  Sirey,  l.  31,  1 , 22.)  Jojez  tm  arrêt  delà  cour  de  Mont- 
pellier du  10  juin  1832,  dans  le  même  sens,  rdaiivemcTii à 
une  oliligalion  conlractée , sous  forme  d'eiiipriint , par  une 

femme  non  autorisée.  (.Sirey,  t.  31,  11,  101] 

1450.  Le  iiKiri  ii  est  pointgaranl  du  dêfaul  d'cni- 
plot  OH  (le  remploi  du  prix  de  l’iinnictible  que  la 
femme  séparée  a aliéné  sous  l’aulori.sation  de  la  jus- 
licc,à  moins  qu  il  n’ait  concouru  au  contrat , oi: 
<|u’il  ne  soit  prouvé  que  les  deniers  ont  élé  reçus  par 
lui , ou  ont  tourné  à son  profit.  — Il  est  garanl  du 
défaut  d’emploi  ou  de  reniploi , si  la  vente  a été  faite 
en  sa  présence  et  de  son  consentement  ; il  ne  l’eî  î 
point  de  l'idiliié  de  cet  emploi. 

“ ircmptoi  ou  de  remploi.  Il  y a cmpltn  quand  te 
in-ix  en  a seulement  été  placé:  remploi,  quand  d'aiilre.s  im 
meubles  ont  cré  acquis  en  rciuplaeement. 

C'onrouru  au  contrat.  Oiioique  le  mari,  par  un  ]‘remii  i- 
refus,  ail  forrésa  femme  à se  faii-e  aiiloriser  par  juslie(‘,  . 
après  que  sa  femme  a oblcim  relie  ainori.salion,  il  a C)*nniiji-ii 
lui-même  à la  venle,  il  l’a  auiorîsée  par  ,sa  présenee,  il  .i  \|| 
compter  le.s  deniers  à .sa  femme,  ou  il  a su  quand  on  devait 
les  lui  compter  : il  doit  donc  être  reN])<m.sable  du  défaut  d'em 
pioi  onde  i-emplot;  sinon,  pnm-  êcimpper  à celle  l•espon.s;l 
bilité,  il  tiourriiil  loujoiirs  feindi  e de  refuser  son  auini  i.s;*- 
lion;  la  feiniiic  demaiiderail  alors  celle  de  la  ju.slicc  et  le 
iitai'i,  concourant  dans  l’acte,  potin-aiL  impimément  .s’appro- 
prier les  deniers , ei  les  faire  tounier  à soit  (u  olit. 

Kn  .sa  présence  et  de  son  ronseidement.  Itans  ce  cas,  il 
faut  rendre  le  umri  responsable:  car  s'il  ne  parait  .111011»  cm  - 
pioi  on  nmiidoî , il  e.sl  à in'é.simier  que  le  mari  .s’esi  apprti 
prié  le  prix  de  la  veine,  et  l'a  fait  lourner  à son  profit. 

De  i'idilité.  l'arce  que  la  femme  ét.nn  séparée,  étayant 
t'.idinmisl ratio»  de  ses  biens,  devait  vriller  ellc-même’à  la 
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so)vabiiil6  de  ses  débiteurs,  ou  rmiliié  de  rinititnililc  (lu’elle 
il  arhcié.  Il  est  ecrtaiu  tjue  le  prix  n a pas  profilé  ati  mari, 
piiiscju’il  en  a été  fait  emploi  : celui-ci  n'est  donc  plus  respon- 
sable en  rien. 

1^51-  La  coivimunaulé  dissoute  par  la  sépara- 
tion, soit  de  corps  cl  de  biens,  soit  de  biens  seule- 
ment, pcnt-élre  rétablie  du  consentement  de.s  deux 
parties.  — Elle  ne  peut  l’élre  fine  par  tin  aete  passé 
fleratiî  nolatrcs  et  avec  minute , dont  une  expédition 
(It^tJ  être  af/ivhér  dans  la  forme  de  l’arlieie  1 Lin.  — 
En  ce  ca.s,  la  communauté  rétablie  reprend  son  effet 
du  jour  dit  mariajïe;  les  clioses  sont  remises  au  même 
état  que  s'il  n’y  avait  jminl  eu  de  séparation,  sans 
préjudice  néanmoins  de  l’exécution  des  actes  qui, 
ilatis  cet  inlei'vallc,  ont  pn  être  faits  par  la  femme, 
en  conforniité  de  l’article  1119.  — ’route  convention 
par  laquelle  les  époux  rétabli  raient  leur  communauté 
sous  des  conditions  différentes  de  celles  qui  la  ré- 
glaient antéricureiuent , esl  mdie. 


— (jue  par  un  acte,  passé  derant  notaire.  Métne  dans 
le  cas  de  la  séparaiioti  de  corps,  la  réimion  des  épotix  ne 
suffit  pas  pour  faire  cesser  !a  séparaiioti  de  biens  ( art.  31 1 }. 

Doit  être  af'ficfiéc.  Si  cette  Formaliié  ii’esi  pas  remplie,  les 
époux  ne  pourrotii  opposer  aux  liers  le  rélablissemeni  de  la 
coimiiunauié,  parce  qu’ils  n’aui’oiii  pas  employé  les  moyens 
prescrits  par  la  loi  pour  les  prévenir. 

£\f.  nulle.  Sans  cette  disposition , la  séparation  de  biens 
eiU  été  un  moyeu  indirect  domié  aux  époux,  pour  changer 
les  coiiveiitioiis  du  contrat  de  mariage,  conventions  qui  doi- 
vent être  irrévocables. 

1452  .La  dissolution  de  commimaiiU;,  opérée  par 
le  divorce,  ou  par  la  séparation , soit  de  corps  et  de 
biens,  soit  de  biens  seulement , ne  donne  pas  ouver- 
ture aax  (iroils  de  survie  de  la  femme;  mais  celle-ci 
conserve  la  facilité  de  les  exercer  lors  de  la  mort  na- 
turelle ou  civile  de  son  mari. 

^ — j'/HX  droits  de  survie.  Tels  que  les  droiis  de  préciput, 
les  donations  Faites  par  ruii  des  époux  à son  conjoîni  survi- 
vant ; ces  droits  ne  peuvent  s'ouvrir  qu’à  la  mort  de  Tun  de.s 
époux  , en  Faveur  de  celui  qui  survit. 

si;cTio>-  IV.  De  i’ylceeptaiion  de  la  Comnmnnnlé,  et  de 
la  Renon  rial  ion  tpii  peut  f être  faite,  avec  tes  condi- 
lions  tpii  y sont  releilives. 

î 453-  Après  1 a dissolution  de  la  communauté  , 
la  femme  ou  ses  Iiériliers  et  ayant-cause  ont  lafa- 
cuflédr  l’accepleroud’y  renoncer:  toute conveiilion 
contraire  esl  nalle. 

La  faculté  de  f'acrcpler  ou  d’y  renoncer.  La  com 


dcviiii  de  slyle  dans  les  cmurals  de  mariage,  cl  qu’ain.si  la 
faveur  que  i^clamaîi,  la  posilion  parliculière  des  femmes 
communes  iiiPFiH  illusoire. 

1 454*  La  feimne([ui  s’est  immiscée  dans  les  biens 
de  la  communauté,  ntt  peut  y renoncer.—  Les  actes 
purement  înlininistratifs  ou  conservatoires  n’empor- 
tent point  immixtion. 

— — yoir  les  articlc.s  778  et  779,  qui  disposent  de  la  môme 


marnere, 


1455  fa  femme  majeure  qui  a pris  dans  un 
acte  la  (jualité  de  comniune,  ne  peut  plus  y renoncer 
ni  .se  faire  reslituer  coiilre  cette  qualiti',  i|uan(l  même 
elle  l’aurait  prise  avant  d’avoir  fait  inventaire,  j’iï 
ny  a en  dol  de  la  part  des  héritiers  du  mari. 

!.a  femme  majeure.  ,Si  elle  est  mineure,  elle  peut  se 


faire  restimer  ronlre  son  acceptation  en  cas  de  lésion  , con- 
formément à rarltcle  1305. 

S’il  n y a eu  dol.  Si , par  exemple,  des  Iiériliers  du  mari 
supposaieiU.  de.s  pièces  qui  leiidraienr  à Faire  croire  que  la 
comimmaulé  est  plus  riche  qu’elle  ne  l’est  en  eFFel  ; l’arl  . 1 1 10 
veut  que  le  dol,  pour  eniraînei'  la  uiilliié  de  l’acie,  ail  été 
pratiqué  par  ruiie  des  parties.  Ici,  par  une  sorte d’exceplîon, 
te  dol  pratiqué  par  les  Iiériliers  du  mari  rend  l’acceptation 
mille  à l’égard  des  ci'éanciersclela  commimauié,  qui  peuvent 
n’avoir  pas  même  été  complices  du  dol  : c’est  que  le  dol  ren- 
ferme nécessairement  ime erreur  esseniiellequi  vicie laccep- 
latioii. 

1456  La  femme  survivante  qui  vent  conserver 
kl  facalté  de  renoncer  à la  communauté,  doit , dans 
les  trois  mois  du  jour  du  décès  du  mari,  faire  faire 
un  invenlaire  fidèle  et  exact  de  tons  les  Inens  de  la 
communauté,  contradictoirement  avec  les  héritiers 
du  mari , ou  eux  dnmen!  appelés.  — Cet  inventaire 
doit  être  par  elle  affirmé  sincère  et  véritable,  lors 
de  sa  clôture,  devant  l’officier  public  qui  l’a  reçu. 

— Qui  veut  conserver  la  faculté  de  renoncer.  Ainsi 


mimaoié  est  une  espèce  de  société,  mais  elle  en  diffère  sur- 
tout eu  ce  que  dans  les  socîéiês  ordinaires,  iini  des  associés 
ira  jamais  le  di’oit  de  renoncer  aux  charges  de  la  société  , 
umdis  que  la  femme  a le,  droit  de  renoncer  à la  comimmaulé, 
ei  par  suile  des’afFrahcblr  de  toute  participa  lion  aux  charges 
qui  la  grèvent;  ce  droit  exorbilatil  lui  a élé  accordé  afin 
que  son  mari,  admiiiisi râleur  el  maîire  de  la  comimmaiité , 
ne  pOi , en  roljérant,  épuiser  en  quelque  sorte  la  Fortlme 
persümielfe  de  sa  femme  : il  est  évident  (jne  le  mari , devant 
être  tenu  de  ses  faits,  ne  peut  jamais  jouir  du  même  avan- 
tage. La  communauté  étant  dissoute,  il  semble  contradictoire 
de  dire  que  la  femme  accepte  la  cotnmimauté  ; mais  cela  veut 
dire  qu’elle  accepte  ou  qu’elle  répudie  la  qualité  de  coiiimuiie 
qu  elle  a eue  à partir  du  mariage,  el  qu’eu  conséquence  elle 
entend  s assujettir  à tomes  les  charges  de  la  comnumaulé, 
si  elle  accepte,  et  s’en  affranchir,  si  elle  renonce. 

Est  nulle.  On  a craint  que  la  convention  de  la  part  de  la 
feuHue,  de  ne  pas  user  du  bénéfice  de  la  renonciation,  ne  i 


la  femme  survîvanlc  qui  ne  remplil  pas  les  fonnaliiés  vou- 
lue.s  pai-  la  loi  esl  supposée  acceptante,  landisqite  la  (’eimne 
séparée  de  corps  esl  supposée  renonçante,  si  elle  omet  de 
remitlir  les  mêmes  Foniialiiés,  comme  nous  le  verrons  f ar- 
licle  1 5fi3}.  La  rai.soti  de  différence  vient  de  ce  que  la  feinme 
survivante  esl  saisie  de  la  commimauté,  ci  dans  l’intérêt  des 
tiers,  elle  est  supposée  l’accepter,  puisqu’elle  ne  remplîi  pas 
les  Formalités  qui  la  garantissent;  laiidis  que,  dans  le  cas 
de  l’article  1103,  le  mari  reste  saisi  de  ta  commimamé,  et  In 
femme  qui  ne  fait  rien  pour  assurer  scs  droits  doit  être  sup- 
posée y renoncer. 

Faire  faire  un  invenlaire.  Si  l’invcnlaire  était  fait  .sans 
que  ce  iïii  à sa  requête,  le  vmu  de  la  loi  serait  également 
rempli  : du  reste,  s’il  y avait  couiestaticn  sur  le  choix  du  no- 
taire, c’est  à elle  que  ce  choix  apparricmlraii;  car  c’est  à 
elle  que  robligaiion  de  faire  invenlab'e  est  imposée. 

De  tous  les  biens.  S’il  n’y  avait  rien  dans  la  comimmauté, 
elle  dévrail  faii’c  faire  un  procc.s-verbal  de  carence. 

Ou  eux  dûment  appe/ès.  l.es  héi'iliers  étant  connus, 
doit  en l être  appelés.  — Qoestiox.  Doit-on  appeler  tes 
créanciers  de  la  commutiniilé (lui,  niais  seulement  ceux 
qui  om  formé  opposi  lion  aux  scellés;  les  autres  peuvent  ctre 
îiiconrius.  /"o/r  les  arî ides  820,  821 . 

yi f filmé  sificét'c..  lmi  juslicc  fjuc  devait  âf- 

firmer  auli-efois  la  fidélité  de  l’inveiitaiie.  Celle  aFfiritialioti 
faite  devant  le  nolaire<|iii  a [iforédé  sulhi  anjourd’lmi.  On  a 
jugé  que  cette  amrmation  n'etait  pas  de  l’cssencede  l mveii- 
laire  et  qu’il  résultait simpiemenl  de  son  omission  ime  pré- 
sompiioi.  d’iiiexacLilude  qui  iwuvail  disi>araiire  devant  la 

preuve  contraire. 

1457  Dans  les  trois  mois  et  quarante  Jours 
après  le  décès  du  mari , elle  doit  faire  sa  renonciation 
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au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  i’ar- 
rondissement  duquel  le  mari  avait  son  domicite;  cet 
acte  doit  être  inscrit  sur  le  registre  ét^ft)Ii  pour  re- 
cevoir les  renonciations  à succession. 

DaTi<i  les  trois  mois  et  quarante  jours.  Et  même 
auparavanl,  si  l'invenLaire  a été  clos  dans  les  trois  mois,  puis- 
qu’elle peitt , dans  ce  cas,  être  poursuivie  comme  cotnmunc 
[art.  1459,. 

1458  La  veuve  peut,  suivant  lc.s  circonstances, 
demander  au  tribunal  de  première  instance  une  pro- 
rogation du  délai  prescrit  par  rarticlc  précédent: 
pour  sa  renonciation;  celle  prorogation  est,  s’il  y a 
lieu , prononcée  contradictoirement  avec  les  héritiers 
du  mai  i,  ou  eux  dénient  appelés. 

1459. L  a veuve  qui  n’a  point  fait  sa  renonciation 
dans  le  dél.ii  ci-dessus  prescrit: , n’est  pas  déchue  de 
la  faculté  de  renoncer  si  elle,  ne  s’est,  poinl  immiscée 
et  qu’elle  ait  fait  inventaire;  elle  peut  scultmi eut 
être  poursuivie  comme  commune  jusqu’à  ce  qu'elle 
ait  renoncé,  et  elle  doit  les  frais  faits  contre  elle 
jusqu’il  sa  renonciation.  — Elle  peut  également  être 
poursuivie  après  l’expiration  des  quarante  jours,  de- 
puis la  cldlure  de  l’inventaire , s’il  a été  clos  avant 
les  trois  mois. 

,Sï  elle  ne  s’csl  point  immiscée.  Ou  s’il  n’existe  pas 
contre  elle  de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  la 
condamne  cnmmecomiiumc  art.  174  c!uCotledeproc.).iMalgi'é 
le  silence  de  la  loi , le  droit  d’acceptei’  ou  de  répudier  la  corn- 
iminaulé  .se  prescrirait  par  trente  ans,  et  l’article  789  gou- 
vci'jie  la  femme  coinnuiiie  comme rhéritier , car  elle  est  abso- 
lument dans  la  [iiéme  position. 

El  qu’elle  ait  fait  invenlaire.  Ainsi  ce.s  deux  conditions, 
qu’elle  ne  se  soit  point  immiscée  et  qu’elle  ait  fait  inventaire , 
sont  indispensables,  et  si  l’une  d’elles  manque,  la  déchéance 
de  la  faculté  de  renoncer  est  encourue.  (Arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  22  décembre  1S2'J,  cli.  civ.  Sirey,  t.  3Ü , I,  51) 
Jusqu'à  ce  qu’elie  ait  renoncé.  Ainsi,  lorsque  les  délais 
accordés  par  la  loi  à la  femnie  pour  accepter  ne  sont  pas  ex- 
pirés, elle  peut,  stelle  csi  pour.suivie,  oppo.ser  qu’elle esi  en- 
core dans  le  délai,  ce  qu’on  nomme  exception  clilaioire,  et 
refuser  en  conséquence  de  s’expliquer.  Au  contraire,  les  dé- 
lais étant  expirés,  il  faut  i|n’clle  s’exi)liqiTe;  autremetit  elle 
serait  condamnée  comme  cmmnuiie. 

1 460.  l a veuve  qui  a diverti  ou  quelques 

effets  de  la  conumunauté,  est  déclarée  eomiuuiie, 
nonobstant  sa  renonciation;  i!  en  est  de  même  à l’é- 
gard de  ses  héritiers. 


r~T  Diverti  on  rccélé.  Si  la  femme  a pour  mari  mi  coin- 
merçanl , elle  peut  être  eu  mitre  potirsuivic  comme  coniiiüce 

de  banqueroute  Ira  udul  G II  se  fart.  555  tlii  (iode  de  comm.). On 

a conclu  de  ces  expressions  d(ec/7(  rccé/éj  rapprochées 
des  mois,  omis  sciemment  et  de  mauvaise  foi , qii’on  lîi 
dans  l’article  SOI , que  la  nviiime  qui  omel  sans  nncmic  inten- 
tion fraticlttleiise,  de  confondre  dans  l’invcniaire  certains  o|). 
jets,  n’est  pas,  plus  que  l'héiâtier  qui  aurait  commis  une  omis- 
sion semblable,  décime  du  bénéfice  de  la  rcnoticialîon,  parce 
qu’il  résulte  desarlicles  [irécitésquc  c’est  ritiieniimi  et  l’action 
frauduleuse  que  le  léîjislaietîr  a voulu  frapper  (;n  pronmiram 
la  décliéaiice.  (Arrêt  de  la  cour  suprême  du  lü  février  1832  , 
ch,  des  rcq.  Sirey,  l.  32 , ! , 200.) 

1461.  Si  la  veuve  meurt  avant  rexpiratînn  des 
trois  mois,  sans  avoir  fait  ou  terniiiié  riuventaire, 
les  héritiers  auront,  pour  faire  ou  pour  terminer 
l’inventaire,  un  nouveau  délai  de  trois  mois , 
compter  du  décès  de  la  veuve,  et  de  quarante  jours 
pour  délibérer , après  la  cltiturc  de  l’inventaire.  — Si 


la  veuve  meurt  avant  lorminé  rinventaire,  ses  hé- 
riÜLM’s  auront,  pour  délibérer,  un  nouveau  délai  de 
quarante  jours,  compter  de  son  décès.  — Ils  peu- 
vent, au  surplus,  renoncer  à la  communauté  dans 
les  formes  établies  ei-dessus;  et  les  articles  U58  et 
H5U  leur  sont  applicables. 

1462.  Les  dispositions  des  articles  (4-56  et  .sui- 
vants sont  applicables  aux  femmes  des  individus 
morts  civilement,  à partir  du  moment  on  la  mort 
civile  a commencé. 


1463  L a femme  divorcée  ou  séparée  de  corps, 
qui  n’a  point,  dans  les  trois  mois  et  ffuarantc  jours 
après  le  divorce  ou  la  séparation  définitivement  pro- 
noncés, accepté  la  communauté,  est  censée  y avoir 
renoncé,  <l  moins  qu’étant  encore  dan.s  le  délai , elle 
n’en  ait  obtenu  la  prorogation  en  juslicc,  contradic- 
toirement avec  le  mari,  ou  lui  dûment  appelé. 

Est  censée  y avoir  renoncé.  ,A  la  difféi'ence  de  ta 


femme  survivante,  qui  est.  censée  acceplanle,  connue  nous 
l’avons  Yn,in'(,  1456.  Ici  le  inaiâ  existe,  et.  il  conserve  louicla 
coinnuinanté  par  droit  de  non-ciécroissenient,  Jure  non  de- 
cresccndl,  taiu  que  la  feriiine  n’a  pas  rempli  les  fonnalités 
presci'iies  pour  exercer  .son  droit  d’acccptci'.  L'article  1463  ne 
parle  que  de  la  femme  séparée  de  corps  ; il  en  serait  cependant 
de  même  dans  le  cas  de  séparation  de  biens , car  il  y a même 
motif. — Question.  L’acceptai  ion  faite  avant  la  séparation 
prononcée  est-elle  valahie  La  cour  de  cassation  a con- 
sacre l’affirmative  ; «Aliemln  que  l’arlicie  (463  du  Code  civil  , 
en  disant  que  la  femme  qui  n’a  point,  dans  le.s  trois  mois  et 
qiiaraiiic  jours  apres  sa  séparation  de  corps , accepté  la  com- 
munauté, esl  censée  y avoir  renoncé,  n’ciablii  qu’une  pré- 
somption fondée  sur  le  silence  de  la  lemme,  et  qui  ne  peut 
raisonnablfiiiient  prévaloir  sur  l’expression  formelle  de  son 
inlenlion  manifestée  antérieurement  ; attendu  d’ailleurs  que 
le  but  évident  de  cette  disposition  c.st  seulement  de  ne  pas 
permelire  à la  feimne  d’acceplcr  lardiveiiicnt,  c’est-ù-dirc 
passé  le  délai , cl  qu’elle  ii’a  point  eu  en  vue  de  prohiber  une 
acceptation  anticipée,  et  par  conséquent  coiiditionnelle  on 
subordonnée  îi  l’événement  de  la  séparation  non  encore  pro- 
noncée; atlencki  que  l’article  1153  du  Code  civil,  entendu 
sainement , n’a  pas  non  plus  pour  oiijei  de  prévoir  et  de  pro- 
hiber racccpUiiioîi  anticipée,  mais  bien  d’élablir,  en  ]n‘iiicipe 
général,  la  faculté  pour  la  remme  d’accepter  on  de  répudier 
la  connnunattLé , et  de  rendre  illicite  toute  eoii  vent  ion  qui 
aurait  pour  but  de  lui  enlever  celle  faculié;  rejette,  etc  ,M(.\r- 
rét  du  21  juin  1831 , ch.  des  req.  Sirey  , 1.31,  I,  268.) 

1464  Les  créanciers  do  la  femme  peuvent  atta- 
quer la  renonciation  ([ui  aurait  été  faite  par  elle  ou 
par  scs  héritiers  en  fraude  de  leurs  créances,  cl  ac- 
cepter la  communauté  de  leur  chef. 


' — ■ De  leur  chef.  C’cst-il-dire  5 leurs  risques,  et  jusqu'à 
conciiiTetjce  seulement  de  la  valeur  de  leurs  créances.  Ce  qui 
rcstei'ait  de  la  portion  de  la  fetnine  contiimt'rail  d’appartenir 
an  mari  ; ce  droit  que  leur  accorde  noire  ailicle  c.st  une  consé- 
quence dit  principe  général  posé  dans  rarticlc  i 107. 

1465.  La  veuve,  soit(iu'clle  acci'pte,  soit  quVlic 
leiionce,  a droit , pétulant  les  trois  mois  cl  quarante 
Jours  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  de  prciulre  sa  iiouiTiturc  et  celle  de  ses  do- 
mestiques sur  les  provisions  existantes , cl , t\  défaut. , 
par  emprunt  au  compte  de  la  masse  commune , ia 
charge  d’en  user  modérément.  — Elle  ne  doit  aucun 
loyer  à raison  de  l’habitation  qu'elle  a pu  faire,  pen- 
dant ces  délais,  dans  une  maison  dépeiidaiile  delà 
communauté,  ou  appartenant  aux  héritiers  du  mari; 
et  si  la  maison  qu’habilaieut  les  époux  à l'époque  de 
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la  dissolution  de  la  coniinimauttf,  (îtail  tenue  par  eux 
à titre  de  loyer,  la  femme  ne  contribuera  point, 
pendant  les  mômes  délais,  au  paiement  dudit  loyer, 
lequel  sera  pris  sur  la  masse. 

— - Pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours.  Le  béné- 
fice ne  s’étend  pasü  une  pi'oIoiit;aiion  de  délai  oblcnue  par  la 
veuve.  La  loi  a pris  ce  1er  me  d'ime  manière  fixe,  et  soit  que 
la  fetntne  termine  rinventaire  avant  le.s  trois  mois , soit  qu'il 
y ail  prolonfyaiion  de  délai.  Celte  faveur  a clé  accordée  à la 
feni  me  parce  que  l'on  ne  pouvait,  sans  une  sorte  d’înlmmanilé, 
o))li{ïer  «ne  femme,  dans  les  iircmîers  jours  de  son  veuvage , 
ü se  procurer  un  logement  et  la  subsistance. 

1466.  Dans  le  cas  de  dissolution  de  ia  commu- 
nauté par  la  mort  de  la  femme,  scs  héritiers 
renoncer  à la  communauté  dans  les  délais  et  dans 
les  formes  que  la  loi  prescrit  à la  femme  survivante. 

— = Peuvent  renoncer.  Ainsi , ils  ne  sont  pas,  comme  la 
femme  survivante  qui  ne  fait  pas  inventaire , cen.sés  , accep- 
tants (art,  1566). 


SECTiox  V.  Du  Partage  de  la  Communauté  après  Paccep- 

talion. 


1 ^^67*  Après  l’accep talion  de  la  communauté  par 
la  femme  ou  scs  héritiers,  l'actif  se  partage,  et  le 
passif  est  supporté  de  la  manière  cî-après  déter- 
minée. 

5 I.  Pu  Partasc  île  l’Actif, 

IU6S  Les  époux  ou  leurs  héritiers  rapportent  ü 
la  masse  des  biens  existants,  tout  ce  dont  iis  sont 
débiteurs  envers  la  communauté  à titre  de  récom- 
pense ou  d’indemnité,  d’après  les  règles  ci-dessus 
prescrites,  à la  section  ii  de  la  première  partie  du 
présent  chapitre. 

1^^69.  Ch  «que  époux  ou  son  héritier  rapporte 
également  les  sommes  qui  ont  été  tirées  de  la  com- 
munauté, ou  la  valeur  des  biens  que  l’époux  y a 
pris  pour  doter  un  enfant  d’un  autre  lit,  ou  pour 
doter  personnellement  i’enfant  commun. 

= Foir  les  articles  1437,  1438. 


1470  Sur  la  masse  des  hiens^  chaque  époux 
ou  son  héritier  prélève,  — l*’  Ses  biens  personnels 
qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté,  s’ils  exis- 
tent en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  rem- 
ploi;— 2“  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été 
aliénés  pendant  la  communauté,  et  dont  il  n’a  point 
été  fait  remploi  ; — 3^  Les  indenmilés  qui  lui  sont 
dues  par  la  communauté. 


: — Sur  la  masse  des  biens,  ïou.s  lesbiens,  en  effet,  se 
trouvaient  confondus  dans  la  main  du  mari,  adiuiiiislrateur 
de  la  communauté  comme  des  biens  personnels  de  sa  femme 
(art.  1-421 , MSS;.  Il  y a donc  lieu  à prélever  (prendre  avant) 
tout  ce  qui  ne  doit  pas  lomber  dans  la  coinitumauié. 

Ses  biens  personnel. s.  Nous  avons  vu  que  les  immeubles 
de  chacun  des  époux  leur  resiaieni  propres  ou  personnels 
(art.  1-404)  ; s’il  y avait  eu  échange  de  l’immeuble  personnel, 
il  y aurait  lieu  à prélever  l’immeuble  donné  en  échange, 
subrogé  à l’immeuble  personnel  (art.  1407). 

Le  prix.  Ce  prix  subrogé  à l’immeuble  vendu  e.st  égale- 
ment resté  propre , ,eL  l’article  1433  en  avait  déjà  ordonné  le 
prélèvement. 

Les  indeimülés.  Ou  récompenses  dues,  aux  termes  des 
articles  1419, 1.43 1 , eic. 


1471.  Les  prélèvements  de  la  femme  s’exercent 
avant  ceux  du  mari.  — Us  s'exercent  pour  les  biens 


qui  n’existent  plus  en  nature,  d’abord  sur  l'argent 
coniplant,  ensuite  sur  le  mobilier,  et  subsidiaire- 
ment sur  les  immeubles  de  la  communauté  : dans  ce 
dernier  cas,  le  choix  des  immeubles  est  déKréà  ia 
femme  et  à ses  héritiers. 


yjvam  ceux  nu  inan.  n est  loin 


, . . Mtiipic  qtt  U reste  , 

en  detimlive,  tenu  de  sa  mauvaise  admiuistraiion.  Quant  à 

la  manière  do lU  .sont  réglés  les  droits  des  femmes  de  com- 
merçants cil  faillite,  voir  les  articles  544  el  suivants  du  Code 
de  conunci’ce. 


1472-  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que 
sur  les  biens  de  la  communauté.  — La  fenime  et  ses 
héritiers,  en  cas  d’insuffisance  de  la  communauté, 


exercent  leurs  reprises  sur  (es  biens  personnels  du 
mari. 


Les  biens  personnels  du  mari.  L’article  1486  ren- 
ferme la  même  disposition . Ces  biens  sont  même  frappésd’hy- 
potlièque  légale  au  profil  de  la  femme,  c'est-à-dire  que  la 
femme,  pour  garanite  de  ses  reprises,  a droit  de  se  faire 
payer  sur  les  biens  de  son  mari  de  préférence  à lous  attires 
créanciers,  même  bypolhécaires  du  mari , postérieurs  au 
mariage , el  cela  sans  convenlioii , et  par  la  seule  force  de  la 
loi  (art.  2121 , 2135). 

1473-  Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la 
communauté  aux  époux,  et  les  récompenses  et  in- 
demnités par  eux  dues  à la  communauté,  emportent 
les  intéréCs  de  plein  droit,  du  jour  de  la  dissolution 
de  la  communauté. 


— Du  J 071  r ite  la  dissolution.  Parce  que,  de  ce  mo- 
ment, les  biens  des  deux  époux  étant  sépares,  la  commu- 
nauté a joui  indèmeni  des  revenus  de  leurs  capitaux  ou  de 
leurs  immeubles,  et  chaque  époux  de  son  côtéajoui  indè- 
ineni  des  iniéréis  produits  par  les  récompenses  qu’il  devait  à 
la  commimauié.  Ces  iniérèis  ont  naturellement  augmenté  la 
masse  comme  les  récompenses  elles-mêmes , et  par  suite  ils 
doivent  être  compris  dans  L’action  en  partage;  d’ailleurs,  on 
ne  pouvait  pas  exiger  une  sommation  pour  faire  coiirii’  ces 
iniérôts,  parce  que,  la  communauté  u’ayant  plus  de  chef, 
aucune  action  ne  pouvait  être  dirigée  ni  contre  et  e ni  par  elle. 

1 47  4-  Après  que  lous  les  prélèvements  des  deux 
époux  ont  été  exécutés  sur  la  masse,  le  surplus.se 
partage  par  moitié  entre  les  époux  ou  ceux  qui  les 
représentent. 

Î.475-  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divistls, 
en  sorte  que  l’im  ait  accepté  la  communauté  à la- 
quelle l’autre  a renoncé,  celui  qui  a accepté  ne  peut 
prendre  que  sa  porlion  virile  et  héréditaire  dans  les 
biens  qui  échoient  au  lot  de  la  femme.  — Le  surplus 
reste  au  mari,  qui  demeure  chargé  envers  l’héritier 
renoiu^ant,  des  tli  oils  que  la  femme  aurait  pu  exer- 
cer en  cas  de  renonciation,  mais  jusqu’à  concur- 
rence seulement  de  la  portion  virile  héréditaire  du 
renonçant. 

a 

Que  sa  porlion  virile.  Ainsi,  la  femme  laisse  trois 
héritiers , elsa  moitié  dans  la  communauté  est  de  75,000  fr.: 
les  25,000  Fr.  du  renonranl  n’accroissent  pas  aux  autres  hé- 
ritiers, mais  au  mari , qui , en  possession  de  toute  la  commu- 
nauté par  la  mort  de  sa  femme , les  conserve  par  di'oit  de 
non  décroissement,  jure  non  decrescendi , en  demeurant 
obligé  envers  l’héritier  renonçant,  pour  un  tiers  de  la  por- 
tion afférente  à la  femme,  f.ri  matière  de  .succession,  les  hé- 
ritiers d’mi  héritier  ne  peuvent,  comme  en  matière  de  com- 
munauté, les  uns  accepter,  tes  autres  répudier  , ai  iiclcs  /el , 
782  ) : la  raison  de  différence  pi  ovient  de  ce  que  ’ê»  “ 
tiers  d'un  héritier  n’ont  à eux  lou-s  Qtie  le  droit  qu  avait  hé- 
ritier : ce  droit  était  indivisible,  et  sa  part  dans  la  succession 
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devait  hii  a|ïparlcniren  entier,  ou  passer  en  entier  aux  héri- 
tiers subséfjiierif  s;  tandis  riue  la  communauté,  annartenanl 
en  e.,.K.,  an  mnri,  lani  que  la  Temiue  n’a  pa»  aSpW 
parl.s  des  henlicfs  qui  renoncent  continuent  d’apparlenir 
art  îiiarî,  comme  nous  l’avoii.s  dil,yH;T  non  (Iccrcsrendi. 

1 ^7 6‘  Au  surplus  le  partage  de  la  contmunaïUé, 
pour  tout  ce  qui  concerne  sesfurnies,  la  licitation 
des  iîiinieubîes , quanrl  il  y a lieu  , (es  effets  du  /mc- 
fagt%la  garantie  f/ni  en  résulte,  et  les  sonltes,  est 
soumis  i\  toutes  les  règles  qui  sont  établies  au  titre 
des  Successions  pour  les  pai-tages  entre  cohéritiers. 

^ — Scs  fo nu c.s.  Ainsi,  lor.sque  les  hérilier.s  de  la  Femme 
ou  du  mari  sont  iniiicms,  le  p.ar[;nje  ne  peut  s’opérer  qu’en 
jusiiee  '311.810,  Sibtl  siiiv.j.  Ainsi,  dans  le  cas  où  l’un  des 
licrîliers  veiidrail  sa  part  dans  la  comniiinaulé , rature épottx 
pourrait  exeircrle  reirait  réglé  par  l’article  811.  (MOIïiliE 

**^'**1'  privé  d’inie  eommimauté,  fvnn. 

Les  effets  (lu  pur/fige.  Ainsi  le  partage  de  la  comtmuiauié 
erst  dédanuîF,  et  non  tiaiislallF  de  propriété  ' atiicle  883  ). 
Chaque  époux  est  censé  avoir  été  propriétaire  des  objets 
lomt)ès  dans  son  lot,  du  monient  qu’ils  ont  été  acqtiis  à la 
conmmuaulc;  cependant  l’hypoihêque  con.seniie  pendant  le 
mariage  par  le  ittari  Frap()crait  la  part  de  la  Femme,  car  il 
étau  sitppo.se  mandataire  de  sa  Femme  pour  vendre  et  hypo- 
ihéqucr  les  biens  de  la  comimitKutic,  ci  à ce  litre,  il  a vala- 
Idcmctit  bypoitréqué  la  pari  de  la  femme  : mais  s’il  s’agissait 
dune  byjioibeque  générale,  existant  sur  tous  les  bietis'du 
mari  au  momeiildu  mariage,  elle  n’affecreiait  pas  les  lhens 
qui  lotulif-raient  au  lot  de  fa  femme;  car  ce  ne  serait  plus 
par  siiiie  du  ttiaiidai  tacite  que  ces  biens  pourra ietji  .se  trou- 
ver frappés  d’hypothèque,  et  le  principe  général  en  matière 
de  partage  aurait  tout  son  effet. 

f(t  gai cinfie  c/i  résulte.  Il  faut  doue  appli([i]cr  les 

pritiripes  des  successions,  en  ce  qui  concerne  les  évictions,  le 
mode  à stiivrc  poiirc.xercer  ractimi  et  le  privilège  qui  eti  ré- 
sullciit  . art.  2103,  rt'' 3 J ; il  faut  également  appliqiici*  les 
mêmes  piincipes  sur  la  i'e.sr!.siou  des  partages  pou j' cause  <ie 
(loi,  violence  et  lésion  de  plus  du  f[iiarl  (an,  88î  et  .siiivaiiis 
SS;  ,1  . Cl  s,.,-  S„„liel,  ■•coiicdc  im'.  aimimic 

sur  !c  pi'ivtiége  que  donne  à cet  effet  l’article  2109. 

1^»77.  Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  re- 
celé quelques  effet.s  de  la  communaulé,  est  privé  de 
sa  portion  dans  lesdits  effets. 

^ l’anidp  792,  qui  renferme  des  dispositions  ana  - 
Iogue.s  et  nos  oxpiications, 

1478- Aidés  le  partage  conèomnié,  si  l’un  des 
deux  époux  est  créancier  personnel  de  l’autre , 
connne  lorsque  le  [irix  de  son  bien  a été  employé  à 
payer  une  dette  personnelle  de  l’autre  époux,  ou 
pour  toute  autre  cause,  il  exerce  sa  créance  sur  la 

|),ii  t ((ui  csl  (‘(.'bue  a ceiuî-ei  dans  la  coiïiiiiuriaulé 
ou  sur  se.s  biens  [tersonnei.s. 

1 un 9-  Des  errances  personnel le.S([iie les  époux  ont 
a exercer  luii  eonire  ranire,  ne  porieiiL  iiilérél  c/w 
du  Jour  de  (a  demande  en  justice. 

-=r  Que  tf U jour  (le  ta  (Irnunute  en  justice.  Il  .seniljle 
qn'ii  existe  tim* contradiction  entre  ccl  ai'tirlcct  rariicle  1-17,3 
qui  fail  courir  de  plein  droii  les  intéréis  dus  pai‘  Ic.s  époux  à 
1(1  coiiimutiaiHé , et  ceux  dus  par  la  communaiiié  aux  éiMiiix: 
mais  la  raisoti  de  iliffthriicc  est  .scusib'r,  Dans  b- ras  de  l’ar- 
li(’!(M  i/3,  la  r(mimiiMaulé  n’rxtsiP  plies,  Ip.s  éjuuix  ne  peu- 
V(nit  diriCjCr  aucinic  demande  roiitre  l.i  coi.iiuütiaiiiê , ni  la 
commiiiiauié  ronire  les  époux  ; il  étail  jusie  de  faiiT  {‘oiu'ir 
les  iitiéi'éls  de  plein  droit.  Dans  le  cas  de  nuire  article,  au 
(’onlrairr,  il  ne  s’aipl  que  des  deites  que  icsé|ioiix  se  doi- 
vent pcrsoimcllemeni  ; iis  peuvent  eu  poursuivre  cliaeim  le 


I paiement,  rtin  contre  l'antre,  et  il  n’y  a aucune  raison  pour 
sortir  ici  des  règles  {fénéralcs  des  oldigations  fart.  Il53j, 

1480.  Les  donations  que  l’un  des  époux  a pu 
fairc^à  raulre,  ne  sVxt'cufcnt  que  sur  (a  part  du  do- 

iiaKîur  dans  la  communauté,  et  sur  ses  biens  per- 
sonnels. 


Que  sur  fa  part.  Si  ces  donations  se  prenaient  sur 


la  ma.s.se  de  la  comnuiriaiilé,  la  donation  ne  sei'ait  plus  une 
donation  pour  la  lolaliié , puisqu’elle  serait  en  partie  suppor- 
tée par  l’autre  époux. 


1.  US1.‘  L.e  demi  de  (a  femme  est  aux  frais  dos 
heritiers  du  mari  prédécédé.  — La  valeur  de  ce  deuil 
est  K'glec  scion  la  fortune  (^lu  mari.  — Il  est  dù  même 
à la  femme  (jui  renonce  à la  communaïUé. 

Xc  (tenit  de  la  femme.  Te  deuil  fuit  partie  des  frai.s 

funéraires,  et  ronséquemmeiiL  il  est  garanti  par  un  privilège 
fart.  2101);  il  (xst  pris  sur  la  si.u;cess.sioii  du  mari,  et  non  sur 
la  masse  de  la  commimattLé;  de  telle  socle  r(ue  la  femme  riui 
accepte  n eu  jvaie  pas  la  moitié  : le  mari  ne  peut  prendre  son 
deinl , iiK-riie  sur  la  communauté,  f.es  lois  romaines  en  d'on- 
naietil  une  lai.soii  peu  .salisfaisanie  ; c’e.sl  que  le.s  maris  ue 
doivent  pas  pleurer  leurs  femmes:  viri  non  campe! Uintur 
uxore.<i  lugere.  Il  est  phtscouvenable  de  dire  que  ledeui!  du 
mari  est  moins  cher  que  celui  delà  femme,  et  qii’ii  duce 
moins  long- temps,  car  il  ue  le  porte  que  six  mois,  taudi.s 
qtie  le  deuil  de  la  femme  dure  treize  mois  et  demi. 

S II.  JJi(  Passif  de  la  CommiinaïUé  et  de  la  Conlri/julûm 

aux  Déliés. 

1482-  Les  dettes  delà  communauté  sont  poui' 
moitié  à la  ch.arge  de  chacun  des  époux  ou  de  leurs 
héritiers  : les  frais  de  scellé,  inventaire,  vente  de 
mobilifi  , liquidation,  licitation  et  partage,  font 
partie  de  ces  dettes. 

1483.  La  femme  n’est  tenue  des  dettes  de  la 
communauté,  soit  à l’égard  du  mari,  soit  à l’égard 
(les  créanciers,  que  jus<iiéà  concurrence  de  son 
émolument,  pourvu  (jii’il  y ail  eu  bon  et  fidèle  in- 
ventaire, et  en  rendant  compte  tant  du  contcim  (le 

cet  inventaire  que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le 
partage. 


usqn  Vt  concurrence  de  son  émolument.  On 
onlencl  par  émolument  le  bénélicc  que  [iréseute  la  comtnu- 
luutté,  les  prélèvements  opérés.  ( Arrêt  de  la  four  ir  Viu'crs 
du  2 clé('cmbre  1830.  Sirey,  i.  31 , Il , lüü.)  Mais  il  faut , pour 
que  la  femiiio  ne  soit  Iciiue  que  ju.sqiiïi  ('oncm  reiicp  de  .son 
(■‘motumetit,  (pi’il  y ait  en  bon  et  fidèle  inveiitairc  ; aiitre- 
numl  elle  serait  tenue  même  au-detü  de  sou  émoluineut. 

: AtTél  du  22  ttéc('mbre  1(S29,  cité  .«ous  l’article  1 1ô9.  j Touî(^- 
fois,  il  PSI  (i(^s  délies  pour  tesrpielles  elle  est  leime  au-deià  de 
.son  émoiinnent , nuanc  quand  elle  a Fail  inventaire,  du  nioiiis 
à l’(;gai‘d  des  (Téaitcicrs  : ce  soûl  celles  qui,  cou I raclées  par 
elle  av, -ml  la  (mmiminaiiié,  y sont  lomliées.  ha  condilion  de.s 
créauciecs  n’a  pas  pu  cliaiiger  par  le  mariage  de  leur  débi- 
irice.— tJUESTioN.  La  femme  qui  n’a  pu  .s  fait  incentaire  , 
ou  qui  en  a fuit  un  infidèle  ou  ine.vuct , n’at -elle  tenue 
cependant  que  de  la  inollic  des  dettes,  si  cite  ne  s'e.sl 
pas  obligée  personnellement  et  soiidairement  avec  son 
mari?  I.a  cour  de  cassation  a cmbr.issé  l'attirmalive  :«  At- 
loiiihi  que  le  principe  général  esi  que  la  femme  esi  débilrice 
pour  iiKjiliè  des  deites  de  la  coiitminiauic ; ([iie  cepciidant  le 
mari  ayant  pendant  le  mariage  le  pouvoir  de  charger  la 
comiuunanlé  de  déliés,  saii.s  que  la  femme  jiiiisse  l'cmpécher, 
(m  a dé  accorder;!  cctle-ci  deux  sortes  de  béiiéliees  ; 1“  celui 
depoinoir  renoneer  à la  eoiiimmtaulé.  pour  se  décharger 
(■uiièremeiii  des  deties  de  ceiie  coinmuuanié;  2“  celui  de 
ii’élre  lemie,  même  en  cas  d’acceptation , que  jusqu’à  cou- 


— Pour  la  totalité.  Car  la  conimmiaiiié , quaiii  aux 
tiers,  est  regartiêc  comme  la  proprièlé  du  mai'i. 

Sauf  son  recoure.  La  femme,  en  acceptant , s’oblific à 
payer  la  moitié  des  dettes  ; mais  les  créanciers  ne  connaisseni 
que  le  mari,  cl  peuvent  ne  pas  user  du  liénélice  que  leur  ac- 
corde l’art  te  le  1483,  de  poursuivre  la  femme. 

1485.  M n’est  tenu  cfue  pour  ïnoitlé  ^ de  celles 
personnelles  A la  feniine,  et  qui  étaient  tombées  à 
la  charge  de  la  cominunaulê. 

— Que  pour  moitié.  Les  dettes  per.sonnellc.s  à la  femme 
produisent  contre  elle  une  action  directe,  et  le  mari,  a ia 
différence  du  cas  prévu  par  l’article  précédent,  ne  peut, 
après  ia  dissuluiton  de  la  communauté  , être  tenu  que  pour 
moitié,  et  coiiime  dclenieiir  de  la  muilié  de  la  communauté, 
dans  laquelle  elles  étaient  tombées. 

1486  La  femme  peut  être  poursuivie  pour  la 
totalité  des  dettes  f[ui  procèdent  de  son  chef,  et 
étaient  entrées  dans  la  communauté,  sauf  son  recours 
contre  le  mari  ou  son  héritier,  pour  la  moitié  des- 
diies  dettes. 

1487.  La  femme,  même  personnellement  obligée 

pour  une  dette  de  communauté,  ne  peut  être  pour- 
suivie que  pour  la  moitié  de  cette  dette,  A moins  que 
l’obi igati on  ne  soit  solidaire. 


soit  solidaire.  Dans  ce  cas,  elle  peut  être  pour- 
suivie pour  la  toialiié,  mais  sauf  indemnité  conire  son  mari 
(art.  1341). 

1488.  La  femme  qui  a payé  une  dette  de  la  eom- 
miinaulé  au-delA  de  sa  moitié , n’a  point  de  répéti- 
tion contre  le  créancier  pour  ('excédant,  A moins 
que  la  quittance  n’exprime  que  ce  qu’elle  a payé 
était  pour  sa  moitié. 

Pour  l’eœcédant.  Dans  ce  cas,  elle  est  supposée  avoir 

l__  à.  ^ » 


entendu  payer  la  moitié  en  son  nom,  et  le  reste  an  nom  de 
son  mari,  en  conformité  de  l’article  1238,  qui  pennelA  un 
coobligé  de  payer  la  dette  de  son  codébileur  : lorsque  la  quit- 
tance exprime  que  ce  qu’elle  a payé  éiait  pour  sa  moitié, 
1 excédant  est  supposé  avoir  été  payé  par  erreur  de  calcul. 


1489.  Celui  des  deux  époux  qui , par  l'effet  de 
l hy polhéqiie  exercée  sur  riimncubie  A lui  échu  eu 
pattage,  se  trouve  poursuivi  pour  la  totalité  d'une 

d I i i JBJ-k  jTb  V..  -m.-m-t.  - .#  -■  -m. 


LIVRE  lir.  MANIÈRES  D’ACOUÉRIR  LA  PROPR 

currence  des  biens  qu'elle  a eus  de  la  commutiaiiié  ; mais  que 
cesdeux  bénéfices  sont  assiijei lis  3 raccomplisseinent  decer- 
laîne.s  conditions  prescrites  par  les  lois  qu’invoque  iedeman- 
deur;  attendu  que  si  ces  conditions  ne  sont  (la.s  accomplies, 
il  n’en  peut  résulter,  d’aprê.s  te  texte  de  ces  lois  et  leur  saine 
îuierprétatioii  qn’uncsciile  chose  : c’est  que  la  règle  générale, 

A laquelle  il  avait  éié  fait  exception  sous  ces  (xuidilions , re- 
prend tout  son  empire,  et  que  la  femme  se  trouve  obligéede 
payer,  tmii  pas  la  lolalilc,  niais  la  des  detlc.s  de  la 

coinnuniaiiié,  encore  bien  que  celte  moitié  tics  dettes  puisse 
excéder  de  beaucoup  réiiiolimicnt  de  la  Femme,  cl  même  la 
miner  de  fond  en  comble , en  absorbant  tons  se.s  liieus  pro- 
pres. » (Arrêt  du  21  décembre  t830,  cli.  des  rcq.  Sirev,  t.  3I 
1,152.)  “ ’ 

Bon  el  fidèle  inventaire.  Ce  bénéfice  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  le  bénéfice  d’inventaire  accordé  à l'IiérUicr; 
ainsi  ia  femme,  par  e.xemple,  n’a  aucune  déclaration  à faire 
au  greffe  (art.  703). 

1484.  Le  mari  est  tenu, /7ow  la  toialiié,  des 
dettes  de  la  communauté  par  lui  contractées  ; 

/wom’.ï  conire  la  femme  ou  ses  héritiers,  pour 
la  moitié  desdites  dettes. 
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la  moitié  de  cette  dette  contre  raiitre  époux  ou  ses 
lien  tiers. 


T’iit  conséquence  de 

mdivîs  bilité  de  I iiypolheqnc  : nousavoiLs  déjà  plusiciirs fois 

explKiuê  le  principe  a cet  égard  , et  iioiammcni  ( art  873 
La  femme  c.si  icime  de  1 action  liypuihéraire,  même  sur  les 
liicns  de  ia  conmmnauté  qui  .sont  lombé.s  dans  son  lof  on 
n applique  pas  ici  le  principe  de  l’article  883,  qni  en  décla- 
rant  que  le  panjq;e  est  .simplement:  déclarai  IF  de  nronriéié 
fait  évanouir  les  hypoibèques  coiisetiiic.s  par  un  des  cohéri- 
tiers ; le  mari,  comme  chef  delaconiniunaitié,  a pu  les  livpo- 
y‘**î'lJtci»ent  ( art.  1421  }.  foir  la  note  2 de  l’a r- 


1490.  Les  dispositions  précédentes  ne  fout  point 

obstacle  A ce  que,  parie  partage,  l’im  ou  l’autiT 
des  copartageants  soit  chargé  de  payer  une  quotité 
de  dettes  auLies  que  la  moitié , même  de  les  acquitter 
en tiëi e mcii t.  Toutes  les  fois  que  l’un  des  copar- 
tageants a payé  des  dettes  de  la  coimiiunauté  aii- 
delA  de  la  portion  dont  il  était  tenu,  il  y a lieu  au 
recours  tic  celui  qui  a trop  paye  contre  l’autre. 

= Par  ie  partage,  /.es  créanciers  ayaiii.  des  droits  qm 
leur  .sont  garanlis  par  les  articles  précédents  conire  chacun 
des  deux  époux,  celte  convention,  que  ces  tiernîers  font  entre 
eux,  n’est  obligatoire  pour  tes  créanciers  qu’au  tant  qu’ils 

consentent  à en  profiter  ; c’est  à leur  egard  res  in/er  alias 
acta. 

1491  T ont  ce  qui  est  dit  ci-dessus  A l’égard  du 
mari  ou  de  la  femme  a lieu  A l’égard  des  héritiers 
de  l’un  ou  de  l’autre;  et  ces  héritiers  exercent  les 
mêmes  droits  et  sont  .soumis  aux  mêmes  actions  qhc 
le  conjoint  qu’ils  représentent, 

SECTION  xn.  De  ia  RenonciaUon  à ta  Couimunaiité, 

ei  de  scs  effets. 

1492.  La  femme  qui  renonce  perd  toute  espèce 
de  droit  sur  les  biens  de  la  conmmnaulé,  et  même 
sur  le  mobilier  qui  y est  entré  de  son  chef.  — Elle  r(>- 
tire  seulement  les  linges  et  hardes  A son  usage. 

Oui  renonce,  hoir  rio.s  observations  ( article  14G5 

fes  litiges  et  hardes.  Disposition  commandée  par  riuinia 
nitê  , et  qui  autrefois  était  beaucoup  moins  étendue  / es  hc 
riLiersne  joui.ssent  pas  de  cet  avantage  fart.  14Ü.7;.  La  raison 
qui  I a tait  accorder  A la  feiiiine  n’exisle  paspoureux. 

1493.  La  femme  renoneaiUe  a le  droit  de  re- 
ptendre,  1'*  Les  immeubles  A elle  appartenant, 
lorsqu’ils  existent  en  nature,  ou  rimmeuble  qui  a 
( té ac(|uis en  remploi;  — 2“  l.c  prix  de  ses  itiimeubies 
aliénés,  dont  le  remploi  n’a  pas  éié  fait  et  accepté 
comme  il  est  dit  ci-dessus  ; — .3“  Toutes  les  iiideni- 
nites  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la  comimmauté. 

= Foir  nos  observations  sur  l’article  1470. 

1494  La  femme  renonçante  c.st  déchargée  de 
toute  contribution  aux  dettes  de  la  communauté, 

A l’égard  du  tviari  qu’A  l’égard  des  créanciers. 
Elle  reste  néanmoins  tenue  envers  ceux-ci  lorsqu’elle 
s'est  obligée  conjointement  avec  son  mari, ou  lorsque 
la  dette , devenue  dette  de  la  eonimuiiauLé,  prove- 
nait originaireniênt  de  son  chef:  le  tout  sauf  son 
recours  contre  le  mari  ou  scs  hériliei'S. 

De  son  chef  Elle  n’a  pas  pu , en  se  niariant , chan 

__  1 “ J. 
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ger  la  condition  de  se.s  créauriers , et  con.séqiieiiiment  elle 
pourra  lotijours  être  poiir,suivîe  pcrsouncUemetit  pour  rc.s 
dette  de  cimii,innâ.îV.r!,““r'/'"T‘  j sortes  de  dettes;  inaLs  comme  cette  dette  e.si  io[idjé&  à la 

utile  üt  communauté  a de  droit  son  recours  pour  ||  charge  de  la  cotutimiiatiiô,  qui,  aumoyeri  de  b reimiiciauim. 
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est  rcns(5e  n'a  voir  jamais  apparipun  S la  femme,  te  mari  tenu 
de  la  payei’Cii  lolalilé  pourra  ftire  p(»m's^^^i  par  sa  femme 
en  leinhmirscincnUie  relie  detle  ; rar  ayant  perdu  sr-sdridls 
dansr.-ietîfde  la  rommuiiaiité , elle  ne  peut  ôlrc  ül)liiîêe;>  nue 
partie  dti  passif. 

1UB5’  Klie  peut  exercer  tonies  les  aciioiis  et  re- 
prises ci-d(‘.ssits  (lêlai lires,  tant  sur  les  biens  <le  la 
coniimniaiilé  que  sur  les  biens  personnels  du  mari, 
— Ses  hiMÎtiers  le  peiivt'nt  de  uu'iiie,  sauf  en  ce  t|ui 
coiiecrne  le  pri'lèvenient  des  lin^jes  et  bardes,  ainsi 
(pie  le  Injîenieiil  et  la  nourrit  tire  pendant  hj  dtdai 
dnnn»''  pour  tain'  inventaire  et  d ('■  l i bib'e r ; lesfpiel.s 
droits  sont  purement  personnels  à la  femme  siir- 
Ai  vante. 

r.:-  (Jue  sur  Ic.'i  hietts  personnels  du  mari.  Les  biens  de 
liH'omnniiiauté  (pu;  conserve  le  mari,  an  moyen  de  la  rc- 
noiieialion  de  la  femiiio,  se  trüuvaiiLcoitfoTidus  avec  ses  ait- 
(rcs  biens,  relle-ri  devait , par  suite,  avoir  le  di’oit  de  pour- 
suivre ses  actions  cl  re|>rist‘s  iiidistiiicieiueuL  ,mir  ions  les 
biens  du  innrt. 

Jfisposilian  relalii'e  d la  CommuuaulC  léi^ale,  lo/Sf/uc 
rtai  des  époux  ou  tous  deux  oui  des  enfaut,s  de  prè- 
eédents  mariages. 

1^96  ''l’out  ce  qui  ('st  dit  ci-dessus  sera  observd, 
rnt'me  lorsfiue  l’un  de.s  époux  ou  tous  deux  auront 
des  enfants  de  prt'eédenls  mariages. — Si  toutefois 
la  confasioti  du  mobilier  el  des  déliés  optb’ait,  au 
profil  de  Tun  des  époux,  uu  avantajp;  siipéirieur 
celui  (pli  est  autorisé  par  l’arlielc  11)08,  au  titre  des 
Donations  entre  vifs  el  des  testaments,  les  enfants 
il  U premier  lit  de  l’autre  époux  auront  Tact  ion  eu 
retranchement. 

Ixt  rail  fusion  du  mobilier  cl  des  dcllcs.  (Ici  te  cou- 
fusion  peut  faire  iiaîîre  un  avaniaqe  indirect  eu  faveur  de 
l'un  des  époux,  l’ar  c.xcmpl(‘,  si  lui  liouimo  ayant  25, tlUd  fi'. 
de  iueiiblc.s  et  5,000  fr.  de  dciies,  eu  tmu  20,(100  fr.  d’aclif, 
(ipotisc  iiiHî  feiiime  (piî  n’a  tpic  (0,01)0  fr.  tie  meubles  el  0,00ÜF. 
de  dellc.s , eu  loin  d ,000  fr.  d'actif,  celle  feumie  se  (rouve 
avaniapéc  iudirecK'i lient,  puis(ju’ellc  met  dan.s  In  conmnmanic 
10,000  fr.  de  moins  ciueson  mari.  Si  l’a  vau  tape  itidirecl  qu’elie 
eu  relire  e.xci’de  celui  que  la  loi  permettait  au  mari  de  lui 
faire  (art.  1000),  les  curants  pmirroiil  tlemaudcr  que  sa  pari 
dans  la  coiniminmauiésoit  restreinte. 

iniii.x  ii;i\iK  i'.\irrir;. 

ne  la  CoinmHnauUU'onveniionuelle ,ei  <les  Coneenüons 
qui  pein  eril  modifier  ou  même-  exclure  la  C'ominn- 
uaulé  legale. 

j’s  époux  peuvent  modifier  la  ('ominn- 
naulé  lépale  par  toute  espêct' de eon  vent  ions  non  eon- 
iraii'cs  aux  ai’licles  I8S7,  1388,  1381)  el  131)0. — fes 
prineipuies  modifieutions  .sont  ei'lles  (pii  ont  lieu 
(iii  stipulant  de  l’une  tm  de  l’autre  des  manières  qui 
suivent  ; savoir,  — ("  One  la  communauté  n’embras- 
sera (pu?  les  acquêts;  — 2"  One  le  muliilier  présent  ou 
fiilnr  n’euli'era  point  en  communauté,  on  n’y  en- 
trera (pie  pour  line  ptirlio;  — 3"  Ou’on  y couqircndra 
tout  ou  partie  des  immeubles  présents  ou  futurs, 
par  la  voie  de  ramenbÜssemcut  ; — d"  (Jue  les  époux 
paieront  séparément  leurs  dettes  anlérieines  nti  ma- 
riage;— b"  (Ju’eiî  cas  de  renonciation,  ta  femme 
pourra  reprendre  ses  apiiorls  l'rancs  et  ([iiiltes;  — 
()"  Ouc  le  survivant  aura  un  précipnt;  — 7"  (Jue  les 
époux  .auront  des  parts  inégales;  — 8*’ (Ju’il  y aura 
entre  eux  l'onnmiuauié  a titre  universel. 


Les  principales  modificafions.  Ces  danses,  dont  îe 
Code  trace  Ic.s  rèples,  .soûl  en  effet  les  plus  tisnelles;  mais  lc.s 
époux  peuvent  eu  ajnnier  ou  eu  iu venter  utic  foule  d’autres. 
(Je  (|ii’il  faut  seidemetil  bien  remarquer,  c’e-si  que  la  com- 
immaulé  léijate  forme  le  droil  eomtmm  ;qu'aiii.si  toutes le.s  fois 
qu'il  u’esi  pas  constant  que  le,s  époux  nul  voulu  y faire  excep- 
lioïi,  i!  faut  y rev'etiir  comme  au  principe  général  (ai'l-  1Ô2.S}. 

sECTKiru  l'RriiiKjtî-.  De  la  Communauté  réduile 

aux  aci 


1498.  Lorsfjuo  te.s  époux  stipulent  qu’il  n’y  aura 
entre  eux  fjidune  comntunaulé  d'acquêts^  ils  sont 
censés  exclure  de  la  eominunauté  et  les  dettes  de 
cbaciin  d’eux  actuelles  et  futures,  et  leur  nioltilier 
i'es])eelif  présent  et  futur.  — Fin  ce  cas  , el  après  (pic 
chacun  des  époux  a prélevé  s('s  apports  di'iment  jus- 
tifiés, le  parla^p?  se  borne  aux  acquêts  faits  par  U's 
époux  ensemble  on  séparément  durant  le  mariage , 
et  provenant  tant  de  rituluslrie  commune  (pie  des 
éeonomit's  faites  sur  les  friiils  cL  revenus  des  biens 
des  deux  époux. 

On'ifue  (ommuuaulé  d'acquêts,  ('.cite  communanlé 


était  plul()l:  une  modification  du  régune  dotal  que  du  régime 
eu  communaiiLé,  car  die  tj’éiait  guère  tisitce  que  dans  les  pays 
où  te  n^giuie  dotal  était  dedroit  coi  un  uni  ; aussi  l'ariîcle  15)51 
porte-L-il  que  les  époux , en  se  lunriaiit  sous  le  régime  dotai, 
poiirronJ,  encore  .stipuler  une  société  d’acquêts.  — Il  c.sl  évi- 
dent qu'il  faut  cutciidrc  par  ces  mots  : Les  époux  .sont  cen- 
sés exclure  leur  mobilier  présent  el  futur,  le  mobilier /«- 
tur,  a('(]uisi)  titre  graUiil,  pui.squc  si  ces  mots  s’enleiidaient 
de  tout  le  mobilier , et  niénic  de  celui  acquis  A titre  onéreux  , 
il  n’existt'rait  plies  rédlemeiil  de  communauté  d’acquêts.  Il 
lant  aussi  cuiciulre  par  It'sdeties  futures,  que  le.s  époux  sont 
censt’s  exclure  de  la  eoiummiauté  les  dettes  qui  grèveut  le 
inolûlier,  mais  à titi'c  graluil,  puisque  le  mobilier  acquis  à 
titre  onéreux  formant  l’actif  de  la  cotmriiiriaultî , il  est  natu- 
rel que  les  detlcs  qui  le  grèveut  im  composent  le  passif.  — Il 
est  clair  que  Iciiiart,  lorsque  celle  clause  existe,  n’cii  con- 
serve pas  moins  l’admliiisl ration  de  la  communauté. 

1499.  Si  le  mobiiier  existant  lors  du  inariage, 
ou  échu  depuis,  n’a  pas  été  coiislalé  par  inventaire 
ou  état  en  bonne  forme,  U est  réputé  acquêt. 

Il  est  réputé  acqnrl.  Nous  avons  vu  le  m>nie  prin- 


cipe sous  le  régime  de  lacmiummanlé  lt'galc(arl.  Iî02).  Il 
faut  aussi  rcmanjiier  que  la  dau.se  de  la  comntniiauté  d’ac- 
quêts se  compose  récllemctil  de  la  réimiou  de  la  clause  .siii- 
vaille  eide  la  clause  de  la  section  iv,  puisqu’il  y exclusion 
de  mobilier  cl  c.rcfu,don  des  dettes  dans  la  coumuimuné 
d’acqmVis.  — Ori;.STum.  Petil-on  proitcer,  par  d'autres 
prcu\c.s  qu'un  incen taire  ou  étal  en  bonne  forme,  que 
le  mobilier  réclamé  par  un  des  époux  éfail , en  effet,  sa 
propriété  an  moment  du  mmiage.^  [.a  com*  de  cassation 
a embrassé  rariirmalivc  ;u.Alleudu  (pic  .s'il  c.st  vrai  que  l'ar- 
lide  Mb!)  répntc  actpiél  tout  te  mobilier  existaui  lois  tiu  ma- 
riage, ou  édui  depuis,  (|uî  ii’a  pas  clé  constaté  par  inventaire 
ou  étal  en  boimc  forme,  cet  article  u’ost  point  exclusif  des 
preuves  de  la  propriété  privée  îles  a[>poi'ts,  aux  termes  de 
l’artide  1108,  qui  admet  pour  cliarun  des  époii.x  le  prélève- 
ment des  apports  ditmem  jiisliliés  dans  le  cas  préxn  par  le 
^5,  art.  1-107;  et  aussi,  el  pins  |iarlicnlièrenient  dans  celui 
prévu  par  rarlide  1500,  celui  d'mi  apport  d'une  somme  ou 
d’nne  valeur  délcriiiint’c;  rejette,  etc.  » ( .Irrêt  du  17  août 
1825,  di.  des  rcq.  DalL,  ami.  1825,  1 , 112. 1 La  même  cour 
a depuis  coii.sacré  celle  doctrine,  en  décidant  que  c'esi  aux 
tribuuanx  el  aux  cours  royales  qu’il  appariiem  d’apprécier 
les  preuves  sn]iplétives  K'udaiil  A justifier  les  demandes  en 
pi-élèveiiienl  ti’appoi'is,  ( Arrêt  du  3 aoiU  1831 , ch.  des  req. 
Sirey,  l.  32,  1,210,} 
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SECTION  II.  De  Ut  CUmsc  qui  cxflui  de  la  CommufimifÉ 

le  mobilier  cti  tout  ou  eu  {>arlie. 

1500-  Ixs  époux  peuvent  erdure  (W  leur  rtiiii- 
iiuinaiité  tiuH  leur  luoljilicr  présent  et.  l’iitiir.—  l^ors- 
slipuJciU  qu’ils  en  nieltr(nit  réciptiiquniient 
fians  la  coimimnaiité  .jus<|u’;'i  coueuneiiee  <ruiu; 
soniiiie  ou  d'une  valeur  liéter minée,  ils  sont,  pai-  cela 
seul . censés  se  réserver  le  surplus. 

i'cueciü  exclure.  Le  nuiliilier  que  les  éjiouit  dét'la- 
rctii  exclu  de  leur  commuuaulé , deveiiaidâ  leurcr.ard  pro- 
prede  cuiiiuuiuiiuic,  cette  clause  s’appelle  pour  cette  r.iiKoii 
slipufation  de  propres,  ou  clause  de  rêafisaliou.  — Ock-s- 
Tio>'.  Les  mctihles  e.Kvlus  se  Irourent-Us  aussi  rcalî\ês  à 
Cê^ard  des  tiers,  ou  ronfiuuenl-iis,  à la  diflèreuee  des 
propres  réels,  île  faire  paiiie  de  la  eoniniituanlé,  de 
telle  sotie  que  les  eréaneiers  puissent  les  faire  rendre 
eonlre  le  mari,  comme  les  attires  biens  de  la  conimu- 
nniité.'t  Oui;  car  loiiL  ravaidafïc  que  les  époux  retiretil  de 
cctle  clause,  c’esitle  pi'élever,  à la  dissolution  de  ta  coinuiu- 
iiauté,  la  valeur  de  ce  dont  le  luoldlicr  que  cliacuii  d’eux  a 
appoi'lc  excédait  sa  mise  en  niuiiniinaulé  ( art.  1503).  Lor.s- 
que,  dans  le  cmilrai,  les  époux  stipulent  posîtiveuipui  la 
clause  d exclusion  du  mobilier,  cetle  clause  est.  expresse-; 
s iLs  en  iiieîtcut  seulenicut  jusqu'à  concurrence  d’mieceriaîue 
smnuie,  la  clause  tl’exriusiou  pour  le  surplus  est  facile.  Du 
reste,  il  faut  eiiteudre  l’expression  mobilier  ruiur  de  eetic 
clause,  comme  celle  de  îa  danse  pcéccdciite,  c'est-à-dire  du 
mobilier  acquis  d litre  gratiiii;  car  aulrctneiit  la  commu- 
nauté ne  porterait  sur  rien. 

1501.  Cetîe  clause  rend  l’époux  débiteur  envers 

la  coimiiunaulé,  delà  soiiune  qu’il  a promis  d’y 
mettre,  et  l’oblige  ù justifier  de  cel  apport. 

1502  L apport  est  siiffisaminenl  ju.slific , quant 
au  mari,  par  la  déclaration  porféo  au  contrat  de 
mariage  que  son  mobilier  est  de  telle  valeur. — Il 
est  suffisamment  justifié,  à l’égard  de  la  femme  , par- 
la quittance  t/ue  le  mari  lui  donne.,  ou  à ceux  qui 
l’ont  dotée. 

— fiitc  le  mari  lui  donne.  Cette  différence  de  iii.slifica- 
liuri  des  apports  cespecî ifs  résulie  de  ta  nature  des  eli(i.ves  : le 
mari  élanl  inaili  cde  la  coimnuiianlê,  qui  se  compose  de  tout 
ce  que  les  époux  apporient,  ne  peut  passe  donner  quiilauce 
à lui-même  de  sou  apport  dans  la  eomniunaiiié  : sa  dêcl.o-a- 
lioM  doit  donc  faire  foi,  sauf  à I.i  future  épouse  ou  à scs  pa- 
rcuis  à s'assurer,  avant  la  signature  du  contrai , si  le  mold- 
üer  apporté  par  le  mari  est  bien  de  la  valeur  tîécIaT’cc.  .Au 
contraire,  la  femme  est  obligée  de  remeiircâ  son  mari  eeqtii 
compose  sou  ap[)oi-t;  il  est  donc  tout  simple  que  la  qttit- 
laricequi  lui  est  duiinée  par  son  mari  forme  une  Jiistilical ion 
suffisante. 

1503-  Chaque  époux  a le  droit  de  reprendre  et 
di;  prélever , lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
la  valeur  de  ee  dont  le  mobilier  ([u’il  a apporté  lors 
du  mariage,  ou  qui  lui  est  éebu  depuis,  excédait  sa 
titise  en  coinmunaulé. 

La  valeur  — OersTiox.  îist-ce  la  imlcar  qu'avait 
l’apport  au  moment  ou  il  a tic  fait,  ou  bien  sa  râleur 
au  momc/if  de  ta  dissolufiou  ? Il  parait  que  c’osisa  valeur 
au  moment  où  il  a été  effectué  : car  ta  couummauté  en  a été 
propriétaire,  et  c’csi  pour  elle  qu’il  a diminué, 

1504.1  ^e  ninbilierqui  écbeoit  ù cbacun  des  époux 
pendant  le  mai  iage  doit  être  constaté  par  un  inven- 
taire. — A défaut.  d’inventaii'C  du  mobilier  échu  au 
inan,  ou  d’un  litie  [uopre  à Justifier  de  sa  consis- 
tance et  valeur,  déduction  faite  des  dettes,  le  mari 
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ne  peut  en  exercer-  la  repri.sp.  -Si  le  defaut  d’inven- 
lan-e  i)oi-ie.siir  un  mobilier  éelm  à la  femme , celle- 
ci  ou  se.s  lieriiiei-.s  sont  admis  à faire  preuve,  soit  par 
ülies.  Soit  par  témoins,  suit  mêinc  par  euminune 
renommée,  tie  la  valeur  de  ce  mobilier. 

. ht  lut  au  mari.  — Oi  rsTiox.  Les  bériliers  ttu  mari 
ne  pourraient  ils,  eomme  lui,  iuvtHpier  que  res  sortes  de 
preui-esd  I,cs  liériiicrs.f  n nénci-al.  ii  exci-ecm  .pie  1rs  droits 
«le  leur  auteur  : il  csi  doue  douteux  (pt’oii  puisse  ai  jiinucnier 
de  ces  mois , ee/m  an  mari,  pour  eu  couclurc  ipie  c'esi  à lui 
seul  que  la  loi  a l oulii  iinposci-  la  ijcii.c  de  .sa  ticipiijfucc.  bp 
titre  dont  parie  l’ariicle  serait,  par  exemple,' uij  acte  de 
par  Iage. 

sucTiüx  iii.  De  la  Clause  d'ameublissement. 

1505.  Lorsque  les  époux  ou  l’nn  d’eux  font  en- 
trer en  commuriaiilé  tout  ou  partie  de  leurs  immeu- 
bles présents  oit  futurs,  celte  clause  s’appelle  umeu- 
bllssement. 

Amenblissement . Les  meubles  seuls  lotubani  de  jileiit 
droit  dans  la  cotnimmatité,  il  faut  que  le,s  époux,  pour  y faire 
enlrcr  leurs  immeublr.s , leucdomiem  la  qualité  de  meiibics  : 
e est  ce  tpie  ion  nomme  amvuhti.ssemcnl . éei  te  clause  est 
opposée  à celle  de  stipulation  de  propre  on  de  ré.ilisaiiori,  car 
(t.iie dci uiêi e 1 éstrein I la  cnMimmiaiiié,  laiidîs  (pie  lacliiu.se 
d amcnldissemeut  ! éiciid,  Ouaml  la  loi  parie  de  l’anjeublts- 
semetil  des  immeubles /bV/n-.v  des  époux,  il  e.^t  évident  qu’il 
s agit  .^ctiIeiiH'ut  des  immeubles  (péils  acqueiTOtil  à Mire  gra- 
tuit, imisquc  les  imnieuliles  acipiis  à lin  e ojiéreiix  umdîeiit 
dans  la  caimmiiçuité  ( ai  t.  1 lU! , u»  3 Cu  mineur  pouri-ait- 
il  aiiieublii-?  Oui;  car  il  peu! , par  contrat  de  mariage,  faire 
toutes  !e.s  conveuiions  ]iermise.s  aux  majeurs  qirt.  I3b,s  _ 

1506-  L’amcnblisscnienl  peut  être  déterminé  ou 
indéterminé.  — Il  est  délcrniirié  quand  l’époux  a dé- 
cimé ameublir  et  mclfi-L'cn  communauté  un  tel  im- 
meuble en  tout , on  jusqu’à  concurrenm  d 'une  cei  - 
laine  somme.  — Il  c.st  îudélei-miné  ([uaiid  ]’é[)oux  a 
simplement  déclaré  apporter  en  communauté  ses  im- 
meubles ju.squ’î’t  concurrence  d’une  ccriaine  somme. 

Ou  jusqu'à  coneurrence  d’une  certaine  somme  II 
semble  que  c’est  à tort  que  la  loi  qualifie  dams  ce  cas  rameu 
Ijlissemeiii  de  dêferminê,  ptiîsipreile  lui  applique  toutes  les 
dispositimis  de  Wtinenblisscment  indéterminé  I art.  i.m 
à la  fin , et  1508;, 

1507-  L'effet  de  rameublissemcnl  détermiué  c.st 
de  reiidre  rimineuble  ou  les  immeubles  qui  eu  sont 
frappés,  biens  de  la  eouuminaulé eomme  ies  meubles 
mêmes.  — Lorsque  rimineuble  ou  les  immetibli  s de 
la  femme  sont  ameublis  en  totalité,  le  mari  en  peut 

srroi 


L‘ ia  couiniuriauté, 
et  les  aliéner  eu  totalité.  — Si  l’immeuble  n'est  ameu 
bli  que  pour  une  certaine  sommi*,  le  mari  ne  peut 
I aliéner  ((u’avec  le  consentement  do  la  femme;  mais 
il  peut  riiypolbéquei" .sans  son  consenU-nn'nl , jusqu’à 
concurrence  seuieineiU  de  la  poi  l ion  aiiiPLiblic. 

— — disposer  comme  des  antres  effets.  L’ariicle  1122 
permet  au  mari  de  disjioser  des  effets  mobiliers  de  Li  coui- 
uiuiiaulé  ,1  litre  gratuit  et  particulier  ; |iourrait-il  dispo-ser  de 
celle  manière  des  immeubles  auieuldis  eu  totalité  d'une  ma- 
iiiêi-e  déterminée  '*  il  est  dotileux  que  son  dioil  s’étende 
jusque-là;  et  le  motif  ((ui  a iiiierdii  au  mari  de  dispo.ser  des 
iumieubk's  de  ta  commuiiauté  à lîlre  gratuit  paraît  s’a|)pll- 
qiier  également  au  cas  qui  nous  occupe  ai-i,  1-122;. 

1508  L’ameublissement  indéleniiiué  ne  i-eml 
point  la  communauté  propriétaire  des  im meubles 
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qui  en  sont  frappt's  : son  effet  se  réduit  à obliger 
l’rpoux  qui  t’a  consenti,  masse, 

lors  de  la  dissolut  ton  de  la  comniuuaulé,  quelques-uns 
de  scs  immeubles  jusqu’à  concurrence  de  la  somme 
par  lui  promise.  — Le  mari  ne  peut, comme  en  l’ar- 
ticle précédent , aliciier  en  tout  ou  en  partie  , sans  le 
consentement  de  sa  ff*jnmc,les  immeubles  sur  les- 
quels est  établi  rameublissenient  indéterminé;  mais 
il  pi  ut  les  hypolhé(ftier  justiu’à  concurrence  de  cet 
amcublis.sc!îK‘nt. 

Propviéimi'c.  Ainsi  les  iinmeublcs  ameublis  imléier- 


miuéiitPtU  |iérissc)it  pour  l'époux  nui  en  est  resté  propriê 
taire  : rcs péril  (foniiiio.  Il  eu  est  (lilféiTiuincul  des  iinuieu- 
l)lc.s  .'iiiiciil)lis  d'mie  manière  déienniiiée;  ils  périssent  pour 
ta  comnmuauié  qui  eu  est  propriétaire. 

y/  conipremlrc  dans  le  niasse.  Ainsi,  lanl  qu’il  reste  à 
i’cpoiix  des  iiiimeiiblcs,  il  doit,  les  comprendre  daii.s  la  masse, 
jusqti’à  coiinirrettce  de  ta  somme  pour  lacpielle  t’ameubti.sse- 
meni  a eu  lieu. 

Les  firpolliéqncr.  Il  suit  de  ià  que  rameuldissemeni  itidé- 
termiité  a surloiil  pour  otjjeL  de  faciliier  les  opérations  aiix- 
qiiellc.s  .se  livre  le  mari,  eu  lui  permeliaiii  d’aiqpnetiler  ta 
masse  des  sPrelés  qu’il  [tcul  donner;  du  reste,  noire  ariicle 
Forme  mie  espece  (.rexeeptioii  à l’article  2l2î,  porlaul  que 
les  liy  polliêqiics  couvcmionuelles  nepeuveui  éire  couseiuies 
que  )ïar  riiix  qui  oui  la  capacité  d'aliéner  les  imuieiibles 
qu'ils  y .sounieiieni.  Ou  observe  aussi  avec  raison  qu’il  résulte 
du  droit  tî'liypoihéquer  accordé  au  mari,  qu’il  peut,  à vo- 
lonté, rendre  dclerniiné  l'ameublissemcul  indèlenniné  : eu 
e-ffet , s'il  ne  [Uiic  jia.sla  dette  pour  laquelle  il  a consenti  hy- 
potl)ét|iie,  !e  rréander  pourra  faire  vendre  l’immeuble  liypo- 
Uiét|iié  qui  .se  irouvera  ainsi  aliéné  par  le  (àit  du  mari , et 
sans  le  comsenicinctii.  de  la  Femme  : or , c’est,  là  le  caractère 
nuique  de  l’aiiieuldissemcnt  déleriiimc. 

1509  Lï  poux  qui  a ameubli  un  héritage,  a, 
lors  du  itai'lagc,  ia  faculté  de  le  retenir  an  le  pré- 
comptant sur  sa  part  pour  le  prix  qu’il  vaut  alors; 
(‘t  scs  héritiers  ont  le  même  droit. 

— De  le  reJcnlr.  fiel  immenble  peut  avoir  pour  l’époux 
qui  l’a  amoiil)li  un  ])rix  d’afrecliou  ; mais  l’époux  qui  use  de 
ce  hènêftce  précompte  rinmiciible  pour  le  prix  riu’il  vaul. 
alors, exnan  pour  (;eliii  qu’il  valait  1 irsde  t’ameiiljlissemenl, 
parce  (jii'il  a été  depuis  aux  risques  de  la  commimaiité.  Il  est 
clair  fitissi  ([lie  ia  lacnllé  aecorttée  à l’époux,  de  retenir  l’itH- 
meiiblc  ameubli,  ne  poric  aucune  atteinte  aux  droiis  concé- 
dés à des  lices  pvudaul  qu'il  Faisait  partie  de  ia  roiiuiuinauté. 
Si,  par  exemple,  le  mari  l’avait  grevé  d’une  servitude,  elle 
eniitimierait  de  subsnsler. 

sMCTiox  IV.  Delà  Clause  de  séparaHon  des  Déliés. 

1510.  clause  par  Im  p, telle  les  époux  slipulent 
qu’ils  puitronl  sêpnréinent  leurs  déliés  personnelles, 
les  oblige  à sc  faire,  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
mu  lia  U lé,  respeetivement  raison  des  dettes  qui  sont 
juslHiées  avoir  été  ae(|ui(tées  par  la  eomniuiiaiilé  à 
la  déebarjfc  de  celui  de.s  époux  ([ui  en  était  débiteur. 
— Cette  obligation  est  la  même,  soil  qu’il  y aii  eu 
inventaire  on  non;  maissi  le  mobilier  apporté  par  les 
époux  n’a  pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou  élat 
aulhenlitiuc  antérieur  au  mariage,  les  créanciers  de 
!’un  eide  l’iiulre  des  époux  peuvent,  sans  avoir  égard 
;1  aucune  des  distinelions  qui  seraient  réclamées, 
poursuivre  leur  paiement  sur  le  mobilier  non  inven- 
torié, comme  sur  tous  les  autres  biens  de  la  com- 
munauté. — bes  créanciers  ont  le  même  droit  sur 
le  mobilier  ([ui  serait  éeliu  aux  époux  pendant  la 
communanlé,  s’il  n’a  pas  été  pareillement  coiislalé 
par  un  invei'fairc  ou  é;al  autlieuliqne. 


■ — Qu’ils  paieront  séparémenf:  leurs  dettes  persan- 
nettes,  l.’ariicle  I4i)9  du  Code  fait  tomber  dan.s  la  commu- 
nauté toutes  les  dettes  mobilières  roniraelées  avant  le  ma- 
riage ; inaisilpeuL  arriver  que  celte  disposition  ne  couviemip 
pas  aux  époux,  s’il  existe  une  trop  grande  disproportion 
entre  leurs  dettes  respectives;  de  ià  ia  faculté  de  stipuler  la 
.séparation  dc.s  delle.s.  Mais  il  faut  bien  remarquer  qu  i!  s'a- 
git ici  des  dettes  antérieures  au  mariage,  car  la  cominu- 
iiniité  qui  va  s’établir  entre  tes  epoux  sc  composera  iiéce,ssai- 
rementd'im  actif  cl  d'un  passif. 

Soit  qu’il X ait  en  incenlaire  ou  non.  .Ainsi,  bien  qu  il 
n’y  ait  pa.s  tu  inventaire,  les  époux  ne  sorti  pas  moins  obli- 
gés de  se  Faire  raison  de  leurs  dettes  persoimeiles  antérieures 
au  mariage;  mais  s’il  y a eu  inveniaii'e,  quant,  aux  créan- 
ders,  il  faut  bien  distinguer  entre  ceux  de  la  femme  et  ceux 
du  mari  ; ceux  de  la  femme  nepeuveui.  exercer  leurs  di'oits 
([lie  sur  le  mobilier  iiiveriiorié,  apparlenaiit  à leur  délritricc  . 
parce  qu’ils  n’oiil  dit  compter  que  sur  celui-là  , et  non  sur  les 
luiires  biens  de  la  coimiiimatiic,  qui  apprirtievmeiit  .iu  mari  ; 
les  créancicr.s  du  mari,  iiiéme  loi'squ’il  y a eu  inventaire , 
pourront,  au  contraire,  poursuivre  leurs  droiis  sur  tous  les 
biens  de  la  conmimiaiilé , et  cousétjiiemnient  sur  le  moliilier 
apporté  par  la  Femme;  car  cc  inobiliei',  duratil  le  mariage, 
appartient  au  mari,  comme  tout  le  reste  de.s  bières  de  la  com- 
niimaiité,  en  sa  qualité  de  ma  il  rc  et  chef  de  la  comnuiiiaiité  : 
quand  il  ii’y  a pas  eu  inventaire,  les  créanciers  mènifs  de  la 
femme  peuvent  poursuivre  leurs  droiis  sur  lotis  les  biens  de 
ia  cotnmuiiaiiié  , parce  que  lemobilierde  la  femme,  qui  éiatt 
leur  gage,  se  trouve  confondu  avec  toits  les  attires  bteii-s,  par 
la  faute  du  mari. 

JuJerienr  nu  mariage.  Sati.s  celte  coiidiliott , l'invenlaire 
ne  constaterait,  pas  légalement,  i'appori  au  moment  de  la  cé- 
lébrai ion  ; s’il  uétait  pas  on  aurait  pu  l’anti- 

dater. 

151  !•  Lorsque  les  époux  appoiieiil  dans  ia  coin- 
mtiiiauLé  une  souime  certaine  ou  un  corps  certain, 
un  tel  apport  emporte  la  convention  tacite  qu’il  u est. 
point  grevé  de  dettes  antérieures  au  mariage;  et  il 
doit  être  Fait  raison  par  l’époux  débiteur  à l’autre, 
de  toutes  celles  f|ui  diminueraient  l'apport  promis. 

— De  dettes  anlérieurcs.  Si  ces  dettes  continuaieiU  d(' 
grever  l’apport  stipulé  , elles  le  diminueraient  d'auiaiil , et  i! 
ne  serait  plus  vrai  que  les  époux  apporleraîeiiL  telle  .somme 
ou  tel  corjîs  certain  ; Doua  non  inlclliguiUiir,  nisi  dedueto 
u;re  alicno. 

1512-  La  clause  de  séparation  des  dettes  n'em- 
pCclie  point  que  la  connnunaulé  ne  soit  chargée 
intérêts  ci  arrérages  qui  ont  couru  dcjiuis  le  ma- 
riage. 

— Pes  iuléréls  et  arrérages.  Ainsi,  je  fais  une  rente 
pcr])éluclle  de  l.dÜO  l’r.  au  capilal  de  20,000  fr.  Cc  caiîilal  ne 
spj-a  jamais  à la  rli;u-ge  de  la  comimmaulé,  on  si  elle  le  rem- 
bourse, je  devrai  lui  eu  Faire  raison  ; mais  la  rente  de  t.dttO  fr. 
devra  kre  payée  par  elle,  tous  les  ans.  sans  indemnilés, 
parce  que  ces  arrérages  sonl  une  charge  des  fruits  et  une 
compcnsalioti  des  interêls  ou  des  arrerages  des  retUc.s  qui 
pciivciil  m’élre  dus,  et  dont  profite  la  communaulé. 

1513-  Lorsque  la  communauté  est  poursuivie 
pour  les  dettes  deriin  de.s  époux,  déclaré,  par  eon- 
iraî , franc  et  quitte  de  toutes  dettes  antérieures  au 
mariage,  le  conjoint  a droit  à une  indemnité  qui 
SC  prend  , soit  sur  la  part  de  communauté  revenant 
A l’époux  débiteur,  soit  sur  les  biens  personnels 
dudit  époux  ; et , eu  cas  d'insuffisance,  celle  iiulem- 
iiilé  peut  être  poursuivie  par  voie  de  garantie 
contre  le  pèia;,  la  mère  , i’asccndanl  ou  le  tuteur  i|ui 
rauraieul  déclaré  franc  et  quille.  — Cette  garantie 
peut  même  être  exercée  par  le  mari  durant  ia  com- 
munauté, si  la  dette  provient  du  chef  de  ia  hiniuie: 
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Stiuf,  en  ce  cas,  le  remboursement  (ii\  par  la  femme 
ou  scs  liéi-i tiers  aux  garants , après  fa  dissolidion  de 
fn  communauté. 

= Franc  cl  quille  <!c  foutes  dettes.  Le  Lotlo  place 
cette  clause  dans  la  section  on  il  s’orctipe  de  la  séparation 
de  dettes,  parce  qu'elles  ont  ensenible  beaucoup  de  l'apporl  : 
cependaiu  il  existe  aussi  quelques  difféi-encos  : ainsi . dans  la 
clause  de  franc  et  quitte,  les  créanciers  des  deux  époux 
peureni  exciver  leurs  droits  contre  tous  les  biens  de  la  coni- 
niiniatiié,  et  dans  ions  les  cas.  Ainsi  la  counnnnaulé  n’est 
p-as  nicrne  leime  des  infériMs  cl  arrerages  de  ces  sortes  de 
dettes,  comme  dans  I article  précèdent , parce  que  les  époux 
011  leurs  père  et.  mère  déclarant  qu'ils  ne  sont  grevés  d’ancime 
tleiLe . ils  ne  petuent  être  tenus  égalcmeni.  i.rnncnn  intérêt. 

Soit  sur  les  biens  persoHucis.  Autrefois  l'iiKlpninitc  ne 
pouvait  s’exercer  que  contre  le  père,  la  mère,  letnicur,  etc., 
qui  avaient  déclaré  Fépoux  franc  et  quitte.  La  disposiitotl 
nouvelle  est  plus  juste:  il  y a f^nilc,  il  y a niéinc  dol  delà 
pari  de  leponx  qui,  sachant  que  les  dettes  avaient  été  con- 
tractées par  lui,  s est  cependant  déclaré  fratte  et  quitte  ; l’iii- 
demnilé  doit  donc  peser  sur  lui. 

Jpres  ta  dissolution  de  ta  conwiunanlê.  Ainsi,  ils  ne 
pourraient  pas,  durant  le  mariage,  exercer  leur  action  eu 
g.iranliecontre  laitue  propriété  des  biens  de  la  femme,  connue 
h*  peinent  les  créanciers  personnels  de  celle  dernière  dans 
rertaiiis  cas  ( art.  niO).  L’est  que  les  garanls.  ayant,  eux- 
iiiétues  paru  dans  la  clause  de  franc  cl  quille^  ne  peuvent 
jouir  du  droit  de  réduire  le  mari  à la  siitijile  qualité  d’usu- 
ii’iiiiier  des  biens  de  sa  lénime  durant,  le  mariage. 

sECTJOiv  V.  De  ta  Faculté  accordée  à la  femme 
de  reprendre  son  Apport  franc  et  quille. 


est  autorisé  à prélever,  avant  fout  partage,  une  cer- 
taine somme  ou  une  certaine  quantité  d’effets  mobi- 
liers en  nature , ne  cloitne  droit  à ce  prélèvement,  au 
profit  de  la  femme  survivante,  que  lorsqu’elle  ac- 
cepte la  comnumauté,  à moins  que  le  eonlrat  de 
niariagi*  ne  lui  ait  réservé  ce  droit , même  en  renon- 
tjîinl.  — Hors  le  cas  de  celte  réserve , le  préei put  ne 
s’exerce  que  sur  la  masse  partageable , et  non  sur  les 
biens  personnels  de  IVqioux  prédéeédé. 


1514-  La  femme  peut  stipuler  qu’en  cas  de 
renoDciation  à la  communauté,  cile  reprendra  tout 
ou  partie  de  ce  qu’elle  y aura  apporté,  soit  lors  du 
mariage  , soit  dcpui.s;  mais  cette  .stipulalion  ne  peut 
s’étendre  au-delà  des  choses  formellement  expri- 
mées, ni  au  profit  de  personnes  autres  cjue  celles 
désignées.  Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  mobiliei' 
que  la  femme  a apporté  lors  du  niai  iage,  ne  s’étend 
point  à celui  qui  serait  celui  pendant  le  iitariage. 
Ainsi  la  faculté  accordée  h la  femme  ne  s’étend  point 
aux  enfants;  cclic  accordée  à la  fenime  cl  aux  en- 
fants ne  s’étend  point  aux  liéi  iliors  ascendants  ou 
collatéraux.  Dans  tous  les  cas,  les  apporis  ne  peu- 
vent éti’c  repris  que  déduction  faite  des  dettes  pm- 

sonnelles  A la  femme,  et  que  ta  conimunauté  aurait 
acquittées. 

Au-delà  des  choses.  Celle  corivTiiüoo,  au  moyeu 
(le  laquelle  la  feriinie  peut  repreiuli'e  .xes  apports,  saiiscoii- 
tribuci'aux  pertes,  e.st  évideaimcuL  contraire  aux  (jriticipts 
des  sociétés  ordinaire.s  ; elle  e.st  donc  exorbilauie  du  droit 
ruüiïnuii  J et  c est  pour  cela  qtrelle  se  rciifenue  dans  ce  qui 
es[.  positiveuierit  sli|uilé  : cet  a vau  tarife  est  areorde  à la  fcnimej 

parce  qu’elle  est  tout-à-fail  éiraiisère  i radmiiiisii'aiion  de  în 
euaini  unau  1(5, 

Ei  aux  cafanlfi.  Dans  ce  caSj  les  pcÜH-cnfanfs  se  troii- 
^eiH  couipris  dans  la  clause  (arL  OU;.  Si  la  clause  porfe  la 
^eEuine  et  scs  héritiers  colUiiéraux^  elle  coiuprcndra  lesen^ 
fants  et  les  asceiidanls,  car  la  s(dlîciuide  qu’elle  a eue  pour 
ses  collatéraux , elle  doit  ravoir  eue  à plus  forte  i'aLsou  pour 
ses  enfants  et  ascendants;  si  elle  porte  la  femme  el.  ses  iiérî" 

tiers,  eSîe  ne  s’étendra  pas  à un  enfant  naturel,  qui  n’esl 
pas  beriiier  fart.  756). 

SECTION-  VI.  I)u  Prédput  conventionncL 

fl 

,,  ~ ; est,  en  général,  une  portion  de  biens  que 

un  des  copartageants  prélève  avant  le  partage. 

1515.  La  clause  par  laquelle  l’époux  survivant 


~z  Préici'cr,  avant  tout  partage.  L’objet  dcceneclaii.se 
e.st,  .surtou i de  cotisci'ver  au  survivant,  un  moldlicr  qu’il  lui 
sérail  pénible  de  voir  vendre  pour  ôii'e  obligé  d’en  acheter 
un  aui  re.oti  jiour  disputer  aux  enchères  celui  au(|iici  il  était 
attaché,  — Il  uc  faiii  pas  confondre  celle  elau.se  avec  l'ancien 
douaire  ,i\m'  1(‘ Lotie  n’a  pa.s  conservé  : ou  le  divbaiL  eu 
doiiaii’c  (le  la  Iciniiic  et  douaire  des  eiiFanls.  Le  pi’cmiercon- 
Ktslaif  dans  l usufruit  d’iiiie  paiiic  des  biens  du  mari,  usii- 
h'uii  (jui  ap[)ar(ei!.ait  de  plein  tirnit  ù la  feiuuic  en  paj.s  cou- 
liiuiicr;  le  second  était  raliribiiiion  aux  enfants,  d’une  partie 
tic  la  proprtéié  des  Ideu.s  tlu  mari,  propriété  dont  la  remtne 
av.iil  i’iisufruit;.  Louirne  tlnnslcs  deux  cas  le  mari  ne  pouvait 
aliéner  cette  partie  de  se,s  biens,  il  s’ensuivait  qu’il  y avait 
charge  de  conserver  et  de  rendre,  proscrite  aujoiu'd’lini  par 
nos  Injs  art.  896:.  (vest  iiiiiiuleuant  au  moyeu  d’une  l’CMle 
qu  on  assure  â la  fenuiie,  que  l'aiicieii  douaire  est  oï  diuaii’e- 
nicnl  rc tri]) lacé. 

ISIS-  Le  préciput  n’est  point  regardé  comme  un 
avantage  sujet  aux  foi  maillés  des  donations,  mais 
comme  une  convention  de  mariage. 

Aux  farinai  liés.  Ainsi,  c’est  une  clause  tlu  contrat 
de  mariage,  ei,  des  lors  i!  iresl  pa.s  néce.ssaire  d’cniplover  les 
formes  des  dijnaLiou.s:  inaisau  fond  c’est  une  véritable  doua- 
liou  :1a  preuve  s’en  lire  de  l’aritele  1518,  qui  eu  prive  celui 
contre  qui  la  sthiacaiioii  de  corps  est  prononcée. 

15Î7-  La  mort  natureile  ou  civile  donne  ouver- 
ture an  jirécipiit. 

On  civile.  On  aurait  pu  douter  que  la  rnoi't  civile 
douruu  ouverlure  au  préci put,  puisqu'il  n’apparticnl,  qu’,nu 
suivivaiit.  I.c  Code  iranche  ici  la  qiiesliou  par  le  iiioiit  que 
la  mort  civile  dépouillant  le  coudauiné  de  tousses  Ideus  :ar- 
f idc  2.5;,  il  était  loiii  simple  que  le  prédput  pa.ss;U  pliuôl  h 
l’ainre  C|îoux  qu’aux  héritiers  du  mort  civiSciutnt. 

2.5 18-  Lorsque  lia  dissolution  de  la  communauté 
s'opère  par  le  divorce  ou  par  la  sépara! km  tle  corps, 
il  n’y  a pas  lieu  à la  délivrance  actuelle  du'xuTcipnt  ; 
mais  l’époux  qui  a obtenu  soit  le  divorce,  soit  la 
séparation  de  corps  , conserve  scs  droits  an  préciput 
en  cas  de  survie.  Si  c’est  la  femme,  la  somme  eu  la 
chose  qui  constitue  le  préciput  reste  toujours  provi- 
soirement au  mari,  à la  charge  de  donner  caution. 

1=  Séparation  de  corps.  — Ot;E.STfo.v.  £n  e.ü-il  diffé- 
remment en  ca.'i  de  sâparafion  de  biens. 1|  n’y  a qu’une 
différence,  c'est  que  le  défendeur  eu  séparation  ,('o  ru  me  le 
demandeur,  conserve  scs  droits  au  préciput;  il  n’y  a pa,s, 
dans  ce  cas.  5 iulliger  au  défendeur  la  puuilion'qtie  la  loi 
prononce  eu  cas  de  séparaiion  de  corps  .fart.  299j , car  il  nV 
a ici  aiicuji  scandale  qu’on  puis.se  lui  imputer.  Ketuarquez 
que  si  la  femme  accepte  la  communauté,  le  mari  ne  sera 
tenu  de  donner  camion  que  pour  la  nzo/d/d  du  préciput  ; car 
comme  c’est  un  prélèvemeiil  sui'  la  coraiiuniauté , la  feininè 
a l’autre  moitié  en  sa  posse.ssiou  au  moyen  tlu  pariare  oui 
s’est  opéré.  ^ 

1519.1.  CS  créanciers  de  la  communauté  ont  tou- 
jours le  droit  de  faire  vendre  les  effets  compris  dans 
le  préciput,  sauf  le  recours  de  Tépoux,  conformément 
à l’article  lOIf). 


7G 


CODE  CiVlL. 


siimoiSi  VIF.  Des  Clauses  par  lesqneUes  on  assigne  eü 
rhamti  des  époux  des  parts  inégaiesdans  la  Conunn- 
nmilc. 

1520  Les  (‘poux  peuoenî  déroger  au  partage 
égal  étalili  par  la  loi,  soit  en  ne  donnant  ù l’êpoiix 
survivant  ou  A se.s  li(‘rilier.s , dans  la  conimiinautfi, 
qu’une  part  moindre  f[iic  la  moitié,  soit  en  ne  lui 
donnant  qu’une  sonnne  fixe  pour  tout  droit  de  com- 
munauté, soit  en  stipulant  que  la  comnninautfi  en- 
tière, en  eerlain.s ca.s,  appartiendra  à l’époux  survi- 
vant, ou  à run  d eux  seulement. 

= Peuvenf  déroger.  Car  le  partage  par  moitié  n’dtatit 


pa.s  dVirili’e  puliüo,  rien  n einiiêclie  les  époux  d’y  leuoncer. 

1521  Lorsqu’il  a été  stipulé  que  l’époux  ou  ses 
bériliers  n'auront  qu’une  certaine  part  clans  la  coni’ 
munaulé,  comme  le  tiers  ou  le  quart,  l’époux  ainsi 
réduit,  ou  sc.s  liéri tiers,  ne  sii])portent  les  deUtes  de 
la  communauf*'*  que  proporlsonneHemeni  A la  part 
qu’ils  prenuent  dans  l'actif. — La  convention  est  nulle 
si  elle  oblige  l’époux  ainsi  réduil  ou  scs  bériliers  A 
supporter  une  [ilus  forte  part,  ou  si  clic  les  dispense 
de  supporter  une  part  dans  les  dettes  égale  A celle 
qu’ils  prennent  dans  l’actif. 

Que.  proporlîonncilemenl.  S’il  en  était  auli'ement, 


les  époux  potiiTaieiti  s’avontager  coulrc  le  vœu  delà  loi; 
aussi  l'ai-iicle  ajoule-l-il  que  ta  contraire  est 

nulle. — yuiiSTio.v.  Si  le  contrat  de  mariage  donne  les 
deux  fiers  de  la  coinniunauic  à l'un  des  époux , cl  ne 
l'asfreint  c/kVî  un  Hers  des  dettes,  de<>ra-t~oii  rétablir 
sinipleinent  la.  proportion , ou  toute  la  conucntioji 
.%erad-eUe  nulle,  de  sorte  quqt  faudra  revenir  au  par- 
tage légal  par  nioiiîé  é Pour  l’arlirmative , on  observe  que 
la  loi  parle  de  la  convention , cl  non  d’une  réel uci ion  pro- 
portiuniieile;  rpie  d'ailicurs  rien  ne  prouve  que  les  époux 
aient  voulu  de  celle  proiiortion , et  qti’ainsi  il  faut  rerottrtr 
au  partage  légal.  .Mais,  pour  la  négalive,  on  répond  qu'il  est 
lonjoiirs  évident  qii'tl.soiii  voulu  modifier  leur  cniiimiinauîc, 
er  que,  dans  le  doute , il  Faut  présumer  qu’il  ont  au  moitî.s 
voulu  opérer  la  nioclificalioti  [lerniîse  par  la  loi. 

1522  L t)r.st|ii’il  e.st  stipule  que  l’un  des  époux 
ou  .scs  liéri  tiers  ne  pourront  prétendre  ([u’unc  cer- 
laiiut  .somme  pour  tout  droit  de  communauté,  la 
clause  esl  wi  forfait  (jui  oblige  l’autre  (-poux  ou  scs 
héritiers  A payer  la  somme  convenue,  soit  (|ue  la 
coni munaulé  soit  bonne  on  mauvaise,  suffisante  ou 
non  pour  acfiuitter  la  .smnme. 

:=  Est  un  forfait.  Le  foi'fail.  de  coinmimauté  est  une 


clause  par  laf[iiPlle , ruoyemtant  une  .somirie  délermijiée , ofi 
renonce  au  droil  de  partap;cr  la  ooiumuiiauté . rprcllc  soit 
avaiilagciisc  ou  mm.  (fcsl  de  part  et  d'autre  une  espèce  de 
convention  «F(Vt/ü/7'C  ^art.  UÜ1}. 

1523-  Si  la  cîtnise  ii’établit  le  forfait  qii’A  l’é- 
gard des  liériliers  de  l’(‘poux,  c(‘lui-ci,  ((ans  la  cas 
où  il  suivit,  a droit  au  partage  légal  par  moitié. 

^ Dans  le  cas  oh  il  survit  La  loi  a prévu  ici  ce  rpii  ar 


rive  le  plus  souveni , c'est-A-dîrc  la  dissolution  de  la  coininir- 
naïUé  par  ta  tnori  naturelle  on  civile,  ftîai.s  si  le  Forfait  n'a 
été  stipulé  qn’cti  faveur  de.s  bérillci’s , il  est  cviili'oi  ijne  ré- 
poux aurait  droit  au  partage  légal,  même  quand  la  coimmi- 
natilé  viendrait  A se  dissoudre  par  la  sépai-ation  de  corps  ou 
de  biens. 

1524-  Le  niai'i  ou  scs  héritici's  qui  retiennent, 
en  vertu  de  la  clause  énoncée  en  l’article  l;>20,  la 
totalité  de  la  communauté,  sont  obligés  d’en  ac- 


quitter toutes  les  dettes-  — Les  créanciers  n’ont,  en 
ce  cas,  aucune  action  contre  la  femme  ni  contre  ses 
héritiers.  — Si  c’est  la  femme  survivante  qui  a, 
moyennant  une  somme  convenue  , le  droit  de  retenir 
toute  la  communauté  contre  les  iicrilici's  du  mari,^//^ 
a le  choix  ou  de  leur  payer  cette  somme,  en  demeu- 
rant obligée  A tontes  lc.s  dettes,  ou  de  renoncer  A la 
eommmianlé  , et  d’en  abandonner  aux  hériliei'S  du 
mari  les  biens  et  les  cliarges. 

=rr~.  Contre  la  femme.  Il  faut  cependant  excepter  le  cas 


u'C 


OÙ  ces  deue.s  mi\X.  personnel  les  h la  feimne  ; car,  quoiqu'elles 
,>(010111  tombée.s  dans  ta  communaiiLé , nous  avons  vu  que  les 
créaiicier.s  ii’oul  pu  perdre  leur  action  personnelle  contre  la 
fcmiiie;  elle  pourra  donc  (dre  poiir.suivie  direclcnienl  dans 
ce  ca.s.  mais  elle  aura  sou  recours  cou li’C  .son  mari. 

Elle  a le  choix.  Si  la  loi  ne  lui  eill.  pa.s  accordé  ce  choix, 
il  en  serait  ré.'odté  que  la  fennne  aurait  pu  imlirectemeiU  s’in- 
terdire le  droit,  de  retinucer  à la  cominunaiiLé  . droit  que  sa 
position  particulière  réclame  loujoucs  pour  elle  hirl.  15.Ü3X 

1525-  L est  permis  aux  époux  de  stipuler  que 
lu  totalité  de  la  communauté  appartiendra  au  sur-, 
vivant,  ou  A liin  d’eux  seulement,  sauf  aux  héritiers 
de  l’autre  A faire  la  reprise  des  apports  et  capiiaux 
tombés  dans  la  communauté,  du  clutf  de  leur  auteur. 
— Celle  stipulation  n’est  point  réputée  un  avantage 
sujet  aux  règles  relatives  aux  donations,  soit  quant 
au  fond,  soit  quant  A la  forme,  mais  simplement 
une  convention  de  mariage  et  entre  associés. 

La  reprise.  Parce  qu’aiUreineni  il  y auraii  avaiitaf 
indirect  de  ces  appoi-is. 

SECTit»'  vin.  De  la  Communauté  à titre  vnivcrscL 

152S.Ï  jCS  époux  peuvent  établir  par  leur  contrat 
de  mariage  une  communauté  universelle  de  leurs 
biens  tant  meubles qu’immeubles,  présents  l'tA  venir, 
ou  de  tons  leurs  biens  piésenls  sciiiemcnt,  onde  tous 
leurs  biens  A venir  seulement. 

Une  communauté  univer.seltc.  C'est  une  espèce  d’rt- 
nicublis.scmeiU  général  de  leurs  iminculjles  présents,  s’ils 
ii’ont  stipidé  que  la  cominmiaulé  imiverselle  de  leurs  biens 
préscnl.s  ou  simplement  delciu’.s  lécns  fargum.  an.  i5'i‘2]  ; de 
leurs  immeubles  présents  et  A ijc/cû  ^s'ilsotit  cmbra.ssé  dans 
lettr  stipulation  même  les  biens  à venir.  Le  mari  devient 
maîlrc  de  ions  les  bien.s  en  sa  qnalilé  de  chef  de  la  comnin- 
Diinlé,  et  il  pont  lesaliéner  sans  le  conserucmcnl  de  sa  femme. 
Lcile  clause,  que  la  Faveur  du  contrai  de  mariage  a iiitroilnitc. 
Forme  exception  aux  principes  des  sociétés  ordinaires  farli- 
cle  1H371. 

Dispositions  communes  aux  huit  sections  ci-dessus. 

1527.  Ce  (lui  est  dit  aux  huit  sections  ci-dcssits 
ne  limite  pas  A Icnr.s  dispositions  précises  les  stipu- 
lations dont  est  susceptible  la  communauté  conven- 
tionnelle. — Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres 
cou vcntions , ain.si  qu’il  est  dit  A l’arliclc  LhS7,  et 
.sauf  les  modifieiilions  portées  par  les  arlictes  1388, 
i;{8il  et  Lîtid.--  tNéannioins,  dans  le  eas  ofi  11  y aurait 
des  enfants  d’un  précédent  mariage,  toute  conven- 
tion (iui  ternirait  dans  ses  effets  A donner  A run  des 
époux  au-delA  de  ta  portion  léglée  par  l’article  1098, 
an  litre  des  Donations  entre  vifs  et  des  Testaments, 
sera  sans  effet  pour  tout  de  celte  portion; 

mais  les  simph'S  bénéfices  résultant  des  travaux  com- 
muns et  des  écoiioinics  faites  sur  les  revenus  respec- 
tifs , quoique  inégaux , des  deux  époux,  ne  sont  pas 
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consitiérés  comme  un  avantage  fait  au  prcjudice 
tics  enfants  cUi  prcmici'  lit 

— nnttrfnui  rrrri't/ftnJ . C.if  , pour  ccl  cxcctlant , la 
ponverition  faite  par  les  époux  esl  eotilraire  aux  lois.  Si, 
par  exemple,  i!  a élê  slipulé  que  le  sui  vivaiil  des  époux  aura 
Ict/c  xotntne  pour  droit  de  roimmiiiaiilé , cl  que  le  Kiirvi- 
vant  se  trouve  avoir,  en  venu  de  celte  clause,  plus  que  l'é- 
poux qui  avait  des  eiifauls  lie  pouvait  lui  dotinefjnu  bien 
encore  s’il  avait  été  stipulé,  par  exemple,  que  le  survivant 
aurait  les  deux  tiers,  les  trois  quarts  de  la  cmnmuiiautc,  au 
lieu  de  la  moitié  que  la  loi  lui  accorde. 

Petx  ciifixidcrc'i  comnic  iin  er  faut  âge.  l’arce  que  ces  bé- 
néfices élaui  le  |irodutt  des  travaux  et  des  économies  com- 
munes di.s  epoux  , ils  doivent  se  coiiFoudre  sans  qu’on  exa- 
mine lequel  des  deux  époux  y a le  plus  contribue. 


1528.  La  CO  m nui  naît  té  conventionnelle  reste 
soumise  aux  rèjïles  de  la  comnuinaulé  léjale,  pour 
tous  les  cas  auxquels  il  u’y  a pas  clé  dérogé  inipltci- 
tementou  cx[)liciletnent  par  le  contrat. 


valeur  ; mais  11  ne  suit  pas  de  ce  que  le  législaictir  ne  parle 
que  tic  ces  choses,  qiiiui  inventaire  ne  sera  pas  nécessaire 
pour  lf.s  choses  non  Foiigibles,  car  le  mari  est  tenu  de  toutes 
les  chat  jji’s  de  1 ttsu fruit  (art.  t.îJiîJ,  pt  au  nomlire  de  ces 
eharfïcs  esl  l’obliiialion  de  faire  inventaire  (art.  (ilXi).  Si  le  lé- 
l'islaicur  ne  s'esi  occnpii  ici  que  des  clinses  r(>nf;ihles , c'csi 
qu’il  voulait  priiinpaloment  indiquer  ((ite  le  mari  rlevrait  le 
prix  au  moment  de  l’apport,  paree  fpi'oii  préstunc  que  ces 
objets  ont  élc  vendus  dès  cette  époque  par  le  mari,  nnant 
aux  clio.ses  itou  foiij;iblcs,  i!  ne  parait  pas  que  le  mari  endiM 
le  prix  à compter  de  l’apport , car  la  femme  a use  avec  lui 
ces  objets.  S’il  n’y  avait  pas  eu  inventaire  des  choses  l'oiipi- 
ble.s,  sans  doute  que  la  femme  potirrait  faire  la  preuve  pai‘ 
titres,  par  léiuoitis,  et  par  conunune  reiiominéi'. 

1533  Lé  mari  est  tenu  de  toutes  tes  c/iarges 
de  l’usiiFt'uil. 


Pe  tonfex  /c.v  charges.  C’esi-fi-dirc  de  faire  inven- 
taire, des  frais  (rcntrelien  (art,  tlüü,  (îüâ  et  suiv.),  mais  non 
de  donner  caution  (argtim.  taôü)  comme  rustifruilier  en  e.si 
tenu  [art.  GOlJ. 


SECTiox  IX.  Dc.\'  Consentions  exctusiccs 
de  la  Communaulc. 

1529  Lorsque , sons  sc  soumettre  au  régime  do- 
tal , les  époux  déclaiTiit  t(u’iis  se  marient  sans  com- 
munauté, on  tiii’ils  seront  séparés  de  biens,  les  effets 
de  cette  stipulation  sont  réglé.s  comme  i!  suit. 

Ce  sont  ces  deux  conventions  qui  consiituent  ce  régime 
particulier,  que  les  ailleurs  appellent  exetnsif  de  conunu- 
nanté.  f-oiiiiuei!  se  ral lâche particiilièreiiicul  iS  la  législaiion 
du  réfiime  en  commmiaulc,  c’est  l'esprit  de  ce  régime  plutôt 
que  celui  du  régime  dotal  qu'il  faut  appliquer  ici. 


S.  1.  Oe  lu  Clause  porlitnl  que  les  époux  se  marient 

sans  Coni/mmatUé. 

1530  La  clause  portant  que  tes  époux  se  marient 
sans  conimiuiaulé , ne  donne  point  à la  femme  le 
droit  d’administrer  ses  biens,  ni  d’en  percevoir  les 
fruits  : ccs  fruits  sont  censés  apportés  au  mari  pour 
soutenir  tes  charges  du  mariage. 


AV  d'cii  percevoir  les  fruits.  Ainsi,  te  mari  reste 
propriétaire  de  toutes  les  :u'([iiisi!ioiis  qu’il  Fait:  pendant  le 
mariage , comme  il  esi  seul  tenu  des  dettes  qu’il  contracte, 


1531  Le  mari  consenti  radminisfralion  des 
biens  meubles  et  immeubles  de  [a  femme,  et,  par 
suite,  le  droit  de  percevoir  tout  le  mobilier  qu’elle 
apporte  en  dot,  ou  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage, 
sauf  !a  restitution  qu’il  en  doit  faire  après  la  disso- 
iulion  du  mariage,  ou  après  la  .séparation  de  biens 
qui  serait  prononcée  par  justice. 


1534.  La  clause  énoncée  au  présent  paiagrapbc 
ne  fait  point  obstacle  à ce  qu’il  soit  convenu  que  la 
femme  toucliera  annuellement,  j«/'  ses  seules  quit- 
tances, certaines  portions  de  ses  l'evcnus  pour  son 
entre  lien  et  ses  besoins  personnels. 

_ ^ 

Sur  ses  seale.s  quittances.  (REODEXiü  de  ces  quît  - 
tances,  fonn.  N"  27.) 

Ceriaines  portions.  Ce  qui  serait  prouvé  qu’elle  a acheté 
avec  scs  épargnes  lui  scraii-il  propre?  L’iilfirmative  paralL 
conslaiite. 

1535  L es  immeubles  constitués  en  dot , dans  le 
cas  du  présent  paragraphe,  ne  sont  point  inaliéna- 
bles, — Néanmoins  iis  ne  peuvent  être  aliénés  sans 
le  consentement  du  mari,  et,  à son  refus,  sans  i’au- 
torisalion  de  la  Justice. 

/Yc  sont  point  inalicnables.  Parce  que  la  <‘lau¥c  d'ex- 
clusfoii  de  commiuiaulé  ii’cst  pas  le  régime  dotal  t'art.  131)2  . 

S ti.  De  la  Clause  de  SéfHtration  de  Dirns. 

=:  Cette  clause  est  la  .séparai ion  contractuelle  : eWc 
diffère  de  la  séparation  judiciaire,  eu  ce  que  (‘Ciie  demie re 
peut  cesser  si  les  epoux  y consciiteul  (art,  I15ly;  taudi.sque 
l’autre  est  irrévocable  comme  toute  couvent  ion  malriinoniale 
(art,  1395.) 

1536  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par  leur 
contrat  de  mariage  qu’ils  seraient  .séparés  de  biens, 
la  femme  conserve  l’entière  administrai  ion  de  scs 
biens , meubits  et  immeubles , et  la  jouissance  libre 
de  scs  revenus. 


riz:  Conserve  Padniinisf ration.  Par  application  de  l’es- 
prii  du  régime  en  eoiumunauté. 

Qui  sérail  prononcée  par  justice,  bc  mari  ayant  l’ad- 
miiiisiratiou  des  biens  de  la  fenmte , peut  les  mettre  en  péril 
par  une  mauvaise  gestion  ; de  la  le  droit  que  la  loi  accorde  à 
la  Femme  de  deinaiider  I.t  scparatioii  de  biens  ['ovï.  I î î3)  : 
elle  en  reprend  alors  la  libre  admiutstralioii  (art.  1119). 

1532  Si , dans  le  mobilier  apporté  eii  dot  |)ar  la 
femme,  ou  qui  lui  échoil  pendant  le  mariage,  îl  y a 
des  choses  dont  on  ne  peut  faire  usage  .s«/ï.s  les  con- 
sommer, il  en  doit  être  joint  un  étal  estimatif  au 
contrat  de  mariage,  ou  il  doit  eiu’tre  fait  inventaire 
lors  de  l’échéance , et  le  mari  en  doit  rendre  le  prix 
d’après  l’es  lima  lion. 

z=  Sans  tes  consommer.  Il  s’agit  ici  de  choses  fonffibles, 
et  il  est  évident  qu’il  faut  un  inventaire  pour  constater  leur 


rrr  F.t  ta  jouissance  libre.  Elle  a même  le  droit  d’aliéiier 
ses  meiildes  (art.  l i19j. 

1537- Chacun  des  époux  contribue  aux  charges 
du  mariage,  suivant  les  conventions  contenues  en 
leur  contrat  ; et , s’il  n’en  existe  point  A cet  égard , la 
femme  contribue  à ces  charges  jusqu’à  concurrence 
du  tiers  de  ses  revenus. 

:=r  Dn  tiers.  Qui  doit  être  remis  au  mari  'art.  1118^  : s’il 
ne  reste  rien  au  mari,  la  Feimne  pourvoit  pour  le  tout  aux 
charges  du  ménage,  aux  ternies  du  même  article. 

1538.  Dans  aucun  cas  , ni  à la  faveur  d’aucune 
stipulation,  la  femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles 
sans  le  consentement  spécial  de  son  mari,  ou,  à son 
refus,  sans  être  autorisée  par  justice.  — Toute  auto- 
risation générale  d’aliéner  les  immeubles  donnée  à 
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ia  femme,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis , 
est  nulle. 

— .<'/}//  par  cotürut  de  mariage.  Quelle  f[uc  soit:  la 
faveur  dont,  la  loi  eiiviromie  ces  contrats,  elle  ne  pouvait 
donner  le  droit  à la  femme  de  se  soustraire  .’i  la  paissance 
rnai  iiale,  qui  est  d’ordre  public,  fptr  aussi  les  articles  217 
et  m. 

1539  L orsfjue  la  femme  st'parér  a laissé  la  jouis- 
sances de  scs  biens  à son  mari,  celui-ci  n’est  tenu  , 
soit  sur  la  demande?  ((iie  sa  femme  pourrait  lui  faire, 
soit  à la  di.ssolution  eJu  mariage,  qu’à  la  représenta- 
lion  des  fruits  cxistanis.ct  il  n'est  point  comptable 
lie  ceux  f/id  oui  élé  jusqu’alors. 

(jtd  ont  été  ronsoininés.  IjB  iiiar-i  est  alors  censé 
avoir  employé  ces  fruits  aux  cliarges  du  mariage,  du  eou- 
seiitetiieiii  de  sa  femme , ou  ics  lui  avoir  remis  en  même 
emps  qu’il  les  recevait, 

CII.MMTIIK  iil. 

Du  fîégiine  dotal. 

1 5 40  La  dot,  sous  ce  régime  comme  sous  celui 
du  chapitre  II , est  le  bien  que  la  femme  apporte  au 
mari  [tour  supporter  ies  c/iarges  du  mariage. 

— Le.i  charges  du  mariage.  Dos,  dit  Cujas , est  pecunia 
mariio  niipliaruni  cau.sn,  d(da  rcl  promissa.  11  faut  iiien 
J eniai'qiier  que  le  régime  dotal  ne  lire  pas  sou  nom  de  ce 
(pril  y a une  dot  coiistiLuée,  car  il  en  existe  cgalemeul  une 
daus  le  régime  eu  communaulé , mais  de  la  manière  parLicu- 
liêre  dont  la  dot  se  goitverne  sous  le  réjptne  dolal. 


augmentation  de  dot  les  oui  fi'appés  d'iuaüénabilité;  remar- 
quez, du  resie,qiie,  lorsque  les  biens  à venir  cou siiiués  en 
dot  arrivent  aux  époux , Ü n’y  a pas  réellement  augmenia- 
lion  de  doi , puTsque  le  cas  a élé  positivement  prévu  daus 
le  contrat  de  mariage,  il  n’y  a que  réalisation  d’une  clause 
consentie. 

1544  Si  les  père  et  mère  constituent  conjoinle- 
meut  une  dot  sans  distinguer  ia  part  de  chacun,  elle 
sera  censée  constituée  par  portions  égales.  — Si  la 
dot  est  constituée  par  te  père  seul  pour  droits  pa- 
ternels et  maternels,  la  mère,  quoif|iie  présente  au 
contrat,  ne  sera  point  engagée  , et  la  dot  demeurera 
en  entier  à la  charge  du  père. 

Conjointement.  Cette  expression  ne  veui  pa.s  dire 
.solldaireincfil,  car  la  sotidarilé  ne  sc  présumant  pas  'arti- 
cle 120*2),  ne  peut  s’induire  d’iuie  expression  qui  signifie 
seulement  l’action  il’agir  cnscnible.  I.es  époux  dotent  bien 
tous  lf;.s  deux,  mais  c’csl  seulernciU  chacun  pour  sa  part  et 
portion. 

Par  le  père  seul.  Il  faut  stipposer  que  les  père  cl  mère 
sont  eux-mêmes  maries  sous  le  régime  dota! , régime  dans 
lequel  le  mari  ii’a  que  rusufruit  des  l)ieus  de  sa  femme,  et 
dans  ce  cas,  la  présence  de  la  femme  pouvant  avoir  une 
toute  aulre  cause  que  rinieniîon  de  doter,  par  exemple  de 
consentir  au  mariage,  elle  iresi  pas  obligée  par  la  coasiiiu- 
lîon  faite  par  son  mari  seul  ■ mais  .si  les  père  et  mire  ciaietii 
mariés  sous  le  régime  delà  commuuatité , la  doi  constituée 
par  le  mari  seul  en  effets  de  la  conuiimtaiilé  I0:ul>crait  éga- 
lemctil  à îa  charge  de  la  femme,  si  elle  acceptait  la  dotiitnu- 
naiilc;  car  le  uiaiâ,  clans  ce  cas,  est  censé  avoir  d’elle  man- 
dat pour  doter  avec  les  biens  communs.  Ou  appliquerait  alors 
l’article  1130. 


1541.  T ont  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui 
lui  est  donné  en  cou! rat  de  mariage,  est  dotal,  s’il 
n'y  a stipulation  contraire. 

— p.sl  dolal.  l’ourvu.  toulefois,  qu’il  y ait  déclaration 
des  époux,  qu'ils  enteudciit  se  marier  sou.s  le  régime  dotal 
art.  1301):  car  la  cour  suiiràme  a même  décidé  que  la  décla- 
ration, f[nc  le.s  biens  de  la  (ciiime  seraient  dotaux,  était  in- 
suflisanlc  pour  établir  en  elTci  le  régime  dolal.  (Arrêt  du  11 
juillet  182Ü,  ch.  des  l'cq.  Dali . aim.  1821,  1,107.;  La  dot  juiiis- 
saii  d’une  grande  faveur  clic;  les  Romains  : elle  était  même 
d’ordre  public  : lleipahlirœ  inlercst  inulicreSilol.es  satcas 
liabcrc:e\\tt  était  [O-éfércc  au  fisc;  Polior  caimt  doits 
'fufhn  reipublieir. 

sccTiox  pscMiètiK.  De  la  ConsliUition  de  Dot. 

1542  La  consliltilion  de  dot  peut  frapper  tous 
les  biens et  à venir  <Se.  la  femme,  ou  tous 
.ses  biens  présents  .seulement,  ou  une  panic  de  .ses 
biens  présents  cl  à venir,  ou  môme  un  objet  indivi- 
duel. ~ L»  coiisliltilion,  en  termes  généraux,  de 
tous  les  biens  de  la  femme,  ne  comprend  pas  les 
biens  d venir. 

” Présents  et  à venir.  Oti  peut  même  conslliiier  les 


biens  à venir  séiileiuciit , sans  comsUiiiei*  les  hicjis  ju-ésems. 

Ne.  comprend  pas  les  hirns  â venir.  Le  régime  dotai 
plaçant  les  immeubles  lior-s  du  commerce , on  ne  doit  y son- 
mcûrc  que  les  biens  qu’il  est  cci  iaiii  que  Ics  époiis  mit  voulu 
y t'om prendre  ; et  leur  iutcnlion  ne  doit  jamais  être  pré- 
sumée. 

1543.  La  dot  ne  peut  être  coasliluOc  ni  même 
augnumlée  pendant  le  mariage. 

Augmentée,  pendant  le  mariage.  l*arce  qu’oTi  ue  peut 


après  le  m.iriage  modifier  lc.s  conveulious  matnmomales,  et 
que  CCS  modifications  pourraient  être  fuiiestes  aux  tiers  qui, 
ignorauL  les  chnugcments  ojaérés , croiraient  que  tei  lûeu  est 
encore  leur  gage,  tandis  qii’uue  constitution  nouvelle  ou  une 


1545.  Si  le  survivant  des  père  et  mère  constitue 
une  dot  pour  h\e.x\?,  paleniels  et  maternels,  sans  .spé- 
cifier les  portions , la  dot  se  prendra  d’abord  sur  les 
droits  du  futur  époux  dans  les  biens  du  conjoint 
prédécédé , et  le  surplus  sur  les  biens  du  constituant. 

— ^ Palerncis  et  malemels.  Ainsi,  le  survivant  des 
époux  doit  à sa  fiUe  100,000  francs,  pour  la  part  que  ta  Ici 
lui  attribuait  dans  la  succession  de  l’époux  prédccéilé,  et  il 
constlLiie  une  dot  de  tôO.ÜOÜ  francs:  il  dwra  seLiiement 
ajouter  50,000  francs  aux  iOÛ.OOÜ  francs  qui  appartiennciif 
déjà  à sa  fille  : il  doit  sc  libérer  de  ce  qu’il  doit  d'être 
liberal  ; I\enio  liberal is  nisi  libcratus. 

1546  Ouoi(sue  la  fille  dotée  par  .ses  père  el  mère 
ait  fies  biens  à elle  propres  dont  Us  jouissent , ta  <loi 
sera  prise  sur  les  biens  des  consliluanis , s'il  ii'y  a 
stipulai  ion  conlraire. 

- — Ait  des  biens  à elle  propres.  Dau-s  ce  cas,  le  sui  vi 
vaut  ifayaiil  pas  doté  eu  hicus  paternel.^  cl  niaiernrl\,o\\ 
doit  pi'ésumer , pui.squ’il  a seiilemoiil  déclaré  qu'il  doliùl  sa 
fille,  que  son  imeuiiou  n’a  pa.s  été  de  lui  coiisiiiuer  en  dot 
ce  qui  lui  iipparlcnall  déjà,  mais  imo  portion  de  ses  biens 
â lui. 

1547  Ceux  qui  constiliient  une  dot  sont  lemis 
à lagaranlie  des  ohjct.s  constitués. 

. — A la  guranHe.  Parce  que  si  la  dot  est  une  libéralité 
à l’égard  de  la  l’cinme,  c’est  une  di.spo.stliou  à litre  onéreux 
à regard  du  mari;  elle  lui  est  donnée  pour  soiiieuir  le.s 
charges  du  ménage,  a^l  sustinenda  oncra  malrtmofiii. 
Mais  coinmenl  la  jpirantie  s’exercera-t-elle  si  c'est  la  femme 
elle- même  qui  .s’est  dotée?  Klle  s’exercera  sur  les  biens  pa- 
raplicriiaux  , si  elle  en  a. —Les  pères , mères , parents  ou 
étrangers  qui  consiiiueut  une  dot , peuvent  stipuler  le  droit 
de  retour,  au  cas  de  prédécès  du  donataire  seul , ou  au  cas 
de  prédécès  du  donataire  et  de  ses  descendants;  mais  ce 
droit  ne  peut  être  sii]uilé  qu’au  profil  du  donateur  seul 
(an.  1)51 , Ü52\ 
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1548  Les  inWriHs  de  la  dot  courent  de  plein 
droit,  du  jour  du  mariage,  contre  ceux  qui  l’ont  pro- 
mise, encore  tiu’il  y ait  lei'me  pour  le  paiement,  s’il 
n’y  a stipulation  contraire. 

Voir  le  iiiolif,  ai’l.  IliO.  Il  faut  cnteiulrc  par  Icstuols 
(hijour  (ht-  uiarfafü’j  crliii  de  la  déclaration  devant  ronîeier 
civil,  et  non  celui  du  nuiirnl  de  mariage  devant  notaire.s, 
car  le  contrat  de  mariage  n’a  d’etTctqne  par  la  célébration. 
vSi  l'imincnble  dotal  avait  clé  livié  a\anl,  la  céléln-ation  , les 
fruits  perçus  daii.s  T intervalle  .ansmeilleraient  la  dot , car  le 

ftilur  mari  n’avait  encore  a nom  i litre  pour  s’en  emparer. 

Oui-STio>-.  /it’.v  iiUcrêts  des  dois  pcnvenl-Hs  vire,  cfaldis 
rj/i-dessus  du  ifiux  f égal  P La  cour  de  l’.iom  a adopte  l'af- 
firmative  :«AiI(mkIu  <ii!e,  dans  les  principes  généraux  , et  de 
tou.s  les  temps,  le.s  iiitéirisdcs  dots,  faute  de  paiement , ont 
pu  être  stipailés  au-dessus  du  taux  légal  éialiît  pour  les 
créaiioe.s  ordinaires  ; que  la  validilé  de  la  sLijnilatUm  proud 
son  effet  dans  la  nnlure  et  le  pcn  ilcge  d’mu;  cunstiuition 
dotale,  parce  que  les  imérêis  .stipulés  à quolrpie  taux  que  ce 
.soit  deviemieni.  [lai'iie  de  laoonstiiiuion  dotale  même;  aiiendii 
que  ce  cas  doit  être  comparé  à celui  d’une  slipnlalion  d'in- 
terêls  à un  taux  qiiilcouqne  en  matière  de  vente,  et  parce 
que  cette  .slipnlalion  devieiil  tmo  cotidilion  de  la  vente,  et 
prctul  la  uni  me  do  prix  même,  coiimie,  dans  le  ca.s  de  ma- 
riage, ia  sii]Hilaiit)n  daniét'èis  à un  taux  quelconque  devient 
une  coiulition  du  mariage.»  .Arrêt  du  12  mars  1S28.  Sirev, 


32.  Il 


10.) 


.SECTiox  II.  Des  Droits  du  Nari  snr  tes  Biens  dotaux  j 
et  de  l'/natiénatdtitê  du  Fo/tds  dotai. 

1549  .Le  mari  seul -à  l’administraliort  desbiensdo- 
laux  peiidaiil  ie  mariage.— î!  a seul  le  droit  d’en  pour- 
suivre tes  débiteurs  et  dêleuleurs.,  d’cii  percevoir  les 
fruits  cl  les  intérêts,  et  de  recevoir  le  reni]>oursci]icnt 
des  capitaux. — CependanL  ii  peut  cire  convenu  , par 

^contrat  do  inanage,  que  la  femme  louchera  annuel- 
iement,  sur  ses  seules  quiltances,  une  partie  de  ses 
revenus  pour  son  enlrt'lien  et  se.s  besoins  personnels. 

z::=  Le  mari  seul.  Parce  qtie  les  revenus  lui  étant  douiiés 
pour  soutenir  lescLiarges  du  niéunge,  il  devait  avoir  seul  lo 
droit  d'admiuisi  rer  les  Ineus  qui  produi.seiil  ces  revenus  : le 
mari  est  donc  maitre  de  la  dot  durant  Je  mariage  : Marlius 
est  dominas  doits.  — Ocestiotï.  Les  immeubles  acquis 
par  une  femme  mariée  son.s  le  régime  doiaf  mais  qui  ne 
s‘ê(aU  consUluc  aucun  bien  en  dot,  appartienne nl-ils 
au  mari  P La  coui'  de  Toulouse  a adopté  i’affirinative:«At- 
teiidii  qu’il  est  établi,  en  point  de  fait,  que  Rose  Poilhac  n’a- 
vail  aucune  fortune  personnelle  : qu’elle  s’est  mariée  sous  le 
l’égime  doltd  ; que , dès  lors,  tous  les  profits  qti'elle  pouvaîi 
faire  étaient  acquis  au  sieur  (.aiiiegnl,  son  mari;  que  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  doit,  en  effet,  tout  son 
Iravail  et  louie  son  industrie  au  ménage  commun,  ;i  nioins 
qu’elle  n’ait  été  expressément  autorisée  ù faire  un  commerce 
séparé , cm iêrcmeuL  îiidéjtendani  et  élranger  à son  mari.» 
L\rréi  du  17  décembre  IS31.  Sirey,  t.  31,  fl , ÔSô.j 

Les  débiteurs.  Si  ia  dot  consiste  en  ai-geiit. 

El  détentcur.s.a\  elle  cousislc  eu  immenbles. — Oce.stiox. 
Pourrait-il  inlcnlcr  sent  l'action  pêlilolre,  l 'cst-à-dire 
celle  par  laquelle  on  réclame,  non  la  possession , mais 
la  propriété  même  P II  le  pouvait,  en  droit  romain;  et 
quelques  auteurs  peii.seut  que  les  principes  du  l'égiiiie  dotal 
actuel  éiaut  ceux  des  Romains,  ce  droit  lui  appariiendrail 
encore,  tepeudant  on  observe  avec  raison  qu’il  n’est  que 
simple  usufruitier , tandis  que  la  femme  est  pi'Oprtéiaire,  cl 
que  ses  di'oiis  sur  les  immeuljles  doiau.x  ne  parai.ssent  pas 
plus  étendus  que  ceux  que  l’article  I Î2S  lui  donne  sm*  tes 
biens  persomicls  de  la  femme  : or  cet  ai  iicle  ne  lui  accorde 
que  le  droit  d’exercer  seul  les  actions  possessoires. 

1550-  Le  mari  n’est  pas  leiiu  do  fournir  cau- 
tion pour  la  réception  de  la  dot,  s’il  n’y  a pas  été 
assujetti  par  le  contrat  de  ntariago. 


De  fournir  caution.  On  ne  doit  pas  facilement  snp_ 

poser  qii  un  père  se  défie  de  la  capacité  ou  de  la  moralité  de 
celui  à qui  il  confie  sa  fille  elle  même. 

1551. Si  la  dot  ou  partie  do  la  dot  consiste  (*n 
objets  mobiliers  mis  à prix  par  Ut  contrat , sans  dr- 
clai  ation  ()iie  IVslimalion  n’en  fait  pas  vente,  le  mari 
en  devient  propriétaire,  et  n’est  debiteur  quc’dii  prix 
donné  au  mobilier. 

Mis  à prix.  Comme  il  est  difficile  de  concevoir  le  but 
de  reslimaiion,  s'il  n’a  pas  été  de  fixer  le  [n  ix  des  objei.s, 
resliinaiion  vaut  vente  en  généra),  à moiius  de  déclaraiioii 
i'ormeile  que  reslimaiion  n’opère  pas  en  effel  la  venlc. 

1552.  L’estimation  donnée  ;\  l’iinnienlile  cons- 
titué en  dot  n’en  Irans porte  point  la  propri/dé  au 
mari , s’il  n’y  en  a déclaration  expresse. 

Pii''en  transporte  point  la  propriété.  C’est  que  l’o.s 
limatioii  peut  avoir  pour  objet  autre  cliosc  f|iie  la  vimie  ; par 
exemple,  do  délenniiicr  la  iK'i'ccpiioti  des  droits  du  fisc.  D ii  s 
le  doute,  cl  vir  rimportarice  des  iinmcniilcs,  on  a dé  e.xiger 
la  déclaration  expresse  dcspariics,  pour  que  l’est  nnalî(M 
opère  vente.  Il  en  étail,  différeinmeiU  en  droit  romain. 

1553.  L’tmmeublo  acquis  des  deniers  dotaux 

n'esl  pas  dota!,  si  la  condition  de  reniploi  n’a  été 
stipulée  par  le  contrat  de  mariage.  — Il  en  est  de 
même  de  rimmeublc  donné  en  paiement  de  la  dot 
constituée  en  argent. 

- — J\’est  pas  dotal.  C’est-à-dire  qn’il  n'esl  p^^inalie 
nabte.  En  effet , mms  verrous  dan.s l’article  suivant,  qn’il  n'-. 
a d’inaliénalilc  que  les  inuneiibles:  or,  tes  denier.s  ne  l’clan! 
pas,  si  les  immeubles  qu’ils  avaient  servi  â acheter  l’étaient 
devenus,  les  cotiventloiis  malrimoniales  .se  seraient  ti-onvécs 
indirectement  changées.  Tomefoi.s,  celle  aliénabilité  dr.s 
deniers  et  des  meubles  dotaux  doit  être  entendue  dans  !e 
sens  des  observations  qui  accompagnent  l’article  suivant. 

1554  . Les  immeubles  conslUués  en  dol  ne  peu- 
vent être  aliénés  on  hypoihéqués  pendant  le  ma- 
riage, ni  par  te  mari  ni  parla  femme,  ni  [lar  les  deux 
conjointement,  sauf  les  exceptions  qui  suivent. 

3=  fxs  immeubles  eonstiiucs  en  dol  ne  peuvent  cire 
aliènes.  C’est  là  un  de.s  principaux  caraclèrrs  du  l'éipnic 
dotal , et  ce  qui  le  distingue  siirioni  de  la  clause  d’exclusion 
de  communanié.  Cette  prolilbiiion  e.st  faite  dans  l’intérêt  liti 
iiiariajfe,  et  pour  que  les  époux  et  leui's  enfants  consein eut 
toujours  une  dernière  re.ssonrcedaiis  le  nialhrnr;  elle  a .'uis.si 
pour  objet  de  prémunir  la  iêmmc  coiilrc  sa  propi-e  faiblesse , 
ne  scxùs  muliebiis  fragifitas  in  perniciem  substan/ie’ 
earum  ronverlntur.  - (Jdestiox.  L’aliénation  du  fonds 
dotai  au  moyen  tic  rexpeopriation  forcée,  est-ctle.  pro 
hibée  tout  aussi  bien  que  ralicnation  ordinaire  P L’aL 
firmalive  est  hors  de  doute  ; (f  Allendu,  a dit  la  cour  de  J*a(i. 
qu’il  a toujours  été  de  princijïe  que  le  fonds  dotal  ne  ponvah 
point  être  aliéné  pendant  le  niainage  ; que  ni  les  ioi.s  rom.iines 
ni  le  Code  civil  u’oiil  point  di.stingué  l’aliénation  voloitfair: 
de  l’aliénation  forcée  résnlLani  d’uiic  expropi’iatioii  ; qu’en 
pt‘oüil>anl  rbypulhéque  du  fonds  dotai,  lesJoi.s  oui  au.ssi  pro- 
hibé les  executions  qui  en  sont  la  conséquence;  que,  s’ij  en 
était  autrement,  il  serait  facile  d’éluder  la  |ji-ohibitîoii , en 
faisant  exproprier  les  l)ien.s  qu’un  ne  pourrait  pas  vendre 
volonlairemcnl  ; que  c’es!  en  vain  qu’on  a invoqué  la  juris- 
prudence du  parlemcnl  de  Toulouse , dans  le  ressort  duquel 
se  trouvaient  les  parties,  qui  antori.saîtla  vente  du  fonds  do- 
tal lorsqu’elle  était  nécessaire.  » Ai'rét  du  5 mars  183.3.  .Sire>  , 
t.  33,  II,  423.)— OctsTiox.  ê'/t  donaieur peut-il  affranchir 
le.s biens  donnés  de  rinaliénabi/itè  résultant  de  ce  que  le.s 
biens  présents  comme  les  biens  éi  venir  ont  été  constitués 
en  dol  P LacourrleN'imesa  consacré  la  négative  : (f  Altendu 
que  l’appelante  avait  été  mariée  sous  une  cousi  iluiioo  géoéi  alc 
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df  dot,  lanl.  pour  If’sbienspiésenfs  que  pour  lesbiens  à venir; 
que  cotte  consiitiil ion  fut  une  (iescoiidiiiotis  dn  )nariaf;p,  sans 
laqticlle  Ü est  po-ssibSe  qu’il  n’et'll  pas  été  ronlractê  ; fiu'il 
n'a  pas  |nj  ilépeudre  du  donateur  de  rendre  vaine  Cl  illüsoire 
une  condilion  pvée.\isl:nite  .'t  .sa  doiiaiioii,  <d  d’affrandiir  le.s 
biens  ilonnfe  de  la  elause  f;énêrale  qui  les  avait  arrecîés  dau.s 
l’iiilérét  tout  S la  fois  de  la  Fciriine,  du  mari  et  des  enfaiils; 
ijite,  siiivanl  eeLle  maxitne  de  dnjîl,  retpnblk'w  inleresl 
ilotes  salvas  pcnnnnere,  la  dol  est  lonjour.s 

eoiisidêj'éc  d’ordre  publie,  et  qu'ai  nsi  elle  doit  rester  lior.s 
d’alteinle,  » fAi’rét  ilii  IS  janvier  lrS3U,  Sirey,  I.  30,  II, 
l'îl).  — 1™  0!'i;sTin>.  La  dol  dceicnt  cUe  aliêimhie. 
après  la  séparafian  tic  corps  ou  fa  séparaitan  t/r  biens? 
— 2'’  yrr.sr!».\.  Les  /wer7ff.y  de  la  dot  peuveni  iis  être 
saisis  en  lot  alité  pour  des  engagement  s contraetés  par  la 
fennne  séparée  i.a  eoiir  sii|n  ênie  a eoiisaei'ê  la  noffaiive  : 
«Aîlendn  ijiie  la  de.siiiia:ioi!  de  la  dot  apportée  an  mari  est 
de  supporter  les  cbîirîîo.s  du  iiiaria:;e  .art.  1510  du  Code  ri- 
vilj , Cl  que  loin  de  diarijîer  par  la  sépnraiion  de  biens,  cciic 
destinaiioii  devient , au  contraire,  ol)lifiatoii'C  poiii'  ta  femme 
séparée  { art ick'  , raciion  eu  .séparation  étant  un  sc- 

c'our.s  accordé  à ia  femme  dont  le  mari  tlissi|ie  les  revenus, 
c’est  aux  deux  époux  que  l'article  203  impose  le  devoir  de 
nourrir,  cntrelcnir  et  élever  leurs  enfants;  oblifïaliou  lei- 
leuiciJt  sarrre  aux  yeux  <iu  léfjislaicm' , que  rimmeuble 
«lofai  peut  èire  aliéné  pour  füijrnii'  {les  aliments  à la  fa- 
mille 10.53,  ; la  fctnine  ne  leprend  donc,  par  l’effet  de 
la  séparation  , la  Jouissance  (H  l’adiniiii.siralion  de  ses  biens 
dotaux  , (;uc  soins  les  condilioiis  imposées  an  mari;  allcndii 
qne  les  innneuliles  conslîliiés  en  dol  ne  pcLiverit  êti'C  aliénc.s 
ou  |]ypol!iéf|iiés  pendant  le  inariai'c,  ni  parle  mari,  ni  par  la 
femme,  ni  par  les  deux  conjoirilcinent  ( ai'ticle  Idoî),  sauf 
les  excepLioiis  coiisacréis  par  les  cinq  articles  suivants,  et 
que  la  séparation  de  biens  ii’étanl  pas  au  nombre  des  excep- 
tions, elle  ne  cbanjjc  rien  an  caractère  de  dotalilé  des  bien-s; 
la  femme  sép.iréc  en  reprend  seulement  la  libre  adininislra- 
lioti  :ari.  \ : aüendu  que  les  ciigairemciiis  réguliers  delà 

Itmmi-,  quoiqu'ils  puissent  irélre  pas  nuis  d'une  nullité  aljso- 
luc,  quoiqu'ils  puisseiil  dire  valables  et  exéculoii'cs  sur  les 
bieii.s  libres  de  la  femme,  n en  rcsiciit  pas  moins  sans  force  sur 
les  biens  dotaux,  et  ce  n'esi  même  pas  le  seul  exemple  de  biens 
et  de  valtMirs  déclarés  incessibles  cl  insaisissables;  aüendu 
que  s'il  peut  être  permis  de  faire  .saisir  les  revenus  de  l’im- 
inctible  dotal  comme  apparienaol  à radministratioii  de  la 
fcinme . de  même  que  i'iiüéifl  de.s  capilaiix,  ce  ne  peut  être 
que  dans  le  cas  ou  î!  ii'csi  pas  confesté  que  la  saisie  laisse  a 
la  di.sposil  ion  de  la  femme  des  r'cs.soiirccs  snflisimtes  pour 
Courtiir  des  aiimcnls  à la  famille,  aux  termes  des  articles 203, 
20.5  Cl  200,  rinaiieuabililé  des  revenus  de  la  dot.  ne  peut  pas 
être  él(  mille  au-delà  deletir  objel  légat  ; la  porlioii  tiuî  excède 
les  besoins  (le  la  Famille  rentre  dans  la  disposiLion  de  la 
femme  et  devitnl  le  gage  de  ses  créancici  s;  aiiendn  que  si 
Ions  les  revenus  des  biens  dotaux  |>oiivaient  être  saisis  pur 


les  créanetPis  do  la  Femme,  comme  les  Inens  hln‘es,  même 
Ini'sqn'ils  seraieiii  iiiilispensables  [tour  Couniir  des  aliinctils 
;'t  la  famille,  la  l'cnmie  ponrrail  cire  immédiatement  forcée  do 
recourir  à l'autoidlé  de  la  jusiiee  , cl  d'en  obtenir  (art.  15Ô3j 
l'aiiloi'isatio!i  de  vendre  rimmeuble  dotal  : aiiloi-îsaiion  que 
la  nécessité  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  fainille  ne  pcrmel- 
Irait  i>:iK  de  l'cfiiscr  : il  .snl lirait  d’une  oliligatioo  contrariée 
par  ta  Frtiime  , poai'  la  fOl■C(‘r,  par  la  saisie  de  tous  .ses  reve- 
nus, à la  vriite  (lu  bien  doi;sl,  et  reudi’e  illusoire  la  ]>rolec- 
fioii  aia’ordée  aux  liîcns  dotaux  , par  le.s  art  ir.lo.s  !;5âî  et  iô.58, 
rctiiii  serait  liiiéralemeul  coulrairc  à cesariicles;  rejette, etc.» 
[Arrt'l  (lu  20  février  ISÎI,  rli,  des  req,  Sirey,  l,  35,  1 , 17tj,j  - 
yi;K,STio:x.  Les  imrnenbles  dotaux  pciu’cnl-ils  cire  atic- 
nés  pour  rrtnplir  les  obligations  résultant  d'niic  adi- 
lion.  d'hérédité  cl  de  conitani nations  jntlieiaires  aux 
i.a  cour  d’.'Vgen  a enibras.sé  ï:i  négative  ; (lAltendii 
que  le  principe  de  rinaiiénabililé  de.s  biens  dotaux  csl  for- 
mcllcinenl  coiisncrce  par  l'arlicie  1551  du  (.ode  civil;  qtuî  ce 
principe  ne  souFfi  c d’antres  exceplions,  d'après  ics  lertnrs 
de  cet  ariifle,  que  celles  (pjisont  énoncées  clans  les  art.  lôâô, 
1556,  1557  et  1558;  iUleiidu que  l'adilioii  d’hérédité  non  plus 


que  les  condaninalîoiis  aux  dépens  par  suite  de  coiitcsiaiious  ju- 
diciairts  ne  sont  comprises  dan.s  aucune  de  ces  excepiious;  que 
lc.soiii  ini.siiar  le  légoslaieur  d’étiumérer  lesrasm't  ie.simmeü- 
ble.s  dotaux  petiveni  él rc aliénés. nepermet  pasd'atlrilHierim 
scn.sdémoiistralif  aux  (lisposiliotts  de.s  arlicles  prérites;  que 
les  femmes  mariées  pouvant  êire  autorisées  à accepter  drs 
successions  et  à ester  en  jugement',  pouvant  Faire  des  acres 
d'adiiioii  d'hérédité  et  plaider , le  législateur  ii’eûl  pas  garde 
le  silence  sur  la  conséquence  de  ces  ad  ions  relaii  veinent  aux 
biens  (loiaux , s’il  ei'l  vmrhi  qii’elle.s  pnsseul  lairc  flécbir  le 
principe  de  rinalicnabilitê  de  ces  biens  ; que,  suppléer  5 ce 
silence,  serait  non  user  du  droit  d’iiiicrprélalion,  mais  créer 
une  disposition  nouvelle;  attendit  que  la  feniiuc  (ionbié  s’é- 
tani  (‘onsliiné  en  dot  par  son  contrat  de  mariage  tous  ses 
biens  présents  et  à venir,  ils  fnrenl  fi  appés  d’iiiaiiénaliililé 
aux  lermes  de  l’article  155‘î;  qu’ils  ii 'ont  pu  par  con.sér[iient 
être  vaialileincnt  aüeiiils,  durant  le  mariage,  par  la  sai.sie 
pratiquée  à la  requête  de  Kavre,  poni‘  les  causes  de  ladite 
saisie.»  (Arrêt  du  20 Janvier  1833.  Sirey,  t.  33,  H,  153,} 
r'oyeZj  dans  le  même  .sens,  deux  aia  êis  de  la  cour  stiin  ême, 
cil.  civ. , du  3 janvier  1825.  (Dali. , aun.  1825,1, 3;  d du 
28  février  1831,  cli.des  req.  Sirey,  t.  31,  ! , 2t)8.j  — OfEs- 
TiON.  La  dot  mobilière  csl-clle  inaliénable  ? Ki,  d'abord, 
il  est  incoiiiesiabic  que  qiiatil  à l'argent  constitué  en  dot,  et 
aux  meubles  estimés  (ad,  î.551  },  le  mari  en  fst  proprié- 
faire;  qn’aiiisi  il  peut  le.s  aliéner  e\\  faveur  de.s  tiers,  lesquels 
en  conservent  la  propriété,  et  parce  qu’elle  Icura  été  transmise 
par  le  propriétaire,  et  parce  qu’en  fait  de  meuble.':,  pos.ses- 
sloii  vaut  titre  ( art.  2279  Cette  dernière  rai.son  piiraiirait 
même  devoir  s’appliquer  au.x  meubles  non  esiimt's  coit.sii- 
lucs  eu  dot,  et  dont  le  niari  aurait  disposé  envt  rs  des  iier.s  : 
ainsi , dans  tous  ces  cas,  la  femme,  à la  dis.solulion  du  ma- 
riage, ira  lirait  pas  cou  Ire  les  acquéreurs  l’action  en  revendi- 
cation qu’elle  a lorsque  ce  sont  des  îmnieubles  constitués  en 
dot  qui  ont  été  aliénés  par  .son  mari  ( art.  J5ti0  . Idais  la 
quesiion  se  présente  sou.s  un  autre  point  de  viitx  Supposons, 
parexcnipîe,  (lu’une  femme  se  coti.sliitie  en  dot  lOO.OÜOFr.  ; 
([lie  celte  dot  affccle  hypolliéeairemenl  un  immeuble  de  sou 
mari , valant  100,000  Ir,  ; que  ce  dernier  coiiirade  desdeticii 
pour  une  somme  égale , ei  que  la  femme  s’ol)!ige  à ces  dettes 
solidairctnenf.  avec  lui  farl.  M3I}  : les  créanciers  pourront- 
ils  Faire  vendre  riminenble  dont  il  s’agit  à leur  profit , et  la 
feinnie,  par  l’obligation  qu’elle  a conlraclce,  aura-t-cUc  va- 
lablement aliéné  sa  dot  et  son  liypotbèque  légale  comme  elle 
aurait  perdu  rime  et  l’autre  sous  le  régime  eu  comimmauté 
(art.  2Î35J?  Pour  l’aFfinnalive,  on  argmnenlc  de  pliisieurs 
arlicle.s  du  Code,  qui  supposent,  que  ka  immeubles  seuls 
issmt  i naliénahles sioxK  notre  régime  dotal,  et  noiamment  des 
t(’i‘mc.s  de  l’article  1551.  Mais  la  cour  suprême  a consacré  l’o- 
pinion  contraire , l"  parce  que  notre  ré.gi me  acinel  e.si  le  cé- 
gime  dotal  du  droil  romain,  et  qu’il  ciaîi  de  principe  à Jlnmc 
ijiic  la  dot  inoliiliiTe  élail  également  inaliénable,  Incti  que  la 
loi  n’eOl  pirsitivenicnt  prononcé  ipio  t’iMaltéuabililé  des  irn- 
inpiiblcs;2”  parce  que  .si  le  Code  ne  parle  que  de  rinaliêiia- 
bîlité  de.s  i!iimeiibU.'.s  dotaux  , c’esi  qu’il  reronmiil  que  les 
meubles  sont  j la  disposition  du  mari,  qui  peut  les  aliéner 
vidablement,  ipiaiii  aux  tiers;  mais  ipie,  du  droil  que  la  loi 
îillriluic  au  mari,  Î1  lie  .suit  pas  que  la  femme  puisse  jamais 
aliéner  et  perdre  la  créance  qu’elle  a sur  sou  mari  pour  la 
iTStimlion  de  sa  dol,  lorsqu’il  e.xisie  dans  la  fortune  de  ce 
dernier  des  meubles  ou  des  iiumeubles  pour  la  remplir  de  sf.s 
droits;  3“  parce  que  si  l'on  adineilait  que  la  femtne  mariée 
-sous  leréiïiuie  dotal  l'cul , comme  la  fnimie  luai-û'e  sous  le 
régime  en  oomimmaiiié  misons  le  régime  exclusif  de  coiji- 
iiiiniauté,  perdre  ses  droits  eu  s'obtige.iiil  solidairement  avec 
son  mari,  il  u'y  aurait  pa.s  de  régime  ilolal,  quam  aux 
femmes  qui  sc  consl  il  lient  de  i'ari;enl  on  des  iiii'uliics  en 
dol  ; elle.s  seraient , dans  la  réalité,  m, n iées  sous  le  régime 
exclusif  de  cinnimmanté  (tti’t.  1531,  ; 1"  que  ce  l êsulial  .serait 
contraire  à rimeuliou  du  lègislaltur , qui  a maiiiteim  en 
Kranre  le.  régime  dotal , et  aux  lenius  bien  formels  des  ar- 
ticles 1511  et  1542,  qui  iic  distinguent  pas  entre  1rs  meubles 
et  les  immeubles  constiiués  en  dm.  ( Arrêts  du  î"  Février 
1819, ch  civ.  Sirey,  t.  19,  1,  147,  et  du  9 avril  1823,  ch. 
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cir.  Sirev,  t.  23, 1,  331.)  Ainsi,  rlans  l’esprce  proposée,  la 
femme  devraii  prendre  d’abord  les  100, W fr.,  nonobsiant 
son  obligalioii  solidaire,  .sur  le  prix  de  l’immeultle  apparte- 
nant à son  mari  el.  affecté  à sa  dot,  sauf  les  pour.suiiea  <ies 
créanciers  sur  les  autres  biens  du  mari,  s'il  cii  a , el  sur  les 
l3iens  que  la  femme  poiirraîl  avoir  autres  que  ceux  formant 
sa  constitution  dotale. 

Pendant  (e  mariage. — Oi  estiox,  Les  ohUgalions  con- 
tractées parta  femme  pendant  te  mariage  pcitvenl-etic.<i, 
après  son.  dêcè.s\  être  cxcculces  sur  scs  fyiens  dotaux:’ 
La  jurisprudence  senible  peurlier  pour  la  nép,ative  pai'  les 
motifs  suivniiis  ; l*’ que  le  but  dtiléj;islaieur  motlenie,  comme 
de  l'ancien  Jcffislaleur,  a été  d'assurer  aux  enfants  la  conser- 
vation du  palrimoitie  maicruel  ; 2"  que  c'est  l’époque  où  l’o- 
blitïalion  e.st  contraelêe  qu’il  faut  considérer  poui'  dêlermiuer 
les  effets  qu’elle  peut  produire,  et  non  l’époque  de  rexécu- 
tioit.»  (Arrêt  de  In  cour  de  Paris  du  12  juin  1833.  8irev, 


, 11 , 272.) 


1555. Ï  jti  femme  peut, avec  l’autorisation  de  sou 
mari,  ou,  sur  son  refus,  avec  permission  de  justice, 
donner  ses  biens  dotaux  pour  l’établissement  des  en- 
fants (lu’elle  aurait  cPitn  mariage  an térietir;  mais, 
si  elle  iTcst  autorisée  que  par  justice , elle  doit  ré- 
server la  jouissance  à son  mari. 

■ — D’un  mariage  anlenetir,  La  dot  ne  devant  Jamais 
être  aliénée  que  dans  le  cas  d’absolue  iiéces,slté,  pem-éire 
faudrait-il,  pour  que  la  femme  cxercéL  ce  droit,  qu’il  fOt 
prouvé  que  les  enfants  n’ont  pas  de  biens  suffisanus  pour  se 
doter  eux -mêmes. 

1556.  Elle  peut  aussi,  avec  Pautorisatioii  de 
son  mari,  donner  ses  biens  dotaux  pour  PélablLsse- 
rnent  de  leurs  enfants  cotninuns. 

l’autorisation  de.  son  mari.  Elle  ne  peut,  dans 
ce  cas,  si  sou  mari  s’y  refuse  , demander  rautonsaiion  de  la 
justice  : ou  doit  penser  que  s’il  s’oppose  à ce  que  sa  femme 
dote  /c«r.f  enfants  coiiiinuns,  c’est  qu’il  a de  justes  raisons, 
tandis  que  son  imérôLseul  lui  cousei liera  .souvent  d’empécber 
.•îa  feinine  de  doter  ses  enfants  d’un  antre  mariage. 

Pour  l’êlablisseincnt.  Ce  mot  s’enlcncî  particulièrement 
de  rélablissemcm  par  mariage  ; mais  il  s’entend  aussi  detom 
autre  élablis.seineiu  utile  aux  enfants.  (Arrêt  delà  cour  de 
’i'oulouse  du  17  mai  1826.  Sirey , t.  27,  Il , 206.)— Question. 
La  vente  des  biens  dotaux  pour  t’ét abtisscmerit  d’im  des 
enfants  n'esUelle  valable  qu  autant,  qu’un  avantage 
semblable,  peut  être  fait  aux  autres  enfants.:’  La  cour  de 
Greuüiile  a embrassé  l’afnrmalive  : a Aueiidii  que,  sous  l’an- 
cien droit  coiiitiie  sous  le  droit  nouveau,  la  femme  niariée 
•SOUS  le  réfjiuie  dotal  ue  peut  aliéner  ses  liieus  pour  l’ciablis- 
semeuL  de  ses  enfants  qu’autarit  que  l’enfant  qui  en  est  l’objet 
•se  trouve  dans  une  position  qui  a.ssur'e  aux  autres  eufants  la 
conservation  de  cette  même  dot,  laquelle  ne  doit  être  pour 
loi  qu un  avancement  d’tioirie  ; attendu  que,  dans  Ie,s  cir- 
cûnstauces  de  la  cause,  il  n’est  nullement  établi  que  Pierre- 
Antoine  Grand  ait  reçu  un  élablissemeut  conforme  à ces 
principes,  et  que,  au  contraire,  raliéiiaiion  dont  il  s’agit 
pourrait  être  en  pure  perte  pour  la  famille  ; par  ces  motifs , 
.sans  s’arrêter  aux  di.spo.si lions  des  jugements  des  10  et  1-3  fé- 
vrier 1830 , qui  ont  permis  à la  femme  Gi’and  d’appliquer 
une  somme  de  2,000  fr.  sur  le  ])rix  de  ta  vente  de  ses  im- 
meubles dotaux,  au  l'emplacement  de  son  fils  Pierre-An- 
loiue  , non  plus  qu’à  tout  ce  qui  s’eu  est  suivi.»  ( Arrêt  du 
î ao^l  1832.  Sirey  , t.  33 , Il . d 
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, ^557.  L’immeuble  dotal  peut  être  aliéné  lorsque 
I aliénation  en  a été  permise  par  le  contrat  de  ma- 
riage. 

£n  a été  permise.  Mais  le  mari  n’en  est  pas  proprié- 


taire , dans  ce  cas , comme  II  le  serait , s’il  y avait  estimation 
avec  déclaration  qu’elle  vaut  vente.  Seulement  l’immeuble 
peut  être  aliéné  par  la  femme,  du  consentement  de  son  mari  ; 
Code  civil. 


j et  comme  il  continue  d’appartenir  à la  femme,  s’il  périssait , 
il  périrait  pour  elle  : quand  l'esiimatîoii  vaut  vente,  il  est,  an 
contraire  , aux  risques  du  propriélaire.  La  faculté  d’aliéner 
l’imuiciible  dotal  serait  valablement  insérée  dans  le  contrat 
<Ie  maria}', c d’un  iiiinenr,  assisté  des  parents  dont  leconseiî- 
(cmeiii  est  néce.ssaîre  pour  ta  validité  du  mai'iage  (art.  1398). 
La  loi,  en  effet , est  iil)sotue , et  ne  fait  aiicmie  distinction. 
(Arrêt  de  la  cour  d’Agcii  du  25  avril  1831.  Sirey  , i.  3 1 , Il , 
101.)  — OcE.S'rioN.  La  femme  qui  s'est  réservé  la  faculté 
de  vendre  ses  biens  dotaux  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  peut-elle  tes  hypolbéquer  i’  La  cour  suprême  a ein- 
b!’as.sé  la  riéjïative  :«  j\llcm!i),  en  fait,  que,  par  le  contrat 
de  mariage  des  sieur  el.  dame  Vital-Diiimir , la  femme  s’esi 
mariée  .sous  le  régime  doial,  et.  s’est  réservé  seulement,  la  fa- 
culté de  veudre  ses  biens  avec  raniorisaiion  de  .son  mari  ; 
elle  ne  s’est  pas  réservé  le  droit  de  }’, rever  scs  biens  d’bypo- 
tliêques,  soit  pemr  des  emprunts,  soit  pour  des  caulionne- 
meiits  , .soit  à tout  autre  litre,  et  dans  l’espèce  il  ne  s’agit 
point  d’uiic  vente  des  biens  de  la  femme,  il  s’agit  d’un  aval 
donné  |iar  la  femme  sur  des  billets  souscriis  par  son  mari, 
aval  suivi  du  jiigcmeul  de  coiidaninatioii  en  vertu  duquel  les 
demandeurs  ont  poursuivi  rcxpropriaiinii  des  biens  dotaux 
de  la  remme  ; d’où  il  résulte  qu’en  jugeant  que  les  biens  do- 
taux de  la  femme  ne  pouvaient  pas  être  .soumis  à l’hypoibè- 
que  résultant  d’mi  caiiliotmcineiil,  l’arrêt  a littéralement 
respecté  le  paclc  conjugal  ; attendu  , en  droit,  qu’il  résulle 
de  l’art i<‘Ie  Iô51  du  Code  civil,  que  les  biens  dotaux  ue  peu- 
vent être  aliénés  ou  hypothéqués  pendant  le  mariage , sauf 
les  exceptions  qui  suivront,  el  que  dans  les  articles  suivants , 
aucune  dérogation  n’est  faite  à la  prohibition  d’iiypotlicqucr  le 
bien  dotal;  d’où  il  suit  que  cette  prohibition  subsiste  dans 
toute  sa  force  ; attendu  qu’en  aliénant  l’immeuljle  dotai , la 
femme  ne  vend  pas  sans  recevoir  une  valeur  équivalente; 
elle  peut  employer  le  prix  à l’achat  d’im  autre  immeuble  plus 
coiiveriaiîle  ; elle  peut  au  moins  prendre  ses  sûretés  pour  le 
placement  ou  la  conservation  du  capital  ; au  lieu  que  la  femme 
pourrait  souvent,  comme  dans  l’espèce,  compromettre  et 
perdre  sa  dot  par  des  cautionnements  et  sans  eu  rien  rece- 
voir; il  n’y  a donc  aucune  identité  entre  le  droit  d’aliéner  et 
le  droit  d’iiypoibéqucr.  Le  législateui'  l omain  les  avait  dustin- 
gués  par  la  loi  Jidki  et  parjla  loi  15,  au  Code  de  liei  uxorke 
en  prohibant  riiypolhêniie  du  Inen  dotal,  même 
avec  le  consenieinciit  de  la  femme.  Il  ré.sulte  aussi  des  ar- 
iicle.s  2J7  , 1Î10,  1557  et  1558  du  Code  civil,  que  les  deux 
facultés  n’om.  point  été  confondues  comme  identiques  par  le 
législateur  francai.s  ; il  eu  résulte  que  ie  iiien  dotal  ne  peut 
pas  être  liypoiliéqné  pendant  le  mariage,  et  que  dès  lors  la 
cour  royale  d’Atïen  a fait  une  juste  application  des  lois  sur 
la  matière;  njeile,  etc.» (Arrêt  du  25 janvier  1830, ch.  desreq, 
Sirey  ,t.  30 , 1,08.)  L’opinion  contraire  e.slsoutemie  avec  force 
par  la  cour  de  Lyon,  (Ai  r,  <lii  17  juill.  1831.  Sirey,  1,31,  11,  588.) 
— OuF..STio.x.  La  faculté  d'aliéner  les  biens  dotaux,  per- 
mise dans  te  contrat,  emporte-t-e! le  celte  de  les  échan- 
ger? La  cour  suprême  a consacre  l’affirmative  ; ((Attendu,  en 
droit , que  l’immeuble  dotal  peut  être  aliéné , lorscpie  l’aliéna- 
lion  en  a été  permise  par  le  contrai  de  mariaj'/e  (ai'i.  1557  du 
Code  civil)  ; attendu  qu’il  a été  reconnu  , en  fait , par  l’arrêt 
ni  laqué,  que  le  contrat  de  mariage  (pii  place  les  mariés  de  La 
Blanche  sous  le  régime  dotal  pour  tous  leurs  bien.s  présents  cl 
à venir,  leur  réserve  expressément  la  pleine  et  entière  li- 
berté de  les  aliéner,  d’en  disposer,  de  les  affecter  et  hypo- 
théquer, ainsi  el  quand  ils  lejngeront  convenable  ; que,  cl’a- 
près  cela,  en  décidant  que  l'épouse  de  La  Blanche,  qui  aurait 
pu  vendre  ses  biens  dotaux  , avait  pu , à [ilu.s  forte  raison,  les 
échanger,  et  qu’en  tous  cas,  il  ne  pouvaîlêire  permis  au  de- 
mandeur en  cassation,  capable  de  contracter,  de  tourner  au 
préjudice  de  l’épouse  de  l.a  Blanche  une  prétendue  iiu'apacllé 
introduite  en  sa  faveur,  l’arrêt  a fait  une  juste  application 
de  la  loi.  » (.Irrêt  du  25  avril  1831 , ch.  des  rcq,  Sirey,  t.  32 , 

! , 623  ).  La  cour  de  Toulouse  a consaci'é  l’opinion  contraire 
par  le  motif  que  les  clauses  qui  autorisent  la  vente  des  biens 
dotaux  doivent  être  resireinlfs  dans  leurs  termes.  (Arrêt  du  7 
févr.  1832.  Sir.,  t.  23, 11,404.)  — 0»kstion.  Lorsque  le  rem- 
ploi du  prix  de  L’immeuble  dotal  dont  l’aliénation  est 
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permise i a élc  prescrit  par  le  confrat  de  mariage,  V ac- 
quéreur est-il  respofiseiblc  du  défaut  de  remploi?  La 
courd'Afîeii  a adoptif  l’affirmative  :«  AUendii  que  le  défen- 
deur ne  justifie  pas  que  le  remploi  des  sommes  payées  ail  été 
fait;  qu’il  doit  s’imputer  ta  non -exécution  de  celte  clause  es- 
sentielle du  contrat  de  mariafîc  dans  lequel  elle  est  insérée; 
que  c’est  en  vaitt  qu'il  demande  ta  discussion  des  iiiimctihles 
du  mari,  puisqu’il  ne  s'est  pas  réservé  celte  discussion  dans 
l’acte  de  cession  ; que  celte  discussion  ne  résulte  pas  non  plus 
du  contrai  de  mariage  qui  permei  raliénalion  du  biendoial; 
que  cette  négligence  du  défendeur  de  surveiller  le  remploi 
des  sommes  provetiarii  de  la  vente  ou  cession  des  biens  do- 


taux en  sa  faveur,  autorise  la  femme  à deniander  au  défen- 
deur le  prix  de  la  cession  de  ses  biens  dotaux;  demande 
qu’elle  fait  par  ses  conclusions  siiiisidiaires  ; corulamne  ledit 
fiottdon  à payer  t’t  la  femme  Auuac  la  somme  de  12,000  fi', , 
(irix  de  ladite  cession.))  (Arrêt  du  28  mars  1832.  i8irev,  i,  32, 


1558-  L'immeuble  dotal  peut  encore  être  tiüéné 
ni/ec  permission  de  Justice,  cl  aux  enchères,  après 
trois  affiches,  — Pour  lircr  de  prison  le  mari  ou  la 
femme  ; — Pour  fournir  des  aliments  ü la  famille  dans 
les  cas  prévus  par  les  art  icles  203, 205  et  200  , au  titre 
du  .Mariage  Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou 
de  ceux  qui onL  constitué  la  dot,  lorsque  ce.s  dettes 
ont  une  date  certaine  aniérieure  au  contrat  de  ma- 
riage; — Pour  de  grosses  réparations  indis- 
pensables pour  la  conservation  de  t’imnieuhlc  dotal  ; 
— Enfin,  lors(|uc  cet  immeuble  se  trouve  indms 
avec  des  tiers,  et  qu’il  est  reconnu  impartageable. — 
Dans  tous  ces  cas,  l’excédant  du  prix  de  la  vente  au- 
dc.ssns  des  besoins  reconnus  restera  dotal,  et  il  en 
sera  fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la  feiiinie. 


L'immeuble  dotal.  — Question.  Les  meubles  do- 
taux .'iOid-il.s  aliénables  pour  les  causes  exprimées  au 
présent  article  P La  cour  de  bordeaux  a CiTJbrü.s.sé  l’affir- 
mative : «Attendu  , au  fond , qu’il  s’agit  de  savoir  si  Suzanne 
Houx  qui , pour  sortir  .son mari  de  prison,  s’est  obligée coii- 
joinieinent  et  solidaii'emeni  avec  lui  enver.s  Casse,  peut  faire 
déclai'cr  .son  obligation  comme  non  avenue , et  être  colloquée 
))ai‘  préférence  à ce  dernier  sur  le  prix  de.s  immeubles  bypo- 
llicqité.s  â sou  paicmenl  et  apparteiianl  üi  Benquarcl;  attendu 
que  les  iJi.sposiiio!i.s  du  Code  civil,  en  matière  de  dot,  sont 
conformes  aux  pi'incipes  genérau.v  de  i’ancieu  droit  ; que  l’on 
ne  doutait  pas,  sous  l’ancienne  jurisprudence,  que  la  femme, 

qui  pouvait  aliéner  le  fonds  dotal  pour  tirer  son  mari  de 
l)risou , lie  pi\i  aussi  aliéner  sa  dot  mobilière  ; qu’à  la  vérité 
le  Code  civil,  dans  sou  article  1558,  ne  parle  que  de  l’aliéiia- 
tioii  de  l’immeuble  dotal , mais  que  dans  aucune  de  .ses  dis- 
[)0.sitions,  il  ne  proliilie  à la  feiiiiue  l’aliénai  ion  de  sa  dot 
mobilière;  qu’il  y a lieu  de  décider  par  analogie  que  telle 
espèce  <le  dot  lient  être  aliénée  pour  les  mêmes  motifs  que 
l'immeuble  dotal  ; que  si  l’on  adoptait  le  sy.slêuie  cotilraire , 
il  en  résuliri'aii  qu'une  fctiimequi  posséderait  des  imiueubles 
dotaux  et  nue  dot  mnbilioi'c,  sti  trouvera  II  forcée  de  veudi'e 
.ses  iiiiiiitubles  pour  sc  procurer  des  valeurs  qui  seraitiil 
dêjüi  dans  .scs  liiaiiis  ; qu'un  tel  système  eboque  évicleonneiil 
les  principesdu  droit,  et  serait  contraire  aux  vérilalilcs  iuté- 
l'êls  de  la  femme,  tpie  la  loi  acepciidatiL  voulu  protéger;  met 
au  tiêaiil  l’appel  inlerjclé  [lar  Suzamic  Houx  et  Cliarlt.s  Hen- 
quarcl  , son  mari.  » ( Arrêt  du  22  novembre  1832.  Sirev 
1.33,11,584.) 


drec  permission  de  justice.  Afin  que  les  époux  uenuis- 
sciu  pas,  au  moyeu  de  maiuLaivrcs  rraiklLilruse.s , parvenii’â 
raliénaiLOii  de  l’immeuble  doial  : pai' e.xemple,  le  mari  ne 
pourrait, -il  pas  .s’entendre  avec  un  créiiiicicr  simulé,  qui  ob- 
tiendrait, contre  tfli  un  jiigcmeiH  ciiiporiaiit  coiitraiuic  par 
corps?  Observez  même  que,  dans  tous  ces  cas,  et  pour  ia 
même  raison , le  iniui.stère  ])ublic  doit  toujours  être  eiiieudu 
(an.  83  du  Code  de  procédure). 

Ou  de  ceux  qui  ont  consiitué  la  dot-  Ils  u’oiil  pu.  pour 


enricliir  leur  fille , fruslrei'  leurs  créanciers  ; Nemo  libera- 
lis  nisi  Uberalus:  mais  il  faut  f|iie  le.s  créances  aient  une 
date  ccrèrtmc  antérieure  au  mariage,  afin  de  prévenir  toute 
fraude  d’aniidate. 

De  grosses  réparations.  Il  y a ici  une  légère  faute  de  ré- 
daction : il  est  bien  évideulque  ce  n’est  pas  tout  l'immeuble 
qui  sera  vendu  pour  le  t épai’ei’,  mais  une  partie. 

Se  trouve  indivis.  Farce  quepersonne  ne  peut  être  forcé  de 
rester  dans  l’iiidivisjon  (art.  Sl5y. — OcLSTio^i.  La Ucitatiofi 
d'un  immeuble  indivis  avec  une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  csl-elle  soumise  aux  for  mal  liés  prescrites 
par  notre  article  P La  cour  suprême  a adopté  raffirmalive: 
«Vu  les  articles  15-54,  1558  cl  885  du  Code  civil  ; aliendu 
qu’eu  combinant  cet  article  885  avec  l’article  1558,  il  eu  ré- 
sulte que  la  licilation  d’uu  immeuble  appartenant  indivLsé- 
meiità  plusieurs  propriétaires,  au  noml)re  desquels  se  trouve 
une  femme  mariée  sous  le  régime  dotai,  ne  peut  produire  !e.s 
effets  déleriniiiés  pas  ledit  an.  885  qu’outaiu  que  celle  licita- 
tion a été  l'aiic  suivant  les  formc.s  déiermiiiée.s  par  ledit  ar- 
licle  1558,  c’est-à-dire  lorsqu’elle  a été  faite  avec  permission 
de  justice,  aux  enebères,  après  trois  affiches,  et  après  qu’il 
a été  constaté  judiciairement  que  rîuimeuble  était  imparia- 
gea])!e;que  s’il  en  était  autremenf , toutes  le.s  précautions 
prises  par  la  loi  pour  empêcher  l’aliéiiaiion  volontaire  des 
immeubles  indivis  entre  les  femmes  mariées  sous  le  régime 
dotal  et  des  tiers,  deviendraient  iuuiile.s;  rejette , eic.»(.Vr- 
rêl  du  23  aoiU  18-30,  ch.  des  req.  Sirey,  t.  30,  1, 304.)  — 
Question.  La  réparation  d'un  délit  commis  par  la 
femme  peut-elle  entraîner  aliénation  de  la  dot  P La 
cour  de  Nimes  a consacré  l’a ffi rma t i ve  :«  Attendu  que  si, 
dans  l’inicrêt  de  la  société,  la  dot  des  femme.s  est  inaliénable, 
sauf  les  cas  prévu.s  par  ta  loi,  il  est  aussi  dans  rintérêt  de  cette 
même  société  que  nul  ne  puisse  impunément  porter  préjudice 
à riifi  de  ceux  qui  la  composent;  qu’un  pareil  principe  esl 
de  tous  les  temps  cl  de  tous  les  pays;  aliendu  qu’il  est  des 
faits  qui , bien  que  portant  préjudice  à autrui , ne  sont  punis 
que  de  condamnations  pécuniaires,  prononcée.s , soit  à litre 
d’amende , soit  à tilre  de  dommages  ; que  si  la  femme  marié« 
sousle  régime  dotal  pouvait  échapper  à des  condamuatioiis 
de  ce  genre,  par  le  motif  pris  de  rinaliénabiliié  de  la  dot,  il 
serait  des  contraventions,  des  délits  même,  qne  la  vindicte 
publique  ne  saurait  atteindre , cl  des  réparations  que  la  per- 
sonne offensée  serait  dans  rimpossibiüté  d'obtenir,  » ( .Arrêt 
du  28  août  1827.  Sirey  , t.  '28,  11,  20J.) 


Itestera  dotal.  C’est-à-dire  restera  inaliénable  comme 
l’immeuble  lui-même,  et  celui  qu’ou  aebètera  deviendra  éga- 
lement inaliénable  ; ici , loin  que  celle  disposition  modifie  les 
conventions  matrimoniales,  elle  les  conserve  au  contraire. 

Emploi.  — Que.stion.  L’emploi  doit-il  nécessairement 
être  fait  en  immeubles  P l.a  cour  de  Fans  a adopté  l'affir- 
mative ; « Aliendu  que  le  remploi  ordonné  par  la  loi  eu 
cas  d’aliénation  des  bien.s  dolaux , ne  peut  s'enlentire  que 
d’une  acquisilion  d’immeubles  faite  au  nom  de  la  femme,  au 
lieu  cl  place  de  .ses  biens  dotaux  aliénés,  et  non  d'une  simple 
affecialiüii  liypolhécaire  des  imnteitbic.s  du  mari  à la  garan- 
tie de  la  resiiiniion  <lu  jn-ix  de.sdils  biens  ; que,  dès  lors,  Fri- 
cot et  consorts,  garants  du  remploi  envers  les  femmes  Coste 
et  Vasctialdc,s«Mt  bien  fondés  à refuser,  comme  iusuffi.sautes, 
les.siiretés  présentées  par  Cüsleel  Vasciialde  ; que  cependant 
ledéfaiiule  remploi  valable  ne  peut  nicllre  olistacle  de  .se  li- 
bérer des  portions  exigibles  du  prix  de  iour  adjudication.  » 
(Arrêt  du  2(1  février  1833.  Sirey,  l.  33,  Il , 230.. 


1 

1553.L’imnicuhlc  doial  peut  êlro  échangé,  mais 
avec  le  cunseniement  de  la  femme,  conlrc  un  autre 
immeuble  de  même  valeur,  pour  les  (juatre  cinquiè- 
mes au  moins, en  justifiant  de  (’uiü'tlé  de  réchunge, 
eu  obtenant  rauioi’isaiioii  en  justice,  et  d’après  une 
esiiniation  par  experts  nommés  d’office  par  le  tribu- 
ual.  — Dans  ce  cas,  rimnteuhlc  vcc^ix  en  échange  sera 
dotal;  rexcedant  du  prix,  s’il  y on  a , le  sera  aussi, 
et  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la 


femme. 


LIVr>R  111.  MANIÈRES  D ACOUKRIR  LA  PROPR 

” ne,  l'niiUlé  de  Vcchange.  Par  pxeinpte,  rimnieiil)le 
limai  esi  siiué  loin  tlii  siéjie  priitcipal  de  la  Foriiiriede.s  époux  , 

pi  eiitraiiie  de  yraiids  frais d admîiiisiraii(ni  ; il  peut  étreuiik* 
de  i'échaiijîci’ roui  t’C  uii  ïuiuiciilile  situé  dans  leiidroî!  uiéiiic 
où  demeiircut  les  époux. 

1560-  Si,  bois  les  cas  d’exception  qui  viennent 
(l’tHre  expliqués,  la  femme  ou  ic  mari,  ou  tous  les 
deux  conjointement,  aliènent  le  fonds  dotai,  la 
femme  ou  ses  lu  viüers  [tourroiiL  faire  révotpier  l’a- 
liénation  après  la  dissolution  du  mariage,  sans  qu’on 
puisse  leur  opposeï’  aueutw  prescriplion  pendani  sa 
durée:  la  femme  aura  le  mènie  droit  après  la  sépa- 
ration de  biens,— /-c  mari  hù-m^me  pourra  faire 
révoquer  l'aliénation  pendant  le  mariage,  en  demeu- 
rant néanmoins  sujet  au.s  dommages  et  intérêts  de 
l’acbeteiir,  s'il  n 'a  pas  déclaré  dans  le  contrat  que  le 
bien  vendu  était  dotal. 

^ La  femme  ou  seshérUiers.—QvYsno'S.  Lcscréan- 
fiers  de  la  femme  pctu  cni-ils  demander  Ut  nullilé  de  la 
vente  iju'elle  a consenlîe  de  l'intmeuhle  tlolaiP  Celte 
qiicslioti  parlage  les  ailleurs.  Pour  l’affirmative,  on  se  fonde 
.sur  le  te.vie  îles  articles  llGd  et  1107,  qui  peruieüciu  aux 
créanciers  d’exerrer  lous  les  droits  de  leur  dêbiieur.  Pour 
la  nénative,  on  dit  que,  s’il  est  vrai  qu'en  droit,  la  femme 
mariée  sous  le  résîime  dotal  ne  peut  même,  apres  la  sépara- 
tion de  biens , aliéner  ou  hypotbequer  ses  immeuble.s  dotaux, 
le  rréaneier  de  celle-ci  n'cn  e.st  pa.s  inoîits  sans  qualité  pour 
faire  annuler  Tacic  qui  contient  l’aliénation  indirecte  de  ces 
mêmes  biens,  alors  surtout  que  cet  acte  est  vrai  et  sincère; 
qu’une  pareille  prétention  est  également  contraire  à l’esiirit 
et  aux  termes  de  èarucle  156ü  : à son  esprit,  parce  qu’il  est 
évident  que  cet  article  n’a  établi  S,t  révocation  de  l’aliénation 
que  dans  fintérét  exclusif  de  la  femme,  et  pour  qu’elle  ne 
pèi  en  aucun  cas  être  frnsircc  de  ses  biens  dotaux  ; mais 
qu'il  II 'a  pas  clé  entendu  qu'un  créancier  de  cclle-cî  exerçât 
les  mêmes  droits  an  détriment  d’un  autre  créancier  de  ta 
femme,  parce  que,  dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  le  but 
serait  égaieincnt  manqué , rimmeuiile  dotal  .sortant  des 
mains  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  pour  devenir 
la  pi  opriélc  d'un  tiers  ; à ses  termes , parce  que  cet  article 
n’accorde  le  droit  de  faire  révoquer  la  vente  qu’à  la  femme , 
a ses  héritiers,  ou  au  mari  ; que  si  le  législateur  eiU  voulu 
accorder  le  même  privilège  aux  créanciers  de  la  femme,  il 
n’edl  pas  manqué  de  s’en  expliquer,  ainsi  (péil  l’a  Fait  toutes 
les  fois  que  ceux-ci  ont  été  admis  à exercer  des  droits  à elle 
personnels,  comme  on  peut  s'en  convaincre  par  la  lecture 
des  articles  IVtG  et  IlOi  : que  cette  opinion  prend  une  nou- 
velle force  de  l’analogie  qui  existe  entre  l'arilcie  actuel  et 
rariicie  2’2.5.  dans  resprcc  duquel  on  décide  généralement 
que  les  créanciers  iic  peuvent  exercer  le  droit  qu'îl  confère 
à la  femine,  au  mari  et  à leurs  liéiitiers;  que,  dê.s  lors,  ou 
invoque  eu  vain  les  articles  1 KîOet  1167  du  Codreii  il.,  puis- 
que le  premier  de  ces  articles  ne  permet  pas  aux  créanciers 
d'exercer  les  droits  et  actions  de  leur  debiteur , lorsque  ces 
droits -sont,  comme  dans  l’espèce,  cxclnsiccmenl  allachès 
à la  personne;  et  que  le  second  article  porte  expressément 
qu’ils  doivent,  quant  à leurs  droits,  cnoncés  au  litre  du 
Contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux,  se  con- 
former aux  règles  qui  y sont  |jrescriies,  ce  qui  confirme  de 
plus  fort  l'interprétation  de  rariicie  1560.  Arrêt  de  la  cour 
de  Nîmes  du  2 avril  1832.  .Sii  ey,  t.  32,  Il , 510.  y — 

Tiox.  La  femme  a-Uelle  (oui  à la  fois  l’action  en  reeen- 
dicafion  conlrc  l'actiuéreur  et  l’iiclion  en  iinlcninUê 
contre  son  mari  P !.,a  jui'isprudeiice  n’esi  pas  encore  fixée 
sur  cette  question.  La  cour  suprême  paiait  avoir  pensé  que 
la  femme  pouvait  exercer  son  acLion  en  Indemnité  provisoi- 
rement et  se  faire  par  suite  colloquer  sur  les  biens  de  son 
mari,  à sou  rang,  et  à condition  que  le  montant  de  la  collo- 
cation restera  dans  les  mains  de  l’acquéreur , ou  que  si  elle 
reçoit  ce  montant,  elle  donnera  caution  ou  fera  emploi  va- 
lable.» 'Arrêts  du  21  juillet  1821,  ch.  civ.  S'u'ey,  i,  21 , 1, 
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02,  et  du  27  juillet  1826.  .Sirey,  t.  27,  1,  1-16.)  l'oxez, 
dans  le  même  sens , un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du 
28  mat  1830.  .Sirey , i.  30,  Il , 216.} 

./iirunc  prescription.  Parce  que  la  femme  ne  pouvant 
agir,  durant  le  mariage , puisque  c'est  sou  mari  qui  exerce 
totiies  ses  adions,  il  était  juste  qu’aucune  prcscriplioii  ne 
pip  courir  : Cotilrd  non  valenlem agere non  (Tim'f  pnes- 
li'ailleurs  sou  action  aurait  Fait  naître  une  action  en 
garantie  contre  sou  mari,  si  l'aequércur  était  de  lionne  Foi , 
et  la  loi  ne  veut  pas  que,  dans  ce  cas,  la  prescription  puisse 
courir  (art.  2256}, 

Le  mari  lai-nicme.  Ce  droit  accordé  au  mari  paraît  cou- 
traire  au  |H'iuci()e,  que  celui  qui  exerce  une  action  contre 
une  personne  qu’il  iloit  d’un  autre  côté  garantir  de  celle 
action , peut  être  repoussé  par  rcxception  résuliaut  de  la 
garantie  : Enm  quem  de  ccictione  tenet  aefio,  ciimdeni 
ageitleni  repcUil  exceptio.  Ou  répond  (lue  riulérêt,  de  In 
femme  et  des  enfants  exigeait  que  le  mari  Ini-iiiêinc  pût  se 
faire  rendre  l'iimueuble ; que  la  vente,  radicalement  nulle , 
ne  peut  produire  aiieim  effet;  qu’enfin  racquércur  qui  a 
acheté  un  fonds  qu’îl  savait  dotal,  et  appai  ictiir  à la  femme, 
ne  mérite  aucun  ménagement,  et  s’il  l’ignorait,  il  obtiendra 
les  dommages  et  intcrcLs  contre  le  mari,  — (jcKsTioN.  L'ac- 
i/uérenr  du  fonds  dotal  pcut-il  demander  la  nullilé  de 
la  vente  contre  la  femme  qui  itd  offre  caution  en  cas 
d’éoiclionP  La  jurispriKlcnce  a consacré  la  négative  : 

« Parce  que  le  Lode  civil , coiiForine  aux  anciens  principes , 
a réglé  d’une  manière  spéciale,  au  chapitre  du  Hégimc 
dotal , tout  ce  ([ui  est  relatif  à la  vente  du  bien  dotai , et 
qu'ainsi  les  principes  généraux  du  ili'oil  relatifs  aux  autres 
ventes,  ne  peuvent  y être  appliqués:  que,  par  l’article  bâGO, 
le  léfîisialeiir  a prévu  le  cas  où  l’acquéreur  du  fonds  dotal 
serait  averti  de  la  dotaliié  dans  le  contrat , et  celui  où  il  ne 
le  serait  pas  ; que , dans  l’un  et  l’autre  de  ces  cas , il  ii’a 
donné  qu’à  la  Femme , au  mari  et  aux  enfants , l’action  en 
révocation  de  la  vente,  et  que,  par  là,  il  a virluellcmeiit 
refusé  celte  action  à l’acquéreur,  d’après  la  maxime,  inctusio 
imius  est  e.rclusio  allerms;  que  la  seule  différence  que  le 
législateur  a faite  entre  le  ca.s  où  le  mari  a déclaré  dans  le 
contrat  la  dotaliié,  et  celui  où  il  iie  l a pas  dccîai'é,  consistant 
en  ce  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  est  soumis  à de.s  dom- 
mages-intérêts , il  suit  évidemmenl  de  là  (|UC,  pas  plus  dans 
ce  cas  que  dans  le  premier,  le  léjsislatcnr  u’a  donné  à l’ac- 
quéreur  du  fonds  dotal  l’actioii  en  révocation  de  la  vente; 
que  la  femme,  en  offi-ant  caution  cl  hypothèque  pour  sûreté 
de  la  vente,  a fait  tout  ce  que  racqiiéreur  du  fonds  dotal 
peut  avoir  le  droit  d’exiger  dans  le  cas  où  il  aurait  ignore 
la  dotaliié,  puisque  la  vente  du  fonds  dotal  u'étant  pas  d’une 
nullité  absolue,  racquéreur  ne  peut  avoir  qu’un  juste  sujet 
de  craindre  d’êlre  évincé , et  qu’aux  termes  de  l'article  1653. 
racquércur  qui  se  trouve  daii.s  celle  posiiiou  ne  peut  se  re- 
fuser à payer  k’  prix,  si  le  vendeur  donne  caution.» (Arrêts 
de  la  cour  de  fl  renoble  du  26  décembre  1828.  Sirey,  t.  20  , 
11,  15;  et  de  la  cour  de  oassalion  du  2-5  avril  1831.  Sirey, 
t,  32,  ! , (r2:l> 

S’il  nUi  pas  déclaré.  S’il  a déclaré  que  l'immeulile  était 
dotal , l'acquéreur  est  en  faute  d'avoir  acheté  un  imineuliic 
qu’il  savait  iiejias  être  aliénable,  on  ne  lui  doit  pa.s  dès  lor.s  de 
dominages-iniéréts.  — Ocr:.STio>'.  Celle  disiiosilionesl-ctle 
applicable  au  cas  où  le  mari  aurait  seulement  atUonsé 
sa  femme  à donner  partie  de  ses  bien'i  dolauxi*  Non  ; 
le  mari  pourrait,  cri  conséquence,  faire  révoquer  la  dona- 
tion , sans  être  tenu  aux  doimnages-iiilérêis , bien  qu  il  n eût 
pas  déclaré  que  les  biens  donnés  étaient  dotaux  : <in  s esl 
fondé  sur  ce  motif,  que  rariicie  1560  est  inapplirablc  a l’e.s- 
pèce,  dés  qu'il  ne  s'agit  pas  de  l'aliénalioii  du  bien  dotal  par 
le  mari  (pii  aurait  dissimule  la  dotaliié,  mais  d’une  simple 
auiorisaliou  à l'occasion  d'une  donation  de  la  part  de  la 
femme;  mais  ime  telle  donation  cmporte-l-eilc  du  moins  de 
la  pari  du  mari  renonciation  aux  fruits  des  objets  donnés.-' 
On  a encore  consacré  la  négative,  par  ia  raison  que  si  i’aii 
lorisaiion  du  mari  daus  le  cas  d’une  donation  pai'  la  femme 
du  bien  dotal , emporte  une  renonciation  de  !a  part  du  mari 
ans  fruits  de  la  chose  donnée , c’est  en  ce  sens  que  la  do 
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naiion  est  valable,  et  qirelle  est  conforme  â la  loi  ; mais  que 
si  la  donation  est  nulle,  inefficace,  l’autorisai  ion  devient  sans 
rtbjei  : elle  est  fi'appêe  de  nulllié,  comme  la  donation  elle- 
même.  CAi'i’ct  de  la  cour  de  Grenoble  du  14  mai  1829.  Sirey, 
I.  32,  11,  151.) 

156i.  L es  immeubles  dotaux  non  tîdclari's  alié- 
nables par  le  eonlrat  de  ^ sont  imprescripti- 

h!es  pendant  le  mariage,  à moins  que  la  prescription 
n’ait  commencé  aupai’avant.  — Ils  deviennent  néan- 
moins prescripliblcs  ftpvès  la  séparation  de  biens, 
quelle  que  soit  l’époque  à laquelle  la  prescription  a 
commencé. 


— Sont  imprescnptihfes.  La  prescription  est  une  es- 
pèce d’aliénation;  riinprescripLibililé  du  fonds  dotal  élait 
donc  une  conséquence  de  sou  iualién.nbiliié,  et  d’ailleurs  la 
feinmc  , pendant  le  mariage,  ne  saurait  agir  pour  empêcher 
la  prescription. 

J prés  la  séparation  de  biens.  Parce  que  la  femme , en 
reprenant  l<a  libre  adniini.stratinn  (art.  1449),  peut  alors  in- 
terrompre la  prescription  , quelle  que  .soit  répoque  où  la 
possession  a commencé,  c'esi-à-dire  avant  ou  après  la  sé- 
paration : rexpressiun  dont  se  sert  la  loi,  .quelle  que  soit 
l’époque  Üi  laquelle  la  prcscriplion,  e/e.,  parait  impropre , 
puisque  la  prescription  ne  peut  commencer  pendant  le  ma- 
riage, aux  termes  même  de  not^'C  article,  Si  riinmeuble 
a\  ait  élé  donné  au  mari , avec  déclaration  expresse  que  l’esti- 
mation en  fait  vente,  il  est  clair  qui!  serait  lonjours  prescripti- 
ble, puisque  c’est  le  mari  qui  en  serait  propriétaire(art.  1552J- 

1562  Le  mari  est  tenu,  S l’égard  des  biens  do- 
taux , de  toutes  les  obligations  de  l’usufruitier.  — Il 
est  responsable  de  toit  tes  prescriptions  acquises  et 
détérioration.s  survenues  par  sa  négligence. 


rm:  Pe  f.oiitcs  prescriptions.  C’csi-ù-dire  lorsque , con- 
fonnémciU  à rariicic  prccédeni , elles  ont  commencé  avant 
te  mariage;  parce  que,  lors{iii’elless’accom[)Iissent  pcuclaiil 
le  mariage  , elles  ont  un  effet  rctroaclif  au  jour  qu’elles  ont 
roiiîiiieucé  : avant  le  mariage , les  immeubles  élaieiU  pres- 
criptibles. 


1563.  Si  la  dot.  est  mise  en  péril,  la  femme  peut 
poursuivre  la  séparation  de  biens,  ainsi  qu’il  est  dit 
aux  articles  1443  et  suivants. 


- — list  mise  en  péril.  — Qiiestio?*.  La.  dot  élemt  alié- 
nalde,eotninenl  pe.af-e(le  être  mise  en  péril?  D’abord, 
si  ce  son!  des  meubles,  comme  ils  ne  sont  pas  frappés  d’ina- 
liénabiblé  , quant  aux  tiers,  le  mari  peut  les  perdre,  et  con- 
séquemment la  femme  a intérêt  î»  demander  la  séparation  ; 
si  re  .SOI 11  des  immeubles,  le  mari  peut  les  déjp-ader  ; par 
excm))le,  il  peut  abattre  des  futaies:  la  fetnmc  a donc  encore 
inlérêl  à invoquer  la  séparation.  On  peii.se  même  qu’elle  peut 
la  demander  lorsqu’elle  ii’a  aucuns  biens,  pour  empêcher 
que  le  fruit  de  son  iravail  ne  soit  dissipé  à sou  préjudice  et  5 
celui  de  ses  cnfauls. 


SF-cTiox  in.  />e  la  Rcsiitulion  de  ta  Dot. 


156^^  Si  kl  dot  consiste  en  immeubles,  — Ou  en 
meubles  non  estimés  par  ie  contrat  de  mariage,  ou 
bien  mis  prix  avTC  déclaraiion  que  restimalion  n’en 
Ale  pas  la  propriété  à la  femme,  — Le  mari  ou  se.s 


héritiers  peuvent  être  contraints  de  la  restituer  iYï/i.î 
délai,  après  la  dissolution  du  mariage. 


=zSans  délai.  La  raison  on  est  que  le  mari  doit  loiijoui's 
avoir  eu  sa  jiosscssiou  les  inuneublcs  ei  les  meubles  non 
c.sliniés,  puisque  ne  lui  ayani  pas  été  vcndo.s,  il  n’a  pas  pu 
en  disposer  comme  de  sa  chose;  s’il  avait  vendu  tes  immeu- 
bles ou  les  meubles , il  n’en  sérail  pas  moins  leiiu  de  res- 
tituer sans  délai  les  immeubles  et  la  valeur  des  meubles  ; 
car.  quant  aux  immenble.s,  la  venic  est  nulle  (art.  1560), 


et  ils  doivent  être  restitué.s  à la  femme  ; et , quant  aux  meu 
blés,  la  vente  est  bien  valal)!e  à l’égard  des  tiers,  parce  que. 
d’apres  le  principe  déjà  cité , en  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  titre  (art.  2279);  maisi!  n’en  doit  pas  moins  le  prix  à l’ins- 
tant même  pour  avoir  fait  ce  qui  lui  était  défendu  ; d’ailleurs, 
JVemo  ex  deliclo  suo  débet  consegui  emofume/ilam. 

1565  . Si  elle  consiste  en  une  somme  d’argent , 
— Ou  en  meubles  mis  à prix  par  le  contrat,  sans 
déclaration  que  l’estima  lion  n’en  rend  pas  le  mari 
propriétaii’e, — La  reslitution  n’eii  peut  être  exigée 
qu’un  an  apres  la  dissolution. 

une  somme  d'argent.  Ou  en  meuljle.s  fongibles; 
car  le  mari  en  est  loujours  propriétaire  (art.  1893). 

Sans  déctarnlion.  Dans  ce  cas,  l’estima! ion  vaut  veule, 
puisqu’on  n’a  pas  déclaré  qu’eile  n’aurait  pas  ce)  effet  : dès 
lors  la  propriété  des  meuble-sa  été  transférée  au  iiuiri,eL  le 
législalcur  suppose  qu’il  lésa  vendus  lui-même  pour  en  tirer 
tm  prix  qu’il  a placé  coniiiie  les  deniers  dotaux , aliti  de  sou- 
tenir, au  moyeu  des  intérêts,  les  charges  du  méiia}',e  : la 
loi  a dil,  par  conséquent,  lui  donner  le  délai  qu’elle  lui  ac- 
corde, pour  qu'il  puisse  avoir  le  temps  de  retirei'  ses  fonds 
ou  de  se  mettre  en  mesure  de  s’en  procurer  d’autre,s.  Mais 
.si  le  mari  avait  légué  à sa  femme  sa  dot,  elle  pourrait  l’exi- 
ger sur-le-champ  contre  les  héritiers  du  mari  ; car  ce  serait 
là  l'iinique  avantage  rpi’il  aurait  eniendu  lui  faire , et  comme 
légataii'e  aucun  délai  ne  pourrait  lui  être  oppo.sé. 


1566  Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  à la 
femme  ont  dépéri  par  l’usage  et  sans  la  faute  du 
mari,  i!  ne  sera  tenu  de  rendre  que  ceux  f)ai  res- 
teront, et  dans  l’état  où  ils  se  trouveront. — Et  néan- 
moins la  femme  pourra , dans  tous  les  cas.  retirer 
les  linges  et  bardes  à son  usage  actuel , sauf  à pré- 
compter leur  valeur,  lorsque  ces  linges  et  liardcs 
auront  été  pri  mitivement  constitués  avec  estimation  . 

— Àop.r  estimation.  .Ainsi,  bien  que  les  litiges  cl  hardes 
apparlius.senr. , dans  ce  cas,  au  mari,  puisque  resiiinalion 
vaiU  vente,  la  femme  peut  les  retirer  en  en  prccompianl  la 
valeur;  l’humanité  exigeait  que  le  mari  ou  ses  héritiers  ne 
pussent  pas  exercer  rigonreusemeni  leurs  droits  et  renvoyer 
en  quelque  sorte  la  femme  sans  vêtements.  — Le  droit  de  la 
femme  du  failli  se  re-streiiii  aux  objets  nécessaires  pour  l'u- 
sage de  sa  personne,  d’apres  un  clat  dressé  par  les  syndics 
(art.  529  du  Code  de  cnmm.). 

1567.  Si  la  dot  comprend  des  obligations  on 
constitutions  de  rente  qui  ont  péri,  ou  souffert  de.s 
retranchements  (lu’oii  ne  puisse  imputer  à la  négli- 
gence du  mnri,  il  n’en  sera  point  tenu,  et  il  en  sera 
((uilte  en  reslituaut  les  contrats. 


— ^ la  négligence  du  mnri.  Ces  contrais,  ces  renie.s 
cotisi  il  liées  sur  l’hlal  on  sur  des  particuliers,  sont  des  meu- 
bles incorporels  (an.  529)  qui  appartieuiicnt  à la  femme,  et 
périssent  pour  elle.  Mais  s’il  y a négligence  du  mari,  si, 
n’ayant  pas  poiirsnivi  les  débiieurs,  ceux-ci  sont  devenus 
insolvables,  il  doit  se  l’imputer  : car , comme  administrateur 
des  biens  dotaux , il  devait  exercer  des  poursuiles  larl.  f.549)  ; 
si  toiiiefois  c’était  le  père  de  sa  fenmu;  qu'il  eiU  rni  ne  pas 
devoir  pom'.suivre,  il  semble  qu'elle  n’aurait  pas  le  droit  de 
s’en  plaindre  ; Netpteenini  propiUt.s  aiiribus  aitdielnr  fdia 
dicetis,  riir  maritus  non  urseril  patrem  ad  so/utionenL  : 
cependant  l’ariicle  ne  fait  aucuDC  exception. 


1568-  Si  un  usufruit  a été  constitué  en  dot,  le 
mari  ou  scs  héritiers  ne  sont  obligés , à la  dissolu- 
tion du  mariage , que  de  restituer  le  droit  d’usufruil. 
et  non  les  fruits  échus  durant  le  mariage. 


— Nous  avons  expliqué  le  motif  de  cetté  disposition  à 
l’article  588. 


WVIUÎ III.  MA.NIKIiES  DAiCQI  KIîm  I.A  PllOPIi 

1569  Si  le  mariage  a tîuré  dix  ans  depuis  l’é- 
chéance des  termes  pris  pour  le  paiement  de  la  dot , 
la  femme  ou  scs  héritiers  pourront  la  répéter  contre 
le  mari  après  la  dissolution  du  mariage,  sans  à/re 
ternis  (le  proia'er  (\u'i\  l'a  reçue,  à moins  ([u’il  ne 
jusliliclt  de  diligences  inutilcntcnt  par  lui  faites  pour 
s’en  procurer  le  paiement. 

— cire  (chus  de prouecr.  Ainsi  U y a présoinplion 
légale  tpi'il  a reçu  la  dot , parre  que , en  efl'et , ppiidaiit  (ont 
ce  tcin|)s , il  a dO  faire  des  poiirsniles  dont  il  doit  prouver 
riiaitiiiié,  si  elles  ont  réclleinenl  clé  in  fri  ic  tueuses  : mais 
si  c’est  la  femme  qui  s'est  dotée  elle-inéine  , il  n'en  csi  pins 
de  même  ; tlébilricc  pt'rsoiuiclle,  sa  liliération  ne  penl  ré- 
sulter que  d'niie  quiiiance,  elle  ne  peut  pas  sc  plaindre  de 
ce  que  son  mari  a usé  de  iiiénagcinciits  envers  elle  : rcniar- 
qtiC7.  aussi  que  le  mari  on  les  hérilicrs  qui  n’anralent  pas 
effeciivemenl  reçu  la  dot,  dans  les  dix  ans,  ont  trente  ans, 
à partir  de  la  ccnistilution  , pour  réclamer  {art.  22G2).  C'est 
seulement  en  faveur  de  la  feninie  et  de  ses  liérilîers  que  la 
présomption  légale,  résuliant  du  délai  de  tiix  ans  écoulés 
saii.s  poursuites , existe. 

1570.  Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de 
la  fcimnc,  t’iiilérél  cl  les  fruits  de  ta  dot  a restituer 
courent  de  plein  droit  au  prolil  de  scs  héritiers  de- 
puis le  jour  de  la  dissolution. — Si  c’est  par  la  mort 
du  mari,  la  femme tï  /e eV/of'a; d’exiger  les  intérèlsde 
sa  dot  pondant  l’an  du  deuil,  ou  de  sc  faire  fournir 
des  alinicnts  pendant  ledit  temp.s  aux  dépens  de  la 
succession  du  mari  ; mais , dans  les  deux  cas,  riiabi- 
tation  durant  celte  année , et  les  habits  de  deuil , doi- 
vent lui  être  fournis  sur  la  succession , cl  sans  im- 
putation sur  les  intérêts  à elle  dus. 

De  plein  droit.  Ces  fniils  étalent  destinés  à soutenir 


les  charges  du  mariage  (art.  15Î0]  : or,  dès  l’instant  qu’il 
est  dissous,  c'est  indilineiit  que  le  mari  coiuhnic  ;1  les  perce- 
voir; si  toutefois  les  héritiers  de  la  femme  ont  des  enfants 
communs  qui  ii’aieni  pas  encore  atiehu  leur  dix-huit ièrae 
année,  ou  qui  ne  soient  pas  émancipés,  le  mari  conserve  les 
fruits  en  venu  du  droit  que  lui  accorde  la  toi  {art.  3?iî). 

J le  choix.  Il  se  pourrait  que  le.s  intéréls  de  sa  dot  fus- 
sent instifhsanls  pour  suhventr  à ses  hesolns  dans  un  temps 
on  la  douleur  ne  peut  lui  permctire  de  chercher  les  moyens 
d'exisler  et  de  se  procurer  une  habitation , etc. 

1571.  A la  dissolution  du  mariage,  les  fruits 
des  iinincubles  dot  aux  se  partagent  entre  le  mari  et 
la  femme  ou  leurs  héritiers,  à proportion  du  temps 
qu’il  a duré,  pendant  la  dernière  année.  — L’année 
commence  â partir  du  jour  où  le  mariage  a été  cé- 
lébré. 


Les  fruits...  se  partagent.  Il  en  est  différemmcni 


sons  le  régime  en  communatilé;  les  fruits , naturels  du  moins, 
appariiennent  à la  comiininauté  on  aux  héritiers,  selon 
qu'elle  finit  avant  on  après  qu'ils  ont  été  recueillis  (art. 585); 
car  la  communauté  est  usnfruilière  : Il  ne  paraît  pas  qu'il 
existe  d’autre  raison  de  cette  différence,  que  la  volonté  de 
laisser  au  régime  dotal  une  des  règles  qui  lui  éiaieni  propres 
autrefois. 

Du  jour  oit  le  mnriage  a é(à  célébré.  Un  exemple  éclair- 
cira celte  rédaction  un  peu  obscure  : le  mariage  a été  con- 
tracté le  1®''  novembre  1830;  il  s’est  dissous  au  1^''  février 
1831;  il  aurait  duré  trois  mois  dans  la  dernière  année;  car 
elle  ne  commence  pas  au  l*-*''  jan'vier  1831,  mais  ani®''  no- 
venibre  18^13,  puisque  c’est  le  jour  où  le  mariapre  fut  eéléln  é 
en  1830  ; le  mari  ou  ses  héritiers  auront  donc  droit  au 
quart  de  la  récolte  , car  un  tpiart  de  la  dernière  année  s’est 
écoulé  durant  le  mariage,  et  les  trois  autres  quarts  appar- 
tiendronl  à la  femme  ou  à -ses  héritiers. 


— TriTiE  V.  [}V  Ct).NTIi.\T  DE  MAniAOiî.  üs;, 

1572.  La  femme  et  ses  héritiers  n’ont  point  <le 
privilège  pour  la  répétition  de  la  dot  sur  les  créau- 
ciers  antérieurs  à elle  en  hypolhèciuc. 

— dniéricurs  ci  ellc.W  eu  était  tout  différemment  chez 
le.s  Uomains  : la  femme,  en  venu  de  la  fameuse  loi  ./.■s.dduis, 
avait,  pour  la  répélilion  de  sa  dot,  sur  les  biens  de  son  mari, 
nii  privilège  par  lequel  elle  foninaii  même  les  rréatieicrs  au- 
téricurs  au  mariaivc  : celte  espèce  de  rètroanivitè  donnée 
aux  (Iroil.s  de  la  fcmnie  ne  pmivail  se  enncilier , ni  avec  la 
justice,  ni  avec  le  nonvean  sysiiine  hvjMUliècain:. 

1573  Si  ht  m.'iri  riait  ilrj;’i  insolvable,  cl  n'avair 
ni  art  ni  profession  lorsque  le  père  a eonsliliié  une 
dot  à sa  fille,  celle-ci  ne  sera  tenue  de  rapporter  5 la 
succession  du  père  que  l'action  qn’clle  a contre  celle 
de  son  mari , pour  s’en  faire  rcinltnurser.  — Si  le 
mari  n’est  devenu  insolvable  que  depuis  le  mariage, 

— Ou  s’il  avait  uu  métier  ou  une  profession  qui  lui 
tenait  lieu  de  bien  , — La  perte  de  la  dot  tombe  uni- 
quement .î«r  la  femme. 

Sur  la  femme.  Un  père  meurt  laissant  20,000  ri'aui  s 
c(  deux  enfani.s  ; il  a doié  une  de  ses  Hiles  de  10,tKX)  fi'anrs; 
la  dot  a èlé  consoiiunce  par  le  rnarî  : s’il  avait  un  état  loi's 
du  mariage,  le  pn'e  a pu  sans  imprudence  confier  la  doi  à 
son  gendre,  dè.slors,  la  femme  rapportera  en  moins  pre- 
nant (art.  858),  c’csl.-ri-dirc  qn’cllc  n’aura  diajil  qu’à  5,01  0 fr.. 
sur  les  20,000  francs  de  la  snceession,  rini,  avec  le.s  10,000 
francs  constitués  eti  dot,  formeraieui  .sa  part,  si  le  l■.^ppm■l 
se  rot  réellement  effeclué  ; mais  si  le  mari  u'avait  ni  art  ni 
profession  lors  du  mariage,  le- père  ne  devait  pas  confier 
lui  prudemment  la  dota  son  gendre,  tl  a en  <|ucl(|ii6  sorte 
commis  une  faute  dont  ses  héritiers  sont  lenns , et  consé- 
qiiemmciit  ta  perte  tomhe  sur  eux , sauf  l’action  contre  le 
mari  ; ainsi , dans  l’ospèce  précédente , la  femme  partagerait 
les  20,000  francs  laissés  par  le  père. 

.SFXTios  TV.  Des  Biens  partqyhcrnau.v. 

Celte  expression , paraphernaf,  vient  de  deux  mois 


grecs,  dont  i’un  si{jnifie  au-delà  et  l’autre  doi.  .Si  lesè[)onx 
déclarent  se  marier  sous  le  régime  dotal,  el  que  la  feiiiiiif 
ne  sc  constitue  icii  doi  qu’une  partie  de  scs  biens,  le  reste 
est  paraphernal  ; si  elle  ne  se  consiiine  auenn  bien  en  dot, 
h»us  ses  biens  sont  para  plier  nanx  ; ainsi  on  peut  être  marié 
sons  le  régime  dotal , (nen  tpdon  n'ail.  pas  con.diiué  de 
ilôt  fart.  1.575;  : mais  alors  l’a-ssociaiion  conjugale  devienl . 
par  le  fait,  une  esiicce  de  .séparation  de  liiens,  car  la  fennne 
a,  dans  ce  cas,  sur  les  biens  parapbernaux  les  mêmes  droits 
que  la  femme  séparée  coniracluellcmeni.  Nos  observations 
sur  la  danse  de  séparation  de  biens  s'appliquent  donc  natu- 
rellement ici  (art,  1.530  et  suiv,). 

ISIU  T ous  les  biens  tic  la  ft'inmctiui  n’ont  pas 
été  coustitiiés  eu  dot,  sont  paraphernaux. 

1575.  Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  para- 
pbertiaux , et  s'il  n’y  a pas  de  conxMMition  datis  le 
contrat  pour  lui  faire  supporter  une  portion  îles 
charges  du  mariage,  la  femme  y coulribue  jus(|u'i'i 
concurrence  du  tiers  de  ses  revenus. 

1576.  La  fennne  a radininîstration  el  la  jotii.s- 
snnec  de  ses  biens  paraphernaux; — .Mais  elle  ne 
[HUitles  aliéner  ni  [Kiraître  en  jugement  à raison  de.s- 
dits  biens,  .sans  l’autorisation  du  mari,  ou,  à son 
refus,  sans  la  permission  de  la  justice. 

1577  Si  la  fcnijîie  donne  sa  procuration  au  mari 
pour  admiuistrer  ses  biens  paraphernaux,  avec 
charge  de  lui  rendre  compte  des  fruits,  il  sera  tenu 
vis-à-vis  d’elle  comme  tout  mandata  ire. 


CODE  CIVIL. 


1578-  Si  le  mari  a joui  des  biens  paraphernaux 
de  sa  femme , sans  mandat  , et  néanmoins  sans  op- 
position de  sa  part,  il  n’est  tenu , à la  dissolution  du 
mariage,  ou  à la  première  demande  de  la  femme, 
qu’à  la  représentation  des  fruits  existants, et  il  n’est 

point  comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jus- 
qu’alors. 

1579  Si  le  mari  a joui  des  biens  paraphernaux 
malgré  l’opposilion  constatée  de  la  femme,  il  est 
comptable  envers  clic  de  tous  les  fruits  tan  [existants 
que  consommés. 

1580-  Le  mari  fjui  jouit  des  biens  paraphernaux 
est  tenu  de  toutes  les  obligations  de  l’usufi'uiticr. 

Disposition  particulière. 

1581.  En  se  soumettant  au  régime  dota! , les 
époux  peuvent  néanmoins  stipuler  une  société  d’ac- 
quêts , et  les  effets  de  cette  société  sont  réglés  comme 
i!  est  dit  aux  articles  14S)8  et  1499. 

jJiix  articles  HPS  et  1499.  Voir  nos  observations  sur 
CCS  articles, 

TITRE  VI. 

De  la  Fente. 

r=  C’est  dans  Véchange  que  le  contrat  de  vente  a puisé 
son  origine,  comme  l’aUeste  la  loi  romaine  : Origo  cmendi 
vendemlique  a permutaiionibm  cœpit.  En  effet , avant 
rintroductioii  de  la  monnaie,  qui  est  le  signe  représentatif 
de  la  valeur  de  toutes  cliose.s,  une  personne  ne  pouvait  ac- 
quérir une  chose  qu'en  cédant  à la  place  une  autre  chose  qui 
élatl  superflue  ou  moins  utile  que  celle  qu’elle  désirait  se 
procurer  : aussi  veri'ons-nous.  à rarticle  1707,  que  la  plu- 
part des  règles  de  la  vente  s'appliquent  à l’échange. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Nature  et  de  la  Forme  de  la  Fente. 

1582.  La  vente  est  une  convention  par  laquelle 
l’un  s’oblige  à livrer  une  chose , et  Fautre  à la  payer. 
— Elle  peut  être  faite  par  acte  authentique  ou  sous 
seing  privé, 

zixi  Vautre  à la  payer.  Troi.s  cho.scs  sont  de  rcÊsenre  du 
contrat  de  vente  : une  chose  vendue , le  prix  de  cette  chose, 
cl  le  coiiseniemCMt  dc.s  parties , rcSj,  pretium  et  consemus 
(art.  11.35). 

On  sous  .seing  privé.  La  vente  est  un  contrat  non  solen- 
nel; il  n’est  assujetti  à aucune  forme  particulière.  On  peut 
donc  1e  faire  par  acte  aiuhentique,  sous  seing  privé,  même 
vcrOalemcni;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  on  ne  pourrait 
prouver  la  vente  qii’auiant  que  le  prix  serait  au-dessous 
de  150  francs  (art.  iSîI);  5 moins  qu’il  n'exisUH  un  com- 
Miencement  de  preuve  par  écrit , ou  quelque  autre  cas  d’ex- 
ception (art.  1347  cl  1348).  Le  contrat  de  vente  est  loiità  la 
fois  synallagmatique,  comruutatir  et  à litre  onéreux  (arti- 
cle.s  1 102 , 110f,,llOGj.  MODEIiES  d’actes  de  vente,  form. 
rj"  20.) 

1583  Elle  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la 
propriété  est  acquise  de  droit  à i’acbetcur  à l’égard 
du  vendeur,  dè.s  qu’on  est  convenu  de  la  chose  et  du 
prix , quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni 

le  prix  payé. 

— Parfaite.  Le  concours  de  volontés  suffit  seul  dans 
la  vente  pour  la  rendre  parfaite  : Cotise nsu  funt  ohtiga- 
üones  in  empüonibus  venditionibus  : aussi  dit-on  que  c’est 
un  coiilTîyt  consensuel  (an.  1106).  Celte  disposition  est  d’ail- 


leurs la  conséquence  de  l’arlicie  711,  portant  que  la  pro- 
priété est  iransféi-ée  par  Yeffet  des  obligations;  c’est-à-dire 
sans  qu’il  soit , comme  autrefoLs,  besoin  de  tradition. 

A L’égard  du  vendeur.  Mats  non  à l'égard  des  tiers  qui 
peuvent  avoir  sur  la  chose  vendue  des  di’Oits  amérieurs  à la 
vente.  Far  exemple,  si  le  vendeur  n était  pas  véritable  pro- 
priétaire de  la  chose,  celui  auquel  elle  appartient  conser- 
verait le  droit  de  la  revendiquer. 

Du  prix.  FoyezYa\'Wc,\t  1591. 

1584.  La  vente  peut  être  faite  purement  et  sim- 
plement, ou  sous  une  condition  soit  suspen.sive,  soit 
résolutoire.  " Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux 
ou  plusieurs  choses  alternatives.— Dans  tous  ces  cas, 
son  effet  est  réglé  par  les  principes  géwiraiix  des 

conventions. 

Suspensive.  Dans  ce  ca.s,  la  vente  n’est  parfaite  et 
n’a  existé  rcellcmenl  que  lor.sque  la  condition  est  accomplie 
(art.  1181). 

Les  principes  généraux.  Foîr  les  articles  1181  et  suiv.; 
1183  et  suiv.;  1 189. 

1585-  Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  ven- 
dues en  bloc,  mais  au  poids,  au  compte,  ou  à la 
mesure,  la  vente  n’est  point  parfaite,  en  ce  sens  que 
les  choses  vendues  sont  aux  risques  du  vendeur  jus- 
qu’à ce  qu’elles  soient  pesées , comptées  ou  mesurées; 
mais  l’acheteur  peut  en  demander  ou  la  déiivranct; 
ou  des  dommages  intérêts,  s’il  y a lieu , en  cas  d’in- 
exécution de  rengagement. 

En  bloc.  C’est-à-dire  en  totalité , pour  un  seul  et  même 
prix , comme  si  je  vous  vends  pour  400  francs  tout  le  blé 
qui  est  dans  mon  grenier. 

Au  compte  ou  à la  mesure.  Par  exemple,  je  vous  vends 
tout  le  blé  qui  est  dans  mon  grenier  à 3ü  francs  la  mesure. 
.Jusqu’à  ce  qu’on  l’ait  mesuré , on  ne  .sait  pas  combien  il  en  a 
été  vendu  , non  apparel  quanthin  venlerit.  Le  prix  n’esi 
constitué  que  pour  ciiaque  mesure  que  nous  y trouverons, 
jusqu’à  ce  que  nous  ayons  déterminé  ce  nombre  de  mesures . 
la  chose  est  encore  à mes  ri.sques.  Si  le  blé  péril  en  tout  ou 
en  partie,  vous  ne  me  devez  que  le  prix  du  nombre  de  me- 
sures qui  re.sleroïit.  On  ne  pouvait  pas,  dans  ce  cas,  meure 
le  blé  à vos  risques,  et  vou.s  condamner  à payer  celui  qui  a 
péri,  puisqu’on  ne  pourrait  pas  en  déterminer  la  qnaniité, 
le  blé  n’ayanl  pas  éié  incsnré.  il  en  est  de  même  si  je  voius 
ai  vendu  quarante  mesures  de  blé  qui  .se  trouve  dans  mon 
grenier  : jusqu’à  ce  que  le  blé  ail  été  mesuré , il  n'CvSt  pas 
constant  quel  est  celui  que  je  vous  ai  vendu  , nondùni  ap- 
parei  quid  venîerit,  puisque  ce  ne  doit  être  que  le  blé  qui 
aura  été  mcsui'é.  Si  donc  celui  que  j’ai  dans  mon  grenier 
périt,  la  perle  sera  pour  moi.  C’est  dans  ce  sens  que  la  vente 
est  imparfaite,  et  que  la  pn)priélc  des  objets  ne  voils  est  pas 
transférée. 

1586.  Si,  au  contraire,  Ic.s  marcliaiidises  ont 
élt  vendues  en  bloc,  la  vente  est  parfaite,  (juoique 
les  marchandises  n’aient  pas  encore  clé  pesées  , comp- 
tées ou  mesurées. 

Fendues  en  bloc.  Comme  dans  l’exemple  précédent  : où 
je  vous  ai  vendu  tout  mon  blé  pour  400  fraiic.s;  s'il  viem  à 
périr,  c’csi  vous  qui  supportez  la  perte,  cl  vous  me  devez 
toujours  les  400  francs  ; car  le  blé  était  dcicnriinc  : du  ino- 
menl  de  la  vente , il  a été  à vo.s  risques  et  périls. 

1587.  A l’égard  du  vin,  de  l’huile,  et  des  autres 
choses  (lue  l'on  est  dans  Tusage  de  goiUer  avant  d’en 
faire  l’achat,  il  n’y  a point  de  vente  tant  (|lic  l’ache- 
teur  ne  les  a pas  goûtées  et  agréées. 

i^Coutécs  et  agrées.  Cet  article  e.st  une  sorte  de  déro- 
gation au  principe,  que  toute  obligation  contractée  sous  une 
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condition  protestative  de  ia  part  de  celui  cjui  s’obliye  est 
nulle  fart.  1 J74)  ; car  il  résulte  du  texte  de  l’article  que  l’a- 
cheteur potirivi  se  contenter  de  dire  qu’il  ne  les  aprée  pas. 
La  raison  de  celle  dérof^ation  est  le  Jïrand  nombre  de  procès 
qu’occasioiierail  la  question  de  savoir  si  l’acheteur  a eu  ou 
«on  une  Juste  raison  de  refuser. 

1588.  La  vente  faite  A l'essai  est  toujours  prtj- 
sumée  faite  sous  une  condition  suspensive. 

= Snspctisii'c.  Tant  que  raclieteur  n’a  pas  déclaré  que 
la  chose  lui  convient,  il  n’y  a donc  pas  de  vente,  et  si  elle 
vient  à périr,  la  perte  est  pour  le  vendeur  (art.  1182).  Il  en 

était  autrenicnt  en  droit  romain  ; on  cousidérait  la  condition 
comme  résolutoire. 

1589.  La  promesse  de  vente  vaut  vente,  lors- 
qu’il y a consentement  réciproque  des  deux  parties 
sur  la  chose  cl  sur  le  prix, 

La  promesse  de  vente.  C’est  une  convention  par  !a- 
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quelle  quelqu’un  s'oblige  envers  nu  autre  A lui  vendre  une 
chose  pour  un  certain  ])rix.  Tant  que  celui  auquel  ia  pro- 
messe est  faite  ne  piomet  pas  d’acheter,  il  n’y  a d’obligé 
que  celui  qui  a in  omis  de  vendre  ; mais  du  moment  où  l’autre 
a promis  d’acheter  , il  y a conseil lenient  et  ojîligaiion  réci- 
proque , et  la  promesse  vaut  vente. 


1590  Si  la  promesse  de  vendre  a été  faite  avec 
des  arrhes,  chacun  des  contractants  est  maître  de 
s en  départir,  — Celui  qui  les  a données , en  les  per- 
dant, — Et  celui  qui  les  a reçues,  en  restituant  le 
double, 

La  promesse  de  vejidre.  Les  arrhes  peuvent  se  don- 


ner ou  lors  de  la  venle  projetée , ou  lorsque  la  vente  a été 
conclue  et  arréiée.  Dans  ce  dernier  cas , il  n’est  plus  au  pou- 
voir des  parties  de  rompre  le  contrat , et  les  arrhes  ne  sont 
reB,-..-dé«  <!,:e  comme  Im  à-compte  sur  le  prix, 

!c  preinier , celui  qui  les  donne  consent  à en  transférer  la 
propriélé,  s’il  refuse  de  conclure  le  marché  proposé;  celui 
qui  les  reçoit  s’oblige  à les  rendre  au  double , en  cas  que 
le  refus  provienne  de  sa  part.  Ainsi , lorsque  la  promesse  de 
venle  est  faite  avec  des  arrhes,  elle  ne  vaut  pas  entièremenL 
une  vente,  puisque  les  parties  peuvent  s’en  désister  en  per- 
dant les  arrhes. 

159Î  . Le  prix  de  la  vente  doit  être  délerminé  et 
désigné  par  les  parties. 

Délerminé.  Ou  du  moins,  il  faut  qu’il  y ait  des  bases 


qui  puissent  servir  h le  déterminer  (art.  1129).  Je  vous  vend.s 
mon  vin  au  prix  du  premier  marché.  — Qoestio.^.  Le  prix 
pourraU-il  coimster  dans  l’obligation  de  nourrir  et 
entretenir  le  vendeur  pendant  sa  vie  P Oui,  aux  (ermes 
de  î’arrét  suivant  de  la  cour  d’Agen  : «Attendu  que  l’acte 
dont  il  s’agit  renferme  toutes  les  conditions  qui  constiliieni 
le  contrat  de  vente;  qu’il  y a un  prix  véritable;  que  l’obii- 
gatioii  de  nourrir  et  entretenir  est  un  prix  certain;  qn’il 
consiste  à fournir  toutes  les  choses  qui  sont  nécessaires  à la 
vie;  que  si  le  prix  n’est  pas  déterminé  spécifiquement,  s’il  peut 
y avoir  quelque  discussion  à ce  sujet,  le  prix  n’en  existe  pas 
moins,  et  n’en  est  pas  moins  convenu,  et  peut  être  facilement 
déterminé  par  la  justice  ; qu’ainsi , sous  ce  rapport,  l’acte  e.st 
un  contrat  de  vente  véritable.  »(  Arrêt  du  17  févider  18-30. 

~ Du  reste,  le  prix  doit  être  séneiix. 
S’il  n’avait  aucune  proportion  avec  la  chose,  le  contrat  ne 
serait  qu’une  donation  déguisée  sous  l’apparence  d’une  vente. 

^1592.11  peut  cependant  être  laissé  à l’arbitrage 
d an  tiers  : si  te  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l’c-s- 
limation,  il  n’y  a point  de  vente. 

— yt  l’arbitrage  d’un  iier.t.  Car,  par  ce  moyen  , quoi- 
que le  prix  ne  soit  point  déterminé  par  les  parties,  il  peut 
e devenir.  Question.  Peut-on  laisser  à l'arbitrage 
d un  tiers  ta  fixation  des  bornes  dans  lesquelles  doit  être 


prise  une  portion  de  terrain  correspondante  au  prix 
convenu:  La  cour  suprême  a embrassé  raffîrmaüve  : « At- 
end  11 , en  droit,  que  s il  est  permis  aux  parties  de  laisser  à 
1 ai bitrage  d un  tiers  la  détermination  et  dési)înation  du  prix 

^ 1592  du  Code  civil)  , elles  peuvent 

egalement  laisser  au  même  arbiiragc  la  {Ovation  des  bornes 


pour  déterminer,  dans  un  terrain  par  elles  .spécialcmciu  dé- 
signe comme  objet  de  la  vente,  nue  qualité  coiTesnondanie 


ceriams,  la  vente  (lemeurc  par  lù  cnmplélcmenl  parfahe.  w 

(Arrêt  du  (i  juillet  1831 , ch.  îles  req.  Sirey , l,  31 , 1 , 37 .j.  ) 

Si  le  tiers  ne  veut.  Alors  il  n’y  a pas  de  venle,'  parce 

qu’il  ne  se  irouve  point  de  prix.  Les  parMcs  n’étant  couve- 

nues  que  de  celui  que  ce  tiers  réglerait,  on  ne  peut  assurer 

qii  elles  aient  voulu,  à son  défaut,  s’en  rapporter  à nue  auire 
personne. 

1 593.  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  :'i  la 
vente  sont  A la  charge  de  f acheteur. 

De  l’acliclcur.  Kii  effet,  quoique  le  vendeur  cl  fa 


cheteur  Soient  récijïroqiienieiil  débiteurs  l'un  de.  l'antre,  c’est 
cependant  l’acheteur , qui  doit  le  pi‘ix,  que  l'on  considère 
comme  débiteur  principal , et  les  frais  d’acte,  etc.,  sont  A sa 
charge  (arl.  12î8).  Ces  frais  .servent  d’ailleurs  à lui  donner 
des  titres  pour  justifier  ses  droits  sur  les  objets  vendus.  Ce 
pendant  la  cour  suprême  iiarait  avoir  jnj;é  que  des  frais  d'cii- 
registreinent  pourraient  être  mis  A la  charge  du  vetideur,  s’il 
était  coiisialé  que  l’enregisireiueni  n’a  eu  lieu  qu’à  cause  du 

procès  faitpai’  le  vendeur.  (Arrêt  du  9 février  1832,  cit  des 
req.  Sirey,  t.32,  1,  811) 

CHAPITRE  IL 
Qui  peut  acheter  ou  vendre, 

1594*  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l’interdit 
pas,  peuvent  acheter  ou  vendre. 


dchclerou  vendre.  La  vente  est  de  droit  comiii 


un  : 


au.ssl  chacun  peut-il  acheter  ou  vendî-e  s’il  n’en  est  déclan- 
incapable  par  la  loi.  Les  incapacités  générales  sont  celles  dont 
le  mineur , 1 interdit,  la  feiiinie  mariée,  sont  frappés  (arti- 
cle 112-1).  H y a aussi  quelques  ineapaciiés  pariiciilicres.  Celui 

dont  le  crcancier  a .saisi  les  immeubles  ne  peut  pins  les  ven- 
dre du  jour  où  la  saisie  lu!  a été  dénoncée  (an.  092  du  Code 
de  piocédure  ).  Le  failli  ne  peut  plus  vendre,  à compter  du 
jour  de  la  faiüiie  ; car  il  est  dessaisi  de  l’administration  de  ses 
biens  ( art.  442  du  Code  de  commcire  ).  Nous  ai  ons  déjà  eu 

occasion  d’observer  que  le  mort  civiiemerit  pouvait  ar-hsin 
et  vendre  (art.  25). 

1595-  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu 
entre  époux  que  dans  les  trois  cas  suivants;  — 1"  Celui 
où  (’ua  des  deux  époux  cède  des  biens  A l’autre,  sé- 
paré jucliciairenient  d’avec  lui,  eu  paiement  de  ses 
droits; — 2“  Celui  on  ia  cession  que  le  mari  faii 
A sa  femme,  même  non  séparée,  a une  cause  légilime. 
telle  (pie  le  remploi  éc.  ses  immeubles  aliéiks,  ou 
de  deniers  A elle  appartenant , si  ces  inimeubtcs  ou 
deniers  ne  tombent  pas  en  communauté; — 3" Celui 
ou  la  leinme  cède  des  biens  A son  mari  en  paiement 
d une  somme  qu’elle  lui  aurait  promise  en  dot,  et 
lorsqu’il  y a exclusion,  de  communauté'.,  — .Saul  , 
dans  CCS  trois  cas,  les  di'oils  deshériliei.s  des  parties 
contractantes,  s’il  y a avantage  indirect. 

A’c  pput.  avoir  lieu.  On  a craint  que,  sous  l’apparence 
d’une  vente,  les  éjioux  ne  .se  fissent  des  avantages  prohibés. 
D’ailleurs,  la  femme  ne  peut  faire  aucun  acte  sans  l’autorisa 
tioM  de  sou  mari:  il  aurait  dune  fallu  souffrir  que  colnj-ci 
fût  5 la  fois  juge  et  p.irtje,  eu  auiorisant  sa  femiiieà  traite'- 
ui. 


CODE  CIVIL. 


En  Eaicmenl  de  aea  droits.  C’est  ici  pUïlrtt  un  paiement 
fiH’cé  f[u’une  vente.  Ce  couii'at  se  nomme  dation  en  paiement , 
dalio  iu  .solulnm.  I.e  débiteur  donne  un  objet  quelconque 
an  ci  éaricier,  qui  consent  de  !e  recevoir  en  paiement  de  sa 
/•réance. 

Telle  que  le  remploi , etc.  Ainsi , ce»  deii.x  tas  ne  sont  pas 
iimitatifs , iis  ne  sont  cités  que  comme  exemples.  Il  suffit  que 
la  cession  du  mari  ail  une  cause  iéiîiliine  et  évidente,  qui  en 
tasse  plutôt  un  acte  d’administration,  qu’une  vente  propre- 
ment dite.  CAtTél  de  la  cour  de  iîordeaux  du  1®'' décembre 
ISï.).  Sirey,  t.  30,  li , tjfj.j 

En  paienienl  d^u/ie  .winme.  C'est  encore  leconlrat  dalio 
in  sotnhtni. 

Exclusion  de  connnunanlé.  Car,  sous  ie  régime  de  la 
comrnmiaiilé,  l'usiiFriiil  des  biens  de  la  femme  appartenant 
au  uiari  de  plein  droit,  elle  ne  peut  rien  lui  avoir  promis 
en  dot  parliculiérement;  tandis  que  sous  le  régime  dotai  elle 
peut  cottsiiiiier  une  dot  en  argent , en  paiement  de  laquelle 
il  lui  serait  libre  de  doimer  un  imineiiblc  para  pli  eriial , qui 
loulefbis  ne  serait  pas  inaliénabie  (arl.  1553 j. 

1596.  -A  e peiive]it  se  rendre  adjudicalnires , 
sous  peine  de  iiuilîté,  tii  par  eux-utôines,  ni  par  per- 
sonnes interposées,  — Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux 
dont  ils  ont  la  tntellc  ; — Les  nuindatnircs,  des  biens 
f(u’il.Hsont  chargc.s  de  vendre;  — Le.sadiriinistrateurs, 
<Ie  cetj.x  des  coniniiines  ou  de.s  (‘tablis-semenls  publics 
confiés  ;’i  leurs  soiii.s  ; — Les  officiers  pultlics,  des  biens 
nationaux  dont  les  ventes  se  font  parleur  iniiiislère. 

— Ne  peurcnl  se  rendre  adjndicalaires.  Tous  ceux 
doTit  parle  cet  article  doivent  veiller  à ce  que  les  bleus  vendus 
•soient  portés  au  prix  le  plus  élevé.  Si  on  leur  avait,  permis 
de  se  rendre  adjudicataires,  on  aurait  mis  leur  iniérét  en 
opposition  avec  leur  devoir,  et  ils  auraient  pu  cliercber  à 
écarter  les  encbérisscurs . pour  obtenir  les  biens  au  prix  le 
plus  lias. 

Les  mandataires.  L’avoué  du  poursuivant  la  venle  d'un 
immeuble  sur  saisie  peut  se  rendre  adjudicataire  pour  son 
propre  compte;  voir  l’article  709  du  Code  de  procédure  ex- 
pliqué, et  l'arrél  de  la  cotir  de  cassation  du  10  mar.s  (817,  cité 
dans  (es  notes.  Mais  il  faiulrait  porter  une  antre  décision,  st 
celait  l’avoué  d’un  colicttaiiL  qui  se  tôt  rendu  adjudicataire , 
parce  que  dans  la  saLsie  iiiimoliilière  l’avoué  ne  rcpré.senie 
pas  le  vendeur,  mais  liien  îc  tiers  qui  fait  procéder  â la  vente  : 
dans  l.f  licilation.  il  représente  mi  des  eolicitanls , véritable 
vendeur.  (Arrêt  de  la  cour  de  ’J'ouloiise  du  10  mars  1833, 
il,  o-JI.) 

1597-1  ^cs  jug(’.s,  leurs  suppléants,  les  inagislrals 
reni’ilissaiit  le  niinislère  publie,  les  greffiers,  liuis- 
siers,  avoiic.s,  défenseurs  offieieux  et  notaires,  ne 
peuvent  dt;vcnir  cessionnaires  tles  procès,  droils  el 
aidions  liti^'ienx  qui  sont  de  la  eompéienco  tlu  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  iis  exercent  Iciirs  fonc- 
tions, il  peine  de  nid/Hf',  et  des  dépens,  donimagt's 
cl  intérêts. 

Des  proeds,  droits  et  actions  lillgicnx.  Le  mini.s- 


tère de  toutes  ces  personnes  est  de  connuirir,  cliactmc  st  lon 
ses  fonctions,  ù ce  que  la  jiisli<‘e  soit  rendue,  el  les  procès 
terminés  par  le  jugement  ; il  ne  doit  pas  leui’élre  permis  d'eu 
trafiquer.  Les  notaires,  il  est  viai,  ne  remplissent  aticmic 
fonction  près  le  Iribimat  pour  la  décision  <les  procès;  mais 
eutiimé  lus  parties  ont  souvent  recours  é eux  pour  ex[.H>sef 
leurs  droits  litigieux  et  les  consulter  à ce  sujet  , connue  ils 
exercent  souveiil  le  luiiiistère  de  cou  ri  lia  teins,  un  a l'raini, 
f(u’ils  n’almsassctit  de  la  confiance  tiu’oii  leur  accorde  punr 
acquérir  îi  bon  marebé  de»  droits  liiiiyicux. 

J peine  de  nullité.  Cette  iiuililé,  comme  celte  del'ar- 
Ik'lc  précedent,  est  relative.  Kilc  ne  peut  pas  être  invoquée 
par  tes  acipiéreurs.  Ils  ont  violé  la  loi  qui  leur  dèfendaiLd’.i- 
clieier  : ils  ne  peuvent  se  faire  un  titre  de  leur  propre  faute, 
pour  faire  résilier  la  vente. 


CHAPITRE  m. 

Des  choses  qui  pein  ent  être  vendues. 

1598.  Tout  ce  qui  est  dans  le  coinmerce  peut 
(Hre  vendu , lorsque  des  lois  particuHcres  n’en  ont  pas 
prohibé  raiiénalion. 

Prohibé  Paliénalioii.  Comme  pour  rimmcublc  dotal 


qui  est  maüpiiable  ( art.  1.5.5i  J,  les  biens  d’im  majorai.  — 
tJm-STioai  La  venle  des  grains  en  txrf,  prohibée  par  la 
loi  ilii  G tnessidor  an  ni  est-elle  auJounThni  permise 
Pour  l’affirnialive,  on  dit  que  le  Code  civil  ayant  gardé  le  si  • 
lencesur  cette  espèce  de  vente,  a entendu  la  placer  dans  la 
catégorielles  ventes  ut'dinaire.s;  on  invoque  aussi  le  silence 
du  Code  pénal,  qui,  bien  que  la  loi  de  l’an  m qualifiât  cette 
vente  de  délit , ne  renferme  cependant  aucune  peine  pour  ce 
fait , qii  il  II  a pa.s  même  prévu.  Pour  ta  négative,  on  arjjti- 
meule  et  du  le.xte  actuel  qui  laisse  subsister  les  lous  proliibi- 
live.squ’il  n’abroge  pas,  et  de  l’article  58-1  du  Code  pénal,  qui 
maintient  toutes  les  lois  particulières  relatives  aux  matières 
non  prévues  par  le  législateur  de  ce  Code;  enfin  on  invoque 
le  motif  qui  a fait  en  l’an  iii  porter  la  prohibition  , motif  qui 
subsiste  toujours,  puisqu’il  a pour  objet  de  prévenir  la  ruine 
des  cultivateurs  au.xqiiels  des  spéculateurs  aclièleraient  :i  vil 
jirix  des  graiiius  qui  forment  leur  plus  précieuse  1^x50111*06, 
et  aussi  d’empêcher  les  accapai-emcnts  toujours  préjudicia- 
bles au  corp.s  social.  tJueloi  tUi  23  messidor  an  111  contient 
quelques  modifications  à celle  du  6 du  même  mois,  pour  le, 
cas  Oit  le  grain  en  vert  se  trouve  faire  partie  d'autres  récoltes 
en  inatiiriié.  — OnivSTiuiv.  Le  droîl  de  prc.scnier  un  .suc- 
cesseur d un  fonciionnaire  public  pcut-il  être  saisi  et 
mis  aux  enchères  h Nous  avons  vu  , sous  l’article  T 128,  que 
ce  droit  pouvait  valablement  faire  l’objet  de  stipulations  en- 
tre les  bériliers  des  fonelionnaires  et  des  tiers;  mais  quant  5 
la  saisie  et  à la  vente  aux  eucLéros , l’arrél  suii  ant  de  la  cour 
de  Limoges  les  repousse  avec  raison  ;«  Al  tendu  que  les 
créanciers  de  la  succession  tluviguaiidunt  été  fondés  ôsaisir- 
ai'i’éter  entre  les  inains  du  fils,  bérilicr  bénéficiaire,  les 
sommes  tpie  celui-ci  pouvait  devoir  à celle  succession , et 
s’oppose!'  la  délivrance  d»  certificat  de  capacité  à toute  per- 
.sotine  t[iii  pourrait  se  présenler  pour  succéder  aux  fonctions 
du  père , jusqu’à  règlemetit  de  toutes  créance.»  sur  le  pri.x 
dont  elle  serait  reconnue  déliiirice  ; que  ces  actes,  lendaul  à 
atteindre  le  moniaiii  de  l’indemiiiié  due  par  le  fils  ou  par  lout 
antre  successeur,  éiail  cssemiellemeni  dans  les  droits  des 
créanciers;  mais  que,  dans  l’élal  actuel  de  la  législalion , le 
droit  lui-même  de  présentai  ion  ne  peul  être  saisi  et  mis  aux 
enchères;  que  l’article  91  de  la  loi  de  1818  ri 'accorde  uommé- 
meiil  ce  droit  qu’aux  tilulaircs  ; rju’â  defaut  de  la  loi  qui  doit 
déicrmiiier  les  moyens  d’en  faire  jouir  leurs  licriliers  ou 
ayant-cause,  on  coucotl  qu’après  le  décès  du  lilulairc,  riié- 
riiicr,  cl  même  à son  défaut  le  créancier , u.scnt  d’uii  droit 
qui,  pai'ccla  seul  qii’Ü  existe,  ne  peut  jias  ricsier  .stérile pour 
eux;  mais  f|tic  l'ordi-e  public  est  osseulicliemenl  iiitéres.sé  à 
ce  que  le  droit  de  succéder,  sauf  ragrémeut  ilu  souverain,  à 
rexercice  d'une  partie  de  la  puissance  publique,  ne  divicimc 
pas  l’objet  d’une  couctiiTence  où  la  di{;nilé  des  fouciious 
serait  trop  souvetil  sacrifiée  à des  eonsidéralions  d'iuiéréf  ; 
qu'on  ne  pourrait,  :iu  surplus,  l’exposer  aux  eiielières  que 
par  le  moyeu  irnue  saisie-exécution,  dont  on  ne  .saurait  le 
considérer  comme  susceplible , puisque  ce  mode  de  saisie  ne 
])eut  s’exécuter  que  sur  des  meuble.»  corporels.  » ( Arrêl  du 
10  novembre  1830.  Sirey  , L.  31 , li , 210.) 

1599  La  vente  de  la  chose  d’aiilrni  es!  nulle.  : 
elle  peut  donner  lieu  à des  domniages-iniérèts  lors- 
((ue  t’acheleur  a ignoré  que  la  chose  ftU  à autrui. 

^::r:  Esl  nulle,  dette  vente  est  déclarée  valable  dans  l’an- 
cicmic  jurisprudence  el  dans  le  droit  romain;  mais  de  ce 
qu’elle  étail  valable,  on  iic  conclu.Til  pas  que  la  propriété piU 
être  transférée  à l’acquéreur  ; car  le  vendeur  ne  peul  trans- 
porter, sur  la  chose  vendue,  des  droits  qu'il  n’a  pa.s  lui- 
I même.  Il  en  résultait  seulement  que  le  vendeur  ne  pouvait 


LIVUE  Hf.  MANIÈRES  Ü’ACOUÉHIR  LA 

se  dispenser  de  livrer  la  chose sotis  prétexte  qu’elle  ne  lui  ap- 
partenait pas,  parce  que  persoune  ne  peut  arf^uinenler  de 
son  propre  dol  ; qu’en  cas  d’éviction . if  devait  desindemtiilés 
û l’acquércur  ; que  celui-ci  pouvait,  si  la  chose  lui  a\ail  été 
livrée,  la  posséder  et  la  prescrire.  Ces  résullatsonl  lieu  dans 
le  droit  U ou  veau.  La  vcnic  donne  lieu  à une  action  en  dom- 
inaiTes-inlérêts  (art.  (ô91)J;  elle  pcul  scrvii*  à prescrire  ( ar- 
ticle 22G.5|;  eiisorieque,  si  ou  l’entendait  dans  ce  sens  , ou 
pourrait  dire  aussi  que  la  venlc  esl  valahîe.  Mais  il  est  plus 
juste  de  la  déclarer  nulle  ; car  elle  ne  sert  pas  à (rausFérer  la 
propriété,  et  l'acquéreur  peut  toujours  en  demander  la  nul- 
liié  dès  qu'il  s'aperçoit  que  la  chose  n'appartieni  pas  au  ven- 
deur , quoique  le  véritable  propriétaire  ne  la  revendique  pas. 
Cette  faculté  ne  lui  était  accordée , daus  le  droit  romain , que 
lorsque  le  vendeur  avait  été  de  mauvaise  foi , et  c’est,  en  cela 
que  consiste  touie  la  différence  cuire  les  deux  droits.  — 
Qi'estîox.  La  venle  <fe  la  chose  d'aatnn  pcul-eUe  dece- 
tnr  valable  parla  l'alification  du  véritable  propriêlaireP 
/.'affirmative  parait  cotislantc,  d'après  le  principem///;«W;«> 
manda! O œquiparalur  ; la  cour  de  lîiom  a même  pensé 
que  la  ratification  intcrveuiie  à l’insu  de  racquéreur  l endait 
la  vente  valaSde  : «Attendu  que  rintîme  ne  peni  raisounable- 
ment  exciper  de  son  défaut  de  présence  à la  l■atificalioll  faite 
par  ta  l)elle-mèrc  de  rappelant,  et  n'est  point  fondé  à refu- 
ser d’accepter  celle  rallficaiioti , puisqu'eUe  a été  faite  dans 
•SOU  iiiiérél  unique,  pour  consolider  son  acquisition  et  en 
rendre  le  litre  iiiatlaqualtic.  »(  Arrêt  du  12  janvier  1827. 
Sirey,  t.  29,  11,  77.  J La  vente  sera  valable,  à plus  forte 
raison , si  le  vendeur  s’csi  porté  fort,  conformément  à 
l’article  1120,  et  que  le  véritable  propriétaire 'ail  ratifié. 
.\n'êl  de  la  cour  de  Turiu  du  17  avril  1811.  Sirey,  t.  12, 

11,  \ôS.[rorcz  encore  un  arrêt  de  la  cour  tic  cassa  lion 
du  6 juillet  1831.)  Sirey,  1.  31,1, 308.  ) — Qdestio.n.  La 
venle  des  biens  d'une  succession  par  Vhérilicr  ap- 
parent est-elle  nulle  comme  venle  de  la  chose  d'au- 
trui. Il  faut  disiingiier  : la  vente  faite  par  un  héritier 
auquel  la  loi  donne  en  effet  ce  titre,  et  qui  est  ensuite  exclu 
par  un  héritier  plus  proche,  est  valable , si  l’acquéreur  a été 
de  bonne  foi , et  si  la  vente  avait  pour  objet , non  l’hérédité 
même,  le  titre  d’héritier,  mais  certains  objets  faisant  partie 
de  la  succession  : la  bonne  foi  de  racquéreur  exclut  dans  ce 
cas  rapplicaiimi  du  principe  qui  frappe  de  nullité  la  vente 
de  la  chose  d’autiui.  f.ViTêt  de  la  cour  de  cassation  du  3 
aoiM  1815.  Sirey,  t.  15,  1,280.)  Mais  il  en  csl|  différem- 
ment s’il  s’afîit  de  la  venle  par  l’héritier  apparent  du  litre 
même  d'héritier,  comme  fa  jufié  la  cour  suprême  dans 
l'arrêt  suivant  : « Vu  les  articles  130,  137  et  1090  du  Code 
civil;  aüeiidu , en  droit,  que  si  la  posse.ssion  publique,  no- 
toire et  non  contestée  de  la  .succession  d’un  défunt  dans  la 
personne  de  son  héritier  apparent,  produit  une  exception  de 
bonne  foi , suffisante  poui-  proléser  les  actes  faits  entre  lui 
et  des  tiers,  la  meme  faveur  ne  peul  être  étendue  î'i  la 
vente  du  titre  mètuede  l’héritier  et  des  droits  qui  eu  déri- 
vent, puisque,  suivant  l’article  1C96  du  Code  civil,  une  telle 
veille  suppose  nécessairement  la  réaliié  du  titre  d'iiéiàtier 
sur  la  tête  du  vendeur,  qui  est  oidiijc  de  le  jjiaraïUir  ; attendu, 
en  fait,  que  les  actes  passés  entre  la  veuve  tiervé  et  les  hérl- 
riers  appparcntsde  son  mari,  coustiluent,  non  pas  un  par- 
ia[;c  qui  aiii  ail  été  fait  entre  eux  et  elle,  de  la  succession  du 
sieur  Hervé,  dams  laquelle  sa  veuve  n’avait  aucun  droit  de 
copropriété,  mai.s  liien  la  venle  d’une  hérédité  à laquelle  ces 
héritiers  apparents  n’avaient,  aux  termes  des  articles  130  et 
13;  du  même  Code,  qu’un  droit  résoluble  par  l'exercice  de 
! action  en  pétition  d'hérédité  ; et  qu’en  validant  ces  actes, 

I arrêt  a! laqué  a violé  les  arliclrs  ci-dessus  visés  ; cas.se,  etc.» 

; Arrêt  du  26  août  1833,  ch.  civ.  8irey , t.  33,  1 , 737.) 
aussi , dans  ce  sens,  l’arrêt  de  la  cour  de  lîoucn  du  IG  juillet 
1831 , rendu  sur  le  renvoi  de  la  cour*  suprême,  dans  l’espèce 
de  1 arrêt  qui  prér  êde.  (Sirey , t.  31 , li , 113.  ) — t)uF.STio.x. 

.■c  mineur  peul-il  vendre  valablement  rimmeuble  qu'il 
ai  f ut  déjà  vendu  en  minorilc  à un  autre,  s’il  na  pa.s,au 
pi  ealable^faii  prononcer  la  rescision  de  celte  première 
veii  e r La  cour  de  Hiom  a consacré  la  né{ïative  : « Attendu 
'{tir  les  oblifjations  contractées  par  les  mineurs  ne  sont  pas 
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nullesde  plein  droit , mais  seulement  re.scindablcs,  et  qu’elles 
ne  peuvent  éiie  rctractée.s  que  par  l’intervention  et  l’autorité 
de  la  justice;  attendu  que  Jean- Louis  I.cnoir  ne  s'est  pas 
pou  MU  par  celle  voie  pour  faire  prononcer  la  résolution  de 
la  vente  pai  lui  consentie  en  mln()i'lté  an  sieur  Plielouzat  le 
19  avril  1821,  de  la  portion  du  jardin  qui  fait  l’objet  de  celte 
venle  ; alleiidi! , dès  lors,  que  Leiioir  n’a  pas  vendu  posié- 
riem-emenl  le  même  jardin  ,1  lîriuict , sans,  au  préalable, 
avoii-  Fait  résomlre  la  première  venle,  puisqu’il  n’êtail  plu.s 
propriétaii'e  de  l’objet  verni n ; aiiendn  même  que  Lenoir  a 
raiifié  celle  première  vente  le  8 octobre  1829,  époque  à la- 
quelle il  avi:*il  ailcinl  sa  majorité,  et  avant  i’aclioii  que  Ibai- 
nel  a intentée  contre  l’appelant;  ralificaiioii  dont  l’effet  re- 
monte, par  une  fiction  de  droit,  au  jour  même  de  la  première 
veille,  puisque  cette  vente  n’était  pas  nulle  d’mie  nullité  ab- 
solue, mais  seulement  d'une  nullilé  relative;  déclare  fa  venlc 
consentie  à Brunet  mille  et  sans  effet,  ordonne  que  la  vente 
du  19  avril  1821  sera  exéru  t ce,  »(  Arrêt  du  28  mars  1833. 
Sirey,  i.  33,  II,  31  î.)  — yui-tsTioi'i'.  Le  copropriétaire  par 
indUns  qui  vend  la  lolaliié  de  riniineuhle,  vend-il  vala- 
blemcnt pour  sa  moitié  P La  cour  suprême  a adopté  l’affir- 
inaiivc'.  «Lu  effet,  le  propriétaire  par  indivis  pour  .sa  pari, 
a sa  pi'Opriéié  aussi  entière  que  i’asur  la  totalité  de  son  do- 
maine celui  qui  le  possède  seul,  et  il  peut  conséquemment 
transmettre  celle  moitié  comme  il  la  possède,  à la  charge  du 
partage  ou  de  la  lidlation.  .(Arrêt  du  3 aodl  1819,  cb.  civ. 
Sirey,  t.  19,  I,  359.)  Mais  la  cour  de  Poitiers  a jugé  que  l’ac- 
quéreur avait  le  droit  de  demander  la  nullité  de  la  vente 
pour  le  tout.  ( Arrêt  du  16  avril  1822.  Sirey,  t.  25,  Il , 321.  ) 
Îæ  même  arrêt  juge  que  le  principe  po.sé  par  notre  article 
s’applique  à l’éch-auge  môme  consommé  ( art.  1706  ) de  la 
chose  d’autrui,  tout  aussi  bien  qu’à  la  vente,  les  règles  pres- 
crites pour  le  contrat  de  venté  régissant  le  contrat  d'é- 
change (art.  1707). 

L’achelenr  a ignoré.  Si  racheleiir  a su  que  la  chose 
n’appartenait  pas  au  vendeur,  il  e.slen  faute  d’avoir  consenti 
à l’acheter,  et  ne  peut  se  plaindre  nullenaent  si  le  véritable 
propriétaire  la  revendique. 

1600-  On  ne  peut  vendre  la  succession  d'une  per- 
sonne vivante  , même  de  son  consentement. 

=;  Nous  avons  cxplitpié  le  motif  de  cette  disposition 
(art.  1130). 

1601.  Si,  au  nionient  de  la  vente,  la  chose  ven- 
due était  périe  en  totalité,  la  vente  serait  nulle.  — 
Si  une  partie  seulement  de  la  cho.se  est  périe,  il  esl 
au  choix  de  l’acquéreur  cV abandonner  la  vente,  ou 
de  demander  la  partie  consei’vée,  en  faisant  déter- 
miner le  prix  par  la  venlilaüon, 

= Serait  nulle.  Parce  qu’il  n’y  a pas  eu  de  chose  qui  Fit 
l’objet  de  ia  vente. 

D'abandonner  la  vente.  Parce  que  l’objet  qui  existai! 
iors  de  la  vente  u’est  pas  celui  qu’il  a voulu  acheter.  Cepen- 
dant les  tribunaux  ne  doivent  pas  appliquer  cet  article  avec- 
une  rigueur  lellemeut  grande,  que  la  plus  petite  partie  do 
la  chose  étant  périe,  cela  suffise  pour  annuler  la  venle,  car 
les  conveïiiiotis  doivent  être  eiéculécs  de  honiie  Foi  f ar- 
”''-1131).  ^ 


La  venlilatio n.  C est  l estimation  particulière  de  chacune 
des  choses  compiises  dans  une  même  venle , eu  égard  au  prix 
total.  En  effet,  il  devient  souvent  nécessaire  par  la  suite  de 
fixer  ce  que  doivent  valoir  chacune  de  ces  choses  d’après  le 
prix  unique  qu’on  a donné  pour  toutes;  par  exemple,  si  un 
irmneiible  composé  d’une  maison,  d’un  jardinet  d’un  ver- 
ger , ayant  été  vendu  10,000  fr. , ou  estime  ensuite  d’aprè.s 
ce  pri.x  tola  , chaque  partie , !a  maison  20,000  fr.  ’le  îardin 
5,000  fr.,  le  verger  15,000  fr.  ’ 
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CHAPITRE  IV. 

Des  Obligations  du  Vendeur. 

.sECTiox  PREMIÈRE,  Dlsposilions  générales. 

1602.  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  ciairc- 
iiient  ce  à quoi  il  s’oblige.  — Tout  pacte  obscur  ou 
ambigu  s’interprète  contre  le  vendeur. 

— Contre  le  vendeur.  Parce  que  l’acheleur,  qui  doit 
le  prix,  est  considéré  comme  le  débiteur  principal  (art-  I6ô0); 
les  clauses  obscures  ou  aiii]jiipi(‘.s  doivent  donc  s’interpi-éier 
en  .sa  faveur  (art.  ) I62j.  D’ailleurs,  le  vendeur  est  présumé 
connaiire  les  choses  qu’il  vend  ■ il  élaii  donc  en  son  pouvoir 
de  s’expliquer  ciaircuient  à cei  égard. 


faut  mesurer  les  objets  vendus,  le  mesurage  doit  être  à ses 
frais. 

De  Vacheicur.  Parce  que  le  vendeur  a rempli  toutes  ses 
obligations , lorsqu’il  a fait  en  sorte  que  l’acheleur  pui.sse 
quand  il  le  voudra , enlever  les  objets  vendus.  Cet  enlève- 
ment est  l’affaire  de  racheteur. 

1609.  La  délivrance  doit  se  faire  nu  lieu  ofi  était, 
au  temps  de  la  vente,  la  chose  qui  en  a fait  l’objet, 
s’il  n’en  a été  autrement  convenu. 

= C’est  une  application  particulière  du  principe  général 
(art.  I2Î7).  Le  paiement  doit  se  Faire  au  lieu  désigné  par  la 
coriventioti  : à défaut , dans  le  lieu  où  se  irouvaieiii  les  objets 
délei'miné.s  lor.s  du  contrat;  hors  ces  deux  cas,  au  domicile 
du  débiteur. 


1603-  11  a deux  obligations  principales  : celle 
délivi'cr,  et  celle  de  garantir  la  chose  qu’il  vend. 


■SF.CTiow  H.  De  la  Délivrance. 


160^.  La  délivrance  est  le  transport  de  la  chose 
vendue  en.  la  puissance  et  possession  de  racheteur. 


La  délivrance  ou  iradil.ion  varie  selon  que  les  choses 
vcndiic.s  sont  corporelles  ou  incorporelles.  Pour  le,s  objels 
corporels,  elle  peut  être  l'éelle , symbolique  ou  feinte  : réetle, 
quand  le.s  objets  eux- mêmes  sont  remis  dans  les  mains  de 
racheleiir;  syinhaliquc,  loi’SC|ii'ou  remet  à raclieleur  une 
chose  qui  représente  l’objet  vendu:  par  exemple,  les  clefs 
il’mie  maison , les  litres  de  propriété  ; feinte,  lorsque  la  ira- 
dilion  n’a  lieu  que  par  le  consenLement  des  parties,  niidâ 
vohinUile  : coumie  si  vous  ayant  loué  ou  prèle  mon  clieval , 
je  vous  le  vends  avant  tpie  vous  me  l’ayiez  rendu  ; vous  te 
gardez  alors  à liti-e  de  vente  : c’est  ce  que  les  Romains  noni- 
maieiii  fte/io  brevis  manâs;  ou  bien  si  racheteur  désigne  au 
preneur  les  objets  vendus,  en  lut  donnant  la  faculté  de  s’en 
emparer  : c’csi.  ce  qu’on  nommait  alors  en  droit  romain  pc- 
lio  longtc  ntantis. 

En  la  puissance  et  possession.  En  la  possession  de  l’a- 
('licleur,  car  il  ac((uiert  le  droit  d’en  jouir;  en  sa  puissance, 
parce  qu’il  peut  en  disposer  à sa  volonté. 


1605  L’  obligation  tic  déüvi'cr  les  immeubles  est 
remplie  de  la  part  du  vendeur  lorsqu’il  a remis  les 
clefs,  s’il  s’agit  d’un  bAtimciit,  ou  lorsqu’il  a remis 
les  titres  de  propriété. 

C’est  la  tradiiion  spnholique.  Les  h n meubles  ne  sont 
pas  susceptibles  de  tradiiion  réelle. 

1606  La  délivrance  des  effets  mobiliers  s’opère, 
— Ou  ])ar  la  tradition  réelle , — Ou  par  la  remise  des 
clefs  <lcs  bAlimciits  qui  les  coulieiment , — Ou  même 
par  Icseiil  cüiisentcnientdes  pariics,si  le  transport  ne 
peut  pas  s’en  faire  au  moment  de  la  vente,  on  si  l’aclic- 
leur  les  av^ait  déjà  en  son  pouvoir  à un  autre  titre. 

ml.es  meiiblM  .sont  suscepliblcs de  trois  iradilîoii.s,  réelle 
synibriliqiie  ou  feîiitcî*  ^ 

1607-  La  (radition  des  droits  incorporels  sc  fait 
ou  par  la  remise  des  titres,  ou  par  l’usage  tjue  l’ac- 
»iuéreur  en  fait  du  consentement  du  vendeur. 

Par  l'usage.  Exemple  ; vous  m'avez  vendu  un  droit 
de  passage  sur  votre  fonds  ; du  niomenl  ou  je  passei’ai  de 
votre  cfuiseulemenl , la  tradition  aura  lieu. 


1608  I A's  irais  de  la  délivrance  sont  ci  la  charge 
du  i}endeur,  et  ceux  de  rcnlèvemcnt  A la  charge  de 
l'acheteur,  s’il  n’y  a eu  stipulation  contraire. 


A la  Charge  du  vendeur,  i arce  qu  ayant  cû 
l’obligation  de  livrer  la  chose,  il  doit  supporter  les  fi 
corsaires  pour  remplir  cette  obligal’ou  : par  cxemi 


1610  Si  le  vendeur  manque  A faire  la  délivrance 
dans  le  temps  convenu  entre  les  parties,  l’acquéreur 
pourra , A son  choix , f/é'/ïirt/ic/e/’  la  résolulion  de  la 
vente,  ou  sa  mise  en  possession,  si  le  retard  ne  vient 
([ue  du  fait  du  vendeur. 

= Demander  la  résolutioii.  Parce  qu’il  est  possible 
que  les  objets  acliefé.s  ne  lui  soient  plus  utiles,  une  fois  que  le 
temps  convenu  pour  leur  livraison  est  expiré  : par  exemple . 
si  l’adieteur  voulait  que  les  objels  russeni  livrés  deux  jours 
avant  une  foire,  afin  de  (jonvoir  les  y revendre  , e!  qu’on  ne 
les  lui  livre  que  lorsque  la  foire  est  finie. — On  a jugé  que  les 
dîspositiüîis  des  articles  IfitO  doivent  êii-e  comljiiiées  avec 
celles  de  l’article  1181,  qui  embrasseni  toutes  les  conventions 
.synallaginaliques  en  général , et  que,  si  la  condition  résolu- 
toire n’a  pas  été  formellement  stipulée  dans  la  vente,  celte 
condition  est  sous-entendue  ; mais  que  dans  ce  cas , le  con- 
trat n’est  point  résolu  de  plein  droit;  que  la  résoliiiion  doit 
en  être  demandée  en  justice,  cL  qu’il  peut  être  accordé  au 
défendeur  un  délai  selon  les  circonslances.  (Arrêt  de  la  cour 
de  Bordeaux  du  4 juillet  1829,  Sirey,  t.  29,  II,  313.J 

Du  fait  du  vendeur.  Si  le  retard  ne  provenait  que  d’un 
cas  fortuit,  le  vendeur  n’en  serait  pas  responsable  ^-irl.  llîS  . 

1611  Dans  tous  les  cas,  le  vcntlcitr  doit  être 
condamné  aux  dommages  et  intérêts,  s’il  résulte  un 
préjudice,  pour  l’acquéfeur , du  défaut  de  délivrance 
au  terme  convenu. 


Dansions  les  cas.  C’est-à-dire,  soit  que  l’acheteur 
fasse  résilier  la  vente,  soit  qu’il  consente  à prendre  encore  les 
objels  vendus. 

1612  Le  vendeur  n’est  pas  tenu  de  délivrer  la 
chose,  si  i’achetcur  n’en  paie  pas  le  prix,  et  que  le 
vendeur  ne  tut  ait  pas  accordé  un  délai  pour  le  paie- 
ment. 


VPen  paie  pas  le  prix.  L’acheleur  ne  peut  pas  de 
mander  fpte  le  vendeur  .salisfasse  à son  engagement,  si , de 
son  côté,  il  ne  satisfait  pas  au  sien.  Il  faut  donc  qu’il  offre  le 
prix  en  cnlicr.  S'il  n’en  offrait  qu’une  partie , fût -clic  pres- 
que la  totalité,  il  ne  pourrait  exiger  la  moindre  partie  de  la 
chose  vendue.  Le  vendeur  a le  droit  de  la  retenir  cnmine  un 
gage  de  sa  ct  éaiice,  quodam  pignons  Jure. 


iL  O JL  3 IIL  iïL  I d [Jtiht 


vrancc,  (luand  même  il  aurait  accordé  un  délai  pour 
le  paicmenljSi,  depuis  la  vente,  l’acbcleur  est  tombé 
en  faillite  ou  en  état  de  déconfiture,  en  sorte  (jur 
Icx’endeur  sc  trouve  en  danger  imminent  de  pcrtlre 
le  prix  ; A mohî.s  (luo  raelicleur  ne  lui  donne  caulioti 
de  payer  au  terme. 

Depuis  la  vente.  Lar  , si  la  iléco'ifiuire  de  racheieur 
c,\islail  lors  de  la  vente,  le  vendeur  doit  .se  reprocher  d'a- 
voir accordé  un  délai  à un  lionime  insolvable,  ou  de  ii’avoir 
]ias  pris  des  informations  sur  sa  solvabilité  si  .sa  déconfiture 
lui  était  inconnue.  Jlais  11  ne  peut  pas  ret  enir  contre  le  délai 
qu'il  a accordé. 


LIVRE,  ni.  MANIÈRES  D’ACOL'ÊRIR 

1614  La  chose  doit  <*ti'C  cltîlivrcc  en  réfai  off 
elle  se  trouve  au  moiiiciU  de  ta  vente. — ^ Depuis  ce 
jour,  tous  les  fruits  apparlicuneiU  à l’actjuéreur. 

Vêlai  oh  elle  se  trouve.  r.'c.<ïl -à-dire  qu^ine  fois  la 


venie  faiie,  te  reiideur  ne  peut  plus  chatinee  i'éiat  de  la 
chose  ; rarhclcitr  iic  peut  pa.s  itou  plus  le  forcer  à l’aniélio- 
rcr  : la  cliose  a clé  vendue  telle  (jti'eile  se  Iroiivait  au  mo- 
uiciit  du  eoiiirai.  Mai.s  depuis,  les aunmenta lions  ou  dimiim- 
lioii.sqiie  la  chose  a éprouvées  .sans  le  fait,  du  vencteiir  sont 
pour  le  compte  de  racqiiéreur,  parce  que  la  chose  lui  appar- 
tient. C’e.si  aussi  pour  cela  qirii  a droit  aux  fruits, 

1615  L oh  libation  de  délivrer  ta  chose  conipreiid 
se.s  accessoires  et  tout  ce  qui  a été  destiné  a son 
usage  per] 


1616-  Le  veudenr  est  tenu  de  délivrer  la  cnnte- 
npice  telle  qu’elle  est  portée  au  contrat,  sous  les  mo- 
difications ci-après  exprimées. 

1617. Si  la  vente  d’un  immeuble  a été  faite  avec 
indication  de  la  contenance,  à raison  de  tant  lame- 
le  vendeur  est  obligé  de  délivrer  à l’acquéreur 
s'il  l’exige,  ia  quantité  indiquée  au  contrat;  — Et  si 
la  chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou  si  l’acquéreur 
ne  i’exige  pas,  le  vendeur  est  obligé  de  souffrir  une 
diminution  proportionnelle  du  prix. 

raison  de  tant  la  mesure.  Si  vous  in’av'eî;  vendu 
une  métairie  contenant  (30  hectares  de  Icrre.s  labourables, 
à 1,000  Fl’,  l’hectare,  ce  qui  fait  en  tout,  pour  le  prix  dé 
J’inimeuhle,  60,000  Fr. , vous  serez  obligé,  si  je  i’exige,  de 
me  livrer  les  00  hectares  dont  nous  sonimes  convenus.  Si 
cependant  la  métairie  qui  vous  appartient  ne  contient  que 
50  hectares,  et  qu’il  vous  soit  impossible  de  me  livrer  les  îû 
hectares  qui  manquent  à la  contenance  iiuliciiiée  dans  le  con- 
trai , vous  devrez  supporter  une  diminution  dans  le  prix.  Au 
lieu  de  vous  donner  60,000  fr,  de  la  métairie,  je  ne  vous  en 


devrai  que  50,000,  paiTC  que  le  prix,  étant  basé  sur  le  pied 
de  1,C0Üfr.  t’heciare,  nes’e.si  élevé  à 60,000  fr.  que  dans  la 
croyance  où  nous  élions  qu’il  y avait  GO  hectares  ; pnisqu’i! 
n'y  en  a que  50,  le  prix  doit  nécessairemciit  se  réduireà 
50,000  fr.  ; aul renient  vous  me  vendriez  l'iiecLare  plus  cher 
que  nous  en  sommes  convenus. 

1618  Si,  au  contraire,  dans  le  c^as  de  rarîicle 
precedent , il  se  trouve  une  contenance  plus  grande 
que  celle  exprimée  au  contrat,  l’acquéreur  a le  choix 
de  fournir  le  supplément  du  prix,  ou  de  se  désister 
du  contrai,  si  ['excédant  est  d’un  vingtième  au- 
dessus  de  la  contenance  déclarée. 

Eue  contenance  plus  grande.  Ma  métairie  que  vous 


m'aviez  vendue  comme  conienaru  60  hectai-es,  au  prix  de 
1,000  fr.  l'hectare,  en  coiiiieiit  (35;  il  y a donc  5 hectares  de 
plus  que  la  contenance  indiquée,  ce  qui  fait  plu.s  d’im  vînij- 
tiêiue  en  su.s,  car  le  vingtième  de  60  est  3.  Au.s.si  pouri’ài- 
je  l'ésilier  la  vente , car  il  est  po.ssible  que  mon  itiieniion  n’ait 
pas  éic  d'acheter  ce.s  5 hectares  de  plus.  Mais,  si  je  consens 
à ce  que  la  vente  soit  maîiitemie,  je  devrai  vous  payer  les  5 
hectares  qui  excèdent  la  cotiienance  indiquée,  et  je  voiisde- 
vi’ai  0.5,000  fr.  Si  au  lieu  de  60  hectares , noms  en  .avions 
trouvé  6’2,  raugmerilalion  éiant  au-dessous  du  viugiième,  je 
ne  pourrais  pas  faire  résilier  la  vente,  et  je  devrais  vous 
payer  les  deu.x  hectares  qui  se  trouvent  en  sus  , parce  qu’on 
ne  peut  supposer  qu’une  si  légère  augmentation  dans  le  prix 
eiH  pu  me  faire  renoncer  à acheter  si  je  l'avais  connue  lors 
du  contrat. 

1619.  Dans  tous  les  autres  cas,  — Soit  que  la 
vente  soit  faite  d’un  corps  certain  et  lunité,  — Soit 
((U  elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et  séparés, 
Süit([u’eUe  commence  par  la  mesui’e,  ou  par  la 
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désignation  de  1 objet  vendu  suivie  de  la  mesure  — 
( xpi  t sston  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à aucun 
svippemcnt  de  prix,  en  faveur  du  vendeur,  pour 
1 excédant  de  mesure;  ni  en  faveur  de  racf|uéreur 
à aucune  diminulion  de  prix  pour  moindre  mesure’ 
{|u  autant  r[ue  la  différence  de  la  mesure  récilc  à celle 
exprimée  au  contrat  est  d’un  vingtième  en  plus  ou 
en  moins,  eu  égard  a la  valeur  de  la  totalité  des 
objets  vendus,  s’il  n’y  n stipulation  coniraire. 

Dans  tous  les  antres  cas.  (;’cst-.à-dire  lorsque  les 


Objets  11  ont  pa.s  été  vendus  à tant  la  mesure,  mais  en  totalité 
pour  un  certain  piâx,  la  conieiiancc  éi.nni  indiquée  dans  l’acle: 
par  exemple,  je  vous  vends  pour  30,000  fr.  lamétairie  qui 
m appartient , et  qm  comien i 40  hectares.  Il  fruit  alors  que 
I erreur  soit  au  moiii-s  d’un  viiigiièine  en  plus  ou  en  luoin.s 
|)our  que  le  prix  convenu  puisse  être  augmeiilé  ou  diminué  ; 
parce  t[uc  ce  prix  ayant  été  fixé  pour  la  chose  en  bloc,  telle 
c[u  elle  est,  et  non  a tant  la  mesnre,  ou  ne  doit  pas  rether’ 
cher  une  exaciilude  rigoureuse  dans  l’expression  de  sa  cou 
leriance , et  ce  n’e.st  que  dans  le  cas  où  l’erreur  est  assez 
consiciénhle,  que  l’on  doit  modifier  le  pris. 

Eu  égard  à la  mlciir  de  la  lolalilé.  ('i’esi-â-dire  qu’il 
faut  que  I erreur  dans  la  contenance  produise  une  différence 
d un  vingtième  dans  la  valeur  totale  des  objeis  v'ctidiis. 
Exemple  . Je  vous  vends  pour  -î0,000  fr.  un  fonds  contenarti 
SOheclaresde  terres  iahonrables,  cl  20  hectares  de  vignes, 
en  tout  7(J hectares.  Il  manque  3 hectares  de  vignes,  ce  n’est 
pas  le  vingtième  de  70  hectares , et  si  l’on  n’examiriaii  que  ia 
contenance,  il  n’y  aurait  pas  lieu  a diminution  de  prix;  inaî-s 
rheclare  de  terres  labourables  vaut -KK)  fi-. , celui  de  vignes 
1,000  fr. , il  en  manque  3,  ce  qui  fait  3,000  fr. , c’est-à-dire 
plus  du  vingtième  du  prix  total  qui  est  40,000  fr.  ; il  v aura 
donc  lieu  à dimimUion. 

Stipiileition  coniraire.  On  pourrait  convenir  que  quel- 
que différence  qu’il  y ait  dan.s  la  contenance  indiquée,  le 
prix  ne  sera  ni  augmenté  ni  diminué.— La  cour  de  ca.s.saiion 
a vu  une  slipulalion  qui  affranchissait  de  toute  diniinufion  de 
prix,  pour  moindre  mesure  quelle  qu’elle  fét,  et  même  au 
dessous  d’un  vingtième,  dans  cette  clause  : Sans  aucune  ga- 
rantie de  mesure,  f Arrêt  du  18  novembre  1828,  ch  des 
req.  Sirey , t.  29,  1,  119.) 

1620.  Dans  le  ca.s  oft , suivant  l’article  précédent, 
il  y a lieu  5 augmentation  de  prix  pour  excédant  de 
mesure  , l’acquéreur  a le  choix  ou  de  se  désister ûu 
coiUrat,  ou  de  rournir  le  supplément  du  prix,  et  ce, 
avec  les  intérêts , s’il  a gardé  rimmeuble. 


A le  choix  ou  de  .tc  désister.  Parce  qu’il  e.st  po.ssihle 
que  celte  augmentaiion  de  plu.s  d'un  vingtième  en  sus  du 
prix  convenu  excède  les  moyens  de  l’achelciir  ou  l'argent 
qu’il  voulait  mettre  à son  acquisiiion. 

1621.  Dans  tous  les  cas  ofi  l’acquéreur  a le  droit 
de  se  désister  du  contrat,  le  vendeur  est  tenu  de  lui 
restituer,  outre  le  prix,  s’il  l’à  reçu , les  frais  de  ce 
contrat. 

= Les  frais  de  ce  contrat.  Pai-ce  que  c’est  le  fait  du 
vendeur  qui  donne  lieu  à ta  l’ésiliaiioii , il  devait  conriaiire  la 
contenance  exacte  des  choses  vendues. 

1622  L’action  en  supplément  de  prix  de  la  part 
du  vendeur  , et  celle  en  diminution  de  prix  ou  en  ré- 
siliation du  contrat  de  la  part  de  l’acquéreur,  doivent 
être  intentées  dans  Vannée,  à compter  du  jour  du 
contrat,  à peine  de  déchéance. 


Dans  l'année.  Car  ce  temps  suffit  bien  aux  parties 
pour  l'econnaîire  leur  erreur  sur  la  contenance,  D’ailleurs, 
il  ne  fallait  pas  leur  conserver  pendant  long-temps  une  ac- 
tion qui  rend  leurs  droits  incertains,  puisqu’elle  peut  sou- 
vent faire  résilier  la  vente.  — Notre  aürlicle  ne  s’applique  pas 
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à une  fleraande  en  supplément  de  prix  de  bois  de  haute  fil- 
iale vendus  pour  élrc  exploités  ; car  la  veiileel  rexploilalton, 
dans  ce  cas,  ayan!  pour  objet  de  mobiliser  la  vente,  le  prix 
n’est  plus  qu’un  prix  de  choses  moijilières.  (Arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  25  février  1812, ch.  desreq.  Dali.,  arm.  1812, 
1,  019.) 

1623- S’il  a 0 té  vendu  deux  fonds  par  le  même 
outrai, et  pour  utt  seul  et  même  prix,  avec  dé.sigiia- 
Lion  de  la  mesure  de  chacun , et  qu'il  se  trouve  moins 
de  conleitauce  en  l’un  et  plus  eu  l’autre , on  fait.  (Min- 

jusqu’à  due  concurrence;  el  l’action,  soit 
en  supplément,  soit  en  diminution  du  prix,  n'a  lieu 
que  suivant  les  règles  ci-dessits  établies. 

1=3  On  fait  compensation.  Parce  que  les  deux  fonds 
ayant  été  vendus  par  un  même  contrat  el.  pour  un  même 
prix , l’acheteur  n’a  réellement  intérêt  que  d’avoir , en  total , 
la  même  contenance  qu'il  s’est  atlendii  d’avoir.  Si  l’un  des 
Fonds  a moins  que  le  contrat:  ne  l’indique,  mais  que  l’autre 
ail  la  même  quantité  en  plus,  l’acheteur  n’a  aucun  droit  de 
se  plaindre. 

Ci-<tessus  établies.  C’est-à-dire  que , s’il  n’y  a pas  exac- 
tement en  plus  dans  un  fonds  ce  qu’il  y a de  moiu.t  dans  l’au- 
tre, on  fera  la  compensation  ; et  pour  ce  qui  restera  en  plus 
ou  en  moins,  Il  y aura  lieu  à une  augmenlalion  ou  à unedi- 
ininiiiion  de  prix  , conformément  aux  règles  précédentes. 

1624>  La  queslion  de  savoir  sur  lequel , du  ven- 
deur ou  de  l’acquéreur,  doit  tomber  la  perte  ou  la 
détérioration  de  la  chose  vendue  avant  la  livraison  , 
est  jugée  d’après  les  règles  prescrites  au  titre  des 
Contrats  ou  des  Obligaticiis  conventionnelles  en 
général. 

= l oir  les  articles  1138,  1 182. 

SECTiOîN  tii.  De  la  (iavaiitie. 

3=  La  t'rtrrt/ib'Kj  en  fait  de  vente,  est  rohUgatlon  oh  est 


le  x'endeiir  de  répondre  à L’arqnéreur  de  ta  possc.‘ision 
paisibte  de  ta  chose  vend  ne , et  des  défauts  cachés  de 
rclte  chose. 

1625  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à l’acqué- 
reur a deux  objels  : le  itrcinier  est  la  possession  ])ai- 
siblc  de  la  chose  vendue  ; le  second , les  défauts  cachés 
de  cette  chose  ou  les  vices  rédhibitoires. 

I. a garantie csl  de  la  nainre  de  la  vente;  pour  qu'elle 


existe,  il  n’csi  pas  nécessaire  qu’elle  soii  expre-ssémeut  sti- 
pulée; mais  elle  n’est  pas  de  son  essence,  tiar  la  vente  [teiit 
exister,  sans  garantie,  et  les  parties  peuvent  convenir  qu’il 
n’y  en  aura  pas  { art.  1135,  1027),  sauf  loutofois  le  cas  de 
l’article  1028.  Ainsi,  ce  serait  troubler  la  possession  de  l’ac- 
quéreur d’un  Fonds  de  coinmercc  que  de  faire  nii  étab!is.sc- 
ineiil  pareil  dans  nu  lieu  voisin  de  celui  du  fonds  vendu  , en 
y plaraut  suri  ont  les  mêmes  annoiiics  et  enseignes.  ( Arrêt 
de  la  cour  de  l‘arj.s  du  llJ  novembre  182'1  Dali. , ann.  1825, 

Il  ,92.) 

l ices  rédhibitoires,  üii  xiwnxneircdhibilion  larésoliiiion 
de  la  vente  à cause  de  quelque  dcFaitl  de  la  chose  vendue. 
Les  vices  rédhibitoires  sont  ceux  qui  sont  ris.se/,  con.sîdêrables 
pour  eniraincr  celle  rê.volulioii.  Cette  dénoininalion  s'apjiti- 
que  surtout  aux  vices  îles  choses  mobilières  : Kcdhihcre  est 
facere  td  nirsns  luibeal  vendit  or  quvd  habneril.  JSt  quia 
redit endo  id  (iebat,  rcdhibitio  est  appel t ata. 

8 1-  fie  la  (Jnraritie  en  cas  d'êciction. 

h'éviclion  esi , en  général , Ÿabandon  force  que.  Is 
possesseur  d’une  chose  est  obligé  d'en  faire  en  fout  on 
partie,  par  sidlc  d'un  jii.geinent  qui  i’x  condamne  : 
Ifinrere  est  atiqnid  vtticendo  auferre.  On  nomme  aussi 
cciclion  lejugenicnl  qui  ordonne  l’aliandon , et  ni' inc  la  de-  j 
mamie  qui  est  îiuctiiée  pour  cbirnir  ce!  aliaiidon  1 


1626-  Quoique  lors  de  la  vente  il  n’ait  été  fait 
aucune  stipulation  sur  la  garantie,  le  vendeur  est 
obligé  de  droil  à garantir  l’acquéreur  de  l’éviclion 
qu’il  souffre  dans  la  totalité  ou  partie  de  l'objet 
vendu,  ou  de.s  charges  prétendues  sur  cet  objet,  et 
non  déclarées  loi's  de  la  vente. 

^^Est  obligé  de  droit.  P.irce  que  le  vendeur  étant obli{;é 
de  transférer  la  propriété  de  la  chose,  doit,  à plus  forte 
raison,  a,s$urer  à l’acbeteiu'  une  pos.ssssion  tranquille.  II  est 
donc  de  la  nature  de  la  venlc  que  le  vendeur  soit  tenu  de  la 
gai-antie,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  la  stipiilpr. 

De  l’éviction,  il  faut  yjrendi'e  ce  mol  dans  le  seins  le  plus 
étendu  , car  le  vendeur  doit  garantir  rachclctir  non-seute- 
nieiit  de  l’abandon  qu’il  est  obligé  de  faire,  mais  encoi’e  de 
Ja  demande  inl entée  contre  lui  pour  qu’il  fasse  cel  abandon. 
L'acheleni*  a le  droit  d'appeler  le  vendeur  en  cause  pour  qu'i! 
y défende  iiii-mêine.— Question.  Z c vendeur  primitif  doil- 
it  garantir  l’arqaerenr  du  prix  qu’il  a itonnc  d un  se- 
cond vendeur,  quoique  ce  prix  soit  très  supérieur  à celui 
de  la  première  vente  P La  cour  suprême  a embra.ssé  l'af- 
firmative :«  Aiiendu  f[iie.  le  sieur  Lesucur,  cii  vendant  le 
domaine  dont  il  s’agit  aux  mariés  l.efèvi'e  par  conliMt.  du 
!"■  vendémiaire  an  xn,  pour  le  prix  de  0,000  fr. , se  soumit 
à la  garantie  de  ses  faits  et  promcsse.s  ; que  la  daine  Lefèvre 
en  vendani,  à son  lotir,  le  26  juin  1813,  ce  même  domaine 
pour  le  prix  de  20,000  fr.  au  sieur  Wautliier-Dubois,  s’obli- 
gea aussi  à le  garantir;  attendu  que,  d’après  !e,s  principes 
consacrés  en  maiière  de  garantie  de  vente  d iinineitbles,  tant 
par  les  (ancicniie.s  que  par  les  nouvelles  lois,  c’est  sur  le 
premier  vendeur  que  retombeni  les  conséquences  de  l'évic- 
lion  tant  quant  au  prix  des  ventes  que  qiiaiK  aux  doimnages- 
iniérêts;  qu’il  importe  peu  que  le  prix  de  la  première  vèiue 
soi!  inférieur  au  prix  de  la  seconde;  qu’en  effet,  le  premier 
acquéreur  qui  a vendu  à un  second  de  bonne  foi,  pour  un 
prix  supérieur  à celui  de  son  acquisition,  a usé  du  droit  que 
lui  conférait  son  lilre  de  propriété;  que  lorsque  le  second 
acquéreur  est  évincé,  il  est.  Fondé  à réclamer  de  .son  vendeui’ 
le  prix  payé,  les  dominages-iiilérêls  et  les  loyaux  coêis;  que 
le  premier  acquéreui’a  droit  à la  même  condamr.atioiH:oiitre 
son  vendeur,  ))ar  voie  d’arrière-garautie,  quoique  le  prix  de  la 
première  vente  soit  inférieur  à ccîui  de  la  seconde,  puisque 
c’est  par  le  fait  de  ce  vendeur  que  le  premier  acquéreur  .sr 
trouve  privé  du  bénéfice  légilime,  que  le  temps  el  d’aiili'es 
ciiTonslanres  favorables  lui  oiit  procuré;  que,  parconsé- 
quent , en  faisant  supporter  an  sieur  Lesucur  les  condannta- 
lions  prononcées  contre  ta  dame  Lefèvre  au  profit  du  sieur 
Wauthier-rJiibois,  et  en  subrogeant  ce  dernier  aux  mêiiics 
droits  de  la  dame  Lefèvre  contre  le  sieur  l,esi!eiir,  la  coin 
royale  de  Douai  n’e,st  corilrcvemic  à aucune  des  lois  iin  o- 
qnées  ; rejet  le  , etc.»  ( Arrêt  du  12  décembre  1826,  cli  ci\ 
Dali.,  1827,1,  ‘Kî.) 

ÎS27-  Les  parties  peuvent,  par  des  convcMilioiis 
particulicre.s,  ajouter  à celle  obligation  de  di-oiî  on 
en  diminuer  l’effet;  cl  les  peuvent  même  convenir  que 
le  vendeur  ne  sera  soumis  (i  aucune  garanlic. 

J aucune  garantie.  Darce  que  la  garantie, quoiqu’elle 


soit  de  la  naliire  du  conirai,  ne  conccnie,  que  1 mlcrêt  privé 
des  acheiciir.s.  Il  doit  donc  être  permis  d’y  déroger. 

1628-  I Quoiqu’il  soit  dit  (iuc  le  vendeur  ne  sera 
soumis  à aucune  garantie,  il  demeure  eependant  tenu 
de  celle  (lui  résulte  d’un  fait  (jtd  lui  est  personnel  : 
loiile  convention  contraire  est  nulle. 

D’un  fait  qui  lui  est  personnel,  l’ar  exemple,  .s'il  a 


créé  lui-même  mie  bypoilièque  sur  i’unmeuhlc  vemlu  ; .s'il  l .i 
vendu  lui-même  précédcmmcnl  à une  autre  per. sonne  , etc. 
Dans  ce  cas,  la  garantie  est  de  ies.sei\ce  du  contrat  ; car  il 
serait  contre  la  bomic  foi  que  le  vendeur , qui  ne  peut  igm>- 
rer  son  propre  fait , ne  déclarant  pas  à rachcleiir  révklion 
qui  peut  en  résulter,  siiiHiIât  qu’il  ne  serait  terni  d’aiieuiu* 
gaiatifie.  Léserait  stipuler  qu’il  ne  sci’a  pas  responsable  de 
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son  (loi  : Pacla  qu<v  litrpem  causam  continent  nonsunt 
observanda. 

1629.  Dans  le  iiK'mc  cas  de  stipula  lion  de  non- 
lîaranticje  vendeur,  en  cas  d’éviction,  est  tenu  à la 
reslilunoti  du  prix,  à moins  que  l’acfiuérciir  n’ail 
connu  , lors  de  la  vente,  le  danger  de  l’éviction,  ou 
qu'il  n’ail  achetée  ses  périls  et  risques. 

- — J la  resta ttt ion  du  prix,  l’arce  que  t’aclieicur  ne 
•s'ciam  obligé  de  payer  ce  prix  que  pour  avoir  la  propriclé 
de  la  chose  vendue,  si  celle  propi-iété  ne  lui  est  pas  transfê- 
rêe , la  cause  du  paietncnl  n'exîsie  plus  : le  vendeur  dcliotii  le 
prix  sans  cause , il  doit  donc  le  rendre.  j 

Le  danger  de  l'évidlon.  Parce  qivalors  la  vente  lient  de 
la  iiaiiirc'du  coidral  aléaioire  (art.  l'dn.1).  Les  avanlatïes  ou 
les  perles  de  racqncrcur  dépendeul  d'un  cvcncmcnl  iuccr- 
iaiîi,  et.  le  prix  a dit  dire  fixé  eu  égard  à celte  iiiccrlilude. 

1630  L orsque  la  garantie  a été  promise,  ou  qu’il 
n’îi  rien  été  slipulé  S ce  sujet,  si  l’acquéreur  est 
évincé,  il  a droit  de  demander  contre  le  vendeur  , — 
r La  restitution  du  prix;  — 2"  Celle  des  fruits,  /onv- 
qu’il  est  obligé  de  les  rendre  au  propriétaire  f[ui  l’é- 
vince; —ii"  Les  frais  faits  sur  la  demande  en  garantie 
de  raciieteur,  et  ceux  faits  par  le  demandeur  origi- 

Enfin  les  dommages  et  intérêts , ainsi 
il  UC  les  (rais  cl  loruux  coûts  du  contrat. 

J f 

- — Est  evirué.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  l’éviction 
ait  été  jaridiijnement  prononcée,  il  .suffit  qu’elle  résulte 
d’une  cause  antérieure  à la  vente,  et  que  racquêreiir  ne  pou- 
vait faire  cesser.  ^ Ai'i’ét  de  la  cour  de  cassation  du  1-1  avril 
1830.  Sirey,  I.  30,  1,2.}—  Oiiestioïv.  La  surenchère  per- 
mise par  ht  loi  à tout  créancier  pour  faire  porter  Pim- 
meuble  à sa  juste  valeur  (art. '2 185}  dotuie-t-elle  lieu  à 
la  garantie  é La  cour  de  cassation  a embrassé  l’affirmative  : 
ri  Vu  les  articles  102(3  et  1(330  du  Code  civil  ; considérant  que 
les  dispositions  de  ces  an  ides,  combitiées  avec  celles  desar- 
lictes  1633  et  2091,  lesquelles  ne  sont  loiues  que  déclaratives 
des  anciens  principes  et  des  anciennes  lois  sur  la  garantie, 
en  cas  d'éviction,  il  ré.sulle  que  la  surenchère  est  une  caii.se 
d’éviction,  et  qu’aux  termes  de  l’article  1630,  la  garantie  est 
due  si  raccjuéreiir  est  évincé,  soit  qu’elle  ait  été  ou  n’ait  pa.s 
été  stipulée,  à moins  que,  conformément  à l’arlide  1627  , il 
U 'ait  été  comcmi  que  le  vendeur  n’y  serait  pas  soumis  ; 
casse,  etc  » (Ari'ét  du  i mai  1808,  eli.  civ.  Dali.,  aiiu.  1808, 

1 , 23U } 

LorscfiPil  est  obligé  de  tes  rendre.  Il  est.  obligé  à partir 
ihî  jour  011  ii  a élé  de  mauvaise  foi  dans  sa  possession  , c’est- 
a-dire  du  jour  où  il  a connu  la  cause  d’éviction  , et , au  plus 
lard  , du  jour  de  la  demande  (art.  550}. 

Le  demandeur  originaire.  L’est  celui  qui  revendique  sa 
chose  dans  les  mains  de  l’acquéreur.  .Sa  demande  se  nomme 
originaire,  parce  qu’elle  donne  naîsisanceau  procès.  L’aclie- 
feur  attaqué  par  lui  peut  former  a sou  tour  une  demande 
t outre  le  vendeur,  pour  qu’il  vienne  le  délcudre;  celte  de- 
mande en  garantie  est  incidente.  Le  vendeur  est  obligé  de 
rcrnliourser  les  frais  occasioiics  par  cc.s  deux  demandes, 
parce  qu’ils  provieiiuent  tous  de  la  cause  d’éviclîou  qui  pe- 
sait sur  la  chose  vendue.  Lependaut , si  le  vendeur,  appelé  rn 
garantie , a déclaré  n’avoir  aucun  moyen  pour  repousser  la 
demande  originaire,  et  que  uéanmoin.s  l’acheîeiir  ait  voulu 
.souieiiir  le  procès,  il  ne  lui  sera  dit,  s il  succombe,  que  Ic.s 
trais  du  premier  exploit  de  demande,  parce  que  les  aun  es 
provietineut  de  son  fait.  Il  en  est  de  même  s’il  n a pa.s  appelé 
le  vendeur  en  garantie  et  a défendu  seul  5 la  demande  ori- 
jiiiiaire,  parce  que  le  vendeur  peut  dire  ([ue  si  ou  l'avait  ap- 
pelé, U u’aurait  pas  sont  en  u le  procès. 

Les  dommages  et  întéréls.  A moins  que  l’acque.reiir  n ait 
su , lors  de  la  vente , que  la  chose  irétait  pas  au  vendeur 
art.  1.599].  — Les  condamnations  relatives  à 

ta  garantie  peuvenf-cUes  être  modérées  dans  certains 
(Yi.î  par  les  Juges  La  cour  suprême  a consacré  l’affirnia- 
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tive  : M.Aiieiidu  tpie  les  rondamnatious  prononcées  contre  le 
due  trOrléaiis  5 cause  de  la  garantie  à laquelle  il  .s’était  as- 
sujelti  euvcr.s  ses  acquéreurs,  ont  pu  être  modérées,  d’aprè.s 
la  ronnaissaiice  qu’ils  avaient,  en  cmitractanl , qu’ils  él aient 
exposés  aux  dangers  trime  éviction;  rejette  , etc.  w (Arrêt 
du  8 iioveiuhre  1820.  Dali.,  ann.  1821  , I,  377.}  La  cour  de 
Nime.s  a eousaiTé  le  même  principe,  dans  le  cas  ot’i  le  garant, 
ii’a  pas  été  mis  à même  de  se  déFendre  ; « Al  tendu  qu'en  soit- 
meltanl  le  garant  ù indemniser  l’aeqnéreur  é\  iucé,  des  fi  ais 
occasionés  par  la  demantle  originaire,  le  législateur,  dans 
.son  article  1630  du  (iode  civil,  a .seulement  élabli  un  priu. 
ctpe , mais  n’a  paseniendu  imposerai!  magislrat,  l’obligation 
de  s’y  conformer  dan.s  tons  les  cas,  et  dati.s  celui  .siiriom  oii 
son  application  .serait  subversive  de  cet  auti'c  principe  d’é- 
ternelle justice  qui  veut  que  nul  tiepuls.se  êlrc  soiimî.sà  subir 
les  effets  d’une  condamualion  sans  avoir  été  mi.s  A même  de 
pouvoir  se  défendre.»  (Arrêt  du  12  maivs  1833.  .Sirey, 
1.33,  !!,  5.53.} 

Les  frais  cl.  loyaux  coiHs.  Du  nonime  ainsi  les  fi-ais 
d’acte  et  autres  accessoires  de  la  vente,  que  l’acheteur  a été 
obligé  de  payei',  aux  lermcs  de  l’article  1593. 

1631  , Lorsqu’ fl  l’époque  tic  l'éviction  , la  chose 
vendue  se  trouve  diniiiuiée  de  valeur  ou  considéra- 
blement détériorée,  soit  par  la  négligence  de  l’ache- 
teur, soit  par  dc.s  accidtml.s  de  foire  majeure,  le 
vendeur  n’csl  pas  moins  tenu  de  restituer toUdllé 
du  prix. 

La  lot  alité  du  prix.  Quelques  jurisconsultes  déci- 


daient autrefois  que  l’acqiiéi'eur  ne  devait  répéter  qu'un  pri.x 
proportionne  à la  valeur  aciiielle  de  l’initueuhle  Vi  iidit,  parce 
qu’il  ne  devait  pas  profiter  de  réviclion  ; mais  il  FaiU  obser- 
ver que  le  prix  , quel  qu’il  soit,  n’a  été  payé  que  pour  avoir 
la  propriélé  : ainsi,  dès  que  relte  propriété  n’csl  pas  Irans- 
Férce , il  reste  sans  cause,  sine  cansâ,  cl  doit  être  répété 
en  entier,  même  toi'sque  la  diminution  provient  du  Fait  de 
l’acquéieur,  parce  qu’on  ue  peut  le  imnir  d’avoir  usé  comme 
il  voulait  d’une  chose  dont  il  se  croyait,  propriétaire , 
rem  quasi  siiani  neglexif,  nalii  querelœ  subjectus  est. 

1632-  Mais  si  racf[tjéreur  n tiré  profil  dc.s  dégra- 
dations par  lui  faites,  le  vendeur  a droit  de  retenir 
sur  le  prix  une  somme  égale  fi  ce  profit. 

— J tiré  profit.  Par  exemple,  s'il  a démoli  un  bâtiment 


et  vendu  les  malériaiix  , il  e.M  jiisie  d'irtipnlcr , f iir  le  prix 
qu’on  doit  lui  rendre  les  sommes  qu’il  a retirées  de  ces  dégra 
dations.  — (^noTiox,  Doil-an  .suspendre  tu  reOiltilion  tlu 
prix  Ju<iqu'à  Papprécialian  de  fa  valeur  des  dégrada- 
tions de  la  chose  que  doit  restituer  Pacquéreuri'  Lu 
cour  suprême  a consacré  l’affirmative  :<(Atiendn  que  la  nul- 
lité de  la  convenlîoti  de  vente  entraînait  la  nécessiié  de  la 
re.sliiuiion  réciproque  du  prix,  d’un  côté,  CL  de  la  chose 
vendue,  de  raiin-e;  que  les  parties  devant  êlrc  remises  en 
îuéme  état  qu’avant,  le  contrat  annulé,  ch.ncuiie  des  deux 
devenait  débitrice  envers  l’autre,  l’une,  des  sommes  reçues, 
l’auiiT , delà  chose  vendue;  qii’ainsi  l’acquéreur  devenaii 
déliifc'uv  cnvci’S  sou  vendeur  du  corps  certain  (ju'il  deiait 
restituer,  et  qu’il  ue  pouvait  être  lihéré  de  relie  remise  (iiran- 
taiil  que  le.s  déLénoratioiisy  survemie.s  ne.serateui  pro*.emie.s 
U!  de  son  fait  ni  de  sa  faute:  que.  dans  le  cas  consiaïc  jiar 
l’errét  même,  il  y axait  détournenieni,  enirvemerM  de  [lor- 
lioii  des  effets  et  marchandise. s faisant  l’ohjel  de  la  vente  de 
la  pharmacie;  que,  dans  retle  situation  rcs|iectiir  des  par- 
ités, le  vendeur  avait  le  droit  de  retoiiir,  sm*  le  piâ.x  pave, 
une  somme  égale  à la  valeur  des  cffels  et  tnarcliandises  dis- 
parus par  le  fait  de  l’acquéreur;  que,  si  la  valeui*  ou  la  qtm- 
tilé  de  cf'S  objeUs  ne  p.mn  aient  rire  ronvenablemml  apjné- 
ciées  par  la  rour,  à defaiiî  (Lune  instruction  SLiffi-sante.  t.i 
cour  devait  suspendre  la  l■psIillllioll  des  12,.JÜ0  fi . jusqu  a ce 
qu’une  imstruetion  ultérieure  eOt  fait  comiaiire  à quelle  con- 
currence devait  s’éltudre  ia  retenue  du  vendeur;  que,  de 
plus  dans  î’rspî;:?,  ''  vendeur  se  Ircuvani  déhileur  d'une 


•m 


CODE  CIVIL. 


|).iriie  du  pris  qu'il  avaîi  reru , el  créancier  de  la  valeur  des 
efieîs  el  inarcliatidises  enlevés  ou  revendus,  Ü s'opérait,  en 
sa  personne,  confusion  jusqu'à  concurrence;  qu'il  suit,  de  là 
m'en  annulant  la  vente , l'arrél  devait  autoriser  le  vendeur  à 
retenir,  sur  la  portion  du  prix  par  lui  reçue,  la  valeur  des 
objets  détournés  ou  revendus  par  Tacquéreur  ; qu’au  lieu  de 
cela,  te  vendeur  a été  condamné  à payer  de  suite,  eien  emicr, 
les  12,000  fr.  reçus  par  lui  à-compte,  et  a été  renvoyé,  pour  le 
recüuvTcinenl  de  la  somme  qui  lui  sera  due,  à se  pourvoir  à 
la  faillite,  et  par  conséquent  à subir  des  réductions  dont  il 
ne  peut  être  tenu  ; qu'en  décidant  ainsi,  la  cour  de  Rouen  a 
violé  les  articles  précités, casse,  elc.»(Arrél  du  13  mal  1833, 
(’h.  civ.  Sirey , t.  33,  1,  GG8./ 

1633- Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  aug- 
inciilé  de  prix  à l’époque  de  l’éviction,  indépeiidatii- 
inent  môme  du  fait  de  l’acquéreur,  le  vendeur  est 
tenu  de  lui  jtayer  ce  qu’elle  vaut  au-dessus  du  prix 
de  la  vente. 

Ce  qu’elle  vaut  au-tlcssiis  du  prix.  Lorsque  la  chose 
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.1  diminué  de  valeur  depuis  la  vente,  nous  avons  vu  que  le 
vendeur  n’en  est  pastnoitis  tenu  de  restituer  à l’acquéreur  la 
lolalilé  du  prix  (art.  1631  ),  sans  éfiard  à la  diminution  de 
valeur.  Si  ta  chose,  au  contraire,  a augmenté,  on  a égard  à 
cette  .■nigmentaiion , et  le  vendeur  restitue  le  prix  qu’on  lui 
avait  |)3yé,  plus  l'excédant  de  valeur.  Cela  vient  de  ce  que, 
dans  tous  les  cas , il  doit  restituer  le  prix  comme  ayant  été 
payé  sans  cause , et  si  la  chose  que  rend  l’acquéreur  au  véri- 
table propriétaire  qui  l’évince  vaut  plus,  le  vendeur  doit  payer 
l’excédant  comme  réparation  du  préjudice  causé  par  l’évic- 
tion dont  il  est  garant. 

163^  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  ou  de 
Paire  rembourser  à l’acquéreur, par  celui  (jut  l’évince, 
toutes  les  réparations  et  améliorations  utiles  qu’il 
aura  faites  au  fonds. 

— Utiles.  U faut  qu’elles  aient  augmenté  la  valeur  du 
fonds,  cl  le  pi-opriéiaîre  qui  évince  n’en  doit  le  rembourse- 
pieni  qu'eu  éi;ard  à la  valeur  dont  le  fonds  se  trouve  aug- 
menté (art.  555  );  ifitalcni’ts  res  prcliosior  facta  est  I.e 
vettdeur  est  supposé  ici  avoir  été  de  bonne  foi  : aussi  ne  doit- 
il  rien  à l’acquéreur  évincé  pour  les  dépenses  voliipiuaires 
qu’il  a pu  faire. 

1635-  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi 
le  foiid.s  d’autrui , il  sera  obligé  de  rembourser  à l’ac- 
fjuéieur  toutes  les  dépenses,  tJiéme  voUipluaires  ou 
d’agrément , fjue  celui-ci  auia  faites  au  fonds. 

— MtUne  voluplnnircs.  Parce  que  le  vendeur  étant  de 
mauvaise  foi,  cl  ayant  vendu  la  chose,  quoiqu'il  conniU  la 
cause  d'éviclloii , sans  en  prévenir  racheleur , doit  dédom- 
ma(;er  celui-ci , noii-seulemeni  eu  égard  à ce  dont  la  cliose  a 
éléaugmeniée,  mais  encore  eu  égard  à toutes  les  pertesqni 
résultent  directement  de  l'inexécution  du  contrai  (art.  1 151). 

1636-  Si  racf|uéreur  n’est  évincé  que  d’une  partie 
de  la  chose,  cl  qu’elle  soit  de  telle  consé(|ucnce,  re- 
lativement au  tout,  que  l’acquéreur  n’eiU  point  acheté 
sans  la  partie  dont  il  a été  évincé,  il  peut  faire  rési- 
lier la  vente. 

1637  Si , dans  le  cas  de  l’éviction  d’une  partie 
du  fonds  vendu,  la  vente  n’est  pas  résiliée,  la  valeur 
tic  la  partie  dont  l’actiuéreur  se  trouve  évincé,  lui  est 
remboursée  suivant  l’estima  lion  à l’époque  de  l'évic- 
lion,.et  non  proportionnellemeiil  au  prix  total  de  la 
vente,  soit  que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou  di- 
minué de  valeur. 

Oia  diminué  de  valeur.  H semble  que , dans  ce  cas , 
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priétüire  de  la  majeure  partie  de  la  chose,  il  ne  peut  pas  le 
répéter  ; il  n’a  que  le  droit  de  demander  qu'on  le  dédommage 
du  préjudice  causé  par  l’éviction  partfpllp,ct  potir  cela  il  suffit 
de  lui  rembourser  le  prix  de  la  portion  qui  lui  est  enlevée. 

■ 1638-  Si  l’héritage  vendu  se  trouve  grevé  , sans 
qu’il  en  ait  été  fait  de  déclaration  , de  servitudes  non 
apparentes,  cl  qu’eiics  soient  de  telle  Iniportancequ’il 
y ait  lieu  de  présumer  que  l’acquéreur  n auftait  pa.s 
acheté  s’il  en  avait  été  instruit , Î1  y>eut  demander  la 
résiliation  du  contrat,  si  mieux  il  n’aîme  se  contenter 
d’une  indemnité. 

— Non  oppnj'cnlcs.  M.vis  si  elles  sont  apparentes , par 
exemple , si  c’est  un  acquéduc  qui  porte  de  l’eau  dans  le 
champ  voisin , l’aclicieiir  lésa  pu  connaître  p.ar  iiii-méine 
(art.  1012},  sans  que  le  vendeur  ait  eu  besoin  de  les  lui  dé- 
clarer. 

1639  Les  autres  questions  ausf[ucllcs  peuvent 
donner  lieu  les  dommages  et  inlérÔLs  résultant  pour 
rac(|uércur  de  l’inexécution  de  la  vente,  doivent  être 
décidées  suivant  les  règles  générales  établies  au  titre 
des  Contrats  ou  des  Obligations  conventionnel  les  en 
généra 1 . 

1640-  Ea  garantie  pour  cause  d’éviction  cesse 
lorsque  l’acquéreur  s’est  laissé  condamner  par  un  ju- 
gement en  dernier  ressort , ou  dont  l’appel  n’cstplu,s 
recevable, sans  appeler  son  vendeui',  si  celui-ci  prouve 
([u’ilexistaitdcs  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter 
la  demande. 

Pour  faire  rejeter  la  demande.  L’acquéreur  doit 
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pourélre  d'accord  avec  l’article  1(>31 , il  aurait  fallu  faire 
rendre  à racquéreur  une  somme  proportionnelle  au  prix  de 
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alors  impuler  sou  éviciion  à sa  négligence.  Mais  il  faut  que 
le  vendeur  prouve  l’exislence  de  ces  moyens , parce  que  la 
demande  est  présumée  juste  dès  qu’un  jugement  l’a  déclarée 
telle.  Il  faut  de  plus  (pie  l’acquéreur  n’ait  pas  opposé  ces 
inovens,  parce  que,  s’il  l’a  fait,  le  vendeur  ne  peut  pas 
prétendre  qu’il  s’est  laissé  condamner  par  négligence,  el 
que  le  jugement  eOt  été  différent  si  on  l’avait  appelé  en  ga- 
rantie. 

S n.  De  la  Cai'antie  des  défauts  de  la  chose  vendue. 

1641  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à raison 
des  défaul s cachés  de  la  chose  vendue  qui  la  rendent 
impropre  à l’usage  auquel  on  la  destine,  ou  qui  di- 
minuent tellement  cet  usage,  {|ue  I acheteur  ne  1 au* 
rait  pas  acquise , ou  n 'en  aurait  donne  qu  un  moin- 
dre prix,  s’il  les  avait  coniut.s. 

N’en  aurait  donné  ({u’un  moindre  prix . 11  s’agit  ici 

de  vices  inhérents  à la  chose  même,  attachés  à sa  qiialhé,  ei 
nui  la  rendent  défeclneiise  à im  tel  [mîiil  que  l’nsage  auquel 
on  la  dc-siinail  est  diminué  consklérablemcnb  . Arrêt  de  la 
cour  de  Laen  du  22  novembre  1826,  Sirey,  t.  •-< . Il,  --3 } Car, 
s’il  s’arissall  d’un  vice  ciilrainanl  seulemeni  une  diminution 
Darlielle' dans  la  prnpriéié.  sans  la  rendre  défeiUiicnse, 
comme  dans  te  cas  d’une  servitude  (art.  l(i3S; , ou  d une  ev  ic- 
lion  partielle  (art.  1636;' , 11  faudrait  qu'on  ddi  présumer  que 
si  l'acquéreur  les  avait  connus,  il  n’aurait  pas  acheté. 

1642*  Ee  vendeur  n’c.si  pas  tenu  des  x ices  appa- 
rents el  dont  l’acheleur  a pu  se  convaincre  lui-mème. 

1643*  des  vices  cachés,  quand  môme 

il  ne  les  aurait  pas  connus,  à moins  que,  dans  ce 
cas,  il  n’ait  stipulé  qu’il  ne  sera  obligé  à aucune 

garantie. 

— Il  tic  les  aurait  pas  connus.  Car  le  dommage  souf- 
fert par  l'acquéreur  est  toujours  le  même , qu'il  soit  causé 
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par  rignorancc  ou  par  la  faute  du  vendeur  : Ncquc  cnim 
inierext  cmptoris  citr  fallatur,ignoranliavernlUons  an 
calUdiiate. 

Dans  ce  cas.  C’est-à-dire , si , ne  connaissant  pas  la  chose 
qu’il  vend,  et  craicnatil  qu'il  irexiste  un  certain  vice,  il 
a stipulé  que  s’il  existe  il  ne  le  ffararilira  pas.  Mais  si , ayant, 
lors  du  contrat,  une  pleine  connaissance  de  ce  vice,  au  lieu 
de  le  déclarer,  il  stipule  qu'il  ne  ic  garantit  pas,  celte  dissiuui- 
lalion  est  un  dot  qui  te  rend  responsable  du  vice  qui  existait. 

164^  Dans  le  cas  des  articles  IGll  cl  tfi13 , l’a- 
chcleur  a le  choix  de  rendre  la  chose  et  de  .se  faire 
restituer  le  prix , ou  de  garder  la  chose  et  de  se  faire 
rendre  une  partie  du  prix , telle  qu’elle  sera  arhitrOe 
par  experts. 

1645  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la 
chose,  il  est  tenu,  outre  la  restilulion  du  prix  qu’il  en 
a reçu,  de  tous  les  dommages  et  inlérOts  envers  Ta- 
cheteur. 


1646  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose, 
il  ne  sera  tenu  ([u’i  la  restitution  du  prix,  et  à rem- 
bourser à l’acquéreur  les  frais  occasionés  par  la  vente. 

1647  Si  la  chose  qui  avait  des  vices  a péri  par 
suite  de  sa  mauvaise  qualité , la  perte  est  pour  le  ven- 
deur, qui  sera  Icmi  envers  l’achcfeur  a la  restitution 
i!u  prix,  et  aux  autres  dédommagements  expliqués 
dans  tes  deux  articles  précédents.  — Mais  la  perle  ar- 
rivée/îd:/'  cas  fortuit,  sera  pour  le  compte  de  l’a- 
cheleur. 

■=zPtir  fr/î  fortuit.  Parce  qu’il  n’y  a,  dans  ce  cas, 
aucune  faille  de  la  part  du  vendeur,  et  l’on  doit  appliquer  ce 
principe,  que  la  chose  périt  pour  son  maître,  res  périt 
domino. 

1648.  L’action  résultant  des  vices  rédhibitoires 
doit  être  intentée  par  l’acquéreur,  dans  un  bref  délai, 
suivant  la  nature  des  vices  rédhibitoires  , et  l'usage 
du  lieu  où  la  vente  a été  faite. 

= Suivant  la  nature.  Ainsi,  le  délai  de  l’aclîon  rédhi- 


bitoire varie  .suivant  les  différeius  pay.s  et  suivant  la  natui-e 
des  choses  vendues  et  des  vices  qu'on  leur  reproche.  A Paris , 
par  exemple , elle  n’est  plus  reçue  pour  les  vices  ou  maladies 
des  chevaux  et  des  vaches  après  quarante  jours  depuis  la 
tradition,  D’après  la  coutume  du  Uourboiniais , on  ne  doit 
avoir  que  huit  jours.—  Ocestiox.  La  conslataHon  du  vice 
rédhibitoire  dans  le  délai  voulu  suflil-cllc  pour  rendre 
recevable  l'adion  récursoirc  intentée  plus  tard  contre  le 
premier  vendeur?  La  cour  suprême  a consacré  la  négative  : 
«Vu  l’art.  16-Î8  du  Code  civil  et  l’arrêt  du30jaiivier  1728-  at- 
tendu que  le  IcgisUiteur  a voulu,  dans  rintérêt  du  commerce, 
que  racLioii  résultant  des  vices  rédhibitoires  fût  internée  par 
l’acquéreur  dans  un  bref  délai  ; que  la  loi  se  règle  d’après  la 
nature  des  vices  rédhibitoires  et  l’usage  du  lieu  où  la  vente 
a été  faite  ; qu’eu  Normandie,  ce  délai  était  de  trente  jours, 
aux  termes  d’un  arrêt  du  30  janvier  1728  ; que  la  loi  ne  dis- 
tinguaut  pas  entre  l’aciion  principale  et  récursoirc,  i'uiie 
comme  l’autre  doivent  être  dirigées  contre  le  premier  ven- 
deur, dans  le  délai  fixé  par  la  coutume,  l'usage  du  lieu  de  la 
vente,  ou  les  règlements  intervenus  à ce  sujet;  que,  dans 
l’espèce,  si  le  vice  a éié  constaté  à l’occasion  d’une  vente 
laite  eu  Normandie  avant  l’expiration  de  trente  jour.s,  l’ac- 
tion récursoirc  en  résultant  n’a  été  exercée  contre  le  premier 
vendeur  qu’après  l’expiratiou  de  ce  délai;  que,  dêslor.s, 
elle  ne  I*a  pas  été  en  temps  utile;  que,  en  décidant  le  coii- 
tivaire,  le  jugement  attaqué  a ex  pressé  ni  en  L violé  la  loi  pré- 
'■ilée ; casse,  etc.»  (Arrêt  du  18  mars  1833,  ch.  civ.  Sirev, 
t.  33,  1,277.) 

L usage  du  lieu.  ~ Qoestio.x.  L’mage  du  fieu  a-t-il 
f lictngé  uf^ec  l'ancien  ressort  dans  lequel  il  était  autre- 
fois mivi  P La  cour  de  cassation  a adopté  la  négative  : ('  AI' 
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tendu  que  les  usages  sont  dans  une  autre  catégorie  que  les 
OIS  ; qii  ils  sont  permanents  de  leur  nature,  parce  qu’ils  sont 
I expression  de.s  intérêts  et  cle.s  besoins  locaux  ; qii’ainsi  le 
délai  de  neuF3our.s  accordé  pour  l'action  redbibiioire  par 
la  coutume  de  Paris,  dans  le  ressort  de  laquelle  la  eommune 
de  RIangy  avait  été  placée,  n’a  pu  , depuis  sa  distraction  de 
ce  res.sori , être  changé  d’après  d'oniiTs  usages  qui  ne  sont 
pas  les  Siens  ; que,  en  la  mainlenant  dans  celui  qui  est  oh- 
servé  cliezellede  leiups  immémorial,  te  jugement  anàqné a 
fait  une  juste  application  cic  l’article  1(1-18  du  Code  oivil*; 

rejette,  etc.»  (Arrêt  du  13  décembre  1832 , rli,  dc.s  reti-  Shev 
t.  33,  I.  198.)  1 - • 

1649.  fillle  n’a  pas  lieu  dans  tes  ventes  faites  par 
autorité  de  justice. 

— Dans  ces  ventes,  ce  n’est  pas  le  propriétaire  rpii  vend  . 
c’est  la  justice  qui  lient  lieu  de  veiuleiir  : on  ne  peut  dom 
avoir  1111  recours  en  garantie  contre  le  propriétaire. 

CHAPITRE  V. 

Des  Obligations  de  t’Jchclciir. 

1650  La  principale obligalioii  de  l’acheteur  est 
de  payer  le  prix  au  Jour  et  au  lieu  réglés  par  la  venir. 

=:r  La  principale  obligation.  Outre  relie  obligaliou 
principale,  raequèreur'  en  contracie  d’anires  qui  ne  sont 
qti’accessoires  : celles  d’enlever  la  chose  vendue,  de  payer 
les  frais  et  loyaux  coêi.s  du  coiiiral , de  rembourser  au  ver- 
deur les  dépenses  qu’il  aura  faite.s  püur  la  conservation  de  la 
chose,  etc. 

1651.  S’il  n’a  rien  été  réglé  à cet  égard  lors  de 
la  vente,  l’acheteur  doit  payer  au  lieu  et  dans  îr 
temps  où  doit  SC  faire  la  délivrance, 

= Ju  lieu.  1!  a été  décidé  que  si  la  vente  est  faite  à ter- 
me, cet  article  n’est  plus  applicaliie;  il  faut  revenir  à l’ar- 
licle  1247  : ainsi  le  paicinem  doit  se  faire  au  domicile  du  dé- 
biteur. L’article  1651  ne  s’applique  qu’au  cas  d’une  venteau 
comptant,  parce  que  les  parties,  dans  celte  vente,  sont  pré- 
sumées avoir  entendu  que  le  paiement  se  ferait  en  mêiiu- 
temps  que  la  délivrance,  et,  par  conséquent . au  même  lieu  ; 
ce  qui  n’exisle  pas  dans  une  vente  à ternie.  (Arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  24  juin  1813,  ch.  civ. Sirey,  t.  13,  1 . 353.) 

1652.  L’acheteur  doit  l’intérêt  du  prix  de  la 
vente  jusqu’au  paiement  du  capital,  dans  les  trois 
cas  suivants  S’il  a été  ainsi  convenu  lors  de  la 
vente;—  Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des 
fruits  ou  autres  revenus;  — Si  racheteuraété  sommé 
de  payer.  — Dans  ce  dernier  cas,  l’intérêt  ne  court 
que  depuis  la  sonimalion. 

Produit  des  fruits,  etc.  S’il  s’agit,  par  exemple,  d’um 
terre,  d’une  maison,  d’un  troupeau,  etc.  .Mais si  la  vente  est 
d’une  bibliothèque,  d'une  tapisserie,  ou  autres  choses  (jui  m- 
produisent  pas  de  fruits,  les  iniéréis  ne  sont  dus  que  dait.v 
le  cas  où  il  en  a été  stipulé,  sinon  à partir  du  |oiir  de  la 
sommation. 

1653  Si  l’acheteur  est  troublé  ou  a jusle  sujet 
de  craindre  d’être  troublé  par  une  action , soit  hy- 
pothécaire, soit  en  revendication,  il  peut  suspendit, 
le  paiement  du  prix  Jusqu’ft  ce  que  le  vendeur  ait 
fait  cesser  le  [rouble,  si  mieux  n’aime  celui-ci  donner 
caution,  ou  moins  qu’il  n'ait  été  stipulé  que,  nonob- 
stant le  trouble,  l’acheteur  paiera. 

—=0u  a juste  sujet  de  crnW/'C.  — (Jcestio.v.  Des 
inscriptions  hypothécaires  sur  l'immeuble  vendu  sûut- 
etlçs  une  juste  crainte  de  i rouble  ? La  cour  de  Kîoin  a 
consacré  l'afïinnative  :((.\ttendu  que,  d’après  l’article  1653 
du  Code  civil,  raequèreur  qui  a de  justes  craintes  d’éîie 
troublé  doit  garder  en  ses  mains  le  prix  de  son  acquistlioii 
lorsqu’on  ne  îui  offre  pas  de  caution:  que  les  vingt-sept 
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iiisrrifiiîoüs  f|üi  frapjjenl  l'immeuble  vendu  sonL  un  juste  .sujet 
de  crainle;  mais  que  le  principe  doit  (Mre  i-estreint  au  prix 
principal  et  ne  peut  être  élendu  aux  inférOs,  qui  restent 
loujour  s la  propriété  du  vendeur  lorsqu'ils  u'oni  pas  été  im- 
mobilisés.» (Arrêt  du  2 janvier  1830.  Sirey,  t,  .33,  II,  dl. 
f'oxez,  en  ce  sert.s,  un  arrêt  pins  explicite  encore  de  la 
cour  de  cassation  en  date  du  7 mai  1827,  ch.  civ.  Dali,, 
ami.  1827,  1,  322.J 

Il  peut  suspendre  le  paiement  du  prix.  Mais  on  a 
ju^é  avec  raison  que  ces  iniéréls  ne  faisant  pa.s  partie  du 
prix  cl  représentant  les  fruits  que  raclieieur  relire  de  riin- 
inenble,  cc  dentier  ne  pouvait  se  di.spcn.ser  de  les  payer.  Il 
ne  saurait  le.sfîardcr.sous  prétexte  qifil  les  paiera  aux  créan- 
ciers liypolliécaires;  car  tant  que  ces  intérêts  n’ont  pas  été 
immobilises  ifs  appaniemient  au  vendeur.  ^Arrêt  de  la  cour 
de  Turin  du  18  janvier  ISlI.  Sii-ey,  t.  12,  11,  281.) 

1654  . Si  radideur  ne  paie  pas  ]c  prix,  le  veiitlcur 
peut  demander  la  résolution  de  la  vente. 

Demander  ta  résofuüon.  ^otre  article  ne  fait  aucune 
distiiK'iioij  entre  ta  vente  des  biens  meubles  et  celle  des  iiiv 
meubles  pour  l'exercice  de  raclion  résolutoire,  f Arrêt  de  la 
cour  de  E’a ris  du  l8amV  1829,  Sirey,  1.30,11,  10.)  I.e  ven- 
deur peut,  s'il  raiuic  mieux,  contraindre  racbeleur  à lui 
payer  te  prix  de  la  clio.se  (art.  1181,2103).  Dairs  le  droit 
lomniri  il  n'avail  même  que  celte  action;  mats,  comme  le 
Iiliis  souvent  on  ne  peut , sans  de  lyraiid.s  frais,  se  faire  payer 
de  .se.s  débiteurs,  on  a cioutié  au  vendeur  le  droit  de  fab-e 
réstlicr  la  venle.  Mais  ta  cour  de  cassation  a jugé  avec  raison 
que  cette  action  eu  ré-solulioii  de  la  vente , couire  racquérenr 
direct  qui  n'en  a pa.s  payé  le  prix,  ne  peut  plus  être  iiiile- 
meni  exercée  contre  le  tiers  détenteur , après  qu’il  a prescrit 
la  propriété.  (Arrêt  du  12  janvier  1831 , ch.  des  req.  .Sirey, 
t.  31,  I,  123.) — f)i:i;.STioN.  Les  intérêts  du  priip  de  ta  vente 
résoiue  peuucnt-iJs  être  accordés  â Dacquèreurj  si  on 
ne  dit  pas  que  c‘cst  a titre  de  donmiapes-intéréls  ? La 
cour  suprême  a embrassé  la  négative  ; « Considérant  que  la 
résolulion  de  la  vente  remet  les  choses  au  même  et  .sem- 
blable état  où  elles  auraient  été  s’il  n’élait  point  intervenu 
de  vente  ; que,  dès  lors,  le  prix  de  la  vente  et  la  chose  ven- 
due retournent  5 leurs  propriétaii-es  ; que  si  celui  qui  res- 
titue la  cho.se  e.st  tenu  de  rc.stîtiier  les  fruils  qu’il  a perçus, 
il  peut  obieuirdcs  doiiiiua|i[es- intérêts  selon  les  eirconsianees 
de  la  cause,  et  dans  le  cas  on  la  restitution  lui  préjudicierait: 
que,  néauniohis,  la  cour  ro.vale  de  Lyon  a,  dans  l’e.spèce , 
adjugé  les  intérêts  du  prix  i\  rac([uéreijr  pendant  un  temps 
délermiué,  sans  qu’elle  eût  iTcoiinii , en  fait, qu’ils  lui  étaient 
dns  A titre  de  dommages-intérêis;  qu’elle  a ainsi  supposé 
que,  iiijt{;]’é  la  résolulion  , la  vente  avait  subsisté  durant  un 
certain  temps  ( jusqu’à  l'époque  du  .séquestre)  ; en  quoi  elle  a 
nianircslcmcnl  violéles  lois préritées;  casse, etc.» (Arrêt  du  23 
juin.  18.31, ch.  civ.  Sir.,  1.31,1,620.) — Le  vendeur 
qui  a i>erda  .son  privilège  peui-it  cticorc  exercer  son 
acUoti  rêsoltdoire.'>  La  cour  .stipiéiiiea établi  l’aflirmaiive  : 
«Vu  les  artid-s  1 181  et  IC-rl  du  Code  civil  ; attendu  que  l'hy- 
potlièqne  ou  privilège  du  vendeur  sur  l’objet  par  lui  vendu 
est  eniicremeiil  differen  t et  indépendant  du  droit  résolutoire 
appiiricnaiii  audit  vemlciic,  d que  la  perle  de  sou  privilège 
ou  tle  siin  hypoiiii'que,  par  dclaiit  (rinscriptiou  mi  par  {h*- 
(aui  de  production  dans  l’ordre,  n’cKchii  millcmenl  son  droit 
de  rentrer  dans  sa  jiropridé  , pour  cléfaiil  de  iiairmeiil , eu 
vertu  de  l'aetion  résohiuûre;  tpie,  en  deddani  que  le  vemleur 
avait  perdu  Sun  di  oil  de  résttiuiioii , par  le  seul  fait  du  de- 
faut de  production  dans  l'ordre  du  prix  de  son  iiiinieiible  ci 
]iar  la  fordii.sioii  proiioiicêf  itMtlre  lot,  l'arrêi  a violé  les 
articles  précités;  casse,  de  » (Arrêt  du  21  aoiii  I83{  ^ ch,  civ. 
iSirey,  t.3l,  1,  315.) — ’J’oull'l'oistiii  arrêt  tle  la  luémerenr  du  pt 
jiiiild  1818  enlève  ou  vendeur  le  tiroil  de  deitiaiider  la  réso- 
tnt  toit,  loi'stpi'il  s’e,si  pourvu  à l’ordre  pour  se  faire  eollocpier, 
(Dali.,  aiii).  18î8. 1,  698.)— Au  reste,  l’action  résoliiloire  peut 
être  exercée  laid  contre  l'acqiiércur  priiuitif([ueconEre  les  ac- 
quéreurs subséquents,  soit  que  les  ventes  aient  été  voloniairc.s, 
soit  qu'elles  aient  eu  lieu  par  adjudication  en  ju.siice.  (Arrêt 
lie  !a  cour  decassaMon  du  30  avril  1827,  ch.  civ.  Dali,,  ann 


1827,  i,  221.^  — OcESTio.s.  Le  vendeur  peut-il  cxcircr 
cumulât ireinent  t'action  en  rcso/ttfion  de  la  vente  rf 
so/t  droit  de  créancier  prh  ilcgié?  ^on , aux  termes  de 
l’aiTêl  suivant  de  la  cour  suprême  : « Attendu  que,  st  la  ju- 
risprudence étaitlie  sur  l’article  1651  admet  l’option  succes- 
sive des  deux  actions , l’arrôt  attaqué  n’offre  rien  de  con- 
traire ù celte  jurisprudence , en  se  bornant  à décider  que  le 
vendeur  ne  peut  pas  exercer  cumulativement  les  deux  ac- 
tions; rejette,  etc.»  (Arrêt  du  20  avril  1831,  ch.  des  req. 
Sirey,  (.  31,  I,  198.) — Question.  Des  actes  de  licitation 
peuvent-ils  donner  lieu  à l'action  résolutoire,^  La  cour 
de  cassation  a consacré  la  négative  : «Sur  le  moyen  fondé 
sur  la  violation  de.s  articles  1181,  1650  et  1651,  en  ce  que 
I arrêt  attaqué  aurait  rejeté  l’action  résoluloire  fondée  sur 
les  dispositions  de  ces  articles  : attendu  que  l’arrêt  attaqué, 
eii  décidant  que  des  actes  de  licitation  entre  cobériiiers  u’é- 
inient  pas  des  actes  d’aliénation,  et  qu’ils  n’éiaicnf.  point 
attributifs,  mais  simplement  déclaratifs  de  propriété,  n’a 
pas  violé  les  articles  ci-dessus  cités,  et  n'a  fait  qu'une  juste 
appücalîoii  de  l’article  883  du  Code  civil;  rejette,  etc.»  (Arrêt 
du  9 mai  1832,  cb.  des  req.  Sirey,  t.  32,1,  367.)  Mars  il  en 
serait  différemmeol  tic  la  cc.ssion  de  droits  successifs  qui  cons- 
titue une  véritable  vente.  (Arrêt  de  la  cour  de  Pau  du  M 
juin  183!.  Strey,  I.  32,  11,  153.)  — Lhi  autre  arrêt  de  la  cour 
suprême  donne  le  motif  de  ce  droit  contre  les  acquéreurs 
subséqiieiUs  : • Que  ce  droit  de  vendeur  élanl  un  droit  réel 
quiaftectoet  suit  la  chose  par  hii  vendue,  en  quelque  main 
qu’elle  passe,  son  acquéreur  ne  peut  y porter  aucune  at- 
teinte en  revendant  cette  chose  , parce  qu’il  ne  peut  irans- 
metlre  à autrui  plus  de  droit  qu’il  n’en  a lui-même;  qii'ainsi, 
quehe  qu  ait  pu  être  la  bonne  foi  du  tiers  acquéreur,  il  n’a 
acquis  que  la  rnênic  propriété  qu’avait  .son  vendeur,  laquelle 
éltiiL  modifiée  par  le  droit  réel  qu’avait  le  vendeur  pi  ijiiitif 
de  la  revendiquer,  .si  le  prix  ne  lui  en  était  pas  iiayé.»  Le 
même  arrêt  ajoute , (c  Ou  il  ne  faut  pas  confondre  le  privilège 
qu’a  le  vendeur  pour  le  recouvrement  du  prix  qui  lui  est  dP 
avec  !e  droit  qu’il  a de  demander  la  résolution  de  la  veiiie, 
si  ce  prix  ne  lui  est  pas  payé;  que  si  cc  jjrivllége  a besoin 
d’être  conservé  par  une  înscripiiori  régulière,  pour  ii'èirç 
pas  purgé  par  la  transcription  , il  ii’cn  est  pas  ainsi  du  droit 
de  demander  la  résolution  , parce  que  son  exerciee  élaiil  hors 
du  régime  hypoiliécaire , son  effet  ne  peut  recevoir  d’atleinte 
par  la  transcription,  qui  ne  purge  que  les  privilége.s  et  le.s 
liypoibèques  sans  rien  ajouter  aux  di'uits  qui  oui  été  Iratis- 
misù  l’acquéreur  sur  la  chose  veudue.  (Arrêt  du  20  îuars  1828. 
oli.  civ.  Dali.,  arm.  1828  , 1 , 191.) 


1655-  La  résolution  de  la  vente  d’iin meubles  est 
prononcée  de  suite,  si  le  vencleur  est  en  danger  de 
perdre  Ui  chose  et  le  prix,  — Si  ce  daiigei'  n’existe 
pas,  le  juge  peut  accorder  6 l’acquéreur  un  délai  plus 
ou  moins  long,  suivant  les circoiislaiices.  — Ce  délai 
passé  .sans  rjite  ractjinh'eLir  ail  payé,  la  résolulion  de 
la  vente  sera  prononcée. 

rr;  La  cho,se  et  le  prix,  .St . par  exemple,  la  chose  vendue 


est  une  maison  que  l’acquéreiir  f.ii!  démolir,  une  forêt  qu'il 
fait  aitaltre.  Mai.s  la  ré.soluiion  u’a  pas  lieu  de  plein  tirnit , ci 
l’acquéreur  peut  toujours  i’empêcbcr  en  [tayaut  avant  que  le 
jugement  l’ait  prononcée. 

1656.  S’il  a été  stipulé,  lors  de  la  voit  le  (i’iiîimeii- 
blcs,  que,  l'auU;  de  paicmenl  du  prix  tian.s  le  leüuc 
■convenu,  la  vente  .serait  résolue  de  plein  druif , l'ai- 
quéreur  peut  néanmoins  jjayer  après  l’exiiiratloii  du 
délai , laiit  (lu’il  n’a  pas  été  mis  en  demeure  par  une 
sommation;  mais,  aj)rès  cette  soniinaüon,  le  juge 
ne  peut  [tas  lui  accorder  de  délai. 

jf/t.¥  en  demeure  par  une  somutalion,  la  con- 

vcmioii  des  parties  ne  siiflii  pas  ici  pour  mettre  i’achcteitr  en 
demeure  de  ptiycr  le  pri.x , coiume  le  purte,  en  généra) , Par 
licle  1 139.  On  n’a  pas  voulu  que  l'acheteur  pi'ii  être  privé  de 
plein  droit  d’une  chü.se  aussi  importante  qu’un  immeuble. 
s,ius  avoir  été  sommé  pré.tkihleuivm  de  paye**  !e  prix  , niai.s 
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s4l  ne  le  paie  pas,  la  vente  est  résolue  de  plein  droit,  cl  le 

jufîe  ne  peut  plus  accorder  de  délai.  Cependant  il  semble  qu  ou 
ne  doit  pas  appliquer  cette  disposition  avec  une  rî{îucur  telle , 
que  si  l’acquereur  iic  pavait  pas  à 1 instant  même  de  la  soui- 
maiion,  il  ne  piH  pas  offrir  le  prix  quelques  heures  apres. 

1657-  En  niaiièrc  de  vente  de  deun'cs  et  effets 
mobiliers,  la  résolu tiou  de  la  vente  aura  lieu  de  plein 
droit  iT  sans  sommation,  ait  profit  du  vendeur,  après 
rcxpiralion  du  terme  coitvcnu  pour  !e  reUremenl. 

— sonunation.  Il  n'en  est  pas  ici  comme  pour  les 
immeubles  ,'[iarce  qn’il  y a dans  les  prix  des  denrées  et  effets 
mobiliers  tîtic  telle  vai  ialion , que  le  moitidre  retard  peut 
amener  une  dimiuuliou  sensible,  cl  causer  au  vendeur  un 
préjudice  irréparable. 

Au  profit  du  vendeur.  U est  bien  évident  que  l’acquérenr 
ne  pourra  pas  argumenter  de  sa  faute  pour  faire  résilier  la 
vente,  si  te  vendeur  u’y  consent  pas. 

Pour  le  retirement . .Ainsi , il  s’agit  du  cas  où  les  choses 
n'oni  pas  été  livrées.  Si  elles  ravaientété,  te  vendeur  ii’au- 
rail  plus  que  l'action  en  paiement  contre  raclieiour,  et  un 
privilège  sur  les  choses  vendues  (art.  2102 , n"  1 — Qots- 
Tto.x.  L’article  I0ô7  règit-it  les  marchés  entre  marchands 
comme  ceux  passés  entre  particuliers  P l.a  cotii*  suprême 
a consacré  l'aflinuative  : «Vu  l'ariide  IG57  ; attendu  que  cet 
articic  est  général,  cl  ne  porte  aucune  exception  : que  la  ma- 
tière ne  parait  exiger  aucune  différence  entre  les  marchés 
de  denrées , entre  les  particuliers,  et  ceux  de  pareille  nature 
entre  niarchauds  ; al  tendu , au  surplus , que  le  Code  de  com- 
merce, promulgue  plusieurs  années  après  la  promulgation  de 
tous  les  titres  du  Code  civil  ,ne  conlieul  aucune  exception  à 
la  disposition  de  l'article  1G57  , et  qu’eu  créant  celle  excep- 
tion , l’arrêt  de  la  cour  de  Nancy  a violé  cet  article  du  Code 
civil  ; casse,  etc.  » ' Arrêt  du  27  février  1828,  ch.  civ.  Dali., 
anii.  1828,1,  116.} 

CHAPITRE  VI. 


De  la  Nidlité  et  de  la  Résolution  de  la  Fente, 


1658-  Indépendamment  des  causes  de  nullité  ou 
de  résüliiUoii  déjù  e.xpHquéesdansce  tilre,  et  de  celles 
qui  sont  communes  A toutes  les  conventions,  le  con- 
trat de  vente  peut  être  résolu  par  l’cxcrcicc  de  la 
faculté  de  rachat  et  par  la  vilité  du  prix. 

sECTiOiV  iMtiviititE.  De  la  Faculté  de  Rachat. 

1659  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  et  un 
pacte  par  lequel  le  vendeur  se  réserve  de  reprendre 
la  chose  vendue,  moyennant  la  restitution  du  prix 
principal,  et  le  remboursement  dont  il  est  parlé  à 
l’article  1073. 


Est  un  pacte.  Nous  avons,  articic  tl07,  rappelé  que 
les  Romains  appelaient  pacte  un  accord  ou  convciiiion  qui 
n’était  obligatoii  e qu’autanl  que  Tuiic  des  parties  aurait  exé- 
cuté reugageiueril  : celtedislinclion  ii’cxîstant  pas  chez  nous, 
le  législateur  ne  se  sert  jamais  de  celle  exiiressinu,  et  si  on 
la  voit  ici  pour  la  première  fois , c'est  à cause  de  rusage . qui 
a donné  ce  nom  particulier  A la  clause  de  réméré.  Le  pacte  de 


réméré  doit  être  iiiséi'é  dans  le  contrat  de  vente,  comme  une 
clause  de  cette  vente,  l.’acheteiir  alors  u’acquiert  que  des 
droits  résolubles , et  ne  peut  transférer  à d’autres  que  des 
droits  ré,soIubles.  SI  le  pacte  de  rachat  u’e.sL  pas  inséré  dans 
l'acte  de  vente,  il  doit  être  regardé  comme  une  tiouvelle 
vente,  et  ne  doit  pas  être  exercé  au  piéjudice  des  droits  ac- 


quis iiar  des  tiers  sur  la  chose  vendue,  parce  que  rien  u’aver- 
lissait  les  tiers  que  la  clause  de  réméré  existait.  (MODEliE 
d acte  de  vente  avec  pacte  de  rachat  ou  réméré,  form. 
N*»  ‘20.  J 


La  chose  vendue.  — Qcestios.  Le  vendeur  ad-il  le  droit 
de  reprendre  tout  ce  qui  est  venu  augmenter  la  chose  par 
accession , comme  l'aUuvion  . Vite  qui  s'est  formée  près 
du  champ?  Un  peut  dire  que  l'effet  de  la  condition  résolu- 

CODE  CIVIL, 


loire  étant  de  remett  re  les  choses  an  même  étal  que  si  l'obli- 
galion  n’avait  jamais  existé  , tons  ces  accrnisseincnis  doivent 
ICI  ou  ruer  au  vendeur  avec  la  chose  qn’il  rachète.  — La  cour 
•suprême  .1  jugé  que  le  droit  même  de  réméré  pouvait  être 
cédé  par  le  vendeur,  si  aucune  restriction  ne  se  trouve  dail.s 
l'acte  A cet  éganl.  f .Arrêt  du  21  avril  1812,  ch.  des  rcq,  Ual!., 
aim.  1812,1,  (K)7.  j 

1660  La  faculté  de  rachat  lu;  peut  être  stipulée 
pour  uu  terme  excédant  cinq  années.  elle  a été 
stipulée  pour  un  tei  me  plus  long,  elle  est  réduite  à 
ce  terme. 


Cinq  années.  Il  est  d’intérêt  public  f|tie  l’on  ne  pro 

longe  pas  une  iucerlUudc  qui  ne  peut  que  nuire  â la  culture 
et  au  cûimncrce. 


1661.  I jC  terme  fixé  est  de  rigueur  , et  ne  peut 
être  prolongé  par  le  juge. 


1662  Faute  par  le  vendeur  d’avoir  exercé  son 
action  de  réméré  dans  le  terme  prescrit,  l’acquéreur 
demeure  propriétaire  irrévocable. 

— Propriétaire  irrévocnble.  Sans  qu’il  soit  nécessaire , 
conitue  antrefois,  qne  l'achctcur  obtienne  un  jugeincni  qui 
déclare  qu’il  est  propi  iélaire , et  que  le  vendeur  est  déchu  de 
la  faculté  de  rachat.  L.st-il  nécessaire  de  faire  déchoir  tm  ven- 
deur d’une  aet  tou  qui  ri’exi.ste  plus,  puisque  sa  durée  était 
limitée  par  le  couiral? 


1663  Le  délai  court  contre  toutes  personnes  , 
même  contre  le  mineur,  sauf,  s’il  y a lieu,  le  recours 
contre  ([ui  de  droit. 

— . jVéme  contre  le  mincitr.  Toujours  à cause  de  l'in- 
lérêi  public , qui  exige  que  le  délai  ne  suit  prolongé  par 
aucun  motif. 


1664-  Le  vendeur  A pacte  de  radial  peut  exercer 
son  action  cmivéAin second  acquéreur,  quand  même 
la  faculté  de  réméré  n’aurait  pas  été  dée.larée  dans 
le  second  contrat. 


— Un  second  acquéreur.  Car  celui  qui,  ayatu  acheté 
un  bien  sur  lequel  le  vendeur  s’élait  réservé  la  fatuité  de 
rachat,  l’a  vendu  ensuite,  n'a  pu  transférer  que  les  droils 
qn’il  avait.  Le  second  acquéreur  ne  peut  passe  plaindre  qu’on 
exerce  contre  lui  la  faculté  de  rachat;  en  voyant  te  premier 
contrat  de  vente,  qui  était  le  titre  de  propriété  de  son  ven- 
deur, il  acid  voir  que  cette  propriété  était,  résolulde  par  la 
clause  de  réméré.  Ainsi , le  premier  vendeur  lui  resliluera  le 
prix  qu’il  avait  reçu  lors  de  la  première  vente , et  reprendra 
la  chose.  C’est  au  second  acquereur  â se  pourvoir  contre  celui 
qui  a vendu,  si  le  prix  qu’on  lui  restitue  est  plus  faibie  que 

celui  qu’il  a donné. 


1065- L’acquéreur  ;\  pacte  de  xtscXidii  exerce  tous 
les  droils  de  sou  vendeur;  il  peut  prescrire,  tiiiit 
contre  le  véritable  maître  que  contre  ceux  fini  pré- 
tendraient des  droils  ou  hypothèques  sur  la  chose 

vendue. 


— Exerce  tous  tes-rdrolts  de  wn  l'cndeur.  L’acqiié- 
ur  doit  exercer  tous  les  droils  de  propriélati  e,  car  la  pro- 
■iété  de  la  chose  NCndue  lui  est  transférée  du  moment  du 
mirât,  la  faculté  de  rachat  n’étant  qu  une  clause  reso  u- 
ii'e  qui  ne  suspend  pas  la  vente , luaLs  qiu  la  résout , si  le 
iiidetir  racbêie  la  chose.  - C»üe.stio.v.  Le  vendeur , a pacte 
î rachat  peut-il  vaiablemenl  hypothéquer  l immeuble 
mdu  ? La  cour  de  Bordeaux  a consacré  la  négaiive  : « At- 
udu  que  riivpothcque  est  un  droit  réel  sur  tes  immeubles  ; 
le  l’hvpolb’cque  conveniiomielle  ne  peut  être  valable- 
eni  prise  que  par  celui  qui  est  proprietaire  de  1 mimeuble 
1 moment  Où  elle  est  constituée;  attendu  que  la  vente  à 
icte  de  rachat  transmet  à l’acquereur  tous  les  droits  reels 

ir  l’immeuble  ainsi  vendu  : qu  elle  en  dépouillé  le  vendeur 

oo 
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|iour  les  transmetire  à l'acfjuéreur  ; que  celtîi'Ci,  jusqu’à 
l’exercice  du  raciiat , peu l seul  cousliluer  une  hypoibéque  sur 
res  iinmeuljfes  ; que  si  la  vente  vient  à être  rcsoûie  par  l’exer- 
cice du  racliat,  il  en  résulte  que  le  vendeur  reprend  l’im- 
itieiîblc  exempt  de  toutes  les  charges  et  liypothêqiies  dont 
l'acquéreur  l’aurait  grevé,  mais  non  qu’il  ait  pu  riivpoihé- 
qiier  loi-squ’il  n'en  était  plus  propriétaire.  » ( Arrêt  dit  5 jaii- 
vier  1833,  Sirey,  t.33,  Il , 188.  ^ Voyez  encore,  en  ce  sens, 
un  aiTÈl  non  moins  explicite  de  la  cour  suprême, du  21  dé- 
cembre 182-5 , ch.  des  req.  Dali.  ann.  182d , 1 , 13. 

1666.  li  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discus- 
sion aux  créanciers  de  son  vendeur. 

Le  bénéfice  de  la  discussion.  C’est-à-dire  qu’il 


pourra  renvoyei-  les  créanciers  à se  poiirvoîi*  préalablemenl 
sur  les  antres  biens  de  leur  délnteur.  En  effet,  les  cbo.ses 
vendues  avec  faculté  de  racliat  ne  sont  plus  dans  les  biens  du 
vendeur  [in  bonis).  Les  créancier.s  de  ces  derniers  ne  peu- 
vent donc  plus  les  prendre  pour  gage  de  leurs  créances;  et 
s’ils  veuletil  exercer  sur  ces  choses  les  droits  de  racliat  de 
leur  dé])ileirr  ( art.  1 16fi  ) , il  est  juste  que  ce  ne  soit  qu’en 
cas  d’iüsitffis.'UK'e  des  autres  biens.  Mais,  s’ils  avaient  mie 
hypothèque  sur  rbnmeuble  vendu  avec  faciiKé  de  rachat, 
l’acquéreur  ne  poiirraii  leur  opposer  le  liénéfice  de  la  discus- 
sion que  dan.s  le  cas  où  il  y aurait  dans  la  possession  de  leur 
débiieui*  d’aiilres  immeubles  livpoibéqués  à la  même  dette 
Cart.  2i;o}, 

1667  Si  racquéreiir  à pacte  de  réméré  d'une 
parlie  indioise  éém\  héritage , s’e.st  rendu  adjudica- 
laii'edc  la  Loialitésur  une  licitation  provoquée  contre 
lui,  li peiU  ùbliger  le  vendeur  à retirer  le  tout  lorsque 
celui-ci  veut  user  du  pacte, 

D‘unc  piu'lic  indif’ise.  Vous  possédez  une  maison  en 
commun  avec  mon  frère , vous  me  vendez  voire  part  indi- 
vise , a vec  faculté  de  rachat,  et  je  me  irouve  ainsi  le  copro- 
priétaire de  votre  frère.  Quelque  temps  après , ce  dernier 
provoque  la  licitation  de  la  maison  que  nous  pos.sédOTts  en 
commun  Cari.  I68(î,  ;je  rachêlc  en  toiaüté:  quand  vous  vou- 
drez exercer  voire  [Acuité  dérochai,  je  pourrai  vous  forcer 
à retirer  foute  la  maison,  car  je  irai  éié  forcé  d’acqtici'ir  la 
pan  de  votre  frère  que  comme  propriétaire  de  celle  que  vous 
m’aviez  vendue;  si  vous  me  la  relirez,  je  ne  dois  plu.s  être 
coiilraiiiLcie  conserver  l'auire. 

P rovoipiée  contre  Ini.  .Si  la  ilciiaLion  n’a  va  il  pas  élé  pro. 
voquée  par  votre  frère,  inai.s  par  moi  contre  lui,  je  ne 
pourrais  vous  foirer  à iriircr  lonie  la  maison  , car  c’est  de 
ma  seule  volonté  que  j'aurais  acfpiis  la  part  de  voire  frèi-e. 

Il  peut,  ré  n’csl  donc  qu’une  faculté  que  l’arlicle  accorde 
à l’acquéreur  ; ei  s'il  veut  ne  rcuclre  que  la  part  qu’il  a 
d’abord  achetée,  il  en  a le  droit.  Le  vendeur  ne  pcul  se 
plaiiiib'c.il  reprend  ce  qu'îl  avait  vendu  avec  (Acuité  de  rachat- 

1668  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement,  cl 
par  un  seul  contrat,  un  hérîlagc comiiuin  entre  eux, 
chacun  ne  peut  exercer  raclioii  en  réméi’é  fjue  pour 
la  part  qu'il  y avait. 

= Que  pour  tu  pari  qn'i/yumil.  Car,  si  ruii  d’eux 


voulait  raclielcr  le  loiil,  ou  une  part  iilns  î;rande  que  la 
sienne,  il  ne  pourrait  le  luire  <pi’aii  délriincni  des  auirc.s 
covendeurs,  qui  ont  aussi  le  droil  d’acliciercliacmi  leur  jiarl. 

1660  Il  en  est  de  même,  ,si  eehii  ([ui  a vendu 
seul  un  héritage  a laissé  plusieurs  liériliers.  — Gha- 
cun  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  raculié  de 
rachat  (|ue  pour  la  part  (lu’il  prend  dans  la  succession. 

1670  Mais , dans  le  cas  des  deux  artii  les  précé- 
dents, raciiiiérciir  peut  exiger  que  tous  les  coven- 
deurs ou  tous  (es  cohériliers  soient  mis  en  cause,  afin 
de  se  concilier  entre  eux  pour  la  de  l' héritage 

entier;  et , s’ils  ue  se  concilient  pas.  il  sera  renvoyé 
dp  la  demande. 


= De  l'héritage  entier.  Car  l’acquéreur  n'a  point 
.icheté  des  portions  dislincles,  mais  un  seul  corps  indivi- 
sible, quant  aux  ternies  du  contrat , et  quant  à son  intenlioii. 
li  a donc  le  droil  d'exiger  que  la  reprise  ne  soit  point  divi- 
sée, et  que  les  vendeurs  s'accordent  entre  eux  pour  repren- 
dre le  tout. 

/I  sera  renvoyé  de  ta  demande.  C’esi-à-dire  de  la 
demande  inientéê  contre  lut  par  quelques-uns  de.s  ven- 
deurs ou  des  liérîiier.s;  ainsi  le  rachat  n'aura  lieu  pour  au- 
cune partie. 

1671-  Si  la  vente  d’un  héritage  apparlenanl  à 
plusieurs  n’a  pas  été  faite  conjointement  et  de  tout 
l’héritage  ensemble,  et  que  chacun  H’ait  vendu  que 
fa  part  qu  il  y avait , ils  peuvent  exercer  séparément 
1 action  en  réméré  sur  la  portion  qui  leur  apparte- 
nait; — Et  I acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  rexer- 
ccra  de  celle  inanièi’e,  à relii'cr  le  tout. 

1672  Si  racquércur  a laissé  plusieurs  héritiers  , 
1 action  en  réméré  ne  peut  être  exercée  contre  chacun 
d eux  que  pour  sa  part,  dans  le  cas  où  elle  est  encore 
indivise,  cl  dans  celui  où  la  chose  vendue  a été  par- 
tagée entre  eux.—  Mais  s’il  y a eu  partage  de  l’héré- 
dité, et  que  la  chose  vendue  soit  échue  au  lot  deTun 
des  héritiers,  l’action  en  réméré  peut  être  intentée 
contre  lui  jiour  le  tout. 


Que  pour  sa  part.  En  ciTel , i)  ne  lient  qu'au  ven- 
deur de  poui  suivre  en  même  Icmps  Unis  les  coliériiiei  s pour 
exercer  .son  action  en  réméré,  et  il  pourra  reprendre  le  tout. 
H n’était  donc  pas  nécessaire  ici,  comme  dans  l'article  1670, 
de  rendre  la  reprise  indivisilde  : elle  peut  être  divi.sée;  il’on 
il  suit  q Lie  l’a  Cl  ton  en  réméré  pourrait  s’éicimlre  envers  l'nii 

des  Cohériliers  de  l’acquéreur,  et  se  conserver  contre  les 
antres 

1673.  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  radial  doit 
rembourser  non-sculemcnt  le  prix  principal,  mais 
encore  les  frais  et  loyaux  coiUs  de  la  vente,  les  répa- 
rations nécessaires,  et  celles  ([iii  ont  aiigineiilé  la 
valeur  du  , pisqid à concurrence  de  celte  aug- 
menlalion.  Il  ne  peut  entrer  eu  possession  qu’après 
avoir  satisfait  t'i  toutes  ces  obligations.  — Lorsque  le 
vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  l’effet  du  pacte 
de  rachat,  il  le  reprend  exempt  de  toutes  (es  char- 
ges et  hypothèques  dont  racf[uéreur  l'aui’ail  grevé  ; 
il  est  tenu  d'exécuter  les  baux  faits  sans  fi  aude  par 
racqiiéreur. 

L.e  prix  principal.  Mais  il  ne  rend  aucuns  inléi  éts 

^ i r. 


pai'ceqn  ils  se  eoiitppii,setU  avec  les  fruits. 

Jusqu’à  cüncmrcncc  de  celle  augmentation.  Parce 
que  personne  ne  doit  s’enrichir  an.\  dépens  d’amrui. 

Exempt  de  loules  tes  charges.  Parce  que  l>fipl  d'iine 
clause  résolutoire  est  de  remettre  les  choses  an  même  état 
que  si  rohligalion  iravail  jamais  existé  ( ar(,  1 184  ). 

D'exécuter  les  baux.  Car  il  serait  jmpo.ssible  de  louer 
avantageusement  si  les  loc.'itaii'es  on  les  feimiiers,  pend.iiu 
les  cinq  années  de  réméré  , poitvaietil  craindre  à chaque  ins- 
laiU  de  se  voir  expulsés  pai‘ le  veiiticiir  exerçant  la  friculiéde 
rachat. 

.sixTiox  II.  De  la  Rcsci.don  de  Ut  Vente  pour  ra use 

de  te  i ion. 

zxx  Dans  la  vente,  le  prix  de  la  chose  vendue  est  fixé  rela 


ti  veinent  à la  si  mat  ion  et  à la  convenance  des  parties.  Il 
v.irie  selon  que  l’aclicleiir  a un  désir  plus  ou  moins  grand 
d’acquérir  la  chose,  selon  que  le  v endeur  y est  plus  ou  inoiiis 
altaclié  ; en  sorte  qu’en  générai  il  serait  déraisonnable  de 
chercher  tm  juste  prix , autre  que  celui  dont  les  pariiês  sont 
convemies.  On  ii’a  fait  d’e.xccption  à ce  principe  qu’en  fiiveur 
du  vendeur  lon-rpi'il  a di>iiré  sa  chose  pour  un  prix  de 
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))eaucoi)p  inférieur  au  prix  commun  (iiiH  pouvait  en  cxifïcr. 
On  a craint,  que  celte  viliié  dans  !c  prix  ne  fdl  la  suite  d'un 
état  (le  détresse  et  de  hesoins  iirjîents  qui  le  prrssaictii  ; on 
lui  a lUniiié,  dans  ce  ras,  le  droit  de  faire  annuler  la  vente. 
Mai.s  celle  action  en  rescîsiau  n'csi  admise  que  pour  les 
iimiienldcs  ; le  €odc  l'a  rejetée  des  ventes  d'effets  inohiliers, 
ü cause  des  fi-équeius déi)lacemeni.s  deeesoUjets,  et  de  Pcx- 
irétne  variation  de  leur  [n'ix. 

1674-^'  le  vendeur  a été  lésé  de  plus  <le  sept 
douzièmes  dans  le  prix  d’un  inuneublc,  il  a le  droit 
do  demandt'r  la  rescision  de  la  venlc,  t/uaiid  même 
Il  aurait  expressément  renoncé  dans  le  contrat  à la 
facilité  do  demander  celte  rescision , ci  ({u’il  aurait 
déclaré  donner  la  plus-value. 

=:  lh‘ plus  de  sept  donzièmes.  La  loi  a dd  fixer  cliC' 
même  à quel  point  le  prix  ne  pourrait  plus  être  considéré 
coninie  l’équivalent  de  ta  cliose,  afin  d’éviter  toute  discus- 
sion a ce  sujet.  Autrefois  une  lésion  de  plus  de  moitié  était 
stiflisanie  pour  faire  antnilcr  la  vente;  on  la  nommait  lésion 
d'ouîre  moitié.  11  est  évident  que  e’est  an  vendeur  qui 
demande  la  rescision  il  prouver  la  lésion.  — Pour  s.avoir  si 
cette  disposition  s’applique  aux  ventes  dimmeuldcs  faites 
moyennant  une  rente  viagère,  voir  les  noies  de  l’arli- 
ele  1970. 

Ouaml  même  il  aiirml  cccpresséinenf  renoncé,  (iar 
celle  renonci.iiion  serait  devenue  de  style,  et  la  rescision 
pour  lésion  edt  été  abrogée  par  le  fait. 

1675  Pour  savoir  s'il  y a lésion  de  plus  de  sept 
douzièmes,  il  faut  est inier  Pimmeuble  suivant  son 
»'*lai  et  sa  valeur  au  moment  de  la  uente. 

= Au  moment  de  la  vente.  Il  est  évident  qu’on  ne  doit 
avoir  aucun  égard  aux  amé!tonUton.s  ou  détérioration.s  sur- 
venues depiiLs  la  vente.  Pour  .savoir  si  au  moment  de  celte 
vente  il  y a eu  lésion  , il  faut  estimer  l’iiinncubie  tel  qu’il 
était  alors,  et  d’après  la  valeur  des  immeubles  à cette  épo- 
que.— Ori-STioN.  DoU-on  comprendre  dans  l'estunation 
le  prix  des  récoltes  pendantes  par  racines  lors  de  ta 
vente  d’un  immeuble è La  cour  suprême  a consacré  l’affir- 
mative par  la  laison  que  , dans  rancîen  droit  , connue  sous 
[’ernitii'e  du  Code  civil  f art.  ô2Û  ] , Ic.s  rêcolte.s  pendantes  par 
tes  racines  éUTicnl  réputées  iminobiiicre.s  ; tle  sorte  ([iie,  pour 
véi'îfier  la  lésion , il  faut  ajouter  à ta  valeur  de  la  veuic  le 
prix  desdiies  récoltes.  'Arrêt  du  l-â  décembre  î83Ü^  cli.  civ. 
Sirey,  t.  31 , i , 33. j 

1676.  La  demande  ii’est  plus  recevable  après 
l’expiration  de  deux  années ^ à complcr  du  jour  du 
la  veille.  — Ce  délai  court  contre  les  femnie.s  tnaritics, 
et  contre  les  absents,  les  interdits  et  les  mineurs  ve- 
nant du  chef  ' d’wt  majeur  qui  a x^endu.  — (^e  délai 
court  aussi  et  n’est  pas  suspendu  pendant  la  durée 
du  temps  stipulé  pour  le  pacte  de  rachat. 

z:zz  Deux  aimées.  Ce  terme  est  assez  long  pour  que  l'ac- 
tioü  rescisoire  puisse  être  utile  au  xendeiir  ; il  est  assez  court 
pour  que  ragrienlutre  n’ait  point  à souffrir  de  riiiceriitude 
de  la  propriété  ; car,  loin  d’empêcher  les  entreprises  de  l'ac- 
quérenr,  ce  délai  ne  sert  qu’à  lui  laisser  le  temps  convenable- 
pour  les  préparei*.  Coiniiie  la  promesse  de  vente  vaut  vente 
art.  1.jS0),  les  deux  années  commenccni  à pariir  du  jour 
de  la  promesse  de  vente.  ( .\rrêt  de  la  cour  de  cassai  ion  du 
- nvai  1S27 , ch.  des  req.  Dali. , ann.  18:17.  1 , 226.  j 
f enant  du  chef  d’an  majeur  qui  a vendu.  C'csl-â-dire 
exerçant  faction  en  rescî-sion  comme  successeur  ou  ayant- 
cause  du  x’cndenr.  Car  si  i’imtncuble,  lorsqu’il  a été  vendu, 
appartenait  déjà  au  mineur  ou  à rinlerdii,  la  vente  n’a  pu 
être  faite  que  par  auiorîié  de  justice  (art.  158 , 159,  , et  par 
conséquent  n'est  pas  susceptible  de  i*escision  pour  lésion  {art. 
lOfci  ).  Au  reste,  le  délai  court  contre  eux , contre  les  femmes 
mariées  et  les  absents,  parce  qu’il  est  d’ordre  public. 

Pour  le  pacte  de  rachat.  Parce  que  ce  pacte  n’empêchc 
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pas  le  vendeur  dagir  pour  demander  la  rescision.  Celle 
action  lui  esl  même  plus  utile  que  reWe  de  radial , car  il  ne 
sera  pas  tenu  des  frais  et  loyaux  coiMsdn  coiiirai  ( an,  |(;82 

1677-  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être  ad- 
mise que  par  jugement,  et  dans  le  cas  seulemenl  ofi 
les  faits  aiticnics  seraient  assez  vraisemblables  et 
assez  graves  pour  fit  ire  pnxsiiincr  la  lésion. 

Admise  que  par  jugement.  Ainsi,  le  vendeur  devra 


d’abortl  obtenir  un  jugement  qui  l’admette  à prouver  la  !é 
sioii;  et  si  les  juges’’n’aperçoi vent  pas  des  présomptionsgra- 
vos  en  sa  faveur,  ils  pourront  (ni  refuser  la  permission  de 
fimmir  celle  preuve,  (lii  a jugé  que  la  disposition  de  notre 
article  s’cleud  à faction  en  rescision  de  partage  |>onr  cause 
de  lésion  (art.  887  j , parce  que  la  raison  du  principe  est  la 
même  dans  l’un  et  i’anlre  cas.  Ce  principe  est  fondé,  en  effet, 
sur  ce  qu’un  acte  librement  consenti  entre  plu.sietirs  porie 
avec  lui  une  prcsotupiion  de  justice  ei  de  véiiié  qui  ne  per- 
met point  de  fatlaquci-  légèrement  et  sans  quelque  induc 
tion  vraisemblable  d’erreur  , et  que  celle  présomption  e.xisle 
aussi  bien  dans  un  acte  de  partage  que  dans  iin  acte  de  vente. 
(Arrêt  delà  cour  de  Monlpellier  du  28  juillet  1830.  Sîrcv, 
t.31,  II,  97.) 

1678- Cette  preuve  ne  pourra  se  faire  que  par 
un  rapport  de  tx'ois  experts,  qui  seront  tenus  de 
dresser  un  seul  procès-verbal  commun,  et  de  ue  for- 
mer qu’un  seul  avis  à la  pluralité  des  voix. 

Trocs  experts.  Afin  qif  il  y ail  plus  difficilement  un 
partage  d’opinions. 

1679.  S’il  y a des  avis  différents^  le  pi  ocès- 
verbal  en  contiendra  les  motifs,  sans  qu’il  soit  per- 
mis de  faire  connaitre  dc([uel  avis  eliattue  expert  a été. 

=:  Des  avis  différents.  C’esl -à-dire  lor.Sf(u’i!  y a trois 
avis.  Par  exemple , si  l’nn  des  experts  a estimé  ta  cliose  ven- 
due 15,000  fr.,  l’autre  expert  11,000  fr.,  et  le  iroisième 
17,000  fr. , ils  doivent  tous  présenter  les  bases  et  les  motifs 
de  leur  estimation  (ai-l.  318  C.  pr.  ). 

Sans  qu’il  soit  permis etc.  Pour  assurer  la  liberté  d’opî 
nions,  et  par  conséquent  fîiupartialité  des  expcrt.s. 

1680-  Les  trois  expei  ls  seront  nommés  d'office  , 
à moins  que  les  parties  ne  se  soient  accordées  pour 
les  nommer  tous  les  trois  conjoinfement. 

Tous  les  trois  conjoinlement.  On  exige  que  les  ex- 
perts soient  nommés  par  les  parties  réunies,  afin  que  ehacun 
d’eux  ne  se  regarde  pas  comme  le  mandataire  de  celle  qui 
fa  nommé.  Un  veut,  de  plus,  que  les  parties  les  iiomnieni 
tous  trois  conjointement  : si  donc  elles  ne  pouvaient  s’accor- 
der (|iie  sur  deux , leur  désignation  serait  nitüe , et  le  tribu- 
nal nommerait  les  trois  expcHs, 

1681  !)an.s  le  cas  où  faction  en  rescision  est  ad- 
mise, facquéreur  a le  clioix  ou  de  rendre  lu  chose 
en  retirant  le  prix  qu’il  en  a payé,  ou  de  garder  le 
fonds  On  payant  le  supplément  du  juslc  prix,  sou.s 
la  déduction  du  dixième  du  prix  total.  — Le  tiers 
possesseur  a le  même  droit,  sauf  sa  garantie  contre 
son  vendeur. 

De  rendre  la  chose.  Dans  l’état  on  elle  se  trouve  au 
moment  de  la  rescision  ; mais  il  doit  des  dédotnniagemenl.s 
pour  les  détériorations  qui  proviennent  de  sou  fait;  le  ven- 
deur lui  en  doit  aussi  pour  toutes  les  dépenses  nécessaires 
qu’il  a faites , et  pour  les  dépenses  utiles , jusqu’à  concur- 
rence de  ce  dont  la  valeur  de  finimeiible  a été  augmentée, 
pliant  aux  charges  créées  par  lui,  elles  s évanouissent  : lic- 
soltdo  jura  datais , resol  vit  ur  jus  accipieniis. 

En  reliranl  le  prix.  Mais  il  ne  relire  pas  les  frais  et  loyaux 
cotHs  du  contrat,  parce  que  la  rescision  provient  de  son  fait 

Déduction  du  dixiéme.  Le  motif  (gi’oii  a dormé  de  cette 
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déduction , c’est  que  le  rapport  des  experts  n’étant  pas  sus- 
ceptible d’une  précision  mathématique,  dans  la  fixation  du 
juste  prix , On  ne  peut  l’adopter  avec  une  rifîueur  qui  sup- 
poserait cette  précision.  D’ailleurs,  on  doit  toujours  laisser 
une  certaine  latitude  au  prix  d’une  vente:  il  n'est  pas  à pré- 
sumer que  celui  qui  a consenti  à vendre  sept  douzièmes  au- 
<lessousdu  juste  prix  , n’aurait  pas  raisonnablement  consenti 
à vendre  un  dixième  au-dessous  de  ce  prix. 

1682  Si  l’acquéreur  préfère  garder  la  chose  en 
fournissant  le  supplément  réglé  par  rarticle  précé- 
dent, il  doit  l’intérêt  du  supplément  du  jour  de  la 
demande  en  rescision.  — S’il  préfère  la  rendre  et  rc- 
cevoir  le  prix,  il  rend  les  fruils  du  jour  de  la  de- 
mande. — L’]ntérùi  du  prix  qu’il  a payé  lui  est  aussi 
compté  du  jour  de  la  même  demande,  ou  du  jour 
du  paiement,  s’il  n’a  louché  aucuns  fruits. 

: — r Du  jour  de  la  demande.  Oiielqucs  jurisconsultes 
voulaient  que  raclietcur  rendit  les  fruils  depuis  le  moment 
de  sa  jouissance , à charge  par  le  vendeur  de  lui  rendre 
compte  de.s  intérêts  du  prix  depuis  ie  paiement  ; car  aiilre- 
ïueiit  c’est  le  faire  jouir  jusqu’au  moment  de  la  demande,  de 
l’immeuble  qu'il  a acbCLc  à vî!  prix  ; mais  on  peut  dire,  pour 
justifier  la  disposition  du  Code,  que  l’aclieieurn’a  commencé 
à devoir  ce  qui  manquait,  pour  suppléer  le  prix,  que  depuis 
la  réfoi’uiaiion  du  contrat;  que  jusqu’au  moment  où  le  ven- 
deur lui  a fait  connaître  In  lésion,  il  doit  être  réputé  posses- 
seur de  lionne  foi , parce  que  la  fraude  ne  se  présume  pas 
facilement,  et  qu’en  cette  ([ualiié  il  doit  avoir  fait  les  fruits 
siens,  quoique  son  titre  fiU  vicieux.  La  cour  de  cassation  a 
cassé  im  arrêt  qui  avait  jugé  contrairement  à ces  principes. 
' Arrêt  du  15  décembre  1830,  di.  dv.  Sirey,  t.  31,1, 33.  ) 

S’il  n‘a  touché  aucuns  fruits,  La  demande  peut  avoir 
été  intentée  immédîaicraeni  apres  la  vente , en  sorte  que  l’ac- 
quereur n’ait  eu  le  temps  de  recueillir  aucuns  fruits  de  i'im- 
nieuble;  le  vendeur  alors  devi-ait  lui  rendre  lïntérêLdu  prix, 
depuis  le  jour  du  paiement , car  il  ne  saurait  prétendre  que 
ces  in(érêl.s  se  sont  compensés  avec  les  fruits. 

1683  La  rescision  pour  'iéston  n’a  pas  lieu  en 
faveur  de  l'acheteur. 


De  l’acheteur.  Ainsi , j’arivête  12,000  fr.  ce  qui  ne 
vaut  que  *1,000  fr.  Je  ne  puis  faire  annuler  la  vente  : on  ue 
peut  présumer,  comme  à l'égard  du  vendeur,  que  j’ai  acheté 
par  quelque  besoin  urgent;  et  d’ailleurs  la  chose  pouvait 
avoir  |jom‘  le  vendeur  uu  prix  d’affection  que  j’ai  dù  payer. 


168a  Elle  n a pas  lieu  en  toutes  ventes  tjui , (.1  a— 
près  la  loi , ne  peuvent  être  [ailes  que  d’aiUorité  de 
justice. 


zziz  Ne  peuvent  étrt  fades.  Par  exemple , les  ventes 
(i’iiiuiictildcs  apijartenanl  à des  iulerdils  ou  à dc.S  mineurs, 
celles  faites  dans  un  partage  où  il  y a des  abserils,  mincui's 
ou  iuierdits  ( art.  81U } ; les  ventes  sur  cxpi  oprialivms  Ibr- 
cées  : ces  ventes  stuil.  faites  aux  cncliêrcs,  sous  l’autorité  de 
la  Justice;  la  loi  présume  que  les  objcis  sont  toujours  vciidii.s 
à leur  juste  valeur.  ULtis  il  faut  que  la  vente  n’ait  pu  se  taire 
qu’en  justice.  .Si  des  majeurs  font  une  vente  devant  ic  Iribu- 
nnl,  ayant  la  faculté  de  la  faij'eaiiirenieni , l’aetiort  eu  l'csei- 
sion  pour  cause  de  lésion  peut  lonjotti'S  être  exercée,  parce 
que  les  majeur.s,  ayant  éié  les  maîires  d’observer,  dans  cette 
vente,  ou  de  négliger  telle  ou  telle  formalité,  la  loi  ne  doit 
plus  présumer  qu’il  n’y  a pas  eu  lésion.  Il  en  est  de  même 
dc.s  ventes  devant  notaires,  et  au  nioycn  d’cndièi'cs  publi- 
ques, d’après  la  convention  des  parties.  (Ari’él  de  la  cour 
de  Paris  du  22  décembre  1832.  Sirey,  t.  32,  Il , 18 S.) 


1685.  Les  règles  expliciuées  dans  la  section  pré- 
cédenle  pour  les  cas  où  plusieurs  oiii  vendu  con- 
jointement ou  séparément,  et  pour  celui  où  le  ven- 
deur ou  rachetcur  a laissé  plusieurs  héritiers,  sont 


pareillement  observées  pour  l’exercice  de  l’action  en 
rescision. 

^z  Foir  les  articles  1G68  jusqu’à  1672. 

CHAPITRE  VIL 

De  la  Licitniion. 

Le  mot  licitalio  en  latin , signifie  enchère  ; c’est  pour 
cela  qu’on  a nommé  licilallotij  la  vente  aux  eJichères , 
faite  par  les  copropriétaires , d’une  chose  commime  fjui 
ne  peut  être  commodéinent partagée. 


1686  Si  une  chose  commune  à plusieurs  ne  petit 
êlrc  partagée  commodément  et  sans  perte;  — Ou  si , 
clans  un  partage  fait  de  gré  à gré  de  biens  communs, 
il  s’en  trouve  (|uelf|ucs-uns  qu’aucun  des  coparta- 
geanls  ne  puisse  ou  ne  veuille  prendre  ; — La  vTnte 
s'en  fait  aux  cnchèt'es , et  le  prix  en  est  partagé  entre 
les  copropriétaires, 

1687- Chacun  des  copropriétaires  est  le  maître 
de  demander  que  les  étrangers  soient  appelés  à la 
licitation  ; ils  sont  nécessairement  appelés,  lorsque 
l’un  des  copropriétaires  est  mineur. 

z-zr  Les  élrangcrs.  On  entend  ici  par  étrangers , t()tue.s 
personnes  autres  que  les  copropriétaires,  La  licitation  se  fait 
ordinairement  entre  tes  propriétaires  : la  chose  reste  à celui 
d’entre  eux  qui  en  donne  le  prix  le  plus  haut.  Lc])eiidant , si 
l’und’eux  croît  qu’en  admctiant  les  étrangers  la  cliose  sera 
porléc  à un  prix  plus  élevé , îl  a le  droit  de  l’exiger. 

Est  niincnr.  Parce  qu’on  ne  doit  pas  Faire  renoncer  le  mi- 
ueur  à une  formalité  qui  peut  faire  vendre  la  chose  d’une  ma 
I nière  plus  avantageuse  ( art.  ICO  ). 

1688  Le  mode  et  les  formalités  A observer  pour 
la  licitation  sont  expliqués  au  litre  des  Successions 
et  au  Code  de  procédure. 

zzz  Au  titre  des  Successions.  Articles  827,  838  , 839, 

Au  Code  de  procedure.  Articles  966  et  suivants. 

CH  A PI  T R E VI 11. 

Du  Transport  des  Créance.^  et  autres  Droits  incorporels. 


— Nous  avons  établi  à l’article  516  la  division  qu’il  Faut 
faire  entre  le.s  choses  corporelles  et  les  choses  incorporelles- 
Coinme  ces  dernières  ne  tombent  pas  sous  nos  sens,  il  doit 
exister  nécessairement  des  différences  entre  ces  deux  espèces 
de  choses,  du  moins  quant  à la  délivrance  et  à la  gai-amie 
dont  le  vendeur  est  tenu, 

1689  Dans  le  transport  d’une  créance,  d’un  droit 
ou  d’une  action  sur  un  tiers , la  délivrance  s'opère 
entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  par  la  remise 
du  titre. 

• — - Entre  le  cédant  cl  le  cessionnaire.  tJn  nomme 
cédant  celui  qui  iransporie  à un  autre  la  créance,  le  di'oii 
ou  l’action  t[iril  po,ssède,  et  cessionnaire  celui  auquel  le 
Iraiisporl  cslfait.  Sij’ai  sur  lesbiens  de  quelqu'un  mie  civaucc 
dc2,Ü00fr.,  ou  un  droit  d’usufruit , ou  bien  une  action  pour 
lui  faire  payer,  par  exemple,  des  dommages  cl  imérOi.s.  je 
vous  céderai  mes  droilseii  vous  reiucllam  ie  litre  (jui  proine 
ma  créance,  nies  droits  d'u.siifrinl , ou  ukki  action  eu  dom 
mages-intérêts  (art.  1607  ).  (MODULE  de  transport  de 
créance  et  autres  droits  incorporels , form.  30. 

1690  L c cessionnaire  n'esl  saisi  à T égard  des 
tiers  i\\ie  par  la  signlficallon  du  transport  faite  au 
débiteur.  — Néanmoins  le  cessionnaire  peut  être  éga- 
leincnl  saisi  par  i acceptât  ion  du  transport  faite  par 
le  débiteur  dans  un  acte  authentique. 
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N^est  saisi,  à l'égard  des  tiers.  Ces  licrs , en  péiiêral, 
sont  les  créanciers  chi  ccdaiK  , ei  louie  pcrsoinsc  qui  avait 
des  droit.s  sur  ses  biens.  A l'éjjard  de  ces  tiers,  le  cédant 
serait  toujours  con.sidéré  couiine  propriétaire  des  droits 
incorporels  qu’il  a cédés,  jii.squ'i  la  sîtjnificalioii  faite  au 
debiteur,  parce  que  jusque-lü  les  tiers  ne  sniit.  pas  avcrlis  de 
la  cession.  Ainsi  j des  créanciers  du  cédant  jiourraieiit , jus- 
tpi  a ce  moment,  saisir  arrOier  la  créance  cédée,  et  se  Faire 
payer  sur  ccitc  creance. 

Par  la  signification par  l’acccpUilion.  I.a  sifïuifica- 

Uon on  lacceptalion dans  un  acte  milhcnüquc  est  reipiisc, 
I”  à lëfiai'd  t!c.s  licrs , jioiir  donner  date  certaine  au  trans- 
port : 2‘*  à l’égard  du  débiteur,  pour  justiScr  laconnaîssanoe 
qu’il  en  a eue.  .hisque-lik  !c  domaine  direct , c’csi-â-dire  ie 
droit  de  propriété  en  hiî-méme,  reste  cuire  lc.s  mains  du 
cédant;  mais  le  cessionnaire,  qui  ii’a  pas  moins  acquis  la 
créance,  aux  termes  de  l’article  1138,  par  le  fait  seul  de  la 
convention  , en  a dos  lors  !c  domaine  utile , c’csl-:Vdire  le 
droit  de  jouir  de  lotus  les  émoluineuis  et  avantages  que  peut 
produire  lacliose;  et  si  le  débiteur  de  la  creance  cédée,  qui 
était  en  même  temps  son  créancier  personnel,  venait  Tac- 
lionner  en  paiement  de  sa  dette , le  cessioiiiiairc  pourrait  lui 
opposer  la  compensation  , œtpiilale  compensatione  aie- 
tiir,  bien  que  la  signi  beat  ion  nën  ail  pas  eu  lieu,  pourvu 
toutefois  que  le  débiteur  u’etU  pas  été  frappé  de  saisie,  ou 
n eiU  déjà  payé  au  cédant  ou  à ses  ccéancters  de  façon  cjuel- 
coiKpie.  — Odi:stio>' : ie  cessionnaire  d'une  créance  éi 
qui  le  iilrc  a clé  remis,  mais  qui  n'a  fait  aucune  signifi- 
cation, doit-il  cire  préféré  au  cessionnaire  de  la  môme 
créance  qui  a fait  la  signification  prescrite  par  notre 
nrlicle  f i.a  cour  de  Caen  a consacré  la  négative.  Elle  sëst 
fondée  sur  ce  que  l’article  1141  n’est  relatif  qu’aux  clioscs 
purement  mobilières,  et  non  aux  droit.s  .soumis 

au.\-  règles  du  contrat  de  vente  eu  général,  qui  déclare  la 
vente  valable  quoique  la  cJiose  n’ebt  pas  encore  été  livrée 
ni  le  prix  payé  (art.  1138  et  1583),  ;^Ari-ét  du  10  février 
1832,  Sirey,  t.  32,  II,  391} 

Dans  un  acte  authentique.  On  a exigé  un  acte  auilien- 
lique , parce  que  cet  acte  fait  foi  à l’égard  des  fiers  , et  n’est 
pas  susceptible  d’éire  antidaté.  — Au  reste,  cet  article  ne 
s applique  ni  aux  lettres  de  change  ni  aii.x  actions  des  socié- 
tés de  commerce  (art.  136,35,  C.  coin.);  il  ne  s’applique 
pas  non  plus  aux  actions  de  la  liauque  ou  aux  rentes  sur 
i État , dont  la  propriété  est  transmise , par  un  simple  îratis- 
fert , sur  les  registres  de  la  Banque  ou  sur  ceux  de  la  Tré- 
sorerie. 

1691  Si , avant  que  le  cédant  ou  le  cessionnaire 
etU  signifié  le  transport  au  débiteur,  celui-ci  avait 
payé  le  cédant,  il  sera  valablement  libéré. 

Conséquence  de  l’article  précédent.  Le  cessionnaire 


n est  saisi  il  ! égard  des  tiers,  et  par  conséf[iieul  du  débiteur, 
qu’à  partir  de  la  sigtiification. 

1692  La  vente  ou  cession  d'une  créance  coin  ■ 
prend  tes  accessoires  de  la  créance,  lefs  que  vauUou, 
privilège  et  hypothèque. 

'■ — hes  accessoires.  Car  l'accessoire  suit  toujours  le  prin- 
cipal , accessorilun  sequlitir  sortent  rei  principaUs, 

Tels  que  caution  , privilège  et  hypothèque.  Ces  expres- 
sions étant  dcmouslratives  et  non  limitatives,  on  en  a 
conclu  avec  raison  qu’une  cession  de  ci'éance  eonsislant  dans 
le  prix  d’un  iinmeubic  non  payé  par  l’acquéreur  l'enfeniiait 
le  droit  pour  le  cessionnaire  de  demander  la  résolution  de 
la  vente,  conformément  à l’article  16-51  ; ce  droit  est  un 
rtfcmü(/-e  de  la  créance  qui  passe  aux  cessionnaires,  bien 
que  l’acte  de  cession  ne  coiiLieune  aucuns  subrogalion  aux 
droits  du  cédant, 

1693.  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit 
incorporel , doit  en  garantir  l’existence  mi  temps  du 
transport , quoiqu’il  soit  fait  .sans  garantie. 

— garantir  l'cscistence.  Celui  qui  cède  une  créance 


ou  autre  droit  incorporel  doit  nécessairement  garantir  que 
cette  créance  lui  est  récllcfuciii  due,  que  ce  ilcoit  lui  appar- 
tient, en  un  mot,  qu’il  est  propriétaire  de  la  t'lio.se  qu’il 
cède.  tiCitc  garantie  est  de  la  nature  du  ('oiiirai  ; elle  a lien 
san.s  stijHilaiion  : c’e.sl  pour  cela  qu'on  la  nomme  garantie 


de  (IroU. 


1694.  Il  ne  l’éponti  de  la  solvabilité  du  dt'bitcur 
que  lorsqu’il  s’y  est  engagé,  et  jusqu’à  conciin  eiier 
.seuleinent  du  prix  qu’il  a reliréde.  la  créance. 

Que  lorsqu'il  s'y  est  engagé.  l’arre  ((ue  le  u'itdtu 


cède  sa  créance  telle  qii’elie  est , îioiiiie  ou  mattvaîsc.  l .’r.s! 
pour  cotte  raison  qu’on  tiomiuc  celle  garantie,  gnran'ic 
de  falL 

Paprix  yi'it  a retiré.  Et  non  de  l.t  vnleur  du  ili-oi  l iii 
corpo;T]  ([iron  a vendu.  Si,  par  exeuqjlc , vous  iii’ave/.  cédé 
lioui'  .3,000  fr.  une  créance  de  .5,000  fr.,  en  vous  obligeant  à 
garantir  la  solvabilité  du  débiteur,  et  que  ce  dernier  de^'ie!l1Il• 
in.solvable,  je  ne  pourrai  vous  demander  que  les  3,0<X)  Ir. 
que  jü  vous  ai  payé.s,  car  le  seul  préjudice  tpiu  j'epronvr 
lorsque  la  créance  acbeiée  devient  uiaiivaise,  e’e.si  la  ]ierir. 
de  l’ai'gcnt  fpic  j’en  avais  donné.  IVailleurs , une  autre  dispo- 
.silion  aurait  pu  donner  nai.ssance  à des  conii-als  usera  ires 
qtte  l'on  a dO  prévenij-, 

1695  Lorsqu’il  a promis  la  garantie  de  la  sol- 
vabilité du  débiteur,  cette  ])roniesse  ne  s’entend  tiui- 
de  la  solvabilité  actuelle,  vX  ne  s’étend  pas  au  iem|>s 
à venir,  si  le  cédant  ne  l’a  expressément  stipule. 

— Delà  solvab'iUlé  actuelle.  Car  la  chose  vendue  doit 
être  aux  risques  de  l’acheteur  depuis  ie  contrat  Tan.  1138  , 

Expre.'isénicnt  stipulé.  Cette  garantie  de  la  .solvaliilité 
fti'tire  se  nomme  clause  de  fournir  et  faire  valoir.  C'est- 
à-dire  que  le  vendeur  s’oblige  à fonruir  et  faire  valoir  l.i 
créance  bonne , solvable  et  bien  payable. 

1696-  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en  spé- 
cifier en  détail  les  objets  , n’est  tenu  de  g.'trantir  que 
sa  qualité  d' hérilier. 


——  Que  sa  qimUié  d’héritier.  Vdv  en  veinLuii  Vhéré- 
dite , il  II  a pas  vendu  les  biens  qui  composent  la  succession  , 
mais  setilemetu  les  droiis  qu’il  a sur  ees  biens.  Il  ne  doit 
doue  garanlir  que  l'existence  de  ces  biens  ( art.  1603, , c’est- 
à-dire  que  sa  qualité  d’héritier.  Au  re.ste,  nous  avons  vu. 
ai  liclcSIl , que  si  le  cessionnaire  n’e.st  pas  un  des  successibles 
du  défunt , chaque  hérilier  a le  droit  île  l’ccarier  du  partage 
en  lui  rcmboursmil  ie  [srix  de  la  ces.siün. 

1697.  S’il  avait  déjà  profité  de.s  fruitsde  qucl(]iif 
fonds,  on  re^u  le  montant  de  quelque  créance  ;![>- 
partenantà  cette  hérédité,  ou  vendu  quelques  effels 
de  la  succession , il  est  tenu  de  les  rembourser  à t’ae- 

quéî’cur,  s’il  ne  les  a c.xpress'menl  réservés  lor< 
de  la  vente. 

— Parce  qii ayant  vsiidu  eu  général,  et  .sans  léseints. 
sesjlrotts  héréditcürcs , il  doit  livrer  à racqtiéi'L'ur  tout  cr 
qu  i!  a reçu  en  sa  ([ualitè  d’héritier.— Oi  E.sTi«-v.  .5'i  un  cohé- 
ritier du  vendeur  renonçait  après  la  vente , .sa  part 
appartiendrait-elle  à l'héritier  qui  a vendu  ses  droit'- , 
OH  à ('acquéreur  qui  les  a achetés è Ou  peut  dire,  pour  ce 
dernier  avis,  que  le  vcrideur  ayant  cédé,  en  général,  les 
droiî.s  qu’il  avait  en  qualité  d’Itérîlier  , celui  de  recueillir  ia 
part  du  renonçant  se  trouve  compris  dans  ia  vente;  et  pour 
l’opinion  eonii-aire,  que  les  pariie.s  conLraeiaiiie.s  u'eiiteu- 
daient  vraisemblablement  traiter  que  de  la  portion  que  ce 
vendeur  paraissait  avoir  dans  la  succession  an  inomeut 
de  la  vente. 

1698-  L’acquéreur  doit , de  son  cété , rembourser 
au  vendeur  ce  que  celui-ci  a payé  pour  (es  dettes  et 
charge. s de  (a  succession,  et  lui  faire  raison  de 
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tout  a*  cJoiu  il  était  créancier,  s’il  n’y  a stipulation 
contraire. 

Pour  les  dettes  et  charges  de  la  suceession.  Par 


rxcTiiptc,  s'il  a payé  les  frais  funéraires,  s’il  a .saiisfaii  quet- 
fjue  ci'éaricicr  de  ta  succession.  Il  faut  retnarqiicr,  à ce  sujet , 
que  la  vente  des  droits  successifs  iie  pouvant  nuire  aux  licis, 
1rs  créanciers  de  la  succession  auraient  toujours  le  droit  de 
poursuivre  riiériliei’  qui  a vendu  scs  droits  , sauf  à celui-ci  A 
se  faire t^araniir  par  l’aclieicur. 

1699  Criui  contre  Icfinri  on  a cédé  tin  droit  lit i- 
^teiix peut  s’t'H  /aire  tenir (ptille  par  le  cc.ssioimairc, 
en  lui  rcinboursant /c /j/vx /vV/ tic  la  cession  avec 
les  frai.s  et  Ictyaux  coûts,  cl  avec  les  iiiléréts  à coinp- 
iiT  du  jour  où  ic  cessionnaire  a jiayé  le  prix  de  la 
ccs.sion  A lui  fai  le. 

TT”  t'n  droit  liUgieux. -OevsTmy.  //nrtirte  ItiSXWiVt- 
i df  pour  objet  que  les  erénnves  et  euiti  es  droits  iucvrpt}- 
rets.'^  I,a  cour  de  cassation  a embrassé  l’affîrmalive  : «Ai- 
ii'iidu  que  la  siilo'C.qalion  aux  cessions  de  droits  liiijfieux, 
aiJtori.'‘Cc par  l’article  I6îit)du  Code  civil,  ii'a  pour  ol)jei  que 
les  créances  et  autres  droits  incorporels;  qu’elle  c,sl,  par 
couséquent , inapplicable  aux  immeubles,  qui,  étant  des 
corjts  certains  cl  ilélerminés,  iic  sont  [las  compris  dans  la 
dis]Josilioii  de  ccL  article;  etc.»  'Arrêt  du  21  novembre  1818, 
cl),  civ.  Sii'cy,  1.  19,1, 205. } 

Peul  s'en  foire  tenir  quitte.  On  a voulu,  par  celle  dis- 
ijosiiion  , meitrc  nri  frein  A la  cupidiié  des  acheteurs  de 
droits  liiijpeux  , et  terminer  les  procès  qu’ils  vouîaîcut  pour- 
suivie. .>îous  avons  vu  dans  le  retrait  successoral  fort.  8-îlJ 

un  droit  analogue , et  fondé  sur  des  raisons  à-peu-pres  sem- 
blables. 

Le  prix  réel.  8i  la  cession  des  droits  Uii;}iciix  avait  été 
faite  par  donation , cl  non  par  vente,  on  ne  pourrait  donc 
plus  écarter  le  ce.ssi  oui  taire  eu  lui  remboursani  le  prix,  puis- 
qu’il n'y  en  aurait  pas  ! art.  811  ). 

1700  I chose  est  ccnséi:  liligiriisc  di^s  (pi'ii y a 
procès  et  conlestation  siii'  le  fond  du  droit. 

^ Dès  qidif  J-  fl  proeêi.  Bien  que  le  lion  droit  du  ven 


deur  soit  évuleiu , il  suffit  qu’il  y ail  procès  el  qu'on  le  lui 
conteste,  pour  que  la  cliosc  .soit  censée  litigieuse,  cl  que 
l'acbeteur  puisse  être  écarté.  îllais  la  fartilié  de  iTiraitne 
(iciit  plus  être  exercée  lorsque,  par  un  jufïciiieni  définitif,  le 
lilij;e  a disparu  , et  lorsque  le  droit  e.si  devenu  certain,  ' Arrêt 
delà  cour  de  cassaliuii  du  r'juiu  1831.  Sirey,  t.  31,  1,  21.5.  J 

1701.  Lîi  disposition  portée  en  i'euticle  IG99 
cesse  , — 1"  Dans  le  cas  o(i  la  cession  a é(é  faite  à un 
cobcritiiT  ou  copropriétaire  du  droit  cédé;  —2"  lors- 
ipi'cllc  a clé  faite  A un  créancier  en  paitniient  de  ce 
•pii  lui  c.s(  dû  ; — 3“  lorstiu’cüc  a été  failcifK posses- 
seur de  l'hérilaite  sujet  au  droit  liti^peux. 

zr::  f.  ariivle  lOïtÛ cci've.  h.ms  les  irciis  cas  qui  sont  cx- 
ccplé.s  pai’laloi,  l’acipiéi'cur  a eu , pour  aclieter  le  droit 
lilijïieux  , un  juste  moiif:  il  est  évident  qu’il  n’y  a pas  été 
porté  puj‘  un  esprit  de  rlitcane  ou  de  cupidité  ; aussi  n’a-t-oii 
pas  dû  accorder  au  débiteur  In  faculté  de  le  repousser;  car 
(‘Cite  faenUé  ii'a  pas  pour  but  d’avatiia[’er  le  débiteur,  mais  de 
|)imir  raequéreiir  des  droits  litiiiicux , non  itt  favnreni 
debitoris , sed  in  odiinn  ereditoris. 

.tu  possesseur  de  ('héritage.  Par  exemple , si  t'usufruii 
d’un  immeuble  lu’éiant  donné  par  quelqu’un,  un  ticr.s  .se 
préscnle  et  se  prétend  propriétaire  de  l’iinmciihle,  lauir  cou 
server  mou  iisuFruii , j’acliète  les  droils  [illyieux  de  pro- 
priété qu’il  prétend  avoir. 


TirilE  vil. 

De  l’Echange. 

1702.  Léchange  est  un  contrat  par 
parlic.s  je  donnent  respectivement  unt; 
une  autre. 


lc(|uel  les 
pour 


A’e  donnent.  Il  eût  mieux  valu  dire , comme  pour  la 
vente  (art,  1.582  ',  s'obligent.  A se  donner,  parce  que 
récliaiqîc  s'opère  aussi  par  le  seul  consenicmeiU.— L’éciian(;c 
diffère  de  la  vente  en  ce  f|uc  le  prix  ii*t'.st  pas  fixé  en  ai’{;ent  : 
aus.çi  l’on  n’a  point  à dîstin^jucr , comme  dans  la  vente, 
entre  la  ehoseel  le  prix,  le  veudem-  cl  raciieteiir.  Chacune 
des  choses , dans  l’échange , est  à la  fois  et  la  chose  vendue 
elle  prix  de  l’aulrc  ; ehacun  des  coin  raclants  est  à la  fois  ven- 
deur et  acheteur.  ( nxositjlix;  de  contrat  d'échanne , form. 
W“3l.) 

1703.  Léchai  ;igc  s’opère  par  te  seul  consente- 
nienl,  de  la  même  manière  (juc  la  vente. 

:^(kimniela  vente,  il  peut  aussi  être  fait  |>ar  acte  au- 
tlienliqne,  .sous  seing  privé,  même  verbaleuiciu  (ai't.  1582, 
1707  ) ; car  ce  n’est  [>as  un  contrat  solennel. 

170&.  Si  l’un  des  coperinutants  a déjA  reçu  la 
chose  A lui  donnée  en  ccbange,  cl  qu’il  prouve  en- 
suite fiue  l’autre  contractant  n’est  pas  propriétaire  fie 
cette  chose,  il  ne  peut  pas  être  forcé  à dorer  celle 
(pi’d  a promise  en  contre- échange,  mais  seulement 
A rendre  celle  qu’il  a reçue. 

1=  d livrer  celle  qu'il  a promise,  (’ai'ce  qu’il  n’a 
échangé  tpie  pour  acquérir  la  propriété  de  la  chose  qu’on  lui 
a donnée:  si  cette  propriclé  ne  peut  lui  Cire  iransféi-ée,  il 
ii’esi  pas  obligé  de  donner  sa  chose  en  échange.  Pcdiiis  ait  : 
dlienam  rent  danlcni , nuUam  contrahcrc  pennnlatio- 
nem.  Mais  s’il  a déjà  livré  la  chose,  il  ne  peul , s’il  n’est  pas 
troublé  dans  sa  possession , demander  la  millité  de  réclianfîc. 
par  le  motif  t|uc  le  copermulant  n'est  pas  propriétaire  de  la 
chose  qu’il  a donnée  en  échange.  ( Arrêt  de  la  cour  de  cassa 
lion  du  1 1 décembre  1815, ch.  cîv.  Dali.,  ann.  1816, 1 , 13.  ’ 

1705  Le  coperiimtant  qtdesl  ésincê  de  la  chost* 
qu’il  a reçue  en  échange , a le  choix  de  conclure  A des 
dommages  et  intérêts,  ou  derépèler  sa  chose. 

(Jiii  est  évincé.  Comme  , dans  le  contrai  d’erhauge  . 
chaque  coin  raclant  est  a la  Fois  vendeur  et  acheteur,  chacmi 
d'eux  est  tenu  enxei’S  l'autre  de  gai’autir  la  cho-Sf^  qu’il  a 
donnée , et  celui  (|Lii  esi  troublé  dans  .sa  po.ssession  peut  ap 
peler  l’autre  partie  pour  qu’elle  le  défende. 

On  de  répéter  sa  chose.  Celui  qui  est  évincé  peut , s'il  le 
veiil , se  eoiitenler  tic  dédominagemeiits  pour  le  préjudice 
causé  par  l’éviction:  mais  il  peul  au.s.si  icfuser  res  dédom 
magements,  cl  réfiéler  sa  eiH>8c;car  il  ii'a  pas  voulu  la 
vendre,  mais  sciilemenl  la  céder  pour  atoir  l'aulre  eu 
échange. 

1706.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas 
lieu  dans  le  contrat  d’échange. 

zn:  N'a  pas  lieu.  Parce  que  la  rescision  pour  cause  de 
lésion  u'csi  pas  admise  eu  Faveur  de  t’achciciir  ( art,  1683  ) ; 
cl  dans  l’échange,  chaque  coutractanl  élaiil  Ata  Fois  veii 
(leur  el  acheteur,  si  comme  vendeur  il  demandait  la  rescision, 
on  lui  l'époudrait  qu'en  sa  qualUé  Naeheleur  il  ne  jxiiipas 
ta  dettiandei*. 

1707.  'l'ouïes  les  autres  règles  prescriles  pour  le 
conlral  de  veiile  s'appliquent  d’ailleurs  A l’échange. 

Ainsi  les  règles  sur  la  délivrance,  sur  la  garantie, 


soit  pour  cati.se  d’éviction  , soit  pour  vices  rédhibitoires,  etc. 
s’appliquent  au.ssi  à l'échange. 
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TITRE  Vin. 

Du  Conlrai  de  Louage. 

CHAPITRE  PREMIER 
IHsposi i iom  generales. 

— le  louage  , CO  r,ciiéi'aî,  est  un  eoniral  par  lequel 
une  des  parties  s'oblige  à donner  d l'autre,  pendant  un 
certain  l.cinps,  cl  pour  un  certain  prix,  la  jouissance 
d'une  chose  ou  de  son  traçai (. 

1708  Il  y a drus  sortes  de  contrats  de  Ion  âge  : 
— Celui  desclioses, — Et  celui  d’ouvrage, 

1709  f.e  louage  des  choses  est  un  contrat  par 
lequel  runc  des  parlics  s'oblige  à taire  jouir  l’autre 
d’une  ebose  pendant  un  certain  temps , et  moyen- 
nant un  certain  prix  que  celle-ci  s’oblige  do  lui  payer. 

“ Le  louage  des  choses.  Cette  sorte  tic  louage  cm 


brasse  toute  location  d’immenblcs,  de  meubles,  d’effets,  et 
nuMne  d'animaux.  Dans  ce  contrat , ce  n’est  pas  préciscnient 
la  chose  qui  fait  l'objeldc  Cobtigaiion , c’csi  la  jouissance  et 
l'usage  de  celle  chose  (art.  tl27J.  Ccpendaiii , il  ne  faut  pas 
confondre  les  droits  provenant  du  louage  avec  les  droits  d’u- 
sufruit. iVoiis  avons  indit[iic  les  principales  différences  ( ar- 
ticle 578).  Celui  qui  s’oblige  à faire  jouir  l’autre  se  nomme 
locateur  on  bailleur;  l'autre  s’appelle  eondneteur,  prc~ 
neur,  locataire,  et  colon  ou  fermier  pour  le  louage  des 
fonds  de  terre. 

1710  Le  louage  d’ouvrage  est  un  contrai  par 
lequel  l’une  des  parties  s’engage  à faire  quelque  chose 
pour  l’autre,  moyennant  un  prix  convenu  entre  elles. 

— Le  louage  d’ouvrage.  Ce  louage  embrasse  tous  les 


engagements  dans  lesquels  on  stipule  un  salaire  pour  tra- 
vaux, soins  ou  services  quelconques  : par  exemple,  un  do- 
mestique qui  loue  son  triivaÜ, 

1711  Ces  deux  gcnt'cs  de  louage  se  subdivisent 
encore  en  plusieurs  espèces  particulières  : — On  ap- 
pelle Rail  À loyer,  le  louage  des  maisons  et  celui  des 
nieubles  ; — Bail  A ferme,  celui  des  héritages  ru- 
raux ; — Loyer,  te  louage  du  travail  ou  du  service; 
— Bail  à cheptel , celui  des  animaux  dont  le  prolit 
se  partage  entre  le  propriétaire  et  celui  à qui  il  les 
confie.  — Les  devis,  marché  ou  prix  fait,  pourl’en- 
Ireprise  d’un  ouvrage  moyennanl  un  prix  déterminé, 
sont  aussi  un  louage,  lorsque  la  tnaüère  est  fournie 
par  celui  pour  qui  l’ouvrage  se  fait.  — Ces  trois  der- 
nières espèces  ont  des  règles  particulières. 

=i:  Des  héritages  ruraux.  On  nonime  aussi  bail  à ferme 
!e  louage  des  choses  incorporelles,  comme  uu  droit  de  péage, 
un  droit  de  pêche , etc. 

1712  Les  baux  des  biens  nationaux,  des  biens 
lies  communes  et  des  établissements  publics,  sont 
soumis  A des  règlements  particuliers. 

Ces  biens  sont  loués  ordinairement  aux  enchères.  Un 
cahier , que  l’on  nomme  cahier  des  charges,  indique  quelles 
sont  les  conditions  cl  les  chai'ge.sdii  bail. 

CHAPITRE  U. 

Du  Louage  des  choses. 

1713.  On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens  meu- 
bles. ou  immeubles. 

Toules  sortes  de  hîens  rneubtes.  Cependant  on  ne 
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peut  pas  louer  des  choses  fougibîes,  quoiqu’on  puisse  les 


donner  cti  usurnii)  ( art.  787  },  ou  les  prélcr  ■'  art.  1892  ' . 
l>aiTe  que  ces  clinscs  ne  peuvent  se  rendre  îdeiilitpienicnt  au 
bailleur.  Celui  qui  prend  de  telles  choses  a la  charge  d’cii 
restituer,  a une  certaine  époque,  de  pareille  qnauiité,  qualité 
et  valeur,  en  payant  dans  ritucrvallc  un  prix  coiivciiu,  soiis- 
ci  il  une  espèce  île  vente. 

sKc.Tiox  pKF.iiii-:i!K.  Des  Itégles  communes  aux  /taux 
de.s  Maisons  cl  des  Die  ns  ruraux. 

1714  On  peut  louer  on  par  écril  , ou  vcrlin- 
lemeiit. 

r — Ainsi  le  louage,  comme  la  vettlc  cl  rédiangc,  est  un 


contrat  nousolcmiel.  H est  aussi , cotiimc  ces  deux  conirais. 
synallii|pii.ili<iuc,coumiutatif  et  à liti'C  onéreux.  SSOBEtZS 
do  différents  baux  ,form.  W'’  32, j 

1715-  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n’a  encore  reçu 
aucune  exéculion  , et  tiuc  l’une  des  partie.s  le  nie,  lu 
preux'e  ne  peut  être  ret^uc  par  témoins  , tjuclque  mo- 
dique qu'en  soit  le  prix et  quoiqu’on  allègue  qu’il 
y a eu  des  arrhes  données.  — Le  seruietii  peut  seule- 
ment être  déféré  ;>  celui  f^ui  nie  le  bail. 

— Quelque  modique  qu’en  soit  le  prix.  Ainsi,  Ibi-il 
même  au-dessous  de  tJOCr, , on  ne  pnurj-ait  pas  avoir  recours 
à la  preuve  tesiimoniaie.  Cette  exception  à l’ai-iicle  i3îl  est 
fondée  sur  la  nature  du  loyer  des-maiMms  ou  des  bietis  ru- 
raux : tout  est  urgeut  dans  cette  matii  re,  et  l’on  a voulu 
éviter  de,s  procès  imillipiics  , qui , n’élunt  appuyés  d’aiicum* 
preuve  par  écril,  pourraient  traîner  eu  longueur.— Ocestjo.x. 
Le  congé  donné  pour  une  location  inférieure  â tôO  fr. 
peui-il  être  in'ouvc  par  lénujin.s.'^  La  cour  .suprême  a cmi- 
sacré  la  négative  : « Attendu  que  rarlicle  17 1-5  du  Code  civil 
contient,  en  matière  de  locaiinu  verbale,  une  exception  à 
i’ariicle  1311  du  même  Code,  lor.squ’tl  clablitqiie,  hors  le 
seul  cas  d’e.xécution  commencée  , lu  preuve  par  témoins  ne 
peut  être  reçus , quekiue  niodk[ue  qu’eu  soit  le  pi  îx  ; attendu 
que  le  congé,  se  raltaclie  iiéccssairemenL  au  tiail  dont  il  opère 
la  résolution,  et  qu'il  doit  être  conscqaemmcr.t  régi  par  Ivs 
memes  principes,  ce  qui  est  d’ailleurs  confirme  par  les  ;i> 
tides  .suivaiitsdu  même  chapitre,  relatif  au  Contrat  dc!ou3,gf‘, 
et  que  par  conséquent  le  jugement  du  30  septembre,  dont  il 
s’agit,  a fait  une  fau.sse  application  de  l’article  ISU  du  Code 
civil,  et  violé  ledit  article  1715;  casse,  etc.»  Arrêt  du 
12  mars  181i3,  cli.civ,  Dali.,  ann.  1816, 1 , 170. 

17 IS-  Lorsqu’il  y aura  contestatinn  sur  le  prix 
du  bail  verbal  dont  rexécution  a comnieneé , et  qu’il 
ii’existcra  point  de  quitlanve , le  propriétaire  cji  sera 
cru  sur  son  serment , si  mieux  n’aime  le  iocatairr 
dcmatuler  l’est itnalioii  par  experts  ; auquel  cas  b‘.s 
frais  de  l’expertise  restent  à sa  charge,  si  l’estima- 
tion excède  le  prix  qu’i!  a déclaré. 

Dû  quittance.  .SI  des  quittances  sont  représeniéps 
elles  font  foi  du  prix  du  traité,  cl  il  n’y  a plus  lieu  (!è.slors 
d’imoquer  les  autres  dispositions  de  i’ariicle.  .\iTêt  de  Li 
cour  de  cassation  du  î déccmlu-e  1823,  ch.  cl'’s  req.  f)  il!.  , 
ann.  1823,  1,  1'3.; 

.Sera  cru  sur  son  .senneiU.  l’ai’ce  que  le  pi'cncuf  .s'est 
confié  à sa  bonne  foi  en  cniraul  ru  jnuissimcc  de  la  chose 
louée,  sans  avoir  réglé  par  écrit  tes  co.mlîtîoiis  du  f/ail.  Ce 
pendant,  il  peut  revenir  sur  celle  cmifiancç,  [luisqu'il  peu: 
exiger  que  le  prix  soit  fixé  par  expert. s. 

1717-  Le  preneur  a le  droit  de  sou  s -louer , et 
même  de  céder  son  bail  à un  autre,  si  cette  faculté 
ne  lui  a pas  été  interdite.  — Elle  peut  être  interdiic 
pour  le  tout  ou  partie,  — Celte  clause  est  toujours 
de  rigueur. 

^ De  sous’louer,  cl  même  de  céder  son  hni>.  (Quel- 
ques personnes  ont  prétendu  que,  par  cette  cession . le  sous- 
locataire  SC  trouverait  euiièremeiii  -subsiifiié  au  cédant,  mém'* 


à iY;{|srtf  fiuljailleur , de  telle  sorte  que  celui-ci  n'aiiraii  plus 
(iViciion  que  roriire  le  cessionnaire,  et  non  contre  le  cédant. 
Mais  plusieurs  arrêts  de  cours  souveraines , et  l’avi.s  de  plu- 
sieurs atileiirs  font  contraires  à celte  opinion.  Par  ces  mots 
wns-ioucr,  cl  même  céder  son  bail,  on  entend  que  le  lo- 
cataire peut  sous- louer  fi  d'autres  ntic  parue  de  sa  location  , 
ou  jnétne  le  tout;  mais  il  reste  toujours  oliliflc  envers  le  pro- 
priétaire qui  lui  a loué,  et  doit  êtrefïarani  envers*  lui  de  lou.s 
)p.s  faits  des  sons-U)ca(aircs.  f J'oycz  les  arrêts  suivants.)  — 
OiJESTio^'.  Jm  pro/iibifion  de  céder  son  haii  en  ionl  ou 
en  parité  cmporfe-l  d/c  celle  tic  sous- louer  P La  cour  de 
Paris  a consacre  raFlirtiialive  : «.\ticndu  qu'une  ,sous-locatioti 
n'est  autre  cliose  qu'tinc  cession  de  jouissance  ou  de  partie 
de  joli issance  corn [iri.se  dans  un  liaü;  f|u'ainsi  la  proliil)ition 
faite  à nufïjjifvi  fiLs,  ]iai-.HOii  bail,  de  céder  son  droit  audit  liail 
en  tout  ou  en  parité,  conipreiid  celle  de  sous-loiier.»(  Arrêt 
du28  aoi'ti  1821.  itall.,  ann.  1825.  11,  70.)  La  même  cour  a 
.'dmi.s  le  même  principe  par  arrêt  (lu2S  mars  1820.  (liai)., 
arin.  1829.  H , 182. , La  cour  royale  d’Amiens  a embrassé  l'o- 
piiiioi]  rouîraire,  mais  sans  motifs  explicites.  ( Arrêt  du  21 
mai  îS)7.  Hall,,  ann.  1829,  11,  lai.) «Lette cour,  au  reste , a 
clle-inêine  jiiîjé  que  la  dcfcn.se  pure  cl  simple  faite  au  pi’cncur 
de  sous-  louer  cl  de  téder  son  bail,  iic  lui  laisse  pa.s  la  faoullé  de 
stdis-Ioucr , même  en  partie , puisque  la  partie  c.st  comprise 
dans  le  tout.jJ  Ai’i'ct  du  22  juin  1822,  Dali.,  ann.  1823,  U, 
151,  —.4  U reste , .si  le  local  aiic  déclare  qu'il  est  prêt  à ex  puiser 
le  soii.S'lo  cala  ire  et  à occuper  les  lieux  par  lui-même,  la  réali- 
sation de  celte  offre  Uésiméresse  suflisamment  te  bailleur, 
car  l'infraction  5 la  clause  de  sous-loiier  n’eniporle  pas  de 
l>leiii  droit  la  lésilialion  du  bail.  'Arrêt  de  la  cour  de  Lyon 
d[i  1b  décembre  1825,  Sirey , t.  26,.  Il , 55.)  — Qiestiox.  la 
cessiotL  du  bail  de  la  boulù/uc  est-elle  nalurellenicnt 
comprise  dans  la  twnle  d’un  fonds  de  cotiimercc  en  dê- 
cour  de  Rouen  a consacré  Paffirmalive :« Attendu 
que  dans  les  contrats  la  loi  fait  enii'er  les  cliosc.squi  en  sont 
natureilc-meni  la  consé{|ueiice , suivant  celle  rè{;le  consacrée 
par  le  Code  civil , in  conlraclibits  laciiô  vcnittnl,  ea  tjnœ 
naluraliter  insnnt,  même  celles  qui  sont  d’un  usage  qui 
SC  raliaclie  toujours  :'i  l’espèce  de  la  convention  , qitw  siint 
7nom  et  ronsucludinis ; Mendu  que,  dans  la  renie  d’un 
fonds  de  commerce  Cil  détail,  on  fait  toujours  enlrei*  la  ces- 
sion de  la  jouissance  appai'icnant  au  vendeur,  de  la  lioulique 
et  scs  dépendance.s  où  sont  dépo.sécs  les  marcliaudises  ven- 
due.s,  liu'sque  celle  jouissance  n’e.st  pas  d'une  importance  et 
d une  durée  démesurées  as  ec  ce  qui  est  l’objet  du  traité.» 
'Ari’ét  du  y juin  1828.  Sirey  , t.  3(J,  11 , 90.) 

li.sl  toujours  de  rigueur.  C'est- îi -dire  qu'elle  doit  être 
ligoureusf'iiiciit  exécutée,  car  on  a dû  garantir  aux  pro- 
priétaires le  di’tiil  qu’ils  oui  de.  ne  laisser  iriiroduiro  elle/,  eux 
que  des  locataires  ou  des  fermiers  qu'ils  ont  eux -mêmes 
'iioisis. 


I ne  pourrait  en  dispense]*  le  bailleur  (art.  1 135).  Quant  à l’o- 
bligatioii  d'entretenir  la  clio,se , elle  e.st  de  la  nature  du  con- 
trat : on  pourrait  convenir  qu'elle  n’existera  pas  pour  le  bail- 
leur. Il  en  est  demême  de  l’obligaiion  de  garantir  la  jouissance 
de  la  cliose,  à moins  que  le  fait  qui  t rou  1)1  e cette  jouissance 
ne  fût  personnel  au  bailleur  'art.  1028). 

De  délivrerait  preneur  la  chose  louée. — Ouest  i ow,  Qifc/j 
sont  les  droits  que  celle  obligation  donne  au  preneur  ? 
Si,  par  exemple,  im  propriélaire  ayant  loué  une  métairie  ê 
un  indiviclu,  mais  ue  la  lui  ayant  pas  encore  livrée,  la  loue 
ü une  autre  personne  qu'il  met  en  jouissance,  le  premier  lo- 
calaii’e  pourra-t-il  expulser  le  second  , parce  que  son  bail  est 
aulci'ieur  ; ou  bien  ne  lui  iaissera-l-il  plus  qu’un  recours  en 
dommages-rniéréts  contre  le  propriétaire,  pour  inexécution 
de  son  obligation  ? On  dit,  à l’appui  de  cette  opinion,  {]ue  le 
contrat  de  louage  n’éiam  qu’une  espèce  de  vente  de  tous  les 
! Fniils  que  produii’a  la  cliose  pendant  la  durée  du  bail,  et 
l’action  pour  faire  exécuter  le  bail  n’ayant  pour  but  que 
d’acrpiérir  le  droit  de  percevoir  les  fruit.s,  cette  action  est 
purement  mobilière,  cl  qu'il  faut,  en  conséquence,  appliquer 
rai’ticle  11  îl  : le  premier  mis  en  po.sscssion  doit  être  préféré. 
Cependant  tl  e.sL  difficile  de  ue  voii*  qu’une  action  mobilière 
dans  une  action  qui  tend  à se  faire  inellrc  en  jouissance  d’un 
itumeiible  ; te  loyer  d’une  Ferme  ou  d’une  maison  n’est  pa.s 
une  chose  de  peu  d’importance,  comme  le  serait  l’achat  d’iin 
objet  mobilici*;  car  liieri  souvent  le  sort  du  fermier  cl  de  sa 
famille,  ou  les  entreprises  du  locataire,  peuveni  dépendre 
de  ce  loyer.  Enfin , le  motif  de  rariide  1 M l ne  s’applique  plus 
ici,  puisqu’une  série  d’actions  récur.soires  et  de  procès  ne 
peuveni  avoir  lieu  dans  noli*c  e.spèce  : d’ailleurs  les  termes  de 
l’article  t\'i\ , purement  molnliérc,  paraissent  répugnera 
ce  qu’on  applique  sa  dispo.sUioii  au  cas  qui  nous  occupe. 

1720  Le  bailleur  est  tenu  tic  délivrer  la  cliose 
en  bon  étal  de  réparations  de  toute  espèce.  — Il  doit 
y faire,  pendant  la  durée  du  bail , toutes  les  répara- 
tions qui  peuveni  devenir  nécessaires , antres  que  les 
locatives. 

:rz:En  bon  état.  Sinon  la  délivrance  sérail  illusoire,  puis- 
que le  preneur  ne  pourrait  iii*er  de  l’immeuble  le  service  sur 
lequel  il  comptait, 

Julres  (pie  les  locatives.  Ce  sont  celles  indiquées  ar- 
ticle 1751. 

1721-11  est  dù  garantie  au  preneur  pour  tous 
les  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empê- 
chent Tusage , quand  même  le  bailleur  ne  les  aurait 
pas  connus  lors  du  bail.  — S’il  résulte  de  ces  vice.s  ou 
défauts  quelque  perte  pour  te  preneur,  le  bailleur  est 
tenu  de  l’indemniser. 


1718.  t-s  articles  du  titre  du  Contrai  de  ma- 
riage cl  des  droits  respectifs  des  é[ioux  , relatifs  aux 
baux  des  biens  des  l'einmes  mariées , sont  applicables 
aux  baux  des  biens  des  mineurs. 

riüz  Sont  applieables.  Aiiusi,  lc.s  ))aux  qui  cxcèdeiil  neuf 


ans,  étant  eoiisidérés comme  des  espèces  d’aliéiiaiimt , le  tu- 
teur, qui  ii'c.si  qn'adi)ii)ii.siral(:iu-,  ]ie  peut  faire  un  bail  quj 
<lép:isscla  période  de  neufans  danslaqiiclle  Icmijiciir  attein- 
dra sa  inajm-ilé  (art.  505  , 1120):  pour  etnpécher  la  fraude,  le 
renouvel iemenl  ne  peut  s’en  faire  que  coufonnémeniü  l’ar- 
ticle 1130. 

1719  Le  bailleur  est  obligé , par  la  nature  du 
contrai , et  sans  f|ii’il  soit  besoin  d’aucune  stipulation 
p.ai’liculière  , — V' De  délivrerait  preneur  ta  chose 
louée;  — 2“  D’entretenir  celle  cliose  eu  état  de  servir 
.û  l’usage  pour  letjuel  elle  a été  louée  ; — 3”  D’en  faire 
jouir  paisiblement  te  preneur  pciulant  la  duréedu  bail. 

3 — Par  la  nature  du  coniral.  L'obligation  qu’a  b;  bail- 
leur de  délivrer  ta  chose  est  de  l’essence  du  contrat,  qui  ne 
pourrait  exister  sans  celte  obligation  ; aussi  nulle  slipntaiion 


Qui  en  empêchent  l'usage.  .Si  ce.s  vicc.s  ou  ces  défauts 

.survieniieiil  après  le  bail , le  bailleur  n’en  e.sL  pas  moin.s  lemi 
de  la  garantie , cai’  la  chose  csl  toujours  ii  ses  risques  et  périls. 

1722  Si , pendant  la  durée  du  bail , la  chose 
louée  est  délruile  en  tolalité  par  cas  fortuit , le  bail 
est  résilié  de  plein  droit  ; si  elle  n’est  détruite  qu'en 
partie,  le  preneur  peut,  suivant  les  cireonsliinces , 
demander  ou  une  diminution  du  prix  , ou  la  résilia- 
tion même  du  bail.  Dans  l’un  et  l’autre  cas . il  n'y  a 
lieu  A aucun  dédommagement . 

— Est  rcsitié  de  plein  droil.  Parce  que  le  preneur  ii'a 
consenti  A fiayer  le  prix  que  iioui*  avoir  la  jouissance  : si  cette 
jouissance  cesse , il  ne  doit  plus  rien:  et  comme  le  prix  du 
loyer  est  acquis  Jinu*  par  jour  an  propriétaii'e  ; art.  58C},  il 
doit  cesser  de  l'a(’([uci‘ir  le  jour  même  que  le  pi'enem*  cesse  de 
jouir.  Dans  ru.sufruii , au  contraire,  si  la  chose  vient  à périr 
ou  à être  diminuée , rusuFi'uitier  n’en  csl  pas  moins  tenu  de 
payer  le  prix  , car  il  a acheté  le  démeinbremeut  de  la  pro- 
priété ; dès  riiisuuil  du  contrai  ce  démembrement  a passé  sur 
sa  léie,  et  a été  mis  à ses  risques*el  périls  (art.  617). 

Aucun  dédommagement.  Le  bailleur  ne  devra  aucun 
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détîommagemeni  au  localaire  poin-  le  prcjudice  que  lui  cause 
la  résiliation  du  bail,  parce  que  la  chose  a pciû  ou  a été  dîini- 
niiée  par  cas  foriuil.  Mais  il  eu  devr-aît  si  elle  était  péiâe  par 
sa  faute,  ou  par  suite  de  vices  cxi8taui,s  lors  du  couiral. 

1723  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du 
bail , changer  la  forme  de  la  tliü.sc  louée. 

Changer  la  forme.  C'csL-à-dire  qu’il  ne  peut  faire 
aucun  clianîieiueiii  qui  nifisc  à la  jouissance  du  preneur, 
parce  qu’il  est  icmi  de  jïnraiitir  celle  jouissance.  (JuatU  au* 
pi'cueui',  il  peut , pour  sou  avau(aj;e  ou  sa  commodité,  faire 
tous  les  chanp'emculs  (pii  uc  portent  aucun  préjudice  au  bail- 
leur, maisü  lacharycde  lotit  rcmeitreciiéiai  à la  fin  du  bail. 

1724  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a besoin 
de  réparations  urfietiies  et  (|iit  ne  puissent  étredifl'é- 
rées  ju.stiu’A  sa  fin,  le  preneur  doit  les  souffrir,  f[uel- 
tpic  incominodilé  t|u’elles  lui  causent  , et  ([uoUiu'il 
soit  privé , pendant  {[u’clles  se  font , d’une  partie  de 
la  chose  louée.  — Mais  , si  ces  réparations  durent  p/ns 
de  (juaraïUe  jours , le  prix  du  bail  sera  diminué  à 
proportion  du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose  louée 
dont  il  aura  été  privé.  — Si  les  réparations  sont  de 
telle  nature  (|u‘ellcs  rendctit  inhabitable  ce  qui  est 
nécessaire  au  kqjeinenl  du  preneur  et  de  sa  famille, 
celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail. 

:l_  Doit  les  .wuffrir.  Parce  qu’il  a dé  prévoir  , au  nio- 
meiil  du  bail,  que  la  chose  louée  potirraiL  se  dégrader,  et 
qu’il  serait  itécessaire  de  la  réparer.  D’ailleurs,  il  est  de  son 
iutérélqiie  ce.s  réparations  ne  soient  pas  négligées. 

Plus  de  quaranle  jours,  t.a  privalîoii  du  iocalaii'e  deve- 
nant aussi  longue , et  le  préjudice  qu'il  en  éprouve  plusconsk 
dcrablp,  ou  ne  peut  présumer  qu’il  ait  eulendu  s'y  soumettre 
volontairement,  cl  la  loi  lui  aeçorde  le  droit  de  demander 
une  dimiuLiiioii  proportionnelle  dans  le  loyer.  Si  donc  il  a été 
trouble  pendant  soixante  jours,  ou  csii  niera  la  diminution  du 
loyer  d’après  ce  temps  de  privation.  Il  ne  faudrait'  pas  croire 
que,  dans  ce  cas,  on  diU  détluii'C  les  quarante  jours  pour  le.s- 
qutls  la  loi  n’accorde  pas  d'iiidcinntlé,  et  ri’esliincr  la  dimi- 
nution que  pour  le  lemps  excédant  les  quarante  jours;  ce  qui, 
dans  notre  exemple , donnerait  vingt  jours.  Si , lor.sqti’il  y a 
uioitis  de  quarante  jours,  ou  iracrorde  pasd’iiideiiiulié,  c’est 
qu’elle  ne  serait  pas  importante  ; iiiais  pour  un  plus  long 
temps,  elle  le  devient,  et  l’on  doit  la  calculer  proportionnel- 
lement à tout  ce  temps, 

1725.  Le  bailleur  n’csf.  pas  tenu  de  garantir  le 
l>reiieiii'  du  trouble  que  des  Iilms  appoi'tent  par  voies 
de  fait  i\  sa  jouis.sance,  sans  prétendre  d’ailleurs 
cun  droil  sur  la  chose  louée;  sauf  au  preneur  à les 
poursuivre  en  son  nom  personnel. 

Aucun  droit  sur  la  chose  loucc.  Puisqu’ils  ne  pré- 


préteudent  avoîi*  des  droits  à la  cliose  est  admise , et  que  le 
iocaiaire  soit  évincé  d’une  partie  de  la  chose,  il  duit  avoii’  la 
faculté  de  faire  résilier  le  bail , conformé! lient  aux  art.  172‘i 
et  1636.  Il  a , de  plus,  le  di'oit  de  demander  des  indeniuilé.s , 
St  celui  qui  lui  a loué  était  de  mauvaise  foi  et  connaissait  la 
cause  d'éviction. 

Dénoncés  au  propriétaire.  Car  si , négligeant  d'avertir 
Code  civir. 


— TITRE  VIII.  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 

le  propriétaire,  il  a défendti  seul  aux  prétentions  des  tiers . 
nou-setilcmciii  it  n a làeu  a l'éclamei’  du  bailleur,  mai.s  il  e,st 
même  rcsiiousablc  eu  vert;  lui  du  préjudice  qui  peul  en  résullcr. 

1727  St  ceux  (jui  ont  commis  les  voits  de  fait, 
prétendent  avoir  (]nelqLie  droit  sur  la  chose  louée,  ou 
si  le  preneur  est  lui-méme  dié  cu  juslire  pour  se  voir 
condamner  au  délai.ssnment  de  la  totalité  ou  de  partie 
de  cette  chose,  ou  souffrir  rcxt'rcicc  de  fiui‘i<iue 
servitude  , il  doit  appeler  le  bailleur  en  garantie,  et 
doit  être  mis  hors  d’instance,  s’il  l’exigc,m/tt)/jt- 
manl  le  hailleur  lt‘(|uel  il  possède. 

En  noinnianl  le  haillcur,  F.e  locataire  ne  possède 


qu'au  nom  du  baitlcur.  Si  l'on  prcieiid  avoir  des  droits  de 
propriété  ou  de  po,sseKsiou  siii'  i'immeiible  loué,  ce  u’esi  donc 
pas  contre  le  locataire  (|u'il  faut  diriger  les  aciions,  niais 
contre  le  locateur  ; siiiou  le  prcticnr,  pour  se  faire  mellre 
hors  de  cause,  u’aura  (pi’ît  indiquer  aux  auteurs  du  trouble 
celui  pour  qui  il  possède,  et  contre  qui  les  actions  doivent 
être  formées. 

1728  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligaiion.s 
principales, — 1“  D’user  de  la  chose  louée  en  bon 
père  de  famille,  et  suicanl  la  destinalion  qui  lui  a été 
donnée  par  le  bail , ou  suivant  celte  présumée  d’après 
les  circonstances,  à défaut  de  convention; — 2*^ de 
payer  le  prix  du  b,iil  aux  termes  convenus. 

Suivant  la  destinalion.  Si,  par  exemple,  un  îtidi 


tendent  aucun  droit  sur  la  chose,  ils  u’aitaqueni  en  rien  te 
propriétaire  de  celle  chose.  Seulement,  par  leur  fait,  il,s 
nuisent  à la  jouissance  persoutielle  du  iorataire.  Ce  dernier 
seul  est  attaqué , c'est  donc  à lui  de  se  défendi'e. 

1728-  Si, au  coiitraii’e,  le  locataire  et  le  fermier 
ont  été  troublés  dans  leur  jouissance  par  suite  d’une 
action  concernant  la  propriété  du  fonds  , ils  ont  droit 
fi  une  diminution  proportionnée  sur  le  prix  du  bail 
A loyer  ou  à ferme,  pourvu  que  le  trouble  et  l’empè- 
chenient  aient  été  dénoncés  au  propriétaire. 

jî  une  dunUiulion.  El  si  la  demaitdo  de  ceux  qui 


vidti  loue  une  maison , il  ne  pourra  la  convertir  en  auljerge, 
è moins  qu’il  ne  l’ait  stipulé  dans  le  bai),  ou  bien  encore  à 
moins  qu’étant  aubergiste  tors  du  contrat,  les  circoiistance.s 
(lussent  faire  présumer  (ju'il  n’a  loué  celte  maison  t[ue  pour 
y transporter  son  üiablissemeiil.  On  a jugé  que  la  profession 
déterminant  l’usage  que  le  preneur  peul  faire  de  la  chose 
louée,  un  colonel,  par  exemple,  qui  a droit  d’avoir  une  sen- 
tinelle A l’extérieur  de  la  maison  , ne  pourrait  en  placer  à la 
porte  de  son  appariement  une  autre  dont  le  relèvement  aux 
heures  de  nuit  incommoderait  par  son  bruit  les  autres  loca- 
taii'es,  (Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  5 déccmljre  ISI  î.Sirev, 
t.  15,11,81) 

Aux  termes  convenus.  A défaut  de  coiiventrori  spéciale, 
c’est  à l’usage  des  lieux  qu’on  doit  se  conformer. 

1729*  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à un 
autre  usage  que  celui  auf|ud  elle  a été  destinée,  on 
dont  il  puisse  résulter  un  dommage  pour  te  hailteui\ 
celui-ci  peut,  siiivaut  les  circonstances , Paire  résilier 
le  bail. 

=zz  Ou  dont  il  puisse  résulter  un  dommage  pour  te 


bailleur. — Ock.stio.x.  Le  marchand  auquel  une  boutique 
cotuacrée  à un  certain  genre  de  commerce  a été  louée, 
peut-il  la  tenir  fermée  sans  s’exposer  à ta  résiliation 
du  bail  P Celte  question  est  controversée  ; l’affirmative  pa 
l’ait  cependant  plus  géuéraleiiient  adoptée;  la  cour  de  Lyon 
l’a  con.sacs'ée  eu  ces  termes  ; {lAuendu  que  le  sieur  Vindi-y,  eu 
louant  la  boutique  et  les  appai'temenis  dont  il  s’agit,  ne  s'est 
pas  assujetti  à y faire  exelusisTuieiii  le  commei‘ce  des  épice- 
ries, ni  à les  tenir  ouverts  jusqu’à  l’expiration  du  bail  ; at- 
tendu qu’ainsi  le  sieur  Vindry  a eu  le  droit  de  fermer  sa 
bouiifpie  pour  aller  exercer  son  commerce  ailleur.s,  s’il  le  juge 
conforme  à ses  intérêts;  attendu  ([iie  le  préieudu  acbalamlage 
dont  le  sieur  Pei’i’cy  se  plaint  que  la  clôture  de  la  boutique  le 
prive,  appartient  au  commerce  et  non  à la  boutique  où  le 
commerce  s’exerce;  que  dès  lors,  Vindry  a pu  et  peut  y ex- 
poser à son  gré.»  fArrél  du  26  mai  1821.  Dali. , ami.  1825,  II, 
86.)  I,a  cour  de  Paris  a consacré  l'opinion  contraire,  par  le 
motif  que  tout  locataire  est  tenu  d’usei'  de  la  chose  louée, 
suivant  la  desimaiion  indiquée  pai-  les  eirconstauces.  f Arrêt 
du  28  avi'il  1810.  .Sirey , t.  12  , 1! , 378,j 

1730.  S’il  a été  fait  un  état  des  lieux  entre  le 
bailleur  et  le  preneui',  celui-ci  doit  rendre  la  chose 
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telle  tfu’il  l’a  reçue,  suivant  cet  Clal,  excepté  ce  qui  a 
péi  i oti  a été  dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure. 

— Un  étal  des  lieux.  L’est  la  description  par  écrit  des 
pariics  qui  {omposent  les  distributions  intérieures  delà  mai- 
son , et  de  l’ctat  actuel,  au  moment  du  bail,  des  portes, 
fenêtres,  armoires,  alcôves  et  autres  accessoires. 

1731>  S’il  n’a  pas  été  fait  d’éiat  des  lieux,  le 
preneur  est  présumé  les  avoir  reçus  en  /ton  état  dt; 
réparations  locatives,  et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la 
preuve  contraire. 

— Les  avoir  reçus  en  bon  éUU.  Parce  que  le  bailleur 
c.st  oblifjé  (le  les  lui  livrer  en  bon  éliU/art.  1720;.  Hestdonca 
présumer  ([iie  le  preneur  a e.\igéqii’ii  remplit  ses  obligations. 

1732.  Il  répond  des  dégradations  ou  des  pertes 
qui  arrivent  pendant  sa  jouissance,  à moins  qu’il  ne 
prouve  (lu’clles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute. 

1733-  Il  répond  de  rincetidie  , ù moins  qit’il  ne 
prouve  , — Que  riiicendie  est  arrivé  par  cas  fortuit 
ou  force  majeui'i’.ou  par  vice  de  cons  l rue!  ion — Ou 
(|ue  le  feu  a été  communiqué  par  une  maison  voisine. 

— f moins  f/ii’ll  ne  prouve.  Ceilo  preuve  est  la  charge 
rle.s  loc.'ilaîrc,s , et  le  itropriétairc  u'a  rien  ô prouver;  car  les 
Ioc3laire.s  élaiil  eu  po.ssessinii  de  la  dio.'ie,  sont  icttusdesa 
|•oilserv.^tiou , et  par  suite,  il  y a présompliou  légale  que  l’iii- 
ceiidie  provient  de  leur  faute  , s'ils  ne  prouvcnl  le  couivaire. 
— Oi  Kvnox.  Celle pré.wniplion  de  faute  ou  de  négligence 
peut-elle  être  invotpiéc  cotüre  le  local  aire  par  un  autre 
que  le  proprièlidre,  une  compagnie  d’assuretnee , par 
exemple  ^ou  ; la  cour  suprêtne  a jugé  que  cette  pré.sonip- 
fioii  légale  de  fanic  ira  été  établie,  en  nialière  d’incendie, 
par  les  articles  1733  et  1731 , contre  les  locataires,  que  dan-s 
le  seul  intérêt  des  propriétaires  de  la  maison  louée,  et  cela 
par  une  suite  des  obligations  spéciales  du  preneur  envers  le 
iiaiilenr,  et  des  soins  qu’il  doit,  comme  le  dépositaire , apitor- 
ler  à la  rouscrvalioii  de  la  cliose  ; qirainsi  une  compagnie 
d’assnraiK'c  lie  jouissait  pas  du  même  avaut.ige  , cl  devait, 
comme  tout  dciuaudenr , prouver  sa  demande,  basée  sur  les 
disposil  ioii.s  géuéralc.s  des  articles  1.332,  l3S3et  1381,  f Arrêt 
du  18  décembre  1827,  ch.  c,  Sirey,  l.  28,  l,  11ô).— Ces  prin- 
cipes s’appliquent  égalcnicnl  au  cas  où  c’estim  lücalairci[üi 
se  plaint  que  l’iucendie  dont  il  a été  v ieliuic  a pris  naissance 
riiez  lin  antre  locataire  : il  ne  peut  invoquer  la  présomp- 
tiuii  qui  fait  retomber  .siii'  le  ioeaiaire  chez  r[ui  le  feu  a pris , 
roliligalioii  de  prouver  le  cas  fortuit , la  force  majeure , etc.; 
parce  que  rarlicle  1733  ne  règle  que  les  rapporls  du  locataire 
avec  \e  propriétaire,  par  les  motifs  que  nous  venons  d’indi- 
cpier;  le  Ioeaiaire  (|ui  poursuit  à raison  de  riiicendie  dont  il  a 
souffert  dommage,  un  autre  locataii'c  chez  qui  rincendiea 
rommenré,  ne  penUloiic  cxciper  quedn  pnnei|je  qui  veut  que 
tout  fait  de  l’Inimmeqni  cause .'t  autrui  un  dommage,  oblige 
celui  par  la  ianic  duquel  il  est  arrivé  à le  i‘éparer  (art.  1382, 
1383;-,  maisaloi’s,  pour  obtenir  celte  réparation , on  rentre 
dans  l’appiicatioii  des  principes  généraux  , qui  imposent  an 
detiuimlenr  robiigalimi  de  prouver  sa  di  iiiaiide  (art.  13t5j; 
il  faut  iloncqiie  le  locataire  qui  se  plaint  prouve  que  leduin- 
mage  dmil  il  demande  la  réparation  provieni  du  fait , île  la 
négligence  onde  rimprudcnce  du  locataire  chez  qui  le  feu  a 
pris  nai.ssaiiee.  La  cour  de  cassation  a encore  consacré  celte 
iloclrine.  (Arrêt  dn  1 1 avril  1831, cli.  dv.  Sirey,  1.31,  1, 

— Les  mêmes  principes  s’appliiinent,  l'i  |>1  us  forte  raison  en- 
core, lorsipto  le  propriétaire  haliite  lui-même  sa  maison  : il 
doit  être  assimilé  à tm  Ioeaiaire,  et  la  pré-sonqitimi  <jiie  l’in- 
cendie est  arrivé  par  sa  faille  , d'après  le  principe,  incendia 
pleruintpie  liiinl  cnlpd  inhatnlanlum.  Frappant  aussi  bien 
sur  lui  que  sur  les  aulrcs  locaiaii’es,  il  ne  peut  obtenir  de 
donmiages-intéréls  qu’en  proiivaiil  qiu*  c’est  par  la  faute 
d’un  des  locataires , soit  pai*  négligence,  soit  par  incurie,  que 
riiicendie  a échité.  — (Ji  estui^.  Une  compagnie  d’assu- 
rance dont  tes  staUtis  ne  contiennent;  pas  ta  elaiisc  de 
subrogation  aux  droits  du  propriétaire  est-elle  subrogée 


de  plein  droit  dans  les  droiis  de  celui-ci  contre  le  fer- 
‘ mier  du  domaine  incendié  i*  l.a  cour  de  cassation  a con- 
sacré la  négative,  par  le  motif  que  la  compagnie,  en  indemni- 
sant le  propriclaire  du  dommage  causé  par  riiicendie  de  s.t 
Ferme,  avait  acquitté  une  dette  résultant  de  la  police  d’assu- 
raiice , qu'elle  avait  souscrite , et  par  conséqnetit  une  dette 
qui  était  persouiielle  à ladite  compagnie  et  n'avaii  rien  de 
cominuu  avec  le  bail  consenti  au  fermier  du  domaine  incen- 
dié; que  par  suite  la  compagnie  ne  se  trouvait  pas  dans  le  cas 
prévu  par  l’article  12.âi , §3,  qui  établit  la  subrogation  légale 
en  faveur  de  ceux  qui  ont  payé  la  deite  dont  ils  éiaieiti  tenus 
avec  d’aulres  ou  pour  d’antres.  (Arrêt  du  2 mars  1829,  ch. 
civ.  Dali. , auu.  1829,  1,  I63.J 
Par  vice  decouslruclion.  Par  exemple,  si  le  propriélaire. 
en  roiiSlruisaul  des  cheminées,  dires,  forges  ou  fours  dan.s 
sa  maison,  a négiiigé  de  faire  le.s  travaux  exigés  pour  préve- 
ittr  les  incendies, conformément  d l'article  G71. 

1734.  S’il  y a plusieurs  luca' aires,  tous  sont 
so/idairement rcsponsalf/es de  l’incendie,  — A moins 
qu’ils  ne  prouvent  que  l’inctnidie  a commencé  dans 
l’habitation  de  l’un  d’eux  , auquel  cas  celui-là  seul  en 
est  tenu  ; — Ou  que  qucUiucs-uns  ne  prouvent  que 
l’incendic  n’a  pu  commencer  chez  eux  , aiuiucl  cas 
ceux-là  n’en  sont  pas  tenus. 

: — Tous  sont  solidedretnenl  responsables.  L'est  une 
exception  il  la  règle  posée  par  l'article  1202,  que  la  solidarité 
ne  se  présume  pas.  Celle  disposition  est  encore  une  consé- 
quence du  pidncipe  qui  assimile  les  locataire.^  à des  dcpo.si- 
taires  leniis  de  la  conservation  de  la  chose,  et  par  suite  obli- 
gés à se  sni'veiller  mntiiellemeiit.  Outre  cette  responsabilité, 
le  Code  pénal,  article  171 , punit  d’une  amende,  depuis  un 
Franc  jtisqu’d  cinq,  ceux  qui  auront  négligé  d’entrelenir  . 
réparer  ou  nettoyer  les  fours,  cheminées  ou  usines  où  l'ot» 
fait  du  feu. 

1735.  L e preneur  est  tenu  des  dêgradatioriS  et 
des  pertes  (iiii  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa 
maison  ou  de  ses  sous-locataires. 

D’après  ce  principe  que  nous  avons  rappelé,  art.  1.38.1: 


Jfahifator  &aam,  suoruniqae  cnlpam  pnvsf.are  débet . 

1736  ■Si  le  bail  a été  fait  sati.s  écrit , rime  des 
parties  ne  pourra  donner  congé  à l’atilrc  qu’en  ob- 
servant les  délais  fixés  par  l’usage  de.s  lieux. 

izz;  Sans  écrit.  Dans  ce  cas , il  u’est  pas  permis  de  prou- 
ver par  léiHoins  que  l’on  csl  convcmi  que  le  hall  aurait  telle 
durée  , et  chaque  partie,  si  elle  veut , peut  le  Faire  cesser. 

Donner  congé.  I.e  congé  est  la  déclaralion  hiiie  par  i'ime 
des  parties , qu’elie  vent  <|iie  le  bai)  cesse  d'avoir  lieu.  ( BIO- 
l>ÈXiStS  (le  congés,  fonn.  JW”  33.) 

Les  délais  fixés  par  T usage.  (>n  aurait  désiré  rendre  cCsS 
délais  imifonnes  pour  tonie  la  Lrance;  mais  ils  sont  basés  or- 
dimiiremenl  sur  les  localilés,  les  haliiludc.s  et  le  cuiiimeiTC 
(les  divers  imys;  comme  (railleurs  on  y e.sl  Fort  attaclié,  le 
législaieur  a cru  devoir  les  rcs|tccler.— A l’aris,  il  y a chaque 
année  quatre  tenues  où  les  locations  (‘onimencenl  et  auxi|ueis 
elles  liiii.sscnt  : le  I*”' janvier,  le  l*  ’’  avril,  le  i'*  juillet  et  le 
P’’"  octobre.  I.orsqn’iI  n’y  .a  point  d'acte  qui  exprime  la 
durée  ihi  bail,  il  dure  loujinirs  jusqu'à  l'im  de  ces  lenncs  , 
pour  lequel  te  bailleur  ou  le  loralaire  doit  doimev  ou  pr('iulro 
congé.  Du  acte  de  notoriété  du  LliAietel  de  ihiris  du  28  tnars 
1713,  avait  constaté  relativement  aux  congés  les  ikMais  ipi’il 
Fallait  oliserver  à celte  épofjuc  ; mais  depui.s  ces  délais  ont 
siilii  (piclques  niodiri('alions,  cl  soici  aiijoiird'lmi  quel  est 
l’usage-  Le  délai  doit  être  de  six  mois  iilcins  pour  le  congé 
d'une  maison  emière,  ou  d’uu  corps  de  logis  euticr,  d'une 
ltoutic(iic  donnant  sur  une  me.  A l’égard  des  appariements, 
les  délais  dans  lesquels  le  conge  doit  être  donné  varient 
selon  la  valeur  (lu  loyer  t ce  délai  est  de  six  semaines,  s'il 
s’agil  d’nn  loyer  aii-dcssous  de  ItX)  fr.  ; il  est  de  ti'ois  mois 
pour  un  loyer  de  îÜO  fr.  cl  au-dessus.  Le  délai  n’est  toujours 
que  de  trois  mois  , aii-dcssus  de  100  fr. , îi  quelque  somme 
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Con^é  signiful.  Parce  que  le  l)ailteui%  dans  re  cas  , a 
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i"!  de  lîi  pi’éLPiidiTe  violaiioii  de  l’aiMicle  1/36  du  Code  rîvil  , 
li,  clans  le  cas  de  bail  sans  écrit,  s’en  référé,  pour  !e  délai 


que  s'élève  la  valeur  du  foyer,  fUi-ee  à 10,000  fr.  ; erst  ce 
(Itt’il  faut  conclure  d’un  arrêt  de  la  cour  de  cassa  lion  du 
23  Février  1811 , ainsi  conçu  : « Coustdérani , sur  le  nioyen 

|U 
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du  coup,'è,  ü rusajît’  des  îicux,cii  ce  que . s’ajîissntil  d’iiiie 
locaiioiw/c /;///.v  c/c  1,000  /y.,  le  cou;ié  doiil  il  s'a/jil  devait 
être  donné  non  S irois  mois,  mais  à six  mois;  que  la  dècla- 
ralion  d’uu  usaçïc  local  appartient  ex  cl  usi  veulent  aux  iri- 
Imnniix  territoriaux  . et  qtte  les  juj'cs  de  première  instance 
de  la  Seine,  et  après  eux  la  c'our  royale  de  l’aris,  ayniil  dé 
clarê  que  l’iisaffe  de  Paris,  pour  les  confiés  de  location  de 
iOü  fr.  et  aii-de.ssiis,  établit  un  délai  de  trois  mois  , il  ti’esl 
plus  clans  les  alti  ibitlions  de  la  cour  de  réviser  une  sent’ 
iilabîe  déc’îraf ioii  ; rejette , eic.  (Sirey,  t.  16  , l , 395.)  La 
cour  de  Paris  paraissait  avoir  embrassé  l’opitiion  contraire 
le  12  octobre  1821  .Sirey,  l.  23,  II,  320;,  relativement  au 
confié  d'imopparlemetit loué  1.000  fr.;mais  elle  s’éiait  fondée 
sur  le  mctiif  qu’un  tel  appariemeul  devait  Cire  assimilé  è un 
corps  de  batiment  entier  ; circonstance  parliciilicrc  qui  avait 
dd  iiilliicr  sur  sa  décision  ; et  ce  cpii  le  prouve  , c’est  (jtie  de- 
luits  cette  coiiv  a,  le  20  juillet  1825  tSircy,  t.  33,  M,  001), 
t (irisarré  de  nouveau  le  principe  que  le  délai  de  trois  mois  est 
surfisaiit  quelque  somme  que  monte  le  loyer.  Au  reste, 
dams  tous  les  cas,  le  confié  doit  cMre  donné  six  semaines,  Irois 
mois , 011  six  mois  non  pas  avant  la  sortie  du  locataire,  mais 
bien  avant  rime  des  quatre  époques  1®'"  janvier,  l®®  avril, 
5 juillet  et  1®*' octobre.  .Ainsi,  supposez  un  appartement 
trun  prix  supérieur  à -100  fr. , dont  le  congé  ail  été  donné 
dans  le  courant  de  février,  le  liail  ne  finira  pas  trois  mois 
après,  c’est-à-dire  au  mois  de  mai  de  la  même  année,  mais  il 
se  continuera  jusqu’au  1®'' juillet  ; un  lofiemenl  d'un  loyer  au- 
dessous  de  -100  fr. , pour  lequel  il  suffit  de  prévenir  six 
.Mpuiaines  à t’avance,  si  on  donne  congé  au  mois  de  juin,  la 
location  ne  finira  pas  six  .semaines  après,  mats  seulemcnl  an 
commencement  d’ocloltre,  même  armée,  comme  si  le  congé 
eût  été  donné  au  11  aoiU.  Remarquons  encore  que  les  délais 
dont  nous  venons  de  parler,  doivent  être  francs  ; ainsi  un 
congé  à trois  mois  pour  sortir  le  l®’’ jitillet , doit  élre  signifié 
le  3!  mars  au  plus  tard.  A Paris  il  est  encore  d'usafie  dè 
donner  au  commencemeiii  de  chaque  irimcstre  un  délai  pour 
déménafier  et  payer  le  loyer.  Ce  délai  est  de  huitaine  pour 
les  locations  au-dessous  de -100  fr.  et  de  quinzaine  pour  les 
autres;  cependant  quoiqu’il  ne  soit  réellement  commencé  que 
du  S ou  du  15,  le  terme  est  censé  partir  du  1®’’,  de  sorte 
qu’on  peut  valab'emeut  dè.s  le  l®‘’ou  le  2 du  premier  mo!.s 
du  trime.sire  suivant,  coimneucer  des  poursiiiics  pour  le 
l'aiemeut  des  loyers  échus  et  l’expulsion  du  locataire  qui 
aurait  rcçit  le  congé.  Ce  délai  de  huitaine  ou  quinzairte  ne 
compte  pas  pour  les  congés  qui  doivent  toujours  être  signifiés 
avant  le  i®’’. 

1737  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à l’expiralîon 
du  terme  fixé,  lorsqu’il  a été  fait  par  écrit , sans  qu’il 
soit  nécessaire  de  donner  congé. 

1738-  Si , à l’expiration  des  baux  écrits  , le  pre- 
neur reste  et  est  laissé  en  possession  , il  s’opère  un 
nouveau  bail  dont  l’effet  est  par  l’article  rela- 
tif locations  faites  sans  écrit. 

Reste  et  est  laissé,  en  possession.  11  résulte  alors  du 
consentement  tacite  et  réciproque  des  parties  , un  bail  nou- 
veau . qui  se  trouve  sans  écrit  ; on  le  nomme  tacite  récon- 
dfictlon. — Slaîs  il  l’alu  que  le  séjour  du  preneur,  après  l’ex- 
piration du  bail , ait  duré  assez  de  temps  pour  faire  présumer 
le  consentement  respectif  des  parties  de  contimier  le  l)ail  : 
c’est  aux  tribunaux  à apprécier  ce  point. 

ParVaracie  relatif  C’est  l’article  (7-36;  d’où  il  suit  que 
I une  des  parties  ne  pourra  plus  donner  congé  à l'auire  qu’en 
observant  les  délais  d’usage. 

1739  Lorsqu’il  y a un  congé  signifié  , le  pre- 
neur, (luoiqu’il  ait  continué  sa  jouissance,  ne  peut 
invoquer  la  tacite  récondnetion. 


déclaré  sou  inienlioii  que  le  bail  cesse  d'avoir  son  effet. 

17  40-  Hans  le  cas  des  deux  .arlicles  précédenls  , 
la  caution  donnée  pour  U' bail  ne  s’étend  pas  aux 
obligations  résultant  de  la  prolongatitm. 

— !Ve  s’étend  pas.  Parce  rpie  cette  caiilion  ne  s’était 
engagée  que  pour  le  bail  convenu  cuire  les  parties,  et  non 
pour  le  nouveau  iiail  résultant  de  la  laciie  récoiiductuiii. 

1741  L (’  contrai  de  louage  se  ré.soul  par  ta  perd' 
de  la  chose  louée,  et  par  le  défaut  respectif  du  bail- 
leur et  du  preneur,  de  remplir  leurs  engagements. 

Par  (a  perle  de  la  cfiosc.  Pair  rarlide  1722.  Kl 


quant  au  défaut  d’cxècutioji  des  engaficmenis,  l’ariirle  1181. 

1742  Le  contrat  de  louage  n’est  pttint  résolu  par 
la  mort  du  bailleur,  ni  par  celle  du  preneur. 

— Par  la  mon.  Car,  dans  un  eontrat,  nous  sommes 
censés  stipuler  pour  nous  cl  nos  successeurs  (art.  1122;. 

1743  Si  le  bailleur  vend  la  cliosc  louée,  l’aciiué- 
rcur  ne  petit  expulser  le  feiuuicr  ou  le  locataire  (|ui 
a un  bail  aulheiiiiquc  ou  dont  la  date  est  certaine , 
à moins  qu’il  ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  eon- 
trat de  bail. 

Ne  peut  expulser.  Dans  le  droit  romain,  racquéreiu' 


avait  ceîte  Faculté;  la  loi  fraiiç.'iise  la  lui  refuse;  car  celui  qui 
lui  a vendu  ne  peut  lui  avoir  transmis  plus  de  droits  qu'i 
n’en  avait  liiL-mème  : le  bailleur  ne  doit  pas  faire  indirecte- 
ment ce  qu’il  ne  pourrait  Faire  directement.  IVailieurs,  l'a- 
grtcLiluire  est  iniéi'essée  5 ce  qu’im  fermier  puisse  .se  livrei* 
avec  séciii'ilé  à la  ciillure  du  champ  qu'il  a loué. 

Dont  la  date  est  certaine.  Afin  que  le  temps  oii  le  bail 
a commencé  étant  bien  certain , l’époque  où  U doit  finir  le 
.soit  aussi , et  que  racheteiir  ne  soit  point  trompé  par  des 
baux  faussement  datés.  Si  le  bail  n’a  pas  date  certaine , l'ac- 
quéreur peut  expulser  le  fermier  ou  locataire,  mais  il  doit 
ob-server  les  délais  d’usage. 

1744.  S’il  ;i  été  convenu  , lors  du  bail , qu’en  ca.s 
de  vente  racqnércur  pourrait  expulser  le  fermier  ou 
locataire,  et  qu’il  n’ait  été  fait  aucune  stipulation 
sur  les  dommages  et  intérêts,  le  bailleur  est  tenu 
d’indemniser  le  fermier  ou  le  locataire  de  la  manière 
suivante. 

1745-  S’il  s’agit  d’une  maison  , appartement  ou 
boutique,  le  bailleur  paie,  à titre  de  dommages  et 
intérêts,  au  locataire  évincé , une  sonnne  égale  an 
prix  du  loyer,  pendant  le  temps  qui , suivant  l’usage 
des  lieux  , cstaccortlé  entre  le  congé  et  la  soi  lie. 

— Une somnie  égale  au  prix  du  loyer.  Si,  par  cxtin- 
ple,  il  fallait  donner  congé  an  preneur  six  mois  à l’avance, 
le  bailleur  lui  paiera  six  mois  de  loyer. 

1746.  S’il  s’agit  de  biens  rtiranx , l'indemnité 
que  le  bailleur  doit  payer  au  fermier,  esl  du  tiers 
du  prix  du  bail  pour  tout  le  temps  qui  reste  à courir. 

— /Je  biens  ruraux.  Il  faul  entendre,  par  ces  expres- 
sions, le.s  biens  destinés  principalement  à la  ctdiiue.  tint- 
maison  silucc  à la  campagne , mais  destinée  seidemeiit  a 
l’habitation  , ne  serait  pas  considérée  ici  couiuie  un  bien  l’u- 
ral,  car  la  différence  dans  l’indenuiilé  uest  fondée  ([iie  .sui 
le  préjudice  causé  au  fermier  qu’on  expulse  d un  champ  qii  il 
a cultivé.  S'il  avait , par  exemple.  encoi’C  trois  ans  a eu  jouii . 

on  lui  devrait  ime  aimée  de  loyer. 

1747.  L’indemnité  se  réglera  par  experts,  s’il 
s’agit  de  manufactures,  usines,  ou  autres  établis - 
semcnlsqui  exigent  de  grandes  avances. 

1748.  L’acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté 
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ix^scrvt^e  par  le  bail , d’expulser  le  fermier  ou  loca- 
taire en  ca.s  de  vente,  est,  ciî  outre,  tenu  d’avertir 
le  locataire  au  temps  d'avance  usité  dans  le  lieu  pour 
les  con^îés.  — Il  doit  aussi  avertir  le  fermier  des  biens 
ruraux  au  moins  un  an  à l’avance. 

tzr  Car  il  faut  que  le  locataire  ou  le  fermier  ail  le  temps 
de  se  pourvoir  d’ime  nouvel  lè  maison  ou  d'une  nouvelle  ferme. 

1749  Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peuvent 
êt  re  expul.sés qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur,  ou, 

son  défaut , par  le  nouvel  acquéreur,  des  dommages 
et  inlérêls  ci -ile.ssus  expliqués. 

1750.  Si  le  bail  ii’esl  pas  fait  par  acte  autlien- 
li(|ue,  ou  n’a  i>oint  de  date  certaine,  l’acquéreur  n’est 
tenu  d’aucuns  dmiimages  et  intérêts. 

(.'é-si  roture  le  vendeur  seutemeni  que  le  locataire  ou 
le  fermier  ont  un  recours  pour  les  dommages-iiiléréis.  On  a 
voulu  mettre  i'ncquêrcur  à l'abri  des  baux  supposes,  ou  des 
baux  .satis  date  certaine. 

1751.  L’  ac‘([uércur  ù pacte  de  rachat  ne  peitl 
nser  de  la  faculté  d’expulser  le  preneur,  jusqu’il  ce 
que  , par  rex[)iration  du  délai  fixé  pour  le  réméré,  il 
devienne  propriétaii'c  incomnmtable, 

yVe pciif  mer.  Car  tant  que  le  terme  pour  le  raclint 
ii’cst  pas  expiré,  le  veudetir  pourrait  rculrer  dans  sa  pro- 
priété, cl  devrait  être  tenu  de  maititenir  son  bail;  il  vaut 
i)ien  mieux  , dans  la  prévoyance  de  ce  cas,  nepa.s  permetlre 
à l’aeqnércur  d'expulser  le  preneur. 

.SECTios  n.  Des  llcgles  parlicuUèrcs  aux  Baux  4 lover. 

1752.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  mai.son 
(le  nienhles  suffisanis,  peut  être  expulsé,  moins 
f[u’il  ne  donne  des  sûretés  capables  de  répondre  du 
loyer. 

r~  De  meiihles  suffisants.  Le  bailleur  a sur  les  me  tildes 


qui  gariii.s.scnt  la  maison  louée  un  privilège  pour  .se  faire 
payer  de  [U'eférence  aux  autres  créauciers  (art.  2102).  Il  faut 
donc  que  ces  meubles  soîeiiî  siiflisants  pour  répondre  du 
loyer;  mais  le  Code  ne  tîxe  pas  quel  c.si  te  nombre  de  ternies 
dont  la  \aleiir  des  meubles  doit  répondre.  Car  exemple,  pour 
nii  bail  de  dix  ans,  faudrait-il  mettre  des  meubies  suffisants 
pour  réjiondrc  du  loyer  de  dix  années 'é  Non  ;'ilesi  laissé  aux 
jiige.s  de  prononcer  à ce  sujet , et  ils  peuvent  se  conformer  à 
l’irsagc  des  lieux. 

1753.  L e sous- local  aire  n'esi  fenu  enoers  le  pro- 
pri/^iatre  quejusiju’t'i  concurrence  du  prix  de  sa  sous- 
locaüon  dont  il  peut  être  débiteur  au  moment  de 
la  saisie,  et  sans  qu’il  puisse  opposer  des  paiements 
faits  par  anticipation.  — Les  paiements  faits  parle 
sous-iocataii-e , soit  en  vertu  d’une  stipulation  jiortéc 
en  son  bail , soit  en  corisétiuenee  de  l’usage  des  lieux  , 
ne  sont  jms  ré-pulés  faits  par  anltcipalion. 

IV'r.sl  tenu  envers  le  propriétaire. li\cmp\c[ , le  yonn 


ai  loué  une  nuiison  pour  3,000  iT.  par  au , cl  vous  en  avcî: 
sous-louê  mie  partie.  Vous  ne  devez  pas,  à l’aide  de  cette 
sous-locali(ni,  diniiimer  mes  sOretés  pour  le  paiement  de 
voti'C  bail , Cl  je  dois  avoir  dans  vos  sous-localaires  une  ua- 
raiitie  équivalente  it  relie  que  j'aui'ais  en  vous,  si  vous  occu- 
piez par  vous-méine  toute  ma  maison.  Aussi  aurai  je  ledroît 
si  vous  ne  me  payez  pas  votre  loyer,  de  faire  saisir  les  nipu- 
blcs  (le  vos  sous  ■locataire.''  ( art.  2102  ),  cl  le  prix  de  leur 
loyer.  îûai.s  je  ne  le  pourrai  que  jusqu’à  comiiiTcnre  des 
loyers  écliiis  qu’ils  vous  doivent,  et  de  ceux  à cclioir.  S'ils 
soin  debiteurs,  par  exempîe,  d’uii  lennc  de  300  fr,,  c'est 
pour  cette  somuie  que  je  pourrai  faire  ta  sai.sie,  et  pour  les 
loyers  à venir.  Si  vos  sous-locataires  prétendent  vous  avoir 
payé  d'avance  un  ou  deux  termes  ou  davantage,  ce  paiement 


fait  par  anticipation  ne  pourra  pas  mVHre  oppo.sé  ; car  il  of- 
frirait un  moyen  de  fraude  concerté  entre  vous  et  x^os  loca- 
taires; mais  si  le  paiement  fait  ])ar  anticipation  l’a  été  en 
venu  d’une  clause  de  liail,  ou  de  t’usage  des  lieux,  il  est 
bien  certain  qu'il  n’exisie  pas  de  fraude,  et  les  soiis-localaircs 
pourront  me  l’opposer. 

1754  Les  réparations  locatives  ou  de  menu 
entretien  dont  le  locataire  est  tenu  , s’il  ii’y  a clause 
contraire  . sont  celles  désignées  comme  telles  par  l’u- 
sage des  lieux  , et  cnli’e  autres,  les  réparalion.sÂ  faire, 
— Aux  titres,  contre-cœurs,  chambrantes  et  tabietfes 
des  clieminées;  — Au  rccrépiment  du  bas  des  nuirail- 
les  des  appartements  et  autres  lieux  d’habitation  , à 
ta  hauteur  dLm  mètre  ; — Aux  pavés  et  carreaux  dc.s 
chambres,  lorsqu’il  y en  a seulement  (juelques-uus 
de  cassés;  — Aux  vitres,  A moins  qu’elles  ne  soient 
cas.sées  par  la  grêle , ou  autres  accidents  exlraordi- 
naireset  de  force  majeure,  dont  le  locataire  ne  peut 
être  tenu  ; — Aux  portes , croisées , planches  de  cloison 
ou  de  fermeture  de  boutique,  gonds,  targettes  et 
serrures. 

Les  réparations  tocaüvcs.  Toutes  ces  petites  répa- 
rations ne  .sont  à la  charge  du  locataire,  que  parce  que  la 
loi  présume  qu’elles  provieinieut  de  sa  faute  ou  de  celle  de 
ses  gens  ; et  c’est , on  effet , ce  qui  arrive  le  plus  souvent. 

Atrc.s,  ronlre-cœttrs,  rttambranles  ci  tnbicUes.  LM  ire 
est  le  foyer  de  la  cbcmiiiée;  le  ('0!Urc-ett.*Lir , une  plaque  de 
fer  applifiuée  contre  le  mur  de  la  cheminée  ; par  cliambr3iile,s, 
oti  eiitend  les  onieiuenls  de  bois,  de  pierre  ou  de  marbre, 
qui  bordent  les  côtés  de  la  diemiiiée  ; et  par  tablette,  la  pièce 
de  bois  ou  de  marbre  (piî  c.si  p()sée  à plat  .sur  le  chambranle. 

J la  hauteur  d'un  mètre.  Parce  qu’il  est  pro])al)le 
que  ces  dégradations  oui  été  faites  en  heurtant  le  mur  avec 
tle.s  meubles  ou  des  b,ilais.  Slais  cette  présomption  u'exîste 
que  pour  les  lieux  d'habitation.  l’our  une  cave , par  exem- 
ple, les  dégradations  seraient  aiti'ibiiées  à l’humîdiié  , et  par 
con.séquenl  à la  charge  du  bailleur. 

(Juelques-uns  de  cassés.  Si  tous  les  carreaux  sont  cassés, 
11  est  à présumer  que  c’est  par  vétu.sté,  et  non  ]iat'  la  faute  du 
locataire. 

Targettes.  C’c.st  une  petite  plaque  de  fer  avec  un  verrou, 
qui  sert  ù fermer  les  portes  ou  les  fenêtres, 

1755.  .Aucune  des  réparations  réputées  locatives 
n’est  A la  charge  de.s  locataires,  ([uaïul  elles  ne  sont 
occasionées  que  par  vétusté,  ou  force  majeure. 

— — Que  par  vétusté.  Puisqu’il  est.  prouvé  que  le  dégât  itn 
provient  ni  du  défaut  de  soin,  ni  de  la  raiiicdii  locataire,  les 
réiiaralîons  ne  doivent  pa.sêli  eà  sa  charge. 

1756  Le  curement  des  puits  et  celui  des  fo.sses 
d’aisance  sont  A la  charge  du  bailleur,  s’il  n’y  a clause 
contraire. 

— "•  Curement  des  puits.  !\lais  rentrelicii  des  cordes  et 
des  sceaux  e.st  à la  charge  de.s  locataires. 

1757.  Le  bail  des  meubles  fou  ni  Es  pour  garnir 
une  maison  entière,  un  corps  de  logis  entier,  une 
boutique,  ou  tous  autres  appariements,  est  censé  fait 
pour  Indurée  ordinaire  des  baux  des  maisons,  corps 
de  logis,  boutiques  ou  autres  appartements,  selon 
l’usage  des  lieux. 

— l*onr  ta  durée  ordinaire.  Ces  meubles , quoiqu'ils 
soient  loués  au  loc.'itairc,  ci  qu’ils  ne  lui  apparlietineul  |)aa, 
servent  néamnoiiisdegage  au  propriétaire  |)Our  le  paiement 
des  loyers  (arl.  2102).  Car  celui  c(ui  le.s  a loués  a cousculi  la- 
ciirmcnl  à ce  qu’ils  eu  répondissent  : aliéna  res  pignori 
dari  voinntate  doinini  potcsl.  Mais  il  n’e.slcciiséy  avoir 
consenti,  c’est-à-dire  avoii-  loué  ses  meubles,  que  pour  te 
temps  ordinaire  d’un  bai)  non  écrit,  d’après  l'usage  des  lieux , 
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quand  mi'ine  le  baîllcnr  de  la  maison  ei  le  prniciir  auraient 
■Stipulé  une  durée  pins  lon(;tic  pour  leur  b;iil , p.irce  que  le 
propriétaire  des  niciilile.s  n'est  pas  censé  comiaiiiT  leurs  ar- 
ratifjcinenls  particuliers. 

1V58.LC  bail  d’un  appartement  meublé  est  censé 
fait  i\  rannée,  ijiiaml  t)  a été  fait  tant,  par  iin  ; —Au 
mois, quand  il  a étéraîi  H tant  par  mois;  - Au  joui- 
s’il  a été  fait.  tant  par  jour.  — Si  riett  ne  nmstalè 
(jue  le  bail  soit  fait  tant  par  an,  par  mois  ou  jKir 
jour,  la  location  est  ccusée  laite  suivant  rusajje  des 
lieux. 

— Lorsque  le  iocalairc  continue  sa  jouissance  pendant 
plusd'im  an  , ou  d'un  jour,  etc,,  ce  .sont  de  tacUes  rècon- 
ttncliona  qui  foiatieiit  ini  nom  eau  bail. 

Ï753.  le  locataire  d’une  maison  ou  d’un  ap- 
parlcinenl  comlnue  sa  jouissance  après  l’expiration 
du  bail  par  écrit  , sans  opposition  de  la  part  du  baü- 
cur,  iUt‘m  censé  les  occujtcr  aux  mêmes  conditions, 

)our  le  terme  fixé  par  l’usase  des  lieux,  et  ne  pourra 


plus  en  sortir  ni  en  être  expulsé  ([iTaprès  un  congé 
donné  suivant  le  délai  fixé  par  l'usage  des  lieux, 

— Il  sera  ccnsc.  t.'esi  une  application  du  principe  éta- 
lili,  article  1738. 

1760  En  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  loca- 
laii'e.  Celui-ci  est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pen- 
dant le  temps  tiécessalre  à la  relocation,  sans  pi'c- 
judtce  des  dommages  et  intérêts  qui  ont  pu  résulter 
de  l'abus. 


iScccssairc  à la  rcîocalion.  Il  est  juste  que  le  ]Jro- 
priétaîj'e  qui  ,sesf  lu  contraint  d'expulser  le  preiienr,  ne 
perde  pas  les  loyers  pendant  tout  le  temps  qu'il  restera  sans 
louer  sou  iniiueuble  ; il  pottrra  doneen  demander  le  paiement 
à titre  de  dommages-intérêts,  au  locataire  qu’il  a expulsé; 
mais  le  tribunal  ne  doit  pas  permettre  qu’il  abuse  de  cette  fa- 
culté, cl  doit  e.xaminer  s’il  a fait  tonies  ses  diligences  pour 
relouer.--  An  reste,  cei  article  17C0  doit  être  renfenné dans 
le  cas  qu'il  régit  ; il  ne  pourrait  être  étendu,  par  exetnpie, 
au  cas  où  un  locataire  s’élanl  interdit  de  soiis-loiier,  clause 
fonjoitrs  de  rigueur  ( art.  1717  , se  refuserait  à coniinuei' 
<1  liabitcr  par  liii-tnOmeel  demaiulei'aii  soit  à soiis-loiter,  soit 
à résilier  le  bail , nioyenuatil  dümm,ages-iiiiérêts  ; il  devrait, 
dans  ce  cas,  être  forcé  de  payer  tous  les  loyers  resla  ni  à cou- 
rir; car  autiement  la  loi  qui  <iéctare  la  proliîbition  de  soiis- 
loiier,  loujoiirsde  rigueur  , serait  méconnue,  et  celte  clause 
serait  purement  eoinmitiaioiie.  (Arrêt  du  V2.  février  1812, 
cil.  cîv,  Sirey  ,1.12,1,  211.) 

1761.  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location, 
encore  ([u’ii  déclare  vouloir  occupn  par  /ui-ménte  la 
maison  louée,  s'il  n’y  a eu  convention  contraire. 

Pne  Itii-mcme.  Dans  le  droit  romain  et  dans  l'an- 
cieimc  jurisprudence , tout  propriétaire  pouvait  expulser  scs 
locaiaîre.s,  pourvu  qu’il  affirmât  en  justice  qu’il  voulait  occu- 
per lui-méniesa  maison  et  qu'il  l'occupât  eu  effet.  I.e  Code  a 
consacré  une  décision  coût  l'alre , parce  que  le  louage  ne  doit 
pas,  plus  que  les  autres  contrats,  dépendre  de  la  .seule  vo- 
lonté de  Tune  des  parties. 

1762;  S’il  a été  convenu  dans  le  contrat  de  louage 
que  le  bailleur  pourrait  venir  occuper  la  maison,  il 
est  tenu  de  signifier  d’avance  un  congé  aux  époques 
déterminées  par  l'usage  des  lieux, 

SECTioji  nr,  Des  Ttègles  particulières  aux  baux  à ferme. 

1763.  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  crw/i 
partage  de  fruits  avec  le  bailleur  , ne  peut  ni  sou.s- 
ouer  ni  céder , si  la  faculté  ne  lui  en  a été  expres- 
sunent  accordée  par  le  bail. 


r::r  l>'un  partage  de  fruits.  ( c fermier  se  nomme  colon 
parliatre.  11  re.sultc  de  sou  iKiil  une  espèce  d'association  avec 
le  proprirlairc , et  dans  une  soriélé  il  ne  peut  élre  iiilroduit 
personne  sans  Icroiisentcnirm  de  ions  les  associés  (art.  1861 
irailleiirs,  le  propriélaire  n'a  couseiili  h lui  louer  la  ferme  â 
ta  charge  de  parUger  Ic-s  fruits  que  parce  qu'il  se  confiait  à 
sou  Industiicel  à Sun  hai)ili’lé  d.nis  la  ciiliiirc  des  terres,  l.c 
Icrmier  ne  tloit  pas  avoij’  le  |ionvoir  de  menn-  à sa  place  nri(‘ 
antre  pt‘r.soiinc,  en  qui  le  propi-iétaire  tic  (ieiit  i ms  avoir  la 
même  confiance.  — On  peut  aussi  conclm  e de  l.’i , que  si  le 
colon  pariiaire  \ ieiitâ  mourir,  le  pro[)nélaire  n’<‘st  pas  tcim 
de  continuel'  le  bail,  qu'il  est  censé  avoir  fait  eu  considéra 
tion  de  la  personne  seule  du  colon  , i/tluiiu  persorur. 

1764.  En  cas  de  conlravcîttion  , le  pretpriétain* 
a droit  de  rentrer  en.  jonis.sanre  ,e[  le  prciiciir  est, 
condamné  aux  dommages -intérêts  résullant  de  l'in- 
exécution du  bail. 

./  droit  de  rentrer  en  jouissance.  Il  lui  suffirait  de 


dem.inder  la  i-ésilûuion  du  bail  aux  iribiinaux  , qui  ue  pour 
raient  rcfiiser  de  la  prononcer, 

1765.  Si  , dans  un  bail  A ferme,  on  donne  aux 
fonds  une  eontciiance  moindre  ou  [tlu.s  grande  ([iie 
celle  qu’ils  ont  réelleitieMi,,  il  ii’y  a lieu  A augmenla- 
lion  ou  diminution  de  prix  pour  le  fermier  , que  dans 
lc.s  cas  et  suivant  les  régies  exprimés  au  litre  de 
la  l'ente. 

De  fa  vente.  Car  il  y a unegr.ancle  analogie  entre  la 


vente  Cl  le  louage  : Zocvi/io  el  conductio  proxima  est 
empltoni  et.  venditioni.  Il  Faut,  pour  les  règles  dont  il  s’a- 
git ici,  voir  tes  articles  1617,  1618,  1619;  le  contrat  de  liail 
esi,  comme  la  vente,  synallagmatique,  commutatif  et  non 
solennel. 

1766"  Si  le  preneur  d’un  héritage  rural  ne  le 
garnit  pas  des  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  A 
son  exploitation  , s’il  abandonne  la  cul  litre,  s’il  ne  cul- 
tive pas  en  bon  pt’re  de  famille , s’il  emploie  la  chose 
louée  A un  autre  u.sage  que  celui  auf|uel  elle  a été  des- 
tincc,  ou,  en  général , s’il  M’exécute  pas  les  clause.s 
du  bail , et  (ju’il  en  résulte  un  dommage  pour  le 
bailleur,  celui-ci  peut,  stiix-anl  les  circonstances, 
faire  résilier  le  bail.  - Eu  cas  de  résilia  lion,  prove- 
nant du  fait  du  preneur,  celui-ei  est  tenu  des  dom- 
mages et  intérêts,  ainsi  qu’il  est  dit  en  l’artielc  (761 

1767.  T ont  preneur  de  bien  rural  est  tenu  d'en- 
granger  dans  les  lieux  A ce  destinés  d’après  le  bail. 

= D’engranger.  Le  propriélaire  a sur  le.s  Fruits  de  la 
récolle  de  l’aiiiiée  un  pj-ivilége  pour  îç  paiemeut  du  lover 
( arl.  2102  );  ces  fruits  soûl  le  gage  de  sa  créance  : l'rnclus 
(pu  ibi  nascuntnr  tacità  infettignnfnr  pignon  esse  do- 
mino fitndl  (ocaiî;  il  e.s(  donc  importaut  qui:  le  fenniei-  ne 
les  déionnie  pa.s  du  lieu  convenu , poui'  les  soiisfraîj-e  au  pro- 
priétaire. 

1768.  Le  preneur  d’un  bien  rural  est  tenu,  sous 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intéréts,f/V/v£>;V/r 
le  propriélaire  des  iisuipa lions  (fui  i)euvent  être  com- 
mises sur  les  fonds.  — (Jet  avertissement  doit  êtr(( 
donné  dans  le  même  délai  (|iie  eelni  qui  (.‘sl  réglé  en 
cas  d’assignation  suivant  la  distance  des  lieux. 

D’avertir.  Cela  suit  de  ce  qn’étanl  placé  sur  les  lieux 
il  est  A portée  de  veiller  pour  le  liailleur  ; ceUii-ei,  d’ailleurs' 
ne  possédant  que  par  lui , .s’eu  rapporte  à sa  .survêillauce  ’ 
Suivant  la  distance  de.i  lieux.  Entre  le  fonds  rural  oiie 
cultive  le  feiiuîer,  el  le  domicile  du  propriétaire  I e délai 
des  a-ssignaiious  est  fixé  par  les  articles  72,  73  du  Todede 
procédure  : pour  ccu.x  demeurant  en  F rance,  il  est  de  hui- 
taine, plus  uiijour  A raison  de  trois  myria  met  res  (six  lieues  i 
de  distance  (art.  10.33  du  Code  de  procédure)  ^ 
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1769-  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années , 
fl  (jue,  pendant  la  durée  du  bail,  ta  tota’Ké  ou  in 
moitié  d'une  récolte  nu.  moins  soit  enlevée  par  des 
f-ns  fortmls,\e  fernûe.r  peut  demander  une  remise 
du  prix  de  sa  location , a moins  qu’il  ne  soit  indem- 
nisé par  les  récoltes  préciMentes.  - S’il  n’est  pas  in- 
iJemnise,  l’estimation  de  la  remise  ne  peut  avoir  lieu 
i|ua  la  fin  du  bail,  auquel  temps  U se  fait  tineconi- 
pensalion  de  toutes  les  années  de  Jouissance  ; — Et 
cependant  le  Juîîc  peut  provisoirement  dispenser  le 
preneur  de  payer  une  partie  du  prix  en  raison  de 
la  perle  sou rfei'le. 

La  totalité  ou  la  moitié  d'ane  récolte  au  moin.i 


coif  en  levée  par  des  cas  fort  idU.  — Question.  Dans  quel 
tetcH  et  par  quels  moyens  la  preuve  de  la  perle  de  la  ré- 
roUe  peut -elle  être  faite  P l.n  cour  siiprénie^a  jutyé,  que  -s’il 
souvent  que  lesti-aces  fugitives  du  dnnnnage  ne  peu- 
veni  élre  saisies  qu’au  premier  inoineiit  ei  loi’.sfiu’cllcs  soûl 
.■nco,-e  n|,p3.'enl« , a ,|,.e,  ce  ce., , H s„ii  a\l  dévoie  Sel 
U ibiinaux  de  ne  point  adtnpttrc,  coiunie  base  d'appréciation, 
If  souvenir  vague  et  souvent  ironi peur  de  quelques  léinoins , 
il  peut  arriver  aussi  que  toute  une  contrée  ait  été  vicliiiie  d’un 
désastre  dont  les  souvenirs  soient  restés  pro fou déineut  gravés 
dans  la  mémoire  des  babîianis,  et  que  l’ariiclc  1759  ne  dé- 
leriniiiaiii  même  aucun  mode  ]iour  t’OFi.slaler  la  perle  résul- 
latii  des  cas  fortuits,  il  est  dans  te  domaine  exetusif  des  cours 
copies  d'appi'écier  la  peninence  des  faits  dont  la  preuve  est 
oflertc,  et  d’en  ordonner  la  vérification  par  litres,  parex- 
pei ts ou  par  témoins,  (Arrêt  du  -î  mai  1S31  ch  desreti 
Üircy,  1.  31,  I,  201.) 

Peut  demander  une  remise.  Le  contrat  de  louage  est  as- 
similé à une  espèce  de  vente  des  fruiis  futurs,  qui  naîtront 
pendant  la  durée  du  bail.  Le  fermier  ne  paie  le  ])rix  du  loyer 
que  pour  recueiUirces  fruits.  Il  <ioit  donc  avoir  le  droit  de 
d'-tnauder  une  diminullou  dans  le  prix,  sî  la  plus  grande 
partie  des  fruits  lui  est  enlevée  sans  qn’ii  y ait  de  .sa  faute; 
(tar  exemple,  si  itu  froid  imprévu  gèle  les  raisins,  et  dimi- 
uiie  la  récolte  de  plmsde  moitic.  Eu  lisant  l’article  avec  aiten- 
lion,  on  voit  que  la  loi  distingue  rindemnité  provisoire  qui 
peut  être  accordée  pendant  la  durée  du  bail  et  l’iiidemnité 
definitive  dont  le  règlement  ne  peut  être  que  !e  résutiat  de  la 
compensation  de  tnnip  Ic.s  années  de  jouissance,  règlement 
ajourné  à la  fin  du  liai).  ''Arrêt  précité dn  1 mai  1831.) 

//  se  fait  une  compensation.  Exemple  : une  ferme  e.si 
louée  pour  trois  ans,  elle  doil  produire,  année  comimme 
1000  fr.;  la  première  année,  elle  rapporte  3, .500  fr.;  lâ 
detrxième , la  récoile  principale  est  détruite  par  la  grêle  et  le 
tfrmicr  ne  recueille  que  .500  fr.  ; la  troisième  aimée,  la  ferme 
piodiiii  1,0ÜÜ  Ir.  ; en  sorte  que  le  fenniera  gagné  500  fr.  ta 
première  année,  1,000  fi'.  la  troisième,  en  tout  1,500  fr.  ; il 
.1  perdu  2,aU0  fr.  la  deuxième  année  : on  lui  devra  donc  une  i 
uidemntlé  de  1,000  fr.  On  établit  cette  compensation  enti-e 
.PS  bénéfices  et  le,s  perie.s accidentelles  du  fermier,  parce  que 
le  louaiïe  ii  e.si  pas  la  vente  particulière  de.s  fruits  de  chaque 
aiifice,  mais  la  vente  , en  générai , de  tons  les  frnii.s  qui  naî- 
tront pendant  le  liail. 

1770*  Si  le  bail  n’esl  que  (.ruuc  année,  et  que  la 
norlc  soit  de  la  totalité  des  fruits,  ou  au  moins  de 
la  moitié,  le  preneur  sera  déchargé  d’une  partie  ino- 
poriioiiiielie  du  prix  de  la  location.  — Il  ne  pourra 

prétendre  aucune  remise,  si  ta  porte  est  moindre  de 
moitié. 

1771-  Le  fermier  no  pont  obtenir  de  remise, 
lürs(|uc  la  porte  des  fruits  arrive  après  qu'ils  sont 
séparés  de  la  terre,  tl  moins  que  le  bail  ne  donne  au 
propriétaire  une  <|iiotité  de  la  récolte  en  nalnre ; 
auquel  cas  le  propriétaire  doit  supporter  sa  part  de 
la  perte,  pourvu  que  le  preneur  ne  fiU  pas  en  de- 
meure de  lui  délivrer  s.n  portion  de  récoile.  — Le 


fermier  ne  peut  également  demander  une  remise 
lorsque  la  cause  du  domtnage  éu\i  existante  et  con- 
nue à l’époque  où  le  bail  a été  passé. 

(.Pdds  sont  séparés  de  fa  ferre.  Parce  qu’alors  le 
fermier  ayant  acqui.s  les  fruits,  du  moment  où  il  le.s  a récol- 
tes , ces  fruits  oui  dù  être  ù se.s  ri.sques  et  périls. — Que-stion. 
La  arsposil ion  de  l'arlictc  1771  s'appfiqiied-elle  au  cas 
ou  ta  perte  des  fruits  séparés  de  ta  terre  provient  de  cas 
fortuits  extraordinaires  ? La  cour  de  iMelz  a consacré  la 
négative;  «Attendu  que  si,  dans  les  ca.s  fortuits  ordinaire.s, 
tels  que  grêle , feu  du  ciel,  gelée  ou  coulure,  le  fermier  ne 
peut  obtenir  de  remise  lorsque  la  perte  des  fruits  .arrive 
api  es  qu  ils  .sont  sépai’é.s  de  ta  terre , ce  principe  ne  peut  re- 
cevoir d .application  lorsfju’il  s’agit  de  cas  fortuits  extraordi- 
naires qui  mit  occa.sioné  ta  perle  de  l.a  plu.s  grande  partie 
ces  recolles,  lets  qu  nue  inondation,  lorsque  ce  pav.s  ri'v  est 
pas  ordinairement  sujet,  à inoims  que  le  fermier  n’a  il  été 
ohargé  de  tons  Ie.s  cas  formils  prévus  ou  imprévus,  ce  qui 
na  pas  eu  lieu  dans  l’espèce.  Il  e.st  de  toute  équité  alors  de 
taire  supporter  au  propriétaire  de  ta  ferme  sa  part  delà  perte.» 
(Arrêt  du  tO  mai  iS25.  Sirey,  l.  29,  11,  172.) 

£n  nature.  Les  fruits  récoltés  appai'tenant  en  partie  au 
pi  oprtelaire  et  au  fermier,  sont  aux  risques  de  tous  les  deux, 
et  chacun  doit  supporter  sa  part  dans  la  perle.  ' 

Existante  et  connue.  11  est  censé  avoir  voulu  se  soumettre 
aux  clmnces  de  perte  que  présenUait  celte  cause. 

177(2*  Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  for- 
tuits par  une  stipulation  expresse. 

1773-  Celte  stipulation  ne  s’enteiicl  que  tics  cas 
fortuits  ordinaires,  tels  que  grêle,  feu  dn  ciel,  gelée 
ou  coulure.  — Elle  ne  s’entend  pas  des  cas  for i ail  s 
extraordinaires,  tels  que  les  ravages  de  la  guerre, 
ou  une  inondation,  auxquels  le  pays  ii’est  pas  ordi- 
nairement sujet,  i\  moins  que  le  preneur  n’ait  été 
chargé  de  tous  les  c.as  fortuits  prévus  ou  imprévus. 

cas  fortuits  extraordinaires.  P.arce  quecc,s  c.as 
étant  extraordinaires,  et  le  jireueur  ne  pouvant  pas  s’v 
alleiidre,  il  est  a présumer  qu’cii  se  chargeant  des  cas  for- 
tuits il  n’a  poitu  prévu  ces  cas  extraordinaires,  et  qu’ü  ua 
voulu  s’engagerque  pour  les  cas  fortuits  auxquels  il  s’aiien- 

daii , parce  qu'ils  arrivent  natLireliemeiit , tels  (lu’uiie  nréle 
une  gelée , etc.  ’ 

177 4*  Le  bail,  sans  écrit,  d’un  fonds  rural , est 
censé  lait  pour  le  temps  qui  est  nécessaire,  afin  que 
le  preneur  recueille  tous  les  fruits  de  l’hériLage  af- 
feiiiK..  Ainsi  le  bail  fi  ferme  d un  pré,  d’une  vigne, 
et  de  tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se  rccuoi lient 
en  entier  dans  le  cours  de  l'année,  est  censé  Lait  pour 
un  an.  — Le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu’elles 
se  divist'iit  par  sotes  ou  saisons , est  censé  fait  pour 
autant  d’années  qu’il  y a de  soles. 

=:  Par  soles  ou  saisons.  Par  exemple,  si  les  terres  soin 
partagées  en  deux  parties,  dont  t’uue  est  ensemencée,  taudis 
que  l’autre  se  repose,  le  bail  doit  être  de  deux  ans,  paree qu'il 
y a deux  soles  ou  saisons. 

1775-  Le  bail  des  héritages  ruraux,  quoique  fait 
sans  écrit,  cesse  de  plein  droit  ù l’expiration  du  temps 
pour  lequel  H est  censé  fait,  selon  l’art ieîe  précédent. 

De  plein  droit.  .Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner 
congé,  parce  que  le  fermier  est  suffisaiiimeiil  averti  par  la 
jiaUire  des  eliose.s.  Il  doit  posséiter  ic  temps  suffisant  pour 
récolter  tous  les  fruits,  ou  pour  que  les  terres  divisées  en 
soles  aient  toutes  été  cultivées, 

1776-  Si , a l’expiration  des  baux  ruraux  écrits 
te  preneur  reste  et  est  laissé  en  possession  , il  s’opère 
un  nouveau  bail  dont  l’effetesL  réglé  par  r.irticle  1774. 

— L’est  eticoiT  une  tacite  lécoriduction  (art.  1738): 


jiro|iriétê  ; car  le  fermier  est  oblifïé  de  vendre  les  pailles  qui 
lui  appartieriiieiU  ; iiiaisellea  été  laite  dans  l’iiitéi’él  del'agri- 
culture,  .\ussi  a-l-oii  jiifié  que  cet  iisaf^e  voulant  que  les 
fuiirrastes  soient  eonsaci'cs  A la  uoiirritui'e  des  iu.'sîiaii'x  cl  à 
l'aufîiiicnlatioii  des  etijjrais,  il  n'esl  pas  permis  nu  fer- 
mier, sans  s’evposer  à des  dommages-itiiéréis  envers  le 
propriêlîiire,  de  vendre  et  faire  consommer  liors  du  do- 
maine le  ft)ii3  de  ses  pi’airies,  même  artificielles,  pas  pins 
que  la  paille  des  céréales:  on  argLitnenie,  a l'appui  de  cette 
opinion,  du  ic-'lIç  de  l'article  1821.  f.\rrèL  de  la  cour  de 
Bourges  du  9 juillet  1828-  Dali. , ann.  1829  , il,  283.  ) 

CHAPITRE  111. 

Vu.  Louage  d’Ouvrage  ci  d’ Induslrie. 

1779-  Il  y a t-i'ids  espèces  principales  de  louafîc 
d’ouvrage  cl  d’industrie  : — l"  Le  louage  des  gens  de 
travail  (jui  s’engagent  au  service  de  quelqu’un;  — 
2°  Celui  des  voituriers , tant  par  terre  (|ue  par  eau , 
qui  se  cliargeiit  du  transport  des  persemnes  ou  des 
marcliaiidises;  — 3”  Celui  des  enliepretieui’S  d’ou- 
vrages pai'  suite  de  devis  ou  marehés. 

— nanti  le  louage  d'ouvrage  et  d’industrie,  c’est  l'ou- 


vrage, c’est  l'indusü’ie  qui  forment  i’objei  loué.  l,e  domes- 
tique , rartisan  , l’eut  repreneur,  sont  donc  les  loca'curji , et 
celui  qui  les  paie  est  le  lovnUdre.  ( MoiîïîïiES  d’actes  de 
louage  d’ouvrage  et  d'industrie , /’orm. 

SF.cTio.v  piiEMiiiiE.  Vu  f.ouage  des  Doniesluines 

et.  OiH-rtcrs. 

1780  On  ne  peut  engager  ses  services  <m  'à  ie/nps 
ou  pour  une  entreprise  délernünée. 

Qu'à  temps.  On  n’a  pas  dit  permeiire  à un  homme 


de  s’engager  à servir  toute  sa  vie  une  autre  personne.  Une 
pareille  stipulation  serait  mille,  car  elle  est  contraire  à la 
liberté  individuelle.  — Qükstio>.  Un  maîlre  peid-it  mta- 
blcment  s’obliger  à gnrder pendanl  toute  su  t'ie  im  do- 
mestique P La  cour  de  Pansa  consacré  la  négative  ; « Con- 
sidérant que  rarticle  1780  du  Code  civil,  ne  penncllaut  au 
domestique  d’engager  ses  .services  qirà  temps , ou  pour  une 
entreprise  délenninée,  on  doit  en  couclure  que  le  maiirc  ne 
peut  pas  non  plus  se  lier,  à l’égard  de  sou  domestique,  par 
un  engagemeiu.  irrésoluble,  durant  toute  sa  vie;  considé- 
rant néamnoins  que  la  résolution  de  rengagement , témé- 
rairement contracté  par  le  maître,  peut  et  doit  le  rendre 
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fnteliigitur  enini  donnnus,  cùni  pniitur  cotonum  in 
fiuido  c.^se  J ex  integro  locarc. 

1777-  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à celui 
qui  lui  succède  dans  la  cullure,  les  logemenis  con- 
venables et  autres  facilités  pour  les  travtiux  dt* 
l’année  suivante  : et  rcciproqucinent.,  le  fermier  en- 
trant doit  procurer  A celui  (pii  sort  les  logemcuts 
cniivenalilesel  autres  facilités  pour  la  consomtuatitm 
des  fourrages,  et  pour  les  récoltes  restant  A faire.  — 
Dans  l'on  et  l’autre  cas,  on  tloit  se  conformer  A ru- 
sage  des  lieux, 

— - Car  il  est  de  rituérét  piiblir , comme  de  rinlérêt  privé 
du  jiropriélaire , et  de  chaque  Fermîci*  successif,  que  la  cul- 
ture ne  soit  pas  entravée.  D’ailleurs,  il  s’établît  une  sorte  de 
compensation  pour  les  fermiers. 

1778  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les 
pailles  et  engrais  de  rannée,s’ii  les  a rcçu.s  lors  de 
son  entrée  en  jouissance  ; et  (luand  même  il  ne  les 
aurait  pas  reçus,  le  propriétaire  pourra  les  reienir 
suivant  l’estimation. 

— Pourra  (es  retenir.  L’est  une  dérogation  au  droit  de 
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pa.ssible  de  payer  à son  domestique  mie  indemnité  s’il  eu  ré- 
.suite  pour  lui  im  dommage,  etc.»  Arrétdit  20jirm  1826.  Dali., 
ann.  1827, 11,9.)  La  corn*  do  tïordeanx  a été  pins  loin:  elle  a 
jugé  que  lecoulral  étant,  dans  ccras,  ilhciie,  ne  peut  engen- 
drer de,  dnnmiages-iutéréts.  f Arrêt  du  23  janvier  1827,  Dali., 
ann.  1827, 11 , I8L ; 

Pour  une  entreprise,  détenninèc.  Ouclquc  loiigm*  que 
soit  cette  entreprise,  comme  elle  <'st  délormiiiéi' , l'ouvrier 
n’a  cujfagé  scs  services  que  pour  im  lemps.  — Il  fam,  an 
reste,  rappeler  ici  que  si  l’ouvrier  qui  a coiii raclé  mi  ciiga 
gemeni  l'efusaii  de  le  remplir,  on  ne  pourraii  [vas  l’y  forcer 
IVetno  polcst  eogi  pnvrisê  ad  faefum.  Sou  obliftalinn  se 
résoudrait  en  dotmiiage.s-iméi'iHs  'art.  1 Iî2). 

1781  Le  mattreesl  cru  sur  son  aftirmition,  — 
Pour  la  quotité  des  gages;  — Pour  U;  paiciiieiil  du 
salaire  de  l’année  éeliue;— Et  pour  les  A-comptes 
donnés  pour  l’aimée  courante, 

rr-  Le  iiudlrc  est  cru.  I^es  domesliqiics,  les  oiivrici'S,  ont 
suivi  la  foi  de  leurs  maîtres;  et  pour  ce  qui  regarde  leurs  sa- 
laire.s , le  jvaiement  de  raniiéc  échue , et  les  avances  Faites  sur 
l’armée  courante  seulement , ils  sont  obligés  de  se  rapporter 
à leur  sermeul.  Ils  tie  pourraienL  être  admis,  par  exemple, 
à prouver  pai- témoins  qu’ils  n’ont  pa.s  été  [layés,  bien  ([u’il 
s’agît  d’mie  somme  moindre  de  150  Fr.  — Question.  La 
disposition  de  t'arlidc  \ s’appHquc-L-ctte  aux  récta 
malion.s  des  cochers  des  voilures  de  place  contre  tes 
entreprenenrs  de  res  voilures  P I.a  cour  suprême  a consacré 
la  négative  :«  Altemhi  que  les  cochers  des  voitures  de  place 
ne  sont,  à proprement  parler,  ni  des  domestiques  ni  des  ou- 
vriei’S  ; que  l’entrepreneur  qui  les  emploie  leur  confie  sa 
voilure  et  ses  chevan.x  inoyemiâut  une  réiiâbuiîon  fixe  par 
jour,  par  semaine  ou  par  mois,  et  ejue  ceux-ci  reçoiveni. 
pouiTeur  propre  compte  et  A leur.s  ristiues  d’un  bénéfice  plus 
ou  moins  considérable , les  réiribuiioii.s  des  personnes  qui 
les  emploient  ; que , dans  une  lelle  position , ces  cochers  sont 
des  facteurs  préposés  , on  serviteurs  pour  le  commerce  ; que 
c’ciait  donc  dans  le  système  des  preuves  commerciales,  et 
non  dans  l’article  1781  du  Code  civil , que  les  juges  de  pre 
miéreet  de  deuxième  instance  devaient  prendre  leurs  motifs 
de  décision  ; l ejetle,  etc  » ( .ViTèt  du  30  décembre  1828,  ch 
des  req.  iSrcey,  t,  -30,  1 , 1 tO.  J 

.SECTION  II.  Des  Foiluriers  par  terre  et  par  eau. 

:z;z  Dans  le  commerce,  on  nomme  expêditenr  celui  qui 
envoie  les  marchandises,  et  con.sigimtaire  celui  à qui  elle.s 
son!,  adressées.  Pour  leur  transport , on  distingue  le  com 
missionnaire  de  roulage , qui  se  charge  de  les  faire  irans 
porter,  et  le  voiturier  qui  le.s  transporte.  Le  coimnission- 
iiaire  est  garant , comme  le  voiUirier,  de  l’arrivée  des  mar 
chandises  et  effeis,  des  avaries  on  des  perles  qu'ils  peuvent 
éprouver  farl.  97,  98  t.  cuimn.  J. 

1782  Les  voiliiriccs  par  lerre  et  par  eau  soni 
assujettis,  pour  la  gai’deet  la  conservation  descliosrs 
qui  leur  soûl  confiées,  aii.x  inéme.s  obligations  que 
tes  aubergistes  J dont  il  est  parlé  au  titre  du  Dépôt  ci 
du  Séquestre. 

Que.  les  anbcrgislcs.  .-Vinsi,  ils  sont  i-espousablcs  du 
dommage  des  objets  qui  leur  sont  confiés,  et  même  de  leur 
vol  (art.  1953),  à moins  qu’il  n'ait  été  fait  avec  foi’ce  année 
ou  autre  foi'ce  majeure  ( art.  1951  ). 

1783>  Ils  répondent  non-seulement  de  ce  (|u’ils 
ont  déjA  reçu  dans  leur  bAtimeiit  ou  voiture,  mais 
encore  de  ce  (pii  leur  a été  remis  sur  le  port  ou  dans 
l’entrepôt  pour  être  placé  dans  leur  bâtiiiicnt  ou 
voiture. 

De  ce  gui  leur  a été  /-ernw.— Question.  Le  défaut  de 


déclaration  des  objets  déposés  aux  diligences  empêche- 
t-il  que  ces  entreprises  ne  soient  débitrices  de  toutes  la 
va'eiir  de  ces  objets  établie  par  les  propriétaires  P La 
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cour  suprême  a adopté  a né^aiive  ; « Attendu  qu’il  est  cons- 
laiii,  en  fait,  qu’un  ballot  de  marchandise.s  remis  aux  mes- 
sajjertes  royales  par  iMorise,  pour  être  transporté  Soissoiis, 
it  été  perdu,  .sans  qu’on  pui.sse  aliribuer  celle  perte  à un  cas 
fortuit  ou  à un  événement  de  Force  majeure;  que  ce  fait 
«iii.siitue  la  responsabilité  des  messafîeries , dont  l’eFFet  est 
réfjfé  (1011  par  les  principes  du  contrat  de  depot,  mais  par 
les  dispositions  du  Code  civil  et  du  Code  de  cotumei‘ce  sur 
les  commissiomiaires  et  les  voituriers  ; que  celle  responsabi- 
lités’étend  à toute  la  valeur  des  objeis  perdus,  et  que  si  le 
propriétaire  n’a  pas  déclaré  celle  valeur  au  momeni  du  cbar- 
îïemeiil  aux  messageries,  déclaration  purement  facilitai ive, 
et  qui  n'est  ordoiuiéc  par  aucune  loi,  c’est  fi  ce  proprietaire 
qu’il  incoTube  de  prouver  la  valeur  des  objets  perdus , et 
que  celle  preuve , qui  peut  .s’établii’  par  toute  espèce  de  do- 
cuments, constitue  une  appréciation  de  Faits  qui  rentre  essen- 
tieliemeni  dans  les  attributions  souveraines  des  jiiscs  du 
l'ail.  { Arrêt  du  18 juin  1833,  cii.  des  req.  Sirey , t.  33 , 1,  705.) 

l7SU\h  sont  re,spoii sables  do  la  perte  et.  des-  aen- 
nés  (les  cliosi.s  f[ui  leur  sont  confiées,  à moins  ija’i/s 
ne  prouvent  qu’elles  ont  été  perdues  et  avariées  par 
cas  fortuit  ou  force  majeure. 

— Des  avaries.  On  entend  par-là  toute  diminution  dans 


la  quantité  des  marebandises , ou  toutes  déicrioraiions  dans 
leur  qualité,  survenues  par  la  néglisence  des  voituriers. 

Qu'Us  ne  prouvent.  La  présoniption  est  que  les  pertes  ou 
avaries  provieimeiii  de  leur  Faute;  c’est  toujours  à eux  à 
fournir  la  preuve  contraire.  f*our  cela , il  est  prudent  de  leur 
part,  de  faire  dresser  sur  les  lieux  , par  des  officiers  publics, 
tels  que  commissaires,  maires  ou  adjoints,  des  procès-ver- 
baux constatant  les  cas  forltiiis  ou  la  force  majeure  dont  ils 
ont  eu  â souFfi'ir. 

1785.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
par  terre  et  par  eau  , et  ceux  des  roulages  publics , 
tJoiv'enl  tenir  registre  de  l’argent,  des  effets  et  des 
paquets  dont  ils  se  chargent. 

r~3  Tenir  registre.  Il  est  luciiie  prudent  aux  voyageurs 


ou  expéditeurs  de  ne  pas  négliger  de  faire  Faire  cette  inscrip- 
tion, car  clic  cnnslale  que  l’eut  repreneur,  ou  voiturier,  a 
reçu  lebset  lels  olqets.  Sans  celte  précaution,  il  deviendrait 
assez  difficile  de  réclamer  les  effets  perdus,  car  il  ii’exislc- 
rait  aucune  preuve  par  écrit  qu’ils  oui  été  confies  au  voitu- 
rier ou  à l'erii repreneur. 

1786.  Les  ciilrcproneurs  et  directeurs  de  voitures 
cl  roulages  publics,  les  inailre.s  de  barques  et  navi- 
res, sont  (ui  outi'o  assujettis  (tdes  règlentenls  parti- 
culiers, font  la  loi  entrecuxel  les  autres  citoyens. 

des  règtements particuliers.  Lc.s  principaux  j-ègle- 


luciiis  à ce  sujet  .som  ic.s  déerefe  du  l î fructidor  au  xn , du 
■iS  aodi  1808,  et  du  13aoiH  1813. 

.SKCTios  m.  Des  Devis  et  des  Marches. 

Du  nomme  devis  l'acte  coiUeiiaiil  par  écrit  un  aperçu 
détaillé  des  objets  qui  doivent  être  employés  dans  ime  eiKre- 
firisc  d’ouvrage  (|uelfonque;  le  prix  d’acliat  ou  de  maiii- 
d'o'uvr'e  de  tous  ces  (ibjcis;  le  détail  et  le  prix  des  ouvrages  à 
Faire,  f.es  devis  servent  à Faire  roimaitri!  approxlniaiivemeut 
quels  seront  les  frai.s  de  rcnlreprîse.  Celte  expression  c.sl  .siir- 
loui  appliquée  au  cas  où  il  s’agit  de  constructions  quelcon- 
que.s.  Le  marché  est  l’acte  qui  retiFermc  les  conditions  aiix- 
(gicllcs  se  soumettL'nl  l’ctilrepreuenr  qui  s’engage  à faire 
l’ouvrage,  et  celui  pour  lequel  il  le  Fait.  ( MODÈLES  de- 
devis  et  marchés , furni.  M"  35.  ) 

1787.  Lorsqu’on  charge  quelqu’un  de  faire  un 
ouvrage,  on  peut  convenir  qu’il  loiirnira  seulement 
son  travail  ou  son  indiislne,ou  bien  qu’il  fournira 
aussi  la  matière. 


I.orsque  l’ouvrier  ne  fournit  que  son  travail  ou  son 


industrie,  le  contrat  n’e.st  qu’un  contrai  de  louage  ; mais 
lor.sqii’il  doit  fournir  la  matière , il  y a de  plus  un  conirat  de 
vente, 

1788.  Si  1 dans  le  cas  oi’t  l’ouvrier  fournit  la 
matière,  la  chose  vient  à périr,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  avant  d’être  livrée,  la  perle  en  est  pour 
^ouvrier,  moins  que  le  maître  ne  fut  en  demeure 
de  recevoir  la  chose. 

En  est  pour  l’ouvner.  1!  y a ici  une  vente  de  maté- 


riaux nécessaires  à l’ouvrage  ; mais  ces  matériaux  ne  sont 
délenniiiés  que  lorsqu’ils  oui  été  livrt.s  : jii,sf[ue-îà  il  e.st 
incertain  quels  sont  les  matériaux  que  l'ouvrier  a voulu 
vendre , nondùni  apparel  quid  venicrit  ( art.  1585  ).  La 
perte  doit  donc  en  être  pour  l’ouvrier. 

En  demeure  de  recevoir.  Puisque  l’ouvrier  a mis  le  pro- 
pi'iétaire  eu  demeure  de  recevoir  le.s  matériaux,  la  vente  e.st 
pai'Faiie,  l’ouvrier  s’est cle.s.saisi  delà  propriété ])our  la  trans- 
porter au  maître,  celui-ci  doit  donc  supporter  la  perle. 

1739-  l^ans  le  cas  où  l’ouvrier  fournit  seulement 
son  travail  ou  sou  industrie, si  la  chose  vient  périr, 
rotivricr  n’est  tenu  que  de  sa  faute. 

ZTTL  De  sa  faute.  Dans  ce  cas,  roiivrier  ii’élatil  pas  pro- 
priétaire de  la  chose,  elle  ne  saurait  périr  pour  lui,  à moins 
que  la  perle  ne  provînt  de  sa  faute  ou  de  celle  des  personnc-s 
qu’il  emploie;  par  exemple , si  iiu  lapidaire  auquel  on  a confié 
un  diamant  pour  le  tailler  le  brise  en  le  travaillant. 

1790  Si , dans  le  cas  de  l’article  précédent , la 
chose  vient  à périr,  quoique  sans  aucune  faute 
de  la  part  de  l’ouvrier,  avant  que  l'ouvrage  ait 
été  reçu , et  sans  fpic  le  maître  fût  en  demeure  de  le 
vérifier,  roiivrier  ii’a  point  de  sa' aire  à réclamer; 
A moins  (juc  la  chose  n’ait  péri  par  le  vice  de  (a 
matière. 

Point  de.  .salaire  à réclamer.  Dans  ce  cas,  cliaciui 
supporte  la  perte  de  la  chose  qui  lui  appartenait:  le  maître, 
celle  de  la  matière,  puisqu’elle  était  à lui  ; l'ouvrier,  celle  du 
travail,  puisciu’il  en  élait  encore  propriétaire,  n’ayant  pas 
livré  son  ouvrage. 

Par  te  vice  de  fa  matière.  Le  maître  ayant  donné  à l’ou- 
vrier une  chose  vicieuse , il  doit  se  re,prochei'  la  perle  de 
celle  chose , et  celle  du  travail  de  l’ouvrier;  il  doit  donc  in- 
demniser ce  dernier  eti  lui  payant  son  salaire, 

1791. S’il  s’agitd  ’un  ouvrage  à plusieurs  pièces 
ou  à In  mesure  J la  vérification  peut  s’ea  faire  par 
parties  : elle  est  censée  faite  pour  toutes  les  parties 
payées,  si  le  maître  paie  l’ouvrier  en  proportion  de 
l’ouvrage  fait. 

J plusieurs  pièces  ou  â la  mesure.  Par  exemple, 

s’il  s’agit  de  coiislriiire  une  nniraille  à tant  la  loîse  , dès  que 
l’ouvrier  en  aura  fait  tuie  partie , il  pourra  exiger  que  le 
■ maître  la  x’érifie,  afin  que  les  loise.H  qu’il  a achevées  ne 
soient  plus  à scs  ri.sques.  Il  ti'aurail  pas  ce  droit  s'il  s’éiaii  en- 
gagé à faire  l’oiivraiîe  d forfait , c’es! -à-dire  s'il  y avait  un 
seul  i)rix  pour  tout  l’ouvrage,  tant  pour  le  mur  entier. 

1792.  Si  l’édifice  construit  A prix  fait,  périt  en 
tout  mien  partie  par  le  vice  de  la  construction, 
même  par  te  vive  du  sol,  lt‘s  architecte  et  entrepre- 
neur en  ioiii.  I espon.snldes  pendant  dix  ans. 

— même  pur  le  vice  du  .soi.  L’en I repreneur  e.st  re,s- 
pon.‘;al>le  de  la  l'icrle  de  l’cdifiee  arrivée  même  iiar  le  vice 
du  sol,  car  il  doit  connaître  sa  profession;  c’était  à lui  à 
juger  .si  le  .soi  destiné  à recevoir  l’édifice  était  propre  à celte 
coiisti'uclîoii , et  pouvait  y résister. 

llespousnbles  pendant  dix  ans.  Ces  dix  ans  commencent 
à courir  du  moment  où  l’ouvrage  a été  fait  et  x'érifié.  Au 
bout  de  cette  époque,  fa  respousabllité  de  l’architecte  cesse 
enliêremeui  . Au  reste , il  ne  faut  pas  croire  que  celte  respon- 
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leurs  héritiers.  I.c  décès  du  iiiniire,  au  contraire  , ne  dissout 
jamais  !e  cotilral , parce  qu’il  est  a peu  près  îndiFféreul  à 
l'ouvrier  de  iravaillrr  pour  une  jiersomie  ou  pour  mie  autre. 


s.'!l)ililé  n’existe  que  pour  les  édifices  conslruit.s  à prix  fait , 
comme  semblé  riiidiquer  rarlicle;  la  jjaranlie  a lieti  pour 
îoiLS  les  édi lices  (art,  2270). 

1793.  Lorsqu'un  archilccte,  ou  un  onhTpiTncur 
sVst  cliai’îïc  de  la  construction  fi  forl’ail  d'un  bàti- 
incnt , d'après  un  i)laii  arrêté  cl  convenu  avec  le  pro- 
]>riclaire  du  .sol,  //  iw  peut  d(^m(  aider  aaciaie 
menhition  de  prix,  ni  sous  le  prétexte  de  l'auitiiicn- 
lation  de  !a  niain-d’opuvn' ou  des  uiatériaux , ni  sous 
celui  de  cliangcnicuts  ou  d’augincntations  fails  sur 
ce  plan,  si  ces  i liangctnenls  ou  auiîmcntaiions  a'oiü 
pas  été  autorisés  par  écrit,  et  le  prix  convenu  avec 
le  propriétaire. 

!(  ne  peut  dematuler  aucune  augmcnlatiou.  (Irt  a 
voulu  détruire  un  alms  qui  existait  autrefois.  Les  ciilrcpre- 
iienr.s,  sous  prétexte  de  cliaujicmeuls  ou  additions  iiéi'Cs- 
saircs  dans  la  couslruciioti,  aujpïieiilaient  sou  veut  les  dé- 
l'.eitses  (loDi  ou  étaii  couvcim.  Ils  ne  le  poiirraictu  plus 
attjourd'luii  sans  y lMvc  autorisés  par  le  propriétaire , ou,  sur 
SU!  refus,  par  justice,  en  cas  d’absolue  iiécessiié  ; par  exem- 
pic,  .si.  en  creusant  les  fondemenis  de  l’édifice,  on  trouvait 
d'anciennes  (tuidaliotis  qu’il  fallfit  absobimeiU  dêlriiire. 

î\\>ni  pas  été  autorisés  par  écrit.  — Ouiîstioîv.  //cul re- 
preneur peut:  il  être  aihnisâ  faire  interroger  te  proprié- 
taire surfaits  cl  arlicies,  pour  établir  que  le  chaiigentenl 
ou  t 'aug/nen/afion  acait  été  ordonué  verbalement  P I.a 
cour  de  Îioîiai  a consacré  la  négalire  iccAttcndu  qu’aux  termes 
de  l’article  1793,  l’cntrcpreueur  qui  s’est  charj^c  à forfait  de 
i:i  con.structioii  d’un  biliimeni , ne  peut  demander  aueune 
atq;menlaiioii  de  prix  sous  prétexte  de  chanfîements  ou 
d'aiiffinenialious  faits  au  devis,  si  ces  cbanf/enienis  ou  aujj- 
nieiitatioüs  ri’onl  poiiil.  été  autorisés  par  écrit,  et  le  prix  con- 
venu avec  le  propriéiaii’e;  que  la  loi,  dans  celle  di.sposiiioii, 
a pour  objet,  non  point,  de  .soumettre  les  conventions  rclo- 
livc.s  aux  entreprises  de  construction  de  biliimcnts  à la  rèj^le 
j^énérale  posée  par  l'article  1311 , mais  bien  de  faire  résulter 
de  l'absence  d’auiorisaliou  éiTiie  du  propriétaire  la  pré- 
somption jMm  cf  de  jure,  que  les  clianpeineiits  ou  aufî- 
ineiiiaiious  faits  au  devis  par  rcutrepreneiir  ne  devaient 
donner  lieu  à aucun  supplétneiU  de  prix;  qn’en  thèse  géné- 
rale. et  d’apres  l’a tiicle  1352,  ludle  preuve  ri’esi  admise 
contre  la  présomption  de  la  loi  ; que  si,  par  exception,  la  loi 
permet  de  puiser  une  preuve  dans  l’aveu  judiciaire,  il  n’est 
]ias douteux  que  cet  aven  ne  doive  être  purement  volcniaire, 
piii.sf|n’il  doit  emporter  renoiicialîoii  au  droit  acquis  que  coii- 
fi re  îa  présoinpliou  légale;  d’où  il  suit  que  reiu repreneur 
n'éiaii  pas  recevable  fi  demauderà  Faire  interroger  le  |)ro- 
priéiaire  sur  faii.s  et  articles,  afin  d’établir  qu’il  l’avait  ver- 
balement autorisé  fi  faire  à son  devis  des  chnngemeiils  ou 
augmentalions,  et  qn’il  s’étaîL  engagé  à lui  payer  le  prix. 
' .\iTét  du  20  avril  1831.  Sirey,  t.  31 , il , 337.  J 

1794  Le  maître  peut  résilier , par  sa  seule  vo- 
lonté, le  marché  fi  forfait,  quoi(|ue  l’ouvrage  soit 
déjà  commencé , eu  dédomiviageant  l’entrepreneur  de 
toutes  ses  dépenses , de  tous  ses  li'avaux , et  de  tout 
ce  qu’il  aurait  pu  gagner  dans  cette  entreprise. 

' — Par  sa  seule  votoulc.  Cette  faculté  accordée  à i’uue 
des  parties  parait  contraire  fi  l’article  1131;  mais  il  faut  re- 
marquer que  l’entrepreneur  élaul  indeninisé , même  de  tout 
ce  qu’ii  auraîi  pu  gagnei'  dans  l’entreprise,  n’a  plus  d’irité- 
rêi  à s’opposer  à la  volonté  du  propriétaire. 

1795-  Le  contrat  de  louage  d’ouvrage  est  dissous 
par  la  mort  de  rouorier,  de  l’architecte  ou  entre- 
preneur. 

Par  la  mort  de  l’ouvrier.  Parce  que,  dans  le  loyer 
d'ouvrage,  c’est  un  fait  personnel  que  l’ouvrier  on  l'enire- 
preneiir  .s’imposeni.  Leur  indiisirie,  leur  zèle , leur  habileté, 
entre  plus  ou  moins  en  considéralioii  dans  le  contrai;  s’ils 
viennent  fi  mourir,  leur  obligation  ne  peut  donc  passer  fi 
Conr  CIVIL. 


1796  filais  le  propriétaire  rst  tenu  de  payer  en 
proportion  dn  prix  porté  par  la  convention,  fi  leur 
succession,  (a  valeur  des  ouvages  fails  et  celle  de.s 
iiialériaiix  préparés  , lors  seulenicnl  que  ces  travaux 
ou  CCS  nialériaux  peuoent  lui  être  utiles. 

t>euvcnt  lui  être  utiles.  Le  propriétaire  ne  doit  rcli 


rcr  aucun  profit  de  la  mort  de  l’oiivrier,  an  déirinu  iii  dr 
sa  succession.  T’est  poiii'  cela  qu’il  doit  payer  les  ouvrage.s 
fails  cl  les  matériaux  préparés  Mais  s’ils  ne  penvont  pas  lui 
être  tuiles , alors  le  proprietaire  n'en  retire  aucun  profit,  et 
il  sci'ait  injuste  de  les  lui  Faire  payer, 

1797.  L’cnt  repreneur  répond  du  fait  tics  per- 
sonnes f[u’il  emploie. 

— Ainsi  tous  les  vices  qui  peu  veuf  se  trouver  dans  l’ou- 
vrage rciotubeiit  fi  la  charge  de  l’ciilrepreneur.  Il  répond 
de  plus  des  fails  répréliensihics  que  les  oiivriei's  sc  permet - 
(raicnl  pciulaiu  qu’ils  travailicul  pour  lui  i art,  1381 

1798  Les  maçons , citarpentiers  cl  autres  ou- 
vriers qui  ont  été  employés  fi  la  conslruction  d'un 
bfitimeiU  ou  d'autres  ouvrages  faits  fi  rcnircpvisc  . 
iTont  d’action  contre  ceini  pour  lequel  les  ouvrages 
oui  été  faits,  que  justjiTà  concurrence  de  ce  dont  il 
se  trouve  débiteur  envers  rentrepreneur,  au  niomtml 
on  leur  action  est  intentée. 

— Pryiir  f/'.qiLel  tes  OLiurascs  ont  été  faits,  i.es  ou- 
vriers qui  ont  été  employés  par  un  eiitrepreucur  iront  pas 
d’aclion  de  leur  chef,  conlrc  le  maître  ptnir  lequel  l’ouvrage 
a été  Fait;  car  ce  dernier  n’a  traité  qu’avec  l’entrepreneur,  « t 
non  avec  eux  ; mais  ils  peuvent  exercer,  conformément  fi 
l’arliclc  1166,  les  droits  de  rentrepreneur , si  celui-ci  vefusf 
de  les  payer  : c’est  pour  cela  {[u’ilsne  peuvent  demander  eue 
ce  que  le  propriétaire  doit  encore  à l'entrepreneur. 

1799.  L‘'s  maçon-s,  charpentiers,  serruriers  et 
autres  ouvriers  (jiiî  font  direclenient  des  marchés  a 
prix  fait , sont  astreints  aux  règles  prescrites  dans 
la  présente  section:  ils  sont  entrepreneurs  dans  la 
partie  ([u’ils  traitent. 

CHAlMTflF.  IV. 

Du  Bail  à Cheptel, 

sTîr.Tiox  PBF.aiiiuE.  Dispositions  générales. 

1800-  ^ cfu'ptel  est  un  contrat  par  lequel 
l’une  des  parties  donne  fi  l’auti-e  un  fonds  de  béJail 
pour  le  garde)',  le  nourrir  et  le  soigner,  sons  les  con- 
ditions convenues  entre  elles. 

— Le  mot  cheptel  a deux  significations.  On  ilésijîijc  ouïs 
ce  nom  , tantôt  le  couirat  lui-méme  : c'est  ilans  ce  seii.s 

esi  pris  (articles  1815,1818);  taniôi  le  iroupeau  de  béiaii 
donné  à cheptel,  (nrticle.s  1805,  1806. 

Un  fonds  de  bétail.  C’esi-fi-dirc  des  animaux  . de  quel- 
que espèce  que  ce  soit , dont  les  produits  peuvenl  rapporiet 
quelque  pi’ofit,  soit  pour  ragricullurc,  soit  pour  le  com- 
merce ( ai'l.  1802  J. 

1801-  Il  y a plusieurs  sortes  de  cheptels  : — Le 
cheptel  simple  ou  oi  t! inaire , — Le  cheptei  fi  moitié. 

— I.e  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  colon  pat  liaire. 

— 11  y a encore  une  ([uatrième  espèce  de  contrat  im- 
proprement appelé  cheptel. 

— Il  y a plusieurs  sortes  de  cheptels.  ( ISODixJS 
de  baux  à cheptel . form.  N'’  36.  ) 

T-) 
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1802-  donner  à cheptel  toute  espèce  [ 

d’animaux  susceptibles  de  croît  ou  de  profit  pour 
ragriciillure  ou  le  commerce. 

1803  A défaut  de  conventions  particulières,  ces 
contrats  se  règlent  par  les  principes  qui  suivent. 

SECTio.x  II.  Du  Cheptel  simple. 

1804  U bail  à cheptel  simple  est  un  contrat 
par  le([uel  on  donne  it  un  autre  des  bestiaux  è garder, 
nourrir  cl  soigner,  à condition  que  le  preneur  profi- 
tera (le  fa  moitié  (Ut  croît , et  qu’il  supportera  aussi 
la  moitié  de  la  perte. 

— l>e  kf  moilié  du  croit.  Le  preneur  doit  partager  avec 
le  propi'iéiaire  l'augmenialion  desiéies  provenant  du  croit 
ries  animaux  , raugnienlalioii  de  valeur  que  le  temps  amène 
dans  te  troupeau , et  l.a  laine  *.  maî.s  il  profile  .seul  du  laitage , 
dm  fumier  et  du  travail  (ari.  ISIl  ). 

1805-  L estimation  donnée  au  cbeptet  dans  le 
bai! , n’en  tnvisporle  pas  (a  propriété  au  preneur  ; 
(‘Me  n’a  d’autre  objet  que  de  fixer  la  perte  ou  le  profit 
qui  pourra  se  trouvera  l’expiration  du  bail. 

IV’cn  transporte  pas  la  propriété.  C.ar  on  ne  fixe 
|)as  le  prix  du  troupeau  dans  le  but  de  le  veudie,  mais  seu-  ' 
lemeni  pour  eoiirialire,  à la  fin  du  bail,  quel  est  le  gain  ou  la 
perle  que  l’on  a eus.  Ici , icstimalio  non  facit  vcndifiouein. 

1806  Le  preneur  doit  les  soins  d’un  bon  père 
de  famille  à la  conservation  du  chepte!. 

— Et  si,  par  sa  Faute,  il  arrive  quelques  doniniage.s  ù 
queique  bêle,  il  devra  des  dommages-iulêrétsau  bailleur. 

1807- lin’  est  tenu  (lu  cas  forluit  ([ue  lorstiu’il  a 
été  précédé  de  (juekjue  faute  de  sa  liait,  sans  latiueüe 
la  pei'te  ne  serait  pas  arrivée. 

— On  cm  l'orUdt.  Si  donc  le  troupeau  vient  à périr  en 
lolalité  par  ras  forluil , il  péril  pour  te  propriétaire,  rex 
périt  domino.  S’il  ii’e»  péril  qu'une  pariie,  il  faut  se  con- 
forincr  .’i  farliele  1810. 

Précédé  de  tiaettjue  faute.  Comme  si  le  troupeau  péril 
crime  maladie , et  que  le  pimpriétaire  prouve  que  celle  ma- 
ladie tie  l’aurait  pas  aiiaqiié  sans  une  faute  commise  par  le 
preneur  ; i/ai-  exemple,  s’il  n’avait  pas  conduit  les  bestiaux 
dans  des  pjUm'ages  qui  leur  étaieiiL  nuisibles. 

1808  Kfi  cas  de  contestation , le  preneur  est. 
tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  ,et  le  bailleur  est  tenu 
de  prouver  la  faute  qu’il  hnpuie  au  preneur. 


— En  cas  de  contestation  Ainsi,  le  preneur  doit  prou- 
ver d’abord  le  cas  for  luit  qui  a Fait  périr  le  troupeau  , cl  si 
le  bailleur  pi  éteml  .alors  que  vc  cas  Foriuît  u'aiirail  pas  fait 
jiérir  le  bétail , s’il  n’avait  pas  élé  précédé  de  queUpie  FatUe 
du  preneur,  il  devra  prouver  celle  assertion. 

1809  Le  preneur  qui  est  déclnirgé  par  le  cas  for- 
tuit est  toujours  tenu  de  rendre  compte  des  peaux 
des  l)él(‘s. 


zmVe  rendre  compte.  Le  iroupean  a péri  pour  sou 
matire,  mais  les  peaux  qui  resleiii  lui  appartiemicnt:  Qttod 
ex  re  me./)  superest , ineum  est.  Le  Fei  inier  doit  doue  eu 
rendre  compic,  c'est-à-dire  Faire  comiaiii-e  ce  qu’elles  som 
devenues,  elles  resüLuer  si  elles  u’oiii  pas  péri  avecleii'oupeau. 

1810-  Si  le  cheptel  périt  en  cutîer  sans  la  faute 
du  preneur , la  perte  eu  est  pour  le  bailleur.  — S’il 
n'en  péril  qu’une  partie,  la  perte  est  supportée  en 
comnam  d'après  le  prix  de  l’eslimation  originaire, 
et  celui  de  resümaiion  à rexpiratioii  du  cheptel. 

Est  supportée  en  commun.  Lorsque  le  troupeau  pé- 


rit eu  loliiliié,  il  n’y  a plus  de  contrat,  faute  d’objet;  et 
comme  le  troupeau  appartenait  au  bailleur,  c’est  lui  seul  qui 
supporte  la  perle.  Lorsque,  au  contraire,  le  troupeau  ne 
péi'il  qu’en  partie,  !c  contrat  .subsi.sie  toujours  ; le  preneur, 
étant  en  commun  avec  le  bailleur  pour  les  profils  et  tes  per- 
les, doit  supporter  la  moitié  de  ce  préjudice , cl  si  à la  fin  du 
bail  ou  se  trouve  en  perle  sur  la  valeur  qn’avaii  le  cheptel  au 
rommcocemeol. , le  preneur  devrait  payer  au  propriétaire  la 
moitié  de  celte  perle  ( art.  1817  ). 

1811-  On  ne  peut  stipuler,  — Que  le  preneur 
supportera  la  perle  tolale  du  cheplel,  quoique  arrivée 
par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute , — Ou  qu'il  suppor- 
tera dans  la  perle  une  part  plus  grande  (jtie  dans  le 
profit,  — Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  h la  fin  du 
l>ail,  quelque  chose  de  plus  que  le  cheptel  qu’il  a 
fourni.  — Toiile  convention  semblable  c.î/  nidle. — 
Le  preneur  profile  seul  des  kiitagc-s,  du  fumier  et  du 
travail  des  animaux  donnés  à cheptel.  — La  laine  et 
le  croit  se  partagent. 

Est  nulle.  Parce  que  le  législalctir  .a  voulu  empêcher 

que  les  cliepteliers,  qui  sont  ordiuairemeul  des  gens  pau- 
vres , ue  coiisf'utissent. , pour  avoir  mi  troupeau  , et  dans 
l’espérance  d’en  retirer  quelque  profit , à des  coudilions  trop 
désavantageuses  à leurs  intérêts. 

1812  Le  preneur  ne  peut  disposer  d’aucune  hôte 
du  troupeau,  soit  du  fonds,  soit  du  croît,  sans 
cotisenkmwnl  du  bail  leur.,  qui  ne  peut  itti-nièmc  en 
disposer  sans  ie  conseiiletnent  du  preneur. 


— Sans  te  consenfement  du  bailleur.  Le  troupeau 
appartient  uu  baülf ui' ; le  rhepicüer  ue  peut  donc  disposer, 
eu  aucune  manière,  d’aiicniic  bêle,  sans  le  cou.seutcmeiil  du 
propriétaire.  Celui-ci  ne  le  peut  pas  non  plus , car  sa  prin- 
cipale obi  iga  lion  est  de  Faire  jouir  ie  preneur  du  troupeau;  il 
ne  petit  donc  U'oublei"  celte  jouissance  eu  veudaul  les  bêtes 
qui  le  composent.— Questio?!,  Si  te.  cheptetier  avait  vetidii 
qaekjues  bêtes  sans  teconsetttemenî  du.  baitlcnr,  celui-ci 
pourrait-il  te.s  recendu/uer  dans  les  imnns  de  racqué- 
reuré  Ou  peut  dire,  pour  ia  négative,  qu’en  fait  de  meu- 
bles la  possession  vaut  litre  (art.  2279),  à moins  que,  pour 
soLiicuir  l’affii'maiive , on  n’assîiuileà  un  voleur  le  chepielîer 
qui  a vendu  la  chose  du  bailleur  (art.  2280). 


1813  Lor.çque  le  chc[)t.el  est  donné  au  fermier 
d’autrui , il  doit  être  notifié,  au  propriétaire  de  (lui 
ce  fermier  lient  ; sans  fiuoi  U peut  te  saisir  et  le  faire 
vendre  pour  ce  que  son  fermier  lui  doil. 


n peut  le  .saisir.  Parce  que  le  propriéiaii’e  d'un  fonds 

de  len-e , voyant  dans  les  mains  de  .son  Fermier  nn  fonds  de 
bétail,  et  poùvanl  Fort  bien  ignorer  qu’il  ne  l’a  qu’à  cheptel, 
puisqu’on  ue  le  hù  a pas  uolilié,  a ualurellcmcut  compte  sur 
ce  bétail  pour  le  paiement  de  ses  loyers:  il  est  donc  juste  qu'il 
puisse  exercer  sur  lui  le  privilège  que  lui  arçorde  l’article 
2102,  si  on  ne  lui  a pas  notifié  le  bail  à cheptel  avant  l’intro- 
duetioii -des  bestiaux  dans  le  domaine.  ( Arrêt  de  la  cour 
SU])rêine  du  9 aoiU  1815,  ch.  civ.  Sirey,  I.  20,  ),  îfiO.  ) 

181^-  preneur  ne  pourra  londrc  sans  en  pré- 
venir le  bailleur. 

= I 


hirce  (]ue  les  laines  devaui  être  iiariagées  ( art . 18 1 1 , 
il  est  juste  que  le  bailleur  soil  averti,  pour  <îu’ii  puisse  veiilcr 
à ce  <|nc  le  partage  .se  fasse  exaetcmcm. 

1815.  S’il  n’y  a pas  de  temps  fixé  par  la  conven- 
tion pour  la  durée  du  cheptel,  il  est  censé  fait  pour 
trois  ans. 

1816  Le  bailleur  peut  en  demander  plus  Idt  la 
résolution,  si  le  preneur  ne  rempÜL  pas  scs  obli- 
galioos. 

— C’esi  une  nouvelle  application  de  l’article  1 184. 
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1817- A la  fin  du  bail , ou  lors  de  sa  n'solulifin , 
ii  se  fait  une  nouvelle  estimation  du  cliepieU  — Le 
bailleur  peut  piaMcvtr  des  biMes  de  eliatiue  espèce  , 
jusqu’A  concurrence  de  la  jircniièrc  estimai  ion  : l’ex- 
cedant.  se  partage.  — i?’il  n’exisie  pas  assez  de  bêtes 
pour  renijdir  la  première  estimalion,  le  bailleur 
prend  ce  qui  reste,  et  les  parties  se  Font  raison  de 
la  [>erle. 

SECTios  ni.  Dtt  Cheple!  A moitié. 


1818-  I.e  cheptel  n tuoitiA  est  une  sneiêtè  dans 
laquelle  cbacun  des  contractants  Fournit  la  moitié 
des  bestiaux,  qui  demeurent  communs  pour  le  profit 
ou  pour  la  perte. 

— Le  vhcplcl  d moitié,  t'e  liait  est  luic  espèce  de  sodéié 
eiiire  te  bailleur  et  le  preneur,  oar  cliaciiti  d’eux  met  en 
ooimnun  une  partie  du  troupeau,  pour  partager  tes  profils 
e!  les  pertes;  tuais  on  l’a  rangé  dans  la  classe  des  baux , parce 
que  ce  n’esi  qu’une  modification  du  cbeplel. 


1819.  Le  preneur  profile  seul , comme  dans  le 
cheptel  .simple,  des  laitages , dafatniev  et  des  ira- 
vattx  des  bêles.  — Le  bailleur  n’a  droit  qu’A  la  moi- 
tié des  laines  et  du  croit.  — 'Ponte  convention  con- 
traire est  nulle,  A moins  que  le  bailleur  ne  soit 
propriétaire  de  la  métairie  dont  (c  preneur  est  fer- 
mier ou  colon  paritaire. 


— Des  tailfiges , du  fumier  et  des  travaux.  Il  profile 
seul  de  ces  olijet.s , parce  que,  outre  la  inoilié  du  troupeau  , il 
appel  le  encore  dans  ta  société  scs  soins  et  la  nourriture  des 
animaux. 

Propriétaire  delà  métaîne.  Dans  ce  cas,  le  bailleur 
Fournissant  en  partie  le  logement  et  la  noiirriuire  du  tron- 
peau  , peut  exiger  qu’on  lui  donne  une  part  dan-s  le.s  laitage.s, 
on  bien  qu'on  lui  accorde,  dans  les  profils  des  laines  et  du 
oroii , une  part  plus  forte  que  celle  du  preneur. 


1820  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple 
s’appliquent  au  cbcptcl  A moitié. 

.\iusî,  le  iroupeau  doit  être  esiimé  au  commence  meut 
du  bail  f an.  I80ô  };  le  preneur  est  responsable  de  ses  Fautes 
( an.  ISOü , 1807  ’l.  11  ne  l’est  pas  dc.s  cas  fortuits  ; mais  il  faut 
otiserver  que  si  le  iroupeau  périt  en  entier,  la  moitié  qui  lui 
apparlenait  périt  pour  lui.  Ainsi , encore , il  ne  peut  fondre 
sans  prévenir  le  bailleur  (art.  1811).  A défaut  de  tenue  fixé, 
le  bail  doit  durer  trois  ans  (art.  1815),  etc. 


sECTiov  IV.  Du  Cheptel  donné  par  le  Propriétaire 
à son  Fermier  ou  Coton  parliaire. 

S I.  Du  Cheptel  donné  au  Fermier. 


1821  Ce  cheptel  (aussi  afipclé  cheptel  de  fer) 
est  celui  par  lequel  le  propriétaire  d’une  métairie  la 
donne  à ferme , A la  charge  qu’A  Texpiration  du  bail 
)e  fermier  laissera  des  bestiaux  d’une  valeur  égale  au 
[irix  de  l’estimation  de  ceux  qu’il  auia  reçus. 


= Cheptel  de  fer.  On  le  nomme  ainsi  parce  qu’il  est 
t omme  eiicbaUié  A la  ferme , cl  ne  peut  être  diminué  par  le 
fermier,  qui , en  quUlaiii  la  mélairie , est  obligé  de  laisser 
autaut  de  bestiaux  qu’il  eu  a trouvés. 

1822.  L’estimation  du  cheptel  donné  au  fermier 
ne  lui  en  transfèi'e  pas  la  propriété , mais  néanmoins 
le  met  à ses  risques. 


— — he  met.  à ses  risques.  Dés  que  l’estimation  est  faite, 
on  connait  quel  est  le  noinhre  et  l’état  des  bestiaux  que  le 
fermier  a reçus  ; et , d'après  la  nature  do  conlrat , ces  bestiaux 
sont  A ses  risques.  Leur  perte  totale  ou  partielle  n’empéche 
pas  qu'il  ne  soU  toujours  obligé,  en  partant , d’en  laisser  une 


qnaiiliié égale  A celle  qu’il  a reçue,  sauf  loiiiefois  les  conven- 
lions  coniraire.'f. 
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1823  '(  bus  les  profits  appartiennent  nu  fermier 
pendant  la  duiée  de  son  bail  , s’il  n’y  a convention 
contraire. 

— ^fppariiennent  an  fermier.  Puisque  les  perles  par- 
tielles on  lotales  des  bestiaux  sont  cntièrcmeiil  aux  risepics 
du  preneur,  il  est  juste  aussi  qu'il  profile  loin  seul  des  liéné- 
fices  provenant  du  troupeau. 

1824  Dans  le.s  cheptels  donnés  au  fermier,  le 
fumier  n’est  point  dans  les  profils  personnels  des 
preneurs,  mais  appaiTient  A la  niélairie,  A l’cxploi- 
lalion  de  la([Uf.*l!e  ii  doit  être  uniqueineiU  employé. 


Uniquenienl  emptoxé.  l.c  prentur,  quoiqu’il  ii'aîl 

pas  directeir.eul  la  propriété  du  fumier , ne  laisse  pas  que 
d’en  profiter,  puisqu'il  se  trouve  dispensé  d’en  acheter  pour 
la  culture  de  sa  Ferme. 


1825.  La  perte , même  totale,  et  |>ar  cas  fort  ni  ( , 
est  en  entier  pour  le  Fermier,  s’il  n’y  a convcniioii 
contraire. 


1826.  A lu  fin  du  bail , le  fermier  ne  peut  retenir 
le  cbeplel  en  en  payant  rcstimalion  originaire;  tl 
doit  en  laisser  un  de  valeur  pareille  A celui  qu’il  a 
reçu.  — S’il  y a du  déficit,  ii  doit  !o  payer;  cl  c’est 
seulement  l’excédant  qui  lui  appartient, 

— Un  de  valeur  pareille.  Ce  ii’csi  pas  précisément  un 
cheptel  composé  du  même  nombre  de  bêles  qu’il  doit  laisser 
au  propriétaire , c’est  un  cheptel  de  même  valeur.  Si , par 
exemple,  on  suppose  qu’il  a reçu  un  troupeau  de  soixante 
Jeimes  botnifs , valant  15,000  fr,  ; qii’A  la  fin  du  bail  il  resle 
les  soixante  bœufs,  maî,s  dont  ta  valeur  a aiigineiilé  et  se 
trouve  portée  A 20,000  fr. , le  fermier  pourra  retenir  sur  ce 
iroupeau  un  nombre  de  bœufs  suffisant  pour  éj;aler  les 
5,000  fr.  de  gain  qui  doivent  lui  appartenir,  et  laisser  tes 
autres  au  bailleur.  Comme  le  fermier  doit  suivre,  dans  te 
gouvernement  du  cbeplel  qu'il  est  chargé  de  conserver,  le.s 
principes  d’un  bon  père  de  famille , il  doit , smioul  A la  fin 
du  bail , présenter  ou  cheptel  qui  offre  les  mêmes  avantages 
pour  l’exploilation  du  domaine  que  celui  pris  A sou  entrée. 
(.■Vrréidc  la  cour  de  Bourges  du  26  janvier  1828.  Sirey, 
t.  29 , 1 , 253.  ) 


S II.  Du  Cheptel  donné  au  Coton  part  mire. 


1827.  Si  le  cheptel  péril  en  eiilier  sans  la  faille 
du  colon , la  perte  est  pour  le  bailleur. 

— Pour  te  bailleur.  CVsL  parce  qti’ici  le  bailleur,  parta- 
geant avec  le  colon  les  produits  de  la  métairie,  et  ne  l’aban- 
donnaiit  pas  au  preneur  pour  un  prix  fixe,  ne  peut  prétendre 
que  le  cheptel  attaché  A celle  métairie  soit  aux  risques  du 
preneur. Comme  il  est  toujours  propriétaire  de  ce  cheptel, 
c'est  lui  qui  doit  en  supporter  !a  perte  totale. 

1828  On  peut  stipuler  que  le  colon  délai.sscra 
au  bailleur  sa  part  de  la  toison  à un  prix  inférieur 
A la  valeur  ordinaire;  — Que  le  bailleur  aura  une 
plus  grande  part  du  profit  ; — Qu’ü  aura  la  inoilié 
des  laitages  ; — Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le 
colon  sera  (enu  de  toute  la  perte. 

— .4  un  pri.T  inférieur.  On  permet  ici  au  propriétaire 
de  la  ferme  de  faire  lotîtes  ces  stipulations  A son  avantage . 
pai'cc  qu’on  présume  que  Içs  clauses  du  bail  de  la  mélaîric 
dédommagent  le  colon,  et  parce  que,  d’ailleurs,  le  proprié- 
taire contribue  pour  sa  part  A la  Tiourriiure  du  cheptel  < 
puisqu’elle  est  prise  dans  la  métairie,  dont  les  produits  lui 
appartiennent  en  partie. 

1829-  Ce  cheplel  finit  avec  le  bail  à métairie. 

— Parce  qu’il  n’est  doimé  que  comme  un  accessoii  e du 
fermage. 


CODE  CIVIL. 


1830  11  est  d'ailleurs  soumis  à toutes  les  règles 
du  cheptel  simple. 

— il  ne  diffère  du  cheptel  simple  que  parce  qu’il  est 
susceptible  de  clauses  qui  sont  interdites  dans  ce  dernier 
cliepLci  ( art.  1811  ),lVous  avons  expliqué  les  motifs  de  diffé- 
rence f article  1828. 

SECTION  V.  Du  Conlral  improprement  appelé  Cheptel. 

1831  L ot'squ'une  ou  plusieurs  vaches  sont  don- 
nées pour  les  loger  et  les  nourrir,  le  bailleur  en  con- 
serve la  propriété  ; il  a seulement  le  profit  des  veaux 
(■[ui  en  naissent. 

— Cette  espèce  de  bail  est  fort  usitée  dans  quelques  pro- 
vinces. Celui  qui  loge  et  qui  nourrit  les  vaches  a,  pour 
judemiiHé  de  se.s  peines,  le  lait  et  le  fumier;  cependant  il 
cède  quelquefois  le  fiuïiier  au  propriéiaire , à la  charge  par 
celui-ci  de  fournir  le  chaume  pour  faire  la  litière  des  vaches. 

TITRE  IX. 


' Du  Contrat  de  .Société. 

CHAPITRE  P RHM  IKK 
DL^p  O si  lions  gét  t é rai  es . 

1832  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux 
ou  pliisieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quel- 
(jue  chose  en  commun , dans  la  vue  de  partager  le 
bi'néficc  qui  pourra  en  résulter. 


— Comme  la  vente , comme  l’écliange  et  le  louage , ce 
contrat  est  non  solennel  ; ou  peut  le  former  par  acte  auibcn- 
tique,  sous  seing  privé , ou  verbalement.  De  plus , il  est  con- 
sensuel , cai’  le  couseulemeiil  seul  des  parties  le  rend  parfait. 

1833.  T oute  société  doit  avoir  un  objet  //'cvVp,  et 
être  contractée  pour  l’intérét  commun  des  parties, — 
Chaf[uc  as.socié  doit  y apporter  ou  de  l’argent,  ou 
d^autres  biens , ou  son  industrie. 


Un  objet  ficife,  Cei  objet  s’étend  à loute  espèce  d’af- 
faires. (Jn  peut  s’associer  pour  un  achat,  pour  louer  un 
immeuble,  pour  former  utie  entreprise;  il  suffit  que  le  but 
ne  soit,  contraire  ni  aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs.  Si,  par 
exemple , des  personnes  s’associaient  pour  (’aii-e  la  conire- 
liande,  pour  voler,  etc. , la  société  serait  nulle,  et.  les  mem- 
bres qui  la  composeraient  ne  poutraienl,  prétendre  avoir 
des  droits  les  uns  contre  les  autres  comme  a.ss()ciés. 

D'aulres  biens,  on  son  imlustrie.  Si  l’iin  des  associés 
ii’ap|)oclc  rien  en  commun  , et  cependant  acquiert  le  droit  de 
partager  les  bénéfices,  le  contrai  n’est, à son  égard  , qu’une 
véritable  donation  de  liiens  à venir,  et  par  conséquent  elle  ne 
peut  être  valable. 
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1834.  T ouïes  sociétés  doivent  être  rédigées  par 
écrit  , lorsque  ieur  objet  est  d’mic  valeur  de  plus  de 
cent  citKjuaiite  francs.  — /.a  preuve  testinionmle 
n'est  point  admise  contre  et  oulre  le  coiilciiu  eu 
l’acle  de  société,  ni  sur  ce  (|iii  serait  allégué  avoir 
été  dit  avant,  lors  et  depuis  eet  acte,  encore  qu’il 
s’agisse  d’une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent 
cin(|uaute  francs. 


— Leur  objet.  C’c.si  ici  une  application  de  l’ariicle  131!. 
— yuKSTios.  Que  fmitAl  entendre  par  ces  mois:  l.eitr 
objet?  D’après  le  moiif  qui  a fait  prohiber  la  preuve  tesii- 
inoniale  au-dessus  de  150  fr. , il  paraît  juste  de  refuser  la 
preuve  lesiimoniale  de  ta  société,  lorsque  celui  qui  veut 
prouver  sou  existence  doit  retirer  du  gain  du  procès , en  y 
comprenant , soit  la  mise  qu’il  doit  avoir  faite , soit  les  pi'o- 
fits  qu’il  veut  j)ai‘tager  ( art.  IS-TI  ) , un  bénéfice  excédant 
150  Fr.  (MOSÈXiES  de  contrats  de  sociétés  , forni.  ]Sff“37.  ) 
La  preuve  icstimoniale  n’est  point  admise.  — Qces- 
ïioN.  La  preuve  iesHmoniale  csl-elle  admise  en  matière 


de  société  non  eommereiale,  s’il  existe  un  commence^ 
ment  de  preuve  par  écrit. ^ La  cour  suprême  a consacré  la 
négative  : « Attendu  que  , suivant  les  articles  1107  et  1317  du 
Code  civil,  la  preuve  plan  témoins  de  toute  coiiveniiou  e,st 
admissible , lorsqu’il  y a un  comineucemeut  de  preuve  par 
éci'it,  à mnias  qu’une  loi  expresse  ne  l’ait  particuüèremenl 
défendu:  que  des  articles  1831  cl  186G  du  même  Code,  sai- 
nement entendus,  ni  d’ancune  autre  disposition  législative, 
il  ne  résulte  aucune  dérogation  5 ce  principe , à l’égard 
des  sociétés  et  prorogations  de  sociétés  non  commerciales  : 
que , par  une  suite , en  admettant  cette  preuve  dans  l’es- 
pèce, l’arrêt  n’a  fait  qu’une  juste  application  des  articles 
1107 et  1317  précités, etc.»  (Arrêt du  12  décembre  1825,  cli.civ. 
Dali.,  anii.  182(5, 1 , 102.)  T otr  aussi  un  arrêt  de  la  cour  de 
Xanci  du  17  janvier  1829.  ( Sirey,  t.  29,  II , 121.  ) Au  reste, 
les  dispositions  de  l’article  1831  ne  regardcnl  que  les  associés 
entre  eux  , et  ne  peuveuiêtre  opposées  à un  créancier  qtti  a 
contraclé  sous  la  foi  d’uiie  société  publiquement  reconiitie. 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  23  novembre  1812  , cb.  civ. 
Sirey,  1. 1(5,  l , 17t.  ) 

CHAPITRE  I 1. 

Des  diverses  espèces  de  Sociétés. 

1835  Les  sociétés  sont  universelles  ou  parti- 
culières. 

siiCTioiï  PREMiÈKE.  Dcs  Socîétés  anivcrscllcs. 


1836  On  distingue  (leux  sortes  de  sociétés  uni- 
verselles: la  société  de  tous  biens  présents,  et  la 
société  universelle  de  gains. 


1837.  La  société  de  tous  biens  présents  est  celle 
par  laquelle  les  parties  meltent  en  commun  tous  les 
biens,  meubles  et  immembles,  qu’eiles  possèdent 
actuellement,  e/  les  pro/ils  ([u’cllcs  pniin-ont  en  tirer. 
— Elles  peuvent  aussi  y comprendre  toute  autre  es- 
pèce de  gains  ; mais  ïes  biens  qui  pourraient  leur 
avenir  par  succession , donation  ou  leg.Si  n’entrent 
dans  cette  société  que  pour  la  jouissance  : toute  sti- 
pulation tendant  à y faire  entrer  la  propriété  de  ces 
biens  eÆ/  prohibée  , sauf  entre  époux,  et  conformé- 
ment à ce  qui  est  réglé  à leur  égard. 


:x=zEt  les  profils.  Ouatii  aux  dettes,  ou  elles  exisiaieui 
lorsque  la  société  s’estlbniiée , ou  elles  OfiL  été  coiitracices 
depuis.  1. es  premières  ont  suivi  les  biens  que  chaque  associé 
a mis  eu  commun , cl  ]>ar  couséqueiu  elles  soin  à la  charge 
de  la  société.  Dans  les  secondes,  il  y a des  distinctions  à faii  e : 
1°  si  elles  sont  conlraclées  pour  les  affaires  de  ia  société, 
elles  doivent  être  à sa  charge;  2"  si  elles  sont  coiiLractées 
pour  les  biens  particuliers  de.s  associés,  par  exemple , ceux 
qu’ils  oui  reçus  par  domilioH  ou  succession,  le  capital  de  la 
dette  es;  à la'cbargede  rassocié , et  les  intérêts  à la  charge  de 
la  société , parce  qn’cHe  ne  profite  que  des  Fruits  de  ces  biens. 

Tonie  autre  espèce  de.  gains.  Par  exemple , le  trésor  que 
(TOU verail  un  associé , le  gain  qu’il  ferait  à la  loterie,  le.s 
)>én6flces  tpi’il  retirerait  de  .son  état  oit  de  son  imlnslrie  par- 

licnlièrc.  . 

E.si  prohibée.  A ni  refois  la  sot^tele  de  ions  bicn.s,  bononini 

««tVccj'o/'WJH,  pouvait  comprendre  les  biens  à venir;  au  ■ 
jourcrimi  on  a prohibé  celte  disposition.  En  effet,  roii  a vu 
dans  une  société  dotons  biens  im  mode  indirect  de  dona- 
tion, et  puisque  les  doiialioiis  de  biens  à venir  sont  déren- 
ducs,  i!  a fallu  défendre  aussi  les  sociétés  comi)renauî  les 

biens  à venir. 

Conformément  à ce  qui  c.sl  réglé,  art.  1û2G. 


1838-  La  société  universelle  de  gains  reiifertne 
tout  ce  que  les  parties  acquerront  par  leur  industrie, 
h quelque  titre  que  ce  soit , pendant  le  cours  de  la 
société  ; les  meubles  que  chacun  des  associés  possède 
au  temps  du  contrat  y sont  aussi  compris;  mais 
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leurs  imnieubles  personnels  n’y  entrent  ((uc  poui'  la 
jouissance  seulement. 

— ,/  quelque  titre  que  ce  soi!.  Cetle  sociéiésc  noimnaii 
rhe/  les  Honwins,  .weielas  nnirersonnn  qiur  ex  quasi  a 
veniunt  : elle  est , relaliremenl  au  [jain  , plus  iHeiulne  que  la 
société  lie  ions  biens  présents,  qui  uVmbrassc  , i moins  de 
si ipuiatioii  eonl faire,  que  les  profils  provenant  des  lucits 
iniseii  nmiimtii.  Ici , de  quelque  manière  que  l'associé  ait 
retiré  le  bénéfice,  il  e.st  oblifié  de  l’apporter  à la  masse  com- 
mune : (Jiutsftts  enim  intelligitur  qui  ex  opern  eiijusquc 

stesreuitit. 

Possédé  au  temps  du  contrat . lie  ces  mots  on  conclul 
que  les  meubles  qui  peuvent  éclioir  aux  associés,  i litre  fsra- 
tuii . n’ciiircnl  dans  la  société  ([ue  pour  la  jouissance. 

1839.  i A\  simple  convention  de  niiiver- 

scilc  faite  sans  autre  explication,  n'emporte  </ue  fa 
sodélé  uniwrse/fe  de  gains. 


— Que  la  sodélé  nnieerselle  de  gains.  C'est  c[iie  la 
soeiétê  de  ions  liiens  présents  est  beaucoup  plus  rare  f(ue  la 
société  uïiivcrselle  de  [piins,  cl , dans  le  doute  , il  est  l\  pré- 
sumer que  les  parties  ont  voulu  former  celte  dernière  so- 
ciété ; d’aîlleurK.  la  société  esi  une  conventioii  qui  tend  à 
dépuiiillcr  les  associés  de  leui'  propriété  : il  faul  donc  l'enleu- 
di’e  dans  îe  sens  le  plus  clroii.  La  loi  romaine  portait  une 
disjiositioa  semblable  ; .îf  non  faerii  disfinclum^  viilelnr 

eoUfi  esse  univerAonim  qua'  qiKesln  veninnt^ 

« 

1840  -Nu  Ile  société  universelle  ne  peut,  avoir 
lieu  ([u'entre  personnes  respectivement  capables  de 
se  donner  ou  clf  recevoir  l’une  de  l’autre , et  aux- 
quelles il  ii’esl  point  défendu  de  s'avaulager  au  pré- 
judice d’autres  personnes. 


=r:  ItespecUvcmcnt  capatdes  de  se  donner.  Lc.s  sociétés 
iiniver.sclles  peuvent  être  formées  entre  personnes  dont  la 
t'orume  ou  l’industrie  sont  itiéfîales  ; elles  contiennent  alors 
réellsment  uu  avantafic  an  profit  de  S’associé  qui  FonrtiiL  la 
plus  petite  mise.  Ou  pouvait  tirer  de  là  un  moyen  de  douiier 
indii-ectemenl  à ceux  auxquels  la  loi  défend"  de  faire  des 
donations  directes,  lia  donc  fallu  prohiber  ces  sociétés  entre 
ceux  qui  ne  peiiveni  recevoir  l’un  de  l’autre,  par  exemple, 
l’enfant  adultérin,  qui  ne  peut  rien  recevoir  de  .ses  père  cl 
inère  ( art.  7(32,  !J08 ),  ou  cuire  ceux  qui  ne  peuvent  s’avan- 
tager au  préjudice  d'autres  pensomi es,  coinine  entre  le  père 
ei  l'un  de  ses  enfants,  qui  ne  [leut  être  avantagé  au  préju- 
dice de  ses  frères  (art.  913)  : Donationis  causa  sodelas 
rcetê  non  cont ratât ur.  Sî  une  pareille  société  était  formée, 
nonobstant  cette  prohibilion , ou  pourrait  la  faire  annuler , 
etebaque  associé  ne  retirerait  que  sa  mise  et  une  partielles 
gains  proporiioimée  à cette  mise. 


srcTio?!  II.  De  la  Société parliculière . 

1841.  La  société  particulière  est  celle  f[ui  ne 
s'appliqiitj  qu’à  certaines  choses  déterminées , ou  à 
leur  usage , ou  aux  fruits  à en  percevoir. 

Certaines  choses  déterminées.  Par  exemple,  si  deux 
personnes  se  réunissent  pour  acheter  en  comniim  une  pro- 
priété et  profiter  eu  société  des  fruits  qu’elle  rapporte. 


1842  1.  e contrat  par  letiuc!  plusieurs  personnes 
s associent , soit  pour  une  entreprise  désigm'e,  soit 
pour  l'exercice  de  fjuehjiie  métier  on  profession  , 
esl  aussi  une  société  particulière. 


— /■’o/tr  ('exercice  de  quelque  métier  ou  profession. 
t ar  exemple,  deux  peintres  qui  s’associeraient  pour  exercer 

ensemble  leur  art,  et  mettre  en  commun  les  bénéfices  qu i 
eu  proviendraient. 


Æ 
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Des  Engagement. s des  Associés  entre  eux  ci  à l’égard 

des  tiers. 

SECTiox  viiEMièBr.  Dcs  Engagements  des  Associés 

entre  eux, 

1843-  l-a  société  commence ù l’instaut  même  du 
contrai , s’il  ue  désigne  une  autre  époque. 

1844-  S’il  n’y  a pas  de  convention  sur  la  durét* 
de  lu  société,  elle  est  censée  conlractéc  pour  toute  la 
vie  des  associés  , sons  (a  niodiftvation  portée  en  I ar- 
ticle lî3(îîJ  : ou,  s’il  s’agi ( d’une  affaire  dont  la  durée 
soit  limitée,  pour  tout  le  temps  f/ne  doit  durer  celte 
affaire. 

— Sous  la  modificathm.  Chaque  associé  peut , loiLscjut* 
la  durée  de  la  société  est  illimitée  , y renoncer  cn  le  notifiant 
à tous  Icsa.ssüciés  (art.  1869). 

Que  doit  durer  eelie  affaire.  Si,  par  exemple,  deux  ma- 
çons se  sont  réunis  en  société  pour  bâiii’  une  mitison , des  que 
la  maison  .sera  hàtie  la  sociélé  finira  ; .Vt  atienjus  rei  socie- 
tas  sit  et  finis  negotio  impositus , flnilur  societas. 


1845-  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  so- 
ciété, de  tout  ce  qu’il  a promis  d’y  apporter.  — 
Lor.st[ue  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain , et 
que  la  société  en  est  évincée,  l’associé  en  est  garani 
envers  la  sociélé,  de  la  même  maniéré  qu’un  vendeur 
l’est  envers  son  acheteur. 


Est  débiteur.  La  société  est  un  contrai  commutât  if. 
Cliaquc  associé  s’engage  ù donner  ou  a faire  une  cliosc  pour 
qu’on  lui  donne  ou  qn’on  fasse  l’équivalent  ; chacun  e.st  doiu 
debiteur  envers  la  sociélé  de  ce  qu'il  a promi.s.  — ()nF.sT:<n. 
Les  créaficiers  hypothécaires  de  la  sociélé 
être  payés  avant  tes  créanciers  hypothécaires  de  chaque 
associé  J sur  l’immeuble  social.-*  La  cour  .suprême  a con- 
sacré l’affirmalive  : a Allendu  que  l’immeuble  social  a été 
spêcialeuieui  hypothéqué  à une  créance  sociale,  et  qu’il  oc 
peut  pas  y avoir  d’actif  social  pour  l'un  des  associés  avant  hi 
liquidation  du  passif;  d’où  résulte,  pour  les  créanciers  de  lu 
société,  le  droit  d’être  payés  sur  l’actif  social  avant  les  créan- 
ciers personnels  de  l’un  des  associés  : rejette,  etc.  » Arrêt  du 
10  mat  183! , ch.  des  req.  8îrcy,  i.  31 , 1 , 202.  ] 


1846  L'associé  <iui  devait  apporter  une  somme 
dans  la  soeUHé,  et  qui  ne  l’a  point  fait,  devient,  de 
plein  droit  et  sans  demande,  débiteur  des  intcrfls 
de  cetle  somme,  à compter  du  jour  où  elle  devait 
être  payée.  — Il  en  est  de  même  à l’égard  des  sommes 

qu’il  a prises  tlaiis  la  ctiisse  sociale,  à compter  du 
jour  où  il  les  en  a tirées  pour  son  profit  parliculier  ; 
— Le  tout  sans  préjuilicc  de  plus  amples  dommages- 
inléréis , s'il  y à lien. 


Ite  plein  droit.  On  a fait  celte  exception  à l'article 
1 1.53 , parce  que  t’as.socié  jouissant , dès  que  la  .société  est 
formée,  des  sonmies  ou  des  choses  fournies  par  ses  associê.s , 
doit  les  faire  jouir  également  de  sa  mise  : il  est  donc  juste 
qu’il  tienne  compte  des  iniérêls  ou  des  fruits  produits  par 
celte  mi.se , s'il  a tardé  à In  l’einetire  à la  .société. 

De  plus  amples  dommages-intérêts , s’il  y a lieu.  .Si  le 
retard  qu’il  a mis  à apporter  sa  mbc , ou  .si  les  sommes  qu'il 
déiotiriiées  de  la  caisse  .sociale  pour  les  employer  à sou  |>rofii , 
ont  diminué  les  moyens,  de  telle  sorte  qu’elle  ait  luauqué 
quelque  opération  ou  quelque  entreprise  dont  elle  aurait 
retiré  des  bénéfices. 


1847  . Lf:s  associés  ([ui  se  sont  soumis  à apporter 
leur  industrie  à la  société,  lui  doivent  compte  de  tous 

les  gains  qu’ils  ont  faits  par  l’espèce  d’industrie  e/ni 
est  (‘objet  de  celte  société. 


ï 


CODE  CIVIL. 


;jf8 

Qui  ^st  l'objet  de  celte  socièlé.  Si,  par  exemple, 
tieijx  titeimisiers  oui  contracté  une  société  de  leur  état,  cha- 
cun devra  compte  <i  la  société  de  tous  les  jpins  fju’ii  .iiira 
faits  comme  mimiiisier  ; mais  si  l’im  d'eux , & .ses  moments  de 
loisir,  retire  fjiielrioc  liéiiéfice  d'un  talent  autre  que  celui  de 
sa  profession  , il  n’eu  devra  aucun  compte. 

1848  Lo  fsijue  Fun  des  associés  est,  pour  son 
eonipte  parüculier,  créancier  d’une  somme  exigible 
envers  une  personne  qui  se  trouve  aussi  devoir  :>  la 
société  une  somme  égalcmeul  exigible,  i’impulation 
de  ce  qu’il  reçoit  de  ce  débiteur  doit  se  faire  sur  la 
créance  de  la  société  et  sur  la  sienne,  dans  la  pro- 
portion (hs  deux  créancc.s , encore  t|u’il  edt,  par  sa 
*)ui  Mance,  dirigé  l’imputa  lion  intégrale  sur  sa  créance 
particulière;  mais  s’il  a exprimé  dans  sa  quittance 
que  l’imputation  serait  faite  en  entier  sur  la  créance 
de  la  société , eaUe  stiptdalion  sera  exécutée. 


I 


Doua  la  proportion  des  deux  créances.  Exemple  : 
la  société  est  créancière  de  Paul  pour  une  somme  de  800  fr.  ; 
un  des  associés  est , pour  son  compte  particulier,  créancini'  du 
même  îtidividu  pour  une  somme  de  400  fr.  ; .soei  débiteur 
Paul  lui  paie,  à compte  de  sa  dette,  une  somme  de  300  fr.  ; 
l'associé  doit  en  remettre  200  pour  la  crcatice  de  la  société, 
et  en  garder  10(1  pour  sa  créance  particulière , cl  cela  quand 
même  il  aiirail,  dans  sa  quillance,  impiué  le  paiemenl  sur 
sa  dette  persoimelle , parce  qu'ii  ne  doit  pas  lui  être  permis 
(le  se  faire  payer  de  préférence  â la  sociélé. 

Cette  stipulation  sera  exécutée.  Paj’ce  qu’il  est  ioi-sible 

l’associé  de  renoncer  à son  droit  et  d’avantager  fa  société  à 
son  préjudice. 

1849.  Lorsqu’un  des  asssociés  a reçu  sa  part  en- 
liére  de  la  créance  commune  , et  que  le  débiteur  est 
depuis  devenu  insolvable,  cet  associé  est  tenu  de  rap- 
porter A la  masse  commune  ce  qu’il  a reçu,  encore 
qu'il  eût  spécialement' donné  quittance  pour  sa  part. 

Pour  sa  part.  Ainsi , Paul  doit  A imc  société  composée 
lie  trois  personnes  une  somme  de  6,000  fr.  ; un  des  associés 
se  fait  payer  .sa  part , qui  est  de  2,000  fi-. , et  donne  A Paul  une 
((uillaricc /JOf/r  jrt />«/■(!,•  les  antres  as.sociés  sont  moins  lilli 
f;ents  à se  faii'c  payer  leur  part , cl  le  débiteur  Paul  devient 
msolvable  : ils  auront  alors  un  recours  contre  celui  qui  a été 
payé  , parce  qu’ÎI  ii’e.st  pa.s  juste  qu’il  retire  de  la  société  plus 
de  profil  ([lie  les  autres  : Quasi  iiiitfuuin  sît  ex  eddetn 
'tücietnfe  aliitiu  plus , aliuni  minus  consequi. 

1850.  Ch  aque  associé  est  tenu  envers  la  société 
des  dommages  (|u’il  lui  a eau.sés  par  sa  faute,  sans 
pouvoir  compenser  avec  ces  dommages  les  profils 
que  sou  industrie  lui  aurait  procurés  dan.s  d’autres 
affaires. 


Sans  pouvoir  rom pensfr.  Parce  qu’eu  procm  aiii  A 
la  société  des  bénéfices  par  .son  iiKluïlrie  , il  ti’a  fait  (pte rem- 
plir ses  oliügiuious  d’associé , que  payer,  pour  ainsi  dire,  une 
dette  qu’il  (levait  A la  société.  Ces  bénéfices  qu’ii  devait  ne 
peuvent  donc  pas  le  dispenser  de  réparer  le  préjudice  qu’il  a 
(MUSé.  Au  reste,  il  faut  que  ce  préjudice  provienne  d’une 
faille  assez  gi'ave  ; s’il  n’y  avait  de  la  part  de  l’associé  qu’imc 
oéjïligence  semblable  A celte  qu’il  apporte  A ses  propres 
affaires,  il  n’en  serait  pas  tenu  ; c’est  aux  associés  A seropro- 
(■lier  de  l’avoir  admis  dans  leur  société  ; Nam  qui  panan 
diiigenlem  .vodwoi  sibi  adsiunU , de  se  queri , si  bique  hoc 
im  put  are  débet. 

1851.  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seuleiiienl 
a été  mise  dans  la  société  sont  des  corps  certnins  et 
déterminés,  qui  ne  se  eonsomiiient  point  par  l’usage, 
elles  sont  aux  risques  de  l'associé  propriétaire.  — 
Si  ces  choses  se  consomment , si  elles  se  détériorent 
eu  les  gardant,  si  elles  ont  été  destinées  à être  ven-  *' 


ducs,  OU  si  elles  ont  été  mises  dans  la  société  sur  une 
estimation  porfée  par  un  inventaire , elles  sont  aux 
risques  de  la  société.  — Si  la  chose  a été  estimée, 
l’associé  ne  peut  répéter  que  le  moulant  de  son  esti- 
mation. 

lux  risques  de  l'associé  propriétaire.  La  propriété 


i'epo.sant  toujours  sur  sa  télé , puisqu’il  n’a  mis  dans  ta  sociêié 
que  la  Jouissance  de  ces  choses,  si  elles  périssent , c’est  évi- 
tlemmeni  pour  lui. 

Si  CCS  choses  sc  consomme nf , .si  elfes  se  détério- 
rent ^ de.  Dans  le  premier  cas,  il  s’agit  de  choses  fongibtes , 
qu’on  ne  peur  metti'e  en  sociéié  ."(ans  en  abandonne)'  la  pi'O- 
priélé  (liv.  il,  lit.  I,c!i,  11.  Des  jVeubtes) , pnisqu'ici  ou  ne 
peut  en  ^'omrsatis  les  consommer , ni  les  consommer  s;ins 
éti'c  pi'opi'iéiaîie;  dans  leseconti , on  présume  que  i’it3lention 
des  associés  a été  d’en  rendre  la  société  pi'opriétSîi'e  pluttil 
que  de  consei'ver  pour  eux  une  propriété  qui  se  détériore.  8i, 
enfin,  CCS  choses  .sont  destinées  A être  vendues,  les  parités  ont 
eiifendii  que  le  prix  tomberait  dans  la  société,  et  si  elles  ont 
clé  livrées  avecci“t/ni.«/(tî7i,l’esliinalion  vaut  venle(arl.l.565j. 

1852  Un  associé  a action  contre  la  socitHé,  non- 
seulement  A raison  des  sommes  qu’il  a déboursées 
pour  elle  , mais  encore  à raison  des  obligations  qu’il 
a contractées  de  bonne  foi  pour  les  affaires  de  la 
société , et  des  risques  inséparables  de  sa  gestion. 


rrrr  Qu'il  adébüuiséesponrctle.—Ocf.STios.  Jurait-il 
même  droit  aux  intérêts  de  ces  sommes  du  Jour  des 
avances  constatées  et  sans  deniande.^  Oui;  cai‘  ce  n’est 
pas  un  prêt  qu’il  a fait  A la  société,  mais  seulemenl  une  pins 
grande  conirilni lion  dans  le  fonds  (;omnum  ; d’ailleurs,  on 
petit  argumenter  de  l’article  2001  du  Code  : l’associé  gérant 
est  im  véritable  mandataire,  et  doit  avoir  les  inéme.s  droits. 
L’article  1864  fournit  encore  im  ai'gumeui  noîi  iiKjius  pé- 
remptoire. 

Jnséparabies  de  sa  gestion.  Dans  un  voyage  pour  le 
conipte  de  la  société,  des  voleurs  me  prennent  10,000  lï. 
que  je  poi’tais  sur  moi:  si  ces  10,000  fr.  étaient  nécessaii'cs 
pour  l’affaire  de  la  société,  on  devra  j)]e  les  reinboui'ser 
mais  si  5,000  fi'.  suffisaient,  les  autres  5,000  Fi’,  resterom  à 
ma  charge. 

m 

1853.  L orsque  l’acte  de  société  ne  détermine 
point  la  part  de  chaque  associé  dan.s  les  béiuMices  ou 
pertes , la  part  de  cliacun  est  en  proportion  de  sa  mise 
dans  le  fonds  de  la  société.  — l’égard  de  celui  qui 
n’a  apporté  que  son  industrie,  sa  part  dans  l(‘.s  bé- 
néfices ou  dans  les  pertes  est  réglée  comme  si  sa  mise 
eùtélé  égaie  à celle  de  l’associé  (jui  a le  moins  apporté. 

1854-  Si  les  associés  sont  convenus  de  s*en  rap- 
poi'ler  A l’un  d’eux  ou  A un  tiers  poiii’  le  i‘èglemcitt 
des  parts , ce  règlement  ne  peut  être  at(a([ué  s'il  n'est 
évidemment  contraire  à l’équité.  — Nulle  réclama- 
tion n’est  admise  A ce  sujet , s’il  s’est  é^^oulé  plus  de 
trois  mois  depuis  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée 
a eu  connaissance  du  règlement,  ou  si  ee  l'êglement 
a reçu  de  sa  part  un  commencement  d’exéeution. 

— Contraire  à l'équité.  L’éqntlé  élant  l’étiie  de  ce  con- 
trat, qui  ciablii  cuire  tes  parties  des  rapports  en  quel((itc 
Korle  fraternels,  .socieins  Jus  qtwdanimodo  fraternitas 
in  se  habet , .si  l’arbitre  choisi  viole  l’équité  ellc-inOmc  , son 
règlcmcnl  peut  élr(‘ attaqué  ; mai.s  la  loi  n’accorde  aux  par- 
ties qu'un  délai  fort  court , car  elles  sont  facilcnictii  présu- 
mées avoir  acquiescé  au  jugement  d’un  liomme  auquel  elles 
avaient , en  quelque  soj'ie,  donné  plein  pouvoir. 

1855.  L a convention  qui  domicrail  A l’un  des  as- 
sociés (a  folaiité  des  bénéfices  est  nulle.  — Il  en  est 
de  môme  delà  sti|)ulj)lion  ciui  affrauchirait  de  toute 
contribution  aux  perles,  les  sommes  ou  effets  mis 
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clans  le  fonds  de  la  soritRt^  par  un  ou  plusieurs  des 
associés. 

La  lofaülc  (ffs  bénâfices.  Celle  coiivciilioii  blesse 
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fcsseiice  oiéoïc  du  (‘onirai  de  soei^ié  . c|iii  doîi  itvoli  jjoin 
objet  i’îiiiért'l  (‘ottiiiiiiit  ■ art-  183  f \ elle  élaldii  ait  une 
Koeiêic  seiuljl.ible  à colle  du  liou  de  Ki  fable  . i est  de  la  cpi  osl 
vpiiiie  la  eoiilmiie  d a|i}K'Ier  tme  telle  .société  léonine.  Mai.s 
rc (lui reliiez  bien  c[uc  l^irliele  dcelaio  nulle  ^ mui  lu  soc.lélé  ou 
ello-mt'me.  uiai.s  la  rcJ/H  C/i/Zo/i.  ipii  atiriliue  l'iiu  des  asso- 
ciés la  loiidiié  lies  béiiélicos:  des  tors  la  sociêlé  l•^ulimle  de 
siibsisipr . et  la  pari  dans  les  béiiélkes  esl  en  proporliou  de 
la  mise  de  diacim  , arl.  18.53 

1856.  1^'  associé  chargé  de  l’adiniiiislratiou  pai' 
une  clause  s|>écialc  du  cuntraL  de  sociêlé,  peut  faire, 
uonobsUmi  l'opposilion  des  autri's  associés,  tous  les 
actes  C|iii  dépendent  de  sou  adniinistratiuii , pourvu 
que  ce  soil  sans  fraude.  - Ce  pouvoii-  ne  peut  être 
I évoqué  sans  cause  légitime,  laui  iiiie  la  société  dure; 
niais  s’il  n’a  élé  donné  que  par  acte  postérieur  au 
couiiai  de  société,  il  esl  révocable  comme  un  simple 
mandai, 

Xonobstaiü  l'oppo.ùtion.  Parce  que  ce  droit  d'admi- 
nislrer  étant  nue  (’ondition  tlu  contrat  liti-iiiéine,  l’associé  ne 
peut , laiil  qu'il  agit  sms  rraude,  en  élre  privé  parla  volonté 
ou  l'opposition  des  an  1res  associés. 

1857.  1 .orsque  [ilusicurs  associés  sont  chargés 
d’adiiiinisircr,  .sans  que  leur.s  fonctions  .soient  déter- 
minées, ou  sans  qu’il  ait  été  exprimé  que  l’un  ne 
pourra  il  agir  sans  l'aiilre,  ils  peuvent  faire  chacun 
séparéineiil  tous  les  actes  de  celte  administration. 

1858.  îî’il  ‘1  été  stipulé  que  l’un  des  administra- 
teurs ne  pourra  rien  faire  sans  l’autre,  un  seul  ne 
peut , sans  une  nouvelle  convention,  agir  en  l’absence 
de  raulre,  lors  même  que  celui-ci  serait  d^iiis  rini^ 
possibUiié  actuelle  de  concourir  aux  actes  d’admi- 
nistraiion. 

= Serait  iians  Pünpossibililé.  Olle  coiivetuion  e.si  en- 


core une  condiiion  do  contrai  de  socîélé  : eile  doit  donc  être 
rigoureusement  observée  ; cependaiii  s’il  y avait  nécessilé,  il 
semble  (pie  cliaciiii  recoiivrerail  alors  le  droit  d'administrer. 

1859  A d éfaut  de  stipulations  spéciales  .sur  le 
mode  d’admiiiislraliou,  l’on  suit  les  régies  suivantes: 

— 1"  Lc.s  associi’s  sont  ccnsé.s  s’étre  donné  récipro- 
queiiienl  le  [louvoir  d’administrer  Tun  pour  l’autre: 
ce  que  chacun  fait  est  v.ilal)le,  même  pour  la  part 
de  .ses  associés, sans  qu’il  ait  pris  leur  consentement; 
sauf  le  droit  qu’onl  ces  derniers,  ou  l’un  d’eux,  de 
s’opposer  rupéralion  avant  qu’elle  soi!  conclue. 

— 2"  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  ap- 
partenant îl  la  société,  pourvu  fiii’il  les  emidoie  à 
leur  destina  lion  fixée  par  l’usage.  e(  qu'il  ne  s’en 
sei've  juts  contre  riulértH  de  la  société,  ou  de  manière 
à empt'eher  .ses  associés  d’en  user  selon  leur  droit. — 
3“  Chaque  as.soeié  a !c  droit  d’obliger  ses  associés  à 
faire  avec  lui  les  dépenses  (|ui  sont  nécessaires  pour 
îa  eonservalion  des  choses  de  la  société.  — î”  L’un 
des  as.socié.s  ne  peut  ^-Awr.  d'innovations  sur  les  im- 
meubles dépendants  de  la  société,  même  ((iiand  il  les 
souiieiidrait  avantageu.ses  .'i  celle  sociêlé,  .si  les  au- 
tres associés  u'y  cousentent. 

De  s'opposer.  Si  l’associé  a fait  l'opération  non(}l).siani 


ropposilioii , celle  opéra  lion  esi  nulle:  Ifi  pari  causd  melîor 
est  (‘onditio  probibentis. 

D'nifiovutions.  Parce  que  ces  immeubles  appartenant  à 
scs  associés  comme  à lui,  il  ne  peut  en  disposer  comme  de  sa 


: 


chose  propre.  — Qi'kstio:»,  .Y-f-tV  besoin  dn  romentenicnt 
ponnet  de  ses  eoassoriés  pour  faire  ees  i/inovalions 
Non;  leur  ron.scntement  taciie  suffli  ; Qui prtdiibere polest 
et  non  pi'fdiibcf,  consent  ire  l'idetiir.  lAariicIe  ne  parte  ici 
que  des  immeiililes;  car  ta  disposiiion  des  mculiles  esl  , ainsi 
que  noos  l’avons  ])lusirijrs  lois  remarqué , cnnsidérée  comme 
1111  acte  d’adniinist ration  : c’est  aussi  co  qui  résulte  de  l’article 
suivant.  Si  ces  innovations  n'avaient  pas  |Mmr  olijel  de  elian- 
ger  en  rien  la  desttnalion  de  la  chose  connuiine,  mais  scnle- 
ment  de  produire  iitic  plus  j;randp  facilité  de  jouissance  pour 
i'midcs  assueiés,  sans  préjudice  luiiir  les  autres,  la  di.sposition 
du  n"  î de  noire  article  ne  devrait  pas  élre  applutiiée.  : Ar- 
rêt de  la  cour  de  Tuiiloiisedu  30  mal  I8!28.  Dali,,  ann.  1828. 
11,212.) 

1860  V associé  qui  n’est  point  adininislratem 
UC  pciil.  aliéner  ni  engager  les  choses  mt'me  mobi- 
lières qui  dépendent  de  la  société. 

1861  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement 
de  scs  associés,  s’associer  une  licrce  personne  , relati- 
venwnt  à la  part  qu’il  a dans  la  société;  il  ne  peut 
pas,  sans  cecon.senlemrnI,  l’associer  à la  société,  lor.s 
même  (|u’tl  en  aurait  radmtMÎstraiion. 

:~Petalivetncnl  à ht  part.  La  raison  en  est  que  le  choix 
des  personnes  est  de  l’essence  d’un  çuiitrnt  (pii  élaldil  entre 
les  parties  une  sorte  de  frateniilé  : ainsi,  loi‘S(|u’uii  des  asso- 
ciés s’associe  une  autre  persotme  i^oiir  sa  pari , il  s’opère  en- 
tre eux  une  société  séparée  de  la  première,  et  bornée  A celte 
[lari  , nain  socii  inei  .weîits  tneus  sorius  non  est.  Ce  tiers 
ne  pourrait  avoir  quelque  action  contre  la  [iremb  re  sociélé, 
qu'aulant  (pie , créancier  Iiii-iiu'me  de  sou  associé , il  exei' 
cerait  les  droits  de  ce  dernier  dams  la  première  société , en 
vertu  de  l'article  1 KjO. 

SECTION  II.  Des  Engagements  des  dssoriâs  d t'égard 

des  tiers. 

1862  Dans  les  sociétés  autres  tpæ  celles  tic 
conunerce , les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidaire- 
ment des  dettes  socialc.s,  cl  l’im  des  associés  ne  pemt 
obliger  les  autres,  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré’ 
le  pouvoir. 

d litres  que  celles  de  commerce.  Ainsi,  dans  les  su 
ciélés  en  nom  coUcctif,  un  seul  des  associés  rend  lou.s  scs 
associé-s  soIidaii'CS  de  ses  engagements,  pourvu  qu’il  signe 
sous  la  raison  sociale,  c’cst-à-clire  sous  le  nom  d’im  ou  plu 
sieurs  associés  fart.  22  du  Code  de.  commerce).  Il  en  esl  de 
même  dams  les  sociétés  en  commandite,  A l'égard  des  a.<i.s(i- 
ciés  qui  ne  sont  pas  simples  bailleurs  de  fonds  f art.  21  dn 
Code  (le commerce),  fuyez  nos  observalions  sur  les  an.  Il) 
et  suivants  du  Code  de  commerce , et  les  arrêts  cités  sous  ces 
ai-(îcle.s.  foyez  aus.si  paniruliéremenl  l’iiriicle  111  du  même 
Code,  relatif  aux  sociétés  en  participation,  et  le»  arrêts  cités 
sous  ce!  ai  tic k*. 

!\'c  sont  pas  tenus  .solidairement.  Aîn.si  ils  sont  bien  5 
eux  [ou.s  tenus  de  la  totalité  de  la  dette  sociale,  mais  seule 
ment  chacun  pour  sa  part  et  portion.  11  semble  qu’il  existe 
entre  noire  article  , (jui  exige  un  potivoii' spécial  pour  que 
rnn  des  associés  oldige  ses  coassociés,  et  l’article  18.50,  u"  1 . 
une  .sorte  de  conli  adicLion  ; car  ce  dernier  aiîiclc  dit  que  ce 
que  cbacmi  des  coassociés  fait  est,  valable,  même  pour  la 
part  de  ses  associés,  .sans  qu'il  ait  pris  leur  consente- 
ment. Mais  celte  coiilradiclion  drspai-ait  devant  mie  distinc- 
tion: si  un  des  associés,  par  une  mauvaise  opération,  coin- 
promet  In  part  de  se.s  coassociés,  ils  seront  ex  fvosés  à la  perdre, 
l>ieii  (pi’lls  n’aient  pas  consenti  à l’opéraliou  , s’ils  ne  s’y  sont 
pas  opposés.  Mais  si  l'un  des  a.ssociés  contracte  des  obliga- 
tions envers  des  tiers,  alors  il  ne  peut  obliger  ses  coassociés 
qu’aulant  qu'ils  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir,  (.e  législateur 
a bien  voulu  que  l’un  des  associés  piH  diminuer  et  même 
perdre  la  part  de  ses  coassociés  dans  le  fonds  social , parce 
qu’ils  connaissent,  dans  ce  cas,  toute  l'étendue  delà  perte 
àlarpieilc  ils  .sont  exposés;  mais  il  n'a  pu  periuellre  qu'un 
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seul  nfjlifieâl  iiuléfinimeni  .tes  coassociés  à l'éffard  des  tiers, 
parce  fin'if  aiu’ait  pu  à leur  insu  consommer  leur  ruine! 

— f)ijKSTio>.  La  soit  (tarifé  exà  fe-l-elle  de  plein  droit 
entre  auociés  pour  engagement v rc<-pc(;tifs  des  uns  en- 
fers tes  antres  i.a  cour  de  cassation  a éiabli  !a  négative  : 
« Atieridu  que,  d’après  l’article  1202  du  Code  civil , la  soli- 
fiai’iié  ne  se  présume  point,  et  ne  peut  être  admise  si  elle  n'est 
ex presséineiit  stipulée  par  Ie,s  parties,  on  établie  par  une 
disposition  législative;  qu'aucune  loi  ne  i'éiablit  entre  asso- 
ciés, pour  l’esécnlion  des  eiigagemeujs  respectifs  des  uns 
envers  les  autres,  ci  qu’on  ne  justifie  d’aucun  usage  cotjtraire 
.sur  ce  point  ; qu'elle  a .seulement  lieu  pour  les  eiigagemenis 
de  la  sociclé  collective  envers  les  tiei's  ; et,  suivant  l’ai-t,  1214 

du  Code  précité,  sirimdesassocîé.ssolidinressaii.sfaiilc  créan- 
cier commun,  les  autres  ne  sont  tenus  de  la  dette  eux er.s  lui 
que  cliacnti  pour  sa  part  et  portion  ; que,  dams  l’espèce,  l’arrêt 
al  Laqué  ne  dit  point  qu’il  y ait  eu  eiiire  les  as.sociés  une  siipu- 
liilioii  de  solidarité  pour  rexécution  de  leurs  engagernenis 
j-e.spcciifs ; que  rarrét  Fonde,  en  coii.séqueiice,  la  solidarité 
qu’il  prononce,  sttr  ce  que  la  somme  qu’il  a adjugée  ù Gmicliy 
iuiesi  due  comme  représentant  les  valeurs  liquidées  de  den- 
rées par  lui  Fournie.s  (lonr  conipléler  les  mai’clics  contractés 
par  la  société  avec  l’adminisiralioii  ; que,  de  ce  l’ait,  il  l’ésuîic 
que  celle  somme  ne  lui  est  due  que  cominc  créancier  direct 
de  la  sociélé,  ou  connue  ci'éancier  par  subrogation  ; que,  dan.s 
riin  ni  dans  l'autre  ras,  il  ne  peut,  d’après  Ie.s  articles  ci-de-S- 
sns  cités,  l’exiger  soltdaireinent  de  scs  associés  ; que,  cepen- 
dant, rairèl  attaqué  juge  le  contraire  ; qii’cjj  cela,  il  a violé 
ronnellement  ces  articles;  ca.sse,  eic.»  (.Vrrél  du  9 novembre 
1831 , fb.  Civ.  Sirey,  1,32,  1,  10.) 

1863.  Lt  ;sa.ssodés  sont  tenus  envers  le  créancier 
avec  let|uel  ils  ont  contracté,  chacun  pour  tme  somme 
et  par!  é-gnles,  encore  (juc  la  part  de  l’un  d'eux  dans 
la  .société  fut  nioiiutre,  si  l’acte  ii’a  pas  spécialement 
teslreiiit  ) obligation  de  teiui-cî  sur  le  pied  de  cette 
dernière  part. 

~ line  somme  et  par!  égales.  .Ainsi  les  associé.s,  ou  un 
des  associés  ayant  pouvoir  de  ses  cnass{»ciés  (art.  1802, 1861), 
coiilracient  une  obligation  de  20,000  fr.  ; ils  sont  (|iiâli-e  as- 
sociés: l’im,  d'après  l’acte  de  .société,  est  teniipoiu*  la  moilté 
de.s  déliés^  les  trois  aunes  pour  l'anti'e  inoilié:  ils  pouiTont 
cependant  êlrc  poursuix'is  par  les  créanciers  chacun  pour  un 
(jitati , parce  qn  il  csl  .suppo.sé  avoir  ignoré  les  conditions  de 
l’acte  , el  dûs  lor,s  on  a dd  appliquer  le  pritici|ie  de  la  divisiln- 
litépar  poj'iions  égales  d’une  créance con.scn lie  par  plmsieurs  ; 
tuais  cette  ignorance  n’exi.staiii  pas  pour  les  associés  entre 
( tfx , lis  doivent  ensnite  régler  leurs  parus  respeciives  dans  la 
dette , d'apic.s  !c  contrat. 

186^-  La  stipulation  que  l’obligation  est  con 
Iractéc  pour  le  compte  de  ta  soviéd^,  ne  lie  ([uc  l’as- 
.socié  coni raclant,  et  non  les  autres,  ù moins  que 
ceux-ci  ne  lui  aient  donné  pouvoir,  ou  que  la  clio.se 
n’ait  1 ou  nié  au  profit  de  la  société. 

— Pour  le  comple  de  la  .wdélé.  I/associé  ne  petit  nas 
en  effet,  en  employant  telles  ou  lellcs  oxpressîoms,  lier  ses 
associes  et  se  dispcnseï*  de  représenter  un  pouvoir  ; 'mais  si 
par  exemple,  l’argent  que  l’un  des  associés  a emiiriimé  pour 
le  compte  de  la  .société  a servi  à faire  des  i-é  para  lions  néces- 
saires à un  des  iimnenbles  apparicuani  à la  .société , clic  cm 
devenue  pins  riclie  de  loin  ce  qn’dle  rmraii  dO  dépenser 
pour  ces  répariil  ions,  cl  il  e.sl  jusie  qu’elle  suit  alor.s  icimede 
ce  qui  n kmrné  à son  profil,  aclion  que  les  lloiuains  appe! 
laieni  de  in  rem  verso.  — (Jukstiü>-.  Lorsipte  tes  msociéa 
sont  tenus  d'une  dette  à rat-wn  de  ce  eju'etten  ft}urn(' 
au  profil  de  ta  société,  tous  les  associés  sont-ils  leniis 
pour  une  somme  et  part  égales,  ou  seulement  ehaenn 
pi'oportionneUemcntA  sa  part  dans  la  société?  fia  cour 
suprême  a consacré  celle  dernière  opinion  : «Allendti,  en 
droit,  que  dans  les  sociétés  non  comnierchiles,  les  associés 
(pli  ii’oni  coniracic  aucun  engagemetu  personnel  envers  un 
tiers  créancier , ne  peuvent  ôlre  actionnés  par  lui  qu'au  cas 


I où  la  dcite  ayant  tourné  à l’ax'antage  de  la  .société , a , par  là 
profilé  encore  aux  méine.s  as.socics;  que,  dans  ce  cas,  leur 
profit  ne  pouvant  être  qu’en  proportion  de  la  part  qu'ils  ont 
dans  la  sociélé,  c’est  amssi  en  proportion  .seiilemeni  de  cette 
pari  qu’ils  doivent  conlribuer  au  paiement  de  la  delLc;ca]' 
auiremeni,  raclîoti  de  in  rem  verso  serait,  dans  ses  effets, 
étendue  au-deià  de  sa  caii.se,el  les  associés,  non-setilemeiil 
ne  s’enrichiraient  pas  au  préjudice  du  créancier,  mais  ils  .se- 
raient même  obligés  de  payer  en  pure  perte  la  deiie  d’au- 
trui. n (Arrêt  du  18  mars  1821,  cli.  des  rcq.  Sirey,  f.  25, 1,  138.) 

CHAPITRE  IV. 

Des  dtff'crenles  manières  dont  finit  la  Société. 

1865*  La  société  finit,  — 1“  par  l’expiration  du 
l.cmp.s  pour  lequel  elle  a été  contractée  ; — 2"  Par  l’ex- 
(inclion  de  ta  chose,  ou  la  consommation  de  la  né- 
gociation ; — 3"  Par  ta  mort  nalurette  de  quelqu’un 
des  associés 1"  Par  ta  mort  civile,  rinterdiction 
on  la  déconfiture  de  ITm  d’eux;  — .5*’  Par  ta  votonfé 
r/if.’tai  sent  ou  plusieurs  expriment  de  n’étre  pins  en 
société. 

■n:  Par  l’exlinelion  de  (a.  chose.  .Vais  il  faut  que  celle 
chose  forme  à elle  seule  le  fonds  conunun , ou  que  loiiies  les 
choses  qui  Fonnaieni  le  fonds  commun  soient  éieintes;  car  si 
une  des  choses  com])0.saiil  le  fonds  commun  élaîl  seulement 
périe,  îa  sociélé  ne  serait  pas  rompue,  aux  lennes  de  l’ar- 
ticle 1867.  5 la  lin. 

J 

Par  la  mort  nalurette.  Il  peut  se  faire  que  ce  soit  princi- 
palement parce  que  cet  associé  faisait  pai'Iie  de  la  sociélé,  que 
ie.s  autre.s  ont  consens i à la  conlracter  : sa  mort  naturelle  et 
civile  doit  donc  enirainer  la  dissolution  de  la  .société  à l’égard 
de  lotis. 

Par  la  lyolontc  qu'un  seul.  Mais  celle  dîs.solulion  de 
la  société  , par  la  volonté  d’un  seul  des  associés,  ti’a  lieu  que 
pour  les  socié les  dont  la  durée  est  illimitée  (ai-i.  1869).  C’est 
une  exception  au  principe  généra!  consacré  par  l’article  1 131, 
porlant  que  les  conventions  ne  peuvent  èire  révoquées  que 
du  consentement  mutuel  des  parties.  Celte  dérogation  c.st 
fondée  sur  ce  qu’une  société  illiniitée,  qiriine  ou  plusieurs 
parties  con limtei-aieuL  malgré  elles,  deviendrait  une  .source 
de  cornc.slalious  et  de  désordres  : Commitnio  litcs  el  Jurgia 
ge  ne  rare  sol  et. 

1866-  La  prorogation  d'une  sociélé  è temps  li- 
mité, UC  peut  être  prouvée  que  par  un  écrit  revêtu 
des  métnes  formes  que  le  coiilnit  de  sociélé. 

Des  mêmes  formes.  C’est-à-dire  que  .si  la  mise  en 
.sociélé  excède  150  fr. , il  faudra  un  acte  pour  la  prolongation 
de  la  société , comme  il  en  a Fallu  mi  pour  l’établir  ; arii 


de  1831)  : mais  si  le  premier  acte  était  nol.u  ié,  on  ne  voit 
pas  qirii  FiU  nécessaire  que  le  second  le  fiU  éïpileincni. 

1867  Lors(|uc  l’un  des  a.ssociés  a promi.s  de 
mettre  en  eomnuiii  la  propriété  d'tine>  chose,  la  perte 
survenue  aontil  que  fa  mise  en  soil  (‘ffecluée , opère 
ia  dissolution  de  la  sociélé  par  rapports  tous  les  as- 
sociés. — La  société  est  également  d..ssoutt:  dans  Unis 
les  cas  par  la  perte  de  la  cliose,  tarsqtie  ta  Jonissanre 
sente  a clé.  mise  en  commun,  el  qin‘  la  pi'optlélé  en 
est  restée  dans  la  main  de  l’associé.  — Mais  la  société 
n’est  pas  l'ompueiKir  !a  perte  de  la  ciiosc  dont  ta  pro- 
]iriété  a déjà  été  apportée  à la  sociélé. 

— /liuml  que  In  mite  en  soit  effet  née.  Dans  ce  cas  . 
ta  loi  suppose  que  In  sociélé  n'éiaul  pas  encore  propriétaire 
de  la  chose , elle  n’a  jiii  périr  pour  elle , et  coiiséqucmment 
elle  se  ironve  di.ssoule,  puisque  Fa-ssocié  n'a  plus  la  chose  qui 
itcvail  conlribncr  à former  le  fonds  comiiniii.  Mais  celte  dé- 
rision de  l’article  est  en  coiiti\ndici!oii  avec  le  principe  que 
l'cbligalioti  délivrer  la  cliose  est  parfailc  parle  seul  coiisrn- 
lemiiiî,  el  rend  l'acqiiéreitr  proprictaîre  avant  même  qu'il  y 
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ail  en  Iradilion  fars,  7 M,  1 138'  : la  promesse  tle  lî\  rei’  la  (‘luise 
faise  es.  accepsée  ilaiis  l’aric  de  sociclê  devrais  donc  STiidre  la 
^(>nêt(' propi'iétaire  îk  rinsCml  im'me,  et  roiiséfpjemniciii  celle 
rimsc  devrait,  dans  (;e  ras,  p('rir  pour  elle,  loni  aussi  bien 
liiic  si  elle  lui  edi  été  appariée.  Oiielques  ailleurs , pour  con- 
cilier noire  article  avec  les  principes  nêiiêraiix  (pic  le  lôpisla- 
leur  parait  avoir  mêcoQiius  ici,  supposent  que  la  cliose  pro- 
mise par  rmi  des  assoi'îês  ne  lui  apparleiiaii  pas  encore  an 
iiuniicni  du  conlrat  ; ils  doimenl  pour  exemple  une  sociélt- 
roiiiraeiéc  pour  mettre  en  eommim  deux  carpjuisous  qui  doi- 
xcirl  arriver,  et  que  les  as.sorics  ii’onl  pu  encore  aciieier: 
rnne  d'elles  jiêrii  en  mer.  elle  pdrii  pour  l'assocîi' (jiii  s'élaii 
oblijïé  de  l’arlieier , f t cpiiimc  il  ne  peut  plit.s  faire  de  mise 
dans  la  sociélc,  elle  est  dis,sonle.  Il  est  dmiteiix  que  le  Iciïis- 
I üeiir  ail  eu,  eneffci,  ce  eas  forî  tvircen  vuet  et  si  c'csi  là  ee 
qn'il  a voulu  prévoir,  on  ne  ('ouçoil  pas  qu'il  ne  l'ait  pas  dit 
IVirnienemeiii.  Peul-éire  poiirraii  - on  dire,  pour  expliquer 
('elle  foutradiction  , que  ie  débiieiir  étant  en  demenre  de  li- 
vrer la  eliosc  de  plein  droit  cl  sms  soumuiliôu,  du  jour  du 
contrat  ' arp.nm.  de  l'article  t8î()  ; , si  ta  chose  vient  à jjêrîr 
avant  qiril  l'ail  apportée,  elle  périt  pour  lui,  aux  lermes  de 
i ‘article  1138,  à la  fin. 

/.or-upte  In  joahxancc  seule.  IVcu.\  cullivaleurs  mettent 
en  comnum  la  jouissance  de  chacun  uti  troupeau  ; si  le  trou- 
peau de  rim  des  as.sociés  péril  en  entier,  la  société  est  dts- 
-soiiie,  car  la  Jouissance  dece  troupeau  étant  la  mise  imitpie, 
et  le  M'oiipeau  ayant  continué  d’appartenir  au  propriétaire,  sa 
pei'ie  éteint  cnlicremenl  sa  mi.se  dans  le  fonds  social  ; inai.s  il 
en  est  tout  différemmenl  si  c’est  mémequi  aélé 

promise  et  apportée  à la  société  ; le  troupeau  péint  pour  la 
société , et  le  fonds  comimiu  .se  réduit  alor.s  à l’aulre  trou- 
peau , qui  coiiiînuc  dapiiarienir  aux  deux  associé.s. 

1868-^’il  a été  stipulé  (|u’en  cas  de  mon  de 
l’un  des  associés.  la  société  continuerait  rtPec;  .voft 
Itci'üiei'f  ou  seuîenient  entre  les  associés  survivanls  , 
ces  di.spositions  seront  suivies  : au  second  ca.s,  J'Iié- 
ritier  du  décédé  n'a  droit  qu’au  partage  de  la  société, 
eu  égard  la  silualion  decelte  société  lors  du  décès, 
et  ne  participe  aux  droits  ultérieurs  (|u‘autan{.  qu'ils 
sont  une  suite  nécessaire  de  ce  f|ui  s’est  fait  avant 
la  mort  de  l’associé  au([uel  il  succède. 

_ /rcc  son  heritier,  f.e  droit  romain  ne  permettait  pas 


cette  su  pillai  ion,  parce  que  la  .société  reposesur  une  confiance 
mutuelle  qui  ne  peut  exister  à l'égard  d’un  héritier  f|iie  les 
associés  ne  connaisscnl  pris;  mais  une  telle  couvent  ion  n’ayant 
rien  d’illicite , forme,  comme  toute  .-uiire,  la  loi  des  parties 
'.irl.  1 131  , et  doit  être  suivie. 

(hie  .mite  necessaire.  i\\,  par  exemple,  plii.sieurs  entre- 
preneurs se  sont  mis  en  société  pour  faire  cotislrnire  un  edi- 
tice,  et  que  l'un  d’eux  vienne  à ivimirir  lor.S(|iie  l'édifice  est 
sur  ie  point  d’être  terminé,  tes  gains  et  le.s  pertes  qui  résiil- 
icrit  des  travaux  restant  à faire  seroui  pariagé-s  par  les  iiéri- 
liers  de  rentrepreneur  décédé. 

1869  La  dissolution  de  la  .société  par  la  x^olonii’i 
de  Tune  des  parties  ne  s’applique  qu'aux  soctélé.s  dont 
la  durée  est  illimitée,  et  s'opère  par  une  renonciation 
noiiBéeà  tous  les  associés,  pourvu  que  cette  rcnoii- 
ctalion  soit  de  bonne  foi,  et  non  faite  ù eontre-temps. 

1870.  La  renonciation  n’est  pas  de  bonne  foi 
lorsque  l’associé  renotice  pour  s’approprier  à lui  seul 
le  profil  f(ue  le.s  associés  s’étaient  proposé  de  retirer 
en  commun.  — Elle  est  faite  à contre- lemps  lorsque 
es  cil  ose  s ne  sont  plus  entières,  et  qu’il  importe  à 
la  société  que  sa  dissolution  soit  différée. 

~ ^ le  profit.  Ainsi  pUi.sieurs  particuliers  se 

i.  pour  faire  des  fouriiitures  an  gouveriieineut  : 

uîi  eux  SCSI  depuis  ménagé  les  moyens  de  le.s  faire  seul  ; 

! ^eu  I énoncer  à la  société  ; i!  ne  le  pourra  plus.  Si  déjà 
ou  t.s  ts  avances  nécessaires  à ta  fourniture  d’une  auiiée 
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cUiieul  Faites  par  les as.siK'iés,  sa  reimncialimi  serait  ^contre 
temps,  qimique  pourtant  il  ne  se  retirât  pas  daus  l'inleiition 
de  .s’appropriera  lui  seul  le  profil. 

1871  La  dis.solutiou  des  sociétés  à leriiie  ne 
peut  être  demandée  par  l’un  drs  associés  avant  le 
lerme  eonvenu , qu’aulaiU  qu’il  y eu  a de  jii.sles  mo- 

liLs,  comme  iors.qu’un  an  ire  associé  uumque  à ses 
engagements,  ou  qu’une  inlîrmilé  liahituelli'  le  rend 
inliabile  aux  affaires  de  la  société,  ou  autres  cas 
semblables,  dont  la  légiiimiléet  la  gravilé  sont  lai.s- 
; sées  l’ai  bilfage  des  juges. 

1872.  Les  règles  concernant  le  partage  des  suc- 
cessions, la  forme  de  ce  partage,  et  les  obligation.s 
qui  en  ré.siiltenl  entre'  les  eoliértliers,  s’a[)plt([U<*nl 
ÜU.V  partages  entre  associés. 

Concernant  le  partage.  {VtOJfh'VTÙ  d’art e de  par 
tagede  .société,  /Vi/vn.  N"  .38.)  — yiirsTiox.  Jprés  fa  dis 
sointiun  d’une  sorîété,  /c.yrriV///r7‘e/*.v  doivent ~Us  deman- 
der contre  l'a  isoeié  iîfjnidatenr  la  séparation  du  patri- 
moine fie  fa  société  d'avec  te  patrimoine  de  l'aAwoeié 
La  cour  de  t'.reiioble  a adopté  raffirma:be:«  Allerulu  que 
rcffcl  de  loiiie  société  p.si  de  (hjimer  ;'i  relie  même  soi'iété  le 
caraclêrc  d’uii  élre  moral  qui  peut , qui  doit  même  éti-e  eon  ■ 
.sidéré  iiidépetulaimneiii  des  pe rsomies  qui  fa  comitoscut,  qui 
a son  actif  et.  sou  passif  pi  opres  ; ('‘oii  il  ré.sulte  que  tout  ce 
qui  ‘cfaiteti  dehors  de  lui,  tie  peut  l’alieiiulre,  el  que  les 
dettCH  pariieuliêrcs  de  l’uii  dc.s  sot'iélaire.s  tic  peuvent  h*  gre- 
ver, et  que,  tiariant,  ('hacim  des  créanciers  de  cette  même 
société  a sur  son  actif  im  privilège  que  ne  peuvent  lui  dlsjui 
1er  les  créanciers  personnels  des  divers  sociélaire.s  ; iiiicndii 
que  ces  principes  découlent  des  dlsposilioii.s  des  articles  18Ô2 
et  1872  do  Code  civil , cl  que  leur  application  doil  avoir  lieu  , 
alor.s  que  loot  est  distinct  et  .séparé  entre  les  intérêt. s sociaux 
PI  les  îtjiérêl.s  des  sociétaires,  alors  qu’on  peut  voir  bien  évi- 
demmetil  deux  pcr.souucs  bien  disiiiictc.s  et  bien  diFférciiLes . 
la  société  d'une  part,  el  les  tmlividiis  sociétaires  del’auire: 
mais,  alleiidii  (jue,  iorsque  la  société  e.si  dissoute  et  que  l'un 
tiesassociés  , .s 'étant  chargé  de  la  ikjiiidcr,  amiifoudu  l’avoir 
social  dans  le  sien  , il  n’y  a plus  alors  possibilité  de  distin- 
guer les  actifs  respectifs,  et  les  créanciers  de  la  .société  om 
alors  à s'imputer  de  n’avoir  pas  demandé , couformément  à 
ce  qui  se  praliqiio  dans  les  séparations  des  italrimoiiics,  la 
séparation  des  actifs  respeclif's , celui  de  la  société  et  celui  des 
sociéiaircs.  »(  Arrêt  du  1®'' juin  IS3!.  Sirey,  t.  32,  Il  , âOl.' 
ïlansle.s  sociétés  commerciales  elles-mêmes,  il  Faut  bien  dis 
liiigiier  les  .sociétés  eu  pariîcipalimi  éart.  iy  du  Code  de 
commerce)  des  autres  sociétés  : celles-ci  consiiiucot  lui  être 
moral  l'epre.tenié  par  la  raison  sociale  ; les  attires  ne  sont  rc- 
prcseniêes  vis-à-vis  des  tiers  que  par  ra.ssociéqiîi  irailc  avec 
eux  en  son  propre  et  privé  nom  -.aussi,  lorsqu’il  vient  à mou- 
rir, les  créanciers  qui  ont  traité  avec  lui  pour  affaires  de  la 
société  ne  peiiveni-ils  venir  par  privilège  sur  sp.s  biens,  mais 
conciirremmciii  avec  ses  a titres  créanciers.  (Arrêt  fort  impor- 
lam  de  la  cour  .suprême  du  2 Juin  1831.  Sirey  , I.  31,  I,  fiO.3.} 

Juco  partages  entre  as.<iOciés.  Jlais  ces  règirs  ne  peii- 
vetii  régir  les  sociétés  (ju'auiaiit  ({u'ellcs  ont  été  rendues 
publiqitc.s  comme  le  veut  la  loi.  'Arrêt  de  la  cour  de  cass;i- 
lîou  du  23  mars  182ô,  ch.  des  req.  Hall.,  ami.  I8’i5,  I,  353,. 

Disposition  relative  aux  SocUtes  de  Commerce. 

1873-  dispositions  du  présent  titre  ne  s'ap- 
plûiueut  aux  sociétés  de  commerce  que  dans  les  points 
qui  n’oiit  rien  de  contraire  aux  lois  cl  usages  du  com- 
merce, 

TITRE  X, 

Du  Prêt. 

1874-  R y a deux  sortes  de  prêt;  — Celui  des  cho- 
ses dont  on  peut  user  sans  les  détruire,  — Et  celui  des 
choses  qui  se  consomment  par  l’usage  qu’on  en  faib 
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— La  première  espèce  s’appelle  prêt  à usage,  ou  coin- 
modal  ; — La  deuxième  s’appelle  prêt  de  consomma- 
lion,  ou  simplement  prêt. 

I.e  prêt  est  un  contrat  synallagmatique  imparfait  (ar- 
liclc  1102).  L’obligation  principale  de  ce  contrat  est  celle 
imposée  à l’emprunteur  de  rendî'e  la  chose  qu’il  a reçue;  les 
obligations  du  préteur  ne  soni  regardées  que  comme  acces- 
soires et  incidentes.  Ce  contrai  est  réel , c’est-à-dire  qu’il  ne 
lient  se  former  que  par  la  iradiiion  ; car  robligalion  de  ren- 
dre la  chose,  (pii  est  l’obligation  principale  du  prêt,  et  qui 
l’orme  son  essence,  ne  peut  pas  naiti-e  avant  que  la  chose  ait 
été  reçue.  Ce  n’est  pas  que  la  convention  par  laquelle  je  me 
serais  obligé  à vous  livrer  une  chose  .soit  nulle:  vous  auriez 
une  action  contre  moi  pour  me  forcer  à livrer  la  chose,  mais 
le  prêt  ne  .serait  formé  qu’après  cette  tradllion. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Prêt  à mage  ou  Commodat. 

SF-CTios  PBtvMiÈRE.  Dc  la  uaturc  du  Prêt  à usage. 

1875  . Le  prêt  ê usage  ou  commodat  est  un  conti’at 
par  lequel  l’une  des  parties  livre  uiie  chose  A l’autre 
pour  s’en  servir,  à la  charge  par  le  preneur  de  la 
rendi’c  après  s’en  être  servi. 

Une  chose.  Non  fongible,  puisque  rein  pr  un  leur  est 
tenu  de  ia  rendre  après  .s’en  être  servi.  ( MODltXiE  de  con- 
trat de  prêt  à usage,  form  M'*’  39.) 

1876  Ce  prêt  est  essentiellement,  gratuit. 

GraliiU.  Car  lorsqu’il  y a un  prix,  ce  contrat  n’est 
qu’un  louage , si  le  prix  est  en  argent;  ou  un  contrat  i/i- 
iiomniê  (art.  1107),  .si  le  prix  consiste  en  une  chose  que  le 
preneur  s’oblige  à donner  ou  à faire  : Graiuiüim  débet  esse 
eominodatum. 

1877.  Le  prêteur  demeure  propriétaire  dc  la 
chose  prêtée. 

= Demeure  propriétaire.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  le 
préteur  .soit  propriétaire  de  la  chose;  l’usnfrui  lier  d’un  che- 
val , par  e.xeniple,  a le  droit  de  le  prêter,  puisqu’il  n’en  cède 
que  l’usage,  et  dans  ce  cas  il  demeure  toiijour.s  possesseur  : 
Hei  cominodaltv  et  possessionem  et  proprietatem  reti- 
nemus.  L’emprunteur  n’est  cen,sé  détenir  la  chose  qu’au 
nom  dc  celui  qui  l’a  prêtée. 

1878.  Toiii  ce  fjrd  est  dans  le  commerce,  et  qui 
ne  se  consomme  pas  par  l’usage  , peut  être  l’objet  dc 
cette  convention. 

Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce.  {Foir  l’art.  1128.) 
Les  choses  mobilières  sout  plus  communémenl  l’objel  ilu  prêt 
il  usage,  comme  un  cheval,  une  voilure,  des  livres,  etc.  Ce- 
peudanl  les  iiiiiiifinbles  peuv(‘iil  aussi  être  prété.s.  Rien  sou- 
vent ou  prêle  à un  ami  sa  cave,  un  appartement  dans  sa 
maison , etc. 

1879  I jCS  engagements  tjui  se  forment  par  le 
commodat  liassent  aux  héritiers  de  celui  qui  prêle 
et  aux  héritiers  de  celui  (|ui  emprunte.  — Mats  si  l’oit 
n’a  prêté  qu’en  considération  de  rempruntcur,  et  à 
lui  personnellement,  alors  scs  héritiers  ne  peuvent 
continuer  de  jouir  de  la  chose  prêtée. 

: — ~ yi  lui  personueUemcnl.  H faut  done  se  guider  sur  les 
«'ircousiances.  Si,  par  e.xeuiplc,  je  prête  mon  cheval  h un  de 
mes  amis  qui  aime  ré(|uiLatiün , alin  qu’il  s'en  serve,  cl  que 
cet  ami  vieime'à  mourir,  scsliérïiiers  ne  pourront  continuer 
à se  servir  de  mon  cheval.  Mais  si  je  prête  mon  cheval  pour 
servir  aux  travaux  de  la  moisson,  et  que  l’emprunteur  vienne 
à mourir,  ses  héritiers  pourront  garder  mon  clievà!  tant 
qu’il  sera  nécessaire  à la  raoisson , parce  fjue  le  prêt  n’a  pas 
été  fait  exciusivemeut  pour  la  personne  du  défunt. 


SECTio?{  II.  Des  Engagements  de  l'Emprunteur. 

1880-  L’emprunteur  est  tenu  de  veiller  en  bon 
père  de  famille  à la  garde  et  à la  conservation  de  la 
chose  prêtée.  Il  ne  peut  s’en  servir  qu’ft  l’usage  déter- 
miné par  sa  nature  ou  par  la  convention;  le  tout  A 
peine  de  dommages-intérêts,  s’il  y a lieu. 

En  bon  père  de  famille.  Il  doit  même  apporter  plus 
dc  soins  à la  chose  qu’oti  lui  a prêtée  qu’il  n’en  apporte  à ses 
propres  choses  (art.  1SS2). 

Par  sa  nature.  Si,  par  exemple , j’ai  einprmité  un  che- 
val de  selle , je  ne  pourrai  pas  l’atteler  à mon  cabrioler. 

Par  la  convention.  Si  on  m’a  prélé  un  cheval  pour  aller 
dans  une  ville  située  à dix  lieues  de  distance,  je  ne  devrai  pas 
m’en  servir  pour  aller  daus  une  autre  ville  qui  se  trouve  à 
vingt  lieues. 

1881  Si  l’emprunteur  emploie  la  chose  à un 
aitlre  usage,  ou  pour  un  temps  plus  long  qu’il  ne  le 
devait,  il  sera  tenu  dc  la  perte  arrivée,  même  par 
cas  fortuit. 

:=rr  ji  un  autre  usage.  Lorsque  l’emprunteur  emploie  la 
cho.se  à l’usage  détermine , il  n’est  pas  tenu  des  cas  Foi’tuiis, 
et  cela  bien  qu’il  soit  prouvé  (juc  la  chose  n’eêt  point  péri  si 
le  prêt  n’avait  pas  eu  lieu.  Par  exemple,  vous  me  prêtez  votre 
cheval  pour  aller  à la  campagne;  sur  la  roule,  des  voleurs 
m’attaquent  et  enlèvent  votre  cheval,  c’est  pour  vous  qu’il 
est  perdu.  On  n’a  pas  voulu  déroger,  même  dans  ce  cas,  à 
cette  maxime  , res  périt  domino.  Cependant,  eu  me  le  prê- 
tant , vous  pouri'iez  stipuler  le  contraire. 

Même  par  cas  fortuit.  Mais  i!  faut  pour  cela  que  la  perle 
par  cas  Fortuit  soit  survenue  parce  que  rempruntcur  em- 
ployait la  chose  à un  antre  usage.  Par  exemple,  si  vous  m’a- 
vez prêté  certains  objets  pour  m’en  servir  <i  la  ville,  que  je 
les  empo[‘te  à la  campagne , et  que  sur  la  route  des  voleurs 
me  îe.s  enlèvent , je  serai  tenu  de  ce  cas  fortuit.  Si  le  cas  for- 
tuit fut  également  arrivé  en  employant  la  chose  à l’usage  dé- 
terminé, je  n’en  serai  pas  tenu  (ar  t.  1302). 

1882  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont 
l’emprunteur  aurait  pu  la  garantir  en  employant  la 
sienne  propre,  ou  si,  ne  pouvant  conscrx'er  que  l’une 
des  deux , U a préféré  la  sienne,  il  est  tenu  de  la 
perte  de  l’autre. 

= En,  employant  la  sienne  propre.  Si , par  exemple , 
ayant  une  voiture,  mais  désii'aiit  la  coinserver,  j’emprunie  la 
vôtre  pour  Faire  un  voyage,  et  qu’elle  se  brise  par  cas  forluit, 
j’en  serai  re.sponsabIe,  parce  que  je  ne  devais  me  servir  de 
votre  voiture  qu’à  dé  Faut  de  la  mienne. 

Il  a préféré  la  sienne.  Parce  qu’il  conlrevieut  à l’oblîga- 
üon  (ju’il  a de  veiller  exactement  à la  conservation  des  cliose.»* 
prêtées,  loi’sque , pouvant  les  sauver,  il  ne  le  fait  pa.s,  pour 
conserver  les  siennes. 

1883.  Si  la  chose  a été  estimée  en  la  prêtant, 
la  perte  qui  arrive , môme  par  cas  fortuit,  est  pour 
l’emprunteur,  s’il  n’y  a convention  contraire. 

— Est  pour  P emprunteur.  Ce  u’c-si  pas(|uc  cette  esti- 
mation vaille  vente  et  transporte  la  jiropriété  à remiinmleur, 
c'est  parce  que  riiiteuiion  de  celui  qui  a fait  estimer  la  cliose 
en  la  prêtant  est  évuleinmeiit  de  .s’assurer , dans  tous  lesccs, 
la  re.sliLniion  de  la  chose  elle-même,  ou  de  sa  valeur  si  i.t 
chose  périt  : Æstimatîo  pericidum  facit  ejtis  qui  suscepit 

188/f.  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  el’ict 
de  l’usage  pour  lequel  elle  a été  emprimtée,  et  sans 
aucune  faute  de  la  part  de  remprunteur , Il  n'esl pas 
tenu  de  ta  détérioration. 

II  n’cslpas  tenu.  Parce  que  le  prêteur,  en  livrant  la 
chose  pour  qu’on  en  use,  a consenti  néces.sairement  5 sup- 
porter la  détérioration  occasiouée  par  cet  usage.  Mais  si  tes 
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tîélérîoraLions  étaient  amenées  par  la  fauie  ou  la  néglifîcnce 
(!e  t'einpnitileur , il  en  serait  responsable. 

1885.  L’emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose 
par  compensai  ion  de  ce  que  le  prêteur  lui  doit. 

— i\ou.s  avons  cvplicpié  dans  quel  sens  cel  article  doit 
iHre  entendu,  article  1293. 

1886-  Si,  pour  user  de  la  chose  , l’emprunteur  a 
fait  quelque  dépense , il  ne  peut  pas  la  répéter. 

— Parce  qu’il  n’a  fait  ces  dépenses  que  pour  sa  propre 
utilité,  alni  de  pouvoir  user  de  la  chose. 

1887.  Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté 
la  même  chose,  ils  en  sont  soUdairenienl  responsa- 
bles envers  le  prélour. 

= SoUdmrement  responsables.  Si , par  exemple,  j’ai 
prêté  une  voiture  à deux  personnes,  je  pourrai  poursuivre 
en  méiiie  temps  cliacuiie  d’elles  pour  la  resiitiitioii  de  ma 
voilure  : car,  l)ien  qirclles  ne  s’en  soient  servies  que  pour  leur 
part , j’ai  entendu  prêter  îi  chacune  d’elles  ma  voiture  entière, 
et  les  rendre  toutes  deux  responsables  de  sa  restitution, 

sECTio.x  lu.  Des  Engagements  de  celui  qui  prête 

à usage. 

1888.  Le  préteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée 
qu’après  le  (erme  convenu,  ou , à défaut  de  conven’ 
lion,  i\vC après  qu'elle  a servi  à Tu  sage  pour  lequel 
elle  a été  entpr tintée. 

— Qa’aprcs  le  terme  convenu,  .lusque-là  le  préteur 
est  tenu  , sinon  de  faire  jouir  i’empruritenr,  du  moins  de  ne 
pas  troubler  lui-niétne  sa  jouissance , car  il  a consenti  voloii- 
laii'einent  à ce  que  remprunleur  se  servit  de  la  chose  pen- 
dant le  temps  convenu,  et  la  bonne  foi  ne  permet  pas  qu’il 
revienne  contre  ce  consentement. 

Apres  tpi’ elle  a servi.  Si , par  exemple , vous  m’avez  em- 
prunté une  cuve  pour  presser  vos  raisins  et  faire  votre  vin , 
je  ne  pourrai  retirer  ma  cuve  que  lorsque  le  vin  sera  fait. — 
On  connaissait  autrefois  un  pacte  nommé  précaire,  qui  était 
un  pi’éi  daius  lequel  le  pi'éieur  pouvait  à volonté  retirer  sa 
chose. 

1889'  Néanmoins,  si  , pendant  ce  délai, ou  avant 
que  le  besoin  de  remjirunleur  ait  cessé,  il  survient 
au  prêteur  un  besoin  pressant  et  imprévu  de  sa  chose, 
le  juge  peut , suivant  les  circonstances,  obliger  rcin- 
pruntcur  à la  lui  rendre. 

Pressant  ci  imprévu.  Le  préteur  n’a  donné  l’usage 
de  .sa  chose  que  parce  qu’il  ne  prévoyait  pas  qu’il  en  aurait  un 
be.soin  pre.ssaut  : il  est  donc  juste,  si  ce  besoin  survient,  qu’il 
puisse  la  retirer  avant  le  temps  convenu.  Cependant  celte  fa- 
culté ne  lui  est  pas  donnée  de  plein  di'oit , et  l’article  dit  seu- 
lement que  le  juge  peut,  suivant  les  circonslances,  la  lui 
accoixier. 

1890  Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  Temprun- 
teura  été  obligé,  pour  la  conservation  de  la  chose, 
ü quelque  dépense  exlraordinaire , nécessaire , et 
tellement  urgente  qu’il  n’ait  pas  pu  en  prévenir  le 
prêteur , celui-ci  sera  tenu  de  la  lui  rembourser. 

Quelque  dépense  extraordinaire.  Les  dépemses  or- 
dinaires faites  pour  la  conservation  de  la  chose,  étant  une 
Mille  du  service  que  l’emprunteur  en  relire , doivent  être  à sa 
charge  ( art.  1880 } ; mais  les  dépenses  extraordinaires  doi- 
vent  être  supportées  par  le  prêteur , parce  que  la  chose  con- 
tinue de  lui  appartenir  et  d’être  à ses  risques.  St  donc  je  vous 
ai  pi'ôlé  un  cheval , vous  êtes  sans  doute  obligé  de  le  nourrir  : 
mais  s’il  tombe  malade,  et  que,  pour  le  sauver , vous  fassiez 
de  grandes  dépenses,  vous  aurez  le  droit  de  les  répéter  contre 
moi.  C’est  cette  aciion  qui,  dépendant  d’un  fait  postérieur, 
fxpost  fïiclo,  était  appelée  par  les  Romains  action  contraire, 


î aclio  contraria.  L’emprimieur  a même  pour  ces  dépenses 
un  privilège  sur  la  chose  qu’il  a conservée  (art.  2102),  et  l'on 
pense  qu’il  peut. retenir  celte  chose  jiisqn’îi  ce  qu’on  l’ait  payé. 

1891  Lors([ue  la  chose  prêtée  a des  défauts  tels, 
qu’elle  puisse  causer  du  préjudice  à celui  qui  s’en 
sert,  le  prêteur  est  respousable,  s’il  connaissait  les 
dé/'aufs  et  n’eu  a pas  averti  rcmpiumteur. 

— .i’il  connaissaU  les  défauts.  Par  exemple,  s’il  a prêté 
un  cheval  morveux  qui,  ayant  communiqué  sa  maladie  a 
ceux  de  l’emprunteur,  les  a fait  périr,  ülais,  pour  que  le 
préteur  soit  tenu  de  réparer  le  préjudice,  il  faut  qu’il  ait 
connu  les  vices  de  la  chose  prêtée,  parce  que  le  contrai  tpi’il 
a passé  étant  purement  gratuit,  on  ne  peut  le  rendre  respon- 
sable que  de  sa  Faute  ou  de  son  dol. 

CHAPITRE  11. 

Du  Prêt  de  Coitsoinnialion,  ou  simple  Prêt. 

SECTION  imEMiÈitR.  Dc  la  nature  du  Prêt 

de  consommation. 

1892  Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat 
par  lequel  l’une  des  parties  livre  ù l’autre  une  cer- 
taine (|uantité  de  choses  qui  se  consomment  par 
l’usage,  à la  charge  par  cette  dernière  de  lui  en  rtîn- 
dre  autant  dc  même  espèce  et  qualité. 

t=z  Ce  contrat  est  celui  qu’on  nommait  muluum.  Il  peut 
ne  pas  être  purement  gratuit , car  it  est  permis  au  préteur 
de  stipuler  des  intérêts  { art.  1905),  ( MODÈIiûB  de  contrat 
(le  prêt  (le  consommation  , fonn.  Kr°  -10.) 

Qui  se  consomment  par  l’u.sagc  Nous  avons  vu , iiv.  H, 
til.  I , ch.  Il , que  les  choses  mêmes  qui  ne  se  consomment  pas 
par  l’usage,  mais  qui  peuvent  parfaitenieut,  d’après  l’intention 
des  parlie.s  , être  rempla(’ées  par  d’autres,  étaient  également 
fongibles  et  susceptibles  par  suite  de  compensation  et  de 
muluum  : ainsi,  un  exemplaire  neuf  d’un  ouvivige  peut  être 
remplacé  par  un  autre  exemplaire , bien  que  le  premier  n’ait 
pas  été  consommé  par  l’usage.  I.es  expressions  du  Code  ne 
sont  doïic  pas  exactes  ici,  et  elles  doivent  néce.ssairein tnt 
être  modiliées  d'après  les  observations  que  nous  avons  pré- 
sentées sur  les  choses  fongibles;  en  d'autres  termes,  il  Faut 
dire  que  toutes  les  cho.sc.s  fongibles,  ((u’elles  se  coasommeni 
: ou  non  par  l’usage , peuvent  être  l’objet  du  prêt  de  consoni- 
i mal  ion. 

1893.  Par  l’effel  de  ce  pnH,  rempriinteur  de- 
vient le  propriétaire  de  la  chose  prêtée  ; cl  c’est  pour 
lui  qu’elle  péril,  de  ([uclque  manière  que  celle  pin  te 
arrive. 

Devierd  le  propriétaire.  Car,  sans  cela,  il  n’aurait 
pas  le  droit  d’user  de  la  chose  donnée,  puisqu’on  ne  peut  te 
l'aire  sans  la  consommer.  Au  reste,  comme  le  prêt  est  un 
j contrat  réel  qui  ne  peut  être  paifait  que  lorsque  la  chose  est 
livi'ée  (art.  1874),  la  propriété  ici  u’esl  transférée  (jiie  par  la 
tradition. 

I 1894  On  ne  peut  pas  donner  à titre  de  prêt  de 
consommation,  des  choses  qui , quoique  de  même 
espèce,  diffèrent  dans  l’individu,  comme  les  ani- 
; maux  : alors  c'est  un  prêt  à usage. 

:=  Alors  c’est  un  prêt  à usage.  8i,  par  exemple,  vous 
me  prêtez  un  cheval,  je  ne  pniirrai  me  prétendre  libéré  en 
vous  rendant  un  animal  de  la  même  espèce;  il  faudra  que  je 
vous  donne  le  même  cheval,  paixe  que  vous  ne  me  l’avez 
prêté  qu’à  usage , puisqtie  ce  n’est  pas  une  chose  fongihle. 
Mais  il  faut  observer  que  les  animaux,  s’ils  sont  destinés  à 
être  tués,  devienueiit  choses  fongibles , et  peuvent  être  l’ob- 
jet d’un  prêt  de  consommation.  Ainsi,  un  boucher  peut  em- 
prunter d’un  autre  boucher  un  mouton  qu’il  veut  tuer , à la 
charge  de  rendre  ensuite  au  préteur  uu  autre  mouton  de 
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même  cjualitê.  Celle  rfisiineiion  est  d'ailleurs  parfaitement 
conforme  aux  principes  sur  les  cb oses  foii0ii)le8,  rappelés 
liv.  Il , lit.  î , ch.  II.  Des  Meubles. 

1895  L*  ol)ligationqui  résulte  d’un  prêt  en  argent 
n’est  toujours  que  de  la  somme  numériciite  énoncée 
au  contrat.  — S’il  y a eu  augmentation  ou  diminution 
d’espèces  avant  l’époque  du  paiement,  le  débiteur  doit 
rendre  la  somme  numérique  prèli^iCt  ne  doit  rendre 
que  celle  somme  dans  les  espèces  ayant  cours  au  mo- 
ment du  paiement. 

— Que  de  la  somme  numérique.  Si,  par  exemple, 
voii.s  m’avez  prêté  dix  pièces  d’or  de  20  fr.,ce  qui  fait  200 fr., 
<‘l  que  po-siéricurement  une  loi  poi'le  la  valeur  de  ces  pièces 
h 22  fr.j  je  ne  serai  pas  obligé  de  vous  rendre  dix  pièce.s 
(!Omme  vous  in’en  avez  prêté,  mais  seulenieiil  une  somme 
de  200  fr. , parce  que  ce  ne  soûl  point  les  pièces  de  monnaie, 
mais  senlemenl  la  valeur  qu’elles  r6[)réscnleiil,  tiui  fait  la  ma- 
tière du  prêt  ; /n  pecuniâ.,  non  corpora  guis  cogi/.a/,  seü 
guantltalem. 

1896  La  règle  portée  en  l’article  précédent  n’a 
pas  lieu  si  le  prêt  a été  fait  en  lingots. 

C’est  alors  la  matière  elle-même  qui  a fait  l’olyet  du 
contrat , et.  non  pa.s  une  valeur  de  convention  , comme  dans 
l’argent  monnayé. 

1897.  Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  denrées  qui 
ont  été  prêtés,  ([uelle  que  soit  raugmentioii  ou  la  di- 
minution de  leur  prix,  le  débiteur  doit  toujours 
rendre  la  même  quantité  cl  qualité,  et  ne  doit  rendre 
que  cela. 

SECTio?f  ïi.  Des  Obligalions  du  Prêteur. 

1898  Dans  le  prêt  de  cousonimation , le  prêteur 
est  tenu  de  la  responsabilité  établie  par  l’article  1891 
pour  le  prêt  ù usage. 

1899  Le  prêteur  ne  peut  pas  redemander  les 
choses  prêtées , amnt  le  terme  convenu. 

= Aeanl  le  lerine  com'enu.  Ainsi , eu  supposant  que  le 
prêteur  eiU  un  besoin  pressant  de  la  chose  prêtée , il  ne  pour- 
rait pas,  comme  dans  le  ca.s  de  l’anicle  1889,  redemander  le 
prêt  : la  raison  de  différence  l'ésulie  de  ce  que , dans  le  prêt  à 
usage,  In  chose  existant  toujours  dans  les  mains  de  rempi'un- 
leur,  il  peut  la  rendre  sans  éprouver  de  préjudice;  dans  le 
prêt  de  eonsomniaiion,  au  contraire,  la  chose  peut  être  con- 
sommée, et  il  pourrait  être  très  onéreux  à l’empruiucnr  de 
retrouver  à l’iiisumt  une  chose  .semblable. 

1900.  S’il  n’a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  res- 
titiuion,  le  juge  peut  accorder  à remprunteur  un 
délai  suivant  les  ciiconslances. 

1901.  S’il  a été  seulement  convenu  que  l’emprun- 
teur paierait  quand  il  le  pourrait,  ou  quand  il  en  aurait 
les  moyens,  le  juge  lui  fixera  un  terme  de  paiement 
suivant  les  circonstances. 

SECTION  III.  Des  Engagements  de  l' Emprunlear. 

1902  L enipi'unteur  est  tenu  de  ix  ndre  les  choses 
prêtées,  en  même  quantité  et  qualité,  et  au  terme 
convenu. 

1903  S’il  est  dans  rimpossibilité  d’y  satisfaire, 
il  est  tenu  d’en  payer  la  valeur  eu  égard  au  temps 
et  au  lieu  oCi  (a  chose  devait  être  rendue  d’après  la 
convention.  — Si  ce  temps  et  ce  lieu  n’ont  pas  été 
réglés,  le  paiement  se  fait  au  prix  du  temps  et  du 
lieu  où  l’emprunt  a été  fait. 

m OU  la  chose  devait  être  rendue.  Si,  par  exemple, 


je  vous  avais  prêté  200  bouleillc.s  de  vin  de  Bordeaux,  que 
vous  deviez  me  rendre  à Paris  au  boui  de  six  mois,  et  qup, 
ce  terme  arrivé , vous  ne  pussiez  pas  me  les  rendre,  vous  me 
donnerez  la  valeur  de  deux  cents  buiiieilles  de  Bordeaux,  es- 
timées à Paris,  et  au  tenue  convenu,  parce  que  c’est  ceue 
valeur  que  j’aurais  reçue  .si  vous  m’aviez  donné  le  vin  lui- 
même.  S'il  n’y  avait  aucun  lieu  et  aucun  terme  convenu,  c’e.si 
la  valeur  au  lieu  et  au  temps  où  le  prêt  a été  fait,  que  l’on 
doit  reiidi'e,  parce  que  c’est  de  celle  valeur  que  le  prêiein- 
s’est  dépouillé. 

1904-  Si  remprunteur  ne  rend  pas  les  choses 
prêtées  ou  leur  valeur  au  terme  convenu , il  en  doll 
l’intérêt  du  jour  de  la  demande  en  justice. 

— Parce  que,  de  ce  moment,  remprunteur  est  mis  en 
demeure  de  remplir  sou  obligation  (art.  ItiG,  1153;. 

CHAPITRE  IH. 

Du  Prêt  à intérêt. 

1905  Il  est  permis  de  stipuler  des  Intérêts  pour 
sim]de  prêt,  soit  d’argent,  soit  de  denrées,  ou  autres 
choses  mobilières. 


= I/intérêt,  en  général , est  tout  ce  que  reçoit  le  prê- 
teur au-del^i  de  la  somme  ou  de  la  chose  prêtée.  C’e-st  une 
indemnité  qui  lui  est  donnée  pour  la  privation  de  sa  chose. 

Soit  d‘ argent.  Comme  l’argent  monnayé  est  une  chose 
stérile , qui , par  elle-même , ne  peut  servir  en  rien  aux  be- 
soins de  la  vie,  on  a prétendu  qu’il  était  injuste  de  demander 
des  inlérêls  pour  un  prêt  d’argent.;  mais  il  faut  observer  que 
l’argent  ayant  une  valeur  de  convention,  et  pouvant  servi!- 
a acheter  tous  les  objets  nécessaires  5 la  vie,  celui  qui  prête 
une  certaine  somtne  se  prive  réellement  de  tous  les  objets 
qu’il  aurait  pu  acheter,  et  de  tous  les  bénéfices  qu’il  aurait  pu 
retirer  avec  son  argent. 

Ou  autres  choses  mohUières.  Pourvu  qu’elles  soient  fon- 
gibles , sinon  le  contrat  serait  un  louage  (art.  1876). 

1906.  L’emprimleur  qui  a payé  des  inlérèts  qui 
n’étaient  pas  stipulés,  ne  peut  ni  les  répéter  ni  les 
imputer  sur  le  capital. 

Ne  peut  ni  les  répéler.  Parce  qu’il  ne  peut  avoir 
payé  volontairement  ces  inféi'êts  que  par  un  sentiment  de 
justice,  et  parce  qu’il  jugeait  lui-même  (ju’il  fallait  dédomma- 
ger le  pi'êleur  de  la  privation  qu’il  avait  siipporiée.  Cepeii- 
danl , si  les  intérêts  payés  excêdaieni  le  taux  légat,  il  pour- 
rait répéler  l’excédant.  (.Arrêt  de  la  cour  suprême  du  31  niar.s 
1813,  Sirey,  t.  10, 1,  2Iô.) 

1907  L’intérêt  est  légal  ou  conventionnel.  L’in- 
térêt légal  est  fixé  par  la  loi.  L’intérêt  conventionnel 
peut  excéder  celui  de  la  loi , toutes  les  fois  que  la 
loi  ne  le  prohibe  pas.  — Le  taux  de  rintérêt  conven- 
tionnel doit  être  fixé  par  écrit. 


— Convenîionnel.  L'intérêt  convontionnel  ne  peui  ex 
céder  cinq  pour  cent  en  matière  civile,  ni,  eu  matière  de 
commerce,  six  pour  cent.  Lorsque  l’interêi  excède  ce  taux  , 
la  .stipulation  n’est  pas  mille  en  entier , elle  est  senlemenl  ré- 
duite au  taux  légal  ; et  le  prêleur  doit  rendre  l'cxcédani  s'il 
l’a  reçu.  Ouaiii  à l’inléi-ét  légal , il  fixé  aussi  à ee  taux  — 
Tout  individu  convaineu  de  .se  livi-er  habituellement  îi  ru- 
sure  sera  condaumé  à une  amende  (jui  ne  pourra  excéder  la 
moitié  des  capitaux  qu’il^anra  prêles  à usure.  (Loi  du  3 sep- 
tembre 1807.  ) ( MODÈItH  de  contrat  de  prêt  îl  îiilérêl  . 
form.  N’*’  .11,) — yuESTioH.  L'escompte,  c’est-à-dire  T in- 
térêt donné  pour  toucher  aetueflement  un  billet  non 
encore  échu  peut-il  être  puni  comme  prêt  usuraire  , si 
l'intérêt  dépasse  le  taux  légal?  La  cour  suprême  a em- 
brassé la  négative ;«  .Attendu  que,  suivant  la  loi  du  3 sep- 
lembi-e  1807,  la  perception  d'inlérêls  au-dessus  du  taux  légal 
ne  constitue  un  fait  d’usure  que  1 orsqu’elle  a été  faite  en  venu 
d’im  prêt  conventionnel  ; atlendu  que,  par  sa  nature,  l'es- 
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compte  u’est  pas  dans  la  c-'ilégorie  des  prêts  conventionnels; 
que,  dès  lors,  le  taux  de  Tescomple,  fixé  au-dessus  de  l’in- 
térèt  légal,  ne  peut  constituer  un  fait  d’usure  qu’autant 
qu’on  a reconnu  et  déclaré  qu’il  a eu  pour  objet  de  déguiser 
des  percepiious  d’intérôts  usuraii'es  faites  en  vertu  de  prêts 
conventionnels.  » ( Arrêt  du  J6  août  1828,  ch.  crim.  Sirey, 
t.  20 , i , 37.  ) 

Doit  élre  fixé  par  écrit.  Ainsi,  l’on  ne  peut  jamais  être 
admis  il  prouver,  par  témoins  seulement,  qu’il  a été  stipulé 
des  intérêts.—  H paraît  décidé,  en  jurisprudence,  que  lorsque 
les  intérêts  ont  été  englobés  avec  le  capital , de  manière  il  ne 
faire  qu'une  .seule  somme  que  remprunteur  s’est  obligé  à 
rendre,  la  stipulation  ii’esl  pas  mille,  à moins  que  l’on  ne 
parvienne  à prouver  qu’on  a déguisé  ainsi  un  inlérêt  usu- 
raire.  (Arrêt  de  la  cour  suprême  du  25  janvier  1815.  Sirey, 
1. 15, 1,265.) 

1908  La  quitlance  du  capital  donnée  sans  ré- 
serve des  intérêts,  en  fait  présumer  le  paiement,  et 
en  opère  la  libération. 

Nous  en  avons  donné  la  raison , article  1254. 

1909  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant 
un  capital  que  le  préteur  s’interdit  d’exiger.  — Dans 
ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom  de  constitution  de  rente. 

La  coiistilution  de  renie  est,  en  général , un  contrat 
par  lequel  une  des  parties  prêle  a t’aulre  un  capital  qu’elle 
s’inicrdit  d’exiger,  à la  charge  par  l’emprunteur  de  payer 
un  inlérêt  annuel.  C’est  cet  intérêt  que  i’on^  nomme  rente, 
de  reditui'  annuns^  profit  annuel.  ( M02>EIiE  de  contrat 
de  consüiLition  de  rente  en  perpétuel,  form.  îff*’  42.) 


1910-  Celte  rente  peut  être  constiluée  de  deux 
manières,  en  perpétuel  ou  en  viager. 

En  perpétuel..  L’emprunteur  est  obligé  de  servir  la 
rente  à perpétuité,  à moins  qu’il  ne  veuille  se  libérer  en 
remboursant  le  capital. 

Eaviager.hs^  rente  doit  être  servie  juiîqu’ù  la  mort  d’une 
personne , après  quoi  remprunteur  est  libéré,  et  le  capital 
lui  e.st  ac([uis. 

_ 1911.  La  rente  constituée  en  perpétuel  est  essen- 
tiellement rachetable.  — Les  parties  peuvent  seule- 
ment convenir  que  le  rachat  ne  sera  pas  fait  avant 
un  délai  (pii  ne  pourra  excéder  dix  ans,  ou  sans 
avoir  averti  le  créancier  au  terme  d’avance  qu’elles 
auront  déterminé. 


1=  Essentiellement  rachetable.  On  n’a  pas  voulu  qu’un 
individu  se  trou vtU  grevé  à perpétuité,  lui  et  ses  héritiers, 
d’une  dette  dont  il  uepourrait  jamais  se  libérer. 

Excéder  dix  ans.  Mais  si  la  rente  perpétuelle  est  éiablre 
pour  le  prix  de  la  vente  d’un  héritage,  le  delai  peut  être  de 
trente  ans  (art.  530j,  parce  que  le  propriétaire  se  dépouil- 
lant d’un  objet  plus  important,  il  doit  avoir  plus  de  latitude 
pour  te.s  conditions  qu’il  veut  attacher  à la  vente.— Ooestion. 
Le  rachat  des  rentes  constituées  antérieurement  an  Code 
cicil,  doii-il  ai-oir  lieu  conformément  aux  lois  actuelle- 
nient  en  vigueur  P La  jurisprudence  a consacré  l’affirma- 


tive, en  se  fondant  sur  ce  que,  par  l’effet  du  Code  civil  ( ar- 
ticles 529 et  530),  les  rentes  perpétuelles  et  les  renies  établie.s 
à perpétuité  pour  la  vente  d’un  immeuble  ou  comme  coudî- 
lion  de  la  cession  à titre  onéreux  ou  gi'aliiit  d’un  fonds  im- 
mobilier, sotit  déclarées  meubles  et  essentiellement  raclieta- 
bîes;  qu’ainsi,  il  ne  peut  pas  plus  être  question,  pour  le  rachat 
(le  ces  différentes  espèces  de  rentes , de  la  législation  spéciale 
établie  pour  les  renies  irrachetables  qui  existaient  avant  1790, 
qu  il  ne  poiùTati  en  être  qiiesiion  pour  lerembonrsemenldes 
lentes  constituées;  que  toutes  les  renies  placées,  quant  à ce, 
par  ta  législation  actuelle  sur  la  même  ligne,  rentrent  dans 
le  droit  coniimm , et  sont  soumises  au  même  mode  de  rachat 
et  de  remboursement,  qui  est  vingt  fois  le  produit  de  la  rente, 
, en  d autres  termes,  qui  est  le  denier  vingt.  (Arrêt  de  la 
ir  de  Poitiers  du  27  avril  1831.  Sirey , t.  .31 , II,  145.) 


ou 
cmii 


1912.  Le  débiteur  d’une  rente  constituée  en  per- 
pétuel , peut  être  contraint  au  rachat,  — t"  S’il  cesse 
de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  années;  — 
2“  S’il  manque  à fournir  au  prêteur  les  sûretés  pro- 
mises par  le  contrat. 

Pendant  deux  années.  Le  créancier  de  la  rente 
peut  alors,  si  .son  titre  est  exécutoire , contraindre  le  débi- 
leur  5 lut  rendre  le  capital,  .sans qu’il  soit  nécessaire,  5 ccr 
effet,  d’obtenir  un  jugement  contre  lui.  Iben  est  autrement 
ai  son  litre  n’est  pas  exécutoire.  La  loi  ne  distingue  pas  si 
la  rente  a été  consüluée  il  titre  gratuit,  ou  par  forme  de 
placement  d’im  capital.  ( Arrêt  de  la  cour  suprême  du 
12  juillet  1813.  Dali.,  ann.  1813,  i,  411.) — Question.  Le 
débiteur,  pour  tpte  le  créancier  puisse  exiger  le  rem- 
boursement, devra-l-il  avoir  été  mis  en  demeure  de  sa 
tisfaire  à son  obligation  P La  jurisprudence  distingue  si  la 
rente  est  quérable , c’est-à-dire  si  le  créancier  est  obligé 
d’aller  loucher  le  montant  de  la  rei-ite  chez  le  d61)iteur,  ou 
si  elle  est  por labié , c’cal-à-dire  .si  le  débiteur  est  obligé  de 
porter  la  rente  an  domicile  du  créancier  : dans  le  premier 
cas,  le  debiteur  doit  être  mis  en  demeure,  car  il  doit  être 
av'ertî  légalement  d’exéculer  son  obligation  ; dams  le  second 
cas,  il  n’y  a pas  besoin  de  mise  en  demeure,  car  le  débi- 
teur ne  pouvait  sons  aucun  prétexte  se  dispen.ser  de  porter 
la  rente.  ( .Arrêts  de  la  cour  suprême  des  10  novembre  et 
16  décembre  1818.  Dali. , ann,  1819,  1 , 21  et  23).  — Ques- 
tion. Si  le  lieu  du  paiement  des  arrérages  idest  pas  in- 
diqué, la  rente  est-elle  quérable  ou  portable?  Elle  est 
({uérable,  ainsi  que  l’à  jugé  la  cour  de  Grenoble  : « Atiendu 
que  l’acte  du  20  juillet  1720  n’indique  point  le  lieu  oii  la 
rente  doit  être  payée;  que  ce  défaut  de  stipulation  rend  ht 
rente  quérable  de  la  part  des  créanciers;  que  d’après  l’an- 
cienne jurisprudence  et  la  disposition  des  lois  i'omaine.s,  con- 
firmées par  l’art.  1247  du  Code  civ. , si  le  lien  du  paiement 
n’est  pas  indiqué  dans  la  convention , il  doit  être  fait  au  do- 
micile du  débiteur.»  (Arrêt  du  19  juillet  1827.  Dali. , ann. 
1828, 11, 94.)  Le  même  arrêt  décide  cpie  la  citation  en  con- 
ciliation ne  peut  tenir  lieu  de  la  sommation  exigée  pour 
mettre  en  demeure.  ■ — QoESTio^f.  Lorsque  là  rente  est 
quérable , et  (pie  le  débiteur  ayant  été  mis  en  demeure , 
a refusé  de  payer  les  arrérages , le  droit  d’exiger  le 
remboursement  du  capital  estât  acquis?  La  cour  suprême 
a con-sacré  raffirnialive  : «Attendu  que  si,  dans  le  cas  où  li 
renie  constituée  est  quérable,  la  cessation  de  son  paiement 
pendant  deux  ans  n’aLilorise  pas  de  plein  droit  le  créancier 
d’en  exiger  le  rachat,  et  si  le  débiteur  doit  pour  cela  être 
constitué  en  demeure,  il  est  certain  aussi  que  s’il  ne  satis- 
fait pas  à l’acte  qui  le  met  en  demeure,  il  peut  être  contraint 
à ce  rachat;  attendu  que  le  défendeur  avait  été  mis  en  de- 
meure pas  l’acte  du  9 septembre  1814;  qu’il  le  fut  de  nou- 
veau par  celui  du  23  du  même  mois,  et  que , loin  d’acqtiitter 
ce  qu’il  devait , ce  dernier  acte  du  23  septembre  1814  cons- 
tate de  sa  part  un  refus  pur  et  simple;  que  le  droit  d’e.xigcr 
le  rachat  de  la  rente  était  donc  irrévocablement  acquis  aux 
demandeurs,  lorsque,  le  24  ociobi^e  suivant,  l’offre  réelle 
des  deux  annuités  échues  leur  fut  faite;  d’on  i!  suit  que  la 
cour  royale  de  Douai  n’a  pas  pu  autoriser  cette  offre  sans 
violer  les  art,  1912  et  1913  du  Code  civil.»  (Arrêt  du  12  mai 
1819,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1819,  1,313.)  Mais  il  faut  bien 
^remarquer  que,  dans  l’espèce  de  cet  arrêt,  il  y avait  eu  deux 
sommations  de  payer  le.s  arrérages,  et  refus  pur  et  simple  de 
la  part  du  débiteur.  Dans  un  autre  espèce , la  cour  de  Bourges 
a Jugé  qu’il  y aurait  une  rigueur  extrême  à décider  que  le 
paiement  des  arrérages  doit  se  faire  au  monieiu  même  du 
commandement,  à peine,  parle  débiteur,  de  se  voir,  comme 
coupable  de  négligence,  contraint  au  remboursement  du  ca- 
pital; que  les  circonstances  peuvent  nécessiter  un  délai  rai- 
sonnable , qui  dépend  de  l’arbitrage  de.s  Juges.  ( Arrêt  du 
7 décembre  1826.  Dali.,  mm.  1828,  II,  211.)  — Question. 
L’article  1912  estât  applicable , lorsque  la  rente  a été 
constituée  comme  prix  de  la  vente  d’un  domaine?  Lj 
cour  suprême  a consacré  la  négative  ; «Vu  l’art.  1912  ; attendu 
que  les  lois  spéciales  doivent  être  renfermées  dans  leurs 
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lermos,  sans  qu’il  soit  permis  d’y  donner  la  moindre  exJen-  ' 
sion:  que  l’art.  1912  du  Code  civ.  est  placé  au  litre  du  Prêt,  et 
au  riiap.  du  Prêt  à intérêt  ; qu'il  est  san.s  aucun  rapport  avec 
la  rente  créée  pour  prix  d’un  domaine  aliéné,  domaine  siii’ 
tequei  la  rente  a ravanlafye  d’éli-e  préférable  ; en  soi-ie  que 
le  jugement  du  21  mai  1821  a fait  une  fausse  application  de 
cet  article,  et  contient  un  excès  de  pouvoir  ; casse , etc. « 

( Arrêt  du  28 juillet  1824,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1821,  1 , 263.) 

1913  ÏjC  capital  de  ia  rente  constituée  en  perpé- 
tuel devient  aussi  exigible  en  cas  de  faillite  ou  de 
déconfiture  du  débiteur. 

=:  Parce  qii’alot'S  le  créancier  n’a  aucune  sûreté  pour  ie 
jiaiemenl  de  la  rente. 

1914;  Les  règles  concernant  les  renies  viagères 
sont  établies  au  litre  des  Contrats  aléatoires. 

= Voir  les  art.  1968  et  suiv. 

TITRE  XI. 

Dit  Dépôt  et  du  Sérpiestre. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Dépôt , en  général , et  de  ses  diverses  espèces. 

1915-  Le  dépôt,  en  général , est  un  acte  par  le- 
quel on  reçoit  la  chose  d’autrui,  à la  charge  de  la 
garder  CL  de  la  restituer  en  rature. 

— Ce  contrat  est  synallagmatique  imparfait , car  il  n’y  a 
qu'une  oi)ligation  principale  qui  .soit  de  sou  es.sence  : c’est 
celle  où  est  le  dépositaire  de  garder  la  chose  et  de  la  restituer 
lorsque  le  déposant  ia  réclamera.  Quant  aux  obligatioiKS  du 
déposant  fan.  1917],  elles  ne  .sont  qu’accessoires.Le  dépôt  e.sf 
un  contrat  réel  : il  ne  peut  exister  que  lorsque  la  chose  a élé 
livrée,  car  le  dépositaire  ne  peut  pas  être  obligé  h garder  et. 

-à  re.siiluer  une  .chose  qu’il  n’a  pas  encoi-e  reçue.  Le  mot  dé- 
pôt .SC  prend  quelquefois  aussi  pour  les  objets  déposés. 

■1916.  Il  y adcu  X espèces  de  dépôts  : ie  dépôt 
propremenl  dit,  et  ie  séquestre. 

= Le  dépôt  proprement  dit.  C’est  celui  qui  est  fart  par 
un  seul  déposant. 

Le  sé(picstrc.  C’est  le  dépôt  qui  est  fait  par  plusieurs  per- 
‘rouries  ayant  des  iniéi'éts  oppo.sés  sur  une  cho,sc,  h la  charge 
par  le  déposîiaii'e  de  garder  cette  chose  pendant  la  conlesta- 
lion,  Cl  de  la  rendre  à la  personne  qui  sera  jugée  devoir 
l’obienir  fart.  19.50). 

CHAPITRE  II. 

Du  Dépôt  proprement  dit. 

SECTION  caEaiièitE,  De  la  nature  et  de  Pessence 

du  Contrat  de  Dépôt. 

1917-  I-rC  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat 

essentleiienten  ! gratuit. 

=r;  Essentietlemcnt  gratuit.  Ordiuaircmciil  le  déposi- 
taire se  charge  graïuîtemeiit  de  l’oljligaiinu  de  garder  la 
chose;  c'est  un  sei'viee  d’iimi  qu’il  rend  au  déposant.  Ainsi  il 
est  de  la  nature  du  déjiôl  d’élre  gratuit , et  cette  condition 
n'a  pas  hesoiu  d’élre  stipulée;  mais,  nonohslanl  les  termes 
de  notre  article,  elle  n’est  pas  de  Vcs.sence  du  contrat. 
les  parties  poiirraîenl  convenir  d’im  salaire  pour  payer 
tes  soins  On  dépositaii'c  : cela  résulte  même  de  l’art.  1928. 
fAIODÈIiZ:  d’acie  de  dépôt , fvrm.  13.) 

1918.11  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  c/ioses 
tnobUières. 

Que  des  choses  mobilières.  Parce  que  le  but  du  dé- 
pôt est  que  la  chose  étant  gardée  par  le  dépositaire,  le  dé- 
posant puisse  la  retrouver  dans  ses  mains  lorsqu’il  en  aura 


be.soin  : or,  pour  les  iinmctibies,  celle  fin  ne  peut  jamais  se 
rencorilrer.  ,Ie  piii.s  bien  vous  confier  un  champ  pour  que 
vous  en  preniez  soin , pour  que  vous  veilliez  aux  travaux 
qu’il  est  nécessaire  d’y  faire , mais  ce  n’est  pas  là  un  dépôt . 
c’est  un  mandat. 

1919-11  n’c.st  parfait  que  par  ha  tradition  réelle 
ou  feinte  de  la  chose  déposée.  — La  Iradition  feinte 
suffit,  quand  le  dépositaire  se  trouve  déjà  nanti , à 
quelque  autre  titre,  de  la  chose  que  l’on  consent  à 
lui  laisser  à titre  de  dépôt. 

=r  La  iradiiion  feinte.  Elle  a lieu,  par  exemple,  si  une 
personne  ayant  retiré  une  chose  en  mon  nom,  je  la  lui  l.iisse 
en  dépôt  ; ou  si , ayant  prêté  un  objet  à quelqu’un , et  le  mo- 
ment de  me  ie  rendre  étant  arrivé,  je  prie  l'emprunieur  de 
garder  celte  cho.se  en  dépôt  (art.  1601). 

1920.  Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire. 
SECTION  II.  Dit  Dépôt  volontaire. 

1921-  Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  con- 
sentement réciproque  de  la  personne  qui  faille  dépôt 
et  de  celle  qui  le  reçoit. 

1922.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  régulièrement 
être  fait  que par-le  propriétaire  de  la  chose  déposée, 
ou  de  son  consentement  exprès  ou  tacite. 

^ Par  le  propriétaire.  Si  donc  un  voleur  déposait  chez 
quelqu’un  les  effets  qu’il  adélournés , le  dépôt  ne  serah  point 
valable,  et  ie  dépositaire  ne  serait  point  obligé  h rendre  les 
effets  au  déposant;  il  devrait  chercher  à découvrir  le  véri- 
table propriétaire  (art.  1938). 

1923-  Le  dépôt  volontaire  dort  être  prouvé  par 
écrit.  La  preuve  testimoniale  n’en  est  point  reçue 
pour  valeur  excédant  cent  cinquante  francs. 

Cet  article  n’est  qu’une  conséquence  de  l’art.  131i  : 
toutefois  la  cour  .suprême  a jugé  que  quand  le  fait  du  dépôt 
n’est  pas  contesté,  la  preuve  testimoniale  peut  être  admise 
pour  savoir  ((uel  en  est  l’auteur,  encore  que  ia  valeur  de  l’objet 
dépo.sé  excède  la  somme  de  150  fr.  ( Arrêt  du  9 juillet  1806. 
ch,  de,s  req.  Dali. , ann.  1806,  1 , 461).  L'oyez,  encore  en  ce 
sens , un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  6 octoljre  1806. 
(Dali.,  ann.  1806,  1 , 594.) 

1924-  Lorsque  le  dépôt,  étant  an -dessu  s de  cent 
cinquante  francs,  n’est  point  prouvé  par  écrit,  celui 
qui  est  attaqué  comme  dépositaire  en  est  cru  sur 
sa  déclaration,  soit  pouÊ-lc  fait  même  du  dépôt , soit 
pour  la  chose  qui  en  faisait  l’objet,  soit  pour  le  fait 
de  sa  rcstilLition. 

— En  e.st  cru  sur  sa  déclarât  ion.  Harce  que  ce  dépôi 
excédant  150  fr.,  et.  ne  pouvant  par  conséquent  être  prouvé 
par  témoins,  le  déposant,  s’il  n’a  pas  de  preuves  écrites, 
est  obligé  de  s’en  rapporter  entièrement  à la  bonne  foi  du 
dépositaire, 

1925-  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu 
qu’entre  personnes  capables  de  contracter.  — INéan- 
nioins,  si  une  personne  capable  de  contracter  accepte 
le  dépôt  fait  par  une  personne  incapable,  elle  est 
tenue  de  toutes  les  obligations  d’un  vérilablc  dépo- 
sitaire; elle  peut  être  poursuivie  par  le  tuteur  ou 
administrateur  de  la  personne  qui  a fait  le  dépôt. 

Capables  de  contracter.  Parce  que  le  dépôt  fait 
naître  des  obligations  entre  les  parties  ; obligation  principale 
pour  le  dépositaire , de  conserver  et  de  rendre  la  chose,  etc.; 
obligation  accessoire  pour  le  déposant , d'indemniser  ie  dé- 
positaire des  dépenses  faites  pour  la  conservation  de  cette 
chose. 
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De  toutes  les  obligations.  Parce  que  cel  te  persotme  élaiii 
capalile  de  contracter,  et  ayant  accepté  le  dépôt , a contracté 
les  obligations  d’un  dépositaire.  11  ne  doit  pas  lui  être  pci'mi,s 
d’opposer  l’incapacité  de  la  personne  envers  qui  elle  s’e.sl 
obligée  (art.  112ôj. 

1926*  Si  le  dépdt  a été  fait  par  une  personne  ca- 
pable î\  une  personne  (|ui  ne  l'est  pas,  la  personne 
flui  a fait  le  dépôt  n"a  que  V ad  ion.  en  revendication 
de  la  chose  déposée,  tant  ((u’ellc  existe  dans  la  main 
du  dépositaire,  ou  une  action  en  restitution  jusqu’à 
concurrence  de  ce(|ui  a tourné  au  profit  de  ce  dernier. 

N’a  que  Vaclion  en  revendication.  Si  le  dépositaire, 
par  négligence,  a laissé  périr  la  cho.se  confiée,  il  n’en 
est  pas  rcspotisalde,  parce  qu'étant  incapable  de  s’engager, 
il  n’a  pu  contracter  les  obligations  d’un  depositaire.  Mais  si 
la  chose  est  encore  dans  ses  mains,  il  ne  peut  se  dispenser 
de  la  rendre  au  véritable  propriétaire,  parce  qu’il  ne  doit 
pas  s’enrichir  aux  dépens  d’autrui.  De  même,  s’il  ne  pos- 
sède plus  la  chose , mais  qu’il  l’ait  fait  tourner  à son  profit, 
il  doit  rendre  au  propriétaire  tout  le  l)éiiéfice  qu’il  en  a 
rciit'é. 

SECTION  111.  Des  Obligations  du  Dépositaire. 


1927*  Ledépositaire  doit  apporter , dans  la  garde 
de  la  chose  déposée,  les  mêmes  soins  qu’il  apporte 
dans  la  garde  des  choses  qui  lui  appartiennent. 


= Les  mêmes  soins.  Ce  princitie  était  aussi  consacré 
par  la  loi  romaine  : Non  satva  fide  minorem  quàm  suis 
rebus  diUgenliam  pnestahit.  Mai.s  il  n’est  pas  tenu , comme 
l’emprunteur  (art.  1882),  d’avoir  plus  de  soin  de  ta  chose  dé- 
posée que  de  la  sienne.  Cela  vient  de  ce  que  le  dépôt,  étant 
gratuit , et  le  dépositaire  rendant  on  service  d’ami  au  dépo- 
sant, celui-ci  doit  se  reprocher  d’avoir  choisi  pour  ce  ser-  i 
vice  un  homme  négligent  ; Dcbel  sibi  imputare  qadd 
taleni  elcgcnt.  .Si,  dans  un  cas  forltiil,  le  dépositaire,  ne 
pouvant  sauver  les  deux  choses,  a préféré  la  .sienne,  et  a 
laissé  périr  celle  qu’on  avait  dépo.sée  , il  ne  sera  pas  'tenu  de 
la  perte.  Bien  plus,  s’il  a sauvé  la  chose  déposée,  en  sacri- 
fiant ainsi  la  sienne,  on  devra  l’en  indeimiiser  (art,  1917). 


1928.  La  disposition  de  l’article  précédent  doit 
être  appliquée  avec  plus  de  rigueur,  — 1*^  Si  te  dé- 
positaire s’est  o//'ert  lui-même  pour  recevoir  le  dé- 
pôt; — 2"  S’il  a stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du 
dépôt:  — 3®  Si  le  dépôt  a été  fait  uniquement  pour 
rintêrêt  du  dépositaire; — 4®  S’il  a été  convenu  ex- 


pressément que  le  dépositaire  répondrait  de  toute 
espèce  de  faute. 


— Offert  tiû-inôinc.  Car,  en  s’offrant  ainsi , il  a pu  em- 
pêcher qu’on  ne  confiât  le  dépôt  à une  personne  plus  soi- 
gneuse que  lui. 

Stipulé  un  salaire.  Dans  ce  cas,  le  dépositaire  étant  payé 
pour  donner  tous  ses  soins  à la  garde  de  la  chose,  et  ne  le 
faisant  plus  grauiUeinent,  est  tenu  de  remplir  rigoureuse- 
ment ses  obligations. 

Pour  Pinlérêt  du  dépositaire.  Si , par  exemple , étant 

sur  le  point  de  faire  un  voyage,  je  vous  offre  de  déposer 

mes  livres  chez  vous,  parce  que  vous  m’avez  témoigné. que 

pendant  mon  absence  ils  pourraient  vous  être  utiles,  ce 

n’esi  pas  là  un  prêt,  car  je  pourrai  toujours  les  réclamer 
art.  1914), 


1929.  Le  dépositaire  n’est  tenu , en  aucun  cas , 
des  accidents  de  force  majeure,  à moins  qu’il  n’ait 
été  mis  en  demeure  de  restituer  la  chose  déposée. 


C e.si,  une  application  du  principe  général , consacré 

par  lart.  1302,  et  qui  est  commun  à tous  les  débiteurs  de 
corps  certains. 


1 930  //  ne  peut  se  seivir  de  la  chose  déposée  , |j 


sans  la  permission  expresse  ou  présumée  du  déposant. 

=:=  Il  ne  peut  se  servir.  La  chose  n’est  point  dans  les 
mains  du  dépositaire  comme  si  elle  était  chez  lui,  elle  y est 
comme  chez  celui  (|ui  !’a  mise  en  dépôt  ; car  le  dépositaire 
est  censé  seulement  lui  avoir  prêté  le  lieu  qui  la  renferme. 
En  faire  usage  sans  permission , c’est  violer  la  foi  due  au 
dépôt , c’est  en  quelque  sorte  conimeltre  un  vol , celui  de 
l’tisage  de  la  chose.  Aussi  le  dépositaire  devrait-il,  dan.s  ce 
cas,  des  doinmages-iiuéréts an  déposant. 

Présumée.  Si,  par  exemple,  j’ai  dépoisé  un  cheval  chez 
un  ami  intime  que  je  sai.s  aimer  beaucoup  l’équitatiori,  ou 
présumera  facilement  que  j’ai  voulu  lui  pernieitre  de  s’en 
servir. 

1931  II  ne  doit  point  chercher  à connaître 
quelles  sont  les  choses  qui  lui  ont  été  déposée.*;  si 
elles  lui  ont  été  confiées  dans  un  coffre  fermé,  ou  sous 
une  enveloppe  cachetée. 

= Chercher  à connaître.  11  doit  respecter  rinteniion 
du  déposant , qui  a voulu  cacher  les  choses  qu’il  déposaii 
chez  lui.  fit  le  hasard , ou  si  le  déposant  lui-même,  lui  fous 
connaître  quels  sont  ces  objets,  il  devra  garder  le  secret  . 
et  ne  pas  le  découvrir  à d’autres. 

1932  Le  dépositaire  doit  rendre  klenliquemenl 
la  chose  même  qu’il  a reçue.  — Ainsi , le  dépôt  des 
sommes  monnayées  doit  être  rendu  dans  les  mêmes 
espèces  qu’il  a été  fait,  soit  dans  le  cas  d’augmenta- 
tion , soit  dans  le  cas  de  diminution  de  leur  valeur. 

— Identiquement  la  chose.  Il  doit  rendre  la  cho.se 
identiquement,  in  individiio , pd.vce  qu’il  a dô  la  garder 
avec  fidélité  sans  pouvoir  y loucher,  ni  l’échanger  coniri 
une  autre. 

Dans  les  mêmes  espèces.  Si , par  exemple , il  a reçu  eu 
dépôt  300  fr,  eu  dix  pièces  de  20  fr.  et  vitijp.  pièces  de  3 fr., 
il  doit  rendre  les  mêmes  pièces.  Le  déposant  doit  avoir  soin 
de  faire  constater  quelles  sont  les  espèces , par  un  bordereau 
signé  du  dépositaire;  car  il  ne  pourrait  être  admis  à la 
preuve  testimoniale  que  dans  le  cas  où  la  loi  la  permet 
dans  les  autres  cas,  il  .serait  obligé  de  s’en  rapporter  è ta 
bomiü  foi  du  déposüaire. 

1933*  Le  dépositaire  n’est  tenu  de  rendre  la  chose 
déposée  fjue  dans  P étal  où  elle  se  trouve  au  moment 
de  la  restitution.  Les  détériorations  qui  ne  .sont  pas 
survenues  par  son  fait  sont  à la  charge  du  déposant. 

=z  Dans  l'état  oU  elle  se  trouve.  Parce  que  la  chose 
n’ayaiu  pas  cessé  d'appartenir  au  déposant , elle  n’a  pas  cessé 
d’être  à ses  risques  et  périls.  Le  dépo.sUaire  n’est  respon- 
sable que  de.s  détériorations  survenues  par  sa  faute,  selon  la 
manière  dont  U en  est  tenu.  S’il  avait  abusé  du  dépôt  poui 
détourner  ou  dissiper  la  chose  confiée,  il  pourrait  être  puni 
d’un  emprisonnement  de  deux  mois  deux  ans,  et  d’une 
amende,  conformément  à l’art.  408,  Code  pénal. 

1934  Le  dépositaire  auquel  la  chose  a été  en- 
levée par  une  force  majeure,  et  qui  a reçu  un  prix 
ou  quelque  chose  à la  place,  doit  restituer  ce  qu'il  a 
reçu  en  échange. 

Exemple  : Si  j’ai  déposé  un  cheval  chez  voii,s , et  qu’il 
y soit  mort,  vous  devez  me  rendre  sa  peau , les  hai  nois.  et 
en  général  tout  l’équipage  avec  lequel  je  vous  l’avais  confié. 
Si  j’ai  déposé  du  blé , et  que  dans  un  temps  de  disette  vous 
ayiez  été  contraint  par  la  force  publique  à le  vendre,  voii.s 
devez  me  restituer  le  prix  que  vous  en  aurez  reçu,  quott 
ex  re  meà  superesl , meiun  est. 

1935*  L’héritier  du  dépositaire  , qui  a vendu  de 
bonne  foi  la  chose  dont  il  ignorait  le  dépôt,  n'est 
tenu  que  de  rendre  le  prix  qu'il  a reçu,  ou  de  céder 
son  action  contre  Pacheteur,  s’il  u’a  pas  touché 
le  prix. 
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--  - Son  fiction  contre  Vacheleiir.ljC  déposant  ne  pourra 
pas  l eveiKltcjtier  cette  chose  contre  le  tiens  délenteur,  parce 
f|it’cu  rail  de  nieuhles,  la  possession  vaut  litre  fart.  2279),  me- 
tiorcst  causa  possidenlis.  Il  parait  même  juste  d’appliquer 
encore  ce  principe  lonstiuc  c’est  ie  dépositaire  fini  a vendu 
(a  cliose , quoiqu’il  y ait  bien  eu  vol  de  .sa  part , parce  que 
le  déposani  doit  se  reprocher  de  l’avoir  choisi  pour  la  {jarde 
de  son  dépôt, 

1936  Si  la  chose  déposée  a produit  des  fruits 
qui  a ient  été  perçus  par  le  dépositaire,  il  cstoljlifjé 
fie  les  restituer.  Il  ne  doit  aucun  intérêt  de  i’argenl 
déposé,  si  ce  n’esi  du  jour  où  il  a été  mis  en  demeure 
de  faire  la  restitution. 

izr-  //nam  intérêt  de  l'argent.  Parce  qu'il  a diï  {garder 
tidèleiiiciii  l’arj'cni  déposé  sans  y toucher,  et  par  conséquent 
sans  lui  faire  produire  aucun  iutérêi. 


1937-  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose 
déposée  ([u’ô  celui  qui  la  lui  a confiée,  ou  à celui 
au  nom  duquel  le  dépôt  a été  fait  ^ ou  à celui  qui  a 
été  indiqué  pour  le  recevoir. 

— /In  nom  duquel  te  dépôt,  a été  fait.  Ainsi , forsfpie 
Paul  fait,  eu  inori  nom,  un  dépôt  chez  vous,  ce  n’est  pas  à 
Paul  que  vous  devez  le  i'e.sii!uer,  c’est  à moi  seul  ; à nioius 
I ouiefois  que  Paul  n'aii  pouvoir  de  retirer  la  chose  en  mon  nom. 

1938. Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a fait  le 
dépôt  la  preuoe  qu'il  était  propriétaire  de  la  chose 
déposée.  — ISéanmoins,  s’il  découvre  que  la  chose  a 
été  volée,  et  (jue]  en  est  le  véritable  propriétaire,  il 
doit  dénoncer  à celui-ci  le  dépôt  (lui  lui  a été  fait, 
avec  sommation  de  le  réclamer  dans  un  délai  déter- 
miné et  suffisant.  Si  celui  auqiud  la  dénonciation  a 
été  faite  néglige  de  réclamer  le  dépôt,  le  dépositaire 
as!  valahlemerd  déchargé  par  la  tradition  qu’il  en 
fait  à celui  diitiuel  il  l’a  reçu. 

ha  preuoe  qu'il  éient  propriétaire.  Par  cela  seul 
qu'il  a Fait  !e  dépôt,  le  dépositaire  doit  lui  rendre  la  chose, 
d'est  avant  de  la  recevoir  qit’i!  aurait  pu  exiger  la  preuve 
de  la  propriéié,  de  peur  de  devenir  dépositaire  d’une  chose 
volée. 

f.si  valfihlemenl  déchargé.  Car  il  a dô  croire  que  sc.s 
soiipçou.s  élaieni  Faux,  puisque  le  propriétaire  qu’il  a averli 
a uéglifjé  de  demander  à la  just’ce  la  chose  qu’ou  lui  avaii 
vttiéc. 

1939  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de  la 
personne  qui  a fait  le  dépôt,  la  chose  déposée  ne  peut 
être  rendue  qu’à  sou  héritier.  — S’il  y a plusieurs 
héritiers, elle  doit  être  rendue  à chacun  d’eux  pour 
leur  parle!  portion.  — Si  la  chose  déposée  e.it  indi- 
visible, les  héritiers  doivent  s'accorder  entre  eux  pour 
la  recevoir. 


Qn'iï  son  héritier.  — tJuE.STios.  Si  cctid  qui  a fait 
(c  dépôt,  avec  indication  de  la  per.wnn.e  à taqiielle  le 
dépôt,  doit  être  remh,  vieut  ô mourir,  à fa 

peisonne  indiquée  ou  ô t’hcrit.ier  du  déjio.sant  que 
le  dépôt  doil  être  remis  P C’est  ô l’iiérîi  ier  tin  dcposatii  : 
« Cuusidéraut , a dit  la  cour  de  Paris,  que , d'après  l’an.  1930 


du  Code  civ.,  en  cas  de  iiiorl  du  déposaiu  , le  dépôt  ne  peut 
élpe  remis  qu’à  sou  héritier;  que  celte  di-spusiiiou  de  la  loi 
l'ail  évidcimuenl  exception  à celle  de  l’art.  1037,  qui  permet 
tle  retucltre  le  dépôt  à celui  qui  a élé  indiqué  pour  le  rcce- 
voi)';  cuiisidéranl , eu  effet,  rpie  la  disposition  de  l’art.  1039 
serait  sans  objet,  si  elle  u’élait  applicable  qu’au  <-ns  où  un 
tiens  ii’.i  point  élé  indiqué  pour  recevoir  le  déjiùt , parce 
qu’au  dit  cas,  i’iiérilier  représentant  le  défunt  et  étant  éga- 
Icineiu  substUiié  à tous  ses  droits  et  actions,  le  Icijislnlcur 
U 'avait  pas  besoin  de  lui  attribuer  la  resiuiuion  du  dépôt, 
par  une  disposition  expresse  et  spéciale;  considérant,  au 


contraire,  que  cette  disposition,  appliquée  au  cas  où  un  tiers 
est  indiqué  pour  recevoir,  devient  utile  et  même  nécessaire 
pour  prévenir  les  abus  qui  pourraient  ré.sulter  du  fidéi- 
cominîs.»  (Arrêt  du  1”*^  mars  1826.  Sirey,  t.  26,  11,  297.) 
Foyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  suprême  du 
22  novembre  1819  (Sirey,  l.  20, 1,  49). 

Pour  leur  part  et  portion.  Si,  par  exemple,  c’est  une 
somme,  on  pourra  rendre  séparémetU  à chaque  héritier 
la  part  qui  lui  revient. 

£\l  indivisible.  St,  par  exemple,  c’est  un  cheval , un  ta- 
bleau , une  pendule , etc. , bien  évideminent  on  ne  pourra 
pas  donner  à chaque  héritier  sa  part  dans  le  dépôt. 


1940  Si  la  personne  qui  a fait  le  dépôt  a changé 
d’étal;  par  exemple,  si  la  femme,  libre  au  moment 
où  le  dépôt  a été  fait,  s’esl  mariée  depuis,  et  se  trouve 
en  pui.ssancc  de  mari  ; si  le  majeur  déposani  sc  trouve 
frappé  d’interdiction;  dans  tous  ces  cas  et  autres  de 
même  iialurc,  ie  dépôt  ne  peut  être  restitué  tiu’à  ce- 
lui qui  a radministralion  des  droits  cl  des  biens  du 
déposant. 


rrz  //  changé  d'étal.  Parce  que  le  déj)o.santélant  devenu 
incapable  d’administrer  ses  biens,  ne  peut  pas  recevoir  va- 
lablement le  dépôt  qui  lui  appariieni.  àlais  si  la  femme  avait 
l’administration  de  ses  biens,  si , par  exemple , elle  émit  sé- 
parée de  biens  (art.  1536),  ou  .si  la  chose  déposée  était  para- 
plieriiale  (art.  1576),  ou  ponri'ait  lui  rendre  le  dépôt,  pui.s- 
qu’il  ne  peut  jamais  être  qu’une  chose  mobilière  fari.  I9IS) , 
et  que,  par  conséquent,  la  femme,  en  le  recevant,  ne  fait 
qu’un  acte  d’adininistraiion. 


1941  . Si  le  dépota  élé  fait  par  un  tuteur,  par  un 
mari  ou  par  un  administrateur,  dans  l’une  de  ces 
qualités,  il  ne  peut  être  restitué  ([u’ô  la  personne  que 
ce  tuteur,  ce  mari  ou  cet  administrateur  représen- 
taient, si  leur  gestion  ou  leur  administration  est 
finie. 


1942  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans 
lequel  la  restitution  doit  être  faite,  le  dépositaire  est 
tenu  d’y  porter  la  chose  déposée.  S’il  y a des  frais  de 
transport,  iis  sont  à la  charge  du  déposant. 

^z:z  A ta  charge  du  déposant.  Car  le  déposiiaire  ne  s’est 
cliai’gé  du  dépôt  que  pour  l’endre  un  service  an  déposmi; 
l’équité  ne  permet  donc  pas  qu’il  supporte  aucuns  frais,  cl 
que  le  sei-vice  qu’il  a rendu  lui  devienne  iiiftsible,  offaium 
snuni  nemini  débet  esse  dam/tosum. 


1943.  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  Heu  de  la 
restitution , elle  doit  être  finte  dans  le  lieu  même  du 
dépôt. 

Le  lieu  même  dn  dépôt.  C’est-à-dii'c  le  lieu  où  sc 
trouve  la  chose  déposée,  quand  même  ce  lieu  serait  plus 
éloigné  que  celui  où  le  dépôt  a élé  fait. 

1944-  Le  dépôt  doil  être  remis  au  déposani  aus- 
sitôt qu’il  le  réclame , lors  même  que  le  contrat  au- 
rait fixé  un  délai  déterminé  pour  la  restitution;  à 
moins  qu’il  n’exî.sic , entre  les  mains  du  dépositaire, 
une  snisie-nrrêl  ou  une  opposition  ft  la  restitution 
et  au  dépUicemenl  de  la  chose  déposée. 


Aussitôt  qu'il  le  réelame.  C’e.sl  ici  une  gianJe  diffé- 
rence eulrc  le  dépôt  et  le  prêt  (art.  1888).  File  provîciil  de  cr 
que  le  déposiiaire  n’ayaul  la  cliose  que  pour  la  garder,  n’a 
pas  le  droit  d’en  faire  usage  : ainsi  il  n’a  aucini  intérêt  à la 
reieuii' lorsque  le  déposant  la  lui  demande,  et  cela  dans  le 
cas  même  où  il  y a un  délai  fixé  par  l’acte  de  dépôt;  car  ce 
délai  ne  peut  avoir  élé  mis  eu  .sa  Faveur,  puisqu’il  ne  retire 
aucun  service  de  la  clio.se. 


Samc-arrêt . Nous  avons  expliqué  ce  qu'on  euleiid  par  ce 


mot , art. 
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1945.  Le  df^positaire  infidèle  n’esl  point  admis 
au  bénéfice  de  cession. 


d 'effets  doit  être 
cessaire. 


DÉPÔT  ET  SÉQUESTRE. 
regardé  comme  un  dépôt 


32Î) 

né- 


Ti'esf  point  admis.  Si,  par  exemple,  une  persoimc  pu- 
blique à laquelle  on  a confie  de.s  deniers  (art.  2000, 3“)  voulait, 
pour  écliapper  à la  contraime  par  corps , faire  cession  de 
biens  (arl.  120ô  et  suiv.J,  elle  ii'y  serait  pas  admise. 

1946  Toute.s  les  obligations  du  dépositaire  ces- 
sent, s’il  vient  découvrir  et  i prouver  ([u’il  est  lui- 
méme  propriétaire  de  la  chose  déposée. 

SECTION  IV.  Des  obligations  de  la  personne  par  laquelle. 

le  Dépôt  a été  fait, 

1947  La  personne  qui  a fait  le  dépôt  est  tenue 
•le  rembourser  au  dépositaire  les  dépenses  qu’il  a 
faites  pour  la  conservation  de  la  chose  déposée,  et  de 
^indemniser  de  l ouïes  les  perles  que  le  dépôt  peut 
lui  avoir  occasionées. 


— Tîegatdé  comme  un  dépôt  nécessaire.  Ainsi  les 
aiiberjïisle.s  poiirrout  être  contraints  par  corps  A In  restitu- 
tion des  olijet.s  apportés  chez  eux  ; ainsi  le  ■v'oynpiei]]'  pourra 
prouver  par  témoins  qu’il  a apporié  dans  Vliniellerie  les 
effets  qu  il  réclatiie  ; cepcudatii  les  (ribnuLiux  devront  ap- 
précier les  circonsiaiices  du  fait,  la  nature  des  objels  récla- 
mes, la  qualité  de  celui  qui  les  demande,  et  le  degré  de  con- 
fiance qu’il  mérite  (art.  I3'i8). 

1953  Ils  sont  responsables  du  vol  ou  du  dom- 
mage des  effets  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été 
fait  ou  que  le  dommage  ait  été  causé  par  les  doincs- 
titiiies  CL  préposés  de  l’hôtellerie,  ou  par  des  étran- 
gers allant  cl  venant  dans  l’hôtelierie. 

1954  lis  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits 
avec  force  armée  ou  autre  force  majeure. 


L’indemniser  de  toutes  les  pertes.  Toujours  par 
suite  de  ce  iiriucipe  : Offîcitim.  suum  neinini  débet  esse 
damnosuni.  Si , par  exemple,  une  vache  malade  ayant  élé 
déposée  par  quelqu’un , a communiqué  sa  maladie  aux  bes- 
tiaux du  dépo.sifaii‘e  ; ou  bien  encore  si,  dans  un  événement 
imprévu,  le  dépositaire,  pour  sauver  les  objels  déposés  , a 
laissé  périr  les  siens.  L’aciiou  du  dépositaire,  qui  naît  tou- 
jours ex  post  fado ^ s’appelait,  en  droit  romain,  actio 
conlrarht. 

1948  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dép(>t  jus- 
qu’ô  l’eiiüer  paiement  de  ce  qui  lui  est  dù  à raison 
du  dépôt. 

* 

==  d raison  du  dépôt.  C’est  un  privilège  qui  lui  est  ac- 
cordé tant  qu’il  délient  lesolgets  déposés;  mai.s  s’il  les  avait 
rendus  sans  se  faire  payer,  Il  ne  co'nserveraii  pas  sur  eux  ce 
privilège , qiujiqu’il  consei’vût  sa  créance.  Il  faut  olxserver 
aussi  que  s'il  lui  était  dé  par  le  déposant  mie  somme  quel- 
conque pour  toule  autre  raison  que  le  dépôl , il  ne  pourrait 
pas  détenir  le.s  objets  déposés  jusqii’ù  ce  qu’on  reiH  payé. 

SECTION  V,  Du  Dépôt  nécessaire. 

1949-  Le  dépfit  nécessaire  est  celui  qui  a été  forcé 
par  quoique  accident, tel  qu’un  incendie,  une  ruine, 
un  pillage,  un  naufrage  ou  autre  événement  imprévu' 

= On  nomme  aussi  ce  conti'at  dépôt  misérable,  deposi- 
ftwi  misertibile , pai’ce  qu’il  est  amené  par  un  événement 
malheureux. 

1950  La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue 
pour  le  dépôl  nécessaire,  môme  quand  il  s’agit  d’une 
valeur  au-dessus  de  cent  cinquante  francs. 


— : Nous  eu  avons  donné  la  raison 

art.  13-ih.  C est  que  dans  ce  moment  on  confie  au  premipi 
venu  les  objels  que  l’on  veut  sauver,  et  il  est  impossible  di 
pietidie  une  preuve  iiitéi'ale  de  ce  dépôl.  Mais  pour  èh’e  ad- 
mis à la  preuve  teslimoniale  dans  ce  cas,  il  fam  , si  l’acciden 
est  dénie , que  la  [larlie  qui  demande  a faire  la  preuve  pai 
temouis  du  dépôt  nécessaire  prouve  d’altord  l’accident 
Omis  probandi  incumbil  aclori. 

1951.  Le  dépôt  nécessaire  est  d’ailleurs  régi  pai 
toutes  les  règles  précédemment  énoncées. 

néce.SvSaire , le  dépositaire  est  même 

npiM  P ^ restituer  les  objels  déposés;  car  on 

peut  1 J contraindre  par  corps  (an.  20CÜ). 

1952.  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  respon- 

.sa  es,  comme  dépositaires,  des  effets  apportés  par 

le  voyageur  (|ui  loge  chez  eux;  le  dépôt  de  ces  sortes 
c oc  ( IVIL. 


CHAPITRE  tll. 

Du  Séquestre. 

Ce  mot  séquestre  .signifie  au.ssi  la  personne  même  à 
qui  la  chose  cou  ternie  use  est  confiée. 

SECTION  PBEMiÈHE,  Dcs  diverscs  espèces  de  Séquc.sire. 

1955-  Le  séquestre  est  ou  cowenlionne! ou.  ju- 
diciaire. 

Convenlionnel.  Lorsque  les  parties  Font  le  dépôt  vo- 
lontairement, et  .sans  qu’il  ail  éié  ordonné  pai‘  le  juge. 

Judiciaire.  Lorsqu’il  a élé  ordonné  par  justice. 

.SECTION  li.  Du  Séquestre  conventionnel . 

1956  Le  séquestre  conventionnel  est  ie  dépôt 
fait  par  une  ou  piusicurs  personnes,  d’une  chose 
cou Iciitieuse  , entre  les  mains  d’un  tiers  qui  s’oblige 
de  la  rendre,  après  la  contestation  terminée,  à la 
personne  qui  sera  jugée  devoir  l’obtenir. 

. — Le  Code  dit,  par  une  ou  plusieurs  personnes  : c'esi 
la  une  erreur  de  rédaction.  Le  séquestre  ne  peut  être  fait 
que  par  deux  personnes  au  moins;  si  une  seule  personne  dé- 
posait un  olijet  coniemieux  dont  elle  est  en  possession , i! 
n’y  aurait  là  qu’un  dépôt  simple,  et  le  déposant  pourrait 
toujours  redemander  la  chose , à la  différence  lie  ce  qui  a 
lieu  dans  le  séqucslre  (arl.  1 900).  ( MOI>il,E  d’acte  de  sé- 
questre convemionne!,  form.  N»  41) 

1957  Le  séquestre  peut  n’ôtre  pas  gratuit, 

1958'  Lorsqu’il  est  gratuit,  il  est  soumis 
règles  du  dépôt  proprement  dit , sauf  les  différences 
ci -a près  énoncées. 


— _ Aux  règles  du  dépôt.  Mais  lorsque  le  séque.sire  n'est 
pas  graïuii,  alors  celui  à qui  la  cho.’^e  est  confiée,  recevant 
un  salaire  pour  conserver  la  chose,  doit  en  être  tenu  plus 
rigoureiisenieiit  qu’un  simple  dépositaire. 


1959.  Le  s6  qiicstre  peut  avoir  pour  objet,  non- 
seulement  des  effets  mobiliers , mais  même  des  im- 
meubles. 


Même  des  immeubles.  Parce  que  des  contestai  ions 
pouvant  s’élever  aussi  sur  la  possession  ou  la  propriété  d’un 
héritage,  il  peut  être  utile  de  confier  cet  héi  itagc  à un  tiers 
jusqu’à  ce  que  le  débat  soit  lerininé, 


I960.  Le  dépositaire  chargé  du  sé{(ucstre  ne  peui. 
être  déchargé  avant  la  contestation  terminée , que 
du  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées, 
ou  pour  une  cause  jugée  légitime. 
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— Ou  consentement  de  louies  les  parUcs.  Dans  le  ' 
dépôt  simple,  le  dépositaire  ne  tenant  la  cliose  que  des  ! 
mains  d’un  seul,  doit  la  lui  rendre  dès  qu’il  la  réclame 
(art.  lOlij  ; mais  dans  le  séquestre, comme  il  la  lient  de  toutes 
les  parties,  il  ne  doit  la  rendre  que  lorstiue  la  contestation  est 
leriniiiée , ou  lorsque  toutes  les  parties  eonsenient  à retirer  , 
la  chose. 


= Les  séquestres  et  les  gardiens  sont  soumis  à la  con- 
trainte par  corps  pour  la  reslitution  des  objets  qui  leursoni 
confiés  (art.  2060). 

TITRE  XIÏ. 

/?es  Contrais  aléatoires. 


SECTiojt  ni.  Du  Séquestre  ou  Dépôt  judiciaire. 

1961  La  justice  peut  ordonner  le  séquestre, — 
1"  Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur;  — 2^  D’un  im- 
meuble ou  d'une  cliosc  mobilière  dont  la  propriété 
ou  la  xxi^ac&ûonest  (itigieuse  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes  ; — Des  choses  qu’un  débiteur  offre  pour 
sa  libération. 


Peut  ordonner . — Que-stiox.  Le  Juge  peut-itj  au  lieu 
d'ordonner  le  séquestre,  décider  que  ta  propriété  lUi- 
gieuse  restera  en  ta  possession  des  parties?  La  cour  stt- 
prémea  consacré  l’arfirtnalive  : « Considéi'aiU , que  l'ai’l.  196! 
du  (Iode  civil , la  seule  loi  invoquée  par  le  clemandeLir,  dit  .seii- 
leineiH  que  la  jusiicc  peut  ordonner  ie  séquestre  d’im  im- 
ineiible  dont  la  possession  est  litigieuse  entre  deux  ou  plu- 
sieurs personnes,  et  qu’ainsi  cet  article  ne  fait  pa.s  de  ce 
séqucsire  une  mesure  d’obligation  pour  le  juge,  quia,  au  con- 
traire, la  füciilié  de  l’ordonner  selon  qu’il  l’estime  conve- 
nable; d’oi'i  il  suit  qu’cti  inaiiUcnant,  dans  respèce,  les  parties 
dans  leur  possession  respective  du  terrain  contentieux,  parce 
que,  d’apiTs  les  enquêtes,  chacune  d’elles  a exercé  curnulaiive- 
meni  et  sans  trouble  des  actes  de  possession  ,sur  ce  terrain  , 
le  jugcnicïiL  attaqué  n’a  pu  violer  cet  article  ; rejette , etc.  » 
(Arrêt  du  28  avril  1813,  ch.  des  req.  Dali.,  ann,  1813,  1, 
S 19. J Foyez,  dans  ce  sens,  un  autre  arrêt  de  la  même  cour 
du  Vi  novembre  18.32,  ch.  des  req.  ( Sirey,  1.  32,  1, 816.) 

Dsl,  litigieuse.  Ou  a même  jugé  qu’un  iimnenhle  pou- 
vait , sur  la  demande  des  créanciers , être  mis  sous  le  .sé- 
questre, Inen  que  la  propriété  n’en  fiYt  pas  litigieuse  si  celte 
mesure  était  jugée  utile  pour  la  conservation  des  droits  des 
parties  : on  a prétendu,  pour  justifier  cette  décision,  que  notre 
article  n’est  pas  limitatif,  mais  simplement:  indicatif.  (Arrêt 
de  la  cour  de  Rourges  du  8 mars  1822,  Sirey,  t.  22,  11,96.) 

Offre  pour  sa  libération.  Nous  avons  vu  précédemment 
que  si  c’esi  une  somme  d’argent  qui  est  due,  le  débiteur 
peut  se  libérer  en  la  déposant  à la  caisse  des  corisigrtalions , 
et  qu’l!  n’a  pas  besoin  d’y  être  autorisé  (art.  1259).  Si  c’est  un 
corps  certain,  il  peut,  après  avoii*  sommé  le  créancier  de 
l’eiileve!',  en  faire  ordonner  le  séquestre  (art.  1264). 


1962  /.  'établissement  d'un  gardien  judiciaire 
produit,  entre  le  saisissant  et  le  gardien  , des  obliga- 
tions réciproques.  Le  gardien  doit  apporter  pour  la 
conservalion  des  eriéls  saisis  les  soins  d’un  bon  père 
de  l'amilU'.  — il  doit  les  représenter,  soit  à la  dé- 
charge du  saisissant  pour  la  vente,  .soit  ü la  partie 
contre  la([uclle  les  e.\écutions  ont  été  l'aifes,  en  cas 
de  niaiii-levèe  de  la  saisie.  — L’obligation  du  saisis- 
sait ( consiste  à payer  au  gardien  le  salaire  fixé  par 
la  loi. 


:=  L'clablissenient  d'un  gardien.  Lorsqu’un  créancier 
a fait  saisir  les  meuldes  de  son  débiteur,  pour  assurer  le 
paiemeiil  de  sa  créaurc , le  saisi  doit  présciiler  un  pardieti 
solvable . sinon  l’huissier  doit  en  élalilir  un  pour  empêcher 
que  leseffcis  ne  puissent  être  soustraits  (art.  597,  C.  pi-t. 

Le  salaire  fixé.  Ce  salaire  est  dît  de  plein  droit,  et  sans 
couveutiou  (art.  34  du  Tarif). 


1963.  L e sétiuesire  judiciaire  est  donné,  soit  fi 
une  personne  dont  les  parties  intéressées  sont  con- 
venues entre  elles,  soit  à une  personne  iiotnmée  d'of- 
fice par  le  juge.  — Dans  l’un  et  l’autre  cas,  celui 
auquel  la  chose  a été  confiée  est  soumis  fi  toutes  les 
obligations  (lu’cniporle  le  séquestre  coiiveiilionuel. 


1964  Le  contrat  aléatoire  est  une  convention 
réciproque,  dont  les  effets,  quant  aux  avantages  et 
aux  pertes,  soit  pour  toutes  les  parties,  soit  pour 
Cime  oit  plusieurs  d'entre  elles,  dépendent  d'un  évé- 
nement incertain.  — Tels  sont,  — Le  contrai  d'as- 
surance, — Le  prêt  à grosse  aventure,  — Le  jeu  et 
le  pari,  — Le  contrat  de  rente  viagère.  — Les  deux 
premiers  sont  régis  par  les  lois  maritimes. 
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les  conlrats  aiéatoire.s  la  perte  ou  le  bénéfice  des  parties  dé- 
peudant  d’un  évéïiemeul  incertain  auquel  elles  se  sont  sou- 
mises, il  ii’y  a jamais  lieu  fi  re.scision  pour  cause  de  Ié.sion. 

Soit  pour  lime  ou  plusieurs  d'entre  elles.  Il  peut  se 
faire  que,  dans  quelques  contrats  aléatoires,  la  chance 
n’existe  plus  que  pour  une  seule  des  parties , après  que  le 
contrat  est  Formé;  mais  comme  on  considère  les  contrats  au 
moment  de  leur  formation , pour  les  définir,  et  qu’fi  ce  mo- 
ment les  chances  existent  de  part  et  d’antre,  dans  le  contrat 
aléatoire , il  s’ensuit  que  la  définition  de  l’article  actuel  est 
moins  exacte  que  celle  donnée  par  i’ariicle  1104,  qui  suppose 

que  la  chance  de  gain  oii  de  perle  existe  pour  chacune  des 
parties. 


Le  contrat  d’assurance.  C’est  celui  par  lequel  une  des 
parties  répond,  moyennant  un  prix  convenu,  du  risque  de.s 
cas  fortuits  auxquels  se  trouve  exposée  la  chose  d’un  autre, 
(art.  350,  C.  conim.) 

Le  prêt  àgro.ssc  aucnturc.  On  le  nomme  aussi  prêt  à la 
gro.'ise  : c’est  celui  que  est  fait  sur  des  objets  compo-sani  une 
expédition  maritime,  avec  la  condition  que  si  les  oijjets  pé- 
rissent , la  somme  prêtée  ne  sera  point  remboursée  ; que 
s’ils  ne  périssent  pas , le  prêteur  recevra  nou-seuleineiit  la 
somme  prêtée,  mais  encore  iin  profil  convenu.  Ce  profit, 
comme  on  le  sent  bien , peut  excéder  riniérêi  fixé  par  la  loi! 
(art.  311 , C.  coinm.) 


CHAPITRE  PREMIER. 


Du  Jeu  et  du  Pari. 


sziz  Le  jeu  est  la  convention  faite  par  les  parties , que 
celle  qui  perdra  paiera  fi  l’autre  une  certaine  chose.  Le  pari 
est  la  convention  par  laquelle  deux  personnes  prétendant 
que  telle  chose  e.st  ou  n’est  pa.s,  que  tel  événement  arrivera 
ou  n’arrivera  pas,  stij>ulent  que  celle  qui  se  trouvera  avoir 
tort  paiera  fi  l’autre  telle  chose  clétenniiiée. 


1965  La  loi  n’accorde  aiunine  action  pour  une 
dette  du  jeu  ou  pour  le  paiement  d’un  pari. 

z=:  Aucune  action.  Si  même  le  débiteur  d’tme  dette  de 
jeu  ou  du  paiement  d’un  ptu’i  avait  fait  des  billets,  il  pour- 
rait se  dispenser  de  les  acquillci'.(  Arrêt  de  la  cour  suprême  du 
29  décembre  1814.  Sirey,  i.  iC,  l,  212.)  Mai.s  ce  serait  fi  lui 
à prouver  la  cau.se  illicite  de  ces  biltels  ; car  la  cau.se  d'une 
obligation  n’ayant  pas  besoin  d’être  exprimée  (art.  1 132) , otj 
la  suppose  loujoursjiisie.  La  cour  .suprême  a éleiidu  le  principe 
à des  billets  consentis  pour  jeux  de  bourse  : a Attendu 
qu’on  ne  peut  déroger,  par  des  couvent  ions  part iciilicrcs,  au.x 
lois  qui  iniéresseni  l’ordre  public  elles  bonnes  mœurs  ; que 
telle  est  cminemmeni  celle  qui  a pour  objet  de  régler  les  nc- 
goclaiions  des  effets  publics,  et  de  réprimer  les  arraiigc- 
inetiis  quelconques  eoinbiné.s  entre  les  parties  pour  la  fraude  ; 
que,  d’après  cela  ,cn  déclai’aiu  nuis  les  billets  recormiis  être 
le  résultat  de  pareils  arrangements , l’arrêt  attaqué  a fait  une 
juste  application  de  la  loi. >3  (Arrêt  du 30 novembre  1826,  ch. 
des  req. , Dali.  ann.  1827,  1 , 75.) 

1966  Les  Jeux  propres  à exercer  au  fait  des  ar- 
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mes  , les  courses  îi  pied  ou  iV  clieval , les  courses  de 
chariot,  le  jeu  de  paume,  et  autres  jeux  de  môme  na- 
ture f]uî  tiennent  à l’adresse  et  l’exercice  du  corps, 
sont  exceptas  de  la  disposition  préciklente.  — Néan- 
moins le  tribunal  peut  rejeter  la  demande  , quand  la 
somme  lui  paraît  excessive. 

— fjti  p'd'aU  exce-tsive.  Parce  qu'alors  il  est  évident, 
par  le  fait  lui -même,  que  les  parties  ont  voulu  chercher  dans 
le  jeu  plutôt  une  chance  de  fîaîn  qn’nn  evercicc  ajjréable  ; 
dès  lors,  le  contrat  rentre  dans  la  classe  de  ceux  pour  les- 
quels la  loi  u’accorde  aucune  action  : aussi  les  juges  doîveni- 
iis  rejdcr  Ui  deiiiande  dans  ce  cas , et  non  la  réduire.  — 
Ui’ESTiox.  Le  jeu  <!e  Inllanl  doit-il  élre  rati^éau  nombre 
des  jeux  pour  (est/ucls  la  loi  donne  action  en  Justice 
nu  gagnant  P Ija  cour  de  Montpellier  a embrassé  la  néga- 
tive : «Attendu  que  l’article  1965  du  Code  civil,  conforme 
aux  anciens  principes,  dénie  toute  aciion  pour  dettes  de  jeu  ; 
que  i’arliclc  suivant  u’exceple  de  cette  disposition  que  les 
dettes  provenant  de  jeux  propres  à exercer  an  fait  des 
armes,  les  courses  à pied  ou  à cheval , les  courses  de  chariot, 
le  jeu  de  paume  et  autres  jeux  de  même  nature , qui  tiennent 
a Ta  dresse  et  à l’exercice  du  corps  ; qu’on  ne  peut  ranger 
dans  celte  catégorie  le  jeu  de  billard,  dont  l’adresse  et  les 
combinaisons,  appelées  savantes  par  les  joueurs,  ne  sont 
d’aitcnn  fruit  pour  le  bien  public,  dans  rinlérêt  duquel  les 
exceptions  ci-dessus  ont  été  créées.»  (Arrêt  du  4 juillet  1828. 
Sirey,  t.  29,  Il , 106.) 

1967  Dans  aucun  cas,  le  perdant  ne  peut  ré- 
péter ce  qu’il  a volontairement  payé , à moins  qu’il 
n’y  ait  eu,  de  la  part  du  gagnant,  dol,  supercherie 
ou  escroquerie. 

Ne  peut  répéter.  Nous  avons  déjà  développé  ce  prin- 
cipe en  partant  des  obligations  tiaii]relles(ai‘t.  1235).  Les  deux 
joueurs  sont  on  faute , et  comme  ils  sont  dans  une  situation 
pareille,  on  doit  préférer  celui  qui  possède  : In  pari  causâ  y 
inclior  est  condilio  possidentis.  L’est  pour  cela  que  le 
joueur  qui  n’a  pas  payé  ce  qu’il  a perdu,  ne  peut  êii'e  forcé 
à le  payer  ; que  le  joueur  qui  a reçu  ce  (pi’il  a gagné , ne 
peut  être  coulrainl  à le  rendre. 

CHAPITRE  n. 

Du  Contrat,  de  Itenle  viagère. 

C’est  un  contrat  par  lequel  une  partie  s’engage  y 
grahiilcment  ou  à tilre  onéreux  y à servir  une  rent  e 
annuelle  pendant  la  vie.  d’une  personne  ou  des  per- 
'Onnes  désignées  au  voiilrat. 

SECTiüiv  PREVU ÉKE.  Dcs  Condition.';  reqimes  pour 

la  valUlilé  du  Contrat. 

1968  La  rente  viagère  peut  être  constituée  à 
à titre  onéreux,  moyennant  une  somme  d’argent,  ou 
pour  une  chose  mobilière  appréciable,  ou  pour  un 
immeuble. 

Pour  un  immeuble.  Par  exemple,  si  vous  me  cédez 
une  maison  qui  vous  appartient , et  que  pour  prix  de  celle 
maison  je  m’engage  à vous  sevvir  pendant  toute  votre  vie 
une  rente  de  1,000  fr,  ( MODiiIiSl  de  constitution  de  rente 
viagèi'e  à litre  onéreux  , fonn.  45.) 

1969.  Elle  peut  être  aussi  constituée,  à titre  pu- 
rement gratuit,  par  donation  entre  vifs  ou  par  tes- 
taiiicnt.  Ellqdolt  être  alors  revêtue  des  formes  re~ 
(juises  par  la  loi. 

— Des  formes  requises.  Le  contrat  de  rente  est  non 
solennel  ; H peut  être  fait  par  acte  authentique  ou  sous  seing 
privé  : mais  lorsqu’il  est  gratuit,  c’est  uue  véritable  dona- 

I ton  qu  il  latit  faire  devant  notaire  , avec  tes  formalités  vou- 
lues pour  ces  acies. 


1970-  cas  de  rarticle précédent,  la  rente 

viagère  est  réductible,  si  elle  excède  ce  dont  il  est 
permis  de  disposer  : elle  est  nulle , si  elle  est  au  profit 
d’une  personne  incapable  de  recevoir. 

- — Est  réductible.  C’est  ici  le  cas  d’appliquer  l’ar- 
Iîcie917.  Les  héritiers,  s’ils  prélcndent  que  la  rente  viagère 
excède  la  quotité  disponilde,  pourront  reprendre  celle  rente, 
pourvu  qu’ils  donnent  à celui  auquel  on  devait  la  servir  une 
somme  égale  à la  quotité  di.sponible;  sinon  ils  seront  obligés 
de  continue!’  à lui  servir  la  rciiLe.  — Mais  s’il  y a d’autres 
libéralités,  il  n’est  plus  possible  de  procéder  de  cette  ma- 
nière; la  rente  devra , il  est  vrai,  être  préférée  aux  disposi- 
tions leslamcntaires,  si  clic  a été  coiislituée  entre -vifs  : mais  il 
faudra  néanmoins  révalner  afin  de  savoir  s’il  y a lien  à ré- 
duction, et  dans  quelle  proportion  elle  doit  s’effecuier.  Celle 
évaluation,  toujours  difficile,  est  faite  eu  égard  5 l’Age  et  à la 
santé  des  personnes  au  profit  desquelles  elle  a été  consiiiuée. 
— Quant  aux  arrérages  perçus  jusqu’au  décès  du  consti- 
tuant, bien  qu’ils  puissent,  dans  la  réalité,  pour  ce  qui  ex- 
cède le  taux  oi  tliiiaii’e  de  l’intérêt  légal , êti'c  considérés 
comme  une  partie  du  capital  (art.  1978),  ils  ne  doivent  pas  ce- 
pendant être  rapportés;  car,  d’après  l’article '588,  la  rente 
viagère  e.st  regardée  comme  un  êH'e  moral  produisant  des 
fruits  qui , étant  loul-à-fait  distincts  de  la  rente , doivent 
apparienii’  au  donataire  pour  tout  ce  qui  est  échu  jusqu’au 
décès  du  coîisiUiiant  (art.  928.) 

D'une  personne  incapable.  ï.es  enfants  naturels,  les 
docteurs  en  médecine  (art.  908,  909),  un  mort  civilement , à 
moins  que  la  rente  ne  pOt  être  considérée  comme  alimen- 
taire (art.  25). 

1971*  La  rente  viagère  peut  être  constituée,  soit 
sur  (a  tête  tic  celui  qui  en  fournit  le  prix,  soit  sur  la 
têle  d‘un  tiers,  qui  n’a  aucun  droit  d’en  jouir. 

— Sur  la  tète  d’un  tiers.  Par  exemple , je  m’engage  à 
vous  servir  une  rente  annuelle  de  800  Pr.  pendant  toute  la  vie 
de  v'Otre  frère.  Il  faut  donc  bien  disiinguer  dans  le  contrat  la 
per.sonne  an  profil  de  qui  la  rente  est  constituée , et  celle  sur 
la  tête  de  qui  elle  c.sl  constituée;  cependant,  c’est  ordinaii’e- 
ment  la  même  personne. 

1972-  Elle  peu  !t  être  constituée  sur  une  ou  plu- 
sieurs têtes. 

1973-  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d’an 

tiers,  quoique  le  prix  en  soit  fourni  par  une  autre 
personne.  — Daus  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les 
ca ra c tères  d ’u ne  1 i bé r a l î lé , elle  n’est  poin t assujettie 
aux  formes  requises  pour  les  donations;  Jrt/f/Vf'j  cm- 
de  réduction  et  de  énoncés  dans  l’article  1970. 

^ — Au  profit  d’un  tiers.  Ainsi,  je  puis  vous  vendre  tel 
objet  à condition  que  sur  le  prix  vous  ferez  à telle  pcnsoimc 
telle  rente  viagère;  je  puis  vous  charger  de  recevoir  pour 
moi  tel  fonds , sur  lequel  vous  retiendrez  (elle  somme,  à ta 
charge  par  vous  de  faire  telle  rente  viagère  à telle  personne. 
Dans  tous  ces  cas,  la  stipulai  ion  que  je  Fats  au  profit  du  lier.'; 
est  !a  condition  d’une  stipulation  que  je  fais  pour  moi-même 
(art.  1121). 

Elle  n’est  point  assujettie.  Car  le  contrat  de  rente  via- 
gère, dans  ce  cas,  e.sl  réellement  un  coiilral  à titre  onéreux 
entre  les  parties  conti'aclantes  ; et  la  libéralité  qu’il  renferme 
ii’esl  stipulée  qu’au  profit  d’uii  lier.s,  coninie  une  condition 
du  contrat,  et  conforinéiuent  à l’ariicie  1121  précité. 

Sauf  les  cas  de  réduction  et  de  nullité.  Lorsque  la  libé- 
ralité que  renfermait  le  contrat  e.si  annulée  ou  réduite  , il  ne 
faut  pas  croire  que  le  tiers  qui  devait  servir  la  rente  soit 
libéré  de  tout  ou  partie  de  son  obligation  ; celui  qui  avait  fait 
la  libéralité  doit  retrouver  ce  qu'il  a pu  donner  valablement  : 
c’est  donc  à lui  ou  à ses  héritiers  qu’il  faudra  servir  la  rente 
pendant  la  vie  du  donataire  sur  la  léte  de  qui  elle  avait  été 
constituée. 

1974  Tout  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  Ui 


CODE  CIVIL. 


h'ic  d’une  personne  qui  était  morte  au  jour  ciu  con- 
trai , ne  produit  aucun  effet. 

— Qui  élail  morte-  Si  je  vous  ai  payé  une  somme,  si  je 


VOU.S  ai  cédé  un  immeuble,  pour  la  conslitution  d’une  renie 
sur  la  tète  de  mon  fils , dont  nous  ifînorons  la  niorl  , le 
contrat  est  nu!  de  plein  droit  ; je  pourrai  répéter  celte  somme 
ou  reveridit]uer  l’imnieuble,  parce  que  je  vous  les  ai  donnés 
sam  cause. 

1975  1)  en  est  de  meme  du  contrat  par  lequel 
la  rente  a été  créée  sur  la  létc  d’une  personne  at- 
leinlede  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  (es 
vingt  jours  de  la  date  du  contrat. 

Dans  les  vingt  jours,  li  est  clair,  en  effet,  rpte  si , 


au  inoinenl  du  contrat,  les  pariies  avaient  connu  la  maladie 
de  la  personne  sur  la  lôic  de  fpii  l’on  se  proposait  d’acquérir 
la  rente,  racquisiiioii n’cilL  pas  été  faite;  car  une  rente  via- 
îjère  sur  la  télé  d’nne  personne  inoiiratiLe  n’est  d'aucune 
valeur.  Ce  n’est  donc  que  par  ei'reur  que  le  contrat  a clé 
pas.sé  ; cette  erreur  porte  sur  tmc  f|iialilé  cs.sentielle  clans  la 
couvciJtion  ; elle  doit  donc  annuler  le  oottsciilernein,  et  par 
|.•ouscqucill  le  coin  rat.  3Iais  i!  est  important  de  remarquer 
qu’aux  tenues  de  l'article,  il  faut  que  la  personne  fiU  frappée 
de  la  maladie  an  moment,  du  contrat , cl  qu’elle  soit  morte  de 
cette  même  maladie.  Il  importe  peu  , au  reste , que  l’acte  en 
vertu  duquel  la  rente  est  consliiuée  soit  qualifié  donation  et 
en  pj-éscnie  le  caractère , puisque , d'après  l’article  17fj9,  la 
rente  viaffère  peut  être  consLituée  à tilre  purement  j^ratuit, 
par  tlonaiion  entre  vifs  on  par  tesiamcnt.  (Arrêt,  de  la  cour 
deMonlpellier  du  28  décembre  1832.  Sirey,  t.  33,  11,  315.  ) 
— La  cour  suprême  a jiinfé  que  l’article  1075  étant  conçu  en 
lerme.s  absolus  ci  impératifs,  il  n’esi  pas  au  pouvoir  des 
parties  de  déroijer  à ses  dispositions  et  d’en  paralyser  les 
elfcls  par  une  antidate.  (Arrêt  du  15  juillet  1821,  cb.  des 
req.  Sirey,  t.  25, 1 , 16.)  — Olestion.  Lorsque  la  renie  a 
élé  eonsfUiiéc  sur  plusieurs  télés , le  décès  d’une  des 
parties  dans  le  délai  prévu  annal e-l~U.  la  rente?  La 
cour  .suprême  a consacré  la  négative  ; « Vu  les  articles  1 131, 
1972  et  1075  du  Code  civil  ; attendu  que  les  conventions  léga- 
lement Formées  Licimenl  lieu  de  loi  5 ceux  qui  les  ont  faites; 
que  l'arlicle  1072  pei‘mei  de  coustituer  iitie  renie  sur  plu- 
.sieurs  lêtes,  et  ne  contieni  anetnte  exception  ni  aucune  modi- 
fication ; quei'ariit'lc107Ô,(pii  Forme  une  exception  au  droit 
commun,  .s’applirpie  iiniqucmenl  au  cas  où  la  rente  n’a  élé 
créée  que  sur  la  tête  d’une  personne  déjjl  atteinte,  lors  du 
contrat , de  la  maladie  dont  elle  e.si  décédée  dans  les  vingt 
jours  de  la  date  de  ce  contrat;  que  celte  exception  , qui  a été 
déterminée  par  le  défaut  de  cliancc  aléatoire , doit  être  main- 
tenue dans  les  limiles  que  le  législaieiir  a lui-même  prescrites; 
(pre,  dans  l’espèce , au  contraire,  ce  n’est  pas  sentement  sur 
la  lèic  de  l'abbé  Lheync)  (pic  la  rente  viagère  a été  rréée  ; 
qu'elle  l’a  été  aussi  en  môme  temps , et  par  le  même  contrat^ 
sur  hts  têtes  des  inarié.s  de  Mareste,  qui  y ont  été  ))ariies; 
cpi'il  a ét(i  (’ormellemcnt  convemi  que  ladite  rente  .serait  payée 
en  lolalitê,  et  .sans  réduction  ,ai]  dernier  survivant  deslriiis; 
que , par  eoiiséqneni , la  chance  aléatoire , qui  est  la  base  des 
contraisde  rente  viagère,  a continné  d'c.xi.slcr  en  vertu  de 
l’arlicle  1072  du  Code  civil,  lorsque,  a la  mort  de  l’ablié 
tilieynci,  les  mariés  de  31arcsic  ont  commencé  de  jouir  de 
bidite  rente,  en  vertu  dudit  contrat;  qu’cii  décidant  le 
contraire,  la  cour  royale  de  Lyon  a fait  une  Fausse  applica- 
lîon  de  l’arlicle  (075  du  (iode  civil,  et  violé  le.s  .-iriicles  1131 
et  ll)72du  même  Code  ; casse,  etc.»  (Arrêt  du  22  février  1820 
ch.  civ.  l)all.,ai]n,  1821 , 1 , (29.) 

1976  1 jU  tente  vlagèie  peut  éLte  coiistituéc  ctu 
taux  qu'il  plaît  aux  parties  contractantes  de  fixer. 

= Ju  taux  qu’il  plaît,  .le  puis  vous  donner  une  somme 
de  40,000  fr. , à condition  que  vous  servirez,  pendatii  toute 
ma  vie,  une  rente  anmieüe  de  3,000  Fr. , et  ce  contrai  sera 
valable  quoique  la  rente  excède  rintérLM  légal  ; car  je  vous  ai 
:il)andonné  mon  capital , et  tous  les  deux  nous  courons  des 


chances  de  perte  ou  de  gain,  .selon  que  Je  vivrai  plus  ou  moins 
long-temp-s.—  OüESTio.v,  Si  l'aliénation  d'un  immeuble  a 
élé  faite  moycnnanl  une  rente  viagère , et  que  celle 
renie  soit  inférieure  ou  revenu  de  rimmeuhlc , le  ven- 
deur pourrait-ii  demander  la  rescision  pour  cause  de 
lésion  t en  se  fondant  sur  l’article  1071.^  Des  décision.s 
judiciaires  ont  consacré  la  négative,  par  la  raison  que  l’ar- 
ticle 1976,  en  permet  tant  aux  pariie.s,  d’une  manière  générale, 
de  fixer  à leur  gré  le  faux  de  la  rente  , proscrit  Formeile- 
nient  l’action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  en  matière 
de  renie  viagère;  qu’on  ne  peut  pas  repousser  celle  consé- 
quence, en  disant  que  lorsque  le  taux  (Je  la  renie  est  infé- 
rieur au  revenu  ordinaire  de  l’immenble  cédé,  le  contrat 
cesse  d’être  aléatoire , parce  que  la  loi , en  donnant  celle  qua- 
lification au  contrat  de  rente  viagère,  ri’admct  aucune  di.*;- 
linciion  à raison  du  plus  ou  du  moins  de  rapport,  ([uanl  à la 
qiiotiic,  entre  la  rente  et  la  valeur,  on  le  prociuii  de  l'objet  qui 
en  est  le  prix  ou  la  re])réseulalion.  D’autres  décisions  ont, 
au  contraire , admis  la  rescision  dans  ce  cas , parce  que  ie 
contrat  de  rente  viagère  étant  un  conti'at  aléatoire,  il  est  de 
l’essence  de  ce  contrai  qu’il  y ait  une  cliance  de  gain  et  de 
perte  au  moins  pour  l’une  des  parties  contractantes;  que 
cette  chance  n’cxisie  point  lorsque  la  rente  viagère  est  infé- 
rieure aux  revenus;  que,  dès  lors,  le  contrat  manque  de 
ba.se,  et  que,  par  suite,  la  .stipulation  qui  en  e.st  l’objet  ne 
peut  être  considérée  comme  une  consiilulion  de  rente  via- 
gère; qu’il  faut,  dès  lors,  exaniiner  si  la  .somme  annuelle 
que  l’acquéreur  s’obligeait  à payer  repré.sentait  un  prix  véi'i- 
table  et  sérieux,  et  que , dans  l’espèce  proposée,  cette  somme 
n’avait  pas  ce  caractère.  La  cour  suprême  parait  pencher 
pour  cette  opinion.  ( Arrêt  du  28  décembre  1831,  cli.  des  req. 
Sirey,  t.  31,  l,  300.)  — (^iiestiox.  Les  tribunaux  qui  re- 
connaîtraient. tpi’ une  conslitution  de  rente  a eu  pour 
objet  d'éluder  la  loi , en  déguisant  sous  celle  forme 
un  contrai,  de  prétj  peuvent-ils  réduire  l’intérét  au  laux 
légal  P La  cour  suprême  a consacré  raffiruiative  : « Sur  le 
moyen  pris  de  la  violation  de  l’article  1970  du  Code  civil  : 
aiiendu  que  l’arrêt  ne  porte  aucune  atteinte  5 la  liberté  des 
stipulations  sur  les  rentes  viagères  ; qu'il  juge  seulement  que, 
dans  l’espèce , im  contrat  de  prêt  avait  etc  déguisé  sous  l’ap- 
parence d’un  contrat  de  rente  viagère , dans  l’objet  d’éluder 
la  loi  qui  prohibe  toute  stipiiiation  dïnlérêl  usuraire;  qu'il 
élait  dans  les  attributions  de  la  cour  royale  de  rechercher  ce 
qui  s’était  réellemeui  passé  enire  les  parties , ei  qit’après 
avoir  reconnu  que  leur  convention  élaii  un  prêt  à inlérêt, 
celle  cour  a dù  réduire  rintérêl,  comme  elle  l’a  fait,  au  taux 
legal,  » ( Arrêt  du  3t  décembre  1833.  Sirey,  (.  31,  i , 101. , 


SECTION  11.  Des  effets  du  Contrat  entre  les  parties 

contractantes. 


1977.  Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a 
été  constituée  mofennant  un  prix,  peul  demander 
la  résiliation  du  contrat,  si  1(*  constitiiaiit  ne  lui 
donne  pas  les  sûretés  stipulées  pour  son  exécution. 


Moyennant  un  prix.  Si  la  rente  avait  été  constituée 

gratuitement,  celui  auquel  on  doit  la  servir  ii’atirait  aucun 
inlérêt  â en  demander  la  résiliation,  même  lorsqu’on  ne  lui 
donne  P xs  les  sûretés  qn'on  avait  proini.ses. 

Les  siïrclcs.  S’il  avait,  par  exemple,  stipulé  une  hypo- 
thèque sur  un  immeuble  qu'on  lui  avait  déclaré  libre,  ci  qui 
SC  trouve  {ïrevê;  si  on  lui  avait  promis  une  caution  qu’on  ne 
lui  donne  pas  : une  des  parties  ne  remplissant  pas  les  condi- 
tions auxquelles  elle  s’est  soumise,  l’autre  peut  demander  la 
ré.siliitlion  du  contrat  ( art.  1 181  ). 

1978  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrêta ge.s 
de  la  rente  n’autorise  point  celui  en  fiiveur  de  (|ui 
elle  est  constituée,  à demander  le  remboursement 
du  capital,  ou  A rentrer  dans  le  fon(.Is  par  lui  aliéné: 
il  n’a  que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens 
de  son  débiteur,  et  de  faire  ordonner  ou  consentir. 


sur  le  produit  de  la  vente , l’emploi  d’une  soninie 
suffisante  pour  le  service  des  arrérages. 


LIV[1E  III,  MANIÈRES  D’ACOUÉRIU  LA  PROPR.  - TITRE  XllI.  DI)  MANDAT. 


— A demander  le  remboursement.  Parce  que  la  renie 
qu’il  reçoit  n’est  pas  l’inlérét  du  capital , c’est  le  prix  de  ce 
capital  qui , à chaque  paiement  annuel , éteint  une  partie  de 
la  dette.  Or,  si  le  créancier  pouvait,  lorsqu’on  néglige  de  lui 
payer  une  année  ou  un  terme,  se  taire  remhonrser  le  capital 
qu’il  a aliéné , il  en  résuilerait  qu’il  recouvrerait  sa  chose , et 
que , de  plus , il  garderait , dans  les  arrérages  précédemment 
payés , une  parlîe  du  prix  de  celle  chose.— Question.  Est-il 
rependanf  permis  de  stipuler  la  rentrée  dans  les  deniers 
fournis,  à défaut  de  paiement  des  arrérages  P La  cour 
suprême  a embrassé  raflirmaUve  ; u Al  tendu,  sur  le  premier 
moyen , que  l’arltcle  1978  du  Code  civil  se  Ijornant  ù décla- 
rer que  Je  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la  rente 
viagère  n’auiorise  pas  le  créancier  de  ta  rente  5 faire  résilier 
le  contrat,  mais,  ne  contenant  d’ailleurs  aucune  prohibition 
aux  parties  contractantes  de  stipuler  cette  résiliation  dans 
le  cas  ci-dessus  désigné  de  non-paiement  des  arrérages  ; une 
telle  disposition  n’ayant  d’ailleurs  rien  de  conlraire  aux 
bonnes  mœurs  ni  aux  lois  d’ordre  public,  l’arrêt  attaqué,  en 
ordonnant,  dans  l’espèce,  l’exécution  de  la  clause  résolu- 
toire apposée  au  contrat  de  vente  du  27  janvier  1829,  n’a 
aucunement  violé  ledit  article  1978  , et  a fait,  au  contraire  , 
uncjusteapplicaiionde  l’article  1 134  du  même  Code  ; rejette.  » 
(Arrêt  du  28  mars  1817,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1817,  1,  181  j 
Foyez , dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Tou- 
louse du  2 juiu  18.32.  (.Sirey,  t.  32,  Il , 481  ) 

1979.  Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du  paie- 
ment de  la  rente,  en  offrant  de  rembourser  le  ca- 
pital, et  en  renonçant  A la  répétition  des  arrérages 
payés  ; il  est  tenu  de  servir  la  rente  pendant  toute 
la  vie  de  la  personne  ou  des  personnes  sur  la  tête 
desquelles  la  rente  a été  constituée,  quelle  que  soit  la 
durée  de  la  vie  de  ces  personnes,  et  quelque  onéreux 
qu’ait  pu  devenir  le  service  de  la  rente. 


j lui-mémeà  l’action  de  «e.^  créanciers  une  partie  de  ses  biens. 

I Mai.s  celui  qui  conslilue  une  renie  viagère  5 tilre  gratuit  fait 
' une  donation , et  peut  y apporter  telle  condition  qu’ii  lui 
plail  ; Uidciùque  licet  quein  voliierii  niodatn  libcratitali 
■ siuc  apponere.  II  peut  donc  stipuler  que  les  créanciers  de 
celui  à qui  il  donne  ne  pourront  pas  saisir  la  rente,  et  les 
créanciers  n'ont  pas  le  droit  de  se  plaindre , puisque  le  do- 
nateur était  maître  de  ne  pas  donner. 

1982-  La  rente  viagère  ne  s’éteint  pas  par  la 
mort  cmle  du  propriétaire;  le  paiement  doit  en  être 
continué  pendant  sa  vie  naturelle. 

-JS—  Par  la  mort  citdle.  Car,  pour  fixer  la  durée  de  la 
l’cnie,  il  faut  rechercher  qu’elle  a été  riiitenlion  des  parties. 
Or,  bien  certainement,  elles  ont  entendu  parler  de  la  mort 
naturelle,  et  n’ont  pas  même  songé  à la  mort  civile.  La 
rente  devi'a  donc  être  servie  jusqu’à  la  mort  naturelle.  8i 
elle  a été  consiiluée  a litre  d’aliment,  le  mort  civilement  la 
touchera  ; car  il  peut  encore  acquérir  à ce  titre  ( art.  25), 
sinon  elle  sera  payée  à ses  héritiers. 

1983  Le  propriétaire  d’une  rente  viagère  n’en 
peut  demander  les  arrérages  justifiant  Ae,  sou 
existence,  ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  tète  de  la- 
quelle elle  a été  constituée. 

mr  Qid  en  justifiant.  Car  la  rente  n’est  due  qu’aiilant  que 
la  personne  sur  la  tête  de  qui  elle  est  constituée  vit  encore  : 
celui  qui  en  demande  les  arrérages  doit  donc  prouver  le  fait 
qui  lui  donne  des  droits , acLOri  üicumbit  omis  probandi. 

TITRE  XUI. 

Dit  Mandat. 

CHAPITRE  PREMIER. 


— De  rembourser  le  capital.  Car  la  rente  viagère  n’a 
pas  réellement  de  capital.  Le  prix  qu’on  a donné  pour  ache- 
ter celte  rente  est  eniièrement  perdu  pour  celui  qui  fa 
donné , et  ne  doit  jamais  lui  retourner.  Moyennant  ce  prix  , 
fl  s’est  assuré  irrévocablement  de  la  rente  viagère  : ainsi, 
vouloir  se  libérer  de  celte  rente  en  lui  rendant  ce  qu’il  en 
avait  donné,  ce  serait  vouloir  le  forcer  à vendre  la  rente 
qu’il  avait  achetée. 

1980  La  rente  viagère  n’est  acquise  au  proprié- 
taire que  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours 
(fu’il  a vécu. — Piéannioins,  s'il  a été  conoeiui  qu’elle 
sei'ait  payée  d’avance , le  terme  {(ui  a dû  être  payé  est 
acquis  du  jour  où  le  paiement  a dû  en  être  fait. 


Dans  ta  proportion  du  nombre  de  jours.  Parce  que 
les  arrérages  d’une  rente  ne  sont  que  des  fruits  civils,  qui 
doivent  conséquemment  s’acquérir  jour  par  jour  (art.  580). 

Tiéanmoins  J s'il  a clé  convenu.  Lorsque  les  parties  j 
dans  leur  convention,  le  donateur  ou  le  testateur,  dans  sa 
donation  ou  son  testament,  ont  exprime  formellement  que 
chaque  terme  devrait  être  payé  d’avance,  cette  clause  doit 
être  obsei'vée  ; ainsi,  dés  que  le  terme  a commencé,  l’ai'geni 
de  ce  terme  est  dé  au  rentier  viager , et  il  doit  lui  être  payé. 
■Si  le  renlier  meurt  avant  l’expiraiioti  de  ce  terme,  il  n’en 
aura  pas  moins  acquis  l’argent  qui  devait  lui  être  payé 
d avance , parce  que  telle  était  la  convention  , et  ses  héri- 
tiers prendront  cet  argent  dans  la  succession,  comme  une 
somme  qui  lui  était  acquise. 


1981.  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée /Vt- 
saisissahle,  que  lorsqu’elle  a été  constituée  à titre 
gratuit. 


. — dnsaisissable.  Celui  qui  acquiert  avec  ses  propres 
[liens  une  rente  viagère  ne  peut  pas  stipuler  dans  le  contrat 
que  cette  rente  sera  insaisissable  ^ c’est-à-dire  que  ses  créaii-  ' 
creis  ne  pourrotit  pas  la  saisir  pour  se  faille  payer  leur 
ciéance*  En  effet  j il  ne  doit  pas  îui  être  permis  de  soustraire 


De  kl  Nature  et  de  la  Forme  du  Mandat, 

1984*  Le  mandat  ou  procuration  est  un  aeie\yùv 
lequel  une  personne  donne  à une  autre  le  pouvoir  de 
faire  quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom. 
— Le  contrat  ne  se  forme  que  par  l’acceptation  du 
mandataire. 

— Est  un  acte.  Le  Code  ne  définit  ici  que  l’écrit,  que 
l’acte  par  lequel  une  per.sonne  donne  à une  autre  le  pouvoii' 
de  faire  quelque  chose  pour  elle:  lorsque  ce  pouvoir  e.st 
accepté,  le  contrat  de  mandat  existe  On  peut  Je  définir  : 
un  contrat  par  lequel  un  des  contractants  confie  la  gestion 
d’une  ou  plirsieurs  affttires  à l’autre,  ([uis’en  charge  et  s’oblige 
à lui  en  rendre  compte.  On  nomme  mandant  celui  qui 
confie  les  pouvoirs  ; mandataire  celui  qui  les  accepte.  Le 
mandat  prend  aussi  ie  nom  de  procuration  ^ et  le  manda- 
taire celui  ùe  procureur  fondé. 

1985.  Le  mandat  peut  être  donné  ou  par  acte 

public,  ou  par  écrit  sous  seing  privé,  même  par 
lettre.  Il  peut  aussi  être  donné  verbalement;  mats  la 
preuve  testimoniale  n’en  est  reçue  que  conformément 
au  litre  des  Contrats  ou  des  Obligations  convention- 
nelles en  général. — L’acceptation  du  mandat  peut 
n’être  que  tacite, et  résulter  de  l'exécution  qui  lui  a 
été  donnée  par*  le  mandataire. 

= Ou  par  écrit  sons  seing  privé.  (MODZIES  de 
mandais,  /b/vK.  40. } Le  mandat  peut  même  être  donné 
sous  seing  privé  pour  hypothéquer  des  Ijiens  môme  possédés 
par  des  étrangers  ( art.  3 ).  ( Arrêt  du  5 juillet  1827 , ch.  des 
req.  Dali.,  ann,  1827,  I,  295.) 

Verbalement.  Ainsi  ce  contrat  est  non -solennel  ; il  peut 
même  se  faire  tacitement,  et  ne  résulter  que  des  circons- 
tances. Ainsi,  lorsqu’on  remet  à un  avoué  les  pièces  rela- 
tives à une  affaire,  on  lui  donne  lacitement  le  pouvoir  de  la 
t oin‘.siiivre  ; lorsqu’on  donne  à un  huissier  un  acte  exrcu- 


CODE  CIVIL. 


loire  , on  lui  confie  !e  pouvoir  de  poursuivre  le  paiemenl  et 
de  loucher  les  sommes. 

1986  Le  mandat  est  graluil,  s'il  n’y  a conven- 
tion contraire. 

Oral  II  U.  Ainsi  il  est  delà  nature  du  contrat  d’élrc 
j;raiuii , et  tes  parties,  si  elle.s  veulent  convenir  d'un  prix 
pour  le  inaiidaiaire,  doivent  l’énoncer  fonnelleineiit. 


1987- li  es*,  ou  spécial  et  poui‘  une  affaire  ou  cer- 
taines affaires  seulement , ou  général  et  pour  toutes 
les  affaires  du  mandant. 

1988  Le  mandat  con(;u  en  termes  généraux 
u’embra.sse  que  (es  actes  d'admi/iis/ ration. — S’il 
s’agit  d'aliéner  ou  hypothéquer,  ou  de  quelque  autre 
acte  de  propriété , le  mandat  doit  être  exprès. 


Les  actes  (Vadministration.  Ainsi  le  procui'eur 
général  peut  louer  les  maisons , affermer  les  héritages , 
pourvu  toulefois  que  les  baux  n'cxcèdeni  pas  neuf  ans  ( art. 
1129  ).  Il  peut  sui'veiller  les  affaires  du  mandant,  ensemencer 
les  terres,  rerneillir  les  i-écolics,  faii’e  les  coupes  ordinaires 
des  bois , vendre  le.s  fruits , et  faire , en  générai,  tous  les  aii- 
(re.s  actes  de  pure  administra  lion. 

Doit  être  exprès.  Ces  actes  sont  beaucoup  plus  impor- 
tants que  de  simples  an  es  d’administration  ; ils  peuvent 
éteindre,  ou  du  moins  modifier  les  droits  de  propriété  que  le 
inaudani  a sur  la  chose;  l’oti  a exigé  qu’il  donneU,  pour  de 
pareils  actes , sou  cniiseincmeiit  spécial. 

1989-  Le  ninntlalairc  ne  peut  rien  faire  au-delà 
de  cc  qui  est  porté  dans  son  mandat  ; le  pouvoir  de 
transiger  ne  renferme  pas  celui  de  compromettre. 


Ne  peut  rien  faire  au-delà.  — 1™  ()i!E.stiok.  Les 
acoeats  peiweid  ils  demander  en  justice  te  paiemenl  de 
leurs  tionoraircs  — 2*'  yuiistio^i.  L’avoué  qui  les  a 
payés  lul-nième  peut-il  tes  répéter co ni re  sa  partie? 
— 3*  Oi'r.sTio?i.  L’avoué  peut-il  payer  à l’avocat  au-delà 
du  prix  fixé  par  te  tarif?  La  cotir  de  Hourges  a jugé  ces 
questions  eu  ces  termes  ; «Coiisidéraul,  sur  la  première 
question , i|iie  la  cour  regrette  siticcremeut  qu’oii  ne  re- 
trouve i)lus  parmi  nous  les  iiidnirs  austères  et  bonorables 
dans  lps{|ne!le.s  cet  ordre  aurait  ilétri  de  son  improbation  un 
avocat  (pli  aurait  formé  mie  actimi  pour  le  paiemenl  de  ses 
honoraires;  niais  <jnc  la  loi  ne  le  défend  pas,  et  par  1,1  même 
l’autorise  aiijourd’imi  ; considérant , sur  la  deuxième  ques- 
tion, que  l’avoué  est  le  maiidataîre  de  sa  partie, et  par  là 
même  a le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
rcxéculion  de  son  mandat  ; qu’aiiisi , hors  le  cas  on  la  partie 
ctioisil  ellc-mémc  son  avocat , l'avoué  peut  le  faire  , et  par 
suite  payer  les  honoraires  qui  lui  sont  dus,  sauf  à les  répéter 
contre  sa  pai'tic , comme  ses  autres  avaiicc.s  et  dépens  de 


son  iiistniction  ; coiisidéraut , sur  la  li'oisièuie  quesiion  , que 
le  tarifa  fixé  le  prix  des  pl.iidoii  ies;  qu’oii  nepeutse  dissimu- 
ler que,  dans  ccri  ai  lies  affaires,  ce  prix  esi  très-inférieur  au 
iravaii  i|n'ellc.s  ont  exif-é  ; que  . d’un  autre  coté,  l’ini portance 
de  l’affaire  dispose  presque  toujours  les  parties  à payer  au- 
delà  du  tarif,  maïs  que  c'est  à elles  seules  à faire  à cet  égard 
ce  qui  leiii’coiivicni , et  que  l’avoué  ne  peut  |tayer  au-delà  de 


ce  que  la  loi  prescrit  ; que,  ilaus  resiiêce , le  travail  de  l’avo- 
cat peut , eu  effet , donner  l'idée  que  la  somme  demandée 
ii’esl  point  cxorbitaiile  ; qu’à  la  vérité  le  tarif  semble  s’y 
opposer,  et  qu’il  parait  convenable  de  renvoyer  devant  la 
ciiainbre  de  discijdiue  iwur  avoir  son  avis.»  (Arrêt  du  20 
avril  1830. .Sirey,  t.  3U,  Il , 1^9.)  Ai'iéi,  dans  le  même  sens,  de 
1.1  cour  de  Limoges , du  iO  aotU  1829.  Sirey,  1.29,  11,  28C.  ) 
Celui  de  comprometlre.  Transiger  , c’est  éteindre  une 
eonteslaiioii  par  des  concessions  ordinairement  miiuicl- 
le.s;  compromettre,  c’est  donner  une  coülestatioii  à décider 
à des  arbitres  qu'on  choisit.  Ür,  le  mandant  peut  furi  bien 
avoir  voulu  se  confier  an  mandataire  pour  ta  manière 
dont  il  croirait  devoir  éteindre  la  coiiieslation  et  les  conces- 
sions qu’il  jugerait  convenable  de  faire , sans  avoir  consenti 


; à ce  que  le  iiiatidaiaire  confiât  à des  tiers  la  décision  de 
i'  cette  con  lesta  lion. 

;i  1990  Les  femmes  et  les  mineurs  émancipés  peu- 
Ij  vent  être  choisis  pour  mandataires;  mais  le  mandant 
i;  n‘a  d'action  contre  le  mandataire  mineur  que  d’a- 
I près  les  règles  générales  relatives  aux  obligations  des 
mineurs,  et  contre  la  femme  mariée  et  qui  a accepté 
le  mandat  sans  autorisation  de  son  mari,  que  d’a- 
j près  les  règles  établies  au  titre  du  Contrat  de  Ülai  iage 
||  et  des  Droits  respectifs  des  Époux. 

•j  rrr:  Peuvent  être  choisis.  Le  mandant  qui  confie  $c.s  in- 
I térêis  à un  mineur  ou  à une  femme  mariée , juge  qu’ils  ont 
I la  capacité  suffisante  pour  gérer  l’affaire  qu’il  leur  remet  ; 
I te,s  actes  qu’ils  feront  avec  de.s  tier.s,  en  qualité  de  manda- 
1 laircs,  seront  donc  valables,  et  le  mandant  ne  pourra  pas  se 
refuser  à les  exécuter. 

j N’a  d’action  contre  le  mandataire.  Il  ne  fallait  pas 
; qu’en  acceptant  un  mandat , le  mineur  émancipé  ou  la  femme 
; mariée  pussent  s’obliger  comme  les  personnes  qui  jouissent 
j de  IOU.S  leurs  droits.  Aussi  le  premier  ne  pourra-t-il  pas  être 
I poursuivi  par  le  mandant  sur  ses  immeubles , parce  qu’il  ne 
■{  peut  pas  les  engager  (art.  'îSl  et  suiv.),  ni  la  femme  sur  les 
! Inens  de  la  communauté  ( art.  1-126  ). 

CHAPITRE  II. 

Des  Obligations  du  Mandataire. 

1991.  Le  mandataire  est  tenu  d’accomplir  le 
mandai  tant  qu’il  en  demeure  chargé,  et  répond  des 
i dommages-intérêts  qui  poun aient  résulter  de  son 
inexécution.—  Il  est  tenu  de  même  d’achever  la  chose 
commencée  au  décès  du  mandant, s’il  y a péril  en  la 
^ demeure. 

Des  dommages-inté  ré  Is.  Le  mandataire  c.st  libre 
d’accepter  ou  de  refuser  le  mandat;  mais,  une  fois  qu’il  l'a 
accepté , il  doit  l’exécuter , car  on  ne  doit  jamais  manquer  à 
I ce  fiii’oii  a promis , e.st  fidem  f altéré.  D’aiilcur,s  , en 

P acceptant , il  a voulu  rendre  un  service  au  mandant  ; il  ne 
■ doit  pas,  an  contraire,  lui  causer  un  préjudice,  adjnvari 
I nos , non  dccipi , bcneficio  oportet.  Si  donc  l’infidélîté  ou 
j la  négligence  qu’il  met  à remplir  ses  devoirs  de  nn-îndataire 
: cause  un  dommage  an  mandant , il  lui  en  devra  réparation. 

I 1992.  Le  mandataire  répond  non-seulement  du 
dol , mais  encore  des  fautes  qu’il  commet  dans  sa 

i gestion.  — Néanmoins  la  responsabilité  rclalive  aux 

fautes  est  appliquée  moins  rigoureusement  à celui 
dont  le  mandat  est  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un 
salaire. 

— Mais  encore  des  fautes.  Car  en  .se  chargeant  du 
mandat , il  s'oblige  à y apporter  tous  les  soins  iiécessaii'c.s  , il 
répond  de  son  zèle  et  de  son  liabileté , spondel  diligcntunn 
! et  indiistruim.  Si  donc  il  commet  des  Fautes , ou  s’il  se  rend 
*,  coupable  de  négligence,  il  doit  dédommager  le  mandant  du 
) préjudice  (jii’il  lui  cause , parce  qu’il  l’a  empêché , en  accep- 
tant le  mandat,  de  choisir  un  procureur  plus  habile  ou  plus 
■'  diligent. 

> 1993  Tout  maiulataiiTCSl  leiiu  de  rendre  compte 

de  sa  gestion  , et  de  faire  riiison  au  mandant  de  tout 
ce  qu’il  a reçu  eii  vertu  de  sa  procuration,  (luand 
même  ce  qu’il  aurait  reçu  n'eàt  point  été  dil  au 
■j  inaiidanl. 

! irr  N’ctH  point  été  dit.  Le  mandataire  n’a  géré  qu’au 
: nom  du  mandant , qn’en  son  lieu  et  place  ; tout  ce  qu'il  a 

II  reçu  en  vertu  de  sa  procuration  ne  lui  a été  donné  que 
Ij  comme  au  représentant  du  mandant;  il  doit  donc  le  rendre 
" à ce  dernier;  ei  s’il  se  trouve  des  choses  qu’on  ait  payées 
Ij  au  mandataire,  quoiqu’on  ne  les  dOi  pas  au  mandant',  on 

! pourra  les  |■evendiqucl’  contre  celui-ci,  parce  qu’il  est  censé 
les  avoir  reçues  lui-même  par  son  mandataire. 


LIVRE  111.  MAÎNIÈRES  D’ACQÜÉRia  LA  PROPR. 


TITRE  XIIL  DU  MANDAT. 


ISSU  Le  mandataire  répond  de  celui  qidil  s’est 
substitué  dans  la  gestion,  — T Quand  il  n’a  pas  reçu 
le  pouvoir  de  sc  substituer  ([uelc|u’un;  — 2”  Quand 
ce  pouvoir  lui  a él(î  confért^  sans  désignation  d'une 
personne,  et  que  celle  dont  il  a fait  choix  était  no* 
loirenienl  incapable  ou  insolvable.  — /f’j 
ras,  le  mandant  peut  agir  directement  contre  la  per- 
sonne ([UC  le  mandataire  s'est  substituée. 

— jiepond  (te  celui  quHl  s’est  substitué.  C’e-sl-à-dire 
que  le  niaiidant , si  son  affaire  n’a  pas  bien  été  gérée , et 
qu’il  eu  ait  éprouvé  quelque  préjudice , pourra  en  poursui- 
vre la  réparation  contre  celui  qu’il  avait  ciiargédu  mandat, 
quoique  ce  dernier  n’ait  pas  adtuiaisiré  par  lui-inéme, 
niais  par  un  autre  qu’il  s’est  subsliltié. 

Dans  ions  les  cas.  Que  le  mandataire  ait  été  autorisé  ou 
tiou  à se  substituer  un  tiers , le  mandant  pourra  toujours  re- 
noncer à poursuivre  le  maiidaiaire  pour  agir  directement 
contre  le  tiers  substitué  , parce  que  celui-ci , par  son  fait,  par 
sa  gestion  , lui  ayant  causé  un  préjudice,  ne  peut,  sous  au- 
cun prétexte,  se  refuser  à le  réparer. 

1995>  Quand  il  y a plusieurs  fondés  de  pouvoir 
ou  mandataires  établis  par  le  même  acte,  il  n’y  a de 
solidarité  entre  eux  qu’autanl  qu'elle  est  exprimée. 

(Ju'aulanl  qiCelle  esl  exprimée.  Cai'  ou  ne  doit  pas 
facilement  présumer  que  des  mandataires,  qui  exercent  ordi- 
iiairemeiii  un  acte  de  bieiiFaisarice,  aient  voiiiu  s’obliger  îi 
répondre  même  de  leurs  co-mandataires.  D’ailleurs,  en  prin- 
cipe général , la  solidarité  ne  se  présume  jamais  ( art.  1202). 

1996.  Le  mandataire  doit  l’intérêt  des  sommes 

qu'il  a employées  àsotiusage,  à dater  de  cet  emploi  ; 
et  de  celles  dont  il  est  reliquataire , à compter  du 
jour  qu’il  est  mis  en  demeure. 

Qu’il  a employées  A son  usage.  Le  mandalaire  ne 
doit  pas  clélourner  à son  profil  les  sommes  qu’il  a reçues 
pour  le  mandant;  ce  serait  manquer  à la  fidélité  qu’il  doit 
garder  dans  ses  foncltous.  S’il  le  fai! , il  esl  bien  juste  qu’il 
doive  les  îiUérèts  des  sommes  du  jour  qu’il  les  a illégalement 
employées  à son  avantage  ; de  plus,  s’il  esl  salarié,  on  pour- 
rait lui  appliquer  l’article  'Î08  du  Code  pénal , et  le  puuîr 
d’une  amende  et  d’un  emprisonneinenl  de  deux  mois  au 
moins  et  de  deux  ans  au  plus, 

1997  Le  mandataire  qui  a donné  à la  partie  avec 
laquelle  il  contracte  en  celte  qualité , une  suffisante 
connaissance  de  ses  pouvoirs,  n’est  tenue  d'aucune 
garantie  pour  ce  qui  a été  fait  au-delà , s’il  ne  s’y 
est  personnellement  soumis. 

N’esL  tenu  d’aucune  garantie.  Le  mandalaire  ayant 
excédé  ses  pouvoii  s , le  mandant  aura  le  droit  de  ne  pa.s  rati- 
fier ce  qu’il  aura  fait;  les  tiers  alors  ne  pourront  pas  s’en 
prendre  au  mandalaire,  car  celui-ci  leur  ayant  fait  connaî- 
ii‘e  quelle  était  rétcuduede  ses  pouvoirs,  il  doivent  se  repro- 
cher à eux-mêiiies  d’avoir  consenti  à ce  qu’il  les  excédât. 


CHAPITRE  HL 


Des  Obligations  du  Mandcuit, 

1998.  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  enga- 
gements contractés  par  le  mandataire,  conformé- 
ment au  pouvoir  i\\n  lui  a été  donné. — Il  n’est  tenu 
de  ce  qui  a pu  être  fait  au-delà,  qu’autant  qu’il  l’a 
ratifié  expressément  ou  tacitement. 


— . Cou f'onnément  au  pouvoir.  On  peut  dire  que 
mandataire  s est  renfermé  dans  les  bornes  de  son  mand; 
lorsqu’il  a fait  précisément  la  même  affaire  dont  il  avait  él 
enarjie , aux  conditions  prescrites  par  le  mandat , ou  bien , 
plus  forte  raison,  ît  de  meilleures  conditions.  Si,  par  exeii 


pie , je  vous  ai  chargé  d’acbeler  telle  maison  pour  20,000  fr. , 

' et  que  vous  Payiez  eue  pour  ce  prix  ou  pour  un  prix  infé- 
rieui-,  je  ne  pourrai  me  refuser  de  ratifier  l’achat  que  vous 
en  aurez  fait. 

Ce  qui  a pu  être  fait  au-delà.  Car  lorsque  le  mandataire 
s’écarte  des  bornes  de  ses  pouvoirs , sa  gestion  n’est  plus  la 
g&stion  dn  mandat , ceEle  que  le  mandant  s’est  obligé  de  rati- 
fier; ce  dernier  peut  donc  se  refusera  la  recontialtre.  Dans 
l’exemple  précédent,  si  vous  avez  acheté  la  maison  pour 
2î,000  fr, , ou  si  vous  en  avez  acheté  une  autre  que  celle  qui 
vous  était  désignée , je  ne  serai  pas  obligé  par  cet  achat. 

1999  Le  mandant  doit  rembourser  au  manda- 
taire les  avances  et  frais  que  celui-ci  a faits  pour 
l’exécution  du  mandat,  et  lui  payer  scs  .salaires,  lors- 
c|u’il  en  a été  promis.  — S’il  n'y  a aucune  faute  im- 
pulable  au  mandataire  , le  mandant  ne  peut  se  dis- 
penser de  faire  ces  remboursement  et  paiement,  lors 
même  que  l’affaire  n’aurait  pas  réussi,  ni  faire  ré- 
duire le  montant  des  frais  et  avances  sous  le  pré- 
texte qu'ils  pouvaient  être  moindres. 

Les  avances  et  frais.  , par  exemple,  vous  m’avez 
cbargé  d’acheter  certains  objets,  et  que  j’en  aie  avancé  le 
prix.  Si  vous  m’avez  chargé  de  poursuivre  pour  vous  un  dé- 
bilcu)',  et  que  j’aie  fait  de  mes  propres  deniers  tous  les  frais 
de  poursuite , vous  devez  m’en  indemniser. 

Qu’ils  pouvaient  être  moindres.  Puisqu’on  ne  peut  re- 
procher  aucune  faute  au  mandalaire,  il  ne  Faut  pas  qu’en 
faisant  réduire  les  frais  qu’il  a faits,  sous  préiexie  qu’ils  au- 
raient pu  être  moindres,  on  puisse  lui  faire  éprouver  un 
dommage  dans  le  service  d’ami  qu’il  a voulu  rendre. 

2000  Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  man- 
dataire des  pertes  que  celui-ci  a essuyées  à l’occasion 
de  sa  gestion , sans  imprudence  qui  lui  soit  im- 
putable. 

r~  A l’occasion  de  sa  gestion.  Comme  si , ayant  acheté 
pour  vous  un  taureau  que  vous  m’aviez  désigné , il  brise  les 
cordes  qui  l’attachent , et  tue  mon  cheval , vous  devez  m’in- 
j deiimiser  ; mais  il  faut,  pour  cela,  qu’il  ri’y  ait  aucune  im- 
prudence à me  reprocher , par  exemple  , pour  avoir  mis  le 
taureau  dans  la  même  étable  que  mon  cheval , ou  pour  ne 
l’avoir  pas  suffisamment  attaché. 

2001.  j’intérêt  des  avances  faites  par  le  manda- 
taire lui  est  dû  par  le  mandant,  à dater  du  jour  des 
avances  constatées. 

= Des  crc  rt/fce.v.— Qüestiox.  Les  parties  doivent- eftes 
les  intérêts  des  frais  d’enregistrement  avancés  par  les 
nolaires  P Le  tribu [lal  de  La  Flèche  a adopté  l’affii'ma- 
live  : « Considérant  que  les  nolaires  sont  les  mandataires 
légaux  des  pallies  ; qu’ils  sont  forcés  de  faire  enregistrer 
leurs  actes,  et,  par  conséquent,  de  payer  le  montant  des 
droiis  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  quoique  leurs  clients 
n’en  aient  pas  fait  le  versement  entre  leurs  mains;  qu’il  se- 
rait d’autant  plus  injuste  de  leur  refuser  les  întéi'éts , que  la 
loi  ( arl.  2001  C.  civ, ) accorde  â tout  mandataire  l’intérêt  des 
avances  par  lui  faites  ; que  les  parties  peuvent  éviter  le  paie- 
ment de  ces  intérêts,  en  déposant,  lors  de  la  pa.ssaiîou  des 
actes , entre  les  mains  du  noiaire,  le  moutani  des  droits  d’en- 
regisiremeni,»(.lugemei)idn  lOjuin  1833. Sirey,  )..33, 11,121,^ 

2002-  Lorsque  le  mandataire  a été  constitué  par 
plusieurs  personnes  pour  une  affaire  commune,  cha- 
cune d’elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de 
tous  les  effets  du  mandat. 

Est  tenue  sotidairement.  Comme  le  mandataire,  eu 
se  cliargeani  de  ces  fonctions , remplit  un  office  d’ami , on  a 
voulu  lui  offrir,  dans  ta  solkUdarité,  le  plus  de  garantie»; 

|[  possibles. 
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CH  PITRE  IV. 

Des  différcnles  matùères  dont  fe  Mandat  finit. 

2003.  Le  mandat  finit , — Parla  révocation  dit 
mandataire  y — Par  la  renonciation  de  celin-ci  au 
mandat , — Par  la  mort  naturelle  ou  civile,  Tiiiter- 
diction  ou  la  déconfiture,  soit  du  mandant.,  soit  du 
manda  taire. 

J 

:z^Par  la  révocation  du  niandalaire,  — Parla  renon- 
rialionde  celui-ci.  Ainsi  ka  seule  volotilé  du  inandani,  ou 
bien  celle  du  mandataire,  suffit,  pour  faire  cesser  te  contrat. 
Cela  vient  de  ce  rpi’il  n’e-st  fju’iuie  suite  de  la  confiance  que  te 
inandarK.  accorde  au  mandataire  : celle  confiance  peut  cesser; 
il  fallait  donc  pci'ineUrc  au  niandant  de  révoquer  les^pouvoirs 
qu’il  avait  donné.s.  Le  contrat  est  une  suite  aussi  de  l’amitié 
que  le  mandataire  a pour  le  mandant;  celte  amitié  peut  s’e- 
icindi’e;  il  Fallait  perniettre  au  mandataire  de  se  désister  du 
service  qu’il  avait  bien  voulu  se  clinrfîei'  de  rendre. 

Soit  du  mandant.  iVoti.s  avons  vu  cependant  que  le  man- 
dataire doit  continuer  à pérer  pour  îes  héritiers  du  manclani, 
dans  îe  cas  où  il  y aurait  péril  en  la  denieure  (art,  IDOl), 

2004  Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration 
quand  bon  lui  semble,  et  contraindre,  s’il  y a lieu  , 
le  inaiidataire  â lui  remettre,  soit  l'écrit  sous  sein.g 
privé  qui  la  contient , soit  l’original  de  la  procura- 
tion , si  elle  a été  délivrée  en  brevet,  soit  l’expédition, 
s’il  en  a été  gardé  minute. 

= L’Écrit  sous  seing  privé  gui  la  contient^  etc.  Afin 
que  le  mandataire,  ii’éiani  plus  possesseur  de  !a  procuration 
qu’on  lui  avait  donnée,  ne  puisse  pas  induire  des  tiers  en  er- 
reur, et  leur  faire  croire  qu’il  a toujours  les  m6me.s  pouvoirs. 

2005  La  révocation  notifiée  au  seul  mandataire 
ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans 
l’ignorance  de  celte  révocation  , sauf  au  mandant  son 
recours  contre  le  mandataire. 


dommagcs-inlérêls,  il  pourra  toujours  renoncer  au  mandai, 
sauf  à dédommager  le  mandant , S’il  lui  cause  quelque  préju- 
dice en  laissant  l’affaire  sans  la  terminer.  Cependant  on  le 
dispense  môme  des  dommages  intérêts,  lorsqu’il  ne  pourrait 
gérer  le.s  fondions  de  mandataire  sans  éprouver  lui-même  un 
grand  dommage,  par  exemple,  sans  négliger  des  affaires 
iraportariies  pour  lut.  En  effet,  le  .service  qu’il  a voulu  rendre 
ne  doit  pas  tourner  à son  détriment , ncinini  suum  offi- 
ciuin  débet  esse  damnosum. 

2008  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  man- 
dant, ou  l’une  des  autres  causes  qui  font  cesser  le 
mandat,  ce  qu’il  a fait  dans  cette  ignorance  est 
valide. 

Est  valide.  C’est  en  faveur  de  la  bonne  foi  du  ni.ari- 
datairc  qui  ignorait  la  mort  du  mandant,  et  par  conséquent 
la  révocation  de  ses  pouvoirs, 

2009  Dans  les  cas  ci-dessus,  les  engagements 
du  mandataire  .sont  exécutés  à l’égard  des  tiers  qui 
sont  de  bonne  foi. 

Qui  sont  de  bonne  foi.  Si  donc  les  tiers  qui  ont  traité 
avec  le  mandataire  connaissaient  la  inortdu  mandant,  comme 
ils  ne  .seraient  pas  de  bonne  foi,  les  actes  faits  par  eux  jjour- 
raietu  être  considérés  comme  nuis. 

2010  En  cas  de  mort  du  mandataire,  ses  héri- 
tiers doivent  en  donner  avis  au  mandant,  et  pour-* 
voir,  en  attendant , à ce  que  les  circonstances  exigent 
pour  rintérét  de  celui-ci. 

=i;  Pourvoir,  en  attendant.  Quoiqu’il.s  ne  soient  pas 
forcés  de  continuer  les  fonctions  du  mandataire , cependant 
l’équité  natiirelle  exige  qu’ils  préviennent  le  maudani  et  qu’ils 
vei lient,  en  attendant,  à ce  qu’il  ne  lui  arrive  aucun  pré- 
judice. 

TITRE  XIV. 
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=:  ;Tc peut  être  opposée  aux  tiers.  Car,  ignorant  la 
révocation  du  mandat,  ils  ont  pu  traiter  de  bonne  foi  avec 
le  mandalaii-e  : il  n’est  pas  juste  que  les  actes  ([u’ils  ont  pas- 
sés soient  déclai‘é.s  iiiil.s  : le  mandant  doit  donc  bien  avoir  le 
soin  <lc  notifier  la  ré\  oc;nion  du  mandat  aux  tiers  avec  les- 
([uels  le  mandataire  pourrait  traiter,  sinon  il  se  verrait  con- 
traint à ratifier  .ses  acle.s , sauf  à le  poiu-suivre  en  dommages- 
intérêts  pour  avoir  continué  d’agir,  quoiqu’on  lui  eût,  retiré 
ses  pouvoirs. 

2006-  La  constitution  d’an  nouveau  manda- 
taire poui-  la  niénic  affaire , vaut,  révocation  du  pre- 
mier, ù compter  du  jour  où  elle  a été  notifiée  à 
celui-ci. 

zzz:  Dim  nouveau  mandataire.  I.orsqu’une  personne 
.nyant  confié  ime  affaire  à un  iiiandalaire  confie  la  même  af- 
faire ù im  anii-e,  sans  doute  elle  révoque  tacitemeiu  les  pou- 
voirs du  premier;  nutis  si,  ayant  donné  à quelqu’un  luje 
proruraiion  générale,  elle  donne  ensuite  il  un  autre  un 
mandat  spécial,  par  exemple,  celui  de  louer  telle  maison  et 
d’en  loucher  les  loyers,  il  Faut  dire  que  le  premier  luaiidat 
tresl  révoqué  que  pour  raffairc  coiiiemic  daus  le  deuxieme, 

2007  Le  mandataire  peut  renoncer  an  mandai 
eu  notifia  ut  au  mandant  sa  renonciation.  — Néan- 
moins, si  cette  renonciation  pre^judicic  au  mandant, 
il  devra  eu  être  iademuisé  pai'  le  niandataire.  ù moins 
flue  celui-ci  ne  se  trouve  dans  l’impossibilité  de  con- 
üiiiicr  le  mandat  sans  en  éprouver  iui-méme  un  pré- 
judice considérable. 

Peut  renoncer  au  mandat.  Le  mandataire  s'élaiu 


obligé  i un  fait,  et  l’obligation  de  faire  se  résolvant  eu 


= Le  cautionnement  est  un  contrai  par  lequel  une  ou 
plusieurs  personnes  répondent  de  la  sArelé  dime  dette, 
cl  s'obligent  à l’acquilîcr  si  te  débiteur  idy  satisfait 
pas. — Ce  contrai  est  uon-solennel , unilatéral,  et  à titre  oné- 
reux entre  le  crétmeier  et  la  caution:  il  est  en  général  à litre 
gratuit,  entre  la  caution  et  le  débiteur;  cependant  lacaulioti 
quelquefois  stipule  un  iniérôf  pour  donner  son  cautionnemeiir. 

CH  A PITRE  PREMIER. 

De  ta  Nature  et  de  l'Étendue  du  Cautionnement. 


2011  Celui  qui  se  rend  caution  d’une  obliga- 
tion, SC  soumet  envers  le  créancier  à satisfaire  A cotte 
obligation , si  le  débiteur  n’y  satisfait  pas  lui-même. 


2012  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur 
une  obligation  valable.  — On  peut  néanmoins  eau- 
lioiincr  une  obligation,  encore  ([u’elle  pùt  être  an- 
nulée par  une  exception  purement  personnelle  d 
l'obligé  ; par  exemple,  dans  le  cas  de  uiinorilé. 

■ — - Sur  une  obligation  valable.  L’obtigalion  de  celui 
qui  c.niitiüimo  est  une  oliligalion  acr c.s.soire , (|ui  ne  peut  sub- 
sister sans  une  obligation  principale.  .Ainsi,  lor.sque  l’obliga- 
tion principale  e.sl  mille,  par.cxemple,  pour  faii.se de  violence 
ou  d’erreur , pour  vices  de  formes,  etc.,  le  cautionnemeuL 
l’est  aussi. 

Personnelle,  à P obligé.  Si  un  mineur,  si  ime  femme  ma- 
riée qui  ii’élail  pas  autorisée,  ont  conlracté  un  engagement , 
iis  pourront , pour  se  dispenser  de  l'exécuter , opposer  leur 
état  d’incapacité;  mais  si  qtielqu’im  s’est  porté  leur  caution, 
ce  cauiioniicuieni  sera  valable,  car  l’obligation  principale 
existe,  elle  n’est  rescindée  que pcrsounellement  en  faveur  du 
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mineur  ou  de  la  femme  mariée.  — Qdestioiÿ.  Peui-on  vala- 
b/cinenf:  caultonner  un  interdit?  La  néfïalive  paraîtrait 
devoir  résulter  de  celle  circonstance , que  l’enfiagement  con- 
tracté par  riiiterdit  est  nul , par  défaut  absolu  de  cotisenic- 

ment  ; tepeiidant  tous  ir" '■■■' — " 

par  la  rai.son , 1*’  que  l'ai 

nullité  c.st  personnelle  , . , ^ 

qui  ont  contracté  avec  lui  ne  peuvent  invoquer  la  nullité; 
2”  ])arce  que  celui  qui  cautionne  sciemment  un  interdit  ne 
peut  être  supposé  avoir  voulu  faire  un  acte  nul,  et  doit  con- 
séqueiniiieut  avoir  entendu  s’obliger /jrmct/Jrt/ilcr. — La  cour 
suprême  a jugé  que  la  vente  d’un  fonds  dotal  peut  être  vala- 
blement cautionnée,  parce  qu’il  ne  s’agit  là  que  d’une  nullité 
relative,  inhérente  à la  qualité  de  femme  mariée.  (Arrêt du 
3 aodi  1825.  Sirey,  t.  20,  1,  119.) 


2013  Lccaitlionnement  ne  peut  excéder  ce  qui 
est  dû  par  le  débiteur,  ni  être  contracté  sous  des 
condilious  plus  onéreuses.  — il  peut  être  contracté 
pour  une  partie  de  la  dette  seulement,  et  sous  des 
conditions  moins  onéreuses.  — Le  cautionnement  qui 
excède  la  dette , ou  qui  est  contracté  sous  des  condi- 
tions plus  onéreuses,  n’est  point  nul  : il  est  seule- 
ment réduclible  à la  mesure  de  l’obligation  prin- 
cipale. 

=:  Ae peut  excéder.  L’obligation  accessoire  ne  peut  sur- 
passer i’oblîgatioti  principale;  elle  le  peut  d’autant  moins 
que  le  cautioiinemeui,  supérieurà  ce  qui  est  dii,  serait  pour 
1 excédant  une  obligation  à liii'e  nouveau  et  une  espèce  de 
düualionque  la  caulioti  ferait  au  créancier  ; or,  le.s  donations 
soui  assujstiiesà  des  formes  particulières  et  spéciales. 

Sous  des  condilious  plus  onéreuses.  Par  exemple,  si  la 
camion  s’est  soumise  à la  contrainte  par  corps,  le  débiieur 

ny  étant  pas  assujetti;  si  elle  a consenti  une  clause  nénale 
en  ca,s  d'inexécution.  ^ 

Héduclible  à la  mesure.  Car  en  voulant  s’obliger  sous  des 
conditions  plus  onéreuse.s  que  le  débiieur , la  caution  a con- 
senti , à plus  forte  raison , à s’obliger  sous  les  mêmes  coudt- 
Lions. 

2014  Ou  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  de 
celui  pour  lequel  on  s’oblige,  al  même  à son  insu. 
— On  peut  aussi  se  rendre  caution  non-seulement  du 
débiteur  principal , mais  encore  de  celui  qui  P a 
cautionné. 

?féinc  d son  iiuu.  La  raison  en  est  qidon  ne  s’oblige 
pas  euvei’s  lui , mais  envers  le  créancier  : il  est  bien  vrai  que 
si  la  caulioii  a payé  ce  dernier,  elle  aura  son  recours  contre 
le  débiieur  principal  dont  elle  a acquiué  la  dette;  mais  c’est 
iiioins  eu  yeriu  du  contrat  que  comme  ayant  géré , eu  payant, 
l affaire  trautrui  : elle  aura  ou  l’action  du  negotiorwn  gés- 
ier (an.  1372),  ou  celle  qui  rcsuliede  la  subrogation  légale 
(art.  202ki). 

Pe  celui  qui  l a cautionné.  Ou  nomme  certificateur  de 
celui  qui  répond  de  la  camion.  11  est  5 son  égard 
comme  cette  caution  est  vis-à-vis  du  débiteur  principal. 

2015-  Le  cautionnement  ne  se  présume  point:  il 
don  être  exprès,  et  on  ne  peut  pas  l’étendre  au-delà 
des  liinifcs  dans  lesquelles  il  a été  contracté. 

être  exprès.  Ainsi,  écrire  à quelqu’un  que  tel 
lomiiie  est  solvable,  n’emporte  point  obligation  de  le  caution- 
ner,  pourvu  toutefois  qu’il  n’y  efit  pas  fraude  delà  part  de 
te  iu  ciiHdomie  « con.seil  : ConsHU  non  fraudulenii  nulla 
IS""  W ModeIiJE  d’acte  de  cauiionnement,  form. 

2016*  Le  cautionnement  indéfini  d’une  obiiga- 
lon  piincipale  s étend  à tous  les  accessoires  êa  la 

de  la  première  demande,  et  à 

f iife  f'icurs  à la  dérwncialion  qui  en  est 

Lute  à la  caution. 

Code  cjvii,, 


A tous  les  accessoires.  La  caution  est  censée  s’étre 
obligée  à tüute.s  les  obligations  résullant  du  contrat  auquel 
elle  a accédé , in  omnem  causam  . 

'Aux  frais  de  la  première  demande.  Si  le  créancier  est 
obligé,  pour  se  faire  payer,  de  sommer  son  débiieur,  et  que 
celui-ci  lie  satisfasse  pas  à son  obligation , il  pourra , en  re- 
courant contre  la  camion , lui  faire  payer  les  frais  de  la  som- 
mation , car  ces  frais  .sont  un  accessoire  de  la  dette. 

Postérieurs  à la  dénonciation.  On  exige  que  le  créan- 
cier qui  dirige  des  poursuites  contre  son  débiteur  en  avertisse 
la  caution  pour  empêcher  qu’on  ne  ruine  une  camion  en 
frais  qu'elle  peut  éviter  en  payant  lorsqu’elle  est  avertie. 

2017.  Les  engagements  des  cautions  passent  à 
leurs  héritiers,  à l’exception  de  la  contrainte  par 

corps  , si  rengagement  était  tel  que  la  caution  jfdt 
obligée. 

Pussent  à leurs  héritiers.  Les  héritiers  .sont  saisis 

des  biens,  droits  et  actions  du  défunt,  .sous  l’obligation 
d’acquitter  tomes  les  chai'ges  de  la  succession. 

Tel  que  la  caution  y fût  obligée.  Comme  dans  la  cau- 
tion judiciaire;  parce  que  cette  obligation  étant  personnelle, 
ne  peut  passer  aux  héritiers. 

2018.  Le  débiteur  obligé  à fournir  une  caution 
doit  en  présenter  une  qui  ait  la  capacité  de  conlrac- 
ler,  qui  ait  un  bien  suffisant  pour  répondre  de  l’objet 
de  l’obligation  , et  dont  le  domicile  soit  dans  le  res- 
sort de  la  cour  royale  où  elle  doit  être  donnée. 

= La  capacité  de  contracter.  Les  interdits,  les  mi- 
neurs, môme  émancipés,  la  femme  mariée  qui  n’est  par  mar  - 
chande publique , ne  peuvent  camionner. 

Dans  le  ressort  de  la  cour  royale.  Parce  que  si  la  cau- 
tion était  plus  éloignée , il  deviendrait  trop  difficile  aux 
créanciers , en  cas  d’tnexécuLîoti  de  la  part  du  débiteur,  de  la 
poursuivre  pour  la  contraindre  à payer. 

2019.  La  solvabilité  d’une  caution  ne  s’estime 
qu’eu  égard  à ses  propriétés  foncières,  excepté  en 
matière  de  commerce,  ou  lorsque  la  dette  est  modi- 
que. — On  n’a  point  égard  aux  immeubles  litigieux, 
ou  dont  la  discussion  deviendrait  trop  difficile  par 
réloignement  de  leur  situation. 

Eu  égard  à ses  propriétés  foncières.  Parce  que  les 
biens  meubles  s’aliènent  facilement,  et  non  pas  de  suite  par 
hypothèque  (art.  21 19). 

Excepté  en  matière  de  commerce.  Parce  que  le  com- 
merce réclame  plus  de  confiance,  et  que  d’ailleurs  la  fortune 
des  marchands  consiste  le  plus  souvent  en  objets  mobiliers. 

2020-  Lorsque  la  caution  reçue  par  le  créancier, 
yolontaireineut  ou  en  justice,  est  ensuite  devenue 
insolvable  , il  doit  en  être  donné  une  autre.  — Cette 
règle  reçoit  exception  dans  le  cas  seulement  ofi  It^ 
caution  n’a  été  donnée  qu’en  vertu  d’une  convention 

par  laquelle  ic  créancier  a exigé  tme  telle  personne 
pour  caution. 

Il  doit  en  être  donné  une  autre.  Parce  que , sans  la 
sûreté  de  cette  caution , le  créancier  n’aurait  pas  contracté 
avec  le  débiteur  principal. 

Une  telle  personne.  Alors  le  défaut  de  caution  résulte  de 
la  volouié  même  du  créancier. 

CHAPITRE  11. 

De  l'Effet  du  Cautionnement. 

SECTION  phemiêhe.  De  l’Effet  tin  Cautionnement  entre 

le  Créancier  et  ta  Caution. 

2021.  I .a  caution  n’est  obligée  envers  le  créan- 
cier à le  paver  qu'à  défaut  du  déhiteur,  (|ui  doit  èti  e 
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préalablement  discuté  dans  ses  biens , à moins  que 
la  eau  lion  n’ait  renoncé  au  bénéfice  de  discussion  , 
ou  ô moins  qu’elle  ne  se  soit  obligée  solidairement 
avec  le  débiteur;  auquel  cas  l’effet  de  son  engage- 
ment se  règle  par  les  principes  qui  ont  été  établis 
pour  (es  dettes  solidaires. 

— Qu’à  défaut  du  debiteur.  Car  ie  cautionnement  n’est, 
que  rolîligniioii  d’acquitter  la  dette  d’un  tiers,  si  ce  tiers  ne 
l’acquitte  pas  lui-mônie. 

Préalahlement  discuté.  Nous  avons  déjà  expliqué  ces  ex- 
pressions, article  930. 

Renoncé  au  bénéfice  de  discus.non.  Le  droit  qu’a  la  cau- 
tion d’exi{;ei‘  qu’avant  de  la  poursuivre  on  discute  les  biens 
du  débiteur  principal,  est  purement  Facultatif,  et  il  lui  est 
libre  d’y  renoncer  : dans  ce  cas , elle  doit  payer  dès  que  le 
débiteur  a refii.sé  d’acquitter  sa  dette. 

Pour  les  dettes  solidaires.  C’est-à-dire  qu’alors  la  cau- 
tion étaiii  coii.sidérée  comme  im  véritable  débiteur  solidaire, 
le  créatjcier  peut  s’adresser  à elle  aussi  bien  qu’au  débiteur 
principal , sans  qu'elle  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  divi- 
'’ion  fart.  120-3;. 

2022  Le  créancier  n’est  obligé  de  discuter  le 
débiteur  principal  que  lorstfue  la  caution  le  requiert, 
sur  les  premières  poursuites  dirigées  contre  elle. 

=7.  Sur  lc.s premières  poursuites.  Si  la  caution  poursui- 
vie pour  le  paiement  de  l’obligatiou  n’opposait  pas,  avant 
(oui  , le  bénéfice  de  la  discussion,  mais  se  défendait  d’une 
autre  nuniiêre,  par  exemple,  en  contestant  la  créance,  elle 
ne  pourrait  plus  revenir  sur  le  bénéfice  de  discussion , parce 
qu’elle  serait  censée  y avoir  Uicitement  renoncé. 

2023.  La  caution  qui  requiert  la  discussion, 
doit  indiquer  au  créancier  les  biens  du  débiteur 
principal , et  avancer  les  deniers  suffisants  pour 
faire  la  discussion,  — Elle  ne  doit  indiquer  ni  des 
biens  du  débiteur  principal  situés  hors  de  l’arron- 
disscmenl  de  la  cour  royale  du  Heu  on  le  paiement 
doit  être  Hiit , ni  des  biens  litigieux , ni  ceux  hypo- 
théqués la  dette  qui  ne  sont  plus  en  la  possession 
du  débiteur. 


c=i  Indiquer  au  créancier.  Le  principe  général  est  que 
le  c]‘éaiicier  ii’esi  pa.s  obligé  à une  discussion  qui  serait  trop 
difficile. 


Avancer  tes  deniers.  Parce  que  la  discu.ssion  des  biens 
immeubles  no  sc  peut  faire  sans  de  grands  fi'ais,  et  qu’il  e.st 
naturel  que  toute  discussion  se  fasse  aux  risques  et  périls  de 
la  caulion  qui  a demandé  qu’elle  fiU  faite. 

Ni  des  biens  litigieux.  Car  il  n’est  pas  obligé  de  soutenir 
(les  procès , ni  d'en  attendre  révéneineni  pour  être  payé. 


202^1  Toutes  les  fois  que  la  caution  a fait  l’ii 
dicalioii  de  biens  autorisée  par  l’article  précédent, 
'qu’elle a ('ourni  les  deniers  suffisants  pour  la  discu 
sion,  le  créancier  est, jusqu’à  concurrence  des  biet 
indiqué.s,  responsable,  à l’égard  de  la  caution,  t 
rinsülvabdil/'  du  débiteur  principal  survenue  par 
défaut  de  poursuites. 


— Par  te  défaut  de  poursuites.  Lue  Fois  les  biens  indi- 
qiié.s  par  la  crimion  et  les  frais  de  pniir.suiics  avancés  le 
créancier  doit  faire  tontes  ses  diligences  contre  le  debiteur- 
s’il  néfpige  de  le  pmirstiivre,  et  que  rehii-ci , se  liâiani  dé 
faire disparaitee  .sesinetts,  devienne  insolvable,  le  créancier 
sera  res]ionsable  de  cette  insolvabilité,  pni.sqn’elle  ne  provient 
que  de  sa  négligence. 


2025.  Lors([uc  ptlmsicurs  personnes  se  sont  ren- 
dues caultoius  d’un  même  débiteur  pour  une  même 
dette , clics  sont  obligées  chacune  à toute  la  dette. 


A toute  ta  dette.  11  est  de  la  nature  du  catitioniie- 


menl  de  s’obliger  à tout  ce  que  doit  le  débiteur  principal;  cl 
par  conséquent  chacun  de  ceux  qui  le  cautionnent  est  censé 
contracter  cet  engagement,  à moins  de  déclaration  contraire, 

2026  Néanmoins  chacune  d’elles  peut,  à moins 
qu'cilc  n’ait  renoncé  an  bénéfice  de  division exiger 
que  le  créancier  divise  préalablement  son  action,  et 
la  réduise  à la  part  et  portion  de  chaque  caution.  — 
Lorsque,  dans  le  temps  on  une  des  cautions  a fait 
prononcer  la  division , il  y en  avait  d’insolvables, 
cette  caution  est  tenue  proportionnellement  de  ces 
insolvabilités  ; mais  elle  ne  peut  plus  être  recherchée 
à raison  des  insolvabilités  survenues  depuis  la 
division. 

=7:  Au  bénéfice  de  division.  Le  bénéfice  de  division  est 
une  exception  par  laquelle  une  cauiioii,  as,signée  en  paie- 
ment de  toute  dette,  peut  demauder  que  le  créancier  partage 
son  action  contre  les  autres  cautions,  chacune  pour  sa  part  et 
portion. 

Survenues  depuis  la  division.  Lorsqu’une  caution  a fait 
diviser  l’aclîon  du  créancier,  elle  n’est  plu.s  obligée  que  pour 
sa  part  et  portion  ; elle  devient  entièrement  étrangère  au  res- 
tant de  la  dette  ; en  sorte  que  si  le  débiteur  ou  les  autres  cau- 
tions clevieniient  depuis  insolvable.s,  on  ne  peut  avoir  contre 
elle  aucun  recours , .si  ce  n’est  pour  sa  part  et  portion. 

2027  Si  le  créancier  a divisé  Uii-mème  et  volon- 
tairement son  action , il  ne  peut  revenir  contre  cette 
r/trà/ort,  quoiqu’il  y ciU  , même  antérieurement  au 
temps  où  il  l’a  ainsi  consentie,  des  cautions  insol- 
vables. 

77  II  ne  peut  revenir  contre  cette  dndsion.  Le  créan- 
cier qui  consent  à la  divison  doit  être  assimilé  à celui  qui  re- 
nonce à la  solidarité,  puisqu’en  effet  les  cautions  sont  soli- 
daires , et  que  la  division  détruit  la  solidarité. 

SECTION  II.  De  l'Effet  du  Cautionnement  entre 
le  Débiteur  et  la  Caulion. 

2028.  La  caution  qui  a payé«  son  recours  con- 
tre le  débiteur  principal,  soit  que  le  cautionnement 
ait  été  donné  au  su  ou  à i’insu  du  débiteur.  — Ce 
recours  a lieu  tant  pour  le  principal  que  pour  les 
intérêts  et  les  frais;  néanmoins  la  caution  n’a  de 
recours  que  pour  les  frais  par  elle  faits  dejtuis  qu'elle 
a dénoncé  au  débiteur  principal  les  poursuites  diri- 
gées contre  elle. — Elle  a aussi  recours  pour  les  dom- 
mages et  intérêts,  s’il  y a lieu. 

— A son  recours  contre  le  débiteur  principal.  Cette 
action  en  recours,  que  la  caution  exerce  de  sou  chef,  diffère 
de  la  subrogation  en  ce  que,  1”  la  caulion,  oulre  le  prix 
principal,  peut  répéter  les  iniéréls  de  ces  soinme.s  réunies  et 
les  frais  faits  par  elle;  2“  en  ce  que  la  subrogation  ne  peut 
avoir  lieu  qu’anfant  que  la  caution  a payé , tandis  que  Taction 
en  indemnité  peut  avoir  lieu  avant  ie  paiement , dans  le  ca-s 
de  l’article  2032. 

Que  pour  les  intérêts.  Ces  intérêts  courent  de  plein  droit  ; 
racüon  de  la  caution  est  semblable  à l'action  contraire  du 
mandat: or,  riiitérèi  des  avances  faites  par  le  maiidalaire 
court  de  plein  droit  du  jour  des  avances  eoutracléesf  ar- 
ticle 200 1 ). 

2029  La  caulion  qui  a payé  la  dette,  est  su- 
brogée à tous  les  droits  (ju’avait  le  créancier  conlrc 
le  débiteur. 

— Est  .subrogée  cî  tous  les  droits.  D’après  ce  principe 
général  des  contrats,  que  la  subrogation  légale  a lieu  au 
profit  de  celui  qui  paie  une  dette  à laquelle  U est  obligé  pour 
un  autre  (art.  1251). 
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LIVRE.  III.  MANIÈRES  D’ACQUÉRIR 


LA  PROPR.  — TITRE  XIV.  DU  CAUTIONNEMENT. 


2030-  Lorsqu’il  y avait  plusieurs  débiteurs  prin- 
cipaux solidaires  d’une  même  dette,  la  caution  qui 
les  a tous  cautionnés  a,  contre  chacun  d’eux,  le  re- 
cours pour  kl  répétition  du  total  de  ce  ([u’elle  a payé. 

Pour  (a  répétition  du  total.  Car  cliacun  de  ces  dé- 
biteurs principaux  étant  débiteur  du  total  de  la  dette  envers 
le  créancier  (art.  1200),  la  caution,  en  payant,  a libère  ciia- 
Clin  d’eux  du  total. 


d’une  dette  qui  leur  était  commune , l’équité  exige  qu’ils  sup- 
poi'leiU  leur  part  de  ce  p.Tienienf. 

Énoncés  en  V article  précédent.  Parce  que  si,  dans  la 
plupart  des  cas,  elle  n’avait  pas  payé,  les  autres  cautions  y 
auraient  été  contraintes. 

CHAPITRE  lu. 

De  V Extinction  du  Caiilionnemeni. 


2031  La  caution  qui  a payé  une  première  fois, 
H rt  point  de  recours  conira  le  débiteur  principal  qui 
a payé  une  seconde  fois,  lorsqu’elle  ne  l’a  point  averti 
du  paiement  par  elle  Lait  ; sauf  son  action  en  répéti- 
tion contre  le  créancier.  — Lorsque  la  caution  aura 
payé  sans  être  poursuivie  et  sans  avoir  averti  tedébi- 
tcui  piiiicipal,  elle  iiaura  point  de  recours  contre 
lui  dans  le  cas  où,  au  moment  du  paiement , ce  dé- 
biteur aurait  eu  des  moyens  pour  faire  déclarer  la 

dette  éteinte  ; sauf  son  action  en  répétition  contre  le 
créancier. 


203^  L’obligation  qui  résulte  du  cautionne- 
ment , s’éteint  par  les  mêmes  causes  que  les  autres 
obligations. 

==  Par  tes  mêmes  causes.  Telles  que  le  paiement , la 
remise  de  la  dette,  la  novation,  etc.  (art.  1231). 

2035.  La  confusion  qui  s’opère  dans  la  personne 
du  débiteur  principal  et  de  sa  caution,  lorsqu’ils 
deviennent  héritiers  l’un  de  l’autre,  n'éteint  point 
V action,  du  créancier  contre  celui  qui  s’est  rendu 
caution  de  la  caution. 


^ point  de  recours.  La  caution  est  en  faute  d 

ti  avoir  pas  averti  le  débiteur  principal, 

2032'  La  caution,  même  avant  d’avoir  payé,  peu 
agir  contre  Je  débiteur,  pour  être  par  lui  indemnisée 
— I"  Loi'squ’clie  est  poursuivie  en  justice  priiir  l< 
paiement;  —2“ Lorsque  le, débiteur  a fait  faillite 
ou  pt  en  découfiture  ; — 3“  Lorsque  le  débiteur  s’esi 
obligé  de  lui  rapporter  sa  décharge  dans  uncertait 
lemps  ; 1°  Lorque  la  dette  est  devenue  exigible  pai 

1 échéance  du  terme  sous  lequel  elle  avait  été  conlrac- 
tée;  — ,5"  Au  bout  de  dix  années,  lorsque  l’obliga- 
tion principale  n’a  point  de  terme  fixe  d'échéance  . 
(1  moins  que  1 obligation  principale , telle  qu’une  tu- 
telle, ne  soit  pa.s  de  nature  a pouvoir  être  éteinte 
avant  un  temps  déterminé. 


jS’étcuit  point  l'action.  Une  personne  doit  5,000  fr.: 
.son  frère  l'a  cautionnée , et  moi  je  me  suis  porté  caution  de 
cette  caution  ; le  frère  que  j’ai  cautionné  meurt,  et  le  frère 
débiteur  de  la  dette  de  5,000  fr.  liériie  de  lui  ; mon  obliga- 
tion n’est  pas  éteinte,  je  deviens  la  caution  de  ce  frère,  parce 
qu’il  a succédé  à toutes  les  charges  et  à tous  les  droits  du  dé- 
funt. Tout  le  changement  qui  s’opère,  c’est  que  le  créancier 
de  la  dette  perd  une  caution,  puisque  la  per.soiine  de  cette 
caution  s’est  confondue  avec  la  pei'.sonne  du  débiteui’ princi- 
pal. Il  en  est  de  même  .si  c’est  le  frère  débiteur  qui  décède, 
et  son  frère  caution  qui  hérite  de  lui. 

2036.  La  caution  peut  opposer  au  créancier 
toutes  les  exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur 
principal,  et  qui  sont  inhérentes  à la  dette;  — Mais 
elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement 
personnelles  au  débiteur. 


. ^ oiu  suivie  eu  Justice,  Elle  peut  alors  assigner  te  t 

bueur  principal , comme  son  garant , pour  qu’il  soit  tenu 
la  h Itérer. 

J fait  faUlite.  La  caution  peut  saisir-arrêler  les  biens 
débiteur  principal,  afin  qu'ils  répondent  du  cautiouneme 
qu’elle  a avancé  pour  lui.  Ce  droit  appartient,  également  à 
lemme  qui  s’est  rendue  solidaire  de  l’obligation  contrac'i 
par  son  mari.  ( Aia-ét  de  la  cour  de  cassation  du  25  ma 
lySi,  ch.  des  req.  Sirey,  t.  34,  I,  272.) 

iTV/  point  de  terme  fixe.  Pai‘  exemple , celui  qui  a ca 

iKjime  une  rente  perpétuelle  pourra  , au  bout  de  dix  année 

demander  que  le  débiteur  lui  procure  la  décharge  de  s( 
eau  bonnement. 

meinte  avant  un  temps  détermlné.iM,  par  exempl 

(pli  se  rend  caution  d’un  tuteur,  doit  savoir  qu’il  est  de 

nature  de  l’obligation  qu’il  cautionne,  de  ne  pouvoir  s 

icnidre  qu  à la  majorité  du  pupille.  Celui  qui  cautionne  ui 

I ente  Viagère  doit  savoir  qu’il  est  de  sa  nature  de  ne  pouvo 

eire  eteniie  qu’à  la  mort  de  celui  sur  la  tête  de  qui  elle  e 
constituée. 

SEtTiox  111.  De  V Effet  du  CauVionnemenl  entre 

/es  Coftdéj lisse urs, 

caulionn 

powi*  une  même  dette,  la  caiilio 
^ contre  les  autre 

Poui-  sa  part  et  portion  ; 


rm?dP«  * ^ lorsque  la  caution  a payé  da 

I un  des  cas  é/mne^^  rarticle  précédent. 

pai  le  pateiiient  qu  elle  a fan,  ayant  libéré  ses  cofîdéju8.set 


— Oui  appartiennent  au  débiteur  principal . C’est  d’a- 
près le  principe  que  le  cautionnement  s’éteint  par  l’extiriclioii 
de  la  detie  principale,  que  la  caution  peut  opposer  toutes  le.s 

exceptions  réelles  qui  appartiennent  au  débiteur.  Voir  aussi 

I article  1208. 

Purement  personnelles.  C’est  la  répétition  du  principe 
expliqué  en  l’article  2012. 

2037  . La  caution  est  déchargée  , lorsque  la  subro- 
gation aux  droits , hypothè([ues  et  privilèges  du 
créancier,  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier, 
s’opérer  en  faveur  de  la  caution. 

fiai  de  ce  créancier.  Si,  par  exemple,  il  a 
laissé  périr  une  hypothèque,  faute  de  prendre  inscription  : 
s II  a laissé  couper  une  forêt  hypothéquée  à la  dette.  ( Arrêt 
t e la  cour  de  cassation  du  23  mai  1833.  Sirey,  t.  .33 , 1 , 574). 

II  est  juste  que  le  créancier  ayant,  par  .sa  négligence,  laissé 
éteindre  les  sêretés  qu’il  avait  contre  le  débiteur,  ne  puisse 

pas  forcer  la  caution  à le  payer,  puisqu’il  s’est  enlevé  la  fa- 
culté de  lui  Ira ü.sine tire  les  mêmes  sûretés.  Il  en  serait  de 
même  si  le  créancier  n’avait  pas  interjeté  appel  d'un  jugement 
qui  aurait  déclaré  perdu  le  privilège  dont  jouissait  ce  créan- 
cier. (Arrêt  de  la  cour  suprême  du  25  Juillet  1827.  ch.  civ. 

Sirey  , t.  28, 1,  17.) 

2038.  L’acceptation  volontaire  que  le  créanciei- 
a faite  d’un  immeuble  ou  d’un  effet  quelconque  en 
paiement  de  ta  dette  principale,  décharge  la  cau- 
tion , encore  que  le  créancier  vienne  à en  être  évincé. 

Décharge  la  caution.  La  caution,  qui  a dû  se  croire 
libérée, n’a  pas  pris  les  précautions  qu’elle  auraitpu  prendre: 
c’est  au  créancier  à s'imputer  de  n’avoir  pas  veillé  davantage 
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CODE  CIVIL. 


îi  sesîHiéri'ls.  lyohlîjïalion  principale  une  fois  éleinte  ne  peut 
plus  revivre  léf^ard  de  la  eau  lion. 

2039  Lu  simple  prorogation  de  terme,  acrorclén 
par  le  créancier  au  débiteui'  principal,  iie  décharge 
point,  ta  caution,  pui  peut , en  ce  cas,  poui'suivre  le 
débiteur  pour  le  |■orcer  au  paicmenl. 


r:r:  /Te  dâdmrge  point  la  caution.  Parce  qii’ici  il  n'y  a 
pas  exiincilon  de  l’obligation  lïrincipalc,  mais  seulement  nn 
délai  accordé  pour  son  excciiiion. 

en  A P iT  U E IV. 

/V  la  Caution  légale  et  de  la  Caution  judiciaire. 

2040  i ouïes  le  fois  qu’une  personne  est  obligée , 
parta  toi  ou  /mr  une  condnmnalion , î\  fournir  une 
caution,  la  caution  offerte  doit  remplir  les  conditions 
piTScrites  par  les  articles  2018  et  2010.  — Lorsqu’il 
s’agit  d’un  cautionnement  judiciaire,  la  caution  doit, 
en  outre,  éwc  susceptible  de  contrainte  par  corps. 

Par  fa  toi.  Comme  rnsiiFruilîer  (art.  001  }.  On  dit 
alors  que  le  canuonncmenl  est  légat. 

Par  une  condamnation.  Par  exemple,  lorsqu’on  tribn- 
iiai  ordonne  qii'iin  individu  touchera  provt.soiremcnL  une 
somme  d’argent  en  litige,  sauf  à luiù  donner  caution  ; dans  ce 
cas  le  caiiiîomiemeni  est (art.  135  du  Code  de 
procédure). 

Su.sccptiltle  de  contrainte  par  corps,  il  faut  des  liens 
plus  fort-s  pour  assurer  rexéculioii  des  obligalioins  qui  se 
ronlractcnt  par  l’organe  de  ta  justice  : cependant  la  conlrainle 
par  corps  n’est  pas  de  droit-,  il  faut,  que  la  caution  s’y  soit 
soumise  (art,  2060,  5")  ; le  rréancier  peut  seulement  la  refu- 
ser, si  elle  ne  consent  pas  it  .s’y  soutnoilre. 

204 1 • Celui  cjui  ne  peut  p>as  trouver  une  caution, 
est  re<;ii  ü donner  à sa  place  un  gage  eu  nantisse- 
nienl  suffisant. 

— Donner  à sa  place  un  gage,  (icile  disposition  nesl 


pas  appliquée  ù la  caution  conveulioimcllc,  j)ai'cc  (|ii’nu  cau- 
liomiemeiil  est  plus  commode  pour  le  créancier,  qu'un  tiari- 
ilsscineni  qu’il  est  oljligé  de  conserver,  dont  il  répond,  et  qui 
peut  lut  être  volé,  i/on  ne  peut  d(nic  imposer  cette  obliga- 
tion ü celui  qui  n'a  conlraclé  que  sur  la  foi  du  canliouneînent 
qu’on  lui  a promis. 

2042  La  caution  judiciaire  ne  peut  point  de- 
mander la  discussion  du  débiteur  principal. 

Même  raison  que  pour  l’article  2010,  qui  exige  que  la 


cauli-n  soit  snsceplitde  de  contrainte  par  coriis. 

2043 • Celui  qui  a simplement  cautionné  la  cau- 
tion judiciaire,  ne  peut  demander  la  discussion  du 
débiteur  |n*incipal  et  de  la  caution. 

/Vc  peut  demander  ta  discussion.  Parce  que  la  cau- 


tion de  la  camion  se  scmniel  aux  mûmes  obligaiious  que  pi 
caution,  <loiit  elle  garantit  la  solvabilité,  et  ne  petit  avoir 
plus  de  droits  qu’elle. 

TITRE  XV. 

Des  Transactions. 

2044*  La  transaction  est  un  contrat  par  lefiuel 
les  part  ies  lermine.nt  une  contestation  née , ou  pré- 
viennent une  contestation  â naître.  — Ce  contrat  doit 
être  rédigé  par  écrit. 

. Tertmncnl  une  contcslatlon.  C’est  même  de  lîi  que 
vient  te  mol  de  iransaction  ( de  iransigere , Iramaclum, 
terminer).  Pour  que  le  contrat  soit  une  iransaction,  il  faut 


néces.sairement  que  l’objet  soit  la  iiialière  d’une  coniesuiion 
née  ou  à naître.  Si  les  parties,  par  exemple,  voulant  faire 
une  vente  et  lui  donner  le  caractèi-c  (rirrévocal)ilité  qu’ont 
les  iransaclîons  (art.  2052;,  la  pas-saient  dans  la  forme  de  ces 
contrais  sans  qn’il  y eiU  entre  elles  de  difficultés  réelles  an 
sujet  de  la  chose  vendue,  leur  iransaciiou  simulée  ii’auraii 
que  la  force  d’mi  aeie  de  vente.  IVons  avons  vu  une  applica- 
tion de  ce  principe  dans  le  cas  d’un  pai-iage  fait  sous  forme 
de  tratisaclioti,  article  888. 

nâiiigc  par  crrit.On  exige  que  la  (ran.sactlon  soit  rédigée 
par  écrit , même  au-dessous  de  150  fi'. , parce  qu’elle  a pour 
luil  d’éteindre  ou  de  prévenir  les  procès:  il  ne  faut  donc  pas 
qu’elle  piii.sse  en  faire  naître  ; ce  qui  aurait  lieu  si  une  pariie 
niant  qu'il  y ail  eu  transaction,  l’autre  pouvait  le  prouver  par 
icinoins.  Ou  reste,  la  iransaciion  est  un  contrat  non  solen- 
nel, pour  lequel  il  n'y  a pas  de  formalités  particulières.  Elle 

judiciaire  ou  exlrajudiciaire  : judiciaire,  lorsque  dans 
le  cours  d’un  procc.s  les  parties  rédigent  leur  transaction  en 
forme  de  jugement  cl  la  font  sanciioimcr  par  le  tribunal  : on 
la  nomme  alors  expédient  ; extrajiidiciairc , lorsqu’elle  est 
rédigée  par  acte  sous  seing  privé  ou  devant  notaires.  La 
transaction  pourrait  même  être  faite  verbalement  ; mais  alors 
elle  n’aurait  d’effet  qu’antani  que  les  deux  parties  la  recon- 
naîtraienl , et  qu’aucime  d’elles  ne  la  conle.steraif.  Cepen- 
dant , la  cour  de  lîritxelles  a juge  qu’une  partie  pourrait  faire 
itUeiToger  l’autre  sur  faits  et  articles  pour  arriver  îl  la  preuve 
<le  la  iransaction  par  l'aven.  (Arrêt  du  décembre  1810. 
Sirey,  t.  Il , 11,  282.)  (MODÈXE  de  Iransaction,  form. 
M-"  >i8.  ) 

2045.  Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité 
de  disposer  des  objets  compris  dans  la  transaction. 
— Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur  ou 
l’interdit,  que  conformément  « Tarlicle  -ÎG7  au  litre 
de  la  Minorité  , de  la  Tutelle  et  de  rÉmaiicipation  ; 
et  il  ne  ptmt  transiger  avec  le  mineur  devenu  majeur, 
sur  le  compte  de  tutelle,  c[ue conformément  d l’arlicle 
472  au  même  titre. — Les  communes  et  ciablissemeuts 
publics  ne  peuvent  transiger  qu’avec  l’autorisation 
expresse  du  Roi. 

rr—  De  disposer  des  objets.  Car,  dans  une  tran.sactioii  , 


les  parties,  dans  le  but.  de  terminer  leurs  différends,  se  font 
des  conces.sions  mntnelles,  et  aliénetu  une  partie  des  droits 
qu’elles  poiivaîcnt  avoir  sur  tes  objets  de  la  transaction.  Ainsi, 
le  mineur  émancipé  pt'ut  transiger  sur  scs  revenus  (art.  -1811, 
il  ne  le  peut  pas  sur  ses  capitaux  (art.  482)  ; la  femme sc[>arée 
delticns,  sur  sou  mobilier  (art.  1536),  et  non  sur  ses  im- 
meubles (art.  1538). 

J Part  trie  467,  d Partie  le  472.  /’oir  ces  deux  arlides. 
aiiisi  que  les  explications  et  les  arrêts  qui  les  acrompagneni. 

2046  On  peut  transiger  sur  l’intérêt  civil  qui 
résulte  d’un  délit.  — La  transaction  n’empéciie  pas 
la  poursuite  du  ministère  public. 

—:iSur  Pintérét  civif.  On  distingue  bien  le  préjmltce 
causé  par  le  délit,  du  délit  Uii-méme.  Le  préjitdice  c.sL  Fait  à 
des  particuliers,  c’c.st  A eux  à demander  la  réparation.  I.c 
délit  trouble  l'ordre  public  et  ble.ssc  la  société,  c'est  h elle  à 
en  poursuivre  la  vengeance,  -\lnsi  rien  n’empédie  que  les 
particuliei-s  puissent  tran.siger  sur  les  dommage.s  occasioncs 
par  le  délit. 

2047  On  peut  ajouter  ù une  transaction,  la 
stipulation  d'une  peine  contre  celui  qui  ma  minera 
de  rexéeiitcr. 

— la  siiptdalion  d‘unepeine.Ce  sQ\'A\\  alors  un  contrat 
avec  clause  pénale.  Il  faut  recourir , pour  voir  les  effets  de 
celte  clause,  a ce  que  nous  avons  dû,  articles  1226  et  suivants, 
eu  o!)StTvaul  (pie  .si  les  parlic.s  ayaiii  lerniiné  Ions  leurs  dif- 
férends par  la  iransaciion,  ont  ajouté  la  clause  pénale,  afin 
qu’aucune  d’elles  ne  pi'it  soulevée  un  nouveau  |)rocèssur  cette 
matière , celle  qui  élèveraiL  de  nouvelles  difficultés  sérail,  par 
cela  seul,  passible  delà  peine. 
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2048.  Los  transaclionsse  renferment  dans  leur 
objet:  la  renonciation  qui  est  faite  à tous  droits, 
actions  cL  prétentions,  ne  s’entend  que  de  ce  (jnresl 
relalif  au  différend  qui  y a donné  lieu. 

• — Ce  qtd  est  relatif  au  différend,  évidemment  les  par- 
ties, lor.squ’el!es  ont  déclaré  en  lernies  {jénéraux  qu’elles  re- 
noneaient  îi  tous  leurs  droits,  aclions  et  préleniions,  oui 
voulu  parler  de  leurs  droits  rclativctrienl  à l’objet,  sur  lequel 
elles  (ransifvent,  et  non  de  fous  les  droits  qu’elles  pourraient 
jamais  avoir  l'une  contre  l’aulre;  il  serait  injuste  d’étendre 
ces  ex  pressions  à des  objets  qu’on  ir’a  pas  vouUi  y coinpretidre: 
Iniquiun  est  perimi  paclo  id  de  quo  cogilatum  non  est. 

2049.  L es  transactions  ne  règlent  que  les  diffé* 
rends  qui  s’y  trouvent  compris,  soit  que  les  parties 
aient  manifesté  leur  intention  par  des  expressions 
spéciales  ou  générales.,  soit  que  l’on  reconnaisse 
cette  intention  par  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  est 
exprimé. 

= Spéciales  ou  générales.  Ainsi,  pour  qu’une  iraii.sac- 
tion  puisse  éteindre  plusieurs  différends  à la  fois,  il  faut  que 
les  parties  lésaient  tous  compris  dans  leur  acte,  soit  en  énon- 
çant spécialement  cbacim  de  ces  différends,  soit  en  employant 
de.s  lerines  tîénéranx  qui  les  embrasscui , soit  enfin  qu’il  ré- 
sulte nécessairement  des  circonstances  et  dc.s  expressions, 
que  l'intention  des  conlractanls  a été  de  comprendre  aussi 
tel  différend  dans  leur  transaction. 

2050  Si  celui  qui  avait  transigé  sur  un  droit 
qu’il  avait  de  son  chef,  acquiert  ensuite  un  droit  sem- 
blable du  chef  d’une  autre  personne,  il  n’est  point, 
quant  au  droit  nouvellemenl  acquis,  lié  par  la  trans- 
action antérieure. 

=:  Un  droit  semblable.  Par  exemple , mon  frère  et 
moi,  nous  possédons  en  commun  un  droit  litigieux  sur  une 
maison  :je  transige  avec  le  possesseur,  et,  moyennant  une 
somme  de  10,000  fr. , je  renoneo  à toute  prétention  sur  la 
maison.  Posiéi  ieurcment,  mon  frère  meurt  ; je  suis  son  béri- 
lier,  et  je  recueille  dans  sa  succession  les  droits  litigieux  qu’il 
avait  conservés  sur  la  maison  à laquelle  j’avais  renoncé  pour 
ma  part  : je  pourrai  fait-e  valoir  ces  di'oits  sans  qu’on  m'op- 
pose ma  transaction , parce  qu’elle  n’a  eu  pour  objet  que  les 
droits  que  j’avais  à celle  époque,  et  non  ceux  qu’avait  mon 
frère. 

205 1 ■ Ln  transaction  faite  par  l’un  des  intéressés 
ne  lie  point  les  autn  s int  éressés,  et  ne  peut  être  oppo- 
sée par  eux. 

^rSi  plusieurs  héritiers  poursuivent  ensemble  un  dé))i- 
teur  de  la  succession , et  que  l’un  d’eux  transige  avec  ce  dé- 
biteur, sa  iran.saction  ne  vaudra  que  pour  la  part  qu’il  a dans 
la  créance  ; elle  ne  ])ourra  être  opposée  aux  autres  héritiers, 
car  les  obligations  ii’ont  de  force  qu’enti'e  ceux  qui  les  ont 
contractées.  Or,  la  transaction  est,  ü l’égard  des  autres  héri- 
tiers , ves  inter  alios  acta. 

2052.  Les  transactions  ont,  entre  les  parties, 
l'aulorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort.  — 
Elles  ne  peuvent  être  attaf[uées  pour  cause  d’erreur 
de  droit , id  pour  cause  de  lésion. 

L'aulorité  de  la  chose  Jugée.  Ainsi,  par  une  trans- 
action valable,  la  contestation  est  éteirite  irrévocablement, 
et  les  parties  vie  peuvent,  plus  revenir  : Non  minoreni  auc- 
torUntein  iramactionuni  quàin  reriim  judicalarum  esse^ 
rectà  ralione  placidt. 

Ni  pour  came  de  lésion.  Parce  qu’il  est  de  la  nature  de.s 
transactions  que  les  parties  abandonnent  des  prétentions  qui 

peuvent  être  fondées,  et  s’exposent  ainsi  à être  lésées,  dans 
rintenlion  d’éviter  un  procès. 

2053.  Néanmoins  une  transaction  peut  être  res- 


cindée , lorsqu'il  y a erreur  dans  la  personne  ou  sur 
l’objet  de  la  contestation.  — Elle  peut  l’èlre  clans  tous 
les  cas  ofi  il  y a dol  ou  violence. 

=:  Erreur  dans  la  personne.  La  considération  de  la 
personne  entre  pour  lieaucoup  dans  une  transaction.  Ce  con- 
trat est  fait  Intuitu perso nœ  ; car  tel  qui  transige  parce  qu’il 
ne  veut  pas  soutenir  un  pi'ocès  conti’e  une  pei'soime,  n’aurait 
fait  aucune  concession  si  le  différend  s’était  élevé  avec  une 
autre. 

2054"  Il  y <1  également  lieu  è l’action  en  resci- 
sion contre  une  transaction,  lorsqu’elle  a été  faite 
en  exécution  d’un  titre  nul.,  à moins  ((ue  les  parties 
n’aient  expressément  traité  sur  la  nullité. 


: — D'un  titre  nul.  Si,  par  exemple , une  contestation  s’é- 
lève entre  un  héritier  et  un  légataire , relativement  à un  legs 
dont  CO  dernier  demande  la  délivrance.  L’héritier  transige  ; 
posiéricuremeiit , il  découvre  que  le  testament  invoqué  par 
le  légataire  est  mil,  et  il  en  fait  prononcer  la  nullité;  il  pourra 
aussi  demander  celle  de  .sa  transaction.  lilaissi  la  contestai  ion 
s’était  élevée  sur  la  validité  du  testament  et  que  la  transaction 
evU  été  passée  sur  la  cause  de  nullîlé  existante  (art.  1338), 
elle  ne  pourrait  plus  être  annulée,  quand  même  on  décou- 
vrirait que  !e  testament  est  réellement  nul. 

2055.  La  transaction  faite  sur  pièces  qui  depuis 
ont  été  reconnues  fausses , est  entièrement  nulle. 


zz=Eniiêrement  nu/fe.Sans  distinguer,  comme  dans  la  loi 
romaine , les  chefs  rte  la  transaction  qui  dépendent  des  pièces 
fausses,  de  ceux  qui  n’en  dépendent  pas  spécialement  : ces 
derniers  étaient  déclarés  valables,  les  autres  étaient  niils; 
mais  comme  tout  se  lie  dans  une  transaction,  comme  une 
partie  ne  fait  des  concessions  sur  un  point  que  parce  que 
l’autre  partie  en  fait  sur  d’autres  points,  on  ne  doit  pas  annu- 
ler une  transaction  pour  une  partie  seulement.  1)  faut  obser- 
ver, comme  dans  l’article  précédent , que  si  la  transaction 
porte  sur  la  fausseté  des  pièces,  elle  est  valable. 

2056.  La  transaction  sur  un  procès  terminé  par 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée , dont  les 
parties  ou  l’une  d'elles  n’avaient  point  connaissance, 
est  nulle.  — Si  le  jugement  ignoré  des  [tartics  était 
susceptible  d'appel.,  la  transaction  sei'a  valable. 


Sur  un  procè.s  terminé.  Il  n’y  avait  plus  de  contesta- 
tion ni  à prévenir  ni  à terminer,  puisqu’elle  l’était  par  le 
jugement  ; et  l’erreur  des  parties  ([ui , ignorant  ce  jugement , 
croyaient  leurs  droits  encore  liligieux,  doit  annuler  le  coii- 
Irat  qu’elles  ont  passé. 

Ou  l'une  d’elles.  Toujours  par  le  même  motif.  La  conies- 
lation  étant  terminée  par  le  jugement,  il  ne  pouvait  pas  y 
avoir  de  iransaction.  U y a encore  une  raison  de  plus,  lors- 
que c’est  la  partie  condamnée  qui  cache  à son  adversaire 
l’issue  du  jugement  et  l’engage  à transiger  : il  fallait  le  punir 
de  sa  fraude , eu  prononçant  la  nullité  du  contrat. 

Susceptible  d’appel.  Dans  ce  cas,  la  contestation  ii’était 
pas  encore  terminée  irrévocablement , il  restait  encore  â la 
partie  condamnée  une  voie  qui  lui  était  toujours  ouverte  : 
ainsi  le  doute  subsistait,  ta  transaciioti  doit  donc  être  valable. 
Lorsque  le  jugement  n’est  pas  susceplilrte  d’appel , bien  qu’il 
reste  encore  des  voies  extraordinaires  pour  le  faire  réformer, 
telles  que  le  pourvoi  en  cassation,  la  requête  civile,  comme 
ces  voie.s  ne  sont  ouvertes  que  fort  rarement,  comme  d’ail- 
leurs elles  ne  rendent  pas  le  jugement  incertain  et  ne  suspen- 
dent pas  son  exécution,  la  iransaction  faite  par  les  parties 
ne  serait  point  valable. 


2057-  Lorsque  les  parties  ont  transigé  générale- 
ment sur  toutes  les  affaires  qu’elles  pouvaient  avoir 
ensemble,  les  titres  qui  leur  étaient  alors  inconnus, 
et  qui  auraient  été  postérieurement  découverts , ne 
sont  point  une  cause  de  rescision,  ù moins  qu’ils 
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n’aient  été  retenus  par  le  fait  de  l'une  des  parties  ; 
— Mais  (a  transaction  serait  nulle  si  elle  n’avait  qu’un 
oPjet  sur  lequel  il  serait  constaté,  par  des  titres  nou- 
vellement découverts , que  l’une  des  parties  n'avait 
aucun  droit. 


Ne  sont  point  une  cause  de  rescision.  Parce  que  les 
parties  ayant  transigé  généralement  et  sans  énonciation  spé- 
ciale, sur  toutes  les  affaires  qu’elles  avaient  ensemble,  ont 
voulu  éteindre  entre  elles  tout  motif  de  con  testa  lion.  Chaque 
partie  n’a  fait  aucune  concession  générale  que  pour  qu’on 
lui  en  fît  une  pareille,  chacune  d’elles  a donc  renoncé  au  droit 
de  faii'e  valoir  les  litres  découverts  par  la  suite,  et  relatifs 
aux  affaires  sur  lesquelles  on  a généralement  transigé. 

ftetenus par  le  fait.  C'c.sL  alors  le  dol  de  i’iine  des  parties 
qui  a amené  la  transaction  générale  : elle  doit  être  nulle. 

Tv‘ avait  aucun  droit.  La  transaction  n’a  porté  que  sur  un 
.seul  olyet:  certains  titres  étant  inconnus  aux  parties,  elles 
ont  cru  que  l’une  d’elles  avait  des  droits  litigieux  sur  cet  ob- 
jet, elles  ont  transigé.  Si,  par  la  suite,  on  découvre  des 
pièces  qui  prouvent  que  rmi  des  contractants  n’avait  abso- 
lument aucun  droit  sur  l’objet  de  la  transaction,  il  est  évi- 
dent qu’il  y a eu  erreur  de  la  part  des  parties,  qu’au  moment 
du  contrat  il  n’y  avait  pas  même  de  droit  douteux,  et  par 
conséquent  pas  de  transaction  valable. 


2058.  L’erreur  do  calcul  dans  une  transaction 
doit  être  réparée, 

poil  être  réparée.  Car  cette  erreur  est  évidemment 
contraire  à l’intention  des  deux  parties. 


TITRE  XVÏ. 

De  la  Contrainte  par  corps  en  matière  civile. 


==:  La  contrainte  par  corps  est  un  mode  d’exécution 
<fui  donne  au  créancier  le  droit  de  faire  mettre  le  débi- 
f eur  sous  fa  garde  de  la  justice  Jusqu  'à  ce  qu’il  ail  ac- 
quitté son  obligation.  ( Foir,  pour  ce  mode  d’exécuiion,  les 
art.  780  et  .suiv.,  C.  de  pr.j  — La  contrainte  par  corps,  en 
matière  civile,  n’esi  admise  que  fort  rarement,  parce  que  la 
loi  n a pas  dé  permet  li  e que  les  citoyens  sacrifiassent  leur 
liberté  pour  des  inlérèls  pécuniaires.  Ainsi,  hors  tes  cas  spé- 
cialement expi‘imés  par  la  loi,  lorsqu’on  contracte  une  obli- 
gation civile,  on  n’y  est  pas  engagé  par  corps. 

2053'  Lacontiainte  par  corps  a lieu,  en  matière 
civile, le  sfel/ionaî.  — il  y a stellionat,— 
Lorsqu’on  vend  ou  qu’on  hypothèque  un  immeuble 
dont  on  sait  n’ètre  pas  propriétaire  ; — Lorsqu’on 
présente  comme  libres  des  biens  hypothéqués,  ou  que 
l’on  déclare  des  hypothèques  moindres  tjue  celles 
dont  ces  biens  sont  chargés. 


— I!  faut  placer  Ici  l’article  7 de  la  loi  du  17  avril  183’> 
qui  a introduit  des  modifications  importantes  au  titre  que  nom 
expliquons.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : Article  7,  « Dans  le  en' 
ou  la  contrainte  par  corp.s  a lieu  en  matière  civile  ordinaire 
la  durée  en  sera  fixée  par  le  jugemeiii  de  condamnation  • ellf 
•sera  d’un  an  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus.  Néanmoins  s’i 
•s  agit  de  fermages  de  l)iens  ruraux  aux  cas  prévus  nar  l’ii- 
ticle  2082 du  Code  civil , ou  de  rexécutiou  des  coTidamnaiiom 
miervenuesdans  le  cas  où  la  contrainte  par  corps  n’est  naf 
obligée,  et  où  la  loi  attribue  seulement  aux  juges  la  fàciilié 
de  la  prononcer,  la  durée  de  la  contrainte  ne  sera  que  d’un 
an  au  moins,  et  de  cinq  ans  au  plus. 

Pour  le  sielUonat.  Le  siellionalairc  se  rend  coupable  de 
fraude.  11  a voulu  tromper  son  créancier;  et  la  cotiiraiuie 
par  corps , à laquelle  il  est  soumis  de  plein  droit , ij’csi  que  la 
puimion  de  son  dol,  sans  préjudice  de  peines  plus  c raves 
«<t  de  poursuites  criminelles,  si  des  circonstances  aifgravaniei 
( liangentsa  fraude  en  vol  ou  en  escroquerie. 

Lorsqu  on  présente  comme  libres.  Mais  il  faut  que  le 


I débiteur  sache  que  ses  biens  sont  frappés  d'hypothèques,  et 
qu’il  les  présente  comme  libres  : autrement  il  n’y  aurait  pas 
; mauvaise  foi,  ni  conséqueniinenl  lieu  à la  contrainte.  (Airét 
de  la  cour  de  Toulouse  du  16  janvier  1829.  Sirey,  t.  29 , U , 
201 .)  Dans  le  cas  où  les  biens  sont  frappés  d’une  hypothèque 
légale,  i!  suffit  même,  pour  qu’il  y ait  stellionat , que  celui 
sur  lequel  pèse  cette  hypotheque  ne  la  déclare  pa.sau  créan- 
cier avec  lequel  il  contracte  (art.  2136}.— Qi'E.sTiors.  Les  juges 
civils peiivent-iis prononcer  la  conlrainte  par  corps  en 
se  fondant  sur  les  lois  criininelles P La  cour  de  cassation 
a embrassé  la  négative  : « Vu  les  articles  2059  , 2060  , 2061 , 
20fi2  et  2063  du  Code  civil , les  articles  52  et  -lOS  du  Code 
pénal  ; attendu  que  la  conlrainte  par  corps  en  matière  civile 
ne  peut  être  ordonnée  par  les  tribunaux  civils  que  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi  ; qu’en  considérant  donc  îc.s  sommes 
remises  par  Gambier  à Barre,  comme  i’ayainélé  è litre  de  dépdt 
yolontaii’C,  la  contrainte  par  corps  ne' pouvait  être  aiiachée 
à la  condamnation  h la  restitution  de  ces  sommes;  d’où  il 
suit  qu’en  prononçant  celte  conlrainte,  la  cour  royale  de 
Paris  a Faussement  appliqué,  et  par  suite , expi'e.ssémeiil  violé 
les  articles  précités  du  Code  civil  ; attendu,  d’ailleurs,  que  la 
même  cour,  qui , en  l’absence  d’un  texte  formel  dans  la  loi 
civile,  a en  recours  aux  dispositions  du  Code  pénal  pour  voir 
un  délit  dans  les  faits  de  la  cau.se,  et  pour  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  contre  Barre  , a transformé  sa  juridiction 
en  correct ionneile,  de  civile  qu’elle  était,  ce  qu’elle  n’a  pu 
faire  sans  excéder  les  limites  de  sa  compétence,  et  sans  faus- 
sement appliquer  et  sans  violer  les  articles  52  et  408  du  Code 
pénal;  casse,  etc.»  (Arrêt  du  18 novembre  1834,  cli  civ  Sirev 
t.  34,1  , 777.}  ’ 

2060*  La  contrainte  par  corps  a lieu  pareillement, 
— 1°  Pour  dépôt  nécessaire  ; ~ 2^’  En  cas  de  réin- 
iégrande , pour  le  délaissement , ordonné  par  justice, 
d un  tonds  dont  le  propriétaire  a etc  dépouillé  par 
voies  de  tait;  pour  la  restitution  des  fruits  qui  en  oui 
élé  perçus  pendant  l’indue  possession , cl  pour  le 
paiement  des  domtnages  et  intérêts  adjugés  au  pro- 
priétaire ; 3“  Pour  répétition  de  deniers  consignés 

entre  les  mains  de  personnes  publiques  établies  à 
cet  effet;  — A°  Pour  la  représentation  des  choses 
déposées  aux  séquestres , commissaires  et  autres  gar- 
diens ; 5®  Contre  les  cautions  judiciaii'es  et  contre 

les^  cautions  des  contrai gnab les  par  corps , lors- 
qu’elles se  sont  soumises  à cette  contrai lUe  ; — 

0 Contre  tous  officiers  publics  , pour  Ui  représen- 
tation de  leurs  minutes,  quand  elle  est  ordonnée;— 

7"  Contre  les  notaires,  les  avoués  et  les  hiiissier.s , 
pour  la  restitution  des  titres  A eux  confiés,  et  des 
deniers  par  eux  reçus  pour  leurs  clients,  par  suite 
de  leurs  fonctions. 

=:  Pour  dépôt  nécessaire.  Si  le  dépôt  e.st  voloutnlre  , 
la  loi  n’accorde  pas  au  déposant  le  droit  de  contratriic  par 
corps  pour  la  restitution  du  dépôt,  parce  qu’il  devait  bien 
choisir  son  dépositaire  ; c’est  à lui-même  qu’il  doit  imputer 
la  perte,  s’il  en  éprouve.  Mais  dans  un  dépôt  nécessaire,  le 
déposant  ii’a  pas  eu  le  temps  de  clioi.sir  celui  auquel  il  poui  ait 
se  confier.  8i  donc  le  depositaire  abu.se  de  la  siiuatiou  où  il 
s’esi.  trouvé,  pour  refuser  de  rendre  le  dépôt , il  sera  soumi.'i 
à la  conlrainte  par  corps. 

En  cas  de  réintégrande.  C’e.st  l’action  que  l’on  accorde  à 
celui  qui , par  voie  de  fait,  a ête  dépouillé  d’im  immeub!i' 
qu’il  püs.sédaii.  Celui  qui  s’eu  est  emparé  par  violence  a com- 
mis une  faute  très-grave,  ei  c’est  pour  .ser\  ir  de  garantie  à 
la  paix  publique  qu’on  l’a  soumis  à la  coittraluic  par  corps 
pour  la  resLilulioii  de  l’héritage  dont  U s’esi  cnijtaré , et  de.s 
Fruits  qu’il  a perçus  illégatcmeut. 

Dont  le  proprietaire.  Ou  même  le  simple  possesseur,  car 
il  est  réputé  propriétaire.  D’ailleurs,  il  y a toujours  voie  de 
fait,  cl  c’est  surtout  û celle  circonstance  qu’on  a voulu  at- 
tacher ta  contrainie  par  corps.  Aiii.si,  le  propriétaire  iui- 
mêiue  qui , au  lieu  de  prendre  les  voies  légales . dépouillerait 
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l'vaï’  la  violence  le  possesseur,  serait  passible  de  la  contrainte 
par  corps. 

De  personjies  publiques.  Ce  n’est  plus  seulement  par  con- 
fiance que  des  olijeis  sont  déposés  dans  les  mains  de  ce.s  per- 
sonnes publiques,  c’e.st  par  nécessité,  parce  qu’elles  sont 
établies  à cet  effet  : on  est  donc  dans  le  cas  d’un  dépôt  né- 
cessaire. — Celle  disposition,  qui  n’ëiait  pas  assez  explicite, 
a été  complétée  par  les  articles  S et  9 de  la  loi  du  17  avril 
1832.  Article  8 : «Sont  soumis  à la  contrainte  par  corps, 
pour  raison  du  reliquat  de  leurs  comptes,  déficit  ou  débet 
couslatés  à leur  charge , cl  dont  ils  ont  été  déclarés  respon- 
sables, 1®  Les  coraptaltles  de  deniers  publics,  ou  d’effets 
mobiliers  publics,  et  leurs  cautions;  2“  Leurs  agents  ou 
préposés  qui  ont  personnellement  géré  ou  fait  la  recette  ; 
S'’  Toutes  personnes  qui  ont  perçu  des  deniers  publics  dont 
elles  n’ont  point  effectué  le  versement  ou  l’emploi,  ou  qui, 
ayant  reçu  des  effets  mobiliers  apparLenanl  à l’État,  ne  les 
représentent  pas  ou  ne  justifient  pas  de  l’emploi  qui  leur 
avait  été  prescrit.» — Article  9,  «Sont  compris  dans  les 
dispositions  de  l’article  précédent,  les  comptables  chargés 
de  la  perception  des  deniers  ou  de  la  garde  et  de  l’emploi 
des  effets  mobiliers  appartenant  aux  communes , aux  bos- 
pice,s , au.x  établissements  publics  , ainsique  leurs  cautions , 
et  leurs  agents  et  préposés  ayant  personnellement  géré  ou 
fait  la  recette.  » 

Lc.'i  cautions  judicÀaires.  IN'ous  avons  vu,  article 2040 , 

qu’elles  devaient  toujours  être  susceptibles  de  contrainte  par 
corp.s. 

Les  cautions  des  contrai gnahles  par  corps.  Puisque 
l’obligation  principale  est  susceptible  de  l’exécution  par  con- 
trainte par  corps,  les  motifs  qui  ont  fait  admettre  celte  me- 
sure rigoureuse  pour  le  principal  devaient  aus.si  l’autoriser 
pour  l'accessoire. 

Lorsqu'elles  se  sont  soumises.  Ainsi  ces  cautions  ne  sont 
pas  de  plein  droit  contraignables  par  corps,  mais  seulenieni 
lorsqu’elles  y ont  consenti  dans  le  contrai.  Quelques  auteurs 
avaient  voulu , eu  déplaçant  la  virgule  qui  se  trouve  dans  le 
texte,  après  les  mots  contraignables  par  corps  ^ et  en  la 
plaçant  aprè.s  ceux-ci,  caillions  judiciaires , soutenir  que 
ces  dtTiiicres  étaient  contraiguabies  sans  y avoir  consenti  ; 
mais  il  paraît  ré.sulLer  de  l’article  519  du  Code  de  procédure, 
qui  suppose  que  la  caution  judiciaire  n’est  pas  toujours  con- 
traiguable  par  corps,  que  la  virgule  doit  rester  ou  elle  est. 

Pour  la  représentation.  Si  des  officiers  publics  refusent 
de  représenter  leurs  minutes  lorsque  cela  leur  est  ordonné, 
ils  violent  les  devoirs  de  leurs  fondions,  et  doivent  être  con- 
traints par  corps. 

Par  suite  de  leurs  fonclions.  On  ne  peut  recourir  au  mi- 
nistère de  CCS  officiers  publics  .sans  leur  confier  les  litres  et 
les  sommes  nécc.ssa ire.s  pour  agir.  S’ils  refusent  de  rendre  les 
choses  qui  leur  ont  été  ainsi  confiées,  ils  manquent  aux  de- 
voirs les  plus  importants  de  leur  charge  : ils  doivent  donc 
être  soumis  à ta  contrainte  par  corps.  Idais  si  le  dépôt  ne  leur 
avait  pas  été  confié  à cause  de  leurs  fonctions , les  ménie.s 
raisons  u’exisleraient  plus.  — Question.  Les  notaires  qui 
s'approprient  les  sommes  déposées  chez  eux  à l’ effet 
d'en  faire  le  plaxement , son  t-its  contraignablesparcorps 
pourtarestiliitionP  La  courde  Lyon  a consacré  l’affirmative: 

« Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  1*”’  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI,  les  notaires  ont  été  établis  pour  recevoir  les 
actes  et  les  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent 
donner  le  caractère  d’authenticité;  aüenduque,  du  droit  de 
recevoir  des  obligations,  les  notaires  ont  fait  dériver  celui 
de  s’occuper  de  placements  d’argent,  qu’ils  constatent  ensuite 
par  des  obligations , et  qu’ainsi  ces  placemenis  d’argent  sont 
effectués  par  eux  en  vertu  des  a itri  lui  Lions  que  leur  confèi’e 
1 ailicSc  1®‘  de  la  loi  du  25  veiuô.se  an  xi;  attendu,  que  dès 
qu  il  est  reconnu  que  les  sommes  que  l’on  dépose  chez  les  no- 
taires pour  en  faire  le  placement,  leur  sont  confiées  par  suite 
de  leurs  fonctions , on  doit  en  conclure  que  ceux  qui  les  leur 
remettent  deviennent  leurs  clients,  et  que  par  conséqneni,  en 
vertu  des  dispositions  de  l’article  2000  du  Code  civil,  les  no- 
lüiiesqui  reçoivent  ces  sommes  sont  contraignables  par  corps 
pour  leur  rcsimiiion,  lorsqu’en  abusant  de  la  foi  publique  ils 


se  les  approprient , et  les  dissipent  à leur  profit  au  lieu  d’en 
faire  l’emploi  pour  lequel  elles  leur  avaient  été  remises.» 
(Arrêt  du  3 février  1830.  Sirey,  t.  30,  II  , 122.)  Foyez 
encore,  dans  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  26  jan- 
vier 1835,  (Sirey,  t.  35,  II,  100.) 

2061-  Ceux  qui,  par  uu  jugement  rendu  au 
péliloire,  et  passé  en  force  de  chose  Jugée,  ont  été 
condamnés  à désemparer  un  fonds,  et  qui  refusent 
d’obéir,  peuvent,  par  un  second  jugement,  être  con- 
traints par  corps,  quinzaine  après  la  signification 
du  premier  jugement  à personne  ou  domicile.  — Si 
le  fonds  ou  l’héritage  est  éloigné  de  plus  de  cinti 
myriamètres  du  domicile  de  la  partie  condamnée,  il 
sci  a ajouté  au  delai  de  quinzaine,  un  jour  par  cinq 
myriamètres. 

Rendu  au  pélUoire.  Lorsqu’un  jugement  prononce 
sur  la  pi-opriété  d’un  immeuble,  et  décide  qu’un  tel  en  est 
propriétaire,  il  est  rendu  au péiitoire;  lorsqu’il  ne  prononce 
que  sur  la  possession , il  est  rendu  au  possessoire.  Dans  le 
cas  de  notre  article , uti  individu  possédait  un  héritage  ; le 
propriétaire  le  revendique,  et  obtient  un  jugement  qui  con- 
damne le  possesseur  à le  lui  rendre:  celui-ci  refuse  d’exé- 
cuter le  jugement,  quoiqu’il  n’ait  plus  de  voies  ordinaires:! 
prendre  pour  le  faire  réformer  ; quinze  jours  expirent  sans 
qu’il  se  soumette  à celle  condaraiiaLioti,  qui,  toute  civile, 
n’emporte  pas  encore  contrainte  par  corps.  Après  ce  délai, 
il  est  en  quelque  sorte  en  état  de  rébellion  contre  la  justice. 
L’ordre  social  exige  que  la  chose  jugée  soit  respectée  ; 
aussi  un  second  jugement  peut  prononcer  la  contrainte  par 
corps.  Il  faut  remarquer  que  cette  contrainte  par  corps  iTa 
pas  lieu  nécessairement,  comme  dans  le  cas  de  réintégrande , 
et  que  l’article  dit  seulement  que  les  juges  peuvent  la  pro- 
noncer. En  effet,  dans  le  cas  de  réintégrande,  celui  qui 
s’était  emparé  de  l’immeuble  l’avait  fait  par  violence,  à l’aide 
de  voies  de  fait:  on  devait  être  plus  sévère  envers  lui;  et 
cest  le  cas  de  la  maxime,  spoliatus  ante  oninia  resti- 
lucndus. 

2062.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  or- 
donnée contre  les  fcj'miers  pour  le  paiement  des 
fermages  des  biens  ruraux,  si  elle  n'a  été  stipulée 
formellement  dans  l’acte  de  bail.  IVéanmoins  les  fer- 
miers et  les  colons  partiaires  peuvent  être  contraints 
par  corps,  faute  par  eux  de  représenter,  à la  fin  du 
bail , le  cheptel  de  bétail , les  semences  et  les  instru- 
ments aratoires  qui  leur  ont  été  confiés  ; à moins 
qu’ils  ne  justifient  que  le  déficit  de  ces  objets  ne  pro- 
cède point  de  leur  fait. 

— ’ elle  u a été  stipulée.  Ainsi  la  loi  permet  aux  fer- 
miers de  se  somneltre  â la  contrainte  par  corps  pour  le  paie- 
ment (lu  fermage , et  cela  dans  riniérêt  de  ragricuilure , afin 
que  le  feimier  puisse,  en  doniiaut  cette  garantie  au  proprié- 
taire, l’engager  à lui  confier  son  héritage.  D’un  côté,  le  fer- 
mage représente  les  fruits  au  moyeu  desquels  le  propriélaîi’e 
Élit.  I J 11  subvenir  à tous  ses  besoifjs.  Le  fermier  qui  les  re- 
cueille  et  en  profile  sans  payer  le  fermage  coiuniet  une  grande 
infidélité , pour  laquelle  il  devait  être  permi.'»  de  stipuler  une 
peine.  Comme  dans  le  loyer  des  maisons,  le  locataire  a la 
gnranîie  des  meubles,  et  que  d’ailleurs  les  rai-sons  précé- 
dente,s  n’existent  plus,  la  coitirainle  par  corps  ne  peut  être 
slî|uilée,  — OuESTioN.  Uu  père  poiwanl  contracter  avec 
son  fils  des  actes  pour  lesqueLs  la  contrainte  par  corp.s 
peut  cire  prononcée^  celui-ci  pourrail-il  la  demander? 
na  junsprudeuce  s’élait  prononcée  pour  la  négative,  parce 
que  le  fils  doit  honneur  et  respect  à son  père  (art.  371),  et 
aussi  parce  que  les  juges  doivent  suppléer  les  principes  de 
morale  que  la  loi  a omis  : Qiiod  legibus  omissum  estj  non 
omittitur  reiigione  Jadieantum.  La  loi  du  17  avril,  par  son 
article  19,  transcrit  sous  l’article  2070,  a érigé  eu  disposi- 
tion législative  cette  opinion,  et  elle  a étendu  le  principe  aux 
maris  et  femmes,  descendants  et  alliés  au  même  degré. 
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2063  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles 
précétlenls,  ou  qui  pourraient  l’élre  à l’avenir /?rtr 
une  loi  formelle , il  est  défendu  à tous  juges  de  pro^ 
iioncer  la  contrainte  par  corps  ; à tous  notaires  et 
greffiers  de  recevoir  des  aeles  dans  lesquels  elle 
serait  stipulée;  et  à tous  Français  de  corisenlir  de 
pareils  actes^  encore  qu’ils  eussent  été  passés  en  pays 
étrangeis;  le  tout  à peine  de  nullité,  dépens,  dom- 
mages et  intérêts. 


— Pnr  une  loi  formelle.  Farce  que  ce  qui  iniére.sse  la 
lifierté  des  personnes  lient  e.sseniiel!cineni  au  droit  public,  et 
ne  doit  pas  dépendre  de  la  volonté  des  parties,  ni  même  être 
laissé  à rai’l>itrage  des  juges.  Cependant , il  est  permis  ù ce.s 
derniers  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  dommages 
et  iuiéréts  en  matière  civile  au-dessus  de  .300  fi’.  ( mais  non 
pour  siiiiples  dépens  en  matière  civile),  pour  reliquats  de 
comptes  de  tutelle,  curaiellc,  administration  (art,  ï2fj  du 
Code  de  procédure) , pour  la  condamnai  ion  prononcée  contre 
un  indivi<]u  qui  avait  dénié  son  écriUire  ( art.  212  du  Code  de 
procédure  ),  et  dans  le  cas  des  articles  2Gd,  G90,  7dî  du 
même  Code.  — La  loi  déjil  citée,  du  17  avril  18*32  a soumûs  à 
la  coniratnie  par  corps  plusieurs  classes  d’individu.s  qui  s’y 
trouvaient  déjù  assujettis  par  des  dispositions  épaisses  dans 
des  lois  pailiculiêre.s.  V'oici  le  texte  des  articles  de  cetieloi 
relatifs  à ces  divers  individus.  — An.  10  : «Seront  également 
.soumis  à la  conirainle  par  corps,  1"  tous  entrepreneurs,  four- 
nisseurs, soumissionnaires  et  trailaiiis,  qui  ont  passé  de.s 
niarcliés  ou  traités  iuiéressant  l'Éial , les  communes , les  éla- 
bisscmenis  de  bienfaisance  et  autres  étaiilissemenis  publics 
et  qui  soûl  déclaré.s  débiteurs  par  suite  de  leurs  entreprises  ’ 
Ibui's cautions,  ainsi  que  leurs  agents  et  prépo,sés  qui  ont 
personiielleinenl  géré  l’entreprise , et  toutes  personnes  dé- 
cl;irée.s  responsables  des  mêmes  services.  » — Art.  11  : « Se- 
ront encore  soumis  à la  contrainte  par  corps,  tous  redevables, 
débiteurs  et  cautions  de  droits  de  douanes,  d’octroi  et  autres 
contributions  indirectes,  qui  ont  obtenu  un  crédit,  et  qui  n’ont 
[las  acquitié  à échéance  le  montant  de  leurs  soumissions  ou 
obligaiioiis.  ;)  — Art  12  : «La  conirainle  par  corps  pourra  êire 
pi'oiioncéc,  eu  vérin  des  quatre  article.s  précédents,  contre  les 
femmes  et  les  filles..  Elle  ne  pourra  l’êlrc  contre  les  septiia- 
génafres.» — Art.  13  :«  Dans  les  cas  énoncés  dans  la  présente 
section  [ celle seci ion , indépendamment  desarlicJes  actuels, 
comprend  aussi  le.s  arlicles  8 et  9 iranscrils  sous  l’art.  2060), 
la  contrainte  par  corp.s  n’aura  Jamais  lieu  que  pour  une. somme 
principale  excédant  300  fr.  Sa  durée  sera  fixée  dans  les  li- 


mtiesdc  l’article  7 de  la  présente  loi,  paragraphe  1*’'',  « 

De  eonseiilir  de  pareils  aeles.— {JVEsnufi.  Une  femme 
penUelle  tHilahlcmenl  a(:(]uic.scer  à un  jugement  qui 
prononce  coiiirc  elle  la  contrainte  par  corps?  La  cour 
de  Toulouse  a adopté  raffirmaiive  : « Atiendu  que  rien  ne 
s’upposiîà  ce  qu’on  acijuiesce  après  le.s  six  mois  à un  juge- 
ment par  défaui  ; attendu  que  par  l’acte  notarié  du  3 juifiet 
1820  la  feniuieSouliéacquiesea  au  jugement  qui  la  condaiima 
avec  conirainle  par  corps  ; al  tendu  que  ce  jugement  ayatiila 
force  de  cbo.se  .soiiveraiiiemenl  jugée,  la  femme  Sou  fié  ii’est 
[jIiis  ivccvablc  h (iiiereller  les  dispusiiioijs  du  jugement  en 
cause  d'appel,  sauf  le  cas  de  la  ref|uéie  civile.  »(Ait6i  du  28 
janvier  1831.  Sirey,  t.  31,  11,  326.)  - La  cour  de  Faris  a 
enibi’a.ssé  l’opiiiioti  coulraire,  qui  nous  semble  pins  cou- 
idrine  aux  pi-incipes  : « Considérant  que  l'article  2ÛG3  du 
Code  civil  défend  :'i  tout  Ei*ançaîs  de  conseniii' , hors  les  cas 
déterminés  |)ar  la  loi,  des  actes  dans  le.squels  la  contrainte  par 
corps  serait  stipulée,  et  qu’il  est  de  principe  qu'on  ne  peut 
faire  indirectement  ce  qu’on  ne  pourrait  faire  directement  ; 
cousidéraiit  que  si  la  veuve  Lemaire  Jj’esl  ni  marciiande  ni 
étrangère,  l’acquiescement  au  jugement  du  17  janvier  1823 
souscrit  par  elle  le  20  mars  suivant , et  enregistré,  valaldè 
quant  à ia  condamnation  pécmiiaire,  doit  être  considéré 
comme  n’existam  pas,  quant  à la  contrainte  par corp.s,  puis- 
qu’à  cet  égard  il  équivaudrait  à un  acte  par  lequel  elle  se  se- 
rait souuyiseJi  la  contrainte  j)ar  corps  hors  les  cas  déiei'iiiitiés 
par  la  loi  -,  d’où  il  suit  que  ledit  acquiescement  ne  forme  ]ioint 


un  obstacle  à l’appel  interjeté  par  la  veuve  I,emnîrc.»  (Arrêt 
du  12  juillet  1825,  Sirey,  t.  28,  Il , 121}—  Ouestion.  Z'in- 
dicidtt  non  négociant  qui  cautionne  une  dette  commer- 
date  est-il  soumis  à la  contrainte  par  corps?  La  cour 
suprême  a consacré  ia  négalivc  : <f  Vu  les  articles  2060  et 
2063;  attendu  que  Thibaut  père  étant  reconnu  n’étie  pas  né- 
gociant, et  ne  s’élant  pas  soumis  à la  contrainte  |>ar  corps 
dans  le  cautionnement,  il  ne  pouvait  être  condamné  par 
corps,  mais  pnr  les  simple.s  voles  de  droit  : casse,  etc.» (Arrêt 
du  20  août  1833 , ch.  civ.  .Sirey,  t.  3-3,  1,  713.)  — ynE.STio?f. 
Les  soldais  déjà  sous  les  drapeaux  peuveni-Us  être 
soumis  à la  contraint e par  corps?  I^a  cour  de  Caen  a 
consacré  la  négative  : «Con.sidérant  que  les  militaires  en  aeii- 
vîié  de  service  ne  .sauraient  être  etdevés  a leurs  drapeaux  en 
résuUance  de  la  contrainte  par  corps  attachée  aux  oi)liga- 
lioms  par  eux  contractées  envers  de.s  pariiciitiers;  qu’il  nn- 
portc  peu  qu’aucune  lot  ne  se  soit  prononcée  d’une  manière 
expresse  à cet  égard,  parce  que  l’exception  aux  règles  com- 
nmnes  dérive  ici  d’une  condition  essentielle  à l’existence  de 
la  force  militaire,  qui  est  que  !e  soldat  ne  puisse  être  distrait 
par  de.s  mol  ifs  de  pur  intérêt  privé  du  service  qu’il  remplit, 
ou  de  celui  que  l’ordre  de  ses  chefs  peut  lui  prescrire  d’un 
instant  à l’autre;  que  s’écarter  de  ces  principes,  ce  serait 
eomproineltre  i’inlérêl  public  et  fa  sûreté  de  l’Étal  ; qu’il 
convient  d’autant  plirs  de  les  ol).server,  don.s  l’espèce  pré- 
sente, que  d’Harembiire  n’est  entré  dans  les  rangs  de  l’armée 
que  pour  satisfaire  à la  loi  du  recrutement,  c’est-à-dire  pour 
acquitter  une  dette  imposée  par  la  lot  à tout  citoyen  en  nais- 
sant, dette  qui  n’en  conriait  ni  d’aniérîpnre  ni  de  préférable 
5 elle;  considérant  qu’il  n’y  a point  d’objection  à puiser  dans 
t’arrêté  du  7 thermidor  an  vni,  attendu  que  tes  terme.s  de 
cet  arrêté  ne  son!  applicables  qu’aux  conscrits  .simplement 
destinés  à faire  partie  de  l’armée,  et  non  à ceux  qui  y sont 
incorporés,  et  auxquels. appartient  (a  dénomination  de  mili- 
taire en  activité  de  service  ; considérant  que  les  exceptions  qui 
tiennent  à l’ordre  public  peuvent  être  valablement  opposées 
parles  individus  intéressé.s  à les  faire  valoir  , et  que  dès  lors 
d’IIarenibure  est  recevable  dans  ic  soutien  qu’il  élève;  con- 
firme, etc.  ))  ( Arrêt  du  22  juin  1829.  Sirey,  I.  29, 11 , 208.) 

2064-  Dans  les  cas  même  ci-dessus  énoncés , la 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  conlre 
les  mineurs. 


— Contre  les  niinc-urs.  Car  toute.s  les  fois  qu’un  mineur 
est  lésé  par  des  engagements  qu’il  a coiiiraclés,  il  peut  récla- 
mer contre  ce,s  engagements  ; or,  quelle  plus  grande  lésion 
peut-il  éproin-er  que  la  perle  de  sa  Iil)cric  ? Mais  il  est  con- 
traignahle  par  corps,  dans  certains  cas,  en  matière  de  com- 
merce (art.  l®*-,  g 2,  loi  du  17  avril  1832,  cité  sous  l'art.  2070). 

2065  Elle  ne  peut  être  prononcée  pour  une 
somme  moindre  de  trois  cents  francs. 

Moindre  de  trois  cents  francs.  Comment . pour  un 
préjudice  au.ssi  léger,  priver  le  débiteur  de  sa  libei-lé?  Si  l’on 
ne  peut,  par  les  voies  o!'dinaire,s,  obtenir  de  lui  le  paiement 
d’une  somme  moindre  de  lroi.s  cents  franc.s,  il  est  à présumer 
que  son  indigence  .seule  en  est  cau.se,  et  le  meilleur  moyen  de  le 
mettre  en  état  d’acquitter  sa  dette,  c’est  de  te  laisser  eu  liberté. 


2066  Elle  ne  peut  être  jtrononcée  contre  les 
septuagénaires,  les  femmes  et  les  filles,  que  dans  les 
cas  de  stellional.  — 11  suffit  que  la  soixaiile-dixiême 
année  soit  commencée,  pour  jouir  de  la  faveur  accor- 
dée aux  sepiuagénaires.  — La  contrainte  par  corps 
pour  cause  de  slellionat  pendant  le  mariage,  n’a  lieu 
contre  les  f(Mnmes  mariées  que  lorsqu’elles  sont 


séparées  de  biens,  ou  lor-squ’elles  ont  des  biens  dont 
elles  se  sont  réservé  la  libre  administration , et  à 
rai.son  des  engagemeuls  qui  concernent  ces  biens.  — 
Les  femmes  qui , étant  en  communaulé , se  seraient 
obligées  conjohUemcnl  ou  solidairement  avec  leur 
mari,  ne  pourront  être  réputées  stellionataires  à rai- 
.son de  ces  contrats, 


LIVRE  lïl.  MANIÈRES  D’ ACQUÉRIR  LA  PROPR.  ~ 


TITRE  XYL  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 


Dan.'i  le  cas  de  stellionai.  Pour  un  vieillard  de 
soisanie-dix  ans,  la  contrainte  par  corps  est  une  peine  Jjien 
forte,  cjui  peut  mettre  sa  vie  en  danf^er.  Pour  une  femme, 
pour  une  fille,  elle  est  aussi  trop  rifïoureuse ; les  imnnes 
mœurs  sont,  d’ailleurs  intéressées  à ce  qu’on  ne  les  mcile  pas 
sous  une  aussi  {ïrande  dépendance  de  leurs  créanciers.  Aussi 
ces  personnes  ne  sont-clies  soumises  a la  contrainte  par  corps 
que  clans  le  seul  cas  ofi  elles  ont  employé  une  fraude  au.'si 
coupahle  que  le  siellîonat. — La  cour  de  cassation  a juj^é  que 
l’article  126  du  Code  de  procédure , qui  laisse  à la  prudence 
des  juges  de  prononcer  la  contrainle  par  corps  pour  dom- 
mages et  ititérêi.s  au-dessus  de  trois  cents  francs,  ne  déroge 
pas  à la  disposition  prohibitive  de  l’art icle  actuel , et  qii’ainsi 
cette  contrainte  ne  peut  être  prononcée  contre  les  femmes  et 
les  filles,  pour  dommages  et  intérêts.  (Arrêt  du  17  janvier 
1832 , cil.  Civ.  8irey , t.  32,  1 , 687.) 

Séparées  de  biens.  Dans  ce  cas,  la  femme  ayant  la  lilire 
adminisl ration  de  ses  biens,  sacliaiit  s’ils  sont  libres  ou  gre- 
vés d’Iiypotlièqiie,  est  coupable  personnellement  si  elle  em- 
ploie la  fraude  de  stellionat  ; elle  doit  donc  être  pim  te  person- 
nellement. Elle  ne  pourrait  pas  chercher  à rejeter  la  faute  sur 
son  mari,  qui  l'a  autorisée,  parce  que  celui-ci  ne  doit  pas 
répondre  de  la  mauvaise  foi  de  sa  femme  relativement  5 des 
biens  qu'il  n’a  jamais  admintsircs , et  dont  il  ne  doit  retirer 
aucim  profit. 

hianl  en  communauié.  Le  mari  étant  le  maître  de  la 
communauté,  le  seul  ndininisirateur  des  biens  qui  la  compo- 
sent, connait  toutes  les  charges  dont  ces  biens  sont  grevés. 
La  femme  qui  intervient  dans  un  contrat,  mèmepours’en- 
jjager  .solidairement  avec  lui,  ne  joue  qu’un  rôle  secondaire 
il  peut  facilement  arriver  que  le  mari,  dans  cet  acte,  se  rende 
coupable  de  stellionat,  et  que  la  femme  l’ignore,  puisqu’elle 
n’a  pas  l’administration  delà  coiimninauté  : ainsi  c’est  le  mari 
seul  qu’il  faut  punir,  en  le  .soumettant  à la  contrainte  par 
corps.  — 1!  faut  bien  remarque)-  que  l’article  2066  ne  s’ap- 
plique pas  aux  malicrcs  commerciales,  régies,  quant  i\  la 
contrainte  par  coi-ps , par  les  articles  2,  3,  d,  5 et  G de 
la  loi  du  17  avril  1832,  transcrits  sous  l’article  2070. 

2067-  La  contrainle  par  corps,  dans  les  cas 
méiiie  où  clic  est  aiUorisée  par  la  loi,  ne  peut  être 
appliquée  qiden  ver/a  ctîin  jugement. 


— Qu’en  vertu  d’un  jugement.  Afin  que  le  déliiteur  ait 
ia  garantie  que  son  créancier  ne  poun-a  pas  abuser  de  celte 
^ oie  d exécution  ; un  titre,  même  exécutoire,  ne  pourrait  pas 
suffire  pour  exercer  la  contrainle  par  corps.  11  y a cependant 
cxceplion  à ce  principe  ; par  exemple,  dans  l’arliclc  5(9  du 
Code  de  procédure.  aussi  l’ari’êLdu  l*'*' juillet  1823 

cité  sous  l’article  1003  du  Code  de  pi'océdure. 


2068-  L’appel  ne  suspend  pas  la  contrainte  par 
corps  prononcée  par  un  jugement  provisoirement 
e.xéci(tolre  en  donnant  caulion. 


Exécutoire  en  donnant  caution.  Parce  que,  dam 
ce  cas,  celui  qui  est  emprisonné  provisoii-enieut  a dans  la  cau- 
tion une  garantie  qui  lui  i-êpond  des  do;mnages-iniérêt,s,  s’i 

est  jugé  sur  son  appel  qu’il  u’y  avait  pas  lieu  à e.xei'cor  conti-f 
lui  ia  contrainle  par  corps. 


2069'  L exercice  de  la  contrainte  par  corps  ii’cm- 

pêclie  ni  ne  suspend  les  poursuites  et  les  exéculions 
sur  les  biens. 


Il  n est  point  dérogé  aux  lois  particulières 
qm  autorisent  la  contrainte  par  corps  dans  les  ma- 
tel  es  de  commerce  ni  au.x  lois  de  police  correction- 
nelle, ni  à celles  qui  concernent  radministralion  des 
deniers  publics. 


Les  matières  de  commerce. 

f tel  J~k  « A ^ m-m. te  V 


, , V : ^ vmmcrce.  i^arce  que  le  Cod 

U a du  traiter  que  de  la  contrainle  par  corps  en  matière  ( 

-En  matière  commerciale,  la  contrainte  par  corps  e: 

lise  , paiceqiie  la  loi  doit  faire  plus  de  cas  de  l’aisam 

tfllJïi  (tllL. 


j blique,  qui  est  intéres.sée  ô la  prospérité  du  commerce,  que 
de  la  liberté  d’un  particulier.  La  loi  qui  régit  la  contrainte 
par  corps  en  matière  commerciale  est  maintenant  celte  du  17 
avril  1832 , celle  du  15  germinal  an  vi  étant  abroffée.  Voici 
les  disposilions  de  celle  loi  nouvelle,  relatives  Ô la  contrainte 
par  corps  en  matière  coiiuiierciale.— Art.  1*^‘'  : «La  contrainle 
par  coi’ps  sera  prononcée,  sauf  les  exceptions  et  les  modifi- 
cations ci-après,  contre  toute  personne  condamnée  pour  dette 
commerciale  au  paiement  d’une  somme  principale  de  200  Fr. 
et  au-dessus.  »— Ai-t.  2 : «Ne  sont  point  soumis  è la  coniraiiiie 
par  corps,  eu  matière  de  commerce,  1“  les  femmes  et  les  filles 
non  Irgaieinent  réputées  marchandes  publiques;  2"  les  mi- 
neurs non  commercants,  ou  qui  ne  sont  point  répiilés  majeur.s 
pour  fait  de  leur  commerce  ; 3“  les  veuves  et  héri liées  des 
justiciables  des  iribimaux  de  commciTe  assignés  devant  les 
tribunaux  en  reprise  d'instance,  ou  par  acilon  nou\  el[e  , en 
raison  de  leur  qualité.  i>  — Art.  3 : « Les  coiulamnatious  pro- 
iimicécs  parles  tribunaux  de  coimneree  contre  des  individus 
non  négociants,  pour  signatures  apposées,  soit  à des  lettres 
de  change  réputées  simples  promesses  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 1 12  du  Code  de  commerce,  soit  à des  billets  à ordre, 
n’emporieuL  point  la  contrainle  par  corps,  à moins  que  ces 
signatures  et.  engagements  n’aienl  eu  pour  cause  des  opéra- 
tions de  commerce,  trafic,  change  , banque  ou  courtage.  » — 
Art.  4 : «La  contrainte  par  corps,  en  matière  de  commerce,  ne 
pourra  être  prononcée  contre  les  débiteurs  qui  auront  eoiu- 
lueneé  leur  soixanie-dixième  année.  »— Art.  5:  «L’emprisou- 
nemeiit  poui-  dette  commerciale  cessera  de  plein  di  oil  après 
un  an,  lorsque  le  montant  de  la  conihmiuatioii  principale  ne 
s’élèvera  pas  à 5C0  fr.  ; après  deux  ans,  lorsqu’il  ne  s'élèvera 
pasè  1,000  fr.;  après  ti-ois  ans,  lorsqu’il  ne  s’élèvera  pas  à 
3,000  (t.;  après  quatre  ans,  lor.squ’ÎI  ne  s’élèvera  pas  à 5,000  fr.  : 
après  cinq  ans,  lorsqu’il  sera  de  5,000  fr.  cl  au-dessus.  » — 
An.  6 ; «1!  cessera  pareillement  de  plein  di'oit  le  jour  où  le 
débiteur  aura  commencé  sa  soixanie-dixième  année.  » — La 
même  loi  du  17  avril  1832  contient  encore  diverses  dispo.-^;- 
lioris  relatives  à la  contrainte  par  corps  contre  ies  étrangers: 
disposilions  dont  nous  avons  donné  l’analyse  sous  rarticle  M. 
Elle  renferme  aussi  un  litre  contenant  des  disposilions  coiu- 
miuies  à la  contrainte  par  corps  en  matière  civile,  à celle 
en  matière  de  commerce,  et  è la  contrainte  par  corps  contre 
lesélrangers.Voici  l’analyse  de  ces  disposilions  :«  La  coiilrainte 
par  corps  n’est  jamais  prononcée  contre  le  débiteur,  au  pro- 
fit, l**  de  son  mari  ni  de  sa  femme;  2“  de  scs  asceiidanis  , 
descendants , frères  ou  sœur.s,'.ou  alliés  au  même  degré  n (ar- 
ticle 19  j.  Les  jugements  en  dernier  ressort  .sont  toujours 
sujets  à l’appel  quant  ù la  contrainte  pai'  corps;  l’appel  ne 
suspend  pas  l’einprisoniicn)enr(ari.  20). o Dans  aucun  cas,  la 
contrainte  pai'  corps  ne  pouiTa  être  exécuiée  conlre  le  mari 
et  contre  la  femme  simultanément  pour  la  même  dette»  (ar- 
ticle 21  ).  11  n’est  pas  permis  aux  huissiers  de  se  refuser  à 
conduire  le  débiteur  en  l'éférc  devant  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance,  sous  peine  de  1,000  fr.  d’aflvende 
(art.  22).  Les  frais  que  le  déliiteur  détenu  doit  tonsigiici*  pour 
empêcher  la  contrainte  par  corps  ou  pourobtenîi'  son  élar- 
gissement, sont  indiqués  par  l’article  28.  L’ariicle  21  vent 
que  le  débiteur  puisse  obtenir  son  élai'gissemerit  en  payant 
ou  consignant  le  liei'S  du  principal  de  la  dette  et  de  ses  ac 
cessoires,  et  en  donnant  pour  le  surplus  une  caution  ticcei»- 
lée  par  le  créancier.  Les  articles  25,  26,  règlent  tant  les  obli- 
gations de  la  caulion,  qui  doit  payer  dans  un  délai  qui  ne 
peut  excéder  une  année,  que  les  droits  du  créancier  non  payes 
ensuite  iulégi'alement.  L’article  27  veut  que  le  débiteur  qui 
aura  obtenu  sou  élargissement  de  plein  droit  aprè.s  l’expira- 
tion des  délais  âxé.s  par  les  articles  5,  7 , 13  et  17  de  la  pré- 
sente toi,  ne  puisse  plus  être  détenu  on  arrêté  poui*  dette.*- 
eoiiiraciées  antérieurement  à sou  arrestation,  et  échues  an 
moment  de  son  élargissement,  à moins  que  ces  dettes  u'en- 
traiiicut,  par  leur  nature  et  leur  quotité,  une  cou  irai  iite  pins 
longue  que  celle  qu’il  aura  subie,  et  qui,  dans  re  dernier  cas, 
lui  sera  toujours  comptée  pour  la  durée  de  ta  nouvelle  îucai’- 
céj'ation.  Les  articles  28  et  29  règlent  la  consignation  des 
aliments,  qui  doit  être  pour  trente  jours  au  moins,  et  s’élever 
à la  somme  de  30  fr.  à Paris,  et  25  fr.  dans  les  anli'Cs  villes , 


CODE  CIVIL. 


pour  cliaque  péi'îode  de  trenle  jours.  L’article  30  dispose 
qu’une  requéie  au  président  suffit  pour  demander  rélargisse- 
ment , faute  decousigiiaiion  d’aliments  ; le  même  article  règle 
la  forme  de  celle  requête , et  autorise  l’exécution  de  l’ordon- 
nance du  président  sur  la  niinute  de  celte  ordonnance.  Le 
débiteur  élargi  faute  de  consignation  d’aliments,  ne  pourra 
pins  Être  incarcéré  pour  la  même  dette  fart.  31;.  — Enfin,  un 
titre  tout  entier  de  la  loi  du  17  avril  est  consacré  aux  dispo- 
sitions relatives  à la  contrainte  par  corps  en  matîèi  e crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police.  Nous  avons  indiqué  ces 
dispositions  sous  l’article  53  du  Code  pénal  expliqué.  — L’ar- 
ticle 4fi  et  dernier  de  la  même  loi , abroge  les  lois  spéciales 
relatives  à la  contrainte  par  corps,  et  toutes  dispositions  de 
lois  anléneui-cs  relatives  aux  cas  où  cette  contrainte  peut  être 
pronoticée  conire  les  débiieurs  de  l’Éiaf , des  communes  et 
des  établissements  publics  : «Ncaiimoiiis , porte  ce  même  ar- 
ticle, celles  de  ces  dispositions  qui  concernent  le  mode  de 
poursuites  a exercer  contre  ces  mêmes  débiieurs , etceUe.s  du 
litre  Xlll  du  Code  foresiier,  de  la  loi  sur  la  pêclie. fluviale, 
ainsi  que  les  dispositions  relatives  au  bénéfice  decesslon,  sont 
maintenues  et  cotiliiiueroiit  d'être  exécutées.» 

TiTflE  XVII. 

Du  Nantissement. 

2071.  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel 
un  débiteur  remet  une  chose  à son  créancier  pour 
sfireté  de  ta  dette. 

= Un  débiteur.  El  même  quelquefois  un  tiers , dans 
l’intérêt  du  débiteur  (art.  2077_). 

Remet  une  chose  Le  nantissement  ne  peut  se  faire  que 
par  la  tradition  de  la  chose  qui  doit  servir  de  sûreté  au  créan- 
cier (art.  2070).  Ain.sice  contrat  est  réel;  la  chose  qui  eu  fait 
l’objet  se  nomme  aussi  nantissemenl. 

2072.  Le  nantissement  d’une  chose  mobilière 
s’appelle  gage.  — Celui  d’une  chose  immobilière  s’ap- 
pelle antic/irèse. 

zm  Antiehrése.  On  observe  cette  différence  majeure  entre 
le  gage  et  i'aiiticlirèse,  que  lecréatieier  acquiei'l  sur  la  chose 
mobilière  donnée  en  g.igeun  droit  réel  qui  lui  permet  de  se 
faire  payer  sur  cette  chose , de  préférence  .aiix  autres  créan- 
ciers (art.  2073),  tandis  que,  dans  l’anlichrèse , il  n’acquiert 
que  le  pouvoir  de  reciteillîr  les  fruits  de  l’immeuble  qu’on 
lui  a remis,  en  les  imputant  sur  sa  créance  (art.  2085). 

CHAPITRE  PREMIER, 

Du  Cage. 

2073-  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de 
se.  faire  payer  sur  la  chose  qui  en  est  l’objet,  par 
privilège  et  préférence  aux  autres  créanciers. 


i 


cessai re s pour  qu'un  ouericr  exerce  un  privilège  sur  les 
marchandises  qui  lui  ont  été  remises  pour  les  travail- 
ler P La  jurispi'udence  parait  fixée  sur  ce  point,  avec  des  dis- 
tinctions, toutefois  ; car  elle  décide  que,  «si  l’ouvi-ierou  l’ar- 
tisan qui  a reçu  des  marchandises  pour  les  travailler,  les 
meure  en  œuvre  et  leur  douner  une  plus  grande  valeur,  ne 
peut  réclamer  un  privilège  lorsqu’i!  le.s  a rendues,  parle 
moiif  qu’il  a suivi  la  foi  du  propriétaire  de  ces  marchandirtes.» 
(Arrêt  de  la  cour  suprême  du  17  mars  1820,  ch.  des  req. 
.Sirey , t.  29 , l , l-îô.  j II  n'en  peut  être  de  même  de  l'ouvrier 
qui,  par  droit  de  rétention,  a conservé  dans  ses  mains  tout 
ou  partie  de  ces  marchandises  pour  le  jirix  de  sa  main- 
d’œuvre  et  la  sûreté  de  sou  paicmeni  ; qu’à  la  vérité,  l’ou- 
vrier ne  peut  ohtenir  un  privilège,  à raison  de  ce  qui  lui  est 
dû  pour  marchandises  rendues,  sur  d’auires  marchandises 
posiérieurenienl  livrées,  dès  que,  pour  les  premières , il  a 
suivi  ta  foi  de  relui  qui  remploie:  mais  qn’ii  doil  en  être  aii- 
tremeni  de  l'ouvrier,  qui,  pour  sa  garaniie,  sans  se  livrer 
aveiiglémeriL  aux  proinesse.s  du  l’abricanl,  conserve  dans  ses 
mains  une  portion  de  la  marchandise  qui  lui  a élé  confiée,  et 
qu'il  considère  comme  suffisante,  pour  le  remplir  de  sa  main- 
d’œuvre  et  de.s  frais f|u’il  a pu  faire;  cpie,  dans  ce  Ciis,  il  doit 
exercer  son  privilégie  vel  in  lotdj.  vcl  in  quâlihet  parle  ; 
que  si , pour  l’exercice  de  son  privilège , l’ouvrier  était  as- 
treint à releiiij’  la  lolatiiédes  niarchandise-s,  loi*squ’une  partie 
serait  suffi-saute  pour  son  paieuieni , ce  serait  entra vei'  les 
opérations  du  propriélaire,  et  occasioner  la  .si agnation  d’une 
partie,  des  produits  de  l’industinc  ; qu’aiiisi , lorsque  l’ouvrier, 
sur  chaque  envoi  qu'il  rernit,  et  lors  de  la  remise  qu’il  fait, 
retient  dans  ses  mains  un  des  objets  de  cet  envoi , comme 
suffisant  pour  le  remplir  de  ses  salaires  et  de  ses  fj'ais  de  cha- 
que envoi,  sou  privilège  est  conservé  sur  l’objet  par  lui  re- 
tenu ( wgez  l’article  535  du  Code  de  commerce  ).  (Ari  êt  de 
lacourde  Rouen  du  25  février  1829.  Sirey,  t.  31,  II,  88.  ) 
aussi , quant  au  principe  epti  veui  que,  même  en  malière 
de  commerce,  011  oliserve,  pour  la  validité  du  uantissemcnl , 
les  formai  liés  prescrites  par  l’ariicle '207-1 , un  arrêt  de  la  cour 
de  cassalion  du  5 juillet  1820,  ch,  civ.  (Dali.,  ann.  1820,  1 , 
577.)  On  a jugé  aussi  qu’un  débiteur  avait  pu  valablement  re- 
nieilre  une  insci  ipiiou  de  rente  à son  créancier,  à l’effet  d’en 
loucher  les  arrérages,  et  les  appliquer  successivement  en  dé- 
duction de  .sa  créance,  dans  le  cas  on  le  débileur  ne  s’acquit- 
terail  pas  en  totalité, et  par  loui  autre  moyen  ; que  ce  débiteur 
est  sans  dimit  pour  contester  plus  tard  l’effet  d’une  dêléga lion 
à laquelle  il  avait  volontairement  eomsentî.  ( MODiHE  de 
contrai  de  gage , form.  49.) 

De  cent  cinquante  francs.  S’il  s’agit  de  moins  de  150  fr., 
on  peut  prouver  par  témoins  que  le  coiiirat  de  gage  a élé 
passédepiiis  telle  époque,  et  par  conséqiieni  l'opposeraux  tiers. 

2075.  Le  privilège  énoncé  en  l’article  prccéiient 
ne  s'établit  sur  les  meubles  incorporels,  tels  que  les 
créances  mobilières,  (|ue  par  acte  public  ou  sous 
seing  privé,  aussi  enregistré,  et  signifié  au  débiteur 
de  la  créance  donnée  eu  gage. 


Le  droit  de  se  faire  payer,  Mais  la  propriété  de  l’ob- 
jet lie  lui  est  pas  transférée  ; il  n’eu  est  que  le  dépositaire  : 
ainsi  il  UC  pourrait  pas  s’en  servir;  mais  il  a le  dioiid’en  dis- 
poser à défaut  de  paiement , conformétiieiu  à l’article  2078  i 

2074-  Ce  privilège  n'a  lieu  qu’aulaiil  qu’ii  y a 

un  acte  public  ou  sous  .seing  privé,  dûment  enregis- 
tré., conteiianl  la  déclaration  de  la  somme  due,  aitisi 
que  l’espèce  et  la  nature  des  choses  remises  engage, 
ou  un  ètiit  annexé  de  leurs  (jualitè,  poids  et  mesure]  Ii 
— La  rédaction  de  i’actc  par  écrit  et  son  enregistre-] 
ment  ne  sont  iiéanmoiiis  prescrits  (|u’en  matière  excé- 
dani  la  valeur  de  cent  cinquante  f rancs. 

DiXmenl  enregistré.  On  exige  cet  enregistrement 
parce  que  le  contrat  dégagé  petii  être  oppo.sé  à des  tiers  * il 
faut  donc  pour  cela  qu’ii  ail  une  date  certaine.  — Ookstio:». 
Les  fonnatités  exigées  par  notre  article  sont-elles  né- 


Signifié  au  débiteur.  Car  il  faut  que  ce  débiienr  soit 
Icgalemeiit  averti  du  privilège  que  sou  créancier  a concédé 
sur  la  dette  incorporelle  qui  existe  entre  eux. 

2076  D ans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste 
sur  le  gage  qu’autant  que  ce  gage  a été  mis  et  est 
resté  en  (a  possession  du  créancier,  ou  d’un  tiers 
convenu  entre  tes  parties. 

3^;  Ce  gage  a été  mis  et  est  rc.ité  en  la  pos.session  du 
créancier.  Ainsi  ic  contrat  de  nanlissemcul  est  réel;  il  n'a 
d’effet  qu’atuant  que  le  gage  a été  rêcllemeut  livré,  et  il  ne 
conserve  ses  effets  qu'autaiil  que  l’objet  reste  dans  les  main.s 
du  créancier.  Si  donc  la  chose  donnée  en  gage  est  incorpo- 
relle, il  faut  qu’on  en  ait  fait  la  iraditîon  par  la  remise  du  titre, 
conformé  meut  à l’article  1689. 

2077 ■ Le  gage  peut  être  donné  par  un  tiers  pour 
le  débileur. 
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:=  Par  un  fiers.  Un  tiers  pourrait  se  porter  caulion  du 
ilcbilcur;  il  doit  donc  pouvoir  donner  nn  gage  au  créancier 
pour  le  debiteur. 


2078  Le  créancier  ne  peut,  à défaut  de  paiement, 
disposer  dit  pape;  sauf  lui  â faire  ordonner  en  jus- 
tice que  Ce  gage  lui  demeurera  en  paiement  et  jusqu'à 
due  concurrenee,  d’aprè.s  une  estimation  faite  par 
experts,  ou  cju’il  sera  vendu  aux  enchères.  — Toute 
clause  qui  autoriserait  le  créancier  à s’approprier  le 
gage  ou  à en  disposer  sans  les  formalités  ci-dessus, 
est  nulle. 


Disposer  du  page.  Parce  que  le  contrat  ne  lui  on  a 
pas  transféré  la  propriété.  Bien  souvent  un  débiteur  pressé 
par  le  besoin  , et  dans  l’espoir  de  .se  libérer  bientôt,  n’est  pas 
arrête  par  la  différence  de  valeur  qui  existe  entre  le  gage  et 
la  dette,  et  pour  une  somme  modique  il  donne  un  objet  pré- 
cieux : la  loi  eiH  été  injuste,  si , par  le  seul  défaut  de  paie- 
ment, elle  avait  déclaré  le  créancier  propriétaire  du  gage, 
/'ofrla  disposition  analogue  de  l’article  2088,  et  nosobserva- 
t ions  sur  cet  art  icle. 

Est  nulte.  Parce  qu’une  pareille  clause  offrait  à un  créan- 
cier usurier  le  moyen  de  retirer  un  intérêt  excessif,  en 
gardant,  h défaut  de  paiement , des  gages  d’une  valeur  plus 
considérable  que  ses  créances. 


2079.  Jusqu’à  l’expropriation  du  débiteur,  s’il  y 
a lieu,  il  reste  propriétaire  du  gage,  qui  u'est,  dans 
la  main  du  créancier,  qu’un  dépôt  assurant  le  privi- 
lège de  celui-ci. 


= //  reste  propriélalre.—QmsTim.  Sait-il  de  là  que 
les  autres  créanciers  du  propriétaire  puissent,  en  saisis- 
sant te  gage,  nuire  au  privilège  du  eréancier  nanti  du 
gage  fl  Non  ^ les  principes  .s’y  opposent,  ainsi  que  l’a  fort  bien 
jugé  la  cour  suprême , parce  que  le  gage  confère  an  créan- 
cier le  droit  de  se  fai)'e  payer  sur  la  chose  qui  en  est  l’objet, 
par  privilège  et  préférence  aux  autres  créanciers  (art.  2073); 
que  si  le  débiteur , jirsqu’à  expropriation , reste  propriétaii'è 
du  gage,  qui  n’est , dans  la  main  du  créancier,  qu’un  dépôt 
assurant  le  privilège  de  celui-ci  (art.  2079),  et  si,  par  consé- 
quent , foinnaut  ainsi  partie  des  biens  du  débiteur  commun 
il  peut  être  l’objet  d une  saisie  de  ia  pan  des  .mitres créan- 
ciers (art.  2092  et  2093);  cette  saisie,  cependant,  ne  peut,  en 
aucun  cas,  nuire,  soit  au  dépôt,  soit  au  privilège  acquiUu 
créancier , en  vertu  de  son  contrat  de  gage  ( art.  2073  et 
2075).  (Arrêt  du  13  juîl.  1832,  ch.  des  req.  Sirey,  t.  33,  1,  490.) 

2080  Le  créancier  répond,  selon  les  règles  éta- 
blies au  titre  des  Contrats  ou  des  ObUpalions  conven- 
tionnelles en  général , de  la  perte  ou  détérioration  du 
gage  qui  serait  survenue  par  sa  négligence.  — De  son 
côté,  le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des 
dépenses  utiles  et  nécessaires  que  celui-ci  a faites 
pour  la  conservation  du  gage. 

= Des  obligations  conventionnelles.  Le  créancier  dé- 
teiueur  du  gage  est  obligé  de  le  conserver.  Cette  obligation, 
aux  Iti  mes  de  1 article  1 137 , le  soumet  à y- apporter  tous  les 
soins  d’un  bon  père  de  famille  : ainsi  il  répondra  desdélério- 
raiioas  survenues  par  son  fait  ou  par  sa  négligence;  mais 
aussi  11  aura  le  droit  de  demander  la  restitution  des  dépenses 
nécessaires  qu’il  aura  faites  pour  la  conservaiion  de  la  chose 
et  des  dépenses  utiles  qui  eu  auront  augmenté  la  valeur. 

2081.  S il  s agit  d’une  créance  donnée  en  gage, 
e qut  cette  créance  porte  intérêts  , le  créancier  im- 
pute ces  inlérôt.s  sur  ceux  qui  peuvent  lui  être  dus.  — 
la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  a été 
t onme  en  gage,  ne  porte  point  elle-même  intérêts, 
imputation  se  tait  sur  le  capital  de  la  dette. 

Porte  intérêts.  Si  la  chose  donnée  en  gage  produit 


des  fruils,  ils  doivent  appartenir  au  débiteur,  car  il  n’a  pas 
cessé  d’être  propriétaire  de  la  cho.se.  Si  donc  il  avait  donné 

gage  une  vache  qni  vînt  a mettre  bas,  les  veaux  lui  ap- 
partiendraient, mais  le  créancier  pourrait  les  retenir  pour 
gage.  C’est  par  un  principe  semblable,  que  si  le  débiteur  a 
donné  pour  .sûreté  une  cré.nncc,  le  créancier  qui  retire  les 
iiitérét.s  de  cette  créance  est  obligé  d’en  tenir  compte  au  dé  - 
j biteur,  en  les  imputant,  ou  sur  les  intérêts  qu’on  lui  doit  à 
lui-méme,  ou  sur  le  capital. 

2082  Le  débiteur  ne  peut,  à moins  que  le  dé- 
j teiUeur  du  gage  n’en  abuse,  en  réclamer  la  restitution 
qu’après  avoir  entièrement  payé,  tant  en  principal 
qu’intérêts et  frais,  la  dette  pour  .sûreté  de  laquelle 
le  gage  a été  donné.  S’il  existait  de  la  part  du 
même  débiteur , envers  le  même  créancier,  une  autre 
dette  contractée  postérieurement  à la  mise  en  gage, 
et  devenue  exigible  avant  le  paiement  de  la  première 
. dette , le  créancier  ne  pourra  être  tenu  de  se  dessai- 
sir du  gage  avant  d’être  entièrement  pafé  de  l'une  et 
de  l'autre  dette,  lors  même  qu’il  n’y  aurait  eu  au- 
cune stipulation  pour  affecter  le  gage  au  paiement 
de  la  seconde. 

zr^Payé  de  l’une  et  de  l'autre.  En  effet  , le  créancier 
ayaiii  pris  un  gage  pour  une  première  dette,  n’en  a pas  exigé 
; poui’  la  seconde,  pai  ce  que  celle-ci  devait  être  exigible  av.nnt 
le  paiement  de  la  première,  et  que  par  conséquent  îl  .a  dû 
compter  sur  le  même  g.nge  pour  .i.ssurer  les  deux  dettes. 
Mais  c'est  une  question  de  savoir  si , à l’égard  des  tiers , le 
créancier  peut  avoir  un  privilège  .sur  cet  objet  ; la  négative 
paraît  résulter  de  l’article  2074,  qui  exige  que  le  privilège 
soit  constaté  par  un  acte  ayant  date  certaine. 

2083-  Le  gage  est  indivisible  nonobstant  la  divi- 
sibilité de  la  de! te  entre  les  héritiers  du  débiteur  ou 
ceux  du  créancier.  — L’héritier  du  débiteur,  qui  a 
payé  sa  portion  de  la  dette , ne  peut  demander  la  res- 
titution de  sa  portion  dans  le  gage  , tant  que  la  dette 
n’est  pas  entièrement  acquittée.  — Réciproquement, 
l’héritier  du  créancier  qui  a reçu  sa  portion  de  fa 
dette,  ne  peut  remettre  le  gage  au  préjudice  de  ceux 
de  ses  cohéritiers  qui  ne  sont  pas  payés. 

= Est  indivinble.  Le  Code  lui-même  explique  les  effets 
de  celte  indivisibilité,  qui  vient  de  ce  que  le  créancier  est 
dépositaire  de  l’objet  donné  eu  g.age  : il  l’a  reçu  en  totalité , 
il  doit  le  rendre  tel , et  non  partiellement.  Ainsi  il  a le  droit 
de  le  garder  eu  entier  tant  que  la  dette  n’a  pas  été  payée 
tolalemeut. 

2084-  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  appli- 
cables ni  aux  matières  de  commerce,  ni  aux  maisons 
de  prêt  sur  gage  autorisées,  et  à l'égard  des({ucllf.s 
on  suit  les  lois  et  réglements  qui  les  concernent. 

— .dux  maisons  de  prêt  sur  gage.  On  a,  relaiiveiuent 
à CCS  maisons,  nomniées  Monts- de- Piété , diverses  lois  et 
règlements,  entre  autres  la  loi  du  16  pluviôse  an  xii,  et  les 
décrets  du  8 iherinidor  an  xiii. 

CHAPITRE  II. 

De  V A nlichrèse . 

L’antichrêse  est  Un  contrat  par  lequel  un  débiteur 
livre  à son  créancier  un  immeuble,  avec  faciiilé  d'en 
percevoir  les  fruits,  à la  charge  de  les  imputer  annuel 
lement  sur  les  intérêts,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa 
créance. 

2085.  L’antichrèse  ne  s’établit  que  par  écrit.  — 
Le  créancier  n’acquiei't  par  ce  contrat  que  la  faculté 
de  percevoir  les  fi  uits  de  l’immeuble , à la  charge  de 
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lt.*s  impufrr  .iniiucllemcnt  sur  les  inlvrùts  , s’il  lui  en 
est  di'i , et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance. 

(Jnc  (et  faculté.  Par  rantirlirêse,  le  créancier  ii'ac- 
qiiierl  sur  riniiiienljle  aucun  droit  tref , ni  liyiwlhêqiie  , iiî 
priviiéne:  l’iiniiieiiljle  ne  se  trouve  pas  enfîa^é,  et  les  au- 
ires  créanciers  peuvent  poursuivre  leur  débilcur  sur  l'im- 
ineuble  qu’il  a dtiimé  en  aniichi'êse  { an.  2091  — Pes  prin- 

cipes, et  quclr|ucs  anircs,  ont  été  consacrés  par  lajurispru- 
tlence.  On  a juiîé,  CO  effet,  que  l’anticlirè.se  est  un  contrat 
autorisé  par  la  loi . et  (|ui  doit  être  niaïutenu  jusqu’à  l’ins- 
tant marqué  par  elle  pour  sa  fin;  mais  qn’il  ne  préjudicie 
pas  aux  di’oits  des  créanciers  sur  lïnmieuble  ; qii’auircmcut 
le  système  liypoiliécaire  serait  renversé , et  qu’il  n’y  aurait 
plus  de  sérelé  dans  les  transactions  civiles,  puisque  le  débi- 
teur pourrait  faire  passer  une  partie  du  (jafse  entre  iesmain.s 
d’un  tiers  au  préjudice  de  ses  créanciers  liypothécaircs  ; qnc 
ranlicbrésisie  tient  son  droit  du  propriétaire  ; qii’ainsi,  dans 
le  casd'exiiroiiriatioii,  ce  droit  subsiste  jnstiirà  la  dcnimcia- 
lion  de  la  saisie  an  saisi , puisque,  (le  cet  insiaiit  , il  est  des- 
saisi de  ia  propriété,  ci  les  fruits  sont  immobilisés  au  ]u'üfit 
des  créa  ncicis  ; que,  dans  le  cas  de  vente  volontaire  , raiili- 
chrêse  subsiste  é;;alenipnl  jnsqn'à  la  déntmciatîon , par  l’ac- 
quéreur, de  l'aetc  de  vente,  aux  crénuciers  inscrits,  ou  de  la 
somniatitni  qu'ils  Inioiil  faite  de  le  notifier;  qn’cn  vaiti  quel- 
ques motmmctiis  Judiciaires  semltlciii  établir  que  racquérenr 
volontaii‘e  doit  rapptuicr  les  friitis  du  jour  de  son  acquisi- 
tion , |)uis(|uc , aux  tenues  de  droit , les  fruits  de  l’immeuble 
liypolhéqiié  ne  sont  dus  qnc  dit  jour  de  la  sommation  Faite  au 
tiers  détenienr  de  payer  ou  de  délaisser,  et  que,  dansla  vente 
volontaire,  In  ncitilkation  du  contrat  ne  peut  donner  aux 
créanciers  inseriis  plus  de  droits  que  la  sommation.  (Arrêt 
de  la  cour  de  bout’jîes  du  2-^  juillet  1828.  Sirey,  t.  29,  II,  259. j 
MODÈXE  de  contrai  d’anliclirê.sc , fonii.  Iff"  50.  ) 

20S6.  Le  créancier  est  tenu,  s’il  n’en  est autre- 
nient  convenu , de  par^r  U'S  coutrilmlions  el  les 
charges  annuelles  de  rimnieubie  qu’il  tient  en  anli- 
chrêse.  — Il  doit  égalemeul  , sous  peine  de  dommages 
Pt  intérêts,  pourvoir  à rentreliiii  et  aux  réparations 
utiles  et  nécessaires  de  l’immeuble,  sauf  à prèleuer 
sur  les  fruits  toutes  les  dépenses  relatives  A ces  divers 
objets. 

rrr  Payer  tes  conirifjidious.  Pai'cc  que  c’est  une  charge 


al  tachée  l'i  la  jonis-sanre  de  l’iinnieulde.  C’esi  aussi  pour  cela 
qu'il  doit  faire  les  réparations  nécessaires.  Puisqu’il  est  en 
possession  , il  est  niienxa  même  de  juger  de  celles  dont  le 
fonds  à besoin  , et  de  les  surveiller. 

Sauf  à prélex  er  sur  les  fruits.  l.,cs  dépenses  que  leci’éan- 
cier  est  obligé  d'avancoi-  sont  des  cliarc,es  qui  pèsent  sur  les 
fruits  ; cnmnic  le  créancier  ne  recueille  pas  ces  friiiis  p(uir 
son  compte,  mais  pour  celui  du  débiteur,  piii.squ’i!  les  impute 
sur  la  dette,  il  est  juste  qu’il  prélève  d’abord  toutes  les  dé- 
penses qu’il  a faites. 

2087  l-è  (lébtlcur  ne  peut,  avant  rentier  acquit- 
lemenl  de  la  dette , réclamer  la  jouissance  de  l’ini- 
meuble  qu’il  a lemis  en  anliclirêse.  — Mais  le  créan- 
cier qui  veut  se  dédia rger  des  obligations  exprimées 
en  l’arlidit  précédent,  peut  toujours,  à moins  (ju’il 
n’ait  renoncf^  â ce  droit , coiiLraiiidrc  le  débiteur  t’i 
reprendre  la  jouissance  de  sou  innneuble. 

iicnoucà  A ce  droit,  il  peut  se  faire  que  le  créanciei- 
trouve  trop  incommode  d’avaiicci'  les  coiilriluitious  et  de 
faire  faire  les  réparations  nécessaires;  il  poiirra  aloi  s aljaii- 
dontier  l’iinmfubie  qu’il  avait  reçu  en  aiiiicbrèse,  et  reuoii- 
cer  â celte  garantie.  Cependant  il  est  permis  an  débiteur  de 
stipuler  dans  le  conliat  que  le  créancier  ne  |)ourra  aiii.si 
lui  reiulre  riimiieuble , et  qu’il  sera  forcé  de  le  garder  jus- 
<iu’à  rentier  paiement  de  la  dette. 

2088.  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire 


de  rimmcublc  par  le  seul  défaut  de  paiement  au  terme 
convenu  ; ioide  clause  contraire  est  nulle  : en  ce  cas , 
il  peut  poursuivre  l’expropriation  de  son  débiteur 
par  les  voies  légales. 

— Toute  clause  contraire  est  nulle.  Le  motif  qui  a 
dicté  une  disposition  .semblable  pour  le  gage  fart.  2078; 
s'applique,  à plus  forte  raison  , à l’imnienlile  donné  en  anii- 
chrèse.  Aitisi,  la  seule  voie  doimée  au  créancier  pour  sc 
faire  payer  sur  l’immeuble  est  celle  de  l’expropriaiioii  forcée. 
— Qukstiox.  /.a  clause  qui  donne  au  evéantier  le  droit 
de  faire  vendre  aux  cnclières , decant  notaire,  les  biens 
hypûfbéqués , est-elle  vcitabte  i*  La  cour  de  Pan  a établi 
laffirmaiîve  ; «Attendu,  sur  la  demande  en  nullité  de  la 
cfau.se  en  autorisation  de  vendre  les  biens  hypothéqués, 
insérée  dans  l’acte  tlii  23  juillet  1823,  qn'il  est  essciitirl  de 
remarquer  que  , par  cette  clause , le  créancier  ne  reçut  pa.s  ic 
droit  de  s’approprier  les  biens  Iiypoihéqués , ni  de  les  vendre 
on  faire  vendre  volonté,  à défaut  de  paiement  du  prix 
dans  les  délais  fixé.s;  que  seulement  il  reçut  dans  ce  cas  le  pou- 
voir de  faire  procéder  à ta  vente  de  ces  iiniueiililes  , à des 
enchères  ouvertes  devant  un  notaire,  après  un  comniandc- 
inenl  et  des  afficlies  prcaiables , le  déitilenr  pré.sent,  ou 
dément  appelé  ; que  ce  pouvoir,  stipulé  en  Faveur  de  celui  qui 
le  reçoit,  comme  condition  d’un  contrat  .synallagmatique, 
ii’esi  pas  soumis  aux  règles  de  révocabilité  admises  pour  le 
mandat  ordinaire  , qui  n’a  pour  objet  , ainsi  que  cela  résulte 
de  l’arlicle  198Î  du  (Iode  civil,  que  l’intérêt  du  mandant; 
qu’aucun  texte  de  loi  ne  prohibe  en  termes  exprès  les  clauses 
de  cette  nature;  qu’on  cherche  senlemeni  à induire  cette 
prohibition  de.s  articles  207iS  et  2088  du  (iode  civil,  cl  des 
articles  7iG  el7î7  du  Code  de  procédure  : que  la  disposition 
de  l’article  2078  du  Code  civil,  poriani  que  toute  clau.se  qui 
autoriserait  le  créancier  à s’approprier  le  gage,  ou  à en  di.s- 
poser  sans  les  formaliiês  que  ce  premier  alinea  prescrit , e.si 
mille,  ne  s’ap[)li(|iic  qu’au  cas  de  naniissemeni  d’une  cho.se 
niobilièro , et  ne  s’occupe  nullement  des  clauses  stipulées 
pour  éviter  les  poursuites  qu’entraîneraient  les  expropria- 
tions forcées;  que  l’art  ici  e 2088  dispose  sans  doute  que  le 
créancier  ne  devient  point  propriétaire  de  l’immeuble  i>ar  le 
seul  défaut  du  paiement  au  terme  convenu;  que  toute  clause 
coutraire  est  nulle,  et  qu’en  ce  cas  le  ci  éancier  peut  pour- 
suivre l’expropriation  de  son  débiteur  par  les  voies  légales; 
mais  il  est  remarquer  que  cet  article  ne  s'oeciipe  que  de 
ratiiidirèse;  qu’il  la  différence  de  l’ariicle  2078  précité,  îl 
ne  prononce  la  millilé  que  relativemeiU  à la  clause  qui  per- 
met  au  créancier  de  s’approprier  l’ini meuble  ; mais  que,  rela- 
tivemeutau  mode  de  la  vente,  cet  article  est  conçu  en  leniie.s 
facultatifs,  et  l’ou  ne  peut  pas  conclure  de  ce  qn'il  dit  que  le 
créancier  peut  poursuivre  l’expropriation  , que  les  iméi'csse.s 
doivent  loujour.s  suivi'e  celte  voie  rigourciise,  et  ne  piii.ssent 
pas  lui  snlistilner  iin  antre  mode  de  vente  plus  conforme  à 
leurs  intérêts;  que  l’arlicle  716  du  (Iode île  pi'Océdui’e  civile, 
qui  a ou  nuiqnemtnl  pour  objet  d’inierdirc  ce  qu’on  appelait 
autrefois  les  déercis  volontaires,  s’oppo.sc  scnlement  à ce  que 
les  ventes  vttloiiiais-es  soient  faites  A des  enchères  ouvertes 
devant  les  Irilnmaux  ; qu’enfin  , si  l’article  7 Î7  pre-serit.  pour 
des  ventes  faiies  aux  enchères  devant  un  notaire  , des  forma- 
lités pins  nombreuses  que  celles  insérées  dans  la  clause  dont 
îl  s’agit,  il  faut  observer  que  cet  article  ne  dispose  que  potir 
les  cas  où  les  immeubles  daiil  saisis  réelicuicut,  les  iiilé 
i-essés  veulent,  de  concert,  rendre  la  procédure  plus  som- 
maire, sans  louiefois  renoncer  aux  poursuiies  jiiridUpies 
c.xisiaiiies  ; car  .si  tous  les  iutére.sscs  étant  majeurs  et  niait  res 
de  lettrs  di'oils , x'oulaîeuL  rcnoiiecï  A ces  poui  suites , il  ut  si 
pas  tloulcux  qu'il  ne  leur  fiîl  toisildc,  iiou-seiilementiledimi 
imer  le  nombre  des  formalUés  prescrites  par  cet  article,  mais 
encore  de  s’;tff!"mc.hîr  de  toutes . en  observant  seulement  le.s 
règles  ordinaires  qui  régissent  les  ventes  volontaires  ; que  . 
dès-lors,  il  est  certain  qu’il  n’existe  point  d’identité,  ni 
même  d'analogie  entre  les  cas  prêt  us  par  les  articles  précités 
et  celui  dont  il  s’agi:  dans  rcspccc;  que,  d’ailleurs,  si  l’on 
pouvait  se  livrer  A une  interprétât  ion  extensive , ce  ne  pour- 
rait être  qu’aulant  que  des  motifs  puissants  d’équité  le  récla- 
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un  tilre  écril  de  la  main  de  leur  déliiieur,  Tes  créanciers  peu - 


nieraient,  et  qu'il  s’agirait  de  prescrire  des  conditions  exor- 
bitantes, extorquées  à un  débiteur  mallieuveux  par  un 
créancier  avide;  mais  qu'il  eu  est  autrement  des  conditions 
insérées  dans  la  clause  dont  il  s’agit;  quelle  pétait  autoiisée 
par  les  lois  romaines,  qui  probiberit  expressément  le  pacte 
connnissoire , avec  lequel  cette  stipulation  ne  peut  élie  con- 
fondue; qu'il  est  ceriaiii  qu’en  observant  les  précautions  qui 
doivent  précéder  et  accompagner  la  vente , le  mode  de  pro- 
céder que  celle  clause  autorise  offre  an  déliileiir  toutes  les 
garanties  désii-ables  ; que  même,  à raison  des  frais  énormes 
des  saisies  immobilières,  ce  mode  est  le  seul  praiicable quand 
il  s’agit  d’immeubles  d’une  valeur  modique;  qu’enfin  il  con- 
vient de  ne  pas  enlever  aux  débiteurs  un  moyen  qui,  eu 
même  temps  qu’il  protège  suFfisaniment  leur  propriété , les 
préserve  des  expropriations  judiciaires,  qui  entra inent  sou- 
vent la  perte  totale  de  leur  fortune , et  toujours  celle  de  leur 
crédit;  qu’ainsi  l’on  doit  reconnaître  que  la  clause  dont  il 
s’agit  est  non-seulement  licite,  mais  encore  favorable,  et, 
dès-lors,  il  faut  s’en  tenir  à la  grande  règle,  qui  veut  que 
les  conventions  légalement  formées  soient  des  lois  pour  les 
parties  qui  les  otit  faites.  » { Arrêt  du  27  janvier  1827.  Sirey, 
t.  30, 11 , 11.)  Foyez,  dans  le  môme  sens,  un  arrêt  de  la  cour 
de  Poitiers  du  8 mai  1833.  (Sirey,  t.  33,  1! , 555.) 

208d-  Lorsc[ue  les  parties  ont  stipulé  que  les 
fruits  se  compenserojit  avec  les  intérêts , ou  totale- 
ineut , ou  jusqu’à  une  certaine  concurrence,  cette 
convention  s’exécute  comme  toute  autre  qui  n’est 
point  prohibée  paj'  les  lois. 

Que  les  frt (iis  se  compenseront.  Ainsi,  je  vous  dois 
une  somme  de  40,000  fr. , et  les  intérêts  de  cette  somme  cal- 
culés à 5 pour  100.  Je  puis  vous  donner  en  anticlirèse  ma 
maison,  et  stipuler  en  bloc  que  le.s  fruits  que  vous  en  reti- 
rerez se  compenseront  avec  les  intérêts  de  ma  dette,  ou  bien 
encore  qu’ils  se  compenseront  avec  la  moitié  de  ces  inté- 
rêts, eic. , selon  la  valeur  de  la  maison  que  je  vous  donne  en 
jouissance.  Autrefois  ou  avait  voulu  écarter  une  pareitle  stipu- 
lation comme  pouvant  donner  lieu  S des  contrats  usiiraires. 

2090-  Les  dispositions  des  articles  2077  et  2083 
s’appliquent  à l’antichrèse  comme  au  gage. 

S'appliquent  à l’unlichrèse.  C’est-à-dire  que  l’anli- 
chrèse  peut  être  donnée  par  un  tiers  en  faveur  du  débiteur 
f art.  2077  ) , et  qu’elle  est  indivisible  ( art.  2083  ). 

2091  Tout  ce  qui  est  statué  au  présent  chapitre 
ne  pr^yudlcie  point  aux  droits  que  des  tiers  pour- 
raient avoir  sur  le  fonds  de  l’immeuble  remis  à titre 


leurs  sur  le  fonds,  des  privilèges  ou  hypothèques 
légalement  établis  et  conservés , il  les  exerce  à son 
ordre  et  comme  tout  autre  créancier. 

Ne  préjudicie  point  aux  droils.  Nous  avons  déjà  ! 
dit,  article  2072,  que  le  créancier  n’acquérait  aucun  droit 
réel  sur  l’immeuble  donné  en  antichrèse,  et  que  les  autres 
créanciers  pouvaient  poursuivre  le  débiteur  sur  cet  immeu- 
ble, comme  si  l’anticlirèse  n’existait  pas. 

TITRE  XVIII. 

Des  Privilèges  et  Hypothèques. 

Tous  lesbiens  du  débiteur  sont,  aux  termes  cle.s  arti- 
cles 2092  et  2093,  gage  commun  de  ses  créanciers;  niiTis 
leurs  droits  sur  ces  mêmes  biens  peuvent  être  fort  différents, 

selon  qu’ils  sont  créanciers  chîrograpliaîres , hypothécaires 
ou  privilégiés. 

Les  créanciers  chirographaires  sont  tous  les  créanciers 
qui  oni  un  litre  sous  seing  privé  ou  notarié , auquel  la  loi  n’a 
attaché  aucune  faveur  ni  les  parties  aucun  droit  réel  sur  les 
immeubles  du  debiteur.  On  les  appelle  chirographaires , de 
deux  mots  grecs,  dont  l’un  signifie  ntarn,  et  l’autre  j'écris  ^ I 
parce  que  ces  créanciers  étaient  autrefois  tous  ceux  qui  avaient  ' 


vent  bien,  au  moyen  de  leurs  liires,  poursuivre  personnelle- 
ment leur  débiteur,  faire  vendre  à leur  profit  ses  biens  tant 
qu’Us  sont  dans  ses  mains;  mais  s’il  en  avait  disposé , îî.s 
n’auraient  aucune  action  contre  les  acquéreurs:  en  outre,  si 
après  avoir  fait  vendre  les  bieîis  restés  dans  les  mains  de  leur 
débiteur,  ils  ne  peuvent  tous  se  faire  payer  sur  le  prix,  ils 
viennent  contribulioUf  c’est-à-dire  proportionnellement 
à la  valeur  de  leur  créance:  si , par  exemple,  je  dois  10,000  Fr. 
à Paul , et  20,000  fr.  à Pierre,  et  que  la  vente  de  mes  biens 
produise  15,000  fr. , Pierre  recevra  à-compte  sur  sa  créance 
de  20,000  fr.,  10,000  fr.,  et  Paul,  sur  la  sienne,  -5,000  fr.  Celte 
répartition  se  fera  sans  égard , d’ailleurs , à la  date  de  leur.s 
litres  et  à l’auUienlicilé  qu’ils  leur  ont  ou  non  donnée;  car 
le  créancier  postérieur  est  censé  avoir  ignoré  l’existence 
d’actes  antérieurs , qui,  sous  seing  privé  ou  aiUlienttques , 
n’avaient  aucune  publicité;  et  par  cdnséqueni  les  deux  créan- 
ces sont  tout  aussi  favorables  l’une  que  l’aulre. 

Les  créanciers  hypoUiccaires  .sont  ceux  qui  ont  sur  les 
immeubles  de  leur  débiteur  un  droit  réel , qui  leur  permet 
de  ]es)SLiivre  en  quelques  inainsqu’ils passent,  ei  d’être  payés 
sur  le  prix,  de  préférence  aux  créanciers  ebirographaires.  Ils 
sont  ainsi  appelés , d’un  mot  grec  qui  signifie  gage , parce 
qu’ils  ont  dans  rimmeuble  hypothéqué  un  gage  spécial  de 
leur  créance.  Nous  venons  d’observer  que  les  créanciers 
chirographaires  n’avaient  aucun  droit  sur  les  biens  de  leur 
débiteur,  aliénés  par  lui , et  que , n’étant  pa.s  plus  favorable.s 
les  uns  que  les  autres , ils  ne  jouissaient  d’aiicime  préférence 
entre  eux  : comme  la  condition  de  ces  créanciers  devait  répu- 
gner au  plus  grand  nombre , le  crédit , si  essentiel  au  com- 
merce , se 'serait  perdu.  La  loi , pour  obvier  à ces  iuconvé- 
nieiils , a permis  aux  débiteurs  de  consentir,  en  faveur  de 
leurs  créanciers,  un  droit  réel  sur  leurs  propriétés  immobi- 
lières , au  moyen  duquel  les  créanciers  qui  rauraieni  stipulé 
pourraient  suivre  leur  gage  dans  la  main  des  tiers , et  se  faire 
payer  sur  le  prix,  de  préférence  aux  créanciers  chirogra- 
phaires ; c’est  ce  droit  que  l’on  nomme  hypothèque  ^ et  que 
a loi  accorde  elle-même  de  plein  droit  à certaines  personnes. 

Lnfin  les  créancier.s  privilégies  sont  ceux  dont  les 
créances  sont  tellement  favorables,  que  la  loi  y a atlaclié  le 
privilège  d’étre  payées  sur  les  biens  du  débiteur,  de  préfé- 
rence aux  créanciers  même  hypothécaires;  telles  sont  les 
créances  résultant  des  frais  funéraires,  celles  des  domes- 
tiques, etc. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

2092-  Quiconque  s’est  obligé  personnellement , 
est  tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  se.s 
biens  mobiliers  et  immobiliers , présents  et  à venir. 

Sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers.  Corpo  ■ 
rels  et  incorporels  (art.  517,  526,  .528,  529  ).  Aussi  raiTicle 
1166  permet-il  aux  créanciers  d’exercer  tous  les  droits  de 
leurs  débiteurs,  comme  faisant  partie  de  leurs  bietis;  cepen- 
dant les  poursuites  des  créanciers  peuvent  être  suspendiie.s, 
lor.sfjue  c’est  un  mineur  qu’ils  poursuivent , jusqu’à  la  discus- 
sion du  mobilier  ( art.  2206  ) , ou  lorsque  le  revenu  net  pen- 
dant un  an  des  immeubles  du  débiteur  suffit  pour  acquitter 
la  dette  (art.  2212). 

2093*  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  com- 
mun de  ses  créanciers  , et  le  prix  s’en  distribue  entre 
eux  par  contribution  , à moins  qu’il  n’y  ait  entre  les 
créanciers  des  causes  légitimes  de  préférence. 

z^Par  contribution.  Nous  venons  d’expliquer  cette 
espèce  derépartilioti  de  prix  des  biens  du  débiteur  entre  se.s 
créanciers.  Il  faut  voir,  sur  la  distribution  par  contribution, 
les  articles  656  et  suivants  du  Code  de  procédure:  elle  se  fait 
lar  un  juge-commissaire  qui  dres.se  l’état  de  distribution  sur 
es  pièces  produites,  et  qui,  s’il  n’y  a pas  de  contestation, 
arrête  la  distribution  des  deniers,  et  ordonne  que  le  greffier 
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en  délivrera  mandement  aux  créanciers,  en  affirmant  par 
eux  la  sincérité  de  leurs  créances  (art.  663,  665  C.  proc. ), 
— ()i:EST)o?e.  La  nomme  asnurée  en  ea$  d’incendie  de 
{ 'Un meuble ^ apparlienl  - elle  aux  créanciers  chirogra- 
phaires comme  aux  créanciers  ayant  hypothèque  ins- 
crite sur  l’immeuble  P La  cour  suprême  a consacré  i’affir- 
riialive:  « Vu  lesarlicles  2093  , 21I5ét  2118  du  Code  civil  ; 
attendu,  1®  que,  d’après  l’article  2093 , les  biens  du  débiteur 
sont  le  gafje  commun  de  ses  créanciers , et  que  le  prix  doit 
en  être  distribué  entre  eux  par  cou  tribu  lion  , à moins  qu’i! 
n’y  ail  entre  les  créanciers  des  causes  léj^ilimes  de  préférence; 
que , suivant  l’article  21 15,  rbypotbèque  n’a  lieu  que  dans  les 
cas  et  les  formes  autorisés  par  la  loi  ; que,  d’après  l’article 
2118,  les  biens  immeubles,  et  leurs  accessoires  réputés  im- 
meubles, sont  seuls  susceptibles  d’hypothèque;  attendu,  2“ 
qu’il  n’y  a aucune  loi  qui  affecte  la  somme  assurée , en  cas  de 
perte  de  l’immeuble  péri  par  incendie,  aux  créanciers  qui 
étaient  inscrits  sur  cet  immeuble,  par  préférence  aux  créan- 
ciers chirographaires  de  l’assuré;  qu’on  ne  peut  induire  cette 
pi'éféretjce  de  ce  que  l’hypothèque  suivait  l’immeuble,  et  en 
affectait  le  prix  aux  créanciers  suivant  le  rang  de  leurs  ins- 
criptions , puisque , d’une  part , l’hypothèque  s’est  éteinte  par 
la  perle  de  la  chose  ; que , de  l’autre , la  somme  assurée  n’est 
pas  un  prix  de  vente,  mais  Je  produit  d’un  contrat  d’assu- 
rance sans  lequel  elle  ne  serait,  pas  due;  que  même  elle  n’est 
passuscefiiihle  d’hypothèque,  puisque  les  biens  immeubles  et 
leurs  accessoires  réputés  immeubles  en  sont  seuls  suscepti- 
bles, cl  c|n’eile  n’a  reçu  de  la  loi  aucun  de  ces  caractères; 
qu’on  ne  peut  les  faire  résulter  de  ce  que,  suivant  l’article 
1303  du  Code , le  débiteur  de  la  chose  périe  est  tenu,  s’il  a des 
droits  par  rapport  à celte  chose,  de  les  céder  à sou  créan* 
cier;  attendu  que  cet  article  est  étranger  aux  hypothèques,  et 
inapplicable  à la  somme  assurée,  qui  est  due  à cause  de  la 
prime  payée  par  l’assuré  pour  le  prix  de  l’assurance  et  des 
risques  coui'us  par  l’assureur  ; qu’on  peut  encore  moins  infé- 
rer celle  préférence  de  ce  que  l’acie  d’hypothèque  des  imraeit- 
liles assurés  fait  mention  de  l’assurance,  puisque  la  somme 
assurée  n’m  pas  susceptible  d' hypothèque,  et  que  la  cession 
des  droits  de  l’assuré,  s’il  en  résultait  une  de  celle  mention, 
n’aurait  d effet  au  préjudice  des  tiers  qu’auiant  qu’elle  aurait 
été  Sîgnifiéeù  I assureurou  que  celui-ci  l’aurait  d h ment  accep- 
tée; attendu,  eiiQii,  qu’au  mépris  de  ces  principes,  (’arrét 
attaqué  décide  que  la  somme  assurée,  au  cas  de  perte  de  l’itn- 
nictihledoni  i!  s’agit,  appartient  aux  créanciers  qui  étaient 
inscrits  sur  cet  immeuble,  par  préférence  aux  créanciers  chi- 
rographaires de  l’assuré  ; qu’en  cela  II  viole  formellement  les 
articles  du  Code  ci-dessus  transcrits;  casse,  etc.)) fAn'éi  du 
28  juin  1831,  ch.  civ.  Sirey,  t.  31, 1, 291.  J 

2094  Les  causes  iégi limes  de  préférence  sont 
les  privilèges  et  hypothèques. 

De  préférence.  Les  privilèges  et  hypothèques  ne  .sont 
pas  seulement  des  causes  légiihnes  de  préférence  entre  les 
créanders  ; ils  leur  donnent  encore  te  droit  de  suivre  l’im- 

incuble  en  quelques  mains  qu’il  passe,  et  de  se  faire  paversnr 
le  prix  (art.  2160). 

CHAPITRE  li. 

Des  Privilèges. 

2095.  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité 
de  la  créance  donne  a un  créancier  d’étre  préféré 
aux  autres  créanciers,  même  hypothécaires. 


La  qualité  de  la  créance.  Ainsi,  c’est 
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certains  Frais  ont  la  qualité  de  fiméraires , certaines  dettes 

qitaliié  de  gages  de  domestiques  (art.  2101  ),  d’amres,  la  ou 
iite  de  prix  d’une  chose  vendue  ( art,  2103  ) , que  le  priviie 
existe.  Quelque  faveur  que  méritassent  d’ailleurs  les  créa 
ners,  iis  n’auraieni,  sans  les  divers  altribuls  des  créanc 
uoiil  li  s’agi),  aucun  privilège.  La  cour  suprême  a jugé  «O 
es  privilèges  étant  exorbitants  du  droit  commun  ' ils 
peuvent  exister  qu’en  vertu  d’une  disposition  de  la  loi  rt 
peuvent  pas  être  créés  par  une  convention  intervenue’  eut 


le  créancier  et  le  débiteur.  »(  Arrêt  du  12  décembre  1831. 
ch.  des  req.  Sirey,  t.  32 , 1 , 275,  ) 

2096.  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préfé- 
rence se  règle  par  les  différentes  qualUés  des  pri- 
vilèges. 

= Par  les  différentes  qualités.  C’est  donc  par  suite  du 
degré  de  faveur  qui  s’attache  â une  créance,  d’après  .sa 
nature,  qn’elte  doit  primer  ou  non  une  autre  créance.  Aitesi 
la  loi  place  les  frais  funéraire.s  avant  les  gages  des  domes- 
tiques , parce  que  la  qualité  de  ces  sortes  de  frais  paraît  en 
effet  plus  favorable  (art.  2101  ) : Privilégia  non  tempore 
œslimantur ^ sed  ex  causâ.  Nous  verrons  qu’il  en  est  tout 
différemment  pour  les  hypothèques. 

2097  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le 
même  rang,  sont  payés  par  concurrence. 

■ — Pnr  cowurrence.  Leurs  privilèges  existant  ensemble 
se  détruisent  mutuellement  : Privilegîatus  co?ttra  œque 
privilegiatnm  non  utitur  pHvilegio.  Aiii.si  un  médecin  a 
donné  ses  soins  au  malade , et  un  pharmacien  lui  a fourni 
tous  les  médicaments  néce.ssaire.s  ; il  leur  est  dCt  à chacun 
500  fr.  ; les  frais  de  justice  et  funéraires  payés , il  ne  reste 
que  5(10  fr.  : le  médecin  ne  primera  pas  le  pharmacien , ni 
celui-ci  le  médecin  ; ils  viendront  par  concurrence,  c’est-à- 
dire  qu’ils  recevront  chacun  250  fr. 

2098.  Le  privilège,  â raison  des  droits  du  trésor 
royal,  et  l’ordre  dans  lequel  il  s’exerce,  sont  réglés 
par  les  lois  qui  les  concernent.  — Le  trésor  royal  ne 
peut  cependant  obtenir  de  privilège  au  préjudice  des 
droits  antérieurement  acquis  à des  tiers. 

— Qui  les  concernent.  Ces  lois  sont , 1“  à l’égard  des 
comptables  chargés  de  la  recette  ou  du  paiement  des  denieis 
du  trésor , celle  du  5 septembre  1807.-  elle  donne  au  trésor, 
sur  les  meubles  des  comptables,  un  privilège  qui  .s’exerce 
après  les  privilèges  é non cé.s  aux  articles  2101  et  2102  ; sur 
leurs  immeubles  acquis  par  eux  et  leurs  Femmes,  à titre  oné- 
reux, postérieurement  à leur  noiniiiation , un  privilège  qui 
ne  peut  préjudicier  à ceux  des  article.s  2101 , 2103,  2104  et 
2105,  etc.  ; et  quant  aux  imnieubtes  acquis  par  les  compta- 
bles avant  leur  nomination,  ou  depuis,  mais  à titre  gratuit, 
celle  même  loi  ne  donne  au  trésor  qu’une  hypothèque  légale: 
2“  ù ! égard  du  remboursement  des  Frais  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police,  une  seconde  loi  du5  sep- 
tembre 1807  .•  elle  dorme  au  trésor  un  privilège  sur  lesbiens 
du  condamné , mais  qui  ne  s'exerce  qtt’après  les  autres  pri 
viiéges , et  môme  le.s  hypothèques  inscrites  à l’époque  du  pri- 
vilège; 3“  à l’égard  des  contributions  directes,  une  loi  du 
12  iiovenibre  1808.'  elle  donne  au  trésor,  pom*  la  coiiiribu- 
lion  foncière  de  l’année  échue  et  de  l’anuée  courante,  un 
privilège  qui  prime  tous  les  auti'cssur  les  récoltes,  tViiiis,  etc., 
et  pour  les  contributIon.s  mobilières  des  portes  et  fenê[iT..i. 
patentes , etc. , un  privilège  égalemeul  pour  l’année  échue  et 
l’année  courante  sur  tous  les  meubles,  etc.  idais,  bien  «nie 
la  loi  déclare  que  ces  privilèges  priment  tous  les  auires , il 
paraît  ju-ste  cependant  de  faire  marcher  avant  eux  ceux  faits 
pour  la  vente  du  mobilier  et  de  la  récolte,  puisque  ces  frais 
sont  faits  dans  l’inlérét  du  trésor  ; c’est  d’ailleurs  ce  qui  pa- 
raît aussi  devoir  résu  lier  de  l’article  657  du  Code  de  procédure. 

Des  droits.  De  privilège  et  d’hypothèque,  car  s'il  n’exis- 
taît.  que  de  simples  créances,  ni  privilégiées  ni  hypothécaires, 
le  trésor  les  primerait. 

2099-  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meu- 
bles ou  sur  les  immeubles. 

Sur  les  meubles  ou  sur  les  immeubles.  11  ne  faut  pas 
conclure  de  ces  mots,  que  certains  privilèges  ne  puissent  pas 
s'étendre  tout  à la  fois  sur  les  meubles  et  les  immciible.s;  car 
l’article  2104  dit  le  contraire.  La  véritable  division  des  privi- 
lèges est  donc  eu  privilèges  sur  les  meubles  seulement,  sur 
les  immeubles  seulement , cl  en  privilèges  sur  les  meubles  et 
les  immeubles. 
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famille  les  délivrances  de  pain  et  de  viandes  que  consom- 


SECTiON  phesiiêrb.  Des  Privilèges  sur  les  IfTeubtes. 

2100-  Les  privilèges  sont  ou  généraux , ou  par- 
ticuliers sur  certains  meubles. 

S r.  Des  Privilèges  généraux  sur  les  meubles. 

2101  Les  créances  privilégiées  sur  la  généraUlé 
des  meubles  sont  celles  ci-après  exprimées,  et  s’exer- 
cent dans  Pordre  suivant:  — I®  Les  frais  de  justice; 
— 2**  Les  frais  funéraires;  — 3“  Les  frais  quelcon- 
ques de  la  dernière  maladie  , concurremment  entre 
ceux  à qui  ils  sont  dus;  — 1"  Les  salaires  des  gens 
rfe -îmwe',  pour  l’an  née  échue,  et  ce  qui  est  dh  sur 
Tannée  courante  ; — 5°  Les  fournitures  de  subsistan- 
ces faites  au  débiteur  et  à sa  famille;  savoir  , pendant 
les  six  derniers  mois  y par  les  marchands  en  détail, 
tels  que  boulangers,  bouchers  et  autres,  et  pendant 
la  dernière  année,  par  les  maîtres  de  pension  et  mar- 
chands en  gros. 

Sur  la  généralité.  Ainsi  on  appelleces  privilégesg'éné- 
raux  y parce  qu’ils  Frappent  sur  la  généralité  des  meubles. 

Dans  l'ordre  suivant.  Il  faut  donc  suivre  Tordre  des  nu- 
méros , et  les  créances  du  n”  1**'  seront  acquittées  avant  celles 
du  11°  2. 

Les  frais  de  justice.  Ce  sont  ceux  qui  ont  pour  objet  Tin- 
térét  comnmn  des  créanciers,  tels  que  les  frais  de  scellés, 
d’inventaire , de  vente , de  fiquidaiion , etc.  Ce  privilège  passe 
avant  tous  les  autres,  parce  que  c’est  seulement  au  moyen  de 
ces  frais  que  les  autres  créances  peuventétre  acquittées.  P'oir 
aussi  les  articles  657  , 716  et  759  du  Code  de  procédure,  qui 
étabiisseni  des  privilèges  particuliers  pour  les  frais  faits  pour 
parvenir  à la  vente  des  meubles  et  des  i[nmeu))les  des  débi- 
letirs  saisis. 

Les  frais  funéraires.  C’est  un  principe  d’humanité  qui  a 
dé  tenu!  né  ce  privilège  à Tégard  de  cette  créance  et  des  sui- 
vantes. Il  ne  fallait  pas  que  pour  de.s  sommes  ordinairement 
modiques , on  privât  un  citoyen  des  derniers  devoirs  et  des 
secours  oFferis  à ses  infirmités  ou  à sa  mi.sère , en  ôtant  à 
ceux  qui  sont  dans  Tinlention  de  les  donner  l’espoir  d’étre 
payés  sur  les  objets  qui  sont  au  pouvoir  du  débiteur,  et  qu’ils 
ont  dô  regarder  comme  leur  gage  ; les  mêmes  motifs  ont  fait 
étendre  ce  privilège  aux  immeubles,  en  cas  d’insuffisance  du 
mobilier  ( art.  2101  ).  On  entend  par  frais  funéraires  \.Q\i\.e.s> 
dépenses  faites  depuis  la  mort  du  débiteur,  y compris  la  sé- 
pulture ; mais,  pour  que  le  privilège  existe  , il  faut  que  ces 
frais  soient  en  rapport  avec  la  naissance,  le  rang,  la  foidune 
du  défunt  : s’ils  étaienl  excessifs,  iis  seraient  restreints,  bien 
qu’ils  cuKseni  éié  prescrits  par  le  défunt  lui-même  dans  son 
testament.  Ainsi,  il  ne  paraît  pas  qu’ils  dussent  s’étendre  à i 
un  cénotaphe.  Le  deuil  de  la  veuve  fait  partie  de  ces  frais. 

Les  frais  quelconques.  Les  avances  des  pharmaciens , les 
honoraires  des  médecins  , etc.  ; mais  ils  doivent  intenter  leur  ! 
action  dans  l’année , autrement  il  y aurait  prescription 
(art.  2271,  2272  J. 

^ Des  gens  de  service.  C’est-à-dire  des  domestiques  loués  à 
Tannée , et  non  des  ouvriers  qui  travaillent  à la  journée. 

( Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  1®''.  août  1834.  Sirey,  t.34,  11, 
619.)  Mais  les  commis  d’un  magasin  y sont  compris.  (Arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  19  août  1834.  Sirey,  t.  34 , 11,  622.  ) 

Les  six  derniers  mois.  Les  marchands  en  délai!  ont  Tha- 
l)itude  de  se  faire  payer  à des  époques  plus  rapprochées  que  i 
les  marchands  en  gros  ; leur  privilège  devait  donc  durer 
moins  long-temps.  Cependant  leur  action  ne  se  prescrit  que 
par  un  an  ( art.  2272),  de  telle  sorte  que,  pour  les  premiers 
six  mois,  ils  ne  jouissent  pas  de  privilège  ; les  marchands  en  i 
gros  ont,  au  contraire,  un  privilège  aussi  étendu  que  leur 
action  : du  reste,  il  faut  que  les  fournisseurs  soient  marchands 
en  gros  ou  en  détail  pour  jouir  du  privilège.  Les  fournitures 
de  subsistances  devraient  être  réduites,  quant  à l’exercice  du 
pnviiege , si  elles  avaient  été  faites  à un  aubergiste;  car  on  ne 
peut  considérer  comme  ayant  été  faites  au  débiteur  et  à sa 


niaient  journellement  les  passagers  et  les  voyageurs.  ( Arrêt 
de  la  cour  de  Lyon  du  14  décembre  1832.  Sirey,  t.  33 , 11 , 169.) 

S II.  Des  Privilèges  sur  certains  Meubles. 

2102  . Les  créances  privilégiées  sur  certains  meu- 
bles sont,  — 1"  Les  loyers  et  fermages  des  immeu- 
bles, sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l’année,  et  sur 
le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la 
ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à Texploitalion  de  la 
ferme  , savoir,  pour  tout  ce  qui  est  échu,  et  pour 
tout  ce  qui  est  à échoir,  si  les  baux  sont  authenti- 
ques, ou  si,  étant  sous  signature  privée , ils  ont  une 
date  certaine  ; et,  dans  ces  deux  cas,  les  autres  créan- 
ciers ont  le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme 
pour  le  restant  du  bail , et  de  faire  leur  profit  des 
baux  ou  fermages,  à la  charge  toutefois  de  payer  au 
propriétaire  tout  ce  qui  lui  .serait  encore  dû  ; — Et, 
à défaut  de  baux  authentiques,  ou  lorsqu’étant  sous 
signature  privée , ils  n’ont  pas  une  date  certaine , 
pour  une  année  à partir  de  l’expiration  de  l’année 
courante;  — Le  même  privilège  a lieu  pour  les  répa- 
rations locatives,  et  pour  tout  ce  qui  concerne  Texé- 
cution  du  bail  ; — Néanmoins  les  sommes  dues  pour 
les  semences  ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de  Tan- 
née, sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte,  et  celles 
dues  pour  ustensiles,  sur  le  prix  de  ces  ustensiles, 
par  préférence  au  propriétaire  , dans  Tun  et  Tautre 
cas  ; — Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui 
garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu’ils  ont 
été  déplacés  sans  son  consentement,  et  il  conserve 
sur  eux  son  privilège,  pourvu  qu’il  ait  fait  (a  reven- 
dication; savoir,  lorsqu’il  s’agit  du  mobilier  qui 
garnissait  une  ferme,  dans  le  délai  de  quarante  jours; 
et  dans  celui  de  quinzaine,  s’il  s’agit  de  meubles  gar- 
nissant une  maison  ; — 2"  La  créance  sur  le  gage  dont 
ie  créancier  est  saisi;  — 3”  Les  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose  ; — Le  prix  d’effets  mo- 
biliers non  payés,  s’ils  sont  encore  en  la  possession 
du  débiteur,  soit  qu’il  ait  acheté  à terme  du  sans 
terme.  — Si  la  vente  a été  faite  sans  terme,  le  ven- 
deur peut  même  revendiquer  ces  effets,  tant  qu’ils 
sont  en  la  possession  de  l’acheteur,  et  en  empôcJicr 
la  révenle,  pourvu  que  la  revendication  soit  faite 
dans  la  huitaine  de  la  livraison,  et  que  les  effets  se 
trouvent  dans  le  même  état  dans  lequel  cette  livraison 
a été  faite;  — Le  privilège  du  vendeur  ne  s’exerce 
toutefois  qu’après  celui  du  propriétaire  de  fa  maison 
ou  de  la  ferme,  à moins  qu’il  ne  soit  prouvé  que  le 
propriétaire  avait  connaissance  que  les  meubles  et 
autres  objets  garnissant  sa  maison  ou  sa  ferme  n’ap- 
partenaient pas  au  locataire;  — Il  n’est  rien  innové 
aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  la  revendication; 
— 5“  Les  fournitures  d’un  aubergiste,  sur  les  effets 
du  voyageur  qui  ont  été  transportés  dans  son  au- 
berge; — 6”  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  ac- 
cessoires, sur  la  chose  voitiirée;  — 1°  Les  créances 
résultant  d’abus  et  prévaricalions  commises  par  les 
fonctionnaires  publics  dans  Tcxercice  de  leurs  fonc- 
tions,sur  les  fonds  de  leur  cautionnement,  et  sur  les 
intérêts  qui  en  peuvent  être  dus. 

Les  loyers  et  fermages.  Ce  privilège,  accordé  au  pro- 
priétaire pour  les  fermages  qui  lui  sont  dus  sur  les  fruits  de 
la  récolte,  repose  sur  le  principe  que  ces  fruii.ssont  censés  sa 
propre  chose  jusqu’au  paiement  du  prix  pour  lequel  il  a 
affermé  sa  propriété.  Ce  privilège  s’étend  sur  ce  qui  garnit 
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In  ferine,  tel  que  le  mobilier  du  fermier,  les  objets desiîiiés  à 
l 'exploitât ion , parce  que  ces  objels,  quels  qu’ils  soien! , sont 
le  rti/jC  naturel  de  sa  créance , comme  les  nieubics  d'une  mai- 
son soni  iefpjïe  nalurel  du  propriéiaire  qui  la  loue  ; mais  ce 
pt  iviléye  ri'a lirait  pas  lieu  sur  Tariîent  ou  sur  des  créances 
reii  fermées  dans  les  meubles  de  la  Ferme  et  de  la  maison  , car 
ces  objels  ne  fîarnissent  ni  la  maison  ni  la  ferme. 

De  la  récolte  de  l'année.  Mais  si  les  récolles  précédentes 
it’avateiii  pas  encore  été  vendues , le  priviléye  s’exercerait 
éfjalemeril  sur  elles,  comme  objet  la  ferme. 

De  tout  ce  qui  garnit  ta  medson  louée.  A moins  cepen- 
dant qu'il  ne  résiilie  des  circonstances,  et  même  de  la  nolo- 
riété  publique,  que  le  propriéiaire  n’a  pu  l’aîsonnablement 
compter  que  certains  objels  lui  ser\ iraient  de  {jajîc.  (AiTét 
de  la  cour  suprême  du  21  mars  1826,  cli.  civ.  Dali.,  ann. 
1826,  I,  2tS. } G'esi  ainsi  qu'on  a juj^é  qu’un  propriétaire  qui 
loue  en  jîarni  n’avait  pu  prétendre  avoir  priviléjïe  sur  un 
meuble , tel  qu’un  piano  qu’un  locataire  avait  loué  depuis  son 
entrée  dans  l’iiôtcl  {ïai'iii. 

Et  pour  tout  ce  qui  est.  à échoir.  Ainsi , j’ai  affermé  le 
l*’’’ janvier  183üina  ferme  pour  neuf  ans;  en  1831,  je  n’ai 
encore  élé  payé  d’aucun  terme  de  fcrmojye  : je  fais  saisir  mon 
fcriiiier;  je  devrai  être  payé  des  quali  e années  édiiies  et  des 
cinq  à échoir.  Rti  effél , rcnfîasemenl  de  mon  Fermier  .s’élen- 
daii  jusqu’à  celte  époque,  et  je  ne  puis,  par  sa  faute,  perdi'e 
le  loyer  qui  resie  A courij',  ou  être  exposé  aux  chances  d’une 
relocal  ion. 

Si  les  baux  sont  authentiques , etc.  Dans  ce  cas,  on  ne 
peut  pas  suppo.ser  que  le  propidétairc , par  collusion  avec  le 
fermier,  antidaie  sou  litre  pour  Frauder  tes  autres  créanciers, 
tu  se  faisant  payer,  sur  ce  qui  garnit  la  Ferme,  cinq  ou  six  an- 
nées, lorsqu'il  ii’a  peut  -être  loué  que  pour  deux  ou  trois  ans. 

Les  autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer.  Kn  effel, 
le  propriéiaire  étant  désiiiiéressé  en  tout  ou  en  partie,  c'e.st 
comme  si  le  fermier  avait  payé  par  anticipation  le  Fermage 
des  aimées  suivantes  ; il  a donc  le  droit  d’occuper  ou  de  faii  e 
occuper  les  lieux  par  d'autres  ; or,  les  créanciers  doivent  pou- 
voir exercer  ses  droits  tari.  1 106}.— Question.  Pourraient- 
ils  relouer  si  le  bail  interdisait  positi cernent  celte  (acuité 
au  fermier  { art.  1717  } ? L'affinnalive  parait  résulter , 1®  de 
ce  que  le  t)roprîéi.:i]re,  recevanl  par  anticipation  les  fei'maf;c,s 
fi  venir,  cliaugc  lui-niême  et  les  conditions  dn  bail  et  celles 
des  aiiires  créa!icier.s  ; 2"  de  ce  que,  si  l’article  2IU2  n’eilt,  pas 
v oulu  faire  excpplioii  à l’arlide  1717,  il  ePt  été  inuiite,  puis- 
que ce  droit  appartenait  aux  créanciers  en  vertu  de  Tar- 
liclc  lltiO. 

A partir  de  l’expiration  de  l’année  courante.  Le  pri- 
vilège .SC  rcstiTini , dans  ce  cas,  à une  année,  parce  qu’on  a 
craint  une  collusion  facile  cuire  le  Fermier,  dont  le  bail  n'a 
pas  de  date  ceriainc,  et  le  propriétaire;  mais,  malgré  les 
ternies  asse?.  positifs  de  l’art icle,  il  paraît  que  le  privilège 
devrait  egalement  s’exercer  sur  ranriée  courante,  car  le  pj‘o- 
prictaire,  pour  cette  année,  a un  droit  de  gage  naturel  que 
la  loi  n’avait  pas  Itesoin  de  lui  accorder,  droit  qu’il  ne  pou- 
vait, au  cotiLrairc,  exercer  pour  ranriée  suivanie  qu’au  moyeu 
d’une  dispo.sition  spéciale.  Mais,  dans  le  cas  d’un  bail  sous 
seing  privé,  les  créanciers  ani'aienl-ils  droit  de  sou.s-loiier 
pour  l’année  cou  rame  et  l’année  suivante,  qui  se  (ronvciil 
jiayées?  L’ai'licic  ne  le  dit  pas;  mais  ce  droit  leur  apiiailkni 
san.s  doiile  en  vei  lii  de  l’article  1 166.  — Que-stion.  Les  pri- 
(’ilrges  de  l'article  2101  .s’exerccni-ils  ai-ant  celui  du 
propriétaire Pour  l'altinnalivc , on  obsen'e  que  les  privi- 
lége.s  de  l’arlieic  2101  .sont  ttllemenl  favorables,  qu’ils  pi-i- 
menl  celui  du  vendeur  lui-même  (art,  210.1} , et  que  l’ar- 
ticle 657  (lu  (Iode  de  procédure  dispctisc  m('mc  celui  qui  a Fait 
les  frais  de  justice  de  se  présenter  à la  conlribniioii,  l’our  la 
iiégativ'c,  on  répond  ([ue  les  meubles tjni  garnissent  la  maison 
ou  la  Ferme  sont  îc  gage  nalurel  du  pi’o|iriétalre,  et  qu’il  a 
dé,  eu  consciilanl  le  bail,  coiiqïier  sur  ces  objets;  que  l’ar- 
ticle 662  du  Code  de  procédure,  et  cet  arfiumenl  est  d'une 
grande  Force,  accorde  au  piopriéiaire  le  droit  de  se  faire 
payer,  meme  avant  les  frais  de  justice.  EoxeZj  en  ce  sens,  im 
aiTél  foricmciil  motivé  de  la  cour  de  Ibiris  du  2ô  fév  rier 
1832.  (Sirey,  l,  32 , 11,  209,}  La  même  question  se  présente 


pour  les  autres  privilèges  spéciaux  énoncés  dans  noire 
an  icle. 

Pour  les  frais  de  la  récolte.  Ainsi , les  moissonneurs  sont 
préférés  au  propriétaire  de  la  ferme  sur  les  grnin.s  recueillis. 
L’iniérét  de  l’agriculture  exigeait  celle  exception  ; quant,  à 
l’ouvrier  qui  a vendu  un  ustensile , il  en  est.  .supposé  proprié- 
taire , tant  qu’il  n’a  pas  été  payé  ; il  devait  donc  être  aussi 
préféré  : il  peut  même  empêcher  la  revente.  : Ibid.,  n®  4.) 
— Question.  Les  frais  dits  el  une  compagnie  d’assurance 
par  le  fermier  pour  a.<isur a nce  de  scs  récoltes,  peuvent- 
ils  primer  le  privilège  du  propriétaire  ? La  cour  de  Paris 
a adopté  la  négative  ; «Attendu  que  la  créance  de  Delasirc  (di- 
recteur de  la  compagnie  d’assurance}  a pour  objet  le.s  frais 
d'assurance  des  récoltes  contre  la  grêle  et  les  amendes  en- 
courues par  Popot,  pour  défaut  de  paiement  dans  le  delai 
prescrit  par  les  réglements  de  la  société  d’as.siiranee  ; attendu 
que  celte  assurance  a été  conlradée  par  Popot  seul,  et  sans  le 
concours  de  son  propriétaire  ; que  l’indemniié  que  Popot  cOt 
obtenue  en  cas  de  sinistre  n’esl  point  i‘epréseiitative  de.s  ré- 
coltes; qu’en  effet,  elle  n’aiirait  constitué  qu’une  simple 
créance  en  faveur  de  Popot  contre  la  compagnie  d’assu- 
rance, créance  qui  n’aurait  pu  faire  partie  de  la  dislribulion 
acuielle,  et  n’aurait  pu  être  l’objet  que  d’une  saisie-arrêt,  lors 
de  laquelle  il  n’y  aurait  eu  lieu  à aucun  privilège;  aitendu, 
dê.s-lors,  que  les  frais  faits  pour  rassurance  ne  peuvent  être 
classés  parmi  ceux  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  et 
primer  le  ptxtpriélaire;  déboute  Delastre  de  sa  demande. 
(Ari-êt  du  8 avril  1831.  Sirey,  I.  31,  H , 307.) 

Peut  saisir.  Cette  saisie  ce  nomme  .saisie-gagerie.  Llle 
est  réglée  par  les  articles  SI 9 et  suivants  du  Code  de  procé- 
dure : on  l’appelle  ainsi  parce  que  les  meubles  forment  le 
gage  du  propriétaire. 

La  revendication.  Ainsi  le  propriétaire  a même  un  droit 
du  .suite  sur  les  meubles;  mais  il  faut  qu’il  n’ait  pas  eonsenii 
expressément  ou  tacitement  h l’enlèvement,  et  qu’il  exerce 
son  action  dans  la  quinzaine,  s’il  s’agit  de  meubles  garnis- 
sant une  maison , et  dans  les  quarante  iOK\v% , .s’il  s’agit  de 
meubles  garnissant  une  ferme;  la  raison  de  différence  pro- 
vient de  ce  que  les  meubles  garnissant  une  maison  sont  moin.s 
faciles  A reconnaître  que  ceux  qui  garnissent  une  ferme,  et 
qu’en  outre  le  propriétaire  est  plus  à ponce  ordinairement  de 
surveiller  le  déplacement  des  meubles  d'une  maison  que  celui 
d’une  ferme.  Il  faut  encore  observer  que  les  délais  coureni  à 
partir  du  déplacement,  et  non  du  jour  que  le  propriéiaire  en 
a eu  connaissance,  car  il  pourrait  devenir  impossible  de  re- 
connailrc  les  meu))!es  et  d’exercer  la  revendication-  Enfin , 
elle  n’a  lieu  que  .sur  les  meubles , et  non  stir  les  récoltes,  qui 
sont  ordinairement  destinées  à êire  vendues.  Mais  s’il  i-esiait 
au  fermier  des  ineu])les  suffisanis  pour  garantir  le  loyer,  il 
n’est  pas  présumable  que  le  propriétaire  pdt  revendiquer  ceux 
qui  auraient  été  déplacés. 

Sur  le.  gage.  Ce  privilège  avait  déjà  été  accordé  au  créan- 
cier par  l’article  2073,  11  faiil  remarquer  ici  que  le  privilège 
sur  le  gage  ne  réstiKe  nullemetitde  la  qualité  de  la  créance. 
mai.s  de  la  convcnlion  des  parlic.s  : en  effet , que  la  eréam  e 
dont  le  gage  est  la  garanfie  soit  causée  pour  prêt,  pour 
reliquat  de  compte,  peu  importe  : le  gage  n'cii  lépoiid  pas 

moins.  . .... 

Pour  la  conservation  de  ta  chose.  Il  esl  jii-sU:  que  celui 

par  qui  la  chose  existe  soit  préféré  aux  aiUres  créaiicici  s ; 
niais  remarquez  que  les  frais  d’embellissemeuis , d’amcliora- 
lions.  ne  jouissent  pas  du  pi  ivilcge. 

D'c (Tels  mobiliers.  La  cour  suprême  a jugé  que  la  dispo 
sinon  du  n"  4 de  l’article  actuel  s’éiendait  aux  meubles  incar- 
norels  aiis.si  bien  (iii’atix  tneubles  corporels,  ei  qu'aîiisi  luie 
créance  cédée  peut  élre  l’objet  du  privilège  du  cédant  non 
pavé  parce  que  l’article  535  embrasse,  dans  la  généralilé  de 
res  expressions,  effets  mobiliers,  loin  (.‘C  qui  est  censé 
meuble,  et  conséciuemment  les  meuldes  incorporels , tels  (pic 
les  créances  (art,  529},  comme  les  meubles  corporels  ! art.  5'i8}. 
f Arrêt  du  28  novembre  18'27,  ch.  civ.,  Dali.  ann.  1828. 

I .36'!.  La  cour  de  Paris  a été  plus  loin  ; elle  a éleiidu  le  pri- 
vilège A im  fonds  de  conuuerce,  [Arrêt  du  5 lévrier  1831- 
Sirey,  t.  31,  11,  3’.)  Mats  on  a jugé  que  la  présente  dis- 
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)>osition  n’csi  pas  applicable  J des  objels  mobiliers  de.siinés  par 
leur  naliirc  ù ôtre  immobilisés,  (els  qu’une  pompe  à Feu  ei.  le 
mouvemetU  inlérieur  d’une  lilalure,  par  !e  moiiFque  si , aux 
lennes  de  rariicle  2102 , i , le  vendeur  d'efFeis  non  payés 
a un  priviiéjîe  sur  le  prix  lorsqu’ils  sotil,  en  la  possession  ilii 
débUcur,  la  loi  exijïe  que  ces  eFfcis  soieiU  mobiliei’s  : qu’une 
pompe  à feu,  une  machine  à vapeur  ei  le  iiinuvemeiu  iiiié- 
rieur  d’une  filalure  ne  sont  vendus  que  poiir  éire  incorporés 
à un  établissemenl  ; que  dès-lors  la  pompe  à Feu,  partie  iii- 
hérenie  et  e.sseniiellc  ri  l’éfabtisscmeul  dont  elle  est  la  cause 
motrice,  participe  ü sa  nature,  à sa  qualité,  et  comséquern- 
meut  est  un  objet  immobilier.»  (Arrêts  de  la  cour  de  lîouen  du 
!4)  jiiillei  1^528.  Sirey,  1.29, 11 , 200;  et  de  la  cour  suprètiicdu 
22  janvier  1833,  ch,  civ.  Sii'ey,  t.  33,  I,  406.)  — Questio:s 
Un  no! (dre  ou  foui  anlrc  officier  miuislériel  a-t-il  un 
prU'ilcge  mr  le  prix  rcsullanl  de  la  cession  c/ii’U  a f(dlc 
de.  su  clutrge  ? \a\  cour  suprême  a consacré  raFflrmaiive  : 
<(  Attendu  que , .s’il  est  vrai  qu'un  notaire  ii'aii  pa.s  la  pleine 
j)ropi  iété  de  son  titre , et  que  ce  soit  une  fond  ion  qui  ne  peut 
cire  exercée  qu'avec  le  consentement  du  prince,  il  est  vrai 
aussi  que  le  concours  des  deux  volontés,  léjîulemenl  aulorisé 
par  la  loi  du  28 avril  1816, a éié,  dejuiis celte  loi,  eoiistam- 
incni  reconnu  ; et  le  droit  de  designer  im  successeur  au  titu- 
laire décédé,  est  même  reconmi  à ses  héritiers.  Peu  importe 
doue  le  concours  de  deux  volontés  ; c’est  toujours  un  contrai 
de  vente  où  se  trouve  les  ti’ois  choses  essentielles  de  ce  con- 
trai, res,  prêt  lu  ni , conscimus  ; d’où  il  résulte  que  la  chose 
vendue  élaut  certaine,  recomiuc,  et  encore  en  la  possession 
de  racquéreur,  le  vendeur  qui  n’en  a pas  reçu  le  prix  peut 
facilement  exeixerle  privilé^îe  naturel  et  juste  du  vendeur 
sur  ia  chose  vendue,  si  d’ailleurs  la  loi  l’y  autorise;  que  l’ar- 
ticle 2 102 , déclare , § 4 , créance  priviléfïiée  le  prix  d’effets 
mobiliers  non  payés,  s’ils  sont  encore  en  la  possession  du  dé- 
biteur, et  qu’il  se  réfère  néeessaii'enient  aux  ariicies529  et 
535,  d'après  lesquels  le.s  droils  incorporels  sont  réputés 
meubles,  sous  la  dénominaiiori  d’effets  mobilier, s,  puisque  la 
même  expression  est  litléralemeut  employée  par  le  lés;isla- 
Leiir,  dans  les  articles  535  et  2102,  n°  4 , ce  qui  u'c.sl  , au  sur- 
plus, que  la  coiisét|iieuce  de  l’article  516,  qui  porte  que  tous 
les  biens  sont  meubles  ou  immeubles  ; qu’une  étude  de  no- 
taire, qui  n’est  évidemment  pas  un  immeuble,  sc  trouve  ité 
cessairement  classée  dans  ia  loi,  sous  l’expression  d’eflèls 
mobiliers  fort.  528).))  (Arrétdu  16  février  1831.  Sirey,  l.  31, 1, 
74.)  rayez,  dans  le  même  sens,  uu  ari'êt  de  la  cour  de  Lyon 
du  9 Féviier  1830,  Sirey,  l.  30,  11,  227;  et  un  autre  de  la 
cour  de  Pan.s  du  11  décembre  i<S3î.  Sirey,  t,  35,  II,  112.) 

En  lu  possession  du  débUeur.  La  vente  est  parfaiie  par 
le  coiiseniemeiil  fart.  1583);  il  ne  reste  dès  lors  au  vendeur 
qu’uîi  privitéiîe  sur  le  prix,  mais  lors  seulement  que  la 
chose  vendue  est  encore  en  la  po.ssessioii  de  son  débiteur, 
car  s’il  eu  a déj;’i  dûsposé,  il  n’exisie  plus  rien  sur  quoi  le 
privilège  puisse  s’exercer.  — Ot'E.STio.>.  Des  meubles  plucés 
dans  un  hôtel  garni  peucenl-ils  être  assimilés  à des 
marchandises  pour  Icsipiellcs  rariicle  576  dn  Code 
de  commerce  donne  raction  eu  reccndicutionp  La  né- 
ffative  est  tvéjiéralement  admise,  parce  «que  Tari icie  2102 
dispose  , en  principe  » fine  le  vendeur  d’effets 

mobiliers  a un  privilège  pour  le  prix  desdiis  effet-s  iioti 
payés,  lorsqu’ils  sont  encore  en  la  possession  du  débiieui’; 
que  ce  principe  reçoit  son  application  dans  Ic.s  faillites 
comme  dans  tous  autres  ca.s  ; que  si  le  même  article  ajoute 
qu’il  n’est  rien  innové  aux  lois  et  usafîes  du  commeixe  sur 
la  revendication  , te  droit  de  revendicaiion  entièrement  ex- 
ceptionnel et  exclusif  du  priviléjye,  doit  être  ri{}oiii  eusemer)t 
restreint  au  ca,s  pour  lesquels  il  a été  accoi’dé;  que,  d’après 
les  articles  506  et  suivants  du  Code  de  commerce,  le  droit  de 
revendication  lie  s’applique  qu’à  des  niarciiandtses  non  en- 
core entrées  dans  les  majïa.siris du  failli;  que  cette  désqyna- 
t ion  et  les  autres  conditions  imposées  à la  revendicaiion  ne 
peuvent  s appliquer  à des  meuldes  qui  ne  sont  point  des 
mardi. uidises  daus  le  sens  des  articles  précités,  qu’ils  ont  été 
achetés  pour  les  placer  à demeure  dans  la  maison  exploitée 
en  hôtel  garni,  et  pour  rameublement  de  ladite  maison; 
(jus  St  les  parties  contractantes,  à raison  de  leur  qualité, 
Code  civil. 


eusseni  cié.en  cas  de  coiiiesiaîion  cuire  elles , justiciables 
du  trilnnial  de  commerce,  celte  circonstance  ne  cliatige  point 
la  nature  et  la  desliuation  des  olijeis  vendus,  et  ne  porto 
point  atteinte  au  droit  eoiiféi  c par  l’ariicle  2102.»  (Arrêt  de 
la  cour  de  Paris  du  25  juin  1831.  Sirey,  i.  31,  11,  2i  l.) 

J terme  ou  sans  f erme.  Parce  que  la  venle  n’en  est  pa.s 
moins  parfaite  avec  ou  sans  terme;  .seidemeul,  si  elle  a été 
faite  san.s  terme , la  veille  e.st  regardée  comme  non  avenue 
si  l’aclieleiir  ne  paie  pas  le  prix  fart.  1184  , 1654);  et  consé- 
quemment il  a droit  de  revendiquer  sa  chose  : mais  ù can.se 
(le  la  circulation  rapide  des  objets  mobiliers , Il  doit  le  faire 
dans  un  délai  fori  court , c'est-à-dire  dans  la  huit  aine  de  la 
livrai.son  Faîte  t’acfiuéreur:  et  encore  Faut-il  que  les  effets 
se  trouvent,  dans  le  même  état;  car  si  avec  du  blé  ou  a Faii 
de  la  farine,  ce  n’est  plus  sa  chose,  il  ne  peut  la  revendiquer 
(an.  580  du  Code  de  coinm.).  Liifiri,  si  la  vente  a été  faite 
uaec  terme , il  jouit  bien  de  soit  privilège,  mais  il  ne  peut 
revendiquer  la  chose;  il  doit  s’impuiei'  d’avoir  suivi  la  foi 
de  racqncreur  eu  stipulant  uu  leriue.  OuaiiL  à la  revendica- 
tion eu  matière  commerciale,  voiries  articles  577  et  suiv. 
du  Code  de  coinnicrce. 

Sur  les  effets  du  voyageur.  Ainsi , les  chevaux  , les  effets 
des  voyageurs,  sont  considérés  comme  le  gage  des  auber- 
gistes; mais  il  faui  qu’ils  eu  soient  nantis,  ci  ils  n’ont  le  pri- 
vilège que  pour  les  dépenses  faites  lors  du  séjour  actuel. 

Sur  la.  chose  üoUurce.  Toujours  le  même  principe  : la  loi 
daus  tous  les  cas  suppose  qu’il  a éié  dans  l’inleniioii  de.s  par- 
ties {(lie  CCS  olijels  fussent  le  gage  de  la  créance,  et  de  cette 
présomption  résulie  uu  gage  légal  qui  doit  avoii-  les  mêmes 
effets  que  le  gage  coiiveniionuel  : aussi , pour  que  le  privilège 
du  voiiurier  existe , ne  doit-il  pas  s’élre  déuaiiti  des  objets 
iransporLéS. 

D'iünis cl  précarications.  C’est  d’abord  le  gouvernement 
qui  jouit  de  ce  privilège  pour  les  indemnités  auxquclfes  il 
peut  avoir  droil  pai*  suite  de  ces  abus;  vieinieni  ensuite  les 
personnes  qui  ont  été  \ iciiines  de  ces  alju.s  ei  prévarications. 
Les  pcrsomies  qui  ont  fourni  les  deniers  jouissent  aussi  d'un 
privilège,  après  celui  résuliant  des  condamuaiious , sur  les 
caiKiomteiïienls  : maïs,  pour  qu’il  existe,  il  faut  que  les  titu- 
laires aient  fait  leur  déclaration  daus  la  liuiiaiue  du  verse- 
meiil.  ( Loi  du  25  niv.,  an  xm.  Décr.  du  22  déc.  1812.) 

SECTio.v  II.  Des  privilèges  sur  les  immeubles. 

2103.  Lèse  n'ariciers  privilégiés  sur  les  immeu- 
bles sont,  — V'  Le  vendeur.,  sur  riiiimeuble  vendu, 
pour  le pntemenl  du  prix;  — S'il  y a plusieurs  ventes 
successives  dont  le  prix  soit  dû  en  tout  ou  en  parde, 
le  premier  vendeur  esl  préféré  au  second,  le  deuxième 
au  troisième, elainsi  de  suite;  -2”  Ceux  (fidonl fourni 
les  deniers  pour  l’acrjuisitioii  d’un  immeuble,  pourvu 
qu’il  soit  aiUhenlitiLiemetU  constaté,  par  l’acte  d’em- 
prunt, que  la  somme  était  desliiiée  A cet  emploi , et 
par  la  quittance  du  vendeur,  que  ce  paiement  a été 
fait  des  deniers  empruntés  ; — 3"  Les  coliériliers,  sur 
les  immeubles  de  la  succession,  pour  lu  ifaraïUie 
des  partages  faits  entre  eux,  et  des  soiille  ou  retour 
de  lots;  — 4^  Les  arcliitectes , entrepreneurs,  maçons 
et  autres  ouvriers  employés  pour  édifier,  reconstruire 
ou  réparer  des  bâtiments,  canaux  , ou  autres  ouvra- 
ges quelconques,  pourvu  néanmoins  que,  par  un 
expcî  t nommé  d’office  par  le  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  du(|uel  les  bcUimeiUs  sont 
situés,  il  ait  été  dressé  préalablement  un  procès- 
verbal  , à l’effet  de  constater  l’état  des  lieux  reiative- 
ment  aux  ouvi-ages  que  le  propriétaire  déclarera 
avoir  dessein  de  faii'O , et  que  les  ouvrages  aient  été  , 
dans  les  six  mois  au  plus  de  leur  perfection,  reçus  par 
un  expert  également  nommé  d’office;  — Mais  le  mon- 
tant du  privilège  ne  peut  excéder  les  valeurs  consta- 
tées par  le  second  procès-verbal,  et  il  se  réduit  à fa 
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plus  value  exi-siantflà  IVporjue  de  l’aliénation  dcl’im- 
mcubfe  et  itsh liant  des  travaux  riui  y ont  été  faits  ; 
— Ceux  qui  ont  prélé  les  deniers  pour  ptiyer  ou 
remhoui'seï' les  ouvriers  f \n\x\^^v\\{  du  inéuic  privi- 
léffp,  pourvu  que  cet  em|)loi  soit  aLi(hi*utu)ueiiK‘nl 
eonstaté  par  l’acte  d’emprunt,  et  par  la  quiltanee 
des  ouvriers,  ainsi  qu’il  a été  dit  ci-dessus  pour 
<‘eux  qui  out  prêté  les  deniers  pour  racciuisiüond’un 
immeuble. 


Le  vendeur.  Ce  priviléj;e  repo.se  sur  le  principe  que 


le  veruleiii*  tia  ementlu  .>je  dessaisir  de  sa  dio.se  qu’aulant  que 
le  prix  lui  m serait  payé,  cl  qu'il  e.st  eeiisé  Ja  reicnir  comusc 
•SOU  j}a,qe  jusqu'à  la  Idiéralifiri  de  racf[uéreiir. 

Pour  le  pnicnidü  du  prix.  — OoK-STum.  Le  prU’Ul^^e 
s’étend  il  (tux  ihiêrétx:^  l..a  cour  de  cassa  Mou  a décidé  t'ai'- 
firinaiive,  iiial.qré  le  silence  de  la  loi,  eu  se  fondant  parlicu- 
lièi’cmenl  sur  le  principe  que  l’accrs-soire  suit  toujours  le 
sort  du  principal , scf/tiîlur  principale  aceexsarium.  Klle 
ajufjéaussi  que  te  privtléije  pour  les  inléréis  éelurs  devait 
s’exei'cer,  encore  liieo  qu’aucune  iiiscriplion  séparée  nViït 
été  prise  pour  ces  inléréls./  l'arrêt  du  mai  1817,  cilé 
soiir  Parlide  21ÔI. — Ocksthi.x,  Le  vent  leur  <pd  aitraif 
perifu , ou  (/ni  ne.  vaudrait  pas  e.Tr/Y*c/‘  son  pricUêgc , 
pourraif-it  i/iie/ifer  l'ae/ion  en  résolution  delà  vente  j 
et  reprendre  .son  îuimeubte,  en  (/uel(/ue.s  mains  t/nUf  se 
trouvât L'alüniiaiive  parait,  aujourd'hui  iiiconiesialilc  : 
elle  est  counnandée,  l®  par  t'arlicle  H81,  qui  porte  que  la 
condition  résoluioii’e  est  toujours  soii.s-euiendiie  dans  les 
contrais  .syiiaüattinaiKjues  pour  le  cas  où  l’une  des  deux  par- 
ties ne  sali.slera  poini  ù son  pritïaqenieiii  ; 2*  par  l’art.  1 183, 
qui  dil  que  raccoinplissenieiit  de  celte  coudilion  résolutoire 
remet  les  choses  au  même,  état  que  si  r«bli{tatio!i  n’avait 
jamais  e.xisié.  Il  Faut  encore  ajmiler  à l'aripinicot  viciorienx 
que  foiirnissciii  ces  an  ides  ceux  qui  résullenl  des  ai’t.  Uiü^i 
et  2125.  Ainsi  le  vendeur  a le  dioix,  connue  le  lui  donne 
i’arlidc  1181,  oit  d’exiycr  l’excculion  de  la  vente  si  elle  lui 
paraii  av3nia{îciise,  et  alors  il  jouit  de  son  |)riviléjîe;  ou 
bien  de  demander  la  ré.s()lutiou  du  contrat  et  de  recouvrer 
sou  imnietible  s'il  l’ainie  mieux,  on  s’il  a perdu  sou  prîvi- 
!éj;e  ; celte  solulioii  aflictnalive  de  la  question  aetudlc  est  de 
la  pltts  grande  imporlauce  pour  tes  acquéreurs  d’iinnieubles , 
puisque  la  foi  (itnmaiii  ce  droil  ;’i  lotit  vendeur  qui  u’a  pa.s 
été  payé,  la  dépos-session  peut  avoir  encore  lieu  après  pln- 
.sictirs  vciiie.s  .snrce.ssivcs.  (Arrél  de  la  eour  suprême  du 
24  aodl  1831.  Sirey,  i.  .32,  i,3l5.}  On  pense  eominijiiémenl 
que  celle  acMon  en  résolu  Mou  peut  être  exercée  pendant 
trente  an.s,  sauf  louidois  la  |)rescii[»iioii  par  dix  ei  viogl  ans 
que  les  Mers  .icquéreurs  pourraient  (tpposer  (art.  22fj51. 

6’cn.T  rpd  ont  fourni  tes  deniers.  Il  s’opère  aloj-s  en  fa 
veiir  des  bailleurs  de  tonds  nne  véritable  suljrofîalioii  aupri- 
vilêiîc  (lu  vendeur  (art.  1250)  ; cl  romtiie  ce  priviléfïc  est  irè.s 
avaiilaqcux  , c'esi  un  moyen  de  placement  très  recherdié. 
Ouant  i la  ronnalilê  de  la  doiilile  dédaraMon  prescrite  par 
noire  ariicie,  les  mnlifs  sont  les  mêmes  que  mix  expliqués 
an.  1250. 'l'on s tesaiéeursoui  aqilé  la  qucslion  qnirésulle  de 
l’ùspree  suivamc  ; .radiêteuue  maison  20,(IU()  fr.;  j’emprunie 
aujourd’hui  10, < 0(1  fr.  à Paul,  qui  est  sulinq-é  au  privilé:;cdu 
vend c'.ir  pour  celle  somme:  six  mois  après , j'emprutiie  les 
10,000  fr.  rcsiaiils  à i’itrre,  qui  est  éfiahnneni  subrogé  : Icqtu  P 
de  ces  deux  créanriers  sera  préréré?  Aucun;  ions  deux  vien 
droni  curoiicucrciicc  ; car  s’il  est  vrai  (]uc  l\(tf|  a élé siibroi't; 
avant  l’iciTC,  ü ne  fanl  pas  oulilier  qu’en  maiiérc  di;  prid  - 
léije  la  date  esl  indifrércnic  , et  que  l’on  a iinic|iicmeijî  éj;aii] 
à la  cause  dn  pi-iviléj;c.  non  ex  tvmpore  sed  ex  causâtfs- 
iimantur  : m\\e\  la  cause  est  la  inêine,  c’est  le  droil  du  ven- 
denr,  qui  apparMciii  é,;alcmeiit  aux  deux  bailleurs  de  fonds. 

Pour  la  garantie.  Melle  qarauMc,  qui  a Itou  en  quchpiê 
forme  que  l’aciedc  partai'eait  élé  fail,  authenMqm;  oti  sous 
seintî  privé,  est  une  suite  nécessaire  de  l'étïaliic  tpie  notts 
avons  vue  être  de  re.sscnce  des  parlaf'cs.  — Mais  des  auteurs 
(p-aves  soiiticimciii  qu’un  pri\  iléj;e  tic  .saurait  exister  ijotii-  la 
jî  :raniie  dont  il  s’ayii , parce  que  le  moulant  ii’eii  éiaiii  ]>as 


fixé,  et  l'action  pouvant  sc  perpétuer  à raison  de  niinoriiés 
il  eu  résulterait,  d’un  cijié,  qu’il  faudrait  recourir  à une 
taxation  acliilraii'c,  conrorniéineiil  à l’article  2118,  n"  i, 
d'un  attire  côté,  que  loin  es  le.s  propriétés  foncières  pour- 
raieni  se  trouver  [jrevéesd’inscriplitnis  pour  des  droits  éveii- 
iuel,s.  Ils  invoquent  en  outre,  à l'appui  de  cette  opinion, 
l'article  21(Xt,  qui  ne  parle  que  de4««//c  el  reloue  de  lots, 
dont  le  mont  a ut  est  toujours  fixé  : celte  observation  paraît , 
eu  pffel , coiifonne  à resprii  {jénéral  du  léjïi.slaieur  sur  ta  li- 
berté des  propriétés  ; mais  elle  semble  lout-à-Faît  contraire 
au  lexie  dn  té*  3 de  l’arlicle  que  nous  expliquons. 

y!  la  plus-value.  Ainsi,  propriétaire  d'une  maison  valant 
lOtïjOOO  fr. , j’y  fais  faire  des  réparai  ions  qui  s’élèvent  Ü 
20,(100  fr.  : ma  maison  cependant  n’esl  dans  la  réalîlé  aiifî- 
nieniée  de  valeur’  que  de  10,000  Fr.  : les  ouvriers  ii’aunpttt 
priviléqc  que  ])(nir  celle  somme,  cl  si  celle  auqincnlalion  ne 
provetrait  pas  de  leurs  travaux,  mais  de  quelqiieean.se  i>;ir- 
Mcnliêre,  par  exemple,  d'une  nie  nouvelle  otiverle  près  de 
ma  maison,  ils  n’anraieiil  aucun  ])nviié[;e,  cl  viendraient 
comme  .simples  créanciers  cliiroprapliaircs  : la  loi  est  for- 
melle, elle  n’a  p3.s  voulu  que  Icsanlres  créanciers  privilé- 
giés, avant  le.s  arcliilecîe-s , maçons,  eic, , perdissent  leiir.s 
droits  par  des  corLstrueilons  e!  des  réparaiîons  auxquelles 
ils  ne  ponvaicnl  s’atieiidre.  i*oiir  arriver  à déterminer  le  pri- 
vilé.qedes  out’riers,  il  faut  faire  une  VDtiIilaiîon  pour,  du  prix 
total  delà  iiiai.son,  former  deux  prix  , dont  le  premier  re- 
présentera la  valeur  de  riinmeublc  avant  la  confecMon  drs 
oiivrajîcs,  et  l’autre,  la  valeur  desdiics  réparations.  ( Arrêt 
delà  cour  de  Bordeaux  du  2 mai  1820.  Dali. , aiiii.’ 1820  , 

n , 2'20.  ) 

Ou  renibonrscr  les  ouvriers,  f/ariicle  20  de  la  loi  du  *21 
avril  î8U)  accorde  le  même  privilège  à ceux  qui  oui  fourni 
les  fonds  pour  les  recherches  d’une  mine , etc. 

section  mi.  Des  Privilèges (/ui .s’étxndeiil  sur  les  Jflcitbles 

el  les  //nmc!ibtc.s. 

2104'  Les  pr  iviléges  ([ui  s’étendent  sur  les  mcii- 
ef  les  im meubles  sont  ceux  énoncés  en  l’ar- 
ticle 2101. 

~li:noncés  enrarliele2i(}\.  C’est-à-dire  les  frais  de  jus- 
lice,  les  frais  funéraires,  etc.  Il  faut  y ajouter  le  privilétïe  du 
irf'sor  piililic  sur  les  mruble.set  les  immeubles  de.s  compUi- 
bles  ( art.  2 et  4 , loi  du  5 scpieinbre  1807}. 

2105-  Lorsqu’A  défaut  de  mobilier,  les  piiviié- 
gié.s  énoncés  en  l’article  pircédeut  se  présenlent  pour 
être  payés  sur  le  prix  d’un  immeuble,  eu  eoucur- 
rencc  avec  les  créanciers  privibqîiés  sur  l’immeuble, 
les  paiements  se  (-bnl  dans  l’mdre  <|ui  suit  : — I"  Les 
frais  de  Justice  et  autres  énoncés  en  l’article  2101  ; — 

2"  Les  créances  désignées  en  l'article  2103. 

SECTION  IV.  — Cominenl  sc  conservent  les  Privilèges. 

2106  Entre  le.s  créanciers,  les  priviléyes  ne  pro- 
(htisenl  d’effel  A réparti  des  immeubbt.s  qu’au  la  lit 
([li’iks  .sont  rendus  publics  jiar  insci  iptitin  sur  les 
rtqpstres  du  conservateur  des  liypotbèiiues,  de  ta  ma- 
nière dtMerminée  par  la  lui , d à compter  de  ta  date 
de  celle  inscription,  suus  les  seules  exceptions  (jui 
suivent. 

IVe  produisent  d'effet.  ('>.‘<1 -à-dire  qu'ils  ii'exlsiem, 


du  moins  quant  aux  privilcqcs  sur  les  OimirnWes,  qn’aiK.int 
qu’ils  sont  inscrits.  Meiie  iiiscriplion  , qui  rend  |)ublic  le  pri- 
vilège, était  comm.mdép  par  le  .syslème  actuel,  doiii  la  pu- 
bliciié  forme  mi  th's  élcmctils. 

Pf  à rom/der  île  la  date  de  cette  inscription.  On  se 
trompcrail  beaucoup  si  on  roucUnil  de  là  qu’ils  n’ont  rang 
iincdn  jour  de  celle  insn  ipMon  : il  faut  eniendrcces  mois  en 
CO  sens  , que  lc.s  priviléqcs  rrçoivcnl  iVxisieiice,  leur  effet, 
au  moyen  et  à compter  de  l’imscription  ; mai.s  cet  effet  ré- 
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troagEl  au  joui’  oii  la  naiure  de  la  créance  leur  donne  ranjï. 
T]a  exemple  fera  seul  Jjien  seniii’  la  vérité  cl  l’iiupoi’iatice  de 
celle  observation  : Je  pariajje  avec  mon  frère  la  siicressioit 
paternelle;  rarliclc  2109  me  donne  un  privilège  sur  ta  pai  i 
échue  à mon  frère  pour  la  souiie  rpi’il  peut  me  devoir, 
pourvu  rpieje  le  fasse  iiis(?rire  dans  .soia'finlê  Jours,  ^ 
partir  du  parlafic;  le  lendemain  du  partai^e,  mon  frère  con- 
sent une  hypotliêfiue  sur  les  inuneubles  à lui  crluis,  en  faveur 
de  Paul,  qui  prend  inscription  le  jour  même  : moi , Je  ne  fais 
inscrire  mon  priviléjïe  qu’un  mois  après;  ^ dater  du  jour  de 
ritiscj-ipiioii  111011  priv'iléfje  existe,  il  a effet;  mais  {(uoique 
cette  inscription  soit  d'nn  mois  postérieure  à celle  de  Paul, 
je  le  primerai  cependant:  car  mon  priviléfïc,  aiictnel  j’ai 
donné  effet  par  riiiscription , a rang  du  jour  du  partage; 
or , riiypollièqne  de  Paul  n’est  que  du  lendemain;  et  son 
inscription  lui  dotme  rang  seulement  du  jour  où  elle  est 
prise,  aux  termes  de  i'anicle  2l3ï. 

2107  Sont  exceptées  de  la  formalité  de  l'ins- 
cription les  créances  énoncées  en  l’article  jitOl. 

2108  Le  vendeur  privilégié  conserve  son  privi- 
lège par  la  transcription  du  titre  tiui  a transféré  la 
propriété  à racc[uéreiir,  et  qui  constate  que  la  totalité 
ou  partie  du  prix  (ni  est  due  ; ù l’effet  de  t|noi  la 
transcription  du  contrat  faite  par  l’acquéreur  vaudra 
inscripf  ioii  pour  Je  vendeur  et  pour  le  prêteur  qui  lui 
aura  fourni  les  deniers  payés,  et  qui  sera  subrogé 
aux  droits  du  vendeur  par  le  même  contrat:  sera 
néanmoins  le  conservateur  des  hypothèques  tenu, 
sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts  envers  les 
tiers,  de  faire  d’office  l’inscription  sur  son  registre, 
des  créances  résultant  de  l’acte  translatif  de  pro- 
priété , tant  en  faveur  clu  vendeur  (lu’en  faveur  des 
prêteurs,  qui  pourront  aussi  faire  faire,  si  elle  ne  l’a 
été,  la  transcription  du  contrat  de  vente,  a l’effet 

d’acquérir  l’inscription  de  ce  qui  l'’ur  est  dê  sur 
le  prix. 

—Parla  IranseripUon.  L’arlide  2181  ohlifïcant  l’ac- 


{[uercLir  qm  veut  purger  les  priviléffps  et  liy pot  bèques  dnot 
pourraient  être  grevés  les  immeuljles  pariai  acquis,  à faire 
fiaiiAdire  son  contrai , la  loi  a vu  dans  cette  transcription 
une  formalité  qui  éciuivaut , an  moins  pour  couseiver  les 
droits  du  veiitleur,  a une  inscription.  ; et  en  conséquence 
elle  l a di.speii.sé  , dans  ce  cas,  de  faire  inscrire  son  privilège, 
niais  aussi , comme  cette  Irauscrîpiion  pourrait  être  ignorée 
des  tiers,  qui , pour  ira!tei'avec  un  propi  iélaii  c,  coimiiltenl 
sut  tout  le  registre  des  itiscripiious,  l'ai’iide  actuel  exige  que 
le  conservateur  inscrire  d’offk;e.!sur  son  registre  les  créaiices 
lésuitnnt  de  I acte  tratislalif  de  propriété,  cft  remplissantà 
cet  effet  les  formalités  presciites  par  l’article  2118.  Celte 
îuscripliüu  doit  être  faite  iiniuédîalemcnl  après  la  Iransciâp- 
lioii  : auircmeiii  le  hiii  que  s’csi  propo.sé  la  loi,  c’csi-â-dire 
d ayei’tir  de,s  liers,  serait  manqué  si  le  conservaienr  pouvait 
toujours  faire  celte  iiiscripiioti  : mais  le  vendeur  n’eu  ronseï’- 
V et  ait  pas  moins  son  pi’ivilége,  quoifjue  le  conservateui’  eût 
omis  de  faire  l’inscription  ; elle  est  prescrite  seuleineni  en 
faveur  de.s  tiers.  — Question,  fj acquéreur  doitdi  faire 
iteitisf.i il  e les coni rais  des  vendeurs prccédcnlS)  ou  siiu- 
plcmenl  son  contrat  ? La  cour  suprême  a décidé  qu’il  ne 
devait  faire  transcrire  que  son  propre  contrat  :<(  Aitendn,  3" 
que  Danglcmoiit  n a pas  non  plus  conservé  son  privüég'p  et 
sou  hypoihèque  par  les  iransci'iiilions  de  l’an  ïm  et  de  1812; 
qu  il  est  de  règle,  d'après  l’arlick:  2108  du  Code;  que  te  pri- 
vilège du  vendeur,  non  inscrit,  ne  se  conserve  rme  par  la 
raiiscripiton  du  contrat  dont  il  i'ésulle,etnoii  par  celle  dns 

prétendre  le  contraire, 

sous  prétexté  que,  suivant  les  articles  2181  , 2 182 et  ‘^183  le 
taers  détenteur  ne  peut  purger  l’immeuble  par  lut  acquLsdes 

pi  IV ilege.s  non  m.scnis  des  vendeurs  précédents 


icqui. 
sans  tran.s- 


ci-ire  lein^s  contrats  et  .sans  leur  faire  la  notification  l'eqmse, 
pimsqne  des  expressions  de  ces  articles  il  résulte,  au  con- 


trairc,  qu’il  n’est  tenu  de  transcrire  que  son  contrat,  ni  de 
faire  des  notilicalion.s  qu’aux  créancier.s  inscrits.»  ( Arrêt 
du  tljanvi-r  1818,  ch.  civ.  naîl.,  aim.  1818,  1,91.1— De  ce 
que  rarliclc  a décidé  que  la  Iranscription  du  titre  suffit  pour 
comscrvcr  le  privilège  du  vendeur,  on  a conclu  avec  raison  que 
les  conirats  sous  seing  pi-ivé  sont  également  susceptildes d’ê- 
tre transcrits,  bien  que  l’inscripiion  des  créances  liy  pot  liécaires 

ne  puî.sseêtre  faiiequesur  le  vud'une  expédition  a inhentiquè 
fai-l,  2 IIS}. — Questküs.  Le  vendeur  peut  luiancme  faire 
faire  la  transcription,  si  Vachclcnr  ne  rempiit  pas  celle 
formalité:  mais  pourrait-it  la  remplacer  pas  une  simple 
j inscription:^  Oui  ; si  le  conservateur  est  iciin  d’office  de  faire 
l’in.scription  pour  avertir  les  tiers,  poui’quoi  le  vendeur  ne 
poiiiTaii-il  pas  la  faire  faire  lui-même,  et  par  kl  conservei' 
son  privilège  ? — Notre  article  ne  fixant  aucun  délai  au  ven- 
deur pool'  la  transcription  afin  de  conserver  son  privilège,  il 
s’ensuit  qu’il  peut  toujours  faire  transcrire , ii  moins  pourtant 
que  raclieleur  ne  revendit  l’iinmeuble  à une  autre  personne 
qui  ferai!  iramscrire  ; car  alors,  aux  termes  de  l’article  831 
du  Code  de  procédure , le  premier  vendeur  qui  ne  ferait  pas 
transcrire  dans  la  quinzaine  de  celle  inscription  perdrait  son 
privilège.  Remai-quez , au  reste,  que  quelle  que  soit  l’époque 
de  la  transcription,  cUc  ronsene  le  privilège  du  v^endeur  à 
partir  de  la  vente;  de  telle  sorte  qu’aucun  délai  n’étant  fixé 
pour  la  Iranscription,  on  ii’esL  jamais  81*11’  de  ne  pa.s  être 
primé  par  ce  privilège.  La  cour  de  Paris  a conclu  de  ces 
priucqies,  que  l.i  péremption  de  rinscripiion  prise  d’office 
pour  le  vendeur,  par  le  conservateur,  n’éieinl  pas  le  privi- 
lège, et  que  le  vendeur  peut  toujours  le  conserver  par  une 
nouvelle  înscripiion  pri.se  dans  le  délai  de  l’arUcle  831  du 
Code  de  procédure.  ( Arrêt  du  20  février  1831.  Sirey , i.  31 , 
J1  , 100.)—  OüESTiorv,  L'iiiscripiion  d’office  doU-elLe  être 
renoiweJce  comme  l’exige  d’une,  manière  générale  V ar- 
ticle 2151.'^  La  cour  de  Toulouse  a admis  l’affirmative  : «At- 
tendu qu’en  règle  générale  les  privilèges  sur  les  immeubles 
et  les  hypothèques  ne  se  conservent  (tue  par  l’inscriplion , et 
que  l’effet  de  celle  inscription  ne  dure  que  dix  ans;  que’les 
exceptions  {[ue  le  législateur  a voulu  fijire  à celle  règle  géné- 
rale .sont  exprimées  par  des  texies  formels,  cl  que  le  privilège 
du  vendeur  ii’y  e,si  pas  compris;  qu’à  la  vérité,  l’arl.  2108 
du  Code  civil  a di.'îpensé  le  vendeur  des  formalités  ordinaires 
de  l’inscription,  et  a décidé  que,  dans  son  intérêt  particulier, 
il  suffirait,  de  la  transci-ipiion  de  l’acte  de  vente  ; niai.s  que  ce 
n’est  là  qu’un  mode  particulier  d’insci’ipiion , dont  lesfonnc.s 
peuvent  être  differentes,  mais  dont  les  effets  et  ta  durée  sont 
les  mêmes  que  ceux  des  inscriptior^s  ordinaires  ; qij’en  effet, 
la  loi  se  borne  à assimiler,  dans  ce  cas,  la  tran.scripiion  à 
rinscripiion,  en  disant,  tantôt  que  la  transcription  vaudra 
inscripiion , tantôt  que  le  vendeur  pourm  lui-même  faire 
transcrire  l’acte  de  venle,  à l’effet  d’acquérir  inscripiion  ; et 
qn  ainsi  tout  ce  (jue  le  vendeur  pcui  acquérir,  c’est  une  ins- 
cription ou  l’équivalent  d’une  in.scription,  c’esi-à-dire  des 
avantages  égaux  , mais  non  supérieurs  à ceux  d'une  iii.scrip- 
lion  ordinaire;  que  dispenser  le  vendeur  du  renotivellement 
décennal , ce  serait  juger  qu’à  son  égard  la  transcription 
vau(Ira  plus  que  l’inscrîpiioti  ; qu’au  surplus,  c’est  ain.si  que 
la  loi  a élé  interprétée  par  im  avis  du  conseil  d’Ctal,  approuvé 
par  le  chef  du  gouvernement,  et  inséré  an  Bulleiin  des  loks , 
ce.sl-a-dire  ])ar  l'autorité  qui  alors  avait  la  mis.sion  d’inter- 
préter les  lois.  fArrêi  du  23  mars  1829.  Sirey,  I.  30  , Il , 182.  j 
Lt.  qiù  conshdc  que  la  to f alité  oit  partie  du  prix  lui 
est  due.  C’esl  l’acte  de  vente  lui-  même  qui  doit  consiater  que 
le  ])rix  est  dô  : si  celte  pi’eiive  résultait  d’un  acte  .séparé,  elle 
n aurait  aucun  effet;  car  on  con,sidêperait  cet  acte  comme 
uiiees])èce  de  comre-b-tire,  qui,  aux  termes  de  l’article  1321, 
ne  saurait  êire  opposée  à des  tier.s. 


2109  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve 
son  privilège  sur  les  biens  de  chaque  lot  ou  sur  le 
bien  licité , pour  les  soalte  et  retour  de  lois , ou  pour 
le  prix  de  (a  licitalîon  par  l’inscription  faîte  à sa 
diligence  , dans  soixante  jours,  A dater  de  lacté  de 
partage  ou  de  radjudication  par  licitation;  durant 


^ w' J 


CODR  CIVIL. 


I("ffucl  (mips  aucune  hypoihèi[iic  ne  peut  avoir  lieu 
sur  le  bien  chargé  de  soûl  te  ou  adjugé  par  licitation, 
nu  préjudice  du  créancier  t\e  la  soultc  ou  du  ])i'ix. 

Pour  les  solide,  cic.  Du  mol  solcerc,  solulmn, 


payé,  loir  l^artîcle  H?,?,.  Comme  imii.s  l’avons  oliservé  .sous 
l’arlicle  2103,  la  loi  ne  parle  pas  ici  de  l’insciipiion  du  privi- 
lège pour  hi  garantie  de.s  parlages:  d’où  l'on  coriciul  (jue  , 
malgré  le  lexie  derari.  2103,  tm  3,  ce  privilège  ti’esisle  pas, 

Pour  te  prix  de  la  ficiialtoii.  Si  touiefois  I imiiisiiblc  a 
été  adjugé  à un  des  l opariageanis  ; car  si  c’éiaii  Si  un  élraii- 
ger,  ii.'icrail  /'eev/né/r/ir  ordinaire , et  les  coliériiiersaui-aicnl. 
le  privilège  du  vendeur  , qui  se  conserve  par  la  Iranscriplion 
ai-l.  2108). — tJi  K.sTioiï  Le  roparlageanl  dont  ta  créance 
n'esi  pas  déjiniih  enicnl  fixée,  doit-il  néaftnioin.s'  pren- 
dre inseriplion  pour  conserver  son  privilège  sur  te  prix 
de  l'inimcuhle  liriféi  La  roui-  de  iîordeaux.  a consacré. 
l’aFfirtnalive  : « .-Vueiidu  (lUC , pour  conserver  le  privilège  ac- 
cordé par  l’ai'licle  210!)  du  Code  civil , le  coliôrilicr  ou  copar- 
lageaiil  doit  prendre  iiisci'i|ilion  , .soit  pour  la  soultc  du  par- 
tage, .soit  poiii'  le  prix  de  la  liciiatioiij  dans  le  délai  desoisaiiîe 
jours,  à dater  de  l’aeie  de  parlage  ou  de  radjudicatiou  ; que 
les  leruu's  de  la  loi  sont  clairs;  que  riiiscriplion  doit  éire prise 
pour  la  sonife  lorsqu’il  y a eu  partage,  cl  pour  le  prix  de  la 
licitation,  ior.sqiie  l'immeuble  t’i  partagera  élc  adjugé  itar 
licitation;  que  si,  par  .suite  de  la  liciialion  , les  opéraliotis  du 
parlage  ne  soûl  pas  leriviinécs , le  prix  de  radjudicalîOii  n’cii 
csl  pas  moins  dit  par  l’adjudicalaire , qui  devient  ainsi  pro- 
priétaire de  l’immeuble  ; que  le  coparlageaut. , qui  perd  loul 
droit  à ta  propriété,  peulet  doit  dès  lors  s’inscrire  pour  con- 
server le  privilège  de  .sa  créance;  qu'il  importe  pen  que  sa 
créance  ne  soit  pas  déRuiiiverneni  fixée  et  qu’elle  soit  sujette 
â rcijlf-numl  ; car  la  loi  disant  qu'il  pcul  prendre  inseriplion 
pour  le  prix  de  la  Itcitalion  , il  peut  s’inscrire  pour  le  prix  en 
entier  doiil  l’adjudicataire  est  censé  débiteur  jusqu’au  régle- 
meiil  déliiiitif  des  droits  des  colici:anls.»  {Arrôldu  1.5  juin 
1831.  Sirey,  C 31 , Il . 275.) 

^In  préjudice  du  eréaneier.  Mais  elle  aurait  loul  son  effet 
fl  l’égard  desaiilres  créanciers  liypolbécaircs. 

2110  Lt'.s  îirchiteclcs , cnliTprenours,  maçons 
cl  autres  ouvriers  employés  pour  édifier,  reconslruiie 
ou  réparer  des  b;\(iments,  canaux  ou  autres  ouvrages, 
cl  ceux  qui  ont,  pour  les  payer  et  rembourser,  jirélé 
les  deiiier.s  dont  l’eiiti>loi  a élé  conslaté,  conservent, 
par  la  doidife  inscription  I"  du  procès-verbal 

qui  conslalc  l’élal  des  lieux;  2°  du  procès-verbal 
deréception,  leur  privilège  A la  date  de  l’inscription 
du  premier  procès-verbal. 

:r=  Par  la  double  inscription.  Ainsi  riiiscriplion  d’mi 
.seul  procès-verbal  ne  eoiiservecait  pas  le  privilège;  iiiaisv 
l'a  clic  le  ne  dit  pas  dans  quel  délai  le  premier  pnieés- vei’bal 
cloil  éire  iiiseril  ; c’est  évidciimiciil  an  coiuuicuceiiienl  des 
travaux  ; ear  autrement  des  tiers  |unirriiient  tMro  Facileiuent 
tromjiés  eu  roniraetanl  dans  l'iguoraiice  rpie,  le  ilêliiteiir  eill 
fait  faire  des  réparalioiis.  — (Jiiaiit  J riiiscriplion  du  .secotui 
proeês-verbal , ou  a jugé  (jii’il  u’y  avait  pas  de  délai  rifpiii- 
reusemeul  prescrit  ; ou  s’esi  foiidé  .Mtr  ee  que  l'arljcle  21  lü 
ne  fixe  pas  l'épofjiie  îi  laquelle  tes  iuscriplioiis  doivent  èlre 
prises;  qu’à  la  vérité,  türsi|ii'il  s’agit  d'une  vente  volomairc, 
l’arliclc  831  tlu  tiiulc  de  procédure  prescrit  de  prendre  ins- 
cription pour  la  couse!  val  ion  des  |»i  ivilcj’,cs  et  Iiypnllièqufs 
dans  la  quinzaine  à daicr  de  la  iranscriplion  du  contrat  de 
veille;  qu’eu  admeîlaiil  qu’une  adjudication  laite  aii-x  eii- 
ciicres,  après  louies  les  focinalilés  cxi[’,éi*s  parla  loi,  produise 
le  uiéiiie  elTet  que  la  i causer iptioii  (l’iiuc  vente  volmi taire,  il 
paraitrail  bien  que  riiiscriitlimi  devrait  être  prise  dans  la 
quinzaine  de  railjudîcaiiou ; mais  que  ce  délai  ne  peut  cire 
relatif  cpi'à  riiiserijiLÎou  du  ]U’ot'è.s  verbal  coiisiaLaiU  l'état  «les 
lieux,  ([ui  seule,  d’après  l’..rticie  21  lü,  déîenuine  le  raujj 
du  iiriviiége  (U  l’oiiviéer,  et  uullciiieut  à riiiscriplion  du 
proccs-vci liai  de  rcceplion  des  ouvrages,  inseriplion  [piî, 
n’ayam  lieu  que  poui-  faire  coiuiaiire  à l’acquéreur  la  quotité 


de  la  somme  pour  laquelle  l’ouvrier  a un  privilège , ne  sau- 
raii  éirc  assujettie  à aucun  délai,  puisqu’elle  ne  peui  être 
requise  que  lorsque  les  ouv  i agcs  plii.s  ou  moins  longs  sont 
[lai'acbevés,  reconnus  et  évalués  ; fjuc,  s il  en  était  auti  einent , 
un  propriétaire  peu  tlélicnl  iiourraii  priver  roLiyriec  de  son 
privilège  en  vcudanl  l’imineiibie , a la  pei  lecLion  duquel 
ce  (Jci'itier  li'availle,  el  en  s’enleiidant.  avec  lacqiiéreui  pour 
faire  Iranserirc  le  contrat  de  vente  a une  épofitic  ou  il  seiait 
impossible  que  l’ouvrier  pUt  terminer  ses  Iravaitx  , faire  pi'O- 
céder  au  iirocès-verbal  de  leur  reconnaissance  cl  de  leur 
e.slimalion  , et  le  faire  inscrire  dans  la  quinzaine  de  la  irans- 

rri]iiion  du  coiilraL  de  vente.»  (Arrêt  de  la  cour  de  Lyoïidii  1.3 

mars  1831).  Sirey,  i.3l , ll',30U.j  - yutsTtoN.  Des  conslrnc- 

tions  imporianics  domienl-ellcs  à rentreprencur  quel- 
que  droit  de  copropriété  sur  le  fonds?  I.a  cour  .suprême 
a consacré  la  ucgaiivc  ; e Aueiidu  que  des  consiructioiis  par 
im  {■ntrepreneur  sur  un  leriain  , quclic  qu’en  soil  la  valeur, 
el  quckjueaccroissemeiii  de  prix  qui  eu  résulte  pour  ce  (er- 
raiii , lie  doinietii  au  conslriicteur  aucun  droit  de  copropriété 
daiis’i’immeulile,  qui  u’apparlieni  loiijours  qu’au  propriétaire 
du  sol , sauf  t’acliüii  en  paiement  de  l’ont  repreneur  cl  même 
le  privilège  que  la  loi  lui  accorde  loi'sqii’il  a rempli  les 
coiiditioiis  qu’elle  exige;  aitcndn  que  Daviti  et  Haüie  n’a- 
vaiciil  rctn|ili  aucune  des  comlilions  prescrites  par  l’art,  21 10.» 
(Arrêt  du  f>  janvier  1S2D , cLi.  des  req.  Sirey , i.  30,  1,  .57.J 

2111  Lc.s  créanciers  cl  légataires  qui  demandent 
in  séparation  du  patrimoine  dn  défunt,  conformé- 
ment ^ l’article  878,  au  titre  des  Successions,  con- 
servent, à l’égard  des  créanciei'.s  des  héritiers  eu 
représentants  du  défunt,  leur  privilège  sur  les  im- 
meubles de  la  succession  , par  les  inscriplious  faites 
sur  chacun  de  ces  biens,  dans  les  six  mois  à compter 
de  l’ouverture  de  la  succession,  — Avant  Texpiraliou 
de  ce.  délai,  aucune  hypothèque  ne  peut  être  établie 
avec  effet  sur  ces  biens  par  les  liériliers  ou  représen- 
tauLs , au  préjudice  de  ces  créanciers  ou  légciiaires. 

Qui  demandent  la  séparation  du  palrimoiite.  d ai 


100,000  fr.  <le  bien.s  et  100,000  Fr.  de  déliés  ; je  meurs,  cl  ma 
succession  est,  dévolue  à mon  bis,  qui  a 100,000  fr.  de  dettes 
el.  pa.s  de  lùcns  ; si  mes  créanciers  demaiideiu  la  séparation 
du  patrimoine,  ilsenipêelieronl  la  confusion  dema  succession 
avec  les  délies  de  mon  fils  et  seront  payés  de  leurs  créances, 
iSi,  an  coulraire  , celle  couFusion  s’opère,  ils  ne  pourront  se 
faire  payer  sur  les  biens  que  j’avais  laissés  que  concurrem- 
mcnt  avec  les  créanciers  de  mou  fils , et  eonséqucuimeni  ils 
ne  seront  payes  que  de  la  moilié  de  leurs  créaiicc.s  : c’est  ce 
privilège  d’être  payés  .seuls  sur  les  biens  compo.S3ul  ma  suc- 
cès,sion  , que  l’ariidc  leur  pci’met  de  coiiserv'er  par  une  in.s- 
criptioii  dans  les  six  mois  de  mon  décès.  La  loi  exige  celle 
insiTiplioii  pour  que  des  ticr.s,  qui  poitrraieut  cotiiracter  avec 
mot!  hérilier , ne  snieiit  pas  trompés  eu  peitsaiii  que  ma  .suc- 
cession lui  a])par(ienl  réelleineui.  L'.ii’iirle  880  dit  que  la 
demande  des  créanciers  peut  être  exercée  sur  les  immeubles, 
tant  qu'ils  existent  dans  tes  mains  ik-  rbérilier  ; mais 
il  Faut  ciiionclre  cette  disposilioii  l■elalive!ncnl  à rhériiicr  . 
cl  tiOit  pas  relaiivcmciiL  aux  tiers,  à l’égard  desquels,  aux 
termes  de  notre  anicie  2111,  te  privilège  résullant  du 
droit  de  dcinaudcr  la  sêparaliou  des  ]);Uriv.ioiiies  doit  être 
dans  les  six  mois.  - (Juvstiom.  La  séparatk  n des 
palrinioines  a-l-clle  besoin  d’être  demandée,  lorsque 
la  .vuecession  e.$!  acreptée  sous  hcnéfice  d'im  cnttdre  ? 
La  cour  suprême  a embrassé  la  negalive  : o \ u les  ar- 
ticles 802,  803,  807,  2140,  877  , 878,  880  et  2111  du 
Liide  civil  ; cousidéraiil  (ju’ü  faut  di.sliuguor  la  sêparaliou 
des  paii'iiuoiiiestpii  a lieu  sur  la  demande  des  ereaneiers  d'un 
dcFmil  dans  le  cas  où  .sa  siici'ession  est  acce[Uce  purement  et 
simplenioiil , el  la  séparation  de  pairimoines  qui  a lieu  par 
l’cfl'et  de  la  loi , quand  la  succession  n'tsl  acceiiièe  que.  par 
bétiéliec  irbiveiiiaire;  que,  dans  le  premier  cas,  riiéritier 
étant  saisi  sans  couditimi  , de  tous  les  liicus  du  dcfuut , il 
éopère  dans  la  main  de  l'iiériiicr  une  coiiFusion  de  ces  bien.s 
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avec  ceux  de  son  auieur;  que  c'esi  pouu  éLablir  nue  sépa- 
ration en  lie  ces  deux  paLi'imoities,  que  la  loi  a (louuéaux 
créanciers  du  dcFunt,  sous  certaines  rondiiioiis,  la  facullé 
de  demander  que  la  coiiFusion  n’ait  pas  lieu  par  t apport,  à 
eux;  que,  dans  le  deuxième  cas,  ce  ii’esl  pas  sur  leur  de- 
mande que  la  sépara  lion  des  deux  patrimoines  s’établit  ; que 
l’inveniaire  des  biens  du  défunt  pose,  entre  les  deux  masses 
de  biens,  une  barrière  qui  exclut  les  créanciers  du  dé- 
funt de  tous  droits  sur  lesbiens  de  l’iiérilier,  mais  qui, 
eu  même  temps,  leiii' assure  un  j’age  exclusif  dans  le  palri- 
nioiiie  du  définit,  meubles  et  tinmcubles;  que,  dau,s  ce  cas , 
riicritier  bénéficiaire  n’est  vcriiablenteiiL  qu’un  adiiiinislra- 
teur  comptable  ; et  que,  dans  une  telle  siiuaiioii,  les  crcati- 
ciers  u'oni  point  ü demander  une  séparation  de  pairituoiiics, 
qui  existe  si  évidemment  ; que  ta  facullé  d’exercer  l’action 
en  .séparation  de  patrimoines  n’a  été  iiilrodiiite  que  pour  le 
cas  dacreptalioK  pure  et  simple  cl  de  la  confusion  qui  en 
dérive  : cju’aiiisi , la  coudiiion  imposée  par  l’article  211 1 du 
Code,  aux  créaiider.s  du  défunt,  et  qui  limite  3 six  mois 
l’exercice  de  leur  demande  et  qui  leur  impose  l’oblip;ation  de 
prendre  inscription  dans  ce  délai,  ne  s’applique  qu’li  l’art.  87S, 
auquel  l’art.  2111,  renvoie  positivement  ; considérant  que  la 
séparation  de  pairiiiioines  opérée  par  l’acceptai  ion  sous  béné- 
fice d’iiiveniaii’epar  l’acte  aulheulique  passé  au  greffe,  et  par 
riiiveniaire  qui  eu  est  la  condition  essentielle,  ne  peut,  par 
rapport  aux  créanciers  de  la  succession,  di.sparaiire  et  cesser 
d’avoir  effet  par  la  suile,  et  moins  enewe  plusieurs  années 
après,  par  le  fait  de  rhériLier;  considérant  que  la  peine 
d être , en  ce  ca.s,  considéré  couimc  liéi'iiier  pur  et  simple, 
c.sL  établie  en  faveur  des  créanciers  du  défunL,  et  ne  peut , 
par  cou.séqueiii , lounier  contre  eux  et  les  priver  de  leur 
gage  exclusif;  qu’eux  seuls  pourraient  invoquer  cette  dé- 
cliéatice,  puisqu’elle  n’existe  que  pour  eux;  que  ni  i’iiériiier 
bénéficiaire  ni  ses  créaitcier.s  ue  peuvent  se  créer  un  droit 
par  iiu  fait  personnel  de  cet  iiéritier  admini.sirateni’  comp- 
table; cotisidéranl  qu’une  doctrine  contraire  ouvrirait  cai'- 
rière  à des  fraudes  qu’il  serait  impossible  de  coii.siaier,  puis- 
que riiéritier  pourrait,  par  un  fait  inéine  secret , et  à rinsii 
des  créanciers  de  la  succession,  leur  enlever  leur  gajTe,  et 
raLtribuei'  à ses  propres  créanciers  ; que  l’héritier  pourrait 
aussi,  en  faisant  acte  d’héritier,  postérieurement  aux  six 
mois  de  délai  de  rigueur  pre.scriL  par  l’article  2111,  enlever 
aux  créanciers  de  la  succession  le  droit  de  prendre  la  voie 
de  la  demande  ou  séparation  de  patrimoines  : casse , etc.  w 
f Arrêt  du  18  juin  1833,  ch.  civ.  Sirey,  l.  33,  I , 730.) 
!0ais.si  la  succe-ssioii , d’abord  acceptée  sous  JjénéHce  d’in- 
veniaire , a été  eiisuiie  acceptée  purement  et  simplement, 
011  retoiube  dans  le  droit  coinnuin,  et  les  eréanciers  doivent 
exécuicj-  l’art.  2111  pour  conserver  leur  privilège.  (Arrêt  de 
la  cour  de  Bordeaux  du  21  juili.  1830.  Sirey,  1.31,  II,  130.; 

2112.  Les  cessionnaires  de  ces  diverses  créances 
privilégiées  exercent  tous  les  mêmes  droits  que  les 
cédants,  eu  leur  lieu  et  place. 

2113-  Toutes  ces  créances  privilégiées  .soumises 
à la  formalité  de  l’inscription , à l’égard  desquelles  les 
conditions  ci-dessus  prescrites  pour  conserver  le  pri- 
vilège n’mU  [tas  été  accomplies,  ne  cessent  pas  néan- 
moins ce ; mais  l’hypothèque  ne 
dette,  i l egard  des  tiers,  que  de  l époque  des  ijis- 

criptions  qui  auront  dù  étt*e  faites  ainsi  qu’il  sera 
ci-après  expliqué. 

— iiclre  tixpolliécaires.  Ainsi  ccl  article  change  en 
veniaiiles  hypoihèqués  légales  les  privilèges  non  conservés 
par  riuscripticu;  et  même  les o-éauces  qui  n’étaient  dans  ie 
pi  mcipeque  chirographaires  ( telles  que  celles  des  créanciei'S 
U uni  auxquels  il  n’avait  pas  consenti  hypothèque,  mais 
qin  ont  e di  oit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines) 
t euetmem  hypothécaires , non  à l’égard  des  créauciers  du 
deiunt,  mais  à l’égard  de  ceux  de  l’héritier. 

T\c  drtfe.  C CSL  en  cela  que  ces  priv  ilèges,  deverm.s  hy|)0- 
ineqiics  legales,  diffèrent  des  privilèges;  ils  ne  datent  plus 


que  de  l’insciâplion , et  se  (rouveraient  ainsi  primés  par  des 
créances  hypothécaires  inscrites  avant  eux  : sous  ce  rapport, 
cet  article  sert  encore  à expliquer  la  disiincltou  que  nous 
avons  faite  entre  le  m/if  et  l’c//fefdu  privilège  (art.  2106  ). 

CHAPITRE  m. 

Des  Hypothèques. 

211^1.  L’hypt  ).1hè([ue  est  un  droil  réel  sur  les 
immeubles  alfcclés  à racquitlemcnt  d’une  obligation. 
— Elle  est , de  sa  nature,  indivisible  ^ et  subsiste  en 
eut  ici’  sur  tous  les  immeubles  affectés,  sur  chacun 
et  sur  chaque  portion  de  ces  immeubles.  — Elle  les 
suit  dans  quelques  mains  qu’ils  passent. 

=:z  Droit  réel  : Jas  in  re.  Mais,  à la  différence  des  ser- 
vitudes, il  n’est  pas  un  démenibremenl  de  la  propriété,  dont 
il  ue  restreint  pas  la  Jouissance  dams  les  mains  du  proprié- 
taire. C’est  un  droil  réel , en  ce  sens  que  ie  fonds  est  affecié 
à l’acquittement  de  la  créance  qui  le  suit,  en  quelques  mains 
qu’il  passe  (art.  2166),  comme  une  chose  qui  lui  esLiiihérenie. 

/ndwisible.  Cette  partie  de  l’article  est  une  traduction  du 
principe,  est  Lot  a in  tolo  et  iota  in  qualibel  parte.  Ainsi , 
je  meurs  laissant  un  iinmeiilile  affecté  à une  hypothèque 
pour  100,000  fr.  ; un  de  nies  héritiers  paie  sa  partil’im- 
lueiible  reste  affecié  en  totalité,  comme  s’il  n’avaft  rien  été 
]iayé. 

2115.  L’hypo  thèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et 
suivant  les  formes  autorisées  par  la  loi. 


Et  suu'ant  les  forme.<!.  Ainsi  l’hypothèque  conven- 
tionnelle ne  peut  être  consentie  que  par  acte  authenlkpie 
(art.  2127), 

2116  Elle  est  ou  légale  , ou  judiciaire,  oucon- 
ventionnelle. 

2117.  L’hypothèque  légale  est  celte  qui  résulte 
de  la  loi.  — L’hyiiolhèque  judiciaire  est  celle  qui  ré- 
sulte des  jugements  ou  aedes  judiciaires.  — L’hyim- 
ihêqire  conventionnelle  est  celle  qui  dépend  des  con- 
ventions, et  de  la  forme  extérieure  des  actes  et  des 
contrats. 

Ou  actes  judiciaires.  Par  exemple , les  recounais- 
sauces  d’écritures,  faites  en  jogemeni;  l’ordoiniauce  d’exé- 
cution des  décisions  arlûtrales  (art.  2123;. 

Forme  cxlérieure  des  actes.  C’est-à-dire  qu’ils  doivent 
être  revêtus  des  formes  qui  consliUiciU  l’acte  authentique  : 
eu  d’autres  tenues,  passés  devant  notaires  (art.  1317). 

2118  . Sont  seuls  susceptibles  d’hypothèques,  — 
1“  Les  iiiens  immobiliers  ([ui  sontf/rt«6-  le  commerce, 
et  leurs  accessoires  réputés  immeubles;  — 2“  Viisu- 
fruit  des  mêmes  bietis  et  accessoires  pendant  le  tenqis 
de  sa  durée. 


Dans  te  commerce.  Aimsi  les  rues,  les  poils,  etc. , 
du  moins  tant  qu’ils  ii’oui  pas  changé  de  iialure,  ne  sont  pas 
sii.scepLible.s  d’iiypothèque  (art.  538  , 510,  541  j.  Les  biens 
d’un  majorai  étant  également  placés  hors  du  commerce,  ils 
ne  sont  pas  susceptibles  d'liypoihèque(art.  40,  décr.  1®'’  mars 


El  leurs  accessoires.  Par  exemple,  les  animaux  attachés 
à la  culture,  les  ustensiles  aratoires,  les  chaudières,  cuves,  etc. 
(art.  524)  : mais  ces  objets  ue  peuvent  être  hypothéqués  qu’a 
vec  l’innuenble  auquel  il.s  sont  aiiachés;  car  c’e.st  comme 
accessoires  seulemeul  qu’ils  sont  su.scepiibîcs  d’hypothèques; 
une  fois  détachés  des  fonds,  le  créancier  hypothécaire  ne 
pourrait  les  suivre  dams  les  main.sdes  tiers;  car  ils  devien- 
ntiil /neniMïj  elles  meubles  n’oul  pas  de  suite  p/ur  hypo- 
thèque (art.  2119).  — Questiok.  Si  les  iisiensUes  cLacces- 
soires  réputés  immeubles  au  moment  de  Vinscription , 
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ont  éU  mnpifirci  (Irpni.'i  par  tl'anlirs  pour  cause  de 
rrfn.\ft\  t'hypolhèque  froppc-l-eile  sur  ces  noiiveevtx 
oPjt'fs  P nmr  de  Rouen  a élabli  l’affirtuaiive  :«  Aiiendii 
(lur,  quand  un  immeuble  est  liypnlli(’(|né,  l’liy|ioiliéf|uc 
frappe  de  plein  droit  sur  les  aeeessoires  léjjaleineut  n'puK's 
iiniueublcs,  comme  sur  le  fonds  nubue;  que,  dans  l'cspèee, 
la  raflinerie  de  sucre  a éié  hj  poibéqudc  la  eréaucc  de  Sé- 
mical  avec  les  diaudiêres,  cii\  cs,  pompes  et  aiiircs  tisieii- 
siles  y teiiaui  nature  d’immeubles  |>ar  destînaiioii , cl  que 
riuscriplion  de  ladite  eréauec  a i^lécn  eonséquenec  prise  sur 
le  lotit  ; al  tendu  cpic  toui  ce  qui  aceroil,  au  fonds  liytioilui- 
qué , soit  naturcllcinetii , soit  par  le  fait  de  l’homme,  accroSl 
à riîypolliéfjuc;  quer’esi  par  une  rnnscquence  de  ce  principe 
que  i’éditire  cotistruil  sur  un  bmds  mi  prolile  à riiypotliêque 
inscrite  sur  le  mibuo  fonds;  de  imbue,  si  une  tuaison  neuve 
est  substituée  une  maison  lombaiil  eu  rnitics,  rhypolhètpte 
s’établit  sur  la  nouvelle  tuaison  comme  elle  l’élaii  sur  l'ati- 
cicuue;  altcndu  qifil  faut  eu  dire  atiiaul  do  l’hy ptUhéqiie 
assise  sur  iineusinc  et  scs  accessoires  devenus  iiiiiucublcs  par 
deslinatioii  ; qu'ainsi,  il  importe  peu  que  la  veuve  Letnercior 
et  fils,  ou  leurs  prc|)oscs  ayant -cause , aient,  remplaré,  pour 
cause  de  vctiisté,  les  ustensiles  de  la  l'alfincric  hypolbéqiiéc 
à la  créance  de  Sénéeal , par  des  ustensiles  nouveaux  : du 
motneni  qu’ils  ont  été  iueorpoeés  réiablissenicul , ilssoiii 
devenus  le  parje  tlu  eréaneier  îiiserit  ; et  ronitne  ils  Icnaicnt 
ualtire  d'immeubles  par  desliuatlon  à réjioquc  de  la  saisie 
réelle,  il  est  incoutesiaidc  qu'ils  y ont  clé  léjîalemeut  com- 
pris. » f Arrêt  du  17  mai  lrt'2;>.  Sirey,  1.30,  II,  221.)  Quant 
aux  fruits,  ils  sont  compris  dans  l’afferiation , tant,  qu’ils 
.soûl  sur  pied;  mais  le  dcbiieiir  cotiservani.  la  joiiissauee de 
sa  fhosR,  peut,  les  recoller  el  les  vendre.  Il  en  estdifférem- 
menl  îles  futaies,  qui  fout  partie  de  la  propriété,  et  (pii  ne 
août  pas  in  frudu.  — (Jvrsnny.  Ae.v  scrriliides  riant  des 
biens  inimobifii'r.f  (uti.  .521!),  sont-elles  susceptibles 
d'hypolhé.quc  P Oui , ronjoinlcineiu  avec  le  fonds  auquel 
elles  sont  dues,  mais  non  isolctnenl,  rat*  elles  n’offreiit  pins 
alors  atirune  garantie;  d'ailleurs  l’art  idc  , en  parlant  spécia- 
Icinenl  de  montre  assez  que  e’esl  le  seul  de  ces 


IPnsu fruit.  Blais  r'esi  le  droit  eu  lui  tuéiiie  qui  est,  bypo- 
Ihéqiié,  el  le  eréaneier  obtioil  par  i’iiypoihèquc  seulemrut 
la  facilité  de  faire  vetidre  le  droit  tt'usiifrnit , et  non  ilc  saisir 
les  fruits,  (|ui , détaches  de  la  terre,  sont  niciihles,  — Qurs- 
TioN.  L'nnpItxUose,  r’csl-à-dire  le  droit  ti  la  joutssanre 
d'un  îninieidde  penduni  un  laps  de  U nips  considérable 
(b9rt/tv  ) c.sl  il  .sKSCCp/itde  (diiypoflictpre  P I.a  eour  su- 
prême a adopté  raflirmaiivc  ; « .Vuendn  que  le  lliHlo  civil 
n’a  ni  ehniipé,  ni  modifié  les  rêplcs  coiieeruaiil  romphytéosc; 
que  en  rouirai  a toiijnur.s  été  considéré  comme  ayaul  im  ca- 
ractère |tarliculîer , cl  qu’il  n’a  jamais  été  ronfoudu  avec  le 
droit  de  louai;c  ; (piC,  suivant  la  lépislalion  encore  exislanle, 
le  preneur  a le  droit,  pendaul  toute  la  durée  de  l’emphyiéose, 
d'exercer  raetion  inrcni  contre  ceux  fpii  le  ti  oubleiit  dans  sa 
possession,  rt  cuiiire  le  itaillcur  lui-même;  (pi'un  tel  droit 
csl  immobilier,  el  que  reriqibyléole  a la  faeiihé  de  disiioser 
de  tout  re  ([u'il  possède  à ce  titre,  par  vente,  éebaniîe  ou 
donation,  el  par  alïcclaliou  hypolliéeaire , à la  eharjïc  des 
droits  du  bailleur;  que,  dans  l’espèce,  le  bailleur  et  le  pre- 
neur ont  reconnu  eux  -mêiues  par  l’acte  de  cession  que  l'oiii- 
pliyiéosc  élail  suseeplible  d'hypollièqiie  : tpi’eti  eii'el , l’acte 
porte  , article  23,  que  tout  ce  que  com|irend  l’emphyléose  , 
et  loin  ce  que  rcnipbyiéole  établira,  denieni'cca  de  plein  droit 
affecté,  obrqfé  ci  hypolliéqué  par  priviléjîe  la  sdrelé  de  la 
rcdcvatice;  que  de  tous  ces  motifs,  il  résulte  (|ue  l’arrt  i alla 
qné , loin  d’avoir  violé  l’arllclc  21 IH  tin  (iode  ei\  il , ci  aiieim 
autre  dn  même  (iode,  a fait  une  juste  application  des  lois  de 
la  matière;  rojeltc,  etc.  » (Arrél  du  19  juillel  1832,  ch.  des 
rcq.  Sirey,  t.  32,  I , 531.) 

2119.  Les  meubles /i  o«/  pas  de  sfdle]yAY  bypo- 


qu’ils  peuveiU  d’ailleurs  être  hypothéqués  dans  les  mains  du 
débiteur;  car  les  immeubles  .sont  seuls  siisceplibles  d'hypo- 
ihètjitc,  aux  termes  de  l’ariicte  précédcul  ; sculciueni  les 
meubles  petivcni  être  doiitiés  eu  el  il  en  résulte  un 

priviléijc  (art.  2102,  2®). 

2120.  Il  n’est  rien  innové  por  le  préseiU  Code 
aux  (lîspo.si  lions  tics  letis  mari  limes  concernant  les 
navires  cl  bdlimcnts  de  mer. 

— Les  navires.  Ainsi,  quoique  inenbles  (art.  190  du 


Code  de  comm.) , i’intérél  du  commerce  a voulu  qu’ils  fus- 
sent suscopiiltles  de  rhypoibêtjUE  des  créanciers  du  vendeur 
(an.  193  du  Code  de  eoinm.). 

SECTioK  luiivMiÈRE.  Dcs  Hypothèques  légales. 

2121  I jCS  droits  cl  créances  auxquels  !diypo~ 
thèijne  légale  est  altribuée  , sont , — Ceux  des  fem- 
mes mariées , sur  les  biens  de  leur  mari  ; — Ceux 
des  mineurs  ed.  inlcrdils , sur  les  biens  de  leur  luieur; 
— Ceux  de  l’État,  des  communes  et  éuddis.se- 
ments  publies.,  sur  les  biens  des  receveurs  cl  admi- 
nistra tcu rs  comptables. 

L'hypolhcquc  Icgnie.  l'oulcs  les  hypothèques  sont 


N'onl  pas  de  suile.  C’est-J-dirc  que  les  meubles  mu* 
Fois  sortis  des  mains  du  propriétaire,  les  cecaiicicrs  ne  pcii- 
YCni  les  poursuivre;  mais  il  ue  faudrait  pas  conclure  île  Ki 


léfjalc.s,  en  ce  sous  que  c'esL  la  loi  qui  rèipe  les  eoiidiiious  de 
leur  existence  : mais  ou  appelle  pariicitlicremciii  Icga'es 
celles  qui  résulieiit , sans  aiiciiiie  siipulaiion  ni  coiKhmma- 
liouiiuliciaire,  de  la  loi , cl  iwr  sa  seule  force.  Il  iic  faut  pas , 
au  reste , les  coiifomlre  avec  le.s  prti'ilcgcs:  cms-n  rêmil- 
iciil  de  la  qttalUd  de  Sa  eréaucc  (art.  2t)0.5;  ; te.s  autres,  quelle 
que  soit  la  qualité  des  créances,  résulteul  île  la  qualité  des 
pcAvou/ici;  c’est-à-dire  de  ce  que  les  créanciers  aiixrjuels 
ellc,sapparticniieui  .soûl  muioiirs,  interdits,  Femmes  mariées, 
rfiial , etc. 

Bû.s  ftuunics  mariées.  Soumises,  quant  à leurs  biens  et  à 
leurs  actions , ;i  la  piiissauce  maritale  , il  étaii  juste  que  les 
femmes  trouvassent  de  pteiii  droit , dans  les  biens  tlo  leur 
mari , la  (;ar;mlic  de  leurs  droits  lai.sscs  à sa  disposiliou.  — 
QiiESTiOiS,  La  femme  pciit-cllc,  pendant,  le  mariage^  .sa 
faire  colloquer  .sur  le  prix  des  biens  de  son  mari,  ven- 
dus à la  requête  de  ses  créanciers,  pour  te  prix  de  son 
bien  dotal  aliéné  par  son  mari  P I.a  cour  de  Moii[|icllii  r 
a coiisaeré  la  ué}ïalive  ; ((AUeuilu  que  le  mariaffc  de  iMar- 
p'iieriic  Bcslicu  cl  Pierre  lliuieat  a été  contracté  antérienre- 
mo.nl  au  (Iode  civil  ; qu’ainsi , c’est  par  tes  principes  dti  droit 
romain  qui  réijissaîl  les  parties  que  leur  coule.slalion  doit 
être  jiqjée ; aUcndii  que,  d’après  ces  principes , eoinme  d’a- 
près le  Code  civil , la  vente  de  rimmeuble  dotal  est  iiiille  . 
soit  ((ii’elle  ail  été  faite  par  le  mari  ou  par  la  femme,  on  f>ar 
le  concours  de  tous  les  deux  dans  l'aelc;  aiteiiilu  que  la  sé- 
paration de  biens  obtenue  par  la  femme  ue  Ibil  pas  cesser 
rinaliéuabililé  du  Couds  dotal  ; qn’il  suit  de  là  que  la  femme, 
après  avoir  obleim  celte  .séparation,  m*  peut  ni  vendre  ce 
fonds  ni  ralilier  la  vente  qu'eu  avait  faite  son  mari  ; «il lendit 
que  èe  serait  une  véritable  raiilicatioii  de  eeite  vcuie,si, 
taudis,  (pie  le  fonds  voiidii  est  etieoi  c existant,  la  feiniiu’  àbau- 
domià’nl  l’ataion  en  rcveudieatiou  que  Uii  tlotme  la  loi,  pou- 
vait se  faire  colloquer  dans  la  distribuiion  des  biens  du  inan 
•notir  le  prix  de  ce  Ponds;  que  si  la  loi  du  Code,  .de  Jure 
attribue  à la  fois  à la  femme  pour  la  reja'ise  de  sc.s 
l)iens  dotaux  , une  aeiiou  réelle  et  une  action  hypothécaire  . 
et'Uc  loi  dispose  dans  le  cas  de  la  dissoiiilioii  du  imu'i;q;c  . 
narce  qu’en  elfel , à relie  éinuine.  elle  est  libre  de  les  alié- 
ner •allendu  que  le  inanape  de  àlaiT.uçnle  besticti  ii  i.si 
noiut  dissous  ; (pie  la  pièce  de  terre  dont  il  s api  I fail  p.utic 
(lesbiens  dotaux;  (pie  la  > ente  qu’en  a faite  sou  mari  (st 
lioiihleinenL  nulle,  .soit  eoimiiealitbKUion  du  fonds  dotal,  soit 
comme  vente  du  fonds  d’aui.ui,  car  la  femme  n'y  a point 
eoucouni:  aucndii  qu’il  ne  dépend  que  d’elle  d eu  recouvrer 
la  possession,  puistpie  aucun  acte  pcrsunucl , m au(-uiie 
nreseviptiou,  ne  peuvent  lui  être  opposés;  attendu  que,  Umu' 
cetéiai  de  choses,  demeurée  propriéiaire  du  fonds  vendu . 


LIVBE  HL  MANIÈRES  D’ ACQUÉRIR  LA  PRÜPR.  - TITRE  XVIII.  PRIVILÉG.  ET  HYPOTH.  359 


pUc  lie  saurait  élre  créancière  (le  la  vente , et  que  c est  con- 
trairement aux  principes  que  te  tribunal  de  première  ins- 
tance l a colluquér  sur  le  prix  dans  la  distribulion  des  biens 
de  son  mari,  an  préjutlice  des  créanciers  de  celni-<.i.»  (Arrêt 
du  7 janvier  l8dL  Sirey  , t.  31 , tl , 2l1.)  Foyez  aussi  l’ar- 

itclc  1560  et  nos  explications. 

I}e  leur  tufetir.  l.es  luleurs  pouvant,  par  une  mauvai.-^e 
admiiiisfraiiou  , coiupromelire  les  biens  de  leurs  pupilles  et 
inlerdils . il  étaii  juste  encore  que  Icnis  biens  fussent  tic  plein 
droit  qrci  é.s  d'iiypoibèque;  niais  celle  disposition  ne  s’étend 
pa.s  aux  sii]iro;:à-lulciii-s  ( art.  120  ),  aux  curateurs  des  mi- 
neurs émandiiés  (art.  -182} , aux  conseils  judiciaires  des  pro- 
digues (art.  ôl3;;car  lou.s  ces  iudividus  tiadmiiüslrctü 
pas , ils  sur veil lent  sciilemenl  radininist ration  , ou  assistent 
les  mineurs  cniant’i[iés  cl  les  prodiiyues  dans  les  actes  d'alic- 
naiioii  (art.  -513).  Si  toutefois  les  subrogés-tuteurs  admiuLs- 
fraten/, coiiiine  lorsque  les  mitieiirs  ont  des  iutéréts  opposés 
avec  ceux  de  leurs  tuienrs,  peut-être  leurs  biens  devraient- 
il.sêlre  frappés  de  l’bypothêque  légale,  car  !a  raison  qui  les 
en  dispensait  n’exîsteraii  pins.  Ouaut  aux  cotideurSt  rem- 
piissiiiit  ab.solmnent  les  uiêmcs  foneiions  que  les  tuteurs,  il.s 
coniractcut  aussi  les  mêmes  obligations  : c’est  ce  qui  résulle 
d'ailleurs  de  l’art.  307.  L’bypulbcque  légale  ne  frappe  pas  les 
biens  du  père  adiniuisiratcur,  itcndantle  mariage, desbiensde 
ses  enfants  mineurs./ sur  ce  point  l’ai'rêl  cité  sous  l’art.  389 
et  imlîqué  sous  l’art.  2135.  — Oiiestiox.  Cette  hypothèque 
légale  s’èlend-eUe  dans  le  vas  de  l’arlielc  395_,  à Ut  ges~ 
lion  anlèrieurc  an  tnanagc  ?\j^  jurisprudence  a consa- 
cré l’affirmative,  parce  ([ne  l’article  395  di.spose  en  termes 
généraux  qu’à  défaut  par  la  mère  tuliâce  qui  convole  à de 
secondes  noces,  de  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  lui 
faire  décider  .si  ia  lutelie  doit  lui  être  conservée,  elle  doit 
perdre  ia  tutelle  de  plein  droit,  et  que  le  mari  devient  soü- 
dairemeni  resjiüusabie  avec  elle  de  toutes  les  eatiies  de  la 
tutelle  iiidOmeni  cou.servée;  que  dès-lors  i!  n’est  pas  permis 
de  clîsiîiiguer,  quanta  celte  (responsabilité  solidaire  , entre  la 
gestion  anléricure  et  la  gesiion  postérieure  au  maciage;  qu’à 
la  vérité  celle  dis'.iiiciioii  a été  failcdaiis  l'arlicle  39(j,  pour 
le  cas  où  le  conseil  de  famille,  di'imeiit  convoqué,  a jugé  à 
propos  de  conserver  la  tutelle  ii  la  mère,  et  lui  a donné , par 
suite , le  second  mari  pour  cotuteur , mais  que  la  différence 
de  rcdaclion  cl  d’esprit  des  deux  textes  est  précisément  ce 
qui  justifie  que  ia  restriction  créée  par  rariicle  396  n’esl  pas 
applicable  au  cas  jirévu  par  rariicle  précédent -,  queTliypo- 
tbèque  légale  aiiacbée  aux  dnnis  des  mineurs  ne  saurait  ê.ire, 
sans  ititouséqiience,  restreinte  à la  gcsitou  po.stérieure  au 
mariage,  puisfjue  la  re.spousabiiilé  solidaire  les  embrasse 
l’mie  cl  l’autre  ; ([lie  telle  était  ia  disposition  lormelle  de  la  toi 
romaine  et  de  raucicn  adage , qui  épouse  la  veuve  épouse  la 
tutelle;  que  sans  cette  liypoiliéquc  icg‘alc,ic  second  mari 
pourrait  anéantir  les  droits  du  mineur  par  des  obligations 
hypolbécaires  sur  scs  propres  bien.s,  tandis  que  le  défaut  d’ac 
compli.ssemeni  de.s  formalités  légales  le  rend  justemeut  suspect 
de  s’élre  apprujirié  les  frniis  des  dilapidations  de  son  épouse. 
( Arrêt  de  la  cour  de  Mmes  du  30  novembre  1831,  Sirey,  t.  32, 
li,  139.}  Il  n’y  aaiicun  doulenoii  plus  que  l’hypoibèque  légale 
frappe  sur  les  biens  du  tuteur  officieux,  puisqu’aux  termes 
de  l’article  365,  il  exerce  toutes  le.s  fonctions  d'un  luieni'. 
— Enfin,  il  faut  remar([uer  que  rbypoîlièqiie  légale  des 
mineurs  sc  prescrif:  par  dix  ans,  puisque  raciion  â laquelle 
elle  est  attaeliée  se  prescrit  par  ce  laps  de  temps  (art.  175}, 

Etnhiissenicnls  publics.  Tels  que  le.s  élablis,seiuenls  de 
charité. 

Comptables.  On  appelle  ainsi  celui  qui  manie  les  deuiers 
pul)lifs  ou  ceux  du  Uoi  ; tels  sont  les  payeurs,  les  receveurs, 
les  pereepieufs;  ainsi , ceux  qui  ne  fout  que  surveiller  l’ad- 
miuisiraiion  d’autrui , tels  que  des  inspecteurs  , des  vérifica 
leurs,  ne  sont  pa.s  des  comptables  dont  les  Itîens  soient 
frappés  de  riiypoihèque  légale.  — Il  faut  ajouter  à ces  bypo- 
Ibèques  lé;ïales  celles  de  l’article  21 13  et  celles  des  légataii’cs 
sur  tous  les  iiumeiiiilcs  du  défunt,  aux  tenues  de  l’art.  1017: 
ee.s  deux  liy|)üllièqucs  doivent  être  iuscrite.s. 

2122-  L (.*  créancier  qui  a une  hypothèque  légale 


peut  exercer  son  droit  sur  tous  les  immeubles  appar- 
tenant à son  débiteur,  et  sur  ceux  qui  pourroiit  lui 
nppftrletiir  dan^  la  suite sous  les  modifications  qui 
seront  ci-après  exprimées. 

— j/pparte.nlr  dans  la  .suite.  Ainsi  rhypoihèquc  légale 
fi'appe  les  l)icns  présenls  et  ù venir;  mais  celle  disposition 
souffre  exception  à l'égard  des  femmes  de  négociants  qui 
tombent  en  faillile,  lesquelles  ne  peuvent  exercer  leur  hypo- 
thèque légale  que  sur  les  biens  pré.scnls  de  leur  mari  ; ar 
licles  551 , 552,  553  du  Code  de  commerce}. 

SECTION  II.  Des  Ifypolhêqites  judiciedt'cs. 

2123-  F’  hrpolhhjiie  judiciaire  résulte  des  juge- 
ments , ÿ,ùïtconb'adi(:toires , soit  par  défaut , défini- 
tifs ou  provisoires,  cil  faveur  de  celui  qui  les  a ob- 
tenus. Elle  résulte  aussi  des  reconnaissances  ou 
vérificalions , faites  en  jugement,  des  signatures 
apposées  5 un  acte  obligatoire  sous  seing  pi  ivé.  — 
Elle  peut  s’exercer  sur  les  immeubles  actuels  du 
débiteur  et  sur  ceux  qidil  pourra  acquérir , sauf 
I aussi  les  modifications  qui  seront  ci -après  exprimées. 
— Les  décisions  arbitrales  n’emporient  hypolhèque 
qu’autant  qu’elles  sont  revêtues  de  rordontiance 
judiciaire  d’exécution.  — L’hypothèque  ne  peut  pa- 
, reillement  résulter  de  jugements  rendus  en  pays 
y étranger.,  qu’autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécu- 
loires  par  un  tribunal  français;  sans  préjudice  des 
dispositions  contraires  qui  peuvent  être  dans  les  lois 
politiques  ou  dans  les  traités. 

hypotheque  judiciaire.  Elle  a pour  but  d’assurer 
l’cxéciiLlon  des  jugements  : les  ordres  de  lajuslice  ne  doivent 
! pas  être  facilement  méconnus. — Trois  avis  du  conseil  d’Etat, 
(les  10  tlierjnidor  an  xii,  20  oclolii'e  181 1 et  21  mars  1812  , 
ont  décidé  qne  tes  arrêiés  de.s  préfets  sont  exécnloires  sur 
les  biens  des  comptables  des  communes  et  desétabli.s,semenls 
publics  dont  ils  fixent  tes  débats,  sans  riutervenliou  des 
tribunaux  , et  que  les  condamnations  et  les  contraintes  don- 
nées par  les  administrateurs  publics  et  par  la  direciion  dc.s 
douanes , dans  les  bornes  de  leur  compétence,  emportent 
hypotbê([ue  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  condilioiis 
qne  les  actes  judiciaires.  — Ouestiox.  La  régie  de  l'cm  e- 
gistremeni  peut-elle  décerner  des  contrainics  etnpor- 
tant  hypolhèque  d La  cour  de  cassation  a adopté  la  négi- 
tive  : ((Attendu  que  la  régie  ne  cile  aucune  loi  qui  attache  le 
droit  d’hypoth-Èrjiie  aux  coniraiiiies  décernées  par  ses  rece- 
veurs; que  l’avis  du  conseil  d'Eiat  dn  10  ibcrraidor  an  xii 
tic  s’applique  qu’aux  comraintes  que  les  adminislrations  ont 
droit  de  décerner  en  qualité  de  juges , et  sau.s  que  ces  actes 
puissent  être  l’olqet  d'aucun  litige  devant  les  tribunaux  ; que 
l'avis  du  conseil  d’Étal  du  29  octobre  1811  ne  dispose  qu’eu 
faveur  de  la  régie  des  douanes , et  pour  les  cas  où  l’art.  13, 
litre  XIII  de  la  loi  du  22  août  1791,  lui  donne  d’ailleurs  hypo- 
theque sur  les  biens  des  redevables  ; d’où  il  suit  que  la  régie  de 
renre{îisiremenl  ne  peut  cxciper  d’aucun  de  ces  avis;  rejet- 
te,elc.))(Arrêt  du  28  janv.  1828,  ch.  civ.  Dall.,anu. 1828,1,108.} 

Contradictoires.  Ceux  rendus,  les  deux  parties  ayant 
exposé  respectivement  leurs  raisons;  par  défaut,  l'une  des 
parties  n’ayant  pas  exposé  scs  moyens  (aiT.  I19  du  Code  de 
procédure};  définitifs,  qui  lei-mincnt  la  conlesiation;/ïro- 
vhoires,  qui  prononcent  une  condamnation , .sauf  à la  chan- 
ger en  définitive  (art.  151  du  Code  de  procédure}  ; parexem- 
‘ide,  un  jugement  qui  ordonne  le  paiement  d’une  pen.sion 
[ alimentaire,  sauf  à juger  plus  lard  si  l’action  est  fondée. 

Quant  aux  jugements  préparatoires,  ils  ii’cmporieni  pas 
I hypotheque,  parce  qu’ils  ne  jugent  rien,  et  mettent  seu  e- 
‘ tuent  les  affaires  en  état  d’être  Jugées,  comme  ceux  qui  or- 
donnent  une  enquête  (ibid.] , à moin.s  que  ces  jugements 
Ij  ne  renferment  le  germe  d’une  comtanination,  lor.s  iiiêiiie 
!•  qu’elle  serait  coudiiionnclle  ou  indéterminée,  sauf,  en  pre- 
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nnnt  inscripiinfi  à ciédarer  uiif;  valeur  eslimaiive  ' article 
■ii33  ( Anvt  de  la  cour  de  (^olniar  du  2fî  juin  1832.  Sirey , 

f.  32.  II I ) — (JCESTKj-s.  Peut -011  prendre  in.trrîp- 
fto/i  dtt  jour  des  Jtfgemenfs,  on  sett/einetü  du  Jour  de 
tenr  signifimlioiid  Ü’ahord  la  loi  aiiaclie  l’iiypnthcqiic 
.Tits  juîïetneiil.s  sans  exiger  qu'ils  soient  sigtiifiés;  ensuile,  il 
Ht  pourrait  être  néressairc  d'attendre  la  sijttdlicalion  qii 'au- 
tant que  l’inscription  serait  uiiarte  d’exécution:  or,  c’est  senle- 
titenl  un  acte  conservatoire  et  de  prudence  arg,  tie  l'an.  -ItltJ. 
i.lode  de  coinineîTe'.  — Çuestion.  L'insrnptioi>  peut -elle 
rahddcnicni  cire  prise,  hien  que  le  jugement,  n’ail  éle 
id  expédié  ni  enregistré,  ci  que  pur  suite  aucune  repre- 
scnlation.  du  liire  n'ail  été  [aile  an  consercafeur?  l.a 
cour  de  cassation  a adf»pté  l’iifficmalîve  : r(  Attendu  que  !a 
repré.senlation  au  conservateur,  du  titre  origiuii) , on  d’nne 
e\|tédiiion  authentique  du  litre  original  de  la  créance , n’a 
été  exifïéc  par  la  loi  que  dans  riiitérél  de  ce  foiictionnaii  e ; 
que  la  loi  u’ayani  prescrit  aucune  forin  ilité  ptnir  constater 
le  t’ait  de  celte  représeiitaiioii , on  ne  pcui  la  consulércr 
comtue  suhslaiiliclle,  et  que,  dès  lors,  rtnnission  de  celle 
représentai  ion  ne  peut  cnijiorlei'  la  nullité  de  l'iiuscription  ; 
aliendu  ,d’ailleiiis,  que  la  loi  f.iil  résiiUej  l’iiypol lièqiie judi- 
ciaire , en  faveur  de  celui  qui  l'a  oiitenne,  de  la  pronoiicia- 
lion  d'un  ju.qement  : que  rinscripiiou  prise  en  exécution  de 
rc  jugement  est  une  mesure  cottservaioire  tlu  droit  qu'il  con-: 
fére,  et  non  un  acte  d’exécution  dudit  jiigetneui  ; d'où  il  suit 
que  l'hypothèque  judiciaire  peut  être  inscrite  aussitôt  que 
le  jugement  qui  la  donne  a été  rendu,  et  avant  que  ce 
jugement  ait  etc  expédié  cl  enregistré -,  rejette,  etc.)>iAi'rèl 
ilu  ly  juin  1833,  rli.  civ.  Sirey  , 1.  3i,  1,  Ril.;  — Oi  es- 
TioN.  Le  créancier  qtdofdicnl  un  jugement  decondam- 
nalion  acquicrt-il  firpolhêqnc  judiciaire  même  sur  les 
biens  qui  n’élaicnt  pas  hypothéqués  originairement  rî 
sa  creance  par  ta  coru  ention:*  La  cour  de  cassation  a 
consacré  raflinuative  : « Vu  les  articles  ‘ioül , 21 'i3  , 2121  et 
2irrfî  (lu’Lode  civil  ; attendu  que  le  créancier  qui  ohlient  con- 
tre son  déhiienr  un  jugenieni  de  coiidainnalioii  ac(|iiierl  sur 
les  hiens  de  ce  débiteur  un  droit  (i’bypollièqiie  jinliciaire,  en 
vertu  duquel  il  peut  prendre  niscriplion  sur  tous  ses  bîcn.s 
pour  la  sôrelé  de  sa  créance,  sans  exception  , soit  qu’ils  fus- 
sent ou  non  origiu;tii‘einent  affectés  à rhypolbcqne  conveii- 
liontielle  résultant  du  titre  priinilifde  ta  créance;  ca.sse,  etc.» 
( Arrêt  du  l3déc.  1821,  ch.  civ.  Dali,,  ann.  1823,  1,39,^ 

/les  reconnaissanres,  etc.  Ainsi,  voii.s  m’avez  fait  un 
billet  de  1 ,000  fr.  ; je  vous  assigtie  pour  que  v uu.s  ayez  .i  re- 
coiinaiire  votre  signature  : le  jugemcjit  qui  i mer  viendra 
emportera  hypothèque.  — OimsTio.x,  Si  la  demande  en 
vérification  a été  formée  acani  l'échéance  de  la  dctie, 
le  jugement  emportera  - 1 - U hypothèque  ét  l'instant 
même?  (lui;  mais,  aux  Icnncs  d’une  loi  du  3 sep1eivd>re 
1807  , le  créancier  ne  pourra  prendre  inscription  qn'rl  dé- 
faut de  paiement  apres  réchcance  et  l'exigibilité , .s’il 
ii’y  a stipulaiion  contraire;  et  comme l’iiy pot lièqne  judiciaire 
rrexiste  qn'anlani  qu’elle  est  inscrite  art.  2131  , il  s'ensuit 
que  le  débiteur  u’éprouve  aiicmi  pi-éjudice,  par  suite  du  juge- 
ment; s'il  en  élaii  autrement,  la  loi  aurait  consacré  mie  in- 
justice, |niisi|n'imc  personne  qui  n'aurait  yias  voulu  cniiscniir 
une  liy|H>thèque  ordinaire  verrait  ses  biens  Ir.'qipcs  d'une 
hypoihèqne  générale,  par  niic  simple  assignation  en  recon- 
naissance d'écriiurc  avant  i'écliéancc  et  l'e.xigibiliié  de  la 
dette. 

Lift  sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir.  — 0ri;.sTios.  Celle 
hypothèque  judiciaire  sur  les  biens  à venir  ne  pourraU- 
ette  se  eonsen'er,  comme  dans  le  ras  de  l‘arUctc  2130 
lync  par  tics  Inscriptions  surcessices , à mesure  des  ar- 
quisiliuns,  ou  bien  une  seule  inscription  su ffira-t-vitc ? 
La  eoiir  dé  I.yon  a adopté  celle  dernière  opinion  ; « Auendii 
que  rcxcliision  on  proliilnlion  d'hypothèque  snr  dp,s  iiien.s  à 
vciiii-,  telle  (prelle  est  exprimée  en  l'article  2129,  se  ra))])orie 
uniquement  aux  liyiiolliècpies  eonvenliotmelles , qui  ne  sont 
jamais  que  spéeiules,  an  lieu  de  pouvoir  (Mrc  i;éiiér,tles , et 
les(|uelles  ne  sont  valablrs,  suivant  le  même  ;.riicle,  qn’au- 
lani  que,  dans  l’acte  coiistilnlif  d’icelles,  on  a déclaré  la  iki- 
inre  et  la  situation  des  binis  sur  lesquels  le  débiteur  consen- 


tait riiypothèquc  de  In  créance  : aliendu , néanmoins , qu'en 
matière  d’hypoiiièque.s  eon  vent  ion  iiel  les,  l'article  2130  veut, 
.si  les  biens  présents  et  libres  du  débiirnr  sont  insiiffisants 
pour  sCireié  de  la  créance,  qn'il  puisse,  eu  exprimant  cette 
insiiffisincc,  consentir  que  chaeim  des  hiens  qn'il  acquerra 
par  la  suite  y demeure  affecté,  à mesure  de.s  acrinisilions, 
d'oiiil  suit  fort  clairement,  qu'en  ce  cas.  l’iiypolhèqne  con- 
vetuionneile  qu'a  ainsi  consentie  le  débiteur,  ii’ay.'int,  ne 
pouvant  avoir  d’existence,  et  ne  pouvant  être  exercée  stir  srs 
biens  à venir  qu’à  mesure  des  acquisitions  (pi'il  fait  à t'itre 
gratuit  ou  onéreux,  c’est-à-dire  séparément  et  siircessivc- 
menl  siirchaenn  des  biens  dont  il  devient  propriétaire,  c est 
alors  senlcmenl  que  l'exercirc  de  l’iiypolhèque  éveiiitteile. 
qui  a été  consentie  au  profil  du  crcaiiricr,  sc  trouve  ouverte 
en  sa  fiiveiir,  et  qu'il  a I)e.soiii,  pour  rexcrcer , de  prendre  . à 
mesure  qu'il  arrive  de  nouveaux  Inciis  à son  déliiifiir,  des 
inscriptions  sneeessives  sur  cbaruii  d icenx  ; attendu  qu'il  en 
est  tout  antrcmeiit  à l’égard  des  hypoilicques  judiciaires  ou 
légales,  lesquelles,  dès  rinsianl  qu’existe  le  jugement  ou 
racle  d’on  elles  dérivent,  penvenî  anssitôi, , siiivanl  les  ar- 
ticles 2 122  et  2123  précités , être  exercées  eflîcaet nient  .sur 
toii.s  les  liiens  à venir  du  débiteur  , comme  sm-  .scs  biens 
présents;  eu  sorte  qu'il  suffit  an  créancier  ;'i  qui  une  hypo- 
tlièqiie judiciaire  se  trouve  acquise,  <le  prendre  inscription  à 
raison  d'iceîle,  pour  qu’elle  ait  aussitôt  son  effet,  uou-.seulc- 
meiU  sur  tous  les  biens  que  possède  acinellement.  le  débiteur 
dans  rarrondissement  où  l’inscription  a été  prise,  mats  ainsi 
sur  tons  ceux  qn’il  y pourra  acquérir  pendant  que  l'imscrip- 
lion  aura  conservé  son  cPfiracilé,  et  sim.s  qti'd  ail  besoin  de 
prendre,  sur  cbacim  de  ceux-ci,  anrime  inscription  nouvelle 
et  pai'liniSière , à mesure  d’acquisition;  aliendu  que  cette 
pleine  efficacité  qu’a  sur  Ions  ic.s  biens  à \'cnir  d’nn  (lébitenr  , 
coimne  .sur  scs  biens  pi  éscnts,  rinscriplion  d'mic  bypoiliê- 
qnc  judiciaire,  étant  ainsi  absolnmenl  inroiiirstabie,  il  ne  s'a 
gil,  pins  f|ue  d’appliquer  l’article  2131  du  Code  civil , ofi  11  est 
(lit  qnVnlre  les  créanciers  riiypoihèqnc,  soit  légale,  .soiiju- 
ilîciîiire.  soit  conveiiliomielle,  n’a  de  rang  (jue  du  jour  de 
rinseriplion , sauf  néanmoins  l’exception  concernant  celles 
des  liypoihètpics  iég.iles  qui  existent  indépcndamnicnl  de 
toute  inscription  , et  (jui  sont  désignées  dans  rarliele  .sui- 
vant.; d'oii  il  suit,  de  la  manière  la  plus  immédiale,  qu’enlre 
l'intimé  et  rappcSaiil  ayant  de.s  liypolheques  jiidiciairts , qui 
furent  prises  à des  dates  différentes,  et  (|ni  alTeclèreiit  les 
bieus  à venir  du  même  débîlenr , biens  qui,  lui  étant  advenns 
postérieurement , sont  ceux  dont  le  prix  est  mainienaiit  à 
distribuer,  c’est  bien,  sans  difficulté,  l'intimé  dont  Phypo- 
lliêque  fut  la  première  inscrite  qui’ doit  (^irc  préféré.»  fArréi 
du  18  février  1829,  Dali.,  anu.  1829,  11,  109.'  /lof/*,  à rappni 
de  cette  doctrine,  nos  observations  sur  tes  art.  2130  et  2i-lt\ 
et  parlicnUèrement  l’arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  3 août 
1819,  cité  sons  ledit  art.  2118. 

î)c  l'ordonnance  judiciaire  d’exéeiilion.  Cette  onloii- 
naiice,  qui  doit  émaner  du  pré.sident  du  Iribima!  on  de  celui 
de  la  cour  (art.  1020  du  C^jdede  procédure,’ , est  nécessaire  . 
))arce  tpie  les  décisions  arlûiralcs,  l'Ciidiics  par  de  simpic.'i 
particuliers,  ne  sont  point  pai- elles-mêmes  c.rccHto/;ry. 

ne/idus  en  pays  étranger.  Ces  jiigemcots  u’enqiortent 
pas  hypolbèquc  , parce  que  des  juges  étrangers  irayant  au 
rime  jiiridiclioii  an -delà  du  royaume  etranger  . iis  ne  peuvent 
(ioniiei’iiuiorlié  , hors  de  ce  rnyaume,  à leurs  .actes.  -Oris- 
Tiü^-.  L'anl-il,  pour  qu'ils  aient  effet,  que  ces  jugements 
soient  rendus  e.récul vires  pur  une  ordonmmcc  d’e.réen  - 
lion  sans  examen,  ou  faiitdf  en  rranee  un  nvut  ea  i 
jugemenl  rendu  en  parfaite  connaissance  de  rau.se  ? 
CeOf!  dernière  opinion  parait  .surlonl  avoir  prévalu,  1"  parce 
ciue  les  juges  étrangers  n’ont  absolmneiu  anrime  autorité  en 
France,  et  que  leur  decision  est  comme  émanée  non  déjuges, 
mais  de  simples  parliculisrs,  .sans  aiieun  caractère  piddic  ; 
‘J?  parce  qu'im  tribunal  ne  doit  jamais  prendre  une  décision 
sans  déliliératioii  et  sans  examen  de  l’atïairc,  lors  même  qu'il 
statue  pardéfant  an.  1 16  et  150  du  Code  de  procédure.)  (Ar- 
rêt de  la  cour  de  ea.ssat  ion  du  19  avril  iSlO,  cité  sons  l’ar- 
ticle 516  du  Code  de  proc.)  l 'oyez  cet  article  et  nos  explica- 
tions. 
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siîCTioT(  m.  Des  Hypothèques  conventionnelles. 

2124  Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peu- 
vent être  consenties  que  par  ceux  (jui  ont  ia  capacité 
iValiéner  les  immeubles  qu’ils  y soumettent. 

La  capacité  d'aliéner.  Comme  i'iiypotîièqne  donne 

au  ci'cander  le  droit  de  luii‘e  vendre  rimiiieiible  à définit  de 
paiement , on  la  consklèrc  coinuie  une  espèce  d'aliénation; 
de  là  il  suit  que  les  mineurs,  les  iiilei  dits,  les  prodipjues,  ne 
peuvent  liypoiliéquer  ; les  acliniiiisiateiirs  ne  le  peuvent  éga- 
ieiueni  ; mais  la  femme  mariée,  capable  d'aliéner  ses  biens 
personnels,  peut  aussi  les  liypoiliéquer  du  consentement  de 
son  mari  (art.  2l7,  1438  . l.e  mineur  émancipé  n’ayant  pas  la 
capacité  d'aliéner  ;'arl.4Sî),ne  ])eiit  hypoitiéquer  : mais  l’hypo- 
thèque qu’il  auraii  conseniie  ne  sei*aii  pas  nulle  de  droit , il  y 
aurait  seulement  lieu  à rescision  s’il  y avait  lésion  (art.  1303). 

2125  Ceux  qui  n’ont  sur  Fiinmeuble  qu’un  cl  roi  L 
suspendu  par  une  condition,  ou  résoluble  dans  cer- 
tains cas,  ou  sujet  A resciston  , ne  peuvent  consentir 
qu’une  hypothèque  soumise  aux  mêmes  conditions 
ou  A la  même  rescision. 


Ou  résoluble.  C’est  l’application  du  principe,  ncoiO 

plus  juris  in  alinm.  Iratis  ferre  pot  est  qaém  ipse  habet. 
Ainsi,  n’ayant  pas  d’eiifanis,  je  fais  une  donation;  le  dona- 
taire consent  hypothèque  sur  le.s  biens  donnés  : un  enfant  me 
survient,  la  donation  est  résolue,  et  par  suite  l’hypothèque 
que  le  donataire  avait  consentie;  car  jlii’avait  sur  t’iiumeuble 
donné  qu’un  droit  résoluble  (art.  963). 

2126-  Les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  et 
ceux  des  absents,  tant  que  la  possession  n’en  est 
déférée  que  provisoirement,  ne  peuvent  être  hypo- 
théqués que  pour  les  causes  et  dans  les  /ü/vîie'j  éta- 
blies pai'  la  loi , ou  en  vertu  de  jugements. 

Et  dans  les  formes.  C’e.sL-A-dire  avec  l’autorisation 
du  conseil  de  famille,  et  pour  im  avanlage  évident  ou  une 
nécessité  absolue  (art.  457).  Les  biens  des  ab.sents  ne  peuvent 
être  bypoihéqués  par  les  envoyés  en  possession  provisoire, 
qui  ne  sont  que  de  simples  dépositaires  (ai'i.  125),  si  ce  n’est 
peiiL-èirc  en  cas  de  tiéceRsiié  absolue,  el  en  suivant  les  for- 
mes prescriies  pour  les  mineui’S;  mais,  après  renvoi  définitif 
les  envoyés  pouvant  aliéner  (art.  132),  ils  ont  droit,  à plus 
forte  raison,  criiypoihéqucr. 

Ou  en  vertu  de  jugemenls.  Ainsi , il  faut  bien  le  remar- 
quer, les  biens  des  mineurs,  des  iiiierdils,  des  absents,  sont 
.siisceptiblc.s  d hy pot hèques  légales  e(  judiciaires,  s’il. s ne  le 
sont  pas  d lu  pothèques  fonveniionnelies  ; cai‘  uii  mineur 
peut  être  niarié,  il  peut  être  imeiir  de  ses  enfanis;  un  absent 
peut  aussi  être  tuteur  et  tnarié,  et  ils  peuvent  être  assigné.s 
en  jusiice  et  sul)Ir  des  condamnations  emportant  hypothèque. 

2127 • L’hypothèque  conventîomu’Ile  ne  peut  être 

consentie  que  par  acte  passé  en  forme  authentique 

devant  deux  notaires,  ou  devant  un  notaire  et  deux 
témoins. 


— _ forme  authejitique.  Tout  acte  auihentiqiie  em- 

portait aiitrcfO(.s  une  hypothèque  générale  sur  tous  les  biens 
U tlébi(ouf\  L qui  avaii.  inlvodiiît  Tade  auîli^ntique 
e\ait  être  mainteiiu  par  le  législateur  modeime  pour  plu- 
sieurs inotifs  : 1“  riiypoihèqiis  qui  porte  aiteinte  au  crédit 
ces  particiiliei'S , el  nuit  à la  circulation  des  Ihens,  ne  pouvait 
cire  permise  que  par  la  puissance  publique,  et  conséquem- 
ment son  existence  devait  porter  l’empreinle  de  celte  puis- 
sance, au  moyen  du  concours  des  officiers  publics  ; 2"  ou 

H a'.''!! difficile  un  acte  dont  les  effets  sont  plu.s 

Prévenir,  par  l’intervention  de.s  officiers  pu- 
j ic. , des  surprises  qui  eus.sent  été  d’auiant  plus  faciles,  que 
les  b,™»  affeclés  à l'l,yp„,l.i.„ue  ,lans  les  mains  des 

e n ems,  ^*mx-ci  re  Halleiil  toujours  d’éviter  l’expropria- 
lion  ; 3 enfin  les  créanciers  pouvant  pcursiiivre  'a  vente dts 
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biens  hypothéqués , au  moyen  du  titre  qui  renferme  l’iiypo- 
llièqiie,  ce  litre  devait  toujom-s  être  authentique,  afin  d’étre 
exécutoire  fart.  2213).  — Quiostiow-,  Des  marchés  adminis- 
tratifs, quoique  passés  sans  l'intervention  des  notaires, 
emportent-ils  hypothèque  P La  cour  suprême  a consacré 
raffirmative  : « Vu  l’article  11  de  la  loi  du  28  octobre  1790, 
les  articles  1 et  3 de  la  loi  du  4 mars  1793,  et  les  articles  2127, 
2132  el  2148  du  Code  civil  ; altendu  que,  de  la  combinaison 
des  lois  d-dessus  cilées  , il  résulte  que  le  ministère  des  no- 
ta ii'es  n’est  point  necessaire  pour  les  marchés  passés  avec 
l’adiiiinisiraiion , et  que  les  actes  adminisiratifs  contenant 
les  stipulations  relatives  auxdils  marchés,  eniporlent  hypo- 
thèque. » (Arrêt  du  12  janvier  1835,  cb,  civ.  Sirey  , t.  .35,  I, 
11.)  Foyez,  en  ce  .sens  encore,  un  aulre  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  du  29  mars  1830.  ( Sirey  , t.  30,  Il , 231.)  — Les  actes 
des  juges  de  paix,  quoique  officiers  publics , ne  pourraient 
pas  etiiporier  hypothèque,  car  ils  n’ont  ([ue  force  d'écriture 
privée  ( art.  54  du  Code  de  procédure  ).  — Ouk.stios.  Le 
mandat  pour  consentir  hypolhé</ue  peut-il  être  sous 
seing  privé  P La  cour  de  cassation  a embrassé  l’affirmative  : 
« Attendu  que  le  mandat  à l’effet  de  consentir  une  hypothè- 
que et  l’acte  constitutif  de  celle  hypothèque  sont  deux  choses 
tout-à-Fait  disiincles;  en  ce  qui  concerne  le  mandat,  aliendii 
que  le  Code  établit  comme  règle  générale  que  tout  mandai  , 
quel  qu’en  soit  l’oijjet,  peut  être  donné  par  acte  sous  signa- 
ture privée,  elque,  s’occupant,  dans  une  dîsposiiion  ulié- 
rieure,  du  mandat  il  l’effet  de  conseniir  hypolhèque,  il  ne 
déroge  point  A la  règle  qu’il  vient  d’élablir  : îl  dit  , et  rien 
de  plus,  que  ce  mandat  doit  être  exprès;  et  que,  dans  l’es- 
pèce, le  mandat  donné  par  le  sieur  Pro.sper- Philippe  Dai- 
gremonl  au  .sieur  Alexi.s  Dauphin,  est  exprès;  en  ce  qui 
concei'ne  l’acie  consiiuitif  de  l’hypoihêiiue,  attendu  que  ccl 
acte  est  authenlique  et  consenti  par  un  maiidaiaire  spéciale- 
ment autorisé  à grever  d’hypoihèque  les  biens  de  son  man- 
dant; rejeiip,  eic.  » (Arrêt  du  27  mai  1819,  ch.  dcs  rcq. 
D;ü!.,  ann.  1819,  I,  405.) — Que-stiow.  Si  un  acte  sous 
.'icing privé  était  déposé  chez  un  notaire,  avec  les  for- 
matités  requises,  le  consentement  à l'hypothèque  qu'il 
renfermerait  serait-il  val  aide  P La  cour  suprême  a con.sa 
cré  l’affirmative  :(f  Attendu  que  , par  l’acte  sous  seing  privé 
du  18 sejitembre  1807,  il  avait  élé  donné;  par  l’acquéreur , 
hypolhèque  Spéciale  sur  tous  les  biens  désignés  en  l’acie,  ei 
que,  par  autre  acte  de  la  même  année,  tous  les  cohérilicrs  se 
sont  volontairement  mis  A la  place  de  leur  père,  ont  raiifié 
l’acte  de  vente  par  lui  souscrit , et  requis  qu’il  fiU  mis  an 
nombre  des  minutes  des  acies  i..ublic.s:  rejette,  eic.  » (Arrêt 
du  15  féviicr  1832,  ch.  civ.  Sirey,  i.  32,  1 , 792.  ) Foyez  , 
dans  le  même  setis,  un  arrêt  de  la  même  cour  du  î I juillet 
1815,  ch.  civ.  Dali.,  aiiti.  18(5,  1, 459.)  Alais  voyez  un  arrêt 
contraire , foriemeiii  inoiivé  , de  la  cour  de  Paris  du  IGjuiri 
1832.  Sirey,  t.  .2,  Il , .571.) 

2128  IjCS  contrats  passés  en  pays  étranger  ne 
peuvent  donner  d’ hypolhèque  sur  les  biens  de 
France,  s’il  n’y  a des  dispositions  contraires  à ce 
principe  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités. 

— peuvcnl  donner  d'hypothèque.  Parce  que  l’au- 
torité des  officiers  publics  d’im  pays  étranger  ne  peut  s’é- 
tendre sur  un  pays  non  soumis  au  prince  qui  leur  a donné 
Ieui‘  caractère  d’hommes  publics  ; mais  les  traités  pourraient 
modifier  ce  principe  : touiefois,  il  ne  .suffii-aii  pa.s  qu’un  pays, 
par  se.s  lois,  accordai  aux  Français  le  dioil  d’obtenir  liypo- 
ihèque  sur  les  biens  composant  son  lerrîioire,  pour  que  les 
habitants  de  ce  pays  eussent  le  même  droit  en  France.  II  ne 
saurait  être  permis  à un  souvei'ain,  eu  accordant  aux  Fran- 
çais tels  ou  tels  droil.s,  d’aitribuer  en  France  les  mêmes  droits 
à ses  sujets;  cette  réciproctié  qu’un  prince  établirait  ainsi  A 
volonié  pourrait  être  souvent  fort  onéreuse  i)Our  Tun  des 
pays. 

2129-  I!  n’y  a d’hypothèque  convenlionnelle 
valable  que  celle  fjui,  soit  dans  le  litre  authentifiue 
constitutif  de  la  créance,  soit  dons  un  acte  auihenti- 
que  postérieur,  déclare  spécialement  la  nature  et  la 


e *4 


CODK  CIVIL. 


silualion  de  chacun  des  immeubles  actuellement 
apparicnant  au  di'bitcur,  sur  lesquels  il  consent 
jî]ypo(héi(iie  de  la  créance.  Chacun  de  tous  ses  biens 
présents  peut  être  nominativement  soumis  A l’iiypo- 
tlièque,  — Les  biens  à venir  ne  peuvent  pas  être 
hypothéqués. 

— Spécialemen! . Ainsi  que  nous  venons  de  le  remar- 


quer, tout,  acte  auiliciuique  passé  devant  notaii'e  emporiait 
aul refois  livpolljèqiie  f^éiJêraic  sur  tous  les  biens  du  débi- 
teur, encore  que  les  pai  lies  u’cii  fusspni  pas  convenues.  Il  ré- 
sultait de  là  qu'uiie  dette  quelconque  affectant  rnniversalilé 
des  I)k'iis  d’uu  (lébiicur,  il  lui  devenait  liés  dîflicile  de  faire 
aucun  acte  d'aiiéii.ilioii , et  que  son  crédit  se  ti’ouvail  eu  quel- 
que sorte  anéanti,  tl’fsi  pour  olnicrà  lousccs  ineouvéïiicnl.s, 
que  ta  loi  a posé  ronune  l’niic  des  hases  du  système  liypollié- 
caire  acitiel , l;i  spcciaHU^,  au  moyeu  de  laquelle  tous  les 
biens  du  débiteur  qui  ne  sont  pas  iiomiiialivetneiil  sniituisà 
riiypolliêque  resleui  tibi-es  dans  les  mains  du  débileitr  , et 
peuvent  être  ou  liypotliéqués  ou  alteiiiés  par  lui.  Ob-serve/.,  du 
reste,  que  la  spccinlilc  iiexi.ste  que  pour  ritypoilièqiie  cüti- 
veuliotiuelle.  Sur  la  iiécesKiléde  la  Apêrùi/i't',  l oir  uti  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  2U  février  t8I(),  qui  aiiiuile  une 
stipuiation  dliypoi  hétpie  par  laquelle  le  tléljiteur  défdarail 
liypotliéquer  ums  les  Inens  situés  dans  la  couumme  deSaiiit- 
Qiienliii.  : ftall. , aiitt,  ISIÜ,  I,  107.) 

La  nature.  Si  c'est  une  maison  ou  une  ptère  de  terre. 

Les  hu'hs  à venir.  Ils  ne  peu  veut  pas  être  liypolliéqués , 
p.irce  qu’ils  ne  sont  pas  susceplüdes  de  ■'7/cf7rt//7c;  il  est  im- 
possible de  déclarer  à l’avance  !ei]r/i«/«re  cl  \CMi'  siUtaüo n . 

2130  N éanmitins,  si  les  biens  présents  et  libres 
du  débit eur  .sont  insnf/i.'ianls  pour  la  sdrelé  de  la 
créance,  il  \)K.u\ ^ en  exprimant  celle  imuffisance , 
consentir  (jue  chacun  des  biens  {iii’il  acquerra  pur 

la  suite,  y demeure  affecté  i mesure  des  acquisitions. 

Sont  insuffisants.  — Ocfstios.  Celui  qui iia  aucun 


bien  prêf-enl  pi  ut-il  ruuseutir  itypolhiupic  sur  chacun 
(le  scs  biens  A venir/*  La  néjp'iîivc  semble  résuUcr  du  moi 
insuffisants,  qui  suppose  l'existcuce  de  biens  présents, 
et  la  cour  de  lîiom  a eu  effet  cons  icrérctte  opinion.  Arrêt 
du  25  noveiiilnc  ISlIO.  Sirey,  (.  3;î,  11,  520.)  illais  la  cour 
de  Besançon  a établi  en  ee.s  termes  l'opitiiou  contraire  : 
«CousiiléKiDi  que  l’aj’iîcle  2130  ilu  fiode  porte  que  si  k'S 
biens  présetils  et  libres  du  débiteur  sont  insuffisants  pour  la 
sAreté  de  la  créaure,  il  imui , en  cxpriinaut  ecUe  iusuFfi- 
.saiice,  couseui  îr  que  cliacuti  des  ljieu.s  (|u’il  acquerra  par  la 
suite  y demeure  alTerlé , ,'i  me.su rc  de.s  acquisitions  ; que  cette 
excepliotià  l’article  2129,  qui  défend  d’IiypolliéqiuT  les  biens 
à venir  lie  doit  pas  être  resi  reiule  au  cas  où  le  débiteur  pos- 
.sède  et  liypollièque  , au  moiuciU  de  l'oliiifiaiioii , des  biems 
présents  {pii  sont  iiisufflsaiils  ; mais  qu'elle  doit  avoir  lieu  et 
à bien  plus  forte  raison,  dans  le  cas  où  le  débiteur  ti’a’  à 
cette  époitiie , aucun  ituiiieiibîe  à offrir  pour  sûreté  à .sou 
créancier,  )):ircc  qu’a  lors  il  est  cvideui  {pi’il  y a iiisiiFfisance 
eiilière  et  ab.soliie;  (pie  le  léi'islaleur,  eii  modifiant  la  défeii-sé 
d’iiypotlicqurr  1rs  liicris  à venir,  ayant  voulu  venir  au  se- 
cours du  débiteur  dont  les  facultés  pi'é.seutes  sont  trop  Fai- 
bles pour  se  pr  on  i nu- du  crédit  et  des  rcssoiii-ees.  u’a  cenai- 
nemeui  pas  eutnidu  ref  user  cette  faveur  à celui  qui  u’avàol 
aucime  foriime  ]ii-éseiiie,  s(‘  trouve  dans  une  position  d’an- 
taiil  plus  favorable  qu’elle  est  mailieurcuse  ; qu'il  résulte  de 
là  que  la  veuve  [\Iar(|ma  a con.seuii  valal)lemeut.’l  ce  que  clia- 
cmi  des  biens  (lu’clle  actpierrail  par  la  suite  deniciirài  affecté 
à la  créance  de  l’avoué  Désavaux,  qiioitpic  à réinxuie  de 
l’oblipatiou  elle  ne  possédât  aucun  immeuble;  ipio  ce  der- 
nier a eu  couséquenimeiil  le  droit  de  premlrr  inscripiioti , el 
que  les  preruiers  jupes  oui  eu  raison  d'admettre  sa  créaiicè  » 
.'Arrêt  du  2 ) août  t.SI  I.  Sirey,  t.  33,  II,  52G.  — Il  faut  icmar- 
quer,  au  reste,  que  le.s  biens  à venir  ne  sont  l'rappés  d'hvpo 
tnèqiie  qu’à  mesure  de  leur  acquisilion,  sans  stipulaiiou  ùoii- 
'clle,  et  du  jour  seulement  où  le  créancier  a pris  inseripiion 
sur  chacun  de  ces  biens.  Arrêt  de  la  cour  de  l.yon  du  18 


février  1829. Dali.,  ann.  1829,  il , 109.)  Mais  il  en  e.stdiFfé- 
remnient  à l'épard  des  li  y pot  licqiie.s  judiciaires  : une  seule 
in.scrîptîon  prise  au  bureau  d’iiu  arrondissement  s’étend  à 
loulcs  les  acqiiisiliou.s  qui  sont  faites  succe.s.si veinent  dans 
CCI  arrondis.semeut.  ' /'air  le  susdit  arrêt  de  Lyon  de  1829 
et  celui  de  la  c.  dé  cass.  du  3 août  18 19,  cité  sou.s  Part,  2118.) 

Jùi  cTprinianf  refie  insuffisance.  Antfi'i  la  preuve  de  cettc 
insuffi.sanre  résulte  de  la  seule  décl.iratioti  ; M n’y  a aucune 
vérification  à faire,  f.a  loi  a voulu  permettre  d’étendre  par 
là , autant  que  possible,  le  ciédit  de  ceux  qui,  ayant  des  es- 
pér.mces,  iront  encore  que  peu  de  biens  pi  éseiiis. 

2131-  Pareil lemenl,  cii  cas  f[iie  rimmeuble  ou  les 
immeubles  présents , assujellis  A Phypothèfiuc , eus- 
sent péri,  ou  éprouvé  des  dégrada! ions,  de  manière 
qu’ils  fus.seiil  fievenns  insuffisants  pour  la  sûreté  du 
créancier,  celui-ci  pourra  ou  poursuivre  dès  A pré- 
seul son  remboursement , ou  obLcuir  un  .supplément 
d’hypülhèque. 

Devenus  insuffisants.  Cet  arl'icle  ]jaraîL  d’abord  en 


eoiitradictîou  avec  l'uriicle  1 188,  qui  dit  que  le  débiteur  est 
privé  du  béiiciicetiu  terme  lors  seulement  que  c’e.si  par  son 
fait  (|u'il  a diminué  les  sûreié.s  ; mais  il  faut  eriletidrc  l’article 
actuel  eu  ce  sens,  que  si  les  sûretés  .sc  irouvcui  diminuées 
sans  le  fait  du  débiteur,  il  ne  sera  privé  du  bénéfice  du  terme 
qu’aiilaiil  (pt’il  ii'oFfnra  pa.s  un  sup|dénieul  d'bypotlieqiie , 
suppléincut  que  le  crcaitcicr  ne  peut  refuser  pour  e.xiyer  le 
paiement  de  .s.i  créance  avant  récliéaiire,  laiidi.s  qu'il  le  pour- 
rait si  c’clait  par  le  fait  du  débiteur  que  celte  diminution 
eût  eu  lieu. 


2132-  L’hypolliêquo  conventionnelle  n’est  vala- 
ble qu'antant  f(ue  la  somme  pour  laquelle  elle  est 
coii.senlie  est  certaine  et  {tétermlnée  par  l’acte  : si  la 
créance  résultant  de  l’obligation  e.st  conditionnelle 
pour  son  extslence , ou  indéterniinée  dans  sa  va- 
leur., le  créancier  ne  pourra  requérir  rinscription 
dont  il  sera  parlé  ci-.ipr(‘s,  que  jusqu’ù  concurrence 
d’une  valeu r estimative  par  lui  déclarée  expressément, 
et  (jue  le  débilcur  aura  droit  de  faire  réduire , s’il 
Y a lieu. 


Est.  certaine  cl  {/é/r/Vfimée. .Suite du. syslême  de  spé- 


cialité Cl  de  piiblicilé  des  hypoiliêqiies:  ces  dispositions  eus- 
sent été  illusoires  si  les  tiers  n’avatent  pu  counaiire  la  quo- 
liic  de  la  créance. 

Conditionnelte  pour  son  existence.  .Si , par  c.xemplp . 
l’obligation  est  suburduuuéc  à la  condition  que  tel  vaisseau 
arrivera  des  Indes. 

/ ndêlennince  dans  .sa  valeur.  îii  riiypoiliéque  est  cou- 
.sentie  pour  doinmages-iutéréis  iiou  encore  liquiijés. — 

Tios.  Lorsqu’un  banquier  mivrc  un  crédit  A soncorres- 
pondanl, celui  ci  peut  -il  s'arantir,  par  une  hypothèque , 
roblisation  d'indemniser  te  banquier/*  La  cour  de  Douai 
a adopté  raflirmalive  :«  Atlcriduque  l'acte  par  lequel  un  ban- 
quier ouvre  un  crédit  à sou  correspoudaut , furme  entre  eux 
un  lien  de  droit,  par  suite  duquel  ic  premier  met  ses  écus  à la 
disposilion  du  second,  qui  contracte , de  sou  côté,  l'ubliga- 
tioii  d’indemniser  le  banquier  de  se.s  avaucc.s,  avec  intérêts 
el  droits  de  comiinssioii  d’us.agc  ; (luc  celte  obligalUni  du  cor- 
respoiidatit  se  Forme  au  nmmciil  même  de  l’acte,  et  peut 
être  valaltlemciil  garantie  p.ir  une  liypotbcqiie,  pourvu  que 
le  titre  cou.siîiutif  de  celte  hypotliêiiiie  soit  authentique,  et 
fine  la  .somme  à concurreuce  de  laquelle  le  crédit  c.si  ouvert 
soit  déterminée  dans  l’acte;  attendu  ((lie  rinscription  prise  eu 
exécution  d’une  telle  coiivemion  a sou  effet , mm  <!u  jour  où 
lesé(’us  sont  réellement  sortis  de  la  caisse  du  banquier  pour 
ciitrer  dans  les  mains  du  Cürrespoudaiil,ou  pour  acquitter  se-s 
traites  , mais  du  jour  où  ils  oui  été  mis  à .sa  disposition  par 
r.TCte  qui  lui  ouvre  un  crédit  : que  la  miincraliou  des  deniers 
o’est  (pie  l'exéciiiiim  de  la  inoincsse,  la  suite  nécessaire  de 
l'oblifïaltongioaHl'^Pt"’ hypothèque,  dont  l’effet  doit  mres- 
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sairement  se  repoi'ler  au  joui'  où  elle  a éié  l’endiie  piiblique 
par  une  înscripiion  réfîiilière.  «(Arréi  ilu  J7  clêcenibre  1833. 
Sirey,  i.  3U  11,279.) 

2133-  L’hypolhèquc  acquise  s'étend  A foutes  les 
améliora! ions  survenues  A l’ininieiiblc  hypothéqué. 

JnicHoraiions.  Parce  que  les  .iinéiioratious  fornienl 


les  accessoires  de  la  chose  principale.  11  est.  iiu'mc  décidé  que 
riiypotlîèque  s'éfendraiî.  aux  accroi.ssçmeius  provenus  par 
alluvion  ( ai‘1.  536},  niais  non  im  fond.s  nouveau  ajonlé  au 
premier  Ponds  par  quelque  événctnenl  exiraorditiaire  (arl. 
559). — Questio.v.  Peul-on  comUlérer  comme  une  des 
aniêltoralions  frappées  de  l’h}''polhè<fue , des  maisons 
consiruUes  sur  un  ierrain  nu  ? La  cour  de  Paris  a consacré 
la  iiéçaiive:  « Considérant , en  droit , que  si , aux  termes  de 
rarlicle  2133  du  Code  civil , Thypollieque  s’éleiid  à ton  les  les 
améliorations  survenues  A rimnieuble  liypotbéqué,  cet  article 
n’csi  pas  applicable  au  cas  oif,  eoinme  dans  respèce^  des 
maisons  emières  ouL  élé  élevée.s  sur  im  terrain  entiêreiiient 
mi;  que  de  Lellcs  consfriiclions  ne  peuvent  éli'e  considci’ées 
ro?mnc  ayant  le  cai'actère  d’une  amélioralioii  ; quMl  es(  vrai 
de  dire  qu’elles  consiitiieut  une  chose  louic  autre  que  celle  qui 
cxislail  orio'iuairemcut  ; que  les  principes  qciicraux  diuh  oit, 
en  inaiicre  de  pi’ivilé{ïe,  et  ic.s  rê(>les  de  l’éqnîîé,  s’oppo.sciit  à 
ce  que  le  prîvilér,'e  du  vendeur  ait  l’cxiension  réclamée  par  les 
iuliniés  : d où  il  suit  que  le  vendeur  n’a  pu  .stipuler  en  sa  fa- 
veur un  pfiviléjje  desiruclif  de  celui  que  la  loi  confère  aux 
ouvriers  ef  consirucieurs  qui  remplis.sent  les  coiidîl ions  pres- 
crites par  l’artic  le  2103  du  Code  civil.»  (AiTét  du  6 mar.s  lS3î. 
Sirey,  t.  31,  II,  308.  ) 

■SECTio»  IV.  Du  rang  que  tes  Hypothèques  ont  entre  elles, 

2134  Entre  les  créanciers,  l’hypothèque , .soit 
Icfjalc,  soit  jiidiciatre , soit  conventionnelle,  n’a  de 
rang  que  dn  jour  de  f inscription  prise  par  le  crétm- 
sur  les  registres  du  conservateur,  dans  la  forme 
et  de  la  inanicre  itrcscrites  pai'  ia  loi,  sauf  les  excep- 
tions portées  en  l’at  ticle  suivant. 

Qnedu  jo-ur  de  l’inscription.  C’est  dans  celle  ins- 
criplion  que  consiste  la  publiciié,  qui  forme  un  des  princi- 
paux éléments  du  système  hypoihécaire  actuel;  c'est  au 
moyen  de  celle  inscription  que  les  tiers  peuvent  connaître  les 
charj^es  ([ui  pè.seut  sur  les  biens  des  personnes  avec  lesquelles 
ils  veulenl  iraiier,  Du  rc.sle,  celle  formalité  est  tellement 
esseiîlielle  à l’hypothèque,  qu’elle  ti’exisie  qu’aulant  qu’elle 
est  iii.scriic,  à l'exception  des  deux  hypothèques  légales  qui 
suivent  : aîn.si  les  créanciers  qui  n’ont  pas  fait  insci  ire  leurs 
hypothèques  ne  jouissent  pas  de  droils  plus  étendus  que  les 
simples  créanciers  chirographaires. 

Prise  par  le  créancier,  — Ooestiox.  Le  coii.%ervüteitr 
des  hypothèques  peut-il , en  meme  temps  qu’il  prend 
inscription  d’office  pour  te  vendeur,  comme  te  lui  pres- 
crit l article  2108^  prendre  valahleinenf  inscriplion  pour 
un  créancier  d La  cour  de  Poitiers  a (’oirsacré  la  néfjrtive; 
«Cousidéraut  que  I liy])olbèqiie  consentie  à André  Jean,  dit 
Fabien , par  les  époux  Polrou  , pour  supplénicnl  degaranlie 
du  prix  de  ta  niai.sou  par  eux'  acrfujse,  aux  termes  de  l’acte 
du  20  février  1823,  sur  celle  qu’ils  ont  vendue  au  sieur  Bau- 
det , par  acte  du  19  déeenibre  1828,  c.st  ime  hypothèque con- 
^ enliotuielle  dont  l’inscription,  pour  qu’elle  pùt  coii.servxr 
sou  lang,  devait  être  prise  dans  les  formes  prcsci  iles  par  le.s 
ailic!es2l31  et  2 118  du  Code  civil  ; qu’il  résulte  du  premier 
e ces  aitîcles,  qu  entre  les  créancier.s  l’hypothèque  conveu- 
tioiinelle  n’a  de  rang  que  du  jour  de  riiiscription  prise  par  le 
créancier  sur  le.s  registres  du  con.sermteur,  dans  la  foETiic 

f-  .1  ■ prescrites  pai-  la  loi  ; qu’aux  termes  de  l’ai-- 

ic  e *.  A , pour  opérer  l’iiiscripiioii  de  l’hypotlièque  qui  lui  a 
. consentie,  le  créancier  doit  représenter,  soit  par  lai- 
nu  me , soit  pai  un  tiers , au  comercaleur  des  hy'pothè- 
l original  en  Ijrevet  ou  une  expédition  aiii'heuiique 
t u jugement  ou  de  l’acte  qui  donne  naissance  à l'hypoibèque, 
e qu  i tloil  J joindre  deux  bordereaux  écrits  sur  papier 


timbré,  dont  l’un  peut  éire  porté  sur  l’expédiliou  de  l’acte  ; 
considérant  que,  de  la  combinaison  des  articles  précités,  itré- 
siilie  la  cotisé(|iicnce  tjite  le  créancier,  soit  par  lui -lAéiiie,  soit 
par  un  lier.s  qu’il  eu  a spécialement  chargé , peut  seul,  en 
rempii-ssant  les  fortnaüiés  prescriics  par  lesdiis  articles,  ac- 
quérir et  prendre  imscripiion  de  l’hypolbètjue  conventionnelle 
qui  lui  a été  conférée  ;qiie  cette  formalité  de  rinscriplion  que 
la  loi  impose  au  créancier,  pour  la  conservation  delà  créance, 
i!  peut,  par  divers  motifs,  soit  en  différer  l’accomplLsseinent’ 
.soit  inémeomeitre  voloniairempin  de  la  remplir;  qu’il  suit, 
de  IA  que  le  conservateur  qui,  d’office,  ferait  sur  son  registre 
riiiscription  d’une  hypothèque  coinxnlionnel le  pourrait  agir 
tout  à la  fois  conire  la  volonté  du  créancier  qui  ne  requiert 
pas  forniellemetit  ladite  inscription , et  contraii'emenL  aux 
intérêt. s des  autres  ci’éa liciers  : considérant  que  si , dans  l’es- 
pèce, le  conservai ciir  de  Niort  était  tenu , confonnément 
aux  dispositions  de  l’article  2108  du  Code  civil  , en  Iranscrî- 
vanl  le  contrat  de  vente  du  20  fevrier  1823,  de  faire  d’office, 
sur  son  regi.vire,  rinscriplion  de  la  créance  privilégiée  résiil- 
taiil  dudit  acte,  en  faveur  de  Fabien , vendeur,  là  se  bor- 
naient ses  obligations  et  .son  pouvoir;  qu’eu  effet,  en  impo- 
.sant  aux  conservât eur.s  l’obligai ion  de  conserver  le  privilège 
par  rinscriplion  d’office , flous  peine  de  tous  dommages  et 
intérêts  envers  les  tiers,  !e  but  du  législateur  a été  d’avertir 
les  tiers  de  se  nicilrc  eu  règle  et  d’empêcher  qu’ils  ne  soient 
évincés  par  suite  d’un  concert  fraudulcu.x  qui  pourrait  être 
pratiqué  entre  !e  vendeur  cl  l'acquéreur;  mais  que  ni  dans 
ledit  article  2108 , ni  dans  aucun  autre  article  du  Code,  le  lé- 
gi.slaieur  n’a  conféré  lepouvoii’  au  conservateur  de  suppléer 
d’office  le  créancier  qui  négligera ii,  de  requérir  l’insci'iption 
de  rtij  pothèque  coiiveniioimelle  qui  lui  a élé  consentie  jd’où 
il  suit  que  l’iiiscripiiou  prise  d'office  le  fi  mars  1823,  par  le 
conservateur  de  rarrorulissement  de  Niort,  sur  la  maison 
acquise  des  héritiers  Lccoimre  de  Puyravault,  et  revendue 
par  tes  époux  i’oiroii  au  sieur  Baudet,  doit  être,  con.sidérée 
comme  n’ayaut  jamais  été  prise,  rayant  élé  par  im  individu 
qui  n’avait  ni  caractère  ni  aliribulion  pour  la  prendre.  Ar- 
rêt du  U'' juillet  1831.  Sirey,  t.  31 , Il , 21t. ) 

2135.  L’hypt  )(hè([uc  existe,  indépendamment 
de  toute  inscripiion , — U'  Au  profit  des  mineurs  et. 
interdits,  «U r les  immeubles  appartenant  à leur  tu- 
teur, à raison  de  sa  peslio/i , du  jour  de  l’accepta  t ion 
de  la  tutelle; — 2“  Au  profil  des  femmes , pour  raison 
de  leurs  dot.  ef  conventions  matrimoma/e.s,  sur  les 
immeubles  de  leur  mari,  et  ;'i  eoinpler  du  jour  du 
mariage.  ~ La  femme  n’a  hypolhèi:|ue  pour /e-j  som- 
mes dotales  qui  proviennent  de  successions  A elle 
échues,  ou  de  donations  A elle  faites  pendant  le  ma- 
riage , qii’A  complet'  de  l’ouverture  des  successions  ou 
du  jour  fjiic  les  donations  ont  eu  leur  effet.  — Elle 
n’a  hypothèque  pour  rindemnité  des  dettes  qu’elle  a 
contractées  avec  son  mari,  et  peur  le  remploi  de  ses 
propres  aliénés,  îju’à  compter  du  jotu'  de  l’obligation 
ou  de  la  x-ente,  — Dans  aucun  cas,  la  di.sposition  du 
présent  article  ne  pourra  préjudicier  aux  di’oits  ac- 
quis A des  tiers  avant  la  publication  du  présent  titre. 

Jndépendammerit  de  toute  inscription.  Celle  fa- 
veur a été  accoi'dée  aux  minem  s et  aux  léminc,>i  mariée,s, 
parce  qu’élant,  les  uns  sous  la  dépeiulatice  de  Icoi'.s  tuteurs, 
les  auli’Cs sous  celle  de  leurs  mai'is,  il  a pu  leur  être  impos- 
sible de  prendre  inscriplion  : mais  il  n’y  a que  ces  deux  soi’- 
( es  d’iiy pot hèqiU’S  légales  qui  soient  dispensées  de  ri(i.scrip- 
tioii;  celle.s  des  communes,  des  éiablissenienis  pubiies  ; art. 
2121  ),  des  privilégiés  devenus  siniplcs  créaneiei'.s  hypothé- 
caires (art.  2t  13)  et  des  légataires  ( art,  1017  ),  n'en  sont 
point  affi'anchics,  et  même  le  Icgi.slateur  attache  tant  d’im- 
portance A la  publicité,  qu’il  prend  encore  tous  les  moyens 
po.ssibles  d’obliger  à faii'c  insci'ire  les  hypolhètiues  légales 
de.s  mineurs  et  des  femmes  mariées  fart.  2136)  ; mais  enfin  si , 
nonobstant  ces  dispositions,  elles  n’oni  point  été  inscrites, 
elles  n’en  produisent  pas  moins  leur  effet. 


CODE  CIVIL. 


A leur  tuteur.  Noiîs  avons  vu,  soiîs  l'ariivlc  389,  que  l’iiy- 
poth.'-fiue  Ipîfalc  ne  Frappe  pas  lès  inimenbles  du  père  , ad- 

dtiratil  le  mariage,  <le.s  biens  de  ses  enfant.s. 
'Arrêt  de  la  cour  supr.  dnSdèr.  1821.  Dali.,  ann,  1822,  l,62.j 

A /YHîOrt  de  sagc.dion.  C’est-à-dire  pour  tout  ce  dont  il 
peut  se  trouver  reliqttataire  à raison  de  la  tutelle  : Cliypo- 
itièqijc  s’étendrait  même  aux  dettes  pcr.sonnellcs  exigiljles 
durant  !a  tutelle,  parce  qu’il  est  suppo.sé  ics  avoir  c-xigées 
de  hii-mêine  comme  il  aui’ait  di1  les  exi/jer  d’un  autre  dêbi- 
ictir.  Mais  si  elles  ii  étaient  exigibles  qu'aprês  l’expiration 
de  la  1 nielle,  elle.s  ne  seraient  pas  garanties  par  l’iiypoibêqiie 
légale:  car  sa  qualité  de  Inleur  ne  doit  pas  cliaiiger  sa  posi- 
tion; toutefois,  si  riiypollîêqiie  a v.Tii  éi 6 consentie  avec  le 
pci-e  du  pupille  par  un  acte  auilieniique,  il  devrait  prendre 
inscrijJtion  lui- mènie.—Qi.ESTtox.  Lorsque  le  pupille  a al- 
Ici/il  sa  inajorilé , ou  l.’inlerdit.  obtenu  main-levée  de 
■son  inlerdiilion  , rhypolbèquc  légale  conliniie-t-elle 
d'exister  sans  inseriplion?  iht\[  rar  eWQ  est  parfaite,  dès 
If  pritiripe  , sans  inscription  , et  tout  ce  qui  peut  arriver  dans 
la  suite  ne  pcui  porier  ailciiileaux  (Iroits  act|iji.s  aux  mineurs 
('t  aux  iiilerdits  pendant  leur  ininorilé  et  leur  interdiction. 

/ V^i/'F  irrél  de  la  cour  de  Alotilpellier  cité  plus  bas  et  un  arrêt 
fie  ta  cour  de  cass.  du  1®'’  déc.  18l'd.  I)  ilt.,aim.  1827,  I,  •180.; 

De  leurs  dot  et  conventums  tnalrinwniales.  On  entend 
par  dot  lotit  ce  que  la  femme  ap]Jorie  à sou  mari  pour  sup- 
porter les  cliaifïcs  du  niari.'i.qo,  qu’elle  soit  mariée  sou.s  le 
régime  delà  coiimiunruté ou  sou.s  te  régime  dota)  (art.  1510); 

01!  nomme  conventions  mal rtmoiiiaies  loulcs  celles  qui  ottl 
pour  olqpi  de  pi-ocurer  qtitltpic  avanlagc  aux  époux  , par 
e\em])te,  les  doiiaiioiis  faites  par  le  rouirai  de  inaria.qe,  les 
gains  de  survie,  le  |UTciput,  etc.  Ainsi  la  femme  a sur  les 
biens  de  son  mari  une  liypothêque  légale  , du  jour  de  In  célé- 
liraiiou  du  mariage,  pour  toutes  ces  sortes  de  conventions, 
coimiip  pour  sa  dot , bien  (|ue  ces  coovei liions  iPaieni  souvent 
leur  eftel  qu'à  la  dissoluiion  du  mariage:  mais  ces  conveti- 
lions  peuvent  avoir  déterminé  la  femme  à coiiiractei’ ma- 
riage , et  le  législaieur  ti’a  pas  voulu  qu’elle  piH  pt'rdre,  par 
la  dissipation  de  son  mari,  des  droits  sui-  lesquels  elle  a 
compté.  Il  y a cepei.dant.  exccplion  à ce  principe  à l’égarti 
des  femine.s  des  faillis  ' art.  519  C.  coin,  ) — Och.stio.\.  Les 
femnie.sonl-cltes  hypothèque  légale poursàrelédc  leues 
rréances  paraphernaics  [arl.  la.  C.  civ.),  comme  pour 
leurs  aulres'droUs ? La  cour  suprême  a élabli  l'affîrmaiive  : 
«Vu  les  articles  2121,  2135,  2193,  2iyl  ci  2195  du  Code  civil  ; 
aileridu  que  rariicle  2121  dil  d’une  manière  générale  et 
absolue,  que  les  femmes  ont  mie  bypoihèqtie  légale  sur  les 
biens  de  leurs  maris,  |)our  .sêreté  de  leurs  droits  cl  ci’éances  ; 
que  par  ces  mois , droits  et  creances j 1 on  doit  nécessaii'e- 
ment  entendre  tout  ce  (|U(;  les  femmes  sont  eu  droit  de  ré- 
dainer  conire  leurs  maris,  à (]uel(|ue  titre  que  ce  soit  ; que 
rarlicte  2135  porte  également , et  sans  restriction,  qn'cl(?s 
Ifinmes  ont  une  liypolliêque  iiidépendanie  (le  loiile  inscrip- 
tion sur  les  biens  de  leurs  maris;  que  si  cet  ai'licle  fixe  diver- 
ses époques  auxquelles  reinfinie  celle  liypoliiêque  des  fem- 
tiies  , suivant  la  nature  des  droiu  qu’elles  ont  5 réi-lainer  ce 
n'est  pas  pour  eu  sou.slrairc  aiicuit  à riiypoibèque  f[irii  leur 
accorde,  mais  imiqiieinent  pour  élablir  que  Ions  ne  iloivent 
pas  rciiioiiler  à la  daie  de  leur  mariage  ; qu’il  résulte  en 
effet,  lies  dispositions  des  articles  219;’.,  2191  et  2195. 'que 
les  acquéreurs  des  inimeuble.sde.s  maris  iic  purgent  les  hypo- 
thèques non  inscri les  des  femmes  mariées,  pour  leurs  dots 
rein'ises  et  convenriims  luairimoniales , qu’eu  oljvcrvani  les 
formalités  qu’ils  iii  P.scriveiil  ; que  Icscréatiees  pai-aphenialcs 
de,s  Feinmps  reuireiit  nécessairemeiit  dans  le.s  di.sposilions 
;',énérales  de  ces  artiides  ; qu’elle-S  cmisi  il  tient  , eu  effet  un 
des  jïPiires  tie  reprise  qu’elles  ont  5 exercer  sur  leurs  maris 
lors(|ue  cnix-ri  en  ont  employé  te  luoiitaut  à leur  profit' 
d’oii  il  siiii  que  les  femmes  mariées  oui  une  hypoihêque  lé-^ 
«talc  iitdé|H‘udanle  de  loule  inscription,  sur  le.s  biens  de  leurs 
maris,  pour  la  sêreié  de  Icuivs  parapheniaux  , eounne  pour 
tomes  leurs  autres  leprises,  lorsque  ceux-ci  en  ont  reçu  le 
•lumiaui  et  qu’ils  en  sont  restés  déliileurs  envers  clics;  qu’il 
> a même  raison  de  décider  relaiivcment  aux  eréaiiccs'para- 
ivieniales  des  femmes,  que  relativement  à tous  leurs  autres 


droits;  que  le  même  empérhemeni  moral  existe  à ret  égard 
de  la  part  des  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  pour  la 
conservation  de  ces  créances  par  la  voie  de  riiiscripiion 
qu'à  l’égard  des  femincs  inariée.s  .sous  le  régime  de  la  com- 
mtinanié , puisque , comme  celles-ci,  elles  ne  peuvent  dispo- 
ser (le  leurs  biens  qu'avec  l'autorisaiioii  de  leurs  maris.  « 'Ar- 
rêt du  11  juin  1822,  ch,  civ.  Hall.,  ann.  1822,  1 , 39f3.}  L'a}-. 
encore  un  arrêt  idenlique  de  la  même  cour,  en  daie  du  C 
juin  1S26  , ch.  civ.  ; Dali. , aun.  1826 . 1 . 295.  ' — Ol'kstiow. 
L’hypothèque  légale  de  la  femme  doit.  ~ elle  accès- 
sairement  être  inscri  te  après  la  dissolution  du  ma- 
riage ? La  cour  de  iMonlpeliier  a consacré  la  négative  ; « At- 
tendu que  l'article  21.3-5  du  Lode  civil  établit . en  faveur  des 
femmes  mie  hypollièque  indépendaute  de  toute  inscription, 
pour  raison  de  leurs  dot  et  conveiiiious  matrimonales,  sur 
les  immeubles  de  leurs  maris,  à compter  du  jour  du  mariage  ; 
que  ce  droit  accordé  à la  femme  H’e.sl  modifié  par  aucune 
dispositioii  de  la  loi  qui  puisse  faire  cc.sser  l’effet  de  son  hy- 
potheque légale  à l'époque  de  la  dissoluiion  du  mai'iage,  nu  à 
aucune  autre  époque  déleriiiiiiêe  : que  l'hypothèque  de  la 
fenimpi l’est  pas  un  pn\ilégc  purcinenl  personnel,  attaché  à 
sa  qualiié  actuelle  (le  fem me  mariée , et  qui,  par  sa  ualure  . 
doive  cesser  avec  celle  qualité;  mais  que  cette  hypothèque 
est , au  contraire,  un  droit  in  lièrent  à la  ualure  de  sa  créance 
metne,  qui  cominue  de  subsi.sier  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, et  qui  est  iransinissilde  aux  liériiier.s  de  ia  femme; 
(|uc,  par  la  dissolution  du  mariage,  la  créance  de  la  femme 
ne  change  pas  de  nalure,  et  ne  peut  (dre  sotiinise.  pour  la 
coiiservalinn  de  rhypothèque,  à la  fnriiinliié  de  l'in.xcriplioH, 
qui  n’est  pas  i-equise  pour  sou  élabli.ssoineut  ; qu’il  .suit  de  là 
([ue  l’hypothèque  de  la  femme  étant  dispensée  d’inscription  , 
la  disposilioii  legislative  qui  fixe  à dix  amiéc-s  la  durée  des 
insci'ipiions  hypolliécaires  ne  lui  est  point  applicable,  et. 
que  celte  hypothèque  doit  durer  autant  que  la  créance  dont 
elle  est  l'accessoire;  que  le  législaieur  ii’a  soumis  la  femme  à 
faire  insciâre  son  liy[)oihèquc  que  dans  le  cas  exprimé  dans 
I article  2195,  cv  après  l'arcom plissement  des  foianalilcs  prr.s- 

........  ....  horscecas.et 

, poilièqiie  léiîaie 

(les  femmes  demeure  loujours  exempte  d'iri-scrijiiion  : attendu 
que  ceüe  doctrine  se  trouve  appuyée  de  deux  avis  du  con- 
seil d’htal  , approuvés  par  le  chef  du  goiivernemenf , en  date 
du  15  décembre  1807  et  du  8 mai  1812,  ainsi  que  d’un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  I®*'  décembre  1821,  qui,  le  décidant 
pour  l’hypolhèque  légale  des  mineurs,  le  décide  iiiiplicile- 
meni  pour  celle  dc.s  femmes,  puisqu'elle  est  de  la  même  na- 
iiire,  et  que  c’est  aussi  ce  que  la  coui*  a décidé  par  scs  arrêls 
des  l*”'  févi  ier  et  21  aoili  1828  ; aiiendu  que  c’est  en  vain  que 
l’on  oppose,  pour  le  soulieu  de  ropinion  coniraire,  les  in- 
coiivénitnls  auxquels  les  tiers  se  irouvcraicm  e.xposés  : qu’il 
suffi!  de  consklérer,  par  raiiporl  aux  acquérciii’S , que  le 
mode  établi  ]iar  l’article  2191,  et  l’avis  du  coii.seil  d'I-iat  du 
9 mai  1807  , ]iOHr  purgei'  les  hyiiolhèqiies  légales  à l'égard 
de  ioiile.s  personnes  connues  ou  îticonmtcsqut  eu  atiraieiii  de 
pareilles  à faire  valoir , offre  un  moyen  aussi  simple  que  .so- 
lide pour  forcer  la  femme,  ou  scs  représemaiils,  à faire 
connaitre  leurs  droits  par  la  voie  de  rinscription  ; qu’à  l’égard 
des  créanciers  ordinaires,  rien  ne  les  dispense  de  s'eiiquénr 
(les  charjfcs  de  louie  ualure  qui  peuvent  peser  sur  ics  Inens 
de  ceux  avec  (pii  iis  désircul  eotilracler.))  (Arrêt  du  l î fév. 
1829.  Sirey,  t.  31 , Il , 16.)  J air,  d uis  le  même  .sens,  un  arrêt 
de  la  même  cour  du  fév.  1828.  (Dali.,  ami.  1S28,  11,  I5S  ) 
Les  sommes  dotales.  Si  la  succession  reiiFermaii  de.s  im- 
meubles ^ c’est.  seulement  du  jour  de  raliénatiou  que  l’hy- 
potlu'que  légale  commencerait,  aiiv  termes  du  second  alinéa  : 
la  raison  qui  fait  donner  hypoihctiue  aux  femmes,  du  jour  de 
la  succession,  pour  les  sommes  que  le  mari  [leui  dissiper,  ne 
s’applique  plus  aux  immeubles.  Pour  savoir  si  la  femme  ma- 
riée .sous  le  régime  dotal  a,  pour  la  rcsiiluiiou  de  sa  dot,  tout 
à la  fois  l’action  en  ré.soluliou  de  la  vente  et  hypolhéfiue  !é- 
Ijalcsurles  biens  de  son  mari,  j'O.re- nos  explications  sur 
l’article  1560. 

Le  remploi  de  scs  propres  aliénés.  Ainsi,  bien  que  des 
immeubles  apportés  pour  soutenir  les  charges  du  mariage 


crites  par  l’article  2191;  qu’il  suit  de  là  que, 
sans  l’accomplissement  de  cr»  fonnaliiés  Tliv 
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fissent  partie  de  la  dot,  ce  ne  serait  que  du  jour  de  la  vente , 
et  non  du  jour  du  mariage,  qiiel’hypollièque  commencerait, 
car  c’est  de  ce  jour  seulement  qu’elle  se  trouve  exposée  a 
perdre  son  bien , faute  par  son  mari  de  faire  le  remploi 
(art.  H33).  — Ouf-Stion.  Zcï  femme  niarléc  peid-eUe  cé- 
der son  hypoihêfjue  tégetie  P Les  auteurs  paraissent  au 
jourd’liui  (i’accord  pour  tlire  qu’elle  ne  le  peut  pas,  si  les 
époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal , ]m'ce  que  celle 
renoncialion  serait  mie  aliénation  indirecte  de  sa  dot,  qui 
est  inaliénable  ( art.  1551  > ( voir  cet  article  et  les  arrêts  que 
nous  avons  cités)  ; mais  qu’elle  peut  faire  cette  renonciation 
si  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  en  communauté, 
parce  que , sous  ce  régime , pouvant  aliéner  ses  immeubles 
(art.  1128 ),  et  contracter  toutes  sortes  d’obligations  du 
conseniemetii  de  son  mari , on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  ne 
pourrait  pas  renoncer  â son  hypothèque  (argum.  art,  1131). 
l oir  CCI  article  et  l’arrél  de  la  cour  siipréim*  que  nous 
avons  cité. 

2136-  Sont  toutefois  les  maris  et  les  tuteurs  te- 
nu.s  de  rendre  publiques  les  liypotlièqucs  dont  leurs 
biens  sont  grevés,  et,  à cet  effet,  de  requérir  eux- 
ménies , sans  aucun  délai , inscription  aux  bureaux 
à ce  établis,  sur  les  immeubles  à eux  appartenant, 
et  sur  ceux(|ui  pourront  leur  appartenir  par  la  suite. 
— Les  maris  et  les  tuteurs  qui,  ayant  manqué  de 
requérir  et  de  faire  faire  les  inscriptions  ordonnées 
par  le  présent  article , auraient  consenti  ou  laissé 
jirendredes  privilèges  ou  des  bypotbèques  sur  leurs 
immeubles , sans  déclarer  expressément  que  lesdits 
immeubles  étaient  affectés  ù l’hypothèque  légale  des 
femmes  et  des  mineurs,  seront  réputés  sleiUona- 
taires,ç,i,  comme  tels,  contraignables  par  corps. 


Seront  répniés  stcîlioimtaircs . Sans  pouvoir,  â la 


différence  des  antres  débiienrs  (art.  2059),  invoquer  leur 
boinie  foi.  ( Arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  29  novembre 
1 -26,  ch.  civ.  Dali, , ann.  1827  , 1,  253;  et  de  la  cour  de 
Bordeaux  du  15  mars  1S33.  Sirey,  i.  33,  1! , .361.  ) 

2137-  Les  subrogés  tuteurs  seront  tenus,  sous 
leur  responsabUité  personnelle,  et  sous  peine  de 
tous  dommages  et  intérêts,  de  veiller  5 ce  que  les 
inscripüons  soient  prises,  sans  délai,  sur  les  biens 
du  tuteur  , pour  raison  de  sa  gestion , même  de  faire 
faire  lesdites  inscriptions. 

Responsabilité  personnelle.  En  général , c’est  dans 
riiitérét  des  mitteursqiie  les  subrogés-iuteiirs  sont  astreints 
à remplir  certaines  formalités  : iei  c’est  dans  l’inlcrêl  des  tieivs, 
qui  ont  même  une  aciion  subsidiaire  contre  le  subroge- 
luleur , persoiniellement  responsable  à leur  égard  du  défaut 
d’inscription  dont  ils  seraient  victimes. 

2138-  A défaut  par  les  maris,  tuteurs,  subrogés- 
tuteurs,  de  faire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par 
les  ai'ticles  précédents,  elles  seront  re(|UÎ.ses  par  le 
procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance du  domicile  des  maris  et  tuteurs,  ou  du  lieu 
do  la  situation  dos  biens. 

Par  te  procureur  du  Roi.  Parce  que  la  publicité  des 


hypothèques  est  en  queiqtie  sorte  d’ordre  public;  mais  le.s 
conservai eurs  n’om  aucune  qualité  pour  faire  celle  inscrip- 
tion d’office.  (Circulaire  du  miiiislre  de  la  justice , du  15  sep- 
tembre 1808.) 

2139.  Pourront  les  parents,  soit  du  mari,  soit 
de  la  femme,  cl  les  parents  du  mineur,  ou , a défaut 
de  parents,  ses  anus,  requérir  lesdites  inscriptions; 
elles  pourront  aussi  être  requises /jap  la  femme  et 
par  les  mineurs. 


Ze.ï  parents , etc.  Comme  ce  n est  pas  une  obligation 

que  la  loi  leur  impose,  mais  un  service  qu’elle  leur  demande , 
et  une  capacité  qu’elle  leur  donne , aucune  sanction  pénale 

n’accompagne  celle  disposition. 

Ses  amis.  Du  mineur,  et  non  de  la  femme , qui  ne  doit  pas 
avoir  d’amis  particuliers  qui  puissent  s’immiscer  dans  la 
conduite  de  ses  affaires. 

Par  ta  femme  et  par  les  mineurs.  Sans  autorisation,  car 
ce  n’esl  qu’une  simple  mesure  de  précaution  qui  n’exige  au- 
cune capacité  active. 

2 1 ^*0-  Lorsfjue , dans  le  contrai  de  mariage , les 
parties  majeures  seront  convenues  qu’il  ne  sera  pris 
d’inscription  que  sur  un  ou  certains  immeubles  du 
mari , les  immeubles  qui  ne  seraient  pas  indiqués 
pour  l’inscription  resteront  libres  et  affranchis  de 
riiypolhèque  pour  la  dot  de  la  femme  et  pour  ses 
reprises  et  conventions  matrimoniales.  Une  pourra 
pas  être  convenu  t[u’il  ne  sera  pris  aucune  ins- 
cription. 

Dans  le  conlral  de  mariage.  Ainsi  cette  convention 
hors  du  contrat  de  mariage  serait  nulle.  Après  le  mariage,  il 
faudrait  suivre  l’article  2114  : celle  disposition  a pour  objet 
de  restreindre  le  moins  possible  le  crédit  du  mari. 

Majeures. — Question.  Les  femmes  mineures  pour- 
raient-cites , parleur  contrat  de  mariage,  consentir 
cette  rcslriclLonP  La  cour  de  cassation  a consacré  la  néga- 
tive : «Attendu  que  l’article  2140  du  Code  civil  n’a  permis 
qu’à  la  femme  majeure  de  restreindre , dans  le  contrat  de 
mariage,  son  hypothèque  légale  à certains  immeubles  du 
mari  spécialement  désignés  ; que , lorsque  celle  restriction 
est  ainsi  opérée  par  la  femme  majeure,  son  hypothèque  se 
concentre  dans  les  imraeubies  dé-sigués;  que,  dans  ce  cas, 
Ions  tee  aiitreB  immeubles  du  mari  sont  affraucbis  de  l’hypo- 
ibéqtie légale;  que  l’article 2140 n’ayanl accordé  cette  faculté 
qu’à  la  femme  majeure,  on  ne  pourrait,  sans  étendre  cette 
ciisposiLioii , l’appliquer  à la  femme  mineure , qui  doit,  par 
conséquent,  conserver  son  hypolhèque  entière,  telle  que  la 
loi  lui  confère  , tant  pour  la  conservation  de  sa  dot  que  pour 
la  .sOrelé  de  ses  reprises  mati-îmoniales  ; que  la  faculté  de 
cette  restriction  fut  agitée  pour  la  première  fois  au  conseil 
d’État,  lorsqu’on  s’y  occupa  des  hypothèques  et  des  privilèges: 
que  la  discussion  dissipa  tous  les  doutes  qui  ont  été  élevés  sur 
celte  question;  que  deux  opinions  entièrement  opposées 
furent,  en  effet,  émises  au  conseil  d’État;  que  l’une  de  ces 
opinions  tendait  à n’admettre  la  faculté  de  restreindre  l’iiv- 
pothèqne  légale  ni  à l’égard  des  femmes  mineures,  ni  même 
à l’égard  des  femmes  majeures  ; que  l’opinion  opposée  ten- 
dait, au  contraire,  à permettre  cette  restriction  non-seule- 
ment aux  femmes  majeures , mais  encore  aux  femmes  mi- 
neures; que  la  dis.sidence  des  opinions  cessa  dès  qu’on  eut 
proposé  une  nouvelle  rédaction  derai'iicle  2140,  telle  qu’elle 
.SC  retrouve  aujourd’hui  dans  le  Code  civil;  que,  par  cette 
nouvelle  rédaction  , la  faculté  de  restreindre  l’hypothèque 
fut  limitée  aux  parties  majeures,  tandis  que,  par  la  première 
rédaction,  cette  faculté  était  indéfiniment  accordée  aux  par- 
ties, sans  clistinctiou  de  majorité  et  de  minorité;  que  celle 
discussion  et  cette  nouvelle  rédaction  démontrent  qu’on  n’a 
entendu  permettre,  et  qu’on  ri’a  réellement  permis  qu’à  la 
femme  majeure  de  resireindre  son  hypothèque  légale,  et 
qu’on  a entendu  refuser  celte  facullé,  et  qu’on  l’a  réellement 
refusée  à la  Femme  mineure  ; que  les  arlicles  1309  et  1398  du 
Code  civil,  qui  autorisent,  en  général,  les  mineurs  à faire  , 
dans  les  contrats  de  mariage,  du  consentement  de  leurs  pa- 
rents, toutes  les  conventions  dont  ces  contrats  sont  sitscep- 
libles,  ne  s’appliquent  qu’aux  conventions  qui  ne  sont  pas 
spécialement  réglées  par  la  loi;  qu’en  effet,  malgré  ces  arli- 
cles, le  léfpslatem*  n’en  a pas  moins  limité  à ta  Femme  ma- 
jeure, par  l’article  2140,  la  faculté  de  restreindre  l’hypo- 
thèque légale;  attendu, en  outre,  que,  d’après  la  dernière 
partie  de  l’article  2140,  la  femme  majeure  elle-même^  mal- 
gré sa  majorité,  et  quekjue  étendus  que  soient  les  droits  qui 
sont  engéiiéi’al  attachés  à la  majorité,  ne  peut  néanmoins 
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rennnoei’â  (otite  inscription  liypothécaire  ; altcndo  enfin,  que, 
lorsque  lies  titspnsii  ions  spéciale»  tenant  surtout  à Tordre  pu- 
blic, soni  coMsacrées  par  la  loi,  ce  sont  ces  dispos  il  ions  qui 
doivent  prévaloir  sur  les  principes  {jénéraux  , iini(|uenietil 
desiriiés  à réjîler  le  sort  des  conventions  ordinaires;  re- 
jette, etc.»  (Arrêt  du  19  juillet  1820,  ch.  civ,  Dali.,  ami. 
1820  , ! , Î85. ) 

Aucune  inscripfion.  C’est-à-dire  qu’on  ne  pourra  pas 
convenir  qu’aucune  hypolheque  léjïale  ne  frappera  les  biens 
du  tnari ; ce  serait  une  véritable  renonciation,  lors  du  ma- 
riafïe,  5 Thvpolhèque  léifale,  que  la  loi  considère  coiiinie 
d’ordre  public,  et  qui  dc's-lor.s  est  proscrite  (art.  CJ. 


212»!  il  en  seia  de  même  pour  tes  immeubles 
<du  tuteur,  lor,sf|uc  les  parents,  en  conseil  de  famille^ 
aiiroiil  été  d’avis  qu’il  ne  soit  pris  d’inscription  que 
sur  certains  immeubles. 


Bn  conseil  de  famille.  Comme  ils  sont  réunis  pour 

nommer  le  tuteur,  ils  peuvenl  en  même  temps  reslreindre 
Thypolhéque  léqale.  Il  l'é.sultc  des  leniies  do  l’arlicle,  que  le.s 
tuteurs  léfiitimes  ne  pourraient  pas  faire  restreindre  leur  h y - 
poliiêque  |>3r  le  conseil  de  famille  convoqué  pour  ia  nottiiiia- 
Uon  du  subi'0{ïC-luieur  (art.  121  ) : car  la  tutelle  commence 
sans  aucune  inlerveuiîon  du  conseil  de  famille,  cL  Tliypo- 
llicque  générale  existe  à Tiiistani  même  ; ils  ne  peuvent  donc 
la  faire  re.streludre  qu’en  suivant  les  formes  prescrites  par 
Tarlicle  2143. 


2142  Dans  les  cas  des  deux  articles  précédents, 

le  mari,  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur,  ne  seront 
tenus  de  requérir  inscription  que  sur  les  immeubles 
indiqués. 


2143  ï ..orsque  l’hypothèque  n’aura  pastiié  res- 
treinte par  Tacle  de  nomination  du  tuteur,  celui-ci 
pourra,  dans  le  cas  ou  l’iiypothèquc  générale  sur  ses 
immeubles  excéderait  notoirement  les  sûretés  suffi- 
santes pour  sa  gestion,  demander  que  cette  hypo- 
thèque soit  restreinte  aux  immeubies  siiffisanls  pour 
opérer  une  pleine  garantie  en  faveur  du  mineur.  — 
La  demande  sera  formée  contre  le  snbi'ogé-tntcur, 
et  elle  devra  être  précédée  d’un  avis  de  famille. 

-zzi  N’aura  pas  clé  re.sircinle.  I.or.'niiTellc  Ta  été,  on 


doit  prElsmner  que  la  re.sl fiction  a été  justniiieiit  opérée,  et 
dèS'îorsil  iTy  a plus  lieu  à restriction  nouvelle:  Taciiou  est 
dirigée  contre  le  subrogé  tuteur , parce  qu’il  est  lecoiiiradic- 
leur  naturel  du  tuleiir. 

D’un  avis.  Comme  le  conseil  de  famille  ne  donne  ([u’im 
«'lefi  , s’il  était  evidemment  contraire  à 1’îutéi‘ét  du  pupille, 
il  paraît  inconlesiable  que  le  tribiiiiai  ne  serait,  pa.s  lié. 

2144-  Pourra  pareUiement  le  mari , du  consen- 
tement de  sa  femme,  et  après  avoir  pris  Tavi.s 
ijualre  plus  proches  parents  d’ieelle , réunis  en 
asscmiilée  de  famille,  demander  ([ue  Thypolhéque 
générale  sur  tous  ses  immeubles,  pour  raison  de  la 
dot,  dc.s  rejjrises  et  conventions  matrimoniales,  soit 
restreinte  aux  immeubles  suffisants  pour  la  conser- 
vation entière  des  droits  de  la  femme. 


Pareillcinenl.  C’est-à-dire  si  la  réduction  ii’a  pas  été 
opérée  dans  le  contrat  de  mariage. 

Dcsiptnlre  plus  proches  parents.  Aiiust,  ce  n’e.sl  pas  un 
conseil  de  Famille  ortünaire  ; car  il  sc  cuiupnscraii  de  sept 
personnes  (art..  107  ). — Qukstiov.  La.  feninie  mariée,  .sons 
le  répime  dotal  peut-clfc  consentir  la  resiriction  de 
son  hypoihèifuc  P l^a  cour  de  cassation  a ciiibra.ssé  la  né- 
gative : « Attendu  qu’en  jugeant  que  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  n’a  pu , quoique  séparée  de  Iiiens , res- 
tmiidre  l’hypothèque  légale  qu’elle  avait  sur  les  biens  de  son 
père,  qui  avait  été  son  tuteur,  ni  en  donner  main-levée,  et 
que  celte  restriction  ou  celte  main-levée  constituaient  une 


aliénation  de  sa  dot,  aliénation  proliibée  par  la  loi , l’arrêt 
attaqué  n’a  violé  aucun  de.s  articles  ciié.s.  «(Arrêt  du  19  no- 
vembre 1833,  cb.  civ.  Sirey,  i.  31,  1 , 200.  ) 

2145.  Les  jugements  sur  les  demandes  des  maris 
et  des  tuteurs  ne  seront  rendus  qu’après  avoir  en- 
tendu le  procureur  du  /foi,  et  contraclietoiremenl 
avec  lui,  — Dans  le  cas  ofi  le  tribunal  prononcera  ia 
réduction  de  Thypothèque  A certains  immeubles, 
les  inscriptions  prises  sur  tous  les  autres  seroni 
rayées, 

~T7  Le  procureur  du  /îo/.  Aiu.si  le  mari  n’a  qiTun  conlra- 
dicieiir,  tandis  que  le  tuteur  a en  outre  le  subrogé-tuteur. 
Mats  devant  quel  tribunal  l’action  sera-t-elle  portée?  Il  pa- 
raît  que  c’est  devant  le  tribunal  du  mari  ou  du  luleur;  car 
autrement  il  faudrait  autant  dejugemenis  qu’il  y aurait  d'im- 
menldcs  situés  eu  différents  ressorts.  Au  reste,  les  tritniuaux 
sont  appelés  à slaluer  sur  ces  demandes  par  de  vérii.nblcs 
jugements  rendus  par  la  voie  corilenlicuse  contre  le  siil)ro- 
gé-tuicur  (art. 2113), et  non  par  simple  voie  d’homolngaiion , 
sans  appeler  le  subrogé-tuteur.  (Arrêt  delà  cour  de  cassation 
du  3 juiu  1831,  cU.  civ.  Sirey, l,  31,  1,  13î.) 

CHAPITRE  IV. 

Dn3Tode  de  l’Inscription  des  Privilèges  cl  Iffpolhèqncs. 


. Les  inscriplions  .se  font  an  bureau  de 
conservation  des  hypothètfue.s  dans  Tarrondissemeiit 
duquel  sont  situés  les  biens  soumis  au  privilège  ou  à 
Tliypothèquc.  Elles  ne  produisent  aucun  effet , si 
elles  sont  prises  dans  le  délai  pendant  lequel  h's 
actes  faits  avant  Touvcrturc  des  faillites  sont  décla- 
rés nuis.  — Il  en  est  de  même  entre  les  créanciers 
d’une  succession , si  l’inscription  n’a  été  faite  par  Tun 
d’eux  que  depuis  l’ouverture,  et  dans  le  cas  où  la 
succession  n’est  acceptée  que  par  bénéfice  d’in- 
ventaire. 

Les  inscriplions.  C'est,  nous  ue  pouvons  trop  le  ré- 


péLer,  Tiiiscriptioii  qui  donne  ia  vie  à Thypolhéque.  Miis 
quand  ii’est-il  plus  pos.sible  de  la  faire?  Avant  Tartide  83 i 
du  Code  de  procédure , il  iTélait  plu.s  permis  de  prendre  iu.s- 
criptioii  aussitôt  que  les  biens  ti'appai  leuaieul  plus  au  délû- 
lenr  (art.  21G0).  li  résultait  de  là  un  grand  abii.s  : c’e.sl 
qu’au  moyen  d’aliénaiions  clandc.stiiie.s,  un  débiteur  tie  mau- 
vaise foi  cuievail  ;tu  CTéaucier  qui,  par  ménagemetu  , n’avait 
pas  pris  inscripiion , te  gage  de  sa  créance,  l/ariiclc  831  du 
Code  de  procédure  a entièrement  ciiangé  cerie  légisiaiioii  : 
il  permet  aux  créanciers  de  prendre  encore  iiiscripiion  après 
Taliéiialion  des  immeubles  liypoiiiéqiiés,  cl  il  étend  ce  droit, 
même  jusqu’à  t expiration  de  quinzaine  d partir  de  la 
transcription  de  la  vente.^  transcription  qui , donriant  de 
la  pultlidlê  à la  vente,  suflil  Itien  pour  avertir  les  cré:mcior,‘< 
de  Taliénalion  opérée,  il  est  bien  es,senliel  de  .■a*  pénétrer  de 
ce  changement  împoriatii  apporié  à la  législaiiou  hypo- 
tliécaire  par  cet  ai’iide  831. 

Au  bureau.  Il  y a un  l)ureau  de  conservât irm  des  hypo- 
llièqiies  dans  chaque  arrondissemeut  du  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

Dans  le  f/éfrtt.  C'est-à-dire  pendant  les  dix  jours  qui 
précèdent  VAfailtHe  (ari.  11ô  du  Code  de  comm.}.  I,a  laisou 
en  est  que,  par  la  faillite  du  débiteur,  la  masse  de  sesbkns 
se  trouvant  fixée , et  les  droits  des  créaneiers  détiiiiiivemeiu 
arrêtés,  il  ne  devait  pas  être  permis  à un  créancier  [dus  di- 
ligent, et  mieux  iusiniiide  la  posiiiou  pariicuiière  du  débi- 
teur, d’échapper  au  mallieni' coimium  par  l’accomplissemeiil 
d’une  formalité  qu’il  avait  négligée  jusqu’alors,  et  ((ue  lui 
ont  peut-être  conseillée  des  révélations  complai.sante.s  ot  frau- 
duleuses. .^lais  ce  qu’il  faut  bien  remarquer,  c’est  que  nou- 
seulcment  le.s  inscriptions  pruses  dans  ce  délai  pour  con- 
server des  hypothèques  antérieures  sont  nulles,  mais  encore 
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que  les  hypoihèques  elles -mêmes,  quelles  qu’elles  soient, 
ne  peuvent  être  acquises  pendant  ce  iiiôiiie  délai  (art.  4î3 
du  Code  de  comm.).  Ainsi  la  femme  mariée  à un  nétîo- 
ciant  qui  fait  faillite  dix  jours  après  son  mana{i[e,  le 
mineur  dont  le  UKeiir  fait  étialemenl  faillite  dans  les  dix 
jours  de  raccepiation  de  la  tutelle  , le  créancier  qui  obtient 
une  condanmalioti  dans  ce  délai,  ne  jouissent,  aux  tenues 
de  cet  article,  d’aucune  hypothèque  léfjale  ou  judiciaire. 
Quant  aux  pridléf^ei , lualjïré  les  tenues  formels  de  l’ar- 
llcle  413  du  Code  de  commerce , il  est  difficile  de  penser 
qu’ils  doivent,  dans  ce  cas,  être  sans  effet;  car  coinineut 
ci’oire  que,  si  une  vente  d’immeubles  a été  faite  dans  les  dix 
Jours  de  la  faillite,  le  vendeur,  qui  n’a  pas  été  payé  de  son 
prix , ne  jouisse  d'aiicim  privilège,  lorsqu’il  est  constant  que 
le  vendeur  conserve  son  iiiimcuS>le,jf«rcjo%/icJ/'t.ï,  jusqu’au 
paicineiU;’  l>u  rcüte,  il  Faut  bien  observer  que  l’article  ne 
s'applique  qti’aux  nécyociatils  en  faillite  ^ et  qu’il  n’est  pas 
permis  de  l'étendre  aux  créanciers  de  pari  iciiliers  itou  né(ïo- 
ciaiits  tombés  en  <técüfifiture.  — Question.  L’acéncineni 
fie  la  faitlile  du  déhileur,  qui  ne  permet  pas  de  prendre 
i/vicriplian , dispcnsc-i-il  de  la  renouveler  P Non.  La 
cour  de  cassation  a jU;qé  que  l’article  2146  ne  dispense  pas  les 
créanciers  de  renouveler  leurs  inscriptions,  par  cela  seul  que 
Je  débiieur  a déclaré  sa  faillite;  que  si,  d’après  cet  article, 
l’avéïicmeiit  de  la  faillite  ne  permet  point  de  prendre  ins- 
cj'ipiioii  pour  réaliser  sur  les  bien.s  du  failli  une  bypolbèqiie 
non  encore  inscrite,  il  ne  suffit  pas,  pour  prolonger  l’effet 
des  inscripiiotis  prises  autérieuremeiit  sur  ses  biens.  (Arrêt 
du  1.5  décembre  1329.  îsirey,  t.  30,  i,  62.)  — Question, 
Lorsque  les  inseriplions  sont  annulées  comme  prises 
dans  le  délai  inierdii , le  prix  des  biens  se  par  loge -t-il 
entre  lous  (es  rréanciers  hypothécaires  et  ehirogra- 
phaires,  ou  scnfctneiU  entre  les  créanciers  du  failli 
ayant  hypothèque  sur  d'aulres  immeubles  P La  cour  su- 
prême a jugé  que  le  prix  appartenait  à tous  les  créanciers  : 
« Considérant  qu’aux  termes  de  l’article  2092  du  Code  civil , 
qiiicoiniiie  s'est  obligé est  teiiii  de  remplir 
ses  engagements  sur  ses  biens  meubles  et  immeubles  ; 
qu’aux  lennesde  l’article  2093 , les  biens  du  débiteur  sont 
la  gage  commun,  de  ses  créanciers,  et  c[ue  le  prix  doit  s’en 
distribuer  entre  eux  par  contribution , è moins  qu'il  n’y  ail 
entre  les  créanciers  de, s causes /ég'tiioi ex  de  prél’érencc , et 
que,  suivant  rariicle  2094,  les  causes  de  préférence  .sont  les 
privilèges  et  les  hypothèques;  mais  que  ces  causes  ne  devien- 
nent légitimes  que  lor.sque  le  créancier  qui  veut  s’en  pi’évaioir 
a observé  les  formalités  prescrites  pour  rendre  efficace,  à l’é- 
gard des  tiers,  .son  hypothèque  ou  sou  privilège;  considérant 
qu’il  résulte  de  l’article  21 13  du  même  Code,  que  l’hypothè- 
que ne  date,  ét  l'égard  des  tiers , que  de  l’époque  des  ins- 
criptions qui  ont  été  prises  dans  le  délai  pendant  lequel  les 
actes  faiis  avant  l’ouverture  de  la  faillite  sont  déclarés  mils; 
que  l’article  443  du  Code  de  commerce,  loin  d’avoir  rien  in- 
nové il  l’article  2110  du  Code  civil,  n’eu  est,  au  contraire,  que 
le  complément  J et  ii’a  fait  que  déterminer  le  délai  qui  n’avaît 
pas  été  défini Li veulent  fixé  par  ce  Code  ; considérant  ijue  le 
Code  civil  ni  le  Code  de  commerce  ne  disent  nulle  part  que 
la  nullité  prononcée  par  l’article  2146  du  Code  civil  ne  tloit 
profiler  qu’aux  créanciers  hypoÜ]écaire.s  du  débiteur  failli; 
que  celte  nullité  est  d’ordre  public,  et  conséqueinmeui  radi- 
cale; qu’elle  esi,  en  effet,  la  conséquence  iiéce.ssaire  du  sys- 
tème de  la  publicité  des  julviléges  et  hypothèques,  consacrée 
[)ar  les  ai'lîcles  2134  et  2135,  et  qui  est  la  base  foiidainen- 
tale  de  notre  législation  sur  le  régime  liypoîhécaire  ; que 
l'oljjel  de  celle  publicité  est  d’avertir  tous  ceux  qui  peuveni 
y avoir  intérêt,  que  le  gage  est  déjà  absorbé  en  tout  ou  partie; 
d'oïl  il  suit  que  , dans  le  cas  de  non  uiscripiioii  ou  d’ins- 
cription nulle  de  la  part  des  créanciers  privilégiés  ou  bypo- 
ihécaii'cs,  l'oii  rentre  de  droit  dans  les  dispositions  des  ar- 
tii'ies  2092  et  20vJ3,  et  que  tous  les  créanciers  du  débiteur 
coinmiui  do'veiit  venir  par  conlribnlion  .sur  le  prix  pro- 
venu de  la  veille  de  ses  biens;  que  s’il  fallait  une  nouvelle 
preuve  de  celle  vérité,  on  la  ti'ouverail  écrite  dans  l’art.  .520 
dti  Code  de  commerce,  qui  a.ssi  mi  le  les  créanciers  bypofhé- 
caires  non  inscrits  aux  simples  chirographaires  ; considé- 


rant qu’en  déclarant  nulle  et  de  nul  effet  l’inscription  prise 
parle  demandeur  dans  les  dix  jours  de  la  faillite,  et  en  or- 
donnant, par  suite,  qu’elle  serait  rayée,  l’arrêt  dénoncé  n'a 
fait  qu’une  juste  application  des  lois  de  la  matière,  et  spé- 
cialement de  l’article  2146  du  Code  civil  ; et  que  l’arrêt  n’a 
Fa  il  non  plus  qu’une  juste  application  des  articles  ci-dessus 
rappelés  des  Codes  civil  et  de  commerce,  en  ordonnant  que 
les  deniers  à distribuer  le  seraient  entre  tous  les  créanciers 
de  la  faillite,  .sans  disi  inet  ion  et  par  conlribnlion  ; rejette,  etc.» 
(Arrêt  du  U juin  1817.  Dali.,  ann,  1817,  1,  297.) 

//  en  est  de  même.  C'c.sL-ù-dire  que  riiiscripiion  est 
également  nulle  : mais  il  n’y  a plus,  dans  ce  cas,  aucun 
délai  pendant  lequel  cette  iiiscriplion  eêl  dO  être  prise.  Il 
suffit,  pour  qu’il  y ait  nullité  de  riuscripLion , qu’elle  ait  élé 
(aile  depuis  l’ouveruire  de  la  .succession  , et  que  cette  suc- 
cession ait  été  acccjUée  sous  bénéfice  d’inveiilaire  : la  raison 
eu  est  qu’une  succe.ssion  acceptée  de  cette  manière  est  pré- 
.siimée  grevée  de  charges  qui  excèdent  son  actif  , et  dès-lors 
la  loi  l’assimile  a une  per.sonne  en  faillite.  Cependant  les  mi- 
iiciirs  étant  loujours  obligés  d’accepter,  par  leurs  luieurs, 
de  cette  manière,  que  la  succession  soit  bonne  ou  mauvaise 
fart.  461),  il  semlfie  que  la  règle  ne  devinait  pas  toujours 
être  applicable  dans  ce  cas;  mais  la  loi  ne  distingue  pas.  11 
e.sL  de  jurisprudence  que  l’article  doit  s’étendre  aux  succes- 
sions vacantes,  qu’on  doit  également  considérer  comtne  en 
état  de  l’aillite.  (Arrêt  de  la  cour  suprême  du  4 thermidor 
an  .xii.  Sirey,  i.  7,  il , 1217.)— Les  pt'incipes  que  la  cour  su- 
prême a consacrés  par  l’arrêt  ci-dessus  cité  du  15  déceuibi'e 
1829,  relativement  aux  inscriptions  à renouveler  sur  les 
biens  des  faillis,  elle  les  a également  admis  relativement 
aux  itiscripiious  à renouveler  sur  les  biens  d’une  succes- 
sion acceptée  sous  bénéfice  d’inventaire.  11  nous  semble 
utile  de  rappeler  ici  les  motifs  sur  lestpicls  la  cour  s’est 
fondée.  Elle  a dit  : « Que  l’article  2151  porte,  d’une  ma - 
iiiôre  générale,  absolue,  et  sans  aucune  exception,  que 
les  inscriptions  ne  conservent  les  hypothèques  que  peu- 
claut  dix  ans,  et  que  leur  effet  cesse  , si  elles  n’oni  pas  élé 
renouvelées  avant  rexpiraliou  de  ce  délai;  que  si  l’art. 2140 
veut  que  les  iri.scriplions  ne  produiseiit  aucun  effet  si  elles 
SOUL  prises  depuis  l’oiiveruire  d’une  succession  acceptée 
sous  Ijéiiéfice  d’inventaire,  cet  article  ne  s’applique  qu’au 
créancier  qui  veut  acquérir  une  hypothèque  non  encore  ins- 
crite sur  les  biens  de  son  débiteur,  et  non  à celui  qui  ne 
veut  que  conserver  celle  qu’il  a jirécédemment  acquise; 
mai.s([Lie  cel  article,  ni  aucun  autre,  ne  dispense  les  créan- 
ciers de  renouveler  leurs  inscriptious  dans  le  cas  où  la  suc- 
cession grevée  de  riiypoibèque  n’est  acceptée  que  sous  bé- 
néfice d’inventaire  ; que  cet  événement  ne  suffit  pas  pour 
prolonger  l’effet  des  inscriptions  antéi'ieureinent  prises  sur 
les  bleus  de  la  succession  au-delà  du  terme  fixé  d’une  ma- 
nière péremptoire  par  l’article  2154,  précité,  lequel  veut 
que  leur  effet  cesse  si  elles  n’ont  pas  ôté  reriotivelées  avant 
l’expiration  du  délai  des  dix  aimées;  que  c’est  dans  ce  sens 
général  et  absolu  que  l’article  2154  a élé  interprété  par 
l’avis  du  conseil  d’étal  du  22  janvier  1808;  qu’enfin  l’accep- 
tai ion  de  la  .succession  sous  bénéfice  d’inventaire  est  sans 
iiifiuence  sur  rinsci'ipiioii  précédemment  prise,  et  ne  sau- 
rait lui  faire  produire  sou  effet  définitif,  puisqu’elle  ne  fixe 
pas  d’une  manière  invariable  les  rapports  du  créancier  et 
de  l’héritier;  que  ce  dernier,  quoique  i)éuéficiaire,  peut  en- 
core faire  acte  d’héritier  pur  et  simple,  et  changer  ainsi  la 
position  et  les  droits  du  créancier.»  ''.Arrêt  du  29  juin  1830. 
•Sirey,  t.30, 1,  253.) — Qüe.sthin.  L'inscription  est-elle  nulle, 
si  quelques-uns  des  héritiers  ont  accepté  purement  et 
simplement,  et  les  aulrcs  sous  bénéfice  d'inventaire  P 
La  cour  suprême  a adopté  l’affirmative  : «V’u  l’artiele214C  du 
Code  civil  ; atlendu  que,  pour  le.s  successions  acceptées 
sous  bénéfice  d’inventaire,  il  était  de  principe,  dans  rancienne 
législation  , que  la  mort  fixait  le  sort  des  créanciers  d'un  dé- 
funt, ainsi  que  l’éiat  de  ses  biens,  et,  par  suite,  les  droits 
des  créanciers  de  loute  nature  sur  ces  mêmes  biens,  tant  qiie 
durait  l’acceptation  bénéficiaire;  que  le  même  principe  s’esi 
reproduit  dans  l’article  2146  du  Code  civil , qui  déclare  non 
valable  loute  iiiscriplion  prise  depuis  l’ouverture  d’une  suc- 
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qu’il  ei'ii  été  trop  farile  îui  constirvaleur  tic  donner  l’antério- 
rilé  à son  î',ré,  et  qu’il  fnllail  dès-lors  prévcnii' toute  colhi- 
sion  entre  lui  et  les  créanciers. 

21^8.  opérer  riiiscriplion  , ie  créancdt'r 

rcpiTseiile,  soit  par  lui-méme , wtV  pai'  tm  Uers  , au 
conservateur  des  hypothèques,  roni^uiai  en  hrevel 
on  une  expédition  au(tu‘nti([ue  du  jnjîemenl  ou  de 
l’aeit!  qui  donne  naissance  au  privilège  ou  i l’iiypo- 
thè(|ue.  —1!  y joint  deux  bordereaux  écrit.s 
pîer  limbré,  dont  l’un  peut  être  porté  sur  l’expédition 
tlu  lilrc  : ils  contiennent , — t*’  /es  nom  , prénoms. 
twmtcUe  du  créancier,  sa  profession  s’il  en  a une,  et 
i’éleviion  d’un  domicile  \ii)\x\'  lui  dans  un  lieu  ([ueb 
conque  de  rarrondissement  du  bureau  ; — Ijts 
noni^  prénoms,  domicile  du  débileur.  sa  profession 
8 d en  a une  connue , ou  une  désignation  individiieile 


re.ssion  qui  ii’esl  acceptée  que  sous  bénéfice  d’inventaire  : que 
vainemeiii  on  a cherché  à éluder,  dans  l’espèce , l’applica- 
tion de  ce  principe , par  la  circonstance  que , des  quatre  hé- 
ritiers de  Jo.sepii  Guiiion,  deux  avaieni.  accepté  pureineni  et 
simplement,  elles  deux  autres  bénéfiriaireinent,  à raison 
seitlement  de  leur  minorité;  que  cette  circonsiance  n’a  pu 
rien  changer  au  principe  posé  dans  le  sii.sdit  article  211C, 
qui  ne  distingue  pas  le  cas  où  la  succe.ssion  est  en  toialilé 
acceptée  bénéficiairenienl,  de  celui  oi'i  elle  ne  re.si  que  par- 
tiellement; que  l’inventaire  qui  est  Fait  néeessairenteni  de 
rîntégralité  de  ta  succession  par  ceux  qui  n'ont  accepié  que 
sous  bénéfice  d’inventaire,  fixe  la  cün.si.slance  enlière  du 
palrinioiTie  du  déFnnt,  et  donne  è ses  créanciers  le  droit  de 
se  reposer  .sur  les  effeis  de  cel.  inveutaire,  qui  empêche  la 
confusion  des  deux  pal  ri  moines;  que  ce  ti’esL  que  dans  ic 
cas  d’une  acceptation  pure  et  simple  de  l’hérédité  par  tous 
les  appelés , ((ii’il  peut  y avoir  lien  de  demander  la  sépara  lion 
des  pairinioincs  en  se  conFormani  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 878  ei  2111  du  Code  civil;  que  vaînemeiU  la  cour 
royale  de  I-yon  a invoqué,  à l’appui  de  son  sysièine,  les  ar- 
ticles 815  et  883  dudit  Code;  que  cc.s  articles  sont  inappli- 
cables à la  caiîse,  puisque  la  succession  est  restée  volon- 
tairement indivise  enire  les  quatre  héritiers,  et  que  rien  n’a 
été  citangé  à l’éiai  existant  au  jour  du  décès  jusqu’il  la  veule 
des  biens,  ciom  le  prix  a élé  l’objet  de  l’ordre  dont  il  s’agit  I 
d'oîi  il  .suit,  qu’en  s’écartant  des  principes  ci-dessus  énoncé.s, 
fa  cour  royale  de  Lyon  a viole  expressément  le  susdit  ar- 
ticle 2116  du  Code  civil  ; casse,  eic.»  (Arrêt  du  18  novembre 
1833,  eh.  civ,  Sirey,  1, 33 , 1 , 519.)  — Qükstion.  Lb  7!etideur 
pcul-il  valablement  prendre  inscriplion  dans  les  dix 
jours  de  la  faillite  P La  cour  de  Toulouse  a adopté  la  né- 
gative :«  Altemlu  qu’aux  termes  de  l’article  2108  du  Code 
civil , le  privilège  du  vendeur  se  conserve  par  la  lran.scrip- 
lion  ou  pai*  l’inficripiîon  ; aüendu  que  si  cel  article  ne  fixe 
point  de  délai  pour  Faire  la  transcription  ou  l’insrripiion.  il 
ne  faut  pas  en  coiielure  que  le  vendeur  peut  toujours,  et  dans 
tous  les  cas,  prendre  une  inscription  olilc;  qu’il  faut  recon- 
naître, au  contraire,  qu’il  c.si  soumis  aux  exceptions  créées 
par  la  loi,  et  que,  par  suite,  l’article  2148,  qui  frappe  de 
nullité  les  inscriptions  prises  dans  les  dix  jours  de  la  failliti*, 
ou  sur  une  succe.ssion  béiiéficiatre,  lui  est  applicable  ; qu’on 
objecte  vainement  que  l’inscription  prise  par  le  vendeur  con- 
serve un  di'oït,  et  ne  lui  en  confère  pas  un  nouveau,  puisqu’il 
est  de  i>riiicipe  consiani  que  si  le  privilège  prend  rang  du 
Jour  on  il  fitt  acquis,  il  n’a  d’effet  que  du  jour  de  l’iiiscriji- 
lion,  cl  que,  Faille  de  celle  inscription , le  privilège  es!  censé 
n’avoir  jamais  existé.»  (Arrêt  du2mar.s  1820,  I)all.,  aim. 
1820,  M,  18C.) 

Ilhl  Tous  les  créanciers  inscrils  le  môme  jour 
exercent  en  concurrence  une  hypothèque  delà  même 
date,  saies  distinction  entre  l'inscription  du  malin 
et  celle  du  soir,  quand  celte  différence  serait  mar- 
(luée  par  le  conservateur. 

Enire  l'inscription  dn  matin  et  celle  dit  soir.  Parce 


et  spéciale,  lei le  que  le  conservateur  puisse  recon- 
naître et  distinguer  dans  tous  tes  cas  l’individu  grevé 
d’hypothèque  ; — 3"  La  date  et  la  nature  du  titre 
4°  Le  montant  du  capital  des  créances  exprimées 
dans  le  litre,  ou  évaluées  par  rinscrivanf  pour  les 
rentes  et  prestations,  ou  pour  les  droits  éventuels, 
conditionnels,  ou  inclétermin(''S,  dans  les  cas  ofi  cette 
évaluation  est  ordonnée;  comme  aussi  le  montant 
des  accessoires  de  ces  capitaux,  et  l’époque  de  V exi- 
gibilité. ; — 5“  L'indication  de  l’espèce  cl  de  la  situa- 
tion des  biens  sur  lesquels  il  entend  conserver  son 
privilège  ou  son  hypothèque.  — Cette  dernière  dispo- 
sition n’est  pas  nécessaire  dans  le  cas  des  hypothèques 
légales  ou  judiciaires  : à défaut  de  convention,  une 
seule  inscription,  pour  ces  hypothèques,  frappe  lotis 
les  immeubles  compris  dans  rarrondissement  du 
bureau. 


Soit,  par  un  tiers.  Lors  même  qu’il  u’auraii  pas  de 


procLiralion , le  liire  qui  est  dans  se.s  mains  suffit  pour  jiisil 
fier  sou  inaiulat.  Les  mineurs,  lc,s  inlei'düs,  les  fciiimes  ma- 
riées, ont  capacité  suffisante  pour  requérir  iiiscription , 
même  sans  autorisation  (art.  2194). 

//original  en  brevet.  Nous  avons  déjà  olxserté  (art,  931) 
qu’on  entendait  par  acie  en  brevet  celui  qui  est  passé  de- 
vant noiatres,  mats  dont  la  loi  ou  les  partiîs  n’exigeiii  pas 
qu’il  soit  gardé  minute,  par  exemple,  un  acte  noiarié  par 
lequel  je  reconnais  devoir  telle  .somme.  Cette  repré.setuaiioii, 
exigée  dans  riniérêi  du  conservateur,  n’esi  pas  prescrilc  à 
peine  de  nuUlié,  comme  Ta  jugé  l’arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion dn  19  juin  1833,  ciié  sous  l’arliclc  21’i3. 

Sur  papier  timbré.  S’il  ne  l’était  pas , il  ii’y  aurait  pas 
nullilé  de  l’inscripLion  ; car  l’absence  du  timljre  doime  seu- 
lement lieu  à une  amende.  ( Loi  du  13  messidor  au  vu.) 

1“  Les  nom , etc.  I^a  publicité  de  l’iiypoihèque  exlgeaiî 
que  le  créancier  qui  prettd  inscriplion  fiU  parfaiiement 
connu.  Les  tiers,  le  débileur  lui-niéme , ont  iniéréi  à bien 
connaître  le  créancier,  afin  de  savoir  si  les  droîis  ([u'i!  pi  é- 
tend  conserver  existent  réclleineni,  et  aussi  pour  pouvoir 
diriger  conlre  lui  louic  aciion  en  nullilé  de  -son  inscriplion. 
Mais,  entre  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  indiquer 
le  créaueier,  il  faut  dislingiier  celles  qui  soni  .subslanliellcs 
et  celles  qui  ne  sont  t[vC  accidente  (les  à l’acte.  L’omission 
de.s  premières  entraîne  la  nullité  de  l’inscripiion  ; ntai.s  il  en 
est  différemmen!  des  secondes,  il  est  clair  que  IVm  consi- 
dère comme  fortnaliié  substaniielie  rindicaiiou  du  nom  de 
Famille  du  créancier  ; mais  11  n’en  e.st  pas  de  même  du  pr(- 
noni,  si  loiilefois  l’observaiion  des  auircs  foriiiaîiiés  r.c 
laisse  au  cime  iuceriiiude  sur  le  créancier. 

Domicile.  L’indication  du  domicile  réel  du  créancier  est 
considérée  comme  une  fonualiië  stibsianiielle,  parce  qu'elle 
est  indispensable  pour  parvenir  é l’exéciuion  des  jugements 
oblerniscoulre  lui;  car  celle  indlcatiou  ii’c.st  mtllemcnt  .sup- 
pléée par  celle  du  domicile  d'élecüoii , qu'exige  aussi  noire 
■u-ticle  miisnue  la  .signification  des  jugcmtiiis  porlaiil  cou- 
iamnaliordoiT  néceLircmetU  être  faite  au  domicile  réel, 
(an.  147  et  54Sdu  C.  pr.) 

Sa  profession.  Celle  formalité  n’est  (inaccideüicl.c  a 
l'acie,  et  sou  omission  u’einporte  pas  niilliicde  1 inscriptioi; . 
si  d’ailleurs  il  ii’a  pas  été  po.ssible  de  se  méprendre  siir  la 
personne  du  créancier.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassai  ion  du 
l*"’'’  oclobre  1810,  cb.  civ.,  Dali.,  ann.  181Ü , 1 , -î-j  1.) 

L'éleclion  d'un  domicile.  — yuESTic<?(.  //cnoncialion 
de  l'éleclion  de  domicile  est-elle  une  formnlile  subs- 
tanlictle?  La  cour  suprême  a consacré  l’affirnuUive  : « Vu 
les  arlicles  2148  et  2152  du  Code  civil,  et  695  du  Code  de  jiro- 
cedure  civile;  alieiiduque,  suivant  rartide2l48,  l’inscripiion 
doil  cütiienir  rélcction  d’nii  domicile,  pour  le  créancier,  dans 
un  lieu  quelconque  de  rarroiidissemenl  du  l)ureaii  de  la  con- 
servalioii  ; que  celle  fovmaiiléaétc  reconnue  d’une  telle  ini- 
nortr.tuc  par  le  législateur,  qu’il  a répété  Formetiement,  dans 
l’article  2152,  l’obligation  de  l’observer,  en  ne  perineliaut 
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celui  qui  a requis  une  tiiscriplion,  de  chanfîer  sur  le  re- 
gi.stre  des  hypoilif'qucs  le  domicile  par  lui  élu , qu'ü  la 
charpie  d’eu  choisir  et  indiquer  un  autre  dans  le  même  arron- 
dissement ; que  le  léuislaleur  a donc  bien  expressément  iiia- 
nifeslc  son  intention , que  toute  inscription  porte  toujours 
avec  elle  une  éleciioti  de  üoiuicile;  qu'il  n’est  pas  exact  de 
dire  que  les  articles  2148  et  2152  sont  uniquenienl.  dans 
l’iniérél  de  l’iiisciâvan)  ; qu’il  est,  au  contraire,  reconnu  cl 
avoué  que  le  lê.qislateuî'  a voulu  cconontiser  les  fi'aiset  pré- 
venir les  lonipietirs  des  procédures , eu  prescrivaul  réicclioii 
de  doinicilc,  et  en  dispensant  ainsi  de  recourir  au  douiicüe 
réel  du  créancier;  que  ces  prescriptions  soûl  donc  dans  l’iit- 
térct  cominim  de  toutes  les  parties;  qu’elles  sont  utiles  au 
debiteur  pour  demander,  s’il  y a lieu,  la  radiation  des  ins- 
criptions, aux  tiers  tiéieuieiirs  pour  purijer  les  hypothèques, 
s’ils  le  juneiii  convenable,  et  aux  créanciers,  pour  procéder 
avec  économie  et  en  même  (em|is  avec  la  célériié  des  formes 
requises  eu  ces  malicres,  soit  â la  saisie  immobilière,  soit  à 
la  confection  de  Tordre  lorsqu'ils  ont  à y procéder;  que  la 
volonté  coiislatite  et  Tiiilention  immuable  du  lé;ïislateur, 
qu’il  y ait  toujours  une  élcciiou  de  domicile  dans  les  inscrip- 
tions, se  rcprodiiisetu  encore  dans  les  art  ides  2(50  et  21S5 
du  Code  civil,  et  dans  l’artidc  OtJô  du  Code  de  procédure 
civile:  que  tes  ti'ibunaux  ne  sauraient  être  trop  circonspeds 
quand  il  s’asii  de  dispenser  tle  formalités  aussi  expressément 
prescrites  par  la  loi,  en  présence  surtout  de  l'arlide  2134, 
qui  veu!  qiTetiti'c  créanciers  Thypoihèque  u’ail  de  ranp,-  que 
du  joitr  de  Tiiiscriptioti  pri.se  par  le  créancier  sur  le  rcfyistre 
du  conservateur,  dans  la  forme  et  de  la  manière  presci’ites 
par  la  loi;  casse,  etc.»  (Arrêt  dn  G janvier  1835,  cl),  dv. 
Sirey,  f . 35 . 1 . 5.,1 

2“  Les  }wm,  elc.  il  impoi  lc  aux  tiers  que  le  débilciir  soif 
parraitemcnl  désiffué,  afin  d’éU’e  a,s,siirés  que  la  personne  qui 
trailc  avec  eux  e.st  bien  celle  dont  les  biens  sont  déjà  {jeevés 
de  telles  ou  (elles  hypoilièqties.  La  distinction  ([iie  nous  avons 
faiieenirele.sformaliléssuljsiauiielles  et  les  formalités  acciden- 
telles s’applique  encore  !ci,qii;mt  aux  nom,  prénoms  et  profe.s- 
slon  ; et  ce  qui  prouve  même  que  cette  dernière  formalité  ne 
saurait  être  subsianiicllc,  c’est  qu’elle  peut  êii'e  suppléée  par 
une  ilCMgiialion  individuelle.  Cette  dé.sifïMaiioii  est  sufli- 
saute,  parce  que  le  créaticicr,  qui  connail  loujours  sa  propre 
profession,  peul  i[îi!orcr  celle  du  déintcur.  — Qoi;.stioiv. 
La  dLsi^nülion  (ht  dvmuUc  (Ui  dchiicKr  caLclle  une 
formalise  substanUcllc ? Non;  car,  à la  diflëreuce  de  celle 
du  domicile  du  créancier,  celte  étionciation  n’est  exi|yée  que 
pour  mien.x  faire  conuailre  le  débiteur;  et  s’il  résulte  de 
Tensendde  de  Tiuscripiiou  qu’on  n’a  pu  se  méprendre , la 
nullité  ne  saurait,  être  prouoüct'c. 

Du  dcbilcar.  l’ropriétaire  d'im  immeuble  valanl  100.000  fr., 
j’cmpriiule  une  somnie  é^jale,  pour  iaquelis  je  consens 
hypoilièque  sur  cet  immeuble;  je  le  vends  cusuile;  mon 
créancier  prend  iuscriiUiou  avant  l’expirai  ion  de  la  quiozaitte 
de  Ja  iransci’ijjtiou  (an.  831  du  Code  de  procéiliire]  : est- 
ce  contre  tnoi , débiteur  pei'soiinel  et  orijjîtiaire,  qu’il  devra 
prendre  inscription,  ou  coulre  nutn  arquérettr,  débiteur 
hypoiiiécaire  P C’esI  coulre  moi,  parce  rpTil  pourrait  arriver 
qu’il  fiU  impossible  à mon  créancier  de  bien  coimaiire  le 
lisrs déteiileui'  actuel.  ITécoiiomie  de  Tariicle  prouve  d’ail- 
leurs que  tel  est  le  .sens  qiTil  faut  lui  doiiutr. 

3®  La  date,  hllee.sî  nécessaire  pour  que  les  tiers  puisserit 
s assiircr  si  la  dellc  iT.i  pas  été  consentie  posterieurement  à 
Tliypoihèquc;  car  dans  ce  cas  elle  .serait  nulle,  Taccessoire 
ne  pouvanl  exi.sier  avant  le  principal. 

Nature  du  lüre.  C’est-à-dire  qu’il  faut  éiioncer  si  c’est 
un  acte  de  prêt,  un  jiii^emenl,  etc.  Il  e.st  é{;aleme!Jt  impor- 
tant pour  les  tiers  de  coiiuaitrc  l’espèce  de  titre  pour  lequel 
Ihypoihèque  a été  conseniie,  caria  validité  de  Thypoihèque 
dcpeiid  de  celle  du  titre;  aussi  les  énouciaiioiis  del  a date  et 
de  la  nauire  du  litre  sont-elles  rejïardées  comme  des  forma- 

iclo  *^^',”***‘-*'^*^!**^’’'  fl®  de  cassation  du  19  juin 

- O,  C l.  Civ,  Sirey,  t.  33,  j , GOLj  Du  reste,  le  titre  pourrait 
etie  sous  seiuy  privé,  s’il  ne  renfermait  pas  .stipulation 
d il}  püthcque , car  c esi  seulement  pour  celle  .stipulation  , qui 
peut  cti  e raitc  par  un  acte  sépare,  que  Taiiiheiiliciié  est  exifjée. 
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4«  Le  montant:  dn  capiial,  etc.  Toutes  ces  indications 
sont  éj'yalemciii  substantielles  , parce  qu’au i renient  les  tiers 
ne  conuaîîraicntqu’imparfaitcmeut.  la  position  des  personnes 
avec  lesquelles  ils  peuvent  vouloir  li-aiier. 

On  évaluées'  par  Vtn.sv rivant.  Si,  par  exemple,  il  s’aj^it 
d’une  vente  viaîïêre  de  1,000  francs,  Tinscrivant  devra  ap- 
proximaiivciueut  fixer  îe  capital  à 12  ou  15,000  francs. 

De  Vexi^ihil  'dé.  — Oi!E.stio?(.  Celle  fnrnialUé  es't-elle 
mbsfanUclle ? Oui  ; parce  qu’il  importe  beaucoup  aux  tiers 
de  connaîire  si  une  dette  doit  encore  (îrever  le.s  biens  du 
débiteur.  C’est  ce  qiTa  jiqïé  la  cour  .suprême  ; «Aiieiidu  que, 
des  tej’tiips  comliiiiés  de  Tariîcîe  2148,  et  de  l’article  2 de  la 
loi  snli.séquetiîe  et  spéciale  du  4 .septembre  1807,  il  résulte 
que  la  ineniion  de  l’époque  de  Texijpbililé  est  une  formalité 
stibslrmiielic  de  l’inscription  hypoiltécaii'e;  qu’eu  faii,  il  ré- 
sulte de  Tarrél  attaqué  que  l’inscription  ]vi'i.se  rai  bureau  des 
hypollièqiies  énonce  seulempui  que  le.s  créances  résultent 
d’un  jiqîement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce  d’A- 
miens du  5 déccmbi'e  1823,  sans  aucune  a\ii)-e  indication 
d’où  ou  puis.se  inférer,  soit  l’époque  ultérieure  de  Texigibi- 
liié,,  soit  Texifîîbilîté  aeliielle;  qu’ainsi,  en  déclarant  que 
celte  inscription  ne  renferme,  ni  expressément , ni  en  termes 
équipollents,  la  mentio)i  de  l’époque  de  l’exigibilité,  et,  en 
en  tirant  la  conséquence  que  l’inscripiion  est  nulle,  l’arrêt 
ütlaqiié,  loin  d’avoir  violé  l’article  2148,  et  la  loi  du  4 sep- 
tembre 1807,  n’en  a fait  qu’une  jii.sle  application;  rejette, etc.» 
rArrêt  du  9 aoiU  lS32,ch.  des  req.  Sii'ey,  t.  32, 1,  481.) 

5”  L’indication  de  l’espèce,  Couo  inUi/'ntiou  est.  en- 
core suivsi ni! I telle,  cm-  ics  liei’s  ouxqucls  une  personne  pré- 
sente un  immeuble  comme  gage  de  la  créance  qu’elle  veut 
conirncler,  doivent  pouvoir  s’assurer  si  cei  immeuiile  est,  ou 
non,  déjà  grevé  d’hypoihèf[ue.  Si  on  disait  qu’on  prend  ins- 
cription sur  louH  les  biens  situés  dans  telle  commune , Tins- 
cription  serait  nulle,  car  on  iTindiquerail  pas  l’espèce  des 
l)ieus,  si  ce  sont  des  bâtiments,  des  vignes,  des  terres  la- 
iKîLirablcs.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  19  février  1828, 
ch.  des  req.  Dali.,  ann.  1S2S,  1 , 138.}  La  situation  est  indi- 
quée par  le  nom  de  la  couimurie,  de  Tari'oudi.ssement , et 
même  du  dcpartemenl;  mais  jl  iTesL  pas  à pré.sumer  que 
Toniission  de  Time  de  ces^dé.siguations  eiiiraîutU  Tanuulaüon 
de  l’inscription.  (MODSliU  de  bordereaux  d’iuscripiion, 
form.  ÜT"  51.) 

Légales  ou  judiciaires.  Parce  que  ces  hypothèques,  frap- 
pant géiiéralemetit  tous  les  biens,  il  ii’esl  plus  besoin  d’au- 
cune indication  pai-ticulière.  — Question.  Les  inscriptions 
prises  pour  (a  conservuiion  des  hypothê(iucs  judi- 
ciaires doivenl-etlcs  être  reproduites  cl  chaque  acquisi- 
lioji  successive  de  biens  à venir. La  cour  suprême  a 
adopté  la  négative  : «Vu  les  articles  2114 , 2122,  2123,  2129, 
2134. et  21'j8;  considérant  que  la  législation  ctahÜL  une  dis- 
tinction essentielle  entre  les  hypoihèqucs  conveniioimelles  et 
les  hypoihèques,  soit  légales,  soit  judiciaires  ; que  les  pre- 
mières sont  seules  soumises  à la  spécialité;  que  toutes,  moins 
celles  que  la  loi  en  excepte  nomiviémcnt,  sont  soumises  à la 
publicité  ; mais  que,  lorsque  celle  publicité  a élé  dotméeaux 
hypodièques  légales  et  judiciaires  parles  moyens  indiqués 
par  la  loi,  elles  doivent  avoir  tout  Teffetque  cette  même  loi 
leur  garanlil;  que,  suivant  les  articles  2122  et  2123,  les 
créanciers  qui  ont  de  semblables  hypothèques  peuvent  exer- 
cer leurs  di  oits  .sur  les  biens  actuels  de  leui’  débiteur,  et  sur 
ceux  qu’il  pourra  acquérir  ultérieurcmeni  ; que,  suivant  l’ar- 
ticle 2i4S,  aucune  indication  në.st  nécessaire;  qu’une  seule 
insei’ipiiou  frappe  ioii.s  les  iiiuncubles  compris  dans  Tarron- 
dissemeiit  d’un  mênie  bureau  ; que  le  Code  civil  a assimilé 
Thypotheque  judiciaire  à Thypolhèque  léppde;  qu’îl  ii’a  pas 
im))osé  la  nécessité  de  prendre  des  inscriptions  succe.ssives 
au  fur  et  5 mesure  des  acquisitions  nouvelles  que  pouiTait 
faire  te  débiteur;  qu’il  s’ei  borné  à soumelire  les  inscrip- 
tions judiciaires,  comme  toutes  les  autres,  à la  publicité; 
qu’une  foî.s  celte  formalité  remplie  dans  chaque  bureau  où  le 
débiteur  possède  des  immeubles,  ou  en  acquerra  par  la  suite, 
et  Tinscripiion  étant  piâse  pour  être  excixée  siu'  les  biens 
préseius  et  avenir  de  ce  mêine  débiteur,  tous  les  inlérêis 
sont  conservés  ; que  la  répétition  de  l’inscription  à chaque 
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acquisiiiofi  que  pourrait  faire  le  débiteur,  ne  fournirai!  au- 
cune nouvelle  connai.ssance  au  public , et  n’offrirait  (pie  la 
répétition  liiiéralc  de  la  première,  et  (jue  son  inutilité  ab- 
solue achèverait  de  démontrer  que  la  lot  ue  l’a  pas  voulu  , si 
son  silence  seul  ne  suffisait  pas;  de  tout  quoi  il  faut  conclure , 
(fu’en  refusant  de  donner  effet  aux.  inscriptions  des  créances 
(Je  CiairembaulL  et  Gerbicr,  prises  avec  cléclaraiion  par  Gi- 
roiist,  qu’il  entendait  les  faire  porter  sur  les  biens  que  pos- 
.sédaient  actuellement  Solier  et  Delarue  dans  l’arrondissement 
du  bureau  de  Renues,  et  sur  ceux  qu’ils  pourraient  acquérir 
par  la  suite  dans  ce  même  arrondissement,  sons  le  vain  pré- 
texte que  ces  inscriptions  anraîcnt  dh  être  répéices  à chatpie 
nouvelle  acquisiiioti,  c’est , de  la  part  de  la  cour  de  Reune.s, 
avoir  introduit  dans  le  Code  une  disposition  qui  n’y  est  point 
écrite,  que  ses  dispositions  rapprocliécs  et  bien  méditées 
réprouvent,  avoir  par  conséquent  commis  un  excès  de  pou- 
voir, cl  violé,  par  suite , les  dispositions  précitées  de  ce  même 
Code.  » (Arrêt  du  3 aoêl  1819,  Dali.,  aiin,  1819  , 1 , 561. 

21^9  .Les  inscriptions  <\  Paire  sur  les  biens  d’une 
personne  décédée  pourront  être  l'ai  tes  sous  la  sim  [île 
désignai  ion  du  (ififunl  ^ ainsi  riu’il  est  dit  au  a*'  2 de 
l’article  précédent. 

Du  (Icfunt.  Ou  a pensé  que  le.s  personnes  ayant  droit 


de  prendre  inscription  pourraient  ne  pas  connaître  tons  les 
héritiers  de  leur  délnieur, 

2150  Le  ronscn'îitcur  fait  mention,  sur  son 
rcgisli’e,  du  contenu  aux  bordereaux,  et  remet;  au 
ref[uérant,  taiU  le  titre  ou  rcxpéililion  du  titre,  que 
run  des  bordereaux , au  pied  du([ueJ  il  certifie  avoir 
fait  l’iDScripti(jii- 

rr;  Que  i’un  des  bordereaux. — Questiotv.  La  régnla- 


rU.é  des  hordercaux  ponrrail-eUe  suppléer  d Virvégula- 
rilé  des  iusaiiilions  cav  riiypolhèque  n’a  de  raf^g 

que  par  VinscripUon  prise  sur  les  registres iia  co.'servateiir 
fart.  2131;  ; mais  une  fois  ririscripUon  régulièrement  prise , 
rirrégiilarilé  des  bordereaux  dcvicndraU  iiidifFci  enle.  Il  faut 
remarquer  que  lecouservaieur  serait  responsable  de  l’omis- 
-sioii  d’une  formalité  substantiel ie , si  deux  bordereaux  régu- 
liers lui  avaient  été  présentés,  car  une  telle  omissioa  équi- 
vaut à celle  de  l’inscription  elle  même  (art.  2197). 

2151  Le  créancier  Inscrit  pour  un  capital  pro- 
duisant hüérêls  ou  arrérages,  adroit  d'élre  colla- 
qué  pour  deux  années  seulement,  et  pour  l’année 
courante,  au  même  rang  d’hypothêfiue  que  pour  sou 
capital;  sans  pri’judicc  des  inscriptions  particulières 
A prendre,  portant  hypothèciue  à compter  de  icur 
date,  pour  les  arrérages  autres  que  ceux  conservés 
par  la  première  inscription. 

~ Intérêts  ou  arrérages.  On  a jugé  avec  raison  que  la 
loi , ('otiipi'eiiaiit  dans  .sa  disposiiioii  les  ai’i'érage.s  sans  dis- 
linclion,  (-eux  des  rentes  viagères sc  ironvcni  compri.s  dans 
s:t  jyénéralilé;  qu’il  résulte  des  articles  588,  1919,  et  1970 
((lie  le  législateur  a considéré  comme  des  iniérôls  les  aii- 
nuiié.s  des  rentes  via{;éi-cs  ; de  stjrle  (pie,  dans  l’esprit* du 
Dode,  cesanmiilés  ne  peuvent  pas  être  coasidérées  comme 
représpulaiit  une  parlicdu  capital  'Ai  rêldeiacour  suprême 
du  13aoiU  1828  , cli.  des  l'cq.  iSirey,  i.  28,1,  112,; 

J droit  d'être  colloqué.  C’esl-à-dirc  pUn^é  dam  l’ordre 
A son  rang.  Kii  principe , les  iniérêls,  formant  un  a('rc8soirê 
de  la  (leu e principale , devraienl  être  conservés  égaîcinent 
par  l inscripiioii,  ei  il  eu  éiaii,  en  effet,  ainsi  dans  l'ancien 
droit  ; mais  le  système  de  publicité  eiU  éié  ble.ssé  si  mic  seule 
mscriptioti  ciU  pu  conserver  une  masse  d’iiilérêis  qui  aurait 
peut-être  dépassé  le  capital , énoncé  seid  dans  l’inscription. 
On  a donc  déridé  que  cette  inscriplion  ne  profilerait  au 
créancier  que  pour  le  priiicipa!  et  iroisamiéc.s  d’iméréis  ; au 
resie,  le  créanrier  est  colloqué  pour  ces  trois  années  de  plein 
droit , et  bien  ([u'îl  u’cii  ail  fait  aucune  iiiciiilo»  dans  l’ins- 


cri  P Lion.  — OüESTfox.  Si  le  créancier  a déjà Joitché  les 
trois  années  d'intéréls  qui  ont  suici  l'inscriplion , au- 
rait-il encore  droit  d‘ét.re  colloqué  pour  trois  années 
échues  depuis. 0 Oui;  car  la  loi  ne  dit  pas  sur  quelle  année 
la  collocation  doit  frapper,  et,  dans  tous  les  cas,  les  tiers  ne 
peuvent  être  trompés,  puisque,  sacbanl  que  le  créancier 
inscrit  a droit  d’être  colloqué  pour  trois  années  d’intérêts,  il 
leur  importe  peu  en.suileque  ces  intérêts  s’imputent  sur  les 
premières  ou  sur  les  dernières  années.  (Arrêt  de  la  cour 
d’Angers  du  18  février  1827.  I>all.,  ann.  1828,  II,  129.}  Ce 
qu’il  faut , au  reste,  bien  oljscrver,  c’est  que  l'arliclequi  nous 
occupe  ne  reçoit  application  (lu’eiilre  les  créanciers  appelés 
dans  un  ordre.  Quant  ü racquérenr  qui  n’aurait  pas  purgé, 
il  devrait  payer  aux  créanciers  qui  le  pour.suivraîent  le  ca- 
pital et  tous  les  intérêts , ou  délaisser  l’immeuble  (art.  21C6). 
— Qür.stion.  Doit-on  allouer  aux  créanciers,  an  même 
rang  que  pour  le  capital , indcpendanuncRl  des  deux 
années  et  de  gannée  courante,  les  intérêts  courus  de- 
puis la  dénonciedion  de  la  saisie  immobilière  La  cour 
dé  cassation  a embrassé  rLiffirmaiive  : «,\ltendu  que  la  dis- 
position restrictive  de  l’article  2151  du  Code  civil,  portant  que 
le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  iniérêls  ou 
arrérages , a droit  d’être  colloqué  pour  deux  années  seule- 
meni  et  l’année  courante,  au  même  rang  d’bypoibèque  que 
])our  .son  capital,  n’est  pas  applicable  aux  intérêts  qui  courent 
depuis  la  dénonciaiion  de  la  saisie  immol)Uièi'e  jusqu’à  l’ad- 
judication; qu’en  effet,  cette  limitation  ne  peut  concerner 
(jiie  le  créancier  qui , laissant  volontairement  accumuler  une 
grande  masse  d'intérêts,  porterait,  par  cette  négligence, 
préjudice  aux  créanciers  postérieurs,  tromperait  l’espérance 
iégitime  ijuc  cous,  oî  avaleiil d’ôlre  payés,  et  par  là  tendrait 

à déli’uire  les  avantages  du  système  de  la  publicité  des  hypo- 
thèques; qu’elle  est  donc  étrangère  aux  intérêts  qui  courent 
postérieurement  à la  dcnonciai  ion  de  la  saisie , puisque  l’effet 
de  cet  acte  étant  d’iinmoljiliser  les  fruiis,  de  les  soustraire 
a raction  Individuelle  des  créanciers,  et  de  les  mettre  sous 
la  main  de  justice  comme  rimnieuble  même , les  créanciers 
inscrils,  à dater  de  celte  époque,  n’ont  plus  aucun  moyen 
de  se  faire  payer  de  leurs  iniérôls , et  qu’ainsi  l’accmmilation 
de  ces  intérêts  ne  peut  leur  être  imputée;  attendu  que, 
lorsque  le  Code  civil  a été  discuté,  la  loi  qui  régissait  les 
expropriations  n’admettait  pas  l’immobilisation  des  fruits: 
que  le  Code  de  procédure , postérieur  de  plusieurs  années 
au  Code  civil,  est,  à cet  égard,  irilrotUiciîf  d’mi  droit  nou- 
veau ; qu’en  séquestrant  les  fruits  pendant  la  poursuiie,  pour 
ie.S  réiinir  au  prix  de  l’immeuble,  il  a , par  une  conséquence 
nécessaire,  excepté  les  intérêts  qui  conreni  durant  la  même 
période,  de  la  rigueur  de  lu  lîiiiUt'Uh'U  |.iui’lée  tlans  l'ar- 
ticle 2151  du  Code  civil;  d’oii  il  suit  que  ces  irilérêts  doi- 
vent, comme  acces.soires,  suivi'e  le  sort  du  principal,  et  être 
colloqués  au  même  rang  que  le  pi'liicipal  ; ((ue,  s'il  en  était 
autrement,  les  lenteurs  et  les  difficultés  qu’il  dépendrait  sou- 
vent des  derniers  créanciers  inscrils  de  faire  naüre.  tour- 
neraienl  à leur  avantage,  et  au  détriment  de.s  créancier-s 
antérieurs,  puisque  ceux-ci,  quant  aux  iméi'êls  qui  cour- 
riiieut  pendant  la  poursuite,  sc  ironveraient  déchus  de  leur 
rang  liypoibécaire,  et  ([ne  les  fruii.s  immobilisés,  augmen- 
tant le.s  somme.s  à disti-ibner,  profiteraient  exclnsivemcnt  à 
ceux-là  ; (lu’il  résulte  de  là  que  l'arréi  al  laqué,  en  ioUo(iuant 
au  même  rang  que  ie  principal  les  iniérêls  dont  il  s j(;it , a 
fait  une  juste  application  de  i’ariîcle  f'>89  du  Code  de  procé- 
dure, et  n’a  pas  violé  l’article  2151  du  Code  civil.»  (Arrêt  du 
SjuilieL  1827,  cli.  des  req.  Dali.,  aiiti.  1827,  1,295.)  f oxez, 
dams  ce  sens,  l’arrêl  de  la  même  cour  du  2 avril  1833,  ch. 
des  req.  .Sirey,  1.33,  I,  3;8.}  — QtmsTiox.  L’arliclc 'iibi 
esl-il  applicfdtle  ou.t  intérêts  du  pri.T  d une  vente  d 
INous  avons  déjà  indi(|iic  la  soUuiou  de  cctie  question  sous 
l’article  2103.  Voici  le  texte  de  l’arrêt  de  la  roiir  ilc  cassation 
qui  consacre  la  tiéginivc  ; «Vu  les  article.s  2i03,  2108  et  2151 
du  Code  civil;  allendu  que,  d’après  l’article  2103,  le  ven- 
deur est  créancier  privilégié  sur  riimncuble  vendu  , pour  le 
paiement  du  prix,  et  que,  d'après  l’ai-ticlc  2101 , il  conserve 
son  privilège  par  la  simple  trauscripiioii  de  l'acte  de  vente: 
(gte  la  disposition  de  ces  articles  est  générale,  et  ne  contient 
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îiucune  cxceplion , et  qu’aucun  auire  article  du  Code  n’a  éta- 
bli de  dispositions  pariicuiicres  pour  la  collocatiou  des  iulc- 
l’éis  qui  peuvent  être  dus  au  vendeur;  que  , d après  ie  droit 
commun  , les  iruércMs  d'une  créance  en  forment  un  acces- 
soire; qu’ils  sont  de  même  nature  ; qu’ils  parlicipent  aux 
mômesavantaïves,  et  sont  ré{ïis  par  les  méiiies  rèfdcs  ; quâ 
si  l’article  2151  s’est  écarté  de  ce  principe,  la  disposition  par 
laquelle  il  l’a  modifié  est  restreinte  aux  intéi-èls  des  créances 
simpIcmeiU  liypolhécaîres,  puisqu’elle  porte,  en  termes  ex- 
près, que  les  iuléi'éts  sur  lesquels  clic  statue  auront  même 
rang  iVkxpüLhèquc  que  les  capilanx ([u'en  coiiséquccice 
il  ne  peut  éti’e  permis  d'étendre  cl  d’appliquer  arbitrairement 
cette  disiwsitiou  aux  intérêts  du  capital  dCi  au  vendeur,  puis- 
que ce  capital  n’a  pas  un  simple  raufi  par  hypothèque,  mais 
mi  ranjï  par  privilé{^e,  lorsque  l’acte  de  vente  a été  irans- 
cril;  que,  dans  toutes  ses  dispositions,  le  Code  civil  a ilisiiii- 
j;ué  les  crcauccs  privilcf;iées  des  créances  hypotliécaires  ; 
(lue,  dans  ie  chapitre  oit  se  trouve  inséré  l’article  2151, 
et  auquel  il  a été  donné  un  titre  qui  énonce  séparément  les 
privi!é{jcs  et  les  hypollièques,  le  lép;tslaieur  a expresscinenl 
tiénonimc  les  priviléi^es  dans  les  dispositions  qu’il  a voulu 
leur  appliquer,  et  qu’on  doit  en  conclure  qu’il  n’a  voulu  ap- 
pliquer qu’aux  créances  hypothécaires  les  dispositions  dans 
lesquelles  il  n’a  dénommé  que  les  hypoUtèques;  qu'il  suit 
de  celle  distinction , de  la  disposition  {ïéuérale  de  l’art.  2103, 
et  des  termes  restrictifs  de  rai'iiolc21ôl , que  le  léiïislaieur  a 
voulu  que  la  coilocalioii  des  intérêts  dits  au  vendeur  restât  dau.s 
les  rèjïles  du  droit  comniiiu , et  que,  conPorméinent  aux  an- 
cien.s  principes  et  rariciemie  jurisprudence,  ces  intérêts 
ensseiil,  sans  aucune  restriction,  le  même  rang  et  le  même 
pri\  iléjïe  que  le  capital  ; que  le  système  de  la  nnt'üciiô  des 
iiypoiiièquc-'»  ne  peut  être  invoqué  contre  le  vendeur,  du 
moins  par  de  simples  créanciers,  puisqu’il  n’y  a pas  de 
leniie  fixé  pour  la  transcription  qui  conserve  le  pi'iviléjïe 
du  vendeur,  et  que  môme,  sans  tî'anscripiion  de  ta  pre- 
mière vente,  mais  en  prenant  inscription  dans  la  quinzaine 
de  la  iransciûption  de  la  seconde  vente  , le  premier  vendeur 
conserve  encore  sou  privi!é,qe  avant  tous  les  créanciers  hy- 
pothécaires antérieurement  inscrits,  quoique,  dans  l’un  ou 
l’antre  cas,  ie  pnvilép;e  dn  vendeur  n’ail  pas  clé  rendu  pu- 
blic avant  les  inscriptions  prises  par  les  créanciers  hypoilié- 
caires;  qn’ainsi  la  cour  royale  d’Anoers,  eu  n’accordant  an 
dctnaiKlcîir  la  collocation  des  intérêts  par  privilège  que 
pour  deux  années  seulement,  et  pour  l’année  courante,  et  en 
se  fondant,  à cet  égard , sur  la  disposition  de  l'ariicle  2151 
du  Code  civil,  a nou-seuleuieut  fait  une  fati.sse  application 
de  cet  article,  mais  l’a  encore  formelleiueui  violé , eu  l’é- 
tendant  arljilraii’emenl  un  ras  qu’il  u’a  pas  prévu,  et 
qu’eu  outre  elie  a conlrevemi  aux  dispo.sitioris  des  ar- 
Ucles  2103  et  2108  ; casse,  etc.»  (Arrêt  du  mai  1817,  cli. 
rémi.  Dali-,  ami.  1817,  ! , '21.)  Voir,  dans  ce  même  sens , un 
arrêt  de  la  même  cour  du  8 jtiillet  1831,  cli.  civ.  (Sirey,  t.  34, 

1 , 50 î.)  — Oui'.sTiüx.  Ladisposliion  de  l'article  2151  est- 
elle  applicable  aux  hypothèques  légales  des  mineurs  el 
des  feninics  mariées?  La  cour  de  iNanev  a consacré  la 
négative  ; rt  Considoranl  que  l’article  21.51  du  même  Code, 
qui  borne  à deux  années  et  à l’année  courante  la  collocatiou 
des  intérêts  au  môme  rang  que  pour  le  cafiilal , ne  con- 
cerne, ainsi  que  sou  texte  l’indique  suffi.samineiit,  que  les 
ci'éauccs  dont  les  hypothèques  uC  preimeiit  de  force  et  de 
rang([uepar  l’iusci'iption,  et  non  celle  de.s  mineurs,  dont  l’hy- 
pcilièc|ue  légale  existe  indépeudaiiirncni  de  toute  inscription  ; 
qu’il  serait  dérisoire  d’assujettir  5 prendre  une  inscription 
pour  les  intérêts  celui  qui  ne  doit  pas  eu  preudi’e  pour  le 
capital;  que  les  intérêts  d’une  ci'éance  en  forment  l’acces- 
soire; qu  iissontde  même  nauire,qLi’iis  païuicipeutaux  mêmes 
avantages,  cl  sont  régis  par  les  mêmes  règles  ; qu’ils  doivent 
donc  être  coltoqués  ou  même  rang  que  îe  capital.»  (Arrêt  du 
19  mars  1830.  Sirey,  t.  30.  11, 305.) 

2152.  il  est  loisible  A celui  qui  a requis  une 
inscriplion  , ainsi  qu’à  ses  représeiiturits , ou  cession- 
naires par  acte  auihoüifjae , de  changer  sur  le  rc- 
gi.stre  des  hypothèques  ie  domicile  par  lui  élu , à la 


! 


charge  d’en  choisir  et  indiquer  un  autre  clans  le  même 
arrondissement. 

Par  acte  aulheniique.  Pour  que  les  conservateurs 
ne  puissent  être  facilement  trompés  au  moyen  de  cessions 
sou  .s  seing  privé. 

2153  Les  droits  d’hypothè(|iic  purement  légale 
de  l’État,  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics sur  les  biens  des  compta bh's  , ceux  des  mineurs 
ou  iriterdils  sur  les  tuteurs,  des  femmes  mariées  sur 
leurs  éj)Oux  , seront  inscrit.s  sur  la  représentation  de 
deux  bordereaux,  contenant  seulement, — 1“  Les 
nom  , prénom,  profession  et  domicile  rét:!  du  créan- 
cier, et  le  domicile  qui  sera  par  lui , ou  pour  lui , élu 
dans  rarrondissenient  ; — 2"  Les  nom , pi’énom , pro- 
fession , domicile,  ou  désignai  ion  précise  du  débiteur  ; 
— 3"  La  nature  des  droits  à conserver,  et  le  montant  de 
leur  valeur  quant  aux  objets  déterminés,  sans  être 
tenu  de  le  fixer  quant  à ceux  qui  sont  conditionnels, 
éventuels  ou  indéterminés. 

Parement  légale.  Il  n’y  a plus,  dans  ces  divers  cas , 
de  litres  à éiioticer,  car  riiypothèquea  pour  objet  la  garantie 
de  droits  déterminés  par  la  loi  elîe-rnême  l'art.  2135;.  11  n’est 
pas  non  plus  nécessaire  d'indiquer  l’e.spècc  et  la  siluaiiou 
des  biens,  puisque  riiypoilicfiuc  s’étend  «ui-  la  {généralité  des 
inimeiii}les  dti  riéi>itom*.  (ivsODÈïsE  de  Itordercaux  d’ins- 
cription d’hypothèque  légale  de  l’élat,  etc.,  form.  RT”  52.) 

SîSf*.  Les  inscriptions  conservent  l’hypotnèquc 
et  le  privilège  pendant  dix  , à compter  du 

jour  de  leur  date  ; leur  effet  cesse. , si  ces  inscriptions 
n'onl  été  renouvelées  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

TTT  Pendanl  dix  années.  Le  renouvellement  de  l’ins- 


cription a été  exigé,  parce  que  si  elle  eét  duré  autant  que 
racUoii , qui , interrompue  par  des  minorités  et  des  citations 
en  juslice,  eàt  pu  se  prolonger  indéfitiimenl,  il  fiU  devenu 
impossible  au  conservateur  de  se  retrouver  dans  une  foule  de 
registres  qu’il  lui  aurait  fallu  conserver,  toutes  les  fois  qu’on 
lui  aurait  démandé  un  certificat  d’inscription. 

Lear  effet  cesse.  Ainsi  je  laisse  expirer  les  dix  ans  : l’effet 
de  t’iiuscripLioii , qui  était  de  donner  la  vie  à l’hypotlicfjue . 
a cessé  ; mais  comme  l’hypotlicque  n’est  pas  éteinte,  si  un 
an  après,  par  exempte,  je  renouvelle  l’inscription,  mon  by- 
pollièque  revivra,  mais  elle  n’aura  plus  rang- que  de  ce  joui' 
là  ; de  telle  sorte  que  si , dans  l’intervalle,  un  nouveau  créan- 
cier avait  pris  inscription  , il  me  primerait.  — Il  est  évident 
que  noire  article  tie  s’applique  pas  aux  hypothèques  légales 
des  feintiies  imtrices  et  des  mineurs  ; puisque  ces  hypothèques 
existent  sans  inscription,  elles  existent  aussi  sans  renou- 
vellement ; unis  les  maris  et  les  tuteurs  qui  ne  feraient  pas 
renouveler,  et  qui  néanmoins  consentiraient  d’autres  hypo- 
ilièques,  seraient  considérés  comme  sfelHonalaires  (art.  2136). 
Au  contraire,  l’article  s’applique  aux  hypothèques  légales  de 
l’Étal,  des  communes  et  des  établis.seincrus  puljlics,  ainsi 
qu’aux  hypothèques  judiciaires,  puisqu’elles  ont  besoin  d’être 
inscrites  (art.  2135,  2153).  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
29  juillet  1828,  ch.  civ.  Dali.,  anri.  1828,  1,  357.)  Au  re.sle, 
rinsci'ipiion  prise  le  l®“'jarivier  1830  pourrait  être  renouvelée, 
sans  que  son  effet  eél  cessé  le  2 janvier  1H4Ü,  d’après  le  prin- 
cipe, dies  lermini  non  compidatur  in  tcrniino  : c’est  du 
mollis  ce  qu’a  jugé  la  coiii’  de  Paris.  (Arrêt  du  21  mai  !SI 4 , 
Sirey,  t.  15,  1,  228).  Dans  tous  les  cas,  le  renouvellement  de- 
vrait nécessairement  être  déclaré  valable  s’il  avait  lieu  le 
Janvier  1840,  coiuine  l’a  jugé  la  cour  suprême  ; «At- 
tendu que  la  durée  de  10  ans,  accordée  à l’inscription  liypo- 
(hécaii’e,  court,  aux  termes  de  l’article  2154,  à compter  du 
jour  de  sa  date,  expression.s  qui  disent  clairement  que  le 
jour  où  l’inscription  est  faite  n’est  pas  compris  dans  le  délai; 
que  l'arrêt  atia([üé,  en  jugeant  qu’une  iuscripiion  originai- 
rement prise  le  13  juin  1799  et  renouvelée  le  13  uin  1809, 
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l'avaiL  éié  en  temps  utile,  a fait  une  juste  application  Ue  la 
loi:  rejette,  etc.»  ( Arrêt  dn  5 a\Til  1825,  cliaiijl)re  des 
requêtes.  Sirey,  t.  26,  1,  1.52.  ) — QrtSTto.v.  L'obli^alion 
fie  renouveler  riiisnipHon  cesse -l -elle  au  tnoinenl 
de  l‘mt]u(licalion  defînitu’e  de  ['ùiiineiihie  vendu  par 
e rpropriaikm  forcée  d La  cour  suprême  a consan-ê  l’af- 
firmative : elle  .s’csl  fondée  sur  ce  que,  d’après  rai’licle 
21.54  , !e.s  inscriplions  conservent  I hypoibèque  et  le  pri- 
vilège pendant  dix  ans,  à compter  du  jour  de  leur  date, 
et  qu'elles  ne  continuent  d’avoir  leur  efficacité , après  ce 
délai,  qii’aulant.  qu’elles  ont  été  renoiivclêcs  après  son  ex- 
pir.ition  ; mais  que  l’oljligaiion  de  renouveler  ne  peut  plus 
néanmoins  exister,  du  iiKimcnt  oii  riiiscriplion  ayant  pro- 
duit tout  son  effet,  le.s  droits  du  créancier  inscrit  sont  irré- 
vocaidemeni  acquis:  qu’une  inscription  hypoliiécaire  a réel- 
lement produit  son  effet,  à compter  du  jour  oti  IcjiqïPiueut 
d’adjudication  définitive  de  riiiiiiieuble  grevé  est  devenu  ir- 
révocable ; (|u’à  complev  de  cette  époque  , les  droits  du  créan- 
cier inscrit  sont  irrévorableincnt  acquis;  qu’en  conséquence, 
tous  ceux  dont  rinseripiion  u’est  point  alors  périmée,  ne 
soûl  plus  obligés  de  la  renouveler;  f[ue  ce  renouvellement 
.serait  imitile  et  .superflu  , puisque  le  débileiir  saisi  ,sc  tronve, 
par  radjndiralion  définitive  irrévocablomenl  dcpotiiiié  de 
rimmeuble  hypothéqué.  f.iiTêls  du7juil!pt  1S29,  ch.desreq. 
DaiJ.,  anii.  1829, 1,  2'JO;  du  2Ü  déceud)rc  IS31,  ch.  civ.  Sirey, 
t.  32,  I,  (51  ; et  du  18  avril  1832,  ch.  des  req.  Sirey,  t.  32, 
I,  452.)  niais  il  ti’y  a ([uc  l’adjudication  qui  puisse  dispenser 
du  reiioiivellcmciii  : cl  ni  la  saisie  immobilière,  ni  ladéuoiicia- 
lion  (pli  eu  esl  faite  au  saisi , ni  la  H'au'irciniioii  et  l’enregis- 
treiiieiii  de  ces  a('ie.s  au  {peîTe,  et  au  bureau  des  hypothèques, 
nedonneuiaux  iii.scri plions  ni  une  puhlirité  ni  un  effet  ca- 
pables de  remplir  le  but  du  renotivcllement-  (Arrêt  du 
31  janvier  182! , ch.  civ.  Dali.,  ann.  1821 , !,  ICO.;  — éJeK.s- 
Tioa,  Les  renies  sur  licitation  dccani  notaire , incmc  en 
vertu  de  jui^cnienl,  dispensent-elles  du  renouvelleinent 
des  inscriptions  P La  eour  suprême  a consacré  sur  ce  point 
uiie  opinion  contraire  à celle  qu’elle  a émise  lorsque  les  vcnle.s 
ont  eu  lieu  pM' adjudication  forcée,  parce  que  les  ventes  ))ar 
licitation  oiu  le  caractère  de  ventes  vo/ardaircs.  ((AUeudii , 
a-l-eiledi(,  qu'une  iiiscriplioii  liypothécaire  n’esi.pasdispcnsce 
du  renouvellement  par  cela  seul  que  les  biens  hypothéqués 
ont  été  vendus  ou  adjugés,  et  que  Facqiiérenr  aurait  fait 
transcrire  son  contrat;  que  rariidc  21.54  exige  impérieuse- 
ment que  les  inscriplions  Lypoihécaires  soient  renouvelées 
dans  les  dix  ans,  et  déclare  formellement  qu’à  défaut  de  ee 
rcnouvcilemeni  leur  effet  cesse  ; attendu  que,  d.ms  l’espèce, 
il  s’agissait  d’une  vente  par  adjudication  sur  licitation  par 
devant  notaire,  poursuivie  en  venu  d’un  jiqîenicnl , adjiidi- 
catioii  que  rarrêl  ne  conslaie  pas  avoir  etc  suivie , soit  de  la 
transcription  , soit  des  aiitres  formalités  voulues  [tar  la  loi 
pour  purger  les  immeubles  des  privilèges  cl  hypollietpics  ; 
que  la  cour  royale  de  Douai  a jugé , en  droit , que , quand  un 
immeuble  tiypoiliéqué  était  défiintivcmenl  adjugé  en  justice, 
le  sort  des  créaucicr.s  iiypotliécaires  éiail  li.vé  par  leurs  ins- 
criptions alors  exislanfcs , et  qu’iLs  se  Irouvaicnt  dés  ce 
inonient  affranchis  de  l’obligation  de  rcnonveliemoiu  pour 
conserver  leur  raiij;  hypoliiécaire;  que  c’est  la  (ôveur  de 
ce  principe  erroné,  et  sans  exprimer  ancuu  aiili'c  inoiif,  que 
ladite  cour  a fait  produire  effet  à l’inscription  du  sieur 
i/ll(Hellerie,  à laquelle  les  défendeurs  au  pourvoi  avaient  été 
.subrogés,  et  qui  se  trouvait  périmée;  (ju’il  en  est  résulté  un 
préjudice  cvUleiii  pour  les  aiilces  créanciers  dont  les  iuscrip' 
lions  avaient  été  légalement  conservées,  spécialemom  pour  les 
enfants  et  héritiers  Boucher,  deniandeiirs  en  cassation , dont 
les  titres  étaient  réjîuliersà  l’époque  de  l’ouverture  de  l'ordre 
sur  lequel  il  a été  statué  par  l’arrêt  attaqué  ; qu'eu  ce  faisant 
^dUe  cour  a violé  ex|)resséineuL  les  articles  du  (iode  eivil 
ci-dessiis  cités  ; casse,  etc.»  (Arrêt  du  18  Février  183-4,  ch.  civ. 
Sirey,  t.  34,  1 , 7G.)  — La  même  cour  a jugé  qu’eu  maiipre 
de  vente  volontaire  la  Irauscriplion,  rexpiraiioii  posté- 
rieure du  délai  de  quinzaine,  sa  nolil'if.jtioii  aux  créact'iers 
inscrits,  et  la  soumission  Faite  par  raerptéreur  d’en  payei- h.! 
prix  Jl  qui  serait  dit  [lar  justice,  font  produire  à l’iiiscripiion 
«on  effet  légal,  ce  qui  dispense  de  la  renouveler  ; que  la 


surenchère  ne  fait  que  substiiucr  un  nouvel  acquéreur  au 
premier,  ce  qui  assure  de  plus  eu  plus  les  droits  des  créan- 
ciers, eu  aiignieniant  le  moiilaul  des  sommes  à disiribuer. 
(Arrêt  du  30  mars  1831  , ch.  civ.  .Sirey,  i.  31 , 1 , 345.;  — En- 
fin, celle  cour  a foriuellemenl  décidé,  dans  une  autre  espèce, 
que  y ordre  ayant  été  ouvert  av.-int  q'.i’il  .sc  fût  écoulé  dix 
aimées,  à partir  de  l’époque  où  rinseripiion  avait  élé  prise, 
dans  cet  étal  de  choses,  il  n’y  avait  plus  lieu  au  renonvelle- 
nieut  de  ladite  inscription.  (Arrêt  du  18  avril  18.32,  ch.  des 
req.  Dali-,  ann.  1832,  I,  172.} 

N'onl  élé  renoio'c/écs.—  (ji  E.sTio^.  Le  renouvellement 
d'une,  inscription  doit-il  rappeler  la  date  de  l'inscrip- 
tion renouvelée  P L’arfirtnaiive  a élé  consacrée  par  la  cour 
de  cassation  , parce  que  le  renoiivellemeiil  d’inscription 
ti’ayani  d’auire  objet  que  de  [irort'gcr  l’effet  de  l'inscription 
primitive,  et  ne  formant  avec  elle  qu’iine  seule  et  même 
inscription,  il  esi  nécessaire  de  l'appeler,  par  sa  date,  celle 
inscription  primilive,  afin  que  l’on  pni.ssc  s'assurer  si  elle 
existe  réellement,  si  elle  a la  date  qu’on  lui  assigne,  et  si 
elle  a élé  régnlièrenieiU  opéiée;  d'oii  il  siiii  que,  lorsqu'ini 
créancier;)  pri-s  originairement  plusieurs  insciâplions,  en 
vertu  du  même  litre,  il  n’y  a de  renouvelée  qtie  celle  de  ces 
iiiscripLion.s  qui  est  rappelée  clans  le  renouvcllemem.  (Arrêt 
du  14  juin  1831.  Sirey,  l.  31  , 1 , 3.57.)  — OüE.STi0N.  L'ob- 
servalion  de  loules  les  furnmlUcs  prescrites  par  l’ar- 
ticle 'Z\iS  €Si-el(e  exigée  pour  le  rcnouvellentent P hts 
cour  suprême  a adopté  la  négative  : oVii  l’ariiele  215-4  du 
Code  civil  ; considéi'aiii  que  ionlc.s  les  éiioiiciations  exigées 
par  l’article  2148  du  Code  civil,  pour  la  validité  des  inscrip- 
tions, n’onl  pour  but  ([iie  de  rendre  les  hypoihè()ues  telle- 
ment. pubiifinc.c  cl  délerniiiiécs,  que  quiconque  est  dans 
le  cas  de  traiter  avec  un  autre,  ait  les  rcuseiguemenis  né- 
cessaires pour  faire  lotîtes  le;t  vérifications  qui  l’in  lé  ressent, 
et  pour  qn’ii  ne  puisse  êire  iniUiil  en  erreur  sur  les  charges 
qui  grèvent  la  propriéié  de  ce  p.arûculier  ; que , quand  ce 
but  est  parfaitement  aiteint,on  doit  reconnaître  la  valkUié 
de  l’inscription  ; (gie , suivant  l’article  2154  ci-dessus  cité, 
l'effet  des  inscriplions  régulicremeni  opérées  ne  ces.se  que  st 
elles  ne  sont  pas  renouvelées  dans  les  dix  ans  de  leur  date; 
que  cet  article  n'exige  pas  que  le  renouvelleiiient  soit  ac- 
compagne de  la  répéLiiion  do  toutes  les  énoiiciaiions  exi- 
ijées  par  l’article  2148  pour  la  validité  de  rinseripiion  prirai- 
live,  et  qn’il  eût  clé  d'auiaiit  plii.s  inutile  de  l'exiger,  que  ce.s 
énoncia lions  sont  déjù  consignées  sur  le  registre  public  du 
conservateur,  et  qu’il  est  lonjours  indispensable  de  recourir 
ix  rinseripiion  qui  est  diic  renouvelée,  afin  de  s’assurer  si 
elle  existe  réellemenl , si  elle  a la  date  rfn’on  iiiî  a.ssigiic,  et  si 
elle  a élé  végulièrenient  opérée  ; casse,  etc.»  (.■\rrêl  du  22  fé- 
vrier 1825,  cb.  civ.  Dail,  ann.  182.5,  1,  55.)  — (>rc.STio.v. 
JEst-il  nécessaire , comme  L’exige  une  instniclion  de  la 
régie  des  domaines , tjue  le  créancier  représente  son 
litre  pour  faire  le  renonvellemeiU  comme  pour  faire 
faire  rinseripiion  primitive;  ousuffd-il  de  la présenla- 
lion  des  deux  bordereaux  avec  l’inscription  primUîvcP 
lai  jm-i.sprndeiice  parail.  pencher  pour  relie  Lleriiiêreopiiiion  : 
«Considérant , a dit  la  cour  de  Ihiris , qu’une  fois  les  itiserip- 
tious  opérées  régnlicremeiiL,  leur  effet  ne  cesse  qn’autanl 
qu’elles  n’ont  pas  éic  l’enouvclée.s  dans  les  dix  ans  de  leur 
dale;  que  la  formalité  de  hi  représcnUiliO))  du  litre  de  la 
créance  est  d’une  telle  nalure,  qn’mic  foisnnnplic  dans  une 
inscription  première , elle  ne  itourrail  être  nécessaii  e pour  le 
l’cnouvclienieni  de  celle  iii.syription , ([u  autant  que  l ai 
ticln  2164  l’aurait  expressément  ordonnée;  que  cel  ariicle , 
qui  n’exige  point  (pte  le  renonvellemem  soit  accompagné  de 
la  )-épéliiîoii  de  loutes  les  éiiouciaiioiisc\i!;ées  pour  la  valî- 
dilé  de  rinseripiion  primilive,  ne  la  prescrit  nullenieni  ; qu'il 
eût  été  d’aniani  pins  imiiile  de  l’exiger,  que  ces  énoncialion.s 
soin  déjà  consignées  sur  le  registre  public  du  coiiservateur, 
el  qu’il  est  toujours  indispensable  de  recourir  à l'niscripliou 
qui  est  renouvelée. »(Ari‘êl  du  27  décembre  1831.  Sirey,  t.  32, 
][^  _ OuESTioiv.  L’inscription  d’office,  qui  doit  être 

prise  par  îe  conservateur,  aux  termes  de  V article  21  OS, 
doit-cUc  être  renouvelée,  et  ce  renouvellement  esL-d  à 
la  charqe  du  comervateur,  ou  bien  à la  charge  du  ven- 
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(leur  ou  (le  Mes  représeiiUinis P Hm  ces  deux  tiue.siions,  la 
cotir  siiprèiiie,  confirinarit  la  jiii  ispi  udeMce  tiousaioiis 
induiuéc  sous  l’ariiclc  2108,  .1  juîjé  que,  d après  l article  2101, 
les  iiisci’îptiuiis  11e  consei'veni  le  piavile^te  et  I liypotliéfpie 
que  peitclaiii  dix  ans,  et  que  l'effet  de  ces  iii.scriplious  cesse, 
si  elles  11  uni  pas  été  rejiotivelccs  a\ant  l’cxpiraLioii  de  ce 
délai;  que  ces  di.s[>i)sitioiis  sont  {ïéiiéralcs.el  s’apitliqm-nl  par 
conséqiiciit , laul  aux  inscriptions  ordiuaii-es  qu’à  celles 
prises  d’oFtîce  par  le  conservateur  des  liypoi  lièquos , eu  exé- 
cution de  l’arlicle  2108  ; que  la  loi  n’a  pas  mis  h la  cliai-jye  du 
conservateur  le  rcnunvcllcnicni  des  inscripiioii.s  prises  d'of- 
fice; que.  d'après  le  droit  coinmiin,  ce  reuouvellcment  est 
demeuré  a la  cliai'jîe  des  tiei's  intéressés  à l’opérer.  .Airéi 
du  27  avril  1820.  Sirey,  1.2(3,  1,  371.}  Qiu'stion.  i.cs  lus- 
(u'i plions  doiocnl-t  lles  être  vcMouvclées , encore  (fue  les 
biens  sur  lesquels  elles  /nippent  uppartieunent  â une 
succession  firceplêc  sous  Mnéjice  d’inveninire P l,a  cour 
suprême  a consacré  raftirmalive  par  arrêt  du  20  juin  1820 
f Sirey,  1.  30,  I,  2.53),  cité  sous  l’article  211(3.  I.’ol)liî;aliou 
de  rcuoucelcr  exi.sie  éjîaleineni , bien  que  le  déiuteur  .soit 
tombé  eu  faillite,  comme  l’a  ju|‘,é  la  même  cour  par  arrêt 
du  lô  décembre  1820  (Sirey,  t.  30,  1,  (»2;,  cite  sous  le 
même  article  21 ÎG. 

2155  Les  frais  des  inscrijtlions  sont  à la  charjjt; 
(la  (UHnleur,  s’il  n’y  a stipulation  contraire;  l’avance 
en  est  failc  per  l’inscrivant,  si  ce  n’est  quant  aux 
Iiypulli.’ jucs  iê^jales,  pour  ruiscription  do.sijuclles  le 
conservateur  a son  recours  contre  le  débiteur.  Les 
frais  de  (a  transcription  , qui  peut  être  ref|uise  par  le 
vendeur,  sont  à la  charge  ùe  l’acquéreur. 

— Pu  débiteur.  Ce.s  inscriptions  sont  des  acies  de  siircié 


sans  iesi|uei.s  le  créancier  u’eiU  pas  prélé.  S’il  devait  les 
payei*.  le  eapiial,  qui  doit  lui  être  rendu  iulégralemeiit,  se- 
rait diminue  d’autant.  — Oüestioîv,  Le  créancier  a-t-il 
liypüihéquc  égedeinetU  pour  (es  frais  P 1,’aflirmativc  pa- 
raît résuUer  de  ce  que  ces  fr.iis  forment  un  accessoire  de 
la  dette  principale,  accessoire  suFfisanimcui  indiqué  dans 
l’inscription,  puisque  le  conservateur  fait  meiiiiou  sur  sou 
registre  de  la  somme  qu’il  a reçue  pour  cet  oi)jel. 

i)c  l'acquéreur.  Comme  racquéreur,  pour  consolider  la 
propriété  dans  ses  mains  au  moyen  de  la  purge,  doit  faire 
transcrire  (art.  2181  ) , on  a dit  eonsidércr  ces  frais  comme 
faits  priiicipalement  dans  son  iuiéréi,  et  on  les  a nii.s  à sa 
charge  : c'esi  d’aillcur.s  une  conséquence  de  l’article  15113. 

2156  Le.s  actions  auxquclb’s  les  iiiscri|!f  ions 

peuvent  ilonncr  lieu  contre  tes  créanciers,  seront  in- 
tentées devant  le  tribunal  compétent , par  exploits 
faits  A leur  personne,  ou  au  dernier  des  domiciles  élus 
sur  leur  registre;  et  ce,  nonubslant  le  décès  , soit  dc.s 
créanciers,  soit  du  ceux  chez  lesquels  ils  auront  fait 
élection  de  domicile. 


coni/ïé/eHf.  C’est-à-dire , aux  ternies  bien 


positifs  de  l’article 2 lâü,  le  tribunal  dans  le  ressort  liuquel 
les  itiscripiious  ont  été  Faîtes;  ces  actions,  en  effet,  .sont  pu- 
rement réelles,  comme  l'bypoibèque qui  y dorme  lieu;  elles 
doivent  dés  lors  être  poriées  devant  le  Iribunal  du  lieu  où  les 
immeubles  frappés  d'hypotlicque  sont  sii nés  (art,  50 , C.  proc.; 

CUA  IM’l’KE  V. 

De  la  Radiation  el  llêduclion  des  Inscriptions. 

2157  Les  inscriptions  sont  rayées  du  consente- 
ment des  pailles  Intéressées  et  ayant  capacité  à cet 
effet , ou  en  vertu  d’un  jugement  en  dernier  ressort 
ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

El  ayant  rapacité.  Comme  l’hypothèque  accessoire 


de  la  créance  s'éleini  avec  elle , il  faut,  pour  pouvoir  consen- 


tir la  radiation  de  i’inscripiioii,  avoir  capacité  pour  consentir 
l’extiuriion  de  robligaiioti  : ain.si  la  femme  mariée,  le  mineur, 
ne  le  pourraient  pas;  un  tuteur  a capaciié  suffisante,  car  il 
peut  seul  recevoir  le  capital  des  créances  dues  au  pupille. 

En  dernier  rexsarl , (de.  f.’est  le  juiiemeru  rendu  dans 
une  affaire  qui  n’cOiiL susceptible  que  d’itti  degré  de  juridic- 
tioii,  ou  qui  a parcouru  les  deux  degrés  : le  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  est  celui  qui  était  susa'piible  d’être 
attaqué  par  la  xoic  de  roppositiou  ou  de  l’appel,  niais  ;'t 
l’étiard  duquel  on  a laissé  e.xpirer  les  délais  dans  lesquels  tes 
voies  devaiciii  éti'c  jirises.  J^a  raison  pour  laquelle  la  toiexige 
que  ces  jugements  aient  ces  caractères , e’esi  que  si  la  radia- 
tion de  l’iu.scriptiou  était  opérée,  et  que  dans  l’intervalle  du 
Jugcmeiil  de  pj'cmiêre  instance , an  jugement  .sur  l’appel,  le 
débiieur  aliénât  l’immeuble , il  devrait  passer  libre  de  loule 
charge  dans  la  main  de  l’acqtiéi-eur  : mais  .si  le  jugcmeul  était 
réformé  ensuite  sue  i’at)pel,  l’iiypoilieque  comme  l’inserîp- 
liun  devant  reprendre  tout  leur  cFfei,  puisque  le  premier  ju- 
gemcul  serait  censé  n'avoir  jamais  existé , il  en  résulteraii 
une  vériîahle  coiitradiciiou  de  lïrineipes,  que  prévient  l'ar- 
ticle. Touîefois,  l’article  Dis  du  (îotle  de  procédure  garait 
modifier  el  mémeabrojïcr  rarticle  2157,  eu  disposant  que  le.s 
jugemetits  qui  proiionrerout  une  maiii-Iexée,  une  radiation 
d’inscription,  ne  seront  exécutoires  à l’égard  des  liers,  même 
apres  le  délai  de  i’opposilion  oi\  l\q  Vs\'\i;i(i] , que  sur  un 
certificat,  etc.  Ile  ce  mol  même , ou  conclut  f|ue  ces  juge- 
ments sont  exécutoires  même  ax'aiit  l’expiration  des  délais  de 
l’opposii ion  ou  de  l’appel , au  moyen  dii  certificat  exigé;  il 
est  cepeiida ni  difficile  de  faire  résulter  rahrogalion  d'nn  ar- 
ticle du  Code  civil,  OOP.  l’éciainaienl  d’ailleurs  les  principes, 
d’un  raisomieiiieiii  à coidrurto  puisé  dans  te  Code  de  pro- 
cédure. 

2158  Dans  l’un  el  l’autre  cas,  ceux  qui  requiè- 
rent la  radiaüon  déposent  au  bureau  du  conserva- 
teur l’expédition  de  l’acte  aidhenUque  portant  con- 
sentement, ou  celle  du  jugement. 


/Inlhenliipie.  Pour  empêcher  de  surprendre  trop  fa- 


cileinenl  une  radiation  au  couservaleiir , il  faut  même  lui 
déposer  une  expédition  de  l’acte,  pour  qu’il  puisse  jusiifier 
qu’il  n’a  pas  fait  la  radiation  de  soti  propre  mouvement.  Ou 
pcn.se  généralement  que  si  l’acte  renfermai i des  choses  étran- 
gères à la  radiation , il  suFfiraU  d’un  extrait  pai  faiiemcnt  eu 
règle  sur  ce  qui  concerne  la  radiation. — La  cour  de  Lyon  par 
appticaiioii  de  notre  article,  a jugé  que  le  conservateur  pouvait 
se  refuser  à opérer  la  radiation , sur  la  pré.scii!ation  d’im 
mandat  non  J donne  par  celui  au  profit  île  fjui 

rîn.scription  avait  été  prise.  (Arrêt  du  29  décembre  1827. 
Sirey,  t,  58,  11,  287.)  La  cour  de  l*au  n jugé  que  le  eouser- 
vaieurdes  hypothèques  étant  déclaré,  par  la  loi,  respoiisable 
des  actes  relatifs  à scs  foiicLiotis , a , par  cela  même , inicrêi  à 
s’assui'cr  de  la  légalité  des  acle.s  sur  lesquels  duiveut  se  fon- 
der ceux  qtie  l’on  réclame  de  son  miiiistêre;  {[u’ainsi  il  de- 
meure certain  qu'ayant  intérêt,  il  av.iit  qualité  pour  vérifier 
la  [égalité,  et  à plus  forte  raison  l’existence  juridique  tlu  ju- 
gement qui  ordoniiaiL  la  radiation  solUcilce.  ( Arrêt  du  21 
janvier  1831.  Sirey,  t.  31,  U , 553.} 

2159-  La  radiation  non  consimtie  est  demandée 
au  Iribnnal  dans  le  ressort  duquel  rinscription  aété 
faitey  si  ce  n’esl  lorsque  cette  inscription  a eu  lieu 
pour  sûreté  d’une  condamnation  éventuelle  ou  inrié- 
tei  minéc,  sur  rexécution  ou  litpiidafion  de  kupielle 
le  débiteur  et  le  créancier  prétendu  .vo///  en  tnslance 
ou  doivent  être  jugés  dans  un  autre  tribunal  ; auquel 
cas  la  demande  en  radiation  doit  y être  pot  tée  ou 
renvoyée.  — Cependant  ta  convention  faite  par  le 
tréander  et  le  débiieur,  de  porter,  en  cas  de  confe.sfa- 
lion,  la  demande  A un  tribunal  qu’ils  auraient  dési- 
gné , recevra  son  exécution  entre  eux. 

— L’inscription  a clé  faite.  Celle  aclion  élaiii  relative 
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uu  îmineiible,  esi  réelle  : or,  rariicle.59  du  Codede  proré-  )’  2165*  La  valeur  des  immeubles  clolU  la  COiiipa’ 

raison  esL  à faire,  avec  celle  des  créances  et  le  tiers  en 

sus , est  tUMerminée  par  f|uin7,e  fois  la  valeur  du  re- 
venu déclaré  par  ht  mafrice  du  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière , ou  indiqué  par  fa  cote  de  contribution 
surlerbic,  selon  la  proportion  qui  existe  dans  les 
eoinniiirics  de  la  situation  entre  celle  matrice  ou 
celle  cote  et  le  revenu,  pour  les  immeubles  non 
sujets  a dépérissement , cl  dix  fois  celte  valeur  pour 
ceux  qui  y sont  .sujets.  l’ourrunl  néanmoins  les  jupes 
s'aider,  en  outre,  des  éclaireissemeiiis  (lui  peuvent 
résulter  des  baux  non  .suspects,  des  procès-verbaux 
d’estimation  qui  ont  pu  être  dres.scs  preeedemment  à 
des  épor[ues  rapprochées,  et  outres  actes  semblables, 
et  évaluer  le  revenu  au  taux  moyen  entre  les  résul- 
tats de  ces  divers  renseipiiemenls. 


dure  veut  que  te.s  actions  réelles  soient  portées  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation  de  l’immeuble. 

Sonf  en  imtance.  Dans  ce  cas , ta  demande  en  radiation 
élaiil  ronficxc  à la  deniaiide  principale  portée  devant  nu 
autre  tribunal , il  ne  Fallait  pas  disjoindre  les  deux  affaires. 
<;'est  aussi  !e  vini  de  rarliele  171  du  Code  de  procédure. 

2160  La  ratlialion  doit  être  ordonnée  par  les 
tribunaux,  lorsf[iic  riiiscription  a été  Faite  sans  être 
fondée  ni  sur  la  loi , ni  sur  un  lltrt*,  ou  lors  [u’eîle  l’a 
été  en  vertu  d'nn  li(rc..soit  irrégulier^  .soit  étehü  ou 
soldé,  ou  lorsque  les  droits  de  prixilépe  ou  d'hypo- 
lhè([ue  sont  effacés  par  les  voies  légales. 

IrrégnUcr.  1,'ariiele  lil27  exipe  que  l'iiypotbèque soit 


eonsemie  par  aeicautlicmj(|iie  ;si  donc  le  notaire  était  tnea- 
pablc  f an.  1318;,  l’acte,  est  iiTé|;u!icr , et  conséqucimiicul 
l'inscription  dtiii  être  rayée. 

Kleinl.  .Si  la  dette  e.si  prescrite  (art,  2180^. 

Les  voies  Icfiafcs.  l’ar  exemple , celles  prcscriic.s  pour  la 
purge  (art,  2181  ). 

2161.  'lotîtes  les  fols  ([tie  les  inscriptions  prises 
par  un  créniicirr  qui,  d'après  la  toi,  aurait  droit 
d’en  prendre  .sur  les  bituis  présents  ou  sur  les  biens  a 
venii’  d’un  débiteur,  sans  limitai  ion  convenue,  seront 
portées  sur  plus  de  domaines  di/'/éreiits  qu’il  n’est, 
nécessaire  à la  sûreté  des  créances  , l’action  en  rcdiic- 
lion  des  inscriplions , ou  en  radiation  d’une  p.artie. 
en  ce  qui  excède  la  proportion  convenable,  est  ou- 
verte au  débiteur.  On  y suit,  les  règles  de  compétence 
établies  dans  l’article  2159.  — La  disposition  du  pré- 
sent article  ne  s’applique  pas  aux  hypothèques  con~ 
venlionnelles. 

jy après  ht  loi.  ?souR  avons  vu  que  les  liypolbèqnes 
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légales  et  judiciaires  s'êiendaicm  aux  biens  présents  et  ;'i  ve 
iiir;  pour  faciliter  la  circulaiioti  des  biens,  ou  a permis  au 
débiteur  de  former  l’aclion  en  réduciion. 

De  tlonuiines  differents.  Ainsi  la  réduciîoti  ne  iiouiTalt 
être  demamlée  si  riiy|(Ol]n'*quc  légale  ou  judiriairc  frappait 
sur  un  svid  donudne  formant  toute  b Foriutie  du  debiteur, 
bien  que  ce  domaine  excédfU  de  bcnucoup  la  valeur  de  la 
eréaiice.  * 

ConuentionneUes.  Le  créancier  ayant  posiiivemeiu  exigé 
lessûrelésquî  pourraient , même  dans  ce  cas,  excéder  la  va- 
leur des  créaucc.s,  la  conveiilion  doit  faire  la  loi  des  parties 
( an.  1 13i  ). 

2162-  Sont  réputées  cxce5.sives  les  inscriptions 
qui  frappent  sur  plusieurs  domaines , lorsque  la  va- 
leur d’un  seul  ou  de  iiuclt;ues-uiis  d’eiUre  eux  excède 
de  plus  d’un  tiers  en  fonds  libres  le  montant  des 
créanet's  en  capital  et  accessoires  légaux. 

2163-  Peuvent  aussi  être  réduites  comme  exces- 
sives, les  inscriptions  prises  d’après  l’évaluation  faite 
par  le  créancier,  des  créances  qui , en  ce  t|ui  concerne 
l’hypothèque  ft  él-ablir  pour  leur  sûreté,  n’ont  pas  été 
l’égiécspar  la  convention,  cl  qui,  par  leur  nature, 
sont  conditionnelles  , éventuelles  ou  indéterminées." 

2164.  L excès,  dans  ce  cas,  estarbiiré  par  les 
juges,  d’après  les  ch-conslances,  tes  probabilités  tics 
cliaiices  et  les  présomptions  de  fait,  de  manière  A 
concilier  Ic.silroits  vraiscml)lable.s  du  créancier  avec 
1 intérêt  du  crédit  raisonnable  à conserver  an  débi- 
teur; sans  préjudice  des  nouvelles  inscriplions  A 
prendre  avec  bypoibèrjue  du  jour  de  leur  date  , lors- 
que revéneincnt  aura  porté  les  créances  indéter- 
minces  a une  soninic  plus  forte. 


nu  Déchiré  parla  matrice  du  nilc.  [,a  matrice  du  rôle 
est  le  registre  où  sont  in.scriis  lou.s  les  imposés,  avec  l’éva- 
liiatîim  de  leurs  propi’iciés.  C’e.st  au  moyen  des  matrices  (jue 
soûl  dre.ssés  les  rôles  portani.  la  cote  des  conlribulions  de 
chaque  cmnrilmable:  si , par  exemple , le  revenu  est  déclaré 
être  de  10,000  Fix  , Piinmetible  seca  supposé  valoii'  150,000  fr. 
On  anr.T  aus.si  égact!  à la  proportion  qui  existe  entre  ta  con- 
tribution et  le  rcveim  dans  les  conumiiie.s  de  la  situation  ; si 
doue  la  coîUi’ibmioii  était  de  2,000  fr.,  et  que. tes  biens  de 
meme  nature  diiii.s  In  commtme  russeni  imposés  A un  cin- 
quième du  revenu , on  évaluei  aii  le  revenu  A 10,000  fr.,  et  le 
capital  A 150,000  fr.  Si  les  immeiililes  .sont  sujets  A dépéris- 
sement, p<Tr  exemple,  s’ils  sont  voisins  d’une  ribêre,  tl.s  ne 
sont  plus  estimes  qu'a  eux  rnis  ta  valeur  du  revemi,  c’es'.-A- 
dirc,  dans  l’espèce  précédente,  A 100,000 fi'. 

CHAPITRE  VI. 

De  r Effet  des  Privilèges  el  ffypothèqaes 
contre  les  tiers  délentcurs, 

2166.  Les  créanciers  ay  ant  privilège  ou  kypo- 
Ifiètpie  inscrite  sur  un  immeuble  , le  suivent  en  quel- 
ques mains  qu’il  passe,  pour  cire  collo(|iié.s  et  payés 
suivant  l’ordre  de  leurs  créances  ou  inscriptions." 

=zJyant  privilège  ou  hypothèque  inscri'e  sur  un 
immeuhte.  Il  ne  faut  pas  conclure  de  celle  expression  ins- 
crite qui  .se  rapporie  ici  seulement  au  moi  hypothèque , que 
les  privilèges  n’onl  pas  besoin  d'êire  inscrits  jiour  suivre 
l’iiimieubic  et  produire  effet  : certains  privilèges  u'oiii  pas 
iiesoind  cire  inscrits  : ce  sont  ceux  compris  dan.s  l'article  2101 
(art.  2107);  mais  les  autres  doivent  être  inscrits,  comme  le 
porte  positivcinenl  i’articlc  2100,  dans  cmaiiis  délais  arli- 
cles  210!),  2110, 21 11  ; ; celui  du  venileur  se  con.sei  ve  par  la 
Iranscriplion  du  contrai  qui,  pour  lui,  vam,  inseriptioii 
ai  t.  2H)S'.Si  le  législateur  ne  parte  pas  ici  de  Vinscripiion 
des  privilèges,  e'est  qu’il  s’occupe  de  Vefft-t  tics  privilèges  et 
des  liypothèques,  el  (jue  cet  effet , quant  aux  privilège-^,  ne 
dèpeinl  pas  de  l’ordre  des  inscriptions;  mais  do  la  milurc 
des  créances,  comme  nous  l’avons  vu  sous  ranicle  2lltG,  et 
comme  l’indique  ettenre  ici  notre  article  par  ces  mots  : snl- 
vaiil  l’ordre  de  leurs  r/rmKTV  ou  inscriptions.  La  nécps.siié 
de  rin.scrijtiion  des  privilèges,  dans  les  délais  prcscrils, 
du  moins  qiiaiil  A ceux  qui  doiveiU  être  inscrits  art.  21(0} , 
el  A l’exception  aussi  de  celui  du  vendeur  qui  .se  conserve 
par  la  iranscriplion  (art.  2108;,  résulie  encore  des  prescrip- 
tions de  l’article  21 18.  qui  iran.sfnrme  en  sinqiles  bypolhè- 
qties  les  privilèges  non  iiiscnis  dans  les  délais  et  les  formes 
\ oiiliis,  et  (pli  ne  leur  assigne  plus  de  rang  que  du  jour  de 
l’inscription,  t 'oyez  a«s.sî , A rappui  de  ces  observations,  les 
articles  2180,  2181  et  suivaais. 

l.e  suivent,  l'.’esi  ce  droii  de  suite  qui  forme  un  des 
caractères  principaux  de  riiypothèque;  c’est  lui  surroulqui 
offre  aux  créanciers  la  plus  grande  garantie  : mais  pour  que 
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ce  droit  existe,  il  Faut  c(iie  riiypollièque  soit  an  moins  i 

dans  la  quinzaine  de  la  transcripiinn  de  1 acte  d aliénation  , 
aux  termes  de  l’article  831  du  Code  de  procédure,  f oii  j S (.et 
égard  , nos  observations  sur  l’article  2t4t>. 

21  g?.  Si  le  tiers  déteiilciir  ne  remplit  pas  les  for- 
malités qui  seront  ci-après  établies,  pour  purger  sa 
propriété,  il  demeure,  par  roffet  seul  des  inscrip- 
tions, obligé,  comme  détenteur , il  toutes  les  dettes 
hypothécaires,  et  jouit  des  fermes  el  dMais  accordés 
au  débiteur  originaire, 

— Pes  termes  el  délais.  Les  créanciers , dans  cc  cas,  ne 
peuvent  SC  plaindre;  car,  rnmnie  il  doit  payer  toutes  les 
dettes  hypothécaires,  leur  position,  loin  d’éire  pire,  est 
devenue  au  couirairc  meilleure,  puisqu’ils  ont  dans  le  déten- 
teur un  dcbiieur  de  la  lolaliié  des  dettes,  indépendamment 
du  débiteur  originaire , qui  con-inue  d’éire  obligé  persormel- 
lemeni.  11  est  doue  juste  que  le  tiers  déteuleur  jouisse  des 
ternies  el  délais. 

2168  Le  tiers  détenîeiir  est  tenu,  dans  le  même 
cas , ou  de  payer  tons  les  irUérêts  el  capifai(.r  exi- 
gibles, a ([iicifjue  somme  qu’ils  puissent  monter,  ou 
de  délaisser  l’immeuble  hypothéqué , sans  aucune 
réserve. 

E!  eopitanx  exigibles.  Le  tiers  déteuleur  est  a la  place 


du  débiieiir  , (oeo  debitoris:  il  doit  donc  jouir  comme  lui 
de.s  termes  et  des  délais  slipiilés;  mais  il  peut  lonjour.s  s’al- 
franchii’  de  ces  obligations  eu  1®®  fomiHiitcs  ju’es- 

. crites  ])Our  la  purge , ou  en  délaissant. 

2169  F au  te  par  ic  tiers  détenteur  de  satisfaire 
pleinemeiït  a l’une  de  ces  obligations , chaque  créan- 
cier bypolhécaire  a droit  de  faire  vendre  sur  lui 
l’immeuble  liypothéfiué , Irenle  jours  après  corn- 
mandemeni  fait  au  débiteur  originaire,  et  somma- 
tion faite  au  tiers  détenteur  de  payer  la  dette  exigible 
ou  de  délaisser  l’héritage. 


^ De  faire  vendre,  .\insi , c’est  au  moyen  de  l’expro- 
priation de  rimmeulile  que  les  créanciers  obiiennenl  le  paie- 
ment de  leurs  ct’éasi:ce.s.  Celte  disposition  aljroge  l’ancienne 
Formalité  de  rasslgiialion  en  déclarai  ion  d'h/polhèque, 
par  laquelle  les  créanciers  concluaient  à ce  que  l’Immeuble 
fut  déclaré  hypothéqué  à leurs  créances,  et  ({ircn  consé- 
quence le  tiers  déicuicur  bit  condamné  à payer  ou  à dDlai,s- 
ser  l’héritage:  cette  action  n’est  pins  mile,  cotniiie  nous  le 
verrons  bien lùl  , que  pour  interrompre  la  prescriptiou  de 
l’hypothèque.  Telle  est  depuis  long-temps  la  jurispi'iidence 
de  la  cour  suprême.  (Arrêt  du  2“  avril  )8j2,  chambre  civile. 
Sirey,  t.  12,  1 , .300) , et  c’e.si  es  qu’a  jugé  aussi  la  cour  de 
Nimes , en  se  fomlaiit  sur  cc  que  la  demande  iniroduc- 
live  d'instance  avait  pour  objet  une  coudainnatioii  pcî'.snn- 
nelle  tant  contre  le  débileiir  principal  que  contre  les  tiers 
détenteurs,  et  non  une  simple dcinaude eu  déclaraiion  d’hy- 
pothèque l’eFFel  d'interrompre  la  prcscripiion  ; ([UC  l’action 
en  dcclaralion  d’iiypotlièque  cumulée  avec  l’aclioii  person- 
nelle en  paieiiient,  contre  le.s  tiers  dêtcuieurs,  est  implicile- 
meiil  abrogée  par  les  articles  2100,  2(09  et  suivants  du  Code 
civil , qui  ne  laissent  au  créancier  d’autre  moyen  de  t>our- 
suite  que  celui  d’une  sommation  aux  fin.s  de  payer  ou  de  dé- 
laisser, eide  i’exproprialio.i , en  cas  de  silence  ou  de  refus; 
et  que  l’action  a été  cuiiséqucnimeni  juslrmeni  rejetée-  : Ar- 
rêt du  IS  nov.  tS3().  Sirey , L.  31,  1! , 116.) 

Trente  jours  après  coniinaiulcmeiit . Pourquoi  ces  trente 
jours:’  Afin  de  laisser  au  débiteur  originaire  le  temps  detrou- 
ver  de  l’argent , el  au  tiers  détenlenr  celui  de  se  décider  à 
payer  la  dette  ou  à délaisser  riiimieuble. 

2170  Néanmoins,  le  tiers  détenteur  qui  ii’cst  pas 
personnellement  obligé  à la  dette,  peut  s’opposer  ;'t  la 
vente  de  riiérUagc  hypothé([uéfiui  lui  a été  transmis. 


s’il  est  demeuré  d’autres  immeuhles  hypothéqués  A 
la  même  dette  dans  la  pos.session  du  principal  ou 
des  principaux  obligés,  et  en  xtyuévn' la  discussion 
préalable,  selon  la  forme  réglée  au  tilre  du  Caution- 
nement: pendant  cette  discussion,  il  est  sursis  A la 
vente  de  l’héritage  hypothéfiué. 

— Personnetlement  obtisé.  Par  exemple , s’il  était  hé- 


ritier du  débiteur  originaire, 

D'aiUres  inimcublcs  hypolhéspiés.  Ou  ne  pouvait  ol)li- 
ger  les  créanciers  hypothécaires  ê discuter  le.s  biens  non 
hypoihéqué.S  restés  dans  les  mains  de  leur  déldieur,  pui.sqiic. 
sur  le  prix  de  ce.s  !)iciis,  ils  ne  seraient  vemisquc  par  contri- 
bulion  avec  le.s  créanciers  chirographaires. 

fM  disvmsion.  O Ijénéfice  de  discussion  est  accordé  au 
tiers  déieritcnr , parce  qu’il  importe  peu  aux  créanciers  d'oh- 
Icuir  icnr  paiement  sur  tels  ou  tels  biens,  tandis  qu’il  im- 
porte bsauconp  au  tiers  tlét.eri!eurdeconserver  son  acquisition. 
Sc.lonla  forme  réglée. Foyez  les  articles  2021  etsuivams 

2171-  L’exception  de  discussion  ne  peut  être  op- 
po.sée  au  créancier  privilégié  ou  ayant  hypothèque 
spéciale  sur  l’immeuble. 


— Spéciale.  Parce  que  rimmeuble  grevé  d'une  telle  hy- 
potheque est  le  gage  direct  et  exclusif  du  créancier;  ainsi  te 
bénétice  de  discussion  ne  peut  être  opposé  qu’aux  créanciers 
ayant  une  hypothèque  légal®  judieiaiic. 

2172-  Quant  au  délaissement  par  hypolhè{|ue,  il 
peut  être  fait  par  tous  les  tiers  détenteurs  qui  ne 
sont  \idi% personnellemenl  obligés  A la  dette,  et  qui 
ont  la  capacité  d’aliéner. 

— Personnellement  obligés.  En  effet , l’obligation  per- 
sonnelle pesant  sur  le  débiteur  lui -même , et  non  pas  seule- 
ment sur  scs  biens , il  ne  peut  se  dégager  de  la  dette  qu’en 
l’acquittant. 

La  capacité  d'aliéner.  11  faut  cette  capacité,  car  Pactpié- 
reur,  tiers  détenteur  A l’égard  de.s  créanciers  hypothécaires, 
est  réellement  propriétaii*e  de  l’immeuble,  et  le  délaissement 
n’est  pas  un  simple  acte  d’administration.  Ainsi  un  niinenr 
ne  pourrait  délaisser  l’immeuble  que  par  le  moyen  de  son 
tuteur  et  l’autorisation  du  conseil  de  Famille  (art.  457,  458;  ; la 
femme  mariée,  avec  l’autorisation  de  son  mari  (art.  217),  etc. 

2I.73-  ÏS  peut  P être  même  après  que  le  tiers  dé- 
Lealetir  a reconnu  robligation  ou  subi  eondamnaüoti 
en  celle  qualité  seulement  : le  délaissement  n’em- 
pêche pas  que,  jusqu’A  l’adjudication,  le  tiers  dé- 
tenteur ne  puisse  reprendre  i’immeublc  en  payant 
toute  la  dette  et  les  frais, 

==  En  celle  qualilé  seulemeni  C’i  st-A-dire  en  qualité 
de  tiers  détenteur:  en  effet,  la  condamnation  pivitioucce 
contre  lui  en  celte  qualité  ne  change  pas  la  nature  de  son 
obligation;  mais  si  c’élail  eu  qualiic  de  débiteur  personnel , 
comme  héritier  du  débiteur  originaire , ou  comme  ayant  so 
lidairement  coniracié  la  dette  avec  lui,  qu’il  eiU  éié  cf)n- 
damné,  il  ue  poui'rait  plus  s’affranchi i’  des  poursuites  en  dé- 
laissant. — OcKSTiOiV.  J près  tes /rente  Jours  qui.  suivent  le 
coniniandenieni  cl  les  sonwialions,  si  la  saisie  a.  déjà 
été  commencée  contre  te  tiers  détenlenr,  pourra-t-il 
encore  dëfaisser ? La  négative  paraît  résulter  de  l'ariicte 
2169,  portant  que  le  créancier  aura  droit  de  feure  vendre 
sur  te  déWfcM/' liinme-uble  hypoliié{[ué:  au  reste,  le  délais- 
sement légalement  effectué  n’est  pas  considéré  comme  une 
muiaiîon;  car  l’article  OS  de  la  loi  du  22  frimaii'c  an  ’.m  ne 

rjsf-ujetlit  qu’à  un  droit  fixe  de  -5  fr. 

Ne  puisse  reprendre.  — ycE-îTio.v.  Lorsque  l acquéri  ut 
qui  adélais.sé  reprend  Pimmudde,  les  hypothèques  qui  le 
grevaient  revlvenl  -clics  sans  renouCeilemeiü  des  inscrip- 
iious,  si  ta  reprise  a en  lieu  avant  L'expirallon  des  di.r 
années  à partir  de  l'inscnplicn:>  Î.3  cour  de  cassation  a 
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cialjli  l'jffiriiiaiive  : « Atiendu  t|ifil  ne  faut  pas  conFondre  les 
oblifîJiirtiis  ttiij)osées  ait  lievs  déletiteur  par  Iesai‘lîclcs2]07 , 
11168  el  swivanis  du  Code  civil , obliffalions  qui  sont  accom- 
pagnées d’une  faculté  alternaiive,  celle  de  payer  ou  de  délais- 
ser, avec  robli/yatiori  sUicie,  pure,  positive  et  absolue,  impo- 
sée par  l’article  2173  du  mênie  t.ode,  pour  le  cas  on , après 
avoir  délaissé  les  Ijicns,  le  créancier  est  admis  à les  repren- 
dre, et  les  a repris  de  fait  ; que  s’il  n'esl  pas  Tifïoureusetnent 
vrai . en  point  de  droil , que  rinseri[)lion  ait  produit  tout 
son  effet  par  le  simple  délaisscjiienl  du  tiers  détenieiir,  el 
cela,  par  le  double  motif  que  ta  farulléde  reprendre,  réser- 
vée au  tiers  délenteur,  suppose  impliciiemeiU  que  ce  tiers 
ii’esl  pas  dépouille , que,  d'une  autre  part,  les  biens  peuvent 
passer  «lans  les  mains  d’iin  nouvel  acquéreur , par  l’effet 
d’une  adjudication , que  la  ronséqucnce  de  cet  étal  de  choses 
fait  que  le  rrcancier  <loit  conserver  son  hypolbêqiic  par  le 
renouvellement  de  sou  inscription  , il  faut  néanmoins  recon- 
naître que  cette  oljlijîalion  de  renouveler  dans  le  délai  Icfl'al , 
cesse  de  plein  droit  lorsque  la  reprise  des  biens  a été  bite 
avant  l’expiration  des  dix  armées  de  bulitc  însrripiioii , ce 
qui  est  précisément  l'espèce  de  la  cause  soumise  à la  coui'; 
que  la  reprise  des  biens,  après  un  délaissement  efl'ectué,  ]>ro- 
duit  un  Timivel  état  de  clinses,  opère  nue  espèce  de  contrat 
rionvea»  el  personnel  entre  le  tiers  détenteur  et  le  créancier, 
|)ar  l’effet  duquel  le  lici's  (ié'ciUeur  se  subro{jC3ut  voloritai- 
remerii  au  lieu  et  place  du  débiteur  originaire  cl  principal,  se 
soumet  à payer  tonie  la  dette  cl  les  Frais;  que  celte  oldigation 
de  payer  est,  aux  termes  du  susdit  article  2173  du  Code  civil, 
la  condiiion  inséparable  de  la  repris?;  qiip  la  cour  royale  de 
bordeaux  , en  appliquant  ainsi  ce  même  article  , en  a’saisi  ic 
sens  véritable  ; que , puisqu'il  est  constant , en  fait,  que  l’ins- 
cription des  liériliers  de  Lu  Ferlé  subsistait  tégaleincnt  au 
niomenl  de  ta  reprise  des  biens  sur  Froidefotid,  il  est  inutile 
de  s’enquérir  si  depuis  cette  reprise,  et  pendant  l’instance, 
et  pendant  l’appel , lesdits  liériliers  auraieut  fait  ou  non  un 
renouvellement  dans  les  dix  ans  ; que  la  saine  interpréta  lion 
et  la  juste  application  du  susdit  article  2173  du  Code  civil 
suftisciil  pour  écarter  la  demande,  et  dispensent  (l’cnlrer  dans 
rexaincn  des  autres  articles  du  même  Code  invoqués  ù l’ap- 
pui du  pourvoi  ; rejetie,  etc.  » (Arrêt  du  21  février  1830, 
cil,  des  req.  .Sîrey , 1 . 30 , 1 , 81; 

2174.  Le  délaissement  par  hypothèque  se  fait  au 
;p*elTe  du  tribunal  de  fa  situai  ion  des  biens;  et  il  en  est 
donné  acte  parce  iribunal.  — Sur  la  pétition  du  plus 
diligent  des  inléressés,  il  est  créé  à rinimeuble  dé- 
laissée» sur  lef[uel  la  venic  de  l’immeuble 

est  poursuivie  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
expropriations. 

^zl'n  curaieur.  L’acquéreur  reste  pro])îiétairc,  nonob- 
siaiil  le  üeiaisscmeni , car  il  ii’abdiqne  que  la  possession  ; mais 
il  iven  faut  pas  moins  créer  un  curaieur  à rimmettlilc  pour 
la  végulaiàté  des  .ici es  de  procédure,  piiisqu’aii  moyeu  du 
délaissement,  l'expropriation  ne  peut  plus  éii-e  poursuivie 
contre  l’acquéreur. 

2175-  Les  détériorations  t|ui  procèdent  du  fait 
ou  de  là  négligence  du  liées  délenleur,  au  pi  éjuLiice 
de.s  créanciers  hypoîiiécaires  ou  priciiégiés , donnent 
lieu  contre  lui  à une  action  en  indemnité;  mais  il 
ne  peut  répéler  ses  impenses  el  améliorations  que 
jusfiu’î'i  concurrence  de  la  fdus-vaiue^  l'ésii liant  de 
t’aiiiélioratiou. 

= Du  fait  ou  <tc  la  yiégUgence  du  tiers  de! en! car. 
Ainsi  il  ne  répond  pas  des  déléi’ir.mi ions  qui  proviendraient 
«i  im  cas  fortuit;  mais  il  est  juste  qu'il  soit  ipmt  de ccllrs qui 
r'ésulieni  de  son  Fait . car  il  coiinnit  les  droits  que  les  créan- 
ûers  liy  poiliéraires  ont  sui‘  l’fiiinieul>lc. 

De  la  plus-value.  On  u’a  pas  \ oulii  que  par  des  dépenses 
eoasidêrablcs  sur  une  chose  qntest  restée  le  gage  des  créan- 
licts,  i]  pftt  rendre  leurs  droits  iikisoii'cs. 


2176-  Les  fruits  de  l’immeuble  hypothéqué  ne 
sont  dus  par  le  tiers  détenteur  qu’A  compter  du  jour 
de  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  et,  si  les 
poursuites  commencées  ont  été  abandonnées  pendant 
/rois  ans,  A compter  de  la  nouvelle  samniatiou  qui 
sera  faite. 

Pcndanl  trois  ans.  Il  y a péremption  dans  ce  cas,  et 
conirairenieiti  à l’article  3Ü9dii  Code  de  pi  océdtirc,  elle  s’o- 
père de  plein  droit. 

2177  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers 
détenteur  avait  sur  l’immeuble  avant  sa  possession, 
renaissenl  après  le  délaissement  ou  après  l’adjudi- 
caLioti  faite  sur  lui.  — Scs  créanciers  personnels, 
après  tous  ceux  (\\.\\  sont  inscrits  sur  les  pi’écédents 
propriétaires,  exercent  leur  hypothèque  A leur  rang, 
sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé. 

= Ilcnaisseut.  Une  fois  l’adjudication  faite  sur  lui,  l’iin- 
ineubie  cesse  de  lui  appariciiir,  La  coiifiision  {[ui  s’était  opé- 
i'écn’aplu.s  lieu,  cari!  it 'est  supposé  avoir  eoiisenti  à celle 
confusion  qu’aulant  qu’il  demeurerait  pi*oprié!airc.  La  con- 
dition «c  s’étant  pas  accomplie,  les  droits  qu’il  avait  sur 
riinmeuble  doivent  rcnaiire. 

dprcsioHSfeux.  l.e  vendeur  ri’ayatit  pu  transférer  la  chose 
([u’avec  les  liypotliéqucs  qui  la  grevaient  déjA,  il  est  évident 
que  les  créanciers  personnels  de  racqnéi'enrne  peuvent  venir 
'qu’apres  les  créanciers  des  préccdenls  propriétaires.  — 
OcKSTiüN,  J ijiii,  du  vendeur  ou  du  tiers  détenteur  qui  a 
déUds.ai,  appartient  le  surplus  du  prix  de  la  l'enle,  tes 
crearwiers  ftxpol  Itérai  res  étant  désintéressés  P La  juris- 
prudence altribue  ce  surplus  au  tiers  déteiiieur,  parce  que. 
d’après  les  dispositions  foi'ineües  des  articles  2177  et  2178' 
les  droils  réels  qu’on  tiers  détenteur  avait  sur  iin  immeuble 
avant  sa  possession,  renaissent  api'èsle  délaissement  ou  après 
i’adjud  irai  ion  faite  sur  lui;  que  scs  créancters  personnels 
exercent  leur  hypothèque  à leur  rang  api'cs  ceux  qui  sont 
inscrits  sur  le  précédent  proin  iéiaii'e,  et  que  ce  tiers  déleii- 
teiir  expropidé,  qui  n’a  pas  de  créanciers  personnels,  devient 
premier  créancier  après  ceux  inscrits  sur  le  précédent  prn- 
piiciaire,  el  a droit  à la  remanence  du  prix  non  ab.sorbé  par 
les  précédents  propriétaires.  {Arrêt  de  la  cour  de  Colmar  du 
22  ijov.  183 1.  Sirey  , t.  32  , Il , 27 1 .) 

2178-  Le  tiers  détciilcurqui  a payé  la  clcKebypo- 
tliécairc,ou  délaissé  l’immeuble  hypothéqué,  ou  subi 
l’expropi-ialion  de  cet  immciibie,  a le  recours  en  ga- 
rantie t(d  que  de  droil, -CQnXve  le  débiteur  jn-incipal. 

ziz:  Tel  que  de  droit.  C’csi-à-dirc  conforméinenl  aux 


arlicles  1630 et  1081  du  Code.  Nous  avons  vu,  an  litre  des 
Donations,  que  le  donaleui'  n’élait  pa.s,  en  génci'al , oliligé 
de  garantir  la  eliose  donnée;  mais  le  principe  s'élcnd-il  au 
cas  où  le  donaîaii  c a délaissé,  on,  pour  éviter  le  délaissemem, 
payé  la  dette  hypolhéqiiéc  sur  i’innnciibie?  Non  ; le  contraire 
l'csiille  de  l’ariicleS/  î,  qui  décide  que  le  légataire  particii- 
iter  (jni  a payé  la  délie  à laquelle  sou  îinrncubSe  était  affecté , 
drinenrc  subrogé  aux  droits  du  créancier  contre  les  liériliers. 
Le  donateur  est  absolument  dans  la  mènie  position.  D'ailleurs 
rarlirle  12-31  déclare  subrogé  de  plein  di'oil  celui  qui,  éiaiil 
lenu pour  d'autres,  avait  iiitéi  él  d’acquitter  la  dctlc. 

2179  Le  tiers  détciiieui-  (|ui  veut  purger  sa  pro- 
pi-irtc  eu  payant  le  prix  , observe  les  fornialilés  qui 
sont  établies  datis  le  chapitre  Vili  du  présent  litre. 

CHAiMTFxK  VIL 

J)e  T Extiuviion  des  Priciléges  et  Ifxpotliéques. 

2180  Les  privilèges  el  hypoihèques  s’éteignent, 
— 1“  Par  i’exluiclion  de  l obligation  principale:  — 
2"  Par  la  renoncialion  du  créancier  A l’hypothèque; 
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— 3®  Par  raccomp/issemmt  des  formalités  et  con- 
ditions prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour  purger 
les  liicns  par  eux  acquis  ; — î"  /Vir  la  presvnplion. 

— La  prescription  est  acquise  au  débiteur,  quant  aux 
biens  qui  sont  dans  ses  mains , par  le  temps  Rxé 
pour  la  prescription  des  actions  qui  donnent  l'hypo- 
thèque ou  le  privilège.  Quant  aux  biens  qui  sont  dans 
la  main  d’un  tiers  dHentenr,  elle  lui  est  acquise  par 
le  temp.s  réglé  pour  la  prescription  de  la  propriété  à 
son  profit  : dans  le  cas  oii  la  pia^scription  suppose 
un  titre , elle  ne  commence  A coui'ir  que  du  jour  où 
il  a été  transcrit  sur  les  registres  du  conservateur. 

— Les  insci'iptions  prises  par  le  créancier  n' inter- 
rompent pas  le  cours  de  ta  prescription  établie  par 
la  loi  en  faveur  du  débiteur  ou  du  tici's  détenteur. 

- — 1®  Par  i’exlincfion.  L’cxilticlion  de  l’opligalion 
principale  éteint  Méces.sai  renie  tu,  riiypotlièt|iie,qiii  en  est,  l’ac- 
ces.soire  : ainsi  riiypoilièqiie  s'élciiU  parle  paiciiicnt , la  con- 
fii.sion,  la  novaiion  , la  remise  de  la  dcUc,  etc.  ( ari.  1231  ); 
mais  il  Faut  que  Vcxiinction  soit  totale  ; car  si , par  exetnple , 
011  ne  payait  qu'une  partie  de  la  dette,  l’Iiypoiliêque  coiiti- 
micraif  d'alfecter  tout  riniineuble  ou  tous  les  iiunicubies,  par 
suite  de  son  iiidivisibililé  f art.  21  II  }.  La  porte  de  la  chose 
eiuraîuernil  aussi  celle  de  riiypoilioque , et  elle  ne  .se  coii.ser- 
verait  pas  sur  les  matériaux  , parce  ((ne  ce  sont  des  meubles 
( art.  -332  } , et  que  les  mculiles  u’out  pas  de  suite  par  hy[ït)- 
tlièc(ue.  Il  en  serait  différemment  S regard  de  ceux  des  pri- 
vilégc.s  qui  .s’cieudent  sur  les  meulUeset  les  imnipuble.s, 

2"  Par  ta  renoneialion.  Kl  le  psi  axpreKeo  ou  incite  . JEx- 
presse,  lorsqu’elle  a lieu  par  on  acte  dans  lequel  le  rréaucier 
renonce  formellement  son  liypoilièque  ( MOBELE  de 
cette  renoneialion , forni.  KTn  .53  );  tacite,  quanti  011  peut 
induire  celte  l’ciioiiciatioii  de  certains  faits:  par  e?(pinple,  si 
un  créancier  consent  à la  vente  cl  à la  donation  de  l’im- 
iiienbîe  qui  lui  e.st  liypotliC(juo:  car  autrement  011  ne  voit  p.is 
pourquoi  il  aurait  paru  à raliêriaiiou  cpie  le  proprietaire  fai- 
sait de  son  immeulile  : mais  si  la  vente  ou  la  donation  ciaien! 
niilles,  le  consenlemcnl  donne  par  le  rréancier  n’ayant  plus 
d’oltjct,  riiypoilièque  revivrait. — il  faiii  bien  remarquer  que 
c’est  à riiy]')Otliêc|iic  qu'il  doit  y avoir  renonciation,  et  non 
à riiiscripUon  seulement  ; car.  comme  l'a  jugé  la  cour  su- 
prême, le  oonseiiLeînent  du  créancier  à la  Vadiation  de  son 
inscription  ira  d'aulre  eFfei  que  d’ai.éaniir  celte  inscripiion , 
mais  ii’a  [ws  celui  d’aociuiiir  le  droit  d'hypothèque  au  fond, 
lequel,  cotiiinuant  de  subsister,  (leiU  être  remis  en  aciioii 
par  une  nouvelle  iiisciâpliou  , et  iiroduire  elTel , à partir  de 
celte  nouvelle  inscription.  ( Arrêt  du  2 mars  1830,  ch.  civ. 
Sirey,  i.  30,  !,  3i5.j  Oiiaiii  è la  nalure  cl  à retendue  de 
f'aclede  main-levée  donnée  pour  opérei’  la  renonciation , la 
même  cour  a jugé  qu'il  résuiic  de  notre  article,  que  la  main- 
levée d’iuie  inscripiion  liypolliéeairc , donnée  par  un  créan- 
cier à son  débiteur,  est,  de  sa  nalure,  im  acte  unilatéral 
qui  ira  pas  besoin,  pour  être  par  fai  l , du  coiisentcment  ou  de 
racccplatioii  de  ce  dernier  ; (pie  cette  main-levée  profite  non- 
sciileineni  au  débiteur,  mais  encore  à .ses  créander.s , posté- 
ricureinetil  inscril.s;  (jue  dès  lors  ceux-ci  ont  le  droit  de 
la  tàii’c  valoir,  lor.s  même  (pie,  par  la  négligence  du  délii- 
leur,  ou  [lar  sa  collusion,  laj-adialioii  de  rinscriplion  dont 
la  maiii-levcea  été  donnée,  n'auraii,  pas  été efiecUiée ; qu'ils 
y sont  dilmeiii  autorisés  [lar  les  di.spositinus  des  articles  1 IGC 
et  1107  du  Code  civil , et  que  le  système  contraire  ouvrirait 
une  pos'Le  à la  fraude,  f Arrêt  du  1 janvier  1831  , cli.  civ. 
Sirey , t.  31 , 1 , 120.) 

3‘*  Par  l'acconipUssement,  etc.  "Ces  fonnalllés  sont  ex- 
|)iiquée.s  dans  le  chapitre  suivaiil. 

4“’  Par  la  prescription.  Car  c'e,sl  un  moyen  de  se  libérer 
d'une  acliùii  quelconque  (art.  2219). 

Dans  ses  mains.  Ainsi  je  dois  tCO,COO  fr. , pour  lesquels 
j ai  coiisemi  hypothèque  sur  un  immeuble  qui  est  toujours 
resté  dans  mes  mains;  si  mon  créancier,  api’ês avoir  gardé 
le  silence  pendant  trente  ans,  réclame  cette  somme,  je  pour- 
rai lui  opposer  la  prescription  .-'ai-t.  2262),  et  son  hypothèque 
Code  civil. 


se  prescrira  par  le  même  laps  de  temps  ; de  même,  .si  j’ai  été 
tuteur,  l’aeiion  de  mon  pupille  se  prcsrrivaiil  par  dix  ans, 
son  hy|ioihèqne  légale  sur  mes  biens  se  prescrira  également 
par  dix  ans. 

D'nn  tiers  (télenteur.  Ainsi  l’usurpateur  d’un  fonds  ne 
proscrit  la  [iropriété  même  de  riinmeuble  (pie  par  trente  ans 
(art.  2262).  Si  le  véritable  propriétaire  avait  hypolliéqué  ce 
fonds  à un  créancier,  ce  dernier  pourra  également  inieuier 
son  action  hypothécaire  pendant  trente  ans,  pourvu  louie- 
fois  qn'il  ail  fait  les  renouvellements  prescrits  par  Sa  loi , et 
conservé  sa  créance  contre  le  débiteur  principal , car  l’bvpo- 
ihèque,  qui  ii’esi  qu’un  accessoire  de  l’obligation  , nesaïu'aiî 
cxisier  sans  elle. 

Suppose  un  litre.  Raiis  ce  cas,  aux  termes  de  l'arlicle 
22(15,  la  prescription  de  la  propriéié  s’opère,  eu  faveur  du 
tiers  (léteuieur  de  botmc  Foi,  par  dix  ou  vingt  ans,  selon 
que  le  vériiable  propriétaire  a eu  ou  uoii  son  domicile  dans 
le  re,s.sort  de  la  coui*  royale  dans  l’éietidiie  de  laquelle  l’im- 
tncuble  est  siiué.  C’est  donc  par  ce  laps  de  temps  que  l'hypo- 
thèque se  prescrit  également. —OrESTios.  Est-ce  le  véri- 
lahle  propriétaire  qui  doit  être  absent  du  ressort , ou  le 
créancier  bxpolhécmrer , pour  que  le  délai  de  dix  ans 
doice  être  prolongé Ainsi,  par  exemple,  mou  fermier 
veiul  à Paul  un  immeuble  que  j’avais  hypolhéquc  à Pierre 
je  demeure  à cent  lieues  de  l:’i , et  Pierre , mou  créancier  hy- 
poliiécaire,  habite  au  coutraire  dans  l’endroit  de  la  situation 
de  l’immeuble  vendu  : l’acquéreur  ne  pourra-t-il  prescrire 
l’iiypoibcque  de  Pierre  que  ivif  viujït  oua,  a cause  de  mon 
absence,  nu  bleu  par  dix  ans,  ù cause  de  la  présence  de 
Pierre? Il senible  que  dix  ans  suffiront,  car  Pierre,  présent 
sur  les  lieux,  pouvant  interrompre  la  prescripiioti,  l’absence 
du  véi’iialjle  propriétaire  ne  peut  pas  plus  lui  servir  que  sa 
présence  ne  pourrait  lui  préjudicier , si  c’était  lui , Pierre,  qui 
fi'K  absent.  Toutefois  la  question  est  controversée;  car  Cby- 
pothèfjiie  idéiaut  que  racces.soire  de  la  propriété,  la  pres- 
rri|Pion  de  ruiie  devrait  toujours  entraîner  celle  de  l’autre. 
Dure.ste,  il  est  clair  qu’il  Faut  appliquer  5 rhypolliètpie  les 
principes  sur  la  suspension  de  la  prescription  (art.  22-52): 
Contra  non  vaienleni  agere,  non  currit  pnrscriplio. 
Ainsi  la  prescription  de  riiypollièque  ne  courrai  t pas  contre 
un  mineur,  un  interdit,  etc. 

Transcrit.  Car , le  créancier  ne  peut  perdre  ses  droils  tant 
que  rien  ne  l’a  prévcmi  que  l’immeuble  affecté  îi  sa  créance 
avait  été  iransniis  ü d’autres.  C’esi.  seulemenl  la  iranscriplion 
qui  est  supposée  l’avoir  légalement  averti, 

N’ interrompent  pas.  Çnr  poüY  interrompre  îa  prescrip- 
tion, il  faut  des  actes  faits  directement  contre  le  possesseur 
(art.  2211).  Or,  rinscriplion  , faite  souvent  à i’iiisn  du  tiens 
détenteur , .sur  le  registre  des  hypothèques,  ue  saurait  être 
considérée  comme  un  averlissenieiiL  légal  fait  au  tiers  dê- 
icnteiir.  Le  moyen  que  parait  avoir  le  ci'éancier  d’inierrom- 
pre  la  prc.scnpiion  de  riiypolhèque  est  l*a.s.stgnallon  en  dé- 
clarai ion  d’hypothèque  dont  nous  avons  pai’lé  , article  2160, 
et  qui  existerait  encore  à cet  eflet. 

CHAPITHE  VHI. 

Du  Mode  de  purger  les  Propriétés  des  Priri/êgcj 

et  JJfpolhêqites. 

2181*  Les  contrats  translatifs  o’e  la  propriété 
d’immeubles  ou  droils  réels  immobiliers,  (jue  les 
tiers  détenteurs  voudront  purger  de  privilèges  et 
iiypothèqucs,  seront  Iranscrits  en  entier  par  le  tou- 
servateur  des  hypothèques  dans  l’arrondissement 
duquel  les  biens  sont  situés.  — Cette  transcription 
se  fera  sur  un  registre  à ce  deslim',  et  le  conservateur 
sera  tenu  d’en  donner  reconnaissance  au  requérant. 

é 

— Seront  transcrits.  Cette  iron.scripiion  est  la  première 


formalité  exifîée  pour  faire  pur{îer  les  liypoiheques;  mai.s 
elle  est  surioui  nécessaire  pour  mettre  les  créanciei’squi  ont 
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des  l]ypfîi!ii‘f)ttcs  «/(/f/vcHrc-î  ü raHénaiion , en  demeure  de 
les  faire  îti-scrire,  i>uisf|tie,  aux  lerinesde  l'ariicle  831  du  Code 
de  procédure,  l'iiisrription  de  cc.s  liypothèques  doit,  éire 
Faiic  a»  plus  lard  dans  la  tpnnzaine  de  la  Iratiscriplion, 
pourvue  le  droil  de  suivre  l'iuiinculjle  dans  les  mains  de 
racqiiéi'eur  exisle  au  profil  de.s  créanciers,  (.equ  il  faul  seu- 
lernenl  i)ieu  remarquer,  c'esi  que  ce  droil  de  prendre  ius- 
cripiioii , d’après  ce  même  article  83î , n o lieu  que  pour  les 
liypollièques  couseiilies  aiiléricia'eniCtU  aux  aliêiialiûiis  ; de 
lelle  sorte  f|ue)es  liypollièques  postérieures  soniabsoliunctii 
sans  effet,  le  vendem’  ne  pouvant , après  raliênaiion  , trans- 
férer sur  la  cliose  vendue  jilms  de  droit  qu  ii  n en  a lui-méme. 
— Oi'iiSTJo^'.  Celle  }ié(‘essi!é  de  faire  li'anscrù  e a-l^clle 
égf.dcmciil  fieu  pour  les  alié/icdions  failc-'S  eu  jusiieed 
Les  auteurs  disfniquenr  entre  le.s  aliénations  Forcées,  c’est-ik- 
dire  sur  saisie  immoljilu  re,  et  les  autres  aliénations  en  jus- 
lice,  qui  ii'on!  pas  cependant  le  carael ère  de  ventes  lorcées. 
l*our  les  premières,  ils  pensent  (pie  la  Iranscription  n’esi  pas 
exifjée,  1"  parce  que  l’article  831  du  Code  de  procédure, 
qui  rend  surtout  la  iranscriplion  nécessaire,  ne  donne  le 
droit  aux  créanciers  de  Faire  inscrire  leurs  liypoilièqucs  dans 
la  quinzaine  que  lorsqu’il  s’apit  iV(dii‘nalioii.s  volnnlaires  ,' 
2'^  parce  ([lie  rarlirle  2181  ne  parle  de  la  iranscription  qu’à 
l’éFprd  des  conlreds  l rond (d ifs'  de  propriété  ; 3"  parce  que 
la  irnnscrijitioM  ii’cst  esiyée  par  l’article  2185  , pour  la  sur- 
enchère, que  dans  le  cas  d alîcnalion  volontaire,  et  que  les 
créanciers , averiis,  dans  le  cas  des  ventes  forcées,  par  tonies 
les  format  il  és  de  la  saisie  iinmoliilière,  de  la  vente  de  l’ini- 
mciible , oui  pu  le  faire  porler  à sa  jusic.  valeur.  Tonies  ces 
rai.sons  ne  s’appliquent  pas  aux  autres  ventes  faites  en  jus- 
lice,  telles  que  les  licitations  , raliênaiion  des  biens  des  mi- 
neurs , etc, , parce  que  si  l'on  y remplit  queUpies-iuies  des 
fonnaliiés  de  la  saisie , celles  qui  auraient  surtout  pu  avenir 
b'S  créanciers  n’y  sont  pas  observées. 

2182.  ï,a  simple  Iranscription  tics  titres  trans- 
latifs de  propriété  sur  le  registre  du  conservateur  ne 
purge  pas  les  hypol!it*qiies  et  privilèges  établis  sur 
rinnneuble.  — Le  vendeur  ne  transmet  à l'acqué- 
reur ([UC  la  propriété  et  les  droits  qu’il  avait  lui-méme 
sur  la  chose  vendue  : ü les  transmet  .sous  raSTectalion 
des  mêmes  privil(‘ses  et  hypothèques  dont  ii  était 
eliargé. 

La  simple  IransrripUoji.  Pour  la  iranscription,  on 


copie  sur  le  regi.sli‘e  l’acte  cniier;  pour  riuscn]iii(jn , on  l’y 
insère  par  extrait. 

Ne  purge  pas.  11  faut  encore  remplir  les  formalités  qui 
suivent,  cl  .surtout  celles  de  rariielc  2183. 

Ne  Iraiisniei  à l’-acqucreiir.  C’est  encore  une  ajiplicMlion 
du  princriie  qu’on  ne  pcnl  transférer  plus  de  droiisqu'oii  n’en 
:i  soi-méinc.  Sous  la  loi  de  brumaire  an  vn  , la  liMiiscription 
était  indispensaldc  pour  rendre  l’acheteur  propriclairc  à 
l’égard  des  lieivs  qui,  depuis  la  vente,  auraient  [in  contracter 
avec  le  vendeur.  Cette  fonnaliié  n’csl  plus  néc(î.ssaii-c  sous 
l’empire  du  Code.  C’csl  ce  qui  l'ésuUe  des  articles  1138  et 
1583,  qui  déclarent  (|uc  l’acquéreur  devieni  propriciaii  c par 
le.seul  conseniciueni  des  parties,  et  aussi  de  rariicle  aciuel  ; 
car,  pui.sqne  le  vendeur  ne  peul  trausmellre  que  les  droils 
qu’il  a sur  la  chose,  il  n’en  peut  plus  iraiisFércr  aiicim  dés 
qu’il  s’est  déjiouillé  de  la  pi'opricté.  Mais  ces  princijics  ne  pa- 
raissent pas  ,s’appli([ner , ainsi  que  noms  l’avons  vu,  aux 
aliénations  à litre  graluit,  p(mr  lesquelles  la  iranscription 
est  encore  nécessaire  à l'égard  des  tiers  ( art.  939  ). 

2183  Si  le  nouveau  propriétaii-e  veut  se  garan- 
lir  de  l’effet  des  poursuites  autoris('es  dans  le  cha- 
pirc  VI  du  présent  titre,  il  est  tenu  , soit  avant  les 
poursuites  , soit  dans  le  mois , au  plus  lard , fi  comp- 
let’do  la  première  sommation  qui  lui  est  faite,  de 
noti/ier  aux  créanciers,  aux  domiciles  par  eux  élus 
dans  leurs  inscriptions  , — 1“  Extrait  de  son  titre, 
contenant  seulement  la  date  et  la  qualité  de  l’acte, 


ic  nom  et  la  dé.signation  précise  du  vendeur  ou  du 
donateur,  la  nature  et  la  situation  de  la  chose  ven- 
due ou  donnée  ; et,  s'il  s agit  d’un  corps  de  biens , la 
dén(3minat ion  générale  seulement  du  domaine  et  de.s 
arrondissements  dans  lesciuels  ii  est  situé  , le  prix  et 
les  charges  faisant  partie  du  prix  de  la  vente,  ou 
l’évaluation  de  la  chose,  Sicile  a été  donnée; 

2**  Extrait  de  la  iranscripUoii  de  l acte  de  vente  ; ^ 
‘6^  ( fl  tableau  sur  trois  colonnes , dont  la  première 
contiendra  la  date  des  hypothèques  et  celle  des  ins- 
criptions ; la  seconde,  le  nom  des  créanciers  ; la  troi- 
sième, le  montant  des  créances  inscrites. 

Soit  dans  le  mois.  Ain.si , tant  que  les  créanciers 


iiiscrils  n’ont  pa.s  fait  soniuiatinn  an  nouveau  propriétaire,  il 
n’esL pas  forcé  de  purger,  et  il  le  peut  toujours;  mais  celte 
sommation  faite  , si,  dans  le  mois  j il  ne  remplit  pas  les  for- 
malités prescrites  pour  la  purge,  il  est  obligé,  on  de  payer 
la  loialité  des  créances  en  eaphaux,  intérêts  et  Frais,  ou  de 
délai.sscr  l’immeubie  ( art,  2 1G8  ).  ~ Ockstion.  La  première 
sonimafion  faite  par  un  des  rréanclcrs  profde-CeLle  à 
tous  les  créanciers , et  fait-elle , en  conscipien.ee , cou- 
rir le  delai  eu  faveur  de  tous  ? La  cour  de  ca.ssati()ii  a 
embrassé  raffirmativa  : « Vu  l’article  2 1S3  du  Code  civil  ; 
considérant  (|iie  l’article  30  de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu 
imposait  au  nouveau  propi'iéiaire  qui  voulaii  se  garantir  des 
poiirsuiies  auiorisées  par  l’article  11,  l’oljligalioii  de  notifier 
son  conirat  (Ulv  créanciers  iiisci-ils,  dans  le  seul  et  même 
délai  d’mi  mois,  à dater  de  la  Iranscription; ([ue  la  néces- 
sité df  iiT  iT’fina('.ri|)tioii  n’ayani  pas  Clé  nuiinteiiiie  par  le  Code 
civil , il  avait  fallu  un  autre  point  de  départ  pour  le  délai  de 
la  noüfication  à Faire  aux  crêancier.s  luscriis  ; que  c’est  pour 
cet  unique  objet  que , par  l’ariicle  2 1 83  du  Code  civil,  il  a 
éié  dit  que  le  nouvel  acquéreur  serait  tenu  de  notifier  aux 
créanciers  inscrits,  soit  avant  les  poursuites,  soit  au  plus 
lard  dans  le  mois  ù compter  dé  la  première  souuiialion  ; 
que,  de  ce  rapproclicmentde  l’article  30  de  la  loi  de  brumaire 
an  Vil , et  de  l’ariicle  2183  du  Code  civil , par  lequel  il  a été 
remplacé  dans  des  lernies  qui  ne  prêtent  à aiicnnc  équivoque, 
il  ré,siilifl  évklcmmcnl  que,  depuis  la  publication  du  Code 
civil , c’est  dans  le  seul  et  même  délai  d’un  mois  à parlir  de 
la  première  sommation , comme  sous  l'empire  de  la  loi  de  bru- 
maire an  Vil , c’éfait  dans  un  seul  et  même  délai  d un  inois , à 
parlir  de  la  iranscription,  que  le  nouveau  propi'iéiaire  est 
tenu  de  notifier  .son  contrat,  non  pas  seulement  à celui  des 
créanciers  inscriis  ([uia  fait  Faire  la  sonimaiion  , et  succes- 
sivcmeni  à cliacim  d’eux  , au  fur  et  à mesure  des  somma- 
tions sigiiifiée.s  à leur  reciiièie,  niais  à tons  les  créanciers 
inscrits,  quel  que  soit  celui  d’entre  eux  qui  ait  Fait  faire  la 
sommai  ion considcvaiil  qu’on  peut  d aidant  moins  douter 
que  ce  soi!  dans  rimêréi  coinmim,  et  pour  toii.s  les  créanciers 
inscriis,  qtie  la  première  somtnalîon  est  auiorisce,  qn  après 
avoir  dû,  dans  l’article  2 183,  que  la  noiificalion  .sera  Faite 
aux  créanciers  inscriis législateur  ajmiie,dans  l’ar- 
ticle’MSô  que,  hu'.sqiie  le  nouveau  propriêiaîre  a fait  fane 
la  noiificalion  dans  ledélai fixé,  lont créancier  pcni  re(|iienr 
la  mise  aux  enchères  ; con.sidéranî  que , sans  conibai lie  di- 
rectement celte  proposition  , la  cour  royale  en  a rejeté  la 
conséquence,  en  supposant  {{u’il  Fallait  disiingucr  aiiumi  de 
nremières  sommations  qu’il  y nuraiide  creamners  ; que  clia- 


pi 

eu  ne 
celui 
coût 


> de  ce.s  premières  sommai  ions  ne  devait  profiter  qu  à 
iqiti  l'avail  faite,  cl  ne  faisait  pas,  dans  rintérèi  des  autres, 

..j,!  [{.délai  fixé  par  la  loi,  si  celui  qui  avait  fait  faire  la 

.sominaiion  s’en  désistait  avant  d’avoir  fait  faire  la  saisie  iiii- 
mohilière;  mais  ce  système,  uniquement  fondé  sur  ce  que 
rariicle  690  du  Code  ûe  prot'édiire , accorde  au  créancier  qm 
a fait,  faire  à sou  débiteur  un  cominaiKlemenl  à fin  d’expri)- 
priation  , le  droil  de  se  dé.sister  jiis(iii’à  la  notification  de  a 

saisie  immobilière  aux  autres  créanciers  inscrits,  est  mai  - 

mî.ssibic,  soit  parce  que  la  loi  sur  les  hypolhèques  es  i - 
loi  s|vécîale  dont  les  dispositions  ne  peuvem  éb’e  changées  ou 
modiflée.s  que  par  une  loi  formelle,  soit  parce  6“^  f',  _ ' 
les  hypothèques  et  la  loi  relative  à la  saisie  iramobnie  ; 
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se  trouve  l’arlicle  696,  dont  la  coiirroyaie  a ai‘f;mnenté,  n'oui 
aucun  rapport  entre  elles,  s’aipssant  datis  celle-ci , insérée 
au  Code  de  procédure,  d’une  saisie  faite  tiaiis  l’intérél  du 
saisissant  .seiilenieni , taiidis'qtie.  dans  les  chapitres  6 et  8 
de  la  loi  sur  les  hypotheques,  dans  le  Code  rivif , le  législa- 
teur a considéré  les  créanciers  en  ma.sse,  en  les  aiiiorisaiil , 
dans  leur  iuiériH  commun,  à faire  des  poursuites  contre  le 
tiers  détenteur,  etiire  les  mains  dufinel.  porte  rarticlc  '2UjG, 
ils  suivent  l’iinineuhle  pour  être  collo(|ués  et  payés  suivant 
l’ordre  de  leurs  creances  ou  inscriptions,  soit  enfin  parce 
que  la  soinmation , à compter  de  laiiiielie  l’arlicle  2183  fait 
courir  le  délai,  devant  précéder  de  ii'ente  jours  la  saisie  de 
riiumeuble,  if  est  évident  que  roljlîf’,aiion  de  notifier  dans  le 
délai  de  la  souinialion  est  iiulépcntiauic  de  la  saisie  immohi- 
lière,  puisqu  elle  ne  peut  être  suivie  de  saisie  que  dans  le  cas 
où  le  nouvel  arquércitr  n'a  pas  fait  dvins  le  mois,  aux  créau- 
ciers  inscrits,  la  notification  qui  doit  le  ftavaulir  de  leurs 
poursuîles;  qu'il  suit  de  Ifi  qu’eu  créant  une  disiiuciiou  dans 
les  effets  de  la  première  soinmation  entre  le  créancier  pour- 
suivant et  les  autres  créanciers  inscriis,  d.nis  l’intéréi  coni- 
num  desquels  les  poursuites  sont  aulorisces,  la  cour  l'oyalc 
de  Lyon  a commis  un  excès  de  pouvoirs , cl  a expresséineni 
couirevenu  tant  à la  lettre  qu’à  resprit  de  l'article  2183  du 
Code  civil  ; casse,  etc.»  (Arrêt  du  30  juillet  1822,  cti.  civ. 
Dali.,  ami.  1822,  1 , ‘îSô,  ] 

IVolfjUr.  Par  le  ministère  d'un  huissier  commis  a cet  effet 
par  le  pré.sident  du  tribunal  de  première  iusiance  (ari.S32, 
C.  proc. }. 

1“  ExfntU  de  son  titre.  Celle  uotificatiou  met  les  créan- 
ciers à portée  de  savoir  .si  c’est  bien  l’iiiimeuiilc  alEedé  l'i 
leurs  créances  qui  a été  vendu,  et  le  véritable  pri.x  de  la  vente: 
mais  le  nouveau  propriétaire  ii’est  pas  temi  de  faire  celle 
uolific.'Uiori  aux  créanciers  qui  u’oiil ‘pris  inscription  que 
dans  la  quinzaine  de  la  nanscripiion  ( art.  835,  C.  proc, }. 

2°  Extrait  de  la  transcription.  Pour' que  les  créanciers 
puissent  en  prendre  counaissaurc,  cl  s’as.surcr  par  eux-mêmes 
des  clauses  et  coiuliiious  du  contrat  irauslaiîP  de  propriété. 

3 ■ Un  tableau  sur  trois  cotonnes.  Pour  f|ue  les  créauciei's 
sachent  paifaUemeul  quelles  sont  le.s  liypothéf;iies  qui  pèsent 
sur  l'immeuble,  et  l’intérêt  {[u’ils  peiiveui  avoir  à suretichérir. 

2184-  L’acquéreur  ou  le  donataire  déclarera, 
par  le  inÈnie  acte,  qu’il  es!  pr<'t  à acquitter  sur-le- 
champ  les  dettes  et  charges  liypothccaires,  jusqu’à 
concurrence  seulement  du  prix,  sans  disliiiclion  des 
dettes  exigibles  ou  non  exigibles. 

nzz  Qu’il  e.st prêl.  C’e.sl  aux  cré;mcier.s,  d’après  celte  dé- 
claration, à voir  s’ils  veulcai  conseiitir  à recevait’ 
chanip  le  moinaul  de  leurs  créances,  ou  bien  à sureiicliértr. 

Exigibles  ou  non  exigibles.  U en  était  différemmeui  sous 
la  loi  du  1 1 Ivnmiaire  au  vu  ; niais  il  en  l■ésuUail  de.s  abu.s 
daii.s  les  liquidations  : les  créanciers  dont  les  ci’éaiK'es  n'é- 
taient pas  exigibles  s’opposaient  à ce  que  les  créances  posté- 
rieures aux  leurs  eu  hypothèques,  mais  exigibles,  fnsseul 
payées,  en  prétendant  que  leur  gage  ne  leur  prêsenlaii  plus 
une  .sûreté  surfisanic. 

2185.  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a fait  cette 

notification  dans  le  délai  fixé  , tout  créancier  l'/o/tY  le 
titre  est  inscrit , peut  requérir  la  mise  de  U un  meu- 
ble aux  enchères  et  adjudications  publiques;  à la 
charge, — Que  celle  réquisition  sera  signifiée  au 
nouveau  propriélaire  dans  quarante  jours,  ai\i  plus 
lard,  de  la  notification  faite  à la  re([utHe  de  ce  der- 
en  X ajoutant  deux  Jours  par  cinq  myrianiêlres 
de  distance  entre  le  doinicile  élu  et  le  domiciie  réel 
de  ciiaque  créancier  requéram  ; —2“  Qu’elle  con- 
tiendra soumission  du  requérant,  de  porter  ou  de  faire 
poi  tei  le  pri.x  à un  dixième  en  sus  de  celui  qui 
aura  ttc  shpuié  dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le 
nouveau  propriétaire:  — 3“  flup  in  mémi. 


1 


lion  serâ  faite,  dans  le  même  Avh\ au  précédent 
propriélaire,  débiteur  principal  ; — -1"  Que  l’original 
et  les  copies  de  ecs  exploits  seronl  signés  par  le 
créancier  requérant , ou  |)ar  son  fondé  de  procura- 
lioii  expresse,  lequel,  en  ce  cas,  est  tenu  de  donner 
copie  de  sa  procuration  : — 5"  Qu’il  offrira  de  donner 
caution  ju.s(|u’à  coneurreiice  du  juix  et  des  charges. 
~ Le  tout  à peine  de  nullité. 

= Dont  le  Litre.  c.st  in.scrit.  ÎN'oiis  avons  vu  que  c’est  à 
la  creance  in,scr[te  qu’est  atiaclié  le  droit  de  suite  ; mais  il  est 
évident  que  ce  droit  appartient  égalemcoL  aux  ei’éaiideis 
privilcgies  ci  liypoiliécaircs  dont  les  droit.s  existent  sans 
iiiscripiiof» , tels  que  les  mioein's,  les  femmes  mariée.s. 

hanii.se  tlo  riininenble  au.r  enchères.  Toutes  le.s  forma- 
lités prescrites  à l’ancînércitr  pour  ijiirgcr  u’ont  pas  d’autic 
objet  que  d'apprendre  aux  <’j'éa[iciprs  s'ils  doivent  fairt: 
mciirc  l’immeuble  aux  euchèi-fs,  dans  te  cas  oit  Us  recou- 
naîiraieul  que,  pour  les  frustrer,  il  a été  vendu  à vil  prix. 
Aiinsi,  propriélaire  d'un  iimiifuble  valanl  100,000  fr. .ci 
affecté  à deux  ercanees  de50,0()0  fr.  chaemic,  je  l’ai  vemin 
tiioyeii liant  60,000.  Le  premier  crénm  ier  iosn  il  n’a  auciiu 
iulérêt  à surencliéi’ir,  car  il  est  .sûr  d’éirc  payé  de  tout  ce 
qui  lui  est  dû  : mais  le  second,  (pu  u’obtîendraitque  10,000  Fc. , 
a,  au  corilraii’c,  le  plus  {ïcand  intérêt  à faire  mettre,  sans 
égard  à la  vente,  l'immeuble  aux  en<’iiêves. 

du  nouveau  propriélaire  dans  (/uaranle  jours.  Ainsi 
lor.sqiie  , dans  les  quarante  jours  qui  suivent  la  notification 
qire  i’ariicle  précédent.  olUige  les  acquéreurs  et  donataires  de 
taire  aux  créanciers,  ceux-ci  n’oiiL  pas  fait  leur  réquisition 
de  mise  aux  enchères,  lesnonveaiix  [vropriét aires  deviennent 
propriétaires  incommulables  pour  le  prix  fixé  au  contrat. 
Ou  ne  pouvait  donner  aux  créanciers  un  délai  plus  long  sans 
nuire  à la  propriété,  qu’on  aurait  laissée  tlottanleel  incertaim: 

En  X ajoulant  deux  Jours. — Qukstios,  Doit-on  accor- 
der une  augmentation  de.  délai , pour  les  fractions  qui 
cxcèdcni  les  cinq  inxriamèlres P La  cour  de  Bordeaux 
a adopté  l’affirmative:  « ,\tiendu  que  i’ainide  218-5  du  (ûde 
civil  accorde  à tout  créancier  dont  le  litre  est  inscrit  la  fa- 
culté de  requérir  la  mise  aux  cndicrcs  de  l’immeuble  v endu 
dans  les  quarante  jours  de  la  notification  faite  à ta  requête 
<lti  nouveau  propriélaire , en  ajoutant  à ce  premier  délai 
deux  jours  par  cinq  myriamêires  de  distance  entre  ie  domi- 
cile élu  et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier  requérant  : 
attendu  que  si  ou  iraecordait  pas  au  créancier  siircucliéris- 
seur  une  .augmentation  de  délai  pour  les  fractions  qui  excé- 
dent l:t  distance  de  cinq  myriamètres,  il  en  résulterait  iim; 
double  violation  de  la  loi , 1“  en  ce  que  cet  excédant  des  cinq 
myriamètres  devrait  être  compris  dans  le  délai  de  deux  jours 
que  l’article  2lS5  accorde  par  diarpie  cinq  myi  i.uiiètrcs,  et 
fpi’alors  ic  créancier  ne  joui  rail  pas  de  l’intégralité  de  ce  délai  : 
2"  en  ceque  cet  article  voulant  que  lecréanciersiircuctiérisseur 
jouisse  d’un  délai  de  deux  joiir.s  par  cliaqiic  cinq  myriainèlrcs 
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de  dî.stance  de  son  domicile  réel  au  domicile  par  lui  élu, 
est  natm-el  de  penser  que  le  législateur  a entendu  que  le 
créancier  devait  avoir  une  augmentation  de  délai  dams  le  ca.'i 
où,  eonime  dans  l’espèce  acuielle,  il  existerait  une  fraction 
de  distance  qui  cxt’éderaii  cin([  myriamètres,  auircmcnt  le 
créancier  serait  privé  de  tout  délai  pour  parcourir  cette  frac- 
tion de  distance,  ce  qui  serait  d’une  injustice  extrême;  d’où 
il  suit  que  les  premiers  juges  ont  Fait  une  jinxie  application  de 
la  loi  en  validant  la  surenchère  faite  par  riiiiimé  le  soixante- 
troisième  jour  de  la  notification  à lui  faite  par  le  nouveau 
propriétaire,  par  la  raison  que  le  soixante-troisième  jour  de 
délai  lui  était  dû  pour  les  deux  myriamèlres  trois  kiiomèires 
de  distance  qui  formaient  la  fraction  dont  il  devait  lui  être 
tenu  compte  en  sus  de  cinquante-cinq  myriamèlres  que  l’ap- 
pelant recomiaît  devoir.»  Arrêt  du  2/  novembre  1829.  Sirey, 
t.  30 , Il , 56.  ) niais  les  articles  73  et  103Ü  du  Code  de  pro- 
cédure, qui  lie  sont  relatifs  qu’aux  délais  fféiiéi  au. \ poui  tes 
ajniiriiemeiiis,  ne  sont  pas  applicables  au  cas  prév  u par  noire 
article.  ( Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  26  novembre  1828. 

cil. civ.  Dali  , ann.1829,  I,  3/.} 

J un  dixième  en  sus.  Ainsi,  dans  rcxcmplcquc  renferme 
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la  dcuxîpiiie  tjoip  le  créancier  devrait  s’oljlitïer  i faire  porîer 
rimiiiciible  à 00,000  fr.,  eu  siipposaiiL  toutefois  que  les  60,000 
fp.  fonnasseiiL  la  tolalilé  du  prix,  y coiiqjris  les  frais  de  la 
vetitc,  car  il  est  jii-fc  f|ue  le  dixicuie  doit  porter  sur  les  frais 
et  sur  le  prix  pr  iocipal  ensemble-  {Arrêt  de  la  cour  de  Bor- 
deaux du  14  déceiiibre  iStî?,  Bail.,  aiin,  1828,  11,  90.)  F-e 
léyislaleur  a exigé  celle  soumis-sion  du  dixième,  afin  qu’un 
créanner,  sous  tm  prétexte  fjâvole , et  au  gi'é  de  son  ca- 
price , MC  pOl  pas  dépouilier  un  propriétaire  de  bojine  foi , 
et  occasioner  des  fi  ais  iiuiliics. 

jiii  précêdeiü  propriéiau  e.  Pour  qu’eu  désinlcressniit 
les  (.l'éauciei's,  il  fasse  cesser  les  poursuites  contre  un  acqué- 
reur qu’il  est  obligé  de  garaulir. 

Par  le  erêaneier  requêrauL  Cet  acte  est  trop  iniporlant 
pour  que  le  créancier  u'aitesie  pas,  ])ar  sa  signature,  qu’il 
l'a  en  effet  exigé. 

De  donner  raid  ion.  Ou  n’a  pas  voulu  qu’un  créancier, 
d’ailleurs  insolvable,  pût  exiger  une  surenchère  dont  il  u’au- 
rait  pu  craindre  tes  suites.— ÿirKST ion.  La  catdion.^  dans  le 
cas  de  surenchère,  esl-ellc soumise  aux  règles  genéraies 
du  vaidionneinenl  P La  cour  suprême  a établi  raflirmative  : 
(f  Aüeiidu  que  l’article  21fiô  du  (Jodecivil  oblige  le  sureitchê- 
risseurà  oiïrii- de  donner  catilioi),  expression  générale  qui 
admet  l’;.|)plicaiioij  à celle  obligation  des  principes  généi’aiix 
sur  le  cauiiüiiiicmeiit , couieiius  dans  le  Code  civil,  au  t.i- 
ireXIV';  aiîciidu  que  l’article  2025  du  iiième  litre  XtV  du 
Code  civil  rêjïle,  d’utie  manière  générale,  les  erfeisclti  cau- 
liomiemcnt  dans  le  cas  où  plusieurs  personnes  se  sont  ren- 
dues camams;  qu’a  lien  ij  e dispotil  lion  d lui  it  Code  lie  reslrciüL 
l’application  de  cet  ariicle  aux  seules  cautions  couvcutloit 
uelles;  que  la  proteciioii  due  à ce  coutraL  de  bienfaisance 
permettait  d’auiani  iiioitis  d’ajouler  aux  pi-oliiliiiious  de  la 
lot,  que  la  soiidariié  prescrite  entre  tous  les  cofidéjusseurs 
garaiilit  Ions  1rs  intérêts;  atleiidu  que  le  chapitre  IV  du 
même  litre  XIV,  spécial  pour  Icscaiilions  légales  et  judiciaires, 
eu  établissant  quelques  exceptions  pour  les  cauiious  y dé- 
tiommécK,  nedéi’oge  aux  principes  généraux  sur  le  caution- 
nement, coutemis  aux  chapitres  I,  11  et  lit,  qu’à  l’égard 
desdiies  exceptions  étraugères  aux  cofidsjusseurs  ; atlcndu 
que  ranicle  S i2  du  Code  deproc.,  qui  a employé  le  tei’me  gé- 
nérique de  la  cauliou , se  réfère  à l’article  2 185  du  Code  ci  vil, 
et  qu’on  ne  peut  également  en  induire  aucune  abi'ogation 
desrêgle.s  générales  sur  le  caLiiiomienieiit  ; d'où  il  résulte 
qu’ilaélé  fail,  par  l’arrêt  ailaquc,  une  juste  application  de 
rai’licîe  2025  du  Code  civil,  et  qu’il  ira  élé  poi'ié  aucune  al- 
teiule  à l’article  832 du  Code  de  procédure;  rejette,  etc  n 
{Arrêt  du  â avril  iS2ü,  ch.  des  req.  Dali. , ami.  1826,  ],  ‘>00.) 
— OtU'STiosi.  Le  cantionnemcnl  s'élend-il  au  montant: 
de  la  surenchère  P La  cour  supi'êmea  adopté  l’affîrniaiive  : 
n Coiisidéraiil  , qu’aux  termes  du  ii"  2 de  f’articlc  2185,  le 
.sureuchéfisseur  est  tcmi  de  faire  porter  le  piâx  de  l’iiu- 
meuble  à un  dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  élé  stipulé  dans 
le  contrat,  et  par  conséquent, qu’il  est  terni,  par  sa  soimus.sion 
de  payer  ce  dixième  eu  sus;  que,  lorsque  îe  n"  5 ajouté 
que  le  surenchérisseur  offrira  caution  du/>/7a;et  des  charges 
il  est  clair,  d’après  la  cori'élaiion  qui  existe  entre  Ies\lciix 
numéros  de  l’article,  que  ce  prix  ne  peut  être  que  celui 
dû  j>ar  le  su renclicrisseui-,  celui  porié  eu  la  souuiissiou  doiii 
il  vient  d’étre  parlé,  par  couséquent,  que  le  cautioiiucmcut 
s’étend  au  montant  de  la  suretichère,  qui  t^ii  partie  inlc- 
gratiicdc  celle  soumission,  et  qu’eu  jugeant  te  conii-aire' 
l’arrêt  attaqué  a violé  la  loi  ci-dessus  citée;  casse,  etc.»  f Ar- 
rêt du  iü  mai  I82Ü,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1820,*  1,  370 ]_J 
<Jnp..ST](>>i.  Les  frais  et  loyaux  coûts  du  f:onfral\ra<  'aid~ 
sillon  doicenl-ils  être  compris  dans  t'offre  du  dixième^* 
La  cour  suprême  a adopté  la  négative  : « Attendu  qu’aux 
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t|iiérem‘;  qu’ils  ne  profilent  point  au  vendeur;  qu’ainsi 
maliêre  de  vente  volontaire,  le  surenchéris-seur  n’est  nasii 


de  les  comprendre  dans  l’offre  du  dixième  en  sus  du  m'ix  de 
la  vente;  aiieiuUî  que,  dans  l’espèce , la  stipulation  de  l’-icm 
étant  conforme  à la  loi , ne  peut  rien  changer  au  princi|)e  de 


décision  adopté  par  la  cour  royale  ; rejette , etc.  » ( Arrêt  du 
26  février  182’2.  Dal!,,  ann.  1822,  l,  243.) — QoE-STioai.  Le 
créancier  qui  offre  comme  garanlie  un  immeuble  qui 
lui  appartient  donncA-il  un  cautionne  ment  valable  P 
La  cour  de  Paris  a établi  la  uégaiive  ;«  Considéranl,  qu’aux 
termes  de  l’article  2185  du  Code  civil  et  de  l’article  832  du 
Code  de  procédure,  le  créancier  liypolhécaire  qui  suretiché- 
rit  doit,  à peine  de  nuililé,  offrir  de  donner  caution  jusqu’à 
couciMTence  du  prix  et  des  charges;  qu’un  surenchérisseur 
qui  n’offre  pour  garantie  qu’un  immeuble  à lui  appartenant, 
ne  remplit  jjas  le  vœu  de  la  loi  ; qu’une  pareille  offre  ne 
donne,  en  réalité,  qu’un  seul  débiteur  dont  tous  les  biens  se 
trouvent  déjà,  et  de  droit,  affectés  à la  sûreté  de  la  suren- 
chère; que  la  loi  veut  impérieusemeui  qu’il  y ait,  dans  l’in- 
téi’êt  du  veu  leur  et  de  ses  créanciers  inscriis,  deux  oblifjés, 
le  sm’enchérisscnr  ei  sa  caution,  contre  laquelle  on  ait  tout 
à la  fois  l’action  personnelle  et  raclion  liypolhécaire  : par  ces 
motifs,  iiil-."ine  au  principal,  déclare  nulle  la  sureuclicre,  etc.» 
(Arrêt  du  5 mars  1831.  Sirey , t.  31 , 11,  269.) 

2i80-  A défaut,  par  les  créanciers,  d’avoir  re- 
quis la  mise  aux  cnclièi’cs  dans  le  délai  et  les  formes 
prescrits  , la  valeur  de  l’immeuble  demeure  définiti- 
vcmcril  fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat,  orf  dé- 
daré  par  le  iiouveau  propriéiaire,  lequel  est,  en 
conséquence,  Iii)érédc  tout  privilège  et  iiypolUèque, 
en  payant  ledit  prix  aux  créanciers  qui  seront  en 
ordre  de  recevoir,  ou  en  le  consignant. 

fin  déclaré.  St  c’est  un  donataire  qui  a voulu  purger 
l’iiiiméii IjIc  tlotuiê. 

En  payant.  Si  donc  le  nouveau  propriétaire  ne  paie  pa.s, 
ou  lie  consigne  pas  .son  prix,  il  n’est  pas  libéré,  et  reste 
obligé  hypotliécairement. 

2187-  En  cas  de  revente  sur  enchères,  elle  aura 
lieu  suivant  les  formes  établies  pour  les  expropria- 
lions  forcées,  à la  diligence,  soit  du  créancier  qui 
l’aura  requise,  soit  du  nouveau  propriétaire.  — Le 
poursuivant  énoncera  , dans  les  affiches , le  prix 
stipulé  clans  ie  contrat,  ou  déclaré  ,ct  la  somme  en 
sus  à laquelle  le  créancier  s’est  obligé  de  la  porter  ou 
faire  porter. 

Doiir  les  expropriations  forcées.  C’est-à-dire  avec 
ie.s  formalité.s  prescrites  par  les  ariicie.s  836  et  suivants  du 
Code  de  procédure. 

Soit  du  créancier.  .Mai.s  qu’arriverail-il  .si  le  créancier 
quia  requis  la  surenchère  el  ie  nouveau  pi'oprîélaire  ue  fai- 
saient aucune  diligence?  l.e.s  aulres  ci'éanciers  pourraient 
demancier  la  subrogation  , el  poursuivre  à leur  place  ( ar- 
ticle 722  du  Code  de  procédure). 

2188  - L’adjudicalairc  est  tenu,  au-delà  du  prix 
de  son  adjudication  , de  restituer  A l’aciiuéreur  ou  au 
donataire  dépossédé  les  frais  et  loyaux  coûts  de  son 
coiifral,  ceux  de  la  transcription  sur  les  registres  du 
consei'vatcur,  ceux  de  notification,  el  ceux  faits  par 
loi  pour  pai’vcnir  t\  ia  revente. 

— Ju-detà  du  prix.  Si  le  notivel  acqtiéreur  n’avait  p-is 
éléolîligé  de  remljoitrser  tous  ces  frais,  que  ue  peut  perdre  le 
))remîcr  acquéreui’,  les  créaiiciei's  u'auraient  plus  joui  du 
i)éiiélice  de  la  surcuclièi-e  du  dixième  qui  aurait  pu  être 
absorbé.  .Ainsi , indépeiulaminenl  du  dixième,  le  créancier 
qui  surcncliérii  s’ex|}o.se  eu  outre  à payer  tous  les  frais,  s’il 
uese  présente  pas  d’auire  eucliérisseur. 

2189.  L’  acquéreur  OU  le  donataire  qui  conserve 
[’iinnicuble  mis  aux  enchères,  en  se  rendant  dernier 
enchérisseur , n’est  pas  tenu  de  faire  transcrire  le 
jugement  d'adjudication. 

West  pas  tenu  de  faire  transcrire.  Car,  ayant 
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faii.  transcrire  son  premier  contrat,  il  a , par  cette  première 
transcription,  arrête  l’effet  des  inscriptions,  et  coiiséftiiem- 
ment  il  n'est  pas  besoin  qu’il  fasse  t ranscrire  une  seconde  fois. 

2190.  Le  désistement  du  créancier  requérant  la 
mise  aux  enchères,  ne  peut,  même  quand  le  créan- 
cier paierait  le  montant  de  ia  soumission,  empéeiier 
Padjudicaiion  publique  , si  ce  n'est  du  consentement 
exprès  de  tous  les  autres  créanciers  hypoihécaiiTS. 

— f r (lêsi'itcnienl.  En  reqiiérant  la  surenciiêre,  le  créan- 
cier a ap;i  dans  rîMlérél  de  tons  les  autres;  il  leur  a acquis 
un  droil  {[u'ils  ne  peuvent  plus  perdre  que  de  leur  cc/i.ven/e- 
ment  exprès,  et  non  par  le  désislenient  de  leur  créancier. 

2191  L acquéreur  qui  sc  sera  rendu  adjadicalaire 
aura  son  recours  lel  que  de  droit  contre  le 'vendeur, 
pour  le  remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix  sti- 
pulé par  son  titre  , et  pour  rintérèt  de  cct  excédant, 
à compter  du  jour  de  chaque  paiement. 

— Aura  son  recours.  Entre  le  vendeur  et  l’acquérciir, 
la  vente  était  irrévocableinenl  fixée  au  prix  stipulé;  et  si, 
par  suite  d’actions  bypoiliécaires  dont  le  vendeur  devait  le 
fîaraniir,  l’acquéreur  a payé  au-delà  de  son  prix,  Uestju.sle 
qu’il  ait  sou  recours. 

2192  Dans  ie  cas  on  le  titre  du  nouveau  pro- 
priétaire comprendrait  des  immeubles  et  des  meu- 
bles , ou  plusieurs  immeubles,  les  uns  hypothéqués, 
les  autres  non  hypothéqués,  situés  dans  le  même  ou 
dans  divers  ariondissemeiits  de  bureaux,  aliénés 

pour  un  seul  et  même  prix  , ou  pour  des  prix  dis- 
tincts et  séparés,  soumis  ou  non  ù la  même  exploita- 
tion, le  prix  de  chaque  iinnieuhie  frappé  d’inscrip- 
tions parlicuüèrcs  et  séparées,  sera  déclaré  dans  la 
notification  du  nouveau  propriétaire,  paruenti/ation., 
s’il  y a lieu  , du  prix  total  exprimé  dans  le  titre.  — 
Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra , en  aucun 
cas,  être  contraint  d’étendre  sa  soumission , ni  sur  le 
mobilier,  ni  sur  d’autres  immeubles  que  ceux  qui 
sont  hypothéqués  à sa  créanec,  et  situés  dans  le  même 
arrondissement  ; sauf  le  recours  du  nouveau  proprié- 
taire contre  ses  auteurs , pour  rindemnité  du  dom- 
mage qu’il  éprouverait,  soit  de  la  division  des  objets 
de  son  acquisition  , soit  de  celle  des  exploilations. 

Par  venlilation.  Foir  l’article  1601.  C’e.sl-à-d!i‘eque 


le  nouveau  propriétaire  déclarera  la  somme  poui’  laquelle  il 
évalue  que  les  immeubles  hypothéqués  soûl  etilrés  dans  le  prix 
total  ; si,  par  exemple,  (rois  domaines  ont  été  vendus  pour 
360,000  fr.,  et  qu’il  évalue  rimmeuble  hypothéqué  100,000  fr. 
— Qcestiox.  La  ventilation  que  l’article  2102  ordonne, 
dans  l'espèce  à laquelle  U .^applique,  est-eUe  aussi  ne- 
cessaire que  la  déclaralion  dn  prix  dans  l’espèce  de 
l’arliclv  2183?  La  cour  suprême  a consacré  raflirmalive  : 
«.VUendii  que  la  ventilation  et  la  déclaration  du  prix  sont  iu- 
dispeusaldes  pour  meure  le  créancier  hypothécaire  et»  état 
de  surenchérir  ; qu’il  est  juste  que  le  créancier  privé  de 
cette  ressource  ait  le  droit  de  faire  .saisir  ; que  la  défeiide- 
re.sse  n’avait  pas  rempli  toutes  les  forinaliiés  élablîe-s  pour 
pm*gei‘,  pui.squ’elle  ii’avait  point  fait  la  veiUilalioii  qite  la  loi 
exige  d’elle  ; d’où  il  résulie  que,  suivant  les  articles  2107  et 
2 169  du  Code  civil,  le  demandeur  a pu  faire  sai.sir  réellemeiiL 
sur  elle  riimneLible  en  question,  et  qu’en  annulant  celte  sai- 
sie, l’arrêt  de  la  cour  de  lîordeaiix  a violé  le.s  ailicles  2i07 
et  2169,  et  les  autres  articles  ci-dessus  cités;  casse,  etc.  n 
CArrét  du  10  juin  1815,  ch.  civ-  Dali-,  ami.  ,1815,  I,  380.) 

Contre  scs  auteurs.  Tels  qu’un  vendeur  ou  un  donateur. 


CHAPITRE  IK. 

Du  Node  de  purger  tes  ILypothèques,  quand  il  n’existe 
pas  d'inscription  surfes  biens  des  maris  et  des  tuteurs. 

2193  I •üurront  les  acquéreurs  d’immeubles  ap- 
parlenant  à des  maris  ou  à des  (utenrs,  forsqidil 
n’existera  pas  d’inscription  .sur  lesdils  immeubles 
5 raison  de  la  gestion  du  tuteur,  ou  des  dot , reprises 
et  conventions  matrinioniales  de  la  femme,  purger 
les  hypothèques  ((uiexisteniieni.  sur  les  biens  par  eux 
acquis, 

A des  maris  ou  d des  tnteuis.  Ainsi,  les  hypo- 
thèques légales,  quel  que  soit  le  degré  de  faveur  que  le  lé- 
gislateur y a atiaclic,  peuvent  aussi  être  purgées,  mais  avec 
les  distincliniis  importantes  que  nous  ferons  remarquer  sous 
l’arlicle  2195. 

Lorsqu'il  n existera  pas  d'inscription. — Oiiii.STiow.  Ces 
expression.^  signipcnf-cltes  que,  lorsqu'il  existera  des 
inscriptions,  les  tiers  acquéreut's  ne  pourront  pas  pur- 
ger P Non  ; mais  bien  qu’ils  ne  seront  pas  obligés  de  suivre 
les  formaliié.s  prescrites  pur  l’article  2l9î,  lesquelles  ont 
précisément  pour  objet  d’amener  à faire  prendre  une  inscrip- 
tion cjui  ii’exi.ste  pas.  Si  l’inscription  existe  déjà,  il.s  n’outplus 
alor.s  qu’à  suivre  les  fonnalités  ordirïaires  plus  haut  indi- 
quées. V oici , sur  ce  point , comme  a siaïuc  la  cour  suprême  : 
a Attendu  que  le  moyen  de  purgtr  les  hypothèques , en  rem- 
plissant les  fonnaitiés  prescrites  par  les  articles  2193  et  2(91, 
n’a  été  iniroduii  que  pour  les  hypolhequesà  raison  desquelles 
il  n’existe  pas  d’inscriptions  sui'  les  biens  des  maris  et  des 
tuteurs;  que  l’objet  de  ces  forinalité.s  est  de  ineUrc  le.s  créan- 
ciers, qui  jusque-là  ont  été  inconnus,  en  demeure  de  faire 
coimaitre  leurs  titres  par  la  voie  de  l’inscription  ; d’oît  il  ré- 
sulte que  si  ces  créanciers  soûl  déjà  inscrits,  ils  ii’oiU  aucun 
besoin  de  requéi'ir  de  nouvelles  inscriptions  dans  le  délai  fixé 
par  l’arlicle  2 19i,  et  que,  dans  ce  cas,  le  tiers  cléLcnleur  ne 
peut  purger  les  hypolhèqnes  légales  qu’eu  .se  conformant  à 
ce  qui  est  prescrit  par  la  deuxième  partie  de  l’article  2195.  w 
i Arrêt  du  21  aoiH  (832,  cli.  civ.  Sirey , 1.  33,  1 , 612.) 

2194-  A cct  effet,  ils  déposeront  copie  d h ment 
collatioimée  du  contrat  translatif  de  propriété  au 
greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation  des 
biens,  et  ils  certifieront,  par  acte  signifié,  tant  à la 
femme  ou  au  subrogé- Lu  leur,  qu’au  procureur  du 
Roi  près  le  Irihunal , le  dépôt  qu’ils  auront  fait. 
Extrait  de  ce  contrat , contenant  sa  date,  les  noms, 
prénoms,  professions  et  domiciles  des  contractants, 
a désignation  de  la  nature  et  de  la  situation  des 
biens , ie  prix  et  les  autres  charges  de  la  vente , sera 
et  restera  affiché  pendant  deux  /nowdans  l’auditoire 
du  tribunal;  pendant  lequel  temps,  les  femmes,  les 
maris,  tuteurs,  subrogés-tuteurs,  mineurs,  inter- 
dits, parents  ou  amis,  et  le  procureur  du  Roi,  seront 
reçus  à requérir,  s’il  y a lieu,  et  à faire  Paire  au  bu- 
reau du  conservateur  des  hypothèques,  des  inscrip- 
tions sur  rimmeuble  aliéné  , qui  auront  le  même 
effet  que  .si  eUes  avaient  été  ptàses  le  jour  du  contrat 
de  mariage , ou  le  jour  de  l’entrée  eu  gestion  du 
tuteur;  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient 
avoir  lieu  contre  les  maris  et  les  tuteurs,  ainsi  qu’il 
a été  dit  ci-dessus,  pour  hypothèques  par  eux  con- 
senties au  profit  des  tierces  personne.s,  sans  leur 
avoir  déclaré  que  les  îiiimeuhles  étaient  déjà  grevés 
d’hypothèques,  en  raison  du  mariage  ou  de  la  tutelle. 


= Lis  déposeront  copie.  — Questios.  Devront-ils 
d'abord  avoir  fait  transcrire  leur  litre  P La  loi  indiquant 
ici  les  fonnalités  .spéciales  aux  tiers  acquéreurs  qui  veulent 
purger  les  hypothèques  légales,  et  n ayant  pas  parié  de  la 
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irarisci'ipiinn , on  en  a conclu  avec  raison  qu'elle  n’éiaii  pas 

riÿcrssali'f*. 

Le  dépôt.  Lors  de  la  remise  au  fîreFfe  de  la  copie  ci-des- 
sus Crjoucée,  le  {n’tffîer  doil  dresser  un  acie  de  dCpôi , ei 
c'est  cei  acte  qu'on  sijjriifie  à la  Petiunc,  ou  au  sui)i’Ofîc-iu- 
leui’et  an  procureur  du  Roi  : si  la  femme  ou  le  sulirofîé-iu- 
leur  irélaienl  pas  connus,  racquereur  devrait  renoncer  dans 
la  sifftiificaiioü  au  procureur  du  Roi,  et  s‘obli{îcr  ù faire  faire 
\lans  uii  journal  la  publication  prescrite  par  l’article  083  du 
(iode  de  procédure.  fAvis  du  conseil  (rivEal  tbî  9 mal  1807, J 

Pendant  deux  mois.  A Texpiratioii  de  ce  délai,  le  fîref- 
fier , pour  sa  (Iccbarçîe , doit  rétiifïer  nn  nouvel  acte  aitcsiant 
que  le  conii'at  est  resté  affiché  pendant  cet  espace  de  temps. 
(Eiécisioüsininist.  du  21  vendémiaire  et  du  M nivôse  an  xiii.) 
— ycrsTioK.  L’fU'iuérear,  sur  expropiiatioii  forcée, 
cal-il  tenu,  coiwne  l'acquéreur,  en  cas  d'aliénation  vo- 
lontaire, de  remplir  les  formalités  prescrites  par  les 
arfiele.s  21t>3  el  suiuanls,  pour  purger  tes  hypülhé(ii(c.s 
légales  des  niitieurs  cl  des  femmes  mariées  f Celte  im- 
portaïue  question  a lotiî}-ieinps  divisé  tes  cours  royales,  et 
la  cour  de  cassation  clle-mèruc,  après  avoir  adopté  une  ju- 
risprudence, est  rovettue  à d’antres  piâneipes.  Pille  avait  d’a- 
bord résolu  la  quesiion  iiép;aiivcirieu( , en  se  Fondant  princî- 
palemetu  sur  ce  que  le  Codceivil,  en  prescrivant  les  Formalités 
dont  il  s'a{jit  au  chapitre  aciuel,  n’a  eu  en  vue  que  la  vente 
loataireim  la  douai  ion,  el  sur  ce  qu’il  résultait  des  arL  749 
ei7ô0  du  (iode  de  procéd,,  relatifs^  rc.xproprialion , que  l’ad- 
judicaiaifcii’a  plus  rien  à faire,  aprèsla  sifïtiificalion  du  juçe- 
jnctJl  d’adjii  dira  lion,  on  de  l’o»i'di.(Oiifirnial  if,  que  de  requérir 
qu'i!  soit  procédé  à l’ordre  et  à la  di.siri)>utioii  du  pris  ? 
que  ces  pi'imapes  .se  défendent  encore  par  les  articles  7-52 , 
753,  772 , 775  et  776  du  Code  de  procédure.  » (Arrêts  des  21 
iioveinlire  1821 , ch.  civ.  Dali.,  anti.  1822,  î , 12.5;  cl  1 1 aoiU 
1829,  ch.  dv.  Sirey,  t,  29,  1,  312.J  idais  elle  a enrni  aban- 
doiiiié,  cil  audience  solennelle,  celte jurisprudeiice,  parles 
motifs  suivants  ; «AiieiidLiqneieCocle  civil  pose  les  principes 
relalifsà  rélablissemeni , à la  con.servalioii  et  ù rextiuction 
des  liypolhèqiies,  tandis  que  le  Code  de  procédure  ne  règle 
que  l’exercice  de  ce  droit  ; attendu,  d’ailleurs,  que  le  Code 
de  lU’océdiire  garde  le  silence  sur  les  hypollièqnes  légales  , cl 
(ju’il  lesl;ii.sse  ainsi,  même  pour  rexcrcice  de  ce  droit,  sous 
raulorjlé  de-S  dispositions  du  Code  civil,  et  que  c’est  dès-lors 
nniquenienî.  daii.s  ce  Code  qu’il  (’aul  puiser  les  motifs  de  déd- 
sion  ; alieudn  que,  d’après  l’ai-licle  2135  du  Code,  l’hypo- 
thèque légale  du  iniiieur  exi.sie  iiidépeiidainmenl  de  toute 
iii,scri|)iifm  ; que  le  Code  ne  pose  d’autre  limite  à cette  dis- 
pense d’inscrîi’c  riiypoihèqite  légale,  qnc  eetle  qui  se  trouve 
dans  les  arlides  2103  et  2fU1 , rpii  délcrmineni  les  formalités 
que  racquereur  d’un  immeuble  apparienanl  à nu  mari  ou  à 
un  lu  leur  est  terni  tie  remplir , s'il  vent  purger  les  hypn- 
llièqnesdoni  cel  immeuble  peut  être  grevé  ; attendu  que  la 
loi  ne  fait  aucune  dislinciiou,  cel  égard,  enli-e  les  vfjiies 
vo!ont:urc.s  et  les  ventes  par  expropriation  forcée;  alleudti 
que  si,  dans  dernier  cas  , l’acquéreur  était  dispensé  de  se 
couronner  aux  dispositions  des  articles  2193  et  2101 , la  pro- 
tection que  la  loi  a voulu  accor  der  aux  femmes  et  aux  mi- 
neurs, en  éiablissnnten  leur  faveur  l’hypothèque  légaleavec 
tous  .ses  effei.s,  et  uoiannncnt  la  dispense  de  i’inserire  de- 
viendrait illusoire  et  loiirnerait  même  t'ontre  eux  - qu’en  ht 
geani  tloncqnc  l’iiypothètfue  légale  du  mineur Ronvier,  exis- 
tant par  la  loi,  indépeiidamitietti  de  loiile  inscription,  n’avail 


conséqtteiicc,  être  ouvert  un  ordi'c  dans  leqttel  le'tnineiir” 
antsiqite  tous  les  anii-cs  créanciers,  seraient  admis  à faii-ê 


(■''ucy,  t.  33,  I 


Le  jour  du  contrat  de.  mariage.  C’esi-à-dire  le  innci.. 
tonseuiemciii  donné  decanl  L'officier  de  l'élal  cwU,  et 


non  le  jour  du  contrat  (levant  no/«(’re;  car  ce  contrat  n'a 
d’effet  que  du  jour  de  la  célébration  du  mariage. 

2195.  S\  , clans  le  cours  des  deux  mois  de  l’expo- 
.sitiou  du  contrat , il  n’a  pas  été  fait  ci’inscriplion  du 
chef  dos  foiTimes,  inineurs  ou  interdits  , sur  les  im- 
nieiil’ics  vendus,  Us  passent  à l’ acquéreur  au- 

cune (liarge,  à raison  des  dot,  rcpriso.s  et  conven- 
tions mats'iinonialo.s  de  la  femme,  ou  de  la  gestion 
du  I utcur,  i'X  sauf  le  recours , s’il  y a iieu , contre  le 
mari  el  le  tuteur.  — S’il  a été  pris  des  inscriptions 
du  chef  desdîtes  femmes,  mineurs  ou  interdits , et 
.s’il  ex isle  des  créanciers  antérieurs,  (p U absorbent 
le  prlscexi  toi  alité  ou  en  partie  , raequéreur  est  libéré 
du  prix  on  delà  portion  du  prix  par  lui  payée  aux 
créanciers  placés  en  ordre  utile  ; et  les  inscriptions 
du  elle  f des  femmes  , mineurs  ou  interdits,  seront 
rayées,  ou'en  tolalilé,  ou  jusqu’A  due  concurrence 
—Si  les  inscriptions  du  clicf  des  femmes,  mineurs  ou 
interdits,  sont  ics  plus  anciennes,  rac{[uéreur  ne 
pourra  faire  aucun  paiement  du  prix  au  préjudice 
desdites  inscriptions,  qui  auront  toujours,  ainsi 
qu’il  a élc  dit  ci-dessus  , la  date  du  contrat  de  ma- 
riage , ou  de  rentrée  en  gestion  du  tuteur;  et,  dans 
ce  cas  , les  inscriptions  des  autres  créanciers  qui  ne 
viennent  pas  en  ordre  utile , seront  raj’ées. 

Lis  passent  â raequéreur.  Ainsi , quant  ü lui,  l’im 
raeubie  st>  trouve  purgé  de  toute  hypothèque  légale  — (.toES- 
TiüN.  S'il  n'a  pas  encore  payé  son  prix  aux  créanciers, 
les  femmes  et  ics  mineurs  pem  ent-ils  intervenir  tUms 
l'ordre,  cl  se  faire  colloquer  nfifemenf  Pmjr  raffiriiia- 
live,  on  peut  raisonner  ainsi  : l’hypoilièqiie  des  mineurs  et  des 
femmes  ex  rsic  sans  inscription  à l’égard  des  noires  eréanciers, 
el  eeu.x-ci  ne  peuvent  exciper  do  défaut  d’inscnptio:i  daiisle,s 
deux  mois,  puisque  celte  inscription  est  imiquemeut  requise 
dans  l’inlérél  de  raequéreur.  Il  faut  bien  remarquer,  d’ail- 
leurs, cju’il  existe  dans  rhypollièque  deux  droits  entièrement 
disliucis,  savoir,  le  droit  de  suite,  qui  S'applique  à l’im- 
ineuble,  el  le  droit  de  préférence,  qui  s’exerce  sur  le  nri.x  ai 


loi  n’a  cru  devoir  faire  exception  au  principe  général  cîc  l’ar- 
ticle 2135  que  pour  le  cas  de  purge,  ei  par  conséquent  au 
profil  seulement  de  l’acquéreur,  il  en  résulte  évidemmeM  que 
(a  femme  et  les  mineurs  pourront  se  présenter  il  l'ordi-e  tant 
qu’il  restera  luie  partie  du  prix  à distribuer:  enfin  riuscriiï- 
lion  a pour  objet  de  suivre  l immetible  entre  les  maîtis  de 
raequéreur,  cl  de  régler  la  préférence  des  créanciers  entre 
eux  ; mais  comme  l’ hypothèque  de  la  femme  et  des  mineurs 
est  dispensée  de  toute  inscription  , si  ce  n’csi  pour  la  purge, 
il  s’ensuit  qu’elle  subsiste  /fï  préférence , bien  qu’dle 
n’ail  pas  été  inscrite.  Cependant  on  peut,  daii.s  l’opinion  con- 
traire, invoquer  rauloriié  d’un  arrêt  de  la  cour  suprême 
ainsi  couru  :«  Vu  les  articles 2135, 2IS0et  2191  du  Cf>de  ci- 
vil ; considérant  que  si  l’article  2135  déclare  que  l'In  poilièque 
de  la  femme  sur  les  ifnmeiil)les  de  sou  mari  existe  indé[ieu- 
daiument  de  tonte  inscripiion  , celte  hypothèque  légale  n’eu 
est  pas  moins  assujettie,  par  Tarticie  2194  , à la  formalité  le 
l’inscription  pour  le  cas  où  le  mari  vend  tout  ou  p,ariic  de  ses 
immeubles  ; que  si  la  Femme  néglige  de  prendre  iu.scription 
après  la  veille,  dans  les  deux  mois  du  dépôt  et  de  l'exposi- 
lion  du  contrat,  son  hypothèque,  qui  rentre  alors  dans  le 
droit  commun , est  éteinte,  conformémeni  aux  dispositions 
de  l’article  2180  ; constdératu  que  , dans  le  cours  des  deux 
mois  de  l’exposition  du  contrat,  la  dame  Tardif  n’a  pas  fait 
d’inscription  sur  la  maison  vendue  [tarson  mari  le  19  juin 
1822;  que,  par  conséqueul , son  hyjwthêque  sur  cet  im- 
inciiblea  été  éteinte;  que  l’effet  de  celte  extinction  est  géné- 
ral. ab.<oIu;  qu’il  n’est  limité  par  ancime  loi  au  seul  iiilértt 
de  l’acttuéreur  mais  qu’il  profite  également  aux  autres  créan- 
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oiers  iiypoiliéaiîres  ou  diirofîrnpliaii'es  <lii  mari  el.  des  tiers;  [I  tion  dans  leurs  certificats,  d’une  ou  de  plusieurs  des 
considératii.  que , s’il  u’y  a pas  de  créanciers  liypoiliécaires  inscripllons  existâmes^  à moins,  dans  ce  dernier 
inscrits,  l’acquéreur  peut  valal)lemcnl  payer  le  prix  au  mari,  (.gj.  ^ l’erreur  ne  provint  dihignalions  Insuffi- 
vendeur,  et  que  si  le  prix  est  encore  dO  en  totalité  ou  en  saules  (lui  ne  pourraient  leur  être  imputées, 

partie,  le  mari  a le  droit  d en  disposer  à son  p,rc,  pai  ces- 
sion, transport  ou  autreiuent,  piiisqu  il  serait  couhairc  à la 
nature  des  ciioses  qu’une  liypotliêque  Fdtloiitii  la  Fois  éteinte 
sur  l’iiiuueuljle , Cl  vivante  sur  le  prix  , qui  ue  rcprcseule 
l’imniculsie  qu’i  l’éfïard  des  créanciers  qui  avaient  conservé 
leurs  privilèges  cl  liypolliêqucs par  une  inscription;  d’où  il 
suit  que  la  cour  royale  de  Rouen  a Faussement  appliqué  l'ar- 
ticle 2135  du  Code  civil , et  violé  les  articles  2180  et  2194  du 
même  Code,  eu  jufieaut:,  par  l’arrél  attaqué, malpp'é  la  puiqîe 
de  riiypoiliêqiie  lé^jale  de  la  défenderesse  sur  rimmeuble 
vendu  par  son  mari , Faute  par  elle  d’avoir  pris  inscription 
dans  le  délai  prescrit , que,  néanmoins,  la  défenderesse  a 
conservé  sou  hypothèque  légale  sur  le  prix  mobilier  de  l’im- 
meuble, cl  en  déciaraut,  par  cemotiF,  valable  lasaisie-arréi 
Formée  par  la  déFeiidcrcsse  entre  les  mains  de  l’acquéreur 
sur  ce  prix , pour  la  somme  de  7,000  Fi\,  montant  de  sa  dot , 
et  en  ordonnant  la  délivrance  de  celte  somme , nonobstant 
la  cession  que  le  mari  avait  Faite  à la  demanderesse  du  prix  dù 
par  l’acquéreur  avant  ladite  saisie-arrêt;  casse,  etc.  » (Arrêt 
du  8 mai  1827,  ch.  civ.  Rail.,  aun.  1827,  I,  233.)  — Si  les 
créances  des  femmes  et  des  mineurs  n’étaient  pas  exigibles, 
les  acquéreurs  qui  n’auraieriL  pas  encore  payé  leur  prix  aux 
autres  créanciers  le  garderaienl  dans  leurs  mains,  comme 
nous  le  verrous  (ont  à rheure. 

Qiti  absorbent  le  prix,  .le  vends  100,000  fr.  un  immeuble 
qui  en  vaut  150,000,  et  qui  est  aFFectc  à une  créance  de 
100,000  Fr.,  couseulie  avant  mou  mariage  : racquéreur  sera- 
t-il  afFranrhi  de  toute  hy]ji?tiicc]ue  légale , eii  payant  les 
100,000  Fr.  dus  au  créancier  antérieur,  ou  bien  ma  femme 
pourra-t-elle  surenchérir  pour  faire  poi'ier  l’immeuble  à sa 
véritable  valeur?  L’affirmative  paraît  incontestable,  carau- 
tremcril  les  droits  des  Femmes  et  des  mineurs  pourraient 
être  impunément  sacrifiés  : il  faut  leur  appliquer  les  prin- 
cipes du  droit  commun,  et.  décider  qu’ils  pourront  suren- 
chérir dans  les  deux  mois  (pic  la  loi  leur  accorde  pour 
prendre  inscription,  el  que  ces  deux  inoi.s  ne  seront  pas  pro- 
longés par  la  minorité  et  le  mariage,  car  les  acquéreurs  ne 
peuvent  rester  aussi  long-temps  dans  l’incertitude. 

y/ucun  paiement  du  prix.  Ainsi,  l’acquéreur  restera 
nanti  de  sou  prix  jusqu’à  la  liquidation  des  droits  des 
femmes  et  des  mineurs  ; mais  i)  en  devra  payer  l’intérêt  ; 
car  il  ne  peut  jouir  tout  à la  Fois  de  la  cliose  et  du  prix. 

Seront  rayées.  Plusieurs  auteurs  pensent  que  nonobs- 
(aiit  les  termes  de  l’article,  celle  radiation  ne  doit  pas  avoir 
lieu  , car  les  creances  des  mineurs  et  des  femmes  étant  éven- 
tuelles et  incertaines,  les  hypothèques  des  créanciers  peu- 
vent devenir  utiles  par  la  suite,  el  la  radiation  de  leurs  ins- 
criptions scraii  ainsi  fort  injuste. 

CHAPITRE  X. 

De  la  Publiciié  des  Pégisfres , el  de  la  Responsabilité 

des  Conservateurs, 

2196  Les  conservateurs  tics  hypothèques  sont 
tenus  de  délivrer  à Ions  ceux  qui  le  rcf/zf/è/’c/j/,  copie 
des  actes  transcrits  sur  leurs  registres  et  ceiie  des 
inscriptions  subsistantes,  ou  certificat  qu’i!  n’en 
existe  aucune. 

A tous  ceux  qui  le  requièrent.  Celle  disposition  est 


le  complément  naturel  du  système  de  publicité.  Mais  le  coii- 
.servaleuv  pourrait-il  délivrer  des  certificats  d'iuscriptioii.s 
qui  existeraient  sur  ses  propres  biens?  Non,  personne  ne 
peut  être  iii  juge  ni  témoin  dans  sa  propre  cause  : Nenio 
potest  e.sse  amlor  in  rcni  suam. 

2197-  Ils  sont  responsables  du  préjudice  résul- 
tant,— De  l'omission^^sw?  leurs  registres,  des  trans- 
criptions d’actes  de  mutation,  et  des  inscriptions 
rc(|uises  en  leurs  bureaux  ; — 2°  Du  défaut  de  inen- 


— De  l'omission,  El  aussi  des  erreurs  essentielles  qui 
viciLTaieiU  l’acte  de  ii'anscnpiion  ou  l’inscription,  car  l'o- 
mission d’une  formalité  essentielle  équivaut  à l’omission  de 
l’acte  même. 

Des  inscriptions  exLdanles.  Aprè.sdix  ans  les  ui.scripiions 
non  renouvelées  ti  existent  plus  (art.  2154).  Conséquem- 
ment les  conservateurs  ne  sont  pas  oldigés  de  comprendre 
ces  iriscriplio[i.s  dans  leurs  certificats.  — l.a  responsabilité 
des  conservateurs  dure  dix  anSj  à partir  de  la  cessation  de 
leurs  fonctions;  car  celle  responsabilité  est  corrélative  à la 
durée  de  leur  cautinuuement , qui  est  de  dix  ans,  à parLir 
de  rexpiralion  de  leurs  Fonctions  (art.  8,  loi  dn  27  ventôse 
an  vu).  (Ari'êl  de  la  cour  des  cassation  du  2 décembre  1810, 
ch.  civ.  Dali.,  ann,  1SI7,  1,  111.) 

De  dcsigiuüions  insuffisantes.  Ainsi,  un  nom  comme  ce- 
lui de  Di)boi.s,  étant  comnimi  à jjlusieurs  Familles,  le  créancier 
devrait  .s'imputer  de  n'avoir  pas  ajouté  une  auti'e  désignatiort 
individuelle.  (Arrêt  de  la  cour  de  ca.ssaLion  du  25  juin  1821. 
Dali.,  aun.  1821,  1,372.) 

2198- L’  immeuble  A l’égard  duquel  le  conserva- 
teur aurait  omis  dans  ses  certificats  une  ou  plusieurs 
des  charges  inscrites,  en  demeure,  sauf  la  responsa- 
bilité du  conservateur,  affranchi  dans  les  mains  du 
nouveau  possesseur,  pourvu  qu’il  ait  retpiis  le  certi- 
ficat depuis  la  ti'anscription  de  son  litre;  sans  pré- 
judice néanmoins  du  droit  des  créanciers  de  se  faire 
colloquer  suivant  l’ordre  qui  leur  appartient,  tant 
que  le  prix  n’a  pas  été  payé  par  l’acquéreur,  ou  tant 
t[ue  l’ordre  fait  entre  les  créanciers  n’a  pas  été  ho- 
mologué. 

2199.  Dans  aucun  cas , les  conservateurs  ne 

peuvent  refuser  ni  retarder  la  transcription  des 
actes  de  mutation,  des  droits  hypothé- 

caires , ni  la  délivrance  des  certificats  requis,  sous 
peine  des  dommages  et  intérêts  des  parties  ; A l’effet 
de  quoi,  procès-verbaux  des  refus  ou  retardements 
seront , A la  diligence  des  requérants  , dressés  sur-le- 
champ,  soit  par  un  juge  de  paix  , soit  par  un  huis- 
sier audiencier  du  tribunal , soit  par  un  autre  huissier 
ou  un  notaire  assisté  de  deux  témoins. 

: — : L'inscription.  Lois  même  que  les  bordereaux  se- 
raient mils,  ils  lie  pourraient  pa.s  sc  dispenser  de  faire 
l’ittscriptiOM  ; car  la  loi  ne  distingue  pas  : les  con.servateur.s 
ne  sont  pas  juges  des  actes  qui  leur  sont  présentés;  maus 
ils  doivent  se  dispenser  de  faire  les  aclc.s  de  leur  ministère 
les  jours  de  dimanches  et  les  jours  de  fêles  légales,  à peine 
de  nullité  de  leurs  actes. 

2200  Néanmoins,  les  conservateurs  seront  tenu.s 
d’avoir  un  registre  sur  letjucl  ils  inscrii'ont , jour  par 
jour,  et  par  ordre  numéri([ue,  les  remises  qui  leur 
seront  faites  d’actes  de  mutation  pour  être  transcrits, 
ou  de  bordereaux  pour  être  inscrits;  tl.s  donneront 
au  requérant  une  reconnaissance  sur  papier  timbré, 
qui  rappellera  le  numéro  du  registre  sur  lequel  la 
remise  aura  été  inscrite,  et  ils  ne  pourront  franscriro 
les  actes  de  mutation  ni  inscrire  les  bordereaux  sur 
les  registres  à ce  destinés,  qu’à  la  date  et  dans  l’ordre 
des  remises  (}ui  leur  en  auront  été  faites. 

2201  Tous  les  registixis  des  conservateurs  sont 
en  papier  timbré , cotés  et  paraphés  à cha([Uü  page , 
par  première  et  dernière,  par  l’un  des  juges  du  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est  établi.  Les 
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rfristres  seront  arr^l<?s  chaque  jour,  comme  ceux 
denrefjostfement  des  actes. 

2202-  Les  conservateurs  sont  tenus  de  se  con- 
former, dans  l'exercice  de  leurs  Conetions,  à toutes 
les  dispositions  du  présent  chapitre , à peine  d’une 
amende  de  deux  cents  A mille  francs  pour  la  première 
contravention  , et  de  destitution  pour  ta  seconde; 
sans  préjudice  des  dominnffes  et  intérêts  des  parties, 
lesquels  seront  payés  avant  l'aniende. 

2203 • l-es  mentions  de  dépôts,  les  inscriptions 
et  transcriptions,  sont  faites  sur  les  registres,  de 
suite,  sans  aucun  blanc  ni  interligne.  A peine  , contre 
(e  conservateur,  de.  mille  à deux  mille  francs  d’a- 
mende, et  des  dommages  et  intérêts  des  parties, 
payables  aussi  par  préféi’encc  A ramcndc. 

TITHE  XiX. 

De  rExproprhitlon  forcée  et  des  ordres  entre  les 

Créanciers. 

L'expropria! ion  forcée  est  une  voie  d’exécnlion 


par  laquelle  le  créancier  fait  saisir  cl  vendre  les  Liens 
immobiliers  de  son  débiteur,  pour  se  faire  payer  sur 
le  prix.  Klle  est  la  con.sct|iience  du  principe  que  ledéhilenr 
est  tenu  de  l'einplir  ses  etigagemenls  sur  ions  ses  biens 
'art.  20t>2;.  L’oetc  pnv  tcfinoi  te  préaiicicr  poursuit  la  vente 
des  meubles  s’appelle  saisie-exéciiliün  art.  083  do  Code 
de  proc-J. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  l’ Expropriation  forcée. 

220U  Le  créancier  poursuivre  l’cxpropria- 
tion  , 1"  des  biens  immobiliers  et  de  leurs  accessoires 
réputés  immeubles  appartenant  en  propriété  à son 
débiteur;  2"  de  l’usufruit  appartenant  au  débiteur 
sur  les  biens  de  même  nature. 


Le  créancier.  Hypothécaire  on  rliIrographaiiT  ; la 
loi  ne  distinipie  pas:  car  elle  ne  s'occupe  plus  ici  des  droits 
de  préférence  entre  les  créanciers. 

Des  biens  immobiliers.  — Oev.sTiO's.  Les  actions  im- 
mobUiéres  qui  sont  dc.'i  immeubles  fart.  5'i0\  sont-elles 
snsceptihles  d’expropriation  forcée  i‘  Kon , par  les  niénics 
raisons  poiu’  Icsipiellcs  clics  ne  sont  pas  snsce])(ibles  d'by- 
pollièqnes  (art.  2118;.  Les  actioii.sde  la  lianque  de  France, 
(jiii  .sont  immobilières,  élanl  sn.sceplililes  de  privilèges  cl 
d’iiypollièqnes  {art.  7,  dctieL  du  l(i  janvierlSUO),  il  parait 
devoir  en  résulter  qu'elles  soin  aussi  susceptibles  d’expro- 
priation. 

2205  rséanmoins  la  part  indivise  d'iin  cobé- 
r’itier  dans  les  immeubles  d’une  succession  ne  peut 
dire  mise  en  vente  par  ses  créanciers  personnels, 
avant  le  parta  if  e ou  la  licitation  qu’ils  peuvent  pro- 
voi|ncr  s’ils  le  jugent  convenable  , ou  dans  lesr|uels 
ils  ont  le  droit  d’intei  venir,  eonforménicnt  A l’arti- 
rle  S82,  au  titre  des  Sticcessions. 


— jTe  peut  être  mise  en  venlc.  La  cour  suprême  avait 
d’abord  jugé  (pte  notre  article  ne  prohil)e  que  la  vente 
de  ta  part  indivise d'inirphéiâtier  dans  les  îmniciibles  d'une 
succession,  avant  le  partage  ou  la  lieilaiton ,eL  ti’crapéclic 
pas  de  la  melire  sous  la  main  de  la  jnsiire  par  une  .sm.ïir 
rcc-//('.  i Ari'i'l  du  It  décembre  181U,  cli- des  req,  Sirry, 
I.  2U.  1 , 203.;  Mais  la  même  cour  a depuis  décidé  que  « c'csl 
de  toutes  les  poursuites  en  expropriation  l'orcéc  ipic  doit 
sVinemlrc  la  proliibiiion  de  incllre  en  vente  et  non  passcule- 
menide  l'adjudication  »;de  sorte  qu’il  u'y  a de  valalile  réel- 
leniiMit  que  le  commaudcnieul  qui  précède  les  poursuites. 
(Arrêt tin  3 juslkl  182C,  cli.  civ.  Dali.,  anii.  182G,  I,  IVJ'J., 


Par  .scs  créanciers  personnels.  Car  si  ce  .sont  des 
créaiiciei'S  de  la  succe.ssion  qui  ont  demandé  la  séparation 
des  pnli  imoines,  ils  n'ont  pas  besoin  de  provoquer  le  par- 
lage;  mais  cette  obligalioii  est  imposée  aux  créanciers  per- 
sonnels, parce  qu'avant  le  partage  ils  ne  sauraient  connaître 
la  part  appartenant  à leur  débiteur,  qui  même,  par  l'effet 
du  partajçe , pourrait  n’avoir  aucun  di'oii  dans  les  immeu- 
l)Ies.  H ne  paraît  pas  que  rarlicle  dôt  s'appli(|uer  A un  copro- 
priétaire non  héritier  ; car  il  est  toujours  certain  qu’il  a 
droit  à une  partie  de  l’immeuble. 

.'ivanl  le.  partage.  Ce  partage  doit  élie  un  partage  entier 
(le  la  succession , et  non  partiel,  f Arrêt  de  la  cour  suprême 
du  16  janvier  1833,  ch.  dc.sreq.  Sirey,  t.  33,  !,  87.) 

2206  Les  immeubles  d’un  mineur,  même  éman- 
cipé, ou  d'un  interdit;,  ne  peuvent  être  mis  eu  vente 
avant  la  discussion  du  mobilier. 

r—  J vaut  la  discus.sîon.  L'intérêt  que  la  loi  porte  au 


mineur  et  A rinierdil  sollicitait  celle  exception  ; Ica  immeu- 
bles des  mineurs  Formant  la  partie  essentielle  de  leur  for- 
lune,  ils  liC  doivent  en  être  dépouillés  par  l'expropriation, 
((u’anlatil  que  le  produit  de  la  vente  des  meubles  est  in- 
stifftsaul. 

2207  La  di.scu.ssion  du  mobilier  n’est  pas  re- 
quise avant  l’expropriation  des  immeubles  possédés 
par  indivis  entre  un  majeur  et  un  mineur  ou  inter- 
dit, St  la  dette  leur  est  commune,  ni  dans  le  cas  où 
les  poursuites  ont  été  commencées  contre  un  majeur, 
ou  avant  rintcrdiclion. 

Par  indivis. Xes,  droits  du  mineur  et  du  majeur  se 


li'ouveni,  dans  ce  cas,  confondus,  le  créanriei’  ne  saurait 
être  oldigé  de  diviser  les  droits  qu'il  a cou  lie  eux.  H en  est 
de  même  si  la  dette  leur  est  commune. 

Contre  un  majeur.  Par  exemple , contre  le  père  du  mi- 
neur : dans  ce  cas,  le  créancier  ne  peut  être  obligé  d'inter- 
rompre des  poursuites  commencées  légalement  pour  discuter 
le  mobilier. 

2'208.  L’  expropriation  des  immeubles  fjui  font 
partie  de  la  communauté,  S(t  poursuit  contre  le  mari 
débileurseut.,  ([uoitjue  la  feinmesoil  obligée  A la  dette. 
— Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point 
entrés  en  communauté,  se  pour.suit  contre  le  mari 
et  la  femme,  laquelle,  au  refus  du  mari  de  procéder 
avec  elle,  ou  si  le  mari  est  mincit)',  peut  être  auto- 
risée eu  justice.  — En  cas  de  minorité  du  mari  et  de 
la  femme  ou  de  minorité  de  la  femme  seule,  si  son 
mari  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle,  il  esl 
nommé  [lar  le  tribunal  un  tuteur  A la  femmCj  contre 
lequel  la  poursuite  est  exercée. 

— Contre  le  mari  débiteur  sent.  Lar,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  au  titre  de  la  Communauté,  le  mari  c.st,  pendant 
le  mariage , con.sidéré  comme  seul  propriétaire  des  biens  de 

la  cominunaiilé. 

Contre  le  mari  cl  la  femme.  Parce  que,  A l egard  de  scs 
biens  personnels , aucun  acte  important  ne  t>eui  avoii-  lieu 

sans  l’a.ssislance  du  mai'i  (art.  217).  ^ 

rn  tnlcur.  Ou  plund  un  curai em-;  car  il  ne  s agit  ici  que 

d’un  acte  conccrnaul  les  biens  de  la  lemme. 

2209'  Le  créancier  ne  peut  pmirsuivrc  la  vente 
de.simmeublcs  qui  ne  lui  sont  pas  hypoiliéiiués,  lytfe 
dans  le  cas  d’insuffisance  des  biens  (lut  lui  sont  by- 
pothéf[ués. 

— Que  dans  le  cas  d’insufflmncc.  Ces  biens  formant 
son  gar;e  spécial,  il  est  juste  qii'ii  épuise  d'aliord  tous  scs 
droits  .sur  ce  gage  avant  de  pouvoir  exercer  des  poursuites 
contre  les  antres  iuimeubles. 

2210.  La  vente  forcée  des  biens  situés  dansdif- 
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férents  arfondisscmeiits  ne  peut  être  piovoqufîe  que 
siiccessà'emenl,  à moin.';  qu’ils  ne  fassent  partie  d’une 
seule  et  nu'me  exploilation.  — Elle  est  suivie  dans 
le  ti'ibunal  dans  le  ressort  duf|uel  se  trouve  le  chef- 
lieu  de  l’exploitation,  ou,  ù défaut  de  chef-lieu,  la 
partie  de  biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu, 
d’après  la  niati  icc  du  rble. 

Siiccessivenieid.  Comme  la  proeOdiire  en  expropria- 


tion (loil  être  portée  devant  les  (l'îluiiiaux  de  la  situation 
des  biens,  il  eu  résulte  qu’il  doit  y avoir  atitant  de  saisies 
que  de  biens  .situés  dans  divers  arrondissemeiUs.  Or,  si  la 
loi  avait  permis  de  faire  toutes  ces  saisies  enseml)le,  c’eOi 
été  pennettre  de  ruiner  le  débiteur  en  frais,  lors  peut-être 
que  la  vciiic  d’un  seul  de  se.s  itnmeuldes  suffit  pour  acquiiter 
la  dette. 

ExploUtfiion,  Dans  ce  cas,  il  n’y  a plus  lieu  qu’à  une 
seule  saisie:  le  motif  de  la  disposition  préoédeule  ii’exisie 
doue  plus. 

2211*  Si  les  biens  hypoth(k(ués  au  créancier,  et 
les  bloiifï  non  by[)olhéqués , ou  les  bit  ns  situés  dans 
divers  arroiidisseinents,  font  partie  d’une  seule  et 
inéine  exploitation  , la  venlc  des  uns  et  des  autres  est 
poursuivie  e/tJrtH/j/p,  si  (e  débUeur  le  requiert;  el 

henldation  sc  fait  du  prix  de  radjitdicatioii , s’il 
V a lieu. 

m 

hnsemblej  si  le  déhile.ni'  le  reqide?  t.  Parce  que  si 
les  ]){eii.s  étaient,  dans  ce  cas,  divisés,  ils  pouiTaient.  être 
veiidti.s  à un  prix  très-iiircrieur  â ta  valeur  réelle  qu’ils  ont 
ior.s(pi’ils  Fout  partie  d’une  niéine  exploitation. 

Et  veniUalion.  f 'oir  l’anide  IGOl. 

2212*  Si  le  débiteur  justifie , par  l>aux  authen- 
tiques, que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  inimeublcs 
pendant  une  année,  suffit  pour  le  paiement  delà 
dette  en  capital , intérêts  et  frais,  el  s’il  en  offre  la 
dtdegalioii  au  créancier,  la  poursuite  p;ut  élre  sus- 
pendue par  les  juges,  sauf  A être  repiise,  s’il  sur- 
vient quelque  0[)position  ou  obstacle  au  paiement. 

— Ou  ohstarle  au  paiement.  Si , par  exemple,  un  tiers 
prétendant  avoir  un  droit  de  propriété  sur  l’immeuble,  le 
revendiquait,  le  créancier,  inmblé  dans  la  jouissance  ’ de 
l itninculde , ne  pourrait  plus  parvenîi’  au  paiement  de  sa 
ctcance,  et  la  laveur  accordée  au  débiteiir  dévorait  cesser. 

2213  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut 
être  poursuivie  qu’en  vertu  d’un  litre  aulhenUque 
et  exécuioire,  pour  une  dette  certaine  et  liquide  Si 
ta  dette  est  en  especes  non  liquidées , la  poursuite 
est  valable;  mais  l’adjudication  ne  pourra  être  faite 
qu’après  la  Uquidalion, 

duthentique.  Parce  qu’un  acte  au.ssi  iinporiani  ne 

peut  avoir  Lieu  en  vertu  d’un  titre  aus.si  peu  ceriaiu  cîu’mi 
acte  .sous  seing  privé, 

Exécutoire.  C’est-à-dire  revêtu  de  la  formule  d’exécu- 
tion portant  inandemeiit  aux  oFficier.s  publics  d’c.xécnter. 
U s-aisie,  en  effet,  ne  peut  avoir  lieu  rpie  par  le  ininusiére 
aouiciers  publics  qui  ne  doivent  obéir  qu’à  l’auioriié  su- 

ï 6-lïTÇ* 

Ce/ laine.  Si,  par  exemple,  une  personne  déclarait  de- 

lî-ü.iTJ!  la  detie  ne  .serait  pas  certaine;  cai-,  par  le 

e.  i ltat  du  compte,  il  pourrait  arriver  qu’elle  ne  dtU  rien. 
liquide.  Dont  le  montant  est  fixé. 

î'w/at/e.  Parce  qu’il  n’y  a que  l’adjudi- 
caliou  qui  consomme  l’expropriation. 

exécutoire  ne 

^ ' Y/  * ®^P>'oprialion  qu’après  que  la  si- 

gmficaUon  du  transport  a été  faite  au  débiteur. 

CouB  civil,. 


Qu’ap/'ès  que  la  signification  du  transport.  Le 
débiteur,  en  effet,  n’a  pu  payer  au  cessionnaire  tant  qu’il  a 
ignoré  sa  qualité  ; c’est  donc  seulement  après  la  signification 
qu’il  peut  être  saisi. 

2215  . La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d’un 
jugement  provisoire  ou  définitif,  exécuioire  par 
provision,  nonobstant  appel  ; mais  l’adjudlication  ne 
peut  SC  faire  qu’a  près  un  Jugoincnt  définitif  en  der- 
nier ressort,  ou  passé  en  force  de  chose  jugée.  — La 
poursuite  ne  peut  s’exercer  en  vertu  de  jugements 
rendus  par  défaut  durant  le  délai  de  l’opposition. 

Exécutoire  par  provision.  Gomme  le  jugeiiietti  peut 
être  réformé  .sur  l’appel,  on  a pu  permettre  la  poursuiic, 
niais  non  l’adjudication. 

Le  délai  de  ropposition.  Parce  que  te  jugement  peut 
être  réfoi'iné  sur  l’oppo.sitiori.  Hlais  il  .semble  qu’il  y a con- 
tradiction entre  noire  article  ei  rarlicle  159  du  Code  de 
procédure,  qui  porte  ([ue,  si  la  partie  n’a  pas  d’avoué,  l'op- 
po.silion  ue  peut  plus  avoir  Heu  quand  le  jugement  a été 
e.xéciiié,  Pt  fju’îl  est  censé  l’avoir  été  lorsque  les  iui meubles 
ont  éf.é  saisis;  d’où  l’on  conclut  qu’on  peut  saisir  avant 
l’expiration  des  délais  de  roppositioit,  La  contradiclion  n’e-si 
qu’apparente;  car  il  y a deux  sortes  de  jugements  par  dé 
faut  : l’un  contre  une  partie  ayant  avoué;  l’autre  contre 
une  pas’iie  qui  n’en  a pas  : d.ans  le  premier  cas,  la  toi  fixe  le 
délai  de  l’opposition  à huit  Jours;  et  c’e.si  à ce  cas  que  s’ap- 
plicpie  l’article  2215. 

2216.  La  poursuite  ne  peut  être  annulée  sou.s 
prétexte  que  le  créancier  l’aurait  commencée  pour 
une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due. 

2217.  Toute  poursuite  en  expropriation  d’im- 
meubles doit  être  précédée  d’un  commandement  de 
payer,  fait  la  diligence  et  requtMe  du  créancier, 
à la  personne  du  débiteur  ou  A son  domicile,  par 
le  mini.stcre  d’un  bui.ssier. — Les  formes  du  com- 
mandement et  celles  de  la  poursuite  sur  re.\proj)ri.i- 
tion  sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure. 

D’un  conuuande/nent.  C’est  seulement  Irenle  jour.s 
après  que  les  poursiiites  peuvent  commencer  (an.  G74,  du 
Code  de  proc.}. 

Sur  la  p/'océdure.  Ces  Formes  sont  celles  de  la  .uiisir 
immobilière  (art.  673  et  suiv.  du  Code  de  proc.). 


CHAPITRE  11. 

De  i’O/'drc  cl  de  la  Distribution  du  P/ix  entre 

les  Créancie/'s. 

L’ordre  est  la  procédure  par  laquelle  un  tribunal  rè{;- 


M' 


le  rang  dans  lequel  le  prix  d’un  immeuble  saisi  et  vendu 
•sera  distrilmé  entre  les  créanciers  : l’ordre  a lieu  à l’égard 
de.s  créanciers  hypothécaires  et  privilégié.s  (art.  7-19  el.  suiv. 
du  (.ode  de  proc.)  : entre  les  créanciers  chirographaires  il  v 
a lieu  à distribulion  par  coulribulion  (arl.  (îâC  et  suiv.  dn 
Code  de  proc.). 

.2218.  L’ordre  et  la  distribution  du  prix  des  im- 
niiiubles,  et  la  manière  d’y  procéder,  sont  réglés  par 
les  lois  sur  la  procédure. 

TITRE  XX. 

De  ta  Prescriplion. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Disposi  l i on  s générales. 

La  prescription , qui  peut  quelquefois  offrir  à la 
mauvaise  foi  un  moyen  de  spolialiou,  c.st  cependant,  de 
toutes  les  institutions  sociaîe.s,  la  plus  nécessaire  à l’ordre 
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nstî 


patronne  du  genre  humain.  Il  y a dPiix  espèces  de  pres- 
criptîous,  l’utie  aBii  ci'actjiiérii',  i’aiiüe  afin  de  se  Ufiérer. 
I,a  presct'ipi ion  d fin  du  moiu-s  celle  de  trenie 

ans  , est  fondée  sur  la  présonipuon  d’iine  ronvenlion  ivriuii- 
live,  dont  ie  litre,  fjuî  ii’esi  fjue  la  preuve  du  contrat , .s est 
l)erdu;  celle  à fin  de  .yc  flhérer  repose  sur  la  présoniption 
que  le  créaiicirr  qui  est  re.sié  si  lonjî-iejups.saus  poursuivre  a 
reçu  son  paiement,  mais  que  le  ieuip.s  eu  a effacé  les  traces. 
La'  première  sert  à acqnérii',  paire  qu’elle  supplée  par  la 
possession  à rahserire  dn  titre  ou  de  la  bonne  foi  'art.  ; 
ou  bien  s’il  y a titre,  elle  couvre  ie  vice  résullaul  de  ce 
que  le  litre  n’psi  pas  émané  du  véritable  proprietaire 
art.  22fî5:;  la  sccomle  sert  ;'i  se  libérer,  parce  qu'elle  sup- 
plée à l’absence  des  quittances. 

2219  La  prescription  est  un  moyen  d’acquérir 
ou  de  ÿe  libérer  par  un  certain  iaps  tic  temps,  et 
sous  Ie.s  conditions  dêtenninées  par  la  lui. 

Un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer.  Ainsi , il  y 


a deux  espèces  de  prescriptions  bien  disiincics,  l’ime  afiu 
d’acquérir,  l’autre  afin  de  se  libérer,  Suiiveut  les  luèines 
règles  Ie.s  rénissent  toutes  deux;  mais  d’autres  fois  aussi 
elles  sont  esseutlelletneut  différentes. 

2220  On  ne  peni,  d’avance.,  renoncer  t'i  la  pres- 
cription : on  peut  renoncer  à la  prescription  aetpiise. 

1=  On  ne  peut  d’avance.  La  prescriplioii  est  établie 


dans  rinlérèl  générai,  elle  est  couséquemnieut  de  droit  pu- 
blic, et  l'ou  ne  peut  d’avance  y renoncer  (art. 6;  : celte  renou- 
cialiou  sei'ait  devenue  de  style  dans  les  contrats,  parce  que 
le  créancier  eiH  toujours  eu  iiiiérét  qu’elle  y !0i  iEisérée , 
et  dès  lors  le  but  d’utilité  que  la  loi  se  proposait  edi  été 
manqué;  mais  lorsque  la  prescripliou  est  acqni.te , c’est  un 
droit  privé  auquel  ou  est  toujours  inaîti'e  de  renoncer. 

2221  La  renonciation  il  la  pre.scriplion  csLsjt'- 
pres.ie  ou  lacite  : la  reiiouciation  tacite  résulte  d’an 
fait  i\ii]  SLij>))Ose  rabaiidon  du  droit  ac([Liis. 

jE.rpressr.  €’est-;)-dii'C  consentie  forinclieinetit  dan.s 


un  acte.  :MCfDEl*E  d’acte  de  rcnoticialiou  à la  prescnptioti 
acquîse,  forni.  rj"  51.; 

Itésulte  d'un  fait.  Si,  par  cxeuiple,  après  la  prescription 
acquise,  le  débiteur  diuuatKle  terme  et  délai  pour  payer;  si 
le  possesscMir  d’un  liéritage  prescrit  le  pretiaii  à loyer  de 
l’ancien  propriétaire. 

2222  . Celui  qui  tie  peut  aliéner  ne  peut  renoncer 
à la  itrebcriptioii  acquise. 

Ne  peut  aliéner.  Celte  reuoncialion  est  une  véritable 
abdicaiiuri  d’im  droit,  ci  couséq-ieinmeiil  il  faut  élre  capable 
d’aliéner  pour  la  faire  : ainsi,  u.i  mineur,  ini  iiiierdii,  ne  le 
poui'raicnt  pas. 

2223  Le.s  jiifçp.s  ne  peuvent  pas  suppléer  itof- 
fice  le  inoycii  ri  su  liant  de  la  prescripliou. 


ou 

ne 


— Suppléer  d’office,  fie  ce  qu’on  peut  cxpi'essémenl 
laciteiiieiit  renoncer  à la  prescription,  il  suit  que  le  juge 
doit  pas  d'offiiT.  eu  suppléer  le  moyeu  ; celui  qui  ne  l’op- 
pose pas  peut  être  dotiiiné  par  le  cri  de  sa  coiiscieiire.  Il  est 
de  jurisprudence,  au  coniraiie,  quelle  doit  être  suppléée 
par  les  tribunaux  en  matière  criinitielle.  (Arrêt  de  la  courde 
cas,  du  2fi  l'év,  18Ü7,  Sirey  l.  13,  !,  ldi.)  — Qiuîstki^.  La 
/)/-c.yc77/)/mn  dc.K  arrérages  d’une  rente  se  Ironve-l-elle. 
comprise  f/ctu.v  l’exceptitm  de  ta  prescription  du  titre 
La  cour  siipréine  a admis  l’affirmaiive  : (tAtlcudu  qu’il  est 
constaté,  par  le  jugement  attaqué,  que  le  demandeur  a op- 
posé devatiL  les  premiers  juges  que  le  titre  de  la  rente,  dont 
on  lui  réclamait  les  arrérage.s,  était  prescrit;  que  la  pres- 
cription des  arrérages  est  tiécessaireinent  comprise  dans 


l’exceplion  de  prescripliou  du  litre  eu  lui-méme,  puisque 
les  arrérages  se  trouveraient  prescrits,  si  le  titre  l’éiaîi; 
que,  dès  lor.s,  la  fin  de  uoti-reccvoir  que  l’on  voudrait  liier 
de  ce  que  le  moyeu  de  la  pre.scrîptiou  des  arrénges  n’au- 
rail  pas  été  propose,  ne  saurait  être  adoptée  par  la  cour; 
rejeiie,  etc,»  (.Arrêt  du  26  février  1822,  cb.  civ.  Dali.,  ann, 
1822,  1, 311.) 

2224-  La  prescription  peut  être  opposée  en  tout 
éiat.  de  cause,  même  devant  In  cour  royale,  à moins 
que  la  partie  f|ui  n’aurait  pas  opposii  le  nioytm  de  h 
prescription  ne  doive,  par  les  circonstances , être  pré- 
sumée y avoir  renoncé. 

— - En  tout  étal  de  cause.  Le  silence  à cet  égard  pen- 
dant une  partie  du  procès  a pn  être  déterminé  par  la  pensée 
que  les  autres  moyens  suffiraient  pour  i'epousser  l’acliou  , et 
le  droit  acquis  par  la  pre.scri pilou  n’en  conserve  pas  moins 
louie  .sa  force , jusqu’à  ce  que  rauioriié  de  la  chose  jugée  ait 
fixé  le  soi  t des  parties. 

2225.  Les  créanciers,  ou  toute  autre  per  onne 
ayant  intérêt  à ce  que  la  prescripliou  soit  acquise, 
peuvent  l’opposer,  tmcorc  que  le  débiteur  ou  le  pro- 
priétaire y renonce. 

f^es  créanciers.  Ils  exercent  tous  lc.s  droits  de  leur 


débiteur  (art.  IIG6). 

Ou  toute  autre  personne .Vn  usufruitier,  par  e.xeuipic. 

2226  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses 
qui  ne  sont  point  dans  (e  commerce. 

Drois  le  commerce.  Telles  que  les  clieiniu.s,  nic.s. 


roules  à la  charge  de  rÉtal , etc.  (art.  538),  les  églises  ci 
chapelles  consacrées  au  culic.  (Arrêt  de  la  cour  suprême  du 
1®** décembre  1823,  ch.  civ.  Dali.,  aim.  1823,  1, 18.5.) 

2227.  L’État , les  établissements  publics  et  les 
communes  ,.sonl  soumis  aux  mêmes  prescriptions 
que  les  particuliers,  elpeuvenl  également  les  opposer. 

— • Sont  .soumis  aux  memes  pre.scripiions.  f’ourvu 
toutefois  qu’il  s’agisse  de  biens  susceptibles  de  propriété  pri- 
vée, tels  que  les  biens  vacants  et  sans  maître , de  l'art.  539; 
mats  non,  comme  nous  Venons  de  le  voir,  les  liieus  de  l’ari.  538. 
— Qukstiojs,  Les  biens  appartenant  autrefois  à la  cou- 
ronne, et.  à ce  litre,  inaliénables,  mai.s  engagés  ancienne- 
ment moyennant  foumee,  sont-ils  pre.scriptible.s  par  dix 
ans  vis  à-vis  de  l’ État:  depui.'i  les  nonvetlcs  lvisI^L:\  cour 
suprême  a admis  celle  opinion,  en  se  ('oridani  sur  ce  que, 
d’après  l’article  2227,  l’État  est  soumis  aux  mêmes  prescrip  ■ 
lions  que  les  ])ariîcuiiers,  et  que,  selon  rai  iîcle  2265,  celui 
((Lii  acquierl  de  bonne  foi,  et  par  juste  titre,  un  immeuble, 
en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans  entre  présents  ; que, 
par  une  suite,  celui  qui  a acquis,  depuis  la  iniblicatiou  du 
Code,  de  bonne  Foi,  cl  par  juste  titre,  des  domaines  en- 
gagés , en  a prescrit  la  propriété  s’il  les  a possédés  pendant 
dix  ans , sans  être  troublé  dans  sa  possession  ; qu’on  iic  peut 
excepter  de  celle  prescription  les  domaines  de  celte  nature, 
sous  prétexte  qu’avant  le  Code  ils  n’y  étaient  pas  assujettis, 
pui.squ'ence  point  il  est  Formel lemeut  dérogé  à ces  lois  pâl- 
ies articles  précités,  qui  disposent,  d’une  manière  expresse, 
absolue  et  sans  cxcepiùm,  que  l’Étal  est  soumis  aux  mêmes 
prescriptions  que  les  particuliers,  et  que  celui  qui  acquiert 
dc.s  imiueubics  de  bonne  foi  et  à jusle  litre , les  prescrit  par 
dix  ans,  ce  qui  comprend  nécessairement  les  domaines  en- 
rarés  comme  les  autres  biens  domaniaux , etc.  (Arrêts  du 
8 inaî  1832.  Sii'cy,  t.  32,  1 , 338,  et  du  9 juin  1831,  ch.  civ. 
Sirey,  t.  31,  1,633.) 
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CHAPITRE  11. 

De  la  Possession. 

— La  posses.sion  est  le  foncleuient  de  la  prescripiion  à fin 
d’acquérir  ; car,  (’oniiiip  uoii.s  le  verrous,  la  prescripiion  à fin 
de  se  libérer  n’a  besoin  que  du  laps  de  lenips. 


. La  pos.session  est  (a  détenlion  ou  la  jouis- 
sauce  d’une  chose  ou  d’un  droit  que  nous  tenons  ou 
(|UC  nous  exerçons  i)ar  nous-mêmes,  ou  par  un  autre 
qui  la  fient  ou  qui  l’exerce  en  notre  nom. 

— /fi  ilcteniion  ou  la  jouissance.  Ainsi,  par  exemple, 


un  déposiiairc  a la  déleniiou , un  ferniier  a la  jouissance. 


c’esi  un  acie  de  tolérance  qui  ne  peut  fonder  une  pres- 
cription. Si  une  servitude  qui  peut  s’acquérir  par  la  pres- 
ci'iplion  s’annoncait  par  des  ouvrajjes  extérieurs,  on  ne 
pourrait  plus,  dates  ce  cas,  supposer  une  simple  tolérance; 
ces  ouvrapîes  aiiesieraieiit  un  arrangeiuent  primitif  qui  per- 
inetlrail  de  prescrire. 

2233  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fondci- 
non  plii.s  une  possession  capable  d'opérer  la  prescrip- 
tion. — La  possession  utile  ne  commence  que  lorsque 
la  violence  a cessé. 

— Les  acles  de  violence.  Car  celui  qui  est  dépouillé 
par  violence  n’eu  tend  pa.s  se  dessaisir. 

jL  cessé.  Mais  comme  il  y a toujours  mauvaise  foi , il  ne 
pourra  invoquer  que  la  prescripiion  dans  laquelle  la  inaii 


2229*  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  pos-  ! vaise  Foi  ne  peut  être  opposée , c’est -ü-dire  celle  de  trente 


session  continue  et  non  interrompue,  paisible,  pu- 
blique, non  équivoque,  et  à litre  de  propriétaire. 

=z:  Continue.  C’esi-à-dire  qu’on  use  de  la  chose  par  une 


séi’ie  d’actes  certains  de  possession,  La  possession  peut  éire 
discoiiiinue  quoique  non  iiUeiTompiie,  s’il  y a pendant 
biqî-lemps  omission  do  toute  possession  nasurelle,  de  tout 
acte  qui  l’aiiesie  ; si , par  exemple,  une  servitude  qui  s’ac- 
quiert par  la  prescription  (art.  èss,  G90),  comme  un  droit 
de  M!e,  est  disconiinuée  au  moyen  de  la  suppression  de  la 
fenêtre  qui  ai  lestait  ce  droit  : mais  c’est  aux  juges  à décider 
s’il  y a eu  uiic  discoalinuilc  suffisante  pour  enipéclier  la 
prescriiUion. 

El  non  interrompue.  Une  citation  en  jiisiicp, , par  exem- 
ple, interrompt  la  prescription  (ar(.22<i1).  Or,  bien  que  Je 
ne  ccsîie  pas  pom-  cela,  de  faire  des  acles  de  po.sse.ssion  , et 
que,  sous  ce  rapport , la  possession  soit  comme 

elle  s’est  trouvée  interrompue , la  prescripiion  ne  peut 
avoir  lieu. 

Paisible.  L’esl-îi-dire  acquise  sans  violence;  car  la  vio- 
lence CSL  un  obstacle  à la  prescription  (art.  2233). 

Puhtupie.  Afin  qu’elle  ait  pu  être  connue  de  celui  contre 
qui  on  prescrit , pour  qu'il  soit  supposé  avoir  rccoiimi  la 
juste  délevuinn  du  possesseur. 

Non  équivoque.  La  possession  équivoque  est  celle  qui 
laisse  douter  si  le  détenteur  d’iiue  clio.se  eu  jouit  pour  lui- 
même  ou  poui‘  autrui. 

Et  à titre  de  propriétaire.  Parce  que  ceux  qui  possèdent 
pour  autrui  ne  peuvent  prescrire  (art.  2230). 

2230-  toujours  présumé  posséder  pour  soi, 

et  ù litre  de  propriétaire,  sbt  n'est  prouvé  qu’oü  a 
commencé  à posséder  pour  un  autre. 

' S'il  n'est  prouvé.  Tant  qu’on  n’appoi'te  pas  la 


preuve  que  je  ne  .suis  pas  propi'iélaire , ce  titre  est  supposé 
m’appartenir;  car  la  possession  est  un  fait  (iiii  accompagne 
ordinairemejjt  la  propriélé  : la  présomplton  est  donc  en  ma 
faveur. 

2231-  Quand  on  a commencé  à posséder  pour 
autrui,  on  est  toujours  présumé  posséder  au  même 
litre  , s’il  n’y  a preuve  du  contraire. 

Toujours  présianc.  t.a  possession  ne  peut  être  à la 


pour  soi  et  |Kmr  autrui.  Celui  qui  lient  pour  auirui 
perpétue  et  renouvelle  à chaque  instant  la  po.sse.ssion  de  ce- 
lui pour  lequel  il  lient,  t.a  présomplton  est  donc  contre  lui. 

2232  Les  acles  de  pure  faculté  et  ceux  de  sim- 
ple tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni 
prcscri[)iion. 

— pure  factiHé.  Pendant  trente  ans  je  n’ai  pas  béii 
sur  mon  terrain  : si  je  veux  y bâtir,  mon  voisin  ne  pourra 
)Xis  ni’cn  empêcher  en  prétendant  qu’il  a prescrit  le  droit 
tle  pro.q>eci;  car  btltir  ou  ne  pas  bâtir  sur  mon  terrain  soîil 
de.s  actes  cl:*  pure  faculté,  .le  laisse  paître  pendant  quarante 
ans  les  bestiaux  de  mon  voisin  sur  une  terre  en  friche, 


ans  (art.  2262). 

2234  Le  possesseur  actuel  qid  prouve  avoir 
possédé  anciennement,  est  présumé  avoir  possédé 
dans  le  temps  intermédiaire,  sauf  la  preuve  con- 
traire. 

Q'di  prouve.  Il  pourra  prouver  le  fait  de  sa  possession 


ancienne  par  des  baux  consentis  par  lui , par  l’acquiiie- 
mentdes  coiiiribution.s,  etc.,  et  même  par  la  preuve  tesii- 
moriiale. 

Sauf  ta  preuve  cotUrai.re.  Mais  il  faudra  prouver  que 
dans  le  temps  itiiermédiaire,  la  chose  a été  possédée  par  une 
autre  personne , ouqu’on  a abandonné  réellement  la  posses- 
sion; car  rinteiilion  suffit  pour  retenir  la  possessiou,  solo 
anitno  rcUnetnr,  bien  qu’il  faille  le  fait  et  riulenlion  pour 
l’acquérir,  corpore  et  aniino. 

2235*  Pour  compléter  la  prescripiion  , on  peut 
joindre  à sa  possession  celle  de  son  auteur  , de  quel- 
que manière  qu’on  lui  ait  succédé,  soit  ù titre  uni- 
versel ou  particulier,  soit  à titre  lucratif  ou  onéreux. 

Z Celle  de  son  auteur.  Mais  avec  quelques  dislinr- 


lions  ; si  le  litre  de  l’auteur  était  précaire , le  successeur  un: 
vpi’sel  non-seulement  ne  pourrait  pas  joindre  à sa  po.sse.ssiori. 
celle  de  son  auteur,  mais  il  ne  pourrait  pas  même  prescrire 
parce  qu’il  n’a  pas  plus  de  droit  que  son  auteur.  Par 
exemple,  riiériiier  d’un  fermier  ne  pouiTait  pas  davantage 
prescrire  que  lui  ne  l’a  pu  (art.  2237).  Au  contraire  , le  suc- 
cesseur parliciilier,  tel  qu’un  aclietcur,  a une  cause  de  pos- 
session qui  lui  est  propre  ; il  pourra  donc  prescrire.  Mais  s’il 
a acheté  d’un  posse.sscur  à titre  précaire,  un  Fermier,  par 
exemple,  il  ne  pourra  pas  non  plus  joindre  à sa  possession 
celle  de  sou  auteur  (art,  2239). 

CHAPITRE  ni. 

I 

Des  Causes  qui  empêchent  la  Prescription. 

2236'  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui  , ne  pre.s- 
crivctil  jamais,  par  quelque  laps  de  temps  (jue  ce  soil. 
— Ainsi  le  fermier,  le  dépositaire,  l’usufruilicr,  e( 
tous  autres  qui  détiennent  précaire  ment  la  chose  du 
prupriélairc , ne  peuvent  la  prescrire. 

z=  Pos'<èdcnt  pour  anlnd.  Ils  ne  cessent  jamais  de  re- 
présenter la  personne  pour  laquelle  il.s  pos-scdenl , et  peu- 
vent même  lui  acijnérir  la  propriété  par  leur  possession. 

Précairement.  Par  e-\eni]>Ie,  rempruiitcur.  Dans  notre 
droit  on  entend  par  possession  précaire  toute  possession 
qui  n’est  pas  à litre  de  propriétaire. 

2237-  i-cs  hériliers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose 
â quelqu’un  de.s  litres  désignés  par  l’arlicle  pn  cédcul, 
ne  peuvent  non  plus  prescrire. 

— • Les  hériiiers.  Nous  avons  déjà  en  occasion  d’observer 
qu’ils  n’avaient  que  tes  droits  de  leurs  auteurs  (art.  2 


ami  CIVIL. 


2238  Nt'tUi moins  ies  personnes  énoncées  dans  les 
îirlîefes  22;î0  e(  2237  peuvTiil  prescrire  . si  Iti  tilre  de 
leur  possession  se  Iroiwe  interverii , soil  par  une 
cause  venani  d'un  tiers,  smV  par  la  cou  f radie  lion 
(|ire!!('S  ont  opposée  au  droit  du  propriétaire. 

3V;  trouve  in  ferrer  U.  ("est -j -dire  si  celui  rpii  possc- 
(élit,  (Fabord  S titre  de  fermier,  de  dêpn.stiaire,  etc. , vient 
à posséfier  à titre  de  propriétaire,  11  eonitiieiicc  alors  une 
possession  nouvelle,  telle  que  Fe.\i{îe  l’article  222P,  qui 
peut  lui  servir  A prcscrii-e. 

Par  une  cause  venant  d’un  tiers.  Exemple  : Vous 
m’avez  loué  une  maison;  je,  la  détiens  ainsi  à titre  de  loca- 
taire, l\Iais  une  personne  se  préseuic,  elle  .se  dit  propriétaire 
(le  CCI  te  maison  et  me  la  vend.  De  ce  moment  je  cesse  de 
vous  en  payer  les  loyers;  je  la  possède  A titre  de  proprié- 
taire : de  ce  moment  je  commence  A prescj-ii-e. 

/*ar  ta  contradiction,  .le  pos.sède  A titre  de  Fermier  une 
terre  qui  vous  appartient;  vous  m’assiqnez  en  paiement  des 
fermajîes;  ei  je  vous  signilie  que  je  ne  vous  dois  aticim  ler- 
mape,  parce  que  la  tcri'e  que  je  pos.sêde  m’appartienl.  Si 
vous  tie  Faites  contre  moi  aucune  poursuite,  et  que  je  cesse 
dcvmi.s  payer  les  fei'mafïcs,  je  (miu-rai  pi’cscrire  depui.s  la 
sipntRcaiion  que  je  vous  ai  faite  , parce  que  depuis  ce  mo- 
raeni  j’ai  possédé  comme  propriétaii-e. 


nièrrmcrii  ia  |>os.session  antérieure,  qui 
UC  n’ayant  jamais  eu  lieu,  taudis  que  la 


lerrupiiou  efface  en 
est  con.sidérée  comme 
su.spension  empérlte  seulement  la  prescription  de  courir  peu 
darit  un  certain  temps.  Mais  on  peul  joindre  la  possession 
antérieure  A la  po.ssesston  qui  <n  suivi. 


2239  Ceux  à qui  les  fermiers,  dépositaires  et 
autres  détenlenrs  précaires  ont  transmis  la  chose 
par  un  titre  translatif  de  propriété,  peiwenl  la 
prescrire. 

^ = Peuvent  la  prescrire.  11  est  vrai  qu’il.s  ont  acheté 
d’ime  personne  qui  ne  jonussait  pas  comme  propriétaire  , à 
non  domino  ; nm?.  eux  ii’ont  acheté  et  u'oni  possédé  la 
cho.se  qii  à titre  de  propriétaij'e , zï/i//uo  doinini.  Leur  pos-  I 
session  est  donc  eonfonne  à l’article  2223.  Il  y a celte  diffé-  f 
i-ence  entre  le  successeur  à titre  imiver.sel  et  le  suoce.sscur  A 
titre  sin/ptlicr,  que  ce  dernier  ne  item  point  son  droit,  du 
litre  primitif  de  son  prédécesseur,  mais  du  titre  qui  lui  a été 
per.soimelicmcutronsenti.  La  possession  prise  en  couséquence 
(le  ce  tilre  est  im  fait  absolmneiiL  difféi'eiiL  de  la  po.ssessioii 
au  nom  d’aulrui,  et  qui,  coiiséijLiemment , peut  .servir  de 
base  à la  prc.scripiion.  .\ous  avons  déjà  sijjnalé  cette  diffé- 
l'eiice  sous  i’ariicle  2235. 

2240-  On  ne  petit  pas  preserii-e  contre  son  litre, 
en^cesens  que  l’on  ne  peut  pointée  c/mnger  à soi- 
nu^tne  la  cause  et  le  priiicifie  de  sa  possession. 


.sjBCTîov  pRt'iiiÈHT;,  ,Des  Causes  (pd  interrompent 

fa  Prescription. 

2242.  La  prcscl  iplioii  peut  êlre  interrompue  ou 
naturelleniciit  ou  civilement. 

2243.  Il  y a i ntcrruplion  nainrclle,  lorsque  le 
posscssimr  est  privé,  pendant  plus  d’un  an  , de  la 
jouis.sance  de  la  chose,  .soit  par  l’ancitîn  propriétaire, 
soit  niânie  par  un  tiers. 

Pendant  pins  d'un  an.  Si  le  po.sse.sseur  privé  de  la 
cho.se  qu’il  possédait  s’en  est  ressaisi  ou  a réclamé  avant  i'ex- 
piralioii  d'une  amiéo,  on  ne  considère  sa  privation  inomeri- 
tanée  que  comme  un  iroubic  qu’oii  a apporté  à sa  jouissance, 
mais  qui  u’a  pu  détruire  .sa  pos.ses,sion  ; car,  tamime  il 
faut  un  an  pour  acquérir  ime  possession  qui  dotme  le  droit 
(l’ioteiiier  l’aciioii  possessoire  (art.  23  du  Code  de  proc.;,  il 
faut  ce  temps  pour  perdre  la  posscs.siou  acquise. 

Même  par  un  tiers.  Si  le  possesseur  avait  seulemetil  cessé 
de  jouir  de  la  chose  sans  qu’un  tiers  s’en  Fdt  emparé,  i!  n’y 
aurait  point  iiiterniptioii  ; car  la  po.ssession  se  conservai  par 
la  seule  inLeîiiioii,  «/u’oio  tantum;  mais  apres  un  laps  de 
temps  considérable,  ies  jiqqes  pourront  déclarer  (pie  la 
posse8,sîoii  n’a  pas  été  continue  fart.  2229J, 

2244.  I ne  citation  en  justice , un  commande- 
ment ou.  une  saisie,  sijîiiifiés  à celui  qu'on  veut  em- 
pêcher de  prescrire,  forment  rinterruption  civile. 


__  ,Se  chauler  â soi-méine.  Âuisi,  le  ferniier  ne  pourra 
pas  piétendre  qu’il  ne  s’e.st  pas  i-ej;ardé  comme  fermier, 
mais  bien  comme  propriétaire  ; que  c’esi  dans  <;et  esprit  qu'il 
a possédé,  anima  doniini , et  qu’ai  nsi  il  doit  avoir  pi-c.scr  il 
(Juaiid  TTiéme  il  resterait  loiifï-ieinps  sans  pavei‘,  il  ne  pres- 
vi  irail  ainsi  f|uc  les  ferma.'ïcs  et  non  ia  proprîélé,  parce  qu’il 
rie  délient  la  chose  qu’au  nom  du  propriélaire,  et  à tilre  de 
possesseur,  à moins  toutefois  qu’il  u’edl  iuierverli  son  titre 
par  une  coin  radie! ion  formelle  (art.  2238), 

2241-  Lhi  peut  prescrire  contre  son  tilre,  en  ce 
sens  que  Ion  prescrit  la  libération  de  l’oblipatiou 
que  l’on  a contractée. 

Contre  son  titre.  Je  me  .suis  obiiqé,  par  éciâi  à 
ayei-  nue  somme  de  l.OOÜ  fi-.;  vous  néplinez  de  in’cn 


VOUS  jiaj 


demander  le  paiemeiil,  et  j’éclrappe  à mon  (jblifiaiion  neii- 
(Umitrente  ans  : je  suis  libéré,  j’ai  prescrit  corn  re  mou  titre 
.Ainsi,  on  ne  peut  pas  prescrire  contre  .son  titre  d tin  d'nr. 


tpiérir;  mais  on  le  peut , à (in  de  .se  libérer.^  ^ 

CIIAPITRK  IV. 

Pes  Causes  qui  inienronipent  ou  qui  stespendent 
le  cours  de  la  Prescription. 

Il  y a cette 

.nce  entre  1 inlerrupUon  et  la  .suspension,  que  l’in- 


= l ne  citation  en  j asti  ce.  Le  possesseur  appelé  â venir 
SC  défendre  devant  la  justice  ne  peut  pas  s’eu  dispenser  sans 
être  de  mauvaise  foi,  et  sa  possession , de  ce  moment,  e,*!! 
inierrompue  civileineni. 

Un  commandement.  C’est  un  acte  par  lequel  on  ordi.miie 
à quelqu  im  d’exccuLcr  un  juf\cment  on  iio  litre  c.xéniloire  : 
cei  .acte  donne  au  possesseur  connaissance  suffisante  des 
drohs  de  celui  qui  réclame,  et  le  coiisiiliie  en  mauvaise  foi. 

ïjne  .saisie.  L’est  un  mode  d’exécution  par  le{[uel  un 
créancier  met  les  biens  de  son  déliiieur  .sous  la  main  de  la 
jiLSiîre,  afin  de  les  faii  e vendre  pour  être  payé  sur  le  pri.x  ; 
uii  tel  acte  ne  permet  pas  au  débiteur  ou  au  possesseur  d’in- 
voquer son  ifîuorancc.  On  voit  d’après  cet  arlirle  qu'il  faut, 
pour  interrompre  la  prescription  , de.s  actes  judiciaires,  qui 
sont  émanés  de  l’autorilé  de  la  jiisiîce,  on  qui  servent  à 
iraduire  eu  justice  : un  acte  exirajudiciairc,  i(d  qu'une 
simple  sommation  par  Imissîer,  ne  suffirait  pas.  Olui  auquel 
ou  le  sijïuitie  peut  se  dispeicser  d’y  l'épondre,  car  un  pareil 
acte  ne  peut  avoir  d’etfei  qu’autout  qu’il  est  suifi  de  pour- 
suites judiciaires.  — (JiiE.STioN.  L'interruption  de  la  pres- 
cription quinquennale  la  convcrlil-eltc  en  prescription 
trentenaire P Celte  question  est  vivement  controversée 
entre  les  auteurs.  La  cour  de  Toulouse  a adopté  l’aFlîrma- 
live.  Voici  en  ([iiels  termes  elle  s’exprime,  après  .avenr  rap- 
pelé les  nombreuses  autorités  favorables  à sou  opinion; 
«Attendu  qu’ou  ne  saurait,  méconnailre  que  c’est  sous  Fin- 
llucnce  de  ces  principes  et  d'un  corps  dedociriuc  si  impo- 
sant qu’ait  été  l’éditjé  l’article  2211  du  Code  civil,  qui  ne 
l’a  modifié  q U ’cn  ce  qu’il  attribue  le  même  effet  A l’interrup- 
lion  judiciaire,  au  commandement  cl  la  saisie,  taudis  que 
plusieurs  des  auteurs  précités  étaient  muets  sur  les  effets 
des  coinmandeuients  et  de  la  saisie,  et  ne  s'attachaient  qu'à 
ceux  de  l’interpellation  judiciaire  ; attendu  qu’on  objecleraîi 
vaitiemeiii  que  l’article  précité,  u’aitribuant.  aux  actes  qu'il 
indique,  que  l’effet  d’interrompre  et  non  de  faire  cesser  la 
prescription  d’api'ès  la  définition  de  l’interruption , telle 
qu’elle  est  donnée  parle  Képertoire  s"  Prescription,  seC" 
lion  1*“®,  S 7,  article  11 , surtout  par  d’Argentré  .sur  l’ar- 
ticle 266  de  ia  coutume  de  Breta^jne,  son  cours  doit  re- 


LlVRh:  ni.  MANIÊHKS  D’ACQllÉRiR  LA  PROPR.  - T1TP^E  XK.  PREfiCRiPTlOX. 


eoinmeiicpr  imuiécliateiiienl  après  l'acte  iiiien'iiptif  pour 
s’accomplir  dans  l’espace  de  cinq  ans,  soit  parce  que  la  i)lu^ 
pan  des  aiticiirs  précités  appellcni  actes  intci  rupiifs  ceux 
à qui  cepciidani  ils  altribueiii  l’effet  d cieiidre  l’aciinji  fi 
trente  ans,  soit  parce  que  le  Code  lul-méine,  aitni  que  le 
prononce  le  2 de  l’articic  227.1,  n’eiiECnd  point  dans  itu 
sens  différent  Time  et  l’autre  de  ces  expressions,  soit  en  lin 
parce  que' dès  qtrim  des  actes  énoncc.s  dans  l’article  22iî, 
a eu  lieu,  il  cousiitue  un  droit  ejui  tiC  peut  ce.sscr  que  par 
le  lai)S  de  temps  qui  cleiiU  tous  les  droits  en  {jénéral  ; 
qu’au  reste,  l’interprétation,  dans  ce  sens,  de  cet  article,  a 
(iéjà  été  sanctionnée  par  la  cour  de  ca.ssatîon  le  10  avril 
1831 , dans  une  espèce  qui  présentait,  des  rapports  très  im- 
portants avec  celle  actuellement  soumise  à l’examen  de  la 
cour,  d’où  suit  que  c’est  .sans  nul  fondement  que  les  [ire- 
iiiiers  jufîes  ont  pi’o.sci'il  l’action  de  l’appelant.»  (Arrêt  dit 
20  mars  1835.  Sirey,  t.  35,  H , 418.)  . 


2245.  La  citation  en  conciliation  devant  le  bu- 
reau de  paix,  interrompt  la  proscription  , du  jour  de 
sa  date,  lorsqu’elle  est  suivie  d’utie  assignation  en 
justice  donnée  dans  (es  délais  de  droit. 

La  cUalion  en  conciUalion.  C’est  un  acte  par  le- 
quel, avant  de  poursuivre  une  personne  devant  les  Iribu- 
nanx , on  l’appelle  devant  le  juge  de  paix  pour  essayer  de 
s’y  concilier.  Il  est  des  demandes  qui  doivent  nécessnire- 
meni  être  précédées  de  ce  préliminaire  (art.  18  du  Code 
de  proc.). 

Dans  les  défais  de  droit.  Ce  délai  est  d’un  mois  â 
dater  du  jour  que  la  partie  assignée  dO  comparaître 

devant  le  juge  de  paix,  ou,  si  elle  a comparu,  du  jour 
qu’on  n’a  pu  se  concilier  (art.  .57  du  Code  de  proc.}.  S’il  n’y 
a pas  eu  assigualion,  la  citation  n’est  plus  un  acte  assez  im- 
portant pour  avoir  la  force  d’interrompre, 

2246  La  citation  en  justice,  donnée  même  de- 
vant un  juge  incompétent  y interrompt  la  pres- 
cription. 

z::z:  Devant  un  Juge  incompétent.  Dans  ce  cas,  le  de- 
mandeur, il  est  vrai , s’est  mépris  sur  le  tribunal , mais  il 
n’y  en  a pas  moin.s  assignalioti  en  justice,  et  celte  assigna- 
tion, valable  dans  la  forme,  ayant  averti  le  possesseur  qu’il 
e.si  sans  droit,  l’a  constitué  eu  mauvaise  foi. 


2247  Si  l'assignation  est  nut/e  par  défaut  de 
forme , — Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande^ 
— S’il  laisse  périmer  l’instance — Ou  si  sa  demande 
est  rejetée,  — L’interruption  est  regardée  comme 
non  avenue. 


= Nulle  par  défaut  de  forme.  Alors  il  n’y  a pa.s  eu 
d’assignation,  puisqu'on  a omis  une  de.s  formalilé.s  que  la 
loi  exige  à petite  de  nullité  (art.  59  et  siiiv.  du  Code  de  pr.J. 

Sc  désiste  de  sa  demande.  C'est-à-dire  s’il  cotisent  à con- 
.sidérer  comme  milles  et  non  avenues  sa  demande  elles  pro- 
cédures qui  ont  été  faites.  Alors  les  choses  sont  remises  de 
plein  droit  au  même  étal  qu’elles  étaient  avant  la  demande 
{ an.  403 , C.  pi‘. }. 

Périmer  t'instance.  C’est-à-dire  s’il  discoiiiiiiueses  poiir- 
sitîies  pendant  trois  ans  ( art.  397  , C.  pr.  J : touffs  les  procé- 
dures sont  alors  considérées  comme  non  avenues , et  le  de- 
mandeur lie  peut  s’eu  prévaloir  d’aucune  manière  ( art. 
40!  , C.  pr.  ). 


2248-  La  prescription  est  interrompue  par  i 
reconnaissance  eyxe  le  débiteur  ou  le  possesseur  Ta 
(lu  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait. 


— — reconnaissance.  Du  moment  où  le  possesseur 

a reconnu  qu’un  autre  que  lui  avait  les  droits  de  propriété , 
il  J cessé  de  prescrire,  parce  qu’il  n’a  plus  possédé  aninio 
dominij  et  cela  bien  que  sa  econnaissance  ne  soit  que  ta- 
cite j cest-à-dire  résultant  de  certains  faits:  il  suffit  qu’elle 
soit  prouvée  suffisamment. 


2249.  L’inl  erpellalion  faite,  conformément  aux 
articles  ci-dessus , à l'un  des  débiteurs  solidaires  , ou 
sa  reconnaissance,  interrompt  la  prescription  twt/re' 
tous  tes  autres  , même  contre  leurs  héritiers.  — L’in- 
terpellation faite  à l’un  des  héritiers  d’un  débiteur 
solidairet  m la  recontiaissancc  de  cet  héritier,  n’in- 
icrrompt  pas  la  prescription  ù l’égard  des  autres  co- 
héritiers , quand  même  la  créance  serait  hypothécaire 
si  robligation  n’est  indivisible.  Celte  interpellation 
ou  cette  reconnais,sance  n’interrompt  la  prescription 
à l’iigard  des  autres  codébiteurs,  que  pour  (a  part 
dont  cet  héritier  est  tenu.  — Pour  interrompi  e la 
prescription  pour  le  tout,  à l’égard  des  autres  codé- 
biteurs, il  faut  l’iiiterpellation  faite  à tous  le.s  héri- 
tiers du  débiteur  décédé,  ou  la  reconnaissance  dt^ 
tous  CCS  héritiers. 


=;  Contre  tous  les  autres.  Nous  en  xivons  donné  le  mo- 
tif article  1200. 

^ l’un  de.s héritiers  d’un  débUeur  solidaire.  Nous  avons 
vu,  article  1219, que  la  solidarîié  ne  donne  pa.s  à une  obli- 
gation le  caractère  de  l’indivisibilité.  Ainsi,  une  personne 
doit  solidairement  avec  une  autre  0,000  fr.  ; elle  meurt  et 
laisse  deux  héritiers  : eliacun  d’eux  ne  doit  pas  en  totalité 
les  0,000  fr,,  mais  seulement  la  moitié;  aussi  i’as.sîgi]atioii 
faite  à l’un  de  cesbériiiers  n’inierromptpas  la  prescription  ù 
l’égard  des  autres. 

Pour  la  part  dont  cel  héritier  est  tenu.  Ainsi,  dan.s 
l’exemple  précédent,  la  prescription  ne  sera  inieri-ompue  à 
l’égard  des  héritiers  du  codébiteur  solidaire  qui  devait  les 
0,000  fr,  en  totalité,  que  pour  la  part  dont  l'héritier  assigné 
était  tenu , c’est-à-dire  poui'  3,000  fr. 


2250-  L’interpellation  faite  au  débiteur  prin- 
cipal , ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la  prescrip- 
tion contre  la.  caution. 


= Contre  la  caution.  Parce  que  i’accessoii-e  suit  tou- 
jours le  sort  du  principal. 


SECTio?f  II.  Des  Causes  qui  sajspendenl  le  cours 

de  la  Prescription. 


2251-  La  prescription  court  contre  toutes  per- 
soini(‘S,  à moins  qu’elles  ne  soient  dans  quelque 
exception  établie  par  une  loi. 


La  prescription  ne  court  pas  contre  les 
mineurs  et  (es  , sauf  ce  qui  est  dit  à raj'licle 

2278,  et  à l’exeeptiou  des  autres  cas  déterminés  par 
la  loi. 


zzi^Les  mineurs  et  les  interdits.  Celle  exception  est 
fondée  sur  la  faveur  due  à ces  personnes,  et  en  même  temps 
sur  la  nainre  des  prescriptions  ; ainsi  la  prescription  à jin 
d’acquérir  est  fondée  sur  la  présompiîon  que  celui  qui  laisse 
prescrire  a consenli  à l’aliénation  : Alienarc  videtur  qui 
pedilur  usucapi.  Or,  les  mineurs  et  les  interdits  sont  décla- 
rés par  la  loi  incapables  d’aliéner,  lis  sont  d’ailleurs  resti- 
tuables contre  tou.s  les  actes  qui  leur  préjudicient  , et  consé- 
quemment contre  la  négligence  dont  la  prescripiîoii  serait  la 
Stiile.  pre,scriplion  à fm  de  se  //èéWjle  mineur 

et  l’interdit  ne  pouvant  agir  par  eux-mêmes  pour  exercer 
le.s  droits  que  l’on  voudrait  presci  ire  contre  eu.x  , et  ces  droits 
pouvant  être  souvent  ignorés  par  leurs  tuteurs,  la  prescrip- 
tion ne  devait  pas,  dans  ce  cas  plus  que  dans  l’autre,  courir 
contre  eux  ; Contra  non  vateniem  agere , non  currit 
prœscnpiio.  11  faut  remarquer  que  l’article  actuel,  qui  n’est 
qu’une  exception  au  précédent,  ne  peut  s’étendre  ni  aux 
prodigues,  ni  aux  absents:  les  premiers  ne  sont  pas  frappés 
de  l’incapacité  qui  pèse  sur  les  mineurs  et  les  interdits  ; les 
seconds  peuvent  bien  être  dans  l’impuissance  d’agir,  mais  ils 
ne  sont  frappés  d’aucune  incapacité,  et  c’est  en  faveur  de.s 
incapables  que  l’exception  a été  introduite. — Qoe.stion.  La 
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prescription  court-elle  contre  les  indimdus  dont  la  dé- 
mence étail  notoire , bien  qu’ils  ne  fussent  pas  iiiter- 
dilsP  Celle  question  est  irès-difficite  à résoudre.  INous 
croyons  cependani  que  l’affirmative  doit  être  admise,  parce 
qu’elle  repose  sur  des  considéralioii.s  Irês  puissariies.üri  dit, 
en  effet,  que  les  insensés , non  encore  inicrdits , et , par  con- 
séquent, abandonnés  à eux-méines,  et  non  pourvus  d'un 
tuteur  cliarfïé  de  défendre  leiir.s  iriiérêts,  sont,  pour  le  lemps, 
aniérieur  à leur  interdiclion  et  postérieur  à leur  démence, 
encore  plins  dans  l’impo.ssifiilité  d’agir  que  ceux  contre  les- 
quels l’interdiction  a été  prononcée,  et  anxqueLs  il  a été 
donné  un  .soutien  respon  sa  file  et  légal;  qu’aiii-si,  quant  à la 
prescriplioji  dont  le  cours  esi  préci.sfimeni  fondé  sur  la  pos- 
.sibililé  d’agir  de  la  pari  de  celui  contre  lequel  on  l’invoque, 
il  y a lieu  de  placer  les  premier.s  dans  l’exception  établie  par 
la  loi  pour  les  .seconds,  et  de  décider  que  la  prescription  ne 
court  pasdavantage  eonire  les  uns  que  contre  les  autres;  que 
cette  assimilation  se  trouve  corroborée  par  les  articles  502 
el50.3,  ([ui  trapiieiii  de  niiliiiéde  plein  droii  les  actes  posté- 
rieurs i 1 inlerdiclion  faits  pai*  l’inlci’dit  ; tandis  que  le.s  actes 
antérieurs  fail.s  pai'  rin.sensé  non  encore  interdît,  quand  la 
cause  de  rinierdiciion  existait  noioiremeni  à l’époque  de  ce.s 
actes,  ne  peuveui  être  annulés  qn’après  que  l’époque  de  la 
démence  a été  coustaice,  ce  qui  prouve  évidemment  que  l’iii- 
lerdiciion  pour  l’insensé  n’est  que  déclarai  ive  de  la  démence 
.sans  déieiaiiinaiion  d’époque,  ta  différence  du  prodigue, 
dont  t'iiicapacifé  ne  date  que  du  jiigemetil  qui  le  déclare  lei 
suivant  (’etie  règle,  funosus  stctlini  post  fiiroreiu , pro- 
digus  sfaliin  post  inf  erdiciionem  , et  f|Li’e!le  fixe  i’étal  de 
l’in.sensé  pour  l’avenir,  sans  mettre  ofistacle  à ce  que  posté- 
rieurement ta  justice  ne  la  fa.sse  réii'ograder,  et  à ce  qu’elle 
recliercliP  répocpie  on  la  démence  avec  tous  ses  effets,  et, 
en  d’autres  terine.s,  la  cause  de  la  nullité  des  actes  et  de  la 
suspension  de  la  prescription  a commencé, 

2253  Elle  ne  court  point  entre  époux. 

Parce  que  la  prescription  eilt  été  une  occasion  {le 


ti'oufile  e[itrc  les  époux  , ei  que  d’ailleurs  ta  fcjiime  soumise  à 
i autorité  maritale  est  dans  l’impuissance  légale  d’agir. 

2254.  La  piT.scripiion  court  contre  la  femme 
mariée,  encore t|u’clle  ne  soit  point  séparée  par  con- 
trat de  mariage  ou  en  ju.stice,  î\  l’égtird  des  biens 
flonl  le  man  a L^adminisl ration  , sauf  son  recours 
contre  le  mari. 

Dont  le  mari  a l’adininistraHon.  Ainsi,  uti  iier.s 
s’est  nu.s  eu  possession  d'ufi  foud.s  appartenant  à la  fenitne: 
comme  son  mari, qui  exerce  ses  droits,  peut  iuierrompre  la 
presertption  , il  n’y  avait  pas  de  raison  pour  la  siuspeu  dre  dans 
ce  cas  , en  couservam  totiterois5  la  lémmesou  recours  contre 
son  mari , apres  la  dissolulioii  du  mariage.  Mais  il  eu  serait 
différeuimciit  si  liii-méme  avait  vendu  le  l>ien  de  sa  femuie 
ainsi  que  nous  alkitis  le  v(nr,  article  2250,  n«  2.  Il  résultedes 
Lcrines  généraux  de  l’article  22.51,  que  la  pre.scripüori  court 
contre  la  teinine  séparée  de  biens,  toutes  les  fois  {pie  son 
action  ne  doit  pas  réllécli’r  cnnlre  son  mari:  eu  effet  elle 
peut,  dans  ce  cas,  agir  par  elle-même  et  interrompre  la  prc.s- 
crîpLÎoii  : c’est  d'ailleurs  la  disposition  FormelJe  de  l’artide 
l-âgl,  même  à l’égard  des  biens  dotaux. 

2255-  iNénnrnoiiîs  clic  ne  court  point,  pendant 
le  mariage,  A l’égard  de  l’aliénai  ion  d’un  fonds  cotis- 
îitné  selon  Ut  régime  dotal , confonnénient  à l’aniclc 

tôbl , au  litre  du  (amlrat  de  Mariage  et  des  Droits 
respectifs  des  époux. 

2256-  La  piTsciiption  est  pareillement  suspen- 
due pendant  le  mariage,  — t"  Dans  le  cas  où  l’action 
de  la  femme  ne  pourrait  être  exercée  ({(l’après  une 
opUon  ;l  faire  sur  l’areeptation  ou  la  tamoaeiation  A ; 
a communauté  ; - T Dans  le  cas  où  le  mari . ayant  i 
\endu  le  bien  propre  de  la  femme  sans  son  consen- 


tement , est  garant  de  la  vente , et  dans  tous  les  au- 
li’es  cas  où  l’action  de  la  femme  réfléchirait  contre 
le  mari, 

Qu’aprês  une  option.  En  effet,  tant  qu’elle  n’a  pas 


pris  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  elle  pourra  exercer  l'ac- 
tion, il  est  juste  que  la  pre.scripiion  ne  pnis-se  courir  coriire 
elle.  On  donne  pour  exemple  le  cas  où  une  feiunve  aurait  sti- 
pulé rameublissement  d’un  de  srs  immeubles  (art.  1505  . 
sous  la  condition  qu’elle  pourra  repreodre  son  apport,  si  elle 
renonce  à la  coinmunauié.  .lusqu’à  ce  (pi’elie  ail  accepté  ou 
r^’Honcé,  ledéteuieur  etc  l’immeubie  ne  pourra  prescrire,  et 
conséquemmeiii  le  cours  de  la  pi’escripiion  sei'a  su.spendu 
jiisqu’Â  l’option  de  la  femme.  C’est  iudireciemeut  l’applica- 
liou  de  l’arlicle  2257  , aux  droits  des  femmes  mariées  en 
communauté. 

Réfléchirait  contre  le  mari.  Ou  a dO  suspendre,  dans  ce 
cas,  la  prescription,  1®  parce  que  la  femme  soiimi.se  A la 
puissance  maritale  est  présumée  n’avoir  pu  agir;  2®  parce 
que  si  ou  avait  aniorisé  la  prescription,  la  femme,  eu  re- 
vendiquant son  bien,  aurait  fait  naître  contre  son  mari  une 
aciioii  en  garantie  qui  aurait  iroiiblé  l’harmonie  entre  les 
deux  epoux  ; au  reste,  notre  ai’iicle  ne  disiingue  pas  entre  la 
fciimie commune  et  la  femme  séparée  de  biens  , car  ta  rai- 
son est  la  même  clans  lc.s  deux  cas. 

2257*  La  prescription  ne  court  point  , — A l’é- 
prd  d’une  créance  c[ui  dépend  d’une  condition, 
just[u’Acc  (jue  la  condition  arrive;  — A l’égard  d’une 
action  en  garanlie , Jusqu’A  ce  que  l’éviclion  ait  lieu; 
— A l’égard  d’une  créance  dyo/fr/?:re’Jusqu’A  ce  que 
ce  jour  soit  arrivé. 

Le  motif  de  ces  dispositions  est  sensible:  le  créancier 


ne  peut  agir  tant  qu'il  c.'ii  incertain  si  l’obligal  ion  sufisislera. 
ou  tant  qu’elle  u’a  pas  commencé  A éii-e  exigible. 

.d  jour  fixe.  Une  rente  consi.il née  n’e.st  pas  la  créance 
à jour  fixe  dont  parle  notre  article;  conséqueinmeiiL  la  [ires- 
criplion  du  litre  de  rente  commence  A courir  du  jour  de  la 
date  du  titre,  et  non  du  jour  de  l’échéance  de  la  première 
annuité  (art.  2262, 2263).  (Ait(H  de  ta  cour  de  cassation  du  5 
août  1829,  ch.  civ.  Sirey,  i.  29,  1, 387.) 

2258.  La  prescription  ne  court  pas  contre  lliéri- 
tier  bénéficiaire,  A l’égard  des  créances  qu’il  a contre 
la  succession.  — Elle  court  contre  une  succession 
vacante,  quoique  non  pourvue  de  curateur. 

Contre  l’héritier  bénéficiaire.  La  raison  eu  ist 
qu’élanl  saisi  de  tous  les  biems  de  la  succession,  il  lui  e.sl 
iiiuiile  d’exercer  aucune  poursuite  pour  coii.server  contre 
elle  les  actiou.s  qui  pourraîeiil  lui  appartenir  eu  particulier: 
cependant  le  contraire  semblerait  résulter  de  l’article  996  du 
Code  de  procédure,  qui  lui  prescrit  d'imenler  ses  actions 
contre  un  curateur  au  bénéfice  d’inventaire. 

Contre  une  succession  vacante.  La  succes.sion  repré- 
sente la  personne  du  défunt,  lus  redit  as  .susUncl  personam 
defuneti,  et  le.s  héritiers  doivent  s’imputer  leur  négligence, 
qui  ne  peut  uiiire  aux  tiers. 

2259  Elle  court  ('iicore  pendant  U'.s  trois  mois 
pour  faire  inventaire,  et  les  quaraulc  jours  pour 
délibérer. 

— Rien  u’empéchaiu  l’iiériiier  pendant  res  ilél.iis  d’inter- 
rompre la  prescription  (art. 779),  elle  ne  devait  pas  être 
suspendue. 

CHAPITRE  V. 

Ou  temps  requis  pour  prescrire. 

SECTiom  l'KEjiiÈiiE.  Dispositions  générales, 

2260.  La  prescription  sc  compte  par  jour,  et  nen 
par  heures. 


Is  d’iiiiR  pcrfiCiiiie  f]ni  u’en  osl,  pns  pvopnciaire  ; je  ne 
[■ai  ntTsn-il  nardi\  aiis  que  ie  1*''  iiovemlire  183î,à 


LlVRlî  1!1.  MANli*!;tlîCS  IVACOl  KRIR  RA  PUOPU-  — ITI'HE  XX.  Ï)E  LA  IMiLSCHlPi 

2261-  Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du 
terme  est  accompli. 

Ainsi,  j’ai  adielé  le  novembre  ISM,  5 midi,  mi 

fonds 

l'aurai  pr.  . . 

mimiil.  Cette  immière  de.  calculer  ii’est  pasadmi.se  par  quel- 
cpies  auleur.s , qui  peuseni , au  coiiuaiie,  que  le  dei  nier  joui 
de  ramiee  est.  loiijours  ia  vcüte  du  jour  semblable  celui  par 
lequel  la  prescription  a commencé.  Mais  donne-i-oii  au  mois 
la  durée  utiiforme  de  (rente  jours  ( art.  40  C.  péu.  ) , ou  celle 
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ivée  par  le  caUmdrier  niéfiorien?  Ce  calendrier  a force  de 
loi , aux  termes  de  l’article  132  du  Code  de  eominerce  ; consé- 
qucmineni  il  faut  donner  au  mois  la  durée  qu’il  indique. 

SECTION  U.  De  la  Prescription  frentenaire. 

2262  T oiites  les  actions, réelles  que  per- 
sonnelles sont  prescrites  par  trente  ans,  sans  que 
celui,  qui  allègue  celte  prescription  soit  obligé  d’en 
rapporter  un  titre  , ou  qu’on  puisse  lui  opposer  l’ex- 
c.epUon  déduite  de  la  mauvaise  foi. 

Tant  réelles  que  personnelles.  Je  prétends  revendi- 


quer contre  Pierre  un  imtiieuhle  qui  depuis  trente  ans  est 
dans  ses  iiiaiiis  ; e’est  une  action  réelle  contre  laquelle  il 
pourra  m’opposer  la  prescription.  J’ai  prété  à Paul  100,000  fr., 
pendant  i rente  ans,  je  n’en  réclame  pas  le  paiement;  Faction 
est  personnelle  J elle  IVappe  non  sur  tel  bien,  mais  sur  la 
pcrsomic.  Paul  pourra  me  répondre  après  les  trente  ams,  que 
ia  dette  est  prtsci’ile;  c’est  eu  vain  que,  dans  l’uii  et  l’autre 
cas , j’îuvoqucrai  mon  tUre  et  la  maufalsp  /Vu!  de  Fusurpa- 
(ciir,  ou  [le  mon  débiteur:  ils  pourront  bien  continuer  d’éire 
obliges  dans  le  for  intéi'ieur , mais  ils  ne  le  seront  plus  aux 
yeux  de  la  loi  civile:  l’ordre  public  exigeait  qu’on  mît  nu 
terme  aux  aclion.s.  Lor.squ’clles  sont  trop  aiicieniies,  elles  de- 
viennent plus  difficiles  à juger,  multiplient  les  procès,  et 
peuvent  être  aussi  favorabte.s  à la  mauvaise  foi , par  leur  trop 
longue  durée,  que  par  la  disimsition  qui  les  limite  : d’ailleurs 
le  propriétaire  et  le  créancier  doivent  s’imputer  à eux- iiiémes 
un  préjudice  qui  ne  résulte  que  de  leur  négligence;  Dammim 
qiiod  (fuis  siuî  cnlpâ  sentit , non  inieltigiiur  sentire. — 
(JuE-STios.  Si  (les  effets  éehéant  à des  ternies  différents 
ont  été  souscrits  pour  Texéention  d'une  obligation  uni- 
ifue,  la  prvscripiiun  ne  doil-eUe  commencer  qit’â  partir 
de  Téchéancc  du  dernier?  La  cour  de  cassation  a décidé 
que  la  piTsei'iptioii  commence  à courir  du  inomeni  qu’il  est 
au  pouvoir  du  créancier  d’agir  pour  le  recouvrement  de  sa 
créance;  que  l’obligation  est  divisible,  lorsqu’elle  a pour 
objet  une  ebose  ([ul,  dans  sa  livraison,  est  susceptible  de 
division,  soit  matérielle,  soit  iriieilecüiellc (art,  1217,  C.  civ.J; 
(juc  la  créance,  d.ms  l’espèce,  constituée  en  argent,  était  re- 
présentée par  cinq  billets  différents,  et  que  chacun  de  ces 
billets  était  séparéineiii  payable , le.s  t'’'’ janvier  179Î,  171)5, 
1796, 1797, 17ÿ8;qu’aiiisi  ces  obligations  étant  Moii-sculemcnt 
divisibles,  mais  encore  malérielleinetit  divLsées,  c’était  dès 
les  premiers  janvier  1791  et  1795,  qu’il  était  au  pouvoir  du 
C!‘éaiiCfcr  d’agir  pour  le  recouvrement  des  deux  premiers 
billeîs,  cl  c’était , par  conséquent , de  cette  époque  que  com- 
iiipucait  à courir  la  prescription  de  son  action  , tpioique  Fé- 
clié.ance  des  trois  autres  Inlleis  iie  fdl  pas  encore  arrivée. 
Arrêt  du  17  aoi1i  I83i,  cb.  des  req.  Dali.  ann.  1831,  1,328.) 

Déduite  de  la  niancnise  foi.  Ainsi,  bien  que  le  pos.sesseur 
ne  puisse  produire  de  titre,  il  de^■ieli^  propriétaire  , par  cela 
seul  qu’un  laps  de  ti'piile  ans  s’esi  écoulé  depuis  qu’il  a coiii- 
mcncé  de  posséder;  de  même,  s’il  a un  titre,  on  ne  pourra 
pas  lui  opposer  qu’il  était  de  mauvaise  foi,  lorsque  ce  litre  a 
été  passé,  par  exemple,  qu’il  savait  que  son  vendeur  n’était 
p.as  légitime  propriétaire  de  la  chose  vendue, 

2263.  Api  ès  vingt-huit  ans  de  la  date  du  dei- 
nicr  titre,  le  débiteur  d’une  rente  peut  Être  contraint 
à fournir  à scs  frais  un  tUre  nouvel  à son  créaucier 
ou  à ses  ayant-cause. 


— Un  titre  nonccl.  Je  Fais  une  rente  perpéluelle  dé 
t,0U0  Francs  par  an,  au  capital  de  20,00ü  francs.  Je  reçoi.s 
auimellcment  les  quittances  de  mon  créancier  : si,  après 
vingi'lmii  ans,  il  ne  pouvait  exiger  un  nouveau  tilre,  qui 
m’empècbei’ait  de  supprimer  les  quiltaiiccs  qui  sont  dans  mr.s 
inain.s.  et  de  dire  ([ue,  n’ayaiit  ftiit  aucun  paiement  pendani 
trente  ans,  j’ai  prescrit  ma  dette?  Commciii  pourrait- ü 
prouver  qu’en  effet  les  arrérages  lui  ont  été  payés,  puisque 
toutes  les  quittances  qu’il  a données  sont  en  ma  possession  ? 
(ni01i£li£  de  litre  nouvel , form.  N"  5.5.) 

226^-  L<îS  règles  de  la  prescription  sur  d’autres 
objets  que  ceux  mentionnés  dan.s  le  prcscHt  tilre, 
sont  e.xpliquées  dans  \^^\\[xi&qtd  leur  sunl  propres. 

- — Qui  leur  sont  propres.  P'oir  les  articles  !81 , 475  . 
G90,  1301,  167G,  etc. 

SECTION  m.  De  la  Prescription  par  dix  et  vingt  ans. 

2265-  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par 
juste  litre  un  immeuble,  en  prescrit  la  propriété 
par  dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire  habite  dan.s 
le  ressort  de  la  cour  royale  dans  retendue  de  laquelle 
l’immeuble  est  situé;  et  par  vingt  ans,  s’il  est  do- 
micilié hors  dudit  ressort. 


Par  dix  ans.  L’acquéreur  de  bonne  foi  et  en  vertu 


d’un  juste  titre  était  évidemment  plus  favorable  qu’un  usur- 
pai eiir  : s’il  est  acqiiéi-cur , il  a payé  A un  .autre  qu’au  pro- 
priétaire, il  est  vrai,  le  prix  de  la  chose;  mais  enfin  il  est 
devenu  moins  riche  d’autant.  IVun  antre  côté,  il  a dé  se  li- 
vrer , avec  une  confiance  que  ne  peut  avoir  le  possesseur  de 
mauvaise  foi,  tous  ies  actes  utiles  à la  propriété  : il  a dé 
hétîr,  piauler,  s'engager  dans  des  frais  de  défrichement,  ou 
de  dessécltemeul  ; l’ordre  public  et  Fagriculinre  exigeaient, 
donc  que  sesdroiis  restassent  moins  long-temps  incertains.— 
Il  ne  faut  passe  méprendre  sur  le  sens  de  ces  mots , un.  juste 
f/fre  ; ils  ne  signifient  pns  un  titre  émané  du  véritable  pro- 
priétaire, car  il  suffirait  seul  poui-  assurer  la  propriété  sans 
qu’il  fét  besoin  de  la  prescription  ; mais  iis  siguifielil  un  litre 
rédigé  dans  les  Formes  voulues  par  ia  loi,  et  qui  transfére- 
rait la  propriété  .s’il  émanait  du  véritable  propriétaire. — Il  est 
de  jurispi’iidence  que  la  prescription  de  dix  ans  peut  Être 
invoquée  par  les  licr.s  acojuércurs  de  bonne  foi,  meme  contre 
un  vendeur  originaire  qui  demande  la  résolution  delà  vente 
qu’il  .T  contractée  Faute  de  paiement  du  prix,  de  la  part  de 
Facquéreur  primitif,  en  vertu  de  rarticie  1183.  (Arrêts  de  la 
cour  suprÊine  du  12  janvier  11-31.  Sii’cy,  t.  31 , 1 , 129  ; de  ta 
cour  de  Colmar  du  6 mars  1830.  Sirey,  l.  31, 11,  135  ; et  de  la 
cour  de  Grenoble  du  1 aoét  1831.  Sirey,  l.  32,  U , 400.) 

Habite.  — OuE-STioN.  Suffirait -U  qu’il  ré.sidfit  dam  le 
ressort,  bien  qu’il  eût  son  domicile  ailleurs,  pour  que  la 
prescription  s'accomplit  par  dix  ans?  L’affinuailve  pa- 
l'aît  préférable,  car  sa  l'csideucc  dans  le  ressort  le  metsiiffi- 
.satmneul.  à portée  de  comiaîtreque  son  vinmeuhlecst  po,ssédé 
par  un  autre  que  celui  dans  les  mains  duquel  il  devrait  se 
trouver,  — Que-stion.  Le  domicile  de  droit  dans  le  res- 
sort suffit-il  pour  ([ue  la  prescription  puisse  être  oppo- 
sée ? La  cour  de  Ninies  a cousat  ré  la  néj;ative  :«  Attendu 
que  s’il  résulte  du  texte  des  articles  2265  et  2266  du  Code 
civil,  quelques  diFflculiés  sur  la  question  de  savoir  si  la  pi'e.s- 
ci’iption  de  dix  ans  doit  coui'ir  ou  non  contre  celui  qui , ayant 
transféré  sa  résidence  réelle  hors  du  re.ssort  de  la  cour  royale 
où  Finuneuhie  est  situé,  y a cependant  cou.servé  son  donii- 
cile  de  droit,  ces  difficuités  ss  résolvent  par  l'intention  du 
législateur  et  par  la  législation  antérieure  au  (.ode  civil  ; qu’il 
est,  eh  effet,  évident  que  le  législateur  avant  pensé  avec 
raison,  que,  puisque  Fabseiil  ne  pouvait  veiller  comme  le 
présent  à la  conservation  de  ses  droits,  il  élait  juste  et  rai- 
sonnable de  reculer  en  sa  faveur  le  tei-me  de  la  prescrip- 
tion; que  ce  but  ne  serait  pas  atteint,  si,  dans  le  cas  d’une 
absence  réelle  et.  prolongée,  il  était  considéré  comme  n’ayant 
pas  cessé  d’habiter  le  ressort,  sou.s  prétexte  qu’il  n’a  fait  au- 


CODE  CIVIL, 


(■une  (léclai’aiion  de  cbanf^emenl  de  domicile  ; ((ue  lous  les 
anciens  ailleurs  oui  éfialemenl  pensé  que  c ’éiaii  par  le  fait 
de  rbabiialîon  réelle,  et  non  par  celui  du  domicile  léfîal.tju’il 
fallait  calculti'  le  temps  nécessaire  poui'  prescrire.  » ' Arrêi 
du  12  mars  1S3Î.  Sirey,  l.  31,  11,  36U;.  — Questios.  Le 
roliérifier  qui  hubile  hors  tlu  ressort  réfère- (-il  scs  co- 
héritiers ifomiritiés  (laits  le  ressort:.'^  La  cour  suprême 
ron.sacrc  la  iiéyaiiveiH  Vu  l'arliclc  2205  du  Code  civil;  at- 
letidii  que  la  cour  royale  de  Colmar  ne  s’est  pas  bornée  à 
jufjer  que  ledeuii-becinrc  ou  les  deux  arpeiiis  de  prairie  en 
qucsiioii , sf  raient  compris  dans  ta  ticiiaiimi  ordonnée,  ce 
qui  ePi  été  l’effet,  iiércssaîre  et  léiynl  du  droit  de  propriété 
indivise  appartenant  aux  mineurs  Gérando  ; mais  qu’elle  a en 
inétiic  temps  clériaré  (]ue  le  dcmatidcur  n’avaii  pas  pu  près- 
crireconlre  ley  liérillers  lî.iihsambauscu , par  la  raison  que  le 
baron  de  (témndo,  run  (rciix,  iriiabitatii  pas  dans  le  ressort 
de  la  cotir  rovale,  aurait  relevé  ses  cnbériiîers  domiciliés 

b 

rlans  ce  ressort  : en  quoi  la  cour  royale  de  Colmar  a confoiulu 
les  principes  de  riiidi^ision  et  de  rindlvisibilité , Fait,  niio 
fausse  apptiratioii  de  l’article  SS3  et  violé  expressément  l'ar- 
ficle2205  du  Code  civ.  ; par  res  motifs,  casse,  etc.»  fAi  i'ét  du 
12  iiovfn»!>re  KS33,  rli.civ.  Sirey,  I.  33,  1, 82.5,}  — (Jces- 
Tio.x,  //uMifruil  fft’itf-il  se  jrrescrire  par  dix  et  vingt 
ans,  comme  (a  pleine  propriété?  La  cour  suprême  a 
roii.sacré  l'afliriiiative,  parce  que,  s’il  est  vrai  que  celui  qui 
po-^sêde  un  immeuble  à titre  d’usufruit ier  n'en  peut  |>re.scrire 
la  prO|>ri(bc‘ , ce  n’est  pas  ce  dont  it  s'ajjil  ici:  que  la  nue  pro- 
priété et  rusiiFniit  sont  des  cbo.ses divisibles  de  leur  nature, 
puisqu’elles  peuvent  être  possédées  ou  quasi  possédées  sépa- 
rémeut  par  deux  personnes  différentes,  l’usufruil  seul  étant 
même  su.scepitbie  d'hypolbèquc;  qu'aiiisi  il  ne  répu{ync  à au- 
cune loi  ni  à aiicLui  principe,  que  le  possesseur  auquel  l’usu- 
fruit d’un  immeiilile  a été  vendu  par  celui  qu’il  croyait  pro- 
|)riéi<aire  ((/neoi  doininiiin  esse credebat)  dudit  immeuble, 
puisse,  suivant  les  circonstances,  prescrire  cet  usufruit,  et 
cxciper  de  la  prescription  ,bien  que  le  possesseur  de  la  nue 
propriété  placé  dans  des  circonstances  différentes,  ne  le  puisse 
pas  il  l’éiyard  de  celte  nue  propriété.  f.\rrêt  du  17  juillel  iSKi, 
Sirey,  i.  17,  1 , 152.) 

2266  Si  le  véritable  propriétaire  a eu  son  domi- 

cile eu  tliflTients  (etnps  dans  le  ressorte!  hors  du 
ressort,  il  faut,  pour  compléter  la  prescription, 
ajouter  5 ce  qui  manque  aux  (iix  ans  de  pnVncc  , un 
nombre  d’années  d’absence  de  celui  qui  man- 

que pour  compléter  les  dix  ans  de  présence. 

Donhte.  Ainsi,  j'ai  babilé  litiil  atis  dans  le  ressort,  cl 
quatre  hors  du  resson  : ces  quatre  dernières  années  Forme- 
ront les  deux  années  ([iii  niantjnaicnt  pour  que  la  prcKcri|)- 
tioii  par  dix  ans  fél  acquise. 

2267  Le  litre  nul  par  défatil  de  forme  ne  peut 
servir  de  base  5 la  prescriplion  de  dix  cl  vinyt  ans. 

rrr:  l*ar  dé  pmi  de  forme.  Par  exemple,  une  donation 
sous  seiiip,  privé , une  vente  faite  par  un  notaire  incompé- 
teiit , et  mm  signée  des  p,irlics.  Il  n’y  a plus  dans  ce  cas  vé- 
ritablement de  litre,  et  efmsé{|iiemii)enl  de  ba.se  à la  preserip- 
lion  de  dix  ans.  Il  Faui  bien  disliii(;ner  entre  le  titre  nul  et 
le  litre  vicieitx.  l.e  premier  ne  peut , aux  termes  de  t’ariîcle, 
servir  à la  prescription;  mais  il  ne  rerapéelm  pas;  car,  étant 
nul.  il  est  comniR  s’il  it’cxisiail  pas,  et  cuiisé(|iiemnient  le 
posse.ssrtir  pourra  prescrire  par  trente  ans  l.n  titre  vicieux  , 
au  contraire,  est  relui  qui  s’op|)ose  toujours  â la  prescrip- 
tion , tri  tpi'im  bail , on  acte  de  dépOl  'art,  2230)  : c’csl  eu  ce 
sens  ipi’on  dît  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  avoir  de  titre  que 
d'en  avoir  un  vicieux. 

2268.  L.^  bonne  foi  est  toujours  ftn^sumêe , et 
rVsi  5 celui  ([ui  allègue  la  nia  u va  tse  fol  ;)  la  prouver. 

--  Toujours  présamee.  Le  dol . en  effet,  ue  se  présume 
p.as. 

2269  II  suffit  (lue  la  bonne  Foi  ail  e.xistéfï»  ino- 
tneid  de  l'ueiinislliüu. 


■ — J U montent  de  l’acquisition.  On  a admis,  contrai 
remenl  à ce  qui  existait  avant  le  Code , le  principe  du  droit 
romain , mata  fûtes  superoeniens  non  inferrnmpit  iisu- 
caplonem.  Ou  en  donne  pour  raison  (jue  la  prescription 
par  dix  fit  vingt  ans  es!,  rotnuie  relie  de  trente,  mise  au 
nombre  des  longues  pre.scripiions,  que  la  pro.spérité  des  Étais 
et  la  paix  publiqite  rcudeni  égaleineiii  nécessaires.  Dès  que 
la  l)omiR  Foi  dans  le  iiriiicipc  et  le  juste  titre  oui  existé,  il  n’y 
a plus  de  différeuce  entre  les  deu.x  prescriptions, 

2270,  A P l'ès  dix  ans  rarchitecte  et  le.s  entrepre- 
neur.s  soin  décbavgé.s  de  la  garaniie  des  gros  ouvrages 
qu’ils  ont  faits  ou  dirigés. 

sECTtox  IV,  De  quelques  Prescriptions  particulières. 

Le  Code  range  en  quatre  classes  ces  preserptions . et. 
selon  rmiporutncc  et  la  nature  des  clio.scs  sur  lesquelles  elles 
.s'(  xcrceui , il  les  termine  ît  .six  mots,  unau,  deux  üîis  et 
cinf|  ans.  Lllrs  sont  fondées  sur  la  pré.somptiou  de  paiement 
qui  réstilic  du  besoin  que  les  divers  créanciers  de  ces  sorte.s 
de  doit e.s  ont  d’être  proinplcmeiil  soldés,  et  de  l'babilude 
dans  laquelle  on  est  d’acquitter  ces  dettes  sans  retard,  et 
son  vent  .san.s  exiger  de  (juittanccs  : Afin/  inlrodurlte  in 
favorem  dchitorum  </id  sine  inslrumenlo  et  tcsiibuSj  tU 
fit  J .soioeruiil  J et  prateipuè  tuerediun  eoriun. 

2273.- L'aelion  des  mailres  et  insüluleurs  des 
sciences  et  arts,  pour  les  !eçou.s  qu’ils  donnent  au 
mois;  ~ Celle  des  liôteliers  et  iraiieurs,  5 raison  du 
logement  et  de  la  nourriture  f|u’ils  fournissent;  — 
celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  paie- 
ment de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires,  — 
Sc  prescrivent  par  six  mois. 

2272.  L’  action  des  médecins,  chirurgiens  et  apo- 
thicaires, pour  leurs  visite.s,  opérations  et  médica- 
ments; — Celle  des  huissiers,  [lour  le  salaire  des  actes 
qu’ils  signifient,  et  des  commissions  qu’ils  exécutent  ; 
— Celle  des  inarehands,pour  les  niarcliandisestiu'ils 
vendent  aux  parlicnliers  non  marchands;  — Celte 
des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de  la  pension 
de  leurs  élèves;  et  des  autres  ni  ait  res,  pour  le  prix 
de  l’apprcnlissagc  ; — Celle  des  domcsti(]Ufs  qui  se 
louent  ù l’année,  pour  le  paiement  de  leur  salaire. 
:C  prescrivent  par  un  an. 


S' 


— Aux  parficutier.î  non  marchands.  Entre  mar- 
chands, en  effet,  on  suit  le.s  règles  du  commerce,  qui  don- 
nent aux  Juges  mie  grande  latitude  pour  arriver  5 la  preuve 
(.irt.  lOî)  du  Code  de  commerce).  Its  doiveiil  d'aîlletir.s  avoir 
de.s  livre.s.  — OuE-Stion,  Les  agents  d’affaire.s  .sont -il  s 
.soumis  pour  leurs  salaires  d la  pre.scnptfon  d'un  an? 
(..a  cour  suprême  a consacré  la  négative  par  I(î  motif  {luc  ces 
salaires  ne  sont  pas  compris  dans  le.s  articles  2271 . 2272 
et  2273;  l’action  des  agents  d’affaires  dure  cmi.séqiiemtjierit 
trente  ans  (art.  2205).  [ Arrêt  de  la  cour  suprême  du  ISmar.s 
I8i8,cb,  civ.  Dali.,  ann.  18 IS,  I,  23!).} 

2273-  L’action  des  avoués,  pour  le  paiement  de 
leurs  frais  et  siilaîrcs , se  prescrit  par  deux  ans  , à 
compter  du  jugement  des  procès,  ou  de  la  concilia- 
tion des  parties,  ou  depuis  la  révocaüon  desdit. s 
ax’oués.-  A l’égard  des  affaires  non  (erminées,  ils  ne 
peuvent  former  de  demandes  pour  leurs  frais  et 
salaires  (lui  remonteraiciU  5 plus  de  cinq  ans. 

2274-  La  prescription  dans  tes  cas  ci-dc,ssus  a 
lieu  ' quoiiiu’il  y ail  eu  continuation  de  fourni  lares, 
livraisons,  services  et  travaux.  — Elle  ne  cesse  de 
courir  que  lorsi|u’i!  y a eu  compte  arrêté,  cédule  ou 
obligation , ou  citation  en  justice  non  périmée. 

— ConHnuation  de  f ournitures.  Ainsi  chaque  UvraibUii 
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ou  chaque  fourniture  est  considérée  comme  une  créance  dis- 
tincte soumise  à une  prescripiion  particulière.  ( Arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  29  octobre  1810,  ch.  civ.  DalL,  ann. 
1810,1.  492.) 

Compte  arrêté,  etc.  L'arrêté  du  compte  est  la  reconnais- 
sance de  la  dette  au  bas  du  mémoire;  vétttde,  c’est  une  obli- 
gation sons  seing  pi'ivé  ; obligation,  ici  ce  mol  opposé  il 
cédule,  signifie  un  acie  notarié.  Dans  tous  ces  cas,  la  pré- 
sonipiiou  de  paiement  n’exisîanl  plus,  la  prescripiion  ne 
pourra  plus  s’acquérir  que  par  irenle  ans. 

2275  N éanmoiiis , ceux  auxquels  ces  prescrip- 
tions seront  opposées,  peuvent  déférer  le  sermenl  A 
ceux  f(ui  les  opposent , sur  la  f[ueslion  de  savoir  si 
la  chose  a été  réclleirient.  payée.—  Le  serment  pourra 
être  déféré  aux  veuves  et  héritiers , ou  aux  tuteurs  de 
ees  derniers,  s’ils  sont  niineurs,  pour  (ju'ils  aient  ù 
déclarer  s’ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  duc. 

Peuvent  déférer  le  serment.  Comme  la  prescripiion, 


dans  tons  ces  cas,  ne  repose  que  sur  une  présomption  de 
paicineu!  qui  pourrait  être  fausse  , la  loi , comme  ressource 
dernière,  permet  de  déférer  le  serment.  Mais  le  serment  ne 
peut  éire  déféi’é  par  mandataire.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  22  mai  1830.  Sirey  , I.  3ü,  1 , 399.) 

2 27 S-  Les  juges  et  avoués  sont  déchargés  des 
pièces  cinq  ans  après  le  jtigemcnt  des  procès.  — Les 
huissiers,  après  deux  ans , depuis  l’exécution  de  la 
commission,  ou  la  signification  des  actes  dont  ils 
étaient  chargés,  en  sont  pareillement  déchargés. 

2277-  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  via- 
gères: — Ceu.K  des  pensions  a!  i ment  aires  ; ^ — Les  loyers 
des  maisons  , et  le  prix  de  ferme  des  biens  ruraux; 
— Les  intérêts  des  somme.?  prêtées,  et  généralement 
tout  ce  qui  esl  payable  par  année,  ou  à des  termes 
périodiques  plus  courts,  —Se  prescrivent  par  cinq  ans. 

Et  généralement  tout  ce  qui.  est  payable  par  an- 


née. I.n  cour  de  cassa  lion  a jugé  que  les  dispositions  géné- 
rales de  rarticle  2277  s'appliquent  évidemment  aux  intérêts 
du  prix  de  la  vente  d’un  immeuble,  comme  à tous  autres  in- 
lérêis  convcmionnel.s.  (Arrêts  du  7 février  1826.  Dali.,  ann. 
1827,  i,  IC2;  et  du  14  juillet  1830,  cb'.  civ.  Sirey,  t.  30,  !, 
246.)  Mai.s  elles  ne  s’appliquent  pas  à la  restitulion  de  Fruits 
dns  par  un  po.sse.sse  u r de  mauvaise  foi.  (Arrêt  de  la  même 
cour  du  13  décembre  1830.  Sirey  , t.  31 , 1,  24.)  — OüJvSTion. 
Les  intérêts  moratoires  accordés  par  des  jugements, 
v'est-à-dire  (tccordés pour  le  retard  à satisfaire  à L’obli- 
gation, se  prescrivent-ils  par  cinq  ans?  La  cour  suprême 
a consacré  raffirniative  : « Vu  l’article  2277  du  Code  ci  vil  ; at- 
tendu que  la  prcsciâpt.iou  quinquennale  est  d’ordre  public  ; 
qu’elle  a été  établie  par  le  législateur  pour  prévenir  une  ac- 
cumulation d'arrérages  ruineuse  pour  les  dêlhteur.s;  que, 
dans  cet  objet,  la  loi  a élendu  cette  prescription  à tout  ce  qui 
est  payable  par  année  ou  à des  terme.s  périodiques  plus 
courts;  attendu  ([ue  les  intérêts  moratoires  accordé.s  par  des 
jugements , se  calculent  et  accroissent  le.s  sommes  adjugées 
par  chaque  armée  ; qu’il  importe  que  le  créancisr  ne  pubsse 
être  contraint  à les  recevoir  séparément  du  principal , et 
qu'on  ne  peut  rien  conclure  de  ce  qu’ils  sont  réunis  et  incor- 
porés au  capital , puisque  celte  réimioii  n'est  que  ticiivc  el 
éyeniuelle,  et  ne  saurait  empêcher  que  ces  îniérêis  ne  de- 
viennent payables  à des  ternies  périodiques,  elque  le  créan- 
cier ne  puisse  alors  eu  exi{;er  le  paiement , puisque  enfin  ce.s 
nitérèis  ne  sont  réellement  acquis  au  créancier  que  snceessi- 
ycnient , au  fur  et  à mesure  de  leur  échéance  ; que  la  qua- 
lification de  dommages-iiuérôts  qui  serait  donnée  à ces  inté- 
rêts moratoires  ne  saurait  changer  leur  nature,  puisque, 
apres  tout,  ces  dotnmages-iuléiêls  s’accrüis.seiit  par  année, 
et  a des  termes  périodiques,  du  moniani  de  la  somme  an- 
nuelle adjugée  à titre  d'intérêts;  qu'U  suit  de  lù , que  les  dis- 
positions de  i article  2277  précité  leur  sont  applicables,  et 
qu  en  n’admettant  pas  la  prescription  quinquennale , dans 
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l’espèce , l’arrêt  attaqué  a expressément  violé  ledit  article  ; 
casse , etc.  » (Arrêt  du  12  mars  1833 , ch.  civ.  Sirey,  t.  33, 1 , 
299.)  — Qcestion,  Les  intérêts  des  .sommes  employées 
par  un  mandataire  à son  profit,  .se  prcscrivent-ils  par 
ciiîif  ans  ? La  cour  de  cassai îon  a adopté  la  négative  ; « Con- 
sidéraiti  1”  qu’ainsi  que  l’énonce  l’arrêt  attaqué,  il  est  cons- 
tant au  procès,  que,  des  actes  relatifs  au  remboursement  de 
celle  renie , îl  ré.suiie  que  le  duc  de  Bouillon  a reçu  ce  rem- 
boursement dans  son  intérêt , et  pour  un  emploi  qu’il  ju- 
geait lui  être  utile;  que,  d’ailleurs,  il  l’a  reçu  sans  en  avoir 
le  droit,  et  sans  y être  aiicnnemcnt  autoi’isé;  considérant  2“ 
que  l’article  2277  du  Code  civil  n’établit  la  prescripiion  de 
cinq  ans  pour  les  arrérages  de  rentes  et  les  intérêts,  que 
contre  les  créanciers  qui , munis  d’un  tili’e,  ont  toute  faculté 
d’en  poursuivre  rcxéciuion  ; que  suivant  l’article  1996  dudit 
Code,  le  mandataire  doit  l’intérêt  des  sommes  qu’il  a em- 
ployées à son  usage,  il  dater  de  cet  emploi  ; d’où  il  suit  que 
la  cour  royale  de  Paris  a pu,  sans  violer  aucune  loi , condam- 
ner les  liéi’iiiers  du  duc  de  Bouillon  à continuer  le  service  de 
ladite  rente,  et  à en  payer  les  arrérages  depuis  l’e.xtinclion 
de  l’iisiifriiit  qui  a appartenu  au  prince  ; rejette , etc.»  ( Arrêt 
du  21  mai  1822,  ch.  ciy.  Dali.,  ann.  1822,  I,  .390.) — Qüfs- 
TioN.  La  prescription  a-t-elle  tien  pour  des  intérêts  d‘iut 
compte  ni  rendu  ni  apuré?  La  cour  suprême  a consacré 
la  négative  : « Sur  la  2®  branche  du  même  moyen,  fondée 
sur  la  violation  prétendue  de  l’article  2277  du  Code  civil , en 
ce  que,  relativement  aux  intérêts  du  compte  de  tutelle,  l’ar- 
rêt attaqué  n’a  point  admis  la  prescription  de  cinq  ans;  at- 
tendu que,  quelque  généraux  que  soient  les  termes  de  cet 
article,  il  ne  peut  recevoir  d’application  que  lorsqu’il  exi.ste 
une  créance  dont  le  capital  est  l'ecomui , et  qui  soit  de  plein 
droit  productif  d’intérêt  dont  le  créancier  puisse  exiger  !<■ 
paiement;  atteiuUi,  qu’en  matière  de  compte  de  tutelle,  il 
ne  peut  y avoir  de  créance  reconnue  que  lorsque  le  compte 
est  rendu  et  apuré;  que  ce  ii’est  que  par  l’apurement  du 
compte  dont  il  s’agit,  que  les  représentants  de  la  dame  Bain 
ont  été  constitué.?  ci’éanciers  de  la  succession  du  sieur  Spila- 
licr  ; qu’il  suit  de  là  que,  jusqu’à  l’apurement  de  ce  compte  . 
ils  n’ont  pu  exiger  le  paiement  des  intérêts  du  reliquat  , et 
qu’ains! , en  décidant  que  la  prescription  établie  par  l’ar- 
ticle 2277  du  Code  civil  était  sans  application  dans  la  cause, 
l’arrêt  attaqué  n’a  violé  ni  la  disposition  de  cet  article , ni 
aucune  autre  loi  ; rejette,  etc.  » (Arrêt  du  30  avril  1835,  ch. 
des  req.  Sii'ey,  t.  35,  I,  555.) 

2278.  Les  prescriptions  dont  il  s’agit  dans  (es 
arlicles  de  la  présente  section,  courent  contre  les 
mineurs  ci  les  interdits;  sauf  leur  recours  contre 
leurs  tuteurs. 


Contre  les  mineurs.  I^a  qualité  des  personnes  n’eni 


pêche  pas  la  présompliou  de  paiement  d’exister.  Si,  par 
exemple , un  mineur  exerce  une  profession  du  genre  de 
celles  qui  précèdent,  on  doit  supposer  qu’il  a élé  payé  tout 
aussi  bien  que  s’il  eiU  éié  majeur.  é,)uant  aux  prescription', 
pour  d’autres  objets,  on  a également  mainieiiu  la  présomp- 
tion en  donnant  au  mineur  son  recours  contre  son  tuteur. 

2279.  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut 
titre.  — Néanmoins,  celui  qui  a perdu  ou  auquel  il 
a élé  volé  une  chose , peut  la  revendiquer  pendant 
trois  ans  , à compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol , 
contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve;  sauf 
à celui-ci  son  recours  contre  celui  dutiuei  il  la  tienl. 

: : En  fait  de  meubles.  C’e.si-à-dice  qu’à  l'exception  des 

deux  cas  qui  vont  suîvi'e,  le  possesseur  est  réputé  icllemeur 
piopriéiaire,  que  celui  qui  a un  litre,  ou  qui  pourrait  prou- 
ver sa  propriété,  n’aiirait  toujours  pas  d action  en  revendica- 
tion. Nous  avons  eu  plusieurs  fois  occasion  d appliquer  te 
piiiicipe,  introduit  ù cause  de  l’impossibilité  de  constater 
toujours  l’iilentité  des  meuliicsetde  les  suivre  dans  leur  cir- 
culation rapide  de  main  en  main.  11  fallait,  d’ailleurs,  éviter 
des  procédures  qui  seraient  sans  nombre , et  qui,  te  plus  sou 
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vent  excéderaient  la  valeur  des  ohjels  de  la  conteslalion. 
Mais  nn  pourrail  prouver  que  le  posses-seur  l'est  devenu  de 
mauvaise  foi  fart.  1 Hl). — Oi’estiox.  Les  refit  a étant  men- 
dies ''art.  529)  J celui  d qui  on  auvaii-payé  des  arrérages 
pourrait-it,  sans  un  filre^  se  prétendre  propriétaire  de 
ta  rente  P Non  : ce  n’est  pas  là  une  cbosù  purement  mobi- 
lière dans  le  sens  de  l’anicle  1111, 

Celui  qui  a perdu  ou  auquel  ît  a été  volé.  Dans  ces 
cas,  ceux  qui  ont  trouvé  ou  acheté  d’un  voleur  une  chose, 
ne  peuvent  voir  dans  leur  possession  un  litre  suffisant  pour 
repousser  le  propriétaire.  L’exception , qui  d’ailleurs  se  res- 
treint encore  à un  laps  de  temps  trèseourt,  était  donc  dictée 
par  la  nature  des  choses.  Mais  si  un  dépo.sii.aire , un  ein- 
prunieur  vou.s  a donné  ou  vendu  la  chose  déposée  ou  prêtée, 
fa  possession  vaudra  titre , et  le  propriétaire  ne  pourra  rien 
revendiquer.  Jlais  il  faut  bien  remarquer  que  quant  aii  vo- 
leur lui-même  il  ne  peut  invoquer  la  prescription  de  trois 
ans  : son  crime  et  l’aclion  civile  qui  y est  attachée  ne  se 
prescrivent  que  par  dix  ans  (art-  037  du  Coded’instr.  criin.), 
— QLTE-STioai,  La  disposition  de  Varlicle  2279  s'étend- 
elle  à l’escroquerie  P La  cour  de  Paris  a adopté  l’affirma- 
tive ; « Considérant  que  le  mot  vol , énoncé  en  rarlicie  2279 , 
a été  employé  par  le  législateur  dans  un  sens  générique  ; que 
les  espèces  entièrement  analogues  y sont  dès  lors  nccessairc- 
ineni  comprises  ; que , d’après  la  généralité  du  sens  de  cet 
article,  il  y a lieu  d’en  Paire  l’application  aux  actes  à l’aide 
desquels  on  pourrait  être  dépouillé  furtivemeiil  d’un  objet 
mobilier  ; qu’il  est  de  principe  qu’il  doit  y avoir  homogénéité 
dans  les  raisons  de  décider  ; que  les  résultats  de  l’escroquerie 
sont  les  mêmes  que  ceux  du  vol  ; qu’en  effet , dans  le  cas  de 
l’escroquerie,  il  est  vrai  de  dire  qu’il  n’y  a point  eu,  à pro- 
prement parler , de  consentement , la  volonté  du  proprié- 
laire  ayant  été  viciée  par  des  manœuvres  d’une  nature  toute 
particulière,  auxquelles  on  ii’a  pu  se  soustraire,  et  qui  ont  été 
qualifiées  délit  par  la  loi  pénale , et  assimilées  par  elle  à la 
soustraction  frauduleuse  ; infirme  ; au  principal , ordonne  que 
les  tiers  détenteurs  des  bois  seront  tenus  de  les  restituer , ou 
d’en  payer  le  prix  au  sieur  Bailleul  , etc.»  (Arrêt  du  13  jan- 
vier 1831.  Sirey,  t.  31,  11,  91.) 

2280- Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou 
perdue  l’a  achetée  dans  une  Poireou  dans  un  marché, 
ou  dans  une  vente  publique,  ou  d’un  marchand  ven- 
dant des  choses  pareilles,  le  propriétaire  originaire 
ne  peut  .se  la  faire  rendre  qu’en  remboursant  au 
possesseur  le  prix  qu’elle  lui  a coûté. 

=r  Fendant  des  choses  pareilles.  Dans  ce  cas,  l’ache- 


i leur  a été  de  bonne  foi  : il  a dü  penser  qiœ  la  chose  apparte- 
nait au  marchand  ; et  si  d’ailleurs  on  avait  pu  déposséder 
! l’acquéreur  sans  lui  rendre  le  prix  qu’il  a payé,  personne 
n’auraiL  voulu  acheter,  et  le  commerce  etVt  reçu  une  atteinte 
funeste. 

2281.  Les  prescriptions  commencées  à l’éporjue 
de  la  ptdfUcalion  du  présent  tllre  .seront  réglées 
conformément  aux  lois  ancien  nés.  — Néanmoins,  les 
prescriptions  alors  commencées,  et  pour  lesquelles 
il  faudrait  encore,  suivant  les  anciennes  lois , plus  de 
trente  ans  A compter  de  la  même  époque,  seront 
accomplies  par  ce  laps  de  trente  ans. 

Comhiencées  à l'époque  de  la  publication  du  pré- 
,sent  titre.  On  aurait  pu  penser  que  les  prescriptions  déjà 
commencées  lors  de  la  publication  du  Code  devaient  être  ré- 
gies p.ir  la  nouvelle  loi  ; car  la  prescription , tant  qu’elle  n’est 
pas  accomplie , u’éiant  qu’une  simple  e.spérance  tout  entière 
dans  l’avenir,  la  loi  nouvelle  pouvait  la  changer  et  la  modi- 
fier .sans  rétroactivité,  puisqu’il  n’y  a pas  encore  de  droit 
acquis;  l’article  G91  et  la  dernière  disposition  de  l’article  ac- 
tuel semblent  même  confirmer  celte  opinion  : cependant  la 
cour  de  cassation  a consacré  l’opinion  contraire , en  jugeant 
que  les  fermages,  qui  se  prescrivaient  autrefois,  dans  cer- 
taines provinces,  par  trente  ans,  devaient,  même  depuis  le 
Code,  qui  a introduit,  quant  à ces  fermages , la  prescription 
quinquennale,  se  prescrire  par  trente  ans,  lorsque  la  pres- 
cription desdits  fermages  avait  commencé  avant  le  Code.  La 
cour  suprême  s’est  fondée  sur  les  termes  bien  explicites 
de  ranicle  2281 , qui  veut  que  les  prescriptions  commencées 
à l’époque  de  so  publication  .soient  réglées  conformément 
aux  lois  anciennes.  (Arrêt  du  28  décembre  1813.  8irey, 
1. 11,  I,  90.)  Mais  depuis , elle  a admis  la  prescription  quin- 
quennale , quant  aux  intérêts  dus  en  vertu  d’un  contrat 
antérieur  au  Code  et  que  l’article  2277  assimile  aux  fer- 
mages : « Attendu  qu’aucune  prescription  n’a  été  invoquée 
contre  le  paiement  du  capital , ni  même  contre  le  paiement 
des  intérêts  échus  avant  le  Code  civil  ; c’est  seulement  aux 
arrérages  qui  ont  couru  depuis  la  publication  du  Code  civil , 
que  la  prescription  est  opposée  ; or  le  titre  d’une  créance 
produisant  intérêts,  ne  reçoit  d’application  et  ne  produit 
effet,  relativement  aux  intérêts,  que  chaque  année,  au  fur  et 
à me.sure  des  échéances,  par  la  négligence  du  débiteur  à 
se  libérer,  et  la  négligence  du  créancier  à exiger  le  paie- 
ment. Ain.si  la  loi  nouvelle  régit,  sans  effet  rétroactif,  les  ar- 
rérages et  intérêls  futurs;  il  ne  s’agit  donc  pas  dans  la  cause 
d’une  prescription  commencée  avant  le  Code  civil  (Arrêt 
du  9 juin  1829,  ch.  desreq.  .Sirey,  I.  30, 1,  330.) 
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FORMULAIRE 

DU 

CODE  CIVIL, 

POUR  LES  ACTES  SOUS  SEING  PRIVÉ 


LIVRE  PREaMIER. 

DES  PEUSO.MNES. 


TITRE  OiXIÈME.  — MINORITÉ,  tutelle,  émawcipation. 

aro  |ei-^  MODÈLE  (le  compte  sommaire  présenté  par  le 
fiilenr,  pour  const^etcr  (/ne  les  deniers,  effets  mobiliers 
et  recenus  du  mineur  sont  insuffisants.  Art.  457 , 
p.75't). 

Oiinplt*  sommaire  ((ne  présente  M.  Jfiseph-A(lrien-\iclor  A...., 

mtonr  de  Louis  R (ils  mineur  de,...,  an  conseil  de  famille  dudit 

R....,  eu  eouformilé  de  l’aiTiclc  157  du  Code  civil. 


■ CHAPITRE  PREMIER.  — recette  , etc. 

{Dresser  cet  état  conformément  au  Modèle  suivant  du 
compte  de  tutelle  J en  axant  soin  d’y  ajouter  les  placements 
qidoH  a faits  de  Pé'xcédatd  des  revenus  sur  la  dépense i et 
les  divers  actes  d'adrninislratlon , tels  que  loyer  de  mai- 
son, etc.) 

Terminer  ainsi  : ysXfivmc  sincère  et  vérilablc  le  présent  étal 
de  situalioii  de  ma  gestion. 

A. . le mil {Signature  du  tuteur.) 

KT”  3 , MODÈLE  de  compte  définitif  de  tutelle. 

Art.  471 , p.  78. 

Compte  de  gestion  que  rend  M.  A.....  au  sieur  Louis -Josepli 

B. ..,  actuellement  majeur  émancipé  par  acte  du....,  comme 
ayant  eu  la  tutelle  dudit  sieur  B..., mineur,  depuis  le....  jusqu’au.... 

CHAPITRE  PREMIER.— RECETTE  (ÎJ. 


CHAPITRE  PREMIER.  — RECETTE. 

Los  récoltes  coiisisleiit  i 

lo  Dans  unesomtiio  de.*..,  provenant,  etc. 

Dans  une  somme  de**..,  prodinl  annuel  du  loyer  d’une  maison 
sitin^e  a....,  cl  appartenant  autlil  mineur  B — 

3'-^  Dans  une  somme  de.**.,  etc. 

CHAPITRE  U.  --  DÉPENSE* 

Les  dépenses  consistent  : 

lo  Dans  une  somme  de**..,  pour  frais  de  nourriture , habidenient 
et  eatreUcH  dudit  mineur  B*.... 

2o  Dans  une  somme  de...*,  nécessaire  pour  faire  face  aux  frais 
d'éducation  dudit  mineur  B 

3t>  Dans  uüc  somme  de.**.,  etc. 

BALANCE. 

t.cs  dépenses  s’élèvent  à la  somme  de 000  fr.  » c. 

Les  recettes  à celle  de  .*.,.,*  * 000  » 

I.es  dépenses  excMent  les  recettes  de  la  somme  de.  . 000  » 

,raffirme  sincère  et  véritable  le  présent  compte  sommaire. 

A....,  le...*  nul,,*.,  {Signature  du  tuteur.) 

MODÈïéi:  d'un  état  de  situation  de  gestion 
de  tutelle.  Art.  470,  p.  78  (2), 

ÉUt  de  sUuatioîi  de  la  gestion  du  .sieur  A.***,  tuteur  de  Louis- 
.losepb  R....,  (ils  mineur  de....  : ledit  état  remis  le..,.,  époque  (ixee 
par  le  conseil  de  famüte,  au  sieur  C.*..,  subrogé-tuteur  dudit  mi- 
neur , eu  conformité  de  l’article  470  du  Code  civil. 


(i)  L'aiiiulf-  457  ïic  dit  pas  comTD<?  J^artiric  , qitc  ce  comptE"  sera  rMigcsur 
papit»r  nan  liiiïhrè. 

(21  (.ut  êtnt  situatmn  de  gesimn  est  rédigd  aux  termes  de  l*article  4?^ 
papier  uoti  timbré  : nous  ri’mrirqtjeron$  ici  quu  îe  timbre  n*est  pas  une  fürm.'ilUé 
usseniielle  aitx  ACte5 , et  dont  rabsunce  en  cntiaîne  lïi  niiHüt  : seulenifril  si  Cncte 
devait  être  sur  papier  timbré,  et  rju’il  nit  êtÉ  fait  sur  pi^pîer  libre  * 1^5  parti- 
ruliers  ne  pourraient  le  proiliitre  en  pistirë  ui  même  le  raîrc  enregistrer  satts 
payer  lé  droU  de  timbi-e,  ët  nue  mneiiiLe  qui  ]>oiir  les  actéB  soiis  seing,  piivê  esl 
en  générât  ilé  Jo  fr  {Art  ef  , tûi  <ia  G ptuviàsi!  an  vir,  26,  ioi  du  i3  àtu- 
rnairt*  art  vu.) 


Date 

des 

fécettes. 


An  née 
10  jaiiv* 


3 mars. 


Ail  uéü 
1H37. 

3 février 


Année 

ttt3ü* 

1 1 jativ* 


ARTICLE  PRElIIIER, 

Keçu  la  somme  de...,  provenant  de  la  venle 
des  meubles  et  effets  dépendants  de  la  suc- 
cession du  sieur  B , père  dudit  Louis- 

.loseph  B....,  mineur,  suivant  procès-verbal 

de  ladite  vente  dressé  le , par  M®  P...., 

commissaire-priseur....,  ci 000  f.  »e. 

ART.  2. 

Reçu  la  sommé  de du  sieur  D....,  débi- 

leur  du  sieur  B....,  défunt,  eu  vertu  d’un 
acte  de  prêt  contracté  le....,  ci 000  » 

ART.  3. 


Reçu  la  somme  de.,.,  du  sieur  G....  pour 
rcmbonrsemenl  de  la  rente  de....,  constituée 
par  lui  au  profil  dudit  sieur  B....,  par  acte... 
en  date  du ci . 000  « 

ART.  4. 

Reçu  la  somme  de...,  montant  d’une  recon- 
n:ii.<ïSaiice  soiiscHle  parte  sieur....,  ci.  . . . 000  » 
Reçu,  de.  {Continuer  ainsi  pour  toutes 
les  recettes.) 

CHAPITRE  H.  --  DÉPE«.SE; 

ARTICLE  PREMIER. 


Payé  A M.  le  juge  de  paix  de....,  pour  frais 
d’apposilion , rerori[iais,sance  cl  levée  des 
srellé.s  après  le  décès  dudit  .sieur  B....,  la 
somme  de....,  suivant  la  quittance  du  gref- 
fier dudit  juge  de  paix , ci 


Tot.ai 000  * f.  c. 


Il)  LDr,«[U(!  le  compte  est  consiUirabîc , au  lieu  ilc  classer  les  recettes  et  les  dé- 
prnscs  (>ar  ïiitaèc  sous  Ceux  rliapltrcs,  ou  fait  des  cliapitres  séparés  renfermant , 
pni  exemple  pour  les  recettes  , l’nn  le  remb->ursen.ent  des  capitaut , faune  les 
loyers,  etc,;  pour  les  dépenses,  l’un  les  contributions  acfluittéc»,  l’autre  les  in- 
lêïêtâ  dei^  capitaux  , etc. 


FOHMUUilîË  DU  CODE  CIVIL. 


Ixnr,  2 

Payé  an  siciir  C....,  notaire  à...,  pour  frais 
‘ J li ’i 11 vei ita ire  (les  nu'ii blés,  effets,  li  tres  ef  pa- 

piers de  la  succession  dudit  sieur  B...,,  la 
somme  de...,  suivant  sa  quillancc,  ci.  . . . ÛOtJ 


S maiï. 


AtiiïcÈ 
ihS^. 
b fevrif'r 


ÀBT.  3. 

Payé  pour  frais  (rinhiimalion  dudit  sieur 
B....,  la  somme  de....,  stiivaiil  les  (iuillaiiees 
de ci 

ART.  4. 

Payé  pour  frais  de  maladie  dudit  sieur  B.,, 
la  somme  de....,  suivant  les  tiiii! lances  des 
sieurs......  ci. 

•UiT.  5. 


000 


CüÛ 


Payé  .six  mois  de  pension  dudit  mineur 
B..,.,  suivant  ciniltancc  du  .sieur  R...,  ci.  . . 000 

ART.  G. 

Payé,  etc.  {COHlinuer  (UnsL] 


» 


Tot.vi 0(i0  f*  ü O- 


000  f.  » Cf 


SOMMES  A RECOU  vaille. 

ARTICIÆ  iniEWlER, 

La  somme  de,...,  due  par  le  sieur  N.,„j  en  vertu 
d un  jugement  du  tribunal  de...,  en  date  du....,  ci 

AHT.  2. 

La  somme  de..,,  due  p.ar  le  sieur  M,;,,  en  vertu  d’un 
acte  passé  devant  Mc  F....,  notaire,  d ladite  obliga- 
tion non  encore  exigible,  cl 

ART.  3. 

La  somme  de {Continuer  ainsi,) 

Total.  . . . ~()00  f.  * c. 


000  > 


B.ALANCE  ET  UÉC.APITUL.ATION. 

Chapitre  I.  Jlecc.tle 

Chapitre  IL  Dépense. . ' 

L’excédant  de  la  recette  formant  le  relicpial  est  de. 

Chapitre  III.  Les  .sommes:!  recouvrer  s’élèvent  à la 
somme  de 


000  f.  >j  c. 
000  » 
000  » 

000  f.  » c. 


.l’ariinne  sincère  et  véritable  le  présent  compte  de  Uilci  le. 

.A ie.....  mil [Signature  du  tuteur.)  (1-2) 

Modéie  de  récépissé  de  la  personne  à laquelle  le  compte 

est  rendu  (royarU-complo).  Ai'i.  172. 

.le  soussigné,  Joficph-Adrîen  B peintre,  deincui'aiit  dé^ 

clare  qneMf  A...,  mon  acKien  Inleur,  m'a  remis  aujoiii'dlmi  un 
aoulilo  du  compte  de  lu  telle  ei-dessns , ainsi  que  les  pièces  iusüfi^ 
catives  dont  réwom'ialîon  suit  J savoir: 

lo  Une  lia-sse  renfermant  trois  pièces  contenant  les  atdcs  de  tu- 
telle et  d inventaire,  ladite  liasse  cotée  A. 

2o  Une  aulre  liasse,  etc. 

Fait  à le..,.,  mil,.... 

[Signatures  de  Voxant-cùmpte  et  du  tuteur.)  (3) 

Modèle  d'arrêté  de  compte  de  tutelle.  Art.  472. 

Entre  les  soussignés , 

M.  Pierre-Edme  A architecte , demeurant  à ancien  tuteur 

El  M.  .lo,seph'Adrien  B....,  peintre,  deraeunnit 
A été  d'alxird  observé  : 

Qu’e.vamcn  fait  par  M.  B.,.,  du  compte  de  tutelle  que  M,  A....  lui 


(t)  U-  (loiiWc  €|ui  au  ciiniptublc  tloll  .•lir  tiniliri,  tArs.  tî  et  .1;  /«-  j 

I'  tiimairtt  4in  vu  ] \ fjip  Di  ïtott  4le  La  îin{:u  prPuikît^ijli;*  ' ' 

artial  ('“*«).  Oi<  m,r  Otrt! 

5 n tes  pioaiint'  en  juiijefî,  i!  finit  junpJir  une  Tmiialtté  liscaîv  ijuVn 

p.,i.  J a™;, 

TIB  iiîC  dpj  netPs  ; si  on  voulait  produire  pii  justicp  iin  com|)U*  do  tnudir  sn  ^ 

a fendrait  donc  le  faire  enregistrer  Ma  droit  .c-raitUf/f"  ^ 
du  frwuiîre  an  yi  i ,)  * t 5t, 

a obtenir  ded^^clinrge  fin  rompte  de  tuteUfl  nup  iî!v  ’ 

date  . le  droit  est  de  a fr.  (Lai  du  jtB  avril  i6iC,  ArU  43  ^ n*  6. J 


accepter  iedil  compte , conime 
l>ar(ies. 

Eu  coaséquencc , Ic.^  süussigtié.s  ont  arrête  tous  les  résiillats  tels 
qu’ils  y sont  e.v[)rimcs,  et  le  reliquat  diï  [lar  M.  A.....  i\  >L  B.,*., 

coiironiït'iucnl  audit  compte , à la  somme  de 

Laquelle  sonuîic  M.  B recoimaîl  avoir  a f 'insla 

M.  A....,  sou  ancien  lutéïir;  dont  quiKaiice, 

Fait  double  à....,  le„.., 

[Signaliires  du  tiUeur  et  de  roj-anl-compte. 


ant  renjc  de 


^ ^ -k.  I.  m^-%. 


LIVRE  111. 


IMAKIÈRES  J)  ACOUÉRIK  L.i  PROPRIÉTÉ. 


TITRE  PREMIER.  — des  suct:ES.sio>'.s. 

sJ**  -4,  ZHtOJ>£Xi!St  du  compte  de  l’hérilicr  héiicfîcuiù'c. 

Art.  mi,  p.  130. 

[Ce  compte  devant,  aux  termes  de  f'article  994  du  Code 


r.  , ■ . compte  au 

I-  ormuluire  de  mon  Code  de  procédure  civile , articles  bXi  et 
suivanis.) 

W“  5,  MODSI.E  d'acte,  de  partage  de  succession  entre 
deux  (Us  et  an  petit  (ils  majeurs.  .An.  810,  p.  143  (1). 

Les  soussigrLé.s , 

lo  M.  .loscph- Adrien  A,,,,,  architecte,  demeurant  à.... 

2o  M,  Pierre-Éliciuie  A....,  peintre , demeurant  ii.....  béritiers 
cîuicun  pour  un  tiers,  de  Lonis-Viclor  A leur  jièi-e,  (iécédéâ... 

3o  M,  Isidoi'C  B propriétaire,  demeurant  à....,  né  du  niaringe 

de  dcime  .Inlic  A sa  mère , avec  M.  .Iidcs  R .son  père , tous 

deux  décédés,  et  héritier  pour  un  tiers  de  M.  Louis- Victor’ A...., 
son  aïeul,  par  représentation  de  madame , lui ic  A sa  mère. 

Voulant  procéder  au  partage  amiable  et  A la  liquidaliou  des 

biens  dépendants  de  la  succession  do  Louis- Victor  A leur  père 

et  aïeul. 

Ont  fait  observer  : 

lo  pti’après  le  dccè.sdeM.  Louis-Ahefor  A....,  il  n’y  a eu  ni  ap- 
position lie  .scellé  ni  inventaire;  ces  formalités  ayant  paru  iimlile.s 
aux  soussignés. 

'2o  Que  ta  dame  .Tulie  A...,  mèi'e  du  sieur  Isidore  B....,  a seule 

été  dotée  par  son  père , lors  de  son  mariage,  d’une  soinine  de , 

dont  le  rap|)ort  sera  fait  ci-après  à ta  masse,  avec  l(W  intérêts  à 
partir  du  Jour  du  décès  du  sieur  A....  père,  io.squeis  intérêts , cal- 
culés .jusqu’;!  ce  .jour,  s’élèvent  ;i  la  soimnc:  de..,.;  <]i!’ils  ne  pensent 
pas  que  leur  père  et  aïeul  ail  fait  aucune  disposition  testamentaire  , 
et  que  tes  biens  qui  vont  être  énoncés  .sont  les  .seuls  qui  dépendent 
de  sa  succession  , dont  ils  ont  fait  l’estimation  à l’ainiablo. 

MASSE  A PARTAGER. 

.4RT.  l®»". 

« 

Deniers  comptants  existant  au  décès  du  sieur  A pèi'o  : ils  s’é- 

ièvenl  à la  soiiiuic  de.,..,  ci.  . . OOd  f.  * c. 

art.  2. 

Linge  de  corps , vélcmciils  et  autres,  à l’usage  du 
défunt , estimés , ci 

.VUT.  3. 

Dix  couverts  d’argent,  etc.  [Énoncer  l’aigenterie 

estimés;!  la  somme  de....,  ci..  . . 

ART,  -4, 

Une  maison  située  à..,.,  qui  appartenait  au  défunt , 
par  suite  de  l'acquisition  (iii’il  en  avait  faite  de...., 
par  contrai  passé  devant  notaire  îi le....  La- 

dite inaLson  estimée  par  les  soussignés  à la  somme 


000 


Ü()0  f.  . c. 


de. 


Cl. 


(i)  Li’s  actes  de  partage  doÎA^eni  être  sur  ptijiier  timbré  {Art.  I2  , loi  dti 
maire  vit.} , sous  peine  d^ine  amende  de  3o  fr.  (aG , même  ïoJ.) 

Si  Oïl  a besoin  de  les  faire  enregbîLrcr  le  droit  est  de  5 fr. 


DES  SUCCESSIONS.  — AUX. 970,i031,  1048,  I07C,  t!07,  p.  180,  190,  19-5,  199,219. 


397 


ART.  5. 

Un  Iwis  taillis,  de  la  contenance  de....,  tenant  d’im 
bout  à..,.,  d’autre  bout  à..-.,  d’un  c6td  à"-*»  d a»  i c 
ciité  à.,.,  appartenant  au  dc'ftnit  par  suite  de  acttuisi- 
lion , etc.,  estimd  A la  somme  de....,  ci.  . «dû 

ART.  6. 

Une  pièce  de  terre  de  la  conlcnaiiccdc...,  située  a..^, 
teii'itit  etc  appartenant  au  défunt  pai  suite  de  1 ac- 
ipiiktion , etc.,  estimée  par  les  soussignés  à la  somme 

de....,  ci • 


* * * 


ART.  7. 

La  somme  de dont  M.  Isidore  B....,  doit  le  rap- 

port il  la  succession , à l’oison  de  ta  dot  constituée  par 
le  défunt  à ladite  dame  Julie  niÊre  du  sieur  Isi- 
dore B....,  Ci 


000 


La  masse  active  s’élève  à la  somme  de , ci.  . . . 000 


» 


Pré(èv  ements  et  dettes  de  la  succession. 


to  I.a  somme  de,...,  prêtée  par  le  sieur  B au  dé- 
funt , le...,,  ci 

•Jo  La  somme  de. ..,  pour  frais  funéraires,  ci.  . . . 
3o  {Énoncer  les  dettes  acquittées.) 


000  f.  »>  <i. 

000  » 


Total , la  somme  de....,  ci.  . . 


immeubles  qui  sont  compris  dans  leurs  lots,  leur  ont  été  à l'ins- 
tant remis. 

Fait  triple , à....,  le mil {Signatures.)  (U 

Modèle  de  partage  dans  lequel  les  lots  sont  tirés  au  sort. 

{On  procède  cûtntne  dans  le  modèle  précédent , et  lors- 
que la.  masse  active  est  établie,  on  remplace  tout  ce  qui 
se  trouve  après  le  mot  abandonnomenl  par  ce  qui  suit.  : ) 

Fn  cet  état  de  choses , les  soussignés  ont  fait  choix  de  M...,  l’iiii 
d’eux  pour  procéder  à la  formation  de.s  lots  et  A leur  tirage  au 
sort , et  M....,  ayant  accepté  cette  mission  , il  a composé  les  lots  de 
la  manière  suivante  : 

Pi  emier  lot.  {Énoncer  les  objets  qui  te  composent.) 

Deuxième  lot.  {Énoncer  sa  composiiion.) 

Troisième  lot.  {Énoncer  également.) 

Ayant  ensuite  procédé  au  tirage  au  sort  desdils  lots  : 

[,c  premier  lot  est  écüu  à M 

Le  deuxième  lot  à M. 

Le  troisième  lot  ù M. 

Les  soussigués  déclarent  accepter  tes  lots  tels  qu’ils  ontétécom- 
posés  et  leur  sont  échus , sous  les  garanties  oi’dinaires  entre  co- 
partagcaiils,  se  décharger  réciproquement  et  renoncer  à pouvoir 
en  aucune  manière  s’inquiéter  ni  rechercher,  pour  raison  du  plus 
ou  du  moins  de  valeur  des  objets  compris  en  chaque  lot. 

Chacun  des  copartageants  jouira  des  objets  compi’is  en  son  lot  à 
partir  de  ce  jour , et  eu  touchera  tous  les  fruits  aussi  à partir  de  ce 
jour  ; ft  l’égard  des  loyers  des  maisous  et  des  revenus  des  ferres , ils 
s’eu  sont  fait  raison  antérieurement. 

Fait  triple,  à....,  le mil (Signatures.) 


Balance. 

La  masse  active  s’élève  A la  spmme  de....,  ci.  . . - 000  f.  » c. 
Les  prélèvements  et  les  dettes  à celle  de....,  ci.  . . . 000  » 


Le  reliquat  à pai’tagcr  est  donc  de 000  » 

Dont  le  tiers  pour  chacun  est  de..  . , 000  » 


Abandonnemenis, 


Il  revient  à M.  Joseph-. Adrien  A fils  aîné  , pour  son  fiers,  la 

somme  de....  Pour  lui  fouruir  celte  somme , il  aura,  et  scs  cohéri- 
tiers lui  abaiidou lient , 

lo  La  somme  de....,  ci 000  ji 

2o  Le  linge  {énoncer  les  objets  abandonnés),  ci.  000  w 

Total 000  » 


llrcvientàM.  Pierre-Fliermc -A....,  pour  son  tiers 


pareille  somme  de,,..,  ci.  

Pour  lui  fournir  celle  somme,  il  aura, 
et  scs  cohéritiers  lui  ahandonuent , 

10  Le  linge  de  corps  et  habits,  com- 

pris sous  l’article  2,  pour  la  somme  de... 
{énoncer) , ci 

2u  La  maison  {énoncer) , estimée  à.  . 

.3°  La  pièce  de  terre  {énoncer  exac- 
tement) , ci. • 

Total  égal 

11  revient  à M.  Isidore  B comme 

étant  aux  droits  de..,.,  par  représenta- 
tion, la  somme  de.,,.,  ci..  .' 

Four  lui  fournir  celte  somme , on  lui 
abandonne , 

te  La  somme  de...,  dont  il  doit  le  rap- 
port comme  représentant  de, sa  mère, 
dotée  de  cette  somme  par  le  défunt , ci. . 

2o  Enoncer  la  comjjosilion  de  ce 
numéro),  cL  ........  


000  . 

000  > 

000  * 


000  " 


000  f.  » 

000  . 


c. 


000  fr.  » c. 


000 

000  * 


Total  égal  (I).  . . . 000  * 000  » 

Totai.  des  abandonnemenis 000  « 


égal  à la  masse  active. 

Ctuicun  des  copartageants  jouira  des  objets  compris  dans  son 
lot,  ù partir  de  ce  jour;  il  récoltera  les  fruits,  et  paiera  les  im- 
pôts des  immeubles , également  à partir  de  ce  joui’ , i>our  les  objets 
à lui  échus. 

reconnaissent  que  les  titres  des  propriétés,  relatifs  aux 


(i)  Si  une  des  parts  itaii  supérieure  aux  autres  , il  raudrail  énoncer  la  dirfércncc 
à p.T}-er  par  le  propiiètoirc  de  ce  lot , différence  qu’on  nomme  soultc. 


TITRE  11.  — DES  DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 

N"  6 J mosilliE  de  testaments  olographes.  Art.  970 , 

p.  180  (2). 

= Si  on  veut  donner  toute  sa  fortune  à une  personne 
sans  faire  aucune  autre  disposition  particulière,  on  peut 
faire  son  tcslamenl  simplement  comme  il  suit  • 

J’institue  M,  Lduis-.loseph  A..'.i'’arcbilccte , demeurant  à...,  mon 
légataire  universel. 

A....,  le janvier  mil  huit  cent  trente-six. 

{Signature  du  tesiateu?'.) 

=Si  l’on  veut  instituer  plusieurs  personnes  dans  l’in 
lent  ion  que  la  part  que  l’une  d’elles  ne  poiuTa  pas  re- 
cueitUr,  parce  que  sa  mort  est  arrivée  avant  celle  du  tes- 
tateur, ou  par  quelque  autre  événement , accroisse  à 
l’autre,  on  peut  lester  comme  il  suit  : 

J’institue  M.  Louis  Joseph  .A....,  architecte,  demeurant  à....,  et 
Jacques  B peintre,  demeurant  à,  mes  légataires  universels. 

A....,  le janvier  mil  huit  cent  Ireiile-six. 

{Signature  du  testateur.) 

— Si  l’on  veut  instituer  un  légataire  à titre  universel,  on 
teste  ainsi  : 

Je  lègue  à M.  Joseph- A clrico  B....,  propriétaire , demeurant  à...., 
la  moitié  de  ma  succession  (3). 

A....,  le  janvier  mil  huit  cent  trente- six. 

{Signature  du  testateur.) 


( i)  Les  droit*  ite5  miiLraiuuâ  qtii  i 'effectue rit  par  flicês  ^ soit  par  succession  » soit 
pEir  tesEametUj  sont  fixés  comme  il  suit  par  la  loi  tlu  avrit  iBiG.  Article;  53* 


Pûiit  (ts  bims  îmrfiéubUs, 

En  lîgjîK^  directe.  i fr.  p*  loo 

DHiïi  épou.x  ü un  autre  époux  , par  donation  ou  tPstanieut,  3 fr*  P 

Des  frères  et  moeurs  à des  fréiTS  et  sceurs  et  descendants  d^fceu.t , successions  des 
neveu 3c^çt  nièces  » petits-neveux  et  petites-uicees^  dévolues  à des  oncles  et  tantes  , 
grands-oncles  et  grand' tantes  et  autres  parents  au  degré  sucefissiJïie  ( c'est*a-dire 
jusqu* au  dègré  oxrlusiveinctit)*  ^ 

Entre  toutes  autres  perauii nés,  7 f^*  P' 


Pour  itîs  biens  meubles^ 

En  ligne  directe.  P" 

Entre  époux.  * P- 

Entre  frères,  sœurs,  oncles,  tantes,  neveux  et  nïeces , cl  autres  parents  au 
degré  successible*  ^ P*  ï*® 

Entre  toutes  autres  personnes*  „ ^ ^ ^ 

Les  tcstamenis  ti’ont  pas  besoin  pour  leur  validité  d être  écrit*  .sur  papier 
timbré  ; seulement  s^Üs  étaient  faits  sur  papier  libre  , î amendt!  de  3o  ff,  pourrait 
êtra  prononcée.  ta  ei  ?.6  , fo*  du  iirumaire 

(3)  Ou  peut  léguer  également  ou  le  tiers*  ou  le  quart  de  la  succession  , ou  tous 
les  meubles  cm  tous  les  imiueublts*  Ces  legs  sont  toujours  h titre  universel-  0«  peut 
léguer  k deux  cm  trois  personnes  chacune  la  moitié  cm  îe  tiers  de  la  succession.  Ces 
deux  cm  trois  personnes  ne  seront  que  des  légataires  à litre  universel , et  si  Vent 
d'elles  ne  peut  recueillir*  sa  part  n'accroitra  pas  aux  autres,  mais  aux  héritiers 
du  sang. 


FOUMÜLAIRE  DU  CODE  CIVIL, 


z=zSi  l"on  veut  faire  des  dispositions  parUciüièreSj^  gue  de- 
vra aa/uiiier  te  légataire  Uftiversel^  on  fctil  son  testament 
ainsi  : 

.rinsfituc  M*  Josoph-Aflrien  peintre,  dcîiicurant  h.„,  mon 
féffalaire  universel, 

Jelôf^ne  an  sieur  Louis  B*..,,  tivof^iL  cteinciiranl  une  maison 
sidjéeà;....  {Désigner  eæaeiefuent.) 

,fc  legïie  an  sieur  Adolphe  C la  somme  de.***. 

Je  t^^gue , etc. 

le janvier  mil  huit  cenl  treule-siv.  I 

{Signntnre  du  teslafei(?\) 

= Si  on  veut  faire  des  legs  particidierSj  sans  insiitiier  de 
iégafaire  unive/'selj  on  tesfe  ainsi  : 

Je  îi^gue  au  sieur  Louis  B,...,  avoeaf,  demeurnal  ma  maison 
silnt^'o  à.,..  {Désigner  exaclementA 
Je  lègue,  efe,  {Désigner  exactement.) 

A.,-.,  janvier  mil  luiit  cent  irente-siv* 

{fSignalare  du  testateur,) 

^olü.  Dans  ce  cas  les  héritiers  du  sang  sont  saisis  de 
la  succession  J et  ce  sont  eux  qui  font  (a  délivrance  des 
legs, 

= Si  on  veut  inslituer  un  exéciUeur  teslameniaire^  on 
teste  ainsi  : 

Je  lèm*e,  cfc*  {Comme  dans  les  modèles  qui  précèdent,) 

Je  iiomine  pour  nioij  ex^riileur  tesfamentaire  M,  Louis  IL*.,  des- 
sinafertr,  demeirratiï  a.„,  et  le  prie  d'accepter,.*,  {indiquer  roh/cl 
ou  la  somme  qu'on  lui  iégue"! , que  .je  lui  donne  en  témoignage  : 
do  ma  reconnaissaiit‘e  du  servire  dont  je  le  charge, 
le.*...  janvier  miî  tuiit  cent  treulc-six. 

{Signature  du  lestateiu\) 

7,  MOBSliE  de  compte  d"itn  exécuteur  tesiarneu- 

Udre.  Art*  1031,  p.  190  (IJ. 

Compte  que  rend  de  sa  gestion  M.  Pierre  B*..*,  nommé  e,véeuteur 
testamentaire  par  testament  de  défunt  Louis  A.,.,  aux  sieiics  Fran- 

<;oîs-Nicolas  A,.**,  François  A...*,  héritiers  dudit  sieur  A 

Le  mobilier  de  la  succession  dont  feu  M.  Louis  .A...,,  a donné  îa 
saisine  au  coniplahle  par  son  testament  précité,  a consisté  : 

lliins  une  somme  dc,.„,  trouvée  A la  mort  du  dé- 
funt et  eonslalée  par  l'invctilaire,  ci.  000  L s c. 

Dans  une  somme  de....,  provenant  de  îa  vcnie  du 
linge,  hardes  et  meubles  existant  au  décés  du  sieur 
Louis  A.*.,,  ci.  ....  ono  > 

Total.  ...  000  » 

Le  comptable  a payé  : 

!«  A M.  le  juge  de  paix.*..,  pour  frais  d^a^)posit^ou 
<lc scellés  aprè.^  le  décès  dudit  sîeiir  A....,  rceoïinais- 
sanceet  levée  desdils  scellés,  la  somme  de.*..,  ci^  . . 000  u 
2ü  Au  sieui’  Jean  M..,.,  notaire,  pour  frais  de  l’in-  , 


vciïtaîrc  (|U*tl  a rédigé  après  ic  décès  dudit  sieur  A.... 

la  somme  de....,  ci.  ...................  000  * 

Au  sieur  François  B....,  la  .somme  de,*.,  a lui  léguée 

par  ledit  défurU  , ci.  . 000  » 

Bo  Au  sieur  Jean  N...,,  la  somme  de....  [énoncer 

exaclemeniy , 000  » 

Au  sieur...*,  etc* 


Récapitulation. 

U‘ comptable  a été  saisi  de  la  somme  de.*..,  ci.  * . * 000 


M 


Il  a dépeiiR^  la  soin  me  de 000  , 

Il  règle  relîtiiiataire  de  la  sommo  de....,  ci ^(jo 

Arrêté  de  compte  de  t’exéCMtear  testamentaire. 

rinire  les  soiissifîm's , M.  Pierre  IV.... , arcliiteete,  demciiraid  à... 

CM'nrIeür  tcslameiilaire  nomiiié  par  le  icsiameni  de  défmji  Koûïs 
A * 

EiloM.  \ieoIa.s  A....,  peîiili-e,  domeuratit  A....;  2"  [éruuwcr 
tes  nom  et  demeure  de  tous  (es  héritiers,')  | 

A eié  oliserve  (|iie,  vériiieatioii  faile  du  compte  (iiii  ni'LVùde  nar 

les  colit^rilicrs  ci-dessus  iioiitiucs , ’ 

Ledil  comidc  a t'(d  reconnu  exact  et  sincère,  cl  le  reliiiual  (ixé 
a la  somme  de....,  lai jnei le  somme  lesdits  lit!nlier,s  recuiinaisseiil 
avoir  à l’irtsiaiit  reçue  diidil  sieur  R....,  dont  quittance. 

Fait  double  ie...,mil , 

{Signatures  de  toutes  les  parties.) 


f o.’ï-;  , pour  Ir  liiiihiT  . la  nüio  .1..  l»  poiji*  .’î.jS 


KT®  8 , MOBÈliS  f/e  subslitiition  par  testament 
olographe.  Art.  1018,  p.  195. 

.le  lègue  à mou  fil.s,  Louis-Antoine  A...,  peintre,  demeurant  à..., 
la  portion  de  mes  biens  dont  ta  toi  me  permet  de  dispo.ser,  et  je 
Te  rharge  de  conserver  et  de  rendre  cette  dite  portion  à ses  curatils 
liés  et  à naître. 

.le  charge  de  l’cxèculion  des  dispo.sitions  qui  précèdent , en  qua- 
lité de  tuteur,  aux  termes  de  Parlicle  1055  du  Coile  civil,  le  sieur 

Alphonse  R,...,  avocat,  dcnienrant  à 

A...,,  le janvier  mil  liiiil  cent  treulc-six. 

[Signaliire  du  testateur,) 

W«9,  DZOBEIE  d’niiparfage par  fesiament  olographe. 

Art.  1Ü7C,  p.  199. 

Voukiiit  éviier  les  contoslatioiis  enlrc  mes  enfants  sur  le  partage 
de  mes  biens , après  mon  ilécè.s , je  lc.s  ai  divisé.s  el  partagés 
comme  iî  suit,  entre  tous  mes  eiifanis,  ei-après  nommés  ; 
,[o.se))li-Adj‘i;  Il  A.,,,,  mon  fils  aîné,  peintre,  demeurant  à. „„ 
François  .A....,  des.sina1cur,  deincnraiit  à....,  mon  .second  fils. 

Et  dame  .liilie  A....,  époirsede  M.  T-...,  demeurant  A..., 

Aies  biens  eonsislenl 

1"  Dati-s  une  ferme  .située  à....,  composée  de  diver.s  bAtiinetils, 
laid  pour  le  logement  du  fermier  que  pour  l’exploilalion  des  terres 
lehom'a)ile.s , pi’é.s  et  bois,  le  loul  aFr'eriné  au  sieur  V....;  ladite 
ferme  évaluée  par  moi  à la  somme  de,...,  ci.  . . , OtitJ  f.  i c, 
2o  [Jiic  mai.son  située  à,...  rue  de....,  no....  qnej’é- 

valne  A la  somme  de....,  ci . OOO  * 

Ro  ïJiie  renie  perpétuelle,  con.sijltiécà  mon  profit  sur 

le  grand-livre  de  l’Étal  au  capital  de....,  ci 000  » 

4o  [Énoncer  ainsi  tous  tes  okiets.) 

Quant  à mon  mobilier  cl  à l’argent  comptant  que  Je 
pourrai  avoir  an  jour  de  mon  décès , mes  enfants  .se 
le.s  partageroîit  entre  eux , ou  ils  en  feront  faire  la 
veille  publique  iioiir  partager  lepri.x  ipii  eu  proviendra; 
ces  objets  soûl  donnés  pour  mémoire  scniemeut.  . . mémoire. 


l'OTAL 000  * 

Sur  cette  somme  je  donne  el  lègue  par  préeipul  et 
hors  part,  à .loseph  Adrien  A....,  mon  fils  aîné,  la 
mai,son  [énoncer  l'objet  donné  par  préeipul  j si 
te  testateur  Juge  à profios  de  faire  eetaran- 
tage))  ladite  maison  estimée....,  ci. 000  » 

Les  objets  restaiiLà  partager  montent  donc  à.  . . . UOO  • 

,1c  veux  <|ue  celte  somme  .soit  divisée  en  trois  parts 
égales,  ce  (pii  fera  pour  chacun  d’eux  le  tiers,  mon- 
lanl  à la  somme  de....,  ci OflO  i 


Total.  ....  000  ■ 

Lotissement. 

I,c  premier  lot  .sera  composé  [indiquer  exactement  cette 
composition  avec  l’évaluation). 

Il  appartiendra  A mon  fils  aîné,  .Joseph -Adrien  A...., auquel  je 
îe  lègue  en  toute  propriété. 

Le  deuxième  lot  [indiquer  de  la  même  manière). 

Il  apparliciidraA  mon  second  fils  François  A,,.,  auquel  je  le  lègue 
en  tonte  propriété. 

Le  troisième  lot  sera  composé  de,,.,  [énoncer  exacteinent), 

Ce  lot  apparlîendra  A ma  fiile.fLdie  A....,  épouse  de....,  à lafpielle 
je  le  lègue  en  toute  propriété. 

Chacun  de  mes  enfants  jouira  de.s  objets  compris  en  .son  lot , en 
toute  propriété,  à partir  du  jour  de  mon  décè.s. 

I,e.s  sommes  nécessaires  A l’acipiiUcincnt  de  mes  dettes  seront 
prélevées  sur  les  deniers  comptants  el  tes  valeurs  mobilières. 

.le  charge  mes  enfants  de  payer  les  legs  particuliers  ci-ain  ês  ; 
savoir  : 

• 1 0 I ,a  .somme  de à 

2o  La  somme  de A 

A...,,  le mi].....  \.Signature  du  testateur\ 


TITRK  111.  — DUS  COSTRATS  ou  0&L1CAT10?(S. 

N"  10,  M02>ï!I»E  d'obligation  solidaire  enire  les  créan- 
ciers. Art.  1 i97,  p.  2(9  (1). 

•Entre  les  soussignés , 

M. , loseph  Adrien  R avocat , demeurant  à....; 


Il)  Tous  tes  actes  doivetn  être  faiu  sur  pniiîcr  limUra,  sons  princ  il’cnronrir 
l’amrdilc  (le  .lo  fr.  f,*f.  is  r(  z(i , loi  du  i3  iriimotrc  tin  vu.)  — S’il  caI  ii^ccssaU'*' 

lU^  ia\tc  fïin'giÿtrer.  îc^  lîroll  est  uu  tlmU  pfitporïïcuiTveï  de  î pntir  îoo* 


CONTRATS  OU  OBLiGA'riONS.  - Ai  l.  1200,  12 

ÏO  M.  Louis  N... , poiatre,  ilcmciiriuU  à- 
2rtM..leaii-t.oiiis  V arcliilede,  cU'iucuranl  a 

A f-ltS  l'aiie  la  nMivcaliou  suiïiiutc  : 

M.  .loscpli-Adi'icn  l\ rcromiail  tipvoir  a MM.  N....  d V.....  la 

.souinic  de pour  prti  de  part'ille  soiimikî  ipi  ils  ^ÏLEUiLut  di  lui 

^''ï.a(|Ufli«  s’oldiiïc  de  mutre  el  rauhuui  ser  A 

^ ç(  y (>H  ioiirs  di'iiH’iires  n-dossns  AtioiiaVs;  ehaeuii 

d’eitx  stipiili'  iJ di'oil  d<!  rAdanior la lolalil^  de  ladik*  somme,  doul 
le  paienicat  iidt'jîiaî  fail  l’im  ou  A l’aulie  lilKirera  iedil  sieur  A... 
dii  tolal  de  ladile  ei-datiee. 

Lcdil  i)aienieiil  delà  souiiiic  ei-<lcssiis  tinoiu’EÎc  sera  rail  dans 

atnnie,s  A partir  de  ce  jour  : jusqu’à  celle  époque,  el  àconipter 
il’auioiird’liiir,  M.  H...  s’oblige  à servir  les  iulértM.s  de  ladite  soiiiuie,  à 
r-dsôa  de  ciiiu  lion  reçu  1 par  au,  payables  de  six  mois  eu  six  mois. 

= ï*x  r/, ><//"«  /«  icrilo  en  enller  ,ln  la  ,min 

dit  déhiteur,  (e  sieur  Josefih-  Adrien  celui-ci  devra 
ajouter  à l’acte^  ht  nientiou  suivante  :V.m  pour  la  somuie 

de {en  toutes  lettres).  roirC article  132G. 

Fail  triple  à....,  le mil  întil  ceul , etc. 

{Signatures  de  f outes  les  parties.) 

Iffo  11,  MODÈIiï:  d'obligation  solidaire  entre  les  dchi- 

leurs.  Art.  1200,  p.  2 U). 

Entre  les  sonssiiïués , 

lo  .toseidi-Adricji  R....,  pcîutrc,  demeurant  à 

■2o  Louis  S....,  dessiiialcur , ilenieiiranl  à 

Et  le  sieur  Nicolas  T....,  architecle,  deinoiiraut  à 

A éie  laite  la  couveuliou  suivaiile; 

M.M.  U...  et  S...  rocoimaiâ.sciil  devoir  à M.  T...,  ia  somme  (te.,.,  pour 
pràl  de  pareille  .somme  qiril  vient  de  leur  l'aire. 

l.aqiK'lle  somme  MM.  lî el  S s’obliiyeiit  aussi  solidaircnieut 

nu  d'eux  seul  pour  le  loiit.de  roiidro  el  rcmboLirser  a M.  T en 

sa  deiiieiii'c  ci-dessus  énoncée,  en  un  seul  paiement,  dans...  années 
à partir  de  ce  jour  ; ju-squ’A  «’tte  époque,  et  A compter  d’anjoiir- 

d’hui  MM.  R et  S....  s’otdigcut  aussi  solidaircmeul  A servir  audit 

sieur  T.....  les  intérêts  de  ladite  somme,  A raison  de  cinq  pour  cciiL 
jiar  an  : lesdits  intérêts  payaljles  do  six  mois  eu  six  mois. 

Fait  triple,  à...  le...  niiiluiil  ceul,  etc.  {Signatures  des  parties.) 

Nola.  Si  cette  ohtigntion  n’est  pas  écrite  en  entier  de  fa 
nunn  des  débiteurs  ^ il  est  nécessaire  que  ceux- ci  ineUenl 

(H'ütU  leur  siguuturei  ces  mots  : lîoii  pour  la  somme  de [en 

toutes  tettres).  Cette  obUgutioUj  en  effet,  et  tu  précédente 
ont  une  grunde  similitude  avec  tes  billets  dont  parle  l’ar- 
ticle i:i2G. 

KT^  12,  MODÈIiE  d'obligation  avec  danse  pénale. 

An.  1220,  p. 224. 

Entre  le.s  5ons.sijîtiés , 

.losepti-Adrseu  H....,  ébéniste,  dciueuraiil  A 

Et  le  sieur  François  S avocat,  demeuraul  à 

A été  faite  lacouvcidion  suivante  : 

Le  sieur  R.....  s’oblifïe  de  faire  pour  le  sieur  S 

lo  Une  bibliolh^ine  {énoncer  en  quel  bois,  sa  grandeur,  sa 

forme,  cfc.),  moYcn liant  la  somme  de.... , que  ledit  .sieur  S 

s'üblifïeA  (tayer  au  sieur  R...,,  à rinstaiit  delà  livraison  dtutil 
meuide. 

Ledit  .sieur  R s’oblige  de  livrer  ladite  liibliolbéqno  confeelioii- 

mlc  oomme  il  vient  d’être  ilif  el  avec  tonte  la  perfection  désiiadde  , 

au  sieur  S....,  le janvier  mil  bnit  cent,  cto....;  el  pour  Iccasoù 

la  livraison  ne  sérail  paseffceluéc  aujour  ci-dessu,s  éiiouré,  lesieiir 

R s’oblige  à francs  de  dommages-intérêts  |)ar  chaiinc  jour 

de  retard , sans  qu’il  soit  besoin  de  somma  lion  pour  le  mctlre  en 
demeure. 

Fait  double,  A..,.,  lo mi!  liuit  cent , cic — 

{Signatures  des  parties.) 

KT'*  l3,MODS;XtiE  d’acte  de  .subrogation  convention- 
nelle par  le  créancier  en  faveur  d'une  tierce  personne 
qui  le  paie.  Art.  1250,  p.  227. 

Eiilre  les  soussignés , 

M.  .losepli-.Adrien  R...,,  avoeal,  demeurant  A 

El  M.  François  S.,.,,  peintre,  demeurant  à..,.. 

A élé  faite  la  convcnlîoii  siiivanle  : 

Le  sieur  R — recounaîl  avoir  reçu  présent emcnl  de  M.  François 
.S.....  la  somme  de...,,  qui  lui  élaîl  due  par  Al.  T....,  arcbilccle,  de- 
meurant à....,  par  obligation  passée  devant  Mc  V....,  iiolaireA 

le....,  oiiregislrée; 

El  pour  domicr  A M.  S.... , le  moyen  d’obtenir  le  iCKiboursemenl 

de  ladile  somme  dudil  sieur  T....,  AÎ.  R déclare  subroger  expres- 

.séiiienl  M.  S dans  tousse-s  droits,  actions,  privilèges  el  hypo- 

Uiétiucs,  résultant  de  ladite  obligation  notariée,  et  notamment  dans 


m,  1250,  1207,  1271,  (275,  1287,  (311,  i>.  219. 

rt'ffel  de  l’inscription  qui  a élé  i>risc  A son  profit  au  bureau  des  by- 
polhéques  de....,  vol....,  no  ... 

En  comséquenre , M.  S reeoiuiaîl  que  M.  U.....  lui  a remis  a 

ri  listant  la  grosse  tte  ladile  oldigniion  et  le  bordereau  de  i’inscrip- 
lioii  qui  a élé  in-dcssiis  mcntioimée. 

Fait  double.  A..,.,  le....  mil  bnil  ceni  trente.... 

{Signatures  des  jHtrties.) 

11 , MODiriE  de  cession  volontaire.  An.  1207,  p.  231 

Entre  tes  soussignés , 

Eugène  R banquier,  dcmciiraiil  A rue....,  no..., d’une  part  ; 

El  , dcineuranl  A....,  rue....,  m'.... ; 

Pierre  l)....,  marchand  de  vin,  dcmcnraiil  A.....  nie.....  ii” ; 

Pierre  E,...,  marclnmd  dcliuis,  denieuriiiil  a....,  rue....,  ii"...,  etc.; 
Tous  créanciers  sérieux  el  légitimes  du  sieiu'  lî...., 

Oui  été  faites  les  convenltoiis  siiivanlj;.s : 

l.edil  sieur  lî daii-s  PimpossilHliténù  il  sc  trouve  de  remplir  les 

eiigageinenls  de  eonnnerec  qu'il  a cotilraelés  avec  les  dénommés 
ci-dessus,  déclare  faire  cession  en  leur  faveur  de  tousses  biens, 

meubles  et  inimculiles,  aux  conditions  snivanles {énoncer  (es 

conditions,  s'il  en  existe).  Lesdits  sienrs  L....,  l) E....,  etc. . 

(téelareni  aceepler  volonlairciiient  la  c(‘ssioii  qui  leur  est  failc  aux 
eondiliüiis  plus  haut  énoncées. 

Et  an  moyen  de  ladite  cession  , le,s(iils  sieur.s  C....,  1)....,  E 

déctareiit  tenir  <|iii1  te  et  dédiargor  ledit  sieur  îî..,..  de  toutes  delle.s 
cl  eiigagenieiils  eoniraclés  avec  eux  jvis(|u’A  ce  jour,  cl  renoncer  a 
toutes  poursuites  relativeineiil  aux  oliiigalioiis  et  cflet.s  de  com- 
merce quelconques,  souscrits  on  endos,sés  a leur  profil  par  ledit 
.sieur  lî 

Fail  en  lionble  original  dont  un  pour  le  cédant;  l’antre  pour  tous 

lc.s  créancicr.s,  a été  remis  à M....  l’un  d’eux , A....,  le mil 

{Signal  nres.) 

N"”  15 , siODÈXiXlS  d’actes  de  novation.  Art.  1271,  p.  232. 

Modèle  d’acte  de  novation  par  substitution  d’une 
noiweUe  créance  à l'ancienne. 

Riilrc  le.s  soussignés, 

■loseph-Adricu  R..,.,  avocat,  demeurant  A...., 

Et  I e .sieur  François  S,...,  peintre,  demeurant  à 

A élé  ülwcrvé, 

Que  par  acte  passé  devant  Me-  N....,  iioîaire à..,.,  le....,  enregistré. 

le  "sieur  S s’est  recoiimi  débiteur  envers  le  sieur  R.....  d’une 

sninme  de,... , pour  prél  à lui  fait  par  ce  dernier;  que  Iedil  sieur 

S aaffcctéà  la  sPreté  du  rcniljourseiiieiit  de  ladite  sonnne,  par 

hvpoUvéïpic , une  maisoii  tiui  lui  apparlieni , située  à..,.,  et  qn’iine 
iiiseriptioii  a été,  en  wmséqucnee,  prise  sur  ladile  maison,  au  pro- 
fit du  sieur  R....  ,an  bureau  des  hypolliétpies  de....,  vol ti» 

Voulant  contracter  une  iioiivelle  obligation  à la  place  de  celle  ilui 
vient  d’êliT  énoncée,  cl  opérer  novaliou  de  celte  créance , les  par- 
ties oui  fait  lacoiivcnlioii  Kiiivanto: 

Le  sieur  S s’oblige,  moyeunaiil  la  somme  de éiioiicét;  eu 

i’obligalioiiqtii  précédé,  défaire,  pour  le  sieur  R un  tableau 

{énoncer  (e  snjel , lu  grandeur,  etc  fi  qu’il  lui  livrera  le 

Le  sieur  U aceeple  wllc  nouvelle  obligation  du  sieur  S cl 

rceomialt  ipie  rancicnuc  dette  est,  en  eoiiséquenee,  éteinte  dés  an- 
jüuni^lini, 

Fail  double,  le.....  mil.,...  [Sigmit tires  des  parties:, 

Aktdéie  d^acie  de  liora/iON  par  la  snksf  itnlion  dUin  nouveau 

débiieitr  à ranciùfL  Art*  l’271  , p*  232. 

Eiilrc  les  soiirtSiRiu'.s, 

M.  Juaepli- Adrien  deinenranl  à..**, 

El  H.  Franeois  S,...,  peiivlre,  denieuraut  Tl..,, 

A tUé  observ(5 , 

Que  par^iete  pasæ  devant  N-..*  notaire  a*,-.,  te....,  enregistre, 
]e  sieur  Louis-Pierre  IL.,*,  tits  de  M.  Hlosepli-Adrien  IL*..,  s csl  re- 

oounu  débiteur  d’une  soniîïie  de pour  prtM  a lui  fait  parle  sieui 

S.**,  ; que  ledit  sieur  R.....  Iilsauffculé  -Ha  .sdrrlé  du  romljoiirsc- 
luent  de  ladite  sonnne  , ï>ar  hypollièquc,  nue  maison  qui  Im  ap- 
partient , sîlu*3e  tL*,.*  et  tprunc  inscripliou  a iHC* , eu  ronstHiuenre , 
prise  sur  ladile  maison  , au  prolit  du  sieur  IL**,,  au  bureau  des  liv- 

potlièiiucs  de*,**,  vol.***,  nf>.*.*-  ^ . i- 

Le  sieur  IL*,..  pi>re,  di^sirant  libérer  le  sieur  R hls  de  1 obliga- 

tion qu’il  aconseuUe  au  profit  dn  sieur  F....,  el  eedernter  eoiv 
seulaut  à opérer  ia  uovution  dont  il  a agit,  les  pat tjcs  ont  fait  a 

convention  suivante  : * * - * r*  ■ 

Le  sieur. Joseph- Adrien  R**,  reconnaît  devoir  au  sieur  Fï  anç^is  S... 

la  somme  de*.,*,  qu’il  a prêtée  au  sieur  EL-...  hla , le.....  ï s o lige 

a lui  rembourser eetle  somme  dans.....  anuLCS , à pai  tirde  ccjoui  , 

cl  à lui  servir  les  inlérél*s , aussi  a partii  de  ce  joui  , jusijii  au  paît" 
ment  intégral  : lesdits  inlértMs  exigibles  tous  les  six  mois. 


^00 


FORMULAIRE  DU  CODE  CÏVIL. 


Et , au  moyen  de  la  préiænte  obligation  , le  sieur  François  S 

déclare  la  dette  primitive,  contractée  envers  lui  par  le  sieur  R 

fils , életule,  ef  ledit  sieur  R fils , détdiargé  de  ladite  obïigaliotL 

Fait  double,  à..,,,  le mil {Signatures  des  parlies,) 

J^fodéle  d^acfe  denm^atlon par  fa  sahstitntion  dUin  notweau 

créancier  à l'ancien.  Ai  L 1271,  \k  232. 

Entre  les  soussignés, 

Joseph' Adrien  R 

François  S...,, 

Et  Niroias  T...,, 

A été  observé , 

One  [>ar  acte  passé  devant  Me  notaire  A*..,,  le*,..,  enregistré, 

le  sieur  Nicolas  \ a emprunlé  du  sieur  la  somme  de.. 

«gril  sVst  ol>îîgé  a hn  n'inboiirstT  le....,  cl  que  pour  silrelé  de  cette 
m''ance,  ledit  sieur  T,.*,,  a arrcTlé  bypothécaireinenl  une  maison 
située  a.*..,  sur  laquelle  une  iuM’crplion  a été  prise  au  profit  du  sieur 

au  bureau  des  hypolfiéqnes  de,...,  vol ii" 

Ix?s  sieurs  T et  S„,.,  désira  ni  opérer  nova  lion  de  ladite  créance 

cl  le  sieur  JafiCfdi-Adrien  U..*.,  accfqjtaril  pour  débiteur  crivers  bri 
de  ladite  obligation  .le  sieur  T..„,  les’  parties  ont  Fait  la  convention 
suivante  i 

Le  sieur  T.,.,.  rceonnaU  devoir  an  sieur  dosepb-.Adrîen  IL....  la 
somme  de.,.. , qir  il  s’oblige  Afin  renilxiLirscT  lc.„.  : ladite  soîume 
prtFduisant  des  intérêts  à partir  tic  ce  jour  raison  de  cinq  pour 
cent  par  aïi,  lesquels  sont  cxîgiidesde  six  mois  en  six  mois. 

En  cdjïséquence  de  la  iitnïvelle  obligatioit  tini  pi'écéde,  le  sîciir 
H*....  dOclîu  e le  sieur  3'.,.,.  libéré  de  l’obligation  qiril  avait  primlli- 
veulent  contractée  envers  lui  et  qui  se  trouve  éleinlc  par  la  novation 
résultant  du  présent  acte. 

Fait  trijile,  à*.»,  le***,^  mil 

{Signaiifres  des  parlies.) 


Pû''*  10, 


d'acle  de  délégation.  An.  127 ô,  p.  233- 


Entre  les  soussignés, 

M.  JüScpli'Adrien  IL...,  arcbilectc,  demeurant  à.*.., 

M.  Franrois  S*.,.,  demeurant  a*..,, 

M*  Louis-Victor,  defisinateur,  demeurant  A...,, 

A été  observé  ce  qui  suit  : 

Iæ  sieur  Joseph- Ad  rien  IL...,  sYsl  reconnu  par  contrat  du,.., 
passé  devant  N....,  notaire,  et  eiu'Cgistré,  débiteur  du  sieur 
François  S....,  d'nnc  somme  de...,,  byiH)tbéquée  sur  «ne  inaison 
dudit  sieur  R.,..,  située  à„,.,  dJin  autre  c6lé  le  sieur  T.***,  a om- 

prunté  du  sieur  R une  somme  de..,.,  le..*,,  suivant  rrcotinai,s- 

sauce  .sons  seing  privé  en  date  du 

Les  parties  voidanl  oi>érer  novalîau  des  créances  tpii  précèdeni , 
ont  fait  la  conveulioH  sui’vante: 

>L  Joseph-Adrieti  IL.,,*  dtk'larc  déléfpicr  à sa  iilaeè  au  ^sieur 
François  S,..,,  pour  son  débileur  le  sieur  T....,  pour  la  *somme  dé.., 
dont  tx*  dernier  était  débiteur  envers  ledit  sieur  R,...,  qui  Facquitlc 
el  décharge  en  conséquence  de  ladite  obligation. 

M.  Ixutis-VieUir  T.,...  se  rrcomiaU  délateur  envens  le  sienr  S 

de  la  somme  de....,  cpi’il  devait  au  sieur  IL..,,  et  s'oblige  eu  cotisé- 
t|uerife  cnvci’s  le  sieur  S.....  à lui  payer  à Féimqne  fixée  par  la  re- 
connaissance jïrimiîivc  du..,.,  el  avec  Imites  les  conditions  com- 
prises dans  ladite  rm)ijuais.sanc.c  la  Homiue  dt‘..,,. 

Kl  M*  François  S...  déclarcaceojder  latiitcdélégation  aux  (Jauseset 
coi  idilious  écrites  dans  Facto  derecüiJijaissaïuT  fiii.,,,  et  conseil!  ir  en 

conséqueni'C  à ec  que  le  sieur  T soit  sou  débiteur  au  lieu  et  place 

du  sieur  11,...,  <iunl  qîiitle  el  décharge  euliéremcut  de  Fohligaiion 
contractée  envers  (uî  laf[Heltecsl  éteinte. 

Fait  biple.  â....,  te mil  buil  crut  Ireiite..*. 

{Signât ares  des  /parties.)  (I  ; 

17,  MOI>ÈliE  iracte  de  remise  dr  fn  dvlie.  An.  1237, 

lia^e  ‘Jtai 

Knli'e  les  sonssignés , 

M.  Josei»h-Adricii  IL..*,  areliikHle,  demenraut  a 

Kl  |‘rançoisS..-.,  di^sinatour,  dcnienratit  à...., 

A élé  Faîte  la  Cütiveniton  stiivanlc: 

M*  H déxliue  faire  remise,  iilcîneel enliéreau  sieur  S..,. 

d'une ühligiilinn  mouïant  à lasomtnc  de**..,  consentie  envers  lui  par 
le  sieur  S....,  par  acte  iiassé  devant  M®  K**.*,  notaire,  a....,  le — 

En  const'^iuenee,  il  décharge  de  robligatiou  dont  il  s agil  en  pj  in- 
dpal  et  accessoires , iM.  Fr,  S*..*,  qui  déclare  accepter  la  remist^le 
ladite  oblijîatîon  , laquelle  se  trouve  en  c'OnSikiiieuce  éleinlc. 

Fait  double,  A....,  le,**-  mil*-*  eic* 

{Signffinres  d(  s parfirs.  ) 


{ l}  l.i*  eiMv“pÎ0ii.tiîj.i  ir  iCt'UiiiI  ^ rtî*î:üt  Si'H  ln'r^  pliii*  pEii  J.i, 

liriinmi  du  Tr*in$|Mii  I , riictc  aous -îritiï:  pirivi^  doil  Hï‘4'^  i‘nn’(;i^nV'  |ï«nir  nhv 
:iux  Wvïs  U'u  ti  tpu'  h-  ifrhiti'iir  y àoit  littiu  vinni. 


18  , moiDEXE  dUicfe  de  ralificaiion  par  un  majeitr 
trim  acte  souscrit  en  mrnorilé.  An.  131  !,  p.  238. 

( Voyez  la  formule  tio  23)* 

Bjo  19,  M02>£Z»S  de  contre-leltre.  Art.  1321 , p.  240. 
Entre  les  soussiijnés , 

M*  .fosepb-Adrien  R.,,.,  arcbitecle,  deineuraiilà,*,., 

El  M*  François  S...,,  pctnlrc , demeurani  à.,.., 

A été  observé  que , par  acte  sous  seing  privé , enregisiré  le.,..,  U- 
sieur  !L...  a vendu  au  sieur  S...,,  une  maison  situé'c  à....,  moyen- 
nant le  prix  tie....* 

Cetle  vente  ayant  uiiii|nement  i>aur  objet  de  Facililcr  la  réus-site 
d'une  entreprise  commencée  imr  le  sieur  S,..,,  cl  n’élanl  que  ficlive, 
les  parties  sont  cr>ri venues  de  ce  qui  suit  : 

Les  sieurs  R el  S*****  raîonnais.scnl  que  la  vcnle  précitée  n'csj 

pas  réelle,  ( I que  le  sieur  S,,...  iFa  i)ayé,  ni  le  sieur  IL...  touché, 
soit  eu  tout , soit  en  partie,  le  prix  porté  comme  reçu  dans  l^icte  (îe 

VCJltC, 

Ladite  veide  doit  en  conséipieuce  être  considérée  ctnnmc  n'ayani 
jamais  existé,  et  le  sieur  IL,..*  n’a  jamais  été  légaïemcnl  dessaisi  de 
la  propriété  de  linlife  marson  dont  Î1  conliinuTaà  loucher  les  loyers 
par  les  mains  du  sîeur  S....,  jusqu’au  inomciil  où  it  sera  réintégré 
dans  la  possession  de  ladite  maison* 

Fait  double,  à..,.,  le mil..., 

[Signataires  des  paiiies.) 

20  , MOnèXE  d*arte  sans  seing  priï^éj,  conf ruant 
des  conoenlions  synatl agmaf iques.  Art.  132-5,  p,  241, 

^ Enirelcs  soussignés, 

M*  Josepli-Atlrieti  EL**.,  graveur,  demeurant  A.*.., 

M.  François  S,...,  graveur , drmenrani  A....,  d'iinc  part  ; 

Et  M.  Vitdor-îuigéno  T peintre,  demeurant  à.,**. 

A été  Faite  la  convention  suivante: 

Les  sieurs  IL.,*,  el  S..,.,  graveurs,  s'obligent  à exécuter  pour  le 
sieur  T,.  peintre*  la  gravure  en  laillc-<ioiïce  d’un  lahlcan  de  son 
Invention,  dojit  le  sujet  ( décrire  te  tanleaa  ] j el  de  Itii  livrer  la- 
dite gravure  le....,  moycimaiit  la  somiire  de**.,,  payable  le 

M.  T*.***  s'oblige , de  sonedté , a payer  aux  sieurs  IL..,.,  et  S,,*..,, 
ladite  somme  de..*,,  pour  prix  îles  travaux  doiil  i!  s’agît. 

Fait  double  (a),  le.....  mil...,, 

[Signatures  des  parties,  jr 

(a)  Les  sieurs  It { / A.....  ont  le  même  intérêt. 

(b)  On  peut  imirau  fdrede  tarante  et  du  Loimge  d*an- 
tres  modèles  d'actes  renfermant  €{es  vom^cnlions  sj'mdtag 
matiqaes. 

W"  21  , BSOS>ES*E  de  billet  ou  promesse  pnr  faqatdfe 
une  seule  partie  .ê  en  gage  â payer  une  somme  d'ar- 
gent ou  une  autre  cltose  appréciable.  Art.  \o2(l 
p.24I  (!}* 

Je  soussigné*  iirengage  à payer  le,..*,  mit  hiiîi  rait au  sieur 

François  S piiidrc , tlcineurant  à , la  sonmie  tic — , |>our 

avances  qu'il  uFa  Faites 
le.,-,*  uni*..., 

( Sfguainre  de  fa  personne  f/ui  s'oblige.  ) lif 

(a)  On  ponrraii  ne  pas  énoncer  fa  rartse  l'obfigatiyr 
et  ette  / feu  sérail  pas  moins  va  labié  {art.  ft32,'  : mais  st  te 
débiteur  prétendait  qiéelte  est  sans  eausei  it  pourrait  sur- 
gir de  là  des  dif/ieu/tés.  Voir  les  noies  de  /'artkie  1132  : tl 
mut  donc  mieux  énoncer  la  cause. 

(IP  Si  le  billet  est  értif  en  entier  de  la  main  tfeiurer- 
sonne  f/ui  le  svnseriy  fa  Signature  suf/if  ; mais  s'd  est  érril 
d'une  autre  main, la  /mrsonne  q ut  s'oblige  doit  /^ure  pre- 
réder  sa  signature  de  res  mots  e.vi^és  /iur  l'atiicie 
liun  lunir  la  s<imme  de*...*  ( Iji  somme  en  toutes  tt  ttn  s . 

Jufre  modéie  de  billet  ou  promesse.  ^:d. 

Je  soussigné,  reconnais  devoir  à M.  François  S..*,  peintre,  la 
sonniiedc,,,..  [en  toutes  lettres  ),  qu'il  uFa  prêtre  aujourd'bin  ' 
laqiîcllesonime  je  mVblige  de  lui  rembourser  dans****,  aiimcsa 
ïiîpJir  de  ce  jour,  avec  lutéréts  A raison  de  cinq  iK)in  cent  par  au  . 
payables  lou*s  les  six  tîiois.  Je  ferai  ledit  remboursemeni  en  dmx 


î ^lit  , t fr  jlCMI  i'I'tîC 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  — Art.  1337,  1338 , 1 43 1 135, 1470,  1.534,  p.  245 , 2G3  , 270,  277,  280.  401 


paiements  égaux , dont  !c  premier  s'effectuera  le et  le  sccomJ 

le 

A le..,.,  mil  huit  cent , etc 

{^SigmUure  de  la  partie  gui  s’oblige (b) 

(a;  Ce  billet,  ainsi  rédigé,  prend  particulièrement  le  nom 
de  reconnaissance. 

Ch)  Mettre  également  ici  le  bon  pour  la  somme  de — ( en 
toutes  tetü'cs) , si  le  billet  n'est  pas  écrit  en  entier  de  la 
main  de  la  t>ersoime  gui  s’oblige. 

Nota.  Ordinairement  lorsqu’on  vend,  qu’on  loue,  elc.,  on 
fait  à l'instant  même  un  acte  synallagmaligue  dont  nous 
•tonnons  les  modèles  aux  titres  de  la  t'ente  et  du  iMuage  ; 
omis  lorsqu’on  n’a  pas  (ail  d’acte  et  que  cependant  il  y a 
eu  exécution  de  la  vente  ou  du  louage,  le  débiteur  (>eal 
(aire  un  billet  ou  reconnaissance  : Je,  soussigné,  reconnais  de- 

voirâ  M la  soiniiie  de....,  pour  prix  de  la  vente (ju’ii  m’a  faite 

de '.^désigner  l’objet) , ou  ]»our  six  mois  de  loyer  d’un  appar- 
tement fjue  j’occupe  dans  sa  maison  à,...,  nié....;  laquelle  somme 
Je  in'tiblige  de  lui  rembourser , etc.  ( Le  J'este  conune  dans  la 
t'ormute  qui  gmécêde.) 

22,  MODÈIiE  d’acle  récognilif.  Art.  1337,  p.  245. 


[ Le  titre  récognitif  servant  priiici (mlemcnt  à empêcher 
que  te  débiteur  d’une  j'ente  constituée  jie  puisse  pj'esCJÛJ'e 
celle  rejiie  par  U’ente  ans  ( art.  22f>3)j  nous  cj'oyojis  devoir 
rp/woyer  pour  avoir  uji  modèle  de  cet  acte,  au  litJ'e  de  la 
Ci'escriptiun,  modèle  no  55. 


23’°  23 , ZlîODZlIill  d’acte  de  coJifirmatioJi,  ou  j'alifica- 
lioji  d'une  obligatioti  viciée  de  jiuUUé.  Art.  1338,  p.  245. 

Entre  les  .soussignés, 

M.  .lüsepii-.Adricu  K,.,,,  architecte,  demeurant  à 

El  .^I.  Fratit^xiis  S.,,.,  peintre,  demeuranl 
A été  oljscrvé , 

One  le  sieur  n a coulraelé  envers  le  .sieur  S....,  étant  en  mino- 
rité, par  acie  eu  date  du...,,  une  ohligation  de  (a  somme  de , 

pour  prêt  de  itarciilc  somme  que  lui  avait  fait  ledit  .sicnr  R , 

avec  les  iniéréis  à partir  dudit  jour....,  à raison  de  cinq  pour  ceul 

par  au  ; ladite  somme  payable  le 

Désirant  faire  disparaître  la  nullité  dont  cette  obligation  est  vi- 
ciée à raison  de  l’état  de  minorité  on  il  se  trouvait , ledit  .sieur  R.... 
déclare  ratllicr  ladite  oldigation , vonUiut  qu’elle  ail  le  même  effet 
cl  la  uiéiiie  force  que  s’il  l’avait  souscrile  eu  majorité. 

M.  S déclare  atX'Cpler  ladite  ratification. 

Fait  double,  à....,  le mil  huit  cent,  etc.,... 

{Signaïuj'es  des  parties.) 

Sî*’  2 î,  MOZîÈIjE  d’acte  d’acquisUion  avec  dcclaralion 
•le  remploi  de  la  part  du  mari.  Art.  1434 , p,  203. 

( Voyez  aux  foj'jjudes  de  la  vejite,  p.  402). 

25 , MODÈïiE  d’acte  d’acquisition  avec  déclai'a- 
tioji  de  j'emploi  de  la  femme.  Art.  1435 , p.  203. 


( Voyez  aux  foi'uudes  de  la  vente,  p.  402). 

ÎJ^  26  J MOI>EIiïî  lie  partage  sous  scbtg  privé  (rane 
commimaute.  Art.  1476^  p.  27Ü  (1). 


Les  soussignés  j 

Dame  LoiusG  T*...,  veuve  de  Joseph- Adrien  R„„j  peintre,  de  son 
vivant,  demenraiU  à..... 

Madame  veuve  agissant  ici  comme  ayant  été. commune  en 
biens  avec  son  défunt  mari,  aux  leniies  de  leur  contrat  de  nidiiage 
ci-aprÈs  t^noocé  ; 

Et  M,  Louis  IL*..,  proprietaire,  demeurant  à.  seul  hériüerdo 
M-  Joseph -Ad  rien  soii  oucle,  connue  étant  aux  droits  du 

sieur  sleuu  11 son  [ïère,  et  frère  du  sieur  Joseph-Adrien  IL.... 

Voulant  procètlcr  au  partage  amiable  des  biens  dépendant  de  la 
eoîumunauLé  qui  a existé  entre  feu  M.  et  madame  veuve  R....,  il 
est  observé  ; 

lo  Que  M,  R..*.*  épousa  inademoiselIcT....,  le*..*;  que  leurs  con- 
ventions ma  tri  molli  a les  furent  réglées  par  contrat  passé  devant 

Me  N....,  qui  eji  a gardé  minute,  et  son  collègae,  notaires;! , 

le..,*;  que  rapport  de  madame  R fut  de {énoncer  succinc- 

le/nent  les  cUtuses  du  contrat  de  mariage). 

Que,  durant  leur  mariage,  M.  cl  madame  R****,  firent  Pacquisi- 
tion  de  la  terre  de,...,  située  à,..,,  déparleuient  de....,  laquelle  sera 
ci-apres  esUniée  par  les  parties* 

Que  madame  veuve  U a recueilli  la  succession  de  son  père , et 

que  pai'  événement  du  partage  qui  fut  fait  après  son  décès,  par  le 

(iJ  Etireÿistrf’m^iit,  5 fr.  fixc’, 

Code  civil. 


ministère  tle  Me  V...,,  notaire  à....,  qui  en  a la  minute,  le il  lui 

échut,  lo  {énoJicer  tous  les  objets  échus  par  successioji). 

Qu'après  le  décès  de  M.  U,...  on  ne  (il  pas  d’inventaire,  et  que  les 
soussignés  ont  fait  entre  eux  de  la  manière  suivante  l’état  et  l’esti- 
nialioii  des  objets  mobiliers  et  immobiliers  dépendants  de  ladite 
comiimiiaulé(J). 

Masse  active. 

ART1CI.E  PBEÏIIER. 

Deniers  comptants  trouvés  lors  du  décès , slélevanl 
il  la  somme  de....,  ci 000  f.  >>  c. 

ART.  2. 

Meul)les  meublants , linge  de  corps  et  de  ménage 
et  autres  objets  mobiliers,  estimés.....  {jnettj'e  la 
sonijjie  en  toutes  lettres) , ci.  - . 003  » 

ART.  3. 

Argenterie  et  bijoux , estimés  à la  somme  de....,  ci.  000  » 

ART.  4. 

Terre  de....,  située  A....,  que  les  soussignés  estiment 
à la  somme  de...,  ci  . 000  • 

ART.  5. 

Une  créance  de  la  somme  de....,  due  par  M.  V....,  à 
M., et  madame  R....,  pour  argent  prêté,  suivant  obli- 
gation sous  seing  privé,  en  date  du....,  à....,  ci.  . . . ÜOO  » 

ToT.ALde  la  masse  active  {en  toutes  lettj’es),  ci.  . 000  • 


Passif  et  pj'élêvejnents. 

ARTICLE  PREMIER 

La  somme  de , francs , montant  de  la  dot  de  ma- 

dame R....,  déduction  faite  de  sa  mise  en  communauté, 

Cl***  ■.p**  m * PP  p PP  PP*«  **  «* 

ART.  2. 

La  somme  de...,  francs,  préciput  stipulé  par  le  con- 
trat de  mariage,  eu  faveur  du  survivant , ci.  , 


É-  1 i 4 


ART.  3. 

La  somme  de.....  francs,  montant  de  la  partie  mo- 
bilière qui  lui  est  échue  par  le  partage  de  la  succes- 
sion de  son  père , énoncée  plus  haut , ci 

ART.  4. 

La  somme  de.....  francs,  montant  de  l’apport  en 
dot  de  M.  B....,  déduction  faite  de  sa  mise  en  commu- 

naulc,  d.  .................a....... 

ART.  5. 

Enfin , la  somme  de francs,  montant  des  dettes 

de  la  communauté,  d’après  le  calcul  que  les  soussignés 
en  oui  fait  ainiablemenl  entre  eux  , ci.  . . 

Total  du  passif  et  des  prélèvements 

BalaJice. 


Partant,  le  reliquat  partageable  est  de....  fr.,  ci, 


000 


000 


000 


000 


000 


000 


La  masse  active  de  la  communauté  s’élève  à la 

somme  de francs , ci 000 

Le  passif  et  les  prélèvements  à celle  de,...  fr.,  ci.  . 000 


000 


Dont  chaque  moitié  est  de OOO 


Récapi  t ulation. 

Il  revient  à madame  R...., 

lo  La  somme  de....  francs  pour  sa  moitié  dans  le 

reliquat  partageable  de  la  communauté,  ci.  ...... 

2o  Poiu’  son  apport  eu  dot,  déduction  faite  de  sa 

mise  en  commun  aulé,  et 

3<i  Pour  son  préciput OOÜ 

4 U Pour  ses  reprises  en  argent  à cause  de  la  succes- 
sion de  son  père  qui  lui  est  échue  pendant  le  mariage. 

5o  Enfin  , pour  les  frais  de  son  deuil  qui  vont  être 
ci-après  prélevés  sur  la  succession  de  son  mari , 
francs , somme  que  les  soussignés  ont  fixée  entre  eux, 
ci 


OOO 

000 

OOÜ 

000 


Total. 


* m * 


4*4* 


000 

ôôü 


jL 


n 

t 


ît 

a 


4l 

» 

iv 


(»)  Si  rjriv€ritair«  avait  été  fait*  on  en  femt  ineiitmn  * ei  Von  emplowiiit  daiM 
le  cours  du  resltmation  donnée  ûtux  divfjs  objeti  dans  rinveniaiie. 
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FORMULAIRE  DU  CODE  CIVIL, 


Succession  df^r  M.  R...,}  vecneJUie  pavM.  Ij^nis  R.... ^ neveu. 
fi  rc\\enl  ii  celte  sncccssioii  : 
ioVouv  sa  ï^art  liatis  la  ooiïuiiunanté  pareille  somme 

eL  , 000 

2ü  relie  de.,...  pour  rapport  en  dol  de  'M.  dé- 

diielion  faite  de  sa  mise  en  roiiiiininaüU^ 000  j» 

Oeikule......  montaiil  des  dctlcs  de  ïa  comtiiu- 

[laîilé  à la  charge  de  M,  Louis  qui  s'oblige  de  les 
aequiUer . , . OOO  p 

'l  OTAï . , 000  » 

Sur  ([uoi  il  faïi  ckkiuîrc 

Le  dciîil  de  luadaiMC  IL...,  de fr.,  d. OfK)  » 

Eu  solde  qu'il  restera  à fournir  A ia  succession  de 
feu  IM.JL..,  la  soïimic  de 000  » 


foarmssemanls  el  aùandonnemenis. 

Pour  les  Fourïiisscmerîls  [ceile  parité  du  partage  se  rédige 
comme  celle  du  parlage  entre  kfUili(u\s^  f\irmule  no 
Fail  double,  à....,  le [Signatures  des jmrtiesV} 


27,  MODÈïiE  de  {/uUlance  que  peut  damier  ia 
femme  mariée  sous  le  régime  rlolal,  pour  certaines 
porf.ions  de  son  revenu.  An.  1531,  p.277. 

Je  , soussigm^e,  autorisée  par  mou  coutnit  de  mariage  A toudier 
surmcssnïlcs  qiib  tances,  ivarlie  de  mes  revenus  pour  mon  cnlrelien 
et  mes  hesoitïs  persounefs,  reeojinats  avoir  reçu  deM.  Louis  R...,, 
principal  lucataîrc,  par  bail  sous  seing  [>rjvé  ou  notarié,  en  date 
du....,  iPiiiic  juai.'ïoîi  siliiée  A.*..,  cl  qui  se  trouve  faire  partie  de 
mes  biens  eonsUtués  en  dot,  lu  somme  de.,.,,  pour  trois  mütsécluis 
le.,*.,  du  loyer  de  îadile  maison  , dont  quiuuuce  pour  solde  dudit 
loyer  jnstpa'A  ce  jour- 

A,,,.,  le.,..,  mil [Signal tiré.) 


TITRK  VL  — DE  LA  VEI^TE, 

# 

N°  28 , MOMtES  d’actes  de  vente.  An.  1582,  p.280. 

VENTES  MOmi.n'tïES.  (1) 

l'ente  de  meubles  cmec  paiement  à l'instant  même. 

Entre  tes  soiissifjnés  , 

M.  Jose|>h-Atii  icn  11....,  arclii<eclc,  demeurant  à 

El  M.  Ei  Jiiieois  8....,  peiiilre,  demeurant  à 

A 6t(t  faite  la  couvejitioit  sidraiite  ; 

M.  lî vend  à M.  S nu  billard  [désigner  exactement)  ou 

les  objets  iiiobiliej's  dotil  ieiiêlail  suit,  Ju.,.,  [énoncer  et  désigner 

tous  les  objets'  \Tt,  ' lesrjiicis  objets  îd.  lî a rejuis  à l’iiiSlaiil 

.1  M.  S c|iii  le  m'Oiinaîl.  ([)] 

Getle  veille  est  failc  uioyeuiumt  le  prix  de,...,  ((uc  M.  S a 

jKiytl  à l’instant  à M.  lî....  ({tii  le  recomiatt  el  en  donne  quillatice. 

l'ait  douille , ü.,.,,  le,...  mil [iiignatuvc  des  parties.) 

(a)  .Si  tes  objets  vendus  étaient  nombreux , la  désignation 
pourrait  être  faite  sur  une  feuille  de  papier  timbré  signée 
des  parties  : on  indkfuerait  ttans  la  vente  (pte  les  objets 
sont  désignés  dans  ladite  feuille  jointe  au  jwésent  acte 
de  vente. 

[b)  .V(  tes  objets  ne  sont  pas  livré.i  à l 'instant  même ^ soit 
parce  qu’ils  sont  déjà  en  la  possession  de  l’acquéreur,  .Hoit 
parce  qu  'ils  sont  dans  un  local  dont  on  remet  les  clefs  à. 
l'acquéreur  pour  les  enlever  dans  tni  délai  de....,  soit  enfui 
parce  qu'on  ne  doit  les  livrer  que  dans  un  certain  délai, 
on  doit  faire  mention  de  loules  ces  circonstances. 


Modèle  de  vente  mobilière  avec  délai  pour  le  puiemeni. 
Entre  las  soussignés  ; 

{Suivre,  pour  le  commencement , le  modèle  qui  précède 
jusqu'aux  mois  : celle  vente  est  faite  ; continuer  ai/isi) 

Cette  vente  est  faite  inoyeiinaiit  le  jirix  de francs  (jne  M.  S.... 

acquéreur , promet  et  s’oblige  de  payer  à M.  lî...,  dans  le  délai  de..! 
:î  partir  de  oe  jour , en  sa  demeure , ei^tessus  indiquée  (a), 

^ Si , par  siiilc  du  défaut  de  paiement  tie  la  |tai’t  de  racfiuérciir , 
l’cnregisl rement  du  préscul  acte  était  néccs.sairc , il  aurait  lieu  aux 
frais  de  M.  S 

Fait  douille , à....,  le mil [Signatures  des  parties.) 

(a)  En  général,  le  /xiie/nenl  se  fait  au  domicile  du  débi- 
teur. f^oir  l'art.  1247. 


(i)  Eitresistreintiit,  i fr.  p.  loo. 


Modèle  de  vente  d’effets  mobiliers  avec  paiement 

en  billets. 

Entre  les  soi  is.s  ignés  : 

[Suivre  le  modèle  no  28  pour  le  commencement,  jus- 
qu’aux mots,  celle  vcnle  est  faite,  etc,;  continuer  ainsi  : ) 

Celle  veille  e.st  faite  moyennant  le  prix  de — francs  , que  31.  lî..., 
reeoiinaîl  avoir  à riii.s(a[it  reçu  dcM.  S....,  en  tiois  billcls  à ordre 

souscrits  [)ar  ce  dernier  au  prollt  de  M.  R,,.,  : fc  en  date  du...... 

de  la  somme  de,...,  payable  le,...;  le  2e  de  la  même  date  cl  de  la 
même  somme,  payable  îe.,,.;  le  3e,  etc,  — En  aopiinnnl  iestîils 
effets  ù leurs  édiéauces,  M,  S.  sera  et  demeurera  qiiiUc  et  déchargé 
envers  M.  R du  priv  de  Iadile  verile. 

Fail  double,  ii.,.,,  le,...,  mil 

[Signatures  des  pa?iies.) 

Fente  à t*essaL 

Entre  les  sûLi,ssigiiés  r 

{Smvre  le  modèle  no  2SJi(sqidà  cette  vente  est  faite,  el  con- 
tinuer ainsi  : ) 

Celle  vcîUe  est  faite  à Fessai  et  sous  la  coiidîlion  formelle  (pie 

M.  S SC  réserve  dY^prouver — [indiquer  Robjel  ) pcuilanl 

Fes]ïace  de,,*d  et  dans  ie  cas  ofi  il  trouverait  qiFU  ne  lui  convicut 
pas,  il  pourra  le  rendre  A M*  R.,..^  qui  sYblige  de  le  reprendre, 
imurvu  (lue  iü  restitution  soU  faite  avant  Fexpiraliou  du  délai  fixé 
cl  qu’il  ue  soit  ui  endommagé,  ai  détérioré  par  le  fait  tic 
(piéreur. 

Le  délai  qui  vient  d’étre  fixé  est  de  rigiieui',  et  après  son  expira- 
tion la  veule  sera  défîiiilivc, 

raîL  double.  A...,  ^ le mil...., 

{Signatures  des  parties i) 

Modèle  de  vente  de  récolte. 

Entre  les  souasigné.s  , 

M.  Joseph -Adrien  R.,,*,  propriétaire,  demeurant  à 

M.  FnuKjois  S....,,  fermier,  dcmcui'ant  à.,,., 

A été  faile  la  couvetilîou  suivautc  : 

M*  R....,  vend  a M.  S..... 

La  récolte  de [désigner  (a  pièce  dont  on  vend  la  récolte 

el  la  nature  de  la  récolte)^  pour  la  préseufe  aniu^,  moyetmanl 
le  prix  de....,  c[ue  M.  lî....,  acquéreur , s’oblige  do  payer  le....  ,en 
un  seul  palomeiit,  A M.R..,.. 

A , le. . . . , mil. . - . . {Signai ures  €ies  parties . ; 

Modèle  de  vente  de  récolte  de  grains  avec  condition  de 
fournir  les  lieu:c  pour  Rexploitaliou, 

Entre  les  soussignés  : 

[Comme  dans  le  modèle  qui  précède  jusqu  'aux  tnols^  eu 
uu  seul  paiement , A ÎVl.  R.,.,;  conlinuer  ainsi  :) 

Cette  vente  est  faite  A la  condîtiou  suivante  ; 

Four  Fexploitalion  de  laclitc  récolte  et  son  engrangemenb  ^L  ïL  . 

accorde  A IM.  S la  joutssaiice  des  granges  et  greniers..,.*  je  s 

désigner  exactement)  jusqu’au,,»,  époque  A iattiidle  M,  S..., 
acquéi-eur,  sera  leriu  dévider  les  lieux,  qii’it  devra  laisser  en  hor» 
état  de  réparaüoti  tels  qu’ils  hii  seront  ïivi'és. 

A*. le mit (Signatures  des  parties.  ) 

S*fi  s'agissait  d'une  récolte  de  vin^  on  pourrait  mettre 
à la  vente  la  condition  summie  : 

M.  R.,,,,  accorde  a M,  S jusqu’au prochain,  la  joiussaiifC 

exclusive  du  pressoir,  des  cuves  et  ustensiles {les  désigner] 

nécessaires  A Fexploitatiou  de  ladite  récolte,  A la  cliargedc  ne  iiou- 
voir  les  employer  qiFA  rcxploifation  des  objets  vendus,  île  réparer 
les  dégradations  provcaaiil  de  son  fait , et  de  les  rendre  dans  Félat 
où  ils  ont  été  livrés. 

—S'il  s'agit  de  ta  récolte  d'un  Jardin^  on  pourrait  mettre 
la  condition  suimnte  : 

La  récolte  ne  pourra  se  faire  qu’eiF  présence  du  jardinier  de 
M*  B.,.*,  et  A la  charge  du  M.  S,».,  de  réparer  A ses  frais  avant  Feu- 
ièvcnicnt  de  ladite  récolte,  le doniniage  que  Un  ou  les  gens  qu  il 
emploiera  pourraient  faire  aux  treilles,  espaliers  ou  murs  dudtf 

jardin.  ^ . 

' Fuit  double , à ....  le [Sigmtures  des  parties.) 

Modèle  de  vente  de  coupe  de  bois. 

Entre  les  soussigiuîs  : 

[Le  préambule  des  formules  précédentes,  jusqu'au^ 
mots,  convention  suivante  : continuer  ainsi  : ) 

M.  E vend  à M.  S....; 


DE  LA  VENTE*  - Art  1659,  1689, 1702,  p,  297,  300,  302. 
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ÏAi  coupe,  pour  une  Fois  seulement,  de.*-.,  hectares  de  liois  faîlHs 
I arpeiis  environ,  mesure  ancienne)  en  nue  seule  pitVc  de.. 
sîUide  an  teri'oîr  de,.,,  tenant  du  nord  à...,clu  niidî  A....,  du  levant 
a-...,  du  couchant  a»,., 

l'our  en  jonir  et  disposer  par  M.  S en  tonfe  propriété,  S 

comider  de  ce  Jour,  et  en  se  conformant  aiu  lois  et  réî;lcmenls 
sur  les  forêts  el  auv  usai^es  locauîf. 

Celle  vonie  est  tailc  a la  dukVQc  par  M.  S....,  qui  s^übïrf^e,  de  faire 

ecüc  œnpe  dans  le  délai  de de  reiilever  el  rendre  la  \iimT  ue!(e 

avant  Cexpiratiou  dudîl  délai , à peine  de  tous  dommages  et  lu- 
léréis, 

Kn  outre,  moyennant  le  pris:  de,.*,,  qncM-  S.....  a A rinslant 

paye  à M,  H en  iin  billet  A ortîre  de  pareille  somme  , en  date 

dn!-..,  et  <[ni  doit  être  soldé  le..„,  dont  Taequil  à l’écliéance  opé- 
rera quittance  défiintfve  dn  prix  delà  présente  vetilc. 

Tait  double,  î't-...,  le mil [ S/g-nalures  des  parlles.) 

Modàle  de  ifente  de  coupes  de  ùois  pour  plusieurs  a nuées. 

Kntre  les  soussignés  : 

i Prrafuùide  comme  dans  les  formules  précédentes.) 

M.  B vend  a M,  S*...* 

La  coupe,  pondant  le  temi'is  ci-aprés  déterminé,  de hectares 

' arpents,  nicsürc  ancienne)  de  bois  laitlis,  à prendre  dans  la 

forêt  de 

l'our  faire  celle  coupe  pendant..»,  années , A coinmencer  de 

lïrociuun  , à raison  de,,...  heelares  i>ar  chaque  année , en  se  confor- 
ruant  aux  lois  el  usages  sur  les  coupes  de  bois. 

I.e  mesurage  el  la  livraison  de  la  qiumtilé  d’hectares,  dont  la 
coupe  ïnuiucl le  est  présentement  vendue,  seront  faits  dans  le  cou- 
rant de  ce  moîs. 

Celle  veille  est  faite  a la  charge  ]iar  M.  S.».,  qui  s’y  oblige,  to  de 
fiayer  ks  frais  et  droilsaïuajaels  elle  donnera  oiiverturc; 

2®  De  laisser  sur  cliaqnc  hectare  dcsUits  bois gro.s  chênes  cl».. 

baliveaux  ik*  FAge  desdîts  bois , qui  seront  marqués  parle  gardedu 
ventleni'- 

El  en  r>uir(?,  moyennant  la  somme  de»»,  pour  chaque  con])e , 

laqnone  .somme  U.  S s'oblige  de  payer  h M.  K»..,  pendani  chu- 

cimcdesdiles armées,  avant  le  eonimcncemenl  decba([ueeoupe- 

Fait  double , à»-.,  le...»  mil»».  {S  ig^/ ta  lares  des  parties.) 

i^Iodciede  racle  de  vente  d*un  fonds  de  commerce. 

Fntrc  les  soussignés , 

M.  dosepi)  Adrien  It»»,,  marchand  de  iiouvcan tés , demeurant 

h 

VA  >L  François  S....,  aussi  marchand  de  nonveaiités,  demeurant 

a . . + * . 

A été  faile  la  convention  suivante  : 

M.  n vend  à M.  S»..,  qui  accepte, 

Le  fmidsde  commerce  de  nouveautés  qu’il  exerce  rue»»,  n°.»», 
ri  rachalaniîage  (jiii  en  dépend,  ensemble  les  marchandises  qui  eu 
font  parlie , cl  don!  le  délail  suit  ' savoir  : 

ïo  l/Jé/ail/ej'  les  marcàandisiu^  avec  est  i mal  ion.) 

Four  en  jouir  el  disposer  ]iar  êL  S.».,  en  toute  propriété , et  pour 
rentrer  en  pos.sessmn  îe.».,  jour  auqtiel  iVL  IL»»  lui  en  fera  livraison. 

Celle  veille  est  Fajlç  moyciuianl  le  [>ri\  de.»,  dont  la  somme  de», 
pour  Fadialandage.  et  celle  de».»  pour  le  mobilier. 

Latiuellesonuïie  de M.  U»»,  recoimatt  avoir  à Ihnstaul  reçue 

N* 

de  S»». 

êh  B s’oblige  à ne  )irendre  aucun  établissement  d’un  genre 

semblable  A celui  (fiFil  vient  de  vendre  dans...»  {i/idu/iœrle  iieu)^ 
sons  peine  de  i>ayer  à Î\L  S la  somme  de»»,  à titre  dédomma- 

gés inléi‘èts. 

De  pins,  M.  R»»,  cède  a M.  S..»,  ([ui  accepte,  son  droit  au  bail 
des  beux  on  s’exjdoite  ledit  commerce,  consislant.».,  pour  tout  le 
lemjïS  qui  en  reste  à courir,  e’est-à-dirc  pour..»  ; à la  charge  dose 
('onformer  a lüiUes  h'S  obligalions  qui  lui  ont  été  impasées  par  cet 
acte,  duiil  il  a tloiiné  nue  connaissance  exacte  à jM.  S parla  re- 

mise de...»  {/Ui  double  de  iUtcle  sous  seing p/icé ou  de  l'ex- 
pédiliofi  du  /jfiii.  \ 

Fait  double,  A..»,  le — mil»».  {Signatures  des  parités.) 

VïvNTES  liniOlilLIKRES.  (1) 

.'lîodéle  dAaele  de  venle  dUme  maiso/i. 

Ihitro  les  somsignés , 

— tircliilecte»  demeurant  à..», 

’ ' *■  l' l ançois  S peintre , demeurant  a...., 

etc  iiiile  la  conveuliun  snivanle  ; 

M.  .losepli-Adrievi  U....,  vend  îi  M.  FraiiroisS une  maison  avee 

ions  sesaecessoiffs  e(  dé) tendances  ; iadile  maison  süuée  à....,  COn- 
sominüu’Q.) 


; tj  ntli  cj^isti  cuinit . 5 ijî  p.  loo. 


M.  H est  iiropriiMairc  de  celle  maison  , an  moyen  de  l’aeqnisi- 

lioit  qu’il  en  a Taîte,  de  jVI.  T....,  par  contrai  passé  devant  Me , 

qui  eu  a la  niiiuitc,0l  son  collègue,  notaires  à....,  le moyen- 

nanl  le  priv  de....,  qui  a élé  payé,  suivant  (iiiiiiance  passée  devant 
1rs  mêmes  notaires,  cl  (jiii  coiisialo  que  les  ronnalitrs  de  transcrip- 
tion el  purge  ont  été  remplies , et  (|ttc  le  paiement  a été  régulier. 

Mlle  at>partenail  à M.  T..,.,  comme  rayant  acqui.^e  de { imli- 

f/fter  comiiwiil  celle  ((Cqnisition  uvail  cti  lîcti,  c-l  renionler 
ainsi  iwtr  (Uahlir  rëgntièremeni  la  propriété , jastiit’att- 
delà  de  l rente  ans,) 

l’our  jonir  et  disposer  parte  sienr  S...,  de  ladite  maison  et  déppii- 
danees.  en  [deiiic  propriété,  à compler  de  ce  jniie;  el  néanmoins 
iiVnlrer  en  ,jouî.ssaiu;c  réelle,  par  la  pcrceplinii  de-s  loyers,  ipi’à 

partir  du i^c'est  ordinaivemenl  le  le''  terme  </!ii  suit  la 

vente.) 

Celte  veille  est  faite  aux  cliarges  e(  cnndîlion.s  suivantes,  que 
M.  S promet  d’e vécu  1er  el  aeeomplir  , savoir  : 

!■'  Ile  prendre  ladite  maison  dans  l’étal  où  elto  se  Irotivc,  avec  le^ 
servitudes  actives  el  passives  qui  peuvcid  en  ilépendrc  ou  la  grever. 

’in  T te  payer , à partir  du [c‘esl  €n'dinairetneid  de  t’épo 

(pie  d'entrée  en  Jouissance  parla  perception  des  loxers 
tes  iin|>üsilions  foncières  el  autres  de  toute  nature  qid  pourraient 
grever  ta  propriété  présculemenl  vctiiiiie. 

3°  1)0  payer  les  droits  irciircgist renient  el  autres  auxquels  le 
présent  contrat  pourrait  donner  ouverture. 

4o  D’entretenir  tons  les  Itaux,  verbaux  on  écrits,  cl  parlicitliêre- 
ment , etc {désigner  ces  baux.) 

I.a  présente  vente  est  faite  moyennant  le  prix  de que  M.  S.... 

promet  de  payer  à M.  U.... , savoir: fr.  imniédiatetiienl  apré.s 

i’aceom]>iissemont  des  formalités  de  iran-scription  el  purge,  dont  ii 

va  être  parlé; fr.,  le prochain  , etc. , avec  les  intérêls  sur  le 

j)îed  de 5 p.  0^)0  |»ar  an  , payahles  de  six  mois  en  six  mois  à partir 
de  CO  jour.  Lesquels  intérêts  diiniiiueroti'  au  fur  cl  à mesure  <îe 
cl  uupic  pa  iciTiei  1 1 partiel . 

Les  accpiéreurs  feront  Irauscrirc  le  présent  contrat  au  bureau 
des  liypollièqiies  de.....  ( la.  situation  de  Vimnmdde  ),  dans  le 
délai  de,.,,,  faute  île  quoi  les  vendeurs  pourroul  le  faire  transcrire 
aux  frais  desdits  actjuéreurs. 

Ils  remplironi  tonies  les  formalités  quota  loi  indique  pour  pur- 
ger les  hypolhèquc.s  légales  qui  pourraient  grever  ledit  immeuble. 

Mes  formalités  devront  être  reiiiplies  avant  l’expiration  du  délai 
de  quatre  mois,  à partir  de  ce  jour;  faille  par  les  acquéreurs  d’a- 
voir remidi  lesdites  formalités  dans  ledit  délai,  ils  ne  pourront  s’en 
prévaloir  pour  retarder  le  paiement  delà  parlie  exigible  dudit  prix. 

S’il  existait  des  inscriptions,  ou  si,  poudaut  l’aceomplissemeul 
dcsdilts  formalités,  il  eu  siirvenaif,  le  sieur  S s’oblige  d’en  rap- 

porter niain-lcvée  et  corlitical  de  raiijalion  dans  la  quinzaine  du 
jour  de  la  signiticaliou  qui  lui  en  serait  faiteà  sou  domicile. 

Le  sieur  S....,  acquéreur,  ne  sci'a  Icmii  que  (ira  simples  frais  de 
lranscri}Miou,  sans  inscriplion;  tous  les  frais  extraordinaires  se- 
ront la  charge  du  veudcnir. 

M.  tl a présenloment  remis  à M.  S....,  qui  le  reconnait . les 

pièces  dont  le  détail  suit; 

10.. ..  -lo 

Ou 

M.  R s’oblige  de  remettre  au  sieur  S....,  lors  du  premier  paie 

ment  dn  prix,  les  [uéees ci -après ; 

10..  ..  2o 

S’il  eoiiveuait  à M.  S....,  aequéreur , de  déposer  le  présent  contrat 
chez  mi  notaire,  M.  R promet  de  se  présenter  à toutes  réquisi- 

tions pour  intervenir  à l’acte  de  dépôt  qui  en  serait  dressé  par  [t 
uütairc,  et  de  reconnaître  sa  signature  pour  donner  à cet  acte  le 
oaractère  d’acte  aulbeutique. 

l’ait  double,  à....,  le mil {Signàtnres  des  parties.  ] 

Modèle  de  vente  d’une  ferme. 

Entre  les  sonssignés, 

M.  loseph-Adricii  R.,.,,  detinctirant  à..... 

Et  M,  François  S propriétaire,  demeurant  h 

A été  faile  la  convention  snivanle: 

M.  Tl vend  à .M.  .S....,  qui  accepte  et  déclare  bien  connaître  fc.s 

oit  jet  s vendus, 

Un  corps  de  ferme  composé  de  bèlimcnls  d’exploitation,  loge- 

nioiil  du  fermier,  granges,  éoinnes  el  autres  dépenilaiices:  de 

hectares, ares, centiares,  tant  en  tciTe.s  labourables  ((u’cti 

prés  el  bois;  savoir  ; en  len  cs  labourables  , beclarcs , are.s, 

centiares;  en pièces , dont  la  Ire  située  à..,.,  lieu  dit , 

contient heelares ares,  centiares,  el  lient  dn  levai; I 

du  coui'hanl  à dn  nord  à....,  du  midi  à 

t.a  2c  [désigner  successivement  ainsi  les  pièces  de  Ifn'rc 
prés  et  bois.) 

M.  R était  propriétaire  de  ladite  ferme,  etc.  ( Tout  le  resO‘ 

comme  dans  la  précédente  formule ^ti  partir  de  l'établis- 
sement  de  la  propriété.) 

Fail  double,  à....,  le mil {Signatures  des  parties.) 


FORMULAIRE  DU  CODE  CIVIL. 


MorMe  de  vente  d"une  pièce  de  terre. 

Entre  \m  soQKsifînOs: 

( Prénminde  des  au! res  formules)  : 

A tStéfyîte  la  conveatîoïi  suivante  ; 

M.  R,....  vend  îi  qu\  aeceple, 

Une  (le  terre  siliiiSe  a****,  terroir  de.*..,  tenant  du  levant 
il....,  etc.;  laqtielle  pièce  M.  S a dit  bien  connaîlre. 

Pour  en  jouir  et  disposer  en  toute  propriété,  cl  eu  percevoir  îes 
revenus  à partir  dc.„.. 

Celte  pièce  de  terre  appartient  à M.  R.*...  ( établir  la  propriété j 
comme  dans  les  formules  précédentes). 

(Mie  vente  est  faite  moyennant  le  prix  de...,  tpie  M,  S s’oblige 

de  payer  îe.*..  ; pendant  ce  temps  il  remplira,  s’il  le  juge  conve- 
.nable,  îes  fornialitès  tie  la  transcription  et  de  la  purge. 

Les  titres  de  propriété,  énoncés  plus  liant  Rétablissement 
de  la  propriété'^  seront  remis  par>U  U,....  au  sieur  5 Sors  du 

paiement  du  prix. 

Fait  double,  le...  . mil {Signatures  des  parties.) 

— Ij^rsf/ae  c'est  un  mari  et  une  femme  qui  vendent  soli- 
dairement un  immeuble  qui  leur  appartient  ^comme  fa  isani 
partie  de  la  communaulé^  ou  pour  que  la  femme  renonce 
par  ce  moyen  à son  hypothèque  légale^  le  précunbule  du 
contrat  se  réfiige  ainsi  : 

M.  Joseph-Adrien  R.,..,  propriétaire , et  la  dame  Julie  V. 

flLi'Il  autorise  k Teffet  du  présent  contrat,  demeurant  ensemble 

(Ll  I V » % 

Et  M.  François  S etc — 

iM.  et  madame  R vendent  solidairement  â M.  S.... , etc.  {et 

dans  le  côinrint  de  P acte  ^ le  mari  et  la  femme  stipulent 
toujours  conjointemenl).  ^ 

Modèles  de  contrats  dfwqaisUlon  avec  déclaration 
de  remploi  de  la  part  du  mari. 

{Ce  cordrat  est  rédigé  dans  la  forme  de  Pacte  qui  prê- 
iwde  ; mais  on  ajoute  apres  la  clause  relalire  à la  sllpula- 
lion  du  prix^  ces  mots:) 

M,  S....,  acquéreur,  déclare  quota  présente  acquisition  a été  faite 
des  deniers  provenus  de  raîiénalîou  d’une  maison  située  a....,  iiii- 
nieublc  qui  lui  était  personnel , et  que  la  présente  acquisition  lui 
tiendra  lieu  de  remploi. 

— lorsque  c^est  la  femme  qui  acquiert  un  immeuble^ 
pour  lui  tenir  lieu  de  remploi^  le  marl^  qui  comparall  dans 
la  vente pour  autoriser  sa  femme^  déclare  dans  la  partie 
de  Pacte  que  nous  avons  indiquée  plus  haut^  que  la  présente 
a(‘quisilîon  est  faite  des  deniers  jirovenus  de  Finimenble  {{"énon- 
cer) vendu  par  la  femme  le.*..,  imincublc  qui  lui  était  personnel , 
el(|ue  la  présente  acquisi lion  lui  servira  de  remploi.  Et  la  femme 
déclare  formellement  ffu’ellc  accepte  ledit  riumeabîe  préscnle- 
menl  acquis,  en  remploi  de  sou  immeuble  aliéné. 

29 , MODBI.es  de  ventes  à réméré.  Art.  1059 , 

p.  297  (]}. 

Modèle  de  vente  mobilière  à réméré. 

Les  soussignés  : 

{Suivre  le  1er  modèle  des  actes  de  venle^  p.  ^(S2,jfisqu  'aux 
mots  ; et  en  donne  quittance,  cl  continuer  comme  if  snil:] 

M.  R....,  vendeur , .se  réserve,  peiulatit.,..,  mois,  A partir  de  ce 
jour , la  faculté  de  reprendre  tes  objets  mobiliers  ci-dessus  vendus, 

en  rembonrsarib  A Î^J.  S ladite  somme  do..-,  francs,  ensemble 

tons  les  frais  que  le  présent  contrat  pourrait  cKTasioucr. 

Ce  reiiilxmrsement  dc^vra  être  fait  en  un  seul  paiement , et , faute 

par  M.  R d’avoir  exercé  la  faculté  de  réméré  ci-dessus,  avant 

l’expiration  dudit  délai , H.  S.....  demeurera  propriétaire  incom- 
mutable  desdits  objets  mobiliers  sans  qu’il  soit  besoin  d’aucun  acte 
de  procédure. 

Fait  double,  A.,..,  le.....  mil....  ( Signatures  des  parties.  ) 
Afodèie  de  vente  à réméré  d"un  immeuble. 


Ce  rcmboursenicnl  ne  pourra  être  fait  ffïFeri  un  seul  paiement, 
au  domicile  de  M.  S....,  et,  faute  par  Ai.  R.....  de  l'avoir  effectué 
dans  les  ternies  el  de  la  nianière  fixés , il  sera  déchu  do  plein  droit 

de  ladite  faculté  de  réméré , el  M.  S demeurera  iiropriétaire  in- 

commiitablc  ,.Sims  qirii  soîl  besoin  d’aucun  acte  de  procédure. 

Le  présent  contrat  sera  passé  devant  notaires  A ia  prciiitércrér|iii- 
silion  de  Rime  des  parités  conlractantcs,  et  aux  frais  du  requérant. 

Fait  donWe,  à....,  le mil [Signatures  des  parties.) 


30  3 MODÈIiB  de  transport  de  créance  et  autres 
droits  incorporels.  Art.  1689,  p.  300  (IJ. 

Entre  les  soussignés, 

AI.  Josepli- Ad  rien  R,...,  arebitcctc,  demeurant  à...., 

Et  AI.  François  S peintre,  (îcmciiraut  A...., 

A été  faite  la  conveution  suivante: 

AI.  R cède  et  transporte  A M.  François  S.....  la  somme  de 

due  au  sieur  B par  le  sieur  T....,  en  vertu  d’un  aclc  { énoncer 

le  litre  constitutif  de  ia  créance'^]  AL  déclare,  en  outré, 
subroger  ledit  S.....  dans  tons  ses  droits,  actions,  privilégc-s  et  hy- 
pothèques résuilant  duditaelo. 

En  conséquence,  M.  U.....  a remis  A l’instant  au  sieur  S ledit 

litre,  aiirsi  fjiFil  le  rct^onnaît. 

Ce  transport  est  fait  moyennant  la  somme  de que  le  sieur 

S.....  acoinpléc  A t’instanl  an  sieur  R,..,  dont  c[üil lance. 

Fait  double  . A....,  le.....  mil.....  [Signatures  des  parties.) 

Modèle  de  transport  de  droits  liligieux.  Art.  169h,  p.  Iü2ü. 


Entre  les  soussignés 

AL  .Toscpli- Adrien  IL...,  arehitccle,  demeurant  a...., 

Et  M.  François  S....,  agent  d’affaires,  demeurant  A...., 

A éïé  observé  : 

Que  par  exploit  d’iudssier  en  dale  du ( énoncer  la  nature 

du  iilige  et  (a  procédure  qui  a été  faite.) 

Les  choses  étant  en  cel  état,  AÎM,  IL....  el  S.....  ont  fait  la  con- 
vention suivante  : 

M.  R,....  cède  el  transporte,  mais  sans  aucune  espèce  de  garantie, 
à M.  S,  qui  accepte. 

Le  droit  liligieux  dont  l’énonciation  précède,  pour  l’excrcer  et 
faire  valoir  comme  il  jugera  convenable,  le  subrogeant , en  consé- 
(pience,  dans  lous  ses  droits,  actions  et  privilèges,  el  dans  l’effet 
des  poursuites  commencées. 

Ce  tran,sporl  est  faif  inoyennant  la  somme  de...*,,  que  AI.  tL.,.„, . 
reconnaît  avoir  A riiislaiit  reçue  de  AI.  S,...,  dont  quil lance. 

AL  R.....  subroge  AT.  S dans  le  droit  de  se  Faire  remcllre  par 

tous  avoués,  avocats,  ou  autres  officiers  publics  chargés  dc])ièces 
les  titres  qui  élahlisscnt  ses 'prétentions  et  toutes  pièces  de  proi-é^ 
dure,  dont  décharge. 

Fait  double,  le mil [Signatures  des  parties.) 


TITRE  VIL  — DE  t’ÉCHAÎVCE. 


31,  MODBXiB  d'échange  d'ohjels  niohilicrs^ 

Ait,  1702,  p.  302, 

Entre  les  soussignés , 

VT.  Joseph -Adrien  R....,  aiThitccle,  demeurant  A.,.., 

U Al.  François  S....,  peintre,  demeurant  A..,. , 

A été  faite  la  convention  suivante: 

VL  R cède,  A titre  d’échange,  A AL  S.... , qui  acccple,  un  bil- 

'd....-  ( désigner.  ) * n 

Je  son  côté,  M.  S...  cède,  A titre  de  conlrc-échaiigtAaLïdir  sieur  R.., 

i accciitc,  un  meuble  de  saio......  {IJésigner  lous  les  objets. 

Le  préseiil  échange  est  fait  de  part  et  ti’aiitrc  sans  soultc  m re- 


?£i  bien  * 

c présent  échange  est  fait  moycruiaiit  la  somme  de , ([lie 

R promet  payer  à M.  S....,  le prochain,  ii  titre  de  soulle 

•elôur,  à cause  de  la  plus-value  de  robjet  doiiiié  en  cou  ire- 


auge. 


/ i ’ m ■ k JÊÆ  ^ ■ 


A 


_ É m 


ixs  soussignés , 

{Suiere  pour  cette  partie  du  conlml^  le  modèle  de  la 
vente  d'une  maison,  p.  403,  jusqu’après  l'énonckition  de 
la  remise  des  titres,  et  continuer  ainsi:  ) 

M,  R.....  se  réserve  la  faculté,  pendant ans,  à partir  de  ce 

jour,  de  reprendre  ladite  maison,  avec  toutes  ses  déiioiulaiices , eu 

remboursant  à M.  .S ladite  somme  de fr.  et  lous  les  frais  mis 

par  la  lot  ii  sa  charge. 


(i)  üiiictlcs  ai>*  mêmes  ilroits  dVnrcgistremrnt  (](ic  les  vemes  ordinaires. 


Modèle  d’échange  d’immeubles  ('2). 


Entre  les  soussignés , 

M.  Joseph-Adrien  R { le préatnblde  précèdent). 

A été  faite  la  coiiventiou  suivante  : 


;m-fgisiremenl , t fr.  p.  loo.  . 

inrcïistrciiipiu , le  droit  sera  perçu  à r.-iisou  de  i pour  roo  sur  a valeur  ^ 
les  parts , lorsqu’il  u’)'  aura  aiieuti  retour.  — S’il  y a retour,  le  uroil 
raison  de  a fr.  par  lOo  sur  la  niointlre  portion  , et  de  4 fr.  par  100 
ou  plus-value. Le  droit  doit  être  augiiictitt  d’uü  el  demi  pour  cet*  i- 


CONTli \T  DFj  L01jA(îF..  — Art.  1714,  17^6,  17  70,  1787,  1801,  p.  .'>00,  OOfi,  31 1,  3(2,  31.Ï.  iO,> 


M.  IS....  litre  (Ptït'liiiiu;o , au  sieur  S tiui  aftciilc, 

Dis  héet.u’cs  ilo  terre  pliuilt's  ilo...-,  sitîti's  au  terroir  de....,  teiuiil 
il’iiu  eôtii  â ti'niilro  h....  ; d'uii  luml  il.-..,  *l  autre  il..... 

1.0  sieur  ouest 

(fl  l'orondc  dv  ht  d’ititc  nmtson,  p.  itU'. 

De  sou  eùti',  le  sieur  S cMc,  litre  de  coutre-iioliaiijïc  , au 

sieur  H ()ui  aeeepte, 

Six  luYtaros  de  tiois,  .silm's  iV...,  toiijuit  ii...-. 

1.0  sieur  S ou  est  pRiprii'taire,  oie.  i^Éluldissement  dv  la 

imipnêtè  coiniiw  plus  haitt). 

Ithaeuii  lies  eopermulaul.s  jouira  dos  objets  a lui  abiuuU>iuio.s  à 
partir  lie  ee  ioiu\  aii’C  eluu'fîos  oi  eoiiditiims  il'iisafie  entre  lesOeliaii- 
iîi.sles;  ils  ]iaicriml  les  roi diil)!!! ions  di'.snM'iiies  objets  A ]iariir  du... 
’ Ces  ’éehaiifçes  sont  faits  de  pari  et  d'autre  sans  soulle  ni  retour. 
Les  parties  deolareut  ([iic  la  valeur  do  eliaeiui  des  olijots  cVhaufïOs 

est  de 

Cliaeuu  de.s  eoiHTUiiitauls  a remis  A l'autre  lui  extrait  du  litre 
de  propriêti' nui  vient  d’être  ibioiioiL 
Fait  double,  à....,  te {Sigtiatiuvs  das  jm/iies.) 


TlTlvE  VU. — DU  CO.XTRAÏ  BE  LllU.itiK. 


i « + + K « 4 I 


Kffl  32  , MOBKIiES  de  différcnls  baux.  .\ri.  17  14  , 

p.  303  (1). 

iiloddc  de  l>aH  à tùrer,  ou  Untage  de  maiaon. 

Kulre  Io,s  soussifriiês , 

M.  .loseidî- Adrien  IL...,  propriétaire  d’iuicmaistm  située  A. 
rue,,..,  Y ilemoiiraiiï  ; 

VA  M.  Franroîs  S..**,  peintre,  tioinrunuit  

A (aile  la  raiiveiiliou  suivante: 

M.  U,.,.,  donne  à loyer  pour  liois,  six  on  neuf  amite  eonsL'eu- 
lires  au  ehoix  îles  parties,  et  en  s'averlissaut  rt-eipruiineinent  et 
par  (Vrit,„,.  mois  d'avance  avant  rexpiration  dos  3 ou  6 premi^ros 
aiiîiees  qui  ooinuienccrout  a courir  le 

A M.  S,...,  qui  accepte , 

Une  maison  située ù.,..,  eousislant lindicaifon)j  avec  tontes 

ses  tlcï>eudauees, 

l^oiir  eu  jouir,  par  M.  S,,.,,  pc'udiüit  ledit  temps, 

Cebad  esl  fait  aux  conditions  suivantes,  que  M.  S.**.,  preneur j 
s"obli[vc  ircxiVuter  et  act^oniidir  , savoir  : 

tt’'  l»e  fçaruir  et  tenir  laiîite  niaîsou  i^aruie  de  meiddes  iiiculdauts, 
un  autres  etTcls,  en  quaiililti  ol  quaiik^sul'fisaute,  pour  rt^poudreen 
tout  tejiips  dcsdils  loyers  ; 

2<’'  De  rcutreUmir  et  de  la  rendre  A la  fin  dudil  bail  eu  bon  tqatdc 
n'fiaraltoîis  loealivcs; 

3e  De  [niyer  Timpdl  des  portes  et  feïuHres  cl  de  satisfaire  à toutes 
les  cliarKes  ile  ville  et  de  police  dont  les  lucalaircs  sont  ordîiniire- 
iiieut  icinis; 

io  De  ne  pouvoir  ctUlcr  son  droit  au  prCseut  bail  eu  tout  on  eu 
partie,  nî  iin^me  sous-Ioucr  sans  le consculement  exprès,  et  [var 
ct'rit , du  haillcïïr  (2); 

5o  Fu  outre,  ce  bail  est  fait  inoyeiiiiaiU  le  prix  et  sonune  de....... 

nue  î\b  S 8 oliliiiede  payer,  [>ar  cliaque  ann^e,  à M.  tb-,..,  en  sa 

demeure  ci-dessus  iudKtiRk',  en  quatre  paiements  tWaiix  aux  iiuatre 
termes  ordiuaijTS  tte  raimOCj  dont  le  premier,  de  la  somme  de...,, 
sera  fait  le....,  le  second , etc.,  pour  ainsi  conliuuer  a iHrçt  fait  de 
trois  mois  en  (rois  mois  jusi|u'A  rex])iratiou  du  présent  iiaib 

a prCseuteiiient  ^uiye  a M.  W ijuî  le  reconnaît,  la 

soiiiuie  de**..,  ]4üur  SIX  mois  tfavauce  desdits  loyers,  imputables 
sur  les  six  derniers  mois  de  jouissance  du  prtSseul  bail  pour  uc  i>as 
intervertir  Tordre  tïes  iialements  établis. 

Fait  double,  à.,..,  le mil {Sigmiiare^î  des  /nfr/ics.) 

- Ce  //(ïd  est  sitsce/di/de  de  recei*oir  un  teés  gra/td  /lo/n^ 
bre  de  clttuses  : tes  /ni  net  paies  son/  celles  (/nt  ont  /fOur  ob- 
jet : lofa  résiiudionà  la  volonté  des  denx  parties  on  d'nne 
scidCj  en  sUieertissant  dans  an  tem/iS  d\n*ance  r/ne  l'o/t 
déterrnim^ ; 'i''  à l'engagement  que  prend  le  prenenr  de 
faire  obliger  soiidainoneni  safennneà  fAexécalion  du  bail^ 
dans  le  cas  où  il  se  /narierait  ; 3o  à fa  réserre ^ par  le  baii- 
lenr^  de  résilier  le  bail  en  cas  de  vente  de  la  maison^  en 
/irérenant  tut  temps  dfieance  ; fo  de  faire  an  élut  des 
fieux  lors  de  Centrée  en  jouissance ^ etc. 


lA  vîfcU'ur  ûa  eliiH'iutifi  ûv^,  (u>rtion^  êchati|î6f.s  p l'i  Ij;i  truiitîicrriition  hyju'ttbtniucs 
iu‘  |»LuàlU‘ü  iiiiiiL'irit  ilrolî  pit.ijiori:Hiïind , Ei  tp.  pour  — I.i’a  éfliMngrs 

il*immri4Lilrü  nr  paieront  i^pCiuï  franc  fiit;  pour  tous  tîroils  d^curvgi.stt'cmeiil 

et  de  ti  an&crlpiioii  , lor^iqite  Cnn  des  iiuiueiiLdès  sera  coiuitju  nm.t  pro- 

dp  celui  lUi  qui  le  recevrii» 

; i)  Lmcglsircmenl  , ati  c.  p.  loo  sur  le  prU  cunndè  des  diverses  aniite. 

Si  ct'tLe  cliïiu.sc  TiVtiiiit  pas  iiiâerÉti'„  le  preiieur  tiiiririt  droit  tle  céder  ou  souS* 
louer  suus  le  con?!i  [iteiut  in  du  pmpriétaireH 


ti arrive  sourent  que  pour  ('<Kvécu/ion  ifu  bailj  le  pn^- 
priétaire  exige  i'intereentio/i  d'une  ctfution  qui  sUddigt^ 
pour  l<*  ffreneur.  t oici  en  quels  fermes  fa  caution  s'oblige 
Fsl  intervenu  atî  préseiil  couD aî , ?il.  Louis  1'.,..,  dessinateur , de 
meiiraiil  A*,*,,  lequel  , après  avidr  pris  coimiimTicalion  du  bail  ci- 
dessus,  a déclaixi  se  porter  eau  bon  de  M.  S.....  envers  i\L  Ib..*,  qui 
Tacrcfilc,  pour  iiaiciucid  des  U>yei\s  ei  IVxéculion  îles  aulres  clauses 
dudit  bail,  i H doit  signer  arec  les  uni f es  parties.) 

Adtdcfe  de  had  à ferme. 

Entre  les  soussi|)iiés, 

^ I.e  préambule  des  formules  /ndcédenlt^s). 
été  faite  la  cou  veut  ion  siiivaiitct 

ïVK  D donne  A litre  de  bail  A 1er  me  pour an  nées  consccit 

tives  pour  la  rén.dli!  entière  et  dépouille  de  tous  Scs  IVmtsfd  pro 

duitsqiii  pourront  être  iierints  et  riTueillis  [veiidaul  Icsdites = 

iHiuèesqni  eOTiniienccrout  au....,  au  sicnrS,.,,,  qui  accepte, 

l.es  biens  ci-après  dési^îiiès  , savoir  ; 

tn  tdi  coiqis  de  ferme  située  a consistant  en {énoncer  tout 

ce  qui  compouse  ia  ferme  ) et  antres  dépendances,  le  tout  Iciuuiï 

du  levani  A , du  eonebant  A , du  nord  A , du  iiiidi  A et 

couleuani  eu  superticie heclares, ares , — ceiiliares; 

2ii  Dans  les  divers  ustensiles  servani  A la  culture  et  A Tex])loiia 
lion  de  celte  ferme,  desquels  il  a été  fait  un  état  entre  fes  ïKirties  . 
qui  esl  demeuré  ci-joiiil; 

3o  Dans ba-tares , ares,  txm tiares  de  terre  iabourable. 

en pièces,  savoir  : 

La  [iremière  pièce  conlcnaut.....  hectares,  ......  ares,  cen 

tiares,  située....,  terroir  île....,  leuaiit  {Tiin  bout  et  du  levant  a..., , 

d^aulre  bout  et  du  i'ouebaul  A....,  d\m  antre  cdlé  cl  du  midi  A...., 

d'autre  cdlé  vi  du  nord  A 

I.a  seconde  pièce...  [Désigner  .successieetnent  toutes  bs 
/M'éres.) 

Le  bail  est  fait  aux  charges,  clauses  et  conditions  suivantes  ; 

V*  De  garnir  ladite  ferme  cl  de  la  tenir  garnie  de  menhies,  grains 
et  fourrages,  chevaux,  besliatix  et  autres  effets  exidoilablcsct  suf- 
fisants pour  répojvdrc  <les  fermages  ; 

2e  D^ciilrcteiiir  les  bAliments  de  toutes  réparations  ICHxttivi s , el 
do  les  rendre,  a Texpiralion  du  bail,  en  bon  état  de  réparation, 
eouforuiéincïil  A Télal  t[ui  eu  sera  dressé  entre  les  soussignés  avant 
rentrée  eu  jouissance  dudit  preiioiir; 

3*^  De  souffrir  les  grosses  réparations  qiTil  conviciulra  de  faire, 
el  (te  fournir  les  voitures  e!  chariots  pour  transporter  le.s  lualéi  iaux 
(jiii  seront  nécessaires  pour  faire  ces  grosses  ré(HfcratioNs; 

l>c  labourer,  fumer  et  eiiscmeiiccr  les  terres  par  soles  et  sai 
sons  couvenaldes,  sans  pouvoir  les dessoler  ni  dessaisonner  ; 

De  convertir  lonlc.s  les  pailles  en  fmiiier  pour  Tengrais  ilcs- 
tlitcs  terres  sans  pouvoir  en  dîslixiîre  ni  vendre  auenue  i^ariic,  et 
délaisser  A la  fin  de  son  bail  toutes  celles  qui  s'y  (rouveroul; 

0f>  D’entretenir  les  clôtures  qui  se  tixiiiveul  sur  liidhefcnuc,  de 
repiaiUcr  les  nouvelles  haies  parîoul  oi'i  il  en  i)oiu“rait  inantpîer,  ef 
de  faire  vider  et  curer  les  fossés  (punul  il  eu  sera  besoin  ; 

7^1  De  bien  façonner  et  cultiver  les  vignes  suivant  les  usages  des 
lieux  , les  provigucr,  en  replanter  il'aiiires  A ta  idace  de  celles  (|ui 
périraient  ou  qiTil  faudrait  arracher; 

So  irécbeuîHtT  les  arbres  tontes  les  fois  cpTil  en  sera  besoin  , <‘t 
de  retïlauler  d'antres  arbres  A la  place  de  ceux  qui  mourraieut  ; 

De  iKiyer,  sans  aneime  imputation  sur  les  fermages  , Tinqiùl 
foncier  |iendanl  la  durée  dudil  bail; 

10*’  De  reiKÜx*,  a la  Jiii  de  son  bail , les  ustciisiïés  de  eu  Dure  et  de 
labour  t[\ü  y sont  compris,  eu  bon  étal , tels  qiTil  les  aura  reçus,  cl 
tous  lesdîts  biens  eu  lion  étal  de  culture  et  labourage; 

llo  lie  ne  pouvoir  eéiler  ni  trausporti^r  soiiilroit  au  présent  bail 
sans  le  consentement  exprès  el  par  éeril  du  bailleur. 

En  outre,  ee  bail  est  fait  moyennant  le  prix  de.....  de  fermage 
annuel , que  le  |>retieiir  s’oblige  tle  payer  ï>ar  chaque  année  eu  es- 
pèces métalliques  ayant  cours , audit  bailleur,  en  sa  tlemeure  à...., 

en paiements  égaux,  aux  époques  oiaiinaires  i indiquer  les 

époques) , dont  le  premier,  de  la  souiTue  ile...,  sera  fait  le....  pro‘ 
diaiii  ; le  2e,  ele,,  pour  ainsi  conlimier  A être  payé  iTannée  en  an 
née  aux  luèmes  éiioques. 

Fait  double,  A...,,  le {Signatures  des  parties.) 

Ce  bail  est,  comme  le  précédent,  susceptible  d'un 
grand  nombre  de  clauses^  telles  que  caution,  obU galion 
solidaire  de  la  femme  après  te  mariage  du  preneur,  rési- 
liation, etc. 


des  parties. 

Entre  tes  soussignés, 

( Le  préambule  des  formule.^  précédentes). 
A été  faite  la  coiiveuliou  suivante  : 


iüü 


FOIiMOLAlRE  ÜU  œOE  CIVIL. 


Les  siotirs  n et  S déclarent  se  désister  île  l’exécution  du  bail 

à loyer  fait  par  M.  R il  M.  S pour années , qui  ont  com- 
mencé .1  courir  le....,  à raison  de pour  diaqne  année,  frime 

maison  située  suivant  acte  sous  sifïiiat tires  privées,  en  date 
à....,  du....,  et  consentir  que  ledit  bail  soit  détinilivemcnt  annulé  et 
ré,soIir  entre  eux  sans  aucune  in  déni  ni!  é a)  de  part  ni  d’autre  pour 
tout  le  temps  qui  en  resie  à courir,  à parlir  du.....  prochain,  atitjiiel 
Jour  ledit  sieur  S....,  preneur,  s’oblige  de  rendre  iesdits  lieux  en 
bon  étal  de  réparations  locatives,  san,s  préjudice  des  loyers  qui 
pourraient  être  dus  à cette  époque. 

Fait  double,  à....,  le {Signatures,) 

(a;  Si  la  résiliation  n'était  faite  que  moxennnnt  indem- 
nité, on, ajout  émit  : Lette  résiliation  est  consentie  de  la  part  du 
preneur  moyennant  une  indenmilé,  à son  iirofit,  de  la  .somme  de..., 

quejM.  H.,..,  bailleur,  promet  dépaver  à M.  S (pii  accepte,  le 

jour  même  de  l’exécution  du  présent  acte  par  la  mise  du  bailleur 
en  (msession  des  lieux. 

Modèle  de  continuation  de  bail. 

Entre  les  soussignés , 

\ Le  préambule  des  formules  précêdenlcs). 

A été  faite  la  convention  suivante  : 

Le  bail  fait  par  ül.  R à M.  S pour années  consécutives  , 

qui  ont  t;ommencé  le....,  poui'  finir  le....,  il  raison  de.....  francs,  par 
chacune  disdites  antiéc.s, 

D’une  maison  située  à.,..,  suivant  acte  sous  .seing  privé,  en  date 
a....,  dn..... 

.Sera  continué  pour — années,  qui  commenceront  à courir  du...., 
|K)ur  finir  à pareil  jour  de  l’année 

Lette  continuation  de  bail  e.sl  cou-seiitie  nioycntianl  pareille 

somme  de que  le  prenctir  s’oblige  de  payer  au  bailleur  pour 

cbacunc  des  années  cajiiUn«(H>s,  aux  lieux, 'é()Oqiics , et  de  la  ma- 
nière convenue  au  bail  susdalé  et  aux  diargc.s  et  coiuiiiîons  qui  y 
sont  itôrtées. 

Fait  double,  à....,  le....  mil 

{Signatures  des  tmrlies.) 

Nota.  Le  désistement  des  bauo:  à ferme  ou  leur  conlinua.- 
t ion  se  rédigent  dans  la  même  forme. 

Modèle  de  quittance  de  loyer. 

.le  soussigné,  propriétaire  d'une  mai.son  silnee  à...,,  reconnais 

avoir  re(;u  de  M.  R,...  la  .somme  de pour  (rois  mois  échus  le..,, 

du  loyer  de  l’appariement  qu’il  occupe  dans  ma  mai-son  , au 

étage;  et  ce,  compris  l’impôt  des  ]iortescl  fenêtres , dont  (piittauce. 


. . . . , le....,  iujI..... 


{Signature.) 


Modèle  de  quittance  de  fermage. 

Je  soussigné,  propriétaire  de  la  ferme  de.,,.,  reconnais  avoir 
reçu  de  M.  S....,  ctillivalctir , demenraiil  à....,  la  somme  de....  pour 
le  terme  écbn  le....,  de.s  fei  magc.s  de  ladite  ferme  iloni  le  bail  lui  a 

été  fait  par  acte,  devant  M®  N notaire,  le...,  dont  f|uitlance. 

A.,..,  te.....  mil {Signature.) 

N"  33 , MOBÈx,x;  (te  congé.  Art.  1736,  p.  300. 

K[i(rc  ICH  fioussigiiés  (J), 

{Le préantbide  €/es  formules  précédenles,) 

Aù\é  faife  la  coiïvention  suivaiile  ; 

M.  propriétciîrc  d’tiiiü  sitnt^c  {lomic  roiifji?  pour 

le..*.  à de  l’apparteiuent  qiiNI  oceiipe  au.».  éii\re 

d(‘ ladîlc  iiiaifion  ; " 

M.  S.  dauïarc  aeeeplcr  le  t-üiiijé  pour  ledit, [our prorliaiii. 

ï* ait  double , sï»**.,  le**...  tiitl..**,  (Igs  pffrliesJ) 

KT^  34 , MODÈZiXI  (le  louage  (rindustrie.  Art.  1779  , 

pnije  Slï. 

« 

{IVous  donnerons  ici  les  modèles  des  actes  de  lonaee 

d industrie  qui  se  font  te  plus  fréquemment,  et  partlculîè- 

fement  de  l'apprentissage,  qui  est  un  genre  de  lonaee  d'in- 
dustrie.) 

Modètede  convention  d’apprentissage  passée  entre  lespèee 

et  mère  de  l'apprenti  et  le  maître. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Joséph-Adrîcii  R.,.,,  loumenr,  demeurant  à 


l iLineïU  sur  U-a  qmtiaïuci  dont  les  mcnlêlci  nrtedcïit.  1 


EIM.  Franeois  S*»,,  propriêfairo . et  dame  Marie-Louise  T.*., 
sou  épouse . qu'il  autorise . denieurant  ensemble  à,*.»  ’ 

A élé  faite  la  eouveiiiiou  suivanlc  : 

Les  sieur  el  dame  S voiilaiil  faire  apprendre  mi  métièr  à 

leur  HLSj  ici  présent,  Foui  mis,  de  aoii  eonsentemeiil, 

en  appreuiissa/ïe  pour.**,  années  rniières  et  const^eutiYGS,  à compter 
de  ce  jour  J do  M.  IL.»,  lequel  rcroitj  en  t'Oiist-fineuce  ledit 

sicnr  S fil,'>,  son  appreiili , et  iiromct  de  lui  enseigner^  durant 

ce  temps,  son  luélier  de,*..,  et,  en  outre,  de  le  nourrtr,  Icj^or  et 

coucher;  mais  tesilds  sieur  et  dame  S enl retiendront  leur  tils^ 

d'iiahîts,  ehaïu^siire  et  aulrcs  vélenienlSj  suivant  son  état,  et  le 
hl  and  liront* 

f.edil  appreutî  ne  poîirra  s'alisenier,  aller  servii-  ni  demeurer 

aîifetns  pendant  tesdi tes années;  s'il  vient  as’ahseuter,  ses 

(ïére  et  mère  s’oblitjcut  à faire  (ont  ce  ([ni  dépendra  d'euK  pour  le 
rcirouvcr*  e(,  s'ils  y parviennent,  tic  le  rameinr  au  sieur  IL.*  pour 
achever  le  temps  ([ui  pourrait  alors  rester  a expirer  du  présent 
frailé  ; leijncï  est  fail  iiioycnuant  la  somme  de****,  que  M*  Fî**..  re- 
connaît avoir  reçue  desdits  sieur  et  dame  S***.,  dont  (jtnîtance* 

Fait  douhlc,  â.»  , le..»,  mil {Slgualiires  des  parties.) 

Mod(}(e  de  coneention  entre  un  miirchiind  et  un  commis. 

Entre  les  sonssig'nés  , 

M.  Josepli-Adricn  11*. **,  marchand  de  nouveautés,  demeurant 


a 


El  M.  Fraiïrois  S».*,  eomniîs  niardiaiid,  demeurant  a*.*, 

A été  faite  la  convention  suivau  le  : 

Î\L  S.»*,  s'eniyaçe  à ti'avaiiler  pendanl amiées  consécutives, 

partir  du.,..,  ehex  M,  W en  t[ualité  de  commis , y tenir  les  écri- 

tiïres  el  a s'emjdoycr  a tel  autre  usagée  relatif  au  eûiiniicrce  cju'exci  ec 

M.  fi»..;  M,  ï\ accepte  cet  cnga[;emnit , et  s'obli^je,  de  soti 

ciMé , à conserver  M*  S en  qualité  de  commis  pendant  ledit 

lem]>s* 

Comme  indemnité  de  son  travail,  M.  G.»  nourrira,  louera, éclai- 
rera et  ch  au  fiera  M.  S».*,  et  te  mettra  au  fait  de  son  rûiiiiucree* 

ToiUcfais,  le  défaut  d’exi)éneïiee  4Îe  .'d*  8.*...  ne  lui  iieruicfianl 

pas  dVHro  dhineunuîde  rilililé  ail  sieur  11 dans  les  premières 

années , ledit  sieur  S s'oblluc  de  fiayer  ù AL  fi*..,  à litre  de  pen- 

sion, savoir  : la  pr^nlère  année,  la  somme  de**..;  la  deuxième, 
celle  de.».;  la  troisième*...;  seulemeiil  ia  quatrième  sera  ^l'^dnite. 
Ces  iiaiemcnts  sc  feront  a la  hn  de  cinniuo  aimée. 

Fait  double,  à,**.,  le*».,  mil..**  {Sigmiliires  des  pari  les.' 

35,  MOBILES  de  deins  el  marchés.  Art  1787. 

page  312* 

Modèle  de  da^is  el  marc /tés  pour  ùdllr  une  maison 

en  t(7taillé. 

Decls  des  onerttges  de  maçonnerlej  c/iarpente/ief  cou- 
perlft7'ey  mentuse/ie^  sefrurerlCj  vllrerte  rf  aulresouerages 
à faire  pour  ta  conslnwt  Ion  d'une  nmfson  d*.*. 

rromièrenicid,  etc*  { Délaltler  païuüLlcles  tous  tes  ourrages 
à fahrn) 

Entre  les  soussiunés  (1), 

AT.  Joseph-Adrien  H****,  propriétaire,  denieurant  à 

Et  AL  François  S..*., architecte,  demenranl  à 

A été  faite  la  convenlion  suivante  : 

AÏ.  S.**  s’oblige  envers  M*  fi..,  qni  accepte , A faire  comme  il  con- 
vient el  à dire  d'ex  péris. 

Tous  les  ouvrages  de  maeoiuïcrie , cliarpenlerie,  etc*,  qiFrl  est 
nécessaire  de  faire  pour  la  ctinstriiclion  entière  et  [karfartc  d'une 
maison  queM*  lî veni  faire  constrnirc  à.».,  rue*..*,  m’.*.-.  d'a- 

près le  plan  qui  a été  dressé,  el  qui  a élé  signé  jKir  Ie.s  parties  cti 

double, 

Al.  S..,  promet  de  commencer  lesdils  travaux  dès  le»,  et  tîe  les 
eonlinttcr  avec  le  nomlïre  d'ouvriers  suffisant , sans  iulerrupliou  . 
\)our  rendre  le  tout  achevé,  et  en  livrer  les  clefs  à M.  fi.*»,  le»..* 
à peine  de..**,  par  cliai|ue  mois  de  rclani* 

Ce  marché  c,sl  fail  moyeimaiil  la  somme  de pour  tous  Icsdils 

oLivragf's,  sans  aucune  division  , et  Fini  dans  Fan  ire* 

Sur  îiKtïTclle  somme  M*  K ret'oniiaîl  avoir  A Unstimi  n^çu  celle 

de,»*;  le  snr]dîîs  sera  payable  i>ar  tpiaii  ; le  premier , le»»;  etc*  Le 
solde,  lorsque  tou*s  le.s  ouvrages  élan!  achevés,  les  clefs  auronl  élé 
remi*sc*s  à M*  11»,» 

Fail  double , à..*.,  le****,  mil {Signatures  des  parties:: 

IW^’SG,  MODÈtES  de  Imux  (t  chcplcl.  Art.  1801,  p*3l3. 

Modèle  de  bail  à cheptel  slmjde. 

Entre  les  soussignés  , 

AI*  .ioscpli-Adricn  fi****,  propriétaire , dcmcuranl  à.». 


(i)  Le  marché  sc  mît  ù l:i  suite  tin  devis. 


DU  PHÈT.  - Al  t.  1^31 . (872,  (870,  1892,  (907,  (t)0î),  (9(7,  (9A(),  1098,  (08;7 , p.  321  , de. 
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!-:t  M,  l’rauroifi  S lormier,  tk’iiipnraiit  à 

A (510  l'aiîc  kl  roiivPiilH)ii  siiivatilr  : 

M.  n donne , il  line  de  ehe|del  , P'''”'  ••••  wi  ■ 

séeiitivvs  , il  l'iirlit  du....,  il  >1-  S-.-,  ‘lid  aeeeiXe,  le  (xnids  de  bêlail 
l'i -après  : 

io liirlâsel bcüers  qui  sont  dislitiJïités  [Kir 

vîH'liCiS  lailiCl'es,  doiil 

IVuic  eu  (oiiir  [lar  ledit  sieur  11 qui  imxuiail  i|ut'  lesdil.<  bes- 

tinii\  lui  «lit  l'té  flvres  et  soul  en  .sa  luissessioii , à titre  de  (tmieiir 
à ebe]i(el  iK'iidaiit  ledit  leiiips , proliter  seul  des  l;iitaiïe.s , du  lii- 
luiee  et  du  iravuil  des  auiiuaii.\,  et  luirliuyer  par  uioilul,  avec  le 
bailleur,  leeroll  qui  eu  proviendra  petuiatil  !e  iiubuc  leuips. 

(’c  liait  est  fait  aitv  eouditious  pre.seï lies  par  les  iirlieles  ISOi  et 
suivants,  formant  la  seelioii  ii  du  ebapilre  VI,  titre  VIII  du  Code 
eivil. 

Pour  eoiistatcr  1c  prolit  ou  la  perte  iiu  fonds  du  hi'lail , il  sera 
fait  ii  fcxpii  alioii  du  bail  une  muivelleestiinalioii  par  di'iiv  eviierts 
dont  les  parliesennvieiidrout , et  qui  pourroul  s’adjoindre  iiii  Iroi- 
siOme  arbitre  ou  eas  de  parlinje. 

I.e  liailleur  et  le  preneur  auront  rtleiproipiemmil  la  faeulliî  tl’evi- 
(Ver  il  la  fin  do  eliaquc  aiuK'c,  ou  ipiatid  bon  leur  semblera,  le  par- 
liiîTO  du  croit  et  de  toutes  les  laines;  ipiaiil  au  eroit , le  parlapc 
ii'iuira  lieu  lu'aiiiuoiiis  qu'aprOs  (prit  aura  Clé  coustnté  )iar  uuü 
|irisCiM]ue  U;  fonds  du  clieplel  ii’esl  pas  diminuii  île  valeur;  (iuus 
tous  le.s  eas , le  prolil  seul  sorii  nii,s  eu  partatje , eu  sorte  tpi’il  sera 
toujours  jiris  sur  le  croît,  avant  parlajïc , de  ipuii  reuiiiîaeor  la 
diuiiuutioîi  de  valeur  du  fonds  du  bClait. 

Si  quelques-unes  des  bittes  liu  elieptcl  veuaicui  à tiik  ir  sans  qu’il 
y cdt  faute  du  preneur,  elles  soroMl  d’abord  retiiplacCcs  par  le 
croit  ; le  surplus  seul  sera  parlaifC  cuire  les  parlio.s. 

Mais  si  quelques-unes  pih'î.s,seiit  ou  se  pcrileul  par  la  faute  ou 
mifïlijïoiicc  du  îireiieur , il  sera  jiayii  sur-lc-ebamp  par  le  preneur 
au  bailleur  pour  cbaqtte  brebis  ou  bélier,  la  soiuuie  de....;  pour 
elutipic  vaclie,  celle  de....;  etc.,  si  c’esi  la  loIalilC  du  Irflail  ;çlen- 
(iii  la  soin  me  de pour  (lomiiiaffes-iutiirtMs. 

Fait  double,  il....,  le.....  mil...,. 

{Si's^tialurcs  des  /Htrtt'es.) 

— Les  antres  Oattx  d cheptel  se  font  dans  une  forme 
anaiogue. 

^/odè^e  du  bail  de  vaches,  improprement  appelé  chepleL 

Art.  1831. 

# 

Fiilre  les  soussignés  , 

Le  préambule  de  ta  formule  précédente.) 

A C'tiî  faite  la  eouvciilioii  suivante  : 

M.  H donne  à bail  à M.  -S....,  qui  aecc'pic,  pour aimCes 

eonsécutives , qui  üomuiciiceronl  U*...., 

Trois  vaclU'S  laitières,  iiRêes , rum;  de [fes  désigner). 

Ce  bail  est  fait  moyeiuiaiit fraiies  de  loyer  aimiicl , que 

>1.S,,...  priunet  et  s'oliliüe  de  payer  M.  U....,  eu  denv  lormes 
t'fpiu.v  , cliaeim  de....,  ilout  le  p'vmier  sera  fait  le....;  le  denvitlme 
le....,  pour  ainsi  eoulimicr  de  six  en  six  mois  jusqu’à  l’cxpiraliou 
du  prCseid  liai). 

I.edil  sieur  S rccoimall  que  Icsdites  vaelios  lui  ont  lîtê  livides 

et  sont  maiulenaut  eu  sa  [lossessioii  ; il  s’obiifye  à les  nourrir  et 
jïarder,  et  prendre  pour  leur  conservaliou  tous  les  soins  conve- 
iiables. 

Fil  cas  de  mort  desdîles  vaclics  ou  de  ruuc  d’elles , par  la  faute 
ou  ndjylipeucc  du  preneur , il  eu  paiera  iiiimédiatciiuail  aprds  l’d- 

vénctiieul,  kl  vaietir  A M.  U A raison  de pour  cliaeuiic;  si 

toutes  trois  ou  l’uiic  d'elles  viemieiit  A pdrir  <le  mort  iialiirelle, 
il  sera  ddetiar[jd  eu  rapportant  mi  eertilical  eu  forme,  et  ne  sera 
leiui  alors  que  de  repriisoulcr  les  peaux  des  vaclies  ou  de  la  vache 
morte. 

bans  tous  les  cas,  M.  R.....  sc  resenc  les  veaux  qui  naîtront  des 
vaches. 

Fait  double,  à....,  le mil....  [Signatures.) 


TITRE  IX.— DU  (.OîSTRAT  DE  SOCIÉTÉ. 

N"  37,  mosxiliE  de  conlrnt.  de  société.  .Art.  1831 , 

p.  3l(i(l). 

{ Les  cont}'üts  de  société  de  tous  (dens  présenls  1837) 
et  celle  de  gains  sont  des  contrais  très  rares;  quant  aux 
contrats  de  sociétés  coinmercialcs , nous  en  aeons  donné 
/les  Utodéles  dans  le  formulaire  du  Code  de  commerce  nu- 
méros 14,  15,  Kl  efïi.  Nous  nous  contenlerons  de  donner 
ici  un  Modèle  de  société  particulière  enlre  personnes  non 
commercantes.) 


( 1 i Eiiit’i'jjititmiicru  , 5 fr.  fjie. 


Mod(He  de  sociiUè  pariividiérv  eut  tut  peruïnties  non  .cotn- 

merçiiiiU^s.  ArL  miL 

Vjüvvt  fiausRÎfTiièfi  , 

M.  Joiîqih  Adrien  II,*.,  [leinlrc,  ücïiieiii'iiril  à*..,. 

V,iM.  François  S.,,*.,  c^feminl  lü  iiiOujc  art , deiiieuraiU  a 

A t‘U'  laite  la  eoîivtTnlion  fini  vante: 

1*1  mL  [\ e1  S,*,*,  s'nfifitrienl  pour  rexereiee  de  lenr  pro- 

fCfîüicm. 

'2^*  Ils  f>\d>li(fcnt  run  envers  Fan  Ire  de  rontribner,  eliaenii  pour 
moitié,  à tontes  les  avarices  riéeessairef;  anx  divers  travaux  <pFils 
(vrdrepreiulroïd  peridaiil  le  temps  de  la  présente  société  ; si  ces 
avanecs  sont  Tailes  par  nrj  senl  îles  associés,,  la  stH'iélé  en  devra 
les  intéifts  h cinq  pour  cent  JnstpFan  reniboiii'fïomeni  intégral  ; les 
oïîvraiyes  anxiinels  ils  sc  livreront  devixait  être  aeccpfés  par  les 
(leux  associés,  s’ils  sont  eDnimatulés  par  des  tiers.  Ils  devroid  loin- 
ber  d’accord  des  onvratycs  fitFils  feront  sans  être  eonnnandés- 

Ms  fravailleroiit  aux  divers  taivrafyes  fjii’ils  enIreprendronJ 
cliacun  lîoiir  la  partie  ilans  ku|ncllc  ils  sc  sont  parliculièremeut 
ex(!rcés. 

Les  hénéfiees  qiFils  rclireronl  de  la  veille  des  tableaux  sortrs 
de  leur  atelier  et  les  eharfyes  et  pertes  de  la  société  seront  répartis 
par  moitié  entre  les  associés;  avant  le  partage  des  béaéliees , eha* 
eun  lies  associés  prélèvera  les  avances  et  délmirsés qu’il  aura  faits 
jïOLir  les  affaires  de  la  société  et  Finlérét  qui  pourra  lui  eu  être  dd* 

5*»  La  présente  société  est  stipulée  pour  dix  ans  j a eoiinneticcr 
du ()our  finir  ïe 

(lo  Fil  cas  de  décés  de  Fun  des  associés,  la  )ic|uidation  se  fera 
eouimo  si  elle  était  arrivée  h son  terme  : tes  tableaux  non  achevés 
seront  repris  i^u'  l’associé  survivant  eu  faisan  1 eompte  a la  sikxcs- 
sioii  de  Fassociihléeédé  de  moitié  de  la  valeur  dcsdils  tableaux , qui 
scToid  cfittinés  par  experts  d’après  l’étal  on  ils  sc  Irouvaieul  au 
luonieiit  du  décés. 

Fait  double,  te mil {Signalures  de^  pari  tes.) 

38  J MOI>EI»E  d'aef  e de  partage  de  société, 

ArL  1872,  p,  321. 

[//(iriicle  1S72  renvojrtiif  pour  la  forme  dit  parlage  d'tine 
socfélé  aux  règles  sar  le  partage  des  successions  ^ il  su  f/U 
pour  connaiire  celte  forme  de  se  reparler  atf  ifîodêle  de 
ce  partage^  no  5.) 


TITRE  X-  — DD  PitÈT, 

3Sr^^  39,  MODÈLE  de  eont/rU  de  prêt  à usage. 

Art.  1875,  322. 

Eulro  les  soussignés , 

fl-L  Jüsc]ih-Adrîcn  IL..*,  propriélaïre,  deincurantà 

Ft  M.  François  S...,,  demeura  ut 

A été  fa  île  la  couvcntifHi  suivante  : 

Î\L  H...  prête  A M,  S*..*,  tjui  aeeepic  un  cheval  [le  désigner)  \miv 
s’en  servir  dans  le  voyage  (|i.i’il  doit  faire  A..... 

C\L  S.*..*  reconnaît  que  >L  IL**,  lui  a livré  ledit  cheval , et  s’oblige 
A le  rendre  aussitôt  son  retour  du  voyage  donl  il  est  t>iirlé  ci-dessus. 

Fait  double  a**.*,  le  mil [Signalares  des  parties.] 

40  J MODÈLE  de  contrat  de  prél  de  consommation. 

Art*  1892,  p*  323* 

Entre  les  soussignés  : 

{Préa/nbuie  de  lu  for/nule  précédenie,) 

A été  faite  la  convention  suivante: 

M.  R..***  prèle  A M*  S*,..,  qui  aeee]ile,  une  pièce  de  via  ée{€lési‘ 
grierla  qualité)^  jusqu’au  (indiquer  le  lenne). 

W.  S reconnaît  (|Lie  M,  IL,,**  lui  a livré  ladite  pièce  de  vin  et 

s’oblifyf»  A lui  rendre  A répoque  plus  baul  iixée , une  autre  pièce  de 
mêmes  uaturc^  qualité  cl  l>oïUé. 

Fait  double , à le*..**  mil {Signatures  des  parties. 

HT^  41 , MODÈLE  de  contrat  de  prêt  à intérêt. 

Art.  1907,  p.  324  (IJ. 

Entre  les  soussignés  : 

{Préambule  des  formules  précédenles.) 

A été  faite  la  convention  suivanle  : 

M*  S****  reconnaît  devoir  à M*  qui  acccplc , la  somme  de..** 
pour  prêt  de  pareille  soninie  qu’il  lui  a fait  à l’instant,  en 
espèi es  ayant  cours,  laquelle  somme  M.  S s’obngiï  rendre 


(i)  t'-itï4:^gbtri-rui‘iit , i IV.  p 


J, s FORMULAI  RE 

fl en  mêmes  espèces  cl  non  en  papier-monnaie , déco ii- 

veiilicni  expresse,  dans ans,  à partir  de  ce  jour,  cl  de  lui  en 

payer  ririLéi'ôl  à raison  de  cinq  |>our  cenl  par  an , de  six  en  six 
mois,  aussi  à partir  de  ce  jour. 

i\I.  S s’interdit  expressément  la  Faculté  de  pouvoir  rein hourser 

avant  ladite  éjwqiie,  si  ce  n’est  du  coiiscnteiuent  exprès  et  par 
écrit  de  M.  R 

Fait  double,  a..,.,  le,.,.,  mil {Sigiiattires  des  parties.) 

42,  MODEIiE  de  con.siüuUon  de  renie  en  perpétuel. 

Art.  19Ü9,  p.  325. 

Entre  les  soussignés  : 

Préanibnle  des  formules  précédentes.) 

A été  faite  la  coiiveulion  suivante; 

M.  iî déetare  ci’êer  et  constituer  au  profit  de  M.  S mille  Fr. 

(le  renie  annuelle  et  perpétuelle , <iu’il  s’olilige  de  payer  à M.  S. 

en  sa  demeure,  en  quatre  paicnicnU  éfïaux,  de  trois  en  trois  mois, 
aux  quatre  termes  ordinaires  de  l’année,  dont  ic  premier  sera  fait 

le le  deuxième  le....,  pour  ainsi  continuer  tant  que  celte  rente 

aura  cours  et  sera  due  ; 

l’om*  en  jouir  et  disposer  par  M.  S....,  en  toute  propriété,  à parti)' 
(le  ce  jour- 

Celte  constitution  est  faite  sur  le  pied  du  denier  vingt , moyen- 
nant la  .somme  de  vingt  nulle  francs,  que  M.  S a payée  à i’iiis- 

laijl . et  (jiie  M.  tî reeoiitiaîl  avoir  reçue  en  bonnes  espèces,  dont 

({uil  lance. 

Fait  double,  à le....,  mil.....  {Signatures  des  /Hirties.) 


TITRE  XI.  — Dp  DÉPÔT  PT  DU  SÉeiTESTItP. 

K[«  13,  modèle  d'acle  de  dépôt.  Art.  1917,  p-  326  (1). 

Entre  les  soussignés  ; 

{Préambule  des  formules  précédentes.) 

A été  faite  la  convention  siiLvanfe  : 

M.  S déclare  cl  reconnaît  ([ue  M.  E a déposé  entre  scs 

mains,  d;ms  tes  espèces  ci-après  détaillées,  la  somme  de 

Savoir  : I» pièces  de [énoncer  ta  nature  des  pièces). 

Total  . . 000  fr.  u c. 

Pour  la  lui  garder  à titre  de  dépôt , cl  la  lui  remettre  à sa  pre- 
mière demande  cl  réquisition , dans  les  inèmc,s  espèi'cs. 

A....,  te.....  mil [Signatures  des  parties.) 

W”  41,  MODÈLE  (le  séquestre  conventionnel.  Art.  1956, 

page  329. 

Entre  les  soussignés  : 

( Préambule  des  formules  précédent  es.) 

A été  faite  la  convention  suivante  : 

i.es  mcnijies  qui  sont  actuellement  en  la  possession  de  M.  S....,  et 
t|ni  consistent [désignation  des  meubles). 

Formant  entre  les  sonssigtiés  robjel  d’une  conleslalion  qui  doit 
Être  décidée  par  dc.s  ai'bilre.s  ; 

Les  sieurs  R et  S déclarent  qu’ils  entendent  que  lesdils 

meubles  re.slent  séquestrés  entre  lc.s  mains  du  sieur  Louis  T...., 
proi»rîétaire,  demcuninl  à....,  jusqu’à  ce  que  la  conlcstalion  soit 
défitiilivemeiil  jugée,  et  (ju’ils  ne  pourront  Être  remis  qu’à  celui 
tjiii , par  i’événpinent  du  jiigeniciit  arbitral  à intervenir,  eu  sera 
recmiiiu  détinitivemenl  propriétaire. 

L'indemnité  allonéc  au  séquestre  pour  les  frais  de  gai’de  et  au- 
tres , tiécessiiircs  à ta  conservai  ion  desdits  olqels , est  fixée  à....  par 
mois , du  consentement  de  toutes  les  parties. 

Ces  Irais  et  tous  les  autres  qui  pourront  Être  réclamés  pour  Ic- 
séqiiestre,  seront  siipporlés  par  celle  des  parties  contre  laquelle  le 
jugement  arbitral  sera  prononcé. 

A l’effet  des  conventions  ci-de.ssu6 , est  comparu  le  sieur  I,ouis 
T,...,  propriélaii'e,  demeurant  à , lequel,  aprè.s avoir  pris  com- 

munication de  l’aele  qui  précède,  a déclaré  se  charger  volontai- 
rement du  sérpicslrc  desdits  objets , dans  les  termes  fixés  par  la 
pi'és(3i I te  convention  , i|u’il  a égalcnicnt  signée. 

Fait  triple,  à....,  le....  mil {Signatures  des  trois  parties.) 


TITRE  XII.  — DES  CONTIUTS  ALÉATOIRES. 

W*’  .15 , MODELE  de  co/istîlulion  de  renie  viagère  à 

titre  onéreux.  Art.  1968,  p.  331, 

Entre  les  soussignés  : 

(Préamb/de^  des  formules  qui  précèdent.) 

A été  faite  la  convention  suivante  : 


t')  Droit  (iVnrfgislmijfin  , i fr.  pour  loo. 


DU  CODE  CIVÎL. 

I , M.  .S.....  déclare  créer  et  constituer  au  profit  de  M.  R.,..,  et  sur 
salÊle, 

Mille  francs  de  rente  viagère,  qu’il  s'oblige  de  lui  payer  chaque 

année  en  son  domicile,  de  six  mois  en  six  mois , à partir  du 

; Ia>  premier  dcsdils  paiements , de  la  somme  de....  francs  sera 
I rail  le....;  le  deuxième,  etc,  [énoncer),  pour  ain.si  conlinucr  de  six 
mois  en  six  mois , jusqu'au  décès  de  M.  R....,  ou  jusqu’à  l’amortis- 
scmpnl  de  ladite  rente. 

l’ourjouir  et  disposer  par  M.  B...,  de  ladite  rente  viagère  de  mille 
francs , à partir  rte  ce  joui'. 

La  présente  constitution  est  faite  moyennant  le  prix  de....,  que 

M.  R...  . a payé  à rinslaiil  , cl  que  M.  .S reconnaît  avoir  reçu  , 

dont  (jiiittaucc. 

Fait  double,  à..,.,  le.,.,,  mil.,,,.  '.Signatures  des  parties.) 


TITRE  XT 11.  — DU  MAb'DAT. 


M®  16,  MODELES  de  mandats  sous  seing  privé. 

Art.  1985,  p.  333(1). 

Modèle  de  mandat  pour  recevoir  une  somme  due. 


.Te  sotis-signé , .lost'pli-Adrien  R....,  propriétaire,  demeurant  à..., 
donne  pouvoir  à M.  François  S...,  agent  d’affaires,  demeurant  à..., 
Ile  recevoir  pour  moi  du  sieur  Viclor  T’....,  la  somme  de...., 

qu’t!  me  doit  en  vciTii  de fiêsigner  ta  causé);  d'en  donner 

reçu,  quittance  et  décharge,  et  à défaut  de  paiement,  de  Taire 
contre  lui  toutes  ponrstiites,  diligences,  oppositions,  itai.îie-arrêl , 
saisie-exécution  , expropriation  forcée  de  biens,  qu’il  croira  né- 
cessaires; traduire  ledit  siertr  Victor  T , ou  tous  antres,  en 

conciliation  devant  le  tribunal  de  paix  , ou  de  première  instance, 
plaider,  transiger  , élire  domicile;  substituer,  donner  toute  main- 
levéOjCt  généi'iilcmenl  faire,  pour  le  rt'couvrcment  de  ladite  somme, 
tout  ce  qu’il  croira  convenable. 

Fait  à,...,  le mil [Signature  du  mandant.] 


Modèle  de  procurntion  pour  recevoir  des  loyers. 


.Te,  soussigné  {préambule  de  la  formule  précédente), 

De  recevoir  les  loyers  d’une  maison  située  à....,  louée  à...,,  de 
donner  aux  locataires  toute  quittance  et  décharge  ; de  donner 
congé  à ceux  d’eatre  eux  qui  seraient  en  retard  du  paiement  ; de 
faire , pour  le  rocouvremeal  desdils  loyers  , loute.s  poursuites  et 
diligences  autorisées  par  la  loi  ; de  citer  et  poursuivre  devant  les 
ti'ibimaux  Ions  le,sdits  locataires  pour  les  contraindre  au  paiement 
desdits  loyers  dus  et  échus , et  pour  rcxéciilion  des  clauses  et  con- 
ditions portées  dans  leurs  baux. 

Comme  aussi  de  renouveler  les  baux  finis  ou  près  de  finir,  on 
dont  les  locataires  auraient  reçu  congé. 

Fait  à....,  le mi! [Signature  du  mandant.) 


Modèle  de  procuration  générale. 


Je,  soussigné  {préambule  des  formules  piécèdenles) , 
Donne  pouvoir  an  sieur  3....,  que  je  constitue  mon  procureur 
général , à t’cfft-1  de  régir  et  iidntiiitsirer , pour  moi  et  en  mon 
nom , toiKS  mes  biens , recevoir  tous  les  l'evcnns , loyers  et  ferma- 


ges do  ces  mêmes  biens;  donner  congi  aux  ioealaircs  ou  fenriîcrs 
en  retard  de  paiement;  renoiiveier  au  prix,  et  |>oiii'  le  iemjis  qu'il 
jugera  le  plus  convenable  à mes  tnlêrêls,  les  baux  des  loeataire.s 
ou  fermiei’S  sorlanl  on  expulsés  ; veiller  à l’exécution  des  clauses  et 
conditions  spécifiées  dans  les  baux  existants  et  roiouyelés;  rccevuir 
renies,  arrérages  de  rentes,  remboursements,  pensions  et  toutes 
sommes  généi-alrmeut  quelcoiiqucs  à moi  dues  par  telles  persoiuie.s 
que  ce  soit  : régler,  débattre , arrêter  tous  les  comptes  ([ui  me  cou - 
cernent,  faire  remise  de  pièces  et  litres,  donner  reçus , <(iiiltauces 
et  décharges;  oupruiiier  de  telle  personne  qu’i!  voudra,  en  mon 
nom,  jusqu’à  la  concurrenee  de  la  somme  de....,  à raison  de  cinq 
poiir’eenl  par  au  , pour ans,  soit  par  billets,  oldigatioiis , pro- 

messes, constiliition  ou  autremeut  ; donner  garantie  et  byiKilhèiiiie 
sur  tel  de  mes  biens  qu'il  avisera  ; vendi'c  ou  échange)'  la  maison 


{désigner  Vobjel  immobilier)  covcowc  il  le  croira  convenable; 
employer  les  fonds  provenant  de  rcccltcs  de  loyers,  fermage  s,  re- 
venus, rentes , remboursements , emprunts,  ventes,  legs,  dona- 
lioiis  ouaulrcment,  à tel  paiement  qu’il  estimera  nécessaire  fwu)' 
mes  intérêts;  accepter,  recevoir  tous  les  legs  ou  donations  qui 
pourraient  m’élrc  faits,  en  donner  quittance  et  décharge  ; recueillir 
toute, s successions  qui  pourraient  m'échoir  ; faire  apposer  les  scellés, 
s’il  y a lieu , sur  les  effets  provenant  tlcsdiles  successions,  eu  faire 
faire  inveulaire , ou  êlrc  présent  à la  levée  de  ceux  qui  auraient  été 


(i)  Dtoil  d^eïirpgâstrt'itieiJt,  s fr.  lise 


PiîlVlLÉGES  ET  HYPOÏHÈOUES.  — Akt.2015,  20 î î,  2074, 2085  2I4S,  2153,  2!S0, 2221 , p.  337,  340.  409 


et  à leur  inventaire  ; faire  tonte  opptwition  auxtlils  seelifc  : 
lii’C'senUT  tontes  observations;  accepter  pureineiil  et  simplemeiil 
toute  SMCcessioii , ou  ite  1 vieeeitlcr  «[iic  sons  benélire  cl  inventaire  ; 
reiioneer  pareilletnetil  à loiile  stteeessîoti  ; faire  lois  et  parlafjes 
avec  tous  coiiéritiers  , et  |>onr  tout  ce  ()tii  vient  ti  t'Ire  ênoiieê,  faire 
8;usiC'arri!( , o]iposili()ii , saisie-cxfeiiliou  »te  ineiit)lcs  cl  etfets,  ex- 
propriations <ie  Ijieiisel  antres  poursuites  et  ililigenees  voitiiies  par 
ia  loi  : citer  en  eoneiliatiiwi,  IraUiiire  devant  les  juges  de  |»aix,  les 
tribnnaiîv  de  première  iiislanee  cl  d'appe!  : fonder,  réviKjner  avoué 
et  défenseur,  siilislîtiter  une  on  t'it’sietirs  iierstnnies,  les  rêvotiiier 
à volonté,  en  .siilsslilner  il'anires  : élire  doniieilc,  pioeédcr  en  de- 
loandanl  eoiiiine  en  défendant,  suit  en  eoneiiialiun , soit  derant 
les  irilinnanv.  olitciiîr  tons  jngenients . les  faire  met  Ire  à exécution  ; 
transiiïer,trajlei-  et  eonipronietlre,  eoiunie  il  avisera  cl  pour  toutes 
poursuites  cm  général , faire  tous  paieiucnls  iiéct'ssairc.s. 

A....,  le mil i^Sigmiluras  du  muiidant'i 

MOXI£LE  d’ucle  de  CfiiitionncmenL  Ai  t.  20lô  , 

page  337  (I;. 

I-aitrc  les  soussignés , 

M.  .Joseph -Adrien  lï,...,  propriétaire,  dcmenratit  à 

Kl  M.  François  S....,  peintre  , ileiucuranl  à 

.\  cité  faite  la  eonvenlioii  suivanle  : 

M.  Il déelare  se  rendre  canlion  de  jM.  T....,  envers  M.  S......,.., 

pour  paiement  de  roliligation  de  la  somme  de....,  sonserile  parle 
sienr  T....  ;m  proHl  dn  sieur  S...,  siiivaiil  ubligalion  sous  seing  [crivé, 
eu  date  à....,  du 

Kn  eonsécineiicc,  M.  il s'oitügc  au  paiement  de  laililcsoimnc 

de — envers  î\l.  S aiii.si  cpic  ile.s  iiUén'ls  et  antres  accessoires 

cpii  en  seront  dns,  le  tout  clans  les  ternies  et  de  la  même  manière 

cjiio  le  sienr  T y est  obligé,  cl , à défanl  dc^  paiement  de  la  part 

cic  ec  dernier,  discussion  icréalablement  faite  de  sc.s  Icieiis. 


]jar!é,  ont  fail,  à litre  de  transaction  irrévocable,  la  coiivenlioii 
suivante: 

M.  R s’oblige  ù payer  A M.  S la  sotiimc  de ( é/iO/teeJ‘ 

Ui  sumiue  et  V objet  de.  Vobligution\ 

M.  S déclare  acTcplor  laclile  oliligalioii. 

Au  moyen  de  la  pré.sente  (ran.sactioii , le  procès  existant  entre 
les  parlies  au  Iribimal  de....,  deineiire  élcinl  cl  terminé. 

Fait  douille,  A....,  le mil..  ..{Signatures  des  parties.) 


A....,  le mil 


{Signatures  des  parties.) 


Modèle  de  cantionimmeni:  iids  à ta  suite  d'nn  acte. 

Entre  les  .soussigué.s , 

( Préanibide  des  formules  précédentes). 

Aélé  faile  la  eonvciilion  suivanle: 

M.  .S reconnaît  devoir  à .M.  Il la  somme  de.....  {énoncer 

la  cause).  la(|iielle  somme  .ttî.  S.....  s'oidige  à payer  en  deux  paic'- 
niciits  égaux  , de  diaciin....,  à commencer  du....,  avec  les  inléréis 

à raison  de  cinq  pour  ecnl  par  au 

M.  Il déelare  accepter  la  présente  obligation;  mais  sous  la 

condition  iiii'il  lui  seral'onnil  c-antioii  de  ladite  somme.  • 

Kii  c'onséciucnce . AI.  S....  a préscnlé,  e(  AI.  11....  a accepté  pour 
caution  Al.’f....,  qui  est  inlervetman  prtiseiU  acte,  et  a déclaré sc 

mtisliluer  caution  diulil  sieur  S et  s’c.sl  engagé , eu  son  nom 

peisoiinel,  à payer  à .A!.  H ladite  somme  de.,..,  en  principal  , 

intérêts  et  accessoires , dans  le  cas  où  ledit  g ne  l’ac(|uil(erail 

pas  aux  époi|ues  (ixées  par  le  présent. 

Fait  Iriple,  à....,  le mil {Signatures  des  trois  parlies.) 

Modèle  d’acte  de  caulionnement  acec  obligalion  solidaire, 

pour  paiement. 

Entre  nous  soussjgnc's,  etc.  ( comme  dans  (a  formule  qui  pré- 
cède, jusqu’aux  mots.-lAi  consc'-iincnce,  continuer  ainsni 

En  cüiiséc|iîc:iic‘e,  AI.  S a (irt-senlé  , et  Al.  Il a acreplé  pour 

eantîon  solidaire  AI.  T....,  qui  esl  intervenu  au  présent  acte,  et  a 
déclaré  sc  reiidreeanlioii  solidaire  dndil  sienr  S,.,.,  et  s’oIjIijpT,  en 

son  nom  persoimel,  d'aeciniller,  envers  AI.  Il latiile  somme 

de....,  en  priiiciiial , înléréls  et  accessoires,  dans  le  cas  on  ledit  sienr 
S.....  lie  satisfcrail  pas  au  paiement  auquel  il  s’engage  jiar  le  pré- 
sent ; renonçant  ledit  sienr  II an  bénélicc  de  discussion , dont  il 

u'entend  en  rien  profiter  quant  au  préseul  caulioimeiiicnl. 
bail  triple,  a..  .,  le mil {Signatures.') 


TITRE  Xyi. — îïll  COHTRAT  DE  OACE. 

N«  ■ID,  MODÈLE  de  conîrut  de  gage.  An.  2074,  \\  31fî. 
Entre  les  soii.ssignes , 

( I.e  préambule,  de  la  formule  qui  précède.) 

A été  faile  la  coiiveiilion  suivante  : 

AI.  tS....,  voulant  assurer  le  paîemeni  lani  en  prîncijial  qu’inlérêl.x 
éelmscl  A échoir  d’niie  obligation  do  la  somme  de....,  par  luieon- 
Iraeléean  profil  d(>  Al.  11....,  suivant  acte  sous  seing  )trivé,  en  daîi* 
à,...,  du....,  etiregîslré  à....,  le....,  a préscnlcment  remis  en  gage  et 
))ai‘  forum  de  nantissement,  AAI.  11....,  (pii  aectqile,  les  objets  ei- 
i\\iYH{  désigner  tes  objets)  aiqinrteriaiit  à M.  S....,  ainsi  qu’il  le 
déclare. 

(les  objets  remis  en  lunitissemciit  sonl  affecté.s  par  privilège  .spé- 
cial , an  paiement  de  l’obligation  cî-dossns  énoncée.  AI.  Il .s’o- 

blige de  iTiidre  A .AI.  $....  le.sol»jels  c|ui  vieimeiil  de  lui  élrcdomié.s 
eu  liant  isscnient , aussilùt  après  l’acquilicment  de  la  dette  dont  il 
vient  d’éf re  parlé , en  principal , inlérôls  et  accessoires.  <. 

Fait  double,  A....,  le mil.....  {Signatures  des  parties.) 

BT*'  .50,  MÜIÏES.E  de  contrai  d’anl'tchrèsc.  , 

paye  34S. 

Enl  re  le.s  soussignés , 

( 'l'oute  la  jHuiiè  du  modèle  qui  précède,  jusqu'au.!' 
mots  : Al.  S voulant , etc.  ; continuer  ainsi  ) : 

AI-  S YouUml  as.siircr  le  paiement  eu  principal  cl  intérêts 

échus  et  à échoir  dn  montant  de  l’obligation  ci-dessus  , 

A remis  et  abandonné , A titre  d’antiehrèse , A M.  R,...,  qui  ae- 
eeple,  une  maison  située  à....,  pour  eu  loucher  les  loyers,  sur  ses 
simples  quittances . des  locataires,  A (lartir  du 

te.s  loyers  seront  compensés  avec  les  inlérél.s  de  ladite  somme 

lie cl  lesurplus  sera  imputé  sur  le  capital , jusqu’à  l’eiilîcr  ae- 

qiiiltement  delà  somme  de AI.  Il demeure  chargé  d’aegui lier, 

pendant  la  durée  de  l’antielirêsc , les  eontributions  foncières,  tl’en- 
ireienir  la  inai.son  en  bon  étal  de  f pusses  réparations,  et  de  jouir  t;: 
1)011  père  de  lâmille,  sauf  à lui  A préltvcr  scs  dépenses  sur  lesdi!^ 
loyers  |iar  privilège. 

Al.  Il  ....  accepte  raiiliebrèsc,  et  promet  d’exécuter  les  eoiidi lions 
ci-dessu.s,  et  de  iTuicttrc  l’immeuble  engagé  aussilûl  après  i'ae- 
qnitlemenl  intégral  delà  délie. 

I.c  pré.senleunlral  sera  soumis  à la  Formalité  de  l’enregistremeut 
avant  i’c.xpiralioii  de jours  , aux  frais  de  Al.  S 

Fail  double,  à le {Signatures., 


TITRE  XV. — DES  TKAÎVSACTIOMS. 

Wo  .48,  SîOSEEE  de  transaction.  20î4,  p.  3î0  (2). 
Entre  les  soussignés , 

AI.  .loseph-Adrien  II.,,.,  pro])riélairc , demeurant  A...., 

Et  M,  François  S peintre,  demeuraiU  A...., 

A élé  observé. 

Que  par  acte  d’huissier , eu  date  du {énoncer  la  cause  du 

(i^nstant  entre  les  parlies). 

' ‘ voulant  terminer  le  procès  dont  il  vient  d’ètre 


Î'Î  n'."**'  . wt.  pour  loo. 

^ ‘ ïnTiijiariion  nç  contient  aüciiiit 

p.U-tion  s,  cl,,  coniici,  , fr.  ^<,0. 

Code  civil. 


TITRE  XVil!.  — pittviLÉCES  et  hypothèques. 

Wo  ôl,  BÎOBÈEES  de  hordcrcanx  d’inscriptions 

hypothécaires. 

Inscription  iwur  conseraer  une  hxf>othèque  purement 
conventionnelle.  Art.  2143,  2148,  |).  3CÔ. 

Rordereaii  des  créances  tant  cii  iirineipal  qu’inléréls  {o\\  qu'ar- 
rérages) résiiHanl  d’un  acle  passé  devant  M®  N,...,  notaire  à 

le....,  enregistré. 

Au  prolit  du  .sienr  .loseph-Adi'icn  11....,  arehiiccle  , demeurant 

à....,  rue nn..,.,  leciuel  fait  éleelton  de  domicile  chez  IcsicurS..., 

pteilrei  demciiranl  à....,  rue....,  n» 

(^Oiilrelc  sienr  Victor  T....,  peintre,  deniouraiil  à...,  rue...,  ii'*.., 
l'tmr  siirelé  desquelles  créa  11  ce.s,  il  reqiiierl  l’inseriptiou  de  l’hy- 
polliisiue  consentie  |>ar  l’acte  ci-dessus  énoncé,  lo  sur  une  maison 
Rituée  A...,,  2<isur  six  beclares  de  terres  labourables,  situées  sur  ic 

lerritoire  de  la  commune  de,...,  canton  de 

lo  Principal  do  ladite  créance,  payable  le.... , de  l’année 

deux  mille  franes,  ci 2,000  fr.  » c. 

2o  [,’amiée  conranle  des  iiitérêl.s,  ccnl  francs , ci.  100  » 

3o  Deux  aulres  années  d’intéiéis  à com|iter  de 
l’expiration  de  l’année  eourante,  deux  eents  fr. , ci.  200  » 


Tolal,  deux  mille  trois  cents  francs,  ci 


2,300 


52 


uo 


FORMULAIRE  DU  CODE  CIVIL- 


— .Sï  la  crêancû  comislê  en  une  vente  en  argent j ou  en 
na/ure^on  /af^sera  sni/sislerioutce  r/ui  précède  jusqu'aux 

on  rédigera  comme  H suitcGile 

pariie  dti  bordereau  : 

f^ecapilaî  de  )a  rcaîe  constîtu(^  par  l'aefe  d-tlesms  éiioQCé 
si'élèveou  est  évaluai  ici  à deiiv  mille  francs,  ci  , . - 2,000  T\\  * 

2o  f/n  II  née  courante  des  arrérapesqui  écherra 
le..  S'élève  ou  est  ici  évatiiée  a cent  francSj  ci  100  * 

(.es  (îetix  années  à compter  de  Pcx  pi  ration 
de  l'année  conranle,  sYHéveat  ou  sont  ici  éva- 
^ Nées  à deux  cents  francs , ci 200  » 


f 


Total,  (lenx  mille  (rois  cents  francs,  ci.  . . 


2,300  fi\  ü 


Modèle  d'inscrtpilon  poffr  conserua/ion  d'une  hypolhèquc 

judiciaire.  Art,  21  î8  , à la  (in. 

tioî  derean  des  cE'éaniM s principales  et  accessoires  résultant  dTin 
ÎHfïcmeiH  remin  par  le  tribniuil  civil  , séant  a,...  , déjuirtement 
de.-.,,  en  date  tin.,..,  enregistré. 

Au  jirofit  du  sieur  .loseiih-Adripii  R , arcliilecle,  demcuranl 

a,.„,  rne.^*.,  uo..„,  lequel  fait  éleidîon  de  doinitdle  en  la  demeuré 
<îu  sieur  S,,..,  p<infre,  <lçnieuranl  a,-.,,  rne,..,,  lU',,.,. 

Cou  Ire  le  sieiu*  Mclor  T.,.,,  peinire,  dcrneiinmt  iT,.*,  rtîc*,,, 

Pour  sOtvté  ilesquelles  créances,  iï  i'e([uierl  l'in.scrîiïlioii  résul- 
fani  diidil  jiigeinent , sur  tous  les  inimenbîes  ap])arlenants  audit 

i qui  sonî  situés  clans  rarroudisscmeiit  du  bureau  des 

ljypo/|jé(ji[es  établi  en  (a  ville  de...,, 

ï'ïineijKtl  de  ladite  créance,  acliîcïlenient  exigible  ( au  exi- 
gible...y . deriv  mîflc  francs , ci 2^011(1  fr.  c. 

2o  année  coui  anlecîesdits  intéréls,  ([ui  écherra 
îe..,,,  e.st  de  (fualre-viugiH  francs , ci * . 80 

3i>  (.es  deux  années  desdits  in léi'éls  , à compter  . 
de  re\[>îraliü;i  de  raiinéc  conraiilc,  sont  dtM:ent 

j^oixa nie  francs,  ci 100  » 

Frais  t l tnîsc  d'cxcciition , sauf  la  taxe,  cent 
ïNiajuafile-cinq  traiics,  trente  cent,,  ei , 155  30 


rotai,  deux  mille  trois  cent  quatre-vingi- 
qiun;u: francs,  irejitc  cent. , ci * . , 2,305  30 


52^  MOBEIjB  de  bordereaux  djn.9crlplions des  hy- 
pothêqncs  (égaies  de  nhal,  des  femmes  mariées,  etc, 

hm-ri pilon  pour  une  femme  sur  les  lu  eus  de  son  mari. 

Art.  2I.Ï3 , |).  371. 

I5oi‘(l<  mui  tics  (^iraiiœs  d ilroiU  tnatrimoiiiaux  rrsuUiUJts  du 
ronh’iil  (le  mariage  jiassii  üevaiitM’^  .N....,  notaire  à....,  le....,  etne- 
lïisl  if , 

Au  itroiî!  (le  deinoisellf  llenrieile  .M.,.. , éputise  du  sieur  .îoseidi- 
Adridi  Fl.....  nonuiiü;  drmenrajit  ladite  daine  R..,,  avec 

sou  mari,  à.,„,  rur ijo...,,  («mr  latinelîe  (lomieile  t'st  élu  clicz 

y avoué  près  le  Iriljiîiial  de  premuVe  iirïtaiice  de.  ..  dc- 

iiiciiraitl  à...,  lue..,.,  ii'’.,.,  ’ 

Umtre  ledit  sieur  .tosepii-Adrieii  R....,  areliilecle,  dcineuranl 
^ nie...,,  11» 

île.'iijmUis  rréaiiees  il  est  mptis  iiisceiiUioii  réstillaiil  dudit  l on- 
lial  de  iiiaria|je,  stM'  tous  le.s  liiriis  lu'éseiils  (*t  ï’j  vi'iitr,  aiitiarle- 
naiit  aiiilii  sie.ir  U....,  .sitiu^s  dîiiis  l’ai  roïKlisfieineiii  du  Imiraii  ile.s 

tiyiioiiiÈiiiies  élabli  eu  la  ville  lie et  uotaitmienl  sur  une  iiiaison 

siluéeâ....,  rue ii"....,  latiiielle  apparliciil  audit  sieur  II..,.,.,,,, 

I«  La  Süiiiiiie  de  dis  iiiille  Fntues,  nioiilaut  de  la  (](H  dj.  laViiV,', 

'•> fr.  , e. 

2<^  l.a  stiiiiîuc  de  trais  luille  francs,  lunnlauf  de 

Hujî  préciiml  , ri  . , , , , . ^ 

3ü  [,a  somiue  de  qtialre  milU^  fraiii's,  ou  caviraN, 

lïïonüiid  data  jiarlion  luabiliêrc  qu'elle  a recuilllie 

dans  la  SI, ICCCS.SÎOU  de  stïn  père,  à , . ^ ooq  ^ 

La  soïiiiiie  de  se|d  iiiille  fi'aiics,  formant  le  in'ix 
d'une  maisüii  sjluée  à,...,  rue....,  appai'lciiaiil  à ta- 

dîte  dame  R il  aliénée  pailla  commuiianfé  , ci,  7,000  * 

5o  Lasomine  de  quai rc' niiïle  frarjes,  innniaitl  des 
uideimnlés  pnnr  tes  ohligaliou-s  que  ledil  stctir  R,,.,, 
a lai!  coidnn;lei\jusqii'â  ct^joiir  à saditc  fcumie,  ci.  -1,000  » 

fîe  liiicréts  de  ces  sommes  pendant  rannéccou- 

rantc,  qui  écherra  le„...  du  mois  de inwhnui  , 

qna(oi7c  cen  s Iranc.s , ci  , , 

7o  Intérêts  des  mêmes  soîJimcs  , j^emlaid  lieux  ans, 
a eomplcr  de  l'expicaiion  de  raïuiée  couranfe,  ci.  2300 

lotal , trentc-deiix  nulle  deux  conls  fr.  ^ ci.  32,200  f,  n 


Modèle  d'inscripflon  sur  un  tuleur  ou  curateur. 

Arï.  2(52,  p,  37 J. 

Bordereaïi  des  cî'éances  ré-stdlant  de  la  délibéTation  du  conseil 
de  famille  du  mineur  Joseph-'Adrion  IT,,,,  ci-aprés  nommé , lenue 
devant  M,  le  juge  de  pai.x  du  canton  de.**-,  le.,., , cnregislréc.  S'il 
est  question  djut  inlerdily  énoncer  le  Jugement.) 

An  profil  de  Joseph-Adrien  R,.,.,  peintre,  fils  mineur  de { ou 

îrilerdit  J , demeurant  aclnclîcmciît  à.*.*,  rue.*,*,  ne,,.,,  pour  leqneU 
donircilecsl  élu  en  la  maison  de  Me  M,,,.,  notaire  5,,,,3  y demeurant 

rîK\.„, 

Conire  le  sieur  Victor  architecte,  demeurant  5-...,  rue 

no,,,.,  au  nom  vi  comme  liitenr  dutiit  mineur  (o/^;au  nom  et 
connue  tuteur  à Fiiderdicfion  dudiLsieur  Joseph-Adrien  R 1 

Pour  sfi rot é di  squelles  créances  on  requiert  Finscription  résul- 
tanf  de  ladîle  noniinalion  de  tLUclle,snr  tons  les  biens  présems 
et  il  venir,  appartenant  audit  sieur  T....,  situés  dans  rarrondissc- 

menl  du  bureau  des  hypothèques  établi  en  la  ville  de 

La  somme  de  dix  mille  francs,  à laquelle  on  évalue  îe  reli- 
quat du  compte  de  iLitelîe,  qui  sera  dû  par  ledit  sieur  T , 

cT  * , , , 10,000  fr,  * c* 

2c  Deux  années  d’inléréls  dudit  reliquat,  mille  fr,, 

ci.  .....  ; 1 080  « 


Total,  onze  mille  francs,  ci Î1,(J()0  fr,  j* 


Modèle  de  7'enoiwellemeid  dJ/iscriplions.  Art,  2154,  p*  371* 

rîùT’dereau  des  ci'canees  résuîtaiit  dTinconfrat  de  rente  ( ou  dTin 

titre  nouvel,' , passé  devant  Me  M,***.  nolaii'e  à le,*..,  enregistré. 

Au  profit  du  siéur  Joseph-Adricn  R..,,,  an:lutecle,  demeurant  a.,, 
rue...*,  rni,,.,  ; letiucl  fait  élection  de  domicile  cliez  le  sieur  S...,.-.., 
jieinlre,  A.,,,,  y dcmeuranl,  nie*..*,  no 

Contre  le  sieur  Victor  T,,,  propiJélaiiT,  dcmiMirant  a*.,  rue,.,  nù.,; 
Pour  sûreté  desquelles  créances,  iî  requierl  Finscrîptîoii  de  riiy- 
polhéquc  résu  haut  du  contrat  primitif  de  ladite  rente* 

Ft  œ A c'oinpler  du  jour  où  la  piTiniére  inscription  consLTvaloirc 
de  ladite  liypoilièquea  été  [irise  ; de  lacpïcnc  inscriîJtiOii  la  [>réscntc 
iFcsi  qn'uuc  coiitinuaiiüü  cl  une  suîje, 

*Sur  une  maison  ,si(uée  A,,,,,  rue,*,.,  n^.,„,  appartenant  audit 
sieur  'r,,*,,  laquelle  est  ]îypothé<[iiéc  A ia  sûielé  de  ladite  rente, 
lo  Le  jirincipal  de  ladite  rente  s'élève  ( ou  est  ici  évalué  ) A la 

somme  de  deux  mille  francs,  ci , , . , ..2,000  fr,  m-, 

2c^  L/aiinée  eouraiiledes  arrérages,  (fui  écherra  le**, 
s'élève  est  ici  Lvaluéc)  A cent  francs  , d*  * . , 100 

3o  Les  deux  années  , A cüinpler  de  Texpi ration  de 
celle  conrau te,  montant  sont  évaluées)  A deux 
cents  francs,  ci,  , 200  » 

Total,  deux  mille  trois  cents  francs , ci 2.300 


53,  d^acle  de  renonciafion  à idiypo- 

thèqiie.  Art,  2180,  p,  377. 

Filtre  les  soussignés , 

M,  Joseph-Adrien  R,.,,,  propriétaire,  demeurant  a,*.. 

Et  Mt François  3,.,,,  peintre,  demeurant  A,*,. 

A été  observé , 

Que,  par  acte  notarié  en  date  dn,,,.,  M*  R,,,,  a conscusenti  hy- 
pothèque sur  la  mai-Süii  située  A*...,  an  [irofil  de  M,  S.**.,  jionr  sû- 
reté dTme  somme  de*..*,  t[ïte  ce  itcrnier  lui  a prêtée,  piar  acte 
égalcmeiil  iiülarié*  en  date  du,***;  et  qirinscn[illon  a été  prise  en 
conséquence  sur  ladite  maison  , par  AL  S****,  le,*,,,  au  bureau  lies 
[iypoihè((ucs  de,,,,,  vol***. 

AL  S.,*,,  dO,sirant  décharger  M*  R.**,  de  la  dite  hypothèque  et  de 
Finscri]dion  prise  [lar  suiU*,  déclare  renoncer  en  Faveur  tîe*AL  R,,., 
qui  accepte,  A l'hyiiothèqiie  qui  lui  a été  conférée  jiar  Facle  ci- 
dessus  énoncé , et  au  béuéBee  de  Finscrîplion  [irise  [Uii'  lui  le,,*., 
consentant  A ce  que  ladile  liy|>olUêquc  et  inscription  soient  con- 
sidérées comme  non  avenues* 

t'ailii....,  le....  mil.....  {Sienatures  despa/iies.: 


TITRE  XX.  — BE  LA  PRKSCBII’TIUS. 

Bî°5î,  MOI>ï;X.E  ({'acte  de  renancudion  à la  pres- 
cription (ic(pdse.  Avi.  2221,  p.  38G, 

Entre  les  sonssigiiûs , 

[Préambule  de  ia  formule  qui  précède.) 

A élL*  observe , 

Qiie  ÎR.  S est  l'ti  possession  depuis  plus  de  trente  .ins  d'une 

lûèee  de  (erre  siliuH'  A....,  terroir  de....,  teuaut  du  levant  ;t...,  etc,, 
ladite  piÊee  de  terre  a()parteuaulc  à M.  U....,  comme  l’attestent  des 
titres  de  famille,  et  notainnieut  un  acte  en  date  du 


4M 


DE  LA  PRESCRIPTION.  - Art.  2263 


p.  391. 


.M.  S.„.*  CCI  lüiu  qn'üuciiti  acte  de  vnitc  nVs(  jamais  iiilcrvonu 
^'mIpü  lui  ùii  «es  prédt^'Oesseurs  et  le  sieur  R.,.*»  irhh'  ranniisiïioji 
lad  lie  pièce  de  [erre,  cl  (jifelle  est  passée  on  ses  mai  us  par  ic  ta?; 
tf(’ scs  fermiers,  qui  Toiif  siicecssîvrmciU  niîiivOe; 

Hésiraiit  remet  ire  à son  véritable  propriétaire  tadite  pkVe  de 
[erre,  M.  S-*.,  déclare  reritin ver  en  faveur  tle  M,  R...*,  ijui  avcefvb*, 
an  bénéfice  de  )a  preserijition  acquise  par  la  [H>ssession  de  ladüe 
[>î6code  (erre,  dont  ses  fermiers  oui  joui  pour  lui  perulant  pins  de 
trente  ans. 

Eu  eonséquf  lire,  il  vunscnl  i\  ec(]iie  M,  U....  rentre  eu  ^îosst^ssion* 
jtndssauce  et  ph  irio  propriété  de  ladite  )>iéce  de  terre* 

Fait  a...*,  te,.,*  mi  L*..,  {Sfffmfures  des  partie  s.') 


A 


S""  56,  MOlïJEïiE  <le  fifre  nouvel  ri'nne  rente  con.x 

iitnee.  Arl.  22^3,  p.  391. 


A élC‘  fiiiU'  la  couvpiilioii  suivaiik'  ; 

M.  n m’Oiinail  devoir  i*i  M.  S qui  aeceide 

Don V mille  franes  de  rctiîc  jierpétnollc  an  capilal  île  qtiiiraiil.* 
mille  franes.  eoiislitnt'e  oriKinatremciK  nar  M.  R....,  snii  oncle. 

dont  il  a rtxîneilli  la  succession  , au  iimfit  de  M.S par  aiMcsoiis 

soiiij  |*rivii,  en  date  du ou  par  acte  [lassê  dcvaiil  Mf  N,,..,  qui 

cil  a la  niimdc,  cl  son  coUôRttc,  notaires  à....,  le 

M.  n...,.  sY'iifyaRC  en  conséquence  à conlimuT  Se  paiement  de 
ladilc  i-cnic,  de  sivuioiscn  six  mois,  à partir  du....,  sans  nova 
lion  ni  <U'rofyalion  au  titre  priniilif,  le  présent  acte  n'ayatil  ponr 
objet  (pie  d'inleiTOiiiprc  la  prescription. 

De  son  ccMé,  M.  S....  rcconnaîl  que  tes  arré-rafifes  d(?  ladilc  rciib- 
lui  ont  été  payés  jn.sqii’il  ce  joui',  dont  qniltatu'cx 
Fait  duiihlc,  3.....  le...,  mil....  [Sigutifurcs. 


Kii  I re  les  sotissifîni's  . 

Prèumbule  des  formules  prêcêdeules.'' 


Firv  DU  Fü  II  MPI. AIRE  DU  CODE  CIVI!,. 


ERRATA. 


rage  3,  2c colonne,  lipnc  nu  lieu  de  cjuii,  jus. 

rage  2i , 2e  colonne , ligne  58,  ad  lieu  de  en  devieiinciît  les  pro- 
priélalres,  lisez  en  deviennent  propric-laircs. 

Page  33,  r'^‘  colonne,  ligne  27,  au  lieu  de  la  niiîlité,  lisez  la 
îinllilé. 

Page  34,  (jc  colonne,  ligne  dermère,  au  lieu  de  que  pupille, 
Usez  que  le  pupille. 

Page  36,  1'*'  colonne,  ligne  18,  au  lieu  de  on  condnt  de,  ces 
expressions,  Usez  on  coiiclul  de  ces  expressions. 

Page  10 , 2c  colonne,  ligne  40  , au  lieu  de  lîstidi^ , Usez  justifié. 

Page  50,  r“  colonne,  ligne  première,  au  lieu  de  demenrre,  Usez 
demeurer. 

I*age  55,  2c colonne,  ligne  63,  au  lien  de  mônic  arrêt,  lisez 
même  arrêt  que  ci-flcssus. 

■ Page  58,  2e  colontic,  ligne  68,  nu  lieu  de  le  quar  tiers  , lisez  le 
quart , le  liers. 

Page  74 , r*'  colonne,  ligne  53,  au  lieu  de  celui , lisez  lui. 

Page  87,  colonne , ligne  lieu  de  18 janvier  iS25Jisez 

21  juillet  IBia 

Page  91,  2e  colonne , ligne  39  au  lieu  de  avec  elles , Usez  avec  elle. 

Page  95 , f'"'  ctilonne,  ligne  47,  au  lieu  de  retenir.  Usez  relrécir. 

Page  101,  2c  colonne , ligne  61 , au  lieu  de  ils  sont  dus  lors  dus , 
lisez  ils  soal  dès  lors  dus. 

Page  109,  l^'c  colonne  , ligne  27,  au  lieu  de  qui  puisse  fixer  po- 
sitivement reslimaiion,  Usez  qui  puisse  la  fixer  positivement , 
estimation. 

Page  134 , 2c  colonne,  ligne  37,  au  lieu  d\\n  tiers , Usez  des  hé- 
ritiers. 

Page  143,  2g  colonne , ligne  58  , au  lieu  de  droits  de  cohéritiers , 
Usez  droits  des  cohéritiers. 

Page  146,  2c  colonne,  ligne  36,  au  lieu  de  propriétaire,  Usez 
copropriétaire. 


Page  170,  rolonae,  ligne  21  , an  lieu  de  par  , Usez  pour. 

Page  170,  2e  colonne,  ligne  5 an  lien  de  consacrée,  Usez  con- 
sommée. 

Page  191 , 2e  colonne , ligne  38 , au  lien  de  et  qtPon  ïic  peut,  lisez 
qiPon  ne  peut. 

Page  199,,  2e  colonne,  ligne 27,  au  lien  de  qui  est,  Usez  qui  sont 

Page  209 , 2g  colonne , ligne  65 , au  lieu  de  doivent  être  considé'. 
rées  J Usez  ces  dernières  doivent  être  considérées. 

Page  211, 1'^'^  colonne,  ligne  69 , au  lieu  de  était  vicieuse  , Usez 
est  vicieuse. 

Page  249, 2e  colonne,  ligne  63 , au  lieu  de  Sans  le  secours  de 
preuve,  Usez  sans  recourir  A cette  preuve. 

Page  264,  1*’'-  colontie,  ligne  42,  au  lieu  quhl  avait  donné 
lui-même,  Usez  quif  avait  lui-même  ; et  2e  colonne,  lignceiî 
au  lien  de  et  jugée , Usez  et  non  encore  jugée. 

Page  266,  2^  colonne , ligue  5,  rn;  lieu  de  lart.  538 \ lisez 
(an.  1536'. 

Page  279,  colonne,  ligne  6,  au  lieu  de  déclaration.  Usez 
célébration. 

Page  286 , 2®  colonne  ligne  56 , au  lieu  de  dans  Pexempîe  précé- 
dent , ou  je,  lisez  dans  Pcxemplc  précédent  ou  je. 

Page 287,  P colonne , première  ligne,  //(?w  protestative , 
lisez  potesiative. 

Page  288,  2g  colonne,  ligne  46  , après  mars  3833,  ajoulez  Si- 
rey, I,  33. 

Page  393,  colonne,  ligne  35,  au  lieu  de  que  les  dispositions t 
Usez  que  des  dispositions. 

Page  316,  2g  colonne,  ligne  3,  au  lieu  de  la  négative,  lisez 
raffirmalive. 

Page  338  , 2e  colonne,  ligne  16,  au  lieu  de  toute  dette,  Usez 
toute  la  dette. 
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FJiV  DE  LA  TABLE  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE 


CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE 


INTROniKTIOiS.  La  loi  csunie  rôfîle  d’aclion  lîtahiip  par 
unp autorité  ül  laquelle  on  est  lemi  d'olicir.  Si  tous  les  houimes 
élaieiii  justes  cf  éelaircs,  il  leiu*  suflîrait  de  eouuaiLre  la  rê- 
}ifle  poui'  y coiifortner  leurs  aeiiuiis  ; mais  couuuc  il  ireu  est 
pas  ainsi  . il  a fallu  iusiiiiicr  des  luaipslrals  diai'iïês  d’ajudi- 
quer  la  lui,  ci  réjïler  la  luaiiiére  dont,  cette  application  serait 
faite , c’est-à-dire  créer  la  iiroccdure, 

L[\  procédure  est  la  forme  sttivaut.  laquelle  on  doit  inten- 
ter le.s  demandes  en  justice,  y défendre,  instruire,  juger,  .so 
pourvoir  contre  les  jugements  et  les  faire  exéculer.  Cette  dc- 
fiuitiou  de  Poiliier  réunit  à rcxaeiitude  l’avantage  d’offrir 
une  idée  de  Tordre  dans  lequel  notre  Code  de  procédure 
a clé  dispo.se.  ün  nomme  aussi  procedure  : 1''  la  science  des 
règles  qui  la  conecrnenl  ; 2“  Tcn.senible  des  acle.s  qu’exige 
Toltservaiioii  de  ces  règles.  De  la  dcliuitiou  même  que  nous 
venons  de  donner  d’après  Polhior,  esl  iié  Tusage  d’appeler 
la  procédure  la  forme  j eu  Topposaui  à Tobjei.  de  la  couîes- 
tatioii,  qiTou  tiomme  le  fond , cl  aussi  principal , ])arcp 
qtic , .sans  lui,  il  serait  inutile  de  recourir  à la  IwiiiC.  On  a 
également  appelé  les  a<'lcs  mêmes  qui  doivent  être  exéciué.s, 
les  formalilé.'i.  .le  prétends  que  Paul  me  doit  U)0,00ü  Frauc.s, 
il  le  nie  : voilà  Tolqct  de  la  (’ontcsiatioii , le /'o/if/  ou  le  jîriu- 
cipal  ; ia  demande  que  je  dirige  coiilre  lui,  les  preuves  que 
je  .suis  oblige  de  faîj'e,  etc. , voilà  la  forme. 

Ce  mot  procédure  parati  dériver  de  procedere , s’avan- 
cer, parce  qu'eu  o).>.sei'vaut  les  ronues  qu’elle  presciôt  on  s’a- 
vance vci's  la  décision  d'ti  UC  affaire,  he  procédare  venu  à 
son  tour  le  mot  procès,  qui  sc*'aii  lui-nième  synonyme  d‘i ns- 
lance  .si  ce  dernier  tenue  n’exprimait  pas  pariiculièremeut 
ridée  d'un  procès  déjà  soumis  aux  juges  : imlance  vient  de 
.î/rt/’C  (/i , /i«/f  do , sc  pi'é.scuici‘ cil  justice  , ou  plutôt,  pour 
nous  S(T\ ir  de  l’expression  admise,  ester  ew  justice,  l.or.s- 
cjue  la  procédure  a pour  objet  la  répression  cTun  délit  ott 
d’un  eriine,  elle  jireud  le  nom  de  j;/’occf//(/'e  criminelle; 
si  elle  règle  sioqjletiienl  la  manière  d’instruire  et  de  juger 
uu  différend,  elle  se  nomme  ciiilc;  c’est  de  celte  ïleruiêrc 
que  le  Code  actuel  s’occupe  : la  procédure  criminelle  est 
développée  dans  uu  Otdc  spécial,  le  Code  d'insli'uctlon 
criminelle. 

La  procédure  civile  se  divise  eu  judiciaire  et  extra-judi- 
ciaire. La  procédure  judiciaire  est  celle  qui  a pom*  objet  la 
décision  d’iiuc  coutestaiion  ; telle  est  celle  au  uioy«m  de  la- 
quelle une  demamle  est  formée,  instruite  et.  jttgée ; la  pro- 
cédure extra-jutliciairc  est  colle  qui  iTa  pas  imuiédiateiueiil 
pour  objet  la  décision  d’mi  difléi'ond  : par  exemple,  celle  qui 
détenniue  les  actes  à faire  pour  arriver  à un  partage  de  suc- 
cession , pour  vendre  certains  lûciis,  etc.  C’est  décollé  pro- 
cédure particulièi’o  que  le  Code  traite  dans  la  seconde  partie, 
sous  lu  rubrique  des  Procédures  diverses. 

Puisque  la  procédure  n’csi  autre  ebose  que  la  forme  à sui- 
vre pour  obtenir  justice , et  que  jjersoune  ne  .saurait  .se  faire 
justice  à süi-inéuio,  elle  suppose  nécessairement  une  autorité 
à laquelle  ou  doit  s’adresser  : celle  aulorité  est  le  poucoir 
judiciaire. 

pouvoir  judiciaire  partie  de  .souveraineté, (\y\\ 

est  la  louie-  puissance  buiuaiiie  ; ce  pouvoir  appüfjue  iti  loi 
aux  faits  particuliers.  L’arliclc  18  de  la  Cliarle  porte  ;«Tauli‘ 
justice  émane  du  lîoi;  elle  s’admini.slre  oit  sou  nom  par  les 
juges  qu'il  nomme  cl  qu’il  iiisliluc.o  L’article  lÜ  du  décret  du 
premier  oclobi'e  1789  portait  ; «Le  pouvoir  judiciaire  ne 
Itourra , en  aucun  cas,  être  exercé  par  le  liai , ni  par  le 
corps  législatif,  mais  la  justice  sera  administrée,  au  nom 
du  Koi , par  les  seuls  tribunaux  établis  par  la  loi.»  Celte  dis- 
position, qui  refusait  au  I\oi  te  droit  déjuger  par  lui-racme, 
paraissait  reposer  principalement  sur  le  principe  de  la  divi- 
sion de.s  pouvoirs  legislatif  et  judiciaire  : le  Iloi , eti  effet, 
proposant  la  loi  , et  coucouraiii  à sa  confection , rémiiraii 
les  deux  pouvoirs  dans  sa  poi'.soiine , s’il  était  juge.  Ajoutou.s, 
avec  le  président  de  Bel  lièvre  : « Oite  la  face  du  prince,  qui 

« porte  les  grâces,  ne  saurait  souieiiir  la  vue  d’iiii  homme 

manière  dont  Tarlicle  18  do  la  Charte 
est  rédigé  u indique  pas,  selon  nous,  (lu’on  ail  vouUi  déroger 
au  principe  posé  par  la  loi  de  17S9. 

Code  de  puocédure  civile. 


Les  juge.s  chargés  d’adniini.strcr  la  jusiice  au  nom  du  Boi 
sont  les  juges  de  paix  , les  juges  de  première  instance,  les 
conseillers  des  cours  royales  ei  ceux  de  la  cour  de  cassation. 
Comme  sous  chaque  liii'e  du  Code  de  procédure  qui  a un  rap- 
port direct  avec  ces  divers  Fouet ionuaircs,  nous  délcrmiuoiis 
la  nature  de  leurs  aUi'ilmiious,  et  Torjïanisatiou  des  cours 
et  irihmiaux , ainsi  que  Tiiisfiloliou  du  ministère  pulilic,  il 
csi  imiiilc  de  les  rapptder  ici  ; il  suffit  de  fixer  le  sens  de  plu- 
sieurs termes  qu’il  importe  de  connaître  , avant  d’ciil  rcr  dans 
Tétiidc  de  la  ]irocédure. 

On  iiomnie  jnrid.ic.Uon,  dans  nn  sens  général , le  potivoir 
déjuger,  du  mot  jurisdicUo , faculté  de  dire  droit , dicUo 
juris.  Ce  mol  juridiction,  dans  tm  .sens  pins  resi ceint,  si- 
gnifie au.ssi  le  tribunal  lui-ménie  ; enfin,  il  cxpriiiie  reten- 
due du  lieu  dans  lequel  le  juge  exerce  ce  pouvoir,  et  il  est 
alors  synonyme  de  ressort.  C’est  dans  ce  .sstis  ((u’on  dii 
qu’un  iribuùal  ne  peut  .siatuer  hors  de  son  terril oirc,  parce 
qu’il  esl  alors  sans  pouvoir  ; Extra  lerrilorium  jus  dicenli 
impunc  non  parelur. 

Jjfi  iuridiclioii  de  chaque  tribunal  e.st  délerniiiiéc  par  la 
loi.  Scion  qu’une  affaire  doit  ou  ne  doit  pas  être  [lortce  à un 
tribunal  d’après  la  juridiction  qu’il  exerce,  il  est  ou  n’est  pas 

pour  eu  connailre.  La  compélcnce  (de  compe- 
appartenu' ) est  doue  le  droit  qui  appartient  à un  iri- 
bimai  de  connaître  d’une  affaire , en  raison  de  la  jundiclion 
qui  lui  a été  donnée.  Oiuli.sîinguc  les  juridictions  ewjuridlc- 
iions  ordinaires  et  eu  juridictions  d'exception  : les  jirc- 
luicres  sont  celles  fgii  peuvent  en  général  coniiaitre  de  toute 
espèce  de  causes,  tels  sont  les  iributiaux  de  première  ins- 
tance ; les  secoiide.s  ne  peuvent  counaîlre  que  des  causes  qui 
leur  sont  cxpi'essémeni  attribuées:  tels  sont  les  justices  de 
paix  et  les  iriljuuaux  de  comtuerce. 

Afin  que  Terreur  rèjpie  le  moins  possible  dans  tes  décisions 
humaines,  la  loi  a établi  des  tribunaux  chargés  de  réviser 
les  jiigcmeiiis  émanés  d’un  ]n'emier  IrUnnial  infeneur  eu 
uoinbi’c  et  eu  lumières  : celte  iusiiiulioii  constitue  ce  ((u’on 
uomine  les  deux  degrés  de  juridiefiou.  I.e  premier  degré 
e,st  la  première  de  ces  deux  classes  de  tribunaux  chargés  de 
connaître  d’une  coiiiesiat ion  ; le  second  degré  est  la  seconde 
cla.sse  de  ces  iribimaux.  Uessorl  signifie  Téleudiie  du  terri - 
loircdaiis  lequel  un  tribunal  a droit  déjuger  : le  ressort  des 
Iribimaux  chargés  de  counaîlre  les  premiers  d’une  affaire  est 
moins  étendu  que  le  ressort  des  iribimaux  chargés  de  révi- 
ser les  jugemeuls.  Ainsi,  le  ressort  des  tribunaux  de  pre- 
mière iuslaiice  ou  d’arrmidissemeiit  est  beaiicouj)  moins 
étendu  ([lie  le  ressort  des  cours  royales  ou  d'appel , qui  com- 
prend souvent  plusieurs  départements,  Uessorl  est  eu  outre 
synonyme  de  degré  de  juridicUon  ; c’est  eu  ce  sens  qu’au 
l’enipioie,  lorsqu’on  dit  qu’un  jugemeuL  esl  rendu  en  premier 
ou  en  dernier  ressort , uour  exprimer  qu’il  est  ou  qu’il  n’est 


J jiour  ex  pr 
phi.s  susceptible  d’appel. 

Comme  les  formes  de  ia  iiroccUure  ne  peuvent  être  bien 
connues  que  de  ceux  qui  en  font  une  étude  spéciale,  et  aussi 
pai'ce  que  la  nécessité  de  les  faire  observer  a prescrit  dos  dé- 
ciiéauces  dont  l’effet  esl  in-éparabte,  ce  qui  a Fait  dire  que  ta 
forme  eniporlail  le  fond , le  législateur  a attaché  aux  cours 
royales  et  aux  iribuuaiix  de  première  instance,  mais  non 
aux  justices  de  paix  et  tribunaux  de  commerce  , de.s  maïuia 
laire.s  qu'on  nomme  avoués , cl  dont  ie.s  plaideurs  sont  obli- 
ges de  se  faire  assister  ; ou  les  uoiniiie  encore  officiers  niinis- 
lériels;  mats  ce  nom  leur  est  coimiiiui  avec  les  uolaires  et  les 
liuLssi(?rs 

Enfin  le  pouvoir  judiciaire  trouve  sou  compléiueiit  dau.s 
TiiisiiUilioii  de  la  w/r  f/c  (|ui  est  unique  pour 

toute  la  Eraiicc.  Ce  qu’il  faut  bien  retuarquer,  c’est  (pTclIc  ne 
forme  [tas  un  iroisiènie  degré  de  juridiction  , par  la  raison 
qo’elle  ne  comiait  pas  du  fond  des  affoires  ; elle  casse  les  ju  - 
gemeuls  dans  lesquels  les  formes  ont  été  violées,  ou  (lui 
coniieiuieni  quelque  coulraveulioii  expresse  à la  loi , et  ren- 
voie le  fond  du  procès  à la  cour  ou  au  irtbuual  qui  doit  en 

connaître. 


V 


CODE  DE  PROCÉDURE  CD'ILE. 


PREMIERE  PARTIE 


r'ROCÉDL-RES  IJEVAM'  LES  TUllîtlVAlX 


LIVRE  PREMIER 


DF.  I.A  Jl^STME  l’F  PAt\. 


nicfrct  ilii  I I avril  tSofi.  — Pi’omulgtit  k*  sj  thi  iiii'inc  mois.) 


La  jitsUce  de  paix  est  un  iribiiiiaî  établi  tlans  di;U[ite 


catiton  pour  jiiRTi’  soinniaiiTineni,  fi  peu  i!c  frais,  eî.  sans 
ininisférc  d’auotiê,  les  cfititcslalioiis  de  peti  d’iin[)ürlaiiee, 
et  relies  siirloiil  qui,  rousislaiil  plus  en  fait,  qu’en  dioil, 
exi[ïeiil  que  le  jur^e  vcrilic  préalableiuent  les  lieux  eu  litijye. 

Il  existait  avant  la  rcvolulion  quelques  înstiiui lotis  aiia- 
lofïues,  mais  elles  dilfcraieiil  sous  tant  de  rapporls  tle  Tiusli- 
lulion  actuelle,  tpi'oii  peut  la  regarder  eoniine  une  créai  imi 
nouvelle  : la  loi  qui  l’a  orpfanisée  est  relie  du  2Î  aoib,  1790; 
rcttcloî  avait  composé  le  iribimal  de  paix  d'un  juRC  de  paix 
et.  de  deux  assesseurs;  mais  celle  du  9 venléisc  au  ix  a sup- 
primé les  assesseurs,  et  statué  que  te  jiij^e  de  paix  rem]>ljraii 
seul  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées;  qu’eu  eas  de  maladie, 
alisonce  ou  autre  empt'cbeiiiciil  du  jupe  de  paix  , scs  fonc- 
fions seraient  exercées  par  un  suppléant,  ei  qu'd  cet  effet, 
chaque  jujîe  de  paix  aurait  doux  suppléants.  Si  le  juge  de 
paix  et  ses  deux  suppléants  soûl  léiptiuiemcnt  empêchés, 
i'arlicle  l'*  de  la  loi  du  (0  voutése  an  xti  porte  , que  le  tri- 
bunal de  première  instance  dans  rarroiidissetneui  duquel  est 
située  la  justice  di*  ('aix  renverra  les  liantes  devant  le  juge 
de  paix  le  plus  voisin.  L'article  2 ajoute,  que  ce  jufîcmcnl 
sera  rendu  îi  la  demande  de  la  partie  la  plus  diliRciite,  sur 
simple  requête,  et  après  les  couclusious  du  procureur  du  roi, 
parties  présentes  ou  dément  ap|iclécs.  Un  Rreffiei*  c.st  atta- 
ché it  chaque  justice  de  paix  : il  Ueut  la  plume  dans  tous  les 
actes  du  minislcre  du  jii^e  (art.  lOîO;;  s’il  est  (‘inpéclié,  il 
est  supidéé  parmi  commi.s-jyreffier,  cl,  défaut  de  celui-ci, 
par  un  ctioyeu  ayant  les  qualités  requises  pour  être  greffier, 
et  qui  prèle  préalablement  sei’incnt. 

Les  attrihutioiis  desju{ïcs  de  paix  peuvent  se  diviser  en 
judiciaires , concifia/oires  cl  exlrajudiciaircs.  Comme 
juge,  il  prononce  sur  les  coutesiatioms  iloril  la  loi  lui  attrilinc 
la  connaissance,  et  qui  sont  érumiérées  .sous  les  articles  2 et  3 
du  Code  de  procédure;  comme  conciliaienri  il  entend  les 
parties,  cherche  il  les  concilier  fan.  etsuiv.,  Cod.  proc.) , 
cl  leur  conseille  de  soumeitre  le  différend  ?i  des  arbiircs  de 
leur  choix  ; art.  (50,  loi  du  28  frimaire  au  viii)  ; comme  chargé 
de  fonctions  exleajtidiciaires,  il  délivre  les  actes  de  noto- 
riété pour  la  célébration  des  mariages,  rédit;e  les  acies  d’a- 
dopüon  et  d’émancipation , préside  les  conseils  de  famille, 
appose  les  scellés , fait  ouvrir  les  portes  dans  les  cas  <lc  sai- 
sies, établit  un  gcrani  à l’exploilalioti  des  terres  fart.  587 
59 i 'i , etc.  ’ 

Mais  les  attributions  des  jujîes  de  paix  ne  se  bornent  pas 
la  ; ils  sont  en  oiilre  cliaq^és , eanmiQ  juges  de  simple 
police,  de  la  répression  des  eonfraven lions  aux  lois  de  po- 
lice ; la  loi  divise  les  faits  qui  ]iorlcm.  aitciiiie  à ta  police,  en 
dédis  et  en  eontrai'cnlions  ; les  délits  sont  de  la  coiiipé- 
icnce  dss  irîhuiiaux  correct iomiels  ; les  coniravtui ions  sont 
tie  la  compétence  des  jujïcs  de  paix  : « Sont  cousidci-és 
porte  rariicle  137  du  Code  d’iiistrucLiou  criminelle,  comme 
coniravenlious  de  ptdice  simple,  Mi's  faits  qui,  d'après  les 
disposiiious  du  quati'iémc  livre  du  ((Iode  pénal,  peuvent 
donner  lieu,  soit  il  15  fr.  d’anieiide  ou  au-dessous,  soit  a 
eiiK|  jours  d’cmprisonuemeiit  (tu  au-dessous.  » Mais  la  con- 
naissauce  de  plusieurs  de  ces  contraventions  est  qtiekiuefois 

donnée  anx  jiqîcs  de  paix,  concurremment  avec  les  maires. 

f Voir,  sur  les  aiiribuiions  des  jiqïes  de  paix  cou  une  jupes  dé 
simple  pttlice,  les  ariicles  137,  138,  139,  110  et  suiv.  di/cod. 

Il  iiist.  crtm.,  et  les  articles  161  e(  suiv.,  jusqu’à  rariicle  183, 


('od.  pén.  ) 


T i T R E P R E M l E R. 

Des  Citations. 

Articlb  premier.  Toute  citation  devant  les  juges 
de  paix  contiendra  la  date  des  jours,  mois  cl  an. 
les  noms , profession  et  domicile  da  demandeur, 
les  noms , demeure  et  imnudrieide  (te  l'huissier,  (es 
noms el  demeure  du  défendeur;  elle  énoncera  som- 
nuùrement  Tohjet  et  les  moyens  do  la  demande , et 
indiquera  le  juge  de  peux  qui  doit  connaît re  de  la 
demande,  et  le  jour  et  r heure  de  la  comparution. 

Toulc  cilalton.  C’est  l’acte  notifié  par  un  biiissier,  et 


I 


au  inoyeii  duquel  une  personne  en  appelle  une  anlrc  devant 
le  juj'jC  de  paix  qui  doit  prononcer  sur  la  conieslaiioii  qui 
les  divise,  ou  les  concilier,  s’il  est  possilde.  L’cxpnîssion 
cilalton  paraît  être  générale,  et  comprendre  non-seule- 
nienl  I as.signaiion  devant  le  juge  de  paix,  mais  encore  l’assi- 
gna lion  devant  les  ju}ye.s  supérieurs  : c’est  du  moins  ce  qui 
semble  résulter  des  articles  2211,  2215  et  2216  du  Code  civil  ; 
dans  le  (Iode  de  procédure,  la  loi  appelle  particulièrement 
cilalton,  l’assignation  devant  lejiîgc  de  paix,  et  elle  nomme 
ajournenicnl , l’assignaijon  devant  les  tribunaux  .supé- 
rieurs. ( Voyez  le  MODÈIiE  de  citaiioit  an  fonuulairc , 
Sï»  L } 

La  tluie.  Elle  sert  principalement  à fixer  le  jour  auquel 
commence  le  délai  pour  comparaître  f art.  5 ). 

Les  noms,  profession  et  doniicilc  du  demandeur.  C-es 
indieatious  doivent  appi'eridre  au  défendeur  si  celui  qui  le 
rite  est  vérîiahlemeiu  son  ci’éanciei',  et  el!e,s  lui  permettent 
de  faire  1rs  offres  qui  peuvent  prévenir  le  procès.  Il  est  de 
jurispnideucc  que  rénoucialioli  de  propiiêlaire  équivaut  à 
celle  de  la  profession,  et  (|ue  romîssion  même  de  cette  for- 
malité n’eulraîncrait  pas  la  nullité  de  la  ciiatiou;  carlestri- 
buiiaiix  ne  doivent  aimuler  les  actes  qu’auiaiit  qu’il  y a 
omission  de  Formalités  subsl antielfes,  c’est-îl-dire  san.s  ïes- 
qucllcs  l’acte  ne  rcnfei-me  pas  tous  les  cléments  de  son  exis- 
tence, 5 moins  que  la  loi  n’ait  formcllenieni  prononcé  la 
nullité  : or  l’indication  de  la  profession  irest  pas  une  for- 
malité substantielle. 

Les  noms,  demeure  et  immalricitlc  de  rititmier.  Au 
moyen  de  celle  désignation,  le  défendeur  pourra  s’assurer 
si  la  citation  lui  a été  faite  régulicremeni  et  par  un  officier 
capable  (art.  1.)  c’e,st-à-d ire  la  désignation 

du  tribunal  près  duquel  il  exerce  ses  fonctions. 

Les  noms  cl  demeure  du  défendeur.  Afin  qu’il  sache,  sans 
(équivoque,  que  c’est  à lui  que  la  citation  s’adre.ssc.—  Di  i;.stioiv. 
Lm  citai  fontloil-ellc  néccssairemenl  énoncer  les  prénoms 
du  demandeur  cl  da  défendeur  CcUc  expression,  les 
noms,  seml)le  renfermer  aussi  les  prénom.s;  car  il  est  rare 
que  l’on  ait  plusieurs  noms  propres;  cependant,  lorsque  la 
loi  parait  exiger  plus  impérativement  celte  éiioiidalion,  elle 
le  dit  formellement,  comme  dans  l’article  2118  du  (Iode  civil: 
l'obsei'vaiion  de  cette  formalité  ne  parait  tlonc  pas  rigoureu- 
sement prescrite  parla  loi,  et  elle  u’est  vériiablement  iiulis- 
pcu.sal)le  que  lor.squc  les  parties  sont  paroutes,  et  exercent 
la  mémo  profession. 

Lite  énoncera  sommairement.  (l’esi-îi-dire  d’une  ma- 
nière abrégée  et  succincte,  afin  de  ne  pas  eonstiiuer  Ic.s  i>arties 
en  frais  jiar  des  écrilures. 

I/ohjct  et  les  moxens.  I/objct , afin  que  le  défendeur 
•sache  si  en  effet  cet  objet  est  susceptible  d’être  réclamé  contre 
lui  : si  doue  il  s’agît  d’uuc  somme  d’argent,  on  eu  fixera  le 
monlaiu  ; si  on  lui  reprocluî  quelque  usurpation,  il  faudra 
indiquer  la  iialure  et  la  silualitm  de  riiérîtage.  Les  moyens, 
poiu’  que  le  défendeur  puisse  examiner  si  la  demande  est  fon- 
dée , cl  y adhérer  ou  préparer  sa  défense. 

Le  juge  de  paix.  Cette  indication  est  indispensable  pour 
que  le  défendeur  connaisse  le  magistrat  devant  lequel  il  doit 
se  présenter,  et  aussi  pour  qu’il  examine  si  ce  magistrat  est 
compétent. 

Le  Jour  et  l’heure  de  la  comparution.  Sans  celte  iiidica- 
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tion  précise,  le  défeiitleur  sérail  exposé.^  des  déplacements  ; 
d’atiiaiit  que  les  audiences  des  juges  de  paix  ne  sont  pas  in- 
variable meut  fixées.  — QuESTioi'i,  Les  articles  61,  CI  et 
06  (ta  titre  de  /'Ajoiirneinenl , prononcent  ta  numté 
pour  rifiobsercatioii  des  fonnalilês  intrinsèques  de  cet 
acte  ; en  doit-il  être  de  inâ/ne  en  matière  de  citation 
devant  la  justice  de  paix  P Pour  raffirmaiive,  on  observe 
que  la  citation  a tons  les  caiactcres  de  i’ajonniement,  et 
qu\iinsi  les  disposilions  de  la  loi  qui  garatuisseui  pour  cet 
acte  l’exécution  de  formalites  iiidispensaljles  sont  applica- 
bles il  la  ciiation.  Pour  la  négative,  on  arguincnte  du  si- 
lence de  la  loi,  au  titre  qui  nous  occupe,  et  l’on  observe 
que  si  le  législateur  eiH  voulu  attacher  la  nullité  à rinobscr- 
vaiion  des  fonnalilês,  cela  lui  éiail  aussi  facile  que  de  rap- 
peler, comme  il  Ta  fait. , toutes  les  formalités  communes  aux 
citations  et  aux  ajournements. 

2-  ^tt  matière  purement  personnelle  ou  mobi- 
lière ^ la  citation  sera  donnée  devant  le  juge  du  do- 
ndcile  du  défendeur  ; s’il  n'a  pas  de  domicile , devant 
le  juge  de  sa  résidence. 

- — En  matière  pareinent personnelle.  Cette  expres.sion, 
matière,  parait  ici  synonyme  d’affaire,  conleslaiioii  ; la 
matière  personnelle  est  celle  clans  laquelle  nous  agissons 
contre  une  personne  qui  nous  est  personnellement  obWriéo 
par  suite  d’une  convention  ou  d’un  fait  quelconque.  Pour 
entendre  parfaiicmcnl  celte  déliniiion,  il  faut  se  reporter 
à nos  ob.servations  sur  rariiclc  59,  ovt  nous  expliquons  les 
diverses  espèces  (Vactions.  — La  matière,  est  purement  per- 
sonnelle, lorsqu’on  ne  poursuit  que  la  personne,  à la  dif- 
férence de  quelques  matières  que  la  loi  appelle  mixles  ^ et 
dans  lesquelles  nous  agissons  tout  à la  fois  contre  la  per- 
sonne et  contre  la  chose  (art.  59).  A'^oîci  deux  cspèce.s  dans 
lesquelles  la  cour  de  cassation  a fixé  les  caractères  d’actions 
mixtes  dont  il  n’ap))ai'iient  pas  aux  juges  de  paix  de  connaître. 
— QnKSTiüx.  L'action  en  paicmenl  d'une  rente  en  argent^ 
avec  enonciation  cjue  la  renie  est  établie  sur  un  ini- 
nieuble , est-elle  une  action  purenienl  personnelle  et  mobi- 
lière, (puuid  il  X a conleslalion  sur  l’cxislencc  de  la 
rente,  ou  n’ est-ce  pas  une  aclion  mixte  hors  de  la  coni- 
pclence  du  juge  de  paix,  (pieltpie  modique  que  soit  la 
somme  réclamée  P « Attendu  que  la  demande  en  paiement 
des  arrérages  de  la  renie  olntuaire  de  3 fr.  70  c.,  dont  s’agit 
eu  la  cause , avait  été  formée  par  la  fabrique  de  Houssois, 
contre  Nicolas  Daguez , avec  cette  énonciation , que  la  rente 
était  due  par  ledit  Daguez  sur  .sa  maison,  et  comme  représen- 
tant Cbevin  ; que  Daguez,  pour  moyen  de  défense,  dénia  que 
lui  et  ses  aul,eur.s  eussent  jamais  dil  cette  rente;  qu’il  dénia 
également  rexistence  de  celte  rente  clle-méme  ; que  la  dé- 
fense, comme  la  demande,  telle  qu’elle  avait  clé  formée, 
conduisaient  à la  nécessité  de  vérifier  et  de  juger  s’il  y avait 
titre  suffisant  pour  établir  la  rente,  et  si  elle  était  établie  sur 
une  maison  possédée  par  le  défendeur,  proveiiaul  du 
nommé  Chevin;  que  le  tribunal  d’Avesues,  en  jugeant  que 
cette  action  irélait  pas  une  deraande  pure  persoimelle  et 
mobilière;  qu’elle  constituait  une  action  mixte  qui  n’était 
pas  de  la  compétence  du  juge  de  paix , a déterminé  le  vrai  ca- 
ractère de  celle  action , et  ii’esi  point  contrevenu  conséquem- 
meiuA  l'art.  9,  tit.  3 de  la  loi  du  aoitt  1790,  à l’ai'l.  l'‘''de 
celle  du  20  octobre  suivant,  ni  à l’art.  2 du  Cod.  pr.  dv.; 
rejette,  etc.  « f.\iT.  du  S déc.  1829,  ch,  req.  Sii’ey,  lom.  30, 
I,  p.  17.) — Qcitsxnnx.  L’action  en  paiemeni  d’une  ccr- 
tainc  somme  (15  fr.) , dirigée  contre  un  cohéritier,  en 
qualité  de  délenieur  des  I)iens  de  la  succession , est-elle 
une  action  mixte  et  conscqucmmenl  hors  des  aUribu- 
lions  du  juge  de  paix  P a Attendu  que  raciioii  poursuivie 
par  le  sieur  Olivier  Laprade,  contre  la  demoiselle  Delsol,  ne 
peut  être  considérée  comme  une  action  purement,  person- 
nelle, parce  que,  en  qualité  d’héritière  de  son  père,  ladite  de- 
moiselle Delsol  ne  peut  être  teiiiic  au  paiement  dont  il  s’agit 
que  pour  sa  part  et  portion,  eu  égard  au  nombre  des  enfants 
de  Pierre  Delsol,  son  père,  comme  le  prescrit  l’article 87, 
tod.  civ.;  attendu  que,  s’agissant  d’une  a ctiori  mixte,  le  juge 
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de  paix  était  iucompéient  ralione  materiw,  rejette.»  ( Arr. 
du  21  aodt  1826,  ch.  rcq.  Dali.,  ami.  1827,  1 , p.  IL) 

Ou  mobilière.  La  malicro  mobilière  est  celle  dans  laquelle 
l’action  a pour  objel  un  meuble:  Acllo  ad  mobile censetur 
mobilis  : lesarlicles  527  et  suivants  du  Code  civil  définis- 
sent les  metddcs. 

Du  domicile  du  défendeur.  En  principe  général , c’est 
devant  le  1111)111131  de  son  domicile  que  le  défendeur  doil 
être  cité;  il  importe  au  défendeur  d’êirc  jugé  par  les  ina- 
gistrais  qui  le  connai.sseiit , et  il  ne  doit  pas  être  oblige  de 
subir  les  dérangemenis  qu'un  plaideur  de  mauvaise  Foi 
voudrait  lui  imposer  : de  là  l'axiome  ([iie  le  demandeur 
suit  le  ti*ii)uiial  du  défendeur:  yîctov  seqnilitr  forum  rei. 

/.te  .w Le  domicile  esi  le  lieu  où  tout  l'raiiçais 
a sou  principal  établissement  (art.  102,  C.  civ.);  la  rési- 
dence n’est  (lue  riiabitalion  momentanée  qu’une  personue 
fait  dans  im  lieu.  .Si  le  demandeur  ignore  le  domicile  du 
défriiilcur,  il  peut  rassigner  devant  la  justice  de  paix  de  sa 
résidence;  car,  puisqu’il  ignore  le  domicile  du  défendeur, 
c’est,  quant  à lui,  comme  s’il  n’en  avait  pas;  mass  il  est  évi- 
dent que  le  déicndeui’  pourra  detnauder  son  renvoi  devant 
le  juge  de  son  cloinicile. 

I.e  Code  de  procédure  ne  parle  des  person}ielie.s 

CL  mobilières  que  pour  indiquer  le  juge  de  paix  compétent 
pour  en  connaître,  et  il  est  muet  sur  l’étendue  des  attribu- 
tions de  ce  magistrat;  c’est  à l’article  9 du  titre  11!  delà 
loi  du  21  août  1790  qu’il  faut  i-ccourir  pour  se  fixer  sur 
ce  point.  Cet  article  porte  : ((Le  juge  de  paix  connaîtra  de 
((  toutes  les  causes  purement  pcrsonneUcs  et  mobilières , .îv/uï 
« appel , jinsqu'â  la  valeur  de  50  /te.,  et  à la  chai’j‘,e  de  1 ap- 
« pel,  jusqu’à  la  valeur  de  100  tiv.;  en  ce  dernier  cas,  les 
« jugements  seront  exécutoires  par  provision,  nonobstant 
« l’appel , en  dormant  caution.  » Mats  l’article  17  du  (iode  ac- 
tuel fait  cxceplioit  à la  dernière  partie  de  ect  article  9 de  la 
loi  du  21  août , en  permettant  rexécution  provisoire  des  ju- 
gements, jusqu'à  la  concurrence  de  300  fr.,  même  sans  cau- 
tion, cl  au-dessus  de  celte  somme,  à la  charge  de  donner 
canlion,  — Oue.stiox.  Est-ce  par  la  somme  demandée  ou 
par  la  somme  adjugée  que  se  détermine  Ut  compétence 
du  Juge  de.  paix  P II  est  de  principe  et  de  jurispi'udence  que 
c’esl  par  la  somme  demandée.  La  loi  romaine  le  voulait  ainsi  : 
Quoties  de  quanti late  ad  jndicem perlincnle  quivrUur, 
semper  quantum  pefatur  qiuerendum  est;  non  quantum 
debeatiir  (L.  19,  § 1,  D.  de  jurisdictione).  C'est  aus.si  ce  qu’a 
décidé  la  cour  de  cassatioti . chambre  civile , par  arrêt  en  date 
du  27  octobre  1813  (Bulletin  de  la  cour  decassaiiou  de  ladite 
aimée,  p.  338).  Il  suit  de  ce  principe , que  si  je  réclamais  de- 
vant le  juge  de  paix  nue  somme  de  UX)  fr.,  et  que  ie  juge  m’ac- 
cordât seulement  50  fr.,  sa  sentence  serait  .susceptible  d’ap- 
pel.— Question.  Le  juge,  de  paix  peut-il  connattre  de 
la  demande  de  plusieurs  sommes,  dont  chacune  est 
au-dessous  de  100  francs;  mais  qui  réunies  excèdent 
celte  quotité  P La  négative  résulte  des  prim  iiws  géné- 
raux (1312  cl  sitiv  , Cod,  civ.),  et  aussi,  par  argument,  d’un 
arrêt  de  la  cour  siqirême  qui  a jugé  ce  point  rriati ve- 
inent à l’appel  d’un  jugement  (pii  avait  statué  sur  une  de- 
mande de  sommes  (lui,  réunies,  exeédaieni  1,000  fit,  quoiité 
jnsqii/à  laquelle  les  tribunaux  de  première  instance  jugent  en 
dernier  ressort,  aux  termes  de  ta  loi  de  1790.  Voici  cet  arrêt  : 
« Attendu  que  l’ariicle  5,  titre  1 de  la  loi  du 21  août  1790,  est 
conçu  d’une  manière  générale,  et  qui  n’adnu't  aucune  excep- 
tion ; (pi’il  est  reconnu  par  l’aiTêi  attaqué  que  les  poursuites 
exercées  contre  le  demandeur  avaient  pour  objet  le  paiemeni 
d’une  somme  de  1289  fr.;  d’oi!  il  rcstilie  que  le  jugement  qui 
avait  statué  sur  sou  oppo-sition  à ces  poursnitc.s,  n’ayanl  pu 
être  rendu  eu  dernier  ressort,  l’arrêt  attaqué,  en  déclarant 
l’appel  de  ce  jugement  non  reccvaijle  , a fornieileiiieut  con- 
trevenu à la  loi  ci-dessiis  citée.  'Arrêt  du  1"  août  1813.  Fa- 
vard  de  l.anglade,  Rép.,  v"  Justice  de  paix,  §2.) — Qcestion. 
Est-ce  parla  deinamic  primUive,  on  par  la  demande  ré- 
duite pendant  l'instance,  que  se  délermine  la  compé- 
tence de  in  justice  de  paix  P II  faut  encore  conclure  par 
analogie  des  pniici])cs  consacrés  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation, rendu  dans  une  matière  de  la  compétence  des  tribunaux 
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tlcnrpmii  reiiisiaiff'ï'.  qncrVsi  par  la  demande  rôduiie  qneecile 
( {«n|)f'U’ii(C  se  fixe.  Voici  le  texte  de  celle  décisum  ; « Attendu 
{(ite.H’il  est  de  pritK'ipeqnei!i  coiiiiK^tetire  en  dernier  ressnri  des 
irtlninairx  eix  iis  d'arromiisseinent , se  délenniiic  par  la  valeur 
del’olijel  principal  delà  deniatide,  il  esi  <^j;aletiiPn!  cerlaiii  (pie 
la  demande  peut  tHre  iiiiKlifit^e  et  restreinlc  jusfiu’aii  jiiîîemerU 
df'fiiiilif;  ([lie,  par  conséquent , ( 'est  par  la  valeiii' de  la  dé- 
ni nidc  lors  (In  jugement  que  la  conqjélence  doit  se  l’é-'.ler; 
qne,  dans  le  fait,  (.hapsal  axait  demandé  dans  lori/piie 
77(î  (V,  âO  eent.  d-nn  eùiê,  ci  d'nn  nuire  les  iiiléréls  deeelte 
sonitne  dn  jour  de  la  deinainie.  el  KK)  Fr.  de  domniapes-inle- 
réls  pour  inexéeiilion  du  niarché;  mais  que  le  jujp'iiiciil  dn 
10  roveinlire  IS07,eii  lui  adjupeanl  le.sdenx  premiers  ohjel.s, 
lie  lui  avail  pas  acconié  le  limisièiue,  f(ii  il  l'i'ti  avaii  an  eon- 
traire  déijoulé /()r/J7(7  nrgftndi;  que,  sur  l‘oi>position  de 
llehaise  à ce  jutïeineiil , loin  de  se  plaindre  du  refus  des  dom- 
niajies-iniérêts,  r.hapsal  eonclnl  an  délmuté  de  Topposiiion 
el  à rexéeitlion  du  jiifîciiienl  : que,  par  eeile  resiiiciion, 
(diapsil  rédu'Sil  rormcllemeul  sa  demamle  aux  770  Fr.  Ôti  e. 
el  aux  inlérêts  ((lie  le  jiijjeineul  lui  arljiifïcait , cl  ipii,  de  leur 
nature,  (■lai(  nt  delà  compéienee  en  dernier  ressor! , et  (|iie 
des  lors  le  jugement  ii'étaii  point  sujet  à Tappcl.  .\rrét  du 
1 sr|»ieinlire  ISI 1,  ch.  civ.  Sirey,  I.  12,  I,  p.  1 — ^^I•:.sTl{)^. 

Ar  t pn'm'iju's  poxes  dttns  retrrvt  f/Ki  prcrci!e  rvqohrnl- 
its  r.t'<'rplii>tt , (orsque  iex  courfttxionx  ne  sont  nUliiUes 
tfu’cii  /'ahxnire  c(  /i  /’itisii  iftt  i/vfeitdenr:*  I.a  roue  de  ras- 
s, Il  ton  a eonsaciv  l’afliemalix  c , en  jiqfeaul  (pie  dans  ee  cas  la 
|■ollli>f•lener  reslait  dclerinînéc  par  les  eoneliisinns  oriip- 
oaires.  Voici  son  arrér  ■ o .Mieiidn  qne  lescoiiclnsions  du  de- 
iinndcnr  iiiséréps  dans  ta  c(Hlule  întrodiiclixc  d’instance  dn 
in  juin,  n'oiil  élé  modiru’esqnc  le  lendemain  A randtenceiln 
2(1.  à l ifpielle  fil  défaut  le  dêleiidcur  ; qu’alors  la  eoiiipclcncc 
fixée  [lar  les  fins  de  la  eitalionu’a  pu  être  chan.qée  en  l’ah- 
seiict  du  dê!'end!  ur.  d’où  il  suit  que  le  Iribiiitat  eivil  de  Moiil- 
medx  i;'a  *‘oiilrcvemi  à ancunc  loi , eu  décidant  que  le  jit}’,e  de 
paix  di  Sieiiay  n’avait  point  jtip,c  en  rlemiee  ressoii,  le  20  juin 
ISl  I,»»  Ait.  dn  Ojiiil!.  1811 , eh.  eiv.,  Sirey,  t.  lô,  ! , p.  Il.j 

3-  l'.tle  le  sera  dovaiii  h jnf^e  de  la  sUaaiion  de 
l'olijet  iitiitieiix,  lorsr|u’il  s'iqpra  , i°  Desaellons pour 
(lonimni^es  fift.v  c/iamps.  fi’atfs  et  r/‘eoltes  ; — 2"  Des 
fi  'plfirrnirn/s  de  bornes:  des  usurpations  de  terrrs 
arbres,  liaies  fossés  et  autres  clôtiiiTS,  eonunis  dans 
rauiu'e;  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau,  coni- 
uiise.s  pareiilenieiil  dans  raiiitée,  et  de  (oult's  auliT.*» 
actions  possessoires  ; — Des  réparations  loe.uti- 
l'.  vi.'.-  —4  ‘ D.'s  iiideiniiUés  préiendues  par  !e  fernder 
ou  loridaire  pour  non  jouissunee  , iorstpie  ie  droit 
ne  sera  pus  contesté  des  di’ünulations  alléguées 
par  le  t>ropi  ii  taiiT. 

Il  eut  encore  nécessaire,  pour  eomiaitre  parfaileuient 
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ia  ontiirc  i l t’êlriidue  des  allrilnnions  des  jupes  de  [laiv, 
iiieu  que  rcl.i  eut  raine  qoehpies  réjiéliiious,  de  transcrire  ici 
les  iiis|iosiiiiius (le l'arliele  10  du  dire  III  de  la  loi  du  2j  aniïl 
I7'10.  (|nl  (rs  cuumêiT  d’mie  uianicre  précise;  disjiositioii.s 
dans  ies<! orties  le.s  articles  2 ci  8 do  flode  de  procédure  ont 
clé  poisé.s.  « l.e  ju;’e  de  paix  comtailra  de  niéuie.  snnx  ttppet, 
jnsquM  i.i  coiirurrcuce  tlv  ôO/fV.:d  charge  ü'appel , à quel- 
que valeur  qil"  lu  dcinaudr  piifssc  monter  : 1"  Ocs  aedmi.s 
pour  (in.imia;;e,s  faii.s,  soit  par  drs  iioiiuncs,  s(ùl  |)ar  des 
animai. \ , aux  l'hainps,  Friiils  el  rérollcs;  2'>th‘S  diqilnccim'nts 
des  hiinies,  des  usiirp.Tlioiis  de  lernxs,  arlires,  rossé.s  et  au- 
tres clniuri's  , eoinioises  dans  l'aiimm;  des  euireprîses  sur 
les  cours  d’eau  servanl  à rari'oseincni  des  prés . commises  pa- 
reillctiiriu  dans  raimée,  el  de  loniesaulresaciionspossrs- 

soires;  ” • lii '.s  réparations  localixesdes  mnisons  el  Icnnes' 
1“  Mrs  imlenniilés  j)réteudiie.s  par  1rs  fermiers  ou  localaire.s 
pauruo:.  joiiissnnre,  !oi-S(jue  le  droit  dr  l’indemnité  ne  sera 
pas  conlpslr  . et  des  déijradatioms  allépuées  [lar  les  iiroprié- 
laires:  Du  piuejiieul  des  .salaii’es  des  pctis  de  travail  , (lt-}< 

pape.sdes  tlomeslitpiesct  de  l'exéeulimi  des  eufj'aj;enienis  res- 
pepLifs  des  maitres  et  de  leurs  dumestiques  ou  yeiis  de  irax  ail  ; 


G'  Des aei ions  pour  injures  verbales,  rixe.s  ou  voies  de  fait, 
pour  lesquelles  les  parties  ne  se  sci’oni  p.is  pourvues  par  la 
voie  eriniinellf'.  » Dans  res  deux  derniers  numéros , les  ac- 
tions étant  persounedes , c’est  devant  le  jtige  de  paix  du  dé- 
fendeur qu’elles  doiveril  éli'c  inleiilé’es.  ^arl.  2j.  D autres  lois 
attiibtieii!  en  outre  .iiix  jupes  de  paix,  la  connaissance  des 
contestations  sur  les  brexels  d’inxentioii  {art.  tü  de  la  loi 
du  limai  1701  , sur  les  mines  'USjuillel  1701  l"".  art. 27), 

en  matière  dédouanés  (loi  du  h jieriniiial  an  n et  11  fruc 
tidoran  ni  , sur  l’application  dn  tarif  des  droits  exipés  par 
les  reeexTUrs  des  octrois  de  bienfaisance  tnî  du  2 vendé- 
miaire an  vin  ; ils  sont  en  outre  cliarpé.s  d’apposer  les  scel- 
lés 'loi  dn  G mars  1701,  art.  007  el  suiv.,  G.  de  proréd.  ; et 
(k;  eoncniirir  .'i  nue  foule  d'antres  actes  éniinu'Té.s  aux  arti- 
cles 70 , 7 1 , MA,  10G.  177.  O-'^ô , G.  ci v. 

l>eeaul  te  juge  de  ta  situai  ion.  f/iiitérél  des  parties  a 
dicté  cct te  exception  au  principe  pénéral,  aelorseqniitir  fo- 
rum rei;  il  iniporlail  au  défendeur  bii-méme,  dans  les  cas 
énoncés  par  1rs  quatre  numéros  de  l’art  ide , d’étre  ei'  é dex'ant 
le  jupe  de  la  situaiimi  de  rolijei  liiîpiciix,  pliiibt  que  dex'ant 
le  jn{';e  de  sou  domicile;  parce  fjoe  si,  roiiime  cela  ar- 
rive pre.sfiu  P loujours,  il  y a qneltine  vérification  à Faire, 
le  jupe  de  paix  de  la  siltialioii  y procède  .sans  prauds  Frais, 
et  se  trouve  beaucoup  plus  à portée  d’apprécier  !a  coiius- 
latioii. 

lUmr  dommages  aux  champs , fruits  cl  reçoit  es. 'isms 
axmiis  dil  que  les  jupes  di*  paix  étaient  en  même  temps  jupes 
civils  el  jupes  de  police  ; si  les  pa>lies  apîs.sent  par  la  voie  ci- 
vile, le  jupe  de  paix  pourra  eoodamiicr  à des  indrmnilé.s , rl 
sou  jiipeiuent  sera  susi'eplible  d’appel , s'il  excède  ÔU  liv.  : .si 
les  parties  saisissent  le  jupe  de  paix  comme  jupe  de  police, 
elles  peux  dit  réclamer  une  indeiimiléproporlioimécan  dotn- 
mapc  ; mais  le  Jupe  de  paix  applique  en  même  temps  les  pei- 
nes fixées,  scion  les  cas,  par  les  articles  17 1 , 171. 1?ô,  17<S  du 
Code  pénal  : ees  peines  ronsisteiU  en  une  amende  de  1 fr. 
à 5 fr.  pour  avoir  passé  , .sans  droit,  sur  un  terrain  préparé 
ou  ensemencé,  ou  |)oury  a\  nir  fait  passer  des  liestianx  avant 
l’ettlcveincnL  de  la  récolte,  et  à trois  jours  d’emiirisomie- 
meiit  pour  iTeidive  ; en  une  amende  de  0 à 10  fr.  pour  avoir 
passé  sur  mi  terrain  charpé  de  prains  en  tnyanx,  de  raisins 
ou  autres  Fruiis  nuirs  ou  voisins  do  la  maturité,  et  pour  y 
avoir  fait  pa.sser  des  bestiaux  ou  les  avoir  laissé  pénétrer 
dans  un  hois  taillis.— Ouanl  au.x  faits  d'avoir  dévasté  de.s  ré- 
coltes, abat  lu  des  arbre.s,  détruit  dos  preffes,  eou]ié  du  blé 
en  vert,  etc.,  ce  sont  des  délits  qnî  ne  sont  pas  de  la  eompé- 
ieiieedesjii}',esdepaix,  mais  liiendes  Iribimanx  correct  îomiels. 
La  loi  tes  piiiiil  d’un  emprisomicmenl  qui  ne  peut , pour  tes 
cas  les  pins  praves.  excéder  ciiu[  ans,  et  potir  les  moins  praves 
être  inféiàcur  à six  jours  (art.  111,  lîG,  11/  , 11.'*,  lif). 
150,  G,  i)én.  1 — Ori:sTio>.  Le  juge  de  paix  e.d-il  rom- 
pctrid  pour  eau natfre  du  dommage  vau.<ieaux  râcoltes^ 
non  .ïef(^(’ote/i/  lorsque  ec  dommage  résulte  irumediate- 
meul  du  seul  fait  de  Phomme,  mais  encore  lorsque  le 
fait  de  l'homme  u’en  e.d  que  la  rau.se  médiate , par 
exemple  i lorsque  le  dommage  ré.mtle  d'une  inondation 
qidauraif  piwfuîle  une  pluie  abondanle , par  sud  e de  la 
fermelurc  d'une  écluse I>  La  cour  supnbuc  a coiisutc  l’af- 
firmative par  l’arrêt  suivant  :<(\'n  l’art iele  lO,  titre  3 . de  la 
loidii ’M  aot’ll  1700  : eonsidéraiil  (|u'il  résulte  de  I article  ei- 
dessns'qne  le  jupe  de  paix  est  cmnpélrnl  pour  emmaUiv  des 
doimnapes  causés  d.ms  les  ebamps.  tors(ju‘ils  proxie 
du  fait  de  l'iiomnie;  qne  lejiipemcni  aiiafiué  recomia 
même  que  le  dommaiïC  commis  dans  les  champs  de  Delorme, 
provient,  du  fait  îles  Vipnai . puisqu’il  rn  attribue  U.  cause  à 
ce  (lue  eenx-ci  n’ont  |>as  baissé  leur  écluse  dans  im  temps 
d'orapc*  d'on  la  couséqneuee  que  le  jupe  de  paix  pouvait 
prononècr  sur  laelioii  qui  lui  était  soumise  ; 2«  que  eetle  af- 
faire dans  l’état  où  elle  était  devant  le  tribunal  di- 1 revmtx  . 
ue  dôimail  lieu  aiieune  eouiesiaiion  sur  le  pciiloirc,  pms- 
qu’oniie  eoiileslaii  aux  Vipnai  aueim  des  droits  qu'ils  iire- 
ipudaieiil  -ivoir  sur  leur  celuse,  puisqu’on  n'exeipait  dr  part 
ni  d’autre  d’amTui  titre  de  propnété , imisque  les  parues  eu 
eause  apissaient , mm  en  qualité  de  propriélaires,  mais  eu 
celle  de  fermiers;  d’où  il  suiUiu’cn  déclarant  que  le  jupe  ne 
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PARTIE.  LIVRE  L— JUSTICE  DE  PAIX. 


paix  était  incompétent  pour  prononcer  sur  cette  affaire  le 
jnîïcment  allaquê  a contrevenu  à la  loi  ci-dessus  citée, 
ca.sse  , etc.»  :ArriH  du  18  nov,  1817,  di.  civ.  Dal  anu.  iSh 
1 p 5G3  ) — Qi  kstion.  Est-ce  aux  justices  de  paix  (fii  ti 
apparlienf  de  connaître  de  l’action  pour  domniai^es 
cau9é';  atit  champs  et  reçoit  es  paries  âlabiissemcnls 
inmiubre.s  autorisés?  î.e.s  dévelopiiemciits  que  prend  Ions 
tesjonrsrindnstric  pouvant,  faire  naître  de  fréquentes  diPii- 
cullés  sur  ce  point,  il  importe  de  rappeler  ici  les  prineit>es 
sur  la  compétence  en  cette  matière.  Par  un  premier  arrêt,  la 
cour  de  cassation  semble  avoir  décidé  que  l’action,  quand  elle 
3 pour  oljjel  le  préjudice  causé  ;i  des  rrnils,  est  de  la  compé- 
tence de  la  jusiiee  de  paix.  Il  s’aqissaii.  dans  respèce  d'ime 
demande  en  réparation  du  domniai’e  cau.s6  atix  fruits  d’iiu 
jardin,  par  les  exhalaisons  qui  cinanaient  d'une  inan uf.icl lire, 
et  la  cour  suprême  statua  en  ces  termes  ; « Al  tendu  (pie  tout 
fait  de  l’homme  qui  porte  imdommaoc  aux  fruits  et  récoltes 
rentre  dans  1rs  aiinlnilions  de  la  justice  de  paix.qn'il  soit 
causé  par  son  fait  médiat  on  immédiat  ; et  que,  dans  IVspcee, 
c’était  lin  fait  de  celte  nature  qui  constiiiiaii  le  îilifïc  ; rejette.» 
^Vrrét  du  19  juillet  182G,  Dali.,  1826,  1,  p.  TiO).  Mais  s’il 
s’ajyit  d’im  dommage  permanent  qui  donne  lien  ù évaluer  ce 
dont  le  fonds  qui  le  souffre  est  dimimié  de  valeur,  c est  aux 
ti'ilnmaux  de  première  instance  que  raclion  doit  être  portée. 
Nous  citerons  d’abord  sur  ce  poini  un  arrèl  de  la  cour  royale 
d’Aix . qui  nous  semble  avoir  posé  les  xTais  priimipes.  <(  At- 
tendu que,  d’après  l'ariiele  10,  titre  3 delà  loi  (11124  août 
1700,  les  juges  de  paix  doivent  (connaître  des  actions  pour 
doiiima(ïC.s  faits,  soit  par  les  hommes,  soit  par  les  animaux, 
aux  champs,  fruits  et  récoltes;  qu’il  est  évident  que  le  légis- 
lateur a voulu  parler  d’un  donnnage  momentané,  qui  i>ou- 
vait  être  à l'instant  constaté  et  réparé  ; mais  ([u'unc  sem- 
blable disposition  ne  peut  s’appliquer  üt  un  doinmagc 
permanent,  qui  attaque  le  fonds,  à un  dommage  causé  plus 
par  rétablissement  que  par  rhomme,  lors  surtout  que  cet 
élablisseinenl  se  trouve  avoir  été  légalement  autorisé  et  que 
raclion  de  police  ne  compèieraît  pas  ; que,  d’aühfurs,  dan,s 
l’établisse  ment  de  ce  dommage,  l’avenir  entre  autant  que  le 
présent  et  le  passé,  et  qu’il  donne  .lieu  à évaluer  ce  dont  le 
fonds  (jui  lesoiiFIVe  est  diminué;  qn’ainsi,  l’article  11  du  dé- 
cret du  15  octobre  1810,  disposant  que  les  entrepreneurs  des 
établisseraeiits  qui  préjudicient  aux  propriétés  de  leurs  voi- 
sins, seront  passibles  des  dommages  qui  seront  arbitrés  par 
les  tribunaux,  nu  tel  aiintrage,  qui  peut, donner  lien  à des 
questions  de  la  plus  haute  imporiance,  paraît  (H re  hors  des 
aitribiuions  des  juges  de  paix;  déboule  de  l’appel,  etc.» 
f Arrêt  du  25  janvier  1827.  Dali.,  ami.  1827,  II,  p.  119.) 
Nous  citerons  ensuite  un  arrêt  delà  cour  suprême,  qui  con- 
sacre également  notre  distinction.  « Sur  le  premier  moyen  ; 
.\tteiidti,  en  droit,  que  si,  pour  rétablissement,  la  conser- 
vation , la  surveillance,  et  en  général  pour  tout  ce  qui  a trait 
aux  mesures  dictées  par  l’intérêt  de  la  sûreté  publique,  les 
manufactures  et  ateliers  donnant  lieu  à des  exhalaisons  iii- 
saliibco.s  et  incommodes,  sont  exclusivement  du  ressort  de 
l’autorité  administrative,  les  qiieslious  des  dommages  effec- 
tivement et  rcelletncni  causés  par  leur  exploitation  miisililc, 
sur  une  partie  quelconque  de  la  propriélé  des  particuliers, 
rentrent  aussi  exolusiveinent  dans  la  juridiction  des  irijnmanx 
ordinaires;  et  attendu,  en  fait,  que  les  dommages  dont  il  s’agit 
ont  été  demandéset  alloués  comnieeffeclivementetréelleineijt 
causés  sur  différentes  parties  de  la  propriété  de  ïaiamel,  [lar 
t’exploilaüoii  nuisible  des  manufactures  des  demandeurs  en 
cassation;  que,  dans  ces  circonstances,  Icstribnuaux  ordinaii'es 
étaient  seuls  compétents  pour  connaître  de  ces  dommages. 
.Aussi  l’arrêt  attaqué  constate  que  ce  principe,  dans  l’espèce 
actuelle,  a été  formellement  reconnu  par  l’autorité  achninis- 
trative,  en  refusant  d'élever  le  conllil  sur  la  provocation  dc.s 
dcinandeurs  en  cassai  ion.  Sur  le  second  moyen  : Attendu,  en 
droit,  que  toute  (piesiiou  relative  à la  propriété  elle-même 
rentre  éminemment  dans  les  attributions  des  Lriimnaux  oi'di- 
naires;  que  la  juridicîion  extraordinaire  et  exceptioimelle 
des  juges  de  paix  u’est  investie  que  de  la  connaissaiiee  des 
actions  pour  dommages  aux  champs , fruits  et  l'écoltes  ; et 
altctKlu,  en  fait,  que  la  demande  de  Talaniel  tendait  à ce 


(\y\'j‘innand  et  consorts  fussent  tenus  de  dél  ier  les  eaux 
provenant  de  leur  fabrifiiic , de  manière  il  ce  qu'elles  ne  pus- 
sent jilns  préjudicier  il  sa  propriété,  de  Int  payer  la  soimne 
de  2(),0(.K)  fr.,  moulant  du  dommage  (‘ansë  à sa  pro]n'iéîé, 
celle  de  1,200  fr.  de  pension  pour  a liera  lion  de  jouissance, 
celle  enfin  de  30,000  fr.  pour  moins  value  de  sa  propriélé: 
qti’ainsi  cotte  demande  sc  rattachant  eKSontiellomcm  é la  pro- 
priété elle-même,  éiaît  de  la  compéleiicc  des  iribimaiix  ordi- 
naires ; rejette,  etc.»  (Arrêt  du  3 mai  1827,  cli.  dos  req.  Dali., 
ann.  )827,  1,  p.  230.  j Di.sons-lc,  la  jnrispnnlcnce  établie  par 
les  deux  arrêts  qui  précèdent,  nous  sénilité  devoir  êire  suivie 
en  général,  noiiobsiant  les  lermes  du  premier  anêl  de  cas- 
sation que  nous  avons  eité;ear  il  sera  hien  rare  qu'il  y ait 
dommage  causé  aux  fruits  a récoltes  sans  que  le /b/n/x,  la 
propriété. , en  soit  diminncc  de  valoue  pour  1 avenir. 

Des  déplacements  de  bornes^  des  usurpations  de  ter- 
res, arbres....  ciunmis  dans  l’année.  Ainsi,  apres  Vannée, 
la  demande  n’ayani  plus  les  caraclcrcs  d’une  action  posses- 
soire  , ce  ii’csi  pins  le  juge  de  paix , mais  le  iribuiial  de  piT- 
mière  instance  qui  doit  en  counaitre  ; art.  1 , loi  du  20  août 
1790  ).  S’il  y a déplacement  de  bornes,  et  (|ue  le  voisin, 
troublé  dans  sa  possession,  agisse  par  la  voie  cicile,  le  juge 
de  paix  ordonnera  ([ue  la  liortie  soit  rétablie,  et  adjugera  dos 
donimages-iniéréls.  On  entend  par  usuriiation  de  lcrre.  l’acte 
par  lequel  un  voisin  s’empare  de  la  lerre  appartenanl  à aii- 
Irni,  y Fait  dos  constructions,  etc.  ; maïs  il  ne  saurait  y avoir 
usurpation  d’^r/^/v  qu’au  tant  (in’iiu  arbre  ayant  été  coupé, 
la  partie  réclame  son  arbre  enlevé  ou  une  somme  qui  n’ex- 
cède pas  100  fr.  ; car  l’arbre  séparé  du  sol  étant  meuble 
( an.  521  , Cod.  dv.  ),  raclion  est  mobilière  et  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  : comme  le  fait  de  couper  un  arbre 
sur  le  fond  d’autrni  est  un  délit,  si  la  partie  dont  l’arbre  a 
été  coupé  et  enlevé  ne  veut  pas  saisir  le  juge  de  paix  de  la 
manière  que  nous  venons  d’indiquer,  elle  peut  porter  plainte 
devant  le  tribunal  correctionnel,  et  faire  appli(titcr  an  délin- 
quant la  peine  portée  par  l’article  -415  du  Code  pénal,  c’est- 
à-dire  un  emprisonnement  de  six  jours  à six  mois.  De  même 
]ioiir  déplace  nient  de  bornes , et  usurpât  ion  de  haies  et. 
fossés , la  partie  qui  croit  avoir  à se  plaindre,  peut,  an  lien 
du  juge  de  paix,  saisir  le  tribunal  correct loiuiel  pour  faire 
prononcer  un  emprisoimeTneni  d’un  mois  à un  an,  et  une 
amende  (tui  ue  peut  être  au-dessous  de  50  fr.  (456,  Cod.  péti.j 

Des  entreprises  sut'  les  cours  d^eau.  Non  navigables  et 
non  flottables;  car  ces  cours  d’eau  dépendent  du  domaine 
pulilîc  ( 538  cl  611 , Cod.  civ.  ),  et  sont  régis  par  les  mêmes 
lois  (pie  les  gramies  routes , auxquelles  ils  sont  assimilés 
(538,  Cod.  civ.  J;  or  les  entrepi-ises  sur  les  grandes  i-outes 
sont  réprimées  par  les  conseils  de  préfecture  ( loi  du  29  flo- 
réal an  XI  ).  Il  est  donc  évident  qu’il  ne  s’agit  ici  que  des 
cours  d’eau  privés  dont  les  ]iropriétaircs  ont  droit  (Vuser 
lorsqu’ils  Iracersent  leurs  liériiagcs,  et  dont  ils  ont  droit 
de  se  seruir  lorsqu’ils  les  jjordenl  seulement  '644,  Cod.  eiv.;. 
Ces  entreprises  sur  ces  sortes  de  rivières  sont  réprimées 
par  le  juge  de  paix,  si  elles  soûl  poursuivies  dams  Vannée. 
mais  après  l’aiiiice  ou  doit  s’adresser  aux  trilnmaux  de  pre- 
mière instance.  Il  est  de  jitris]!rudence que  les  propriétaires 
dont  les  cours  d’eau  traversent  les  héritages  ne  sont  pas 
obligés  de  rendre  le  même  volume  d eaii  aux  pi'oprtéiaires 
inféiâeurs;  car  autrement  il  ne  serait  plus  vrai  de  dire  (pi'iis 
peuvent  eu  user  : mais  les  propriétaires  simplemeni  rivcrain.s 
ne  peuvcni  que  se  servir  de  l’eau  (pii  borde  leur  liéritage, 
et  cela  sans  nuire  aux  autres  riverains.  (Jiiaiit  aux  sources^ 
lesdroils  dontelles  .sont  susceptibles  sont  réglés  parles  arUelt^s 
611 , 612  et  613  du  Code  civil , (pii  disposeiil  rpte  le  propriétaire 
du  fonds  est  maiire  de  ta  source , à moins  que  le  propriétaire 
du  fonds  inférieur  n’ail  ac(pus  des  droils  [lar  litre,  ou  par  la 
prescription  de  trente  ans,  et  encore  à moins  qu’elle  ne  four- 
nisse aux  habitants  d’une  coininime,  village  ou  hameau,  l’eau 
(ptî  leur  est  néocs.saire. — Le  droit  de  pêche  clans  les  rivières 
non  navigables  et  non  llottaliles  avec  bateaux  , trains  et  ra- 
deaux, appartient  aux  propriétaires  riveraims  cpii,  exposés  à 
ions  les  inconvénients  du  voisinage  de  la  rivière,  doivent  na- 
turenemciit  aussi  en  recueillir  les  avantages.  (Avis  C.  d'Éi,, 
27  pluviôse  an  xin  ; art.  2,  Cod.  de  la  Pêche  fluv.  ) 
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J)e^  ri'imrftUons  localh-ca.  A qtieJfHio  somme  qu’elles 
jujissnit  fuoiiier  : cor  !a  loi  s’exprime  ici  eu  termes  jîêiicTaiis. 
(.CS  réfKM'aiioii.s  sont  déterminées  par  l'article  (75Î  du  Lotie 
civil  ; «T-  sont  les  réparations  faire  aux  îllres,  coutre-ctriirs, 
r[i,iîtil)raui(.’s  cl  talileiLes  des ciicmitiécs,  aux  pavés  et  car- 
reaux des  chamhres,  etc.  ; eonuiie  ces  répaiMtiotis  iic  sont  de 
la  eompéience  des  jiqîtîs  de  paix  raison  de  leur  faillie 
importance,  la  cour  de  cassatimi  a jii[;é  qu'ils  ne  seraient 
j•oil!l  compéiniis  pour  coimaiire  tics  coniesiaiious  sur  des 
réjia  rat  ions  aiiices  ([ue  les  locaiiies,  liieti  qu'elles  fussent  t’i 
la  cliarj;e  du  localaii'e  par  une  stipulai  ion  tlu  bail.  : Arrêt 
du  17  juillet  1807,  cli.  eiv.  Sii-ey , t.  7,  II,  [).  1020.  J — 
(JiESTiox.  Lorsqu'A  rexpinttioii  (hi  baU^  un  locataire 
c-'itcoitilamnc  à des  répaiYilions  locatives,  et  (pi’au  lieu 
d'exêcit/er,  U itilcrjcUe  appel,  les  dégradations  nou- 
velles eansves  par  ce  defaut  d'exécntioii,  sont-elles  des 
dégradations  lorativcs  de  la  eonipcLcncc  du  Juge  de 
paix?  La  cour  suprême  a consacré  la  néfiativc  eu  ees 
lerme.s  : « Attendu  que  les  déprailatious  arrivées  pendant  le 
cours  du  liai!,  et  que  l’article  1732,  Lode  civil,  met  formcl- 
lemcui  â la  charyc  fin  focalaire,  avaient  été  délijiiiivcmcnt 
fixées  par  procês-xerijnl  tt’ex])ert.s  dressé  coiiiradieloircmcut 
avec  les  parties,  et  iKuiiolofpté  par  les  Jujïemeuls  des  l-î  juillet 
1811,  et  23  mai  18 15,  lesquels  irtuu  jaiiiai.s  été  attaqués,  et  ont 
acquis  i’aiiîorilé  dt;  la  eliose  jtiJpT  ; qn'aiusi  se  trouvait  rempli 
le  ncu  de  l’article  10,  de  la  loi  du  i0-2î  aoiU  1700,  et 
'te  i'ai-Licle  ô,  î,  du  Lode  de  proecdiire  civile  ; et  ((ue  lor.s- 
que  1 admiiiisiraiiott  de  l'iiospiee,  une  année  après  la  fin  de 
ce  îiiiq:e,  trois  ans  apres  l'expiration  du  bail,  a cru  pouvoir 
rcciamer  cm  lire  les  aneleiis  locataires  la  réparation  des  dé- 
r.radalioiis  surveimes  depuis  rexpiration  dudit  bail,  clic  a 
iiitroduil  mie  action  nouvelle  ]iriueip;ile,  qui  différait  de  la 
première  par  sa  eaiise  et  par  son  objet;  par  sa  caii.sc,  puisque 
radmiiiistraliou  ii’a  pu  la  fonder  que  .sur  riiiexécuiion  des 
oblijjations  imposées  aux  demandeurs  par  les  jugements 
-Misdatés;  par  soit  objet,  iHiisqn'elle  ne  concernait  que  lc.s 
dé|;radalioiis  poslérietires  à leur  jouissance;  qu’ainsi  il  a été 
l■ecomlu  dans  rinslaucc,  par  les  défeiulcurs  cux-mtbnes,  que 
c’est  A tiire  de  dommages  et  iiiicrêfs  résiiltam,  de  l’iiiexéeu- 
lioti  des  condamnai  ions  prononcées  coiiicc  eux,  que  l’on  a 
poursuiv  i les  anciens  locataires  en  parement  de  ces  dégrada- 
tions; mais  fpie  nulle  part  la  loi  n’aitrilme  au  juge  de  paix  la 
coiuiaissauce  d’iiiie  action  principale  en  dommages  ci  inicréis 
li'uiic  valeur  incléienninée,  et  ([ui,  dans  l'espèce,  a eu  pour 
rêsulial  une  coudamiiatiou  de  plus  de  5,0ÜÜ  fr.;  qu’une  pa- 
reille action,  qui  ne  se  ratlacliait  à aucun  litige  existant, 
apparienail  donc  aux  irihiiiiaux  ordinaires,  juges  naturels 
d’tme  pareille  eontesiatioii , laquelle  reposait  principalement 
sur  l'application  des  articles  1112,  et  1382  du  Code  civil; 
d'où  il  suit  que  ie  juge  de  jiaix  élait  incompcieut  pour  coii- 
uailredir  la  seconde  action  , et  qu'en  y statuant,  il  a fail  une 
fausse  apiiiicalion  de  la  lui  du  (G-2i  août  171)0,  et  de  l’ar- 
liclc  -'î  du  Code  de  procédure  ci-dessuR  cilc,  et  que  le  jiige- 
uienl  du  tribunal  d’appel,  du  12  février  1817,  qui  a relksé 
de  faire  droit  a rexcepiioii  d'incompêlcnce  proposée  devant 
lui,  sVsL  l■elidu  pro|ir(;s  les  mêmes  couiravcntiou.s  à la  loi- 
ca.sse.»(  An‘êL  du  13  juin  18111,  cb.  civ.  Sirey,  l.  20, 1,  p.  g?.)— ^ 
Oi'ESTiox.  L’aeiion  en  réparation  de  dégradaiions  inten- 
tée par  le  propriétaire  vonirc  /‘nsttfruiiier  est  elle  de  la 
ronipéfe/ire  des  Juges  de  paix  ? I.a  négative  résulte  de  l’an-ét 
.suivant  : " Vu  rartielco,  litre  10  de  la  loi  du  21  août  (700 
et  r.ii'licleli  du  Code  de  procédure  civile  ; et  attendu  que  ce 
u est  (|ue  par  à la  règle  gêiiêrale  ([uc  cixs  jirik-les 

ont  attribué  la  compétoiice  au  Lributial  de  paix,  [loiir  cori- 
nailrcdrs  dégradations  al)êj;uécs  par  le  propriétaire  contre 
ses  fcrmicr.s  et  locataires;  cl  que  l’ordre  des  juridictions 
étaul  dc'ilroii  pidilic,  en  matière  de  compéieuce  surtout 

rlles  doivent  être  reslreùitcs  tlaiis  les  bornes  que  le  léj>i.sla- 
leur  leui-  a assignées;  qu’eu  contra  veut  ion  à ces  [n-ineines 
universellement  reeonnus  et  iiu-oiileslabies,  le  icilKiual  de 
paix  du  eaiilmi  de  la  Haye,  pai-  .son  jugement  du  22  juillet 
180/,  et  !e  iribmial  civil  d'Avrauches,  par  celui  couHi-iuaLif 
du  IG  avril  1808,  se  .sont  retenu  la  connaissance  de  la  de- 
mande formée  par  la  veuve  Welle,  eu  sa  qualité  de  proprié- 


laire,  contre  les  rédamanl.s,  et  celle  d'hériLier.s  de  \' usu- 
fruitier, pour  cause  de  prétendues  dégradations  alléguées 
par  la  veuve  Welle,  dans  la  su])position  qu’il  y avait  raison  de 
décider  en  pareil  cas,  tant  à son  egard,  qu’ù  l’égard  des 
fermiers  cl  locataires;  que  le  tribima!  de  )ïaix,  et  sur  l’appçi 
de  sa  sentence,  le  tribunal  d'Avranches  n’ont  pu  le  décider  de 
la  sorte  sans  coinmcllre  un  excès  de  pouvoir , sans  Faire  une 
fa utîse  application  des  lois  de  la  matière,  et  sans  violer  les 
règie.s  de  leur  compétence  : qu’eu  effet,  la  jouî.ssance  de  l’usu- 
friiitier  ne  ,se  régit  pas  par  les  mêmes  règjies  que  celles  des 
fermiers  et  locataires-,  ([ue,  dans  les  cas  de  dégradations  allé- 
guées par  le  propriétaire  contre  les  fermiers  ou  locataires, 
il  n'y  a qu’un  seul  point  à exainiticr,  celui  de  savoir  si  les 
dégradations  alléguées  existent  réellemcm  ou  non  ; qu’il  n’en 
est  pas  de  même  lorsqu’il  y a demande  formée  par  le  pro- 
priétaire contre  Ÿnsnfruiüer ; que  celui-ci  peut  prcleudre 
flu’en  sa  qualité  d’usufruitier,  il  a eu  le  droit  de  jouir  comme 
il  l’a  fait,  ce  qui  donne  lieu  d’examiner  une  question  de 
di'oit  qui  rciilrc  nécessai renient  dans  la  compétence  de,s  tri- 
bnnauK  ordinaires;  que,  d’autre  part,  rn.sulTuilier  peut 
avoir  des  demandes  reconvciiiioniiciles  et  accessoires  à for- 
mel- pour  cause  d’améliorations  ou  aufrc.s  quelconques,  sur 
lesquelles  ie  iribumd  de  paix  n’aurait  aucune  com|)étence 
pom- statuer  ; de  .sorte  ([iic  s’il  pouvait  se  releuir  la  cotinais- 
saiire  de  la  demande  formée  pour  cause  de  tiégradaiions,  il 
eu  résulterait  que  les  [Kiriics,  pour  les  mêmes  liiiis,  devraient 
aller  plaider  siimiUancmciiL  dans  deux  trii)Lmaux  différents: 
que  les  lois  citées  n’oiiL  pas,  sans  de  puissauis  moiifs,  res- 
treint la  compéieuce  dos  iribtiiiaux  de  paix  aux  demandes 
formées  par  le  propriétaire  contre  ses  fernüers  et  loca- 
taires , an  lieu  de  l’avoir  étendue  aux  usufruitiers  Cl  à tous 
autres  qui  auraient  joui  de  rimnieuble  prétendu  dégradé: 
que  ces  motifs,  quels  qu’ils  soiciiL  d’ailleurs,  doivent  être  res- 
pectés , que  les  tril)unaiix  ne  doivent  pas  se  croire  plus  sages 
que  la  loi;  qu'ils  ne  peu  vont  .s’attribuer  nue  jiiridicliou  que 
le  législateur  leur  a refusée,  en  ne  la  leur  accordant  pas  d’uiic 
manière  fonnelle,  lorsque  celle  juridiclion  leur  est  iuierdite 
par  les  principes  généraux  ; casse,  etc.  » (AiTéulu  10  janvier 
1810,  cli.  civ.  Sirey,  l.  20,  I,  p.  187.  ) 

Par  le  fermier  ou  locataire  pour  non  Jouissance.  Si, 
par  exemple,  des  réparations  même  necessaires,  ont  empêché 
le  locataire  de  jouir  pendant  plus  de  quarante  jours,  il  à 
droit  à une  indcmuiié  ( 1721,  Ood.  civ.  ). 

Lorst/ne  le  droit  ne  sera  pas  contesté.  Il  est  clair  qu’il 
ue  sufflL  pas  que  le  propriétaire , pour  dessaisir  le  juge  île 
paix , dise  qu’il  conteste  le  droii  ; il  devra  éltiblir  (gic,  d’après 
les  clauses  de  l’acte,  l’iiulemiiiié  ii’csl  pas  due,  et  que  l’acte 
préseiue  ainsi  à juger  une  question  d’interpréiation  qui  sort 
dcsaUribiiiinns  du  juge  de  ))aix. — OriKSTioN,  Les  divertis- 
sements par  le  fermier,  de  foins  et  de  pailles,  ainsi 
que  tons  les  ensemencements  de  terre  sans  fumiers, 
constiUient-Us  (/c,s- dégradai  iousf/c  la  eompéience  des  Jiu- 
ticcs  de  paix?  La  cour  de  t'assalimi  a consacré  l’affirmative 
par  les  motifs  suivaiiis  : « Vu  l'an.  1"',  tit.  3,  de  la  loi  du 
21  août  1700,  et  l'art.  3 du  Code  de  ])roeédurc  civile:  ai- 
le ndn , 1“  qu’il  résulte  des  textes  de.s  lois  ci-dessus  citées, 
que  les  juges  de  paix  sont  seuls  com]>éienis  pour  statuer  sm- 
les  faits  de  dégradai  tous  allégués  par  les  propriétaires  contre 
leurs  fermiers;  allendu,  2"  que  dans  rcspècc  de  la  cause  un 
de.s  chefs  de  demaïulc  sur  lesquels  lejuge  de  paix  avait  statué, 
avait  pour  objet  des  dh-ei'tissemenis  de  foins  cl  de  pailles, 
ainsi  que  des  ensnncucemettis  de  terre  sans  fumiers,  ce  qui 
constituait  bien  êvidemmeut  des  dcgradatioiis  dont  ce  juge 
avait  droit  de  connaître-,  trou  il  suit  que  le  tribunal  de  Poi- 
tiens,  eu  décîdanl  qu'aurim  des  chefs  de  demande  sur  lesquels 
ce  juge  avait  sialué  ii’étail  de  sa  compétence,  el  ayaiil  ren- 
voyé pour  le  tout  tes  parties  à se  pourvoir  devant  les  juges 
ordinaires,  a formellement  coulrevemi  aux  textes  îles  lois  ci- 
dessus  citées  ; cas.se,  etc.  » ; Arr.  du  23  imars  1820,  ch.  civ. 
Sirey,  l.  '20.1,  p.  327.}— (JiiKSTu)?i.  Lorsqtd une  action  eom- 
prend  des  chefs  différents  attribues  par  la  loi,  les  uns  à ta 
Jnslicc  de  paix,  les  autres  aux  tribunaux  de  première  ins- 
lance,  est-ce  te  tribunal  de  première  instance  qui  dod 
prononcer  sur  tous  les  chefs?  La  cour  suprême  a consacré 
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l’affirmative  par  plusieurs  arrêts.  Nous  rapporterotis  ici  celui 
qui  riou.s  a semblé  le  plus  explicite.  Il  s’agissait  tout  h la  fois 
d’uue  cleniaiiile  formée  coiiirc  iiu  ferinier,  relativemeni  des 
pailles  et  fuiiiici’s,  de  la  compétence  exclusive  du  tribunal  de 
première  instance , cl  d’uue  deuiatidc  à fin  de  réparai  ions  et 
défiradalions,  objets  placés  dans  les  attributious  dujufie  de 
paix.  Voici  conuncrit  la  cour  suprême  a statué  dans  cctic 
espèce  •.  «Vu  l’article  19,  lit.  3 de  la  loi  du  25  aotU  1790  ; at- 
tendu que,  par  les  conclusions  introductives  de  rinstaucc,  les 
demandeurs  avaient  conclu  à ce  queTlicveiiiu  fdi  condamné, 
1“  à rapporter  aux  domaines  qu’il  avait  tenus  ü bail  à ferme, 
les  pailles  cl  fiimicrs qu’il  devait  y laisser  ; 2“  à faire  aux  ter- 
res et  aux  bdiiiuents  (ouïes  les  réparai  ions  de  culture  cl 
d'entretien  dont  il  était  iciui  en  vertu  de  l’art.  3 de  son  bail, 
lequel  le  chargeait  de  louU’s  les  réparai  ions  ; alteudu 
qu’une  telle  demande  n’avaii  pu  être  même  compéicuiiueut 
formée  devant  un  juge  de  paix  ; d’où  ii  suit  que  la  cour  d’ap- 
pel, en  accueillant  rexception  d’incompétence  qui  n’avait, 
pas  même  été  proposée  ou  première  instance,  avait  clioqué 
tons  les  principes  et  fait,  l’application  la  i>lus  fausse  de  l’ar- 
ticle 10  du  titre  3 de  la  loi  du  21  août  1790.  (Ait.  du  13  juillet 
1807,  ch.  civ.  Sirey,  t.  8,  1,  p.  272.)  Les  autres  arrêts  qui 
jujjent  le  même  point  sont,  1“  un  arrêt  du  8 août  1807  de  la 
cour  royale  de  Paris  (Sirey,  11,  2,  109);  2®  un  aiTôt  de  la 
cour  de  cassation  du  29  juin  1820  (Sirey,  21, 1 , 112),  etc. 

Nous  devons  compléter  ce  que  nous  avions  5 dire  .sur  les 
attributious  des  justices  de  paix , par  l’explication  des  n"*  5 et 
6 de  l’article  10  de  la  loi  du  21  août  1790,  rappelés  plus  haut: 
le  n®  1 est  relat  if  au  paiemeni  des  salaires  des  gens  de  tra- 
vail, des  gages  de  domestUjues , etc.  On  entend  parc/o- 
niesiiqnes  (de  donins,  de  la  mai.son)  les  individus  qui, 
soumis  à un  maître  dont  ils  reçoivent  des  gages,  remplissent 
dans  sa  maison  des  fonctions  honorables  ou  serviles;  honora- 
bles, celles,  par  exemple,  de  btldioihécaîre,  de  précepteur; 
serviles,  celles  de  valet,  serviteur  et  servante  : cette  der- 
nière classe  comprend  les  domestiques  employés  aux  travaux 
de  la  campagne,  comme  ceux’atiacbés  û la  personne  du  maî- 
tre; mais  les  premiers  diffèrent  des  autres  en  ce  que,  dans 
rinlérêt  de  l’agriculture,  ils  ne  peuvent  quitter  leur  maître 
qu’à  l’expiration  du  temps  convenu , sous  peine  de  doinma- 
ges-intércts , soit  contre  le  matlre,  sic’est  lui  qui  renvoie  son 
domestique  employé  aux  travaux  de  la  campagne,  soitcontre 
le  domestique,  si  c’est  lui  qui  veut  quitter  son  maître,  à 
moins  que  de  part  ou  d’autre  il  n’y  ait  juste  motif  ( ordon- 
nances des  1 février  15C7,  et  IG  octobre  1720).  Le  contrat  de 
louage  des  domestiques  n’est  ordinairement  parfait  qu’au  tant 
qu’il  y a eu  des  arrhes  de  données  par  le  maître. — Quantaux 
gens  de  ti’avaü,  dont  s’occupe  le  n*»  5,  la  loi  entend  parler,  non 
pas  des  entrepreneurs,  mais  seulement  des  ouvriers  engagés 
Via  journée,  tels  que  les  vendangeurs,  les  moissonneurs, 
que  le  maître  peut  renvoyer  quand  il  lui  plaît.  — Les  dotnes- 
tirpiesne  peuvent  engager  leurs  services  pour  toute  leur  vie; 
car  ce  serait  une  espèce  d’esclavage  (1780,  C.  civ.)  ; le  maître 
en  est  cru  sur  son  affirmation  pour  la  quotité  des  gages  et  les 
à-comples  donués  tant  aux  domestiques  qu’aux  geii.s  de  tra- 
vail ( 1781,  C.  civ).  II  faut  aussi  observer  qu’aux  termes  de 
l’art-  2271  du  Code  civil,  l’aciion  des  gens  de  travail  se  pres- 
crit par  six  mois  ; mais  ils  peuvent  déférer  le  .scrnieiit.  (2275, 
C.  civ.)  Enfin  la  loi  n’altribue  aux  juges  de  paix  que  la  con- 
naissance des  coiUestations  qui  découlent  des  rapports  de  la 
domesUcité  : aussi  a-t-on  jugé  que  le  tribunal  de  paix  tra- 
vail pu  staïuer  sur  la  réclamation  que  faisait  une  servante, 
d’une  somme  de  192  fr.,  et  de  meubles  cl  effets  qu’elle  pi‘é~ 
tendait  avoir  laissés  dans  la  maison  de  son  ancien  inaiirc. 

( Arrêt  de  la  cour  de  ca.ssalion  du  22  frimaire  an  ix.  Fav 
de  Langl,,  Rep.,  v”  Justice  de  paix,  g VllL)  — L’ex- 
plicalion  du  n“è  de  l’article  10  de  la  loi  de  1790,  relatif 
aux  injures  verbales,  rixes  et  voies  de  fait,  n’exige  pas 
de  longs  développçuienis  : il  faut  d’abord  remaniuer  que  ce 
n’est  pas  de  toutes  les  espèces  d’injures  que  le  juge  de  paix 
peut  connaître,  comme Jwg-g  de  simple  police;  cai*  les  arti- 
cles 367,  3GS,  375  du  Code  pénal  considèrent  comme  délit  de 
la  compétence  des  tribunaux  correctionnels,  la  calomnie , 
et  la  loi  ne  défère  aux  juges  de  paix,  statuant  comme  juges  de 


simple  police  , que  les  injures  verbales  ( 139,  C.  instr.  crini.,. 
définies  par  l’article  370  du  Code  pénal  : ces  injures,  aux  ter- 
mes de  1 article  17 1 ihi  11  du  mênie  Code,  sont  punies  el’une 

amende  depuis  1 fr.jusqu’àô;  mais  si  la  partie  injuriée  veut 
SC  ]}OurvDir,  non  par  voie  de  simple  police , mais  en  répa- 
rai ion  civile  seutemcni  de  l’injure,  clic  [«lun-a,  quelle  rpden 
soit  fa  grnvilé , se  présenter  devant  le  juge  de  |xtix,  et  ob- 
tenir des  doniiiiage,s-intcrêls  plus  on  uioiiis  considérables, 
confonnémeul  à la  loi  du  21  août  1790;  la  cour  suprOmcaap- 
plitiué  ce  principe  à une  espèce  niéme  où  les  dommages- inté- 
rêts civileinctil  demandés  s’élevaient  à 3,000  fr.  — Les  rixes 
et  les  voies  de  faitmnl  de  la  compéleucc  des  juges  de  ]iaix, 
si  les  parties  aîpssoiU  par  la  voie  civile;  uiaissi  elles  prennent 
celle  de  la  plainte,  ce  n’est  plus  le  juge  de  paix  {[ui  est  coni- 
pcleiit , mais  les  cours  d'assises  ou  les  tribiinaux  eorree- 
lionnels,  scion  que  racle  de  violeiicea  causé  une  iiieapaeitê 
de  travail  pondant  pîii.s  de  vingt  jours,  on  pendant  un  moins 
long  laps  de  temps  (300,  310,  3l  i , L.  pén.).  Le  ( Iode  pénal  ne 
place  dans  les  attributions  du  juge  de  paix,  eniumc  jtq;e  de 
simple  police,  que  le  jet  de  corps  durson  d’immondices  sur  les 
passants,  cl  les  tapatïes  injuriciix  on  iioctiirnes  t'175n‘’8, 
179 11“  8,  L.  pén.). 

4-  La  citation  sera  notifiée  par  i’ huissier  de  (a 
justice  de  paix  du  domicile  du  défendeur  ; en  cas 
d’empêchement,  pan  celai  qui  sera  commis  par  le 
juge;  copie  en  sera  laissée  à (a  partie;  s’il  ne  se  trouve 
personne  en  son  domicile , la  copie  sera  laissée  au 
maire  ou  adjoint  de  laconimtinc,  qui  visera  l’ori- 
ginal sans  frais.  — L’iiuissier  de  la  justice  de  paix  ne 
pourra  instrumenler  pour  ses  parents  en  ligne  di- 
recte , ni  pour  scs  frères , sœurs , et  aidés  au  même 
degré, 

— Par  l'huissier  de  la  JitsUce  de  paix.  Afin  qu’il  soit 


bien  constant  que  t'as.signaiion  a été  remise.  Les  huissiers 
sont  des  officiers  de  justice  clablis  pour  assigner  les  parties 
devant  les  tribunaux,  signifier  et  iiieiire  à exécution  les  ju- 
gements et  ordonnances  de  justice  : leur  nom  vient  du  vieux 
mot  porte,  parce  que,  indépendammenl  des  fouettons 
que  nous  venons  d’indiquer,  ils  sont  préposes  à la  garde  de  la 
porte  des  tribunaux,  et  diargés  d’exécuter  leurs  oi-dres  pour 
la  police  des  audiences.  LesaiTicles  85  du  décret  du  18  Juin 
1811,  cl  12  du  décret  du  IG  juin  1813,  fixent  les  obligalions 
des  liiiissicrs  dans  leurs  rapports  avec  les  citoyens  quant  aux 
actes  de  leur  ministère  : il  en  résulle  que  ce  miiiislcre  est  forcé. 
Voici  le  texte  de  ces  articles.  Art.  85  : « Tout  buissier  qui  re- 
fusera d’iiistnimeiUcr  dans  une  procédure  suivie  à la  requête 
du  rniiiistêro  publie,  ou  de  faire  le  service  auquel  il  est  lenti 
près  la  cour  ou  le  Ivibimal,  et  qui,  après  injoiictioii  à lui 
faîte  par  l’officier  compéteni , persistera  dans  sou  refus,  sera 
destitué , sans  préjudice  de  tous  doiumagcs-intérêts,  et  des  au- 
tres peines  qu’il  aura  eiicqurues.» — Art.  12  : «Les  liiii.ssiers 
sont  tenus  d’exercer  leur  iniiiislère  toutes  les  fois  qu’ils  eu 
sont  requis,  et  sans  acception  de  personnes  , sauf  les  prolu- 
biiious  pour  cause  de  parcnlé  ou  d’alüaiice,  portée.s  par  les 
articles  1 et  GG  du  Code  de  procédure  civile.  L’article  85  du 
décreldu  18  juin  1811  sera  exécuté  à l'égard  de  tout  Imi.ssiei' 
qui,  sans  cause  valalde,  l'elàtserail  d’instrumenter  à la  requête 
d'iui  particulier.  » — Qi’K-stion.  hcc  eitation  serail-etle 
nulle  dans  le  cas  oh  elle  serai l natifice  par  un  autre 
huissier  que  celui  de  la  justice  de  peux  du  doinu'de  du 
défendeur  P Pour  raffinnalive,  ou  argmi  ieul  e des  teiaues 
bien  explicites  de  rariicle  1 , cl  du  motif  qui  a dicté  cette  dis- 
position. Pour  la  négative,  ou  se  fonde  sur  l article  1030  du 
Code  de  procédure,  qui  défend  aux  juges  de  prononcer  une 
nullité  qui  ne  serait  pas  ju’escrîie  par  la  loi  tel  on  observe  (pie 
l’article  1 ne  prononce  eu  effet  auciiiic  luiltiic.  La  coin  de 
cassation  parait  avoir  adopté  celte  dernière  opinion,  dans  un 
arrêt  rendu,  il  est  vrai,  sous  l’empire  de  I ancienne  législa- 
tion, mais  qu’on  peut  du  moin.s  ijivoqiier  par  ^analogie,  (.et 
arrêt  est  ainsi  conçu  : « Attendu  que  si  1 arl.  5 de  la  loi  du 
26  octobre  1790  veut  que  la  iiotificaiiou  d une  cédule  soit  faite 
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psi-  lo  {p  effier  de  la  tiit3)ii<‘!palilé,  il  l'éstiUe  de  sa  crtiiibiiiai- 
soii  avec  les  an.  G cl  1-3  de  la  loi  tlii  27  mars  1791,  qn'on 
iiuissicr  ordiuaîi’e  a aussi  caractère  i)oui’  la  Faii’C  eu  certains 
cas,  et  que  boi's  de  ces  cas,  s’il  sc  permet  de  iioiilier  une 
seinblable  cédille,  alors  le  ié{îisiaicnr , sans  rien  prononcer 
conire  la  validité  de  la  notification,  n'a  enicnclii,  pour  loiiie 
peine,  ini[)oscr  qu'une  amende  de  G liv.  conlrc  rel  liiiissicr; 
d'oii  il  suit  que  le  jiiptement  attaqué,  qui  a annulé  la  nolifica- 
^ion  de  la  cédule  dont  il  s’agit , a faussenicnf  appliqué  icsar- 
ticlc.s  de  lois  prériiés,  et,  par  .suite,  commis  un  excès  de 
pouvoir,  eu  ajoulant  à la  disposition  pénale  de  la  loi  ; 
casse,  clc.  » Arrêt  du  21  frimaire  on  ii,  tribunal  do  cassa- 
tion . section  civile.  Sirey,  I.  3,  p.  255.}  — Ouj;.stio.\'.  (lu 
juge  de  paix  pourraU-il  défendre  pur  une  ordoirnunce, 
à l'imimer  de  son  tribunal  de  délivrer  des  cAtaiiom 
mns  son  anlorisation,  même  sous  prêt exte  v/u'il  veut 
auparavant  appeler  les  parlics  pour  tes  concilier  P Non: 
ce  serait  l;i , comme  l’a  jugé  la  cour  suprême,  im  de  ces  rè- 
jîioinciiis  que  proliibe  rariide  5 du  Code  civil,  et  l’iiuîssier 
qui,  sous  prétexte  de  la  défense  prouoncéc  parcelle  ordoii- 
iiaiico,  se  reFnserait  à Faire  une  signilicalinii  dont  il  serait 
requis,  sexiwserail.  aux  dommages-intérêts  prononcés  par 
les  articles  85  et  12  des  ilécrets  que  nous  venons  de  citer.  (Ait. 
du  7 juillet  1SÎ7,  tSir.^  t.  17,  1,  p.  3î7.)  — Olkstios.  L’huis- 
sier du  juge  de  paix  peut -il  signifier  toutes  sortes  d’actes 
dans  t’élendue  de  ta  justice  de  paix  P La  cour  suprême  a 
consacré  raffiriiialîve  en  ces  termes  : « Atlendn  que  l’anicle  27 
delà  toi  du  19  vendémiaire  an  iv,  transcrit  dans  le  pré.seiit 
réquisitoire,  n'interdit  aux  huissiers  des  justices  de  paix  que 
frimslnimentcr  liorsdu  ressort  de  leurs  justices,  et  par  coii- 
séquerii  les  aulorise  à Faire,  dans  ce  même  ressort,  toutes 
sortes  de  sqsnificalions,  ainsi  que  le  dcmaïuîc  i’hiîérêt  des 
plaideurs  ; d’üîi  il  suit  que  le  jugement  atLa((ué  contient  excès 
de  pouvoir  et  fausse  application  du  susdit  article,  en  ce 
qu’il  restreint  l'huissier  du  juge 'de  paix  de  IMcttei’ans  aux 
.si;;nilicaiions  relatives  ù la  justice  de  paix  ; casse,  etc.  n 'Ai  rèt 
du  27  messidor  an  vii^  section  civile.  Sirey,  t.  1,  1,  p.  227.) 
— yuESTio.x  Les  huissiers  élabtis  près  te  tribunal  civil 
peuvent -U s instnimentcr  près  la  justice  de  paix,  coii- 
currennnent  avec  tes  huissiers  de  celte  justice  P La  iié- 
îjaiive  résulte  des  articles  l3,  lois  des  2G  et  27  mars  179! , 
et  27,  loi  du  19  vendémiaire  an  îv  ; elle  a d’aiileiirs  été  coii- 
fCiCj'ée  |)ai“  un  arrêt  de  i;i  cour  de  cassation  , du  10  brumaire 
an  XII.  ’ Sirey,  i.  7,  II,  p.  1012. } 

Par  celui  qui  sera  commis.  Le  législateur  a pensé  qu’un 
hiii.ssiei*  commis  .spécialement  pour  faire  la  notification  s’ac- 
quitterait de  sa  mission  avec  pins  d’exactitude. 

Par  le  juge.  Évidemment  le  juge  de  paix  dan.s  le  ressort 
linqnel  la  citation  doit  être  donnée,  car  il  a seul  le  drojt  de 
pcrmeltre  d’exploiter  dans  son  ressort.  ( V’oy.  leMOSÈIiXl 
de  cédule  pour  cmiiuieltrc  l’huissier,  form.  Jî®  2.) 

A la  partie.  Même  hors  du  Heu  de  son  domicile  , car  la  loi 
voulant  siirtonl  qu’elle  soit  avertie,  elle  ne  l’est  jamais  mieux 
que  lorsque  la  copie  est  remise  ù sa  ]icrsoi]iic  ; mais  elle  peut 
l'être  aussi  une  personne  de  sa  maison.  L’article  Gl  ir"  2 
exige  la  meiiiion  delà  personne  à laquelle  copie  de  l’exploit 
.sera  laissée,  noire  artieieesi  muet  sur  ce  point;  cciieiidant. 
celte  fonmililé  e.st  d'une  très  grande  inqmriaiicc,  piii.sqne 
i’acie  [irouve  ainsi  |Ku’  lui-mêinc  la  remise  de  la  copie  ; elle 
parait  donc  également  iiéeessairc  dans  les  citations  devant  les 
justices  lie  liai X. 

J U maire  ou  adjoint.  Mais  l'huissier  u’est  pas  obligé 
comme  dans  le  cas  de  l’aiiicle  G8 , de  présenter  la  copie  à un 
voisin,  car  l’ariicle  4,  spécial  pour  les  justices  de  paix  ne 
i'cxitîe  pas.  Ku  cas  d'absence  du  maire  on  de  radjoini , on 
peu.se  coumiiincmeiit  qu’il  doit  reniellic  la  copie  an  plus 
ancien  menibre  du  conseil  iminicipal,  et  en  cas  de  refus  de 
la  pari  du  maire  de  viser  l’original,  que  rimissier  doit  le 
remettre  au  procureur  du  roi.  ( 1039). 

Ac  pourra  instrumenter.  Un  offieier  public  instnimenle 
lorsijivil  fait  tes  actes  de  sa  profession;  la  proliibiiion  de 
notre  article  e.sL  fondée  sur  la  nécessité  d’empêeliLT  qu’un 
huissier  ne  saerifie  ses  devoirs  à l’iiiiérêt  de  ses  proches  pa- 
rents, en  ne  remeitaiu  pas  la  copie  qui  doit  avertir  lu  partie 


citée,  et  ne  l’expose  ainsi  a être  condamnée  par  défaut.  La 
loi,  en  défendant  aux  huissiers  d’instrumenter  pour  leurs 
parents,  ne  leur  défend  pa.s  critislrunicnier  contre  eux  ; ainsi 
bien  qiruii  tel  exploit  jiariU  blesser  tes  convenances,  ü ne 
serait  cependant  pas  nul, 

En  ligne  directe.  C’est  la  suite  de,s  degrés  entre  personnes 
qui  descendent  rime  tic  l’autre,  comme  un  père  et  ses  en- 
fants et  petils-enfanls,  à l'infini;  la  ligne  collatérale  est  la 
suite  des  degrés  entre  personnes  qui  ne  descendent  pas  les 
unes  des  antres,  mais  qui  descendent  d’nn  auteur  commun, 
comme  des  frères  et  soeurs,  des  oiicle.s  et  des  neveux  (ar- 
ticle 730  et  siiiv. , Cod.  eiv.}.  La  loi  ii'ayanl  défendu  5 riiuis- 
sier  d’insiriiiiienter  que  pour  ses  parents  en  ligue  directe,  et. 
dans  la  ligne  collatérale,  que  pour  ses  frères  et  sœurs,  on  ne 
])Ourrait,  sans  violer  l’artiele  d,  étendre  la  prohibUionaii-delâ. 

Lt  allies  ait  même  degré.  L’alliance  est  l’union  que  le 
mariage  produit  entre  l’im  des  conjoints  et  les  parents  de 
l’antre  seulement  ; on  peut  être  allié  eu  tigne  directe;  par 
exemple,  la  femme  de  mon  fils  est  mon  alliée  dans  celle 
ligne;  011  peut  l’être  aussi  eu  ligne  cotlalérale ; par  exemple, 
la  femme  de  mou  frère  est  mon  alliée  dans  celte  ligne  ; la 
prohibition  de  l’article  4 est  i-elalive  aux  alliés  eu  ligne 
dii’ecie,  et  aux  alliés  au  degré  de  frères  et  de  sœurs. 

S-  un  jour  au  moins  entre  celui  de  la 

citation  et  ie  jour  indiqué  pour  la  comparution si 
la  partie  citée  est  domiciliée  dans  la  distance  Ivois 
mfnamèlres.  — Si  clic  est  domiciliée  au-delà  de  cetlc 
distance,  il  sera  ajouté  un  jour  par  trois  myriamètres. 
— Dans  le  cas  où  les  délais  n’auront  point  été  obser- 
vés, si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  le  juge  ordon- 
nera qidil  sera  rcassigné  et  les  fi’ais  de  la  première 
citation  seront  à la  charge  du  demandeur. 

Jlj'  aura  un  jour  au  moins.'.,  pour  la  comparu- 


tion.  En  général,  des  délais  sont  acoi'dés  au  défendeur,  noii- 
seiilemciiL  [loiir  comparaître,  mais  encore  pour  pi^éparer  .ses 
moyens  de  défense;  ces  délais  sont  plus  ou  moins  longs, 
selon  rimportauce  des  affaires  et  réloignemcnl  de  la  partie 
citée;  les  affaires  soumises  aux  juges  de  paix  éiaiit  toujours 
d’un  faible  intérêt,  un  délai  d’im  jour  a paru  suffisant  ; mais 
ce  délai  doit  être  franc , e’osl-à-dire  qu'ou  ne  compte  ni  le 
jour  de  la  uotificatiou  ni  celui  de  la  comparution;  ainsi  la 
partie  citée  le  l""  janvier  ne  serait  oiiligce  de  comparaître 
que  le  3 : c’est  ta  disposition  formelle  de  l’article  1033.  — De 
CCS  moLs,  un  jour  au  moins ^ on  conclut  avec  raison  que  le 
demandeur  peut  citer  â un  délai  plus  long  ; d’ailleurs  la  briè- 
veté du  delai  est  toute  dans  son  intérêt;  ilpcutdonc  y renoncer. 

De  trois  mxriamât res.  ( Six  lieues  anciennes,  artiele  P"', 
Cod.  civ.  J.  Si  la  co|)ie  était  remise  au  défendeur  dans  le  lieu 
de  la  justice  de  paix,  faudrait-il  encore,  confoniiémeut  â 
l’article  1033,  augmenter  les  délais  en  raison  de  la  distance 
qui  existe  entre  le  lieu  de  .son  domicile  et  celui  ofi  siège  le 
juge  de  iiaix?  Oui;  l’articie  1033  ne  distingue  pas,  et  le  dé- 
fendeur peut  avoir  besoin  de  se  rendre  à son  tlomicile  pour  y 
cheix'her  les  pièces  justificatives  de  sa  défense. 

fju'U  sera  réas.signé.  Ainsi  l’oii  ue  prononce  aucune  cou- 
dainiialion  eonirc  le  défeiulcur,  qu’on  suppose  u avoir  pas  eu 
Je  temps  de  se  présenter,  puisque  les  délais  n’ont  pas  été 
observés  : les  fi’ais  de  la  première  citaiiou  sont  même  à la 
charge  du  demandeur;  mais  bien  eutendu,  sauf  sou  recours 
contre  l’huissier,  conforinémciu  à l article  1031.  Si  le  défen- 
deur eomiiaraissah,  bien  qu’assigné  à des  délais  trop  courts, 
la  eiialioii  serait  valable , et  il  aurait  renoncé  tacitement  à 
l’exeeinion  résuUani  de  l'inobservation  des  délais  ; c’esi  aussi 
ce  qui  lésulie  par  argument  de  rariicle  173 , Cod.  procéd. 

S-  Dans  les  cas  urgents,  le  juge  donnera  wie  cé- 
dule pour  abréger  les  délais , et  pourra  permettre  de 
citer,  même  dans  le  jour  cl  riieurc  indiqués. 

— Une  cédule.  Ce  mot  siipiifie  en  général  obligation , et 
c’e.sidans  ce  sens  qu’il  est  employé  dans  l’article  2274  du  Code 
civil  ; c’est  ici  une  espèce  d'ordonnance  que  délivre  le  juge 
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de  j)aix,  cl  au  pied  de  lariiielle  l’huissier  rédifîe  son  exploit , 
pour  faire  sa  noiificaiioii  au  défendeur,  La  loi  n’exityc  point 
fine  celle  cédule  soit  écrite  p.ir  le  juf;e  de  paix  lui-iuénie,  il 
■suffit  dès  lors (ju’îl  la  siyrie.  C’est,  au  reste,  au  jufie  de  paix 
qui  doit  rounaitre  de  la  coiilcslaliou,  qu’il  appariicm.  de  la 
délivrer,  et  non  pa.s  au  ju{]fe  de  paix  dans  le  ressort  tluqiicl 
la  citation  est  noiilicc;  car  pour  .savoir  s’il  y a lieu  de  faire 
a.ssijîuerù  brefd^élai,  il  faut  déjà  apprécier  la  contestation. 
'Voir  le  MOBÈti:,  form.  N"  3. } — QtiESTioa-.  la  ri- 
iation  donnée  à bref  délai  pour  eomparaUre  à tclte 
heure  sur  les  lieux  eontcuUeux , oh  le  juge  de  paix  se 
Iransporiera.  lui-inèine,  peut-elle  être  ammlce , soii  à 
défaut  de  notification  de  la  cédule  qui  abrège  le  délai  ^ 
soit  à défaut  de  mention  expresse  de  la  eédiileP  La  cour 
suprême  a consacré  la  négative  en  ces  termes  ; «.^lleudu, 
.sur  le  premier  moyen , que  le  juge  de  paix  avait  accordé 
cédule,  pour  permettre  d’abréger  ]e.s  délais;  que  la  loi  n’o- 
blige pohilic demandeur  ;t  notifier  cette  cédule  an  dérendenr, 
et  qu'en  disant  dans  la  eiiaiion  à eomparailre  sur  les  lieux 
contentieux  que  le  juge  de  paix  s’y  transporterait  à l’beurc 
indiquée,  le  demandeur  aurait  suffisa  minet  il  fait  conuailre 
l’existence  d’une  cédule  ou  ordonnance  du  juge  de  paix  auto- 
risant à eilcr  d’heure  à heure  ; rejetie,  etc.  n ( Arrêt  du  4 fé- 
vrier 1829,  ch.  req.  Dali.,  aiin.  1829,  1,  p.  137.) 

7*  Les  parties  pourront  toujours  présenlervo- 

devant  un  juge  de  paix  ; auquel  cas  il 
jugera  leur  différend i soit  en  dernier  ressort^  si 
(es  lois  on  les  parlies  Vy  aiUorisenf  soit  à la  charge 
de  l’appel,  encore  (ju’il  ne  le  Juge  naturel  des 
parties,  ni  raison  du  domicile  du  défendeur  ni  i\ 
raison  de  la  situation  de  Tobjct  litigieux.  — Ladé- 
claraliori  des  parties  qui  demanderont  jugement 
sera  signée  par  cIIcjî,  ou  mention  sera  faite  si  clics 
ne  peuvent  signer. 

Se  présenter  volonfaircmc/U.  li  csi  clair  que , clans  oc 
cas,  la  citation  cjui  a pour  effet  d’obliger  l’autre  partie  ci  sc 
préseulcr,  si  elle  ne  xvui  pas  s’exposer  à une  condamnation 
par  défaut,  est  itiuiile , puisciue  les  deux  parlies  consentent  à 
recevoir  jugement, 

/I  Jugera  leur  différend.  Nous  verrons  au  litre  de.s  excep- 
tions, article  108,  que  bien  que  les  parlies  conseulciit  à être 
jugées  par  un  Iribimal  qui  ii’esi  pa.s  celui  oie  leur  domicile, 
ce  tribunal  n’est  pas  lié,  et  peut  s'abstenir  de  la  connaissance 
du  différeiid.  Les  termes  impératifs  de  la  loi,  dans  i’ariiclc 
actuel , doivent  faire  décider  que  celle  faculté  de  s’abstenir 
n’appariieuLpas  au  juge  de  paix , et  qu’il  est  obligé  de  juger 
le  différend  dc.s  parties , encore  qu’il  ne  soit  pas  leur  juge 
naturel. 

Soit  en  dernier  ressort^  si  les  lois  ou  les  pcerlics  l’y 
autorisent.  Koiis  avons  vu,  articles  2 et  3,  que  les  lois  au- 
torisent les  juges  de  paix  â juger  eu  dernier  ressort,  c’est- 
à-dire  sans  appel.,  les  affaires  qui  ii’excèdeiit  jias  50  fr, 
— Qcestiox.  Dans  une.  demande  e.n  complainte , le  juge 
(le  paix  pcul-U  juger  en  dernier  ressort , lorsque  la  va- 
leur de  la  possession  réclamée  est  indéterminée,  si  le  de- 
nuindeur  aeonchi  tï  des  dommages-intérêts  qui  n'ex- 
cèdent pas  50  fr.?  La  cour  de  ca.ssatioii  avait  d’abord  jugé 
affirmativement  celle  question;  mais  de|)uis  plusieurs  au ttée.s 
elle  a euticrcinent  changé  sa  juns|)rudence  .sur  ce  point. 
Voici  les  motifs  du  premier  arrêt  qui  a consacré  ce  change- 
ment : « Attendu  qu’il  est  tle  principe  général  que  le.s  ac- 
tions, ayant  pour  oljjel  de.s  choses  d’une  valeur  indéterminée, 
doivent  subir  deux  degrés  de  jüri.sdictioii  ; que  la  loi  n'a 
pas  excepté  l’action  eu  complainte  do  l’application  de  celle 
règle  générale;  qu’il  suit  de  là,  que  si  riininciible  ou  droit 
réel,  dont  la  pos.session  est  liiigieuse,  et  dans  lesquels  le  de- 
mandeur en  complainte  veut  se  faii'e  maintenir,  est  d’une 
valeur  indéterminée , le  juge  de  paix  ne  peut  statuer  qu’en 
premier  restsori ; que,  dans  l’espèce,  indépendamment  des 
(iommages-iniérêts,  dont  la  valeur  a été  fixée  à 48  fr. , le 
juge  de  paix  de  Chàteauroux  a mainteuule  sieur  Bané  dans 
Code  db  peocédiirb  civile. 


une  possession  par  lui  réclamée,  contestée  par  les  défendeurs, 
et  dont  la  valeur  était  indéterniincc  ; d’oi’i  il  .suit  que  le  tri- 
bunal de  première  iusiancc  de  Bourges,  en  recevant  l’appel 
des  sieurs  Languillaumc  et  Babouin,  n’a  pas  violé  l’arl.  10 
du  lit.  3 de  la  loi  du  21  août  1790,  et  qu’il  en  a fait , au  con- 
traire, une  juste  application;  par  ces  motifs,  rejette,  etc,  a 
f Arrêt  du  22  mai  1822,  seei.  réunies,  Sirey,  t,  22,  I. 
p.  375.}  Nous  [indiquerons  encore  à J’appui  du  nouveau  sys- 
tème de  la  cour,  deux  autres  arrêts  émanés  d’et le , l’un  sons 
la  date  du  11  avril  1825  (Sirey,  t.  22,  I,  p.  144),  l’autre 
du  11  avril  1827.  { Ibid.  l.  27',  l,  p.  311.)  L’appel  étant 
introduit  dans  l’Intérêt  tic  celle  des  parties  tpi i succoinljc , il 
est  juste  {[u’ellc  piiis.se  y renoncer,  et  l’intérêt  public  sol lici- 
taii  d’ailleurs  celle  disposition  qui  empêche  beaucoup  d’ap- 
ptils,  cl  termine  ainsi  promptement  une  foule  de  procr.s. 
— ()niv.çTioN.  Des  tuteurs^  desadmlnislraleurs peuvent-ils 
dons itne  conteslation  intéressafH  leurs  pupilles  ou  leurs 
administra  fions,  .îc  présenter  votontaircnienl  devant  le 
jugcdcpalr,  eten  outre  renoncerâ  PappelP Ou  ne  voitpas 
trtiiconvéïiieni  dans  cet  te  comparution  sans  citation  préalable  ; 
mats  il  est  douteux  qu’ils  puissent  renoncer  à l’appel  ; ce  .sérail 
priver  leurs  pupilles  d’un  droit  précieux,  et  on  peiiiaussi  ar- 
gumenter de  la  disposition  analogue  que  renferme  rariictfiC3 
du  Code  de  commerce. 

fe  juge  naturel.  En  principe,  le  défendeur  a droit  de 
demander  le  renvoi  de  la  contestation  devant  le  juge  de  son 
domicile  ou  celui  de  la  situation  des  lieux  , et  sa  défense  sur 
ce  point  s’appelle  exception,  rntione  personœ  (198),  l.i 
comparution  volontaire  devant  le  juge  de  paix  et  la  déclara- 
tion que  les  parties  font  de  leur  Intention  d’être  jugées  par 
le  juge  de  paix , couvrent  l’incompétence , et  obligent  le  juge 
de  paix  à juger  le  différend  comme  nous  venons  de  l’ob- 
server. — Question.  Les  parties  pourrnient-elles  proro- 
ger la  juridiction  du  juge  de  paix  pour  une  .somme 
supérieure  à exiles  doid  la  connaissance  lui  est  attri- 
buée, et  pour  d’antres  matières  que  celles  soumises  à 
sa  juridietionP  Nul  doute  que  la  juridiction  du  juge  de  paix 
iniisse  être  prorogée,  lorsqu’il  s’agit  d’iine  somme  d’argent  ; 
car  on  ne  fait  alors  qu’élendre  un  pouvoir  qu’il  a déjà  : ainsi , 
comme  il  est  compétent  pour  statuer  sur  une  demande  qui 
aurait  pour  oJjjet  une  somme  de  cent  francs , sa  juridiction 
pourrait  être  prorogée  du  conscniemeni  des  parties  pour  une 
somme  lieaiicoup  plus  considérable;  mais  s’il  s’agissait  d’une 
affaire  qui  n’est  pas  placée  par  la  loi  dans  ses  al  tribu  lions,  on 
ne  pourrait  lui  doimer  le  droit  d’en  connaître;  car  dans  ce 
cas , de  simples  pariiculiers  lui  conféreraient  un  pouvoir  que 
la  loi  lui  a refusé  ; ainsi , par  exemple , des  parties  ne  pour- 
raient pas  consenlir  qu’un  juge  de  paix  statuât  sur  la  de- 
maude  en  rcvcudicaiion  d’une  maison  ; car  aucune  loi  n’a 
donné  aux  juges  de  paix  la  connaissance  de  ces  sortes  de  de- 
mandes, quelque  peu  importantes  qu’elles  pussent  être.  Ces 
distinci  ions  que  tous  lesauleursont  admises  ont  été  consacrées 
par  un  arrêt  delà  Cour  suprême,  ainsi  conçu  : a Attendu  que 
la  loi  autorise  la  prorogation  de  juridiction  d’un  juge  de  paix, 
lorsque,  comme  dans  l’espece,  les  deux  parlies  cornpai*ais.sent 
devant  lui  et  lui  demandent  jugement,  sur  un  objet  qui  ne 
sort  de  sa  compétence  que  par  le  degré  de  valeur  de  cet  ob- 
jet, rejette,  etc.  «(Arrk  du  10 janvier  1809,  secl.  civ.  Si- 
rey, tom,  9,  p.  170.) 

La  déclaration  des  parties.  On  a prétendu  que  la  com- 
parution des  parties,  et  l’omission  de  leur  part  d’opposeï 
l’exception  d’incompétence,  eniporiaii  consentement  tacite  à 
proroger  la  juridiction  du  jiqje  de  paix  ; mais  cette  opinion 
paraît  contraire  au  texte  de  la  loi , qui  veut  une  déclaration 
expresse  signée  des  parties , et  au  motif  qui  a dicté  celte  dis- 
position ; le  législateur  a voulu  en  effe  que  le*  parties,  qui 
.souvent  ij^norent  les  règles  de  la  compétence,  ne  fussent  pas 
trompées  et  agissent  en  pleine  connaissance  de  cause;  de  telle 
sorte  que  si  cette  déc:laration  n’exi.stait  pas,  la  partie  même 
qui  a saisi  te  juge  incompéteni  pourrait  se  plaindre  de  la  dé- 
cision pour  cause  d’incompétence  : c’e.st  ce  qu’on  doit  con- 
clure par  analogie  d’un  arrêt  de  i cour  de  cassation  du  22 
juin  1808  (Sirey , loin. 8, 1 , p.  532  ; mais  si  la  prorogation 
de  juridiction  a été  volontaireinec  consentie  devant  le  juge. 


1') 
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bien  fjii'aiTcnn  proces-verbal  n’ait  été  signé  par  les  parties, 
aueinie  fl’elfes  ne  peut  plus  opposer  l’exception  d’incompé- 
tence ; il  y a contrat  judiciaire  désormais  inattaquable.  C’est 
ce  que  la  cour  supréine  a jugé  dans  l’espèce  qui  a donné  lieu 
aux  questions  suivantes  : — iiue.stiov.  Les  consentements 
judiciaires,  doTinés  dans  le  cours  d'une  instance , dont 
le  juge  de  paix  est  sam  dans  tes  formes  ordinaires , 
soni-ils  valablement  constalés  par  te  juge , sans  pro- 
cès-verbal des  paHi.es'è  — T’  yiEsnox.  Le  mineur 
émancipé,  défendeur  à une  action  immobilière,  a-t-il 
capacité  pour  prêter  avec  l’assistance  de  son  curai  eur , 
tout  ronsenlemcnt  (pd  tient  A la  défense,  à raction , et 
partkidiéremenf  ceux  (fui  ont  pour  objet  d'éviter  les 
frais?  ((  Sur  le  premier  moyen , tiré  de  la  violation  des  an.  7 
et  34,  Cod.  de  proc.  Attendu  en  droit  , 1"  que  .si,  aux  ler- 
iiie.s  de  l’art.  7 Cod.  de  proc. , et  lor.sque  le  Jtijje  de  paix  ne 
tietit  .ses  pouvoir.s  que  de  la  volonté  des  ]iariics  qui  se  présen- 
tent devant  lui  pour  demander  Jugement,  il  Faut  que  l’espèce 
de  compromis  qui  le  consiiiue  juge  soit  signé  des  parties, 
aucune  di.sposition  scmblalde  n'existe  à l’égai'd  des  consente- 
ments judiciaires  qui  sont  dotiués  dans  une  instance  dont  ie 
juge  de  paix  est  saisi  dans  le.s  forme.s  ordinaires;  qn’alors, 
juge  ttaturel  des  parlie.s , il  tient  de  son  caractèi’e  et  de  la  loi 
le  pouvoir  de  constater  le  coin  rat  judiciaii'e  qui  est  formé  de- 
vant lui  ; — 2"  que  le  mineur  émancipé , assisté  de  son  cura- 
teur, a capacité  pour  prêter  les  couse tiiements  judiciaires  qui 
tiennent  à l’action  immobilière  inieniée  contre  lui,  et  nolam- 
incni  ceux  qui  ont  pour  objet  d’éviter  les  Frais  ; r^ette,  etc.» 

I Ait.  du  27  mars  1832,  cli.  desreq.  Sirey,  loin.  32,  J , p.  598.— 
yiiESTto.fv.  T,a  prorogation  de,  pouvoir  (pie  les  parties  qui 
SC  présenlent  volontairement  devant  un  juge  de  paix 
sont  autorisées  (\hd  conférer  est-elle  une  espèce  de  com- 
promis, le<piel  doit,  pour  sa  validité  d'après  l'article 
1000  , désigner  les  objets  en  Utige?  La  cour  royale  de  Col- 
mar a admis  l’affirmative  par  l’arrêt  suivant  ; « Considérant 
qu’aux  termes  de  l’art . 7,  Cod.  de  proc. , les  parties  peuvent 
coiiFérer  volontairement  à un  juge  de  paix  une  compétence 
que  la  loi  ne  lui  donne  pas  ; mais  qu’il  faut,  dans  ce  cas,  une 
déclaralioti  enlière  et  positive  de  leur  part,  et  que  rénoncia- 
tion du  point  litigieux  ü décider  doit  être  clairement  pré- 
eisée  et  confirmée  parla  signature  de,s  parties;  con.sidérant 
qti’tme  jtrorogation  de  pouvoir  est  une  e.spèce  de  compromis 
qui,  d’a|M'ès  l’article  1000 du  même  code,  doit  désigner  les 
oIjjtMs  en  litige;  considérant,  au  cas  particulier,  que  la 
prétendue  prorogation  de  pouvoir  ii'est  qu’une  simple  décla- 
ration des  conjoints  Silber,  portant  consentement  à élre 
jugés  en  dernier  ressort  sur  un  différent  existant  an  sujet 
d’une  l•éc^amation  que  Lehmaim  est  ÎMleuiionné  de  former 
ei-apres;  qu’une  énonciation  aussi  vague  ne  saurait  remplir  fe 
Vieil  de  la  loi,  et  ([ue  le  consentement  de  prorogation  de 
pouyoii-  est  devenu  caduc,  faute  de  désignation  de  l’objet 
iiiigienx  ; d’où  il  suit  qu’il  n’existait  aucun  pouvoir  dé  juger 
et  que  la  décision  intervenue  est  frappée  de  nullité  eommè 
rendue  liors  des  limites  d’attribution  ; Par  ces  motifs,  pro- 
'lonçaiii  sur  l’appel  du  jugement  rendu  au  tribunal  dé  pre- 


1)  ) 

Nous  ne  connaissons  aucun  arrêt  de  cas,salimi  intervenu  sur 
celte  question,  et  nous  avons  quelque  peine  5 nous  ranger  à 

ravi,s  de  la  Cour  royale  de  Colmar  ; son  argumeniatiosniar 

voie  d’analogicde  l’article  lüüfî  du  Code  de  procédure  nous 
semble  contraire  à l’imeniion  du  législateur  qui  n’a  pu  avoir 
en  vue  les  règles  du  compromis,  lorsque,  pour  faciliter  l’ex- 
pédition des  procè.s , il  se  contente  d’une  déciaraLioti  des  par- 
ties qui  demanderont  jugemeiil. 

TITRE  II. 


' jours,  înême  ceux  de  dimanches  et  fêtes,  le  matin 
et  Ta  près- midi.  Ils  pourront  donner  audience  chez 
eux , en  tenant  les  portes  ouvertes. 

■ z^Môme  ceux  de  dimanches  el  fêtes.  Les  tribunaux 
ordinaires  n’ont  pas  cette  faculté  ; ou  l'a  accordée  aux  juges 

de  paix , parce  que  les  affaires  qui  leur  sont  déférées  peuvent 
exiger  une  grande  célérité;  mais  ils  ne  pourraient  indiquer 
les  di  manches  et  fêtes  pour  leui’s  jours  d’audiences  ordinaires' 
far  c’est  .seulement  par  exception  qu’on  leur  a permis  deju- 
: ger  ces  jours-lâ.  — On  a demandé  s’ils  pouvaient,  les  jours  de 
dimanches  et  fêtes , juger  pendant  l’heure  coiisncrée  au  ser- 
ti ice  divin,  La  loi  d'octohre  1790  le  leur  défendait  formelle- 
ment, et  bien  que  la  nouvelle  Charte  ne  déclare  plus  la  reli- 
gion catholique,  religion  de  l’État , il  ne  semble  pas  qu'il  y ait 
daffaire  tellement  urgente  qui  puisse  justifier  cette  haute 
inconvenance. 

Chez  eux.  Cette  faculté  n’est  pas  accordée  aux  juges  su- 
périeurs, parce  que  l’importance  de  leurs  fonctions  exige  plus 
de  solennité.  — Question.  Les  juges  de  paix  pourraient- 
ils  donner  audience  chez  eux,  bien  qu'ils  ne  demeuras- 
sent pas  dems  le  chef- Heu  (lu  canton?  La  loi  du  29  ventôse 
an  9 voulait  que  les  juges  de  paix  ne  pussent  donner  leurs 
audiences  qu’au  chef-lieu  du  canton,  et  on  peut  prétendre 
qu’elle  n’est  pas  abrogée  ; cependant  notre  article  décidant 
(l’une  manière  générale  que  les  juges  de  pai.x  pcuveiii  donner 
audience  chez  eux,  on  peut  en  conclure  qu’elle  leur  permet 
de  la  donner  hor.s  du  chef-lieu , mais  toujours  néanmoin,s 
dans  le  canton,  puisqu’ils  doivent  y résider.  (Art.  S,  loi  du 
28  fior.  an  10.  ) 

Les  portes  ouvertes.  Car  la  publicité  est  de  l’essence  de 
tous  les  jugements  ('Art.  87.)  ; mais  la  loi  ne  lem*  impo.se  pas 
l’obligation  de  constater  l’observation  de  celle  formalité. 
-On  pense  que,  dans  le  cas  prévu  ])ar  rariide  87  du  Code 
de  procédure,  c’e.si-à-dii'e  celui  où  la  discussion  publique 
devrait  entrai) ler  du  .scandale,  les  juges  de  paix  pourraient 
juger  les  poi'tcs  fermées , mais  en  rentlani  compte  des  molits 
qui  ont  dicté  cette  mesure,  au  procureur  du  rui , chargé  de 
.surveiller  les  justices  de  paix. 

9.  Au  jour  fixé  par  la  citation,  ou  convenu  entre 
les  parties,  elles  comparaîtront  en  personne  ou  par 
leurs  fondes  de  pouvoir , sans  tju’elles  puissent  faire 
signifier  aucune  défense. 

rz:z  Parleurs  fondés  de  pouvoir.  L’importance  que  jieut 
avoir  quelcpicfois  la  décision  d’un  juge  de  paix , ivai’  exemple, 
dans  les  actions  possessoires , a fait,  dire  à tous  les  auteurs 
que  la  procm-aiioii  devait. être  spéciale;  ou,  du  moins,  si 
la  procuration  e.s(: 5'drtd/We , il  faut  qu’elle  indique  parfaite- 
ment l’olyel  sur  lequel  le  juge  de  paix  est  appelé  è statue)*.— 
Question.  La  procuration  peut-elle  être  sous  seing-privé? 
L’art,  1985dii  Code  civil  permet  en  généi-alde  doT)))er  mandat 
par  acte  authentique  ou  sous  seing-privé,  cl  la  loi  u’a  fait  ici 
aucune  dérogation  à cet  article;  mais  comme  l’autre  pailic 
pourrait  contester  la  signature , il  parait  toujonrs  [ilu.s  pru- 
dent de  donner  le  mandat  par  acte  devant  notaires,  ; Voir  le 
mOSÈlE , fonn.  KT»  4.  ) 

Aucune  défense.  On  nomme  défense  la  réunion  des 
moyens  présentés  par  le  demandeur;  cos  moyens  sont  devant 
les  tribunaux  de  première  instance , rédigés  par  les  avoués 
de.s  parties  qui  se  les  font  .signifier  respeciivemeut.  77.)  Ce 
.sont  ces  défenses  écrites  que  l’article  actuel,  pom*  épargner 
les  frais , interdit  aux  parties  de  se  faii'c  signifier;  mais  elles 
peuvent  lire  ù raiidiencc  une  défense  éo'ite,  et  même  re- 
mettre au  juge  des  mémoires  explicatifs  de  l’affaire , poin'v  u 
qu’elles  ne  fassent  faire  aucune  signification. 


lies  audiences  du  Juge,  de  Paix  et  de  la  comparution 

des  parties. 

8.  Los  juges  de  paix  indiqucroiit  au  moins  deux 
audiences  par  semaine  ; ils  pourront  Juger  tous  les 


10*  parties  seront  tenues  de  s'expliquer  avec 
modération  devant  le  juge , el  de  garder  en  tout  le 
respect  qui  est  di'i  la  justice;  si  elles  y manquent, 
le  juge  les  y rappellera,  d’abord  par  un  avertissement; 
en  cas  de  récidive,  elles  pourront  être  condamuées  à 


l""  PART.  - LIV.  i.  JUSTICE  DE  PAIX.— TIT.  II.  DES  AUDIENCES  DU  JUGE  DE  PAIX.  Il 


une  amende  qui  n’escèdera  pas  la  somme  de  dix 
francs,  avec  affiches  du  jugement,  dont  te  nombre 
n’excèdera  pas  celui  des  communes  du  canton, 

11-  Dans  le  cas  d’insufte  ou  d’irn'vércnce  grave 
envers  te  juge,  il  en  dressera  procf'S- verbal,  et  pourra 
condamner  A un  emprisonnement  de  (rois  jours  au 
plus. 

~=i  De  trois  jours  au  plus.  Il  est  tout  simple  que  le  juge 


de  paix,  qui  a la  police  de  ses  audiences,  soit  aussi  conipé- 
teiit  pour  prononcer  les  peines  qui  en  sont  la  sanction  ; cè- 
pendani  on  a prétendu  que  les  articles  222  et  223  du  Code  pé- 
nal, promulgué  posiérieureinerit  au  Code  de  procédure, 
avaient  abrogé  l’article  11  de  ce  Code,  en  ce  qui  concerne  la 
condamnation  à remprisonnement,  et  que  le  juge  de  paix 
n’avait  plus  que  la  faculté  de  dresser  un  procès-verbal  de  !a 
coniraveniiüii,  et  de  le  faire  renieUre  au  procureur  du  roi, 
pour  faire  appliquer,  par  les  tribunaux  correctionnels,  les 
peines  prononcées  par  les  articles  222  et  223  ; mais  nous 
pensons,  avec  les  auteurs  les  plus  recoiiiniatidables,  que  l’in- 
sulte ou  l’irrévérence  grave  que  punit  l’article  11 , peut  diffé- 
rer des  outrages  par  gestes , paroles  ou  menaces  que  punis- 
sent les  articles  222  et  223,  et  qu’ainsi  les  juges  de  pai.x  restent 
toujours  compétents  pour  coiiilamncr  à remprisonnement, 
conformément  A l’art icle  11  ; il  faut  cependant  observer  que 
l’application  de  la  peine,  prononcée  par  cet  article  ne  peut 
f-ti-e  faite  par  eux  que  pour  irisuiles  commises  pendant  la 
tenue  des  andienceSj  et  qu’ainsi , A l’égard  des  insultes  fai- 
tes hors  de  l'audience,  les  juges  de  paix  ne  peuvent  que  dres- 
ser un  procès-verbal  qu’ils  enverront  au  commissaire  de 
police  ouati  procureur  du  roi,  suivant  que  l’injure  constituera 
une  coulraveiition  ou  un  d 


12-  Les  jiigemonts,  dans  les  cas  prévus  par  les 
précédents  articles,  seront  exécutoires  par  provision. 

Exécui  vires  par  provision . Nous  avons  déj;\  expliqué 


qu’en  g'éucral  l’appel  est  suspensif,  c’e.st-a-dire  qu’il  suffit 
d’interjeter  appel  pour  arrêter  l’exéciuion.  Dans  le  cas  de 
l’article  12,  la  partie  frappée  par  la  sentence  du  juge  de  paix, 
pourra  bien  appeler  ; mais  l’appel  ne  sera  pas  suspensif  et  le 
jugemeut  s’exécutera  provisoirement  ; on  demande  alors  A 
quoi  servira  l’appel  el  la  sentence  qui  réformera  la  décision  du 
juge  de  paix,  puisque  le  jugement  se  irouvera  exécuté  et  la 
peine  subie?  Ou  répond  qtic,  s'il  y a simplement  condamna- 
tion A ramende,  la  restiiuiion  en  est  ordonnée,  et  que  si 
remprisonnement  a été  sulà , la  partie  qui  aura  olnenit  la 
réformât  ion  du  jugement,  pourra  obtenir  des  domtnages- 
intéréis  contre  le  juge  do  paix,  si  la  condamnation  a été  dic- 
tée par  un  sentiment  de  vengeance  personnelle,  el  non  par 
la  nécessité  de  faire  respecter  son  caractère.  Mais  rexécutioii 
provisoire  devait  être  ordonuée  parla  loi,  afin  defaireees- 
ser  A l’instant  même  le  trouble  apporlé  A l’exercice  des  fonc- 
tions du  juge  de  paix,  et  faire  respecter  d’auiaiii  plus  son  au- 
torité. 

13-  Les  parties,  ou  leurs  fondés  de  pouvoir,  seront 
entendues  conlradictoirenieni.  La  cause  sera  jugée 
sur-le-champ , ou  à la  première  audience;  le  juge, 
s’il  le  croit  nécessaire  , se  fera  remettre  les  pièces. 


- — Cont radici oire/nent.  C’est-à-dire  que  les  parties  doi- 
vent être  entendues  en  |)téseiice  l’une  de  l’autre,  pour  que 
chacune  puisse  coHlredire  ce  qui  est  avancé  pai*  l’aulre. 
Sur-le-champ  ou  à la  première  audience.  Il  importe 
que  les  contestations  portées  devant  le  juge  de  paix  soient 
proinptenteni  icnninées;  cependant,  sî  la  justice  de  paix  était 
suichargée  d affaires,  rien  n’etnpêclierail  que  le  juge  ne  pro- 
iioneAt  plusieurs  remises  successives.  Ou  pense  aussi  généra- 
leineiu  que  le  juge  doit  prononcer  le  renvoi  d’une  audience 
a une  3*Jtre , parce  que  cette  prononciation  avertit  les  parties 
ann  qii  elles  puissent  se  présenter  aux  autres  audiences  ; le 
juge  te  paix  peut  d ailleurs  délibérer  chez  lui  sur  l’affaire, 


sauf  à indiquer. le  jour  où  il  rendra  son  jugement  ; la  présence 
des  parties  n’est  pas  exigée  pour  la  prononciation. 

* 

1 4-  Lorsqu’une  des  parties  déclarera  vouloir  s’ins- 
crire enfaux^  déniera  l’écriture,  ou  déclarera  ne  pas 
la  reconnaître,  le  juge  lui  en  donnera  acte;  il  para- 
phera la  pièce,  et  renverra  la  cause  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connaître. 

S’inscrire  en  faux.  L’inscription  de  faux  est  im  acte 
par  lequel  une  personne,  A laquelle  on  oppose  un  titre  nu- 
tbentique,  déclare  au  greffe  qu’elle  entend  prouver  que  cet 
acte  est  faux.  (2(8.)  Il  finit  bien  distinguer  enlrc  l’acle  au 
IheiUiqiic  cl  l'acte  sous  seing-privé  : dans  le  pi’cmier  cas , 

c’est  à la  partie  A laquelle  l’acte  est  opposé  A prouver  la  faus- 
seté, an  jiioyen  de  i'inscriplion  en  faux , parce  qtie  sa  vé- 
racité est  attestée  par  des  officiers  publics,  auxquels  on  doit 
ajouter  foi  (art.  1317 , Cod.  civ.)  ; dans  le  second,  il  suffit 
que  le  défendeur  dénie  l’écrilure,  ou  môme  déclare  ne  pas 
la  conuailre,  si  on  l'attrilnte  A un  de  ses  ailleurs;  cl  alors 
le  demandeur  est  olilijjé  de  prouver  que  la  pièce  dont  il  en- 
lend  se  prévaloir  est  vraie,  et  il  fait  cette  preuve  au  moyen  de 
la  vérificaiion  d'écritures  ( art.  1321,  Cod.  civ. , - 103,  Cod. 
de  proc,  ) ; car,  dans  ce  dernier  cas,  aucun  officier  public  tt’at- 
testaiit  la  vérité  de  cette  pièce  , il  est  loiit  sinqîle  qu’oii  oldige 
le  demandeur,  à prouver  .sa  demande  d’après  la  règle,  Oniis 
probandi  inciimbii  actori. 

Donnera  acte.  En  effet , une  cause  de  celte  nature  excède 
les  limites  de  la  eompétence  du  juge  de  paix  ; il  doit  donc  se 
borner  à rendre  un  jugement  par  lequel  il  donne  acte,  c'est- 
à-dire  par  lequel  il  al  leste  que  te!  fait  lut  a été  déclaré. 

Et  renverra  la  cause.  Est-ce  toute  l’affaire  que  le  juge 
de  paix  renverra,  ou  seulement  rincident?  Évidemment  l’in- 
cident  seul  ; car  le  juge  de  paix  ne  saurait,  à l’occasion  d’une 
circonstance  particulière  qui  sort  de  ses  attributions , être 
dessaisi  de  la  connaissance  d’une  contestation  pour  laquelle 
il  est  .seul  compétent.  — On  a demandé  si  le  juge  de  paix  de- 
vait renvoyer  la  pièce,  pour  être  vérifiée  devant  les  Juges 
compétents , et  surseoir  à la  prononciation  de  sa  sentence , 
dans  le  cas  où  cette  pièce  serait  inutile  pour  la  décision  du 
procès?  La  négative  parait  résulter  des  principes  les  plus 
élémentaires,  qui  ne  veulent  pas  qu’on  ordonne  la  preuve 
d’un  fait  sans  importance  ; Frustra  probaiur  quod  pro- 
balum  /ion  relevât. 

Les  juges  qui  doivent  en  connaître.  Lorsque  la  partie 
qui  prétendra  que  la  pièce  est  fausse,  prendra  la  voie  du 
faux  principal,  les  juges  qui  dcvTonten  coimattre  sont  ceux 
([ui  composent  les  cours  d’assises  ; si  cette  partie  prend  seu- 
lement la  voie  du  faux  incident  civil,  les  juges  compétents 
seront  ceux  composant  les  tribunaux  de  première  instance. 
La  poursuite  de  faux  principal  est  celle  par  laquelle  ou  tra 
duit  le  faussaire  devant  les  tribuuanx  criminels.  Celle  de  faux 
incident  consiste  A demander,  dans  le  cours  d’un  procès , 
devant  les  juges  civils,  la  nullité  d’iiiie  pièce  comme  enta- 
chée de  faux.  ( Art.  214  et  suîv.  ) 

15  Dans  les  cas  où  un  interloculoire  aurait  été 
ordonné,  la  cause  sera  jugée  définilivemenl , au  plus 
tard  dans  le  délai  de  quatre  mois,  du  jour  du  jugement 
interlocutoire  : après  ce  délai.,  l’instance  sera  péri- 
mée de  droit;  le  jugement  qui  serait  rendu  sur  le  fond 
sera  sujet  à l’appel même  dans  les  matières  dont  le 
juge  de  paix  connaît  en  dernier  ressort,  et  sera  an- 
nulé, sur  la  réquisition  de  la  partie  iiitéiTSSée.  — Si 
l’instance  est  périmée  par  la  faute  du  juge,  il  sera  pas- 
sible des  dommages-intérêts. 

:^Interlocutoire.  On  nomme  jugements  interlocutoires 


les  jugements  qui  préjugent  le  fond , en  ce  seirs  qu'ils  peu- 
vent tirer  à conséquence  pour  la  décision  du  fond  ; par  exem- 
ple, le  jugement  par  lequel  le  juge  ordonne  la  preuve  testi- 
moniale dans  un  cas  où  l’une  des  parties  prétend  que  la  loi 
défend  celte  preu%x*,  ou  bien  encore  le  jugement  de  renvoi 
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pour  inscription  de  faux,  pour  vérification  d’écrilures,  etc. 
On  nomme  préparatoires  les  juçemenis  qui  ordonnent  une 
in.sîriiciion  qu’aucune  des  parties  ne  conteste.  ( Art.  452.)  La 
loi  ne  parlant  que  des  jiqîeinents  inierloculoircs,  il  s’ensuit 
que  l’article  15  ne  s’applique  pas  aux  jufïeineiits  prépara- 
10  ires. 

Définitivement.  Le  jugement  définitif  est  celui  qui  termine 
la  contestai  ion. 

^ j^prês  ce  (ïélai.  Le  législateur  n'a  pas  voulu  qu’au  moyen 
d actes  crinsiruciion  on  pili  suspendre  indéfiniment  la  déci- 
sion de  la  contestation;  car  si  la  Justice  doit  être  prontple 
dans  ses  tiéci.sion.s , c’est  suriout  ü l'égard  des  petites  contes- 
tations .sonmiscs  aux  juges  de  paix. 

JJ  instance,  sera  périmée.  La  péremption  est  l’extinction 
de  l’instance  par  di-sconliiiuatiou  de  poursuites,  pendant  un 
certain  laps  de  temps;  ici  ce  laps  de  letnps  n’est  que  de  quatre 
mois;  dans  les  matières  ordinaires  il  est  de  trois  aîis.  (Art. 
JM7.)  Mais  ce  qu’il  faut  bien  remarquer,  c’e.st  que  rhistanoe 
seule,  c’c.st-à-dire la  procedure,  est  élchitc,  et  non  pas  l’ac- 
lîon;  de  telle  sorte  que  la  partie  qui  a subi  la  péremption 
peut  imenterde  nouveau  .son  action,  .si  elle  n’est  pas  pres- 
crite. Üri  a pensé  que  la  péremption  tic  l’inslance  qiii  fait 
fonibei‘,sur  la  paiiie,  parla  Pâme  de  laqtielle  la  péi'ëmpiioii 
.s  e.st  ( inu  vée  acquise,  tous  les  frais  déjà  faîis,  poîtrrait  tout  à 
In  foi.s  einpêclier  la  prolongation  des  affairc.s  , et  aussi  faire 
abandonner  l'acliou. 

Ztç  {trait.  C’est-à-dire  sans  qu’il  soit  beso'.n  de  la  demaii- 
<ler,  à la  différence  de  la  péremption  dans  les  maliêres  ordi- 
naires, qui  n’a  jamais  lieu  de  droil.  (Art  3Ü0.)  Celte  diffé- 
rence prend  encore  sa  source  dans  la  nécessilé  de  terminer 
promptemcni  les  affaires  portées  devant  les  Juslicfjs  de  paix, 
(.elle  nécessité  a fait  penser  à quelques  auteurs  que  la  pé- 
remption avait  également  lieu  de  plein  droit  par  quatre  mois, 
à partir  de  la  ci!  al  ion  , bien  rjiJil  n‘y  eût  pas  eu  de  jitpe- 
nients  interlor.utoires  ^ et  c’était  en  effet  la  disposition  do 
i ai'ticle  7 de  la  loi  du  20  octobre  1790;  mais  il  est  difficile 
d’admellrc  cette  opinion  en  face  du  texte  bien  positif  de  l’ar- 


pi'orliamc  audience,  on  ne  voit  guère  comment , boi's  le  cas 
d’un  jtfgeiiieiU  interlocutoire,  il  pourrait  y avoir  une  su.s~ 
pension  de  pi'océdtirc  qui  pût  nécessiter  la  péremption.  — 
tji  ESTioN.  .7  partir  de  (/net  jour  court  le  délai  de  quatre 
inoiSt  s’il  est  rendu  phi.sieiirs jugements  interlocutoires;^ 
Il  semble  résulter  du  texte  de  la  loi,  que  ce  délai  court  du 
jour  du  prcniioi’ jugement  iniei-locutoirc.  — Si  une  des  par- 
ties est  décédée,  011  doit  conclure  par  ai'gtimeut  de  l’aDicle 
■’ifj7 , que  rinstancc  ne  l'cpretui  son  cours  qu’aprês  le  délai  de 
six  mois.  — (JciiSTtos.  Les  parties  peuvent-elles,  en  pro- 
eédanl  après  les  quatre  mois , renoncer  à ta  péremp- 
tion P Cette  renonciation  est  sans  doute  possible  ; mais  comme 
la  jiéreinpiion,  qui  a piwir  objet  de  mettre  im  tenue  aux  coii- 
le.slalîons , est , sons  ce  rapport  , d’ordre  publie,  nous  pen- 
.soiis,  avec  plnsieur.s  auteurs,  que  si  les  parties  ne  déelaiTiu 
[las  expressément  qu’ci  les  renoncent  à la  péreiuption , le  jupe 
de  paix  doit  la  .su])plcer  iVofficc.  [Ex  ofificiu,  par'  le  devoir 
il(‘  sa  ])lacc,. } — Qce.stio.'x-.  La  partie  qui  a empêché  l’ins- 
frucihm  d'un  procès  devant  la  jusl.ice  de  paix , peut-elle 
SC  plaindre  de  ce  qu'il  n‘a  pas  clé  jugé  dans  le  délai  de 
quatre  mois  La  cour  suprême  a jugé  la  négative  en  ces 
termes  :«AllentIii  qu’il  n’a  point  dépendu  des  demaiideirr.s,  que 
la  cause  fût  imslrnile  dans  les  (|uatre  mois  mentionnés  dans 
l'article  7 du  titre  7 de  la  loi  du  26  octobre  l7tX);  qu’au 
conti’aire,  ce  sont  les  diverses  récusations  intentées  tiar  le 
defendeur  qui,  en  désorganisant  et  le  tribunal  de  paix  et  le 
tribunal  civil,  ont.  ompêciié  l’instruction  du  prixx's;  d’où 
il  suit  qu’en  déclarant  l’instance  périmée  et  l’action  des  de- 
tuandeurs  éteinte,  par  son  Jugcmcnl  du  13  prairial  an  xn 
le  tribunal  civil  d’Ajaccio  a fait  la  plus  fainssc  application  de 
I article  7 du  litre  7 de  la  loi  du  26  octobre  1790,  eas.se 
ftc.»  ( Arrêt  du  d février  1807.  Sirey , l.  8,  1 , p.  lo.  ) ' ’ 
Sera  sujet  à l'appel.  Ainsi,  bien  que  la  eonlesiallon 
n eût  pour  objet  qu’une  .somme  jjour  laquelle  le  juge  de  siaix 


statue  en  dernier  ressort,  s’il  juge,  nonobstant  la  péremp- 
tion , le  jugement  sera  sujet  à l’appel  ; car  ta  péremption 
s’êlant  opérée  de  plein  droit,  toutes  les  procédures  et  la  ci- 
tation elle-même  étaient  éteintes,  de  telle  sorte  qu’il  ii’éiait 
plus  saisi  de  la  contestation , et  ne  pouvait  plus  dès  lors 
statuer. 

Des  donimagcs-inlérèls.  Lesquels  consisteront  dans  l’o- 
bligation de  payer  tous  les  frais  faits  jusque-là , et  dans  la 
réparation  de  tout  atitre  préjudice  qui  pourrait  en  résulter; 
par  exemple,  si  l’action  ayant  achevé  de  sc  prescrire  pen- 
dant le  délai  ([ui  a amené  ia  péremption,  il  n’était  plus  pos- 
sible de  l’intenter  de  nouveau.  Pour  obtenir  ces  dommages- 
intérêts,  le  juge  pourra  être  pris  à ])arlie  dans  la  forme 
prescrite  par  les  articles  505  et  suivauts. 

16-  L’appel  des  jugements  de  la  juslîce  de  paix 
ne  sera  pas  recevable  après  les  trois  mois , à dater 
du  jour  de  la  sigiiiftcalion  faite  par  l’hmsskr  delà 
justice  de pedx.^  ou  tel  autre,  commis  par  le  juge. 

L’appel  C’est  l’acte  par  lequel  ou  demande  à un  tri- 
bunal  supérieur  la  réformai.ion  d’un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  inférieur.  L’acte  d’a])pel  doit , aux  lermes  de  l’ar- 
ticle ‘156,  qui  s’applique  à toutes  les  jiiridiclions,  contenir 
a,ssignaiinn  à peine  de  nullité.  L’ajqiel  des  Jugement,s  rendus 
par  les  justices  de  paix  est  porlé  devant  les  tribunaux  de 
première  instance,  conforniément  à la  loi  du  21  août  171X1; 
nous  avons  dtjjà  vu  dans  quels  cas  les  juges  de  pai.x  statncjit 
en  dernier  ressort , et  dans  quels  cas  Ils  ne  peuvent  juger 


à-clii’e  à randieucc  sur  un  simple  acte  sans  procédure  ni  for- 
nialilés.  (Art.  éü5.) 

ji près  les  trois  mois.  Ce  délai  emporte  déchéance.  c’e,si- 
à-dire  qu’une  fois  expiré,  il  n’est  plus  possible  d’interjeter 
appel  (art.  dli,  (Ü29J  ; le  jugement  est  empreint  alors  des 
caractères  de  la  chose  jugée. — Qoestiox.  fxs  jugements 
par  défaut  rendus  en  justice  de  paix  so-nl-ils , comme 
loiis  autres  jugements , susceptibles  d'appel  après  les 
délais  de  ropposiUon;  la  publication  du  Code  de  procé- 
dure a-t-elle,  en  cela , abrogé  la  disposition  partieuliére 
de  f article  1,  iUre  3 (le  la  loi  du  i 4 -'2G  octobre  1790? 
L’affirmative  a été  admise  pai‘  la  cour  suprême  : l’ar- 

ticle 10  du  Code  de  procédure  ch  ile  ,et  l’article  113  du  même 
Code,  portant  : « Le  délai  pour  hiicrjcter appel.... coürm.... 
« pour  les  jiigenieiiis  par  défaut , du  jour  où  l’opposition  ue 
« sera  plus  recevable  » i attendu  que  le  livre  premiei'  du  Code 
de  procédure  civile  a pour  objet  de  régler  tout  ce  qui  con- 
cerne la  juridiction  des  juges  de  paix,  cl  que  les  dispo.sitioris 
de  ce  livi’t'  forment  la  lot  à suivre  dans  celle  m.aticre  ; altciidu 
que  la  dis|)ositiou  de  rartlclc  1 du  titre  3 de  hi  loi  du  21  oc- 
tobre 1790 , qui  interdisait  dans  tous  les  cas  d’appel  tl’tni  ju- 
gemeuUlu  juge  de  paix  rendu  eu  defaut,  éiablLssaif  nue  règle 
exorbitante  du  droil  commun,  et  que  cet  te  dispcwitioinrawiit 
point  clé  reproduite  dans  le  Code  de  procédure  civile  : at- 
tendu, au  contraire,  que  l’article  16  ci-dessus  cité,  eu  déter- 
minant d’une  manière  générale,  et  sans  dislinolion  des  juge- 
ments coniradicloires  et  des jugemeiiis  en  défait!,  le  délai 
ajïi'ès  lequel  les  jugemeuls  des  juges  de  paix  ne  seraient  pas 
recevables,  autorise  par-là  même  l’appel  des  uns  et  des  au- 
tres dans  ce  délai,  et  que  l’article  113  ne  laisse  aiicmi  doute 
à ce  sujet,  pitistfue  sans  faire  aueimc  différence  cuire  les 
jugements  des  tribunaux  civils  et  les  jiigcinciit.s  des  Juslices 
de  paix,  il  fixe  l’épocjue  à Ui([iielle  conmiettcc  à courir  le  délai 
de  l’appel  des  jugements  par  dcFaiil  ; qn’ain.si  le  iribtnuii  civil 
de  Clameey  a formellement  violé  ers  deux  articles  en  dé- 
claFant  le  sieur  Marciaiix  non  - recevable  dans  son  appel. 
(Arrêt  du  7 novembre  1820,  section  civile.  8irev,  loin. 
2l,I,p.  82.J 

Signification.  L’est  ia  connaissance  qu’une  partie  donne 
à ranli'C;^,  par  le  ministère  d’un  huissier,  d’im  acte  quelconque. 
(MODXiliE  de  la  signification  du  jugement,  form.  N.  5.) 

Par  l'huissier  de  la  justice  de  paix.  Ainsi  ia  signification 
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faite  pai'  un  autre  huissier  que  celui  Je  la  iusiice  de  paix , ou 
tel  autre  coniinis  par  le  juge , ne  ferait  pas  courir  le  délai 
d’appel,  car  il  ne  serait,  pas  compétent  à cet  effet,  puisque 
la  loi  indique  posïtivenieiit  l’huissier  qui  ce  soin  doit  être 
confié  ; mais  quel  est  riiuissicr  qui  aurait  caractère  pour  si- 
îjnificr  le  jugement , si  la  partie  contre  laquelle  il  aiirail  etc 
rendu  ne  se  iruuvaît  pas  dans  le  ressort  de  la  justice  de  pai.x 
qui  a statué  ? Comme  un  lutis.sicr  n’est  pas  coinpéicul  hors 
de  sou  ressort , c’est  le  cas , de  la  part  du  juge  de  paix  qui  a 
rendu  le  jugement,  de  désigner  le  juge  de  pai.-t  du  ressort  où 
demeure  la  partie , afin  qu’il  coiiinielle  pour  faire  la  siguifi 
cation  un  huissier  compétent  dans  son  ressort.  ( .\rguin.  des 
art.  15fS  et  t03û./ — Question.  Un  jugement,  rendu,  en  der- 
nier ressort , mais  dans  lequel  le  Juge  aeœcêdé  ses  pou- 
voirs, esl-il  sujet  d l’ appel  P Oui,  aux  termes  de  l’ai-- 
liclc  451,  qui  s’applique  il  loiiio  espèce  de  jugement,  et  rpti 
veut  qu’il  y ait  lieu  îi  l’appel  dans  tons  les  cas  où  le  juge  était 
incompétem  ; or,  un  juge  qui  excède  ses  pouvoirs  blesse  les 
règles  de  la  rompe! cnce.— Un  jugeracut  de  la  justice  de  paix , 
quoique  qualifié  en  dernier  ressorl , n’en  sci'ait  jias  moins 
sujet  à l’appel , s’il  statuait  sur  une  matière  dont  le  juge  de 
paix  ii’a  pu  conuaiirc  qu’eu  premier  ressorl  ; ce  ne  serait 
pas  le  cas  de  se  pourvoir  eu  cassation  ; mais  bien  de  saisir 
dirccîerneut  le  tribunal  d’appel , coiifprniémeiiL  à l’art.  453 
du  tiode  de  procédure  civile.  ( MODÈIiI!  d’un  acte  d’appel 
d’un  jugeuieni  de  justice  de  paix , form.  KT.  6.) 

17  Les  jugements  des  justices  de  paix,  jusqu’îl 
concurrence  de  trois  cents  francs.,  seront  exécu- 
toires par  provision , nonobstant  l’appel , et  sans  qti’ii 
soit  besoin  de  fournir  caution  : les  juges  de  paix  ytour- 
ront,  dans  les  autres  cas , ordonner  l’exécution  pro- 
visoire  de  leurs  jugements,  mais  5 la  charge  de  don- 
ner caution. 


De  trois  cents  francs.  Le  juge  de  paix  ne  pouvant 


ooiniaître , mèine  ü charge  de  l’appel , que  des  causes  qui  ne 
surpassenL  pas  100  fr.  ( art.  2 , aux  note.s  ) , comment  la  loi 
prévoit-elle  ici  des  cas  où  la  cou  damnation  pourrait  s’élever 
à 300  fr. , et  même  au-delà?  Pour  résoudre  celle  difficulté, 
il  faut  se  rappeler  que  le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître,  à quelque  valeur  que  ta  denuaide  puisse  mon- 
ter, des  actions  pour  dommages  aux  champs,  des  déplace- 
ments de  bornes,  des  réparations  locatives,  des  indemnités 
ducs  aux  fermiers,  et  autres  émunérccs  dans  l’article  10  du 
titre  3 de  la  loi  du  24  août  1790  fart.  Baux  notes)  : il  faut  aussi 
i-emarquer  quedes  parties  peuvent  proroger  ta  juridiction  de 
la  jitstice  de  paix  , pour  une  somme  d’argent  quelconque , et 
conséqiunimeul  bien  supérieure  à 300  fr.  (art.  7,  aux  noies)  : 
or,  c’es!  dans  les  Jugcmenls  de  ces  sortes  d’instances  que 
Vexêcuiion  jus{(u’à  concurrence  de  300  fr.,  doit 

avoir  lieu , même  sans  qu’il  soit  liesoiii  de  caution.  Nous 
avons  déjà  oiiservé  ([ue  l’arlicle  aciiiel , en  auforisaut  l’cxé- 
cuiioii  provisoire  sans  caution  pour  le.s  jugenienls  des  jus- 
tices de  paix  , jnsqii’à  concuri'cuce  de  300  fr.,  faisait  excep- 
tion à l’ai'licle  9 de  la  loi  du  24  août  1790,  que  nous  avons' 
rapporté  plus  haut  (ail,  2) , puisque  cet  article  9 de  la  loi  de 
1790  ii’autorisait  Vexcculion  provisoire  que  pour  les  jnge- 
nieuls  des  justices  de  paix , jusqu’à  coiicurreiice  de  100  fr. , 
et  CMCoi'e  en  donnant  caution. 

Seront  exêeuioires  par  provision.  En 'général,  l’appel 
des  jugemeuis  est  suspensif  fart.  457  ),  c’est-à-dire  que  par 
cela  seul  qu’on  défère  une  sentence  aux  juges  supérieurs, 
rcxécutioii  de  cette  scuteuoe  est  suspendue  jusqu’au  juge- 
ment sur  l’appel;  la  raison  en  est  (lue,  la  sentence  pouvant 
être  réformée  )>ar  les  juges  supérieui's , son  exécution , si  elle 
avait  dû  avoir  lieu , nonobstant  l’appel , pourrait  causer  un 
préjudice  irréparable;  le  législateur  a fiât  une  exception  à ce 
principe  pour  les  matières  soumises  aux  juges  de  paix,  parce 
que  souvent  le  retard  à exécuier  une  sentence  tjui  porte  sur 
des  objets  d’une  faible  importa tice,  serait  très  préjudiciable  ; 
mnis  la  loi  a distingué  entre  les  condamnations  inférieures  à 
3U0  fr.,  et  celles  qui  excèdent  celte  somme  ; dans  le  premier 


cas , rexéculion  a lieu  sans  caution , parce  que  le  préjudice 
que  rexéculion  pourrait  occasioner  ne  saurait  être  considé- 
rable ; mais , dans  le  second  cas , la  loi  permet  aux  juges  de 
paix  d’cxi(yer  une  caution , c'est-à-dire  ((uc  la  partie  qui  fait 
exécuter  doit  offrir  une  personne  solvable  qui  s’oblige  à ré- 
parer le  dommage,  si  la  partie  elle-inôme  ne  le  lépare  pas 
fart.  2011,  (ànl.  ctv.).  — Qije.stion.  Au-dessons  de  300  fr. 
est-il  nécessaire  que  le  tribunal  ordonne  rexéculion , 
nonobstant  appel,  pour  quelle,  puhse  avoir  lieu  P [.a 
négalive  paraît  résultci'  de  la  disposition  impérative  de  la 
loi , qui  déclare  formellement  que  les  jugemcni.s  seront  exé- 
cutoires par  provision , et  qui  n’exige  pas  que  le  juge  de  paix 
le  prononce.  — Qiie.stion,  Est-ce  le  juge  de  paix  tid- 
méme  qui  doit  recevoir  la  caution  P Four  la  négative , on 
objecte  que  les  réceptions  de  cautions  font  partie  des  règles 
sur  l’cxéciiiion  des  jugements  f art.  517  ) , et  que  les  justices 
de  paix  élan!  des  tribunaux  d’exception,  ne  ctumaisscnt  pas 
de  rexéculion  de  leurs  jugements  fart.  31,  aux  notes);  mais, 
pour  l’affirmalive , on  observe  avec  raison  tjue  les  juges  de 
paix  sont  incompélents  pour  connalire  des  difficultés  qui 
résuHent  de  l’exécution  de  leurs  jugements  et  non  des  actes 
(jui  ne  sont  que  la  suite  nécessaire  de  l’instance,  et  qui  for- 
ment le  coiïiplcmcnt  du  jugement  poiiran-iver  à rexéculion, 

18-  Ecs  minutes  de  tout  jugement  seront  poi’téi'S 
par  le  greffier  sur  la  feuille  d’audience,  et  signées 
par  le  juge  qui  aura  tenu  l’audience,  et  par  le  gref- 
fier. 

Les  On  nomme  ainsi  les  originaux  des  ju- 

gements inscrits  sur  la  feuille  d’audience , et  écrils  en  carac- 
tères ordinaires,  à la  différence  des  premières  expéditions 
que  les  greffiers  délivrent  d’après  ces  originaux , et  ([u’oii 
nomme  grosses , parce  qu’elles  sont  écrites  en  plus  gros  ca- 
raclcrcs.  Notre  article  n’indique  ici  aucune  des  fonnalité.s 
essentielles  à tout  jugement  ; mais  celles  qui  sont  prescrites 
]>ar  l’article  141  s’appliquent  aux  jugements  des  justices  de 
paix  ; ainsi  le  jugement  doit  contenir  le  nom  du  juge , les 
noms,  professions  et  demeures  des  parties,  leurs  conclu- 
sions, rcxpositioii  .sommaire  des  points  tic  fait  et  de  droit, 
le  motif  et  le  dispositif  des  jugemcnt.s, — Mais  il  ne  parait  pas 
que  romissiofi  de  quelques-unes  de  ces  formalités,  par  exem- 
ple, de  l’énonciation  du  point  de  fait  et  de  droit,  donnât  lien 
à l’annulation  du  jugement  ; la  cour  de  cassation  l’a  ainsi 
Jugé  par  un  arrêt  antérieur  au  Code , en  date  du  5 frimain^ 
au  V fDall.,  tom. I,  png.  105;.  D’ailleurs,  comme  l’article  141 
est  placé  au  litre  des  li’il)uuaiix  de  première  instance , nous 
ne  pensons  [tas  qu’on  puisse  eu  argumonter  aulremeiii  tpie 
comme  d’une  règle  utile  à suivre , mais  non  rigoureusemciii 
applicable  ici  fMOBÈI.E  du  jugement,  forni.  N"  7;. 

Par  le  greffier.  Une  décision  ministérielle  du  2 pluviôse 
an  xti  porte  : « One , d’après  la  loi  du  28  floréal  an  x . le.s 
greffiers  de  justice  de  paix  ont  le  droit  d'avoir  un  commis 
re(;u  au  serment  par  le  juge  de  paix  , pour  tenir  la  plume  aux 
audiences,  signer  les  expéditions  cl  remplir  toutes  les  fonc- 
tions de  leur  ministère,  à la  charge  d’en  rendre  compte  aux 
greffiers,  qui  peuvent  toujours  les  renvoyer.» 

Le  juge.  Ou  le  suppléant,  si  c’est  lui  quia  tenu  raudicnce  : 
si  le  greffier  délivrait  une  expédition  d’une  minute  (jui  n'au- 
rait pas  été  signée  par  le  juge,  il  pourrait  être  poursuivi 
comme  faussaire  fart.  139;. 

TITRE  III. 

Des  Jugements  par  défaut , et  des  Oppositions  à 

ces  jugements. 

19.  Si,  au  jour  indiqué  par  la  citation,  l’une  des 
parties  ne  comparaît  pas,  la  cau.se  sera  jugée  par  c/é- 

sauf  la  réassignation  dans  te  cas  prévu  par  le 
dernier  alinéa  de  l’article  n, 

— Prtc  défaut.  Nous  verrons  que  les  jugements  soiu 
susceptibles  de  plusieurs  classifications  : Tu  ne  des  plus  im- 
portantes est  en  jugements  contradictoires  et  en  jnge- 


M 

menu  par  défaut . OevanL  les  justices  de  paix,  les  pi’emiers 
soin  ceux  qui  som  rendus  im-squ’uiie  partie  n’a  pas  comparu , 
el  qu’elle  se  trouve  ainsi  déFaillatite;  mais  ce  dèfaiiL  ne  devrait 
pas  ôirc  prononcé  si  la  partie  est  présente  et  refuse  de  se 
défendre  ; car  sa  companiUon  suffit  pour  rendre  le  jiif^etnent 
con  tradictoire , et  son  refus  de  se  défetidre  est  un  acquiesce- 
ment, à la  demande , à moins  pourtani  qu’elle  ne  refusût  de 
se  défendre , parce  qu’elle  aurait  besoin  de  sc  procurer  quel- 
que pièce  ; car,  daus  ce  cas,  le  juge  pouirail  lui  accorder  un 
délai  cl  suspendre  la  décision.  — L’article  153  du  Code  de 
procéditre  veut  que , lorsque  deux  parties  sont  citées,  si  rime 
fait  défaut  et  que  l’autre  comparaisse , on  joigne  le  défaiu  au 
principal,  pour  être  statué  sur  le  tout  à une  prochaine  au- 
dience à laquelle  la  partie  défaillante  est  appelée  au  moyen  de 
la  signiflcaiion  du  jujjemeiit  de  jonction.  Pfiisicurs  auleuj’S 
pensent  que  cette  disposition,  qui  a pour  objet  d’éviter  des 
frais,  s applique  aux  décisions  des  justices  de  paix  ; l’opinion 
contraire  parait  avoir  été  admise  par  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  f3  sepleinlire  l8(Ki,par  te  motif  que  le  Code  de  pmc. 
a séparé  les  dispo.sitions  relative.sfiia  pi’océdure  devant  les  jus- 
tices de  paix, des  règles  de  procédure  devant  les  autres  tribu- 
naux fjournal  îniiliiîé  : Bibtioth.  du  Ban\,  lîj]  I,  t.  2,  p.  43j. 

20  La  pnrlie  cwuîamnée  par  défaut  pourra 
former  opposition^  dans  les  trois  jours  de  la  signi- 
fication faite /?£//’  l huissier  du  juffe  de  paix  ou  autre 
qu’il  aura  commis. —L’opposil ion  contiendra  som- 
inaireineiit  les  moyens  de  la  partie,  et  assignation  an 
prodjain  jour  d’audience,  en  observant  toutefois  les 
delais  prescrits  pour  les  citations  ; elic  indiquera  les 
jour  et  Iipure  de  la  comparution,  et  sera  notifiée  ainsi 
<iu'il  est  dit  ct-dessus. 

— La  partie  condamnée  par  défaid.  Cette  partie  peut 

cire  le  demandeur  ou  le  défendeur  ; lorsque  c’est  le  deman- 
deur qui  n a pas  coniparu , le  défaut  que  prononce  le  juge 
s appelle  congé-défaut,  parce  que  le  tribunal  donne  au  dé- 
fendeur congé  de  raciîon  formée  contre  lui  par  le  deinaii- 
(leur. 

Pourra  fonner  opposition.  de  l’opposition, 

fotni.'SS.  8,.  L’o))posiiion  est  une  voie  par  laquelle  une  par- 
tie condamiiée  par  défaut  s’oppose  à rexécuiiou  du  jugement 
et  eu  demande  la  réforma  lion  au  tribunal  qui  l’a  rendu  • cette 
voie  est  plus  respectueuse  que  l’appel , parce  qu’on  demande 
aux  mêmes  Juges  la  l’éfoi’inatioti  de  leur  sentence,  et  nue 
eur  erreura  pu  ré.sulier  de  ce  qu’ils  n’om  pa.s  pu  entendre 
c defeuse.^  — ()l’estiov.  Les  jugements  en  justice  de 
paix  sont-ds  exécutoires,  nonobstant  1‘ opposition 
romme  ils  le  sont  uonohsiant  r appel. Non  ; i’anicle  17 
Il  a>.iul  Fait  excepiiüu  t la  règle  générale , qui  veut  nue  l’oii- 
posuion  et  1 appel  soient  suspensifs , que,  relativement  ü l’a  v 

üri  -'  cette  exception  au  cas  spécialement 

>Ié^  U , d ailleurs  les  delais  de  l’opposition  sont  .si  courts  nue 
1.1  suspension  de  l’exécution  au  moyeu  de  l’opposition  ii'e’ncut 
olfnr  auem  mconvénieni.  - QrE.STimv. 

cas  7ràZ 

as  pieyts  pai  la  loi,  imjiigemenl  en  dernier  reswrl 
^^^l'dnl  le  IribiuuU  même  tpü  l'a  rendu , afin  de  te  faire 
i;él racler,  esL-eUe  admise  dans  les  jusl  ces-  de 
tari.  480).  Non;  cet  article  480  n’a  auim-isé'^^ 
poui  les  ii'ibiinaux  (l’arrondissemeni  ; on  ne  ])eut  donc  l’é 
lemlre «,x  ji.siiccs de  |wiv  ; ,|„am  -voi” 'f' 

qui  CS!  inic  voie  exlraoidinali'c  par  laquelle  ou  ilein.iii(lc  à h 
: ;:L1  “fi'!'""  »”''-eiiiiiii  ex|,re«  à l."î„i  ) 


CODE  DE  PROCÉDURE  CÎVILE. 


excès  de  pou  loir,  lauiiulaiion  d’un  jugement  qui  irest^'ivu! 
iJiisceptilde  d’clre  réformé  ni  i-éiracLé  ar  les  tr  h,  ..t  ' f 

preiiiiere  mstiu,™  el  <ri,p,*l , ou  neXV^rmSS^^^^^^ 

/« ‘ 'Î (^^fd’-avenlion  à 

leu™  fv  ■ ’l?  r ''1'" '1  P»"™"-  »“  incouw 

_ (tU  t.  //  de  la  loi  du  27  ventôse  an  vin’i, 

ilsfraL-^^^  ~ Ces  trois  jours  sont- 

d.e  i‘échéancc7ieiVield  » la  signification  et  celui 

ic  soient  pas  compris  dans  le  délai,  comme 


le  veut  en  général  l'article  1033?  Non;  l’article  1033  nVst 
pas  applical)le  ici , parce  que  notre  article  vent  (pie  l’oppô^ 
sition  soit  formée  dans  les  trois  jours  de  la  signification  et 
que  si  l’on  appliquait  l’article  1013:3,  l’oppo-sitioii  ne  serait  plus 
formée  qu’rt/?/'c.ï  les  trois  jours;  mais  il  résulte  aussi  du  texte 
que  le  jour  de  la  signification  n’est  pas  compris,  parce  que 
les  trois  jours  parietit  de  la  signification,  et  ([ue  celui  de  la 
signification  n’est  plus  entier;  ainsi  l'opposition  à un  juge- 
ment par  défaut  signifié  le  1*^’’ Janvier,  serait  recevable  le  4, 
mais  non  le  o.  Du  reste,  celte  solution  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  qu  on  ajoute  en  cas  d'éloignement , nu  jour  par  trois  my- 
riamètres , aux  termes  de  l’article  1033  ; car  si  cet  article 
n’esi  pas  applicable  au  délai  de  l’oppositiori , c’est  seulement 
parce  que  l ariicle  20  .se  sert  de  rex])rcssion  dans,  qui  com- 
inande  une  exception  ; mais  hoi’sde  là,  le  motif  qui  a dicté 
1 ai  ticle  1033 , dans  le  cas  d’éloignement , s’applique  néces- 
sairerneni , puisque  autrement  l’opposition  deviendrait  impos- 
sible, faille  de  délai  nécessaire  pour  la  faire.  — On  est  géné- 
ralement d’accoi'd  que  la  partie  condamnée  par  défaut  peut 
formel'  opposition  avant  la  notification;  car  comme  elle  n’a 
pour  but  (jue  de  faire  cormaiire  la  décision  à la  partie  coii- 
danniée,  si  elle  la  connaît  d’avance,  rien  ne  l’oblige,  pour 

user  du  droit  que  la  loi  lui  donne,  d’attendre  cet  averiisse- 
tnent  légal. 

Par  l huissier  du  juge  de  paix.  — Opkstiois,  L'opposi- 
tion au  jugement  par  défaut , d'an  juge  de  paix , .si  et  le 
contient  citation , peut-elle  être  fniie  sans  commission 
spéciale  par  l huissier  du  domicile  de  la  personne  citée , 
au  lieu  de  i être  pur  l’huissier  du  juge  de  paix  cpii  a 
rendu  le  jugement  J*  La  cour  suprême  a jugé  raffirmative 
dune  manière  impliciie  par  l’arréi  suivant  : « Attendu  que 
l ariicle  10  du  Code  de  procédure,  qui  prescrit  que  l'opposi- 
tion a nn  jugement  par  défaut  sera  notifiée  par  riiuissier  de 
la  justice  de  paix,  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  en  cas 
t e lonlraveution  a cette  disposition  ; que  cette  peine  ne  peut 
tire  suppléée  p.ir  les  jiige.s  ; qu’ainsi  le  tribunal  de  Monimédi 
n a violé  aucune  loi  en  réformant  le  jugement  qui  avait  an- 
nule I opposition  formée  par  le  défendeur  ; rejette  etc  r. 
(Arrêt  du  0 juillet  JSJ4 , Sirey , t.  15 , 1 , p.  -il., 

21*  Si  le  juge  de  paix  sait  par  liii-inéme,  ou  par 
les  représentations  qui  lui  seraient  faites  à ramUence 
par  les  proches,  voisins  ou  amis  du  défendeur,  que 
celui-ci  n a pu  être  instruit  de  la  procédure,  il  pourra, 
en  c^ljugeant  le  défaut,  fixer,  pour  le  délai  de  l’op- 
position, le-tciiips  qui  lui  paraîtra  convenable;  e( . 
clans  le  cas  où  la  prorogation  n’aurait  été  ni  accordée 
d office  111  demandée,  le  défaillant  pourra  être  relevé 
de  la  rigueur  du  délai  et  tidniis  A opposition,  en 
Justifiant  qu  A raison  d absence  ou.  de  maladie  grave 
il  n’a  pu  être  instruit  de  la  procédure. 

=;  A l’Audience.  — Ouestion,  Ces  représentations  ne 
pourraient-elles  pas  être  confidentielles,  doivent-elles 
être  faites  cï  l audience  et  cl  haute  voix  P Le  juge  pouv'ant 
user  du  droit  que  lui  donne  l’article  , même  d’après  scs  con- 
naissances personnel le.s,  il  n’y  a pas  néce-ssiié  que  les  repré- 
sentations qu’on  lui  fait  aient  lieu  à l’audience  et  à liante 
voix;  car  il  ne  doit  aucun  compte  du  moyen  par  lequel  il  a 
été  instruit. 

De  la  rigueur  du  délai.  Cette  dispo.sit!on  favorable  a été 
introduite  à raison  de  la  nature  même  des  Fonctions  des 
juges  de  paix,  le.squelles  ne  doivent  avoir  rien  de  rigoureux 
ni  d’irritant;  c’est  une  e.xceplion  qui  ne  saurait  s’étendre  aux 
autres  tribunaux. 

Ou  de  nudadie  grave.  Le  défaillant  ne  pourrait-il  être 
relevé  de  la  rigueur  du  délai  qu’en  cas  d'absence  ou  de  ma- 
ladie grave  P L’article  ne  parait  pas  Ümiüitif,  et  le  motif 
qui  a dicté  celte  disposition  devrait  naturel  le  mciu  s’étend  i-e 
à tous  les  cas  où  il  a été  physiquement  impossible  au  défail- 
raiit  de  se  jirésenter  le  jour  de  l’audience. 

22-  La  partie  opposante  qui  se  laisserait  juger  une 
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srconrJ(‘  fois  par  ne  sera  plus  reçue  à former 

une  nouvelle  opposition. 

— f^iK’  iioiU’ct te  opj)Ositio/i.  Il  fallsit  inelire  uii  terme 
aux  procès;  niais  les  ju0cnieiils  tics  justices  de  paix,  à 1 éj^aitl 
(losr[ijels  les  parties  ont  laissé  écouter  les  délais  de  lofiposi- 
lioii , ou  bien  les  jufiements  qui  ont  statué  après  opposition , 
sont -ils  sujets  ù rap|>el Sans  aucim  doute;  c’est  la  disposi- 
tion fm-üieüc  de  rarticie  Vi'S,  qui  s’applique  à toute  espèce 
dejufïeuients,  et  conséqucininciit  à ceux  des  justices  de  paix, 
— OrKSTiox.  Pourrait -on  interjeter  appet  pendant  le 
de  fai  de  t‘opi>osifionP  La  négative  semble  résulter  par  ar- 
(jumeni  de  l’article  413,  dont  la  disposition  est  fondée  sur  ce 
que  lopposition  éianl  iiliis  i-espectucuse  que  l’appel,  on  ne 
doit  [ireudre  cette  voie  que  quand  celle  de  l’opposition  est 
fermée  ; or  ce  motif  de  convenance  s’appUtiue  é{îaleiueni  aux 
décisions  des  justices  de  paix. 

TITRE  IV. 

Des  Jufienieiits  sur  les  Jetions  possessoires. 
Avant  rélaiilissenient de  l’état  civil,  et  lorsque  toutes 


les  choses  apparleiiaietii  au  premier  occupant,  ia  propriété 
et  la  [lossession  étaient  confondues;  le  droit  civil  distinijua  la 
propriété  de  la  possession.  La  propriété  fut  un  droit,  im  lien 
moi-al  entre  la  chose  et  le  propriétaire,  lieu  qui  se  conserva 
pai-  la  seule  inicuitou,  et  qui  ne  put  sc  briser  sans  sa  volonté. 
La  possession  put  être  .sépai'ée  de  la  propriété,  elle  devint 
un  fait , c'e.si-ù-dii‘e  la  détention  de  la  chose;  fait  qui  s’éva- 
nouit à i’inslaut  où  nous  cessons  de  deteuir  : ainsi,  ma 
montre  est  dans  vos  mains,  je  conserve  mon  droit  de  pro- 
priété; je  puis  la  veudre,  la  donner,  liieii  que  je  ne  la  dé- 
tienne pas;  vous,  au  contraire,  si  vous  la  iraiisnietlez  à un 
autre,  le  fait  de  votre  iiossession  s’évanouit  à l’instant  même  ; 
ceiicndant , comme  c’est  au  moyen  de  la  jmssession  que  les 
choses  sont  en  notre  pui.ssance,  et  que  nous  en  usons,  la 
possession  est  l’ai  tribut  naturel  de  la  propriété,  et  le  droit 
de  propriété  est  toujours  accompagné  du  droit  de  posséder; 
de  là  est  née  une  sorte  de  prés(jmptiün  légale  que  celui  qui 
est  eu  pos.sesslon  paisible  d’une  chose  depuis  un  cerlain 
temps,  à moins  d’une  preuve  contraire,  e.st  le  pro|>riétairc 
de  la  cho,se  qu'il  possède,  et  de  là  aussi  est  résultée  pour  lui 
une  action,  afin  de  se  faire  maintenir  ou  réintégrer  dans 
sa  possession,  lorstpdU  y est  IrotdM  par  <picl(ju"un 
(pii,  sans  établir  qu’il  soit  réeileni eut  propriétaire , veut 
se  rncUre  à sa  place  ; c’est  ce  droit  accordé  au  possesseur 
rju’on  nomme  action  possessoire.  Lc-S  actions  possessoires 
ne  pi’cscniant  ordinaircineut  à résoudre  que  des  questions 
tie  fait  très  simple.? , et  (ju’il  est  de  l’inléréi  des  parties  de 
voir  décider  promptement,  ont  été  placées  i)ar  les  articles  10, 
titre  3 de  ia  loi  du  24  aoùl  17iX),  3 du  Code  de  procédure , et 
par  le  présent  litre,  dans  les  attributions  de  ta  justice  de  paix, 
— Ce  droit  de  sc  faire  inaintenir  eu  [tossessioii  est  très  utile 
tout  à la  fois  à l’ordre  public,  et  aux  parties  qui  l’exercent  : 
car,  d'un  côté,  il  importe  à la  société  que  le  bien  en  litige  ne 
reste  pas  sans  culture;  et,  d’nii  autre  côté , celle  des  parties 
qui  se  fait  maintenir  en  possession  n’a  rien  à [U'ouver,  c’est 
à l’autie  [wrlie  à établir  sa  propriété,  cl  si  elle  ne  peut  y 
parvenir,  la  première  eon.scrve  la  chose,  bien  ((u’elle  ii’ciH  pas 
elie-méine  de  titres  de  propriété  : In  pari  causa,  nietior  esl 
conditio  possidentis. 

23.  les  ((étions  possessoires  ne  seront  reccx^ables 
qn’autnni  (ju’elies  miront  (Ht^  formées  dcuu  l’année 
du  trouble,  par  ceux  qui,  depuis  une  année  au  moins, 
étaient  en  possession  paisible  par  eux  ou  les  leurs ^ 
à titre  non  précaire. 

z:=;  Les  aci ions pos.sc.ssoircs . Ces  actions  ont  en  droit  des 
noms  particuliers , selon  les  circonstances  dans  lesquelles  elles 
sc  préscineni.  Ou  nomme  complainte  l’action  par  laquelle 
on  demande  à être  maintenu  dans  la  possession  annale  d’un 
immcu!)le  ou  tl’un  droit  réel  immobilier,  tel  qu'une  servitude 
' 52fi , Lod.  civ. },  lorsqu’on  y est  troublé.  Comme  ou  le  voit , 
ec  mol,  donl  l’origiue  est  très  ancienne , ne  signifie  pas  autre 
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cho.se  que<lemande,  plainte.  Nous  disons  d’un  immeuble  on 
d’un  droit  réel  immobilier,  car  la  complainte  n’a  pas  lieu  en 
fait  de  mciddes;  la  raison  en  est , «(Ju’eu  fait  de  meubles , la 
possession  vaut  litre»  !'2270,Cod.  eiv.j;  le  possesseur  est  tou- 
jours censé  propriétaire,  ei  conséfiucinment  les  [netibles  ne 
peu  vent  être  que  l’objet  <l’actious  en  rcvemlication  qui  ont 
toujours  la  propriété  pour  but;  il  ne  pai'ait  même  pas  que  la 
comidainle  [misse,  comme  sous  rordonnance  de  1007,  avoir 
lien  pour  une  univcrsalilé  de  meubles;  car  le  princi[)e  de 
rarticie  227t)  est  troi>  formel.  L’iiiqiortance  des  meubles  est 
d’ailleurs  bien  moins  grande  que  celle  dos  immeubles  i mo- 
hUium  inlis  est  et  ahjceta  po.wscssio.  — Ou  nomme  réintc- 
grandc,  l’aclion  par  laquelle  ou  demande  à être  réintégré 
dans  In  posscs.sion  d’nn  bérilage  dont  ou  a été  dépouillé 
viotencc  ou  voie  de  fait.  La  comijlaintc  et  In  réiiiiégraiide 
soûl  deux  actions  égalcmoul  possc-ssoircs,  et  loule.s  deux  de 
la  ctmipélonce  du  jiige  de  paix  ; mais  clle.s  ont  repcudaiil 
entre  elles  des  difféi'cnccs  essentielles.  l’our  exercer  la  emn- 
plainle>  il  .suffit  d’èlre  troiddé  dans  sa  possession  atinale; 
[lour  exercer  la  réinlégrautle,  il  faut  avoir  été  dépoifitlé 
par  voie  de  fait;  pour  la  coniplainie,  il  faut  avoir  été  en  pt)s- 
session pendant  un  an;  la  réintéfp’ande,  fondée  sur  le  prin- 
cipe spoliât  us  ante  omnia  reslifitendus , a snrioul  pour 
objet  la  réparaiion  d'une  espèce  de  délit;  elle  a été  iiilro- 
dniic  en  faveur  de  l’ordre  et  de  ta  trampiillité  publique,  et 
peut,  par  suite,  d’après  ta  idnpart  des  auteurs  et  la  jurispru- 
dence, être  intenlce  par  celui  qui  n’élaît  pas  en  possession 
depuis  un  an,  pourvu  qu’elle  soit  exercée  dans  l’aimée  de 
la  violence;  celui  qui  succondje  dans  la  complainte  ne  peut 
plus  iiitenlcr  une  seconde  fois  la  niéme  action,  parce  qu’il  est 
enchaîné  par  l’autorité  de  la  chose  jugée  ( 1351,  Lod.  civ.  ) ; 
il  ne  saurait  que  réclamer  la  propriété , c'esi-à-dire  exercer 
Faction  pâlit oire , ([ue  nous  explitiuerons  lilentôi  ; an  con- 
traire , celui  ([ui  succombe  dans  la  réiriléjyraTide  peut  encore 
exercer  Faction  possessoire , s’il  prouve  qu'il  était  eu  posses- 
sion depuis  plus  d’nn  an;  car  ceiLc  dernière  action  ayant  des 
caractères  différents , ce  qui  a été  jugé  sur  la  réinLégrande 
ne  saurait  empêcher  d’inleuter  la  complainte.  Enfin , la  con- 
damnation sur  l’aclion  en  réialég'rande  ciilraine  la  contrainte 
par  corps  (20G0,  Cod.  civ.  ).  Cet  effet  n’est  pas  attaché  aux 
coiidanniarioiis , sur  Faction  en  coinplaiiite.  Ces  pi-inci|)es  ont 
été parfaitenientex posés  dans  l’arrêt  qui  va  suivre.  — T®  (Jue.s- 
Tio?;.  L’article  23  du  Code  de  procédure,  tpd  ea  ige  la  pos- 
se.mon  annale  pour  l’exercice  de  l’action  p(messoire , 
s'applique-t-il  à ta  réintégrandc P Suffd-il  d'une  .sim- 
ple détention  naturelle  mt  moment  de  la  motenec  ou 
voie  de  fait.^  — 2®  Question.  Dans  l'action  en  réinté- 
grande,potir  qu’il  y ait  violence , su fftt-il  que  racle  par 
lequel  une  partie  usurpe , de  sa  propre  autorité , sur 
V uni re,  l’objet  contesté,  renferme  une.  voie  de  fait gi'aee. 
positive,  telle  qu’on  ne  pouvait  la  commettre  sans  bles- 
ser la  sécurité  et  la  proleclion  que  chaque  individu  en 
société  a droit  d’attendre  de  la  force  des  lois  P Voici  coin- 
meul  la  cour  suprême  a i-ésolu  ces  questions  ; « Aliendu , en 
droit,  que  nul  ne  i>cul  sc  faire  justice  iisoi-méme  ;cur  enim 
ad  arma,  ad  rixas  pracedere  paUaliir  prœlor,  quos  po- 
iest.  fiiridiciione  suÂcompesccrelL.  13 et  3.  //’.  de  itsuf.  i? 
One  celui  qui  a été  dé[iossédé  par  violence  ou  voie  de  fait, 
doit,  avant  tout,  rentrer  dans  la  posses-siou,  spoliatu.s ante 
omnia  rcsUUicndas  ; que  c’est  sur  ces  prii]cii)es,  con.serva- 
leurs  de  l’ordre  social  et  de  la  paix  publique , que  repose 
Faction  en  réintégrande  ; que  celte  action,  généraieinent 
admise  dans  Vanc.icnne  législation  française,  loin  d avoir 
été  abrogée  par  la  nouvelle , esl  l'ecoimne  coinmc  étan^ii 
pleine  Tiguciir  par  une  disiiosilion  Formelle  de  I article  20bü, 
du  Code  civil  ; que  Farticlc  23  du  Code  de  proctdme , sanie- 
meni  euicndu , ne  doit  être  appliqué  qu  aux  actions  posses- 
soires orf///nr/£cc.î  à l'égard  desquelles  cest  le  dtotl  au  la 
qualité,  et  non  pas  le  lait  île  la  possession  qu  ou  considère  ; 
que  ces  actions  ont  toujours  été  bien  distinctes  de  1 action  en 
réintégrande,  et  itur  leur  nature  et  par  leurs  effets  : par  leur 
TutUire;  car  tes  actions  possessoires  ordinaires,  naissaui  d un 

trouble  quelconque,  et  fondétis  sur  une  jouissance  ctci/e 
légitime  doivent  [uéseuier  une  possession  «/i/io/c , pKùa- 
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hliifuc.pnisiblf,  ci  à liit'C  non prêraire;  land'ys  (jiie  l’aclion 
PI)  rpinlpfïratidp . naissaiil  d’une  (iéposseMion.  par  violence  ou 
voie  (lp  faii . ei  fondée  üiir  mie  jouissance  malénelle,  ne  doit 
préseiitcr  qu’une  uinplc  tlélcniion  naturcKc  mt  monicnl 
de  ia  \ ioleiice  ou  \oio  de  Faii.  Par  leurs  cffcîs.  car  à l’êij;ard 
des  premières,  le  juseiiienl  assure  au  possesseur  uiic  pos- 
aeshion  ch’Ue , légale,  fléfinittce , et  qui  ne  peiilêlrc  ren- 
rcrsêe , qu’au  pêliloire;  landis  que,  à rci;ard  de  la  secontle, 
le  jiij^enicnl  ne  rend  au  dèlenleur  que  sa  jouissance  mo- 
mentanée, nuilériellc , provisoire,  el  qui  peui  éire  aiicari- 
lie  méiiie  au  possessoirc;  atieiidu  <]ue  si  la  violence  a scs 
caracirres  pai'iicuîiers,  il  n’csl  pas  necessaire  du  loul.  qu’il 
y ail  eu  des  rnnibais  el  du  san;;  répandu,  et  que  pour  réta- 
blir, iiotarnmeiii  dans  l’aclion  civile  en  rciniéyrande , il  suffit 
que  l’arle  par  lequel  une  partie  usurpe,  de  sa  propre  atilorilê, 
sur  rantre,  l'objei  coiiiestc,  renferme  une  voie  de,  fait 
grave , posUifc , telle  (pt'on  ne  pouvait  la  conmicttre,  sans 
blesser  la  sccurUè  e!  la  protection  que  rlvatiue  individu  en 
société  a droii  (l’aiieudre  de  la  force  tics  lois,  l'tw  piitas  esse 
solùm,  si  Itomines  vuluercntur?  vis  est  <piotiens  qnis  id 
quod  deherisihi  pnUd,non  perjudicem  reposnit  (A.  1, 
dig.  ad  feg.  Jid.  devi.  priv.\  Kl  altcndu  qu'il  a élé  reconnu, 
en  faii , que  c’est  par  violence,  ci  par  voie  de  fait,  que 
Premijîal , en  coupanl  el  dèlritisauf  contre  ta  volonté  de 
la  veuve  (juy  ou  vai’d , la  difiiie  en  question,  l’avait  dépos- 
sédée de  la  jotiissancs  de  celle  digue  et  des  eaux  dont  il  s’cvgii 
an  procès;  rpie  meme  celte  violence  et  voie  de  fait  rciKrail 
dans  la  classe  de  celles  nominalivemeni  prévues  par  l’ar- 
ticle 'i.M  du  Kocle  penal:  que,  dans  ces  circonslances , eu 
réinlégrant  la  veuve  Gnyouvacd  dans  la  possession  où  elle 
était  an  oKunenf  de  la  violence  ou  de  la  voie  de  fait,  sans  la 
contraindre  à prouver  (pie  celte  possession  avait  loiiics  les 
qualités  exigées  par  l’article  23  du  Code  de  procédure , le  ju- 
jjeinenl  attaqué,  loin  de  se  mettre  en  contradiction  avec  aii- 
cinie  toi,  a fait,  au  contraire,  une  juste  application  des 
principes  de  la  malicre  ; rejellc , etc.  » ( Arrêt  <)m  28  déceiii- 
iire  182(1,  ch.  des  rcq.  Dali. , ann.  1827,  D®  pari.,  p.  100.)— 
La  réirilégraiide  pouvait  êh-c  autrefois  poursuivie  par  la  voie 
criminelle  art.  2,  tit.  18,  ordon.  1007  );  aucune  disno- 


sition  des  lois  pénales  aclnelles  ne  paraissant  applicable  aux 
faits  qui  donnent  naissance  à l'action  en  réiiUégrande , on 
en  a coticiti  qu’elle  ne  peut  plus,  comme  l’action  en  com- 
plaiiiK*,  être  inleutée  qu’au  civil.  — Ou  appelle 
de  nouvel  crtivre , l’aciion  [lai*  laquelle  une  personne  sc 
plaint  du  trouble  appoi'ié  h sa  possession  par  un  ouvrage 
fait  sur  te.  fonds  voisin  ; par  exemple , si  le  propriétaire  de 
la  maison  voisine  oin  re  des  jours  sur  mou  terrain,  le  juge 
<fc  paix  doit  ordonner  ta  discoutinualioii  de  l’ouvrage,  et 
renvoyci',  sur  le  fond , an  pélitoirc  ; mais  celte  action  est 
.soumise  ù certaines  règles  (pii  lui  sont  propres,  et  parfaite- 
incnt  iii)ii(|iiée.s  dans  l’arrtM  iulervenu  sur  la  qucstioii  sui- 
vante. — Oi:i’..sïio.x.  f.a,  dénonciation  de  nouvel  œuvre , 
ne  peut-elle  plus  cire  exercée  après  (ju'on  a laissé  ache- 
ver le  nouvel  ouvrage  sans  s’en  plaindre?  Son  effet 
se  horne-t-il  d faire  défendre  ta  continuation  d'un  ou- 
vrage eonuneneé , jtmiu’à  ce  que  te  juge  du  pclUoirc  ait 
déridé  si  le  propriétaire  qui  a comiueneé  rouvrage  sur 
son  propre  fonds,  a te  droit  de  l'achever  ou  s'il  doit  te  dc- 
iniire?\/à  roue  su  pcihue  a consacré  raffirmaiivecn  ceslei-iiie.s- 
((  Lousiiiérant  qu’il  s'agit , dans  1'e.spèce , d’une  dcnoiiciaiiou 
de  iionvci  (ruvre;  qu’en  ihi-se  générale,  ('cile  action  est  de 
nature  possessoirc,  en  ce  qu’elle  leiid  à faire  interdire  la  con- 
tiniiatioii  de  l’ouvrage  commencé,  et  h faire  ordonner  que 
les  ciioscs  demeurent  provi.snircmeni  in  statu  quu;  niais 
attendu  qirii  ne  faut  pas  la  confondre  avec  les  autres  actions 
possewoires , et  quelle  est  caracléi'isée  pai-  deux  différetices 
(pli  lui  sont  projH’cs , délcniiiiiées  par  te  droit  romain  , cou- 
sacrecs  par  raimieiino  jurispriideiice  française,  et  confiirmes 
à la  saine  raison  ci  au  véritable  esprit  îles  lois  nouvelles; 
1”  en  ce  que  l’imertlii  de  novi  operis  nuneiatione , ne  peut 
plu.s  être  exercé  après  qu’on  a laissé  achever  le  nouvel  on- 
' rage  sans  s’en  ptaindi’c;  2"’ eu  ce  que,  si  riiiierdit  a été 
exercé  avant  la  fin  de  rouvi  age,  son  effet  sc  borne  à eu  faire 
d(  eiujre  la  continuation , jusqu'ù  ce  que  le  juge  du  pétiioire 


ait  décidé  si  le  propriétaire  fpti  a commencé  l'ouvrage  sur 
sou  proiire  fonds  a le  droit  de  l’achever,  ou  s’il  doit  le  dé- 
truire, question  qui  lient  essentiellctnent  à la 'propriété , et 
ne  peut  devenir  l’objet  d’uiic  complainte  ; aneiidu  qu’auto- 
riser, dans  ce  ca.s , un  juge  de  paix  à faire  détruire  des  ou- 
vrages commencés , et , à plus  forte  raison , des  ouvrages 
termines,  ce  .serait  rînvcsiit' d’une  juridiciion  exorbitante, 
qui  n’esi  ni  dans  la' lettre  ni  dans  re.sprit  des  lois  noinelles; 
cnusklérant  (pie,  dans  le  cas  parlîculier,  le  demandeur  n’a 
iiiteutéson  action  qii’après  l’ouvrage  achevé;  d'oii  il  suit  que 
le  juge  de  paix  ne  devait  pas  l'accueillir , et  que  ce  juge  a , en 
outre,  excédé  scs  pouvoirs,  en  ordonuaiii  fa  destruction  des 
onvr.iges;  attendu  que  le  jugement  attaque  a réservé  au  de- 
mandeur tous  ses  droits  au  petitoire;  rejette,  etc.»  f Arrêt 
du  Idniar.s  1820.  ch.  des  req.  Dali.,  ann.  1826,  l,  p.  188. 
Voir  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  dans  le  même  sens,  en 
date  du  1-1  mars  18(7.  (Sir.,  1.27,  l,p.383.  ) 

Qu’aidant  qu’elfes  auront  été  formées.  Devant  le  juge 
de  paix  de  la  situaLioii  de  l'objet  litigieux.  Si  la  demande  est 
indéterminée , mil  doute  ([iic  le  juge  de  paix  ne  statue  en 
premier  ressort  seulement  ,el  (pic  l’appel  c.st  permis  (art.  3. 
Cod.  de  proccd.,  art.  10,  lit.  3,  loi  du  21  août  17tX)).  Nous 
avons  vu  sous  l’article  7 , qu’encore  bien  que  te  deman- 
deur, en  formant  sa  demande  pour  se  faire  maintenir  en 
sa  possession , n’eiU  conclu  qu'ù  des  dommagcs-intérèl s in- 
férieurs à 50  fr. , pour  le  [iréjtidice  causé  à sa  propriété,  l’ap- 
pel était  cependatU  permis,  par  la  raison  que  la  demande 
ayant  pour  olijt'l,  iiidépeudammeut  des  donimages-inlérêls, 
le  main  tien  dams  la  possession  qu’on  réclame,  la  demande  (‘st 
sur  ce  point  indéterminée;  ce  qui  ne  pcrinei  pas  d’appliquer 
le  princiiic  qui  veut  que  le  juge  de  paix  statue  en  dernier  res- 
sort, lorscjiie  la  demande  u'a  pour  objet  qu’une  valeur  infé- 
rieure à 50  francs  J oyez  les  arrêts  rapportés  sous  l’ariicle 
précité,  el  un  autre  arrêt  eti  date  du  18  juin  iSlO,  transcrit 
sous  l’article  suivant.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  en 
matière  de  réiiilcgrande. , Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
5 mars  1828,  iSircy,  tonie  28  , 1 , p.  355).  — Ocestion. 
Celui  qui,  troublé  dans  sa  possession,  veut  intenter 
une  action  possessoirc. , est -il  dépouillé  de  celle  fa- 
cullc,  parce  que  l’auteur  du  trouble  l' cuira  prévenu  par 
une  action pélit.oire?\.aeo\xv  de  cassation  a con.sacrc  la  né- 
gative en  CCS  termes  : « Vu  les  articles  6 cl  10,  titre  3 de  la  loi 
dti  21  août  1790;  cousidératu  que  d'après  ces  articles,  le  Juge 
de  paix  connaît  de  toute  action  possessoirc  ; qu’il  s’agi.ssait. 
dans  l’espèce,  d’une  action  de  celte  nature,  et  qu’il  n'a  pas 
élé  au  pouvoir  du  défendeur  d’éluder  la  compétence  du  juge 
de  paix,  en  citant  le  demandeur  en  conciiiaiion  sur  le  pcli- 
toire , avant  l'action  eu  comptaîiiic;  d’où  il  suit  que  le  tri- 
bunal civil  de  Louviersa  violé  les  anicies  précités;  casse,  etc.» 
(.\iTét  du  8 avril  1823,  sect.  civ.  Sirey,  I.  23,1.  p.  (î03. 
— Qüestio.:)i,  L’action  posse,ssoirc  est  - elle  receva- 
ble entre  co-propriéiaires  eommunistes?  La  cour  .su- 
prême a jugé  l’affirmative,  dams  les  icnncs  suivants  : « Vu 
i’aticlc  3 du  Code  de  procédure;  aiiendu  qu'il  a été  soutemt 
au  procès,  et  (prü  u’est  ])as  coiilrcdii  par  le  Jiigeiiierii  atta- 
quéjquelcs  li'nemcuts de  la  Rochcite  eide  la  Ve.sscy résout 
un  terrain  commun , dont  les  parties  ont  eu  la  possession 
promiscue  ; d’où  il  suit  qu’il  chacune  d’elles  appartenait  iii- 
contcsiablemenl  l’action  postessoire , dont  la  comiaissauce. 
aux  tenues  de  l’article  cité,  était  dans  les  attributions  du 
juge  de  paix  ; que,  dans  ces  circoiisianees,  le  tribunal  d'is- 
soire,  saisi  de  l’appel  de  la  sentence  du  juge  de  paix  , a,  eu 
se  déclarant  iiiconipétenf , mécoiimi  les  règles  de  la  compé- 
tence cl  violé  cet  article;  casse,  etc  « ; Arrêt  du  19  novembre 
1828,  ch.  civ.  Sirey,  t.  29,  1,  p.  îOÜ. ) — Ouestios  Les 
églises  et  chapelles  dans  lesquelles  le  culte  divin  est 
publiquement  ccléhrc,  étant  reput cc.s  choses  imprescrip- 
tibles et  hors  du  coinmeree  aux  termes  de  l’article  2226 
du  Code  civil,  peuvent-elles  être  Vohjct  d'une  action 
possessoirc  tant  qu'elles  conservent  leur  destination? 

cour  suprême  a consacré  la  négative  par  l’arrêt  suivant  : 

« Attendu  qu’en  décidant  que  les  églises  et  les  chapelles  con- 
sacrées au  culte  divin , ne  pcuveni , tant  qu’elles  conservent 
leur  destinaiiou,  devenir  l’objet  d’une  action  possessoire,  le 


î''®  PARTIE. 


LIVRE  I.  .lîISTÏCE  DE  PAI’X.  - TITRE  IV.  DES  JUGEM.  SUR  LES  ACTIONS 


POSS.  IT 


Iribiiiial  civil  de  Nérac  ti’a  fait  que  .se  ronforiner  à iitt  prin- 
cipe iinivor.sclieineiii reconnu;  rcjcllc,  de-  «(.Vn't't  du  ('  ’ dé- 
cembre 1823.  Sirey,  t.  27,  I,  p.  161  }.  Voir  aussi  pour  une 
chapelle  dans  une  c{jlise  uu  autre  arrêt  du  l*-)  an  il  1820 
consacrant  le  même  principe.  (Sirey,  i.  2(  I,  p.  62.  ) 

Dfuis  i'{iufiéc  iltt  Iroifhlc.  Ainsi  api'cs  l jinice , il  u y aui  a 
plus  licti , de  la  part  de  celui  qui  aura  clé  troublé  , a 1 action 
jio.sscssoirc , mais  bien  à I action  pétitoirei  la  raison  en  est 
que  le  t]ou\  eau  posses.setir,  ayant  en  sa  faveur  un  an  de  pos- 
se.ssion,  est  îi. son  tour  réputé  propriétaire,  cl  doit  être  main- 
tenu dans  cet  ic  position  , jusqu'à  ce  que  la  présomption  de 
propriété  disparaisse  dcvaoi  la  prenve  contraire  résultant  de 
raction  péiitoire.  Le  I rouble  peut  être  de  fait  ou  de  droit: 
il  y a trouble  de  fait,  lor,s(|iron  enlrepreud  quelque  chose 
sur  un  héritage  dont  un  attire  a la  iiossession , soit  en  labou- 
rant , soit  en  recueillant  les  fruiis;  de  droit , lorstpi'on  forme 
en  justice  une  demande  pour  disputer  an  pos.sessciir  la  pos- 
session qu’il  prclcnd  avoir  (arnH  du  12  ocioltre  1811,  cour 
de  ca.s.s.  Sirey,  i.  15 , 1 , p.  !2i);  si  un  tiers  préiciul  avoir 
la  possession  que  se  disputent  deuv  particuliers,  il  devra  in- 
tervenir par  opposition  , et  non  par  raction  en  complainte; 
car  il  est  de  principe  que  eoini>!ainle  sur  comptai  nie  n’a 
lieu.  — OoE-STioN.  Que  siiitii/icnt  ces  expressions  de  notre 
article , dans  l’année  du  troiihie  et  une  année  au  nioins  P 
La  coutume  de  Paris  ex ipeanl  la  possession  d’an  ctjowpour 
que  rartioii  possessoire  pùi.  être  inteuiée,  nous  pensons  que 
c’esL  encore  dans  ce  sens  qu’il  faut  eulendrc  la  disposition 
actuelle  : la  rai.sou  en  est  que  dans  les  primipes  de  la  procé- 
dure le  jour  à (jno , c’esl-à-dire  celui  où  coîiimeiicc  le  délai , 
n’esL  pas  compté,  parce  que  le  fait  a ])u  ne  commencer  qu’au 
dernier  moiucni  de  ce  jour  ; ainsi,  le  trouble  a eu  lien  le 
1^"' janvier  1835,  ee  n'e.sl  pas  le  dernier  jour  de  décembre 
qui  .sera  le  ternie  du  délai  ])endaiil  lequel  l’aclion  pourra  être 
intentée , mais  bien  le  U’’ janvier  !S3(j,  qui  est  le  jour  ad 
qucni  encore  compris  dans  le  terme,  et.  conséqucmniciit  la 
cilaiioii  donnée  ce  jour-la,  le  sera  cucoce  valablement  ; on  peut, 
ar^inncnler,  à l’appui  de  ces  observations,  des  art  icles  2260  et 
suivants  du  Code  civil , (pii  veulent  que  la  prescription  .se 
compte  par  jour  c!  non  par  heures,  cl  {[ii’ellc  ne  soit  aiapiise 
que  lorsque  le  dernier  jour  du  ternie  est  accompli. 

Depuis  une  année  au  inoins.  C’est  à cctic  année  au  moins 
de  possession  qu’est  allachce  ta  présomption  de  propriété  qui 
donne  le  droit  de  se  faire  maintenir  dans  la  possession  : cette 
possession  sc  nomme  saisine.—  Oi!ESTio?i.  fin  Juge  de  paix 
peut-  il  dispenser  le  demandeur  au  possessoire  de 
proucer  (ju'il  possède  depuis  un.  an  au  nioinspics  (jue  sa 
religion  est  éclairée  sur  ce  point, L’affinnaiivc  a été  con- 
sacrée par  la  cour  de  cassation  ; « Considérant  que  le  jiipe- 
nietit  aüaqtic  confinne  celui  du  jtijîe de  paix, qui  a pu  luain- 
lentr  les  défendeurs  éveuUiels  dans  la  possession  du  terrain 
litijïicux  , sans  s’astreindre  i'i  la  preuve  demandée,  dès  qu’il  a 
trouvé  sa  relijïion  suffisamment  iustrtiiio;  rejette.  » (Ait.  du 
25  juillet  1820,  cb.  desreq.  Mail.,  aun.  1820,  1,  p.  413.) 

En  possession  paisible.  Si  ta  possession  n’est  pas  paisible, 
on  n'a  plus  la  .saisine,  et  la  faveur  que  la  loi  aiiacbc  à cette 
possession  cesse  nécessairement. 

Ou  tes  leurs.  Tels  tju’nn  fermier , un  pmeurcur.  Un  ac- 
quéreur pourrait  aussi  joindre  ù sa  possession  celle  de  sou 
vendeur,  car  i!  représente  son  vendeur  et  le  coiiiiiiue  en 
quelque  .sorte  : il  en  serait  de  même  d’un  légataire,  d’un 
heritier. 

À titre  non  précaire.  I.e  litre  précaire  est  celui  qui  ne 
oonfêre  pas  le  droit  de  [iropriété  : par  exemple , le  litre  du 
fermier , du  dépositaire , d'un  emprunteur  (art.  22.30 , C.  civ.}. 
Ainsi,  pour  inlenier  raction  possessoire,  i!  faut  posséder 
comme  propriétaire,  animo  domini;  car , comme  nous  l’a- 
vons déjà  ob.servé , c'est  à la  pré,som|)lion  que  le  possesseur 
est  propriétaire , que  le  léfîislaleur  attache  l’avantaiïc  de.se 
faire  inainteuir  en  po.ssession , et  celte  présomption  est  in- 
compatible avec  un  litre  [)récaire.  Il  faut,  aux  deux  coiidi- 
lions  exigées  pour  la  possession  , joindre  encore  la  publicité, 
sans  laquelle  il  ii’y  a pas  de  possession  civile  I222P,  C.  civ.)  : 
les  Romains  cxpriinaient  ainsi  ces  trois  condiLion.s  , uec  in  , 
necclam,  uec  precario.  — Qi  estioa.  Une  action  pos- 
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se.ssoire  iulcnléc  par  un  possesseur  précaire , tel  <pi  un 
fermier,  peul-clle  être  régularisée  par  l'intercention  du 
propriétaire , qui  prend  le  fait  et  cause  du  fermier  P La 
cour  de  cassation  a jugé  tpie  celte  régularisation  était  pos- 
silile  : aAl tendu  que  le  sieur  Maugin-Lépinc  et  scs  oufanis  sont 
iiiici-vemis , cl  qu’ils  ont  pris  le  fait,  et  cause  de  leur  fermier 
avant  contestai  ion  eu  cause  ; qu’il  leur  a été  tlouuéactcdc  prise 
de  fait  cl  cause,  à l’audience  du  22  août , à laquelle  le  demandeur 
avait  clé  interpellé  de  se  trouver  par  nu  jiigemcuL  coiiiradic- 
Kvire  rciidtt  préccdemmeiit,  le  19  du  tiiéiue  mois  ; rejette,  etc,  » 
,:Arr.  du  8 juillet  1819,  sert,  des  ref|.  Sirey,  i.  20,  I , p.  165. 

— OiJi:.STioN.  Les  titres  peaueni-ils  être  consultés  sur  une 
demande  en  eomplalnlc P Tous  les  auteurs  oui  admis  eeite 
opinion,  par  la  raison  que  la  loi  ex  ig, cari  l une  possession  (|tii 
repose  sur  nu  Litre  non  préraire,  lei''of*  ne  sort  pas  du 

cercle  de  scs  attributions,  en  appréciant  la  nalnre  dit  lit  rc  ponr 
vérifier  ce  point , et  pourvu  qu’il  ne  le  consulte  cpic  pour  de  - 
CHlcr  la  question  de  possession.  L’est  également  ce  que  la  cour 
suprême  a jugé  par  l’arrél  .suivant  ; « Atieudu  , eu  droit , fine 
si , dans  l’at'tion  en  complaiine  , il  u’est  pas  permis  aux  juges 
de  Faire  dépendre  leur  décision  des  titres  de  propriété  et  jugfU' 
par  h't  le  péiitoire , on  du  moins  le  ciunnler  avec  le  posscs 
soire,  ils  peuvent,  en  sc  décidant  toujours  d’après  la  posses- 
sion , telle  (iii’ellc  est  exigée  par  la  loi,  eonsulter  les  mêmes 
liircs  comme  simples  indicateurs  pour  éclairer  seulement  le 
possessoire  ; et  allendii , en  fait , que  c’est  uiiiqucmeiit  d’après 
leur  po.ssession  ancienne,  paisible,  et  à titre  non  précaire, 
que  les  mariés  lîiirgau  ont  demandé,  et  les  juges  leur  ont 
accordé  le  maintien  on  réintégrât  ion  dans  la  jonissatiee  du 
bien  dont  il  s’agit;  (jue  si,  à la  retpiêle  du  demandeur  eu 
ca.ssalinn  lui-même  , les  juges  ont  considlé  les  litres  de  pro- 
pricic,  ils  les  ont  consultés  non  pas  pour  jugei'  le  péiitoire, 
sur  lei[uel  ils  ivont  rien  prononcé,  mais  seulement  comme 
sitnples  indicaleurs , pour  éclairer  le  possessoire  ; (lu’ainsi  le 
juppuneiit  attaqué  a fait  une  très  juste  ai)|)!ica1iou  des  lois  de 
la  matière  ; rejette , etc.  » (Ait.  du  21  décembre  1820,  sert,  des 
rcq.  Sirey  ,1.21,1,  p.  135.  ) Voir  aussi  un  autre  arrêt  du  19 
juillet  1830  (Sirey,  t.30,1 , p.2i5. } — OLr,.ST on.  CVi  usufrui- 
tier pcul-ii  exercer  l'action  en  complainte  P La  uégalîve 
parait  résulter  de  l’artide  2236  du  Cod.  civ.,  qui  suppose  que 
L'usufruitier  po.ssède  pour  le  propriétaire  , et  couséfiuemmcnt 
à titre  précaire  ; mais  l'aFiirmativc  semble  mîett.x  fondée  : eu 
effet,  rnsufntil  est  un  droilréel  immobilier  susceptible  d’hy- 
poLlièquc  fart.  526,  2118,  Cod.  cîv.)  ; c’est  un  démemlircmeui 
de  la  propriété  ; l’usufruit  ter  jouit  comme,  le.  proprietaire , 
mais  non  pour  lui;  s'il  délient  à titre  précaire , c’est  la  iiuc- 
propriété  seulenieni,  car  il  possède  rusnfrnit  cüinme  maître. 
Enfin,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  Foitniii  dans  cette 
opinion  un  argument  puissant  : car  celle  cour  a jugé  que  quand 
l’usufruit  est  éteint,  le  propriétaire  ne  peut  joindre  la  pos- 
session de  l’usufruitier  à la  sienne,  pour  former  raction  en 
complaiiUc  ; elle  suppose  donc  ([ue  rusu fruitier  jouit  pour  lui- 
même,  et  non  pour  le  propriétaire.  — Oüe,stio.\.  Les  seni- 
ludes,  comme  liisufruit , étant  des  droits  réels  imino- 
InticrSjSont-eltes  susceptibles  de  l’action  en  compfaintcP 
Voici  quelle  est  la  jurisprudence  sur  celle  maiièrc  : s’il  s’agit 
d’une  serviiiide  qui  peut  s’acquérir  par  titre  et  par  la  pres- 
cription  (090 , Cod.  civ.) , la  possession  anuaie  peut  servir  de 
base  à une  arliou  eu  complainte;  mais  s’il  s’agit  d’une  servitude 
([iii  lie  puisse  s’acquérir  que  par  titre  (601,  Ibid.],  la  po.sses- 
sion annale  ue  pourra  donner  naissance  à i'aciion  en  com- 
plaînlc,  qu'autant  ((u'il  y aura  un  titre  que  le  juge  de  paix 
pourra  examiner,  non  ponr  juger  de  sa  validilc , mais  pour 
s’assurer  si  ce  litre  fait  ou  itou  ce.ssec  la  présoinplion  de  pré- 
caire, afin  d’ad meure  ou  rejeter  en  conséquence  l’action  en 
complainte  ; si  au  contraire  il  n’y  a pas  de  titre , la  servitude 
ne  pourra  être  réclamée  que  i>ar  l’aclion  péiitoire;  car,  la 
possession  la  plus  longue  ne  ponvaiil  servir  au  réclamant 
pour  acquérir  cette  espèce  de  .servitude  (691 , Cod.  civ. , . fa 
possession  annale  doit  clle-mêinc  êlrc  repnlcc  précaire , et 
par  suite  impuissante  pour  firnder  l'aclioo  eu  complainte.  Voir 
un  arrêt  <lu  6 jntilcl.  1825  'Sirey,  t,  26 , 1 . p.  1U6  , un  autre 
du  25  août  1812  Dali-,  aiiu.  1812.  ! , p.  .599, , et  un  autre  du 
20  mars  1827  Sirev.  i.  27,  l,  p.  387  : mais  la  juri.spritden(T 
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CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


■t  introduit,  fftieiffiies  exceptions  5 ces  principes , dans  les  es- 
pècc.s  .stii vailles.  — Les  seniiers  d’cxploilalion 

ont-ils  lU).  caraclcre  Ici  qnc  fa  pos.se.ssion  d’un  (ci  senücr 
e.d  toujours  réputée  avec  Mire  , et  dès  fors  suffisante  pour 
l'acquisition  de  Ut  scrviUide,  et  par  suite  pour  l'exer- 
cice de  l'aeliou  en  coinplaiiilc  d La  cour  de  ca.ssalioii  a éic 
d’avis  de  l'affirmative  par  les  motifs  suivants  ; « Ailciidi] , .siii’ 
le  second  moyen  , que  le  dcmaiKleur  motive  sur  la  prétendue 
violation  des  articles  13.50,  OUI  el  2232 du  Code  civil , de  Tar- 
itcle  23  du  Code  de  procédure  civile , ((UC  raclinu  qui  fut,  for- 
mée cûiifrcliii  de  la  pari  du  sieur  Dernoiil  val  n’avall  pas  pour 
ohjcl  de  le  faire  roiidaumer  à le  réinfé^ïrer  dans  un  passajje 
ptaliqué  sur  l'iiérilafye  du  clcinaïuicnr  on  eassaiion,  mais 
bien  dans  la  possession  d’un  |)assafïe  (jui  se  pratiquait  sur  un 
Seillier  qui  (brmail  séparai  ion  eiilre  les  propriétés  respeetives  : 
que  c’est  dans  ce  sens  que  l'an  ion  a été  enicndnc  et  qu’elle  a 
été  accueillie  d'abord  par  lcju;;c  do  paix  tin  canton  de  iMar- 
iïucriie,  et  sur  l’appel  par  le  iribimal  civil  de  ^■imes;  que  le 
passatïc  demandé  SC  rapportant  à un  sentier  d’exploilaiion  , 
les  principes  relatifs  aux  serv!tudc.s  di.srontiimes  éUiient  sans 
application,  siinout  lors'iun,  comme  dans  respèce,  Parjès, 
demandeur  en  rassaiion  , ne  jusüfiail  en  aiicnin’  façon  que  Je 
terrain  par  lui  nouvellement  réuni  à sa  propriété  n’clait  pas 
el  n’avait  pas  été  un  sentier  d'exploilation  divisant  les  deux 
propriétés , ainsi  que  l'avait  articulé  Demonlval  dans  sa  de- 
mande possessoire  ; que  le  Irilnmal  de  Nîmes,  en  motivant 
son  juîîemeutsur  le  lait  qu'il  ,s'a{ïissaiL  du  réiablissemeni  d’un 
sentier  d'exploit alioti , n'a  eu  aurnti  éj’ard  aux  aveux  qu'a  pit 
faire  Paires  ; que , loin  de  là , il  les  a considérés  comme  non 
avenus  ou  sirpcrllus;  qu'il  ne  lésa  poiiu  à plus  forte  raison 
scindés,  et  n'a  pas  violé  par  ron.scfj lient  l’article  13*56  du  Code 
civil  ; rejette , clc.  » ; Arr.  du  1 1 décembre  1827 . cb.  dts  req., 
Sirey,  t.  28,  1 , p,  103:.  Voir  aussi  un  aulro  arrêt  de  cassalioii 
du  20  août  iS-29  i Dall. , anu,  1829,  l , p.  318; , et  eiir'orc  , rc- 
lîitivcment  à un  sentier  commun  , un  arrêt,  du  19  novemlire 
1828  (Sirey , t.  29,  1 , p.  1 10;.  — 1'?  Ouestios.  Le  droil  de 
passage,  au  cas  d'cjiclace,  élant  une  servitude  iiéec.s- 
saire,  peu! -il  cire  ransidàrè  con'une  une  servitude  dls- 
eonfiniie  et  imprescriptitdc , à l’égard  de  laquelle  Vac- 
fion  possessoire  n'csl  pas  recevable  d — 2*'  Oukstio?,'. 
Lorsqu’il  x ei  enclave  et  facullé  d'issue  par  lieux  cu- 
droils,  le  passage  par  T une  des  deux  Issues  peut -U.  avoir 
le  raracl.ére  desen  ilude  uèrcssalre  et  légale  on  pres- 
criptible, Icileiucfit  que  l'acl ton  possessoire  soit  rece- 
vable P La  cour  de*assalioii  a jiifîé  affirmativement  ces  deux 
qHe.stîous  : « Sur  le  jiremier  moyen,  alleiulu  que,  s’il  est  vrai 
qu'aux  termes  de  l'ariirle  (Î9(  dii  Code  rivil  !e.s  servitudes 
iliscoiitiiiues,  au  nombre  desquelles  l’article  CSS  place  celle 
de  passajïc,  iieiieiivent;  s'acquérir  que  pai'  Mti'e,  el  que  la 
possession , quelque  loiifïue  quelle  soit,  ne  peut. 'leur  servir 
de  fondcmeul , ce  principe  n’est  vioiiil  applicable  aux  srrvi 
rudes  Icîïales,  parmi  lesquelles  l’article  082  du  Code  a place 
le  jiassaj’jC  en  ras  d enclave  : que  celui  ipii  exerce  ini  jtassao’e 
à ce  litre  a droit  de  former  une  demande  en  complainte  inVur 
le  I rouille  qu'il  éprouve . et  que  si  le  ju.îc  de  paix  est  incom- 
pétent poiii  jiifîer  au  loinl  la  ({uestion  de  iiéecssité  il  lui  'lu- 
parliciil  de  vérilier  le  [ait  du  l’cnrlave  pour  s'érlaiiTr  sur  lê 
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faiadt.ic  de  ta  possession  dans  ltu|ui’lie  Icdemaiitlciir  nrélend 
cire  ; SfH'  le  deuxième  moyen  , atloiidn  qu'a prc.s avoir 

considéré  la  ([iieslion  (pii  faisait  l'objet  du  m-ocès  il 


action  possessoire  était 
s’est 


i . 11...  ' n'< 

recevable,  il  n a violé  aucune  loi  et 


scsiiiiiioiilra.i'c  mnfoiiiié  ù l’aniclc  23  du  Ci„lc  de  i„,  ,,T 
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r.'i.ssaliou,  ch.  des  re(p  (Sirey,  I.  2f),  1 , p.  332.) 

_ 24.  Si  la  possession  ou  le  trouble  son!  (bbiîcs 
etiqjtêle  qui  sei’a  ordonnée  ne  pourra  porter 


/ 


fond  du  droit. 


=i  L’enquête.  C’esi-à-dirc  l’audition  des  témoins  sur  la 
|)Ossession  ou  le  I rouble  déniés  : la  possession  se  prouve  an.ssi 
par  titres,  mai.s  par  Mires  relatifs  à la  possession,  comme 
baux  à loyer  ou  à ferme,  ventes  de  coupes  dcliois. 

Sur  le  fond  du  droit.  C’esl-à-dirc  cpic  l'cnquêlc  ne  pourra 
pa.s  être  orclounéc  pour  établir  que  l’une  des  parties  est  pro- 
pri(iiaire  de  la  cliose  : ainsi,  dan.s  le  cas  où  mon  voisin  vien- 
drai! à ouvrir  une  fenêtre  sur  le  fonds  que  je  po.ssède,  Ip 
jiifïe  de  paix  ne  pourrait , sur  la  demande  de  mon  adver- 
saire, l'autoriser  à prouver  que  je  ne  suis  pas  propriétaire 
du  iciTain  que  je  détiens,  et  à rai.son  durjuelj'ai  formé  l’ac- 
lion  possessoire  appelée  dciioncialion  de  nouvel  u’uvre;  car 
renqnêtc  ne  peut  porter  que  sur  la  possession  Cl  le  trouble. 
— 1'®  QuicsTiOiX.  ü a jugement  de  juslive  de  paix,  bien 
qu’il  ne  statue  que  sur  une  aelion  possessoire,  r.\i-il  sus- 
eeplibie  d’appel , s'il  porte  en  inénic  temps  des  eondain- 
naltons  d’une  valeur  indcfevmince  P — 2®  OuH.STiori. 
Ordonner  qiinvaid  faire  tlroil  il  sera  prouve  par  le 
defendeur  que  le  demandeur  u’ est  pas  propriétaire , et 
qn' if.  n’exerce  qu’un  droit  d’usage,  est-ce  riolcr  l'm- 
licte  2 î sur  te  fond  du  droil  P csl.-cc  aussi  cumuler  iç 
possessoire  el  te.  péUtoircP  I^a  cour  siqii’ême  a résolu  ta 
première  qiiesMoii  arfinnativcnienl , couformémeui  à la  ju 
risprudence  indiquée  sous  les  arliclcs  7,  et.  23;  elle  a éga- 
lement jiip,é  la  deuxième  qucslion  affirmai ivcmeiit,  «Vu 
les  articles  23,  2Î  el  2*5  du  Code  de  procédure  civile  ; attendu 
que  l’action  intentée  par  Vasseur  devant  le  jiqïe  de  paix 
était  évidemment  nue  JUMioii  posse.ssoii-e,  puiscpi’ii  .se  plai- 
gnait de  trouble  et  d'innovation,  causés  par  Lrimaire  dans 
la  po.ssession  el  jouissance  du  chemin  dont  il  était  saisi  de- 
puis plus  d’im  au  et  jour;  (juc  celle  acMon  était  de  la  com- 
pétence du  jn;5e  de  paix,  et  que  sa  seulence  aurait  été  pro- 
noncée en  dernier  ressort , si , en  ordonnant  des  ouvcajjc.s 
(rime  valeur  indiHerminéc,  tels  que  la  fertnel lire  des  croisées 
el  rarracliemeiiL  des  pieux,  ii  ne  l’avaiL  rendue  .susceptible 
d'être  réformée  par  la  voie  d'appel  ; alfendu  que  în  posses- 
sion annale  de  Vasseur  n’élail.  point  come.stée  ; qu'on  ne  peut 
demander  à celui  qui  forme  racMon  pos.se.çsoire , à quel  Mire 
il  po.ssède;  rpie  c'est  à celui  ([iii  recounaîi  la  possession  d'au 
ci  jour  de  sa  partie  tidverse,  à prouver  que  la  possession 
prétendue  ii'c.slqu'à  titre  précaire,  bien  qu’elle  soit  paisible 
el  publique;  que  ren([uéie  qui  peut  être  ordonnée  eu  ce  cas 
ne  peut  porter  sur  le  fond  du  droit , mais  seulement  .«ur  les 
faits  de  possession  et  de  (rouble , s'ils  sont  déniés  : (roû  il  suit 
que  le  jufiemeiil  attaqué,  eti  admcMaiit  Lamaire  à prouver, 
lanl.  par  titre  ((iie  par  léinoins,  que  A'asscur  u'éîaitpas  pro- 
priétaire du  eliemiii  ou  passaîfc  litifficux,  et  n'en  avait  que 
l'irsa^c  commun  avec  le  public,  a violé  l'artielc  2î  do  Code 
de  procédure  civile,  qui  veut  qu'eu  uiaimrc  d'aclion.s  pos- 
sc.s.soires,  renqiuMe  qui  poiiiTa  être  ordonnée  ne  puisse  porter 
sur  te  fond  du  di'oil, , el  les  dispo.siiioîis  des  articles  25  tl  27 
du  même  Code,  qui  .s’opposent  à (’e  que  le  possessoire  cl  le 
péliloire  soienl  jamais  cimuilé.s;  cas.se , etc.»  ( Arrêt  du  18 
juin  1810,  section  civile,  Sir.  1.17,  1 , p.  1 1.)  — Oi.:i:.sTiorv.  Un 
juge  de  paix  en  ordonnant , à l'occasion  ci  par  suite 
d’une  action  possessoire , que  des  bornes  seront  placées 
pour  déterminer  ta  ligne  séparative  de  deux  héritages , 
cumule-t-il  en  cela  le  possessoire  cl  le  pcliloirrp  ],a 
cour  de  ca.ssaiioii  a consacré  la  négaiîve  par  rarrOi  suivaiu  : 

(( CoüSidéraiU  qu’aux  icriiies  de  l’article  3 du  ('.ode  de  pro- 
eédure  civile , le  jufïc  de  paix  esi  coiiipéK'ut  pour  con- 
naîlre  de  loiiie  action  possessoire,  cl  noianmienî  de  toutes 
usurpations  de  (erres,  de  déplacement  de  èo/’/ic-T  coin  mis 
dans  l’année,  et , par  conséquenl,  de  l'action  en  plautation 
de  borne.s;  qu'il  rcsiUlc,.  lanl  du  libelle  ([lu'  dis  conclusions 
de  l’exploil  iiilrodiiclif  d’insiam'p,  que  raciiou  tniciitéc  par 
Linel  eotilrc  la  demanderesse,  dans  les  quinze  jours  du 
Irotiblc  qu’elle  préicndai!  avoir  éprouvé  de  sa  pari,  dans 
sa  possession  d’an  cl  jour,  était  une  véiâ table  action  pos- 
se.ssoirc  ; (JUC  le  juft'é  de  paix  avait  été  lép;alemeni  .saisi  de 
cel  le  action , (M  avail  itroiioncé  dans  les  tenues  de  sa  compé- 
leiice  ; ei  qu’en  le  déclarani  ainsi , le  tribunal  d’appel , dont 
le  juiïcinenl  ( si  dénoncé , loin  de  violer  les  rèpics  de  sa  com- 
pétcuce,  s’y  est , au  contraire,  conformé,  el  n’a  point,  cou irc 
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Je  vmi  de  i’arliclc  25  du  Tode  de  procédure,  cnnitdé  le  pos- 
sessoîre  et  le  péiiioire;  rcjetie,  elc.»(Arr.  du  27  avril  ISll, 
sect.  des  ref[.  Sirev,  t.  H,  1,  p.  291.)  — le 

cumul  (lu  possessoire  et  du  pcUtoii'e  ne  viric-t-ll  lc\ 
Jiigrincnl.Ÿ (le  Id  juslU'e  de  paix,  qu'anlaut  que  ce  cumul 
O lieu  dans  le  dispositif  du  jugement  l.a  cour  suprême 
a consacré  l’affii'maiive  eu  ce.s  lei'ines  ; « Vu  l'ariiele  10  du 
lilrc  5 de  la  loi  du  21  juillet  1/9! . atiendu  que  le  jufïo  de 
paix,  tout  eu  ctioîiçani  de.s  luoilCs  surabondants  dans  son 
juîïcineiu,  s’est  CO  pendant  décidé  par  la  posses.siou  annuel- 
lement l'euoiivelée  jusqu'au  luonient  de  rinstaiiee;  ce  qui  Fait 
voir  qu’en  jujîeant  au  |iosscs.soirc,  commcil  renonce  dans  sou 
juîîcuieut,  il  s’est  déterminé  par  la  possessi mi  de  la  dcimière 
année  des  héritiers  Allier , qui  hii  a paru  établie  par  Ic.s  dé- 
po-siiioiis  des  témoins;  attendu  que  !e  défeudeui'  soutenait 
que  la  possession  des  liéritiers  Allier  élait  clandestine;  que 
le  juge  de  paix  a pu  croire  nécessaire  de  consulter  les  ti- 
tres, pour  eounaiire  Tespèce  des  actes  de  possession  dont 
ils  se  prévalaient , et  s'ils  ont  joui  des  eaux  les  jours  ofi  ces 
eaux  sont  atirilmécsaux  propriétaires  riverains  du  canal  du 
moulin  de  (.léricux  ; (pic , si  le  juge  tîc  paix  a inséré  dans  la 
rédaction  de  son  jngciueiil  des  raisounements  inutiles,  ou  qui 
paraissciil  avoir  eu  pour  objet  le  fond  du  droit,  ce  n’élail 
pas  nue  raison  de  raumiler,  si  d’ailleurs  sou  dispositif  ne 
contient  aucune  décision  sur  le  fond  du  droit;  enfin,  s’il 
n’a  (ait  que  prouniu7cr  la  maintenue  de  la  possession,  icllc 
qu’elle  a eit  lieu  l'année  qui  a précédé  riustance  ; qu’en  aiiuii- 
lantcejujienieiu,  le  trilnmaî  civil  de  Valence  a violé  l’article  JO 
du  litres  de  la  loi  du  21  aoilt  1790;  ca.sse,  etc.»  fArrét  du  S 
mai,  1813,  seet.  civ.  Sirey,  1. 13,  1 , p.  33.5.)  — Si  les  deux  ijar- 
lics  deniamiaieut  tqpilemeiit  ù être  maintenues  dans  la  pos- 
session, et  que  leurs  droits  parussent  cjptix,  la  plupart  des 
auteurs  soiii  d’avis  que,  dans  ce  cas,  ïcjujïedevraitocdou- 
ncr  le  séquestre  de  la  propriété  liiioieuse  , et  renvoyer  les 
parties  ù procéder  au  pétitoii'e.  Cette  opinion  repose  sur 
plusieurs  décisions  judiciaires,  et  principalement  sur  l’article 
1961  du  Code  civil , qui  peimict  aux  ju{}cs  d’ordonner  ie  sé- 
queslre 'dépôt  judiciaire  entre  les  main, s d'un  tiers)  d’im 
immeuble  dont  la  propriété  ou  la  possession  est  litiüicnse. 

25  • Ltt  possessoire  et  le  péliloire  ne  seront  jamais 
cumulés, 

=r:  Le  péUtoirc,  C’e.sl  l’action  par  laquelle  on  revendique 
la  propriélé  d’un  immeuble  ou  d'mi  droit  réel  îmmobilifm. 
Comme  ou  le  voit , le  péliloire  est  opposé  au  po,sscssoirc  ; 
celui-ci  se  jinic  par  la  possession  d’au  et  jour,  et  celui-là  par 
le  mérite  du  fond,  sur  les  titres  cl  une  possession  qui  peut 
fonder  une  prescription  : le  jui;-e  peut  cepeudant , ainsi  que 
uon.s  l'avons  déjà  remarqué,  prendre  les  titres  eu  considé- 
ration, lorsqu’il  iic  les  consulte  que  pour  éclairer  le  jiosses- 
soirc;  mais  s’il  prononce  sur  ie  mérite  du  litre  en  soi,  et 
prend  ]}0iu’  base  de  sa  décision  au  jiossessoii'e  la  luilliLé  de 
l’im  des  titres  produits,  eu  déelarani  celle  milüié,  il  cimiuie 
le  pmsscssoîre  et  le  pétiioirc;  il  viole  la  loi. 

Janutis  cuniulcs.  Celte  prohibition  .si  formelle  résulte  de 
la  différence  des  deux  actions  qui  se  porient  devant  des 
U'ibunaux  différents,  puisque  le  po.sscssoire  est  soumis  au 
juge  de  paix,  et  le  pelitoire  au  tribunal  de  première  in- 
stance. Il  importe  d’ailleurs  de  ne  pas  cumuler  les  deux 
actions,  parce  que  le  jugement  sur  le  possessoire  fixe  d'une 
manière  iuvariaiile  quelle  est  celle  des  parties  qui  devra  for- 
mer sa  demande  au  péliioii'e.  - Oi,i;.stio,-s,  Y a-t:-U.  cumul 
du  possessoire  et  du  pêtdoire , lorsque  le  défendeur. 
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0 nu  litre  de  propriété,  il  serait  toujours  au  pouvoir  du  dé- 
ctidcur  de  neutraliser  les  actions  possessoii’es , eu  allégnaut 
qu  il  est  fondé  eu  titi’e  à e.vcrcer  l’acte  duquel  est  résulté  le 
trouble  de  la  jiossessioii.  Il  faut  obsei'ver  aussi  que  la  dé- 
ense  de  cumuler  le  possessoire  et  le  péliloire,  doit  encore, 
comme  auti'efois,  s’eiiiendre  en  ce  sens,  qu’ime  partie  ne 
peut  pas  assigner  en  même  temps  au  possessoire  devant  le 


juge  de  paix  , et  au  péliloire  devant  ie  tribunal  de  première 
instance;  car  le  péliloire  ayant  pour  objet  la  propriété,  et 
par  suite  le  eli'oit  tic  possédci*,  l’action  au  jiéiitoire  compren- 
tlrait  nécessaii’cmeul  raction  possessoire  ; et  tlcux  tribunau.x 
ne  [lenveiit  être  saisis  a la  fois  de  ta  iiiéine  action  : c'est 
d’ailieui’s  le  vœu  de  rariide  27. 

26-  Le  dcmaiideur  au  pétiioirc  ne  sera  plus  rece- 
vable à agir  au  possessoire. 

lYe  sera  plus  reeecahle.  Eu  prenant  une  voie  (lui  l’o- 


blige à faire  la  [ircuve  de  son  droit  de  propriété,  il  estsup 
posé  avoir  rccoumi  la  possession  annale  de  son  adversaire, 
cl  l•cno!lcé,  dès  Ions,  à celte  action  qu’aiilremcul  il  eiU  prise 
comme  beaucoup  plus  favorable , ptiisfjue  celui  (lui  iriom])lit* 
an  possessoire  oblijje  sou  atlversaireà  se  con.stiluer  de/n/fn- 
//<?/(/' au  péiitoii'c;  cette  renonciation  tacite  le  rend  iion-rc- 
cevablc  à agir  au  possessoire,  après  avoir  commencé  i’iu- 
siaiice  au  péliloire.  Il  est  évident  que,  si  déjà  il  y a jugement 
sur  le  péliloire,  il  est  encore,  à bien  plus  forte  raison , noii- 
rccevaijle  à revenir  par  raction  po.sscssoire , puisque  l’action 
péliloire  compretianl,  ainsi  que  nous  l’avons  observé,  le 
pü,ssessüire , il  y aura  cho.se  jugée  même  sur  le  possessoire. 

— Qije.steün.  Le  demandeur  <jui  se  désisterait  de  son  ae- 
tiou  pelitoire , pourrait-il  agir  au  }Wssessoirc?  INon  ; 
l’article  est  positif,  et  dès  lorsque  le  dcuiandenr  a foiané 
sou  action  péliloire,  il  y a présomption  légale  d'une  renon- 
ciation telle , que  la  voie  du  po.ssessoîre  lui  est  irrévocable- 
ment fermée.  — Qi’ESTio.v.  Une  partie ponrraiUelle  échap- 
per à une  «c7K>/i  possessoire  qu'elle  redoute , en  formant 
une  action  pétifoire  f tinu‘  de  cassation  a consacré  la 
négative,  par  un  arrêt  du  S avril  1823,  cité  sous  l’art  idc  23. 

27-  Le  défendeur  au  possessoire  ne  pourra  se 
pourvoir  au  péliloire  qu’après  t|uc  [’iiistaiice  sur  le 
possessoire  aura  été  terminée  : il  ne  pourra,  s’il  a suc- 
combé, se  pourvoir  qu’apres  qu’il  aura  pleinement 
salisfail  aux  condainnalions  prononcées  contre  lui. 

— Si  néanmoins  la  partie  qui  les  a obtenues  était  en 
retard  de  les  faire  liquider,  le  juge  du  péliloire  pourra 
fixer  pour  celle  liquidation , un  délai,  après  ietjuel 
raction  au  pétitoire  sera  reçue. 


— Se pourvoir  au  péliloire.  Parce  qu’aulrcnient  il  y 


aurait  cmmil  du  péliloire  et  do  posscssoii'e , e!  ([UC,  d’ail 
leurs,  il  est  nature)  que  le  véritable  |)ûssesseur  dépouillé  soit 
d’abord  réintégré,  suivant  la  maxime  : spoUatus  anle  om- 
nia  reslU  uendus. 

Pleuicmcnl: salis fràt  aux  condamnalions.  Il  est  juste, 
eu  effet,  que  l’aiiteiu'  du  trouble,  qui  a succombé,  ne  puisse 
revenir  devant  la  ju.stice  qii'aprcs  avoir  réparé  le  ton  qu’il 
a causé,  en  ne  rcspcctaiii  pas  une  possession  paisible  et  en 
dicrdiaiit  à se  faire  justice  à lui-méme.  - Quelques  auteurs 
pcn.sent  que  iû  demandeur  au  possessoire  qui  auÈ*ait  suc- 
combé lie  serait  pas  obligé , pour  .se  iiourvoir  au  pétitoire , 
d(’  prouver  qu’il  a acquitté  tous  tes  frais  et  toiitcs  les  con- 
damnai ions  prononcées  contre  lui  : ils  fondent  leur  opinion 
sur  le  texte  de  notre  article,  qui  ne  parie  ([ite  du  défendeur, 
et  sur  ce  que  le  demandeui’  n'est  pas  dans  la  même  position 
que  le  defendeur,  ce  dernier  devant,  avant  tout,  rétablir  le 
véritable  possesseur  dans  la  possession , et  réparer  tout  le 
mal  (|u’il  a fait. 

Le  juge  du  péliloire  pourra  fixer  pour  celle  tii/uida- 
lioti , un.  delai  J cic.  Sans  cette  disposition,  le  demandeur 
au  possessoire,  rétabli  dans  sa  possession , pourrait  rendre 
illusoire  l’aciiou  pétitoire  que  vent  excirer  l’autre  partie, en 
ne  faisant  pas  liquider  les  condamnalions  que  celle-ci  est 
obligée  d’acquitter  avant  de  pouesuiv  i‘e  au  pétitoire. 


TITRE  V. 

fJes  Jugements  qui  ne  sont  pas  définitifs , et  de  leur 

exécution. 

28-  Les  jugements  qui  ne  seront  pas  définitifs 
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ne  seront  point  expédiés , quand  ils  auront  été  ren- 
dus conlradicloiremeni  et  prononces  en  prCscncc  des 
parties.  Dans  le  cas  on  le  jugement  ordonnerait  une 
opération  î'i  laquelle  les  parties  devraient  assj.stet%  il 
indiquia'a  le  lieu,  le  jour  et  l’heure,  et  la  prononcia- 
iton  vaudi’a  citation. 

~ JSe  seront  point  expédiés.  Afin  d'éviter  des  lenteurs 
cl  des  frais  iniitiics,  puisriue  les  parties,  ciaut  présentes  à 
la  prononciation  du  jugement,  ne  peiivcni  ignorer  cc  (pi’il 
prescrit . 

Conirndîcioireinent.  Ainsi , qnand  les  jiigcincnts  prépa- 
ratoires n'auront  pas  été  rendus  coiilradieloircmcul  et  en 
présence  des  parties,  ils  devront  être  evpédics  et  signifiés 
par  la  pai’tio  qui  veut  faire  procéder  à la  tuesiire  irrescriie 
p,ir  le  jiigeuicnl  ; mais  il  faut  remarquer  qu’il  ne  suffit  pas 
que  le  jugement  ait  été  rendu  conlradietoirciuent , il  faut 
encore  qu'il  soit  prononcé  en  présence  des  parLie.s,  de  telle 
sorte  que,  si  nne  des  parties  se  relirait  après  le  débat  con- 
tradictoire, mais  avant  la  prononciation  du  jngeiiienl, 
il  devrait  être  expédié  et  signifié.  Ponr  éviter  toute  di.seus- 
sioii , ii  est  nécrssaii’e  de  constater  dans  la  décision,  quelle 
a été  pronoMCce  eu  pi-éscnce  des  parties. 

29-  Si  le  jugenicni  ordonne  une  opération  par  des 
gens  de  /Vt/V,  le  juge  délivrera  ù la  partie  requérante, 
eédidede  citation  pour  appeler  les  experts;  elle  fera 
mmit  ion  du  lieu  , du  jour,  de  l’heure,  et  contiendra  le 
fait,  les  inolifs  et  la  dispo.sition  du  jugement  relative 
A l’opération  ordonnée.  — ^Si  le  jugement  ordonne  une 
enquête,  la  cédule  tic  citation  fera  mention  de  la  date 
du  jugement , du  lieu , du  jour  et  de  l’heure. 

— Pnr  des  ^ens  de  Port.  Si , par  exemple , il  s’agit 


ri ’mic  vérification  qui  exige  des  comiaissanees  particulières 
que  n’a  pas  le  juge  de  paix. 

Cédule  de  eifotioii.  Les  experts  qu’il  s’agit  d’appeler 

n’ayaiu  pas  été  présents  an  jugement  , il  est  indispensable 

que  le  juge  délivre  un  acte  au  moyen  duquel  on  pourra  leur 

faire  coiniaîtia;  juridifiueinciiL  la  coinmissioii  dont  ils  vont 

être  investis.  ( MODÈliîS , fonn.  îïo  0.) 

■ 

30-  Toutes  les  fois  que  le  juge  de  paix  se  trans- 
portera sur  le  lieu  contentieux,  soit  pour  en  faire  la 
vi.site,  soit  pour  tait endn^  les  témoins,  H .sera  accom- 
pagné du  greffier,  r/id  (ipporlera  la  niimde  du  juge- 
ment préparatoire . 

Qui  appariera  ta.  minai e du  jugement  prépara- 


loire.  Afin  qu'on  puisse  toujours  connaître  parfaiLemeut  le 
point  qui  fait  diflicull.é,  et  qui  doit  être  l’objet  de  la  me- 
sure prescrite. 

31.  Il  n’y  aura  lieu  A l’appel  des  jugements  prépa- 
ratoires (pdapres  le  jiigetnetU  défini lif  et  ('onjoinic- 
ment  avec  l’appel  de  ce  jugement;  mais  l’exécution 
des  jiigemeiUs  préparatoires  ne  portera  aucun  préjn- 
judice  aux  droits  des  parties  sur  l’appel,  sans  qu’elles 
soient  obligées  de  faire  A cet  égard  aucune  proles- 
tatioii  ni  réserve.  — L’appel  des  jugements  interlocu- 
toires est  permi.H  avant  que  le  jugement  définitif  ait 
été  rendu.  — Dans  ee  cas,  il  sera  donné  expédition 
du  jugement  interlocutoire. 

Qu'a  prés  le  J ugemenl  définitif.  Celle  disposition  est 
une  conséfiiicnce  des  priiu'ipes  sur  lesquels  repaie  riasiiiu- 
lion  des  justices  de  paix  : ees  principes  veulent  une  décision 
prompte,  et  la  plus  grande  ccniioinie  tlaiis  les  frais;  or, 
aucune  de  ees  rliosrs  u'cxislerail , s’il  était  permis  d’appeler, 
avant  la  seiiienec  définitive  d'un  jugement  préparatoire  qui, 
ne  préjugeant  rien , ne  peut  causer  aucun  doiuiua[;e. 

Èsi  permis.  Cet  apjiel  est  autorisé,  parce  t(iic  iejup,emenf. 
iuier’.ocuioii'e  préjuge  le  fond , en  ce  tiirü  ordonne , malgré 


l’opposition  de  rune  des  parties,  une  vérification  , im  ser- 
ment, ou  lout  autre  acte  qui  indique  de  quelle  manière  il 
décidera. 

Usera  donné  expédition.  Puisque  la  loi  permet  tait  l'appel 
du  jttgemeni  iiiterlocntoire , il  fallait  bien  qu’elle  conseiuii 
à ce  qu’il  eu  fiU  donné  expédition.— Oce-stiox.  Les  jugc.s  de 
paix  connaissent-ils  de  Pexécution  de  leurs  jagementSy 
tin  moins  au-dessous  de  100  francs.  Pour  raffinnative,  on 
o])servcque  la  sectionde  législation  du  (rilmuat  ayant  proposé, 
après  l’art.  2Ü,  une  disposition  (|ui  leur  défendait  de  connaître 
de  cette  exécution,  celte  ju’oposition  du  tribunatne  fut  pas 
admise.  Alais,  pour  la  négative,  on  rcinarque , avec  raison, 
f(itc  les  juges  de  paix  n'ayant  qu’une  juridiction  d'exeeption^ 
ainsi  que  cela  résulte  de  l’article  *1  du  litre  4 de  la  loi  du 
2Î  aoOt  1790 , ils  ne  poiuTaient  connaître  de  l’exécuiion  de 
leurs  jugetnerils  qu’autaiit  qu’une  loi  leur  en  aurait  expres- 
sémciil  donn  droit  : que  .d’ailleurs,  tonies  les  dispositions 
du  Code  de  procédure,  relatives  aux  saisies,  qui  sont  les 
voies  d’exécution  des  jugements , supposent  toujours  l’iiiler- 
vcnlion  des  tribunaux  de  première  instance,  notamment 
les  articles  (î  17 , 612  J 618;  que  les  tribunaux  de  commerce 
ne  comiaisseul  pas  non  plus  de  l’excciuion  de  leurs  juge- 
ments, parce  qu’ils  sont  aussi  des  U’ilniiiaux  d'exceplion. 
r Art.  -m.  ) 

TITRE  VL 

De  la  Mise  en  cause  des  Garants. 

32*  Si  au  jour  de  la  première  comparution,  le  dé- 
fendeur demande  à mettre  garant  en  cause,  le  juge 
accordera  délai  suffisant  en  raison  de  la  distance  du 
domicile  du  garant;  la  citation  donnée  au  garant  sera 
UbeAlée,  san.s  qu’il  soit  besoin  de  lui  notifier  le  juge- 
ment qui  ordonne  sa  mise  en  cause. 


Â mettre  garant  en,  cause.  Aletlre  un  garant  en 


cau.se,  c’est  appeler,  pour  être  partie  dans  une  instance, 
une  personne  qui  est  übÜgcc  de  faire  jouir  une  autre  per- 
sonne de  la  cho.se  ([ui  fait  l’oljjel  du  procès,  ou  de  la  dé- 
fendre contre  l’action  intentée.  .Ainsi , Paul  m’a  vendu  un 
immeuble  il  y a six  mois;  Pierre  me  trouble  ; je  ne  puis  me 
faire  maintenir  dans  ma  possession  fiu'en  joignant  celle  de 
mou  vendeur  A la  mienne,  et,  A eet  effet , il  faut  que  je 
puisse  le  mettre  en  cause.  Le  garant  ponrr.TiL  A son  tour  en 
appeler  un  autre  en  sous-garantie  ; c’est  du  moins  ee  qui 
rcsiilie  par  analogie  de  rarücle  170.  La  garantie  se  divise  en 
simple  et  eu  formctle  : nous  donnerons  plus  de  deveiop- 
pemeiil  .sur  cette  matière  aux  articles  175  et.  snivauts.  — On 
a demandé  sî  ou  pouvait  inlcrjcter  appel  du  jugement  qui 
fixe  le  délai  pour  appeler  eu  garantie?  Von;  car  ce  juge- 
ment n’est  ni  définitif  nî  interlocutoire,  c’est  une  e.spcce  de 
jugement  préparatoire  qui  met  la  cause  en  étal  d'êire 
jugée. 

Libellée.  C’esi-A-dire  développée  ; en  effet , il  est  néces- 
saire que  celui  qu’on  appelle  en  garantie  eoiiiiaisse  les 
causes  de  raclioii  et  les  moyens  sur  lesquels  elle  est  foiniée , 
ptmr  qu’il  puisse  préjiarer  sa  défense  ou  acquiescer,  il  ré- 
•snite  aussi  de  ce  que  la  loi  veut  que  la  citation  soit  hbeltéc  , 
qu’il  u’y  a pas  lieu  de-  signifier  au  garant  copie  de  ia  de- 
matule  ongiuairc  et.  des  pièces  juslificalîvcs  de! action  en 
g-arautic.  (MOBÈtE  de  la  citation  donnée  au  garant, 
fonn.  BT®  10.) 

33  Si  la  mise  en  cau.se  n’a  pas  été  demandée  A la 
première  comitariUion , fin  si  la  citation  n’a  pas  été 
faite  dans  le  délai  fixé,  il  .sera  procédé,  .sans  délai, 
au  jugement  de  l’action  principale,  sauf  éi  slaluer  sé- 
parément sur  la  demande  en  garantie. 

— — Sans  délai.  Toujours  parce  que  le  juge  de  paix  doit 
statuer  avec  célérité. 

Sauf  à statuer  séparément . Mais  si  la  mise  en  cause  n’a- 
vait pas  élé  demandée  en  temps  utile , cc  ne  serait  plus  le 
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jtiffe  qui  aurait  sialiic  sur  la  demande  orij^ina ire,  qui  de- 
vrait  connaitre  de  l’action  en  fïarantie,  il  moins  qu’il  ne  fût 
aussi  le  juge  naturel  des  garants;  car  le  juge  de  paix  ne 
statue  sur  l'action  en  garaniic,  bien  qu’il  ne  soit  pas  le  juge 
dti  domicile  du  garant , qu'autant  que  la  demande  en  ga- 
rantie est  Vacceswire  de  l’aclioTi  principale  ; ce  qui  n’a  plus 
lieu,  lorsque  déjü  il  a été  siattic  separéinent  sur  la  demande 
originaire;  mais  si  le  défendeur  en  garantie,  cité  râgtdiè^ 
remr/if  J ne  comparait  pa.s,  le. juge  de  paix  ne  prononce  pas 
sépa!-ément  sur  la  deinaude  originaire , il  condamne  par  dé- 
faut le  garant. 

TITRE  Vil. 

Des  Enquêtes. 

L‘cnquHe  est  ta  preuve  par  témoins  de  faits  avnn- 
rés  par  une  partie  et.  méconnus  par  t’ autre.  L’enqiuHe 
devant  les  juges  de  paix  est  l)eaucoup  plus  simple  que  dc- 
vanl  les  autres  trilninaux  ; car  le  législateur  s’est  surloul 
aitaciié  il  rendre  facile  la  procédure  des  justices  de  paix. 

34-  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  de  na- 
ture à être  constatés  par  témoins^  et  dont  le  juge  de 
paix  trouve  ta  vérification  utile  et  admissible.,  il  or- 
donnera la  preuve  et  en  fi.xera  précisément  l'objet, 

= Contraires  en  faits.  Celte  expression  , particulière 
en  procédure , signifie  que  ruiie  des  parties  inécoiinaît  les 
faits  avaucé.s  par  l’aulre. 

Pc  nature  à être  constatés  par  témoins.  Tous  les  faits 
ne  sont  [tas , eu  effet , de  nature  Aétre  constatés  par  témoins. 
Ainsi,  lorsque,  même  au-de.ssous  de  150  francs,  on  a jugé 
à proj)os  de  faire  uii  acte , on  ne  saurait  prouver  par  témoins 
contre  et  oidre  le  contenu  à Pacte  (art.  1341  C.  civ.):au 
reste,  le  même  article  1341  n’exigeant  d'acte  qu’ati-dessus 
de  150  francs,  cl,  d'uii  autre  côte,  les  juges  de  paix  ne  pou- 
vant connaître  des  matières  personnelles  que  jusqu’à  100  fr., 
il  s’eu  suit  que  la  preuve  lesiimonîale  est  presque  toujours 
pcniiîse  devant  les  justices  de  paix  ; elle  IVst  également  en 
matière  possessoire,  aux  termes  de  l’article  24.  — ISous 
avons  vu  qu’eu  matière  persotmeile , la  juridicliou  du  juge 
de  paix  peut  êtj-e  prorogée  indéfiniinent , et  conséquenimeiU 
au-dessus  de  150  francs  ; s’ensuit- il  qu’au-dessus  de  cette 
somme,  la  preuve  leslimoiiiale  soit  permise,  nonobsLanl 
rariiele  1311  du  Code  civil  qui,  craignant  la  corruption  des 
létnoiiis,  défend  cette  preuve  au-delà  de  celle  somme?  Non; 
les  part  ies  en  consentant  à saisir  le  juge  d’une  contestation 
qui  excédait  scs  pouvoirs,  n’out  pas  d’ailleurs  renoncé  au 
bénéfice  des  lois  relatives  à la  manière  de  prouver  le  fond 
du  droit. 

Ulde  et  admissible,  La  vérification  est  uUle  lorsque  le 
juge  de  paix  ne  pourrait  sans  cela  décider  la  cotileslaUun  ; 
s il  n avait  pas  besoin  de  celle  vérification  pour  former  sa 
con>  iclioti , il  ne  devrait  pas  l’ordonner,  d’après  la  maxime  ; 
frustra  probaiur  (jnod  probatum  non  relevât  ; la  véri- 
fication est  adnussibte  lorscjue  le  fait  qu’il  s’agit  de  vérifier 
a un  rapport  direct  à l’affaire.  — Le  défendeur  doll-il  obtenir 
rfii  juge  de  paix  la  facuiié  de  faire,  de  son  exilé,  entendre 
des  témoins  pour  repousser  la  preuve  du  demandeur,  ce 
qu  ou  nomme  co/dre-erupiétc  P Oui  ; la  défense  est  de  drx>it 
natuiel , et  ccsl  le  cas  de  i’axlage  : Ndiil  debei  actoi'i  ticere 
qiiod  /eo  non  ficeat.  C’est  aussi  ce  qui  résulte  par  argu- 
ment de  l ariide  25f.j,  — Los  témoins  entendus  devatd  le  juge 
f c paix  ont  droit  à une  soniine  équivaleiiie  à ime  journée 
de  travail , etc.  f Art.  24 , tarif  des  frais.  ) 

La  preuve.  Le  juge  de  paix  ]3ourraiL-il  ordonner  raudi- 
loii  des  témoins  sur  des  faits  dont  (e.s  parties  ne  demande- 
l’aiem  pas  la  preuve?  Oui  ; car  il  doit  ordonner  tout  ce  qui 
pput  éclairer  sa  conscience. 

t’ef  indiquera  en  outre  le  jour  de 

^f^sultc  posilivement  de  ces  mots  de 
< mucle  suivant , au  jour  indiqué. 


35.  .'Vu  jour  indiqué,  les  témoins,  après  avoir  dit 


leurs  noms,  profession,  et  demeure,  feront  le  ser- 
ment de  dire  vérité,  et  déclareront  s’ils  sont  parents 
ou  alliés  des  parties  et  à ciiiel  degré,  et  s’ils  sont  leurs 
serviteurs  ou  douicslu[UC‘s. 

Après  avoir  dit  feurs  noms , profcs.sion.  Afin  (pie 
les  parties  iiuisscnt  parfaiicnicnl  les  comiaUre , cl  les  repro- 
cher si  elles  le  jugent  à propos.  '3ti.)  Il  faut  remarquer  que  la 
loi  ne  ])crmet  pas  aux  juges  de  paix  d’accorder  un  saiif- 
condiiit  aux  téinoiiis  emprisonnés  pour  venir  déposer  de- 
vant eux;  ce  pouvoir  était  trop  iiiiporiant  pour  que  la  loi 
pût  ainsi  le  prüdif;iici’ ; inai.s  plusieurs  auteurs  pensent  que 
xlcvant  la  justice  de  paix,  comme  devant  !(;s  Iribimaux  , les 
moyens  d’éclairer  le  juge  ne  devant  jamais  élrc  reFu.sés  à 
une  partie,  le  sauf-rond uit , dans  ce  cas,  sera  accordé  par 
le  président  du  tribunal  de  premici'e  instance,  sur  lesroii- 
clusions  du  miiiistère  public.  (Art,  782. J 

Feront  le  serment.  — Question.  AV  au  lien  de  prêter 
serment,  les  témoins  faisaient  une  simple  pronies.se  de 
dire  (a  vérité , l’cnquétc  serait-elle  mil  te?  Non;  car  la 
loi  ii’a  aiiachc  aucune  nullité  à l’inobservation  des  disposi- 
(ions  de  l’article  35,  (.Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  Ig 
avril  ISIO.  Dali.,  aim.  1810,  1,  101; 

36  Iis  seront  entendus  séparément , en  présence 
des  parties,  si  elles  comparaissent;  elles  seront  te- 
nues de  fournir  leurs  reproches  avant  la  déposition , 
et  de  les  signer;  si  clics  ne  le  savent  ou  ne  le  peuvent, 
il  en  sera  fait  mention  : les  reproches  ne  pourront 
élrc  reçus  après  la  déposition  commencée,  qid autant 
qu'its  seront  jasLifiés  par  écrit. 

SéparénierU.  Afin  qu’ils  ne  puissent  pas  se  copier , 


pour  ainsi  dire,  clans  leurs  dépositions  ; mais  la  loi  n’ayan 
pas  prononcé  la  iinllité  pour  inobservation  de  cette  fonna- 
iilc , l enquête  ne  serait  jias  nulle,  bien  que  les  témoins 
n’eussent  pas  été  entendus  séparément. 

En  présence  des  parties.  Afin  qu’elles  puissent  repro- 
cher les  témoins , s’il  y a lieu , et  leur  faire  faire  les  inter- 

pcllalious  nécessaires  pour  rectifier  ou  éclairer  leurs  déposi- 
tions, (Art.  37.) 

Rcpi  oches.  Ce  sont  les  moyens  par  Icsfgiels  une  partie 
écarte  la  déposition  d’un  témoin.  — Qiestios  le  titre  des 
justices  de  paix  étant  muei  sur  les  causes  de  reproches, 
quelles  sont  celtes  que  te  juge  de  paix  pourra  admet- 
tre ? Evideminent  les  causes  insérées  dans  l’article  283  du 
Code  de  procéduie , car , si  ou  ji  appliquait  pas  ici  cet  article, 
il  s’en  suivrait  que  les  juges  de  paix  pourraient,  en  refte 
matière,  n’écouler  que  les  caprices  de  l’arbiti-aîre. 

Avant  la  déposition.  .Afin  que  le  reproche  soit  vérita- 
blement fondé,  cl  non  fait  eu  haine  d’une  déposition  défa- 
vornlde. 

Les  .signer.  Parce  que  ces  reproches  peuvent  renfermer 
des  imputations  graves  dont  la  partie  doit  prendre  sur  elle 
la  responsabilité.  — Question.  Aux  termes  de  rariiele  . 
on  ne  dresse  aucun  procès-verbal  d’enquête , lorsque 
l affaire  n’est  pa.s  sujette  à Vappet  : comment  dans 
ce  cas  les  reproches  peuvent  - iis  être  signes  Quel- 
ues  ailleurs  prétenclent  que  le  greffier  doit  du  moins 
resser  un  procès  - verbal  des  noms , proFcssiou  des  té- 
moins et  des  reproches,  et  que  ce  [jrocè.s-verbal  sia-a  .sijjué 
par  la  partie  qui  a présenté  les  repi'orhes,  parce  que  la  loi 
ne  distingue  pas;  d’autres  auteurs  pensent,  avxx-  ])Iu.s  de 
raison , ce  nous  semble,  que  l’article  40,  par  une  sorte  cEex- 
cepiion  à l’article  39,  disposant  qu’il  ne  sera  pas  dre.ssé  de 
procès-vei'bai  dans  les  causes  de  nature  à être  jugées  eu 
dernier  ressort,  le  législateur,  par  une  conséquence  natu- 
relle, a voulu  faire  exception  aussi  é robligaiion  de  signer 
les  reproches.  — Questius.  les  témoins  reprochés  de- 
vant les  tribunaux  de  première  instance  n'en  sont 
pas  moins  entendus  aux  termes  de  l'aiiicfe  284  ; en 
doit -il  être  ainsi  en  justice  de  pai.t?  La  négative  pa- 
raît résulter  de  la  différence  qui  existe  entre  l'enquête  dans 
les  tribunaux  et  l’enquête  devant  les  juges  de  paix.  Ln  pre- 
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mière  a lieu  dc'vani  un  juse-comniissaire , qui  iiP  poiil  juger 
les  n>])rücl]c.s , mais  simplement  les  eonsialer , pour  les  faire 
juger  ensiiiie  par  le  iribunai;  au  coiilralre,  l’ciiquèle  en  jus- 
tice (le  paix  se  fait  devant  le  magislrat  tpii  compose  i\  lui  seul 
le  iribunal  de  paix  ; il  peut  donc  apprécier  fi  rinstaiu  même 
le  reproche,  et  ne  pas  permetlre  une  déposition  iu utile. 

/I  en  sera  fait  mention.  Cette  mention , toujours  or- 
donnée lorsqu’il  s’agit  d’une  foniialiié:dR  celte  nature , équi- 
vaut à l’observation  de  la  formalité  elle-uiémc,  pinsfjirclle 
porte  avec  elle  tous  les  caractères  de  l’autlienlicUéctuc  don- 
nent aux  actes  les  fonctionnaires  publics. 

Qu'aillant  qu’its  seront  justifiés  par  écril.  C’est-A-dire 
par  un  acte  qui  prouve  que  le  témoin  était  reprocliable , et 
ne  devait  pas  être  cnleiulu.  Par  exemple,  si  ou  rapporte 
le  litre  qui  établit  la  parenté  du  témoin,  le  certllîcat  qu'il  a 
donné  sur  raffaire  fart.  283^  : dans  ces  dii'férculs  cas , les 
reproches  étant  justifiés  de  ('Ctte  maïucre,  la  lui  a pu  les 
admelire,,  même  après  la  déposition  conimcncéc , parce 
qu’on  ne  saurait  plus  craindre  ([u’ils  soient  inventés  eu  liaine 
(le  la  déposition. 

37  Les  parties  u’inlcrroiTipront  point  les  témoins: 
après  la  déposition , le  juge  pourra , sur  la  réquisition 
des  parties,  et  même  d’ office  y faire  aux  témoins  les 
inlerpeUaUoiu  convenab les. 

r^Et  Oic/ue  C’est-à-dire  delui-méme,  et  pour 

former  sa  conviction  sur  un  fait  qui  ii’esi  pas  suffisamment 
éclairci. 

/ni crpeüa fions.  C’osL  la  sommation  faite  aux  témoins  de 
donner  tous  les  cclaircisscmeiiis  uécessaircs. 

38*  Dans  tous  les  cas  où  la  xue  du  lieu  peut  être 
utile  pour  l’Intelligence  des  dépositions ^ cl  spécia- 
lement dans  les  actions  pour  déplacement  de  bornes , 
usurpations  de  terres , arbres,  baies,  fossés  eu  autres 
clôtures,  et  pour  entreprises  sur  les  cours  d’eau,  le- 
juge  de  paix  se  transportera  , s’il  le  croit  nécessaire , 
sur  le  lieu,  et  ordonnera  que  les  témoins  y seront  en- 
tendus. 

— • Pour  t'intelligenee  des  dépostlions.  Il  peut 


êti-e  en  effet  difficile  au  juge  de  paix,  dans  ces  sortes  d’af- 
faii'es , de  comprendre  les  dépositions  des  témoins , si  les 
objets  .sur  lesquels  elles  frappent  ne  sont  sous  ses  yeux. 
Mais  le  juge  ne  peut  oixlotitier  qu’il  .sc  traosporlera  sur  les 
lieux,  pour  y enleudre  les  lémoitis,  qu’aulantque  le  trans- 
port aui'a  été  cxiu'cssément  requis  par  l’imc  des  parties  ( ré- 
quisition dont  le  proces-verljal  du  juge  doit  faire  mention, 
aux  ternies  de  l'article  8 du  tas'il').  — Si  le  témoin  refusuii 
de  oomparaîire,  le  juge  de  paix  pourrait,  couronuément 
aux  articles  263  et  suivaiils,  le  condamner  à une  amende  de 
dix  francs,  eU'.,ettnémedéccnier  contre  lui  mandat  d’amener. 

39.  Dans  les  snpHles  à l’appel  y le  greffier 

dressera  procès-verbal  de  l’audition  des  témoins  : cet 
acte  contiendra  leurs  noms,  ôge , profession  et  de- 
meure, leur  serment  de  dire  vérité,  leur  déclaration 
s’ils  sont  parents,  alliés,  seivUeurs  ou  domesUrfues 
des  parties,  et  les  rcproclies  (pii  auraient  été  l’oui'iiis 
contre  eux.  Lecture  de  ce  procès-verbal  sera  faite  t\ 
c.ha(jue  témoin  pour  la  partie  ([iii  le  concerne;  il  si- 
gnera sa  déposition , ou  mention  sera  faite  qu’il  ne 
sait  ou  ne  peut  signer.  Le.  sera,  eu  ou- 

tre, signé  par  le  juge  et  le  greffier.  Il  sera  procédé  im- 
médiatement au  Jugement , ou  au  plus  tard  à la  pre- 
mière audiençe. 

Sujettes  à l’appel  Celles,  par  exemple,  où  il  s’agit 


de  plus  de  00  fr.  (art.  2}  : dans  ces  causes,  il  tant  conserver 
les  dépositions  des  témoins,  ci  constater  la  nature  des  re- 
proches, pour  (pie  les  juges  supérieurs  puisseiU  siaïuer  eu 

parfaite  coiiuaissauce  de  cause. 

Procès  - verbal.  C’est  l’acte  dressé  par  uu  officier  public 


ou  de  police , et  contenant  le  narré  de  ce  qui  a été  fsU  ou 
déclaré  devant  lui.  — OeiîSTiorf.  ,yf.  lors  de  l’e/wuète  or- 
donnée dans  une  can.Ye  de  J nsi  ire  de  paix  susrepUhlc 
d'appel,  le.  greffier,  au  lieu  de  dresser  procès-verbal  de 
l'midilion  des  lénioins , s’est  borné  à de  simples  notes 
reconnues  insuffisantes  par  les  Juges  d'appel,  ces  Juges 
peuvent-ils  annuler  le  Jugement  rendu  sur  l’eiupiêleîi 
I.’affirmülivc  a été  adoptée  par  la  cour  stipréme  : « Altcndu 
que  la  sentence  du  juge  de  paix  étant  suscepi  ible  d’appel , il 
a dù  être  dressé  par  le  greffier,  au  terme  de  rarlicle  39,  Code 
de  procédure,  procës-verljal  dc.s  dépositions  des  lémoins; 
qu’il  ira  pu  être  suppléé  à cet  acie  nécessaire  par  de  simples 
uoles,  que  le  trilnmal  d’appel  a déclarées  itisuFfisaïUes  pour 
éclairer  sa  décision  ; (jue  la  nuîliiéqui  eu  résulte  n’est  pas  de 
forme , mais  un  moyen  du  fond , et  (pie  le.s  Juges  d'appel , 
en  ne  trouvant  pas  dans  la  seutenee  du  juge  de  paix  un  do.s 
clémenîs  qui  coiisliluent  la  chose  jugée,  ont  pu  annuler  celle 
sentence  ; rejette,  etc»  (Arrêt  du  25  janvier  IS27,  ch.  des 
req.  Dali, , anii.  (827,  l , p.  121.) 

Serviteurs  ou  dantesUqncs.  Nous  avons  déjà  expliqué  le 
sens  (|uo  l’on  donne  ;i  ces  exprc.ssioiis  : le  mot  domestique  , 
eu  générai,  comprend  tous  les  individus  attachés  au  service 
d’une  maison;  opposé  à serviteur,  il  paraît  s’appliquer  aux 
individus  chargés  de  fonctions  serviles  ; le  mot  serviteur,  au 
rontraiiT,  convîcntlraii  pluspariiculièrcnient  aux  inlendauis, 
précepteurs,  secTciaircs,  elc. 

Qu’il  ne  sait  ou  ne  peut  signer.  La  riieiiii(ni  qu'il  ne  sait 
pas  écrire,  ne  rompili'aiL  pas  le  vœu  delà  loi,  car  on  peut 
savoir  .vr;e«C!/’ J bien  qu’on  ne  sache  pas  écrire , dans  le  sens 
ordinaire  qu’on  donne  à cette  locution  ; mais  comme  la  loi 
n’a  pas  attaché  encore  ici  la  peine  de  uuHiié,  il  ti’est  pas  pré- 
suiiiable  (pi'elle  pùL  être  prononcée  pour  ta  mention  que  le 
témoin  ne  sait  pas  écrire. 

A la  preiniêre  audience.  — QiJE.STio?i.  Pourraii-on 
néanmoins , si  P enquête  n’avait  pu  être  achevée  dams  le 
Jour  indiqué,  proroger  ce  délai La  raison  veut  qn'on 
permette  à une  partie  de  compléter  une  preuve  f|u'eHe  n’a 
pas  pu  faire , soit  parce  que  les  témoins  ne  sc  sont  pas  pré- 
sentés, soit  parce  qu’il  est  indispeusaSde  d’en  faire  entendre 
de  nouveaux.  D'ailleurs  la  loi  ii’ayanl  pas  ici , comme  elle  l’a 
fait  en  inatièrc  ordinaire  f art.  278) , fixé  un  delai  dans  leciuel 
i'eiKiué.ic  doit  être  parachevée,  elle  coniinue  de  droit  jusqu’à 
ce  qu’elle  soit  coniplêLe,  et  l'obligation  de  rendre  ingemeot  à 
la  première  aiidience  ne  commence  qu’alors. 

40-  Dans  les  causes  de  nature  à être  jugées  en 
dernier  ressort  y il  ne  sera  point  di'essé  de  procès-ver- 
bal ; mais  le  jugement  énoncera  les  noms,  ôge,  pro- 
fession et  demeure  des  témoins,  leur  serment,  leur 
d(''clara(ion  s’ils  sont  parents,  alliés,  serviteurs  ou 
tlomesti(iLies  dos  parties,  les  rcproclies  et  le  résultat 
des  déposilions. 

■ — En.  dernier  ressort.  Un  procès-verbal,  dans  ces  sortes 
de  causes , serait  frustiaioirc , puisque  le  Juge  de  paix  pro- 
nonce souveraînemeiU.  Le  pourvoi  en  cassation  est,  il  est 
vrai,  encore!  ouvert  aux  [lariies,  mais  c’est  seulenioiit  pour 
incompélcnec;  cl,  dès  lors,  la  cour  .siqiréinc  u’a  i)a.s  besoin 
de  comiaili’e  les  dépositions  cl  la  nature  des  reproclie.s. 

Le  résultat  des  dépositions.  Ainsi  la  loi  ne  preserit  pas 
rénonciation  du  rcsidlal  de  chaque  déposition,  mais  seu- 
lement de  celui  des  dépositions  prises  en  masstj  ; car  le  but  de 
la  loi , en  exigeant  cette  incntiou , a été  que  le  jugement  reii- 
fennàt  la  preuve  (pie  les  icmoiiis  ojvl  été  entendus,  et  que  le 
iir’'e  a apprécié  leurs  (le|iosilions  : il  eu  e.si  difléremiiient 
(luâiid  la  cause  est  sujette  à l’appel  ; car  les  juges  d’appel  doi- 
vent être  mis  à portée  d’examiner  si  la  loi  a été  justement 
appliquée  aux  (ails  dont  les  icmoius  ont  déposé  ;'  et  iiour  les 
di.spenser  d’onlomier  une  nonveUc  enquête , la  déposition 
(le.s  léinoius  doit  être  insérée  an  procès  - verbal  ( art.  39  ). 
Voir  aussi  des  dispositions  analogues  (art.  ÎIO  eldlJ).Au 
reste,  il  faut  observer  que  la  loi  n'a  pas  prononcé  de  nullité 
pour  î’inobservalion  de  ces  formallLés , et , qu’eu  principe  gé- 
néral, les  nullilés  ne  se  suppléent  pas  ( art.  1030  ). 
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43-  Dans  les  causes  non  sujettes  â l’appel,  il  ne 
sera  point  dres.çé  de  procès-verbal  ; mais  le  jiigenient 
énoncera  les  noms  des  exiierls  , la  prestation  do  leur 
serment , et  /e  résu/lal  de  lenr  avis. 


PART.  - 

TITRE  ViH, 

Des  f'^lsUes  des  lieu-x , et  des  Appréciations. 


41-  Lors(|n’il  s’afîira  , soit  de  constater  i'élai  des 
//e«jï:,soit  d’apprécier  la  valeur  des  indemnités  et 
dédommafïoments  demandés,  le  juge  de  paix  ordon- 
nera que  le  lieu  cou  I en  lieux  sera  visité  par  lui,  en 
présence  des  parties, 

r:n  Soi/,  de  constater  Vétat  des  lieux.  Ces  visites  sont 


partifiilièrciuent  néecssaii'cs  dans  les  cas  indiqués  par  les 
articles  3 et  2i , pai-  e.xeniple,  pour  apprécier  le  dommage  fait 
aux  diamps,  fniiis  et  récolles,  file. 

Ordonnera,  Ici  la  disposiiion  est  impérative  ; elle  ne  porte 
plus,  eomme  dans  l'article  3S,  tpril  se  transportera  s'il  le 
juge  nécessaire  ; il  peut  donc  ordonner  que  le  lieu  eonten- 
lieux  sera  visité,  sans  que  cette  visite  .soit  requise  par  rtine 
dc.s  parties  ; c’esl  scnlcmcrit  dans  le  cas  on  le  irans]iori  a lieu 
pour  l’InleHigencc  tics  dépositions,  tpril  doit  éli'c  fonucflc- 
menl  rctiuis.  — Cet,  acic  par  lequel  le  juge  de  paix  ordonne 
que  le  lieu  conleniienx  sera  visiié  par  lui  est  un  jugement; 
mais  comme  ce  jugement  n’esi  que  préparatoire,  il  ne  doit 
pas  tire  expédié  confonnémenl  ü»  ce  que  pre.scrii  l'article  28. 

£n  présence  des  parties.  Pour  qu’elles  puissent  faire  toutes 
les  observalioiis  qu’elles  jugeront  à propos;  elles  ]3cuvent 
mtine  être  aceoinpagnées  de  fondés  de  jiouvoir,  dont  ordi- 
nairement on  consigne  les  dires  et  observatioiis  ; mais  les 
lionorairc.s  de  ces  procurateurs  sont  payés  par  les  parties  qui 
les  emploient. 

42-  Si  l’objet  de  la  visite  ou  de  l’appréciation  exige 
des  connaissances  f|ui  soient  étrangères  au  juge  il  or- 
donnera f{uc  les  ÿtens  de  l’art , qu’il  nommera  par  le 
même  jagenient^  feront  la  visite  avec  lui,  et  donne- 
ront leur  avis  : il  pourra  juger  .sur  le  lieu  même,  sans 
désemparer.  Dans  les  causes  sujelles  A l’appel,  procès- 
verbal  de  la  visite  sera  dressé  par  le  greffier,  qui  con- 
statera le  serinent  prêlé  par  les  experfs.  Le  procès- 
verbal  sera  signé  par  le  juge , par  le  greffier  et  par  les 
experts  ; et  si  les  experts  ne  savent  ou  ne  peuvent  si- 
gner, il  en  sera  fait  mention. 


Les  gens  de  l’art.  Ainsi , s’il  s’agit  de  dégradation  ou 


doimnages  faii.s  à des  ouvrages  d’art,  ([ui  exigent  des  con- 
naissances ]iarliciilièrcs , il  est  du  devoir  du  juge  de  ne  pas 
s’en  rapporter  ù se.s  seules  Imniêrcs. 

Oïdil  nommera  par  te  même  jugement.  Suit-il  de  là 
((UC  les  parties  ne  puissent  .s'accorder  entre  elle.s  sur  leeboix 
des  experts?  iNuîlcmem  ; la  loi  a seulement  voulu  dire,  pour 
épargner  les  fi-ais,  que  le  juge  iiominei'ait  Icsexpcrls  par  le 
même  jugement,  qu’ils  soioni  eboisispar  lui  ou  [lar  Ic.s  par- 
ties. Ol'estiox.  Cotnbiett  doit-il  être  noininé  d’experts.^ 
(In  ou  trois,  afin  d’cviier  le  paiiage  d'avis:  le!  est  ['c.sprit 
tjéueial  du  LodcTai'i.  30o  ),  — . OeE.sTiox.  Tjcs  experts  peu,— 
i'ent-its  être,  rcrusês  dans  les  justices  de  paix  comme  dans 
les  mitres  tribunaux  ( ail.  308  ) ? La  raison  veut  que  celle 
récusation  soit  permise  ; mais  comme  le  tiii-e  aeluel  est  muet 
quant  aux  moyens  d(^  prouvei-  Je  fait  sur  lequel  les  parties 
se  fonderaient  pour  établir  leurs  rccu.sation.s , il  faut  en  con- 
clure qu’ils  sont  laissés  à l’arbiirage  du  juge,  lequel,  pour 
e.s  causes  sujettes  à l’appel,  doit  cnoiicer  la  récusation  dans 
le  procès-verbal  { argument  des  art.  39  et  40).  — Orc-STioa-. 
Rejuge  de  paix  qu'une  première  experUse  n’ mirait  pas 
Suffisamment  éclairé , pourrait-il  en.  ordonner  d’officc 
[ine  nouvelle.^  Oui  ; car  le  juge  ne  saurait  être  obligé  de 
juger  lorsque  sa  conviction  ii'est  pas  formée  ; il  faut  donc 
app  iqucr  ici  ! article  322.  Jlais  le  juge  de  paix  est-il  foi’cé 
c suivie  1 avis  des  experts?  Non;  ce  n’est  qu’une  opinion, 

fin  r paix,  comme  dans  les  juridictions  supérieures, 

_ uit  le  principe  : Diclum  expertorum  nunquam  Iransil 
ni  rem  judicatam  { art.  323  ). 


Le  ré.snllat  de  leur  avis.  C’est-îi-dire  l'éiioiicé 


pui‘ 

et  simple  de  leur  avis,  sans  aucune  mention  de,s  motifs  sur 
Icstiucls  ils  se  sont  fondés. 

TITHE  IX. 

De  la  Bécusaiion  des  Juges  de  paix. 

zrr  La  rêcmalioii  est  l’action  par  laquelle  une  partir 
qui  craint  qu’un  juge  ne  se  laisse  égarer  par  les  sctluc- 
itons  de  l intérêt , ou  d’une  affection  quelconque , de- 
mande qu’it s'abstienne  de  connaUrc  d'une  affaire  norlée 
devant  lui. 

I 

■s. 

44-  Les  juges  de  paix  pourront  être  récusés. 


1"  quand  ils  auront  intérêt  personnel  h la  contesta- 
tion;^ quand  ils  seront  parents  ou  alliés  d’une  des  par 
tics,  ju  sf|  u’au  degré  de  cousin  germain  mchtsivemenl; 
3*^  si , dans  l’année  qui  a précédé  la  récusation  , il  y a 
eu  procès  criminel  entre  eux  et  runc  des  parties,  ou 
scs  parents  et  alliés  en  ligne  directe  ; 4"  s’il  y a pro- 
cès civil  existant  entro  eux  et  l’une  des  parties,  ou 
son  conjoint;  5“  s’ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans 
l’affaire. 

Pourront  être  récusés.  Les  causes  de  récusai  ion  dans 


les  autres  iribunaux  sont  beaucoup  plus  uoinbreuses,  eomme 
on  peut  s’en  convaincre  par  la  lecture  de  t'ai  ticle  378.  On 
les  a rctluiics  â cinq  dans  tes  justices  de  paix , parce  rjuc 
l’importance  des  affaires  étant  beaucoup  moins  considérable, 

on  ne  saurait  présumer  que  le  juge  oulilie  légèrement  son’ 
devoir. 

De  cousin  gcnnain  incJmivcnicnt.  Mes  enfants  .soîil , 
à l’égard  des  enfants  de  mon  frère  ou  de  ma  sœur,  au  degré 
de  cousin  germain;  ù un  degré  plus  éloigné,  ils  sontfôn- 
.dns  i.s.sus  de  germains  : la  loi  a boi’né  la  récusat  ion  au  de- 
gré de  cousin  germain  , parce  que,  dans  beaucoup  de  lieux, 
les  familles  sont  peu  nuiliiplîécs  et  pre.sque  loules  liées  les 
mies  aux  autres,  de  telle  sorte  que  la  jinstice  eiH  été  envi- 
ronnée de  trop  d’entraves;  d’ailleurs  l’affection  s’affaiblit  en 
raison  de  réioigncmeni  de.s  degrés. 

Procès  criinincL  Fant-il  entendre  par  ces  expression.s 
toute  espèce  de  procès  qui  n’a  pa.s  été  porté  au  civif , et , par 
exemple,  un  procès  en  polici’ simple  ou  correctionnelle?  Oui  : 
ces  expressions  procès  criminel  paraissent  mises  là  en  op- 
position avec  ce!le.s-ci , procès  civil,  a,  d’un  autre  côté,  le 
soupçon  de  partialité  dont  la  loi  frappe  ie  juge,  existe  éga- 
Icmeut  pour  un  pi  ocès  correctioimcl  ou  en  simple  police  ; 
car  CES  sortc.s  de  procès  engendrent  toujour.s  la  haine  entre 
les  familles  qui  les  ont  sontemi.s. 

Procès  civil  existant.  Ainsi , lors  même  qn’nnc  année  ne 
se  sérail  pa,s  écoulée  depuis  le  procès  civil , le  juge  ne  pour- 
rail  pas  être  récusé,  à la  différence  des  procès  crimiiiels : 
c’c.si  (pie  ces  derniers  laissent  cle.s  traces  beün(.;otip  jilus  vives! 

Un  avis  écrit.  On  a craint  qu’un  juge  qui  a déjà  nianifesté 
son  opinion,  ne  pût  sc  défendre  d’une  .sni'te  de  prcveuiion 
qui  le  porterait^  la  maintenir.  Rcmai'quons  qu’un  simple  avis 
verbal  ne  serait  pas  un  motif  de  récusation;  la  loi  ii’a  pas 
voulu  exposer  le  juge  de  paix  :i  une  dénégation  dont  ensuite 
les  parties  voudraient  prouver  la  fau.sselc  par  témoins  : rnai.s 
l’avis  écrit  dans  un  acte  quelconque  et  nubuc  dans  une  lettre, 
molivcrail  la  réousatiou  ; cependant,  comment  la  partie  qui 
prétend  que  le  juge  de  paix  a donné  un  avis  écrit , prouvera 
t-elle  sou  allégaiiou,  .si,  eomme  îi  arrive  presque  toujours, 
l’écrit  est  dans  les  mains  de  .son  adversaire,  qui  se  gardera 
l)ien  de  le  représenter?  il  paraît  jns’e  d'appliquer  ici  l’article 
389,  qui  laisse  ù la  pi’udeiice  du  juge  d’ordonner  la  pi’cuve 
testimoniale,  lorsqu’il  u’y  a pas  de  preuves  écrites,  ou  de 
commencement  de  preuves  des  causes  de  la  récusation  ; ici 


J i 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE 


Ir  frjininal  qui  ordonnerait  cette  prctive  serait  relui  de  pre- 
jjiiére  Inslarice,  rpii  ronnail  de  la  rêcusaiion.  fAr(.  47.) 

45-  La  pai'tir  qui  voudra  rdcuser  un  juge  de  paix  , 
sera  tenue  de  former  la  récusation  et  d’en  exposer  les 
motifs /Jc/r  acte  qu’elle  fera  signifier, /jcf/*  te  pre- 
mier huissier  requis , an  greffier  de  la  justice  de 
paix,  qui  visera  roriginul.  L’exploit  sera  signé,  sur 
l’original  et  la  copie,  par  la  partie  ou  son  fondé  de 
pouvoir  spécial.  Lti  copie  sera  déposée  au  greffe,  et 
communiquée  imniédiatenienlfï/^  juge  ])ar  le  gi-effier. 

Parmi  acte.  éVoir  le  MOiDEIiE  de  cel  acte,  forui. 
ïïM  I . i 

Par  le  lyremicr  huissier  requis,  El  non  pas  néce.ssaire- 
nicut  par  rimissier  de  la  justice  de  paix,  parce  que  les  parties 
pouiTaieiii  craindre  que  cel  liuisslcr,  placé  sous  riufluenee 
du  juge,  ne  s’acquittât  pas  fidêlenieiil  de  sa  mission. 

J U greffier  de  la  juslice  de  paix,  il  serait  ofFcnsaiit 
pour  le  juge  qtroii  lui  signifiât  à lui -même  les  molifs  pins  ou 
moifis  fondés  sur  lesquets  on  .s’appuie  pour  le  récuser. 

(/ni  visera  l’original.  Comme  cct  original,  ainsi  vise, 
re.sie  dans  les  maiii.s  de  la  partie,  elle  peut  toujours  prouver 
ia  rêcusaiion.  — Voriginai  est  eu  général  le  premier  acte 
rédigé  par  les  patiics  on  par  l'officier  piiltlic,  c’est  sur  l’ori- 
giiial  que  sont,  faiie.s  tes  transcriptions  qu’on  nonnne  co/xc^. 
léoriginal  d’un  exploit  est  la  iniimlc  même  rédigée  iiarrintis- 
■sier,  ei  d'apres  laquelle  il  I^it  les  copies  qu’îl  laisse  aux  per- 
•soiines  citées  on  assignées. 

Par  la  partie.  Afin  qu’il  soit  certain  que  la  récusation 
émane  d’elle  , et  fjii'mi  tiers  ne  puisse , à l’insu  de  la  partie , 
rormer  coiilre  le  juge  de  paix  une  rêcusaiion  qui  a toujours 
quelque  gravité.  Du  reste,  la  loi  ne  dit  pas  ici  que  si  le  récu- 
sant ne  .sait  pas  signer , il  en  sera  Fait  mention  ; rimissier  ne 
pourrait  donc  pas,  par  celle  énonciation , suppléer  ia  signa- 
ture, et  te  récusant  devrait  alors  nommer  un  fondé  de  pou- 
voir fjiii  signerait  pour  lui. 

riujügc.  Oui  est  obligé  de  s’abstenir  de  statuer  jusqu’à  ce 
fju’il  ail  été  prononcé  sur  la  récusation  par  le  tribunal  ; re- 
marquons que  la  récusation  n’est  plus  permise  une  fois  qu’il 
V a eu  défeti.se  au  foinl.  f Arl,  382.} 


46.  Le  juge  sera  tenu  de  donner  au  bas  de  cet  acte, 
dans  le  délai  de  deux  jours,  sa  déclaration  par  écrit, 
poi  lant,  ou  son  acquiescement  à la  récusation,  ou  son 
refus  de  s’abstenir,  avec  ses  réponses  aux  moyens  de 
récusation. 

Dans  le  délai  de  deux  jours.  Car  c’est  surtout  devant 
les  justices  de  paix  que  la  rapidité  dans  la  décision  des  affaires 
est  exigée. 

47 . Dtm.s  les  trois  jours  de  la  réponse  du  juge  qui 
refuse  de  s’abstenir , ou  faute  par  lui  de  répondre, 
cx]H*diüoii  de  l’acte  de  récusation  , et  de  la  déclara- 
tion du  juge  , s’il  y en  a , sera  envoyée  jtai'  le  greffier, 
sur  la  réquisition  de  la  partie  la  fdus  diligente.  , au 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance, dans  le  ressort  duquel  la  juslice  de  paix  est  si- 
tuée : la  récusai  ion  y sera  jugée  en  dernier  ressort 
dans  la  huitaine,  sur  les  conclusion.s  du  procureur 
du  nti , sans  qu’il  soit  besoin  d’appeler  les  parties. 

Qui  refuse  de  s'abstenir.  Si  en  effei , il  acquiesce  à 
la  récusai  ion,  il  ne  peiil  plus  cxîslc!*  de  débal  ; c’est  donc  .scii- 
Icmoiit  lorsqu’il  refuse  de  .s’ahslenir,  on  qu’il  garde  le  silence 
(|tic  le  ii  ibimal  de  première  insiance  doit  siainer  ; ccpendani 
on  ]i(Hirraii  observer  que,  ([uand  le  juge  de  paix  garde  lé 
silence,  il  est  supposé  ac([uiesccr.  Kon;  la  loi  pré.sninc  qu'il 
se  lail  parce  qn'il  veut  s’cii  rapporlcr  à la  décision  dit  triljii- 
iial.  — Qt'ESTioK.  Le  juge  de  paix  constitué  en  Irilmnat 
de  police , doit-il , s’il  a été  récusé,  s'abstenir  de  juger, 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  slaiiic  sur  fa  récusation  P La  coitr 
de  cassation  a consacré  raffirmative  par  l’arrêt  suivant  rendu 


sur  un  réqnisiioire  du  procureur  général  : «Vu  l’article  47 
du  Code  de  procédure  civile , et  considéraut  qu'il  résulte  des 
ilispo.sitions  de  cct  ariicle,  que  le  juge  de  paix,  contre  lequel 
il  a éié  formé  une  r'écusation , doit  s’altslenir  déjuger,  jusqu’à 
ce  que  le  îribiinal  de  première  instance,  dans  le  ressort  du- 
quel la  ju.siice  de  paix  est  située , ait  siaiiié  .sur  la  récusation  ; 
que  dans  l’espèce,  le  juge  de  paix  dit  caniou  de  Granges, 
quoique  récusé  par  les  parties  devant  lui  citées,  a prononcé  à 
leur  égard  par  jugement  du  19  octobre  1810,  sans  que  le  tri- 
bunal de  pi'cmière  insiance  etU  statué  sur  le  Encrile  de  la  ré- 
eusatioBE  ; qii’cn  [irononçant  ainsi  ledit  juge  de  paix  a cominis 
un  excès  de  pouvoir  cl  violé  la  disposition  diidil  article  7 du 
Code  de  procédiu'e  civile  ; casse,  etc.  » fArrêt  du  tô  fév.  iSll. 
Dali.,  anii.  181  ! , 1,  p.  423.) 

Sur  la  réquisition  de  ta  partie  la  plus  diligenle.  Parre 
que  ce  sont  les  p:Erîies  qui  doivent  faire  l’avance  des  Frais 
li'cxpéditîon  et  de  ti’anspori  des  pièces  : le  greffier  doit  donc 
attendre  celle  réquisition.  (MODÈEE  de  cel  acte,  forrn. 

Uo  i‘2j 

La  ri’Cnsalion  y sera  jugée. —Qrv.srtifes..  Un  juge  peiU-il 
st  atner  sur  une  récusai  ion  proposée  contre  lui-memep  La 
cour  de  cassation  a consacré  la  négative  en  ces  termes  :c(Cün- 
sidéE’aEEi  que  le  juge  de  police,  par  soie  jugeiueiU  du  6 octobre, 
a SlaUtc  Uii-Enéme  sur  .sa  récusation  pev.sonnclle , et  de  suite  a 
prononcé  sur  la  contestation  d’entre  la  partie  qui  avait  récusé 
et  son  adversaire;  (jtEC  la  rêcusaiion  formant  un  iEicident  qui 
était  )!crsonnci  à rejuge,  il  ne  pouvait  y statuer  .sans  se  ren- 
di'c  juge  dans. sa  jiropre  cause  ; qu’en  ce  Faisant  il  a excédé  ses 
' pouvoirs;  la  cour  casiie,  etc.  » ( Arr.  du  .30  nov.  1809  sect.  criEu. 
8irey,  (.  10,1,  p.  309.  ) 

D'appeler  Ic.^  parties.  La  récusation  intéresse  plus  la 
i justice  elle-inémc  que  les  pai'ties  ; il  ee’gsl  donc  pas  néeessaii'C 
de  les  appeler.  — La  loi  gardant  ici  le  silcnre  sur  le  mode  de 
procéder  devant  le  tribunal,  et  le  rcinoi  des  pièces  après 
la  décision  , il  parait  naim'cl  d’appliqtEcr  les  ariieles  39i  cl  39-5 
du  lifre  de  la  l'éctEsaiion ; ainsi,  ie  proenreur  dti  roi  l'CEnet 
les  pièces  ail  pi’ésident,  qui  noBnnie  un  juge,  sur  le  rapport 
duquel  on  sialuc,  le  mini.'dère  public  cnlenilti.  La  partie  ia 
plus  diligenle  requiert  expédition  du  jugement , et  le  greffier 
du  lri))unal  renvoie  les  pièces  atigi’cfiicrde  la  justice  de  pai.\. 
— OiianL  à la  validité  de  la  procédui’c  faite  devant  le  juge 
de  paix , celle  qui  a clé  faite  avant  la  récusation  ne  peut  être 
critiquée;  mais  celle  qui  a en  lieu  depuis  est  nulle,  soit  que 
la  récusation  ail  été  jugée  valable,  ou  non  ; car  la  récusation 
avait  dessaisi  ie  juge  de  ses  pouvoii'S.  ( Article  387.  ) 

LIVRE  SECOND. 

DES  TKIBIINACX  l.M'ÉllIEUK.S. 


Le  Code  entend  ici  par  tribunaux  inférieurs,  les  tià- 
bunatix  de  première  instance  et  de  commerce,  par  opposition 
aux  cours  royates,  dont  il  s’occupe  au  liv.  Ml.  (Art,  -113,  ) 
— L’cxpre.ssion  tribunal  se  prend  dans  pltisicin  s acceptions  : 
elle  signifie,  1"  le  lien  où  siègent  les  juges;  2“  la  réunion 
iiiénie  des  juges;  3"  la  juridiction  ou  le  pouvoir  établi  pour 
rendre  la  justice  ; c’est  dans  ce  dernier  sens  que  le  Code  eni- 
ploîe  ici  ce  mol. 

Le  tribunal  de  première  instance  est  une  juridiction 
êlilblie  dans  chaque,  arrondissement  coinniimnl , pour 
connaître  de  toutes  les  affaires  ehilcs  et  correctionnel- 
les, à l'exception  de  celtes  qui  sont  spécialement  attri- 
buées à d’autres  tribunaux , par  exemple , aux  justices 


de  paix  ; en  effet , Ic.s  juges  de  paix  , comme  nous  l’avon.s 
vu,  connaissent  des  affaii'e.s  persoimelics  jusqu’à  100  francs 
(art.  2),  et  de  quelques  affaires  i-éelles.  ( Art,  3.)  — l.es  rè- 
gles delà  procédure  devant  les  iribimaux  correctionnels  .se 
iconvcnl  dans  le  Code  d’inslruciiou  criminelle.  ( Art.  179  et 
siiiv.  jii-squ’à  l’aE't.  216.  )—  Il  est  établi  nu  tribiuial  dansc/ia- 
que  airondisscmciü  communal , excepté  à Paris,  où  il 
n’y  a pour  tout  le  département  de  la  Seine  qu’un  seul  tri- 
bunal, coniposé,  y compris  les  présidents,  et  vice- présidents, 
de  quarante -trois  juges  et  vingt  suppléants,  — Ctiaf[ue  tri- 


i^<^PAfrriE.-LlVRR  U. TRIBUNAUX  INFERIEURS. -TITRE  i.DE  U CONCILUTION. 

Aucune  üeniaiule.  — Question.  La  ((etnanAc  for 


;> 


bimal  de  première  ittslaiicc  esl  composé,  y (compris  les  pré- 
sideiii,  vicc-prcsideiiis  ei  jii^es  (riusii’iiction,  de  trois,  (piatre, 
sept , huit , neuf,  dix  ou  tlouz.c  juffes,  el  tic  trois,  qtiaircou  six 
suppléants,  selon  la  popLilationdel'ari'ondissciiicnt  où  il  estéla- 
bli.  — J .csjiffïesauditeurs , créés  pai’ l’art . 1)  de  rortioim.  royait; 
du  19  novembre  IJjlîd,  ont  été  sii]}priii!OS  par  la  loi  du  10  déc. 
1S3Û.  — Les  iriJmtiaiix  composés  de  trois  ou  f|uiitre  jiifïcs  ne 
forment  fpi'une  cliatnlrrc;  ceux  composés  tlescpt , liuii,  neuf 
ou  dix  jufîes,  sc  divisent  eu  deux  cbaml)t’e.s,  dont  l'ime  oon- 
nail  principaictneni  des  alTaircs  civiles,  et  l’autre  des  affaires 
correct ioiinel les;  ceux  tpii  ont  douze  jtif’, es  sc  divisent  en  trois 
cbambres,  doiii  l'ime  comiaii.  des  affaires  correclioniielles  : 
enfin,  ie  tribunal  établi  a Paris  se  divise  en  sept  chambres, 
dont  les  sixième  el  septième  sont  clianïées  des  affaires  cor- 
rectionnelles ( lois  du  27  ventôse  an  S,  ariiele  iü  : des  2S 
avril  1810,  i8  aoiit  1810  , 22  mars  1813,  31  juillet  1821  ; or- 
doimaiieedii  1®*'  aoiU  , même  année  ; du  lOnovembi'e  18231. 
Les  juges  sont  nommés  par  le  roi,  et  iiianiovilifes  (Charte, 
an,  '18  Cl  “19  j.  Les  jugements  de  tous  les  ii'ilnmaux  de  pre- 
mière instance  ne  peuvent  être  rciidits  par  moins  de  trois 
juges,  à peine  de  nullité  (lois  des 27  ventôse  an  vni,  art,  10  ; 2Ü 
avril  ISIÜ , art.  7 ) ; mais  ils  peuvent  être  rendus  par  un  jiius 
grand  nombre.  — Un  greffier  est  nltachc  à4'haqiie  (ribimal. 

Les  tribnnaux  de  première  insiaticc  .seraient  mieux 
nomtné.s  tribunaux  civils  d'arrondissement;  car  il.s  pro- 
noncent en  seconde  inslancc  sur  les  appels  de  jugements 
rendus  par  les  justices  de  paix  ( loi  du  25  ventôse  an  8,  ar- 
ticle (j);  ils  connaissent,  en  première  instance  et  eu  dender 
ressort,  c’est -â-dire  appel , de  tontes  les  affaires  per- 
sonnelles cl  mobilières , jusqu’il  la  valeur  de  mille  francs 
de  principal  ; et  attssi  sarisap]>el,  des  affaires  réelles  dont 
l’objet  principal  est  de  cUufuanlc  francs  de  recenii  déter- 
mine, soif  en  renie , soit  par  prix  de  bai!  ; enfin  de  toutes 
les  affaires  réelles,  pcrsomieiles  ou  mixtes,  à quelque  somme 
ou  valeur  que  l’objet  de  la  contestation  puisse  monter,  si 
les  parties  f donnenl  leur  conscnlcnienl:  (loi  du  24  aoill 
17ÜÜ  ).  i>e  ce  que  la  loi  n’attribue  aux  tribunaux  de  première 
inslancc  la  connaissance  des  affaires  réel  les  en  dernier  res- 
sort, qu’aillant  qne  l’objet  principal  est  de  50  fr.  de  revetm 
délerininé,  il  suit  tiue  si  le  revenu  est  indêlcrminé , ou  s’il 
n’est  pas  déierminéen  rente,  ou  par  prix  de  bail,  les  iribimaii.x 
ne  peuvciii  juger  iju’à  charge  d’appel  (voir  au.ssi  plusieurs 
arrêts  cités  sons  l'article  2).  — Nous  avons  di^â  observé  qu’ils 
conualsscni , en  mure  de  l’appel,  des  jugements  des  justices 
de  paix  ; nous  ajouterons  que  dans  les  arrondissements  où  il 
n'y  a point  de  irilmnaux  de  commerce,  ils  comiaisseiiL  des  af- 
faires commerciales , en  premier  ou  dernier  ressort , suivant 
les  proportions  que  nous  venons  de  ra]ipeler  (même  loi  du 
21  aoôi  1790).  Nous  parlerons  des  tribimaLix  de  commerce 
au  titre  XXV,  article  11  1.  — Après  ces  notions  sur  la  com- 
position ei  la  compétence  des  tribunaux  de  première  iustauce, 
nous  allons  nous  occuper  du  préliminaire  de  eoncilialion , 
qui  précède  ordinairement  la  procédure  devant  ces  Iribuiuuix! 

ïlïRE  PREMIER. 

De  la  Concilialion. 


— \.e  préliminaire  de  la  coneUiallon  est  la  teniailve 
que  fait  le  juge  de  paix  de  concilier  les  parties  sur  le 
point  d'entrer  en  procès X.ei\e  inslUulioii  doit  sou  existence 
à la  loi  du  21  aoôt  1790  ; elle  produit  beaucoup  de  bien  dans 
les  campagnes;  mais  ses  avau lages  sont  5 peu  près  nuis  dans 
les  gi'piides  ville.s,  et  surtout  5 Paiàs,  où  les  jugt'.s  de  ))ai.x 
coimaissani  lieu,  en  général,  les  per.soimes  qui  se  iirésciiicni 
devant  eux  ne  peuvent  exercer  (iii’ime  faible  iniluciice. 

48.  Aaciine  demande  principale , inlrodiiellve 
d iiisUüice  entre  parties  capables  de  lraiis(ge}\  cl 
sur  des  objets  qui  peuvent  être  la  malière  d’niie 
U'amactioii , ne  sera  reçue  dans  les  irilmnaux  de 
première  que  ie  dêreiideui'  n’ait  été  pi'êaia- 

> tinent  appelé  en  conciliation  dex’aut  le  juge  de  paix, 
uu  <[ue  les  parties  n’y  aient  volontairement  comparu, 
Code  he  PitocÉDURE  civile* 


inée  contre  un  étranger  esl-cite  soumise  an  préliminaire 
de  eoncilialion  d La  coin*  suprême  l’a  pensé,  parie  motif: 
« One  l’art  icle -18  du  (..ode  de  procédiii’c  est  <’oncii  dans  des 
termes  alisolus  d’api-ès  lesquels  aucune  demande  ne  peut  êire 
rcçne  devant  les  ii-ibimaux  français,  si  le  dêrciideur  n'a  élé 
préalnblcmenl  atipelé  en  conciliatiuii  ; qii’eti  droit , l’él ranger 
doit  êire  cité  au  domicile  du  prociirctir  du  rui , aux  ternies 
de  l’article  09,  n.  9,  Code  de  procédure;  rejette,  cic.  » 
(Ait.  du  22  avril  1818,  Sirey,  t.  19,  I,  p.  tOlï.)  Il  est  clair 
que  la  citalion  de  l'étranger  devant  le  juge  de  [laix  , an  do- 
inicilü  du  procureur  du  roi , ne  doit  avoir  lieu  qu’aulant  qn'd 
n’a  aucune  résidence  conmie  en  France  (.19,  Cod.  de  proc.  , 

/■‘rineijwle,  ïnlrodurlice  d'instance.  Ainsi , pour  (prune 
demande  soit  assujettie  au  préliminaire  de  la  con(.;iliatioii , il 
faut  nmi-sculemeiit  qu’elle  soit  principale , mais  encore 
iidrodnctii  e d'inslanee  : c’est  (iti’en  clfet  ces  (leux  coudi- 
üotis  n’cxislciiL  pas  nécessaircmeu!  ensemble  ; la  demande 
principale  est  celle  que  l’on  foniic  (loiii'  la  première  fois 
eonirc  une  partie  : or  cette  demande  ne  sera  pas  inlrodur- 
üvc  d’instance,  si  elle  est  formée  dans  le  cours  d’une  coti- 
lesiaiion  déjà  engagée.  Ainsi,  je  me  suis  rendu  camion  envers 
Pan),  d’une  somme  de  10,000  fj‘.  que  lui  doit  Pierre:  Paul 
m’a.s8igne  eu  pîiiemeui  de  celte  sotmne.  .J’appelle  Piei’i'e  en 
garamie;  la  demande  que  je  forme  contre  lui  e.si  Inen  princi- 
pale, car  c'est  la  première  intentée  à son  égard  ; mais  elle  n’esî 
pas  introducHve  d'instance , pnisftu’elle  est  foi  inéc  dans  lu 
eour.s  de  celle  qui  existe  déj;\  entre  moi  el  Paul , e!  qu'elle 
doit  sc  décider  avec  elle  : dans  ce  cas,  la  loi  a disjjcnsé  du 
préliminaire,  parce  qu’elle  a pensé  que  les  parties  ii’ayani 
pas  ))u  se  concilier  sur  la  demande  originaire,  ne  se  comû- 
lieraient  pas  sur  une  demande  incidente  qui  doit  se  décider 
d’après  les  mêmes  circousLanccs.  Mais  si  dcjfi  j’avais  été  ron- 
daimié  envers  Paul,  et  que  je  foi'tnasse  cn.sintc  mon  aciioit 
en  rembourscinenl  de  la  somme  payée  pour  hn  contre  l’jerrc, 
ma  demande  serait  tout  à la  fois  principale  et  Inlroduclii-e 
d’inslanee,  puisque  la  première  est  terminée  : elle  serait  d(>s 
lors  sujette  au  préliminaire.  De  même , si,  ayant  succombé  au 
possessoiro , j’iiitciitais  une  action  péLÎtoire  (21),  je  ne  serais 
pas  dispensé,  par  la  comparution  qui  a eu  lieu  devant  ie  juge 
de  paix  lors  de  l’action  possessoire , d’essayer  la  tentative  de 
concilialion  sur  la  nouvelle  action.  Cette  vérilé,  qui  îj’o  pas 
besoin  de  développement  pour  être  sentie , a d’ailleurs  été 
ctntsacrée  par  un  arixH  de  la  cour  de  Dijon  du  2 décenil>rc 
1826  {Sirey,  l.  27,  II,  p.  70).  La  cour  siipribnc  a iJo.sê,  dans 
uvi  arrêt  du  21  messidor  an  v,  un  pi'indpenon  moins  iuron- 
icstable  : c’est  ((ue  si  la  citation  donnée  ne  lend  (|u’â  concilia- 
tion, le  juge  de  paix  tic  peut,  rendre  nu  jiigemeul  sur  ’olqct 
du  lilige  (Sirey,  t.  20,  I , \}.  171).  — OiTE.sn()x.  La  demande 
réconcenlloiineUe  qui  sert,  de  défense  rï  l’action  princi- 
pale est-elle  dispensée  dit  préliminaire  de  concilialion  J* 
L’affirmative  a été  admise  par  la  cour  .suprênie  : « AtLcudu 
qne  la  deiuaiule  siilisidiaire  de  fa  demoiselle  Aldebert,  im 
d<nmnages-in!(ù'êls , n’ciatii,  ([iie  la  défense  par  suite  de  sou 
exception  5 la  demande  introduite  par  lerédaïuaul  lui-même, 
il  u’y  a point  eu  de  coniraieniioii  ù l’article  48  du  Code  dé 
procédui'c;  rejette,  etc.»  ( Arr.  du  17  aui’d  181  î.  Sirey,  i.  15 
1,  [1.  18). 

Capables  de  transiger.  La  Iransaciioii  est  un  (‘onlrat  [cn- 
lequel  les  parties  terminent  une  coiilcsiation  née , ou  pré- 
viennent une  contestation  à naiirc,  au  moyen  de  concession.s 
ordinairement  réciprotjues  art.  20-11,  Cod.  civ.;.  Comme  ie 
]jrélimiiiajre  de  la  conciliation  a pour  objet  d’amener  le.s  par- 
ties ù transiger , en  se  roi  ici  lia  ut  sur  l’objet  de  la  demande, 
il  eilt  été  iiiulile  d’ordnimer  ce  préliminaire  à l’égard  de.s  per- 
sonnes incapables  de  iransiger.  .Aux  icrme.stle  l’article  201.5 
du  Code  civil , pour  iransiger  il  faut  avoir  la  c;q)acilé  de  dis- 
poser des  objets  compris  dans  la  fran-sacLion  ; ainsi , toute 
personne  qui  n’a  pas  celte  ca|iaeiié  ne  peut  ê*re  citée  en  con- 
ciliation : tels  .sont,  pare.xcmple,  les  mineurs,  les  inlcrdits. 
les  femmes  mariées  iiuu  autoi'isécs  à cet  effet  par  leur  mari 
(art,  112-1,  1538,  Cod.  civ.',  — Ol'estiox.  L.ors(pi’nne  de- 
mande divisible  de  sa  nature  est  formée  par  phmeurs , 
cl  qu’enlre  les  demandeurs  se  trouve  un  mineur , le 
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majeur propfc-t-ll  de  la  dispûme  établie  pour  le  mineur^ 
tie  sotie  tjue  la  demande  est  recevable,  à son  égard , bien 
{jidclte  ne  soit  pas  précédée  de  la  ientalive  de  la  conei- 
ilalion  P La  roiir  fiiiprèmca  jiifïé  f[iie  celle  tlîspense  ri'exisiaii 
lias  : « (;rjiisifli?r.int  que  l’ai'licle  ISdti  Code  de  procédure  ci- 
vile dispose  qu’aucune  demande  princi[wle  introductive  d'ius- 
taucc  crilrc  parties  capables  de  iransiqer , ci  sur  des  olijeis 
qui  peu  vent  éirp  ia  matière  d’une  iraiisactioii , ne  sera  l'cctic 
dans  les  1 i'i))unaux  tic  première  iuslance  avanl  que  le  défen- 
deur ii’aii  élé  prcalablciiiem  appelé  eu  coiiriliaiioii  devaiii  le 
iufîe  do  paix  ; cousidéraril  que  les  époux  de  Ponlcarré  éiaieiiL 
t-apabit's  de  iransiqer,  cl  (pie  l’objei  de  la  demande  était  sus- 
cepiibîo  de  iraiisariîoii  ; que  ieur  iniérCl  éinil  disiiiict  de  celui 
des  mineurs  ; qu'ils  u’apissaient  et  ne  pouvaient  agir  que  dans 
leur  intcrci  personnel  ; d'oii  il  résuüe  (pie  leur  demande  était 
non  recevable,  faille  d'avoir  élé  précédée  d’essai  de  conci- 
liation ; rejette,  CIC.  » . Arr.  du  30  mai  1S1-Î,  .sccl.  civ.  Sirey, 
t.  M , 1 , p.  201  J.  i!  est  clair  que  le  principe  posé  par  cet  ai'rét 
s’ap])liqiie  aux  iiisianccs  dans  Icsijnellcs  .se  trouveraicui  des 
inlcrdils,  pulstprils  sont  assimilés  aux  mineurs  G.  civ.). 

La  inaiiére  d'une  IransacUon.  On  ne  jieut  faire  un  coin- 
promis,  c’est-à-dire  convenir  d‘arbilrc.s  pour  décider  une 
cmilcslation  'art.  lOÜG  , que  sur  les  droits  dont  on  peut  dis- 
poser. et , par  coiiséqncitl , on  ne  peni  compromellre  (pie  sur 
les  objets  à l'égard  do.s((ucl.s  on  peut  iransiger  (arl.  1003, 
Gofl.  proeéd. , et  2Clîô,  God.  civ.,  combinés}:  or,  aux  te]'ine.S 
de  l’aj-liclc  lOüî,  (jii  ne  peut  coinpromelire , et,  par  suite, 
irausiges'  sur  les  dons  et  legs  d'aliiiieiils , logcrneiils  etvèle- 
iiienls;  sur  ics  scparaiioiis  d’enire  mari  clleinme,  les  ques- 
tions d'êiat,  ni  sur  auciiue  des  contestai  ions  qui  seraient  su- 
jctlcsà  commimicaiion  an  ministère  public  (en  voir  rénuiné- 
rjtiini , art.  83:  ; ainsi  le  préliminaire  de  roriciliaiion  ne  saurait 
avoir  lieu  dans  ions  ces  cas.  ~ Questio.x.  L'essai  de  conci- 
liai ion  doil-il  avoir  lieu  à huis  clos  on  publûjucnierU  P 
!.a  loiétani  imietle  à cet  egard,  le  juge  doit  se  conduire  d’a- 
pirès  les  roiiscils  de  la  prudence  ; il  est  même  ceriatnes  affaires 
sur  lesquelles  In  conciliation  serait  diffii'ile  eu  public. 

Tribunaux  de  première  instance.  Ainsi  les  demandes 
qui  sont  de  la  ('(jiiipétcncc  des  justices  de  paix  uc  sont  pas 
sujettes  au  préliminaire  de  conciliation.  Il  est  bien  du  devoir 
du  jn[îe  de  paix  de  chciTtier  à concilier  les  parties  qui  se 
présentent  devanl  lui  ; mais  ce  ti'csl  pas  im  préliminaire  in- 
di.spensabbj  ni  ([lic  la  loi  ]nTscrivc.  — Il  suit  aussi  des  expres- 
sions de  l’article  48 , qu’une  demande  même  principale ^ par 
exemple,  en  matière  de  désaveu  (35fjj,  de  lierre  opposi- 
lîoii  (475),  n’csl  ]tas,  devant  \cs  cours  royales,  soumise  au 
préliminaire  de  coucilialioii, 

49.  dispensées  fju  priMiminairc  de  la  concU 
îiation,— i"  Les  dénia ndes  qui  iniércssenl/Vi’/c//  ei  le 
domaine,  les  commîmes , les  établissemenls  publics, 
les  mineurs,  les  inlerdi/s,  les  ciiratems  aux  suc- 
cessions vacantes  ; — 2"  Les  rJtiniand(‘S  (iiii  re([uiè- 
iTnt  célèrUé  ; — 3"  Les  demandes  en  inierventionoa 
en  garantie;  Les  demaiulcs  en  niatî(>i-e  ('/c  com- 
merce ; — 5*»  ],es  demandes  de  mise  en  libeiié  , celles 
en  main-levée  de  saisie  ou  opposition,  en  pakunent, 
de  loyers , fermages  ou  arrérages  de  rentes  ou  pen- 
sions; celle  des  avoués  en  paiemeiil  (•/(-■  frais  — fi"  Le.s 
deniaiides  r(jrmées  contre  plus  de  deux  parties 
i iicore  (iii’elle.s  aimit  le  même,  Inlérét  ; — 7"  Les  (kv 
mandes  en  vérifivnlion  d’écritures , en  désaveu  , en 
règlemeul  de  juges , en  renvoi,  en  prise  éi  partie 
le.s  demandes  conlre  an.  tiers  saisi,  et  en  général  sur 
/es  saisies  , sur  les  offres  réelles , sur  ta  rnnise  des 
litres , sur  leur  eommnnlcalion  , sur  les  sépnralhns 
de  biens , sur  les  lidelles  et  caralelles ; et  enfin  tou- 
tes les  causes  par  les  lois. 

Soni  dispensées.  Le  Code  n’a  conservé  celle  for  nia - 
iitc  ((UC  ijour  les  i'a,son  elle  peut  évidemineiit  être  utile  ; bors 
v('s  ras,  le.s  fraise!  relards  (jirelle  occasioiM'i’aii  emraiuc- 


raicnUTcs  incotiVfMiienl s plus  grands  que  les  avoniagesqu  oii 
pourrait  en  espérer;  de  là  ces  exceptions  énumérées  dans 
noire  article  ; mais  il  faut  bien  observer  que  la  loi  ne  pro- 
hibe pas  dans  lous  ce.s  cas  le  préirminaii’c  de  la  concilia- 
tion, mais  en  dispense  senlomeiit  les  parties  : il  suit  de  là 
qu'il  iry  aurait  pas  millitc  si  le  préliminaire  avait  élé  tenté. 

L’Etat  et  le  domaine , les  cotnniunes , les  élablme- 
menf s publics.  VEtai  est  pris  ici  pour  le  corps  UK'me  de 
la  nation  et  son  goiivernemeiu  ; le  domaine  est  l'clre  moral 
qui  représeiile  la  masse  des  biens  appartenant  à riUaf  : ainsi 
les  rue.s,  roules,  rivières  navigables  ou  flottables , les  bie.ns 
x^acanLs  et  saris  mailres,  font  partie  du  domaine,  et  appar- 
liciment  a TLiat  (arl,  o38  , 539,  Cod.  civ.  j.  Les  communes 
.sont  de.s  corps  d’iiabiumis  de  vilîc,  boui’g  ou  village,  con- 
.sidérés  cüüeclivenieiil  pour  leurs  inlcrèis  commun, s ; ce.s  cor- 
porations sont  siisccpiildcs  de  pos.s6dei'  des  bien.s  (|u'oii 
nomme  convnnnaux  { art.  .542,  God.  civ.;;  les  clablisse- 
ments publics  sont  des  insll[ulion.s  cou.sacrécs . ainsi  tpie  le 
mot  1 indique , à l’iiiilité  générale,  coniine  les  bosjûces.  Dans 
toutes  les  demandes  qui  concernent  rÉiat,  le  domaine,  les 
coinnumes,  l(is  élaldissemenls publics , la  loi  dispense  du  pré- 
liminaire de  conrilîiuion  , on  bien  parce  que  les  choses  qu’on 
réclame  ne  sont  pas  alicnaliles,  et  par  suite  siiscopliblc.s  de 
transarlioii,  telles  que  les  rivières  navigables  ou  llotlaldes 


ou  ne  le  sont  qn'eii  vertu  d'une  loi,  iclles  que  les  forêts  de 
l’Etat;  ou  enfin,  ne  le  sont  qu’avec  Vamorisai  ion  du  Roi,  tels 
(jiie  les  ])ions  des  coimiiunes  et  des  élalili.ssemenis  publies 
■'art.  2045,  Cod.  civ.)  : or,  dans  lous  ces  ea.s,  les  délais  ne- 
cessaires pour  obtenir  Vaulorisalion  feraient  évanouir  les 
avantages  du  prciiminaire  de  conciliai  ion. 

Les  mineurs,  les  interdits.  Il  semble  que  l'article  -49  ne 
fasse  ici  que  rc|)éler  i’ariicte  48,  puisque  ces  personnes  ne 
pouvani  transiger,  ne  peuvent,  aux  terriie.s  dudit  arlicle,  être 
citées  en  cotif.’ilialion  ; mais  si  elles  ne  peuvent  transiger  par 
elles-mêine.s,  et  si,  sou.s  ce  rapport,  elles  se  trou  vent  com- 
prises dans  l’article  48,  leurs  tuleui’s  peuvent  transiger  pour 
elles,  et,  conséquemment,  sans  la  disposition  aciudle.  les 
rau-ses  dos  mineurs  et  de.s  iiiterdiis  eussent  éic  snjelles  au 
préliminaire  de  concilia  lion  , du  moins  par  le  moyen  de  leurs 
lutcui's  : or,  c’est  ce  que  le  Icgislatciu*  ii'a  pas  voulu , parce 
que  la  iransaclioii  u’étant  peruii,se  au  mieiir  qu’avec  beau- 
coui)  (le  formaliiés  ( art.  467,  Cod,  cîv.  ) , les  frais  et  les  lon- 
gatciir.s  ((iii  en  seraient  résulicseus.seui  surpassé  les  avaiiiagcs 
du  (iréliminairc.  ~ tlnr.stiox.  Le  mineur  émancipé  doil-il 
cire  cité  en  concUiaLion  rclath  ement  aux  choses  t/ui 
idcxcèdcnlpas  les  bornes  de  sacapariléP  L’affii'tnative  ue 
paraît  offrir  anciine  difflcullé  ; car,  pouvant  transiger  sur  ces 
objet.s,  piii.sqti’il  en  a la  libre  disposition,  par  exemple,  s’il  s'agit 
de  fermagcji  échus , que  la  loi  lui  permet  de  percevoir  seul 
(481,  C.  riv.) , il  doit  être  appelé  en  conciliation.  — Ouestiox, 
Noire  arlicle  ne  parlant  que  des  mineurs  et  des  interdlls, 
s’ensuit -il  que  les  demandes  qui  inlcrcssenl  les  femmes 
mariées  soient  sujettes  au  prciiminaire  de  conciliation  P 
II  faut  disliiiguci’ 1 si  la  ferniiie  mariée  est  autorisée  par  .sou 
mari  à eslcr  en  jiisiicc,  elle  pourra  sc  préseuier  en  concilia- 
tion, parce  que  celle  aiiLorisalion  du  mari  comprend  toutes 
les  fbnnaliîcs  ([iie  le  procès  rend  nécessaires  : mais  elle  ne 
(xmiTa  ([ue  répondre  à la  cîlalion  en  conciliation  et  non  iran- 
.uger :cai'  antre  chose  est  d’ester  en  jugenieiit , autre  chose 
de  transiger  ; ce  dernier  acte  est  un  contrat  (jiti  ne  peut  être 
consenti  par  la  femme  mariée  ((u'avec  l'autorisai  ion  .spé- 
riatc  ée  son  mari  (arl.  2l7  cl  218,  God.  civ.;;  mais  quant 
aux  femmes  mariées  qui  ne  sont  aiitorisces  ni  à ester  en  juge- 
ment ni  à U’aiisiger,  elles  ne  sauraient  être  ciKn^s  en  eotici- 
liaiion.  Sur  la  ((iie.siion  de  savoir  si  le  mari  c.st  le  manda- 
taire présumé  (le  .sa  femme  pour  paraîirc  en  conciliation, 
voir  nos  observai  ions  sur  l'art  irle  53. 

Jux  successions  vacantes.  Une  succession  est  vacante , 
lor.s((ue  les  liérili(n'S  ue  se  iiréseiitcnt  pas,  cl  ([iic  l'on  ignore 
s’il  en  existe.  Le  trilamal  de  (ircmière  instance  nomme  un 
ciirateiir  à ccîle  .siK'ccssion  , pour  radiniiiisirer  et.  l épondre 
aux  demandes  fürinée.s  contre  elle  (art,  SI  1 et  suiv. , Cod. 
civ.).  Comme  il  n'est  qu’mi  simple  administrateur,  il  ne  peut 
disposer  des  choses  de  ia  succession,  ni  par  suite  iiansiger 
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sur  res  choses;  il  ne  snnroil  donc  être  cité  en  conciliation. 

Cclêrilé.  Le  prcliniinaire  de  coiiciliation  aui’nit,  dans  ce 
cas,  îc  grand  iticonvéïiieiu  d'eniraver  le  cours  de  la  justice 
dans  des  affaires  qui  exigent  une  prompte  décision  ; ainsi  la 
demande  oîi  main-levcc  d'une  opposition  ù un  mariage  en 
est  dispensée,  parce  (luA'lle  roqnlei*t  célérité;  il  en  sciait  de 
même  d'une  tiernande  cri  résilicment  de  bail  à loyer. 

En  iiücrvciüivii  ou  en  gamnlie,  Ptirce  quelles  ne  sont 
qii'accessoires  à une  demande  principale,  et  que  la  couciiin- 
lîüii  ayant  vainement  été  essayée  sur  le  principal,  i!  est  inu- 
tile de  la  tenter  sur  l'incident. 

De  conDTicrve.  Parce  rpie  ce.s  deinuiides  requièrent  lou- 
jotii's  cette  céléinté  ([ui  est  la  vie  du  commerce. 

De  mise  en  liber  lé.  Ccile  deniaude  a lieu  toutes  les  fois 
que  les  conditions  voulues  pour  remprisonnement  iPcxistent 
pas  ( art.  79^^  ; l'article  795  )iermei  tîe  former  ia  demande  à 
/or/' délai,  parce  que  tout  ce  qui  regarde  la  liberté  des  ci- 
toyens requiert  toujours  célérité  : ces  cleinandes  devaient 
donc  élrc  affrancliics  du  lu’elinunairc. 

En  mctiii-leecc  de  sedsie  on  opposition.  Encore  par  le 
même  motif.  ; Voir  ce  qu’on  entend  par  ees  mots,  art.  505  et 
suivants.  1 

f 

Loyers , fennetges,  etc.  Les  detnandes  sur  ces  sortes 
d’oltjeis,  qu'on  considère  comme  consacrés  aux  aliments  des 
familles  , exigent  aussi  une  prompte  décision. 

De  frais.  Ces  frais  ayant  été  débotirsés  par  eux , iî  est  na- 
turel ((iril.s leur  reviirent  promptement;  cei'le  disposition  s’ap- 
plique également  aux  Irais  faits  par  les  autres  ofliciers  ntinis- 
tériels,  car  U y a absolument  la  même  raison. 

Plus  de  deux  parties.  Parce  qu’il  est  difficile  de  concilier 
1111  grand  nomlji'e  de  personnes.  — OüiïSTioN.  Pour  setuoir 
si  l’on  a pu  se  dispen.scr  du  préliminaire  de  eondliation, 
en  ce  que  la  demande  ani-ait  été  formée  contre  plus  de  deux 
parlic.s,  faul-il  cotnpler  les  parlle.'i  réelleiiieiit  assignées ^ 
sans  exanuner  si  le  ileinundeur  et  eu  tort  ou  raison  de 
les  comprendre  dans  ses  assignations  P L;t  cotir  de  cas- 
sation a,  par  l’arrci  suivant,  décide  qu’il  lâllati  compter 
sans  autre  e.xaineii,  les  parties  rcelleinciit  assignées  : e Vu 
l’article  19  du  Code  de  procédure  civile,  cl  attendu  que  Demp- 
tos  ayant,  par  sa  demande,  appelé  en  justice  non  - seulement 
îioncliereaLi  fils,  mais  encore  BcgiiigeLle,  Gabaiiriaud-Latoiir 
et  Boiicherean  père , il  n’y  avait  pas  lieu,  aux  termc.s  de  cc! 
article  19,  à t’épreuve  de  la  conciliation,  puisque  cette  de- 
mande était  foemee  contre  pfus  de  deux peuiies  ; ov\  il 
suit  qn’en  iléclarant  cette  demande  quant  à pi’éseui  non-rece- 
vabie  :t  l'cgacd  de  Ponclicrcaii  fils , 5 défaut  de  ce  prélimi- 
iiaice . le  jugement  attaqué  a évidemment  violé  la  di.spo.sition 
de  l'anicie  19  du  (.iode  de  procédure;  casse,  etc.  » T Arrêt  du 
20  février  ISIO,  sccl.  civ.  Sirey,  f.  10,  i,  p.  ISS;. 

Le  même  intérêt.  Cette  circonstance  est  indifférente;  car 
c esi  à cause  du  nombre  dos  personnes  citées,  et  non  de Vin- 
tci'ét , que  la  conciliai  ion  est  jugée  difficile,  et  par  suite, 
inutile  à tenter  : ainsi,  bien  qite  des  liéritîers  aient  le  incine 
intérêt,  si  Ion  eu  cite  plus  (.\edeu:x^  le  préliminaire  ne  doit 
pa.s  avoir  lieu  ; mais  si  les  parlic.s  citées  avaient  un  intérêt 
distinct , il  en  serait  dilféremment,  car  cliaqne  coniestaiion 
serait  également  distincte  et  séparée.  — La  cour  suprême  a 
jugé  que  la  Iciitativc  de  conciliation  sur  une  demande  d’arré 
rages  dus  par  suite  d’mi  bail  à ferme^  ne  dispensait  pas  de  la 
lentauve  de  conciliai  ion  sur  ta  demande  à fin  de  résiliai  ion 
c-u  Eneme  bail  à fci-me,  parce  tpril  n’y  a pas  coimcxiié  entre 
ces  deux  causes.  Ait.  du  1 f pluviôse  au  iv , sect.  civ.  Sirev , 
'•-0.  U p.  171;. 


En  eérification  d’éenlares.  Voir  dans  quels  cas  et  com- 
_ Il  elle  a lieu  i art.  19-3  ci  suiv.  La  demande  eu  vérifica- 

ifin  formée  par  assignation  à trois  Jours  fart.  193), 

jnud oljicmr promptement  liypolhcque  faid.  212.3,  Cod.  civ.): 
requiert  don*!  célérité. 

^ ^^éfiniiion  , et  quand  il  a lieu  fart.  352 
* ■/.  Les  detnandes  en  dcsavci 

dénies  ( an.  351 } , et 


TU  soûl  presque  toujours  t/id- 


loi's  inAm«  *7  > diî>pensées  du  préliminaire  ; 

fiue  ièr  enx'“.i  , l’o.-dre  public  exige 

«liiiistéilpll  n,  f f des  officiers 

e s ([ui  doivent  être  punis  en  cas  de  délits  fart.  3601. 


En  réglement  de  juges , en  renvoi.  Voir  dans  quels  cas 
run  et  l’autre  pcuventêire  demandés  fan  . 363,  368).  Ces  deux 
demandes  sont  lonjoiirs  incidenics,  et  comme  telles  elles  de- 
vaient être  dispensées  tlu  préliminaire. 

En.  prise  à partie.  Voir  dans  t[nels  cas  les  juges  peuvent 
être  pri.s  à partie  (art.  505).  L’ordre  publie  est  intéressé  à ce 
que  la  justice  prenne  counnissance  des  prévarications  repro- 
cbéesàses  ministres;  d’ailleurs  tontes  transactions  sur  ces 
sortes  d'actes  seraient  milles  fart,  2040,  Cod.  civ.). 

Contre  un  tiers  .saisi.  Voir  dans  (piel  cas  il  y a lien  à saisie- 
arrêt  ou  opposition  (art.  557  et  suiv.}.  Le  tiers  saisi  n’est  pas 
réellement  l’adversaire  de  celui  qui  forme  opjîosition  dans  ses 
mains;  il  u’y  a dès  lors  pas  lieu  à conciliation  eiiu’ccux. 

Sur  les  saisies.  Parce  que  les  saisies  étant  faites  eu  vertu 
d’un  jugement  on  d’im  acte  exécutoire  fart.  551  ),  il  n’y  a 
pins  réellement  instance,  mais  exécution  de  rcqni  a été  sta- 
tué sur  l'instance , et , par  suite,  aucune  condliation  à c.ssayer. 

Sur  les  offres  réelles.  Voii‘ ce  ([u’on  entend  par-ia  (ar- 
ticle 1257,  Cod.  civ.).  Puisque  le  creauder  a refusé  de  rece- 
voii’ sou  paiement,  il  u’y  a pas  lieu  d’esperer  plus  lard  la 
coucilialioii. 

Sur  la  remise  des  lUrcs,  sur  leur  communicülion.  Voir, 
sur  la  conumniicaiion  des  pièces,  l’arlide  188  et  su iv'.  Dans 
ces  deux  cas,  ia  demande  requiert  célérité.  — Question.  La 
demande  en  remise  de  l'expédition  d’un  acte  de  vente 
formée  par  le.  vendeur  contre  Pacquéreur  e.st-etlc  dis- 
pensée de  concUiation,  comme  toute  demande  en  remise 
de  litres  P ou  la  dispcn.se  ne  s’appliquc-t-clle  qu'aux 
m andataires  ^ dépositaires,  cl  avoués  P La  coui'  de  Nîmes 
a jugé  que  la  dispense  était  générale , jiar  Tarrêt  suivant  : 
« Considérant  que  riri-égniarité  est  tirée  de  ce  que  la  demande 
ü'a  ])as  été  précédée  de  la  tentative  de  concilialion  , mais  que 
les  demandes  en  remise  de  lilressont  dlsjtensécs  de  cette  for- 
nialité,  et  qu’il  .s’agit  de  la  remise  au  vcndeui'  de  rexpédition 
crini  acte  de  vente  par  lui  cousenlie  au  profit  des  appelants  : 
qn’en  vain  on  a voulu  expliquer  cc.s  mots  de  la  loi , remise 
de  lUrc.Si,  et  les  appliquer  senlenicntau  cas  d'un  avoué,  d’un 
mandata ii'c,  d’un  dépositaire;  que  l’expression  de  la  loi  est 
générale,  et  qu'on  ne  peut  admettre  de  distinction  qu’elle  n’a 
pa.s  faite;  coiifii-iuc,  etc.  o fArr.  du  21  avril  1828.  Dal!..  anti 

1829,  11,  p.  281,. 

Sur  les  .séparations  de  biens.  La  séparation  de  biens  vo- 
lontaire claiil  nulle  (art.  1113  , Cod.  civ,),  loule  fran.s-action, 

et,  pai  Suite , toute  conciliation  , iic  saurait  être  permise.  

Question,  les  demandes  en  séparation  de  corps  sont- 
etlcs  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation  devant 
le  juge  de  paix  P La  cour  de  cassation  a comsacré  raflirma- 
iive  : O Attendu  que  le  .sens  évident  de  l’ai-ticle  878  du  Cod(‘ 
de  procédure  civile  est  que  l’épreuve  de  conciliation  par-dcvani 
le  prcskletti  du  tribunal  remplace,  dans  les  demandes  en 
séparation  de  corps,  la  citalioii  en  conciliation  au  bureau  de 
paix  : rejette,  etc.  O ( Ait.  du  17  janvier  1822.  Dali,  20  1 

p.  128).  ’ ’ ’ 

Sur  les  tutelles  et  curatelles.  Par  exemple,  les  demaudes 

eii  destiiution  de  tuteurs,  celles  relatives  aux  excusc.s  qu’ils 

invotjueni , etc.  L’intérêt  tics  pupilles  écarte  toute  idée  de 

ti'ansaclion , el , par  suite , de  conciliation  sur  tous  ces  poitibs  ■ 

mais  il  ne  faiil  pas  étendre  trop  loin  celte  exception  : ainsi  ’ 

les  actions  (jn’mi  mineur  devenu  niajeur  intente  contre  celui 

qui  a élé  su,,  luleur,  so„l  sujellcs  au  préliminaire  de  uoÏÏ 

lialioii , (luoiqu  elles  soient  relatives  aux  comptes  de  la  t nielle  : 

car,  comme  il  peut  transiger  sur  ce  compte  (art.  173,  Code 

civ.  I , il  doit,  par  suite , y avoir  lieu  à l’épreuve  de  la  conci- 
liatiou. 

Exceptées  par  les  lois.  Soit  par  mie  disposition  formelle 
comme  le  fait  l’article  883,  qui  dispense  les  tuteurs,  subro- 
gés-tuteurs, qui  veulent  se  pourvoir  contre  une  délibération 
du  conseil  de  famille , du  préliminaire  ; soit  implicitement 
conmie  les  demaudes  qui  intéressent  les  héritiers  bénéficiai- 
res, lesquels  n’éiaiitqii’adnunistrateurs  fart.  803,  Cod  civ  ' 
ne  peuvent  transiger,  ni , par  suile , se  concilier.’ 

50-  Le  défendeur  sera  cité  en  conciliation,  — U En 
filière  personnelle  et  réelle,  devant  le  juge  de  paix 
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tlf  .son  floiiiicilc;  s’il  y a deux  défendeurs,  devant,  le 
jii}îed(!  l’iiti  d’eux  . au  choix  du  deuiandeur;  — En. 
nintfin'f^  df'  .sovUdé  autre  ([ue  celle  d<;  commerce , layil 
iui’^lln  nxisle.  devant  le  juge  du  n<'U  oit  elleosl 
hUo;  - 3"  En  uuitiêre  de  succession,  sur  les  deman- 
des (mire  /(dnVferjt , jusf|u’au  partag**  inclusivenu’iit  ; 
.sur  les  demandes  (|ui  seraient  inlciUées  par  !es  crénn- 
ri/ns  du  défunt  arcnd  le  parlage;  sur  les  demandes 
relatives  à l’exécution  des  dispositions  à cause  de 
mor! , jusqu’au  jng/mirmf  définUif , dc\aii(  le  juge  de 
paix  <iu  lieu  où  la  succession  est  ouverU‘. 

■—  En  ntntiérc  personnelle  et  réelle.  \'oii’ , pour  l'in- 


lenifyeiiee  de  fi  s ex|ircssioris , {pril  importe  de  bien  compreii* 
dre.  nos  oliscrvatioii.s  sur  i'arlicle  .5t) ; mais  nous  fei'oiis  re- 
tii;n'f|uer  ici  (|tip  la  eilalioii , aux  termes  de  noire  arlielc, 
doit  lonjeurs  être  donnée  devant  le  jtitycde  paix  du  domirile 
(In  (léfeiulcnr,  sans  distiiiei ion  entre  la  inaltéré  réelle  et  la 
tiiatîêrn  pcrAfj«Hc//c  ; tandis  {(u’aii  titre  de  rajimrnemeiit , 
1.1  loi  vctti  (pie  Vn,<is‘l}aif{l.i(.ni , eu  nialiére  réelle,  soit  doimée 
devant  teiriinmai  delà  sUnallon  de  rohjei  liiigfcnx.lji 
raison *de  celle  diri'érenee  \ ienl  dtf  ce  que , dans  la  citation  eu 
eoncilialioM  , le  juge  n'a  pas  besoin  de  visiter  les  lieux  ni  d'cii 
;n  (àr  itite  connaissance  jiarlifulière  pour  conciliei’  les  parties; 
('>snn[  (‘Iles  rfirit  liti  iiiqinrte  |dntô(  de  bien  coimaiirc,  alin 
d'cxi’jver  plus  d’asi'eudasiL  sur  leur  esprit  ; an  contraire, 
birsfjiril  y a assigiialioii , il  s’agit  de  juger  larotiieslatioii,  qui 
m*  [lenl , ( ii  inatière  réelle,  rire  Ineti  appréciée  (pie  par  le 
iribntial  de  la  situai  Ion  de  l'objiM  litigieux.  — Si  la  matière  est 
wi.rtCfù  plus  forte  raison  la  rilalion  doil-tdlc  être  donnée 
ilcvaiii  II*  juge  de  paix  du  doiuicitc  du  défendeur,  [luisque 
l'art  ion  est  eu  \'!\rûe  pei'sitnnelle  JX)]. 

En  matière  de  S'ociélé.  L’arlieie  préeédenL,  n”  i , dispeii- 
saui  du  fuéliiuiuaii'i!  les  demandes  en  matière  de  ccnnmt'iTe , 
la  loi  it'eiilend  parler  iri  que  des  sociétés  régies  par  le  droit 
«’ivil  liv.  Il] , titre  U,  art.  1832  el  sulv.')  : e’csl  encore  cc  qui 
résuiie  de  ces  mots  de  noire  ariiele , aidre  (jne  celle  de 
comme  rec. 

T(ud  (fit’elle  existe.  Une  foisf|ne  la  .société  rst  dissoute , il 
n’y  a iiliis  dVire  in<»i  :il  (|u'on  ])iiissp  ail:n[uer  , et  etiaeiin  des 
détendeurs  doit  cité  devant  le  juge  dc  .son  doinieile. 

Oit  elle  csl  élrddie.  i’i  non  pa.s  devant  le  juge  de  paix  dn 
JÎomïeiie  du  dêfendeiic  : la  ixtison  de  eelK;  exeeiilion  \icul  de 
'•.■que  les  parties  .vont  plus  .à  jioriée  dc  faire , an  lieu  on  la 
sixâéié  est  éiabiic,  les  rC';liei'i  iies  des  doemncni.s  iiéecssaires 
{lonr  la  eoticilialioii. 

Entre  héritiers.  Et  autres  sueeesseiirs  nniverseis,  on  à 
îiit'c  imiier.scl  art.  1003  e!  1010,  Lod.  rîv.',  eai*  ils  conti- 
lu.ieiil  , I oinme  les  béritiers.  la  persomie  dn  déliinl. 

I.es  eréfturiers.  ('.cite  (•xpressiou  est  ici  générale,  et  s’en- 
ipiid  des  itcrsonnes  aii\(|iielles  seraient  din's  des  sommes 
d’argent  , etuniiie  de  eelles  rpii  luiraient  drnil  dt;  l’oelanier  un 
objet  queleoiKpie  , et  même  des  iiumeiibles, 

. liant  le  partage . I.orscpi'il  y a pai'!aj',p,  les  ilroiis  dc  tous 
^.ont  irrévocablemeiil  fixés;  i'iiérédité , iiui  e<*nl inné  ia  per- 
sonne lin  déiniil  ’ fuereditas  sustinei  perwiKfui  ((vfnneii  ), 
n'exislanl  plus,  il  n’y  avait  plus  lieu  à faire  excepiion  au 
droit  eoinninii. 

./  raitse  de  mort . Ces  expressions  iii-  peuvoni  s'applicpier 
qu'aux  dispiKsiliotis  leslanieiitaires  rt  aux  donalioiis  de  biens 
à venir,  peniiises  par  rouirai  de  mariage sciiIeiiKuil  art.  10.81. 
C.(id.  eiv.  : car  les  dispositions  ipialiliées  autrefois  de  doiUK 
li(m.s/'l  ('anse  de  fnort  sont  proseriles  par  nos  lois  uoiivelles 
art.  803,  Lod.  eiv.;. 

Jugement  définitif.  Ou  Jusqu’au  ]iarlagr  défiititif;  car  le 
partage  peut  avoir  lien  sansju.gemcul  fart.  810,  éod.  eiv.  j.  J,a 
loi  s’esl  si‘i‘viii  du  mot  jugement , [iiirce  ijiie  , le  plussouveni , 
le  [uirtage  est  lennîiié  par  tm  aelc  de  celte  nature;  mais  il 
Fani  eoiieilier  avec  la  disposilioti  aelnelle  l’article 822 dut ’ndc 
civil , (|ni  veut  (pie  les  aelioii.s  en  garimliede  parlap,»;  ,sc  pnr- 
letil  eneirre . inêiiie  après  le  jugeuinil  défitiilîF,  devaiil  le 
iriliimal  de  rouvert  lire  de  la  siHX’Cssioti , ]>arceque  resaelious 
n’iueitenl  cii  queslioii  le  partage,  rl  {[uc  d'ailleurs  elles  ne 


I ontruunu 

dn  partage.. 

Esl  OUI  cric.  Ainsi,  dans  ec  cas  encore,  l'éprouve  de  la 
coneiliaiîon  ii’a  pas  lien  devant  le  jngede  paix  du  domieîte  du 
défendeur , parée  (pie  celui  du  dotiitctle  où  s’onvre  la  succes- 
sion, c’est-à-dire  je  (loiiiieile  qu’avait  le  défunt  i f 10,  Cod.  civ.^, 
est  pins  à poidée  d’appi-éeter  i'éiat  des  prétenlions  diverses  el 
de  roiieilier  les  parties.  — ()( 'kstiox.  Zrt  citation  en  (xmci- 
lintion  est-eUe  un  acle  dc  I inslam  c ,en  telle  sorte  qideUe 
soit  supposée  cominencf  e par  elle  N(Jti  ; car  l'article  .18 
porte  qu’aueniic  demande  ue  sera  reçue,  rpic  le  défendeur 
n'ait  été  préalablement  rite  en  couciliatioii,  La  demande,  qui 
csl  le  premier  acte  de  riustaiice , u’cxisle  donc  qii’après  la 
citation  en  eoneilialion , cl  e'e.st  en  vain  rproii  opposerait 
l’art iele  221.5  du  Lode  civil,  qui  porte  que  la  rilalion  en  con- 
cîlialion  inlcrrom]it  la  preseriplion  ; car  la  preserijition  peut 
être  îtilcrrompne  par  un  acte  qui  ne  fait  pas  partie  d’uue 
itislaiire , par  exemple , au  moyen  d’un  acte  cxtra-judiciau’e 
''art.  2211,  Lod.  civ.J, 

51.  Le  délai  dc  la  citation  sera  tic  trois  jours  au 
moins. 

— Trois  jours  au  moins.  Cependant  le  législateur  ne 


donne,  pour  comiiaraitre  devant  les  juges  de  paix  , dans  les 
malièressurhr.sqnellcs  ils  peuvcnl  slalner,  qu’un  Jour  {art.  5^. 
C’est  que  les  .Tflaircs  soumises  au  pi'éliminaire  de  conciliai  ion 
.sont  lonjnnrs  plus  imporlaufesciiie  eelles  sur  lesquelles  Icjnge 
de  paix  est  ap[>elé  à donner  sa  déirisiou  en  premier  ou  der- 
nier ressort,  cl  demandent  dès  lors  [dus  de  réllexion  et 
d’exameu  de  la  part  du  defendeur;  au  reste,  ces  trois  jours 
doivent  être  francs,  c’esi -à-dire,  ne  comprendre  ni  celui  de 
la  cita! ion,  ni  celui  de  réchéancc,  ci  eu  outre  être  augmentés 
d'îiii  jour  à i“ai.sou  de  trois  inyriamètres  'art.  Jü3-3j. 

52.  La  citation  sera  donnée  par  itn  huissier  de  la 
justice  de  paix  du  défendeur  ; elle  énoncera  sont- 
tnairetnenl  l’objet  dc  .la  conciliation. 

— Elle  énoncera  sommairement  l’objet.  11  est  évident 


qu’elle  doit  en  outre  conieuir  ioute.s  les  énonciations  pres- 
crites pour  les  ciiaiioiis  (ievaiii  les  juges  de  paix  : seulemcni 
le  demauilrur , au  lieu  de  conclure  à cc  (pie  le  defendeur  .soit 
coiidamué , doit  énoncer  l'objet  de  la  demande  qu'il  se  pro- 
[lose  de  porier  devaiii  le  tribunal;  du  reste,  la  loi  ii’exige 
pas  (|ue  le  demandeur  éiionrc  les  moyens  de  ia  demande , 
coiimie  dans  les  arlicle.s  I et  Cl , parce  rpie,  comme  il  ii’y  a 
pas  encore  dclval . il  ne  semble  pas  ((u’ii  y ait  lieu  d'indiquer 
ce  (pli  (loi!  en  foi’incr  la  ba.se.  Lepeiidanl , dans  la  pratif(ue, 
ou  les  énonce , afin  que  le  défendeur  soit  ]ilus  à [loriée  de 
réllérhir  s’il  doit  se  coiirdier.  et  puisse  se  pré.seiilcr  dans 
cetlo  disposition  / MODÈIiE  de  eitaiiou  eu  conciliai itui , 
for  ni.  N"  |3,. 

53  Les  parties  comparaîtront  en  [icrsoiuie;  en 
cas  d’etnpéc/ienicnl , ))ar  un  fondé  de  pouvoir. 

En  vas  d'empéehemeni.  Les  icirties  ne  soûl  pas  obi i 


géesde  juslifier  de  IViiqHVlKmieiii  ; le  juge  n'est  ici  (pi'iin 
simpb?  niédiatcur,  cl  ne  saurait  avoir  le  droit  de  coulraiudre 
les  parties  à conijiarailre  eu  personne. 

fondé  dc.  pouvoir.  — Oi  i:stii».  f our  que  le  fondé  de 
pouvoir  puis.se  se  eoueitier,  la  proetiraliou  doit-elle 
eoidenir  pouvoir  spécial  de  transiger,  ou  ec  pouvoir 
l'ésfdte-i-il  de  la  proetiralion  même  dottuée  pour  com- 
paraitre?  Pour  soiiteiiir  (pri!  u'est  pas  tiéccssaire  d’nn  pou- 
voir spécial,  on  arjîtmienie  tir  l’esprit  delà  loi  ; puistpi’ou  ne 
parait  en  eoneili.ition  que  pour  transigor,  s’il  esl  po.ssib!e, 
coimnriil  roiicevotr  ipte  la  proetiralion  qui  autorise  pour  ia 
eomjianition  , ii’aulorise  pas  pour  l'effet  qui  doit  en  résulter? 
!\Iais  l'opiiiiou  coiilraire  semble  ceiieiuiaiil  avoir  prévalu;  elle 
esl  surtout  foiiilce  sur  la  discussion  (pii  a eu  lieu  au  ixniseil 
d’ÉUii , et  dans  lafpielle  on  voit  tpie  le  législaieur  n’a  point 
sujiposê  <[ur  le  pouvoir  à fin  de  couiparaitrc  renfermerait 
nécessatreinciil  celui  à fin  de  transiger , parce  qu’il  serait  en 
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effet  rigoureiix  tritn[)oser  îi  tnic  personne  cmpédiée  de  eoin- 
paraili’c  , !’o]*lijyaiion  de  confici’  à un  tiers  l’aiilorisalioti  né- 
cessaire pour  ii'aiisifïer  sur  ses  inicréis  les  pins  rliers.  1t  laiu 
donc  nu  luaiulal  spécial  ù cet  épanl , cl  lu  procuration  porlani 
défense  niOme  an  fondé  de  pouvoir  de  trausiiïcr,  ne  vicierait 
pas  la  procurai  ion  ; car,  pouvant  me  présenter  uioi-nu'iue 
avec  celte  intciuion  et  y persister,  je  dois  avoir  le  droit  de  (a 
iransuicttre  à celui  qui  me  iT[)réseiite.  — Oijcstio?*.  Sous  le 
Code  de  proredure,  les  f!en.<!  de  loi  et  ftuîssîers  pcarenl- 
ils  veprêscnler  les  puiiics  eut  bureau  de  pane , lorstpi'ifs 
ont  un  pouroir  d’elles  à cet  cffelP  La  disposition  con- 
traire de  la  loi  (la  G-27  mars  1791  est-elle  abrogée  P La 
cour  de  Bourfïc  a consacré  raffirtnaliveeii  ces  ternies  :«  don- 
sidérant  f|u’;\  la  vériié  la  loi  du  0 mars  1791  déFendail  aux 
huissiers  ei  ç,'ens  de  loi  de  l'epréscntcr  les  parties  an  Inircan 
de  paix  ; mais  (|iie  celte  dispositivui  a été  loialemciit  aLropîéc 
par  le  Code  de  procédure,  lequel  Ji’exijye  qu'une  procuration 
eu  laveur  de  celui  tpii  se  présente , pour  raliscnt,  et  ii'iiiterdit 
à personne  le  droit  d’en  être  porteur  • que  rexiiéi-ienee  a dé~ 
iiioiilré  rimitilitc  de  l’exclusion  prononcée  par  la  loi  de  1701, 
cl  que  la  jurisprudence  est  oüufortne  aux  indiictions  ci-dcssiis 
tirées  du  Code  ; sans  avoir  éj^yard  à la  mtllilé  proposée , pour 
défaut  de  conciliation , déclare  l’appel  non-rccevable  ; dit 
bien  jnjjc  par  le  tril)unal  de  ClKHeau-Ciiinon  , etc.  «(Arrêt 
du  2 février  1825,  Sirey,  1. 26, 1,  p.  C-î}.— Oüii.STioiv.  Un  mari 
esl-il  le  mondai  aire  présumé  de  sa  femme  pour  compa- 
raître en  coneiHation  P Om , pour  les  aeiioiis  mobilières 
appartenant  à sa  femme,  etqtt’il  peut  exercer  seul  (art.  1-^28, 
(Jod.  civ.)  (arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  0 prairial  au  ii. 
Sirey,  t.  2Ü,  1,  p.-lôO);  non  , potir  le.s  actions  iininobilièrcs, 
qui  doivent  nccessaiceiucnt  être  inteniécs  tant  contre  le  mari 
que  coiUi-e  la  feniine  (ai-jpim.  de  Part.  818,  Cod.  civ.}.  Ce- 
pendant la  cour  de  cassation  a jiqpj  qu'un  mari  qui  se  porte 
fort  pour  sa  femme  pouvait  se  présenter  valaltleineni  pour 
elle  en  conciliation,  sans  mandai , uiéme  sur  une  action  im- 
iito])ilit're  formée  par  elle,  si  radversaire  n’exigeait  pas  l’cxlii- 
hilion  d'un  mandat  ni  du  ponvoir  de  iransiger,  et  se  conten- 
tail  de  déclarer  qii’ii  tic  poitvati  se  concilier  : la  cour  a pensé 
que , dans  ce  cas,  la  cour  royale , qui  avait  émis  celle  opinioti , 
loin  de  blesser  aucune  loi , était  entrée  au  coulrairc  datis  les 
conscqiieiicos  de  l’article  i Î2S  du  Code  civil , qui  le  rctid  res- 
ponsable de  tout  dépérisseincut  des  biens  yicrsonncls  de  sa 
femme,  par  défaut  d'actes  coiisecvaloires  (arr.  du  10  mars 
ISM  Sirey,  i.  15,1,  p.  10.) 

54.  Lors  de  la  comparution,  le  demandeur  pourra 
expllffiier , tnêino  aiignienfer  sa  demande,  et  le  dé- 
fendeur former  celles  qLCil  Jugera  convenables  : le 
proecs-Ycrbal  qui  en  sei'a  dressé  contiendra  les  con- 
ditions de  rarrangemenl , s’il  y en  a ; dans  le  cas 
contraire,  il  .fera  sommai  renient  mention  que  les 
parties  if  ont  pu  s’accorder.  ~ Les  conventions  clés 
parties,  insérées  au  procès-verbal,  ont  force  d’où/i- 
gation  privée. 

Zip  Expliquer.  Ci’est-ù-dire  rendre  la  demande  plus  claire, 
préciser  une  circoiistaiiee  qu’on  avait  omis  d’énoncer  dans  la 
eîlatioo. 

jVc/ne  augmenlcr.  Par  exemple,  demander  les  intérêts 
d un  capital  : tuais  le  demandeur  ne  pourrail  pa.s  forîucr  une 
liijmelle  demande,  car  toute  demande  doit  être  précédée  du 
l't  élimina  ire  de  conciliation , et  la  ciiation  ne  coinpiTiiait  nas 
fellc-ia  (art.  *18  , .52  . 

Celtes  (/U  il  jugera  convenables.  Ainsi  le  défendeur  peut 
iion-Keuienicut  répoudre  5 la  demande  formée  contre  lui, 
ni<u.s  eitcoi’c  eu  former  de  nouvelles,  poui'vu  qu'elles  ne  soieni: 
pus  etitièrement  élrangères  à celle  du  demandeur,  parce  qu’il 

I eut  retioiisser,  par  tous  les  movciis  possibles,  l’attaque  dont 

est  l oijjci 

mir^  ' de  r arrangement.  On  pense  mêmeeom- 

P*'ücès-vei-î)al  pourrait  contenir  des  cou- 
pai-hr**^  ^'*^''**^-*^**’  exemple,  des  acles  de  vente,  un 
lie  ^^‘***’  poui’vu  que  ces  actes  fus.sentde  la  nature 

s qui  peuvent  être  faits  sous  seing  privé  : cela  résulte 


de  celle  disposilion  de  notre  article,  les  conveidions  des 
liarlies  oui  force  d’obligaiiou  privée  ; mais  il  est  évident  que 
le  procès-verbal  de  conciliation  ne  pourrait  renfermer  une 
donation , ni  une  siipulaiiou  d'iiypotlièque,  ces  actes  ne  pou- 
vant éirc  passés  que  devant  notaires,  et  avec  des  formes 
spéciales  (931 , 2 137,  Cod.  civ.}. 

Les  parties  ifont.  pu  s’accorder.  — Oi  estion.  Le  juge 
de  paix  pourra-t-il  faire  des  intcrpelfalions  aux  par- 
ties P Non  : il  doit  se  borner,  coiumc  conciliateur,  à eulcinJre 
les  dii’cs  des  parties.  — QL'ii.STioi?i.  Le  Juge,  de  paix  doit-il 
consigner  les  dires  et  i nlerpet  ! allons  des  parties,  cl  leurs 
répon.scs,  ou  se  contenter  de  faire,  mention  ({u’elfes  n'oiU 
pu  .s'accorderP  Pour  prclcudi’c  qu’il  doit  consifpicr  ces  dires 
el  aveux,  ou  oljservc  que  telle  élait  la  di.sposition  formelle 
(le  la  loi  du  2i  aopt  179U,  cl  (|iic  rien  ne  prouve  que  le  Lodr* 
ait  ctiLcüdii  abroger  celle  sage  disposilion  ; que  les  dires  el 
aveux  qui  peuvent  écliajiper  aux  parties  dams  ce  premier  mo- 
ment, seront  presque  (onjours  l’expression  de  la  vérité,  et 
pourront  plus  lard  servir  5 éclairer  la  justice  : pour  la  néga- 
tive, on  dit  f]ue  noire  article  n’impose  an  juge  de  paix  que 
l’obligation  de  faire  mention  de  la  uou-cmiciliatiou  ; que  .si  te 
Code  ciU  voulu  maiiileuir  la  disposition  de  la  loi  de  1790,  il 
rcéi  pu  faire  positivcmenl , comme  dans  plusieurs  autres  de 
se,s  dispositions  : qu'il  ne  faut  pas  donner  à un  simple  média- 
teur, par  la  manière  dont  il  rédigera  ces  mêmes  déclara- 
tions, le  pouvoir  de  Faire  perdre  à une  partie  un  yn-ocès 
peut-être  juste.  Ces  raison.s  nous  paraissent  très  foi'tes,  el 
nous  ]ieusous  du  moins,  avec  plusieurs  ailleurs , que  si  les 
aveux  el  dires  des  parties  peuvent  être  consignés  dans  le 
procès-verbal,  et  leur  êli’C  oppo.sés,  il  faut  que  ces  aveux  et 
déclarations  soient  signés  par  elles,  ou  que  le  juge  de  paix 
coiisiaie  qu’elles  ne  savent  ou  ne  peuvent  sifpicr. 

D’obligation  pricée.  Les  juges  de  p:n.x  soûl  dos  officiers 
ayant  un  caracièrc  public,  et,  par  suite,  les  convemious 
insérées  dans  leurs  procès-verbaux  auraient  dê  avoir  force 
d’actes  aiitlicnli(juc.s  ( 1317,  Cod.  civ.);  mais  ta  loi  n'a  |):!s 
voulu  qu’il  en  fût  ainsi , dans  la  craiiue  que  les  [«nies,  sous 
le  pi'étexle  de  se  coucilier,  ne  se  préscii lassent  devant  les 
juges  de  paix  pour  olHcuir,  .sans  le  minislcre  des  notaires, 
des  acles  aiiilieriiiques  ; artifice  <iiii  eiH  tout  à la  fois  iioi'ié 
atteinte  aux  atlributions  des  notaires,  cJablis  pour  donner 
rautlicuLicitc  aux  actes,  et  fait  luaiiquer  aux  justices  de  ])aix 
le  but  de  leur  instUiiLiou.  Toutefois  la  plupart  des  ailleurs 
cuLciidcnt  ces  expressions,  force  d'obtlgaiions  privées, 
eu  ce  sens  que  la  coin  cm  ion  iresi  pas  cxccuioire  comme  les 
acles  passés  dcvani  noiaircs,  qu’elle  ii’cmporie  pas  liy[iolliè- 
que,  etc.  ; mais  ils  prélendeiil  que  i’acle  n’en  csi  pas  moins  aii- 
tbciilique,  sous  les  divers  rapports:  qu'il  csl  reçu  jiar  un 
officier  public  ; qu'il  doit  Faire  foi  .iiisqu'il  inscription  de  faux 
( 1319,  Cod.  civ.);  que,  quoiqu’eii  im  seul  original,  il  est 
valable,  à la  difl’éreiicc  des  actes  sous  seing  prive  '132.5,  (!od. 
civ  );  et  que  si  les  parties  ne  peuvent  signer,  la  meiilioii  ([ui 
eu  est  faite  par  le  juge  de  paix  équivaut  ii  leur  signal  tire  ; 
d'amres  auLcm’,s  dislingucnt  otilrc  le  procès-verbal  et  l’acic 
qu’il  retiferme  ; ils  coiisklèrcut  le  proccs-vcrlial  comme  «m- 
IhenUque,  parce  qu'il  est  rédigé  pur  un  officier  pultlic,  et  la 
conveuiiou  comme  un  acte  sous  seing  ])i’ivc , tpii  ii’a  pa.s  pins 
d'cFFet  que  ces  sortes  d’actes.  — (JeF..STiox.  Dail-on  citer  une 
seconde  fois  en  conciliation , dans  te  cas  oh  t’unede.'i 
parties  refnseraU  d'exécuter  la  convenliou  portée  an 
proccs-vcrbcd P l.a  ncgaiive  parait  devoir  lêstiKer  ilo  celte 
considéi'aliou , que,  si  après  une  première  teuiaiive  le  défen- 
deur se  refuse  encore  ù exécuicr  les  couveniioms  conseiuies 
dans  le  pi'ocès-verbal,  il  n’est  pas  à présumer  qii'il  couseiife 
ê SC  concilier  une  seconde  fois. 


55-  ‘Si  l'une  des  parties  défère  le  serment  à l'au- 
lrt%  le  juge  de  juiix  le  recetma,  ou  fera  menlion  du 
refus  de  le  jirctcr. 

= Si  l’une  des  parties  déféré.  Ainsi  le  Juge  ne  pourrail 
pas,  comme  il  eu  a le  droit  devant  les  iribunaux/jrdiiuiirés 
( 1366,  Cod.,  civ.),  déférer  d'office  le  serment  à rime  des 
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parties  : .sinipic ''oiiciliaieur,  tJ  ne  peut  forcer  une  des  parties 
à noedcclaraLioti  qn'elte  ne  rcut  pas  faire. 

Le  ('-’e.st  la  déclaration f|ne  fait  une  partie,  en 

lirciianl  la  divinité  à témoin  de  la  vérité  du  îaitqn’eüe  allesle: 
iiiai.s  un  mandataire  qui  n'aurait  pas  un  pi>uvoii-  spécial  no 
pourrait  pas  le  dcféi'er  ou  consentir  le  prêter;  cai‘,  |>ai'  le 
l’ésuKat,  il  est  une  espèce  d'aliénation.  — Ockstion.  Un  juge 
lie  pai  vpeuUil,  lovsqne  le  sernieni  ai  tlèféré  à une  par- 
ité qui  coinparuîl  par  wi  fondé  de  poiU’oir ordonner 
que  la  pari  le  elie-méinc  eomparaîira  en  personne  La 
néjjattvc  semble  l’ésul  ter  de  cet  le  considérai  ion  , dont  il  faut 
bien  se  pénétrer,  rpie  lejN)5e  de  paix  n’étant  que  inédiateiir, 
et  non  pas  jiiqe,  il  ne  peut  rien  01‘doimer  aux  parties,  sans 
sortir  lies  limites  de  .son  pouvoir, 

Le  recevra.  Ainsi  !ü  se  borne  son  ministère;  car,  eîKore 
une  fois , il  n est  que  conciliateur  et  non  pas  jtifïe  : c’csl  cn~ 
sinie  an  tribunal  h pronotteer  sur  la  contestation,  et  appliquer 
les  effets  du  serment , leisqu’ils  sont  fixés  par  les  articles  1.3-58 
et  suivants:  car  la  presialiondu  serinent  a ])roduii entre  les 
part  les  une  convention  qu’il  n’est  plus  possible  de  mécoimaii  re. 

On  fera,  mention  du  refus.  L’arl  cIc  1361  du  Code  civil 
veut  que  la  pai'Iie  qui  refuse  de  prêter  .serinent  sinrombe 
dans  sa  demande  ou  <Iai)S  son  exception.  Celle  dis])osi[ion  s’ap- 
piiqnc-t-el!c  au  reCiis  de  prêter  serment  devant  le  jnye  de 
paix  iVoti  ; ce  ii’esi  là  qu'un  refus  de  .se  conciliei’,  et  non  le 
corifi-at  volontaire  qui  résulte  du  .serment /ice/é.  li  suit  de  là 
que  la  pai'tie  qui  a refusé  de  prêter  serment  devant  le  juge 
lîe  j)aix  est  encore  admise  à le  prêter  devant  le  thbuiiai  ; et 
f'est  seuliMiiciii  si  elle  le  refuse  alors,  qu’elle  pourra  succom- 
ber dans  sa  demande  ou  dans  son  exception. 


Celle  (lospîtrtics  qui  ne  comparaîtra  pas  sera 
t ondamm^e  à une  aineutle  de  dix  francs  ; i'X  toute 
audience  lui  sera  jusqu’à  ce  qu’elle  ail  justifié 

de  la  f/aitlanee. 

Condamnée.  jViiisi  l’amende  if  est  pas  encourue  de  plein 


droit;  nous  verrous  tout  à l'iieurc  par  quel  tribunal  celte  con- 
damnation est  prononcée. 

Oc  dix  francs,  il  est  évident  que  cette  amende  ne 
dcvi-a  être  prononcée  que  dans  les  cas  où  la  loi  ordonne  qu’il 
y aura  lieu  au  préliminaire  ; <Mr  c’est  avec  raison  qu’une  par- 
tie lie  comparait  fias  lorsqu'elle  est  citée  dans  un  cas  que  la 
loi  en  dispense  ; mais  la  parlie  qui  n’a  pas  eoinpai'it  ne  pour- 
rait pa.s.  en  ai-gumcniani , devant.  le  tribunal  de  première 
instance,  des  vices  de  la  citai  ion,  s’alfrancliir  de  l’amende: 
car  elle  n'en  dev^iil  ]ias  moins  comparaître  eu  conciliation, 
sauf  à opposer  devant  le  juge  de  paix,  les  vices  de  la  ciiatioiL 

Lui  sera  refiiséc.  -Si  donc  c’est  le  demandeur  qui  n’a  pas 
comparu,  il  ne  ponri'a  oljleiiir  audience  du  tribunal  de  pre- 
mière iusiiincc  qu’en  exhii>am  ia  quiiumce  ; si  c’est  le  tléfcn- 
deur , t!  ne  sei‘a  admis  à se  défendre  qu'en  rapportant  égale- 
meiil  celle  quittance  : mais  cmnnic  raudlence  n’en  sera  |ïas 
moins,  dans  ce  cas,  ouverte  au  demandeur,  il  obtiendra,  con- 
tre le  défendeur  fpii  ne  pourra  pa,s  se  présculer,  un  iugément 
|iîir  dél'fiiit,  ; tio  ,. . dont  les  effets  sont  toujours  Irè.s  [irêjiidi- 
ciables  à la  partie  tpii  .s’y  expose, 

Oe  la  ipdliancc.  — \jy\i^T\n:s.  Si  aucune  demande  en 
1'*^  in.siauce  n'c.sl  formée  parla  parlie  qui  arail.  cité  en 
eoncilialion,  t'amende  sera-l-clle.  encourue  pour n 'avoir 
pas  compara  ? Non:  car  e’est  seulement  pom-  se  [>i'é.seuier  dc- 
vaiu  le  iribiiiial  ipie  la  quittance  est  exigée;  il  suit  même  de  fà 
(juela  condamnatioTià  l'amende  est  prononcée  parle  iriimuai 
auquel  la  ([uiirance  ii’esl  ptis  re()r(;scmée , et  non  ]mr  le  juge 
de  paix  , (jui  doit  se  borner  à faire  mention  de  la  tion-conijni- 
fuiion,  - dette  coiidamiialion  à l’aiiieiidc  doit  être  prouoneée 
inèiiK'  lor.sqne  le  jiigemcnl  est  un  jiigemcni  par  défaut,  qui 
ailjiip,cl(i  peiucipal  el  les  *lé|>en.s;  car  ramciulc  est  im  acces- 
soire de  la  coadamnalîoii  principale.  — l’iic  drcuUiire  du  nii- 
ni.slrede  la  justice  «lu  15  iiovenibi'c  18ÛS  a décidé  que,  s’il  v 
a eu  inipo.ssiliililé  de  la  part  d’une  partie  de  se  préscu ter,  et 
que  l'excuse  ail  clé  recoiiime  valable  ])af  le  tribunal , qui  peut 
prononcer  sur  le  fond  pai*  le  même  jugement , la  peine  ec.sse  ; 
de  telle  sorte  qu’il  ii’y  a pas  lieu  il'exereer  de.s  poursuites  pour 


le  paiement  de  l’amende.  — La  prescription  pour  réclame’ 
celle  amende  est  de  trente  ans  ; l’ariicle  Gl  de  ia  loi  dn  51  fril 
maire  an  vit,  qui  n’acrorde  à la  régie  que  deux  ans  pour  ia 
poursuite  de  certains  «Iroits,  ne  comprend  pas  l'amende  dont  il 
s agit.  — OtiRSTioa’.  Le  tribunal  devant  Lequel  les  parUes 
SC  pré.scnleraicHt  sans  avoir  lenlé  le  prctiniinaire , de- 
vraii-il  tes  j'envoycr  d’office  devant  le  Juge  de  paix? 
Cette  question  se  rattache  à celle  de  savoir, si  le  préliminaire 
de  conciliation  est  une  exception  d'ordre  piildic  qui  puisse 
être  proposée  en  tout  état  de  can.se,  cl,  par  suite,  suppléée  par 
't’Jujjê  { art.  170  ; ; or,  il  est  maiiiieiiant  reconnu  par  tous  les 
auiem'.s  et  par  la  jurisprudence , qm?  l'omissiim  du  prélimi- 
naire n’est  pas  d’ordre  publâ*  ; car  .si , en  ra]))ioi‘iaiil  simpte- 
merti  îa  quittance  de  l’amende,  les  parties  peuvent  obtenir 
audience , sans  qu’il  y ail  eu  de  leur  part  aucuite  comparu- 
lioii , comment  concevoir  que  le  préliminaii  c en  lui-même 
tieiine  a l’ordre  public,  el  que  rc.vce])iiori  qui  en  résulte 
puis.se,  dès  lors,  être  suppléée  parie  tribunal?  {/arrêt  que 
nous  allons  eiier  sur  la  qiie.stion  suivante  donne  une  nou- 
velle force  a ectie  argiimen talion.  — Qcestiox.  La  IcnUi- 
iivc  de  coneUialion  esl-clle  d'ordre  public ouïe  défaut 
de  tenlaUve  peut- il  être  couvert  par  la  défense  nu 
fond?  n’ est-il  plus  propo.sahte  en  cause  d'appel.'^  La 
cour  (je  cassation  a Jugé  que  le  défaut  de  leutaiivc  pouvait  sc 
couvrir,  u Sur  le  moyets  tiré  du  défaut  de  citation  ou  eoncilia- 
îjon  : atlcudu  que  celte  formalité,  prescrite  par  raniclc  48  , 
f.od(î  de  ]>rocéditrc,  n’est  pas  d'ordre  public  ; qu’en  le  jugeant 
ani.si,  cl  en  décidant  que  la  nullité  résultant  de  l'inobscrva- 
tioii  de  celte  formalité  avait  pu  être  cuuverie,  et  l’avait  été 
par  la  défense  respective  des  |)arlies devant  le  Iribimaldc  pre- 
mière instance , l’arj-êt  atlatjué  a fait  mic  juste  appréciation 
de.s  principes,  cl  n’a  point  violé  la  loi  ; rejette,  etc.  » ( Arr. 
du  IC  février  1S2G,  ehamb.  des  req.  Sirey  , t.  26,  1 , 321.)  Ce- 
pendant, dans  une  autre  espèce,  la  même  c«ntr,  en  rcronnals- 
sant  au  ministère  piildic  qualité  pour  opposer  le  défani  de 
tentative  de  conciliation  , semble  avoir  un  peu  dévié  du  prin- 
cipe cotusacré  dans- l’arrêt  l ilê.  Voici  celte  aiilj-c  espèce.  — 
l'*"  OcE.STiox.  Le  ministère  public  a-lAl  qnalUé  pour  re- 
quérir d^offiee  J et  nonobsi.eotl  te  silence  des  parlics , 
l’exécution  de  la  disposition  qui  veut  que  V audience  soit 
refusée  à la  parlie  non  comparaide  devant  le.  bureau 
de  eoncilialion  Jusqu’à  ce  qu’elle  ailjuslifié  de  la  quit- 
tance de  l’aniende  par  elle  encourue?  — "1^  Question. 
Un  irilmnal  a-t-il  puj  à t’i/islant  même,  et  sur  tes  réqui- 
sdions  du.  minisi ère  public , refuser  renulieuce  au  défen- 
deur Cl  défaut  (le  Jusl ificediofi  de  la  quittance  de  Vaniendc 
encouriio pour  défaut  de  comparution  en  concitudion, 
niéinc  après  qu'il  y a eu  de  la  part  des  parties  conclu- 
sions prises  au  fond?  — 3“^  OuESTiOEï.  Le  jugement  qui 
{sur  les  conclusions  du  nii nistère  public , el  après  conclu- 
sions prises  au  fond)  refuse  à une  partie  foule  atidienec 
à (léfaul  de  jnslt/icalion  de  la  quiUaacc  de  l'amende 
qu'elle  a encourue  pour  n'avoir  pas  comparu  devant  te 
bureau  de  coneUialion , esl-il  suseepllhle  d’opposilion? 
La  cour  suprême  a tranclié  ces  trois  questions  par  une  dispo- 
sition générale  ainsi  conçue  ;«  .Attendu  que  rarlicle  56  du 
Code  de  procédure  dispose  que  celle  des  parties  qui  necoin- 
[taraîtra  |)as  sera  condauméc  à une  aincude  de  lü  fr. , et  {pie 
toute  aiuiicnce  lui  sci  a i cfuséo  jnsqti’à  ce  {ju’clle  ait  justifie  de 
la  (piiitance;  aitcmlu  que  le  sieur  Jiéi'ard,  demandeur  en 
cassation,  n’a  jamais  justifié  de  la  ])roduciion  de  cette  qiiit- 
taiH'c;  attendu  que  le  ministère  public  avait  le  droit  tic  requé- 
rir rapplicatiou  de  l’ariiclc  56  du  Code  de  procédure;  re- 
jette, etc.  » ( Arrêt  du  25  novembre  1828,  cli.  de.s  refj.  l>all. , 
ami.  1820,  I , p.  32 

57.  La  cUation  en  conciliai iuii  interrompra  la 
prescription  et  fera  coarir  les  inléréls ; le  tout, 
pourvu  ([UC  la  dcuminSc  soit  h\\"iY\ie  dans  le  mois  , 
à {la lcr  tlu  jour  tle  la  non-con! parution  ou  tic  la  iion- 
coiiciîialioii. 

m:  La  citation.  Quelques  auteurs  ont  conclu  de  ces  ex- 


pressions, que  les  effets  que  l’article  actuel  et  rarlicle  ‘2246 
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du  Cofle  civil  attaclinil  à In  citation,  le  lésislaieur  n’avaii 
pas  entendu  les  atladicct^  la  rompanilioii  volontaire  : iiiaLs 
relie  décision  paraît  couirairc  à Tespiât  de  la  loi,  qui,  met’ 
faut  [a  conipaniiion  volontaire  sur  la  luOmc  Hfïije  qtie  la  cita- 
tion fart.  -ÎS},  a di"!  cntcudre  y donner  les  tnéuie  cFI'els. 

/ntc/'f'ompf'a  la  prescription . La  prescription  est  une 
manière  d’acquérir  ou  de  se  liliércr,  par  ini  certain  laps  de 
temps,  et  sons  les  conditions  délermtnécs  par  la  loi  (2219, 
(!od,  civ.).  Une  de  ce.s  conditions  consiste  en  ce  que  la  [losses- 
sion  (pti  sert  de  hase  îi  la  prescription  ne  peut  avoir  ccl.  elTet 
qii’autaiit  qu'cllc  n’a  pas  été  interrompue  civilement  ( 2229, 
€od.  civ.;  ; or,  la  citation  forme  ntic  interruption  civile 
; 22Î5.  C.  civ.).— Question,  Celle  inlernqHion'anrait-elle 
lieu  (ors  niiUne  que  tacilalion  aurait  eu  pour  objet  une 
affaire  (pie  la  loi  exccplc  du  prcliminaire^par  exemple 
une  action  en  desaveu  de  paterni’.éï^  La  cour  suprême  a cou- 
f&cvé  l’affirmative  par  un  arrêt  en  date  du  9 noveiuhrc,  qui 
ne  cmitient  pas  de  motif  explicite  ( Sirey,  t.  iü,  1 , 77  ) ; mais 
ou  peut . pour  soutenir  celle  décision , argumenter  de  l’ar- 
lide  2240  du  Code  civil , qui  déclare  que  la  prescription  est 
intcrronipue  par  la  cilalîoa  eu  justice  doiiuéc  même  devant 
un  Juge  incompéleut. 

Et  fera  courir  les  inléréts.  Les  intérêts  ne  coiirenl,  en 
général , que  lorsqu’on  est  mis  en  demeure , c'est-à-dire  en 
refard  de  satisfaire  i sou  obligation  (art.  1 l-îO,  1 153,  C.  civ.)  : 
or,  la  ciiatioii  en  conciliation  met  on  demeure;  il  en  serait  de 
inêiue  s'il  s’agissait  de  fruits  au  lieu  d’inlérêts,  car  les  inté- 
rêts sont  les  fruils  d’une  somme  d’argent,  comme  les  fruits 
ualiu'cls  on  industriels  sont  le  pi'odiiit  des  projiriétés  (art,  58î 
Cod.  civ.  ) ' ’ 

Dans  le  mois.  Ainsi , la  citation  en  conciliation  n’inlcr- 
rompl  la  prescription  cl  ne  Fait  courir  les  intérêts  qu’autant 
que  la  demande  est  formée  dansée  délai  : ou  a voulu  que  la 
cilation,  pour  avair  des  effets  aussi  importbnt-s,  fiii  réelle- 
ment le  préliminaire  de  l’aciion,  et  euipêclier  de  prolonger 
indéfituuieut  les  délais  de  la  prescription  par  de  simples  ciia- 
tiniisen  conciliation,  f[ui  ii’auraieni  aucune  suite  : mais  il  faut 
bien  remarquer  rpie  l’oliligaiion  de  former  la  demande  dans 
le  mois  ii'esi  imposée  que  pour  interrompre  la  prescription 
et  Faire  courir  les  îiilérêls,  cl  qiril  ne  s’ensuit  milleineui  qti'a- 
prês  ce  délai  l’effet  de  la  conciliation  ait  cessé;  de  telle  sorte 
que,  pour  inlenier  la  demande,  il  soit  nécessaire  de  citer 
une  seconde  fois  en  conciliation  : l’clfei  du  prcliiiviuaire  de 
conciliation  ït’t-si  pas  même  éleiiit  par  trois  ans,  qui  est  le 
délai  ordinaire  de  la  péremption  des  in.siarices  ( art.  397); 
rar,  ainsi  que  nous  l’avons  oltservé , le  prclimiuairc  ii’cst  pas 
un  acte  de  l’iustanec  : c’est  donc  sculcmeiit  au  bout  de  trente 
ans,  la]}s  ordinaire  de  rextinclion  de  toute  espèce  d’action 
■ 2202,  Cod.  civ.),  que  reffet  du  préliminaire  peut  être  ab- 
solument effacé  ; maisqiieiqiie.s  auteurs  ii’admellcni  pas  cette 
décision , et  prétendent  que  si  l’instance  est  périmée  par  trois 

ans , i!  eu  doit  être  de  même,  à plus  forte  raison , de  la  tenia- 
live  de  conciliation. 

58;  Kn  cas  de  non-comparution  de  ITiiic  dc.s  par- 
dés,  il  en  st'ra  fait  mention  sur  le  registre  du  greffe 
dé  la  justice  de  paix,  et  sur  roriginal  ou  la  copie  dj 

la  (âtatiori , sans  qu’il  soit  besoin  de  dresser  procès- 
verbcil. 

= Procès-verbal,  Comme  il  n’y  a aucune  déclaration  à 
constater,  il  est  iiuitilc  de  dresser  procès-verbal,  et  la  ineu- 
lois  sin-  le  registre  du  greffe  stiffit  iioiir  aiieslcr  la  non-com- 
l amiioM.  ÏJtic  décision  dti  miiiisire  de.s  finances  du  7 juin 
«16  porte  (pie  cette  meutiotj  iresl  pas  sujette  à l’enregis- 


TITUE  il. 
f)es  ajouniemenls. 


La 


la  SC  divise  en  cinq  parties  principales: 

conit'o  1 msLi'ucliüu,  le  jiigcmenl,  les  voies  à prendre 

^éxecution  du  jugement.  Uepuîs  l’a- 
tfs  exceptions  (art.  IGO;,  le  Code  trace 

bits  cl  iiiic  procédure  ordinaire  et  dégagée  d’incidents. 


iîi 

L ajournement  est  l'acte  qu'une  partie  fait  notifier  à 
une  au/rc,  par  le  ministère  d'un  Imissierj  à l'effet  de 
f.ompar allie  decaiit  le  Irihauni  de  première  instance ^ 
pour  voir  adjuger  ta  demande  formée  ('onlrc  elle.  — 
On  nomme  cet  acte  ajournement^  parce  ([ii’ii  désigne  le 
jour  aïKjiiel  le  défendeur  doit  cnmpacaîtrc , et  on  l'appelb' 
aussi  ossignanoH,  parce  qu’il  assigne  un  délai  dans  lequel 
on  doit  se  pi'ésentei'.  — La  première  coïKlition  pour  pouvoir 
assigner  est  d'avoir  mècreè , c'est-à-dire  d’avoir  im  avantage 
à retirer  de  la  demande  ou  un  dommage  à éviter  ; car  l'inté- 
rêt est  la  mesure,  des  actions;  ccl  iulcrêt , c’est  au  deman- 
deur à le  prouver,  d'après  ie  princi]>P^  Onus  probandi  in- 
cnmhit  aclori  ; ;\\m\  un  acquéreur  doit  produire  son  litre 
d acf|uisilion,  un  liériticr,  le  litre  (jui  établit  son  droit  à l'iié- 
redité.  La  deuxième  condition , c'est  qn’ori  .soit  capable  de  se 
présenter  en  justice,  ce  qu’on  appelle  ester  en  Jngcineiit 
(stare  in  j/u/tefo  );  ainsi  les  iniuenrs  et  les  itilerdits  ne  le 
penvent  que  ]iar  le  minisière  de  leurs  luKmvs  f 150,  civ.;  ; 
les  femmes  mariées,  qu'autant  qu'elles,  sont  autorisées  (!ie 
icur  mari  (215,  C.  civ.';  les  morts  civilement  ne  le  peuvent 
(jiie  par  le  ministère  d’im  curateur  ' 2-5 , L.  civ.  ' 

59-  En.  matière  personne! ic  (.léfondoiir  sera 
assigmî  devant  le  tribunal  de  son  domicile  ; s’il  n’a 
pas  de  domicile,  devant  le  tribunal  de  sa  résidence; 

— S’il  y a plusieurs  délnudeurs,  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  ITin  d’eux , au  choix  du  demandeur: 

— En  matière  réelle , devant  le  tribunal  de  la  sUua- 
lion  de  V objet  litigieux  ; — En  matière  mixte , de- 
vant le  juge  de  la  situation , ou  deoanl  le  juge  du  do- 
micile du  défendeur  ; — En  matière  de  société  , tant 
qu’elle  existe,  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  éta- 
blie;—Æ'n.  matière  de  succession^  1”  sur  les  de- 
mandes entre  héritiers  , jusqu’au  partage  inclusive- 
ment; 2®  sur  les  demandes  qui  seraient  intentées  par 
les  ci'éaneiers  du  défunt,  axnmt  le  partage;  .3"  sur  les 
demandes  relatives  à rexéeution  des  dispositions  b 
cause  de  mort,  jusqu’au  jugement  définitif,  devant 

le  irihuncU  du.  lieu  oà  la  succession,  est  ouverte  ; 

En  matière  de  faillite,  devant  le  juge 

dufcùUi;  — En  matière  de  garantie,  devant  le  Juge 
oit  la  demande  originaire  sera  pendante  ;— Enfin , 
en  cas  d’élection  de  domicile  pour  l’exécution  d’un 
acte,  devant  le  tribunal  du  domicile  élu,  ou  devant  le 
tribunal  du  domicile  réel  du  défendeur,  conforiné- 
ment  <\  l’article  111  du  Code  civil. 

En  matière  personnelle.  Nous  avons  déjà  observé 
que  celte  expression  matière  signifiait  roviiesiaiion , affaire. 
Pour  entendre  parfaitement  eesmoi.s  matière  per.sonneiie , 
ii  faut  bien  se  pénétrer  du  système  général  des  diverses 
actions  ; car  les  matières  personnelles  sont  celles  dans  les- 
quelles on  exerce l’acliou  pcrsomielîe;  et  \eHinatières  réelles 
celles  dans  lesquelles  on  exerce  les  actions  réelles.  L'action 
est  un  moxcn  légiünie  pour  réclamer  en  jugement  tc.\ 
droits  qui  nous  appartiennent.  Les  droits  que  nou.s  pou- 
vons réclamer  au  moyen  des  actions  sont  ou  personnets  on 
réels.  Le  droit  personnefov  droit  à la  clto.se  ''  jus  ad  rem  , 
est  celui  que  l'on  a contre  quelqn  un  pour  l’obliger  à faire 
ou  donner  quel([i!e  chose  : jus  ad  rem  est  facilitas  compe- 
tens  personw  in  personaui , ut  turc  atiqidd  dare  net  fa - 
cere  tenccUur.  L’action  itai*  laquelle  on  réclame  ce  droit  est 
l'aciioH  personnelle  : ou  la  définit  conséquemtiieiiL  celte 
par  laqueile  nous  agi,ssons  contre  une  personne  qui  est 
obligée  de  faire  pour  nous,  ou  de  nous  donner  (juelqae 
chose  .-c’est  la  personne  même  qui  c.st  oltligée,  et  sa  chose 
.seulement  par  suite  /'2002,  C.  civ.  . L’action  est,  pour  ainsi 
dire,  inhérente  à la  : ossihus  inhœrel  sicut  (epra 

cn/t^dit  un  ancien  auKmr.  Nous  pai*lerons  tout  à l'heure  du 
droilréci  {jus  in  ce).— Qt-'ESTio^-  L’action  en  récocation 
d'un  testament  étant  préjudicielle  à une  demande  for- 
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mre  rn  ra  cndîmlion  (iet  biens  (l‘iine  srtceession , csl- 
e/fc  personnelle  nonobstant  ta  demande  en  revemü- 
ralion  à Imiiietle  elle  se  lie  , et  doit-elle  à ce  titre  être 
portée  devant  te  Irihnna!  dir  /loniieite  dn  dé/'enilcnrd 
f,a  cour  siipirine  a roiisacré  l’arfiniiaiive  en  ces  lcrmes  : 
«Aüoidii  qiip.  si  la  (leinandf.’  ni  rcvcndicalion  tics  htens- 
mnihlos  cl  iinmcublcs  (Ipupinlanls  de  la  simTSsion  do  dcan 
l'raiif’ois  Xavier  Xof^îiips.  rortiiêe  contre  la  rnninc  .Sudonr, 
sa  vpitvf,  devant  le  iiilnitial  de  Tarhes,  cttiil  une  action , 
Riiion  rppllc,  an  moins  mivic,  il  ne  lest  [Uis  moins  (|irAn- 
ioine  X'ojïncs,  qui  Ta  rniance,  oc  se  tonde  fjur  sur  la  prétendue 
révocation  dn  icsianieiit  de  .lean-i'ranrois-Xavicc  rso;piês, 
son  irère,  en  Caveiir  i!e  sa  veuve,  en  date  du  18  vendêmiaii’e 
nu  i\ , stâL  par  lui  leslameol  postérieur  qtii  aurait  clé  sup- 
|tiiiiié , soit  fie  toute  aiiti'C  manière,  et  <|nc  la  l'cnuiip  Sii- 
dour,  loin  de  convenir  de  la  siiiqiressiou  de  ce  le.slanteni  , 
f'oiileste  jitsqn’â  son  exisieuee,  et.  parait  disposée  à soutenir 
ta  validité  de  celui  du  18  vendémiaire  an  iv,  qui  a reçu  son 
pxéi'utioii  pendant  dix  ans,  (d  qui,  tant  qu'il  ne  sera  pas  an- 
nulé , s'op]iosera  îi  tout  es  les  actions  de  Xop,iiês,  soit  en  dé- 
laisseniPitl  de  Fonds,  soit  en  pétition  d'hérédité , avec  d'anlant 
|)ii!S  de  raison  qu'aucune  portion,  dans  la  suocessioii  du  dé- 
i'iinl  , ne  lut  était  réservée  par  la  loi  en  cas  de  disposition 
vaîahîe  : don  il  suit  que  l'action  en  révocation  on  en  nullité 
du  teslanieni  du  18  vendémiaire  au  i\ , est  nécessain;men! 
préjiidieielic  à tonte  action  ; cl , atleiidu  (jn'titie  pareille  de- 
mande  est  purement  iiersoiinello , et  doit  être  en  conséquence 
portée  devant  le  jupe  du  domicile  du  dél'eiidciir , d’ajirès 
fart ie|p  ô!)  du  Code  de  procédure  civile  ; casse  , etc.»  (Arrêt 
du  8 janvier  1820.  Sirey,  20,1,  127). 

/>e  Mon  domicile.  Nous  avons,  an  titre  tles  cil  al  ions  dc- 
vavil  les  justices  de  paix,  floiiné  le  motif  pour  lequel  le  dé- 
fendeur doit  être  eîlé  tlcvaid  le  jupe  de  son  domicile  (art,  2)  : 
c'est  toujours  l'applicaliou  de  la  maxime;  «cfo/'  scqnilur 
fonnn  rcl. 

./;<  ettoix  dit  demandenr,  Ce]icnclani  la  cour  sLiprême  a 
ju;;é  que  cc  serait  alniser  de  la  dispo.silion  actuelle , que  de 
se  servir  d’une  action  feinte  on  secondaire , dans  la  senic  vue 
fit!  distraire  la  vcrilal))e  et  principale  partie  dé  scs  jupes  na- 
turels; et  que,  daii,s  ce  cas,  le  deniandeiir  devait  a.s.si;pi('r 
devant  ie  tribu nal  du  domicile  de  la  partie  avec  laquelle  le 
véi-ilalile  inicréi  <ic  la  cause  se  trouve  tout  entier  (arrêt  du 
■J  juillet  I 808.  Sii'cy,  t,  8.  1 , 2ÎI). 

En  maiiere  réelle.  .Vitisi  que  nous  venons  de  l’observer, 
la  iiialicre  réelle  est  relie  dans  laquelle  s'exerce  Faction  réelle  ; 
celle  action  ré.siille  du  droit  eu  la  chose  ( jus  in  re  ),  qui  est 
celui  que  nous  avons  sur  une  chose , abstractî{ni  faite  des 
personnes;  Jus  in  reest  faculttis  hoinini  in  rein  compefens^ 
sine  resperlu  ad  certain  persanam.  L’action  réelle  est 
floue  celle  par  humetie  nous  agissons  contre  le  posses- 
seur de  la  chose  que  nous  réclamons  ^ ou  sur  laipieUe 
lions  préLcndons  avoir  un.  droit  réel , tel  (pt'une  .yc/-ff'- 
tude  on  inénte  un  simple  droit  de  possession  ; car  les 
/jo.ï.ïc.v.vnt;Y’.v  sont  éjïalen lent  des  actions  réelles.  I*ar 
l'aclifiij  réelle,  muis  ponnsuivoiis  la  chose  plutôt  ([ue  la  |kt- 
.'foinie  : si  nous  apissous  conlrc  le  possesseur,  c’esi  parce  que 
la  chose  est  un  obji't  inanimé  ; mais  le  |>osRe.ssem’  n'est  obligé 
cl  [tonrsui^i  (ju’à  rai,son  de  la  chose  ; e!  cela  est  si  vrai,  que 
s’il  vient  à l’alléiii  r , nous  la  suivons,  par  l'act ion  réelle . 
dans  les  mains  du  nouveau  dclcmeiir.  tieliii , au  conli'aii-e 
<pii  esl  personnel lemeni  olilipé,  se  cléiioiiillerail  en  vain  lîc 
tous  ses  biens  ; c’esi  toujours  lui  que  nous  pour.miivt'intis,  et 
non  les  nom  eaux  posscsseiti's  de  ces  biens,  ù moins  tjue  ces 
biens  ne  Citssenl  aussi  réellemrttl  arreclé.s  a notre  créance, 
(>ar  excm])le,  :iii  moyen  de  rbypolhêqne  (art.  21 11 , C.  cjy.}’ 
Uendons  sensibles,  par  des  exemples,  ces  imporiaiiles  di.s- 
liiu'tums  : .le  suis  pro[>riêl;nre  d’une  maison  ; Paul  eroyanl  en 
étee  lui-méiiie  [U’opriétaire , l'a  vendue  îi  Pierre,  qui  la  pos- 
sède : je  poiir.siiis  Pierre,  non  comiiie  oblipé  pcrsoiiuellemenl 
envers  moi,  iniisqu’il  n'a  jias  couiraclé  avec  moi,  mais 
comme  détenteur  delà  clmsc  c|iii  ni’appariicm  ; .s’il  |a  dé- 
lai.sse.je  n'ai  plus  d'acliou  eoiilre  lid  : de  même,  s'il  la 
ti'ansmet  à une  autre  personne , c’est  celle  deenière  que  je 
dois  jionrsu'ivre , et  non  jilus  Pieeec.  qui . n’élaul  obligé  qu’à 


rai.soii  de  la  ehese , échappe  à toute  action  aiissiiôi  qu’elle 
n'esi  plus  dans  ses  mains.  -\u  contraire,  Paul  s'oblipe  à me 
payer  10,000  francs:  Fit-il  rabandon  de  lous  ses  biens,  je 
puis  toujours  le  poursuivre , lui  et  ses  représentants;  caria 
cession  biens  affraiichit  de  la  conirainie  par  corps  quand 
elle  esi  permise  ■'  1270,  C.  cîv.  j,  mais  non  de  Faciion  per- 
sonnelle. La  distinelûni  entre  Faction  réelle  et  Faction  per- 
sormeile  c.si  importante  à saisir  ; d’abord  parce  qii'en  nja- 
fiêre  l'éelle , il  y a exception  au  principe  qui  veut  que 
Fassifînalion  soit  doimêe  au  tribunal  du  defendeur,  ptiis- 
(pt’elle  doit  Félre  devant  le  tribunal  de  la  silualion  de  l’objet 
litiryieux  ; ensuite,  parce  rpie  Vadieni  récite  peut  .se  prescrire 
par  dix  et  vinfjt  ans  arl.  2205,  C.  civ.,  : tandis  que  Vacüon 
pe/w/i/m/Zc’ nese  jUTscriL  rjue  par  treulc  ans  2202,  C.  civ. 

De  la  situât  ion  de  l’objet  liiigicu.v.  Xous  avons  encore, 
au  litre  des  citai  ions  devant  la  justice  de  paix  , donné  le 
motif  de  celle  dispixsiiioii  : il  imporle  aux  parties  que  la 
eoiitesiaiion  soit  jtipée  par  le  tribunal  qui  est  le  plus  à 
poi’téo  d'apprécier  l’oltjei  CI!  litige.  Les  aciionssoit  réelles, 
pcrsùtttielles , se  divisent  eti  mobilières  ou  iminohi- 
lièrrs , selon  qu’elles  ont  pour  objet  un  iiietible  ou  un  un- 
(l’esi  aux  ai  t.  528,  .52'.)  et  suivants  du  L.  civ.  qu’il  faut 
.se  report  ce  pour  connaître  les  objets  meubles,  soit  par  leur 
nature,  soif  par  la  défcrminalion  tle  la  loi  ; eoiumc  re  sont  ie.S 
art.  517  cl  suivants  du  fi.  eiv.,  jusijucs  et  y compris  l’art.  .520, 
qu'il  Faut  lire  pour  se  faire  une  juste  idée  ries  biens  immen- 
hles  par  leur  nalnre , par  Ictir  destination , ou  par  Vohjel 
auquel  ils  s’appliquent  : notre  article  ne  fail  d’exception  au 
principe  qui  veut  que  le  défendeur  soit  assifpié  devant  le  iri- 
bmini  de  son  domicile,  qu’à  Féfïard  des  aelions  réelles 
immobilières  : cc  qui  résulte  en  effet  de  ecs  mots, 

devant  le  tribunal  de  la  silnafion  de  l’olynt  lilif}icii\ , et 
aussi  des  tcrmc.s  lueti  formels  de  Fariicle  5î:  ainsi,  Ic.s  ac- 
tions mobilières,  par  exemple,  le.s  demandes  en 

rcsliUition  d’un  objet  mobilier  perdu  (arl.  2279,  C.  cîv.), 
doivent  SC  porter  devant  le  tribunal  du  domicile  du  defen- 
deur (ariyinn . de  Fart.  2'. 

En  matière  mixte.  Celte  matière,  eomine  cela  rcsnlle 
des  termes  eux- mêmes,  est  celle  dans  laquelle  le  droit  e.st 
tout  à la  fois  réel  et  personnel  ; raction  mixte  est  donc  celle 
que  nous  pouvons  cxcrecr  conlrc  la  niènie  personne 
cl:  comme  obligée  et  comme  possesseur , parce  que 
nous  réclamons  en  meme  temps  cl  VaccoinpUsscnient 
d’une  obtigalion  cl  la  rcstitulton  d’une  chose.  On  a 
dütmc  pour  exemples  d'aelions  1“  Faciion  en  par 

ta,qe  d’une  chose  commune  que  les  Uomaiiis appelaient  aclio 
eoninmni  dividundo ; Faction  eu  boniajïc  (610,  C.  civ.),  che^ 
les  Romains,  aclio  /in  iiun  regnndornni  ; l’action  en  pétition 
( restitiil ton  ) d’une  hérédité  qui  nous  appartient,  chez  les 
iîomaiiis,  pelilio  lucreditafis;  cl  eiitin  Faction  en  panade 
d’une  succession , connue  chez  les  Romains  .sous  le  nom 
é'aclio /ainilia’ erciscu/uhr  : ces  aci ions  sont  mixtes  en 
effet  ; car  nous  if('ia nions  tout  à la  fois  cc  qui  nous  appai’- 
licnt,  cl  des  prc.slatioiis  personnel  les,  telles  que  des  fruits , 
des  reniboiii’semcnls'de  (lépeiiscs  : ainsi  je  po,s.sèdc  iitte  pro- 
priété en  coiinmm  avec  Paul,  je  forme  Faction  en  pariafïe; 
par  cette  action  je  réclame  une  partie  de  la  chose  qui  m’aj)- 
parlicnl  et  les  Fniits  qu'il  poiirrail  avoir  rocueinis  .seul;  si 
c’est  lui  qui  fausait  valoir  la  chose  ci  qu’il  ail  fail  dt'S  dépeii- 
.ses,  il  pourra,  en  intcntanl  l’aelion  en  parlajïc.  léclaniei'  le 
rembourse  meut  d’tme  partie  de  ces  dépenses,  pour  lesquelles 
je  suis  ol)li};é  pcr.soiinclleiiient.  — OecsTius.  L'action  ré- 
sultant d'une  renie  d'irnmenhfcs  est-elle  mixle.^  Oui; 
car  l'acheteur  a toul  à la  fois  le  droit  d'ar.ir  eonire  le  ven- 
deni'  oblipé  personnel IcmenI  covers  lui  au  moyen  du  coii- 
ti-al  qu'il  a consenti,  cl  contre  le  fiélenteurde  la  chose,  au 
moyen  dn  ihvrit  réel  (pie  la  vente  lui  a eoul’éi'é  à Finslaiii 
même  sur  la  chose  ( 1583.  (’.od.  civ.);  ('’c.sf,  au  reste,  ce  que 
la  cour  de  cas.saliou  a jiiy.c  par  arrêt  en  date  du  5 février 
1869;  mais  par  des  niolifs  si  peu  explicites  ipie  noos  n’avons 
pas  cru  devoir  les  rai>pe>rtor  ici  (8irey,l.  9,  l,  138;.— 
(Ji  KSTion.  L’action  en  rescision  li'une  rente  pour  cause, 
fie  lésion  est-elle  mixte , et  peut-elle  dés  tors  être  por 
iée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur 
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rôtir  suprrme  a consacré  raffirnialive  en  ccs  icrnirs  : « Ai- 
lÊiK-Iii  qne  l’aciion  en  rescision  «’im  coniral  rtc  vetite  pour 
cause  (le  lésion,  étant  tmo  aciion  uHUs  in  csL  de  sa 

nattire  mixte,  et  peut,  aux  tenues  de  l’article  ôS)  du  (’ode  de 
procédure,  être  purlcc  devant  le  Irtlmnal  du  domicile  du  de- 
fendeur; rejette,  etc,»  ■ Arrêt  du  i;>  février  1832,  ch.  civile. 
Sirey,  (.  32,  I,  dS2.)  — Qcestiox.  L’action  qui  tend  A 
obtenir  1"  le  désisletnent  d'un  immeuble,,  et  2‘*  des  dom~ 
niufics-infcrèts J à rtdson  de  nnduc  possession  de  cet 
inunenble,  est-elle  une  action  mixte,  ou  simplement  une 
action  rccUeù  cause  delà  rêatilé  de  son  objet,  principal, 
f/indolt  et  reportée  devant  le  tribunal  de  la  silnafiondes 
biens  P Celle  question  a partafiié  doux  cours  royales.  La  cour 
<1  Amiens  ita  \ u dans  cette  espèce  qu’une  aciiot!  réelle  par 
les  mol  ifs  suivants  : «Considérant  qu’aux  lermes  de  l’article 
ôU  du  Code  de  jirocéditrc  cii  ilo,  le  défeudetir  doit  être  assî- 
jpié  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l’objet  lilifïieux, 
lorsqiiïi  s’ajyit  d’une  iiiat  iêre  réelle  ; considérant  que  ',  dans 
respèce,  la  matière  csi  réelle,  puis(|ue  l'aelion  intentée  par 
Lacoui'  a pour  objet  le  désislemcni.  de  deux  pièces  de  terre 
possédées  pur  Lcfifos;  qu’il  la  vérité,  Lacoitr  a joint:  ù son 
action  nue  demande  en  dotnmajïes-iiuéréls  fondée  sur  l’indue 
Jouissance  de  Legros  ; mais  que , bien  que  celle  demande  soit 
pcrsoiincile  de  sa  nature,  elle  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
militer  l'action  principale  et  de  la  dénaturer  ; qu’elle  n’a 
aucune  cause  qui  en  soit  dislincie , et  que  son  sort  dépend 
exclusivement  de  celui  de  raction  principale  ; d’où  il  suit 
que  celle  aoiion  a clé  incompéicmmciit  portée  devant  letri- 
Luinal  du  domicile  du  défendeur , et  que  ce  tribunal  a mal 
à propos  rejeté  le  déclinatoire;  infirme...  Renvoie  la  cause  et 
les  parties  devant  les  jiiffes  qui  doivent  en  connaître,  etc  » 
(Arr.  du  13  novembre  1S2-Î,  Sirey,  t.  2.5,  il,  21 1.J  La  cour  de 
Grenoble , au  contraire , a vu  dans  une  espèce  semblable  une 
action  mixte ;« Attendu,  porte  son  arrêt,  que  la  demande 
formée  par  Clerc  contre  les  appelants,  ne  consiste  pas  seu- 
Icmciii  au  délaissement  d'un  fonds,  mais  encore  en  la  restitu- 
tion des  fruits  et  en  dnmmarïes-iiiiéréts,  à cause  de  l'indue 
jouissance  ; (jiic  cette  demande  n’est  pas  seulement  réelle, 
mais  (lu’elle  est  mixte  ù raison  des  dommages  - intérêts  ; 
quainsi  le  demandeur  a été  autorise,  d’après  les  dispositions 
de  1 article  59  du  Code  de  procédure  civile,  de  citer  les  dé- 
fendeurs devant  le  Iribima!  de  leur  domicile;  par  ces  motifs, 
confirme  le  jLigemetti  dont  est  appel.»  (Arrêt  du  29  avril 
1821 , Sirey,  t.  20,  11 , 27.;  Cette  dernière  opinion  nous  paraît 
préféraidc  à celle  émise  par  la  (mni'  l'oyale  d’Amiens  ; .si  l’on 
suîvaii  la  doctrine  de  celle  cour,  c’est”-è-dire  si,  ai/lîeu  de 
rcclierclicr  l’existence  simultanée  de  deux  actions,  dont  l’une 
serait  réelle  et  l’antre  personnelle,  on  s’attachait  examiner 
laquelle  de  ccs  deux  actions  est  principale,  et  laquelle  n’est 

qu  accessoire  et  suljordonnée à l’autre,  il  n’y  aurait  pins  guère 

dételions  tnixlcs;  cependant  la  cour  de  cassation  semble 
s être  rapprochée  de  la  doctrine  de  la  cour  d'Amiens , dans 
I espece  lie  ta  question  suivante.  — QijF..STio>.  L’action 
U}  ant^  poiif  objet  de  faire  décider  (pic  le  possesseur 
d un  immeuble  n’en  est  pas  le  vrai  proprielaire , </idU 
U est  tjiic  le  prêle-nom  d’un,  tiers,  est-elle  une  action 
recile  ({ui  doit  cire  portée  devant  le  tribunal  de  ta  si- 
tuation de  rinimenblei  /cesl  -ce  pas  une.  aciion  mixte  P 
«Aueiidii  que  les  demandes  formées  par  le  sieur  Seguin  ont 
objet  de  faire  annuler  les  ventes  consemies  an  sieur 
uuvrard  fils;  de  faire  juger  qu’il  n’est  pas  propinétairesé- 
leiix  et  légitimé  des  immeubles  appartenant  au  sieur  Ou- 

mf  n ^7’  debiteur  du  sieur  Séguin;  altcudu  que  les  iin- 
neii  Iles  (le  la  propriété  dcsquids  il  s’agit  sont  situés  dans 
‘ iiiclissenient  de  Reaune;  c’est  là  que  l’on  sait,  que  l’on 

^ savoir  quelle  exécution  a été 

nee  aux  contrais  de  vente  consentis  au  sieur  Onvrard 

réunir,  avec  plus  de  facilité,  ap- 
élpmf^’  connaissance  de  cause,  tons  les 

Oiivr  .î  à éclairer  la  justice;  attendu  que  le  sieur 

liiiiipe  *^1  ^ ^2  P*  apparent , en  vertu  d’actes  antlien- 

lU'inr'  ‘'wmrnbles  qui  font  l’objet  du  différend,  est  le 
sieuf  , le  défendeur  réel  à la  demande  du 

‘ EiUin;  que  son  domicile  est  dans  rarroridisseinent 
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de  Beatme,  et  qn  il  ne  peut,  pas  être  permis  de  le  priver , 
par  une  vote  détoni'nce,  de  ses  juges  naturels,  sous  le  prétexte 
le  miet et  du  sieur  Ou vraril  père,  demeurant  à Paris;  al- 
endu  que  1 atti  iitntion  de  la  eoniiaissaucc  du  différend  au 
tribunal  de  fîeannc  étant  fondée  sur  la  situai  ion  des  biens 
en  litige,  et  sur  le  domicile  du  défendeur  la  pHo- 

rtlé  d’action  n’est  craueune  considération  ; ordonne  que  les 
parties  procéderont , etc.»  (Arr.  du  5 mai  1829,chamb,  des 

rcq.,  Sirey,  (.29,  l,  218.)  Voir  aussi  l’arrêt  du  8 ianvier 
1820,  cité  plus  haut. 

Ou  devant  le  Juge.  Comme  l’aelion  est  ton)  à la  fois 
réelle  et  persomsclle , i!  fallait  laisser  au  demandeur  à faire 
le  clioix  du  li'ibimat  : par  le  mot  Juge,  la  loi  entend  ici  te 
tribunal , elle  prend  la  partie  pour  le  tout. 

Ln  inaltéré  de  sociclé.  Civile  ou  commerciale.  La  loi  ne 
ingneplns  ici,  comme  dans  l'article  50  n"  2 ; sctilement, 
si  la  soeicté  est  civile , l’action  sera  poriéeau  tribunal  de  pre- 
mière instance  ; si  elle  est  commerciale , au  tril)iinal  de 
comnierce.  — Oukstion.  Une  contestation  entre  nssoeiés, 
relaUvcment  à une  société  dissoute,  mais  non  tupddéc, 
doil-cLle  être  Jugée , non  par  le  Iribunal  du  lieu  des 
associés,  mais  par  le  Iribunal  du  lieu  où  la  société  était 
établiePhiicmw  suprênic  a,  dans  l'espèce,  rccoimn  que  l’aciion 
devait  être  portée  devant  le  (ribunai  du  lieu  où  se  trouve  le 
siège  de  la  société.  «Attendu  que,  d’après  l’article 59  du  Code 
de  procédure  civile,  c’est  le  tribunal  du  lieu  où  est  établie 
une  société  qui  doit  connaître  de  la  matière;  que  celte  so- 
ciété est  censée  exister  entre  les  associes  ou  leurs  représen- 
tants, tant  que  la  liquidation  u’est  pas  encore  faite;  attendu 
qu’il  est  constant  que  les  frères  Lavergue  avaient  à Prades 
un  établissement  et  fabrique  de  chaudronnerie  en  société , 
dont  feu  Antoine  Laverj^ue  était  directeur,  qu’il  hal>iLait 
Prades  depuis  plusieurs  années,  et  qu’il  y était  taxé  au  rôle 
de  contributions  foncières , personnelles  et  mobilières  ; que 
là  sont  les  registres  de  la  société  et  les  marchandises  à par- 
tager entre  les  parties  ; renvoie  devant  le  trilnmaî  de  Prades.» 
(Arr.  du  16  novembre  1815,  sect.  civ.,  Sirey,  t.  18,  I,  82.) 
~ QtîESTiOiV.  Lorsqu’un  particulier,  assigné  comme  as- 
socie devant  le  iribunal  du  lieu  de  la  société , prétend 
n avoir  pas  la  qualité  d’associé , l'exception  doit-elle 
être  soumise  au  tribunal  saisi  de  l’action  principale  P 
La  cour  suprême  a jugé  que,  dans  ce  cas,  le  juge  de  l’action 
était  le  juge  de  l’exception.  « Alteiidn,  en  droit  , qu’en  ma- 
tièi-e  de  société,  tant  qu’elle  existe,  le  défendeur  doit  être 


rentre  dari.s  les  limites  de  sa  jiirklictimi  ; et,  attendu  qit’il 
est  constant  et  reconnu,  en  fait,  que,  par  rorclonuance 
royale  du  24  décembre  1817,  il  a été  déclaré  que  la  société 
Israélite  en  question  , dont  la  liquidation  u’a  pas  encore  ét 
faite,  devait  être  considérée  comme  existante  à l’égard  de 
scs  créanciers  ; que  cette  société  était  établie,  non  pas  à 
Béziers,  mais  bien  à Lillç;  que  les  contraintes  dont  il  s’agit 
avaient  été  décernées  contre  Salv'ador-Ayon  et  ses  neveux  , 
pour  une  dette  à la  charge  de  la  même  société  ; qu’enfin , 
c est  en  qualité  de  défendeurs,  et  pour  .se  soustraire  au  paie- 
ment des  sommes  poriée.s  dans  ces  contraintes,  que  .Salva- 
dor-Ayon  et  ses  neveux  ont  proposé  l'exception  tirée  de  ce 
qii  ils  ij’avaieiit  jamais  été  associés  ; que , dans  ce.s  circons- 
tances, en  décidant  que  ce  n’était  pas  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Béziers,  mais  bien  celui  du  lien  où  la 
société  était  établie,  qui,  seul  investi  par-  rariicle  59,  cin- 
quième alinéa , Cod,  de  proc.,  du  droit  de  statuer  sur  la  de- 
mande, était  aussi  le  seul  qui  devait  prononcer  sur  l’ex- 
ception propo,sée  contre  la  même  demande,  l'arrêt  attaqué, 
loin  de  violer  ledit  article  59 , en  a fait  une  juste  application  ; 
rejette,  etc.»  (Arrêt  du  9 mai  1820,  Sect.  des  req.,  Sirey, 
t-  26 , 1 , 442.)  — QirE.sTio.\’.  La  disposition  aciuelfe  s'ap- 
pli(ptc-i-elle  aux  sociétés  en  participation  P La  cour  de 
cassation  a consacré  la  négative  en  ces  termes  : «Attendu 
que  la  disposition  du  paragraphe  5 de  l’article  59  du  Code 
de  procédure  civile,  qui  vent  que  le  défendeur  soit  assigné, 
en  matière  de  société,  tant  qu’elle  existe , devant  le  juge  du 


;ii  CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE 

lieu  où  elle  csi  établie,  n’csi  point  applicable  aux  socictés 
en  pai  ticipafion,  qui  ne  consistent  point  dans  une  série  d'af- 


faires. n'ont  pas  d'assieiie , et  cessent  d’exlsier  dès  que  la 
néffociatioïi  particulière , pour  laquelle  elles  ont  eu  lieu , est 
finie  ; et  qu’ati  cas  avenant , il  s'afjit  d’une  association  de 
cette  espfee  : la  cottr , siatuant  sur  la  demande  en  rèqletneut 
dcjufïes,  casse  et  annule  le  jtqîciueiit  rendu  le  17  février 
1810,  par  le  tribunal  de  commerce  de  Perpififiian,  rarrét 
coiifirniaiif  rendu  le  18  aofit  suivant  par  la  cour  royale  de 
Jloulpellier , cl  (ont  ce  qui  s'cii  est  suivi,  et  renvoie  les  par- 
ties à proréder  devant  leii-ibiinal  de  Lyon,  leurjujîe  naturel. n 
(Arrêt  du  28  mai  1Sf7,  Sirey,  L 17,  1,  2,>1J  Voir  aussi, 
pour  les  actions  comiuercUdcs  en  ijénéral , l’art.  -120. 

En  niaficrc  de  sitcression.  IVous  avons  déjà , au  titre  de 
la  conciliai  ion , explique  les  diFFêrenies  dispositions  dont  il 
.s’affit  ici,  il  est  utile  de  s’y  reporter.  (Art.  50.J 

Devant  le  tnbnnal  du  lien  oie  la  siicecssion  est  ou- 
vct'ie.  L’action  qu'on  exerce  eu  matière  de  succession  est 
m/x/c,  ainsi  que  nous  ravotis  observé  : cependant  elle  n’est 
pas  portée,  coniine  Us  autres  actions  delà  même  nature, 
ou  devant,  le  Jtifi;e  de  la  situation,  ou  devant  celui  du  tlomi- 
cile  du  défendeur,  mais  bien  devaiil  le  tribunal  du  domicile 
du  dcfiinl  ''art,  1 10,  L.  civ.)  : c’est  nue  exception  fondée  Sur 
ce  que  la  succession  c.st  une  personne  civile  <[ui  représente 
le  défunt,  et  .sur  ce  que  c’est  là  que  sc  trouvent  sc.s papiers 
cl  le.s  (locLiment s propres  à éclairer  le  juge  ]voiir  la  solution 
de  loLites  Icsdifficulicsqui  peuvent  se  présenter,— La  demande 
<‘11  dclivraiice  d’un  legs  doit  être  formée  contre  l’bériiier 
universel  devant  le  iribuiiai  du  lieu  de  rouv^erture  de  la  suc- 
cession ( arr.  du  18  avril  1810,  Dali.,  ann.,  1810,  H,  150).  — 
Dri:.STiON.  Les  demandes  en  l.icitalioii  de  biens  restes 
indivis  entre  co-hériiiers , après  partage,  doivent-elles 
être  portées  au  tribunal  du  lieu  de  l’ouveriure  de  la 
succession:*  La  cour  de  cassation  a résolu  négativemciiL 
cette  question  par  les  motifs  suivaiil.s  ; « Considérant  que  la 
succession  de  Charles-Tliontas  Paysan  de  la  Fosse  a été  par- 
tagée entre  ses  cinq  liériiiers,  par  l’acte  du  10  ventôse  an  vi  : 
que,  par  cet  acte,  leurs  droits  comme  héritiers  dans  les 
fermes  de  Griinonval  et  de  Bois-Gaiilliier, restées  indivises, 
ont  été  rég'lcs  d’une  manière  absolue  et  définitive;  que,  des 
ce  moment,  ainsi  qu’on  le  lit  dans  la  loi  20  ff.  § i,  f'ani. 
erdscund.,  il  n’y  eut  plus  lieu  entre  eux , pour  raison  de 
CCS  fei’mcs,  à l’cxcrcicc  de  l’aciîou  comtnuni  dividnndo , 
dans  le  cas  où  ils  voiidraicut  faire  cesser  rindivision  ; qu’ainsi 
la  partie  Civampion  ( riiérili<’i‘)  ne  peut  réclamer  l’application 
ni  de  l’article  822  du  flodc  civil , ni  de  l’ariielc  50  dit  Code 
de  procédure,  lesquels  articles,  rédigés  dans  les  principes 
de  la  loi  20  ci-dessus  citée,  ne  couceriieul.  qiiediîs  operations 
anterieures  au  partage  de  l’Iiérédilé;  sans  s’arrêter  à latlc- 
niaiide  en  règlcmenl  , etc.;  ortloiuie  que  les  parties  conti- 
niieront  deproeéder,  suiv^aiit  les  derniers  errements,  au 
iriiiiinal  civil  du  dépariemeiil  de  la  Seine.»  (Arr.  du  11  mai 
1807,  Sirey,  t.  7,  1,  207).  Il  e.St  clair  ([ue  l'on  doit  suivre 
alors  les  règles  oi'dinaires  pour  assi{îuer  seioii  tpie  la  ma- 
tière pai'aîL  réelle  ou  mixte,  — ()ui;.stiow.  La  disposUion  de 
VartU  le  50  du  Code  de  procédure  idesi-elie  applicable 
(fu’att  cas  où  il  existe  plusieurs  héritiers,  et  où,  par 
suite,  un  partage  est  fiopérer, cl  ?wn  au  ras  où  il  n' existe 
tjii’un.  seul  hcrilierP  La  cour  de  Uoui-jïesa  <léeidé([ue  l’art  icie 
actuel  ne  s'applique  pas  lui'sqii’il  ii’cxi.slc  rju’im  bériiier. 
(ttàmsiiléranL  ((ue  l’arlielc  50  tin  Code  de  procédure  exige, 
il  est  vrai , que  les  demaiulcs  intcnices  par  des  eréaiieiers  du 
tlêfimi , av'anl.  le  partagt^,  soient  portées  devant  le  tribunal 
du  lieu  ou  la  suceessitm  est  ouverte  ; mais  que  , dans  l’espèce, 
l’intimé  est  seul  lièritîcr  du  défunt,  ses  co- héritiers  ayant 
renonce  à la  sut’cession  ; qu'il  n’y  a poiul , dès  lors,  dépar- 
tage à opérer,  et  qii’aiiisi  les  dispositions  de  rarlicle  50  n’c- 
taiiL  pas  applicables,  l'intimé  a dO  être  assigné  devant  le 
tribunal  d’Issotidun,  qui  est  eelui  de  son  domicile;  que  la  loi 
n’élalilissaiu  aiicuue  différence  entre  l’iiériticr  pur  et  simple 
et  l’iici'îtier  bénéficiaire,  i'inUmé  exeipe  iiiutilenicni  de  sou 
acceptation  sous  béuélke  d’iuveiilaire  pour  élalilir  le  fonde- 
ment de  son  exception  d’iueoinpclcuce  ; ditqn’il  a été  mal  jugé, 
bien  appelé;  cmeudaui.  cl  faisant  ce  tiuc  les  premiers  juges 


auraient  dô  faire,  dit.  que  la  demande  a été  rompciemmeiii 
portée  devant  le  tribunal  d'I.ssnudun.  etr.»  (Arrêt  du  2 mai 
1831 , Sirey,  t.  32,  IL  271.  : — Oi;k.sti«x.  la  demande  en 
reddition  du  compte  de  l'administration  d'une  surves- 
slon,  est-elle  une  matière  de  sueeession  dont  ta  con- 
naissance  appartienne  au  tribunal  du  lieu  oh  la  suc- 
cession  s' est  ouverte,  comme  toutes  celles  entre  héritiers 
jus(/u’au  partage  inclnsivcment  P La  cour  de  cassai  ion  a 
adopté  raffinnaiive  par  i’arrêi  suivant  : « Attendu  que  la  con- 
naissance des  demandes  entre  bériiicrs  jusqu'au  partage  in- 
clitsdvemeni , en  matière  de  succession,  appartient  au  tribu- 
nal du  lieu  où  la  succession  s’est  oiivetie,  aux  termes  de 
l’article  59  du  Ciade  de  proeéditre  civile;  attciidii  que  la  de- 
mande dirigée  par  Reeiilol  fils,  Saporla,  Vergcmics,  et  les 
épouses  de  ces  deux  derniers,  contre  Maric-Josepii  Guiliot, 
et  son  épouse,  devant  le  tribmial  de  la  *Scine,  demande  qui 
a donné  lieu  à la  requête  desdits  Guiliot  et  son  épouse  , eu 
règlement  de  juges,  tend  à la  reddition  du  comivtc  tle  la  siie- 
ce.ssion  de  Thérèse -fSAreisse  de  Poly,  ouverte  à Paris  en  1790, 
à laquelle  ils  ont  été  commis  par  le  iribiinal  de  la  Seine,  du 
17  juin  1809,  et  dont  ils  ont  été  condamnés  à rendre  compte 
par  le  jugement:  dudit  tribunal  du  25  avril  1811  ; aitclidu 
que  celte  demande  étant  en  matière  de  succession , puisr[u’il 
s’agit  d’un  compte  relatif  à raduiinislration  de  celle  succes- 
sion, a du  être  soumise  ainsi  qu’elle  l’a  été  an  iriinmal  delà 
Seine,  dans  le  ressort  dtîqucl  est  ouverte  la  sueeession  de 
Thérèse  Narcisse  de  Poly  ; la  cour  rejette  ia  demande  des 
sieur  et  dame  Guiliot  en  rêgleiuent  déjugés.»  (Arrêt  du 
1"' juillet  1817,  scct.  des  rcq.  Sirey,  t.  17,  I,  p,  315.  ) 

En  maliére  de  faillite.  La  faillite  est  l’état  d’un  coni- 
merçanl  qui,  par  suite  du  dérangement  de  scs  affaires,  a 
ces.sé  ses  paiements  ( art.  437,  Cod.  de  comm.) 

Du  domicile  du  failU.ViW'  la  raison  que  ce  juge  est  plies 
à portée,  par  la  connaissance  persomicilc  des  opérations  du 
faiili,  d’apprécier  les  coulestations  que  la  faillite  pourra  faire 
naître.— Oifj:,STioiy.  L.a  demande  des  syndics  d’nne  faillUe 
en  nulliié  de  la  vente  ei  en  rapport  à ta  ma.s.se , de  mar- 
chandises reçues  au  domicile  du  failli , dans  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  l’ouverture  de  la  faillit c, par  un 
créancier  du  failli , en  paiemeuL  de  billets  fion  encore 
échus , est-elle  de  la  compétence  du  tribunal  de  la  fail- 
lite P La  cour  siiprèiuc  a consacré  l'affirmative  par  les  motifs 
suivants  : « Attendu  cjue  la  deniande  formée  par  les  .syiidica 
de  la  faillite  Carry,  avait  pour  oijijet  le  rapport  à la  ma,s,se  de 
marchatidises  renies  par  le  sieur  Paravey,  en  paiement  de 
dettes  non  échues,  qu’il  aurait  reiuies  dans  les  dix  jours  qui 
ont  précédé  rouvcriure  dela  faillite  de  Larry  ; al  tendu  qu'une 
demande  ainsi  qualifiée  est  cvidemnicnL  une  roui  estai  ion  ([ue 
la  faillite  a fait  naître,  demande  (pii,  aux  termes  de  l'arl.  458 
du  Code  de  ooiiimei'ce,  est  de  la  compcieiicc  du  tribmial  de 
rouvert  lire  de  la  faillite  ; ordonne  que  l'arrêt  de  la  cour  de 
Koucii,  du  15  juin  1824,  sera  excoulé;  rejette.»  ( .\rrél  du 
14  avril  1825,  eour  de  cass,  ,sccl.  drs  l'equihes.  Dali.,  ami. 
1825,  1,  p.  271.  ) — Oim.sïioN.  Des  conteslaHons  relatives 
à des  opcrcdions  de  commerce  faites  depuis  la  faillite , 
entre  un  failli  cl  quelques-uns  de  scs  créanciers,  au 
préjudice  des  autres,  doivenl-eUes  être  portées  devant 
le  juge  du  failli,  nouobstani  la  maxime  : artor  .sequitur 
Ixtnini  no?  La  cour  suprême  a adopté  raffirmatîve  |}ar  le.s 
motifs  suivants  : « Vu  l'anicle  59  du  Code  de  procédure  civ  ile, 
portant  entre  au ire.s  choses,  que  le  défeiuleur  sera  assigné, 
eu  matière  de  faillite  devant  te  juge  du  domicile  du 
faillit  attendu  qu’il  a été  recomni , eu  fait,  que  ia  coiucsta- 
lioti  se  portail  sur  des  opérations  de  commerce  (jui  oui  dé 
êii'C  faites  par  des  faillis  et  aucuns  de  leurs  créanciers,  de- 
puis rcniverlure  de  ceile  même  faillite,  au  préjudice  des 
autres  rrêanciors  des  faillis  ; qu'aiiisi  la  ronleslalion  étant,  en 
maliére  de  faillite , le  juge  du  domicile  du  failli  était 
compétent  pour  la  juger;  la  cour  déboute  ^’assal  elcoin- 
pagtiie , de  Paris , de  leur  deniande  en  règlement  de  ju- 
ges\  etc.»  ( Arrêt  du  2(3  juin  1817,  secl.  des  req.  Sirey, 
t.  Ü,  I,  p.270.) 

Eu  matière  de  garantie.  La  demande  en  garantie  devant 
se  juger  d’après  les  mêmes  i-èyles  que  raclioii  principale,  d 
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failaîL  la  soiimnlLrc  au  même  tribunal,  poui'  no  pa.s  inuiiipUer 
les  prorcfliircs,  et,  en  inéine  icinps,  pour  ne  pas  exposer 
plusieurs  tribunaux  à rendre  tics  jiifïcineiits  opposés.  Si  v.e- 
ppiidaiil  la  deinaïule  en  fîaraniie  ii’avaii  évideinnient  été 
formée  fine  pour  disiraii-e  le  {lél'eiideur  de  sou  iribunal,  il 
nourrail  oluenir  son  renvoi  (art.  ISIJ.  ' 

i’/t  MS  d'êleclion  de  domicile.  Ou  nomme  dotnieilc  élu 
celui  (jui,  jiour  ccnaiiis  actes,  suppo.se  une  personne  domi- 
ciliée dans  un  lieu  où  elle  ii’habite  pas  rcellcnieiil  ( art.  11!, 
Coil.  eiv  ).  Comme  en  principe  pciiéral,  le  défendeur  doit 
LoiijoLirs  être  assiffuc  devant  le  tribunal  de  son  domicile, 
)ef|iiel  peut  être  très  êîoifjiié,  les  parties,  eu  eoniractant,  cou- 
viermeui  soitvcuî  (pic  lime  d’elles,  ou  i ou  tes  les  deux , renori- 
ceroul  à eel  avaiiLajïC  eu  fai.saut  élection  de  domicile  dans  un 
lieu  plus  comuiüde  ; mais  comme  celte  reiiouciation  est  toute 
flairs  i’iiilcrél  de  la  partie  qui  vetil  atyir,  elle  est  mailresse  à son 
lourde  ne  pas  eu  profiter,  et  d’assiyncr  devant  le  Irihniial 
du  domicile  réel  du  défendeur. 

60  1 es  dcniancU’S  forinces  pour  frais  par  les  of- 
ficiers imnlsiériels,  seront  portées  au  tribunal  où  les 
frais  ont  été  luits. 

Par  Icsofjmersminislériels.  On  nomme  ainsi  plusieurs 


officiers  atiaclics  aux  tribunaux,  et  qui  doivent  prêter  leur 
miuisiêi’e  aux  parLie,s  qui  le  récliimeiit,  tels  que  les  avoues, 
tes  huissiers,  les {ïi-efficrs.  Il  est  tout  simple  que  le  tribunal  de- 
vant lequel  ces  Frais  ont  clé  faits,  .soit  appelé  ù en  connailre, 
puisqu’il  est  plus  ù portée  que  tout  autre  de  juger  si  la  de- 
iiiaudc  est  fontlée.  — Cette  raison  qui  existe  même  lorsque 
le.s  officiers  ministériels  n’exercent  plus  leurs  fonctions , doit 
faire  décider  que  l’article  coiiiî nue  d’être  applicable  aux  actes 
cju’ils  ont  faits  étant  en  fonctions,  ùicn  cpie  l’action  soit  for- 
mée api'cs  qu’ils  ont  cessé  de  les  reuiplir.  (Arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris,  du  3 octob.  1810.  Sirey,  l.  14,  II,  p.  133.J  — 
OcKSTiox.  Un  agréé  près  un  Iribunal  de  commerce  est-il 
im  officier  ministériel  qui  peut  en  cette  qualité  potier 
(levant  ce  tribunal  les  demandes  formées  pour  frais  con- 
tre scs  clic  nLsd  La  cour  suprême  a consacré  la  négative  en 
ces  leriiies  ; « Vu  les  articles  00  et  414  du  Code  de  procédure 
civile,  ainsi  conçu,  etc.  : vu  aussi  lesürliclesG27, 03!,  032 et 033 
du  Code  de  coimnorce,  dont  le  premier  confirme  la  di.spo.si- 
liou  de  l’aniclc  414  du  Code  de  procedurti  civile,  et  lc.s  trois 
autres  déiermiiient  les  aili  iltuLious  cl  la  compétence  des  tri- 
Ininaux  de  commerce;  ailtaulu,  1"  que  les  tribunaux  de  com- 
merce cumt  des  tribunaux  d'c.xceplion,  ne  peuvent  connailre 
que  des  objels  qui  leur  sont  nominement  altribués  par  les 
articles  631 , 032,  C33,  dudit  Code,  et  que  dans  la  iioiviencia- 
tiire  entière  de  leurs  aliribtiiion.s  rappelées  auxdiis articles, 
un  ne  voit  rien  qui  les  autorise  à couuailre  des  conteslalious 
relatives  aux  l•ecüuvremcuIs  ù faire  par  les  agréés  ou  man- 
flaiaires  prés  les  tribunaux  deconmierce,  dos  frais  fiiits  à 
l’oi'casiûn  des  procès  dans  lesquels  ils  ont  occupé  pour  leurs 
matidauls;  ([u’en  conséquence  ces  sortes  d’actions  doivent 
rentrer  dans  la  classe  ordinaire  des  actions  persomielles  à 
porter  devant  les  tribunaux  civils;  attendu,  2"  qu’aux  termes 
dudit  article  414  du  Code  de  procédure  civile,  confirmé  et 
ronouveic  par  ledit  article  627  du  Code  de  commerce,  le  mi- 
nistère des  avoués  est  interdit  daiia  les  tribunaux  de  coin- 
meree,  que  nul  ne  peut  plaider  devant  ces  tribunaux,  si  la 
partie  présente  à l’audience  ne  l’auUjrise,  où  s’il  n’est  muni 
‘I  ui!  pouvoir  spécial;  d'oii  il  suit  que  sairs  s’atiacber,  et  abs- 
b action  faite  de  l’article  fiO  du  Code  de  procédure  civile,  (|ui 
U accorde  qu’aux  seuls  officiers  minislérieis  le  droit  de  former 
leurs  demandes  pour  Frais  par-devant  les  tribunaux  où  ils  ont 
lé  faits,  Pai'ilior,  simple  agi’éé  ou  po-stulant  au  tribunal  de 
coîiiineree  de  Roueu , ira  va  il  ni  ne  pouvait  avoir  à ce  litre 
®t-ul  la  cpialiié  d’officier  iiiiuistérîel  : qu’en  conséquence,  il  ne 
pouvait  porter  devant  ledit  tribunal  ractîoii  par  lui  exercée 
™bve  et  héritiers  Delestre,  en  recouvrement  des 
jais  faits  dans  les  différentes  iustanccs  relatives  aux  affaires 
Iim- f*  ^ chargé  par  Jacques-Louis-Ainbroise  Dele^slre, 
iv'ib  *^1'  cpi’cn  jugeant  que  ladite  action 

U pu  être  introduite  par-devant  ledit  tribunal  de  com- 


merce de  Koiicii , la  cour  royale  de  cette  ville  est  également 
otmlrevenue  auxdits  articles  G27,  631,  632  et  633  du  Code  de 


coumuu'ce , ainsi  qu’au  dit  article  414  du  Cod.  de  proc.  civ.  ; 
ca.ssc,  etc.  » ( Ai’réi  du  5 sept.  1814,  .sect.  civ.  S. . t.  14, 1 , p.  266.) 
(Quelques  auteurs  compreimcnl  au  nombre  des  officier.s  mi- 
nistériels dont  parle  l’article,  les  noiaires;  ils  se  fondent 
imiiicipalcmeni  sur  le  décret  du  iü  février  1807,  (lui  les  sou- 
met à la  taxe  du  président  du  iribunal  de  leur  arronrlisse 
meiil , si  les  parlies  le  requièrent.  Un  arrêt  de  la  cour  royale 
d’OrléaiiSjdu  15  niai-s  1832,  a consacré  cette  docirinc.  (Sir.  32, 
Il , 671.)— Ün  ari'êt  de  la  conr  royale  de  Lyon  du  7 août  1828, 
a jugé  que  la  disposition  de  l’article  60  ne  s’appliquait  pas  aux 
lionoruîrcs  réclamés  par  des  arbilrcs,  parce  qu’ils  ne  sont 
pas  des  officiers  ministériels.  (Sirey,  i.  28,  11 , p,  145.  ) 

61-  L’exploit  d’ajournement  contiendra,  1“ /.a 
date  des  jour,  mois  et  an , les  noms , profession  et 
domicile  du  demandeur,  la  conslUulioti  de  l'avoué 
qui  occupera  pour  lui,  et  chez  lequel  l’élecüoii  de 
domicile  sera  de  droit,  ù moins  d’uiic  élection  con- 
traii’c  par  le  même  exploit;  — 2*^ Les  noms,  demeure 
et  immatricide  de  l’/ii lissier , ies  noms  eî  demeure 
du  défendeur,  et  mention  de  la  personne  la([uelle 
copie  de  l’exploit  sera  lai.ssée  ; — 3'^  L'objet  de  la  de- 
mande, l'exposé  sommaire  des  mo)'ens;A^'  L’indica- 
tion du  iribunal (\\\\  doit  connaître  de  la  demande,  et 
du  délai  pour  comparai  Ire  : le  tout  à peine  de  nullité. 

L’exploit  d’ajournement  Ün  donne  aux  actes  du 
mintsLère  des  huissiers,  tels  f(uc  les  notific'aiîons,  les  exécu- 
tions, le  nom  g(fiiéi’al  ééexploils  : expression  vient, 

à ce  qu’il  parait;  d'cxpUcare,  explicatiim expliquer;  par 
ce  que  les  huissiers  rapportaient  autrefois,  de  vive  voix,  aux 
juges  ce  qu’ils  avaient  fiiit. 

La  date  des  Jour,  ele.  On  nomme  date  l'indication  de 
l’époque  où  un  acte  s’est  passe  : elle  est  nécessaire  dans  les 
exploits  d’ajournement , pour  que  le  défendeur  puisse  con- 
naître 1°  le  Jour  de  réehcaiicc  de  rassignaiiou  ; 2*^  s'il  était 
permis  à riutissier  d’exploiter  ce  jour-lâ  ; 3^  si  la  prescription 
était  ou  11011  déjà  acquise;  mais  rénonciation  de  l’heure  u’est 
pas  nécessaire,  car  elle  ne  serait  d’aucune  utilité,  pas  même 
pour  savoir  si  la  prescription  est  acquise,  puisqu’elle  se 
compie  par  jcmrs  et  non  par  heures  (2260,  Cod.  civ.  ).  L’ex- 
ploit lie  peut  être  donné  pendant  la  nuit;  car  le  domicile  des 
Français  est  itivioiablc  pendarjt  la  nuit , et  l’on  ne  peut  y 
pénétrer  qu’en  cas  d’incendie,  etc.  (art.  76,  acte  de  Fan  viu;  ; 
les  heures  prohibées  sont  du  U*'  octobre  au  31  mars,  depuis 
six  heures  du  soir  jusqu'à  six  heures  du  malin,  et  dans  l(s 
antres  mois,  de  neuf  heures  du  soir  jusiprà  quatre  heures  du 
malin.  ( Art.  1037.  ) — Si  celte  date  est  omise,  par  exemple, 
si  ou  ii’a  pas  fait  mention  du  mois , l’exploit  est  nul , lors 
même  que  cette  meiiiion  se  trouverait  sur  l’original;  la  raison 
en  e.sl  que  les  copies  des  exploits,  laissées  aux  pai-ties  font  leur 
lili'cct  leur  licinient  lieu  d’orijsinal;  que  par  suite  les  mêmes 
vices  de  Ibrines  qui  auraient  pu  annuler  l’exploit  s’ils  avaient 
été  dans  l’original  doivent  rammler,  quoiqu’ils  uc  se  Irouvent 
que  dans  la  copie.  Mais  si  au  lieu  d’être  omise,  la  date  se 
irouvaii  erronée,  et  qu’il  fût  possiliie  de  Sa  rectifier  au  moyen 
de ((uelque  autre  énonoialion  de  l’exploit,  cet  acte  pouiTait 
être  déclaré  valable,  comme  l’a  fait  la  cour  royale  de  Paris, 
par  arrêt  du  24  août  1810.  (Sirey,  t.  14,  II,  p.  130.;— Ockstiox. 
Le  calendrier  grégorien  doit-il  èlre  observé  à peine  de 
iiattité  ',  dans  la  date  d’an  exploit  P La  cour  royale  d’Aix 
a consacré  raffiriualive  en  ces  termes  : « Considérant  1"  qu’aux 
leriiics  de  l’ariiele  Cl  du  Code  de  procédure,  les  exploits 
d’ajournement  doîv'eut  contenir  la  date  des  jour,  mois  et  an, 
à peine  de  milliié;  que  le  calendrier  grégorien  étant  le  seul 
légal  et  en  usage  dans  l’empire , depuis  la  suppression  du 
calendrier  républicain , il  s’ensuit  que  la  loi  exigeant  la  men- 
tion de  Fan,  mois  et  jour , attendu  qu’on  compterait  d’après 
le  calendrier  grégorien , et  qu’on  ne  pourrait  y en  sulistituer 
un  autre;  que  c’est  sans  succès  que  le  sieur  Orrégia  a sou- 
tenu que  la  mention  de  la  cinquième  année  du  regue  de 
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j’eniperein’  ei  l'oij  supplée  suffisamment  à la  meniion  de  l'an- 
née I8ÜÎ3 , à lar]iiel!e  se  rapporte  la  date  de  son  exploit  tVap- 
j)e! : ([UC  c'cst  aussi  sans  foiideiiient  qu’il  cxcipe  do  ce  que, 
dans  le  corps  de  l'exploit,  il  a rappelé  la  date  du  jutieincnt 
dont  est  apjiel,  et  de  la  sti;nificatioii , d’où  il  s’ensuivrait, 
selon  lui,  qu’on  n’a  pu  douter  que  l’appel  avait  été  émis 
le  1ô  février  iSOl);  que  s’il  était  permis  de  se  souslraii'e  l’i  la 
siiiifdioité  des  formes  prescrites  par  la  loi,  en  employant  des 
expressions  susceptibles  de  commeniaircB  et  d’inierpréia- 
Uons,  ou  verrait  se  reproduire  dans  la  procédure  tous  les 
abus  et  les  iiicoin  étiienls  que  le  lêfîislateur  a voulu  détruii-e 
pai'  la  peine  de  nullité  qu'il  a attachée  à la  violation  de  ces 
formalités;  la  cour  déclare  l’appel  nul  et  de  nul  effet,  avec 
dépens.  » (.'VrriH  du  9 mai  181Ü.  Sirey,  t.  10,  11,  p.  257.) 

Les  nonu.  Nous  avons  déjà  observé,  article  que  l’énon- 
datioii  des  prcuouis  ne  paraissait  pas  indispensable;  quant  à 
rimlicalion  de  la  profession,  elle  est  exigée  à peine  de  mil- 
Ulé,  parce  qu’elle  sert  surtout  5 distinguer  le  deinaudeur, 
des  personnes  qui  portent  le  niéme  nom.  — Question.  Si 
l’assignation,  est  (iù/iiiée  à la  retpaUe  de  plusieurs  per- 
sonnes ayant  le  niéme  uUêrèi,  par  exemple  des  héri- 
tiers, pourrait-on  üidû/ner  un  seul  des  héritiers  et  com- 
prendre les  autres  sous  rexpression  de  consorts?  Non; 
car  la  loi  exii;c  i’cnoncialion  des  noms  des  demandeurs, 
et  en  Fi-auce  |)ersoiine , excepte  le  prince , ne  plaide  par 
procureur.  — Si  le  demandeur  est  commcrranl,  il  doit  in- 
diquer sa  patente  et  la  commune  qui  la  lui  a délivrée,  5 
|iciiic  lie  50Ü  fr.  d’amende,  tant  contre  lut  f[uecon(re  riniissier 
fari.  87  de  la  loi  du  bruni,  an  vu,  et  ord.*  du  23  déc.  J8M) 

El  domieile  du  dema/ideur.  Pour  que  le  défendeur  ne 
puisse  avoir  aucun  doute  sur  celui  qui  l’assqîne,  lui  Faire  des 
offres,  s’il  le  juqe  à propos,  et  lui  adresser  toutes  les  sifïni- 
fications  que  la  loi  commande,  dans  certains  cas,  défaire 
au  domieile  réel,  — P ® Ocestio.n.  L’exploit  signifié  ri  la 
reijiu'le  d’un  f'onclionnairc  comnie  tel,  agissant  pour  te 
dâ  de  sa  charge,  est-il  valable,  encore  qu’il  ne  conliennc 
ni  désignaXlon  individuelle,  ni  meniion  du  domicile  du 
fonelionnaire  — 2‘‘  Qi:e.stion  . Les  actions  appartenant  à 
une  eomniunc,  dirigées  par  l'adjoint  durant  la  suspen- 
sion du  maire,  doivent-elles  être  exercées  à la  requête 
du  maire.'*  I/a('firmative,  sur  ces  deux  questions,  a clé 
coiisaci’ée  I ‘"‘t'ét  suiv  ant  : « Allendu  que  la  signification 
en  la  cour  a pu  être , et  a en  effet  été  donnée  5 la  requête  du 
maire  de  la  commune  d’OraUlieiin,  sans  aucune  dénomina- 
tion individuelle,  et  qu’ainsi  elle  doit,  par  cela  .seul,  être 
réputée  donnée  à la  requête  du  fonctionnaire  remplissant  ù 
cette  époque  les  fonctions  du  maire  pendant  la  suspension  du 
sieur  .ici igcr;  que  la  loi  qui  autorise  les  communes  à plaider 
par  l’organe  de  leur  maire,  n’exige  pas  l’iiulication  spéciale 
des  noms  et  domicile  de  ce  fonctionnaire;  qu’aiusi  l’assigna- 
tion dont  il  s'agit  m;  présente  aucune  violation  de  rariicle  GI 
<lu  ('.ode  de  procédure  civile  ; rejette  le  moyen  de  nullité.  » 
(Arr,  du  12  scptcmlu'e  1809,  secl.  eiv.  Sirey,  I.  11, 1,  p.  99.) 
— OirESTiON.  La  mention  que  le  dcma}ideur  demeure  en 
tel  tien  ènonce-L-etle  siilJisanwienl  qu’il  X a sou  domi- 
cile, lorsque  d’ailleurs  ce  dernier  point  n’est  pas  con- 
testé? ba  cour  de  cassalîoii  a juj’,é  aflirmalivenicnl  cette 
question  ; « Attendu  fjue  déclarer  (|uc  l’ou  demeure  en  tel 
//'c^jC’esl  dire  eu  des  Lcruics  équivalents  qu’on  y est  domi- 
cilié , lorsque  d’ailleurs  il  n'est  pas  même  eontesté  que  celui 
qui  a déclaré  demeurer  eu  tel  lieu  y a réeltemenL  sou  donii- 
riie;  d’oii  tl  suit  que,  ilaus  mi  pareil  état  deelioses,  ta  dispo- 
sition de  rariicle  fil  du  Code  de  procédure  civile,  qui  exige 
l’indication  du  domicile,  dans  les  ajourneineuts,  se  trouve 
parfaitemcul  iciviplie;  attendu,  eu  fait , que  le  demandeur  en 
cassaliuii  a déclaré,  dans  son  acte  d'ai)pel , qu’il  demeurait  à 
Oi'léaus  ; ([uc  son  domicile  it  Orléans  avait  été  reeoinm  par  la 
défenderesse  elle-même  , dans  plusieurs  actes  de  la  cause,  et 
qu'elle  n’a  pas  luénie  allégité,  en  plaidant  sur  l'appel , que  te 
demandeur ePt  un  aul  re  domicile;  casse,  etc.  » (Arr.  du  21  juil- 
let I8IS,  Dali.,  atm,  1818,1,  p.  532).— Si  les  [larlies demeurent 
dans  une  ville,  il  est  bon  d’indiquer  la  rue  et  le  nuiiiérOj 
surtotii  si  la  ville  est  considérable.  La  cour  de  l'oitiers  a , 
pour  ce  motif,  annullé  mi  exploit  d'appel  dans  respêcc  de  la 


1 (luestion  suivante  ; — Ocestion.  Est-il  nul,  l'exploii  dans 
lequel  le  requérant  csl  dit  domicilie  <rî  Paris, si  l'on  n’in- 
dique pas  la  rue,  on  du  moins  l' arrondissement  dans 
lequel  est  situé  ce  domicile,  encore  bien  que  la  partie 
soit  rccétue  d’un  grade  qui  puisse  la  faire  Irouccr 
facilement:*  «Considérant  que  l'article  61  du  Code  de 
procédure  civile  porte  que  l'exploit  d'ajournement  coti- 
licndra  Icdomiciic  du  demaitdeur,  à peine  de  tiullilc,  cl  que 
rariicle  150,  disposant  que  l'acte  d'appel  conlieudra  assigna- 
tion, un  tel  acte  est  assujetti  aux  mêmes  formalités  que  les 
exploits  d’ajournement;  con.sidérant  que  l’acic  d'a|ipe! , en 
date  du  21  décembre  1823,  est  argué  de  iuillitc,cii  ce  qtüla 
été  fait  à la  requête  de  Louis-l{rnesl , comte  de  Maironnay  , 
lioiilcnaiit  au  1®  rcginient  de  la  garde  royale,  doiuieîlié  et 
deracitraiit  maînteunnt  à Paris;  considérant  que  pour  décider 
si  cette  énonciation  d’un  domicile  à Paris  est  .sufii.sanic,  il  e.st 
iiidispensalvle  d’examiner  ce  que  le  Code  civil  cnteiu!  par  do- 
niieile,  quant  à rexercicc  des  droits  civils  ; considérant  qu’il 
résulte  des  dispositions  des  articles  102  et  lül  du  bode  civil, 
que  le  domicile  est  un  lieu  situé  dans  la  circonseri[ition  d'une 
niunicipalilc,  dans  lequel  lieu  une  personne  a sou  principal 
établissement,  et  que  les  articles  165,  166  et  suivants  coiifir- 
ineut  ce  principe  ; conskléi'ant  qu’il  suit  de  là  que  l'énoncia- 
tion du  domicile  d'KrucsL  de  ■Marconnav,  à l'ails , est  irrégu- 
Hère,  ]viiisr(ue  la  coiinnmic  de  l’aris  est  divisée  en  plusieiu's 
mairies,  cl  que  l’exploit  ne  désigne  pas  une  de  ces  mairies 
dans  l’aiTOiidissemenl  de  laquelle  le  domicile  soit  ôlalili  : 
considérant  que  l’article  68  du  bode  de  pi'orédurc  civile  pres- 
crit, eu  certains  cas,  à l’iniissier  de  remeilre  la  copie  de  l’ex- 
ploit au  maire  ou  adjoint  tpii  exercent  leurs  fonctions  dans 
le  territoire  où  la  partie  à la(|ucllc  l’exploit  doit  cire  délaissé 
est  domiciliée;  qiieccs  dispositions  imposent  impérieusement 
aux  luiissiers  f obligation  d’indiquer,  dans  tous  le.s  exploiis, 
dans  quelle  numicipalité  est  domiciliée  la  partie  à la  l'i'qiiêle 
de  laqiiolle  ils  agissent,  puisque  sans  celle  imlication  il  y au- 
rait souvent  iuipossiljilitc  de  remplir  la  formalite  que  ect 
article  prescrit  ; considérant  que  VarlideOl  du  Code  de  procé- 
dure civile,  Cl)  ordonnant  que  l’exploit  d’ajonrnemciu  con- 
Licnclra  Icdomiciic  du  demaudeui',  a eu  évidemmeii!  eu  vue, 
comiiie  l’article  2 ilc  l’ordonuauce  de  1662,  de  pixieurcr  au 
défendeur  la  facilité  de  communiquer  amiabieincnl  avec  la 
partie  poursuivante , cl  de  lui  faire  signifier  sans  délai  tou.s 
actes  qui  peuvent  être  nécessaires  dans  les  iiilérèts  de  la  par- 
lic  assiîïiiée , soit  pour  arréler  les  poiirsidtes , soit  aiiircmeiil  : 
considérant  que  l’indication  faite  par  Ernest  de  iMarcotmay , 
dans  son  acte  d’appel,  qu'il  était  lieuteuani  au  1®  régiment  de 
la  gai'de  royale,  ne  peut  sup[)léei‘  à la  désigna  lion  de  domi- 
cile requise  par  la  loi;  que,  par  rariicle  61 . rimissier  était 
ol)ligé  d’indiquer  la  profession  du  demandeur:  que  ectlcdé- 
signalion  , faite  pour  remplir  itnc  formalité  spécialement 
prescrite,  sc  borne  à .sou  objet.  ; qu'au  surplus  riudicatioti  du 
domicile  doit  cire  tellemeol  piécise,  qu'elle  doit  mettre  la 
partie  assignée  à même  de  faire  sur-le-cliamp,  cti  v ci'tu  de  sa 
seule  teneur,  une  foule  d’actes  qui  l'ctiuioreut  la  plus  graiulc 
célérilé,  pour  lesquels  les  divers  bodes  u'accoixletit  que  des 
délais  très  courts , et  que  l'énouciatiou  dont  Erues!  de  àlar- 
coitnny  leul  se  prévaloir  u’offre  pas  ces  caractères:  cotisidé- 
ratitquo,  <ra[irè.s  ces  motifs,  l’exploit  du  21  décembre  182.> 
se  trouve  frappé  de  nullilé  protioiicéc  par  rariicle  6t  du  bode 
de  procédui-c  civile;  déclare  irrégulier,  nul  cl  tie  mil  effet, 
l'appel  itiieijclé.  » [Arv.  du  l3  août  1811, 2®  ch.  civ,  .Sicey, 
i.  25,11,  p.  337).  l.acour  royale  de  liuurgcs  n’a  pas  partagé 
celte  opinion,  qu’elle  a repomssée  au  coiiiraire  par  le  jiiolif  : 
«Que  l’article  61  du  boile  de  proeodure  uc  piTScrii  que  la 
nicution  du  doniicilc  du  deuiandeiir  , sans  s'occujioi-  de  la  rue 
ou  du  quartier  qu’il  habile.  » ,Aer.  ilu  26  juillcl  182fî,  Dali., 
ami.  1827,  11,  p.  92.)  Nous  croyons  le  in’cmier  arrêt  plti.s 
conforme  aux  jvniieipes  {;cuêraux  de  la  procedure,  qui  veu- 
lent que  riiidicaiion  de  la  demeure  ne  soit  pas  une  vainc  et 
imiiilc  formalité. 

La  constitution  de  l’ai'üuc.  L’indication  de  la  conslitu- 
tion  de  l’avoué  est  indispensable,  pour  que  le  défeiuleiir  puisse 
donner  comiaissauce  de  la  consüiutiüudii  sien  au  demandeur, 


ce  qui  se  fait  [lar  acte  d’avoué  ù avoué  (art. 
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les  noms,  demeure  et  umnalricule  de  Vhaissier.  Nous 
avons,  sous  l’artiolc  1“'',  douiié  le  moiif  de  ces  imliraiions ; 
ajouions  que  l’iitussier  îloil  êiioncci*  sa  paiciitc,  il  peine  de 
ôOO  francs  (raniciulc  i ordinniance  du  23  déccinlire  1811;  — 
QirESTio>'.  L'ohdgnUoii  imposée  à l’huissier  d'énoncer 
ses  noms  dans  l'expiai t,  esi-elle.  sufftsammeni  remplie, 
par  la  signature  de  son  nom  de  famille  au  bas  de  racle  :* 
La  cour  royale  de  Bennes  a adopic  raffirmalive  : « Cotisidé- 
ranl,  que  l'article  01  du  Liode  de  procédiii’e,  en  exiffeaiit,  il 
peine  de  miliiié,  que  loui  exploit  tLajonrncnieiU  conliennc  le 
nom  de  l’huissier  qui  le  notifie,  ne  dêsijfnc  pas  dans  quelle 
partie  de  l exploil  ce  nom  doit  dire  i>or(ê;  considérant  que 
l’exploil  dont  il  s’aipi  porte  en  léie  : Je.  soussigné  huissier. 
Pi  qu'il  csl  terminé  par  ta  sispiaUirc  Classin , el  qii  ainsi  le 
nom  de  rimissier  qui  l'a  noiilié  est  suffisamment  connu,  con- 
forméinent  à la  disposition  de  la  loi;  déboute  la  partie  de 
(lamliier  de  son  moyen  de  nnlliié-,  et  ordonne  de  plaider  an 
fond.  » ^ Arr,  du  22  aobt  1810,  Sirey , t.  1-1,11,  p.  128;.  — 
OrESTiox. /„e  minislère  de  I tudssier  étant  forcé  ,pcnl-il 
refuser  de  faire  un  acte  de  son  niinislcrc  dont  il  est 
ré(/ids,  sous  le  prétcoclc  <fiie  ccl  acte  serait  irrcgiiUer  et 
nul  P La  cour  de  Montpellier  a consacré  la  négative,  par  des 
motifs  qui  nous  paraissent  liasés  sur  les  vrais  principes  : 
« Aticndii  que  le  ministère  de  T huissier  est  Forcé;  que,  dans 
l'exercice  de  ce  minislère , riiuissicr  ne  peut  s’ériger  en  juge 
des  points  de  fai!  qui  lui  sotil  donnés  eomnic  constants  par  la 
partie  requéi'anie  , et  qui  doiveni  servir  de  Ijase  à la  rédac- 
tion et  à la  noüfication  des  exploiis;  que  tout  ce  qu’il  peut 
exiger,  lorsqu’il  pense  que  le  requérant  serait  dan.s  l’ciTetir , 
cl  que  l'erreur  qu'il  suppose  pouvait  enlraîner  la  mtllité  de 
l'exploit  , c’est  d’exiger  une  réquisition  spéciale  et  précise  qui 
puisse  mettre  sa  rcspon,sabiliié  à couvert  ; attendu  que  riiuis- 
sier  Pecli-iMarlliy  a refusé  de  iiolificr  un  exploit  contenant 
opposition , au  lieu  qui  lui  élait  indiqué  par  le  sieur  Dubosque 
comme  le  domicile  d’cleciiou  du  sieur  Aliberi,  en  alléguant 
qu'il  n'y  aurai!  ])as  eu  véritable  élection  de  domicile  dans  ce 
lieu  par  Alibert  ; qu’il  a persisté  dans  son  refus,  malgré  les 
significations  sjîéciales  du  sieur  Dubosque , qui  le  relevait  de 
toute  respoiisa)5ilitc  à cel  égard  ; que  de  tels  refus,  s’ils  étaient 
tolérés,  pourraient  avoir  les  plus  graves  résultats  sur  les 
intérêts  des  pai'lic,s;  par  ces  motifs,  ordonne  que  le  sieur 
Pecli-Marlby  sera  tenu  de  faire  la  noiifîeation  dont  il  s’agit.» 
l'Air,  du  21  juin  182(J.  Dali.,  atm.  1827,  II,  p.  18).  — Mais  la 
.signification  que  ferai!  nu  huissier  interdit  ne  serait  pas  nulle 
si  le  jugement  d’inierdiciion  ne  lui  avait  pas  encore  été  si- 
gnifié ; car  un  jngemeiu  no  reçoit  jamais  d’exécution  tant 
qu’il  u’a  pas  été  notifié  (art.  M7,  Cod.  de  proccd.}.  La  cour  de 
cassation  a l'ocomin  ce  principe,  par  arrêt  eu  date  du  2.:i  no- 
vemlu’c  1813  Sirey,  t,  11,  I,  p.  70). 

Et  demeure  du  défendeur.  Pour  qu’il  sache  parfaUenient 
que  c'est  lui  vcritablement  que  la  demaude  concerne;  mais 
la  loi  n’exige  plus  rindicaiion  de  la  profession , peut  en 
effet  être  incomnie  du  deinancleur.  — yuE.sTioî(.  Le  defaut 
d’indiealioa  de  la  demeure  du  demandeur  peut-il  être 
supplée  par  Induclion , et , par  exemple,  l’éuouckition 
de  la  qualilc  de  maire  cmporte-t-clle  nécessairement 
i Ulce  de  domicile  dans  la  commune  .t*  La  cour  de  cassa- 
tion a consacré  la  négalive  en  ces  (ermes  : « Attendu  que 
I article  61  du  Code  de  procédiu'e  civile  prescrit,  A peine  de 
nullité,  que  t’ex])loii  d'ajournement  contiendra  la  meuiion  de 
la  demeure  de  la  partie  assignée;  alLendu  que,  dans  l’espèce 
de  la  cause , l’exploit  énonce  seulement  tpie  l’assignat  ion  est 
donnée  au  sieur  Gliai  les-IIébert  Deschatelets,  fils,  proprié- 
taire et  maire  de  la  commune  de  Biezolles,  en  .sou  domicile; 
que  le  lieu  de  ce  domicile  n’est  pas  expressément  indiqué,  et 
qoe  le  défaut  d’indication  ne  peut  être  suppléé  par  induction 
t’aisonnemeiu , ni  couvert  par  la  circonstance  que  le  sieur 
oschdtelets  est  maire  de  Brezolles,  puisque  l’on  peut  être 
loaire  d’un  lieu  et  demeurer  dans  un  autre  ; rejette,  etc.  n 

lî  1**)  Sirey,  1.  20, 1,  p.  101^  L’ar- 

le  mars  1831  exigeant  que  les  maires  aient 

Ui  domicile  réel  dans  ta  commune,  il  est  à présumei'  que 

cour  suprême  jugerait  aujourd'hui  différemment  la  même 
question. 


Et  incnüon  de  la  personne.  Mais  il  ne  faut  pas  entendre 
par  ces  mots  l'indication  d’ime  personne  quelconque  ; l’ar- 
ticle 68  précise  et  explique  cette  disposition  • voir  cet  article 
et  les  arrêts  qui  se  troiiveiii  cités  dans  les  notes).  — Si  cette 
mention  autrement  appelée  te  parlant,  à,  était  écrite  au 
crayon,  l’exploit  devrait  sans  doute  être  déclaré  nul,  car 
celle  écriture  qui  peut  être  effacée  même  sans  qu’il  eu  reste 
de  trace , n’offre  jias  la  garantie  qu’exige  la  loi , cl  c’c.sl  comme 
si  le  pariant  ü...  avait  été  laissé  en  blanc. 

L’objet  de  la  demande,  l’exposé  sommaire  des  moxens. 
Ce.s  énonciations,  nécessaires  pour  que.  le  dêfemleur  puisse 
pi'éparer  sa  défense,  forment  ce  qu’on  nomme  le  libellé  de 
l’exploit  ; du  mol  libellus , qui  .signifie  exposé. 

Du  tribunal.  Gctle  indication  est  indispeiisabic  pour  que  le 
défendeur  sache  où  se  présenter  pour  l'époiulre  a In  demande. 

Et  du  délai.  C’csi , en  général , im  espace  de  Icnqis  pen- 
dant lequel  ou  peut  ou  doit  faire  un  acte  quelconque  : il  est 
nécessaire  ici , pour  que  le  défendeur  ail  le  temps  de  préparer 
sa  défense  cl  de  se  présenter.  Ce  délai  doit  être  franc , c’est- 
à-dire  que  le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l’échéance  ne 
sont  pas  compris  dans  le  délai , d’après  l’article  1033  du  Code 
de  procédure;  ainsi,  une  assignation  est  donnée  le  1“’' jan- 
vier , le  délai  pour  comparaîlre  étant  de  huitaine,  et  ce  délai 
devant  étrefi'anc,  il  s’ensuit  que  !e  défendeur  ne  doit  com- 
paraître que  le  10  du  même  mois  ; tous  les  jours  de  fêles  qui 
se  trouvent  dans  le  cours  du  délai  sont  d’ailleurs  comptés 
comme  jours  utiles  ( , pour  comiailre  ce  delai  et  les 

questions  que  sa  fixation  a fait  naitre,  l’art.  72  et  les  notes*. 

A peine  de  nidlité.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  dans  tou.s 
les  cas  d'omission , de  la  part  des  demaudeiirs,  des  formalités 
prescrites,  se  dispenser  de  prononcer  la  nullité;  car,  aux 
termes  de  l’ariicle  1020,  aucune  des  miliilés,  amendes  et  dé- 
chéances prononcées  dans  le  présent  Code,  n’est 
toire , c’est-à-dire  qu’elle  ne  doit  jamais  être  considérée 
comme  une  simple  menace.  — Ocestiotv.  Les  formes  pi'cs- 
erites  pour  les  ajournements  jjar  l’article  G1  du  Code  de 
procédure  civile  sonl-elles  applicables  aux  significations 
faites  d’avoué  à avoué  pendant  l' inslrucUon  du  procès!* 
La  cour  suprême  a consacré  la  négalive  d’une  manière  ab- 
solue : « ALtendu  que  les  formes  prescrites  pour  les  ajourne- 
ments par  l’article  Cl  du  Code  de  procédure  ne  sont  point 
applicables  aux  significations  qui  se  font  par  actes  d’avoué  .1 
avoué,  pour  et  pendant  l’instruction  des  procès,  quel  que  soit 
l’effet  que  la  loi  atii'ibue  à ces  significations,  qui  ne  .sont  ja- 
mais que  de  préalables  actes  de  procédure  faits  par  des  offi- 
ciers ministériels  pi-éposés  exclusivement  pour  les  formaliser 
et  dont  le  caraclèrc , la  mission  et  le  ministère  ne  peuvent  ja- 
mais être  méconnus;  rejette,  ctc.j)(Arr.  du  23  août  1827, 
ch.  des  req.  Dali.,  aun.  1827,  1,  p.  473.)  Mais,  tout  en  ad- 
mettant le  principe  posé  par  cet  arrêt , nous  pensons , avec 
un  arrêt  de  la  cour  de  Pails,  du  3 septembre  1829,  que  ces 
significations  doivent  du  moins,  pour  Faire  courir  un  délai  de 
rigueur,  renfermer  ces  formalités  essciUielles  à tous  les  ex- 
ploits, pour  que  leur  but  soit  rempli , par  exemple,  la  mention 
de  la  remise  de  la  copie  (Dali.,  aun.  1830,  11 , p.  289).— II  est  de 
jurisprudence  que  les  formalilés  prescrites  par  l’article  actuel 
ne  s’appliquent  pas  aux  citations  en  malière  correctionnelle  : 
les  formes  de  ces  sortes  d’exploits  sont  déterminées  par  le» 
articles  182,  183  et  181  du  Code  d’instruction  criminelle. 
(.Arrêlsde  la  cour  de  cassai  ion  du  2 avril  1817;  Sirey,  t.  19, 

I , p.  31G,  et  du  30  décemijre  182.5,  Sirey,  i.  26, 1 , p.  32-1.) 

62-  Dans  le  cas  du  transport  d’un  huis.sicr,  il  ne 
lui  sc*ra  payé  pour  tous  frais  de  déplacement  qu’une 
journée  au  plus. 

Qu’une  journée  au  plus.  Ainsi  toute  partie  qui  a une 


signification  à faire  dans  im  lieu  quelconque , doit  en  charger 
un  huissier  du  lieu  on  d'une  résidence  voisine;  car  si  elle  paie 
à l’huissier  au-delà  d’une  jouniée , on  ne  lui  allouera  pas,  en 
cas  de  succès,  le  surplus.  La  journée  est  ce  qui  est  dû  à 
l’huissier  pour  avoir  parcouru  cinq  inyria mètres  ( 10  lieues), 
Art.  66  du  Tarif. 

63.  Aucun  exploit  ne  sera  donné  un  jour  de  fêle 
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lémüû  i isi  n'esl  en  vertu  de  pennission  du  présl- 
déni  du  tt'tbufuil. 

■ — - fTn  jour  (le  fêle  legale.  Les  joiii’S  de  FtMes  soni  con- 
saertis  au  i’ept>s.  { Art.  57  du  Concordat  ; et  à la  pratir|iie  des 
dc’ioirs  rcli|;ieux  ; dé  là  rexcoplion  actuelle,  — (Jüüstiok. 
f.n  .ngnilieolton  d'un  exploit  un  jour  de  fêle  légale,  e.s!- 
elle  frappée  de  nullité?  La  cour  de  cassation  a admis  la 
iié-falive  en  oes  ternies  : « Aiteiidn  qiie,  suivant  rarticle  1030 
du  Code  de  procédure  aucun  exploit  ne  peut  être  déclaré 
nul,  si  la  nullité  n’eu  est  pas  forniellemeiit  prononcée  par  la 
loi;  que,  sî  les  articles  03  ci  1037  du  niéine  Code  dércndciit 
de  faire  de  pareils  actes  les  jours  do  fêtes  Icffales,  ils  ne  pro- 
noncent pas  la  luilliié  de  ceux  faits  (mi  contravention;  que, 
par  une  suite,  iis  ne  iienvcnl  être  annulés  sous  ce  préte.xte, 
sauf  à prononcer  contre  rtuiissier  raniendes’il  y a lieti , con- 
fonnénicni  à l’article  1030;  qti'il  suit  delà  qii’en  refusant 
d’annuler  l'exploit  de  surenchère  dont  il  s’agit,  l’arrCt  at- 
taqué, loin  de  violer  les  articles  G3  et  1037,  n’a  fait  qu’une 
juste  application  deVarliclc  1030;  rejette,  etc.  » ( Ait.  du  23 
Février  (825.  Scct.  civ.,  Sirey,  t.  25,  L p.  233.)  Les  fêtes  légales 
sont  : les  dituauches,  IN’oél,  l’Ascension,  l’Assomption,  la 
Toussaint  (loi  du  ISfterminal  an  10);  le  l*^’’ janvier  de  cha- 
que année,  ( avis  du  conseil  d’Ltal,  du  20  mars  1810)  ; celles 
que  la  nation  célèbre  par  ordre  du  Gouvernement,  par  oxem- 
ple)à  roccasion  d'un  jïrand  événement.  — La  loi  du  19  janvier 
1810  a été  af)ro{ïée  en  ces  lennes,  par  celle  du  1®’’  février  1833: 
(f  article  tmiqne.  La  loi  du  19  janvier  1816,  relative  à raimi- 
versaire  du  jour  funeste  et  à jamais  déplorable  du  21  Jan- 
vier 1793,  est  abrojj'ée.)) 

IJii  président  du  tribunal.  Auquel  il  appartient  de  con- 
naître de  la  demande  ; parce  qu’il  est  seul  à portée  d’appré- 
cier s’il  y a péril  en  la  demeure  (retard),  seul  cas  oîi  la  per- 
mission doive  être  accordée  ( art.  1037  , C.  pr.  ) : toutefois , 
si  la  permission  était  accordée  par  le  président  d’un  autre  tri- 
bunal . l’exploit  ne  serait  pas  nul , car  la  loi  ne  prononce  pas 
la  nullité  dans  ce  cas,  et  il  nest.  pas  permis  aux  jiqics  de  la 
suppléer.  (Art.  1030.)  ( MODÈÎiE  de  la  requête  pour  avoir 
peiTiiissic)!!  d’assifiner  un  jour  de  l'êLe,/’o/7n.  EF”  14.) 

64  En  meitiève  réelle  ou  mixtes  les  exploits  énon- 
ceront to  nature  de  l'héritage,  la  commune , et , 
autant  qu’il  est  possible,  la  partie  cb'  la  commune  on 
il  e.st  situé,  et  deux  au  moins  des  tenants  et  abou- 
tissants ; s’il  s’agit  d’un  domaine  , corps  de  ferme  ou 
métairie,  il  suffira  d'en  désigner  le  nom  et  la  si- 
timlion  : le  tout  à peine  de  nullité. 

En  matière  rëeitc  ou  mixte.  Cette  malière  compre- 


natii  les  actions  relatives  soit  aux  immeubles  par  leur  na- 
ture, comme  un  ehnmp , une  maison,  soit  aux  immeubles 
par  l’objet  aiiqiiol  ces  choses  s’ajuillqueiil , comme  l’iisiil'rLiii, 
une  servitude  (520,  Cod.  civ.  J,  il  s’ensuit  que  les  dé.signa- 
tloiis  prescrites  par  notre  article  doivent  avoir  lieu  dans  tons 
ces  cas  : elles  ont  pour  but  de  Paire  coimain-e  paiTaiicment 
au  défeiidetir  la  chose  réclamée  contre  lui. 

La  nalure  de  l'hêrUage.  Si  c'est  un  bois,  un  étlifice,  un 
champ  ; on  enlend  en  droit,  par  héritage,  (oui  immeuble, 
:i  quelque  titre  qu’il  nous  appartienne. 

Tenants  ci  about issanls.  I.,cs  (enauts  sont  les  confins  la- 
îêrau.x  ; les  aboulissuuU  sont  les  propriétés  qui  bornent  un 
bérilage  dans  sa  longtiein'. 

J peine  de  nullité.  .Mabîré  celle  di.sposition  rigoureuse 
si  qut‘Iques-nnes  des  énoncialioiis  actuelles  avaient  clé  omises 
maLs  qu’il  s’en  trouvât  d'aiilrcs  donnant  une  dé-signniion  par- 
faite de  riiériiagc,  comme  le  but  de  la  loi  serait  rempli,  il 
est  ilouicux  que  la  nuHilé  ilill  êlrc  prononcée.  Gette  tiuUité 
ne  devrait  p,as  non  plus  êlre  prononcée  si  les  tenants  et  abou- 
hssants  se  ironvaient  énoncés  dans  un  acte  notifié  en  même 
temps  que  l'exploit,  et  auquel  cci  exploit  se  réfère  ex  piTs.sétuont 
par  exemple  la  cilaiioii  en  conciliation.  Telle  e.si  la  doctrine 
d’un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Toulouse  du  9 février  IS18, 
b.  ami.  1829,  II,  95.J  — Question,  i^oiir  la  vatidifé  d’un 
e.cploit  en  mutière  de  partage , est-il  nécessaire  de  dé- 


signer (a  nature  des  héritages  ind'uns,  leurs  tenants  et 
ahoutissanLs  ? La  cour  de  Limoges  a consacré  la  négative 
en  ces  icnnes  : tf  Considérant  que  lorsqu’il  s’agit  d’une  de- 
mande en  partage,  il  n’est  pas  nécessaire  de  désigner,  par 
l’exploit  introductif  d'instance,  la  naiine  des  héritages  indivis, 
ni  leurs  tenants  et  aboutissants;  Considérant  que  ces  sortes 
de  demandes  ne  sont  pas  assujetties  aux  formalités  prescrites 
par  l’article  61  du  Code  de  procédure , et  que  dès  lors  cet  ar- 
ticle lie  peut  pas  être  appliqué  à l'exploît  du  24  mai  dernier  ; 
met  l’appellation  au  iicani,  etc.  » (Ait.  du  24  déc.  1811,  Si- 
rey, t.  14,  il , p.  61.) 

65- H sera  donné,  ax'cc  l’exploit,  copie  du  procès- 
verba!  de  non  conciliation,  on  (-opie  de  kfinentlan 
de  non  comparution , peine  de  nullité  ; sera  aussi 
donnée  copie  des  pièces  sur  les((uell(\s  la  demande 
est  fondée  ; A défaut  de  ces  copies,  ce  lies  que  ie  de- 
mandeur sera  tenu  de  donner  dans  le  eours  de  l'ins- 
tance, n’entreront  point  en  taxe. 

r~r:  Copie  de  la  meniion  de  non  comparution.  CelLü 


mention  est  nécessaire  pour  prouver  que  la  (cntatïvc  a eu 
lieu;  car  si  elle  n’a  |>as  été  essayée,  l’action  ii’est  pas  rece- 
vable. Nous  avons  déjà  observé  qu’elle  n’éiaiL  pas  sujette  à 
l’enregistremenl.  (58.  ) 

Copie  des  pièces.  Afin  que  l’assigné  puisse  préparer  .sa 
défense;  mais  l’oniission  de  cette  formalité  n’enlraîne  pas 
la  milliic  de  rtijoiirnenieni  ; seulement  les  pièces  que  le  de- 
mandeur sera  obligé  de  produire  dans  le  cours  de  l'instance, 
et  pour  la  copie  desquelles  il  aura  fait  des  frais,  irentrerout 
pas  en  taxe  : la  taxe  est  l’appücaiion  que  fait  le  juge  du  ta- 
rif des  frais  et  dépens  aux  actes  des  officiers  minisiériels,  pour 
fixer  ce  qui  leur  est  dO.  ' 

QQ.  L’liiiîs.slei’  ne  poiirra  instrumenter  pour  scs 
parents  et  alliés,  et  ceux  de  sa  femme,  en  ligne  di- 
recte A l’infint , et  pour  ses  parents  et  alliés  collaté- 
raux , jusqu’au  degré  de  cousin  Issu  de  germain  in- 
clusivement ; le  tout  A peine  de  nullité. 


-^lDc  cousin  issu  de.  gerniain.  Nous  avons,  sous  l'ariicle  l, 
qui  reuFenne  une  disposition  analogue,  donné  le  mol  if  qui  a 
dieté  ces  proiiiljitioiis , et  nous  avons  aussi  oliservé  que  la  loi 
n’empèchaii  pas  l'iuiissier  (rinslrumcuter  contre  ses  parents , 
bien  qu’il  parfit,  dans  ce  cas , blesser  les  convenances  : arr. 
de  la  cour  royale  de  Liège,  du  (0  juillet  1811.  Sirey,  t,  12,  II, 
289)  : mais  l’article  acliiel  diffère  de  l'article  4,  en  ec  que  ce 
dernier  n’étend  la  prohibition  , en  ligne  collatérale , que  jus- 
qu’au degré  de  Frère.s  et  sœurs,  tandis  que  l’article  60  la  porte 
jusfgi’au  degré  de  cousin  Issu  de  germain  ; celte  diflêrcnix; 
découle  de  celle  qui  existe  entre  l’imporiauce  des  affaires  soii- 
mises  aux  juges  de  paix , et  celle  des  affaires  soumises  aux 
tribu iiaux  d'arrondisseinent  cl  de  commerce.  — OuESTfOX. 
Dans  les  cas  oh , nonobstant  ces  prohibitions^  T huissier 
aiirail  inslruincnlé  pour  .son  parent,  celui-ci  pourrait- 
il  demander  la  nultité  de  l’exploit.-*  Non;  car  le  législa- 
teur ayant  simplement  voulu  empêcher  ([uc  l’huissier  ne  ser- 
vît, aux  dépens  de  ses  devoirs,  l’iniérêi  de  .son  ])areiii , cclni-ei 
n’est  pas  admis  à se  plaindre  du  zMe  de  l’huissier  qui  iiislru- 
mente  pour  lui  ; ce  droit  n’appartient  qu’au  défendeur,  en 
faveur  diuiuei  seul  la  prohihilioii  a été  portée.  ~ OrE.snox. 
L’hidssier  dont  la  femme  est  décédée,  peut-il  in.stru- 
menler  pour  les  parents  de  ceti e fem me Il  faut  distin- 
guer : si  elle  a laissé  des  eufanis,  il  uc  le  peut  pas,  car  les 
enfants  pcrpéiuenl  l'alliance;  si  clic  est  morte  sans  eufanis, 
il  le  petit,  car  ralliance  est  êleintc  (arg.  des  art.  283,  310  et 
378,  God.  de  proc  , cl  de  l'art.  2(Xi,  Cod.  eiv.  ) ; mais  il  ne  le 
peut  dans  ce  cas  même,  que  pour  des  collatéraux  après  le  de- 
gré de  Frères  et  heaiix-frtTcs , sœurs  ou  belles-sœurs  ; car  il 
résulte  des  mêmes  articles,  qu’alors  même  que  la  Femme  est 
morte  sans  enfants,  ralliance  n’est  pas  effacée  à l’égard  des 
iés  de  la  femme  en  ligne  diiTctc,  et  à l’égard  de  ses  frères 


beaux-frères,  sœurs  et  belles-sœurs. —Ouant  aux  eidâiiis 
naturels  ; bien  qu’ils  n’aient  de  parents  que  es  auteurs  de 


i'«  rAin'iE.-  LivnE  ii.tribdnai  x ixFÉRiEt;ns.  - tu  rf.  ii.  des  ajodrnemexts.  su 
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ncnt.  ^Ortloiin.,  20  août  IS17,  article  [.orsqu’iine  femme 
est  soparcc  de  biens,  il  ne  snl'fii  jias  d'assijî'iier  le  niarî et  I3 
Femme;  il  Faiitassîi;ncr  la  femme,  s’il  s’agit  d’mie  affaire  qui 
riméresse  persomicllcmetu  , par  un  exploit  séparé,  dont  co- 
pie lui  est  laissée , et  assigner  éiïalemein  le  mari  pour  qu’il 
intervienne,  aiin  de  l’anloriser  ; si  le  mari  n’a  pas  d’abord  été 
assiïpié,  l’exploit  donne  il  sa  femme  nVsi  pas  nul  ; il  est  seu- 
lement insuffisant , de  sorte  qu’on  peut  assijpicr  le  mari  pos- 
térieiîi'emciit  ù rassiîînaltoii  doimce  ,Ma  femme;  mais  si  les 
époux  sont  comninijson  biens,  ils  peuvent,  éire  assij', nés  par 
im  seul  exploit,  le  mari  étant,  adniiiiistraleiir  léyal  des  biens 
de  sa  femme.  (I  'î2l , I12S,  Cod.  civ.) 

Ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs.  Lorsque  l’imissier 
trouve  au  domicile  un  parent  ou  un  servitt'ur  de  l’assigne, 
il  peut  valablement  lui  laisser  l'exploit;  mais  en  fais<uii  meil- 


leurs jours,  lorsqu  ds  les  ont  rceonnus  (7ôG,  Cod.  eiv.  ), 
peiii-étre  rhuissier  ne  pourrait-il  pas  instrumenter  pour  eux, 
s'il  est  leur  parent  ou  allié  nalimei;  car  il  y a même  i-aisou 
de  suspecter  rimissier  , et  il  n’est  pas  d'ailleurs  vrai  de  dire 
qu’il  ii’cxistc  aucune  espère  de  parenté  entre  les  enfaiils  natu- 
rels et  ie.s  parents  de  leurs  père  et  mèiT.  (Art.  Kîl,  1(32,  C,od. 

J — Il  résulte  de  Vespril  de  l’article  actuel  que  l’huissier 
n’a  pas  non  pins  rez/wZ/ff  d'înslrumenter  pour  la  personne 
dont  il  csi  maiidaiaire.  ( Arr.  de  la  cour  de  cass. , du  2î  nov. 
1817,  S.  18 , I , p.  1 19.  ) ' 

67  Les  huissiers  seront  ternis  de  inetlre  la  fin 
de  l’original  et  de  la  copie  de  l’exiiloit,  le  coût  cVicc- 
Itd,  à peine  de  cinq  francs  d’amende,  payables  ù l’iiis- 
tant  de  r enregistrement. 

Le  coAt  d’icelui.  Afin  que  rhuissier  ne  puisse  jamais 


exiger  au-delfi  de  ce  qui  Un  csi  dd  ; mais  il  est  clair  que  l’ex- 
ploit  n’en  serait  pas  moins  valaide , l)ien  qu’il  edt  excédé  la 
taxe,  ou  omis  de  faire  la  mention  exigée. 

Ve  i’ enregistrement.  C’est  la  mention  d’im  acte  qiielcon- 
(luc  sur  un  registre  pliblic,  à l’effet  d’en  constater  la  date; 
cette  mcniiou  se  fait  par  un  préposé,  uioyonnant  un  droit 
qui  se  perçoit,  au  profil  du  trésor;  il  ne  peut  être  Fait  usage  en 
justice  d'actes  sous  seing-privé , qu'ils  ii’aieiit  été  préalabie- 
nieiiteuregisii-és,  sau F qiieUpies  exceptions.  (Loi  du  12  fri- 
maire an  VIL  ) Les  actes  aullientiques  doivent  tous  être  enre- 
gistrés, et  les  exploits  des  huissiers  doivent  l’étre  dans  les 
quatre  jours  de  leur  date , d peine  d’one  amende  de  2,'5  Fr.,  et 
de  la  nullité  de  l’acte  ; nullité  dont  rhuissier  est  rcsponsalile 
envers  la  partie.  Cei  te  mesure  ne  permet  pas  aux  huissiers 
d'antidater  lein's  actes  d’une  manière  préjudiciable  ; le  droit 
de  l’enregist  rement  est  d’un  Franc,  et  il  doit  être  avancé  par 
rimissier. 

68.  Tous  exploits  sont  faits  à personne  ou  domi- 
cile; mais  si  l’huissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la 
partie,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  il  re- 
mettra de  suite  la  copie  ù un  x'oisin  qtd  signera  Vo~ 
riginal  : si  ce  voisin  no  peut  ou  no  veut  signer,  l’huis- 
sier remettra  la  copie  au  maire  ou  adjoint  do  la 
commune,  letfuel  visera  l’original  sans  frais.  L’huis- 
sier fera  mention  du  tout,  tant  sur  l’original  que  sur 
la  copie. 

A personne  ou  domicile.  C’esl-a-dire  que  l’exploit 


pourra  èlre  donné  ;i  la  personne,  même  hors  de  son  domi- 
eile;  mais  lorsqu’il  n’est  pas  ftuLd  la  personne,  il  doit  néces- 
saîrenientc’f/'c  remis  à domicile,  et  il  en  doit  être  fait  men- 
tion ; ainsi,  on  a jugé  qu’im  exploit  remis  à la  portière  de 
l’assigne,  sans  énonrianon  qu’elle  a été  trouvée  au  ilomidle 
de  celui-ci,  est  mil’.  Ces  indications  sont  essentielles  ])om’ 
prouver  que  l’exploit  a clé  effectivement  remis;  mais  l’ex- 
ploit pciii  être  remis  à la  personne , en  quelque  lieu  que  ce 
soit,  même  au  milieu  d'une  procession,  dans  rauditoirc  d’un 
iribunal,  etc.;  l’article  781,  dont  on  voudrait  argumenter 
dans  ropiiiioii  contraire,  n'est  qirime  exccplion  qu’on  ne 
saurait  étendre  au-dek'i  des  cas  qu’il  prévoit.  La  loi  ne  Fait 
aucune cxcepl ion  ü l’égard  des  militaires;  ainsi,  ils  doivent 
être  assignes  au  domicile  qu’ils  avaient  au  momeni  de  leur 
départ.  Quant  aux  assignes  détenus,  la  notification  de  l’ex- 
ploit peut  leur  être  faite  à personne,  c’est-à-dire  on  les  fai- 
sant appeler  entre  deux  guirhets;  mais  il  iie  saurait  être  va- 
lablement remis  pour  eux  au  geôlier;  car  on  ne  saurait  con- 
sidérer la  prison  comme  le  domicile  de  l’assigné,  et  le  geôlier 
comme  une  personne  qui  lui  soit  atiachée  ; si  donc  l’exploit 
0 est  pas  remis  à la  pcrsomie  même  de  l’assigné,  il  doit  être 
noiifié  au  domicile  qu’il  avait  avant  sa  détention.  Les  sigiii- 
cations  aux  personnes  qui  ont  leur  résidence  halnUielle 
ans  les  palais,  châteaux,  maisons  du  roi  et  leurs  dépen- 
ances,  seront  faites  en  paidant  aux  suisses  ou  concierges  ; 
s ne  pourront  refuser  d’en  recevoir  les  copies,  et  il  leur  est 
cojouii  de  les  remettre  iiicoutiuent  à ceux  qu’elles  concer- 


Lion  aux  ici'iiics  de  l’article  01 , de  la  personne  qui  la  copie 
a été  par  lui  remise,  c'est,  nous  l’avons  déjà  dit,  ce  qu’on 
appelle  le  parlant  à : il  est  iinporumt  que  cette  mention 
exprime  parfait emcni  les  rapports  de  parenté  ou  de  domesti- 
cité qui  existent  enlre  rassigné  et  la  personne  à tpii  l’exploit 
est  remis  ; car,  d’abord  les  actes  doivent  porter  avec  eux  la 
preuve  de  roiiseryalion  des  formalités  prescriies,  et  en  se 
coud  lieu,  ce  sont  ces  rappoi‘t.s  qui  peuvent  seuls  garantir  que 
l’exploita  été  réellement  remis  à l’assigné  ; il  lùut  donc  que 
ia  personne  à qui  l’exploit  a été  remis  soit  indiquée  ou  par  son 
nom  ou  par  ses  qiiaiilés,  oit  par  ses  relations  avec  la  partie 
assignée,  ou,  du  moins,  qu’il  soit  fait  meiilion  de  rînterpel- 
laiion  qui  lui  a été  faite,  ainsi  que  de  sa  réponse  on  de  son 
refus  : ainsi  rénonciation  du  nom  siiffil , bien  que  l’exploit 
ii’expi'ime  pas  la  qualité  de  parent  ou  serviteur  de  l’assigné, 
à moins  que  ce  dernier  ne  prouve  que  l’individu  qui  porte  ce 
iioiiîTi’est  ni  son  parent  ni  sou  serviteur;  mais  si  on  emploie 
ces  dernières  expressions  ou  des  expressions  éqiiivalcines, 
telles  que  celles  de  père,  de  p'ère , de  donieslique , salarié , 
portier,  etc.,  il  fttiu,  pour  que  rassijîuation  soit  valable, 
que  l’huissier  exprime  en  même  temps  les  rapports  de  ces  per- 
sonnes avec  l’assigné , et  qu’il  fasse  mention  si  l’individu  ù 
qui  rexjjloit  a été  remis  s’est  dit  parent  de  l’assigné , frère 
de  l’assigné , ou  serviteur  de  l’assigné  : la  qualité  de  por- 
tier, sans  aucune  relation  avec  l’assigné,  ne  serait  pas  valable, 
car  un  autre  portier  que  celui  de  la  maison  pourrait  s'être 
trouvé  là  ; mais  la  meniioit  que  l’exploit  a été  remis  au  por- 
tier de  la  maison,  paraîirait  devoir  être  suffisante,  si  toute- 
fois l’assigné  demeui'ait  bien  dans  cette  maison  ; car  ce  portier 
était  bien  le  sien.  — Voici  deux  arrêts  dont  i’im  tend  à con- 
firmer ces  principes  et  l’auire  à prouver  qu’ils  ne  doiveutee- 
pendani  pas  être  appliqués  trop  rigoiireiisemcnt,—  Ol-estio». 
Le  parlant  à....  d'un  exploit , doit-il  énoncer  le  rapport 
entre  L’assigné  ci  la  personne  qui  reçoit  l’exploit  avec 
charge,  de  le.  lui  remet treP  Lacoiir  suprême  a consacré  l’af- 
fii  inaLive  par  les  motifs  suivants  : « Après  un  partage  d’opi- 
nions, cl  un  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  ; vu  les  arii- 
cies  Cl  et  C8  du  Code  de  procédure  civile  ; et  attendu  que  la 
citation  signifiée  an  défendeur  à la  requêtede  la  demanderesse, 
lui  ayant  été  élé  notifiée  en  sou  domicile , en  parlant  à une 
domestique , pour  tui  faire  savoir,  de  ce  sommée  , ainsi 
conene,  ne  remplit  ni  le  vœu,  ni  l’cspril , ni  la  lettre  desdits 
articles , pins([ii’clle  laisse  ignorer  si  ta  domestique  est  ctran- 
gère  au  défendeur,  ou  si , au  contraire  , elle  est  à son  .sei’- 
A'ice  ; d’on  il  suit  qu’une  pareille  sigiiificalion  est  en  coiiti'a- 
vciition  Formelle,  soit  avec  ledit  article  Cl  qui  exige  impcricn- 
seineni  que  la  copie  soit  donnée  à pcrsomie  ou  domicile , soit 
avec  ledit  article  CS  qui  veut  qu’elle  soit  délivrée  à un  parent 
ou  à un  serviteur  de  la  partie  assignée;  déclare  nul  l’c-xploit 
d’assignation,  etc.»  (Arr.  du  2SaotVL  1810,  sccl.  civ.  Sirey,  10,  J, 
p.  38Î.  J — Question,  la  fausse  désignai  fou , dans  un  ex- 
ploit de  signification,  du  nam  de  la  personne  à qui  copie 
en  acté  laissée  {par  exemple,  Crasser  au  lieu  de  Brasscrj 
entrcdne-t-cile  la  nullité  de  l’exploit,  lorsqu'il  est  cons- 
tant en  fait,  que  ceiie  fausse  désignation  est  une  simple 
errem-  ^ et  que  l'exploit  a réellement  été  laissé  à un  in- 
dividu axant,  avec  le  défendeur,  les  rapports  exigés  par 
la  loi  P La  cour  snprêmo  a adopté  la  negalive  en  ces  icniies  : 
«Attendu  que  l’exploit  de  signification  du  jugement  de  1812, 
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que  le  flcmaiitieui'  iinpiiynait  de  nulliié,  n’esl  pas  rapporté, 
UKidis  que  t'an-él  attaqué  dedare , eu  Fait,  qu'il  est  réf,iilier  , 
qu'il  a éic  notifié  au  douiicile  véritable  de  Elehtnqer , pariatil 
à son  ourle  Vmsser.  deineuraiiL  comine  celui-ci  dans  la 
iiiéiiie  maison,  cliez  Schmits,  tuteur  d'ElcIiitiger,  quoique  par 
otTCur  l'Iuiissier  etU  écrit  Grasscr  au  lieu  do  Braiser,  qui 
reçut  vraimeul  l'exploil  i d'où  il  suit  qtic,  ne  pouvant  se 
prévaloir  de  cette  erreur j cVsl  à tort  que  le  demandeur  re- 
proche à l’arrél  d’avoir  viole  les  anicles CI.  C8  et  70  du  (Iode  ; 
rejette,  oie.»  (j\rr.  du  19 déc,  l82n,  eliamb,  des  req.  Sirey, 
loin.  27,  1,  p.  08.  J -OlivStio:v,  Quel  dge  doivent  avoir 
les  parents  on  servileurs  pour  que  l‘cxploU  qui  leur  se- 
rait remis  fill  déclaré  valable.  P É \'idemmeut  un  a^e  où 
riulelliiîeucc  est  sulfisammcni  développée  pour  qu’on  puisse 
être  assuré  (jiie  la  copie  a été  remise  ; il  semble  que  ce  point 
doive  être  laissé  îi  ra|iprct:iation  des  ju[{es;  mais,  peut-être 
pourraii-on  dire  , par  arfïnmenl.  de  l’ariicle  285  du  Code  de 
procédure,  que  l’exploit  est  valablement  remis  A im  enFant 
Ût5é  de  plus  de  quinze  ans,  puisqu’il  est,  ü cet  êfîc,  capable  de 
fKn’ler  iémoignap;c  en  justice.  I,a  cour  royale  de  Montpellier, 
appliquant  ces  principes,  a déclaré  mil  nu  exploit  d’appel 
dont  la  copie  avait  été  laissée  5 un  enfant  dgé  de  sept  ans  et 
([iiatrc  mois,  par  le  inoliF  que  le  législalcur,  en  autorisant  l’iiuis- 
sier,  par  l'article  63,  à remettre  en  l’absence  de  la  partie  as- 
sifîuêe  la  (‘opie  i'i  un  parent  ou  it  un  sei’viieur,  a eutendn  par- 
ler d’nne  personne  ayant  atteint  l’âge  de  raison  et  capable  de 
rendre  à sa  destination  la  copie  qui  lui  aéié  laissée.  (Arr. 
du  27  décenilire  1827,  l)al.  ann.  1827  , Il , 82.)  — Ouestion, 
L'arlicle  109  du  Code  citnl  suppose  qu’un  domestique 
peut  avoir  pour  domicile  la  maison  de  son  maître;  da?is 
ce  cas,  l’exploit  serait-il  xmlahlement  remis  à ce  dernier 
pour  son  domestique  P L'affirmative  ne  paraît  pas  douteuse; 
si  les  rapporbs  qui  existent  entre  le  maître  cl  le  doinc.siiqiie 
J', ara  missent  la  remise  de  l’exploit  de  la  part  de  ce  dernier , il 
doit  en  être  de  même  du  maître  au  domestique  ; d’ailleurs , le 
domestîqite  entre  en  quelque  sorte  dans  la  composition  de  la 
maison  du  maître,  et  ce  que  la  loi  exige,  c’est  que  l’exploit 
soit  remis  ù quelqu’un  de  la  maison  : aiieui  ex  famaliâ.  ~ 
Oi  ESTio.x.  /.‘exploit  est-it  valablement  remis  au  maître 
d'un  hôtel  garni  pour  son  locataire  P Oui , il  est,  par  lui 
et  .ses  domestiques , le  serviteuv  de  tous  ses  locataires.  — 11 
est  clair  qu’on  entend  par  serviteurs , les  commf.î,  .ym’d- 
! ai  res , etc.  ; ils  enirenl,  quoique  affranchis  de  fonctions  ser- 
viles , dans  la. composition  de  la  maison. 

Qui  signera  /'original.  Les  parents  ou  serviteurs  aux- 
quels l’exploit  est  remis  u’ont  pas  besoin  de  signer  roriginal; 
car  il  est  facile  de  connaître  quel  est  celui  des  parents  ou 
.serviteurs  qui  a reçu  l’exploit,  et  d’un  attire  côté,  leurs 
rapports  avec  l’assigné  garaniissenl  la  remise  de  l’exploit  ; 
mais  le  voisin  est  uti  él ranger,  et  sa  signature  peut  seule 
bien  faire  coimaüre  rindividu  auquel  l’iiuissier  s’est  adressé , 
et  en  même  temps  donner  l'assurance  qu'il  remettra  l’ex- 
ploit : fjuauL  à la  distance  jusqtt'à  laquelle  on  est  réputé  voi- 
sin,\a  loi  s'en  rapporte  à la  prudence  du  juge  ; mais  l’exploit 
ne  serait  pas  valaltleincnt  remis  au  domestique  du  voisin, 
car  la  loi  est  formelle,  et,  en  outre,  il  n’exisie  pas  entre  le 
dümcsîiqtte  du  voisin  et  l’assigné,  ces  rclaiions  qtii,  ordinai- 
rement, portent  les  voisins  à .s’obliger.— ^>i  E.STiü?i.  Lorsque 
h!  copie  d’un  exploit  est  remise  d un  l'oisin,  l'huissier 
doit-il  faire  mention  expresse,  dans  cet  exploit,  à peine 
de  nul  if  lé,  qu'il  n'a  pas  trouvé  au  domicile  de  la  partie, 
ni  celle-ci  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs  P La 
cour  de  cassation  a adopté  l’affirmative  eu  ces  lermcs  : «At- 
tendu que , d’après  l'article  68  du  (IikIc  de  procétiure , l’imis- 
sier  qui  remet  la  copie  de  l’exploit  à im  voisin,  loi-sqn’il  ne 
innive  ni  la  partie  ni  aucun  de  ses  [larenis  on  serviteurs,  est 
obligé,  à peine  de  nullité , de  faire  meiiiion  du  tout,  tant 
sur  l’original  que  sur  la  copie;  d’où  il  suit  également  que, 
dans  la  signification  de  l’arrêt  d’admission  faite  îi  Atcxandi'e 
Lambert,  riudssier  aurait  dû  dire  pourquoi  il  avait  laissé  la 
copie  au  .sieur  Claude  Pierre  dosepli  Romans;  oc  qu'il  n'a 
pas  fait  ; déclare  md  l’exploit  de  signification  de  l’arrêt  d'ad- 
mission , et , par  siiîie , la  régie  décime  de  son  pourvoi , etc.» 
(Arrêt  du  25  mars  1812,  seci.  civ. , 1. 10,  1,  320.)  I!  est,  au 


reste,  de  jurisprudence  que  loiiics  les  formalités  prescrit ( s 
par  l’article  68  s’appliquent  au  cas  où  la  sigoificalioii  est  Faiie 
àimdomiciicé/n.  Ait,  deeass.  du  19 mai  181 1,  S.  l.  J 1,  i,  261.) 

Ju  maire  ou  adjoint.  Mais  il  fam  remarquer  que  c'est 
seu Ionien t dans  le  cas  où  riuiissier  n’a  trouvé  ]iorsonne  au 
domicile  de  l’a-ssigné,  ni  aucun  voisin  qui  voulût  signer  l’ex- 
ploit, qu’il  doit  le  l'cmeiirc au  maire  on  à radjoiiit.  — Qles- 
Tioîv'.  Lorsque  ta  pensonne  assignée  est  absente  de  son 
domicile,  qu’il  ne  s’x  trouve  ancnn  de  .ses  parents  ou 
serviteurs,  cl  que  le  voisîti  refuse  de  recevoir  l'c.rploU, 
faut-il  que  toutes  ces  circonstances  soient  constatées  P 
L'affii'maiivc  a été  admise  par  ta  cour  de  cassation  en  ces 
termes  :«VTt  les  ariiclc.s  68  et  70  du  Code  de  procédure; 
cousidérani  qu’il  résulte  de  ces  articles  que  le  maire  n'a  (pia- 
liié  pour  recevoir  iin  exploit  d’ajounicinent,  que  lursqu’il  est 
coiisiani , 1^  que  la  ]iersoime  ajournée  est  absente  de  son 
domicile,  et  qu’il  ne  s’y  trouve  aucun  de  .scs  parents  ou  scr- 
vilciu'.s ; 2"  que , lorsqu’à  défaut  de  ces  personnes,  il  ne  se 
irouve  aucun  voisin  qui  veuille  recevoir  cl  signer  l'exploil  ; 
3^  enfin  qu’il  faut,  peine  de  nullité,  que  l'imissicr  constate 
ces  circottsianccs  par  une  mention  expresse,  tant  sur  l'ori- 
ginal que  sur  la  copie;  considérant,  dans  l'espccc,  que  l'ex- 
ploii  dont  il  s'agit  iie  reuferme  pas  ces  diffêreiues  mentions, 
cl,  par  consctiucnl , qu'en  le  jùgcaiiî  régulier,  l'arrêt  atta- 
qué a violé  les  articles  ci-dessus  cité  ; casse,  etc.»  (.Arrêt  du 
12  novciulirc  1822,  scct.  civ.,  .Sirey,  t.  23,  1,  L) — L’huissier 
quille  remet  pas  lui-meme  à personne  ou  domicile  la  copie 
des  actes  qu’il  est  ciiargé  de  signifier,  encourt  la  suspeu.sion 
et  l'amende  portées  par  l'arlicie  55  du  décret  du  1 1 juin  1813. 
sans  préjudice  des  peines  prononcées  par  l’arlicie  110  du 
Code  pénal , s’il  est  prouvé  qu’il  a agi  frauduleusement, — 
La  cour  suprême  a même  jugé  que  la  contravention  à i’arlicic 
55  précité  du  règlcmenl  de  1813,  ne  pouvait  être  excusée 
par  aucune  circonstance , ni  par  la  prétendue  bonne  foi , 
parce  que  le  but  de  cet  article  a élé  de  proscrire  tout  inter- 
médiaire cnlre  l'huissier  et  la  partie  a laquelle  l’eyploit  c.st 
destiné,  et  de  prévenir  par-là  le.s  négligences  elles  infidé- 
lités qui  pouiTaient  rcsulier  de  rinterveiitiou  d’un  tiers. 

flsera.  Le  visa  consisic  dans  le  mol  î'k,  accompagne  de  la 
signature  du  fonclioiirjoire. 

Mention  du  tout.  .Ainsi  il  doit  faire  menfion  à p-cinc  de 
nullité  :7ü, , tant  sur  l'original  que  sur  la  copie,  que  le  maire 
a donné  sou  visa. 

69-  Seront  assignes,  —l*"'  L’Ktat,  lor.squ’îl  s’agit 
de  dontaiues  et  droits  domamat(^:o , cü  la  personne 
ou  au  domicile  du  préfet  du  tli'par tentent  où  siège 
le  tribunal  clcvantjlequel  doit  être  iiortée  la  demaiule 
en  première  inslauce;  — 2”  Le  Irésor  royal,  en  la 
personne  ou  au  bureau  de  l’agent;  — 3”  Les  admi- 
iilslralious  ou  éUddissemeuts  publics,  en  leurs  bu- 
reaux, dans  le  lieu  où  réside  le  siège  de  l'adtiiinis- 
tralion;  dans  les  autres  lieux  , en  la  personne  et  au 
bureau  de  préposé; — A'-’  Le  Roi,  [lour  ses  domai- 
nes , eu  ht  personne  du  procureur  du  roi  de  l'ar- 
rondissement; — 5*'Les  communes  , la  personne 
ou  ciu  domicile  du  maire;  et  à Paris , en  la  personne 
ou  au  domicile  du  préfet;  — Dans  les  cas  ei-dessiis  , 
l’original  sera  visé  de  ce! ni  à (jui  copie  de  l'exploit 
sera  laissée  ; en  cas  d’absence  on  de  refus,  le  visa 
sera  donné  , soil  par  le  Jupe  de  pair,  soit  par  le 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, auquel,  on  ce  cas,  la  copie  sera  laissée;  — 
6“  Les  sociétés  de  commerce , tant  qu’elles  existent , 
en  leur  maison  sociale  ; et,  s’il  n'y  en  a pas,  en  la 
personne  ou  au  domicile  de  run  des  associés;  — 
7°  Les  unions  et  directions  de  créanciers,  en  la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  l’un  des  syndics  ou  direc- 
leurs;  — 8^  Ceux  (|ui  n’oiit  aucun  domicile  connu  en 
France  ,dx\  Heu  de  leur  résidence  actuelle  : si  le  lien 
n’est  pas  connu,  l’exploit  sera  affiché  à la  principaîo 
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porto  de  l'aiulitoire  du  trn)unal  oCi  la  demande  est 
poi'tiH*  ; une  seconde  copie  sera  donnfîc  au  procureur 
du  rot,  leqiiei  visera  rtu'iginal  ; — 9"  Ceux  qui  habi- 
tent le  territoire  Français  hors  du  continent,  et  ceux 
(lui  sont  Otahlis  chez  l’él  ranger,  au  domicile  du  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  où  sera  portée  la 
(leinandc,  lequel  visera  l’original  et  enverra  la  copie  , 
pour  les  premiers,  au  ministre  de  la  marine,  et  pour 
les  seconds,  ù celui  affaires  étrangères. 

— - De  (toniaîncs  et  droits  domaniaux.  Si,  par  exem- 
ple. il  .s’afïi.ssait  iriioe  succession  dont  TKiat  se  .serait  emparé, 
comme  éiatit  en  dêsliérence  (art.  7GS,  C.  civ.},  et  qu’un  par- 
ticulier l'éctamerail. 

DoinicUe  du  préfet.  (7csl-à-dirc  au  domicile  qu’il  a comme 
préfcl , ei  non  au  domicile  portieiilier  qu’il  aurait,  pu  conser- 
ver, soit  dans  le  même  departement,  soit  dans  im  autre; 
car  les  fonctions  de  préfet,  ii’étaut  pas  conférées  à vie, 
n'emporlciit  pas  nécessairement  traiislatioa  de  domicile 
fan.  106.  tiod.  civ.). 

Zf.r  ad mini.d rations.  Telles  que  la  régie  de  l’enregistre- 
menl,  radniinistraiion  des  conl  ri  butions  indirectes. 

Ou  etablissements  publics.  Tels  que  les  hospices. 

Préposé.  Le  siège  de  raduiinisiration , ou  le  bureau  du 
préposé  sont  regardés  comme  le  domicile  de  ces  adminislra- 
lioiis. 

Eu  la  personne  du  procureur  du  roi.  Le  roi  est  le  seul 
en  France  qui  plaide  par  procureur  ; c’esl  donc  en  parlant  à 
J personne  du  prociirotir  du  roi,  que  l'assignation  concer- 
nant Je  roi  doit  être  faite  ; mais  il  faut  remarquer  qu'aux 
teriues  d'une  loi  du  8 novembre  1814,  les  actions  judiciaires 
tlii  roi  sont  exercées  par  ou  contre  un  intendant  de  sa  inai- 
soi] , à qui  les  assignations  sont  données  en  la persottne  du 
procureur  du  roL 

En  la  personne  ou  au  domicile  du  mfïiVe.— Ode.stioîs, 
Le  visa  à nieltre  sur  l’original  de  l’exploit  signifié  à une 
commune  ^ ne  peut-il  être  rcgnUèvemcnt  donné  (juepar 
ternaire,  et,  d son  défaut , par  le  juge  de  paix  ou  le 
procureur  du  roi'^  l/adjoinl  a-t-il  qualité  pour  vempUr 
cette  formalite  d La  omir  de  cassation  avait  d’abord  décidé 
(jii’eii  rerusan!.  ce  droit  à VacljoiiiL  ; « lja  cour  royale  de  Rc- 
saiiçoii.  loin  de  violer  ou  d’iiiierpréier  fausseinent  l’article  G9, 
§ ô du  Code  de  procédure  civile,  en  avait  fait  une  jiisic  ap- 
plîcalion  : que,  s’agissant  ici  d’un  acte  de  procédure  et  des 
lormaüiés  ou  condilions  nécessaires  pour  sa  validité,  il  était 
îniiiile  de  s’occuper  de  ia  législalion  f|iii  règle  et  détermine 
les  fonclious  et  les  aUrÜJuüoiis  des  adjoints  eu  cas  d’ab.scnce 
ou  (Tempécliemeiit des  maires,  etc,  » (Ait.  du  12  mai  18-30, 
eli.  des  req.  Sirey,  t.  3Ü,  I,  p.  219.)  Celte  jurisprudence, 
vivement  attaquée  par  les  auteurs  et  par  plusieurs  cour.s 
royales,  a cnRn  été  abandonnée  par  la  cour  suprême,  cliam- 
bres  réunies , dans  l’arréi  suivant  :«  Attendu  que  les  pou- 
voirs et  les  foticiioiis  de  niaii'c  d’une  commune  pa.sseru  de 
plein  droit,  en  cas  d'absence  ou  de  vacance,  à l’adjoint  qni 
exerce  lemporaircineiil  ces  fonctions  et  ces  pouvoirs;  que, 
liés  iui’s  , toules  les  fois  que  l’absence  d’un  maire  est  Icgale- 
meni  et  régulièreiueui  constatée,  rassignaiion  donnée  ü ia 
eoninntue,  au  domicile  et  en  la  personne  de  l’adjoint,  attendu 
1 alisencc  du  maire  , rcoiie  et  visée  par  cet  adjoint  qui  le  rem- 
plitce  est  valaiilement  cïoimée  ; f|ue  la  disposition  de  l’art.  09 
au  Code  de  procédure,  relative  au  visa  du  Juge  de  paix  ou  du 
procureur  du  roi  est  géuci-ale  ; qu’elle  ne  s’applique  pas  ex- 
rlusiveiiienl  aux  assignations  données  aux  communes  ; ([it’il 
sut  eu  conclure  (gie  ce  vi.sa  n’est  obligatoire  qn’en  cas  d’ab- 
sence des  fonctionnaires  publics  doiil  il  s’agit  dans  louirar- 

e et  de  leiir.s  suppléaiiis  uaiurels  et  légaux  ; rejette,  etc.  o 

ijup  ’ ^ 

! arrêt , et  connue  conséquence  nécessaire,  on  a pré- 

.sier  pourvoi  devant  la  conr  suprême,  {jue  l’iiuis- 

■ b avait  pu  faire  viser  un  original  de  significalioii  par  le 

consv  P^'Oi’ureiir  du  roiqu’aulant  qu’il  avait 

son  ■ * > aon-seulenient  du  maire , mais  encore  de 

af  joint  : la  cour  u’a  pas  admis  ce  système  ; elle  a pensé  que 
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l’huissier  avail  suffisamment  rempli  son  devoir  en  constatant 
l’absence  du  maire,  et  qu’il  ne  pouvait  être  oliligé  d’aller  à ia 
recliorclie  tics adjoinls.— Oiie.stiox.  Lorsqu'il  csl  conslaiü, 
d’après  les  explications  données  par  tes  parties , que  l’o- 
riginal de  racle  d'appel  d’un  jugement  rendu  au  profit 
d’une  commune jOyant  été  remis  an  maire  de  la  commune 
pour  y apposer  le  visa , celui-ci  l’a  retenu  pendant  deux 
jours , cl  rendu  ensuite  sans  aooir  rempli  la  fonnntité  , 
l’acte  n'en  doit-il  pas  être  également  déclaré  valable  P La 
cour  suprême  a adopté  cei  avis  en  ces  termes  :«  Attendu  que 
la  cour  royale  a déclaré  qu’il  était  constant,  en  fail , d’après  les 
explications  données  par  les  parties,  que  le  maire,  représtm- 
tantet  mandalaire  spécial  de  la  commune,  s’étaii  fail  remettre 
par  riuussicr  l’original  de  l’acte  d’appel,  an  dos  dii(|ui  l se 
trouvait  écrite  fl  l’avance  la  meiuion  du  visa  ; que  le  maire 
devait  signer  ce  visa;  mais  qu’au  lieu  tlo  salislùire  a celle 
obligation,  il  avait  conservé  l’original  pendant  deux  jours, 
cl  ne  l’avait  resnis  à l’iiiiîssier  que  lorsqu’il  n’ctait  pins  temps 
de  faire,  à son  refus,  viser  cct  acte  d’appel  par  le  juge  de 
paix  ou  le  procureur  du  roi,  en  sorte  {|ue,  en  dernière  analy.se, 
ou  était  fondé  à regarder  le  défaut  du  visa  comme  ayant  été 
le  propre  fait  du  maire,  auquel  la  copie  de  cel  acte  d’appel 
avait  été  laissée,  puisque  c’élaîi  sur  la  renrésentation  de  celte 
copie  qu’il  avail  constitué  tm  avoué  ; attendu  que,  de  ces  faits 
rapprochés  de  divers  textes  de  droit,  et  notamment  des 
lois  39,  74,  1-55  et  iS5,  ff.  de  licg.jur'ts,  dont  les  dispositions 
ont  été  consacrées  par  l’article  1178  du  Code  civil,  la  cour 
royale  a pu  conclure  que  le  but  de  la  loi  qui  prescrit  la  for- 
malité du  visa  avait  été  rempli,  et  que  la  commune  rrélait 
pas  recevable  à faire  résulter  une  nullité  de  ce  défaut  de 
visa  ; qu’en  jugeant  ainsi  dans  la  circonstance  pariicidiêre  de 
la  cause , la  cour  royale  n’a  pas  commis  de  contravetiLion 
expresse  aux  articles  G9  cl  70  du  Code  de  procédure  ; re- 
jette, etc.))  ( Arrêt  du  25  janvier  1825,  secl.  civ.  iJall, , 
ann.  1825,  1,  p.  108.) 

Du  préfet.  La  ville  de  Paris  ayant  plusieurs  maires , c'élaii 
au  chef  de  l’administrai  ion  que  l’exploit  devait  être  laissé. 

f usé  de  celui  à qui  copie  de  l’exploit  sera  lais-iée.  — 
OuESTJOîS.  Lorsque  la  copie  est  laissée  au  domicile  du 
maire , l’original  doil-Ü  Être  signé  par  le  maire  lui- 
même,  ou  la  copie  peut-elle  être  laissée  à une  personne 
de  sa  maison,  et  le  visa  donné  par  cette  personne  Pour 
l’affirmative , on  invoque  les  expressions  générales  de  l’ar- 
ticle qui  suppose  qu’on  peut  laisser  la  copie  au  domicile  du 
maire , à toute  personne  de  sa  maison , comme  dans  les  au- 
tres assignations  à domicile,  (.\rgmneni  d’mi  arrêt  de  ta  cour 
de  cassation  du  7 juillet  1828.  Dali.,  ami.  1828 , 1 , 317.)  Dans 
l’opinion  contraire,  on  observe  que  le  visa  d’un  domestique 
du  maire  e.st  loin  d’offrir  l’espèce  de  garantie  qu’exige  la  loi  ; 
que  tout  ce  qti’a  voulu  dire  le  législateur,  e’est  que  .si 
l’huissier  ne  trouve  pas  le  maire  5 la  maison  commune,  il 
doit  se  Iransporlcr  dans  son  domicile,  mais  loujours  sous 
la  condition  de  faire  viser  l’original  par  le  maire. 

Soit  par  le  juge  de  paix , soit  par  te  procurenrdu  roi. 
— OcESTiox.  Ifti  exploit  d’appel  adressé  à une  commune 
cst-il  nul  si,  en  l’ahscnce  du  maire,  il  a été.  visé  par  le 
subslitut  du  procureuj'  du  /Y/iP  Le  procuveur  du  roi  est- 
il,  dans  ce  cas,  valablement  remplacé  par  son  subs- 
UtutP  La  cour  royale  de  Resançon  a adopté  raffirmaiive 
par  les  motifs  suivanls;  « Attendu  que  la  loi  du  27  ventôse 
an  Tiii  remettait  l’exercice  du  ministère  public  an  com- 
missaire du  gouvernement,  en  lui  adjoignant  un  sul)8tJtul 
dans  les  lieux  qu’elle  indiquait;  que  ce  magistrat  suppléait  le 
premier  et  le  remplaçait  en  cas  d’empêchement;  que  ia  loi 
du  20  avril  1810  rappela  les  mêmes  dispositions,  et  autorisa 
le  chef  du  gouvernenieni  fi  fixer  la  dislribulion  du  service 
enlre  les  membres  du  parquet  des  cours  et  irilmtiaux  qu’elle 
organisait  ; que  les  articles  20  et  21  du  décret  du  18  août  de 
la  même  année  conféraient  aux  siibsiiiuts  établis  dans  les 
iribiiiianx  de  pi-emière  instance  le  droit  de  remplacer  les 
procureurs  du  roi  absents  ou  empêchés;  que  le.s  sub.sfituls 
sont  loujours,  lorsqu’ils  font  un  acte  dans  le  cercle  de  leurs 
atlribiniüus,  présumés  agir  5 défaut  de  celui  qui  les  précède 

dans  l’ordre  liiéraiThique  ; que  l’article  09 , n®  5 , (lu  Lode  de 
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procédiii'e,  poî'le  que  les  comnuines  set'ont  assignées  an  do- 
micile de  leur  maii’e  ; que  ie  visa  sera  donné  par  ce  fonclion- 
nnire , et . en  cas  d’absence  ou  de  refus , par  le  procureur  du 
roi;  que  ce  dernier,  d'après  les  lois  et  décrets  précités,  est 
évidemment , en  cas  d’absence  ou  d’ein|)ôcliemetit,  remplacé 
p:ir  son  substitut;  que  roriginal  de  l’exploit  signifié  à la  re- 
quête de  la  comniuue  de  Lcscliatix  a été  visé  par  le  substitut 
du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  dans  rarrondisseinent 
duquel  sont  situées  celles  de  \'illars  et  de  la  Hixouse;  que 
Ton  ne  projiosc  aucun  aiiire  moyen  de  forme  : que  c’est  le  cas 
d’écarter  celui  que  l’on  fait  résulter  de  la  qualité  du  fonction- 
naire  qui  a donné  le  visa;  sans  avoii'  égard  fi  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée , etc,  M ( Ari’ét  du  1®'’  février  1828.  Dali., 
aim.  1827.  11,  p.  230.  ; Les  principes  posés  par  cet  arrêt  s’ap- 
pliquent naiurellcuieut  aux  suppléants  des  juges  de  paix  , en 
cas  d’absence  de  ce  magistrat. 

Les  unions  el  direcf  ions.  L’union  est  un  contrat  par 
lequel  le.s  créanciers  d’un  failli  qui  ii’a  pu  obtenir  un  con- 
cordat se  réunisseiii  pour  recouvrer  en  commun  ce  qu’ils 
poiirroiU.  retirer  de  leurs  créances  : les  créanciers  ainsi  réu- 
nis nonmicnl  un  ou  plnsienr.s  syndics  pour  les  représenter 
(art.  527  et  028,  C,  comm.;.  Direction  parait,  dans  notre 
article,  svnonvme  d’union. 

Connu  en  rranee.  'l’cls  que  les  vagabonds,  les  comédiens 
ambulauts.  — Un  exploit  serait  valahlemenl  reniis  à la  rési- 
dence acinelle  en  France  d'iiii  etranger,  puisque  ceux  qui 
n’ont  point  de  domicile  connu  en  France  sont  valablement 
as,signés  an  lieu  de  leur  résidence  actuelle. 

Des  affaires  élrangèrcs.  Afin  que  ces  deux  ministères 
puissent  les  faire  parvenir  à la  personne  assignée.  — Qu e.s- 
TiON.  La  signification  faite  à lui  indiindn  établi  chez 
l'étranger,  en  la  personne  du  proenreur  du  roi,  peut- 
cile  être  déclarée  nulle  par  celascul  (/ue  le  procureur  du 
roi  aurait  néglige  d’adresser  la.  copie  au  minisire  des 
affaires  étrangères  P Ln  négative  a paru  certaine  îi  la  cour 
suprênio.  o Attendu  que  l’obligation  d’envoyer  la  copie  à lui 
signifiée,  .soit  au  ministre  delà  marine,  soit  à celui  des  af- 
faires étrangères,  est  imposée  ])arla  loi  au  procureur  du  roi, 
et  mm  à la  partie  qui  ne  peut  répondre  des  faits  ou  de  l’o- 
mission de  ce  fonctionnaire  ; rejette,  etc.»  (Arrêt  du  11  mars 
1817,  scct.  des  req.  Sirey,  t.  18,  1 , 70.) 

70  Ce  r|iii  est  prescrit  par  les  deux  articles  pré- 
cédents, sera  observé  a peine  de  nullité. 

71-  Si  un  exploit  est  déclaré  nul  par  le  faU  de 
rhuissier,  il  pourra  être  condaniué  aux  frais  de  l’ex- 
ploit et  de  lu  procédure  aiiuulée,  sans  préjudice  des 
doniiiiages  el  inlérêls  de  la  partie,  suivant  les  cir- 
eo  us  Lances. 

zzzz  Par  le  fait  de  l’imissier.  Alai-s  il  faut  que  la  nullité 
résiill(^  de  son  fait  personnel;  si,  piu-  exemple,  le  deman- 
deur avait  mal  't(idi()iié  son  domicile,  la  nullité  dc  l’exploit 
tic  serait  pas  inquitable  à l’huissier. 

Jl  pourra.  Maljp-é  cette  locution , en  combinant  cet  ar- 
ticlc  avec  l’article  1031 , ce  ii’esi  pas  une  simple  faculté  pour 
les  juges  de  condamner  l’huissier,  tiuûs  nu  devoir. 

Des  dommages  et  intérêts.  Ainsi,  Î1  ne  fallait  ))liis  que 
qiiei(|ues  joiu'.s  pour  qu’une  [U’oscriplion  fiU  accomplie  ; celui 
contre  qui  elle  courait  lance  tmc  assignation  qui,  aux  ter- 
mes de  l’article  2211  du  (Iode  civil , u pour  effet  Cinter- 
rompre  la  prescription  ; l’exploit  est  nul  par  la  faute  de 
riiuissier  , el,  avant  qu’on  puisse  valablcmetit  le  i econnnen- 
ccr , la  prescription  s’accomplit;  voilft  imc  drconsfancc  qui 
doit  faire  roîidamucr  l’imissicr  à des  domuiagcs  el  intérêts. 
— (}ri.sTiox,  Sï  ta  nul  filé  de  t’ exploit,  porte  préjudice  au 
défendeur,  par  exempte,  dans  un  cas  analogue  à celai 
prévu  par  l'article  820,  n’a-tdl  acHon  que  contre  l'huis- 
sier? Il  a d’abord  action  directe  contre  l’huissier,  aux  icr- 
me.s  dc  l’article  1382  du  ('ode  civil;  tuais  il  a aussi  action 
contre  la  partie,  qui  dftii. s’impulcr  d’avoir  emjtioyé  im  huis- 
sier ignorant,  et  d’après  la  maxime  : Factum  procurato ris 

factum  partis.  ’ 
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72-  Le  délai  ordinaire  des  ajournements,  pour 
ceux  qui  sont  domiciliés  en  France,  sera  de  /mitaine. 

— Dans  les  cas  rpù  requevronl  célérité,  le  président 
pourra,  par  ordonnance  rendue  sur  requête,  per- 
mettre d’assigner  à bref  délai. 

:=  Sera  de  huitaine.  11  ne  faut  pas  oublier  qu’atix  ter- 
mes de  l’article  1033,  ce  délai  doit  être  franc , el  aiqpncnic 
d’un  jour  à raîsoti  de  iroi.s  niyi'iamètrc.s  de  distance.  Ce  délai 
de  huitaine  n’e.sl  pas  donné  à la  partie,  d’abord  pour  com- 
paraître par  eUe-inc'me  ; car , excepté  devant  les  justices 
de  paix  et  les  tribunaux  de  commerce,  les  parties  doivent 
nécessairement  constituer  un  avoué  ''art.  7ô),  qui  seul  peut 
faire  les  actes  de  procédure,  et  présenter  au  jour  indiqué 
pour  l’audience  (art.  119);  ensuite  le  tribunal  ne  doit  pas 
nécessairement  prononcer  après  celle  buitaine,  car  il  suffit 
que,  dans  ce  délai,  la  constitue  avoué , pour  jouir 

des  autres  délais  que  la  loi  accorde  pour  la  rédaction  et  la 
signification  des  défenses  respeclives  (art.  77  et  sttiv.)  ; c'est 
seulement  dans  le  cas  oit  l’assigné  ne  constituerait  pas  avoué 
dans  ce  délai,  qu’à  sou  écliéanee,  le  deiiiaiideur  pourrait  ob- 
tenir jugement  par  défaut  (art.  119),  — Olestion.  L’exploit 
portant  assignation  à liuilaitie  franche,  indique-t-il  im- 
plicilement  le  délai  à rai.son  des  distances?  (.'affirmative 
a été  consacrée  par  l’arrêt  suivant  de  la  cour  royale  de  iMnies  : 
« Attendu  que , (pioiqu’H  résulte  de  la  combinaison  des  ar- 
ticles 61 , 72 , 451}  cl  1033  du  Code  de  procédure  civile,  qu’un 
exploit  d’appel  est  nul , lorsqu’il  ne  porte  qu’un  délai  de  bui- 
laiiie , sans  augmentation  d’un  jour  par  trois  myriamètres  de 
distance,  néanmoins  celte  nullité  ne  se  présente  pas  dans 
l’espèce;  que  l’exploit  d’appel  dont  il  s’agita  été  donne  à 
hui  laine  franche  ; que  ces  termes,  auxquels  il  faot  attribuer 
une  signification,  expriment  une  huitaine  dégagée  noii-scu- 
lemcnl  du  délai  du  jour  de  la  citation  et  de  celui  de  récliéance, 
ce  qu’il  était  imilile  d’énoncer , mai.s  conLienneut  implicite- 
ment le  délai  des  distances , pour  la  mention  duquel  la  loi 
n’exige  pas  des  expressions  sacramentelles  : par  ces  motifs, 
vidant  le  partage  déclaré  par  son  précédent  arrêt , démet  le.s 
mariés  Bousquet  de  leur  demande  en  luillilé.  n ( Arrêt  du 
28  juin  1821.  Sirey,  tome  2ô,  II,  page  213.)  àlais  si,  au 
lieu  de  ces  expressions , hiiilaine.  franche , on  avait  fi.xé  le 
jour  où  l’assigné  devraU  compai-aitrc , sans  oomprciulre  les 
jours  exigés  à raison  de  la  distance  du  domicile  de  l'assigné , 
l’exploit  devrait  être  déclaré  nui.  C’est  ce  qu’ont  jugé  deux 
arrêts,  l’un  de  la  cour  de  Bruxelles,  du  12  juillet  ISIÜ  (Sirey, 
t.  11,  11,  p.  108)  ; l’autre  de  la  cour  royale  de  l’oiticrs,  du 
3 novembre  1820  ( Sirey,  t.  23,  M , p.  25).  - 1''“  (Jcestio.v. 
E.st-eUe  valable , une  assignation  donnée  pour  compa- 
raître dans  le  délai  fixé  par  le  Code  de  procédure  civile, 
doit-on  fixer  le  délai  en  indiquant  le  nombre  de  Jours? 

— 2*  Que-stion.  Celui,  qui  réilcre  une  assignation  est-il 
censé,  pour  cela  seul,  révoquer  ht  première  assignation, 
ou  renoncer  à son  béné(ice  ? Voici  comment  la  cour  su- 
prême a résolu  ces  deux  questions  : « Vu  les  articles  61 , 72 
et  1033  du  Code  dc  procédure  civile;  attendu  que  la  première 
assignation  donnée  par  ta  régie  portait  Interpellation  de  com- 
paixiilrc  dans  le  délai  fixé  par  le  Code  tie  procédure;  ce  qui 
indiquait  très  clairement  le  délai  marqué  dans  les  articles  72 
Cl  1033,  et  satisfait  comi)iétement  à ce  (pii  est  prescrit  par 
l’aiiiclcGl . n"  1 ; attendu  qu’eu  donnant  une  dcuxtêine  as- 
signation, la  régie  u’a  pas  révoqué  la  preinü're,  cl  qu’elle  en 
a , au  contraire,  soutenu  la  validilé  dans  lacté  quelle  a lait 
signifier;  qii'aiusi,  en  anmilant  la  première  assignation,  le 
jugement  aiiaf[ué  a violé  l’article  61 , qui,  lyir  (Tla  même  ([u’il 
tient  comme  non  avenue  une  citation  îrrcgulü'rc , valide  et 
maintient  cellesdotinéesconforinérneni  à son  texte;  casse,  etc.» 
(Ait.  du  27  avril  1813,  sect.  civ.  8ircy,  I.  13,  I,  p.  387.)  Il 
faut  peut-êire  observer  ici  que  cet  ai-rêl  est  implicitement 
basé  sur  le  principe  que,  persomm  n’êlanl  censé  ignorer  la 
loi,  le  défendeur  doit  connaître  le  délai  qu’elle  lui  donne,  et 
même  l’aiiguicntatioii  à raison  des  dislances  (art.  1033).— 
Qc'B.s.'vms . Est-elle  nulle , une  assignation  donnée  d delai 
trop  bref?  La  cour  de  INinics  a admis  l’affirmative  par  l'arrêt 
suivant  ; « ALicndii  que  l'article  61  du  Code  dc  procédure  ci- 
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, jiçpxiseque  rex[)loit  d’ajounicmeni  coniienne  rintJieaiioii 
du  clciai  poui’  rom  pu  rai  ire,  à peine  de  nullité;  ([iic,  si  le 
délai  ordinaire  des  îijoiirnemeuis  esi  de  liuilaiiie,  d’après 
r,irucle‘l,  le  délai  pour  ceux  qui  deuieurciM  au-delà  de  trois 
jùvriainèlres  du  lieu  oùsiéïîc  le  li'ibiuiai  est  aujïiucnté,  d’a- 
près l’artiele  1033,  d'un  jour  à raison  de  trois  uiyriamètrcs 
de  celte  distance  ; que  ce  dernier  délai  supplénieutaîre  entre 
Il  éeessai  renient  alors,  et  aussi  bien  que  le  premier,  dans  la 
composition  du  délai  pour  coniparaiire,  qui  ne  sc  trouve  pas 
indiqué  tel  qu’il  est,  si  l’on  n’énonce  que  l’un  des  deux , celui 
delniitaine.  si  Ton  sup|irinie  ainsi  te  second  au  lieu  de  ineii- 
tioniier  l'im  et.  raulre,  soit  d’une  manière  particulière  à clia- 
cuii  soit  d’une  niauière  qui  les  embrasse  tous;  que,  s’il 
pouvait  exisier  le  moindre  doute  sur  cette  übUfîaiion,  il  se- 
rait levé  par  rarticie  150,  qui , parlant  des  assipjiiations  eu 
appel , le  plus  stuiveiil  données  à des  parties  doinidiiées  au- 
delà  de  trois  myriainèlres  de  la  résidence  des  cours,  veui  que 
les  actes  ccnUiennciit  citai  ion  dans  les  delais  de  la  loi  ; que  la 
cour  decassaiion  n’a  pas  donne  une  interprétalion  différente 
au  Code  de  procédure  civile,  dans  les  arrêts  par  lesquels  elle 
a validé  des  exploiis  coutenant  assijïuafiou  dans  te  délai  de 
la  loi,  sans  que  le  jour  de  la  comparution  edi  été  désigné  ; 
qu’elle  n’a  pas  examiné  dans  ces  arrêts  si  celui  qui  die  poii- 
vaiise  dispenser  d’indiquer  le  véritable  délai , mais  de  quelle 
manière  ü devait  te  faire , et  en  quels  termes , s’il  fallait  qu’il 
fixât  iiii-méine  le  jour  précis  qui , d’après  les  calculs  de  la  loi 
relatifs  au  domicile  de  l’assigné , dex’ait  élre  celui  de  la  com- 
parution, ou  s’il  lui  suffisait  d’assigucr  vaguement  au  jour 
voulu  par  la  loi,  et  elle  a décidé  que  rime  ou  l’autre  locution 
se  resseinldait  ; que , dans  celle  dernière  manière  (ce  sont  ses 
termes },  le  vœu  de  la  loi  était  rempli  ; la  cour  tlédare  nulle 
l’assignation.  »{ Arr.  du  17  novembre  ISI2.  Sirey,  t.  13,  11, 
p.  ISd.J  Malgré  le  soin  avec  lequel  ce!  arrêt  est  rédigé,  nous 
pensoms,  avec  la  pliipari  des  auteurs , que  l’assigualion  à un 
délai  moins  long  n’emporte  pas  nullité,  parce  qu’aucun  ar- 
ticle du  dodo  ne  la  prononce  ; mais  si  le  défendeur  ne  compa- 
raissait pas , le  juge  pourrait  ordonner  la  réassignation , et 
condamner  le  demandeur  aux  frais  de  la  première  assigna- 
tioii  (art.  5(  ; si  le  défendeur  comparaît,  il  peut  ou  demander 
à jouir  de  tout  le  délai,  ou  se  défendre,  et  alors  il  renonce 
an  bénéfice  du  délai  dans  celte  dernière  opinion , im 

arrél  de  la  cour  de  Trêves,  du  22  octobre  1812.  Sirey,  t.  13, 
li,  p.  187^.  — OriîSTioîî.  Le  dcmtouleitr poarrait-î l msi- 
gner  à un  dclm  pln^  long  P Oui , mais  le  défeiidcui-  ne 
sérail  lenu  de  comparaître  qu’au  délai  indiqué;  la  brièveté  du 
délai  étant  dans  rituérèi  du  demandeur , il  peut  y renoncer. 

Oui  requerront  céléi'ilê.  Par  exemple,  si  l’objet  de  la 
comestatiüu  était  une  voiture,  dont  une  des  parties  aurait 
aelueliement  besoin.  L’assignaliou  est  faite,  pour  éviter  les 
surprises , par  un  huissier  commis  à cci  effet  par  l’ordonnance 
du  juge  ( art.  808  ) ; si  l’affaire  présentait  encore  une  plus 
grande  urgence,  ce  serait  le  cas  d’assigner  en  référé  au  iri- 
bimal . et  même  à riiôtcl  du  juge  (art.  SOG  et  suiv,). 

73*  Si  celui  qui  est  as.signé  demeure  hors  de  la 
France  coritineTitale,  le  délai  se}'a,  — 1"  Pour  ceux 
deirieuranl  ea  Corse,  dans  Vile  d’Elbe,  ou  Capraja , 
en  Angleterre  et  dans  les  Élals  limitrophes  de  la 
France,  de  deux  mois;  — 2’’  Pour  ceux  deinciirant 
dans  les  autres  États  de  l’Europe,  de  quatre  mois  ; 
3°  Pour  ceux  demeurant  hors  d’Europe,  cn-deçt\  du 
Cap  de  lîotme-Espérance,  de  six  mois ; — Et  pour 
ceux  demeurant  aii-dclA , d’un  an. 

Xc  délai  sera.  La  loi  a fixé  les  délais  qui  suivent , 
pour  éviter  toutes  les  discussions , à raison  des  difficultés  que 
peuvent  présenter  les  communications  et  rétendue  des  dls- 
lances  ; ces  délais  ont  été  déterminés  de  manière  à ce  que , 
dans  tous  les  cas  possibles,  iis  fussent  suffisants;  U ne  serait 
donc  plus  pea’inis  d’exciper  de  lelle  ou  telle  circonstance, 
dun  naufrage,  par  exemple,  pour  se  faire  relever  de  la  ri- 
gueur du  délai  : il  faut  liien  remarquer  aussi  que  ces  délais 
ue  SOUL  pas  susceptibles  de  raugmeiitalion  à raison  des  dis- 
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tances  fixées  par  l’article  1033,  puisque  c’est  préciséraenl  à 
cause  des  distances  qn’ils  ont  été  positivement  déterminés. 
Foyez,  en  ce  sens,  un  arrêt  del.i  cour  royale  de  Colmar, 
du  P’’  aoi'lt  1812  fSirey,  I,  11,  U,  p.  132). 

En.  Corse , dans  rite  d’Elbe,  îles  appartenant  à la 
France,  en  Pont  partie,  mais,  ne  Ri  r inan  t pas  partie  du  conti- 
neni,  il  était  nécessaire,  à cause  de  la  difficulté  des  commu- 
nications, de  fixer  un  délai, 

Zeÿ  États  limitrophes.  En  Belffique,  par  exemple. 

74.  Lorsqu’une  assignation  donnée  A une  partie 
domiciliée  hors  de  la  France  sera  donnée  A sa  per- 
sonne en  France,  clh;  n’eiiiporlcra  que  les  délais  or- 
dinaires, sauf  au  tribunal  A les  prolonger,  s’il  y a lieu. 

=1  Les  délais  ordinaires,  F.’esl-à-dire  le  délai  de  hiii- 
taiiie , augmenté  A raison  dos  distances.  Piiis(iu’il  est  cii 
France,  on  l’affaire  doit  être  jugée,  lors  même  qu’il  est 
étranger,  s’il  a contracté  avec  un  Français  (art.  M,  F.  civ.), 
il  n’y  a plus  uêcessilé  de  prolonger  un  délai  tiiie  la  loi  avait 
fixé , seiilemenL  afin  qu’il  pét  être  averti,  et  qu’il  cAi  le  temps 
de  se  présciiier. 

S’il  y a lieu.  Par  exemple , si  les  pièces  nécessaires  à la 
défcii.se  se  trouvent  à son  domicile,  il  y aura  lieu , pour 
le  tribunal,  de  prolonger  les  délais,  afin  que  l’assigné  puis.se 
faire  vetiii’  ces  pièces.  (MOIîIlI*Iî  de  l’assignaiiou  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  f'onn.  BT"  15.; 


TITRE  lit. 

ConsiilaUon  d’Âvoués  et  Défenses. 

— La  constifulion  (ra<>oué  est  le  mandai  donné  à un 
avoué  d’occuper  dans  une  inslance.  Les  avoués  sont  des 
officiers  chargés  de  représcnier  et  défendre  les  parties  prè.s 
les  tribunaux  atixquels  ils  sont  atlacbés  ; loi  du  27  veiUnse 
an  vin,  etdéci'et  du  19  juillet  1808).  Fomme  représentant  les 
parties,  ils  sont  cliargés  de  postuler  et  de  conclure  : postu- 
ler, c’est  faire  tous  les  acies  nécessaires  à rinsirucliOii  de 
l’affaire,  et  remplir  toutes  les  formalites  pour  mclirc  le  juge 
en  état  de  prononcer;  conclure,  c’est  présenter  aux  juges, 
sous  la  forme  de  propositions  abrég'ées,  les  réclamations  des 
parties.  Comme  obargés  de  de  fendre  les  parties,  tes  avoués 
adressent  aux  juges  des  requêtes  dans  iestpielles  ils  ex|>oseni 
les  moyens  de  défense  de  leurs  clients;  ils  peuvent  Tuême, 
lorsqu’ils  ont  élé  licenciés  dans  l’intervalle  du  22  ventôse 
an  XII  au  2 juillet  1813,  \iivHen\ev  uerbatemcnl  la  défense 
des  parties,  concurremment  avec  les  avocats;  mais  s’ils 
ne  sont  pas  reçus  licenciés,  ils  ne  le  peuvent  qu’avec  l’auto- 
risation du  tribunal,  en  cas  d’absence  on  de  refus  des  avo- 
cats, à moins  qu’il  ne  s’agisse  d’affaires  sommaires  et  d’inci- 
dents ( art.  32 , loi  du  22  ventôse  au  xii,  et  9 du  décret  du  2 
juillet  1812};  enfin,  les  avoués  qui  ne  jouissent  pas  du  béné- 
fice de  la  loi  du  22  ventôse  an  xii  peuvent  plaider  lorsque 
la  cour  royale  du  ressort  a décidé  que  le  iioiulire  des  avocats 
in.scrils  sur  le  tableau  des  stagiaires  est  insuffisant  pour  la 
plaidoirie  cl  l’expédition  des  affaires  t ordonii.  du  27  fé- 
vrier 1822}.  — Comme  il  imporic  (pie  rinslniction  des  affai- 
res soit  faite  par  des  hommes  qui  ofirciil  les  garanties  que  la 
loi  exige,  des  peines  sévères  sont  établies  contre  les  individus 
qui,  sans  être  avoués,  se,  livreraient  à la  postulation,  cl  con- 
tre leurs  complices  { décret  du  19  juillet  1810  ,. — Le  minis- 
tère désavoués  est  forcé  ; ainsi  le  liabuiial  peut  les  obliger  à 
occuper  pour  une  partie,  par  le.s  moyens  de  discipline  qu’in- 
dique le  décret  du  30  mars  1808;  mais  ils  doivent  refuser  une 
affaire  lorsqu’ils  sont  déjà  chargés  par  l’autre  partie , ou  qu’il 
s’agit  d’uue  action  défendue  par  la  loi.  — Les  avoués  peuvent 
occuper  pour  toutes  pei'sonnes  , même  pour  eux,  à la  diffé- 
rence des  notaires  et  des  Inussiers  : la  raison  eu  est  que  ces 
derniers  officiers,  en  insintraentaut,  donnent  un  témoignage 
public  auquel  foi  est  due , et  qu'ils  ne  sauraient  se  donner  à 
eux-mémes,  tandis  que  les  avoués  sont  uniquement  insiilués, 
non  pour  donner  aux  actes  un  caracici'c  particulier,  mais  afin 
que,  dans  l’intérêt  de  la  justice  et  des  parties,  les  affaires 
soient  instruites  suivant  les  formes  prescrites  ; ce  qu’ils  peu- 
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CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


vent  Faii'e  pour  eiix-mémes  comme  pour  les  autres  citoyens. 
Ils  .sont  iioniinés  par  le  roi , sui'  la  présentation  de  la  cour  ou 
du  inbiiiiai  près  durpiel  ils  doiveni  exercer  leur  mÎMistère; 
ils  doivent  être  iSfjésau  moins  de  vinyl-cinri  ans,  et  avoir  Fait 
les  éludes , et  subi  un  examen  tant  sur  la  procédure  civile 
que  criminelle. 

75-  Lt‘  (léfeiirleur  sera  fey  délais  de 

rajonnwmenl,  de  co/isliftter  aeoaé  ; C(‘ fjni  se  fera 
par  acte  signifié  dfwoaé  à avoné.  Le  défeiuleiir  ni 
le  dcinaiideuf  ne  l'miirront  révo(|uei‘  leur  tivoué  san.s 
en  eon.stitu(‘r  un  autre.  Les  procédures  Liites  et  les 
jugements  obtenus  contre  l’avoué  révoqué  et  non 
remplacé,  seront  valables. 


Dans  les  délais  de  rajounicnicnf.  C’cst-iVdîre 


dans  le  délai  delmitaine  qui  doit  être  franc  ' art.  72  j : ainsi, 
supposons  que  l’assifînaiioii  soit  du  1®’’ janvier,  la  coiisliluiioti 
devra  éli  t*  faile  au  plus  iai‘d  le  10;  les  autres  délais  diuis  les- 
quels la  consiiiuiiou  doit  a^oir  lieu  sont  de  deux  mois, 
quatre  moi.s,  etc.  ^■^rt.  73  ^ 

De  eonsti/ner  avoué.  Celle  constitution  est,  comme  nous 
rarons  dtf,  un  véritable  maudal  donné  à ravouc;  or  ce  man- 
dat peut  éire  donné  comme  toute  espèce  de  mandat,  par 
ccie  auiîietiiic|ne  ou  sous  seing  privé,  et  inômc  rerbaleineni: 

108.3,  Cod.  civ.  yi  on  eu  conclut  avec  raison  tpic  la  simple 
it'iuise  des  pièces  suffit  pour  domier  pouvoir  l'i  l’avoué,  à 
moins  qu'il  ne  Fiïi.  (juestiou  de  faire  des  offres , un  aven,  ou 
de  donner  un  cousenteineut  ; car,  (htnsces  cas,  comme  l’a- 
voué lie  .son  client  cl  peut  lui  faire  perdre  sou  procès,  il  lui 
faut  un  ntandaù  spécial  (arî.  352  L’arlicle  CS  du  Tarif, 
f[iii  accorde  à l’avoué  uu  droit  de  procuration  sous  signature 
privée  ou  par-devant  uutairc,  ii’cst  pascoidraire  à la  solulion 
qui  précède,  car  cet  ariicle  ne  dit  pas  que  cette  ])rociu'aLion 
sera  indispensable  pour  l’avoué.  Lorsque  la  constiliiliou  ré- 
sulte d’un  mandai  positif,  elle  est  expresse;  lorsqu’elle  ré- 
sulte de  la  simple  remise  des  pièces , elle  est  incite;  elle  pour- 
rait aussi  être  légale,  c’est-à-dire,  ne  resuilcr  ejne  île  la 
loi  { 4f)C,  1038}.  — Si,  dans  les  délais  de  l’ajoiiriiemeid; , le 
défetidcur  ne  consiiiue  pas  avoué,  le  deiuandcur  peut  obte- 
nir jtigcnieut  par  défaut  (art.  119;;  mais  jusqu’à  ce  que  le 
ju.qcmcul  soit  reudii , et  couséqueiuineid  même  après  les  dé- 
lais de  l’ajourucmcnt,  le  iléferuleur  peutconsliluer  un  avoue. 

Par  acte  signifié  d'avoué  à aeoné.  Il  l’alu  bien  remar- 
quer que  ce  ii'est  |)as  ccl  acte  qui  forme  le  inaiidal  donné  pai- 
la  partie  à l’avmié,  niais  bien,  comme  nous  venons  de  l’ob- 
server, la  remise  des  pièces  ou  une  procin-aliou  ; mais  c’est 
parcetaclc  d’avoué,  que  l’autre  [hirlie  est  légalement  aver- 
tie du  mandat  donné  par  le  dcFcudeur  à l’avoué.  On  iioinme 
cet  aele,  acte  d’occuper,  parce  (|uc  c’est  par  sou  moyen 
(jue  l’avoué  du  dcfeudeiir  déclare  à sou  cord'i-ère  qu’U  est 
cb.Trjyé  d’occuper  flans  l’affaire  : du  reste,  il  est  faeilc  d'eu- 
tenilrc  comiiieiil  cet  aclc  se  fait  d’avoué  à avoué,  si  on  sc 
rappelle  que  le  deniaudcur,  dans  l’ajournement,  a di'i  néces- 
.sairemeiii  constilucr  avoué  (ari.  GJ  J ; e’c,si  à eel.  avoue, 
indiqué  [)ar  le  demandeur,  et  coimu  de  l’avoué  aiupiel  le  dé- 
fendeur remet  l’îijourtiemeiu,  que  l’acte  d’occitiiei*  est  signi- 
fié.— Dueiquçs  [lai  iirs  sont  affrauebies  de  la  nécessité  de 
coiisliluci’  avoué;  ce  .sont  ; i’Llat,  plaidant  par  le  ministère 
des  prél'el.s;  la  régie  des  douanes,  celle  de  l'enregisi renient 
cl  des  domaines,  la  régie  des  contributions  iiidirecics  f I.ois 

de.s  17  frimaire  au  vi,  7 messidor  au  xi,  -1  germical  an  xi). 
Dans  tous  ces  cas,  te  miiiisi.èi-e  |iublic  est  cliargc  de  veiller 
à robservation  des  formes,  et  même  de  défendre.  (MO- 
9ÈXt£;  de  racle  d’occuper,  f'orm,  W"  10. } 

Seront  nnlablcs.  Il  ne  devait  pas  être  au  pouvoir  iruue 
des  parties  (pii  aurait  révoqué  sou  aï  oiié  à riusii  de  l’autre 
partie,  et  qui  négligerait  d’eu  constituer  un  aiiirc,  de  frapper 
de  miliilé  les  actes  de  celte  dernière , et  d'arrêter  la  marclie 
de  la  jiroccdure  ; mais  si  un  avoué  cessait  d’occiipcr  pour 
cause  de  décès,  destiiutiou,  démission,  les  procédures  .se- 
raient aiTéiée8,eL  il  fiuidrait  assijïner  en  coustituiiou  de  nou- 
vel avoué  (art.  3-11):  car  notre  article  ne  parle  que  de  la 


révocation  : celle  révocation  sc  Fait,  par  un  acte  que  le  nou- 
vel avoue  conslîlué  signifie  à son  confrère  révoqué  et  aux  au- 
tres avoués  en  iusiaiiee.  MODEïiE  de  i‘évoraiiüri  d’avoué 
et  de  constiiiiiion  d’iiu  nouvel  avoué  . fonn.  ÎJ*’  17.) 

76.  Si  la  il  ciiiaiide  a été  formée  à bref  délai,  (e 
défendeur  pourra,  an  jour  de  l’échéance,  faire  pré- 
senler  t\  l’audience  un  avoué,  auryucl  il  sera  donné 
acte  de  sa  conslitiitîon  : ce  jugement  rtc  sera 
point  levé  : ViWiywé,  sera  leini  de  réitérer,  dans  le 
jour, sa  constitution  par  aett;;  faute  par  lui  de  le  faire, 
le  jugement  sera  levé  ;t.se.s  frais. 

=:  Â bref  délai.  Dans  ce  cas , le  défendeur  ria  pas  un 
momeiU  à perdre  pour  constituer  avoué , et  ou  lui  a pernii.s 
de  !c  faire  c*ii  faisant  présenter  un  avoué  à raudietice  ; il  ga- 
gne par-là  tout  le  temps  qu’aurait  employé  la^signification  de 
l’acte  d’occuper. 

Isolai  levé.  I.ever  un  jugement , c'est  en  demander  expé- 
dition ; comme  ce  jtigemenl  n’a  pour  objet,  que  l’e.xéàiiioii 
d’imc  formalité,  l’obligation  de  le  lever  eêt  ciiivainé  des 
fi’ais  iiniLiles ; mais  l’avoué  consiilnc  de  celte  manière  n’est 
[las  moins  oblipyé,  dans  le  jour,  de  réitérer  sa  consiiuiiîoii 
par  acte  d’avoué  à avoué , afin  qu’il  reste  trace  aux  pièces  de 
la  consliliuiovi  ; nnlrcmcnl  ou  lèverait  à scs  Frais  le  jugement 
qui  en  donne  acte,  et  qui  atteste  ainsi  la  cousiil,uliori.  — L’ar- 
licle  ne  s’applique  qu’aux  demandes  à bref  délai;  dan.s  les 
autres  affaires,  le  tribunal  doit  donner  défaut,  si  le  iléfen- 
deur  n’a  pas  eoiisliluc  avoué  dans  la  Forme  prescrite  f ar- 
ticle MU). 

77.  Dans  la  quinzaine  dit  jour  de  la  conslitiition, 
le  défeiidciir  fera  signifier  ses  défenses  signées  de 
sou  avoué  ; elles  contiendront  offre  de  eoinnuruif[ijer 
les  pièces  h l’appiii  ou  A l’amiahle,  d’avoué  à avoué, 
ou  par  la  vole  du  greffe. 

rzzzSes  défenses.  iVous  avons  déjà  o1>servé  qu’on  enten- 
dait ))ar-!à  les  moyens  par  lesquels  le  défendeur  repousse  la 
demande  ex  posée  .sommairement  daiisl’c.x[)loil  d’ajouniemeut 
(an.  Gl).  Comme  ce  délai  iie  saurait  être  inutile  à la  partie,  il 
est  clair  ([ue  le  jugement  par  défaut  qu’obLieiidrait  le  deman- 
deur avant  rexpiration  de  la  quinzaine  devrait  être  an- 
nulé. l oir,  eu  ce  scus,  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du 
27  aoiU  1827,  f Dali.  aim.  1829,  11,212.)  (BSODÈI-E  de 
la  iTfpiêieeu  défense,  /b/vn.  W”  18.  j 

Par  la  voie  du  greffe.  Le  greffe  e.sL  le  dé]iôl.  des  minu- 
tes, registres  et  autres  actes  des  cours  et  iribuuaux  ; si  les 
|)ièces  SOUL  importâmes , Cl  que  le.s  parties  craigiictu  qu'elles 
UC  s’égiirent,  la  eovimiunicalioii  se  fait  par  la  voie  du  greffe, 
sans  déplaccincut,  à moins  qu’il  ii’y  ait  miuulc  des  tiièccs,  ou 
<iue  la  partie  n’y  cousentc  (art.  189. } 

78  Dans  la  hnllaine  suivanle,  le  demandeur  fera 
signifier  sa  réponse  aux  dérenscs. 

— Dans  la  huitaine  suivante.  Ce  délai  ne  <*ourt  que 
(le  l’expii'alion  des  (piitize  jours  donnés  au  délTudciir  pour 
signifier  ses  défenses.  lors  im' me  que  cette  significalimi  au- 
rait été  faite  auparavant;  Imit  jours  suffisent  au  demandeur 
pour  répiuuli'e,  parce  qu’il  avaîi  déjà  dé  réunir  ses  pièces  et 
préparer  ses  moyens.  i:ïaODIîI.Edc  la  requête  eu  réponse, 

fonn.  19.  ) 

79.  Si  le  défendeur  n’a  point  fourni  ses  défenses 
dans  le  délai  de  (pdnzaine,  le  dcinaudeiir  pour- 
suivra l’audience  sur  au  suvple  acte  daxuuc  à 

a voué. 

— Dans  le  délai  de  quinzaine.  Le  défendeur  peut  en- 
core, après  ec  délai , et  laiiL  que  le  demaudeur  u’a  pas  obtenu 
jugenieiil,  signifier  scs  défenses  ; mais  la  liuiiaiue  ([uc  l’ar- 
ticîc  78  donne  au  domaudeur  pour  répondre  courrait  de  ce 

moment  seulement.  . /,-  • i. 

Sur  un  simple  acte.  On  nomme  cet  acte  avenir.  [/  otr  it 

modèle,  fonn.  20, 1 
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80'  IVxpiratioiî  du  dt'lnî  accordé  an  deman- 
deur pour  rairc  signifier  sa  réponse , la  partie  la  plus 
diligente  pourra  poursuivre  l’audience  sur  un  simple 
acte  d’avoué.  i\  avoué;  pourra  même  le  deniaudeur 
poursuivre  raudience,  après  la  sigiiificatiou  des  dé- 
fenses, et  sans  y répondre. 

— • ponrru  nnUnc  le  demandeur.  La  liuilaine  que  l’ar- 
ticle 7S  donne  au  deinaiidcur  pour  répondre  aux  tléfétises, 
étant  tome  dans  son  iniêrét,.il  est  juste  ruril  puisse  yreiioti- 
rcr  suivant  la  niaxiine  : Unicidquc  lied  jnri  in  ptrorem. 
suùm  introducio  renundarc. 

SI  Aucunes  autres  écritures  ni  significations 
n’entreront  en.  taxe. 

N' entreront  en  taxe.  Ainsi,  ces  écriis  reslcronl:, 
connue  fnistraloire.s , à la  char{fe  des  olTiciers  niiuisiériels 
qui  les  auront  faits  ( 1031  ) , à moins , toutefois,  que  ceséori- 
liircs  n'cussciit  posiüvenicnt  été  deiuandées  par  les  parties. 

82*  Rans  tous  les  cas  ou  l’audicncc  peut  èire  imnr- 
suivic  snr  un  acte  d’avoué  à avoué,  il  n’en  sera  admis 
en  taxe  qu’un  seul  pour  chaque  partie. 

^rzSur  im  acte  d’avoué  à avoué.  C'est  celte  espèce 
d'acte  qu’ou  noniinc  avenir,  parce  ([ii’il  a pour  objet  d’in- 
vilcr  l’avoué  tic  l’autre  parlie  à venir  à raudience  ; on  le 
nomme  aussi  5iVîi/?^e  rtt7e,  parce  qu’il  ne  contient  pa.s  (oui e.s 
les  énouciatious  des  ajourueinciils  ; il  est  signifié  par  un  Inits- 
sier  audiencier. 

Qu’un  seul.  La  loi  n’a  pa.s  voulu  qu’on  piH  imiltiplier  les 
frais  de  ces  sortes  d’actes,  dans  les  cas  où  tl  y aurait  roinise 
de  la  cause,  soit  pour  la  coniinualion  des  plaidoiries,  soit; 
pour  la  prononciation  du  jugement  déliiiilif,  parce  que  les 
avoués  sont  suffisammeni  avertis  par  le  jugement  prépai*atoire 
qui  ordonne  la  remise;  niais  notre  article  suppose  qu’il  s’agit 
d'une  affaire  qui  n’esL  coinplitiuée  d’aucun  incident;  car  s’il 
en  siii'venaiL  quelques-uns  qui  exigeassent  des  hidicalions 
d’audiences  pai-in-ulièrcs,  on  admeiirait  en  taxe  les  actes 
d'üv'OLié  à avoue  qui  seraient  nécessaires. 

C’est  ici  le  lieu  d’indicinor  la  manière  dont  raffaire  s’en- 
gage devant  le  irilninal.  L’avoué  qui  poursuit  l’audience  ré- 
dige un  acie  tpi’on  nomme  phicd.,  qui  se  compose  des  qna- 
liiésdes  parties,  des  motifs  et  des  conclu.sions  : cet  acte  est 
remis  an  grefiiev  qui  lïnscriLü  son  rang  sur  un  registre;  les 
avoues  doivent  faire  faire  cette  inscription  la  veille,  au  pins 
tard , du  jour  où  l’on  doit  sc  présenter.  L’inscription  sur  ce 
registre  coniienl  les  noms  des  parties  et  ceux  des  avoués  (ar- 
ticle 19,  décret  du  30  mars  ISOS)  : c’est  cet  enregislremeut 
du  pîacet  qu’on  appelle  la  mise  an  rôle  ; si  le  tribunal  est  com- 
posé de  plusieurs  ciiambres,  le  présidcni  fait  entre  elles  la 
distribniion  de  lonles  les  causes  itiscriLes  au  rôle  général, 
f MOBÈIiE  du  placct,  fonn.  KT"  21.  j An  jonc  marque  [lOiir 
SC  présenter,  les  avoués  déposent  le  placet  avant  l’audience 
et  dans  l’andiloire,  sur  le  Imreau  de  riiuissicr  audiencier  clc 
service;  à rouverlurc  de  l’audience,  l’imissier  lait  à hante 
voix  i’appel  des  placcts,  eu  désignant  le.s  noms  dosjiarlîcs 
et  ceux  des  avoués  consiitucs,  ou  de  Tavoué  constitué  seule- 
ment par  le  demandeur,  si  le  defendeur  n’a  pas  fait  clc  cons- 
titution. An  jour  indiqué  par  l’avenir,  et  sur  Vappel  de  la 
cacue  par  rhiiissier,  l’avoué  de  l’antre  partie  est  tenu,  s’il 
so présente,  de  poser  des  conclusions  ou  ([ualilés  qui,  remi- 
ses an  greffier,  sont  jointes  au  place!..  (MODÊliE  dos  con- 
ciusioas  diédéfendenr,  /’o/vn.  22. } S’il  ne  se  jU'éscule  pas, 

I avoué  du  deinandcur  peut  obtenir  jugeracnl  par  défaut 
(art.  150).  L’article  70  du  décret  du  31  mars  iSOS,  veut  que 
tés  avoués  signifient  leurs  coiiciusioiis  trois  jours  a vaut  de  se 
préseniev  à l’audience  : la  signifîcalion  de  la  requête  en 
Creuse  (art. 77  },  dans  les  affaires  ordinaires,  remplit  suffi- 
™inineni  le  vœu  du  décret  ; mais  s’il  n'y  a pas  eu  de  dé- 


TITltK  IV. 


rlüsio  signifier  un  simple  acte  de  cou- 


De  la  CommunienUon  un  Ministère  public. 

Les  cxpre.ssîotis,  muusférc  /wcW/c,  se  prennent  dans  deux 
acccpiioiis:  taiiiôt  elles  signifieiiL  la  nwgistrf tiare  établie 
prés  de  chaijiie  hilunial , pour  représenter  la  société 
(tans  foutes  (es  affaires  qui  t'inlérc.ssciit , veiller,  au 
no/u  du  IU)i,  ati  maintien  de  l'ordre,  requérir  l'appli- 
cation Cf:  l’cxéf  utlou  des  lois , et  prendre  la  défense  de 
ceux  qui  ne  peuvent  se  défendre  eux-mémes ; c’est  en 
ce  sous  qu’on  dit  entrer  dans  le  ministère  pnliüc  : laniôL 
elles  désignent  les  magislrats  revêtus  des  fonctions  du 
uiini.slére  public;  comme  dans  la  rubrique  de  ce  titre,  coin- 
nuinication  au  ministère  public,  et  dans  l'article  ISî  du 
Code  ci\  il.  A la  tête  du  iiiinislèrc  pnlilic  se  irouve  le  procu- 
reur général  près  la  cour  de  cassation;  il  est  assisté  de  six 
avocats  généraux,  qu’il  cliarge  de  celles  de  ses  fonctions 
qu’il  ne  remplit  pas  lui-méme  ; \\  ne  peut  être  surveille  et 
repris  que  par  !c  ministre  de  la  justice  { scnaliis-consul te  du 
16  Ihermidor  an  x j : près  de  chaque  cour  royale  se  trouve 
un  proenrenr  général , qui  a sous  sa  surveillance  et  sa  di- 
rection un  nomlii’c  fixe  d’avocats  généraux  et  de  substituts, 
détcrmiiié  d’après  l’éLcndue  et  la  population  du  ressort  lic 
la  cour;  enfin  nu  procureur  du  roi  est  éialdi  près  de  chaque 
irilnmal  de  première  instance  , avec  un  nomin’e  fixe  de  suf)- 
stilnts,  détcriniiic  d’api'è.s  rétendne  du  ressort.  — Le  pro- 
cureur general  près  la  cour  de  cassation  a .sons  sa  surveil- 
lance Ie.s  procureurs  généraux  près  les  cours  royales;  ceux-ci 
exercent  la  même  surveillance  sur  leurs  avncals  généraux, 
leurs  substituts,  les  procureurs  dit  roi  elles  substiiîits  du 
ressort,  lis  oui , en  outre,  la  surveillance  de  Unis  les  officiers 
de  police  judiciaire  et  des  officiers  niinisiériels  du  ressort  de 
la  cour  { lois  de.s  27  ventôse  an  S,  20  avril  et  6 juillet  18 K)  ; 
ordoim.  du  15  février  1815;;  le  proenrenr  général  porte  la 
parole  aux  audiences  solennelles  et  aux  audiences  ordinaires, 
quand  il  le  juge  à propos;  les  avocats  généraux  portent  la 
parole,  au  nom  du  procureur  général,  aux  audiences  civiles 
ordinaires  ou  aux  audiences  erimineUes  et  même  aux  au- 
diences solennelles,  si  le  procurctir  général  le  désire  ainsi  : 
Ie.s  siil)sliuits  du  procureur  gctiéral  sont  spécialement  char- 
gés de  l’examen  et  du  rapport  des  mises  eu  accusation , et 
d’en  rédiger  les  actes  ; les  avocats  généraux  remplacent  le 
procureur  généi'ai , eu  cas  d'aitscncc  ou  d’empêchement  ; et 
les  substituts,  dans  les  mêmes  cas,  remplacent  les  avocau- 
généraux.  — La  réunion  des  fonctionnaires  du  ministère 
puitlic  près  la  cour  royale  sc  nomme  le  on  y dis- 

cute les  conclusions,  en  ca.s  de  dîsseiuimeiit  entre  le  pi'oen- 
rciir  général  et  l’avocaL  général  ; on  notmne,  en  général, 
coticlusions  leurs  plaidoyers,  parce  qu’ils  peuvent  se  con- 
tenter de  porter  la  parole  en  forme  de  coucliisions  ; ils 
agissent  quelqueibis  par  voie  d’adion,  c’esi-à-dire  comme 
parties  principales,  et  de  la  même  manière  qu’un  simple 
particulier  dans  sa  propre  cause;  par  exemple,  lorsqu'ils 
demaudenl  la  nullité  d’un  mariage  pour  cause  de  bigamie 
(art.  184,  C.  civ.),  ou  lorsqu’ils  poiirsuiveni  rinlerdîcliori 
d’un  furieux  (art.  491,  (i.  civ.j;  mais  le  plus  souvent  ils 
agissent  jiar  voie  de  réquisition  et  comme  parties  jointes; 
c’est-à-dire  qu’ils  ne  demandent  pas  directement  f|ue  le  tri- 
bunal accorde  telle  cho.se  à la  société,  mais  qu’ils  requièrent 
que  le  tribunal  staïuc  de  telle  manière  .sur  la  cause  dans  la- 
f nelle  ils  iulervienncnt,  et  en  fax  enr  de  telle  partie  à laquelle 
i OuESTio-v,  Les  fond iannai res  du  ministère 

public  ne  peuvent-ils  agir  par  voie  d’adion  au  et  vit,  que 
dans  tes  cas  posiliveuienl  spécifiés  par  la  toi , niûine 
quand  l'ordre  public  parait  Intéresse .*  L’affirmative  dé- 
coule de  l’arrêt  suivant  de  la  cour  .suprêinr  qui  a clairement 
)osé  les  principes  sur  ce  point  ; « \ u l’article  2 du  litre  8 de  la 
oi  du  24  août  1700,  et  l’arlicie  40  de  la  loi  du  20  avjü  1810, 
atlendu  qu’aux  termes  de  l’iirticle  2 <!ii  litre  8 de  la  loi  du 
24  août  1700,  le  rabiistère  publie  ne  peut  agir  an  civil  que 
par  voie  de  réqiiisiiiou  daus  les  procès  dont  les  jugc.s  mu 
été  saisis;  que,  couformémentà  cet  article,  il  a été  consacré, 
par  une  jurisprudence  constante , que  le  ministère  public 
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il'avilii  l('  lii'oi'  tî  aî’ir  (i'oFIice  fine  lorsque  ce  (.IroU  lui  élail 
.sji'éci.'iteineJii  cotifêrf;  par  fiiiclquc  toi;  que  le  tnèiue  ))ritK*ipe 
a é(é  fcjniicllciueiit  cxpritné  tic  nouveau  dans  la  première 
parlie  de  rariicle  îfi  do  la  loi  du  20  avril  iSlO;  que  la  se- 
ooiidc  pari ie  de  oet  arUde serait  diainèl raleuiciil  en  opposil ion 
avec  la  promicre,  si  on  l’cnteiidaii  dans  le  sens  dans  lequel 
la  cour  royale  de  Grenoble  l'a  enlcndiie;  qu’on  no  peut 
cependatil  supposer  que  le  lépislaieur,  f[in  a répété  dans  la 
première  partie  do  l'arlicle  un  principe  conslainmenL  ol>- 
servé,  ail  onleiida  Ini-méine  le  déiriiire  dans  le  même  ar- 
lidei  qu’il  est  n.itiird  d’enloiuirc  la  seconde  partie  de  Tari  idc 
dans  le  sens  do  la  première,  et  de  la  rciiarder  conime  nii 
développcmeni  fpii  n’altére  en  rien  ce  priiici[>e  ; qu’il  résnlle 
de  ce  dévetoppemeiii , en  le  rapprodianl  de  ia  premièi-e 
parlie  de  rai-iide,  que  le  minisière  public  poursuit  d’of- 
fice l’exccnlion  des  lois  dans  les  dispositions  qui  iutércs- 
sein  l'ordre  piililic,  loisque  ce  droit  de  poursuite  lui  est 
spécialement  aiirihné  par  la  loi  ; que,  s’il  en  élail  anlremeni, 
et  s’il  failaii  donner  à la  seconde  pai-tie  de  l’article  l’exten- 
sion que  la  cour  royale  de  Grenoble  lui  a donnée , il  aui-ait 
été  iimlile  que  le  lénistatenr  d'n  délerniiné,  an  litre  tin 
Gode  civil  rciaiif  an  mariafîe,  les  espèces  dans  lesquelles  le 
ministère  public  avait  qiialilé  pour  appr  d’office;  que  ces 
espèces  soiil  fixées  par  les  ariides  ISI,  lîX)  et  tOI  du  Code 
«à vil  ; qu’eu  altribuanl  an  inlnistèrc  public,  dans  les  cas  pré- 
rns  par  ces  ariides,  le  droit  d’aoii’  d’office  en  nnllilc  de 
tnariafic,  le  Icfîislaienr  lui  a évidemment  refusé  ce  droil  dans 
les  autres  cas;  aitemln  que , dans  l’espèce  de  la  cause,  Phi- 
lippine Glialinel,  mère  de  Marfiueritc  Marfïiiolle,  a formé 
une  demande  en  nullité  du  mariage  de  sa  fille , en  se  fon- 
dant sur  ce  qu’elle  n’avait  pas  donné  son  consentement  à ce 
mariage;  que  le  tribunal  civil  de  rarrondissement  de  Vienne 
a prononcé  celle  nnllilc  par  jngcnieiu  du  15  avril  ISIS, 
après  avoir  entendu  le  proenrenr  du  roi  en  ses  concinsions; 
que  le  procureur  général  àia  cour  royale  de  Grenoble  a seul 
appelé  de  ce  jugement,  et.  a agi  d’office  sur  l’appel,  pour 
faii'e  valider  le  mariage  dont  les  premiers  juges  avaient 
pi-ononcé  la  millité;  que  ce  droit  ne  lui  était  conféré  par 
aucun  arlicle  du  Code  civil;  que  c’est  cependant  au  Code 
civil,  comme  loi  sj^éciale  en  matière  de  mariagyc,  ([u’il  faut 
se  réferer  pour  décider  si  le  ministère  public  a,  on  non, 
qualité  pour  agir  d’oFlicc;  qu’en  recevant  cet  appel,  la  cour 
royale  de  Grenoble  esl , par  conséquent , contrevenuc  à l’ai’- 
licîe  2 du  litre  8 de  la  loi  du  21  août  1790,  cl  à l’article  10 
de  la  loi  du  20  aviàl  1810;  que  celle  cour  a commis  en  onire 
un  excès  de  pouvoir  en  éieiidant  les  dispositions  du  Code 
civil,  qui  délcmiincm  les  cas  dans  lesquels  le  niinislère 
piililic  peut  agir  d’office,  en  maiière  de  mariage,  à im  cas 
f|in  Ti’cst  pas  compris  dans  ces  disposi lions  ; casse , etc.»  (Arr. 
du  aoi'il1820 , sert.  civ.  Sirey,  t.  21, 1,  151.)  — Il  ii’esi 
plus  permis  de  prendre  la  parole  an  civil  après  le  ministère 
public;  seulement  le.s  parties  peuvenl  remetlre  qiielffues 
noies  au  président  sur  des  Faits  omis  ou  inexactemeu!  iMp- 
povlés  (art.  87  , décret  du  30  mars  1808),  Celle  proiiibitimi 
ne  doit  (Mre  suivie  (|u’aiilanl  que  ie  minisière  public  aipi 
connne  partie  joiuie,  et  non  par  voie  d’action  ; car  alors  le 
principe  sacré  de  la  défense  rcin'cnd  touLc  sa  force;  il  peut 
même  en  élre  ainsi  lorsque,  dans  mie  réqnisilion,  il  ne 
s’esi  pas  contenté  de  conclure  comme  partie  jointe  ; c’est  ce 
qui  résulte  de  l'arrêt  suivanl.  ■— QtiRSTioN.  La  partie  a-l- 
elle  la  parole  après  le  inlnistèrc  public  lorsqnc  ses  con- 
elusUms  renfcnncnl  une  (lânonciaiion  ou  itnc  inipuUi- 
üon.  imprévue  P IjU  cour  de  cassation  a admis  raffirinalive 
CM  CPS  termes:  «Vu  rarticle  li  do  la  loi  du  21  aoiM  I7tX)  ; 
aiiendn  que  Ic  droit  de  se  déletidrc  est  un  droit  naturel  et 
sacré  dont  personne  ne  peut  être  privé;  que,  si  l’arlicle  87 
du  décret  du  30  mars  1808  intci'diL  la  parole  aux  parties, 
(luaiul  le  miiiisièie  public  a été  cnleiidn  , c'est  parce  qu’elles 
l’ont  eue  auparavant  pour  proposer  tons  leurs  moyens  de 
défense,  et  que  le  minisière  public  dans  ses  conelnsions  ii’a 
point  changé  i'élal  de  l'affaire,  ni  créé  nue  comeslalioii 
nouvelle;  mais  qii’évidcmmeril  cet  arlicle  ne  saurait  élre 
applicable  au  cas  où,  par  un  réquisitoire  spécial,  le  mi- 
' nisière  pul)lio  porterait  une  dénonciation , une  iinputaiion 


imprévue,  soil  contre  l’nnc  des  parties,,  soit  contre  fim  de.^ 
officiers  minisiéi'icls  coiisiiiués  dans  la  cause,  piiisqu’aioi-s 
les  motifs  de  la  disposition  dudit  arlicle  disparaitraieui,  ei 
Feraient  place  aux  raisons  d’équité  naiiirclle  et  d’iuimaniié. 
stir  lesquelles  repose  le  principe  que  nu!  ne  doit  être  cou- 
dainné  sans  avoir  éié  eniendu  ; attendu , en  fait,  que.  devant 
la  cour  royale,  Callland  n'avai!  eu  à se  défendre  et  ne  s'émit 
défendu  que  sur  i’impuiation  qui  lui  avait  clé  faite  en  pre- 
mièi’c  iiisiarice  par  le  procureur  du  roi,  et  que  les  juges  de 
Tours  avaîcui  accueillie,  d'avoir  accepté  le  transport  d'une 
créance  litigieuse;  mais  qu’en  cause  d'appel , l’avocat  général 
portant  la  pai’ole,  avait  abandonné  cette  imputation,  et  l'a- 
vait remplacée  par  une  inqniiation  nouvelle  et  inqn’évue 
beaucoup  plus  grave,  en  reprocluuii  à Cailkuid  d';noir,  par 
l’acic  de  irausporl  du  20  germinat  an  xii,  voulu  s'emparer 
pour  honoraires,  dans  le  procès  dont  il  s'agissait,  d’une  parlie 
de  la  somme  que  sa  cliente  réclamait  dans  ce  procès  ; qu’ai  nsi 
la  cour  royale,  en  refusant  d’entendre  Cailland,  qui  dénia n- 
daità  SC  justifier  de  celle  dernière  imputation  , a violé  l’ar- 
ticle 11  |)récilc  du  litre  2 de  la  loi  du  21  août  1*90.  et  faii.s- 
.seiiient  appliqué  l’arlicle  87  du  décret  du  30  mars  18ü8.)v 
(Arr.  du  7 août  1822,  sect.  civ.  Sirey,  l.  23,  1 , 05.)  Mais  si  les 
conclusions  du  ministère  public,  au  lien  de  renfermer  epiel- 
qiie  imputation  grave  et  nouvelle,  présentaient  siiiqilement , 
dans  l’inlcrét  des  parties  défaillantes,  inic  fin  de  non-recevoir 
que  les  juges  auraient  juéme  dû  stqipléer  d'office , la  parole  ne 
devrait  pas  être  accordée  à l’avocat  de  rime  des  parties,  parce 
qu’il  n’y  a fjas,  dans  cc  cas,  de  droit  de  défense  à protéger  : 
c’est  ce  qu’a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  royale  d'.Vgcn  du  20 
décembre  1821  (Sirey,  1,  25,  il , 330  ).  — Oiestiox,  En  ma- 
tière civile,  lorsque  le  ministère  public  a clé  eniendu,  cl 
que  l’audience  a été  Indiquée  pour  la  prononcialion  du 
Jugement  ou  de  T arrêt,  peut-il  encore  cire  pris  des  con- 
clusions nom-eUes  P La  cour  royale  de  Paris  a consacré  la 
négative  en  ces  termes  ; « Considérant  que  l’andicncc  de  ce 
jour  a été  indiquée  pour  la  prononciation  de  l’arrêt  ; que 
perineLire  la  lecinre  de  nouvelles  conelnsions  après  que  le 
minisière  publie  a été  entendn,  cl  an  moment  oii  l’arrêt  va 
être  prononcé,  ce  serait  rouvrir  le  champ  des  <liscnssions  , 
rendre  le.s  procès  iniernnnaljles,  entraver  la  marche  de  la 
justice  ; dit  qu’il  n’y  a lieu  à statuer,))  Arrêt  du  25  juin  1825. 
Sirey,  l,  25,  11,  258.)  — Ouf.stiox.  Un  Irilninal  peut -il 
adresser  au  ministère  public , porta  ni  la  parole,  un 
averUssemenl  lendanl  à ce  qu'il  respecte  la  chose  jugée  . 
et  ne  continue  pas  une  disserUdion  commencée  P La 
cour  de  cassation  a adopté  ia  négaii\e  en  ces  termes  ; «Vu 
les  articles  GO  et  01  de  la  loi  du  20  avril  1811),  aiusi  convus  ; 
Art.  00.  « Les  officiers  du  minisière  public,  dont  la  conduite 
«est  répréhensible,  seroni  rappelés  à icnr  devoir  par  le 
« pi'ocnrenr  jfcncral  du  ressort  ; il  en  sera  retulii  compte  au 
« inioistre  de  la  justice,  qui,  suivant  la  gravite  des  circoiis- 
« laticcs , ordonnera  qu’il  leur  sera  fait,  par  le  proenrenr 
« géiiéi'al,  les  injonctions  qu'il  jugera  nécessaires , on  les 
« mandera  auprès  de  lui.»  Art.  GL  «Les  cours  royales,  d'as- 
« sises  on  spéciales,  seroni  (cnnes  d’instruire  le  ministre  de 
« la  justice  toutes  les  fois  que  les  officiers  du  mtnisièi-e  pu- 
« blic,  exerçant  leurs  fonctions  près  de  ces  cours,  s'ccai'ie- 
« roiil  du  devoir  de  leur  étal , et  qu'ils  en  comprometiront 
« rbotincur,  la  délicatesse  et  la  dignilé.  — Les  Iribnnaux  de 
« première  instance  instruiront  le  premier  président  cl  le 
« procureur  général  de  la  cour  royale  des  i-C[)roclies  qu'ils 
« se  eroii'oni  eu  droit  de  faire  aux  officiers  du  ministère  pii- 
« blic  exerçant  dans  rétemlue  de  l'arroiidissemeni , soil  an- 
« près  de  eês  iribnnaux.  soil  an|)rès  des  tribunaux  vie  police.» 
Ll , attendu  fine  ravcriisscmenl  faii  pai*  le  triijimal  de  Gar- 
eassmnie  au  siibsiituL  remplissant  les  fonctions  du  nnnisterr 
public  il  sou  audience , conçu  en  ces  termes  : «Considérât) i 
qu’il  esl  à propos  de  dissiper  la  mauvaise  impression  faite 
sur  le  public  i)ar  la  dissertation  qui  vient  d’avoir  tien,  le 
iribimal  invite  M,  le  snbslilul  de  .M.  le  procureur  du  roi  ù ne 
pa.s  oublier  le  respect  dû  îi  la  chose  jugée»,  ii’éiait  pas  auto- 
risé  par  ces  articles  ; qu'il  en  a donc  été  fait  une  violation  : 
casse,  etc.»  (Arrêt  du  7 août  1818 , sect.  crim.  Sirey,  t.  IS* 

[ ^ .5(0.)  — Question.  Une  eonda  mnation  personnelle  de 
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dépctts  peut-elle  être  prononcée  conire  le  niinhiêre 
J â moins  de  prise  à partie  jugée  par  Irtlninal 


(.ompéieni!^  l.a  cour  suprt'iiic  a juyê  nêfiativemcni  celle 
rtiicsiioii  pai’  suivaiil  : «Vu  l’arlicie  142  du  Code 

j’jyjti'iiction  criiuiuelle  ; et,  allciidii,  d’iiiie  part,  que  les 
tribunaux  de  jwîicc  sonl  des  juridictions  extraordinaires  qui 
doivent  se  renfernier  exactciiient  dans  tes  bornes  de  leur 
pouvoir  et  de  leurs  attributions  ; aticndu,  d’auire  part, 
(lu’aucunc  loi  n’auiorisc  les  iribunaiix  de  police  à prouoiiccr 
iiiie  condainuatioii  personnelle  de  dépens  conire  les  fonc- 
tionnaires qui  exercent  le  ininisière  public  dans  les  inatières 
de  police;  que  les  cours  cl  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent 
eu  prononcer  eux-iiiémes  qir après  nue  prise  à partie  préa- 
lablenient  aiiloriséc,  confonnéinent  aux  articles  ôOO,  510, 
511  et  514  du  Code  de  procédure  civile;  que  néamnoins  te 
tribunal  de  police  .du  canlou  de  I.occlieiu  s’est  permis  de 
coudaïuner  luix  dépens  l'adjoin!  de  la  coinraune  de  Lareu  , 
exerçant  les  fonctions  du  uiiiiistcre  public,  dans  l’affaire 
jugée  cuire  lui  et  le  nommé  Kolkmaun;  et,  qu'eu  venu  de 
cela  il  a excédé  ses  pouvoirs  et  a coin  revenu  aux  lois  ci- 
dessus  citées.»  ( Arrêt  du  1 oclolirc  1813,  sccL  crim,  Sirey  , 
t.  14, 1,  182.)  /'ofrdaus  le  même  sens  un  autre  arrêt  de  la 
même  cour  du  5 septembre  1812  (Sirey,  l.  13,  I,  155.)  — 
Les  fonciioiiuaii'es  du  minisicre  public  sont  nommés  par  le 
Roi, mais  ils  iic  sont  pas  inamovibles;  il  ii’e.Ntste  point  de 
procureurs  du  roi  prés  des  justices  de  paix  et  des  Lribunaux 
de  commerce. 

83.  Seronl  comtminùiuées  au  procureur  du  roi 
les  causes  suivantes  : — l”  Celles  ([ui  conccrncut  l’or- 
dre public,  l'Etat , le  domaine  , les  communes,  les 
établissciiienls  publics  , les  doits  et  legs  au  prolit  des 
pauvres;  — 2”  Celles  qui  concentent  l'état  des  per- 
sonnes et  les  tutelles  ; — 3“  les  déclinatoires  sur 
inconipélence  ; — 4“  Les  t ègiemenls  de  juges  , les 
récusations  el  renvois  pour  parenté  et  alliance  ; — 
iL  Les  prises  l't  partie  ; — 0'^  Les  causes  des  femmes 
non  aidorisées  par  leurs  maris,  ou  même  autorisées, 
lorsqu’il  s’agit  de  leur  dot,  et  qu’elles  sont  mariées 
sous  le  régime  dotal  ; les  causes  des  mineurs,  ci  gé- 
néraiemciit  toutes  celles  où  l’une  des  parties  est  dé- 
fendue par  un.  curateur;  — 7"  Les  causes  concernant 
ou  intéressant  les  personnes  présumées  absentes.  — 
Le  procureur  du  roi  poiu  ra  néanmoins  prendre  com- 
inmiication  de  toutes  les  autres  causes  dans  lesquelles 
il  croira  son  ministère  nécessaire;  le  tribunal  pourra 
même  l’ordonner  d’office. 

=:  Seront  comnumitiuccs.  Celte  eommiinicatîon  con- 
siste dans  la  remise  au  procureur  du  roi , des  pièces , titres 
cl  écrits  des  partîe.s  : celle  coimnuriicatlon  doit,  dans  tous 
les  cas,  lui  être  faite  avant  l’audieuce,  et  même  trois  jours 
auparavant , si  la  cause  est  conlradicloire  ( règlenieuL  du  30 
mars  1808,  an.  13 

L'ordre  public.  Cest  l’ordre  établi  pour  la  conservation 
(le  la  socicLé  ei  l’intcrèt  général  des  citoyens  ; ainsi,  il  ne 
saurait  inlers^eiiir  im  jugement  d’inslruclion  ou  définiiif  cri 
maiière  de  faux , san.s  que  la  cause  ait  été  comimmiquée  au 
niinistère  public,  parce  (jiie  l’ordre  pnldic  y est  iuiéi'cssé 
[art.  251);  au  reste,  la  ])liiparL  des  causes  éuuméi'écs  dans 
notre  article  concernent  l’ordre  public. 

L'état,  le  domaine,  les  communes,  etc.  Nous  avons 
vu  que  toutes  ces  perso n ne,s , ou  ne  pouvaient  se  dé- 
fendre valablement,  ou  sont  censées  ne  pouvoir  se  défendre 

valablement. 

L'état  des  personnes.  Oa  entend  par  état,  stalus,  le 
la  position  des  personnes  dans  la  société  : l’état  d’en- 
fant légitime,  d’enfant  naturel,  d’époux;  ainsi,  toutes  les 
(luesüons  sur  la  légitimité  d’un  enfant,  sur  la  validité  d’un 
mariage,  doivent  être  comnitmiquces  au  miuisLêre  public; 
car  elles  intéressent  l'ordre  pul)lic;  ce  sont  ces  quesLions 
*1^011  nomme,  en  général , questions  d’état. 


Et  les  tutelles.  l*ar  exemple , lorsqu'un  luteuv  SC  pour- 
voit parce  qu'on  a rejeté  ses  excuses  ;41ü,  C.  civ.),  ou  parce 
qu'il  croit  avoir  élé  iujuslemeul  destitué  i'44S,C.  civ.). 

Les  dcclinaloires  sur  incompctcncc.  On  nomme  décli- 
natoire, une  exception  par  laquelle  le  défendeur  demande 
à être  renvoyé  devant  un  autre  irilninal , parce  que  celui 
devant  lequel  il  est  dlé  ne  doit  pas  cimnaitie  de  la  cause. 
Le,s  déclinatoires  peuvent  être  fondés  sur  ee  que  le  tribunal 
n’est  pas  diargé  par  la  loi  de  cou  naître  de  la  luniière  à 
raison  de  laf[iiel!e  le  défoiulcuf  est  assigné,  par  exemple, 
si  je  suis  assigné  devant  nu  tribunal  de  commerce  pour  une 
affaire  civile,  le  déclinatoire  se  nomme  alors  ratioue  tna- 
teriœ;  il  petit  aussi  être  fondé  sur  ce  que  le  Irilninal  n’est 
pas  celui  du  défendeur,  et  l’on  iionime  , dans  ce  cas,  le  dé- 
cünaloirc,  ralionc  persoua; . C.onvme  l’ordre  des  juridiclions 
tient  à l’ordre  public,  le  premier  peut  être  proposé  eu  tout 
état  de  cause , et  même  il  doit  être  suppléé  d'o/licc  par  le 
juge  (art.  170);  l’auire.au  coniraire,  étant  introduit  dans 
l’inlêrèt  privé  du  défendeur,  doit  être  proposé  par  lui  avant 
toute  défense  au  fond  fart.  108, 109).  — Questioîv.  Zci' dena: 
déclinatoires,  nonob.stant  la  diffcrcncc  qui  exide  entre 
eux,  doivent-ils  être  communiqués  au.  ministère  publir, 
ou  seulement  le  premier  qui  est  d'ordre  public!*  L’ariicle 
ne  distingue  pas , et  le  projet  du  Cotle  n’ayant  indiqué  la 
iiéccssiié  de  la  communication  que  pour  les  déclinatoires 
sur  l’incompélcncc  à raison  de  la  matière,  celte  dispo- 
sition liniiialive  fut  retraucliée  dans  la  discussion  ; d’ailleurs 
les  déclinatoires  pour  iiicompétetîce , même  à raison  de  la 
personne,  tiennent  (oujoiu'S  en  qucUpie  chose  il  l'ordre  pu- 
blic : les  deux  déclinaloins  doivent  donc  être  coinmuni- 


Lcs  règlements  de  juges,  etc.  L'ordi'c  pultlic  est  toujours 
plus  ou  moins  iuléressé  dans  ces  sortes  de  matières,  goyet, 
pour  la  déiiuiliou  de  cliacuue  d'elles,  les  articles  303  , 3f>8. 
378, 381 , et  sur  ce  qu’on  eulend  par  prise  à partie,  l’arlicie 
505. 

Non  auLori.sées par  leurs  maris.  Dansée  cas,  elles  doi- 
vent nécessairenienl  être  autorisées  par  la  justice  (article  218 
et  suivants,  C.  civ.);  mais,  nonobstant  cette  autorisation, 
comme  elles  peuvent  ne  pa.s  savoir  sc  défendre,  et  com- 
proiueltre  leur  fortune  et  l'association  conjugale,  la  loi 
exige  riiilci'veuiion  du  mluisière  public. 

Ou  même  aidorisées.  îMaîs  il  faut,  dan,s  ce  cas,  tout  à la 
fois  qu'il  s’agisse  de  leur  dot,  et  qu’elles  soient  mariées 
sous  le  régime  dotai  ; car  le  mot  dot  signifie,  en, général , 
ce  que  la  feuune  apporie  5 son  mari  pour  soutenir  les  char- 
ges du  ménage,  soit  sous  le  régime  en  commummié,  soit 
sous  le  régime  dotal  (1540,  C,  civ.);  le  régime  en  cumimi- 
naiité  e.st  une  société  de  biens  entre  époux  (1399  ci  suiv. , 
C.  civ.)  ; sous  ce  régime,  les  biens  des  époux  étant  aliéna- 
bles (1128,  f).  civ  ),  rautorlsaiïon  du  mari  suffit  à la  feuinie, 
et  la  comnmnicaiion  au  ministère  public  n’est  pas  neces- 
saire : le  régime  dotal  est  celui  sous  l’empire  duquel  la  dot 
de  la  femme  est  iiialiéualdc,  même  du  consenlemeut  des 
deux  époux  (1554,  C.  civ.;  ; dans  ce  cas,  la  cominuiiicatiou 
au  minislère  public  est  exigée  par  la  loi , afin  que  les  époii.x 
ti’alièneiil  pas  indirectement , au  moyeu  d'une  aciîou  qu'un 
tiers  iuieuierait  contre  eux , les  bien,s  ([ue  la  loi  ne  leur 
permcl  pas  d’aliéner  dircciement  ; mais  comme  la  loi  ne 
parie  que  de  la  dot , et  que  la  communication  ii'esi^  exigée 
qu’à  cause  de  son  iiialiénabilité,  il  s’ensuit  que  s il  sagis.saii 
de  l)iens  qui  ne  seraient  pa.s  consiiuiés  eu  dol , cl  que  pour 
celle  raison  la  loi  üuxteWe  paraphe  maux  ov\  ex!  ranlotaux, 
el  déclare  aliénables  (1570,  C.  civ.;,  ta  coniimm  ica  lion  au  mi- 
iiislére  public  ue  serait  pas  nécessaire,  lors  Jiième  que  les 
époux  seraient  mariés  sous  te  régime  dotal,  pourvu  louie- 
füîs  que  la  femme  fdl  autorisée  de  sou  mari. 

Lies  mineurs.  G’est-à-dire  le.s  causes  on  les  mineurs  sont 
hiiéressés,  soit  eu  deinaudaiU , stni  eu  déreiidant;  car,  bien 
qu’ils  soient,  dans  ces  deux  cas,  représeiilés  pai’  leurs  lu- 
leurs  (art,  450.  G.  civ.  ;,  cepeiidaiii  la  lui  craignant  encore 
qu’ils  ue  soient  inal  dcfemlii.s , a voulu  que  le  minislère  pu- 
lilic  fut  entendu. 

Par  un  curateur.  Ainsi,  les  causes  intéressa  ut  un  enfant 


CODK  Di:  PROCÉDURE  CIVILE. 


iDiini . 3iJ.3,  civ.  i , U»  contUiiniié  à une  peine  affliclivc 
ei,  iuritmaïue  ^20,  fl.  pên.;,  un  niortcivilemenl  2;>,  C.  eiv.j, 
dtjivçni  eiiTconimunifinées  au  niini.stciT  public.  — Oi'F-stiojs, 
CcKc  di.sposilkm  s’app/k/ite-l-clfc  aux prodigifcs  cf  aux 
fioninies  faihicH  d'esprit  ponreus  d’un,  conseil  MOO , ol3, 

civ.;??o!n‘ raffininlive  , on  observe  que  ces  personnes, 
qnanl  aux  acics  qui  leur  sonl  (léreiKlns  sans  rnssisiancc  ilc 
leur  conseil , sont  dans  un  clal  d’iiiterdiclion  relalîvc;  pour 
1.1  négative , on  oppose  les  ternies  de  la  loi , qui  parle  sctile- 
lueui  de  ctwciicurs , cl  l’inconvénient  d’ouvrir  la  requête 
civile  pour  un  c.ts  qui  n'es!  pas  positivemeiii  pi'évii  par  la 
loi  '180  : cepeiKlanL  pour  prévenir  (onle  dirficiilté,  le  nii- 
nislêrc  public  flcvra  loiijoiirs  être  porté  à prendre  la  parole 
dans  ces  sories  «le  causes. 

Préstunées  ohsenles.  I.a  pi'ésoinpiîon  d’absence  est  TélaL 
d’une  personne  éloifpiée  de  sou  donncile,  cl  dont,  on  n’a 
pa.s  de  nouvelles  (1 12 , G.  civ.;;  celle  prêsoinpiiou  d’absence 
doit  d'abord  être  ju{jée  par  le  Irilinnal;  car  il  ne  sufîil  pas 
qu’une  personne  ne  comparaisse  pas,  pour  qn'ellc  soit  pré- 
suiiiéc  a))seiile , el  que  la  couinnuticaiion  au  niiuistcre  puldic 
soit  uéeessaire;  si  iiiïc  persontic  inoincnlanénieiit  cloqjnée 
de  son  domicile,  ne  conslitue  pas  avoué,  on  prend  cléfanl 
'MO,  C.  proc.;,  sans  qu'il  soit  besoin  d’cnlenLlrc  le  minis- 
tère public.  Renia rqucîî  aussi  que  la  communication  n’est 
e.xi{jtéc  qu’à  l’cfïard  des  personnes  présume  es  absentes , et 
non  à l'éîtard  des  personnes  déclarées  absentes  par  un 
jii{;einent,  après  cinq  ans  ci'abscncc  .sans  nonvclics  (1 15  et 
suivants,  C.  civ.)  ; car  ces  pci’sonnes  sont  valablement  re- 
pré.senlces  par  l’cnioye  en  possession  provisoire  (ISî,  C. 
« iv,  .— Question.  Quelle  es!  In  sanciion  des  dispositions 
précédentes  ijui  exigenl  la  comimmicalion  au  ministère 
public d Celle  .sanciion  se  trouve  dans  la  faculté  qui  appar- 
tient aux  parties,  ior.sque  le  niinistcre  public  devait  être 
(iuiemUi , et  ne  l’a  pas  été,  de  demander  !a  nullité  du  jiiî^c- 
mcti!  par  voie  d’appel , si  le  ju{',eineni  a été  rendu  eu  pre- 
nne:' ressort  par  le  tribunal  de  première  instance,  el  par 
’.oie  de  reiiuète  chûie^  si  le  jiifïemciit  est  eu  dernier  i-essori , 
ou  s'il  s’afîii  d’im  arrêt  de  cour  royale,  coiironuément  à 
l’ariielc  180,  u"  S,  qui  permet  de  deinaiidcr  aux  mêmes 
juyes,  lor.sqi]e  la  commnriicalion  au  niinistcre  public  ii’a  pas 
eu  lieu  dans  les  ca.s  voulus  par  la  loi , la  rétractai  ion  de  leurs 
jugements  au  moyen  de  (a  requête  cicilc;  quelques  conr.s 
paraissent  inênu'  avoir  jugé  que  la  nuiliic  pouvait  être  pro- 
lioucée  d'olficc  en  appel,  parce  que  la  comminiicalion  au 
niinisière  juiblic  était  d’ordre  public  ('arrêt  de  la  cour  de 
Hordeaux  du  20  mai  1829.  Sirey,  i.  20,  Il , 3Ü9);  mais  la  cour 
suprême  semble , an  coutr.aire , avoir  ju;ïc  que  cette  nullité 
était  couverte,  si  elle  ii’avait  pas  clé  iiivof|uée  en  appel  [tar 
les  parties  avant  de  plaider  au  fond  (arrêt  du  i 1 frimaire  an 
i.ï.  Sirey,  l.  5,  1,  270). — Le  minislère  public  ne  satisferait 
pas  au  vaai  de  la  loi , lorsqu’il  doit  être  cnleiKln , en  dépo- 
sant sur  le  Imreau  ou  au  jireffe  des  concliisions  écrites  ; il 
doit  nécessairement  être  entendu  verbalement  à l’autlieiu'c, 
Cl  le  jujîenieiit  doit,  à peine  de  imllité,  constater  ce  fait.  — 
^OlIS  avons  observé  que,  dans  les  lieux  oii  il  ii'y  a pas  de 
tribunal  de  coimiici’cc,  le  iribmia!  civil  jupe  lès  affaires 
couuiirrciaies;  mais  comme  il  doit  juper alors  dans  la  même 
forme  que  les  juges  de  commerex  { loi  du  21  aoni  I7üt)  ; 
clqtif  devant  les  jupes  de  c(jmnicrre  il  n’y  a pas  de  luiiiis- 
tère  luiblic,  il  s’ensnit  que  la  comimmicalion  ne  doit  jamais 
;noir  lieu,  bien  que  ce  .soit  un  ij-ibmial  civil  qui  jupe  l’afè 
l a ire  dans  ce  cas. 

85i.  En  cas  (.rabscncc  ou  empêchement  des  proen- 
rciirs  (ht  roi  et  (le  leu r.s  .substituts,  ils  seront  rem- 
plact'S  par  l’un  des  juges  ou  suppléants. 

zzi;  Des  juges  ou  suppléants.  .Si  les  jupes  cl  sup|j)éanis 
présenis  u’avaieni  pa.s  suffi  pour  compléter  te  tribunal , et  s’il 
;ivail  déjà  fallu  appeler  un  avocat  ou  un  avoué,  c’est  encore 
un  avoc.ai  on  un  avoué  qu'il  faudrait  appeler  pour  remplacer 
le  pi'orureur  du  roi  ou  scs  substiluts,  en  cas  d’euipêcheiueiii  ; 
c'est  d’aüleui's  la  disposition  formelle  de  l’article  30  «le  la  loi 
du  22  ventôse  au  xii , cl  de  rarliclc  35  du  décret  du  14  dé- 


cembre 1810:  cepeiKlanl  la  cour  royale  d’Aix,  dans  un  arrêt 
en  date  du  IG  novembre  1821  (Sii-ey  t.  25,  il , p.  30G),  ajupé 
le  contraire  en  se  fondani  uniqucmeriL  sur  le  texte  de  rariicle 
81.— A ta  difCéi'ence  des  jnpesqtii  peuvent  remplacer  le  niapis- 
Iratdn  ministère  i>nblic,  ccliti-cî  ne  pourrai!  jamais  rempla- 
cer au  jupe  ; l:i  principale  raison , c'est  qirétani  eliarpés  par 
le  pouvoir  exécniif  de  faire  exéciiier  les  jiipements,  ce  serait 
confondre  les  divers  pouvoirs  que  de  permettre  aux  mapis- 
trais  du  ministère  |tublic  de  concourir  comme  jupe-s,  aux  mê- 
mes jugements  dont  ils  doivent  poursuivre  ou  surveiller  l’exé- 
cütioii. 

TITRE  V. 

Des  Audiences,  de  leur  PnhllcUè  el  de  leur  Police. 
ü^En  procédure,  rcotr/Zmcc  signifie  la  séance  dans  la- 


quelle les  juges  ccoulcnt  les  demandes  el  les  plaidoiries  des 
parties;  Vauditolrc  est  le  lieu  où  se  lient  raudieiice.  l.a 
jusiiee  doit  .siéger  dans  des  bâtiments  publics  qui  lui  som  con- 
sacrés, el  les  juges  ne  peuvent,  eu  généra! , rendre  leurs  dé- 
cisions ni  faire  aucun  acte  de  leur  minislère  dans  leurs  babi- 
laiions  (onloiin.  d'Vs-snr-Tliil!e,  et  an.  1010,  Cod.  de  pr,). 
Les  juges  de  paix  sont  nffrancliis  de  cette  règle  (art.  8} , 
ainsi  que  quelques  matières,  telles  que  les  référés  (808, 1010). 
Les  règles  qui  vont  suivre  s’appliquent  également  aux  tri- 
Ininaiix  de  connnercc,  parce  que  le  titre  de  la  procédure 
devant  les  tribmiaux  de  commerce  ne  contieui  que  des  règles 
spéciales  f 414  el  sniv.). 

85  PüuiTonl  les  particSj  assistées  dé  leurs  avoués, 
se  défendre  elles-mêmes,'  le  tribunal  cej>en(laiU  aura 
la  facullé  (le;  leur  interdire  cc  droit,  s’il  reconnaît 
que  la  passion,  ou  l’incxpibience,  les  empêche  de  dis- 
cuter leur  cause  avec  la  décence  convenable  ou  la 
clarté  nécessaire  pour  i’inslrucüon  des  juges. 

Ar  défendre  cUcs-mémes.  C’est  un  droit  sacré  que  la 


loi  ne  pouvait  interdire  qu’à  l’homme  qui.  égaré  par  l’inex- 
périence ou  la  passion,  comproiuei  scs  iuiéréis,  eu  même 
temps  qu’il  ob.scurcii  les  lumières  des  juges  ; mais  lorsque  les 
parties  plaident  elles-mêmes,  elles  doivent  ent'ore  êirc  assis- 
sislécsdc  leurs  avoués,  <\\\\  seuls  ont  qualilé  pour  diriger  la 
procédure,  prendre  ou  modifier  les  conclusions  selon  lescir- 
consiances,  et  demander  acte  d’aveiix  échappes  à l’adversaire. 
— Une  femme  pourrait  se  défendre  elle-même , car  In  loi  ne 
distingue  pas.  I^es  parties  ne  pourraient  pas  cliarger  de  leur 
défense  d'autres  personnes  que  des  avocats,  on,  à leur  défaut, 
des  avoués  ( loi  du  22  ventôse  an  xii  ),  excepté  en  matière 
critiiinelle  ( 295.  Gocl.  d'instr.  crim,  ).  Si  les  parties  ne  iron- 
vaient  |>as  d’avocats  on  d‘ai  oiic.s  qui  voulnssenl  se  charger 
de  leur  cause,  le  tribunal  leur  (eu  notmueraii  d'office  («lé- 
erel  du  14  déetnnbre  1810  ),  l.a  loi  abandonne  à la  coiiscietnv 
des  magistrats  le  droit.de  restreindre  dans  de  justes  bornes 
les  plaidoiries  des  parties  on  de  leurs  avncai.s.  — OrrsTio.v. 
Les  tribunau.X!  civils  peuvcnl-lls  refuser  aux  pfn’ties  ta 
farullé  de  se  faire  défendre  par  un  ami  ou  un  parent , 
au  point  d'empccUer  un.  père  de  défendre  sa  plie , dans 
une  demande  en  séparation  de  eorj>s  formée  eonire 
rite,  pour  came  d'adutlêre  P La  cour  suprême  a cousacrc 
raffirmalive  par  les  motifs  suivants  : « Atlcndii  (|u’aii\  termes 
de  l'article  307  du  Gode  civil,  la  cleinande  on  sépaT'aiion  de 
corps  cloil  êlrc  inlciiK'e,  instruilo  et  jugée  de  In  même  ma- 
nière que  tonie  autre  aclion  civile;  altcmiu  que  rariicle  8.7 
du  Gode  de  procédure  civile,  ne  permeiiaui  qu’aux  parties 
assisiées  d’un  avoué  de  se  défendre  elles-in<''ines , sauf  au  iri- 
bunal  la  faculté  de  leur  iuicrdirc  (’c  dcoll , l’on  ne  peut  pas 
reprocher  à la  cour  d'Orléans  d’avoir  fait  une  fausse  appli- 
cation de  celarlicle,  en  refusaui  on  père  de  la  demanderesse  la 
per  mission  de  plaider  dans  l'affaire  don!  il  s’agit  : rejette,  etc.  » 

( Arr.du  22  août  1822,  .sert,  des  rcq.  Sirey,  i.  23,  ï , p.  00  } 

86.  Les  parties  ne  pourroul.  eliarger  de  ienr  dé- 
fense, soit  verbale , soit  par  écrit , même  à titre  tle 


I-  PARTfE.-  LIVRE  II.  TRIlil  A. 

roiiMJHation,  les  jKges  en  aelh'ihi  de  seiviee,  pro- 
ctiiTiii'SjîéïK’faux,  avocats  ff(*iu'raiix  , procitiTiics  tlu 
roi,  substifuis  des  procureurs  ffôiicranx  (*(  du  rot  . 
niiiuc  dans  les  Iriluinaux  autres  que  c<-u\  près 
desqiiel.s  ilsexcrcem  leurs  roiietious:  pourront  iiéan- 
moins  lesjii{p's,  pmeureurs  jjéuèraux,  avocats  {p'ué- 
raii\,  procureurs  du  roi,  cl  suhstiluls  des  procu- 
rcur.s  tiCUcraUN  cl  du  roi,  plaider,  dans  tous  les 

trilninaux,  /enrs  causes  personnelles , i'i  «•ell(‘s  de 
|eiu'sfeu)nies,i)areuls  ou  ailic.s  eu  liijuc  directe, et  de 
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— Li'-'^jffges  en  nefiiite  de seri iec.  m ipistratorc  ei\( 
pcrtlttsoii  ii!(l(''|)Cii(l;Mice  et  dépouille  .son  imnartiaült’  .si  elle 
ci\i  l'ii  .se  eliarfîcr,  oièiue  d Ufre  de  eonmltaUon  , (rafraires 
(Liiis lesc|itelles  i 1 ftiiit  trop  souvcni  êpoii.ser  tes  inicrètsci  les 
jtassions  des  parties.  Les  mois  en  aclivUê  de  serinve  ne 
vculeii!  pas  dire  que  liors  le  icmps  île  rexcrcice  de  sc.s  fone- 
lions,  petidant  les  vaeanees,  par  exemple,  un  ma<',islral 
pont 1 .1  plaîdei  ; ils  iioui  elc  ini.s  la  ([ue  ponr  disiiojjuer  tes 
jiiiïcs  en  dire  dc.s  .simples  .soppléanis,  qui,  soriis  de  leurs 
foneiioiis  aecidcniclles,  peuvctil  remplir  le  ministère  cl’avo- 
cais.  nécref  du  lî  décembre  ISIO.  ) 

Leurs  eaiiscs  personnelles , c/c.  Dans  tous  cc.s  ca.s  la 
défense  de^  icnl  pour  eux  un  de^  oir  qui  ne  saurait  plus  com- 
promelire  leur  intiépeiidaiice. 

87-  phitdoiri.es  seront  pid)lkpies  ^ exee])té 
dans  leseas  tt/ï /e/  loi  ordonne  tpi’ elles  seront  secrètes. 
Pourra  cepeiidaut  le  Iriljuiiu!  ordoiiiun*  qu’elles  se 
ftioiit  d hius  dos , si  la  diseussioii  publitjtie  ilevait. 
eutraiuer  ou  scandale  ou  des  îneonvénienls  {jraves  : 
mais,  dans  ce  cas,  le  tribunal  sera  tenu  d’en  délibé- 
rer, et  de  rendre  compte  de  sa  délibératiou  au  pro- 
cureur tfénéral  près  la  cour  royale;  et  si  la  cause  est 

pendaute  dans  une  cour  royale,  au  ministre  de  la 
justice. 


— Les  p/uidoiries  seront  pnblu/ucs.  La  plaidoiiie  est 
I exposiiiou  des  laits  cl  la  discussion  des  movciis  des  pariics. 
La  p/tW/c//e  des  audiciices  est  d'ordre  publie;  la  libcrié,  la 
f^orluue  (les  (’iioycus,  1 honneur  de  la  maj;istrature,  oui  tou- 
jours réclame  celle  publicité  ; elle  olTrc  aux  dloyctis  tmega- 
iiiiine  contre  la  négiij'jCiicc , l arbîiraire  cl  la  jU’évaricalîoii  ■ 
aussi  est -elle  ordoimée  par  la  loi  à peine,  de  nnUilé.  ( Ar- 
ticic  7 , loi  du  20  a\ril  ISIO.^  — . Question.  L'n  jugement 
rendu  a In  ehamhre  du  conseil  hors  les  eus  d’e.Tception, 
esf~il^  nul  sdl  ne  constate  pas  que  les  portes  de  la  chani- 
f^c  et  aient  oucertes?  La  cour  de  cassai  iou  a consacré  l’af- 
firmahvepar  l’arrél  suivaui  : «Alteuduquc  c’est  pourriiou- 
neur  de  la  magisiraïuce,  autant  que  pour  Pimerét  de  la 
Jiistice  que  le  législateur  a prescrit  la  iiubliciié  des  [ilaidovcrs 
des  rapports  et  des  Jugcmeuis;  que  rob.scrva!iou  (le.s  règles 
Jjnpératjvcincut.  exigées  pour  radmiiiisiraliou  de  lajusiiee, 
doit  cire  coiislatée  dans  lc.s  aeics  mêmes  poui'  lesquels  elles 
ont  été  preseriles;  que,  si  l’on  imiivaii  se  dispenser  dp  faire 
mention  dans  res  actes  qu'elles  ont  èié  remplies,  Pou  [lour- 
laiL  bienuM  les  transgresser  impunément;  alleiidii  que  lejii- 
tïeuieiii  du -î  aoi'ii  ISOtî  porte  qu’il  a été  rendu  à la  salle  du 
conseil  ; qu’il  u'y  est  pas  énoncé  que  c’est  puldiqtiemeiil  , on 
es^poiies  de  la  salle  élani  ouvertes,  fpie  te  ra|iport  a éié  fait 
et  le  jugcmeui  prononcé;  qu'il  eu  résulte  qu'il  v acomra- 
eniioii  aux  loisciiécs;  casse,  de.  » fArr.  du  Rj'mai  1813, 

mî'  1 ^ même  cour  a jngê(|u’il  ii'était 

P^hilique  se  tiannAl  à la  suile  dti 
01  audience,  si  Pan-êt  constate  rju’i]  a été  l•cudu  i'i  l’au- 

oujs  (îaiis  IciH’s  coiicUisions  et  les  avocats 
respectives,  etc.  » (An-,  du  20  décem- 

h ftîci  "i  ‘^****'  * > -J’ J ^ Il  O aussi  été  jugé  que 

d’atü  c * des  billets  pour  assister  à rauclience  d’uiie  cour 

letït.-  *^*1’ **  mesure  de  police  qui  ne  blessait  pas 

■ l>i  mcipc  de  la  publicité. 

Code  de  procédure  civile. 


- TITRE  V.  Al’hlEXC.  DE  LEI'P,  PTIBL.  4A 

Ou  la  loi  ordonne  (pdc/lci  seront  secrctcs.  l’ar  e.xcui- 
plc,  loisqu  une  femme  iilaidc  conirr  sou  mari,  (jui  refuse  de 
lauloiâser  ;21ü,  t-od.  civ,  : ; a\ani  i’aboliiion  du  divorce, 
lor,S(|u  il  était  demandé  pour  causes  détcrminces  211 , 212, 
(■od.  < i\ . ; pcul-eti’c  ces  dispositions  s'a pplicjiteiil- elles  en- 
core à la  séparation  pour  les  mêmes  causes  déleiTniuées  cai* 
il  y a la  même  raison  de  décence  ; mais  ou  peui,  a\ec  a'vaii- 
lage,  opposer  à cotte  opinion  les  an  ides  307  du  Code  civil 
el  87U  du  Lotie  de  proi’édiire. 

d huis  clos.  \ ieillcs  cxpre.ssious  ipii  sij‘,ui(ieiil  les  nom  s 
fei'inées.  La  loi  elle-mêiue  donne  le  inoiif  de  rexeeptioM  : le.s 
iiicoîivéïiienls  de  la  publicilé  f'cmtioiTei’iMciii  alors  sur  le.s 
avaulages  qu’elle  offre  cil  général  ; mais  il  (aiil  bien  remai  - 
qiicr  que  les pfc/tf/of/v'c.y  seules  p(*iivpii{  {•iic  seeréies;  le  jii 
gcmenl  doit  donc  être  rendu  et  motivé  à raudieiicc,  la  raison 
di;  lexccplîou  ti  existant  pins  alors;  Ciîr  le  jii|;e  peut  rendre 
la  senleiicc  dans  des  lerines  déeenis,  (jiic  la  dialeurde  la  plai- 
iloii  ic  cl  (les  (lehais  ne  pei’iiiet  pas  toujours  d'employer.  1 Ou  - 
les  ces  1 èjjlos  sont  ap[)Iical)les  aux  Iribuiiaiix  de  eoiiiiiiercc. 

l>e  rendre  compte  Ainsi  les  jiqp’s  ii'oiu  pas  besoin  d’oh 
leuir  la  permission  de  rantoiTté  sujiérietu'e  pioiir  rendre  les 
plaidoiries  seerèles,  il  leur  suflil  de  rendre  compte  de  leur 
délibération , afin  que  le  citcf  de  la  magistrature  ait  toujours 
les  yeux  ouverts  sur  l’obscrv;itiou  d’une  règle  qui  lient  A l’or- 
dre public. — l!  existe  ((uelqucs  cxeoplioiis  au  principe  qui 
veut  que  le  jugement  soit  toujours  lauidu  pnbliqnemem  , par 
exemple  les  jugemcnls  relatifs  aux  Fautes  de  discipline  des 
officiers  miiiisiéricls  et  ceux  eu  matière  d’adopilon.  :355. 
350 , Cod.  civ.  J Voir  aussi  les  articles  77t),  8(>) , Lod.  proc., 

88-  Ceux  qui  assisteront  aux  audiences,  se  Licii- 
droiit  découverts , dans  le  respect  el  le  silence  : tout 
ce  que  le  président  ordonnera  pour  le  maintien  de 
l’ordre,  sera  exécuté  ponclueilement  cl  à l’instanl. 

— La  même  disposition  sera  observée  datis  les  l/eux 
où,  soit  les  jujïes,  soit  le.s  proeurcurs  du  roi , exer- 
ceront des  fonctions  de  leur  état. 


Dans  le  respect  el  le  silence.  C’c.st  moins  la  pci’suunc 
du  magistrat  que  la  justice  ellc-iiiémeqni  comiiKiude  le  res- 
pect et  le  silence,  et  c’est  poui'  venger  sa  dip,nité  outragée, 
que  la  loi  arme  les  juges  de  tout  le  pouvoir  nécessaire. 

Dans  tes  lieux.  Lors,  ])ar  exemple,  eue  les  juges  prési- 

dciil  à une  euqLiêlc  (art.  276;,  à une  descente  sur  les  lieux 
( an . 295  ). 

89-  Si  un  ou  plusieurs  individus,  (jucis  qu’ils 
soient,  interrompent  le  silence,  donnent  des  signes 
d’approbation  ou  d’improbation,  soit  à la  défense  des 
parties,  soit  aux  di.scours  des  juges  ou  du  ministère 
public,  soit  aux  interpeilaliuns  , averlissemciil.s  ou 
ordres  des  président,  juge-eoinmissaire  ou  |>rocureur 
du  roi,  soit  aux  jugcmeiits  ou  ordonnanees , causent 
ou  excitent  du  tuiiiiille  de  {|U!‘l(|ue  nianière  que  ce 
soit,  et  si,  après  raoertissement  des  huissiers , ils 
ne  reulrenl  pas  dans  l’ordre  sur-le-cliamp,  il  Icur 
sera  enjoint  de  se  retirer,  cl  les  résis  tan  (s  seront 
saisis  et  déposés  A l’instant  dans  la  maison  tl’arrèt 
pour  vingt-quatre  heures  : ils  y seront  reims  sur  l’ex- 
hibition de  l’ordre  du  president,  qui  sera  iiientionni' 
au  procès-verbal  de  l’audience. 

Après  Vacertissenienl  des  huissiers.  L'article  5U1 
du  Code  d’iiisliTictioii  criminelle  décoije  à rartiele  89  en  ce 
que,  dans  le  cas  de  tumalte,  rcxpiilsion  peut  Cire  ordonnée 
sans  avertissement  préalable  des  huissiers. 

90-  Si  le  trouble  est  causé  par  un  individu  rem- 
plissant une  fonction  près  le  (ribunaf  il  pourra, 
outre  la  peine  ci-dessus,  être  suspendu  de  ses  fonc- 
tions; la  suspension,  pour  la  première  fois,  ne  pourra 
excéder  le  terme  de  trois  mois.  Le  jugement  seia 


.'jlj 


cxf'ciitoîi'c  par  provi-Hion,  ainsi  que  dans  le  cas  de 

l’arlifîc  prik^édont. 

— rpe  fonclion  près  le  irihunal.  excincjic,  lui 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

Àfliiclh'C  OU  iufnnifuUe,  La  peine  afflioiive  esi  celle 


jfi’effier,  un  avoué,  un  huissier,  ci  niénie  un  arocal;  car 
|juisf|i['its  sont  seuls  admis  à plaider  avec  les  avoné.s,  ei  tnétne 
de  préférence  aux  avoués,  ils  exêrceni  une  fonclion  près  le 
tribunal,  quoiqu’ils  ne  soieiil  pas  officiers  niinisLériels.  — Mais 
l'arlicle  90  tic  s'applique  pas  au  miiiislère  (nibüc,  eL  nous 
îivons  vu  plus  hanl  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  7 ooiH 
1818,  qui  décide  (prun  iribiiiial  ne  peut  donner  nu  averlisse- 
inentau  nniiisiêrc  pnhlic;  car  tiii  tel  averi  isseinciit  iic  rentre 
pas  dans  l’exercice  de  la  police  de  l’audience. 

Suspendu  de  ses  foiicliüius,  La  peine  est  pins  forte,  parce 
qu’il  doit  être  mieux  pénétré  des  devoirs  que  la  loi  impose. 

— OcESTifi.v.  Lorsqu’un  f rouble  d’audience  est  commis 
par  lia  officier  ministériel , tel  qu’iui  aroiiê  remplissant 
tics  fonclions  près  le  trUnuud  , les  Jupics  qui  peucenl 
prononcer  cunuiifiHccmenl  et  t'emprisonneuienl  et  la 
suspension  procisoire , ont-ils  aussi  la  faculté  de  ne 
prononcer  que  l’une  ou  l’aulre  de  ces  peines  P l^a  cour 
royale  d’Orléans  a consacré  raflinnaiivc  en  ces  termes: 
« Considérant  que  les  articles  89  et  90  du  Code  de  pi’oc.  civ. , 
placés  an  (lire  du  livre  ii  dudit  Code  sur  la  police  et  la  puhîî- 
cité  des  audiences,  doivent  seuls  s’appliquer  aux  faiis  d’in- 
terrupiioii  et  de  troubles  imputés  à ravoué  P...,  que  l’ar- 
lictc  90  ir exige  pas  nécessairemcnl  que  la  peine  porlcc  eu 
rariicle  89  soit  prononcée  cumulai i veinent  avec  celle  de  la 
suspension  provi.soire,  lorsqu’il  s’agit  d’tni  individu  remplis- 
sant une  fouciiou  près  le  tribunal , et  qu’il  l'csulic  de  l'e.spriL 
dudit  article  que  les  magistrats  ont  la  faculié  de  ne  pronon- 
cer (jiie  rune  ou  l’autre  de  ces  peines;  que,  dès  lor.s,  le  Iri- 
bimal  de  Montargis  a pu  appliquer  seuleinsnt  & cet  officier 
ministériel  la  suspension  provisoire  de  ses  fonctions  ]tar  voie 
de  discipline;  adopte  les  motifs  des  premiers  juges,  cl  met 
i’iqipellrdion  au  néant,  etc.  » (Arrêt du  2-î  février  1829.  Dali., 
ami.  1829,  11,  p.  209.  ) 

Par  procisioii.  iNûiis  avons  expliqué  ces  expressions, 
ariicîe  12. 

91.  Ce  iix  qui  outra^îeraieiil.  ou  menaceraient,  les 
juges  Oit  les  nriicicrs  tic  justice  dans  rexercice  de  leurs 
fonctions,  seront,  de  l’ordoiinanco  du  président,  du 
juge  coinniissaire  ou  dit  procureur  du  roi,  eliacmi 
d:in.s  le  iteu  dont  la  police  lui  apparliciif, , saisis  et  dé- 
posés il  rinstanl  dans  la  maison  d’arrtH,  interrogés 
dans  les  viiigi-qualre  heures,  et  coïKlamnés  par  le 
tribunal , sur  le  vu  du  proeês-verba!  qui  constatera 
ie  délit,  b une  détention  qui  ne  pourra  excéder  le 
mois,  et  i\  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  vingt-ciiK}  francs,  ni  excéder  trois  cciiLs  francs. 

— Si  le  déliiKiuant  ne  peut  être  sai.si  ;>  l’instant,  le 
(ribuiial  prononcera  contre  lui , dans  les  vingi-qîm, 
tre  iieiires,  les  peines  ci-dessus,  sauf  l’opposition 
f|Ue  le  condamné  pourra  former  dans  les  dix  jours 
du  jugement,  en  se  mettant  en  état  de  délenùon. 

= Cet  arllcIe  a été  motlifiédaiis  sa  fli.sposiiimi  pénale  par 
les  ai’licle.s  222  cl  221  dit  Code  pénal,  poriatit  qu’il  y aiira 
lieu  à prononcer  la  peine  d’mi  emprisuencmciit  d’im  mois  à 
six  mois,  et  d’im  mois  ê deux  ans,  cl  de  tioiix  ciiKj  ;ius 
L'arlicle  91  .semble  meme  s’appiii|tier  aux  avocals  iiisiillés 
pciidam.  l’andience.  ' Arrêt  de  cassiilioii  du  H)  avril 
Sii’cy,  t.  7,  II,  p.  71.  J 

Jùi  éled  de  de!  eut  ion.  F'arce  que  l’on  doit  d’aiiord  com- 
mencer i»ar  obêii’  t'i  la  justice. 

92  Si  les  délits  commis  méritaient  peine  affUc- 
lice  OH  infumanle  ^ \c  prévenu  sera  envoyé  en  état 
de  mandai  de  dépôt  devant  le  Iriltuiial  compéfent, 
Viotir  être  poursuivi  et  [mni  suivant  les  règles  établies 
par  le  Code  d’instruction  criminelle. 


qui  afflige  le  corps  et  prive  un  individu  de  la  liberté;  la  peine 
infamante  e.st  celle  qui  attache  l’infamie  û celui  qui  l’a  subie: 
la  peine  des  travaux  forcés  ê perpéiuilé,  est  tout  à la  fois 
afflictive  et  infamante;  le  ])annisscment  est  une  peine  seii- 
lenieni.  infamaiiie,  cl  l’emprisontscmeni  ii  iem|)s  est  une  peine 
afllictivc  cl  non  infamante  { arl.  7 et  8 ilu  Cod.  péii,  ). 

Z>c  mandai  de  dépôt.  C’e.sl  une  ordoiiTtance  en  vertu  de 
laquelle  im  prévenu , contre  qui  un  mandat  d’amener  a été 
décerné,  c.st  retenu  dans  la  maison  d’arrêt  1 100 ù 110,  Cod. 
d'instr.  crim.  ).  Voir  aussi  les  articles  ôüO,  507  et  508  dit  Code 
d’insiruciion  criminelle  qui  ont  modifié  l'article  actuel  sous 
ttlusicurs  rapports. 

TITUL  VI. 

Des  Délibérés  et  Inslruciions  par  écrii. 
r—  Après  les  plaidoiries,  si  les  juges  se  trouvent  suffisam- 


ment éclairés,  ils  ])etivenl  pronoucer  le  jugetnciii , soit  i’u/- 
Ic-cliamp,  soi!  ;'i  rinie  d s plus  procliaine.s  audiences  : mais 
.s’ils  ne  se  trouvent  pas  siiflisammeni  iiistruits  par  la  disctis- 
.sion  qui  a en  lieu  devant  eux,  Üs  peuvent  onlonncr  ou  un 
délibéré  J oit  [’iusiruclion  par  éenV.  — f.e  délibéré  est 
Vexant  en  que  les  juges  foui  de  l’affaire.^  en  la  chambre 
du  conseil,  sur  le  vu  des  pièces  et  litres  des  parties;  il 
doit  élt  e ordonné  par  un  jugement  qui  prescrit  la  remise  des 
pièces  .sur  le  bureau.  — îNous  explkpierons  Vinsiruction  par 
écrii  J soiiH  rariicle  95. 

On  compte  deux  espèces  de  dcliliérés  T le  délibéré  sans 
rapport,  par  lequel  les  juges  ordomient  qu’ils  se  retireront 
dam  la  tliamltre  du  conseil  pour  y dèscnicr  rafhiirc  et  re- 
cueiilir  les  avis  ( arl.  110);  2“  le  délibéré  aaec  rapport, 
par  lequel  les  juges  chargent  l'un  d’eux  de  faire  le  rapport  de 
raffaire,  afin  de  discnler  ensuite  et  reeneitlir  les  avis  : c’est 
celui  dont  il  est  question  dans  i’arlielc  suivant. 

93.  Le  tribiiiïal  pfmrra  ordomier  que  les  pièces 
seront  mises  sur  le  bureau  , (tour  en  être  délibéré  au 
rapport  truii  jugé  nommé  par  le  jugemenf , (ft'f’c  in~ 
diccUion  du  jour  auquel  le  rapport  sera  fait. 


du  rapport.  Le  rap()ort  est  le  résumé  de  l’affaire  et 


des  moyens  des  parties;  le  juge  rap(îortcur  ne  doit  pas 
cmetire  son  avis;  mai.s  il  opine  le  premier  !or.sdc  la  délibé- 
ration ( règlenieut  du  30  mai  1808  ).  Il  csi  plnsieurs  cas  où  la 
loiexigeim  rapport,  quoiqu’il  n’y  ai l'pas  tle  délibéré,  roy.  les 
arl.  199,202,  222,  280,  779,  859,  etc.— Dcestion,  Cn  l ribnnal 
peut-il  Juger  sans  rapport. , bien  qidil  eût  nommé  un  rap- 
porleur  ? La  cour  suprême  a admis  raffinnative  : « .Sur  le 
moyeu  fondé  sur  une  violation  de  l'autorité  tle  la  chose  jugée  ; 
alteuduque  lanominatioii  d’un  rapporiciir,  dansde.scasofielle 
n’esi  iwsprcscci(e])ar  laloi,n’e.sL  qu’un  acte  trînsii’ticlion,  nn 
i I lie clocn mire  dont  il  esttonjoiirs  permis  au  juge  de  s'écarter 
s’il  en  reconnaît  l'imitilité;  rejelte,  etc.  » ( Arcêl  du  10  aoiH 
1829,  Dali. , ann,  1829,  1.  p.  327.  ).  ■ — Or  tSTiov,  /,c  rapport 
d’une  cause  ayant  été  indiqué  â un  certain  jour  par  or- 
donnance, peut-il  être  fait,  en  l'absence  des  parUes , et 
le  jugement  êt  re  rendu  un  autre  jour  que  te  jour  fixé 
i.a  négative  a été  adoptée  par  la  cour  suprême  en  ces  termes  ; 
t(  Allendu  qn’il  existait  tians  la  ean.se  nue  ordonnance  sigiit- 
liée,  (lorlant  indication  de  l'aiulience  pour  le  If  mai,  avec 
assignations  ce  Jour  fixé,  conforiiiémcnl  ;’i  la  loi  spéciale  de 
la  niatière;  que,  par  suile,  les  [jarfiesont  dil  l'onqiler,  comme 
elles  paraissent  eu  effet  avoir  comi>ié,  que  rauiiicncc  aurait 
Ücii  le  Jour  indique,  puisqu’elles  ont  signifié  de  nom  elles  dé- 
fenses le 9 du  même  mois,  et  que,  néanmoins,  la  eaiise  avait 
été  aiqielée  et  jugée  à raudicncc  du  5 mai,  si,\  jours  avant 
celui  indiqué,  d'uû  il  est  résulté  que  les  parties  n’ont  point 
été  présentes  au  rapjiori,  ni  citées  pour  être  présentes; 
qu’elles  ont  donc  clé  privées  de  la  factdté  que  la  loi  leur  don- 
nati  d'y  assister  et  d’y  proposer  mèmè  leurs  olwer valions,  si 
elles  croyaient  avoir  be.soin , dans  leur  intérêt,  de  donner  ce 
dentier  complénieul  h leur  défense;  d'où  il  suit  mie  contra- 
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vcnlion  fonneile  aux  lois  générales  cl  même  la  loi  spéciale 
de  la  inalière:  casse,  elc.  n ( Ari-él  du  3 janvier  1817,  Sirev, 

I.  17, 1.  j>.  37^).  j — Lorsqu'ujie  afptire  csl  inisc 

en  dèlthéré , si  le  jour  oh  le  rnpporf  sera  faU  n'a  pas 
êiô  indiqué , les  par/ies  peitvenl-cllcs  sc  prévaloir  de 
celle  omission,  si  elles  oui  loitfes  comparu,  cl  repris 
leurs  rond usions  à l’ audience  oh  le  rapport  a été  (dit 
et  rarrêf  rendu  P La  négative  a été  eonsaerêe  par  Tarréi 
suivant  : « Aliesulu  que  l'ai-tiele  93  du  Code  de  procédure 
eii  ordoimaiil  rindicaliou  du  jour  oit  le  juge,  iionmié  rap’ 
porteur,  fera  son  rapport , n'a  évidcniment  [jour  objet  que 
riiiiérét  lies  parties  à éire  présentes  lors  du  i-apporl  ; qu^i 
fait , ce  jour  u'ast  pas  iiidirpié  par  l’arrêt  aMatpiê,  mais  que 
rei arrêt  couslalequ’â  raudienee  où  le  rappori  a eu  lieu,  les 
pariies  oui  rejiris  leurs  coueitisions  et  persisté  dait.s  l’cur.s 
luoyeiis  respceiiveincm  sigiiifié.s;  qu'ainsi  ie  but  de  la  loi  a 
été  eoinplétemeut  rempli  ; rejet  le , de.  »:  Arrêt  du  10  mai 
1326,  eh.  des  rcq.  Dali.,  ami.  182C,  !,  p.  278.} 

94-  L(!S  parties  et  icurs  (UM'enscurs  .sei’ont  tenus 
d'exécuter  /e  jap-enieni  qui  ordonnera  le  délibéré , 
sans  qu'il  soit  besoin  de  le  leoer  tU  signifier,  et  sans 
somniation  : si  I une  des  parties  ne  remet  point  ses 


à( 


ecmenl 

O 

epoitS“ 


h e les  pièces  su?'  te  bureau , pour  jtrononcer  le  Jug 
d I audiefu e suu-fiute  ; art.  lôO)"  or,  ces  termes  r_ 
sent  toute  idée  düusirueiiou  par  écrit:  laquelle,  d’ailleurs, 

d api  es  les  expressions  du  titre  ai’tucl,  suppose  toujours  ta 
présence  des  deux  pni'ties. 

Ou  à I audte/u  e , el.e.  Ou  a voulu  qu'une  iiistruction  qui 
entraîne  des  formaiiiés  cl  des  frais,  ne  pùi  être  ordonnée 
qu^eii  parfaite  eotmais,saiU'e  de  cause  par  les  juges  et  non 
qu'elle  dépendit  comme  autrefois,  e’cst-;1-dirc  avant  l’or- 
diuiiiaiice  de  inf)7  . des  avoués  seuls  qui  pourraicm  quelque- 
fois iiislruîrc  inulileiucul  les  affaires  par  éerii, 

96-  r)ans  la  qninzaine  de  la  sijïnifkation  du  ju- 
geuH'nt,  le  demandeur  fera  signifit'r  nne  vctinéle 
contenant  ses  moyens;  elle  sera  terminée  par  nn  état 
dt-s pièces  produites  ati  soutien.  — la;  demandciir  sera 
tenu,  dans  les  xiiigt- cjuatre  Ueui'cs  ejui  suivront 
(Cite  signification  , de  produire  au  grefft;  et,  de  faire 
signifier  l’acte  de  produit. 


pièces,  la  cause  sera  jugée  sur  les  pièces  de  Tauti-e. 


est  cv 


. Le  J ugcnienl  qui  ordouuc  le.  délibéré.  Ce  jugement 
idemuitiii. yj/ f /jrt/ ,■  cai’  il  ne  juge  ni  ne  préjug'e 
i-icii;  mais  ivgle  seulement  un  mode  d’iiisii'uction. 

De  le  levé.}  ni  sigutficr.  I.es  parties  ayant  déjà  prcsonlé 
Icuis  iiioj cas  de  defeuse,  ne  sauraient  igiioi’cr  le  jugetnsuî 
qui  ordonne  le  délibéré , et  dès  lors  il  est  inutile  de  le  lever 
ni  signifier;  si  elles  ne  1 (exécutent  jias  eu  remeuaut  leur.s 
piétés,  et  si  les  juges,  siatuaiit  seuleineul  sur  les  pièces  de 
1 autre  partie,  proiioucent  nu  Jugement  favorajjle  à cette 
dernière,  celle  qui  n’a  pas  ]]roduii  doit  .s’imputer  à elle  seule 
sa  ucgligeitce;  au  reste,  les  pariic.s  eu  retard  de  reniclli't* 
Iriiis  pièces,  peuvent  les  faire  ])àrvcnir  au  rapporteur  jus- 
qi)  il  Husiant  du  jugenteni;  mais  il  est  clair  que  le  juge  coin- 
iiiisu’esi  pas  oblige  de  cliaiigcr  sou  rapport,  s’il  était  fait  au 

moiueiiL  de  cette  remise;  seulement  les  pièces  passej’ont  sous 
le.s  yeux  des  juges. 

95  • Si  II  I ic  a f fa  i rt'  ne  pat  ait  pas  susceplible  d’éire 
jugée  sur  plaidoirie  ou  délibéré,  le  tribunal  ordon- 
ucra  qu’elle  sera  insiriiUe  par  écrit,  pour  en  être  fait 
i apport  par  i un  dc.s  juges  nommés  par  le  jugement. 
— Aucune  oaust;  ne  peut  être  mise  en  rapport  qu‘ù 
raïulænce  et  ù la  pluralitO  des  voix. 

» 

d’être  jugée  sur  plaidoirie 
ou  délibéré.  Lue  affaire  peut  être  lellemeut  eompiiiiuée, 
soit  à raison  de  la  muliiiude  et  de  la  variété  des  faits,  soit  à 
raison  de  la  difficulté  des  poitiUs  de  droit  à résoudre,  que  la 
plaidoirie  coimne  le  délibci'ê  soient  impuissant. s pour  fixer 
opimon  desjuges,  cl  que  des  développements  écrits  puissent 
seuls  les  éclairer;  e’est  alors  le  cas  d'ordonner  l’iuslruction 
par  écrit,  qui  est  l’objet  de  rarliele  actuel  cl  de.s suivants. 
Jnslriule  par  écrit.  Les  expressions  de  la  loi  expliquent 
partaiieincnl  celle  instruction;  car  c’e.sL  celle  qui  se  fail 
uumoj  eu  d éerifs  adresses  aux  juges  par  le  nilnistére 
CS  m oues , cl  de  la  remise  des  pièces , pour  dire  l'ail 
^upjmrt  dn  tout  par  un  des  juges.  Elle  diffère  du  déli- 

siiiM  ^ l’affaire  ne  sc  Fait  pas  seulement 

i\h  ^ pièces  J niais  surdes  CT/77,y  respeciivenienL  ftiiïr- 
<1po  F parties,  — L’insli'uclion  par  écrii , qui  entraîne 
***’'^ ’ des  frais  et  des  longueurs,  ne  peut  être  or- 
^ ee  dans  les  affaires  .ïü/nuim'/'ei’  qui  doivent  être  Jugées 


1 audience  sur 


un  simple  acte,  sans  atif  res  procédures  ni 


dfiivpm^v^^  'ù  par  suite  dans  les  causes  qui 

artirip  ■ [i' ® J*'15*^rs  sommairenient , comme  dans  le  cas  des 
jiicp  1 * “■">  ^“1  ! Elle  ne  tient  être  ordonnée  non  plus  dans  le.s 
t > rar  ces  jugemems  sont  prononcés  sur 

Ue  de  la  cause:  seulement  les  juges  peuvent  fiilre  met- 


~ — ■ / 'O c requête.  G’ est  une  demande  inolivée  adressée  à 
la  justice  par  les  avoués  au  nom  de  leurs  parties;  elle  cou- 
lienl , cmniiic  l’indiciiie  rarliele,  les  moyens  des  parties  et 
Vélxd  des  pièces,  c’est-à-dire  i’iudîeaii'on  sommaii'c  des 
pièces.  ( BEOBELE  de  requête , fonn.  23.  ) 

Produire.  G.’est  déposer  au  greffe  te.s  pièces,  iiour  qu’elles 
soîciil  remises  au  Juge.  ( SSOBÈXiE  d’acic  de  produelion 
/bnn.  21.}  ’ 

f/acte,  de  produit.  (7cst  celui  par  lequel  ou  déclaré  à l'ad- 
versaire que  l’on  a fait  sa  |>rodueliou  au  greffe,  avec  som- 
mation d y mettre  la  sienne  et  de  foiiriiii'  .scs  eoiitredii.s. 

97*  Dtinü  la  quinzaine  de  la  produelion  (iu  de- 
mantîeiir  aù  greffe,  ic  LUfioiideui'  en  preiiflra  com- 
îiiu  ni  cation , et  fera  signifier  .sa  réjtonse  avec  étal  an 
bastu'S  pièces  au  soutien  ; dans  les  viiigW[iialrc  lien- 
ros  de  cette  signification,  il  rélablira  au  greffe  !a 
production  par  hiî  prise  en  commimieation , fera  la 
sienne,  et  (m  signifiera  l’acte. —Dans  le  cas  on  il  y 
aurait  plusieurs  défendeurs,  s’ils  ont  tou I à fa  fois 
des  asfoués  et  des  Inféréls  dlfférenls,  ils  auront  clia- 
Clin  les  delai.s  ci-dessus  fixés,  pour  prendre  commu- 
nication, répondre  d produire  : ia  communication 
leur  sera  donnée  snccesshTmeiil , à commencer  par 
ic  plus  diligent. 

= la  production.  On  nomme  produelion  t'eusemble 
des  pièces,  tilres  ei  éeriltires  déposés,  pour  que  l’on  eu 
preime  comuumiealion. 

Il  rcluhltra.  Ainsi,  le  défendeur  prend  les  pièces  au  fjreffp 
cl  les  a à sa  dtspo.silion  ; mais  il  est  clair  qu’il  est  le  inaitre  de 
prendre  ou  non  ces  lûêces  eu  eoumumicatiou  ; s’il  iveii  a pas 
be.soiii  pour  faire  ses  réponses,  il  pciil  les  pimduîre  sans  avoi'- 
pris  commuiiiealîou.  — (J(ii>.STioix.  Les  parties  pourraient 
clics  obtenir  une  prorogallon  de  délai  ? iN’ou  : oarc’esi 
pour  éviter  tes  lougiienrs,  toujours  préjudiciable.s,  qui  résui 
(etil  des  prorogalious , que  le  Code  a fixé  im  délai  au  moins 
suffisant  ; mais  les  jiai  i ies  en  retard  de  produire  dans  le  dé- 
lai, le  peuvent  jusqu’au  jugemciU,  la  justice  doit  loujour.s 

permettre  une  produelion  qui  ite  |)cut  qiréelairor  sesdéei- 
.sions. 

Des  fivoucs  et  des  bitércls  dij/érents.  Dan-s  ce  cas , il  y 
a auiaut  de  parties  que  d’intérêts  dîfféreiiis  ; et  les  moyens 
ponvam  être  égalemeuL  différenls,  il  fallait  donner  aiitam 
de  délai.s  qu’il  y a de  pai’iies;  mais  loi’squc  louies  les  parties 
ont  le  même  intérêt , pai’ exemple,  si  plusieurs  héritiers  sont 
actioniié.s  pour  ime  detie  delà  succession,  üs  peuvent  ,se  con- 
tenter d’un  seul  avoué,  et  ii’oni  Ijcsoiii  que  d’un  seul  délai; 
s’ils  veulent  eoiisiiiiiei-  eliacuu  un  avoue,  le  demandeur  ne  doit 
pas  en  souffrir.— Or  j-.stion.  Lorsqu’ fl  a plusieurs  avoués 
pour  les  parties  ajanl  le  même  iulérét , auquel  donne-l-on 
communication  é H faut  alors  sium’c  les  règles  tracées  dans 


I 


ra 
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les  afL  529  et  530,  portani  (pie  les  pyanis-compte  ayant  môme 
intérêt,  doivent  nommer  im  seul  avoué,  et  que , s'ils  en  ont 
consiitué  pltisieurs.  la  communication  des  pièces  doit  ôirc 
floimée  :)  l’avoué  le  plus  ancien  seulement;  il  y a ici  môme 
raison  de  décider. 

98.  Si  le  (.leniandcur  n'avait  pas  produit  dans  le 
délai  ci-dessus  fixé,  !e  d/'fendenr  mettra  sa prodne- 
tion  au  greffe  y ainsi  qu’il  a été  dit  ci-dessus  : le  de- 
inaiulenr  n’aura  <jue  huitaine  pour  en  jtrendre  coin- 
niunicalion,  et  cnninxlire  ; ce  délai  passé,  il  sera 
procédé  au  ju^enieiil  , sur  la  production  du  défen- 
deur. 

fA;  (téfimdeur  mellrn  sa  production,  au  greffe.  Le 


défendeur  ne  pourrait  pas,  sons  prétexte  (|uc  le  demandeur 
n’a  pas  prodnil , poursuivre  sur-le-ehainp  le  jii{’;cmenî , car 
la  loi  donne  encore  huitaine  an  demandeur  pour  prendre 
coin iuunii'a lion  fies  pièces  du  défendeur  et  conl redire  : sou- 
vent le  demandeur  n'a  pas  produit  dans  la  quinzaine  (pie  lui 
donne  l’article  06,  iiaiToqiic  son  affaire  cl ant  fort  simple  à 
ses  yeux , t!  alietid  les  objeclions  et  les  moyens  du  défendeur 
pour  rtipondre. 

Le  (temaadeur  u'anva  que  huitaine.  — QrESTiu?<.  Le 
défendeur  pourra-t-il  rèpofutre  aux  dernière.'i produe- 
Huns  du  demandeur  ? La  plupart  des  antenrs  tiennent  !’af- 
lirmative,  par  la  raison  que  !<:  demandeur  peut  avancer  des 
faits  faux,  qu'il  est  important  an  défendeur  de  ooinbaitre; 
mais  (.■omtne  la  loi  n’admet  que  !e.s  délais  précités  cl  (pie  l’ar- 
ticle 105  ne  passe  en  taxe  (pie  les  écritures  dont  il  est  parié 
ici,  ectie  nouvelle  réponst^  du  défendenr  devrait  (Mre  faite 
sans  aiiipnenlatioii  de  délai  et  toni  entière  îi  ses  frais,  quel 
que  soit  l’événement  du  procc's. 

99.  Si  c’est  le  défeiuleiir  qui  uc  produit  pas  dans 
le  délai  (jui  lui  est  accordé,  il  sera  procédé  au  juge- 
ment, sur  la  production  du  demandeur. 

100-  Si  l’un  des  délais  fixés  expire  sans  ({u’an- 
ciin  de.s  défendeurs  ait  pris  communication,  il  sera 
procédé  au  jugeincnt  sur  ce  qui  aura  été  produit. 

:=;,S’(  t’un.  des  délais  fixes  c-rpire.  Nous  avons  que 


lorsque  les  défendeurs  onl  des  avoués  et  des  intéréls  diffé- 
rents, ils  ont  eliacim  les  délais  fixés  pour  répondre,  et  que 
la  comimm  ica  lion  leur  est  donncc  snecessiveuieiit,  à com- 
inencer  (lar  le  pins  diligent  ; ainsi , deux  avoués  sont  con- 
stiliiés,  le  plus  liilî'ïcnl  a d’aliord  un  délai  de  quinze  jonr.s, 
et  l’aiiire  avoué  peut,  à son  tour,  dans  la  quinzaine  suivante, 
prendre  comiminicalii)ii  ; mais  si  aucun  des  avoués  n’a,  dans 
le  premier  des  «leux  délais  de  quinzaine  ([ni  leur  sont  donnés, 
pris  conimnnication  , ils  sont  tous  les  deux  en  retard , cl 
dèefius  de  tons  les  delais. 

101  Faute  par  le  demandeur  île  produire,  le 
défendeur  le  plus  diligent  inellra  sa  production  au 
greffe;  cl  riustriicliori  sera  continuée  ainsi  (lu’il  est 
dit  ci-dessus. 

— Faute  par  le  deinaiideitr  de  produire.  Il  semble 


que  cet  ariieic  soit  la  répeliliou  de  l’anicU' US;  mais  c’est 
(pi’il  s’occupe  du  cas  où  il  y a plusieurs  defendenrs  ayant  d(^s 
avoués  difféi'cnts;  resie  la  question  de  savoir  à partir  de  quel 
jour  coiimiencc , dans  ce  (‘as,  le  délai  de  iiniiaine  donné  an 
demandcui'  pour  contredire  ? Lvidemmeni  de  l’expiralioii 
du  dernier  délai  dont  oui  dû  jouir  les  avoués,  à moins  qu’ils 
n'ciissent  laissé  éconler  im  des  délais  sans  jirendre  oonimu- 
nicaiion  ; car  alors  le  délai  de  Imiiaitie  partirait  de  l’(vxpii’a- 
lion  de  la  quinzaine. 

102-  Si  i’  une  des  parties  veut  produire  de  nou- 
velles pièces  , elle  le  fera  au  greffe,  avec  acte  de  pro- 
duit contenant  état  desdites  pièces,  h'qucl  sera  signi- 
fié î\  avoué,  sans  requête  de  production  nouvelle  ni 


écritures,  à peine  de  rejet  de  la  taxe  , lors  mêinetjue 
l’état  des  pièces  contiendrait  de  nouvelles  conclusions. 


De  nouvelles  picres.  Ciette  production  peut  être  mile 


si  on  a découvert  des  pièces  nouveil<?s  , si  une  pièce  qiroii 
n’avait  pas  d’abord  jugé  à propos  de  produire  , dément  luie, 
allégalîon  de  l’adversaire;  mais  la  loi  n’a  pas  voulu  que  la  pro- 
duction pùi  devenir  un  prétexte  pour  faire  de  nouvelles  écri  ■ 
(lires,  et  aiigmoutcr  la  masse  dcsfi’ais;  .si  tc.s  a voués  jugeaient 
à propos  d’accompagner  celte  pi’oduction  d’ob.scrvaiioiis,  ils 
le  poiin-aient;  mais  (;cs  écritures  n’entreraient  pas  en  taxe 
fart.  10.5.)  ; on  insère  ordinairement  ces  nouvelles  observa- 
iion.s  dans  les  conrlu.'iions  (\ac  la  loi  pcrinel  de  preiulre  dans 
l’acte  de  prodiiclion , lequel  ne  peut  jamais,  dans  lou.s  les 
cas,  être  taxé  au-tîessus  de  5 fr.  fart.  71.  Tarif.)  fMO- 
jDEIiS  de  proclueliou  nouvelle,  forui.  '15.  ) 

103-  L’autre  partie  aura  huitaine  pour  prendre 
com  munira  lion,  cl  fournir  sa  réponse,  qui  no  pourra 
excéder  six  rôles. 


Six  râles.  <hi  appelle  rôle  un  feuillet  ou  deux  pages 


d’écriture  de  vingt-cinq  lignes  à la  page  cl  de  douze  syllabes 
à la  ligne;  on  permet  à l’autre  partie  de  répondre,  parce  que 
les  nouvelles  pièces  produites  i>euvenl  avoir  une  grande  in- 
lliiencc  sur  la  décision  ; niais  comme  l’affaire  est  déjà  en 
partie  instniiie , on  n’a  pas  voulu  {|uc  la  réponse  excédât  six 
rôles , de  peur  que  celle  faculté , si  elle  était  illimitée , ne  de- 
vint 1111  moyen  de  grossii'  les  écrîiuros  cl  lesfi-ais  imiiilcmeiif. 
Üii  reste,  la  réponse  ne  serait  pas  rejetée  comme  nuilc  parce 
qu’elle  excéderait  six  rôles,  mais  elle  n’cnlrerait  en  taxe  que 
pour  six  I- 


104.  L CS  avoués  déclareront,  au  bas  des  origi- 
naux cl  des  copies  de  iouies  leurs  requêles  et  écri- 
tures, le  nombre  des  rôles , qui  sera  aussi  énoncé 
dans  l’acte  de  produit,  à peine  de  rejet  lors  de  la 
taxe. 

— De  toutes  leurs  requêtes  cl  écrifurcs.  Ces  expres- 


sions, par  leur  généralité , s’appliquent  noti-sculemciît  aux 
érriliircsde  rinstruclion  par  écrit;  mais  à foules  les  écritun's 
que  foni  les  avoués  dans  les  affaires  dans  lesquelles  riustnic- 
tion  par  cerit  n’a  pas  lieu,  cl,  par  exemple,  dans  les  (’kî- 
mandes  ét  réponses  (jue  pevnietient  les  articles  77  et  sui- 
vanis. 

Le  nombre  des  rôles.  Celle  disposition  a pour  but  de 
mettre  Ics  avoiié.s  à l’abri  du  soup(;on  d’avoir  augmenté, 
après  coup,  le  nombre  de.s  rôles  de  leurs  requêles;  car  eet 
alnis  sc  pratiquai!  autrefois  ; un  procureur  (pii  avail  gagné 
son  procès  , jpissail  dans  ses  requêtes  un  caliier  nouveau,  (t 
auguicoiail  d’autant,  tout  à la  fois,  les  frais  de  la  partie  ad- 
verse et  ses  honoraires. 

105.  Il  ne  sera  passé  en  taxe  que  les  écriturc.s  et 
significations  énoncées  au  présent  titre. 

106  Les  communications  i)rî.ses  au  greffe 

sur  les  récépissés  des  avoués,  c[i:i  en  eoiitieudront  la 
date. 

— Zf,î  conununicaUons.  C'est  ta  l'cmise  des  pièces  pi'o- 


duiics  à la  partie  qui  a le  droit  de  les  examiner  ; mais  une  fois 
qu'elles  sont  dans  les  mains  du  l'aiiporleur,  il  ne  saurai!,  sans 
le  (‘OnscnlemciU  dc.s  [larlies,  les  donner  en  commimication  à 
celle  d’entre  elles  ([ui  aiiraii  négligé  de  la  ]n‘endre  an  greffe  ; 
c’est  mi  dépôi  dont  il  ne  lui  est  plus  permis  de  sc  dessaisir  : 
observons  atissl  ([ii’aprcs  la  production  l’aile,  aiicuiic  pièce 
ne  iicni  [dus  êire  iltsiraiie  par  la  parlie  à latiiiellc  ces  pièces 
a]ipariiemtcni;  cai‘  dès  qu’une  pièce  est  prodiiile,  cîiaquc  par- 
lie  a acquis  le  droit  d’en  lirer  les  inductions  nécessaires  à sa 
défense. 

liécépissês.  C’est  l’acle  par  lequel  l’avoué  déclare  qu’il  a 
reçu  les  pièces. 


r“  pAirr.-Liv.  n.  Tiunux.  inpép.-  tit.  vi 

107-  Si]  les  avoués  ne  rétablissent,  dans  les  délais 
ei-dessiis  fixés,  les  productions  par  eux  prises  en 
conuniinicatioii,  il  sera,  sur  le  eertiücal  du  greffier. 
et  sur  un  simple'  acte  pour  venir  plaider,  rendu  jii- 
genient  (\  raiidi<*nee,  qui  les  condamnera 
lenienly  et  sans  apirel , à ladite  remise,  aux  frais  du 
jugement,  sans  vèpèlUlon^  et  en  dix  francs  au  moins 
de  dominages-intéîfls  par  chaque  Jour  de  retard.  — 

Si  les  avoués  ne  rétablissent  les  productions  dans  la 
guitaiiie  de  la  signification  dudit  jugement,  le  tribu- 
nal pourra  ivroiioncer,  sans  appel,  de  plus  forts 
dommages -intérêts,  même  condamner  l’avoué  par 
corps,  et  riiiterdirc  pour  tel  femiss  qu’il  eslimera  con- 
venable. — [.resdites  condanmallüiis  pou ri’ont  êt  re  pro- 
noncées sui‘  la  demande  des  parties,  sans  (ju’eliesaieni 
besoin  d'avoués , et  sur  un  simple  mémoire  qu’elles 
remettront  ou  au  président , ou  au  rappoi-teiir,  ou  au 
proeureur  du  roi. 

— £l  sur  un  simple  aefe,  f &£0>3EEiJS , forin.  KP'  2n.} 
PcrsnnnellcmenL  (7esi-üi-tli]'c  sans  qu’ils  puisseu!  avoir 
auctine  aciiou  en  recours  eoiiirc  l(;nr.s  elieius;  ils  ne  peuvctit 
eu  effet  qu’iiiiputer  à eiix-nièiues  leur  négiigenci*, 

SutiS  icpétHiou . La  ré|)éliiion  est  le  droit  de  rcclaiuer 
d’iitie  iie!\somie  ce  qu’on  a avancé  pour  elle. 

Sans  appel.  Bien  cpie  la  quoiitc  des  doniinagcs-inléréis 
cxcêdiU  1,üüOfr.,  snioiiie  ii  la(|uellc  les  jugements  soiiî  or- 
iliiiairemctu  sitseciuiblcs  d'appel,  connue  nous  rayons  vu 
page 25,  le  légi.slalcnr  a voulu,  par  les  disposiiions  rigou- 
reuses de  notre  article,  prévenir  un  de.s  p!u.s  grands  abus  des 
discussions  juclitâaircs,  c’osl-iVdire  une  proioiifïation  indé- 
finie. L’article  ne  .s'explique  pas  à réjîard  de  \' opposition , si 
l’avoué  coiuiaiïiité  avait.  Fait  défaut  ; mais  la  raison  (pti  a en- 
gagé le  iegi.siateur  à interdire  l’appel  dans  tous  ces  cas,  s’ap- 
piirpte  à ropposition. 

Même  eondanincr  l’avoué  par  corps,  L’esf-iVdire  per- 
mettre à la  partie  de  Faire  mettre  l’avoué  sous  la  garde  do 
la  justice  jusqu’à  ce  qu’il  ait  satisfait  au  jiigemciit.  Voirie 
titre  de  la  (.loulrainle  par  corps  fart.  2059,  (lod,  civ.).  — Oues- 
Tiox.  La  coîüratnle  par  corps  csl-ellc  prononcée  coninie 
la  coudamnation  aux  donitnages-iniéréls,  sans  appel  ? 
Les  mois,  dans  rariiclc  qui  nous  occupe  , paraissent  se  rap- 
porter seulement  aux  dommages  et  intérêts,  et  la  contrainte 
par  corps  est  nue  eoiidanmation  si  grave , tju’on  peut  presu- 
tiicr  (|ue  le  législateur  n’a  pas  enicndu  faire  poider  siii’  elle  la 
proliibiiuni  de  l’appel.  — Ocestiow.  Faudra-l-il , dans  le 
cas  du  second  adtiéa  de  l'arUcle,  comme  dans  le  pre- 
mier, un  ceriifical  du.  greffier d Oui;  car  il  est  encore  né- 
cessaire de  justifier  que  les  prodiiciions  o’oni  pas  été  Iâiie.s. 

Sans  f/n’clles  aient  besoin  d'avoués.  On  a erainl,  si  la 
partie  qui  a à sc  plaindre  était  obligée  de  eonsiiiucr  un  avotté 
dans  tons  ces  cas,  qu’elle  n’en  trouvât  pas  faeileoicnt , ou  que 
celui  qo’oii  lui  nomnieraii  d’office,  ne  ft'il  arrête  |)ar  les  égards 
que  des  coiifrcrcs  se  doivent  toujours. 

108.  il  sera  tenu  au  greffe  ««. /’^’jf?'/*î//’c.sur  Icfjtiol 
seront  portées  toutes  les  producliuus,  suivant  leur 
ordre  de  dates;  ce  registre , divisé  en  colonnes , con- 
tiendra la  date  de  la  prodnetion,  les  noms  des  parties, 
de  leurs  avoués  et  du  rapi>orteur  ; il  sera  laissé  une 
colonne  en  blanc. 

^fJn  registre.  Ce  regisii'e  atteste  la  producLioii,  cl  ne 
Pct'tiit-i  pas  que  les  [jîèce.s  piii.sseiit  .s’égarer. 

Luic  col  on  ne  en  biane.  l.'artide  suivant  indique  l’u.sagc 
cette  colonue  laissée  eu 

Î09.  Lorsque  toutes  les  parties  auront  produit, 

9U  après  1 expiration  des  délais  ci-ile.ssus  fixés,  le 
Sic  fici,  sur  la  réifuislUon  de  la  partie  la  plus  dili- 
sente,  renteltru  les  pièces  au  raiiportcur,  qui  s’en  1 
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chargera,  en  signant  sur  la  colonne  laissée  en  blanc 
au  registre  des  productions. 

Sur  la,  rcf/iii.'t'Uion  de  fa  partie  la  plus  diiigenic. 


.•est  (1. ms  1 iuiérei  des  parlie.s  que  les  délais  et  les  formes  de 
pi  occdei  sont  (leleriiiînés',  c est  donc  a clics  qu'il  appartient 
cl  en  poiii. suivie  1 exceiiUim.  La  reiiiiisiiion  delà  partie  la  pins 
diligente  sc  constate  sur  le  registre  des  productions,  à la  co- 
lonne lai.ssée  en  Ijlanc. 

IIO-  Si  le  rapporteur  décède,  se  deuft-t,  ou  ne 
peut  faire  le  rapport , Ü en  sera  commis  un  antre,  sur 
reqaêle,  par  ordonnaiase  du  prési tient,  signifiée  à 

parité  ou  à son  mwtcUruis  jour.s  an  moins  avant  le 
rapport. 

= .S'm/’  rerpiêlc.  [ MODi'XE,  forni.  W’  27.  : 

Par  ordonnance.  I/ordoiuiance  difrère  du  jngémeiit.,  en 
(.c  {[U  elle  II  est  qu  un  simple  coniinandcinenl  , ayant  pour 
oljjel  1 iiisl rtiction  de  la  cause,  et  qui  est  rendu  par  le  prési- 
dciit , tandis  f|itc  le  jiigeineni  est  une  déeLsion  rcmlnc  par  fe 
tribunal  entre  les  parties. 

Signifiée  à partie  ou  à .son  avoué.  Celle  signification  et 
le  délai  de  trois  jours  soûl  nécessaires  poui’  ([iic  ia  partie  con- 
iiai.s.sc  le  nouveau  t‘apj>oi'tein‘,  et  poisse,  ou  le  récuser , s’il  v 
a lieu,  ou  conférer  avec  lui  sut*  la  cause. 

111.^  Tous  rapports,  même  sur  délibérés,  seront 
faits  (I  l audience  ; le  rapporteur  résumera  le  fait  et 
les  moyeits  sajis  ouvrir  son  avis  : les  défenseurs  n’au- 
rout,  sous  aueim  prétexte,  la  parole  après  le  rap- 
port : ils  pourront  senlcmeut  remettre  sur-lo-ehamp 
au  president  de  simples  noies  éiwncialives  des  faits 
sur  lesquels  ils  prétendraient  «iite  le  rapport  a été  in- 
complet ou  înexacL. 

Tous  rapports,  même  sur  délibérés,  etc.  C’esi-à- 
dire  que  Irs  rapports  (lui  sont  ordoitnés  sur  délibérés,  et  lors 
inênic  qu’il  n’y  a pas  d’in-slrnelion  par  écrit,  doivent  être 
égalenient  faits  à randience;  la  raison  en  est  ([ue  de.s 
inexacliuides  et  de.s  omissions  de  la  part  du  juge-rappor- 
leur,  pouvant  avoir  nue  gTaude  inHuenee  sur  le  Jiigeincnt, 
iiimporle  aux  parties,  dans  tous  les  ca.s,  d’entendre  le  rap- 
port pour  remellre  des  notes  qui  le  recli tient. 

A (’attdiçncc. — OuE.STioiv.  Le  jugement  uiLervennsur  un. 
rapport  qui  n’aurait  pas  été  fait  à l’audience , serait-il 
Hitld  La  négative  sc  jiuise  tiaus  les  dîspo.sîtions  împéralives 
de  l’article  1030,  qui  ne  veut  pas  qu’on  supplée  les  nullités; 
mais  ralfirmativc  tire  aussi  une  grande  force  du  motif  poiii- 
leijiiel  ou  a ordonne  de  faire  le  rapport  ;i  randience;  car  si 
les  pai-ties  n’oal  pas  élé  mises  à poi'iée  de  remetire  des  noies 
au  président,  uu  jugenieuL  injuste  pourra  être  le  résultat 
d’un  rapport  inexact  et  tronque.  On  peut  argimienter  en  fa- 
veur de  cette  dei-niérc  opinion  de  l’arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion eu  date  du  3 jativier  1817,  rapporté  sons  l’ariide  9-3. 

La  parole,  après  le  rapport.  Celte  disposition  tavil  dans 
sa  source  un  grand  abus;  les  parties  ne  luanquaieui  pas  an- 
irelois,  sous  le  prélextc  de  rectifier  les  inexact itudes  échap- 
pées an  rapporteur,  de  faire  de  nouvelles  plaidoiries,  et 
d’oijscurcir  ainsi  les  linniéi'es  fpi’avail  pu  répandi  t le  rapfioi  t. 
— (>üE.STio?i.  lorsqu’un  jugement  a déclaré  les  plaidoi- 
ries clatisc.s  et  mis  la  cause  en  délibéré  sur  rapport , 
es! -U  possible  de.  prendre  de  nouvelles  conclnsions , on 
de  produire  de  nouvelles  pièces  depuis  cet  instant  jus- 
qu 'â  la  décision  du  procès,  .snrloul  lorsque  le  rapport  a 
élé  commencé  d l.a  cour  de  Caen  a adopté  la  négative  eu 
tes  termes  : « Considérant  qu’en  droit  on  ne  peut  l'aire  usage 
d’aucune  pièce,  .si  ciic  ira  été  |jréalableinent  coiiumiiiiquéc  ; 
que  la  loi  a fixé  le  mode  et  les  delais  des  eouunuiiicaiions  et 
que  les  parties  doivent  s’y  confonner  ; qu’il  a été  jugé  par 
plusicur.s  an-ê!s  de  cassation,  qu’eu  l'ait  de  rapport  .sur  dé- 
libéré, la  cause  doit  être  jugée  dans  l’état  où  elle  ,se  Ironvaii 
lorsque  le  délibéré  a été  ordonné,  sans  qu’il  soit  possible  de 
prendre  de  noiivelles  conclusions  ou  de  produire  tie  nou- 
velles pièces  depuis  cet  insianl  jusqu’à  la  décision  du  procès  ; 
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fMie  si  celle o|'!«ion  pouvait,  aux  yeux  de  quelques  juriscoti- 
suMcs,  Caift  cepeiiciaiu  eneore  quelque  difficulié,  il  ireiisau- 
i'aitèti  e de  intdiie  |■eIalivenleIlt  à nue  offre  de  communiquer, 
laite  lorsque  le  rapport,  a été  eominencé  et  ([ue  ce  l'appori  est 
iueiiiôi  à sou  tenue;  que  les  cotiunuiiicaiions  sont  des  actes 
rl’insii'uciion  ; r]iril  u’est  donc  pas  possilde  d'en  faire  l’offre 
après  le  rappori  ou  pendant  sa  durée;  qu’auirenicîtt  il  appar- 
tiendrait aux  parties  (reulravcr  la  mardie  de  la  justice  ; que 
si,  coiifonncnienl  à l'ai  ticle  jll  Code  de  procédure,  les  dé- 
fenseurs ne  peuvent  avoir  la  parole  après  le  rappori,  pour 
aucune  cause,  on  doit  dire,  a forliori,  qu'il  ne  peut  appar- 
tenir à une  partie  de  riiHerroinprc,  de  le  suspendre,  de  le 
faire  renvoyer  sous  prétexte  d’inie  comimiiiication  ; dit  à tort 
l'ofii’e  de  co)nnii.njiquer,  roninic  lardivenient  faite.  fArr. 
rlu  2't  mars  lS2ô.  Dali.,  ann.  IS2(5,  II,  p.  12.) 

IVoies  cnonciatives.  Ces  notes  suffisent  pour  rectifier  le 
ra|)porl. 

112  Si  la  cause  (“Si  susceplüjle  de  cominuniea- 
i.ion , le  procureur  du  roi  sera  entendu  en.  ses  con- 
clusions à rawlietice. 


En  acs  concUtsionx  à [‘(Uidlcnce.  Ccl  article  al3ro[î[c 


l'usape  on  était  le  ]ii“Ocurcur  du  roi  de  domicr  ses  conclusions 
par  écril  , dans  les  affaires  inslrtiiles  par  écrit  : cet  iisaqe 
provenait  de  ce  que  le  rappoi't  se  faisait  la  chambre  du 
eoiiseil;  inaiiiii'iiani  f|tic  les  ra]>poi'is  se  font  à l’audience,  il 
n'y  avait  aucune  raison  [tonr  que  le  tniiiislère  public  ne  don- 
nât pas  ses  COI  ici  usions  orales. 

113  Les  jugcincnls  rendus  sur  les  pièces  de  l'une 
des  parlies,  faute  par  l’autre  d’avoir  produit,  ne  se- 
l ont.  point  susceptibles  d'opposUion. 


D'oppo.sUion.  rfous  avons  déjii  vu  , art.  20,  que  Pop- 


posuton  euu;  mie  voie  par  laquelle  une  partie  coiidatmiée 
par  defaut,  eu  demande  la  réformai  ion  an  tribunal  qui  l’a 
rendu.  Ici  le  junemeut  rendu,  uonoh-stant  le  defaut  de  pro- 
duire de  la  part  d’une  des  parlies,  n’est  pas  siiscepti))le  d’oji- 
posiiiüti;  car  rinstruciioii  par  écril  ayant  été  ordonnée  cou- 
iradictoiremcui , toutes  les  parlies  éiaieiiL  éfplement  averties 
de  produire,  ei  si  l’une  d’elles  uéjïlifïc  de  le  faire,  elle  doit 
se  rimpuicr  à elle  seule,  et  le  jiipyemicrii  ii’en  est  pas  moins 
contradictoire;  il  en  scrail  diffêrciiiment  si  uoii-scideTnerit 
rime  des  parlies  ii’edi  pas  produit , mais  qu’elle  n’efit  ni  com- 
paru, ni  cotisiiiué  avoué;  Ic  juiïenieui  sci'aît  alors  par  défaut, 
(H  susceptible  dès  lors  d’opposilion.  (.\rl.  l-i9  el  suiv.  ) 

114.  Après  le  Jugenienl,  le  rapporteur  remettra 
les  pièces  au  greffe;  et  il  en  sera  déchargé  par  (a 
seule  radialiou  de  sa  signature  sur  le  registre  des  pro- 
ductions. 

il  en.  sern  tléchargc par  la  seule  ratUation.  — Qiir.s- 
TioN.  Si  on  négtlgeail  de  faire  la  radinlion  de  la  signa- 
turc  du  rapporteur,  quand  .'icrait-il  déchargé  des piêccxp 
Au  bout  de  ireuic  ans  sculcmeiu  , d’après  quelques  auteurs 
r|ui  afjplitpicm  à rcsiièce,  l’article  2202  du  flodc  civil  ; d’autres, 
raisoiuiaiit  par  iiiducliou  de  l’arlide  2270  du  même  Code' 
porlaul  r|uc  les  juges  cl  a voués  sont  décharjjés  des  pièces  cinq 
an.s  apj'cs  le  jugement  du  procès,  peuseut  que  dans  le  cas 
de  la  qiiesîiou  adiielle , !P  raiiporleur  scrail  déchargé  cinq 
ans  après  la  péremption , qui,  comme  le  jugement , éleini 
riuslance,  parla  discoulinuatiou  des  poursuites  [icndaiii.  ii-ois 
ans.  V Ad.  397.  ) 

P 

lis.  Les  avoués,  en  relirant  leurs  pièces,  émar- 
geront le  registre;  cet  émargement  servira  de  dé- 
charge au  greffier. 

En  relirant  leurs  pièces.  Ce  reiraii  a lieu  après  som- 
mation faite  par  l’avoué  à son  epufrere,  d’éire  présent  au 
retrait  (art.  7Ü  du  larif  ).  mODXXiE  de  la  soinniaiiou  for- 
mulaire , N*’  28). 


Emargeronl.  C’esl-à-dirc  qu’ils  apposeront  Jeur  signa- 
ture à la  marge  du  iTgistre. 

T i T RE  VI 1. 

Des  Jugements. 

— Les  Juges  sont  des  magistrat  s nommés  par  l’au- 
torité légale  pour  administrer , au  nom  du  roi,  la  Jus- 
lice  aux-  particidiers  ( Charte,  art.  'îS  ' ; ils  ne  sont  que  les 
organes  de  la  loi , et  le  Jugcinenl  peut  dès  lors  être  défini . 
en  général , l’opinion  émise  par  le  Juge  que  la  loi  statue 
de  telle  maiiicre  sur  la  cause  qui  lui  est  soumise.  C’est 
aussi  ce  qu’expriment  les  mots  scnlcnlia , Judicinin , d’où 
est  venu  le  terme  de. ••  considéré  rclaiivement  aux 
juges  dont  il  émane,  le  jngeinenl.  prend  des  noms  particu- 
liers ; ainsi , les  décisions  des  tribunanx  inférieurs  conser- 
vent le  nom  de  Jugemenls  ; celles  des  cours  royales  s’ap- 
pellent rt/'rcès,  de  .tYotre,  arréier,  parce  fiu'eücs  arrêtent 
et  finisseiit  les  contesiaiioTis.  iVoiis  avons  déjà,  art.  110,  in- 
diqué ce  qu’il  faut  entendre  par  ordonnance  d’uu  juge  ou 
d’un  président. 

Ou  compte  hnil  especes  principales  de  jugeiueiiis  : 1”  l^ré- 
paralûire,  c’est  le  jugement  qui,  sans  rien  préjuger  au  fond, 
ordonne  nu  acte  d’iusiruciion ; par  exemple,  une  eiupiôte, 
nue  comiïumicaliüu  de  pièces;  2“  Jnterlociiloire , celui  qui 
ordonne  aussi  une  inslrucliou , mais  qui  diffère  du  prépara- 
toire proprement  dit,  en  ce  tpie  riusiruction  ordomiée pré- 
juge le  fond,  c’esi-à-dire  qu’elle  indique  à l’avance  quelle 
sera  la  décision  définitive;  ainsi , le  jugement  qui  ordonne  la 
preuve  d’un  paiement,  énonce  tacitement  que,  si  elle  est 
faite,  le  défendeur  sera  libéré  {voir  d'ailleurs,  .sur  ces  es- 
pèces de  jugemenls , nos  observations  .sur  l’article  462'  ; 
3"  celui  qui  pvonoiice  par  procisio/t  une  me- 

sure d’urgence,  el  qui  ne  peut  aiicndre  la  décision  du  pro- 
cès; par  exempie , le  jugement  qui  accorde  à la  femme  de.s 
rt/mtc/i/.ï  yjendant  rinsiance  en  séparation  de  corps  ( ro//' 
aus.si  nos  observa  lions  sur  l’art.  13î};  Y'  Péfuniif,  celui 
qui  finit  le  procès,  dyi  mol  defini  re , terminer;  5”  Contra- 
dictoire, cüliîifpn  est  rendu  lorsque  les  parties  oui  respec- 
tivement et  coiitradictoirenient  comparu  et  présenté  leurs 
déren.ses  par  le  ministere  de  leurs  avoués;  fi"  Par  défaut , 
celui  qui  est  rendu  contre  une  partie  qui  n’a  pas  constitué 
avoué , ou  dont  l’avoué  ne  s’est  pas  présenté  à l’audience 
fart.  119);  7"  En  premier  ressort,  celui  qui  est  sujet  à 
l’appel  ; par  exemple,  les  jugements  des  justices  de  paix  sur 
des  contesialioiis  qui  excèdent  la  sonnne  de  50  fi’.;  ceux  des 
iril)tmaLix  de  première  instance  sur  des  objets  dont  la  va- 
leur est  indéterminée  ou  qui  excède  1,000  fr.  ; 8"  En  der- 
nier ressort , celui  qui  n’csl  pas  soumis  à l’appel  ; par  exem- 
ple, dans  les  deux  cas  oppo.sé.s  à ceux  que  nous  venons 
d’indiquer.  — IVous  avons  déjà  ))arlé , ou  nous  parlerons  par 
la  suite,  de  plusieurs  autres  espèces  de  jugemenls  bien 
moins  iiuportauls , tels  que  les  jugemenls  d'homologation 
et  sur  requête  i mais  nous  devons  indiquer  ici  ce  qu’on  cii- 
leiid  paryiq^c/jfc/t(  convenu  on  d’expédicnl ; c'est  une  es- 
pèce de  trausacl  ion  arrêtée  entre  les  deux  parties,  et  dont 
le  tribimal  décerne  acte  dans  la  forme  de  jngeinenl;  celte 
roruie  particulière  de  procéder,  dont  le  Code  de  procédure 
ne  ]3arle  pas  , a pour  effet  de  donner  à la  t ransaction  la  force 
(\’i\vÀc.  authcnli que  cl  e.récutoire , cl  c’est  l’avaïuage  ipt’vlle 
offre  aux  parties. 

116  E es  jugemenls  seront  rendus  à lu  plurcdilé 
des  voix,  et  prononcés  sur-le-clianip  : néanmoins  les 
juges  pourronl  se  retirer  dans  la  chambre  du  conseil 
pour  y recueillir  les  avis;  ils  pouri’ont  aussi  conlinuer 
(a  cause  à une  des  prochaines  audiences,  pour  pro- 
noncer ie  jugement. 

— A la  pltirafilé  des  voix.  Mais  c’est  le  ti’ibunal  entier 
qui  proiîonce , et  le  jugement  doit  être  rédigé  de  manière 
qu’ou  ne  piii.sse  apercevoir  l’opinion  particulière  des  juges  ; 
car  autrement  la  crainte  du  rcssentimeiil  des  parties  pour- 
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rail  enclin iuer  I;i  libcrié  des  opinions,  il  y a deux  espèces  de 
n'itindi'c,  In  plin’aliK!;  absolue  aX  la  iiliî*'nlilé /r/rz/fi'c.- la 
'ircmiccc  esl  celle  qui  l'cunii  plus  de  voix  que  tous  les  atiire.s 
avis  eiisenibie;  aiosî,  sur  sept  jtqve.s,  quaire  sont  (riiii  avis, 
lieux  d'uunulfei  et  rauire  jiijïe  d’iiti  Lroisièinc  avis;  l’opi- 
nion des  qitalre  juîïes  rémiit  la  pluraliié  absolue  :\n  plura- 
lité relative  esl  celle  qui  réunit  plus  de  stifFraives  (jue  cliacutic 
des  aiiti'es  opinions  séparément  , mais  non  pas  plus  que  loutes 
ces  opinions  ensemble;  ainsi , dans  l'esemplc  préeédeiii , trois 
jiifjos  eiubrassenl  ime  O|iinion,  deux  auires  en  eml)rasseni 
mie  seconde,  cl  les  deux  derniers  une  ii'oisiènio  ; ropiniou 
émise  par  les  trois  jnijcs  a obtenu  la  pluralité  relative  ; e’osi 


cl  y . P O 


a loi  exijïe  pour  les  juscmcnls,  c’est- 
à-dire  la  îiioiliédes  voix  plus  une;  c’est  ce  qui  résulte  de 
l’a li îcle  siii vaut,  qui  vcul  que  les  jiifyes  pins  Faibles  en  nom- 
bre se  réiudssent  à rime  des  deux  opinions  ùnitses  par  le 
plus  [^raiid  nonibi'c.  — Mais  la  cour  sujirénie  a jiijjé  tpie  l’an- 
ricii  nsaQe  qui  vonUiil  que  , si  deux  conseillers  ou  deux  jufîes 
liés  par  la  parciilé  jusf|u’au  dcf^iré  de  cousin  oennain  , et 
admis  ü>  sicijcr  ensemble  au  moyen  de  dispenses  ( loi  du  2t) 
avril  1810),  émeiiaieiii  le  niéiiic  avis,  leurs  deux  voix  ue 
fussent  compîces  que  pour  une,  n’avait  pas  cessé  d’éire  eu 
viîpteur,  comme  cela  résuliait  d’ailleurs  d’im  avis  du  couseil 
il’Hiai  du  2-3  avril  1807,  qui  foil  aujourcriuii  loi  en  cette  lua- 
lière.  (Arr.  du  IGjuin  18H,  Imlleiin  criminel  de  la  cour  de 
1-as.salioit,  même  année  J.  — Ouestiox.  Une  (lêdsioji  est- 
elle  nulle , si  Cun  des  juges  qui  yonl  concouru  n’a  pas 
ussislc  à Undes  les  plmduüics  ? La  cour  suprême  a con- 
sacré l’affirmative  eu  ces  lermcs  : « \''u  rarlielc  14  du  litre  2 
de  la  loi  du  2î  aoiU  1700,  qui  est  ainsi  conçu  : « Tout  citoyen 
(1  aura  le  droit  de  défendre  iiii-inémc  sa  cause,  soit  verbaîc- 
« ment,  soit  par  écrit.  » Vu  parcincmcrii  l’article  10  de  la  loi 
du  3 brumaire  au  ii , lequel  porte  ; « Les  juj^es  des  tribunaux 
«pourront,  comme  par  le  passé,  se  relircr  dans  une  salle 
«voisine  pour  examiner  les  pièces;  mais,  iniincdiaiemcnt 
Haprè.s  cet  examen  , ils  rentreront:  ù randiencc  pour  y déli- 
ft bérer  en  puldic,  y opiner  à baute  voix,  et  prononcer  le 
« juiïPineni.  » Vu  enlin  l’article  7 de  la  loi  du  20  avril  1810, 
lequel  dispose  : <i  Les  arréis  qui  ont  été  rendus  par  des  juj^es 
«qmii’oni  pa.s  assisté  à tonies  les  audiences  de  la  cause  sont 
<-  dRchiré.s  nuis.  )>  Alieudu  , en  premier  lieu , que  les  lois  pré- 
eilées  de  1700  cl  de  l’aii  ii , en  conservant  la  Faculté  que  le 
firoii  naturel  et  ic.s  lois  positives  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  peuples  civili.sés,  ont  accordée  aux  parties  de  se  défendre, 
mit  évidemmcul  reconnu  et  consacré  le  principe,  bien  an- 
lérieiir  à leur  existence,  d’après  lequel  un  jiq'e  vicie  le  ju- 
liemeni  i la  dcliltêralioii  ou  prononciation  duquel  il  prend 
iwri , sans  avoir  entendu  toule  la  défeiise  ; qu’ainsi  la  loi  dti 
20 avril  1810,  en  déclarant,  en  dernier  lieu  , d’ime  manière 
plus  précise  et  plus  ex(tlicite,  que  les  arrêts  qui  ont  été  ren- 
dus par  dc.s  juîïesqui  u’oiit  pas  assisté  à loutes  les  audiences 
de  la  cause,  .sont  mils,  n’a  Fait  que  rappeler  et  saticiiomicr 
detioiiveaii  un  principe  sacré,  reconnu  par  les  lois  de  (7D0 
Pt  de  l’au  il  ; considérant,  en  second  lien,  fin’il  est  constant , 
''1  Fait,  fjiic  AI.  le  conseiller  liarrière  a coucourii  ù rendre 
I arrêt  dciiiiiiif  dont,  il  s’afïit,  sans  avoir  assisté  à tonies  les 
plaidoiries  de  la  cause,  puisqu’il  n’a  pas  même  paru  à l’au- 
dience du  30  mars  18Ü8,  dans  laquelle  les  liériiicrs  .Miailbe 
‘■épliquerciii  ; casse,  etc.  » (Arr.  du  30  mars  18 f 2,  seci.  civ. 
^ireVj  i,  12,  L ]t,  100  . Loi  ari-éi  de  la  cour  de  cass.  est  d’autan! 
plus  reiiiariiuable  pour  fixer  le  jirincipe , que,  1*’  dans  l’es- 
Pvee,  il  y avait  eu  juj’,enieut  à la  suite  d’un  rapport  entendu 
pai'  le  juf^e  qui  n’avait  |kis  assisté  à une  des  plaidoii  ies  ; 2”((ne 
I’’  plaidoirie  non  eulcndne  ])ai‘  !e  jiiije  était  celle  de  La  pailie 
dpi  avait  jïaj^tié  son  procès  ; 3”  qu’cnlin  la  voix  du  jnne  tpiî 
t'avait  pas  assislé  à celle  plaidoirie  était  iuuüle  pour  for- 
uer  la  majorité.  Celle  jiirî.spimdcncc,  cependant , est  sou- 
"sc  a quelques  restrictions  indiquées  dans  le.s  deux  espèces 
"bailles:  — Ocestiojx,  Quoiqu’un  conseiller  n’ait  pas 
«M/ê  l’audience  dans  laquelle  un  jugement  iuter- 
d/e  rendu , cependant  a-l-H  pu  légalement 

du  fond  J à l’audience  oU  ce 
rcudtt , les  inopens  de  fa  cause  ont  été 
^eloppês  (ig  nouveau  en  sa  présence  j el  les  avocats , 
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assistes  des  avoués  entendus  dans  tons  leurs  inorens  ci 
excepiionsP  I>a  cour  de  cassation  a pensé  que  dans  eeeas  le 
jiiqciiiCM!  était  valableoSiirlcmoyen, consislanulansiapréten- 
dne  violation  de  l’an.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810  ; considérant 
qu'il  la  vérité  M.  Vcnc  , conseiller  ù la  cour  royale  de  Alonl- 
pellier,  ii’a  point  assisté  à l'aiidiencc  du  23  novembre  1820, 
ovi  la  cause  a été  inlcrloquéc  ; mais  que  l’arrél  allaquè  cons- 
fiuc  que  la  cause  a été  de  uonvean  plaider  au  Fond  ii  i'audit'tice 
du  7 Juin  1827  ; que  les  aiocat.s  fies  parties  assisié.s  de  leurs 
av  oués  y ont  été  cntciidu.s  dans  tous  leurs  moyens  cl  excpi]- 
lions;  ([ue  dès  lor.s  AI.  Vcnc,  qui  a assislé  à celle  dernière 
andieiu’c  et  concourti  à l'arrél  attaqué,  a acquis  une  coii- 
naissance  îétfale  et  suriisantc  de  la  cause,  im  .sorte  que  le  vn  u 
lie  l’aclicle  7 de  la  loi  du  20  avril  a été  rempli  ; rejette  , clc.)) 

. Am-,  du  n mars  1829,  cli.  des  rctj.  ïiall.,  aim.  1820, 1 , p.  170. 

— Ot.ESTio^j,  Un  a rrél  on  jugement  est-il  nul,  par  crin 
seul  qu'un  des  juges  qui  ^ oiU  roncouim  n'nvail.  pas  us- 
sislé  aux-  premières  plaidoiries  de  la  cause,  s’il  esi 
établi  qu’à  une  audience  xdlérieure  oh  se  trouvait,  ce 
inènie  juge , les  c'f>/ic//t.ïta/(.ï  onl.  été  reprises  ci  les  p! ai- 
<loiries  renouvelées:^  La  cour  siiprémo  a déclaré,  dans 
celle  e.spèce,  la  validité  de  l’aia-ci  : « Attendu  que  si  run  dc.s 
jiiqes  qui  ont  concouru  -à  l’arrél  défiiiiüf  du  7 juin  1825, 
n’avait  pas  assislé  ù raudieuec  du  17  mars  prccédcni , ii  es! 
constate , par  i’arréL  du  30  avril  suivant,  <iue  ce  niaîpslrai 
fut  présent  à l’aiulicncc  de  ce  jour,  on  les  parties  reprii-eiii 
leurs  conclusions  et  renouvclérenl  leurs  pkddoincs  ; 
qiraiu.si , tout  ce  qui  avait  clé  Fait  à l’audicuce  du  17  mars 
avait  été  recommencé,  ce  qui  suCfit,  dans  le  sens  de  l’art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  pour  éc.irtcr  le  moyen  du  lieiuau- 
dettr  ; rejette , etc.  » !'Ari-.  du  25  Février  1827,  cli.  civ.  Sirey, 
i.  29,  1,  p.  9G).  - Oi;e.stion.  Le  concours  d'un  magi.urai 
ii  unjugcnteal  , lorsqu'il  est  établi  parle  jugement  lui- 
meme  J doit-il  être  tenu  /JOnr  certain , nonobslnnl,  Ions 
cerlificats  conlraires  délivres  soit  par  le  greffici' , soit 
par  les  magistrats  qui  ont  rendu  le  jugement  P La  cour 
de  cassation  a adopté  t’affirmai ive  en  ces  termes;  « Vu  i'ar- 
liclc  7 de  la  loi  du  20  avril  1810;  consiiléraul  qu'un  ccrlilicai 
UC  peut  prévaloir  sur  !'autoi’ilé  d’un  an  él  ; que  l’arrêt  alta- 
qué  coiislate  que  AL  .lallii  a concouru  au  jup,'emeul  tie  celle 
affaire;  que  l’arrêt  précédent,  rendu  te  27  févrîci-  1827, 
constate  que  AI.  Jallu  n'a  pas  assislé  à l’audience  de  cc  jour, 
où  les  plaidoiries  de  la  cause  ont  eu  lieu  ; d’oit  i)  suit  que 
l’arrêt  allaqué  est  nul , aux  termes  de  la  loi  ci-dessus  citée: 
casse,  elc.  » (Arr.  du  14  mai  1828,  cli.  des  req.  Sirev,  t.  28. 
l,p.  332.J 

Les  juges.  Et  non  pas  le  tribunal , qui  comprend  le  mi- 
nistère public  el  le  greffier  ; car  les  ju[;cs  ont  le  droit  tic  se 
l'Ctirer  seuls  dans  la  cliambre  du  consci!  pour  delibéi-er. 
Mais  nialyré  les  Icnues  probibiliFs  de  l’article  S3  du  décret 
du  .30  mars  1808,  qui  défend  en  {général,  aux  officiers  du 
miiiwière  public  d’assister  aux  délibcralions  des  jiq;es,  il  no 
]>arait  pas  que  riiiFractiou  à cette  refile  de  la  part  de  ces  of- 
ficiers clbL  entraîner  la  uiiililé  du  jiiffcmcnt  ; cette  |irohil)i- 
tion  ue  seuibie  pas  avoir  rien  de  sub-slauiicL  surioiti  si  le 
miui.sièrc  public  ne  pi’cud  aucune  part  à la  délibération  r 
d’ailleurs,  le  décret  précité  peut  être  considéré  conunc  im 
simple  rèfilemenl , cl  non  comme  une  loi  positive. 

Conluuier  la  cause.  C’est  dans  ce  cas  f|u'ii  y a , ciumne 
nous  l’avons  dil , déliljéré  avec  ou  sans  rapport. 

Pour  prononcer  le  jugemenl.  — Ol  rstiox.  f n jnge- 
/iictU  est-il  nul , .s’il  a été  prononcé  à une  audience  com- 
posée d'autres  juges^que  ceux  qui  l’onl  arrele  dans  la 
chandu'c  du  conseil La  cour  de  ca.ssaiion  ajiifié  affinnaii- 
vemeiit  cette  question  :«  Vu  Tari icic  II  dn  titre  2 de  la  loi 
du  21  août  1790;  attendu,  r qu'il  est  consiafii  que  lejitjp'- 
ineiit  attaqué  qui  a été  prononcé  le  2 fierminal  an  vi  , avait 
été  arrêté  à la  chambre  du  conseil  le  29  ventôse  précédent, 
et  que  trois  de.s  juges  qui  onl  assisté  à l audience  du  2 ger- 
miual , ne  faisaient  point  partie  de  ceux  qui  avaient  arrête  le  • 
jiigenient  le  29  ventôse;  attendu,  2*^  qu  un  jufieincnl  ïia 
d’existence  légale  que  du  jour  où  il  a été  prononcé,  et  que, 
par  couséqueut,  le  jugement  attaqué  doit  être  considéré 
comme  ayant  été  rendu  le  2}îcrmiiial , el  conséquemment  par 
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iunatcîil  pai  e:lUii<Ut  pariifs;  en  qiinî  il  y 
n eofjinncntiori  à rapide  11  du  lilrc  2 de  hi  loi  du  21  août 
^7*M  : rnssCj  eio*  ^Aït,  ihi  20  vnidDuii-iin^  nn  vin  , sed,  n\\ 
hirey,  i.  1 j I ^ p*  210.} — ijvvsïiny.  /.rv  ni  ci  ifs  t/cs 
nienL\  (loicenf-ils  ^ à peine  de  ludiHè  ^/ire  pranonrês  en 
f'iffdienre  publique  romnte  le  di\po^ifif‘^  La  œur  ituprt^iiîc 
a ('oïiSiarrê  eu  priueijie  rafiiruialix  e : u Aîieiitln  r]ue  It  H riif)- 
üls  i^fuil  de  l't“Stienre  des  ju^piiu  lUs  {*l  arivls  . que  dès  lors 
ils  cioiveiil  3 à |)eiur  de  nnljiié,  dre.]>rouoiieê.s  pul)lif|ucineuf , 
de  iiuînie  que  le  dispositif,  la  jinldiflle  étant  une  des  {pu'au- 
tirs  iéijales  de  la  burine  adininisîiMtifUi  de  lajusliee:  aUendii 
que  larrél  dénnnrc  rf)nlieut  la  incnliou  exffï^esse  (pie  les  mo- 
tifs OUI  élé  ]>ronoueés  puhlifjiieiucnl  à 1 aiulicïjee,  de  même 
que  le  drs]iosilif,  et.  (|iril  en  résulie  la  ])reuv(?  tC(ïa!  ‘ que  la 
rèjîle  de  la  pid^ladié  n'a  pas  été  mê<'Oiinue:  rejetlc,  elc*» 
Ari\  du  25  mai  1800,  c'iu  des  rerp  Nii^ey,  l.  ;ji),  [ , p.  213,^ 

117  . 8’il  se  foriiie  pins  «le  deux  ««jiinions,  U'S  ju- 
ijes  jilits  faibles  en  nombre  Sf^roii/  (enits  de  se  réimir 
A l’une  des  deux  opinions  r[ni  an  roui  (’lê  «‘niises  par 
i«'  plusgi*and  nombre;  lontfftds  ils  ne  seront  (einis  tle 
s’y  iH’iniir  ffiraprês  que  les  \ oix  auroiiL  été  reeiieÜlies 
line  S(*conde  fois, 

^ Seroii!  Iciius  de  se  réunir.  Aîais  eeitc  obliiyaLion 
uV.vistc  ([o’aulanl  que  l’une  di’s  deux  oignions  éniîst-.s  ii'a  pas 
la  pUiralilé  absolue  ; ainsi , sept  jiifîcs  «•omtnKseiit  le  iribiinal, 
quatre  eiiibrassenl  une  opinion  : <lcii\  aiiires  un  autre  avis; 
le  liernier  un  troisième  avis;  coiiimc  ropinitm  de  fiiialrejuj’es 
l'i'unii  la  pUiraltic  absolue,  le  jiif^e  r|tn  { si  sou!  de  son  avis 
ti'a  pas  liesoin  de  se  réunir;  mais,  dans  lexeiiiple  iiréccdent, 
trois  jiipcs  sont  d’avis  que  le  délendenr  doit  20, 000  fV.,  tiois 
autres  qu’il  ne  doit  rien,  le  dernier  qirii  doit  5,000  fr. , il 
«li  vra  se  «■êiiiiir  fi  l'iuie  des  deux  opiidous:  il  seiiilde  qu’il  y 
.T  tme  sorte  d'injustiix  à fiircer  riiiisi  un  ju^je  d’eiiilirasser  un 
avis  qui  ii'est  pas  le  sien  ; mais  il  fallait , pour  ne  pas  trop 
i’iiirav(-r  le  «‘om-s  de  la  jusiiee,  oblie;er  les  jN,qTS ;'i  se  rappi-o- 
eber  d;iiis  leurs  opinions.  — Si  le  Iribtîiinl  était  «’oniposé  de 
i|iiaire  jii'ïes,  et  que  deux  canbrassiussent  uiiat  is,  et  les  deux 
auiiTH  eliaemi  mi  avis,  i)  y amxiii  lieu,  dansée  ers,  à pro- 
« êiler  eomnic  s’il  y avait  partaip*  ,;  ar:.  1 1f3  ; e;ir  pour  qu'il  y 
ail  lieu  à rapjilicaiiou  de  rarliele  aeliie! , il  lïiut  que  les  deux 
opinions  aieiil  été  émises  cliaeutte  par  plus  d’iiii  jiisc:  en 
elTel,  la  loi  veut  que  les  jiiqcs  plus  faibles  en  nombre  puis- 
sent ebuisir  eulre  ics  deux  opinions  émises  par  le  |)Iu.s}5Iv.!h! 
iioinbre;  or,  eci’lioix  dans  l'espère  proposée  sera  il  impossi- 
ble. piiisipie  si  cliai'un  des  yi;;es  ijui  a émis  une  opinion  n’a- 
iloptaîl  pas  l'opitikni  émise  par  les  deux  jifiCs,  il  ne  ferait 
que  produire  un  |)ai'iaj';c,  en  adoplrmi  l’ophtioii  de  son  eol- 
tèque.  - l.es  jiiqes  opinent  à leur  tour  en  eonimeneaiit  par 
le  dernier  rei'ii . dérret  du  bO  tiiai-n  UlOH  , , exi'eplé  dans  les 
affaires  sur  raiiporl  ; eomme  le  rapporléiir  a pris  mie  con- 
naissaiiee  parlictiliêre  de  l'affaire,  et  tpie  b*  déMdopnemeni 
ileson  opinûm  peut  éelain'r. ses eollèpiies.  il  «qiine  le  premier, 

118-  f'di  eu.K  de  fHirlet^e , un  npimUeni , pour  le 
JvV/m  un  jiqîc;  à défaut  du  Jtii;e,  un  suppléant;  à 
.son  dé/dtd , un  aeond  atltiebé  ttii  barreau  ; et  ;'i  son 
iléfaiil-  unaeoné;  tous  appelés  .selon  l’otaire  du  ta- 
bleau : l’affaire  sera  de  nouveau  platdée. 

— Jin  ras  de  partaiiC.  il  v a p.)rl lorsf[iie  les  avis 
réunissent  nu  iioniln'e  (‘pal  de  v«>ix  ; ainsi  le  inbimal  est 
«•onqjosé  tle /ro/v  jiiqes  ayant  rliarun  im  avis;  il  est  rom- 
posi’  (le  quatre  Jnjps,  dont  deux  eml)ra.ssi'iii  une  opinimi 
Cl  deux  imc  antre  : dans  tons  ecs  en.s  il  va  parlaue.  Si 
sur  six  juijes.  trois  émoitenl  mi  avis,  deux  uii  autre  avis! 
«•1  le  dernier  un  troisième  avis,  i!  y aura  pluralité  absolue 
ou  partage,  selon  que  ce  dernier  se  réunira  à l’avis  émis 
pat*  les  iniis  juj;es,  ou  Ci  eclni  embrassé  [lar  les  deux. 

f ider.  délie  expression,  en  jm'is|ii*itdeiic(:,  siipjiiic  ler- 
uuuer  nue  opéixatiou;  vitler  un  partage,  c'est  donc  le  faire 
eesser.le  terminer. 

Cu  suppléant.  — Oitr„sTio,'v.  Les  jus’rs  suppléants  sont- 
«fv  siuipleinent  des  hoinnies  de  toi , n'ont -iis  pas  le  ca~ 
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rartére  des  Juges  La  cour  de  cassai  ton  a jugé  (luc  « e 
caractère  (eiir  a|tparU;uail  par  les  moiifs  snivanis  : « .\i- 
temlti  que  lorsque  . d.nis  les  cas  ] né  vus  par  la  loi,  iiii  juge 
suppléant  coneourt  à reudi'e  un  jugement,  il  y coucouri 
eomme  juge  et  tiiillcmeul  comme  liomine  de  loi  ; que , dans 
lespeee,  un  seul  homme  dt'  loi  a été  ruijoiiil  aux  juges; 
([«i  atn.si  te  vieudc  la  loi  ;rclle  du  3Ugeniiimil  au  v ' qui  (léfeutl 
ra«ljoueiton  des  hommes  de  loi  eu  })lus  grand  uomlu'e  que 
celui  desjuges,  a éiérégnliêremcui  rempli  ; rejetu*,  clc,«{.-\n’. 
du  2 î déc.  1S2U.  Sirey,  21,1,  135.)  — Uckstiun.  Des  ai'ocul.s 
ou  des  aroués  peurent -ils  assister  en  niajoriié  à un  juge- 
fut'td  en  rem  placement  des  juges  absents  ou  empêchés  ? 
La  cour  de  cassation  a consacré  la  ncgaiive  «Vu  l’article  10 
tle  la  loi  du  27  v enlosctm  viii , portauL  : « Lc.s  jugements  tîc 
tous  tribunaux  tic  première  insiaiice  ne  ];Ourroui  être  rcu- 
tlus  par  moins  de  trois  juges  » ; et , considérant  (|uc , dan.s 
l’cspcee,  mi  seul  juge  a [)arlici|)é  au  juf’,emenl  ailaipic,  au- 
quel ont  eoucoiirii  deux  avoués;  (|ue,  si  la  loi  du  30  ger- 
minal au  V permel  le  concours  des  avoués  en  remplacenieul 
des  juges  abseiils  ou  cmpccliés,  *‘c  ii'esl  qiiTi  reflet  seule- 
mciil  de  cnmplélcr , au  besoin , le  iribmiai  ; mais  qu'il  n’en 
résiiile  pa.sqiie  les  avoués  pnissenl  y être  appcié.s  eu  nombre 
supérieur  à celui  des  juge.s,  «-e  «lui,  eu  cflel  , tic  serai!  pas 
compléier  le  trilmnal , mais  tilutôt  le  cmistiiuciy;  casse,  etc,)) 
{.Vrr.  du  30  oembre  1811,  section  civile.  Dali.,  ami.  1812, 
I , ôi.;—  QiiLsrio.v.  t-ujngentenl  est-il  nul  pour  cela  seul 
(ju  un  Juge  suppléani.  r a roneouru  sans  que  .sa  présence 
(tU  ncccs.saire  pour  rompféter  le  nombre  de  Juges  rc- 
La  cour  de  ca.ssaliou  a t oi)s.acré  l’aflinualive  eu  ces 
tenues  : «Vu  l'article  20  de  ta  toi  du  27  mars  1701,  et  r.iniclt 
12  de  celle  du  27  venlôseaii  vin;  atiendii  qu'aux  tenues  de 
ce.s  articles  les  .supjiléaiils  ne  doivent,  cmtcoiirir  aux  jiige- 
meiits  {[ue  dans  le  cas  où  leur  présence  est  néce.ssaire  pour 
cüuiplélci'  le  nombre  des  juges  rei[uis  [jar  la  loi  pour  la 
validité  des  jugcmenî.s  ; que,  si  le  décret  du  27  mai  ISII  an- 
lori.se  le  présidenl  du  li  ibmiai  civil  de  la  Seine  à charger  les 
supplcaiils  [H'cs  ce  iribimaf  du  ra[>|H)rl  des  ordres  et  con- 
iribiilioiis  et  de  quelques  anii’cs  matières  sipécialcs,  el  si  on 
peut  en  conclure  que,  «tans  ce  cas,  les  .suppléants  soni  aples 
à concourir  aux  jugeniems  rendus  sur  ces  maiii  res  spéciales, 
celte  disposition  n’a  |)u  être  appli«iuée  au  jugement  allaqué, 
qui  ira  eu  ])Our  objet  aucun  des  cas  prévus  par  ce  décret  : 
ailcmln  qu’il  suit  de  là  qu’eu  faisant  coiicoiirir,  dans  rcopèrc, 
au  jugenicul  al  laqué,  deux  .suppléants,  alors  que  ceconcour.s 
ii’éiail  pas  iiécc.ssaii'e  pour  la  validité  dudit  jugemem,  le 
tribu ual civil  de  la  Seiiiea  viotéles  htissiis-éuoiicct's  (!«’s27  mars 
1701  et;l7  v'culùse  an  viii  ; casse,  clc.ftfAlT.  du  23juill.  1823. 
secL.  civ.  (Sirey,  1.  23, 1 , 402.  ' Les  mèiiics  jirincipes  devraienl 
s'appliquer  au  cas  où  le  juge  sup])lé;ml  aurait  lail  scnlemciil 
un  raiJport  larr.  de  la  <‘our  de  cassaiîon  du  II  février  1828. 
Dali.,  ami,  1828,  1.  12l)), — Oi:k.stio>.  Doit  - ou  annuler 
le  jugement  auquel  a eonrouru , aree  deuu'  Juges,  un 
(t vocal  appelé  en  rent placement  dit n.  Juge  lilulaire  oc- 
cupé ét  d'autres  fond  ion  s , si  ce  Jugement  ne  fait  pas 
liK’nlîon  de,  rab.scnce  ou  de  t'empcehcnienl  des  juges 
suppléants I*  I.a  cour  de  ca.ssaliou  a déclaré  la  unllifé  <Iii 
Jmpniieni  par  les  mol  ifs  suivants  : «Vu  i'.irlicle  30  «le  la  loi 
du  22  vciili'iseaii  xii  ; atieinlu  qu’aux  tenues  de  eel  arlicle 
tes  avocats  ue  peuvent  être  appelés  .à  nmcoiirir  .aux  juge- 
luenis  en  remplaix'ineiil  des  juges  tilnlaires,  qu'à  défaut  «les 
juges  siipidéants;  allemlu  qu'au  nonilire  des  jng<xs  qui  ont 
rendu  le  jngcmem  aliafjtic , figure  mi  avocat , le  sieur  (iau- 
beri . apiielé,  y «xsi-ii  dii , en  remplaceiniml  de  àl.  Avrol- 
|;i-Loloml)e,  juge  d'insiniclion  , «inniiié  .'i  d’autres  fonctions. 
s;>ns  (pte  rien,  dans  ce  même  jiii;emenl , coiisiale  raltseiioc 
on  rempéi'liemeiit  d'ancim  des  juges  snpplcams  aiiacliés  au 
Iribimai  d’Espalion,  et.  par  siiiK'.  la  nécessité  de  son  rein- 
placeiiiem  par  «m  avocat , ce  «pii  ctnisiiiiie  nue  violation 
romiellc  de  rariicie  précité  ; casse , etc.»  {Ait «''t  du  10  jan- 
vier 1825,  spcl.  civ.  Dali.,  ami.  182.5,  1,  71.)  — Oikstiox. 
lin  cas  d’anpèchemeni  de.s  Juges , .suppléants , avocats 
cl  avoués  J un  notaire  iiceticié  peut-il  être  appelé  pour 
compléter  le  tribunal , nonobstant  t'arlielc  7,  l.  f^iot 
du  25  ventôse  un  xi,/w7fl/if  que  les  fonctions  de  no- 
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mire  sont  mcompaübfcs  avec  celles  de  juge  P La  cour 
de  cas.^aiioii  a jugé  qu'aucune  loL  n’avaît  éié  violée  dans  ce 
cas.  «‘"’f*’  le  moyen  résultant  d'une  prélendue  violation  de 
r'arliele  US  du  Code  de  procédure  civile,  par  suite  d'inie 
contra veii lion  à l’article  7,  tit.  P‘'  de  la  loi  du  IC  mars  1803 
sur  le  notariat;  attendu  que,  si  l'article  IIS  du  Code  de 
procédure  civile  est  relatif  au  cas  de  partage,  l’article  10  du 
règlement  du  30  mars  18ÜS  coiiieuatit  la  inéme  disposition, 
il  y avail  lieu  de  l’appliquer  dans  respccc;  mai.s,  attendu  que 
le  vœu  de  cet  article  a été  rempli  ; qu’il  est  coustalé  que  le 
sieur  Pariiot  a élc  appelé,  non  en  qualité  de  iinlairc,  mais 
en  celle  de  gradué  plus  ancien  et  par  rempécliemeiii  des 
juges , suppléauls,  avocats  et  gradués  plus  anciens , ce  ([ui 
écarte  le  double  rcproolic  sur  lequel  est  fondé  ce  moyeu; 
rejette,  cl cj)  (Arrêt  du  3 Janvier  1322,  seci.  des  rcq.  Sirey, 
t.22,  L 289.  ) 

A son  défaille  un  arocaL  La  cour  de  cassation  a jugé 
nue  les  avocats  ayant  prête  serment  lors  de  leur  réception  , 
et  i)arliculièremciit  celui  qui  est  [u'cscrit  par  la  loi  du  31  aoiU 
I830,u’éiaicul  pas  astreints  ît  eu  prétei'un  nouveau,  atîn  <le 
concourir  aux  jugements  comme  juges.  (Arrêt  du  8 décem- 
bre 1S13.  Sirey,  I.  11,1, 121.  Sirey,  !.  31 , 1 , 1 13-370.)  Il  y a 
présomption  légale  qu’ils  oui  prèle  le  .serment,  si  le  conlraire 
ii’esl  établi.  (Arr.  du  30  juillet  1833.  Sirey,  t.  33,  1 , 802,) 

['il  (H’oné.  Le  jugement  auquel  l’avoué  a concouru  doit 
porter  en  lui- même  la  preuve  que  le  iril)imal  était  légale- 
ment constitué,  cl  couséqucinmeiU  s’il  ri’aticslait  pas  que  les 
juges  suppléants  et  les  avocats  attacbcs  au  barreau  oui  été 
einpécbés  ou  ont  refusé  de  compléter  le  irii)inial,  le  juge- 
ment devrait  être  annulé  pour  contravention  à l’art.  19  du 
décret  du  30  mars  1808,  malgré  les  attestai  ions  que  les  prési- 
dent et  juges  auraient  doiméc.s  pour  suppléera  ia  preuve  lé- 
gale. (An‘.  du  10 juin  i82î.8ir('y,  l.  21,  1 , 281.) 

L’affaire  sera  de  nouveau  plaidce.  Principalement 
afin  d’éclairer  les  juges  apiic’és  pour  départager;  mais  il  est 
clair  que  les  juges  qui  oui  émis  leur  opinion  dans  la. délibé- 
ration où  il  y a eu  partage  ne  sont  pas  liés  et  peiiveni  en 
embrasser  une  autre  après  les  nouvelles  plaidoiries,  et  ioi's 
du  jLigemeut,  car  l’opiimon  du  juge  n’est  invariablement  fixée 
que  par  le  jugement,  comme  l’observe  le  ministre  de  la  jus- 
tice dans  une  lettre  tUi  28  mai  1810 , lequel  cite  , ?i  l’appui  de 
cette  opinion,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  12  avril  1810. 

119.  Si  le  jiisonicnt  ordoime  la  conipariilion  des 
parlies , il  kuliquera  le  jour  tlo  la  comparution. 

- — La  coniparulion  des  parlies.  Cette  voie  d’iu.strnclion 
est  très  fréquemment  ordonnée , soit  d'office , soit  sur  la  de- 
mande d'une  des  parlies,  parce  qu’elle  met  les  juges  à por- 
tée, dans  les  affaii’es  ([ui  consisient  en  faits  , de  découvrir 
beaucoup  plus  facilement  la  vérité;  mais  îl  ne  faut  pas  con- 
fondre ce  moyeu  avec  utic  autre  voie  d’instruction  qu’on 
nomme  inierrogaioirc  sur  faits  el:  articles  fart.  321).  [.a 
comparution  a lieu  devant  touL  le  tribimal,  et  c’est  le  pre- 
sident qui  interroge,  saris  qu’il  soit  besoin  de  dresser  de 
procès-verbal  ; dans  Vinlerrogaloire , les  parlies  cumpa- 
raissent  devant  im  juge  coniinis  à cet  effet,  et  ü est  dressé 
procè.s-verbal  de  l’interrogatoire  cl  des  réponses.  — Qiiks- 
Tiox.  Le  jiigeinenl  qui  ordonne  la  coniparulion  doii-il 
être  signifié  à la  Ouclques  auteurs  pensent  que 

celle  siguilicaiioii  ii’cst  pas  oécessaiic,  parce  ([ue  ce  juge- 
niciii  éiaui  proiioncé  eu  présence  des  parlies,  ou  au  moins 
de  leurs  avoués,  clics  sont  suffisamment  a verlies  du  jour  de 
la  comparuiion  ([u'indique  le  jup, '01110111  ; d’autres  croient , au 
conlraire,  que  non-seulcmeiiL  lejugeriicnl  doit  êire  signifié, 
mais  qu’il  doit  l’cMrc  à la  partie  cllc-mèine,  et  non  à son 
avoué,  parce  que  c’est  la  partie  elle-même  que  ce  jiigemciil 
regarde  et  non  l’avoué , et  qu'il  est  dès  loi's  nécessaii'e  de  la 
mettre  persomielleineni  en  demeure  de  satisfaire  au  juge- 
ment. — QijE.sTio.\.  La  comparution  des  parties  à ran~ 
(iience est-elle  un  nwxen  d’instruefion  tout-à-falt  aban- 
donné à l’arbitrage  du  juge,  qui  peut  à son  gré  l’admeltre 
Ou  le  rejeter  P L’affirmative  a clé  adoptée  par  la  cour  de 
cassation.  «Attendu  que  l’article  321  du  Code  de  procédure 
Code  de  procédijue  civile. 


a été  fait  pour  un  ordre  de  choses  tout  différent  de  celui 
qui  a pour  objet  ta  comparution  des  parties  à l’atidience; 
que  cet  ai  tlclcn  est  applicalfie  qu'aux  inierrogaioires  sur  faits 
et  articles  déterminés  et  réglés  par  tes  ai'iicies  325  et  sui- 
vanis  du  Code  de  procédure  ; qu’entin  la  comparution  des 
parlies,  autorisée  par  l’article  119  du  même  Code,  est  un 
moyeu  d’iiislriiclion  entièrement  abandonné  à l’arbitrage 
du  juge  , (lui  peut  radmettre  ou  le  rejeter , sans  que  sa  dé- 
cision soit  sujette  d aucun  recours;  rejette,  etc.»  (Arrêt  du 
3 janvier  1832,  ch.  des  req.  Sirey,  t.  32,  I,  351: 

120  Tout  jngeiiK’tit  qui  ordonnera  un  serment, 
énoncera  les  faits  sur  lesquels  il  sera  rcru. 


i^.Sennenl.  Nous  avons  déjà  défini  le  serment,  art.  55. 
Voir  aussi,  sur  les  diverses  espèces  de  scrmenis,  les  articles 
1357  et  siiivaiils  du  Code  civil. 

Les  faits.  Afin  (pie  ta  partie  laquelle  ce  serment  est  dé- 
féré, sache  parfaitement  sur  quoi  clic  doit,  jurer.— IJeestion. 
L’omission  des  faits  dans  te  jugement  le  vicierait-il  p 
Pour  la  négative,  00  se  fonde  toujours  .sur  l’article  1030, 
qui  défend  de  suppléer  les  uLilfilés;  mais  pour  raffirmaiive, 
ou  observe  que  l’énonciation  des  fiiUs  dans  celte  espèce  de 
jugement  est  de  son  essence,  et  (pi’ini  jugement  (pii  manque 
ainsi  d’une  des  conditions  de  .son  existence,  ne  saurait  se 
.soLiteiiir.  — Le  jugement  qui  ordonne  un  serment  est  évi- 
demment inlcrlocu! oire  ; et  comme  il  est  de  principe  que 
les  jngeinenls  inierloctiloires  ne  sont  jamais  signifiés  qu’à 
avoué , on  a demandé  s’il  en  élait  de  même  du  jugement  (pii 
ordonne  un  serment;  ou  observe  avec  raison  que  le  juge- 
ment qui  ordonne  un  serment , ayant  pour  objet  des  faits 
personnels  à la  partie,  il  est  naturel  que  la  signification 
soit  faite  à personne,  comme  nous  l’avons  remarqué  sous 
l’ariicle  précédent,  et  on  ajoute  que  ce  jugement  n’indiquant 
pas,  à la  différence  de  celui  (pii  ordonne  une  comparution  , 
le  jour  où  le  serment  sera  prêté , il  est  nécessaire  de  le  si- 
gnifier en  outre  à l’avoué  de  la  partie,  puisqu’il  ne  doit 
être  ëiraiiger  à aucun  des  actes  dirigés  contre  sa  partie. 

121  Le  serment  sera  fait  par  la  partie  en  per- 
sonne, et.  à l'audience.  Dans  le  cas  d’un  enipCchc- 
meut  légitime  et  dûment  constaté,  le  serment  pourra 
être  prêté  devant  le  juge  que  le  tribunal  aura  commis, 
et  ((ui  SC  transportera  chez  la  partie  assisté  du  gref- 
fier. — Si  la  partie  à laquelle  le  serment  est  déféré  est 
trop  éloignée,  le  tribunal  pourra  ordonner  qu’elle 
prêtera  le  serment  devant  le  tribunal  du  lieu  de  sa 
résidence.  — Dans  tous  les  cas,  le  .serment  sera  fait 
en  présence  de  V nuire  partie,  ou  elle  dûment  appelée 
par  acte  d'avoué  à avoué,  et,  s’il  n’y  a pas  d’avoué 
constilué,  par  exploit  contenant  rindication  du  jour 
de  la  prestation. 

— Pnr  in  part  in.  Appelée  au  moyen  d'une  sommation 


faite  à son  avoué.  ( MODEIE , forin.  îî"  29.  ) 

En  personne  cl  à t’andiencc.  Ces  deux  dispositions  re- 
posent sur  le  même  niolif.  On  a pensé  ([u’une  partie  forcée 
elle-même  de  jurer  dans  un  lieu  qui  imprime  le  respect , 
se  laisserait  moins  facilement  entraîner  au  parjure.  La  loi 
ne  fait  d’ailleurs  aucune  exception,  et  la  dignilé  des  parties 
n’empêcherait  pas  qu’elles  ne  dussent  prêter  elles-mêmes  le 
serment  à raudieiice.  Au  reste,  il  faut  bien  observer  (pie  le 
serment  ne  saurait  être  déféré  à toutes  .sortes  de  jiersouues; 
car  il  eiiiraîne  une  c.spèce  d’idicnaiion,  puisque  le  juge,  une 
fois  le  serment  prêté,  doit  par  suite  coiidaiimer  ou  absoudre 
la  partie;  ainsi  une  femme  autorisée  simplement  à plaidei' 
ne  pourrait  déférer  ou  référer  le  serment  sans  une  aiUori- 
salioii  expresse  :^art.  1 121.  C.  civ.j.  Un  tuteur  ne  le  pourrait 
pas  non  plus,  sans  avoir  rempli  certaines  formalités  (art.  ICI, 
167  et  2015.  C.  civ.  : ; il  eu  est  de  même  des  administrateurs, 
syndics,  etc.  Üiianl  aux  formes  particulières  dans  lesriuelles 
le  serment  doit  êli-e  prêté , selon  la  religion  que  l’on  professe, 
voir  nos  observations  et  les  arrêts  rapportés  sous  l’art.  262. 

Devant  le  tribunal.  Cette  mission  donnée  à un  autre 
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iribnrial  de  ceiiiplir  un  acte  quelconque,  s’appelle 

skm  rogaloire.  ( MODÈliE  de  l’avenir  à l'effet  de  faire 

coinineLire  uii  jufïc,  fonn.  N*’  30.] 

Jùi  présence  de  l’ nuire  parlic.  Afin  qu'elle  puisse  s’op- 
poser à la  presiafiori  ; si,  par  exemple,  le  senueui  étaii 
déféré  d’office  par  le  juge  hors  des  cas  voulus  pai’  la  loi. 
(1367,  C.  civ.) 

Par  acte  d’acoué  à acoiié.  C'est-à-dire  par  un  simple 
acte  ou  acenir. 

Par  exploit.  (WODÈliE,  form.  N'*’  31.] 

122  Dans  les  cas  ou  les  tribunaux  peuvent  ac- 
corder des  délais  pour  l’exécution  de  leurs  juge- 
ments, ils  le  fvvmii  par  le  jngenient  même  qid  sta- 
tuera sur  la  conteslallon,  et  qui  énoncera  les  motifs 
du  délai. 

rm  Peuveni  accorder  de.v  délais.  Les  juges  ont  ce  pou- 


voir dans  tous  les  t:as  oii  la  loi  ne  le  défend  ]jas  ; niais  ils  ne 
peuvent  accorder  que  des  delais  modérés  en  considérai  ion 
de  la  position  du  débiteur,  et  en  usant  de  ccîtc  faculté  avec 
une  grande  réserve  (ai’l.  1211,  C.  civ,].  Il  est  douleux  que 
ce  pouvoir  appariîeuiic  aux.  Juges  en  matière  de  commerce, 
parce  que  les  opérai  ions  commerciales  exigent  nnc  exécu- 
tion siricte  et  rigoiircii.se,  et  il  est,  en  ions  cas,  certain  ({ii’au- 
am  délai  ne  ]ieut  cire  accordé  en  maiièrc  de  paiement  de  let- 
tres de  change etde  Inlleisà  ordre.  (Art.  1,57  et  187,  C.  comm.) 

Par  le  jugement  nicnic  qui  sfaluera  sur  la  contesla- 
lion.  I.a  raison  en  est,  qu’une  foi.s  la  conlcstalioii  jugée,  le 
juge  est  irrévocablement  dessaisi  de  l’affaire,  conformément 
à ce  principe  iniporlaiit , cl  que  nous  aurons  plusieurs  fois 
occasion  de  rappeler  i Ut  seinel  sententiam  dixit,  desinil 
esse  judex;  aussitôt  que  le  jugement  est  rendu , il  appar- 
licnL  aux  parties.  Le  juge  peut  Inen  en  surveiller  l’exécu- 
lion , mais  il  ne  peut  pas  le  modifier,  car  il  enlèverait  un 
droit  acquis,  L’arrél  suivant  confirme  ces  principes,  — 

TJON.  Les  tribunaux^  dans  les  cas  oà  ils  peuvent  accorder 
des  délais  pour  rcxécution  de  leurs  Jugements  j doivent - 
ils  le  faire  à peine  de  nid I île , par  le  Jugenicnt  même 
qui  statue  sur  la  ronfcslafion,  alors  même  que  ce.  Juge- 
meni  aurait  été  rcudii  par  dé  faut  contre,  te  dêbUeuVi 
qui^  par  con.séqucnt,  na  pu  demander  (dors  aucun  dé- 
lai Lu  cour  royale  de  fiordeanx  a consacré  l’affirmalive 
en  ces  lerines  : « Ailendii  que  l’ariiclc  122  du  Code  de  pro- 
cédure règle  le  mode  d'après  lequel  les  juges  doivent 
user  de  la  faculté  exorbitanie  du  droil.  commun  qui  leur 
est  conférée  par  l'ariîcle  1211  du  Code  civil  ; que,  par  consé- 
quent, les  juges  sont  sans  pouvoir  pour  exercer  cette  faculié 
lorsqu’ils  ne  se  renferment  pas  dans  les  limites  que  le  pre- 
mier de  ees  ailiclcs  a prescrites;  ([ii’aux  tonnes  de  rarliclc 
122,  lorsque  les  tribunaux  accordent  des  délais,  iis  doivent 
le  faii'e  par  le  jngemeni  même  qui  staliic  sur  la  eoiUeslaîioii  ; 
qu’aiiisi  ils  lie  sauraient,  sans  comineltre  un  excès  de  pmi- 
x oir,  se  permeUre  d’accorder  ees  délais  par  des  jugements 
posiérienrs  au  jugement  de  oüiidaimialioii  ; que,  de  plus,  ils 
coiiircvieudraient  en  cela  à la  règle  qui  j irohibe  aux  juges  de 
modifier  ou  réformer  les  décisions  qu’ils  oui  reiuliies  el  qu’ils 
nifreindraiciit  raulorité  de  la  chose  jiq;ce,  eu  mélaïuorpho- 
sant  une  oliligaliou  iimuédialemcm  exigible  d’après  leur  pre- 
mier jiigemeiil  en  une  sinqilc  obligation  à tenue;  que  c’est 

évidciunieul  poiirév  îler  d’aussi  graves  erreui'sdaus.lesqurlles 

aurait  pu  faire  lombei'  une  trü|i  grande  cxteiisioii  domicc 
aux  (lisposîlious  générales  de  l’article  1211 , (gie  l’arlicle  I22 
a été  i-édigé  avec  aiiuiiit  de  clarlé  que  de  précision;  que 
celle  dispo.sUioii  légale  deviendrait  sans  application  si  ou 
laissait  aux  juges  la  faculté  arbitraire  do  ne  pas  s’y  as- 
treindre ; que  la  décision  dont  il  est  appel  lendraii  à établir 
nue  jiii'ispriidcnee  qui  porlcrail  alleinle  à des  driiiis  actriiis 
Cl  serait  subversive  de  la  loi  ; émciidaii! , décUu-e  ii’y  avoir 
lieu  d’accorder  le  délai  demandé,  eic.u  'Arrêt  du  29  Juin 
1827.  Dali,  au  1829,  11,  83.  ; La  cour  J'oyale  de  Dijon  avait 
émis  une  opinion  différente  par  arrêt  du  8 janvier  18 17 
(Sirey,  18,  Il , 61  ) ; mais  nous  pen.sons  que  o’osi  à la  doc- 
trine de  la  cour  de  Bordeaux  qu’il  faut  s’arrêter. 


123  Le  délai  courra  du  jour  du  jugement,  s’il 
est  contradictoire,  et  de  celui  de  la  significalion , 
s’il  est  par  dé  l’a  ut. 

=r  Et.  de  celui  de  la  signification.  Le  jugement  étam 


par  défaut,  la  partie  défaillante  ignore  le  délai  accorde, 
puisqu’elle  n’clail  pas  présente  au  jugeniciil;  de  là,  ta  uéces- 
stié  de  la  siguificaiiüu. 

124  . Le  débiteur  ne  pourra  obtenir  un  délai,  ni 
jouir  du  délai  qui  lui  aura  été  accordé,  si  scs  biens 
sont  vendus  a la  requête  d’autres  créanciei’s,  s’il  est 
en  état  de.  faillUe,  de  conliiniace,  ou  s’il  est  eoiisli- 
liié  prisonnier,  ni  enfin  lorsf|ue,  par  son  fait , il  aura 
dlml/iué  les  sûretés  qu’iî  avait  données  par  le  contrat 
à son  créancier. 


faillite.  Notre  article  est  le  complément  et  l’expli- 
cation  de  l’arlicle  I lS8du  Code  civil,  qui  veut  que  le  débiteur 
ne  pui.sse  jouir,  dans  tous  ces  cas,  du  liénifice  du  terme. 
L’article  1188  s’occupe  du  terme  de  <//■<)//,  c’osi-à-dire  de 
celui  qui  est  accordé  par  la  convention;  rarliclc  1211  du 
Code  civil  et  les  articles  123  et  121  du  Code  de  procédure,  ont 
pour  objet  le  terme  de  grâce,  c’est-à-dire  celui  f[ui  est  ac- 
cordé  par  le  juge.  Il  est  clair  que  rmi  ci  l’autre  icrrncs  ne 
sont  accordés  qu’en  cousîdéraiion  de  la  solvabiliié  à venir, 
et  de  la  lionne  foi  du  débiteur;  ior.sque  l’une  lie  peut  plii.s 
élre  espérée  et  f[iic  l’autre  u’exisle  plus , le  tenue  ne  peut 
pins  être  accordé. 

Pe  contumace . Xji\  individu  est  en  état  de  contumace, 
lorsqu’une  condamiialion  criminelle  a élé  prononcée  conti'e 
lui  .sans  qu’il  lïit  présent.  (Art.  28  cl  siiiv.,  C.  civ.] 

Diminué  les  sûretés.  Si,  par  exemple,  ayant  consenti 
liypoibèque  sur  une  futaie,  il  l’abat  et  la  vend,  s'il  démolit 
une  maison  également  liypotliéqiiéc;  mais  il  faut  que  la  dé- 
molition provienne  de  son  fait.  Si,  jiar  exemple,  la  maison 
grevée  d’hypothèque  est  brillée  sans  son  fait , comme  on  ne 
peiii.  lui  imputer  aucune  fauic,  il  conserva  le  terme  qui  lui 
a clé  accordé.  — U existe  encore  d’autres  cas  dans  lesquels 
le  juge  ne  pourrail  accorder  de  délais;  par  exemple,  dans 
celui  de  l’article  165-5  du  Code  civil,  si  le  vendeur  est  en 
danger  de  perdre  la  chose  et  le]vrix.  — Oukstiox.  J)ans  le 
cas  oû  ta  convention  porterait  que  Icflébiicurnc  pourra 
ni  demander  ni  obtenir  de  detais , le  juge  pourrait-il 
néanmoins  en  accorder?  Pour  la  iiégaLi\  c , 011  invoque 
l’article  1J31,  qui  veut  que  les  conventions  dos  parties  leur 
tieiniciiL Heu  de  lois,  et  la  discussion  du  conseil  d’Ltat  qui 
paraîtrait  n’avoir  pas  voulu  étendre  la  faculté  du  juge  an 
cas  oû  il  y aurait  stipulai  ion  coniraire  de  la  pari  des  parties. 
Pour  raffirmalive , on  soiilicnt,  que  la  dispo.silion  de  l'artidc 
1211  CSL  en  quelque  sorte  d’ordre  ))uiilic,  puisque  ccitc  dis- 
position a été  didée  par  rimmanilé,  riiilcrét  du  commerce 
d celui  du  crcnncicr  lui-înémc  :or,  toute  dcrogalioii  aux 
lois  d’ordre  public  est  nulle.  ( 6,  C.  civ%) 

125.  Les  acies  conservatoires  scronl  valables, 
iioiiobslaDt  le  délai  aceordé. 

— Les  actes  conservatoires.  On  cm  end  par  ces  mots, 
les  actes  qui  assurent  le  paicinciil  de  la  créance,  sans  changer 
d’ailleurs  la  position  du  dobileur,  et  sans  le  dépouiller  de 
la  jouissance  de  sa  chose;  ces  actes  sont,  par  exemple,  une 
inscription  hypothécaire,  mie  opposition  au  reniljourscmrnt 
d’une  rente  duc  an  dcliitciir,  CIC.;  cc.s  actes  devaient  éirc 
permis  an  eréatioicr,  noiiobsUnit  les  délais  accordés,  puis- 
qu'ils le  mettent  à même  d'assurer  et  conserver  ses  droits , 
sans  nuire  d’ailleurs  au  débiteur. 

126.  La  contrai iit.e  par  corps  ne  sera  prononcée 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  : il  est.  iiéainnoius 
laissé  à la  prudence  des  juges  de  la  prononcer, — 
1*  Pour  dotumages  et  iuiérêts  en  matière  civile,  au- 
dessus  de  la  sonnne  de  trois  cents  francs  ; — 2“  Four 
reluiiiats  de  comptes  de  îuielle,  curatelle , d’admi- 
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nistt'ati'jn  de  corps  et  commimauti' , (-H,abli.ssemçnls 
nubiles,  ou  de  toute  adniiuistratiou  confiée  par  jus- 
i‘i  noiir  toutes  restilulious  faire  par  suite  des- 
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lice,  etpou! 
dits  CO 

-^Prévus  par  la  loi.  I.a  conlrainie  p.ir  corps  iVcsi  (ju’uiic 
voie  d'e:üécution ; mais  comme  clic  jîriv'C  de  la  li])erlê,  elle 
ne  peiil  presque  jamais  Cire  l’objet,  d’une  coiivcniion  parti- 
ciilièrc,  cl  la  loi  détermine  les  cas  dans  lesquels  elle  est  pro- 
noncée: il  faut,  pour  les  connaître,  se  reporter  au  titre  xvi 
du  Co»ie  civil , qui  traite  de  ia  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière civile  ^ art.  2050  et  sniv.  ) ; elle  a lien  , en  matière  civile, 
noiir  stelllontti  , c’est-à-dire  lorsqu’on  vend  ou  (pi’oti  liypo- 
tliccfiie  un  immeuble  dont  on  sait  n’étre  pas  proprîélaire; 
nom*  dépôt  nécessaire,  c’est-à-dire  fait  en  cas  (rinccndic  ou 
de  uanfrape  ; en  cas  de  réinlcgrandc , s’il  y a sLipulaiion 
dans  le  bail , de.;  dans  ces  divers  cas,  ainsi  que  dans  tous 
les  antres  indiqués  au  titre  de  la  coin  rai  nie  par  corps,  il  y a 
iineesoèco  de  délit  qui  moiive  la  riiïucur  de  la  voie  d'exécu- 
tion que  permet  la  loi.  La  durée  de  ia  conlrainie  par  corps 
dans  les  cas  prevus  par  l’arlicle  actuel , sera  d’im  an  au 
moins,  cl  de  dix  ans  au  jiiiis  (an.  7,  loi  du  17  avril  I832). 
Ouant  à la  conlrainie  par  corps  en  inatièi'e  de  coiunicrce, 
il  faut  se  reporter  à la  loi  du  17  avi-il  1S32. 

Laisse  à ta priulence.  Dans  la  plupart  des  cas  énumérés 
au  litre  de  la  ooiiiraiiite  par  corps  dans  le  Code  ci\  il , elle 
doit  être  prononcée,  pourvu  lonlefoistpie  le  demandeur  y ait 
conclu  ; ici  elle  est  laissée  à la  prudence  du  jufîc , qui  doit  se 
déterminer  d’après  les  circonstances. 

Pour  dommages  et  intéréls.  Ils  sont  ordinairement  la 
réparalion  d'un  ([uasi-délit,  et  le  jiiçe  devra  prononcer  la 
contra  in  te  par  corp.s,  si  la  cause  des  domnuqïes-intérèts  lui 
parai!  en  effet  coinlanmable  ; mais  il  faut  que  la  somme  pour 
laquelle  tes  dommafïcs  et  iniéi'èts  sont  adjiitïés,  excède  trois 
cciiis  h’.  ; car  on  ii’a  pa.s  voulu  pennetire  pour  une  somme 
trop  modique , de  ravir  à im  Immme  sa  liberté  ; c’est  aussi  la 
disposition  de  l’ariide  20ü5  du  Code  civil.  - La  disposition 
aciuelle  ne  s’applique  pa.s  aux  doinmages-intcréts , pronon- 
cés en  matière  civile  contre  des  femmes  pour  d’autres  causes 
que  pour  sLcIlionat;  car  elles  ne  peuvent  être  passibles  de  la 
contrainte  par  corps  rpie  pour  sieUiotial,  aux  termes  de  l’ar- 
licle 2UG()3  c’est-à-dire  lnrsqu’eHe.s  ont  vendu  on  liypoilié- 
qiié  des  immeubles  qu’elles  savaieni  ne  pas  leur  appartenir. 

PoiH'  l'eliffual.'i  de  (‘omptes  de  tutelles. , etc.  Dans  tous 
CCS  cas,  il  y a une  espèce  de  délit  à tfarder  les  deniers  d’im 
pupille  ou  de  comimmauiés  (inc  la  loi  assimile  à des  mineurs; 
et  la  faculié  domice  aux  jupes  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps,  offre  à tonies  les  personnes  dénommées  dans 
rarliclc  une  garantie  contre  les  iiummuvres  coupables  de  la 
pan  de  ceux  qui  sont  cliarpés  de  les  défendre.  Bien  ([ne  celte 
deuxième  disposition  de  l’article  120  ne  répète  plus  f[ue  la 
C(Judainnaiion  ne  pourra  être  prononcée  que  pour  mie  somme 
excédanl  300  fr. , le  motif  ((ui  a dicté  la  première  disposition 
de  l'art icle  actuel,  et  celle  de  l’article  2065  du  Code  civil,  s ap- 
pliquant également  ici,  il  faut  en  conclure  riirelk*  ne  peut 
MOU  plus  être  prononcée  pour  reliquais  de  comptes  de  tii- 
lelles,  elc. , que  pour  une  somme  supérieure  à 3Ü0  fr.  ; übi 
eadem  ratio  , ibi  idem  Jus. 

127  PourroïiJ;  les  juges,  clans  les  cas  énoncés 
en  l'article  préccalent , ordonner  <] a’ il  sera  sursis  à 
rexccutioii  de  la  contrainte  par  corps,  pendant  te 
temps  qu’ils  fixeront;  après  lc([ucl  elle  sera  exercée 
sans  nouveau  jugement.  Ce  sursis  ne  pourra  être  ac^ 
fordé  ipie  par  le  jugement  qui  sial  itéra  sur  la  contes- 
tation, et  (lui  énoncera  les  motifs  du  délai. 

Dans  tes  cas  énoncés  en  l'article  précédent , or- 
flonner  qu'il  sera  sursis.  Ce  sursis,  en  effet,  ne  peut  pas 
être  ordonné  dans  les  cas  énoncés  au  Code  doit,  ou  la 
gravité  des  faiis  oldige  presque  toujours  le  juge  à la  pro- 
noncée ; ici  les  circonstances  ponvatil  permettre  aux  juges  de 
ne  pas  prononcer  la  contrainte,  il  doit  leur  être  libre,  à plus 
forte  raison , d’accorder  un  sursis. 


Que  par  le  Jugement.  Par  le  motif  déjà  indiciiié,  qu’une 
fois  le  jugcmcni  rendu , il  n’est  plus  permis  aux  juges  de  le 
modifier. 


128.  Tous  jugemenls  (pti  condamneront  en  des 
dommages  et  intérêts^  en  contiendront  ia  liquida- 
lion,  ou  ordonneront  qu’ils  seront  donnés  par  état. 

i=r  Dommages  et  intérêts.  N(iu.s  avons  vu  déjà  ce  que 
la  f?)!  entend  par-là,  et  l’article  I lîOdnCode  civil  les  définit. 

Lut  /iqui<fafion.  C’csl  l’a]jprét'iatioii  des  objets  dont  la 
quniiiilé  cl  la  valeur  ii'oitt  pas  encore  été  déicrmiuécs- 

Par  état.  La  litinitlalion  e.st  plus  ou  moins  facile,  selon  les 
ctrconslanccs  ; si  elle  peut  sc  faire  aisément,  le  jugement  cti 
eoniiciitla  lujuidalion,  sinon  îapariie  ([nile.sa  obtenus  les 
énumère  sncccssivcmcnt  dans  une  espèce  de  bordereau  ([n’oii 
nomme  état, 

129  I jCS  jngenu'nts  c|ui  condamneront  à une  res- 
titution d('s  fruits,  ordonneront  (lu’elle  sera  faite  en 
nature  pour  In  dernière  année  ; et  pour  les  années  i>ré- 
cédiuitca,  suivant  les  mercurkdes  du  marché  le  plu.s 
voisin,  eu  égard  aux  saisons  et  aux  prix  communs 
de  l’année;  sinon  ù dire  d’experts,  à défaut  de  mer- 
curiales. Si  la  restitution  en  ualurc  pour  la  dernière 
année  est  impossible,  elle  se  Icra  comme  pour  les  an- 
nées précédentes. 

— Les  mercuriales.  On  donne  ce  nom  à des  registres 
tenus  dans  les  mairies,  et  sur  Icscpiels  ou  note  le  prix  des 
principaux  grains  à chaque  marché.  Voir  aussi  les  articles  526 
CL  suivants. 

130.  T ou  te  partie  (fui  succombera  sera  condam- 


née aux 


'}ens. 


Jux  dépens.  On  entend  par  dépens  toutes  les  dé- 
penses (joe  font  les  plaidcAirs  pour  soutenir  un  procès  ; celui 
qui  sncconibe  doit  payer  ses  dépens  ainsi  (pie  ceux  de  son 
adversaire.  L’est  la  peine  que  la  loi  lui  impose  pour  avoir 
.SLiScité  une  conleslation  injuste  ou  résisté  à une  demande 
juste  ; il  ne  doit  toutefois  rembourser  que  les  dépens  passés 
en  taxe,  par  le  règlement  général,  et  il  ne  doit  pas  indis- 
linetcmeuL  toutes  les  dépenses  qu’il  a plu  à l’adversaire  de 
Faire;  ainsi,  par  exemple,  il  ne  de\rait  pas  payer  l’impres- 
sion d'mi  méinoirc.  ’l'oiites  les  dépenses  ordinaires  et  ex- 
(raordinaircs  se  irouveni  compi-îses  sous  l’expression  de 
frais,  plus  générale  (pie  celle  de  dépens.  — Cette  obliga- 
tion de  reinhourser  les  dépens  était  également  prescrite  par 
la  loi  i-omaine  : Omnis  liügator  vlcins  débet  impensas. 
Les  dépens  sont  même  dus  par  la  partie  rpit  s’en  est  rappor- 
tée à jiisiice;  car,  si  elle  est.  condamnée  en  définitive,  elle 
élail  débiirice,  et  clic  devait,  sans  attendre  le  jugement, 
Faire  de.s  offres  sur  la  demande  formée  contre  elle.  --  Nous 
avons  vn , article  83,  (prit  y a cependant  une  partie  (jni, 
lnrs(pi’elie  succombe,  u’est  pas  condamnée  aux  dépens;  c’est 
le  miiiisièrc  ptilfiic  agis.sa  ni  comme  partie  principale  ; car  U 
agit  pour  i’e.xccution  de  la  loi,  d'après  Ki  mission  (pt’il  tieni 
du  prince;  consétpiemmcnt,  lorscpi’il  succombe,  les  frais 
(prit  a faiis  sont  payés  par  le  irésor  public,  et  l’autre  parité 
paie  les  siens,  à moins  pourtant  qu’il  nciH  élé  condamné 
aux  tiépeus  à ia  suite  d’une  prise  à partie.  Bcinartpions  aussi 
que  si  plusieurs  iiarues  sotit  condamnées  aux  dépens,  elles 
en  sont  leniics  per.so /nielle  ment  pour  leur  part  et  portion, 
et  non  .solidairement  pour  la  tolaiilé  ; car  la  solidaiité  ne  se 
présume  pas,  et  ne  sanrail  avoir  lieu  que  dans  les  cas  énom  és 
parla  loi  ^art.  1202,  tod.  civ.};  mais  les  dépens  doivent 
être  pavés  par  cbacune  de.s  parties  en  raison  du  nombre  de 
têtes,  et  non  en  proportion  (le  l’iniérêt de  cliaeune. 
delà  cour  de  cassaiion  du  20  juillel  1815.  Sir.,  t.  lo,  I,  p.  -iJ., 
— Dans  les  cas  où  la  loi  commerciale  ou  civile  permet  de 
prononcer  la  conlrainie  ))ar  corps  pour  la  condamnation 
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des  iiiiér^is  dU'  sont  l’accessoire.  — Question.  Les  juges 
ont -ils  un  ponuoir  discréliOHiiaire.  pour  la  conilcun- 
natioji  aux  dépens;  penreni-ils , pur  exemple ^ con- 
damner l'iine  des  parties  à fous  les  dépens  d'une  ins- 
tance, (pioiqu’ily  ait  eu  des  contestations  entre  d" autres 
parties  (pd  y étaient  étrangères  ? I.,a  roiir  su|)rétne  a 
pensé  qu'ils  avaient,  ce  pouvoir  ;«  AlLetuIti  que,  d’aprè.s 
J’anicle  130  du  Code  de  procedure,  les  jujîcs  oui  un  pouvoir 
di.scrét:ionnaii'C,  quaiil  à la  condainnaliou  des  dépens;  rc- 
jcLle,  eic.  » f Arrél  du  2î  juillet  1828,  cli.  des  req,  Dali,, 
ann.  1827,  1,  p.  351.)  Ouestion.  La  partie  qui  suc- 
combe sur  un  incident,  doil-ctle  supporter  tes  dépens  de 
V incident,  quelle  que  soit  la  décision  définitive  P La  coin' 
suprême  a con.sacré  l’affirmative  en  ces  termes  :«  Attendu 
que  Coquoin  et  Diival  défendaient  au  sursis  demandé  par 
Devilière,  cl  ordonné  par  le  jiiqeinent  du  2î  novembre  18t8; 
que,  par  une  suite,  en  les  roiidamnanl  aux  fixais  de  cet  inci- 
dent,  ce  jugement  n’a  fait  qu’une  juste  application  de  l’art.  130 
du  Code  de  pi'océdure,  suivant  lequel  toute  partie  qui  suc- 
combe doit  être  rondamiiée  aux  dépens  ; casse , cl c.»  (Arrêt 
du  7 mai  1823,  secl.  civ.  Sirey,  t.  23, 1,  p.  375.  ) — Question. 
La  contrainte  par  corps  peut -elle  être  prononcée  pour 
tes  dépens,  s’ils  sont  adjugés  à litre  de  domuiages- 
inléréls  P La  négative  e.sL  parfaitement  clalilic  dans  l’arrél; 
suivant,  de  la  cour  royale  de  'foulonsc  : « Atiendu  que  les  frai-s 
qu’une  partie  cxpo.se  poui'  la  poursuite  de  l’action  rjirclle  in- 
tente, et  dont  rai'ticlc  1-30  du  Code  de  procédure  lui  accorde 
la  répclition  contre  celle  qui  succoinbc,  ont  un  cararlère 
spécial  que  le  légisiatcur  désigne  sous  le  nom  de  dépens; 
qu’il  n’est  pas  permis  de  les  confondre  et  de  les  identifier  avec 
les  dommages- iiiiéréis,  qui  sont  d’une  nature  différenle, 
et  pour  le  paiement  desquels  la  loi  permei  aux  juges  d’au- 
toriser rcxercice  de  la  conlraitilc  personnelle;  que  nos  lois 
actuelles,  contraires  en  ce  potnià  celles  qui  les  ont  précédées 
f arc.  2,  lit.  31  de  l’ordomi.  de  1007  ),  ne  pcrmeilen!  pas  de 
jwur.süivrc  le  reconvremeni  des  dépens  par  remploi  de  ce 
moyen,  ainsi  que  le  décide  impUcilemciii  l’article  2003  du 
Code  civil,  et  e\|jlieilcmeiit  M.  Merlin,  Répertoire  de  juris- 
prudence, v"  Contrainte  par  corps  ; M.  Cai'ré , Qiieslions  sur 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

que  le  mari  ne  devait  être  compris  dans  la  couda  m nation 
que  pour  rautorisalion.  ( Arrêt  du 8 avril  1821,  sect.  des  req. 
Sirey,  i.  22,  1,  p.  203.  J 

131  PonruonL  néanmoins  les  dépens  être  com- 
pensés en  tout  ou  cii  partie,  eiiltc  conjoints,  des- 
ceiiflants,//'^/’^^  et  sœurs  ou  edUés  au  même  degré: 
les  juges  pourront  aussi  conipenser  les  dépens  en  tout 
ou  en  partie,  si  les  parties  siicconil>ent  rcspectivc- 
ineiil  sur  ([uelques  chefs. 

litre  compensés.  On  se  Lrompcraii  si  on  entendait  par 


la  procédure,  ié’73î,  et  les  arrêts  de  ta  cour  de  caysation 
des  11  novcmhrc  1809,  11  avril  18(7  et -1  janvier  1825;  cl 
qu’il  n’est  point  permis  d’éluder  l'effet  d’une  clisposiiion  pro- 
hiLilive  de  la  loi,  siirioitl  dans  ime  matière  qui  tient  de  si 
prés  à la  liberté  individuelle,  en  rinalifiant  de  dommages- 
intérêts  une  cûiulamnalion  que  la  loi  ne  prononce  que 
comme  une  iudeniuité  de  frais  e.xposés  pour  la  poursuite  de 
l’aciion  qu'eHe  reconnaît  juste  et  bien  fondée,  et  qu’elle  dé- 
signe elle-même  sous  le  nom  de  déjiens;  qu’il  y a dc,s  lors 
lieu  de  réformer  la  décision  des  premiers  juges , qui  a jicrmis 
d’en  potir-siiivre  le  rccouvremeni  par  la  voie  de  la  contrainte 
p.'U'  corps;  allendii  d’ailleurs  cpie,  fdt-il  permis  d’assimiler 
les  ilcpens  aux  dommages -inlcrêis,  et  d’aiiloriser  la  répé- 
tition des  premiers  par  les  méiiies  nioyeus  qui  penvenlêire 
employés  pom-  gai'inilir  le  rccouvremeni  de  ceux-ci , les  ma- 
gistrats ne  dcvi'aieni  jamais  user  de  ce  droit  en  maiiéi'c  de 
sépai'atioti  de  corps,  puisque,  devant  Favoriser  autant  qu’il 
dépend  d’eux  le  rapitroeliemenl  deséiioux  et  l’oubli  du  passé, 
ils  ne  .sinii'aient  accorder  à l’im  d’eux  nn  droit  dont  l’exer- 
cice  noc  fois  réalisé,  en  ajoutant 5 leur  exaspération , ren- 
drait désormais  leur  réiuiion  [iresque  inqiossible;  déclare 
n’y  avoir  lieu  îi  exéculcr  par  la  \ oic  de  la  coiKraiiite  par  corps 
aucune  des  dispositions  prononcées,  tant  pai'  le  jugement 
que  par  le  présent  arrêt,  etc.  » { Arrêt  du  20  février  1832. 
birey,  t.  32,  11,  p.  390. ) — Au  reste,  tous  les  auteurs 
sont  d’accord  que  les  dépens  doivent  être  proiioiiccs  ]>ar  les 
juges,  lors  môme  qu’il  n’y  aurait  pas  été  conclu,  parce  que 
celte  coiidanniatioii  est  une  peine  dont  l’ordi'C  public  réclame 
toujours  l’applicaliou.  — La  cour  de  cassation  a jugé  qn’im 
maire  qui  [liaide  sans  autorisation,  ttciil  être  condamné  per- 
sonnellctitcm.  aux  dépens , lors  même  ([ii’Ü  paraîtrait  (pio  le 
procès  iutéi'esse  la  commune,  (Arrêt  du  21  aoOt  1809.  8irey, 
t.  10, 1,  p.  285.  — La  même  cour  a jugé  que  la  femme  séparée 
de  biens  devait  être  coudamtiée  aux  dépens  d'une  demande 
én  séparation  de  corps  dans  laquelle  elle  avait  succombé,  et 


ces  expressions,  que  les  Frais  faits  rcspcciiveinent  seront  mi.s 
en  masse , pour  que  chaque  partie  en  supporte  soit  une  moi- 
tié , soit  une  autre  quotité;  ce.s  mois  vculeut  dire  que  chaque 
partie  paiera  scs  propres  frais , ou  en  tolalilc  ou  en  partie; 
de  là  on  divise  la  oompeifsaiion  en  simple  et  proporLionncllc  : 
la  première  a lieu  lorsque  chaque  partie  paie  sc.s  frais  : la  se- 
conde , lorsqu’une  de.s  parties  paie  ses  Frais  cl  une  partie  des 
frais  faits  par  son  adversaire.  Ou  sent  d’ailleurs  le  motif  qui 
a dicté  au  législateur  la  compensation  des  dépens;  loin  d’ai- 
grir des  paretiis  par  des  condamnations  trop  rigoureuses,  il 
fallait  au  conlraire  lâcher  de  les  rapprocher;  et  lorsque  les 
parties  succombent  respectivement  sur  quelques  chefs,  il  y a 
cil,  de  pan  et  d’autre,  une  injuste  rcsislancc,  cl  dès  lors  la 
puoitiou  ne  doit  [vins  tomber  sur  une  seule  tête.  Mais  il  faut 
remarquer  que  cette  compensation  est de  la  part 
des  juges  ; c’est  ce  qui  résulte  du  mot  pourrouL  Aii.ssi  a-t-on 
jugé  que  la  uon-coinpensaiion  des  dépens  pouvait  consUtuer 
un  mal  jugé , mais  non  une  violation  de  la  loi  qui  pdt  don- 
ner ou  vert  tire  à cassalioii.  f.\iT.  de  la  cour  de  cass.  du  18  mai 
1808.  Sirey,  t.  8,  1 , 313.)  Voir  d’ailleui's,  pour  la  liquidation 
des  dépens,  rariicleoU,  et  en  outre  les  articles  159,  185  et  103. 

Frères  et  sœurs  ou  alliés  au  meme  degré.  Ou  a jugé, 
avec  raison  que  ces  termes  renfermaient  une  exception  qu’il 
ii’est  pas  permis  d’éicndrc  à des  parents  d'mi  autre  degré, 
tels  que  des  oncles  et  des  ))etitcs  nièces.  (Ait.  de  la  cour  de 
Grenoble  du  25  juillet  1827.  Sirey,  t.  28,  Il , 1.30.  J 

132  Les  avoués  cl.  huissiers  qui  auront  excédé 
les  boriie.s  de  leur  ministère,  les  tu  leurs , curateurs, 
hériliers  bénéficiaires  ou  autres  administrateurs  qui 
auront  compromis  les  iiitcrèts  de  leur  adiuiriislra- 
, lion,  pourront  être  condamnés  aux  dépetts,  en  leur 
nom  et  sans  répéîition,  même  aux  dommages  etia- 
Icrêts  s’il  y a lieu , sans  préjudice  de  rinlerdictioa 
contre  les  avoués  et  luiissicrs,  et  de  la  destitution 
contre  les  LiiLeurs  et  autres,  suivant  la  gravité  des 
circonstances. 

133.  Les  avoués  pourront  demander  la  distrac- 
tion des  dépens  5 leur  profit,  en  uffirmant , lors  de 
la  prononciation  dit  jugement , qu’ils  ont  fait  la  plus 
grande  partie  des  avances.  La  distraction  des  dépens 
ne  ptturra  être  pronoiictle  que  par  Je  Jugement  qui  en 
portera  la  condamnation  : dans  ce  cas,  la  (axe  sera 
poursuivie  et  \'ex(h:uioire  délivré  au  nom  de  l’avoué , 
sans  ]n’i\judice  de  l'acUon  contre  sa  partie. 

— La  dLüraction.  C'est  la  dcmamlc  que  forme  l’avoue 
qui  a obicuu  gain  de  cause,  iiour  sc  Faire  rcmbour.scr  les  frais 
qu’il  a avaucé.s , sur  ce  que  doit  payer  la  partie  qui  a perdu. 

11  fait  ainsi  distraire,  vp/wrer  à son  profit , clcseondamna- 
t ions  prononcées , celle  des  dépens. 

lin  affirmant.  Celle  affirma  lion  doit  être  consiatée  par 
le  jitgeineni , auircmcnt  le  v<cu  de  la  loi  ne  serait  pas  rempli, 
et  la  distraction  serait  irrégulièrenienl  accoi'déc.  Celle  affir- 
MUilion  est  faite  dans  l’iisagre  sans  serment , la  loi  ne  rayant 
pas  exigé  : cependant  im  arrêt  de  la  oonr  d’appel  séant  alors 
à Home,  en  date  du  22  janvier  181 1,  juge  que  d'après  le  .sons  du 
nioi  affirmer  la  loiexige  ici  une  déclaration  faiteavec  serment. 

( 8irey,  1. 11, 11, 381.)  — Olestion.  L'avoué  d’appel  pent-d 
obtenir  kl  distraclion  à ssji  profil  des  dépens  faits  par 
sa  partie , même  devant  le  irilninal  de  première  instance j 


-I  ^frinne  a(’Oir  fait  les  avances  de  ces  ^L’aFfir- 

^ li/edtH'onle  de  l’an'tH  siiivaiiL  l'cndti  par  la  cour  siiin  i'iiic  : 

uipfidiLdiie  dcuontvé,  eu  ordontuuil  la  dislraclion  des 

‘Ia  usfiii  en  première  inslaiicc,  et  devant  la  coui-  royale, 
niir  de  Secondât,  avoue  devant  la  cour,  fiui  l'avait 
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qu’il  est  auilicntique,  emporte  rcxéculiou  en  faveur  de  celui 

qui  l’a  invoqué  ; ou  à raison  île  la  céleritô  qu’exioe  l’affaire 
ou  i'opèralion  sur  lafiiicllc  i!  a élé  siatué,  célérité  cpii  souf- 
frirait des  longueurs  de  l’appel  ; mais  il  faut  bien  remarquer 
la  différence  que  met  la  loi  entre  l’exécution  provisoire  à 
raison,  de  la  nal  are  du  lilie,c\  celle  d raison  de  lUn‘- 
gencc  de  l’affaire.  Dans  le  premier  cas,  rcxécuiion  provi- 
soire doit  éire  ordonnée  sans  caiiiioit,H  eu  ce  sens 
qu’on  dit  (jue  la  provision  est  due  au  dire;  dans  les  aulre.s 
cas,  il  est  laissé  it  la  conscience  du  jupe  de  l’ordonner  «trr 
ou  sans  caution.  — \/d  cour  de  cassation  parait  avoir  jupé 
qu’en  cas  d’urpeure,  les  irilmiianx  peuvent  ordonuer  l’cxé- 
ciilioii  de  leurs  jnpemeiits  dans  Ic.s  cn.s  permis  par  la  loi , 
•sur  la  nimu/c,eL  couséqiieinment  bien  qu’aucunes  qualités 
ii’aicnt  pu  être  sipniiiécs  tari.  112).  {Arr.du  10 janvier  1Î3I1 
iSircy,  t.  I l , 1 , 01.) 

Titre  aulheitlîtjue.  C’est  celui  (pii  est  reçu  par  officiers 
publics  ayant  le  droit  d’insirumcincr  dans  le  lien  oi'i  l’acte 


^'\uisc comme  eu  ayant  fait  les  avances,  n’a  commis  ancnn 
-•<s  tic  pouvoir,  II)  viole  les  dispositions  des  ailiclos  CO  et 
r'î  du  Code  de  procédure  civ  ile,  mais  en  a fait,  an  contraire, 
liiste  application  ; rcjelie , eic.»  ( Ait.  du  S juillet  1828, 

1.1,  fîcs  req.  Sirey  , l.  28 , 1 , p.  385.  ) 
i-Tcculoire.  C’est  un  acte  délivré  par  ic  prcFfier  qui  as- 
•e  l’cxéciilion  du  jufi'cment  en  réplant  la  quoiilc  des  frais. 
r action  contre  sa  pnriie.  L’avoué  en  effet  est  le  maii- 
hiaire  de  la  pariie,  et  si  les  frais  qu’il  a faits  excèdent  le 
loiiiaiit  ‘le  la  disiracüou  proiioncce,  ou  bien  si  celui  conlrt; 
îliii  là  coudamnaiion  est  prououcco  est  insolvable,  il  doit  con- 
server sou  acùon  contre  son  vériUiblc  débite  ni-. 

134  S’il  a été  formé  wwt  demande  provisoire, 
et  que  la  cause  soit  en  état  sur  le  provisoire  et  sur 
le  foutl,  les  jiiffcs  seront  tenus  de  proiiouccr  sur  le 
tout  par  un  seul  jugement, 

^ Demande  provisoire.  C'est  celle  qui  a pour  objet  ime 

mesure  d'urpence  pour  la  couservarion  de  la  chose,  ou  h 

raison  de  la  position  d’une  des  parties. 

Soit  cil  état.  Une  affaire  est  en  éiat  lorsque,  les  parties 

avant  exposé  leurs  moyens  respectifs,  le  juge  se  trouve  suf- 

fisammenl  éclairé  pour  rendre  sa  décision.  î , . . 

Par  un  seul  jugenienl . Afin  d ccouonnser  les  fi  ais,  ainsi 
ie  réclame  une  voiture  (|ui  est  entre  les  mains  du  défen- 
deur cl  comme  j’en  ai  licsoin  aclnenemcnt  pour  faire  un 
vovare,  je  demande  que,  dans  le  cas  où  la  contestation  se 
nrôlouBCiait,  on  nie  r.idjusc  provisoirement  ; si  le  défendeur 
livoiic  que  je  la  lui  avais  prélée,  on  devra  statuer  tout  à la 
fois  sur  le  provisoire  et  sur  le  Fond . car  le  juge  est  siilhsam 
meut  éclairé  pour  m’adjuger  dcfliiiilvement  ma  demande, 
puisque  la  propriété  de  la  voiture  ne  m’esi  pas  conlesice.  Mais 
si  le  tlcfcudeur  nie  que  je  la  lui  eusse  prêtée,  ou  soulicut  que 
je  la  lui  avais  louée  pour  un  temps  quelconque  qui  ii  e.st  pas 
expiré.  Cl  qu’il  faille,  par  exemple,  pour  détruire  ces  alle- 
plions.  procéder  à un  inierrogaioire  sur  fans  et  arlicles, 
alors  la  décision  du  fond  éiaui  reculée  par  celte  voie  d ins- 
iruclion,  l’affaire  ircsl  pins  eu  étal  sur  le  fond,  et  il  y aura 
lieu  à statuer  d’abord  sur  la  demande  prov  isoîi  t. 

135  V exécution,  provisoire  sans  caution  sera 
ordonnée,  s'il  y a litre  authentique,  promesse  re- 
connue, ou  condamnalion  précèdent  e par  jugement 
dont  il  n’y  ait  point  d’appel.  - L’exécution  provi- 
soii  e pourra  être  ordonnée , avec  ou  sans  caution  , 
lorsqu’il  s’agira,  — D’apposition  ot  levée  de  scellés, 
ou  confeclion  d’inventaire  ; — 2"  De  réparations  ur- 
gentes ; — 3"  D’expulsion  des  //c’/ï.r , lorstiu’il  n y a 
pas  de  bail,  ou  (jue  le  bail  est  expiré  4" séques- 
tres, commissaires  et  gardiens  5”  De  réception 
de  caution  et  certificateurs  ; — 0"  De  nomination 
de  iuienrs , curateurs,  et  autres  administrateuis,  et 
de  reddition  décompte;  - De  pensions  ou  pro- 
visions alimentaires. 

l’exécution  provisoire  sans  caution  sera  crdon 


née.  Nous  avons  déjà  observé,  article  17,  que  l’appel  -vhs- 
pendail  en  général  rcxéciitioii  des  jugemeiils;  c’est  aussi  la 
disposition  forinelle  de  rariicle  457,  et  la  raison  cncsl  smi- 
l>ie;  comme  le  jiqîemeiil  peut  être  réformé  sur  1 appel  j S* 
l’exécution  avait  pu  ucanmouis  sc  conimner,  ilenseraii  ie- 
su lté  bien  souvent  lui  üoiiuiiage  irréparable  en  déliuilivc, 
niais  celle  règle  générale  souffre  plusieurs  exceptions  tpn 
sont  énumérées  dans  rariicle  actuel  ; dans  ces  cas  excep- 
tionnels, Vexécution  provisoire , c'esl-à-dli‘e  iioiiobsiaiit 
l’appel , et  par  provision , est  commaodée , ou  a raison  de 
Il  nature  du  lilre  qui , inspirant  iiue  grande  confiance  lors- 


a été  rédigé,  par  exemple,  les  notaires  (art.  1317,  C.  civ.j. 

— I.a  cour  de  cassation  a jugé  que  la  qualité  de  cobérîlier 
non  coiiiestcc  confère  à coiiii  qui  eu  est  revélii,  un  titre 
équivalant  à un  titre  authentique  et  établit  une  présomption 
de  iégilimitc  de  la  créance,  assez  foric  pour  qn’im  iribiiiial 
ordonne  rcxécutioii  provisoire  d’un  jugement  qui  décide  fine 
dans  le  délai  d'un  mois  les  aiiircs  cohéritiers  contrediront 
la  formation  des  lots  des  immctilMes  profiosée  par  rmi 
d’eux,  sinon  les  cléolarc  bien  foils,  cl  renvoie  les  parties  à 
procéder  au  tirage  ou  au  choix  dcsdils  lots.  (Ait.  de  lu  coui 
de  cassation  du  U’  février  1815.  Dali.  aun.  1815,  1,  lCl.,i 
Promesse  reconnue.  C’est-à-dire  une  promesse  écrite 
antérieure  à l’instance,  et  non  une  promesse  verbale.  Car  la 
promesse  verlialon’a  pas  la  force  d'un  acte  auibentique,  tan- 
disque  la  promesse  ccrile,7TCO«HHC  par  celui  auquel  on  I’ojt- 
pose,  a la  même  Foi  que  l’acte  a ut  lie  inique.  ''Art.  1322,  C.  civ.; 

011  condanmatiou  precédenic  par  jugement.  Le  juge- 
ment dont  il  n’y  a pas  eu  d’appel  a cvideuiinent  la  même 
auloriié  <iue  l’acte  authentique,  et  dès  lors  provision 
est  é^alelncnt  due  au  second  jugement,  qui  repose  sur 
celui-là  ; mais  s’il  y avait  appel  non  jugé  du  premier  juge- 
ment, comme  il  pourrait  cire  réformé  sur  l’appel , il  n’ins- 
pirerait plus  la  même  confiance , et  dès  lors  provision  ne 
serait  plus  due  à la  condamnalion  qui  reposerait  sur  lui,  Lii 
exemple  fera  senlir  commeiil  un  premier  jugement  dont  il 
n’y  a pas  aiipel  peut  donner  iieu  à un  autre  jugemem. 
Paul  est  coiidaumé  à me  jiaycr  1000  franexs  ; il  n’exécute  pa.s 
le  jugemem.  Je  fais  saisir  ses  meubles;  il  demande  la  uulliié 
de  la  saisie,  le  tribunal  la  déclare  valable  et  me  permet  de 
f iii-e  vendre  • ce  iugemenl  sera  exéeuioire  par  provision  et 
mmoteunt  l’.ppci;  c...  il  aé  redu  i rai,™,  de  la  pre- 

mière  condamnalion  dont  Paul  u avait  pas  appelé. 

Pourra  être  ordonnée , avec  ou  sans  caution. 
avons  déjà  observé  que  la  foi  ne  fait  plus  ici  un  devoir  iw\\ 
iurcs  comme  dans  la  première  disposition  de  rariicle,  de 
nronoiicer  rexécnlion  provisoire  Dans  tous  les  cas  siiivanl.s, 
îm  effet , ce  n’est  plus  la  confiance  que  mérite  le  litre  qui 
emnorlc  l’exécuLioti , mais  simplcmenl  ruriïeuce  de  ! affaire, 
et  c’est  au  tribunal  à l'apprécier.  La  loi  veut  aussi  que, ^ daii.s 
loiis  ces  cas , il  puisse  exiger  une  caution,  s’il  le  juge  a pro- 
pos daiKS  l’iuiérêt  de  la  partie  contre  qui  1 ^ 
ordonnée  ; c’est-à-dire  que  la  partie  auloi  isee  a au  ■ _ 

ciller  provisoirement  le  jugement , pem  êirc 

semer  une  personne  solvalile  qm  s oblige  !*  * * . 
dommage , et  à payer  les  frais , si  la  partie  qm  la  P e.^emc , 

succombant  en  défimiive,  cfoicnait  ij.^ 

C.  civ.).  Dans  la  première  dispusiiion  ® 

juges  au  contraire,  ordonnei  lexecu  i 

noire  sans  caution. 

De  scellés.  Pour  la  défiuiliou  de  ces  ^ ^ 

taire,  yoir  les  articles  021  a 012;  ' .a.  j nue  cet 

nnunspr  le.s  .scellés  OU  légataire  uimeisel  pieleiid  que  u 

iSev  esl  SIM  iidé'  êl  : l’M'-'"''’ 

lléimu  çsl  saM  mie  . . |,|,r,„eu  l'iiénuer 

de  faire  apposer  les  scellés,  le  j..|îe  l’''  '' 

juGcmeiuscra  cïécuioire  acec  ou  sans  caultoii. 
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CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


De  réparnüom  urgentes.  Ainsi  un  locataire  ne  vent  pas 
faire  les  répai-aiions  locatives  ^nrt.  17.51  et  stiiv.j  C.  civ.)  né- 
ccs-saii'cs  pour  tpie  le  pi'opriétaire  puisse  relouer.  Ce  dernier 
e.st  aiKorisd  à les  faire  faire  au  compte  du  locataire,  Texé- 
cuiion  provisoire  peut  en  être  ordonnée. 

D'expulsion  des  lieux.  Par  exempte,  dans  le  cas  où 
l acfiuércnr  voudrait  expulser  le  locataire  qui  n'a  pas  de 
l)ail;  car  s’il  en  avait  un  il  ne  le  pourrait  pas,  'Art.  1713, 
t>. 

De  séf/ueslrcs.  Ce  sont  les  personnes  auxquelles  une  cliose 
litijpeusc  est  déposée  Jusqu’au  juj^enient  sur  la  contestation 
(art.  Kl.5,î  et  siiiv. , C.  dv.;.  Des  coinniissaires  et  gardiens 
sont  égaletnciiL  ]irépo.sés  à la  p;nrde  des  ctioscs  saisies  sur 
un  débiteur,  et  l’on  conçoit  que  le  jngcmetit  qui  noinine 
ces  sortf'-s  de  préposés  soit  déclaré  par  le  Jiiffe  exécutoii-e 
par  ])rovi.sion , car  il  y a ordiiiaireinoiil  urgence. 

Ciitiliou  et  ecrti fient  cnrs.  Ainsi  il  est  ordonné  de  donner 
caution  dans  nn  cas;  lors  de  la  réceplioii,  la  caution  est 
contestée;  le  jugement  qui  interviendra  pourra  être  dédaré 
provisoirement  cxéctiloirc.sans  nouvelle  caution.  Nous  avons 
déjà  plusieurs  fois  défini  ce  que  la  loi  entend  pai‘  camions. 
Les  ecriificateurs  de  cautions  sont  ies  personnes  qui  ré- 
pondent à leisr  tour  de  la  solvabilité  de  la  camion,  en  d’au- 
tres lerme.s,  les  cantion.s  des  camions  (art,  i2fJ35,  C.  dv.}; 
quant  an  mode  de  réception  des  camions,  voir  les  articles 
517  cl  suiv. 

De  nomination  de  lut  cnrs,  e.le.  Dans  tous  ces  ca.s,  l’in- 
icrct  du  pupille  et  des  étab!i.ssemenls  requiert  célérité. 
Voir,  pour  la,  reddition  de  compte,  les  articles  527  et 
suivants. 

De  pensions.  Tons  ces  cas  év  idem  ment  requièrent  célérité. 
Au  reste,  on  a jiqié  ([iic  la  seconde  disitosiiiou  de  l’article 
actuel  était,  liniitnlh  e,-  on  ne  ponrraii  do'nc  pas,  par  une 
prélcndiic  analogie,  rétendre  ù d’inilrcs  cas,  sans  violer  la 
loi  qui  déclare  l’appel  suspensif.  (Arr.  de  la  conr  de  Paris 
du  9 janvier  1810.  Sirey, I.  10, 2, 508.) 

136  Si  les  jiqîcs  ont  omis  de  prononcer  rcxccu- 
tion  provisoire , ils  ne  pourront  l’ordonner  par  nn 
second  fil genwnl,,  sauf  aux  parties  à la  demander  sur 
F appel. 

Par  un  .second  jugement,  Toujour.s  par  suite  dn 


principe  que  le  juge  c.sl  de.ssaisi  irrévocablenumt  de  la  cou 
testalioii  par  le  jiigeiiient  ; mais  l'exécutiim  provisoire 
pourra  être  ordonnée  par  les  juge.s  d’appel , par  nn  arrêt 
jtrovîsoirc  cl.  avant  la  décision  définitive  an  fond  (art.  îôS); 
de  même,  si  elle  avait  été  ordonnée  hors  des  cas  prescrits 
par  l'ariiclc  ]>récéden! , on  pourrait  en  appel,  et  avant  la 
décision  définitive,  obtenir  des  délènscs  à l'exccmion  provi- 
soire. 'Art.  159.) 

Surl  ’nppcL—  On;sTio:s.  Pour  former  celle  demande  en 
appel , faut-il  qu'cite  ail  élc  prC.sentfe.  en  première  ins- 
tance, ci  que  les  juges  aient  omis  d\r  statuer.'^  Pour 
i’aFfii'inativc  on  argumente  de  ces  expre.ssioiis  de  notre  ar- 
ticle, <te  prononcer:  expressions  qui  supposent  que  la 
demande  a été  présentee  rri  première  inslance;  on  invoque 
aussi  l’ariiclc  101  qnî  défend  de  former  en  a|ijicl  de  nou- 
velles dLMnandes.  Pour  la  nêivnlivc  on  s’appuie  sur  l'article 
158,  qui  autorise  rintimé  à demander  rexéem  ion  provisoire 
en  ajtpel,  si  elle  n’a  pas  été  prononcée  par  les  premiers 
juges,  dans  les  cas  oit  elle  est  aiilorisée,  sans  exiger  qu’elle 
ait  êlé  requise  en  première  instance;  on  olisorve  en  onlre 
que  ec  n'est  pas  là  une  demande  nouvelle,  mais  bieti  pluiôi 
nn  accessoire  !\  la  demande  principale.  Peut-être  laques- 
lion  ne  doit-elle  lias  être  résolue  d’une  niaiiière  alvsolne,  || 
nous  semble  (iii’on  devrait  distinguer  entre  les  cos  où  l’ar- 
ticle 135  décide  que  rexérutioti  sera  ordonnée,  et  ceux  oii 
il  déclare  (pi’clle  poiicra.  être  ordomice  ; dans  le.s  cas  de  la 
prcmici'o  disposition,  on  doit  pouvoir  demander  aux  juges 
d'appel  nue  cxécnlioii  qui  était  nécessaire  me  ni  l’accessoire 
du  principal;  dans  les  antres  cas  rexéem  ion,  pouvant  cire 
refusée  par  tes  premiers  juges,  n’éiait  pas  l'accessoiiT'  delà 
demande  principale  ; et  dès  lors  on  ne  doit  pas  pouvoir  la 


detnander  en  appel,  si  elle  n'a  pas  été  demandée  en  pre- 
mière instance. 

137  L’exécution  provisoire  ne  pourra  être  or- 
donnée pour  les  dépens , quand  même  ils  seraient 
adjugés  pour  tenir  lieu  de  dommages  et  intérêts. 


Pour  les  dépens.  Il  peut  être  souvent  important  cpic* 


la  condamnation  principale  soit  exécutée  provi.soi renient  ; 
mais  cette  néee.ssité  ne  se  fat!  pas  également,  .sentir  pour  les 
dépens,  et,  conséquemment,  l'appel  sn.spcnd , dans  tous  les 
ca.s,  l’obligation  de  les  acfpiii ter.  La  partie  qui  a succombé 
doit  même  se  garder  d’aequiiter  volontairement  les  dépens; 
car  elle  acquiescerait  par  là  lacilemenL  an  jugement . et  se 
rendrait  non  recevable  à interjeter  appel,  d’aprè,s  la  maxime 
ab  exeeuiionc  non  appel lalur.  — Que-stk».  Cel  article 
.s’applique-t-il  aux  condaninalions  de  dépens  pronon- 
cées par  les  tribunaux  de  commerecé  Pour  l'affirmative, 
on  ob.servequc  le  motif  {pti  a dicté  notre  article  .semble  de- 
voir s’étendre  aux  dépens  en  général;  mais  imiir  la  négative, 
on  fait  observer  que  l’article  139  qui  a répété  les  disposilioms 
de  l’article  135,  dans  le  titre  des  procédures  à .siiivro  devant 
les  li-ibimanx  de  eoimnerce,  aurait  .sans  doute  reproduit  l’ar- 
ticle actuel,  si  le  léjfislatem'  e.ùl  voulu  (jii’il  reçût  aussi  son 
application  dans  les  tnatières  commerciales. 

138'  Lo  président  et  le  greffie'r  signei-onf  (a  mi- 
nute de  chaque  jugement  au.sslf.ôt  qiFU  .sera  rendu  : 
il  sera  fait  mention , en  marge  de  la  feuille  d’au- 
dience ^ des  juges  et  du  procureur  dn  tmi  qui  y au- 
ront assisté;  celle  mention  sera  égalemenl  signée  par 
le  président  et  le  greffier. 

= Tm  inimae.  Nous  avons  expliqué  ce  que  la  loi  entend, 
par  celle  expression,  sous  rariicle  18.  — 0[m.STH»-.  Les 
énoncialions  mises  en  marge  de  fa  minnle  des  Jugements 
ou  arréls  font-elles  foi , lorsqu’elles  ne  son!  pas  signées 
par  le  président  el  le  greffier  P ha  cour  suprême  a consa- 
cré la  négative  en  re.s  termes  ;o  Vu  l’article  7 de  la  loi  du 
20  avril  1810;  considérant  qu’une  noie,  sans  signature  ni 
paraphe,  ne  pont  balancer  la  foi  due  à l’ciat  nominatif  des 
juges,  inscrit  en  marge  de  l’arrêt  dn  2üaoi'il  1822,  lequel 
état  est  signe  ])ar  le  président  et  le  greffier  de  la  chambre, 
ainsi  ([tic  le  prescrit  l’ariicle  138  dn  Code  de  pracednre  ; qn’it 
rcsnlle  de  cel  étal  que  Al.  Dcipcoli  a concouru  ;i  l’arrêt  dn 
20  août  1822  ; qu’il  est  prouve  par  l’expédition  en  fortne , de 
la  feuille  d’audience  du  6 juillet , que  AL  De!]ïecl]  ii'as.sista 
poini  à celle  audience;  que  i’arrêt  du  20  août  affirme  qu’à 
celle  andience  du  6 juillet,  les  moyens  des  p.'u't les  avaient 
Clé  exposés,  et  qu’ii  prouve  que,  le  20  août , ces  moyens  ne 
furent  pas  reprodiiiLs  ; que  (liraudet -Cosic  ne  voulut  ni 
plaider,  ni  prendre  de  conclusions  an  fond  ; don  sort  la 
conséquence  ([UC  AL  Delpech  a coiieoiTtu,  le  20  .août,  au  ju- 
gement d’une  affaire,  sans  avoir  assisté  à loute.s  les  andieiiec.s 
dans  lcs([iiellcs  elle  a été  plaidée  ; en  sorte  que  rarrêt  dudit 
joui’  20  août  1822  est  frappé  de  la  miililé  prononcée  par  l'ar- 
licle?  de  la  loi  du  20  avril  1810;  casse,  etc.  » Arr.  du  2Î 
août  182.5,  sect.  civ.  Dali.,  arin,  1825, 1,  p.  111.; 

Ju.s,siftn  qu'il  .sera  rendu.  Le  rèi;lc!uem  dii30  mars  1808 
accorde  nn  délai  de  vingt-qnalre  heures  pour  l'apposition 
de  la  signature  du  président  et  dn  {{rclfiLT. 

Feuille  d’audience.  C’est  une  l'eiii Ile  volante  qui  contient 
les  motifs  el  le  dispositif  du  jugement , et  en  marge  de  la- 
quelle on  fait  meiilion  des  juges  qui  ont  assisté  an  jngeinciit  ; 
(■elle  nicniion  sert  à eonslaier  légaleincnl  si  le  jugement  a 
éic  rendu  par  le  nombre  de  juges  prcserii. , et  si  les  même.s 
juges  ont  bien  assisté  à toutes  les  audienecs  d’ntic  mémo 
cause  ; toutes  les  feuilles  d'aiidieuce  sc  réunissent  la  fin  de 
rannéc  en  nn  seul  cahier  ou  registre,  qu’on  mmmie  rcglsirc 
d'audience  ou  plumitif,  parce  que  c’est  le  registre  de  celui 
qui  lient  la  plume  à raudience,  c’est-à-dire  du  greffier.  — 
0i'E.STioîï.  La  foi  due  à une  feuille  d'audience , signée 
dn  président  et  du  greffier,  peut-elle  être  détruite  par 
une  altestalion  des  Juges  qui  ont  rendu  le  Jugement , 
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iféi'^aranl  que  tel  Juge  qui , d'oprês  la  feuille  d 'audience j, 
semble  ntn'oir  pas  assidé  à l’une  des  eiudicnres , y a 
nâaiinioins  assisté  P La  cour  suprtMnc  a consacre  ]a  iic- 
gaiive  eu  ces  icrmcs  : « Aticiulii  que,  siiîvatu  l’ari.ic!c7  ttc 
la  lui  Un  ‘‘i'  ISIO,  un  jufïeinenl  est  nul , s’il  a été  rctulii 
avec  le  coucou  rs  d’un  jiiqe  qui  u’a  pas  assisu‘  A i ou  les  les 
plaidoiries  de  ta  cause  ; qu’il  résuile  de  i’ari’ét.  du  juillet 
1823.  fp*  ^ rciidiE  avec  la  parlicipaiioii  de  iM.  Iia?.irt',  un 
desjuifes,  cl  des  feuilles  d’audicucc  dala  cause , qu’elle  a été 
plaidce  aux  audiences  des  20,  iil , 2G  et  27  juin  1tS23,  et 
que  le  uuiu  de  Iîa7.ire  u’est,  point  porté  sur  la  leiiille  d’au- 
dience du  '21  juin,  au  nombre  des  jnijes  présents ù l’audicncc 
du  iiiétiic jour:  qii’i!  ii’a  poitii , par  couséquetil , assis! é ü celle 
audience  ; que . ]*our  prouver  le  contraire , ou  a produit  un 
acte  par  lequel,  le  22  avril  1821 , sur  la  réciuisiiiou  du  pro- 
cureur i;c!téra[  eu  la  cour  de  Caeii , les  juijc.s  qui  avaient 
rciidn  l’arrét  du  12  juillel  1823,  s’étaui  réunis,  cl  se  recor- 
daiit  en  l’absence  de  M.  Bazire,  ont  déclaré,  d’après  leurs 
souvenirs,  satrs  faire  mention  d’aucun  autre  renReijjncnicni:, 
qiicM.  Bazire  ctail  présciit  à l’audience  du  21  juin  1823,  et 
ont.  eu  couséqucncc,  autorise  le  {ïi'eflicr  à ajouter  son  nom 
J la  liste  des  jiqïcs  présents  à cette  audience,  ci  îi  l’employer 
dans  les  expéditions  de  l’arrêt;  mais  que  ce  tic  réel  ifiea  Lion 
€sl  illcfïale,  lardive  et  insuffisante  pour  enlever  à la  feuille 
d’audience  du  21  juin  1823  la  foi  qui  lui  est  duc  eu  la  forme 
et  au  fond;  qu’aiiisi,  il  demeure  coustant  qiieM.  Bazii’e  a 
coiicpnru  à l’arréL  du  12  juillel  1823,  sans  avoir  assisté  à la 
plaidoirie  de  la  cause  du  21  juin  prccédciiL  ; que,  par  une 
suite  , cet  arrêt  est  nu! , cl  sa  nullité  eulraîne  celle  de  l’arrêt 
du 25 du  même  mois,  qui  en  est.  la  consé([uciicc ; ca.sse,  etc.  » 
■ Ait. du 0 umembre  1827,  cli.  civ.  Sirey,  t.  28,  I,  p.  13.) 
— Au  reste,  il  faut  bien  disiingucr  le  prononcé  iUi  juge- 
ineiit  de  la  rédaction  complète  : le  prononcé  comsislc  dans 
rinseriion  sur  la  feiiilie  d’atidiciice  de.s  noms  des  parties,  et  des 
molifsel  du  dispositif  du  jugement , et  c’est  ce  qu’on  nomme 
la  minute  du  jugent cni  ; la  rédaction  se  fait  sur  les  qualités 
coiiieiiaui  les  éiiouciaiiüiis  indiquées  par  l’article  142,  et  que 
les  parties  se  signifieni.  Mais  les  greffiers  ne  ])OuiTaicni,  sans 
inécomiaiire  leiii's  devoirs,  porter  sur  les  feuilles  d’audience 
de  simples  noies,  au  lieu  du  dispositif  de  cbacpic  jugement, 
et  des  motifs  qui  lui  servent  de  base;  car  l’arlicie  118  a pour 
but  de  fixer  le  sort  des  jugemenis  et  d’en  assurer  les  disposi- 
tions, de  manière  à rendre  toutes  les  altéraiions  impos- 
s.  ( Lettre  niinisL,  20  sept.  1808.) 


139-  Les  greffiers  qui  délivreront  expédilion 
d’un  jugcnieiit  avant  qiril  ait  été  signé,  seront  pour- 
suivis comme  faussaires. 


Expédition.  tLexpedire , délivrer;  c’est  la  copie  de 
la  minute;  laquelle  copie  est  délivrée  aux  parties. 

Couinic  fau‘fsair€S.  Comiue  la  luiiiiite  n’e.xistc  légale- 
nieiii  que  quand  les  signatures  du  président  et  du  greffier 
y sont  apposées,  le  greffier  qui  délivre  es]icdiliüu  avant 
l’aecomplissemeiiL  de  eetie  fornudiLc,  alte.sle  rcxistence  d'uu 
acte  qui  u’a  encore  aitcune  force,  cl  coniinei  dès  lors  une 
espèce  de  fatix , dont  dtnveni  cormaîirc  les  cours  d’a.ssises.  Il 
ne  peut  être  renvoyé  de  la  lu'éveutiou  à raison  de  sa  bonne 
toi  ou  de  rintentioii  : c’est  aii.x  cours  d’as.sises  seules  qu'il 
appartient  d’apprécier  ce.s  moyens  d excuse.  — Les  juge- 
iiieuts  doivent  être  enregistrés  sur  l’expédiliou  ou  sur  la  mi- 
■luie.  t Loi  du  22  frimai re  au  vn.  j 

uo.  Les  procureurs  du  roi  et  généraux  se  feront 
fepi’ésenier  Ions  les  mois  les  ininutes  des  jugemenis , 
vÉrificrout  s’il  a été  satisfait  aux  dispositions  ci- 
dtîssus  : en  cas  de  eontfaveritioii,  ils  eu  dresseront 
procès  - verbal , pour  être  procédé  ainsi  cia  U ap- 
Pürliendra. 

. Tous  les  mois.  Cette  surveillance  salutaire  prévient 
beaucoup  d’abus;  commeiii  revêtir  d'un  caractère  légal,  par 
exemple,  un  jugeniciil  que  le  president  et  le  greffier  auraient 


négligé  de  signer  dans  les  vîugi-fptalrc  heures,  si  ces  fonc- 
Liomiaires  venaient  à décéder  ? 

Jinsi  qu'il  apparliendra.  Le  règlement  du  30  mars  1808 
indique  de  quelle  luaiiièrc  ou  devra  procéder,  si  les  juge- 
inonis  ne  se  trouvent  pas  signés.  Ce  règlement  veut  que  le 
procureur  du  roi  eu  l’éfêre  à la  ctiauibre  de  la  cour  royale  , 
présidée  par  le  premier  président,  qui,  suivant  les  circons- 
tances, et  sur  les  conclusions  écrites  du  procurenr  général, 
peut  autoriser  im  desjtigcsfpii  oiii  concouru  i\  ces  jugements, 
i les  signer  ( arl.  38,  7 î dudit  régi.  ). 

141.  Ua  rédaction  des  jugements  contiendi*a  les 
nofns  des  Juges , du  proeurear  du.  roi,  s'il  n été  en- 
lendu,  ainsi  ([ue  des  avoués;  les  noms,  profcs.sion.s 
et  dcincLircs  des  parties,  leur.s  eoiicl usions , l'exposi- 
lion  sommaire  des  points  défait  cL  de  droit , les  mo- 
tifs et  le  ffw/JojiV//'des  jugemeuts, 


” Les  noms  desjftges,  etc.  Ccl  ariiclc  renferme  toutes 


les  formalites  eousiiiuti\  es  des  jugenietiis  ; l’omission  de  l’imo 
d’elles  devrait  enirainer  la  miHiié  du  jugoineut,  bien  que  la 
loi  ii’eiU  pas  fonncllemeut  altaclié  la  [leiiie  de  mtlliié  à celle 
omi.ssion,  car  nous  avons  déjil  observé  que  l’absence  d’une 
formalité  csseuiielle  viciait  les  jugcusciits , iioiiobslant  l’ar- 
ticle 1030,  qui  ne  s’applique  d’ailleurs  qu’aux  exploits  et  aclc.s 
de  procedure.  Du  reste,  cela  ue  saurait  être  nue  qucslion 
pour  l’oiutssiüii  des,  motifs  ; ear  la  loi  du  20  avril  1810  pro- 
nonce formcllcuiCLLt  la  nullité  du  jugement  pour  celle  omis- 
sion, — Ol'estio.n.  La  règle  qui  exige  que  les  Jugements 
contiennent  (es  concliusions  des  parités  ^ ainsi  que  les 
points  de  fait  et  de  droit,  reçoit-elle  exception  à,  l'é- 
gard d'un  Jugement  qui  se  réj'êre  « un  autre  qui  était 
antérieur,  cl  dont  il  ne  fait  qu’ordonner  l'exécution? 
La  cour  de  cassation  a consacré  raffirmative  eu  ces  termes  ; 
« Atfeiidu  que  le  jugement  du  9 mai  1826  se  rapporic  à celui 
du  17  sepieiiibi'ü  précédent,  dont  il  ordonne  l’e.xécutiou  , et 
da!isie{|uel  ce  qu’exige  l’article  141  a été  fidèlement  exécuté; 
rejette,  etc.  » ( Ai-rél  du  18  aoêi;  1829,  cb.  civ.  Dali. , ami. 
1829,  1,  p.  337.)  — 11  résulte  de  l’arLicle  433,  que  l’ariicte  141 
doit  égaleineni  recevoir  son  appl ica lioif  dans  les  matières  de 
commerce. 

Du  procureur  du  roi.  La  cour  suprême  a cependant 
jugé  que  la  uteuüoii  du  nom  de  ce  magistrat  peut  être  omise 
dans  la  inimité  des  arrêts,  sans  qu’il  eu  i-csulte  une  nullité 
que  n’a  ni  prévue  ni  cld  prononcer  la  loi.  f. Arrêt  du  12  iiiin 
1828.  Dall.,aim.  1828,  i,  p.277.) 

Des poinU  de  fait  et  de  droit.  Le  poîul  de  fait  est  l’objet 
même  du  procès  : le  point  ele  droil  est  la  qiiesiîou  ou  l'en- 
semble des  questions  que  présente  l'application  de  la  loi  aux 
faits. 

Les  motifs.  La  loi  a voulu  que  le  juge  se  délermiiitU  en 
pleine  connaissance  de  cause , par  dos  raisons  de  nature  à 
former  réelleiiieiU  sa  coiiviciimi,  et  (ju’il  fiit  possible  de 
coniballre  si  elles  ue  reposaient  que  sur  l'erreur  ; de  là  l’obli- 
galionquc  la  loi  iiii|)Ose  aux  juges  d’énoncer  les  motifs  de 
leur  déctsion.  — Qi  e-stiox.  Quand  un  arrêt  est-il  réelle- 
ment niolivé?  Il  ue  l’est  qu’aiiianl  qu’on  trouve  dans  les 
molifs  la  raison  tiéienninanie  du  rejet  de  cliaque  exception, 
ou  la  réponse  aux  argtuuenls  judiciaires  f[iu  militaient  conirc 
le  rejet  : ainsi  ii’esl  pas  .suffisammciii  motivé  im  arrêt  qui 
maintient  un  traité  [tar  le  motif  imique</«'i^  a pu  être  fait 
valablement  {avYti  de  cassation  du  17  avi-il  1822, 8irey,  23, 
I,  70)  ; ainsi  n'esL  pa.s  .stiffisanitiieui  iiioiivé  un  arrêt  qui, 
rejelaui  deux  prescriptions  invoquées,  l’iine  décennale, 
raulre  trentenaire , rejette  cette  deruièi’e  sans  donner  de 
motifs  f arrêt  de  cassation  du  2 aoi'il  1823.  Sirey,  20, 1 , 123;  : 
ainsi  n’est  pas  suffisaiumenL  motivé  un  arrêt  qui,  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges,  ne  coiitienl.pas  de  motifs  par- 
ticuliers sur  le  rejet  implicite  d’une  nouvelle  exception  pro- 
])osée  eu  cause  d'ap)jcl  ; arr.  de  cass.  du  21  mai  1826.  .Sirey, 
20,  1,310);  mais  des  motifs  contraires  l\  la  loi  n entraîne- 
raient pas  la  cassa  lion  de  l’arrêt,  si  l’erreur  de.s  motifs  est. 
sans  iufliieuce  sur  le  dispositif  de  l’ari’êl  (arr.  de  la  cour  de 
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cass.  du  15  mat  ISIG.  Sirey,  17,  l,  226);  ou  si  le  di.sposiLif 
est  siiffisammciil  appuyé  sur  d’autres  mol  ifs  conformes  à la 
loi  (aiT.  de  là  cour  de  cass.  du  22  mars  1824.  Sirey,  25, 1, 45). 
L’adoption  dans  un  arrêt  des  motifs  d’un  jujïemeiii  de  pre- 
mière instance  (si  cejufîemenl  est  molivé)  est  suffisante, 
encore  que  ces  motifs  nesoientpas  transcrits  dans  le  texte  de 
l’arrêl  (arr.  de  la  courde  cass. du  ISoct.  1814.  Dal!.,  ann.  1815, 
1 , 32)  ; mais  n’est  pas  motivé  l’arrêL  qui  se  ijorne  5 déclarer 
qu'il  adopte  les  motifs  développés  clans  les  conclusions  de 
Tune  des  parties  ( arr.  du  14  juillet  1823.  Sirey,  21, 1,  4).— 
Au  reste,  il  faut  bien  remarquer  que  des  motifs  fondés  sur 
des  principes  values  et  généraux  , ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  insuffisants.  — 11  est  de  juri.sprudence  que  les 
jugemeni.s  par  défaut  doivent  éj^alement  être  motivés  à peine 
de  nulliic  (aryum,  150)  (arr.  de  la  cour  de  Colmar  du  C flo- 
réal an  XI.  Sirey,  3 , 11 , 507).  — Questio.x.  L'ahscnce  des 
motifs  sur  guelqucs  chefs  d'un  jugement  cntroînc-l-ellc 
1er  nulUlé,  si  ce  ne  sont  que  des  corollaires  des  antres 
chefs  motiuésP  La  cour  de  cassation  a jiif^éque,  dans  ce 
cas,  le-s  jugements  étaient  suffisamment  motivés.  aAtlendu 
cpie  la  loi  veut,  en  effet,  que  les  jugements  soient  motivés 
à peine  de  nullité , mais  qu’elle  u’attaclie  pas  la  même  peine 
auxjugeménts  qui,  motivés  sur  les  chefs  principaux,  ucle 
seraient  pas  sur  des  chefs  qui  ne  sont  que  des  corollaires  des 
premiers  ; rejette , etc.»  fArr.  du  19  novembre  1818,  sect. 
des  req.  Sirey,  t.  19, 1 , 204.) 

Dispositif.  Ce  qu’o/y/o/i/ie  le  jugement  ; de  disponerc , 
disposer , ordonner. 


142  La  rédaction  sera  faite  sur  les  qualités  si- 
gnifiées entre  les  parties  : en  conséquence , celle  qui 
xmudra  lever  un  jugement  contradictoire  sera  tenue 
de  signifier  à l’avoué  de  son  adversaire,  les  qualités 
coutenant  les  noms,  pi'ofcssions  et  dcnicurcs  des  par- 
ties, les  conclusions,  et  les  points  de  fait  et  de  droit. 


rrr  Sur  les  qualités.  On  nomme  ainsi , comme  l’énonce 
rarlicle  lui-même , l’acte  rédigé  par  l’avoué  de  celui  qui  veut 
lever  le  jugement,  et  qui  coutient  les  noms,  profe,ssions, 
et  demeures  des  parties,  les  conclusions  et  les  points  de  fait 
et  de  droit  ; le  nom  de  qualités  a été  donné  à cet  acle,)mrce 
qu’i!  renferme  en  effet  les  quai iié.s  des  paoies  (MODÈïiE 
tie.s  qualités  crtm  jugement  contradictoire, /b/vn.  N" 32); 
c’est  cet  acte  qu’on  remet  au  greffier , et  qui , réuni  aux  mo- 
tifs, au  dispositif  et  aux  noms  des  juges,  constitue  la  rédac- 
tion du  jugement.  — .Mais  il  est  des  tribunaux  dans  lesquels 
la  siguification  des  qualités  ne  saurait  avoir  lieu  : ce  sont  les 
justices  de  paix , et  les  tributiaux  de  commerce;  la  raison  eu 
est  que  ces  qualité.sse  signifient  entre  avoués,  et  qu’il  n’y  en 
a pas  aiiprè.s  de  ces  triliunaux  ; les  qualités  doivent,  dans  ces 
cas , sc  rédiger  .sur  la  fouille  d’audience.  Cette  .signification 
ne  peut  égalomeut  avoir  lieu  dans  les  jugements  par  défaut, 
puisque,  le  défaut  éiaiil  obtenu  parce  que  le  défendeur  n’a 
pas  constitué  avoué,  aucune  significa lion  ne  peut  être  fiiiie 


d’avoué  h avoués  il  en  serait  de  même  si  te  défendeur  avait 
constitue  avoué , cl  que  le  défaut  ne  h'ii  obteuu  <jue  [larcc 
que  l’avoué  constitué  ne  se  serait  pas  piésoiité  (art.  149); 
car  l’article  88  du  Taiùf  .suppose  qu’il  ne  peut  y avoir  si- 
gnilicalion  de  qualités  que  daivs  les  jugements  contradic- 
tOire.s.  Enfin  il  n’y  a pas  lieu  encore  à la  signification  des 
qualités  dans  les  affaires  qui  se  plaident  sans  le  ministère 
d’avoués,  et  sur  simples  mémoires,  telles  que  cerlatnes  af- 
faires de  radmluistraiioude  reuretpstremciii  et  des  domaines. 
— Au  reste,  la  cour  de  cassation  a jugé  qu’aucune  loi  n’exi- 
geant la  inention  dans  le  jugemeuL  de  la  signification  des 
qualités,  l’omission  de  cette  nientioii  ne  pouvait  vicier  les  ju- 
gements ou  arrêts.  (Air.  du  I2fcvr.  1817.  Sirey,  1. 17, 1, 261) 
Signifiées.  ( MOJ>ÈIiE  de  celte  siguification  des  qualités, 


forin.  N'’  33.) 


143-Uoriginal  de  cette  signification  restera  pen- 
dant vingt-quatre  Iieiives  entre  les  mains  des  huis- 
siers audienciers. 


= Pendant  vingt-quatre  heures.  Ce  délai  est  donné 
pour  que  l’avoué  de  l’autre  partie  puisse  prendre  communi- 
cation des  qualités , et  y former  opposition. 

144-  L’avoué  qui  x'Oudra  s’opposer  soit  aux 
qualités,  soit  à l’exposé  des  points  de  fait  et  de 
droit,  le  déclarera  à l’huissier,  qui  sera  tenu  d’en 
faire  mention. 

= i'oif  aux  qualités,  soit  à l'exposé  des  points  de 
fait  et  de  droit.  Il  faut  remarquer  une  légère  différence 
entre  l’article  actuel  et  l’article  142;  d’après  ce  dernier, 
l’expression  qualilcs  embrasse  les  noms,  professions  et 
domiciles  des  parties,  ainsi  que  l’exposé  des  points  de  fait 
et  de  droit  ; ici  le  mol  qualités  ii’expriine  {[ue  les  noms , 
professions,  doinîciles  des  parties,  et  la  f[ualiié  dans  laquelle 
elles  agissent. 

D'en  faire  nienUon.  Comme  l’original,  sur  lequel  cette 
mention  se  trouvera,  sera  j’emis  à l’a  voué  qui  a signifié  les 
qualités,  elle  équivaudra  pour  lui , celte  ineniion  , à la  signi- 
fication tic  l’opposition,  et  elle  évitera  les  frais  d’une  signi- 
fication. 

145.  Sur  un  simple  acte  d’avoué  h avoué,  les 
parties  seront  réglées  sur  cette  oiiposilion  par  le 
juge  qui  aura  présidé-,  en  cas  d’emii’ciiemcnt,  par 
le  plus  ancien  , suivant  l’ordre  du  tableau. 

Sur  un  simple  acte.  C’est-à-dire  un  avenir. 

Seront  réglées.  Ainsi  la  partie  à laquelle  on  a fait  signifier 
le.*!  qualités  prétend  que  c’est  à toriqu’oii  a dit  qu'elle  agis- 
sait tant  en  son  nom  qu’au  nom  de  telle  personne , ([ii’on  a 
dénaturé  les  faits,  etc.  Elle  pourra  obtenir,  .sur  tous  ces 
points  , la  rectification  des  qualités  ; si  le  juge  rejciie  les  rec- 
tifications demandées , il  met  au  bas  : Bon  â expédier  sur 
les  présentes  qualités  : s’il  les  réforme,  il  fait  les  change- 
ments sur  les  qualités  elles-mêmes,  et  ajoute  au  Ijas  la  meme 
déclaration  ; mais  il  faut  bien  rema!‘f[uei’  qu’aucune  disposi- 
tion du  Code  n’autorise  l’appel  du  rêglemcut  du  juge  sur  les 
qualités. 

146  Les  expéditions  des  jugements  seront  inti- 
tulées et  lerminées  au  nom  du  îlol,  confonnéinciil 
à rarlicle  57  de  la  Charte  constitutionnelle. 


= InlUulées  et  terminées  au  nom  du  Bai,  La  for- 
mule exéciUoirc  consiste  dans  les  mots  : « Louis-Philippe . 
roi  des  Français,  à tous  présents  et  ül  venir  salut  : » qu'on 
place  en  tête  des  expéditions  du  jugement,  et  dans  ic man- 
dement anx  officiers  publics  de  le  faire  exécuter,  qui  letei- 
miiic;  ce  mandemeni  porte  ; J/n/ifffUf  ï cl  ordonnons  à 
fous  huissiers  sur  ce  requis,  de  mettre  le  présent  Juge- 
ment el  exécution,  à nos  procureurs  généraux , clc.y)— 
La  cour  royale  de  IS’ancy  a jugé  que  le  mandement  qui  ne 
comprend  que  les  huissiers , sans  qu’on  y ait  parlé  des  pro- 
cureurs généraux  et  procureiuvs  du  l'oi , u’cii  était  ])as  inoiti.** 
valable,  parce  que  le  sénalus-cousulic  <iu  28  floréal  an  .vu  , 
qui  exigeait  que  l’on  comprît  dans  ie  maudeincut  les  pro- 
cureurs géncr.mx  et  impériaux,  ne  .se  trouve  pas  reproduit 
dans  l’article  146  du  Code  ni  dans  Tari.  57  de  la  Charte  ; 4S  de 
lanonvelle) , auquel  il  renvoie  (arrêt  du  9 juillet  1829.  Dali,, 
aim.  1830, 11,22).— QtiESTiox.  Toutes  tes  expéditions  d'un 
jugement  doivcni-eiles  recevoir  la  formule  executoire  1> 
Non;  il  n’y  a {[ue  la  première  cxpéililion  appelée  gros,se 
qui  doive  être  délivrée  en  forme  exécutoire , à la  partie  qui , 
ayant  oblemi  gain  de  cause,  a droit  de  lever  celte  expédi- 
tion pour  exécuter  le  jugcmeul;  c’est  ce  qui  paraît  résulter 
des  articles  853  et  854  du  Code  de  procédure  combinés  ; on 
voit,  en  effet,  que  l’article  854  ne  [jcrmel  de  délivrer  une 
seconde  expédition  exécutoire  d’un  jugement,  à la  même 
partie,  qu’en  vertu  d’ordonnance  du  président;  tandis qu’amx 
termes  de  l’article  853,  les  greffiers  peuvent  délivrer  expé- 
ditions , copies  ou  extraits  à tous  requérants  ; et  ici  la  loi 
ne  parle  plus  d’une  expédition  cxéciiloire. 


r®  PARTIE.  - LIVRE  II.  TRIBUN.  INFÉRIEURS. 

J l’article  57  de  la  Charte  cojistituiionneUe.  « Cei  ar- 
ticle 57  forme  aujourd’hui  l’article  -18  de  la  Charte  de  1830. 
«Toute  justice  émane  du  Uoi,  porte  cet  article  ; elle  s’aditii- 
iiisire  en  son  uoin,  par  des  juges  qu’il  nomme  et  qu’il  ius- 
litiie»;  ainsi,  ils  sont  délégués  par  le  Roi  pour  rendre  ta 
justice,  et  faire  exécuter  leurs  decisions  au  moyen  de  ht 
formule  exécutoire  qu’ils  ont  droit  d’apposer  aux  expédi- 
tions ; mais  c'e.st  le  Roi  liii-niéme  qui , par  cette  fonmile. 
commande  défaire  exécuter  tesjiigctuculs,  parce  qu’il  a seul 
la  plénitude  du  pouvoir  exécutif,  et  que  c'esU\  lui  seul  que 
les  officiers  de  la  force  puldiquc  soui,  tenus  d'obéir,  lorsqu’il 
s'agit  de  coutraiiulrc  la  partie  condamnée  à exécuter  la  sen- 
tence.—Ockstiox.  La  formule  exécnloire  est-elle  pres- 
crite d peine  de  nulUié  dans  la  copie  signifiée  d’un 
jugement  ou  d’un  arrêt?  l^a  cour  de  cassation  a admis  la 
tiégative  en  ces  termes  : « Attendu  que  la  fortmile  du  man- 
dement de  mise  à excvuUon  ti’est  requise  que  sur  Texpé- 
(lition  de  la  miniile  de  i’arrét  ; attendu  que  l’omission  de 
celte  formule , qui  est  du  fait  persoimcl  de  rexpétlitiounairc , 
ji'altèreattctiuemeulledispositif  textuel  de  l’arrtH;  rejette,  etc.» 
(Arr.  chriS  iiov.  1827,  ch.  des  req,  Dali.,  ann.  1838 , 1 , p.  35  ) 

, BIODXLZ:  de  la  grosse  d'un  jugeiiienl,  form.  31j 

147;  S’il  y a avoué  Cil  cause,  le  jugement  ne  pourra 
être  exécuté  qu’après  avoir  été  siigniflé  à avoué , ù 
peine  de  mdUié;  les  jugements  provisoires  et  défi- 
niiifs  fini  prononceront  des  condaninatio ns,  seront 
en  outre  signifiés  5 la  partie,  à personne  ou  domicile , 
et  U sera  fait  mention  de  la  signification  à l’avoué. 

— Signifié  à avoué,  à peine  de  nullité.  Fmi  prescrivant 
oetie  signification , le  législateur  a voulu  que  l’officier  mi- 
nistériel, qui  connaît  loiiles  les  formes  de  la  procédure  et 
toutes  le.s  ressources  qui  restent  encore  aprê.s  nue  condam- 
nation , piU  inslruîre  son  client , soit  des  moyens  d’eti  ob- 
leuii' la  réfortualiou , soit  des  inesiires  d'exéciiLioii  les  plus 
favorables.  (MOBElti:  de  la  siguificaiioii  à avoué,  fonn. 
K"  35.)— La  imllitc  dont  parle  noire  article  n’est  pas  évi- 
demment celle  du  jusemeut;  mais  de  tous  les  actes  d’exccutioii 
faits  avant  la  signification , et  qu'on  pourra  l’ccommencer 
après.  Les  jiigemeiiis  cl  arrêts  rendus  eu  exéculioii  du  juge- 
iiicnt  non  signifié  devraient  également  être  déclarés  nuis,  à 
‘™ns  qu’ils  u'eusseut  élé  acquiesces  farr.  decass.dn  î mars 
Sirey,  t.  29, 1, 1)2).  La  cour  suprême  a jugé  que  l’arlicle 
1Î7 s’appliquait  aux  jiigcmenls  d’adjudication  préparatoire, 
comme  à tous  autres  jugements  (arrêt  de  cassation  du  23 
üovembre  1829.  Dali.,  ann.  fS29, 1,  -î  12);  au  reste,  celte  si- 
gnification a avoué,  ne  faisant  pas  en  général  courir  le 
délai  de  l’appel  ( art.  443  ) , n’a  pas  besoin , pour  être  vala- 
ble, aijisi  que  nous  l’avons  déjà  observé  sous  l’arlicle  Cf , de 
renfermer  toutes  le.s  formalités  de.s  exploits  notifiés  aux 
psrties  eües-inémes.  Cependant  l’opinion  contraire  pourr;nt 
fiic  soutenue  avec  avantage  si,  dans  les  cas  où  cette  signi- 
fication fait  courir  les  délais  de  l’appel  (art.  731,  703), 'elle 
ce  renfermait  pas  au  moins  les  formaliics  essentielles  des 
pploits  (art.  CI) , telles  qrie  rénoncialioii  du  nom  de  l’avoué 
« la  requête  de  qui  elle  est  faite,  de  celui  à rpii  elle  est 
adressée,  du  parlant  à et  des  noms  et  immalrieiile  de  riinis- 
Sîer,  puisqifon  pourrait  ainsi  être  dépouillé  d’un  droit  im- 
poriani  en  i eriu  d’un  acte  iiTégnlier. 

Provisoires  cl  définitifs  qui  prononceront  des  condarn- 
'talion.s.  iUnsi,  les  Jugements  simplement  préparatoires , 

pie.scriyent  des  voies  d’instruction,  une  expertise,  par 
^' *^*!*'  1?^^  Ijesoin  d’être  signifiés  aux  parties;  il 
ipc  signifier  au.x  avoués,  cjui  sauront,  mieux  que 

cllêS-inêines , les  Faire  exécuter;  mais  nous  avons 
c1!p<i  ^ parties  élaieiii  obligées  d’exécuter 

cul  jugement  préparatoire,  par  exemple,  celui 

devi'  î'f  comparution  en  personne,  ce  jugement 

f'iiifia'  •’  la  disposition  de  notre  article,  être  si- 

Itipn  ^ personne  ou  domicile.  — OuestioiV.  Lorsque  les  \ 
(w  cire  signifiés  à partie,  la  signification 

car  ^ * É C*  eiv.)  est-cfle  suffisante  ? Non  ; 

demeure  de  l’avoue  soit  de  droit 

^ODE  de  I’ROCÉDLUE  CIV  ICE. 


— TITRE  vu  ï . DES  J ÜG  EMENTS  PA  R DÉF  AU  T.  G.'> 

le  domicile  df/f  de  b partie  (art.  (il),  l’article  147  n’en  exige 
pas  moins  la  signification  au  domicile  de  la  partie,  c’est-ù- 
dire  à son  donncile  réel  ; et  l’on  conçoit,  en  clffct,  que,  lors- 
qui!  .sagit  d’im  jugemnit  défiiiiiif,  et  qui  emporte  une 
eoiitîainnaiion  dont  les  resnltai.s  penvent  êii'c  considérables, 
la  loi  exige  que  la  signification  soit  Faite  dams  un  lieu  où  il 
est  l)eauroup  plus  certain  que  la  copie  sera  remise  la  partie. 
(MODE1.E  de  eelLe  significaiioii,  form/sa'^  30.) 

lit  il  scia  fait  menlion,  Lettc  lueniion  n’est,  pas  exigée 
a peine  île  imliiiê,  et  il  n’est  pas  permis  de  ta  sup])lérr 
(art.  1030).  (Ait.  de  la  cour  de  fOeiz  du  12 février  1828,  Sirev 
t.  29 , Il , 137.) 


ei 


148  . Si  l’a  voué  est  décédé  ou  a cc.ssé  de  poslul 
la  signification  5 partie  suffira  ; mais  il  y sera  fait 

menlion  du  décès  ou  de  la  cessation  des  fondions  de 
ravoiié. 

r=y)7rt£S  il  r sera  fait  menlion.  Letle  mention  n’esi 
pas  non  plus  prcsci’iteà  peine  de  millîié,  et  ce  n’es!  pas  une 
formalité  tellement  siihsinntielle,  que  son  omission  puisse . 
contre  les  termes  de  l’ai'iicle  1030,  eulrainer  l'aiiimlaiion 
de  la  significaLimi  ; mais  celte  oiuksion  peut  donner  lieu  à 
une  coiidamualion  conti'C  !'liui.ssicr  (art.  1030). 

TITRE  Viil. 

Des  Jugements  par  Défaut  et  Oppositions. 
Nous  avons  déjà  défini  le  jugement  par  défaut,  et 


nous  ayons  montré  qu’il  était  opposé  an  jiigemenl  contradîc- 
toi[‘e(liv.  L’  Lit.  3j  ; il  est  facile  de  découvrir  sou  étymologie  : 
une  personne  qui  ne  se  présente  pas  sin-  la  dmtiou  manque 
à robligation  ([ue  la  loi  lui  impose,  elle  fait  défaut , du  moi 
dcfiiit,  il  a manqué.  Comme  la  partie  qui  s’esl  eonfoi-uu'c 
à la  loi  ue  doit  pas  .souffrir  de  ce  ([ue  l’autre  [lartic  a refusé 
de  se  présenter  ( par  l’officier  minisléric!  qu’elle  devait 
choisir,  c’esL-à-dire  un  avoué),  le  jugement  n'en  est  pas 
moins  prononcé,  sauf  à la  partie  défaitlanle  îi  se  pour- 
voir coiitre  le  jugement,  s’il  lui  préjudicie,  par  une  voie 
partieiilicre  qu’on  nomme  opposition,'  moyeu  de  réforma- 
tion  que  lions  avons  déjà  fait  connaître  (art.  20  et  113),  et 
dont  le  Code  trace  les  règles  dans  le  présent  titre. 

149-  Si  le  défendeur  ne  eonstilue  pas  avoué,  ou 
si  r avoué  constitué  ne  se  présente  pas  au  joui’  in- 
diqué pour  l'audicncc,  il  sera  donne  défaut. 

= Ne  constitue  pas  avoue,  ou  si  l’avoue  constilué 
ne  se  présente  pas.  Ainsi , il  y a deux  espèce.s  de  défaut  : 
rmi,  fanlc  de  constifiier  avoué,  qu’on  nomme  aussi  dé- 
faut  faute  de  comparaître,  parce  que  la  paiaie  qui  ne  cons- 
titue pas  avoué  esl  supposée  ne  pas  vouloir  comparaître , 
puisqu’elle  ne  remplit  pas  la  formalité  sans  laquelle  l’iiis- 
iaiice  ne  saurait  s’engager  ; l’auire  faule  de  conclure , que 
l’on  appelle  aussi  et  plus  communément  défaut  fanlc  de 
plaider,  jiarcc  que  les  plaidoiries  sont  censées  commencées 
lorsque  l'avoué  s’est  présenté  cia  prisses  conclusions  (an.  343); 
enfin  , le  premier  défaut  sc  nomme  encore  défaut  contre 
partie , parce  (pi’il  est  prononcé  directement  contre  elle, 
puisqu’elle  ii’a  pas  constitué  d’avoué  ; te  second , défaut 
contre  avoué,  pmxe  (pw , l’avoué  éiani.  constitué , le  défaut 
est  donné  contre  la  partie,  dans  la  personne  de  son  avoué 
qui  ne  s’est  pa.s  présenté.  Il  importe,  .sous  plusieurs  rap- 
ports, de  bien  distinguer  ces  deux  espèces  de  defaut,  snrtoiiî 
parce  que  les  délais  de  l'opposiiiou  ne  sont  pas  les  méme.s 
dans  les  deux  cas  (art.  157  et  158;.  Du  reste,  il  ne  saurait 
jamais  y avoir  lieu  contre  le  demandeur  qu’au  défaut /««Ze 
de  plaider,  puisque  l’assignation , pour  être  valable,  doit 
nécessairement  renfermer  la  consi ilulion  de  l’avoué  qui 
occupera  pour  le  demandeur  (art.  61).  — Il  faut  encore 
oljsei'ver  que  le  jugement  ne  serait  pas  par  défaut  , inaLs 
couîradicloire , bien  que  l’avouéme  se  présentêi  pas  ou  qu’il 
y eût  refus  de  plaider,  si,  à une  iiremière  aiidieuce,  les  deux 
avoués  avaient  respectivement  pris  des  conciusions  ; ce  qu’ou 
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appelle  poser  quatUés , car  la  cause  esl  alors  supiîosce  eu 
état  (an  313}.—  OuE,STio;ii.  Un  jugement  rendit  après  con- 
ctusions  posées  est-il  contradictoire^  f/ituif/uc  qualifié 
par  défaut  et  prononcé  à une  audience  à faquetle  l’une 
des  parties  n’a  pas  assiUé  : ' I/affinuaiive  décoiiic  de  l’an-èt 
suivaiil,  remJii  par  la  cour  supréuie  :«Atlendii,  en  droit,  que 
la  naiiu'e  des  ju{;cmetiis  csl  déieriuitice  par  la  loi,  ci  cpi’il 
u’csl permis  ait.v  parties,  ni  même  aux  jufvcsde  la  clianjifer; 
que  le  ju(;emenl  est  (■oulradicloire,  loutcs  les  fois  ([ivil  a été 
rend  U sur  les  conclusions  et  déFenscs  respectives  de  toutes 
les  parties  ; {[ue  le  jiiî^cinent  ne  cesse  pas  fl'êire  contradic- 
toire par  la  circonstance  (|u'il  a été  prononcé  dans  une 
antre  audience  à laquelle  une  des  parties  n’a  point  assisté, 
si,  dans  cette  audience , ou  ira  donné  lieu  ni  à de  iioLivellcs 
concIusion.s  ni  à des  défeuscs  nouvelles  ; rejetie,  cte.)î(Arr. 
<lii  22  mars  1825.  Dali.,  ann.  1825,  1, 231.) 

150  Le  défaut  sera  prononcé  l’atirticncc,  sur 
f appel  de  la  cause;  cl  les  eoncîusions  du  la  partie 
qui  le  requferl , seront  adjugées  , si  elles  se  Irouvenl 
justes  et  bien  vérifiées  : itoiirroiit  néanmoins  les 
juges  faire  mettre  les  pièces  sur  le  Imreau,  pour 
prononcer  le  jugenicnL  l’audience  suivante. 

Sur  l’appel  f/e /// fY/î«c.  Nous  avon.s  déjà  indique, 


CODE  DE  PROCÉDURE  CD  ! LE. 

pris  défaut  contre  aucune  d’elles  qu  après  î’éeliéanct* 
du  plus  long  délai. 

Pour  le  même  objet.  Ainsi,  deux  cohéritiers  sont 


art.  82,  la  marche  suivie  dans  la  pratique  pour  ohleuii’ 
jugemem  ; à l’ouverture  de  raudicnce , counne  nous  l’avons 
dit,  riiuissicr  fait,  à haute  voix,  l’appel  des  placcis,  eu 
dé.sisnanL  les  noms  des  parties  et  ceux  des  avoues  coiisti- 
iiiés,  ou  de  l’avoué  constitue,  si  le  déFendeur  ira  pas  Fait  de 
cou.stUutiou  ; c'est  sur  cet  appel  de  la  cause  que  le  défaut 
est  pi'ouoiicê , si  le  dcFcudeur  n’a  pas  cousliUié  avoué,  ou  si, 
ayant  couslitué  avoué,  celui-ci  ue  s’est  pas  présenté  au  jour 
indiqué  par  l’cfr’cn/r  que  lui  notifie  sou  conFrère.  — Si  l’a- 
voué se  \n'éaeulc  avant  la  fin  de  l’audience  J il  peut  dé- 
nia nder  que  le  défaut  soit  rabattu , c’est-à-dire  qu’il  suit 
supprimé;  le  Code  ira  pas  répété  à cet  égard  la  disposition 
tic  l'article  5 titre  11  de  !’ordomiance  de  IGG7,  mais  ii  ne  dit 
rien  non  plus  de  contr.'ûre,  et  cet  usage  a lieu  dans  la  pi’ail([ne; 
car  iî  économise  les  frais  d’oppo-sition  ; cependant,  les  juges 
doivent  veiller  à ce  qu'il  ne  devienne  pas  alnisiF,  en  pcrme.L- 
lant  d’éluder  pcrpéîuellcinent  une  plaidoirie  contradictoire. 

Si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées.  Les  conclu- 
sions sont  juslcSi  !oi-sfju’cl!cs  ue  sont  pas  contraires  à 
quelques  dispo.sitiou.s  de  la  loi  : ainsi,  la  demande  d’une  cleiie 
de  jeu  ite  serait  pas  juste  (art.  ÎSJG5,  C.  civ.);  elles  soutiiien 
néri fiées,  lorsque,  étant  justes,  elles  reposent  en  outre  sur  une 
preuve  légale  ; ainsi,  lorsque  la  deiiiande  d’un  prêl  qui  excède 
150  francs  esl  formée  sans  titre,  elle  n'est  yias  bien  vérifiée. 
On  ti’a  pas  voulu  que  le  défaut  de  comparution  du  défen- 
deur entraînât  nécessaircmeni  sa  condamnation  ; il  [lent  ,sc 
lâire  qu’il  n'ail  pas  reçu  l'assigualion , on  qu’il  s’en  rapjiocLc 
à la  justice,  et  les  magistrats  ne  doivent  d’ailleurs  jamais 
prononcer  fine  des  condamnations  résultant  de  la  conviction 
iiiiiiuc  011  ils  sont,  que  leur  décision  est.,  en  elTel,  la  juste 
apjjlicatiou  de  la  loi , dont  ils  sont  les  organes;  aussi  la  cour 
supi'émc  a-t-elle  décidé  (lu’un  Jugement  par  défaut  ([ui  ne 
renferiiioraii  [las  des  motifs  al  testant  que  les  coud iisio’ns  ont 
été  vériliées,  et  qui  sei'ait  rendu  tmi(|ucmcin  sur  la  cousidé- 
ralion  que  la  partie  ira  pas  comparu , .serait  uni  (arrêt  du 
l décembre  1810.  Sirey,  i.  10, 1 , 15),  C'est  ce  f|uc  nous  avons 
déjà  observé  sous  l’aiiich;  1 il,  Lorstfite  e’est  le  deinandcur 
(lui  ne  .se  présente  pas , uous  verrons . article  I.j1,  qu'il  eu 
est  difféi'eimnciit.  — Lorsqu’une  dentande  est  cou  forme  à 
ta  toi  et  bien  vérifiée,  si  le  défendeur  ne  sc  présente  pas, 
son  silence  équivaut  à un  rtucft  (argnin.  de  l'art.  191,  et  le 
tribunal  doit  dès  lors  adjuger  les  conclnsions  du  deman- 
deur; mais  si  l’affaire  intéresse  l’ordre  public,  parexcmpic, 
nue  demande  en  séparation  de  corps,  comme  l’a\eii  iic 
suffit  pas  pour  que  le  Juge  puisse  iironoiiccr  ( art.  397 , 
C.  civ.;  an.  87ü,  C,  proc.,;,  le  tribnnal  doit  ordonner  toutes 
les  voies  d’instruction  qui  peuvent  éclairer  sa  religion. 

151-  Lorsque  plusieurs  parties  auront  été  citées 
t>oitr  le  même  objet,  ;’i  différents  délais,  il  ne  sera 


assignés  en  paiemént  d'nnc  créance  de  la  succession  ; l'un 
demeure  à Paris , f[ui  est  le  lieu  de  l’ouverture  de  la  suc- 
cession, il  n’a  que  builaiue  pour  .se  pt’é.seuicr  ; 1 autre  de- 
meui’e  à Lyon , il  Faut  ajoulei' au  délai  de  huitaine  un  jour 
par  trois  myriaméîres  de  distance  (art.  1033) , et  c’est  seu- 
lement après  l’expiration  du  délai  dont  jouit  1 liériiier  qui 
demeure  à Lyon,  que  le  défaut  pourra  être  deniandé,  si  les 
parties  ne  comparaissent  pas  ; car  la  loi  a toujours  voulu 
écouoiniser  les  frais  de  procédure,  et,  dans  l’espèce,  cette 
dispo.silion  empêche  qu’on  ne  prenne  deux  jugements  sur  une 
contestation  dams  laquelle  deux  parties  ont  absoUnnent  le 
même  intérêt  ; mais  .si  deux  parties  étaient  assignées  pmu' 
répondre  surdos  chcFs  absolument  différents , il  it’y  aurait 
plus  la  même  raison  pour  attendre,  afin  d'obtenir  jugement 
par  défaut,  l’expîraliou  du  plus  long  délai. 

152-  Tout.c.s  les  parties  appelées  et  défaillaiiLes 
seront  comprises  dans  le  même  défaut;  et  s i!  en  est 
)n‘is  eonti'c  chacune  d’elles  séparément,  les  frais  dès- 
dits  défauts  n’entreront  point  en  taxe,  et  resteront 
à la  charge  de  l’avoué,  sans  qu’il  puisse  les  répéter 
contre  la  partie. 

Dans  le  même  défaut.  Toujours  pour  éviter  des  frais 
inutiles. 

A la  charge  de  l’avoué.  C’est  l’application  à l'espèce  de 
l’article  actuel,  du  principe  général  proclamé  par  l'art.  1031. 

153.  Si  de  deux  ou  de  plusieurs  parties  assignées, 
rtinc  fait  défaut  et  rautre  comparaît , le  profil  du 
défaut  sera  Joint,  et  le  jiigt^mcnt  de  jonclion  sera 
signifié  à ta  partie  défaillante  par  un  huissier  cont- 
mis  : ia  signification  contiendra  assignation  au  jour 
anqnel  la  cause  sera  appelée  ; il  sera  statué  par  un  seul 
jugement,  qui  ne  sein  pas  susceptible  d’opposition. 

Le  profil  du  défaut.  Ces  lermes  cxprimenl  Vavan- 


iage  que  la  partie  ([ui  cmuparaii  lire  de  la  non  comparution 
de  son  adversaire,  en  obtenant  l'adjudication  de  .ses  couelu- 
sioos  ; ou  dît  aussi,  dans  ce  cas,  prendre  avantage. 

Sera  joint.  C’est-à-dire  que  le  profil  du  défaut , au  lieu 
d’être  accorde  à ia  partie  qui  aurait  droit  de  le  reqitérii',  est 
joint,  ou,  en  d’autres  termes,  réuni  à la  cause  des  autres 
parties  ayant  le  tnéme  intérêt  et  qui  se  sont  présentées: 
rendons  ceci  sensible  par  un  exemple  ; je  poursuis  Adolphe 
et  Henri,  comme  héritiers  de  leur  père,  en  paicmeuf  d'une 
somme  de  10,000  Francs  ; ils  ont  le  même  iiiLérê!  et  doiveni 
se  défendre  par  les  niênios  moyens  : Adolphe  comparait  et 
Henri  Fait  défaut  : le  tribunal , au  lieu  de  m’aceoixlcr  le  profit 
du  defaut,  c’est-à-dire  la  eoiidamnatiou  eu  ma  laveur,  de 
ce  que  je  réclame  eoiiire  Henri,  sus]icnd  la  décision  sur  le 
(mit,  cl:  SC  coîiieute  de  rendre  im  jugemeiil  par  lequel  il 
joint  le  profit  qu'il  m’aurait  aetxn  dé,  si  Adolphe  n’cOt  pas 
comparu,  à la  cause  de  ce  dernier:  on  signifie  ccjugemeui 
de  jonction  à lleuri,  qui  se  trouvera  ainsi  a\erli  ])our  la 
seconde  fois,  et,  s’il  ne  eompatait  pas  au  jour  indiqué,  le 
jiifemeiit  qui  intcrvieui  sur  le  tout  est  contradictoire  à son 
égard  , [lai’cc  que  le  délai  ([u’ou  lui  a donné  csl  une  faveui 
dont  il' doit  s’imputer  de  n’a\  oir  pas  su  profiter.  Celle  jonc- 
iton  de  ia  cause  du  défaillant  à celle  du  comparant  a siirtont 
lion  f objet  d’empéciiLT  que,  sur  une  emitestaiion  commune 
à plusieurs  personnes,  il  n’iiiterviemte  des  décisions  eon- 
irairès,  puisque  si  les  juges  donnaient  d’abord  déFaut  contre 
eelui  dw  déFcudeursqui  ne  s’est  pas  présenté,  et  en  adjugeaient 


le  profil  au  demandeur,  ils  pourraient  ensuite,  mieux  iiiS' 
truits  par  une  diseussiou  contradictoire,  donner  gain  de 
cause  aux  autres  défendeurs  qui  auraieiil  comparu.  Ainsi , 
dans  l’exemple  précédent,  si  les  juges  ue  suivaient  pas  la 
règle  prescrite  par  notre  article,  ils  poLUTaient,  après  m’a- 
voir donné  gain  de  cause  contre  Henri , en  m’adjugeant  le 
jirofii  du  défaut  prononeé  à raison  de  sa  non  comparut  ton  .• 


i'f  pAirriK.- LIVIÎE  II.  TlîinUiX.  liNFlilUEUnS.  -'milE  vin.  des  .IlidEMKNIs  PAI!  DKI  AU'C.  ()i 
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iiijrpi-  hictilt'H  njin's  fjiH’  ”1.1  dtJinjUKk!  esi  mal  Foudôo  r 
Vd'oliil”!'  iiu'mc  Cjiir  crtio  c 

niais  ail  innycn  dit  juîïcineiit  do  jonriiim,  les  tiiii*- 
n'is  dû  ik'mi  p'  d’Adolplio  iHau!  tlisnilds  on  iiidini^ 

loitins,  iis  sont  rmidainiiôs  oiisembU;  on  fi’iivoyôs  i’iisoihIjIi; 
Ho  tadrinaiidc  que  j’avais  inleiilôo  conlre  eux.  — (J(!estii>;\. 
y ft-l  il  lien  an  juyvuu'til  dr  jonction  ,(kfns  fccasspii- 
leincfil  (lu  ih'faut  {Unie  (te  ronsUhtcr  avoue,  ou  Invn 
aussi  flans  rrlid  faute  de  plaider  P Pour  soiilenir  qui* 
ir’CKl  .sculi'iui  til  dans  le  ras  dit  dôlaiil  FauU*  dr  rimstiliirr 
;n(iuô.otr  arjïiinifMlr  dos  irfturs  de  l’arlidc,  l’nne  fait 
ilêfUid  et  l'autre  coniparai't  : rolte  rxpi'c.ssioii  eon>p((raif 
ii(iiii|iic  iden  que  le  léjïtslalcue  n'a  ctilrndii  jwi’lei'  que  du 
défaut  faille  dr  comparaître,  on,  rr  ((iii  esl  la  nièiiir  rltosr, 
l'jitiei/r  eonsliiuer  avoué;  mi  ajoute  que  l'aviirlr  mmiI  (|iir 
la  sij;tiifi<'alioii  du  Jii}',oineiit  de  joiielioii  soii  Faiie  à ta  partie 
ilêfUillaide , ei  non  à l’avoini  : or , lorsque  le  dêFaiii,  rsi 
Faille  de  jilaitlci’,  e’esi.  à l’aMnid  f(iie  la  siiïniliralioti  du  jii- 
rniu'iil  p!”'  dêfaiil  doil  dire  Faiîe  Airl.  lôu),  et  eoimiie  la 
sijjniticalicm  du  jnjyemeiit  de  joiieliLm  é(|tiivaiii  à la  si;itiifi- 
raiion  diî  juncnii’iii  par  déFatil. , il  s’ciisuil  que  le  léjïi.slalem' 
cili  presoriL  la  sljïitiliCiilioii  de  ro  deniiiM’ jiqieiiieiil  îi  l’avoué, 
s'il  l’dl  ciilcndii  qu'il  ddl  avoir  lion  dans  le  cas  du  dêlntil, 
laiiie  de  plaider.  Dans  ropinion  roniraire.  oii  oliserve  ([lie 
les  iiioiifS{|ui  oui  dirlé  lajonrtion  du  |vrofjl  dn  dêfaiil  , lors- 
(|n‘il  est  proiunieé  faille  de  con.sruiier  avoué,  .s’ap[)liqiiriil 
épaUniU'iil  an  cas  dn  défau!  Faille  de  plaider  , piiisipie  dans 
ce  ras.  eoiinne  dans  l’aiilre,  le  jn[';einenl.  de  joneiion  aura 
pour  cffcl  ireiiqièidier  une  eonlrariêlê  de  décisions  sur  nue 
eoiiiesiaiiou  coinniinie  plusieurs  déFeiideurs,  et  qui  ne 
.saurait  cire  j II j}êe  que  par  rajqilieal  îon  des  niéincs  |>riiieipes. 
Celte  dcriiière  opinion  a élé  eoitsacrée  par  arrèi  de  la  coït!' 
(le  e;ts.saitiju  du  d juillet  1820.  Dali.,  iiiiii,  I82fî,  !,  Î02.  ) — 
Ori’STio.v.  IJa/is  toute  affaire  oh  tes  défeiideurs  sont 
tes  uns  eom  parant  s et  les  autres  non  coni  parants , [e.\ 
juges  doivent-ils  d'office  rendre  jugcincnl  de  joncHoni' 
l,a  cour  siiprénie  a consacré  raflirniaiive  [lar  l'arrêt,  suivant 
Eorlcinetii.  niotivé  i «Vu  les  ariieles  1.5o  et  ^70  du  Code  de 
|U'0L’é(lurc  ri\  île  ; eousidéraiii,  f]iic  l'arliele  lOïjO  île  ee  Code 
iippücalde  aux  exploits  et  actes  de  prorédure  dont  l’exé- 
riîliou  est  eoîiFiée  aux  ofliriors  iniiiistériels,  ne  l’est  jias 
aux  jupeincnls  , cl  il  ec  qui  est  preseril  aux  jupes  par 
l;i  loi  ; eoiisidéranl  que  l'artiele  153  du  Code  de  prorc- 
ililrc , couru  en  tenues  {yéiiiiraux  cl  ansotus,  sans  tlis- 
iiiiction  entre  les  alfairc.s  ordinaires  et  les  causes  som- 
maires, ou  qui  doivent  être  juî;'ées  sommaîrciïieni , fixe 
les  liniiics  du  pouvoir  des  jujyes  et  dieti^  le  Jiiiyeuiciil:  qiiïls 
siuii  tenus  de  cciulce  dans  le  cas  où  de  tleu.x.  ou  plusiciirs 
pariics  assitpiées,  les  unes  roui,  déFaut  et.  les  aiiii'es  conipa- 
l'aissciit  ; que  roldiquliou  iju’it  ieuc  impose  dans  ee  eas 
partieiilier,  qui  n'avait  pas  été  prévu  par  l'ordmiuaMce  de 
1G07  , esl  péticrale  et  devait  l'éire,  paver  qui‘  les  a!>ns  l'é- 
snlianl  de  la  iiéjiliîîeiicc  ou  de  la  prévarieatii.ui  de  quelcpie.s 
Imissiers , le  dauiyer  des  rréquentes  conli'ai'iélt'is  dejuqc- 
iiients . les  lenleurs , les  frais  iiuilliplics  oeeasioiiés  par  les 
opposiiiims  siiece.ssives  des  défaitlaiiis  ( abus  et  daitjïers  si- 
tpialés  au  cor|)s  léjïislalif  par  les  oraleurs  du  {yoiivenieinciil 
ci  (lu  ivibiiriat  ' ii'iilaient  pas  moins  [iréjudiriabies aux  ])ai‘lies 
cl  à l’ailininisiraiion  de  la  jiistiec,  dans  les  matières  soin- 
maires  que  dans  les  affaires  ordinaires;  eiuisidérani  que  les 
Jufïes  u'oiil  pas  élo  affraiieliis  de  eeilt:  obliipilimi , eu  m:i- 
liéi'e  sommaire,  par  l’arliele  -lUo  du  Code,  puisqu’il  ne  dil 
pis  que,  dans  les  eaii.ses  (]ui  devroiil  cire  iioclées  à l’an 
dieiice  sur  lui  simple  acie  sans  proecdiuTS  ou  l'ormalilés . 
les  juges  pourront  atlmeUrc  d’antres  règles  de  leurs  juge 
uieiils  que  ('(dles  de  i’ariieie  1.53  ; eousidéi’aul  ((u’on  uc  peu! 
pis,  dans  l'espèce,  exciper  tlii  décret  du  2 février  181 1 , 
qui . comme  loiile  loi  d'e.xccption,  doit  élre  slrietemciil  rcs- 
treiiii  au  cas  qifîi  a liiléralcmciit  prévu:  qui',  uc  s’agissaiil 
pis,  dans  la  can.se , d’affain  s de  la  eouipélcnce  tics  jiijyes  de 
paix  ou  (les  trilunians  de  (■omiiiet’e(; . il  n'y  a (las  lien  d exa- 
uiiiier.en  ce  momtml  , si  rarllule  153  e.sl  applicabli'  aux 
‘ aiises  sur  lesqmdles  il.s  ont  l'i  slatiu’C  ; (’onsidéraiil  eiilïii  f|Ui‘. 
1'  tout  ec  qui  prêci'dc . Il  l’ésiiltc  (jn'i'M  adjiiiicaiU  le  |)i‘olil 


dn  (léFaiii  donné,  coiiLn'  lcsru'c.sdéleiiieiîrs,  lors(|u’fîlle  n’avaii 
pouvoirtpie  de  le  joindre  a laeanse,  cl  en  slaluaiit  an  fniid 
par  1111  arrêt  ('nuire  lecptel  t opposiiion  élaîl  reeevable,  lors- 
(pi  i'Jle  dei  ail  lenxover  fi  c.anse  eiuieix'  ime  antre  an- 
(iieiice  pour  y élrti  .sla lire , avec  louios  les  panics,  par  im 
seul  et  mème^  jiigemenl  non  susei'iitible  d'opposiiimi , la 
eour  roycle  d’Amiens  a emuiuis  nu  exci's  de  pouvoir,  rt'ex- 
]n'esséiiieiii  violé  les  ariieles  153  cl  '1711  do  (Iode  de  i)roeédur(' 
civili' ; ea.ssc,  ete.i>  • An-,  dn  |.5  j.mvir'r  1821,  seel,  ei\ . Sin  y. 
t.  21,  1,  !)S.  .MODÈlLEdL’  la  si|;iiI(ieation  d’un  jn;',emriil  de 
jour! ion , forin.  N"  37.) 

(Jni.  ne  sera  pas  snserplihfe  d'opposition.  Mi  nu-  de  l.i 
pari  de  ecliii  des  di'q’endenrs  qui  avait  conipani  la  iireinièn 
fois;  ear  la  loi  parle  en  lecmes  géiicraiix  , ci  si.  après  iju’tin 
jMjïcnieiil  (pli  ii’esl  jihis  stisi'cpliblc  il’opposilion  serait  iiili  r 
venu  coiilre  le  delemleiir  qui  n'a  pas  eoinpani,  iiH-me  sue  le 
jugeiiu'iit  de  joneiion  , eelni  des  iléFciideurs  qui  avait  eotn|iat  ii 
pouvait  néanmoins  Former  oppicsi lion  à ee  seeoiid  jugcnieiiî , 
et  en  obtenir  la  réformât  ion , il  eu  résiillnait  le  grave  iiieonvé 
nient  (kmi  iiotisavons  déj.'t  parlé,  qtl’imiribiioalscraU  (.'xposé.'i 
l'cniirc  de.s  décisions  contraires  sur  une  niémeeüiilcslaliim.(Ie.s 
motifs  soiii  l'oi'lemeiiL  déduits  dans  nu  arrêt  de  l.t  cour  de  bol 
maedii  17  niai  1828.  (Dali.,  ami.  1828,  11.231) . N’oir  aussi,  dans 
le  nu'iite  sens,  un  arrêt  de  la  cour  suprême  du  13  mars  1828 
FSirey,  1. 28,  ! , p.  23(j  ).  Onaiil  à celui  des  défeiideurs  (|iu  ii'a 
pas  erjiii|)ai'u  , ou  eoneoil  que  la  loi  ne  peniirlle  plus  iroji])!) 
silioii  coiili’c  le  second  jiqvemciil;  ear  la  sigiiîlieatioii  du  jii 
îïciiK'iil  (le  joiietimi  [lar  im  huissier  eommis , a dq  .sunisam 
ment  avertir  le  délaillanl,  eomme  nous  l'avons  déjà  oliservé. 
cl  s’il  ii'a  pas  (■ompani,  (''est  qu'il  m;  l'a  pas  voulu.  — Oi  rs 
TioN.  L'arliele  153  s'applUpie-l-il  A ta  provèftnrc  devant 
les  tribunaux  de  eommerre  P La  cour  siipri'nic  a eoiisai  ie 
l’afiirmalive  ; «Alfeudii  ([lie  les  articles  Gî2  et  (;î3du  bode  de 
commerce,  eu  renvoyant . luuir  la  l'oniii’  de  procéder  dev.itti 
les  Iribimaux  de  ('ouuni^rec , à eri  laii'is  ariieles  du  ( ode  de 
[irocéiliire  civile,  ii'c.xcliicin,  ancmiemcnt  l’apiilicalion  des 
aiitrc.s  arlicle.s  di?  ce  bude  (pii  ii’ont  rien  d'iiicompaiible  avec 
rorg'anisaîiim  on  la  eomiiéu iiee  de  ees  triimnaiix,  el  iprainsi 
les  jiigemeiilK  attaipiés  ont  pu,  sans  excès  de  pouvoir,  ap 
[iliiltier  dans  la  <'aiise  l’arliiie  153  du  bialcde  [«''leéduro  ci 
vile,  cl , coiifonuéuieul  à cei  article,  protioiicer  eoiiin*  itiii 
parüo  as,si[iiice  avec  d’aiUres,  el  dêfailtaiile,  une  jonction  dti 
défiiul  au  loiid;  njetle,  eic.n;  Arr.  du  2Ü  janvier  1810.  Sire;. . 
t.  20,  i,  p.  55).  IMiisieiii'S  cours  royales  ont  rc’sislc  à celle 
jurisjïi’udciice  de  la  cour  stijvrémc,  ainsi  (pic  }>liisieiirs  an 
Leurs,  par  ces  molîFs  (U’ineipaleuicdl , 1“  f|ue  le  bode  de  eom 
uieree.eii  êuuiiKU'ani  le.s  aeiielos  du  bode  di*  procédure,  ne 
cite  [loiiit  l’arliele  153»,  cl  tpic  les  jiijics  ne  poin  aient  par  suiie  , 
.sans  execs  de  pouvoir,  prouoiicer  une  iiiilliié  pour  l’omission 
d’uuc  l'onnalilê  non  exiiyêe  par  la  loi;  2"  (jii’il  résulte  des 
dispositions  de  l’article  153  du  bode  de  procédure,  eoiiibi 
nées  avec  colles  de  raciiele  110  du  inéinc  bode,  (pi'il  nes'ai;il 
dtms  le  eas  prév  u i>ar  l'artiele  153,  que  d’uii  défaiil  Faute  dr 
consliintion  (ravouê,  ou  l'aule  de  présentai  ion  do  l'avoui' 
eou.stiliié  ; or.  la  proeédiu'c  devant  les  irilmnaux  de  eom 
iiicrce  SC  Fait  .sa im  le  miiii.sièi'c  it’avoné  art.  IM  . Air.  de  h. 

c 

cour  d’Angers  du  3 aoi'll  1825.  ei  de  la  eour  de  f.yon  du  25 
lévrier  1828.  Hall.,  aun.  1828,  II,  137.: 

154*  Ee  délriuii'iii'  (|ih  aufü  eonstiliié  avoué  , 
pourrît , sans  avoir  [oartu  de  dr/enses , suiv  re  Tati- 
iliencc  />ar  an  senf  acte,  cl  pretafn'  dcfanl  vontre 
fe  denumdcnr  i\m  ne  couqiaraîlriiit  |ia.s. 

Sans  avoir  fourni  de  défenses.  C'esl  au  délciiiiciir. 


en  cfFct,  à Jujyer  ;d  .sa  cac.sc  a besoin  de  (léFenses;  elle  peut 
êlfc  si  claire  . (iii'elle  s’en lei idc  sans  aiieim  dév  elupiiemetti . 

l*ar  nu  seul  arle.  Kl  même  sans  aiteiidrc  rexpiraLion  du 
délai  (le  (piin/.aiiie  qui  lui  i‘st  (inniie  pour  louriiirses  df‘!(‘iise.s  : 
ear  ce  délai  l'iaiil  iiiirodiii!  en  sa  faveur,  il  peiil  y rciioncec. 
et  le  (iemaiidenr  «loil  d ailleurs  être  loujonrs  [irél  àjilaidci  . 

lîl  prendre  défani  ronire  te  deinandenr.  la*  déFeudenr 
[iréiid  défaitt  eu  rédigeant  Iiii-iiiéme  nu  plarct  qu'il  dépose 
' eomme  aurait  dO  le  faire  le  deiiiaudeiir.  I,e  délai ti  iiii’mi  a.- 
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rnnlc  au  tlêfentleiii-  se  iionime , comme  nous  l’avons  ci éj J dit 
^1^l.  20' , rüîii^é-(l(}('(iuf , pai’cc  que  le  (léfcntleur  esi  congé- 
dié (le  ia  demaucle  formée  contre  lui.— ()i;estiotv.  juges, 
ovetid  d’accorder  le  congé  dcfaid , doirc/d-ifs  vérifier 
les  rortelitsions  comnie  lorsque  c’esi.  le  demandeur  qui 
requiert  dêfaul  !'  Non , car  il  est  de  principe  que , finnnd  le 
demandeur  ne  prouve  pas  sa  demande,  le  défendeur  doit  en 
élre  affrandii  ; rtc/orc  non  probanle , reus  absolvihtr , 
efiamü  niliil  ipse  pnrslet , et  d'ailleurs  rariit'Ie  aclnel  qui 
s’occupe  du  défaut  qu'obtient  le  défendeur  ne  dit  plus,  connue 
l'ariicle  fol , que  ses  concluftions  doivent  élre  adjitfîées  si 
eMea  fie  U'ouyeuljustcs  et  bien  vérifiées.  Il  en  est  de  même 
en  ap|Hd  lorstpic  c'est.  Y a ppc  la  ni  qiû  ne  se  présente  pas;  car 
il  est  demandeur.  (Arr.  de  fa  cour  de  cassation  du  l î février 
IS28,  oîi.  des  req.  Sirey,  I.  28,  !,  p.  313).  La  cour  de  I.lijon  a 
été  plus  loin  dans  rarréi,  suivant  ; « Coii.skléraut  que  le  tri- 
bunal ci\  il  de  Cliarolles  ayant  à statuer  dans  une  instance  on 
le  dcfetideur  seul  comparais.saii,  tandis  que  le  demandeur  fai- 
sail  défaut,  aurait  dp  se  borner,  en  ctonnanl  défaut  contre  le 
demandeur,  pour  le  profit,  A renvoyer,  pureineiil  et  simple- 
nient,  le  dérendenr  de  l'assipination  à lui  donnée  ; qu’au  lien 
de  se  prononcer  de  ia  sorte,  il  e.sL  entre  dans  i'cx.ameii  du 
fond  du  procès,  et,  par  les  motifs  qu’il  a dcdniis,  jugeant  la 
demande  mal  fondée,  il  en  a renvoyé  le  dcfcndeitr,  après 
avoir  donné  défaut-congé  contre  le  detnniulcur;  qu'en  sta- 
luani  ainsi,  il  a mis  le  deinandciir  dans  la  nécessité  d’iiUcr- 
jeter  appel  d’ un  jitge ment  qu’on  aurait  pu  lut  opposer  par  la 
suite,  s’il  cdL  letfité  de  renouveler  sa  demande  ; qu’anisi , 
l’appel  doit  être  déclaré  recevable;  considérant  que  le  tri- 
Imnal  de  [ircmièi’e  insiance,  n’ayani  jamais  été  saisi  de  la 
demande,  puisque  le  de  ma  mien  r faisait  défaut,  la  courue 
pourrait,  sans  priver  les  parties  d'un  premier  degré  dejuri- 
diction , prendre  connaissance  du  fond  de  l’affaire , et  staïucr 
sur  le  méi'ite  des  prétenliOTis  de  Uavier,  qui  iront  pas  élë 
.'Minimises  à la  décision  des  premiers  juges  ; ejue,  cependant . 
les  premiers  juges  s'étaut , d’eux-mémes , immiscés  dans 
i'examen  des  ([uesiions  que  CCS  préleuiions  auraient  pu  sou- 
lever, il  y a,  dans  le  jugeineni , sou, s ce  rapport,  une  dispo- 
sition que  la  cour  ne  peut  pas  laisser  subsister;  cjn’il  convient, 
dès  lors,  n’ayant  aiicimemenL  égard  A rappeilation  iulerjclée 
par  llavicr,  d’aminler  celle  dis|io.silioii  particiilière,  en  con- 
damnant l’intimé  aux  dépens  de  la  cause  d’appel  ; que  le 
surplus  dudit  jugement  u'éiaul  point  enlaché  de  la  même 
ii-régniarité , doit  être  inaiiiicnu  ; met  ce  dont  est  appel  au 
néant , en  ce  que  le  tribunal , an  lieu  de  prononcer  simple- 
mciii  le  déftinl  - congé , et  le  renvoi  de  rassignaiion  au 
profit  du  déi'endeui',  a en  outre  statué  au  fond  ; reformant, 
(jtiani  à cc,  par  un  nouveau  jugemeut,  annule  la  partie  du 
siisdit  Jugmuienl  qui  se  réfère  au  tond.  CArr.  du  12  marsl82P. 
IValL,  ami.  183U,  !l,  171)),^ — ■ Si,  à l’appel  de  la  cause,  ni  le 
demamleur  ni  le  défendeur  ne  se  prcsciileul,  le  président 
oï  dotmo  la  8iip]irt;ssio!i  du  plaiei  sur  lequel  s’csi  fait  l’appel 
de  la  cause,  et  l’avoué  (|ui  voudrait  la  faire  rélablîi’  sur  le 
Voie  perdrait  son  ordre  utile,  et  serait  renvoyé  après  le  der- 
iiicr  iusiTit. 

155-  Les  jugements  par  défaut  ne  seixjnt  pas 
exécutés  avant  récUéaucc  de  (a  ImiUùiie  de  la  signi- 
fication d avoué,  s'il  y a eu  constitution  d’avoué, et 
de  la  signification  A personne  ou  domicile , s’il  n’y  a 
pas  eu  conslidilion  d’avoué;  A moins  //«’c//  ms 
d’id-gence , l’exéeutîon  n’en  ail  été  ordonnée  avant 
l’cxpiralitm  de  cc  débii,  danslc.s  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle I3Ô.  — Pourront  aussi  li’,s  juges,  dans  le  cas 
seulement  où  il  y aurait /?dr//  en  (a  detnmre , or- 
donner rexéciiiion  nonobstant  l’opposition,  avec  ou 
sans  caution;  ce  qui  ne  pourra  se  faire  que  par  le 
même  jugement. 

De  ta  huitaine.  Cette  liuilaine  est  doiniée  à la  pari  le 


jugemetiis  par  défaut  pciiveul  être  exéeulcs,  il  s’ensuit  que 
celle  exécution  ne  saurait  avoir  lieu  que  le  dixième  jour,  en 
compiant  celui  de  la  signification:  ainsi  le  jugement  est;  .si- 
gnifié ie  1®'" janvier,  c’est  seulement  le  10  que  rexécution 
]ieut  avoir  lieu , si  aucune  opposition  n’a  été  foi'mée. 

Qu’en  cas  d' urgence.  L'exécution  avant  l’expiration  du 
délai  de  huitaine  ne  saurait  donc  être  ordonnée , même  dans 
ie  cas  de  l’article  135,  qu’auiaiii  qu’il  y a nrf,ence. 

Péril  en  ta  demeure,  .Ainsi  rexéouLion  provisoire  pourra 
avoir  lieu  avant  l'expiration  de  fa  huitaine,  non-seulement 
dans  ]e.s  cas  de  l’article  135,  s’il  y a urgence,  mais  eticore  dans 
celui  où  le  défaut  d’exécution  dans  la  huitaine  ou  aprè.s  la 
huitaine,  en  cas  d’opposition , pourrait  causer  un 
irréparable  en  définitive,  par  la  perle  de  l’objet  en 


îrejuuice 

iligp. 


ISS.  T rju.s  jugemenls  ]mr  défaut  contre  une 
partie  qui  n’a  pas  consütué  d’avoué,  seront  signi- 
fiés par  un  huissier  conmüs,  soit  parle  tribunal,  soit 
par  le  juge  du  domicile  du  défaillant  que  ie  tribunal 
aura  désigné;  Us  seront  exécutés  dtins  les  six  mois 
de  leur  obteiilioii , sinon  seront,  réputés  non  ave/ufs. 

. Contre  une  partie  qui  n’a.  pas  consiünê  d’avoué . 


cotuUminéc,  pour  qu’elle  ail  le  temps  de  semellrcen  mesure, 
soit  d'exécuter  te  jugement  , soit  d’y  former  opposition  ; 
comme  c'est  seulernem  à ! 'échéance  de  cette  huila  tue  que  les 


Ainsi  tonies  les  dispositions  de  l’article  actuel  ne  s’appliquent 
qu’au  défaut  faute  de  comparaître , et  non  au  définit  faute 
de  plaider.  La  position  des  parties  étant  touL-A-faîi  différerite 
dans  ce  dernier  cas,  puisqu’un  avmié.ayanL  été  constitué,  il 
est  certain  que  i’assignaiioii  est  parvenue  ù la  partie. 

Par  un  huissier  commis.  ( MOBEIE  de  requête  poui' 
faire  commettre  un  huissier,  fonn.  K""  3Sj.  La  partie  cilée  ne 
s’éiani. pas  présenlée,  on  craint  riit’elle  n’ait  pas  été  averiic  ; 
que  l’huissier  UC  lui  ail  pas  remis  la  copie;  ce  que,  dans  le 
langage  vulgaire,  ou  appelle  souffler  la  copie.  Le  législaieur 
a pensé  qu’un  iiiitssicr  spécialemeiii  chargé  de  la  missi(jn  tic 
•sigtiifier  le  jugement , s’en  acquitterait  avec  plu.s  d’cxaclitiule 
et  de  fidélité. 

Soit  par  le  Irihimal , .wit  par  ie  Juge,  etc.  Il  faut  ex- 
pliquer celte  disposition  par  l’article  1035,  qui  permet  aux 
juges  de  commeiire , pour  une  opération  , un  Iribunai 
vomn,  un  Juge , ou  meme  un  juge  de  /m/x;  ainsi  le  Iri- 
bimal  pourrait,  ou  commettre  liii-iuême  dans  sou  ressort,  si 
le  défaillant  y est  domicilie,  un  huissier,  on  iiien  charger, 
.soit  le  tribunal  du  domicile  du  défaillant,  soit  un  juge  de  ce 
iribimal , soit  enfin  le  juge  de  paix , de  coinmciire  un  imis- 
.sier.  — OüESTiotv,  La  .signification  du  Jugeineni  par  dé- 
f((ul  est-elle  nulle  si  elfe  n’c.st  pas  faite  par  un  huts.sier 
commis  à cet  effet  Oui;  cnr  un  huissier  commis  est  seul 
coiiipélent  dans  ce  cas,  et  tout  acte  fait  par  im  officier  iii- 
compéletit  est  néecssah'emeut  nul.  C.’cstcc  qu’a  jugé  la  cour 
d'Agen , par  arrêt  du  0 février  ISlü.  (Sirey,  i.  11,  Il , p.  193.) 

fis  seront  exécutés  dans  les  six  mois.  On  ira  pas  vouiti 
([u’une  partie  t|iii  est  supposée  ignorer  le  jugement  reudn 
contre  elle,  puisqu'elle  n'a  pas  même  constitué  avoué,  pùt 
être  surprise  par  rcxéculioii  inopinée  qui  en  serait  faite  après 
un  long  temps;  et  d’ailleurs,  pourquoi  une  partie  obiieiit- 
elle  un  jugement  si  elle  ne  veut  pas  .s’en  servir:*  Il  en  est  dif- 
féremment du  jugement  i>ar  défaut  faute  de  plaider , parce 
que  la  partie,  ayant  constitué  avoué  dans  i’in-staiicc,  comiait 
iiéeessairemcnl  Vcxisfence du  procès,  de  sorte  {[ue  rexécu- 
tion.même  après  un  loufï  laps  de  temps,  n'est  jamais  ino- 
pinée pour  elle;  il  suit  de  là  que  ee  jugement  peut,  comtue 
le  jugement  conlradicloire  , être  oxérulé  pcndaul  Irenleans. 
— Oiiu.sTii)X.  La  péremption  .s’appliquc-t-cUe  aux  Juge- 
ments inlercenus  après  jonction,  du  profit  à une  itis- 
■ lance  eoidrad/rtoire  arec  d’autres  défendeurs , et  après 
réa.s.signation  du  defaillant  qui  persiste  d faire  dêfaul 
.sur  celle  réassignaliünh  La  cour  suprêtne  a admis  la  né- 
îïaLive  en  ces  termes  : « .\iioiidu  que  le  Code  de  procédure 
distingue  pi‘itici])alemeut  deux  espèces  de  jugements  par 
défaut  ; savoir , celle  où , soit  qu'il  n’y  ait  qu’un  défendeur, 
soit  qu’il  yen  ait  plusieurs,  aucun  n’a  constiUié  d’avoué,  et 
celle  où,  y ayant  plusieurs  défendeurs,  quelques-uns  ont  cons- 
titué avoué,  et  d’autres  ne  Tout  pas  fait  ; que  ce  second  cas  est 
pariiculièremenl  réglé  par  l’article  153,  qui  porte  : « Si,  de 


jre  pAirrîE.  - LIVRE  n.  TUiBL.N.  LNFÊRIEÜRS. 

Jeux  ou  de  plusieurs  parties  assifîiiées , l’uue  fait  défaut  ei 
raulrc  comparai!.,  le  profil  du  défaut  sera  joint , cl  lejui-e- 
ment  de  jonction  sera  signifié  à la  partie  défaillante  par  nii 
luiissici’  commis  ; la  signification  contiendra  assignation  au 
H join'  aucincl  la  cause  sera  appelée  ; il  sera  statué  par  un  seul 
«iurcinent,  tpii  uC  sera  pas  susceptible  d'opposition  »;  que 
[PS  ariiclcs  156  et  lôd  sont  relatifs  au  i)remier  cas.  L’ar- 
lirlè  156  dispose  que, etc.  (Voir  le  texte}  et  rartieie  1.5S,  etc. 
Voirie  texte };  attendu  qu’en  accordant  par  nue  disposi- 
liîiii  de  droit  nouveau , un  temps  indéterminé  pour  former 
onnosition  aux  jiifiemcnts  de  celle  espèce , le  législateur  a 
n-a  devoir  borner  l'existence  de  ces  jugemeni.s,  si  on  négli- 
mtit  de  les  exécuter;  mais  qu’aucun  de  ces  deux  articles 
l'iVst  ap])iicablc  aux  autres  jngetnenis  par  défaut  ; attendu 
iiiio  la  pcrcinpiioii  d’un  jugement , par  son  inoxccuiion  pen- 
,i  iiitsix  mois,  est  une  exception  an  principe  qui  donne  trente 
ans  eVexistenoe  aux  condamnations  iirouoncccs  par  la  jus- 
tice; que  semblalde  exception  ne  peut  être  étendue  d’un  cas 
J 1111  autre;  qu’il  y a corrélation  entre  la  faculté  de  former 
Opposition  aux  jugements  par  defaut  et  la  pcrcin|ition  de  ce.s 
jiiqemcnis  faille  d’exécnlion  dans  les  six  mois;  qn’aussi 
ii’a-L-on  jamais  préleudu  que  les  jugements  qui  ont  statué 
par  défaut  sur  une  première  opposition  (contre  lesquels  l’op- 
position est  interdite) , fussent  susceptibles  de  la  péremption 
faute  d’exéentiou  dans  les  six  mois  ; que  les  jugements  par 
défaut , après  jonction  du  profit  à une  tiisiance  contradic- 
liilre  avec  d’autres  défendeurs,  et  après  réassignai  ton,  sont 
également  déclarés  par  la  loi  insusceptiblcs  d’opposition  ; 
d*oû  il  faut  concinre  qu’ils  ne  soîit  point  soumis  à la  péremp- 
tion faute  d'exécution  dans  les  six  mois  ; que  la  Force  des 
rtiosesa  cette  consétpience  ; l’oppositiou  e.sl  intordiic  contre 
le  jijgeineiil  qui  sial  ne  après  jonction  du  profil,  de  tlélaul  et 
rêa.ssigiiaiion  ; le  irilnma!  qui  a rendu  ce  jugeiiient  c.st  donc 
iMiLiéreiiient  dessaisi';  il  a donc  accompli  sa  mission,  son  jujte- 
inent  est  donc  altsohi  et  définitif;  l’avoir  soumis  à la  pé 
rpinptiüii  faute  d’exccnlion  dans  les  six  mois,  est  donc  une 
rüiiiravenlioii  à i’article  153  du  Code  de  procédure , et  une 
fausse  applicaîion  de  l’arlicle  15G;  casse,  etc.  » (Ait.  du  23 
février  1825.  Dali.,  ann.  1825 , 1 , 87 }.  — Question.  La  pé- 
remplion  dont  il  ÿ’agU  esl-cKc  applicahie  aiixjugemcnis 
par  dcfatii  porlanl  déboulé  d'opposition?  l..a  cour  de 
cas.sa[ion  a adopté  raffirmalive  en  ces  termes  :«Atlendu  que 
la  péremption  éialdic  par  l’article  156  du  Code  de  procédure 
doit  être  restreime  a son  cas;  que,  ])ar  consétpieiit,  éiaiu 
spécialement  introduite  pour  les  jugements  de  défaut  rendus 
comre  des  parties  qui,  n’ayant  jias  constitué  d’avoué,  peu- 
vent ne  pas  avoir  eu  connaissance  de  l'olijet  de  la  coiitcsta- 
lîoii,  elle  est  inaiiiilicable  aux  délmiilés  d’opposition,  dans 
lesquels  l'opposant  a nécossaircnient  connu  l’objet  de  l’oppo- 
sition; rejette,  etc.»  (Ait.  du  2 juillet  1822,  sert.  dv.  .Sirey, 
ami,  1822,  1,  p.  dl3). —Question.  La  disposition  acluelle 
s'applUfue-l-eUe  aux  jugem  ents  par  défaut  émanés  des 
jusüecsde  paix?  La  cour  suprême  a consacré  la  négative, 
par  la  raison,  principalement,  que  l’article  20  s’élant  oc- 
cupé du  jugement  jtar  défaut  en  justice  de  paix , sans  pro- 
iiniicer  cette  pcrcinplion  pénale  pour  défaut  d’exéculion  , il 
n’êlail  pas  pei-mis  d’éicndre  les  règles  générales  prescrites 
pour  les  tribunaux  de  première  instance,  à une  matière  régie 
par  des  disposiLions  spéciales  ; elle  a ajouté  que  si  celte  ex- 
tension cét  été  dans  rinieniion  du  législateur,  il  ledt  dit 
positivement,  comme  il  l’a  fait  dans  les  articles  470  du  Code 
de  procédure  et  6î3  du  Code  de  commerce.  (Arr.  du  13  sep- 
tembre 1809.  Dali.,  ami.  1809,  I,  373.) 

Aïi/t  avenus.  11  u’est  donc  pas  nécessaire  d'en  demander 
la  nullité  ; et  si  la  partie  ciui  a obtenu  ce  jugement  veut  1 exé- 
cuter après  les  six  mois,  il  suffira,  par  voie  d’exceptiou,  de 
lui  opposer  la  péremption  acquise.  — l*'”  Oue-stion.  La-  pé- 
renipiion  de  six  mois  a-t-elle  lieu  à Vegard  d’an  juge- 
aient du  trihuiud  de  comnieree  rendu  contre  une  partie 
<jui  acompanipar  un  fondé  de pouvoirtpour  demander 
seulemetU:  la  remise  de  la  cause  ? — 2'^  Que.stion.  Le  dé- 
faut de  péremption  est-il  un  moyen  ijui  doive  être  sup- 
pléé d'office  par  les  juges?  La  cour  suprême  a tranché  ces 
deux  questions  comme  il  suit  : «Vu  l'article  156  du  Code  de 
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procédure,  et  l’arlicle  6Î3  dit  Cmle  de  commerce  ; attendu 
(|u’aux  termes  de  ces  articles,  les  jugements  par  défaut  faute 
de  comparaître,  sont  seuls  répntÂs  non  avenus,  faute  d'exé- 
cul  ton  dans  les  six  mois  de  leur  date;  que  le  jugement  du 
S avril  1816  u’est  piiinl.  de  cette  nature,  et  est  an  contraire 
faute  <lc  défendre,  puisqu’il  a été  rendu  sur  la  conipar  iitiou 
d'un  procureur  fondé,  qui,  aiirès  avoir  propose  une  remise 
dont  il  a été  déboulé,  a refusé  de  défendre  nu  fond  ; (|ne , 
par  une  suite,  il  n’a  pu  être  réputé  |)éfiiiié,  sans  violer  ce» 
articles;  qu’on  ne  peut  écarter  ce  moyeu  , sous  prétexte  qu’il 
n’a  pas  été  proposé,  puisque  la  masse  Kumagalli  a constam- 
ment soutenu,  dans  le  cours  tle  l'insiance,  que  ce  jiip;emcni 
n'est,  point  périmé,  et  qu’il  a force  de  chose  jugée,  ce  qui 
comprend  essentiel lenient  l’cxceplion  lé.sullanl  itc  .sa  nature 
de  jugement  faute  de  défendre;  que,  d’aillenrs,  les  juges 
étaient  ternis  de  suppléer  les  moyens  de  droit,  et,  dans  le 
fait,  ils  n'ont  pu  méconnaître  que  ce  jugeineui  éi.aii  remin 
faute  de  défendre,  puisqu’il  en  était  fait,  mention  expresse 
daius  son  dispositif,  qui  était  atlaflué , et  qii’ii,s  n’ont  pu  ap- 
précier-sams  le  connaître;  casse,  etc.  ))(Arr. du  26  décemin’c 
1821.  Sirey,  t.  22, 1 , p.  171)  Voii*  un  autre  arrêt  de  ca.ssatiou 
tout  .jiissi  explicite  sur  la  première  ([iiesLioii , eu  date  ilu  5 mai 
1824.  (Dali.,  ann.  1824, 1,  168).  — Oue.stion.  Le  jiigcmeni 
est-il  seul  périmé?  Oui,  et  rinsLance conlinue  de  subsister, 
à moins  qu’eile  ne  soit  clie-même  lomltce  on  peremption,  aux 
termes  de  l’article  397,  par  disconiimialtoii  do  poursuiic.s 
pendant  trois  an.s,  et  que  celte  pérempiion  n'ait  été  deman- 
dée (art.  399,  400).  (Ait,  de  la  cour  de  lîourgcs  du  3 juin 
129.  Sirey,  1830,  11,  101.) 


157-  Si  le  jugement  est  rciulii  contre  une  partie 
ayant  un  avoué,  l’opposition  ne  sera  recevable 
pendant  huilame,  5 compter  du  jour  de  la  signifi- 
cation 5 avoué. 

— Ayant  un  avoué.  U ne  s’agit  plus  ici  que  du  défaii  t 


faute  de  plaider. 

L’opposUion.  ^’oüs  a vons  déjà  plusieurs  fois  défini  l’oppo- 
.siliou  ; 6''c.rt  une  voie  par  laquelle  une  partie  con  damnée 
par  défaut  s’oppose,  dcveait  te  meme  juge,  à l’cxécuiion 
du  jugement  iju’it  a rendu , et  lui  en  demande  la  ré  for- 
mation. Ainsi  que  l'indique  la  définition , celle  voie  remet  en 
question  ce  que  le  tribunal  a Jugé,  et  suspend  par  suite 
rexéciiLioii  du  jugcmeiii , à moins  qu’il  ne  fût  susceptible 
d'exécution  provisoire,  aux  termes  des  articles  135  et  (55. 
L’opposition  et  l’appel  sont  les  deux  voies  ordinaires  ou- 
vertes contre  les  jugements. 

Que  pendant  huitaine.  Puisque  ia  partie  condamnée  a 
oonsliUié  avoué , il  est  certain  qu’elle  a été  avertie,  et  que  î’as- 
sigiiüliüu  lui  a été  remise  ; d'un  autre  coté,  l’avoué,  dont  elle 
est  a.ssislée  comjaissaiil  les  règles  de  la  procédure , il  suffit  de 
lui  donner  luiîlaiue  pour  l opposition  a partir  de  la  sigiiifica- 
tiou  faite  à l'avoué  Uii-mème,  afin  qu'il  lui  soit  d’autant  plus 
facile  de  melti'e  sa  partie  en  mesure.  — Question.  Les  jours 
de  la  signification  et  de  l'échéance  doivent-ils  ou  non 
cire  compris  dans  le  délai?  IjC  plupart  des  auteurs  sont 
d’accord  que  l’article  1033,  qui  déclare  que  le  jour  de  la  si- 
{piificaLion  et  celui  de  l’échéance  ne  sont  pas  çom|)i‘is  dao.s 
les  délais  des  aiournemenis,  ne  s’ajiplique  pas  ici.  Cet  article. 


sent  toute  idée  de  cette  application  > 

Imiiaine  doit  du  moins  être  complète  : si , par  exemple  , la 
sijïuification  a été  faite  le  19  janvier,  loiqmsi lion  pourra 
Yalableiiicnt  avoir  lieu  le  27.  maiselleserait  nulle  si  elle  avait 

lien  le  28.  C’est  aussi  ce  qu’a  juge  im  aiTct 
de  Bordeaux  du  28  avril  1828.  (Dali.,  ann.  16-8,  II,  1-0) 
Tous  les  jours  sont  comptés  dans  le  delai , meme  les  jours 
fériés.  (Arr.  de  la  cour  de  cassation  du  6 juillet  16  - Siiey^ 

t io  I n qgg  l La  cour  de  cassation  a jugé  ([ue  1 aug 

mentalîon  des  délais  à raison  d’un  jour  par  “’O'S  'ny naine- 
très.  L’élait  pas  non  plus  admise  ici , parce  que  1 ai  ucle  1033, 
qui  prescrit  cette  ausmentatiou , était  louPa  fait  sans  appll 


70 


CODE  DE  PROCÉDCnE  Ci  VILE. 


ritiioii  ;iu  délai  réjjlé  par  t’arlicle  1-57.  (Arr.  du  5 féviùer  181 1 . 
ami.  181 1,  i , I36.J 

158.  S’il  est  rendu  contre  une  partie  qui  n’a  pas 
d’avoué,  l’opposition  sera  recevable  jm<ja'à  Vexé- 
f •ut  ion  dn  ju^enienl. 

zzi  Jiiu/u'à  l’cxécuUon  du  jugement.  La  raison  do 


différence  entre  le  cas  où  lejnpemeiii  esi  par  defaut  faute  de 
piaidcr . et  celui  oi'i  i!  es!  par  défaut  faute  de  coii.stiluer  avoué, 
est  facile  saisir.  Dans  ce  dernier  ca.s,  ou  suppose  que  la 
partie  coiul.nniice  a pu  iîpiorer  et  le  jutïemetil  et  la  sii^nifi- 
l'aiioii  qu’on  prétend  lui  avoir  été  faite,  puisfpi’cllc  n’a  pa.s 
iiiéuie  cmisiiuic  avoué  sur  la  sipiiiflcatiou  du  juîîcnieni  par 
rlefaiii;  Il  est  doue  tout  siiiipk;  qu’on  Uii  donne,  pour  former 
(iaposiiloii , juscju’au  niomoui  oii  imacle  d’exécution  l’ayaiu 
iiéccssaii'cmeiU  avertie,  son  lynorauce  ne  jiciiL  plus  étrejus- 
iiliéc  ; dams  le  cas  où  le  dcPatii  est  faute  de  plaider,  comme 
t'avoué  était  inailrc  de  se  présenter,  on  suppose  que,  s'il  ne 
fa  pas  fait , e est  atni  de  proiovi'jer  la  coutesialion:  le  létîi.sla' 
ipur  ne  pouvait  se  prêter  fi  cet  abus,  et  il  a dù  fixer,  pour 
former  opposition  , un  délai  de  Imitai  ne  seulement.  L’article 
îutvam  ludique  quels  sont  le.s  acics  d’exéculioii  dont  noire 
,0'îiele  cm  end  parler. 

159-  Le  jugement  est  réputé  c.xéciité,  lorsque  les 
meubles  saisis  ont  été  vendus,  ou  que  le  condamné 
.1  été  emprisonné  ou  recommandé,  ou  que  la  saisie 
d’un  ou  de  plusieurs  de  ses  inimeuh/es  lui  a été 
Küfi/iée,  ou  que  les  /'rais  mil  élé  payés,  ou  enfin  lors- 
qu’il y a quchiue  acte  duquel  il  résulte  nécessaire- 
ment (pie  i’exécuUon  du  jugement  a élé  connue  de 
la  partie  défaillante;  l’opposition  formée  dans  les 
tléîais  ci'desstis , et  dans  les  formes  ci-après  pres- 
t'i'ites  , suspend  rexéçuliori,  si  elle  n’a  pas  été  ordon- 
née nouob.staat  opposition. 

Ont  été  vciulu-s.  ÎNous  avoîis  vu,  sous  i’anicle  précé- 


dent, pourquoi  la  loi  admettait  l'opposition  jusqu’à  rcxécu- 
lioii  du  jnjîcmcni  ; nous  remarquerons  ici  que  la  loi  criiend 
par  exécution,  tioti  un  eoumieiicement  d'exécutiou , non  mi 
-cte  t}uelcoiif[ii('  d'exécution  , mais  une  exécution  comidêle 
et  irlle  que  lu  partie  coiulaiimée  par  defaut  ne  puisse  pré- 
tcudrij  qu’elle  u'a  pas  c<tiiiii!  le  jugemeiil  ; ainsi  il  ne  suffit 
pus  qu'il  y ait  eu  saisie,  uoiuimuioii  d’un  gardieii,  placards  et 
uflicliçs  ;arl.ô83,  'Mi,  etc.;  : la  loi  veut  qu’il  y ait  eu  vente 
des  inetihte.\  {iu-i.  ül7;,  pour  que  le  jiifïcineut  soit  répulé 
exécuté,  et  pour  ((ue  le  délai  de  l’opposition  soit  expiré.  I! 
ne  suffit  pas  que  le  cou  damné  .soit  averti,  dans  le  cas  de 
enotrainle  par  corps,  par  lu  siüiiificatioii  du  jugement,  avec 
voimuimdeuieul , el  par  linissier  commis  (art.  780),  la  loi 
veut  {jm*  le  débUeurait  clé  ce  qui  s’opère  au 

moyeu  du  procès- vcrltul , r|u'ou  nomme  écrou , et  dont  l'ai-- 
ticle  780  indique  le.s  formes.  — Oi:j;sTEo«.  .S'i  dans  te  ras  de 
rexéi  ntton  par  ta  .sai.sic  niotùluTe , le  dchileur  n’avait 
pas  de  tneiddes , </nel  acte  prouverail  (pie  te  jugement 
a été.  exCcHtê  ? Ün  |ii'ocès- verbal  de  earence  ( tk  earere 
uiaiiqiii'r;,  r’cst-à-diic  riifil  ii’a  rien  été  trouvé,  pourvu 
qu'il  soit  constant  que  ce  inooès- verbal  a été  eonuu  dis 
debiieur  <léfiiîllaiil  (arr.  de  la  cour  de  eass.  du  23  avril  1810, 
Sirey,  t,  i(î.  1,  108;  et  ari-èt  de  la  cour  de  iNaucvdu  0 mars 
1818.  Sirey,  I.  18  . H . 27-1.  ) 

■I  . 

(tu  recommandé.  La  recoumiaiulntion , en  matière  de 
emilrainic  imr  corps,  (‘sl  l’aeie  par  leqtiel  un  ci'éaiiciei*  qui 
a droil  de  faire  cm  prison  luu’  sou  débiteur  déjà  îneareéré . 
sur  la  poursuite  d’im  aulec  créimeicr , forme  opiiosit ion  à 
.sa  mise  en  liberté,  bien  que  le  |)rcmier  ail  élé  satisfait , tant 
qu’il  ii'aiiea  pas  été  lui-ini'me  payé,  et  le  recommande  ainsi 
au  gcnlier;la  recommandation  exipeaTit  le.s  mêmes  actes  que 
l’empeLsoimemciu , le  jugement  se  î couve  aussi  complète- 
ment e.xcculé  da[is  ce  cas , trt  le  débiteur  iic  saurait  dire  qu’il 
n'a  pas  été  surfisitinmeur  averti. 

Ou  <pic  ta  saisie  d’un  (ni  de  pfusîc’urs  de  scs  imnieu- 


td.es  lui  a été  notifiée.  La  loi  n’exige  ]iU(.ç,  comme  clans  le 
ca.s  de  la  saisie  mobilière  , que  les  immeubles  aient  été  ven- 
dus; c’est  que  la  saisie  iuimoljilière  prescrit  , même  avant  la 
uolificaiiou  (|ui  en  est  faîte  au  créaucîer,  tant  d'actes  prépa- 
ratoires, comme  la  transcription  aux  bypotlièqiies,  au  greffe 
du  tribmial,  etc.  (art,  677,  C80;,  que  déjà,  même  avant  la 
notification,  elle  a acquis  iiit  éclat  te!,  qu’après  cette  iioiifi- 
catjoii,  il  e.st  impossible  que  la  partie  condaiiuiée  prétende 
n’avoir  pas  eu  parfaiîe  coimaissauce  du  jugement.  Mais  if 
faut  qu’il  y ait  eu  noti/icatiou  de  la  saisie,  le  emnmande- 
nicni  itiéine  signifié  au  debiteur,  parlatil  à sa  personne 
''art.  673),  ne  suffii-ait  pas  pour  faire  courii'  le  délai  de  l’op- 
position  ; car  le  vœu  tîc  l'article  15b  ne  sérail  pas  rempli. 

Les  frais  ont  été  payés une  partie  ne  peut  ja- 
mais être  condamnée  à payes’  provisoirement  le.s  dépens 
(art.  137),  lorsqu'elle  les  paie  avant  d'employer  les  moyens 
qui  lui  restent  pour  faire  réformer  le  jiigemem , elle  est 
censée  y acquiescer,  et,  par  suite,  non  recevable  à l'ai- 
Laqitci'. 

i>He/que  acte  duquel  U ré.suPe  uéces.sairement  que 
l’exéciüion  du  jugement  a été  connue.  Si,  par  exemple, 
la  partie  condamnée  dans  le  cas  d’itiie  saisie,  au  lieu  de  for- 
iiier  opposition  au  jugement,  fait  signifier  des  protestations. 
— Qdestiox.  Uneinseription  t>xpothécairc, prise  en  vertu 
d’un  jugement  par  défaut , est-elle  un  acte  d’cxéculwn 
qui  rende  ensuite  ta  partie  condamnée  non  recevable  à 
former  opposition  P Non  : ce  n’est  qu’un  acte  conservatoire 
qui  peut  même  être  fait  à î’insu  du  debiteur,  cl  qui  ne  sau- 
rait clés  ioi’S  l’avertir  légalemeiii  que  le  jugement  a élé 
rendu.  Aussi  ces  inscriptions,  par  la  même  raison,  ii'inier- 
rompent-ellcs  pas  le  cours  des  prcscriplioiis  (an,  218(.>,  C.  civ. 
Cependant  la  cour  de  cas.sation  a rendu  im  arrêt  dont  ou 
pourrait  argumenter  contre  cette  décLsioii.  Voici  cet  arrêt  : 
O Atlentlu  qu’une  inscripiioii  jirise  en  vertu  d’un  jugement 
qui  lient  une  écriture  prit  ée  pour  recoimiiccst  tout  à la  fois 
un  acte  éiexécution  et  de  conservation , et  que,  considérée 
sous  ce  dernier  rapport  , l'inscripiioii  [lenl  être  prise  immé- 
diatement  après  le  jugement  ; rejette,  etc.»  (Air.  du  Ibdé- 
cemlme  1820,  secl.  des  req.  8irey,  ami.  1821.  I,  SCD.)  Il  est 
clair  d’ailleurs  qu’im  acquiescement  quelcoucjue  donné  au 
jugement , par  exemple  le  paiement  des  frais  sans  rc.serve . 
rend  non  l•ecevable  à former  opposition;  car,  si  l'exécutiou 
forcée  a celefFet,  il  en  doit  être  de  même,  à pliisforie  raison, 
de  rexéention  volontaire. 

160  Lorsque  le  jugetuciU  aura  clé  reiitUi  contre 
une  partie  ayant  un  avoué,  l’opposition  ne  sera  l'c- 
ccx-able  ([u’autant  qu’elle  aura  été  forniée  par  re- 
quête d’avoué  ù avoué. 

Par  reqitcie  d’avoué  à a(>oué.  Aiii-sî,  ou  ne  pourra 


l>as  Former  oppo.sii ion  par  mie  nouvelle  assignaiioii , et  une 
procédure  qui  éloignerait  la  décision  de  t'affiiirc  : la  loi  exige 
mie  l’equéie  qui  coutienue  les  moyens  d’opt)Osilioii  {arl  ICI)  : 
cette  requête  signée  de  l’avoué  de  l'opposant  est  adressée 
aux  président  et  jugesdii  triliimai , et  signifiée  [lar  im  sîm]de 
acte  à l’avoué  f[ui  a obtcmi  le  jugemeut  auquel  on  forme 
(tpposition. — Oi'ESTfox.  La  requête  d’oppo.silion  â un 
jugement  par  défaut  faute  de  plaider,  doU-eite,  à peine 
de  nullité , être  répondue  d'une  ordonnance  dn  juge  P 
La  cour  de  Piom  a eonsaeî'é  l’affirmative  en  ces  tenues  : 
«.Vlteudu,  eu  droit,  qu'au.v  termes  de  l’artiele  IbO  du  Code 
de  procédure  l’opposition  à im  jugement  pai*  défaui  iloii 
être  Formée  par  re(|uêio,  ku‘,sqti'il  y a avoué  eu  cause,  et 
que  celle  iTquêle  <loit,  à peine  <!e  miUilé,  être  répondue 
d’ime  ordouuatice  du  juge,  qui  donne  acte  tic  l’opposition  cl 
eu  ordonne  la  siguificailon  à avoué;  dit  qu'il  a élé  mal  jugé; 
émeiidaul,  déclare  ropposilioii  irrecevable  et  mille,  etc.» 
(Arr,  du  30  mai  1829.  Dali.,  aim.  1829,  11,  33-1  ,i.  Nous  ne 
pouvons  partager  ropiuion  de  la  cour  de  Kiom,  qui  uoiis 
semlde  avoir  créé,  coinraireiiieiit  à l’article  1Ü30,  une  mil- 
iiié  que  iie  prononce  pas  la  loi. — Oi  estion.  La  partie  qui 
veut  former  opposition,  doU-etfe  auparavant  payer  le.s 
frais  du  jnecmchl  oldcnn  (ontrcelle  , faute  de  s'élre 
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nréscntéc:  ce  qu'on  api>clfùi  aufri^fois  l'cFondre  tes  dé- 
pens.'^ Non;  auourip  ilispo.siiiou  du  Code  u*ini[)(ise  celle  obli- 
'-alioii  à l’opposaiU,  cl  c’esl  jii{ïes  après  la  décision  sin- 
In  nriiicipal  à examiner  ([uellc  est  celle  tle.s  parties  rjni  devra 
supporter  les  dépens,  et  si  l’opposani  ira  pas  en  de  justes 
inoiifs  pour  ne  pas  se  prcsenier  la  première  lois. 

161  La  rcquèlc  contiendra  les  ntoyetis  d'oppo- 
,J77^V)v^,i\  moins  (|uc  des  moyens  de  défcnse  n’aient 
été  signifiés  avant  le  jugement,  auquel  cas  il  suffira 
(le  déclarer  qu’on  les  emploie  couiinc  moyens  d’op- 
position : roiiposilion  qui  sera  signifiée  dans  celle 
roriiiG,  n arrêtera  pas  rexéeution  ; elle  sera  rejetée 
ÿiir  un  simple  acte,  et  sans  qu’il  soit  besoin  d’aucune 
autre  insti'uclion. 

— Les  moxeiis  (('opposition.  C’est-à-diro  les  raisons 
par  lesquelles  ro]>posaiil  al  laque  le  jiigcnicni:  rendu  contre 
lui.  Nous  avons  cléjit  olisorvê  que  la  loi  exigeait  cette  requête 
avec*  les  inoyens  qui  mettent  les  juges  à portée  de  prononcer, 
afin  d’cuijiéclicr  que  les  procédures  ut;  traînent  en  longitcnr. 

AZODÈIii:  d’opposition  formée  par  requête , form. 
MT"  3S).  ) 

.'ivant  le  jngemcnl.  IVarlicIc  ne  parie  que  des  moyens  de 
défense  signifies  coiiforinément  aux  articles  77  et  73  ; mais 
if  est  évidemment  dans  l’esprit  (.le  la  loi  que  ropposaaf 
piii.sse  également  einpUiyer,  comme  moyens  d’opposition, 
ceux  qui  se  trouveraient  rerifcrniés  dans  (.Taulres  actes  que 
des  détèiises. 

y’nmUcra  pas  rexccntioji.  — Oi'f..stion.  Piimpi’ctlc 
n'arvétc pas  l'excnUion,  t/iêes!~il  besoin. de  (a  faire  reje- 
ter part(nann\i\c  acte!’  Il  y a entre  ces  deux  di.spo,siiloiis  de 
notre  article  une  sorte  de  contradiction  ; pour  la  faire  dispa- 
l•aîll■e,  on  ol).sorve  (lu’il  peut  arriver  cpie  la  partie  qui  a 
formé  opposition  pcélemle  qu’elle  ii’esi  pas  irréguîière,  et 
c'est  dans  ce  cas  seulement  que  le  inlJtmal  doit  en  connaître  ; 
mais  la  partie  qui  a obtenu  le  jugement  n’a  pas  besoin  de 
Faire  elle-même  [irononcer  la  riidliié  de  l’opposition  pour 
continuer  rexéeution. 

162  Lorsfiuc  le  jugement  aura  été  rendu  contre 
une  partie  n’ayant  pas  d’avoué,  l’opposition  pourra 
être  i'ormée,  soit  par  acte  exfrajiidtctatre,  soit  pai' 
déclaration  sur  les  eotninandenienls , procès-ver- 
baux de  saisie  ou  d' emprisonuemenl , ou  f out  autre 
acte  d’exécution , ù la  charge  par  l’opposant  de  la 
réitérer  avec  constitution  d’avoué,  par  requête,  rtoy/J 
la  huilaitie;  passé  lequel  temps  elle  ne  sera  plus  rc- 
cevabh; , et  rexéeution  sera  continuée  sans  ([ii’il  soit 
besoin  de  le  faire  ordonnei'.  — Si  l’avoué  de  la  partie 
qui  a übleuu  le  jugement  est  décédé,  ou  ne  peu! 
plus  postuler,  elle  fera  notifim'  une  nouvelle  consli- 
iiuioii  d’avoué  au  défaillant,  letiuel  sera  terni,  dans 
les  délais  ci-dessus , fi  compter  de  la  signification , de 
réitérer  son  npjiositioii  par  re(|uète , avec  constitu- 
litin  d’avoué.  — Dans  aucun  cas  , les  moyens  d’oppo- 
sition fournis  postérieurement  fi  la  requête  n’enire- 
roni  en  (axe. 


■ Soit  par  acte  extra jiu.ft('i(dre.  La  partie  o ayant  pas 
'l’avoué,  la  loi  devait  lui  pcrmeurc  de  Former  son  opposiiion 
par  un  acte  qiiclcouque.  On  nomme  acte  exirajiidu'inire 
•'ciiii  qui  ti'a  pas  poiicoljjet  nu  procès  acUiellemciit  pendant 
justice,  par  exemple  iim^ simple  notification  qit’on  cnleuii 
l'‘•|•nler  op]io.sition  (MOBÈIiE  d’opposition  paracie  extra- 
judiciaire,/ücm.  Kr«  -10.) 

>S'fO‘  tes  commande  me  ni  s.  On  entend  par  coramande- 
•nent  mi  acte  par  lequel , avant  de  procéder  fi  rexéeution 
d’un  jngeniemiui  d'uu  litre , ou  coimiiande  fi  la  partie  con- 
damnée d’y  oI)éir. 

lie  saisie  on  (V emprisonnement.  Les  articles  5SS  et  783 
' iioiiccni  les  formes  de  ces  procès- verbaux,  — Qt’E.STiox  . Lct 


dcelaraUon  snr  ces  proeès-verhanx , qu’on  entend  for 
mer  opposition,  petU-ellc  cire  faite  par  ta  femme  et  tes 
parents  de  ta  partie  e(fndamnêc  f*  Oui;  car  l’opposition 
ne  pouvant  plus  être  foriiiée  lorsque  l’cxécuiion  est  con- 
sommée, on  saisirait  le  moninm  on  le  défaillant  est  al>seni 
pour  evécuter  et  lui  former  ainsi  la  voie  de  l’opposilion. 

Dans  la  iiitilaine.  Après  avoir  accoritê  fi  l'opposant  t’a- 
vaniage  de  former  opposition  par  quelque  acte  que  ce  Féi , 
il  fallait  l’obliger  à suivre  la  mardie  rapule  fixée  par  les 
articles  précédems  pour  ;n’riv(.;r  an  jugemenl;  mais  il  est 
cvicicut  que,  dans  ce  cas,  la  requête  dnil  nécessairemt'iil 
contenir  les  moyens  d’opposi! ion  ; car,  le  défaiHant  irayniii 
pas  constitue  d’avoué , il  n’existc  pas  dedefenses  qu’il  puisse 
employer  fcim/nc  moxens  d'opposition  'arl.  Ifjlj,  piii.sqnc 
aucune  défense  ne  saurait  éire  signifié(’  sans  le  niinisicrc 
d’avoué.  Celle  faculté  ne  peut  donc  être  exercée  que  dan.s  le 
cas  du  défaut  Faute  de  plaider.— 1''*  (Jccstiii.x.  Ii.s't.-d  néces- 
saire de  renouveler  dans  la.  ladfninc  Vojqumtion  à un 
jugement  par  défaut , par  exploit , eonl.en.anl  en  même 
temps  assignation  et  constitution  d'avoué. •>  — 2*^  Ot  es 
T[o?i.  Les  actes  (jne  la  toi  ordonne  de  .signifier  au  do 
Illicite  de  la  partie,  penvcal-ds  l’être  chez  son  avoué , 
si  la  pcü'tie  y a fait  éûedion  de  domicile  P Rltisiciirscoiir-s 
royales  ont  pensé,  sur  la  première  question,  que  celte  op- 
po.sitioii  n’avait  pas  liesoin  d’être  rcnonvcléc.  Voici  l’un  des 
derniers  arrêts  iiuervcnus;  ce  mémo  arrêt  statue  égalcmcii! 
sur  la  seconde  cpieslion  : a En  ce  qui  loiicbc  la  fin  tle  non 
recevoir  coiiirc  l’appel,  inierjctc  ]»ar  fllillot,  dii  jugemcni 
du  5 juin  1829,  et  îa  nullité  proposée  [lar  Couviellcmoni  de 
l’oppo-silion  formée  an  même  jugement;  eonsidéraiii  que 
celte  opposition  a été  faiie  par  ime  assit''naiion  contenani 
conslituiion  d'avoué  ; qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi  a clé  siiCfisam- 
mem.  rempli  ; considérant  que  celle  assignaiifin  a été  déposée 
au  domicile  élu  par  (ioiirtellemonl , lors  ib;  la  signification  du 
jugement  faite  fi  sa  requête  ebez  son  avoué  : qu’ainsi  Top 
position  Plaît  recevable,  et  que,  par’  suite,  l’était  aussi  !'ap~ 
pel  de  Millot,  qui  l’a  inierjctc  dans  les  délais  de  la  loi.» 
fAi’vêl  de  la  cour  (le  Paris  du  î mars  1830,  Dali.,  arm.  I83ti . 
II,  108.)  La  cour  de  lïourges  a émis  sur  la  première;  riiics- 
tion  une  opinion  contraire  dans  un  arrêt  du  0 août  1828 
f Sirey  , t.  30,  II,  72.)  — On  pense  en  général  que  l'opposi- 
tion peut  être  rcilcréc,  soit  par  requête  signifiée  à per- 
sonne on  domicile  ; car  l’article  160  n’exige  iinpêricnsemeui 
la  signification  de  la  requête  d’opposition  par  acte  d’avoué  îi 
avoué,  que  quanti  la  partie  contre  qui  le  jugement  est  rendu 
avait  un  avoiré.  — Oi-e-stion.  Lorsque  l'opposition  formée 
par  acte  extrajudieUdre  n'a  pas  été  réitérée  dans  la 
hidtainc , peut-on.  former  une  nouveltc  oppo.sltion , si 
d'ailleurs  te  jugement  n’a  pas  clé  entiérenien!  exévntéP 
L’affirrrrative  dêcorrlc  tle  l’arrêt  delà  cour  suprême,  dont 
voici  les  motifs  ; « (ioirskléranl  qu'aux  termes  de  l’arlicle  102 
du  Code  de  procédui’e  civile,  l’opposiiioir  à un  jugemerti  par 
défaut,  rendu  cotrlre  une  partie  n’ayani  pas  d’avmtê,  pem 
être  forittéc,  soit  pac  acte  extrajudician'e,  soit  par  déclara- 
lion  .sur  les  commandettienls,  pr'ocès-verbaitx  de  saisie  ntt 
d’emprisorrncritcnt , ou  toril  autre  acte  d’exéciiLion.  fi  l.t 
ciiarge  par  l’opposani  de  la  réiléi'cr  par  requête,  dans  l.i 
buitaine,  passé  lequel  temps  elle  n’est  plus  rccevabb’;  (|iie, 
dans  l’espèce,  l’opposiliou  que  Carcé  avait  Formée  dans  un 
acte  exli’ajudiciarre  éiari  iiutle,  parce  qu’il  ne  ravnit  pas 
renouvelée  par  requête  dans  la  huitaine;  mais  tpi'il  avaii 
formé  une  seconde  oppo.sition  tors  di;  la  saisie  de  scs  irien- 
bles;qLic  cette  saisie  étant  le  premier  acre  d'exécoliuri  (jui 
par'aisse  dans  faffaii’e  , Carré  se  tronvail  encot’e  daiis^  le 
délai  jîour  remédier  au  vice  tle  sa  première  opposiiion  ; d tni 
il  suit  qu’il  a pu  eu  for-mer  une  seconde  régnlièi'D  tle  même 
qu’il  est  permis  de  réitérer  dans  le  délai  légal  nu  acte  d’a[)pel, 
si  le  premier  est  nul;  que  peu  importe  que  le  jugement  (.If 
cniidamnaLion  rendu  par  défaut  contre  Carré  lui  eiit  etc 
signifié;  car  pour  priver  un  défaillant  du  droit  de  former 
opposition,  il  ne  suffit  pas  qu’il  ait  eu  connaissauce  du  ju- 
gement, il  faut  encore  qu’ii  y art  en  exécution  de  la  manière 
expliquée  dans  Ie.s  ar-iicies  158  et  159  du  Code  précité,  cir- 
constance quel’on  ne  rencoiitr’e  pas  dans  l’espèce  ; r’cjctte , etc.  >* 
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CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


fît!  1S  avril  1811 , sect.  des  rerf.  Sirey,  t.  11,  1 , 232.}— 
Cfî.s  niüi.s,  dans  In  huitaine,  doivent  s'interpréter  comme 
nous  l’avons  fait  dans  l’article  157 , de  huit  jours  complels. — 
<>le.stio^.  Le  supplém  ent  des  délais  accordés  d raison  des 
distances  par  rart,  t033f/f.i  Code  de.  procéd.,  s'ctendAl 
aux  opposiUonspar  requête  réit  érées  par  snite  d’une  op- 
position exlrtt judiciaire?  La  cour  suprême  a consacré  l’affir- 
inalive  par  les  motifs  suivants  : «Vu  l'article  1033  du  Code  de 
j)rocédure  civile  ; al  tendu  que  cet  article  sc  trouve  placé  dans 
ie  Code  sous  la  rubrique  des  dispositions  {générales  ; que , 
<railleur.s,  il  emitrassc,  dans  la  généraliic  de  scs  exprès- 
stops,  tous  les  ajouriiemetiis,  citations,  sommations  et  au- 
tres actes  faits  iicr.sonuc  ou  domicile,  et  qu’il  ne  permet 
jtas  que  dans  le  délai  fîénéral  fixé  en  pareille  matière,  le 
jour  de  la  .sifpiificaiiou  ni  celui  de  l'échéance  soient  comptés; 
<[u‘il  veut  même  qu'il  y soit  ajouté  un  jour  à raison  de  trois 
inyriamétrcs  de  distance;  attendu  que  les  tribunaux  ne 
lietivciii  s’écarter  de  la  disposition  jïénérale  de  cet  arti- 
cle, sans  en  faire  une  violation  ouverte,  lorsque  aucune  loi 
spéciale  n'y  a dérofîé ; et  que,  ni  l’article  iOO,  ni  aucun 
autre  du  Code  de  procédure  civile  ri’y  a dérogé,  quant 
aux  oppositions  à former  aux  juyemeuîs  rendus  par  dé- 
faut lorsque  ropjKEsaiii  ii’a  pas  eu  d’avoué  constitué  en 
cause:  {[ue  cepemhmt  le  tribunal  de  INcufcliïlteau  a dé- 
claré non  l’cccvable  une  opposition  qu’avait  formée  Séguin 
dans  ie  délai  fixé  jiar  l'article  1033,  quoique  l’opposant 
n’cOt  pas  d’avoué  coiistiluc.  lors  du  jugement  par  défaut 
conlre  lefjucl  il  revenait  par  opposition  ; qu'en  le  jugeant 
ainsi  !c  ij'iljinial  de  A’ciifelnUcaii  a iion-seulcmcnî.  violé  les 
dispositions  de  l’article  1033  cité,  mais  encore  rendu  illu- 
.soire  la  factiiié  indéfinie  qui  c.st  accordée  à tout  condamné 
par  défaut  de  i cvenii'  par  opposition  contre  le  jugement  rjui 
t'a  condamné  en  jtigeanLqne,  dans  tous  les  cas,  le  délai  pour 
la  former  ne  doit  pas  être  augmenté  à raison  de  la  distance; 
qn’en  l■éduisanl,  en  effet,  à la  huitaine  sans  angincutation 
de  délai , celui  fixé  par  rarlicle  162,  U y aurait  souvent  im- 
possibilité physique  de  la  former  dans  cette  huitaine.»  (Arr. 
du  10  mars  1813,  secL.  civ.  Sii'ey,  t.  13,  I,  2üî.) 

Ts’cnireronl  en  taxe.  — Question.  BcsuUe-l-il  de  là 
que  la  requête  soU  t'alable , bien  qu’elle  ne  conliennc 
pas  les  moyens  d’opposition,  comme  l’exige  l’arli- 
cle  101  ? Pour  raffirmaiive , on  invoque  cette  disposition  de 
i article  actuel,  qui,  au  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  la 
reqiiôle,  sc  contente  de  laisser  à la  charge  de  l’avonê  les 
moyens  d’opposition  fonrnîs  posterieuremeni  à la  requête. 
Potir  la  négative,  on  obsci*ve  que  l’article  lOl  frappe  de  nid- 
iilé  la  requête  qui  ne  contient  pas  les  moyens  d’opposition,  et 
qu'on  n’a  perçoit  aiieiiucrai.soit  pour  que  la  loi  n’annule  pas  une 
f elle  requête,  loi-.squ’il  s’agit  du  délauL  faute  deconsliîucr  avotié. 

163.11  sera  tenu  au  greffe  un  registre  sur  lequel 
l'avoué  de  i’op posant  fera  mention  sommaire  tic  l’op-  j 
position  , en  énonçant  les  noms  des  parties  et  de  leurs 
avoués,  les  dafes  du  jugenitml  et  de  l’opposilion  : 
il  ne  sera  du  de  droit  d’earegisi renient  que  dans  le 
eas  oi'i  il  en  serait  délivré  expédition. 

t'ii  îcgisltc^  L article  suivant  indir[uc  l usage  de  ce 


rcgisti’e. 


expcdiiiûii. 

164-  Aucun  jugement  par  défaut  ne  sera  exécuté 
fi  rOg.'u  d d'un  tiers , fjuo  sur  un  certificat  du  gref- 
fier, constMimi  qu’il  n’y  a aucune  opposition  portée 
sur  le  registre. 


lyim  tiers.  On  ciiicnd  par  tiers  ( lertia  persona  } , 
toute  personne  autre  que  celles  entre  lesquelles  un.  contrai 
ou  un  jiigeiueiil  sinii  intervenus. 

Un  ccrUfical  du  grc/ fier.  Ainsi  je  dois  1.000  francs  à 


Paul,  qui  doit  lui-même  1,000  francs  fi  Pierre;  ce  dernier 
forme  une  saisie-arrêt  entre  mes  inaitis  farl.  5-57),  et  obtient 
contre  Paul  nn  jugement  qui  porte  que  je  paierai  fi  hg 
Pierre  ce  que  je  dois  fi  Paul  ; je  ne  devrai  payer  que  sur  le 
certificat  du  greffier,  constatant  que  Paul  n’a  pas  formé 
opposition  ; car,  si  celle  opposition  existait,  l'exécution  du 
jugement  se  trouverait  arrêtée,  et  je  ne  pourrais  plus  payer 
valaldement. 

165*  L’opposition  rtc  pourra  jamais  être  reçue 
conlre  un  jugement  qui  aurait  débouté  d'une  pre- 
mière opposition. 

Déboulé.  Si  la  demande  est  )>ieri  fondée,  le  jugement 


condamne  le  défendeur  ; si  elle  ne  l’est  pas.  il  dchoutc  te 
demandeur  de  sa  demande,  e'esl-fi-diic  l’en  déclare  déchu 
et  met  le  défendeur  hors  d’in.slance ; si  la  demande  est 
reponsscc  par  une  exceiiiion  , une  fin  de  non-recevoir,  ineii 
qu’elle  .soit  peut-être  fondée,  le  demandeur  est  ticclaré /io.v 
recevable. 

D'une  première  opposition.  un  principe  consarré 
depuis  long-temps,  s\\îopposiiion  sur  opposition  ne  vaut. 
11  est  claii*  que  si  on  permettait  fi  une  jiartiC;  débontéc  de 
.son  opposition,  faute  d’avoir  plaidé  pour  la  soutenir,  di 
former  oppo.silion  an  second  jugement,  elle  pourrait,  pai- 
des  c)ppo.sitioiis  successives,  retarder  indéfiniment  sa  con- 
damnation , et  .se  jouer  de  la  justice  et  de  scs  créanciers. 

TITRE  IX. 

Des  Exceptions. 

Nous  avons  observé,  au  lit.  2 de  ce  livre,  que.  depun 


l’ajoLirneincnt  jusqu’au  litre  actuel,  le  Code  traçait  le,s  règle} 
d’une  procédure  ordinaire  et  dégagée  d’incidents,  C'est  ici. 
en  elfet,  que  ces  incidents  {éCincidere  interrompre}  commen- 
cent fi  compliquer  l'affaiiT;  et  les  liii’os  qui  vont  suivre, 
jusqu’à  la  péremption  (ai't.  31)7) , eenfermeuL  les  règles  de 
celle  procédure  incidente.  Ainsi,  par  exemple,  nnee.scep- 
iion  déclinatoire  forme  un  ineideiU,  pnîsc|ue  avant  de  pro- 
céder sur  la  ilemande,  il  faitt  juger  incidemment  .si  le 
tribunal  est  compéicni;  ainsi  une  enquête  est  encore  un 
incideiit,  puisque,  avant  de  statuer  sur  la  demande,  il  faut 
la  prouver  par  une  procédure  particulière. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  i)arler  des  défenses; 
cette  expression  est  générale  et  s'étend  fi  tous  les  moy  ens 
qu'emploie  le  défendeur  pour  repoussf  r la  domaude  : mats 
CCS  défenses  se  divisent  eu  exceptions  cl  en  défenses  au  fond. 
Les  exceptions  ( à'cxeiperc , exclure  ) sont  les  moyens 
par  lesquels  le  dcf'cmleur,  sans  entrer  dans  la  discus- 
sion de  la  demande,  prétend,  établir  que  le  demandeur 
en  doit  être  exclu  pour  un  temps  ou  pour  toujours 
Ainsi,  on  me  demande  lt),0UÜ  francs  en  vertu  d’une  créance 
coriseiiiie  par  mie  personne  dont  je  suis  licrliicr;  j’oppose 
que  je  suis  encore  dans  le  délai  pour  faire  i ii voûtai re  et 
délibérer;  sans  ([ue  j’aie  besoin  d’examiner  le  méi'iie  tic  la 
créance,  le  demandeur  sera  exclu  de  rexcrcicc  de  son  action 
jnsciii'à  l'expiralioii  du  délai  (art,  17-î  ).  Les  défenses  au 
fond  sont  les  moyens  par  lesquels  on  veut  démontrer 
que  fa  demande  n’esi  pas  fondée  en  fait  on  en  droit. 
Ainsi,  dans  l'exemple  précédent,  je  jjréfcnds  que  le  titre  est 
faux,  on  que  l’obligation  a pour  cause  iiue  dette  de  jeu 
fart.  U)fi5,  Cod.  civ.). , le  présente  des  défenses  au  fond  . puis- 
que j'examine  si  la  créance  existe  ou  non. 

Les  exec])lions  sc  divisent,  en  déclinatoires  ;'ilu  latin 
declinare,  éviter) . ce  sont  celles  par  lesqucttes  on  pré- 
tend èvilcr  de  plaider  devant  le  tribunal  indiqué  dans 
l’ajournement , parce  qu'il  n'csl  pas  compétent  pour  dé- 
cider (a  contestât  ion;  2"  en  péremptoires,  quant  à la 
forme  ( de  pciûmere,  déiruii'e  ) , ce  sont  celles  qui  tendent 
à détruire  l'instance  par  suite  des  iiices  qu’elle  ren- 
ferme; par  exemple  , si  l'assignation  ne  eontieni  pas  l'objet 
de  la  demande  (art.  fît)  ; 3^  en  dilatoires  (du  latin  differre, 
dilatum  différer),  ce  sont  celtes  qui  tendent  à différer 
la  décidou  de  la  eonlcslalion;  pxr  exemple,  rexcepiion 
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réstiltaiu  du  délai  pour  fui re  iiiveiiiaire  et  déliljcrcr-. -î'>  en 
péremptoires  épiant  au  l'ond , ce  sont  celles  ip]i  ont 
pour  but  d^anean/ir  l’art  ion  clle-niênie,  sans  examiner 
si  elle  est  on  non  fondée  : par  exemple , la  prcscripiion  : 

\ ous  me  demandez  lÜ.OdO  francs  eu  \ criii  d’ini  liirc  rjui  a pins 
lie  trente  ans;  .sans  contester  la  xcrilé  du  litre,  je  vous 
oppose  ([lie  votre  action  est  [tresmic,  aux  termes  de  !’ar~ 
lit'ie2ti02  du  CodecÎA  il.  — de  rjuïl  inul  l>ieii  reinarf[ucr  ici. 
c’est  ([UC  le  Code  de  pnicétinre  ne  s’occupe  pas  des  e.xccii- 
tioiis  ([«an!  an  fond  ; aiussi  rjuelques  aultmr.s  qui  oui  éerii  sur 
1.1  procédure  ii’onl-ils  pas  cru  devoir  l'an^er  ces  moyens 
parliciilici-s  au  nombre  de.s  exceptions.  On  disiiiqïnc  cncoie 
les  diverses  exceptions,  en  fins  de  non-rcreioii\,  qui  sont 
les  exceptioms  péremptoires  quant  au  fond,  cl  en  exceptions 
,1c  procédure^  (jui  sont  celles  dont  s'occupe  le  Code  lîe  pro- 
fédui'e.  Ci  même  parfois  le  Code  ci('il  ''art.  07.5,  c.  i-iy.  . 
itiinoinmc  (pielquefois  aussi  eejiendanl  ce.s  dernières, /ô/v 
lie  tion-nrei’oir.  tUwervons  eiifiti  que  tomes  t-es  ex<'ejj- 
liom  doivent  être  présentées , poui-  être  admises,  dans  / V?r- 
ilre  que  nous  venons  d'indiquer  ; car  aiiiremcni , ù moins 
qu'elles  ne  fussent  (rinlcrét.  pn)ilic^I70  , en  présentant  les 
(leniières  on  serait  supposé  avoir  renoncé  aux  précé 


1. 1}c  la  ùaufion  ci  fournir  par  les  ctrangct's. 

166-  Tous  é( rangers , cleirmndeurs  principaux 
on  inteivei lattis , seront  tenus , .si  ic  défî'ndeur  ie 
rcffuieii , avaul  toute  exception  ^ de  ioifi’uir(;((«//ej;^ 
de  payer  les  Frais  et  (lonnnuges-inlêréts  ati.xqiiels 
Is  pourraient  être  condatitnés. 

I 

= Totcs' c7/'<îo.g'cv'.y.  Ouclie  que  soit  leur  dignité,  et  fu.s- 
s^'iitdls  même  ambassadeurs,  car  les  termes  absolus  de  notre 
article  n'atliiiettenl  aucune  exception. 

Dcmcuutenrs  principanx  on  înlcrvenants.  Ainsi,  les 
étrangers  défendeurs  iic  sont  pas  leiuis  de  donner  cautioii. 
Li  défense  est  de  droit  naturel;  on  csl  maître  d'attaquer, 
mais  ou  est  obligé  de  se  défendre,  puisque  auirenicnt.  oiî 
serait  condaiïmc  par  defaut  (art.  On  entend  par  inter- 
renanl  une  personne  qui  se  présente  dans  une  instance 
jiCiuUnite  entre  deux  pariic.s;  si  l'étranger  inten  ient  pour 
défendre  les  droits  dit  demandeur,  il  doit  donner  caniion : 
sil  iniervieiit  dans  l’iniérêt  du  défendeur , il  est  affrariclii 
de  celte  oldigatiou.  — L’étranger  défendeur  en  première 
iiisiaiice,  et  dmiandeur  en  appel  ou  en  cassation,  est  éga- 
lement aflranclii  de  l'obligation  de  donner  cauiion;car,  en 
dicrohatU  à faire  annuler  le  jugeineni  qui  le  eoiidamnc,  il 
ne  fait,  pour  ainsi  dire,  que  couiinuer  la  défen.se  qu’il  pré- 
spiiiait  en  première  instance. 

Seront  /(v//f,y.  Leltc  obliifalion  de  fouriiir  caution  est 
nnposée  à l'étranger,  afin  que,  si,  après  avoir  perdu  sa 
cause,  il  dis])araissüit , le  Français  pni.sse  se  faire  rembourser 
par  la  camion  les  frais  qu’il  a été  force  de  faire,  et  qui  sont 
toujours  à la  cbarjïe  de  la  partie  (pii  .succombe  fart.  130.) 

Le  rcipiicrt.  Ainsi,  la  camion  n’esi  [las  de  droit.  Comme 
elle  est  prescrite  dans  rimérét  du  déftiudeiir,  il  faiti  {[u’il 
la ileinaïuîe.  — Oucstion.  /«('(/((//o/ijudicatum  sohi, /jch/- 
et/e  être,  exigée  de  l'étranger  deinaadcnr, par  i’ét/'an- 
?xr  défendeur , aussi  bien  e/ne  par  te  Français  dêfcu- 
<enrd  La  cour  royale  de  Paris  a admis  raffirniativc  (*n 
adoplaiu  lc.s  motifs  d’un  jiqîfemeut  du  iribuiial  de  la  Seine 
•mtsi  eoncii  ; « AUendti  que  tomes  les  dispositions  de  la  loi 
Win  applicables  a tous  les  individtis  qui  ont  des  intérêts  à 
lebattre  devant  les  li  il)uttaux  frarniais  ; qu'ainsi  elles  sont 
'ipplicables , même  aux  étrangers  dentaiideurs  ou  dé- 
Endeiir.s  qui  se  présenieni  devant  nos  tribunaux,  ou  qiij 
g|*  compétence  ; que  les  articles  16  du  Code  cii  il 

. I proecdiire  ne  disiirigueiiL  pas  entre  le  cas 

e défendeur  est  Français,  et  celui  où  il  est  éirangei*,  etc.» 
^Arr.dii  28  mars  1832.  Sirey,  1832,  il,  387.)  il  existe  quel- 

inii  principe  posé  par  l’article  aeluel  ; l'*  l'é- 

obi’ * 1 e/t.  de  commerce  ^ pas 

é J ^ camion  fart.  16,  C.  dv.);  cette  faveur 

• O licitée  par  la  nature  des  transaclioiis  commerciales, 

'•ODE  UE  l’KOtÉDl’nE  CIVILE. 
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1 1 pai  la  lionne  foi  et  la  célériié  qui  en  forment  l’essence  ; 

2 conformement  à l’ariicle  11  du  Code  civil,  lorsqu'un 
raiie  fn  distiensc  récipiajquemcm  les  Français  et  les  étran- 
gers de  la  mmon  qui  a consciiti  le  traité;  3<>  torsciirim 
nraugera  (bé admis  ?i  établir  son  domicile  en  France  fart.  13, 

J.  CIV.};  é s 11  y possédé  des  immeiibles  d'une  valeur  suf- 
hsante  pour  assurer  le  paiemeni  fies  frais  'an  ig  (’  nu 

- pi'oc.,  — La  caution  doit  élre  dein.indée  par  reonéte 
d avoue  fi  avoué (MODÈIiE  de  ladite  requête,  fonn.N"  1 1 ^ 
yirant  fouie  exception.  Ainsi,  rexcepiiou  île  l’art,  ing  est  ’ 
cou  verte  par  la  proposition  de  toute  autre  ext'ejiiion  ; voici  ce- 
pctidam  la  question  fort  grave  qui  s’est  élevée  ê cette  occa.sion. 
— Oi'K.STioaf.  //exception  de  t'arl.  iridoU-eUc  être  propo- 
sée acanl  on  après  l'exccplion  déclinai  aire  tpie  rarlulo 
veut  aussi  qu’on  propose  acanl  tontes  exreplion.s  et 
tU,fense.sP  Pour  soutenir  ((it’dle  doit  être  jirésemée  avant 
l exeeimoii  décHiiatoire,  ou  argumente  surloitl  de  l’ordre 
des  articles  du  Code;  on  lâit  observer , enclTet,qiic  l’ai- 
Ijcic  166  se  trouve  placé  dans  b;  ^ du  titre  des  exetm- 
tirms,  et  rcxeepiion  déclinatoire  dans  le  § 2,  et  l’on  dit  (pic 
I intemioii  du  législateur  csl  stiflisammenl  cxin  imée  par  là  ; 
dans  l'aiilre  opinion,  ou  observe  que  l’artidc  167,  voulant 
qtic  la  somme  soit  fixée  par  un  jitgcmenl,  suppo.sè  que  ic 
tribunal  est  déjà  saisi  de  la  cause,  et  il  ne  peut  l’élre  quan- 
taïu. que  sa  compétence  est  déjà  déterminée;  le  (lécliiiatoiri' 
a donc  dd  élre  pro[)Osé  avant  l’exception  qui  nous  occiipt; 
eu  ce  momeni.  D’autres  auteurs  ptabendcrit  que,  la  i{»] 
sexprimaiil,  dan.s  les  inèmes  termes  sur  ces  deux  exceti- 

Eions,  la  prioriic  donnée  à l'imp  n’empéclie  pas  de  tiré- 
scnier  Fauire. 

Caution . C’est  celle  qu’on  ai)pe]lc  caution,  Judirafum 
solci ; cinw'm)  ûe  pager  le  jugé , ou,  eu  d’autres  lenue.s . 
les  Irai.s  du  procès. 

Et  dononagcs-’iulérèts.  [vésnliani  du  procès  ai’t.  in. 
C.  civ.j,  et  non  pas  des  dominages-iméj-èis  qui  résulierairnl 
d’iiue  cause  antérieure  an  procès;  car  le  léglslateiir  a seii- 
icineni  voulu  oietire  les  Framjaisà  l’abri  du  préjudice  qn'iin 
étranger,  dans  le  cours  d'iin  procès,  causera  il  à leursimércis. 


O 


lixera 


Le  jugement  (jiii  ordotincra  la  eau  U un 
la^  somme  Jusqu’à  concurrence  de  laf{iielie 
elle  sera  l’ourtiie  : le  demandciir  ijni consignera  celle 
somme  ou  qui  Justifiera  que  ses  iirimcuijfes  siliiés  eu 
France  sont  suffisants  poui'  eu  répondre , sera  dis- 
pensé de  fournir  caution. 

’^^Q’ù  consignera.  K la  caisse  des  dépôts  et  consigii;i- 
tious.  Cette  mesure  garantissant  parfaitement  les  intéréis  du 
déFcndeur,  et  pouvant  offrir  plus  de  facilité  à l’élranger  de- 
mandeur, devait  lui  i^tre  permise,  d'autant  mieux  qii  imc 
cliose  pré.senle  luéiïie  plus  de  sàreié  qii’ime  personne,  ([ui 
jteul  dcvcnii-  insolvable  : Flus  est  caulionls  in  re , quâm 
in  pevsûnâ.Çewe  camion  est  d’ailleurs  ordonnée  par  la  loi , 
etl’anicle  2011  du  Code  civil  veut  {pte  celui  qui  est  obligé 
par  la  loi  à fournir  une  caulton,  puisse  donner  un  gageiu 
nantissement  suffisant. 

§ !i.  Des  [teni'ois. 

168.  La  partie  qui  aura  été  appelée  devant  un 
tribunal  autre  que  celui  qui  doit  eoiiuaitre  de  la  con- 
testation, pourra  demander  JOrt  renvoi  devant  les 
Juges  compétents. 

Son  renvoi.  Cette  demande  eu  renvoi  n’est  pas  aiiiro 
chose  que  l’exception  déclinatoire  dont  nous  avons  déjà  parié. 
Nous  allons  voir  successivement  ie.s  div'erses  causes  qui  don 
lient  lieu  à celte  exception  ; au  reste,  c’est  au  trilvutial  de- 
vant lequel  le  défendeur  est  cité,  qu’il  doit  deniaiider  son 
renvoi,  et  non  à celui  qui  lui  parait  compétent  pour  con- 
naître de  la  j:;oniesb'itioii.  ' l'olr  l’arrêt  cité  sous  l’article 
17  ! .)  ( MODÎXE  de  la  denumde  en  renvoi , fonn.  N*  12.; 
— Queistioiv.  Si  le  défendenr  demande  à être  ren- 
voyê  devant  un  tribunal  ressortissant  d’une  autre 
cour  royale  que  celte  du  tribunal  décliné,  et  que 
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rekd-ci  rejeUe  ki  (U’nuuulc , à {jueflc  juritticUon  la 
pfd'He  qui  a succombé  dans  son  exception  denra-t-eile 
tfeniandcr  la  réformcd ion  du  jagemcnl  P II  semliîe  qu’en 
[ii’iiieipe  c’cslü  la  cour  royaic  clans  le  l'ossorl  clr:  laquelle  se 
trouve  le  li'ilninal  tiécliué  f|ue  la  rc  Forma  lion  du  jufjenicni 
devraiL  élrc  demandée;  mais  rarticle  lÜ,  litre  2 de  Tordon- 
uauce  de  1737,  anioi'ise  posiiivemeiil,  dans  ce  cas,  le  imur- 
voi  en  réîïlenieiiL  de  jiiiïes  devant  la  cour  de  cassai  ion  ; 
« Considéi’ant,  porte  un  avréi  de  ceito  cour , que  la  dcmamlc 
en  rèpjlement  de  jitffes  est  Fondée  sur  la  disposition  expresse 
de  rarlicle  19  du  litre  2 du  réfileineni  de  1737,  et  que,  s’a- 
fïissanl  d’uu  décüiiaioire  el  d’uu  renvi  i demandé  devant  un 
tribunal  i■essol'lissant  ;'i  une  cour  auti'e  que  celle  où  ressor- 
lissait  le  trilmnal  cjue  l'on  déclinait,  les  sieurs  Legrand  on! 
pu  se  pourvoir  en  la  cour  comme  ils  l’ont  fait;  ordonne  que 
les  parties procèderovd  dctvaiil  le  tribunal  de  la  Seine,  etc.» 
'Arr.  du  2Ü  janvier  ISIS,  secl.  des  req.  Sirey,  L.  18,  1,  p.  21  f.) 

Compétents  [éc  compeicre , appartenir),  c’est-à-dire  les 
jtijjes  auxquels  il  appariteiii  de  connaiire  de  la  cause. 

169  E Ile  sera  tenue  ilc  former  celte  demande 
prêalnhlemenl  a tof/les  eu  (1res  exaepliods  et  défenses. 

— — Préaifddcnieni  à toutes  antres  exceptions,  l 


l'exception  de  nnllitc  de  l’exploit,  prcsculéc  avant  celle  d in- 
compétence, ne  pei'inettrail  plus  de  proposer  cette  deruicrc. 

Ait.  de  la  cour  de  cassation  du  11  octolire  ISOG.  Dali. , aim, 
ISOd , 1 , 002.)  On  sent  le  moi  if  de  celle  disposition  ; l’incom- 
pétence n’cstqiie  relative , car  c’est  uniquement  dans  rintc- 
réi  du  déFcndeur  que  la  loi  veut  qu’il  soitass'qpié  au  triliuiiai 
lie  son  domicile:  lors  donc  qii’assijïué  devant  im  autre  tri- 
Inmal , il  ne  présente  pas  le  déclinatoire,  il  est  censé  reuoiicer 
au  droit  inirodiiil  en  sa  favciir,  et  cotiscntir  à être  jugé  par 
le  iribmial  saisi  de  la  contestation  ; cette  disposition  prévient 
d’ailleurs  de  ip’aiKls  abus;  si  une  partie  assignée  devant  un 
tribunal  incompétent  eût  pu  proposer  l’exception  déclinatoire 
en  tout  état  de  cause,  elle  n’aurait  jamais  maiKiué  (i’aiieiidi'c 
que  l’affaire  Fût  engagée,  eUle  ne  dessaisir  lesjuges,  an  moyen 
de  l’exccplion,  qu’auiant  qu'elle  s’apercevrait  qu’ils  ne  lui  sont 
pas  favorables  ; c’eût  donc  été  un  moyen  d’éluder  les  déci.sioiis 
de  la  jirstice  et  de  prolonger  les  coniesiations.  A jiliis  l'oric 
raison  l’exccpiiou  ne  peiiKdlc  plus  être  proposée  en  appel. 
Cc.s  principes  s’ajipliqiicnl  également  au  cas  où  c’est  un  él  ran- 
ger qui  est  cité  devant  uii  tribunal  français,  en  matière  per- 
soiiiiciie,  même  î>ar  iin  étranger;  les  tribunaux  français  ne 
.sont  alors  incompélcnls  qu’à  raison  de  la  personne,  et  l’în- 


coinpcteiice  est  couverte  par  le  consentement  des  parties  qui 
n’ont  pas  proposé  le  déclinatoire  comme  le  veut  la  loi.  (Arrêt 
de  la  cour  de  Douai  du  7 mai  1828.  Sirey , t.  29,  il,  ]d.  79, } 
Mais  l’ariiolc  suivant  renferme,  pour  le  déclinatoire /y/- 
Uonc  inalerUe , une  cxeeplion  formelle  à rarlicle  actuel. 
— OiîKSTiox.  La  comparalion  en  conciliation  devant 
ntl  juge  de  paix  autre  (jnc  celui,  du  domicile  du  dé- 
fendeur, rendrait-elle  celui-ci  non  recevable  à pro- 
poser ensuite  le  déclinatoire  qu’il  n’a  pas  proposé 
au  bureau  de  paixi^  INon;  on  no  comparait  en  justice  de 
paix  que  pour  sc  concilier , cl  conscf[neimiiciit  on  n’est  ]>as 
supposé  renoncer  à aucun  des  droits  qifon  pciiL  exercer  en 
première  instance.  Une  coiistiuuion  d’avoué  ne  rend  jias  non 
pins  non  recevable  à opposer  le  déclinatoire;  car  elle  ne 
forme  ni  exception  ni  défense.  — Une  excep- 

tion d’incoinpélcnce  propo.<iéc  en  première  instance, 
mais  dont  le  Jngemcnl  ne  s’est  pas  occupé,  et  repro- 
duilc  dans  les  conclusions  en  appel , peut-eUe  être  dA- 
(iarée  couverte , parce  que  l’avocat  n'eu  a pas  fait 
l’objel  de  sa  discussion.  P La  cour  su|)rcini'  a adopté  l’af- 
finnalive  , par  la  raison  : « One  i’arrél  attaqué  cousiatc  que 
l’exception  d'incoin péteucc  n’a  point  fait  l’objet  de  la  plai- 
doirie sur  l’appel;  que-,  sans  s’en  occuper,  l’avocat  du  de- 
mandeur, assisté  de  son  avoué,  ne  s’est  livré  qu’à  la  dLseus- 
sion  du  point  de  droit,  et  que  celte  exception  n’a  point  été 
mise  en  question  ; rejette , cie.  )>[  Ait.  du  ô aoi’ii  la  17,  ch. 
des  req,  Dali. , ann.  1818»  1, 1G0.  ) l.a  docinne  de  cet  arrêt 
HP  devrait  pas,  ce  nous  semble,  être  suivie  comme  un  prin- 


cipe absolu;  car  ce  n'est  pas  par  les  idaidoiries  que  Ses  juges 
sont  saisis  desquesfrons  à juger,  mais  par  les  roncliisioiis  des 
parties. 

170  Si  néanmoins  Je  tribunal  était  incompétent 
à raison,  de  la  matière , le  rcnx’oi  pourra  être  de- 
mandé en  tout  èlat  de.  cause  ; et  si  le  renvoi  n’était 
pas  demandé,  le  tribunal  sera  tenu  de  renvoyer  d'of- 
fice devant  qui  de  droit. 

^=z  A raison  de  ici  malièt'e.  Un  tribunal  peut  cire  in- 


compétent pour  coi  maître  d’une  coiiteslaîioii , soit  à raison 
de  la  personne  du  défendeur,  soit  à raison  de  la  maiière  qui 
lui  est  soumise  ; il  y a incompétence  à raison  de  la  personne, 
ralione  pcrsoncc,  lorsque  te  défeiKlcur  est  cité  devant  un 
autre  iribimal  que  celui  qui  doit  coniiaitre  de  la  cause,  bien 
que  les  (XI uses  de  la  meme  naîurc  soient  placées  dans  les  at- 
iribulioiis  de  ce  tribunal  ; ainsi , un  iribimal  de  première 
instance  peut  coimaiire  de  toutes  les  affaires  civiles;  mr:i.s  si 
l’affaire  est /w.ïO/i/fc//c , elle  doit  cire  portée  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur;  si  elle  cfiiréelie , elle  doit 
éire  portée  devant  le  iribimal  du  lieu  où  l’olijei  litigieux  est 
situé  ; si  elle  e,st  mixle,  devant  le  irilnnial  du  domicile  du  dé- 
fendeur ou  de  la  situation  de  rol)jet  liiigicnx  ''art. 59,.  .Si  donc, 
dans  ces  trois  cas,  le  défeiidenr  est  cite  devant  un  autre  tii- 
i>iirialf[ue  celui  indiqué  par  la  loi , il  pourra  propo.ser  le  décli- 
natoire ; mais  comme  cette  iiidicaiionest  toute  dans  son  inté- 
rêt, il  devra  le  faire  in  lüninc  iilis  , c’est-à-dire  avant 
tonies  exceptions  et  défense.^  ^art.  Î69).  Il  en  devra  être 
tic  meme  si  le  déclinaioire  est  formé  pour  connexilé  el  U- 
lispendance , comme  nous  rex|)liqiieroiis  sous  l’arlicle  sni- 
vanl.  Il  y a incompéteiice  à raison  de  la  maiièi’e,  raiione 
matériau,  lor.squc  le  tribunal  .saisi  de  la  conleslaLiou  ii'cst 
pas  insliliic  pour  eu  comiailrc  : par  cxcni])lo,  lorsqu’une  af- 
faire civile  e.st  soumise  à mi  tribunal  de  commerce,  bien  que 
ce  tribunal  soit  d’ailleur.s  celui  du  domicile  du  defendeur. 

En.  tout  èlat  de  cause.  L’est  la  différence  entre  le  déoli- 
iiatoire  ralione  persoiur , elle  déclinaioire  ralione  mate- 
riæ;  dans  ce  dernier  cas , rincompctence  est  absolue , en  ce 
sens  qu’elle  peut  être  opposée  eu  tout  étal  de  cause,  même 
cil  appel,  el  que  le  tribunal  est  tenu  de  renvoyer  d’office 
devant  les  juges  compétents  : en  eftèi , l'inrompéiencc  à rai- 
son de  la  inatitTe  est  d’ordre  public,  piiisque  !c  lril>imal  ins- 
tiiiié  pour  statuer  sur  une  matière  est  absolument  sans  pou- 
voir pour  statuer  sur  une  autre.  Ainsi,  eoiniue  nous  l’avons 
déjà  dit,  nn  triltiinal  de  commerre  saisi  d'une  affaire  civile 
devrait  la  renvoyer  au  tribunal  civil.  11  semble  même  ré- 
sulter iinplicitcmènt  d’un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  23 
juillet  1897,  que  le  jugement  rendu  incorapctcmmenl  à raLson 
de  la  matière  peut  cire  attaqué  par  la  partie  siii'  la  pour- 
suile  de  laquelle  il  a clé  rendu.  ( Sirey  , t.  7,  Il , p.  237. } — 
OiJESTioîv,  t/n  tribunal  civil  est-il  absolument  incompé- 
tent pour  statuer  sur  une  matière  commerciale , s’il  y 
a un  tribunal  de  coinmerce  dans  la  même  ville  P La  cour 
suprême  a consacré  la  négative  eu  ce.s  termes  : « (lon- 
sidéranl,  sur  ic  premier  moyeu , que  ce  n 'est  pa .s  A raison 
de  la  matière  que  les  iribiinanx  ordinaires  sont  iiirompéteut.s 
pour  connaître  des  affaires  de  commerce  ; (jue  si  (ts  sortes 
d’affaires  ont  été  distraites  de  leur  juridiction,  c'est  nnique- 
meiiL  dans  rintérét  de.s  commerçants,  dans  la  vue  de  faire 
iiiger  plus  promptement,  et  à moins  de  frais , les  coulesta- 
(ions  qui  les  concernent  ; qu'il  suit  de  là,  qu’en  matière  de 
commerce,  i’iiicompétence  des  tribunaux  ordinaires  n’est  pas 
absolue,  mais  .seulenieiil  relative,  et  par  conséquent  quelle 
peut  être  couverte,  el  qu’elle  l’est  effectivement  lorsque, 
comme  dans  l'espèce , les  pai'lies  qui  pouvaient  s’en  iirévaloir 
ont  renoncé  à cette  exception,  et  n’ont  pas  présenté  de  dé- 
clinaioire,  et(\  » (Ait.  du  10  juillet  1810.  Sirey,  l.  10,  1, 
p.  331.)  Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Colmar , du  0 août  1S27, 
a même  jugé  que  les  tribunaux  civils,  régulièrement  saisi.s 
dans  l’espèce  dont  il  s’agit , ne  pouvaienl  d’office  se  déclarer 

(.Sir»y,  1 28,  760-11  ne  ftul  cnn- 

fondre  avec  l’exception  ratione  materiœ , celle  qui  i'é.siJltc 
du  Fond  du  droit,  autrement  dite  exception  de  droit  : ainsi , 
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par  esempîe,  les  jiiîîe.s  de  paix  ne  tioivciii.  roniiaiire  des  iu- 
denndlés  préleiidiies  par  le  Fermier,  qite  lorsque  te  tlroil  d 
rindemnilé  ne  sera  pas  contesfc  (art.  10,  lili'c  loi  dti 
2iai)i1i  1700).  ISi  ce  droit  avait  été  ooiifesté  devatti  le  jn|;e 
de  paix,  mais  que  le  dêremleiir  ei'it.omis  de  propo-ser  l'cx- 
cepiieii , il  ne  pourrait  plus  la  iiropnser  eu  ap|)pi  ; car  le  ju|;e 
(k*  paix  étant  réellement  compétent  pour  statuer  sur  imeiii- 
deiiin il é prétendue  par  un  Fermier,  l’exception  de  droit  (lue 
le  déFeudeur  peut  opposer  ne  eousiilue  pas  une  exrepliou 
irilione  eoiiséf(iieiuiuent  elle  doit  iiécessaireiueiiL 

être  proposée  in  limi/ie  tiivi.  Voir  ccpcudani  doits  une  es- 
pèce presque  identique,  sous  ta  note  sui vaille,  Io.s  arréis  cou- 
iradictoires  de  ta  eour  de  ea-ssnilori.  — Au  resle,  lorsqu’un 
iriluitial  SR  déclare  iueompéteul , il  n’a  pas  Ijesoîu  d’indiquer 
le  tribunal  de  vaut  lequel  raFraîredoilétre  portée;  it.sufHl  qu’il 
reiivoîe  devaui  qui  de  droit. 

D'office  (léiHtnl  qui  de  di'oU.  La  dcfiiiiiiou  que  nous 
avons  donnée  de  Vcxceplion  ne  s’apidique  pas  au  renvoi  or- 
donné d'oFfiee,  car  ie  défendeur  ne  présriite  pas  ce  moyeu  ; 
niais  rexcepiioii  peut  être  définie,  dans  ce  cas  particulier,  un 
moyeu  par  lequel  felribmial,  .sans  eiiircr  dans  l’cxameu  du 
fond , renvoie  la  cau.se  et  les  parties  devant  le  jiifye  coiiipéleiit, 
— Qlestiox.  J/bicoinpélciire  dit.  juge  de  paix  résuit anl 
de  ce  que  la  demande  [d’ailleurs  personnelle  c.l  mobi- 
tfére:  excède  fOO/r.,  est-elle  eoneerle  par  ta  défense  an 
fami'e  La  cour  suprême  a admis  la  uéfjaiive  eu  ces  lerivies  : 
«Vu  [’ariicle  0,  titre  3 de  la  loi  du  21  aobt  1790;  al  tendu  que 
la  demande  fonuée  par  l îéma, s s’élevait  à la  sonime  de  1 1 ! Fr, 
35  cent.  ; (praîusi  il  aurait  dd  se  borner  à citer  Soyer  eu 
cfniciliatioii  ; qu'eu  .sialuani  sur  celte  demande  en  premier 
ressort,  ie  jujje  de  paix  a expressément  violé  i’articlc  0 du 
titre  3 de  la  loi  du  2i  aodt  1790,  et  qu’en  eon,finn:iru  celle 
sentence  sur  l’appel  qui  en  aiait  clé  iuicrjclé  par  Soyer,  le 
irilnmal  civil  de  Rar-le-lKic  s’est  rendu  propre  le  vice  radical 
dont  elle  était  euiacliée  ; auendii,  enfin,  que  riucompétcucc 
du  juge  de  paix  ctanl  absolue  et  d’ordre  pitldic,  le  tribunal 
civil  aurait  dù  la  déclarer  d’office;  casse,  etc.  » I An*,  du  20 
mai  1S29,  cliambrc  civile.  Sirey,  1.29,  ! , p.  352.;  La  cliaiu- 
i)i’C  des  requêtes,  par  arrêt  du  12  mars  182!),  avait,  émis 
l’opinion  contraire,  par  le  motif  «One  les  juges  de  paix 
sont  cou'spéieiUs  i-toiu’  conuaiirc  des  causes  )3crsonnelles  et 
mobilières,  cl  que,  si  celte  compélcuce  u'est  i)as  illimitée, 
et  -Si  la  contestation  d’entre  parties  re.x cédait,  soit  en  pre- 
mier, soit  eu  dernier  ressort,  l'exploit  introduciiF  d’iiisianee 
î:p  conîeuaiîL  pas  ré\ahi:ition  de  l’olyeL  de  ladetnaude,  la 
juridicliou  du  juge  de  paix  avati  été  prorogée  par  le  fait  des 
parties,  fjiii  ouï.  comparu  et  i*especiivemeiti:  procédé  devant  lui , 
sans  proposer  ni  décüualoire  ni  exception  d’incompétence.  » 
(Sir., 29, 1,  llfi.)  Lctle  opposition,  qui  existe  souvent  entre  deux 
clianibres  d'une  cour  iusliuiée  pour  ramener  les  tribunaux  du 
royaume  à l’uniic  de  jurisprudeiice , doit  faire  rcgretlcr  (jtie 
le  pouvoir  législatif  u’aii  pas  encore  apporté  d'e  modificalioti 
à rinstiiutioii , d’ailleurs  si  imposautc,  de  la  cour  de  cassa- 
liou  : organisée  il  une  époque  oii  tes  esprits  étaient  encore 
iiiihusdcs  aucieixïies  règles  dn  conseil  des  parties  ^ sa  divi- 
sion en  cliamlu’e  des  requêtes  et  en  chambre  civile  u’est  plus 
en  liarmoiiie  avec  iio.s  iuslitu lions  et  nos  babiiudcs  nou- 
velles. Quoi  qu’il  en  suit,  la  divergence  fjui  existe  cuire 


les  deux  arrêts  ( 
que  la  cliambrc  c 


lie  nous  venons  de  rapporter,  résulte  de  ce 

es  requêtes  pense  que  la  juridicliou  du  juge 

ue  paix  peut  être  tacilemcnt,  d’apres  la  maxime 

eatlein  ms  est  tacill  ar  expressi  ; laud’us  que  la  cbambre 

‘‘iviie  veut  que  la  prorogation  soit  expresse.  fJeiie  dernière 

upiiiion  nous  parait  plus  cou  Forme  au  texte  et  à l’esprit  de 

1 «irltcie  7 du  Code  ; cependant  nous  partagerions  l’oiHuiori 

de  la  cbambre  des  requêtes,  s’il  y avait  conseuiomeiii  positif 

donné  à la  prorogation  de  juridiction , et  constaté  par  le  ju- 

seiueiH , parce  qu’il  y aurait  dans  ce  cas  couti'at  judiciaire 

^Oi'iué  ( \ oir  l’arrêt  du  27  mars  1822,  l’apporLê  sous  l’ar- 
iicle  7,  ) 

,^71.  S’il  a été  formé  précédemment,  en  un  autre 
'ibunal,  une  demande  pour  le  même  objet,  ou  s! 
^ conte.station  est  connexe  ii  une  cause  déjü  itcii- 


a 
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dantc  en  un  autre  tribunal,  le  renvoi  pourra  él ru 
demandé  cl  ordonné. 

Pour  le  ineine  objet.  C'esi  le  déclinatoire  pour  cause 


de  litispeudanco  Rie  lis,  procès,  et  de /noofere,  être  en  sus- 
pens,. Aiii.si,  j’ai  été  assigné  devant  un  trilmual,  pour  nie 
voir  cüudnuiucr  à payer  lt),(X)0  fr,  à Piiul  ; il  m’assigne  , à 
raison  de  la  même  créance , devant  un  autre  n'ibuual  ; je  puis 
demander  mou  renvoi  pour  lilis[ieui]ance:  si  le  déclinatoire 
était  refu.sê,  il  y aurait  lieu  à rèj}it’iueutd(;  juges,  coiiFormé- 
meiii  aux  ariicle.s303  cl.sniv. 

Connexe.  L’esi  te  décliuaioire  pour  eniinexité  (de  con- 
/tcjr/u , liaison  ).  Pierre  réclame  contre  moi,  à Lyon,  imc 
maîsoii  dont  je  suis  détenteur,  et  qu’il  prétend  lui  appar- 
tenir; il  me  demande  eu  outre,  à Paris,  des  dommages-in- 
térêts pour  dégradations  Faites  à celte  maison  ; il  y a rou- 
nexiié  entre  les  deux  deiuamles,  cl  je  [uiis  demander  mou 
renvoi  il  Lyon  : car,  s’il  est  jugé,  au  iribuiial  de  relie  ville, 
que  fa  maison  n’appartieul  pas  a mon  adversaire,  ou  jugera, 
par  suite,  que  je  ne  lui  dois  aucuns  dommages-iuicrêts.  — 
^)iiE,sTiow.  A quel  tribunal  l’excepUon  de  connextié 
doU-elle  être  propo.sée  Au  irilnmal  saisi  de  la  deu.xiènit 
a.ssigualiou , ainsi  qu’il  résulte  de  l'arrêt  suivant  de  la  eour 
suprême  : e Vu  les  articles  (08,  109,  170  et  17!  du  tlodc  de 
procédure  civile,  desquels  il  résulte  que  les  renvois,  soit  à 
raison  d'incompétence,  soit  paire  qu’il  a été  formé  précé- 
demment une  demande  pour  le  même  objet  en  un  autre  tri 
ljuii:il , soit  ù raison  de  eounexité , doivent  être  deuiaridé.s  au 
tribunal  devaui  lequel  l’affaire  est  peudaiiie,  et  doit  être 
-Statué  sur  le  renvoi  ])ar  ce  tribunal,  .sauf,  après  cotte  déri- 
sion, le  recours  au  tribunal  supérieur,  etc.»  'Arr.  du  7 
juin  IStO,  Sirey,  1. 10,  I,  p.  270.  ) — (les  deux  déclinatoire-; 
oui  été  permis  par  la  loi,  afin  d’épargner  des  Frais  iniiiiles 
et  les  ombai'ras  d’ime  double  procédure,  {l’où  pourrait  ce 
sulter  siiriouL  ce  grand  itieoiivétiieul  de  voir  deu.x  tribunaux 
rendre  dans  la  même  affaire  deux  jiigemenls  op[iOsé.s. 

172-  'i'oulc  deiiiatide  en  renvoi  sera  jugée  soni- 
malreni.'.'nt , sans  qu’tdie  puisse  être  résrivée  ni 
jointe  au  pruiclpal. 

— Sommaire ment  de  .m  mm  a ri  uni , abrégé  . Cx>st-â- 


dire  eu  abrégeant  la  procedure  ordinaire;  ainsi , les  déclina- 
ioii'e.S  ne  reposant  que  sur  des  faîLs  toujours  faciles  à vérifier, 
doivent  être  jugés  avec  eéîérité,  sans  rappor  t , et  sur  l’iiis- 
Iruetiou  restreinte  par  le  tarif  des  Frais  et  dépens  ' art.  7-5  du 
'l'arifj  : mais  comme  rarticic  101,  relatif  aux  matièi’c.s  .som- 
maires, ne  coniijreud  pas  les  déclinatoires,  on  eu  a rouclii 
que  ces  sortes  d'a  fiai  res  n’élaienl  pas  léeliemciit  sommaires , 
et  que  noire  arlit  le  avait  seuleiueut  v'oulii  indiquer,  par  l’ex- 
pression dont  il  se  sert,  qu’elles  devaient  être  jugées  d'une 
manière  prompte  ; à l'appui  de  cette  opiiiloii,  ou  observe  que 
les  demandes  eu  renvoi  sont  soumises  à d'aiilrc.s  articles  du 
Tarif  que  ceux  tpii  concernent  les  affaires  sommaires. 

Péseruée  ni  Jointe  au  principal.  Ou  réclame  contre  moi 
100,000  fr.,  en  vertu  du  testament  de  mon  |)êre,  devant  un 
tribunal  qui  u’est  pas  celui  de  mon  domicile  ; je  propose  le 
déclinatoire  ; si  on  pouvait  le  réserver  ou  le  joindre , pour 
que  rinstnic?iinii  eut  lieu  en  même  temps  sur  le  tout,  la  pro- 
cédure qui  serait  faite  sur  le  principal,  par  exemple , .si  je 
prétendais  que  le  testament  est  faux  ou  md,  serait  inutile, 
puisque  les  juges,  ne  pouvant  statuer , devraient  renvoyer 
dev'aiit  les  juges  eompétenis,  iorsqu’eu  même  temps  ([uc  le 
foui!  j’aurai.s  prouvé  le  dceliualoire  <!ui  y aurait  clé  joint:  il 
est  donc  plus  simple  que  lc.s  juges  suuiieut  d aijord  sui'  le 
déclinatoire,  afin  de  renvoyei*  le  principal  entier  devant  les 
juges  qui  doivent  en  couuaïtre,  si  le  déclinatoire  est  réelle- 
ment fondé.  - Qce.stion.  Le  juge  de  paix  devant  lequel , 
à raison  d'une  action  en  complatnle  possessoire , un 
déclinatoire  est  proposé , peni-il , avant  de  staLuer  sur 
l'exception , ordonner  préalablement  une.  réri (irai ion 
des  lieux?  La  cotu-  sujiiême  a été  d’avis  de  l'affirmative  : 
« Attendu  que  le  juge  de  paix  , devant  leiiuel  était  élevée  tmr- 
qi.icsiiüii  d'incompcteuce,  a pu.  sans  violer  l’ariiele  172  du 
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Code  pror.,  ordonner  une  vérilîriilion  des  lieux  qui  pi'li  le 
meure  S même  de  coiinaitre  avec  e^acllliîdc  rohjel  de  la  de- 
mande. ei  réclairer  sur  .sa  compétence.  » { Arr.  du  7 janvier 
Ifi-Jfj,  ch.  des  rcq.  Dali.,  ami.  1829,  1 , Ü7.j  — Oi'kstiox. 
hyrsque  !e  {l'ibiuiat  trjeUe  le  dedufatoire , pcuf-il  sla- 
tner,  par  le  môme  jngcmenl , sur  !e  fond,  oit  doil-il 
rendre  deux  Jugements  séparés?  Celle  dernière  opinion 
parail  mieux  fondée  ; car,  1"  prononcer  sur  le  tléelinaioire  ei 
.sur  le  fond  par  un  même  jiifjiimicni , ca3.sl  faire  ce  fine  défend 
noire  arlicle,  e'efÿ\  joindre  le  déclinaioire  et  le  principal; 
2”  1 arlicle  'Î51  aulorisanl  rappel  du  déclinaloii'e,  mèinc  dai(.s 
les  m<niôre.ssonniises  aii  deimier  ressori , il  impone  de  ne  pas 
confondre  fies  clio.scs  Ifuii-à-fait  disiiucies  sons  ce  rappori; 

i’anicle  120  pcrmciiani , dan.s  les  ntalière.s  connnci'cialcs , 
de  slalner  ,sni'  le  dêdinatoîre  et  sur  le  fond  par  nu  même  ju- 
fjemenl,  forme  naliirellemcnl. , à raison  de  la  (;êlcriic  ([ii'cxi- 
tvent  CCS  sortp.s  de  maiicrcs,  une  excepiion  au  ju-incipe  jîê- 
tiêra!  posé  dans  rariide  aciiiei  ; exception  qui  coniirme  le 
principe,  e.rreptio  firmaf  regidain.  C’esi , an  rosie,  ce 
(jifa  jiifïé  l’arrêt  suivanl  do  la  cour  snpi-éme  : (f  Vu  les  arii- 
clos  îôO  cl  172  dit  Code  de  procedure  civile;  alioiuln  rpie 
\fernlie.sa  suivi  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  109  du  CotIc 
de  pi-oréd«re  civile,  en  formant,  préalahlenicntà  Ion! es 
(Udres  exceptions  cl  défenses , .sa  demande  en  renvoi  dc- 
vaii!  les  jtiffcs  compéleiits  : qiraii.x  ternies  de  l’article  172 
dn  inémetmde,  cette  demande  tlevaîl  être  Jiqjée  .sonimairc- 
meni,  sans  éfrejoiide  au  principal;  que  la  défen.se  clanl 
de  droit  naturel,  personne  ne  doit,  être  condamne  sans  avoir 
été  interpelle  et  mis  en  demeure  de  .se  défendre,  lorsque, 
comme  dans  res))êcc , il  a provoqué  un  jiqjemcnt  préalaJde 
•sur  la  conijKîlciice  ; qn'ainsi  le  tribunal  de  Gaillac  devait , en 
reietani  rexcepiion  d’incompéleneo,  ordonner  à Vernliesde 
iduider  au  fond , et , sur  sou  refus  de  le  faire , prononcer  <]é- 
fiiut  contre  lui,  conrorméraenl  à l'anicle  1,5U  dudit  Code; 
qu’au  lieu  de  procéder  de  la  sorte,  il  a prononcé  simuliané- 
iiieni  et  sur  la  demande  eu  renvoi  qu’il  a rejetée,  cl  sur  la 
detnande  priuci))alc  qu'il  a aiijiiîjée,  sans  avoir  ordonné  que 
tes  luiriies  ]ilaideraienl  an  fond  , et  sans  avoir  prononcé  dê- 
fain  contre  Vernhes  pour  ne  l’avoir  pas  fait;  qit’ii  suit  de  là 
qii'il  a joiiii  au  principal  la  demande  en  renvoi,  et  prive 
^'crlillt•s  de  .ses  innyens  légitimes  de  défense  au  fond  ; eeen 
quoi  il  a violé  les  articles  150  et  172  précités  du  Code  de  pro- 
eéiliire  civile;  casse,  etc.))  fArr.  du  7 mai  182S.  di.  civ. 
Sirey  . I.  28  , 1 , [i.  i: 


iti.  Des  NuUilcs. 

— On  nomme  nulfiiés,  les  vires  qui  empèchcnl  un 
arle  de  produire  son  effcL  Le  mot  niillilé  exprime  aussi 
J'étal  d'un  acte  nul. 

I.es  ijidlités  floni  il  s’agit  ici  donnent  nai.ssancc  aux  ex- 
erpilous  (juc  nous  avons  appelées  péremptoires  qiiaiü  et  (a 
parce  qti’clles  auéamissenl  la  procédure  qui  a eu  lieu. 

173-  Todle  nuUilé  d’exploit  ou  d’eivle  de  pro- 
cédure est  couverte,  si  elle  n’est  proposée  avant 

toute  défense  ou  exeeplioii  autre  que  les  exeentions 
d’iiieoiiipélenee. 

rzi:  Toute  nidtilé  d’exploit.  Lors,  par  exciiq^lc  . qu'une 
a.ssigiiaiiou  ne  comient  pas  toutes  les  éuoueiai ions  que  l’ar- 
tide  6J  exige  à ]HÛue  de  nullité;  mars  il  fani,  liieu  .se  rappe 
1er,  f|u'aux  termes  de  l’article  1030,  aucun  ex|(Ioii  ou  acte 
fie  proeédiire  ne  peut  étiv  déclaré  mil  qu'auiaut  fjiie  la  nul- 
lité eu  est  proiioricée  par  la  loi.  Nous  avons  vu,  article  71 
<|uc  les  frais  de  l'ex|)loil  et  de  la  proeédure  amiidée  devaient 
relombei’à  la  charge  de  riiiiissier  ; l'artiele  1031  généralise 
ce  pnuctpe  à l'égard  de  tons  les  officiers  mitusiériels.  ' MO- 
I>£i,E  d'une  demande  en  nullité , fonn,  W.  ^3.1 

Du  d'aete  de  procédure.  Si,  par  exemple,  nue  enquête 
ayant  été  ordonnée,  le  délai  donné  âh  défendeur  pour  être 
pré.sent  à l'ciiquête  n’était  pas  au  moins  de  trois  jours  f ar- 
ticle 201  ) : mais  si,  an  lieu  de  proposer  ta  miliité,  le  défen- 
deur taisait  plaider  sur  le  foml , c’est  à-dire  sur  les  faits  qui 
OUI  été  l'ülijct  de  l’enquêle,  il  ne  pourrall  plus  cnsiiiic  pro- 


poser la  nullité.  — Une  partie  qui  .s’aperçoit  qu'un  acte  qu’elle 
a fait  signifier  renferme  quciqnc  nullité , peut , .si  elle  est  en- 
core à temps,  signifier  un  nouvel  acte  plus  régulier,  afin 
d’éviter  les  frais  et  les  longueurs  résultaiii  de  la  milliiê  qu'on 
obiicndrail  à l'égard  du  premier. 

Est  couverte.  Cette  expre.ssion , en  procédure  , itidicuie 
i'impossibiliié  ofi  se  trouve  le  défendeur  de  projtoser  désor- 
mais la  millité;  comme  elle  ii'e.st  introduite,  à la  diffêreiicc 
du  déclinaioire  ralionc  materUe , que  dans  riulérét  privé 
de  la  partie  adverse,  .son  silence  emporte  une  espèce  de  re- 
nonciation qui  la  rend  ensuite  non  recevable  à la  proposer  ; 
c'est  pour  la  même  raison  (iiie  ces  sortes  de  nullités  se  nom 
meni  relatives;  car,  ne  pouvant  être  invoquées  que  par 
certaines  persounes,  elles  n’existeut  que  rclaticcnicnf:  à 
clle.s.  La  cour  de  cassation  a jugé  que  la  juiilitc  d’une  assi- 
gnai ion  donnée  en  référé,  lorsque  tout  le  iribimal  devait 
connaître  de  1 affaire,  était  nnenullilc  qui  intéressait  l'ordre 
public  fies  jiirhliclioiis  et  la  compétence  des  iribntiaiix  ; que, 
par  snile,  clic  avait  pu  être  relevée  en  loin  état  de  cause,  et 
même  d'office.  (Arr.  tlii  29  avril  I8I8,  Sirey,  t.  20,  I , p.39f>.,: 
— rNou.s  avons  déjà  observe,  dans  le  prcainbuie  de  ce  liin.', 
que  le  Cf)de  de  proi  cdtire  ne  s’occupait  pas  des  exccpiions 
jîtTeiiqiloires , quant  an  fond,  c'est-à-dire  qui  produisetii 
l’exlinclimi  de  l'action,  et  rendent  le  dcfcritleiir  non  recevable 
à poursuivre  la  demande  qiril  a formée  ; d’oit  elles  ont  pris  le 
nom  de  fuis  de  non-recevoir  ; eWes,  diffèrent  siirlottt  des 
exceptions  péremploire.s  quant  à la  fornie,  en  ce  qu’elles  poti- 
vciii  être  proposées  en  tout  étal  de  cause,  comme  on  l'a  jugé 
dans  l’espèce  de  la  t|uesiioii  suivanie;  ou  eoinjiie  princlpale- 
moML  parmi  ces  c.xceptioii.s  relies  qui  résulteiit  du  dérant  de 
qualités;  ainsi,  im  mineur  procède  .sans  l’assisinnce  de  son 
tuieur,  une  femme  mariée  sans  raiitorisaiioii  de  sou  mari  : 
ou  peut  leur  opposer  qu’ils  ii’oul,  pas  quafilé.  et  eux-mémes. 
lorsqii'iis  soni  iiotir.suivis , |veuveiu  opposer  la  même  fin  de 
non-recovoir.  De  même,  on  peut  opposera  nii  individu  qui 
nous  actionne  comme  héritier  de  notre  créancier,  qu'il  ii’a 
pas  celte  qualité.  — Ocf-stio.v.  L'exception  tirée  du  défaut 
tic  quai  lié  peut-elle  être  opposée  en  foui  étal  de  cause 
La  cour  suprême  a consacré  l’affirmative  par  l’arrêt  suivant  : 

« Sur  le  moyeu  de  forme  fondé  sur  la  violation  de  rart.  173 
du  Code  de  procédure  civile  ; attendu  que  cet  article  n'est 
relatif  ([irai IX  nullités  d’expioil  ou  d'acte  de  procédure,  qui 
doivent  être  |)roposées  avani  tonte  tléiêiisc  an  fond , et  que 
la  fin  de  non-reeevoirqui  tend  à faire  rejeter  l'aciiuu  ou  l'appel 
peut  cire  proposée  en  tout  élaLdeeanse,  etc.)) 'Arr.  du  5i 
aofil  1S3J , ch.  des  rcq.  Sirey,  l.  32,  1,  p.  22-5. 

IV.  Des  Exceptions  dilatoires. 


avons,  au  commencement  de  ce  titre , défini  ees 


exceptions,  et  imiiqué  l’ordre  dams  lequel  elles detaîctii  être 
pr<)posée.s.— OriîSTioai,  L‘ exception  de  pay  er  le  jugé,  jiuli- 
catmn  suivi  (art,  lOfi; , est-elle  une  cxrcption  dilatoire? 
Pour  raffirmalivc , on  ob.serve  fju'elle  retarde  rimslruciion 
de  l’affaire  jusr|u'à  la  réeeplioii  de  la  caution.  Pour  la  néga- 
tive, ou  objecte  que  cette  exce|){iou  n'a  pas  ))0(jr  objet  direct 
l'olflentioii  il'ini  délai,  ci  que  la  loi,  qui  paraît  avoir  voulu 
léiinir  dans  un  paragraphe  particulier  loules  les  exceptions 
dilatoires,  u’y  a pas  compris  l'cxccplion  dont  il  .s'agit,  ftans 
tous  les  cas,  ccttc  exception  diffère  du  nioitis  des  c.xccplious 
dilatoires  dont  il  c.st  parlé  ici,  en  ce  poîiil  important,  qu’ciJc 
doit  être  jiroposéc  avant  toutes  les  autres  exceptions,  et  non 
pas  en  troisième  ordre , connue  les  exceptions  tlilaloires 
in'oijreuieiil  dites.  — Le  Code  de  procédure  11e  s’occujie  que 
de  trois  sortes  d'exceptions  dilatoires:  relies  tpii  iiaissem . 
savoir,  du  délai  pour  faire  inxeniaire  cl  délibérer  ; du  délai 
pour  luçtirc  garant  eu  cause,  et  de  la  commimicalioii  des 
pièces.  Alais  il  existe  plusieurs  antres  exeeplions  de  la  même 
nature  ((Ui  prennent  leur  .source  dans  le  Code  civil  : telles  sont 
les  exceptions  résultant  du  terme  ;ari.  It8(j,  Cod.  civ.J,  et 
celles  de  discussion  et  de  ilivisioii  (an.  2022  à 2020,  ibid.). 

174  L’héritier,  la  veuve  , la  femme  divorcée  011 
séparée  de  biens  , assignée  comme  conimiinc,  aitrout 
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frais  mois,  tlu  jour  do  I’ouvci  Iuit  dt*  la  sncoossiou 
ou  flissoUuion  do  la  conimunautô,  pour  l'aire  iiivoii- 
Uiiro,  ol  quaraule  jours  pour  di'ltbôror  : si  rinveu' 
[aire  a {'te  fail  avant,  les  trois  mois,  le  df'lai  de  qiia- 
ranle  jours  coinnieneera  du  jour  fjiril  aura  olO 
paraclicvi'. — S’ils  justifient  (pie  rinvimiaire  n V/  on 
être  fail  dans  les  trois  mois  , il  leur  sera  aceortfi-  iiti 
delai  convenable  pour  le  faire,  et  (piarante  jours 
pour  dolibèi’er  : ce  i|ui  sera  ré{î[(^  sommairement.  ~~ 
/.’/iérifier  conserve  m'anmoins,  après  l’expiratic 
dos  délais  ci-dessus  accordés,  la  ('acuité  de  faire  en- 
core inventaire  el  de  se  poi  tor  liéritier  bénéficiaire, 
s'il  n'a  pas  fait  d’ailleurs  acle  (V héritier,  ou  s’il 
n'existe  pas  contre  lui  de  jufîoinont ev;  force 
de  chose  jui^ée  (fui  le  eondannu'  eu  qualité  d’Iiéritic'r 
pur  et  simple. 

durout  trois  mois.  I.es  ai-fioles  /Pô,  7‘AS,  80(1,  1150, 
1157  el  I15S  du  Code  (*ivil  rciiFeniieni  dos  disposilions  5 peu 
près  seinblafdcs.  (éllo  prérofpnivcj  acrordco  à l'Iiériiior  et  5 
la  t’enmie,  de  no  rcpoiulre  à l’acdon  inlenièe  contre  eu  v ([u’à 
loxpiraîioii  des  délais  indiqués,  résulle  de  ta  naiure  de.s 
choses  : ta  loi  n’ayani  pas  voulu  qu’mi  liérlder  pdt  éiro  lié 
coidre  sa  volonté  par  les  actes  de  son  auteur,  ni  une  lèinnie 
ctimininie  en  biens , par  la  mauvaise  adininisiraiion  de  sou 
mari,  il  leur  fallait  un  délai  ])Oitr  s'assurer  de  t’élai  de  la 
.ytccession  ci  de  la  eoinnumaiilé  ; et  si , noiioltstaiil  ce  délai , 
iLs  eiissem  pu  éiro  oblîjp's  de  paraîiro  en  justice,  ou  oOi  Fait 
roîiire  eux  des  frais  inutiles,  dans  le  cas  où  iis  n’auraieul  pas 
eiisuiie  acceiUé  la  siiecession  ou  la  oonniuuiaiilé  ; d'ailleurs, 
pni.sqii'iis  n'ont  pas  eiic<»rc  a(;(‘epié,  ils  sont  assi;ynés  dans 
line  qti.tlilé  qu’ils  ii'oiit  pas  encore.  — L'excepiion  dilatoire 
dont  il  .s'afpl  ici  appartient  éyalemcni  à l'iiérilier  on  5 la 
femme  d'un  mon  civilement  ( art.  rïâ  et  1-ÎG2,  llod.  civ.  . Si 
une  veuve  inonrait  avant  d’avoir  fait  inventaire  et  acrc))ié  la 
coninnmauté,  ses  iiéritiers  auraient  nn  délai  de  lenrcliiifà 
eoinixer  du  décès  de  la  veuve  :an.  14(5 i , Cod.  civ.).  — J/e\- 
eejnioii  dilatoire  dont  il  est  question  doit  èU’e  proposée  [);n* 
reifiiOip  jyi-ossoyéc,  sijïuitiéo  d’avoué  5 avoue,  et  qui  ne  |)CnL 
e.xcédcj’  six  ivdes  (an.  75  du  Tarif  ; elle  doit  ('tre  proposée 
avant  l'exception  de  saramic  (art.  177  j.  (9IOSÈX.1;  de  Ja 
requête  par  laquelle  on  pi*(>])ose  celle  exeeiJlion,  /urm.N‘*-Vi.  • 
i\  '(t  pu  être  /'ail.  Soit  parce  que  l'iiéritiei*  n’a  pas  en  eon- 
iiaissance  du  décès,  soit  parce  qu’à  raison  de  la  situation  des 
biens,  tes  délais  ne  se  sont  pas  iiannés  .suffisants,  etc.  Ar- 
ticle 7t)î) , Cod.  civ.^. 

Somnudrenicnl.  trest-à-dire  sans  écritures  ni  requête 
'an.  105  . 

L'itcrilier.  — (JiKSTro.x.  L'excepiion  dilatoire  résul- 
tant de  la  nécessité  d’un  délai  pour  faire  incenfairc  cl: 
•te(if»écer , appartient -clic  aux  légataires  universels  ou 
à f lire  uni fcrset , comme  aux  héritiers I*onr  la  néj*a- 
tive,  on  dit  que  ces  léjjalaires  ne  pouvant  jamais  être  l(*mis 
des  délies  que  jusqu’à  concurrence  de  leur  émolnmeul,  n’om 
aucun  risque  à ('oui-ir,  et  n’ont  pa.s  dès  lorsJicsoîii  d’un  délai 
four  Faire  inventaire  et  délibérer  ; niais  pour  l'affiniKilive, 
ou  observe , avec  plus  de  raison,  que  les  légataires  miî  verse  is 
''OUI  assimiles  aii.x  béritiers  ; ///  <jui  nniversum  jiis  de- 
functi  succedunl  J /ia;redis  loeo  liabentur  ; (|n’iis  sont 
perso  une  llement  tenus  de  tontes  les  délies  de  la  succession, 
s'ils  l’absorljent  loui  entière  "an.  lOWj,  lOUb,  10t2,(ode 
, el  qu'ils  sont  tenus  ultra  vires,  s'ils  ii’aceejJtenl  pas 
Il  succession  sons  Ijéiiéfice  d’invenlaire , comme  le.s  bérî- 
Liers;  ils  ont  doue  égaleinetil  besoin  des  délais  pour  faire  iii- 

' enta  ire  el  déliljérer,  et  par  suite  rexcepLioii  dilatoire  leur 
sppariieiif. 


dete  it'hcrîlicr.  Par  exemple,  s’il  a pris  la  qualité  d’héi'i- 
*er  dans  «n  acte  public  ou  privé,  s’il  a vendu  un  effet  de  la 
successi(>ii , saebaiit  que  cet  effet  appartenait  5 la  succession 
^an.  77}}^  oiv.  J;  mais  un  acte  conservatoire  n’einporte 
pas  acceptation  de  la  succession  (art.  779,  Cod,  civ.J. 

assé  en  force  de  chose  jugée,  (i^ette  locution  est  géné- 


rale, et  sajiplique  aussi  bien  aux  jngements  dont  on  ne  peut 
pins  appeler,  parce  qn’ou  a laissé  passer  I(*s  délais,  qii'atix 
jnj;eiiieiit.s  et  arrêts  dont  on  ne  jieiit  pas  appeler,  parce  (jii'il.s 
n Plaieiil  .snsceplildcs  tine  d’un  dej',ré  de  juridiction,  on  fin'on 
a épuisé  les  deux  degrés  de  juvidinioii  : dans  l'im  et  l’antre 
cas  , en  eflci , la  chose  e.st  irrévocablement  jugée.  Cependant 
ce.s  expressions , jugement  passé  en  force  de  chose  jugée . 
coiivicmicnl.  plus  pariiciiliéreincut  aux  ju(;eineiils  dont  on 
pouvait  appeler,  mats  à l’égard  desquels  on  a laissé  expirpî 
tesdélai.s,  1 and is  que  les  antres  jugements  preunciil  te  ivom 
|)artienliee  de  jiigemems  en  dernier  ressort  : ici  ees  mots 
passé  eu  force  de  chose  jugée , doivent  être  eiiteiidiis  dans 
leiie  sens  le  [dus  général,  (H  coiii|nx*inieni  !e.s  deux  cs[ièees 
de  jiigeineuis  (pic  nous  venon.s  de  signaler.  — Cii  jngennent 
tresi  pas  moins  empnrint  des  earaeléres  do  ta  ehi)S(!  Jugée 
bien  qu’il  soil  débîré  à la  cour  de  eassalion,  on  (pte  i’on  soi; 
encore  dans  le  délai  pour  se  pourvoir  ; en  effet,  etîlle  c(iin- 
ne  eonnaissaiil  [)a.s  du  tond  des  affaire's , e(!  qui  estjiir,é  sur 
îe  fond  l’est  irrévocablenieni  à s(;s  yeux  ; elle  oxamiiii- 
sim[)leinenl.  si  î(!s  jiigenienis  etarréis  ont  fait  une  jnsie  ap 
plicatioTi  d(i  la  loi  an  poiiii  défait  qu’ils  ont  défiiiiiiveineii! 
recoiimt. 

175  Celui  Cjiii  prétendra  avoir  droit  d’nppelci 
en  garantie,  sera  tenu  d(^  le  faire  (/ct/w  /a  hnilalnc 
da  jour  de  la  demande  originaire  un  jour 

par  trois  jnyriaiiK'qn^s.  S'il  y a plasicars  garant.'^ 
intéressés  en  fa  même  garanUe,  il  ti’y  aura  titi'an 
seul  délai  [toiir  tous,  qui  sera  n'glê  st'lon  ta  dislaïu’c 
du  lieu  de  la  deineiire  du  garanl  le  plus  éloigtié. 

: Eu  garantie.  On  entend  , en  général , par  fsariniiie 


ifplion  on  se  trouve  une  personne  de  l’Ciioiidre  en\ers 
une  antre,  de  l’effet  de  quelque  at'iion  ou  de  la  perle  d’une 
cliose  mobilière  on  immobilière.  La  garantie  peut  être  for 
nielle  (art.  182),  oit  sinijile  art.  ISA  , Oomme,  pendant  le  cours 
du  délai  accordé  pour  ajjpeler  garant , l’action  se  trouve  .sus- 
pendue, la  demande  en  garantie  est  évidcnnnenl  une  excep- 
tion dilatoire.  MOSSliES  dp  detnandes  eu  garantie 
formelle  et  simple , /b/vn.,  j 

I>ans  la  huitaine  du  jour  de  la  demande  originaire. 
Ainsi  je  suis,  aujourd’lini  l®‘'  ocioltre,  assigné  par  Paul:  jt; 
prétends  avoir  droit  d’appeler  Pierre  en  garantie  ; j'ai  imii 
jours  pour  former  ma  demande,  outre  un  jour  par  troi.s 
inyriamètiTs,  à compter  du  I«*'  odobre.  — La  personue  f|in 
a inlrndiiit  l’instance  demandeur  originaire  ; ce 

lui  qui  appelle  en  garantie  se  noinine  défendeur  originaire, 
cl  demandeur  en  garantie  : le  garant , défendeur  en  j',a- 
rail  lie. 

Plusieurs  garants  inlére.ssês  en  la.  meme  garantie.  S'il 
ne  s’agis.saii  pa.sde  la  inêine  garanlie,  mais  de  sous-garan- 
tie, il  faudrait  appliquer  l'arlicle  snivanl. 

Ou’ini  seul  (tétai.  Ainsi  piiisiciirs  Iiéritiers  sorti  appelés 
en  garantie  : l’assignai  ion  est  donnée  à Paris  ; l’ini  des  garants 
demeure  à Lyon  , 1’anii‘e  à Toulon  ; le  délai  pour  aitpcler  en 
garantie  sera  celui  fixé  pour  'J’ouinn, 

17S  Si  le  garnul  prétend  avoir  droit  d’en 
appeler  un  autre  mï  sous-garaiilie,  Il  sera  tenu  (b;  le 
faire  dan.s  le  délai  ci-des.sus , A eonipt(‘r  du  jour  de 
la  demande  en  garantie  fonnt'm  coulre  lui  ; ce  qui 
sera  successivement  obscrx  é A l’égard  du  sous-garaiit 
ultérieur. 

177.  Si  néamnoitis  le  défendeur  originaire  (’st 
assigné  dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et  d(*- 
libérer  , le  délai  pour  appeler  gai  ant  ne  commeuccra 
que  du  jour  où  ceux  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer seront  expicés. 

Seront  expirés.  Eu  effet , former  la  demande  en  ga- 
rantie serait  déjà , de  la  part  de  riiéiûtier , i>rocéder  : or , 
l’exception  résultant  du  délai  pour  faii*e  inventaire  et  déli- 


r 


CODE  DE  PROCÉDURE  CD' ÎLE 

hérei'.  a pi'êciséincnl  pour  o)ijel  de  suspendre  à son  éjjnrd 
ion  If-  procédure. 

178.  H ti’x  aura  pas  (V autre  délai  pour  appeler 
ipiiatit,  en  quelque  matière  que  ce  soit,  sous  prè- 
le x' te  de  minorité  ou.  autre  cause  privilégiée  ; sauf 
d poursuivre  les  parants,  mais  sans  ([ue  le  ju- 
gement de  la  demande  principale  en  soit  retardé. 


fl  ny’ aura  pas  d’autre  delai.  L’cxceplion  dilatoire 
ré.sLiîtant  de  la  demande  en  garantie  a été  iniroduite  afin 
d'éparfpier  les  frais  de  procédure  dans  les  affaires  qui  peu- 
\ l'iu  .se  dérider  par  les  mêmes  principes  et  par  nn  seul  Juse- 
itien! . ei  aussi  afin  d éviter  des  decisions  opposées  dans  la 
même  cause  ; mai.s  <‘cs  avanlases  eiusseMt  été  trop  chèrement 
a lieiés  s'il.s  avaient  offert  im  moyen  de  prolonger  les  con- 
I "Sial  inus. 

Sous  prétexte  de  minorité.  Pans  nombre  de  circous- 
i.mces.  la  loi  accorde  aux  mineurs  des  espèces  de  privilèges  ; 
.lin.si  la  prcscripliou  ne  rouri  pas  contre  eux  (arl.  2252, 
<iod.  etv.  La  reqiiôle  civile  letir  est  ouverte  ( art..  181 }.  Ici 
i iiiléréi  public,  qui  exige  la  pivïniple  expédition  des  affaires, 
n'a  pas  voulu  qu’on  leur  accordtU  aucune  faveur. 

Ou  autre  muse  pririlégiée.  Telles  que  le.s  causes  des 
hospices,  des  éiahli.ssemenis  pul)tfcs;  le  motif  précédent  n’a 
pa.s  permis  qu’ils  jouisseitt,  dans  ce  cas  d’aucune  faveur  par- 
nculièî’c;  d'ailleuns,  ces  éiablissemenis  ont  leur  recours  con- 
tre les  adiniiiisiraieur.s  coupables  de  négligence  ; et  comme 
raeiioii  ( h garantie  peut  d'ailleurs  être  formée  après  le  juge- 
ment de  la  demande  originaire , il  est  rare  que  le  préjudice 
résultant  de  ce  f|iie  les  adiuinislraleur.s  n’ont,  pas  appelé  en 
giamie  dans  le  délai,  soit  irréparable  en  définitive. 

179.  S i !e.s  délais  des  assignations  en  garantie  ne 
.sont  éclius  en  même  temps  que  celui  de  la  de- 
mande originaire,  il  ne  sera  pris  aucun  défaut 
contre  le  defemieur  originaire,  lorsque  avant  l'expi- 
ration du  délai  , il  aura  déclaré, flc/c  d’avoué  à 
avoué,  qu’il  a formé  sa  demande  en  garantie;  sauf, 
si  le  défendeur , après  l’échéance  du  délai  pour 
appeler  le  garant,  ne  justifie  pas  de  la  demande  en 
garanlie,  A faire  droit  .sur  la  demande  originaire , 
niéme  à le  eoiidamiier  à des  domniages-iiilérêls , si 
la  demande  en  garantie  par  lui  alléguée  se  trouve 
n’avoii'  pas  été  for  tuée. 

Il  ne  sera  pris  aucun  défaut.  Lors  même  f|tie  les 
héUiis  <le  Vassigmition  en  garantie  sont  échus  en  même  temps 
que  ceux  de  la  demande  originaire,  par  exemple,  lorsque  le 
<léfciKlf‘i.ir  Cl  le  garant  habitent  la  même  ville,  il  tse  faut  pas 
i i'oire  que  l’on  puisse  prendre  défaut  contre  le  dêFcndcur 
(jui  justifie,  par  la  représeiilatiou  de  l’origina!  de  rassigtral  ion  , 
qu'il  a lormé  sa  demande  eu  garantie,  Ifieii  que  le  délai  de 
luiiiaiuc  qui  lui  est  dotitié  per.somiclleineiu  pour  compara itre 
si»it  expiré.  ÎVoii  ; l'assignat  ion  en  garantie  lie  la  cause  avec 
le  garant  . qui  dtùt  iiilcrvciiir  dans  te  délai  de  huitaitie  qui 
lui  est  imtiqué  pour  se  présenter,  par  l’a.ssigiiation  et!  ga- 
rantie; aussi  l’article  70  du  Tarif,  iulei-prétalif  de  i'articlc; 
actuel . veut-il  (|uc  l'on  dénonce  au  dtMiiaiHleur  oriepiiaîre 
l’assignai  ion  eu  garantie,  à lexpiratkm  <lu^  délai  de  buiiaiue 
flmiiié  au  garant  pour  couiparatlrc  MOIî^eIiE  de  cette  dé- 
miiicinlion,  funn.  Bï  * <50)  ; cl  c’est  seiitemeni  davis  le  ea.s  où , 
à rexpiraiion  de  ce  délai,  il  iic  comparaîtrait  pas,  ainsi  que 
te  défendeur,  qu’il  serait  pri-s  défaut  contre  tous  les  vieux  ; si 
c’est  il,'  garant  .seul  <[ui  ne  comparaît  pas,  il  est  donné  dvtfaui 
contre  ce  LleruivM'  seul,  cl  l’affaire  est  jugée  coniradicioire- 
meiitt  entre  le  demandeur  et  le  dcfetideur  originaires. 

Par  aet'G  d'avoué  à avoué,  i MOSÈItÎE  de  cet  acte . 
fonn.  KF‘’  17  Ainsi , je  suis  assigné  à Paris,  et  je  fonne  ma 
demande  en  jpu  antie  contre  Paul  de  Bordeaux  ; il  faut  au 
délai  de  huit  aine  ajouter  un  jour  par  t rois  myrîainèlros  de 
ilistaiioe  : si  Paul  demeurait  il  l^iris,  je  pourrais,  par  la  re- 
preseu talion  «le  l'original  de  rassigoation  que  i’iTuissicr  a gp 


me  remettre,  prouver  rpte  jai  appelé  en  garantie  ; mais  je 
puis , dans  le  délai  de  huitaine  qui  m’est  donné  pour  compa- 
raître , faire  revenir  de  Bordeaux  l'original  ; atissi , pour  me 
dispeu.ser  de  procéder,  je  déclarerai  par  acte  d’avoué  à 
avoué  que  j'ai  appelé  en  garantie  Pau! , deiueuranl  à Btm- 
deaux  , sauf  au  jour  de  réchéance  du  délai  pour  appeler  le 
garant,  c’est-à-dire  à l’expiration  de  la  huitaine,  augmentée 
d’une  vingtaine  de  jours  pour  les  myriamèlrcs , à ju.siifier 
que  J’ai  appelé  en  garanlie,  par  la  représentation  de  l'ori- 
ginal de  la  signification , qui  doit  m'être  revenu  dams  ce  délai. 
Hemai'qnons  ([u’ii  ne  faut  pa.s  coiifotidre  cette  déclaraiioti  pai* 
acte  d’avoué  â avoué,  avec  la  dénonciation  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut , et  qui  a lieu  à l’expiration  du  délai  donné  au 
garant  pour  comparaître.  fAi't.  70  du  Tarif  ). 

ef  des  dommages-inlérèfs.  Les  lenteurs  que  cette  de- 
mande imaginaire  a occasionées  peuvent  avoir  porté  pré- 
judice an  demandeur,  qui  doit  nécessairement  en  obienir 
répai'aiion. 

ISO  Si  le  demandeur  originaire  sonlient  (fu'it 
n’y  a lieu  nu  délai  pour  appeler  garant , rineident 
sera  jugé  sommairement, 

Qu'it  n’y  a lieu  au  délai.  J^ar  exemple,  si  le  deman- 
deur prétendait  prouver  que  l’objet  qu’il  réclame  a été  vendu 
au  dOfeinlcur  sans  aucune  garanlie,  et  à ses  périls  et  risques 
'art.  1020,  todciv.j. 

Somniairemeui.  f.'esi-à-dire  sur  simple  plaîdohâe  et  sans 
rapport.  L’incident  s’élève  au  moyeu  d’une  l'equéte  motivée . 
signifiée  d’avoué  à avoité  fart.  75  du  Tarif 
de  cette  requête,  form.  K""  -18.) 

181.C  eux  {[lit  seront  assignés  en  garantie  seront 
tenus  de  procéder  devant  U;  tribunal  oi't  la  demande 
originaire  sera  pendante,  encore  qu’ils  dénient 
être  garants  ; mais  s’il  paraît  par  écrit,  ou  par 
l’évidence  du  fait,  que  la  demande  originaire  n’a 
été  formée  que  pour  les  traduire  hors  de  îeiir  tri- 
bunal, Us X seront  renvoyés. 

— éïi'f  la  demande  originaire  set  a peadaide.  Ko  effet . 
la  demande  en  garantie  est  eonnexe  avec  la  demande  origi- 
naire , et  i)  fallait  éviter  auiani  que  po,sstbIe  qiîe  des  tribu- 
naux différents  rendissent  des  jugements  contraires  sur  des 
demandes  connexes. 

Encore  qu’its  dénient  cire  garants.  Bar  exemple,  si  la 
personne  appelée  en  garanlie  prétendait  n'étre  pas  héritière 
de  la  personne  qui  a vendu  rimmenble  réclamé  roiiire  le  dé- 
fendenr  ; une  simple  dénégalion  ne  imurrail  balancer  les  in- 
convénients que  la  loi  a voulu  préveutr,  en  déclarant  que  le 
même  tribunal  connaîtrait  de  la  demande  originaire  et  de  la 
demande  en  garanlie , <à  moins  cependant  qu’il  ne  ()araisr>e 
par  écrit , ou  par  révidcnce  du  fait  que  la  dcmainie  ori- 
ginaire n’est  f|n’nn  prétexte  pour  li'adnircee  prétendu  garant 
devant  un  aiilre  tribunal  que  le  sien;  cai‘,  dan.s  ce  v'as, 
l'assigne  en  garantie  doit  être  renvoyé  devant  sc.s  jitges  iia- 

— Oi  F,sTi(irf.  Celui  qui  n’a  ni  liréj  ni  endossé,  ni 
accepté  une  lettre  de  change , pent-U , sous  prétexte 
qu'it  en  doit  le  moufanf , être  traduit  comme  garant 
devant  le  tribunal  de  commerce  P La  cour  de  ca.'îsalion  a 
fon.sacr6  la  négative  eu  ces  termes  ; « Attendu  que  eelni  qui 
n'a  ni  tiré,  ni  accepté,  ni  endas.sé  nue  lettre  de  change,  ne 
peut , sous  [iréicxte  qu'il  eu  doit  le  nioniaiU  , être  disiraii  de 
ses  juges  naturels,  etc.  » (Ait.  du  12  février  1811.  .Sirey. 
{.  11,  l , p.  2fj5., 

Ils  f seront  (ji'e.stiox.  Ce  renvoi  devrait 

il  être  ordonne  d’office  par  le  tribunal,  s’il  n’ cl  a il  pas 
demandé  par  ta  partie  Non  : car  il  est  pei  nfis  aux  parties 
de  proroger,  la  jiiridiciiou  d'un  tribunal  incompétent  ù raison 
du  domicile  fariiclcs  IGS,  109),  et  leur  silence  est,  dans  ce 
cas,  une  prorogation  tacite . celte  prorogation  n'ayant  [.as 
besoin,  comme  celle  en  justice  de  paix  (art.  7j,  d’élre  ex- 
presse: mais,  par  la  rni.con  contraire,  le  triltunal  devrai 
i-envoycr  d’office  les  jiartics  . s’il  était  iiicompéient  à raison 
de  la  mrii'ère  a\';  I7C 


1'^  PAhfih.  IJ\nh  li.  ^ RîiU.XArX  iAii'KnSKl  Î^S. -- TriTiH  tX.  f)j^S  KXCF.P'I  KlX.''. 


182-  Un  garantie  formelle ^ pour  1rs  nialièrcs 
rrefirs  ou  hypotlic'càircs,  le  garant  poui-ra  loujnms 
prriidrc  le  fait  et  çaiise  du  garanti^  (|ui  srra  mis 
hors  de  cause,  s’il  le  requiert  avant  le  piv/nier  ju- 
gement. — Crprndaiit  le  garanti , quoique  mis  liors 
(le  cause,  pourra  y assister  pour  la  conservation 
de  ses  droits , et  le  demandeur  originaire  pourra 
demander  qu’il  7 reste  pour  la  conservation  des 
siens. 

— garantie  l'ornictle.  C’est  l’obligation  où  est  une 
jiL'rsoime  de  inainieiiir  une  autre  personne  dans  la  propi-ieic 
(rime  chose  qtron  lui  eoutesLe  ou  de  i'iiulcniuiser  ; ecite  ga- 
rantie ii’a  lieu  que  dans  les  mai  irres  réelles  ou  hxpothécai- 
res;  car  c'est  seulcineul  dans  ces  deux  cas  que  le  demandeur 
poursuit  la  chose  elie-méine  ; ainsi  Paul  m’a  vendu  une  mai- 
son, Pierre  la  revendique  contre  moi,  comme  lui  apparte- 
nant. 011  il  vent  la  faire  vendre  contre  moi  par  suite  de  l’hy- 
polhèquc  qu’il  prétend  que  mou  vendeur  Paul  lui  a consent îc; 
son  action  est,  ou  réelle , ou  hypothécaire , et  la  garanlie 
(pie  me  doit  Paul  est  fornietle. 

Le  fait  el  cause  du  garanti.  C’est-à-dire , se  mettre  à la 
place  du  défendeur,  et  emiirasser  sa  défense  contre  le  deniaii- 
deiir.  üu  exemple  va  faire  saisir  le  motif  de  cette  disposition. 
Paul  me  vend  un  iinmeuhle  qu’il  avait  usurpé  sur  Pierre  ; ce 
(ieruier  exerce  son  action  en  revendication  contre  moi  : il  est 
évident  que  c’est  à raison  du  fait  de  Paul  mon  vendeur,  que 
je  suis  poursuivi  ; ce  n’est  donc  pas  à moi  ù discuter  avec 
Pierre  ta  légit imité  de  la  propriété  de  cet  immeuble;  Je  dois 
donc  appeler  Paul  eu  garantie,  el  il  doit  sc  mettre  à ma  place 
pour  repousser  raciion  de  Pierre;  il  en  serait  de  même  s’il 
avait  consenti  une  hypoihcqne  sur  l’immeuble  qu’il  m’a 
vendu;  e’esl  à raison  de  sort  fait,  de  son  contrat,  qu’on  me 
poursuit , el  tU'S  lors  il  doit  répondre  en  iiion  lieu  et  place, 
et  s’il  succombe,  ni’inclemiiiser  de  la  perte  de  la  chose  que 
j avais  achetée.  Nous  vtitous  des  prineipe.s  tout  différents 
dans  la  garantie  simple. 

Hors  de  cause.  Pnistju’il  ne  s’agit  pa.s  de  répondre  sur 
mou  fait  ou  sur  un  contrat  que  J’aie  consenti,  je  puis  deman- 
der à ne  pas  rester  dans  une  contestation  qui  m’est  en  quel- 
(jue  sorte  étrangère. 

Avant  le  premier  jugement.  De  quelque  nature  qn’il 
soit  ; un  Jugement,  par  exemple,  qui  ordonnerait  une  enquête; 
la  raison  en  est  qu’une  fois  l’instance  liée  entre  Les  parties  au 
moyen  d'un  Jugement,  l’une  d’elles  n’en  peut  plus  sortir  que 
par  un  jugement  définitif. 

Pourra  y assister.  Cette  as.sislaiioe  lui  donne  le  droit, 
1“  de  veiller  à ce  f[ue  le  garant,  par  une  collusion  coupable, 
ne  se  laisse  pas  dépouiller  injustenient  de  la  propriété  à la- 
quclie  le  garanti  peut  lui-méme  tenir  fortement  ; 2'*  de  pou- 
voir repi'endre  un  rôle  dans  l’affaire , s’il  le  juge  à propos , 
-sans  avoir  besoin  de  faii'e  signifier  une  intervention  ; mais  sa 
simple  assistance  l’affranchit  des  dépenses  si  le  garant  est 
-solvable  ^ari.  (Si). 

Et  le  demandeur  originaire  pourra  demander  gidit  y 
reste.  Si,  par  exem])]e,  le  garanti  avait  dégradé  rinimenble 
revetidiqué  contre  lui,  comme  il  en  .serait personnellement 
responsable,  le  demandeur  originaire  pourrait  exiger  qu’il 
restiU  en  cause. 

183.  En  garant  te  simple,  le  garant  pourra 
seulement  intervenir , sans  prendre  le  fait  et  cause 
du  garanti, 

garantie  .simple.  Cette  garantie  est  l'obligation 
où  est  une  personne  de  répondre  envers  une  autre,  des  suites 
d uue  action  personnelle  dirigée  contre  elle  ainsi  Adolphe 
emprunte  à Joseph  1,000  fr.  ; je  me  rends  caution  d’Adolphej 
et  m’engage  par  là  à satisfaire  à son  obligation,  s’il  n’y  satts- 
ail  pas  lui-méme  (art.  2011,  Cod.  civ.)  : Jose[)h  me  poursuit, 
-Adolphe  en  garanUe  ; car  je  ne  suis  obligé  à payer 
la  place  d’Adolphe  qu’au  tant  que  ce  dernier  ne  pourrait 
l>''‘yer  lui-même  (art.  2021,  Cod.  civ.). 


i if 

Sans pretulre  le  fait  et  cause  du  garanlL  C’est  la  grande 
diflércnce  entre  la  {;aiv>nlie  formelle  el  la  garantie  simple 
elle  provient  de  ce  que  dans  la  garantie  simple , te  garanti  est 
obligé  personnel  lemeiil  envers  le  créanrier  ; ainsi  dans  l’e.xein- 
ple  ]n’éccdeiit , je  me  suis  formellement  obligé  envers  Joseph 
à le  pavei  , si  Adolphe  ne  satisfaisait  pas  à sou  obligation  ; je 
dois  donc  rester  eu  cause,  puisque  je  suis  personnellement 
obligé  envers  le  demandeur  : dans  la  garantie  formelle,  au 
rOMlraire,  il  n’y  a aucune  obligation  de  la  part,  du  defendèm . 
c’est  la  chose  qu’on  poursuit , et  c’est  seulement  en  sa  qua- 
lilé  de  détenteur  qu’il  e.sL  d’abord  atlartiié  ; dès  qn’il  ni<‘i  en 
présence  le  \ cnlable  adversaire  dudemaiideur,  il  ne  doit  phrs 
être  forcé  de  j'ester  en  cause. 

184  Si  les  demaiKlcs  originaires  cl  en  garait  lie 
son l en  état  d’élrc  jugées  en  inénie  Icmps,  il  y sera 
fait  i\vo\t  conjotnlemenl ; sinon  le  dcinaiidciir  ori- 
ginaire pourra  faire  juger  sa  dcniandc  séparément  : 
le  même  jugement  prononcera  sur  la  disjonction  . 
si  les  deux  instances  onf  été  jointes;  sauf,  après  le 
jugement  du  principal , à faire  droit  sur  la  garantie. 
s'il  y échet. 

Conjointement.  Ainsi  Jacques  réciame  eontre  moi 


une  maison  que  Jean  m’a  vendue  ; j’ai  appelé  celui-ci  (ui  ga- 
rainic,  il  a pris  mon  fait  et  cause,  .sans  nier  ((iril  frtl  mon 
garant;  s’il  est  jugé  que  l’action  en  rcvciidicatFon  de  Jacqn  s 
n’estpas  fondée,  lc.s  juges  déclareront  en  même  temps  qu'il 
n’y  a pas  lien  ù staliier  sur  la  demande  en  garantie  ; si , an 
contraire,  la  revendication  est  admise,  le  tribunal  pronon- 
cera en  même  temps  sur  la  demande  en  garantie , et  accor- 
dera an  garanti  les  rcpélîtions  et  iiidemnités  pre.scrites  par 
l’arlicle  1035  du  Code  civil. 

Séparément . Si , par  exemple  , le  vendeiir  appelé  eu  î;a- 
raniie  prétend  que  l’acquéreur  a acheté  à ses  ristpies  et  pé- 
rils ( art.  1027,  1620,  Cod.  civ,  ) , et  qu’ainsi , il  ne  lui  doit 
aucune  garantie:  dans  ce  cas,  si  l’action  du  demandeur  ori- 
ginaire est  justifiée , l’affaire  est,  quant  à lui,  en  état,  cl  la 
justice  à laquelle  il  a droit  ne  doit  pas  être  suspendue  par  la 
contestation  ((uî  va  s’engager  entre  le  garant  et  le  garanti , 
et  le  même  jugement  ([ui  prononcera  sur  sa  réclamation 
disjoindra  les  deux  instances,  c’est-à-dire  qu’il  séparera  la 
contestation  entre  le  garant  et  le  garanti , de  celle  entre  le 
demandeur  el  le  défendenr  originaires. 

Ont  été  jointes.  Ces  expressions  indiquent  bien  que  toutes 
les  fois  qu’un  garant  iniervient,  le  tribunal  commence  par 
rendre  tin  jugement  qui  joint  les  instances. 

S’il  y échet.  C'est-à-dire  si  le  défendeur  originaire  suc- 
conilje  ; car  s’il  n’était  pas  condamné,  il  n’y  aurait  plusévi- 
deinineni  lieu  à slaliier  sur  la  demande  eu  garantie. 

185.  Les  jugements  rendus  contre  les  garants 
formels  seront  exécutoires  contre  tes  garantis.  — il 
suffira  de  signifier  le  jugement  aux  gat'anli.s,  soil 
qu’ils  aient  été  mis  hors  de  cause,  ou  tpCils  y aient 
assi.sté,  sans  qu’il  soit  besoin  d’autre  demande  ni 
procédure.  A t’égard  des  dépens,  dommages  et  in- 
térêts, la  liquidation  et  l’exécution  ne  pourront  en 
être  faites  que  contre  les  garants,  — Néanmoins, 
en  cas  d’insolvabilité  du  garant,  le  garanti  scia 
passible  des  dépens , A moins  qu’il  n'ait  été  mis 
hors  de  cause  ; il  le  sera  aussi  des  dommages  et  in- 
térêts ^ si  le  tribunal  juge  qu’il  y a lieu. 

Contre  les  garantis.  Dans  la  garantie  simple,  il  n y 


a aucun  doute  que  le  jugement  ne  soit  exécutoire  contre  le 
garanti,  sauf  sou  recours  contre  le  garant,  puisqu'il  est 
oblijjé  personnellement  envers  le  demandeur  originaire , et 
qu’il  ne  peut  même  être  mis  hors  de  cause  ; mais , dans  la 
garantie  formelle , le  garanti  n’étant  pas  obligé  personnelle- 
ment, on  aurait  pu  penser  que  le  jugement  n’éLait  pas  exé- 
cutoire contre  lui;  la  loi  cependant  dit  ici  le  contraire,  et 
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ia  raison  en  est  que  le  saranli , quoique  non  personnellement  | 
i»ijli/}é,  est  ecpeniianL  délenteiir  de  la  chose  revendiquée;  il 
tijui  doue.  ]ioiii'  In  faire  sortii'  de  ses  mains,  que  le  jiijjemenl 
s'exéeiile  contre  lui. 

D’cuüre.  demande  ni  procédure.  Ce  n'est,  en  effet, 
qu  itne  siniple  exécution  qu'on  poursttii  contre  le  fjaranii,  et 
dès  lors  il  n'y  a besoin  que  de  l'avertir  par  ia  si}}ni(ïcaliori 
du  jLifïcnicut,  sans  autre  procédure. 

C^iic  contre  les  garants.  Ainsi  c’est  seulemeut  à raison 
du  priiic!|ral  que  le  jujïciueuî  est  executoire  contre  les  jpi- 
caitiis;  et,  eu  effet,  c’est  uniqucmeni:  à cause  de  ta  déieti- 
tioii  (le  ta  chose  que  rexécution  a lieu  contre  eux;  or,  dès 

• nte  la  chose  est  sortie  de  leurs  mains,  totiles  les  attires  con- 
'iaiiiuations  leur  soûl  êtraiiîtéres,  à moins  cependant  <|ue 
ie  garant  ne  fdt  üisoloahle , cl  (jue  Je  garanti  ne  fût 
resté  en  cause  ; car  alors  il  doit  les  dépens  pour  avoir  en 

• iiielquc  sorte,  de  coniplicitê  avec  le  garant , défendu  une 
iiiau valse  cause. 

De.'i  dommages  et  iiitéràts.‘6\,  par  exemple , comme  nous 
l'avons  déjà  remarqué,  il  avait  dégradé  riiimieiihlc  reveu- 
diqtic,  il  est  alors  responsable  pcrsounellement  de  son  pro- 
pre fait  ; c'est  an  iribunat  , dans  ce  cas.  à apprécier  les  cir- 
■on  stances, 

186-  Lés  exceptions  dilatoires  seront  proposées 
•onjoinlemenL  ci  avant,  toutes  <It*renses  au  [’OikI, 

Conjointenicnf.  .Afin  (rempécher  ([ne  le.s parties,  en 


proposant  successivement  des  exceptions  dilatoires,  ne  recu- 
lent indélîiiiiuenl  la  décision  de  l’affoire  : rariicle  siiix  anlrcii- 
ici'iiie  cependant  mie  exception  an  pfinci[)c  posé  dans  l’art, 
.jctuci , et  nous  en  avons  donné  la  raison  sous  l’article  177. 


187.  L’héritier,  la  veuve  et  la  feaiime  divorcée 
ou  séparée,  pourront  ne  proposer  leurs  exceptions 
dilatoires  (iu’aî)rès  l’éehéanee  des  délais  pour  faire 
inventai re  et  délibérer. 

V.  Pe  ta  Communieativn  des  Pièces. 


iSoiis  avûn.s.  an  titre  des  dêlilKo'és  et  insirnclions  par 


écrit,  expliqué  les  diverses  règles  relatives  à la  comnmni- 
'•airoii  de.s  pièce.s.  11  .s'agit  ici  de  la  comimmication  des  pièces 
dans  tes  aflàh'cs  ordinaii’cs,  qui  se  jugent  .sur  plaidoirie,  et 
sans  instruction  par  écrit;  la  eoinmniiicatiou  des  plt'ccs 
'St  une  espèce  d’exc^ept ion  dilatoire,  puisqu'elle  susjieud  le 
I ours  (Je  rinstance  [leudaiii  le  délai  fixé  pour  la  comirnt- 
uicrition. 

188"  Les  j>arlie.s  pourroiil  respect ivenient  de- 
niaudm' , par  im  simple  acte)  coimnanicaiion  des 
l/ièves  employées  contre  elle.s,  dans  les  trois  jours 
on  lesditcs  pièces  aurtnit  été  signifiées  ou  employées. 

Par  un  simple  acte.  iBEODÈLE  de  cet  acte,  forin. 


2S'>  ŸX) 

Conimunicaiion  des  pièces.  Le  demandeur  doit , en  si- 
gnifiant ses  défenses,  duimer  co))ie  des  pièces  on  de  la  partie 
des  pièces  sur  lesquelles  il  fonde  sa  demande  art.  0,5  . çi  !e 
défeiidenr  doit,  oriVir  de  cninimmiquei- ses  pièces  art,  77  ; 
dans  le  premiei'  cas,  le  (léfendcur  peut  avoir  Jk'soîh  d'exa- 
nitncr  les  orlghtanx  des  [)ièccs  dunt  on  lui  a donné  copie: 
•’t  le  demandeur,  dans  le  sc'coiid,  [teni  vouloir  profiter  de 
l'offre  dn  dcrondeiir  : c’est  dans  ces  deux  cas  qu'il  y a lien  à 
coiimiunîcalioii.  <'.otmueil  ne  faut  [tas  que  cette  demande  eu 
commimi(,*ali<jn  puisse  devenir  un  moyen  d’éluder  la  déei- 
sum  du  procès,  la  loi  n'accorde  ([u'im  délai  de  trois  joins 
:i  cet  effet; ce  délai  n'étant  pas  prescrit  à peine  de  déchéance, 
les  juges  pcmrraient  encore  après  accorder  la  eoiniunin- 
caiion. 

189.  La  coirununicaliuu  sera  faite  cuire  avoués, 
sur  récépissé,  on  par  dépôt  au  greffe:  les  pièces  ne 
pourront  être  déplacées , si  ce  iiVst  (|u’ii  y en  ait 
iiiiuutc,  ou  ([UC  ta  partie  y consente. 


= Ou  par  dépôt  au  greffe.  BSOBÈLE  de  signification 
de  ce  dépôt , oû.; 

190.  Le  délai  de  la  communication  sera  fixé,  ou 
par  le  récépissé  de  Tax^oué,  ou  par  le  jugement  qui 
l’aura  ordonnée  ; s’il  n’était  pas  fixé,  il  sera  de  trois 
jours. 

191.  St,  après  l’expiration  du  délai,  l’avoué  n’a 
pins  rétabli  les  pièces , il  sera  sur  simple  requête , et 
incine  sur  simple  mémoire  de  la  partit',  rendu  or- 
do  nn  a uee  portant  {[u’il  sera  contraint  ladite  re- 
mise , inctjutinent,  et  par  corps;  même  t\  payer  Irois 
francs  de  dommages-intérêts  a l’autre  paVtic  par 
chaque  jour  de  retard  , du  jour  de  la  signification  de 
ladite  ordonnance,  outre  les  frais  desdilcs  re({iiêle  et 
ordoniianee,  qu’il  ne  pourra  répéter  contre  son 
coîisti  tuant. 

rmSur simple  requête . i BîOIsÈLE  deecitei’Cf|Lièic,  fonn. 

-5!.;  — Ol’estion,  E.st-cc  eai  président  ou  au  tribunal 
qndt  appartient  de  rendre  sur  celte  reipiéte,  ('ordon- 
nance dont  parle  t’arlîcleè  Pour  sou  tenir  que  c'est  le  iribn- 
iiül  qui,  dans  ce  cas,  doit  rendre  rordoimaiice,  on  oltserve  que 
quand  la  lot  vent  que  la  requête  soit  présentée  an  préstdem  et 
l'ordonnance  l'etidiicpar  lui,  elle  Icdiiexprcssémciiqei  qn’iei 
iîy  a lieu  à promjucer  une  contrainte  qui  ne  saurait  guère 
émaner  dii  présideui  seul.  D.ins  Vautre  opinion , qui  est  suivie 
dans  l'itsagc,  on  dit  cpie  le  législateur,  lor.squ’il  parle  d’or- 
don fiance)  entend  loiijonrs  par-là  l’ordre  donné  [lar  le  [iré- 
sidenîTei  que  s’il  eilt  voulu , comme  rian.s  Variicle  107,  la 
décision  du  tribunal  entier,  il  anraif  pi'cscrit , aiirsi  qu'il  l'a 
fait  dans  ecl  article,  un  ai  cnir  et  un  jugement. 

Trois  francs.  IVarliele  107,  qui  renferme  une  disposition 
à peu  jîi’ès  semblahié,  autorise  une  condamnatioii  à diu 
francs  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard  ; la 
raison  de  cette  différence  vient  de  ce  ([ue  ce  dernier  arlirlf. 
est  relatif  aux  affaires  ([ui  .s'instruisent  par  éerti  ; ces  affaires 
étant  ti'ês  compliquées,  et  durant  ordinairement  depuis  très 
long -temps,  il  fallait  jiltis  rigourcusemenî  réprimer  les 
moyens  d’en  suspendre  la  décision. 

192-  En  cas  d'opposilion , l’incident  sera  réglé 
sommai renienl  : si  l’avoué  succombe,  il  sera  con- 
damné personnel icment  aux  dépens  de  riiicidont , 
même  en  tels  'autres  dommages-intérêts  el  peines 
({u’il  appartiendra,  suivant  la  nature  des  cir- 
constances. 


— En  cas  d’opposition.  Lonime  Ie.s  c(nidatnuali(ins  dont 
parle  i’article  précéder) i , sont  [n'ononcêcs  sur  la  demande 
de  la  partie,  et  sans  que  l'avoué  ait  été  ni  appelé,  ni  en- 
tendu . il  a droit  de  former  opposition  devant  le  n-ihimal  ([ui 
juge  sommairement  cet  incident  ; mais  l'avoué  devient  pei'- 
Koimcllement  l'esjionsable  de  toutes  les  suites  de  son  oppo- 
sition Si  clic  est  mal  fondée. 

Et  peines  Par  exemple,  !a  siis|«'nsion  ou  l'inicrdictioii 
de  l'avoué. 

TlTllL 

#■ 

/Je  la  / érlflcalion  des  Eerllares. 

Il  ) te  suffit  pa.s  d'élever  des  prétentions  devant  les  tri 


hiinaux  ; il  faut  encore  proux  er  les  droits  qn’oii  ennoul  j’é- 
clamer.  Le  cliapitrc  0 du  titre  3 du  Code  cixil  émmièro  rcs 
diverses  preuves  et  en  trace  le.s  règles  : elles  sont  au  uoinbre 
(le  cinq , la  preuve  littérale , la  preuve  testimoniale , les  pré- 
somptions, l’aveu  de  la  partie  et  le  serment  (art.  iSlôetsiiiv., 
Ci.  civ.).  De  toutes  ces  preuves,  la  plus  importante  est  la 
preuve  liiiérale  ou  l'ésultam  des  titres;  mais  pour  qu'elle 
produise  tout  son  effet , il  faut  que  le  litre  liii-uiéme  ne  soit 
pas  eouiesiê:  car.  dans  ce  cas,  commence  un  incident  sur 
la  valeur  du  lilro;  alors  on  doit  distinguer,  comme  nous 
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lavons  dtîjili  o!)servé,  article  l-l,  entre  le  liti-e  atiihcnUqKf 
ei  le  titre  som  .seing  privé  le  titre  est  luttlieiiliqtie.  coninie 
lui  officier  public  atteste  la  vérité  <le  l’acte,  il  fait  foi  eri  fa- 
veur de  celiti  (jtii  i’iinof|tie  fart.  I3IU,  C.  civ.),  cl  le  défcti- 
(leiiresi  oblipé,  pour  Je  faire  ioiiiIkt,  de  prendre  la  voie  île 
i'um'i'iplion  de  faux , qtte  nous  expliquerons  .aiiiiii’eXI 
fiii'l.  2li  et  siii\  ,)  : mats  lors,  an  coitiraire,  f[uii  le  titre  est 
sous  siifiiatiire  iirivée,  coiinne  personne  n’atteste  sa  véracité, 
que  celui  qui  le  prodtiîl  ; si  le  dcfemlenr  prêieiKl  que  ee  titre 
lui  est  faussenieii!  attribué , ù lui  ou  à son  tmlciif,  c'esi  ait 
(lemaiidciir  à déinonlrer  que  cet.  acte  est  vrai,  car  relie 
pjTuve  fait  partie  de  sa  demande,  qu’il  doit  tonjonrs  cotn- 
luriu-er  par  établir  {art.  loto,  C.  riv.'  ; elle  se  fait  an  niojeii 
de  la  vcnficaiion  ({‘crrifurcs,  dont  le  Code  trace  ici  les 
t'pples,  t[ui , él'int  tonies  de  [trocédiire,  ne  ponvaiontironvcr 
place  dans  le  Code  civil.  On  la  définit  : l’cxnmen  fait  en 
justiee  d’un  ae/e  sons  seing -privé , afin  de  recontud!  re 
de  <pieUe  personne  il  émane. 

193  Lorsqu’il  s’tif’ira  de  reconnaissance  et  vtî- 
rificalioii  decrilurcs  privées,  le  demandeur  pourra, 
sans  pennission  du  faire  assigner  à irais  Jours 

pour  avoir  acte  de  la  reconnaissance,  on  pour  faire 
tenir  l'écril  pour  rceoimu.—  Si  !('  (lèfcndeur  ne  dénie 
pas  la  siguatare , tous  les  frais  retatifs  à la  rc- 
ctirniaissance  ou  à la  vérification,  même  ceux  de 
|■(‘MregistrcmLMlt  de  récrit,  seront  l\  la  charge  du  de- 
mande  tir. 

Faire  assigner  â (rois  jours.  ( IHODÈiiE  de  col  te 

J J*.. \ nV  * , » . 


assifiiiaiion,  fonn.  iXT"  52.)  fin  général , le  (leniandeur  ii’csi 
obligé  de  procéder  à la  vérification  d’écritures,  qn’anlaiiî 
que,  dans  le  cours  d 'ntic  instance,  l’acte  sitiis  seing  pià^é 
t|ii‘il  pniduîL  est  dénie  |)ar  le  défendenr  fart.  1323,  I32î, 
fi.  civ.,  ; cependant  inic  partie  peut , dans  plusieurs  cas  [ 
avoir  intérêt  à assigner  en  reconnaissance  d’écrit  lires,  l)ieii 
fju’ancunc  instance  n’existe  entre  elle  et  l’anlre  partie,  Kn 
ettet,  1"  l acté  sous  seîiifï  privé,  reconnu  par  eetiii  il  qui  on 
l'opjiose,  on  légalement  leim  pour  reronnu,  a enlre  les  par- 
ties la  même  foi  que  Vacle  aufhenfiqitc  (art.  1322 , C.  civ.)  ; 
il  est  donc  sonveut  imporiant , lors(|n’une  jiartie  a tics 
moyens  qui,  plus  tard,  itent-étre,  lui  écliupperaicnt , de 
prouver  la  xériié  de  l'acte,  d’assigner  en  recoiiiiaissanced’é- 
criuii’c.s,  Ioiig-i('mp.s  niémr  avant  rcxigibîliié  de  lacréanee, 
allii  de  don  lier  ainsi  à son  litre  la  force  d’un  acte  »nî.licniî- 
que.  2"  le.s  iveoMiiai.ssaii(’es  on  vérilieaiioiis  faites  en  juge- 
ment, des  signatures  appo.séesà  un  aeie  sons  seing-privé, 
emportent  liypoiliêque,  aux  termes  de  l’article  2 123  du  Cotle 
civil,  Ci , sous  ce  rapport  cneore,  les  parties  qui  ont,  dans 
leurs  inaiiis,  ini  titre  .sous  seing  ]n‘ivc,  ont  un  jïi'and  intérêt 
à assigner  en  reconnaissance  d'écritures;  c'est  même  afin 
qu’elles  puisseul  olUcuir  promptement  un  jugcmciit  qui  leur 
don  ne  cet  le  li;.  jioihéqiie,  tpie  la  loi  icnr  pcnucl  d’assigner 
U troj-  Joui's  seiiiemonl , et  .sans permission  du  juge;  car 
si  les  forinaliiés  ordinaires  des  assignations  leur  cnsseni  été 
laiposées,  le  jtigcinenl  ne  serait  peut -éliT  inlervenn  qn’après 
qiie  leur  débilenr  aurait,  an  moyen  d'aliénalions  simulées, 
•m  disparaître  les  jiriineiiblc.s  destinés  i devenir  leur  gage 
bypoi  liera  ire  ; mais  lorstpie , au  moyen  d’im  jugement  de 
jeciHKi.tissam.,!  ^ mie  partie  a obtenu  une  bypollicquc  avant 
cuiêaiice  ou  l'exigibilité  de  la  dette,  peut -elle  prendre 
msei’ipiîon  siir-îe-etianip  ■’ Non  ; aux  ternies  d'une  loi  du  3 
^cpieiiibre  1807.  elle  ne  peut  prendre  inscriplion  qu’à  défaut 

rcv  l *diligaiion  après  .son  éeiiéanec  on  sonexi- 

o'  J'iité.^a  moins  qu’il  n'y  ail  eu  sii[»nlation  contraire.—  Qri;.s- 

J demande  en  rceounaLssanee  on 

/’o/ / , proposer  de.s  moyens  tirés  du 

fah  ’ prescription  de  (acte  produit  pour 

la  tleniantfc  ? \.:\  cour  royale  tle  lîourgcs  a 
tifsr  celte  importante  question,  pai‘ des  luu- 

loiitp  *^'*'*^**^'**®  ■ ''  ’^flcndu  qu’il  est  tle  principe  que 

IM-iii  î’ccon naissance  et  vérification  d'écritures, 

>03)1  U étal  de  cause  ; qn’niie  pareille  de- 

Y e.st  ludepi^mlante  de  toute  action  oui  peut  être  formée 
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dans  la  Suite  en  iiaieuierit  des  cffei.s  dont  lu  rrconiiaissaïu’e 
ou  vérification  est  deinamiéi*;  attendu  ipi’on  peut  .se  <lisf>en- 
■SCI  ik  doiiiaiidrt  It.!  paietneiil  «les  effets  rcconiinsnii  vérifiés, 
jnsfiii’à  leur  rccomiaissanre  on  vérifii'alioii , on  jusfpi’aii  dés- 
aveu desérrtuircs  cl  .signatures,  poi.sque , sans  ce  préalable, 
lotiie  action  an  ftutd  serait  non  recevable;  ai  tend  n , dès  lors 
que  les  intimés  devaient  s’expliquer  sm-  l’aveu  un  désaveu 
dcsérriliires  et  signatures , et  qu’ils  m-  ponvaîeiu  éeaner  la 
demande  en  recoin laissance  par  des  fins  (le  non-reci-voir  on 
des  mnyen.s  sm-  le  fond,  sauf  aux  iiilitnés  à .se  réserver  tous 
le.s  moyens  de  lait  et  de  droit  (pi’ils  pouvaient  avoir  à opposer 
contre  loiiie  demande  que  rappelant  aurait  pu  rormer  t‘ii 
paiement  du  inoitlani  des  effets  dnm  il  s’agissait,  ci  sans  que 
son  aven  ou  désaveu  cét  pu  lui  nuire  on  préjiidtricr  ; des 
quel  le.s  réserves  il  aurait  pu  demander  arle  à la  justice,  ijiii 
ne  le  lui  edi  pasi  efnsé  ; alleiidu  qu’en  agissant  autrement.  <*( 
en  0[>]to.saiit  te  moyen  de  prosei-iption  fotulé  sur  la  date  des 
effets,  les  intimés  eniravaieul,  sans  objet,  la  marclie  de  la 
jlisliec,  et  le  cours  d’une  simple  demande  en  rceoimais!îaiicc 
ou  vcrilicatiôii  d’écrit ure.s,  qui  pouvait  être  demandée,  abs 
traction  faite  des  moyens  du  fond , sur  Ic.squels  il  aurait  été 
ensuite  statué;  al  tendu  que  la  inarelic  ci-desstis  tracée  était 
d’autant  plias  dans  l’ordre,  qu’il  était  très  possible,  qii’abs- 
traction  faite  de  la  date  des  effets,  il  edr  pu  ne  pas  y avoir 
prescrijiiioii , d’après  des  faits  cl  des  eircoiista lices  qui,  dés 
fors,  devaient  être  conir.is . et  qui  ne  pouvaient  l’èire  que  par 
la  discussion  du  fond , lors  de  lafpielle  discussion  .seule  toutes 
les  défenses  ou  exceptions  ani'aiem  [iii  être  opposées  et  ap- 
préciées; aiteiidii  que  dès  Inrs  la  décision  au  fond  dépCiidai! 
nniqucmeiil  de  loiile  deinamlc  qui  devait  être  ronnée  en 
paienicnldu  iiioiiiant  des  cffci.s,  et  non  de  la  ilaie  dcsdils 
effet, s,  puisque  celle  date  seule  ne  prouvait  rien,  relati veinent 
à la  rjiii'.sllon  de  savoir  si  la  prescription  avait  dd  courir  ou 
non , on  .si  elle  avait  été  interrompue  ou  suspciidiic  : dit  qu’il 
a été  mal  jugé  ; énicndaul , ordonne  qu'il  sera  passé  outre, 
devant  les  prcuiier.s  juges , sur  les  demandes  en  recomiais- 
sance.  » fArrétdu  2 mars  1830.  Sirey,  1830,  il,  GOl.; 

iVe  dénie  pas  la  signature.  Puisqu’il  n’y  a pas  dénéga- 
tion , il  e.st  évident  f[ne  l’assignaLiou  en  reronnaissanec  n’êlaii 
qu’ime  mesui'e  {|ue  prenait  le  dennmdciir  dans  son  intérêt 
.seiileiiient,  et,  dès  lors,  il  est  juste  qn'il  soit  seul  leim  de.s 
frais  et  même  de  l'enregi-st  renient,  fiepeiidanl  la  loi  précitée 
du  3 scjiieudu’e  1807,  a,  quant  aux  fr.iîs  d’euregî.streinciii. 
modifié,  ou  du  moins  explit[iié  l’article  actuel,  en  disposant 
([lie  les  frais  d’eiii’cgi.siremein  seront  à la  cliarge  dti  débiteur, 
s’il  a refusé  de  se  libérer  apj-és  l’échéance  ou  rc.xigîbilité  de 
la  dette  art.  2;  ; ce  refus,  eu  effet,  justifie  la  pi’écautîon  qu'a 
eue  le  deinatKleur  de  [irendro  un  jugemeni , et  de  faire  enre- 
gislrersoij  acte;  d’ail  Icur.s  sur  le  refus  d’acquitter  robligaliou 
à réchcance,  le  eréaticier  edt  également  éié  obligé  , afin  de 
poursuivre  son  débiteur,  de  faire  enregisticr  son  titre.  - 
ÇU:e.stio>.  L'héritier  qui  a dèelaré.  ne  pas  rceountdtre  lu 
signal  lire  de  son  auteur^  doit-il  être  coiidanuic  aux  frais 
de  la  eérificalion , si  la  signature  est  reconnue  vérita- 
ble d La  cour  de  cassation  a adopté  l’affin nativ  e par  les  tiio 
tifs  .snivaiiis  : « Aiiendu  qn'il  ne  résulte  «mire  chose  tic  l'a! 
ticle  1323,  que  riiérilicr  ou  ayaiil-cau.se  auquel  on  op)>ose  un 
acte  privé  de  son  auteur,  a la  làculié  do  déclarer  qu’il  m* 
couuait  pas  sa  signature,  <'C  qui  oblijje  a en  ordoiinci'  la  vé- 
rification ; mais  <|n’i]  ne  s’ensuit  aucuiientent  que  les  frais  de 
v'érilieaiiijii , si  récriture  est  reconnue,  doiveiii  être  à la 
chai'ge  du  créaneier;  qu’il  ii’y  a égaltmeiiL  aiu’mieconséiiueiice 
à tirer  de  ce  que  l’art  icîe  213  du  <lode  de  procédure  prononcL* 
une  amende , avec  dépens,  coni  ce  celui  qui  dénie  mal  à [iro- 
pos  sa  signature , pour  ne  pas  assujettir  aux  frais  l’hériLii-r 
dont  ta  iiiécoiiiiaissrmce  de  la  signature  de  son  auteur  a en 
traîné  une  v érification  qui  aura  prouvé,  en  résultat,  la  réa!ll!“ 
de  l’engagement  ; qu’il  est  vrai  que  rarliele  1013  du  Code  tle 
procédure  déclaré  tpie  si  le  déreiidcur  ne  dénie  pas  la  signa- 
ture, les  frais  .seront  à la  ciiarge  du  deimnideiir  ; mais  qir  - 
cette  disposition  a été  modifiée  par  la  loi  dn  3 sepiemlire  I8U7, 
dont  il  résulte  que.  lorsque  la  reconnaissance  n’a  été  provo- 


qnée  qti’après  réchéance , les  frais  sont  à la  charge  du 
teur.  soit  qu'il  tléitie.  soit  (lu'il  avoue  son  écriture  ; aUeudu 
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CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


nnfiii  qite  les  <leiiian<k‘iu’S  ont  siiccoiïibé  dans  l’înaiance , ot 
nue  i'ni-ticlf  130  dii  (iode  de  procédure,  {[iii  domine  la  maiiêre, 
nrorioiii-'e  rormellemenl  que  tonie  pai'lie  ([iii  succombe  .sera 
l’oiidiiiiiiiéc  aux  dépens;  qu’aiiisi,  loin  qiril  y ait  aucune  vùh 
laiton  de  la  loi  dans  la  condamnniion  prononcée,  rarréL  s’y 
est  pnrl'aitcniciil  confornié  ; rejette , etc.  » ( Arrêt  du  0 juillet 
ltS22,  secl,  des  req.  Sirey,  t.  22,  i,  p.  3S6.  ) Ces  principes  oiiî 
êlé  ronfinnés  pai’  un  arrêt  de  la  cliamlu’C  civile  de  la  cour 
de  cassalion  du  11  mai  1820.  (Dali.,  non.  1830,  1 , p.  211., — 
yi  esTios.  Leqne!  de  f 'héritier  légitunefiu  du  légataire  est 
lena  de  ta  aérification  d’an  tcstameiit  olographe?  Celle 
que.siion,  viicuient  controvor.sée,  a été  résolue  par  la  cour 
suprême  eu  Paveur  du  iéijaia ire  dans  mic  espèce  où,  d’ailleur.s 
bcritier  à réserve  du  leslateur,  il  était  institué  universelle- 
ment : « Aiiciidu  qii'uu  léfïaiairc  iitiiversel , qui  réunit  ainsi  la 
po.sse.ssioii  de  fait,  à la  saisine  Icijale  (1006,  C.  civ.) , est  dans  la 
position  de  Unit  dé.fetidcur  dont  le  litre  de  propriété  vient  à 
être  contesté  : que  c’est  donc  à celui  qui  attaque  ce  titre  ou  qui 
eu  mécoiinait  rexisteuce,  eu  dciiiaul  les  écrilttre  et  sip;na- 
tiirc,  à foire  procéder  à leur  vérilicalion.,..;  rejeue,  eie.» 
:'Arr.  du  20  mars  1833,  clt.  des  req.  Sir.,  .33,  l,307.;naus  Topi- 
iiioi)  contraire,  arr.  de  la  cour  de  lioiirpes  du  10  mars  1831 

Sirev,  31 , II , 307.  ' 

« • ' 

Î94.  .Si  le  déft’iifU'ur /jf  eotupfu'üît  pas , il  sera 
donné  défaut , cl  l’écrit  sera  tenu  pour  reconnu  : si  le 
défendeur  roconnait  l’écrit,  le  jtigenicnt  en  donnera 
note  an  deniandenr. 

— . AV  eom paraît  pas.  1!  y a,  dans  ce  cas , jiisiemeut  par 
liéfatii , qtti  ne  peut,  aux  termes  de  rartiele  15.5,  être  exécuié 
avau!  réclinauee  de  Imitahie;  ainsi  riuscrtplion  bypoiliéeaire 
ni*  pourrait , dans  ce  cas,  être  prise  ([u’apres  celle  échéance,  à 
luüiiis  que  les  jup,es  ti'ordotuieuL  l’exécution  provisoire  (135). 

f tonnera  aele  au  demandeur.  Cette  déclaration  du  tri- 
Imiial  est  nécessaire  pour  constater  la  recoii naissance , don- 
ner fauilieuticlié  au  titre , et  en  foire  résulter  l’hypolbèqiie 
judiciaire  ( art.  21 17  et  2123,  Cod,  civ.  ) — OiîESTioji.  Un  Irt- 
hnnal,  an  tien  de  donner  acte  de  la  reeonnais.mnee  ^ on 
d'ordonner  qu’il  sera  plus  amplement  conleslé,  peutâl 
ilémeltre,  quanta pré.s'cnl,  le  demandeur  de  sa  demande 
en  rcronnals.mnee , en  se  fondant  uniquement  sur  une 
e.vceplion  résultant  de  ce  qu'il  y aurait  compte  dèfinilif 
à faire  entre  les  parties  ? La  cour  de  ca.ssalion  a consacré 
la  uépalive  eu  ces  tenues  : o Vu  l’article  191  du  Code  de  pro- 
cédure , considérant  que  le  sieur  Ilcisiufî  de  LancasicI  a 
opposé,  jioiir  sa  défense  à la  demande  en  reconnaissance  de 
la  sipîKitiirc  iui.se  au  bas  du  décompte,  eu  date  du  8 mai 
1819,  (pi’il  ne  l'osiaii  devoir  sur  la  somme  de  30,998  francs 
12cefil.  y portée,  que  celle  de  12,569  francs  11  ceiil.;  con- 
sidératii  (pic  la  cour  royale  de  (iolnuar,  au  lieu  de  dotuier  acte 
de  la  reconnaissance , ou  ordouucr  qu’il  serait  plus  ampli;- 
mciit  cniileslé,  a déboulé , (|u:itil  ;'i  présent , le  sieur  Seiler  de 
sa  demande  eu  rocoimaissance,  cc  (pii  est  une  coutraveitlîou 
foniiclle  à rariiide  précité  ; cas.se , etc.  » (Arrêt  du  12  novem- 
bre 1828,  cb.  civ.  Hall.  , aiiii.  1829,  I,  10.) 

195  Si  U'  tléfiMuleur  dénie  la  slgnaliire  à l/dal- 
Irihnée,  ott  déclare  ne  pas  reconnaftre  celle  allribuée 
à an  tiers,  la  vérilicatioii  en /^w/r/w  être  ordontiéo 
tant  par  dires  (pie  par  experts  et  par  témoins , 

Dénie  ta  signature  à lui  ailribiiéc , on  déclare 
ne  pas  reconnaître  celle  aftrihucc  à un  tiers.  La  même, 
dispiKsiLioii  .se  retrouve  dans  rartieb.'  1323  du  Code  civil,  et  il 
est  facile  de  concevoir  le  motif  de  la  disliiiciioii  de  la  loi  : jt> 
dois  nécessaire  me  ut  savoir  si  j’ai  écrit  nu  signé  un  acte,  et 
cOMSécpicimuout  je  suis  oblipé  de  dénier  fonnelleiuem  mon 
écriture;  mais  Je  puis  ipiiorer  .si  mou  ]jére,  dont  je  .suis  iié- 
rilier,  a l'éellemeiit  écrit  tel  acte  qu  on  iii'opiiose , e:  je  puis 
me  coulcnler  de  déclarer  que  je  ne  reconnais  pas  .sou  écrit  lire. 
La  dênépalion  ci  la  dcctaraiion  peuveiil  se  foire  à l’audience 
on  par  simide  acte. 

f^ourra.  — Qite.stioi'î.  bes  juges  pourrnientâls  se  dis- 
petiKer  d'ordonner  ta  vérification  demandée j si  leur 


cousciencc  se  IrouraU  suffisamment  éclairée  sans  cette 
vérification?  La  cour  suprême  a consacré  l’affirmative  en 
ces  termes  : ((  Sur  le  moyen  tiré  de  l'article  1321,  du  Code 
civil;  aiLciidu  que  des  termes  de  l’article  195,  du  Code  de 
procédure,  lequel  Code  est  postérieur  au  Code  civil,  il  résulte 
que  les  juj^es  ont  la  faculté  (rordoiiner  ou  de  refuser  la  véri- 
fication d’écrit  Lire  selon  les  faits  et  circonstances,  et  que  le 
législateur  s’eu  est  rapporté,  à cet  éipnxl,  à leurs  lumières 
et  à Ictir  sajfesse;  qu’ainsi,  dans  l’espèce,  en  déclarant 
qu'examen  fait  des  pièces  en  question  et  de  celles  de  compa- 
raison, represeuiées  par  les  heritiers  Lejîrand,  et  non  con- 
testées par  hulLimc  Rossard,  veuve  Lej^raud  , il  eu  résulterait 
que  la  quittance  de  2,(X)0  fr. , du  22  avril  1778,  était  écrite  et 
siîïncc  de  la  main  de  Pierre  Le^îraiid,  la  cour  royale  de  Rouen 
n’a  contrevenu  à aucune  disposition  législative;  rejette.» 
( Arrêt  du  Ü lévrier  1830 , ch.  des  req,  Sirey,  t.  3Û,  i , 235.  ) 
La  même  cour  avait  dêjê  prc<vdcmmcnt  admis  ces  principes 
p.ar  deux  arrêts,  l’mi  en  date  du  2*5  aoêt  1813  (Sirey,  t.  65, 1, 
131;  ; l’autre  du  1 1 fovr.  1818  (Sir.,  t.  18, 1, 301). (IffiOsiXE 
d’avenir  pour  demander  la  vérification , forni.  Bf”  53.  ^ 

Tant  par  titres  que  par  experts  et  par  témoins.  Ces 
trois  ycnres  de  preuves  peuvent  être  employés  simultané- 
menl  ; mais  celui  des  trois  qui  doit  inspirer  plus  de  confiance 
est  évideiumeiit  la  vérification  par  titres,  c’csi-à-dire  celle 
([iii  a lieu  au  moyen  d’actes  émanés  de  la  partie  à laquelle  est 
attribué  le  titre  non  rccorum,  et  dans  lesquels  elle  ferait  elle- 
même  mention  de  ce  titre  ou  consentirait  quelques  conven- 
tions qui  eu  supposeraient  rexisteuce.— QeE.STTüx.  Pcnl-un, 
après  acolr  denutndé  et  fait  faire  la  vérification  par  un 
des  trois  'indiqués , demander  qu'elle  sc  fasse  en 
outre  par  un  autre  mode?  l.’affiriiuitive  a été  admise 
par  l'arrêt  suivant  de  la  cour  suprême  ; ((  AUendu  cpie  l.i  loi 
permet  la  'v  érification  des  écriliu’cs  par  titres,  par  experts  et 
par  icmoius;  qu’elle  ne  dit  point  (pie  le  choix  d’imc  do  c(s 
voies  soit  exclusif  de  l’autre  ; rcjollc,  etc.  » (Arrêt  du  5 jan- 
vier 1825,  ch.  des  req.  Sirey,  i,  20, 1.  p.  185,  ) — Un  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Paris,  du  10  février  1809,  parait  con- 
sacrer un  priucîjie  coiilraire  (Sirey,  t.  12,  11,  337.  ) - — l/ar- 
ticle 1341  du  Code  civil  défend  d’admettre  la  preuve  testimo- 
niale au-dessus  de  130  fr.  N’y  a-L-il  |>a.s  ici  exceptiou  h ce 
principe,  puisqu’on  peut  vérifier  par  témoins  des  actes  dans 
lesquels  il  s’agit  d’une  valeur  supérieure?  Non;  car  il 
s’ajyil  pas  de  prouver  ici  que  telle  per.Homieme  doit  1,000  fr., 
par  exemple , mais  que  le  titre  qui  prouve  la  créance  est  é- 
l'ilabiement  écrit  ou  siané  par  cette  pcrsomie. 

1 96-  Le  jugciiicnt  qui  autorisera  la  vêi  ifi cation , 
ortloniiora  tju’cile  sera  faite  par  trois  experts , et  tes 
nonnnera  d'office nioiits  que  les  parties  ne  sc 
soient  accordées  pour  les  uonuncr.  Le  uiênu'  jii- 
geiiu'iit  coinnieltt'a  le  juge  devant  qui  la  véri- 
fication sc  fera;  il  portera  aussi  que  la  pièce  à vé- 
rifier sera  déposée  au  greffe.,  après  que  .son  état 
aura  été  constaté,  et  qu’elle  auraétéiv^'nt%f'//7rt- 
par  le  demandeur  ou  son  avoué,  el  jiar  le 
greffier,  lequel  dressera  du  lout  uii  i>rocès-verbal. 

— Par  trois  experts.  Le  Code  ne  s occupe  pht.s,  dans 
les  articles  suivanis , tpie  de  la  vérititxatiou  par  experts  : c est. 
que  ce  moveii  e.st  celui  ([u’oii  est  le  plus  .sou  veut  obligé  d’em- 
ployer, eùjue  , d'un  autre  côté,  la  vérification  par  titres 
ayant  lieu  par  la  siiiqvle  pi'odiictlüii  de  ces  litrc.s,  et  celle  par 
témoins,  dans  la  forme  prescrite  pour  les  eiHpiéics  fan.  252, , 
il  n’y  avait  ici  aucunes  règic.s  ê tracer  siii'  ces  deux  moyens 
de  vérification,  si  ce  n'csL,  quant  ù raiidiliou  des  témoins, 
les  dispositions  que  renfenuenl  les  articles  2!  1 cL  212.  La  loi 
exige  trois  experts,  pour  évâler  un  partage  qui  pourrait  fré- 
quemment arriv'cr. 

EL  tes  nommera  d'office.  La  cour  de  cassation  a jugé 
qu’il  n’était  pas  nécessaire  que  les  juges  constatasseui  le  refus 
ou  la  uégligenco  des  parties  ii  nommer  les  experts,  et  que  la 
nomination  d’office  faisait  suffisamment  présumer  celte  né- 
(diiïcnce  ou  ce  refus.  (Arr,  du  13  aoêt  1816.  Dali.,  1817, 1, 67.; 
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Déposée  au  greffe.  Dans  1‘ititénHde  tonies  les  panies,  et 
afin  que  le  dêfeiideitr  puisse  eu  prendre  conimunicaiioii , et 
jçs  experl.s  procéder  à la  vérilicaliou , après  que  son  éUtt 
tuira  été  vonstaté;  c’est -â-tlire  que  le  {'.rerficf  di-cssera 
procès-verbal  du  nombre  des  rôles  (|ui  coiiiposeul  la  [)it‘cc 


MO 


la  diinensloii  du  paiiier,  les  r;uiire.s,  .surdiiU'ijes , etc. 

DÈLE  de  i’acLc  de  dépôt,  /io/'Oi. N'’  5î.) 

Si£,néc  d paraphée,  l-c  paraphe  consiste  dans  qucktiies 
traits  de  pluiues  ])ariiciitîcrs  dont  on  a eoiiunne  d'aeconipa- 
cîier  la  siipiulure  pour  en  rendre  riinîlatiou  plus  difficile  : 
la  loi  C-xifie  ici  la  .stjjiiaUfre  et  le  parapbe  du  <icinandenr,  pour 
qu’il  ne  puisse,  iilus  lard,  prétendre  qu’ou  a substitué  une 
autre  pièce  celle  qui  avait  été  déposée.  Notre  article  n’iui- 
])0sc  pas  au  juîîc-cotninîssairc  l’obliiîalion  de  paraplior  la 
[(icce:  mais  celte  mesure,  loin  qu'elle  pôt  lui  être  reproebée, 
l’oniriboerait  îi  prouver  rident  ité  de  la  pièce. 

J)it  tout.  Ainsi  le  procès-verlial  (pii  sert  à coiistaicr  l’éLai 
(le  la  pièce,  atteste  aii.ssi  l'aceomplissenicni  de  toutes  ces 
roniialitcs. 

197  En  cas  de  récusation  contre  le  jnije-com- 
iiiissaire  on  les  experts,  il  .sera  procédé  ainsi  qu'il 
est  prescrit  aux  titres  XiV  et  XXI  du  présent  livic. 

Oit  les  experts.  Nommés  d'offk'c  par  le  iriluinal , cl 


jLi£îe-commissnire,  sans  acte  à venir  plaider  : il  sera 
siiseep  l i ble  d'opposUion . 

rîu  jour  i/idifjué  par  t'ordonnanee  du  Juffe-roin- 


non  pasclioisis  par  les  parties  elles-mêmes;  car  elles  ont  dît 
faire  leur  choix  avec  réllcxioii  ; et  c'est  d’ailleurs  la  dispo- 
sition de  rarticle  308  du  titre  xiv , auquel  noire  article 
renvoie. 

198  IJans  les  trois  jours  du  dépôt  delà  pièce , 
le  défendeur  pourra  en  prendre  connmmication  au 
greffe  sans  déplacement:  lors  de  ladite  conwinnl- 
vation  , ta  pièce  sera  parnp/iée  par  lui,  on  par  son 
aeoné , ou  par  son  fondé  de  pouvoir  spécial  ; et  le 
greffier  eu  dressera  procès-verbal. 

Dans  les  trois  jours  du  dépôt.  Ce  delai  ne  com- 
mence a courir  que  du  jour  de  la  signification  qui  est  faite 
du  dépôt  au  défendeur,  par  acte  d’avoué  a avoué , s’il  en  a 
un , ou  domicile , s’il  n’a  pas  d’avoué.  ( MODÈLE  de  celle 
signification,  forni.  ôô.j 

Cûintnimiealion.  Afin  de  s’assurer  davantage  rpicla  pièce 

u’esi  émanée  ni  de  lui  ni  de  .ses  auteurs,  ci  faire  ses  obser- 

» 

valions  aux  experts,  sur  ce  qui  peut  révéler  sa  fausseté. 

Paraphée  par  lai,  on  par  son  aeonê.  dette  Inrinalité  a 
également  ici  pour  objet  d’empèclicr  que  le  défendeur  ne 
puisse  plus  lard  contester  l’identité  de  la  pièce , et  !c  gi'effier 
doit  même,  pour  couslater  raccomplisscment  de  reüc  for- 
malité, dresser  un  .second  procès-verbal  qui  doit  contenir 
les  observations  ([UC  le  dêCendciir  jnp;crail  S propos  d’y  faire 
consigner;  lu  loi  n’exige  que  le  |)araphe  du  défendeur,  lau- 
(lis  qu’elle  réclame  la  signature  et  le  paraphe  du  dcmamlciir 
(art.  196);  c'est  (lu’il  importe  beaucoup  plus  au  demandeur 
qu’au  défendeur  d’empêcher  la  substitiuiou  (rime  autre  pièce, 
piiis(}ue  celle  qui  a été  déposée  forme  son  litre.  — (JiiESTto.x. 
Le  juge  commissaire  doit-il  être  présent  à Ut  eommu- 
nicalion  que  le  défendeur  prend  de  la  pièce ; car, 
la  loi  ne  l’exigeant  pas,  ou  ne  saurait  arbitrairement  itn- 
poser  cette  obligation  au  juge-commissaire. 

199.  Ju  jour  indiqué  par  l'ordonnance  du 
jn^e-comnilssaire , et  sur  la  sommation  de  la  partie 
la  plus  diligente,  signifiée  à avoué  s’il  en  a été  cons- 
titué, sinon  ù domicile,  par  un  huissier  commis 
par  ladite  ordonnance,  les  parties  seront  tenues  de 
comparaître  devant  ledit  commissaire,  pour  con- 
venir de  pièces  de  comparaison  : si  le  demandeur  eu 
vérification  ne  comparait  ptis,  la  pièce  sera  rejetée:  si 
cest  le  défendeur,  le  ju^e  pourra  tenir  la  pièce 
pour  reconnue.  Dans  les  deux  cas,  le  jugement  sera 
•"endu  à ta  prochaine  audience,  sur  le  rapport  du 


mi.s.mu'e.  Bien  que  l’aniclc  prêcêdcnl  uc  domic  que  trois 
jours  au  défendeur  pour  in’cndrc  commuiiicaiiou  de  la  pièce, 
(‘omuMr  la  loi  n'accompagne  cct le  disposition  d'aiiruiic  peine 
de  (iêcbéaurc,  il  parait  iiicoiilcslablc  qtic  1(‘  défciuicur  pour- 
r.iil  prendre  comntiiniraiion  jns{|n’;m  jour  iiidi([ué  par  l'or- 
doTuiancc  (lu  juge  commissaire  [vour  comparait rc  devani  lui, 
afin  de  coiivcuii'  des  pièces  de  conipn raison,  (ictic  ordoii- 
iiance  du  jiigc-commissairc  e.sl  rendue  .sur  une  rcquêli^  non 
grossoyée  ([uiliii  est  pn'sciitcc,  (MODÈLE  de  celle  re(jn(He, 
form.  ■’}<>.) 

Kl  .mr  la  sommafiim.  (MODÈLE  de  cette  sonimation  , 
forin.  W''  ,>7,} 

lUtr  un  huissier  commis.  Domme  dans  le  cas  oii  le  de- 
mandenr  ne  comparait  pas  pour  convenir  des  lûcecs  de 
comparaison  , la  pièce  est  rejcicc,  ii  était  mîcessaire  de  rom 
mctii'Cim  Imissicr,  pour  qu'il  y eiU  certitude  que  la  somma 
lion été  remise. 

Tenues  île  coinparatt re.  Soit  ctt  pet\sounc,  soit  par  leur 
avoué  ; car  i’artii'le  n'exige  pas  impérîeu.scmeiil  qu'elles  se 
présciiient  elles-mêmes  (arrêt  de  ta  eoiir  de  Bordeaux  du  31 
juillet  1829.  Dali,,  ami.  I83t),  11, 1.) 

De  pièces  de  comparaison.  Dette  première  mesure  est 
iudispeusabie  pour  que  les  cx()ci'ls  puissent  procéder:  si  Ic.s 
parties  comparaissent , îe  juge-commissaire  fait  tous  s(*s  ef- 
forts pour  les  accorder  sur  les  pièces  qui  doivent  servir  à 
la  vcritkaiion ; s’il  n’y  parvient  pas,  il  doit  les  choisir  lui- 
même,  conformement  à rarticle  suivani. 

Le  juge  pourra  tenir  la  pièce  pour  reconnue.  Il  faut 
d’aliord  remaniner  que,  parj/ti?e,la  loi  oiiiend  parler  ici 
non  pas  du  juge  commissaire,  mais  du  tribunal  ciuier: 
r’c.st  ce  qui  résulte,  en  effet  de  la  phrase  suivante  : Dans  U", 
deux  cas,  le  jugement  sera  roui n à luproehaine  au- 
dicnec;  car  les  deux  cas  sont  celui  où  le  demandeur  ne 
comparait  pas,  cl  (îcltii  où  c'est  le  défendeur  qui  iieeomiiarait 
pas;  or,  dans  l’im  et  dans  l’autre,  le  jugement  est  rendu  sur 
te  rapport  du  jttge-eomiinssaire;  ce  u’est  donc  pas  lui 
(|ui  rejette  la  i)iccc  ou  f[ui  la  tient  pour  reeomiiic.  Ces  deux 
décisions  sont  d'ailleurs  trop  importantes  pour  qu'elles  puis- 
sent être  rendues  ])ar  le  jiige-eominissaii-e  seul;  il  faut  cti- 
sultc  faire  attention  h ce  mot  pourra  dont  si*  sert  la  loi;  le 
tribunal,  en  effet , n'e.sL  pas  obligé  de  tenir  la  pièce  pour 
recoimue,  si  le  tléfendeur  ne  comparaît  pa.ç;t'i,  par*  exem- 
ple, si  riiilcrct  public  l’exigeait,  il  pourrait,  iioiiob.siant  le 
défaut  de  coin [KU’U lion  du  défciidcur,  onlonuer  la  (érîfica 
tion.  Ainsi , en  matière  de  .séparation  , des  Iciircs  sont  )>r(j 
diiiles  par  rini  des  époux  ; l'auliv  les  dénie  et  ne  comiiaraîi 
pas  cusniic,  le  irilmmil  pourra  ncaiimoiii.s  ordonner  la  vé- 
rification; car  le  silence  de  l’èpoux  conii'e  letjuel  la  scparalioii 
de  corps  c.st  demandée  ne  peut  cire  invoqué  eominc  aveu 
tacite,  puisque  la  séparation  de  corps  pourrait  ainsi  avoir 
lieu  par  conseuiemciii  mutuel,  contre  le  vieil  de  la  loi 
(art.  307,  (j.  civ.;  870 , D.  de  proc.) 

Sans  acte  à venir  plaider.  La  partie  défaillante  Myani 
été  avertie  par  biiissier  commis  de  se  pré.scntcr , elle  doit 
s'imputer  .sa  non  comparution  devant  le  juge  coinmissairc , 
et  d'ailleurs  le  inbunal  ii’csl  pas  appelé  ;i  .slaïucr  sur  une 
couicslatiou  que  les  deux  jiartics  |jnis.s(’iii  venir  soutenir 
devant  lui , mais  seulement  à prououcer  sur  les  effets  du 
défaut  de  romparuiion  devani  te  jnge-commisSinre. 

jyopposUwu.  Le  jugement,  en  effet,  est  rendu  par  (bi- 
faut,  puisfiue  ia  partie  contre  laquelle  il  est  rendu  n’a  pas 
comparu. 

200-  Si  les  parties  ne  s’accordent  pas  sur  It.s 
pièces  tic  comparaison,  le  juge  ne  pourra  recevoir 
connue  telles,  — l**  ^Igttfdures  apposées  aux 

actes  par-demnl  notaires , ou  cf'lies  apposées  aux 
actes  judiciaires,  en  [u-éscnce  du  juge  et  du  greffier, 
ou  enfin  les  pièces  écrites  et  signées  par  celui  dont 
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il  s’afîit  de  comparer  l’écrilurc,  en  qualité  déjuge, 
greffier,  notaire,  avoué,  huissier , ou  comme  faisant, 
A tout  autre  t i t rc , f o n cti  on  de  pei  'sonne  pub  figue  ; 
— 2”  Les  écrilures  et  signal urcs  privées,  reconnues 
par  celui  A qui  est  altrihuéc  la  pièce  i vérifier,  niais 
non  cçllcs  déniées  ou  non  reconnues  par  lui,  encore 
gu’ elles  eussent  été  précédemment  vérifiées  et  re- 
connues être  de  lui.  — Si  la  désignation  ou  mécon- 
naissance ne  porte  que  sur  la  partie  de  la  pièce  à vé- 
rifier, le  juge  pourra  ordonner  que  le  surplus  de 
ladite  pièce  scrvii'a  de  pièce  de  comparaison. 

.~zi:  Sigtiainrcs  apposées  aux  acles  par-devanl  no- 
Uiires.  Il  ne  fallait  pas  peniietire  de  prendi’e  pour  pièces  de 
coinpai’aison  des  actes  moins  dignes  de  foi  peiK-èire  que 
celui  qu'il  s’agit  de  vérifier;  c’est,  pour  ectte  raison  <[ue  ta 
loi  prescrit  les  pièces  que  pourra  choisi]’  le  juge,  et  eu  lète 
se  placent  celles  qui  sont  reçues  par  des  notaires,  puisque 
ces  officiers  publics  attesieot  ïa  vérité  de  la  signature  qui  va 
sei’vir  de  coinparaisoti.  — Les  signal  urcs  a)>posécs  aux  actes 
de  t'élat  civil  ne  poiirraîcui  servir  de  oomparaisoii  ; car  la 
loi  ne  parie  que  des  actes  uoiai’iés,  ci  d'ailleurs,  les  officiers 
«le  rélal  civil  ne  sont  pas,  comnic  les  noiaires,  obligés  de 
connaiire  les  personues  qiîi  .signent  leurs  registres,  et  dos 
tors  la  circoiisiance  rpie  ces  signatures  sont  apposées  sur 
un  registre  de  rétai  civil  ue  leur  attribue  pas  lui  caractère 
particulier  de  vérité, 

Aux  actes  judiciaires.  Par  exemple , un  procès-verbal 
d’enquête  fart.  275;,  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles; 
niais  il  résulte  des  iei'ines  de  l’article  que  le  juge  coiniuis- 
saii'e  ne  pourj’ait  adiiieitre  des  actes  reçus  parmi  juge  seul, 
nu  par  nu  greffier  seul , tel  qif  un  procès-verbal  de  vérifi- 
cation d’écriuii-es  (art.  208.)  — Un  procès-verbal  de  conci- 
liation pourrait-il  servir  de  pièce  de  coniparaison  ■’  Non; 
car  il  n’est  pas  fait  par  le  juge  de  paix  coiiiuic  juge,  mais 
comme  conciliateur. 

Ecrites  et  signées.  Ces  pièces  offrent  lout  le  degré  de 
confiance  qu’on  peut  désirer,  par  suite  de  la  qualité  dans 
laquelle  elles  ont  été  reçues;  mais  Faut-il  ([u’elles  aient  été 
tout  à la  fois  écrites  et  .ngnêes  par  la  partie,  et  ne  pour- 
rait-on les  prendre  pour  pièces  de  comparaison,  si  elles 
avaient  sculcmont  été  signées  par  elle  clans  la  qualité  indi- 
quée? .Ilalgré  les  tenues  assez  précis  dcrariîcle,  iou.s  les 
auteurs  soni  d'accord  qu'ime  simple  signature  pourrait  ser- 
vîi-  de  compai’aisoii , par  la  rai.soii  cpie  l’officier  pulfiic  don- 
nant par  sa  signature  l’auibcuticilc  à une  pièce  écrite  par  un 
antre,  celte  aiiihenlicîlé  tpii,  à plus  forte  raison,  se  ren- 
contre d;)iis  sa  signatui’e,  doit  la  rendre  susceptible  de  servir 
de  pièce  de  compai’aison. 

De  personne  publique.  Par  exemple,  un  officier  de  l'é- 
lat  civil. 

Eneorc  qu'elfes  eussent  été  précédcmineni  vérifiées. 
Ilieii  (pie  celle  vcriflcailon  leur  ait  donné  la  foi’ce  d’un  acte 
authenliciue  fan.  1322,  C.  dv.},  la  lot  ii’a  pas  cependant 
voulu  qu’elles  pussent  éti’e  reeue.s  comme  pièces  de  compa- 
raison, parce  qu’elles  ne  sont,  devenues  aulbc[iti(|iies  (ju'au 
moyeu  de  l’arl  toujours  conjectural  des  experts,  et  qu’il  ue 
faut  pas  que  des  actes  qui,  peut-être , ne  doivent  leur  au- 
thenticité qu’à  une  grande  erreur,  puissent  eu  uccashuier 
une  nouvelle. 

i>ue  le  surplus.  Ainsi,  par  exemple,  dans  un  l)iUel,  le 
moi  vingt  es!  dénié , le  juge  jjotirra  ordonner  que  le  surplus 
<le  l’aiue  servira  <ic  pièce  de  comparaison. 

201-  Si  les  pièces  de  coniparaison  soni  entre  les 
mains  de  dépositaires  publics  oit  autres,  le  juge- 
coniinissaire  ordonnera  qu’aux  jour  et  heure  par  lui 
indiqués,  lus  détenteurs  desdiles  pièces  les  apinn'- 
teroiit  au  lieu  où  sc  fera  la  vérification;  A peine, 
contre  les  dépositaires  publics,  d’ètre  contraints  par 
corps,  et  les  autres  par  les  voies  ordhiaircs , styid 
nièmft  A prononcer  contre  ces  derniers  la  conti’ainle 
par  corps,  s’il  y échet. 


De  deposilaires  publics.  Les  officiers  de  l’état  civil , 
les  greffiers,  etc.  Les  dépôts  publics  dans  lesquels  se  trou- 
vent les  actes  auilienti{(ues  qui  doivent  servir  de  pièces  de 
coniparaison  , sont  en  quelque  sorte  la  propriété  de  la  société 
tout  entière.  Il  importe  dès  lors  que  tes  officiers  à la  sur- 
veillance desquels  ces  dépôts  sont  confiés , fassent  eux-mé- 
ines  l’apport  des  actes  dont  il  s’agit.  La  loi  ne  prescrit 
pas  le  délai  dans  lequel  i;ei  apport  devra  être  fait  , c’est 
évidcminennt  au  juge- commissaire  à le  fixer  d’après  les  cir- 
constances. 

Contraints  par  corps.  Leurs  fonctions  leur  imposent 
l’obligation  d’obéir  promplcmeut  aux  ordres  de  la  justice  ; 
de  là  celte  voie  l■igoureuse  d’exécution  qu’elle  autorise  contre 
eux:  mais  celte  contrainte  est-elle  prononcée  parlejnge- 
cotnmissaire ? iNon;  par  le  tribunal;  car  ia  contraiiiie  par 
corps  ne  peut  être  aiiplkpiéc  ciu’eii  vertu  d’un  jugement 
fart.  2007, C.  civ.)  : et,  d’im  autre  côté,  il  faut  que  la  partie 
contre  qui  on  va  orcloimer  une  mesure  au.ssi  dure  puisse  sc 
défendre  et  se  justifier,  s'il  y a lieu,  du  retard  qu’on  lui 
reproche. 

Par  les  i^oics  ordinaires.  I.es  personnes  pî'ivécs  sont 
elîcs-mèines  termes  dans  leur  propre  intérêt , et  dans  celui 
des  aulres  parties,  d’apporter  les  pièces  de  comparaison 
(jui  sont  dans  leurs  mains  ; mais  elles  doivent,  d’aboi-d , eu 
(’as  de  retard,  être  poursuivies  par  les  voies  ordinaire.s, 
c’est-à-dire  au  moyen  de  coïKlanmations  en  dominages- 
intérêls , et,  par  suite,  de  saisie  de  leiii-s  biens  ; mais  la  con- 
trainte par  corps  peut  aussi  être  prononcée  s'il  x échet , 
c’e.st-à'diro  si  leurs  refus  ii’out  pas  d'autre  cause  que  l’in- 
tention de  favoriser  la  mauvaise  foi  de  l’une  des  parties. 

202-  Si  les  pièces  de  compai’àison  ne  peuvent 
être  déplacées  , ou  si  les  détenteurs  sont  trop  éloi- 
gnés , il  est  laissé  à la  prudence  du  tribunal  d’or- 
donner, sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  et 
après  avoir  entendu  le  procurénr  du  roi,  que  la 
vérification  se  fera  dans  le  lieu  de  la  demeure  des 
dépositaires,  ou  dans  le  lieu  le  plus  proche,  ou  que, 
dans  un  délai  déterminé,  les  piccc.s  seront  envoyées 
au  greffe  par  (es  voies  que  le  tribunalindiquera  par 
son  jugement. 

Ne  peuvent  être  déplacées.  Si,  par  exemple,  ils’agis.saii 


du  regflsire  courant  dont  un  officier  de  l’état  civil  peut  avoir 
uu  besoin  continuel. 

Sont  trop  éloignés.  11  serait  tout  à la  fois  dispendieux 
pour  les  pal  lies,  et  préjudiciable  au  dépo.sitaire,  de  se  dé- 
placer pour  se  rendre  à mie  grande  distance. 

Ze  procureur  du  roi.  L’inlcrét  public  demande  que  des 
pièces  qui  ioiii  partie  d’un  dépôt  public  ne  soieui  déplacées 
qu’en  cas  de  nécessité,  cl  c’est  pour  ce  motif  que  le  jiro- 
cureur  du  roi  doit  êlrc  ciiieudu  ; e'esl  le  seul  ca.s  où  ,son 
iulcivcnlioii  soit  exigée  en  matière  de  vérification  d'écri- 
tures. 

Z>ar  les  w/c-î.  Telles  que  la  poste,  la  diligence,  ou  un 
messager  particulier. 

203.  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  dépositaire  est 
personne  publique , il  tei’a  pi'éalablemeiit  expédition 
ou  copie  col/alionnée  t\cs  pièces,  latiuelle  sera  vé- 
rifiée sur  la  minute  on  original  par  le  président  du 
trilnmal  de  son  arrondissement , tpii  en  dressera 
procès-verbal  : ladite  expédition  ou  copie  sera  mise 
par  le  dépositaire  rang  de  ses  minutes,  pour 
en  tenir  lieu  jusqu’au  renvoi  des  pièee.s;  et  il  pourra 
cil  délivrer  des  grosses  ou  expéditions,  en  faisant 
mention  du  pî-ocès-verba!  qui  aura  été  dressé.  — Le 
dépositaire  sera  remboursé  de  ses  frais  par  le  de- 
mandeur en  vérification,  sur  la  taxe  qui  en  sera 
faite  par  le  juge  qui  atu'a  dressé  le  procès-verbal , 
d’après  lequel  sera  délivré  exécutoire. 
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— r Ou  copie  colkttionnée.  C'esl-à-dire  véi’il-iüc  im  moyen 
liHme  lecture  sirnullauée  de  Porijîiiial  ci  de  la  copie. 

Dressera  procâs-verhfil.  Le  prcsitleni  cl  le  {>rcFRf'r  de- 


vront en  outre  stoner  la  copie  doiii  il  s’afjit;  car  aiiireinettt 
rien  n’aiiesieraîtque  c’esi  bien  celle  qu’îl-s  ont  collationnée. 

Jit  rang  de  ses  minides.  Ces  mois  iiidifjuent  le  molîf 
lie  rariicle  ; ou  a craint  que  les  parties  que  ces  pièces  îuté- 
rcsseiit  nVnssent  besoin,  pendant  la  durée  de  la  vérifica- 
üon.  de  {|nelque  expédition,  ci  l’on  a voulu  que  le  déiiosi- 
taire  féi  «i  même  de  pouvoir  en  délivrer. 

Remboursé  de  scs  frais.  Ainsi  il  avance  an  qrcFfier  les 
frais  dn  pi-ocès-verbal  tle  collation  ; iiuiis  ces  frais  lui  sont 
rcinboiii’sés  par  le  demandeur  eu  vérification  ; car  c’est  à 
raison  de  celte  vérification  que  les  frais  ont  été  faits. 

20h  .La  partie  la  plus  diligente  fera  sommer  par 
exploit  les  experts  et  les  dépositaires  de  se  trom'cr 
au  lieu,  jour  et  heure  indiqués  par  l’orcloniianae 
du  jugé-conimissaire;  les  experts,  à l’effet  de 
prêter  serment  et  de  procéder  A la  xuuâfieation,  et  les 
dépositaires,  à l’effet  de  représenter  le.s  pièces  de 
comparaison  : il  sera  fait  sommation  à la  partit! 
d'étre  présente , par  acte  (Vacoué  à avoué.  H sera 
dressé  du  tout  procès-Ycrbal  : il  en  sera  donné  aux 
déposilaires  copie  par  extrait,  en  ce  qui  les  concerne, 
ainsi  que  du  jugetneul. 

=1  Par  exploit.  (IîSOI)ÈS.S, /ij/vji.  ôS).  C’est-à- 
(iire  par  nue  souimalîoii  à personne  ou  domicile;  car  les  ex- 
perts et  les  dépositaire.s  u’étani  pas  eu  cairse  comme  parties, 
lie  saiiraicnl,  èire  assistés  d’avoués. 

Par  l’ordonnance  du  juge-commissaire.  Lettc  ordon- 
tiaiicc,  consignée  au  procès-verbal  du  juge-coitmiissah’c, 
est  obtenue  par  une  requête  non  gi  ossoyéc  (art.  7fi,  § 5,  du 
Tarif^:.  (MOBEIiE  de  cette  requête,  fonn.  Eff*’  59).  ' 

Par  acte  d’avoué  à acoué.  Et  non  par  exploit;  car  les 
î>arties  ayant  dé  constituer  avoués , peuvent  être  sommées  ! 
par  un  simple  acte,  à la  différence  des  experts  et  deposi- 
taires. MlOBELE  de  cette  sommation  , fonn.  îff»  GO.) 

Du  jugement.  De  quel  jugement  rariicle  cntend-il  parler 
ici?  Apparemineul  de  celui  qui  a ordonné  la  vériflcaiion , afin 
que  !e.s  dépositaires  saclieni  eu  vertu  de  quel  acte  ils  sont 
forcés  de  faire  l'apport  des  pièces. 

205-  Lorsque  les  pièces  seront  représentées  par 
les  dépositaires  , il  est  laissé  à la  prudence  du  juge- 
commissaire  d’ordonner  qu’ils  resteront  présents  5 
la  vérification , pour  la  garde  desdites  pièces,  et 
qu’ils  les  retireront  et  représenteront  à chaque  oa- 
catioïi;  on  d’ordonner  qu’elles  resteront  déposées  ès 
mains  du  greffier,  qui  s’en  chargera  par  procès- 
verbal  : dans  ce  dernier  cas,  le  dépositaire,  s’il  est 
personne  publi([uc,  pourra  en  faire  expédition , ain.si 
qu’il  est  dit  par  l’article  20d;  et  ce,  encore  que  le 
lieu  on  se  fait  la  vérification  soit  hors  de  l’aiTon- 
disseinciU  dans  lequel  le  dépositaire  ale  droit  d’im- 
trunumter. 


de  coiiqmraison  , le  juge-commissaire  ptfurra  or- 
donner qu  il  sf'ra  lait  un  corps  d’écritures , Icfjuel 

sera  dœte  par  les  experts , le  demandeur  présent 
ou  appelé. 

~ En  Crt,î  d’insuffisance.  Si , par  exemple , il  s'agissaîi 
de  vérifier  un  corps  d’écritures,  et  qu'il  u’exisiai  iwm-  piêce.s 
fie  cmntiaraison  que  des  actes  oft  se  iroiivcraiem  des  sii'ua- 
turcs  de  la  partie;  on  sait,  en  effet,  que  la  signature  a 
soMveni  un  caractère  tout  pari  îct  il  lcr. 

Dicté  par  tes  experts.  Afin  fpfils  puissent  dicter  des 
mois  et  de.s  pli  rases  eu  l'apport  avec  le  contenu  de  la  pièce  il 
vérifier. 

Ou  appelé.  Par  aeie  d’avoué  à avoué.  (MODÈlE  de  cci 
acte,  /Vuvji.  BI*’  fit.)  La  présence  du  demaudeiii’  est  nè- 
cessaire  pour  qu’il  puisse  faire  les  «Uservations  qu'il  jugera 
a propos;  par  exemple,  f[tie  le  défeudeiir  dcppiise  sou  éeri- 
lure  : mais  la  loi  ne  prescrivant  pas  la  présence  du  de- 
mamleur  à peine  de  millité,  le  tribuiiidnc  devrait  )ias,  pour 
l’omis.siou  de  celte  Formalité,  atiuuler  le  procès-vci'bal  des 
expei-ts.  Il  est  clair  que  s’il  n’y  avait  aucune  ()iè(;e  de  com- 
paraison, cl  que  l'auteur  de  la  pièce  fiU décédé,  comme  il 
serait  inipo.ssi!>)e  de  proeétler  à la  vérification , te  demaiidcm 
serait  repoussé,  ])Uisqii’il  ne  pourrait  prouver  sa  demande, 
si  loutcFois  les  aiit l’es  moyens  de  vérification  [lar  titres  et  p;  r 
témoins  lui  mauquaieui  égalemeiit. 

207-  Les experls  ayant  prêté  serment,  It'spiêc.s 
leur  étant  communiquées,  ou  le  corps  d’écritures 
fait,  les  parties  se  retireront.,  après  avoir  fait, 
sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire,  telles  ed- 
quisUious  et  observations  qu’elles  aviseront. 

Les  parties  sc  retireront.  Pour  ((u’elics  ne  piiis.seuL 


pas  iroulder  les  vérifica leurs  dans  letir.s  opérations. 

IléqiUsitious  et  observations.  VSiV  oxcmiile,  que  le  dé- 
fendeur, dans  le  corps  d’écritures  tju’il  a fait,  a déguisé  son 
écriture,  que  l’iige  y a a[)porlé  un  changement,  etc. 

208-  Les  experts  procéderont  conjointement  à 
la  vérification  y au  greffe , devant  le  greffier  ou  de- 
vant le  juge,  s’il  l’a  ainsi  ordonné;  et  s’ils  ne 
peiix^nt  terminer  le  même  jour , ils  remettront  5 
jour  et  heure  certains,  indiqués  par  le  juge  ou  par 
le  greffier, 

= Procéderont  conjoinlemeni  à la  vérificaUviit  au 
greffe.  Ainsi  c’est  au  gi’effe  que  les  experts  examineront 
les  pièces,  en  feront  le  rapprochement  et  rédigeront  leur 
rapport , car  la  vérification  comprend  tous  ce,s  actes. 


A chaqne  vacation.  Ou  nomme  ainsi  ini  certain  es- 
pace de  temps  qu’emploient  les  officiers  publics  à cp]e!que 
opération  de  leur  ministère. 

A le  droit  d’instrumenter.  Cette  disposition  e.st  une 
exception  au  principe  relatif  à la  compétence  des  officiers 
publics  ^an.  1.317,  C.  civ.);  elle  était  sollicitée  par  TiuiéréL 
des  parties,  qui  peuvent  avoir  besoin  d’une  expédition  de  la 
piece  que  le  dépositaire  a été  oljligé  de  laisser  dans  les  mains 
U greffier  ; et  puisque  d’ailleurs  il  a été  forcé  de  venir 
ans  le  lieu  où  se  fait  la  vérification , il  était  juste  de  lui  per- 

déposé  dans  ce  lieu  des  ex])éditions  de  la  pièce 

206-  A défaut  ou  en  cas  d’insuffisance  des  pièces 


209  Leur  rapport  sera  annexé  ê la  minute  du 
procès-verbal  du  juge-commis.sairc,  sans  qu’il  soit 
besoin  de  l’affirmer;  les  pièces  seront  remises  aux 
dépositaires,  qui  en  déchargeront  le  greffier  sur  le 
procès-verbal.  — La  taxe  des  journées  et  vacations 
des  experts  seia  faite  sur  le  procès-verbal , et  il  en 
sera  délivré  exécutoire  contre  le  demandeur  en  vé- 
rification. 

Qui  en  déchargeront  te  greffier  sur  le  procès- 


verbal.  roiïiment  celte  décharge  sera-t-elle  donnée,  si 
conforniémeiil  à l’article  202,  les  pièces  n’ont  pas  été  aji- 
poriées  par  les  dépositaires,  mais  enuopces  par  eux  ? Le 
greffier  devra  constater  sur  le  procès- verljal  le  renvoi  tjii  i! 
aura  fait  des  pièces,  d’après  le  mode  qu’aura  indiqué  le 
tribunal,  en  y joignant  les  pièces  attestant  renvoi,  telles qir* 
les  récépissés  du  directeur  des  postes  ou  des  messageries , et 
le  dépositaire  devra  ensuite  faire  parvenir  au  greffier  un  ac- 
cusé de  réception. 

210  Les  trois  experts  seront  tenus  de  dresser  un 
rajtport  commun  et  motivé,  et  de  ne  former  qu’un 
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■seul  fK'/j-  à Ut  pluraUlf,  des  voix.  — S’il  y a des  avis 
différenls , le  rapport  en  contiendra  les  motifs,  sans 
qu’il  soit  permis  de  faire  connaître  l’avis  particulier 
des  experts. 

:r::.  Qu’un  seul  avis  à ta  pluralit  é des  voix.  Ainsi,  lors- 
que deux  experts  seront  d’un  avis,  cet  avis  sera  seul  indiqué 
dans  le  i>rocês- verbal , cl  il  sera  regarde  comme  l’avis  des 
trois  experts. 

Des  avis  différoils.  Il  peut  se  Faire  qu’en  effet,  chacun 
des  experts  ail  nu  avis  partieuiier,  cl  fpie , i)ar  suite , il  n’y 
ait  poiiil  de  pluralilé  : ainsi  nn  expert  estime  que  la  pièce 
eiiiaijc  dndéfendeur;  le  secontL  qu’elle  n'csi  pas  de  son  écri- 
fiiro,  et  le  irtnsiéme,  qn  il  n'a  i)as  assez  de  renseitpietneiiLs 
pour  cmelti'c  son  avis;  il  est  clair  qu'il  y a aiiiaul  d’avis  dif- 
térrnis  que  d’expet’ls  : ils  doivent  alors  inoliver  cliacuti  son 
avus,]iour  que  le  irilnmal  puisse  ap))récici‘ leurs  raisons  ; 
mais,  afin  de  ne  pas  les  exposer  an  resscniimeul  des  parties, 
(:t  aussi  afin  que  les  jiqies  se  détei’rinneni  par  leurs  propres 
lumières,  et  non  pai'  le  de{;ré  de  confiance  cpie  mériic parti- 
'■nIiêremeuE  i<‘i  experi , la  loi  ne  vont  pas  ([u’on  indique  il 
(jiiei  expert  telle  ou  telle  opinion  ajipaiiicni;  au  reste,  les 
jipîes  ne  sont  oltlijjés,  dans  aticim  cas,  d’adopter  l’avis  des 
expetis,  c’est  la  disjtositioti  forniellc  de  l'article 323,  qui  doit 
recevoir  surioiii  .sou  application , lorsqu’il. s 'agit  d’un  art  aussi 
conjcciiiral  que  celui  des  écrivains  experts,  f Arrêt  de  la  Cour 
(le  (;as,sati(>n,  du  11  août  1820.  Sirey,  i.  21,  I,  iS5.} 

211.  Pou  front  cire  cnlentlus  comme  témoins, 
ceux  qui  auront  vu  écrire  et  signer  l’écrit  en  ques- 
tion , ou  (/ui  auront  connaissance  de  faits  pouvant 
servir  t’t  découvrir  la  vérité. 

m Ou  ijui  auront  connaissance  de  faits.  Une  enquête 


ne  doii  jamais  avoir  pour  objet  (jite  des  faits  décisifs,  et  qui 
conduiHeiii,  directemeiu.  à la  découverte  de  la  vérité:  delà 
les  termes  de  l'aviicle  2tl , qui  veut  ({u’ou  entende  comme 
l.éniuiiis  ceux  qui  ont  vu  écrire  on  signer  récrit  en  ques- 
tion , on  qui  ont  connaissance  de  faits  qui  peuvent  faire  dé- 
rouvrir la  vci'ité ; pur  exemple,  si  im  téinoiii  déclare  avoir 
entendu  le  défendeur  :mmer  qu'il  a écrit  la  pièce  doul  i! 
s'agit,  (ioiimie  ou  suit , pour  ce  genre  de  preuve,  les  règles 
[jrescritc.s  ptntr  les  eiKjuétes  'ari.  2=52  et  suiv.),  la  preuve 
roui  rairc  est  de  droit  art.  25f>;.  Mais  il  ne  paraît  pas  qu'il 
.Sijit  nécessaiiT  d'uu  noiivi^au  jugciiieut  pour  admettre  les 
(ails,  connue  l'exige  rariictc  253  au  titre  des  eiujiiélcs  ; le 
fait  à iiroiiver . c'est  la  vérité  de  la  ()iè(.’e , et  ce  fait  est  suC- 
lisaiinnenl  indiqué  pai*  le  jugement  qui  ordonne  la  vérifi- 
cation par  témoins;  en  renvoyant  au  titre  des  enquêtes, 
l’ariiclc  212  n’a  en  en  vue  (pie  les  formalités  sur  lesquelles 
les  dispositions  spéciales  «le  la  vérification  ne  .s’expliquent 
pas.  — OiKSTiox.  Pourrait-'on  faire  entendre  comme 
lénwiiis  les  personne f dont  fa  loi , au  titre  des  en- 
quéfes , défend  d'adinetlrc  te  témoignage  :>  Pour  l’alfir- 
nintive,  ou  se  fonde  sur  la  géiiéralîlê  des  termes  de  l'arliclc 
actuel  : cependant  ropinion  contraire  parai!  miteux  fondé(' ; 
car  d’abord  l’ai’iiele  .sin\aiii  veut  «in’on  observe  ici  les  règles 
prcs<TÎti'S  pour  les  ciiqucles,  et  parmi  ces  règles  se  trou vc 
celli'  ipii  liiUu’dit  les  dêiiosilions  de  certaines  personnes 
'arl.  2fiS;  : cnsiiiie  on  ne  voit , en  matiéie  de  vérification, 
aiicint  motif  raisonnable  qui  dût  engager  le  législateur  à dé- 
l’oiyer  au  iirinciijc  tl  oixli'c  public  et  de  luoi’üle  qui  a fait  re- 
pousser le  léiuoigiiage  des  pareiils  et  des  domestiques. 

212-  En  procédant  à l’audition  des  témoins,  les 
pièces  dctitée.s  ou  mécoiiiiiies  leur  seront  repré- 
.srnices,  et  seiaiat  par  eux  paraphées , il  en  sera 
fait  mention,  ainsi  t|iH‘  de  leur  refus  : seront,  au 
surplus , observées  lc.s  règles  ci-après  pre.scrites /jotm 
(es  en/piéfes. 

= Par  eux  paraphées.  Afin  (|u’il  soit  constant  que 
l’audiLiüti  des  léntoiits  a bien  porté  sur  les  pièces  en  ([ues- 
tion,  et  que  ce  sont  bien  celles-là  qui  leur  ont  été  repré- 
seiiiées. 


Pour  les  eiuiuctes.  Ainsi  l'enquête  doit  être  commencée 
dans  la  huitaine  de  la  signiûcaiton  du  jugemeni  qui  l’or- 
donne (art.  2.57J, 

213.  S’il  est  prouvé  que  la  pièce  est  écrite  ou 
signée  par  celui  qui  l*a  déniée  y il  sera  condamné 
à cent  cinquante  francs  d'amende  envers  le  do- 
maine, outre  les  dépens,  dommages  et  intérêts  de 
la  partie , et  pourra  être  condamné  par  corps , 
même  pour  le  principal . 

Est  écrite  on  signée  par  celai  qui  l’a  déniée.  Ainsi, 
lorsqu’il  sera  prouvé  que  la  pièce  a été  écrite  par  l'auteur 
de  celui  qui  ne  l'a  pas  reconnue . aucune  amende  ne  sera 
prononcée;  la  l'aison  de  différeuoe  vient  de  ce  que  celui  qui 
dénie  la  pièce  écrite  ou  signée  par  lui  est  uécessairemeiit 
de  mam'aise  foi  ; tandis  que  celui  qui  déclare  ne  pas  recon- 
naître récrit  attribué  à son  auteur , peut  être  de  très  bonne 
foi  ; et  comme  la  loi  présume  lonjour.s  la  bonne  foi , elle  ii'a , 
dans  oc  cas , prononce  aucune  amende.  La  loi  du  3 sept.  1807, 
article  2,  a ccpendimt  iiiiroduit  une  distinction  dont  nous 
avons  déjà  parié  sous  l’article  193,  en  déclarant  « que  les  frais 
d’enregistrement  seront  à la  charge  du  débiteur,  lorsf[iril 
aura  refusé  de  se  lil)érer  après  l’ccliéancc  ou  l’cxigi]>ilité  de 
la  driic.»  La  Cour  de  cassation,  par  l’arrêt  que  nous  avoms 
rapporté  sous  l’art îcîe  193,  a éieiuUi  cette  disposition  â loms 
les  frais  qu’occasioue  l’hériiicr  débiteur,  lorsqu’il  déclare 
ne  pas  reconnaître  la  signature  de  son  auteur  après  l’é- 
chéaiice  ou  l’exigibilité  de  la  dette.  L’explication  que  nous 
donnons  de  l’ariicle  actuel  n’est  donc  juste  qu’autatil  que  la 
demande  en  rccotinaissauce  d'écritures  est  formée  contre 
riiéritier  «ra/zf  i’échcatice  ou  l’exigibilité  de  la  dette. 

Â cent  cÙKpiante  francs  d'amende.  — QuESTiorv.  La 
partie  qui,  après  avoir  dénié  sa  signature  pour  se  pro- 
curer im  délai,  ta  reconnaît  avant  qu’aucune  vcr'qica- 
îlon  ail  été  faite,  encourt-elle  Vamendc?  La  cour  suprême 
a admis  t’affirmai ive,  parce  «que  le  législateur,  en  soumctiaTit 
celui  qui  a dénié  sa  signature , au  paiement  d’une  somme  de 
1.50  fr. , à litre  d'amende,  a voulu  punir  la  chicane  et  le 
mensonge  que  se  permet  un  débiteur  peu  jaloux  de  remplir 
ses  eugagemenis;  que  le  législateur  a eu  encore  en  vue  le 
préjudice  que  pourrait  souffrir  un  créancier,  par  riiiexécii- 
lion  au  moment  précis,  des  engagements  contractés  envers 
lui;  qu'il  suit  delà  que  l'a  menclc  est  encourue  au  moment 
même  où  la  signature  est  dentée;  et  qu’il  suffit,  pour  qu'elle 
soit  prononcée,  qu’il  soit  prouvé  poslérieuremeiit  que  la  si- 
gnature est  l'ouvrage  de  celui  qui  l’a  déniée  ; casse,  etc.» 
( Arrêt  du  5 janvier  1820.  Sirey,  t.  20,  I,  ISO.) 

Et  pourra  être,  eondaninc  par  corps , même  pour  le 
principal.  Observons  «l’abord  que  le  mot  pourra  indique 
que  laeontrainie  par  corps  est  laissée  à l’arbiii’age  des  juges; 
en  second  lieu  , qu'il  résulte  de  ces  expressions , même  pour 
te  principal , qu’elle  peut  également  être  [trononcéc  pour 
l’amende,  le.s  dépens  et  doimnaîyes-inlérêts  , si  toinefuts  ils 
excèdent  .300  fr.  tari.  20f35,  civ.l.  et  qirenfiri  la  loi  en- 
tend par  principal  les  coiidanmatiotis  rormanl  le  montant 
de  l’action  principale  ; car  la  inanvaise  foi  apimi  lée  par  le 
défendeur  dans  la  dénégation  tl  un  écrit  qui  lui  appartient , 
le  rend  pour  tout  le  reste  suspect  aux  yeux  des  juges,  et 
doit  faire  craindre  qu’il  n’essaie  d'échapper  à rexéculion  du 
jugement. 

TITRE  XI. 

Du  Faux  incident  cml. 

— îVous  avons,  an  liivc  de  la  Vérification,  Indiqué  la  dif- 
Fécetiee. entre  l’acte  sous  seing  privé  et  l’acte  authentique,  et 
remarqué  (pi’à  l'égard  du  premier,  le  défendeur  pouvait  le 
dénier,  et  faii'C  par-là  retomber  sur  le  demandeur  l'obliga- 
tion d’en  prou'ver  la  vérité  au  moyen  de  la  ncrification  d’e- 
eritures  : tandis  que  , dans  le  ras  où  i’acie  est  authentique , 
le  témoignage  d'mi  officier  public  lui  imprimant  une  pré- 
somption légale  de  vérité,  le  défendeur  auquel  on  l’oppose 
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I const-quriiw  il  soit  iiUf'rvcnu  im  jiii^cnicnt  isur 


ne  peiii  plus  .se  conlciiler  d’une  simple  tlént^ipiliou  iiom-  en 
arrêter  tes  effets,  et  se  trouve  obliîïé,  pour  faire  tomber 
cette  présoniplioit , de  prouver  la  fausseté  de  l’aclc  au  moyeu 
(leYinscrlption  ile  faux  üonX  il  s’atvitici  ; mais  nous  croyons 
utile  de  dotiner  d’abord  (pielqucs  c-xplicaiions  sur  le  faux  et 
ses  diverses  especes. 

Le  faux  est  tout  ce  qui  est  oppose  à la  nérité  : eu  droit, 
f'ositoiUcsnpposilianfranthileiise  ponrencheroii  altérer 
la  vérité  au  préjudice  d’autrui  ; il  se  commet  par  paroles, 
PU  faisiiiii  de  faux  sernicnls,  de  faux  tétiioiîînaîi;es , etc.  Par 
i\çs  faits,  eu  usant  de  faux  poids  cl  fabriquant  de  fausses 
iiiouuaies , etc.  ( art.  132  cl  suiv. , Cod.  péu.  ).  Par  des  écrits, 
en  contrefaisant  l'écriture  ou  la  sifjuauirc  de  persuiinc.s  pu- 
bliques ou  privées,  eu  coinposaiii  tle  faux  actes,  en  aPératii 
des  pièces  lériiabies  par  des  ratures , additions  ou  surchar- 
ges, etr.  : c’esl  do  cette  dernière  espèce  tic  faux  que  .s’occupe 
le  Code  de  procedure.  U est  ou  nuitériel  ou  int cilecluct , 
Matériel , lorsqu’il  y a contrefaçon  d’ccrilnre  ou  desippiaiurc, 
altérai  ion  d’im  acte  par  la  suppression  , la  surcharge  ou  l’ad- 
diiion  d’une  lettre , d’ime  syllabe  ou  d’uii  mot;  de  telle  sorte 
que  le  faux  peut  être  pliysiquement  cousiaié  : ou  noimne 
aussi  celte  espèce  de  faux , formel.  Le  faux  est  iulelteciucl, 
lorsque,  sans  qu’il  y ail  aucune  alléralioii  ni  conirefaçoii, 
la  .siibsUmee  d’un  acte  est  dénalurée  ; par  exemple,  si  un  oFfi- 
der  public  iiiscril  dans  l’acte  qu’il  reçoit  d'autres  obtuses  que 
celles  consenties  par  les  parties , ou  leur  fait  sii;ner  un  autre 
acte  que  eeliiî  qu’elles  entendaient  passer,  ott  s'il  conslalo 
comme  existant  un  fait  qui  it’a  pas  eu  lieu  : ce  faux  se  nomme 
aussi  subslanLiel.  Comme  ce  faux  ne  peul  .scconr.aiiro  à au- 
cun siipie  physitpte  et  matériel , on  lui  a donné  le  nom  de 
faux  iutellceiuei , o'csi-à-dirc  qui  ne  peut  être  sai.si  qitc  par 
rinielli^eiice  et  se  prouver  que  par  !c  raisonnement. 

Kiifiu , le  Faux  commis  par  écrit  se  divise  encore  en  prin- 
cipal et  iucideul , clilesl  important  de  bien  saisir  cette  cli- 
visimi,  parce  qu’elle  domine  la  procédure , dont  le  litre  actuel 
renferme  les  rèiïlcs,  [.e  faux  principal  est  ceint  qui  se 
poursuil  jyar-dei'ant  les  tribunaux  criminels  sans  se  rat- 
tacher d aucune  acliou.  déjà  préexistante,  (Jn  le  iioiiime 
ainsi  parce  (iii'il  est  le  principe  de  l'action.  Ze  faux  incident 
est  celui  qui  se  poursuit  ordinairement  dans  le  roni's 
d'un  procès  déjà  engagé  pour  une  autre  cause , cl  dont 
il  forme  conséquemmenl  un  incident;  on  le  définit  encore 
une  voie  que  l’on  prend  pour  faire  déclarer  fausse  au 
falsifiée,  et  rejeter  de  la  cause,  une  pièce  sigtiifiéç,  com- 
numiquée  ou  produite  dans  le  cours  de  l’iuslrucliou  ou 
de  la  procédure  : si  le  procès  esi  enqaué  au  criminel , le 
faux  qui  .se  poursuivra  incidemmenl  à la  procédure  crinii- 
oellc  .sera  un  faux  incident  criminel.  Si  le  procès  est  cu- 
qaqé  au  civil,  il  prend  le  nom  de  faux  incident  civil.  I!  ne 
faut  pas  [nénie  s’arrêter  trop  scrupuleusemeui  à ces  expres- 
sions; car  bien  qu’aucune  instance  ne  fiUctiîîaqéc,  titic  par- 
tie qui  croirait  n’avoir  aucun  intérêt  à poursuivre  le  faux  au 
criminel  pourrait  diriger  son  action  au  civil  conire  l'acLe. 
.Aucune  loi . en  effet,  ne  défend  cette  procédure,  et  ces  inoi.s 
faux  incident  eiail  cxprimeni  seiilemeni  ce  (pti  arrive  le 
plus  souvent.  — Lorsque  le  coupable  est  connu,  ci  que  le 
(Time  ue.st  pas  éteint  par  la  prescription  , les  parties  peu  vent 
prcoiire  la  voie  du  faux  principal , et  poursuivre  tou!  à la  fois 
le  faussaire  et  l’anmilaiioii  de  la  pièce  fau.sse,  devant  la  cour 
d’assises  ; mais  si  le  coupable  n’est  pas  connu , s'il  est  mort, 
eu  si  l’action  est  jirescrile,  la  partie  à latjuellc  ou  0[)püsc  un 
atle  clans  le  cours  d’mi  procès  civil  doit  se  coiitciiicr  de  ta 
voie  du  faux  incident  civil.  Oiianl  à la  manière  de  viour- 
suivee  et  de  constater  le  faux  an  criminel , il  faut  voir  les 
articles  1î8  et  suiv.  du  Code  d’instruction  crimiucile. 


212..  Celui  ((ui  prétend  qu’une  pièce  siiîni 
conmiuniquée  ou  prodaile  dans  le  cours  de  la  pro- 
cédure, est  fausse  ou  falsifiée,  peut,  j7/ 
cire  reçu  à s’inscrive  en  fau.v,  encoi’c  <iue  ladite  pièce 
oit  été  vérifiée,  soit  avec  le  dcinaudeur,  soit  avec  le 
défendeur  en  faux , à d’ autre  s /lus  que  celles  d’une 
poursuite  de  faux  principal  ou  incident , et  qu’en 


iànidcnient  de  ladite  pièce  comme  veriLubic. 

— Qu'une  pièce.  Aniticmiqiie  ou  privée;  car  l’ins- 


cription de  Faux  peiil  avoir  lieu  contre  toute  esiiécc  d’acie  : 
mais  lors{|ue  l’aetc  (!SL  sous  scitiq  privé , il  est  jibis  simple . 
comme  noirs  l’avons  vu , que  le  iléfcmletir  dénie  riM'riinre 
ou  la  signature , prirccqn’il  obliqe  le  dtniiaiuleiir  fi  prouver  la 
vérité  de  l’actcaii  moyen  iie  la  vérification  d’écrinircs,  tandis 
t|ne  s’il  prenait  la  voie  de  rinscripiioti  dtt  faux,  il  serait  oldijié 
de  faire  Ini-méme  la  preuve  du  faux.  — Ockstiox.  Lesju^cs 
peuvciU-ils  annuler  un  acte  pour  cause  de  surcharges 
et  autres  irrégutarilés , sans  qu’il  y ait  eu  insrnpthm  de 
faux  conire  cet  acte  P l.a  t our  tic  cassatim)  a admis  l’jifür- 
mative  en  ces  lermcs;  « Aitcndu  que  les  stircbarn es  dans  un 
acte  et  autres  vices,  peiivetu  éii'c  icllcincrii  maiiifesics,  rpic 
les  yctix  lies  jujïcs  siiCfiseiil  pour  les  a]ter2'Cvoic  c.l  les  appn'- 
cier  ; (pie,  dans  l’espèce,  c’est  d'apW's  des  sundiarpes,  et  aniccs 
vice,s  pareils  que  les  jupes  ont  déclaré  ta  nullité  du  icstauicul 
en  question;  ([lie,  dès  lors,  l’arrêt  n'csi  en  couLraveiition  ni 
aux  lois  invofinces,  ni  è aiieime  autre  loi;  iTjenc,  etc.  - 
(Arrêt  du  20  février  1831.  Dali.,  ann.  1831,  1 , 508.,: 

Ou  produite.  C’est-à-dire  mise  |)iir  l'adversaire  au  ran,^ 
des  pièces  qu'il  invoque  à t’a])pui  de  sa  demande. 

//ans  le  cours  de  ta  procédure.  CVsi  rie  là,  comme  nous 
l’avons  dit . que  déi'ive  le  miiii  de  faux  iiicideiil. 

Fausse.  Lor.stpi'ellc  a clé,  dès  le  principe,  ('abi  trjuée  iati.ssv. 
falsifiée  : lorsque  étant  vraie  dans  ruripinc,  elle  a miM 
dans  la  siiilc  fpielqtie  alLéi  alion. 

S'il  y échet  : c’esL-â-din;  s'il  y a lieu,  liommi;  le  but  •!(■ 
l’inscr'qiLiou  de  faux  est  de  faire  rejoier  du  procès  nue  picce 
qui  peut  entraîner  une  condamnalion  (pielconque , il  n'y  .m- 
rait  [las  lieu  à cette  inscriplion  si  la  pièce,  en  la  supposant, 
vi'aic,  ne  devait  avoir  aucune  nilluencc  sur  la  contcsUitton  : 
nous  avons  déjà , en  effet , rappelé  la  maxiinc  Fnislra  prt»- 
baUir  fjuod  probatum  non  relevai.  Mai.s  ce  n’est  pas  l.’i 
unitpicmeiU  le  sens  qu’on  doit  donner  à ces  mots  de  l'ariicle 
que  nous  expliquons,  comme  ou  l’a  jnqé  dans  respèce  que  voici. 

Oi'ESTioN.  Les  juges  peuvent- Us  écarter  de  piano  une 

demande  lendante  à inscription  de  faux,  bien  que  la 
pièce  eût  une  grande  înffiienre  sur  la  coulcshdior  P 
L’affirmative  a été  itonsacrée  par  l’arrêt  siiivanl  de  la  cour 
suprême  : « Vu  l’ariicle  214  du  Lode  de  procédure  ; alUnidn 
qu’il  résulte  évidemment  des  termes  do  cci  article,  et  no- 
lamuieiit  de  ces  mois,  peu!,  s’il  y cchei , être  reçu , qu'il 
est  dans  les  aLtriI)uLious  et  les  poiivoir.s  des  cours  royales  et 
des  tnbunaiix,  d’admettre  ou  de  ne  |)as  admelire  l'inscrii-- 
lion  aussitôt  que  la  déclarai iou  de  vouloir  s’inscrire  a élé 
Faîte  par  la  partie  à laquelle  la  pièce  est  oiqKiséc;  que  , dans 
l’espèce,  la  cour  de  Poitiers  a motivé  sou  arrêt  du  23  févripr 
dernier,  par  lequel  elle  a refusé  de  recevoir  riiisi  riplio:i  dont 
la  déclaration  avait  élé  faite  par  le  siciir  ilcmicquin  père, 
.sur ce  qu'il  résultait  de  loiUcs  les  circonsUmeesdu  pror  cs,  que 
i’adjudicatiou  arquée  était  sincère  ; tpi’clle  avait  clé  prccédcf* 
etaccompnipiée  de  loiites  les  fijrinalilés  pro’pi'cs  à repousser 
tome  idée  de  faux,  et  qu'cMc  consialail  (pfelle  avait  été  faite 
au  profil  des  sieurs  CalhU,  Mirbei  et.loiirdau  ; cerpjt  justifie 
rat  besoin  l’iisajjc  qu'a  fait  la  cour  de  Poitiers  du  pouvoir  t|ue 
lin  dininaii  l’ariick;  précité  du  Lotie  de  proccilnre;  attendu 
que  celte  cour  ayant  fait  une  juste  aiiplicafioti  de  cct  ar- 
ticle 214,  elle  n'a  pas  violé  ni  [ju  violer  aucuns  anircî  ruiicli's 
du  même  ('.ode , au  litre  xi  tin  livre  ii;  rejette.»  .Arivi  du 

25 février  1827.  Dali.,  ann.  1827,  1,  321.  j 

Être  reçu  à s’inscrire  en  faux.  H ne  Faut  pas  coût  Kiredc 
, expressioîis  que  la  partie  qui  veut  s’inscrire  cii  f.mx  es' 
leiiLio  avant  tout  de  deinimdcr  atix  juijes  Lmioiisalion  d.. 
faire  au  {|reffe  sa  déclaration  (pi  elle  entend  s iiiseï  iie  eu  lanx. 
Non,  après  la  sonmiaiion  exipée  par  l’article  Slibanl  et  l.i 
déclaration  de  l’anir»;  partie  qn  elle  xeul  se  serur  de  la  ptece, 
le  dcinandeur  déclare  ]>ar  acte  au  preffe  qu  il  entend  s insci  ii  e 
eu  faux  ; après  cette  déclaration , il  doit  former  une  demande 
au  tribunal  pour  faire  admettre  son  inscription  (aiL 
et  c'est  sur  cette  demande,  qu  il  est  ou  non , leçn  à t ins- 
c/'irc  f rc  ù donntîF  suite  ou  noiii  j lui  déc-îüiüUoïi 


ces 
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qu'il  a faite  au  f;rcffe  : tel  est  le  sens  des  expressions  de  l’ar- 
lieio  .icltiel  f(u'ex|jli(jiic  l’ailielc  218. 

ylitêic  vcrifiéc.  ,\insî  la  vérification  cl'écriltires  n’einpécfie 
pas  d’ai  laquer  l'aeierecomui  léfîalemenl  cuire  le.s  parties  par 
le  jijfjciiicnt  intervenu  sur  la  vériftcalioii  ; la  raison  en  est 
que  relie  recoiinaissaiire  doîine  siuipleineui  à Parle  une  sorte 
d'auiheniiriié  (art.  1322,  Cotl.  civ.},  et  que  tout  acte  anllicn- 
tique  peut  être  attaqué  [tar  l'inscription  de  faux. 

A d‘fmti'es  fins  que  celles  d’une  poursuite  de  faux. 
.Mais  iorsqu’i!  y a déjà  eu  iuscripiion  et  procédure  de  ftuix 
sur  uii  acte  quelconque,  Ü n'y  a plus  possibilité  de  Paiiaquer 
une  seconde  lois  par  le  tnéuie  moyen  : la  rai.son  de  différence 
avec  le  cas  précédem,  c'est  que  la  vérification  d'écritures  est 
antre  chose  que  ritiseripiioii  de  faux  qui  exige  plus  de  fonna- 
lilés.et  Piuicrvciitiun  du  ministère  ptiblic;  et  que  lerésultal 
de  celte  vérifiraiioii  a pu  être  produit  iiar  une  collusion  cnire 
les  pariics  : desjors  Piuscripiion  de  faux  a dit  être  permise  à 
i'éganl  d'ime  pièce  simplemenl  vérifiée;  mais  s’il  y a déjà  eu 
mscripliou  de  (aux  , il  y a chose  jugée  à Péfïard  de  la  pièce  à 
vérifier  ; or.  l'erreur  sanctionnée  par  la  chose  jugée  est  la  vé- 
l’iLé  eile-mênio  , rcs  judicata  pro  veriUUe  luthelur.  11  n’est 
donc  plus  permis,  lorsqu’une  preinièrc  fois  celle  voie  a élé 
employée,  de  ftiire  une  seconde  fois  une  tentative  qui  d'ail- 
leurs anièiierait  [irolxilihaiteiii  le  même  résultat.  — Ooestiow, 
Lu  vole  de  faux  incident  civU  est-elle  otwertc , même 
après  qu'on  a épuise  la  voie  de  faux  principal ^ si  la 
décinon  inlcn  enuc  sur  le  faux  principal  n’a  statué  que 
sur  la  culpabilUé  de  l'homme , sans  vérifier  la  pièce. ^ 
La  cour  de  cassation  a adopté  l’affirmative  dans  l’ari'êt  sui- 
vant ; « Attendu,  eu  droit,  que  celui  qui  prétend  qu’une 
pièce  est  fausse , peut,  s'il  y écli cl,  s'inscrire  eu  faux,  pourvu 
que  celte  pièce  n’ait  pas  été  vérifiée , soit  avec  le  demandeur, 
soit  ave*-  le  défendeur  en  faux  , aux  fins  d’une  procédure  de 
faux  principal  ou  iiicideni;  et  attendu  ((ue  la  cour  royale  de 
Paris,  en  audience  solennelle,  a cousialé,  en  fait,  que  la 
pièce  dont  il  s'ap.it  n’avait  pas  élé  vérifiée  lors  de  la  pour- 
suite eu  faux  principal  ; qu’eu  effet,  l’arrêt  du  19  juillet  luS2;> 
de  la  cluimbre  des  mises  en  accusation  de  la  même  cour 
royale  de  Paris,  loin  de  vérifier  la  pièce  dont  il  s’agit , ii’a 
confirmé  rordoimrince  des  premiers  juges , portant  qu'il 
n'y  avait  pa.s  lien  de  .suivre,  que  )):ir  la  raison  « qu'en  admet- 
« tjiii  que  ra.-ic  lie  sascription  du  5 se]>lcmb]’e  182]  iféiion- 
« qâl  pas  très  exaclenieni  les  faits  tels  qu’ils  s'étaient  passés, 

<•  il  n’en  rêsuMfùi  p :s  un  f.mx  iu!i)is,s:iblt’ , d’après  les  dispo- 
« .sitioiis  de  la  loi  pénale;  élani  d'ailleurs  prouvé  que  l’oClicicr 
«public  M'avait  pas  agi  frauditlcuscmeat  » ; en  effet,  po'mt 

de  peine  saths  crime,  iioint  de  crinie  sans  fraude  ; qu’ainsi, 
dans  l’esnci'p  nai'liciilif-i'p  ohrmvmn  lit  riiriTT..,,!,  ..,,..1 


nsi  espei'e  particulière , c’e.sl  l’homme  , et  rhonitue  seul, 
qui  a Ole  jugé  au  criminel,  tandis  que,  c’est  la  pièce,  et  la 
pi.ee  seule,  qui  doit  êii  e jugée  au  civil  : et  que,  par  comsé- 
qupiii.,  le  sujet  de  lu  pmirsiiite  crimiuelle  étaiii  toul-à-l'ait  dis- 
linclde<‘cluiU(‘  la  pour.snilc  civile,  le  principe  bîsiu  idem 


trop  d’iiivraisemhlance  pour  motiver  l'admission  d'une  îos- 
cripiioii  de  faux  qui  attaque  rexisience  légale  d’un  arrêt,  et 
ferait  dépendre  des  souvenirs  fugiiifs,  et  de  la  déposition  de 
quelques  lémoins,  la  foi  due  à cet  arrêt,  qui  e,sl  d’ailleurs 
revêtu  de  toutes  ic-s  forme.s  exigées  par  la  loi.  (.Vrrèi  du 
12  aoiH  1829.  Sirey,  29,  1,  299.  ) 

215.  Celui  ([Ut  voudra  s'inscrire  en  faux,  sera 
tenu  préalabicmcjit  cicit  sommer  Vautre  parlie,  par 
acte  d’avoué  a avoué,  de  déclarer  .si  elle  veut  ou  non 
se  servir  de  la' pièce,  avec  déclaraliou  que,  dans  le 
cas  où  elle  s’en  servirait,  il  s’inscrira  en  faux. 


Z De  sommer  Vautre  partie.  Celle  .soiiimalion , qui 
n est  pas  exigée  en  matière  de  v'érilicaiion,  a été  înlroduite  à 
raison  de  l’importance  de  rinstripiiou  de  faux  ,'-ct  afin  de  faire 
coiuiaîire  à la  partie  qui  produit  la  pièce  le  danger  auquel 
elle  s’expose,  et  lui  donner  le  tcinps  d'y  rénécliir. 
de  cette  soimualiou  , form.  Sî”  02.) 

216  Dans  les  huit  jours,  la  paidie  sommée  doit 
faire  signifier , par  acte  d’avoué,  sa  ciéciaralion  si- 
gnée ({'elle,  ou  du  porteur  de  sa  procuration  spéciale 
et  authentit[ue,  dont  copie  sera  donnée,  si  elle  entend 
ou  non  SC  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux. 

n Dans  les  huit  jours.  — Ocestiojv,  Ces  huit  jours 


H-  . _x  — - - . - 

sont-ils  francs  P Pour  la  néipaiivc,  on  dit  que  la  signification 
de  la  déclaration  de  van  I être  faite  jiar  acte  èèaeoué  â avoué, 
il  n’y  a pa,s  lii?n  d’appliquer  l’article  1033,  qui  ne  régit  que 
les  significations  faites  personne  cm  domicile;  pourTaf- 
firmative,  on  üb.scrve  que  ia  déclaration  devant  être  -signée 
de  la  partie  ou  de  son  fondé  de  prociiraiioit , c’est  elle  iiiii  c.-^t 
principalement  citée  daits  la  personne  de  .son  avoué,  et  par 
suite,  l’article  1033  devient  applicable,  tant  à raison  de  l é- 
leiKlne  du  delai , que  de  la  prorogation  à i-aison  des  tlLsiaticcs. 
La  cour  royale  de  Borticinix , par  ai*rêt  du  9 aciét  Î82S , n 
admis  cette  dernière  opinion.  (Dali.,  ami.  1829,  11,  19,;. 
— OuE-STiox.  Ce  délai  es’t-il  fatal,  en  sorte  qu’ après  les 
huit  jours  il  ne.  soit  plus  permis  de  faire  la  dâciaration 
dont  il  .s’ûij'if  P J/ai'lk‘le  210  ne  prononçant  aucune  dc- 
ciiéancc,  la  déclaration  peut  lonjouns  être  Faite,  du  moins 
jusqu’à  ce  que  rautre  partie  ait  donné  avenir  pour  rejeter  la 
pièce,  aux  ienite.s  de  rarii('le217.  C'est  ce  qu’a' décidé  la  cour 
royale  de  Rouen,  jnir  aircl  du  2î  aoiM  ISlCî.  Sirev,  13. 

Sa  déclaration,  signée  d’elle.  Cette  déclaration  forme  is 
lien  judiciaire  cnire  les  parties,  et  permet  au  (Icmandcitr  de 
comnieui'er  la  procédure  de  rinscripiion  de  faux  : la  loi  a 
voulu  que  la  pai’iie  qui  produit  une  pièce  ne  pPi  .s'engager 
dans  telle  procédure  .si  importante,  qu’au  moyen  d'une  dé- 
ciaraiion  signée  trellc , ou  du  porteur  de  sa  procuration  spé- 
ciale et  autheulique , et  qu'un  tiers  ne  [n'il , sans  ouiTidat 


conftei’v.'’.teiir  de  ratilorilê  de  la  cho.se  jugée,  c.st  aussi  ton!-  1 

à-f.iil  inappltcahle  à l'espèi'e  ; que , dans  ces  circonsiances , eu  !i  exprès,  rexp'oscr  à de.s  chances  souvent  limoslcs.  — La  loi 


, en  [ 
nov. 


lecevaiii  la  dame  rouniicntin  à s’inscrire  eu  f.  ux  iiicideiH 
conlni  la  pièce  dont  il  s’a/ytl , rarnH  alinqué,  loin  de  violer 
la  disposition  de  l'article  2il  du  Code  de  procédui'e  ci'.ile 
a tait  um;  juste  .appt  ica  Lion  ; rejette , etc.  » ( Ari-êî  du  21 
lh2i,  st'Ct.  d.  req,  8.  t.  2.â.  1,  1/ 1.)  — OnxsTi atü.  LVinscript ion  i 
de  faux  e.d-elle  pvrnii.se  devant  ta  cour  sunrèmcP  Oui 
pourvu  fjii’eile  [jorle  sur  l'existence  légale  d’un  arrêt:  par 
exeiiijile,  si  l'insci'iplion  est  Ixisée  sur  la  cin-onsiance  que  le 
nombre  de  Jiige.s  indit[iié  dams  i’urrêl  n’a  ]»as  a.ssislé  à .sa  pro- 
noncialionon  qiriln'a  pas  été  rendu  luihliquciiieiU  : reiie  ins- 
criplioii  est  aiilorisée  devant  la  com‘sui)têmcpar  rordoiiiiancv 
de  037,  et  lei'èjïlenientde  I73S  (Arrêt  de  la  cour  de  ca.ss.  du 
' 1 8.  8ii*ey,  19, 1,  1.79).  Mais  la  même  cour  a jugé  qu’elle 

n était  ]>as  admis-sible  contre  un  acte  de  I.!  procédure  et  de 
l’iiisiniction définit ivement  jugé  par  l’arrêl,  par  exemple,  un 
procès- vcrh:]|  coiistalant  un  fait  sur  lequel  la  partie  a' été 
condamnée  i,  Arrêt  du  31  dérembre  1812.  Sirey,  I3,  i , 32 
La  cour  a également  repemssé  une  aiilnMleniaude  eu  ins  -ri  i-  ’ 
non  de  faux,  |)ar  le  motif  que . dans  les  circonstances  ' qu’elle  i 
êmniière),  i’aîlégalion  tardive  des  demandeurs  jtréseniaii  i 


j exigeant  iuijtni’ieu.sement  la  signature  de  la  p-artic  ou  de  sco 
procurateur  .spécial,  ou  en  a conclu,  avec  raison,  qu’une  tlé- 
c’aratiou  uou  .sigiKV  n'emi)êcher;nl  pas  l'aii ire  partie  de  de- 
iiiaiider  le  rejet  de  la  pièce  conrorinéniettî  à rarliclc  suivan;. 
— La  déclarai  ion  doit  ê!re  faiio  stais  condition  ni  re.sti  ic- 
tion. 

217.  Si  le  (iélrndcur  à celle  soïtimaiion  ii?'  fait 
eetle  déclaration,  ou  s’il  déclare  e/nVl  ne  lunit  pas 

^ A i 

se  seivircle  la  pièce  , le  dcniandcur  jiiuirra  .se  itoti:- 
voir  à l’aiiLlicncc  sur  un  simple  atic,  pour  faite  or- 
donner (luc  la  pièce  maintimuc  fausse  sera  rejetée 
par  rapport  an  défcndeiir;  sauf  au  clemancieia'  à en 
tirer  telles  huliictions  ou  cuiisrqiu'nccs  qu’il  jugera 
propos,  ou  à foniier  telles  detitaüdes  qu’il  avisera, 
pour  ses  dommages  et  intérêts. 

L—  Qu’il  ne  vent  pas  se  senir  de  la  pièce.  /'MOZ>iiXE 
de  cette  déclaration  , form.  Kf”  93.) 

Sur  iiu  simple  aclc.  ÎNotts  avons  déjà  remarque  que  la  loi 


r®  PARTIE.  — LIVRE  II.  TRIBUNAUX  INFÉRIEURS 


donne  ce  nom  à Vcwenir  on  acte  d’avoné  à avoué,  ( MO- 
SJEIiE  dû  cei  aven  ir , forni.  W°  G4.) 

Sera  i cjefée.  Cepeiidani  s’il  s’a^yissaiL  d’un  acie  qui  lient 
à l'ordre  public , par  exemple  d’un  ac(e  de  mariage,  le  silcTice 
de  la  partie  contre  laquelle  la  nullité  de  l’acte  est  invoquée 
ne  pourrait  faire  rejeter  cel  acte  par  les  iribimaux , parce 
que  « la  noii-existcnce  ou  la  dissolution  d’un  mariage  ne  peut 
dépendre  du  silence  ou  de  la  déclaration  que  pourrait  faire 
Tuii  des  époux,  et  que  cette  dissolution  ou  cette  nullité  ne  peut 
être  prononcée  que  de  l’autorité  des  tribunaux  et  eu  connais- 
sance de  cause,  lorsqu’il  y a lieu  ; que  procéder  different  ment 
Cf  serait  admettre  indirectement  un  consentement  mutuel  » 
(Arrêt  de  la  cour  de  Riom  du  IC  juin  IS28  Sirev  '>8 

II, 193.)  . » 

Sauf  au  (icuiatidcur  à en  tirer  telles  iiifluctioiis.  La 
pièce  élan!  t'cjetéc , le  defendeur  ne  peut  plus  en  tirer  aucun 
araiilagc;  mais  ayant  d abord  librement  produit  ce  titre,  il 
ne  saurait  cnipétîicr  que  le  demandeur  y puise  les  moyens 
qu  il  jugera  coin  cnables,  si,  par  exemple  , une  partie  de  cette 

pièce  était  vraie,  et  que  ce  qu’elle  contient  fiU  favorable  à ses 
prétentions. 

Dommages  et  intérêts.  Si  cette  pièce  avait  porté  atteinte 
au  crédit  ou  ù la  ré)HitaliO[i  du  demandeur,  ou  Jtien  si  celle 

production  avait  à son  préjudice,  retardé  la  soluiioii  de  la 
coiilesialion. 

218*  Si  le  défcnctciir  clevlcine  (fuil  veut  sq  scroiv 
iÎ6  pitcG  f le  (Icnianclcur  (lécicLret'ft  pai'  cicle  cui 
greffe,  signé  de  lui  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial et  authentique , qu’il  entend  s’inscrire  en  faux; 
il  poursuivra  l’audience  sur  nu  simple  acte,  a l’effet 
tié  ftwe  cidnwtlre  l itisci'ipli.on,  et  de  faire  nommer 
le  commissaire  devant  lequel  elle  sera  poursui^•ie. 

HT.  Déclare  qu’il  veut  se  scrcir  de  la  pièce.  (M:oiîi;i.]E 
de  cette  déclaration , form.  M’’'  G5.) 

Déclarera  par  acte  au  greffe.  C’est  cette  déclaration 
que  1 011  nomme  ùiscriplio/i  de  faux.  L’aeXe  portant  celle 
déclaration  est  dressé  par  le  greffier , sur  la  comparution  en 
personne  du  demandeur  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial 
et  auilieiiiique , et  cet  acte  est  signé  par  la  partie  ou  son  fondé 
de  pouvoir,  cl  par  l’avoué  el  le  greffier  (art.  02  du  Tarif;. 
(MOSÜXE  de  la  déclaration  qu’on  veut  s’inscrire  en  faux 
form.  W”  m.  ) — Comme  l’iuscripiion  de  faux , tant  qu’ii 
Il  est  intcrveim  aucun  jugement  qui  forme  entre  les  parties 
le  contrat  judiciaire,  appartient  à la  partie  qui  l’a  formalisée 
il  n y a aiicim  clonie  qu’elle  peut  s’en  désister  pour  exécuter 
purement  et  simplement  l'acte  produit  contre  elle. 

De  fan  e admettre  l inscription.  Ainsi  rinscription  n’e.st 
pas  suffisante  pour  passer  à la  preuve  du  faux  ; il  faut  d’abord 
un  jugement  qui  admeiie  cette  itiscripiion  ; car  si,  par  exem- 
ple, ainsi  que  nous  l’avons  déjà  remarqué  sous  l’article  214 

I acte  contre  lequel  ou  s’est  inscrit  ctaü,  eu  le  supposanl  vrai’ 
^ns  influence  sur  la  décision  de  la  contestai  ion , il  serait 
uuiüle  de  proîouger  et  d'embürra.sser  le  procès  par  une  ins-  i 
cription  cle  faux,  et  les  juges  ne  devraient  pas  radmettre.  ( 

a loi  établit  trois  degrés  qu’il  faut  successivement  par- 
courir, a^n  de  pai-venir  à l’apurement  du  faux , el  chacun  de 
ces  degrés  doit  être  signalé  par' un  jugement  spécial  ; le  pre- 
mier, qui , cmiFormémeni  à rariide  218,  admet  ou  rejette 
inscription  de  faux  ; le  second  qui  statue  sur  les  moyens  de 
aux  ; art.  231  )■  le  iroisièiiiequi  juge  le  faux  ( art.  238.1  Sans 
uouie  11  peut  arriver  souvent  que  l’instance  sur  l’incident  se 
leimiiie  par  le  premier  jugement  qui  rejeUeraii  riuscriplion, 

^ second  qui  j^ejeUcraii  les  moyens  de  faux  ; mais  il 

1 principes  dc  la  matière , que  les  jugi'S 

miiassetit  dans  un  même  jugement  deux  degrés  du  faux  ; 

niéme  temps  qu’ils  admettraient l’inscrip- 
corni'  * ^'cjetassent  les  moyens  par  le  même  jugement,  et  sans, 

^ cquerameni,  qu  on  eiVt  observé  les  formalités  prescritc.s 
dp  bel  es  228 , 229,  230  du  Code  de  procédure.  ( Arrêis 
et  !t  7""" •'*  1SI2  fSirev,15,  II,  lOL  ; 

II  lâ'l (Sirey,  28, 

Code  de  phocéduke  civile. 


TITRE  XI.  DU  FAUX  INCIDENT  CIVIL.  89 

219'  Le  défendeur  sera  tenu  de  remettre  la  pièce 
arguée  dc  faux,  au  greffe,  dans  trois  Jours  de  la 
signification  du  jugement  {[ui  aura  admis  l’inscrip- 
1011  c nommé  le  commissaire,  et  de  signifier  l’acte 
de  mise  au  greffe  dans  les  trois  Jours  suivants. 

Dans  trois  jours.  - Qcestio.v.  Ce  délai  dolt-it  être 


augmenté  d raison  des  distances  P car  tasiguificalioii 

du  jugement  a lieu  d avoue  à avoué  ; ce  n’est  donc  nas  le 

cas  d’appliquer  l’ariicte  1033  ; d’autant  mieux  ([ue  rien  ne 

prouve  que  la  jiartie  doive  être  pi-csente  à la  remise  de  la 

pièce  (|ui  est  déposée  par  l'avoué  aux  termes  de  l'article  01 
du  Tarif. 

Dans  les  trois  jours  suivants. — Qvr.STioy.  Ce  délai 
est-il  fatal  I^a  cour  suprême  a consacré  la  négaiive  en  ces 
termes  : « Attendu,  en  droit,  que  si  aucune  des  déchéances 
prononcées  dans  le  Code  dc  procédure  civile  n’est  coimnina- 
(oire,  il  ne  suit  pas  de  là  ([iic  les  juges  doivent  la  prononcer 
ou  la  loi  ne  la  prononce  pas;  attendu,  en  outre,  qu’lia  été 
reconnu,  en  fait,  que  ce  n’est  que  sur  l’appel  et  après  que 
les  premiers  juges  avaient  déjà  accordé  aux  défendeurs  eu 
faux  un  délai  de  trots  jours  pour  faire  ledépoi  dont  il  s’agit, 
que  la  demanderesse  en  cassation  a,  poui-  la  prcmièi-e  fôi.s 
conclu  à la  déchéance  do  di-oit  d’effectuer  le  même  clépôi  : 
que  les  parties  étaient  divisées  sur  la  question  de  savoir  s! 
c’était  la  minute  où  les  expéditions  du  lestamenL  qui  devaieùt 
être  produites;  que,  dans  ces  circonstances,  eu  décidant 
que  les  déFeitdeurs  en  faux  n’avaiem  point  encoinm  de  dé- 
chéance, que  meme  le  délai  de  trois  jours,  déterminé  par 
1 article  219,  n avait  pu  courir  à leur  préjudice,  l’arrêt  atta- 
qué n’a  violé  ui  ledit  article  219,  ni  aucune  autre  loi;  re- 
jette, etc.  » ( Arrêt  du  2 février  1826,  ch.  des  req,  Sirey.  27. 

1,131.)  (MODEÏ.E  de  signification  de  i’acle  de  1111^  "au 
greffe , form.  W"  G7.  ) 

220-  Faute  par  ie  défendeur  de  satisfaire,  dans 
ledit  délai,  à ce  qui  est  prescrit  par  l’article  précé- 
dent, le  demandeur  pourra  sc  pourvoir  à l’audience, 
pour  faire  statuer  sur  le  rejet  dc  ladite  pièce,  sui- 
vant ce  qui  est  porté  cit  l’article  217  ci-dessus  ; si 
mieux  il  n'aime  demander  t|ii’i[  lui  soit  permis  c/e 
faire  rente  lire  ladite  pièce  au  greffe,  à ses  frais . 
dont  il  sera  remboursé  par  le  défendeur  comme  de 

frais  préjadwiaux  ; à l’effet  de  quoi  il  lui  en  sera 
délivré  exécutoire. 


De  faire  remettre  ladile pièce  au  greffe,  à ses  frais. 


U ne  peut  évidemineiit  faire  effectuer  cette  remise  qu’autant 
que  la^  pièce  se  trouve  dans  un  dépôt  public  ou  entre  les  mains 
d un  tiers,  car  il  ne  saurait  contraindre  le  défendeur  à se  des 
saisir  de  la  pièce,  si  ellcesidans  ses  mains  : Nemo  potcsîcogi 
ad  factum. Jilm  quel  intérêt  a le  demandeur,  au  lieu  de  faiW 
rejeter  la  pièce,  à faire  effectuer  le  dépôt  pour  poursuivre 
.sui‘  riMSerifftion  de  faux  ? Cet  intérêt  est  très  grand  : lorsauc 


’sque 

la  pièce  est  simplement  rejetée  du  procès , elle  ne  saurait  plus 
êire  invoquée  dans  cette  instance  particulière;  mais  elle  con- 
.serve  tonte  sa  force  pour  d’autres  circonstances  ; il  importe 
donc  beaucoup  au  demandeur  d’établir,  par  des  moyens  qui 
pourraient  lui  matiquei‘  plus  tard,  la  fausseté  de  la  pièce, 
pour  qn’il  devienne  impossible  à jamais  d’en  faire  usage. 
(MOSEIiE  de  l’acte  du  deinandetir,  afin  de  faire  apporlei’ 
lui-même  la  pièce,  form,  fi8.) 

Préjudiciaux.  C’est-à-dire  coiinne  frais  faits  sur  des  inci- 
dents qui  doivent  être  Jugés  avant  la  contestation  principale; 
comme  ces  frais  sont  faiis  par  le  demandeur  pour  satisfaire 
à une  obligation  que  l’autre  partie  était  tenue  de  remplir,  il 
est  tout  simple  qu’il  les  rccouvi’e  avant  la  décision  définitive, 
et  au  moyen  d’un  executoire,  (MODEliE  de  cet  exécutoire, 
form.  Kr^GS.) 

221.  En  cas  qu'il  y ait  minute  de  la  pièce  arguée 
de  faux,  il  sera  ordonné,  s'il  y a lieu  , par  le  juge- 
commissaire,  sur  la  requête  du  demandeur,  qvH‘  le 

12 


CODE  DE  l^nOCÉDURE  ClViLE. 

fipfi’ndf’ur  sfiM  tenu,  dans  le  temps  riuî  lui  sera 
prescrU,  dii  faire  apporter  ladite  minute  au  greffe, 
et  que  les  dé|)(isitaires  d’icelle  y seront  ennlraints, 
les  fdneüoiiiiaires  publics  par  corps,  et  ceux  qui  ne 
le  sont  pas,  pai-  voie  de  saisie,  amende,  et  môme 
par  corps,  s’il  y ôchet. 


'iw/’  ift  rctpiête  du  demandeur.  Et  non  d’offire  ; à la 
difrêrcncc  de  rordomiaiiee  de  1737,  l’article  ne  donne  au 
jnge-eoiuinissaire  le  droit  de  faire  appoiier  la  mi ii u te  qu’au-- 
laiit  qu’il  en  est  l’equis:  car  aiijourd'luii  c’est  seulement  au 
miiiislêre  public,  s’il  soujujonnc  le  faux,  qn’Ü  apparlient  de 
le  ])oursuivrc  eriÊiiinellemcnl.  (MOOjBIiE  de  celte  j’cqiiôic, 
forni.N"  70. J Le  défcudeiu*  doit  Cire  appelé  pour  voir  .sla- 
nier  sur  l’apport  de  la  inîitmc  par  une  sommation  fart.  70 
dti  Tarif  ; ( lÛiOSÈltE  ilc  celle  sommation , fonn.  M"  « 71). 
Voir  aussi,  pour  i mielüîïcnce  de  ret  ariieie,  nos  observa- 
tions sur  les  disposî lions  analoîîiies  de  rartiric  201, 

(Jm  lui  sera  prescrit.  (îKEOSSXiE  du  procès-verbal 
dressé  à rexpiraiion  du  délai,  et  relatif  à l’apport  de  la  mi- 
mit<‘ , fonn.  N*'  72.  ) 

222. 11  est  laissé  la  prudence  du  tribunal  d’or- 
donner, sur  le  rapport  du  jugc-conimissaire,  qu’il 
sera  procédé  it  la  continuation  do  la  poursuite  du 
faux , sans  attendre  l’apport  de  ht  niintde;  comtne 
aussi  de  statuer  ce  qu’il  appartiendra,  en  cas  qne 
ladite  minute  ne  pût  être  rapportée,  ou  qu'il  fiU 
suffisamment  justifié  qa'clle  a été  soustraite  ou 
qu’ci  le  est  perdue. 


zz::  Sans  a! tendre  t’apporl  de  la  minute.  Par  exemple, 
si  elle  se  trouve  dans  un  lieu  trop  éloiqué;  s'il  est  besoin 
d’exercer  des  roui rain ICS  contre  les  dépo.sil aires,  et  que  pen- 
dant le  temps  néccs.saire  pour  arriver  à un  résuliai , le.s 
moyens  de  prouver  le  Faux  soieut  susceptibles  de  disparaître. 

Qu’ette  a été  souslrailc.  J.a  preuve  de  la  soikslraolion  nu 
de  la  perte  de  la  minute  se  fait  au  moyeu  d’un  certificat  des 
dépositaires. 

223  E c délai  pour  l’apport  de  la  minute  court 
du  jour  de  (a  signification  de  l’ordonnance  on  du 
jugement  an  dniiiicile  de  ceux  qui  l’ont  en  leur  p().s- 
session. 

Z De  ta  signification,  f MODiiliE . fonn.  K’*'*  73.  J 


Ou  du  jugement . Si  le  jitgç-commîssaire  en  a référé  au 
inhuuat  dans  levas  où  il  juge  à propos  de  le  cousiiller  sur 
l’apport  (le  la  minute,  il  y a jugement;  et  (“’esi.  sans  doute 
de  ce  juju-ment  qii ’enlciid  [larler  rarlicle  actuel  : on  l’appll- 
(jiie  aussi  an  cas  de  l’article  22tl,  loi'sque , sur  le  refus  du 
(léfciideiir  de  faire  l’apport  de  la  pièce  arguée  de  faux , le 
demandeur  fait  hiMiièmeeffceliier  cel  ajiporl  ; i*ar  il  faut , daii.s 
ce  cas,  comme  nous  l’avons  observé,  qu’il  s’agisse  d’une  mi- 
tiul(i  ou  du  double  d’une  pièce  que  le  dércudeur  ii’a  pas  en  sa 
pos.sessi(>ti. 

224*  Etî  délai  qui  aura  ôté  prescrit  au  défendeur 
pour  faire  apporter  la  mimilc,  coiUTa  du  Jour  ('A-*  fa 
signi/icafio/t  de  rordoiiiiancc  ou  du  jiigoiiient  a .sou 
avoué;  <‘t,  faute  jiar  le  délViuImir  d’avoir  fait  les  di- 
iigciiccs  nécessaires  pour  l’apiiort  de  ladite  iiiinuie 
dans  cc  délai,  le  di'iiiandeiir  pourra  .se  pourvoir  ;'l 
randiciicc,  ainsi  tiu’il  est  dit  article  217.  — Lc.s  di- 
ligences ei-(le.ssiis  prcscrilc.s  au  défendeur  .seront 
remplies,  mi  signifiaiil  par  lui  aux  iléposi  ta  ires,  dans 
le  délai  (jui  aura  été  [)rcserit , copie  de  ta  significa- 
tion qui  lui  aura  été  faite  de  l’ordonnaiice  ou  du 
jugement  ordonnant  rajiiioiT  de  ladite  minute,  .sans 
iiu’il  soit  liesoiii,  par  lui  , de  lever  expédition  de 
ladite  ordonnance  ou  dudil  jiigcnient. 

zz  De  Ut  significtUion.  {MODEIiS  de  celte  signifi- 


cation ^/’o/vh.  N"  7-î.;  La  relation  entre  rariide  actuel 
et  Pariiele  précédent  est  évidente  et  facile  à saisir  ; c’est 
d’abord  an  défendeur  que  la  loi  donne  le  soin  de  faire 
porter  les  minutes,  et  de  prendre  en  conséquence  les  me- 
sures nécessaires.  — Il  (jarait  constant  que  s’il  était  ini- 
po.ssi]jle  aux  dépo.sitaires  de  faire  l’apport  des  minutes, 
l’envoi  jïourraii  en  être  ordonné,  comme  il  est  dit  en  ma- 
tière de  vérifitratioii  ; et  d’aüleur.s  les  raisons  qui  ont  dicté 
le.s  articles  202,  203,  204  et  205,  paratssani  s’appliquer 

également  à l’inseripiion  de  faux , ces  ariicles  doivent  être 
observés  ici, 

225.  i J»  remise  de  ladite  pièce  prétendue  fausse 
étant  laite  au  greffe,  racle  en  sera  signifié  5 l’a- 
\oué  du  dcniandeur,  avec  somniation  d’circ  présent 
au  procès-verbal  ; et  trois  jours  après  celte  signifi- 
cation, il  sera  dre.ssé  procè.s- verbal  de  l’état  de  la 
pièce.  — Si  c’est  le  deniandeiir  (jui  a fait  faire  In 
remise,  ledit  procès-verhal  sera  fait  dans  les  trois 
jours  (le  ladite  remise,  sommation  préalablement 
laite  au  défendeur  d’y  être  présent. 

L’acte  en  .sera  signifié,  (ISODÈItE  de  cette  signi- 


fication de  l’acte  de  dépôt,  form.  BT"  75.) 

226.  S’il  a été  ordontic  que  les  minutes  seraient 
apportées,  le  procès-verbal  sera  dres.sé  conjoinic- 
meiit,  tant  desdites  minutes  que  des  expéditions 
argüéc.s  de  faux,  dans  les  délais  ei-dessus  : pouiTa 
néanmoins  le  Iribunai  ordonner,  suivant  l’exigence 
des  crtJ , {(u’il  sera  d’abord  dressé  procès- verbal  de 
l’état  desdites  expéditions,  sans  atlciulrc  l’apport 
desdites  minutes,  de  l’état  desquelles  il  .sera,  eu  ce 
cas,  dressé  procès-verbal  séparément. 

Suivant  t’exigencc  des  cas.  Afin  qn’on  puisse  lou- 


jotir.s  suivre  la  procédure,  si  l’apiwrl  des  uiiuiitcs  éprouvait 
quelque  retard. 

227.  Le  procès-verbal  con tiendra  mention  et 
description  des  ratures,  surebarges,  interlignes  et 
autres  cireonslaiices  du  même  geure;  il  sera  dressé 
par  te  jugc-eotninis.saire , en  présence  du  procureur 
du  roi,  du  demandeur  et  du  défendeur,  ou  de  leurs 
fondés  de  procurations  authentiques  et  Sj)éciale.s: 
lesdites  pièces  et  minutes  seront  paraphées  par  le 
juge-commi.ssairc  et  le  procureur  du  roi,  par  le  dé- 
fendeur et  le  demandeur,  s’ils  peuvent  ou  veulent 
tes  parapher;  sinon  H en  sera  fait  menlion.  Dans  le 
cas  de  non-comparution  de  l’imc  ou  de  l’autre  des 
parties,  il  sera  donné  défaut  et  passé  outre  au  pro- 
cès-verbal. 

Le  procureur  du  roi.  ÎVons  avons  Jéjà  ob.servé  qu’a 
la  différeucc  tic  la  vêrUiciUîoti  trécriiiirc.s,  le  iitiiiisUa'c  pu- 
blic iiiicrveiuiii.  dans  la  iiroocdiire  sur  riuscripiioii  de  faux, 
afin  de  pouvoir  recomuulrc  le  crime,  et  poursuivre  le  cou- 
pable, s’il  peut  encore  Être  atieitu  par  la  jiisLicc  criminelle. 

228.  l.=  demandeur  en  faux,  ou  son.  avoué, 
pourra  prendre  communication,  en  tout  état  de 
causi\des  pièces  arguées  de  faux,  par  1rs  mains  dit 
greffier,  sans  déplaccnieiit  et  sans  retard. 

- — • Oh  son  avoué.  — Qiikstu».  La  partie , ou  son 


avoué , poiirrail-clle  être  aceompagncc  d’un  conseil  ou 
d'un  expert  écrivain'^  i)u\ -,  car  souvent  celte  assistance 
est  iiiqiortaoie  pour  qu’elle  puisse  bien  sc  pénétrer  de  l'éiai 
de  la  pièce,  et  (iréparer  scs  moyens  de  faux,  ^’oll'c  article 
ne  parait  d’ailleurs  nulleiuent  limitatif,  et  par  ces  mots, 
ou  son  avoué , le  législateur  a sculeuieiit  voulu  indiquer  que 
la  partie  n'claii  pas  obligée  de  prendre  iiéccssuirciuenl  rn 
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per.'îoiine  cotninmiicaiinu  de  la  pièce;  ati  reste,  le  droit  de 
prendre  eomrmrnicatioii  de  la  pièce  appariieiu  éi'aleincut 
an  défendettr,  afin  qu'îl  piiis.se  préparer  aussi  ses  moyens 
de  défense.  Si  noire  arlicie  (yanle  le  silence  sur  ce  point , 
fVst  seulement,  parce  fpie  la  pièce  appai-ienaiif.  an  defen- 
deur, il  paraissait  iimlilc  de  lui  accorder  positivetnenl.  celle 
permission,  ré^îard  de  laquelle  aucun  doute  ue  pouvait 
s'élever. 

229-  Uans  les  huit  jours  qui  suivront  ledit  pro- 
cès-verbal, le  cleinaudeur  sera  tenu  de  signifier  ait 
défendeur  ses  moxens  de  faux,  lesquels  contien- 
dront (es  faits,  circonstances  et  preuves  [lar  lesquels 
il  prétend  établir  le  faux  ou  la  falsification,  sinon 
le  défendeur  pourra  se  pouivoir  à l’audience  pour 
faire  ordonner,  siiy  echel , que  ledit  demandeur 
demeurera  déchu  de  son  inscription  en  faux. 

Signifier  au  défendeur  scs  moyens  de  f'anx.  Pour 


qu'il  puisse  se  préparer  à les  combalire.  Il  snii  de  cette  dis 
position  de  notre  arlicie,  qu’on  ne  pourrait,  pas  plaider  à 
l'audieucedcs  moyens  qui  irauraicnt  pas  été  sifïnifiés;  mais 
on  ue  voit  aucun  inconvéuicMt  à ce  que  l’on  sippiifie  de  nou- 
veaux moyens  entre  la  première  shpiificalioii  et  le  jugejnent. 
'9IOB£X,i;  de  la  requête  pour  pré.scii[er  [es  moyens  de  faux 
form.  W’  70.)  ‘ ' 

Les  faits,  cii  Consintiecs  et  preuves. — Qitestion.  Lti  sin%- 
ple  déncgalion  d’une  partie,  qn'elle  ait  été  présente  à im 
acte  notarié , su fft-cllc  pour  que  l’inscription  de  faux 
soit  admissible  contre  cet  acte  P La  cour  siipi'O-tnc  a établi 
la  négative  en  ces  termes  : «Vu  l’art,  229  du  iit.  vi,  liv.  ii,  du 
Cod.  de  proc.  ; attendu  que  le  léjpslateur  a cru  devoir  tracer 
avec  soin , et  dans  le  pins  grand  détail , toutes  les  règles  de  la 
procédure  spéciale  à suivre  sur  le  faux  incident  ; qu’il  a voulu 
empêcher,  par  la  rédaction  de  l’ai-licle  229,  que  la  simple  dé- 
négalioii  d’un  fait  attesté  par  des  officiers  publics  et  par  des 
témoins,  piU  cire  considérée  comme  suFfisanlc  pour  auto- 
riser une  inscription  de  faux,  puj.squ’jl  a expressément  exigé, 
paj-  cet  article , que  les  moyens  de  faux  conliiisjïeut  les  faits* 
les  cil  constances  et  les  preuves  par  lesquels  le  deinandeiir 
prétend  étnblii'  le  faux  ; que  le  inil  de  la  loi  est  facile  à saisir; 
quelle  a voulu  que  les  faits  articules  contre  l’acte  attaqué 
fussent  tellement  jtrécisés  et  circoiistauciés,  que  les  magis- 
trais  piisscm  en  apprécier  !c  mérite , et  les  parties  elles-mêmes 
cotmailre  pü.sitivcinent  quels  sont  les  seuls  points  sur  ]e.s- 
qiiels  porlerail  la  preuve  ;quc  celle  disposition  tend  en  même 
temps  à prévenir  loutc  collusion  avec  des  iciiioins , que  l’on 
ferait  déposer,  sur  des  faits  inconims,  concertés  avec  eux, 
après  coup,  et  qui  n’auraient  pas  été  annoncés  dau.s  le.s 
moyens;  que,  dans  l’espèce,  il  n’a  été  satisfait,  en  aucune 
manière  à ce  que  prescrivait  l’article  229,  et  que  la  cour 
royale  de  Nîmes  ne  s’esl  délcriuiiiée  à admettre  l’inscription 
de  faux , que  parce  que  la  dénégation  de  Thonlouse , d’a- 
voir été  présent  à l’acie  du  0 janvier  1816,  leridail  à prouver 
le  contraire  de  ce  qui  était  énoncé  dans  l’acte  notarié,  ce  qui 
peut  toujours  être  allègue  contre  tous  les  actes,  et  laisserait 
subsister  tous  les  inconvénients  (|uc  le  législateur  a vouiu 
prévenir  par  la  rédaction  de  l’article  229;  qu’aiusi,  la  cour 
royale  de  Nîmes  n’a  pas  usé,  en  celle  ciironstance  , du  pou- 
'oir  que  la  loi  lui  reconnaît,  d’apprécier  les  actes  et  les  faii.s; 
ntais  qu’en  négligeant  les  i‘èj;les  que  le  Code  lui  traçait  pour 
arriver  à leur  juste  appréciation , elle  a commis  une  conira- 
teiition  expre.sse  aux  dispositions  formelles  de  l’article  229  ci- 
dessus  cité;  casse,  etc.  » ( Arrêt  du  31  janvier  1825,  sect.  civ. 
bail.,  ann.  1825,  1,  163.) 

J^ourra  se  pourvoi râ  l’audience.  (MODÈlii:  de  l’acte 
rédigé  à cet  effet,  form.  N”  77.) 

AiV  y~  échet.  C'est-à-dire  si  le  demandeur  ne  donne  au- 
'une  excuse  valable  du  retard  qu’il  a appoi'té  dans  la  .signt- 
ication  ; il  suit  de  là  que  le  délai  de  huit  jours  donné  pour  la 
Snification  n’est  pas  prescrit  à peine  de  déchéance. 

1 , tenu  le  défendeur , dans  les  huit  jours 

^ ^ à signification  des  moyens  de  faa.x,  d’y  répondre 


paî  {’ciît;  sinon  le  deinandcur  potirra  se  pourvoir  à 
r«..dirmT  pour  foir.  s.aluc-  su',-  le  rejet  l la  pièce , 
suivant  ce  qui  est  prescrit,  article 217  ci-dessus. 

Dans  les  huit  jours.  F,t  même  après  ce  délai , cl  jus- 
qn  ail  jiigomcnt;  car  si  le  deniandeur  a ce  droit  comme  nous 
r.nTOns  ohscné  mv  |•.„.|i,•lc  |„  cre,i™i , le  ,lèS.,r  S 

cgaleiuPTii  en  jouir  d’api’ès  l’atîaffe  : Nihil  débet  arfori  iirere 
quod  reo  non  Uceal. 

231.T  j'ois  jours  après  lc.sdiles  réponses,  la  partie 
la  plus  diligente  pourra  poursuivre  raudienee:  et  tes 
moyens  de  faux  seront  admis  ou  rejetés , on  tout 
ou  eu  partie  : il  sera  ordonné,  s’il  y échet,  que  les- 
dîls  moyens  ou  aucuns  (yv\x\.^  demeureront  joints , 
soit  a rinqideiit  en  faux,  si  quelques-uns  desdita 
moyens  ont  etc  admis , soit  à la  cause  ou  au  jiroeês 
principal  ; le  tout  suivant  la  qualité  dc.sdils  moyens 
et  l’exigence  des  cas. 

Et  les  moyens  de  faux  seront  admis  ou  rejetés. 
Ainsi  iiii  jugement  doit  intervenir  pour  admettre  ou  rejeter 
les  moyens  de  taux.  Le  législateur  u’a  pas  voulu  qu’une  pro- 
cédure s’engageât  sur  des  moyen.s  iioii  pertinents , c’est- 
à-dire  sur  des  moyens  qui,  en  les  supposant  prouvés,  n’éla- 
bliraicni  pas  la  fausseté  de  la  pièce  ; ou  liien  sur  des  moyens 
que  la  loi  réprouve;  ainsi,  par  exemple,  une  cour  royale  a 
juge  que,  si  le  demandeur  en  ftmx  ne  poitvail  invüf|Licr  que 
ia  preuve  testimoniale,  et  fpi'il  ii’y  ciU  ni  altéraiiou  maté- 
rielle dans  l’acte,  ni  commencement  de  preuves  par  écrit, 
ni  cii'constarices  graves,  précises  et  concordantes,  qui  fissent 
présumer  la  vérité  des  faits  allégués  (art.  1317,  1353),  on 
devait  rejeter  les  moyens  de  faux,  parce  que,  les  admettre 
dans  ce  cas,  ce  serait,  au  moyen  de  la  voie  d cto it niée  de  i’iiis 
cription  de  faux,  contrevenir  à l’article  1311  du  Code  civil, 
qui  repousse  en  principe  la  preuve  testimoniale  contre  le  con- 
tenu aux  actes.  (Arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  17  mars  1819. 
Sirey,  19,  11,  200.) 

Demeureront  joints.  11  peut  arriver  que  certains  moyens 
ne  paraissent  pas  offrir  de.s  iudices  tels  qu'on  doive  les'  ad 
mettre  définitivement,  mais  qu'ils  soient  susceptibles  de 
prendre  pins  de  cûu.sistance  par  suite  du  développement  que 
recevront  les  moyens  admis  ou  la  cause  elle-même  ; c’esi 
alors  le  cas  de  joindre  à rincideut  en  faux , s’il  y a eu  des 
moyens  adiui.s;  à la  cau.se,  si  aucun  moyen  n'a  été  admis. 
la)rsc[ue  celte  jouclion  est  prononcée,  après  l’instruction  sur 
les  moyens  atlinis,  ou  examine  si  les  moyens  joints  oui  pris 
un  degré  de  force  par  suite  de  la  preuve  des  moyens  ad- 
mis, et  alors  ou  admet  les  moyens  qui  avaient  été  joints,  ei 
011  prorède  é;;atement  à la  preuve  de  ces  moyens  : si  c’est  à 
la  cause  qu’ils  ont  été  joints,  api-ès  riii.striiciiou  du  procès, 
on  les  admet  ou  ou  les  rejeile  défiuiLivement,  et  par  suite 
la  pièce  elle- même  : car  il  est  clair  que  si  on  les  admettait 

après  qu’il  aurait  été  prononcé  sur  le  fond,  l’admission  serait 
inutile. 

232.  Le  jugement  ordonnera  que  les  inoycn.s 
admis  seront  prouvés,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins, devant  le  juge  coinniis,  sauf  au  défendeur 
la  preuve  contraire,  et  qu’il  sttra  procédé  à la  vérifi- 
cation des  pièces  arguées  de  faux,  par  trois  experts 
écrivains,  qui  seront  nommés  d’office  par  le  même 
jugement. 

La  preuve  du  faux  se  fait  comme  la  vérification,  par 


titres , pai'  témoins  et  par  experts.  Ou  peut  cumuler  ces  trois 
moyens  d’arriver  à la  découverte  de  la  vérité;  mais  un  seul 
au.ssi  pourrait  suffire , par  exemple,  la  production  de  Ulres 
qui  démonlreraiciiL  le  faux.  — ((Icestion.  La  déctaralion  de 
témoins  inslrumenlaires  d’un  acte  authentique , qu’ils 
n’oal  pas  signé  cet  acte  au  moment  de  sa  passation , 
comme  l’acie  le  porte , doit -elle  en  faire  prononcer 
l’annulation  P La  cour  de  cassation  a jugé  rpte  cet  acte 
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n'.ivait  pas  tomber  devant  celte  déclaration  : tf  Attendu 
que  Unisse  réclamant  n’a  fourni,  poui-  établir  la  vérité  du 
faiiv  alléfîiié,  que  la  rétractation  isolée  des  deux  mûmes  té- 
moins instrumentaires  au  premiei-  acte  dont  il  s’agit;  qu’il 
ne  résulte  du  procès  d'autres  renseignements  ni  indices  ; d’oti 
il  suit  que  le  second  arrêt  définitif,  ne  trouvant  qu’une  coii- 
iradiciion  (naiiifcsie  dans  les  deux  assertions  de  ces  témoins 
uniques,  dans  des  actes  egalement  publics  et  aiiiheniiqncs, 
n’a  pas  trouvé  la  preuve  suffisante  pour  établir  la  preuve 
dn  délit  reproché , et  que  le  susdit  arrêt , en  le  jugeaitt 
ainsi,  ii’a  violé  aircime  disposition  expresse  de  la  loi;  re- 
jette, etc.»  ( Arrêt  du  17  décembre  ]Sl8.  Sirey,  18,  !,  281.) 
/'o}yz  aussi,  dans  le  même  sens,  iin  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Uioitt,  dn  17  mars  I8l!),  i'Sirev,  19, 11,  2t50). 

Laprem  e ronlraire.  MOXtÈliS  de  la  requête  en  ré- 
ponse jjonr  fiiire  la  preuve  contraire , form.  tS^  78.) 

Froifi  experts  éerwains , (pd  seront  nommés  d’office. 
,\iiisi,  à la  différence  de  l.i  vérification  , les  cxperls  ne  doi- 
vent pas  être  noimnés  par  les  parties,  mats  par  le  tribiinal  ; 
la faison  en  csl  f|ue,  dans  le  faux  , il  s'agit  de  consialer  im 
(Time,  et  coiiséqiieminent  celle  mesure  est  d'ttrdrc  public  : 
on  n a donc  pas  dd  ])Ci'nieti  rc  aux  parties  de  choisir  des  cxperls 
qui.  dévoilés  cliaruii  à la  parlie  qui  raurait  choisi,  ponr- 
raiertt  [tallicr  le  crime;  dans  la  vérifiealion,  au  contraire,  il 
ne  s’agit  pas  d’établir  qn’mi  crime  a été  commis,  mais, 
qn’nn  acte  est  vrai.  — I,or.s((ue  le  faux  n’est  (pvinlcUcchœl ^ 
il  est  clair  que  la  preuve  par  experts  e.st  inutile,  et  ne  doit 
pas  être  ordonnée  par  le  iribnnaS. 

233-  I ..es  moyens  de  faux  qui  seront  cléclaiTS 
peninciits  et  a<linissiblcs , seront  énoncés  expressé- 
nient  dans  le  (fisposUif’ dn  jugenienl  ([tii  permettra 
(l’en  faire  preuve;  et  il  ne  sera  fait  preuve  d’aucim 
autre  moyen.  Pourront  néanmoins  les  experts  faire 
telles  observations  dépendantes  de  leur  art  ((u’ils 
jugeront  propos,  sur  les  itièces  prétendues  fausses, 
sauf  aux  juges  ;‘i  y avoir  tel  égard  que  de  raison. 


W 

i-jioneès  expressément  daiu  le  dispositif  du  juge- 
tnenl.  .\fiij  ()uc  le  défendeur  sache  posîlivemcnl  sur  quels 
moyens  il  doit  pi-éparer  sa  défense  : c’est  an.ssi  pour  cela 
r|n'on  ne  peniiin  pas  de  faire  preuve  d’antres  moyens  que  ceux 
énoncés  dans  le  dispositif;  c'est  d’ailleurs  un  principe  géné- 
ral que  nuit  jngemeni  qui  ordonne  une  preuve  doit  contenii' 
les  faits  à prouver,  pour  que  tünle.s  Ie.s  parties  soient  édifices 
sur  l’olijet  (irécis  du  jugement  (art.  2.55}. 

234.  En  pmeedant  l’audition  des  témoins , 
sei'ont  obsm-vée.s  les  foi-maütés  ci-après  prescrites 
pour  les  enquêtes;  les  pièces  prétendues  fausses  leur 
seront  représcntée.s,  cl  paraphées  d’eux,  s’ils  peuveni, 
ou  veulent  les  p irapher;  sinon  il  en  sera  fait  meii- 
lioii.  — A l’égard  des  jiièces  de  comparaison  cl  au- 
tres qui  lUiiveiil  être  représentées  aux  experts,  elles 
pourroiil  l'ètre  aussi  aux  léiiioiiis , en  fout  ou  en 
jiaiiic,  si  le  jugiM-ommissaire  l’esdmc  eoiivenable; 
au<|uel  cas  elles  seront  par  eux  paraphée,s,  ainsi  qu’if 
est  ci-itessus  prescrit. 

235.  Si  le.s  témoins  rejn-ésen lent  quelques  pièces 
iorsile  leur  «léjiosilitm , elles  y detneureroiil  jointes, 
après  avoir  été  iiaraphées , tant  par  le  jtigisemnriiis- 
saire  (]ue  par  iesdils  (énioins,  s’iLs  peuvent  nu  veti- 


ini(  le  faire;  sinon  il  en  sera  fait  tnenl  ion  : et  si 
lesdites  pièces  fout  ineuve  du  faux  ou  de  la  vérité 
«les  pièces  arguées,  elles  seront  représenlées  aux  au- 
tres témoins  tpn  en  auraient  eonnaissnnee;  et  t'ilt's 
seront  par  eux  paraphées,  suivant  ce  tjui  est  ci-de.ssus 
prescrit. 

r.z:  Qtd  en  aiienicnt  connmsswice . Et  ccUc  représeo- 
t uton  devrait  même  être  fiiiie  au.x  témoins  tléjâ  eittendiis 


avant  le  lémotn  qui  a produit  cette  pièce;  car  la  loi  ne  dis- 
tingue pas  : ce  serait  alors  au  demandeur  à requérir  la  nou- 
velle audition  des  témoins  déjü  entendus,  et  au  juge-comrais- 
satre  5 l’ordonner. 

236.  La  preuve  par  experts  se  fera  en  la  forme 
suivante  : — I®  Les  pièces  de  comparaison  seront 
convenues  entre  les  parties  ou  indifiuées  par  le  juge, 
ainsi  qu’il  est  dit  h l’article  200,  titre  de  la  VériS- 
calion  des  écritures.  — 2'^  Seront  remis  aux  experts, 
le  jugement  qui  aura  admis  rinscription  de  faux;  les 
pièces  prétendues  fausses  : le  procès- verhal  de  l’état 
d’icelles;  le  jugement  qui  aura  admis  les  moyens 
de  faux  et  ordonné  le  rapport  d’experts;  les  pièces 
de  comparaison,  lorsqu’il  en  aura  été  foui'iii;  te  pro- 
cès-verbal de  présentation  d’icelles,  et  le  jugement 
jKir  lequel  elles  auroiiL  été  reçues  : les  experts  men- 
tionneront dans  leur  rapport  la  remise  de  toutes 
les  pièces  susdites,  et  l’examen  auquel  ils  auront 
procéd(',sans  pouvoir  en  dresser  aucun  procè.s-verhal; 
ils  paraplieronl  les  pièces  préicndues  fausses.  — Dan.s 
le  cas  où  les  témoins  auraient  joint  des  pièces  à leur 
df'position , (a  partie  pourra  reiiuérir  et  le  juge- 
commissaire  ordonner  qu’elles'  seront  représentées 
aux  experts.  — 3®  vScront,  au  surplus,  observées  audit 
rapport  les  règles  prescrites  au  titre  de  la  Vérifica- 
tion des  écritures. 


==  la  partie  pourra  recpiérir.  Des  auteurs  pensent  que 
le  juge -comiiiissaii'c  pourrait  ocdoiiiiei’  iVof/ice  que  ces 
pièces  seront  représentées  aux  experts,  parce  que  rinscri]7- 
liüu  de  faux  étant  d’ordre  ])ub!ic,  tous  les  moyens  qui  peu- 
veiil  révéler  ce  crime  doivent  être  employés  par  les  Jiige.s: 
mais  ou  peut  dcfeiidre  ropiiiion  contraire,  par  le  motif 
énoncé  sous  l’articîc  221. 

237-  En  cas  de  récusation,  soit  contre  le  juge- 
commissaire,  soit  contre  les  experts,  il  y sera  pro- 
cédé ainsi  qu’il  est  prescrit  aux  litres  XIV  et  XXI 
du  présent  livre. 

238.  Lorsque  l’instruction  sera  achevée,  le  juge- 
ment sera  poursuivi  sur  un  simple  acte. 

=rr  Sur  un  simple  acte.  (MODÈLE,  /d/vn.  N»  79.) 

239.  S’il  résulte, de  la  procédure,  des  indices  de 
faux  ou  de  falsification , et  que  les  auteurs  ou  com- 
plices soient  /'/tv////j,ct  la  poursuite  du  crime  non 
élciiUe ta  prescription , d’après  les  dispositions 
du  Code  pénal , le  (irésident  dé/à'rera  mandat  d’a- 
mener contre  les  prévenus, et  remplira , A cct  égard . 
les  Idnctions  d’officier  Je  police  judiciaire. 


- — Soi  P ni  tncanls.  I.a  inoi'l,  en  effet,  enlève  5 I.1  vin- 
dicte publique  tout  moyeu  de  punir  le  crime  ; et  dès  loi-s 
toute  poursuite  (tcvaiR  les  ii'ibtmaux  criminels  devient  imiiiie. 

Par  ta  prescription.  l.’acLion  publique  et  l'action  civile 
ré.suliani  d’un  crime  de  nature  a entraîner  la  peine  de  mort 
ou  (les  pciiu’s  afllicLives  perpétuelles , ou  de  tout  antre  erime 
emportant  peine  ainiciiveou  ioFamanie,  se  prescrironi  après 
di.v  années  révolues  compter  du  jour  où  le  crime  a etc 
commis,  si,  dans  ecl  intervalle,  il  n'a  été  fait  ancmi  acte 
d’insiruclioii  ou  de  poursuite  (an.  037  du  Cod.  d'in.sti‘.  crim.). 

Délivrera  mandat  d’amener,  ?ilous  définissons  ce  man- 
dat ê l’article  204.  èfoiis  observerons (lue,  d’après  l’article  402 
du  Code  d'iirstruetioii  crimiiiclie,  quia  modifié  le  présent 
article,  ce  n’est  [tins  une  obligation  pour  le  président  de  dé- 
livrer le  mandat  d'amener;  it  a seulement  cette  faculté.  Fsoiis 
reuiarqucrons,  en  outre,  que  le  mandat  d’amener  ne  peut, 
dans  aueuü  cas,  avoir  pour  objet  de  faire  conduire  devant  le 
président  qui  délivre  ce  mandat , le  prévenu , mais  bien  de- 
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vant  le  substitut  Ju  procureur  {ïênéral,  autiiicl  les  pièces 
sont  transmises,  aux  termes  du  même  ai‘licle  402  ; pour  faire 
celte  transmission  , le  président  on  le  ministère  public  ii’oiit 
pas  besoin  d’aileiulre  la  fin  de  la  procédure , si  d’ailleurs  ils 
ont  des  indices  suffisants  du  crime  ; par  ces  mots,  s’il  résulte 
de  la  procedure,  la  loi  a seulement  voulu  prévoir  ce  ([ui 
arrivera  le  plus  souvent,  c’est-à-dire  que  les  indices  du  faux 
résulieroui  d’une  insirnclion  coin 


240  Dans  le  cas  tle  Tari  idc  pt  éocdciU,  il  sera 
sursis  à sLatuiM-  sur  le  civil,  jusqu’apres  le  jugement 
sur  le  faux. 

■ — /t  sera  sursis.  L'action  publique  lient  à rintéi’ôt  so- 
cial, et  des  lors  elle  doit  marclier  avant  l’aciion  civile:  de 
là  ce  sursis  qui  peut  élre  constaté  par  un  jugement , mais  qui 
est  toujours  de  droit;  de  telle  sorte  que  si,  nonobstant  le 
sursis  que  prononce  la  loi,  les  parties  conLiimaicnt  à pro- 
céder sur  l’action  civile,  les  procédures  postérieures  seraient 
milles.  — Qii;.sTio?j  Le  jugement  (pii  inlcrriendra  sur 
l’action  publique  préjugera-t-'il  l’aciion  cicile.^  Celle 
question  est  fort  gi'avc.  Pont*  l’affirmative,  ou  argumente  de 
l’arLicle  3 , Code  pénal , cM  de  l’article  actuel,  qui  veulent  ([u’il 
soit  sursis  pronoucer  sur  raclion  civile  jusqu’au  jugement 
de  l'action  publique  : eu  effet , dit-on , cette  susi>ension  ne 
saurait  résulter  que  de  cctic  considération,  que  le  sort  de 
l’action  civile  est  subordonuc  au  sort  de  l’action  publique , 
et  qu'aiiisi  celte  dernière  est  préjudicielle;  l’inleiilion  du 
législateur  est  donc  maiiircslc,  cl  conscqucmmeiiL  si  l’action 
publique  est  admise  , l’action  civile  devra  l’être  également, 
et  par  suite  la  pièce  devra  cire  rejetée.  De  même,  si  le  mi- 
nistère public  .succoiidie  dans  la  poursuite  criniincllc,  ie 
faux  n étant  pas  prouve  devant  la  cour  d'assises,  ne  le  sera 
pas  non  plus  devant  le  iribimal  civil , et  la  pièce  devra 
être  admise.  Pans  l’opinion  contraire,  on  ré])0iKl  que  la 
déclaration  dn  jury  ne  doit  avoir  aucune  iniluonce  sur  le 
jugement  de  raclion  civile,  parce  que  tout  ce  qui  résulte  de 
cette  déclaration , si  elle  est  négative , c'est  ((ii’il  n’a  pas 
trouvé  de  preuve  suffisante,  soit  de  rexisieiice  du  délit,  soit 
même  de  la  culpabilité  de  l’accusé  ; et  si  elle  est  affirmative, 
celle  décision  du  jury  ne  saurait  lier  les  juges  civils,  puis- 
qu’elle n’a  pas,  entre  les  parties,  surtout  si  la  personne  lésée 
ne  s’est  pas  rendue  pariie  civile , l’auloriic  de  lacliosc  jugée, 
le  jugenieni  (pii  inierviendra  au  civil  n’étani  (jas  rendu 
entre  les  mêmes  parties,  cl  sur  les  mêmes  inoyens(ari.  1351, 
L.  civ.j  La  cour  suprême  parait  avoir  embrassé  cette  der- 
nière opinion.  ("Voir  l’arrêt  du  2î  iiovemblc  1821,  rapporté 
sous  l’ariicle  211. J 

241  Lorsqu’un  staluant  sur  l’inscription  de  faux, 
le  iribunal  aura  ordonné  la  suppression , la  lacéra- 
lion  ou  la  radiation  en  tout  ou  eu  partie , même  la 
réformalion  ou  le  rélublissement  des  pièces  décla- 
rées fausses , iV  sursis  à rexéculion  de  ce  clief 
du  jugenieni,  tant  que  ie  coiidaniuO  sera  dans  le 
délai  de  se  pourvoir  par  appel,  rcfiuètc civile  ou  cas- 
sation, ou  qu’il  n’aura  pas  forniellenienL  et  valable- 
ment acquiescé  au  jugement. 

^3:  La  suppression.  Lorstpie  la  pièce  est  déclarée  fausse 


en  entier , ce  cpii  s’opère  par  la  lacéi’ation  ou  le  déchirement 
de  celle  pièce  par  le  greffier  : ainsi  le  iribunal  en  même 
leiiips  (ju’il  ordonne  la  suppression  de  la  pièce,  en  prescrit 
le  dépôt  au  greffe , jusqu’à  l’expiration  des  délai.s  indiqués , 
l>our  être  lacérée,  ou  même  radiée  seulement , si  elle  faisait 
partie  d’un  reftistre  public , qu’il  u’csl  pas  permis  de  lacérer. 

La  réformation.  8i  une  expédition,  par  exemple,  con- 
fient des  claust's  qui  n’existent  pas  dans  la  minute,  ou  si 
des  mots  se  trouvent  omis  on  transposés  ; on  réforme,  dans 
cas , eii  supprimant  les  clauses  qui  ne  devaient  pas  faire 
partie  de  l’acte , ou  en  ajoutant  les  mots  omis. 

be  rétablissement.  Lors,  par  exemple,  qu’une  copie  ne 
l'enferme  pas  certaines  clauses  qui  existent  dans  la  minute, 
ou  si  certaines  clauses  étant  raturées , ou  les  rétalfiil. 


Il  sera  sursit'  d l’exéculion.  Parce  que  rexécution  de  ce 
chef  du  jugement  pourrait  élre  irréparable  en  définitive, 
.si  le  jtigeiuciil  ciait  reformé  par  les  voies  indiquées.  — Si 
même  le  Jugement  était  rendu  contre  un  mineur , comme 
aux  termes  de  l’article  181 , le  délai  pour  se  pourvoir  par 
requête  civile  ne  court  que  du  jour  de  la  siguification  qui 
lui  est  faite  du  jugement  depuis  sa  majorité , la  pièce  sup- 
primée de  la  cau.sc  devrait  l’osier  au  greffe  saus  Cire  radiée 
ou  lacérée,  jusqu’à  cette  signification. 

242.  Par  le  jugemenL  {(ui  interviendra  .sur  ie 
faux,  il  sera  statué,  ainsi  tiu’il  a]q)artii’iidra , sur  in 
remise  des  pièces,  soit  aux  parties,  soit  aux  tiMiioins 
qui  les  auront  fournies  ou  représentées  ; ce  ([ni  au i a 
lieu  même  à l’égard  des  pü'ces  prétendues  fausses , 
lor.squ’cl les  ne  seront  pas  jugées  telles  ; à l’égard  des 
pièces  qui  auront  été  tirées  d’un  dépôt  publie,  il  sera 
ordonné  qu’elles  seront  remises  aux  dépositaires, 
OU  renvoyées  par  les  greffiers  de  la  manière  pres- 
crite par  le  tribunal;  le  tout  sans  qu’il  soit  rendu 
séparément  un  autre  jiigennnU  sur  la  remise  di.s 
pièces,  latiuelle  néanmoins  ne  pourra  élre  faite  f/u’a- 
près  le  délai  prescrit  par  l’article  précédent. 

1=:  QiCaprês  le  délai.  Paire  que  ces  pièces  tlevam  subir, 
lors  de  rapjtel  ou  de  la  requête  civile,  uti  nouvel  exaineu  . 
bien  qu’elles  aient , en  première  instance,  éui  recontuics 
vraies,  il  faudrait , si  on  les  remettait , en  ordoimcr  do  nou- 
veau l’apport  ou  l’envoi,  ce  qui  occasioneraii  de  noiiveaiix 
frais,  et  eiuraîncraii  des  longueurs  qu’il  est  bon  d'éviter. 


. Il  sera  sursis,  pendant  ledit  délai,  à la  re- 
mise des  pièces  de  comparaison  ou  autres,  si  cc  n’est 
qu’il  en  soit  autrement  ordonné  par  le  Iribunal , sur 
la  requête  des  dépositaires  desdites  pièces,  ou  des 
parties  qui  auraient  intérêl  de  la  demander. 

— Qui  auraient  intérêt  de  ta  demander.  Si  les  p.aiiics 


avaient  un  besoin  urgent  de  cette  pièce,  par  exemple,  daii-s 
une  instance  sur  le  point  d'être  jugée,  le  tribunal  pourrait 
en  ordonner  la  remise,  à la  différence  des  pièces  arguées 
de  faux , qui  doiveiii  rester  déposées  pendant  les  délais  pres- 
crits (art.  212.;  Les  pièces  de  comparai.soii  cl  auii'es  ont 
beaucoup  moins  d'importance  que  les  pièces  arguées  de 
faux;  et  leur  remise,  avant  rexj)iratiou  des  délais,  ne  sau- 
rait offrir  les  mêmes  iiiconvénieiiis.  {MO]>£IiE  de  la  re- 
quête pour  rcdemaitder  les  pièces  déposées , /b/'m. 


. 11  est  enjoint  aux  greffiers  de  se  conforim'.- 
exactement  aux  articles  précédents,  en  cc  ([ui  les 
regarde,  A peine  d’interdiction,  d’amende  qui  m- 
pourra  être  moindre  de  cent  francs,  et  des  dom- 
mages^inlérêls  des  parties,  même  d’être  procéib' 
exlraordbiairemenl  s’il  y éehet. 

— • Des  dommnges-inférâls.  Si , par  exemple,  im  gre.^ 


fier  ayant  refusé  de  renie  tire  les  pièces  lorsque  celle  re- 
mise est  ordonnée , les  parties  fjui  en  avaient  besoin  dans 
une  instance  avaient  été  condamnées  Faute  de  produire  ces 
pièces. 

Extraordinairement.  C’est-à-türe  par  la  voie  criininelle. 
Lors,  par  exemple,  qu'il  serait  prouvé  que  le  greffier  a reçu 
de  l’argent  pour  remettre  la  pièce  ou  la  sousli*aire  : il  .vati- 
rail,  dans  ce  cas , pi’évaricaiîon  qui  pourrait  être  poursuiyii; 
sans  demander  préalablemeiii  au  conseiUl’Étai  la  iicnuissioii 
de  mettre  le  greffier  eu  jugement  ; car  on  a jugé  que  la  loi 
de  l’an  vin,  qui  prescrit  de  demander  celte  autori.saiion , 
n’est  pas  applicable  aux  greffiei'.s  et  aux  officiers  minis- 
tériels. (.\iTêtde  la  cour  de  cassation  du  2-5  déc,  ISO/  .j 

245-  Pendant  que  IcsdiU'S  pièces  demeureront 
au  greffe,  les  greffiers  ne  pourront  délivrer  aucüuc 
copie  ni  expédition  des  pièces  prétendues  fausses. 


9? 


COÜE  DE  PROCÉDDHE  CIVILE. 


ÿi,  ce  n’esi  en  vertu  cVun  jugement;  A IV^gard  des 
aetes  dont  les  originaux  ou  minutes  auront  été  remis 
au  greffe,  et  noLainment  des  registres  sur  lesquels 
il  y aurait  des  actes  non  argués  de  faux,  Icsdils 
greffiers  pourront  en  délivrer  des  expéditions  aux 
parties  qui  auront  droit  d’en  demander,  sans  qu’ils 
puissent  prendre  de  plus  grands  droits  que  ceux 
qui  sci  aient  dus  aux  dépositaires  desdits  originaux 
ou  minutes  ; et  sera  le  présent  article  exécuté , sous 
les  peines  portées  par  l’article  précédent.  S’il  a été 
fait  par  les  déjKJsitaircs  des  minutes  desdites  pièces, 
des  expéditions  pour  tenir  lieu  desdites  minutes,  en 
exécution  de  l'article  2U‘i  du  litre  de  la  Vérification 
des  écj-itLires,  lesdits  actes  ne  pourront  être  expédiés 
que  par  icsdils  dépositaires. 

Pvéteintnes  fnus.^c^ , .n  ce  ti’esl.  en  vertu  d'nnju- 


ffeinenf.  La  lin  no  devait  pas  perinetire  que  les  parties  se 
procurassent  des  cxpédiiions  de  picm  prétendues  fausses, 
sans  finiervciiiiou  du  irilniiial , auqiieî  on  expose  par  re- 
quête le  besoin  rpt’on  peut  avoir  do  ces  expéditions,  et  !'u- 
■sago  qu’on  en  veut  faire;  ol , afin  que  colle  expédition  ne 
)iui.sse  être  un  moyen  do  surprise,  !t;  ti'ibiinal  ordonne  que 
le  greffier,  en  dêlivraiiL  l'expédition,  fasse  nieuUon  sur  la 
pièce , de  fiii.scription  de  faux  dont  elle  est  frappée. 

246-  Le  demandeur  en  faux  fjui succombera,  sera 
condamné  à une  amende  qui  ne  pourra  être  moindie 
de  trois  cents  francs,  et  tels  dommages  et  intérêts 
appartiendra. 

Qui  succombera,  Lor.sr|UC  l’insinieiion  sur  le  faux 


ost  coinplêlc  et  ta  preuve  des  moyens  effeeuiée,  on  vient 
à fautlience  pour  discuter  cetie  preuve  et  ions  les  procès- 
verbaux  d'eiuitièie  ei  de  vérification;  il  intervient  ensuite  un 
jiigeiiifaii  définilif  sur  les  conclusions  du  ministère  publie 
’ari.  2-51),  qui  décide  que  le  faux  existe  ou  n'exisic  pas,  et 
rejetle  ou  admet  la  pièce  ; lorsque  ce  jiigcmeiit  déeiai-e  la 
pièce  véi'iial)le,  il  eoiuUmine  le  défendeur  a une  amende 
de  .300  francs,  qui  a pour  objet  de  réprimer  une  accusation 
trop  grave  ]ioiir  qu’iî  soit  permis  à la  mauvaise  foi  de  la 
[Hjrlcr  IcgiuTineiii.  L’amende  est  même  encourue  de  plein 
liroii , et  bien  rpie  le  tribunal  ait  omis  de  l’ordonner,  parce 
quelle  est  d'ordre  public;  c’est  d’ailleurs  ce  qui  résuiie  de 
i’articlc  stiivaiil. 

Tels  (tominages  cl  înlcrêts  guH  appartiendra.  La 
pai’lie  peut  les  faire  résulter, par  exemple,  du  retard  que 
eei  incident  a apporté  à la  décision  de  l'affaire  principale; 
mais  c’est  au  tribunal  à en  fixer  le  monlant;  à la  différence 
de  l’amende,  iis  ne  sonl  pas  dus  de  ])lL‘in  droit,  et  la  parlie, 
pour  les  oblentr,  doil  iiccessairemeul  les  réclamer;  il  n’y^a 
ici  aueim  molif  d'ordre  puldic.  — L’incident  de  faux  ju{;é  . 
it;  irlbuuiil  prorèdcaii  jugement  de  la  conlestalion  principale. 

2U7  L’am  cinlc  sera  eqeourue  toutes  les  fois  que 
l’inscription  en  faux  ayant  été  faite  au  greffe,  et  la 
ilcmandt;  ù fin  de  s’inscrire  admise , le  demandeur 
.s'en  sera  désisté  vo(o)Liairement  o\\  aura  succombé, 
ou  fiuc  les  parties  auront  l'Ié  mi.scs  hors  de  procès, 
.soit  par  le  defaut  de  moyens  ou  de  preuves  suffi- 
santes, .soit  faute  d’avoir  .satisfait,  de  la  part  du 
ilcmandcnr,  aux  diligences  et  formalités  ci -dessus 
pre.sei'ites;  ce  (jui  aura  lieu , en  t|ucl(jues  termes  ((ue 
la  prononciation  soit  eonenc,  et  encore  {[iic  le  juge- 
ment UC  porUH  point  condamnation  d’ainemle  ; le 
tout,  quand  même  le  demandeur  offrirait  de  pour- 
suivre le  faux  par  la  voie  extraordinaire. 

— - S'en  sera  déslsic  volontairement.  Ce  dosisicinciii 
' St  un  aveu  tacite  de  rimjiüssibilité  où  le  demaudenr  sc 
trouve  de  poursuivre  son  action  , et  il  doil  égalemetit , dans 
ce  ras,  être  puni  de  son  accusation  lêmérairc. — Si  plu- 


sieurs demandeurs  avaient  poursuivi  conjointement  le  faux  . 
il  ne  serait  prononcé  contre  tous  qu'une  seule  amende;  mais 
s’ils  avaient  séparément , et  par  des  moyens  pariieuliers , en- 
gagé leur  aciion,  relativement  à des  pièces  qui  seraient 
opposées  aux  uns  et  non  aux  auires,  il  y aurait  lieu  à pro- 
noncer aularil  d’amendes  qu'il  y aurait  de  parties. 

22i8  I j’amende  ne  sera  pas  encourue  , lorscjtie  la 
[>iècc,ou  une  des  pièces  arguées  de  faux,  aura  été 
déclarée  fausse  en  toutou  en  partie,  ou  lorsqu’elle 
aura  été  rejetée  de  la  cause  ou  du  procès , comme 
aussi  lorstiue  ta  demande  à fin  de  s’inscrire  en 
faux  n’aurn  pas  été  admise;  et  cc,  do  quelques 
termes  que  les  juges  sc  soient  servis  pour  rejeter 
ladite  demande  , ou  pour  n’y  avoir  pas  d’égard. 


La  demande  éi  pu  de  .s'inscrire  en  faux  n'aura 


pas  été  admise.  Loue  demande,  coimne  nous  l'avons  vu 
article  218,  a lieu  après  la  déclaralton  faite  au  greffe  qu’on 
cniend  .s’inscrire  en  faux.  La  loi  ne  voit  dans  ccue  demande 
fpi’une  (entative  qui  n’a  cucoi'c  rim  de  téméraire,  et  qui 
ne  saurait  avoir  produit  un  scandale  qu'il  soit  besoin  de 
punir  : aiicime  amende  n’est  par  suite  encourue. 

2^j9  Aucune  transaction  sur  la  poursuite  du 
faux  incident  ne  pourra  être  exécutée,  si  elle,  n’a 
été  homologuée  ey\  justice  après  avoir  été  commu- 
niquée au  minislèi’e  public,  lequel  pourra  faire,  ù 
cc  sujet,  telles  réquisitions  qu’il  jugera  à propos. 


Si  elle  n’a  été  homologuée.  L'homologation  est  le 


jugement  par  lequel  un  tribunal  sanctionne  un  acte  pour  la 
validilé  duquel  la  loi  exige  celte  l’ormalité  parLiculiére.  En 
principe  général , les  parties  peuvent  transiger  sur  Vinlcrét 
civil  irim  délit,  c’esL-â-dire  sur  les  répétitions  pécuniaires 
que  la  partie  lésée  a droit  de  former;  mais  la  iransaciion 
n’empéclie  pas  les  potirsuiies  du  ministère  public  ; car  fac- 
tion publique , c’est-à-dire  le  droit  de  poursuivre  le  coupable 
pour  lui  faire  infliger  la  peine  due  à son  crime  appartient 
à la  société  tout  entière,  et  ii’esi  pas  consér|ucinmcnl  dans 
le  domaine  privé  des  parties  (art.  2040 , C.  civ.,  et  4 du  L. 
d’inslr.  crim.)  De  là  cette  nécessité  de  l’iiomologation  exigée 
par  notre  article,  afin  qu’on  ne  puisse  dérober  au  tninisière 
public  les  traces  du  crime  qu’il  poui'ra  poursuivre  par  la 
voie  extraordinaire 5 s’il  croit  l'action  fondée.  — Ol'KSTIox. 


Le  (ribiinal  pouiraif-U  refuser  Thomotogation  en  ce 


supposent  que  la  transaction  sur  l’intérêt  civil  est  toujours 
permise.  Pour  ropiiiion  coulraire,  on  remarque  que  l’art.  2|y 
soiimcL  la  Iransaciion  à la  formalité  imîispensable  de  l'ho- 
inofogalion  ; d’où  l’on  conclût  qu’il  esl  libre  aux  juges  de 
l’accorder  ou  de  la  refuser. 

250*  Le  demandeur  en  faux  pourra  toujours  se 
pourvoir  par  la  voie  criminelle,  en  faux  principal  ; 
cl , dans  cc  cas  , il  sera  sursis  au  jugement  de*  la 
cause,  à moins  que  les  juges  ii’estimciit,  que  !c  procès 
puisse  être  jugé  indépcnilammcnt  de  la  pièce  arguée 

de  faux. 

— Pourra  toujours  .se  /jot/rco/r.— Oi'ESTIOW.  Si  le  dé- 
fendeur avnii  déclare  tpi’il  n’eutend  pas  se  scrcir  de  la 
pièce, sur  la  sommation  (pd  lui  est  fade  (arl.21fi’',  le  de- 
mandeur pourrait-il  néanmoins  .sc  pourvoir  par  la  voie 
criminelle.^  L'affirmative  parait  constante,  car  la  loi  s’ex- 
prime en  termes  généraux,  et  d’ailleurs  la  pièce  rejetée  par 
suite  de  la  déclaration  du  défendeur  n’est  pas  déclarée 
fausse,  et  le  demandeur  peut  avoir  intérêt,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  observé  sons  l’art.  220,  à ta  faire  déclarer  telle,  pour 
qu’elle  ne  puisse  plus  être  opposée  dans  d’antres  contestations. 

Par  la  voie  erimincilc.  Il  est  de  jurisprudence , qu’on 
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ne  petit  fircudre  ia  voie  la  plus  dure,  après  a\oii'  pris  la 
voie  la  plus  douce.  La  loi  fait  ici  c-vcepiioii  à ce  jiriiiciiic . 
jiar  îe  motif  que  ta  partie  à laquelle  uii  acie  est.  opposé  se 
trouve  obii{ïée  de  le  repousser  à i’iustau!  mOnic,  et  (pi’il  lui 
est  difficile  dès  lors  de  choisir  siir-le-cliatiip  la  voie  la  plus 
fevorahie;  il  lui  a pai*  suite  été  permis,  si  les  premiers acic.s 
de  l'instniciion  lui  ont  révélé  des  faits  tels  qu’ils  puissent 
fonder  l'aciion  criiniueile,  de  prendre  celle  dernière  voie; 
mais,  d'après  les  pj'iucipes  de  la  procédure  (.‘rîtiiii lel le , soii 
droit  se  borne  à déttoiiccr  le  crime,  et  ù se  rendre  pari  je 
civile,  car  l’applicatioti  de  la  peine  ne  peut  être  poursuivie 
que  par  le  ministère  public , an  nom  de  la  société  blessée 
par  le  désordi'c  que  produit  le  crime. 

n sera  mrsh  an  jugement.  Si  en  effet  la  décision  de  la 
con  lesta  lion  dépend  de  rappréciation  de  la  preuve  qne 
foui'iiit  racle  produit;  il  finit  aiiendrc  ))onr  le  ju/ïcinenL , 
qu'il  ail  été  statué  sur  le  faux;  car  auîremcnt  le  jufïeuient 
pmirraii  reposer  sur  une  preuve  loui-a-raii.  insufiisanle,  si 
l’acte  d'où  découle  ceilc  lireuvc était  déclaré  Faux.  — Cepen- 
dant quant  à la  suspension  des  pom’suites  sur  Vcoccatlion 
d'un  aclearjïtié  de  ftuix  , il  faut  concilier  avec  l'article  actuel 
l’article  131!)  du  Code  civil  ; dans  le  cas  de  ce  dernier  article, 
îls'atpt  d’actes  non-seuleineiit  authentiques,  mais  eu  outre 
revétu.s  d'un  caractère  excculoire  (art.  551^;  or,  l’e.xcoii- 
tioii  de  ces  actes,  s’il  y a plainte  en  faux  principal , est  sus- 
pendue ]i;u’  Varrèl  de  mise  en  accitsoMon  ; s’il  n’y  a qii’ins- 
cription  de  faux  incident,  comme  dans  ce  cas  il  n’existc  pas 
d’arrêt  de  mise  en  acciisatioii  qui  puisse  servir  de  poiul  de 
départ  , c’est  aux  juiyes  à suspendre  rexécutioii  sèlon  les 
circonstaufcs  ; mais  lorsque  l’acte  est  aiuticulique , sans  être 
cxéculüire,  la  coin-  suprême  parait  avoir  pensé,  par  appli- 
ration  de  l’ariiclc  250,  C.  de  pr,,  que  les  juges  pcin  cui  sus- 
pendre les  poursuiles  faites  en  vertu  de  l’acie  même  avant 
l’arrêt  de  mise  en  accusation,  si  le  faux  incident  est  cou- 
veni  en  faux  principal.  (Arrêt  du  15  février  18 !0,  Sirey 
I.  10, 1,17  î.) 

251.  Tout  jugement  iriiistrucLioii  ou  définitif, 

en  matière  de  faux,  ne  pourra  être  rendu  que  sur 
les  conclusions  dtc  mi nis  1ère  public. 

rzz  Du  mini.s'fère  public.  Nous  avons  déjà  donné  le  motif 
de  celle  disposition,  qui  réflccbit  sur  toute  la  procédure 
relative  au  faux.  — Ouestios.  Le  jugenumt  qui  iutervien- 
(Iraii  sans  les  conclusions  du  nünlslère  public  serail-U 
.msccpl.ible  d’être  ntiaqué  eit  nullité  par  la  iiolc  de 
l’appel^  ou  serait-il  seulement  susceptible  de  requête 
civile,  aux  iermes  de  V article  480?  On  a jugé  qu’il  était 
vicié  de  nullité,  et  par  suite  qu’il  devaU  éire  attaqué  ])ar  la 
'Oie  de  l’appel , P’  parce  que  rarticle  actuel  est  conçu  en 
termes  probibitifs  ; 2*’  parce  que  c'est  plutôt  dans  riiitérét 
social  que  dans  l’iiiteréi  pariiculier,  (pie  le  législateur  a exigé, 
en  matière  d’inscription  de  faux,  la  comiiumication  au  mi- 
nistère piililic,  (Arrêt  de  ta  cour  de  Turin  du  7 février  1808, 

■Sirey,  i.  14,  11,  408.) 


TITRE  XM. 

Des  Enquêtes. 

Nous  avons  déjà  observé  qu’au  nombre  des  preuves 


de.s  obligations  ou  des  droits  qu’on  réclame  en  justice,  se 
trouvait  la  preuve  lestimo/dale,  dont  le  Code  civil  s'occune 
da.«  lascaioM  2,  chnpiire  VII.  tiire  III.  (An.  1341  cl  Lii., 
L.  civ.)  Mais  ce  Code  ne  fait  que  déterminer  les  cas  dans 
Cî’quels  la  preuve  testimoniale  est  admise;  et  comme  le 
niüde  de  faire  celte  preuve  renlre  évidenmieiil  dans  la 
procédure,  le  Code  qui  s’occupe  de  celle  partie  du  droit, 
devait  consacrer  un  de  ses  titres  à celte  matière  : ce  titre  est 
*'elui  des  £/i(/i£t’/(î.ï,  On  conçoit,  au  reste,  que  les  règles  sur 
6 inode  de  faire  une  preuve  doivent  avoir  un  rapport  direct 
avec  les  règles  sur  la  preuve  el  le-méme  ; et , coiiséqueumient, 
pour  bien  entendre  le  titre  des  Enquêtes  eu  procédure,  il 
s necessaire  de  recourir  au  titre  qui  y correspond  dans  le 
■ot  e civil.  Nous  nous  conieiiteroiis  seuîemeiU  d’observer  i(ü, 
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i que  la  toi  se  défiant  de  la  preuve  icslimoiHale . t(u'îl  est 
trop  soiivoni  facile  de  se  procurer  à prix  ci’argeftt , lie  l'ad- 
met,  eu  J u’incipc  général,  que  jusqu’à  concurrence  de  150  fr. 
(An.  I3il  , civ.) , a moins  cju'ii  ne  s'agisse  de  matières 
commeiTiales  (an..  100,  C.  comm.)  ; 2"  que , lorsqu’il  existe 
un  iiolc  (f'crii , iiLfriinc  preuve  par  lemaiiis,  contre  cl  outre 
le  comeuu  eu  cet  acie,  u’est  permise,  lors  même  (me  l'obief 
-serait  d’une  valeur  inférieure  à 150  francs  : :v>  riXv  a 
cepiionà  la  probiliil km  générale,  lorsqu’il  existe  un  com- 
ineucemcut  de  preuve  par  écrii , ou  (pi'uii  u’a  pas  pu  se 
procurer  ntt  éci'it,  et  enfin  lorsque,  par  fin  cas  fonuit . la 
preuve  littérale  est  |)crduc.  (Art.  I3î7,  1318,  C.  civ.i-  Uen- 
quele,  du  laiin  inqulrcrc , enquérir,  rcclicrelier , pimf  êti'e 
définie  r au  dm  on  de  Icmoin^  sur  des  fuit  s avancés  par 
une  partie  et  méconnus  par  l’anfrc.  Ou  di.slitqjiie  deux 
sortes  d’ciiquêles  : Venquéle  cc/'/jo/Cj  dans  laquelle  les  dépo- 
sitioiis  des  témoins  ne  sont  pas  rédigées  par  écrit,  comme 
dans  le.s  cas  des  articles  îü,  4 10,  432;  l'enqucle  par  écrit, 
dans  laquelle  tes  dépositions  sont  consignées  dans  un  pro- 
cès-verbal : c'est  de  cet  le  dernière  espèce  il’eiKpiête  qu'il 
s’agit  id.  — li  semble  que  des  renifical.s  auraient  pu  reni- 
placer  les  dépo.si  lions  verbales;  mais  ou  seul  ira  rutiliié  des 
ctiquètcs,  si  on  l'éncrbil  (pie  presque  toujours  les  certifieats 
sont  l’a-iivre  de  la  romplatsauce,  laudis  que  la  preuve  an 
moyen  des  enquêies  est  garantie  par  la  solennité  et  la  sé- 
vérité des  formalités  prescrites  par  ia  loi. 

252-  L(!s  faits  dont  une  partie  demaiKlcra  ù faire 
preuve,  seront  articulés  succlnclemenl  paruu  sim^ 
pie  acte  de  conelusion , sans  éeri turcs  ni  rcfjuêtc.— 
Ils  seront  t'^galemeiil  par  un  simple  acie,  déniés  ou 
reconnus  dans  les  trois  jours;  sinon  ils  pourrotU  être 
tenus  pour  confessés  ou  avérés. 


drtimlés  succiuclcmcnt.  C’est-à-dire  article  par  ar- 
ticle, lirièvement,  .sans  raisoimemenls,  et  sans  questions  ni 
moyens. de  droit.  Comme  la  preuve  roniraire  est  de  droit 
(art.  250),  les  faits  devaient  être  articulés  par  le  demnii- 
deur,  afin  ([iie  l’autre  partie  pôt  les  discuter. 

Par  un  simple  acte  de  conclusion.  Cet  acte  s'appelle 
ainsi  parce  qn’on  v coiiclut  à être  admis  à prouver  les  faits 
arlicuiés  (MODÉIiE  de  cet  acte,  /lov».  KT"  81)  icepciidaui, 
dans  les  enquêtes  verbales,  il  n’y  a pas  d'acte  de  coridiision, 
les  faits  sont  arlicuiés  v erbalement  et  à raudience.  fArt.  407, 
432.)  — Q['i-:stio>'.  l de  partie  pourrait  - elle,  dans  un 
acte  adiliüonncl , arlkmler  des  faits  omis  dans  le  pre- 
mier acte?  L'affirmative  paraît  consLante  : jusqu’au  juge- 
ment qui  admet  la  preuve,  il  doit  être  permis  à ia  partie 
(rarliculcr  de  uoiiveaux  faits,  et  de  compléter  une  |)i-euve 
qui  pprmeitf;  à la  justice  de  prononcer  en  parfaite  counais- 
sance  de  ('au.se  : l’article,  pour  cpar{;iier  les  frais,  pro.scrii 
bien  les  écritures  et  les  m[iièles,  mais  il  n'empèrlie  mille- 
meiil  de  présenter  de  nouveaux  faits  par  tm  autre  acte  de 
conclusion. 

Par  un  .simple  acte.  ' MODÈLE  de  cot  acte  form 
N*'  82.) 

Dan.s  les  trois  jours.  Ce  délai  n'est  pas  falal,  car  l’article 
ne  prononce  aucune  décliéauce.  Tant  que  le  Irilmnal  n’a 
point  prononcé  , les  làits  peuvent  doue  être  déniés. 

Ils  ponn'ont.  Ainsi  ils  nedoiv'cnt  pas  toujours  être  tenus 
pour  confesüîcs ; et,  par  exemple,  en  mniière  de  .séparation 
de  biens,  l’aveu  du  mari  ne  pouv'ani  faire  jireuve  fart, 870), 
les  faits  ([u’il  ne  dénierait  pas  ne  pourraient , à raison 
de  son  silence,  être  ternis  pour  confessés  et  avérés;  il  en 
serait  de  même  s'il  s’agissait  des  intérêts  d'un  mineur  ou 
d’un  inlerdii , le  silence  de  leur  tuteur  ne  pourrait  leur 
nuire. 

253  Si  les  faits  sont  admissibles,  (j[u’ils  soient 
déniés,  et  que  la  loi  n’ett  défende  pas  la  prem>e, 
elle  pourra  être  ordonnée. 

1 ~ Admissibles.  Comme  l'intérêt  des  parties  et  de  ia  jus- 
tice s’oppose  à ce  (lue  l’on  fasse  les  frai.s  d’one  enquête  in- 
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jtoi't  direcl  à TaFfaire , ou  qui,  s’ils  sont  prouvés,  ont  une 
iiiHiieiifC  réelle  sur  la  cou  lestât  ion  : c’est  ce  qu’il  faut  ententlre 
)iai'  faits  admUsibles.  Dans  ie  premier  cas,  c’est-à-dire 
lorsque  les  faits  ont  un  rapport  direct  à l’affaire,  ou  les 
nonitiie  pertinents , de  perlinsrc , appartenir  à quelque 
rliose.  Ainsi,  je  réclame  150  fr.  de  Paul;  il  nie:  je  demande 
à prouver  que  je  lui  ai  préîé  des  tneiibles  : le  fait  ii’esl  pas 
péri i lient,  puisque  ma  demande  a pour  objet:  un  prêt  d’argent. 
Dans  le  second  cas,  c’esl-à-dire  lorsqu’ils  ont  une  iTilluencc 
réelle  sur  la  cotiicstation , les  faits  sont  dils  concluants. 
Ainsi , je  prétends  vous  avoir  prété  IrâO  fr.  ; vous  avouez  que 
je  vous  ai  fait  ce  prêt,  mais  que  vous  me  l'avez  rendu;  je 
(Jemande  à prouver  le  prêt:  le  fait  n’est  plus  concluanl; 
car,  en  supposant  {jue  je  fisse  cette  preuve,  il  n’en  résulleraii. 
pasfjue  vous  fussiez  encore  mon  débiteur,  puisque  vous  sou- 
lenez  vous  être  acquiilé.  On  voit,  par  ces  olxservations , ((ne 
les  Faits  ailmissiblcs  sont  ceux  qui  sont  tout  à la  fois  perli- 
nenls  et  conclimnis. 

Déniés.  Cette  deuxième  coiuliLion  est  donc  nécessaire  pour 
que  la  preuve  puisse  être  faite,  puisque,  si  les  Faits  sont 
avoués,  il  n’y  a plus  d’inicrtM  à faire  la  pi'cuve  : cependant  il 
y a , comme  nous  l'avons  déjà  dit  sous  l’article  précédcni , 

( .vception  à ce  principe  dans  plusieurs  ca.s,  et  notainineni 
dans  les  affaires  de  séparation  de  corps  ou  de  ]>iens,  par  ks 
motifs  que  nous  avons  indiqués,  — La  loi  veut  que  les  faii^ 
soient  déniés lü  donc  ime  partie  faisait  défaut,  il  y aurait 
lieu  à ordonner  la  itreuve,  car  si  ce  n’esi  pas  là  dénier  fbr- 
ineilemcnt  les  faits,  ce  n'esi  pas  non  plus  les  avouer  : aussi 
dit-on  que  le  défaut  emporte  conicslation. 

N'cn  défende  pas  la  prcnce.  Troisième  condition  pour 
que  la  preuve  testimoniale  soit,  autorisée  : ainsi , il  ne  suffit 
pas  que  des  faits  soiciii  admissibles , c'esL-à-dîre  pertinents 
et  concluants , il  faut  encore  que  la  loi  iTait  pas  proscrit  la 
preuve  de  ces  faits  : je  ne  pourrais  pas,  coriséqucnmiciil,  de- 
mander à prouver  que  Paul  m’a  emprunté  10,00U  fr. , car 
l'ariicle  1311  du  Code  civil  ne  permet  la  preuve  par  témoins 
(|ue  jusqu’à  conciuTciice  de  150  fr.  ; à moins  que  je  ne  fusse 
dans  quelques-unes  des  exceptions  indiquées  par  les  art.  1317 
et  1348  du  même  Code.— Laprcucc  testimoniale, 
quoiipic  admissible , peuf-elle  être  repoussée  si  elle  est 
inutile  pour  fixer  ropiuton  des  juges. ^ La  cour  suprême 
a consacré  l’affii’uiaiive  en  ces  lermes  ; «Attendu  que  l'ad- 
mission en  preuve  vocale  tics  faits  articulés,  ([uoique  admi.s- 
siblc.s,  est,  delà  part  dcsjuîîes,  purement  facultative,  aux 
termes  de  l'article  2.53  du  Code  de  procédure  civile  ; d'on 
résulte  la  conséquence  qu'ils  |)euvcnl  se  dispenser  d’admettre 
ladite  preuve,  lorsqu’ils  trouveiii  d’ailleurs  dans  l’instruc- 
tion du  procès  ([ui  leur  est  soumis  des  documents  suffisants 
pour  fixer  leur  opinion  sur  les  faits  en  lilige;  rejette,  eic.» 
fAiTél  du  novcml)re  1811.  ch,  civ.  Sirey,  15,  I,  1.)  La  cour 
rovale  de  Pau  a admis  la  même  opinion  par  arrêt  du  b mai 
1829.  (Dali.,  ann.  1830,  11,  99.} 

25U.  Le  tribunal  pourra  aussi  oviionner  d'of/f're 
la  preuve  des  faits  qui  lui  paraîtront  concluants, 
si  la  loi  ne  le  (lêfeiul  pas. 

D'office.  En  effet,  il  impoi'lc  que  le  juge  puisse,  pru' 


utile,  la  loi  n’admet  la  preuve  que  des  fails  qui  ont  un  rap-  |]  juges  pouvaient  et  devaient  recourir  ; qu’elle  est  autorisée 

par  la  loi,  et  qu'on  voit  fiu'elle  a éié  adoptée  par  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation,  suivant  un  arrêt  du  12 
déccmltre  dernier  , même  dans  un  cas  où  les  parties  se  re- 
cotmaissaieni  elles  - mêmes  déchues  du  droit  d'enquérir. 
La  cour  dit  et  prononce  d'office  que  les  parties  sont  réci- 
)u‘oqiiemeni  reçues  à enquérir  par  témoins  sur  la  position 
et  retendue  de  la  forêt la  quantité , l’essence  et  l’àge  ap- 

proximatif des  arbres.  (Arr.  du  13  mai  1828.  Dali.,  aim.  1828. 

! 1,181}.  La  cour  de  cassation,  ch.  civ.,  avait  déjà,  comme 
l’indique  la  décision  qui  précède,  consacré  la  même  doc- 
trine par  arrêi  du  12  décemlme  182.5  ainsi  conçu  : «Allendu 
que,  d’après  l'atiicle  251  du  Code  de  procédure,  les  juges 
peuvent  ordonner  d’office  la  preuve  des  faits  qui  leur  pa- 
raissent roncluants  tonies  les  fois  f|ue  la  loi  ne  le  défend 
pas;  qu’il  n’existe  pas  de  loi  qui  ait  défendu  d’admettre  d’of- 
fice la  preuve  des  fails  dont  la  partie  s’est  reconnue  déchue, 
pour  ne  l’avoir  p.is  fai  le  dans  le  delai  prescrit , et  qu’on  ne 
peut  ap))liq[ier  à ce  cas  la  disposition  de  l’article  283  du 
nié  me  Code  , .sans  sortir  du  texte  de  cet  article  : qu’ainsi  l’ar- 
rél , en  ordomianl  d’office  la  preuve  dont:  il  s'agit , n’a  fait 
qu’une  exacte  application  de  l’article  254;  rejette,  etc.» 
(Dali.,  ann.  182G,  1,  102.)  La  cour  de  Nîmes  a rendu  un  arrêt 
dans  le  sens  opposé,  le  30  août  1832.  (Sirey,  t.  32 , JI , 423.; 

255-  Le  jugement  i{\\\  ordonnera  la  preuve  con- 
tiendra , — t”  Les  fails  à prouver;  — 2*^  La  nomi- 
nation da  juge  devant  qui  l’enquête  sera  faite.  — 
Si  les  témoins  sont  trop  éloignés,  il  pourra  être  or- 
donné que  l’enquête  sera  Laite  devant  un  juge  com- 
mis par  un  tribunal  désigné  à cet  effet. 

— Ordonnera  la  preuve.  Pui.squ’il  ne  suffit  pas  d'ar- 


iouies  sorles  de  moyens,  éclairer  sa  religion,  — Oi:i:.stiüx. 
Les  juges  peuvad.-Us  ordonner  d'office  une  cni/néle 
sur  (les  fails  de  la  pretii  c desquels  une  partie  a été 
déchue,  pour  ne  l’avoir  pas  commencée  dans  le  délai  ? 
i.a  cour  de  Lyon  a consacré  l'aflinnaiive  en  ces  lernies  : 

« Aiiendn  que  la  déchéance  encourue  par  l’appelant,  de  In 
faculié  qu’il  avait  d'enquérir  eu  exécution  du  jiigcmcni  du 
iV décembre  1821,  n'e.sl  point  un  obstacle  à ce  qii’aiijour- 
d’iuii  la  cour,  en  appliquant  l'article  2.51  du  Code  de  pro- 
cédure, ordonne  d’office  une  enquête  sur  les  mêmes  faits 
auxquels  ladite  déchéance  se  réfère,  ou  sur  qucUiucs-uns 
d'entre  eux , si  ces  faits  lui  paraissent  concluams , et.  si  elle 
rénutc  la  connaissance  {Eiceux  alisolument  nécessaire  pour 
inser  le  règlcmenl  du  droit  acquis  à rime  ou  à l'antre  des  ;; 
pWties'  que  c’est  là  une  mesure  à laquelle  les  premiers  j 


liculer  des  faits,  pour  avoir  le  droit  de  les  prouver,  il 
faut  bien  un  jugement  qui  ordonne  cpie  l’etiquttc  aura 
lieu. 

Les  faits  d prouver.  Ainsi  le  jugement  ne  saurait  ren- 
voyer à racle  de  conclusions,  nonobstant  l'axiome  : Idem 
esse  cérium  per  SC , i^el  per  relalioncmad  aliitd  cérium; 
c'est  précisément  ce  renvoi  à l’acte  par  lequel  les  faits  ont 
éiê  ariiculés,  renvoi  qui  avait  lieu  autrefois,  que  la  loi  a 
voulu  proscrire  comme  n’offrant,  pas  toujours  un  moyen 
bien  certain  de  faire  comiaitre  à l'autre  partie  les  faits 
admis;  l’aliscuce  des  Faits  dans  le  jugement  le  vicierait  donc, 
nonobstant  l’ariicle  1030,  qui  n’est  d’ailleurs  applicable 
qu’aux  exploits  et  aulres  actes  de  procédure  : on  a même 
jugé  que  l’énonciation  des  Faits  dans  une  auti’e  pai'iie  du 
jiigcinent  que  le  d'usposilif,  par  exemple  dans  les  qnaliiés, 
le  frapperait  cgalemeiil  de  nullité;  la  raison  en  est  que  la 
signification  du  disposilif  du  jugement  aux  témoins,  pros- 
crite par  l'article  200,  deviendrait  illusoire,  si  1c  dî.spo,silif 
ne  renfermait  lias  les  fails,  puisque  c’est  pour  les  îiisiruirc 
de  ces  fails  imiquenient , que  la  signification  du  disiiosiiif 
leur  esi  donnée. 

Du  juge,  i.e  tribunal  pourrait  même  commettre  deux 
juges,  l'im  iMHir  l’cnquêie  directe,  l’autre  pour  la  couti-e- 
enquêle,  qui  est  de  droit  (art,  '250;,  si  surtout  on  prévoyait 
que  ces  eiKptêles  tic  pourraieui,  par  un  seul  juge,  être  ter- 
minées dans  le  délai  de  la  loi. 

Le  teibnnal  pourrait,  au  lieu  de  dési- 
gner un  "l  ri  b imal  pour  commettre  im  juge,  conmictlre  lui- 
même  le  juge  de  paix  du  canton  où  l’enquête  doit  avoir  lieu. 
(Art.  1035.)  (MODiliE  delà  requête  pour  demander  qu’un 
juge  soit  commis,  form.  83.)  — Qrr.sTio?i.  Le  juge  de 
paix,  commis  pour  procéder  A une  enqucle,  e.d-il  sou- 
mis aux  mêmes  obligations  et  doit-il  remplir  les  mêmes 
formalités  que  le  inagislraf  de  la  cour  ou  du  tribunal 
qu'il  remplace.'^  La  cour  de  Limoges  a consacré  raffirnia- 
live  par  les  motifs  suivants  : « Altciidn  que  l’article  2.55  du 
Code  de  procédure  civile  donnant  aux  cours  cl  tribunaux 
la  faculté  de  commellrc,  poui-  procéder  aux  enquêtes  ([u'ils 
ordonnent,  afin  d’éviter  les  frais  aux  parties,  à raison  de 
Péloigncmeni  des  témoins , un  juge  plus  rapproché  dcsdiis 
icmoins,  ce  juge,  représciiiaiit  un  magistrat  du  tribunal  ou 


I-  PAirriK.  - UVRE  II  TRirUANArx  IXrÉRlEl’RS.  - TITRE  Xli.  DES  exolT:tes. 


97 


deiacotirqui  la  riékVïiiê,  a,  pelaiîvt'uienià  roîHTaiion  noni-  îl  (//«V/*  fi////’  nv;- i/>,,  , ' , , 

laaiiplleil  esl  roin.nis,  les  nitkiifs  allnlnilious  rnir- iJ.,,  ..  I /„  .1/  i i 


laquelle  il  esl.  eoiiimis,  les  mômes  aiinljutioiis  que  le  ma-  ! 
yisLrat  qu'il  remplace , esf  siuimis  aux  mômes  olilitj-atiuns  i 
e(  doit  remplir  les  mômes  formalités;  qu’il  suil  de  qn'uri  ’ 
ju;;e  de  paix  , commis  pour  procéder  à mie  ciiquéle  ordou-  ' 
née  par  tme  cour  ou  im  irihurutl , doit  sc  cotironner,  pour 
les  foniialilcs  de  relie  cuquéie , an  lUi-e  12  du  Code  de  pi-o- 
réd lire  civile,  et  non  aux  disjiosiiious  fjiiî  rêqleid  lescmttréics 
qui  ouf  lieu  devant  le  ju^e  de  paix,  aifissaut,  dans  le  cercle 
ordinaire  de  sa  juridiction  : la  cour  , appliquant,  ce  principe  :1 
l’espèce  qui  Int  était  soumise,  aimtde  l‘('mjiu'te  parce  que  le 
procès-verhal  de  l'eiiqnéie  ue  contient  pas  la  meniioti  de  ia 
représentation  delà  copie  de  l’assifîualiou  (art.  209. 27ô  , ni 
celle  que  les  témoins  oui.  été  eulciidiis  séparémeui  cl  sans 
lire  de  projet  ccritfart.  202,  27ô,  27  0,  cl  cullii  [Kureque  lè 
proces-verbal  u’éiali  pas  signé  |)ar  une  des  piu-tios  présentes 
à ieiiquétc.n  ,Ar!.  27o.;  ;Ari'ét  ilu  î jtiijiei  1827.  Sirey,  l.  28, 

II.  202.)  La  cour  royale  de  Caen  a adopté  ropiuîon  coriiraii-ê 
par  des  molifs  qui  nous  parai.sseiu  moins  tiien  clablis.  fArr. 
du  10  novembre  1827,  Sirey . i.  2tS , Il , 3i,) 

Par  un  ZnYw/^rtL  — Oi'estiox.  LorsqurU  y a Uen  tie 
iwmmçi-  le  juge  autre  trilnmal.  ]>our  procéder  à 
une  euquète  ou  à une  opérai  ion,  C'it-ce  le  (rUmnal  en- 
tier, et  non  te présidcnl  seul,  qui  doU  ètremdoriséà 
designer  riui  de  ses  menihresP  f/affinnaiive  résullc  de 
I arrél  suivant  rendu  par  la  cour  de  Limoges  : « Attendu 
que  le  icibunal  de  'l’ulle  a commis,  pour  Fiiire  une  euquéle 
à PtM-iguettx  , le  juge  qui  sérail  désigne  par  le  president  du 
iid)ijii(d,  aiteurlu  tpie  l article  255  [du  Code  de  procedure 
autorise  nu  irîljunul , dans  le  cas  où  les  témoins  sont  ^éloi- 
gnes, à ordonner  que  les  témoins  seront  eiiicudus , et  reu- 
quète  faite  par  un  juge  commis  par  le  tribunal  désigné  A cet 
effet;  que  l’article  1035  du  uiéine  Code  permet  à uii  tribiinat 
toujours  dans  le  cas  où  les  parties  ou  les  biiuis  .sont  éloignés, 
d'autoriser  un  autre  tribiinai  A désigner  run  de  .scs  mcMii- 
b res  pour  procéder  aux  opérât ioii.s  onlonuccs:  que,  par 
conséfiuenl , la  loi  a voulu  que,  dans  ce  cas,  le  juge  qui 
devait  procéder  aux  opérations  ordonnées,  fbi  désigné  par 
le  ti  ioimai  eiiiicr  , et  non  par  le  président  scu!  du  Lribuiiat  ; 
quaimsi,  eu  aiitorisimt  le  président  du  tribimai  de  Péri- 
îiueux  à désigner  .seul  le  Juge  qui  devait  procéder  à feu- 
(,uète  ordoiniée,  le  trilnmal  de  Tulle  a excédé  ses  pouvoirs- 
de  même  que  le  président  du  ti-ilnmal  de  Pêrigucux  , en  dé- 
signant un  seul  juge  que  !e  U’iljimal  entier  devait  désigner,  a 
aussi  excédé  les  siens;  qu’il  s'cii.suii  que  l’eiiquèie 'l'aile' à 
leiigueux  a clé  iri’éguliere , qu’elle  doit  être  déî'larée  nulle 
-t  lejeiéc  du  procès;  déclare  Icuquète  faite  ;1  Peî'i-îueux 
nulle;  ce  faisant,  la  rejeiie  du  procès,  etc.» (Arrêt  du  3 Uiiu 
1828.  Dail.,  atm.  1820,  II , G-1) 

256-  La  prnîvc  contraire  sera'c/c'  droit  ; la  ])rctive 
tlu  diMiiandt’ur  cl  la  preuve  rciiitrairo  serotiL  eoni- 
meiiccés  et  Icrniinéos  dans  les  Jrlais  lixAs  par  ks 
arlielcs  suivanls. 


- — d/Yj/V.  Parce  que  la  défense  est  de  droit  naturel. 
— Orï.sTiox.  Les  [mis  de  la  ('vnlrc-cnquèie  tloh  vnl-ils 
cire  arliculcs  comme  ceux  de  la  preuve  dlrccLc,  cl  in- 
■'cm  dans  le  jugcnienl  P Pour  rafiirmaîive , ou  argimieiü-' 
de  I article 2o2  J qui  veut,  sans  disiiiicüoii , (pu’  les  faits  tioii! 
if ne  partie  (fcnmnderab  Faire  preuve  soient  ai'tkulés  .su*-- 
f'ioetement..  I.'aus  l'opinioii  (tou traire,  qui  parait  mieux  Cmi- 
^ e,  on  uîisei‘\e  que  1 article  252 , parlant  de  la  demande 
•aile  p;ir  mic  partie,  pour  cire  adtiiise  a la  preuve,  ne  sau- 
'■aa  s appliquer  A ia  coiUre-ciiquéte,  qui  esl  de  droit;  que 
^ ai  cm  s il  u est  pas  besoin  d'articuler  iiarticuliêreuirni  les 
■U  s,  puisque  ce  sont  ie.s  faits  contraires  ix  ceux  de  !’ciiquctc, 

de  la  coutre -enquête,  le  di.s- 
Inn  ! Jogcmeiit  fjiii  a admi.s  la  j>reuve  du  deinaïuîeur,  ou 


in  pt  cuve  contraire,  esl-ellc  rcccvtddc  ù faire  en  appel 
une  eonlie-cnqaelcp  La  négative  découle  de  l’arrêt  sui- 
vant ( e la  cour  de  ca.SKaiiou  :«  Ai  tendu  que  le  ticmaiulour 
en  ca.ssalioii  doit  s’imputer  de  n’avnir  pas  offert  en  première 
mstanre,  et  noUmmiem.  A raudience  du!)  aoiU  1817,  date 
i!u  jugement  roiilraclirloire  qui  avait  déclare  les  parties  con- 
traires eu  Piiis,  !a  preuve  de  ces  faits  ]iar  lui  articulés  eu 
cause  (l'appel  ; que  l'ciiqiuHe  ayant  été  faite  couiradictoiremenl 
et  sans  aurimc  réclamai  ion , i!  était  non  rei'evabtc  A requérir 
line  noiivetle  empiète  ; qii’auiremcni  ce  sei-aii  cmunU’r  eu 
quête  sur  enquête  et  rendre  Ie.s  t)rocès  intermrnables-  re- 
jette, etc.»  (Arrêt  du  18  avril  (821.  Sirev,  t.  22,  1.  18;)’ 

257  . Si  renqiuHt*  est  faite  au  même  lieu  oi'i  le 
jngcmenl.  a clé  rendu,  ou  dans  la  dislaiiee  de  trois 
my;’ianièl.i’c.s,  elle  sera  commencée  dans  la  hiiiUiine 
du  joitrek»  la  s/pii/icafion  i*!  avoué;  si  le  jugement 
est  rendu  contre  une  partie  qin  travail poitù  d'avotté, 
U*  délai  courra  du  jour  de  la  sigiiiftcation  à persomii' 
ou  domicile  : ces  délais  courent  égalemetit  contre 
celui  (fni  a signifié  le  jugement;  (e  loul  à peàw  de 
mt/lilA  — Si  le  jugemenl  est  susceptible  <ropposilion. 
le  délai  courra  du  jour  tic  l’c\'i)iraliun  des  délais  de 
ropposilion. 

=:  Dans  ta  huitaine.  La  loi  preserit  des  délais  aussi 
courts,  afin  d'enlever  aux  partirs  k temps  de  suborner  ie.s 
témoins,  et  de  tromper  ainsi  ta  justice.  — Question.  Le  jour 
de  la  signilication  du  jugement  fait-il  parlie  du  delai 
de  hiiitaijic  dans  letpiel  l’enqnèlc  doit  être  conunciteée i' 
La  cour  de  Pau  a adopté  la  négative  par  les  motifs  suivants; 
«Vu  Icsarlieles  257,  259  , 278,  279  et  280  du  Code  de  pro- 
cedure ; eousidénmt  que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  le  jiqjc- 
menl  qui  ordonne  les  enquêtes  fut  signifié  le  21  juillet,  ci , 
le  29  du  liîênæ  mois,  la  partie  de  Saniot  obtint  du  juge- 
commissaire  rordounaiiee  de  faire  assigner  les  témoins  ; que 
c'est  une  emuir  de  prétendre  que  celte  ordoummec  fut 
rendue  liors  le  délai  de  huitaine,  puisqu'elle  le  fut  le  hui- 
tième jour,  .satisy  comjirendre  ('eiui  de  la  signification  du 
jugetneui,  qui  ue  doit  pasètj-c  compris  dans  ledélai.Kn  crfci. 
autre  que  ce  jour  apperticut  (oui  entier  à la  parlie  qui  fait 
stgnifiei'  lejiip,cmeni , puisque  cette  sigisilicaiiou  est  une  iu- 
icrpellatioii  pour  fain.!  eoiirir  le  délai  A .sou  utilité,  ou  pem 
dire  que  le  Jour  de  la  siguilicaiioii  du  jugemenl  esl  exclu 
du  delai  par  l'artiele  257  , qui  veut  que  reiiquêto  soit  com- 
mencée dans  ta  Iiiiîiüiuc  du  jour  de  la  significatiou  du  juge- 
ment, oit  l'on  voit  (jue  le  mot  du  a le  même  sens  que  le  mot 
depuis;  reforme  le  jug‘cmeni,  etc.»(Arr.  du  C dér.  1809. .Sii  .. 
t.  M,  Il , ■123.;  — Oci:.çTio>.  Les  joins  de  fêle  légale  eomp- 
icnt-il.s  dans  (e  déltd  de  huit  aine  ? Oui , rouime  i'a  jugé  ta 
cour  de  cassai,  par  les  molifs  suivants:  «Vu  l'art.  257  du  (iode 
deprorédurc;  atlèiidii  fjue  Icjiigemetil  qui  a ordoimé  renquêt'' 
a été  sigiillié  le  7 aotH  iSüO;  que  le  délai  ])Our  la  faire,  expé- 
rait  le  dimanche  15  ; que  cepeudaiil  le  défendeur  ne  l'a  rom- 
menrée  que  le  iC;  que  la  cour  de  Caen,  en  (iéclarani  valab'i' 
celle  enquête,  a ajouté  un  jour  an  délai  lixépai'  ia  loi  pour 
cominencer  l’enquête  : (juc  le  lu'étcxic  que  le  dernier  jour 
du  délai  était  uu  jour  de  rèie  légale  qui  lut  a .servi  de  uiotîf 
est  d'autant  nuiius  fondé  que  la  partie  pouvait,  en  Ju.stifiatii 
qu'elle  avait  é]»rouv  é (]ueiquc  ompêciieiiieut , ei  qu’il  y avait 
pib  il  dans  la  demeure  , s'adresser  au  juge,  couformément  à 
ce  que  picscrit  l’article  JU37  du  Code  de  procédure  ; qu'it 
en  résullc  que  eette  roiir  a commi.s  uu  excès  de  pouvoir  et 
violé  i’iu'iirle  257  du  Lodr  de  procédure  civile;  tasse,  etc.» 
(Arrêt  du  12  mars  !812.  Sirey,  i.  11.  I,  121.; 

De  la  .%ignifleatiiai.ld\  liVrgum'A  ([11!  orduiuie  la  jjreuv  e. 

leur  F ■ ■''■‘^'7 '0“  “ ta  pn-tivc  itti  ciemanucur,  un  o '.\rt.  255.;—  Of  e,.stio.\,  I.'cnquéle.  csl-cHc  valable  si  (‘or- 

i!oi  romiaiîre  les  fait.s  sur  lesquels  i!;:  Il  donnanre  du  juyc-cvnunissaire  a été  oblenue  avant  la 

; car  ces  faits  sont  évuh'mmeut  ceux  qui  li  significaiion  du  fugemeul  à avutté  La  cour  de  Lîmoijes 

sont  OnilOSiP-s  .V  r . , . ' . I ‘ . ...  ■’ 


opposes  a ceux  ([u'on  leur  signifie,  (fesi  ce  qu'a  jugé 

1*  -J-  <■*»  '23  janvier  1828.  'Sirey 

" “ f ’ Oi;e..stio.x.  La  partie  qui  a assisté  à l’en 

'-üDi:  DE  i»Ki;rÉnLiiE  f:jviî.E, 


f ’ ' ' ' “ i/  1 1 - 1 ,j  ■ ' 

a consacré  la  négative  eu  re'.'<  leniie.s:  «Aticuduqu’aux  lermrs 
de  l’article  117  du  Lode  de  procédure  toutes  les  foLs  qu'il  y a 
avoLîé  en  cause,  Ir  jugemenl  ue  çcui  être  exéemé  qii'a|)rèsav  nie 

J ■> 
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CODK  dp:  PnDCÉDUBE  CIVIIX 


(Hésijïiiif'ié  à avoué  à princ  de  iiiilliié;  qu’aux  tenues  de  l’art. 
2b7  (In  titéine  Huile,  lorsfjti’iitie  cuffiiéio  doit  6li‘e  Faile  dans  la 
«Üsfatico  (le  trois  iiiyniitiièii’es  du  lieu  où  le entent  a été 
rendu. elle  doit  éti'c  eoiiiuieiieée  dans  la  linilaiiic  d(;  ht  siiînifi 
falioii  l’i  iivoiiê,  à peine  aussi  de  millilé  ; (]ii'cnlin,  d’aiirès  l'art, 
lûd  dit  mémo  (toile,  l’eiif|U(He  est  (censée  eomnieneée  pour 
eliarmie  des  paelies,  par  l'ordoiuiaiiee  qu  elle  obtient  du  jnîjc- 
romiuissaiee , roFtVd  (rassijpier  les  témoins  aux  jour  et 
lienre  par  lui  iiidirptés  ; attendu  qu’il  réstillc  delà  eoiiibiiiaisori 
de  eps  trois  artieips  qite  loin  jii(ïemenl,  rpti  oriloimc  une 
einpiéK*  doit  d ’aliord , s’il  > a ;noué  eu  eause,  être  sipuilù^ 
à l’avoué,  ii  peine  de  nnllilé,  et  qu’eiisuîte , dans  le  délit! 
de  ImiCiinc  an  pins  tard,  requête  doit  ('ire  présentée  au 
ju(‘,e-roiiimisStiir(t  et  de  lui  répondue  d’iitip  ordoiiiuuuu*  à 
jieinf  éi;alrmetu  de  milUté  : que,  si  l'on  .sltt^ait.  une  attiro 
m;tjTbe  ,oii  ne  Faisant  pas  iiréeédcr  la  iTquêtc  iteésenlée  ait 
juîïe-eommissairo , et  l’ordoimanee  par  lui  rendue,  cl  qui 
roiuinenee  i‘i:iiqiiéle , de  la  si|îiiirieatioii  failt;  avoué,  il  s'en- 
suiviiiil  (]ne  l’i  xéetiLioii  du  jut',eiiiem  prétriierail  la  sijïiiifi- 
raiioi)  îiMiué  ; d’oit  résulterait  la  iiiillîlé  prévue  et,  pro- 
noneée  par  l’iirlielc  117*.  alletnlu  que  t dans  respeee , etc.» 
'Arrêt  du  1 1 déeiinbre  IS2ti.  Sirey,  i,  2.S,  II,  ‘îti.j 
{JKÎ  polni  d'm’oné.  Il  scinbh;  qu’il  existe  une 

.soric  lie  roiitradiction  entre  la  pirmière  disposition  de  nol.rc 
.irtirle,  ipti  n’areorde  é la  partie  qui  n’a  [Htiiil  d’avoué,  que 
huiUiiin’  du  jmir  de  la  simili  lirai  ion  à porsontie  ou  tiomieile 
pour  romiiieiircr  rt'nqnélc,  et  la  seconde  dès  position , qui 
ne  fait  mûrir  et*  délai , lorstpie  le  jiij^emciit  est.  susceplible 
d’opposilion . que  du  jour  de  l’exjdral-ioti  des  délais  de 
rojipositiou  : eu  elTel , tout  jnf'emeiil.  rendu  contre  une 
partie  qui  n’a  pas  coiistUiié  d’avoué  (tsl  reriaiiiemont  par 
dol'ani  :ari.  Mb;,  et  par  suite  siisrepiildc  d’o]iposit tou  : doue 
il  n'y  :i  jtuuais  de  eas  oit  les  délais  pnis.seni  parlir  dn  jour 
de  la  sifpdiiralioii  à pt'rsoiine  on  donneilc,  si  le  déFoiidenr 
n'avait  pas  d’avotié.  On  rcromiailra  que  relie  coiilradiclkn! 
ii’esl  qu'appareille , si  on  vcul  se  rappeler  la  disposiiion  de 
l'article  lôii.  H’aprés  cet  ai'liele,  si  de  deux  ou  de  iilu.simirs 
parties  assijpiéc's , rime  ftiil  dcFaul  eL  l’autre  romparail,  le 
prolii  du  dératiL  est  joint.  ; cl  si  la  partie  dcFaillamc  ne  .se 
présetiie  ]ias  au  jour  qui  lui  est  imlitpié  pom*  le  jnpemeiil. 
déJitiiliF,  la  déri.sion  qui  intervient  n’est  plus  par  diiFaiil.  à 
son  (qpird,  bien  qu'elle  ireili  pas  ronstiiué  d'avoué  sur  ce 
.seroiid  jitpnneiii  ; or  il  e.si  évident,  que,  dans  ce  ras,  lejti- 
îïeinenl . (pioitpie  rendit  eonlre  une  partie  qui  ii’it  pas  d’a- 
voué, étaiil  coiilT'adirloirc , le  délai  de  rcnipiêu;  court  du 
jour  de  ht  siptiiliraiîoii  i personne  ou  tiomieile. 

{Jui  fl  MÎii/ii/if'  le  jugeineni.  (Vêlait  antrel'ois  une  ques- 
lion;  mais  le  Hode  l’a  trandiée  ici,  i>arce  {|ite  les  siptiilira- 
lioiisii’ayaiil  pour  objet  tpie  d’avi'rlir  les  [larlies,  relit?  qui  l'ail, 
sijpdiier  le  jiq',eniPiil  est  aussi  bien  avertie  t[iie  l’aulre  partie. 

Le  Unit  (1  peine  de  /inZ/i'/r.  — (Jiikstiuis.  Le  juge  peu! -il 
donner,  pour  conuueneer  une  eui/uèle  , u/i  déltd  plus 
long  tpie  relui  jixé  pur  rtiiiiclc  257  '■  La  roiir  de  rassiilimi 
a eonsarré  la  iié|’,ative  par  le.s  inoliFs  snivaiils  : «^'1lr:n■- 
tirle  257  , Hode  de  procédure;  attendu  fine  la  disposiiion  de 
ret  article  est  impéraiivi^  el  pénéralt^;  qu'elle  ohlijje  éfïale- 
imtiil  les  jupes  et  les  parties  de  se  reul’ernter  dans  le  délai 
qu’elle  pi'csrril  ; que,  si  l’article  258  laisse  aux  jupes  la  l’a- 
ciillê  d(‘  lixer  mi  plus  loup  d(';lai , ce  ii’esi  que  dans  le  ras 
où  l’enquête  doit  être  faite  ilans  un  lieu  disiaiil  de  plus  de 
trots  myrîaiiiéires de  celui  on  siépe  le  tribunal  ; ce  tpii  ne 
se  r'cnrônlrail  pas  ilatis  l’espère  ; atteiidii  (pi'ou  ne  peiil  se 
prévaloir , rrialiv(‘nieni  au  délai  dans  iwpiel  l'cn(|U(Hc  doit 
être  rcmmiPiirêe,  de  la  disposition  des  ariirles  27S  et  270 
du  nx^me  (Iode,  dont,  le  premier  ne  s’appliipie  qu'au  délai 
dans  lequel  l’rnqiiêle  doit  être  paracliciêe,  et  le  second 
la  proropatioii  de  ce  iiiênie  delai;  atlçudu  ipie  c est  au  mé- 
pris de  la  dispositiott  expresse  duiiU  article  257  (|ih‘  l’arrêt. 
atiatpiê,cii  ordonnant  une  eiupiêle , a fixé  a trois  moisit' 
délai  dans  lequel  elle  devrait  être  conuuencêe  ; casse  , etc.» 

An’él  du  13  iiuvemitre  ISlb.  Sirey,  17,  1,71.) 

Des  dMais  d'opposition.  Ces  délais  sont  orditiairemriil 
de  Iniitaine  (art.  157);  consé(|iieiinnent . dans  ce  ras,  le  ilêlai 
})otir  ronunencer  reiitjiiétc  est  de  quinzaine. — >^H  £.sth) x . Le 


dvltii  pour  voiiunciieer  L'entpiêle  es! -il  suspendu  pen- 
dant le  délai  d’appel , eoinnic  il  l'esi  pendanl  celui  de 
l’opposifionP  l^a  népative  tiérmde  de  rarrêl  suivant  de  la 
roiir  de  cassation  ; «\  ii  l’art irle  2-57  du  Code  de  prorédiire 
civile;  allendu  que  la  di.s(tosition  de  ret  ariirh?  est  précise 
et  générale;  qu’elle  u’êtabiil  pas  de  distinction  cuire  le 
juperntîiii  aetpiiescc  par  1rs  parties , l't  ceux  que  l’une  ou 
raiitrc  d’elles  peut  avoir  riiilcntiou  d'attaquer  par  l’appel, 
et  que  le  jupe  ne  peut  distinpuer  où  la  loi  ne  disiinpue  pas; 
que  la  péiiéniliié  de  la  disposition  coiiiciiuc  dans  cet  artielc 
est  encore  CO  U fit' tuée  par  l’exception  unique,  l'orinrllenient 
l>rononréc  dans  le  second  parapraplie  pour  les  jupeineiits 
suseepiibles  d'opposition;  tiue  , si  le  lêpislaleur  eiït  enlendti 
suspendre  l’appel  pendant  le  délai  de  rentiiiêle,  roniine 
il  le  faisail  pendant  le  délai  de  roppo-sitiou , la  sini|ilr  atldi- 
lion  des  mots  au  trappel  siiFfisaii  pour  êientire  l’exceittioii 
à ce  ras  ; qitc,  puisqu’il  ne  l’avait  pas  l'ait,  on  doit  eonrlurr 
de  son  silence  (lu’il  n a pas  voulu  areortler  aux  ilélais  pro- 
loupés  de  l’aiipel  la  faveur  tpi'il  accordait  aux  délais  abrépés 
de  l’o)tposiiiüu  ; (pie  d’ailirurs  les  délais  do  l'appel  u'oiii 
rien  (le  coininnit  avec  ceux  de  rciKpiètc , dont  la  iH  iô'.  etr 
n’a  pas  été  admise  sans  de.s  mol  ifs  praves;  casse,  etc.»  Ait. 
(lit  2-5  jaiiv.  1820.  Sirey,  t.  '20,  l,  207.)  Il  suit  de  là  ipie , si 
une  pariie  iiitcrjetie  appel  (art.  117)  après  le  délai  de  lud- 
taiiie,  renqtiêle  ([iil  serait  faite  ensniie  n'en  serait  pas  moins 
nulle;  et  (pie,  si  l’aitpel  est  interjclc  dans  la  bniiaiiie,  i’en- 
fluide  devra  être  conliiiiiée , nonobstant  l'appel  ; mais  alors 
ou  ne  pourra  jtas  voir  dans  la  conlimialion  de  reiupiêle. 
nit  ;ic(piit;srcment  de  la  partie  tpii  a interjeté  aiipel , iitii.sqiie 
celte  exéciilion  du  jiipeuient  (pti  ordonne  l’eiupiêle  est  forcée; 
au  rosie,  la  partie  (pti  iiiierjette  appel  pourrait,  tonl  en 
obéissant  nu  jiipeineiil.  tpii  orib^mic  l'ciupiêtr,  faire  .ses  ré- 
serves pour  l’apitel  (pi'ellc  a iulerjetc. — Oresnox.  Le  délui 
p{>ur  conanencer  L'ciupiélc  esl-il  suspendu  pendant  les 
vacations?  I.a  cour  de  cassation  a établi  la  mq^ative  eu  ces 
termes  ; « Yii  les  articles  257  et  259  du  Code  de  procéilure  : 
et,  aUeudu  que  la  disposition  de  rarticle  257  tlii  Code  de 
procédure  (;st  î;éuéralc  ; tpie , pour  y soustraire  le  temps  des 
vacalious  des  irilnmanx  , il  fandrait  (pie  la  loi  reOl  excepté, 
cl  qu’elle  ii’a  fait  auoime  exception  ; (pie  la  clianiltre  des  \ a- 
ralious,  (.m  le  president  de  cette  ehiimbrc  eût  pu  siibSîi 
tuer  im  jude-eonmiissaire  à celui  nommé  par  l'arrêt  du  '20 
juillet  1S08, 5 sitpitoser  que  rclui-ei  ne  bit  pas  de  lacliambiT 
des  vaeaiiuus;  (pie,  si  les  defeudenrs  ne  voulaient  jias  faire 
procéder  à leur  enquête,  ilsdcvaîeui  s’abstenir  de  faire  no- 
tifier à avoué  l'arrêt  du  20  juillet  lS08;quc.  l’ayaiil  fait 
notifier,  iis  (Unaient  cotntneiircr  leur  empiète  dans  la  Iitii- 
laino;  que  ht  déniissiou  de  l’avoué  du  dcmatideiir  est  iudil- 
fêrenle,  puistpi'elle  ii’a  été  donnée  (pie  plusieurs  Jours  ai'rès 
la  huitaine  expirée  ; (pie.  la  fatalité  du  délai  étani  acquise  au 
demandeur,  l'article  257  du  Code  proiiom-ait  la  nullité  de  l'en- 
quête faile  ]iuslêi’ienrcmeut  ; d’où  il  suit  iiiie  l’arrêt  i[iii  a jupe 
celte  enquête  ^■alalde  est  contrevenn  audit  ariieie;  casse,  etc.» 
(Arr.  du  21  avril  1812,  se(*t ion  civile.  IhiM.,  aiui.  18(2, 1,  o77.  ' 

258.  Si  rai([ué((*  tioil  être  faite  5 une  plus 
tjraode  distance , te  jii^îciiiciil  lixera  le  (Icku  dait.s 
letiucl  elle  sera  comtueneêe. 

Jx  délai. — (}tii;.STiü!V.  l'ne  ctupiélc  csl-ctle  mille  par 

cela  seul  (pie  le  jugemcnl  en  vertu  diupiel  elle  a été 
faite,  aurait  omis  de  fixer  ce  détai  ? I.a  cour  de  lionlettux 
a consaerè  la  iiépative  dans  les  termes  suivants  : ((Albmdu 
((UC  rartielc  257  du  Codi'  de  procédure  eomieiu  une  clause 
irritante  qu'mi  ne  relroinc  pas  dans  1 article  25S  ; doit  il 
est  uécess:tirc  de  emiebtre  (pic  le  Icpislaieur  ii’a  pas  voulu 
attacher  la  peine  de  nullité  à la  uou-fixalion  d’un  délai, 
hn'sqii’il  s’apissail  d'nue  enquête  à faire  ;à  jiUis  de  trois  my- 
riamèlres  du  lieu  où  le  jupciueiit  avait  été  ceiidu  ; attendu 
que  les  tiiilliiés  doivent  être  expresscinent  prononcées  par 
un  texte  clair  et  précis,  ct  (pie  les  trilninaux  sont  sans  droit 
pour  en  établir,  sons  le  prétex’ic  d'obvier  ù (Jes  incoiivé- 
uienls  qui  ne  pourraient  jamais  être  aussi  pravi's  que  celui 
d'ajoiiter  à la  loi;  allendu  (pte,  dans  la  cause  aclnellc,  l’en- 
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!>•<■  partie.  ^ LIVHE  (I.  TRlRUNAt'X  INFÉRIEURS.  — TITRE  Xll.  RES  ENQUÊTES. 


fftttHe  a été  fai  le  .'i  nue  distance  de  pins  de  Irois  mj-riamè- 
tre.s  du  lien  où  a éié  rendu  l'arrèl  qui  ranionsaîl..,.;  alieticln 
que  Koy-Lacoudray , ayant  été  £issif;né  le  iOjanvierpniir 
avoir  à couiparaiire  le  29,  a ol)tenu  un  délai  plus  que  siif- 
fisaiiî  )>our  se  pré.sciuer  à rouquéic , re  qiril  n’a  pas  jiifjo 
propos  de  faire;  que,  dans  de  pareilles  circonslarices  J’eii- 
qiK‘(e  ne  doit  pas  être  annulée  ; sans  s’arrêter;  ele.»  (Arrêt 
du  13  juin  ISSO.Dall..  ann.  1830,  11,  247.) 

Elle  sera  cotnuiencce.  Le  motif  de  cette  disposition  est 
sensible  : la  loi  ne  i)ouvait  exiger  rinipos-sible,  et  il  fallait 
bien  donner  aux  parties  le  temps  de  sc  mettre  en  me.sure 
pour  procéder  ù l'eiiquOie.  — QuESTio^f.  A/  l’enquèie  a'ékt  'd 
pas  coniineitcéc  dans  le  delai  fixé  par  le  jngeinent , se~ 
rad-elie.  nidle  d l.a  iiép[ative  semblerait  devoir  résnlier  de 
ce  que  rariicle  2ô8  ne  prononce  pas  celte  miliiié  ; mais  l’opi- 
nion contraire  parait  mieux  fondée;  car  le  mol  if  qui  a dé- 
terminé le  léivskiteuv  .'i  prononcer  la  nuiliic  dans  le  cas  où 
l'enquête  ne  serait  pas  commencée  dans /c/  liid/aine,  coufor- 
uiéincnt  à rariicle  257  , s’ai>pliq»c  évidcmnient  an  délai  que 
le  juge  peut  accortlcr  lorsque  l’cuquêle  doit  être  faite  à une 
plus  grande  . dis lance. 

259  L’  cnf|uOU'  est  censée  commencée  pour  clia- 
ciiiie  des  parties  respectivemeiil. , /’ocffo/i/trwzc'e? 
qu’elle  obtient  du  juge-comintssaire,  A Teffet  d’assi- 
gner les  léinoius  aux  jour  et  heure  par  lui  indiqués. 
— En  conseil Lionce,  ie  juge-commissaire  ouvrira  les 
provès-vo'haux  respectifs,  par  la  mention  de  la  ré- 
quisition et  de  la  délivrance  de  son  ordonnance. 

^ Est  censée  commencée.  Ainsi , c’est  du  jour  où  celle 


des  parties  qui  vent  faire  entendre  des  témoins,  et  les  deux 
parties,  s’il  y a couire-enquêié,  se  sont  présentées  séparé- 
lîieni  par  le  ininistère  de  lenr,s  avoués  devant  le  juge-com- 
tntssaire  pour  oblenir  l’ordonnance  A l'effet  d’assigner  les 
létnoins,  que  sc  irouve  accomplie  la  Fomiaüfé  qui  veut  que 
ren{[iiôle  soit , A peine  de  milliic,  coinniencée  dans  la  liui- 
laiiie.  — OuiiSTioN.  La  parité  qui  ti  aurait  pas  assigné 
quelques-uns  des  lémoins  à comparaître  ait  jour  fixé 
par  l’ordonnance  pourrait  - elle  oblenir  une  nouvelle 
(■rdonnance  pour  les  faire  entendre  P Oui;  cette  nou- 
velle ordoimance  n’est  pas  un  autre  commeuceineiiL  d’en- 
quête qui  ne  peiii  jamais  récllcincnt  être  cotnmencée  qu’mic 
fdi.K  : c’esi  la  coulintiatiori  de  l’enquête  commencée;  mais 
(lourvu  toutefois  que  cette  gmiuêic  résuiiani  de  la  nouvelle 
ordonnance  soit  Faiie  dans  le  délai  <ic  kuUainej  A pariir  de 
raudilioii  des  premiers  témoins,  aux  termes  de  l’art.  278 , à 
moins  qu’il  n’y  ait  eu  prolongation  du  délai.  (Arg.  d’un  arrêt 
de  la  cour  de  Nîmes  du  14  août  1828.  Dali.,  ami.  1829,  11,  133.) 

Par  l’ordonnance.  Celle  ordonnance  peut  être  demandée 
jiar  l'equète  ; MODSljE  de  celte  rc([iiêi,e , forni.  84  ) , et 
même  par  simple  réqnisiLiou  verbale,  dont  il  est  fait  uienlion, 
coimiie  porte  notre  article,  sur  les  procès-verbaux  respectifs. 
— OcE-STioN.  Ze  jiigc-comntissaire  est-il  lenu,  à peine  de 
nulti/éj  d’omn'ir  te  procès-verbal  d’cnquéic  au  nwinent 
même  qu’il  rend  l’ordonnance  à L’effel  d’a.ssigner  les  iè- 
nioinSjOiisuffi-il  qu’il  rouvre  le Jourménie  de  l’audition 
des  ténwinsp  La  cour  de  Caen  a adopié  celte  derriière  opinion 
par  l’arrêt  suivant  :«  Considérant , quant  à la  nullité,  qu’à  la 
vériié , les  dispositions  de  l’article  259  du  Code  de  procédure 
portent  ; « Due  l’enquêie  est  censée  commencée  pour  chacime 
des  parties  respecliveujeni  par  rordonnance  qu’elle  obiieni 
du  juge-commissaire , A l’effet  d’assigner  les  lémoins  au  jour 
et  A l’benre  par  lui  indiqués» ; mais  que  ces  dispositions 
consacrent  seuleuieni  une  présomption  légale,  dont  l’effet 
f-*st  de  foire  fixer  l’époque  A- laquelle  l’enquête  commenee, 
.sans  que  pour  cela  le  jnge-commissaire  soit  tenu  d’ouvrir 
le  p!’ücè.s-verbal  d’enquête  ; qu’il  lui  suffit  de  l’ouvrir  le  jour 
même  de  la  comparution  des  lémoins , sous  l’obligation  ri- 
goureuse à lui  imposée  par  le  susdit  arlicle  259,  de  foire  meu- 
lion  de  la  réquisiiioii  et  de  la  délivrance  de  son  ordoimance: 
déboute,  etc.»;;Arr,  du  lü  uov.  1827.  Dali.,  an n.  1829,11,  28.) 

Les  procès-verbaux.  ( MODÈIiE  de  l’ouverture  du 
procès-verbal  d’enquêle , forni,  Bî”  85.) 


260  Los  témoins  seront  assignés  A personne  ou 
A domicile  : ceux  domiciliés  dans  retendue  de  trois 
myriamètres  du  lieu  où  se  Ifoit  rempiêle,  le  seront 
au  moins  un  jour  avant  l’andilion:  il  sera  ajouté  un 
jour  par  trois  myriamètres  pour  ccuxdomieiiiés  A une 
plus  grande  distance.  Il  sera  donné  co[)!<'  A chaque 
témoin,  (lu  dispositif  du  jugement,  seulenieut  en  ce 
«lui  concerne  les  faits  adtiiis,  et  de  rordonnance  du 
juge-commissaire  : le  tout  A pi'inc  de  imllité  des 
dépositions  des  témoin.s  envers  lesquels  les  formalités 
ci-de.ssus  n’auraient  pas  été  observées. 

S'eronl  assignés.  Par  un  ex))loit  renfermant  lûmes 
Ics^énoueiniioris  pre.s(TireK  par  les  articles  CI  et  ti8.  '’RIO- 
forni.  N'‘’Sfî.)  — (JcESTiox.  Des  téiHOlns  qui  sc  pré 
se/iferaient .sans  avoir  éié  assignés jdevr/iienPil.s  être  en- 
tendus ; car  notre  article  porte  d’une  manière  aljsolue, 
(]iéils  .seront  assignes,  et  l’article  259  veut  qu’ils  représen 
tenf.  leurs  assignalion.s. 

tin  jour  avant  l'audilion.  Ce  jour  doit  êlrc /'/Yz/ic,  aux 
terme.sdc  l’article  (033,  qui  dispose  que  le  jour  de  la  signi- 
ficaiioii  et  l’clui  do  réclicance  ne  sont  pas  compris  dansle.s 
délais.  Ce  jour  est  donné  aux  témoins  pour  qu’ils  puissent  sc 
rappeler  lesfoilssur  lesquels  iis  doivent  déposer,  et  aussi  pour 
qu’ils  ne  soient  pas  inopinémenldistrait.sdeleijrsocciipatioiis. 

Du.  dispositif.  Pour  qu'ils  saclieiit  sin*  quels  faîis  leur* 
temoignage  est  réclamé. 

Et  de  l'ordonnance  du  jnge-cotnmissairc.  Afin  qii’iis 
connaissent  les  jour  et  heure  de  l’enquête  indiques  par  lui 
aux  termes  de  l’article  précédeui. 

261  La  partie  sera  assignée  pour  élre  présente 
A l’cnquétc,  domicile  de  son  avoué,  si  elle  en  a 
constitué,  sinon  A son  domicile-,  le  tout  trois  jours  au 
moins  avant  l'audition  : les  noms,  professions  cttle- 
nicuresdes  témoins  A produire  contre  elle,  lui  seront 
notifiés;  le  tout  A peine  de  nullité, comme  ci-dessus. 


Sera  assignée.  iMOBEIbE , form.  S. 
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du  domicile  de  son  avoué.  C’est  A l’avoué,  qui  counatt 
la  rapidité  tic  la  procédure  d’enquête,  A pi-évenir  sa  partir. 
Comme  la  loi  ne  parie  que  du  domicile  de  l'avoué,  on  a Jugé 
que  l’omis.siO!i  dans  l’exploit  de  riiidicalioii  du  dimiinle  rei  l 
de  la  parité  ne  vicierait  pas  cet  exploit.  ( Ari-.  de  la  cour  de 
cass.  du  27  déc.  1808.  8ii’ey,  9,  l,  IGt.)  — Qltestio.v.  Les  for- 
niaiilés  des  exploits  sont-elles  exigées  dans  les  as.\i- 
gnatiùns  données  aux  avoués  constitués  pour  que  leur, 
parties  assistent  à (' enquête  P La  cour  suprême  a constu  ré 
l’affirmative  en  ces  tenues  les  articles  Cl  ci  201  du 

Code  de  procédure  civile  ; cl,  attendu  que  l'assignai  ion  poiii- 
assister  à niic enquête  notifiée,  conformément  A l'article  2ti5, 
au  domicile  de  l’avoué  consliiuc,est  assujettie  aux  mêmes 
formalites  et  doit,  par  conséquent , aux  termes  de  l’ariicc 
Cl,  déclarer,  A peine  de  nuilii.é,  .sur  la  copte  comme  sui- 
rorigitial , à qui  celle  copie  a été  laissée;  et  qu’aiusi  l'assi- 
gnation donnée  A ricinond  ytour  assister  à rerujiiètc  auraii 
dù  être  déclarée  mille,  puisque  la  copie  laissée  à l'a  voué 
constiiué  de  Rémond  ne  dit  pas  à qui  elle  a été  remise;  at- 
tendu que  celle  nidiiié,  expressément  recomme  par  l’arrêt 
attaqué,  n’a  pu  être  ensuite  déclarée  couverte,  ni  par  la 
déclaraiion  faite  en  jugement  par  l’avoué  de  lîémoiid,  qui, 
quoique  présent , ne  l’a  pas  coutrcdiie;  que  <-etie  copie  lui 
avait  été  remise,  et  qu’il  l’avait  ensuite  rendue  A Rémoud 
avant  le  jour  fixé  poui-  l’enquête,  ni  par  la  eonire-eiiqnén- 
faite  depuis  jiar  celui-ci  ; 1'’  parce  que  la  forinalité  du  par- 
lant A....  étant  intrinsèque  et  essentielle  dans  un  exploit  d’as 
sigiiaiion  doit  êire  constatée  par  l’acte  même,  et  ne  peut 
être  suppléée  par  aucun  lémuignage  ni  par  aucun  aveu. 
2*’  parce  (lu’ttne  contrc-eiiquèie  n’est  pas  une  de  ces  défenses 
au  fond  qui  puisse  couvrir  une  nullité  primitive  ; que , pour 
qu’une  nullité  puisse  être  ainsi  coiiverie.  il  fout  que  la  défense 
fournie  soit  la  sulie  nécessaire  de  l’assigna; ion  qu'on  voiuli\,i: 
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pnsuiLe  faire  dériarcr  nulle;  mais  que.  dans  l’espèce,  il  n’cn  est 
pas  de  iiiénie  de  ia  contre-enquOiK'  fi  laquelle  il  a été  procédé: 
qu’il  n'v  a pas  éié  procédé  eu  veiiu  de  rassif;nalion,  ensuite  ar- 
jpiée  de  nitHité  ; fju’il  n’y  a été  procédé  qu’en  venu  d’une  or- 
<ioii)J3)ice  (td  hoc  tpii  l'a  permise,  cl  en  exéculion  do  laquelle 
fïcinond  a dd  liii-iiiéuic  faire  assi|pier  sa  partie  adverse  ; on 
sorte  rpie  celte  encpiétc , ne  dérivant  eu  aucune  manière  de 
l’assip, nation  nulle,  eu  étant  ahsolnmcni  indépendante,  ira 
pu  avoir  l’effet  de  couvrir  la  iiiilliié  do  cette  assijj^naiioii  ; 
d’où  il  suit  que  l’arrèl  a faussement  appliqué  l'ariîcle  173  du 
(iode  de  procédure,  et  violé,  par  .suite,  les  ariîcies  Cl , 201 
de  ce  Code:  ca.sKe,  etc.»  (Ai'iét  du  2î  décemlire  1811.  Dali., 
nnn.  1812,  I,  167.)  — Qcestio.v.  Est-ce  (tu  domicile  de  l’a- 
ronè  <fife  doit  J ù peine  de  mit  lit  c , èlre  faite  ta  notifica- 
tion des  nôms  des  témoins,  ou  bien  celte  tpU  est  faite  au 
domicile  de  ta  partie,  rcmpiit-eHc  le  iHeti  de  l’article 
201?  La  cour  suiirémc  a jiqjé  que  la  noiificatiou  doit,  à 
peine  de  uulüté,  être  faite  au  domicile  de  l’avoué  : 
«Vu  l’article  201  du  (iode  de  procédure;  considérant  que 
res  expressions,  te  tout  à peine  de  nuilité , affectant 
lotîtes  les  dispositions  de  oci  article,  elles  coinprcimcnt 
iiécessairemciil  celle  relative  i'i  la  sit;iiilicaliot) , au  clomiciie 
<Ic  l’avoué,  des  noms,  professions  et  demeures  des  témoins 
que  l’on  veut  faii’C  ciilciulre;  que  cette  ol)li{;i;alion  do  sijjni- 
lier  ahrsi  les  noms  des  témoins  se  trou  van!  plus  rappro- 
rlice  ]>ar  ces  mois  : lui  seront  notifiés,  le  tout  à peine 
lie  iiulliié,  il  devenait  impossible  d’admetlrc  d’autres  dé- 
positions que  celles  des  quatorze  témoins  compris  dans  la 
notilication  au  doniicile  de  cet  avoué  ; que  vaineinenl  pj’é- 
ieudraii-ou  valider  celles  des  trois  autres  témoins  non  com- 
pris dans  cette  notilication  faite  le  29  juin  1821,  ailleurs 
qirau  domicile  de  cet  avoué,  parce  que  la  disposition  iriâ- 
lante  est  trop  absolue  pour  que  roii  las.se  prévaloir  coiilre 
elle  les  raisons  par  lesquelles  on  a voulu  couvrir  celle  irré- 
jiularilc  ; qu’ainsi  la  cour  royale,  en  adinctiani  les  déposi- 
tioti-s  des  2® , 12®  et  13®  lénioins  de  l’enquétc,  et  en  reje- 
tant le  moyen  de  millilé  contre  ces  dépositions,  tiré  de 
l’article  261  du  Code  de  procédure,  a manifestement  contre- 
venu à cet  article  ; considérant  que  l’arrêt  définitif,  rendu 
le  même  jour,  29  mars  1822,  s’est  fondé  pour  annuler  le 
billet  souscrit  par  lesrcui'  Diival,  sur  rensembic  de.s  dépo- 
sitions recueiilîc.s  dans  l’enquête,  sans  qu’il  soit  po.ssible  de 
di.siin{pier  quelle  inlluence  auraient -exciTée  les  dépositions 
admises  irréfjtilièremeiil;  qu’ainsi  la  miîiité  du  premier  des 
airêis  rendus  le  même  jour,  29  rnar.s  1832,  enlraine  iié- 
cessairoment  ranuulation  de  ce  dernier  arrêt,  et  rend  in- 
di.speusable  une  nouvelle  décision  ; ca.sse , etc.»  (Arr.  du  29 
avril  1826.  Dali.  ann.  1826,  I,  233.) — Qj:estion.  L’assigna- 
lion  pour  assister  à t’ciujuéte  peul-etle  être  donnée  au 
domicile  de  la  partie,  el  remplacer  celte  (pii  doit  être 
donnée  au  domlcUe  de  /V/xY;«d  constilucP  f.,a  néfj'alive 
rcsulte  de  l’arrêt  siiivaiU  éinaiié  de  la  cour  .suprême  : «Con- 
sidérant ([UC  la  disposition  de  l’aidicle  261  du  Code  de  ])i’o- 
cedure  qui  veut  , :'i  peine  de  uiilüié,  que  l’assignai  ton  , pour 
être  présent  ’i  renqiiêle , ne  soit  donnée  au  doinicile  réel 
de  la  partie  qu’au liiiiL  qu’elle  ii’a  pas  d’avoué  constiiué  an 
doinîeile  duquel  celte  assifpia lion  puisse  l’èire,e.s[  f}énéfale 
el  absolue,  et  qu’elle  ne  cuinporic  aucune  cxce))lion,  pas 
même  celle  où  celte  eiiqiiête  se  fait  dans  le  lieu  même  un 
cette  partie  est  (iomiciliée . et  ù une  disiaucc  éloiîfiiée  »Ie 
celui  on  siéfïO  le  tribunal  qui  l’a  ordonnée;  considéi'aiit  que 
la  peine  de  luilliié  que  ctd  article  altaclie  ù son  exéciiiiou  , 
s’applique  à toutes  les  parties  de  cct  ai'iiclt*,  el . parcou.sé- 
quent  celle  relative  ù l'assijîiialiou,  coinnie  ù cidie  con- 
cernanL  les  indications  par  rapport  aux  témoins,  ce  fpiî 
résulte  évidemment  de  ces  mots,  le  tout  :t  |»oiiiç  de  iiulliié; 
d'où  il  suit  qu’eu  déclarant  mille  ras.si;jiiation , el  . par 
suite,  l’enquêl.e  dont  il  s’a.qiî  sur  le  motif  que  celle  assiqiui- 
itoii  avait  été  donnée  aux  dcfeiiiU'iir.s  à leur  tloiniciie  réel, 
et  non  à celui  de  leur  avoué  coiislinié,  ainsi  fpie  le  veut  cet 
article  *261 , d’uue  manière  absolue  qui  ne  permet  pas  d’ex- 
ception ni  même  d’eu  elim'her  lVs[n'ii,  sou  texte  éiaui  clair 
et  précis,  cet  arrêt,  loin  de  lioler  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle, s’y  est,  an  coutraii'e,  Üitéralenient  conformé;  re- 


jette, etc.n  'Arr.  du  17  décembre  181 1.  Dail.,  ann.  (8j2, 

1,  lOî.)  Elle  serait  mille  aussi  sans  doute  si,  au  lien  d’être 
adressée  à la  partie  au  domicile  de  son  avoué , elle  était  Faite 
personncllenieni  à l'avoué  pour  être  présents  renquêie.  Arr. 
de  la  cour  de  Bruxelles  du  1 1 mars  1813.  Sirey,  i.  14,  U , 327.) 

Trois  jours  au  moins  acant  l’audition.  Les  trois  jotins 
doivent  êti‘e  francs.  Us  sont  donnés  à la  partie  adverse  pour 
qu’elle  ail  le  temps  de  prendre  des  iiiformalioiis  sur  le.s 
témoins  qu'on  se  propose  de  faire  entendre,  et  afin  qu’elle 
puisse  les  reproeber,  s’il  y a lien  ; c’csl  aussi  par  celte  même 
raison  que  les  noms,  profe.ssionsct  rlemeuves  des  témoins  lui 
sont  notifiés. — P'®  Oi  estion.  Le  délai  de  trois  jours,  fixé  ' 
par  T article  261 , doit-il  être  aiiginenlé  d’un  jour  par 
chaque  trois  mxi'iamêtrcs  cidre  le  lieu  du  domiriie  de 
l’avonc  et  cefui  de  la  partie  assignée d — 2®  OfESTiori. 
Si  l'aconé  représente  p/usienrs  "parlics , tloil-il  être 
laissé  une.  copie  séparée  pour  chacune  d’elles  quoi- 
qu’elles  n’aient  qu’au  niènie  inlérèt  ? La  cour  de  casjïa- 
lion  a résolu  affirmaliveîneiit  ces  deux  questions  ; « \'ii  les 
articles  (51 , 201 , 1033,  270  et  273  du  Code  de  procédure  ; 
attendu  que,  d’après  rariide  261 . la  partie  doit  être  assi- 
lïiiée  pour  être  prcscnlc  ù l’enquête  au  domicile  de  sou 
avoué  ; qii’ou  ne  doit  pas  néanmoins  considérer  cette  assi- 
tpialion  comme  un  simple  acte  d'avoué  à avoué , mais  bien 
comme  un  véritable  exploit  d’ajonimemeni  ; que  celte  assi- 
gnation a été,  en  effet,  ordmmee  afin  de  donner  aux  parties, 
conformément  aux  articles  270  et  273,  la  faculté  de  se  pré- 
•senier  pour  reproeber  les  témoiüs  et  lein-  adresser  le.s  in- 
terpellations nécessaires  ; ([ue  le  délai  supplémentaire , or- 
donné ]>ar  rai’iicle  1033,  est,  par  conscqiieiii , applicable 
aux  pai’iies  assignées  pour  être  présentes  aux  ciiquêies . 
lorsqu'elles  demeurent  à une  distance  de  plus  de  ti'ois  my- 
riainèlrcs;  qu’en  leur  refusant  ce  délai,  on  créerait  une 
disi  inet  ion  entre  les  parties  qui  deinciirciit  à ia  distance  de 
trois  myriamèires , et  celles  qui  demeurent  au-delà  de  celte 
distance;  qu’au  contraire,  la  loi  a voulu,  dans  loirs  les  ca;>, 
que  la  partie  fiU  assignée,  et  que  ia  liste  des  témoins  lui  fût 
notifiée;  cju’elle  a voulu,  par  conséquent , afin  d'éviter  touie 
surprise  que  l’avoué  Fit  parvenir  cette  assignation  et  cette 
liste  à la  partie,  et  la  mît  ainsi  à portée  de  sc  pré.scn!cr. 
ou,  du  moin.s , de  transmettre  les  renseignemcuis  nécessai- 
res pour  les  reproches  des  témoins;  que,  dès  lors,  la  dis- 
position de  l’article  1033,  quant  au  délai  siipplémeiitaire. 
doit  être  appliquée  pour  que  les  droits  accordés  par  les  arti- 
cles 270  et  273  ne  soient  pas  illusoires;  aiiendii,  d’autre 
jiart,  que,  d’après  l’article  Cl  du  Code  de  procédure,  il  <loil 
être  laissé  à chacune  des  parties  assignées  une  copie  de 
l'exploit  d’ajoiinienieiiL  ; que , dans  l'espèce , il  n’a  été  laissé 
à ravoiié  qu’imc  copie  de  l'assignat  ion  et  de  la  liste  des 
témoins,  quoique  plusieurs  parties  aient  été  assignées;  fine . 
par  conséquent , en  rejeta  ut  les  moyens  de  nullité , pro- 
posés (lar  les  deiiiandenrs  en  cassation  , contre  l'enquête 
dont  il  .s'agit,  la  cour  royale  de  Paris  est  coin  revenue  aux 
arlicles  (il.  201,  270,  273  et  1033  du  (jode  de  procédure: 
casse,  etc.»  (.trr.  du  28  janvier  1821  Dali.  ami.  1826.  I,  81.; 

Lui  seront  noiiftés.  Également  au  domicile  de  sou  avoué , 
si  elle  eu  a conslituc  un  , à peine  de  nullité  ; d autam  niienx 
que  cette  notification  se  fait  dans  l'iisagp,  ainsi  que  nous 
l’observerons  (ont  à l’heure,  par  l’exploii  d’as-signalion 
à la  partie  pour  être  présente  à l'enquête.  — 0('i:.stio.x. 

Iju  nolificalion  à ta  partie  des  noms , professions  et 
demeures  des  témoins,  doit-elle  être  faite  aussi  trois 
jours  avant  leur  audition,  ù peine,  de  nullité  dVmpvc  - 
micr  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  eliambre  des  requêtes, 
eu  da(e  du  16  février  1815 . avait  jugé  d’aliurd  négaiive- 
menl  celte  question  ; mais  la  cli  nnlu'c  civile  de  la  iiiênic 
cour,  en  ayant  depuis  été  égaîenient  saisie,  a eonsaei'é  l’af- 
firniaiivepar  des  motifs  fortement  établis , et  dont  voici  les 
principaux  ; «(Jiie,  si  le  délai  de  trois  jours  n’a  pas  éié 
répété,  ce  n’a  été  cpie  parce  que  les  deux  dispositions , aussi 
imporuinics  rune  que  l’autre,  étaient  renfermées  dans  la 
même  période;  ([lie  ce  n'a  été,  en  outre,  que  parce 
que , d’après  l’usage  assez  généralement  observé , le  même 
c\])loit  coiiticnl , et  rassignaiion  à la  partie,  et  l’indicaiiou 
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(les  tciiioiiis;  ïjite  it?  üéUii  Je  trois  jours  a é(ê  tclîeincni  re 
cotiiiii  nécessaire  par  le  lêgistaU'ur , qu'il  a voulu,  par 
jariii'le  270 , que  les  rejirodies  eonlre  les  léinoiiis  fus.soui. 
proposés  avant  leur  dêposiiion;  qu’on  a cniendu,  par  eoti- 
.séqiient,  iloiincr  à ta  parité  un  delai  suffisant  pour  s'in- 
fornier  de  la  moralité  des  témoins  ; qu’il  résiilteraiî  du  sys- 
lèiue  conlraire  que  la  i>arlie  serait  privée  d'un  délai  quel- 
conque  pour  prendre  les  ronsci{îi]en]ent.s  tfesquels  penvcni 
(létieiulre  son  honneur  et  saforiune;  casse,  etc.)) (Arrêt  du 
i‘>  juillet  ISIO.  Sirev,  t.  10,  I,  397.)— La  noiificalioti  des  noms 
(les  icmoiiis  à la  partie  , au  lieu  d’être  finie  par  l’exploit 
itiénie  d'assio’untmii,  pourrait  avoir  lieu  par  acte  séparé, 
Pt  c'est  même  ce  qu'on  doit  induire  de  ([uelqnes  ternies 
(le  raiTêl  plus  liant  rapporté;  niais  il  est  etair  que,  dans  ce 
(■;is,  pour  les  raisons  domtées  dans  cet  arrêt  lui-tiiéine, 
Taete  de  noiilication  devrait  é^aleniciii  êp-e  hùl  irais  jours 
avant  raudilion  des  (énioiiis.  — Ookstioîv.  Faut-il  dans 
les  (’iKfuèics  sommaires  J à peine  de  nuUilé,  faire  no- 
lifier  les  nonis  des  témoins  trois  Jours  au  moins  aeant 
leur  (ludilionP  La  cour  de  eassalion  a consacré  l’affir- 
inaiive  en  ces  termes  : « Attendu  que  rariielc  413  du  Lode 
Je  procédure  a tiiaitilenu,  pour  la  confeciioii  des  enquêtes 
sommaires,  eerlaiiies  formaliiés  essciilielles , incniioimées 
dans  le  litre  12,  relatif  aux  enquêtes  en  niaticrcs  ordinaires, 
PU  se  référant  atix  disiiositions  de  ce  titre  12,  par  oonséqueiiL 
à celle  de  rariielc  201  l’cnfcntié  dans  ce  litre,  et  conccr- 
naui  cette  iiiêtne  noi  ilicalion  des  noiits  des  iénioins  ; qn’en 
prononçant,  dans  respèee , la  iiuiiité  de  la  conlre-enquèic 
de  Boitzijïiies , par  le  défaut  do  notification  des  noms  de 
scs  icuioiris,  Irois  jours  avant  celui  de  raudience  h laquelle 
ils  devaient  Oirc  cutondtis,  les  Juiyes  du  triiniual  de  coni- 
ctcrce  de  Tarîtes  n’ont  eu  cela  violé  aueimc  loi;  rejelie,  etc.» 
Arrêt  du  30  décembre  1828,  eli.  civ.  Dali,  ami,  1820,  1,  SI) 
t'oii’f  dans  le  même  sens,  un  arrèi  de  la  cour  de  lamoges 
du  21}  aoiU  i829  (Sirey , i,  32 , U,  SCI)  ; mais  la  cour  de  cassa- 
tion a jugé  que  l’arLicIe  410  du  Code  de  procédure  , ii'exi- 
iîeaiii  pas  la  mention  des  noms  des  témoins  dans  le  jtige- 
lueni.  rendit  sur  enquêtes  sommaires,  à peine  de  iiulütc, 
l’omission  de  celte  mention  ne  pouvait  vicier  ce  jugement 
;AiTêi  du  30  juillet  1833,  ch.  civ.  Sirey,  t.  33, 1, 862,} 

262-  Les  témoins  seront  entendus  séparénwni , 
tant  en  présence  i/u’en  l'absence  des  parties.  — 
Chaque  témoin,  avant  (.rèlre  entendu,  déclarera  ses 
noms,  profession,  tige  et  demeure , s’il  est  parent  ou 
alité  de  l’une  des  parties,  i\  quel  degré,  s’il  est  ser- 
viteur ou  domestique  de  rune  d’elles  ; il  fera  sermenl 
1.1c  dire  vérité  ; le  tout  à peine  de  nullité. 

Entendus  séparément.  Pour  que  leurs  dépositions 


lie  puissent  être  cali]iiées  les  nues  sur  les  autres. 

Tant  en  présence  qu'en  l’ahscncc  des  parités.  Cliacpie 
partie  a bien  le  droit  d’être  présenie  à l’ciKjuéte  pour  suivre 
les  dépositions , et  faire  les  iiilerpelialîons  qu’elle  juge  uét'es- 
saires;  mais  son  absence,  quand  elle  a été  ddineut  appelée, 
ne  saurail  arrêter  la  marche  de  renqiiêic.  Elle  ii’cst  pas  faite 
•levaiu  le  Iribunal  et  en  public,  jjaroe  qu'on  a craint  que 
l'appareil  d’ime  audience  ii’intiiindài  les  témoins,  et  ne  les 
'■uipéchàl  de  rectifier  les  erreurs  qui  leur  seraient  échappées: 
ia  présence  des  parties  devait  être  permise,  pour  que  le 
juge  ne  piU  inscrire  sur  son  procès-verbal  que  la  déposi- 
tion  exacte  du  témoin,  et  aussi  afin  que  si  les  témoins  ou- 
litiaiem  des  laits  importants,  les  parties  pussent,  au  moyen 
de  l'interpellation , les  faire  déposer. 

!)éc, tarera  ses  noms, profession , etc.  Ces  déclarations 
ont  deux  objets  : premièrement  de  bien  faire  counaitre  le 
témoin  qui  va  déposer  ; secondement  d’indiquer  aux  parties 
s il  est  dans  le  cas  d’être  reproché. 

Sennent.  Et  non  une  simple  promesse  qui  n’engage  pas, 
comme  le  serment , envers  la  Divinité,  qu’on  prend  A té- 
moin de  la  sincérité  de  ce  qui  va  être  dit.  — Si  le  lémoîn  re- 
I usait  de  prêter  serment , il  pourrait  être  considéré  coiiime 
défaillant,  puisque  la  déposition  étant  nulle  par  sa  faute, 
c est  comme  s’il  ne  s’était  pas  présenté  ; il  faudrait  cotisé - 


quemuieiU  lut  appliqun-  fynicie  suivaiii.  Plusieurs  arrêis 
de  etturs  royales  avaient  posé  eu  pi’]iicl|M:  que  le  sermetil 
devait  êlrc  prété  scion  les  rites  paiiieuliers  de  la  reli- 
gion des  personnes  appelées  i\  le  faire,  La  cour  de  cassation 
avail,  par  arrêt  du  12  juillet  ISU)  fSirev,  1. 10,  1 , 329),  con- 
saci é la  même  doctrine;  inaLs  eetie  0|>iiiioii  vivenieuL  atta- 
quée, en  1827,  devam  la  cour  de  Mmes,  parait  aujourd’hui 
ahamioniiée  par  les  cours  royales  et  jiar  la  cour  suprême 
eltc-mênie,  ainsi  (|i[’il  résulie  des  arrêts  que  nous  allons 
l'apporter  : le  priiieipe  serait  a ujoiird’luii  que  le  sermenl  pcni 
ineii  être  fait  selon  les  rites  de  la  religion  professée  par  la 
personne  qui  le  |)réte:  mais  qu’on  ne  saurait  l’obliger  ù oh- 
server  ces  rites.  — Qt  E.STiox.  Lorsqu'un  Juif  est  soumi.s 
au  serment,  est-il  obligé  de  y/t/'c/' more  jiidaieo  ; ou  bien 
pcnt-il  ne  prêter  que  le  sermenl  ordinaire , tel  que  ta 
lot  le  prescrit  à lotus  te.s  Français  La  cour  de  INiniesa 
jugé,  par  des  motifs  parfaitement  déihiits,  que  Pou  ne  peut 
obliger  ù prêter  que  le  seniK  iil  onliiuiirR  :«  Attendu  qu’en 
inalière  civile  aucune  des  lois  qui  nous  régissent  n’ayam 
dêlermiué  de  formes  sacra men telles  pt^iir  la  prc.staiion  du 
serment , on  doit , coiiforinémenl  il  l'usage  consacré  par  in 
jurisprudence,  ci  innverscllemeni  suivi  devant  les  iribimanx 
français,  oon-sidércr  comme  le  seul  motle  de  celle  prestation, 
celui  qui  consiste  il  jurer,  eu  leiiant  la  main  droite  levée, 
que  ce  qu’on  affirme  est  l’expression  de  la  vérité  ; attendu 
que  tous  les  Erancais  éumi  égaux  devant  la  loi,  re  serait 
violer  les  principes  d'éjjalilé  consacrés  par  l’article  1^‘' de  la 
Cliartc  constiltitiomielie  que  d’exiger  d’un  .hiif  fi'aneais  un 
sermenl  différent , dams  sa  forme,  do  ecliii  que  sont  tenus 
de  prêter  scs  autres  concitoyens;  auendii  que  le  Juif,  ainsi 
que  tout  homme  qui  n’est  pas  un  al  bée,  est  rclîgieusenieni 
lié  par  ces  mois  : Je  le  jure,  puîsqii’cn  les  prononçais i , il 
prend  la  Divinité  à lOmoin  de  la  vériié  de  ce  qu’il  affirme, 
et  se  sonmet  & tonte  sa  vengeance,  s’il  ne  craint  pas  de  se 
rendre  parjure;  la  cour  a mis  et  met  l'appellation  et  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant,  eic.,  en  ce  que  par  ce 
jugement  la  partie  de  Crcmietix  a été  soumi.se  à prêter  ser- 
nient  more  judaivo  ; émendant , ordonne  qu'elle  prêi.ei'a 
serment  en  la  forme  ordinaire.»  (.Arrêt  du  10  janvier  1827. 
iSirey , t.  27,  li , 58.}  Arrêt  dans  le  même  sens,  de  la  cour 
royale  d’Aix  , du  13  aoêt  1829.  (Sirey,  t.  29,  II,  286.)  Voici 
niainienatii  iiti  arrêt  par  lequel  la  cour  de  cassation  semble 
adopter  celle  jurisprudence  : « Attendu  qu’en  siippos.int 
qu’au  nombre  des  douze  jurés  de  jugement , il  se  soil  Iroiivé 
deux  ciloyens  apparienaul  au  culte  israélite,  ces  deux  jurés 
ont  pleinement  satisfait  il  la  loi  en  prêtant  le  serment  pres- 
crit par  l’arlicle  312  du  Code  d’insti'iiction  criminelle;  qu'il 
suffit  qu’ils  n’aient  point  réclamé  contre  le  mode  de  ser- 
ment déierininê  par  cet  oriicle,  pour  {(u’il  ait  été  iiiierdi? 
de  les  sounieltre  fi  tout  autre  ; rejeiie,  cie.»(Ai‘r.dii  !Ü  juillet 
1828,  eh.  crhn  Sirey,  l.  28,  l , 261.}  (Arrêt  tdcnli([iie  du  12 
juillet  1828.  Sirey,  t,  28,  ! , 369.)  — Le  Code  ne  parle  pas  de.s 
témoins  cüiisül tics  en  dijïnUés  ; peiil-êire  faiidraii-il  appü- 
ticr  ici  les  dispositions  dus  ariieles  510  et  suivanlsdu  (Iode 
’insirucliou  criminelle,  qui  vciileui  que  les  tléposii ions  des 
personnes  qui  y sont  dénomnices  .soient  reçues  liai’  ie  pré- 
sident de  l.a  cour  royale,  ou  du  Irihimal,  qui  se  transporte 
ehez  elles.  Voir  aussi  pour  le  niode  d’audition  comme  té- 
moins, des  ministres , préfets , grands  fifficiers,  conseiller.*; 
et  ministres  d’Éi al,  ambassadeurs  et  agents  diplomaiiqties, 
sous-préfets  et  maires,  l’arrêté  du  7 thermidor  an  tx  et 
le  décret  du  4 mai  1812. 

263.  Les  témoins  défculianls  .sttroiit  coiitlanincs 
par  ordonnances  du  juge-couimissaire , qui  seront 
exécutoires  nonobstant  opposition  ou  Ujtpel,  à une 
somme  (jui  ne  pourra  cire  nioiadre  de  dix  francs , 
au  profit  de  la  partie  , fi  litre  de  dommages  et  inté- 
rêts; ils  pourront  de  plus  être  condamnés,  par  la 
même  ordonnance,  à une  amende  qui  ne  pourra  c.v- 
céder  la  somme  de  cciit  francs.  — Les  témoins  dé- 
faillants seront  réassignés  à leurs  frais. 
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— Pèfaillcsnl.t.  Ou  qui  refusent  de  répondre,  car  leur 
refus  est  une  désobéissance  (lui  équivaut  au  défaut  de  se 
présenter.  La  vérité  est  une  dette  que  chaque  citoyeti  con- 
iracie envers  la  société;  si  doue  il  prétend  s’affranchir  de 
cette  oblijjaiioti , il  s’expose  tout  à la  fois  envers  la  partie 
aux  doiiimaffes-iuléréis  pour  la  réparation  du  préjudice 
que  son  refus  ou  le  retard  qu’il  apporte  i'i  répondre  peu- 
vent lui  causer , et  envers  la  société  à une  amende  dont 
elle  a droit  de  punir  l’inobservalinn  d’un  devoir  sacré. 

Opposition  ou  appel.  Ainsi  on  est  libre  de  se  pourvoir 
par  l'une  ou  l’autre  de  ces  deux  voies  contre  une  con- 
damnation qui  peut  être  injii.ste,  si  le  lénioin  n’a  pas  été 
valablement  assifiné,  ou  si,  pour  des  motifs  yraves,  il  n’a 
pu  comparaître;  tnais  la  cclériié  qu’exqje  cette  procédure 
partîcutiêre  réclamait  resécution  provisoire,  et  même  sans 
(Mutioii,  puisque  l'art  idc  actuel,  à la  différence  de  l’ariicle 
13.5,  ne  rexi'je  pas. 

Ils  pourront  de  plus-,  La  condamnation  à l’amende  est 
donc  facultative,  ît  la  différence  de  la  eoiidamnalion  atix 
dommajîes-intéréis  qui  e.sL  commandée  par  ces  expressions 
de  notre  article:  les  témoins  üéfaiUnnt.f  seront  condcan- 
nés.  An  reste  cette  coiidaiiHjation  à l’amende  n’est  pas  pro- 
noncée avec  confrainfe  par  corps  : ves  mois,  qui  exis- 
taient dans  le  projet , furent  définitivemeut  supprimés.  — 
Si  le  témoiii  était  .sons  le  coup  d’uiie  contrainte  par  corps, 
il  pourrait  être  appelé  au  moyeu  ù'unsau/'-ooHdiiit.  Le  sauf- 
conduit  c.st  l’acte  par  lequel  on  {faranlil  conduite  sauve; 
c'est-à-dire  que  le  porteur  aura  la  faculté  de  se  rendre 
dans  le  lieu  indiqué  sans  pouvoir  être  arrêté,  ni  le  jour  fixe 
pour  .sa  comparution,  ni  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
aller  cl  pour  revenir  t il  est  délivré  par  le  president  du 
trii)unal  du  lieu  où  îa  déposition  doit  être  reçue,  sur  la 
requête  de  la  partie  ou  du  témoin  lui-même , et  les  conclu- 
sions du  ministère  puljlic;  sa  durée  est  0xée  à peine  de 
iiuiÜté.  ■:.\rt.  7820 

Itéassignês  à leurs  frais.  Sans  qu’il  soit  nécessaire  de 
réassifîner  la  partie  couire  laquelle  l’enquête  esl  faite.  ; Arg. 
des  articles  267  et  1031) 


26ii  Si  les  témoins  réassifîaés  sont  encore  dêfai!- 
ianls,  i/s  seront  condamîKh' , e!  par  corps,  à une 
amende  de  cent  francs;  le  juge-commissaire  pourra 
même  décerner  contre  eux  un  mandai  d'amener. 


~=i  Ils  seront  condamnés.  Nous  a\'Oii.s  vu,  sous  l'article 
précédent , que  le  jup,c  pouvait  se  dispenser  de  prononcer  la 
première  amende;  mais  il  résulte  des  termes  de  l’article 
actnc‘1 , qu’il  dvjit  prononcer  celle  dont  la  loi  punit  le  refus 
olîstiué  des  témoins  qui  foiit  défaut  pour  la  seconde  fois. 

lit  par  corps.  Il  va,  liatis  ce  cas,  une  désobéissance  telle 
f|u’elle  doit  êli‘e  réprimée  par  des  moyens  lâgourcux. 

Pourra  même  dèrerner.  La  loi  n’împo.se  pas  cette 
mesm  e comme  nue  obligation  pour  le  jiifîe,  e'esl  à lui  d’exa- 
miner  si  le  lémoippiaffe  du  témoin  est  iiidi.speiisa))le , ou  si 
Tordre  public  le  réclame. 

I^Iandal  d'amener.  C’est  l’acte  par  lequel  un  ma{',isîral 
enjoiiii  à un  prévenu  ( ici  à un  témoiji  ) de  comparaître  de- 
v.ml  lui,  et  an  moyen  dutpiel  il  peut  être  contraint , s’il 
refuse  d’obéir.  fArt.  01 , 0y,t!od.  tTiustr.  crim.’ 


265«Si  le  témoin  justifie  (ju’U  n’a  pu  se  présenter 
an  jour  iiidit^ué  , le  juge-cünimissaire  le  déchargera , 
apnls  sa  déposition,  de  l'amende  el  des  frais  de 
réassignation. 

De  l'amende  et  des  frais  de  rêassignation. 


Ainsi,  sans  former  opposition  ni  prendre  la  voie  de  Tappcl, 
le  témoin  (pii  a des  motifs  d’excuses  peut  obicnir  la  dé- 
cbarge  de  ramende  el  des  fi'ais  de  réa.ssitînaiîon  ; mais  pour- 
rait-il aussi  ubtculr  la  remûse  des  (lomm.ages-iniéi'êis  que  la 
loi  prescrit  de  prononcer  contre  lui  en  faveur  de  la  partie? 
Oui  ; car  il  y a même  raison  de  décider,  dans  ce  ('as.  que 
pour  Tameiide  cl  les  frais  de  réassignation. 


266  Si  le  témoin  justifie  qu’il  est  dans  l’impos- 
sibilité de  se  présenter  au  jour  indiqué,  le  jugc-com- 
missairc  lui  accorde  un  délai  suffisant,  rfui  néan- 
moins ne  pourra  c.xcédcr  celui  fixé  pour  l’cnqiuMc, 
ou  .se  transportera  pour  recevoir  la  déposition.  Si  le 
témoin  est  éloigné,  le  juge-commissaire  renverra 
devant  le  président  du  tribunal  du  lieu  , qui  enten- 
dra le  témoin  on  commet  (va  un  juge  ; le  greffier  de 
ce  tribunal  fera  parvenir  de  suite  la  minute  du 
procès-verbal  au  greffe  du  tribunal  on  le  procès  est 
pendant,  sauf  t\  lui  de  prendre  exécutoire  pour  les 
frais  contre  la  partie  à la  requête  de  qui  te  témoin 
aura  été  entendu, 

— Ou  commettra  un  juge.  MODSIiE  de  la  requête  à 
cet.  effet , form.  KF”  SS.) 

267  Si  les  féiiioins  ne  peuvent  être  entendus  le 
même  jour,  le  juge-commissaire  remettra  à jour  et 
heure  certains;  et  il  ne  .sera  donné  nouvelle  assi- 
gnedion,  ni  aux  témoins , ni  à la  partie,  encore  qu’elle 
n’ait  pas  comparu. 


Et  U ne  sera  donné  nouvelle  assignaiion,  l.’ordon- 
nanee  du  juge-commissaire  est  lue  aux  lémoin.s  e!  aux  pal- 
lies; conséquemment , ils  sont  su fiisam ment  avertis  du  jour 
et  de  Tbeure  auxquels  il.s  doivent  se  pré.semer. 

JS’aiL  pas  comparu.  La  partie  doit  s’imputer  de  n’avoîr 
pa,s  comparu,  et  c’est  à elle  à prendre  les  rouseignenieiiis 
propres  à s’éclairer  sur  la  marche  de  l’eriquéie. 


268.  iXu  il  ne  pourra  être  assigné  comme  témoin, 
s’il  esl  parent  ou  allié  en  ligne  directe  de  l’une  des 
parties,  ou  son  conjoint,  même  dirorcé. 

—r.  S’il  est  parent  OU  allié  en  ligne  directe  de  l’une 


des  parties,  ou  son  conjoint.  La  nature  el  la  inoi'ale  ne 
pcrmettenl  pas  que  le  témoignage  d’un  père  soit  invoqué 
contre  son  fils;  celui  d’un  époux  contre  sou  conjoint  : mais 
il  faut  que  la  parenté  existe  en  ligne  directe i si  on  travail 
pas  borné  là  l'incapacité , la  preuve  d'une  foule  de  conven- 
tions aurail  pu  être  souvent  impossible.  Les  auires  parents 
peuvent  conséqiieiiimeiit  être  assignés , sauf  à la  partie  qui 
croira  de  sou  intcréL  de  repousser  leurs  icmoignages  à les 
reprocher,  s’ils  sont  parents  au  degré  de  cousin  issu  de  ger- 
main. (2S3.)  — Qi'i;.stiow.  37  une  des  personnes  désignées 
ci-dessus  avait  été  appelée  en  témoignage,  ne  pourrait- 
elie  cire  écartée  de  l’cnqnéle  qu’autant  que  l'autre 
partie  la  rcprocheraU  é rvon  ; le  ji!ge-coinmiss.aire  doit  re- 
jeter d’office  sou  témoignage,  car  notre  article,  ne  permet- 
tant pas  d’assigner  les  pareni.s  eu  ligne  divccie,  veut,  ijae 
cela  même,  qu’ils  ne  soient  na.s  entendus;  ils  sont  doue 
frappés  d’une  sorte  d'ineapaeüé. 

éicnie  divorcé.  Le  divorce  bi'isait  bien  te  mariage  : mais 
la  morale  s'opposait  linijoiir.s  à ce  que  deux  pct'snmie.s  qui 
avaient  vécu  dans  une  union  iiiliuie.,  tléposa.sseni  Time 
contre  Taitlrc  ; eetie  dis|H)siliou  s’appliri liait  et  s’applitjue 
l'iicore,  à plus  forte  raison  lorscpi'il  y a séparation  de  cor|)s. 
laquelle  relâche  seulement  les  liens  du  mai-iagc  .sans  les 
briser.  — II  faut  observer  qu’il  y a exeepiion  au  ivrincipe 
[josé  par  notre  article,  quand  il  s’agit  d’établir  les  faits  sur 
les(|i)els  repo.se  une  demande  en  séparation  de  corps;  dans 
ce  cas,  eu  effet . le.s  a.^cemlanls  peuvent  être  entendus.  On 
avait  d’abord  douté  que  l'article  2.31  du  Codetdvil,  qui  rcii- 
Cerme  cette  exeepiion , ci  qui  .se  trouve  au  titre  du  Divoree, 
s’appliquât  à la  séparation  de  co!“p,s  ; mais  la  0011  r suprême 
a levé  tous  les  doutes  eu  décidant  que  la  séparation  de 
corps  ayant  été  jilaece  sur  la  mênie  ligne  (pie  le  divorce, 
les  moyens  d’enquéie  pour  Tuiic  devaient  être  les  mêmes  que 
pour  Tautrc  : eu  effet , les  causes  tpii  douneui  ücii  à la  sé- 
paration , comme  celles  qui  donnaient  lieu  au  divorce,  lors- 
qu’il existait , ne  sont  .souvent  couiuies  que  des  parents  les 
plus  proches  , car  elles  sc  passent  dans  Tiuiérîeur  des  fa- 
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[nîHcs  ; de  là , la  nécessité  de  l’exception  ; mais  i!  faut  l>icn 
rcmaniiiei'  titJC  le  même  ariicic  2,>!  du  Code  civil  repousse, 
encore  par  un  motif  de  morale  publiciuc,  le  témoipiiiajïe  des 
enfants  e(  (fcscc/Kkmts. — (Jukstio?).  Existe -il  des  per- 
sonnes qii’on  ne  peut  contraindre  à déposer!^  l/affir- 
inalîve  iFoffre  aiicini  doiiie;  ainsi  la  cour  de  cassaOoii  a 
jugé,  par  applicaiion  des  arlides  premier  oi  suivants  du 
concordai  du  2G  messidor  an  ix , et  de  la  loi  du  18  lyeniiinal 
an  X,  qu'un  prêtre  ne  peut  être  tenu  de  déposer  ni  même 
être  inierrogé  sur  les  révélations  qu'il  a reçues,  sur  la  foi 
de  rinviolabilüé  du  sccj'ct  de  la  confession,  lors  môme  que 
celle  révélai  ion  ne  lui  aurait  pas  été  faite  dans  un  acte 
même  de  confession  , si  celle  révélation  n’avaii  d’ailleurs 
été  déterminée  que  par  le  secret  diY  à cet  acte , secret  ré- 
clamé par  le  révélant;  que  décider  auircinont  ce  serait 
violer  (a  religion  de  l’État,  puisejne  celle  religion  cesserait 
d’étre  pratiquée , des  lorsque  l'inviolabilité  d’un  de  ses  rites 
essentiels , la  confession  , ne  serait  plus  assurée.  (Arrêt  tlu 
,30  novembre  ISIO.  Dali.,  ann.  1810,  l,  18.)  — Les  avocats 
doivent  également  être  di.speusés  de  déposer  sur  ce  qui  leur 
n été  confié  soirs  le  sceau  du  secret  à raison  de  leur  minis- 
tère ; i!  en  serait  de  même  s'il  s’agissait  de  prouver  des  faits 
confiés  à des  médecins,  chirurgiens,  etc.,  en  leurs  diverses 
qualités.  (Art.  378,  C.  peu.) 

269  Les  procès-verbaux  d’enquête  contiendront 
la  date  des  jour  et  Leure,  les  comparutions  ou  dé- 
fauts des  parties  et  lénioins,  la  représentalion  des 
nssigiialions,  les  l’emiscs  à autres  jour  et  heure,  si 
( lies  sont  ordonnées  ; à peine  de  miUité. 


La  représentalion  des  assignations.  — Oüestios. 


La  mention  de  la  repré.'senlalwn  des  assignations  pent- 
i’ile  dire  suppléée  par  des  inductions  et.  de.s  éqiiipol- 
lentsp  La  coiu'  de  cassation  a cûtEsacrc  la  négative  eu  ces 
termes  :«  Considérant  tjuc  le  jugement  a tenu  le  procès- 
verbal  d’cuquêie  pour  valable,  sur  le  motif  qu’il  énonçait 
la  date  des  assignations  données  aux  parties  et  aux  témoins, 
ce  qui  u’anraiL  pu  être  làlt  si  cc-s  mêmes  assignations  ii'a- 
vaient  pas  été  représculce.s;  qu’ainsi  le  jugement  s’est  con- 
tenté d’une  .simple  induction  là  où  le  législateur  a exigé  une 
mention  cxpi’esse,  et  ofi  il  a voulu  que  la  formalite  de  celte 
mention  ftYt  observée  à peine  de  nullité;  casse,  etc.  » (Ait.  du  4 
janv.  1813.  Sir.,t.  13, 1, 303.)—  Ocestios.  La  mention  géné- 
rale de  la  représentation  de  tous  les  originaux  des  as, si- 
gnalions remplit-elle  le  vœu  delà  loiPL'd  cour  de  Limoges 
aconsacré  la  négative  : «Attendu  que  la  mention  générale  delà 
représentai  ion  des  oi’iginaux  des  assignations  ne  saurait  sup- 
pléer à kl  mention  spéciale  de  la  représentation, de  la  part  <îc 
chaque  témoin , de  ia  copie  qui  lui  a été  donnée , parce  qu’en 
se  fixant  .sur  l’esprit  de  l’article  2G9 , on  reconnaît  que  c’est 
la  représeniaiion  de  cette  copie  que  la  loi  a exigée,  et  cela 
pour  que  le  juge  pùt  s’assurer  de  l’identité  entre  le  lémoiii 
assigné  et  le  témoin  qui  dépose;  déclare  l’enquête  nulle,  etc.» 
Arrêt  du  4 juillet  1827.  Dali.  ann.  1828,  11,  201.) 

-d  peine  de  nulUlc.  Il  ne  faut  pas  entendre  ces  expres- 
sions en  ce  sens , que  l'omission  d’une  seule  de  ces  forma- 
lités annule  loute  l’eiiquéie  : cela  est  vrai  si  l’omission  est 
relie  d’une  formalité  sub.stantielle,  par  exemple  la  formalité 
de  la  date;  mais  il  en  serait  différemment  si  on  avait  seu- 
lement omis  de  faire  mention  de  la  représenta  Lion  de  l’as- 
signation d’iin  des  témoins;  la  déposition  de  ce  lémoiti 
serait  seule  nulle  : celte  distinction  résulte  d’ailleurs  de  l’ar- 
291 


270  T.es  seront  proposés  par  la  partie 

par  S071  avoué  avant  ladôposiUon  du  témoin,  qui 
sera  tenu  de  s’expliquer  sur  iceux  ; ils  seront  circon- 
stanciés et  periinents^  et  non  en  termes  vagues  et  gé- 
bevaux.  Les  reproches  et  les  explications  du  témoin 
^éront  consignés  dans  le  procès-verbal. 

^ Les  reproches.  Nous  avons  donné  la  définition  de  ce 


mot,  art.  3(î.  Il  est  facile  tle  voir  que  les  reproebes  sont 
fondés  sur  la  partialité  dont  les  pa.ssions , la  parenté , la 
reconiiai.ssance  et  le  zèle  sont  nainrelLemcnt  suspects  ; les 
causes  de  reproches  soin  énumérées,  article  283. 

On  par  son  avoué.  La  loi  n’exige  pas  dans  ce  cas  de 
pouvoir  spécial.  — L>tiE.STioN.  Les  parties  ont-elles  le  droit, 
de  se  pure  assister  par  leurs  avocats  aimi  bien  que  par 
leurs  avoués  P La  cour  de  Rouen  a consaci-é  l’affirmative 
en  ces  termes  : «Attendu  que  le  secret  de  l’audition  des  té- 
moins, en  niatière.s  réelles,  établi  par  rordomiance  de  1007. 
lit.  31 , art.  15,  n’a  point  été  admis  par  le  (’ocie  de  proré 
dure  civile  ; (pie  les  arlich’s  201  et  202  de  ce  Code  venlctu  . 
au  contraire,  qn'en  ces  maiicres  les  parties  soient  appelées 
aux  enquêtes  ; qu’il  résulte  de  rariicie  270,  quelles  peuvent 
s’y  faire  assister  de  leurs  avoués;  que  rariicie  105 du  règle 
ment  du  30  mars  1808  rceoimail  le  droit  aux  avocats  d’as- 
sister à tous  les  actes  d'instruction  ou  de  proc'édui’e,  soit  à 
l’audience  soit  devant  les  coinmissaiies;  que  leur  assistaiirr 
ne  peut  être  refusée  aux  parties  que  dans  les  cas  de  prolii- 
bitiûM  spéciale;  vu  qu’il  ii’y  a dans  le  ('ode  de  procéduiT 
civile  aiieimc  disposition  qui  exclue  les  avocats  de  la  facnlié 
d’être  présents  aux  enquêtes  ((ui  se  font  dans  l’iritérél  de 
leurs  clients;  conlii'iiie,  etc.»  (Arrêt  du  2(jdér.  1827.  Dali., 
ann.  1828,  !i,  153.) 

d vaut  la  dépo.silion.  Après,  le  reproche  semble  com- 
mandé par  le  résultat  de  la  déposilion;  niais  il  y a excep- 
tion à cette  disposition  dans  le  cas  où  le  reproche  est  jus 
lilié  par  écrit.  CArt.  282,  C.  pr.)  — Questioîv.  Une  partie 
pourrait-elle  reprocher  un  témoin  quelle  a produit 
Non , en  principe  général  ; mais  si  cependant  il  était  bien 
démontré  qu’une  partie,  au  moment  où  elle  assignait  un  té- 
moin pour  comparaitre , ignorait  le  motif  qui  devait  le 
rendre  à ses  yeux , suspect  de  partialité,  il  serait  juste  qu’elle 
pût  le  reprocher, 

Circonslanciés.  Ainsi , Ü ne  suffii-ait  pas  d’alléguer  qu’un 
témoin  est  un  voleur;  il  faut  citer  dans  quelle  circonstance 
il  a été  condamné  comme  voleur. 

Et  pertinents.  Nous  avons  déjà  défini  celle  expression , 
article  253.  Si , par  exemple , on  reprochait  au  témoin  d’avoir 
donné  des  certificats,  et  que  ce  tïit  sur  une  autre  affaire, 
ce  reproche  ne  serait  pas  pertinent. 

Seront  consignés  dam  le  procès-verbal.  Afin  que  le 
tribunal  puisse  trouver  là  les  i-enseignenients  nécessaires 
pour  apprécier  les  reproches  qui  doivent  être  admis  nu 
rejetés  par  lui  et  non  par  le  Juge-commissaire. 

271  . Le  témoin  déposera,  sansf[u’il  lui  soit  permis 
de  lire  aucun  projet  écrii.  Sa  dé|iosition  sera  consi- 
gnée sur  le  procès-verbal;  elle  lui  sera  lue,  et  il  lui 
sera  demandé  s’il  y persiste;  le  tout  à peine  de  nul- 
lité; il  lui  sera  demandé  aussi  s’ il  requiert  taxe . 


duciui  projet  écrit.  La  déposition  du  témoin  doit 


être  dictée  par  sa  conscience  , et  la  loi  s’est  délice  d’un  té- 
moignage préparé  à l’avance,  et  qui  pourrait  être  concerté 
avec  la  partie  inléressée.  — Question.  si  le  témoin 
était  muet ^ pourrait-il  écrire  sa  déposition?  Non,  le 
juge-commissaire  devrait  nommer  un  interprèle  ayam  l'ha- 
bitude du  langage  des  sourds-muets,  lequel  prêterait  ser- 
ment et  transmettrait  au  juge  la  déclaration  du  témoin. 
(Arg.  de  l’article  333,  C.  d’iiisir.  crim.)  {T''oir  un  arrêt  de  la 
cour  de  Nîmes  du  21  août  1821.  Sirey,  t.  22 , 11 , 1 17.) — QrE.s- 
TioN.  Noire  article  fait-il  obstacle  à ce  qidiui  témoin 
puisse  être  interrogé  par  le  Juge-conunissaire^  sur  une 
.série  de  questions  rédigées  par  l’une  des  parties  elle- 
même?  L’affirmative  a été  admise  par  la  cour  suprême 
en  ces  termes  ; «Considérant  que  l’arrêt  attaqué  établit 
que,  lors  de  l’enquête,  la  veuve  Lappara  ii’a  point  lu  de 
projet  de  déposition  écrite  ; qu’elle  s’est  bornée  à répondre 
à des  questions  qui  lui  ont  été  adressées  par  le  juge-com- 
missaire , et  qui  avaient  été  rédigées  par  le  sieur  André 
( l’autre  partie)  ; ce  qui  est  pertnis  par  l’article  273  du  même 
Code  ; qu’au  surplus  la  cour  royale  n’a  point  fait  dépendre 


f Jl  t if 
i \ î 1 


CODE  DE  PROGÉDUÎIE  CIVILE. 


l.i  in  eiive  iJeJî  fail.s  de  la  déposil  ion  de  ce  témoin  ; rejette,  etc.» 
Arr.  du .5 mars  1829,  ch.  des  req.  Sirey. i.  29,1, 91.) 

Con  signée.  Par  le  {greffier  tjiii  tient  la  plume , et  qui  écrit 
la  déposition  sous  la  dictée  du  ji]fye-coinmis.saire , lequel 
doit,  autant  que  possible,  conserver  les  e\ pressions  du  té- 
tuoin,  surtout  lorsqu’elles  présentent  un  sens  qui  foriiHe  ou 
qui  aiiénnesa  déclaration. 

S’il  rcquier!  taxe,  ttetle  disposition  se  trouve  placée  après 
la  peine  de  nullité  qui  forme  la  sanction  de  la  première 
partie  de  rarticle.  Il  eu  rcsuiie  {[ue  le  lé{;islaieur  n’a  pas 
alladié  la  rinlliléâ  Voiui.ssiou  de  celte  demande,  nouobstan! 
les  iCMiics  absolus  de  l’arlicle  275,  qui  doit  s’appliquoi* 
à l’article  actuel,  .seulement  quant  aux  premières  dispo- 
sitions. 

272.  L ors  de  la  lecture  de  sa  déposition,  le  té- 
moin poufi'a  Hh'é  \eh  olian.t'émejiis  oî  athiitions  (\m 
'non  lui  semblera;  ils  st'ront  écrits  la  suite  ou  à la 
marge  de  sa  déposition;  il  lui  en  .sera  donné  Icctui’e, 
;nü,si  que  de  la  déposition,  et  nicntion  en  sera  faite  ; 
te  tout  à peine  de  rmliité, 

Chffngemcnf.K  cl  oddi fions,  il  peu!  se  Paire,  en  effet 


que  In  déposilion  du  témoin  n'üi!  pas  été  fidèlenient  rédigée, 
ou  qu’il  ail  omis  des  faits  impoi’i  aids  ; de  là,  la  faciiliéque 
lui  accorde  l’ariidc  .actuel  de  faire  les  changements  et  addi- 
tions qu'il  juge  à propos. 

273.  Le  jiige-commi.ssaire  pourra,  soit  d’office, 
soit  sur  la  èéquisitioii  des  parties,  ou  de  rune  d’elles, 
faire  au  témoin  les  fuierpellaHons  fiu’il  croira  con- 
venables pour  éclaircir  sa  déposition  : les  réponses 
du  témoin  seront  signées  de  lui,  aprê.s  lui  avoir  été 
lues,  ou  aiention  sera  faite  s’il  ne  veut  ou  ne  peut 
.signer;  (dles  seront  également  .signées  du  juge  et  du 
greffier;  îe  tout  fi  peine  de  nullité. 

Les  inlerpeUalions.  Mais  les  parties  ne  peuvent.  Paire 
(’lles-inémcs  aux  témoins  des  interpeilations.  (Art.  270.)  I.a 
loi  a voulu  éviter  les  allereatious  qui  résulteraient  de  ces 
rapporis  imniédiais  entre  les  témoins  et  les  parties.  Le  jnge- 
coumiissaire  ne  doii  niéiiie,  amant  f|iie  possible,  faire  les 
iuLerpcllaiioii.s  ([ii’après  la  déposilion  ; car aui renient,  au  lieu 
d'iuie  délia  rai  ion  , il  ij'y  aurait  pUts  que  des  réponses  par 
oui  et  par  iioii  à des  iuicri’ospii ions  pré[)arécs  : tel  .semble 
irailleurs  tire  te  vo  n de  noire  article,  qui  permet  les  inter- 
ptilalions  au  lémoin , écUtircir  sa  déposition. 

27  La  tlépofîilioii  du  témoin , ainsi  que  les  chan- 
gements et  additions  qu’il  pourra  y faire,  seroiif 
signés  fuir  hù , le  juge  et  le  greffier-,  et  si  !c  témoin 
lie  veut  ou  ne  peut  signer il  en  sera  fait  mention  ; 
lé  tout  à peine  de  nullité.  Il  sera  fait  mention  delà 
taxe,  s’il  la  rerjuicid , ou  de  sou  refus. 

m Seront  .signés  par  lid.  I.a  sign.'îliire  du  témoin  ai- 
icstc  (jiie  la  déposition  consignée  an  procè.s-veiijal  esi  bien 
la  sicMue;  mais  rouiine  la  loi  permi  t de  faii-c  des  addiiioii.s 
i l des  cbangcinciiLs,  |t'.sqiKis  soui  ordinairemcui  écrits  eu 
niarttc , suflit-il  (iiic  le  lémoin  les  paiaiplie  Mon  ; la  loi  exige 
que  les  chaugciiirjils  cl  addiliotis  soient  signés  eonime  la 
drposilinu  cllc-méiuc , à peîue  de  nnlliié. 

275.Le.sp!  'ocès-verbaux  feront  mention  de  l'oh- 
sen'idion.  des  formalités  prescrites  par  les  arlides 
2UI  , 202 , 2(59,  270 , 271 ,272,  27  il  et  27  î ci -dessus  ; 
ils  seront  signés,  ;>  la  fin,  par  le  Juge  el  le  greffier, 
el  pur  les  parties,  si  elles  le  veulent  ou  le  peuvent  ; 
en  cas  de  refus,  U en  sera  fait  mention:  le  tout  à 
tieiiie  de  nullité. 

Mention  de  l’obsereatUm.  Mais  il  n'est  pas  uéccs- 
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sai;c  de  déclarer  en  général  que  1rs  fornialiiés  prescrites  par 
le.s  articles  énumérés  dans  l’arlidc  27d  ont  éié  observée.s  ; il 
su  foi  que  le  procè.s-vci-bal  d'enqiiélc  prouve  que  toutes  les 
formalités  dont  parle  l’arlicic  27.5  oui  éîé  observées,  f Arrêt 
du  27aoiVt  1829.  Sirey,  t.  30,  il , 309.;  / o/ranssi  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  9 novembre  1828.  .''Sirey,  t.  29,  i.  19. 
— OrE.STio>’,  Le  procès-rerbat  d’enepicfe  doilAl  ciwncer, 
à peine  de  nulliléj  f/ne  les  témoins  ont  déposé  sans  lire 
aucun  projet  écrit  ? La  cour  de  (.aeii  a adopté  la  négative 
par  les  motifs  siiivants  : ((Considérant  (]ue  les  premiers  juges 
se  sont  fondés , pour  amnilci*  rcnf|tiète  des  époux  Ycniard, 
sur  ce  que  leproct's-verlial  du  juge-commissaire  ne  consiaie 
pas  que  les  témoins  ont  passé  leurs  déclarations  sans  lire  de 
projet  écrit  ; que  l’article  275  du  Code  de  procédure  exige 
([ue  les  procès-verbaux  d’encinéic  fassent  mciitiori  de  l'ob- 
servai ion  des  formalités  presci'itcs  par  divers  arlicles  qni  le 
précèdent , an  uomln-e  desquels  si;  ironve  l’articie  271  qni 
indique,  savoir  ; One  la  déposilion  ilii  ténioiii  sera  consi- 
gnée sur  le  procès-verbal , qu’elle  lui  sera  lue,  et  qu'il  lui 
sera  demandé  s’il  y persiste;  mais  que  ta  première  partie  du 
inèiiic  arlidc  où  il  esl  dit  que  le  témoin  déposera,  s ns 
qu’il  lui  soit  permis  de  lire  aucun  pvtjjel  par  écrit , ii’cst 
qu’une  règle  de  conduilc,  un  simple  avertissement  donné  au 
jugc-commissaire , qui  ne  doit  constater  cjiie  des  faits  posi- 
tifs, et  non  que  telle  ou  (elle  cliose  ira  pas  été  finie;  que  c'est 
en  ce  sens  ([ue  celte  disposition  a clé  conçue  par  les  rédac- 
teurs du  Code  de  procédure  civile,  et  suivie  dans  les  cours 
et  tribunaux;  déclare  l'cnquéle  vr.lable,  etc.»  (.Arréi  du  -î 
aoi'd  1829.  Liai).,  ami.  1829,  11,  213.;  La  cour  royale  de  f.i- 
nioges  a émis  une  opinion  conh'aire  farrêi  du  i juillet  1827. 
Dali.,  aiiri.  1828,  11,201);  mais  sans  la  justifier  par  des 
motifs  explicites:  nous  pensons  que  la  doctrine  de  la  cour  de 
Caen  est  plus  rationnelle,  (7et  ariicle  275  vient  commander  de 
plus  fort  robservaiion  des  foriiialités  que  la  loi  a jugées 
indispensables  pour  garantir  la  sécurité  des  témoignages 
immaiiis,  et  pour  en  prévenir  la  corruption,  et  c'est  pour 
celte  l'aisoii  que  la  peine  de  nnlliié  se  trouve  si  souvent 
répétée  dans  ic  liirc  des  Lnquéics. 

Par  les  parties.  — Oi  tstio^'.  Le  procès-verbal  doit-il, 
A peine  de  nullité ^ cire  signé,  par  la  parlie  con  tre  la- 
quelle renquéle  est  faite  l,a  cour  royale  de  Limoges,  par 
l’arrêt  du  -'î  juillel  1827  déjà  cité  sous  l’art.  289,  a pensé  ((  One 
l’expression  générale,  parlespaf'ties^O.ml  s’entendre  tic  tontes 
les  part  les  présenles  à renqmHe,  ci  qu'ainsi  elle  s’applirpié  à la 
])artie  conire  laf|iietle  l'euqnéie  est  faite,  comme  à celle  qui 
y a fait  procéder»,  et  elle  a en  conséquence  déclaré  mi! , 
]ïOui’  ce  motif,  un  procès-verbal  cl'cnqtiêlc. 

276-  La  partie  ne  pourra,  ni  interrompre  le  té- 
moin dans  sa  déposition,  ni  lui  faire  aucune  inter- 
pellation directe , niais  sera  tenue  de  s’adresser  au 
jugo-cominissaire , ]K‘iue  de  dix  francs  d'amende  , 
et  déplus  forte  amende,  même  d’exclusion , en  cas 
de  récidive  ; ce  qui  sera  prononcé  par  le  jiige-cou!- 
missaire.  Se.s  ordonuaaccs  scroul  exéeulüires  nonoi.- 
sianl  appel  ou  opposllion, 

277.  Si  le  témoin  rcfiniert  lax(',  elle  .sera  faite  [lar 
le  jiige-cünmiis.sahT  sur  la  copie  de  rassignalton, 
et  elle  vaudra  exécutoire  : le  juge  fera  mention  île  la 
(axe  sut*  son  proeès-verboi. 

27S,  L'enfinête  sera  respccliveinent  paruc/uvtr 
dans  lu  /mitaine  dcrundilion  des  premiers  témoins, 
à peine  de  ntdlilé , ^\  le  jugement  qui  l'a  ordoniuV 
n’a  fixé  un  jdus  long  délai. 

RcspecHecincnt  paretehevée.  (.'.’esi-ù-diro  que  i'ea- 


quéie  direele  du  deiiuuideur  devra  être  aelievce  dans  la 
liuifivine  de  l'audition  des  premiers  témoins  assignés  à sa 
rcquéle.  él  que  ceüi'  du  défeiuUm-,  ou  eiitremeiit  la  eonire- 
enqiiém.  dcvia  é;;a'em()ji  être  terminée  dans  ;a  Iniiiaine 
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à [tarlir  de  raiidilimi  dos  preiiiiers  lémoiiis  ((iti  on[  dénosO 
sur  rassijïnalioii  du  défendeur  : lel  osl  le  .sens  de  ee  mol 
respect ii’emc/iL  — (Jukstion.  Jùi  matière  sommaire,  la 
fixaiion  du  délai  pour  eonunencer  el  pararheeer  lù'to 
(jftéle  est -elle  ahandonriée  à i arbitrage  du  jupe  ■>  La 
cour  suprême  a consaeré  ralfirmanve  par  les  luor'ifs  su}- 
vaiius  ; « Atlomlii  fjin'  les  ariîeles  -1(17  et  -lO'J  dn  (Iode  de  tico- 
cêtlin‘0  ne  lixciit  poîiil  (le  délai  pour  eouiineiieer  el  para- 
clicver  i’ciuiiiête  .scmimaire  ; que  l’artieie  <îi;i.  qui  spôeîlie 
celles  des  fonnalitôs  ordonnées  iiour  les  eiiqnéies  ordînain  s 
qui  sont  a|>]>liealiles  aux  eii(|uéles  sommaires,  ne  rannellc 

.1.1  lîi  n ■V-ll  1 . 


aiieime  des  disposiiions du  livre  H,  litre  Xll  de.s  Encim^les, 
en  ce  qui  touclie  les  délais  pour  faire  enquête  ; qu'il  suit  de 
à que  les  articles  , 'iô7,  :i78,  271),  28(>,  rolatirs  à ees 
(lélai.s.  ne  sont  |>oini  apidlealitcs  aux  maiièecs  .sommaires, 
el  que»  celle  matière,  les  lémoiiis  ciant  entendus  l'irai!’ 
diciice , la  lixatioii  du  délai  pour  c’onnnenee.r  et  l'iaraolieM'r 
les  ctK[uêit-.s  e.st  entiéreineni  aliandomiée  à l'ai-biirape  elà  la 
voloulédu  jniïe..»(Arrêl  du  1)  mars  1810.  Sirey,  i,  lo,  I.liOO.J 
Dans  la  huitaitie  de.  l'audition  des  premiers  temoins. 
l>s  iêrm)ins  devi-ont  nalurclleiiient  éire  ceux  qui  étaient 
dom  ici  liés  A de  pins  fïraiides  dislanees;  car  aiUrenienl,  il 
pourrait  souvent  êti-e  difficile  de  toinuine!’  loiiquéle  dau.s 
le  délai  de  huitaine.  Ce  délai  esi  i'aial  eoniine  eeliii  li\é  pour 
connuenaT  l’cnquèle,  à moins  de  prolonpaliou  : nous  avons 
déjà  pUisienrs  fois  indiqué  l'olijel,  de  ces  dispositions  rijjon- 
reuses.  — Nous  avons  remanpié  sons  l’article  250 que  le  ju}’,e- 
conimissairc  pourrait  valahlenienl.  rendre  une  ordonna nee 
pour  entendre  de  nonveanx  lémoins,  pourvu  que  ce  ftitdans 
le  délai  de  lutilaine  de  l'audit  ion  des  premîci-s  têmoius,  et 
que  CCS  nonveanx  témoins  lïtsseiit  entendus  dans  la  huit  aine 
lie  l’andition  des  premiers  ; nn  arrêt  de  la  cour  ilc  cas.saiion  , 
du  5 décembre  I81Ô,  rapporté  sons  l'article  suivant,  a con- 
sacre cette  doctrine  ; le  niénic  ain-éi  jnjyc  que , si  l’eiiqiiéte 
dans  laquelle  avaient  paru  les  premiers  lémoins  était  nulle, 
la  seconde  enquête  faite  d,TUS  le  délai  iiVn  sci'ail  pas  moins 
valable,  l 'oxez  aussi  un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  dn 
27  aoêl  1821).  (Sirey,  l.  30  , II,  300.)  Ou  peut  encore,  eu  ce 
sens,  arjîumenter  d’un  arrêt  de  la  cour  de  cassai  ion  porfaiiL 
«Ou’il  estde  principe  certain  que  la  nullité  de  la  continua- 
tion d’cnquêie  faite  hors  le  délai  prescrit,  n'infliic  point  sur 
la  iiariie  de  la  même  enqnêU)  faite  dans  le  délai  léfval,  ees 
deux  parties  étani  esseiiiicllcmeni  distinctes  et  indépen- 
dantes l'une  de  ranlre  sous  le  rappori  de  leur  validilé.  (Arrêt 
du  17  décembre  (82.3,  di.  cîv.  Dali,  ami,  1823,  1,  4W.) 

-•/  peine  de  nullité.  — QrKsrioîx.  Cette  nullité  frappe^ 
t-elle.  taule  l’eu  quête,  on  srulemoU  les  dépositions  qui 
auraient  été  reçues  après  la-  Itiiilaine  d Four  sonlenir  que 
tome  1 enquête  est  nulle,  ou  oliserve  que  notre  article  ne 
fait  aucune  distinction,  cl  que  l't'uquêle  devant  être  con.si- 
tléréc  comme  indivisible,  ta  nnlliié  d’une  partie  entraîne 
tout  le  reste.  Dans  l’opinion  contraire,  on  soutient  que  celte 
indivision  est  imaqiuaire,  et  que  ^article  21)1  admet  ta  divi- 
sion des  divers  témoi(ïnai’'cs  qui  composent  mie  enquête, 
puisqti  il  n'anijule  que  les  dépositions  à i’epard  de.s(|iiellcs 
les  forinaltlés  n'ont  pa.s  été  oliservces,  e(.  valide  les  anire.s: 
Or,  cet  article,  dil-ou , s'ap]i!iquo  parlailenu’iil  Is  question 
proposée.  Gcttc  dernière  0[)inionnous  paraît  préférable. 

279  Si  iiêiuinioin.s  l’une  des  parties  (leniande 
proroyal  ion  efatts  le  délai  (ixé  pour  la  confedum 
«e  l’enquête,  le  tribunal  pourra  raccorder. 

-^pans  le  délai  fixé  pour  la  confection  de  f 'enquête. 
.est-à-dire  daii.s  le  délai  de  hniiaine.  1)  peut,  en  effet , ar- 
‘uci  souvent  qu’un  événement  ou  des  difficulté.s  imprévues 
G pej'iiietietii  pas  d’acbexer  l’ciiquéte  dams  le  délai  léjîal  : ta 
01  e\aii  donc  laisser  an  jnye  le  soin  d’apprécier  les  cir- 
ustatiecs,  et  d'accorder  ou  refuser  nue  prolongation.— 

P ion  d'enquête  prononcée  sur  la 
^ uinde  de  l’une  des  parties , proptc-l-eHc  à l’autre , 

vc  faeuUé  de  faire  entendre  de  non- 

appartienne  égalemenl  à celui  qui  a 
uinaé  et  d celui  qui  n’a  pas  demandé  la  proro- 
'-ObK  Dt  PnoC£OUR£  CIVILE. 
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gahùn  ha.  mur  de  cassation  a consacré  l’affirmative  en 
(c.s  termes  : « .Al tendu  qu'il  résulto  formcllenieiit  de  la  di.s- 
positiou  de  1 article  2ô(>  du  (Iode  de  procédure  qn'en  matière 
diriquéte  la  prcuv'e  contraire  est  toujours  de  droit;  que  ce 
[U'inripc  s applique  naturellement  an  cas  de  proroyaiion 
«f’eiiquéle  don!  il  est  parlé  dans  l’art iele  270  du  même  Gode  , 
et  quen  !e  jnpeani  ainsi,  la  mur  royale  lic  Hourpes  n’a  fait 
(|n  nue  Juste  applicaiioti  de  la  lui;  rejette,  etc.»  (Arr.  du  1.7 
décembiT  1830,  ch.  civ,  Sirey,  I.  32 , 1 . 5l(i.) (Jclstion. 
fknf-on  également  dans  les  enquêtes  en  matière  soni 
maire , demander  la  prorogation  dans  le  délai  fixé 
pour  la  eonferiion  de  t'enquête  d La  eour  de  Kiorii  a 
ado|)lé  la  iiéfïative  eu  ces  fermes  ; «Allendu  que,  dans  l’es- 
pêce,  il  s’ajfii  d’tnie  ctiquêle  sommaire  ; que  ce  yen  re  d'en - 
i|nétc  se  trouve  répî  par  les  anielcs  '107,  108  i*t  400  du 
Gode  de  procédure  (fin  no  fixent  point  de  délai  fatal  pour  les 
roimneiicer  et.  iiaracbever  ; tpic  l’an  iele  -1 13  du  même  Gode 
qui  en  énumérant,  par  rapport  aux  cn<|uêles  sommaires, 
les  formalités  ]iour  lesquelles  il  renvoie  aux  rè{’,les  ielaiive.s 
aux  enquêtes  ordinaires,  ne  rappelle  aneime  des  dispositions 
des  arlicdes  2ô(i,  2.77,  278  , 279  et  280 , relatifs  A r!)bsoi’vation 
1 1 à rimibsci'vaiîon  des  délai.s  pour  faire  enquête  ; qu’en  ma- 
tière sommaire  les  témoins  sont  etuetnlns  ê l’audienee,  et 
qtio  la  fixai  ion  dc.s  tiélais  .se  trouve  abaiidoniKie  à l’ai-biirape 
cl  ü la  voloiilo  des  jupes,  qui  ont , en  cette  matière,  une 
lalituflc  telle  qu’ils  peuvent  rouvrir  les  etiquéie.s,  soit  d’of- 
fice, soit,  sur  la  demande  des  parties,  s’ils  esiiinent  que  cela 
r-ent  filii’c  découvrir  la  vérité  ; que  les  circonsiance.s  de  1;- 
caiise  founiissem  des  motifs  snflisanis  pour  acrordor  la 
' proropalîüii  dinnandée,» (Arrêt  dn  0 avril  1827.  .Sii-ey,  i.  29 , 
il,  17.)  — Oi:k,stio?(.  Le  jugc-commi.ssairc  peut-il  péri 
mettre  de  faire  entendre  de  nonveanx  lémoins  dans 
le  délai  légal. ^ La  cour  de  ca.ssation , comme  nous  l'ob- 
sei'vous  sous  l’article  précédent , a adopté  l’affirmative  en 
ces  termes  ;«  Attendu  que  le  conseiller -commi.s.saire  n’a 
]>a.s  accorde  de  proropat  ion  de  délai , mais  seulement,  [ler- 
niis  de  faîi'e  enicndie  de  nouveaux  lémoins  clans  le  délai 
de  hui  laine,  à dater  de  la  première  audition , qui,  quelle  que 
piit  être  la  validité  on  l’inx'alidité  des  dépositions,  n’en  avait 
pas  moins  en  lien  le  29  mai , et  que  celle  deit.\ième  audition 
a eu  lien  le  5 juin,  dans  le  delai  de  hiiilainc;  qn’ainsi  celte 
enquête  est  revêtue  de  toutes  les  formalités  voulues  par  le.s 
articles  257,  278  et  280  dn  Gode  de  procédure  ; rejette,  etc.» 
('.\rrétdo  5 déeembre  1815.  Sirey,  f.  îfî.  I,  105.)  Mais  si, 
an  lien  (rorilonner  l’andiiion  de  nonveanx  (énioiiis,  lejnpe-^ 
coinmtssair ep]-oropoait  Ini-niéme  l’enquête,  il  ferai’i  un  acte 
onl,d’aprè  nm  arrêt  de  la  même  coni‘.  « Farce  que  ce  u’e.st 
lîoint  par  le  jupe-commissaire,  mais  p.n-  leîribntial,ftsnr 
.son  rapport  fait  en  audience  poblif(ne,  que  la  proi-oj;aiion 
iloit  êu*e  accordée;  qu’on  ne  peut  non  plus  induire  cette 
exception  de  ce  que  raiaide  2(i(i  auiori.se  le  jupc-oommis- 
saire  à doiiucr  de  son  elief  un  délai  suffisant  aux  témoins 
(jiii  jnstificiil  de  rimpossibililé  de  se  présenter  an  jour  îndi- 
([iié,  pni.sqiie,  en  ce  cas  même , le  délai  cpi’il  [leul  accorder 
ne  peut  excéder  celui  de  l’enquêle.»  (Arrêt  du  17  déc.  1823 
Dali.,  aim.  1823,  l , 497.) 

280-  I.-ti  proroyaünn  sera  tléinandcc  j//r/ê’/)rof;‘è.ï- 
verbal  dti  juge-commissaire,  el  ordonnée  sur  le  ré- 
féré f|u’il  on  (ti'îi  ù l’audiencé,  au  jour  indiqué  par 
son  prooè.s-vérbal , sans  sommation  ni  avenir,  si  les 
parties  ou  leurs  avoués  ont  clé  pixxsonts;  il  ne  .sera 
accordé  seule  prorogation , à peine  de  nullité. 

Sur  le  proeês-verhal  du  juge  - commissaire . — 


OcESTioM.  La  demande  en  prorogation,  .serait-elle  éga- 
lement valable  .si  cite  acnit  été  formée  par  requête  au 
président  dn  tribunal  d Pour  la  népalive,  un  dilque  l’ar- 
I iele  entier  est  sriiietioimé  par  la  peine  de  milliic  qui  le  ter- 
mine; mais  pour  l’affirmative,  qui  nous  semble  miett.x 
(‘ondée,  on  observe  que  le  mode  indiqué  par  l’ai-ltcle  [jour 
demander  la  in-orop'alion  est  un  avaiita/ïe  accordé  au  deman- 
deur qui  forme  ainsi  cette  demande  sans  frais;  que  l’omis- 
sion de  profiler  de  cet  avantage  ne  saurait  être  tournée  contre 
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lui,  P!  qLie  3«i  |>piiïe  de  iiidlilé  que  piTnioupe  Tiirlicle  paraît 
[Vai4^er  unif|uainni1  sur  une  î^ecorule  prorofîaïioij  f|in  serait 
a^'cor’dée,  ''MODÈItE de  celle  rcqui’^le,  forni,  Sï‘*80*; 

7:7  ordofuléc  fiur  le  référé.  Ainsi  c’csi  le  iril)inial  el  non 
le  juffe-coTnnnssaîre  qui  accoixie  c^elte  prorofsalion  on  qui  la 
r'cn/sej  car  les  causes  (ioiveiii.  en  eij*e  inûrfuuenl  cxaruinées 
Ci  disrniécs;  an  ï'este,  la  pmroj^ation  ponmil  excéder  te 
déîai  léfjal  de  liuiiaine,  car  la  loi  ne  déicrnnne  pas  le  délai 
de  cet  II:  prorojïaiioii. 

Qfduîtc  seide  prorogation.  Il  ne  Fallait  pas,  an  moyen 
de  prorofya lions  succi  ssivrs . per^meiire  aux  pariicjîde  rcïHii'e 
iiltîsoir'es  les  ] précautions  fusses  par  Sc  létîislatcm'  idiii  de 
prévcjjir  les  abus  qui  ponri'aîenl  résulter  de  celte  procédure 
IKn'licüîiérc, 

yj  peine  de  uîdUle.  De  la  secomlc  pitirof^alion  , si  elle 
élait  obienne:  car,  ainsi  que  nnus  Tavons  déjà  observé, 
la  nu lli'é  d'une  parlic  de  la  procédure  d’eiiquéle  n'amuiié 
(KiS  celle  qui  a clé  vatal)lenienl  faite. 

281-L;i  pîirtic  (jiii  aura  fail  rntoïKlrc  yV«.î  d(' 
cüui  lé/noûis  sur  u:i  même  l'ail,  iu‘  pourra  ropotor 
les  irais  <l(rs  autres  dépositioiis. 

Plus  <[e  rituf  lénio'ms.  La  loi  non Vi  lie,  à la 


reiice  tîe  ec  (jui  exisiaii.  atiii'efois,  laisse  a in  eonscieoce  tics 
juives  à se  (Jêieriiiiiier  (l'apirs  les  déposilioiis  dos  léiuoins. 
La  déoinralioii  d’iiti  seul  peut  avoir  plus  tViunneiiee  sur  leur 
esprit  (jiie  eelle  de  pi  nsi  eu  l ‘S  ; mais  à fêgard  despariics,  le 
lêjfiskileiir  a peusé  ([u'iiu  fail  «[iti  ne  scrail  pas  su llisaiii nient 
pi'ouvé  [jar  les  déposiiioiis  <le  eiii<i  léiiioiiis  ne  le  scrail  pas 
mieux  par  celles  d’mi  plus  ip-and  nombre  ; et  pour  empêclier 
des  frais  friisiratüires,  il  ll^'^  misa  la  diaiT,e  de  la  panie 
qui  perd  son  procès  en  définitive , (juc  les  fi'ÿis  des  dêposL 
lions  de  cinq  ténioins  sur  un  même  fait  . 

282-  Aucun  reproche  ne  sera  proposé  après  la 
déposUion  , s’il  n est  jusUfiê  par 


— Jaslifté par  ccrU.  Par  exemple,  si  on  rapportai I le 
certijU'üt  tiu'nii  léiiioin  aiirait  déjà  donné  dans  cette  meme 
affaire.  Lorsque  le  i-eprodie  est  justifié  par  ccril , on  radmet 
uiêmc  après  la  déposition  : car  tl  est  constant  alors  qn  :1 
n’est  pas  imi(|nemeiU  dicté  par  le  désir  de  Faire  ;oml)ci‘  mie 
déclarai  ion  défavorable.  : M01>Èï<S  de  l’acLe  de  jnsiificaiioii 
des  reproches,  /b/v»  bO.  ; 

283.  Pourront  être  reprochés  , les  parents  ou  al- 
liés de  l’une  ou  de  raulre  des  parties , jusqu’au  degré 
de  cousin  issu  da  germain  inclasivemenl  ; les  pa- 
rents el  alliés  des  conjoinis  au  degré  ci-dessus , si 
le  conjoinl  est  vivaiil , ou  st  la  partie  ou  le  témoin 
ff/i  a des  enfants  vleanls  : en  cas  (pic  le  conjoint  son 
décédé,  et  qu’il  n’ail  pas  laissé  de  dt'scetidaiits,  ptnir- 
ront  être  rtqiroclu's,  les  parents  et  allies  en  ligne 
directe,  (es  f rires  , beaa.v-frèves,  sœurs  e(  belh-s- 
sonu’s.  - Ihuirroiit  aussi  être  rtqirocliés,  le  témoin  lié- 
rider  présomptif  on  donataire;  celui  (pti  aura  ùn  ou 
mangé  avec  la  partie,  et  h ses  frais,  deiuiis  la  pro- 
îionciîtlinn  dujuKemcnl  ([ui  a ordonné  l’empiète; celui 
(pli  aura  doiiné  (les  ceiiificiüs  sur  les  faits  relatifs 
un  grorès;  les  seivileurs  et  domesdfjues;  le  témoin 
en  étal  d’accusalioîi  ; relui  e.ui  aura  élé  condamné  à 
une  neine  alWeiive  ou  infamante,  ou  meme  h une 

pour  . ans.-  d.  ml. 

— /ssn  dcmrnutin  iitclusivemrnf  . Ainsi  les  parents  jn.s- 
nii’à  ce  deip/soiil  lrai>i)és  d'im  s<mp<:on  de  pari ialilê  qui 
nerinci  de  les  l'eproeher  ; mais  ils  ne  sont  pas,  conimeles  pa- 
■m.o.  .M.  li.n.t.  directe,  incanaliles  tl'éire  assignés  et  entendus. 


reiils  en  ligue  directe,  . , , 

Si  la  partie  qui  aurait  inlérél  à les  veproclicr  garde  l(>  silenec, 

ils  seront  eniendns . et  leur  déclaration  pèsera  dans  la  balance 

de  la  justice;  ap.  ès  ce  dct;ré  ils  oc  peuvent  même  plus  êire 

reprochés, 'parce  (pie  l’intérêt  qm  engendre  le  soupt.-on  (.le 

partialiic  diminue  & mesure  que  le  lien  de  parenté  s affaiblit. 


En  U des  enfants  rivants.  Les  enfiiiiis,  eu  effet,  perpé- 
tueni  l’alliance  qui,  sans  eux,  se  serait  emiêremem  êlehile. 

Les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  tes  frères , 
bcajtxg'rèrcs.  L’cst-à-dii'c  que  le  père  de  mon  conjoiiu  dé- 
cédé peut  être  reproché,  s’il  est  appelé  jiar  [moi  comme  té- 
uioio , bien  qu’il  ne  me  reste  pas  d’enfants  de  mon  mariage, 
cl  encore  que,  par  cette  raison,  i’ailiaiice  n’existe  [thiS  ; les 
relations  otit  été  trop  intimes  pour  que  la  loi  ne  suspeele  pas 
encore  une  grande  partialiic.  Il  en  est  de  même  à l’égard  thi 
frère  on  de  la  sonir  de  mon  conjoint  décédé,  et  du  mari  de 
sa  sœur  on  de  la  fimune  de  son  frère;  mais  quant  aux  auire.s 
parents  de  mon  conjoinl  décédé  sans  en  Faut  s , ils  ne  peu  vent 
être  reprochés,  parce  que  le  reproche  oc  poiirratl  être  fondé 
.sur  lesi'elatioiisiiilimes  que  je  ne  pouvais  avoir  avec  cnv.  mais 
sur  l’alliance  qui  ii'exi.sle  plus.  — 1''‘’ Lb  r.sTiON.  Acï  tiahi- 
tnnis  d'nne  e.omnnoie  penvent-ils  être  admis  coinnie  té- 
moins dans  une  efujnête  (di  la  rnininnne  es!  partie  d 
— 2'^  Otii-:.STio>i.  Zc.ï  parents  des  hatniants  peuvent  - ils 
cire,  reprochés  ? iîvw' \n  première  (ptesl ion , il  paraît  con- 
staiit  qu’il  est  laisse  à rai'bilrage  des  jujïes  d’adnietlre  ou 
d’écarter  le  témoignage  des  habitants,  selon  ([u’ils  pensent 
que  les  babilants  ont  ou  ii’oiil,  pas  inlérél  direct  dans  l'af- 
faire. Voici , en  effet , im  arrO’l  de  la  cour  de  cassai  km  , qui 
juge  [Kisilivcmcni  en  ce  .sens:  « Al  tendu  que  la  cour  de  Caen 
s’éiaiL  réservé,  par  son  premier  arrêt , le  droit  d’avoir  let 
égai'd  que  de  l'aison  .soi’  des  tléiiosilions  faites  par  les  hal)iiaiils 
de  la  eominnne  de  AI  on  lin  s-la- Al  o n che , réserve  (pii  ne  viole 
aucune  loi;auendn  que  lai'ourde  Caen,  en  usant  , dans  son 
arrêt  défiiiilif,  du  pouvoir  discret iounairc  qui  lui  appariieiit, 
d’apprécier  les  enquêtesqni  lui  sont  soumises,  n’a  pas  cru  que  les 
!ia))ilantsde  la  commune  de. Aloulins-la-Alouclie  ensseniini  in- 
térêt personnel  assez  direct  dans  raffaire,  pour  (pie  leursdé])o- 
silioiis  dussent  être  rejetées  d’une  manière  indéfinie;  rejeite. 
ctc.  «(Arrêt du 2311101 1827.  cli.  des  req.  Sirey, t.  27, 1 , -192, 
Mais  si  tes  juges  csiiniaient  que,  dans  l’espèce  ([ni  ieiir  est 
soumise,  les  habiianlsoniuii  intérêt /jfrïo/ïwc/  exinimêdiai 
dans  la  coniestalion  poursuivie  par  le  maire,  telle  ([ue  celle, 
par  exemple,  on  il  s’agirait  d’im  droit  de  passage,  alors  le 
témoignage  des  habitants  devrait  être  écarté  d’après  le  prin- 
cipe d’élenielle  justice,  qui  déclare  que  « fut  toujours  récu- 
salde  le  témoignage  de  ceux  qui  ont  intérêt  direct  on  indi- 
rect à la  chose  qu’il  s’agit  de  vérifier  ( nnlliis  idoneas  in  re 
sitâ  mledigUur  ncc  m snâ  eansd  (/iiis  indireclâ.  Loi  10, 
Ff.  /d.  au  C.  L.  i,  De  Icstibus.'  { Arr.  de  la  cour  de  cassation 
cil.  d.  req.  du  17  mai  1827.  Sirey,  t.  27,  1,  -192.  J -Onaiit 
aux  parents  de-s  habitants,  nous  pensons  que  Leur  témoi- 
gnage (^st  toujours  admissible,  d’après  les  principes  posés 
dans  l’arrêt  suivanl  de  la  cour  .suprême:  o Vu  l’art.  283  du 
Code  de  proc.  civ.;  con.sidéraiil  (gic  cet  article  , n'aiitorisaiii 
les  reproches  que  contre  les  parents  des  pai-ties,  admet  im- 
pliciicmeiil  le  icmoignage  (le  ceux- qui  ne  prcsenieiit  point 
ce  caractère  d’exclusion  , à moins  qu’ils  ne  soient  écartés 
par  d’autres  motifs  lép;an\;  considérant  que  les  commîmes 
forment  un  être  moral , im  corps  qui  doit  à la  loi  son  exi.s- 
leiice,  ses  droits  et  le  moded(?  iescxci-cer,  et  à l'égard  dn- 
(picl  il  ne  peut  exister  de  lieu  de  parciilé  :(iue  loisqii  il  s agit 
de  tléfeiidre  les  droits  de  rassoeiiuioii  contre  lesaileinie.s  que 
l’on  cherrhe  à y porter,  c est  le  corps  seul  ([iii  peut  tstei 
en  jugement,  et  y stipuler  les  inlérêls  de  tous,  et  qu'il  a 
même  nu  mandataire  légal  dans  la  personne  du  maiic  de  ia 
eoniimme:  ([ii’aitcmi  des  meinhres  de  l’agrcgation  n'étaiu 
aLÎmi.s  individuellement  à exercer  ce  droil.  ui  même  à en 
surveiller  l’cxerrice,  anemi  uc  peut,  (hre  regardé  coinine 
porlic  au  procès,  el.  par  suite,  aiieim  de  ses  parents  ii'est 
exclu  par  l’art.  283  de  la  faculté  de  dmiiier  son  lémoignagc  ; 
que  c’est  en  cotdoiidanl  l’iulérêl  ((ue  chacun  peut  avoir  au 
succès  delà  cause  avec  le  droit  d'y  être  panie,  (pie  la  cour 
royaleü’Di'léan.s  a Fait  à l’espèce  l’applicalion  de  l’article  283 
Lode.de  proc.  civ.  ; mai.s  qii’ni jugeant  ainsi, etlca  iion-scnlc- 
ment  commis  un  excès  de  pouvoir,  iiki'us  expressément 
violé  les  dispositions  de  cet  article , qui  ne  peut  recevoir  d’ap- 
plîcîatkm  vis-à-vis  d’nne  coimimnc,  à regard  de  lacpielle  Ü 
n’cxi.sle  pas  de  lien  de  parenté;  casse,  etc.»  {Arrêt.  diiStlnuii. 
1325.  Sirey,  t.  25,  1,  30G.  ] 


PARTIE.  - MVlîE  II.  l'RmUiN.MlX  IM-KlilECRS.  -TfTRE  VIII.  DES  ENOrÊTES.  lüT 

J fjhcUvc  ou  iufainanie.  Avant  soit  ppnnis  de  don- 


llériherpré.'iouipttf  ou  (lonaUiii'e.  !/iiiiéi’ùi  ci  In  i cfon- 
nais.saiicç  oui  aussi  leur  pnrlinliiê.  I-a  loi  eui end  ici  par  iiéi  i- 
lier  prêsomptil'uii  pii’ciil  à iin  degré  plus  éloigné  que  te  eoii- 
sin  issu  de  gerinaiii , puisqu’il  serai i jusqu’it  ce  degré 
reprocluddc  du  clief  de  la  itareitié.  On  peu!  élre,  eu  elfei , 
liêrilier  presom pli  1‘ jusqu'au  douzième  tieiïré  îij1.  7.3Û,  Cud 
CîV.  i — Oi’FSTiow.  PouriYiU-oii  rcpror/ier  celui  eu  faveur 
duquel  ou  .vau rail  que  la  parlie  qui  ifo'oque  sou  lénwi- 
a <lispo.sè  par  lesiameut  ■*  l’onr  In  itégniive,  ou 
pimrraiL  dire  que  la  loi  ne  parle  (juc  de.s  licriliers,  des  do- 
, el  lion  de.s  icgalain  s;  qu’un  tcslaïucul  élaiu  ion- 
jours  révoeable,  le  légaUiire  a desdroiis  moins  ccriains que 
l’hërilier  présoiiiplif;  mais,  pour  l’afTinualiveque  nous  ndop- 
tmis,  on  répond  que  la  loi  place  sur  la  même  ligue,  l’iiériiier 
légiliiue  et  i'Iièrilier  lestaineuîairc  ; que  le  prciuicr  ii’esi  pas 
plus  assuré  de  sueeéder  que  le  second,  puisqu’il  ne  .s’aept.  pas 
ici  d’mibêrilierà  l■cser\c,  cjui  ne  pourrait;  éire  qu’un  lici’ilîer 
eu  ligue  directe,  lecpiel,  aux  tenues  de  l’ariiele  i^OiS,  ne  pini- 
vaiii  êii-e  assigné  ni  euteudu,  ii’esl  jamais  susccpiiltle  d’être 
n pi'ocliê;  qii'cutin  le  Icgaiaire  doit  sc  montrer  oicore  plu.s 
roinptaisaiit  que  l’Iiérilier  , puisque  sou  son  à \ eiiir  dépend 
(if  la  seule  volorilédu  déf'uut , et  dè.s  lors  il  est  , p.us  que  le 
prcniicr  encore,  suspeel  de  partialité. 

Bu  ou  mangé.  Ces  sortes  de  rappoi’îs  inicrveuus  depuLs 
le  jugement  qui  a oi  clmnié  l’enquéie,  reudeni  le  témoin  siis- 
peet.  La  loi  a eraini  rpie  sa  déposition  ne  tïil  le  résultat  d’ime 
séduction  dont  lui-même  ne  saurait  pas  bien  se  rendre  eoiupie. 
— Ockstiok,  Pourrail  - on  reprocher  le  léiuoiii  pcnsioii- 
uaire  de  la  parlie  qui  l'appelle  en  iénioignage?  Non; 
c'e.si  Ji  ses  propres  frais  qn’ii  mange  chez  la  pai’iie , ei  non 
aux  frais  de  celte  dernière. 

Des  cerlificals  sur  les  falls  reialifs  au  procès.  Il  est 
dêji  lié  par  ces  certilicals,  qui  sorti  trop  souvent  l’œuvre  de 
la  complaisance,  et  la  loi  a pensé  qu’il  n’oserait  se  réirac- 
ler.  — 1'  *^  OcESTioai.  Jppartieui  - U aux  Juges  du  fond 
d’apprécier  les  nwlifs  d'inlércl  personnel  qui  peuveuf 
rendre  nu  Icnioin  .saspecl  de  parlialltê,  et, par  siale,  rc- 
prochable  P — 2®  Oi;e,stio.\.  Des  leiire.s  niissioes , écrites 
par  un  témoin  aux  parités,  peaccnl-elles  être  considé- 
rées comme  axant  te  caractère  de  certificats  dans  le 
sens  de  ('article  283  du  Code  de  procédure  ciuilcP  La 
cour  suprême  a consacré  l’affirmative  en  ce.s  termes,  sur 
ce.s  deux  questions  : « Allendu  qu’il  appartient  évideimncnl 
aux  juges  d’ajjprécicr  les  motifs  d’iiuérêt  persoiitiel  qui 
petiveni  rendre  mu cuioiu  suspeel  de  parliaüié  el  reprocbable; 
que.  dans  Pespèee,  la  cour  royale  a l’ccoiimi  qn’iiulépen- 
dainmcul  desaqiialiié  de  pareil!  de  l'une  des  parties,  des 
soupçons  graves  de  |)anialiic  s’aiiacliiiieiii  au  lémoigiia'ïe 
d'IIoiioré  Laplaiie,  et  que  ce  témoin  avaii  mis  sa  déitosiliou 
au  pri.x  du  plusliaui  iiuérèi  ; qu’elle  a aussi  recoimu  que  le 
même  îéiuoiit  avaii  éci’ii  aux  parties  des  le!  1res  qui  préseii- 
laienl  le  caractère  de  cerlificals;  que  de.s  iors,  en  admel- 
taiil  les  reproclies  articules  contre  lui , la  cüiu'  royale  s'csi 
couforméc  ;’i  l’cspril  et  à la  lettre  de  rarliclc  283  du  (Iode  de 
proc.  civ. , eic.  » ' Arr.  du  12  iléceml».  1831,  cli.  des  req.  Sirey, 
32. 1,38.)— Oi]E.STioK.  Un  notaire  qui  a reçu  un  acte,  et  les 
témoins  qui  t'ont  signé , appelés  à déposer  sur  des  faits 
relatifs , à cet  acte  peuvcnl-Hs  être  reprochés  P La  cour 
supt'ème  a consacré  la  négative  par  l’arrêt  suivant  :«  At- 
tendu que  le  notaire  riui  a reçu  ra<’le  obligaîoire  du  21  a\  ril 
18Ü0,  et  les  deux  lémoiiis  instrmnentaires  qui  ont  signé 
cet acie , ayant. un  earaelére  légal,  et  u’ayaiit  rempli  qu’un 
uiiiiisière  iioii-sculenieiii  avoué  par  la  loi,  mais  même  obligé 
par  elle,  ne  peuvcni,  par  l’effet  de  celte  rédaciioii  et  de  ces 
sigiiali]re.s , être  assimilés  à ceux  qui  auraieul  donné  des  cer- 
lîËealssur  des  faits  relalils  à des  procès  dans  te  sens  et  l’otyel 
de  cet  article,  casse,  etc.  w { Arrêt  du  28  uov.  1812,  cb.  civ. 
Sirey,  13,  I,  171.)  Voir  au.ssi  dans  le  même  sens,  un  arrèi  de 
Iti  même  cour,  du  12  juillet  1825.  fDall.,  ann.  1825,  I,  358.) 

Les  serviteurs  et  doniesluiues.  Nous  avons  déjü  , sous 
1 article  3,  indiqué  le  véritable  sens  et  l'étendue  de  ces  expres- 
sions;  mais  il  est  évident  que  les  serviieurset  domesiîques , 

pour  être  reprochés,  doivent  être  actuellement  au  sei’vice 
de  la  partie. 


iif'î"  en  jusiicL*  un  lémoiguajie  auquel  mi  puisse  ajouter  foi» 
il  biut  (pu'  le  témoin  en  accuval.ion  se  lave  du  critne  qu'on 
lui  imimlc’  ; et  quant  i’i  celui  tpii  a clé  condamné  à une  peine 
allliclivc  on  iiifimiautc,  on  ne  doit  plus  alletidi  c la  vérité  tic 
celui  qui  a étouffé  le  cri  de  s’i  conscience  , et  forPait  à l’hon- 
ueur.  Si  ta  peint'  avaii  élé  de  nature  à emporiei'  la  mort  civile, 
i!  mîseiMÎt  it;!stiéc(‘ss:iire  tV'  reprociicr  le  icmoiii,  car  il  est  in- 
rr7?n/>/cdcdotiuer  iiii  léiuoigna,ïe  enjuslice.  , Arl.'Jô,  L.  dv.  l 

Ponr  cause  tte  tud.  Ainsi,  le  léuioiii  ne  ))om‘ralt  êire  re- 
liroclté  , s’il  avaii  élé  coïKliiiutiê  ;’i  ime  indue  c<irn;cliomiclle 
pour  voies  de  faits-,  car  la  violence  u'e.st  pas  comme  le  vol, 
un  acte  enlaclié  (le  bassesse  et  (rinfamie;  mais  comme  les 
comlamuêscofrcetionucllemcul  pour  cause  de  vol  lie  peuvent 
elrc  iiilerdîLs  de.s  droits  civils  (|uc  pour  dix  ans  au  [iliis  ’ari. 
ÎOO  cl  lui,  !..  pén.  ,il  s’ensuit  qiiaprès  ce  lemiis  ils  tic  peu  veut 
l'Ius  être  reiirocliés.-tJrKsTio:,.  kd-U  permis  fie  proposer 
d’autres  reproches  que  ceux  énumérés  par  notre  /irltdcP 
La  cour  de  cassaliou  avait  d’abord  rimseceé  r.ii’iîi  inative  pur 
l'arrêl  suiviiiil  ; ((Attendu  que  les  dlsirositiinis  de  l'article  283 
du  Code  de  procédure  civile,  que  les  demandeurs  preteudent 
avoir  élé  violé  par  ledit  jugemenl,  tic  sotii  i|U(j  démoustralixes 
el  non  iiiuilalivcs,  {pu;  d’ailleurs  cet  article  ti’esl  pas  prescrit 
sous  peine  de  imlliié:  rejette , etc.»  'Aerêt  du  3 juillet  1820, 
.seei.  eiv,  Sirey,  21,  1,  IÛ7, , ülals  la  même  cour  semble  avoir 
abaiidouné  celte  opinion  par  uii  arrêt  plus  récent  eu  date  du 
25juil!el  182(1,  ainsi  concii  ;«  A'u  les  at  i ides  2.>(j,  283ci  2U)  du 
('ode  de  pro('.  civ.;  allendu  que  les  membrfs  dti  conseil  mii- 
liicipal  de  Moiie.uU,  (|ui  «ut  pris  part  aux  délildealious  des 
10  déitemlirc  1816,  ci  13  juillet  1817,  ii’ayaiii  en  cela  tpie 
rempli  un  minisicre  avoué  el  même  coiiimatidé  par  la  loi,  ne 
peuvent,  pour  avoir  eoucouru  ^ ces  délibérai  ions,  être  as- 
similés ceux  qui , dans  le  sens  et  l’ubjei  de  l’ari  icle  283  du 
(Jod.  de  proc.  civ.,  auraieul  donné  des  certilicals  sur  des 
faits  reialifs  à des  procès;  alieudii  rpie  rénumération  que  fait 
cet  ariickvdes  causes tpii  peuveiii  faire  reprocher  un  lémoiii, 
est.  limitative,  puisqtie  le  clroii  qu'a  loutciloyeu  de  déposer  en 
justice  ne  saurait,  lui  être  enlevé  qii’cn  veriii  d’une  disposi- 
Itoti  expresse  de  ta  loi;  de  lontqnoi  il  résulte  qu’eu  rejetant 
(eleii  fondant  ce  rejet  sur  une  conséf(uencê  néces,s:iire  dn- 
tlit  ariicle  283  ) les  dépositions  de  ces  membres  du  conseil 
immici])al,  sans  ordonner  ([u’elles  seraient  lues  pour  y avoir 
ici  égard  que  de  raison , la  cour  coyale  a créé  un  reproche 
Itou  autorisé  |)ar  la  loi,  et,  par  suite,  rejelé  de.s  déposi- 
ilous  rf'j'iilièrcment  faites,  ce  qui  est  à la  fois  une  fausse 
îipplicaliou  de  l’ariicle  283,  et  une  violalioii  d ’S  articles  256, 
et  291  du  i.'ode  de  proe.  ci'/.;  ca.sse,  etc.  « .Sirey.  27,  i.  59.; 

284-  Ef  témoin  reproché  sera  rnlciida  tîaiis  sa 
déposition. 

^r^Seraenfendir  Comme  c'est  !t*  Lribuiial  el  tio.i  lejiig,e- 
conuiiissaire  qui  sialue  sur  le  reiii'oclie  'art.  2S7,  288  ),il 
faut  bien  que  la  déposition  soit  reçue,  pour  le  cas  oii  le  re- 
proebe  serait  {-ejeté  ; autrement  il  faudrait  que  le  juge-eoiu- 
missaire  procédât  fie  uniiveau  à l’audition  des  témoins  re- 
prochés sans  motifs  Icjïiiimcs;  el  pctidaii!  le  jugemenl  des 
réproelips,  le  délai  de  i’empiêie  exjjireraii  le  plus  souvent 
^art.  278 i ; .seulemem  si  le  reproelte  est  aiiiuLs,  la  déifosition  ne 
sera  pas  lue  ( arî.2ül  ).  Si  rru)ditH)ii  u’;:v‘aii  p ^s  lieu  devant 
un  juge-eouimissaire,  par  exemple,  si  elle  av.iîi  !i;  ti  dans  un 
procès  pfiidaut  enjuslice  de  paix,  leju;;f  [fourrait,  eu  sia- 
tiiani  sur  le  reproche,  ordonner  (pte  le  lémtMii  ne  sera  [las 
eniendu.  L’arrêt  iuiervenu  sur  la  rpieslion  siiivanle  confirme 
cetledistinci  ion.  — OuEsrios.  é/i  trUmnul  po  arr ail-il  ordon- 
ner que  le.  ténwin  reproché  ne  sera  pasetüendu  Pieu  cour 
siqn'êinea  consacré  l’affirmative  en  iiicliqiianl  d’ailleurs  comme 
nous  venons  de  Tobserver,  le.sens  dans  lefjuel  devait  être  inter- 
prété l’article  281  ; ((  Allendu  que  rariiele  281  u'cs;  pas  pres- 
crit sous  peine  de  nullité;  qu’il  ne  dis|»ose,  au  sui'plus,  que 
pour  le  cas  où  l’enquête  se  fait  devant  un  commis.saire  délé- 
gué ; que  cela  résulte  néceiîsairement  de  la  coiuhiiiaison  du- 
dit ariicle  et  de  l’article  291  du  même  Code:  rejelte  , etc,») 
( Arrêt  du  3 juillet  1820.  Dali.,  ann.  1820 , 1, 573.) 
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285  Pourront  les  individus  âgés  de  moins  de 
gninze  ans  révolus  être  entendus,  sauf  à avoir  A 
eurs  dépositions  te!  égard  que  de  raison. 

::  dgés  (le  moins  de  (fuinze  ans.  — yoESTiojV.  Les 


enfants  cl  les  femmes  ne  pouvant,  être  témoins  dans  un 
fteic  public  J pourquoi  peavent-Us  déposer  en  justice 
1,’est  que  les  têinoitis  des  aeles  participent  au  ministère 
qu’exerce  l’officier  publie,  (nnclis  qu’une  déposition  eu  jus- 
lice  n’a  point  ce  caracière;  (raillcui's  , on  est  maître  de  choi- 
sir les  témoins  qui  doivent  a.s.sisi.er  l’officier  public  pour  la 
validité  de  l’acte;  on  ne  rcjSi  pas  de  choisir  les  léinoiii-s  d’iin  fait  : 
mais  il  est  nii  agcoi'i  un  enfant  ne  devi-ail  pas  éli-e  cutendu; 
e'esi  lorsqu'il  est  encore  incapable  de  discernement.  Le  jiifïc- 
(aniimissaire  doit,  dans  ce  ras,  eu  référer  au  iribunai.  — Lu 
enfant  entendu  eoinine  témoin  est  obliiïé  de  prêter  senneiU  ; 
rar  il  fait  une  véritable  déposition,  et  tonte  dépo.sil ion  doit 
être  précédée  du  serment  fart.  La  loi  ne  fait  pas,  en 

procédure  pour  les  eiiqiièies,  l'exception  prescrite  par  l’ar- 
ticle 7b  du  Code  d’iiislrucliou  criminelle.  — <JtiE.STi os.  Si 
l'enfant  ci  le  comme  témoin  ne  coinparais.mit  pas,  de 
quelles  condanifintions  seroilât  pa-ssib/e  P Les  auieurs 
distinguent  : quant  aux  dommages  et  intérêts,  ils  décident 
qu’ils  doivent  être  prononcé.s  contre  les  père  et  mère 
fart.  138-î,  C.  civ.  ) ; mais  quatiii'i  raniende  , comme  le  re- 
fus d’obéir  ù justice  peut  être  assimilé  à un  délit,  et  l’amende 
à une  peine  correct ionneile , dont  la  minorité  n’affranchit 
pas , les  mêmes  auteurs  pensent  qu’elle  pourrait  être  pro- 
noncée contre  les  mineurs , ainsi  que  le  mandat  d’amener. 

286-  Le  délai  pour  faire  enquête  étant  expiré,  la 
partie  la  plus  diligente  fera  signifier  A avoué  copie 
des  procès-verbaux , ex  poursuivra  l’audience  sur 
un  simple  acte. 

Étant  expiré.  Mais  s’il  y a eu  contre-enquête , c’est 


seulement  après  l’expiration  du  délai  de  l’enquête  et  de  la 
contre-enquête , que  l’audience  peut  être  poursuivie. 

Fera  signifier.  'MODÈIiE  de  celte  significalion,  /tirm. 

Des  procès-verbaux.  D’cuquêle  et  contre-enquête.  Mais 
la  pai’îic  la  plus  diligente  devrait , si  elle  ai'guait  de  nullité 
le  procè.s- verbal  d’enquête  de  son  adversaire,  ie  déclarer 
en  inême  teinjjs  qu’elle  ferait  la  signification  ; car  autrement 
nu  pourrait  lui  opposer  tju’elle  a acquiescé.  — Questiom.  Le 


defendeur  A Venquàtc  peut-il  poursnU're  le  jugenicnl 
de  la  cause  J sans  signifier  copie,  ni  de  sa  contre-en- 
quête , ni  de  Venquète  de  l'adversaire?  La  cour  de  cas- 
sation a adopté  l’affirmative  par  les  motifs  suivants  ; « Cou- 
sidéranl  que  l’article  28(5  du  Code  de  proc.  en  disant  : «Le  délai 
étant  expiré,  la  partie  la  y)lus  diligente  fera  signifier  les  pro- 
cès-verbaux et  poursuivra...»,  n’a  pasinleriliLÀ  un  défendeur, 
lorsque  les  enqiiéies  ont  été  respectivement  faites,  la  factiilê 
de  poursuivre  le  jugement  de  la  cause , sans  signifier  copie, 
ni  de  sa  coiilrc-ci)<|uêle  ni  de  reiiquêtc  adverse,  surloui 
lorsqu'il  iléciare  qu’il  n’entend  pas  faire  usage  de  sa  propre 
enquête,  et  qu'il  ne  peut  ou  ne  veut  pas  faii'c  les  Frais  et 
.ivances  de  la  levée  et  de  la  signilicalion  des  procès-verbaux  ; 
que  ni  l’arliclc  28(5,  ni  aucune  autre  loi  n’iuierdiseut  aux 
juges  de  prononcci'  en  l’absence  de  ce.s  procès-verbaux 
d'enquêtes,  lorsqu’ils  crojenl  devoir  le  faire  dans  l’étal  de 
la  cause,  la  loi  s’en  rapportant,  à cet  égard,  à leur  pru- 
dence; que,  dans  l’espèce,  ni  rappelante  ni  l’iulîmé  n’aynnt 


ch,  civ.  Sirey,  t,  28,  1 , 278.) 


287-  Il  sera  statué  sommairement  sur  les  repro- 
ches. 

288.  Si  iiéaumoins  le  fond  de  la  cause  était  en 
état,  il  pourra  être  prononcé  le  tout  par  un  seul 
jagement. 


Sur  le  tout  par  un  seul  Jugem  eni.  Afin  d'économiser 

les  frais  ; ainsi , par  exemple , si  tous  les  témoins  éUiient  re- 
prochés pour  de  justes  motifs,  le  tribunal  pourrait,  en  même 
temps  qu’il  admetlrait  les  reproches,  rejeter  la  demande 
comme  n’étant  pas  prouvée. 

289.  Si  les  reprothes  proposés  avant  la  déposi- 
tion ne  son  t justifiés  par  <'criL , la  partie  sera  letiiuf 
d’en  offrir  fa  preuve,  et  de  désigner  les  témoin.s; 
autrement  elle  n’y  sera  plus  reçue  : le  tout  sans 
préjudice  des  réparalions , dommages  et  inlérOts 
qui  pourraient  être  dus  au  témoin  reproché. 

— Ne  sont  justifiés  par  écrit.  Ainsi  le  reproche,  basé 
sur  nue  condanniation  criminelle,  se  justifie  par  rarrêtmême 
de  condamnation  I.a  parenté  se  justifie  par  les  actes  de 
l’état  civil  ; mais  le  reproche  fondé  sur  ce  que  le  témoin 
a bu  ou  mangé  avec  la  partie  Cl  aux  frai.s  de  cette  der- 
nière, ne  peut  se  justifier  que  par  témoins  : or,  la  partie  doit 
toujours  être  prêle  à faire  la  preuve  du  fait,  qu’elle  ailègue  ; 
elle  doit  donc  offrir  .sa  preuve,  et  designer  les  témoins. 

Sera  tenue  d'en  offrir  la  preuve.  'MODEIiE  de  l’acte 
par  lequel  on  fait  cette  offre,  Ouestioiv.  L'of- 

fre de  prouver  par  témoins  les  reproches  iwnjuslijiés 
par  écrit , et  la  désignation  des  témoins , doivent -elles, 
à peine  de  déchéance , avoir  lieu  avant  la  déposi- 
tion des  témoins  reprochés , et  devant  le  juge-commis- 
.saire?  La  cour  de  Montpellier  a adopté  la  négative  par  des 
motifs  fortement  déduits:  «Aîtcndii  que  l’article  289  du 
Code  de  procédure  ne  porte  point  que  l’offre  de  preuve  des 
reproches , et  la  désignation  des  témoins,  doivent  être  faites 
avant  la  déposition  ; que  le  contraire  résulte , d’abord  de 
l’article  270,  qui  ne  le  dit  pas,  et  ensuite  de  la  place  qu’oc- 
cupe cet  article  289  dans  le  titre  des  Enquêtes  ; qu’on  voit , en 
effet,  par  les  articles  287  et  288,  qui  le  précèdent,  que  le 
législateur  ne  suppose  plus  les  parties  devant  le  commissaire  ; 
mais  qu’il  dispose  pour  le  moment  où  elles  sont  arrivées 
devant  le  tribunal , puisqu’il  fixe  dans  ces  articles  le  mode 
d'après  lequel  le  tribunal  doit  statuer  sur  les  reproches  ; 
d’où  il  suit  que  l’offre  en  preuve  et  la  désignation  des  té- 
moins, exigées  par  rariiclc  289,  qui  vient  après,  peuvent 
être  faites  tant  que  le  jugement  sur  les  reproches  n’est  pas 
rendu  ; que  l’article  7 1 du  décret  sur  la  taxe  des  frais  ne 
laisse  aucun  doute  à ce  sujet  ; qu’il  altiâbue,  en  effet,  une 
taxe , et  A l’acte  conienant  l’offre  de  prouver  les  reproches 
et  la  désignation  des  témoins  à entendre  pour  les  justifier , 
et  à l’acte  fait  eu  réponse  à celui-là  ; ce  qui  annonce  évi- 
demment des  ticies  et  une  procédure  posiérieurs  à la  com- 
parution devant  ie  commissaire  ; ordonne,  etc.» (Arrêt  du  29 
avril  1831.  Sirey,  i.  32, 11,  Sfi.)  La  cour  de  Toulouse  a adO[tté 
l’opinion  coulraire  eu  se  fondant  .sur  ia  combinaison  des  ar- 
licic.s  261 , 270  et  282,  et  noiamnient  sur  les  ternies  de  l'ar- 
ticle 28).  (Ait.  du  22  juin  1831.  Sirey,  1.31,  11,  331.,  Nmi.s 
croyons  le  i)i'cinier  ai-rêt  pins  conforme  aux  vrais  principes. 

Des  réparalions.^\,  par  une  alléga lion  dont  la  partie  n'a 
pas  offert  la  preuve,  rhonueiir  du  témoin  .se  trouvait  blessé. 

290-  La  preuve,  s’il  y échet,  sera  ordonnée  par 
le  tribunal,  sauf  la  preuve  contraire , e(  sera  faite 
dans  la  forme  ci-aprè,s  réglée  pour  iesempuHos  som- 
maires. k\.\t\x\\  reproche  ne  pourra  y être  proposé, 
s’il  n’est  justifié  par  écrit. 


Les  enqitèles  .sommaires.  Afin  de  ne  pas  compliquer 

une  eutiuêie  écrite,  par  une  autre  enquête  écrite.  Voir  les 
articles  Î07  et  suivants. 

Q,S\.  Si  les  reproches  sont  admis,  la  dépo-silion 
du  léinoin  reproché  ue  sera  point  lue. 

Si  les  reprO('hes  sont  admis.  — (Jcestiox.  Les  juges 


peuvent-ils  se  dis'pen.'ier  d’écarter  la  déposition  d'un 
iénioin  reproché  comme  parent  au  degré  prohibé? 
La  cour  royale  de  Rennes  a admis  la  négative  par  l’arrêt 
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suivant  : « Considcratii  que  l’urticle  2So  du  Coilc  de  procédure 
civüe  éiablit  nue  faculté  ou  faveur  des  parties,  eu  ce  sens, 
qu'cllc.s  peuvent,  si  bon  leur  semble,  renoncer  au  droit 
d’écarier  les  déclarations  des  témoins  ; mais  qu’aucune  dis- 


position ii'autonse  a penser  qu'il  soit  laissé  à la  prudeure 
du  jufîc  d’admettre  on  de  rejeter  la  déposition  du  témoin 
reproebé,  lorsqu'il  se  trouve  dans  l'tin  des  cas  prevus  pai- 
l’article  ci-dessus  cité;  considérant  que  l’artic-le  291  se  référé 
aux  deux  art  icle.s  précédents  relatifs  i la  manière  de  prouver 
le  fai!  sur  lequel  le  roi)i‘oclie  est  fondé,  eu  sorte  que  ces 
expressiotis,  .vf  (ex  reproches  sont  admis,  ne  laissent  rien 
à l’arbitraire  du  juiîe  et  doivent  s’entendre  ainsi  : si  ces  re- 
proches sont  justifiés;  considérant  que  l’article  283  étant 
couru  en  termes  {yéuéraux,  donne  à la  partie  qui  propose 
les  reiu'oclie.s  la  faculté  de  reproclier  ménic  le  témoin  qui  est 
seulement  son  parent  ou  sou  allié;  conskléraut,  en  fait,  que 
108  2*“,  3*“  cl  léinoiiis  de  i'enquéie  sont  parents  ou  alliés 
au  dejjiré  prohibé  de  quelques-unes  des  parties  en  cause; 
que  ce  fait  n’a  été  contesté  iii  lors  de  renqiiéie,  ni  devant 
les  premiers  jud'es;  par  ces  motifs,  confirme  sur  ce  poiui 
la  décision  des  premiers  J iitjes,  et,  en  conséquence,  dit  que 
les  dépositions  de  ces  témoins  ne  seront  pas  lues,  etc.»  (Ait. 
du  6 janvier  1830.  Sirey,  t.  30,  U,  73.)  La  cour  de  Riom  a 
adopté  l’opinion  contraire  par  le  motif  u One  l’article  283  du 
Code  de  procédure,  Ji  la  différence  de  l’article  2(38  du  même 
(Iode , n'établit  pas  on  rèj’le  générale  et  positive  que  les  tri- 
bunaiix  doivent  rejeter  les  témoins  parenUs  en  ligue  colla- 
térale; seulement  qu’il  en  résulte  que  les  dépositions , dans 
ce  cas,  peuvent  être  admises  suivant  les  cii'conslances.  » 
(Ait.  du  21  déc.  1829.  Sirey,  i.  30,  II , 73.)  La  première  opi- 
nion nous  semlde  mieux  établie.  à l’appui,  deux  au- 

tres arrêts,  l'un  de  la  cour  de  Bourges  , du  15  fév.  1832 
(Sirey,  t.  32 , II , M3)  ; l’autre  de  la  même  cour  de  Riom , du 
20  fév.  1830  (Sirey  , t.  30,  II,  326),  et  enfin  , toujours  dans 
l’opinion  delà  cour  de  Rennes,  un  arrêt  delà  cour  de  Nîmes 
du  lOjanv.  1832.  (Sirey,  t.  32,  Il , 319.) 

292  . L’oiKiuête  ou  la  déposition  déclarée  nulle 
par  la  faute  du  Juge-commissaire,  sera  recommen- 
cée à ses  frais;  les  délais  de  la  nouvelle  enquête  ou 
de  la  nouvelle  audition  de  témoins  courront  du  jour 
de  la  signification  du  jugement  qui  l’aura  ordonnée; 
la  partie  pourra  faire  entendre /es  mêmes  témoins; 
et  si  quel<]ues-ims  ne  peuvent  être  entendus , les  juges 
auront  tet  égard  (jue  de  raison  aux  dépositions  pât- 
eux faites  dans  la  première  enquête. 

Par  la  faute  du  Juge-coinniissaire,  sera  recom- 
mencée à ses  frais.  Il  eu  est  tout  différemment  aux  termes 
de  l’article  suivant,  lorsque  l’etiquêle  est  nulle  par  la  faille 
de  l’avoué  ou  de  i’huissier;  la  raison  de  cette  différence 
vieni  de  ce  que  le  législateur  ii’a  pas  vouUi  qu’en  matière 
d’enquêtes,  où  des  délais  très  coiiris  ont  été  prescriis  pour 
empêcher  la  corrupiion  des  léiiioius,  les  parties  piisseut, 
au  moyeu  d’un  concert  frauduleux , s’euieiidre  avec  les  of- 
ficiers miiiisiériels  qu’ils  emploient , pour  prolonger  l’en- 
quéie,  en  la  recommença tit.  Ce  concert  ue  pourrait  être 
supposé  entre  la  partie  et  le  juge-commissaire  sans  faire 
outrage  üi  la  magistral  tire  ; mais  aussi  le  juge-commissaire 
uedoil  jamais,  par  sa  faute,  porter  atteinte  aux  droits  qu’il 
est  chargé  de  consiaier.  — ODESTiü.>i.  Les  juges  petwe  ai- 
ds SC  dispenser  d'ordonner  une  nouvelle  enquête , s’ils 
u’eii  ont  pas  besoin  pour  juger  l’affaire,  sans  recourir 
d ailleurs  à l'enquête  annulée  ? La  cour  su  prciiæ  a con- 
sacré l’affirmalive  eu  ces  lermc.s  : « .Ulendu  que  l’arlicle  292 
du  Code  de  procédure  est  puremciiL  facultatif  en  ce  sens, 
qu’après  avoir  prononcé  la  nullité  d’une  enquête,  c'est  à la 
cour  qui  i’avail  ordonnée  ù examiner  s’il  est  nceesst.ire 
qu  elle  soit  recommencée  ei  que , dans  l'espèce , la  cour 
royale  a déclaré  que  les  premières  oltservations  qui  l’avaient 
ejà  frappée,  lorsqu’elle  avait  admis  la  preuve,  deviennent 
décisives  en  les  rapprochant  de  celles  qui  résullcuL  des  pièces 
nouvelles  produites  par  les  parties  ; qu’en  irouvaut  le  fond 
U procès  en  étal  d’être  jugé  d’après  les  nouvelles  lumièi-es 


qui,  jointes  aux  premières  oliservaiions  qui  l’avaient  frappée, 
oomplctaieiii  sa  conviriion,  elle  a dd  prononcer  selon  sO 
conscience  et  ses  lumières;  qu’en  écartant,  sans  la  faire 
recommencer , une  empiète  mille  et  qui  n’a  pas  été  lue , elle 
a sainement  eiitciidu  l’iu  ticle  du  (Âide  de  tu-océdure  invoqué  : 
rejette,  etc.»  (Ait,  du  17  mars  1819,  secl.  des  rcq.  Sir.  ,19.  1, 
■ÎÜ3.)  ~ Comme  le  greffier  écrit  sons  la  dictée  du  juge  dont 
il  est  en  quelque  sorte  rinstrumeut,  on  [iciise  que  la  milliié 
commise  par  le  greffier  serait  è la  charge  du  juge-commissaire. 

Les  memes  témoins.  — (}uiî.stio?(.  La  partie  pour- 
rait-elte  en  faire  entendre  de  nouveaux ê Non  ; la  loi 
dit  scnlemeiil  que  c’est  la  même  enquête  qui  est  recom- 
mencce.  Cette  opinion  cepcudani  est  controversée,  parce 
que,  renqnète  étaiii annulée,  la  partie  se  uimve  placée  dans 
la  position  on  elle  serait  s’il  n’y  avait  pas  eu  d’enquête;  or  , 
dans  cette  position , elle  poiirrail  faire  enicndre  tous  les 
icmoins  instruits  des  faits  dont  la  preuve  a été  adinise.  — 
Les  coiivetiances  veulent,  que  la  nouvelle  eiKpiêie  soit  faite 
par  un  autre  juge-cnminissaire. 

Ne  peuvent:  être  enlendus.  Par  e.xemp:e , s’ils  ont  été 
iiUerdils,  s’ils  sont  décédés  ; la  loi  vent , dans  ce  cas,  que  le 
juge  ait  tel  égard  que  de  raison  à ioiir.s  dépositions  : c’est 
une  exception  qui  était  commandée  par  réquilé  au  princii:; 
quod  nulliim  est,  niUlum  pruducit  effecluin. 

293*  L’enquète  déclarée  nulle  par  la  faute  de  l’a- 
voué, ou  par  celle  de  l’huissier,  ne  sera  pas  recom- 
mencée; mais' la  partie  pourra  en  répéter  les  frais 
contre  eux,  même  des  dommages  et  intérêts  en  cas 
de  manifeste  négligence;  ce  qui  est  laissé  l’arl.'i- 
trage  du  juge. 

=i:  Ne  sera  pas  recommencée.  Nous  avons  donné  le 


motif  de  celle  disposition  sous  l’article  précédent  ; nous 
ajouterons  que  l’avoué  et  riiiiissicr  sont  les  mandataires  tie 
la  partie,  et  qu’en  principe,  nous  ne  pouvons  exeiper  des 
fautes  de  nos  mandataires  ; le  juge-commissaire  n’csl , au 
contraire,  que  le  mandataire  de  la  justice.  — Payez  pour 
savoir  si  les  juges  peuvent  ordonner  iVoffice  la  preuve  (le*; 
faits  dont  une  partie  a été  déclarée  déchue,  la  question 
rapportée  sous  l’article  254. 

294.  La  nullité  d’une  ou  de  plusieurs  dépositions 
n’entra  lue  pas  celle  de  l’enquête. 

TITRE  X I IL 

/?es  Descentes  sur  les  lieux. 

La  descente  sur  les  lieux,  qu’on  nomme  aussi  accès 


de  lieu  est  le  tran-sporl  d’un  juge  sur  les  lieux  conlen- 
licux  pour  les  examiner,  et  en  dres.ser  procés-vcrbal. 
Il  est  possible , eu  effet  , que  l'inspection  des  lieux  puisse 
seule  fournir  aux  juges  les  lumières  nécessaires  pour  sialiter 
cil  pleine  connaissance  de  cause;  ainsi,  par  exemple,  en 
matière  de  serviiudes , il  est  souvomt  indispensable  que  le 
juge,  pour  en  connaitre  la  nalurc  et  l’éicudue,  examine  lc>: 
lieux.  Ce  genre  de  preuve  est  eiteore  un  incident  qui  com- 
plique la  marche  de  la  procédure. 

295  Le  tribunal  pourra , dans  le  cas  oà  il  h 
croira  nécessaire,  ordonnei-  t|u<'  l’un  des  juges  sc 
transportera  sur  les  lieux  ; mais  ü ne  pourra  l'ordon- 
ner  dans  lc.s  matières  où  il  n’échoit  qu'un  sintpU 
rapport  d’experts,  s’il  n’en  est  requis  par  l’une  ou 
par  l’autre  des  parties. 

— Oà  il  le  croira  nécessaire.  L\m\,  il  est  laissé  à rar- 
bitrage  des  juges  de  décider  si  la  descente  est  nécessaire. 

L’un  des  juge.v.  — OeE.sTio,>.  Un  Lrihunal  pourrait-il 
ordonner  qu'il  se  transportera  fout  entier  sur  les  lieux.'* 
I.a  cour  de  cassation  a adopté  raffinitalive,  «Farce  que  les 
dépositions  du  titre  actuel  ne  coiitiermeni , à cet  égard  , ni 
prohibition  absolue  ui  la  peine  de  nullité.  ^VITê[  du  9 fé- 
vrier 1820,  Ltall.,  aim.  1020,  1,  137. J 


1 Hi 


Oif'ufi  simple  rnppori  d'experts.  iSi.  par  cvemplp,  il  ne 
s'aiïti  que  «l’fstiiner  uu  ouvraijr,  véi'iiicr  nric  platilaîion,  oti 
une  atiii^iioriifion  ; le  lêyislaleni'  ira  pas  voulu  cpie  lcsjiip;es, 

(“M  oi’dou liant  iiiiiïileineui  el  d'office  uîip  descenie  sur  les 
lieux,  roîisüi  liasse  ut  les  parties  eu  Irais. 

\”il  n’en  est  requis  par  /‘une  ou  pur  /‘autre  des  par- 
ités. Il  peut  se  faire  qu’une  partie,  dans  une  uintiérc  on  un 
rapport  d’expevis  sei’ait  siifiisaui . (Taippic  (jii’ils  ne  soient 
iroiihlés  dans  leur  opération  , ci  quelle  re(|iiiêre  la  présenee 
du  jujje  afin  de  faire  iiiniulenir  Poi'dîr:  mais  lorsipi  elle  ne 
f.iii,  évidenimeiil  cette  réquisition  rpie  dans  sou  intérêt . on 
pense  communéinenl  que  la  descente  a lieu  à ses  frais. — 

(/C  qu'il  faut,  an  reste,  bien  reinni'qiier , e'est.  (iiie.  dans  tous 
!e.s  ca.s,  la  deseeule  doit  être  ordttimèe.  [lar  un  juijeiiictU , 
et  constatée  par  un  proeês -verbal,  .Si  donc,  un  tribunal  ou  un 
président  .se  transportaient  arbitraireinent  sur  les  lieux,  et 
qn'iiii  jiijpnneni  iuurviiii , basé  sin'  les  observations  qirüs 
aiiraietii  f.iiics,  le  jiifîeinent serait  mil,  puisque  les ;jaraniies 
tncseriics  parla  loi  ire.vistoraieni  plus.  'Arrêt  de  la  cour 
d’Apen.  du  7 déceiiiljre  1809.  Sirey,  i.  lü,  11,  d2f>.) 

296  ir  JnpciiiLMit  coiniiK'Hi’a  l’un  t/es'  Jtiÿi&s  (/iii 

y (('trou/  assis  té. 

— L’un  t/es  juges  qui  y auroni  assis/ ê.  Parce  que,  in.s- 
iniii  d'avance  des  causes  qui  ont  fait  ordonner  l’accès  de 
lieu  , il  sait  mieux  quels  rensciîpicîiienls  il  doit  se  pi  oeiirer: 
niai.s  on  a jiifjé  que  si  les  lieux  conlcuiieitx  étaient  ti'op  éloi- 
fjnés.  le  iribmial  saisi  de  la  coiitestaiioii  poiiiTaii , confor- 
inémimî  à rariide  1035,  rommellre  un  autre  tribunal  on 
un  jujïc  de  paix , pour  faire  l’opération.  Tout  ce  qui  résulte 
de  l'ariicle  aeiiiel,  c’esl  que  le  tribunal  doit  nécessaireinen!., 
lorsqu'il  commei  un  de  se.s  nieinl.tres  pour  de-scendre  sur 
les  lieux,  choisir  un  de  ceux  tpii  ont. as.sislé  au  juseiiient. 

297  Sur  la  rwjutHe  de  la  partie  la  plus  diligente, 
le  juge-eonunis.sain;  rendra  une  ordonnance  f|ui 
fixera  1rs  lieu  , jour  cl  heure  de  la  descente;  la  signi- 
fication en  sera  l'aile  d’avotté  à avoué,  et  vaudra 
süivtinatioii. 

-jm  Rendra  une  ordonnance.  Mais  on  a jugé  que  si  un 
tribunal  (lar  un  jugemeni  cou! radie/ vire  ordonnait  latles- 
fPTiU’ dans  le  jour , celte  décision  serait  valable  parce  que 
t’cibservalion  de  raviîcle  3)7  n’est  pas  prescrite  à peine 
de  nniliié.  'Arr.  de  la  cour  de  cass.  du  9 Février  ISlO.  Itall., 
aiin.  iS3),  1 , 130.  MODS!LE  de  la  requête  poui'  obtenir 
l’ordonnance,  forni.  MT”  93.,, 

D'ai’oué  à auouê.  fMC33t.3LEdc  cette  signification , 
fttnv.'^"  U'i.)  Si  la  partie  n’avait  pas  d'avoué,  la  significa- 
tion devrait  lui  être  faüc  à personne  ou  domicile  ; car  celle 
fonnali'iê  de  la  signifioitoti , (|ui  .seule  averlll  la  panle  dit 
jour  o(t  elle  pourra  se  présenter  sur  les  Peux  coiilcniieux  , 
est  rsseulielle. 

298-  I Al  juge-coniiuis.saire  fera  incnlion,  .sur  fa 
rninn/ede  son  procès-verhalidvs  jours  employés  aux 
iran.spori , séjour  et  retour. 

-rrzSnr  ta  minute  de  .hou  procés-verha/,  bidépendam- 
ineiil  des  fonnalilés  que  doivent  lonjoiirs  renfermer  ces 
sortes  lie  procès-verbaux  , ils  énoticcui  la  présence  on  l’ab- 
sence des  (tari  ies,  la  désignation  des  lieux  coniriuien.x  , les 
faits  et  les  cireonslatiees  reeni'iiüs  par  le  juge-coniinUsaire  , 
Ifs  observations  des  parties,  ci  enfin  la  mentioii  des  joiir.s 
cKiployés  aux  transport  , séjour  e!  retour,  afin  que  lc,s 
liais  ([u'eii traîne  la  dr.scrnie  ]>iii.ssi'iil  être  fixés  d’iiprês  le 
proeês- ver!  lal  Ini-mêine,  et  non  arbitrairement;  mats  il  l'ani 
bien  renunxjner  que  le  juge  ne  pourrait  recevoir  ees  reiisei- 
gnetnenls  et  ces  observa  lion  s d’autres  |ier.sonii<‘sqiiede.s  par- 
ties elles-inémes  ; car  il  ferait  ainsi  tinc  espeee  il’ruquèip  satt.s 
mission,  et  sans  que  les  formaliié.s  prcseriies  an  titre  des 
Fnquétes  eussent  été  observées.  — Si  le  juge  remet  la  con- 
timiation  de  l'examen  des  lieux  à un  autre  jour,  U n’est 
besoin  d’aucune  siginfiixition  aux  parties;  car  c’esl  leur  faute 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

si  elles  ne  .se  sont  pas  présentées.  (Arg.  de,S  art.  267  et  1034.  ) 

299-  L’expédition  du  procès-verbal  sera. signifiée 
par  ta  partie  la  [tlu.s  diligente  aux  avoués  des  autres 
parties  trois  jours  après,  elle  pourra  poursuivre 
raudience  sur  un  simple  acte. 


n:;  Sera  signiliêc.  {’SHO'Dii.'t.'B  de  celle  signification, 
fOnn.  H”  9-5.} 

El  trois  jours  après.  Afin  que,  dans  cet  îtiiervalle,  la 
pacLie  puisse  examiner  les  moyens  f|ui  résnlicnl  pour  elle 
dc,s  ob.servatious  consignées  au  procès- verbal , et  .se  préparer 
à les  faire  valoir  à l’audience. 

300  La  présence  du  nihiisUTC  public  ne  sera 
nécessaire  fine  dans  le  eas  on  il  sera  Uü-mênie 
patiie. 

— tu!~incme  partie.  Il  faut  rappeler  ici  la  distinction 
que  nous  avoirs  faite  an  litre  1,  rctaii veinent  au  niinisière 
publie.  .\ou8  avons  remarqué  qu’il  a-gissail  quelquefois  par 
t'oie  tPac/ion,  on,  en  d’autres  termes,  comme  partie prin- 
ripafe:vl  le  plus  souvent  par  voie  de  rcqiti.siiion^c'çÿil- 
h -èih'fi  comme  pari ie  jointe.  Or,  c’est  seulement  lorsqu’il 
agit  par  voie  d’action , par  exemple  an  nom  d’un  présumé 
absent,  {ju'il  doit  assister  à la  deseeule  sur  les  lieux  ; car 
c’est  seulement  alors  qu’il  peut  avoir,  comme  tonte  antre 
partie,  intérêt  à faire  des  observations;  mais  lorsqu’il  ne 
fait  que  donner  ses  conclusions,  comme  partie  jointe,  les 
parties  ayant  dP  assister  à raccè.s  de  lien  , et  faire  leurs  ob- 
servations, sa  présence  serait  iniiîi!e,el  occasioncraii  des 
frais  frusiraloircs, 

301. 1 jC.s  frais  de  transport  seront  avancés  par  la 
partie  requérante , et  par  elle  consignés  au  greffe. 


— Par  ta  partie  requérante.  Celte  disposition  est  facile 
5 entendre,  lorsque  la  descente  est  ordonnée  sur  la  rcqui- 
.sitioii  d’une  des  parties;  inai.s  lorsqu’elle  est  ordonnée  d’of- 
fice, quelle  partie  doit  avancer  les  frais  i’ Évidemment  celle 
(jui,  ayant  intérêt  à obtcuii’ jugement,  croira  devoir,  con- 
formément i l’article  297,  re([uérir  l’ordonnance  du  juge- 
commissaire  et  la  faire  signifier. 

TlXr.K  .\IV. 

Des  Rapports  d’ Experts. 

Lorsque  le  juge  ne  saurait  par  lui-mêinc  se  rendre 


un  compte  exact  des  faits  qui  lui  sont  soumis,  il  peut  de 
mander  à des  gens  de  l’art,  les  renseignements  dont  il  a 
besoin.  Aiii.si,  un  propriétaire  l'éclaine  pour  prix  d’un  bail 
verbal,  une  somme  qui,  selon  le  locataire,  excède  celle  qui 
a été  cou veii lie;  on  peut  ordonner  que  l’estimation  en  .sera 
faite  par  des  hommes  qui  ont  riiabiliidc  de  cos  soi'les  d’ap- 
préciations. (Art.  17 Hi,  (i.  eîv.  ' On  appelle  expertise, 
/‘opération  par  taquet  te.  des  hommes  de  l'art  proec- 
ilent  à i’exaineii  et  à t'c.dbnation  des  objets  conten- 
tieux; et  rapport  d’experts , P expose  par  èeril  de  cette 

opération. 

302-  Lorsqa’ii  r aura  ! ira  à un  rapport  d’ex- 
perts , il  sera  ordotmé  par  un  jugeuKMtt , lequei  énou- 
ctu'a  ciairenient  fes  objets  de  l'e.v perti.se. 

— lorsqu’il  y aura  lieu  d un  rapport  d'expert.%. 
Par  ces  expressîon.s  gcnér,iies.  le  législateur  indique  suffi- 
satnmenl  que  le  rapport  peut  tMre  ou  requis  par  les  parties, 
on  ordonné  d'oiliec  par  te  tribunal,  lorstpi'il  croit  en  avoir 
be.soîn  pour  éi'lairer  sa  religion.  — Kn  matière  de  droits  de 
miiUUion.  il  est  de  principe  et  de  jiirispriideiice  que  les  re- 
tlevables  ne  siml  jamais  dans  le  cas  île  requérir  l'eKliniat ion 
par  experts  desbietis,  contre  la  régie,  parce  qu'ils  doivent 
fournir  à celle-ct,  ou  un  acte  énonciatif  de  la  valeur  de 
l’objet  soumis  à l’enregist renient,  ou,  à défaut  d’acte,  une 
déclaration  estimative;  que  ta  régie  seule  a la  faculté  d’exi- 
ger l’expertise,  si  la  valeur  exprimée  dans  l’acte  ou  déclarée 


PARTIE.  - LIVRE  II.  TRIRl N,  liN'FKUIEURS.  —TITRE  XIV.  DES  RAPPORTS  D’EXPERTS.  1 1 1 


lui  paraît.  iiiFprieiire  Ti  la  valpiir  réelle.  17  cl  l'J.liii 

du  22  frimaire  ail  VII,  : Aiusî  la  loi  du  22  friiiiairc  au  vn, 
forme  evteplion  aux  rêj;U‘s  tracées  par  le  Code  de  procédure 
sur  les  expertises.  Il  faut  en  dire  autant  de  la  loi  du  Ifî  sen- 
icnibre  1S07,  relative  au  dessèchemciit  des  marais.  Arî.  8 
cl  9 de  celle  dernière  loi.) 

Chiii'cinoü  les  objets  de  l'experlise.  Afin  que  les  ex- 
péris  up  puissent  s’écarter  de  leur  mission,  el  saclieiil  par- 
faitement sur  ([uels  points  doivcnl  frapper  leur  examen  et. 
leurs  observa  lions. 

303  L’  expertise  ne  pourra  se  faire  t(iie/^«vfro/.î 
experts,  nioiiis  (iiic  les  parties  ne  conscntenl  qu’il 
soit  jirocédê  frir  un-  seul. 

zizz  Par  trois  experts.  S’il  n’y  avait  tjitedcirx  cxpert.s. 
Cl  que  chaijiu’  partie  ciH  clioisi  le  sien,  il  c.st  évident  (pic 
charpie  expert  épousant  les  intérêts  de  la  pari ie  qui  l'aurait 
nommé,  il  serait  toujours  très  difficile  rpi'ils  ne  fiisstmi  pas 
d’avis  dilTéren[.s ; le  nombre  de  trois  cmpéelic  en  {îènér.;l 
le  partage  d’opinions,  qui  oeeasionc  toujours  des  frais,  eu 
inêine  temps  iju’il  cnlravc  la  marclit;  des  .affaires. 

Par  nn  .yctf/.  Mais  il  faut  que  foules  les  parîie.s  doiinem, 
ce  coiîscniement;  et  comme  un  luineiir,  un  inlerdil,  ne  sont 
pas  capables  de  donner  un  conscnicmeiii  qui  pourrait  d’ail- 
leurs, dans  ce  cas , léser  leurs  intérêts,  un  seul  expert  ne 
pourrait  proeédci'  dans  une  cause  oi'i  tin  mineur  sérail  partie. 
— OüESTiüîv.  Les  Juges  peuvent -iis  (P oj'lice  nommer  un 
seul  expert: 3 mi  lieu  de  froîsj  sans  (pCil  soit  besoin^  à 
cet  egard,  du  eoiiseiitenienl  des  parties?  Ija  cour  siipréim* 
a adopté  raffirmalive  par  l’arrél  suivant  : « Atlendn  que  , si 
i’arliclc  303  dit  Code  de  procédure  civile  doit  être  liitérale- 
ment  appliqué , lorsqu’il  s’afp!  d’une  expt'rlisc  ou  prcstuâl.e 
par  la  loi,  ou  formellement  demandée  par  l’une  ou  par  l’autrtî 
des  parties,  il  n’en  est  pas  de  même  lorsqmi  U^s  irilmtiaux  , 
maîtres  de  se  décider  d’aprê.s  tous  les  renseiîpieinenls  qui 
viennent  leur  connaissance,  noimnciil  d’office  une  per- 
sonne en  qui  ils  ont  confiance  pour  leur  donner  les  reicsei- 
gncmciUs  qui  leur  manquent,  et  que,datt.s  ce  cas,  il  serait 
aussi  contraire  à l’article  303,  qu’au  véritable  intérêt  des 
parties,  de  nommer  trois  experts  au  lieu  d'un;  rejette,  etc.» 
(Arrêt  du  10  juillet  1831,  cli.  des  retj.  Sirey,  1.  34,  i,  503.) 

304.  Si , lors  du  jugement  qui  ordonne  l’exper- 
tise, les  parties  se  sont  accordées  pour  noinincr  le.s 
experts,  le  même  jugemciU  leur  donnera  acte  de  la 
nomination. 

305  Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par 
les  parties,  le  jugement  ordonnera  (|u’cllcs  seront 
tenues  d’en  nommer  dans  les  trois  jours  de  la  signi- 
fication ; sinon  qu’il  sera  procédé  à l’opération  par 
les  experts  qui  seront  nommés  d’office  par  le  même 
jugemeiil.  — Ce  même  jugj'mcnt  nommera  le  juge- 
commissaire,  qui  recevra  !(i  serment  des  experts 
convenus  ou  nommés  d’office;  pourra  néanmoins  le 
tribunal  ordonner  que  les  experts  prêteront  leur 
serment  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  ils  pro- 
céderont, 

=-  Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par  les  parties. 
Ainsi,  il  ne  suffirait  pas  que  les  parties  s’en  tendissent  sur 
un  ou  deux  experts  pour  ((ue  le  trilninal  noiniiulL  les  au- 
tres, H faut  qu’elles  s’accoixlcnt  sur  tes  trois  exqierts  ; aiiire- 
ment  le  tribunal  doit  en  nonmier  trois  d’office. 

306  Dans  le  délai  ci-dessus,  les  partiexs  (lui  .se 
seront  accordées  pour  la  nomination  des  experts,  en 
feront  leur  déclaration  au  greffe. 

307.  A P rès  l’expiration  du  délai  ci-dessus,  la 
pttrtie  la  plus  diligente  prendra  l’ordonnance  du 
et  fei  a soinmalion  aux  experts  nommés  par  les 


parties  ou  d’office , pour  faire  leur  serment,  sans 
{pi’il  soit  nécessaire  (pie,  les  parties  y soient  pré- 
sentes. 


t^rendra  Pordonnnnee.  du  Juge,  t’.’est- A-dire  que 


■“JÉ 

a 


la  partie  la  plu.s  diligente,  sur  une  requête  (iii'elle  préseiUe 
an  juge  coimiiis  pour  recevoir  le  serment  des  experts  { ar- 
ticle 70  (lu  Tarif  ; , nbLienl  une  (U‘dounam;e  afin  de  soniiner 
les  experts  A comparaître  aux  jour  et  Ireore  indiqués  par  1 
juge,  pour  prêter  sertuetil  de  bien  ci  fidèlement  rcmj.lir 
leur  mission.  {MODÈXiB  de  cctic  requête  et  de  la  somma- 
tion , forni.  MT"  f)0.) 

Qifv  les  parties  y soient  présentes.  Il  s’agii  là  de  Tac- 
eom|ili.sseme!ii  d’une  simpltt  fonnarué;  et  connue  les  juirties 
n'niil , dims  (;c  cas,  aitcmie  observation  à faire,  leur  jiré- 
senre  n’est  pas  nécessaii’C;  erpendant  l’article  fil  du  Tarif 
attribue  une  vacation  aux  avoués  ooiir  .s’v  iiréaeiiler. 

é « L 

308-  Des  récusation.s  ne  pourront  êlre  propos'es 
fpie  contre  les  e.rperts  noniniés  (Poff/ce,  A nioi’is 
que  les  c.'Hist’.s  n’en  soietit  survenues  ilepui.s  !;i  lUiini- 
nation  et  avant  le  serment. 


—Z.  One  contre  les  experts  nommés  d'office.  I.orsfine 
les  parties  ont  choisi  elics-inênms  leurs  experts,  il  (*sl  cii- 
dent  qu’il  ne  saurait  leur  être  permis  de  le.s  récuser,  A nioin.'; 
tout  dois  (]ue  la  eanse  de  réensation  ue  soit  sur  venue  de 
pui.s  la  nomination  : par  exemple,  si  un  th^s  experts  éuait 
devenu  l’allié  d’une  des  parties;  car  l’auire  pariio;  ne  sau- 
raîL  être  supposée  avoir  renoncé , en  le  tiommani , A une 
cause  de  récusation  qui  n'existaii  pas  encore. 

j£7  avant  le  serment.  Il  résulte  de  rariide  actuel,  cum 
liiné  avec  rai'Ude  suivant  ,quc,  quelles  que  soieni  les  causes 
de  récusation  qui  pourraient  exi.sler  après  le  serment , la 
récusation  est  iinpossilde,  sauf  aux  parties,  au  nionierit  du 
débat,  à soumettre  aux  juges,  «iiii  ne.  soûl  pas  liés  par  l’ex- 
pertise (art.  323,  0.  de  proc.),  des  obser  vai  ions  sur  ces  eli;- 
constances  parliculières,  pour  qu’ils  aient  tel  égard  que 
de  raison  au  rapport  des  ex[)eris. 

309-  La  partie  qui  aura  tics  moyens  de  récusa- 
tion à proposer,  sera  tenue  de  k:  faire  dans  les  trois 
Jours  de  la  nomination,  par  un  simple  acte  signé 
d’elle  ou  de  son  mandataire  spécial,  contenant  le.s 
causes  de  récusatiou , et  les  pix'uves,  si  elle  en  a,  ou 
l’offre  de  les  vérifier  par  témoins  : le  délai  ci-desstt.s 
expiré,  la  récusa  Lion  ue  pourra  êlre  proposée,  et 
l’expert  prêtera  serinent  au  jour  inditiué  par  la  som- 
mation. 

310.  Les  experts  pourrotit  être  récusés  par  les 
motifs  pour  lestpieis  les  Ltunoins  peuvent  être  re- 
prochés. 

Être  récusés.  ( MODSIE  de  racle  de  récusation 
contre  nn  expert,  form.  Bî*’  t>7. 

Peuvent  être  s'cprochés.  Les  motifs  de  reproches  sont 
énumérés,  comum  nous  l'avons  vu , article  283;  mais  on  peut 
se  demander  pouixiuoi  la  loi  indifiue  ici  comme  motifs  d(.* 
récusalioii  des  experts,  les  causes  qui  donnent  lieu  à repru- 
clier  les  Léinoins  et  non  celles  fuii,  aux  termes  de  l’article 
.378,  inoitvcnL  la  lécusaïioii  des  juges?  L'est  que  le.s  ex- 
perts ne  sont  pas  des  juges,  jHiisque  le  tribunal  u’est  pas 
obligé  de  suivre  ieur  avis  'art.  323  ; leur  mksîou  est  plutôt 
une  espèce  de  lémoigiiage  f|ii'îls  rendeid  A la  justice,  d’après 
des  conuaissances  [lariiculiêres  qu’ils  ont  dans  un  art , sur 
les  objets  à fegard  desquels  ils  sont  consultés. 

311.  La  récusation  contestée  sera  jugée  som- 
mairement ù l’audicMice,  sur  un  simple  acte,  et  .sur 
les  conclusions  du  nnnislère  public;  les  juges  pour- 
ront ordonner  la  preuve  par  témoins,  laqiielfe  sera 
faite  dans  la  forme  ci -après  prescrite  pour  les  en- 

sommaires. 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


— Contestée.  Celle  contestation  peut  provenir  tJe  l'ex- 
pert Ini-niêtiic,  quia  souvent  inicréi  à repousser  l’aücjîation 
d'un  fail  injurieux  : par  exemple  qu’il  a subi  une  peine  af- 
(lictivc  ou  infamante  (art.  283;  : Time  des  parties  peut 
aussi  sotJleiiîr  que  la  cause  tic  récusai  ion  invoquée  u’esi 
pas  fotidée. 

Et.  sur  (es  conclusions  dn  minislcre  public.  I.e  Fait  im- 


puté peutenlacher  l'honneur  de  l'exper!  et  intéresser  l’ordre 
puljüc  : il  faut  d'ailleurs  remaniuer  que  rinterveniion  du 
miitistère  public  est  nécessaire,  soit  que  la  récusai  ion  ait 
été  dirijjcc  contre  des  e.xpert.s  noniincs  d'offioe , soit  qu’elle 
l’ait  été  coiilre  des  experts  nomniés  par  les  parties. 


312  Le  jugement  sur  la  récusalioa  sera  exé- 
culoîre  iwnobslant  rappel. 

— .Sera  exéctdoire  noitoinionf  l 'appel.  Ainsi , lorsque 
la  récusation  aura  été  rejetée,  i’ expert  devra  remplir  la  mis- 
sion qui  lui  est  confiée , bien  que  le  jugement  qui  a rejeté  la 
rérusaüou  puisse  être  réformé  sur  l’appel;  cette  disposition 
a pour  objet  d’empècher  que  les  affaiiTS  ne  traînent  en  lon- 
gueur; mais  il  est  clair  que  si  la  récusation  est  admise  en 
appel , le  rapport  et  même  le  jugeiucnt  inlervcnu  sur  le 
raj'.pori  seront  nuis,  et  qu’il  faudra  recoinmencer  une  iiou- 
vcüe  expertise.  — Des  termes  généraux  qu’emploie  notre 
article,  on  a conclu  qu’on  ponrraii  appeler  du  jugement  qui 
•Statue  sur  la  récusation,  même  dans  les  affaires  suscepti- 
bles  de  recevoir  jugcmeiil  en  dernier  ressort.  (Argum.  de 
l’arl  . 391.) 

313- Si  la  récusation  est  atliiiisc,  t7  sera  d’office^ 
par  le  même  jugement,  nommé  un  nouvel  expert  ou 
rte  nouveaux  experts  à la  place  de  celui  ou  de  ceux 
récusés. 


:=  Il  icm  r/'o//ïf-'C.  Les -parties  ne  peuvent  plus  s’en- 
tendre pour  choisir  le  nouvel  expert  •.  ce  choix  eniraiiierait 
des  longueurs,  et  le  législateur  a voulu  que  l’expertise,  déjà 
arrêtée  par  les  rêcii.sa lions,  u’éprouvàt  pas  de  nouveaux 
l'elards  ; mais  il  est  clair  que  les  parties  auront  cependant 
le  droit  de  récuser  ce  nouvel  experi , si  (Mies  en  ont  de  justes 
causes.  'An.  3ÜS.}  Remarquons  encore  que  l’appel  du  juge- 
ment qui  aura  admis  la  récitsaiion  ne  suspendra  pas  non 
plus  l’expertise,  et  l’arrêt  qui  interviendra  ne  viciera  pas  le 
rapport  auquel  aura  concouru  le  nouvel  expert  ; car  il  im- 
porte peu  qu’une  opération  .soit  faile  par  tel  homtne  de  l’art 
ou  par  Ici  autre  ; eoiiséqiiciniueui , dans  le  cas  où  la  récusa- 
tion est  admise,  tout  rintéréi  de  l'appel  réside  dans  les 
dommages -intérêts  que  pciii  obienir  l’expert  injustement 
i'éousé  liai'  des  moyens  injurieux, 

314,  Si  là  récusation  est  rejetée,  la  partie  qui 
l'aura  l’aile  s'cra  couda  muée  eu  tels  dommages  et  iii- 
lérèts  «lu’il  apparlieiulra  , même  envers  l’expert,  s’il 
le  requiert;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  pourra 
demeurer  expert . 


— nuUne  envers  l’expert,  (les  expressions  indi(iuenl 
bleu  que  des  dommages  et  intérêts  peuvent  êtiH*  prononcés 
ru  faveur  de  la  partie  qui  .s’opposait  à la  récusai  ion  ; cl  en 
clîcl  celle  tpuTcHe  sans  fondement  a pu  prolonger  l’affaire 
i'[  porter  ju-éjudice  à la  parlie  qui  s’en  plaint  ; quant  aux 
doinmages-intérêis  que  peut  réclamer  l’expert,  on  conçoit 
parfaiicmeiU  qu’il  ite  doil  en  oljtenir  qu’aulaiit  que  les  causes 
de  récusation  ont  porté  alleinte  à son  honneur  ou  à son 
crédit. 


Il  ne  pourra  demeurer  expert.  Puisfju’il  a 'demandé  la 
rêparalion  de  l’injure  qu’il  prétend  avoir  reçue,  il  s’y  est 
montré  trop  sensible  pour  que  Sa  loi  ne  suspecte  pas  sou 
imparliatilé  ; dans  ce  cas  encore,  le  iribnual  procède  d’office 
au  remplacemcni  de  cei  expert. 


315.  Le  procès-verbal  de  prestation  de  serment 
contiendra  indication , par  les  experts,  du  lieu,  et 
des  jour  et  heure  de  leur  opération.—  En  cas  de  pré- 


sence des  parties  ou  de  leurs  avoués,  cette  indication 
vaudra  sommation.  — En  cas  d’absence  , il  sera  fait 
sominalion  aux  parties,  par  acte  d’avoué,  de  se 
trouver  aux  jour  et  heure  que  les  experts  auront  in- 
diqués. 


— Le  procès  verbal.  (MODEXE  de  ce  procès-verbal, 
fonn.  98.  J 

Indication , par  les  experts , du  lieu , et  des  jour  ci 
heure.  Celte  uidicaliou  n’étanl  pas  prescrite  à peine  de  nul- 
lité, son  omission  ne  vicierait  pas  le  procès-verijal  fart.  1030.; 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation;  chambre  desreq-  du  21  no- 
vembre 1820,  Sirey,  i.  21 , 1 , 392.)  Mais  les  expcris  devraienl 
être  assignés  devant  le  juge-commissaire  pour  faire  celle 


indication. 

/I  sera  fait  sommation.  La  cour  de  Grenoble  a jugé 
que  le  défaut  de  sommation  aux  parties  emporiaii  nullité  , 
mais  qu’un  nouveau  rapport  devait  être  ordonné  ; elle  a jugé 
aussi  par  le  même  arrêt  que  c’était  à l’avoué  d’appel , et  non 
à celui  ([ui  avait  occupé  en  première  instance,  que  la  som- 
niaiion  dont  il  s’agit  devait  être  faite,  parce  c[ue  le  mandat 
de  l'avoué  de  première  instance  avait  pleinement  cessé  par 
la  décision  définitive  rendue  en  première  instance.  (Arr.  du 
20aoiU  1825.  Dali.,  ami.  1826, 11, 173.)  (MODEXE  de  celte 
sommation  , fonn.  99.) 


316.  Si  quelque  expert  n’acceple  point  la  nomi- 
nation, ou  ne  se  présente  point,  soit  pour  le  sermeni, 
soit  pour  l’expertise,  aux  Jour  et  heure  iiiditiués,  les 
parties  s’accorderont  sur-le-champ  pour  en  nommer 
un  autre  à sa  place;  sinon  la  nomination  pourra  être? 
faite  d’office  par  le  X.Y\hmm\..  — L’expert  (jiii,  après 
avoir  prêté  serment,  ne  remplira  pas  sa  mission, 
pourra  être  condamné  par  le  Iribuual  (lui  l’avait 
commis  , à tous  les  frais  frustratoires , et  même  aux 
dommages-intérêts,  s’il  y échet. 

— ?i‘ accepte  point  ht  nomination.  Le  ministère  des 
experts  est  essenlieliement  libre  ; il  peut  donc  se  faire  que 
des  experts  ou  un  des  experts  u’accepient  point  la  mission 
dont  on  les  a chargés. 

L’experi  qui,  après  avoir  prêté  serment.  l.a  prestation 
du  senuent  coiisiaie  l’acceptation  que  l’expert  a laite  de  sa 
mission  ; elle  le  lie  envers  les  parties,  et  son  refus  de  procé- 
der ensuite  a l’cxperti.se  l’oblige  au  remboiirsenient  des  frais 
frustratoires  qu’il  aoccasionés,  et  aux  dommages -intérêts 
résultant,  par  exemple,  des  retards  qu’il  a causés  : mais  il  ne 
subit  que  des  condamnations  pécuniaires:  car  personne  ne 
peut  être  obligé  à un  fini,  Nemo  potest  cogi ad  faettun. 


317  Le  jugement  qui  aura  ordonniMc  rapport, 
les  pièces  nécessaires  , seront  remis  aux  experts; 
s parties  pourront  faire  tels  dires  et  réquisitions 
l’olles  jugeront  convenables:  il  en  sera  fait  men- 
on  dans  1(3  rapport;  il  sera  rédigé  sur  le  beu  con- 
ntieiix,  ou  dans  le  lieu  et  aux  jour  et  heure  ([ui 
ront  inditiués  par  les  experts.  — La  rédaction  sera 
vite  par  un  des  experts,  et  signée  pas  tous  : s ils 
î savent  pas  tous  écrire,  elle  sera  écrite  et  signée 
\r  le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  lieu  où  ils 


— Sur  le  lieu  contentieux.  - QrF..STiON.  Le  rapport 
rédige  hors  du  lieu  eontentienx  est -il  valable?  La  cour 
suprême  a consacré  l’affirmative  eu  ces  (erines  : « Aliendu 
que  l’ariide  317  ne  prononce  point  la  nullité  d’un  rapport 
rédiré  par  un  expert  hors  du  lieu  de  l’expertise,  et  à la  rédac- 
lion  duquel  il  n’aurait  pas  invité  les  t>arties  à se  trouver  chez 
lui  ; que  d’ailleurs  c’est  par  son  propre  fait  (jiie  le  mandataire 
du  sieur  BriaiU  n’a  pas  reçu  celte  invitation;  rejette , etc. » 
(Arrêt du  7 décembre  1326.  Dali.,  ann.  1827, 1,  85.  ) f oyer. 
encore  deux  arrêts  de  la  même  cour,  l’iiu  du  20  août  182S. 


r PARTIE.  — LIVRE  fl.  TRIBUA’.  LNFÉR. 

f Sii'cy^t.  29,  I,  p.  Î3^.  L’autre,  tin  11  novembre  IS29.  (Sii'cy, 
I.  29,  1.  p.  ‘'SOI'/-  ^ ‘-epottcIaiiL  mi  ari'Ot  de  la  eonr  de  Nimcy 
fiij  lO  .sepieinb.  ISt  i,  dans  ropinioii  coiUi'aire  (IK,  ami  1816 
il.p.Ol  , 

Et  signee  par  Ions.  I.a  loi  n’ayani  pas  ai  taché  ia  peine  de 
niiniiéâ  roiiiissioii  de  la  sijpiaiiire  d’un  des  experts,  la  cour 
(le  cassai  ion  a décide  ([u'il  suffisait  fjiie  le  rapport  fiH  .sinné 
parta  inajoiàté  des  experts,  connue  la  loi  i’aiitorisc  en  tna- 
ticre  d'arbitraffcfmi.  1Ü 16,,  parce  qu’il  ne  serai!  pas  juste,  en 
effcl,  tpic  le  refus  de  l'un  des  experts  d’appo.ser  sa  sîjjiiaiùi'c, 
privât  les  [tartics  d’un  droit  acquis.  (Arrêt  du  21  novemlji-è 
1826.  ' (MODEIrE  du  rapport  d’experts,  (bnn.  MT"  iüO.J 

S‘Us  ne  sarenf  pas  fous  écrire  ^ elle  sera,  écrite  et  si- 
gnée par  tegre/Jier.  Ainsi,  bien  qu’im  des  ex|)erts  siH 
écrire,  ce  serait  loujonrs  le  f,reffier  qui  devi-aii  écrire  et  si- 
gner le  in-ocès- verbal,  l.a  loi  a voulu  (pie  tous  sussent  écrii'e, 
pour  (pie  la  l'édaction  ftU  Faite  par  l’im  d’eux  ; (ftiaiid  ils  ne 
saveiil  pas  tons  écrire,  la  loi  a ci'aini  une  sorte  de  surprise  de 
la  part  de  celui  ou  de  ceux  des  experts  cpii  sauraient  écrire, 
et  elle  a.  comine  garantie,  exigé  que  ce  fbi  le  greffier  qui 
écrivit  le  procès-verbal.  — Rtiisipie  le  greffier  est  .seiilemeui 
rliargê  d'écrire,  le  procès-verbal  doit  évidemment  lui  être 
diclé  |)ar  l’tm  des  experts.  — Oiijcstios.  Les  experts pour- 
raienl-iis  rédiger  leur  rapport  un  Jour  de  fêle  légale d 
L'affirmative  paraît  résulter  de  l’article  1037,  qui  n’interdit 
rigoureusement  de  faire,  les  jours  de  fêtes  légales,  ÿtte  les 
significations  cl.  cxécuLions. 

318*  Lés  experts  dresseront  un  seul  rapport;  iis 
ne  foniieronl  ([u’un  seul  avis  à la  pluralité  des  voix, 
-T  Ils  indhpieroiît  néanmoins , eyi  crw  d'avis  diffé- 
renls,  les  motifs  des  divers  avis , sans  Paire  connaître 
quel  a été  l'avis  personnel  de  chacun  d’eux. 

zm  J la  pluralité  des  voix.  Ainsi  l’avis  adopté  par  deux 
experts  doit  être  consigné  dans  le  rapport  comine  avis  des 
experts  ; mais  la  loi  n’cmpèclie  pas  que  les  motifs  d’après  les- 
quels uu  des  experts  a cru  devoir  ne  pas  adopter  l’avis  des 
deux  autres , ne  .soient  éfyalemeQl  consignés  dans  le  procès- 
verbal  , en  taisant  le  nom  de  l’expert. 

^En  cas  d'aeis  différents.  L’indication  des  motifs  en  cas 
d’avis  différents,  a pour  but  d’éclairer  les  juges  et  de  leur 
permeitie  de  mieux  préciser  l’objet  d’une  auti'e  exjierlise 
qu’ils  [jourraieut  ordonner.  Kous  avons  vu , arlicle  210,  com- 
ment les  trois  experts  pourraient  avoir  des  avis  différenls, 
et  pourquoi  ils  ne  doivent  pas  faire  connaître  le  nom  de 
l’auteur  de  chaque  avis. 

319  . La  miniUe  du  rapport  sei'a  déposée  au  greffe 
du  tribunal  f[ui  aura  ordonné  l’expertise,  sans  nou- 
veau serment  de  la  part  des  experts  : leurs  vaca lions 
seront  taxées  par  le  président  au  bas  de  la  minute; 
et  il  en  sera  délivré  contre  la  partie  qui 

aura  requis  Texpertise,  ou  qui  l’aura  poursuivie  si 
elle  a été  ordonnée  d’office. 

Exécutoire.  C’est,  en  général,  un  acte  en  ver  lu  duquel 


on  peut,  procéder  â uiie  exéciition  judiciaii-e  ; ici  c’esl  l’acte  en 
veriit  duquel  on  peut  contraindre  la  partie  qui  a requis  ou 
poursuivi  l’cxperiise  au  paiement  des  vacations  des  experts  ; 
cet  acie  consiste  dans  l’ordonnance  du  président  placée  au 
bas  de  la  taxe  des  vacations;  on  peut  y former  opposiiion 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  ( art.  6,  du  décret  du 
6 février  1807. } 

320  En  cas  de  retard  ou  de  refus  de  la  part  des 
aspects  de  déposer  leur  rapport,  ils  pourront  être 
assignes  à trois  jours,  sans  pi’éliminaire  de  concilia- 
fioiï , par-devant  le  tribunal  qui  les  aura  commis, 
pour  se  voir  condamner,  même  par  corps , s’il  / 
^chel,  à faire  ledit  dépôt;  Ü y sera  statué  sommaire- 
nieiit  et  sans  instruction. 

^ Itléme  par  corps , s'il  jr  échet.  Par  exemple , si  te  : 
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relus  (le  la  part  des  cxperEs  de  déposer  leur  rappoi't  prove- 
nait d uu  accord  coupable  eiilrc  eux  et  celle  des  pariies  qui 
aurait  mtérêl  â entraver  la  marche  de  raffaire  : il  n'v  a pas 
meme  de  doute  que  la  partie  qui  éprouve  préjudice  de  leur 
retard  ou  de  leur  l'efns,  i.ourraii  obtenir  coin rc eux  desdom- 
imiges-mlcréi.s;  c’esl,  en  effet,  ce  qui  résulte  d fortiori  de 
I article  316.  il  e.st  sensible,  imnobsiaut  les  lermes  géiiéraux 
de  noire  article,  que  si  le  refus  était  apporté  par  un  seul  des 
expc'rls  qui  retiendrait  le  rapport , lui  seul  serait  passible  des 
condamna iioïEs  prononcées  par  la  loi, 

321.  L.  ira pport  sera  levé  et  signifié  ^ avoué  par 
la  pai'tiu  la  plus  diligente;  l’audicncc  .sera  pour- 
suivie sur  Dit  simple  acte. 

322.  Si  les  juges  ne  trouveni  point,  dan.s  te  rap- 
port, les  éclaircissenietils  suffisants,  ils  pourroni. 
O! donner  d office  une  nouvel l<‘  ex|>erlise,  /wr  un  ou. 
plusieurs  etxperls  \.\\x  ils  nomiiu'i'otit  également  d'of- 
fice, et  qui  pouiTont  demander  aux  précédents  experts 
les  l’cnseigitemeiils  (ju’ils  trouveront  eotivcnablcs. 

Zip  Les  éclaircissements  suffisants.  Ce  lie  des  pai'iies  (rni 
y a intérêt  peut  à randieiicc  combatlrc  le  rapport,  chcrclicr 
â (ilabiir  qu  i!  n’est  pas  condnant  cl  qu’il  ne  donne  p3.s  les 
rciiscignemenls  nécessaires  pour  juger  l’affaire;  et  si  lc,s 
juges  ne  se  Lioiivetil  pa.s  en  cffei  suffisaiiimerii  éclairés  sur  le 
rapport,  ils  pourront  ordonnei-,  mais  d'office  seulement 
une  nouvelle  expertise  : on  n’a  nas  voulu  laisser  à cf  lie  des 
parties  qui  aurait  â se  plaindre  du  rapport , le  moyen  de  pro- 
longer rallaire,  en  requérant  un  nouveau  rapjiorl  ; et  c’e.si 
d’ailleurs  aux  juges  â décider  s'ils  se  trouvent  on  non  assez 
instruits  pour  si  al  lier.  Le  législaieiir  n’a  j)a.s  voulu  non  plus 
que  les  parlics  nommassent  elles-mêmes  ces  nouveaux  ex- 
perts, afin  d’éviter  les  relard.s  que  cette  iiominaiion  occa- 
sion e toujours.  — Quelques  autein-s  pensent  que  les  parties 
pourraient  requérir  cependant  la  nomination  de  nouveaux 
experts,  sauf  au  tribunal  à ne  déférer  à cette  réquisition  cpic 
s’il  le  juge  propos. 

Par  un  ou  jdusieurs  experts.  Lesquels  peuvent  être  les 
iïiêine.s,  SLirlout  .s’il  ne  s’agit  que  de  réparer  quelque  omis- 
sion. ( Arrêts  de  la  cour  de  cass. , scct.  des  rcq. , du  5 mai‘s 
1818,  Sirey,  1. 19,  I,  227  ; et  du  7 août  1827.  Sii'ey,  1.28, 1,  7-1, 

, 323.  ï jCs  juges  ne  sont  point  astreints  ci  suivre 
l’avis  des  experts,  si  leur  convicllon  s'x  oppose. 

= A suivre  l'avis  des  experts.  Celle  disposition  permei 
aux  juges  de  remplir  leur  mission , qui  ronsisle  à apprécier 
la  justesse  des  avis  et  des  renseignements  qui  leur  soûl,  don- 
nés, et  non  à s’y  conformer  servilement  : aussi  la  cour  de 
cassation  a-t-elle  décidé  qu’un  jiigemeui  ne  pouvait  être  an- 
nulé, bien  que  le.s  juges  eussent  ordomié  que  l’expcrii.sc 
serait'  faite  par  un  seul  ('Xpert,  au  lieu  de  trois  qu’exige  l’ar 
liclc  393,  lorsque  les  parties  ii’oni  pas  consenti  qu’il  soit  pro- 
cédé par  un  seul , si  pour  rendre  le  jiigemeni  défiuitif,  les 
juges,  au  lieu  d'honiologtier  simplement  le  rapport  de  l’ex 
péri , se  sont  déicrminés  ;d’après  leur  conscicmce  ( arrêt 
du  20  juillet  1825.  8irey,  l.  26,  I , p.  1l6  j : noire  ariicfe 
u’est  que  la  traduction  de  l’axiome,  Diciuni  e.rpertonan 
niutqunni  transit  in  rem  jndicatain.  II  y a cepciidaiil , dans 
de.s  lois  spcciale.s,  des  exceptions  à ce  principe  r par  exemple, 
dans  les  lois  des  22  Fiàmaire  an  vu  et  22  v('ntô.se  an  ix,  lors- 
que la  régie  de  l’en  registre  ment  ordonne  restiniaiion  d’im 
bien  afin  de  percevoir  un  supplément  de  prix  ; les  juges  sont, 
dans  ce  cas,  liés  par  l’estimaiion  des  c.vpert.s. 

Si  leur  conviction  s'x  oppose.  Les  expert.s,  en  effet,  dif- 
fèrent  essentiel leinenl  dos  arbitres  ; ils  ne  font  que  donner  des 
renseîgnemenls  .sur  le.s  f’ailsà  l'égard  desquels  le  juge  croit 
devoir  les  consuliei-  ; l’arbiti'c  statue,  au  contraire,  comme 
juge,  sur  le  fond  de  la  contestation  : de  là  aussi  la  différence 
dans  les  résultats  ; les  juges  ne  peuvent  refuser  l'ordounance 
d'exequatur  aux  dérisions  des  arbitres  ( an.  1021),  tandis  que 
les  rapports  d’experts  ne  sauraient  Forcer  leur  conviciion. 
— QüESTiotv,  Faut-il  que  les  Juges  déclarent  que  leur 
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conviction  Ic.s  n (Ictermincs  à s'écarter  de  ta  décision 
de  ta  majorité  des  experts:^  l.a  cour  df*  cassai  ion  a,  par 
l’arrcl  suîvani,  inurpi'éié  en  ce  sens  i’arMicle  aclnel  :«Al 
icndu  que  l’article  ii’auiorise  les  Ihlmttanx  :'i  s’êcarif*r  de 
l’avis  des  evpçfis que  lorsqu'ils  ont  la  cotiviclion  persoitnelle 
que  lesexperis  se  sont  trotitjiés,  ci  que,  dans  l'espèce,  la 
cour  de  Douai,  quia  l’ail  prévaloir  ropinioii  solitaire  d'un  des 
experts,  n’a  pas  déciai'ë  qu  elle  sc  décid . it  d'aina  s sa  (uopre 
corivictioti , mais  seiilcincut  sur  ce  que  l'expert  dont  elle 
adoptait  ropinioit,  seitd>l.nl  rendre  la  «inestion  itteertaine; 
casse  , ct«-.  w ' Arrèi  du  7 aoitt  18  lô,  secl.  civ.  Sirev,  1. 15,  1, 
p.  3Î5.  : l'uir  .iiissi  un  arrêt  de  la  cour  de  llordeaux  du 
S janvier  183Ü.  DalL.ann.  1S30,  fl,  lÜC'. 

TITRE  XV. 

De.  r I nlerrogdloire  sur  faits  et  artiries. 


Nous  avons  fd)Rervé  qii'uiic  partie  des  iiiridctiis  dont 


le  (Iode  tle  prr»rêduiT  s'occupe,  a pour  (dijet  de  irarer  les 
règles  relatives  aux  moyens  de  ])roiivcr  tes  olilie,;-, lions  êtion- 
rée.s  dans  le  (Iode  (âvil  ; au  notn])rt‘  do  ces  pronvi's,  nous  avons 
dejil,  au  titre  tir  la  Vèrificalion,  indiqué  l’aveu  de  la  parlie 
ai’t.  ISôi  et  suiv. , fl.  eiv.}  ; cel  aven  i sl  sponlatic  ou  l'oicé: 
xponfatié,  lorsqu'il  rsi  eonsiipjé  ilaiis  un  arle  de  proeédiire, 
ou  fait  ;>  raudjciiee  dans  mte  plaidoirie,  et  qu'il  eu  est  de- 
jnaridé  acte;  forcé,  lorstiu'il  est  aia-aolié,  pour  ainsi  dire, 
.soit  au  iiioyeii  delà  eoinpanilion  des  parties,  dont  nous 
avons  parle  ariiclc  iliJ,  soit  au  moyen  du  serment  dont  nous 
nous  sommes  oreupês,  article  l'it)  cl  suivants,  soit  enfin  au 
ttioycn  de  l'interrogatoire  sur  (dits  cl  articies  dont  le 
• ànlc  de  procédure  donne  ici  les  règles  : on  peut  définii-  cel. 
iuierrofïJitoîrc , un  acte  par  feiiue!  une  partie  fait  inter- 
roger l'antre  sur  des  fait  H relatifs  à la  contestation  qui 
les  divise , afin  de  tirer  de  ses  répoîises  soit  une  preuve 
complète , soit  des  inductions  utiles  : s’il  y a ;n’eu , on  ap- 
plique l’arlide  1356  diÈ  Code  civil , (|ui  vent  que  les  déclara- 
tions judiciaires  fassent  ploicie  foi  contre  celui  de  qui  elles 
émanent , mais  sa  rêiiotise  ne  saurait  être  divisée  contre  lui  ; 
si  on  n’obiient  qtie  des  déEiéjiaiioiis  ou  des  coulradiciioiis, 
les  iiiduelioiis  qui  en  résulicul  uc  constituent  que  des  pré- 
sompiions  dont  l'effet  peu  efficace  est  déierniiné  par  i’ar- 
ifdc  1353  du  même  (iode.  — Ainsi  (jitc  nous  l’avons  oliservé 
sous  t’arik'te  IHJ.  il  ne  faut  pas  roufondi'c  la  ('amparuiion 
des  parties  en  personne  avec  l’inteiTotjaloire  sur  faits  et  ar- 
ticles; quoique  ces  deux  voirs  arrivent  souvent  au  méineré- 
■siiliat,  elles  difforeul  cependant  entre  elles. 

324.  Les  parties  peuvent,  en  l ouïes  matières 
et  en  ttnil,  étal  rie  cause,  (leniaiider  de  se  faire  inter- 
roger rcspecli  veinent  sur  faits  et  artiries  pertinents 
eoneernanl  sruleniriit  la  ntalière  dont  est  qucslion, 
sans  retard  de  l'instruction  ni  du  Jngenienl. 

Les  parties  peuvent.  Ainsi  d’autres  que  les  parties  ne 
pourrai<-nl  jias,  dans  une  coitleslaliou , subir  l'iiUerroga- 
mîre  ; les  parties  peuvent  stades  sc  faire  interrttger  respec- 
tivement ; iwuvrxwem  ou  violerait  les  rèf;!esqiii  dél'ciulrnt , 
tinns  certains  cas,  la  ))reuve  te.stiim>niale , en  arrivant  cette 
lu'cuve  sous  le  voile  d’un  interrogatoire. 

lia  tontes  matières.  (Jrdinaires  ou  somniaii'cs,  et  quelle 
qu’en  soit  rimpiirtauec , à ta  diffcreiiec  de  la  preuve  testi- 
moniale, (pii  n'est  pas,  en  ‘{énéral,  admise  pour  une  somme 
qui  excède  150  fr.  ' art.  13!  I,  (loi!,  eiv.  ).  lai  raison  de  diffé- 
rence l'ésnlie  de  ce  que,  si  mi  pouvait  [irouverpar  (éiiioins 
toute  es|)èce  de  deiuandi'S,  il  serait  trop  facile  de  sc  prucni'er 
des  léiiioiiis  à prix  d’argent;  mais  dans  l'iiilerrojtaioire , 
c’est  la  [lartie  nukne  ([u’on  poursuit  qui  est  ititcrrogce , et  ou 
ne  doit  pas  craindre  (prello  rompromette  ses  propres  intérêts 
par  scs  réponses.  — (loiuine  un  aveu  donne  gain  de  eau.se  à 
celui  (pii  réclame  riniei’rojîaioire,  c'est  une  iptesiiojj  fort 
grave  que  celle  de  savoir  si  un  tuteur  poui'rail  être  interrogé 
IKHir  son  pupille  (pi'il  représente  ; car  il  poiiiTail  ainsi  aliéner 
iiidirecleiueni  lesbiens  du  pupille;  qiiaiii  à ce  dernier,  qui 


ne  peut  pa.s  lui-même  ester  en  jugement,  il  c.st  incapable  de 
.subir  un  iiiKU'rngatoire , à moins  (pi'il  ne  soit  émancipé,  et 
qu’il  ne  s'agisse  de  raduiiuislraiion  de  ses  biens  et  (le  son 
nioltiiier  ( art.  !81,  Tod,  ei\  . . 

Sur  faits  et  articles  pertinents.  C'est-à-dire  qui  ont  un 
iMpjiori  direct  à rafîaire  ; la  ]>ariie  adverse  n’a,  eu  effei , au- 
eim  iniérêt  à comiailfc  des  faits  qui  y seraient  élraitgers,  et 
c’esi  pour  exercer  un  droit  et  non  pour' .saii.sfaire  une  vaine 
euriosiié,  que  celle  prociuliirc  est  aitUnnséc.  l'oyez  l’arrêt 
cité  sous  la  note  suivait  le. 

Satis  retard  de  l’instruction  ni  dn  jugement . Il  ficiuble 
qu’il  y ail  (’oiilradiciion  euin^  eeîle  di.'iposiiiou  et  celle  par 
laquelle  le  même  aritelc  permet  de  faire  interroger  eu  tout 
état  de  cause;  car  si  ou  veut  faire  iiilcrrogcr  au  moment 
de  rendre  le  jugement , et  cpi’il  ne  doive  pa.s  cejjcmlani 
être  retardé,  riiilenaigatoire  d(;vicudra  im]iossiblc  : on  ré- 
pond f|iie  le  léfïislaieiir,  par  la  (lispo.sitioii  finale  derarticlc, 
a seulement  voulu  indiquer  que  Ic.s  juges  devaiciil  avoir  soin 
d’empêrlier  que  riiiicrrogatoire  ne  deviiii,  daii.s  les  iiutiiis 
de  la  ('liicatie,  un  moyeu  de  [trolouger  le.s  procès:  mats  que 
si  mi  interrogatoire,  (jii'ils  jugeraient  r‘ux-mt''mes  utile,  était 
demandé  avant  le  jugeiuciil , i)  leur  serait  loisible  de  !t'  dif- 
férer, afin  que  riiiicrrogriioire  eOl  lieu.  J.es  ai'i'èîs  sut- 
vanis  de  la  cour  siiprêtne  conlirmcni  les  observations 
tpii  précèdciii  . — OuESTioN.  Les  juges  peuvent  - it.s  re- 
fuser d'ordonner  un  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles f l.a  cour  (le  cassation  a (:ousa(.'ré  ralfirmnliv  e en  ees 
tenne.s  ; « Al  tendu  que  l’art  icie  3'2i  autorise  bien  les  parties 
à dcmatider  en  toute  matière  et  eu  K^iit  état  de  cause  de  se 
fairi’  interroger  resperiivemciit  sur  faits  cl  articles  |ierLi- 
tienls,  mai.scpi'il  ne  prescrit  pas  aux  tribunaux  d'ordouiicr 
toujours  ees  interrogatoires,  et  qu’ainsi  l’arrêt  dénoncé  a pu. 
saii.s  violer  l’arlicle  précité,  décidei’ qu’il  n'y  avait  ))a,s  lieu, 
dans  le  nioment,  à ordonner  riiiierrogaloire  demandé,  sauf, 
d’après  les  discussions  orales  sur  le  fond , à ordoimer,  s’il  en 
était  licsoin , la  comparution  dudit  de  Leslrauges,  pour  ré- 
pondre aux  questions  qu'il  pourrait  éli'e  nécessaire  de  lui 
faire;  rejetle,  etc,  » (Arrêt  du  1 1 janvier  181.5,  cb,  eiv.  Sirey, 
t.  15,  i,  p.  2!3.  ; — Quii.srios.  L'interrogatoire  sur  faits  et: 
articles  peul-lt  être  refusé  après  l’instraetion  de  l’af- 
faire tenninéeP  Si,  comme  la  cour  de  cassation  le  juge  dans 
l’arrêt  précédent , rinierrogatoire  peut  même  être  refusé  en 
tout  étal  de  cause,  à plus  forte  raison  devait -elle  juger (pi’iî 
pouvait  être  refusé  après  l'inslrtielioii  lermiiit'e  : c’est  ('e 
qu’elle  a fait  par  l’arrêt  suivant  : « Al  lendit  (pie  rarlicle  32! , 
en  adiiiellaiit  la  faculté  pour  les  parties  de  requérir  interro- 
gatoire .sur  fiiits  et  uriieles,  y impose  la  condition  que  celte 
fücuiié  soit  exercée  sans  retard  de  riiisiriieitou  tiidujujîc- 
mciit  ; qu’il  est  eonslalé  par  l'arrêt  al  laqué  que  la  réquisition 
de  la  dcmaiid cres.se , à l’effet  d’inleirogaloirc  d’imé  de  ses 
parties  adverses,  a été  présentée  seulement  apris  l'iiisli’iic- 
lion  de  la  cause,  cl  au  moment  où  il  allait  êlrcslalué;  qu’eu 
cet  étal  de  rait.se,  la  eoiir  de  Rennes,  loin  d’avoir  violé  i'ai- 
ticie  321  sus-énoiicé,  par  le  l'cfus  d'aLlmcitre  à relie  épo(pic 
un  iuteri'ogaloiiT  , a fait  une  juste  application  de  .sa  proltibi- 
lion  filiale  ; ngelle,  elr.»  ..\rr.  du  3ll  dée.  1813.  Sir..  (.  15,  I . 
p.  HiU.;Oiieudatil  la  cour  de  Xîine.s,  dans  la  solulioii  qu'elle 
donne  des  (pieslimis  suivantes,  nous  semble,  quant  à l'cs- 
pcce  examinée  dans  l’arrêt  ipii  précède  par  la  cour  suprême, 
avoir  posé  les  véritables  principes,  en  disliugiiaiil  si  le  rejet 
de  l’iuterro[piloirc  est  fondé  ou  non  sur  le  (léfatil  èc perti- 
nence des  faits  : les  deux  autres  qutsiimis  (|ue  Iranclie  la 
même  cour  de  .Xiiiies,  nous  srniiilenî  éjsali'meiii  parfaitemeiii 
jugées.  — 1’’^'  (JriiSTiux.  Le  jugement  qui  rejette  ou  qui 
admet  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  est-il , 
comme,  tout  jugement  définitif,  susceptihie  d'appel. — 
‘2^  OiiESTio.'s.  L'inferrovatoire  doit-il  avoir  lieu  dans  les 
afpnres  roninicrna/rs  ronttne  /es  a/fnires  civiles  P 
— 3*’  yuiîSTio,  / ‘ne  ilenifïnde  en  inferrifgaloire  sur  fiiits  et 
ne pciil^elle  être  rejetée  i/u\iHfanl  ijue  les  faits 
artienfés  dans  la  reipiefc  sont  reconnuK  ne  pas  être  per- 
tinents P Ml^ndu  que  les  jirenücrs  juges  iruul  unlouné  la 
eoniparutiüu  des  [Kii'lies  qu'après  avoir  empressement  dédaré 
qu'ils  ii'avaieiH  aucuij  êijard  à la  demande  du  sieur  de  Kelle- 


PARTIE.  LÎ\PiE  II.  TRIBUNAUX  INFÉRIEURS.  - TITRE  XV.  DE  L’INTERROGATOIRE.  Il-’) 

roi , iciubni  Jk  ce  (juo  la  (leiiioiscHe  Dtimi  fat  icvnic  do  pi-tHer 
des  réi)oii.si'S  cal6{ïorii|iics  sur  les  Faits  articiilps  clans  la  vc- 


f(tit'te  [inKiiiiic  par  lcdii  .sictir  de  Lellcroi  ; d’oii  ji  suit  f|ii’en 
rejeiaiil  d’iinc  nianièrc  precise  cl  détitiilive  colio  detnaiulc  le 
irit, tintai  do  coniiiicrcc  a rendu  nn  jniïcinent  dcüniiif  fiuant  à 
ce,  et  par  rmtscfutciil  appel.ihlc;  attendu  que  les  dispusiiimis 
de  rarliric  321,  tiiiî  atilnriseiil  une  partir  à Faire  imei  ra'ïcr 
la  part  irai  i verse  sur  des  Faii  s arliriilês,  doivetil  rceevuir  leur 
execution  en  luaiiérr  de  conitncrce:  atlcndii  (|ue  s'il  est  vrai 
de  dire  (|u(‘ les  iriluinaux  ne  sont  pas  iiiipêricusemcui.  lenus 
d'ordoniicj'  iin  inlerrojïaloirc  sur  faits  et  arliclrs,  par  cela 
seul  qu'il  II  nr  csl  druiaiidô,  ri  que,  pour  eu  apprécier  ta  né- 
cessîlé,  ainsi  cpie  la  perlincnre  des  t'ails  sur  lesquels  il  doit 
porter,  les  jiq’cs  ne  sani  astreints  cpi’a  coiisuller  leur  cous- 
deiice.  il  n’en  esl  [las  moins  certain  i|ue , dans  ttnc  cause  qui, 
comme  relie  dout  il  .s'aj’ît  , ne  leur  pnrall.  i>.(S  sit,sceptiijle 
dVtre  jiqyée  sans  de  nouveaux  rcnspijîiicmeiils,  ils  ne  peu- 
veut,  san.s  s’èire  oeeupes  cIc  la  quesiioii  de  savoir  si  les  Faits 
on  articles  êiaient  ou  n'étaictit.  pas  pertinenis,  et  pat'le  seul 
fait  de  iciir  volouié,  priver  déHiiiiivetiieni  une  partie  d’un 
moyen  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  pour  éclairer  letir  reli- 
gion ; d’où  i!  -stiii  que  le  Irilmiial  d’ot'i  vietil  rajipel , en  refu- 
saut  au  sieur  de  ladlcroi  riiiierroiïaioire  par  lui  demandé, 
par  ce  seul  moiîF  que  la  comparution  des  parties  lui  a paru 
devoir  êii'C  |ircFcréc , sans  iui  rc.server  la  Facitlté  de  pouvoir 
y lâire  procéder  s'il  y avait  lien , a fait  r,rieF  au  sieur  de  Lel- 
leroi  ; attendu  que  les  rails  sur  Icsciucls  ledit  sieur  de  Lclteroi 
fait  porter  l’iiitenoiîalüire  par  lui  demandé,  .sont  des  faits 
pertinenis,  et  (jiic  dés  locs  il  y a lieu  d’ordonner  cet  interro- 
lyatoire,  ordonne  que. losépliiiie  Ducru  répondra  caléqorique- 
nicnl, eic.i)''Arr,  du  üinai  182!.).  l)all.,ann.  1830,  11, 257. J Fo y’, 
encore  sur  la  2*’  question  un  arrêt  de  la  cour  de  Houeiidn  18 
mars  1828.  (Dali. , auii.  182S,  Il , Oü.}  îNons  devons  aussi  ob- 
server, quant  à la  question,  qu’un  ai'rétde  la  cour  royale  de 
Paris  du  0 août  1832,  juf>'0«  Que  riiiierrofïaioire  sur  faits  et 
ariiclcs  ifcst  qu’un  moyeu  d’instruction  (|Lte  les  parties  peu- 
vent deniaruler  e u tout  étal  de  cauv? , et  que  le  jugement  qui 
rordoiitic  ne  préjuge  pa,s  le  fond  du  procès;  que  dès  lors 
l’appel  n’en  esi  jias  recevable.  » ( Sirey,  t.  33,  M,  438.  J 

325*  L’inlerrogatoire  ne  pourra  être  ordonné 
que  sur  coiîlenanl  les  f ails  et  par  jugement 

rendu  A raiidiencc  : il  y sera  procédé,  soit  devant  le 
président,  soit  devant  un  juge  par  lui  conmiîs. 

sur  vequéle.  Ainsi,  à la  difFércuce  des  autres 


votes  d’inslruclion,  rinlerrogaloîrc  ne  saurait  être  ordonné 
d’office.  Si  le  demandeur  n’a,  pour  ctaldir  son  action  , que 
ce  moyen  qui  occasionne  toujours  des  frais  considérables, 
c’est  à lui  A le  demaiidei',  et  non  aux  juges,  en  rordonnaiii 
pour  liti,  à {grossir  peut-être  des  dépens  qu’il  .supporterait 
eu  délinilivc  : d’ailleurs,  c’est  sctileineul  sur  des  faits  connus 
de  la  partie  qui  dcinande  riuterrogaloire,  (|ii’îl  doit  avoir 
lieu;  or,  il  faut  bien,  pour  qit’il  soit  ordomié,  qu'elle  les  pré- 
sente au  triljuiial.  Les  autres  voies  (rinstructioii , au  con- 
traire, sont  ordonnées  lorsque  les  pai’dc.s  sont  contraires  en 
faits  soiimi.s  déjà  au  iriljimal.  l' MODELE  de  celte  requête, 
fonn.  N*’  iUl.j 

Les  faits.  L.xposés  de  manière  que  l’on  puisse  juger 
s’ils  soûl , car  la  loi  n’aiiiorisant  riiiterrogaioire 
que  sur  ces  sortes  de  faits,  le  tribunal  peut  le  refuser  si  les 
bits  ii’unt  pas  ce  caractère. 

par  jiigenienl.  La  pariie  contre  la([Lielle  l’inierroga- 
**  est  demandé  ne  doit  pas  être  assippiée  pour  être  pré- 
p j.‘àce  jugement  (art.  71).  du  Tarif.  ’ Le  législateur  s’en 
eniièrcment  rapporté  à la  prudence  du  tribunal 
(..jipns  l’avons  ob.servé  sous  l’article  iirccédeut,  sur  la 
donné  si  l’inierrogaioirc  doit  cire  ou  non  or- 

ieiTOsatS‘^^^'^^'  jugements  qui  ordonnent  un  in- 

d’oppositu^^^^'  el  arlicle.i,  sont-ils  smcepiibles 

de  Grenoblè^'®***^  divise  les  cours  royales.  La  couy 

duUs;«.Viieul^^î‘  la  négative  par  des  motifs  fortement  dé- 
i t admissible^  J I>icn  que,  en  régie  générale,  l'opposition 

ce  toute  décision  dans  laquelle  on  n’a  été 


m appelé  ni  cniendn,  il  n’en  peut  être  de  même  dans  la 
maiière  des  iiilerrogaioircs  sur  Faits  et.  articles,  matière 
loin -ü-laîi  spéciale  cl  réglée  par  mi  lUre  particulier  du  Code 
de  piocédure  civile;  attendu,  eu  effet,  que  le  législateur 
n ,j  pas  voulu  que  la  peiniiieiiee  îles  faits  sur  lesquels  on 
demande  â Faire  inlcrrof',er,  m'ii  être  l’objet  d'ime  disens- 
siou;  que  celle  inlciition  résulte,  et  des  dispositions  de  l’ar- 
ticle 325,  Coti.  lie  proc.  Civ.,  el  de  l’arliclc  7!)  du  Tarif, 

(I  ci[n CS  li'sipielles  la  partie  ne  doit  être  ni  ap))cléc  ni  en- 
tendue lors  du  juîïement  rendit  sur  iniercqnétccimtenani  les 
faits  dont  l'tippréciatiori  ella  péri incncc  .sont  laissées  A la.sa- 
gessc  desmagisirat.s  qui  y part ù:i petit;  allendiKine,  d'après  les 
liisposiiion.s  de  l’article  324  du  susdit  (iode,  les  parties 
]}euvpni,  en  tout  état  de  cause,  faire  iiiicrrojîer  leurs 
Itarlit's  adverses  sur  faits  et  aiiicles  periinems;  que  l’ar- 
ticle 329  n’exige  la  sigiiilication  de  la  requête  el  du  juge- 
ment qui  autorise  l’interrogatoire,  jng'cmciil  (pii  n’esL 
antre  cliosc  qu’ime  ordonnance  sur  délibéré,  prononcée  en 
audience  publique,  ([ue  vinpd-qnatre  licures  avant  cet  iiilcr- 
rogaloirc,  qui  ne  peut  jamais  retarder  le  jugement  de  la 
cause  ; allendn  ([u’admettre  ropposilîoii  à une  décision  (pi i 
permet  rinicrrogatoire  sur  laits  et  articles,  ce  sérail  admet 
Ire  une  discussion  qui  serait  contraire  aux  di-sposilions  de  la 
loi , pnisqu’elle  poina-ait  retarder  te  jugemenl  de  la  can.se 
par  les  hicklents  et  |ilaidoii'ies,  ainsi  que  par  tes  jugements 
auxquels  poiiri'aîi  donner  lien  cette  opposition  ; attendu 
que,  si  la  loi  eût  voulu  admettre  une  discussion  sur  la 
pertinence  des  faits,  elle  s’en  serait  expliquée,  elle  aurait 
Fait  comiminiquer  la  requête  en  interrogatoire,  elle  au- 
rait enfin  inséi'é,  dans  les  articles  compris  dans  le  titre  1.5  , 
livre  2 du  Code  de  procédure,  qucl(]ue.s  dis[jositioi)s  qui  au 
raienl  énoncé,  d’une  manière  Formelle,  qu’on  pourrait  for- 
mer opposition  au  jugeineriL  qui  autorise  l’interrogatoire, 
jugement  qui,  cléliliéré  sur  le  rapport  d’un  juge-commis- 
saire, annonce  suffisamment  qu’on  a examiné  si  !e.s  faits 
étaient  ou  non  pertinents:  enfin  elle  ne  se  serait  (loint  con- 
tentée de  dire,  dans  l’article  331 , que  lorsque  la  partie  fait 
défaut  sur  l’assigiialion , et  qu’elle  se  présente  avant  le  jiige- 
ineni,  elle  serait  interrogée,  en  payant  les  frais  du  preiniei' 
procè.s-v'crba!  et  de  la  signification  , sans  répétition  ; attendu 
que  la  partie  qu’on  veut  faire  interroger  est  sans  intérêt  à 
contester  la  pertinence  des  faits,  puisque  son  silence  ou  son 
l'cfii.s  de  répondre  sur  des  faits  qui  ne  seraient  pas  pertinents  , 
ne  pourrait  jamais  lui  causer  le  moindre  préjudice  ; déclare 
l’o  P position  mm  recevable,  etc.  «(Arrêt  du  28  février  f 831.  .Si- 
rey, t.  32,  i 1, 83.)  La  cour  de  iMontpeiiier  a consacré  le  .sy.siéme 
contraire  ])ar  des  mol  ifs  qui  nous  parai.ssent  bien  moinsdéter- 
minaiits:  voici  son  arrêt  ; ((Al  tendu  que  loin  jugement  ou  arrêt 
portant  utilité,  et  rendu  en  l’absence  et  au  préjudice  d'une  par- 
tie est  sn.scepLible  d’opposition  de  la  pai't  de  celle-ci,  le  droit 
d’être  entendu  dans  son  imérôl  et  dans  sa  défense  ne  de- 
vant être  refusé  à pet'sotnie  ; attendu  qu’aucune  disposition 
législative  n’a  dérogé  A ce  principe  géticral  en  matière  d’in- 
tcrrogaioire  sur  faits  et  articles,  où  la  partie  5 inierrofïei' 
peut  avoir  des  mol  ifs  bien  légitimes  de  coiiiestcr  la  perti- 
nence des  faits  sur  lesquels  l’inierrogatoire  a clé  pennis; 
fju’aiiisi , la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Escin-nj  contix; 
ropposition  de  Bezombes,  à l’.irrêL  tin  11  no V'Ci libre  derniei’. 
doit  être  rejetée;  etc.  » (Arrêt  du  27  décembre  182-5  Sirev. 
t.  27,  II,  42.  } 

326.  En  cas  dVIoignenient,  le  présitlent  puurt  a 
commettre  le  president  du  tribiiua!  dans  le  rcs.soi  t 
duquel  la  partie  réside,  on  le  juge  de  paix  du  canton 
de  cette  résidence. 

327  Le  juge  commis  indifiuera  , au  bas  de  l’or- 
doniiaticc  c[ui  l’aura  iionimé , (es  Jour  et  heure  de 
rinteri’ogatoire;  le  tout  sans  (pi’il  soit  besoin  do 
procès-verbal  contenant  réquisition  ou  délivrance  de 
son  ordonnance. 

Les  jour  el  heure.  Les  jour  el  heure  ne  constituent 


itc 
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nas  lin  (MIai  fatal,  elle  demandeiir  peut  en  obtenir  l,i  pro- 
rofîatioii.  ArrtU  de  la  coin*  de  lîruxeUes  du  î I février  1809. 
SiiTv,  t.  l î,  il,  -11.) 

328.  En  cas  d’cmji^^chcmcnt  légitime  de  la  partie, 
ie  juge  SC  transportera  au  lieu  où  elle  est  retenue. 

329.  l^ini^l-ijuaive  heures  au  moins  nvanl  l'in- 
terrogutorre,  seront  signifiées  par  le  ini'tiie  exploit, 
à personne  ou  dniviieile , la  reiiiif'lc  c*/  les  or<lon' 
nuuces  du  Irilxfnaf , du  président  ou  du  juge  (lui 
devra  procéder  à rinlerrogaloiie  avec  as.signaüon 
donnée  par  un  liuissicr  (}n‘il  aura  commis  à cei 
effet. 

— l'ingl-qnaire  heures  un.  moins  avant  t'inlerro- 
gatoirc , seront  signifiées.  Cette  signilîcaiioii  des  ilivors 
actes  delà  procédure  relative  à l'inlerrogaioii'e,  et  le  délai 
in(lif|né,  ont  pour  objet  de  donner  le  tcinps  à la  partie  (jiii 
doit  subir  l’inierrogaioire,  de  se  rappeler  les  faii.s  sur  les- 
(luels  elle  sera  înierrogêc  , afin  ((u’clte  ne  tombe  pas  dans  des 
eonlradiclions  ((tron  pourrait  lournci*  contre  clic,  bien 
qu  elle  eût  cru  dire  la  vérité. 

lil  tes  tinlonf/ances  dit  Irihunai , du  président.  La  loi 
qualifie  ici  d'ordonnance  l'acie  {jirclle  iiomme  jugetnent 
(lans  l'article  32.> , et  par  tcf|uel  elle  auiorise  rinterrojïatoire  : 
c'c.st  que  CCI  acte  étant  rendu  sur  simple  rctpièie , et  ne 
l•enferm:^lll  pas  de  motifs,  mais  simplement  l’auiorisalion  de 
procéder  à riuierrojtaioire  d'une  partie , i!  a plmôt  les^  ca- 
rariores  d’iino  oriloimancc  que  d’un  jugement.  (MOI>ÈIiE 
de  signification  de  la  requête  et  des  ordonnances  du  prési- 
tleiit  et  du  jnj}e  commis,  avec  assignation,  f’onn.  102.  ) 

(,>idi(  aura  eonimis  à cei  effet.  Comme  te  défaut  de  com- 
paruiion  permet  de  tenir  les  faits  pour  avérés  ( art.  330, 
tlod.  proc,  ; , le  législateur  devait  prescrire  les  plu.s  grandes 
pnieautimis  jiour  que  la  partie  fût  e-xaclemcnt  avertie  de  se 
présenter. 

330-  Si  I'  assigné  ne  comparaît  pas,  ou  refuse  de 
répondre  aprc.s  .avoir  comparu,  il  en  sera  dressé 
procès-verbal  sommaire,  cl  les  faits  pourront  être 
tenus  pour  acérés. 

— Pourront  être  tenus  pour  avérés.  Le  défaut  de 
comparution  ou  le  refus  de  répondre  élève  contre  la  partie 
mie  présomplioii  très  forte  que  le  fait  allégué  par  sou  ad- 
versaire est  vrai;  mais  iiéatimoins  ta  loi  ne  fait  pas  un  de- 
voir aux  jutîcs  de  tenir  les  faits  pour  avérés.  Si , par  exem- 
ple , il  existait  des  titres  qui  démcniisseiit  ces  faits,  seraii-it 
juste  (pie  le  tribunal  tes  admit,  nial(;ré  ta  convlciion  oît  il 
serait  (pi 'ils  ne  sont  pas  vrais? 

331-  Si,  ay.int  fait  iléfaut  sur  i’assignolion  , il  se 
préscnii'  avaul  lu  jugement.,  il  sera  inli'rrogé,  en 
[layaiil  les  frais  du  i»rcmier  prot:(’‘s-vcrbal  et  de  la 
signilication  , sa  tes  rc'pétition, 

332-  l’iuterrogaloire , la  parlic  as- 
sigiiéeju.stilie  irempèehemcnt  légitime,  le  juge  indi- 
quera uu  autre  jour  pour  rinlerrogaloire , sans 
nouvelle  assignation. 

‘ — ■ Le  juge  indiquera  un  nuire,  jour  pour  l'interroga- 
toire. Il  semble  qu’il  y ait  contradiction  entre  t'.iriicle  ac- 
tuel et  rai-iicle  328,  qui  veut  qu’eu  cas  d'empécheniciit  lé- 
gitime, le  juge  se  transporte  au  lieu  où  la  parlic  est  retenue: 
mais  cette  coiitradiclion  ilisparait,  si  on  oliserv'e  que  l’arli- 
cle  328  s’occupe  d’uii  cmpécbcmeiit  permanent,  cl  l'article 
actuel,  (rmi  empéchemciU  momentané. 

333-  partie  répondra  en  personne,  sans 
pouvoir  lire  aucun  projet  île  irpoiise  par  écrit, etsaus 
assistance  de  couseiLaux  ftkiiaconfenus en  lareqnête, 


même  ù ceux  sur  lesquels  le  juge  l’interrogera  d’of~ 
fiee  : les  réponses  seront  précises  et  perlinenles  sur 
chaque  fait , et  .sansaueim  terme  calomnieux  ni  in- 
jurieux; celui  qui  .aura  rctpiis  l’inlcrrttgaluire,  ne 
pourra  )'  as.sister. 

zzn  La  partie  répondra  en  personne.  L'est  de  sa  bou- 
che qu’on  veut  tirée  la  vérité,  et  si  elle  pnuvaii  faire  ré- 
pondre à sa  place  un  fondé  de  pouvoir , ou  bien  si  elle 
pouvait  lire  un  projet  do  répon.se  écrit.,  et  (îoi'ore  si  cUe  éiaU 
îisslsiéc  d’un  conseil  qui  lui  dieierait  scs  réponses,  il  devien- 
draîi  impo.ssiblc  de  lui  arr.aclier  l’aveu  qu'elle  désire  retenir, 
et  rinierro(ïaioire  deviendrait  imilile. 

Contenus  en  la  requête.  Le  juip-meut  qui  ordonne  Tin- 
Icerofîaioire  tie  contient  pa.s  les  faits,  et  renvoie  à ceux 
coiiteims  eu  la  requête;  mais  noii.s  avons  vu  qu’on  iie pou- 
vait Faire  subir  l’imerrogatoire  rjucsiir  des  ïMn  pertinents. 
fArt.  32Î,  L.  pr.;  Si  le  tribunal  a iTjcté  ([uclqucs'un.s  de.*^ 
laits  cniiLemis  en  la  rcijtièip,  comme  i raya  ut  pas  ce  earactcrc. 
ils  ne  devront  p.is  faire  l’objci  de  riuterrog.aioire. 

L’interrogera  d'ofpcc.  e.e\\t  faruUé  est  laissée  au  juge 
afin  (pi’il  ])iiî.ssc,  par  une  iiuerpellaiion  adroite,  déiruirc 
l’effet  d’une  réponse  préparée  avec  art , et  arriver  à la  dé- 
convcrie  de  la  vérité.  — Oi;e.stio\.  f.,es  faits  sur  (esqiiels 
te  juge  interroge  d'office  doivent -ifs  lui  être  eommiud- 
qtiés  d'acancc  par  ta  partie  qui  a reqnis  t'interrogn 
toireP  Ou  pense  généraleuient  que  la  loi  laisse  an  juge  le 
soin  de  se  procurer,  comme  il  le  jugera  à propos,  les  ren- 
seignements dont  H peut  avoir  besoin  pour  Faire  se.s  iiiierro- 
gatious  d’office. 

Précises  et  pertinentes.  Cc^i-lt-ihre  non  étpii roques,  cl 
relatives  au  fait  même  sur  lequel  porte  l’inteiTOgatoire. 

iVe  pourra  >*  assister.  Pour  evîter  les  altercations , et 
laisser  à rinlcrrogé  la  liberté  d’e.sprit  nécessaire  pour  ré- 
pondre. 

334.  L’interrogatoiie  achevé  sera  lu  û la  partie, 
avec  interpellation  de  déclarer  si  elle  a dit  vériléet 
persiste  : si  elle  ajoute,  l'addition  sera  rédigée  en 
marg(î  ou  la  suite  de  l’interrogatoire;  elle  lui 
sera  lue , et  il  lui  sera  fait  la  même  interpellation  : 
elle  signera  l’interrogatoire  et  les  additions  ; et 
si  elle  ne  sait  ou  ne  vent  signer,  il  en  .sera  fait 
mention. 

r~n  Elle  signera  l’interrogatoire.  11  devra  êt  re  égale- 
ment signé  par  le  juî;e  et  ptir  le  greffier.  Si  la  loi  a omis  de 
le  dh'e,  c’est  que  eetle  fonuatîlé  est  de  droit;  les  frais  de 
i’interrogaioii'e  son)  û la  charge  de  ta  parlic  qui  succombe 
en  définitive. 

335.  La  partie  (pti  voudra  faire  usage  de  rinter- 
rogatoire,  le  fera  signifier,  sans  (|ii’il  puis.st'êire  un 
sujet  d’écritures  de  part  ni  d’autre. 

33G.  Se  ront  tenues  les  administrattons  d’éta- 
fablissenients  piddics  de  nommer  un  adminislra- 
teur  ou  agent  pour  lépondn*  .sur  1rs  faits  et  artieles 
(jui  leur  auront  été  communi([ués  : elles  donneront , 
fi  cet  effet , un  pouvoir  spécial  dans  lequel  les  ré- 
ponses seront  expliquées  et  affirmées  véritabU* 
sinon  les  faits  pourront  être  tenus  pour  avérés;''''^ 
préjudice  de  l'aiiT  interroger  les  admiuisirale  * 
agenis  sur  les  faits  qui  leur  seront  personne'^'^^^^^ 

Y avoir,  par  le  Irilninal . tel  égard  que  de 

pnf}ifr\’  n 

- — Les  administrations  d étahUsscmei,  , *. 

, * , 1 - * * ^ f ptiiidre 

est  evidem  que  ces  ailnumstralioiis  ne  pe  imn.i-.t..:. 

en  per.somie  ; elles  doivent  donc  choisir.  puaugat.,:,. 

pour  répondre  h lem*  place;  mais  de  peu-,.,>,j,,>,„„,„^ 

ne  compromette  leurs  intérêt,  ses  pon; 

réponses  expliquées  et  affirmées  vérîi 
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{]ue  !c  fondé  de  pouvoir  pcul  se  conienier  de  pré-seiuer  au 
juRC  .son  mandat , pour  satisfaire  au  vœu  de  !a  loi. 

Qui  leur  seront  personnels.  Par  exemple  s’il  .s’aiïissaii 
de  travaux  eoimiiaiulés  par  l’administrateur  cliarjïé  des  pou- 
voirs de  l'adiuiiiistralîon , il  pourrait.  éliT  iiarti(’ulièrptiipTif. 
interrojïé,  et  le  tribunal  aurai!  ensuite  tel  éjïard  que  de 
raison  ;1  ses  réponses.  Ainsi,  les  faits  de  otii  adinînislraienr 
pourraient  ne  pas  oltlifïcr  l’atiministraiiou , s'il  y avait  eu 
né|ïlii)eneo  de  sa  part , ou  s’il  avait  cx<;édé  ses  ptùnoirs, 

TITRE  \ VI. 

Des  fiicideiUs. 

— Nou.s avons , au  litre  0,  des  Exeeplions,  olxservé  que 
le  I iode,  jusqu’aux  exceptions,  trace  les  rêijles  d’uiie  pro- 
cédure simple,  et  que  c’était  sculetneiit  :’i  partir  de  ce  titre 
que  commenccut  les  incidents  qui  onlravent  sa  marche; 
nousavons  montré , eu  effet , fpic  les  cxecpiions  et  toutes  les 
voies  d’iiisiruclian  qui  précèdent  le  titre  actuel  étaipiit  autant 
d’incidents,  bien  que  le  (iode  ne  leur  ait  pas  pai’iiculièremeni 
donné  ce  nom.  Ici  le  Code  (jualitie  lyincideiits  des  deiuandcs 
qui,  formées  dans  le  coui's  ci’iinc  contestation , sont  en  quel- 
que sorte  des  dctnamles  nouvelles;  elles  diffèrent  des  inci- 
dents dont  nous  nous  sommes  occu|)és  jusqu’à  présent,  en 
ce  qu’au  lieu  de  servir  à éclaircir  le  procès  principal , 
elles  sont  plutôt  d’autres  conlesiaiions  ajoutées  à la  pre- 
mière. 

I.  Des  Deiuandcs  incidentes. 

D’après  les  observations  qui  précèdent , la  demande 
incidente  peut  être  définie  : une  deumnde  noueeUe  formée 
dans  le  cours  d’une  instance  principale  par  l'une  ou 
par  l'autre  parlic.  (^uand  elle  csi  formée  par  le  demandeur 
principal,  elle  con.scrve  le  nom  de  demande  incidente; 
quand  c’est  par  le  défendeur , elle  prend  le  nom  de  de- 
mande réeoncenlionnclte ; mais  pour  qu’une  demande 
incidente  puisse  être  Formée,  soit  par  le  demandeur,  soit 
par  le  déFeiidenr,  il  faut  qu’elle  ait  mie  connexité  évidente 
avec  la  dcinande  principale,  ou  qu’elle  soit  une  défense  à 
raction  pi  iucipale  : en  un  mot , il  faut  que  la  demande  prin- 
cipale et  la  detnaiidc  incidente  provieimeuL  de  la  même 
.source,  de  la  même  affaire,  ou  du  mémo  contrat;  ex  eodeni 
fonte,  sice  ex  eodeni  nef^otio,  vel  eodcni  contraetu  : 
aimsi  je  vous  dcnumde  10U,UOO  francs  que  je  vous  ai  pi’éiés: 
vous  lie  pouvez  re'conceniionnetleinent  réclamer  contnt 
moi  une  maison  dont  je  suis  possesseur,  et  que  vous  pré- 
tendez vous  appartenir;  c’est  mie  demande  toul-à-fait  élraii- 
gêre  à la  mienne,  et  si,  sous  pi'éioxie  de  former  une  de- 
mande incidenic , ou  pouvait  iiiteuier  toute  espèce  d’action 
nouvelle,  ou  violei'ait  facilement  le  principe  qui  vent  que 
touie  dcnumde  principale  soit  précédée  du  pi'élimiuaire  de 
conciliation  (48);  mais  vous  m’assignez  pour  que  j’aie  à {prnîr 
de  meubles  l’apparlrmeiiL  que  j’ai  prisa  bail  de  vous;  je 
puis  réconventiüimellemcut  deuiaiider  que  vous  fassiez  les 
réparations  nécessaires  pour  rendre  raiiparicmcnt  habi- 
talfie  ; dans  ce  cas,  la  demande  incidente  provient  bien  de 
la  même  source. 

337.  Les  demandes  incidentes  seront  formées 
par  lüi  simple  acle  contenant  les  moyens  et  les 
conclusions,  avec  offre  de  Cüniniuni([uer  les  pièces 
justificatives  sur  récépissé , ou  jiar  dépôt  au  greffe. 

Le  demandeur  A l’incident  donnera  .sa  réponse 
par  un  simple  acte. 

demandes  incidentes.  Les  autres  demandes  qui 
^ont suivre  ce  titre  sont  bien  aussi  des  incidents;  mais  ces 
'ucicleius  prennent  nu  nom  particulier  à raison  des  circons- 
tances qui  les  accompagnent  ; ainsi  l’intercculion  est  une 
demande  incidente  ; mais  comme  elle  est  formée  par  un  Irers 
^t  non  par  une  dos  parties  en  cause  contre  l’autre,  on  l’a 
noiuiuée  infercention  : dans  le  paragraphe  actuel  il  s’agit 


de  tonie  espèce  de  demande  îiicidcnle  formée une  partie 
contre  raulre.  (M.OIi'EJtJi  de  demande  incidente,  forni. 
Wr^  10.3.) 

Par  un  .simple  acte , etc.  La  loi  exige  pour  riiistmetiou 
de  ces  .sortes  de  demandes,  une  procédure  simple  et  rapide, 
a Ru  de  ne  pas  trop  compliquer  le  procès  principal  ; on  entend 
comme  nous  l’avons  déjà  plusieurs  fois  observe,  par  simple 
acic,  un  acte  d’avoué  à avoué;  pui.sqiic  la  loi  exige  que  le.s 
demandes  incidcnie.s  soient  formées  rtin.sî , mi  en  a conclu 
(in’on  ne  pourrait  pas  former  une  flemande  inrideule  contre 
une  pai'tie  qui  n’aurait  pas  constitué  d’avoué.  — Lomrne  le 
ministère  d’avoué  n’est  pas  admis  dans  les  tribunaux  de 
coiiimercc  et  dans  les  jnsliees  de  paix,  les  demandes  inci- 
dentes sont  devant  ces  tribunaux,  formées  à raiuliencc. 

Art  réponse.  (MOBÈIiZ  de  la  réponse  à la  deinande  ineî- 
lîciUe,  furm.  Kf“  101) 

338.  T 'outestlcmandes  incidentes  .seront  formées 
en.  même  temps  ; les  frais  de  celles  qui  seraient  pro- 
posées postérieurement,  el  dont  les  causes  auraient 
existé  A répotiue  cl(;s  premières,  ne  pourront  être 
répétés. — Les  demandes  incidertles  seront  jugées 
par  préalable,  s’il  y a lien  ; et , dans  les  affaii'es  sur 
les([uelle.s  il  aura  l’Té  ordonné  une  instruction  par 
écrit,  l’Incident  sera  porté  à l’audience , pour  être 
statué  ce  qu’il  apparlieiidra. 

Seront  formées  en  même  temps.  Afin  de  ne  pas  pro- 
longer la  conU'siaiioii  et  multiplier  les  frais,  à moins  tou- 
tefois qu’elle.s  se  trouvent  ne  pas  exister  en  même  temps; 
car  alors  la  loi  ne  peut  exiger  l’impossible  ; il  faut  même 
bien  remarfiuer  qu’il  n’est  pas  défendu  de  former  une  de- 
mande incidente  après  une  première  demande  incidente  déjà 
formée.  .Seulement,  aux  termes  de  notre  article,  si  les  causes 
des  deux  demandes  existent  en  même  temps,  les  frais  de  la 
demande  [iroposéc  poslérieurenient  resteront  à la  charge  de 
la  puL'iie,  bien  qu’elle  gagne  sa  cause. 

Par  préalatde , .s’il y a lieu.  t!’cst-à-dirc  avant  la  de- 
mande principale  ; lors,  par  ex-etnple,  que  c’est  une  excepiiosi 
qui  anéantit  la  demande  elle-même.  S’il  n’y  avait  pas  nécessité 
déjuger  la  demande  préalablement,  elle  .serait  jointe  an 


I/incidenL  sera  porté  d l’audience.  Il  peut  se  faire,  en 
effet,  que,  tjuclqiie  compliquée  que  .soit  la  demande  prin- 
ctpale,  et  bien  qu’elle  ait  nécessité  mie  instruetion  par  écrit , 
riiieidcnt  soit  de  nature  à être  jugé  facilement  : îl  sera  donc 
porté  à l’audience;  mais  si  le  Iribimal  s’aperçoit  qu’il  ne  peut 
être  jugé  (|ii’avee  la  demancle  principale,  il  pourra  le  join- 
dre au  fond  ; car  la  loi  veut  qu’il  soit  statué  ce  qu’t/  appar- 
tiendra. 

^ II.  De  P /ntcrcention. 

^ f/i  nie  ruent  ion  est  un  acte  par  letpiel  une  personne 
.SC  présente  dans  une  contestation  pendante  entre  d’an- 
tres pour  y soutenir  des  droits  qu’elle  prétend  y avoir. 
— Les  cas  où  l’on  peiii  avoir  intérêt  à intervenir  sont  nom- 
breux ; nous  u'ou  citerons  ici  qu’un  seul  ; .l’ai  vendu  une 
maison  A Jo.seph,  Henri  la  rcveiulifpie  contre  lui  ; ce  tieruicr 
pourrait  m’ap])eier  en  garantie.  17-5.^  .le  ii’attends  pas 

qu’il  l’orme  cette  action,  et  j’interviens  pour  défendre  les 
droits  de  Joseph  dans  la  cause  pendante  entre  lui  et  Henri. 
La  loi  elie-mênic  indique  des  cas  d’iiilervenlioii  dans  les  ar- 
ticles SS2  et  1166  du  Code  civil. 

339.  L’intm  vention  sera  formée  par  requête 
qui  contiendra  tes  moyens  et  conclusions,  dont  il 
sera  donné  copie  ainsi  que  des  pièces  juslificatives. 

Par  requête.  Ainsi  rinterveniion  diffère  des  de- 


I 


mandes  incidciiles  eu  ce  point  déjà  que  l’iuterventioo  doit 
être  formée  par  requête  cl  non  comme  les  demandes  inci- 
dentes par  un  simple  acte  : eu  effet  l’inter  venant  n’étant 
pas  partie  dans  l’instance , il  faut  ijien  qu’il  annonce  au  juge, 


1 18 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


par  unp  reqtfé/e,  qu’il  ciileiifJ  s’y  présenier;  celte  l'eqiitMe 
est  |wr  l’avoué  de  l'idlerveiiant  aux  avoués  des 

paciics  en  cause,  afin  qu’elles  piiisseni  conlesler  Viulerven- 
tioti.si  elles  -s*y  croient  foiidée.s.  J.e  tlem/'inf/mr 

inlcn  ('fiftnt  qui  introtfiiit  .vwt  action,  (faH-il  Itir/iquer, 
à peine  de  nulUtc , dans  sa  re<ptéie  ^ ses  noms,  profes- 
sion et  domicifc,  cuwfue  te  preserif  (’artirle  G!  du  Code? 

cour  tle  (ioliijar  a consacré  rarfirinalive  parce  nudif'’; 
h(}u’iiiic  rcf|uéte  en  itiiervenlion  présciilc  une  deuiaïule 
nouvelle  el  principale  de  la  pari,  de  celui  qui  cinin-asse  celle 
voie,  et  liii-tiiéiuc  devieulmic  nouvelle  partie  dans  la  cause; 
qu'il  faut  donc  que,  eoiiuiie  lotit  tlemandcur  qui  iiilroduil 
sou  arliou,  il  intliquc  ses  noms,  profession  et  dnjuirile, 
eonunc  le  [neserit  l'ariicle  Gl  du  (iode,  à peine  de  uullité.» 
La  C4uir  déelara  en  eouséqiieuec  non  reccvaidc  des  coliêri- 
liers  iiKcrvenaiiis  qui  avaieiii  fociué  leur  imerveutiou  sous 
le  nom  etdleelif  truêritiers  de  lellc  personne,  sans  l’iudit'a- 
lioii  des  noms,  profession  el  domicile  d’aiicuii  d’eux.  (Arrêt 
du  *22  féM-iec  1809.  Sirey,  i.  li,  11,  195.}  L'iiiicrvciiiiou  est 
disjUMiséc  du  préliiniuaire  de  concilliitiou.  (49,  n”  ‘2.j  (Mo- 
de la  requête  d'inlerveuiion  , fonu.  N”  — 


L'e.st  ici  le  lieu  de  faire  eoiiiiaitre  une  procédure  ftirt  ordi- 
naire qui  a «ne  {jraiide  aiialoipe  avec  l'inlervenlioii,  et  sur 
laquelle  cependant  le  Code  de  procédure  f^arde  le  silence  ; 
nous  voulons  parler  de  la  deinamie  rn  déclaralion  de  ju- 
gement ronimun  : celte  deniande  a lieu  soit  par  r:i|jporl  à 
nn  jiigenienli'i  rendre,  soil  par  i’a|)port  à tin  ju(ïcmenl  rendu: 
dan, H le  premier  cas,  cette  tieniatide  a pour  oltjel  de  forcer 
uit  tiers  (rinlervcnir  dans  une  en  ni  est  ali  on  pciidaiiie  entre 
deux  parties,  et  au  jiqîemeni  de  laquelle,  s’il  n'éiail.  pas 
rendu  contre  lui.  il  pourrait  foriuer  tierce-opposiibncoiume 
Idessant  ses  droits  art.  171  ; dans  le  second  cas,  la  de- 
mande a ]ioiif  objet  de  faire  déelarer  qu’un  juj^eincnt  rendu 
entre  pUi.sieurs  parties  liera  un  tiers  comme  s’il  y avait  clé 
partie,  atin  d'eiupêclter  (pi'il  ne  puisse  y former  lierce- 
oppositîon.  La  différence  entre  ces  deux  ras,  eousiste  en  ce 
que  la  première  demande  obligea  ni.  en  quelque  sorte  un  tiers 
d’inter \ cuir  dans  une  cause  déjà  pendante,  n’e.'^l  pas  intro- 
dnciive  d'instance,  cl  pcnl  être  formée  sans  préliminaire  de 
eoncilialîoii  ; l'autre  demande  ayant , au  contraire,  trait  à 
une  eoatcslation  terminée  parjtiiïemeni , est  une  demande 
principale  qui  doit  être  précédée  du  préliminaire  Art.  -18.; 

340  I ' inlervenlion  ne  pourra  refardur  le  jii- 
f^ement  de  (a  cause  principale,  quand  elle  sera 
en  élal. 

— Itctardcr  te  Jugcincnt  de  la  came  prinei pale.  Celle 
disposition  a surtout  pour  objet  d’einpéelicr  tpie  l’ime  des 
parties,  au  moyen  d'nti  concert  franduleiix  avec  un  tiers  qui 
prétendrait  iiilerveiiir,  ne  proloiijye  indéfininictit  la  roules- 
talion;  l’avanlajçe  de  rinterveniion,  qui  est  tic  |U'évenif  ta 
nmUipliealion  des  procès,  ne  balaiicerail  pas  rineoiivcnicnl 
f[iii  résutlecail  d’une  proloiijpiiion  toujours  ruineuse.  O’ail- 
lenrs,  si  rintervenant  est  en  effoi  fondé  dans  .sa  demande, 
il  |ionriM  Icnijonrs  la  forint!!'  par  art  ion  séparée. 

En  état.  L'article  319  décide  que  l’affaire  est  en  éf;il  lors- 
que la  plaidoirie  est  commencée. 

3^1  Dans  les  affaires  sur  lesquelles  il  aura  été 
onloiiiii*  une  instriielioii  par  écrit,  si  rinterveniion 
est  conteslée  [lar  ruiie  des  parties,  ritieideiil  sera 
porl/'  à l’audience. 

L’incident  sera  porlâ  A Vaudienre.  l.orsque  l'af- 


faire ne  s’insirnit  pas  par  écrit , on  procède  eu  même  lemp.s 
sur  riuler  vent  loti  et  sur  la  demande  principale,  lors  même 
que  riuierveuiion  est  eonlcstcc , el  il  est  slatnc  sur  le  toiil 
parmi  seul  ju(;emenl  ; niais  si,  dans  une  affaire  instriiilc 
par  écrit,  rintcrveiilion  est  eoniesléc,  artti  de  ne  pas  com- 
pliquer nue  affaii-e  difHeilo  |»ar  une  autre  contestai inn , on 
porte  d'al>ord  à raudienee  la  question  de  savoir  si  rintee- 
vcnlion  sera  admise  ou  rejetée.  — Dt>E.STio\.  Le  Jugement 
qui  admet  une  intervention  est-il  slmpletncni  prépara- 
toire,et  ^ par  suite , l’appel  n'en  esl-il  rceceahle  qu’avec 


l’appel  du  J ugetnenl  d€finitif  3r\,  -1,5t . ? La  cour  de  Motit- 
pellier  a eonsaeré  i’aflirmalive  en  ees  termes  :«  Attendu . 
d'une  part,  que  l'article  341  du  (aide  de  procédure  qualifie 
d’incidente  la  doiminde  en  intervention;  que  l'article  311 
dispose , d’ani  re  part,  que  rintervention  ne  pourra  relanler 
le  jtijqement  de  la  cause  principale . (luand  elle  sera  en  état  ; 
d’où  il  suit  que,  dans  l’tuiculioti  du  léj;islateur , le  jugement 
qui  reçoit  riuierveuiion  est  raupjé  dans  la  elas.se  des  inj;c- 
liienls  préparatoires  dont  l’appel  n’est  jia.s  recevaldc,  puis- 
que , s’il  pouvait  être  reçu,  l’appel  ne  pou  vaut  susptMidre  le 
jiqjemenl  de  la  cause  principale,  la  demande  en  îtitecveiiiion 
serait  presque  loujonrs  vainc  el  illusoire,  cpiand  inéine  elle 
serait  icottvée  fondée  par  i’arrél  poslérieiir.o'Arr.  du  12avril 
1809.  Sirey,  t,  10 , 11,125., 

TITRE  X V II. 

Des  Reprises  d’instances,  el  Constiluiion  de  nouvel 

avoué. 

- — Comme  nn  principe  élémentaire  en  procédure  \eui 
que  per.somie  ne  puisse  être  jtqîé  sans  avoir  été  entendu,  si 
rime  des  parties  on  son  avoué  décède  avant  que  l’affaire  soit 
en  étal  de  recevoir  jugement , rin.stance  ne  ponv.ml  pliis 
être  suivie  <riin  côté , doit  être  suspendue  , et  c'est  alors  qu’il 
y a lieu  à la  reprendre  on  à constituer  un  nouvel  avoué  : 
la  reprise  d’instaurc  l’acle  par  lequel  des  personnes 
qui  sont  aux  drolis  d’une  partie  engagée  dans  une  in- 
sfaiice  qu’elle  ne,  peut  plus  suivre,  la  reprennent  volon- 
lai  rem  eut  ou  sonl  forcées  de  ta  reprendre.  — Dtiaiil  à 
la  ronslilul ion  d'avoué,  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  indi- 
qué en  quoi  elle  consiste,  et  notamment:  sous  l’article  7.5. 

342*  LéjuRmient  de  l’affaire  qui  sera  en  étal, 
ne  sera  différé  ni  par  le  changcmenl  d’état  des 
parties,  \\\  par  la  cessation  des  fondions  dans  les- 
quelles elles  procédaient,  ni  par  leur  mort  ni  pâl- 
ies décès,  démissions,  interdictions  ou  deslitulions 
de  leurs  avoués. 

— Oui  sera  en  étal.  L'artiele  suivant  indique  ce  qu'il 


faut  entendre  par  ces  expretwiotis. 

Ne  sera  différé  ni  par  le  ehangement  d’élat  des  par- 
ues, etc.  I.a  raison  en  est  que  l'affaire  ayant  reçu,  de  la 
pari  des  parties  et  des  avoués,  toute  l'itisiruelion  nécessaire 
pour  meure  le  jitjje  à portée  de  prnuoncer,  la  défense  se 
trouve  eomplètc,  et  tous  les  événements  (pii  peuvent  a rri ver 
aux  parties  et  aux  avoné.s  deviettneni  indifférents,  puisque 
les  jupes  peuvent  prononcer  tout  aussi  bien  que  si  aitcun 
cbanpcmeiit  ne  fdt  .survenu.  — On  en i end  par  chanpemeni 
d’étal  , le  clianpenict’.i  qui  intervient  dans  l'état  eh  il  d’une 
personne,  ri  (pii  modifie  sa  eapaeitém  sou  iiicapaeité;  pat- 
exemple,  lorsqu’un  mineur  devient  m.ajeur , qu'un  majeur 
est  interdit , qu'une  femme  se  marie  ou  qu'une  femme  mariée 
devient  veuve, 

343.  L’affaire  sera  en  état , lorstiuc  fa  plaidoirie 
sera  iu'unniencée  t la  plaidoirie  sera  réputée  coni- 
niencée,  quand  les  coiicliisiou.'î  auront  êU' 
dictoirenient  prises  à raiulience.  — Dans  les  affaires 
([ui  s’instruisent  par  écrit , la  cause  sera  en  état 
quand  l’inslriiction  sera  complété,  ou  quand  les 
délais  pour  les  productions  et  réponses  seront  ex- 
pirés. 

— plaidoirie  sera  eommeneéc.  Rien  que  l’affaire 
soit  alors  eu  étal,  il  ne  s’ensuit  pas  que  le  tribunal  puisse 
prononcer  lorsque  les  plaidoirie.s  soin  commencées  et  uttn 
lerniinécs;  cac  alors  l’affaire  serait  jiijvêe  saii.s  avoir  été  dis- 
cutée devant  le  tribunal  : mais  ces  expressions  sijpufienl 
seulement  que,  dans  ce  cas,  il  n’y  a pas  lieu  à reprise 
d’instance , les  avocats  chargés  de  plaider  irayant  plus  be- 
soin des  pariie.s  ni  du  ministère  des  avoués,  pour  donner 
a la  discussion  tous  ses  développements. 
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Uépulce  commencée.  La  plaidoii’ie  ii’est  pas  récllcinenl 
cotniiieticée  loi'Stpie  les  cnnolusiotis  om,  éié  prises,  puisque 
la  plaidoirie  est  la  lîisctissioti  des  moyens  indiqués  dans  les 
roncliisioiis ; mais  elle  est  réputée  commencée,  paire  qu’il 
lie  s’afiit  plus  que  de  dév  elopper  ces  mêmes  coiiclusions  ; 
développeinenl  pour  Icciiicl  l’avocat  n’a  pas  besoin  d’être 
assisté  des  avoués. 

Contradicloircmcnl  /)/'i.sr.ï.  (l’est  ce  qu'on  appelle,  comme 
nous  l'avons  explique,  art.  W'ù , poser  qtuüUés. 

344-  e ,'ins  les  alTaiirs  (|ui  ne  seront  pas  t'ii  état, 

toutes  procédures  poslérienremeut  à fa  noti- 

ficülion  de  (a  mort  de  l'tüie  des  parties  serout 
nuUes  : il  ne  sera  jias  besoin  do  signifier  les  déci's , 
dénu'ssiüns,  inlerdietions  ni deslihdions  des aeoités; 
les  poursuites  faites  et  les  jugements  obtenus  deintis 
seront  nids,  s’il  ii’y  a eoustilnlion  de  nouvel  avoué. 

r Postêrteurcnu’id  éi  ta  nolificolioii  de  la  mort  de 


l'nnc  des  parties,  i.a  loi  tic  s’occupe  ici  que  du  cas  de  décès 
(le  i’iiiie  des  iiarlios  ; c’est  seuleuiciil  ce  décès  no!  J fié  aux 
.mires  parties  par  l’avoué  de  la  partie  décédée , ([ui  arrête 
si  raffaire  n’est  pas  va  étal:  car  s’il  y avait 
seiilcoieiit  cliaiqp'meni  d’état  des  jiariies,  aux  lermes  de  l’ar- 
licie  suivaui,  l’iiisiimce  ne  serait  jta.s suspendue  , bien  qu’elle 
ne  fiit  pas  en  étal  ; mais  le  décès  a cet  etlfei,  par  la  raison 
que  l’affaire  u’êLaiit  pas  en  état,  il  faut  bien  que  les  héri- 
tiers ou  les  repré.seiitarits  de  la  partie  décédée  puissent 
prendre  cuuiiaissiuice  de  la  coulesiatioii , si  toutefois  le  décès 
a été  uolifiéaiix  autres  parties,  aulremciit  celles-ci  ])ouvaiit 
ignorer  la  mort  de  leur  adversaire , sont  censées  pour.suivre 
de  bonne  foi  la  procédure , qui  dès  lors  ne  saurait  être  ati- 
ntiléc.  ( de  iioliRcaliou  du  décès  d’mie  pariie, 

forin.  BT”  lOfj. } 

Seront  milles.  Mais  seuleineul  dans  le  cas  où  les  liéil- 
tiers  de  la  p.ariie  décédée  jiigeraieiiL  è jiropos  d’invoquer 
celle  uulliié  ; car  cette  disposition  ayant  été  introduite  en 
leur  faveur,  ne  doit  pas  être  tournée  contre  eux. 

Les  décès^  dé.niis.\ioiiSj  intcrdicUonsni  dcstitntlons  des 
avoués.  Les  avoués  d’un  iiiéinc  tribunal  ayant  euscinble  des 
rapporl.s  fréquents,  il  est  impossible  qu’ils  ignorent  le  décès 
ou  la  dcsiîtuîion  d'un  de  leurs  confrères;  de  là  l’iuulilité 
de  la  rioiilicatioii  de  cc.s  divers  événements. 

Seront  nids.  La  loi  place  sur  la  même  ligne  le  décès 
de  la  partie  ou  de  sou  avoué,  parce  que,  dans  ce  dernier 
cas  cricoi-e , la  cause  qui  u’csL  pas  en  étal , reste  sans  dé- 


345.  Ni  le  changement  d’état  des  parties,  ni  la 
cessation  des  fonctions  dans  lestiuelles  elles  procé- 
daient, n’empécheront  la  conlitiuation  des  procé- 
dures. — Néanmoins  le  défetideuv  (jui  n’aurait  pas 
constitué  avoué  avant  le  changement  d’état  on  le 
décès  du  denuxndenr,  set  a assigné  de  nouveau  ù un 
délai  de  luiitaine,  pour  voir  adjiigtîr  les  conclu- 
sions , et  sans  qu’il  soit  besoin  de  conciliation 
préalable. 

= Ni  la  cessation  des  fonctions.  Ainsi  un  mineur  de- 


venant majeur  dans  le  cours  d’un  procès  , sou  tuteur  cesse 
les  fonctions  dans  lesquelles  il  procédait  imur  lui;  mais  celle 
cii'cousuuice,  comme  le  chaugeiueui  d’état,  u’empèche  pas 
la  couiimiatioii  de  l’affaire,  bien  qn’eile  ne  soit  pas  en  étal; 
la  raison  en  est  que,  dans  ce  cas,  la  pariie  se  défend  par 
elle-mènie , ou  se  trouve  défendue  par  un  autre  tuteur,  si 
la  cessation  des  tonciions  du  premier  était  survenue  pour 
toute  auire  cause  que  la  uiajoriié  du  pupille  ; de  sorte  qu’il 
ti’est  pas  vrai  de  dire  que,  comme  dans  le  cas  de  décès,  la 
oause  se  ii'ouve  eu  quelque  sorte  abandoimée. 

ha  contiiiKation  des  procédures.  — OrïtSTiois.  he 
changement  d’étal  intervenu  depuis  l’instance , mats 
non  signifié  à ta  partie  adverse,  annutc-t-il  la  pracé- 
dure  postérieure  h La  cour  de  cassaUou  a consacré  la  né- 


gative par  un  premier  arrêt  du  10  décembre  1812  , « par  le 
motif  que  , si  la  femme  Thaubois  passa  à de  secondes  noces 
avec  le  demandeur  pciidanl  riiisiaiice  d’appel,  elle  ne  no- 
tifia point  sou  cli3iq;emeui  d'état  à ses  adversaires  ; ellecon- 
liiuia  toujours  de  procéder  eu  qualité  de  veuve  ; et  le  de- 
mandeur, qui  UC  tKUivait  ignorer  le  procès  que  sa  femme 
suivait  , ne  fit  coujointeiueui  avec  clic  aucune  reprise  d’in- 
shaiice,  et  ne  se  iiréseula  point;  rejette,  etc.»  (Sirey,  t.  11, 
I,  108.)  lit  ensuite  par  u»  antre  arrêt  ainsi  moiivé  : n Al- 
tcudii  que  le  cliaugcmcnl  d’état  tic  Georges  Dcmaulcrt. , par- 
venu à sa  majorité,  peudaul  l’iiislancc,  n’ayaiii  pas  été 
iiülilté,  les  procédures  ont  pu  être  réj;nUfi'emenL  coiilî- 
iniées  avec  sa  tutrice.  ( Arrêt  du  12aoib  18211  Sirey,  t.2î, 
I,  221.)  Lu  aiTêi  de  la  même  cour,  chambre  civile,  du  7 
aoPt  ISlâ,  semble  bien  décider,  il  est.  vrai,  que,  .si  une  femme 
mariée  est  citée  pour  plaider  sur  l’appel  sans  être  antorisét; 
de  sou  mari,  l’arctH  doit  être  cassé  (Sirey,  i.  lü,'!,  } ; 

mais  il  était  constant.,  dans  celte  espèce,  que  le  second 
mariage  de  la  femme  était  légalement  coumi  des  défen- 
deurs, iiuMue  avant  le  jugement  de  l’instance,  puisqu’elle 
était  qualifiée  dans  ce  jugemeul  d’épouse  du  sieui' Vander- 
cohiie, 

ylvant  te  vliangcnieul.  d'état  ou.  te  décès  dit  deman- 
deur. Le  défendeur  ii’ayaiil-  pas  encore  cousiiiué  avoué  sur 
rassignalion  de  la  partie  qui  depuis  a ciiangé  d’état  ou  est 
décédée,  riiisianoe  ne  se  trouve  pascngaj;ée;  il  était  toui 
.simple  dès  lor.s  d'obliger  le  nouveau  deiuandeiir  à .assigner 
imc  seconde  fois  le  défendeur,  p<mr  qu’il  eormaisse  par- 
faitement la  partie  contre  laquelle  il  doit  se  défciidre. 

346  / ’ assignation  en  reprise  ou  en  constitu- 
tion sera  donnée  aux  délais  fixés  au  litre  des  Ajoitr- 
netnenU,  avec  indication  des  noms  dt'S  avoués  qui 
occupaient,  et  du  rapporteur,  s’il  y on  a. 

: L’assignation  en  reprise  on  en  constitution,  (..ors- 


qu'une  affaire  n’élaut  pas  en  état , une  des  parties  est  dé- 
cédée , et  que  le  décès  a été  notifié , ou  que  l’avoué  ne  peut 
plus  postuler,  les  parties  intéressées  peuvent  voloiiiai reine m 
reprendre  l’iusiauce,  ou,  en  cas  de  décès,  destitution  on 
démission  de  ravoué,  eu  cousiiluer  voloiiiairemeut  nu 
autre  ; niai.s  si  elles  ne  le  faisaient  pas,  comme  la  procédure 
se  trouve  suspendue , les  autres  parties  devraiciU  assigner , 
selon  les  cas,  ou  en  reprise  d’instance , ou  en  consUintiou 
de  nouvel  avoué  , si  elles  veulent  que  riu.stauce  reprenne 
son  cours.  Ouaud  l’affaire  est  eu  état . ou  bien  qu'il  y a 
seulement  chaiij’emeiit  d’état  ou  révocation  d’un  avoué,  car 
dans  tous  ces  cas  la  procédure  u’esi  pas  suspendue  '’art.  312 
cl  31â) , c’est  aux  parties  iniéressées  à re|ireudre  voloiiiai- 
rement  l’instance,  puisque  leur  silence  n’empêche  pas  que 
la  cause  ne  soit  coulradictoiremeiil  jugée,  — (Jette  demande 
en  reprise  d’instance  ii’élant  qu’incidente,  n’est  pasévidein- 
nienl  soumise  au  prélinûuaire  de  couciliaiion.  (Art, -18. 

( MODÈLE  d’assignation  en  reprise  d’instance,  forin. 
Kr«  107.) 

347.  L’  inslaiice  sera  reprise  par  acte  d'avoué  à 
avoué. 

Par  acte  d'avoué  à avoué.  Si  la  partie  as.signée  eu 


re|H'ise  d’iuslancc  ne  conteste  pas,  il  lui  suffira  de  rcjnendre 
l’instance,  comme  la  loi  l’imlifjue  ici,  pour  que  l’incident 
.soit  te  nui  né  ; si  elle  coniesle  ou  ne  cotnparait  pas,  on  ap- 
plique les  deux  articles  suivants.  — La  coustilutioii  de  nouvel 
avoué  se  fait  également  par  acte  d’avoué  à avoué;  la  loi  ne 
l’a  pas  dit  ici , parce  qu’elle  a sur  ^ce  point  posé  la  règle 
générale  dans  l’article  75.  ( MODÈLE  d acte  de  reprise 
d’iiislaiice , form.  N'*  108.) 

348-  Si  la  partie  assignée  en  reprise  conlesteXiu- 
cideiit  sera  jugé  sonunatremenl. 

— Conteste.  Si , par  exemple,  l’héritier  de  la  partie  dé- 
cédée préiend  tju'il  a renoncé  â la  succession,  c’e.st  alors 
aux  parties  en  cause  à faire  créer  un  curateur  à la  suctes- 
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sioii  varaiilc  'ai’l.  S 12,  C.  civ.  ^ , cl  à !’assi."ner  en  reprise 
d’instanre  ainsi  qii’en  cmisliltiiioii  de  nouvel  avoué. 

SonimoirenienL  'ions  avons  déjà  ol».servé  que  <‘ette  ex- 
pression ne  sifîiiifie  pas  lonjours  que  l’affaire  doit  être  jiinéc 
eoifiiiie  tes  affaires  sounnaires  sans  écritures  ni  requcLe 
;arL  4Ü-5j  : id,  en  effet , rariic'e  75  du  Tarif  taxe  une  re- 
qiiéie  et  une  réponse  à relie  retiiiéîe;  mats  relie  cxpi’essioti 
indique  lonjours  au  moins  ((ue  Taffaire  ne  doil  pas  être 
jujifée  dams  tes  formes  ordinaires,  c’esi -à-dire  au  moyen  de 
défenses  eî  de  réponses.  (An.  77  et  sniv., 

349  Si,  à i’expi ration  du  délai,  la  partie  assi- 
gnée (tii  reprise  ou  eu  eonsfitutiou  ne  coiiiparaît  jjas, 
il  sei'a  rendu  jui^enicnt  ([ui  tiendra  Ut  came  pottr 
reprise,  el  ordonnera  qu'il  sera  procédé  suivant  les 
derniers  errcnicnls , et  sans  cju’il  puisse  y avoir  (Vau- 
ires  délais  que  ceux  (jui  resi  aient  à eourir. 

-zzz  Jm  ('(Uise  pour  reprise.  .Mais,  comme  l'énonce  l'ar- 


lide  suivaut , le  juîîemciii  qui  lietii  la  cause  i>our  reprise, 
nonobstant  le  décès  de  la  parlie  ou  de  l’avoué,  cul  par  dé- 
faut, et  on  peut  y forinrr  opposîiioit. 

If  autres  délah.  .Si,  }Kir  exeinple , il  avait  éîé  dotiiié  à 
la  partie  décédée  uii  délai  de  deux  mois  pour  se  procurer 
et  repré.seuicr  une  pièce  împorlanlc,  et  ([ii’au  iiioiucrit  du 
décès  un  mois  fi'lt  deqà  écoulé,  il  ne  resterait  plus  qu’un 
mois  aux  représeniaiils  de  la  partie  décédée  pour  jusiiner 
de  relie  pièce. 

350-  Éc  jugement  rendu  par  défaut  contre  une 
partie,  sur  la  demande  en  reprise  d’instance  ou  en 
constitution  de  nouvel  avoué,  sera  signifié  par  «y? 
huissier  commis  : si  l’affaire  est  en  rapport,  la  si- 
gnification énoncera  le  nom  du  rapporteur. 


.Si  celte  signification,  qui  est. la  principale  exécution 
(lu'üii  puisse  donner  àce  jugement , u’élaii  pas  faite  dans  les 
six  mois,  ou  a jugé  qu'il  serait  considéré  comme  non  avenu, 
aux  termes  de  l’article  156,  qui,  sans  disiinclion,  fratipe  de 
nuUiié  tous  les  jugements  par  défaui  l'endns  conlrc  une  par- 
lie  qui  n’a  i)as  d’avoué,  et  non  cxécnié.s  d.ins  les  six  mois  de 
leur  obicntioi). 

far  im  huissier  eonimis.  Nous  avons  vu  le  motif  de  celle 
disposition,  arîicle  156. 

351-  Vopposition  (I  ce  jugemenl  sera  portée  à 
l’audience,  même  dans  les  affaires  en  rapport. 

— L'opposition  à ce  jugement.  Celte  opposition  an  ju- 
gemenl par  défaut  intervenu  sui’  la  demande  en  reprise  d’iu.s  ■ 
lance  ou  en  cousliliUion  de  nouvel  avoué,  a lieu  dans  les 
fontve.sel  dans  lc.s  délais  prescrits  au  litre  des  dugemenls  par 
défaiii  cl  opposiiion.s  ; le  délai  de  l’opposition  à ce  jugement 
expiré,  rinstance  est  considérée  comme  reprise,  et  les  juges 
staïucnl  sur  la  conicsiation  principale  cilc-inéme;  niais(|uelie 
espèce  de  jugement  reuderu-ils  dans  ce  cas  ■'  Mvideimnent  un 
jugement  déliiiitif  qui  est  égalemcnl  par  defaut  ; car  il  n’y  a lieu 
à :issip,ner  eu  reprise  d’iii.siaiicc  on  eu  eonsiiliitiun  do  iionvet 
avoué,  <(iie  quand  l’affaire  n’esl  pas  eu  état  (art.  3'i5: , c’esi - 
â-dirc  lorsque  les  conclu.si(ms  n’ont  pas  été  prises  : or,  loul. 
jugemenl  qui  inler\ient  sains  qu’un  avoué  se  soit  prèseiiié  à 
l’audience  pour  prendre  des  rond  usions,  e.si  uéccssaircnieiiL 
par  défau! , cl  celte  formaliié  ue  saurait  jilus  avoir  lieu  lors- 
que rinstance  so  poursuit  , la  pai'tie  étant  décédée , ou  bien 
sou  avoué  ti’élaiit  plus  en  cause. 

TITRE  XV  IM. 

JJu  JJésaveu. 

— Le  désaceti  eut  la  déclaration  faite  par  une  partie , 
qu’elle  désavoue  l'acte  qu'un  avoué  ou  un  hui.ssier  ont 
fait  ‘en  son  nom , sans  pouvoir  spécial , lorsque  ta  loi 
exigeait  qu’ils  fussent  munis  d'un  tel  pouvoir.  L'olijet  du 
désaveu  est  de  réparer  le  préjudice  causé  par  rofficier  mi- 


nistériel , en  faisanl  tomber  la  procédure  et  le  jugement  qui 
reposaient  sur  l’acle  désavoué  (an.  360  j.  Aussi  quelques  au- 
leurs  [)lacent-il.sie  désaveu  au  nombre  des  voies  ordinaires 
ouvertes  cou irc  les  jugements. 


352.  Jui'inips  offres,  aiuam  aven  ou  consente- 
ment,  ne  poiirronl  être  faits,  donnés  ou  acceptés 
sans  un  pouvoir  spécial,  à peine  de  désaveu. 

yliicanes  offres,  aucun  aveu  ou  co/Lsentement. 
Nous  avons  üliservé , sous  l’article  75,  que  la  simple  remise 
des  pièces  suffisait  poui'  donner  à l’avoué  le  droit  de  faire  ions 
les  actes  ordinaires  de  son  mîiii.stére,  mais  qu’il  ne  pouvait, 
sans  un  mandat  spécial , faire  des  aclc.s  qui  coniproiiicltent 
tes  iuiéréis  de  sa  parlie,  et  enlrainent  la  perte  de  son  procès  : 
ces  actes  sont  ceux  dont  il  est  ]>arlé  ici.  Il  ne  pouri'ait  pas  non 
plus  déférer  un  seniieut , car  il  iricllrait  ainsi  les  droits  qu’il 
est  eliargé  de  défendre  à la  disci  éiiou  de  sou  adversaire.  — 
Des  ailleurs  graves  penseni  que  le  désaveu  n'est  admis  que 
dans  les  cas  prévus  par  l’article  actuel,  parce  que  hors  ces 
cas,  l'adversaire  u’esi  pas  obligé  de  demander  à l’avoué 
rexbilntion  de  scs  iiouvuirs  doni  il  peut  jusicmcnt  être  pré- 
sumé muni , landis  (pie  dans  les  cas  prévus  par  notre  arlieie, 
kl  loi  aitacliaiM  le  dê.saveti  à l'absence  du  mandat,  spécial, 
l’adversaire  doit  .s’îni|niier  d’avoir  néglige  d’exiger  l’exliibi- 
lioii  du  mandai  ; il  suit  de  là  que  les  actes  faiis  par  des  avoi!é.s 
sau.s  mandat  spécial , lorsque  la  loi  exige  ce  mandat , mais 
dans  lesquels  il  ii’est  question  ur  d’offres,  ni  d’aveux,  ni  de 
coiiseniciueiils , sont  valaldes  à l’égard  de  la  partie  adverse, 
sauf  contre  l’avoué  l’aciion  résultant  de  l’article  1031,  et  celle 
résiiUaiii  du  mandat  pour  se  faire  déclarer  indemne , à moins 
que  CCS  actes  ne  soient  radicalement  nuis  à raison  de  l’absence 
de  la  signature  du  mandat  ( art.  216,  218,  -366,  -3-53,  370,  384 
et  511  ),  Celle  opinion  est  vivement  coniroverséc. 

Sans  un  pouvoir  spécial.  Mais  si  la  partie  exécute  ou  ra- 
lifie  im  acte  de  la  nainrc  de  ceux  pour  lesquels  ce  pouvoir 
étaii  exigé,  ou  si  colle  ratification  est  faite  parmi  mandaiairc 
à qui  elle  avait  donné  à cet  effet  un  pouvoir  spécial , elle  ne 
peut  plus  désavouer  l’officier  miiiistériei  ; car  la  ratification 
équivaut  à un  mandat  : RaVhabilio  mandato  œquiparalur. 

.'/peine  de  désaveu.  Kn  in’incipe  général,  les  actes  faits 
par  un  mandataire  liors  des  termes  de  son  mandat  sont  mils 
sans  que  le  mandant  soit  oliligé  de  désavouer  le  numdalaire 
(art.  1089,  1Ü9S,  Cod,  civ.  J.  Il  en  e.st  différemment  ici  : le 
mandataire  doil  être  désavoué;  car,  officier  ministériel,  et 
investi  à ce  Litre  de  la  coufiancc  publique , il  est  supposé  n’a- 
voir agi  que  dans  l’intérêt  et  avec  l’adlicsioii  de  son  client , 
tant  que  celui-ci  ne  le  désavoue  pas.  — Noii'e  article  s'expri- 
primani  eu  termes  généraux , on  en  a conclu  que  les  buis- 
siers  devaient  aussi  être  désavoués  à l’egard  des  acte.s  qu’ils 
font  sans  un  pouvoir  spécial , tandis  que  la  loi  exige  ce  pou- 
voir : [lar  exemple , dans  le  cas  prévu  par  l’article  550,  qui 
veut  que  rUnissier,  pour  met  Ire  un  jugement  à exccuiion  par 
voie  lie  saisie  immobilière,  soit  muni  d’un  pouvoir  spécial.  — 
Oin  sTiorï.  fôi  avocat  pctd-ll  cire  désavoué?  Non  ; l’avocat 
assisté  de  l’avoué  est  supposé  n’avancei'  que  ce  que  ravemé  l’a 
autorisé  à dire;  c’est  donc  conlrc  l’avoué  que  le  désaveu  doit, 
dans  ce  cas,  être  formé,  si  la  parlie  s’y  croit  fondée.  8i  l'a- 
voué ne  vent  pas  que  les  aveux  ou  déclarations  de  l’avoca! 
deviennent  contre  Itti-ménie  l’objet  d'une  aclion  en  dêsinen, 
il  doit  s’eiiqiresser  de  désavouer  batitement  à l’audience  les 
assertions  <le  l’avocat.  Voici,  an  reste,  nu  arrêt  qui  pose  sur 
celte  question  des  principes  qui  noiisparai.ssent  in  cou  lestai  >!cs 
— Odkstion.  Est-ce  contre  l'avocat  qui  a fait  une  er- 
reur préjudiciable  à son  cli eut  que  doit  être  formé  le  dés- 
aveu, ou  bleu  e.\l-ce  conlrc  ('avoué  en  cause  ? — 2®<JrE.s- 
TioN.  Un  avoué  est-ll  mal  é propos  désavoué,  s'iln'nfait 
que  rcconnaitre  des  faits  , d'apres  les  pièces, 

ou  admis  par  iiii  mandataire  spécial?  La  cour  dcLolmar 
a résolu  ces  dctix  questions  connue  il  suit  : « Consîdéraiti  que 
kl  partie,  à qui  la  déclaration  fuite  par  son  avocat  fait  pré- 
judice, ne  peut  pas  diriger  directement  contre  lui  une  action 
en  désaveu , i>arce  que  id  est  !e  dernier  état  de  noire  jurûs- 
prudence  française  sur  te  point,  qu’un  avocat  n’est  qu’un 
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rüuseii,  üuipi  IC  iiiiuiMi-u:  iJiiriie  a |ire.'SL’!iici‘  CI  faire  valoir 
les  moyens  pies  iiarties,  ci.  cjireti  celle  qiialtié  il  ivest  nas  rcs- 
ijmisaljie;  d’ailleurs  sa  professitm  libre  e!  iudéjXMidntite  ne  le 
rciiti  pas  siisccptîlde  d'iiiie  aelioii  en  désaveu  ; il  n'y  a que  le 
dol  et  la  faiisseiê  Cjiii  puisse  l'exposeï*  l\  ce  recours  ; c’csl  donc 
avec  raison  que  M.  K...  l’a  (liri{;é  conlre  f'avoité  ; rc  dernier 
est  le  seul  tiui  puisse  èlrc  j’aratil  tic  la  eoiiscfniciire  désaveux 
lails  dans  un  procès  ; i!  csl  daminns  lifLs:  il  en  eslSlc  dii-ec- 
leiir,  le  iniiiisire  aux  yeux  de  la  lui  : le  plaideur  ne  priii.  s’a- 
dresser qu'à  lui  iiotir  ré|inrer  le  fort  tpril  éprouve  pai’  une 
(iédaralion  judiciaire  {[ui  lui  fait  préjudice;  mais  il  ne  siiffil. 
pus  de  foruicr  un  désaveu  contre  im  avoué,  <1  fanl  que  ce 
désaveu  soit  juste  cl  fondé,  et  c’osl  par  ce  mol  if  que  la  loi 
laisse  au  juj’,c  !c  droil  de  décider  s’il  est  vakddc  ou  non  ; cou- 
sidéraiil , qtiaiit  à celle  validité,  que  telle  csl  l’opinion  lïêiié- 
r, île  des  commentai  cnrs  du  (àtdc  tle  procédure  civile  slii-  le 
désaveu,  noiammeni  l*ij*c;ui,  qu’un  avoué  contre  lequel  on 
dirilie  une  aclion  eu  désaveu,  a (rois  moyens  principaux 
pour  faire  rejoicr  la  demande  : le  premier,  s’il  avait  un  |tou- 
voir spécial  pour  rairc  ia  dcclaralion  doiii  onsc  pl.iint , ce  tpii 
lie  se  rencontre  pas  ici  ; le  second  , si  la  parlie  a approuvé  ou 
ratifié  la  déclaration  faite;  le  troisième,  enfin,  si  la  dtk'kirat’on 
qui  a etc  faite  éiail  la  conséquence  nécessaire  de  pièces  (|iii 
éliiblissaicnl  la  vénlé  de  la  déclaration  ; or,  ces  moyens  mili- 
tent eu  faveiii'  dc.M"  d...  ici  l’avrél  apprécie  les  faits)  ; déchire 
le  désaveu  non  valable;  rojetie  la  demande:  ordonne,  etc-» 
(Arrêt  dn  'Il  dcccmlnx'  1820.  Sirey,  21 , II,  250.)  ün  arrêt 
])osiéncnr  de  la  cour  de  cassai  ion  n’e.st  pas  en  opposition  ax  ee 
les  principes  posés  par  l’arrêt  que  nous  venons  de  rapporlci’, 
si  on  le  lit  avec  allcnlion  ; car  s’il  ainniie  l’aveu  malijré  une 
préiendiic  ralifieaiion  et  maijïrê  les  pièces  produiics  qui  sem- 
blaienl  appuyer  le  droil.  auquel  se  ratlaclTail  l’aveu,  c’esi  tpie 
celte  ratification  et  ces  pièces  inaitquaieni.  des  conditions 
voulues  par  la  loi,  pour  qu’elles  piis.sent  repousser  le  dê.s- 
avcii.  Voici,  en  effet,  les  moi  ifs  de  cet  arrêt  : « Aiteticlu  fpie 
l’ai'rêl  attaqué  donne  pour  mol  if  de  sa  décision  , qu’au  mo- 
meuL  on  fui  Fail  l’aveu  sur  lequel  l’arrêl  du  20  novembre  1812 
fui  rendu,  cet  ax  eii  fut  l'aiiftc.,  au  nom  de  la  dame  d’Ar'ïciisou, 
par  le  sieur  Gasi,  sou  mandataire  lyénéral  el  spécial,  qui  fai- 
sait (oütc.ssc.s  affaires  en  /Vlsacc;  mais  que  l’arrêt  aiiaquc  ne 
dit  point,  et  il  ne  résulte  ,aucimcmerii  de  la  pi'ociiralion  de  ce 
mamiaiaire,  produite  en  la  cour,  qu’il  eiH  un  mandai  spécial 
pour  faire  celte  ratification  ; que  l’arrêt  a donné  encore  pour 
motif,  que  des  baux  iUillicntiqiics  cl  d’autres  acte.s  produits 
dans  l’instance , sur  lü(|uclle  intervint  rarrét  du  20  novem- 
bre 1812,  menaient  en  évidence  le  droit  de  la  coinuume; 
mais  qu'il  tie  dit  poiiil  que  col  arrêt  apprécia  ce.s  pièces,  ci  y 
Fonda  s-a  décision , ni  que,  par  ce.s  pièces  , la  dame  d’Aryensoti 
a donné  pouvoir  <ie  faire  l’aveu  en  question  ; casse,  etc.»  (.Arr. 
du  2(j  avril  1821,  sert,  civ,  Uali.,  nnn,  1821 , I,  17i.  j Si  l’a- 
voué, sans  faire  d’aveu  ni  donner  ou  accepter  d’offre,  s’en 
rapporte  à jus'icc  pour  toute  défen.se  de  son  client,  il  n'y  a 
pas  lieu  à désaveu.  ^ Arrêl  de  ia  cour  de  1‘arisdu  13  mars  1810. 
Sirey,  11,  ii , 263.  : — I''*  Oi;f,.stio?i‘.  Les  ageéês  prés  les 
U'ibimaux  de  coiuiucree  peuvetd  - ils  êire  désavoués:^ 
— 2*^  Ze  désaveu  vautre  un  agréé  doit-il  cire 

parlé  devanf:  le  tribunal  civil, ou  cst-vc  devant  le  Irihiai  tl 
de  romincrrc  à l’audicnee  duquel  n clé  fait  l'avcn'd  La 
cour  de  Xîmes  a Irauclié  coinine  i!  suit  ces  deux  qiie.stio!i.s  : 
« Attendu  que,  quoique  les  posiiihmis  ou  affréés  près  d'im 
tribunal  de  commerce  ne  soient  pas  des  officiei’s  iniuî.Mé]’ic!s 
proprement  dits,  tiéaumoiiis , ou  ne  peut  s’empêcher  de  l’c- 
cotmaitre  qu’ils  e.xeiTcnt  en  l’Calilé  un  minislère  de  la  même 
nature  que  celui  de  l'avoué  ; que  la  conduite  d’un  procès  leur 
étant  confiée,  les  parties  qui  les  emiiioieiii  sont  liées  par  leurs 
actes,  comme  elles  le  seraient  par  ceux  d’un  avoué  d’tiii  ti  i- 
butial  ordiiiaii’e;  d’où  résiilie  néce.ssaircmeni  que  les  poslu- 
laiiîs  ou  agréés  peuvent êire  <lé‘a voués , lorsque  dans  la  pro- 
cédure ou  dans  la  piaidoiile  ils  foui,  sans  en  axoîr  l'eru  im 
pouvoir  formel  et  spécial , de.s  aveux  préjudiciables  à leurs 
parties;  attendu  que,  lorsqu’il  est  dit  dams  l’article  350  du 
Lode  de  proeéd-ure  civile,  (|ue  le  désaveu  sera  toujours  yiorté 
‘UI  tribunal  devant  lequel  la  procédure  est  insirnite,  la  loi 
suppose  que  la  procédui'c  est  ou  a été  iustruiie  devant  en 
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Iribiina!  ordinaire;  que  lorsqu’elle  l’a  été  devant  un  tHInmal 
de  commerce,  c’est  le  ii-ibimal  ordinaire  qui  doit  coimaiirc 
du  désaveu,  soit  parce  (pie  e’est  devant  ce  irilniual  seulemenl 
qu’on  trouve  le.s  avoues  el  le  minislère  public,  dont  te  cou- 
conr.s  fsl  nécessaire  pour  la  poursiiiieei  Ipjnjyemetil  de  l’ins- 
laiiec  (U!  désaveu,  soit  parce  (pie  l’action  eu  désaveu  n’claiil 
I pas  dirijyéc  roiiire  un  commerçaii; , cl.  ne  provenant  jiii.s  d’iui 
' fail  de  eonmierce,  le  tribunal  de  connue rce  serai!  incouipê- 
leiit  raliotie  malcria',  et  icmi  de  renvoyer  d’office  devaiii 
le  tribunal  civil;  a mis  ( t mol  i'aiipelhition  el  re  doiil  (‘.st 
appel  au  néant;  évoquant  le  principal,  etc.  ; déclare  le  dt's 
aven  mal  fondé  , elc,  )»  Arrêt  dn  22  juin  IS21.  Sirev,  t.  2.5. 
Il,  176.; 

353.  /.d  désaveu  sera  fail  au  iireffe  (ht  l.rihunal 
qui  devra  eu  connailre,  par  un  acic  .sifyui’  de  la 
partie,  ou  du  porteur  de  sa  proeuratiou  spéeiale  et 
au(!ieutif|tie  : Tfiett'  coulieudra  les  moyens , conclu- 
sions, td  coustiluliou  d’avoué. 

^ Le  désaveu  sera  fait  an  greffe.  Ainsi  ce  u’esl  ni  par 


tine  assippialion  m par  requête  que  se  fail  le  désavTU  : rncti 
en  est  dressé  par  le  fïreffier,  et  il  doit  être,  A raison  île  sou 
importance  , siipié  par  la  partie  ou  par  son  fondé  de  pouvoir 
spécial:  un  mandai  {'énéi'al  stu'ail  insuffisaut,  ( Arrêu  de  ht 
cour  de  cassriljou  du  1®''  février  1<S2().  Dali.,  ann.  1820.  I, 
210,  ) { MODÈIiE  d’acte  de  désaveu , fonn.  K”  100.  ) 

354-  Si  le  désaveu  est  formé  dans  le  cours  d’une 
instanee  encore  pendante , il  sera  s lignifié  sans  atdte 
demande par  acte  d’avoué , tant  l'avoué  contre 
lequel  le  désavtai  est  dirigé,  epduux  autres  avoués  de 
la  cause:  ri  ladite  signification  vaudra  sommalioti 
de  défendre  an  désaveu. 


Dans  le  cours  d’uue  instance  encore  pendante.  Il  y 


a deux  sortes  de  désaveu:  le  désaveu  principal , e’est-A-dirc 
cfdui  qui  est  formé  contre  un  acte  sur  lequel  il  n’y  a poiui 
d’insiance,  el  le  désaveu  incident,  qui  est  formé  contre  un 
ode  à l’égard  duquel  il  existe  une  inslance  acuielicment  pen- 
dante ; c’csl  du  désaveu  incident  qite  s’occupe  l’arlicie  actuel. 

/(sera  signijUfsans  antre  demande,  par  acte  d’avoué. 
Le  désaveu  incident  diffère  dn  désaveu  princiiia)  en  ce  poîiii, 
(|n'i!  suffit  de  signifier  copie  du  désavini  incident,  tant  à l’a 
voué  coiiire  lequel  i!  est  dirigé,  qu'aux  autres  avoués  de  l;i 
eaiTse  ; landîs  que  .si  le  désaveu  est  princijjal , copie  doit  éga- 
leincnl  êli'e  signifiée,  iiials  avec  assigneiiion , A coinparaiin; 
dans  les  délais  de  rajouriieineut. 

Qu’aux  autres  avoués  de  la  cause.  Afin  qu’ils  putssenl 
examiner  si  ie  dé.saveu  n’est  pas  le  résuliai  d’un  accord  fran- 
dult'ux  entre  le  désavoué  et  la  partie  qui  désavoue,  pour 
anéantir  un  aeie  av:miagpnx  aux  aiiire.s  parties.  'SSODEïiE 
fie  siguificaiion  A avoué  de  l'acte  de  désaveu,  form.  KT*’  1 !(l. ’■ 

355.  Si  l’avoué  u’cxerce  plus  scs  foiudions,  [c 
désaveu  sera  signifié  par  exploit  it  son  domicile  : 
s’il  est  mot  t,  le  désaveu  sera  signifié  à ses  Itéritîcrs, 
avec  assignal  ion  au  triliunal  oft  (’inslunce:  esl  pen- 
dante, (A  notifié  aux  parties  de  i’înslanee  par  acte 
d’avoué  A avoué. 

: — Par  exploit  ét  son  domicile.  Ll  mm  plus , comme 
dans  l’arlicie  précédent,  pai'  acte  d’avoué  à avoue,  piji,s(jue 
l’avoué  ne  fijïure  pins  dans  la  c,iu.se  ; il  en  est  de  même(|uani 
A ses  héritiers,  s'il  est  décédé;  car  le,s  héritiers  répotideul  de.s 

faits  de  ceux  à qui  ils  succcdeiit. 

OCt  l'instance  est  pendante.  Il  s’agit  toujours  du  désaveu 
incident;  et  puisque  l’acte  qu'on  désavoue  fait  parlie  de  l.i 
procédure  encore  aciuellemenl  existante , il  est  tout  simple 
que  le  désaveu  soit  Jugé  par  le  tribunal  saisi  de  ! affaire  : ii 
en  serait  dilTéreuiiiieut,  d’après  l article  suivant , s il  s agis- 
sait d’uii  acte  désavoué  dans  le  cour.s  d ime  instance,  niai.s 
qui  aurait  été  fait  dans  une  prccédure  dirigée  devant  un  autre 

tribunal. 
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356*  Ec  f.li‘saveu  sera  toujours  porté  au  tribunal 
dfvanl  la  procédure  désavouée  aura  élé  tus- 

fnu'/e,  encore  que  l’iiislance  dans  le  cours  de  laquelle 
ilcstl'ormé,  soit  peiiciantc  en  un  autre  tribunal; 
le  désaveu  sera  dénoncé  aux  parlics  de  rinstancc 
principale, qui  seront  appelées  dans  celle  de  désaveu, 

Devrinl  lequel  la  procedure  désavouée  aura  été 


instndte.  Ce  (ribima!  est  seul  bien  ù ponce  en  elTct  de  tlé- 
dder  s’il  y a lien  au  dcsnveii;  et  c’rsl  d’ailleurs  à lui  ([ii’il 
apparlieiil  de  coimaîlrc  d’iiii  acte  qui  doîl  eniramcr  la  ruine 
d’une  procédure  qu'il  avail  sandioiméc.  Nous  avons  eepeu- 
dauLsous  l’aniclc  rapponé  nu  arrêi,  de  la  cour  de  Nîmes 
du  22  juin  1821,  qui  a jiiJïé  que  le  désaveu  dirigé  contre  un 
aîicéé  devatil  le  iribunal  de  coniincree  devait  être  porté 
devant  te  tribunal  civil;  maïs  cet  arrêt  donne  les  uiotifs  de 
{‘Cite  exception  nu  principe  {ïêtiéraL 

357  Usera  sursis  ù toute  procédure  et  au  ju- 
gement de  l’instance  principale,  jusqu’à  celui  du 
désaveu,  à peine  de  nullité;  stutf  cependant  à or- 
donner qtie  le  désavouant  fera  juger  le  désaveu  dans 
un.  délai  fixe,  sinon  qu’il  sera  fait  droit. 

— Il  ÿcra  smsis  d tonte  procédure.  Le  désaveu  d’un 


acte  de  la  procédure  peut  en  eftét,  cliatiger  loule  la  face  de 
l’affaire  ; il  est  donc  iinporlaul  d’arréler  la  inardie  d'ime 
procédure  qui  devrait  par  la  suite  s’écrouler  si  le  désaveu 
était  admis. 

Dans  lui  dé  fai  fure.  Afin  que  le  désavouait  I ne  puisse 
trouver,  dans  le  sursis  qui  est  accordé,  un  moyen  de  pro- 
longer la  conle.sialion  principale. 

358.  U orsque  le  désaveu  concernera  un  acte  sur 
lequel  il  n’y  a point  instance,  la  demande  sera  por~ 
fée  au  tribunal  du  défendeur. 

-eiz  Scra  portée  au  fribnnaldit  Il  s’agit  ici 

du  désaveu  principal  ; comme  aucune  instance  n’existe , i!  n’y 
a plusàéviiei'  une  muUiplicaiion  inutile  de  procédures,  et 
l'ou  rentre  dans  les  principes  généraux  du  droit,  qui  veu- 
lent que  le  défendeur  soit  cité  devant  le  tribunal  de  sou 

domicile;  nous  avons  déjà  observé  que,  dans  ce  cas,  le  dés- 
aveu se  poursuit  au  luoycri  d’itiic  a.ssigiiatiou.  — il  y au 

rnit,  par  exemple,  lieu  à celte  espèce  de  désaveu  si  un  linis- 
sier  faisait  des  offres  sans  niaudat  spécial. 

359  T ouïe  demande  en  désaveu  sera  communi- 
quée au  tninislère 


-iu  tnltiislcre  public.  Parce  qu’il  est  chargé  de  la 

surveillance  des  officiers  ministcnels. 

360'  Si  désaveu  est  déclaré  vabible,  le  juge- 
ment ou  les  «lispositioiis  du  jugement  rebttives  aux 
chefs  qui  ont  donné  lieu  au  désaveu,  de meu revaut, 
annulées  et  comme  non  avenues  : hî  désavoué  sera 
etuidamiié , envers  le  demandeur  et  les  aiiLi’cs  parlit's, 
cil  tous  dommages-intérêts,  même  puni  d’interdic- 
lion  , OJi  poursuivi  extraordinairement,  suivant  la 
gravité  du  cas  et  la  nature  des  circonstances. 

zixL Demeureront  annulées  et  comitic  non  avenues. 


.le  vous  assigne  eu  rcmboiirsenieMl d’une  sonimede  10,üü01t. 
que  je  [ réleiids  vous  avoir  prêtée;  votre  avoué  fait  l’aveti 
de  la  dette  sans  uii  inaïulal  spécial  ; jugement  intervieiu  qui 
vous  condauiue  en  consé([ueucc  à me  payer  cette  somme  ; 
vous  désavoue?. votre  avoué, qui  n’avaii.  pas  en  eiïelde  mandat 
spécial;  il  est  évideiU  que  le  jiigenieni  , reposant  uiiiquemctu 
sur  cet  aveu  fait  sans  niaudat,  doit  s’anéantir  de  plein  droit 
avec  la  déclarai  ion  qui  lui  servait  tic  base. 

On  poursuivi  extraordinairement,  t/est-â-dire  devant 
les  iribmiaux  criminels,  si,  par  exeiuple,  ü avait  fait  des 
offres  au  moyeu  d’un  acte  faux  portant  pouvoir  spécial. 


361  .Si  le  désax’eu  est  rejeté, il  sera  fait  mention 
du  jugeineiiL  de  rejet  en  marge  de  l’acte  de  désaveu; 
et  le  demandeur  pourra  être  condamné,  envers  le 
dc.savoué  et  les  antres  parties,  en  tels  dommages  et 
réparations  qu’il  apparlicndra. 

En  marge  de  rartc  de.  désaveu.  Cet  acte  étant  des- 


tiné à rester  perpétocllemenl  an  greffe,  poiiiTaît , sans 
celte  meni ion,  .servir  un  jour  d’accusation  contre  l’avoué, 
ou  dit  moins  idesscr  sou  iionoeur. 

362  Si  h;  désaveu  est  formé  à roccasion  d’un 
jugemenl  qui  aura  ac<|nis  force  de  chose  jugée , il 
ne  pourra  être  reçu  après  la  huitaine,  à dater  du 
jour  où  te  jugement  devra  être  réputé  exécuté, 
au. JC  termes  de  l'article  !ô!ï  ci-dessus. 

: — D’un  jugement . Contradictoire  ou  par  défaut  : la  loi 


ne  distingue  pas  ; et  son  motif,  que  nous  indiquerons  tou! 
à l’heure , s'applique  d’ailleurs  à run  comme  à l’autre  juge- 
mêiiî. 

Force  de  cltose  jugée.  TJu  jugement  a ce  caractère, 
comme  nous  l’avon.s  déjà  oliservé,  lorsqu’il  est  en  dernier 
rc.ssorl,oii  ((ifélanl  retidii  en  premier  ressort,  on  a laissé 
passer  le  délai  de  l’appel , on  enfin  f|n’on  y a acquiescé. 

dpré.s  la  huitaine , à dater  du.  jour  oit  le  jugement 
devra  être  réputé  exécuté.  Nou.s  avons  déjà  observé  que 
la  ralificatiou  é<[iiipolle  à mandat  :or,  rexéciilioii  du  juge- 
ment est  une  espèce  de  ratification  ; le  <lésa\cii  n’est  plus 
dés  lors  permis.  Hors  le  cas  prevu  par  l’article  302,  la  loi  ne 
fixe  pas  de  délai  pour  former  le  désaveu.  (Yoye?  urt  arr.  de 
la  cour  de cas,saiîon du  18aoêt  1807.  Uall.,  ann.  1807,  2,  17-1.) 

Jux  tenne,<i  de  l’article  1.79,  ci-des,sus.  Lürsf(ue  les 
meubles  saisis  ont  élé  vendus,  que  le  comianmé  a élé  empri- 
sonné, etc. 

TITRE  X)X. 

Des  BèglemetUs  de  .fusses. 

“Le  règlement  de  juges  esil  la  décÂsion  par  laquctte 


un  tribunal  supérieur  déclare , afin  d’éviter  la  mullipli- 
cilé  et  la  contra  rléié  des  jugements , quel  e.st  celui  des 
deux  Irilmnaux  sal.si.s  d’une  même  conlesUition,  qui  de- 
vra en  connaUre.  — On  appelle  conflit  de  juridiction,  cette 
coiitestaüoti  qui  existe  enire  les  tribunaux , sur  leur  juridic- 
tion. Le  coiiflii  est  positif  quand  deux  tribunaux  retien- 
nent la  niêine  affaire;  négalif,  quand  ils  refu.senJ  également 
d’en  connaître.  Le  Code  de  procedure  ne  s’occupe  que  du  con- 
llit  positif;  le  conlTil  négatif  est  loujours  porté  à la  cour  de 
cassation.  Si  le  conflil  existe  entre  riuiiorilé  judiciaii'e  et 
l’autorité  adminisli’ative , il  doil  être  jugé  par  le  conseil 
d’état.  — tl  semblei'ail  qu’il  ne  devrait  jamais  y avoir  lieu 
à règlement  de  juges,  car  loule  affaire  su p]U).sc  un  deuiau- 
denr  et  un  défeiulcur  ; or , le  demandeur  étant  maîire  d’a.s- 
sigucr  devant  le  tribunal  <ni’it  croit  compéleni  , ne  saurait 
jamais  prétendre  que  le  tribunal  qu'il  a sai.si  ne  doit  pa.s 
coiiuaitre  de  l’affaire  : e’est  donc  au  défendeur  seul  qu’il  ap- 
panioudrail  de  se  ]ilaiudre  d’avoir  clé  assigné  devant  un  Iri- 
liunal  iucompcient  ; et  dans  ce  cas,  il  y a si'utenieiit  lieu  au 
déclinatoire , et  non  au  rèiîlemeMl  de  juges.  .Mais  un  peu 
d'atieniiou  suffit,  pour  recouuaiirc  ipic  ce  raisoitucnieu!  est 
trop  ri'Siriclif,  et  qu’il  existe  en  effet  imc  foule  de  cas  où 
ily  a lieu  au  règlciueui  de  juges  ; ainsi,  par  exemple,  je 
revendique  conire  l’aul,  devant  le  iribiiital  fie  Lyon,  un 
immeuble  qu’il  détient  , et  j’y  joins  une  demande  eu  dom- 
nuij’cs-intcrêis  ; je  l’assigne  à Paris,  où  csl  son  domicile, 
en  paiement  d'une  indemnité  pour  dégradiuiotts  faites  à la 
mai-soiique  je  revendique  â Lyon;  ii  souLieiiL  qu’il  y a sur 
ce  point  liUspendanc.c , el  demande  son  renvoi  devan!  le 
tribunal  de  Lyon;  ou  le  lui  refuse  : il  y a lieu  à règle- 
ment de  juges.  De  même,  rariicie  ItÜdu  Code  civil  dé- 
clarant que  le  lieu  où  la  .succession  s’ouvre  est  déterminé 
parle  domicile  du  défunt,  si  un  des  lîéritier.s  assigne  en 
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p:ir(i*riC  •'  VtTsnilIcs.  )n-étc*n(l  iMt'c  lo  lien  du  donii- 

rile  (in  définit , el  un  iiiilrt*  iiériliei’  ;i  P;ii  is,  p;iirp  (|n'il 
pense.  ;ui  nnitr;iire , que  le  domiriie  du  défiiiil  éiail  «Lnis 
relie  deniiere  ville,  il  y a lieu  eiieore  au  ici;lcm<’ni  de 
jafCa-  Anus  (■unipliMennis  oes  ()hsi'r\ aliinis  par  l’aiialvsi'  de 
nnelqiie.s  at'ei'ls  (|ui  mil  posé  des  principes  f;éiiér;uix  en  iiia- 
tiérede  réitlciiieiil  de  j[i;;es.-  L’ai  licle  iü,  lilrc  2, de  l’ordmi- 
iiaiK'e  de  I7;!7,  aiiiorise  pusîliveinciil  la  paciie  dêlKMitt'-e  du 
déclitialuicc  piii’  elle  pnt]insê  ilevaiil  un  Irllintial,  el  de  la 
deniiinile  en  renvoi  devaiil  un  aulre  Iriliunal  ressorlissarit 
à une  cour  aulre  (|ue  celle  oii  ressoriissait  le  iriluinal  quelle 
déeliiiail,  à .se  pourvoir  en  rép,leineiii  dejnijes  à la  cour 
de  cassatimi  ; de  sorie  qu’elle  a le  clioix  nu  (t’inierjeier  a|i- 
pel  dit  juptunenl  qui  l’a  délioulêe  de  son  déelinaloirc , ou  de 
seponrvoir  direeienieui  devaiii  !a  cour  siipréine  eu  règle- 
ment de  jnijes.  Voir  i’arrél  de  l,i  (’our  de  eass,  du  20janv  iei’ 
iStiS.  eilé  sousl'ar).  Ifl8.  el  un  attire  arreM  de  la  iiu'uie  rnur 
du  10  juillet  1828.  Sirey,  28.  1,283.  ! Maiselh’  floil  fnrnicr  .sa 
deuiaiidc  en  rèiïlcmeiit  d.tiis  le  délai  de  trois  mois,  par- 
tir de  la  .sijjuificaiion  du  jufîeuicul  ; eav  autreuieiil  ee  jti- 
{ïemeul  acquérant  l'aulorilc  de  la  chose  jniïée,  ec  sei'ait 
indirecletnenl  demander  raniiulaiion  diin  jtijveineni  eonirc 
Ie([iiei  aucune  voie  n’est  plus  ouverte.  (Arrêt  ile  cassation, 
ch.  des  req.  du  30,  janvier  1817,  Sirey.  17.  1.  III.  Si  le 
jiie;cmeui  avait  non-seuleinon(  .statué  sur  le  déclinatoire, 
mai.s  encore ''fc /c  /itoof,  il  n'y  atirail  pas  lien  à la  de- 
mande en  re!;iemcni  de  jtifïcs;  car  celle  denunide  .stippose 
néci'ssatremeni  des  coin  esta  lion  s à décider  idiéricurenieul. 
Un  arrêt  de  la  cour  de  cassaliori  du  21  uivoseau  lA.setn- 
blcjufïerce  point  d’iine  manière  absolue,  et  siuisilistiiiifuer 
si  le  jtr. ‘Renient  qui  a ainsi  statué  sur  le  loin  a ou  non  acquis 
raiilorilé  de  la  clio.se  juiîée.  Mais  des  arrêts  postérieurs  pa- 
raissent au  COI  il  Caire  dérider  que  pour  fpie  la  demande  en 
rèjïlcmeui  de  ju(;es  fi’ii  non  leccvalder  il  [aiidrail  fpie  le 
jnjjfuinit  Fnl  passé  tii  force  île  chose  jniîée,  lor.s  du 
pourvoi,  par  l’expiraiioii  du  delai  d'aiipel,  si  le  jiif^emenl  élait 
en  premier  ressort  ou  par  le  délai  pour  sc  pmirvoir  eu  ca,s.sa- 
tion,  s’il  était  en  dernier  ressort  Arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  oO  juin  1807.  Sirey,  8,1, 220,  du  2ô  mai  181.5.  .strey,  1-5, 

1 , 300  , el  du  11  février  1828,  cli,  des  req.  Sirey,  28, 1, 
37o.  — L’est  aux  iniriios,  (■(imiiie  nous  venons  de  I’oIj- 
servee , à M)ir  si  elles  mit  plus  d'iniérêl  de  former  dircc- 
tciiien!  leur  demande  rn  rèf;Ieiueni  de  judes  que  dïn- 
terjrier  ajipel.  Mais  ou  peut  éjïalcincu!  se  pourvoir  en 
rêiïlcmctit  de  jiityrs  aprd.s  l'arrèL  rouFinualif  du  jupeuient 
quia  rejeté  le  déclinatoire:  toutefois  il  faut  qu’il  s’.tpisse 
d'une  deinaiide  eu  renvoi  dans  une  antre  eoiir  on  dans 
une  jiiridietion  d’un  autre  ressort  : eir  r’est  setileuieiu 
fl  ce  cas  que  s’appliquent  les  articles  10  et  20  du  titre 

2 du  rèp,icment  de  1737:  aussi  la  cour  sifprème  a-t-ellc 
décidé  ([lie  s'il  s’.a;;il  d'une  qncslioii  de  compétence  imlrc 
deux  îribuiiaux  du  rc.ssorl  de  la  même  cour  rovale,  cette 
cour  a seule  le  droit  de  prouoiieer  entre  !e.s  deux  Iri- 
lumaux,  et  des  loi's  c’est  par  la  voie  de  cas.saiiou  ([u’on 
doit  se  pourxoir  contre  .sou  arrêt,  et  non  par  celle  du  réjîle- 
mcni  de  jufves.  f Accêt  du  15  avril  1817.  Sirey,  17,  I,  231.) 

363  Si  un  difrétTiut  est  porté  :’t  deux  ou  il  plu- 
sieurs tribunaux  de  paix  rcs.sor  tissa  ni  au  mémi‘  Iri- 
bunaljo  rèiîlenient  déjuges  sera  porté  i"!  cc  iribiiiiaf. 
— Si  les  tribunaux  de  paix  relèvent  <l<^  Irihftnaux 
difl'érents . ie  règlement  de  juges  sera  porté  à la 
cour  royale.  - Si  ces  tribunaux  ne  ressort isseni  pas  A 
la  même  cour  royale,  le  règlemmit  sera  porté  à la 
conv  de cas^alion.  - Si  un  dilïcrend  est  porté-  A deux 
ou  à piiisieurs  IrUmiuuix  de  jji  emi'èir  instance  its- 
soriissant  à la  niciïK*  cour  royale,  le  règlcnu-nt  de 
juges  sera  jmrté  à cette  cour  : il  sera  jiortc  à la  cour 
de  cassaiion,  si  les  tribunaux  ne  re.ssortissent  jïas 
tous  i la  même  cour  royale,  ou  si  le  conflit  existe 
cotre  une  ou  plusieurs  cours. 

De  tribunaux  différents.  Rar  exemple , si  le  inêine 


différend  el  ail  porté  devant  le  tribunal  de  paix  de  Vei‘.saiiles, 
el  un  des  tribimanx  de  paix  de  Paris,  il  faudrait  former  la 
rit  iiiande  eii  rcfîlemcni  de  juges  .levant  la  cour  royale  de 
Paris:  la  raison  en  est  simple.  Le  iribimal  de  première  ins- 
laiict'  de  I\irl,s  n ayant  ancime.  jiiridiriion  sur  le  iribiiiial  de 
]>:iix  de  A’ersatUes,  ne  saurait  le  des.saisîr  de  la  conieslalioii 
[torléc  devant  lui.  cl  il  en  est  de  même  du  tribnnat  tic  [ire- 
mÜTc  instance  de  N crsatilcs.  An  cisniraire,  ta  conc  cttyale  de 
Paris  éîoijtl  sa  jiicitliclion  sur  lotis  les  Icibimanx  tlestm  res- 
sort . et  par  coii.sé(|ncm , suc  le  tribunal  tie  paix  tie  Ver- 
.saillcs;  elle  est  donc  com|>étenic  pour  statuer  sur  le  riqjle- 
meiit  de  juges.  Mais  si  le  cimllit  existait  enit-e  im  tcilnmal 
de  première  iiisljint-c  et  im  Iribimal  de  paix  situés  Ions  deux 
dans  le  ressort  de  ta  même  cour  royalt-,  esl-cc  A cette  cinir 
que  le  règlemeni  de  juges  devcaii  élce  [torlé’.'  Non;  cac  ce 
c.;s  ne  cetm’e  ilans  aiicmie  des  ilispostlimis  de  l’a rl ici e .383;  il 
faudrait  eouséqucmmein  s’atlrrsscr  :'i  la  cour  de  cassation. 
— Oi  ESTio?!.  Le  réfifciiienf  de  jupes  decnnl  tu  cour  de 
ffissat ion  est  - il  oueert  aux  étra/i^ers  tjui  dévUnenl  des 
jupes  français  pour  des  jupes  étraupersd  La  emir  de 
cassation  n jugé  la  iiégalivc  eu  ces  lermes-.n  Vu  les  arti 
eles  1 et  tu,  titre  M de  l'm-tloimance  du  mois  d’amVi  1737, 
cl  les  articles  303,  et  3ü5ilu  Lode  tle  procédtire;  aiiendn 
qu'il  résulte  des  dispositions  combinées-  de  ces  lois,  (pie  les 
demandes  eti  règiemeiii  de  jutp'sne  penveiU  être  toiroduiics 
devant  la  coin- de  cassaiion  (pie  dans  (li-iix  cas  délerminés. 
savoir  : .si  deux  juridictions  on  coin  s indépendaoU  s rime  de 
rainresoiii  saisies  d’im  même  différcui,  soivani  des  oxjiloils 
(pti  doivent  être  représentes , on  liien  eneore  .s'il  y a eu  (.lé- 
bouté  d'im  dêetinaloire  dans  une  cour  on  jiiridicli(.>n  préten- 
due îocümp(Mentc,  et  tl’uue  dcmaiideen  renvoi  dans  une  antre 
cour  ou  jiiridiciion  d'iui  autre  ressort  ; aiieudu  qu'riiienn  de 
etîs  deux  cas  n’est  eeinidans  lequel  sont  [ilrieés  les  demandeurs 
eu  règlement  de  juges  ; que  les  (piestious  de  compélcocc,  dans 
leurs  rapports  avec  les  iribiinaux  non  français,  doivent  .suivre 
les  voies  ordinaires,  et  ((ue  la  cour  de  cassaiion  ne  tient  en 
éit’csai.sie  (|uc  par  le  recours  en  cassation,  s'il  y a lieu,  et 
après  que  les  degrés  tle  juruliclion  ordinaire  otuélé  épuisés; 
déclare  les  detnamleitrs  non  recevables,  etc.»  '.\rrtH  du 
25  janvier  182.5.  Sirey,  25, 1, 1113.,  Voir  onem-e  un  arrêt  de  la 
même  cour  du  -30  niai  1827.  Sii-cy,  27,  1,  125.) 

y/  ta  cour  de  Cft.s.ifftion.  Les  tribunaux  de  paix  ne  res- 
sort is.s.mt  pas  de  la  même  cour  royale,  il  faut  recourir  â la 
(*om-  su[)réii:e,  qui , mik|ue  pour  tout  le  royaume,  étend  sa 
jiiridiciion  sur  tous  b's  ininmaiix  du  royamne,  et  [lar  cotisé- 
qiieiU  sur  Irstleiix  trilmiiaiix  de  pai.x  s.iisis  du  même  diffé- 
rent. — Avant  la  [luhliealion  du  Lode  de  procédurit , toutes 
les  demamics  eu  n j^lt’uieni  de  juges  tie\ aient  être  portées 
dexaiil  la  cour  de  cass:ilion. 

Tribunaux  de  prendere  instance.  .Soit  civils,  soit  de 
commeccc:  la  loi  ne  di.stin5juei).'is,  ei  ne  (levait  pas  disiinguer. 

362»  Stff  le  vu  (les  tlcmîindes  formées  (lan.s  dif  - 
ierenl.s  ti  ibuiiaux , il  sera  rendu  sur  requèle,  juge- 
meni  portait  1 f)ernii.ssio}i  d'assigner  en  règlement, 
el  les  juges  pourront  ordonner  (fu’ii  sera  .s{trsi.s  à 
toutes  procédures  dans  lésdlts  Iribimaux. 

— //  sera  rendu,  sur  requête.  ' MODÈLE  de  celle  re- 


quête,/U/vu.  W"  lit.; 

jupemen! . Le  jiij’ement  doit  éniaoer  du  tribimal  ou  de  la 
cour  aux<piels  il  appartieni  de  statuer  suc  le  rèplcnieut  de 
jupes. 

Dennhsion  d‘assigner.  Le  iribim.al  peut  refuser  cet  le 
permissioti , s’il  rccmimiit  que  la  demande  en  rcjdcnienL  de 
juges  n’est  (pi’iine  vaine  chicane;  car  sü  ii  avait  pas  celte 
faeuîié,  :i  quoi  servii-ait  le  jugement  poriani  [leniiissiou . 
fpi'il  doit  rendre? 

PourroHf  ordonner  qu'il  sera  sursis.  Ainsi,  les  juges 
ont  la  faculté  de  ue  [las  ordonner  le  sursis;  mais  ils  l'ordon- 
nrnt  orditiairenieni  toutes  les  fois  que  la  demande  en  règle- 
meut  leur  parait  sérieuse. 


as- 


CODE  DE  PROCÉDURE  CiVïLE. 

si{;ner.i  les  parties  au  domicile  de  leifrs  m-'onés. — 

Le  délai  pour  signifier  le  .jugement  et  pour  assigner 
sera  de  (ininzaine,  i'i  compter  du  jour  du  jiigentent. 

Le  fiélai  pour  comparaître  sera  celui  des  a.iounie- 
inetits,  en  comptant  les  distances  d’après  le  domicile 
iTsp('ctif  des  avoués. 


4 II  (fotninle  de  leurs  avoués.  Le  l'ègleiiieul  Je  Juges 
est  un  iticideni  siisreptifile  d’èlre  jugé  .sur  la  défense  ik'.s 
avoués,  ei  |)()ur  lequel  i!  n’y  a nas  iiéec.ssitc  d’avenir  clirec- 
lemcnl  les  parties,  qui  le  seront  .siiffisatiunenL  par  leur  avoué 
rc.speelif.  ~ jMais  coniinc  dans  ie.s  justices  de  paiv,  ainsi  que 
dans  Ie.s  Iriliimaiix  dceommeiTe,  il  ii’y  a pas  d’avoués,  la 
sif’tiifieaiion  dont  il  s’agit  ici  doit  évideiiuueiit  éli’e  faite  ù 
(jcrsonne  ou  domicile. 

366  Si  le  demandeur  n’a  pa.s  a.ssigné  dans  les 
di'lais  ci-dessus,  il  demeurera  déchu  du  règlement  de 
juges,  sans  qirii  soit  besoin  de  le  faire  ordonner;  et 
les  poursuites  pourront  être  continuées  dans  le  fri- 
fut uaf  saisi  par  le  dèfendenr  en  irp/entent. 

■ Dans  le  Irihui/af  sain  par  le  tléfetideur  eu  règle- 
ment. Ceîie  disposition  prouve  ce  qite  nous  avons  dit  jilus 
Iiaiii,  que  le  (iode  de  procédiii'e  ne  .s’occupe  que  du  couRit 
positif;  car  dans  le  coiiRtl.  négatif,  Ie.s  irifiituaux  saisis  par 
Jrs  parties  rcfusaiit  de  couoaiire  de  la  cause,  les  poursuites 
UC  peuvent  être  continnées  devant  aucuu  des  deux , tant  (lu’il 
ti’esl  pas  intervenu  im  arrêt  qui  règle  celui  qui  doit  siaitiei'. 

3S7.  Lé  demandeur  qui  succombera, /?«?//'/'«  (Hre 
condamné  aux  dommages-inléréts  envers  les  -au- 

•i»-- 

très  parties. 

Pourra  être  conita/nnè  aux-  (tominnges-intéréls. 
Celle  coiidaomatiou  c.sî.  Iais.séc  a l’arbitrage  du  tiâbiiual: 
ainsi  elle  pourra  être  prononcée  , par  exeiiipie,  si  le  tleniati- 
(leur  n’avait  aucun  motif  plausible  pour  former  sa  dcuiauile, 
et  s’il  a,  par  ce  moyen,  prolongé  la  cotncsiaiion  au  préju- 
dice du  défeutleur. 

r 1 T n L \ X . 

/P(  Hciu'oi  à nn  autre  Trihunal  pour  parenté  ou 

alliance. 


liorsqu'mi  seul  juge,  dans  un  iribiinal,  ou  deux  con- 


seillers seuleiiicnt,  «lans  une  cour  royale,  soûl  parents,  alliés, 
amis  on  ennemis  d'une  des  parties,  la  loi  permet  :’i  l'autre 
nai’tie  de  réemer  des  magi.sirais  qui  jwuirraient , éifarés  par 
des  sculimcnls  dont  Us  ignorent  même  toute  la  puissance, 
méconuaiti  c leur  devoir  et  i;.is,ser  ciiauccici'  dans  leurs  niai  us 
la  balance  de  la  juslice  fart,  37S,  Cod.ju’oc.);  mais  si,  au  lieu 
fl'iiii  seul  juge,  il  eu  existe,  dans  un  trîbuuai , plusieurs  que 
les  liens  du  .sang  rci nient  suspects  de  parliaiilé;  si  au  lieu  de 
deux  conseillers  parents  ou  alliés  de  riiiie  des  jiarlics,  dans 
nue  cour  royale,  il  .s'cii  trouve  un  plus  graitii  nombre,  la 
rccii-saiimi  nesufdt  plus;  on  pourrait  craindre  que,  desremïus 
lie  leiir,s  sièges,  ces  magistrats  i l'exerçassent  encore  une 
j;rande  îiilüieuce  sur  leurs  collè;ïues  restés  juges;  et  la  loi, 
d ms  ce  cas,  .a  permis  aux  parties  de  demander  lem*  renvoi 
dinxiiit  iifi  autre  iribiiiial  ou  devant  une  autre  cour.  Comme 
ou  le  voit,  la  deiiiamle  en  renvoi  ii’cst  autre  ctiosc  qu’une 
récusation  totale  du  li'ilMuial  ou  de  la  cour  : celle  dimtande 
eu  renvoi  a d’ailleurs  les  caractères  de  l’exception  dèctina- 
/oûr , puisqu’on  chere.lic  à éviter  ûe  plaider  devant  un  iri- 
bmial  (art.  IfiS  La  partie,  au  lieu  de  demander  le  renvoi, 
pourrait  évidemment  .se  cotiienler  de  récuser  le.s  juges  ou 
conseillers  jinreriis  on  alliés  de  l’aiilre  partie  ; cai-  si  elle  [jcut 
le  plus,  elle  doit  pouvoir  le  moins.  -■  lndéi)eud;mmieuL  des 
demaitdes  eu  renvoi  dont  le  Code  de  procédui'c  s’occupe  ici , 
il  en  existe  d’aiiiros  doui  il  ne  parle  pas  : ainsi , l*’  il  y a lieu 
;1  demande  en  renvoi  de  vaut  un  autre  iribimal , lorsque  celui 
qui  devrait  eminaUrc  de  l’affaire  est  empêché  pour  tnsuffi- 


■sance  de  juges,  par  exemple,  si  le  tribunal  ne  pouv<ait  se 
compo,ser  qu’au  moyeu  d’avocats  ou  avoués  supérieurs  en 
nombre  aux  juges  ou  suppléatils  pouvant  siéger  : si  les  par- 
ties ne coiivieimeui  pas  du  tribunal  où  raffau'e  .sera  portée, 
elles  peuvent , si  riiisufiisauce  déjugés  a lieu  dans  un  iribimal 
de  première  iusiatice,  se  pourvoir  à la  cour  royale  en  indi- 
cation de  juges , en  \ eriu  du  principe  général  posé  dans 
l’article  383  du  Cmlede  procédure , cl  ;;  la  cour  de  cassation . 
si  rinstiffisaiice  de  juges  existe  dans  une  cour  royale.  Celle 
espèce  de  demande  en  renvoi  prend  particulièrement  la  dé- 
nominaiîoii  d’intficaiion  de  juges;  2"  il  y a encore  lieu  à 
demande  en  renvoi  pour  cause  de  sûreté  puidique  ou  de  sus- 
picion légitime  ; pour  silrcfé  publique , quand  il  est  à cratu- 
tlre  que  la  Sranquillité  puljlique  ne,  soit  troublée  à raison  de 
la  pai'i  qu’un  grand  nombre  d’iiabitanls  de  la  ville  où  .siège 
le  tribunal  premienl  à l’afftiirc,  soit  par  de.s  moüf’s  d'iiilérè! 
personnel,  soit  par  l’effei  des  liens  de  famille,  soit  par  tout  auire 
motif;  pour  suspicion  légitime,  ioutc.s  les  fois  qu’il  existe 
de.s  eircoiislances  de  uatui'cà  faire  craindre  à nue  parité  que 
tous  les  lueiiihrcs  du  tribunal  ou  la  pliqtarl  rreulrc  eux  ne 
soient  juxu  euns  contre  elle  ; il  n’a  jamais  été  douteux  (pie  ces 
(lemande.s  eu  renvoi  pour  sûreté  publique  et  suspicion  légi- 
time exisieui  en  malière  criminelle  ci  coia'cciiomieîlc;  car 
ellc.s  sont  positivement  autorisées  par  les  articles  ôî2  et  sui- 
vauis  du  Lode  d'insirueiioti  criminelle;  mais  il  éiail  moins 
coustani  que  ces  demandes  dusseui  avoir  iieii  également  eu 
matière  eiidJe  : eepouclaut  la  cour  suprême  a consacré  l’af; 
firinaiive  par  ap]>lication  de  l’article  05  de  l;i  Lonstiimion 
du  22  friniaire  an  vni  et  de.s  articles  00  ei  79  de  la  loi  du  27 
vcuK'isc  siiivaiii  (arrêt  du  21  mars  1S2I.  Dali.  aun.  1821 , 1. 1, 
CI3);  stmlctncui  il  .semble  par  argument  de  l'ariiolc  5i2du 
Code  d’imsiriictiou  ci'iminelle,  que  le  renvoi  poursûi-eié  pu- 
Idiquc  ne  puisse  êti  e demandé  que  par  le  ministère  |mb!ic. 
Diiani  aux  juges  qui  doivent  statuer  sur  ee.s  demandes,  la 
cour  suprême  a également  jugé  que  ce  sont  ceux  des  cours 
i'oyale.s,  par  application  de  l’article  303  du  Code  de  procé- 
dure, lorsque  ces  demandes  ont  pour  objet,  des  conieslatious 
portées  aux  tribunaux  qui  tessorii.sscut  à ec.s  cour.s  royales, 
et  les  juges  de  la  cour  siipréme,  lorsque  cçsdemamle.s  cou- 
ccrneiii  une  affaire  dont  une  cour  l'ovale  doit  êlri:  saisie. 
(Dali.,  aim.  1807  , L.  11,  57  et  120.) 

368*  Lorsf|u’Linc  partie  aura  deux  parents  ou 
alliés  jusqu’au  degré  de  cousin  issu  de  germain  iii- 
clusi  veinent,  parmi  les  juges  d’im  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ou  trois  parents  ou  alliés  au  luèine 
degré  dans  une  cour  royale;  ou  lorsqu’elle  aura  un 
parent  audit  degré  parmi  Ic.s  juges  du  tribunal  de 
première  instance,  ou  deux  parents  dans  la  cour 
royale,  (’l  (|u’elle-mème  sera  membre  du  tribunal 
ou  de  cette  cour,  raidie  paiiie  pourra  demander  le 
renvoi. 

Partie.  .Vinsi  il  ne  fuffirail  pns  qu'iiii  /«v-.ï,  ayaiii 
deux  ]>arcuts ou  alliés  dans  un  irihimalde  prcmièi-e  iii.staiice. 
on  trois  pmamls  dans  nue  cour  royale,  eût  un  iuiéréi  plii.s 
ou  moins  direct  dams  le  gain  du  procès  av  ec  Vunc  des  par- 
ties , poiu'  que  Vautre  partie  pûl  di'mamlei-  le  renvoi  ; la 
faculté  do  formel'  celle  demande  est  une  exception  au  droit 
commun , qui  doit  être  rcsli'eiuie  au  cas  texlucllement  lu  évii 

par  la  loi. 

Jura  deux  parents  on  alliés.  La  loi  permet  la  l•écusa 
lion  , comme  nous  le  wîrnins  bientôt,  pour  une  foule  d’au- 
ii-es  îuolifs  que  la  parenté  et  ralliauce  ; par  exempte,  lorsque 
le  juîve  e.sl  donataire  d'une  des  parties;  lorsqu'il  a été  son 
conseil , etc.  (Art  378.;l*e  là  est  uéo  la  question  .siiivauie. 

— yrr..srto!x.  Pourrait -on  demantter  le  renvoi  pour  tes 
causes  qui  motivent  la  récusation  j ou  n a-t-on  cette  fa- 
culté qu  'à  raison  de  la  parenté  ou  de  t'atlianceP  Pour  sou- 
leiiir  que  le  renvoi  peut  même  être  deiuamlédatis  le.sautres  eas 
indiqués  au  titre  de  la  récu.saLioii . ou  observe  qu'il  y a les  mê- 
nie.s  raisons  de  suspicion,  et  que  les  mêmes  causes  doivent  pro- 
duire iesmémes  effets;  mais  l'autre  opinion  paraît  mieux  fon- 
dée : le  légi.sîateur  n’a  dû  permeitre  le  renvoi,  c'est-à-dire  la 


ire  partie  - LIVRE  IT.  TRIBUNAUX  INFÉRIEURS.  - TITRE  XX.  DU  RENVOI. 


v/fnisatimi  mt'meilesjnses  non  suspects  naturollemeiit  de  p:»’- 
fpie  pour  un  cas  très  fini ve;  ci.  ce  ca.s  érait  celui  de 
b parcidé  et  ralliaiice  ; c’csi.  dans  ce  eus  seiileiueul,  (m'il 
.ipii  craimlre  fine  les  jufie.s,  qu’on  ne  pou  d’ail  leurs  rc- 
l'iiser , u’envisafieassciu , nu'iuc  ü 1-  iir  , avec  une  .sorie 
de  nrévciiiîoii,  la  cause  de  l'adver.stiire  de  leurs  eolléfiiies  ; 
iraiileurs,  la  loi  ne  parle  que  de  la  pai“euté  cl  de  l’alliance, 
(»(Von  lie  peut , sans  nu  lexle  fonuel,  dépouiller  un  irihiiiial 

(le  sa  juridiî'lion. 

Panin  Ica — Ocestio>’.  Le  nUnidere  puhîic  cx[-i( 
t:!i  nombre  des  nteigislrols  (Und  la  parcuiè  avec  l'ifi/e 
(les  parties  (loiuie  tien  rtrr  rcnctfi  deiYint  un  rnUrc  Iri- 
1)1(11  al , /orsi/tdii  iTtnpfil  ses  fonrl ions  prés  ildtii.  tribu- 
uni  ah  se  trouve  un  juge  parent  <ic  ht  même  partie  ? 
[,.i  cour  (le  Rioni , adopfaiii.  les  nioiirs  des  premiers  jufics, 

coiisaoi'é  la  îicfiaiive  par  les  motifs  soi  va  ni  s:  « AiKuidti  ((ue 
rnriîrk'  lüâl  du  Code  de  procédure  civile  ne  coucei'iie  (|uc  les 
récusalioiis,  cl.  que  ia  pareiiK;  ou  alliaut’C  avec  riiu  des 
officiers  du  miuislî’re  public  ii'csl.  pas  mistî,  ni  par  cet  ar- 
ticle, ui  par  i’articie  368,  111  par  aucun  attire,  au  nombre 
(les  pareil té.s  et  alliances  avec  b^sjitfics,  (jui  peuvent  seules 
motiver  le  renvoi, « (Arrêt  du  27  aodt  1818.  Sirey,  1.  18,  H , 
207.)  t'es  principes  sont  vrais,  en  effet , pai'ce  que  le  renvoi 
constitue  mie  sorte  (i’iiicanaciié  qui  ne  peut  résulter  que 
trun  texte  de  loi  positif  : au  contraire  , ie  ministère  puliüc 
peut  être  récusé,  ior.sqne  étant  partie  Jointe  (art.  381],  il 
V a cause  de  récusai  ion  clans  sa  personne.  — La  cour  de 
cassation  , s’aiiadiauL  peiiL-élre  trop  .servilement  au  texte  de 
la  loi.  a décide  qu’iui  jufie  suppléant  ii’était  pa.s  niijnge  ü 
caisoti  de  la  pareiilé  duquel  le  renvoi  pi\L  être  dcmaïuié, 
parce  que  la  disposition  spéciale  de  raiticle  36S  ne  devait 
pas  être  cteiutue  ft  d’atitres  inafiisîraîs  que  ceux  qii’cllcimU- 
que.  ' Arrêt  dii22  aoi'iL  (822.  Sirey,  i.  23,  1,  tld.} 

L' antre  partie,  .^iusi,  ta  partie  qui  a des  parents  ou 
alliés  dans  un  tribuiud  , ne  peut , pour  celle  cause , demander 
le  renvoi.  On  .sent  qu’elle  n’a,  en  effet , aueun  motif  fondé  ; 
mais  il  en  serait  différemment  si  les  deux  parties  avaient 
les  mêmes  jiifies  pour  pareuis  on  alliés,  car  cli  a cime  d’elles 
SC  trouverait  coiïijürise  dans  les  termes  de  l’ariiclc,  Xairtre 
partie;  et  d’ailleurs  l’affcclion  n‘esl  jamais  bien  parlafiêc. 
— La  loi  ne  s’occupe  pas  ici  de  la  parenté  ou  de  raitîaiice 
qui  pourrait  exister  entre  les  meiuiires  d’un  même  tribunal 
ou  d’uue  même  cour  ; il  résulte  d’nn  décret  du  23  a\'i’il  1807, 
que  nous  avons  déjà  cilê  sous  l’article  Itfî,  que  le  roi  a tou- 
jours l.T  f;ic.iillé  de  nommer  dans  nn  même  iribima!  ou  dans 
ufie  même  cour  des  membres  liés  par  la  ipareuîé  et  l’al- 
liance, lorsque  cette  nomitiatioi!  est  déterminée  par  des  cou- 
sitlêralioiis  firaves  qui  (tmportet!!  iiripiicilcment  une  dispense 
tlüiuiée  Cil  coimaissatice  de  cause  ; tuais  les  voix  des  parents 
ou  alliés  au  defiréde  coiisiu-fievmaiü  uîclii.sivem<nit,  opiiian 
dans  la  même  cause,  ne  comptent  que  pour  uitc,  sil.s  .sont 
lia  même  avis.  fAvi.s  du  cou.seil  d’état  du  23  avril  1807.,;  Dan.s 
tous  les  cas,  il  est  clair  que  celte  parenté  ou  alliance  cuire 
les  jufies  UC  peut  jamais  autori.ser  les  pai'iie.s  à les  récuser, 
puistpie  aucune  loi  ne  leur  donne  ce  droit. 

369-  Lé  rtmvoi  scfu  dénia ndO  avaiiL  te  coinnicii- 
cement  de  la  plaidoirie  ; (*1  , si  l’affaire  est  en  rap- 
port, avant  cjne  rinstructioii  soit  achevée,  ou  que 
les  délais  soient  expirés,  sinon  il  ne  sera  plus  reçu. 

— Ll  ne  .sera  plus  reçu.  I.a  demande  en  renvoi  est  mm 
espèce  de  décrmatoirc  ratio  ne  pe  rso  lue , qui  doitéire  formée 
in  Utis,  par  les  rai.sons  que  nous  avons  imliquécs 

W)us  l’article  109:  mais  la  disposition  do  l’article  acUiel  rc- 
eevraii  évidemment  exce|vtioii , si  l’alliance  du  jufie  était  sur 
vernie  depuis  la  plaidoirie.  ( Arfium,  de  Tari.  3 


370  Le  renvoi  sera  proposé  par  acte  au  preffe, 
lequel  conliendi’a  les  moyens , et  sera  stg/ié  de  (a 
partie  nn  de  son  fondé  de  procuration  spéciale  et  au- 
hentiqiie. 

Et  sera  signé  (te  ta  partie.  A cause  de  son  inijjor- 


tancc  ; si  la  partie  ne  savait  pas  signer,  elle  devrait  consti- 
tuer un  fondé  de  pouvoir  spécial  qui  stU  .sijptcr;  car  U's 
notaires  ayoïii  seuls  caracicre  pour  donner  à la  meulion 
qu’une  partie  n'a  pu  sifincr  toute  i'aiUorilé  de  la  sifinaUiré 
clle-mêine,  la  iiieiuion  que  ferait  le  fi rc flic r serait  sans  effet. 

I MODELE  de  l’acle  au  ficeffe  [xnir  demander  le  renvoi , 
fann.N'*  I V>.) 

375.-  Sur  l’expédilioi!  dudi(  acte, présentée  a^■c!: 
les  pièces  justificatives,  il.  sera  renda  jagenieut  ((ui 
ordonnera,  I"  ia  Cüniiniiiiitation  aux  jufies  à raison 
d(“sr|uels  le  renvoi  est  detnaïulé,  iiour  faire,  dans  un 
délai  fixe,  leur  déclara  lion  au  bas  de  rexpéditiou  du 
jugement  ; 2“  la  communicalion  au  minislèrt'  public: 
.T’  le  rapport  A jour  inditiué,  par  l'uti  d(’sjufi'’s  rioni- 
més  par  ledit  jugement. 


~ Il  sera  rendu  jugement . La  cour  suprême  a 
(pie  les  fornialilés  pour  la  constatai  ion  desqncbes  ce 
nieiil  devait  êh'e  rendu  , n’étaiil  proscrilcs  qu’alin  d'él;  blir 
les  faits  de  parente  et  d’alliance,  rinobservation  de  rarlicic 
471  ne  pouvail  engendrer  un  moyen  de  cassation , si  le  fait 
de  la  parenté  ou  de  ralliancc  n’était  pas  contesté.  Arr.  du 
22  aoilL  1822.  Sirey,  i.  23,  1 , fiC.j 

37 2>  L’expédition  de  l’acte  à fin  de  renvoi , U s 
pièces  y annexées,  et  le  jugement  uicnlionné  eu  l’ar- 
ticle précédent,  seront  signifiés  ttns.  autres  parties. 

::rT-  Seront  signifiés.  Par  rcte  d’avoué  à avoué.  11  peiit 


importer  à la  pariie  ou  aux  parties  adverses  de  conserver 
leurs  juges;  elles  doivinit  doue  (’-tre  mises  à même  de  cou- 
lester  ; elles  signilieui  leurs  moyens  par  une  requête  farib 
c!e  75  du  Tarif),  (;u’el!cs  (k:vetop[)eui  ensuite  an  jour  fixé 
pour  rmclieilcc.  . MODÈLE  de  celle  requête,  forni. 
J?'?''’  113.^  Nous  verrous  qu’il  eu  est  différcmineoi  en  maiiêre 
de  récusuUon. 

373.  Si  les  causes  de  la  demande  en  renvoi  sont 
avouées  ou  justifiées  dans  uu  tribunal  de  pn  mière 
ins  Lance,  ie  renvoi  sera  fait  l’iiti  des  autres  tribu- 
naux ressortissant  en  la  même  cour  royale;  et  si  c’esl 
dans  une  cour  rovalc , le  renvoi  sera  Liit  à Tune  ([('s 
trois  cours  les  plus  voisines. 

TjC  renvoi  sera  fait.  Évidemment  par  le  tribumd  ré 


cusé  et  non  par  un  iribimal  supérieur  comme  dans  ie  rr 
fileincïiL  dcjiige.s,  et  dan.s  ia  demande  en  renvoi  pour  suspi- 
cion légitime. 

374-  Celui  qui  succoni’oera  sur  sa  demande  eu 
renvoi,  sera  condamné  à une  amende  qui  ne  pourra 
être  inoiadre  de  chi(|uaute  francs , sans  préjudieedes 
doinniagc.s-intérêts  de  !a  partie , s’il  y a lieu. 

— Sera  condainné  à une  amende.  Letie  amende,  qui 
doit  toujour.s  être  proiioiioée , a pour  objet  de  retenir  les 
plaideurs  tpii  eliercheraicot , dans  la  demande  eu  renvoi , 
un  moyen  d’entraver  ia  marche  de  la  justice.  Ouaiii  aii.v 
domiii:q;’es- iuléiTts , ifs  sont  l3is.sé.s  à 1 arbitrage  du  juge, 
qui  ne  doit  même  jauiai.s  les  adjujver  qo  aillant  f|ii  ils  ont  é(<* 
demandés:  car  les  juges  ne  peuvent  doltice  accorder  aux 
parties  des  avantages  qti  elles  n ont  pas  rê<‘ianiê.s. 

375-  Si  te  renvoi  est  piononcé , qu’il  n’y  ait  pa.s 
d'appel , et  que  l’appelant  ait  succombé,  ia  coiitesta- 
tioii  sera  porLct*  devant  le  trionuai  (jui  d(\ia  tnton- 
naître,  sur  simple  assignat  ton  ,e.\.  la  pioeéduic  \ 
sera  coiiliiiuée  saivcint  ses  dernies s et  t ements , 

-rs^Sur  smiote  as.signali(»h.  A domicile  réel,  et  non  à 
celui  des  avoués;  car,  eu  |jriudpe,  toute  assignation  sc  ùit 

à personne  ou  domicile,  lorsque  la  loi  no  dit  pas  posUivc- 

meiit  le  contraire.  I Argum.  .>05.] 

Suivant  scs  derniers  errements.  C’est  à-dire  en  repre 
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natif  la  cansp  aux  ilerniers  acies  de  procédure  qui  ont  eu 
Ifcn. 

376  Dans  tous  les  cas,  l'appel  du  jugement  de 
renvoi  sera  suspensif. 

/.‘appel  il  U jugement  de  renvot.  Cet.  appel  peut 


iHi*e  ittierjefé  même  lorsque  la  coniesiatiou  principale  csl. 
siisceplrliletrélre  jfi{;êe  en  deniier  ressori  ; car  le  renvoi  élan), 
ainsi  que  nous  Tax  fins  observé , une  esiiêce  de  rcciisalion  , 
on  doil  appliquer  ici  l'arlicle  391. 

Sera  suspensif.  Afin  d’éviter  que  les  pariic.s  ne  fassent 
les  frais  d’une  pi'orédure  iiiiiiile  dans  le  cas  où  le  jugemciii. 
serait  réffinné  sur  l'appel, 

377-  Sont  applicables  audit  appel , les  disposi- 
tions des  articles  392,  393, 394,  393,  titre  de  la  Ré- 
eu.salion  ci-après. 

TiTRL  X\  I. 

iJe  la  liécnsalion . 

» 

--  Nous  avons  déjà  pins  liaiil  imliqnt;  les  moi  ifs  puissants 
qui  ont  fait  intnidiiire  la  réciisaiioti.  Il  importe  au.x  dloycii.s 
et  à l'ordre  social  qnc  les  affaires  soient  appi’êciécs  et  déci- 
dées par  la  justice,  et  non  par  la  prévention,  la  liaine,  l’a- 
mitié ou  l’intérét  [icrsomiei  : de  là  les  causes  de  récusalion 
énumérées  dans  l'arlicle  suivant.  — (Vous  avoqs  défini  la  ré- 
cusation au  litre  IX  de  la  justice  de  paix  : ce  mol  vieni  de 
revusare,  refuser,  parce  qu’on  refuse  eu  effet  d’avoir  pour 
jiifïc  Ici  ma-jisfrat.  — Celte  élymoiofîic  indique  pourquoi  on 
emploie  l’expression  reprorher  à l’én;ard  des  témoins  (arti- 
cle 283/,  au  lieu  du  mot  récusation  : on  ne  peut  pas  re- 
fuser en  effet  pour  témoin  un  hnnune  qui  dépose  contre 
nous  et  iKin  pour  nous , mais  on  le  reproche  comme  sus- 
ceptible de  partialité  en  faveur  de  l’adversaire. 

378.  Tout  juge  peut  être  récusé  pour  les  causes 
ci-après  ; — U S'il  est  parent  ou  allié  des  par/les, 
on  de  Tune  jusqu’au  degré  de  cousin  issu  de 

ermaiii  ineiusivement ; —2"  Si  la  femme  du  juge 
est  parente  on  alliée  de  rime  des  parties,  ou  si  le  juge 
est  jiarent  ou  allié  de  la  femme  de  l’une  des  parties  , 
au  degré  ci-dessus,  lorsque  la  femme  est  vivante, 
nu  (|ü’éiant  décédée,  il  en  existe  desenfants;  si  elle  est 
décédée , et  fju’il  n’y  ait  point  d’enfants,  le  beau-père, 
le  gendre  ni  les  beaux  frères  ne  pourront  être  juges.— 
L'i  disposition  relative  à la, femme  décédée  s’appliquera 
à la  femme divorcée,s!ii  existe  des  enfants  du  mariage 
dissous;  — 3'’  Si  le  juge,  sa  femme,  leurs  a.scendanls  et 
descendants,  ou  alliés,  dans  la  même  ligne,  ont  an 
différend  sur  pareille  f/uestlon  fine  celle  dont  il  s’agit 
entre  les  partif'S;  — 4^  S’ils  ont  un  procê.sen  leur  nom 
dans  un  tribunal  oii  Tune  des  parties  sera  juge,; 
s'ils  sont  créanciers  ou  débiteurs  d’une  des  parties: 

-tj"  Si,  dans  les  cinq  ans  qui  ofit  précédé  la  réeu- 
saliun,  il  y a eu  procès  criminel  entre  eux  et  l’une 
de,s  pal  lies,  ou  son  conjoint,  ou  ses  parents  ou  alliés 
en  ligne  directe;  — 9“  -V'/V  / « procès  civil  entre  le 
juge,  sa  femme,  leurs  ascendants  et  descendants,  ou 
alliés  dans  la  même  ligne,  et  runc  des  parties,  et  que 
ce  procès,  s’il  a été  intenté  par  la  partie, /Vf// d/é 
avant  Tinstance  dans  laquelle  la  récusation  est  pro- 
posée; ,si,  ce  procès  étant  terminé,  i!  ne  1 a été  que 
dans  les  six  mois  précédant  la  récusation; 


tj 


7«  Si 


le  juge  est  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  curtüeiir,  heri- 
tier présomptif , ou  donataire,  malire  oit  conunens<ü 
de  runc  des  parties;  s’il  est  administrateur  de  quel- 
que étabrisscmcnt,  société  ou  direction,  partie  dans 
la  cause;  si  Vune  des  parties  est  sa  présomptive  hé- 


ritière; — 8"  Si  le  juge  ff  donné  conseil ^ plaidé  ou 
écrit  sur  le  différend  ; s’il  en  a précédemment  connu 
comme  juge  ou  comme  arbitre  ; s’il  a sollicité,  re- 
commandé ou  fourni  aux  frais  du  procès;  s’il  a dé- 
posé comme  témoin;  si.  depuis  le  coinmencenient 
du  procès,  il  a bu  ou  mangé  avec  !’une  ou  rautre  de,s 
parties  dans  leur  maison , ou  reçu  d’elle  des  pré- 
sents; — 9"  S’il  y a hwnitié  capitale  (Ui  t rt*  lui  et  Tune 
des  parties  ; .î 7/ JJ • ff  e/f,  de  sa  part,  agr<‘sswns,m- 
juresou  nienaces,  verbalement  ou  par  écrit,  depuis 
l’inslance , ou  dans  les  six  mois  précédant  la  récu.sa- 
tion  proposée. 

Tout  juge.  Ces  expressions  générales,  à la  diffé- 
rcnce  de  relie  de  juge  qu’on  lit  dans  l’article  .3fi8,  conipren  - 
ncnl  iiécessaireineni;  les  suppléants,  les  ax'orats  et  avoués 
appelés  à prendre  cotniais.saiice  d’iine  affaire,  et  qui  sont 
dans  le  cas  d’être  récusés  ; clics  coinprcnnenl  aussi  iesjujïe.s 
des  iribtinaiix  de  commerce. 

.y'//  est  parent  ou  allie.  Un  grand  nombre  fies  causes  de 
récusation  étant:  également,  des  causes  tle  reproches,  le.s 
observations  que  nou.s  avons  faites  sur  les  causes  de  repro- 
ches s'appliquent  ici  ; et , pour  tie  pas  nous  répéter , nous 
n’cxamincrons  que  celle.s  de  ces  causes  sur  lesquelles  nous 
n’avons  encore  fait  aucime  remarque. 

Des  parties , ou  de  Tune  d’elles.  La  loi  ue  dit  pas  ici , 
comme  au  titre  du  Renvoi  (art.  308),  que  la  récusalion  pourra 
être  demandée  par  Tautre partie;  la  rétat.salion  peut  donc 
être  proposée  par  la  partie  dont  le  juge  est  [jarent  ou  allié  ;et, 
à plus  forte  raison , lorsque  le  juge  est  allié  des  deux  parties, 
chacune  d’elles  a le  droit  de  le  récu.scr  : la  loi  d’ailleurs  a 
pu  vouloir,  en  aulori,saiil  la  récusalion  même  de  la  paît  de 
celle  des  parties  dont  le  juge  est  parent,  prémunir  celle 
partie  contre  les  effets  d’une  délicatesse 'excessive  qui  pïor- 
iciait  ce  juge,  peut-être  à sou  insu , à prononcer  contre  son 
pro]U’e  parent. 

Ont  un  différend  sur  pareille  tjiic.i'tion.  Sou  intérêt  peut 
l’engager  à prononcer,  dans  ce  ca.s , comme  il  désire  que 
sou  propre  procès  soit  jugé  ; il  ti’esi  pa.s  iiutiie  nécessaire, 
pour  que  celte  disposition  reçoive  .application,  que  ies  cir- 
constances des  deux  procès  soient  ahsohiiueiu  les  mêmes: 
il  surfil  qii’il-s  présentent  à juger  la  même  f|iics!ioii,  Mais  il 
faut  ([lie  le  procès  soit  actueliemeut  ex  islam  ; il  ne  suffirait 
pas  qu’il  y eilt  possi))iliié  que  ce  différend  survint  par  la 
suite, 

Oà  Tune  des  parties  sera  Juge.  On  craint  qu’a  lors  le 
juge  ne  favorise  cette  partie,  pour  que  celle-ci  te  Favorise  à 
sou  tour. 

Créanciers  ou  débiteurs. — Créanciers.  Ils  ont  iniéréi 
que  leur  débiteur  ne  deviçune  pas  insolvable,  cl  coiiscqnem- 
metii  qu’il  gagne  sou  procf's  : le  juge  statue  alors  en  ([iielquc 
sorte  dans  sa  propre  cause  ; or,  nemo  ju.H  sihi  dieere débet. 
— Débit eurv.  Ils  jveuveitt  avoii-  imérêi  à ménager  leiu' 
créaocier,  pour  qu’il  U’s  traite  avec  moins  de  rigiienr.  — 
Om-sTiox.  Aï  le  juge,  sa  femme  ou  ses  a.u-ctutnnls  étaient 
débiteurs  d'une  rente  dont  ils  fuiraient  paré  les  arré- 
rages, ta  récusalion  seraii-ellc  permise  P .Xoii  ; car  tant 
qu’on  oe  se  trouve  pas  dans  k’S  cas  ofi  la  loi  autorise  le 
créancier  à cxigei'  le  rciuboor.scmcui  du  capital  , 1912  . Uod. 

civ.j,  ce  capiial  o'esi  pas  (/(}. 

Procès  criminel.  I,a  haine  qn’uii  tel  procès  a tUV  engen 
drer  u’csl  peut-êti-e  pas  encore  éleinie  , et  la  loi  suppose  qu  ini 
laps  de  eint/  ans-  c.s!  au  moins  nécessaire  poui'  produire  cet 
ffl-e,.  _gii.:srioN.  Cirentend  ici  fa  loi  par  procès  crimi- 
nelP  Kvidemmenl  toute  e.spèce  de  procès,  soit  eu  police  .simple 
(ui  (*(>rrect iouoelie J soit  tlt^vauL  ta  coui  d assises,  (at  tous  les 
procès  de  celle  oaturi'  produisent  des  liaiues  cotre  les  fa- 
nimes,  et  d’ailtcnrs  il  est  évident  que  le  mot  (TÔff t’/ic/  est 
opposé  ici  à procès  civil  ,e\  qii’aiusi  tout  procès  (jui  u’est  pas 
civil  çfi\  compris  dans  l'expression  procès  eriminet; 
il  huit  qu’il  y ait  ou  qn’il  y ail  eu  procès  : nmai  une  simple 
dénonciation  à laquelle  il  n'aurait  été  donné  aucune  suite , 
oe  serait  pas  lui  motif  de  récusalion. 
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S'U  X pi'OfTs  fh'il.  {'es  sories  de  procès  eiijïcndreol 
aussi  des  baisics  ; mais  comiiio  elles  sont  toujours  moins  vives 
que  celles  qui  résiiltenl  des  procès  (■riniiocls,  la  loi  veut 
qu'ils  ne  soient  motifs  de  récusation  qu'iinlant  (jifils  existent 
encore  ou  qu'ils  ii'oiii  etc  lei'minês  que  dans  (es  iix  mois 
qui  ont  précédé  la  i‘écnsalion. 

//i(H  été  i'inslanee.  Aitssi  le  procès  civil  inteniépar 
Ift.pftrlic  après  riiistancc  eointnencéc  n'est  pas  une  cause  de 
récu.salion  ; la  loi  a craint  qu'une  partie,  pour  se  délivrer  d’un 
jup/o  dont  clic  rcdonlcrail  l'asccndatil  et  les  Inmières,  tte 
SC  crétif  une  cause  de  récusation  ou  diri};eaiit  couire  lui  lui 
procès  civil  ; cette  raison  ii'cvistc  plus  ëvideuimcnl , si  c’osl 
lejitiî'C  qui  inteuic  ractiou,cl  il  dcvÛMit  réciisablc. 

Mdilre  ou  eoinmcnsal . Du  a pensé  (pic  la  tlécision  du 
jupe  pourrait,  dans  ce  ea.s,  être  dictée  i)ar  une  sorte  de 
lûeuvcilîance  dout  il  ne  saurait  bien  lui-méme  .se  rendre 
eoinpte  : celle  expression  iitai'Ire  ne  parait  pas  devoir  s’ap- 
pliquer un  propriéUiire  à réjijartl  de  son  fermier. 

J donne  conseil,  plfddê  on  cevU.  Les  séductions  de 
l'amour-propre  soûl  les  |dus  l'mnes  de  lotîtes;  on  doit  donc 
craindre  epte  le  jupe  qui  a déji^  émis  sou  avis  ne  résiste  aux 
raisons  destinées  le  combuLlre. 

S’il  en  fl  prccédeninienl  eonnucomnjejupc.—  QvT.sT\o7<. 
Larstju'un  (les nicrgist rois  a prêc(u(enwien(  connu  de  l’oj- 
faire  comme  jnge,  son  concours  à l’avrcl , opérc-l-il  nul- 
litcdc  ce!  ctrréi,  si  la parlie  n’apets  exercé  de  rêcusalionp 
La  népativc  a été  adoptée  par  la  cour  suprême  en  ces  ter- 
mes Al  lendu  qu’aux  termes  le  l’arlide  378,  § <S , la  cir- 
constance que  le  jutïC  a précédemment  contni  du  différend 
comme  jupe,  donne  seuieinenl  aux  parties  la  faciilié  de  le 
récuser  ; que  de  celle  disposition  il  sait  que  le  jupe  continue 
à avoir  caractère,  lorstpie  les  parties  ii’exerccni  pas  la  fa- 
culté qui  leur  est  ouverte  par  la  loi,  etîi  laf[ucï!e  elles  peu- 
veiil  renoncer;  atiemlu  (pte  la  disposition  de  l’article  3Südu 
même  Code  poï'iaiil  que  le  jupe  qui  saura  cause  lîc  récu- 
sation en  sa  pei'sonnc  sera  icmi  de  le  déclarer  la  chambre, 
qui  décidera  s'il  doit  s’abstenir , n’ajonle  rien  an  seul  droit 
que  la  loi  ouvre  aux  parties,  dans  l’article  378;  que  cette 
disposition  elle-mèmc  de  l’article  380,  qui  se  réfère  à la  con- 
naissance que  le  jupe  aura  de  la  cause  de  récusation  existant 
eu  sa  personne,  élablit  iiar  cela  même  ta  présomption  que 
le  jupe  qui  ira  pas  Fait  la  déclaration  prescrite,  ne  s’est  pas 
rappelé,  dans  le  silence  des  parties,  qu’il  ei'il  déjii  coiiim 
du  différend;  attendu,  en  fait,  que  devant,  la  troisième 
ciiamitre  de  la  cour  royale  de  l’aris,  Guyomiie  n’a  présenté 
aiicime  récusation;  rcjoiic,  clc.»{Arr.  du 30 juillet  1833,  cli, 
desi'eq.  Sir.,  l . 33,  1,  ->33.j  /'o/.,  dans  le  même  seii.s,  un  arrêt 
de  1.1  tnéme  cour  du  12  uov.  1833,  cliambrc  des  requêtes. 
Sirey,  t.  3î , U -08.^  — l'‘^‘  Ooestion,  La  circo/isfance  que 
les  juges  appelés  d connaUrc  d’un  procès  conccriuint 
une  comniune  soni  huhitanls  de  celle  eommnne,  est-elle 
une  cause  de  récusation , s'ils  ne  figurent  pas  d'ailleurs 
dans  L'affaire  comme  admimslralcurs  on  en  leur  nom 
personnel  P — 2®  Orr.sTim\,  J.es  juges  qui  ont  rendu  nu 
jugement  attaqué  par  Üerce-opposition  ne  sont-ils  pas 
réputés  avoir  manifesié  leur  o))inioii  dans  le  sens  du.  §.S  de 
l'arlicte  378  du  Code  de  procédure  ciriie P La  cour  de 
cassation  a tranché  en  ces  termes  ces  deux  questions  : « At- 
lettdu  que , dans  tes  procès  qui  intéressent  les  communes , 
la  loi  n’admet  pas  comme  cause  de  rccusaiioii  laoircousiance 
que  les  jupes  appelés  ù slalucr  sur  le  procès  seraient  liabi- 
UtiLs  de  lacoimminc,  à moins  qu’ils  ne  fussent  en  qualité 
dans  l'affaire  en  leurs  mims  personnels  ou  comme  admiiiis- 
traieurs : attendu  que,  dans  respèce,  fiuléréi  (]uc  pour- 
raient avoir  les  jupes  composant  la  cour  royale  de  Riom  dans 
la  cause,  n’est  pas  de  nature  .à  motiver  la  suspicion  lépitlmo 
dont  il  s’apii  ; attendu  que,  .s’apissant  d'une  tierce  opposi- 
tion, la  cause  se  présente  sous  de  nouveaux  rapports  ou  tle 
nouvelles  qualités , ce  qui  éc.:rtela  l'éciisaliou  prise  de  1 ar- 
ticle 378,  11”  8,  et  que  l’article  -l/ô  du  même  Code  de  pro- 
cédure, veut  ciiie  la  tierce  opposition  soit  portée  devant  le 
tribunal  qui  n rendu  le  jufïemcnt  attaque;  rejette,  etc.» 
Arrêt  du  1 juillet  I S I fi , .sect.  des  req.  Sirey,  t.  IC,  l,38fi.j 
Omis  leur  maison.  Et  non  dans  une  maison  tierce:  le 


motif  de  suspicion  n’existe  plius , en  effet , dans  ce  cas. — 
Oi'E.STi(ix.  Les  causes  de  récusai  ion  éjtoncées  dans  l'art. 

s‘appli<ineitl-eUcs  aux  arbitres  forcés , c'eshà-dire 
à ceux  que  t'articte  CA  dit  Cod.de  comm.  assigne  néces- 
sairement au,T  parties  P f /affirmative  ne  saur.iii  être  l'olyct 
d’mi  doute  ; aussi  n'a-t  -cllc  offert  aucune  diflicullé  ül  la  cour 
stqjrémc  : celte  cour  a jiipé,  l■c!alivcmel1l  îi  des  arbitres  for- 
cés, comme  elle  refit,  jupe  relafivcmcnl  Odes  jupes  ordi- 
naires, que  la  cirrousiimcc  qtt'ils  avainii  bu  forluitcmcnl 
d:ms  la  maison  d’mic  îles  parlic.s,  sur  l'invilaliiMi  de  4'cllc 
partie , cl  même  des  parties  adverses,  ne  pouvaii  établir  une 
cause  de  récusation,  «parce  que  l.i  loi  s’occupe  du  jupe  qui 
a bu  ou  luaupé  avec  i’mie  ou  l’amrc  des  )iariics  isolémcni  ; 
ce  qui  suppose  mic  liaison  Formée  .ivec  l'mie  des  parties 
miiqueinent , et  (pii  pem  rendre  le  juiycoii  i’arliiirc  suspect 
à raiiire.  n Enfin  le  même  arrêt  décid';  qu'oti  iie  saurail  coti' 
sidérer  comme  la  maison  d’niie  des  parties  imc  auberpe 
dans  laquelle  auraient  Im  on  numtp'i  tes  arbiires,  mais  (pit 
serait  tenue  par  un  tiers,  « parce  (pie,  dans  ci'tte  positinii, 
la  localinu  de  l’aiiberpe  tievail  être  (amsidércc  cnmme  une 
aliénation  lcm|)orairc  , (pii  la  rcmbil  éireii père  au  iiro 
pri(i!aire  pendant  la  durée  du  bail.»  (Arrêt  du  Ifi  mn.  182.7 , 
cb.  des  re(|.  Sirey,  t.  2fi,  1 , 211,; 

Ou  reçu  d’elle  des  présents.  Lors  inf  ine  que  les  pré- 
sents auraient  été  adressés  à la  Femnic  du  jupe,  le  motif  de 
réensation  exisieratt;  ear  on  devrait  craindre  que  sa  liicii- 
vcillance  ne  fbt  (mijonrs  la  même. 

Inîmüic  capitale.  ( l’est -fi  xi  ire  une  iiiimilié  causée  par 
homicide,  (pierelles  oti  affares  d'homieur,  ci  qui  soit  telle 
(pi'on  doive  craindre  que  le  jupe  ne  siLisse  avec  avidité 
l'occasion  de  la  vcnpeance  en  oiiblianl  ses  devoirs:  mais  il 
Faut  indiquer  les  circonsiauces  qui  ont  pu  produire  celle 
inimitié;  et  une  allépation  vapiic  ne  suffiraii.  pas. 

S’il  X ((  J de  sa  part,  agres.sions , etc.  De  ta  part  du 
juge  : ainsi  les  injures  de  la  part  de  l’une  des  parties  ne 
seraient  pas  un  inoîiFdc  récusation  ; s’il  n'en  était  pas  ainsi, 
mie  partie. , pour  faire  descendre  de  son  tribunal  un  jupe 
in  lèpre  dont  elle  redouterait  rascendanl.,  n’aurail  qu’à  l'in- 
sniier,  — QiuSTio.TVi,  Ocs  juges  offensés , et  .saisis  d'une 
plainlc  contre  l’offenseur,  à raison  même  de  t'offense, 
.sont-ils  réputés  à l’abri  de  toute  suspicion  (cgifimeP 
La  cour  suprême  a consacré  l’affirmative  en  ces  termes  : 
((Aiiendu  que  la  loi  a confié  aux  mapistrats  le  droit  et  le 
devoir  de  juper  tous  les  délits  et  crimes  commis  dans  leur 
ressort,  .sans  exception  des  offenses  commises  contre  leur 
propre  dipinlé;  qu’ils  sont  tirésmncs  impassibles  comme 
la  loi,  dont  ils  sont  les  orpaiies,  et  en  partie  eonire 
line  Fausse  péiiérosité  et  un  csprii  de  re.ssetiiimeiii  épale- 
meiit  contraires  à une  bonne  dislrilnilion  de  la  justice-.re- 
jetle  la  demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  lépi- 
lime,  etc.»  f Arrêt  du  27  août  1S'25,  sect.  crim.  Sirey,  t.  2.5, 
1,  /Î3I,  j — Question.  Les  causes  île  récu.saüun  énu- 
mérées dein.s  ecl  arliclc  sonl-clle.s'Jcs  seules  que  puis- 
sent invoquer  tes  /wr/ù;.ï.'' L'r.ffinnativc  parait  constante; 
ear  autrement  l'iioimeiir  des  jupes  serait  exposé  à être  sans 
cesse  atUUjné  par  les  cau.ses  de  récusation  les  plus  infimes 
elles  plus  calonmieuscs, Xüus  verrons,  sous  rarliclc  ;î80,  qm- 
des  jupes,  au  contraire,  peuvent  s'abstenir  pour  d autres 
causes  que  celles  qui  motiveiil  les  récusations.  — Ou  ne  peut 
pa.s  11011  jiliis  dire  (jue  toutes  les  causes  de  [‘eciisatiou  des 
jupes  .soient  des  molirs  de  icjirochcsà  l’cpm-d  des  témoins; 
car  le  lépislaleur  a dd  restreindre  les  moyens  d écarier  des 
témoins  qu’il  est  difficile  de  se  procurer,  i,andi.s  (pi  ou  peui 
toujours  trouver  des  jupes:  l'ariicle  o78  ne  sappliijue  donc 
pas  au  litre  des  Enquêtes,  comme  quelques  ailleurs  1 avaient 
pensé,  — .Si,  au  nioyeii  de  plusieurs  rêi.'iisalioii.'’ . le.s  jupe.s 
ne  se  trouvaient  plus  en  nombre  suffisant  juiur  composeï 
lépalcineni  im  tribunal  ou  mie  cour  royale,  ü v aurait  lieu 
à iiidicalioti  d’un  tribunal  nouveau  ou  d mic  aulre  coût 
royale,  clans  le  premier  cas,  par  l«i  cour  royale  du  re.îsort  ; 
dans  le  second,  par  la  cour  de  cassation,  comme  nous  1’;;- 
vons  dit  au  coiiiiiiPiicemeMt  de  ce  litre  L i loi  n admet  pas, 
au  l'este,  la  récusation  en  masse,  si  le  n est  pom  sus- 
picion iégitime,  cl  nous  avons  vu  épalemcrit.  plus  haut 
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(juelh's  jurirj  ici  ions  doiveni  alors  slatuei’.  fAiréi  de  la  cour 
de  t-assafioFi  du  'i  luai  1851.  Sirey,  t.  31 , 1 , 30:i.} 


379-  R iryaura  pas  lieu  ifcusation , dans  les 
cas  où  l(\juge  .iernil  fxirenf  du  tuteur  ou  du  curateur 
de  I une  fies  deux  parties,  ou  de.s  membres  ou  admi- 
nistrateurs d’uu  élablissf'mcnt , société  , f.lireclion  ou 
Uüîon  , partie  dans  la  cause,  ji  moins  que  b'sdits  tu- 
teurs, adniinisfralciirs  on  intéressés,  ivaituit  un  ht- 
térél  distinel  ou  perwrinel. 

Serm!  pavent  dit  (utenr.  Ou  ne  peu i pas  présumer 
fjoe  l'iiiiéré]  fju'il  parle  au  luteur  puisse  eniraîuer  l'ouidi 
de  ses  devoir.s  dans  la  cause  du  pupille, 

f 'nbttcrél  di.slinct:  ou  personnel.  Par  exemple,  si  uu 
iiiîcur  cohériüer  d’uii  niiiieur  a{;ii  laiiL  pour  lui  (juc  pour 
•SOU  mmille. 


380-  Tout  juj^etpii  saura  cau.se  de  récusation  en 
sa  personne,  jcm  tenu  de  la  dêelarer  h la  cluunbrc, 
(fui  décidera  s’il  doit  s'abstenir. 

~ — Sera  tenu  de  la  dcrlarcr.  La  récusalioii  avant  loin 


jours  quelque  ciiosc  de  seaudaleux  , la  loi  a \ oulii  que  Irjufje, 
saus  atlPiidre  la  récusai  ion,  déciariîL  lui-niémc  à scs  coilefjLies 
le  iiioltf  (jui  peut  ie  laire  l’éciisor. 

Qui  déridera  s'il  doit  s’abstenir.  Le  Icgislaieur  tra  pas 
i-.cniils  qirtii!  mapisir.ai , par  uue  délicatesse  peut-éire  mal 
ciiienduc,  ptii  se  déporier  de  iLii-tnéiue  cl.  priver  ie.s  parties 
de  .sou  expérience  et  de  ses  lumières';  mais  la  loi  ne  dit  pas 
1,111;  la  décision  de  la  chaiiiiu’e  porlaiU  que  le  juge  s’abstiendra 
sera  signifîéQ  aux  pai’iies:  cette  décision  est  une  mesure  de 
discipline  iniériotire  qui  paraît  étrangère  aux  parties.  — 
1™  OuKSTfuN,  du  cas  d'ab,stenlion  votoniaire  d’un  juge, 
est-il  besoin  d’une  dérision  ou  d’un  procès-verbal  pour 
r:i  consUder  les  motifs  d — 2®  Qcestiox.  Les  Juges  ont- 
ils  ta  faculté  de  s'abstenir  pour  d’autres  causes  que 
celtes  qui  peticeiü  niofirer  leur  récusation  P tics  impoi’- 
(autes  (juesi  ions  ont  été  jugées  par  l'arrct  suivant , émané  de 
la  cour  siiprèmc  : «tioiisidéraul . sur  te  premier  moyeu  , qu'il 
exisie  uue  difi'érciico  cssciiiiclle  entre  la  récusation  autorisée 
[);!!’  i'ariiclc  378  du  t’.odc  de  procédure  (‘ivîie,  et  ralxsieution 
volouiairc  dam  juge;  citie  les  formes  ci  les  conditiniis  pres- 
crites à l’égard  fie  la  première  ne  sont  pas  ordoimces  pour  la 
fleuxième  ; que,  dans  le  premier  cas,  il  s’agit  d’un  iiidticnl 
élevé  dans  le  i>ui  d'eulever  à un  juge  la  connaissance  d'un 
procès  dont  il  est  saisi  par  la  loi;  que  c’est  l;'j  une  procédure 
(|ui  donne  lieu  à uu  vériiabicjugemenl;  que,  dans  le  deuxième 
cas,  il  ne  s’agit  <iue  d'im  actede  disiûpliiie  intérieure  qui  doit 
émaner  de  la  eouipagiiip  à laquelle  ce  juge  appartient;  qu’il 
n’existe  ni  procès  ni  débat , lorsque  le  foiieliomiaire  à qui  la 
juridiction  est  coiiRée  reconnaît  et  déclaïc  siiouianéiiient 
qu’une  cause  légitime  l’oliligc  fi  s’aijsteiiir  ; qu’aucuiie  dispo- 
sition de  loi  n’exige,  soit  un  jngcmenl  ou  arrêt  , soil  un  pro- 
<‘és-verbai  pour  constater  iesmolirs  d'abslciiliovi  cl  leur  ad- 
missiou  |)ar  le  li’iluma]  ou  la  cour  qui  doit  lU'ouoncer  sur  la 
conieslatiou  ; qu'il  suffit  d’cii  faire  nientioii  dans  le  jngeniem 
ou  rarrél  définitif,  ci  de  molivcr  ainsi  la  prcseiicc  des  niap,is~ 
irais  qui  oui  élé  appelés  iwiur  romi*lélcr  le  Iribimal  on  la  cour 
qui  a statué;  coiisidéraut  que,  si  tout  juge  qui  saii  cause  de 
i-écusaliou  en  sa  persoimc  est  tenu,  aux  tei'iues  de  i’ai't.  380 
du  Gode  de  pcoeédiire,  de  la  dêelarer  à la  ehainbre,  qui 
décide  s’il  doit  s’absleaiir , cctle  ilisixisitiou  n’esi  pas  limila- 
live,  cl  u’exclut  )>as  les  moiil’s  d’alfsteniiou  qui  ne  .seraieiu  pas 
iles  'cau.ses  valables  de  récusaiiuu  ; que  la  loi  s’eu  l emct  ü la 
conscjcuee  du  magislral  ci  aux  lumières  de  la  ciiambi-c  dont 
il  est  membre,  pour  apprécier  les  motifs  qui  le  déteianincni 
à s’absieuir  ; considéraiil , eu  fait , que  l'arrél  ai  laqué  coiis- 
tate  les  motifs  d’abstention  des  magistrats  qui  ii’om  i»as  coiiim 
de  l’appel  interjeté  par  Tbéveiiot , et  radmi.ssion  de  ces  mo- 
tifs par  la  cliaiTd)rp  saisie  de  ret  apiiel;  rejet  le,  etc.»  fAi  rèl 
de  cassation  du  2 juin  1832,  chambre  des  requêtes.  Sirey, 
I '3-2  1 ^ .^33.}  — La  cour  de  cassalioii  a pcii.sé  que  des  ju- 

»‘-es  "pouvaienl  déclarer  à la  ebanibre  du  conseil  les  causes 
Ü’absientioti  qu’ils  comiaisseni  eu  leur  pei-soime . eu  tout 


état  de  cause,  et  oonséquemnienl  .après  le  délai  fixé  [lar  l'ar- 
ticle 382,  spécial  pour  les  récmsai ions  proposées  par  les  p:ir- 
lies;  et  que  1.1  chambre  du  CfUiseil  pouri’ail  les  autoriser  ù 
s’abstenir,  lors  même  rpic  le  trilniiial  aurait  préccdeiimien! 
rejcîé  la  récusai  ion  proposée  roulre  ces  mêmes  juges , par 
les  parties,  après  le  délai  indifjiié  dans  i'artieic  382.  — Psous 
avons  rapporté,  sous i'articie  7.S.  n**  8,  mi  arrêt  fini  décide 
que,  qii’im  jn.fjc  sachant  cause  de  récusai  ion  en  sa  ncr- 
.soime  ePf  Jugé  , le  jiigcmeiil  ne  doil  pas  êireamiulc,  parce 
que  les  paj'iies,  irayani  pas  usé  di*  la  faculté  (pie  leur  accorde 
l’ariicle  378,  ne  sont  plus  recevables  à se  prévaloir  de  l'ar- 
ticle 380  du  même  Gode.  Gepetidaiit  il  semble  résulier  d’un 
aulre arrêt , émané  égaiement  de  la  eoui‘ suprême , qu'il  de- 
vrait en  être  aiiiremeui  si  Icjufçe  qui  a concouru  au  jugcmeitl 
avait  un  intérêt  personnel  (Jans  la  conieslatiou.  1 Sirey  . 

1 . 25,  1 , 89.  ' 

381.  I jf's  causes  de  récusation  relatives  aux  juge  .s 
sont  apjtlicable.s  au  ininislère  public,  lorscju’il  esl 
partie  jointe  ; n’est  pa.s  récusai)  le,  lorsein’d 

est  partie  prineipale. 


Partie  jointe.  ÎNotis  avons  expliqué  ces  termes  sous  l’ar 


lielc  I 11  : dans  ce  cas,  ou  craint  que  la  pai’tialilé  ne  rengage 
à enil)ra.sser  un  système  conirairc  à celui  que  sa  raison  et  .‘ics 
lumières  lui  dicteraient  en  d’autres  circonslnnces. 

Lorsqu’il  est  partie  principale,  il  agit  .alors  comme 
tonte  aiili^e  p<irtic  ; il  est  i’advei'sairc  de  la  partie  cimire  la- 
quelle il  plaide,  et  il  tic  peut  pas  plus  être  réeu.sé  qu’un  de- 
iiuuideur  ne  peut  l’être  par  ie  défendeur.  — yrK.sTi»x.  Le 
ministère  public , quand  il  est  partie  principale , doit -il. 
.s’il  désire  se  récuser , soumettre  sa  demande  au  tribu- 
nal, pour  qu’il  x .soit  .statue?  1x1  cour  de  cassation  a nm- 
sacré  la  riéjvalivc,  eu  adoplaui  lesmolirs  suivî  nls,  exposés  dans 
le  réciiiisiloire  du  procureur  général  ; v Le  Iribimal  de  Geret 
maiifiiiail  absolument  (r.aiitoiiîé  et  de  caractère  pour  con- 
naître de  celle  demande , et  le  procureur  du  roi , en  la  lui 
soimieiiaut , a supposé  une  atlribulioii  qui  n'existait  ]\as.  Le 
principe  est  certain  ; il  a fait  partie  de  notre  droit  public  dans 
Ions  les  icuips  : le  ministère  public,  lorsqu'il  .agit  comme 
pariie  (U'incipale , a le  mêinc  caracLère,  pour  la  vindicte  pu- 
liüque,  que  la  partie  civile  pour  les  intérêts  privés;  il  ne 
p.eiit  être  récusé  ; rariiclc  381  du  Code  de  procédure  le  dit 
l'onnellemeiu.  Ouc  des  niniifs  de  délicatesse  porient  le  pro- 
cureur du  roi  il  se  ineitre  à côté  du  procès,  et  èi  se  reposer  sur 
un  de  scs  substituts,  c’est  uu  point  de  fait  doui  la  loi  ne  s’oc- 
cupe pas,  et  cpie  personne  n’a  le  droit  de  eritiquer  : mats, 
qu’on  provoque  une  décision  sur  im  point  qui  n’en  est  pas 
.siisc(:i)libie , et  qu’on  suppose,  dans  un  iril)unal . un  pouvoir 
de  statuer  qu'il  n’a  pa.s,  (;'csf ce  qui  est  coiilraire  .à  l'ordi'c 
public.»  (Arrêt  du  28  janvier  1830,  eliambi-c  criminelle. 
.Sirey,  I.  30,  I,  1-10.) — Ocestiox.  .SV,  nouob.stnnl  la  pro- 
tiibilion  , une  pariie  rèru.se  le  inini.slère  public,  le  tri- 
bunal doil-if  avoir  egard  d ta  récusation  ? La  négative 
résulte  de  l’arrêt  suivant,  éniaiié  de  I.1  cour  suprême  : ft  Al 
tendu  (îiie  mille  loi  n’autorise  la  réciisaliou  contre  le  iniiiis- 
lèrc  publie  agissant  d'iiffii-'c:  qu’ainsi  une  sinublahle  rceusa- 
tioii  doit  être  réjvutêe  comme  ne  poin  ani  exister;  qu’il  s cnsiiii 
que  le  juge  de  paix  du  canton  de  l.i  (jràce.  en  refusant  tir 
statuer  sur  La  demande  du  maire  du  meme  canton  , leiidanl  e 
à faire  coudaiiuier  .laubert  aux  peines  portées  par  la  loi. 
pour  avoir  contrevenu  .aux  règlonienis  de  police  eoueernant 
les  délais  fixés  pour  les  vendanges,  sous  prétexte  de  la  récit- 
salioii  ((lie  ledit  Jauiierlavail  proposée  contre  cel  ;nljoinl , cl 
en  renvoyant  les  parties  devatu  les  tribunaux  eompéiciils. 
pour  être  lait  droit  sur  ladite  rénisalioii . a cinumis  uu  excès 
fie  pouvoir  et  un  déni  de  justice:  casse,  etc.  » Arrêt  du  H 
fevrier  1811,  cliambi'c  eriiuiiielle.  Sirey,  i.  il.  1 ,350. 


Celui  qui  voudra  récuser  . devra  le  faire 
awinl  ie  conuneneeinenl  de  la  plaidoirie  ; ei , si  l'af- 
faire est  en  rapport , avant  que  riiisLriiclion  soit 
acbevt’e.  ou  que  ks  déiuis  soient  expirés,  à moins 
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que  ies  causes  de  !a  récusation  ne  soient  survenues 
postérieurement. 

1=;  Jv/ini  le  commencement  de  la  plaidoirie.  I.a  i-é- 
cusaiion  e.^t  iiui'Oiiiiiie  dans  l'intéréi.  de  la  pariic  lannelle 
il  esl  permis  de  l’invoquer  ; si  elle  laisse  comuienrer  la  plai- 
doirie sans  exercer  la  récnsalioii , elle  esi  supposée  renoncer 
à ce  moyen.  Pcmictire  de  récuser  pins  lard , ce  sérail  tlonner 
aux  plaideurs  la  fàcuHé  dVniraver  la  inarciie  de  la  inwé- 
dure;  mais  un  jiqïe  qui  saurai!  cause  de  récusnlion  en  sa  per- 
sonne pourra  il -il  la  déclarer  ü fa  cluniilire,  même  iij)n\s  le 
foimncnccincni  de  la  plaidoirie i’  L’al'flnnative  paraît  résniier 
de  larlicle  3S0,  qui  renie  ce  cas,  sans  faire  la  di.siinciion 
qiron  reirouve,  ariicle  382. 


383*  f.'O  récusation  contre  les  juj^os  connu is  aux 

(Icscciitcs,  enquêtes  et  autres  opérations,  ne  pourra 
être  proposée  que  dans  les  trois  jours  qui  courront, 
l"si  le  jiigeinent  est  coutradictoiro,  du  jour  du  jufte- 
ment;  2^  si  le  jugement  est  par  défaut  et  qieil  n’y 
ait  pas  d’opposition,  du  jour  de  l’expiration  de  la 
liuitaiiie  de  l’opposition  ; 3^  si  iejugoment  a été  rendu 
par  défaut  cl  qu’il  y ait  eu  oppo.sitîon,  du  jour  du 
débouté  d’opposition,  même  par  défaut. 

384-  îjit  récusation  sera  proposée  par  un  acle  au 
f;veff(%  i\m  en  contiendra  les  moyens,  et  sera  signé 
de  la  partie , ou  du  fondé  de  sa  pi'ocuratioii  authen- 
tique et  spéciale  , laquelle  sera  annexée  l’acte. 

m:  Parmi  aclc  au  greffe,  il  eiH  été  contraire  à ta  di- 


gnité de  la  magistrature  que  la  récusation  ei'ii  pu  être  faite  à 
l’audience  et  en  présence  du  juge.  (MODÈIiE  de  l’acle  de 
rêcii.satioii,  fonn.  N"  Ilî.) 

385.  Sur  l’expédition  de  l’acte  de  récusation,  re- 
mise dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  greffier  au 
président  du  tiibunal,  il  sera,  sur  le  rapport  du 
présidentel  les  conclusions  du  ministèi'e  public,  renda 
jugement  i[m.,  si  la  récusation  est  inadmissible,  la 
rejettera;  et,  si  clic  est  admissible,  ordonnera,  l*’  la 
communication  au  juge  récusé,  pour  s'expliquer  en 
termes  précis  sur  les  faits,  dans  le  délai  qui  sera  fixé 
par  le  jugement  ; 2"  (a  coninmmcallon  au  mmistére 
public  , vt  inàU\i\en\.  le  joui'  où  le  rapport  sera  fait 
par  Ttin  des  juges  nommé  par  ledit  jugement. 

Pendu  jugement.  Anfjueî  évidemment  ne  devra  pas 


concourir  le  juge  récusé,  parce  qii’aiilrement  il  serait  juge 
daiLs  sa  propre  cause.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  30 
novembre  1800.  Sirey,  t.  10,  1,  SOO.j 

La  conimunicnlionan  nünùlère  public.  Il  doit  toujours 
être  entendti  dans  les  causes  de  celle  nature,  on  l’iioniiciir 
de  la  niagisinUnre  pouf  êire  eoinpi'omis,  — Qin-tsTioN.  Le 
rapport  du  prê.sidcnl:  cl  les  conelimons  du  ministère 
iwbhc , sur  (a  récusai  ion  proposée  conlre  un  inembre 
du  tribunal  f doiveni-ils peine  <le  nullité  ^ avoir  lieu 
eu  audience  publitjue  P La  cour  de  Paris  a décidé  afOrma- 
livcment  cette  question  ; «Considéi'anl  que  le  rapport  du  pré- 
sident et  le.s  conclusions  du  ministère  public  ont  été  entendus 
a la  cLamlire  du  conseil , el  non  à raudience,  ainsi  (pie  le 
prescrivent  eu  termes  impératifs  les  articles  87,  11 1 et  112  du 
Code  de  procédure  ; que , sous  ce  double  rapport,  ladite  .sen- 
tence e.st  viciée  de  plein  droit  de  unlliic  absolue,  etc.»  ( Arrêt 
J»  6 juin  1831  Sirey,  t.  34 , Il , .365.J 

386  Le  juge  récusé  fera  sa  déclaralion  au 

greffe,  à la  suite  de  la  minute  de  l’acte  de  récu- 
sation. 

. — déclaration.  Pour  que  le  trihunai  puisse  statuer 
w connaissance  de  cause  d’après  les  reuseiguements  que  celle 
ce  araiioii  lui  donnera;  mais  le  juge  récusé  u’est  nullement 
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partie  dans  î incident,  ancime  disposition  du  titre  actuel,  en 
effet,  ne  le  suppose  partie, 

387*  A comptei'  du  jour  du  jugement  qui  ordon- 
nera la  communication,  tou  s jugements  et  opérations 
seront  suspendus  : si  ecpcudaiit  l’une  des  pai'lie.s  pré- 
tend que  l’opération  est  urgente  et  ipi’il  y a péril 
dans  le  retard,  rincident,  sera  porté  t’i  raudience  sur 
un  simple  ae.l.(‘,e(,  le  tribunal  pourra  ordonner  qu’il 
sera  pi'océdé  par  un.  autre  juge. 


— Parmi  antre  juge.  Par  exemple,  s’il  s’agit  de  cons- 
tater l'étal  d’un  lieu  qui  peut  changer,  le  tribunal  a la  faculié 
que  l’arlicle  énonce. 

388-  Si  le  juge  récusé  convient  des  faits  ([ui  ont 
motivé  sa  récusation,  ou  si  ce.s  faits  sont  prouvés 
il  sera  ordonné  qu’il  s’a bsl tend la. 

Convient  des  faits.  Ainsi  son  aveu  Fait  preuve  com- 
plète sur  le  motif  de  la  récusa  lion , et  ne  peut  être  contesté 
t>af  les  parties. 

389-  Si  le  récusant  n’apporte  preuve  par  écrit, 
ou  corn nienccn lent  de  preuve  des  eaiises  de  la  récu-^ 
sation,  il  est  laissé  h la  prudence  du  tribunal  de 
rejeter  la  récusation  sur  la  simple  déclaration  du 
juge,  ou  d’ordonner  la  preuve  testimoniale. 

390.  C elui  dont  la  récusation  aura  été  déclarée 
non  ndnnssdde,  ou  non  recevable  , sera  condamné 
â telle  amende  qu’il  plaira  au  tribunal,  laquelle  ne 
pourra  être  moindre  de  cent  francs,  et  sans  préju- 
dice, s’il  y a lieu,  de  l’aelion  du  juge  en  réparation 
et  dommages  et  intérêts,  auquel  cas  il  ne  pourra 
demeurer  Juge. 

7ZZZ  IVon  adimssibtc  ou  non  recevable.  J, a demande  en 


récusation  peui  être  déclarée,  1'*  non  admis.sibie,  quand  les 
faits  allégués  ne  .sont  point  de  nature  à fonder  une  l'éciisaiion  ; 
'2^  non  recevable , quand  elle  est  Formée  après  la  plaidoirie  : 
3”  mal  fondée,  c|uaud  le  récusant  n’a  point  fourni  la  preuve 
des  causes  de  récusation  qiril  a invocfiiées. 

y/  telle  amende.  P.ar  le  motif  indiqué  article  374  : elle 
doit  être  prononcée , malgré  le  silence  du  Code , dans  le  cas 
même  on  la  récusaliou  est  dérlarée  mal  fondée  ; car  l’in- 
jure que  la  loi  vciii  punir  est  tout  aussi  grave , et  même  plus 
grave , que  quand  la  demande  a été  Kimplemeiit  déclarée  non 
admissibte  ou  non  recevabie.  ''Arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  10  novemlirc  1825.  .Sirey,  t.  27,  1,211.) 

Demeurer  juge.  La  récusaliou  a Fait  trop  d’impression 
.sut*  son  esprit  pour  que  son  impartialilé  ne  paraisse  pas 
ébranlée. 

391  Tout  jugement  sur  récusation,  même  dans 
les  matières  où  le  tribimai  de  première  iiistancejuge 
en  dernier  ressort , .sera  susceptible  d’appel  : si 
néanmoins  la  parité  soutient  que,  attendu  l’urgence, 
il  est  nécessaire  de  procéder  :\  une  opération,  sans 
attendre  f[uc  l’appel  soit  jugé,  l’incident  .sera  porté 
à l’audience  sur  un  simple  acte;  et  le  trihunai  qui 
aura  rejeté  la  récusation,  pourra  ordoimer  qu’il  sera 
procédé  ù l’opération  par  un  autre  juge. 

Tout  jugement  sur  récu. sation.  C’est-à-dire  les  jn- 


gemeins  qui  ont  déclaré  la  récii.saiion  non  admissible  , non 
recevable  ou  mal  fondée.  — (Juestio.v.  Lorsi/uc  ta  récusa- 
lion  a été  admise , ^adversaire  du  récmanl  peut-il  in- 
leijeler  appel  du  jugement  ..^Poiir  la  négative , on  objecte 
(lii’il  ii’a  aucun  iiiléréi,  puisque  le  juge  récusé  est  remplacé 
par  un  aulre  juge;  fpril  lèesi  pas  considéré  comme  partie, 
puisque  la  loi  décide  qu’aucune  sigiùficaiion  ne  doit  lui  être 
faite  ; qu’etifin  les  articles  391  et  3*36  ne  parlant  que  de  l’ap|icl 
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(iii  jiififonieiit  ([Ut  a rejeté  la  récusation , ne  supposent  pas 
((u’ii  puisse  y avoir  appel  du  jufiemeut  qui  l’a  admise.  l’our 
l'affiriuaiive  , rfiii  nous  semble  mieux  fondée,  on  répond  que 
radvci’saire  du  récusant  peut  avoir  iulérèl  à conserver  nu 
ju.qe  dont  les  liuuiêreslui  sont  conmies  ; que  l’appel  est  de 
di'oit  coimuun  , et  que  les  termes  de  l’ariicle , foui  jugement 
de  récnanlion , ne  permetîeut  pas  de  disiitifpicr  relative- 
rneiu  l’appel  entre  les  jufyemenis  qui  adiuoiienl  ei  ceux  qui 
rejettent  la  récusation.  — Ouam  au  jus^c  récusé  , son  liomicur 
pouvant  être  compromis  par  le  jugement , il  doit  toujours 
avoir  le  droit  d’eu  appeler. 
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392.  Celui  qui  voiulra  appeler , sera  tenu  de  le 
faire  les  cinq  jours  du  jugement,  par  un  acte 
au  greffe , lequel  sera  motivé  et  eouîiendra  éiioii- 
ciation  du  dépAt  au  greffe  (les  piècc.s  au  sou  lien. 

— Dans  les  cinq  jours.  Ce  délai  ne  paraît  pas  tellement 
Fatal  que  l’appelant  doive  cire  déclaré  non  recevable,  s il  fait 
apres  les  cinq  jours  ta  déclarai  ion  d’appel  ; la  loi  eu  cFlèl.  ne 
prononce  pas  dans  ce  cas  de  déciiéancc.  ^ Arrêt  de  la  cour  de 
Bordeaux  du  8 juin  18ÜU.  Sirey,  t.  U,  il,  (MOBÈlE 
de  l'acte  d’appel  dont  il  s'agit , forin.  M’''  1 l-â.j 

393-  L’expédition  de  racle  de  récusation,  de  ia 
déclaration  du  juge , du  jugement,  de  l’appel , et  les 
pièces  jointes,  seront  envoyées  sous  trois  jours  pai* 
le  greffier,  à la  rcqiuMe  et  aux  frais  de  l’appelant,  au 
greffier  de  la  cour  royale. 

394.  Dans  les  trois  jours  de  la  remi.se  au  greffier 
de  la  cour  royale,  il  présentera  Icsdites  pièees  A la 
cour ,. laquelle  indiquera  le  jour  du  jugement,  et 
commettra  l’un  des  juges-,  sur  son  rapport  et  sur 
les  conclusions  du  ministère  public , il  sera  rendu  à 
raudienee  jugement,  qu'il  soit  nécessaire  d'ap- 
peler les  parités. 

Sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  les  pariJes. 


iNous  avons  ib\jà  observé  que  la  récusation  était,  autani  une 
mesure  de  fliscipline  iniéricnre  laissée  à la  cmiscicncc  des 
juges,  qu’un  dvoii  rigoureux  ; lors  donc  que  les  parties  ont 
interjeté  appel,  comme  l’iiistrucliou  faite  devant  le  trilHin:tl , 
et  les  faits  de  récusation  .sc  trouvent. , au  moyeu  de  l'acte  mo- 
tivé rédigé  a\t  greffe,  sous  les  yeux  de.s  juges,  la  pré.scuce  des 
parties  est  imiiile,  et  d’ailleurs  la  procédure  sur  la  réciisaLion 
doil  être,  simple  et  rapide  ; car  11  ue  faut  pas»[u’uu  magistrat 
reste  loiig-iemps  sous  le  poids  d’un  soujtçon. 

395.  D:ms  les  vingt-quatre  heures  de  l’expédition 
du  jugement,  le  greffier  de  la  cour  ro>:ilc  renverra 
les  pièces  è lui  adressées,  au  greffier  du  Lribimal  de 
première  inslancp. 

396-  LVW'é’to/i/  sera  lenu , dans  le  mois  du  jmtr 
du  iugennuil  de  première  instance  qui  au  t a rejeté  sa 
réciisaVion,  de  siguifier  aux  partie.s  le  jugement  sur 
l’appel,  ou  certificat  du  greffier  tic  la  cour  royale, 
contenant  que  l’appel  n’est  pas  jugé , cl  indication 
du  iour  déterminé  par  la  cour  : sinon  le  jugement 
nui  aura  rejeté  la  rccusatioii , sera  exécuté  par  pro- 
vision et  ce  (lui  sera  fait  en  consé(iuciice  sera  va- 
lable ’eiicorc  que  la  récusation  fiU  admise  sur 


- I/appclanl  seraieiui , dans  le  mois.  Nous  avons  vn 
hppel  des  jugements  de  récusation  éUÛL  suspensif 
(art  387 1 Mais  pour  que  cel  api>el  ue  devienne  pas  im  moyen 
de  m'olowcr  I»  «""«'•"i""  • I»'  ' «'e'f  «l'if!  ' ■qM'cl.'"!' , 

dws  le  « ai  iri-s  court  qu’elle  lixe , sniiuhc  ou  le  j,.|ieu.eof 
Svera.  sue  ou  un  ecelllieal  du  iireluee  cous la  um 

IIII'U  .!«  pus  ju«é  I auli-emcu  ou  poun-o.l  peocMer  v,-,lal.lc- 

ment  sur  le  fond. 


TITRE  XXII. 

De  la  Péretnpiion. 

= 11  faut  encore  faire  remarquer  ici  l’enchaînement  des 
matières  traitées  dans  le  Code  de  procédure.  Nous  avons  vu 
d’abord  se  dévelop])ci’  nue  instance  dégagée  d'incidents , son 
instruciîon , et  le  jug'emeni  f[ui  la  terniinc.  LeC-ode  pafcoitri 
ensuite  les  divers  incidents  qni  peuvent  retarder  cl  interroin- 
pre  l’instance.  11  traite  ici  tics  moyens  de  icriiiiner  1 instance 
sans  qu’il  iniei'vienne  cependant  jiigenieiil  sur  le  fond  : ces 
moyens  soûl  la  pcrouipiîoti  et  le  dcsisleîneiii  de  1 instance. 
f.a  péremption  de  perimere , cieiiuire,  ancaiiiir,  ex/  1 ex- 
l inet  ion  de  rinslance  par  la  disconlinualion  de  ponr- 
suites  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi.  Bile  repose  .sur  la 
présomption  que  le  flemandeur  a abandonné  la  demande, 
î)iiisqu’il  est  resté  si  long-ieinps  sans  la  poursuivre , et  sur  la 
nécessite  de  mettre  mi  terme,  aux  procès.  I.e  titre  sn: vaut 
traite  du  désisleuicni:. 

397  Tonie  inslanee^  encore  qu’il  n’y  ait  pas  eu 
ronsiilulion.  d’ avoué,  sera  éteinte  iuir  diseonluuia- 
lion  de  poursuites  pendunt  Irois  ans.  — Ce  délai 
sera  augmenté  de  six  mois,  dans  tons  les  cas  où  il 
y aura  lieu  à demande  en  reprise  d’instance,  ou 
constitution  de  nouvel  avoue. 

Toute  instance.  On  entend  par  instance  (de  st are  in 

jiidicio,  agir  eu  justice},  la  procédure  nécessaire  pour  ))ar- 
venir  au  jugement  : elle  comprend  tous  les  actes  depuis  l’as- 
.signalio»  jusqu’au  jugement. 

Encore  qu'il  n’x  ait  pas  en  constitution  d’avoué.  De 
la  pan  du  défendeur;  cai-  le  premier  acte  de  l’instance  coti- 
sistanl  d.^iis  l’ajourucmeul , qui  eontieiU  nécessairement  eons- 
tiuilion  d’im  avoué  par  le  demandeur  fart.  Cf),  il  ne  saurait 
y avoir  instnnee  sans  que  le  dciuatideu!-  ait  conslilué  un 
avoué  : mai.s  ces  expressions  indaïueiil  que  la  péremption  a 
lieu,  bien  que  le  défendeur  ti’aiî  pas  eoiilosié,  puistiuvUc  a 
lieu  eueore  qu’il  n’ail  pas  ('oiistituc  avoué.  Nous  ayons,  ar- 
ticle, 50,  examiné  si  la  ciuuion  en  eoticilialiou  était  un  acte 
de  l’iusi’anec , et,  quant  à la  question  desavoir  si,  par  suite, 
la  pérciiipi.ioii  peut  ou  non  l’al teindre,  voyez  sa  sol ulton  sous 
l'article -iOl. — Omi.STiflx.  iMpèrciuplivn  a-t-elle  lieu  de- 
vant les  trilnuiaux  de  (joinmeree  La  cour  de  Rouen  a 
consacré  la  négative  eu  ces  lermos  : ((Vu  l’article  6ÏÏ  du  Code 
de  commerce,  portant  ;«  La  forme  de  procéder  dcyanl  les 
« trilmnaux  de  commerce  sera  suivie  telle  qu’elle  a été  réglée 
((  par  le  titre  23 du  livre  il  de  ta  partie  du  Code  de  imx'c- 
« dure»  ;alteiiduqu’ii  u’y  a d’exeepiion  à cette  règle  qu’en  ce 
qui  concerne  les  jugeiuetiis  iiar  defaut,  auxquels  l’article  0-Î3 
déclare  les  articles  15G,  158  et  15b  du  Code  de  proeédiirc 
applicables;  (|u'aiiisi,  ci  hors  ce  cas,  il  ii’y  a l'icn  de  commun 
entre  la  Ix>nne  d(;  procéder  devant  les  irilnimmx  de  C(mi- 
ineroc  , et  celle  deprocéder  devant  les  irll>imaiix  ordinaires 
de  première  iuslaiice  ; alleiidu  (jne  le  titre  25  du  Code  de 
nrocé.dtirc , sur  la  Korme  à suivre  dans  les  iribunaiix  deijre- 
mière  Inslance,  ue  coiUÎcnt  aueime  disposition  tini  autorise 
la  demande  en  pérempLion  dansces  juridielions,  ou  qu  il  lem 
applique  les  règles  établies  au  litre  22  sur  les  rérempiams. 
lesniiellcs,  par  leur  nature,  prouvoiiL  quelles  uoul  etc  uis- 
tiluées  que  pour  !c.s  matières  civiles;  rt^jeiie , etc. » Aul  du 
IGiniilet  1817.  Sirey,  t.  17,  H,  •lUi.)  Mais  plusieurs  antres 
cours  ont  cmbra.'îsé  l'opiiMon  contraire,  (lui  nous  sctuliU 
mieux  fondée.  H nous  suffira  de  rap[iorler  ici  im  arrtM  de 
la  ctuir  de  Bordeaux , dont  les  mol  ils  S(,nii  tri  s explicites  . 
« Al  tendu  que  si  le  Code  de  procédure  n a ]»as  statué , d une 
niaiiii'iT  cxpre.sse,  que  louie  inslance  exisiauic  dans  les  iri- 
bimanx  de  coinnieiTC  serait  éteinte  par  discominuation  de 
poursuites  pcudaiil  trois  ans,  il  la  implicite  ment  voulu  , tu 
ranreaiit  le  litre  de  la  Pérompliou  sous  le  livre  11 , portant; 
ijour  rubruiue,  dos  Tribunaux  inférieurs,  expressions  qui 
coinprenucni  ia  juridiction  civile  et  commerciale  : qu'on  a dû 
réunir  les  iribuiiaux  civils  et  de  commerce,  parce  qu’ils  se 
trouvent  sur  une  ligue  parallèle,  cl  forment  le  premier  degré 
de  juridictioii  ; que , dès  lors  il  a im  parai  lie  superflu  do 
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déclarev  lexitiellcinpnt.  fine  la  p^i’cnipiion  éi.'iît  applirablp  aiiv 
uns  coiunie  aux  autres;  atieiulu  fpi'il  csi  re<‘onini,  par  une 
jiirispnidence  consiatiîe,  que  les  réfîles  fiéiiérales  de  pvurc- 
(liire  qui  ne  sont  pas  incoinpatibles  avec  roi’f,auisaliou  des 
tribunaux  de  couiincrce,  y doivent  être  observées:  que  la 
iicrenipiiou  esi  tme  de  celles  dotd  le  besoin  peut  être  mieux 
senti , doiii  rusai’c  peut  être  le  plus  utile  dans  les  iribimaiix 
qui  ont  remplacé  des  juridielious  établies  pour  l’altrévialioii 
des  procès  el  differcmis  entre  marcbiutd.s,  ainsi  que  l’expose 
ie  prcniubnle  de  l’édil  de  lo03;f[u\ni  est  donc  eofiduil , par 
l’cspri!  cotimie  par  la  leiire  de  la  loi,  ît  iiennettre  d’itno- 
quer  ia  péreiiiplinu  devant  les  iribnitaiix  de  couiiner<‘c  ; 
quelle  peut  y être  aussi  fiicilenieiit  {teniaudée  que  devaui  les 
tribunaux  civils  jir^jeaiH  les  proeê.s  iiisli'uils  sans  le  miuLsirre 
d’avoué  ; qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  péreinplion 
a été  instituée  pour  éteindre  les  proeès  ; qu’elle  est  l'ondée 
.sur  des  considérât  ions  de  bien  public  ; qu’on  doit  èti’C  nabi- 
rcllemeiu  porté,  parce  nioiif,  à écarter  la  supposiiion  qu’elle 
a été  reiraitcliéc  du  noiiibre  des  rèples  dont  la  pratique  est 
une  iicce.ssité  lépiale  devant  les  iribimatix  de  coiuuicrce , 
cointnc  devant  les  iribuiiatix  civils  ; attciidu  qu’iui  ariptiueuL 
exclusif  de  celte  con.séquctice  iic  peut  être  puisé  dans  l’ar- 
ticle IS9  dti  Code  de  coumicrcc  ; que  cet  arliele,  en  déclarant 
que  ia  prescriplion  qu'il  élablit  partira  du  3011  r du  protêt , 
lorsqu’il  îrexistera  pas  d’autre  poursuite  juridique,  statue  en 
dehors  des  conditions  à raccompiisseinetU  desquelles  est  at- 
tachée la  conservation  delà  {varantie;  qu’il  en  est  de  la  pé- 
reiujttioîi  comnic  de  tout  attire  moyen  qui , Frappant  de  1111 1- 
lilé  la  procédure,  détruirait  aussi  le  résullal  de  rcxercicc  dc.s 
actions  réciirsoircs  ; que,  dans  cette  dernière  hypothèse,  ou 
alicfiucrail  en  x ain  que  des  actions  ne  se  prescrivent  que  par 
cinq  ans  ; met  l’appel  au  néant , etc.  » ( Arrêt  du  10  juillet 
1831  Dali.,  ami.  1831 , II , 20S.  ) 

Pftr  discoiiiinufdion  de  pourfuiitcs.  Mais  .si  la  partie  qui 
demande  la  itéreiujiltou  était  cause  cile-inêtiie  de  la  di.scoiui- 
nuatiou  des  poursuites;  par  exemple,  si  elle  avait  relire  ses 
pièces  des  mains  (lu  j U P, ‘e  rappor  leur  avant  qu’il  eût  fait  sou 
rappori , il  est  clair  que  la  péremption  ne  devrait  pas  être 
jirouoiicée  ; ce  serait  le  cas  d’appliquer  le  principe  ; Factum 
cidifite  mnm  non  adeersario  nocere  d{;bet. 

Pendant  trois  ans.  Mlle  a lieu  ([uelqucfois  par  un  laps  de 
temps  moins  lonf',  ; ainsi  les  instances  des  justices  de  paix 
sont  périmées  par  t[ualrc  mois  (art.  15}.  Le  comniatidcment 
qui  précède  une  saisie  tinniolDilièrc  l’est  par  trois  mois,  etc. 
tArl.  074^,  — La  péretupiioti  étant  une  espèce  de  prescrip- 
tion, doit  sc  compter  par  jours  et  non  par  heures  (art.  2200 
du  C.  ci\^). — Ot’Esriox.  Le  cas  fortuit , c\'.sl~ànlirc  Vccé- 
nemeni  qu'il  a clé  impossible  de prcivir  ni  d’empêcher, 
arrèteredf.-il  la  péremption  P Oui  ; car  le  cas  fortiiil  fait 
ordinairement  e.vcepiion  aux  dispositions  de  la  loi  : ainsi  la 
pércnipiion  n’a  Lirait  pas  lieu  si , par  exemple , une  oceiipatiou 
militaire  avait  mis  le  demandeur  ou  soti  avoué  dans  l’impos- 
sibilité absolue  d’agir.— Oukstiox.  A/  un  des  dicers  incidenl.s 
qui  peuvent  compU  qnev  ci  entraver  la  procedure  {Wi.  xvi' 
existe  depuis  moins  (te  trois  ans  sans  avoir  encore  reçu 
de  décision,  empéche-t-U  la  pérempLion  d'une  proce- 
dure arrivée  à ce  terme  P La  iiéjîative  parait  devoir  ré- 
snlier  de  cette  considération,  qu’un  incident  est  aussi  mt  acte 
delà  procédure  dans  le  cours  de  laquelle  il  survient,  et  qit  >1 
doit  dès  lors  s’éteindre  avec  elle.  La  cour  suprêtuc  a inêmc 
décidé  qu’un  j tic, emeiu  simplement  p/’ê/M/'rt/üfcc  qui  inter- 
viendrait dans  une  iuslaiice,  par  exemple,  un  jufïemenl 
ordonuant  mie  expertise,  tomberait  en  péremption  avec 
lotis  les  autres  actes  de  la  pi-océdiice,  s’il  s’éLail  écoulé  un 
délai  de  îruis  ans  ^atis  poursuites,  il  partir  de  ce  Jiiocincnl, 
(Ait.  du  1-1  déc.  l813.S.,t.  lî,  1, 137.) Mais  la  même  cotirajubé 
qu’il  en  serait  difi’éremmcnt  d'un  jujiemeiu  définitlF,  môme  par 
défaut,  bien  qu’il  ireêt  élé  ni  levé  ni  signifié;  un  tel  jugement 
se  prescrit  pai'  I rente  mis,  mais  ne  se  périme  pas  comme  les 
jugenients  préparatoires  on  d’instruction.  Voici  les  motifs  de 
son  arrêt  ; «Vu  l’article  15  de  l’ordonnance  de  Roussillon  d 
15f33,  et  les  articles  397  , 399  et  4ÜS  du  Code  de  procédure  : 
attendu  que  si  les  aete.s  de  procédure  et  d’inslniclion  sont 
^*ujeis  à )a  péremption , les  jugenieiils  définitifs  qui  émanent 
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des  trilnnsaux  réjuilièremciu  saisis  se  prescrivent , mais 
ne  pcriincnl  pas;  qii’im  jiip,cmoiil,  même  rendu  par  défatU , 
quoiqu’il  n'ait  élé  ni  levé  ni  sifïiiiilé,  termine  la  conicsiation 
sur  laquelle  Ü est  inlcrvemi  : qu’il  existe  iiulépcndaiiiincnt  de 
loin  aulre  acte,  à la  difréreuce  des  actes  de  procédure  , qui 
ont  besoin  d'è  ire  .soi  il  crins  d’artes  ullèrleurs  et  de  poursuites 
alteslaul  riiiienlion  des  parties  de  coMiiuucr  l’instance,  et 
(pren  décidant  que  le  jiigemeni  dont  il  s’agissait  dans  l'es- 
pèce, qui  ii’élaii  sujet  qu’à  la  péremption  de  ireiUe  ans,  était 
périme  p.ar  le  laps  de  Irois  ans  comme  s’il  n’.ivail  cousUtué 
(prmi  simple  jug'cmeii!  préparatoire  011  d’în.sini(’iiou  , la 
cour  de  Ps'iiucs  a fait  mic  fausse  applical  ion,  cic.  : casse,  ele.» 
(Arrêt  du  2 juin  1831,  chamb.  civ.  Dali.,  ami.  1831,  1,  .31)1. j 
En  reprise,  d'instance . Kous  avons  vu  (jii’il  y avait  lien  à 
reprise  d'insinncc  et  oonstilulîon  de  imiivel  avoué,  lor.sqiie 
l’ime  de.s  parties  est  décédée  ou  ([lie  sou  avoué  est  Iiii-niéme 
décédé,  ou  interdit  , ou  bien  encore  qu’il  a donné  sa  demis- 
siijii  art,  311;  : or,  comme  dans  tons  ces  cas  , le  dcniandeur 
ou  son  avoué  ne  peu  vent  pins  aj;ir,  il  était  juste  qn’oii  dmiinU 
aux  héritiers  de  la  [Xirlie  tin  delai  pour  qu’ils  rcprisseiii 
l’iiislancc,  et  au  dcmaiKlcur  un  délai  pour  qu’il  coiislituûl  un 
nouvel  avoué,  cl  que  la  péreinplion  Fili  suspendue  ])t:ndaiH 
ce  lenip.s.  — ( )!'i;.S'i’iî)n.  Ce  délai  de  six  mois  apparlieiU- 
il  égafcinent  an  demandeur,  dans  le  cas  oà  révénemenl 
qui  donnerait  lien  à la  reprise  d'instance  arriverail 
après  les  trois  ans  P I.a  plupart  dis  an  leurs  pensent  que 
le.s  .six  mois  doivent,  dansions  l(;s  cas,  apparlenir  au  dc- 
marideur,  alteiuiu  que  la  iiércmpiion  n’ayam  pas  lieu  de  plein 
droit  , elle  se  inuive  rouverle  par  im  événemeni  qui  em- 
pêche d’agir,  et  coiiséqiicminent  pendant  le  délai  domm 
jiour  reprendre  i’insiance.  — Mais  ([ue  doit-on  décider  dans 
l’espèce  stiivanle  ? Paul  forme  une  demande  contre  moi  ; 
trois  ans  sont  prêts  à s’écouler  sans  qu'il  ait  fait  de  pour- 
suites; je  nieurs  : mes  héritiers  à l’expiration  des  trois  ans 
demandent  la  pércmpliou  coiilre  Paul;  ceini-ci  oppose  (jit'il 
y avait  lieu  5 reprise,  d’iusiancc  par  mes  hériiiers  ; qu’aiusi 
le  délai  de  trois  ans  a di'i  être  augmenlé  de  six  mois,  el 
que  CCS  six  mois  n'éiani  pas  encore  écoulés,  la  pérenip- 
lîon  ne  saurait  cti'e  prononcée.  Celte  difficiilié  est  résolue 
par  l’arrêt  suivant.  — Ocestiok.  Le  délai  addition- 
nel de  .six  mois  peid-il  cire  invoqué  nun-scutement 
par  rhéritier  de  la  partie  décédée , mais  encore  par 
l'antre  partie  P La  cour  suprême,  après  aroir  (loué  siU' 
celle  (jiiesLiou  , .s’est  enliu  dêierminéc  pour  l’alTirmative , en 
ces  iei’iric.s  : « Alieudii  que  l’ariiclc  397  du  Code  dispose  Foi*- 
mellemeiit  que  le  dchii  de  la  péi'emjuioii  sera  aiignictilé  de 
.six  mois,  dans  ions  les  cas  oit  il  panra  lieu,  à reprise 
d’instanre;  que  cet  ariiclene  limite  la  [irorogaiion  5 aucune 
des  parties  de  i'iiisUncp  ; qu’il  est,  au  contraire,  cornai  d'une 
matiiLTe  générale  et  absolue  qui  les  comprend  tomes  et  la 
leur  iTiid  comiimne;  que  cela  est  même  de  loiiic  justice , 
puisque  .s'il  csi  eonforme  à la  raison  et  à rér|uiié  d’accorder 
ccLlc  prorogation  aux  iiériiit'rs  de  la  partie  décédée  pour  leur 
doiiuer  le  lumps  de  délibérer,  il  ne  l'est  pas  moins  de  rac- 
corder aux  adversaires  de  celte  partie,  pour'  leur  laisser  le 
temps  de  cotmnîlre  les  liérilicrs  el  de  les  apirelcr  en  reprLse 
d'iusiance  ; ([u’enfin  011  11e  pmirrail  Jiifter  ainremeiil  sans 
iiilroduîre  dans  la  loi  une  di-siinciion  et  une  restriction  (fuc 
sa  lettre  et  son  esprit  repoiisseiii  égalemeni.  (Arrêt  du  2 avril 
1823.  Sirey,  t.  23,  1,  11)8,;— Mais  la  cour  de  Caen  el  l.i  rom-  de 
Rordeanx  soin  divisées  sur  nue  qnesiioii  qui  trouve  .sa  place 
ici  : celle  de  savoir  si , pour  ([iie  le  délai  de  ia  iiéremptioii 
puisse  être  aiigiiieiilé  de  six  mois,  il  est  nécessaire  que  la 
iiotifieattou  du  décès  ail  élé  faite,  coiiformémciil  à l’art.  314. 
La  cour  de  Caen  a a{lo[)lé  l’affirmative  : « Parce  que  1 aug- 
meiitaiion  de  six  mois,  ajoutée  au  délaide  irois  ans,  fixépar 
l’article  397  du  Code  de  pi-occduce  civile,  ne  peut  être  ap- 
pliquée qu’au  cas  oii  la  pariîeest  décédée  peiidatil  ce  délai , et 
non  au  cas  oit  celle  partie  est  décédée  apré.s  le  droit  de  pé- 
reinpiion  acquis  ; autremein  , ce  serait  ajouler  na  nouveau 
délai  à celui  fixé  par  la  loi,  puisque  dans  une  instance  où, 
comme  dans  l’espèce  de  la  cause,  le  demandeur  serait  décédé 
près  de  six  ans  après  ie  dernier  acte  de  poursuite,  le  défeu 
deur  serait  oblîcé  d’attendre  six  mois  apres  le  décès  du  de- 
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monfleur  pour  fonrier  sn  tJemnnüe  en  pérenipiion,  lorsque 
le  cîécè.s  tje  lui  ouraiL  pas  élé  nolifïé,  ce  qui  ne  peiii  résulter 
d’attruiie  <Jispo.sittori  de  la  loi;  qiiïi  la  vérité,  la  péremption 
ti’a  pa.s  lieu  de  droit  ; qu'elle  .se  couvre  par  les  actes  valables 
faits  par  Tmie  ott  l’aiitre  des  parties  avatit  qu'elle  soit  de 
mandée , aux  termes  de  l’arricic  3^)9  du  Code  de  pcorédui'e 
civile;  mais  qtie,  lor.sque  la  demamlc  est  formée  avaulqu'aii- 
ciiri  acte  valable  ait  été  sifpiiRé,  elle  ne  peut  être  écart  ce,  etc.» 
(Arréldu  17  janvier  1828.  Sirc}’,  t.  30,  Il , ISî.^  La  cour  de 
liordeauv  a pensé,  au  couiraicc,  que  la  noiificaiion  dont  il 
s’afjii  avant  ta  demande  en  pccempiidii  n’est  pas  nécessaicc, 
parce  que  la  loi,  lors([i.i’eltc  ajoute  le  délai  de  .six  mois  aux 
trois  atjs,  s'ex[n'inic  en  termes  tjenéraiix  et  n’exige  aucune 
notification,  é Arcêl  dn  10  avi-il  1834,  Sirey  , 1.  31 , 11,207.; 
— L^i'estion.  Pour  (hmftnder  la  pércinplion.  ^ tea  hcri- 
l le rs  d’une  parité  décédée  .wni-lls  ohlii;;é.s  de  reprctidrc 
préalahlenienl  t'IuMance d I.a  coin'  de  lîordeaiix  a consa- 
cré la  néîïalive en  ces  termes  : « Altendu  tiue  la  demande  en 
péremption  est  le  fondement  d'iine  in.siancc  nouvelle  et  prin- 
cipale, et  non  un  simple  incident  ; d'on  il  suit  qu'il  iry  avait 
pas  lieu,  de  la  part  des  héritiers  Hnniand,  de  reprendre 
l’instance  dont  il,s  deiiiandaicnt  la  péremplioii.»  l'Ai  i'èt  du  22 
aoiit  (833.  Sirey,  [1,  173.’  l/ts  niénie  coui'  avait  adopté  une 
opinion  difCérenie  dan.suii arrêt  du  12  mai  1821.  Sir.,  f.  21,  II, 
t7G.j  Le  même  arrêt  du  22  août  Ji!;’,e  : <t  Ou’eti  matière  de  pé- 
l’euqitioii,  les  |ioiii‘suiic.s  valatilemciu  diritjccs  coiitre  lime  des 
parties  iiistaiiciées, onl  l’effet  d'cmpéclierla  procétUirc  dcpcri- 
mer fl réi^anUies autres.» / Vip  1*3  aussi  l'arrèl  suivaul.-nijE,ç- 
Tioiv.  Lortupic  plusicur.s  in. dances  ont  élé  joinlcsj’unc 
d’elles  fient -cl  te  ! ont  hcr  en  péreinplion  sans  les  aii- 
IresP  J, a cour  de  Bordeaux  a consacré  la  iiép,ative  :«  At- 
tendu {[ue  les  quatic  instances  ciiftapées  entre  les  coujoinfs 
(lodi'i[‘,iicset  les  conjoints  ISomunny  (ceux-ci  ajpssaut  au  nom 
fie  la  nûtieure  Uaille  ■ Furent  jointes  du  cousenlcment  tle 
toutes  jiarties,  par  jtifïcment  du  18  mai  1823;  alleudu  que 
les  demandes  rcsjiectivemeiit  Formées,  qnoUjue  disiincie.s  en 
ce  sens  que  cliacunc  d’elles  conservait  le  caractère  qui  lui 
était  attribué  par  reXjiloiL  oriiïinaire  , avaient  ncanmoiii.s  été 
soumises  à une  seule  iusînictioii , à une  iirocédm'e  unique; 
que,  bien  quecqllc  procéilure  ne  Formât  pas  im  tout  indi- 
vLsible,  pnr,s([ue  le  Iribmial  ponvail,  eu  tout  étal  de  cause, 
.séparer  ce  qu’il  avait  uni , son  jiq;emenl , tant  qu’il  n'était  pas 
réiraclé,  iren  avait  jtas  moins  ptnir  effet  direct  et  immédiat 
de  rénuir  les  quatre  insLaiice.s  en  nue  seule,  do  telle  sorte 
quini  acte  utilement  Fait  pour  rime  d’elles,  profilait  aux 
antres;  alicndii  que,  des  priiici|)CS  ci-dessus  ])0.sé.s,  il  résulte 
que  !c.s  coijjoiiiis  lUKlripucs  auraient  tld  [iréalablemcnt  de- 
iiiander  la  disjonction  des  installées  dans  l’objet  de  Faire  dé- 
clarci' éleinles  cl  périmées  celles  dirigées  contre  eux  pai-  les 
exploits  des21aofil  1 822  et  3 mai-:>  IS23;  attendu  f|ue  celle 
demande  eu  disjonction , Formée  le  IrSjain  icr  1833,  l’a  été 
iardivemeiil , et  lor.sque  la  péreinplion  était  déjà  cou  verte  j>;tr 
le.s  dêleiises  ipie  les  marié.s  Bomiamy  avaient  fait  sij',nillcr  an 
Fond,  etc.»  (A  rr.  du  22  Fév.  1831.  Sirey,  t.  31,  11,  39ô.)  lat 
cour  de  iN’aiicy  , par  arrêt  dn  20  avril  182G,  semble  admettre 
l’oiiinioii  contraire  ; iiiiiis,  en  lisant  son  arréi  avec  allciilioii, 
on  voit  qu'elle  s’est  (lélcrminée  par  linéiques  Faits  particuliers 
h la  cause  (jui  lui  était  soiiiiii.se.  f Sirey , t.  27,11,203.) 


LH  E.STi()?î.  S'il  ,}■'  ai  ail  lonl  à la  fois  iien  à reprise  d’ins- 
tance par  te  décès  d'une,  des  parlieS}  cl  à consliiulion  de 
noni-el  aconê,  ta  prorv^alioti  devrail-elte  cire  de  douze 
tnois  an  lien  de  .y/.r  .'■*  La  cour  de  cassation  a consacré  la 
néivalive,  par  la  raison  (|ne  la  loi  ne  parle  jtuiiaisque  tl’ime 
proi’oipiiion  Hesixtiiois.  (Arr.  du  lOaoiU  180; . S.,  t.  (7, 1, 17.} 

398-  Lï*  pêremplioii  courra  vonlrc  T Elaf , les  éla- 
Missanietils  piihlics,  (tL  l.oulc.s  [K‘rsnnm*s,  même  mi- 
neures, sauf  leur  recours  contre  ies  acliiitui.siraieürs 
et  tuUMtrs. 

= Contre  V Élut , les  élahtisseinenls  pnhiles.\A\  pres- 
eriplioii  elle-inéme,  par  des  motifs  d'oi'dre  publie,  eoiirant 
contre  i'Élal  (art.  2227,  L.  civ.) , c’élaîl  une  cous6f|ueuee  que 
la  |)érempiioii  qui  ii'éieiut  pas  l’actiou , mais  seiiîenieni  l’in- 


staure (art.  10i;,eoun1t  ésalemem  contre  lui.  Ouantaiix 
établissements  pnlilics  et  aux  mineurs,  rintérét  public,  qui 
réclame  l’cxiiiiciion  des  procès,  voulait  aussi  que  la  péremp- 
tion cjoiirPt  conire  eux,  d'aulanl,  mieux  qu’ils  conservent 
l’aciioii , et  qu'ils  ont  un  recours  contre  les  a d mi  ni st  râleurs 
el  luieurs.  De  ces  dei  iiiers  mots  on  a conclu  tiiie  la  péremp- 
tiOM  ne  coiirrait  pas  contre  un  mineur  non  pourvu  d’un 
Uitenr,  pnistpi’il  ne  pourrait  pas  exercer  l’action  en  recours 
que  la  loi  cependant  lui  réserve  expressément. — Qr:ESTio?i,  Zd 
péremplion  court-elle  contre  une  fahrUpie  d’cglisc ,tant 
(fii’ellc  n'a  pas  été  autorisée  « plaider  P La  cour  de  Tou- 
louse a con,saoré  ia  nc.qalive  en  ces  termes  ;«  Attendu  que 
la  fabrkjue  ne  pouvait  ayir  on  Jnjîenient  qu’après  avoir  élé 
léipilemeiit  autorisée;  que  jusque-là,  aucune  péremption  ne 
pouvait  courir  comre  elle,  et  que  c’était  aux  époux  Manot 
à reprendre  et  à l'éfpdariser  rinstance.»  fArrèi  du  20  février 
1829.  Dali.,  ami.  IS3Ü,  11,97.) 

399  La  péremplion  n’aura  pas  lien  de  droit; 
elle  se  couvrira  par  les  actes  valables  faits  par 
Tu  ne  ou  raulrc  des  parties  avant  la  demande  en  pé- 
rempîioii. 

:=  N’a  lira  pas  Lieu  de  droit.  Ainsi  le  défendeur  doit  la 


demander,  el  le  jujïe  ne  saurait  la  suppléer  d’office  : par 
mie  faveur  particulière,  elle  a lieu  de  di'oit  devant  les  justices 
de  paix.  (An.  1,3.}  Ouoiqu’elk;  soit  une  espèce  de  pi’escrip- 
lioUjClie  en  diffère  cependant  en  ce  (|ue  la  prescription  a 
lieu  de  di’oil  ; rendons  sensilile  cette  différence.  Je  vous  de- 
mrmde  10,000  francs,  que  je  préiends  vous  avoir  prêié.s;je 
l'cste  trois  ans  sans  poursuivre  rinslance  : si  au  bout  de 
trois  ans  je  reprends  mon  instance  en  vous  signifiant  un 
acte  ([iieiront(ue,  vous  ne  pourrez  pas  in’oppo.ser  que  l'in.s- 
taiice  est  périmée  par  Texpiration  des  iroi.sans;  il  fallait 
deinaiider  cette  péremption  après  ce  délai , ayant  qne  je  ne 
vous  eusse  signifié  mon  nouvel  acte.  Au  coiiiraire,  je  reste 
trente  ans  sans  réclamer  les  10,000  francs  que  je  prétends 
Aous  a^oir  prêtés;  au  bout  de  ce  temps,  je  vous  actionne, 
vous  pouvez,  m’opposer  la  prescription  actiuise  ; car,  pour  en 
profiler,  la  loi  n'exige  pa.s  qu’à  l'expirai  ion  des  trente  ans 
et  avant  tont  acte  de  ma  part , vous  demandiez  contre  moi 
la  prescription.  D’oii  vient  celle  différence?  Lu  auieui’ gixn-e 
la  Fait  résulter  de  ce  que,  prescrivant  presque  toujours  contre 
un  individu  que  nous  ignorons  être  notre  créancier,  nous  ne 
pouvions  être  obligés  de  demander  la  prescription  : aiicon- 
iraire,  nous  comiaissons  toujours  la  personne  qui  nous  a 
intenté  un  procès;  nous  pouvons  donc  au  bout  de  trois  ans 
écoulés  sans  poursuites  demander  ta  péremption. 

Elle  SC  cùitcrira.  Ces  exprcs.sions  signifient,  comme  nous 
l’avons  dit , art.  173,  qu’il  ii’e.st  plus  possilMe  de  demander  ia 
péreinplion. 

Par  les  actes  tw/z/3/cï.' La  lot  entend  par-là  ions  les  actes 
ordonnés  ou  permis  par  la  loi,  et  qoi  ne  sont  atteints  d’au- 
cun vice  de  l’orme  ; les  auteurs  admet  lent  inêmc  comme 
(iOA'aiU  coiiM'ir  la  péremption , des  actes  valables  qui  ne 
seraient  pas  penuis  par  la  loi;  par  exemple,  des  dupliques 
eu  matière  ordinaire  (art.  SI);  inaîsde.s  actes  etrangersà  la 
contestai  ion  u’auraieni  pas  cet  effet,  car  ils  ne  sont  d’aii- 
cime  rnnsidéralîüii  dans  la  cause,  — Que-stiox.  La  citation 
en  justice , donnée  même  devant  nnju^c  incompclcntj 
convve-Pelte  la  péremption  P La  cour  suprême  a eon- 
saci'é  Taffirmative  [lar  l'arrél  suivant  :«  Aiietidu  que  la  pé- 
remption n’est  c|ue  la  prescription  de  rin.staiice  ; que  dè.s 
lors  la  règle  posée  dans  l’ariicle  2218  du  Code  civil,  qui 
Ak’ul  qne  la  citation  en  justice,  domiéc  même  devant  un  juge 
incoinpéleui , iuierrompe  la  prcscciplioii , lui  est  apiilicable; 
que,  s'il  est  dit  dans  l’article  399  du  Lode  de  procédure  que 
la  péremption  n'est  couverte  que  par  des  actes  valable.s,  on 
lie  saurait  eu  induire  une  dcrogaitou,  en  matière  de  pé- 
rcinpiiou , au  principe  posé  dans  l’article  2216  du  Code  civil; 
puisque,  aux  termes  du  premier  alinéa  de  l’article  2217,  le 
mot  nrt/c/We  doit  s'eu lendre  de  lotit  acte  qui  n’est  pas  nul 
pour  vice  de  forme  ; qu’il  suit  de  là  qu’une  assignation  ré- 
gulière quoique  doiiiiée  devant  un  tribunal  iiicompéteiit , 
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n’en  est  pas  moins  un  acte  vaUilile  l’effet  de  couvrir  ia 
pérempiioji^  d'ofi  il  résulie  qu’eu  jugcaui  que  la  ciiaiiou 
donnée  par  la  commune  de  Caïupaii  devant  la  cour  royale 
de  Pau,  qui  était  î iicoiupé terne , n’avait  pas  couvert  la  pé- 
remption, l’arrêt  attaque  a expressément,  violé  l’article  *22 Ki 
du  Code  civil,  et  faussement  iiiierpréiê  rariicle  3ü9du  (lotie 
de  procédure;  casse,  etc.»  (Arrêt  du  12  iioveiiihre  1832,  ch. 
civ.  Sirey,  1.33,  I,  IKî.)  l.a  cour  de  cassation  avait  déj:\ 
émis  les  mêmes  principes  dans  un  arrêt  du  30  juin  182.>. 
(Sirey,  t.  37,  I,  502.)  — (Jui:.sriOi\.  La  simple  inscriplion 
iCiiac  cause  au  rôle  des  causes  à plaider,  et  l'appel  d 
l'audience , de  celle  cause  pour  la  lixation  de  i’èpotiiie 
de  Ut  plaidoirie , sufllsenl  - ils  pour  inlerroiupre  la 
péreniplion  nou  encore  acquise  P Oui,  aux  termes  (le 
l’arrél  suivant  de  la  cour  de  ca.ssatioii  : « Attendu  que,  si 
{pour  couvrir  la  pérein[)iion  déjà  acqiii.se  par  la  disconli- 
miation  de  toutes  ]ioursiiitc.s  peudaiil.  trois  ans,  et  faire 
revivre  rinsiauce  une  fois  éteinte)  ii  iimt  des  actes  valahle.s 
(an,  300),  qui  ne  pourraient  être  autres  que  des  actes  de 
procédure  coiilradictoires  et  signifiés  par  l’mie  des  parties 
ù l’antre,  il  suffit,  alors  que  la  péremption  n'est  pas  acquise, 
d’actes  de  rime  des  parties,  icndaiiL  à mcHre  la  cause  en 
état  d 'être  jugée , pour  conclure  qu’il  n’y  eut  pas  discon- 
timialion  de  poursidlcs  (article  307,  Code  de  procédni'e) 
et , par  conséqneut  , cours  fi  la  péremption  ; attendu  qu’il 
est  constant  qu  avant  I expiration  de  trois  années  depuis 
riiurotludioii  de  i'appel  de  la  sentence  du  tribunal  de 
toix , la  cause,  mise  au  rôle,  disii’ilniée  à la  première  cham- 
bre de  la  cour,  fut  appelée  îi  raudiunce  du  25  juin  1827, 
sur  la  poursuite  de  riui  des  avoués  des  partie.s,  puis  ins- 
crite sur  la  feuille  des  causes  à plaider,  cl  remise,  à la  fin 
de  la  session  judiciaii’e,  au  rôle  à plaider  après  vacations; 
atiendu  que,  s’étant  écoule  ô peine  deux  mois  depuis  ce.s 
poursuites,  lorsipie  la  demande  en  péremption  fut  formée, 
le  reproche  fait  l’arrêt  qui  la  rejette,  d’avoii'  violé  l’ar- 
ticle 337  du  Code  de  procédure  est  mal  fondé;  rejette,  etc.» 
(Arrêt  du  30  mars  1830,  ch.  des  req.  Sirey,  t.  30,  1,  258.) 
Comme  on  le  voit,  la  cour  de  cassation  a résolu  ici  indi- 
rectement par  sa  distinction  entre  la  ]véremplioii  acqui.se  et 
celle  qui  ne  l'est  pas  encore,  la  question  de  savoir  si  la  mise 
au  rôle  , apres  la  péremption  atupiise,  aurait  pour  effet  de 
cüiwrir  celle  péremption , et  elle  décide  que  non  parce  que 
ce  U est  pas  là  un  des  actes  valables  signifiés  qu’exige  notre 
article,  elle  tranche  ainsi  une  difficulté  ([ni  pariajîcaii  les  au- 
teurs : les  uns  prétendant  que  la  mise  en  rôle  ne  pouvait  pas 
puis  rouvrir  la  péremption,  qu’une  insci‘iplîon  hypothécaire 
ne  peut  iiiicrrnmprc  une  prescription  (art.  2180,  C.  civ.), 
les  autres  soutenaiii  le  contraire , parce  que  la  loi  veut  sim- 
plement des  actes  valables,  sans  exiger  ([it’ils  soient  signifies 
et  que  c’est  le  cas  delà  maxime,  Lex  non  otuisil  incautè 
sed  quia  dictuni  nolaii.  — Que-stion.  fJn  jugemcul.  ou 
arrêt  par  défaut , faille  de  plaider,  même  non  signifié 
ni  expédie,  fait-il  cesser  le  cours  de  la  péremption,  ianl 
qu  U n'a  pas  clé  allaqné  P L'affiiaiiative  découle  de  l’ari'ét 
suivant  rendu  par  la  cour  suprême  : «Vu  les  arlicles  307  et: 
401  du  Code  de  procédure  ; allendu  que  ces  articles  ne  pro- 
noncent l’extinction  des  procédures  cl  la  péremption  des  ins- 
tances, que  dans  le  cas  de  discoiitinnaiion  de  poorsniies 
pendant  trois  aim;  qu’il  ne  s’agit  jias  d’une  instance  indécise 
et  d une  discontimiation  de  poursuites,  puisque  la  cause  avait 
été  jugée  par  l’arrêt  du  l®'*  aoôt  1807,  rendu  par  défaut,  fauie 
de  plaider , contre  les  défendeurs  la  cassation  sur  les  pour- 
suites desdemaiideiirs  ; ([ite  les  défendeurs  oui  bien  conservé 
la  faculté  de  former  opposition  à cet  aia-èt  qui  ne  leur  a pas 
té  signifié  ; que , neanmoins,  ce  défaut  de  signification  ne 
eur  a pas  (lonné  le  di’oît  de  demander  !a  péi’einplion  d’une 
isiaiice  qui  avait  été  jugée  contre  eux  par  ccl  arrêt  ; qu’in- 


epeudamiueiU  des  articles  307  et  401  du  Code  de  procédure, 
fes  principes  dérivent  aussi  de  l’article  2123  du  Code  civil 
gui  (letermine  les  effets,  tant  des  jugements  contradictoires 
que  des  jugeiDeius  par  défaut , en  coulérant  l’hypotlièque 
J iciatre  aux  parties  qui  les  ont  obtenus  ; que , par  coiisé- 
q eut , en  déclarant  l’instance  périmee , quoiqu’elle  eiU  été 
J igee  par  1 arrêt  rendu  par  défaut  le  U*'  août  1807,  la  cour 


royale  de  Riom  est  cnni revenue  aux  aiaiclcs  397  et  iOl  du 
Code  d(i  procédure  ; casse,  etc.»  /Arrêt  du  19  avril  1830  , ch. 
civ.  Dali.,  arm  1330,  l,  210,  ; f oyez  aussi,  en  ce  sens,  un 
arrêt  de  la  même  cour  du  2 juin  1831  rapporté  .sous  l’article 
307,  en  emicr,  parce  qu’il  est  différemmeiii  motivé. 

^00-  Elle  sera  tlemandrc  par  requêla  d’avoué 
à avoué,  à moins  que  V avoué  ne  soit  décédé,  ou 
iiiterdil,  ou  suspendu , depuis  le  monienl  où  elle  a 
été  ac([iiise. 

Par  requête  d’ai’ouê  à avoué.  On  aiir,iii  pu  croiri! 


que  la  pcrempiion  ne  pouvait  être  demandée  que  par  iin 
acte  signifié  J personne  ou  (lomictie;  car  ta  péremjition  Ti’é- 
tant  autre  chose  que  rextinclion  de  la  pi'occdiire . ii  aurait 
été  permis  de  pcuseï*  que  les  pour  oies  de  l’avoué  [intuitive- 
ment  comsiilué  s’éleiguaieiii  avec  die;  tuais  le  légisiaieur  a 
repoussé  celle  con.sidérat ion  jKir  celte  autre  , ((itc  lu  liLituuide 
de  la  péreinjitiou  ne  suppose  pas  toiijoiirs  tjo’dlc  soit  acquise 
rédlemenl , cl  (lue  Jtiscpi’aii  jiigcmetii  fpii  l'acctirile,  ravmté 
estsiippo.sé  le  rcpréseuiaut  légal  de  la  partie.  — (J i!e.stkiw. 
Est-il  necessaire  que  la  requête  <(' avoué  à avoué,  con- 
Icnanl  demande  en  pérempliou , soil  répondue  d'une  or- 
donnance du  juge  P La  négalive  découle  de  l’arrêt  sitivaui 
de  la  cour  suprême;  «Vu  tes  articles  1t)0  et  1030  dti  Code 
de  procédure  civile;  ailciidu  <pic  l’artide  1ÜU  ne  prescrit 
point  que  la  requête  d’avoué  îi  avoué  qui  cou  lient  la  de- 
mande en  péremption  soit  revêtue  <le  l’ordoimaiic;’  du  juge  ; 
atieiidii  que  dans  les  cas  ou  les  loLs  exigent  ccîie  ordoit- 
uance  du  juge,  clics  en  prouoneeni  la  néce.ssiié  comme  dan.s 
plusieurs  articles  du  même  Code  'an.  72,  100,  5.j8, 572  ; 
attendu,  d’ailleurs,  que,  dans  l’esiièce,  il  u’y  a rien  à soii- 
mcUrc  au  juge  pour  obienir  de  lui  mie  aoiorisaiioti;  mais  une 
demande  adressée  au  iribunaJ  cmier  qui  peut  seul  prononcer 
sur  sa  validité;  ([ue  la  demande  eu  pérempiioti  est  une  de- 
maïuic  incidente , une  excepiiou  préjudicielle  à la  demande 
principale  ; attendu  que  l’article  !Ü3Ü  prohibe  loiiic  admission 
de  miîHié  non  prouoiicée  fonnellemeiit  par  la  loi;  aiieudu 
que  l’arrêt  de  la  cour  de  Riom , eu  prouoneaui  la  milliic  de 
la  demande  en  péremption  d’instance,  formée  d’avoué  :i 
ayoïié,  a commis  im  excès  de  ])oiivoir  et  violé  les  articles 
400  et  1030  du  Code  de  procédure  civile  ; casse,  elr.»  (Arrêt 
du  l î fév.  1831,  ch.  civ.  Sirey,  t.  31 , l , 153.)  (MODBI.E  de 
la  requêle  pour  demander  la  péremption , forin.  N"  110.) 

d moins  que  l'avoué  ne  soit  ilccédc.  il  est  bien  évident 
que,  dans  ce  cas,  ia  péremption  ue  peut  plus  être  demandée 
([lie  par  exploit  signifié  à la  persoune  ou  au  domicile  du  de- 
mandeur originaire,  puis([ue  sou  avoué  ne  peut  plus  agir 
pour  lui, 

401.1  jA  pérent pilon  idéleinl  pas  l’acUon  ; elle 
emporte  seulement  extinction  de  la  procédure  , 
sans  qu’on  pu i.sse,  dans  aucun  cas,  opposer  aucun 
des  actes  de  ta  procédure  éleinie,  ni  s’en  prévaloir. 
— En  cas  de  péirniplion,  le  demandeur  inàtieipal 
est  condanmé  à tous  les  frais  de  la  procédure  pé- 
rimée. 

N'éteint  pas  l’action.  De  ce  qn’après  avoir  inienJé 


une  action,  j’ai  négligé  de  poursuivre  ie  procès,  Je  ne  puis 
être  supposé  reuouccr  5 mou  action  ; je  ne  renonce  qn  5 l’iii- 
slancc  eu  elle-même;  or  l’action  et  l’iiislance  sont  deux 
choses  lout-à-fait  distinctes,  et  ma  négligence  à pom’- 
suivre  rime  ue  doit  pas  me  faire  perdre  l’autre.  — Ce- 
pendant il  est  des  cas  où  la  péremption  petit  contribuer  à 
éteindre  l’action  : c’est  lortaïue  ia  pre-scription  étant  près 
de  s’accomplir,  ou  forme  une  demande  qui  iiiterrompi  la 
prescription,  si  ou  laisse  ensuite  jtéri mer  cette  demande, 
et  que  dans  l’intervalle  la  prescription  s’accomplisse,  en 
deniaudaulla  [jéremption  qui  éteint  i’iustauce,  i’iuierrupiioti 
sera  comme  nou  avenue  et  la  prescription  acquise;  cect 
s’entendra  mieux  par  un  exemple.  Je  devais  1(XI,(X)0  francs 
5 Paul  ; il  ne  me  les  demande  que  vingt  neuf  ans  après  l’é- 
poque de  la  naissance  de  la  dette;  ce  lie  demande  inteiToinpt 


131 


CODE  DE  DROCÉDORE  CIVILE. 


la  piTscniiiioii  arl.  221-1,  C.  civ.},  et  s’il  continuait  ses 
poursiiitos,  il  me  sérail  impossible  de  i’invoqiier;  mais  il 
laisse  [tasser  1i‘ots  ans  sans  poursuivre  ; je  demande  ci  j’ol> 
tiens  la  péretiiptioii  ; rinierniption  est  censce  n’avoir  jamais 
cxisic 'ari.  2217.  (7  civ.  ; et  comme  dans  riiitervaüc.  tes 
I renie  ans  (ixé.s  ]iitur  la  prcscripiioii  de  louic  aciion  per- 
sormrlle  se  sont  écoules  fart.  22(ï2,  C.  civ,;,  je  puis  opposer 
la  ()resn-ip(ioii  (|iril  in'eilt  été  impossible  d’invo{|iier , si  la 
demande  iiitemipiive  lie  sc  filL  trouvée  périmée.  — l.a  pé- 
rempiioii  < ii  eause  d'appet  a pour  cft'ei  d’éleiinlre  l’aeliori , 
aux  U‘nues  de  fartirle  Iftl)  : nous  en  diron.s  le  motif  en  ex- 
pliquant cetie  disposition.  Il  est  de  jurisprudence  que  la  de- 
mandf  en  pci'ciiipiion  esi  une  action  nouvelle  qui , coufor- 
niétiicni  à r.iriiclc  1011,  doil  cire  junée  d‘a|irès  les  lois 
cxîsinitic.s  an  momoiil  où  elle  esi  demandée,  liien  que  l'iiis- 
uiih’c  ail  été  iuteiiiéc  sous  l’empire  d’autres  lois. '.\rrét  de  la 
cour  suprême  du  IG  juiHcl  1818.  Sir.,  l.  19, 1 , 25.)  rependant 
elle  n’cai  [ws  assujciiie  au  préliuiiiiairc  de  couciliation  ; car 
elle  suppose  ioiijom's  une  inslance  préexi.sianic  eiiire  les 
parties, cl,  par  suite,  elle  n’est, pas  inlroducHvc  d’in.slnnce. 

— Lorsque  la  pércnqiiion  fi'afjpe  sur  une  însiancc  d'oppo- 
silitiii , il  ( St  clair  qu’elle  .s'élcnd  iiécessniremeiü  à l’iiistanee 
principale  dont  i’inslaiiee  d’opposition  n’est  que  l’accessoire. 

— Oi  vsTio.v.  Fm  péi'empfi'on  cleint-ciic  Ui^n'océdttre  de 
confUkdloniHs^i  cour  de  Lrcuoblea  adopte  la  né{ïaliveen  ces 
lermo.s  : « Aiicndu  que  te  prcüuiiiiairc  de  la  concîltatioii  ire.sl 
pas  nu  .'icie  de  procédure  dans  rinstam'e,  qu’il  est  au  couiraire 
{iesiitié  il  prévenir.?)  .\it.  du  Ü mars  1823.  Sirey,  t.  21 , il , 64.) 

Jtictm  des-  ades  de.  In  procéditre  clednle.  Kt  même  Ica 
dépositions  des  témoins  (lu'il  sera  souvent  impossible  dc.se 
prociii'er  ensuiie;  peut-être  la  loi  eilt-elle  dd  faire  une  ex- 
ecpiioii  pour  ce  cas. 

TITRE  XX 111. 

Du  Dâsislemenl. 

Le  désislcmf'nl  est  un  acte  par  lequel  le  deman- 
deur reuonre  à poursuivre  hi  demande  qu'il  au  ail  for- 
mée.  Le  di’si.sîcnteiil  produit  les  mêmes  effets  que  la  péremp- 
tion . qui  u’esi  ellc-uiême,  comme  nous  l’avons  dit,  qu’un 
dé.sistetneni  [irésumé  : ainsi  le  désisieiueDL  est  aussi  un 
moyen  d'éteindre  rinsiance.  l.'nrfiuiesveincnl  du  défendeur 
ans  préieitiioii.s  du  demandeur  a éqaU'mcni  pour  effet  d’é- 
iciiidre  rinsiaore . pui.stjiie  ie  demandeur  obiciiaiit  tout  ce 
qu'il  réclamaii , reste  satts  intcrêi  à la  itoursuivrc. 

402  l,p  di*sislcni«‘nt  peut  être  fait  et  accepté /wtr 
<îc  simples  uclrs  signés  des  parties  ou  de  leurs  tnan- 
(lalaiiTS,  t;t  signifiés  d'avoué  à avoué. 

nz;  Par  de  simples  actes  sifçnés  de,s  parties.  C’est-à- 
dire  par  une  simple  déclarai  ion  signée  du  demandeur  et 
par  ntic  ac<‘cptatlon  signée  du  d(Tendeiii‘  et  signifiées  d'avoué 
à avoué.  { ÎMOlJEIiES  d’actes  de  désisleiiienl  et  d’accep- 
lalimi  de  drsislcmein  . form.  N*’  117.)  La  loi  a voulu  sim- 
plifier les  Ibi'inalilés  qui  avaient  pour  objet  de  nioltrc  im 
Irrinc  aux  jO'ocês.  La  signature  dn  désislemenl , du  moins 
sur  la  copie  signifiée,  c.si  iiitlîspensabSt*  ; car  celte  signature 
qui  est  une  condiiion  esseniiclle  de  la  valiiiité  de  i’acte, 
forme  seule  preuve  dans  les  mains  du  défendeur,  que  le 
désisleim  lit  lui  a été  proposé.  Lepeiidaul  ii  y a des  excep- 
tions à cc  principr  , ei  un  a jugé  qu'iiu  désislemenl  proposé 
cl  acreplé  à raiidicncc,  el  dont  le  tribunal  donne  acte,  csi 
valabk-,  p.irrcque  d’abord  la  loi  u’exigepas  iiiipéncuscmen: 
que  le  désislemenl  ait  lieu  dans  la  lorme  qu’elle  indique, 
piiisqH’f'lle  se  serl  du  mot  peut  être  ('ait , et  qu'eusuile  le 
cotiirai  judiciairt:  sc  forme  à raudicnce  par  le  consciilemcni 
n»s|)ectif  des  parties,  sans  (jii'il  y ail  de  siipiai lires  de  pan 
et  d'autre.  Des  arrêts  ont  même  jugé  que  la  panle  à qui 
le  désisiemoui  e.si  fait  peut  demander  que  le  Iribuiial  en 
doime  ane,  afin  ipie  la  minute  du  désislcmeut  repose  dans 
un  dépôt  public;  garantie  que  n’olïre  pas  mi  désisieineut 
accepté  par  simple  acte.  (Arrêt  de  Bruxelles  du  25  mai  1810. 
Sirev,  I.  11,  2.  350.)  — (JuKSïJüw.  l'n  désislemenl  /ail 


par  un  acte  d’huissier  doil  il ^ pour  être  valable,  être 
signé  de  ta  partie  ou  de  son  mandataire , de  mènie 
que  lorsque  le  (tesistement  est  fait  pttr  acte  d'avoué  t't 
avoué  P La  cour  d’.Vj;cn  a consacré  l'affirinalivc  en  ces 
lermcs  : « Allendii  que  rarUclc  102  du  Lotie  de  procédure, 
en  disposant  (|iu“  le  dcsistcinenl  peut  êlrc  fait  par  acte  d’a- 
voué , ii’exclnt  pas , il  est  vrai , la  forme  adoptée  pour  le  dé- 
.sisierneiii  du  11  décemlirc  dernier  f par  acte  d'huissier); 
mats  que  cc  désislcmeut  aurait  dd  être  signé  de  la  partie; 
que  cette  foriiialilé  éiant  (M’cscrile  pour  le  cas  où  cet  acte 
est  fait  avec  le  concours  de  ravouc,  l’e.sl . à plus  foric  raison, 
pour  celui  où,  comme  dans  I’cspêre,il  est  sigtiifié  par  acte 
exirajudiciairc.»  (Arrêt  du  28  janvier  1833.  Sirey,  i.  33,  11, 
149.;  — OcKSTiox.  L’acquiescement  A un  appel  donné 
par  l’inlitné  au  nioxen  d’un  simple  acte  cmpéched-il 
l'appelatd  fP insister  pour  ohlenir  arrêt  de  réformai ionP 
La  cour  de  Laeu  a consacre  la  néjîaüvc  en  ces  icrmes  ; « Loii- 
sidérant  que  les  heritiers  de  Hlailly  ont  bien  fait  signifier  à 
David  , le  6 janvit'r  dei'nicr.  qu'ils  acquiesçaieiil  à son  appel 
el  qu’ils  consenlaieut  .'i  payer  les  frais  à leiii' charge  ; mais 
qu’eu  réponse  à ('(Mie  significalion  , David  leur  a déclaré 
que  leur  arquiescenieiit  n'ciaii  pas  siiffisanl  ; coiist'Jrrnni 
qu’il  n’en  est  pas , en  effet , d’im  acquiescement  à un  appel 
comme  d’un  dcsislciuent  ; qu’au  cas  tie  dési.stcmcnt , les  jn- 
gemcnls  attaqués  par  la  voie  d'apprl  passent  en  force  de 
chose  jugée,  lainiis  qu'au  cas  d’acquiescement,  la  décision 
aiinquée  par  la  voie  d’appel  conserve  sa  naiiire  de  litre  aii- 
(lieniiqiic  contre  rexéciilion  duquel  rappelant  n'aurait  que 
des  pièces  qui , pouvant  .se  trouver  perdues  ou  égarées,  l’ex- 
poseraieni  à des  contesta  lions  nouvelles  dont  le  rc.suliai 
pourrait  coîiipromcitrcses  iiUérêis;  que  dès  lors  les  héritiers 
Mallet  de  Mailly  ayant  gardé  le  silence,  sur  Ja  siguificaliori 
du  24  janvier  dernier,  David  a élé  fondé  ü poiirsuivi’C  l'aii- 
dienra  et  à conclnre  à la  réforinatiou  du  jugement  du  15 
mai  ISIS;  infirme,  clc.» (Arrêt  du  JO  fév.  1823. Sirey,  i.  25, 
11 , 95.)  Au  reste , ta  cour  de  Bordeaux  a jugé , avec  l’aison  , 
que  tout  désistement  devait  être  pur  et  simple , pour  que 
l’autre  partie  dût  êlrc  obligée  de  l’aecepter,  et  qu’il  devait 
êlrc  repousse  lor.squ*i»  contenait  des  motifs  et  des  eousidc- 
raiion,s  de  naiure  a compromciire  les  droits  de  la  partie  ad- 
verse, et  à faire  renailrc  la  contestation,  (Arrêt  du  22  août 
1826,  Sirey,  t.  28,  11,237.)  — La  plupart  des  auteurs  sont 
d’ac(;ord  sur  ce  point , ([u'il  faut  avoir  la  libre  disposition 
de  .ses  droits  pour  donner  un  désislemenl  dont  les  effets 
].;euvent  être  très  défavorables  : ainsi  un  mineur,  une  femme 
mariée  ne  le  pourraicul  pas  san.s  auiorisaiîon. 

403  Le  clcsistciiicnt  , lorsqu’il  aura  été  acceplé, 
ciiiitoftera  de  plein  droit  conscnloinent  que  les  choses 
soient  l'cniisês  de  part  cl  d'aiilre  au  même  élut 
quelles  étaieul  avaul  la  demande,  — II  cniiairlcra 
égaleiiicnl  soumission  dépaver  les  frais,  au  paiciiieiit 
desquels  la  partie  c|i]i  sc  sera  dc.sisU'c  sera  contrainlc 
sur  simple  ordonnance  du  prêsidenl  mi.se  au  bas  de 
la  taxe,  parties  prcsenlc.s,ou  a[)pelcespar  acte  d’avoué 
à avoué.  — Ctdlc  ordonnance,  si  elle  émane  d’un 
tribunal  de  première  instance,  sera  exéeutée  nunob- 
.stanl  opposition  ou  appel  : elle  sera  exécutée  nnnnb- 
slanL  opposition,  si  elle  émane  d’une  eoiii’  royale. 

Lorsqu’il  aura  été  acceplé.  On  jiourrait  conclure 


de  ers  expressions  (pie  le  défcmlcur  peui  refii.si'r  d’acirpiei' 
le  dé.sisicmcnt  lui  [>i-o|iosc . cl  foi'ccr  le  dcuumdeur  à 

])Oursiiivn;  une  iiistionc  ijii’il  ciiiil  avoir  tmérêl  à abiimioii- 
ucr;  m.iis  telle  ne  paraiJ  pas  a\nir  élé  riiiteiiiioii  du  Icgisla- 
icnr;  iacceplaliou  du  defendeur  est  nécis.siiire , parce  qu’il 
peut  arriver  rpie  le  désislemenl  soit  proposé  dans  des  lermes 
condiiionncls  ou  injurieux  auxquels  le  défendeur  ait  itiié- 
i*êi  à sc  refuser , coiniue  la  cour  de  Bordeaux  l'a  ju}’,é  dans 
l’arrêt  ci  lé  sons  l’arliclc  précédent  ; niai.s  si  le  désislcmeot 
est  régulier,  pur  et  simple,  cl  donné  [lar  une  personne  ca- 
pable, comme  te  defendeur  est  .sans  iiitérê!  legal  à perpé- 
tuer le  procès,  le  demandeur  peut  se  pourvoira  l’aodieucc 
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poiii'  ('Il  tleiiunidor  juTc,  ei  ce  désisU'inoiii,  doiii  afic  est. 
doimii  )>;*!'  le  triliimal  doil  priululi'c  loin  IVf'foi,  ti'iiii  dcsisio- 
mL*Ml  aoceplé  [Hir  ]i‘ (iéli'iidciii'.  La  cour  do  ÎViimisu  clalUi 
Jos  principe.^  sur  co  poitu  d’uiio  manu’cc  tirs  iioîio  : «Luti- 
sklôi'iiiil  tpic  (Titii  {pii  a Forint^  mit;  instance  (levai il  un  ti-i- 
Iiiina),  qu’il  soit,  coinpéteiil  on  non  , pciil  s’en  dêsislcr;  que, 
si  le  d^sisicnienl  n’est,  pas  jnTe]>U‘  par  la  partît;  advci-sc,  le 
dianatuleui’  ptuil  se  jioiir\  oii' k l’audience  pour  en  dcniiiniler 
acte;  que  le  tltîl'endeiir  ne  pcnl  s’y  opiioser  (pie  dans  le  cas 
nfi  It;  destsioinent  ne  sérail  pas  iritulit'c  : tpi'il  serait  doinuî  à 
des  condil  tons  qui  ne  dct  raieiil  pas  êlri;  aeceplties  ; (pi’il  sc- 
rail  propost;  par  celnî  qui  n'iuirait.  [las  le  libre  exeiriee  de 
ses  droits,  que  irêlaut  pas  sijpiê  de  la  partie,  il  sérail  siij (U, 
S rtbocaiîoM  ou  anircs  ('as  seiublablcs,  tpii  dtiinonlrerati'nl 
(pie  le  dê.sislcnienl  n’est  pas  valable;  <[ne  te  dtisisleinenl  dont 
acie  est  doiinti  par  le  irilninal  doit  produire  tout  refl'el 
prêMi  par  i’arlieU;  -105  du  (iode  de  proedditre  civile;  qti(;,s’il 
en  était  aiitiTiiienl , it“  déiiendraît  du  caprice  du  délendeiir 
de  priver  le  deinandcnr  de  la  laenlK:  de  se  désîsicr  ; que  ce 
désistement  peut  ("‘irc  l'ail,  eu  Imit  ôiai.  de  eause;  et  que  la 
loi  n’a  iudi([u<‘  aucun  poitil  de  hi  procédure  dans  le(]ncl  Ic 
désislenieut  ne  serait  pas  adniis.»  (Arrêt  du  f>  dée.  1K18. 
.Sirey,  I.  ^0,  11,  KiO.JAii  reste,  le  deniaudiair  peut,  jusqu’au 
tijoinetil  de  racce|)talimi,  rélraeiei'  sou  dêsisleiiieiil  ; car 
jiiS(ine-i;\  il  n’y  a ((u'iiite  sim|>to  proitosilion , raeeeplaLioii  ou 
le  judoiuenl  tpii  doum;  acte  du  désistement  roriuanl:  seuls 
le  coût  rai. 

Ja  nicnic  état  quelles  êlmenl  acuiU  lu  demande. 
Ainsi  le  désîsteiuem,  connue  la  [jércmniioii , à moins  qu'oi; 
n’en  conseule  l’abandon  manil''e.sle,  ii’éteinl;  pas  raclion, 
mais  uniquement  l'iiistaitce;  car  il  retnel  sculeiiiem  les  l'iioses 
au  un'mc  (Hat  qn'avaiit  l;i  detinnide,  et  l’action  existait  eu 
effet  avam  cette  demande.  — il  n’(‘.st  pins  d’ailleurs  permis 
îi  la  partie  de  se  servir  d’aiicim  des  actes  d(;  la  prooiidiire 
dont  elle  s’esL  désistée  ; et,  en  effet,  le  dési.slement  formel 
doit  avoir  sur  ee  point  encore  les  mêmes  effels  que  la  pé- 
l’Cnipiîou,  rpti  n’csi , nous  le  répéLoiis,  qu’un  dcsisleiHcnt 
présumé. 

Tint  K XXIV. 

Des  ]}Ial(ère.Ÿ  sommaires. 

= On  appelle  nuduU'es  sornniulres  «'//c.î  (fui  exi- 
getil  rêlênié,  on  qui  sotd  iellemeul  simples t qu'elles 
petivenl:  être  Jugées  suus  employer  les  formes  ùrdinul- 
res:  nous  avons  dêj:)  ou  occasion  de  parler  plusieurs  fois  de 
cette  procédure  (du'êgce. 

404  StToiil,  r(^|)Lit('s  iïia(ièi'(,’s  soniniaires , t'I,  tns- 
truiis  coiniiiê  tels  : — fes  appels  des  J n^es  de  paix; 
Les  deinniult’.s  pares  personnelles,  à qiielqm;  somme 
qu’elles  puissent  mouler,  -//m/zc/  d ra  /lire,  pom'vu 
«ju’il  ne  soit  pas  eoii testé  Les  demandes  formées 
sans  lilre,  lorsqu'elles  n'excèdeid  pas  mille  francs; 
— Ih’s  deinaiidi'S  provisoire.s  ou  qui  re([ui{‘rt‘iit  célé- 
rité;— Les  deiiiiiiides  <;u  paiement  de  loyers  et  l'er- 
iiitqjcs  et  arrérafpis  de  reiit(;s. 

Les  appels  des  Juges  de  paix,  Les  appels,  qui  ont 


pour  objet  des  coulestalions  ordinairemcul,  .simples  et  d’une 
faible  imporlauee,  sont  [lorlées  ati.x  trîbimau.x  de  preinicre 
instance  dans  le  iTssori  destpicls  se  Irouvent  les  Juslices  de 
paix  dont  les  jup'ciiutnls  éniaucnt,  ainsi  (pie  nous  l’avons 
observé  sons  l’ai'iicle  Hî. 

Idires  personnelles.  L’est-.i-dire  qui  ii’onl  aucun  des  ca- 
ractères des  actions  mi.vtcs  dont  nous  avons  [laclé  à l’art.  51), 

{Juaud  il  f H litre,  (’.c  liti’c,  en  effét,  (pii  sert  de  fondc- 
niem  à la  demande,  la  rend  très  siiii|ile  et  Finale  5 juper  sans 
les  formes  de  la  proci'dure  ordinaire;  mais  il  lâiit  (ju’ij  ne 
soit  pas  (ofdesic-,  car  alors  celle  conlestaiion  c.\ij;e  une 
iiistrueiiüu  [ilns  élcrndue  : ainsi  un  titre  autlienlitpie  esl  <irj’,ué 
de  faux  ; sous  sein;i-privê,  il  est  iiu'comui  fart,  1U5) , on  bien 
on  prétend  <[u‘il  est  vicié  par  le  dol  ou  rerreur;  il  est  von- 


/c.v/(f  ; mais  cominein  , si  le  litre  n'csl  pas  eontesic,  peiil-ii 
y axoir  [irocès:’  On  peut,  adiinHire  ce  liti'e,  et  piTleiidrc 
eependani  qu  ou  ne  doit  rien  , par  exemple,  si  on  oppose  des 
(|Liillances  , dos  coin  pensa  lions  ; la  coiiicslation  ne  ronlo  plus 
alors  sur  le  liire,  mais  sur  le  fond. 

Les  demandes  formées  sans  dire,  lorsqu'elles  n’ex- 
((dint.  pas  i}idle  fraue.s.  Itlais  la  loi  ira  cneore  entendu 
parler  ici  que  des  di'uiandes  pures  prrsoniiclle.s , cl  non 
des  dcmmidcs  réelles  ou  mixles  (pii,  lûcn  ipte  relaiives  des 
objets  inferieurs  îl  ],0II()  tranes,  sont,  toujours  irop  (‘oiiqili- 
((m'es  pour  être  rêimtées  soumuures  ; c'êlait  d’ailleurs  la 
dis|H>,silioii  des  lois  jirccédeiiU's , cl,  rien  o’iiidîqiic  sur  ci; 
point  nue  innovalioii  contraire  à la  iiaiurc  des  clio.ses;  mais 
cinnmenl  pent-on  Ibniim’  sans  dire  une  demande  jiisqn’.i 
l,()(JU  francs,  lor.sqne  riirtiele  llîll  du  Code  civil  ii’adimH 
la  preuve  leslimonialc  (pie  jusipi’k  I5U  Ira  lies,  cl  e\ij;c  un 
litre  au-dessus  de  celle  soniine'i’  11  faut  se  rappeler  (|u  il 
exèsle  (il 11. sieurs  ex(;ei)t ions  à eetle  iTqlr  ; et , par  e\eni|»le  , 
lorsqu'on  ii’a  pas  jin  se  proeiirer  un  lilre.  (Art.  t.ilS,  C.  eiv.  j 
L(‘s  ap|)els  des  jiifïcinents  rendus  en  inaliri'c  sommaire  tors 
rpie  ra|ip('i  n’eu  est  pas  défendu  [lar  la  loi,  sont  é;;alcmeiil 
poi  lé.s  à l’aiidieiiee  sur  siMi|)le  acie  et  sans  aiiire  pi'océdiirc. 
(An  Kfî.  j — La  loi  iiidi([iic  spécialemeiil  une  foule  de  causes 
qui  difucnl  élr(!  jMî;ées  eouiiiie  matii'res  sommaires,  et  no 
lammenl  dans  les  articles  ;J2(I,  tiUS,  mais  il  fanldîslîn 
{ïuer  les  affaires  qui  doiveiil  ci  re  jitf't'es  somiuaîrement  des 
affaires  smnmairt's;  |iar  ce  mai  .'iominairemeuf,  le  U'iiisla- 
Icur  a sciiletnetiL  voulu  indiipier  le  [dus  soiiveiil  ([lie  ces 
('anses  doivent  être  jii(iées  avec  eélérilé,  sans  inslriifiion 
(lar  écrit , cl  par  certaines  formes  spéciales  iiiiliipiêe.saii  Tarif, 
connue  nous  Pavons  observé  pliisii'iirs  foi.s.  (loir  k's  arli- 
cles  172,  287, 718,  ele.)  — Le  qu'il  Faut  encore  l'cmarqiier 
c’est  (jue  la  litpiidation  dos  dépens  en  inaliêre  somniaire  doil 
uéocssaii'emeni  éirc  faîte  par  le  jup,c'inoiii  qui  les  adjuge 
(art.  515) , tandis  ((u’il  peut  en  être  dlFl’êi  enunenl  dans  les 
autres  matières.  (Art.  511) 

405  Les  matières  sommaires  seront  jLq;ées  il 
l’auditntce,  ttprès  les  délais  de  la  citation  échus, 
sar  un  simple  acte , sans  aulres  procédures  ni  for- 
malilés. 

nru  Sur  un  simple  acte.  L’est-;i-dirc  sur  im  avenir,  si- 
{juifié  d’avouc  à avoué. 

Sans  aulres  prorédures  ni  formalités.  Ainsi  lesdéfcnse.s 
par  écrit,  [icrinises  dans  lesmaLièrcs  ordinaires,  et  les  délais 
accordés,  en  eonséqiieuee  par  les  articles  77  et  78,  ii’oiii 
pas  lieu  dans  les  matières  sommai res 

406  Les  demandes  incidentes  et  les  inletven- 
fions  seront  l'ormées  par  requiHi*  d'avoué,  (|ui  m; 
pourra  contenir  que  des  conclasions  molk'ées, 

T. — Les  demandes  incidentes  et  les  iulerccndons.  Les 
deiiiamles  sont  éj;aîemeid  matières  soinuiaires  ; mais  conmii; 
elles  foi’iiieiit.  eu  quelque  sorU;  uhe  affaire  niiiivelle,  il  fani 
bien  l'uidiqiier  au  tribunal,  cl  en  déduire  les  causes;  de  là 
celle  requête  d’avoué  tpi’exipc  notre  article. 

Conclusions  inoticécs.  Le  sont  des  conclusions  clans 
lesqtieilcs  se  trouvent  exposés  tous  les  motifs  de  la  de- 
mande. 

407.  S'il  y a lieu  à crupri'le,  h:  jugement  qui 
rordoniicra  contiendra  /t'A- sans  (ju’il  soit  he- 
suin  de  les  articuler  préalabimnent , et  fix(.‘ra  les 
jour  et  heure  on  les  témoins  seront  entendus  à l’au- 
dience. 

ConUendra  les  pats.  Lclie  enquête  est  celle  que  nous 


avons  apitelée  verbale  au  lilre  12;  et  ces  faits  qui,  à la  dif- 
férence de  ec  qui  a licm  dans  les  enquêtes  ordinaires,  u’oiit 
pas  besoin  d’élre  arlit:ulé.s  préalablement,  pour  ne  (las 
mnllijdier  les  acle.s  d’um;  ]H‘oeédure  cssentieliement  r.t|)iije, 
sont  indicjués  au  iribiiiial.  afm  qu’il  (misse  recoimaiire  s’ils 
sont  iieriiiieiiis  cl  admi-ssibles,  cHc. 
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J l’audience.  — Ocf-stios.  En  matière  sommaire ^ 
l’enquèle  doit -elle  ai'oir  nécessairement  lieu  à Tau- 
diciice,  ou  peiit-cUe  dire  renvoxée  devant  un  juge- 
comniissfdre  P (’Oiir  suprême  a admis  la  première 
opinion  en  ecs  termes  : « Vn  l'artieie  -107  du  Code  de  pro- 
(.■édiire:  atlendii  fjue,  lorsciii’il  f a iieu  à en([u6te  en  maLière 
sommaire,  leslcinoins  doivent  être  entendus  îi  l’audience; 
que  cette  disposition . qui  a pour  objet  d’assurer  la  prompte 
expédition  des  affaires  et  rêdtiire  les  frais,  est  d'ordre  pu- 
blic; que,  néniimoitis  et  dans  respèce,  le  tribunal  d’OIeron, 
quoique  la  mal  iêre  fib  souimaire.  a ordonné  que  l’euquéte  qu’il 
prescrivait  atirait  lieu  devant  iiii  Jiifîc-conimissaire  ; qu’en 
ce  faisant  il  a exprcssrincnt  violé  l’art icle  précité  ; casse,  etc.» 
rArrcI  du  l'‘’‘aoù(  183:1.  ch.  civ.  Sirey,  1.32,  I,  727.) 

408  I ts  Itunoius  seront  assignés  au  moins  un 
Jour  avant  celui  tic  l’audition. 

— l^/i  jour.  Franc  i ainsi  ils  doivent  être  assip,nés  la 


surveille  de  l’audition.  (Art.  1033.)  — Oiif„stio?«.  Le  delai 
est-il  prescrit  à peine  de  nulliic  ? C’est  la  disposition  de 
|■arliclo  260 , et  le  motif  qui  la  dicté  parait  également  ap- 
plicable ici. 

409  Si  l’une  dc.s  parties  demande  prorogation  , 
riiicideiit  sera  jugé  siir-le-cliainp. 

410  Lorsque  le  Jugement  ne  sera  pas  susceptible 
d’a|)pel , il  ne  sera  point  dressé  procès-verbal  de  l’en- 
quèto  ; il  sera  st'ulement  fait  mention , dans  le  juge- 
ment , des  noms  des  témoins , et  du  résultat  de  leurs 
dépositions. 

411  Si  le  Jugement  est  susceptible  d’appel , U 
sera  dressé  procès- verbal , qui  contiendra  les  ser- 
ments des  témoins,  leur  déclaration  s’ils  sont  pa- 
rents, allié.s,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties; 
les  reproclies  qui  auraient  été  formes  contre  eux,  et 
le  résultat  de  leurs  dépositions. 

J Ji  sera  dressé  procds-verhal.  Le  motif  de  celle  dis- 


position contraire  à celle  de  l’article  précédent  est  facile  ‘à 
.saisir.  Les  J liges  d’appci  qui  doivent  pronoucer  sur  la  coii- 
tesiation,  et  qui  iront  pas,  comme  les  juges  de  première 
iiisiaiice,  entendu  les  dcposiiioiis,  ne  peuvent  les  connaître 
qu’au  moyeu  d’un  procès-verbal  de  l’enquête. 

412.  Si  les  témoins  sont  éloignés  ou  empêchés, 
le  tribunal  itourra  commettre  le  tribunal  ou  le  juge 
de  paix  de  leur  résidence  : dans  ce  cas,  l’enquête 
sera,  rédigée  [tar  écrit  ; il  en  sera  dressé  procès-verbal. 

413  Seront  übservéïts,  en  la  confection  des  en- 
quêtes sommaires,  les  dispositions  du  titre  Xil  des 
Éii<iu(‘L(*.s,  relatives  aux  forma! liés  ci-après  : — La 
copie  au.\  ténioin.s,  du  dispositif  du  jugement  par 
lequel  iis  sont  appelés;  — Copie  a la  partie,  des 
noms  des  témoins;— L’amende  et  les  peines  contre  les 
témoins  défaillants;  — La  prohibition  d’entendre  les 
eoiijoiiits  des  parties,  les  parents  et  alliés  en  ligne 
directe;  — repimltes  par  la  partie  présente,  la 
manière  de  les  juger,  les  iulerpellations  aux  témoins, 
la  taxe;  — Le  nombre  des  témoins  doiil  les  voyages 
passent  en  taxe  ; — La  faeullé  d’entendre  les  intUvi- 
diis  figés  de  moins  de  quinze  ans  révolus, 

= Pelatices  aux  formatilés  ci-aprds.  Voir  pour  con- 
naiire  les  formai ilcs  des  enquêtes  ordinaires,  uon  apiiiicabies 
aux  inaiièiT.s  simmiaires,  nos  observaiioiis  sous  l'article  278. 

T 1 T K E X X V. 

procédure  de^anil  les  Tribunaux  de  commerce. 

Les  affaires  commerciales  ont  besoin  d'être  jugées 


avec  célérité.  F.tles  souffriraient  de.s  longueurs  d'une  ins- 
truction compliquée,  etc’e.st  pour  établir  ces  formes  simples 
et  rapides,  que  le  Code  a tracé  les  rêgle.s  suivantes,  qui, 
spéciales  pour  les  niaticres  commerciales , s’observent  éga- 
lement dans  les  cours  royales,  jugeant  ces  sortes  de  ma- 
lièi-es.  — Quant  à la  com|iétence  des  iribmiaux  de  commerce, 
elle  est  réglée  par  les  articles  03 î et  03-5  du  Code  de  com- 
merce. Ainsi,  ils  connaissent  de  tontes  coutesiat ions  relatives 
aux  engagements  et  iransact ions  entre  négociants,  mar- 
chands et  banquiers;  et  entre  toutes  personnes , des  contes- 
tations relatives  aux  actes  de  commerce , etc.,  cir.  On  entend 
par  commerçant,  celui  qui  exerce  des  actes  de  commerce  cl 
en  fait  sa  profe.ssiou  liabitiiellc  (art.  C.  de  comin.),  et 
par  acte  de  coumierce,  tout  achat  de  denrées  et  niai'chan- 
dises  pour  les  revendre,  toute  entreprise  de  imiimfaciiire,  etc. 
(Arl.  032  et  633  du  0.  de  comm.jLes  U ibimaux  de  commerce 
jugciil  en  dernier  ressort  toutes  les  demandes  dont  le  prin- 
cipal n’excède  pas  ia  valeur  de  l,Ot)Ü  francs,  et  toutes  celles 
dans  lesquelles  les  justiciables  de  ces  tribunaux  mu  déclaré 
coiisentirà  être  jugés  sans  appel.  Dans  les  autres  cas,  l'appel 
est  porté  à la  cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle  ces 
iribuuanx  sont  situés.  (Art.  OU  du  C.  de  comm.)  Voir,  pour 
Vorganisation  des  tribunaux  de  commerce,  les  articles  615 
et  suivants  du  Code  de  commerce  ; nous  remarquerons  seu- 
lement que  le  gouvernemeut  a dê  se  délenniner  pour  les 
établir  sur  l’étendue  du  commerce  et  de  rindustrie  des  villes 
où  ils  sont,  placés  (décret  du  6 octobre  180Ü);  que  ce  sont 
des  commerçants  élus  pour  deux  ans  au  scriuiu  par  une  as- 
semblée formée  de  commerçants  notables  qui  composent  ces 
tribunaux  ; (pic  leurs  fonciious  sont  ])ui’emenL  honorifiques, 
et  que  dans  les  arrondissements  où  il  n'y  a pas  de  tribu- 
naux de  commerce,  les  juges  dit  tribunal  civil  exercent  les 
fonctions  et  connaissent  des  matières  attribuées  aux  juges 
de  commerce.  (Art.  G (5  , 618  , 620  , 621 , 622, 628  et  6î0  du 
C.  de  coium.) 

414  La  procédure  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce se  fait  sans  le  mimslère  d'avoués. 

— Sans  le  minislére  d’avoués.  Les  avoués  sont  insti- 


tués dans  les  tribunaux  ordinaires , à raison  des  nomltrcuscs 
formalités  qu’oii  doit  y observer,  et  ([ue  les  parties  elles- 
mêmes  ii’y  sauraient  jamais  remplir;  mais  ces  fnnnaliiés 
ii’clant  pas  admises  devant  les  tribunaux  de  commerce,  les 
avoués  devcnaieul  dès  loi  s iiiuliles.  Cependant  les  irilnmnux 
de  comiiierce  peuvent  s’allaclier  comme des  hommes 
de  loi,  ayant  l’habiUide  des  affaires  coninierciaies,  et  que 
les  parties  peuvent  charger  de  leurs  iuiérêis,  mais  leur  mi- 
nistère , a la  différence  de  celui  des  avoués , ii’est  pas  forcé. 
— Question.  Lorsque  les  tribunaux  civils  prononcent 
comme  tribunaux  de  commerce,  les  parties  doivent- 
elles  constiluer  avoué  ? INou  ; car  riustruction  a lieu , dans 
ce  cas,  devant  les  iribimaux  civils,  dans  la  meme  forme 
que  devant  les  Iribanaux  de  commerce.  (Art.  611 , C.  de 

comm.) 

415.  Toute  demande  doit  y être  formée  par  ex- 
ploit d’ajournemenf  suivant  les  formalites  ci-des- 
siis  prescrites  au  titre  des  Ajournemeuts. 

— Par  exploit  d'ajournement.  ( MODÈIiE  de  cet 
exploit,  form.  Hr'>  1 18.) 

416.  Le  délai  .sera  au  moins  d'un  Jour. 

p’un  Jour.  L’article  1033  étaiii  général , ce  jour  doit 
être /■; /me  : ce.  délai  arbitraire,  et  qui  peut,  même  ii’éire 
que  d'im  jour,  était  coinnumité  par  la  ualure  des  affaires 
fommei’ciaies  et  la  rapidité  qu’elles  exigent. 

417.  Dans  les  cas  qui  requerronl  cêlérllê,  le  pré- 
sident du  tribuiiai  pourra  pcrmcitre  d’assigner, 
même  de  Jour  ù Jour  et  d’heure  à heure , et  de  saisir 
les  effets  mobiliers;  il  puiirra,  suivant  l'cxigcncc 
des  cas,  assujettir  le  demandeur  A doimer  caution, 
ou  à justifier  de  solvabiiilé  suffisante.  Ses  ordon- 
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nanccs  seront  cxcciitoiros  nonobstant  opposition  ou 
appt’). 

— De  jour  à jour,  ef  d’heure  ù heure.  Ainsi,  jo  pour- 
rais o)>tenir  lie  vou.s  a.ssi{;nei’  à coin  para  lire  tlcinain,  on 
dans  line  lietire;  mais  pour  que  cotle  faciillc  ne  déiïéiière 
pa.s  en  abus,  la  loi  exif'e  la  permission  ilti  prêsitleni  du  tri- 
bunal, laipielie  s’obtient,  an  moyen  d'une  iTqut>lc  f|n’on  lui 
pr(}.senie,  cl  qui  est.  répomlue  par  lui  d’une  ordomiance 
exécutoire  par  provision. 

Dans  les  affaires  maritimes , oiï  il  existe 
des  parties  non  domiciliées,  et  dans  celles  oii  ii  s’ap;it 
d'après , viclnailles , i^qiiipases  et  radoubs  de  vais- 
seau-x  prêts  à mettre  à la  voile,  et  antres  matières  ur~ 
geiiles  et  provisoires,  l’assignation  de  jour  A jour  ou 
d'heure  h heure  pourra  être  donnée  sans  ordonnance, 
et  le  défaut  pourra  être  jugé  sur-lc-champ. 

— Oh  il  existe  des  parties  non  douiiciiices.  Parce  qu’il 
est  lU'fïcnl  d'assigner  des  personnes  qui  n’ont  pas  de  domi- 
cile, el  qui  peiivinii  disparaître,  de  manière  qu’il  ne  soit 
plus  possible  de  les  retrouver. 

D’agrès,  victanUles,  etc.  On  entend  par  agrès,  les  cor- 
dages , poulies  et  autres  manœuM'es  d'un  vaisseau  ; par  vic- 
iuaitles  les  provisions  lie  ijoiiebe  ; par  équipages  les  appro- 
visiomie.incnis  nêce.s.saires  pour  équiper  ei  aiancr  le  vaisseau; 
radoubs  les  réijarai  iotis  faites  5 sa  charpente. 

Prêts  à mettre  à lavai  le.  Les  coniesiaLions  sur  des  choses 
qui  coneeriieul  le  vaisseau  lui-ménie,  et  au  inomenl.  où  il  est 
prêt  à mol  Ire  à la  voile,  .sont  nécessairement  très  urgentes, 
puisqu’il  importe  de  re  pas  perdre  l’occasion  de  partir;  de 
là  le  ujoiif  de  rexcc[)iiou. 

Et.  autres  inatiércs  urgentes  cl  provisoires.  Pourvu 
toujours  qnïl  s’agisse  d’affaires  maritimes  ; car  rexccj)Lio!i 
parait  (ondée  sur  l’urgence  de  ces  sortes  d’affaires  ; ces  ma- 
Uêres  pourraient  être,  par  exemple,  des  contestaltons  sni' 
les  charics  parties , ou  loyers  de  navires.  (Art.  273,  C.  de 


coimn. 


&13  Toutes  assignations  données  à bord  à la 
personne  assignée  seront  valables. 

Tontes  assignniions.  — OiiP-STiov.  Le  législateur 


n’a-tdl  entendu  parler  que  des  assignat ion.s  données 
dans  les  affaires  niariUnics  cl  autres  indiquées  dans 
ê article  416,  de  telle  sorte  qu’une  assignation  donnée 
à bord  pour  aae  autre  affaiic  de  conunerce  serait 
nulle è La  plupart  des  auteurs  ont  embrassé  raffirmative,  ei 
regardent  cousé{[ucinnienL  l’article  actuel  comme  une  suite 
de  l’article  qui  précède;  cepeiidaut  les  expressions  de  notre 
article  semblent,  dans  leur  généralité,  résister  à rinterprê- 
(ation  l’es  tri  clive  qu’on  veut  leur  doimer. 

Données  d bord.  Souvent  un  marin,  même  au  port , 
loge  et  coLiclie  dans  le  vaisseau  ; il  ehi  donc  pres(|ue  toujours 
été  impoHsüjle  de  pouvoir  l’assigner  valablement  sans  la 
disposition  actuelle.  Mais  il  faut  bien  remarquer  qu’à  la  dif- 
férence de  l’ordouuaucc  de  la  marine,  l’article  ne  coin))reiid 
pas  seulement  le.s  inaiU'es  et  mariniers  ; mai.s  toutes  les  per- 
soiiues  qui  demeurent,  pour  ainsi  dire,  sur  le  vaisseau,  ;’i 
titre  d’employés , passagers  on  autremeiii  ; il  n’est  pas  iié" 
cessaire  non  plus  que  le  vaisseau  soit  eu  voyage, 

A ta  per.wn.ne  as.dgnée.  11  semble  résulter  de  ces  expres- 
sious  que  rassiguaiiou  pour  être  vala])le  doit  nécessairemeui 
être  remise  à la  personne  elIc-mèmc,  de  telle  sorte  qu’un  e.\- 
ploil  remis  au  capilaitie,  ou  à une  i)ersomic  de  l’équipage, 
pour  la  personne  assignée,  serait  nulle;  cependaut  l’opiuioii 
contraire,  parfait emeiit  établie  dans  l’arrêt  que  nous  allons 
rapporter,  nous  parait  préféral)le.  — Ouest imv.  L’assigna- 
tion peift-eUe  être  laissée  en  parlant  d une  personne  de 
t’ équipage  trouvée  à bord  P La  cour  de  Caen  a consacré 
l’affirmative  par  les  motifs  suivants  : e Considérant  qu’eu 
déclarant  valaldes  tomes  les  assignai  ions  données  à bord  à 
la  personne  assignée,  l’article  419  a évidemment  cnieiulu 
autoriser  le  délaissement  de  l'assignation  sur  le  iiavti'C,  sans 
Code  de  niocÉDUKE  civile. 


exiger  qu'il  soit  nécessairement  fait  en  parbmt  à l’individu 
assigné;  qu’a  ut, renient,  d’une  part,  la  loi  manquerait  son 
but,  qui  est  de  donner  plus  de  Facilité  pour  oiiteuir  promp- 
I émeut  justice  dans  les  cii-eousiances  où  le  plus  léger  retard 
serait  îi'réparabie , si  elle  laissait  à riiomme  de  mauvaise 
volonté  ie  moyen  facile  de  se  soustraire,  en  se  c.ach;mi , aux 
poiirsuiies  dont  il  serait  l’objet;  que,  d’autre  part,  elle  serait 
absolmiiciiL  vide  de  sens,  puisque  l’article  4 19  ne  deviendrait 
plus  qu’une  oiseuse  l’épéiition,  pour  un  ras  particulier , de 
la  règle  générale  existante  iiKiépeiidammciii  de  cet  article, 
d’après  laquelle  i’assîguatioii  peut,  en  toute  matière,  t'irè 
coumtise  en  parlant  à la  personne  de  l’ajourné  ; {pie,  dès  qu’il 
faut  admettre  que  l’asshyriation  à bord  no  doit  (las  nccessai- 
remont  être  faite  à personne,  on  est  conduit  par  la  force 
des  choses  à recomiaitre  qu'elle  peut  régulièrentetii  êire 
laissée  soit  au  capitaine  ou  luailre,  soit  à un  matelot  de  i’é- 
{|uipagc;  que  c’e.st  ainsi  que  la  chose  se  pratiquait  sous  l’or- 
doimance  de  la  iiiarine  de  1081,  ainsi  que  l’atteste  Vaslin; 
que  c’est  la  manière  la  plus  raisonnable  d’interpréter  l’ex- 
firessiou  comiilexc  rt /w/y/  employée  dans  l’article  419  ; (inc 
c’est  aussi  la  plus  conforme  à l’esprit  de  l;i  législaiion  ; car 
l’espèce  de  couunensaliié  etili'e  les  matelots  d’un  même  na- 
vire, le  rapprochement  couiimiel  que  produit  entre  eux  le 
partage  des  luêines  travaux  et  des  mêmes  daiqjers . ta  .sen- 
sation que  doit  faire  sur  un  équi[)age  la  présence  d’un  huis- 
sier venant  à bord  y exeixer  un  acte  de  son  ministère,  don- 
nent lucn  autant  de  garantie  de  la  fidélité  d(3  la  remise  de 
rexploit  à son  adi-esse,  que  les  relations  de  parenté,  de 
voisinage  et  de  domesiiciié,  au.xquclles  le  législateur  s’pst 
confié  clans  i’arlicle  08  du  Lode  de  procédure;  qu’il  estcon.s- 
lauique  Corbeu  est  compris,  en  qualité  de  malelot,  dans 
le  rôle  de  réquipage  du  navire  VEspérance-TÉole  ; mie  i’a- 
jonrnement  dont  il  s’agit  lui  a été  commt.s  à l>ord  de  ce  b;>- 
timenl , en  parlant  à un  maleiol  du  même  équipage;  qu’il 
y a.  par  conséquent,  lieu  de  déclarer  cet  cxfdoit  réjïulier  ; 
confirme,  etc.»  (Arrêt  du  22  janvier  1827.  Sirev,  i.  28, 
11,  83.) 

420  Lcdcinaadeur  pouri'a  assigner,  à son  choix, 
— Devant  le  tribunal  du  douiieile  du  défendeur;  — 
Devant  celui  de  rarrondiss(‘inenl  duquel  la  promesse 
a clé  faite  et  la  marchandise  livrée;  — Devant  ct'lui 
dans  l’arrondisseiiient  duquel  le  paietiicnt  devait  être 
effectué. 

• À son  choix.  En  pririci]ie  général,  le  défendeur  doit 
être  assigné  devant  le  tribinuil  de  sou  domîeile  f an  59  ' ; 
car,  en  matière  personnelle,  actor  sequitar  forum  rei. 
Il  y a exception  ici  en  faveur  du  commerce,  afin  de  faciliter 
aux  négociants  les  moyens  d’arriver  pronipiemeiit  à l’exé- 
ciiiion  de  leurs  iransactioiis. — Oi  estiox.  (Ut  etranger  (An- 
glais) non  domicilié  en.  France  , peut -U  être  cLs.signé  en 
France  pour  le  paiement  d’une,  lettre  de  change , sous- 
crite en  France  an  profit  d’un  étranger,  et  payable  dans 
Tétranger La  cour  suprême  a adjipié  la  négative  par 
rarrét  suivant  :«  Attendu  que  le.s  irilutnaux  francai.s  ne 
.sont  conipéteiils  pour  connaître  des  conlesialions  qui  s’élè- 
vent entre  éf rangers,  que  dans  le  cas  où  ils  y sont  légale- 
ment autorisés,  et  que,  dans  l'espèce,  la  cour  royale  de  Pai'is, 
en  reronnaissanKiu’eile  ne  se  trouvait  dans  aucun  de  ces  cas, 
n’a  violé  aucune  loi  ; rejette,  etc.»  (.Vrr.  du  0 fév.  1822, seci. 
civ.  Sirey,  t.  22,  I,  203. ^ La  iiuhne  cour  a,  au  contraire,  jugé 
affirmativement  la  question  suivante.  — he  coni- 

merçaiil  étranger  qui  a acheté  en  {■rance,  ok  il  est 
établi , d’un  coininerçant  de  son  pays  , des  marchan- 
dises livrables  en  France,  ou  il  est  sf  iputé  que  le  paiement 
aura  lieu,  a-t-il  pu  être  assigné  en  paiement  devant  les 
tribunaux  français  P <.1^ » l’art.  420  du  Code  de  pi-océdure  ; 
considérant , en  fait,  qu’il  a été  reconnu  par  les  tribunaux 
qu’il  .s’agissait , dans  la  cause , d uii  acte  de  commerce,  (jue 
la  marchandise  éiail  livrable  à Rouen,  quelle  a été  livi'ée 
en  cette  ville,  que  le  paiement  devait  être  effectué  à Paris, 
et  qu’il  y a été  effectué  du  moins  en  grande  partie  : considé- 
rant eu  droit,  que  l’article  420  du  Code  précité  cjut , en 
’ 18 


CODE  DE  PnOGÊDURE  CIVILE. 


mniîpre  de  commerce  f permet  d’assij^ner  le  debiteur  dmis 
le  lieu  où  la  promesse  a été  faîte,  n’éiabüi  pas  de  disline- 
lion  entre  les  étraiij^ers  el  les  Français,  e!  riii’il  ti’éiail  pas 
dans  resprii  du  Iép,isl3teiii'  d’en  établir  aiiciiiie,  piii.sqne, 
d’apré.s  l'aiitietme  jurisprudence  et  les  principes  m’onmis 
lor.s  de  la  discussion  du  Code  civil , il  est  certain  que  les  liû- 
])unaiix  français  sont  tenus  de  prononcer  sur  les  aeles  de 
romtnerre  faits  en  J'  i'auee  par  des  ëirari,qfc(‘.s  ; <'onsidérani  , 
d’ailleurs,  que  rariicle  17  du  Code  civil  ne  renferme  pas  de 
disposition  contraire  ; d’on  il  suit  que  la  eour  royale  de  Paris 
a violé  l’article  120  du  Code  de  piaMtéditre  eu  jnficani  par  kt 
seul  motif  de  rextraneité  des  parties,  que  le  li’iliuual  ciîil 
de  Paris  était  iiicompétenl  ptHirconnaitre  de  l’action  intentée 
par  les  deiiiaudenrs  contre  le  liéfemîeur  en  paieineul  du  reste 
du  prix  df;.s  fjrains  i[u’ils  lui  avaient  vendus  et  livrés  ; ea.sse,  etc.» 
f. Arrêt  du  20  nov,  1828,  (di.  civ.  Dali.,  ami,  1820, 

Ln  promesse  rt  clé  frtiie  ci  la  fiinix'hantfiKe  livrée.  — 
Di’estion.  Lu  rén/tion  de  ff.v  (leux  rirevusianeai  CHl-elle 
uêcesmirc.  pour  <]ii'il  x ait  lieu  (rappUipter  rariicle 
achicl  d La  <'Our  siiprOme  a consacré  raflirmatlve  en  ce.s 
fermes  : « Allendu,  I"  (|iril  est  établi , en  fait , que  ic  miircliè 
doiil  il  s’aj'jil  aiait  été  conclu  à Paris,  lieu  du  domicile  de  la 
partie  de  t^nicliard  : 2"  que,  si  la  marclumdise  qui  en  était 
i'olyet  a été  livrée  à .Mai'scille,  il  lie  .s’ensuit  pas  que  la  ques- 
tion, qui  fait  l'objet,  du  litifîe,  fdt  de  ta  compêleiice  du 
iribuual  de  coiiuuerce  de  celte  ville,  par  la  raison  que,  d'a- 
prè.s  l’article  120 <li!  Code  de  procédure,  il  ne  suffit  pas  que 
la  marebamiise  ait  été  li\réo  dans  rarroudisscmciit  d’un 
Iribiuud  de  romiucrcc,  pour  établir  sa  cuinpéience  exclusive; 
mais  qu’il  faiil.,  en  outre,  que  la  promesse  y ait  eu  lieu  en 
lïiéiue  temps;  d'ofi  l’ésiiUe  que,  dan, s respèce,  la  promesse 
ayant  eu  lieu  à Paris  et  la  livrai.sou  ù Marseille,  le  tribunal 
tle  commerre  de  cette  dernière  ville  était  incompéi eut  pour 
statuer  sur  rexéculioii  de  celle  promesse;  3”  que  rien  n’éta- 
blissant. au  procès  te  lien  où  le  paiement  devait  être  fait,  ce 
ne  devait  cire,  d’après  les  principes  du  droit.,  qu’au  domi- 
cile du  débiteur  (prou  pouvait  l’exijjer;  d’où  il  résulte  rpte 
le  demaiideui’  êiaut  domicilié  A l’aris,  il  y a néressité  de 
renvoyer  les  ]);'.rlips  ])roréder  diîvanl  le  tribunal  de  coui- 
meree  de  la  Seine,  pour  être  procédé  au  jiqp’menl  de  leur 
eoiiiestation , sauf  rapjtel  à la  cour  d’appel  .séante  eu  la 
même  ville.»  '.Arrêt  du  1 dêeembrf;  181 1,  secl.  des  req.  Sirey, 
t.  20,  1,172.. 

421  L(’.s  parties  seront  tc)iiu“.s  de  coiiiparaîtrc  en 
personne,  ou  jiar  lit  niinistèrc  (.î’uii  fondé  de  proeti- 
ration  .spéciale. 

De  procurai  ion  spéciale.  Mais  qui  peut  être  donnée 


.sous  .soiiqi  privé  et  même  au  bas  de  rojâfpiiai  oit  de  la  cdp.ie 
de  l’assippiaiioii  ; ce  [iou\oir  doit  être  exbibé  au  {ïrcfficr 
avant  l’api>el  di;  la  (;ause,  et  par  lui  visé  sans  frais  (article 027, 
C.  coin.j:  il  suit  même  de  là  (pi'il  peut  être  donné  p;u‘  lelfre 
m(,î.vf('c.  — OiîLSTiois.  Les  agréés , don/,  nous  avons  parle 
(trticlc  W'i , oïd-ils  iw.soin  (Vun  potlooir  .spécial d La  loi 
ne  distinjïiie  pas,  (U  il  est  certain  qu’ils  ne  sauraient,  être  as- 
similés à désavoués,  puis([u’ils  ne  sont  pas  iiisiiltiés  de  la 
même  mtniière,  cl  n'oirrcni  pas  les  luêiues  lyaraiiües.  Dans 
tous  les  ras,  un  consriUrnu'iu  de  leur  part,  sau.s  pouvoir 
spi^ctal , ne  devrait  pas  du  moins  oblitjer  les  parties. 


422  Si  les  parties  comparaissent,  et  ([u’ù  la  pre- 
mière audience  il  n’inlerviimnc  pas  ju^îrment  défi- 
nitif, les  [)arties  non  domiciliées  dans  le  lieu  oùsii-ge 
le  tribunal,  seront  tenues  d’y  faire  l'&lcciion  d'an 
domicile.  — LVMeelioii  tle  domicile  d(*il.  être  mention- 
née sur  le  plumitif  dt;  l’audience  ; il  défaut  dt;  cette 
élection  , toute  signification,  même  (*elle  du  jugement, 
définitif, sera  faite  valablenieut  au  greffe  du  triljuiial. 

L’élection  d’un  domicile.  Toujours  à raison  de  la 


rélérité  qu’exige  la  décision  des  affaires  commerciales,  et 
afin  d’éviter  les  longueurs  qu’euii'aîiicrait  la  uéccssilé  défaire 
des  signiftcaiiüusau  domicile  réel.  C’est  aussi  itources  mêmes 


I rai.son.s,  qu'à  défaut  d’élection  de  domicile,  toutes  les  signi- 
fications, aux  termes  de  notre  article , .sont  valablement  faites 
au  greffe  du  tribunal. 

423-  Lo.s  étrangers  demandrurs  ne  peuvent  être 
obligés,  en.  nialière  de  commerce,  à fournir  une  cau- 
tion de  payer  les  frais  et  dommages  intérêts  aux- 
(ptels  ils  pourront  être  condamnés,  méîne  lorsfjue 
la  demande  est  portée!  devant  un  tribuna!  civil  dans 
les  lieux  où  il  n’y  a pas  de  tribunal  de  coinmerce. 

— Fn  rnaiière.  de  coinmerce.  Cet  article  répt’te,  tou- 
jours fucorc  (‘otninercii , la  disposition  de  fariicle  î6  du 
Code  civil,  omise,  comme  nous  l’avons  vu  dans  rarltcio  IGfi 
du  Code  de  procédure. 

424.  Si  le  tribunal  est  incompétent  à raison  de 
in  matière,  il  renverra  les  parties,  encore  que  le  dé- 
clinaLoirc  n’ait  pas  été  projmsé.  — Le  déclinatoire 
pour  toute  antre  cause,  ne  pourra  être  projiüsé  ([ue 
préalablement  à toute  autre  défense. 

— raison  de  la  madère.  INfnis  avons  vu  , article  170, 
(juc  retle  incompétence  est  d’ordre  public,  et  ne  peiii  sc 
couvrir. 

425- Le  m ('me  Jugement  pourra,  (m  n’jetaiit  le 
déclinatoire,  statuer  sur  le  fond;  mais  par  deux  dis* 
postlions  distinctes,  rime  sur  la  eompéleiiee,  raiUre 
sur  ie  fond  ; les  dispositions  svf/’  ia  compétence  pour- 
ront toujours  être  attaquées  par  la  voie  de  lappeL 

A7(e  la  coinpéience.  Fiicn  qn’ii  s’agisse  d’ime  snmuic 


iiircrieure  à mille  francs,  le  jugement  sur  h ronqicieiire  peut 
loujours  être  attaqué  par  la  vole  de  l'aiiprl,  iiaice  que 
l'ordre  public  est  intéressé  dans  les  quesiîons  qui  s'rlèvciii 
sur  les  pouvoirs  des  mogisirais  frj'i.  lôi'.  — OrE.sTn,.x.  La 
défense  au  fond,  prése/ilce  .sans  réserves  immédialc- 
ment  après  le  rcjel  d’nn  décUnedoire  par  le  Iribtuad  de 
commerce,  est-elle  un  acquiescemenl  an  jngvmcn!  qui 
a rejctc  le  dévUnaioireè  La  roui- de  Pi-iliers  a conscicré 
la  n(lg:iiive  par  les  motifs  suivants  ;((  Cousklèraui  qu'il  ré- 
sulte de  rariicle  125 du  Code  de  |.iroc(idure,  ([ue  ic.s  dispo- 
sitions sur  la  couipcleiice  pourront  loujours  être  attiKiuêrs  par 
la  voie  d'appel;  cousldcranl  que  si  ccl  arûck' autorise  1rs  tri- 
butuuix  de  commerce  à prononcer  par  un  sc  ul  jll  ■; IL! leur,  [1 
leur  impose  roltiigaiion  de  statuer  par  deux  disisisii imis  di.s- 
imefes,  l’utie  sur  sa  compétence,  et  l’antre  siu'  le  tond  ; roii- 
sidéraiit  (pte  k!  nuit  loujours,  qu'on  trouve  dans  rariicle  125, 
iiidi(iiie  que  l’iiiteiilioii  du  législateur  a été  qitc  dans  tons 
les  cas,  dans  tous  ie.s  temps,  dans  toutes  les  riiTOiistanccs , 
l’appel  de  la  Oisjxisilitui  du  jugement,  relative  à la  compê- 
tciirc,  fût  anlori.sc,  soit  que  le  inlumal  se  Irouvàl  incom- 
pélenl.  radone  ma  le  rue , soit  qu’il  sc  Irouvàl  imompêienr 
raiione  peisoinr , A moins  que,  dans  ce  cas,  il  liy  ail  eu 
ai.'(|itii'scemciu  volontaire  et  cxinvs  de  la  partir  qui  |<ro)io.se 
l'in rounubenre  ; considérant  qii’cn  plaidanl  au  toml , aprcR 
avoir  propose  leur  déclinat(.ire  fondé  sur  l’iiirompêtcnrc  du 
Irihimat  de  coinmcrre  de  Poitiers,  les  parties  de  brrrliard 
imu-seiiicmciU  n’ont  pas  voloiilaircuiom  ni  exin'cssêiueul 
acquiescé,  mais ([url les  se  smu  opposér.s . aul.-uu  qu'il  a été 
en  leur  ponv((ir , à la  decision  par  laquelle  le  ti  ibun.il  sest 
déclaré  rompêU'iii  ; que  les  prt'iniers  juges  ayant  oi-donné  de 
plaidei’  à rinstant  sur  le  fond  , le.sdiies  parties  de  llnudiard 
iront  pas  pu  se  dispenser  de  (‘oiiclnre  cl  de  pl.iideran  fond  : 
l«  parce  iin’en  cas  dt'  refus  de  Iciii'  part,  la  partie  adverse 
pouvait  tleinaudrr  el  obtenir  im  jugcmcnl  par  délmit . exé- 
cutoire au  corps;  2*’  parce  que  l'apiiel  ou  les  protestations 
(ju’elles  auraient  faites  A la  Face  des  juges  , auraient  été  iivé- 
vêreiUieile.s  et  injurieuses;  rejette  la  fin  de  iioii-rccevoir  pro- 
posée contre  l'appel , (!l  ordoime  de  plaider  au  fond , etc.  » 
fArrêldu  20  mai  1820,  Dali.,  anii.  1830,  IL,  21.J 


(Arrêt  du 

426.  /.es  veuves 


■j-i 
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PARTIE.  - LIVRE  IL  TRIBUN.  TNFÉRIEI 

tribunal  de  commerce  y seront  as.STf^^ni's  en  reprise, 
on  par  action  noinieUe,  sauf,  si  les  tpi  ali  U's  sont  con- 
testt’es,  tes  renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires  pour 
y (Mre  rt'^lés,  et  ensuite  tHrejngt^s  sur  le  fond  au 
tribunal  de  commerce. 

Les  neuves  et  hêniiers  (tes  justiciables  du  tribunal 
de  cointnerce.  I.a  feiunie  eonnniinc  en  biens,  ei  l’iiérilier 
siiecêdaiit  aux  droits  du  définit,  sueeèdcn!  cj^alcineut  îl  .ses 
oblijîaiioiis  ; ils  doivent  doue  SC  trouver  soiuviis,  coinmcUii- 
niéiiic,  bien  fine  petil-èirc  ils  luï  soient  pas  cux-incincs 
emnmerçants,  à la  juridiclion  exceiiltoiuieile  du  tribunal  de 
coiniueriT;  loiitcrois , rfuuine  la  cjiialiié  de  comuMiue  en 
liiciis,  ou  cplkMriiéritier,  ue  sont  jamais  soumi.ses  qu’aux 
principes  du  droit  civil,  le  irilmnal  dfiil  renvoyer  devant  les 
triliiiiiaux  civils  pour  dérider  les coiitestalious qui  pourraient 
.s'élever  sur  ee.s  ([yilitês;  mais,  dans  atieiiu  cas,  les  per- 
ïoiuics  dont  il  s’ajjii  ici  ne  peuvtml.  être  assujetties  la  cou- 
iraiiite  par  corps,  bien  que  le  défunt  y ])iH  cMi'C  soumis,  car 
repe  contrainte  pcrso/ufclfe. 

(lu  paraclioii  nouvelle,  (i’est-à-dire  lorsqu’ils  sont  as- 
si'îiié.s  à raison  des  opénuions  commerciales  du  dcfiuii , lûen 
(|iril  n’eél  encore  exi.s!é  aucune  iustaucc  entre  le  dclïiniel 
celui  qui  les  a.ssijpie. 

427-  Si  une  pièce  produite  est  méconnue,  dé- 
niée ou  arguée  tle  faux,  et  que  ia  partie  persiste  A 
.s'en  servir,  le  irihunni  renverra  devant  les  juges 
flui  doivent  en  connaitre,  et  il  sera  sursis  au  juge- 
nient  <le  la  demande  princi[)aie.  — Néanmoins,  si  la 
pièce  n'est  relative  fiii’à  un  des  chefs  de  la  demande, 
il  lïourra  être  passé  outre  au  jugement  des  autres 
cite  fs. 

t 

Le  Irlbunal  renverra.  — OtiEsno?!.  La  disposition 
de  V article  \'17  n’ est -cl  le  tpie  facuttntive,  de  .sorte  g ne 
si  le  trihiuial  de  coninierce ^ iiidcpendamnicnl.  de  toute 
rêrifiealion  a aeguis  la.  preuve,  des  oiees  et  iwllilcs  du 
litre,  if  puisse  se  dispenser  de  renvoyer , et  juger  de 
sut/e  le  fond  (le  l’alfaired  La  cour  suprême  a consacré 
l afiinitalive  eu  ces  tenues  ; « Attendu  (pie  les  tribimaux  de 
commerce  sont  coiiipéienls  [tour  apprécier  la  validité  ou 
la  mtUilé  des  conventions  coimiicreiulc.s  ; que  ces  tribunaux 
SOUL  leiiiis  de  renvoyer  devant  le.s  juges  civiLs  pour  la  véri- 
ticatiuu  de  l'écriture  cl  de  la  signature,  lorsque  le  sort  de 
ia  coiiiesialioii  li.-'iit  à celle  vériticaiion  ; qu’il  u’en  est  pas  de 
même  lorstpie , iiKlépeudaumieut  et  abstraclion  faite  de 
toute  véi'tHcaiion , lüiisiructiou  de  la  cause  déuioutre  les 
' ices  esscuiiels  et  les  nullités  de,s  traiié.s;  que,  dans  l’espèce, 
le  ivibuiial  de  commerce  ii’a  [oiuîé  sa  décision  sur  aucuu 
motif  qui  s’a|>plitjtie  au  fati-X  ; tiue  tous  les  uiolifs  de  ce  ju- 
î;cmcuL  ont,  au  contraire  , potir  unique  base,  les  presomp- 
nous  qui  s’éiéveru  contre  ce  traité,  toutes  indépendanies du 
faux  : qu'eu  décidant,  dans  ces  circonstances,  que  ta  veri- 
ticaiiou  de  la  sigiinture  était  inutile,  le  tribunal  de  com- 
merce et  la  cour  njyalc  de  Paris,  loin  d’avoir  violé  les  règles 
de  couipéicuce  pre.scrites  par  la  loi,  s’y  sont  exaclenieni 
cotjfoniié.s  ; rejette,  etc.  (Arrêt du  Ibmars  1817,  cb.  civ.  Sirey, 
1.  17,  l, 


428-  Le  tribunal  pourra  , dans  tous  les  cas  , or- 
düiiuer,  tnème  d’office,  (pie  les  parties  seront  enten- 
dues en  personne,  à raudimice  ou  dans  la  cliainbre, 
et,  s’il  y a cmpècliement  légitime,  commettre  un  des 
juges,  ou  mémo  un  juge  de  paix,  pour  les  entendre, 
lequel  dressera  procès-verbal  de  leurs  déclarations. 

Que  les  parties  seront  entendues  en  personne.  La 
<*our  de  cassation  a jugé  que  si  une  partie  filée  comparaissait 
eu  exécution  d’un  jugement  (pii  ordonnerait  .son  audition , 
es  faits  pouvaient  être  tenus  pour  avérés,  et  que  c’était  le 
ms,  dans  iç  silence  de  l’art ic!e42S,  d’appliquer  la  disposiiion 
de  l’article  330.  (Arr.  du  tôfév.  1812.  Sirev.  t 12.  I 241.) 
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! 429-  S’il  y a lieu  ù renvoyer  les  parties  devant 

des  arliitres,  ponr  examen  de  comptes,  pièces  et  re- 
gistres, il  sera  nommé  un  on  trois  arbitres  pour  en- 
temiro  les  parties,  et  les  concilier , si  faire  se  peiH  , 
sinon  donner  leur  avis.  — S’il  y a peu  visite  ou 
estimation  d’ouvrages  on  marehaudises,  il  sera  nom- 
mé un  ou  trois  experls.  — Les  arbitres  et  les  experts 
scrout  nommés  d’office  par  le  triluiiial  , ù moins 
que  les  parlics  n’en  conviennent  a l’audience. 


donner  leur  avis.  Cette  mesure,  iniroduiie 
scnlenieul  en  nialièi'e  cominerciale,  a p(un'  objet  de  faciliter 
le  rapproclieuient  des  parties,  el  , dan.sions  le.s  ca.s,  de  pré- 
cî.ser  les  diflirnllés  cl  de  uieltrc  le  Iribmial  plus  A portée  de 
les  jiigcr.  Il  ne  Fan!  pa.s  confondre  cette  disposition,  qui  lui 
dcs.s:iisi!  pa.s  définitivcniciit  le  tritumat,  si  les  arbitres  ne 
concilient  pas  tes  parlics,  avec  celle  de  l’article  îA  du  Code 
de  coinmerm , qui  vent  que  tes  conlcst.iliou8  pour  raison  de 
la  soriélé,  soient  décidées  par  les  arbitres  exclusivement , 
cl  non  par  te  tribunal  de  rommcrce:  r’est  dans  ce  dernier 
cas  que  l’on  dit  que  l’arbitrage  e,st /’o/ré.  — ■ MODÈtE 
(le  sommai  ion  de  comparaiire  devant  nn  arinii-e,  form. 
M"*’  1 il)).  — yrESriox.  Le.s  formai  U es  prescrites  au  tiire 
de, s rapports  d’experts , notamment  celles  gui  tendent 
à mettre  foutes  tes  parties  à portée  de  ronnaîlre  Vé- 
pogue  de  rexpcrti.se  et  le  contenu  du  rapport,  sont- 
ellcs  applicahlcs  en  matière  commerciale  comme  en 
matière,  civile.'^  La  cour  de  iVnnes  a adopté  l’a ffiianalive  par 
l’arrêt  suivant  : a Aitendu  que  les  .article.s  420  et  431  du 
Code  de  procédure  civile  ne  dispensent  )),asdc  remplir,  en 
matière  d’expert ise.s  oi’données  par  les  ti'ibunanx  de  corn- 
nicrcc,  les  formalités  es.senLicîles  compaiibles  avet'  l’ortya- 
nisation  desdils  tribunaux,  qui  .sont  prescrites  par  le  litre 
même  du  Code,  des  rapports  d’experU;  et  que  du  nombre 
de  ce.s  Formalités  sont  celles  qui  lendentà  ineltre  foules  les 
parties  en  état  de  pouvoir  connaitre  l’é|)0f[ne  de  l'expertise 
et.  le  contenu  dans  le  rapport;  atleridu  que  Berrier,  ap- 
peîanl , n’a  pas  été  appelé  à l’expertise  ; qu’il  ne  lui  a pas  été 
coninuiniqué  l’avis  de  l'expert;  cl  que  même  le  tribimata 
refusé  de  l’admeilre  è plaider  sur  le  rapport.  ''Ai'i'él  du  3 
janvier  1820.  Sirey,  ).20, 11,  97J. 

430-  Ea  récusalioii  no  ponn*a  être  propo-sée  ipte 
dans  les  trois  jours  de  la  notnination. 

Que  dans  les  trois  jours  de  ta  nomination.  Il  est 
clair  qu’il  s’agit  ici  de  la  récusa  lion  des  arbitres  el  des  ex- 
pei'ts  nommés  d'office , conformément  à l’article  précédetii , 
el  non  de  ceux  nommés  par  les  parties  elles-mêmes , car 
elles  ne  peuvent  rejeter  les  hommes  de  leur  choix  : il  faut 
rapprocher  de  cette  disposition,  celles  du  Code  île  procé- 
dure relatives  aux  expertises. 

431-  I-'P  rapport  des  arbitres  et  experts  .sera  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal. 

432  Si  le  tribunal  ordonne  la  preuve  par  té- 
moins, il  y sera  procédé  dans  les  Formes  ci-dessus 
prescrites  pour  les  eiif|uétes  sommaires.  Néamiioins, 
dans  les  causes  sujettes  t)  appel,  les  dépositions  se- 
ront rédigées  par  écrit  par  le  greffier,  et  signées  par 
le  témoin;  en  cas  de  refus,  mention  en  sera  faite. 

433.  Seront  observées,  dans  la  rédaction  et  l’ex- 
pédition  des  jugements  , /ev  formes  prescrites  dan.s 
les  articles  141  et  146  pour  les  tribunaux  de  première 
instance. 

nz  Les  formes  prescrites  dans  les  articles  141  et  140. 
Mais  il  est  clair  (jne  puisqu’il  n’y  a pas  d’avoués  devant  tes 
li-ibunaux  de  coimnefce , il  n’y  a pas  lieu  à la  rédaction  des 
qnafilés  dont  nous  avon.s  parlé  article  142.  Les  jugements 
sont  donc  entièremenl  rédigés  par  les  juges  sur  l’assignation 
remise  au  gr( 
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CODE  DE  PaOCÉDURE  ClViLE. 

434.  Si  le  demandeur  ne  se  présente  pas,  le  tri- 
Ijunal  donnera  défaut,  cl  renverra  le  défendeur  de 
la  demande.  — Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  il 
sera  donné  défaut,  et  les  conclusions  du  demandeur 

seront  adjugées,  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien 
véri  fi  écs. 


435  . Aucun  jugement  par  défaut  ne  pourra  èlre 
signifié  que  par  un  huissier  commis  A cet  effet  par 
le  tribunal  ; la  signification  contiendra,  A penne  de 
nullité , éleclion  de  domîcUe  dans  la  cotnnunie  où 
elle  sé  fait , si  le  flemandeur  n'y  est  domicilié.  — Le 
jugement  sera  exécutoire  un  jour  après  la  significa- 
tion cl.  jusqu’il  ropposilion. 

rzj  Election  (le  domicile  dam  la  commune  oü  elle  se 


fait.  [;e  Jitgemeut,  aux  tei-nics  de  noire  arl  ide,  étant  execu- 
toire an  Jour  après  la  sigitificaiinn  , il  fallait  mettre  le  con- 
damné ù portée  d'éviier  celle  exccniion , en  faisant  des  offres 
ou  en  formaul  opposition  ; or,  s’il  avait  falluqit’i]  alliU  cher- 
clier  sou  ativersaire  à son  doinicite  réel,  il  n'aurait  pu  sou- 
vent échapper  à line  excctilion  (ionl  les  effets  sont  toujours 
funestes.  Mais  la  cour  de  cas.satioii  a jugé  que  cette  élection 
ii’élait  pa.s  exigée  lorisqu'îi  s'agis.saii  de  jugcnienis  par  défaut 
qui  ne  cmiltciincnt  aucune  cotidatnnalion,  parexcniple,  d'im 
jiigeiuent  de  jonciioti  f art.  153).  ( Arrêt  du  29  janvier  1819. 
Sirey,  t.  20 , 1 , 55.; 

436.  L'opposition  ne  sera  plus  recevable  api^s 
la  huilaine  du  jour  de  la  signification. 

— : I/opposition.  ^ESODÈiE  de  cette  opposition , fonn. 
NO  120.; 

.dprès  la  huitaine  du  jour  de  la  signification.  Cet  ar- 
ticle est  en  contradiction  innnifcstc  avec  l’article  ^38  : nous 
expliquerons,  sous  ce  dernier  article,  commei!)  l’article  C13  du 
Code  de  coniniercc,a  fait  disparailre  cette  contradiciiou. 

437"  L’opposition  contiendra  les  moyens  de  l’op- 
posant , et  assignation  dans  (c  délai  de  la  lot  ; elle 
.sera  signifiée  au  domicile  élu. 

— Dans  le.  delai  de  la  loi.  C’est- Ji-d ire  à un  jour  an 
moi  us  :ari.41ti,. 

438.  A 'opposition  faite  ii  rinstant  de  Vexêca- 
lion  , par  déclarai  ion  sur  le  procès-verbal  de  l’huis- 
sier,  arrêtera  l’exécution  ; à la  charge,  par  l’opposant, 
de  la  réitéret'  dans  les  irois  jours  par  exploit  conte- 
nant assignation  ; passé  lequel  délai , elle  sera  censée 
non  avenue. 

L'opposition  faite  d l'instant  de  V exécution.  Ainsi 


notre  articii;  pernieltaiL  ropposilion  jusqu’à  rinstant  de  i’exé- 
cuLÎoii . sans  distinijiier  si  elle  était  faite  avant  on  après  la 
huitaine  de  la  signification  , sous  ce  rapport,  il  y avait 
contradiclioii  entre  rarlidc  aetnei  et  l'article  ‘13<»  : tu  fli.spo- 
.silion  de  l’article  138  étail  plus  éqnilaltlc;  car  conmie  il 
n’existe  pas  d’avoués  tievaiit  les  irihuuaiix  de  commerce,  tes 
parties  u’éiaril  pas  présiiinécs  bien  coimaitrc  Ja  disposition 
ritïoureuse  de  la  loi , qui  ne  leur  donne  que  huit  jours , au- 
raieui  m souvent  laisser  écouler  i:e  délai  sans  former  igipo- 
silion.  L’article  013  du  Cotlc  de  coinmerce  a effacé  cette 
contradiction  , en  déciarani  applicables  aux  jugements  par 
défaut  rcmlus  par  les  tribimau.x  de  commerce,  les  articles 
150,  1.58  cl  1-59  du  Code  de  procédure,  relatifs  aux  juge- 
meiMs  par  défaut  rendus  |)ar  les  tribinianx  ordinaires  : or, 
l’article  15G  veut  t|ue  les  jugements  par  défaut  rendus  contre 
nue  partie  qui  n’a  pas  d’avoué,  soient  sigiiilié.s  |tar  un  huis- 
sier comitiis,  et  qu’ils  soient  mils,  s’ils  ne  sont  pas  exécutes 
dans  les  six  mois  de  leur  obi eiitioii.  Comme  les  parties  ne 
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aux  Jtigemcnls  par  défaut  rendus  contre  une  partie  qui  u’a 
pas  d’avoué , soit  recevable  Jusqu’à  l'exécution,  du  juge- 
ment : c'est  cette  dernière  disposition  qui  abroge  implicite- 
ment l’article  130 , lequel  ne  permettait  l’opposition,  pour 
ie.s  décisions  des  tribunaux  de  commerce  que  pendant  la 
huitaine  du  Jour  de  la  signifantion.  .Mais  il  faut  bien  re- 
itiaixiucr  que,  d’après  l’arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20 
décembre  1821 , cité  sous  l’article  1-50,  cette  abrogation  de 
l'article  130  u’cxisle  pas  si  le  defendeur  refusant  d’ailleurs 
de  plaider  au  fond,  comparait,  soit  par  Ini-niétiie,  soit  par 
nn  fondé  de  pouvoir:  dans  ce  cas,  le  défaut  a le  même  effet 
que  s’il  était  rendu  conire  avoué  faute  de  plaider,  puisqu’il 
est  certain  qne  le  défeudeur  a reçu  la  cîlalion,  et  consé- 
quemment l’opposUion  n’est  recevable  (jii’autaul  qu’elle  a en 
lien  dans  ia  buitaine  de  la  signilication  du  jugeuieiil  par  dé- 
faut, aux  termes  des  arlicles  157  et  130.  Cette  opinion  de  la 
cour  suprême  ne  nous  semble  pas  à l’abri  d’objections  .sé- 
rieuses.—KiiRn  l’arLiclc  158  déiermiitc  les  cas  oii  le  jugement 
est  réputé  exécuté  ; c’est  lorsque  les  meubles  saisis  ont  été 
vendus , que  le  condamné  a été  emprisonné , etc. 

439.  I.rs  Iriliunaux  rl<‘  commerce  pourront  or- 
donner rexéention  provisoire  de  leurs  jugements, 
nonobstant  l’appel , et  sans  caution,  lorsqu’il  y aura 
litre  non  allaquê , ou  coiidaninalion  préccdeiite  dont 
il  n’y  aura  pas  d’appel  : dans  les  attires  cas,  l’cxêcu- 
üon  provisoire  n’aura  lieu  la  charge  de  donner 
caution,  on  de  justifier  de  solmhilUé  suffisante. 
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Ou  de  Justifter  de  soh-abitUc  suffisante,  f/ariicîc 
actuel  applique  aux  jugements  tles  tribunaux  de  commeiTc 
l’article  135  ; mais  il  en  diffère  en  ce  que  rarticlc  139  suppose 
que.  dans  toutes  les  causes,  rexécutioii  provisoire  peut  être 
ordonnée  en  donnant  caution  on  en  jiistifiaut  de  .solvabilité 
.snffi.santc  ; tandis  que  l'article  (35  u’autorise  les  juges  à ac- 
corder l'exécution  provisoire  que  dans  certains  ca.s  qui  re- 
quièrent célérité;  le  commerce  réclamait  encore  celte  fa- 
veur, Ilemarquons  même  que , dans  les  cas  où  la  loi  permet 
l'cxéculion  de  certains  jugements  en  matière  ordinaire  avec 
on  sans  caution , si  la  cauiioii  est  iirc,scriie,  la  partie  tic  peut 
j)as  se  dispenser  de  la  fournir,  bien  qu'eltc  jusiitie  de  sa  sol- 
vabiliic.  Celle  alleriKUtvc  ii 'est accordée  tpi’aux  commerçants. 
— Duestio.x.  Mais  les  Jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce sont-ils  de  plein  droit  exécutoires  P H es)  de  ju- 
risprudence que  i’e,\écutioii  provisoire  à la  ('harge  de 
donner  caution  est  de  jtleîn  droit;  mais  que  quant  à l’exé- 
culioii  provisoire  sans  caution , dans  les  cas  on  il  y a titre 
non  attaqué  ou  coiidauinnlion  jiréoédeule  dont  il  u*y  a pr..s 
d’appel,  il  faut  que  le  tribimal  rordonuc;  c'est  ce  qui  ré- 
.sLiiie  des  termes  de  l'article  actuel  ponant  : Les  tribunaux  de 
commerce  pourront  ordonner  l'cxéculion  provisoire 
de  leurs  Jugements , nonob.stant  l’appel  ci  sans  cantion, 
lorsf|u’il  y aui'a  titre  , etc. , et  de  ces  autres  cxpressôuis  du 
mésne  article  : Dans  ic,s  autres  cas,  l'e.Téeut!On  provhmre 
n’aura  tien  qu'à  la  charge,  etc.  Voici  eu  quels  termes  la 
cour  suprcinc  a consacré  ces  principes  : « Aticudu  que,  de  la 
coiicordaucc  de  l'arlîcle  139  avec  l’article  135  du  même  Oïde, 
il  résulte,  non  fju’il  autorise  les  iribimaux  de  commerce  à 
orilomter  l’cxéctuion  de  leurs  jugements  noimbslam  rajtpel , 
ce  qui  am-ait  été  inutile,  ]niisqii’ils  y ciaitml  suffisamment 
auiorisés  par  les  lois  existâmes  et  les  articles  precedents  ; 
mats  qu’il  a pour  objet  miique  de  donner  à ces  tribunaux  le 
droit  accordé  par  l'anicle  135  aux  tribimaiix  civils  d’ordon- 
ner l’exéculioii  provisoire  de  leurs  jiigemcnls,  sans  qu  il  soit 
besoin  de  donner  caiilion  ; aticudu  (|ue  la  rédaction  de  l’ar- 
ticle 139  indique  clairenicni  que  t’iulei'vcutiou  du  tribunal 
de  commerce  n'esi  nécessaire  que  lorstpi’il  y a lieu  à dispen- 
ser de  la  camion,  ‘•‘t  que,  dans  les  autres  cas,  l’exécution 
provisoire  des  jugem^'ms  doit  avoir  lieu  a la  charge  de  don- 
ner camion  ou  de  justifier  de  solvabilité  snCfisante,  etc.» 
(Arrêt  du  2 avril  18)7,  ch.  civ.  Sirey,  i.  17,  1,280.  , 

440  La  caution  sera  présentée  par  acte  signifié 
au  domicile  de  l’appi-lani , s’il  demeure  dans  le  lieu 
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où  8i('Se  le  tribunal,  sinon  au  domicile  par  lui  élu  en 
exécution  tic  l’article  122 , avec  sommation  jour  et 
heure  fixes  de  se  présenter  au  grefIVï  pour  prend i-c 
communication  , sans  déplacement,  des  titres  de  la 
caution,  s’il  est  ordonné  (lu’elle  en  fournira , et 
l’audience  , pour  voir  prononcer  sur  l’admission  , en 
cas  de  contestation. 

Si  l’appelant  ne  comparait  pas,  ou  ne  con- 
teste pohil  la  caution,  elle  fera  sa  soumission  au 
greffe-,  s’il  conteste,  il  sera  statué  au  jour  indiqué 
par  la  soninialîon  : dans  tous  les  cas , le  jugement 
sera  exécaloîre,  nonobstant  opposition  ou  a/tpeL 

Le  jugement  sera  exécutoire , nonobstant  oppo- 
sition on  appel.  Il  s’agit  évidemnicni  ici  tUi  jtigetneoi  sur  la 
cuniestaliou  relative  ù la  caution  : sans  celle  exécniion  pi*o- 
visoirc  du  jugement  dont  il  s’agit , rexéciiiiou  du  jugement 
sur  le  fond  eût  pu  être  siispeuduo  pendant  uu  icnips  très 
[iréjudiclable  à la  partie  qui  a ül)lciut  ce  jugemeiiL 

UU2  Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaîtront 
point  de  l’exécution  de  leurs  jugements. 

— iVc  connaîtront  point  de  l’exécution  de  leurs  ju- 
gements. C’est  un  principe  que  les  juridiciious  d’exception 
ne  doivent  coniuritre  que  des  contestations  pour  lesquelles 
elles  ont  été  iusiitnées  ; une  Fois  que  leur  décision  est  rendue, 
les  juges  de  commerce  ont  épuisé  leurs  pouvoirs  : s’il  s’élève 
quelques  conlcstaiîoiis  sur  une  saisie,  sur  un  emprisonne- 
ment , la  connaissance  en  appariierii  au  iribuna!  de  première 
instance  du  lieu  où  rexécutiou  so  poursuit  (art.  533)  : celte 
exécniion  eu  etTet  n’est  pas  uu  acte  conmiercial , mais  bien 
un  acte  d’amoritc  pul)lique  : le  tribmia!  civil  doit  donc  être 
seul  compéicnt.  Uu  avis  du  conseil  d’État  du  29  avril  1809  a 
même  décidé  (pie  c’était  aux  tribunaux  ordinaires  à comiai- 
ire  des  ventes  de  navires  saisis  eu  vertu  des  jugcinents  des 
tribunaux  de  commerce.  — Mais  la  jurisprudence  ne  consi- 
dère pas  comme  décision  sur  un  acte  d’exécution  interdit  aux 
tribunaux  de  commerce,  celle  par  laquelle  ces  tribunaux 
commettraient  un  huissier  pour  exécuter  l’eniprisonnenient 
prononcé  par  le  même  jugement,  conformément  à l’an.  780 
(arr.  de  la  cour  de  Douai  du  19  fév.  1828.  «Sirey,  t.  28, 11,  105); 
ou  bien  encore  les  décisions  qu’ils  rendraient  sur  des  incidents 
survenus  dans  l’cxccution  des  jugemeiils  préparatoires  qu’ils 
peuvent  i-cndre,  par  exemjde,  s’ils  ont  ordonné  une  eiK|iiêie, 
ordonné  la  vérilicalion  de.s  registres  par  un  juge  du  tribunal 
de  cointneree.  f.Vrrêl  du  18  déc  1812.  Dali.,  aim.  ISlî,  il,  4.) 
I«es  actes  d’exécution  dont  il  est  défcndu  aux  tribunaux  de 
commerce  deconnaiire,  doivent  s’entendre  des  actes  posté- 
rieurs au  jugement , coiiime  cela  l’ésulle  de  rarticlc  553,  parce 
qu’en  effet,  par  ces  Jugemeuts,  la  mission  des  juges  de  com- 
merce est  terminée. 
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LIVRE  TROISIEME. 

DES  COUDS  ROYALES. 

^ l/ne  cour  royale  est  un  tribunal  chargé  de  con- 
naître souverfdnenicnt , en  matière  civile  et  correction- 
nette , de  l’appei  des  jugements  de  prem  ière  instance , 
rendus  par  tes  tribunaux  d’arrondissement  et  de  com- 
merce de  son  rcs.sort.  — Il  existe  eu  France  vingt-sept 
cours  royales , dont  les  présidents  et  membres  prennent  le 
litre  de  conseillers  de  Sa  Majeslc,  Chaque  cour  royale  se 
compose  de  vinjft-quali’e  conseillers  au  moins  (y  coin  [iris  un 
premier  président,  et  des  présidents  de  chambre).  I.a  loi  du 
10  décembre  1830  interdit  de  nommer  à l'avenir  des  conseil- 
lers-auditeurs près  les  cours  royales;  mais  ceux  qui  y sont 
actuellement  attachés  y conservent  leurs  fonctions;  ils  ont 
voix  délibérative  à vingt-sept  ans  ; avant  d’avoir  atleînl  cet 
ilge,  ils  peuvent  procéder  aux  actes  d’instruction,  et  s’ils  ont 
vingt-deux  ans,  suppléer  le  luuiistèrc  public  ( décret  du  10 


mars  1808)  : chacune  de  ces cours  se  divise  en  trois  chambres 
au  moins,  dont  mie  coiiuait  des  affaires  civiles  , une  des  mises 
en  accusaiioii , et  l'autre  des  appels  eu  maiicrc  correction- 
nelle. I.a  ciianilire  civile  uc  peut  vendre  arrêt  qu’au  nombre 
de  sept  juges  au  moins  : celle  des  mises  eu  accusation  qii’ati 
nombre  de  cinq  juges  au  moins,  et  (piaul  Üi  la  chambre  cor- 
rectionnelle, ((ui  UC  se  composait  autrefois  que  de  cinq  juges  , 
et  ([ui,  iiidépciidamineiiL  des  appels  en  matière  correctioti- 
iiellc,  pouvait  cormailre  des  causes  civiles  sontniedre.s,  lors- 
qu’elles lui  élaiciil  disli'iluiées  par  le  premier  président  de  l.a 
cour,  elle  se  compose  aujourd’hui  de  sept  juges  au  moins,  y 
('otnpris  le  président  ; et  elle  peut , ainsi  composée,  eouuaitre 
des  causes  civiles , laul  ordin.iires  que  souimaire.s,  distribuées 
par  le  pi’emicr  président;  mais  elle  i“este  autorisée,  comme 
auparavant,  à juger  les  appels  de  jiolicc  corrcctioimelle  au 
uomiji'e  dû  cinq  juges  { loi  du  27  vtmtOsc  an  viii,  décret  dti 
(j  jtiillet  181Ü,  et  ordoiiiiaoce  du  24  septcuibre  liS28).  Cer- 
taines affaires  très  importaulns  , telles  que  les  questions 
d’Fiat,  doivent  être  portées  aux  audiences  solennelles,  e’est- 
;'i-diie  à des  audiences  composées  des  deux  clumiljres  civiles 
l'éunies,  ou  bien  dans  les  cours  qui  u’out  qu’une  chauibre 
civile , de  cette  chauiltre  et  de  celle  ([iii  doit  connaiire  des 
appels  en  matitu-e  correciioimelle,  th;  manière  que  les  arrêts 
soient  rendus  au  nombre  de  qu.atorze  juges  au  nu)i!is  or- 
domiaiice  du  24  sepieiul>i*e  1828).  Les  termes  dams  lesquels 
l’article  3 de  l’ordoimaticc  du  21  sepîeuibrc  1828  est  couru, 
seinl)leut  abroger  la  partie  de  l’article  7 du  décret  du  0 juil- 
let 1810,  qui  laissait  au  premier  présideiii  dans  les  cours  qui 
n’ont  qu’une  chambre  civile , la  faculté  de  rcfiuérir  ou  de  ne 
pas  requérir  la  chambre  des  appels  correcliouuels,  pour  faire 
le  service  aux  audiences  soleuuelles  ; cette  chambre  doit 
m inteuaut  toujours  y être  appelée.  Il  y a dans  chaque  eoui- 
un  greffier  eu  chef  et  autant  de  couuuis-grePficrs  que  de 
chamiu'cs,  et  un  nombre  fixe  d’avoués  et  d liiiissiers , avec 
droit  exclusif  de  postuler  et  d’iustrumenler  près  cette  cour. 

TITRE  UNIQUE. 

De  VJppel  et  de  t’ Instruction  sur  l'Appel. 

- — ■ 1/ appel  est  te  recours  à un  tribunal  supérieur 


contre  un  jugement  d’un  tribunal  inférieur , pour  en 
obtenir  la  réformallon , comme  ayant  clé  nuit  et.  injus- 
tement rendu.  La  loi  romaine  définit  rap])cl  eu  ces  termes  : 
Appellatio  est  inUpdtatis  senlentkc  qnerela.  Nous  avons 
déjà  eu  occasion  de  remarquer  qu’il  y avait  en  France  deux 
degrés  de  juridiction , c’est-à-dire  deux  classes  de  li-ibu- 
naux  auxtiuels  la  même  affaire  peut  être  successivement 
portée.  La  loi  a voulu  garantir  aux  citoyens  la  justice  la  jiltis 
complète  possible  ; elle  a pensé  qn'cn  plaçant  au-dessus  d’ini 
tribunal,  un  autre  tribunal  supérieur  en  nombre  et  presijue 
toujours  Cil  linniêrcs  , il  serait  difficile  que  l’erreur  èchai)p:iL 
à cette  révision  imposante  ; mais , pour  ne  pas  iierpétiier  les 
affaires  et  multiplier  les  fi-ais,  elle  a borné  à deux  les  degrés  de 
juridiction  ; car  lious  verrons  que  la  cour  de  ca.ssniion  n’en 
forme  pas  un  iroisième  ; le  presiiier  degré  de  juridiction  est 
rempli  par  les  iribuuaux  de  première  instance,  les  iribnuaux 
de  commerce , les  justices  de  paix  et  les  conseils  de  prud’- 
hommes, dans  les  matières  qui  leur  sont  i'es|>cclivemeut 
attribuées.  Cependant  le  principe  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion lie  s’applique  pas  -à  toutes  les  affaires , et  il  eu  est  nu 
grand  nombre  qui , à i-aisou  de  leur  faible  impoiiance , et 
afin  d’éviter  des  frais  qui  absoidicraicul  peut-être  la  valeur 
des  olyels  réclamés,  sont  jugées  en  dernier  ressort  j c’est- 
à-dire  sans  subir  les  deux  degrés  de  juridictioii.  Ainsi  nous 
avons  vu,  ai'ticie  2,  que  les  justices  de  paix  décident  en. 
dernier  ressort  les  affaii’es  personnelles  et  mobilicre.s  qui 
n’excêdenlpas  5Ü  francs  ; au-delà  ile  cette  somme , l appel 
des  décisions  des  justices  de  paix  est  porté  au  tribunal 
de  première  instance.  Nous  avons  vu  également , au 
préambule  du  livre  n , que  les  trilnitiaux  de  premiéi-e  ins- 
tance jugent  en  dernier  ressort  toutes  les  actions  person- 
nelles et  inobUiêres,y«sv/«Vi  la  valeur  de  1,000  francs  ûq 
principal,  et  les  actions  réelles  et  immobilièi-es  dont  rul'jet 


CODE  DE  PIWCKDURE  CIVÎLE. 


De  pour  interjeUT  appel  sera  de  trois 
mois  : i!  courra  , pour  les  jiiijeiiioiits  couli’aflicloircs, 
di{  Jour  de  fa  si^uii/ictdion  à personne  ou  domicile  : 
— l*oui‘  les  jiijïciueiils  [lar  défaut,  du  jour  od  t’op- 
posifiou  ne  sera  plus  rerivahie.  — L’i/ifimé  potin-a 
néatiuioiiis  inferjeter  incidemment  appel  en  tout 
état  de  causer  (|uaud  inèiiie  il  aurait  sigiiilié  le  juge- 
nu!ut  sans  protrstaüon. 

— I>e  trois  mois,  l'ixer  un  délai  trop  eovirl  pour  ap- 


jieler,  c’nH  éié  Idessn*  les  iniéréis  de  la  partie  qui  a sur- 
romhé . l'exjiosn'  fl  des  siirisi'ises , cl  lui  ôter  le  moyen  de 
rdléeliir  sur  i’iililitc  de  sou  reeours:  eu  accorder  uu  trop 
Imiff , c’ci'il  êic  laisser  les  droits  les  plus  sacrés  daus  l'iiieer- 
liludc,  et  perpéliicr  les  prorês  ; la  loi  nouvelle  a pris  uu  juste 
milieu  eu  fixaol  ec  délai  à leois  mois.  Oitet([ues  disposii ions 
spéciales  déiermiiieiit  eepeudnul  des  délais  plus  eoiirls  dans 
eerl ailles  matières  : |'ar  exemple  , eu  maiière  de  réeusatioii , 
le  délai  ii'esi  que  de  HtKf  Jours  .'art.  31)2’;  il  est  de  d/.r 
Jours  (lonr  les  jiigemeuls  de  ilistribulion  par  eoiiirilHiiion 
fart.  CiViM  , cle.  — On:sTi<i.x,  /e  drUti  pour  interjeter 
appel  <fn  Jugement  d'wljuiiieativn  préparatoire  , est-it 
(le  troi.’i  nu/is , séton  le  droit  (ommnn  , on  scnteinent 
de  ipnnzaitie , ronfonnénient  ù VarlirtcTyi  du  Code  île 
proeédnre ? Laeour  de  Bordeaux  a déridé  qu’il  fallait , dans 
ee  eus  ..suivre  la  règle  géuéi’ale  : a Auemlu  , en  ce  tjui  toiiclie 
i,i  fin  de  uou-recpyoir  tirée  île  Tartiele  73î  ilu  ('ode  de  pro- 
cédure , eouirc  l’apiiel , que  eei  article  est  étranger  à l’espèce 
aeioelle,  où  l'appel  fr;q)pe,  mm  le  jugement  qui  a statué 
sur  des  nullités , mais  sur  eeliii-là  même  qui  adjuge  ju  épa- 
raioirement  ; que  le  délai  pour  appeler  do  ce  deniicrjnge- 
iiienl  u’avanl  été  réjpé  par  aueuue  disposition  exee[)iiomielle, 
ios  pariiès  restent  soumises  à l appliration  de  la  disposition 
rénérale  de  l’artiele  1i3  du  ('.ode  jiréciié.  » fArrél  du  17 
uai  1S33  Sirev.  l.  3 5.  Il . oOA  . Mais  laeour  de  (.ireuobic  a 


prinei|aal  n’excède  pas  ôO  francs  de  reoenu  déterminé,  Il 
soit  en  l'cnte,  soit  par  prix  de  ïtail.  Quant  aux  Lribuiinux  de 
commeree,  ii.s  ju(;eut  en  dernier  ressiu’t  les  demandes  doiii 
le  prinei[‘al  n'cxeéde  pas  la  valeur  de  t,0(K)  francs  f arti- 
cle (î.31>,  (iod.  dernmui.,.  Au-delù  des  sommes  que  rions  ve- 
nons d'iudujuer  , les  tribunaux  de  première  instance  et  de 
coinnieree  ne  jugent  tpi’éi  charge  de  f 'appel ^ ief]uel  est, 
porté  aux  cours  roxales  du  ressort.  — l.es  conseils  de 
lu'ud'boumtes , dmil  nous  ne  dirons  ici  qifiin  mot,  sont  des 
juridictions  coiii[(iisées  de  iiégoeiauts,  de  fabi’icanls,  de  cliefs 
d'ateliers  cl  d'ouvriers,  (les  conseils  ont  été  irisiitnés  pour 
juger,  eu  eas  de  non  eoueiliaiimi . les  coitle.sialions,  quelle 
qu’mi  soit  la  valeur,  qui  s’élèveiil  ciitn^  les  fabricaiils  et  ou- 
vriers loi  du  tS  mars  ISOfî,  décrets  du  1 1 juin  liSÜtJ  et  du 
3 avril  1810  . Ils  sialueni  eu  dernier  re.ssori  sur  les  demandes 
«pli  ll‘^•xeedf•nl  pas  100  frniies,  e1  au-dessus  de  celte  somme , 
à «diarge  «l'ajipe!  «levai il  le  iribimai  «le  cfmtmcn'c  «le  l’arroii- 
«tissciuenl , ou,  à iléfaut  dti  tribu  ual  de  comiuercc , devant 
le  irjbmial  eivi!  de  première  iuslanee.  — l^es  règles  qui  vont 
suivre  (‘tant  jqqilicables  et  aux  cours  n>y,'iles,  staUiaul  sur 
i afipeldes  jiigemeiits  des  iribimaux  de  [U'emicrc  iu.stauee  et  de 
cmmiieree,  et  à ces  «teniiers,  slaluaut  sur  l’appel  des  juge- 
ments di  s justices  de  paix  cl  des  tvmseils  de  ]ii-inri)Oumics , 
e’esi  fl  tort  f|ue  le  livi'c  aciiie!  du  (Inde  de  procé«ltO‘e  a été 
.siiiqjiemeul  intitulé  f/c.ï  t'o(«r.v /v;)v;Yca’.  Avant  les  cliatigc- 
ment.s  apportés,  en  tst  î,  dans  nos  (Iodes,  ec  livre éuait  inti- 
tulé des  «ro/j/jc/ J bien  «pralors  le  nom  de  cour 

n|)[)ai'liui  dt’jâ  aux  iribiiuaux  supérieurs  ; ee  litre  était  évi- 
demineiil  plus  exact.  — \. appel  et  Vopposition  dont  nous 
pvoiis  retracé  les  règles  au  litre  Vlll,  sont  les  deux  voies 
(n'dinaires  pour  attarpier  les  jugenieuls  ; queUiues  ailleurs  y 
joignent  le  comme  noos  l’avons  déjà  observé  : ou 

les  uomnie  ordiuaii’cs,  [larce  qu’ou  peut  les  employer  contre 
tout  jiigemcut , et  pour  «piclquc  cause  de  uullilé  «pie  ce  soit  ; 
les  noies  extraordinaires , au  contraire,  m;  peuvent  être 
cinployce.s  «joe  «lans  ccriaiiies  circonstances  : ce.s  voies  soûl 
la  tierce-opposition , la  respiéie  cicile , la  cassation  et  ta 
prise  à 


jugé  que  le  délai  «j’appcl  d’im  jugement  qui  statue  sur  la  xa- 
lidiié  d’une  surenciière,  u’étaii  que  de  huitaine , aux 
termes  de  Tari  tele  73(1,  parce  que  les  cl'fcis  «lu  jugement 
d’a«ljudicaiiou  se  irouveni  détruits  par  la  surenchère.  Arrêt 
du  7 mars  1831.  Sirey,  t.32,  Il , 78  . — Qrr.sTmx.  Le  défai 
pour  interjeter  appcf  d*un  Jugement  d’adjudication 
défmiih’e  est-it  de  trois  mois  ^ et  non  pas  seufcnient  de 
huitaine.^  L'nflirinaiive  découle  de  l’aiuaB  suivant  tie  la 
cour  suprême  ;«  Vu  l’.Ti'iicle  1 13  du  (aide  de  lu’ticédurc  ci- 
vile: considérant  que  la  disposition  «le  rel  article,  qui  fixe  à 
I rois  mois  le  délai  de  l’appel , esi  générale , et  qii'ainsi  elle 
doii  être  appliquée  à ions  les  appels,  il  moins  que  celui  de 
«‘ertaitisjiigetnciits n’ait  étéexeeplé  par  une  loi  [lo.^ilive;  con- 
sidérant que  si  l’article  73(j«lu  môme  t’odi*  fixe  à linilaiiie  , à 
«•ompter  du  jour  de  la  pronouciatioii , le  délai  de  l'appel  du 
JugetTieiu  qui  a sUUoé.sm’  les  deuiaiides  eu  milliié  de  «x;  qui 
a été  fait  après  l’adjudical ion  préparaioire,  cette  pxcepiion 
légale  doit  être  rigouren.semciil  restreinte  au  cas  pnur  lequel 
«•îlo  a été  faite  ; d’üû  il  suit  (pi’eii  «Icetaram,  les  «li  iiiatideurs 
lion  rerex'ablcs  dans  leur  appel  du  jugeiueiU  d’adjudication 
«léfinilive,  en  date  du  30  aviit  1827.  sous  prétexte  que  ccL 
a[)pel  ii’a  pas  été  interjeté  dans  la  luiilaiin*  de  la  pronon- 
ciation dn  jugement  , la  cour  royale  de  lUxieii  a raussemciil 
appli(|ué  l’art.  73(5  (lu  Code  de  procédure  civile,  cl  violé 
l’article  1-13  du  même  Code:  casse,  etc.  » Arrêt  «lu  fi  aMü 
|S;îO,c!i.  civ.  Sirey,  1. 30,  l,  l3l,j— V’  IQi  cstio.x.  f.a  faeutte 
d'appeler  d’un  Jugement  constitue  ~t  - elle  un  droit 
nouceau  didinet  de  l’artion  sur  laipteüe  le  Jugemcnl 
a prononce  ? — 2*  Oukstion.  Le  droit  d’appeler  d’unju- 
gciuenl  non  .sigiii/ié,  mais  exécuté  j se  prescrit-il  par 
treille  ans?  La  cour  de  ca.ssatioii  a,  sur  ces  deux  que.si ions . 
adopic  l’affirmative  :«(  Atieiidu  (pie  la  faculté  d’apiiefer  d im 
Jiigemciu  constitue  un  droit  tnjuveau  c!  (Ii,stincl  cle  l'action 
principale;  que,  loi's  mêtue  (pic  celle  facidté  était  exercée  au 
nom  (le  l’Étal,  elle  ne  rcnlrail  pas  dans  la  classe  des  acliniis 
domaniales , qui  ne  sc  prcscrivaicnl , d’après  l'ariicic  30  de 
la  loi  du  1*^*'  dé(Tiul)rc  1700,  que  par  10  ans;  attindu. 
d’ailleurs,  que  toute  difficulté  sur  ce  point  a été  levée  par 
l’art  idc  '2281  du  ('ode  civil;  que  cet  article  a réduit , eu  dfet, 
à 30  ans  les  prescriptions  commencées  lors  de  la  prouuil- 
galiou  dn  litre  donl  i!  Fait  partie,  quoiqu’elles  excédassent 
ce  t.-vpstle  iciiips.  d’après  les  loisaniérieuiTiueut  eu  vigueur  ; 
que  , par  cousétpieiil , eu  clécidaut , dans  l’espère,  (jue  l'appci 
émis  par  le  ju’éfet  de  la  Jîeui’tlie,  au  nom  du  dmnaiuc.  iC  22 
juillet  1820,  du  jugement  du  28  mars  1703.  exécuté  drimis 
pliil:  de  treiiU;  ans , n’éiaii  plus  rece\idde,  liicu  qu'il  ciU  é(é 
reudii  en  inaliè’re  domaniale,  la  cuur  royale  de  IXaiicy  u a 
violé  aucune  loi  ; rejette,  (de.»  'Arrêt  du  12  novembre  1832 , 
cli.ci\.  Sii'cy,  i.  33,  I,  30().; 

Dn  jour  de  la  signification  à personne  ou  domieite.  La 
siguifiration  a pour  objet  de  faiix;  cniuiaiti'e  d'mic  maiiiciv 
certaine  le  jugeiueul  fi  la  partie  enudamuée,  qui  peut  tU!  jias 
l'avoir  toujours  ba  il  s aisi  à l’audîencc  : c’i'sl , dès  lors,  de  C(' 
jour  .sculcmcnl  que  dcvriil  courir  le  délai  de  l'appel  : mai.s 
KimuK*  rctu^  sîgiiifiralàm  est  uuiquemcnl  ]>iTScritc  dans  .s«m 
intérêt  , il  est  hors  de  dmitc  qu’elle  peut  reuouec-v  au  l é 
iiéficecpii  lui  ('SI  oFferl  , et  appeler  valaldeim'iit  du  jugcmu  j.i 
avant  s;i  supiificalioii  ; mais  dans  ce  cas  sc  iircscnlc  lii  diffi- 
niiié  (lue  x oici  : - QrESTiius.  Si  i'acie  d'appel  se  irotieaii 
nid  , et  que  trois  mois  se  fussent  ccvidés  liepiiis  cet  acte^ 
tnn  atteste  bien  tpte  la  partie  a eu  eonnaissanee  du 
i'r'emenl  , serai t-etfe  retrcahie  à interjeter  un  nonce! 
appel  réxtdier  du  meme  Jugement?  Oui;  car  la  Ini  es: 
positive  :^l  u’v  a «pu- l’expiration  di's  irnis  mois  à partir  dr 
la 'coimaissam’c  qu’nii  a eue  du  iujïrment.  au  moyeu  dr  ia 
siquificatiou  , (pii  puisse  dnuiier  uais-saiicc  à la  fin  de  iion- 
riicevuir  : la  connaissance  du  jugement  iiar  toute  autre  voie 
tic  peut  doue  faire  courir  roui re  la  parlic  les  délais  dont  il 
s’agit , et  rciidrc  .son  appel  non  rcecvablc  ; il  eu  serait  diffé- 
rctumciU  si  la  parlic  avait  laissé  périmer  l‘iust;mcc d’appel  ; 
car  la  péremption  eu  cause  d’appid  doimc  au  jugemeul  l'aii- 
toriiê  de  la  elmse  jugée  'article -IfiO:.  - OcESTiin-.  Le  jour 
de  ta  signifieation  du  Jugement  contre  lequel  on  se 
pourvoit' pur  aqqiet , et  celui  de  ta  noli/icalion  de  l’ap- 


PARTIE.  - LIVRE  III.  COURS  ROY. 

pel , (loh'CnlAfs  dire  comptes  dans  (e  delai  de  trois 
mois  P La  cour  de  eassalion  a roii.sacré  la  iiêi;alive  : « Vu 
le,s  ai'iieles  113  et  lüAOIii  (.Iode  de  iJroeèdiirc  civile  ; ai leudu 
f(i!e  l’ariiofe  1033  du  Code  de  prucédiiiT  civile  rciiCeciiiG 
line  dispu.sili()ii  fïéuêralp  à laquelle  il  n’a  été  déro.qé  pour 
les  cours  royales,  eu  iiiaiière  d’appel,  ni  par  r.irliclè  1î3  du 
inêiiie  Code , ni  [lar  aucune  autre  loi  spéciale  ; que  cet  ar- 
ticle 1033  U ’a  lias  éudili  un  droit  nouveau;  (prcii  clfci  nu 
décret  du  U’’  rrimairc  au  ir  reufermait  déjà  la  même  tlispo- 
siiiou,  rcUitivcincuL  au  recours  eu  cassation,  pour  lequel  le 
ref'lemcui  de  173S  n’accordait  qu'un  délai  de  six  luoi.s,  .sans 
reiiirer  dau.s  une  plus  niii|)le  explicaiioti  ; atloulii  que  ledit 
article  a êic  [dacé  soit.s  la  rubrique  des  dispositions  {yéiiéralcs 
du  tlode  de  itrocédure  civile,  pour  faii’c  cesser  inuic  dts- 
ciissiouà  l'aveiiir  sur  ra()pi!calion  des  principes  qu’il  êlablii , 
Cl  que  c’est  dès  lors  eut i-cr  dans  les  vues  du  !cp,islaieuf,  que 
d’cî!  luaiuleiiir  la  disposition  dans  toute  sa  ))urelé  ; et  ailcudu, 
CM  fait,  que  jVIillerel  a intcrjclé  appel  le  23  aoi1i  1813,  du 
jiiiïcuicuti  ilu  10  avril  1813,  à lui  sifyiiilié  à sou  doiuieile 
le  22  mai  suivuuL;  que  ccpendaiiL  la  cour  royale  de  Rrcnoble 
,1  déclaré  sou  appel  non  recevable,  sous  prétexie  qui! 
n'avait  pas  été  iuicrjclé  dans  les  li’ois  mois,  quoiqu’il  i’ei’ll: 
été  réclleuieui  dans  ce  délai , eu  mellaul  à l’écart  le  Jour 
delà  siguilicatioii  dudit  jiifyemeut,  et  celui  de  la  nolificaiioti 
de  i‘a]ïpci , la  cour  a raussemeiit  appliqué  l’article  'Î13  du 
Code  de  procêilurc  civile  , et  ouvcrlcuieul,  violé  la  première 
disposition  de  l’article  1033.»  (.irrél  du  9 juillet  1817,  scci. 
civ.  Sirc: , I.  17,  1 , 331;  Mais  rcinarquoiis  bleu  ati.ssi  qu'il 
n'y  a pas  lieu  iri  aux  délais  à rai,sO!i  des  dislauces  fixées  ])ar 
le  même  article  1033;  car  celte  disjiositlou  n’a  été  iuii'oduilo 
t[iic  pour  les  délais  donnés  aîtu  de  romparoUrc  et  pour  faci- 
liier  les  comparutioiis:  or,  le  delai  de  l’appci  n’csi  pas  un 
tlélai  de  celte  espèce.  — Le  délai  de  trois  mois  se  compose 
du  tiombre  de  jours  fixés  pour  diaque  mots  parle  calen- 
drier  gregorien , et  uou  d'un  nombre  fixe  de  qualre-viiiyt- 
dix  jours,  en  com  plant  cita  que  uioi.s  pour  trente  jours;  car 
autremeiii  la  lui  l'cii!  dit,  et  ne  se  bit  pas  conieutée  de  parler  de 
mois  ai’ff.  de  rm  i.  132,  Code  de  comin.J.  f Arrêt  de  la  cour  de 
cass.  du  12  mars  1810.  Dali.,  arm.  1810, 1,  147j.—!l  est  évident 
qu'uiic  siiïiiilicalioii  mille  par  l’omission  de  quelque  foriualilé 
cssemic-lle  ne  s«iur;îit  Faire  courir  le  délai,  et  qu’îl  en  serait 
fie  nicujc  si , la  sifïiiificailon  élaut  valable,  la  coirie  du  jti- 
■jeincntse  irouvail  incomplète  par  suile  de  quoique  omission 
impücianie,  puisque  le  but. de  la  loi,  qui  esi  de  faire  cou- 
iiailiX'  les  termes  du  jiqyeiucnl,  serait  manqué.  î-  OrK.sTio?i. 
L'omission  de  la.  signi/icalioii  à acoué  avant  celle  faite 
d Uofnicile  vicie4-eUe  celle  dernière  cl  cmpcche-l-eUe 
de  courir  le  délai  ti' appel  P Les  auteurs  el  les  cours  royales 
sont  divisés  sur  celle  quesliou.  Potir  l’aiTiriuaiive , ou  dît 
que  l'article  1 17  a pour  objet,  en  prescrivant  la  sippiificatiou 
à l’avoué  avaiil  la  sifjnilical ion  à domicile , de  pcrmetire  à 
CCI  officier  d'Iiist mire  sa  partie  des  moyens  d’exécution  ou 
de  réfoiMialioii  que  la  lot  lui  donne,  et  que  cei  olijcl  ii’osi 
plus  rciupH  dans  l’espèce  supposée.  (Voyez,  en  ce  sens,  ou 
arrêl  de  la  cour  de  .Metz  du  27  juillet  (831.  Sirey,  l.  23,  II, 
Dans  ropiuiou  couirairc,  ou  répond  que  coite  sifyni- 
ficaiiüu  a iiieii  moins  l’objet  fprou  vient  d’indiquer,  que  de 
forcer  roFfider  ministériel  d’occuper  sur  l’exécution  du 
jugement,  lorsqu'elle  a lieu  dans  l’aunée,  aux  lermes  de 
1 article  1038;  que  celle  circonstance  est  indifférente  dans 
le  c;i s proposé , et  que,  d’ailleurs,  la  partie  étant  en  effet 
conipléfcmciK.  avertie  par  la  signification  qui  lui  est  faite  à 
elle-inénie,  {luit  s’imputer  de  n’avoir  pas  appelé  dans  le 
délai  (juc  prescrivait  la  loi,  ([u’on  n’est  jamais  ,su|)posé 
Jfiuorer.  La  cour  de  .Montpellier  a adopié  cefte  dcMatière 
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lexéculer,  et  qu'une  simple  sijpiificaiioii  à parue  n’est  point 
mie  exéciiiioti;  qu’ainsi  la  signification  du  20  aoiU  1828, 
^yant  suffi  pour  faire  courir  le  délai  de  l’appel,  il  e.st  vrai  de 
aire  que  cet  appel,  interjeié  après  le  délai  de  la  loi,  n’e.st 
point  recevable;  déclare  tardif  et  non  reccva)>le  l’appel , etc.» 
- i rêt  du  27  mai  1829.  Sirey,  t,  30,  H,  133.  ; La  cour  de  cas- 
saliou  ne  s'est  point  encoi'e  positivemenl  occupée  de  cette 


question  ; cependant cUc  semlile  l’avoir  prejngee  dans  le  sens 
de  l arrêt  prccilé,  cndécitlaiil  que  des  incxai’liitules  dans  la 
copie  signifiée  à avoué  son!  indifférentes , lorsque  ta  copie 
sigtiifice  à la  partie  csl  réfînlière.  Arrêt  du  24  avril  1831, 
iSu'cy,  1.  31,  I,  310.)  — (JciiSTiox.  La  signification,  du. 
jugement  au  domicile  élu,  conformémcnl  ù l'ar- 
livlc  122,  dans  le.  lieu  où.  .siège  le  trilmnal  de  commerce , 
faii-cUe.  courir  le  délai  d'appel  P La  cour  fie  cassation  a 
adopié  la  né.gaîivc  en  ces  Icnnps  : ff  Vu  l'article  113  du  Code 
de  procédure;  alieiidu  (pic,  suivant  ccl  article,  le  dé- lai  de 
l’appel  ne  commence  à courir  que  du  jour  de  la  siguificalioii 
du  jii|’;cineiil  à personne  ou  domicile  ; (|uc  et  itc  règle  étani 

jîéuèixtle,  il  n’est  permis  aux  juges  d’ailmcllrc  anciiiu* 
excc[)liou,  si  elle  n’csi  élablic  |iar  inn'  loi  cxpiTSSC;  fui'il 
ne  résulte  aucune  exception  do  cette  ualnrc  do  l’.irlicfc  122 
du  même  Code,  pour  les  ca.s  de  dninicilc  crélcclinn  prévii.s 
par  cetaniclc,  mais  qu’eu  siqiposaul  qu’à  iléfaiil  d’élcclioti 
d'un  domicile,  toute  sifîiiificalioii , même  celle  du  jniyenicui 
défiiiilif,  sera  [‘aile  \alalilemeul  ou  fyrcFb;  du  tribuicil , cet 
arlicle  ii'ajoiiU'  point  (pic  le  délai  de  l'appel  com-ia  du  jaïu- 
do  celle  sigiiificalîüu  ; qu'il  ne  résullc  mm  plus  aiicuiu* 
exception  à la  disposition  générale  de  la  loi , dans  resjicce  de 
i’arlicle  I 11  du  Code  civil,  puisque  ccl  article  u’a  pour  objet 
que  le  doiiiicib;  couvenlioniie!  , ct  ne  peut  être  éiendti  au 
domicile  judiciaire  , (jui  a scs  boruc.s  p.;rlimii(  rcs,  cl  doit 
êire  l'cslrcinl  à .sou  cas;  casse,  clc.»  (.Vri'ct  du  2 m.u’s  I8t  3. 
Sirey,!.  14,1,  1 10.;  — OtJF..STn)?t.  Lor.'upi'uit  Jugcincn'  a 
été  rendu  conlre  plusieurs  parlies  axant  le  même  iu- 
lérèt  et  signifié  à cJianme  d'elles , l'appel  forme  par 
l’une  profUed-U  aux  autres,  de  telle  sorte  ifuelles  puis- 
sent. elles-mêmes  appeler,  bien  ijii’eUcs  cdcnf  lai.s'€ 
écouler  le  délai  P L’affirmative  se  puise  dans  plusieurs  lois 
'romaines  qui  le  décident  positivement,  et  la  cour  de  Bourges 
l’a  ainsi  jup;é  dans  ime  espèce  où  les  débilciirs  étaient  coii- 
èixmnés,  solidairement.  'Arrêt  du  23  décembre  I82.j.  Sirev, 
t.  20,  îi,  2-5ô;.  Mais  la  négative  semble  résulter  surtout  de 
celle  consideration  , que  l<ts  lois  romaines  ne  sont  plus  obli- 
gatoires en  Vrance,  el  qu'il  faitdrail  une  exception  formelle  à 
Lariiclequi  nous  occupe,  pour  qu’on  accordât  aux  parties  fjtii 
n’ont  pas  appelé  dans  le  délai  La  va  mage  dont  il  s’agii,  il  m 
.serait différemment,  et  la  question  ofFriraii  ik-u  de  doute,  s’il 
s’apyissait d’une  chose  iniliulsible,  comme  cela  résulte  de  la  f 
cision  iiiiervcmie  sur  les  (piesiion.s  suivantes.—  Ocf-stmix. 
L'appel  de  l 'une  des  parties,  en  inaliére  indivisilde , profi- 
tc-t-il  aux  an! res  parités , (pii  ont  ,(rail(enrs , déclaré 
adhérer  à l'appel  P—'}^Ov  v.sTWti.  Xc-x  pérempiions  d 'in.s- 
lance  ■soitt-elles.üidivi.sibles  P La  cour  suprême  a résolu  af- 
firmativemeiit  ces  dimx  questions  :«  Attendu  que  rappel  d'uni; 
des  parties  doit  profiter  aux  autres  , {jtiand  l’objet  du  procès 
est  iitiediose  indivisible  ; aUcndn  qu’ici  l’oiijet  iitiiiicdiai  du 
procès  u’élail  pas  raclioii  eu  r(;scisîou  pour  lésion,  laquelle 
est  divisible  par  sa  nature;  mais  la  iicrctnption  d’instance, 
que  fa  léfïislaltou  a voulu  rendre  indivisible  ; ifqcttc,  clc.» 
l'Arrêt  du  13  juillet  tS3t) , ch.  des  rcq.  Dalloz,  atm.  18, 30, 
I,  .372).  \''oyez  ccpeudaul  un  arrêt  de  la  même  cour,  du  27 
mai  1831,  on  elle  pose  eu  principe  (pic  toute  procédure  est 
cs.scnlicilcmcnl  divisible.  (Sirey,  t.  31,  I,  480..  igapjiel  de 
i’uiie  des  parties,  si  elle  l’interjette  egalement  an  nom  de 
ses  co-inléressc.s , qui  iiitervieiment  ciisiiiie,  peut  aussi 
être  déclaré  valable,  comme  cela  résulte  des  arrObs  sui- 
vants. — Question.  L’appel  interjeté  par  une  partie , 
tant  en  son  nom  ipi'an  nom.  de  tels  el  tels  ses  vohê- 
riliers  ou  coiniêre.s.sés , est-il  valable  vi  ceux-ci  in- 
terviennent dans  la  cause,  même  après  l’expiration 
du  délai,  de  trois  inO(.sP  On  peut  iiivoqm.'r  pour  la  iié- 
galive  le  principe  que  mil  ne  plaide  par  iirociireur  ; mais 
l’affirmative  a été  admise  par  la  Coui-  de  Nancy , en  ces 
lcruies  : «Lonsidéraiit  que  les  millilés  iie  se  suppléent  pas; 
que  toutes  les  formalités  prescrites  par  l’ariicie  fîl  du  Code 
de  procédure,  à peine  de  millité,  ayant  été  remplies  de  la 
part  de  toutes  les  parties  appeianie.s , on  ne  peut  couiester  à 
aucune  d'elles  la  validité  de  son  appel  ; que  si  quai rc  d’entre 
elle.s  neVonl  pas  interjeté  personne iiement , elles  ne  figiireiii 
pas  moins  comme  parties  an  procès;  qu’elles  n’ont  point 
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voilé  reijx  qui  les  ont  représentées,  les  conclusions 
oiant  prises  par  toutes  en  leur  nom  personnel;  rejeUe  la  fin 
lie  non-recevoir.»  .Arrêt  du 28  juin  )82y. Sirey,  i.  2^J.  il. 
l.a  cour  ir.Angers  avait  déjà  cousaci'é  ia  même  doeirinc  par 
arrêt  du  27  mai  1817.  îS.,  t,  19,  U.  181;.  La  eouj'  tle  ca.s.s.  a 
également  jiiîfé  (pie  Tappet  inicrjeic  par  le  syndic  d’une  Tail- 
iiie  profite  au  failli. 'Ait.  du  lÿaM'il  iS2(î.  Sîr.,  l.  27,  I,  M8,, 
Ok  t'opposilion  ne  sera  pins  recei'akle.  Pour  entendre 
celle  disposition , il  faut  se  reporter  à l’article  157,  p(»riani 
(jue,  quand  le  jiiîjpment  par  défaut  est  rendu  contre  une 
partie  <7 rrt/iV  arottê , rnpposiikm  n'est  recevalile  (iuc/>en- 
ilanf  iniifaifte.  à comptei' de  la  si|i;nifieation  à avoué;  et  à 
l’article  IL2,  qui  dispose  que.  lor.sfpie  le  jii{;emeiii  aura  été 
rendu  contre  mie  partie  ii'ayaiX  pas  d'avoué,  l'opposilion 
sci'a  rccevalde  j{is<pt'à  (‘ex^cniioti  du  jn^Vineni.  La  raison 
('Il  est  que,  tonies  Ic.s  fois  (pie  dciiv  voies  sont  on  ver  les  à tmc 
partie  crmtre  un  juj;enienl , elle  doit,  non  les  faire  con- 
coiirir,  mai.s  prendre  d’abonl  ta  plus  res|icclueiise  : or, 
ro(q)osiiion  par  laepielle  on  demande  aux  mêmes  jupc-s  l:i 
iTfonnatioii  de  leur  sciuencc,  vu  qu’ils  iront  entendu  ((u’uiip 
seule  partie,  est  plus  respcelueiise  que  celle  pm-  laquelle  on 
déiKiiice  à des  jujïes  sn[)éi'ieiirs  l’erreur  (jii'on  impute  aux 
lircmier.s  jupes.  — (Ji;e.stiox.  Les  jngemenis  par  défaut 
dairent-ifs  être  signifiés  à partie  pour  faire  cunrir  le 
détai  de  rappel?' \.i\  cmir  de  cassation  avait  d’abord  jupe 
que.  si  le  jiifp'meiit  par  défaut  a été  rendu  contre  une  partie 
ayant  un  avoué,  comme  aux  termes  de  l'article  157,  rofipo- 
siiioii  n’e.st  rercvnblc  que  itciidant  Iniiiainc  à partir  de  la 
signification  à aaouc , le  délai  de  ! appel  commençait  à 
courir  à l'expiratiim  de  cette  buitamc , bien  qu’il  n’y  eét  pa,s 
eu  de  sipnilicatioii  à personne  ou  domicile.  (Arrèi  du  21  dé- 
cembre 181 L Sirey,  l,  15,  ! , 328. ,)  Mais  elle  est  rexemie  sur 
colle  jurisprudence , par  l’arrêt  suivant  ; «Vu  les  articles  1Î7* 
et  513  dii  Code  de  piwédure;  considérant  que  ces  deux  ar- 
ticles cotisarrciil  le  principe  admis  de  tous  les  temps,  que  les 
jiij’,ements  doivent  être  sipnifiés  à partie,  soit  [lour  faire  cou 
rir  le  délai  de  l’appel . .soit  iiour  leur  aapiérir  le  droit  d’élre 
mis  à exériilion  ; (|u'admeiire  entre  tes  jupemcnis  contradic- 
toires et  ceux  faute  de  plaider^  une  disiinclion  que  la  loi  n’a 
point  faite,  en  dispeusanî  ces  tU'niicr.s  de  la  sipitiHeaiton  à 
partie,  c’e.st  avoir  suppo.sé  dans  la  disposition  de  rartick*  5'î3 
une  c\cet>iton  qui  ti’y  existe  pas,  cl  qui  rontraricrail  d'm.e 
inatiièi-e  évidriiie  la  sai;esse  du  k-rpslalenr  qui  a pré.sidé  à la 
rédaction  de  l’article  117,  et  avoir,  par  consé([ueiU,  cmilre- 
vcmi  à ces  deux  articles;  casse,  etc.»  (.AiTiHdu  21  avril  I8ld, 
sect.cîv.  .Sirey,  L l(i,  i , 385.)  V' oyez  aussi  un  autre  arrêt  du 
IKdércmbre  1815  (.Sirey,  l.  IC,  1 , 203),  et,  dans  l’opinimi 
(’OiiLraire,  un  arrêt  de  la  cour  de  ÎS’imes  du  7 février  1832. 

( Sirey , t.  32 , II , 039.  / Ajoutons  que  cette  signification  est 
plus  nécessaire  encore  pour  éviter  les  surprises  à l’égard  de 
cossories  de  jugements,  qu’à  l’cgard  des  jugeimmls  roiitra- 
dirloires.  — ItE  L’A(:«iiiv.,s(a;siE.NT  otiANT  a i.’ai'I’EI.  wux- 
ciPAi-  C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  les  principes  posés  jiar 
la  jiirisprudeiice  sur  Van/uiesreinenl  qui  rend  les  par- 
lies  non  recevables  à appeler,  soit  du  jugeivuml  entier,  .soii  de 
(jiifdqiie  clief  ilêfavorable.  An  resic  , les  prinriiies  sur  l'ac- 
qiiie.sremcut , en  laiil  (ju'ü  l'onuc  obstacle  à l'atipel,  se  pm- 
senl  dans  le  droit  commun , ci  piuMiculiéremeiit  dans  l'ac- 
licle  5,  litre  27 , de  rordoimancc'  de  1337.  Il  y a dmix 
sortes  d'acquiesremetil  : l’arquiescemenl  formel  et  l’ac- 
(|uîcscem(ml  tacite.  Il  est  formel  lor.sque  la  iwii't,i(î  déclare 
formeUement  dans  im  acte  renoncer  à l'appel;  il  est  laeiie, 
l()rs(iirou  fait  un  acte  qui  su[>iiosc  tiéeessairemeiil  celle  rc- 
noiicialiou  : le  premier  ne  peut  donner  naussance  à auruiic 
difficulié,  mais  il  peut  être  plus  difficile  de  dêU'rmiiier  les 
caraelcres  du  second.  L’est  la  jurispnidence  qui  va  mnis  gni- 
der  tlans  celle  reclicrebe.  — Question.  La  signification 
d 'un  jugcntcnl,  faite  par  une  partie , sans  résen  cs  ni 
protestations , renfermc-l-clle  un  anfuiesccnirni  tpd  ta 
rende  non  rcrccabte  à en  interjeter  appel  i>rinrip<d ?].‘a 
cour  de  ('assation  a consacré  raffirmalivo  eu  ces  lermes  ; a \ ti 
l’aiTicle  553  du  Code  de  procêdui'c  civile;  considérant  que  la 
signification  d’nii  jniçemciil  Faite  sans  ré.serves  ni  prolc.sla- 
^kms,  reiiFcrmc  un  te  quicsrcniriii  fonnel  a ce  jngemeiii , suit 


parce  qu'fdleen  est  un  acte  d’exécuiion  volontaire,  dont  Tun 
des  prinripaiix  effets  est  de  contraindre  l’adversaire  ou  à 
exécuter  ce  jugement,  nu  à en  inii'rjeter  appel  dans  le  délai 
que  celte  .siginfiration  fait  cmirir  contre  lui;  soit  parce  qu’elle 
rouiient  la  soumission  expresse,  de  la  pai'l  de  celui  qui  l’a 
fait  Faire,  d'e.xcctucr  le  jugement,  .si  l’adversaire,  de  son 
n'ué,  conseni  à son  exé{’uiion  ; que  cet  arqniescemenl,  quels 
qu'en  aient  été  les  motifs,  forme  contre  l’appel  que  ceUii  epti 
a fait  signifier  le  jngemenl  voiidrail  ensuite  en  inlerjeier  une 
fin  de  non-i'cccvoir , dont  il  ne  peut  être  relevé  (lUC  par  le 
refus  que  l’adversaire  aurait  fait  de  consentir  à i’exéculion 
du  jugement,  et  qu’il  aurait  manifesté  en  interjetant  appel; 
({lie  ce.s  principes  ont  été  confirmés  par  l’aiaiclc  513  du  Lode 
de  procédure  civile,  qui  porte  :((Oiie  la  sigiiificalion  d'un 
((jugement , faite  sarus  réserves  itî  prolest  al  ions , n'empéchera 
« pas  celui  qui  l’a  faîte  d’interjeter  appel,  dan.H  le  cas  où  il 
0 serait  intimé  par  son  adver.saire  » ; ce  qui  signifie  rlaircmciiî 
qn’i!  y .serait  non  ret'cvable.  s’il  n'élait  pas  intimé  ; (pi’il  suit 
de  là  que  la  cour  royale  de  .Montpellier , en  recevant  l’appel 
du  jngcmeid  du  5 juillet  1813,  interjeté  par  le  défendeur. 
quoi([n'il  eiU  fait  signifier  ce  jugemctit  sans  ré.serves  ni  pro- 
testai ioti.s  , et  quoi(|nc  scs  advL-rsalres  n’en  (msseiU  i)as  inter- 
jeté app(d  , s’csi  (‘cartéc  des  pr!nci|)es  reialirs  à rautorlté  des 
jngemenis  acquiesces,  et  ainsi  passés  en  force  de  chose  ju- 
gée, el  a commis  une  contravention  expn;s.se  à l'article  543 
du  Code  de  procédure  civile  ; casse,  etc.  » ' Ai’rêt  du  21  aoiït 
1817  , sect.  civ.  Sirey,  t.  17,  1 , 359.)  Mais  il  faut  (juc  la  signi- 
fication S(jil  le  fait  de  la  partie  et  non  le  fait  de  l' avoué , 
pour  qii’oii  y voie  un  ac{[uie.scemcnt.  ( Arguimmi  d’un  arrêt 
de  ta  conr  de  cassation  du  25  avril  1833.  .Sirey,  t.  33, 1 , 552.; 
— Ql-estio.x.  Satisfaire  spontanément  , avant  tonte 
poursuite , à un  jugement  de  condamnai  ion  , mente 
exécutoire  par  provision , c.d-ce  y acepdescer  el  se  ren- 
dre non  rcccvahlc  ù en.  interjeter  appel  ? La  cour  de 
Bordeaux  a adopté  l’affiriuative  : « Attendu  que  Jacques 
Bourdon  a exéruté  lejngemeni  du  15  juin  1828,  en  vidant  ia 
maison  me  (iuiraude;  (juc  cet  acquiescement  à la  dérision 
rendue  par  le  tribunal  de  Bordeaux  ne  permettait  pas  à 
Bourbon  de  ratiaqucr  par  la  voie  de  l’appel  : ((ue  rc.xécutioii 
provisoire  élaiî , à la  vérité,  oi'dounce  par  le  jugement  du  1 1 
juin  ; mais  que  la  vidange  n'en  a {las  moins  été  volontaire, 
imisqu’ellea  précédé  toute  excciiiioii  de  la  part  de  .luülard  : 
déclare  .lacqnes  Boiiixkm  nnu  recevable  dans  rapjicl  par  lui 
interjeté,  etc.»  ''Arrêt  du  8 mai  tS29,  Sirey,  I.  29,  U , 32-'i.,.— 
lAemander  mi  délai  pour  payer  les(^(7><’/(.ïoubicii  les  payer  sans 
y être  coiitraini , c’est  aussi  acgidescer  ; mai.s , si  le  {wiement 
acté  fait  sur  commandement,  et,  à plus  forie  rai.son,  si  dans 
a (initlance  on  s’e.sl  ré.servé  la  faculté  d’appeler,  l’appel  est 


uéctssai  renie  ni.  recevable.  '.Arrêt  de  eassat.  du  19  mai  l.V 
ebambre  civile,  Sirey,  t.  30,  I,  323.)  Lependanl  rexéentiou 
]!Oiii'rait  rendre  milles  les  réserves , (‘omme  dan.s  l’espèce 
sniv'anie.  - OeE.STioiv,  Le  (v.)7/(Y;n/'.v  formel  il'unc  par- 
tie, d l'exécution  d'un  jugement  inlertorutoire , no- 
noftslaid  se. s ré.servc.’i  d'en  appeler,  constifuc-t-it  un 
aetpde.'iccmenf  qui  rende  son  appel  non  reecvalftc?  La 
conr  de  cassation  a con.sacre  l'affirmative  en  ces  terni r.s  ; 
((Al lendit  qn'tni  lien  de  se  pourvoir  ('onlre  le  jujïemrnt  iiUer- 
loriitoirc  du  9 lévrier  1825,  par  miappel  (pii  en  aurait  sus 
priidu  l’exécutHm.  le  sieur  Bey  s’esi  volomaircmeiit  piTseute 
Ilcvam  le  rommissaire  nommé  [lar  ce  jugement  ; altciidn  que. 
.s’il  a déclaré  ne  ('omparaîire  que  pour  demander  acte  dr  ce 
qu’il  ircniemiail  donm'r  aiinm  acqiilcscomrnt  à re  jugement . 
il  a rcl  raclé  cette  déclarai  ion  . i‘ii  itrcmiiii , ainsi  qii’ii  (*si 
ronstalé  dans  le  pron  s-ver)>al , mie  pari  arlîvc  aux  iipi'o  :- 
lions  faites  devant  c'c  coiiiniissaife , soit  en  laisanl  des  iiili  r- 
pellatioii.s  aux  témoins,  soit  en  demaudaiil,  [lar  le  mtnisK  re 
de  son  avorat , qu’il  l’ét  fait  des  cliangemeiits  dans  la  rédac- 
tion de  leurs  dépositions  ; aliciidii  qit'rii  jiqp'aiil  . dans  ccltr 
rirconsiaiire,  (pte  la  |>résence  du  sieur  Rey  devatl  être  con.si- 
dérée  comme  mi  arqiiiesceiiicnt  formel  au  jiijp'iiu'tit  interlo- 
cutoire. parce  que  ces  réserves  et  protestations  n’aiiraienl  pu 
lui  être  miles,  que  si.  apres  les  axoir  faites,  il  s’(kaiL  relire 
sans  prendre  an'  ime  part  à l’ensuivi . et  en  déctarani , 
en  cui:sé(iueiic(',  irrecevable  r.ippel  du  jtigemcm  du  9 févi-itr 
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tS'.i.'î,  aiiriiiie  loi  ; par  n‘s  uiotifK . 

rcjeitr,  cU'.  *>  Art’t'l  ihi  .iaot'll  I.S2‘J,  oli.  civ.  Dali.,  imn.  1821). 
t 322.}  Mais,  liors  rt*  ('oiu'otirs  fornu'l  fl  \ olDiilairr . k-s  tr- 
sfi’vt’s  iailfs , fil  sijpiiliaiil  iiit  jiiivfmftii  ou  fii  IVxfk-ulau! 
fOiiiiiK' ‘•oiilt’aiiil  cl  Forcé  . fonscrvciil  la  Faciillé  irappclcf. 
('Oiiiiiif  raltrstciit  les  arréls  ijiif  nous  allons  rapportiT  : 
Oi:rsTiO^.  Mi^'nifier  lin  jn^t'iiifii/  ru  ce  xoninin/ioii  île  y 
('onfoniicr  , nudx  tni  .vc  iTst’ivdiil  la  f/tntHè  il'apiirlcr , 
fil  cas  d"tn<'XC(  ulion  , r.v7-ec  acifiiicsccc  P La  néj;aiivc 
tliu'oiilc  fie  laiirl  suivant  di;  la  cour  siijirémc  : « Alleiulii 
lat'fu  faisant  sifïnilicr  le  jujïcniful  ilii  (î  tléccuiln'c  182,7,  le 
iviai'i  l.ic|ïi‘J  ré.scrvé,  en  ti’niic.s  ('Xpres,  le  droil  (l'fii 
;)[)[)Hfr;  tinf,  il'aprcs  cela  , l'arrcM  ailaipîé  tlevail  icouiiuf  il 
r.i  Fait  ) tifclarcf  nTCvahlc  rappel  iulerji'if  eu  vertu  de  rétif 
réserve.  Arrél  tlu  !J  aoi)l.  I82fi.  Siri'v,  1.27,  i , 88.  ) — IJi  i:s- 
Tio^.  L'cxccnlion  , coinnic  c(»ntraifil  cl  forcé  ci  sons 

I éscn’t'  if  'apj’cl,  trnn  jugement  tpii  n'efaii  pas  rxéciiioirc 
par pi'ocisioir,  c/itrai'iic-l-cllc  acqiiicscciiicnlP  i.a  iiépaiiv  e 
a eiieore  fié  coiisaerée  par  rai’rél  stiivaul  de  la  cour  snpréiue  : 

((  Vu  l'arliele  113  du  ('.(nie  do  prorédure  civile  ; allcudu  (lu’en 
payant  le  luoiitant  dr.s  cotidaiiiualiou.s  lu'ouourées  contre  lui, 
foiuine  forcé  el  conlrainl , sur  mi  iléralif  comuumdeuieiit , cl 
pour  cviler  une  saisie  qui  aurai L pu  porter  in'éjudîce  à son 
rrédil  , sous  la  réset've  iré.s  l’oriuellc  cl  très  expresse  ilc 
pouvoir  inlerjeler  aiqu’l  dans  le  délai  fixé  par  le  Code  de 
pnicédure  l'iviic , le  lieuiaiuleur  ;ivaii  .siiiitsaïuiuoiit  aunouc  é 
iitJ'il  enleuiiail , au  contraire,  )iro[ilcr  du  délai  que  la  loi  lui 
accordait  [lour  iuterjelei'  apjiel  ; que  la  eoiir  royale  .séanl  fi 
Paris,  en  eoiisidératil.  cfpendaiil  le  i>:iiemenl  Fait  par  le  de- 
inaiitienr  avec  des  i'êserves  au.ssi  pi  éeises,  coiuiiie  eiuiJorlaiiL 
exéentiou  \ iiloutaire  du  juiïcmcui,  appelé,  el  aequie.soeuieni 
à ce  jupcuienl.,  cl  eu  le  déelaraut  par  suite  non  roeevaliif 
dans  sou  a|vpel , a priv(5  le  demandeur  du  liénéR;;(‘  de.s  ré- 
smes,  les  plus  positives  el  les  plus  l'ormellcs  du  délai  (jiit' 
lui  accordait  la  loi  pour  inlerjeler  appel , el  doiil.  il  ne  poti- 
vail  élrc  dépouillé  que  par  nue  reitoiicialiou  exiire.sse  de  sa 
part,  ou  |iar  ([uelqtie  acte  douloii  cdt  été  lorré  nécessaire- 
uieul  de  couelurc  qu’il  avail  renoncé  au  droit  iraivpcler  ; 
<roii  il  suil  qu’elle  a violé  l’art  idc  1î3  du  (lodt-  de  procédure 
civile  ci-de.ssus  Irau.scrii;  casse, etc.  » (Arrél  du  2jaiiv.  1810, 
scct.  civ  . Dali.,  anu,  I8|0,  1 , 108.)  — Oi:i;.stiok.  /c  i/cfcn- 
ilciir  tjiii , en  première  instance , partie  le  silence  on 
s'en  rcnu’l  à jnsliec , actjniesee-l-il  an  jugeinenl  ét  in- 
lercenir  J de  (elle  socle  iin'if  devienne  non  recevable  à 
en  inlerjeler  appel  P l,acour  siqn’énie  a admis  la  néqa- 
livc  en  ees  lei’iiies  : « Allendn  (|iie  le  défeodetie  qui,  sans 
faire  défaut , juq'f  coiiveuidile  de  lïarder  le  sileiiee  devam 
les  premiers  jnr,es,  on  tpii  s'en  remet  à jnsiiee,  n’ae(|iiiesee 
ni  ù la  demande  doul  il  ne  déclare  pas  reeonnaiire  la  lé}‘,iti- 
iniié , ni  au  jup,emeul  f utur  doul  il  iic  peut  pas  eomitiilre  les 
dispositions;  rejette,  elc.»(  Arrél  du  lU  mai  1827,  cli.  de.s 
rc(|.  Sii’ey , t.  27 , I,  521).  ) — Au  reste,  l’actpiicseemeul  ne 
[veut  être  donné  (pte  par  des  ])Ci'Soimes  maileesses  de  leurs 
droits,  el  il  esi  uni  .s'il  esl  le  résuiun  du  tlol  ou  de  rcrreiir, 

II  faut  bien  remtirfiuer  au.ssi  ([iie  loin  es  ees  règles  sur  l’ae- 
{plicscf meut  lie  sont  appliealdes  ipie  pour  l’appel  prineijial; 
(■ar  s'il  s’a|)it  de  rap[u:l  iiicidcnl  doul  lions  parleron.s  loin  ù 
riieure , e’esl-à-dire  lors(|ue  l’ime  des  deux  parties  appelle, 
l'aulre  partie  peirl  appeler  imiuéditileiufut,  liicii  (prdie  edt 
sifîuifié  le  jiijîemeiil  sans  réserves  iil  proleslatioiis  , el  IVtr- 
(iniesecmenl  , dans  ce  ea.s , se  délei'iiuiie  )vae  d'autres  prin- 
ripes  (|ue  la  jurisprudeiiee  ;)  éjpileiiiein  eonsaerés. 

lyinlhné.  (l’csl  le  nom  parlieiilier  f|u’mi  douiie  an  dé- 
feiulcurttwr  l’aiipel  : ec  mol  vient  , enjoindre, 

■parce  que  l’:i|)pelaul  enjoint  au  défendeur  de  eom[)ai‘ailre  en 


Inlerjeler  incidemntenl  appel  en  (oui  étal  de  cause. 
-Vinsi  ou  compte  deux  sortes  d’appel  ; \'ftppe(  principal , 
qui  est  le  premier  qii  iiilerjeUe  nue  des  parties,  et  qui  esl  le 
/n'ôicf/jc  tlo  la  nouvelle  iiislauee;  Vappel  îneidenl  û'inet- 
ttere , inlerrompre  , , qui  esl  foniié  dans  le  cônes  <le  ra|ipcl 
principal,  soit  contre  nu  des  cliefs  du  jujiemenl  déjà  aflu- 
qnê,  soit  eonlrt;  un  autre  jiqyeineul  qii'ou  oppose.  Doimoiis 
ntl  exemple  ; .loseph  forme  eomre  moi  une  demande  en 
un  cKoeÊDUitE  civile. 


ivaicmciii  irimc  somme  de  ID.omi  Fr.,  (pi'ji  dit  m'avoir  prê- 
tée: oïl  me  coiidainne  A lui  payer  8,(Ktn  fr.  sculemeul , et  il 
me  sip.iiilie  ce  jujvcmfin.  .le  prélctuls  ne  rien  devoir  et  j’ap- 
pelle : voilA  l appel />n7(cq>rtL  S’il  appelle  lui-uiéme  ensuite, 

À raison  des  2,(KK)  Fr.  qu’un  ne  lui  a pas  aeeoriiés,  ee  sera 
mi  appel  iiiculeiii  ; si  e'élait  lui,  au  coiiiraire.  qui  eitl  le 
premier  inieijeié  ajipel , eet  appel  eUi  été  el  erlui 

que  j’aurais  formé  de  mou  côté  , iiieident  : car  ee  qui  carae- 
lérise  l’appel  pritieipal  esl  irlle  eiiroiisiaiiee  se uk'ineui  qu’é 
taiil  uncrjclé  le  ]UTiuier,  il  est  le  principe  de  l’iusiaiiee  eu 
appel.  La  loi  penticl  d’iiileijeier  l’aiipel  iiicideul  en  tonl  étal 
de  raiise,  cl  eotiséquetnmein  plus  de  trois  mois  a|n'és  la  si- 
Kiiitiraliou  qui  a élé  laite  du  juiîemeiil  ; le  motif  dt*  celte  ilis- 
posiliou  est  seusilde.  Si  dans  l’espèce  précédeiile  nuiii  ad- 
versaire m’a  siptiilié  le  jiipemeut  el  u’a  pas  d'ahoril  appelé, 
bien  que  8,(M)0  Francs  seulciuciu  lui  eussent  élé  accordés,  au 
lirii  de  IIMUU)  qu’il  réciaiiiail  , c’est  sans  doute  paree  qu’il 
('sperait  {pic  je  n’appellerais  pas  imn-ménu';  mais  son  atletile 
Clam  li'onipi'C,  el  lunn  ap|iel  le  repU>nj;cain  dans  les  eni- 
barras  il’im  procès,  il  peut  lui-méiiie (oiijoiics  revenir  sur  le 
sacrifice  qu’il  avail  cm  devoji-  Faiceà  la  paix , et  appeler  in 
cidemmeiil  pendant  (oui  le  temps  <pie  dure  le  prinrès,  eiieore 
{[ii’il  ei'n  sîjîiiifié  le  jnî’,emeiil  sans  réserves  ni  protestaiion  , 
parce  (jiie  {iésirani , d.ms  k'  principe,  ne  pas  ;i|ipelei’ , el  s’v 
troiivanl  seulemi'ui  Forcé  par  mon  app<  t iM'iucipal , il  u'avail 
évidemment  aucune  réserve  à faire,  (les  princities  smil  d'ail 
leurs  Fondés  sur  raucicime  maxime  de  droit  : nildl  lirere 
debel  artori,  i/notl  non  lireal  reo.  Mais  si,  bien  ipt'il  y ail 
en  sitïiiifieatiou  du  jit{‘emeul  sati.s  pi'olcslaliun  ni  réserve, 
la  parlie  qui  a Fait  Faii'c  la  siqnilîcalion  peut  loiijotirs  iniec- 
jeter  itieidemiueul  aftpel  ; si  re  principe  l'sl  vrai,  lors  inèiue 
fpic  celle  sijpiilicalion  serait  Faite  avec  coniinandentenl 
destnisFaire  au  jupenienl,  coiume  l’a  juipl  la  cour  de  cassa- 
tion par  arrél  tlu  It)  mai  1830,  cli,  des  ccq.  .Sirey,  l.  21),  I, 
138.)  Il  esl  cepeiidaiU  des  cas  dans  lesquels  il  cxisie  un  ac- 
tfiiieseenienl  tel  (pi'il  rend  l’appel  incident  non  cccevable. 
Anus  allons  analyser  la  jiirispiaideucc  sur  ce  iioiiil  , cl  iiidi- 
qiior  les  di.siinclions  (|u’elle  a consacrées.  — iJrKsTi»>.  /.'in- 
timé t/ni , en  comparaissanl  sur  t' appel  interjeté  par 
st>n  atU  ersaire , a comin  de\>ant  le  Irihnnal  «)  ce  t/ne  le 
jngemenl  socle  son  fifein  el  cnlior  effet , est-il  encore 
recevable  à inlerjeler  ineidemmeni  appel  P l,a  etitir 
(le  iloi'deaux  a jugé  la  luqïalive  eu  ces  leniics  : « Aitciiclii , 
quant  à l’aitpel  ineideuL  de  Lancy,qne  celiii-ri,  par  sou  écrit 
.sij'jiiilié  le  3 juin  182.5, /jm7{77V/{/V'/nc/;7  à l'appel  principal , 
a acipuesré  au  ju{';euieut , eu  dematidaul  t|ne  ce  ju;;emeul 
ei)l  sou  plein  el  entier  cFFel  ; déclare  l’appel  ineideut  uou 
reeev^able , etc.))  Arrél  du  28  juillel  1827,  Sirey,  i,  27,  11, 
170,  Mais  là  di'iiiaiule  en  confirmation  tin  jnpcmrnt , ou 
celle  teiidaiii  à ce  qu'il  ail  son  plein  et  entier  effet , ne 
[joiirraieiii  cnusiiiuei’ eei  acqniesecment  formel,  qui,  doiiiié 
au  juj',eiueul,  par  riiitiiué  [voslérieiirimieiit  A l'ajqiel . interjeté 
par  l'nuli'c  [larlie,  rend  mm  recev  alvie  l'apiiel  iiicideiii , si  la 
dcmaïule  doul  ü s‘aj',il,  avait  élé  faite  t/iuint  à présent  et 
sons  tonies  réserves,  ou  même  siinplemeiil  sons  tonies  ré 
serves,  cires  ex]>ressious  écart  au  I Imite  idée  d’ai'ipiiescemeul.») 
Arréls  de  l;i  cour  de  eassaîtou  {lu  2t)  déeembee  I8I.7.  Sîrcv, 
1.  10,  I,  212;  du  2o  aoiM  1823.  Sirey,  l.  2.7.  I.  51-110;  (lu 
15  dée.  1830.  .Sirey,  t.  31  , 1 , 511  ; et  ilii  17  avril  I83>3,  Sirey, 
1.  33,  I,  l08.j  - (Ji  KSTiovi.  L’acte  d'appel  incident  est-il  si- 
gnifié à /lersonnc,  on  sim/demeni  tl'avoné  à avoué  P II 
peut  élrc  formé  ))ar  acie  d’avoué  à avoué;  car  f'îiislaiiec 
étant  ilcjA  liée  [lar  la  déclaralion  île  rajipet  jirïiicifjal , cl  les 
deux  av  oiié.s  élant  eu  raiisc,  il  .siiFlii  d'tui  siiu|)le  acte  d’a- 
voué à avoué  pour  Foi'oier  lui  appel  iiicideiil  , tpii  ii’esl  autre 
eiiose  qu’une  sorte  de  défense  .7  Lappel  pi'incipal.  Mais  s’il 

s’ap.issail  d'appeler  d’im  jupcmeiii  [iroduil  dans 

le  cours  d'mi  appel,  cl.  7 l’épard  diupiel  il  ti'y  aurail  pas 
d’aiipel  iiriiicipal , l'acic  d'appel  devrait  être  sijfnilié  A per 
souiie  ou  domieik*.  car  les  molifs  qui  ]ii'('cétleiil  seraient  ici 
satisapjilicaiimi.cl  ce  serait  mi  véril aille  appel  principal  qn’mi 
iiiterjetieraii  dans  ces  cas  ; a|)pe!  .soumis  aux  l'cples  jp'uérales 
de  rappel  pciucipal.  — Oi'iiSTU».  L'appel  incident  peut -il 
frapper  sur  d'autres  chefs  que  ceux  éi  l'égard  desquels 
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l'nppel  prinviptd  n vie  inferjelé  ? Celle  f|n(fsiif)ti  ('oiitro- 
versée  eiiirc  les  cours  royales  a c^ié  jn;;ce  affirtnaiivemenf 
par  iü  cour  suprOme  dans  des  termes  fini  ^loivenl  ^i^el■  irré- 
voraJilctneiil  la  jiirispnidenee  ; « \'’u  rariirlr  fin  Coti>' 
de  procédure:  considérant  que  cet  ariicic atiiorisc  l’intimé  à 
interjeter  iticidetiiniciil  appel  en  tout  état  de  ranse , fjiiatitl 
même  il  aurait  sifîiiilié  le  ju;;c[nent  sans  protestation , que 
celte  disposilioii  est  lîénêralc  et  absolue,  sans  anemie  flis- 
liitclion  ni  exreplioii,  et  a esseutiellcuieni  poui'  objet  de 
rétablir  l'équilibre  tlans  les  flroils  et  prél  eu  Lions  respeclifs 
des  parties;  {prplle  autorise,  par  eonséf|ueiii . riutiiiié  h iu- 
lerjeier  iiicidctmneiii  appel  des  ebeis  distineis  et  iudépeii- 
daiits  de  ccu.v  dont  il  y a appel  priueipal,  ronmie  de  ceux 
qui  dépeiKtciii  de  cet  appel  ou  fpii  y sont  ci>iuie\p.s:  f[iie,  eu 
jujfeaiit  le  contraire,  l’arréL  viole  [ormelleiueut  ledit  ariirle  ; 
cas.se,  etc.».  Arrêt  du  22  mars  I82?î,  I,  31-0.  Mais  il  ne  Faut 
pas  confondre  avec  celle  espèce  celle  f|iii  donne  lien  à la 
question  snivanlc.  — CtiKSTia.x,  ,V/  de  f/v/(,v  pavUe.H  aux- 
quelles le  jugement  a élê  signifie  sans  réserve  ni  pro- 
teslation , line  seule  forme  appel  prinripal , la  partie 
qui  a fait  faire  la  signiftralioti  pcnl-ellc  appeler  inei- 
(ienunenl  des  chefs  du  jngeinenl  conreniant.  celle  des 
parties  qui  n‘a  pas  appelé?  La  conr  de  cassation  a 
adopté  la  négative  en  ces  icriiies  : ((Attendi!  que  i'appcl 
incidenl.  n’anraii  éic  lercvabie  qn'aulsoii  qu'il  y aiirait  eu 
appel  pibicipal  de  la  partie  contre  laquelle  il  .'utrait  été  in- 
terjeté, et  que  le  dcinaïulenr  à qui  le  jugeiueul  avidl  été 
iioltüc  avec  iulcrpellalion  dy  satisrairc  cl  de  s’y  conformer, 
nVu  avait  pas  appelc  ; que  le  dciuatuleiir  pouvail  acriuicseer 
audit  jugement  et  la  dame  Crespiu  s'en  rendre  a|ipe!amc; 
que  l'appel  de  eelle-ei  était  iiuiêpeudaiit  ilc  celui  que  It’de- 
inaiideur  avait  |)u  iiiteijeler;  que  l’appel  de  la  dame  Crespiu 
auior'sait  bien  à sou  égard  Tappe!  iucideut  des  défendtMirs  ; 
iiiai.s  qu’il  iic  ])OiiYali  produire  l’effel  de  les  relever  de  leur 
aef|uie.scemciil  dans  leur.s  rapports  avec  Se  demandeur  qui 
n’avait  pas  appelé  ; eas-sc,  etc.)) ^Arrél  du  27  juin  1S20.  Sir., 
t.  21 , I , i.)  P'ofez  tiens  arrêts  analogues  île  la  cour  de  cas- 
sation , eu  luatiêre  de  garantie,  l'uu  du  ISjuilieL  1815 'Sir., 
t.  15,  1 , 383;  ; lautre  du  1®''  aot'il.  1820  :Sirey,  L 21,1, 3ÜÎ;; 
mais  ces  principes  ne  sappiiqueraieiii  plus  si  nu  tiers  ayant 
été  partie  dans  le  jiigeuieiU  de  [)remtére,  iuslatn’c,  il  eût  dê 
être  iuiitué  ou  ap])clé;  car  il  pourrait,  dans  ce  cas,  iuicr- 
veiiii*  Cl  iuierjeler  appel  iiicideni.  (Arrêt  de  la  cour  du  cas- 
sation du  iGoei,  1808.  Sirey,  t.  0, 1 , 08.}  Il  eu  .serait  encore 
difféiTiuiiietii  si  la  coiniamuaiioii  des  parties  était  solidaire ^ 
cai'  )’a|rpel  principal  de  l’iiiie  d'elles  profiiaui  nécessairement 
à l’autre,  1 iulimé  poiuTait  iuierjeler  appel  incident  meme 
ounire  la  partie  qui  n’aiirail  pas  formé  d’appel  tvriucîpal. 
'Arrêt  de  la  cour  d’Aiiiicus  du  1 1 dée.  1821.  Siiey,  i.  22,  Il , 
^i03.)  — DckstiolV.  Vcxtinction  de  l’appel  principal,  s'é- 
tend-elle fl  l’appel  inxidenl  ? L’a llin native  découle  du 
texte  de  notre  article  <|ui  .subordouue  êvidetimieut  l’exLs- 
leuce  de  l’appel  incident  à celle  de  l’appel  principal.  (Arrêt 
de  la  cour  l'oyale  de  l’oiiiei's  du  13  aoi'ii  1821.  Sii’ey,  (.  21, 
II,  337,  ; et  de  la  cour  de  cassation  dti  13  aoill  1827.  8irey, 
i.  28,  I,  7î.j  11  suit  de  kl  que,  s’il  va  eu  dési.slemeni  ilc 
l'appel  principal,  l'iiilinié  n’est  plus  recevable  a iiiierjeicr 
appel  incident;  mais  les  cours  royales  sont  partagées  sur 
(a  question  de  .savoir  si  le  désistement  eu  appel  a besoin, 
pour  être  valable,  comme  en  première  iusumee,  de  l’aceep- 
lalioii , la  cour  roii  ale  île  Moiit[ieHier  jiq',e  la  iié.jniivc 
(arrêt  du  23  mai  1828.  Sirey,  t.  20,  II,  26};  celle  de  Hor- 
deaux  coiiK;u‘i‘e.  au  contraire,  rafiiriuaiive.eii  se  fnvidaui  sui' 
les  termes  généraux  et  absolus  de  l’article  •103;  cl,  ()ar 
suite,  elle  déclare  valable  tm  appel  iueideni  roriiié  api-és  le 
désistement  non  acceplé  de  l’appel  principal.  (Arrêt  du  21 
aoUi  1827,  t.  27,  II,  2l(î.j 

uuu.  Ces  défais  eniporleronl  déc/iêance  : ils 
courront  contre  toutes  purlies,  sauf  le  recours  conlre 
<pd  de  droit;  mais  ils  ne  courront  conli'c  le  mineur 
non  éniancipé,  que  du  Jour  où  le  jugement  aura  été 
signifié  lanl  au  lutciir  (pt'au  suhrogf-luteur,  encore 
que  ce  dernier  n’ait  pas  été  eu  cause. 


Ces  délais  cinporieront  déehéanec.  f.'est-à-dire 
ftu’après  le  délai  de  trois  mois,  fixé  par  l’ai-licle  précédent, 
la  partie  ([iii  aura  succombé  sera  déchue  du  droit  d'inter- 
jeter appel.  — .\ou-seulcmeul  i’ex|)iraliou  du  délai  emporte 
dérhéaiice,  ninis  i'ac(|uie.sremeut  Formel  et  lacile  a le  même 
cfFcl , comme  nu  l’a  vu  .sous  l’article  précéileiit . eu  re- 
marquani  toutefois  les  distinct  ions  que  nous  avons  faites 
1 iiire  racquicsremeul , s’il  .s'agit  de  l'appel  principal,  et  l’ac- 
quip.scemcul s'il  s’agit  del’apticl  incident. 

Contre  foules  parties.  C.’esi -à-dire  qu’ils  courront  même 
(’ouirc  les  pariie.s  auxquelles  la  loi  accorde  .soiix'eut  des  pri- 
vilégf'.s,  telles  que  les  miticiir.s,  les  iiilerdils,  l'Kiat,  les  cta- 
Ijlisseuieiifs  puldics  : riniéivt  publie,  qui  réclame  contre  la 
perpétuité  des  procès,  et  l’iiicerliUule  qui  en  résulte  dans 
les  propriétés,  s'oj)[iosani.  à toute  e.xecptiou.  I.a  cour  fie 
licuues  a jugé  (pic  l’appi-l  interjeté  eu  temps  utile  contre 
tpielques  béi'itiers,  et  eu  temps  non  utile  contre  certains 
autres,  ne  profite  à l’appelant  que  contre  ceux  à l’égard 
desquels  il  a élé  interjeté  eu  temps  utile  : le  bcuéfice  de 
ra|)pel  u’esi  [)as  divisible  « parce  fjue , en  matière  de  suc- 
(;es.sioii , il  uy  a pohil  de  solifiarilé  cuire  les  l)éritier.s  f[ui 
outfliaciui  imt!  part  disiimie  cl  sépat'ée  dans  l’iiéi'édité  qu'ils 
ont  la  faculic  d’accepter  ou  de  répudier  à leur  gré.  Arrêt 
du  î î mai  1812.  Sirey,  i.  15  , Il , IU2,j 

Conlre  (jni  tir  droit.  Ccsl-à-dire  contre  les  tulettrs, 
le.ç  admiiiisiraleurs ; mais  il  vsi  l)it'u  clair  que  ce  recours 
n’cxisle  qu’antaul  que  le  délaut  d'appel  a causé  quelque  pré- 
jiidif'c;  ce  <[u'i]  faudra  d’abord  que  juge  le  tribunal. 

Qu’au  suhrogé-Udenr.  C'est  une  précaution  que  pre.scri- 
vail  cette  sollicitude  dont  la  loi  i nvii'ouue  loujour.sîo  luiiieur. 
Le  subrop;é-iuteiir,  iioiiojfstatiL  la  .slipiificaiîon  qui  lui  est 
Faite , n interjellcra  pas  lui-même  appel  : car  ce  ii’csi  pas  lui. 
mais  ie-tuluiir  qui  représente  le  mitieiir  (art.  -1.50,  C.  eiv.;; 
mais  il  veillera  à ce  que  le  conseil  de  famille  .soit  roiivo(|ué 
pour  délibérer  à re  sujet.  — Oi  estiox.  Lorsque  fa  signi/i- 
ealion  n'a  pas  élé  fa  (le  au  suhrogé-luieur,  faul-ifà  la 
majorilc  dn  mineur,  lui  signifier  nue  seconde  fois  le 
jugemenf  pour  faire  courir  le  didai?  lA'iffii’iuafivr  parait 
f'ousiaule  : le  jugement  u’ayaut  pas  élé  signifié,  eomme  la 
lui  le  l'iTsei'ii . ci'îie  significaiiou  c.si  comme  non  avenue, 
à moitis  f[ue,  dcjuiis  sa  niajovilé,  i!  u’y  ait  eu  ac<[uicsceuit‘ni 
formel  de  la  pari  du  mineur  devenu  majeur.  — OresTioN. 
Lorsqu'un  jugement  est  rendu  au  profil  du  tuteur 
eonire  son  pupille,  su f fil -il , pour  faire  courir  le  délai 
de  l’appel  eonire  le.  mineur,  qu’il  y ait  signiferdion  du 
jugcmrnl  an  snhrogé-luteur?  L'Afonv  de  Coluiai*  a é(al)iiia 
négatixe  par  l'arrêt  suh'ant  :«  Attendu  qu’il  suit  éviticmmeiu 
de  la  disjiositioii  de  rartielc  -ItM  (lUC  la  loi  a établi , eu  priu- 
eipc,  l'obligation  d'une  double  signification  aux  mineurs  pom’ 
Faire  courir  coiiti'c  eux  les  délais  de  l’appel,  et  que,  par 
une  cou.séquence  im médiate,  loi'sque  c’est  U*  tuteur  qui 
plaide  contre  .son  luiiieur,  il  iloit  provoquer  la  iiomiualiou 
d’un  tuteur  spécial  pour  recevoir  la  notification  et  xeillei* 
.•nix  intérêts  ilu  mineur  dans  la  contestai  ion.  Arix't  du  I3- 
janvier  1831.  iSirey,  i.  31 , II,  181.) 

Ceux  (jui  tlonieurenl  lior.s  de  la  Franco  con- 
tinenlaliy  auront  , pour  interjeter  appel,  outre  le 
délai  fie  Iroi.s  mois  depuis  la  signi  lira  lion  du  juge- 
ment, le  délai  des  ajourneineiils  réglé  par  rarticic  7'î 
ci-dessus. 

4^6'  Ceux:  r/iii  sont  (ihsenfs  du  lerriloire  euro- 
péen du  royaume  pour  service  île  terre  ou  tlo  mer, 
ou  employés  dans  le.s  négociations  oxléricuro.s  pour 
le  .service  fk*  l’ÉLil , auront , pour  iuierjeler  appel, 
outre  [e  délai  de  (roi.s  moi.s  df’puis  la  signiliealtun  du 
jugement,  le  délai  d'nne  aiinét'. 

— qui  .wnl  abscnls  du  lerrt foire.  Il  est  inutile 
d'cxplifiucr  le  tnoiifdc  celte  disposition  ; mats  si  les  pai'iic.s 
absentes  revenaieuî  avant  rcciiéaucc  du  délai  d’ime  année, 
elles  ne  jouiraient  pas  moins  de  tout  le  délai;  car  la  loi  ne 


sur  ujie  lelie  [licce  cluiL  f‘‘ire  vicieuse , ei  la  loi  devait  proloo- 
jjer,  daiss  ce  cas,  le  délai  d'apiiel. 

Une  pièce  dêcisicc  i/iti  élail  retenue  par  son  adversaire. 
Par  exettipie  une  {|iiil lance  : mais  il  faut  que  la  pièce  ait  clé 
lelenue  pai'  l'adversaiie  ; caria  partie  elle-iuéme  doit  s’im- 
puier  dé  u’avoir  pas  Pait  Itnues  les  productions  uliles  à sa 
cause , et  ou  ue  devait  pas  lui  iieruieiire  de  se  méitaser  per- 
péiuclleiiieiii.  un  moyeu  d’appel , on  rclenaiii  une  pièce  du 
procès  ; iiiaisconiiiieiii  la  partie  se  prociirera-i-elle  celte  pièce 
retenue  par  raclversairc  V Plusieurscircoiislaiioes  peuvent,  se 
renooiiirer  : si,  par  exemple,  la  partie  qui  a pci’du  sou  pro- 
oës  assiste,  à un  litre  quelconque  , après  le  décès  de  sou  ad- 
versaire , à i’iin  ciliaire  qu’on  dresse  de  ses  papiers.  Ijifiti 
l’espèce  suivante  oflTC  cucoj’e  nu  exemiilc  de  découverte  d’une 
pièce  décisive  et  donne  eu  outre  la  solution  d'une  auirc  dilTi- 
culié,  — OuESTiov.  CeUc  disposUlon  est-elle  appiicah/e , 
<luelte  tfue  soil  eelle  des  parties  à laquelle  appartient  la 
pièce  découverte  La  cour  de  Paris  a consacré  ral'fîi'imitive 
par  les  motifs  suivants  ; « (kHisidéraul . en  fait , que  le  jtijîe- 
uieni  dont  est  appel , a été  rendu  sans  que  les  ju^es  aient  eu 
connaissance  des  livres  de  Bastide  et  de  sa  correspondance 
avec  Gambier  et  Bandry , encore  bien  que,  par  juyemeni 
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dîstinrfUe  pas  si  elles  rentrent  sur  le  territoire  eiiropcen  du  I 
royaume,  ou  continuciil  d’en  être  absentes. 

447  Les  deiai.s  de  l’appel  seront  suspendus  par 
la  mort  de  (a  partie  condamnée.  — Ils  ne  rep ren- 
dront leur  cours  qu’après  la  signification  du  jugmiciil 
faite  (lit  domicile  du  c/d/»///,  avec  les  formai  i tés  pres- 
crites en  l’article  (il  , (d  ti  comp(ei'  de  l’expiration 
des  délais  pour  faire  invenlairc  et  délibérer,  si  te 
jngenient  a clé  signifié  avant  (jue  ees  derniei-s  dé- 
lais fu.s.seiit  expirés.  — Celle  sigiiifiealion  pniin-a  être 
faileaux  hérilierscolleclivement,  et  sans  désignation 
des  noms  et  qualités. 

Seront  suspendus  par  la  mort  de  ta  partie  œ/i- 
daninèc.  Les  bériiiei-s  peuvent  ignorer  le  jugement  pi’o- 
noricé  contre  leur  auteur;  il  importe  donc  que  Ic-s  délais 
ÿoicMi  suspendus  juscpi'à  ce  qu’au  moyen  d’une  iiouvelic  .si- 
gnification qui  doit  leur  être  faite,  ils  soient  valalitcmen! 
avertis,  et  puissent  prendre  leurs  mesures. 

Faite  au  domicile  du  dèf’aiil.  C’est-à-dire  aux  héritiers 
C()//cf//(ri»c/(7 , coinme  le  dit  la  disposition  finale  de  l'ar- 
licle;  celte  signification  est  faite  en  ces  tenues  : «Aux  béri- 
liers  de  tel , demeurant , lors  de  son  décès , à....,  eu  son  do- 
niifile.»  La  loi  a prévu  que  la  partie  cpii  doit  faire  faire  cette 
nouvelle  siguificatioo , peut  fort  bien  ne  connaître  ni  (es 
noms,  ni  le  domicile  réel  des  liériticr.s , cl  elle  a voulu  lui 
épargner  des  soins  difficiles.  fMODEtliE  de  cette  sigiiifica- 
Won  ',  for m.l!3'>  12l.i 

En  l’article  01.  Pes  auteurs  graves  prétendent,  qu’il  existe 
ici  une  erreur  de  rédaction,  et  que  c’est  à rariicle  68  cpie 
la  loi  a voulu  renvoyer.  Ils  ,se  Fondent  sur  ce  que  le  renvoi  à 
l'article  61  est  à peu  près  iiitiiile,  put.sque  toutes  les  fois  qu'nn 
parle  de  siguiflcaiiou  à domicile,  il  est  lotit  simple  qu’on 
observe , sans  (jiie  la  loi  le  dise , les  fonnalités  de  l’art U-le  01; 
tandis  que  le  renvoi  à rariicIcOS  était  Iveaucoup  |)lus  essen- 
tiel ici , puisque  souvent  la  maison  du  définit  étant  fermée , il 
importe  que  l'exploit  soit  remis  aux  personnes  indiquées, 
suivant  les  circonstances  prévues  par  l’article  OS. 

448-  Dans  le  cas  on  le  jugement  aurait  été  rendu 
sur  une  pièce  fausse  , ou  si  la  partie  avait  été  con- 
damnée faute  de  représenter  une  pièce  décisive  qui 
était,  retenue  par  son  adversaire  y les  délais  de 
l’appel  ne  courront  que  du  jour  où  le  faux  aura  été 
reconmty  oa  juridirpieineiil  constaté,  ou  que  la  pièce 
aura  été  recouvrée,  pourvu  que , dans  ce  dernier  cas  , 
il  y ait  preuve  par  écrit  du  jour  oà  la  pièce  a été 
recouvrée,  et  non  autrement. 

Sur  une  picrc  fausse.  La  condamnalion  qui  repose 
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iiîiorloculoire  du  26  nvril  1823,  confirmé  par  arrêt  du  7 mai 
182-1 , Bastide  cill  été  condamné  à les  représenter  à justice  ; 
que,  pour  sc  dispenser  d’cxéruier  cet  iuierlocutoire,  il  a 
soiilcmi  fan.sscmriil  (|u’il  n avait  point  de  livres;  que  depuis, 

Cl  dans  tiii  autre  procès  avec  'l'iiorei , Bastide  a déposé  au 
greffe  de  la  cour  lesdits  livres  ci  correspondance,  et  en  a 
notifié  le  dépôt  par  acte  signifié  d'avoué  à avoué;  que  c’e.st 
dans  les  irois  mois  de  ce  licjtôl  qu’il  a iiilorjelé  son  appel; 
que  les  pièi'Cs,  ainsi  (jii’il  a clé  ullénrnremem  expliqué , jus- 
tifient la  deiiiande  eu  (Nuiiiuagcs-inlci’éis  roture  Bastide, 
l’cpoussèe  par  1rs  premiers  jiiggis  ; cousîdéraul  (|uc , dans  ces 
circoiisiauccs , ’riini  cl  pciii  se  prévaloir  de  la  di.s|)o.sîtioii  cx- 
eeptiomiellc  de  l'article  du  Gode  de  pi'ijcêtlure  civile, 
puisqu'on  trouve  retmips  dans  la  cause,  les  irtfis  conditioiis 
csst'iilielles  fjii’cxijije  cet  ariic'e,  savoir:  uou  rcprésciitalioii , 
lors  du  jiigcmpul , de  pièces  décisives , indue  réieiiiioii  tle  ci  s 
pièces  par  la  partie,  et  preuve  par  éciâl  tlu  jour  où  eetle  ré- 
teiiiioii  a ce.ssc  ; que  cet  article  n'pxi{;e  iioiiil , comme  le  pré- 
U’iid  Bastide , que  les  pièces  releimes  (lar  rmie  despariies 
appariieimciii  à l'autre  ; qn’nu  ne  pinirraii  riiiierpréicr  eu  ce 
.sens  qu'eu  satfacliaiit  à la  Ictlre  l'oiir  mécoimaitre  l’esprit 
qui  a dicté  sn  disposition  , ainsi  que  raiialogic  qui  existe  cuire 
la  faculté  quïl  accorde  et  celle  que  domieiil  les  arlicics  480 
et  488  dose  pourvoir  par  rcqiu'lc  civile  contre  le.s  décisioii.s 
émanées  de.sjugc.s. souverains;  que  si,  eu  llièse générale , nul 
ti’p.st  ictiü  de  produire  couii'<-M)i,  celle  maxime  cesse  fréirc 
apyfiicable  eu  matière  coimiiercialc  où  les  livres  de  cominerre 
peuvent  être  atiniis  à faire  preuve,  lant  pour  ceux  qui  les 
ont.  icmis  que  emurc  eux  : qu  elle  cesse  derètre,  surtout 
lorsqu'une  décision  de  jnsiicc,  passée  eu  force  de  clio.se  ju- 
gée, a enjoint  à la  partie  de  reiircsetilcr  se.s  livres,  etc.  » 
(Arrêt  du  20  mai  1832.  8îrey,  i.  32,  Il , ôlG.j 
lieconnu , ou  Juridiqueinenf  constate.  Pceonnti  par  la 
partie  à laquelle  îi  est  imputé,  ou  qui  eu  a jirofité  ; juridi- 
quement constalc  par  un  jugement  sur  le  faux,  et  non 
simpleiîiciit,  comme  ledi.seni  qiiclt|Lies  auteurs,  |)ar  le  pro- 
cès-verbal d'e.x  péri  ise;  car  un  tel  procès-verbal,  fini  f)eut  ne 
pas  être  confirmé  par  le  tribunal , ne  saurait  jiiridiquemciil 
constater  le  Faux  ; on  peu!  d'ailleurs  argumenter  en  outre  de 
l’article  480,  II"  0. 

Preuve  par  écrit  du  jour  oh  la  pièce  a été  recouvrée. 
fj.!  loi  a voulu  que  le  jour  mi  la  pièce  a élé  recouvrée  fût 
prouvé,  afin  qu'il  n'y  eût  aiieuMe  incertitude  sur  le  momCMl 
où  doit  commencer  ie  délai  ; et  etisuiie  elle  a voulu  fjtic  cette 
prouve  fût  faite  par  écrit,  parce  qii’uuc  parlie  qui  aurait 
voulu  prolongei-  le  délai  de  l’appcI , aurait  pu  trop  [-acilemcul 
se  procurer  dos  icimtin.s  pour  atlcsler  l'instant  de  la  décou- 
verie  : la  preuve  par  écrit  ré.sultera,  par  exemple,  d’nu  iii- 
vciiiairt*  dans  îc{[uel  ou  aurait  fait  nteutioii  de  celle  |iîèce. 

449  Aucun  appel  d’un  Jugcntcul  non  exécutoire 
par  provision  ne  pourra  être  inter  jeté  dans  la  hui- 
taine, ('i  dater  du  jour  du  jugenienl;  les  appels  in- 
tei'jctc.s  dans  ce  délai  seroiil  déclarés  non  recevables, 
sauf  A l’appelant  A les  réitérer,  s’il  est  encore  dans 
le  délai. 

Non  exécutoire  par  proi'i.dou.  Si  le  jujtemcnt  e.s! 


exécutoire  par  provision,  c’csl-à-dtre  riouobsiciit.  rajipel,  il 
<ioit.  être  permis  d’en  apptder  , même  avant  l’expiration  de 
cette  huitaine,  puisque  !a  parlie  pommait  profiter  de  l’im- 
possibilité où  .serait  sou  advcrsaîre  it’appeivr  dans  la  Inii- 
laiiie,  pour  se  livrci' à des  actes  d’exéculiou  îrreparable.s  en 
définitive. 

JSr.  pourra  être  iulerjele  dans  la-  iiuilaiue . Afin  de 
dotiiier  à la  partie  qui  a perdu  sou  [irocès , le  tcm[»s  de  .se 
calmer  et  d’écouler  lc.s  conseils  de  la  ratsoii.  — L ariicle  64ô 
du  Code  de  commerce  qui  jtermel  d’ioierjeier  appel  des  ju- 
gements, soit  Cüiilradieloire.s , soit  par  défaut,  le  jour 
même  du  jugement , fait  évidemmetit  exception  a l’article, 
actuel,  ainsi  que jugé  d'ailleurs  la  cour  suprême  (anél 
du  24  juin  1816.  Sirey,  l.  16,  1,  4U;  ; celte  exception  a été 
iiilroduite  dau.s  l'iniéi'ci  du  commerce,  et  pour  accélérer 
la  décision  des  affaires  commerciales.  — La  cour  de  cassation 


lis 


CODE  DE  PROCÉDURE  C1\'ILË, 


a <^j;alrmenf  jiijîê  qu'une  partie  ne  l’ioleraît  pas  notre  art  idc, 
dans  ItMMs  on  son  adversaire  ayant  exécuté  lejuj;ement  avant 
re\[iiralioii  de  la  liuilaine  iiresniic  par  Tarticle  401),  elle 
apiK'llerait  de  son  coté  avant  rext)iraiio!i  de  iadile  huitaine, 
|j(jnr  éviter  les  eficis  d’iitie  exécution  prématurée  et  ilié({ale. 
Arrêt  du  )0a\ril]826.  Sirev,  1.  27.  I,  1 '-)!>.  Enfin , la 
cour  de  Hoiirycsa  décide  que  les  jtifsemems  qui  ordoitneill 
une  enquête,  étant  suseeplililc.s  d'rxceiilion  dans  la  luiilaiiie 
de  leur  pronoiteêation  , il  s'ensuit  qu'ils  [leiiveiil , par  excep- 
tion au  principe  j;éiicral,  être  attaqués  eu  appel  îivaiil  ! ex- 
piration de  ce  délai,  f Arrêt  du  5 mars  IS-5t,  fSirey,  t.  31,  1, 
2iH.j  — 1"'  OCR.STIO.X.  /rt  /f/l  fie  non-/'eeCi'oir,  fo/uléc  m/' 
ee  ifuc  rai>i>cl  a etc  i/ilei'jelê  tteftnL  (‘cxp'u'ntio/L  fie  la 
htülai/ie , à eojuptcr  du  jourdii  jugcincuL , ue  pcul-ellc 
plus  cire propüsêe f dès  tfuc  l’iutiitic  a dèf'c/idu  an  fond  J* 
— 2**  (Jri'STioM.  L'article  449  du  Code  de  p/'océdurc  civile 
csl-ii  applicable  aux  jtigeineuls  rendus  sur  la  compé- 
tence:* Ea  cour  de  lloialeanx  a tranché  ces  deux  que.siions 
coninie  il  suit  : « En  cctjui  touche  la  fin  de  non-recevoir  sur 
la  cninpélcnce  ; attendu  fine  l’article  4 40  du  Code  de  proce- 
dure civile,  statuant  tpi'ancun  apped  d'un  jnîïement  non  exé- 
eutoire  [lar  provision  ne  ])ounM  être  îiiterjelé  tians  la  hui- 
laine,  à <laler  du  jour  du  jiq^ctneiil , n'est  point  une  dispo- 
sition iiiléressant  l'ordre  puhiie,  en  re  sens  ((u'on  ne  piii.sse 
l’ouvrir  la  nullité  résulta  ut  d'iui  appel  lu’éinaluré,  par  une 
(léfciisc  qui  eiiqioi'le  rciKiiic'union  à s’oii  prévuloir  ; (pi’ime 
pareille  renonciaiioii  ne  tircjudtcie  pas  14  tonte  la  sociètc; 
qu’elle  ii'a  qu'un  itilérél  relatiFdanscetlecoiileslalion  pin’e- 
meiit  pi'ivéc;  attendu  (|ue,  par  acte  sifïnilié  le  Ki  aofit  der- 
nier,  Pierrc-deati , jeune,  a demande  que  l'appel  du  jujjemcni 
dont  il  s'ayit  fél  déclaré  mal  fondé;  qu'il  n’a  pas  conclu  à ce 
que  cet  appel  ne  941  pas  reçu  comme  émis  prémiitiirêmeiU  et 
eonire  la  défeuse  de  l'art ielc  449  précité  ; qu'il  s’ensuit  qu'il 
u’est  plus  à lemps  de  piTsenter  l’excepiion  dont  cet  article 
))ci'mct  ru.sa{;e  : aiicndti , au  surplus,  qii’oii  ne  salirait  ajipli- 
qner  l’arliclc  449  du  Code  de  procédure  l'ivile  aux  jufjemcnls 
rendus  sur  la  compéieiicc,  lesquels  par  leur  iiaiure  et  leur 
effet  immédiat  sont  susceptibles  d'appel  du  jour  de  leur  pro- 
noneiaiioti  : sans  s'arrêter  aux  fins  de  nou-recevoh’,  etc.» 
; Arrêt  du  21  décembre  îS32.  Sirey,  t.  33,  11,  21)2.; 

.4  dater  dn  jour  dn  jugement . Il  résulte  bien  de  cc.s  e.x- 
pressioiis  que  le  Jour  du  jiiîïemenl  n'esL  pas  compris  dans  la 
iuiitaiiic,  qui  doit  êiie  frfinche.  Ainsi  e.st  prématuré  l’ap[)Cl 
d’un  jujïcmenL  du  20  înterjeté  le  28-  f Arrêt  de  la  cour  de 
Caen  dn  tîniai  182.3.  Sirey,  t.  2(i,  U,  207.) 

USO  ‘titioii  (les  juj;ements  non  exécutoires 
par  provision  sera  siispciuiiie  pétulant  ladite  /nti- 
taiiie. 

zzz  Pendant  ladite  huitaine.  C’est  ta  conséquence  de 


l’article  précédeiil  : puiscpic  la  partie  qui  a succomljc  ne  sau- 
rait interjeter  appel , l’autre  ne  jicui  non  plus  exécuter  le 
jiq;cmeiil . 

451  E appel  d'un  jujîcment  préparatoire  no 
[lourra  être  inli'rjclé  <pi’après  ie  JttgemerU  (/è/indif 
et  cniijoiiitcincnt  avec  l’appel  de  eo  juiîcnicnt , et  le 
délai  de  l’apiu'l  ne  courra  que  du  jour  de  la  si';nifi- 
eation  du  jujîcnient  défiiiiliP:  cet  appel  sei-a  receva- 
ble, encore  (|ue  le  jugement  préparatoire  ail  été 
exécuté  sans  jVAi’e/xr.î.  — L’apjtcl  d'ttn  jugontenl  in- 
tfrlomtoire  pofirra  dire  interjeté  avant  ie  jugcnieni 
définiliP;  il  en  sera  de  même  des  jugements  qui  au- 
raient- accordé  une  provision. 

— Qu'après  le  jugement  définitif. la  loi  avait  ptji’inis 
lie  défcivr  ;iux  jupes  d'appcl , tons  les  Jugeiiiciits  d'htsiriU’- 
tion  , sous  le  jirélcxte  jiar  exemple  qu'une  enquête  était  inu- 
lile,  ou  qu'une  procédure  ordonnée  a été  trop  hiiipue,  il  y 
aurait  en  une  nmhiiitdc  d'appels  qui  aiiraieni  compliqué  les 
iti.stanccs  et  aupmevité  les  Frais, 

Sans  ré.îcn c-v. 'l’oule  réserve  était  inutile,  puisqu'on  ne 
jioiivail  se  refuser  à l'exécuiion. 

D'un  jugement  infcrloculoirc.  La  ]>artic  étant  lésée  dès 


à pré.scnl  par  cette  espèce  de  jugement , l'appel  en  devait  être 
permis  sans  aiiciidrc  le  jiigcmeiii  definitif. 

Pourra  être  interjeté.  Noms  avons  vu  sous  l'article  443, 
que  la  signification  sans  résfTve.i  du  jugement  définitif  cm- 
portail  aCffuiescemcnl  ci  privait  de  la  faculté  d'appeler.  H 
semble  qu’il  en  devrait  être  ainsi  dn  jiigcmenl  iiilerlocuioirc, 
ijni  a Ijeaucoijp  des  caractères  du  jngcmeni  définitif;  cepen- 
dant la  cour  suprême  a consacre  rtqiinion  conliairc  eu  sc 
fondaiit  sur  les  termes  particuliers  dans  lesquels  est  eonçu 
rarlicic  451.  Voici  son  arrêt  : — DrrsTio.x.  L’appel  d'un 
jugement  interlocutoire  est-il  recevable , même,  après 
tes  trois  mois  d compter  de  sa  signification  , et  tant  (/ne 
dure  le  délai  pour  appeler  dti  jugement  définitif.'*  « At- 
tendu (pie  l’ariicle '1.31  du  Code  de  jirocéd lire  civile . après 
avoir  posé  la  rè;',le  que  l'appel  des  jugements  préiiaratoircs 
ne //ourra  être  interjeté  qu’après  le  jugemetit  définitif,  et 
coijjoinlcinciit  avec  rtqipel  de  ce  jugement , dispo-Kt^,  (| liant 
aux  jngemeuls  iiilerloculoircs,  que  l'appel  /Hntrra  en  être 
inlerji'lé  avant  le  jugement  définitif;  (jiril  résulté  de  celle 
disjïosiiion  puremeui  [‘aculiaiive,  fiii'il  est  libre  .i  la  partie 
<(ui  SC  prétend  lésé(‘  pai-  un  jugement  interlocutoire , d'en 
appeler  avant  le  jugement  de'finilir,  mais  que  néanmoins 
aiieiin  délai  ne  doit  courir  iiiilement,  aucune  Forclusion  luî 
peut  s’acquérir , malgré  la  .signification  du  jugement  iitlerlo- 
culoirc,  tant  qu'il  n’est  point  inter  venu  de  jugenieiiL  défi- 
nitif, et  tant  que  c(i  dernier  jugcineiil  n’a  pas  été  notifié; 
alleiulu , d’ailleurs,  que  les  jugeinculs  et  arrêts  iiitci’locn- 
loii’es  ne  lient  pas  les  juges , et  ([u'ils  peuvent  être  réparés 
en  définitive , suivant  cette  règle  de  l’ancieu  droit  toujours 
en  vigueur,.//»// a’  td)  interioeiitorio  discedere  Ucct  ; ve- 
jette , etc.  » (Arrêt  du  '22  maî  1822 , seel.  des  req.  Sirey,  i.  24, 
I,  39(j.)  Payez  en  ce  .sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Lacu  du  2 
îiüiït  1820.  (Sirey,  t.  27,  11,  223.)  (liais sî  la  signification  du 
jugement  ne  met  pas  olistaclc  à l'appel,  même  apres  l'expi- 
ration  des  irois  mois,  il  n’en  est  pas  ainsi  de  Ve.i'éculion  sans 
rései’ve.s  du  jiijjemcni, ainsi  qu’il  résnliede  l'arrêt  suivant  delà 
même  cour  de  cass.  — (JuKs  rioN.  L'exécuiion  rolontaire  et 
sans  réserves  d’un  jugeme/if  iiUerloculoirc , eniportc-t- 
cllc  ac(/uie.srcmetd.  et  toutes  les  dispo.sitions  de  re  juge- 
ment,en  telle  .sorte  t/n’ on  .soit  ensuite  non  recevable â en 
ap/yeler?  « Alleiulu  f|ue  rarti('le  451  diiCoilc  de  procédure 
civile  ciaiilil  une  dislinclion  FormeUe  entre  l’appel  d'un  ju- 
gement préparatoire  et  l’appel  d’un  jngcmeni  interlocutoire; 
qu’à  l’égard  de  l’appel  du  jLij>cmeni  prcpriraioire , le  1*’''  g de 
cet  article,  après  avoir  fixé  le  délai  dans  lequel  il  ]icui  être 
inlerjelé,  ajoute  qu'il  sera  recevable  eueore  f/ue  le  juge- 
ment ait  été  exécuié  sans  rései'ves  ; que  qiiaui  au  juge- 
ment înterlociiloiré , le 2^  ^ du  même  article,  après  avoir 
délerininé  le  délai  d’ap])el , ne  renferme  poitil  la  même  addi- 
tion, ce  qui  prouve  évidemmoiiL  que  t'îuteuiîoii  tlu  législa- 
teur a été  de  la  restreindre  au  premier  ca.s:  re.,eite.  etc.  • 
(ArnH  du  17  novemlire  182t),  ch.  de.s  l’cq.  Sirey,  t.  2).  I.  -4lf.3., 
Payez  aussi  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  corn*  d’Angers  du 
21  imêt  1822.  (Sirey  , I.  24 , Il . 30.'  Ouel  que  soit  notre  res- 
pect pour  rautorilé  de  la  cour  suprême,  nous  remarquerons 
que  la  duclrine  de  rarrêl  préeilé  iiarail  eu  opposition  avec 
celle  renfermée  dans  l'arrêt  du  22  mai  1822;  car  si  la  signi- 
fication san.s  réserve.s,  tpii  en  général  em|iorlé  acquiesce 
ment,  pai’cc  (|u’elle  suppose  1 imeiiiiim  dexécirier  aiiêl 
(lu  21  août  1817,  cité  sous  l'article  413;  , ne  rcm)iorte 
pas,  s’il  s’agit  d'un  juifemeiit  imcrlociUoîre  , Î1  en  devrait 
être  de  mênic  de  l’exccmion  de  ce  jiigemciil  inlcrloru- 
toirt*.  An  reste,  un  arrêt  de  la  eniir  de  Itorileaux  dn  29 
novembre  IS'iS  a consacré  celte  dernière  opinion  par  des 
motifs,  il  est  vrai,  très  lieu  extilicitcs;  car  il  est  foiidé  uni- 
quement sur  ce  ((  qu’il  est  de  rèj;te  ([u'on  est  recevable  à ap- 
peler d'im  jngemem  inlerlociiloire,  eu  niênic  lenqis  que  du 
jugenieiil  défiiiîlir,  qiiuiqu’on  l'ait  exécuté  sans  réserves  ni 
pr()le.sialion.s.  h (Sirey,  l.  29,  11,  I4ü.  ) - Oi  estio.  L'arrêt 
interloentoii'e  //eut-il  être  déféré  à la  cour  de  rrt.viyf//£>H 
avant  l'arrêt  définîlif,  comme  le  jngenicnl  interlocu- 
toire peut  être  /raj)/)é  d’a/i/zel  avant  te  jugement  défi- 
nitif? La  cour  suprême  a con.sacré  la  négative  en  ecs  ter- 
mes : nVu  t'arlicle  14  de  la  loi  ciu-i  brumaire  an  i>,  spéemlv 
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poiii'  la  cour  lie  cassation  : considérant  qu’aux  termes  de  cet 
article , le  recours  eu  cassation  contre  les  jnjîetnetMs  en  der- 
tiier  res.sort  qui  ne  sont  pas  délnii tifs,  n’est  ouvert  qu’aprês 
Ip  iitfycnveni  définit i F,  cl  que  l'article  iô,  du  Lcide  de  proeé- 
dure  civile,  qui  UC  parle  que  de  l'appel,  n’a  point  déroijé  à 
cet  article  , etc.  i>  ( Arrél  du  13  janvier  181<S,  Sirey,  t.  IS,  1 , 
201}  il  nous  semble  résulicr  de  la  nécessité  où  sont  les  par- 
ties Lraiteiidre  la  ilécisioii  definitive,  pour  se  pourvoir 
contre  le  juivciueiit  iiitcrlocuioire , que  non-senleinent  lasi- 
(îtiilicaiion , mais  l’exécailion  inénie  sans  réserves  de  l’arréi 
iiilerloniioire  ne  saurait  créer  une  fin  de  non-recevoir  contre 
!e  p(nir\  oi , comme  nous  avons  vu  qu’elle  en  Fait  naît re  une 
contre i’appe!  ; c’est  , au  reste,  ce  (lui  résulte  implicitement, 
cl 'ntl  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  27  janvier  ISIH.  (Sirey, 
t.  18,  I . MP,  et  surtout  de  la  discussion  fi  laf(uellc  le  proen- 
renr  j^énéral  près  cette  corn-  s’est  livré  sur  ce  point.  Cepen- 
dant d’antres  arrêts  de  la  cour  de  cassation  semlileul  jn}’er 
le  contraire,  c’esl-tVdire  tpie  le  pmirioi  contre  les  jngemeiils 
inlerloculoircs  doivent  être  Formés  dans  les  trois  mois  de  la 
sqïiiification  de  ces  jujîenu’iils  et  sans  attendre  la  décision 
definitive;  mais  ces  juîïemeuîs,  comme  parait  le  dire  la  cour 
elle-même,  avaient  pliilùl  le  caractère  de  jiqïeincnts  dêtini- 
liFs,  que  celui  de  jutjemcnts  interlocutoires  |iroprcntent  dits, 
en  ce  qu’ils  causaient  iiti  préjudice  irréparable  en  définitive. 
(Arrêts  dit  15  novemltrc  1817.  Sirey,  l.  19,  1,  182,  et  dn  2 
Février  1825,  Sirey,  1,  25,  1 , 1030 

Crie  proci.tion.  Nous  avons  \ u que  les  juijenients  provi- 
soires sont  ceux,  qui  pronoitccnl  sur  im  point  qui  cxi{![e  célé- 
rité , celui , par  exemple  , ((ul  üi'donne  la  remise  provisoire 
d’un  objet  dont  rime  des  parties  a actuellement  besoin  ; cette 
remise  provisoire  pouvant  léser  des  îi  présent  une  des  par- 
ties, la  loi  permet  qu’elle  en  appelle  sitr-le-cliamp, 

452  Sont  réputés  préptiraloires  les  jiigcmenis 
rendus  pour  riiislructiim  de  la  cause,  et  c|ui  tendent 
A mettre  le  procès  en  élctl  de  recevoir  jugement  dé- 
fiiiiiif.  — Sont  réputés  inierloculoires  les  jugenieiils 
rendus  lorsiRte  le  tribunal  ordonne,  avant  dire  droit, 
une  preuve^  une  vérifïcalion,  ou  une  instruction  (lui 
préjuge  le  fond. 

— En  é(€tt  de  recevoir  jugement  définitif.  Par  exem- 
ple : une  enquête  qu’ancnne  des  parties  ne  conteste,  une 
descente  des  lieux,  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
une  commimicalion  de  pièces. 

Interioeutoircs.  Ces  jugements  sont  également  des  juge- 
ments préparatoires,  mais  ils  diFfèrenl  des  jiigenients  pré- 
paratoires proprement  dits  , en  ce  qu’ils  préjugent  le  fond. 
La  dlFfieuIié  CSL  lie  rocoiniaiire  quand  les  jugements  préjugetii 
le  fond  : c’est  lorstpie  l’inslruciioii  ou  la  preuve  ordonnée 
par  le  jugement  ayant  été  ronicstéc  par  l’autre  partie , le  tri- 
l)uaal  n’a  pas  été  arrêté  par  celte  coniesiation  et  n’cii  a pas 
moins  décidé  ((ne  la  preuve  serait  Faite;  il  préjuge,  en  effet, 
par-là  le  fond  ; car  il  déclare  que  si  la  prouve  est,  faite,  il  y 
siiltordomiera  son  jugement  : ain.si  une  c/a/uefe  est  deman- 
dée à un  tribunal  par  une  partie  ; l’autre  prcleml  que  la  loi 
la  prohil)e  dans  le  cas  indiqué;  nonobstant  cette  fin  de  non- 
recevoir,  le  irilnmal  ordonne  que  l’enqiiêle  aura  lieu;  il  est 
évident  qu’il  jugr  déjà  la  fin  de  iion-rccevoîr , et  autorise  uii 
avant  faire  droit  mutile , si  la  loi  proscrivait  celle  emptête  : le 
jugement  tie  met  passeuleraeiit  la  cause  en  état  d’él  rejugée, 
il  statue  déjà  sur  un  point  important,  il  lèse  les  droits  de  la 
partie  qui  s’opposait  à la  mesure,  et  révèle  quelle  sera  l'opl- 
nion  du  juge  en  définitive.  En  im  mol  , un  jiigeiucnt  rendu 
avant  faire  droit  est  inteiioculoire  , s'il  fait  grief  dès  à pré- 
sent à l'une  des  parties. 

f /ie  preuve,  une  vérificulion  ou  une  utsfruclio/t. — 
^JuE.sTiOiv.  Est-cc  seulement  dans  ces  trois  eus  fjue  te 
jugement  e.st  inlerloculoire  P Non  : ces  expressions  ne  sont 
qu'éiioticialives , cl  il  est  évident  que  toiii  jugement  qui  pré- 
juge le  fond  est  inicrlocutoire.  H îraporie  de  bien  distinguer 
Je  jugement  interlocutoire  du  jugement  définitif,  ti’aixtrd 
iwrceqiie  ee  di’niîer  ne  peut  pins  être  frappé  d’ajtpel , lors- 
que trois  mois  se  sont  écoulés  depuis  la  signification,  tandis 


qu’oit  peut  appeler  du  jugement  inlerlociiioiro , avec  le  ju- 
gement définitif,  et  bien  que  trois  mnis  se  soient  écoulés  de- 
puis la  sigiiificaiion  ; en  scfoiul  lieu , parce  ([ue  les  juges  sont 
iié.s  p;ir  le  jugement  définitif  qu’ils  ont  rendu,  ou  passé  en 
force  de  chose  jugée,  tandis  ((u'iis  ne  le  sont  pas  )>ar  le  ju- 
gement inteclocntoire,  en  cmisécineiice  de  la  maxime  : Judici 
ah  intertocuJorio  di.scedere  licel,  f Arrêts  de  la  cour  de 
ra.ssal,  des  17  février  1825.  Sirey,  L 25,  I,  379;  10  mai  1829. 
Sirey,  l.  27,  1 , VA.) 

453  Seront  sujets  A Ttippit!  les  jugements  <pudi~ 
fiés  en  dernier  ressort , Un  si[u’ils  auront  tMé  rendus 
par  iN‘s  juges  r[ui  ne  pouvaient  i>rononcer  (/«’c*//  pre- 
miére  instance. — Ne  .seront  rect'vables  les  appels 
tlesjugeineiils  rerutus  sur  dc.s  nialières  (tout  la  con- 
naissance eu  dernier  ressort  appartient  aux  prtuiiiers 
juges,  mais  f|u’i!s  auraient  oniLs  de  qualifier,  ou  qu’ils 
auraient  (lualifiés  (mi  premier  ressort. 


Zes  jugements  (jiudifiés  en  dernier  ressort.  Ainsi 
un  (riliunal  th’  première  instance  statue  .sur  une  demande  en 
paiement  d’une  somme  de  1,200  francs,  et  déchire  qu'il  sta- 
tue en  dernier  ressort;  son  jugetneiiL  n'en  est  pas  moins 
sii.sceptlble  d’aiipel.  La  raison  eu  est  que  les  actes  ne  doîveiu 
pas  être  ap()rerié.s  par  les  qiialîHi'.iLiims  qu'on  leiii'  donne 
improprement  , mais  par  la  snbslaiire  de  leurs  disposilions 
et  les  règles  de  droit  ; d’ailleurs,  les  al  U ii^iitious  accordées 
parla  loi  aux  tribunaux  sont  d’ordre  puldic,  en  ce  sens,  du 
moins,  qu’il  ne  leur  e.st  p.i.s  permis  de  les  modifier  à leur 
gré;  line  fausse  qualilicaiion  est,  donc  impuissanU' pour  en- 
lever aux  parties  le  droit  d’appeler  <[ne  ta  loi  leur  donne; 
par  la  même  raison  , ils  ne  peiivom  pas,  en  qualifiant  de  ju- 
gement en  premier  ressort,  im  jugement  qui  n’est  pas  sus- 
ceptible d’appel , priver  Les  parties  du  bénéfice  d'un  jugemeni 
irrévoralile.  — Question.  Les  parties  pourraient -el/cs 
consentir  à voir  Juger  en  dernier  ressort,  une  contc.'i- 
talion  dont  le  principal  excéderait  1,000  francs?  Oui; 
les  deux  degrés  de  jiiridiclloii  sont  bien  d’ordre  public , mais 
ihs  sont  introduits  imiquemeul  dan.s  l'intérêt  desjnsliciahles  , 
qui  sont  drs  lors  maîtres  d’y  renoncer.  (Argiiiii.  039,  § 2, 
Cod-  de  oomin.J 

Qii’eti première  //i.v/rt/tce.  Nous  avons  déjà  plnsîetii'S  fois 
remarqué  , nolammeiit  dans  le  préamlnilc  du  livre  2 desTri- 
Inmaux  inférieurs  et  an  coiiimenceineiiL  du  titre  actuel , 
que  les  tribunaux  de  première  irisiance  jugent,  en  rfer- 
nicr  ressort,  loiiies  les  acHious  personnelles  et  mobilières 
jusqu’à  la  valeur  de  mille  francs  de  principal,  et  les  actions 
réelles  et  iiniuoiiilièrcs  dont  l’objet  princijTal  n’exeède  pas 
einqitaiüe  francs  de  revenu  déterminé  soit  en  renie  soit  par 
prix  de  bail  ; im-delà  ilsjngi’uten  pi'cmier  ressort,  e’est-â- 
dire  à cliarge  d’appel.  Nous  avons  vu  aussi,  sou.s  l’article  2. 
(iiiellü  est  la  cumpéience  des  justices  de  paix , cl  nous 
avons  là  raijpoi'lé  plusieurs  arrêts  (pii  jngeiil,  1“  (]ue  ( ’e-si 
par  la  somme  deiiiaiulée  et  non  jiar  la  somme  adjugée  (pie 
se  détermine  le  premier  ou  le  dei-nier  ressort  ; 2“ que,  si  illu- 
sieurs  somimî'S  étant  deniandées,  elles  excèdent  la  sonime  fi.\ec 
par  la  loi  (Kiiir  le  dernier  ressort,  il  y a lieu  à l'apiiel  ; 3" (pie 
c’est  parla  demande  réduite,  et  non  par  la  demande  primi- 
tive, ((lie  se  fixe  le  premier  on  hi  deiaiicr  r(iS.soil.  .Nnus  oli- 
.servons  aussi  (pie  la  (piesiion  de  savoir  si,  bien  que  la  loi 
(le  1790  fixée)  mille  livres  la  somme  du  dernier  ixxssort,  on 
doit  étendre  la  disposition  de  cette  loi  jusfpi’à  ntiUe  francs, 
valant  1012  liv.  lOsou-s, aété  résolue  alfirmaiivemenl  par  plit- 
sieurs  arrêts , et  notaimmnit  par  celui  de  la  c(;m  lojiile  (Iç 
Raen  oarfaiieineiii  motivé,  en  date  du  7 notembie  1827. 
f'Sirey  t.  28 , il , 319. j f 'oyez  aussi , eu  ce  sens , un  arrêt  dt- 
la  cour  de  Toulouse  du  2î  juillet  1827  ; l.  28,  11, 8,.  Nous 
allons  maintenant  i‘csoudi'0,  a 1 aide  de  lajuiisp!  iiden(.(g  (piel- 
(pies  autres  difficultés  que  pre.sente  lamaliète.  Qi  e.stio\. 
Lorsque  sur  une  demande  principale,  inférieure  à 1,000 
francs  Vautre  partie  présente  une  demande  réconven- 
tionnehe  dont  la  valeur,  réunie  à fa  première,  excède 
cette  somme,  te  trilmnal  peut-il  juger  en  dernier  rcs- 


ï-'.a 
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sort?  La  lic.fï.'itivc  PSI  atijoiird'hui  iiu'onieslablp.  itii 
lies  (tpniirrs  «l’i’t'is  : <•  Atleiiiïii  que  les  trihimaitx  ne  peuvent 
C"  (leriiicr  rcssori , (pic  les  conlcsîa lions  cloni  l’objet 
u’exerde  pas  la  vaUui'  de  I.Ubü  Francs:  allcudii  que,  dinis 
respêci*.  il  a éléjii'';é,  en  Fai!,  par  l'arrt'l  allaqué , que  te 
inoiibnit  <l4:  la  di  niainle  priiiciiialc,  ajooK^  relui  de  ta  de- 
mande rdronveiilioniiellc , excédait  1.000  francs,  et  .sortait 
<iés  lors  des  bornes  tle  la  eoni|)Pleiirc  du  Iribuna!  de  rom- 
liiCiTc  dchayoïme.  et  qu’il  ne  pouvait  pronoiiecr  qn’îi  la 
ciiarjje  de  l'appel , sans  excéder  scs  pouvoirs  : rejetie,  eic.o 
Ai  rêl  du  l7  jnillcî  1S27,  eb,  civ.  Sirey,  1.  27  , 1,  .jfO.j  ftlais 
liourqu»  !rt  dcnirnde  réconvenltunnelk*  produise  cet  clîct , il 
est  clair  qu’il  Paul  qu'el  c ail  les  caraei  ères  pariieuliers  ficelle 
demainle,  ei  [jiic  min.s  ;n  nus  .si,  pu*  lés  au  liv.  Il,  [il.  10,  1.  — 

Ui  jis  riO-X,  /.Pv  (/oninirt^ex-inlcrct  s dcniatulés  ncce.'isou'C- 
în('ni  (}  {(iif  deinm/ilc  prinrij}.'(lp,  il' fine  rfjfcnr inferieure 
d l.lKii)  franr.'i , dvieent  i(,s  être  joinLs  il  reiie  deniande 
futur  ilêtermiiier  le  Ifiii.c  du  dernier  rexsart?  Lciie 
qiie.slioii  iloil . I C nous  .seiiilde , se  l'ésoudre  au  moyen  d’une 
disliiielion . si  les  tlonnnapcs-inlérêls.  ay.ml  d'ailiours  une 
cuise  antceiiure  à l.i  demande,  sont  lixcs  an  moment  de 
• elle  demande  m rn  font  pari  je.  ilsdoiven!  iiinuer.sur  la  ques- 
iion  de  dernier  lessorl  ; m,n:s  s’ils. snni  rérlaincs iticidrnimenl 
ci  à l'aison  mènn  des  poursuilt  s inientées:  par  exemple , si 
je  eéelame  S'(H)  Ir  uj -.s,  cl  (jirâ  raison  tles  jjonrsniles  mon  ad- 
\ crsrdre  rèi-lamr  eeennvciniimti.  ilcmeiil  oOl.l  fi-ancK  de  doin- 
iiutîie.s-imcrcis , on  ne  devra  jas  eétmîr  les  deux  sommes 
pourdiderminee  la  c(>ni|)éitii'.'e.  Voiei  desarrélsde  la  nnirsu- 
prémefiiii  srinblcnt  eoitsaei'cr  ee: le  disliiielion  ircVu  l'ari.  5 
du  lili’C  1 de  la  loi  dn  2îaoi'll  l/bU,  cl  l’art iele  4.53 du  Code  «le 
prorêdnre  civile  ; attendu  qu’aux  lerme.s  île  ces  preniier.s 
ai’iîeles,  les  triljiinaitx  de  [irctinéee  insianee  ne  sont  coinpc- 
ien!,s,  pour  proiionecr  en  premier  et  en  dernier  ressoi’t,  que 
daii.s  le  e:  s oiî  l’olyet  de  la  demande  {[ui  leur  est  soimiise, 
n'e.xe*  di‘  ji;  s ia  .somme  de  Ltlü  l'rai!c:.s  ; que,  par  son  cxjiloit 
iiiiiMidtieiir  n'inslanec,  le  ilemaniieiir  avait  conclu  à la  res- 
liuuion  dinic  somme  ju  inriiiale  de  8Ü0  Pranes,  et  que,  par 
lies  roiieluKioiis  additionnelles,  pr'ises le ô am'it  1811),  il  avait 
deimuidc  p;,i'eiile  somme  de  81)0  irai le.s , à litre  de  domma- 
Kes-inlérels , on  réparation  des  torts  qu’il  prcieiid.iit  lui 
;;voie  êlé  faits  par  .s:  .s  advt  rseiei s,  autêi’ii-uremciil  à sa  de- 
mamb'  iu  lneiiïak* ; que , f’cs{î<‘n:,  sommes  réimics , Pon lient, 
en  eif'ei,  nllc  de  l.ttK!  Pr.  nés,  excédant  le  lanx  du  dernier 
n s.soi'l  ; qn’.aissi  h;  tribunal  de  première  insianee  n'a  pas  dé- 
eliiié  protione.  r en  dernier  ressoj'l  ; que,  ecpeiidanl , la  cour 

1 oyale  de  .Mon ijiel lier  a dtelaiê  l’apiiel  inlerjtdé  par  le  de- 
iiiaiideiir  noîi-rerevalde,  en  quoi  elle  a v iolé  l’ariicle  5 du 
litre  i de  la  loi  du  2Î  août  17U(),  et  r.iriiele  453  du  ('.ode  de 
proeéiimx*  civile  ; casse,  eie.»  .\rrél  du  1*^'  Aivril  1823,  sert. 
ei\.  Sirey  . l.  2i . 1 . SU.)  / o^ye:  un  aulre  arrêt  de  la  même 
sert,  du  7 mai  1S2'.).  Sirey,  t.  2!) , 1,  l/U.  (’iloiis  maiiilenaiit 
le.s  anlns  arrêts  plus  nDiultrcu.x  qui  décident  tpie  imite  de- 
mande en  dominaqes-iiitéréls , ineidciile  cl  arce.ssoire  ü la 
demande  principale , ne  peut  jirlver  les  parties  du  IjênOfiee 
iin  dernier  ressort  : » All(  ndn  que.  ne  s’ii};iss:ml  (pie  dn  re- 
couvrement d'um:  sduiiiie  de  l.>'.)  IV.  .jU  eciil.,  le  Iribmia!  de 
iMoiiîeeiiil  a di'i  nêccssairemcnl  jironoueer  en  dernici’  res- 
soel , .'uix  lei-me.s  mêmes  de  rarliele  ô du  litre  4 de  la  loi  du 

2 i aoilt  !7'J(),  sur  lequel  ce  moyen  t^sl  f undé  ; et  tpie  l’élatde 
la  (|nesii(iii  u’esi  pas  eliaiiqc  [lai'  Ui  demande  en  dommai’,es- 
iiiléeêts  Pormée  parîiarbecl  eoi.sorls,  par  l’exploit  conieiiani 
opposition  au  rommaiidemeiil  à eux  l’ail  eu  vertu  ilu  juqe- 
meiit  du  fi  avril , et  de  l'ex  étui  dire  de  dépens  do  b juin  1818, 


cour  de  cassation  en  date  du  21  dtVembre  182,5.  Sirey,  i.  sn, 

I,  379,,  et  dn  iOavrîl  1830,  Sirey,  t.  30 ,1,211.  — kstios. 
Les  intérêts  de  la  somine  rêrtamcc  doivent  - Us  être 
ajoutes  à ta  demande  pour  dérider  ta  question  dn  der- 
nier ressort ('.elle  diflirullé  se  raiiprocbe  beiiuroup  de  la 
question  prét'édeuie  et  .sc  résout  par  les  mêmes  principes, 
c’est -à-dire  qu'on  doit  examiner  si  le.s  itiicrêis  .sont  réctaniés 
comme  étant  échus  anlérieurement  on  poslcrieurenient  à 
ta  demande.  Dans  le  premier  ca.s , ils  doiveni  êire  joints  an 
principal  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  -5  novembre  1827. 
Sirey,  28,  11,  IfiO,;  dans  le  .second  cas,  ils  sont  un  acces- 
soire ilc  la  demande  et  ne  peuvent  être  joitiis  au  principal 
|)oitr  déienuitiLM’  le  dernier  rcs.sori.  ■ An*,  des  t ours  de  Roucu 
et  de  Paris  des  28  novembre  1820.  S déccinlire  1827,  Sirey.  28, 

II,  — (JiirsTioN.  Le  Jugement  qui  prononce  ta  nid- 
tife  d'une  saisie-exécution , est -U  en  dernier  ressort , 
si  la  créance  pour  taquet  te  on.  saisit  n' excède  pas  l.Ot'O 
francs'*  L’affirmative  est.  j’énéralemcnl  adoptée  : « .\ltentlli 
([lie,  |>t)m'  détcrmiticr  le  dernier  ressort,  il  ne  s'ii'îït  point 
d’iippi'ceier  la  valeur  des  meubles  saisis,  inai,s  bien  ia  somme 
p<un'  la(pieilc  la  .saisie  cstPailc,  laquelle  somme  rorme  l’fjbjet 
de  ta  demande  , tandis  f[ne  la  saisie  ii’esi  que  b;  moyen  de 
robienir.))  (Arrêt  de  la  eoiir  de  Toulouse  du  t3  mars  1827. 
Sirey,  t.  28,  Il , 8.;  El  il  eu  serait  de  niémie,  encore  bien  cpie 
le  saisi  cOi  demandé  la  nullité  tie,s  titres  .sur  lesquels  la  potir- 
suiJe  est  l'oiiiiêe,  parce  qnc,«  Lorsque  la  loi  a dit  que  de  pa- 
reilles an  ions  seraient  jufïées  en  di  rnier  rc.ssori , eiie  a 
essentiellement  enleiitlii  tpie  toiiies  le.s  e.xceptious  et  dé- 
fenses .seraienl  aussi  en  deruîer  ressort,  cl  ([U’auiremeni 
la  disposition  de  la  loi  serait  illusoire;  enr,  lantr  éviter  le 
derniei'  ressort , on  ne  manquerait  .pa.s  de  proposer  l’irré- 
îpilariié  ou  la  millilé  des  litres.»:  Arrêt  île  la  cour  de  Tou- 
louse du  2Pjjaiiv.  1827.  Sirey,  t.28,  11,9-'  Alaw  il  en  sérail 
aiilreiiient  si,  à i’oeension  d’iiiie  saisie  pour  une  somme  in- 
férieure à 1,UÜU  francs,  un  tiers  rcvcndiqnail  comme  lui  afi- 
parienaiit  les  ineuliles  saisis  sur  le  débiteur,  i.  Art,  GüS . 
Voiei  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  cjui  décide  ce  point  : 
« Aiiendu  ([iie,  (iuoif|iie  la  saisic-cxcriiiion  Faite  à la  retpiète 
des  punies  de  lîressoles  ii’aii  eu  pour  cause  qu'une  créance 
de  190  francs,  il  n’fsi  pas  exact  de  dire  que  le  tribunal  de 
Sainl-lPirons  n’a  en  à slalner  ([lie  sur  une  demande  prin- 
cipale moindre  de  1,000  francs;  que  la  ronieslalitm  décidée 
par  te.s  premiers  juîic.s  n'a  pas  |)oriê  sur  cette  créance  en 

( Me-mémc,  iinllcmeni,  coiiicsice  par  le  débiteur  saisi,  mais 
bien  sur  b revendicaiimi  dos  qiu:ire-viiiyi-uu  mon  tons  .sai.sis. 
qui  a été  l’objet  de  la  tleuiande  formée  par  le  .sirnr  tbmious- 
Besson,  élraipïcr  à la  dette  du  sieur  .laceais,  débiteur  saisi . 
que  la  valeur  desdîts  moulons,  (pii  est  iudcterininée,  jointe  à 
b demande  en  dommaffes  dont  élail  aecompapnéc  racliou 
en  revendication,  u’a  jias  permis  .aux  premiers  jnf;es  de  sta- 
tuer en  dernier  ix'ssorl,  et  qn’ainsi  l’appel  principal  des  partie.s 
de  (bries  est  rccev'aljle  dans  la  forme:  rejette  la  fin  de  non- 
recevoir.»  (An*.  du  .5  juin  1827.  S.,  t.  28,  H,  Ü,  — ((.Iri-sriox. 
Le  jugement  d'une  demamte  en  péremption  d'insfancc 
est  - U en  dernter  ressort  si  ta  cidenr  de  t' objet  csi  infé- 
rieure à 1.000  francs!*  L’affiruuitive  a cU’  adoptée  par  la  r(Hir 
SLipréiue  rn  ces  lenues  : « Ailenclu  (pic  riii.siaiiee  eu  validile 
de  sai.sies  dont  il  s’a,»;il  n’avait  pour  objet  |)riiu*ipal  (lu'iim 
somme  de  410  fr.  7.5(*tml.,  valeur  de  bcaiieouti  inférieure  a 
celle  du  dernier  ressort  : (|ue  la  demande  en  péremption  de 
celle  iusumi*o  ii'avail  principalemeiii  que  le  même  objet  • 
(ju'elle  élail,  ]>ar  eouséquenl . somiiise  la  même  loi  pom 
ia  couqtélWïcP  : rjue  (raillem’.s  il  en  e.sl  de  la  dein.inde  ou  |.ê 


(pioiqiic  la  somme  dem.niiiée  à lili'e  de  donimapes-inléréls  remplion.  rclaliveineiit  à ia  coiiipéletiee . i*onimo  des  de 
excédill  la  vjiIlmii*  d(‘  1,000  francs  ; relie  demande  eu  donj-  | petis , exceplious,  iiit*ideiiis  tU  ; litres  suilcs  de  la  deinauiu* 

principale,  (pii,  élaiil  une  dépendance  de  (Tllc  dciiiaudc, 
doiveni  touioiirs  eu  suivre  U*  res.sort , à moins  d’rxcepliou 


niai;cs-itilcrêls , iiu*idcuU'  à l’aeliou  );i*inrip.ilL* , ru  éiaiit  né- 
(*essaii*eiueul  un  accessoire,  à Ttépird  (ln<|iiel  ta  jiiridieliou 
du  ti'ibimal  élail  prorogée,  et  se  trouvait,  la  ini'ine  que 
pour  la  somme  de  iAOlraucs,  qui  Liisait  l’objel  du  reeou- 
V rement  poursuiv  i par  le  maire  de  la  coiiimuuc  de  lireiiieux: 
rejette,  etc.»  .\rrét  delà  cour  de  cassalioii  du  3 aoiil  1820. 
Dali.  ami.  1821 , l,  17I,  Antre  arrêt  de  la  même  cour  aus.si 
explicile  , en  date  du  28  lévrier  1821.  .Sirey,  l.  22,  1,  20.*,., 
^o^!s cilerons  pmore.  ou  ce  sens,  deux  autres  arrêts  de  la 


toujours 

expre.sse;  alteudii  (pie  l’ari'êi  aliafpié  Jiitje  le  eoiitraire,  ci 
(pie.  par  suite,  il  viole  ledit  article  ; (*asse,  eO*.  » , Arrêt  du 
2(i  févi*icr  1823.  Sirey,  I.  24,  1 , 03.  ; — OersTioN.  Le  juge- 
ment qui  statue  sur  la  demande  en  nultitc  d'une  saisie 
i/niHobitiére , esl-il  en  premier  ressort , eneore  bien  que 
la  eréanee  du  saisissant  soit  au-des.'.oiis  de  1,090  francs  !* 
L'affirmaüve  a été  ( tmsaeréeen  ces  iei*nie5  par  la  cour  su- 
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i'in‘'iiic  : « Vil  l’ai’lirle  't , litre  v <lc  la  Ini  tlii  '21  aoi'il  I7i)0  , et 
rariicle  Î'â3  du  iàHie  <lc  jiroecdiire  civile,^  1®’’;  roiisklêraiii 
(Hi’il  lie  s'afïisRiii)  [las,  an  pror^-s,  du  son  de  la  rrcaiiro  de 
t)3â  tVanrs , (|ii('  ttriii  était  lenniiiéà  ect  ctyard;  que  la  eoii- 
iI;;niiiiition  était  prouoiieée , et  que  le  lilre  irétail  i>as  eou- 
leslé  ; tuais  f|u'il  s'iijii.ssait  de  la  stiisic  réelle  qui  avait  jiour 
olijel  de  déimiiiller  le  .Suusi  de  la  propriété  (1*110  jïraiid  uouibre 
d’iiériiajîes  d une  laleiir  iudélenuitx'e  ; qu’eu  déelaranl  f|ue, 
d.iiis  respêoe.  le  jujïeiueut  du  trilniual  de  preiuit'rc  inslaïu'e 
(i'Aiuieiis  avait  pu  si  amer  en  dernier  ressort,  Tarrét  .i  violé 
formel letu eu i les  ariirles  préeilês:  (Mssc  . Cle.  » ( ArrtM  du  22 
mai  IH33,  eli.  eiv.  Sirey,  I.  33,  1,  — (Juestio^.  Les 

jugements  i/rii  proiKHirc/tJ  !((  cou  Irai  lüe  jyor  corps  ac- 
cessoireincnl  à ta  comianxnation  en  p/denienf.  d’itne 
soixiiiie  infc/ieiirc  à l.tlUt)  francs  sonl-ils  eu.  dei'nier  res- 
sort i.a  cour  suprême  ajiiné  l’a  l•'(^  nu  al  ive  à rooeasiou  d'une 
l'onilaniiiafioii  de  celte  iiaiiire  proiiouréc  parties  arbitres; 
(lAtieiulu  qu'au  fond  îi'  difIVreiid  jujfé  par  la  senlenee  arbi- 
trale du  lôjniii  1807  avait  pour  objet  des conlcstaiions  entre 
associés  pour  fait  de  soeiéié  de  eoinmerre,  et  les  pariios 
avaieut  consenti  :i  ('‘tre  jtijiiées  tléliuiiivement  et  sans  ajipel 
par  tesarbiires;  que,  eonsétpu'nuucnt,  ces  arlûlres  éiaienl 
civmpéteiils  pour  prononcer  la  contrainte  par  corps  et  luuir 
.siaiLicr  en  cleniier  ressorl  sur  ce  cbef  eonune  sur  le  fond, 
et , en  jiifïcanl  le  coniraire,  l'arrèl  a violé  les  arficics  de  l’or- 
dotinanee  de  1073 , et  de  la  loi  de  17tJ0  , etc.»  (Ari'ét  du  5 no- 
vembre 1811.  Sii’cy,  1.  12,  ! , 18.)  — Question.  /.orsxjn’irn.e 
tU’inaiafe  t dont  fa  indcur  est:  moindre  de  i, 000  francs , 
es!  dirigée  contre  an  indicida  , en  sa  seule  qualité  r/'hé- 
rîtier,  que.  le  défendeur  repousse,  le  jugement  rendu 
csl-ii  en  premier  ressort,  et  sujet  à.  rappel?  l^a  cour  de 
lUoin  a adopté  raffii'tnalive  en  ces  tenues  ; « Attendu  ((tic 
lorsqu'il  s’agit  d'une  cotiicslaltoii  sur  une  qiialiLé  d'héritier, 
sunoni  lorsque,  (’otnmc  dans  l’espèce , elle  sc  forme  dans  une 
demande  directe  et  principale  , mie  (lareillc  contesiation  ne 
peut  tomber  sous  la  fixation  daucnn  lau\  de  compétence, 
son  objet  étant  indcierininé  et  même  inconnu,  d’aprivs  le  iiom- 
Ivrc  de  créances  cl  d’actions  qui  |>envent  naiire  d’mie  action 
d’iiérédilé  , cic.»  (Arrêt  du  18  avril  1S25.  Sirey,  I.  2(5,  II,  75.; 
l 'oyez  im  auire  arrêi  en  ce  sens  de  la  cour  de  lUmai , du  2t) 
juillet  ISlÜ.  ( Hai!.,  ann.  1807,  il , 3.)  Un  arrêt  de  la  cour  de 
Botiriîcs.  du  27  (jciobro  1825,  jiipe,  an  coutrain},  (ine  la 
question  sur  la  (piaillé  (riiérilier  n’a  pu  cban}vcr  le  carartéro 
(le  la  demande  principale,  ' Sirey,  t,  20,  II,  257.) — Oim-STioiv. 
Lorsqu’il  X O en  jonction  de  plusieurs  demandes  diri- 
gées co/ilre  dii'ers  heritiers,  et  dont  chacune  est  infé- 
rieure à f,0Qfl  francs,  mais  qui,  réunies,  s'éléi'Cnt  à 
plus  de  \, 000  francs , le  jugement  <fni stalnc sur  ces  de- 
mandes est-il  en  dernier  ressort?  I/arnrniati\'c  rcsniic  de 
i’arrél  snivant  de  la  cotir  de  cassation  ; « Considérant  que  le 
jujïcment  de  jonction  n'a  (las  pu  cliaiqïcr  les  droits  et  inicrêls 
dc.s  [xu'lies,  ilonl  l'IiaciiiK^  n'ciait  (lassible  que  de  sa  dette 
personnelle  : (pic , dans  cet  état  , l’objei  principal  on  riniéréi 
de  la  cause  n’excédait  pas  la  valeur  de  1,000  fr,  ; que  même 
il  ne  l’e.xcétlail  |ias  à l’éjb'u'O  detî  défendeurs  ensembie , pnis- 
(jti’en  .supposa lU  exiiplde  cmilrc  eux  Uuapilal  (ari.  I187>dcs 
trois  oblijjaiions , les  deux  tiers  â leur  cbaïqp;  dans  celte 
somme,  n’exccdciit  pas  celle  de  1,000  fr.;  que,  d’ailleurs, 
ce  capital  Ini-même,  et  les  arrérages  qui  peuvent  êire  dns, 
éiant  portés  dans  le  cli;î|iÎ!rc  des  reprises , i!  avait  éb*  sial  né, 
i cel  égard,  [wr  le  jugement  du  23  avril  1823,  duquel  il 
résulte  que  le  son  des  héritiers  devait  être  fixé  tiar  la  lifiui- 
dation  à faire  aiu’cs  rojiération  des  expeias  ; l'cjelte,  etc.  j) 
.Arrêt  dn  10  avril  1830,  eli.  civ.  l'Iall.,  aim.  1830,  I,  211.) 
I oyez  dans  le  même  sens  un  arn'l  du  7 mars  1820.  ; Sirey , 
b 28,  Il , 90.;  — Olïstion.  La  fin  de  non-recevoir  (‘ontre 
un  appel,  tirée  île  ce  que  te  jugement  est  en  dernier  res- 
sort, est-elle  d’ordre  public , et  peu! -elle , dés  lors , être 
proposée  en  tout  état  de  cause,  même  après  que  l’intimé 
a conclu  au  font!  et  a obtenu  un  arrêt  par  défaut  por- 
tant confirmation  du  jugement  P La  cour  de  l^aris  a atio[)té 
1 affirmative  en  ces  tenues  ; «Al tendu  que  la  fin  de  non-rece- 
voîr  opposée  par  .Monlai'et  ii  Tardy  est  d’ordre  ]>nljlic  et  |ient 
être  proposée  cm  loin  étal  de  cause  ; attendu  qu'il  s’agit , dans 


rcspèce,  d’une  somme  mnindre  fine  1,000  fr.,  ci  (pie  dès  lors 
les  premier.s  juges  om  dd  proiioucer  en  dernier  l’pason  , 
déclare  rafqiel  mm  rei'evahh! , elc.  » AiTéi  du  12  mai  1828, 
Sirey,  t.  28,  li,  333.  ; La  ronr  de  'roMloiisc  a cousant’  la  même 
(htclriiie  par  des  iiiolifs  plus  explicites  ;«  Al (i'iidn  ijiril  ne 
dê|)eiid  pas  des  parties  on  de  l’imc  d’ellts,  d'étciidcr  on  de 
restreindre  la  juridiel.ion  en  dcniiin'  ressort  du  irilinnal  infé- 
rieur, ((ii’il  lie  lient  donc  y avoii*  l’m  de  mm  recevoie  contre 
,ellc,  parce  rpi'idle  aura  nmclii  an  bmil  lors  ih*  l’,u‘rél  de  dé- 
faut ; (|ue  la  cour  doit  si  bien  examiner  la  l■(Te\abililé  de 
l'a  p|iel , qu'a  lors  métm*  ([ite  (X'iie  (piestion  ne  Ini  serait  pas 
fournie  par  rime  des  parties  , (Te  dev  rail  d'oriice  la  déciiler, 
et  déclarer  cel  appel  irrecevable,  si  l'objel  de  rinslanee  m* 
dépassail  pas  la  liinile  de  la  compt'teMce  eu  deriiii-r  l•l■s:■^orl 
(Ut  iribuual  inférieur,  etc.  i>  .Arrêt  du  21  novembre  1828’. 
Sirey,  t.  20,  11,  108.) 

45  il.  Lorsfjtt’ii  s’agn’r/i  (l'invonxpHcnce , l’appel 
sera  iTcevalile,  encore  qtic  le  jiiist  inenl  ait  été  (jua- 
iifié  en  (Icruicr  l essorl. 


Lorsqu'à  s’agira  d’incompétence.  Quelle  qm*  soit 


la  valeur  de  la  eouleslalion  sur  le  fomi , r:i[)|iel  (ontr  cause 
(rtneoiupéU’uec  e,si.  permis,  (laree  qu'il  .s'.i;‘,it  du  pouvoir  du 
juge , et  que  celle  (‘oniestalioii  es!  eu  îfuelqm;  soete  (''ordre 
pnblii'  : ainsi , je  .suis  traduit  devant  un  Iriimiia!  ([tic  ji>  (uT- 
teiids  ii'tMre  pas  celui  de  mou  domiiüe.  eu  p;u>uieuL  d’une 
somme  de  200  fr.  ; bien  (|uc  le  li'ibimal  puisse  juger  en  der- 
nier ressorl  sur  eelte  .soiiiiiie  , je  j onrrai  lonjimi  s .tpiicler  du 
jiigenienl  (var  Icfiiic!  il  s’est  déclaré  comjiélcnl  ; car  il  ne  [ion- 
vail  s’allribncr  ainsi  irrévoealdemcnt  le  pouvoir  de  méjuger 
qno  je  lui  (umieslais , et  j’ai  ee  droit , alors  mémo  qu’il  (ptali- 
fierait  son  jugement  en  dernier  i-rssorl.  Il  iry  a pas  , en  cl'lVl, 
de  pins  grand  vice  (lan.s  tin  jngi.'ineiil  tpic  celui  d’avoir  été 
reiuUi  parmi  juge  sans  jxuivoir,  cl,  tiuelles  que  soient  la 
faillie  imporiaiii'c  du  fond  et  la  qualifieatioiuloonée  au  juige- 
iiicut,  ee  vice  ne  saurait  èlre  couvert  : JVxui  est  mrijai-  de- 
fecl us,  quant  defeetus  polestaüs.  — Oi  estîon.  Pourrait- 
on  appeler  ponr  cause  d’ineompétenee  d'un  jugement 
qui  a statué  sur  une  rai  en  r inférieure  à 1,000  fr.,  si  le 
moxen  d’incompétence  n’avait  pas  clé  proposé  an.r  pre- 
miers jugc.s  ? L:i  négative  a été  adojitéc  jiae  la  cour  de 
(irenoiile,  parce  (|ne  n'étiuil.  |ia,s  ronijiCienLepditr  prononcer 
.sur  le  fond,  elle  ne  pouvait  être  saisie  d'un  point  (pii  n’avait 
pas  été  soumis  an.x  preiuicrs  juges,  et  sur  ie(|uel,  par  suite,  le 
jtfi’emenl  ne  renfenuait  anetme  disposîliou  loAucndii  rpi’il  en 
sérail  autrement  si  l'ex(’e|)tion  (rineotiqiélenee  avait  été  (iro- 
p(.)sée  et  jugée  en  premÜ're  inslatice,  ([iiel  qu’ei'it  élé  l’olijei 
du  litige  an  (irineipal , parce  tpie.  d ans  ce  cas,  la  cour  aurait 
été  saisie  de  ra]ipe!  d'un  jugeinenl  qui  anciiil  (iroiioneé  sur 
une  (|uesiio)i  de  juridiction  , e’esl-à-dire  d’ordi'c  publie.  » 
( Arrêt  du  12  avril  18215.  Sirey,  I.  2b,  Il , 302.  Lcttc  illsline- 
lioii  est  fort  iuiiiortante.  Lu  arrêt  de  la  cour  d’. Angers,  du 
Il  juin  1821,  a jugé  te  l'oiilvairc,  i>ar  le  molif  : « Que  la 
compébmee  e.sL  d'ordre  public;  ([UC  le  principt; fini  élablil  la 
nécessité  de  deux  dogeés  de  juridiciiou deviendrait  illusoire, 
si  parce  qu’un  jngcimMil  d'im  trilnma!  de  commerce  rendu 
par  défaut,  eonsiaïc  qu’une  (larlie  ii’.i  pas  ojqiosé  rîm‘(mi)ié- 
icuee  audit  iribimal,  elle  n’éiait  (dns  recevable  à faire  valoir 
sur  l'appel  ec  moyen  exeefiiiomiel.  Sirey,  i.  21,  li,  2it7.; 
Nous  croyons  ranlre  décision  plus  laiiouelle.  ~ L’arlicle 
125  énonc(;  iin  principe  scuiblaiile  à celui  de  rariicle  1.71, 
relativemcnl  aux  jnjycmenis  des  triluiuaiix  de  eommecce,  e!  il 
est  de  jurisprudence  (jm;  l’article  actuel  sappiif|ue  (,*{;a!emeui 
aux  jugements  des  justices  de  [laix.  i .Arr,  de  laconc  de  eass. 
du  22  avril  1811.  Sirey,  t.  It,  I,  102;.  L’est  aussi  ce  qn!  a été 
jn(ïépar  l’arrêt  suivant.  — I'®  Question.  Pent-on  interje- 
ter appel  pour  cause  d' incompétence  d’un  jugement  de 
justice  de  paix  ? — 2®  Qit.stion.  Un  tribunal  saisi  pour 
cause  d’incvmpctc  lire,  peut-il  annuler  le  jngementpour 
irrégularilé  aulrc  que  l’incompétence  A'^oici  corn  meut  la 
conr  suprême  a iranclié  ces  deux  questions  : ((  Ailendn  que , 
stiivant  l’ai'ticle  151  du  Code  de  procédure  civile,  l'appel  est 
l’eccvable , lorsqu’il  s'agit  d’incompélence , encore  que  le  jn- 


CODE  DE  PROCÉDUnE  CDILE. 


;:(-t))(  ti!  ail  <‘if'  rîiialifié  en  dcniicr  ressort  ; que  celle  disposi' 
lion  i^laiii  générale  el  srms  cxccpiimi . et  sc  iroiivaiit  pUirée 
; Il  fiire  (ic.s  Irilninanx  fivippel , elle  est  applicable  aux  jujîe- 
meiits  rciulii-sen  ilci'nicî*  rcssorl  par  les  jujfcs  de  paix , conitnc 
à ceux  retidiisen  dernier  ressorl  parles  triluinanx  tl’arroti- 
dissctnenl  ; mais  fpi  il  résulte  de  celle  disposition  , ainsi  f[UC 
des  dispositions  de  la  loi  du  21  aoill  1700,  que  le  Irilnmal  qui 
est  saisi,  pour  cause  d’iiicompéinice , de  l'appet  d'mi  jnjîe- 
iiienl  rendu  en  dernier  ressort , no  peut  connaître  que  des 
inoyens  d'incompétence,  pitis(|ue  l'appel  n'est  recevable  que 
soiis  le  rapport  de  rinrompélenre  ; qu’ainsî,  lorsqu'il  décide 
que  le  Jnjïement  a éié  coinpéiemtnent  reiifln,  il  n’y  a pas  à 
examiner  le  jnfjement  sons  d’autres  rap|>orts,  ni  en  la  forme 


niait  fond:  (jii  aniremeiil  il  n y anrail  pas  de  jiqîcment  en 
dernier  ressort  qui  ne  pi>!  être  réfortné  par  un  lrilnma| 
il'appel,  puisqu’il  snttiraii  à Iti  parlie  qui  ne  vomirait  pas 
exécnicr  le  jtiifcnieni  d’interjeter  un  appel  pour  cause  d'in- 
compétence, Pi  que  le  tribunal  qui  serait  saisi  de  cet  appel 
ponrrail  même,  en  rejetant  les  moyens  dïiicompéicncc , 
s'il! unisrer  dans  le  fond  et  rtTormer  le  jnitement  pour  vice 
de  forme  nu  pour  mal  jiiffé,  et  qu’il  en  resnltcrait  en  défiiii- 
live  qu’il  n'y  aurait  réellement  de  jiip,enictil  en  dennei*  l es- 
sori  que  ceux  qui  sectiieiii  rendus  par  les  Irilmnaux  d’appel, 
puisqu’il  y tuii'ail  un  moyen  iudircci  qui,  bien  ou  mat  fondé, 
soumelliaît  à rinfinuaiiou  , soit  en  la  forme,  soit  an  fond, 
tous  les  jujïcinnils  rendus  eu  pfr'iiiière  iusitmec,  quoiqu’ils 
fusseut  en  dernier  ressort , aux  tenues  des  lois  ; casse , etc.  >> 
Arrêt  du  22 juin  1812,  cli.  dv  .Sitey,  l.  12,  1,  368.} 


455-  O 'S  appels  des  J 1)^011) en I s suscept  ihles  d’op- 

positiüii  ne  seront  point  recevables  peiulanlla  durée 


■=Li  Pendant  ta  dnece  du  delai  pour  l’opposUhn.  ba 
toi  nedistitippi;' pas  si  ces  jiifïemeiils  par  défaut  ont  ou  non 
été  (léclaré-s  exécutoires  par  provision  , et  la  cour  de  cassation 
a,  par  suiie,  jiq-é  qu’il  n'était  pas  permis  aux  juges  de  dis- 
îiugiier  i arn'i  du  17  juin  1SI7,  ch.  desretp  .Sirey,  t.  18,  I, 
31P  . !\ous  avons  riéjt'i  observé  que  la  voip  de  i'oppostiion 
était  plus  respectueuse  que  celle  de  l'appel  ; il  fallait  donc  que 
les  parties  fussent  obligées  de  l'employer  tant  qu’ellf.s  se 
irouvetii  dans  le  «lélai , lors<|ireHcs  veiilcm  attaquer  le  juge- 
ment. C'est  seulement  a[trfs  que  les  délais  de  ropposition 
•sont  expirés  qu’on  permet  aux  paciies  do  jaTiidre  la  voie  de 
i'appel  ; la  loi  suppose  alors  que  si  elles  ne  se  sont  pas  servies 
de  la  voie  de  l’opiiosiiiou  . c’est  qu’elles  ne  se  sont  pas  irou- 
véesà  portée  ou  à temps  de  foiiniir  leurs  uioyou.s,  i\lais  Tar- 
liclc  O-lô  dn  Code  de  commerce,  déjà  cité  sous  l'art icle  Vi9, 
fnt  évîdeininent  exccpiioii  aussi  à l’article  aelucl , en  per- 
mcttaiil  d’imerjeier  ap[tei  des  jugenienls,  soit  contradic- 
toires, soit  par  défaiil , sans  aucune  distinction  , du  Jour  du 
jugement , afin  d’accélérer  la  décision  des  affaires  coitiiticr- 
ciales;  l’article  (ilôdii  Code  de  conmiei'ce  est  en  effet  exclusif 
de  rarticlc 'îôô  , d'apres  la  disposilioii  de  l'article  2 de  la  loi 
du  lô  septembre  1807.  Ou  a aussi  jugé  ([lie  Tari  icle  l.îô  ne 
s’applujuail  pas  aux  aFfaircs  qui  iuléi-csseul  la  régie  dos  itroiis 
léiiuis,  par  applicaiiuu  de  l anide  32  du  décret  du  l®’’|;er- 
miriai  au  xm.  ' 

456>  E uctr  (/‘ftp/ud  conlirudru  as, signal  ion  djiii.s 
les  ilélais  de  la  loi,  et  sera  signifié  A imrsoitneou  du- 
niicilc,  A peine  de  niiHité. 

~ Marte  d’appel.  On  entend  par  ec.s  expi’cssioiis,  l:i 
dcciaraiiou  f[tu‘  fait  une  des  ]»:iriies,  qu’elle  eiiicnd  appeler 
du  jugement  qiti  lui  préjudicie;  déclaration  qu’elle  signifie 
aux  auires  parties  avec  assiguatiuii  devant  le  ir-ibuiial  mi  la 
eoiir  royale  qui  doivent  eoniiaître  de  l’apjiel.  ,M01>£Xii;  d(. 
l'acle,  fonn.  KT"  122.) 

( 'onliendraas.sif'nalion.  Ainsi  rinstance  s'engage  devant 
la  cour  royale  comme  devant  le  ti'ibiitial , sur  mie  assigualion  . 
<’Oiiif[uie  tUms  l’acte  d'ü|)pel  ; mais  ou  a jugé  qu'il  n’était  pas 
nécessaire ([uerassignatiüii renfermât lesgriefs d’appel  S.  t,  lO, 
),  185}  : l’art  icle  15U  du  projet  )>rescrivait  celte  éuimciation 
sommaire;  mats  il  n'a  pas  été  ado]ilé;  d'ailleiu's  l'art  icle  102 


décidant  que,  dan.s  ia  liuifaînc  de  la  eonstituiion  d'avoué  par 
l’îutimé,  i’appclaul  siguîfiera  ses  griefs,  suppose  bien  que 
celte  insertion  ne  doit  pas  avoir  lieu  dans  l'aete  d’appel, — 
b’arip  d’appel  est  soumis,  à peine  de  miIMié.  aux  mêmes 
formalités  que  Vajoiirneine/il.  Il  faut  donese  rejiorier  pour 
con liait re  les  formalités  de  l'exploit  d'appel,  à nos  explica- 
tions .sur  les  ai'tidcs  (il  et  suivauis  du  titre  des  Ajonruc- 
menis,  et  «ronsiilter  les  arrêts  que  nous  axons  diés  sons  ces 
ariide.s.  ^oiis  nous  contemerons  de  rapporter  ici  quelques 
cspèec.s  parlieuiiêrcs  à l’appel,  dont  nous  n’avons  pas  parle 
au  litre  des  Ajourueinenis,  — j|  doii  être  notifié  au  dotnidic 
réel,  et  non  au  doniieile  élu  Jarret  du  20  \ctid.  au  .xii, 
Sirey,  t.  -1,1,  ü8},  sauf  l’exeepi ion  portée  dans  l’article  oS'ï 
pour  le  cas  oi'i  il  y a élection  de  domicile  dans  un  eommaii- 
demeiit , a fin  de  .saisie  ; et  celle  qui  a lieu  en  matière  d’ordre, 
car  d’apiTS  la  jurisprudence  de  la  cour  sniirême,  la  .signi- 
fit.iiion  a Un  créancier  inscrit  de  l’acle  d’ap[)el  d'tm  jtigïineiii 
d'ordre  est  valablement  faite  au  domicile  éln  tlaus  l'in.scrîpi  ion. 
eonformoment  aux  ai  lide.s  lit  et  2156  tliiCode  civil  ci  .56  du 
Code  de  procédure,  'Arr.  du  23  avril  IS18.  di.  civ.  Sir.,t,  18. 
I,  25(1  ^ — DtiKSTKUN.  /.'article  (>1  du  Code  de  procedure 
(fui  exige  qu’un  cxploU  d’ajournement  contienne  cons- 
lituiton  d'avoué,  d peine  de  nullité,  esl-it  applieabte 
aux  actes  d’appel d La  cour  suprême  a admis  l’arfirmativc  : 
nAiiendii,  en  droit,  que  l’exploit  il ’ajo  urne  ment  doit  coii- 
leuir,  entre  autres  dinses,  la  coiistiiuiiou  de  l'avoué  f|uî  oc- 
cupera pour  le  demandeur,  à peine  de  nullité;  alleudu.  en 
fait , que  l’cx]>loil  dont  il  s’aipl , an  lieu  de  conienii-  la  coiis- 
titulion  d'mi  avoué,  neconicnail  que  consliiitiion  d'una\o- 
cat  ; qu’aiiisi,  en  décidant  que  l’ex|(loif  de  cd  appel  élail 
mil , et,  par  consctiiient,  l’appel  non  recevable,  l’arrêt  atta- 
qué, loin  de  violer  les  articles  6!  et  -156  du  Code  de  procé- 
dm'c,en  a fait  uueju.ste  application;  rejette,  etc.u  Arrêt  duo 
janvier  1815,  sed.  de.s  rcq,  Dali.  aiin.  18 1-5,  1,  18./  — (jrE.sTiiix. 
Pour  faire  courir  le  délai  d'appel  contre  fa  femme, 
faul-il  que  le  jugement  rendu,  contre  elle  soit  .signifié 
au  mari  comme  â la  femme d L'affirmative  ne  saurait  of- 
frir de  doLiic,  et  a été  adoptée  par  arrêt  de  la  cour  suprême 
eu  date  du  G mars  1827.  .>irey,  i.  27,  1 , 331..  La  même  cour 
avait  déjà,  par  arrêt  du  17  novembre  1823,  consacré  la 
même  doctrine  en  décidant  qii’ime  copte  de  l’exploit  de 
l'acle  d'aj>|)el  avait  dé  être  reinise  laiil  à la  femme  qu'au 
mari,  cl  « qu'on  ne  peut  opposer  à celiii-ei  la  cmistiiuiion 
f|n'il  a faite  d’un  avoué,  lor.sque  l’acte  de  celte  coii.sliiuiiou 
poi'te  la  rêsei've  expresse  de  ions  moyens  de  uulliié;  (|ue, 
d’aitlcurs,  i!  ne  suffit  pas,  pour  qu'un  indi\idii  soit  valable- 
ment cité,  qu’il  ail  eu  on  pu  avoir  une  connaissance  morale 
de  ia  citation;  f[u’il  est  nécessaire  qu'il  en  ait  eu  imecoimais- 
sauce  légale,  laquelle  ne  peut  avoir  lieu  que  par  un  exploit  eu 
forme  régulière,»  Le  même  arrêt  jiipfe  ipie  l’assignatiou  faite 
au  mai‘i  pendant  l'iu.sumce,  mais  plus  de  cinq  moisajirèsla 
signification  du  jujvcmeni , afin  qu’il  aiitori.se  la  femme,  est 
imiiuissaiile  contre  la  uulliié,  le  délai  pour  relever  appel  él.'Hl 
expiré,  (.Sirey,  1.21,  I.G'.i,  ) — L’appel  élaiil  iiiic  iii.stance 
iiouvvlle,  et  l'article  (>!),  tili'c  9.  voitlauî  ([tic  ceux  qui  sont 
êlalilis  chez  1 et raiigci' soient  as.sigiiés  au  domicile  du  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  où  sera  porice  la  demautlc, 
il  est  de  jurlsprutlciice  que  l’exploit  d’appel  doit  être siginfié 
dans  ce  ca.s,  au  tlomicile  fin  procureur  général  prc.s  la  cour 
royale  devant  laquelle  l'appel  est  porte,  et  iiouaiulimiîcik*  du 
procureur  {lu  roi  près  k;  tribunal  qui  a rendu  Içjugciueidatta- 
(pié.  ; Arr.  {le  ia  cour  de  Col  mard  U *25  uov.  18 15.  .S.  i,  16,11,  126. 

457*  E’i'ppcI  {les  Jiigentcnls  (U'iiiiilifs  ou  intrr- 
lociiloircs  sera  suspensif,  ÿ.\  le  jiiseinetil  ne  prononce 
pas  rexcciilimi  |ll•ovisoi1'(‘  dans  (es  vas  où  elle  e.st 
antorisée.  — i/escculiou  des  jugenienls  nutlà  propos 
t/uafifiés  en  dernier  ressort  ue  pourra  éire  .suspriuliic 
(|u’eii  vertu  de  {Icfeiiscs  obieiiiics  par  raïqtelanl , à 
r’îiiidieiicc  (le  la  cour  royale,  snr  assignation  à bref 
délai.  — A l’égard  des  jitgeiiieijis  non  <]iiatifié.s.  ou 
(|ualifiês  en  premier  ressort , et  dans  Icsijtiels  ie.s  Juges 
êtalcnl  autoris'‘s  A proiioncer  en  {lernicr  ressort. 
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rcst’ciition  provisoire  pourra  en  être  ordonnée  pai‘  la 
cour  royale,  à l’aiuliencc  et  sur  un  simple  acte. 

Srra  suspensif.  Les  cspre.ssioiis  slünifieiH,  coiiinie 
lions  l’îivons  déjà  reinorfiiié,  (|i!C  l’afîpcl  arréie  IVxénilidn 
du  juiïCiiieiU  ; la  raison  en  est  que  tout  êUmt  remis  en  ques- 
lioM  par  l'appel,  et  la  dét-ision  des  pretuiers  jiqïes  pouvant 
être  rêforinéc,  il  importe  de  ne  pas  permetlri;  tic  en ii limier 
une  excenlion  tloiil  les  eFfci.s  pourraietil  être  irréparables 
en  définitive.  — OtiKSTiox.  L’appel  inicrje/é  après  l'expi- 
rut  ion  des  delais  prcscrifs  est -U.  ê^aletneni  suspensif? 

La  eoiir  do  cassation  a eonsaeré  l’aFtirmaiive  en  ces  termes: 
(fAltendn  que,  en  droit,  l’appel  est  éfïaleiiiciii dêvnlniiF,  et 
(iii'il  iransFcro  aux  jiiücs  supêrienrs  la  eonmiissanee  de  l’aF- 
faîre  ei  du  mcrilc  de.  t’acle  d’appel  lui-mème  : que,  sons 
l'iiii  et  !‘iHUrc  rapport,  le  tribunal  do  [iremiêre  instance  de 
bordeaux,  on  proecdaiil  à l’adjiidicalion  définitive,  an  pré- 
judice de  l’appel , par  le  luoliF  cpie  cct  acte  n'était  pas  l’aiL 
dans  le  délai  cl  dans  les  Fornies  pi’csci'ites  par  la  loi , a mé- 
eonnn  les  rêp,lcs  de  la  eoinpétcttcc,  et  violé  l’article  iÔ7  du 
Code  civil;  casse,  etc.»  Arrêt  du  19  janvier  lti29,  cli.  clv.. 
Sirey,  1.  29,  1 , 113.) 

Dans  les  eas  oà  elle  est  auforisée.  Nous  avons  vn  que 
l’exécution  provisoire,  c'est-à-dire  nonobstaiil  l’a]>pol,  de- 
vait être  ordonnée  sans  caution , lorsqu’il  y avait  titre  an- 
fiieiUiqtie,  promesse  rccoiinne,  etc.,  et  qu’elle  pouvait  l’étre, 
avec  ou  sans  eantion,  lorsque  raffaire  requérait  célérité  ; 
par  exemple,  lorsqu’il  s’afpssa il  d’expulsion  des  lieux. {Art. 
135.)  Si , hors  de.s  cas  prévus  par  eei  article  13.5 , on  procédait , 
nonobstant  l’appel,  à quelques  poursuites,  elles  seraient  milles. 

jVal  à propos  ijiudifiès  en  dernier  ressort.  On  peut  tou- 
jours appeler  de  ces  jnijeiueiils,  comme  nous  l’ax  ons  vu  a 
!’arlielc  453  : mais  oepeudaiit  comme  cette  qualification  don- 
née par  le  tribunal  à sou  iu|5cmcni  a toute  l’autorité  qui 
s’aiiaehe  aux  déelaratioiis  des  tribunaux,  et  que  les  officiers 
publics  rreii  pcuvctit  être  juives,  pour  en  détruire  l’effet  et 
empêcher  rexéciitiou  que  ces  expressions  autoriKcnt,  il  faut 
obtenir  de  l'autorité  supérieure  des  défenses  d’exéciUcr  at- 
tendu l'appel,  cl  jusqu’à  ec  que  cet  appel  soit  décidé;  de 
même,  si  les  premiers  jtijïes  ont  déclaré  prononcer  en  pre 
niier  ressort,  coimue  l’exéeutioii  des  jugements  en  dernier 
ressort , ne  doit  pas  être  stispeiidiic  par  l’appel , il  faut  ob- 
tenir des  juges  d'appel  la  pcrmi.ssion  d’exécuter  le  jugemeui  ; 
en  effet . dans  un  cas  connue  dans  l’autre,  il  n’est  plus  pos- 
silile  de  s’adresser  au  tribunal  qui  a rendu  le  jugement  ; 
(■ar  nous  avons  dtqà  cité  le  principe  qii’uue  Fois  que  le  tri- 
bunal a ctoiiiié  sa  décision , il  est  irrévocablement  dessaisi 
de  rafPaii'c.  La  tour  de  cassalion  a jugé  f[ue  la  disposition 
qui  exige  (ju'on  obiienne  des  défenses  de  ta  cour,  est 
générale,  et  s’;)ppli([ue , en  couséqucuce , aux  iiigcincnis 
rendus  à roccasioii  d’une  saisie  immobilière.»  (Arrêt  du  12 

auiit  Sirey,  l.  28.  1,  121.) 

Sur  assignation  à bref  delai,  e’eshà-dire  sans  observer 
le  délai  ordonné  de  Imilaiiie.  (IrlOiDÈIiE  de  ectie  assigiia- 
tioti,  fonn.  la"  123.) 

Sur  un  .dinple  acte.  C’est-à-dire  par  un  acte  d’avoué  à 
avoué  ; l’iiistauee  étant,  eu  effet,  engagée  eu  appel , celte  signi- 
fication suffit.  de  ce  simpleaeie  12î.) 

fi58.  Si  rexOcuLion  provisoire  n’a  pas  P>'o- 
noneée  \\An%  les  cas  ol’i  elle  est  autorisée,  l’intmié 
pourra  , sur  un  simple  acte,  la  faire  ordonner  i l’au- 
dtcitce,  avant  le  jugement  de  l’appel. 

ziz  Prononcée.  — RêsuUc-tAi  de  ce  mol  (pie 

re.téeution  provisoire  doil  avoir  clé  demandée  en  pre- 
mière inslanve , el  (pi  U ail  clé  omis  de  la  prononcer  d 
La  cour  de  Bordeaux,  après  plusieurs  antres  cours  royales , a 
consacré  récenimenl  la  négative  ;«  AUendu , sur  les  conclu- 
sions subsidiaires  de  Diiburdicii , ([u’elles  .soûl  justifiées  par 
l’article  ^58  du  mèmcLode,  d’après  letpiei  1 iiiiimé  a la  laculié 
de  faire  ordonner  à raiidieuee , sur  un  simple  acte,  ax'aut  le 
jugement  de  l’appel , l'exécution  provisoire , dans  les  ca.s  où , 
couune  dans  l’espèce,  elle  est  autorisée  par  la  loi;  que  de 
telles  conclusions,  quoique  prises ^ pour  la  première 
Code  de  PtiocÉDUiiE  civile. 
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devant  la  cour,  ne  eotisii tuent  pas  une  demande  nouvelle 
qui  seniii  non  recevable  d’après  l’ariicle  ; qu’iiniqnement 
rclaiivcsau  mode  de  procéder,  elles  ne  forment  qu'un  acces- 
soii'o  de  celte  demande  , sur  laquelle  les  premiers  juges  ont 
statué.  (Arrêt  du  10  aoili  18.33.  Sirey,  t.  33,  11,  48.)  Mais  la 
eoiir  de  Douai,  par  im  arrêt  plus  récent  encore,  vient  d’a- 
dopter l'opinioti  contraire  : « Altcuclu  que,  d’après  fart.  130, 
les  parties  ne  peiiveni  se  |Kuirvoir  eu  .appel,  pour  faiiv  or- 
donner l'exécution  provisoire, que  lorsque  les  juges  ont  omis 
de  la  iiroiioucer  et  qu’il  iic  [icut  y avoir  d’omlssum,  .s’il  u'y  a pas  * 
en  tlo  demande;  (pie  raiiiclc  158  est  corrélaiifà  rartlele  130; 
qu’ils  doivent  sc  combiner  el  s’interpréter  rim  par  l’aulre; 
qii’ainsi  la  demande  formée  pour  la  première  fols  en  appel  est 
Itou  recevable,  (ArnHdu  11  oct.  1831  Sirey,  l.  34,  11,578.) 
iVous  croyons  la  première  opinion  préférable,  • 

Sur  un  simple  acic.  (IKiODÈIiE,  form.  Sw"  125.) 

Ü59.  Si  r exécution  provisoire  a été  ordonnée  hors 
(les  cas  prévus  par  la  loi,  l’appelant  pourra  obtenir 
(1(  8 (IcCenses  à l’audience , i'fi/'  nsstgnalion  à bnf 
(léUù,  sans  ((u’il  puisse  en  être  accordé  sur  requdte 
non  communiquée. 

= Sur  assignation  à bref  délai.  Fj  non  sur  un  simide 
.acte  : la  i’aî.son  de  dilféreuce  avec  l’article  précédent  vient 
de  ce  que,  dans  l’arlule  aeluei , e’e.st  contre  l’iuliiné  que 
l’appelant  agit,  tandis  (jue  dans  l'article  précédent,  c'est 
contre  rappelant  fpie  l’intimé  demande  rexécutiou  provisoire; 
or,  il  est  de  pnnci|)e  que  le  dcmaiuleur  doit  toujours  être 
prêt  à plaider,  mais  non  le  défendeur;  ce  dernier  doit  donc 
être  assigné  à bref  délai  pour  répondre  ou  app(d.^ 

Sur  veipiête  non  commnnupiée,  (MODEIiE  de  la 
requête  pour  oltienir  des  défenses,  form.'iS*^  121».}  Il  ne  fa  ni 
pas  entendre  ([ue  la  loi  ordonne  seulement  par  ces  extiressions 
la  coiumimication  au  minislèia;  public,  mais  bien  la  comimi- 
uifation  à parlie;  car  elle  a intérêt  à défendre  tous  les  avaii- 
t.iges  déjà  obtenus  en  première  inslaiice. 

460-  au  Clin  autre  cas, \\  ne  pourra  iHrc  accordé 

des  défenses,  ni  être  rendu  aucun  jugement  tendant  ;’i 
ariTter  directement  ou  iiidirectcmeiit  l’exécution  du 
jugement,  à peine  de  nullité. 

■un- En  mieun  autre  cas.  Si  les  juges  supérieurs  av.aienl  pu, 
hoi’s  (les  cas  lu'cvus  par  la  loi,  suspendre  rexécutiou  dc.x 
jiigemenls,  ou  serait  promptement  retombé  dans  l’ai  bitraire 
qui  existait. autrefois,  et  qui  devient  toujours  un  grand  abus 
dams radmiuisi ration  de  la  justice:  il  faiil  cependant  ajouter 
aux  cas  indi(iucs  par  la  loi , eeliiî  où  l’acte  e.sl  argué  de  faux. 
(Art.  1319 , C.  civ.) 

Tout  appel , même  de  jugemeni  rendu  sur 
instruclion  par  écrit,  sera  porté  à l’audicncaî , sauf  ti 
la  cour  à ordonner  l’instruction  par  écrit, s’il  va  lieu. 

Mcnic  de  jugement  rendu  sur  instruction  par  écril. 


.1 


trutiiüu  par  écrit , qui  occasione  toujours  des  frais  cl  des 
longueurs,  ne  sera  ordonnée  en  appel  qii  autant  que , d aptes 


( 


II 


es  plaidoiries , les  juges  aiiroul  recoin iii  que  cette  mstruction 
:st  iiéccssaii  e ; si  elle  est  ordonnée,  elle  a lien  en  apitel  comme 
en  première  in.stance,  et  conformément  aux  règles  it.acées 
par  les  articles  95  et  suivants,  t/est  le  vœu  de  1 ai  lu  e i/  . 

Ü62-  Bans  la  huitaine  de  la  constitution  d’avoué  par 
l’intimé,  rappelant  signifiera  griefs  coalic  le  ju- 
gement. L’intimé  répondra  dans  la  huitaine  stuvanle . 
L’a  ud  ieiicc  sera  poursuivic^û/iJ  pi  océdm  c . 

Aci-  "riefs.  ^ MODÈIiE , /brm.  127.)  On  nomme 

ainsi  les  movens  qu’on  fait  valoir  en  ajtpel , (.ontie  le  juge 
ment  — OLiSTio:x.  j/ appelant  pourrait-il  se  dispenser 
défaire  cctlc  signification?  Tous  les  auteurs  sont  davis 


IM 
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que  i’appeiani:  a celte  faculté  en  appel , comme  il  l’a  en  pre- 
mière instance;  ou  objecte,  il  est  vrai,  que  la  loi  n’exi,qeant 
pas  que  l’acie  d'appel  renlenne  les  sriefs,  si  rappelant  peut 
se  dispenser  de  les  signifier  ensuite,  l’intimé  pourra  tes 
ignorer,  ce  qui  est  contre  le  væu  de  la  loi  ; mais  ou  répond 
que  les  déljais  qui  ont  eu  lien  en  première  instance,  oîit 
suffisamment  instruit  riiiiimé  des  griefs  de  l’appelant.  Quant 
à rintimé,  il  n’y  a pas  de  doute  qu’il  peut  se  dispenser  de 
répondre  par  écrit. 

Dans  la  huitaine  suivante.  El  même  apres,  car  la  loi  ne 
prononce  aucune  nullité  des  griefs  ou  défenses  signifiés 
plus  lard. 

Sans  autre  procédure.  Ainsi  la  loi  ne  permet  que  ces 
procédures  indispensables , afin  d'éviter  des  frais  et  des  re- 
tards. 

Les  appels  de.  jugements  rendus  en  ma- 
tière sommaire  seront  parlés  à rnudience  sur  simple 
acte , et  sans  autre  procédure.  11  en  sera  de  même  de 
l’appel  des  autres  jugements,  lorsque  riulimé  n’aura 
pas  comparu. 

Z De  jiigeuients  rendus  en  matière  soinniaire.  Lors 


toutefois  que  l’appel  de  ces  jugements  n’est  pas  iiitei’dit  par 
la  loi;  ainsi,  bien  que  le  jugement  Imerveiui  sur  l'appel 
d’une  seiiience  de  justice  de  paix  soit  rendu  en  matière 
sommaire  (art.  401),  ce  jugement,  iic  saurait  être  déféré  à la 
cour  royale  ; car  les  tribunaux  de  première  instance  statuent 
eu  dernier  ressort  sur  les  appels  des  senicuces  des  juges  de 
paix , comme  nous  l'avons  observé  sous  les  articles  lü  et  401 
Il  faut  eu  dire  autant  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
de  première  instance  sur  des  demandes  qui  n’excêdciU  pas 
mille  francs  (préambule  de  ce  titre),  bien  que  ces  demandes 
puissent  être  sommaires,  si  elles  sont  formées  sans  Litre.  (Ait. 

— Les  appels  des  jugeraenis  rendus  par  les  tribunaux 
de  commerce  doiveut,  aux  termes  de  l’article  6î8  du  Code 
de  commerce , élrc  iusiruiis  et  jugés  dans  les  cours  comme 
appels  de  jugemems  rendus  en  matière  sommaire. 

Seront  portes  à Vaudicnce  sur  simple  acte,  11  suffit 
conséquemment,  dans  ces  sortes  de  matières  qui  exigent 
célérité , d’exposer  les  griefs  à l’audience , sur  im  simple  ave- 
nir : ces  affaires  devant  être  jugées  de  celle  manière , même 
en  première  instance  fart.  405),  il  en  devait  être  ainsi,  ù plus 
forte  raison,  en  appel. 

kSU  11  ne  sera  formé,  en  cause  d’appel,  aucune 
nouvelle  demande^  à moins  qu’il  ne  s’agisse  de  corn- 
peusalion , ou  que  la  demande  nouvelle  ne  soit  la 
défense  à l'acUon  principale.  — Pourront,  aussi  les 
parties  demander  des  intérêts,  an-érages,  loyers  et 
autres  accessoires  échus  depuis  le  Jugement  de  pre- 
mière instance , et  les  dommages  et  intérêts  pour  le 
préjudice  souffert  depuis  ledit  jugement. 

■lacune  noiweUe  demande.  Si  la  loi  n’ei'it  pas  porté 


cette  prolulûtion  , il  d'n  été  ti‘0|)  Facile  d'éluder  les  deux  dc- 
jSi'és  de  juridicikm , puisfiii’a  l’occasion  d'une  coiileslation  en 
appel , 0»  aurait  pu  élever  une  prcleniiou  toute  nouvelle,  et 
ai)soiiimctit  disliuclc  de  la  première. 

Compensation.  Ou  ciiiciid  par  celle  expression  b libé- 
ration respective  de  deux  personnes  f|ui  se  irouvcni  débi- 
trices l’une  envers  ratiii'C.  (An,  l'iSO  ci  stiiv.,  C.  civil.) 

Ou  <fue  ta  demande  nouvelle  ne  soit  la  défense  è l’ac- 
tion principale.  Il  est  dans  l’csprii  de  la  loi  de  donner  mic 
grande  extension  à celte  disposition  ; car  b défense  éiaui 
de  droit  iiabire! , tout  ce  qui  lend  à b fortifier  doit  être  fa- 
vorablement admis  ; ainsi  toute  action  qui  a pour  olqet 
immédiat  d’anéantir  la  demande  ou  les  prétentions  de  la 
pai'iie  a(b'or.se,  ou  qui  n’csl  que  la  suite  ou  b modification 
eu  moins  de  b demande  principale  (arrêt  de  la  com-  de 
cass.  dn  ‘23  mai  18‘22.  Sirey,  I.  22, 1 , 307) , doit  être  aixiielllie 
en  appel , bien  qu’elle  n’ait  pas  été  pré.scmée  devant  les  pre- 
miers juges.  Voyonsmainlenaiit  l’application  que  la  jurispru- 
dence a faite  de  ces  principes.  — QniiSTioN.  Une  action  en 


nulUté  pour  défaut  de  prix  > e.d-cUe  en  appel  une  de- 
mande nouvelle  dans  une  contestation  oh  l’on  a de- 
mandé, en  première  instance,  la  rescision  d’un  contrat 
de  renie  pour  cause  de  lésion  ? Un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  2 juillel  1806,  consacre  b négative  par  le 
motif  que  ranmilalion  d’un  contrat  n'est  pas  autre  chose 
t[ue  la  rescision  de  ce  même  contrat  farréldu  2 juillet  1806. 
Sirey,  î.  6,  1,  353 } ; mais  la  même  cour  semble  avoir  aban- 
donné celte  docii’ine  par  l’arréi  suivant  :«  Attendu  que 
l’action  en  rescision,  pour  cause  de  lésion  d’outre  moitié, 
étant  une  action  principale  esscniiellemciit  distincte  de 
l’action  en  nullité  pour  cause  de  dol , puisque,  au  coniraire, 
elle  en  .suppose  la  validité , elle  aurait  dû  être  proposée  en 
première  instance;  ce  que  n’a  pas  Fait  le  siem^  Leclerc,  qui 
n’eu  a dirigé  l’exercice  qu’en  cour  d’appel;  rcjellc,  cto.» 
(Arrêt  du  5 nov.  1807,  cli.  des  rcq.  Sirey,  t.  8, 1,  195.)  — 
Question.  Le  tiers  détenteur, poursuivi  hypolhêcaireinent 
par  un  créancier  inscrit,  peul-il  proposer  pour  la  pre- 
mière fois  CH  cause  d’appel,  la  péremption  de  l ’inscriplion 
hypolhccairc,  pour  défaut  de  renoaveltenicnt  en  temps 
utile,  hicnept’il  se  soit  borné,  enprenüère  mstemce,à  en 
contester  la  régularité?  La  cour  suprême  a consacré  l'af- 
finnalive  en  ces  termes  : a Attendu,  en  droit,  que  l’article 
464  du  Code  de  procédure  établit  une  exception  relativement 
otix  moyens  nouveaux  et  aux  demandes  nouvelles , qui  sont 
la  défense  à l’action  principale;  attendu,  en  fait,  que  la  pé- 
remption et  la  nullité  de  rinscripiion  dont  il  s’agit  n’étaient 
qu’un  moyen  nouveau  contre  raction  principale,  et  que 
même , en  les  coiisldérant  comme  une  demande  nouvelle , 
la  demande  n’aurait  été  que  la  défense  de  celle  action  ; que , 
en  effet,  l’action  principale  n’éiait  fondée  que  sur  l’inscrip- 
tion hypothécaire,  et  n’avait  pour  objet  que  de  forcer  le 
défendeur  à payer  la  créance  du  demaiidcur  ou  à souffrir 
l’expropriai  ion  de  l’immeuble  qu’il  avait  acquis;  d'où  il 
suit  que  le  défendeur  a pu  proposer  immêjliatemcnt,  en 
cau.se  d’appe! , la  péreiiiplion  et  la  imlliié  de  l’iii  script  ion,  et 
que  la  cour  royale,  en  accueillant  celte  exceplion  ou  demande 
nouvelle,  loin  d’avoir  violé  l’article  461  dn  Code  de  procé- 
dure, s’est,  au  coiilvaii'e,  conformée  à sa  disposition;  re- 
jelte,  etc.»  (Arrêt  du  3 février  1824.  Sirey,  t.  24,  1,  190.}— 
Question,  lorsqu’on  a conclu,  en  première  instance,  à 
la  maint cnne  dans  la  propriété  d’un  chemin  pubtic , 
afin  de  conserver  le  droit  d’)~  passer  avec  voihu'cs, 
peut-oit,  en  appel,  demander  .seulement  le  droit  de 
passage  à pied  et  à cheval?  L’affirmative  a été  adoptée 
en  ces  (crmes  par  la  cour  suprême  :«  Ail  end  u que  la  de- 
mande formée  par  la  conmutnc  de  Bellaucoiiri  tendait  à .se 
faire  inaiiiicnir  dans  b possession  du  droit  de  passer  avec 
voitures  SAIT  le  terrain  dont  il  s’agit;  que  ce  droit  lui  avait 
été  accordé  par  le  tribunal  de  première  instance  : mais  que, 
sur  l’appel  du  sieur  Leclercq  contre  de  Vauxchellcs,  b com- 
mune a déclaré  qu’elle  restreignait  sa  demande  c/u  droit  de 
passer  seulement  à pied  et  à cheval  sur  ledit  chemin  ; 
que  celle  rcstriciioii  n’était  point  une  demande  nouvelle 
proliibée  par  l'article  464  dn  Code  de  pi  océdui-e  civile  : et 
qu’elle  se  trou  va  il  nécessairement  compri.se  dans  celle  qui 

avait 

du  . . J - , . , 

Odestuhv*  l/cxc€pliOH  ttwc  (lii  ilcfüitl  ilc  ciuctlilt  du 

demandeur  pour  agir,  peut -elle  cire  propo.sce,  pour  la 
première  fois , en  cause,  d'appel  ? Wons  avou.s  déjà  sous 
l’article  173  indiqué  b jurisprudence  de  la  cour  .suprême qu'elle 
a coiifirinée  ici  eu  ces  termes  lu  Attendu  1 qit  il  s agissait 
d’une  demande  iitcidenie  ; ([ue  cette  demamle  clail  une  dé- 
fense pércuiploire  à l’action  priuci])alc , (ju  elle  a donc  pu 
élrc  proposée  pour  la  première  fois  eu  cause  d’api^el , aux 
termes  de  fariicle  464  du  Code  de  procédure  ; qu'enfin  le 
demandeur  y a défendu  devant  b cour;  rcj(!itc,^cir.)> (Arrêt 
du  1 1 avril  1833,  clt.  des  l’Cq.  Sirey,  t.  33,  1,  478.)  Puis- 
qu’il est  permis,  en  appel,  de  former  toute  e.spèce  de  nou- 
velle demande  qui  peut  ser\lr  de  défense,  il  est  évident 
qu’on  peut , à plus  forte  raison  , préseiiier  de  nouveaux 
moyens,  comme  l’énonce  un  des  arrêts  précités,  et  prouver 
des  faits  qui  ii’oiil  pas  été  établis  en  première  iiislaiicc. 


il  été  formée  en  première  instance;  rejette,  etc, «^(Arrét 
M juillet  1821,  seci.  des  req.  Sirey,  I.  2-5,  I,  2^.)  — 
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pourvu  que  ces  moyens  et  ces  faits  se  ratlachcnt  à In  dé- 
fense respective  des  parties;  c’est  d'ailleurs  un  principe  con- 
sacré depuis  iong-ienips  : In.  appeUrHiouibus  non  dcducia 
dediici , non  probata  probnri  po.iSunt. 

Échus  depuis  le  jugemeni  de  prernuVe  instance.  Ces 
objets  sont  naturel leinent  l’accessoire  des  choses  comprises 
dans  la  demande  soumise  aux  jiifîos  d’appel,  et  doivent  en 
suivre  îe  sort  : aecessoni  idem,  est  judidum  quod  prin- 
cipeiHs;  la  probibiiion  ne  pouvait  donc  s’étendre  à cessoi-t.es 
de  demandes  sur  lesquelles  les  premiers  jufïes,  d’ailleurs, 
tj’auraîent  pu  statuer,  puisqu’elles  u’ciaient  pas  nées  encore! 

ttSS’  Dans  les  cas  prévus  par  l’articie  précédent, 
les  nouvelles  demandes  et  les  exceptions  du  défendeur 
ne  pourront  être  formées  {|iic  par  de  simples  actes 
de  conclusions  motivées.  — Il  en  sera  de  même,  dans 
les  cas  on  les  parties  voudraient  changer  ou  modifier 
leurs  conclusions,  — Toute  pièce  d’écriture  qui  ne 
sera  que  la  répétition  des  moyens  ou  exceptions  déjà 
employés  par  écrit,  soit  en  première  instance,  soit 
sur  l’appel,  ne  passera  point  en  taxe.— Sr  la  même 
pièce  contient  â la  fois  et  de  nouveaux  moyens  ou 
exceptions,  et  la  répétition  des  anciens,  on  n’aJloiiera 
en  taxe  que  ia  partie  relative  aux  nouveaux  moyens 
ou  exceptions. 

:=  Ne  pourront  être  formées.  La  cour  de  cassation  a 
jufîé  que  ces  dispositions  n’autorisaient  pas  à annuler  les 


nouvelles  demandes  faites  eu  appel  par  d’antres  actes  que 
des  concliisiotts  moiivêes , parce  que  l’ariicle  1030  ne  permet 
pas  de  suppléer  les  nulliiés  qui  ne  sont  pas  formellement 
prononcées  par  la  loi  ; seulement  les  actes  de  procédures 
qui  ne  sei-oiii  pas,  dans  le  cas  actuel,  de  simples  actes  de  con- 
clusions, im  passerotiL  point  en  taxe , aux  termes  mêmes  de 
noii-e  article.  (Arrêt  du  1 septembre  1813.  Dali.,  anu.  1813, 
I,  593.) 

Par  de  simples  actes  de  conclu.ùons  molivces.liQw\cim'& 
pour  simplifier  la  marche  de  la  procedure,  et  éviter  les  écri- 
tures imitilcs. 

Changer  ou  modifier.  Mais  ces  changements  et  modifi- 
cations ne  ponrroiu  pas  comprendre  de  nouvelles  demandes, 
aux  termes  de  l’art icic  précédent. 

^66.  Aucune  intervention  ne  sera  reçue,  si  ce 
n’est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former 
Uerce-oppjosillon. 

Ne  sera  reçue.  Celte  di.sposition  a pour  objet  d’em- 


pêcher que  les  parties  ne  s’entendent  avec  des  liées  sans  in- 
lérét  dans  la  conicstntion  , pour  qu’ils  interviennent  cl  retar- 
dent ainsi  la  décision  de  la  cause. 

Droit  de  former  tierce-oppo.dl:ion.  C’est-à-dire  qu’il 
ny  aura  que  les  pariies  à qui  la  décision  à rendre  serait  tic 
nature  à porlcr  préjudice,  qui  pourront  inicrvonir  ; car  il  iry 
a que  les  personnes,  ayant  droit  de  former  tierce-opposition 
à l’arrêt,  s’il  était  rendu  (art.  47î) , qui  aient  un  juste  motif 
pour  se  présenter,  afin  qu’il  soit  rendu  avec  elles. 

467  . S’il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les 
juges  plus  faibles  en  nombre  seront  tenus  de  se  réii- 
nii'  à rime  des  deux  opinions  qui  auront  été  émises 
par  le  plus  gi-and  nombre. 


- — Plus  de  deux  opinions.  Voyez  nos  observations  sur 
l’arlielc  117. 

Seront  tenus.  Lorsque  les  voix  sans  doute  auroiiL  été  re- 
cueillies une  seconde  fois.  (An.  117.) 

^6S.  En  cas  de  partage  dans  une  cour  royale , 
ou  appellera  pour  le  vider,  un  au  moins  ou  plusieurs 
des  juges  qui  n’auront  pas  connu  de  l’affaire , et  tou- 
jours en  nombre  impair,  en  suivant  l’ordre  du  ta- 
bleau : l’affaire  sera  de  nouveau  plaidéc,  ou  denou- 
''  eau  rapportée , s’il  s’agit  d’une  instruction  par  écrit. 
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— Dans  les  cas  oti  tous  les  juges  auraient  connu  de  l’af- 
faire, il  sera  appelé,  pour  le  jugement,  trois  anciens 
jurisconsultes. 

— - h.1  loujoiirs  c.n  nombre  impair.  Pour  prévenir  un 
nouveau  partage. 

L'ordre  du  l.nbleau.  ba  cour  dccassalion  a jugé  qu'im 
arrêt  rendu  par  des  cousoillers,  à l’égard  desquels  ou  n’avait 
pas  suivi  l’ordre  du  tableau , était  iml,ei  que  l’arréi  devait 
énoncer  les  motifs  d’empêchement  des  couseillcrs  désignés 
pai-  l’ordre  du  tableau;  l’empêchement  légitime  n’élaiu ja- 
mais présumé,  et  les  actes  devani  porter  avec  eux  la  preuve 
de  leur  régularité.  (Arrêt  du  4 juin  1822,  ch.  civ. Sirey,  t.  22, 

1 , 374  .) 

469  La  péremption  en  cau.se  d’appel  aura  l’effet 
de  donner  au  jugement  dont  est  appel  la  force  de 
chose  jugée. 

La  force  de  chose  jugée.  C’est-à-dire  l’auloriic  qui 
s’aiiaclic  à la  cho.se  in-évocablement  jugée,  autorité  qui  est 
telle  que  les  tribunaux  ne  peuvent  plus  désormais  en  con- 
nailre,  parce  que  le  fait  empreint  de  ce  caractère , fêt-il  er- 
roné , est  présumé  cire  la  vérité  : Rcs  judicala pro  verUate 
accipitur;  mai.s  pour  (jue  cette  présomption  acquière  une 
force  aussi  gr.amlc  et  repousse  désormais  toute  espèce  d’at- 
taque , il  faut  que  la  chose  demandée  une  seconde  fois  soit 
la  même  ; que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause  : 
qu’elle  soit  entre  les  même.s  parties  et  formée  par  elles  et 
contre  elles,  en  la  même  qualité.  (Art.  13.51 , C.  civ.)  Si  une 
de  ces  conditions  manque , on  ne  pourra  opposer  à la  nou- 
velle demande  l’exception  de  la  chose  jugée.  — La  péremp- 
tion eu  première  instance  n’éleiul  que  la  procédure  cl  non 
ractioii  (ai“t.  401)  ; mais  en  appel , elle  éteint  même  l’action  ; 
on  en  conçoit  parfaitement  la  raison,  lors([HC  l’appel  a été 
interjeté  dans  les  trois  mois  de  la  signification  du  jugement 
de  première  instance  : en  effet,  la  péremption  éteignant  tous 
les  actes  de  l’instance,  frappe  même  sur  l’acte  d’appel  : de 
sorte  qu’il  est  supposé  n’avoir  jamais  existé  ; dès  lors  c’est 
comme  si  on  n’edt  pas  formé  appel  dans  les  trois  moi.s  ; or, 
ce  délai , étant  au  moment  de  la  pcremplion , depuis  long- 
temps écoulé , il  u’est  plus  possible  de  faire  un  nouvel  acte , 
et  le  jugement  se  trouve  ainsi  passé  en  force  de  chose  jugée, 
parla  nature  même  des  cho.scs;  mais  le  motif  de  la  loi  ne 
s’entend  plus  aussi  bien  lorsque  la  péremption  frappe  .sur  un 
appel  iuLerjclé  sam  que  le  jugement  eàt  été  signifié, 
comme  les  parties  en  ont , en  effet,  le  droit.  (Art.  443.; Tant 
que  le  jugement  n’a  pas  été  signifié  , on  est  toujours  dans  le 
délai  pour  interjeter  appel;  comment  se  fait-il  qu’on  ne 
puisse  plus  recommencer  l’appel  périmé  dans  ce  cas?  La 
pércm)Hion  a bien  éteint  jusqu’à  l'acte  d’appel  ; mais  alors  je 
devrais  être,  le  jugemeni  n'ayant  jamais  éié  si{;uifié,  dans  la 
même  position  que  si  je  n’eusse  jamais  appelé  ; il  en  est  cepen- 
dant tout  différemnieut.  t'est  que  le  législateur  a vu  dans  la 
péremption  un  acquîescemeui  tacite  au  jugement  de  pi*emière  ’ 
insiatice  ; il  a pensé  que  la  partie  qui  a laissé  périmer  sou 
appel , avait  eu  une  connaissance  aussi  parfaite  du  jugement 
que  s’il  lui  avait  éié  signifié,  puisqu’elle  en  a appelé,  et  dés 
lors  il  u’a  pas  cru  qu’il  y ciU  aucune  raison  pour  distinguer, 
quant  aux  effets  de  la  péremplioii. 

470  Les  auti'cs  règles  établies  pour  les  tribunaux 
inférieurs  seront  observées  dans  les  cours  royales. 

:i.  Pour  les  tribunaux  inférieurs.  Celles,  par  exemple, 


qui  sont  relatives  à la  compaimiioii  des  pariies  eu  pci^somie 
(art.  129),  au  serment  ordonné  [)ar  jugement  (arl.  120,  121) 
aux  délais  accordés(122 , 123 , 121) , à la  conlrainte  par  corps 
(ai’t,  126, 127),  aux  doumiages-intéi-êls,  aux  restitutions  de 
fruits,  aux  dépens  fart.  128,  129,  130,  131),  etc.  [Vous  pen- 
sons aussi  que  l'aiaicle  147  (jui  pre.scriL  la  signification  à 
avoué  des  jugements  pi'ovisoires  et  définitifs  qui  prononcent 
des  condamnai  ions,  avant  la  signification  à personne  ou 
domicile , s’applique  aux  arrêts  des  cours  royales. 

471-  L’appelant  qui  succombera  sera  condamné 
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à une  amende  de  cinq  francs,  s’il  s’agit  du  jugement 
d’un  juge  de  paix,  et  de  dix  francs  sur  l’appel  d’un 
iu^'cnient  de  tribunal  de  première  instance  eu  de 

ij 

coinmercc. 

Â line  amende  de  cinq  francs.  La  par  lie  fjui  se 


poiirvoii.  accuse  itiiplicilcmenl  les  premiers  juges  d’erreur 
ou  d’inifiuiiè  ; il  esl  donc  lout  simple  que  la  juslicc  soit  ven- 
gée , lorsfiti’iJtîe  plainte  téméraire  cl  dénuée  rie  preuves  a 
été  élevée.  D’après  rarliclc  00  du  Tarif,  celle  amende  doit 
être  consignée  avant  le  jugement  ou  t’arcél  a inlerveuir  sur 
rappel.  La  ))eiiie  est  de  500  francs  d'amende,  tant  contre  les 
avoués  fjue  les  greffiers  qui  delivreraieni  extrail  on  expédition 
des  jiigemcnls. sans  qu’il  leur  ait  été  justifié  de  laconsigiiation 
d’ainciule.  ' Déclaration  du  21  uiars  167 1 , arrêtes  de-S  27  ni- 
vôse an  X , et  10  lloréal  an  xi.  j — (}tji',.STiorï.  L'amende  esl- 
elle  dite  , lorsqu’il X a iléshtemciit  d De  ces  e,xpre.ss!Ons 
de  imW'c  iwx'uAe,  rappela  ni  qid  succom!)ei‘a,on  s conclu 
que  le  désistement  emporterait  restitution  de  1 amende , 
])Uisqn’oii  ne  peut  pas  dire  que  la  partie  qui  se  desisfe  ail 
snceumbé.  Il  esl  évident  aussi  rpic  l’appelant,  qui  oblieul 
gain  de  cause  suc  certains  chefs  cl  snccoml>e  sur  d’autres,  a 
droit  â la  rcsiitiilion  de  ramendc  ; car  sou  appel  ua  été  ni 
téméraire  ni  injurieux.  fArguiu.  248.) 

472-  Si  ic  jugement  c.î/  con/inné,  rexéculiou 

apparlicndra  au  Iribunal  dont  esl  appel  : si  ie  Jn-r‘ 
piernent  est  infirmai,  rexcciition , entre  tes  mêmes 
parties,  appartiendra  à.  la  cour  royale  qui  aura  pro- 
noncé, ou  ù un  autre  tribunal  (iiéelle  aura  indicjué 
par  le  même  arrêt;  saiif  les  cas  de  la  demande  en 
miilité  d’emprisonnêment,  en  expropriation  forcée, 
cl  autres  dans  lesquels  la  loi  attribue  juridiction. 

Est.  confirmé , Vexémiion  appartiendra  au  tri- 


bunal dont  estoppel.  Puisque  le  jugcinent  esl  confirmé,  il 
n’y  à aucune  raison  pour  dépouiller  le  lrii>unal  de  rexécu- 
lion  du  jugement  ; l’appel  est  en  quelque  sorte  comme  non 
avenu,  CL  il  importe  d’ailleurs  aux  parties  que  rexéculion 


du  jugement  soit  suivie,  dans  le  lieu  où  elles  sont  présu- 
mées, le  [dus  souvent,  avoic  leur  domicile  et  leurs  biens. 

Si  le  jugement  esl  infirme.  Dans  ce  cas , le  tribunal  qui 
a rendu  le  jn[jemcni  .se  trouve  dépouillé  de  t'exécution,  et 
il  devait  en  être  ainsi;  car  ii  eût  été  a craindre  que  les  pre- 
miers juges,  ]iréoecupé.s  des  motifs  rpii  avaient  déierminc 
leur  opinion,  n’apportassent  quelque  préveiiliori  dans  le 
jugement,  des  dîffictdiés  ([ne  l’exécution  pourrait  faire  naître  ; 
alors  la  cour  peut,  ou  retenir  l’exécution  de  son  arrêt,  ou 
décider  qu’elle  apjiart.ietidca  ù on  antre  tcibimal,  si,  par 
exemple,  les  [îoiirsuitcs,  â raison  de  réloigueuieiil  do.s  liieiis, 
devaient  être  fort  dispendieuses  devant  elle.  — Oiîc.stion, 
J qui  apparliendrait  Vexéculion  , si  le  trUnuud  confir- 
mail  sur  (xrlains  chefs,  cl  inf/rmatl  sur  d’aidrcsP  L’exé- 
cution étant  indivisible,  on  peut  dire  que  la  cour  aurait  le 
choix  selon  l’iiilcrêt  des  parties,  on  de  renvoyer  re.xé<'iiiion 
sur  le  tout  au  iribumd  (jui  a rendu  le  jtigenieiil , pnlsfjnc 
l’cxccniion  d’une  partie  lui  a])partiet!t , ou  de  reieuic  te  lout, 
puisqu’elle  a droit  de  conserver  rexéculion  de  la  pai'tie  infir- 
mée. (rojez,en  ce  .sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  bordeaux 
du  15  avril  1821).  ,Sirey , l.  2 , Il , 2;i(j,) 

473.  L orsr(u’il  y aura  appel  d’un  jugement  inter- 
locutoire ; si  le  jugcmejit  est  infirme , et  que  la  ma- 
tière soit  disposée  à recevoir  une  décision.  définUive, 
les  cours  royales  et  autres  tribunaux  d’appel  pourront 
siaüier  en  même  temps  sur  le  fond  dé/inltivement 
par  un  seul  et  même  jugemenl. — U en  sera  dt 
même  dans  les  cas  où  les  cours  royales  on  autres  tri- 
bunaux d’appel  infirmeraient,  s^iit  pour  vtec  de  forme 
soit  pour  toute  autre  cause,  des  jugements  définitifs 


J 

■J 


pUqiié  celte  disposition.  - OcE-STiorï.  Lorsqu’un  tribunal 
de  première  instance  n’a  sfalné  que  sur  une  nuUiiè 
d’exploit  proposée  par  le  defendeur,  la  courne  peut-elle, 
en  ré/ormani  ce  Jiigenieiil ,stali(cr  sur  le  fond  du  procédé 
La  cotir  de  cassation  a adopté  la  négative,  après  avoir,  sur  un 
anice  point,  posé  un  iiriticipé  quelle  devait  abandonner  p'us 
tard  dans  un  aïo'éi  du  M fév.  1820  raiipoj'té  a 1 av  ant  dernière 
note  :<(  Attendu  que  celte  rétention  du  fond  est  une 
laldo  évocation  et  un  déni  ftn’incl  iln  premier  degré  de  juri- 
diction, produit  une  nnllilé  radicale  absolue  et  d ordre  pu- 
blic, telle  enfin  qu’elle  ne  peut  être  couverte  par  aucune 
exécution  subséquente , ni  par  aucun  acquiescemetil  ; qu  il 
n’csi  pas  possible , dans  respôcc , de  se  placer  dans  1 excep- 
tion ctalilie  par  l’ai'iicle  473  du  Code  clé  pcocéduce  civile, 
1"  parce  que  la  matière  retenue  n’était  pas  disposée  ù rece- 
voir une  décision  définitive,  puisqtie  le  défendeur ociginai ce 
.s’éiaii  ))orné,  en  primitive  instance,  à opposer  I;i  nullité  de 
l'exploit  d’as.signai  ton,  et  n'avail  pas  même  conclu  au  fond; 
2*^  parce  que  la  cour  d’ajvpel  devait  du  moins , en  se  conFor- 
maiit  à cc  qui  esl  prescrit  par  cct  article  473,  st£ 


statuer  eu 


; — : El  que  la  nialiére  soit  disposée  à receroir  une 
décision  déjUiiLive.  Voyous  couiineoi  la  jurisprudence  a ex- 


même  temps  sur  te  fond,  définitivement  par  un  scul^  et  même 
arrêt  , ce  qn’clle  ii’a  pas  fait , piii.sfjii  au  conti  ail  e l ins- 
tance qu’il  a fallu  instruire  tout  entière  devaut,  elle  s'est 
prolongée  pendant  plus  d’niie  année , et  a donné  lieu  a cinq 
arrêts  successifs;  casse,  etc.»  (Arrêt  du  9 octobre  1811. 
Sirey,  t.  12,  I,  15.)—  OnicsTioN.  Les  juges  d’appel  qui. 
inflrinent , sur  un  incident,  pciment-ils  évoquer  le  fond 
La  cour  suprême  a encore  sur  ce  point  consacré  la  négative  : 
«Vu  l’article  475  du  Code  de  proccd  m-e  civile;  considérant 
que  la  question  d élai  qui  constituait  le  lond  c!e  cette  affaire 
n’a  été  ni  instruite  ni  jugée  en  première  instance  ; que  le 
Iribunal  n’a  prononcé  que  sur  l’incident  relatif  aux  scellés: 
que,  suivant  l’article  ci-dessus  cilé,  la  cour  royale  .saisie de 
l’appel  de  ce  jugement  n’aurait  pu  retenir  la  connaissance 
du  fond  qu’autani , T que  ce  fond  eût  été  dispose  à recevoir 
une  decision  dérmitivc,  et  2"  qu'il  eût  pu  être  expédié  avec 
rincideril  par  un  seul  cl  même  arrêt  ; qu’il  est  certain  , dans 
l’espèce , qu’au  moment  où  l’arrêt  d’cvocelion  a été  rendu , 
le  fond  de  l’affaire  n’était  pas  eti  état  de  recevoir  une  déci- 
sion définitive  , pnisriiie  la  cour  a ordonne  une  plus  ainple 
instruction;  d'où  il  est  résulte  que,  contrairement  àlai- 
Li  fie  473  du  Code  de  procédure  civile,  riiicident  elle  fond 
ont  été  jugés  par  des  arrêts  différents  cl  h des  époques  cloî- 
giiées  ; qull  est  inex.aet  de  dire  que  Laboissière  a acfiuiescc  à 
l’arrêt  d’cvocaiion  , puiscpi’au  moment  où  il  a été  rendu,  il  a 
déclaré  qu'il  ne  pouvait , dans  l’état  actuel  de  la  cause,  plai- 
der ni  concUtee  au  fond,  puisque  depuis  il  s'csl  pourvu  en 
cassation  contre  ccl  arrêt , pin.sr|if enfin , tors  des  plaidoiries 
qui  ont  précédé  l’arrêt  définitif,  il  a fait  réserve  de  tons  se.s 
moyens  et  exceptions , notammenl  ê raison  de  son  ]Hnirvot, 
contre  l'arrêt  (révocation  du  tü  fcvciecISll;  casse,  etc.  » 
(Arrêt  du  25  novciulire  1818,  sert.  civ.  Sirey,  j-  l'L  L -OL: 

Ouï-STios.  ê'Vt  Iribunal  sai.^ii  de  l'appel  d un  jugement 

qiif  statue  sur  une  demande  dan.s  laquelle  tes  Juges  ont 
omis  d'ordonner  un  aiwU  faire  droit  Hécei.Mirc  A. 
l ’instruction  de  la.  cause , peut-il , en  infirmant  ce  ju- 
mmicnl  rc tenir  la  cause  et  ordonner  un  avant  faire 
droit,  (et  qiêun.  accé.i  de  liemt  P l.a  cour  suprême  ^ycoii- 
sacrcla  négative  par  l'arrêt  suivant  : ((Vu  l’arMcle  o3  du 
Code  de  procédure  civile  : attendu  que,  p.ar  la  premuTc  dis- 
position de  son  jugement , le  tribtmal  a statué  sur  l appel; 
cjuc,  par  la  seconde  disposîiimi,  il  a rci('nii  la  (.iusi.au  cnn  , 
et  nue  an  lien  d’y  statuer  tléfinilivcmcni . il  a ordonne  im 
iiitcrlocuioicc  qui  était , ainsi  qu'il  1 a lU'clare,  un  errement 
préalalile  pour  !o  mettre  en  ct.n  de  recevoir  une  decision 
îléfiniiive;  qo’aînsi,  il  a violé  expressément  l'art icle  4;.î  du 
Code  de  ])roc(y.  civile , soit  eu  ceteimni  mie  cause  qui  n’était 
pas  eu  étal  de  recevoir  une  décision  définiiive , soit  en  ne 
statuant  pas  sur  l’appel  cl  définitivemenL  sur  te  fond , par  un 
seul  et  même  jugcmciit  ; casse , clc.  » (Arrêt  du  28  avril  1823 , 
sect.  civ.  Dali-,  .mm.  1823,  1,  225.)  La  imbnc  cour  a jugé 
qu'il  n’avait  pas  clé  permis  â une  cour  royale  d évoquer  le 
fond  d.ans  ime  espèce  où  il  ne  s’élail  encore  agi , en  première 
inslaiice , que  de  savoir  si  un  désaveu  avait  été  formé  regu- 
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îiôi'BmeiK.  ( Arrél  du  fcvricr  1S2Ü,  cli.  rîv.  .SiiTv,  t.  ‘JO, 
I,  .340.}  Mjis  celle  com’  a aussi  jit;ï6  liiio  la  eour  d’aiinel  |ii'i(L 
ordoiiiice  liti  (H'fVü  foire  droit  j si  clic  alloiiil  pour  .slaliter 
plus  tard  sur  riiileiioeulnire  et  sur  le  Ibiul  par  un  seul  rl 
môme  jupetiieitl.  Il  faiil  bien  saisir  relie  dislinrlioii.  A’oiri 
son  arrôt  : « Aueudii , eu  di’oit,  que  s’il  est  M-ai  cpie  l’ar- 
1 idc  473  du  Rode  de  prorédure  rivile  cxijïe  iuipéritiivemeui 
que  les  jupes  d'a[)pel , jiour  iiilinuer  tiii  Jupeinenl  itiicrloeu- 
toirc  et  jiipcr  le  fond,  proiuuuTUt  sur  l'uii  et  sur  l’.üilre 
dief  par  uii  .seul  ci  iiiêiiie  jiipeincitl. , il  est  vrai  aussi  qu’ils 
pcuvcnl , qu’Ü.s  doivotil  iiiéiiic  rêuuîr  tes  êléiiieids  qu’ils 
rroîeni  nécessaires  pour  rormer  leur  couviciiou , .sur  la  nm- 
finnalion  ou  riiifiriiiaitoti  du  juivcuieiit  îulcrloetiloirc  ; et 
altcndu,  en  fail . que,  dans  rcspêrc,  les  jupes  tic  sc  voyant 
pa.scnrore;>  même  de  protioiierr  sur  riiiierioenloirc,oul  eru 
devoir  chercîier  de  nouvelles  lumières  ; que  ce  ii’rsl  tpi’aprês 
s’en  être  entourés  ([[l’ils  out  iutiruiè  le  jiipemeiit  iulerloeu- 
toire , et  statué  sur  le  fVmd  par  un  seul  el  méiuc  jitpcmciil  ; 
qu’ain.si  le  vœu  diuiil  article  -173  a été  itarfaileuicul  rempli  ; 
rejette,  de.  » { Arrêt  du  JJ  deeembre  itSJl  Sirey,  t.  J.3,  J , 
195.}  Voir,  en  ec  .sens,  im  autre  arrêt  de  la  eour  de  eassatiou 
du  î janvier  1820.  (Sirey,  t.  20,  I,  100.)  Il  u’y  aueaii  pas  lieu 
ïtou  plus  d'exiper  l'applicaiioii  de.s  eoiuliiious  preseritos  par 
l’artiele  473,  si , au  lieu  d’être  saisi  de  l’appel  d'im  jupeuieiit 
interlocutoire,  le  tribunal  d’appel  était  saisi  de  la  eüiiie.sta- 
tioii  tout  entière,  de  sorte  f|ue  les  premiers  jupes  eussent 
épuisé  leur  juridiction.  (Arrêi  de  la  cour  de  cassation  du 
21  mai  1833.  8irey  , t,  33,  1 , 75!,} 

Pourront  .dot lier  en  même  temps  sur  te  fond  dé- 
finUivemeiil.  Relie  dispo.siiion  semble  blesser  la  rciïlc  des 
deux  deprés  de  Juridiciion , puisque  le  fond,  lorsqu’il  y a 
simplement  appel  d’un  jtipcmctit  iuierlocu'oire,  ida  été  ni 
examine  ni  jiipé  par  les  premiers  jupes  ; iirus  clic  a pour 
objet  d’abi'épcr  les  procès,  de  .simplilicr  les  prüccdiirc.s,  et, 
par  suite,  d'éparpiier  clos  frais  : l’alTairc  étant  (railleurs  dis- 
posée à recevoir  imc  décision  dcftnUice , les  jupes  d’appel 
peuvent  prononcer  en  parfaite  comutissauee  de  cause.  Jlais 
si  l’affaire  n’éiati  pas  eu  état  , ils  iic  poiirraieul  reUmit'  le 
fond  et  le  jnpcr  sau.s  violer  la  loi,  puisque  c’est  sous  celte 
condition  .seulenicni  ([u’il  leur  est  permis  d’é\oquci'  icfoiid. 
Les  arrêts  de  la  cour  suprcine  , rapportes  sous  la  note  pré- 
cédente, cotifirmeni  ces  principes.  Observons,  au  reste,  (luc 
lejupement  interlocutoire il  n'est  pa,s 
tout-à-fait  exat'f  de  dircipie  le  premier  depré  de  juridiction 
n’a  pas  été  parcouru.  — 0!:i!:stio!v.  Les  J n^:'cs  d'appel  ne 
sont-ils  pas  tenus  d'écocpier  te  fond , bien  </nc  ta  cause 
soit  en  édat , et  c/u’il  ail  clé  conclu  à l'évacalion  en 
d'autres  termes,  l'arliclc  -ùZ  est -U  purement,  facut  lai  if 
à cet  épard  ;>  L’affiiiiialive  découle  de  l’arrêt  suivant, 
émané  de  la  cour  de  cassation  : ((Attendu  (jue  les  demandeurs 
ne  peuvent  sc  plaindre  de  la  violation  de  l’article  473,  re- 
latif à l’évocation,  i>ui.sque  la  disposition  de  cet  article  n’a 
rien  d’impératif,  et  ne  s’a[)p1iqiic  pas,  d’ailleurs,  au  cas  où, 
comme  dans  l’espèce,  le  jupemciiL  de  première  instance  a 
pu  être  coiibniic  CL  Ta  élé  en  effet;  rejette,  etc.  » (Arrêt 
du  9 mars  1825,  sect.  civ.  Sirey , t.  25, 1 , 122,} 

Par  un  sent  et  meme  jugement.  Celte  comlition  est 
encore  la  coiiséqucticc  du  motif  qui  a dicté  l’art iclc  entier  : 
puisque  l’affaire  est  disposée  à l’cccvoir  im  jupetuent  déli- 
Tiilif,  que  le  législateur  veut  alircper  les  procès  et  simplifier 
les  procédures,  il  fallait  que  la  décision  à intervenir  sur  le 
tout  filt  reEifermée  dans  iiu  .seul  et  même  jui}cmeut  : aussi  la 
cour  suprême  a-l-cllc  toujours  cassé,  coiimie  le  proiiveni 
d’ailleurs  les  dcci.sious de  celte  cour  rappelée.s  plus  liant,  les 
arrêts  qui  lui  êtaîcnl  détioncés  pour  violation  de  cette  dispo- 
sition, ü moins  que  les  pari ics  ne  lui  cussenl  pas  dciioucé, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  l’airêl  (|iii  avait  st.aïué  sur  l’appel 
du  juyemeni  Interlocutoire.  ( Arrêt  du  10  juin  1819.  Sirey, 
t.  20, 1 , lOD.  J Nous  devons  imliquRi'  ici , oiilrc  les  décisions 
ci-dessus,  un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  en  date  du  12 
novembre  1810,  qui  jupe  qu’une  cour  « en  slaiiiant  .seule- 
ment sur  le  déclinatoire  par  son  premier  arrêt,  et  en  icn- 
voyant  h une  autre  audience  ])Our  être  statué  sur  le  fond  , 
a manifestement  contrevenu  à l’article  473  »;  il  casse,  en 


coiiséqufiH*»! , farnH  qui  a statué  sur  riuterloculoirc , et, 
pai-  siiilc,  celui  rendu  plus  tard  sur  le  fond.  ( Uépert.  de 
iM.  Ravard  de  Laiipbtic , v"  Appel.  Seci,  1,.^  5.)  Mais  c’est 
ici  le  lieu  (rexamiiii'r  une  question  fort  Importante,  ainsi  que 
ipiclques  aiiii'cs  questions  atTCssoircs,  pour  ain.si  dire,  de 
cell(!-lît.  — (Ji'KSTiox.  f.cs  parties  (jni  ont  exécute  l'orrét 
t/ni.  n iftégfdcnu'nl  êiux/nc  une  can.st',sont~elies  rcccca- 
bU's  (t  t 'allfit/uer  d en  d'autres  tcrme.s' , le.s  tteux  degrés 
de  juridiciion  .wnt-ils  d'ordre  publie \a\  cour  de  cas- 
sation avait  d’abord  consacré  l’afliruialive  per  l'arrêt  plus  liant 
rapporté , du  9 orlobi-e  181 1 , et  par  un  autre  arrêt  du  17  juin 
1817  , sect.  civ.  ( Sirey , t.  17  , 1 , 2*.)S. } Mai.s  clic  est  revenue 
sur  sa  inrisprudciice  par  pliisieur.s  arrêts,  et  notammcni 
|);ir  c('lui  que  nous  allons  transcrire  ici  : «Attendu  , eu  droit , 
qu'il  u’eii  est  pas  de  la  rè{‘,le  des  deux  dejjrés  de  juridictiou 
coiuinc  de  riulerversioii  des  juridictions,  coiimie  de  ritu’om- 
péicncc  rativnc  nintcritc,  qui  , leiiaiil  cssenlicllcment  à 
l’ordre  des  juridictions , et,  :i  re  litre,  réî';lês  par  les  prin- 
cipes  de  l’ordre  puljlic  , ne  peuvent  recevoir  aucune  atlcinle 
ni  par  le  silence,  ni  même  pai‘  l’adhésion  des  parties;  il  est 
poi'mis,  et  devant  les  Jiqicsde  paix  et  devant  les  iribmiatix 
(le  première  iiislaitee,  de  eonseiuir  à être  jiipé  en  dernier 
res.sori , et  les  parties  .sont  seules  intéressées  aux  deux  dc- 
!;rés  de  juridiction  : c'est  toujours  une  quc.slioii  d’inlérêt 
individuel  : les  tribiiiiatix  qui  Jiqfcut  sont,  dans  le.s  (‘a.s  sem- 
blables, constittic.s  l('■{JaIpmcllt  lesjufïc.s  de  la  cause  et  des 
pariic.s;  attendu , eu  fail , que  l’évocation  illéi-ialcde  la  cause 
a eu  lieu  par  l’arrêt  du  8 novembre  1820  ; que  cet  ai'rêt  a clé 
voloiiiaircmcni  exéciiiépar  les  paiiic.s;  qu’elles  ont  plaidé  et 
conclu  au  fond  , sans  réserves  ni  protesiaiioti , lors  de  rarrèf. 
(hifinîliftiu  5 février  1827,  et  que  ce  dernier  arrêt  éUmi  seul 
dénoiKré  à la  cour  de  cassation , le  moyen  pris  de  la  violation 
de  deux  degrés  do  juridiction  n’est  pas  recevable;  rcjelte,  etc.)) 
(.Vrrêtdii  4 février  1829.  .Sirey , t.  31, 1 , .59.)  Voyez  nn  antre 
arrêt  de  la  même  cour,  cousaci'ant  la  mèmcdoctriiu',  en  date 
du  14  février  1832. (.Sirey,  t.  32,  I,  101.}  lAir  a|)|ilicatioii  indi- 
recte du  même  principe,  la  eour  de  cas.salioii  a jugé,  dans  une 
autre  espece,  que  la  condition  de  l’arlicle  473,  (jui  veut  que 
les  juges  statuent  sur  le  fond  évoqué,  par  un  seul  el  même 
jugcinent , n’est  pas  rigoureuscivieiit  applicable  au  cas  où 
les  juges  sont  saisis  de  la  cati.se,  moins  par  l’aclc  d’appel  que 
par  des coiiel usions  respectivement  prises  par  le.s  parties,  cl 
tendantes  5 l’évocation  du  principal  (arrêt  du  1®'’ juillet  1818. 
iSirey,  t.  13,  i , 258  ) ; elle  a (Jécidé  encore  que  si  les  parties  ont 
(leniatnic  en  appel  d’être  jugées  sur  toutes  leurs  coiite.slalions, 
ct({Lfun  tiers,  sommé  de com]>arailrc  pour  la  première  fois 
en  appel,  ail  consenti,  en  francbi.ss;mt  le  prcniiei"  degré  de 
juridiciion , la  jonction  des  cause, s prononcée  par  un  arrêt 
cüinrc  lequel  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues,  on  n’est 
plus  recevaldc,  plu.s  lard,  à invoquer  la  protection  des  deux 
degrés  de  juridiciion.  fAri'êt  du  18  aoiH  1818,  sect.  des 
req.  .Sirey , t.  lü , ! , 33.)  I.a  même  c(nir  a jugé  enfin,  relative- 
ment üi  un  garant  : u Ko  droit , qtie  le  garant  doit , comme 
tout  autre  plaideur,  jouit'  des  deux  degrés  de  juridictiou; 
que  toutes  le.s  fois  cependant  que,  traduit  devant  les  juges 
d’appel  légalement  saisis  de  la  cimiesiation,  il  prend  (les 
ronclu.sions  formelles  pour  obtenir  le  jugement  an  fond,  il 
est  non  recevable  alor.s  5 critiquer  une  décision  (ju’il  a lui- 
même  [trovoquée,  et  à réclamer  un  degré  de  juridiction  au- 
quel il  avait  formellemeii!  rciioucé  ; rejette , eit.  » ( Arrêt  tin 
10 juin  1824.  Sirey,  t.  24,  i,  310.) 

Jl  en  sera  de  même,  fies  expressions  lient  cette  disposi- 
tion finale  de  notre  article  a\ec  la  précédente,  et  eonsé- 
quemmetil , pour  que  les  juges  d’appel  puis.sent  retenir  et 
stalucr  sur  le  fond  eu  anmilaul,  pour  vive  de  forme  ou 
pour  toute  autre  cause , un  jiiitemcni  défiiiiiît,  îl  faut 
que  l’affaire  soit  dispo.sée  à recevoir  im  jugement  définitif, 
et  que  le  tribunal  d’appel  stalue  sur  le  lout  par  un  seul  et 
même  jugement;  car  il  est  évident  que,  uidé|)endamment 
des  termes  de  l’arlicle  que  nous  venons  de  rappeler,  le 
motif  qui  a dicté  celte  disposition  relativement  à la  faculté 
donnée  aux  juges  d’évoquer  le  fond , lorscju’ils  statuent  sur 
l’appel  d’un  jugement  intei'loeu toire,  s’applique  également 
au  cas  oit  ils  statuenl  sur  l’appel  d’un  jugement  définitif 
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Soit  pour  toute  autre  cause.  On  a conclu  avec  raison 
de  ces  expressions  fiériérales  que,  s’il  y avait  appel  d’un  juge- 
ment  définitif  par  lequel  un  tribunal  se  serait  déclaré  incom- 
péieni,  et  (pii,  par  suite,  n’aurait  aucimement  examiné  le 
fond,  le  tribunal  d’appel  pourrait  juger  tout  à la  fois  sur  le 
dcclinalolre  et  sur  le  fond,  si  l’affaire  était  disposée  d’ail- 
leurs à recevoir  jiigement  ; par  exemple  , si  la  demande  était 
justifiée  par  un  titre  non  contesté.  Sans  doute , lorsque  les 
premiers  juges  se  sont  déclarés  incompétents,  ils  iront  ni 
examiné  ni  jugé  le  fond , et  consécpicmmeut  l’affaire  n a 
pas  réellement  subi  le  premier  degré  de  juridiction;  mais 
l’article  actuel , pour  le  motif  que  nous  avons  indiqué,  fait 
une  sorte  d’exception  au  principe  des  deux  degrés  de  juri- 
diction , en  permettant  à la  cour  d’évoquer  te  fond,  toutes 
les  fois  qu’elle  infirme  le  jugement,  soit  pour  vice  de  forme, 
soit  pour  tonte  autre  came.  Voici  un  arrêt  de  la  cour  su- 
prême (pli  consacre  celte  doctrine  : «Atiendu  que , dans  tous 
les  cas,  lorsque  la  matière  est  disposée  à recevoir  une  dé- 
cision définitive , les  juges  d’appel  peuvent  statuer  definiti- 
vement ; attendu  que  l’arrêt  attaqué  consiate  que  le  deman- 
deur en  cassation  a plaidé  au  principal , et  que  la  (.*ause  a 
reçu,  de  sa  pan,  tonie  rinsiruction  dont  elle  était  suscep- 
tible; qn’ainsi  rincompétence  même  des  premiers  juges  u’a 
pu  empêcher  la  cour  d’appel  de  statuer  cile-même , loi'squ’elle 
n’excédait  pas  les  limites  de  sa  compcieiice  déienninée  par 
l’aclioti  introductive  d'instance;  d’où  il  résulte  qu’il  a été 
fait  une  juste  application  de  l’article  473  du  Code  de  procé- 
dure civile,  lequel  contient  une  exception  aux  autres  lois 
invoquées -,  rcjelîe,  etc.»  f Arrêt  du  21  aortt  1819,  sect.  des 
req.  Sirev,  t.  20 , 1 , 106.)  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
30  novembre  1811  (Sirey  , t.  15,  1 , 216}  semble,  au  premier 
abord  , jujïcr  le  contraire  ; mais  en  rexaininant  avec  at  ten- 
tion on  voit  qu’il  n’en  est  rien  ; il  décide  bien  que  le  tribunal 
d’appei  n’a  pu  statuer  sur  le  fond  du  droit;  mais  c’est  parce 
que  la  cause  u'élant  pas  dans  les  at  tribu  licous  du  premier 
juge , le  tribunal  d’appel  n’avait  pu  en  connaUre  non  plus.— 
Il  faut  bien  remarquer,  dans  l’arrêt  du  *21  aoitt,  les  expre.ssioiis  : 
Lorsqu’elle  n’excède  pm  les  liniiies  de  sa  compétence 
déterminée  par  l'action  introducUue  d’instance  ; comme 
nous  l’avons  vu  , en  effet , plusieurs  fois , les  juges  de  pre- 
mière instance  statuent  en  dernier  ressort  sur  les  demandes 
qui  ii’cxcédeiil  pas  mille  francs  : si  donc  un  tribunal  avait 
jugé  irK'ompéteramerit  une  demande  inférieure  à 1,000  Francs  ; 
par  exemple,  un  tribunal  de  commerce  qui  aurait  statué  sur 
une  affaire  civile,  la  cour  poun’ait  bien  anmilcr  le  jugement 
comme  vicié  d’incompéience  ; mais  elle  ne  pourrait  pas  évo- 


quer le  fond  , puisqu’elle  ne  serait  pas  elle-même  compétente 
pour  cri  comiaitre.  C’est  ce  qu’ont  justement  jugé  plusieurs 
arrêts  de  cours  royales,  et  uolaniment  un  dernier  de  la  cour 
de  Douai  du  11  février  1827.  Sirey,  l.  28,  11, 79.  ) Un  arrêt 
de  la  cour  de  Lyon  du  8 aoêt  18*27  parait,  il  est  vrai , décider 
autrement  ; mais,  outre  que  cci  arrêt  est  isolé,  on  peut  le 
défendre  par  celte  circimstance  rapportée  dans  ses  motifs  : 
• Oue  les  intimés  ne  déniaient  pas  avoir  reçu  le  monlanl  du- 
diî  billet  ;'i  oi'die.  (Sii'cy,  t.  27,  II,  258.)  — OuïSTion  Loi\s- 


<pic  tes  juges  d’ appel  annulent  un  jugement  pour  com- 
position Ùlégaie  du  tribunal  qui  l’a  rendu , peiwent-ils 
évoquer  le  fond?  L'aFfinnaiivc  découle  de  l’arrêt  sui- 
vant de  la  cour  suprême  ; c(  Aitendu  que  le  jugement  du 
trilHinal  d’Issoire  était  attaqué  comme  nul , à cause  de  l’illé- 
galité de  sa  composition , et  que  l’arrêt,  en  rammlarit  pour 
ce  molif,  a pu  évoquer,  aux  termes  de  la  seconde  partie  de 
rarticlc  173,  qui  n’a  fait  exception  pour  aucun  genre  de  vic'e 
de  forme  dans  les  jugements  définilifs  ; rejette,  ct(M>(Ari‘êt 
du  27  juillet  18*29.  Sirey,  t.  29,  I,  Zn.)  Foy^z  aussi,  en 
ce  sens,  un  autre  ari'êi  du  28  févr.  1828.  (Sirey,  t.  28, 1,  190.) 
— Question,  hne  cour  royate  dccant  laquelle  une  af- 
faire est  renvoyée  après  cassation,  peuyeitc^  évoquer  le 
fond  en  infirmant  la  décision  des  premiers  juges? 
La  cour  de  cassation  a consacré  l'affirma live  en  ces  ternies: 


« Attendu  que  le  principe  qui  exige  deux  degrés  de  jiiridic- 
lion , en  matière  civile , est  subordonné  à idusieurs  excep- 
tions; que  l’artide  173  en  contient  une  applicable  à l’affaire 
dont  il  s'agit  ; que , par  le  renvoi  que  la  cour  de  cassation  a 


fait  à la  cour  de  Pau , cette  cour  avait  les  mêmes  attribu- 
tions sur  l’affaire  que  celles  dont  les  arrêts  ont  été  succes- 
sivement cassés;  que  l’appel  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Béziers,  dont  le  jugement  appartenant  dans  roriginc 
à la  cour  de  Monlpellier,  a été  renvoyé  ù la  cour  de  Pau, 
investissait  la  cour  d'appel  du  droit  d'évoquer  le  fond  et  de 
le  juger,  si  elle  trouvait  la  cause  suffisamment  instruite, 
pourvu  que  ce  filt  par  le  même  ari'êt  qui  infirmait  le  juge- 
ment de  première  instance;  rejette,  etc.»  (Arrêt  du  1 déc. 
1827,  ch.  des  req.  Sirey,  t.  28,  1 , 206.) 

LIVRE  QUATRIÈME. 

DES  VOIES  EXTJftAORDIXAIRES  POUR  ATTAQUER  lES 

JUCEXIENTS. 


— [Sous  avons  déjà  remarque  que  les  voies  ouvertes  aux 
parités  contre  les  jugements,  se  divisaient  en  ordinaires  et 
en  extraordüwu-es , et  nous  avons  indiqué  les  motifs  de 
ces  deux  ([iialificaiions;  il  est  peut-être  superflu  de  répéter 
ici  que  Vopposilion  et  Vappel  sont  les  voies  ordinaires, 
auxquelles  on  ajoute  le  désaveu , parce  qu’il  a pour  objet  de 
faire  lomber  le  jiif;emenl  inlervenii  sur  la  procédure  désa- 
vouée; les  voies  extraordinaires  sont,  comme  nous  l’avons 
dit,  tierce-opposUioti , la  requête  civile , la  prise  à 
partie,  et  la  (xtssaiion.  Celte  dernière,  dont  nous  ne  dirons 
qu’uii  mot,  à la  suite  de  la  requête  civile,  ne  puise  point  ses 
règles  dans  le  Code  de  procédure. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  Tierce-  Opposition. 

— Un  jugement  dans  lequel  je  n’ai  pas  été  partie,  et  lors 
duquel  conséquemment  je  ne  me  suis  pas  défendu,  ne  doit 
jamais  pouvoir  léser  mes  droits  ; si  doue  un  jugement  inter- 
venu entre  deux  parties  me  portait  cependant  préjudice, 
j’ai  droit  de  m’en  plaindre  et  d’en  demander  la  réfonnalion, 
quant  à moi  ; et  la  tierce-opposition  m'est  ouverte  à cet 
effet  : ainsi , Pierre  réclame  contre  Pau! , mon  fermier , une 
servitude  de  passage  ; Paul , au  lieu  de  m’appeler  pour  re- 
pousser cette  prétenlioii , répond  et  se  laisse  conclanmer  ; le 
bail  fini , et  rentré  en  jouissance  de  ma  propriété , je  m’a- 
pen^ois  que  PieiTC  passe  sur  mon  héritage  ; je  l’assigne  pour 
qu’il  ait  à s’abstenir  d’y  passer;  il  m’oppose  le  jugement 
rendu  contre  Paul , et  qui  consacre  son  droit  ; j’y  forme 
tierce-opposition,  car  ce  jugenient  me  préjudicie,  et  je  n’ai 
pas  été  représenlé  valaldement  par  mon  fennier  dans  une 
contestation  relative  à ma  propriéié.  — On  la  définit  ; Une 
voie  extraordinaire  au  moyen  de  laquelle  un  tiers  at- 
taque un  jugement  dans  lequel  il  n’a  pas  été  partie,  cl 
qui  préjudicie  à ses  droits.  1 1 est  à remarquer  ([ue  cette 
voie  ne  semble  pas  ouverte  contre  ceriains  jugements,  bien 
qu’ils  paraissent  cependant  pi*éjudicier  à nos  di  (liis  ■ ce  sont 
les  jugements  rendus,  non  entre  deux  parties,  mais  sur  re- 
quête et  sans  contradicteur  ; par  exemple,  les  jugements 
qui  statuent  sur  une  demande  en  rectification  d un  acte  de 
l’ctai  civil  : l’article  100  du  Code  civil  a décidé  que  ces  juge- 
ments ne  peuvent  jamais  être  opposés  aux  parties  iiiléressées 

(jui  n’y  oui  pas  éic  appelées. 

474-  Un-e  partie  peut  former  ticfcc-opposition 
à un  jugemeiii  qui  préjudicie  t\  scs  droits,  et  lors 
duquel , ni  clic  ni  ceux  (pdeile  représente,  n’ont  été 
appelés. 

— [Tfif>  partie  peut,  .\insi  la  lierce-opposilion  est  facul- 
talive , c’est  à la  partie  à voir  si  son  intérêt  exige  qu’elle 
forme  tierce-opposition  au  jugement  poui*  éviter  des  contes- 
tations ultérieures , ou  si  elle  doit  se  contenter  de  déclarer 
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que  ce  jugement  remUi  sans  elle  est , ü son  éfîard  , coinme 
s'il  n'existail  pas , sauf  à réelanicr  ses  droits  si  elle  le  jupe 
à propos  par  aciion  principale  dans  le  cas  où  des  liers  e'ii 
jouiraient  en  vertu  du  jni’enient  : cc  droit  qu’elle  a de  re- 
pousser ce  Jiijïcnient  saris  prciulrc  la  voie  de  la  liercc-op- 
po-sition,  rêsulie  des  principes  sur  t’aiilorité  de  la  chose 
Jupée,  consacras  par  rarliclc  1351  du  Code  civil,  et  que  la 
loi  romaine  exprimail  en  ces  tenues  ; fies  inier  àliosjudi- 
caUi  aliis  pyœjudicarc  non  ptHc.si.  Vais  il  est  .souvent, 
plus  avaniagcux  d'aitaqucr  par  la  voie  de  la  tiercc-npposi- 
lîoii  un  jugement  qui  nous  iiréjudirie,  ((ue  d’intenicr  une 
action  principale,  pitisquc,  dans  certains  cas,  la  tierce-opposi- 
tion peut  faire  suspendre  l’exécution  du  jnjïenient  (i7tii,sus- 
pensiouqiron  ne  peut  ohieiiir  au  uioj  en  de  i’actioii  principale. 

J ufi  jngcmenl.  Kn  pi'eniier  ou  en  dernier  ressort , exé- 
cuté ou  non  exécuté  par  les  pariies  entre  lesquelles  il  a été 
rendu  et  quel  que  soit  le  triltuiial  dont  il  cmaue,  triltunal 
civil , de  coninicrcc  on  cour  royale  (art.  -îOC)  ; car  personne 
ne  peut  éprouver  préjudice  d’une  décision,  sans  avoir  été 
mis  à portée  de  se  défendn'  : aussi  a-t-on  juqé  {[iie  la  voie  de 
la  tierce-opposilion  est  même  ouverte  contre  les  jufïemeius 
des  justices  de  paix.  (Arr.  de  la  cour  deeass.du  23  itiiii  ISUtî. 
Sirey,  t. 6,  II,  9 ÎO.) 

CWcUe  représ-enlc.  Ahm  un  liérllier  représen le  son  au- 
teur, un  accpiérciir  son  vendeur,  un  créancier  son  débi- 
teur; cependant  le  créancier  n’etant  pa.s  comme  riiéritier 
tenu  de  tous  les  faits  du  débiteur,  si  celui-ci  avait  laissé 
rendre  un  jufyemeiU  par  dol  cl  collusion  avec  i’autre  partie, 
et  pour  frauder  son  créancier,  ce  dernier  pourrait  attaquer 
ce  jugement  par  ta  voie  de  la  licrce-opposition  ; car  le  dé- 
biteur n’a  pas  pu  représenter  sou  créancier  dans  un  acle 


que  nous 

citerons  tout  à l’heure  ; «Considérant,  au  surplus,  que, 
pour  inlerprélcr  les  lenncs,  .si  resiriciifs  eu  apparence! 
de  l’article  474  du  Code  de  procédure  , il  faut  les  mettre  eu 
hanuouie  avec  les  principes  généraux  du  droit  et  de  l’é- 
quité, uotamineiit^  avec  celui  qui  se  trouve  consacré  par 
1 article  1167  du  Code  civil  ; considérant  que  la  lierce-op- 
position  étant  ie  seul  moyen  d’attaquer  uii  jugement  dans 
îequel  on  n’a  pas  été  partie,  un  débiteur  pouiTaît  toujours 
impunément  se  laisser  condamner  par  fraude  colltisoiremenl, 
si  celte  voie  était  interdilc  ù son  créancier,  .sous  le  prétexté 
qu’il  a été  représenté  au  jugcmeiit  par  son  débiteur.  (Arrêt 
du  30  juillet  1829.  .Sirey,  t.  30  , 1 , 101.)  — (Juestio.x.  Un 
creanrier,  même  hypolhécaire , csl-il  varablcnient  rc~ 
presenié  par  .son  déhUciir  dans  des  eonle.slaLions  avec 
des  fiers,  si  les  manœuvres  frandiUeiises  iiont  élé  allé- 
guées que  devant  la  cour  de  cassation  P La  cour  su- 
prême a adopté  l’affirmative  en  ces  lermes  : «Vu  l’article  174 
du  Code  de  procédure;  et,  aileridti  que  l’arrêt  dénoncé  a 
déclaré  recevable  la  tierce-opposition  formée  par  le  défen- 
deur conire  léjugempiii  du  11  août  1811,  sur  le  înolif qu’en 
sa  qualité  de  créancier  bypolliécaire,  il  avait  le  droit  d’al- 
taqiier  ledit  jiigement  rendu  par  défaut  cou ii'e  sou  débiteur, 
et  que,  en  le  jugeant  ain.si,  la  coiu'  de  Douai  a ouverioineut 
violé  l’article  174  du  Code  de  procédure , le  débiteur  étant  le 
représentant  naturel  de  scs  ci’éauciers  ; que  l'arrêt  de  ladite 
cour  ne  peut  être  justifié  par  les  mamouvres  fraudideuses 
alléguées  seulement  en  ca.ssaiion,  qui  aiiraietu  élé  pi'atiqiiécs 
entre  sa  débitrice  et  scs  partie.s  advei’ses,  dès  lors  que  rien 
dans  i’aiTêt  uecotislaiela  réalité  de cc.salléga(ioiis;  casse,  etc.» 
(Arrêt  du  21  aoiU  l8’2e.  Sirey,  t.  27,  1,  156.)  — Oeestion. 
c/l  créancier  Itypolftécaire  est  - U representé  par  les 
Ÿ'f^dics  d’une  fallfiic  dans  les  contestations  relatives  à 
at  priorité  ou  refficacîté  de  son  hypothèque PUa  cour  su- 
prême a adopté  la  négative  par  l'airêt  suivant  :«  .Vtieudu 
que  dan.s  la  lettre,  comme  dams  l’esprit  du  Code  de  com- 
merce , les  syndics  des  créanciers  d'une  faillite  ne  peuvent 
représenter  la  masse  des  créanciers  que  dans  les  affaires  qui 
présentent  pour  tous  une  uniié  d’iiitéi'êis  ; mais  qu’il  ne  peut 
pas  être  de  même  lorsque  certains  créanciers  ont  des  intérêts 
opposés  à ceux  d’aulres  créanciers  de  la  même  faillite,  parce 


1.59 

qu  alors  1 uiiiié  d iniérêls  cessant,  rhacuu  d'eux  doit  agir 
conirc  les  autres  dans  son  intérêt  individuel  et  absolument 
<lisimci  cl  séparé  de  eeltti  de  la  masse  ; d’oii  il  suit  tfii’ils  ne 
peuvent  plus  être  représentes  par  des  syndics  qui  n’ont  de 
caractère  légal  que  pour  représenter  la  généralité  des  créan- 
cin-s  réunis  en  masse;  que,  dans  le  fait,  etc.*  casse  etc» 
(Arrêt  dn  25  juillet  1814.  Sirey,  I.  15,  1,  33.)  - OuESTiox. 
L acquéreur  estai  représenté  par  son  reiidcur  dans  un 
procès  sur  l’objet:  vendu,  tonque  te  procès  a etc  intenté 
pmié  lieu  rement  à la  vc/UcP  La  cour  suprême  a iranclié 
celle  grave  quesliou  par  l’arrêt  suivant  : «Vu  rarliclc  474 
du  Code  de  luoccdure ; aiteiulit  que,  des  faits  qui  ont  été 
coiistaK’S  par  l’arrêt  dénoncé  , la  cour  royale  de  Moiiipellîer 
n’a  pas  tiré  la  couscqucnce  qu’il  y ail  eu,  de  la  part  de  ta 
demanderesse,  diil  et  fraude  au  préjtitüce  du  défeiRlcur.  et 
<iue  seiilemcni  elle  en  a conclu  que  la  deinauiierc.sse  ciail 
iioii  recevable  tlaiis  sa  lierce-opposilioii  ; mais  (|ue,  siiiv'aui 
lit  disposition  de  l’article  474  du  Code  de  procédui'e  civile 
aiicuii  de  ces  faits  ne  pouvait  opérer  de  fin  de  non-rece- 
voir, puisque , d’après  les  termes  généraux  de  cette  dispo- 
•sition,  il  suffit,  pour  qu’une  partie  puis.se  former  ticrce- 
opposiiion  5 un  jugement,  que  ce  jugement  préjudicie  à 
ses  droits,  et  que  ni  elle  ni  ceux  qu’elle  représente  n’y 
aient  été  appelés,  que  l’on  ne  peut  pas  dire  qu’un  vendeur 
rcpré.scnte  l’aqiicrcor,  relativement  aux  droits  immobiliers 
qu’il  a aliénés,  puisque  ces  droils  ne  lui  appartiennent  plus, 
et  que,. s’en  clam  irrévocablement  dessaisi,  il  ne  peut  plus 
ni  en  traiter,  ni  en  disposer,  ni  les  comproincUrc  d’aucune 
manière , au  pi'éjudicc  de  l’acquéi-eui' , qui  est  devenu  seul 
maître  et  propriétaire , et  contre  qui  doivent  être,  en  con- 
séquence , exercées  toutes  les  actions  en  reveridication  et  eu 
délaissement  ; ([ii’aucune  disposition  de  loi  n’oblige  l'acqué- 
reur à intervenir  sur  le.s  detnaudes  en  révcndicaiion  {jui 
peuvent  être  formées  contre  le  vendeur,  t[iioiqu’iI  en  ait 
connaissance , et  qu’au  contraire  rariiete  471  précité  décide 
])ien  précisément  que  racqticreur  n’y  est  pas  obligé,  puisque, 
sans  aucune  restriction  quelconque,  il  admet  la  ticrce-oppo- 
silion  de  la  partie  fpii  n’a  été  appelée  ni  représentée  lors 
du  jugeinen!  ; que  la  citation  en  conciliation  donnée  à Rous- 
sel, ne  l’empêchait  pas  de  vendre,  et  qii’enfiu  ta  demande- 
resse est  devenue  propriétaire  de  l’îimueuble  dont  il  s’agit, 
tlè.sle  moment  de  la  vente  aulhéntique  du  10  décembre  I8J2! 
CL  non  pas  seulement  à l’époque  de  la  transcription  del’aclc 
de  vente,  la  transcription  u étant  plus  nécessaire  pour  con- 
solider la  propriété  dans  les  mains  de  racquéreur;  de  tout 
quoi  il  suit  que  l’arrêt  dénoncé,  en  déclarant  la  demande- 
resse non  recev^able  dans  sa  tiesTe-opposition,  a violé  l’ar- 
ticle 474  du  Code  de  procédure  civile,  et  aLrailleurs  commis 
un  excès  de  pouvoir  en  ajoutant  aux  dispositions  de  la  loi 
tics  conditions  qu’el'e  ne  prescrit  pas  pour  l’admission  de 
la  tierce-opposition.  (Arrêt  du  19  août  1818.  Sect.  civ.,  Sirey, 
1. 19,  1 , 24.)  — l'"®  Qlestioy.  Des  cohéritiers  .sont-ils  rece- 
vables à former  tierce-opposition  à un  jiigeinenl  ob- 
tenu contre  nn  de  leurs  cohéritiers  personnelienient P 

2®  Que.stio?!'.  La  tierce-opposition  remet-elle  en  question 
ce  qui  a été  jugé  avec  une  autre  partie,  si  la  chose 
n’est  pas  indivisible  P La  cour  de  cassa  lion  a consacré  la 
négative  sur  ces  deux  quesiious  ; « Attendu  que  les  héritiers 
ne  sont  tenus  personnellement  des  dettes  de  la  succession 
que  pour  leur  part  et  portion  virile  (art.  873  du  C.  civ.), 
qii’aiijsi , les  poursuites  personnelles  exercées  par  les  de- 
mandeurs contre  Claude  Riirley  et  consorts,  héritiers  de 
la  succession  de  la  veuve  Buriey , jîotir  le  paienieiii  d’une 
dette  dont  celle  succession  était  grevée,  étaient  étrangères 
à ADiin  et  Jean-Baptiste  Iîres,soii , autres  liéritiers  de  ladite 
succession  ; que  le  Jugement  dn  20  novembre  1809,  qui  en 
ordonne  la  continuation,  leur  étail  égalenteui  cl  ranger  ci 
ne  faisait  aucun  préjudice  à leurs  moyens  et  droils,  elqiii 
restaient  entiers  dans  le  cas  où  ils  aui-aieiit  élé  poursuivis 
pour  le  paiement  de  leur  quoie  part  de  la  deiie,  d’où  il  suit 
que,  aux  termes  de  l’arih-le  474  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, la  lierce-opposiiiou  formée  par  eux  au  jugement  dti  20 
novembre  1809  ii'était  pas  recevable  ; attendu  enfin  que , 
en  supposant  même  que  la  tierce-opposition  eût  été  rece- 
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vable  eirontU'C.  elle  n'aurait  pu  profiter  qu'aux  tiers-oppo- 
saiiis  seuls t dans  leurs  inicrCts  personnels,  sans  reiueure  en 
jufjeiueiu  la  question  entre  les  (lemantlenrs  et  Claude  Buriey 
et  cimsorls,  parre  que  , à réf^ard  de  reux-ci,  le  jiiqcinent 
du  20  nnvcrülire  ISÜÜ  avait  acqtiis  la  force  de  la  chose  jiiq^e, 
et  qiril  n'aurail  pu  être  rélraetc  par  rcffei  de  )n  tiorce-op- 
posiiion  fine  dans  le  seul  cas  où  I’(»i)jci  contesté  edt  été  indi- 
visible, en  telle  suri c qu’il  y eilt  impossibilité  d'exéculer  le 
premier  juqeincnt  et  celui  à rendre  sur  la  licrce-opposiiîon, 
impossibilité  qui  ne  se  renconlrait  pas,  dans  l'cspccc,  ])uisqiie 
la  créance  réclainte  était  divisible  et  que  même,  dans  le  cas 
où  les  tiiu's-opposaiiis  eussent  pu  parvenir  à faire  décider 
que  la  succession  dé  la  veuve  Buriey  ne  devait  idus  rien  aux 
(îcmaiideucs , rexécution  de  ce  jup,Cinent  iraurait  pu  cm- 
))ècljcr  celle  <iu  juqement  du  20  nov(?inl)re  1809,  qui  avait 
décidé  le  couiraireà  lejptrd  de  Claude  Biirtey  et  cousons; 
casse,  etc.))  Ai’irl  du  12  janvier  18 H,  cb.  civ.  Sirey,  t.  M, 

I,  2îfj,j  ba  niêinecour,  par  arrêt  du  28  aoiM  1811,  avait 
consacré  la  même  doctrine  quant  fi  l’effet  de  la  tierce-op- 
position, si  l’ifbjet  de  la  tierce- opposition  est  indivisible. 
fSiiTv.  t.  11,  I , ;3ô2.j  f/ rc::  encore , eu  ce  soii.s,  un  an'êt 
de  la  cour  de  Bcsauçou  du  Î2  juillet  1828.  (Sirey,  t.  29, 

II,  Ml.,1  Ut)  arrêt  de  la  cour  de  ca.ssation  du  10  fructidor 
ail  X.  (Sirey,  i.  2,  I,  120;  ; et  enfin  un  autre  arrêt  de  la  même 
cour  du  (9 décembre  1882.  (Sli'cy,  i.  33,1,  1*3.)  Au  reste, 
il  c.st  conforme  aux  principes  que  le  ijarant  puisse  former 
licrec-opposiiioii  du  clief  du  jïaranii  aux  junemeiiis  ipii 
préjudicient  à ce  deruici*,  et,  par  suite,  à lui  lyarani,  lorsque, 
dans  l'affaire  objet  de  la  fïaraiiiie,  le  nt'niuti  a néîïUfjé 
ce  moyen  de  faire  tomber  un  jiiyemeut  dans  lequel  ü n’a 
été  ni  partie  ni  l'epréscniê.  (Arrêt  Je  la  eonr  de  cassation 
du  18  nov.  1828,  ch.  civ.  .Sirey,  l.  28 , 1 , 100.) 

Is’oiitélÉ  appelés.—  (Iuestiom.  que  le  jugement 

préjudicie  cl  qu'on  n'ait  pas  é'.é  appetê,  ou  fnuPil  en 
ouirc  qu'va  cd/  dàétrc  appelé?  Pour  établir  eedernier  jtniiit 
on  obscrc  c que  les  anciens  principes  n’autorisaiciii  ce  moyeu 
qu'eu  favéUi'  des  parties  qui  avaient  dû  être  appelées  à nu 
jugement,  parce  qu 'autrement  la  stabilité  des  jugcmeul.s 
pourrait  ehaqiie  instant  être  attaquée,  et  qu'il  ne  parait 
pas  cimstaiiL  que  les  lois  nouvelles  aient  voulu  déroger  à 
ces  principes;  mais  la  cour  de  cassation,  api'ê.i  avoir  varié 
quelque  iiuip,s,  paj'uît  avoir  enfin  cinbr.is,sé  l'opinion  con- 
traire, par  les  motifs  suivants  : « Attendu  que  les  tiers oppo- 
.sants  n’avaient  été  ni  appelés  ni  représentés,  lor.s  de  l'ar- 
rêt du  27  Juin  1822;  que  l'héritier  bénificiaire,  avec  lequel 
cet  arrêt  a été  renilii , ne  rcpi’éseuLait  point  les  léptaircs 
dans  les  iuiérêls  opposés  que  eeux-ci  pouvaient  avoir  entre 
eux  ; que  la  loi  u’exige  pas  que  la  partie  qui  forme  tierce- 
opposition  cùf  (hi  être  appelée,  mais  .scnlement  que  l’arrêt 
ou  le  jugement  allatiué  par  celle  voie  préjudicie  à scs  di'oils 
et  que  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  u’euitsent  jvoiiii 
été  appelés  ; que  deux  voies  étakut  ouvertes  aux  léqataij'cs 
Vei’ijers  et  etmsoris,  pour  {prils  piis.scni  légalement  faire 
valoir  leurs  droits;  ou  celle  d’une  action  principale  contre 
les  hériitcrs  Beuqitci,  auxipiels  ce  reliquat  avait  été  adjugé 
par  l’ari'êl  de  1822 , ou  celle  de  la  lierec-opposiliou  à cet 
an*éi , voie  qii'iîs  ont  choisie  ; qu’eu  déchii'ani , dans  le.s  eir- 
coiistauccs  de  la  cause,  celte  tierce-opposition  l'ccevable , et 
en  ordotmaul  , par  suite,  la  répartition  et  disiribntioii  an 
luaiT  le  franc,  ciiH'C  (es  divej'S  légataires,  de  la  .somme  prin- 
cipale dont  il  était  qiicsiiou.  la  cour  royale  de  Uau  n'a  violé 
annme  loi.  (Arrêt  du  22  ao^L  1827,  ch.  civ.  Sirey,  l.  28,  1, 
107.'  royez , eu  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  île  Pau  du  19 
mars  1831  Sirey,  1.  31 , 1! , 112.)  - yri:.STio.v.  Le  dniil  de 
former  lierce-opposilion  aux  jugenienls  se  prescrit-il 
seuleniciif  par  Innle  ans?  La  cour  de  Poitiers  a ailmis 
raffirmative  en  ces  termes  : c Altcudii  que,  eu  u'îiidiquant 
pas  le  tiélai  de  rigueur  dans  letitiel  thût  être  invoquée  la 
tierce-opposiiiou . l.i  loi  s’en  est  uaim'elleniciii  rcréréc:')  la 
règle  générale  qui  veut  tjuc  toute  action  fpii  n t.st  pas  limitée 
a un  moindre  temps,  dure  trente  ans;  que,  li'aprcs  ces 
divers  motifs,  la  lieiTe-oppositiou , foniiéc  par  la  veuve 
Cbcrcau  est  recevable.»  (An'êt  du  2 mars  1832.  Sirey,  t.32, 
U ,111.,  La  cour  de  cassation  avait , sous  l'empire  de  l'an- 


cien droit . il  est  vrai , consacré  le  même  principe;  mais  les 
anciennes  dispositious  sur  ce  point  se  retrouvent  dans  le 
droit  nouveau.  Arrêt  du  17  germinal  an  iv.  Sirey,  i.  15,1, 
ôô.;  Le  principe  posé  par  ces  arrêis  est  conforme  au  droit 
commun  ',art.  2202,  (i.  civ.'  : mais  de  quel  inoiiicul  partiront 
les  iretiie  aiisi’  du  jour,  sans  doute,  oii  le  jugement  a été 
connu  ; car  i'actioii  e.sL  née  et  a pu  être  exercée  dès  ce  mo- 
ment. Il  faut  l)teii  rcuiartjuer  toutefois  que  la  (ierce-oppo- 
silion  senitt  imitüemeiu  exercée,  si  la  partie  qui  a joui  de 
la  cin  SC,  en  vertu  du  jugement , en  avait  eile-méme  prescrit 
la  ]M'opi'îcic  confoi'mêmcut  aux  règles  générales  de  la  pi'cs- 
cripilou  , au  moment  ofi  le  tiers  vieudsviit  former  sa  tierce- 
opposiiiou. 

475.  La  tierce- opposition  formée  paracUon  prin- 
cipale, .sera  portée  au  tribunal  qui  entra  rerulii  le 
jugemenf  aUaejiié.  — La  tierce-opp))silion  incicUmtc 
A une  cou  testai  ion  dont  im  tribunal  est  saisi,  sera 
fonnée  par  reqndte  à ce  IribnnaL  s'il  est  égal  ou  su- 
périeur à c,;lui  qui  a rendu  le  jugétncnl. 

T— Par  action  prinripetle.  Il  résulte  bien  de.s  dispositions 
de  l'ariicle  actuel  qu’il  existe  deux  espèces  de  tierce -opposi- 
tion : la  tierce  - opposition  principale , qui  est  celle  qu’on 
forme  par  action  principale  , cl  lorst[u'aucmie  instance  n'est 
encore  cngaJïéc  ; et  la  licrce-opposiiion  incidente,  qm  se 
foniie  contre  un  jiigçiuent,  produit  dans  le  cours  d’une  ins- 
tance , par  une  des  parties.  La  licrcc-opposilion  principale 
doit  être  formée,  connue  toute  auli'e  action,  .au  moyen  d’une 
assigiiaîioH.  (MOIDJEIiîl  d’acte  de  tiprce-oppo.siiiou  par  ex- 
ploit , fonn.  128.)  — Ocestio.-v.  La  tierce-opposilion 
doU-cDe  être  précédée  du  préliminaire  de  conciliation  ? 
Pour  raffirmative,  on  observe  qne  faiaide  18  est  général , 
et  que  rariicle  19,  (|ui  renferme  le.s  exceptions  au  principe 
posé  dans  le  premier  article . ne  parle  pas  de  la  tierce-oppo- 
sition. l’oiir  la  négative,  ou  dit  que  la  tierce-opposition  est 
une  espèce  d'intervention  , laquelle  est  dispensée  du  préli- 
minaire. Nous  pensons  tiiie  cetic  dernière  opinion  doit  être 
suivie , comme  l'ont  jugé  plusieurs  coins  royales  (arrêt  de 
la  cour  de  Rouies  du  21  juin  1823.  Sirey,  t.  25, 1! , 309;; 
mais  .si  ou  n’admeilait  pas  cette  opinion , il  faudrait  du  moins 
distinguer  entre  la  tierce-opposition  principale  et  la  lierce- 
opjiosiiiün  im  idenic;  cctic  dernière  devrait  être  dispensée  du 
préliminaire  comme  fonuani  mm  une  action  principale, 
mais  une  espèce  d’exception.  (Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  29 
prairial  au  x.  Sirey,  i.  25,  !1 , 218.) 

(Jui  aura  rendu  le  jugement  attaqué.  Ce  tribunal  est 
évidcmmenl  jilus  à portée  que  tout  autre  d’apprécier  le  mé- 
rite de  la  liercc-opposiiion,  — Orr.sTiox.  La  tierce-oppo- 
sition à im  jngemc/tl  confirmé  par  arrêt,  doit- elle  être 
portée  à la  cour  qui  a rendu  t 'arrêt  confirmatif?  La 
question  controversée  entre  les  auteurs  a été,  en  général, 
résolue  a ffirnjalivemcul  par  les  cours  royales:  «Considérant, 
porte  uii  arrêt  de  la  cour  tie  l.iuioj'e.s,  qu’une  tierce-oppo- 
sition à un  jugement  confirmé  par  arrêt,  a pour  objet,  non 
pas  rc.xéi'U.ion  du  jugé,  m:!is,  au  coniraîi-e,  de  1-0111011  re  de 
iiouieau  en  di.sriissioii  ce  qui  a élé  déridé  par  arrêt;  que 
la  licrcc-oppnsiliou  licvani  être  jugée,  suivant  le  Code  de 
]U'0''éüuri* , ]iar  nu  irilioiia!  au  moins  égal  à tcluî  qui  a 
rendu  le  jtiîpmieru  , les  juges  dont  cjît  appel  se  sont  confor- 
més à la  loi  eu  se  déclarant  inrompêients  ; qu'aulreujcni , 
cl  en  jugeant  le  mérite  de  la  ticiTC-oiipnsilion . ils  auraient 
pu  mécomialire  ranioriié  de  l'arrêt  du  6 thermidor  an  xi. 
Cl  (iiie  ia  hiérarchie  sur  les  pouvoirs  s'y  oppose , etc.»  ( Arrêt 
du  13  févr.  18l(i.  Sirey,  t.  20,  H , 215.), 

Par  requiie  à ce  iribnnal.  { de  celle  requête, 
fonn.  120.)  Ainsi,  la  tierce -oppo.sitiou  incidente  peut 
être  pm'tée  à un  antre  tribunal  que  celui  qui  a rendu  le 
jujîcmenl  ; mais  pourvu  ijue  le  iributial  sai.si  de  la  cootesta- 
tioii  priiiripalr  soit  égal  ou  supéi‘ieur  à celui  qui  a rendu 
le  jugciiveul.  Lorsiiiie  celle  cireousiaiicc  sereiicouire , il  n’y 
a aucun  iuconvénîeni  à ce  que  le  tribunal  connaisse  de  la 
lierce-opposiluui;  il  modifie  bien  le  jugemeni  émané  d’un 
autre  ii-ibuiial,  mais  il  ne  porte  d’ailleurs  aucune  aüemte  A 
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ce  qui  a êlc  ju{{ë  cuire  k's  pai'lics  qui  oui,  l'oinpai'ii  dans  ce 
jiiilciiiciil  ; au  t'isic,  l’inlrtcL  tics  parlies  ftk  laiiiail  celle  dis- 
posiiîoii,  iiuisqu'eii  rcsiatii  dcMiiit  le  Miliutial  saisi  de  ta 
coiUcslaliou  principale,  ils  scroni  jiiivês  pins  pininpteiucnt, 
cl  à moi  us  do  frais,  Malprc  les  loancs  j’  Ciiérau^  dans  les- 
quels rarlicle  'ù5  esl  conçu,  ou  avait  prétendu  nue  la 
lierce-opposiiion  iueideiife  r»'  pouvait  dire  pniimscc  pmif 
la  liiTiiiicrc  fois  en  appel,  parce  qite  c’élait  Cornicr  nne 
deinatide  iionvollc  inlcrdiie,  en  lïcnêral,  devant  les  jiqres 
du  second  degré  .arl.  KA  ; mais  la  coin-  de  !\irisa  pi-nscrit 
rc  S)  .sléine  iiar  arrêt  ilu  ;îl)  juillol  IS'JU  . par  ce  niolif  : « ( itiu- 
.sidéraiil  fjuc.  hicu  que  l’onrlicreaii  ii'alî  pas  pris  celle  vote 
la  lieiTc-opposîiion  devani  les  premiers  juges , on  no  peut 
la  roiisitlérer  eomnie  consliliiaiil  une  nom  elle  doin.ndo, 
parce  qu’elle  .sc  rallael'.e  êvitleiimu'nl  cniiiiuo  nioycii  do  dé- 
fense, à celle  qui  a élü  l'oltjel  du  déinil  iminiilif,))  uSirey,  t.  30. 
II.  101.  — (Ji  KSTEOS.  tfi  f it’rrc-itppo.sii  ion  i/if'ùlenfr  tloif- 
iiff  iiêrt'ss'fiin’inctif  cltr  fornicc  por  ri’(jnélcp  ),a  cour 
de  iîoiiai  a jugé  « One  rnrlirle  17;*  iroxige  pes , sons  peine 
de  millité,  que  la  licrcc-opiiosilion  incidoiilc  soit  formée  par 
rcquele.  Arrêt  du  23  mars  I<S:>1.  Sirey,  t.  31,  il.  211/1, a 
eotir  de  Toninnsc  a\ait  déjà  atiniis  relie  opinion  [lar  ari'él 
du  SS  atnd  IS27.  v-Sirey,  t.  21),  Il , 237.; 


476-  es{  ôgal  ou  sn{)éi'îetü\VA  ticrcc-oppo- 
sitioii  incidente  sera  portée,  par  action  principaic, 
au  tribunal  (jiii  aura  rendu  le  jugcuicut. 

S'il  n'c'sl  égrfl  on  .st/pê rieur,  la  liiérai'eliie  des  Irilm- 


iiaux  eoonnaïutail  eetio  exeetJlion;  il  ne  fallait  pas  tprim  Iri- 
btiiuil  inlcricnr  pétmodilier  lejiigeinciit  émané  d'mi  irünma! 
supêricnr,  même  i l’égard  tl'tiiic  partie  (pii  n’avaii  juns  été 
apjielée  devard  lui, 

477.  Lo  trilnina!  devant  lequel  le  jugeuienl  atta- 
([ué  aura  Oté  produit,  pourra,  suivant  les  circou.s- 
lauees , piU'.^er  ou! re  ou  SHn-eoir, 

Passer  oulre  ou  surseoir.  On  laisse  au  liâlmna!  à se 
diriger  d'après  le.s  ri reon.siance.s  ; s’il  eroyail  s’apercevoir  que 
la  lierce-oppo.silion  i!’c,st  tprime  cliicaiie  employée  pour  rc- 
lardor  la  décision  de  la  conioslalioti  principale,  il  devrait 
passer  ordre. 

478-  Les  jiigenicnls  passés  ('ii  force  de  clio.se  ju- 
gée , portant  caiulainnaf  ioti  df  délaisser  (a  possession 
d'un  /u'rüuge.,  seront  exécutés  contre  les  parties  con- 
daiitnées,  aoiiobslaiit  la  tieree-opposilioii  et  sans  y 
préjutlicier.  — Dans  les  autres  cas,  les  juges  pour- 
ront, suivant  les cireonstanees, suspendre rexéeution 
du  jugement. 

zzm.î  délaisser  la  pos.sesslon  d’un  hérilage.  On  enlenrl 
par  héritage , loiitc  espèce  d’inmieiiiife.  Oomnic  IMiéritagc 
ne  peut  clisjîarailrc , iden  u’rmpéclie  que  le  jngenietii  pa.ssé 
en  force  de  chose  jugée  ne  .snii  exéeiii.é  nonoljaiant  la  lierce- 
opposiilon  ; mais  il  faut  ([ue  ce  jugement  .soit  réellemoni 
passé  en  force  de  chose  jugée:  caria  loi  sctnlde  btire  de  cette 
cirrunsliiiiee  une  condition  de  rexcetilion  ; et  on  en  peiri 
d’aiilenr.s  dotmer  pour  motif,  ((uc  rexéeution,  dans  ce  cas, 
noiichslan!  la  lierce-oppositioii , est  imo  espèce  d’Iiommage 
rendu  il  l’anlorité  de  la  chose  jugée.  Un  arrêt  de  la  cour 
suprême,  du  20  friiuairc  an  iv,  casse  un  jugement  qui  avait 
siip]K>sé  que  la  liercc-opposilion  ii’ciait  pas  admissible  oonire 
un  jugement  exécidé;  ce  qui  n’élait  fondé  sur  aucune  toi. 
(Sirey , i,  iô,  1 , ô3.) 

Dans  tes  autres  cas.  C’est-à-dire  lorsqu’il  ne  s’agira  pas 
d'un  liérilage  ; si,  par  exemple,  un  tiers  avait  clé  cnndaimié 
à rendre  à l’aiil  nu  meuble  ou  une  somme  d’argenl  ([iieje 
prétctid.s  m’appartenir,  le  tribunal  aurait  le  droil  de  sus- 
pendre l’exécution  ; ciic  il  serait  possible  qu’elle  me  devfni 
turie.Hie,  puisque  l’aul  poui'raii  disparaître  avec  le  meuble 
ou  la  somme  d’argent,  cl  rendre  ainsi  illusoire  ma  tierce- 
opposition. 
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479-1  .ii!  partie  ilnni  la  tierce-opposition  sera  re- 
jetée , sera  eondaninée  à a ne  amende  tjui  ne  pourra 
(lire  nioindre  de  etiu/uante  francs,  sans  préjudice 

L‘s  et  îiitérèis  de  ia  partie,  s’il  y a lieu. 


--  --  t une  amende  <pil  ne  pourra  être  ntointfre  de 
ritu/irante  (ranes.  Ij’.Tmeiide  dont  on  pniiil,  la  Lierce-oppo- 
sili<tii  esl  pins  furie  ([ne  celle  doiil  esl  passible  l’appelanl  qui 
a succombé  ; c’est  que  [jai-  la  lie!ce-o[qiosilioii  ou  clierclie 
a porier  alieinie  à un  Jiifjemeul  (jiii  règle  ei lire  des  tiers  , 
fies  deoiis  fin’il  ne  nous  apparleiiail  pas  de  iroubler,  puisque 
la  ii('eee-o(ij)osilioii  a été  rcjclée  ; il  falUiii.  dérrsmlre  la  sain- 
léle  des  jirtemcnls  conire  les  allfujucs  léméraires  de  tiers 
qui  y .soûl  étrangers.  — OfESTiox.  L'amende  peut -elle 
exeeder  < iiuptanle  franesp  U semble  résnllrr  de  la  rédae- 
lioii  de  rarlicle  que  celle  amende  est  arbitraire  ; mais  qu'elle 
ne  peut  jamais  iHre  inférieure  à cimpiaiilc  Francs. — (Jces- 
L'arUele  peni~\t.  Pire  ftpplUptê  par  tes  IrUftoiaitx 
de  poti('e  torsiju’its  rejelU’tU  une  licrce-oppo.'iilion  P La 
cour  suprême  a consaei'é  la  né[ïalive,  parce  (pie  ccl  article 
est  absolument  élcauger  aux  iribtmanx  de  police,  dont  les 
aîlrüjnlions  sotil  fixées  par  (lotie  du  3 brinnaire  an  iv. 
( en  \ ifiiieur  :dor.s } et  par  les  lois  qui  y sont  relatives;  {[ue 
celte  condamnai i(tn  à rameude  , ordonnée  par  ledit  article, 
renferme  diuic  un  excès  Je  pouvoir,  i Arrêt  du  2G  aovVt 
I8ÜS.  -Sirey,  t.  U,  1 , 292.  j 

TITRE  II. 

/Je  (n  Heqaêle  cMle. 


- I-a  requête  cieite  est  une  voie  extraordinaire  par 


Uupu’tle  on  fail  rétracter , dans  certains  cas,  par  tes 
juges  qui  les  ont  rendus , les  jugements  en  dernier  rc.s- 
.sort,  auxquels  on  a été  partie  ou  ddnient  appelé.  Lomnie 
c’est  aux  iuge.s  mêmes  qui  ont  rendu  le  iiigement  (jii’ou  en 
demande  la  réiractaiion , et  que  celle  voie  esi  surtout  Fnmiée 
sur  l’irrcur  dans  laquelle  ers  juges  ont  été  entraînes,  on 
sur  la  surprise  faite  à leur  religion,  la  requête  ne  doit  rien 
contenir  d’offensant,  et  c’est  meme  de  là  qne  vient  l’expres- 
sion cuite  (décente,  respccLiieusc  . Lorsqu’un  jtqjemcul 
es!  empreint  des  caraclères  du  dernier  ressorl , il  est,  en 
principe,  inaltaqn.ablo : aulremçiit  il  n’y  nurail  aucun  tciaiie 
aux  coMlcsialioiis , et  les  Jugement. s u’oFlVîraienl  pins  anemie 
gai'iintie  [loni' di*.s  cl  redis  qui  rcslrraienl  lonjmii's  floltanls  et 
incertains  : on  a donc  di'i  allaclirr,  en  général,  aux  jiijp-mciiis 
en  dernier  ressort,  coimm;  à ceux  dont  on  ii’a  pa.s  appelé 
dans  le  délai , une  autorité  (jiii  donne  à l'erreur  même  tonie 
lu  Force  de  la  vérité  : lies  judicala  peu  verilate  hahclur. 
Lonire  ce  prineipe  cotîservatciir  vicmietiL  se  Inéser  les  cfforis 
de  fa  clncanc;cl  si  celle  autorité  sacrée  etmvn.' qncltjttefois 
de  grandes  ct'rem'.s  et  de  grandes  il ijitstice.s,  elle  assure  in- 
cossammciil  le  rej.os  des  faiiiillcs,  ei  concourt  au  maiulicn 
de  l'ordre  ])nl)iic;  cependant  le  législateur  a cru  devoir 
iulrodniic  quekpirs  exceptions  à ce  piincipe,  à l’égard  de 
cirlaiiis  jiigeinenls  deslilués  des  garanties  qui  en  font  la 
saiiilolé,  ou  .surpris  par  le  dol  et  la  fraude.  La  kii  permet 
alors  aux  [larties  de  deiiiamier  aux  juges  de  qui  le  juge- 
ment émane,  la  réiractaiion  d’une  décision  trop  vicieuse  pour 
que  l’auloritê  de  la  cliose  jugée  puisse  s’y  attacher;  mais, 
pour  éviter  des  ulitts , cl  parce  que  tou.s  les  moyens  de  cette 
voie  pariiculitre  sont  auiaul  d’excepiious  au  principe  gé- 
néral, elle  les  a soigneusement  énoncés  dans  le  litre  actuel. 

480-  Les  jugements  conlratHclolres  rendus  en 
dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  prendère  ins- 
tance et  les  cours  royales,  et  lesjugeiïici!t.sf)ar  défaut 
rendus  aussi  <‘u  dernier  ressort,  et  c(ui  ne  sont  plus 
susceidibles  d’opposition,  pourront  être  rétractés, 
sur  la  re{|iiêle  de  ceux  qid  anronl  été  parties  oiidà- 
nient  appelés,  pour  les  causes  ci-après  : — l"  s’il  y a 
eu  dol  personnel;  — 2"  Si  les  formes  proscrites  A 
peine  de  nullité  ont  été  violées,  soit  avant , soit  lors 
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deA'  jftqt^menls , pourvu  que  la  nullité  n’aii  pas  élé 
couverte  par  les  parties  ; — 3^  S’il  a été  prononcé  sur 
choses  non  demandées;  — A‘'  S’il  a élV-  adjuîîé  plus 
(J a' il  tda  été  demandé;  — 5®  S’il  a été  omis  de  pro- 
noncer sur  l’un  des  chefs  de  deinande;  — 0” 
a conlrariélé  de  jugements  en  dernier  ressort , 
ciiirc  les  mêmes  parties  et  sm:  les  mêmes  moyens^ 
dans  les  mêmes  cours  ou  tribunaux  ; — /®Si,  dans  un 
même  jufjement , il  y a des  dlsposilions  roiürmres ; 
— 8"  si . dans  le  cas  où  la  loi  exilée  la  comniunieaLion 
au  ministêi'c  public , cette  communication  n’a  ftas 
eu  lieu , el  ([ue  le  jugement  ait  été  rendu  contre  celui 
pour  (jui  (.‘Ile  (Hait  ordonnée; — O'*  >S/  l'on  a ju^é 
sur  pièces  reconnues  ou  d(‘clarées  fausses  depuis  le 
jugement  ; — 10"  Si , depuis  le  jugement,  il  a été 
recouvré  des  pi(H:es  décisives  , et  qui  avaient  été  re- 
tenues par  le  fait  de  la  partie. 

— Renttus  en  itvrnier  ressort.  Lorsejne  les  jtigcnicius 
iif  sont  pas  rendus  en  deniier  ressort,  ils  sont,  suscepiildcs 
d'appei , et  celle  voie  ordinaire  doit  être  aloi  s préférée  a la 
voie  cxliMordiiiaire  dt-  la  reciniHe  civile. — Oev-STtoN.  Si  te  ju- 
gement rendu  en  dernier  ressort  n’ciffif.  plus  susceplihte 
d’nppcl parce,  qu’on  a laisse  ccutdvr  te  delai,  anraiL-on 
encore  ta  j'Oie  de  in  requête  cicitrP  La  négative  paraît 
résnliei'  des  termes  de  l’artielc  <[in  parle  d’mi  jiigemenl  rendu 
en  dernier  ressort,  et  non  dam  jugement  passé  en  force  de 
(bosejujïée,  et  de  celte  circonstance  rpie  la  partie  rpii  laisse 
pas.ser  le  délai  san-s  appeler  est  supposée  acquiescer  an  jtt- 
;-,eti:enl.  La  cour  suprême  a adopté  cette  ojjiiiîoo  par  rarrêi 
soiv.'inl  : « Allcndu  cpie  la  voie  de  la  reqiK'ic  civile,  contre 
les  acriMs  des  (:oiir.sou  des  jugements  en  deniier  ressort,  est 
un  moyen  extraordinaire  qui  ne  peut  être  employé  contre  les 
jugements  rendus  en  prender  ressort , qui  n'onl  pas  le  ca- 
rarlcre  de  jugements  souverains,  malgré  que,  par  l’expiia- 
tîoM  des  délais  d’api)cl , ils  ont  acquis  raniorîié  de  ta  elnwc 
jugée.  Arrêt  du  21  juin  1»S27,  ch.  desreq.  .Sirey,  t.  27, 1.  ôOL  j 

De  première  instance.  On  a coiirlii  de  ces  eX))rcssions, 
d’iiii  cote,  que  la  retpiète  civile  tt’éiaii  pas  onverto  contre 
les  jiigcmetiis  des  justices  de  paix,  attendu  que  la  loi  oc 
«•omprend,  en  général,  sons  le  nom  de  iribimanx  de  première 
itisiaiice.  (|iie  les  trihtm.aiix  d’aiTondissemcni;  d’un  antre 
enlé.  qu’elle  est  ouverte  contre  les  jiigcmoitts  des  iriimnaux 
de  commcj'ce,  pai'  la  raison  (pi’ils  simt  des  tribunaux  de 
première  instance  appelés  à statuer  sur  les  affaires  com- 
merciales, sauf  à onieHre  dans  l’instruction  les  fonnaliiés 
iiH  onipatiliU'S  avec  rorganisaiion  de  ces  irilmoaux  , par 
exemple,  la  coinmniiicaiion  au  niinislève  public,  puisqu’il 
n’y  en  a pas  devant  ces  jnridiclious  exceptionnelles.  Voici  no 
.'irrêt  de  la  eoiir  de  cassation  qui  juge  ce  point  : «Vu  les  ar- 
ticles isn  et  iUO  ilti  (.Iode  de  procédun;  civile  ; attendu  (|n’anx 
termes  de  ces  articles,  la  retpîéle  civile  a lien  cou  ire  les  ju- 
gements rendus  en  ilcniier  ressort  parles  irilnmanx  de  pre- 
mière instance,  et  doit  cire  portée  au  même  irüjniial  fpii  a 
iTudii  le  jugement  attaqué;  que  les  trilniiianx  de  connncrce 
sont  des  trümiiaux  de  prciuicre  tnslancc;  que,  rousétiuem- 
ment,  la  requête  civile  a lieu  contre  les  jugement. s pas’ eux 
rendus  eti  deiancr  ressort , et  doit  être  jugée  par  le  tribunal 
qui  a rendu  le  jugement  qui  en  est  l’itbjcl  ; casse , etc,  » {Arrêt 
du  2î  aodt  1819,  sect.  civ.  Sirey,  l.  20,  1,  iS. , La  requête 
civile  est  également  ouverte  contre  lesjugcmeiiis  desarbilrcs 
volontaires  {art.  1020;,  ii  nunnsque  l’on  ne  se  trouve  dansl’im 
dc.s  cas  prévus  par  l’ai-l.  1028,  cl  elle  doit  IVtre  aussi  à plus 
forte  raison  contre  les  jugements  des  arhiti'es  forcés  art.  .52 
du  C,  de  comm.},  quoique  la  loi  garde  à ccl  ('gard  le  silence  : 
losjugemenis  de,s  arbitres  forcés  étant  assimilés  aux  juge- 
ments ordinaires . la  ixîqiKHe  civile  est  port  (H?  tic  vaut  la  rnur 
qui  eût  été  saisie  de  l'appel  du  jujïcment  arbitral  si  les  parties 
u’y  eussent  pas  renoncé  {art.  1020},  — Oi'i;.vrjo.>-.  Peut -on  se 
pourvoir  par  requête  civile  contre  un  jugement  arbitral, 
pour  cause  de  dot  et  de  fraude,  tors  même  qu’on  aurait 
renoncé  d’avance  â toutes  voies  de  recours , même  à ta 


requête  civile?  La  eour  de  Colmar  a consacré  raffiniiaiive 
par  des  inoiifs  parfaitement  établis  : « F!n  ce  qui  louche  la 
première  fin  de  iion-recevoir , tirée  de  l'article  9 du  traité  du 
20  .sepUanbre  1S29  , portant  reiioncialion  à tous  moyens  ju- 
diciaires d’appel , etc.  ; considéi’unt  que  cette  clause  est  i-es- 
triciive,  et  ne  peut  s'élendre  par  interprcialion  à des  cas  non 
prévus;  que  les  parties  coiiiraciantes  iront  eiiLeudu  renoncer 
par  leur  convention,  et  n’onl , de  fiiit , renoncé  qu’;i  l’appel 
seulement  des  décisions  ü intervenir  sur  le.s  difliiniliés  (pii 
s'élêvcraicul  etiire  eUe.s,  et  qui  seraient  décidce.s  par  leiti's 
arbiirt's  ; que  la  requête  civile  e,st  une  voie  extraordinaire 
dont,  l’e.xclusimt  doit  (Mre  spécialemeul  ronveiiue,  ce  qui  n’a 
pas  lieu  au  c.a.s  particulier;  qu’au  surplus,  cette  exclusion 
serait  même  insolite  en  certains  cas , noiamiucnl  lorsque, 
comme  dans  rcspècc,  il  s’agit  de  dol  et  de  fraude,  parce  que, 
d'après  l'article  6 du  Lotie  civil,  on  ne  peut  déroger,  par 
d(.'S  cotn  entions  particulières,  aux  lois  qui  uiléi'es.setit  l’ordre 
])ubli(:  et  les  boiuies  iikl’IU's;  2"  que,  pour  la  validité  d'iuie 
coin  cnlion,  il  faut  une  cause  liciiedans  l'obligation  art.  llOSg 
et  3"  que  l’obligulion  sur  une  cause  illicite  ne  peut  avoir  aucun 
effet  (art.  1 13I,  C,  eiv.),  etc.  » f ArriH  du  20  mai  1833.  .Sirey, 
l.  31,  11,  53.)  On  a jugé  toujours,  parle  motifque  les  jup,enieiils 
des  arbitres  forcés  sont  assimilés  aux  autres  jugements,  que 
c'est  l’article  180  (ju’il  faut  apiiliqiier  pour  la  requête  civile 
contre  ces  jugemetits , et  (pte  l’avlicle  1U28,  cpii  introduit, 
pour  certains  t^a.s,  qu’il  énuméré,  faction  en  nullité,  au  lieu  de 
la  requête  civile,  ne  régit  que  les  jugements  des  rtrWrci' 
volontaires,  fArr.  de  la  cour  de  cass.  du  20  mai  1813.  Sirev, 
1. 11, 1, 1 ; el  de  la  cour  de  Lyon  du  2.5  mai  1825.  S.,  1.25, 1 1.  3.35.1 
Pourront  être  rétractés,  lit  non  pas  cassés , annntês; 
car  la  Faculté  d'annuler  un  jugement  .suppose  une  autorité 
supérieure  à celle  qui  l’a  rendu.  Par  la  rétractât  ion , les  choses 
sorti  remises  au  mémo  état  qu'avant  le  jugement. 

Qui  anronl  été  parties , ou  dàmcnt  appelés.  .Si  une 
pei'somic  n’a  été  ni  partie,  ni  appelée  a un  jugcnieni  qui 
préjudicie  à ses  droits,  elle  a la  vote  de  la  tierce-opposition  , 
et  dès  lors  elle  ne  saurait  se  pourvoir  par  celle  de  la  requête 
civile  ; car  il  c,sl  de  principe  qu’on  ne  doit  embrasser  une  voie 
que  quand  rellfs  que  la  loi  présente  d’abord  sont  épuisées  : 
ainsi  on  ne  peut  se  pourvoir  en  requête  civile  tant  qu’on  a la 
voie  do  l’appel  ou  de  l’opimsiiion , et  l’on  ne  peut  en  jïciiéral 
se  pourvoir  eu  cassation,  tant  qti'ou  a la  voie  de  la  roriuête 
cix'ile.  ( -cpeudant,  lorsque  dans  le  doute  si  des  moyens  sont  dc.s 
ouvertures  de  requêlc  civile  ou  de  cassation  , elaiiii  d’éviter  la 
dèché’ance  résultant  de  l’expiration  des  délais,  on  prend  sîmiil- 
tanément  fuiir  cl  fauire  'oic,  il  est  de  jurisprudcuce  qu'il 
ne  peiil,  résulter  de  h'i  une  fin  de  non-recevoir,  aucune  loi 
prohibitive  ti’exisiani  sur  ce  point.  ( Arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  l8  vendémiaire  au  m.  Sirey,  t.  20,  I,  109.) 

Pot  personnel.  Le  dol  est  toute  mamruvrc  pratiquée  pour 
trom[)cr  (inelqn’Liu  fart,  1 1 Iti  du  L.  civ.).  Par  ccitc  cx]U'CSsion 
personnel , la  loi  euteud  un  dol  émanant  de  la  pcr.sontic 
même  an  profil  de  laquelle  le  jUigcmenl  a été  rendu  ; car  s'il 
provenait  d'un  tiers,  sans  aucune  complicité  de  la  itarlie  qui 
a obtenu  uu  jugement  Favorable,  la  j-eqnéie  civilr  ne  serait, 
plus  admise  ; la  loi , eu  effet , n’a  voulu  faire  fléchir  fanlo- 
rité  <le  la  cliose  jugée,  (pie  devant  la  nécessîié  tie  punir  le 
délit  d’une  des  parties.  Pans  le  cas  on  le  dol  a été  pratiqué 
par  un  tiers,  la  partie  f[ui  a perdu  a une  action  en  dommages- 
inlérêls  contre  le  tiers  qui  est  parvenu  par  soii  dol  à faire 
proiioticer  contre  elle  ; le  (.ode  civil , article  1 1 Ui,  reuferme 
une  disposition  analogue.  Ouaiil  aux  exemples  de  dol  per- 
sonnel , nous  polirnons  en  doiini'r  un  };rand  nombre;  nous 
u’cu  citerons  (pi'im  ; J’allègue  un  fait  Faux  et  (pii  a une  iii- 
lluetiee  décisive  sur  la  cattse  ; je  tiems  en  main  l’audiem'C 
un  acte  que  prétends  renfermer  la  preuve  de  ce  fait;  les 
juges  croivMi  cette  allégation , et  décidetil  en  ma  faveur  : s’il 
est  prouvé  (pie  mon  allégation  élaii  fau.sse,  et  que  l'acte  dont 
j’excipais  ne  renfermait  en  aucune  manière  la  preuve  de  ce 
Fait,  il  y a lê  mi  dol  personnel  qui  peut  motiver  ta  requête 
(.iyile,  )-(>iriiS'riox.  L’omission  de  parler  d’une  pièce  dé- 
cisive (un  arrêt  de  rejet  émané  de  la  cour  suprême , par 
exempte'),  peut-elle,  quoique  la  pièce  a ail  pas  élé  retenue 
par  la  partie,  constituer  au  moins  le  dot,  et  motiver  ta 
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moxen  de  tu  dlssimidalion  de  l'existence  de  cette  pièce  P 
La  cour  (le  cassai  ion  a consacré  l’ariiruialivc  en  ces  termes: 
«Attendu  que,  suivant  le  n"  l^''  de  i’arlicle  ^80  du  Code  de 
procédure,  les  juijcmeiils  coniradicioircs  rendus  en  dernier 
ressort  peuvent  dire  rétractés  sur  la  requête  de  ceux  qui  y 
ont  été  parties,  s’il  y a eu  do!  personnel;  que  le  lé'  10  du 
même  article  ne  fait  aucune  exception  an  n*^  l*"'',  datis  le  cas 
de  pièce.s  décisives  iiouvelleiueul  découvertes,  en  tlisant  que 
si  depuis  le  jugement  if  a clé  recouvré  des  pièces  déci- 
sives, et  qui  uvaienf  été  retenues  par  le  fait  de  fa  partie, 
il  va  lieu  à requête  civile  ; (iirii  suit  de  celte  disposilion,  que" 
dans  la  céiitiion  de  tontes  ces  circonstances,  il  y a un  do!  qui 
peut  donner  lieu  à la  réiraet  a lion  du  jugement,  et  que,  .s'il 
en  manque  une,  les  autres  ne  stiFfisetu  ]>a.s  seules  pour  éla- 
Idir  le  dol  ; maisqu’îl  n’y  est  point  dit , et  qu'il  n’eu  résulte  au- 
cunetnent  que,  rune  de  ces  circnnstances  nianqnant,  uni  dol 
ira  pu  exister  Fl  l’aide  des  autres;  par  une  suite  .si,  dans  le 
cas  de  pièces  déci.sives  nouvellement  découvertes,  il  est  arti- 
culé cju’il  y a eu  un  do!  pratiqué  l’aide  de  ces  pièces,  ((uoi- 
qti’elles  ne  fussent  pas  rcleimcs  par  le  fait  de  la  partie,  elles 
peuvent  ch-e  prises  en  consiticration  avec  les  antres  circons- 
tances de  la  cause,  pour  iwrvenir  à la  ]irctive  du  dol;  re- 
jette, etc.»  (Arrcidu  10  février  1823,  sert,  civ-  Sirey,  l.  23, 
1,  ISy.;  J.’avocai  raudierice  représentant  la  partie,  son  doi 
est  naturcileiiient  répnlé  le  dol  de  la  partie  ; c’est  ce  qui  ré- 
sulte d’un  arrêt  de  la  cour  de  Bi'uxelles  du  23  juillet  1810, 
i‘enrcrtuant  uu  exemple  de  dot  personnel .^Sirey,l.  l<î,ll,  •'îül) 
Soit  avant,  soit  lors  des  jugements.  Les  formes  sont 
violées  le  jugement,  lorsqu'il  y a nullité  dans  l’assi- 

gnation ou  ilans  la  procédure;  elles  sont  violées  lors  du 
jugemetit,  loutes  les  Fois  que  les  fonnaliiés  prescrites  par 
l’article  I II  et  par  les  auii'es  ariictos  relatifs  aux  jugements 
ont  été  violées.  — QuesTiosi'.  Comment  conciUcr  la  dispo- 
sition actuefle  nvec  tes  fois  qui  déclarent  moyen  de 
cassation  la  violation  des  formes  et  des  lois  de  procé- 
dure P Voici  comment  ces  choses  se  concilient.  (Juant  aux 
formes  violées  rttwif  le  jugement,  elles  sont  desrnoyeusde 
requête  civile , .si  leur  violation  n’a  pas  été  opposée  ; niais  si 
elle  l’a  été,  ei  que  les  juges  aient  statué,  il  n’y  a plus  pos- 
sihilité  de  présenter  ce  moyen  comme  ouvcrinre  de  requête 
civile  conirc  le  jugement  qui  l’a  déjà  rejeté , et  c’est  alors  que 
cette  violation  des  formes  devient  im  moyen  de  cn.ssation. 
Cette  distinction  résulte  de  p!u.sienrs  airéls  de  cassation, 
(An-éls  du  19  juillet  1809.  Sii’ey,  t.  11 , Il , 100;  et  du  22  mai 
1810  , iSti’ey , l.  10  , 1 , 281.  j Ouani  à la  violation  des  formes 
lors  du  jugement,  il  est  évident  que  rohservaiiou  qui  pré- 
cède est  ilia pplicahle;  mais  alors  il  faut  distinguer  ciiti'c  les 
diverses  formalités  prescrites  par  l’article  I-ll  : lesinic.s,  fei!e.s 
que  romissioii  des  noms  des  juges  et  des  motifs,  ont  élé  dé- 
clarées ouvertures  de  cassation  par  une  loi  du  7 avril  1810; 
les  antres , telles  que  l’oniission  du  point  de  fait  et  de  droit, 
sont  restées  ouvertures  de  requête  civile;  cependant  la  cour 
suprême  a jugé  que  l’oiriis.sion  de  ces  deniicrcs  Formalités 
enirainail  la  cassation  : celle  opinion  semhle  enlever  toute 
espèce  d’application  à cette  partie  du  n'’  2 de  l’art.  180. 

JS’aif  pas  élé  couverte.  ÎNoiis  avons  déjà  vu , article  173, 
dans  quel  cas  une  nullité  est  couverte  ; c'est  lorsqu’on  a pour- 
suivi l’affaire  sans  invoquer  cette  nullité  ; il  semblerail  que 
les  nullités  devraient  toujours  être  considérées  comme  cou- 
vertes en  matièi-e  de  requête  civile,  piiisqu'etle  n’csi  permise 
que  contre  les  jugenieiiis  en  dernier  rcssoi't  : mais  il  faut 
remarquer  qu’elle  a lieu  aussi  coiiire  les  jugemenis  par  dé- 
faut qui  ne  sont  plus  susceptibles  d’opposition  ; or,  dans  ces 
jugements,  le  défendeur  ii’avant  pas  défendu,  ii’a  pu  cou- 
vrir la  miiliié. 

Sur  choses  non  demandées.  .Ainsi , je  i'éclamaî.S  un  héri- 
tage ; on  m’en  adjuge  le  prix  : il  va  lieu  à requête  civile. 

Plus  qu’il  n’a  été  demandé.  C’e.si  ce  que  les  Romains 
qualifiaient  A'nllra  pcUta;  ce  moyen  de  requête  civile  dif- 
fère du  précédent , en  ce  que  la  chose  accordée  peut  être  in- 
férieure à ce  qui  a élé  deniaiidé;  tandis  qu’ici  le  défendeur 
Se  plaint  qii’ou  a même  excédé  la  demande  formée  par  son 
îidversaire  ; or,  en  adjugeant  une  chose  qui  n’était  pas  de- 


mandée, les  juges  ont  commis  un  excès  de  pouvoir,  puis- 
qu  iis  sont  institués  iniiqucnicnt  pour  déclarer  si  la  demande 
d ime  ])ariieesl  conforme  àl  a loi  : Senlentia  débet  esse  con- 
fonnistihello,  et  pot  estas  jndivis  ut  Ira  id.  qnod  in  jiuli- 
entm  deduchtm  est , ncqtifirpiam  pot, est  cxvedere  ; ainsi 
je  demandais  i’usiifniit  d’im  hêniage  , les  juges  m’en  accor- 
dent la  [)ropriété  ; le  moyen  do  requête  civile  psi  évident. 

Omis  de  prononcer  sur  l'nii  des  chefs,  il  est  clair  qu’il 
n’y  a pas  sur  ce  poitil  cliose  jugée  . et  qn’ainsi  il  doit  être 
permis  de  venir  demander  à celégartl  un  jugement  qui  n’e.st 
pas  encore  intervenu. 

S'il  y a contrariété  de  jugements.  Deux  jugements 
' contraires  ne  sanraieni  exisicr  cn.semlde  : il  y a dans  ce  cas , 
de  la  pari  des  juges , mie  criTur  évidente  qui  devait  anloriser 
la  requête  civile;  mais  comme  c’est  le  second  ju{;etuetil  qui 
a porté  allcinto  aux  di’oils  acquis  par  le  premier,  la  requête 
civile  admise  rend  îi  ce  premier  jugement  lonte  sa  force 
(art.  501  du  C.  de  proc.  riv.).  Il  résnUc  du  pouvoir  donné  à 
la  cour  Suprême  d'annuler  les  jngcmeniseï  arrêts  cotiiraires, 
qn’clledoitcnirer  dans  l’examen  des  disiiosUionsdes  jugemenis 
poitr  rcciterclicr  si  la  contrariciécxistc  sur  lespoîm.sroniestés. 
(Arrêl  de  cette  cour  du  8 juin  1811.  .Sirey,  1. 15,  1 , 238.j  Si  la 
coiitraiàété  deingernents  ou  d’arrtMs  résultait  de  deux  cbam- 
l)rcs  du  même  iribmial  ou  de  la  inêmecnni',  ce  .serait  toujours 
le  cas  de  la  l’cquête  ci\  île,  car  ces  jnjïemenls  et  arrêts  résul- 
tent toujours  du  meme  tritmnal  ou  de  la  même  cour;  mais 
s’ils  émanent  de  triinmaux  différenis  ou  de  cours  différentes, 
il  y a lieu  à cassation  fart.  501  du  C.  de  proc.  civ.  ).  L’est 
également  celle  dernière  voie  qu’il  faudrait  prendre,  s’il  est 
constant  que  les  jugemenis  ont  clé  seleinment  rendus  en 
sens  contraire  ; car  il  ii’y  aurait  plus  là  V erreur  involon- 
taire qui  tlonne  ouverture  à la  requête  civile , mais  une  vio- 
lation de  rautorité  de  la  chose  jugée,  invoquée  par  les  parties. 

Des  dispositions  contraires.  Ainsi , dans  une  partie  du 
jugement,  on  décide  que  je  ne  puis  être  poursuivi  que  par 
les  voies  oixlinairc-s , cl,  dans  une  autre,  que  je  serai  con- 
traignable  par  corps,  le  jugement  ne  saurait  s’exécuter  dans 
des  termes  contradictoires,  et  la  rcqiiêle  civile  devenait  In- 
dLspcnsablfi. 

Ce  Lie  eommumvation  n’a  pas  eu  lieu.  Ainsi  la  loi  exige 
celte  comminiicatioii  dans  les  causes  des  femmes  mariées, 
mêmes  atiiorîséesde  leurs  maris,  lorsqu’il  s’agit  de  leurs  dois 
fai’t.  83j  : le  défaut  de  coiiitnnnlcation  deviendrait,  clans  ce 
cas,  pour  la  Femme  ([iii  perdrait  le  procès  qti’oii  lui  amait 
inletilé,  un  moyen  de  requête  civile.  Ce  moyen  de  requête 
civile  ne  peut  constituer  un  moyen  de  cassation.  ( Arrêt  de 
la  cour  suprême  du  20  avril  1808.  .Sirey,  t.  S,  !,  322.; 

Si  l'on  a jugé  sur  pièces.  Ainsi , il  faut  que  ces  pièces 
recommes  fausses  aient  élé  la  Iiase  du  jugement  ; si  d’autres 
pièces  élablissaieiil  qu'il  a d’ailleurs  élé  bien  jugié,  la  re- 
quête civile  ne  serait  pas  admise  : car  elle  n'a  été  autorisée, 
dans  ce  cas,  qu’à  rai.son  de  ce  que  le  jugement  se  trouve  eiu- 
preiiu  du  vice  de  la  pièce  fan.s.se. 

Par  le  fait  de  la  partie.  Si  la  partie  qui  a perdu  son 
procès  a négligé  de  ])rodiiire  la  pièce  décisive , elle  doit  s’im- 
puier  à ellc-mémc  l’errem'  funeste  où  elle  a entraîné  les 
juges;  mais  si  c'est  sou  adversaire,  il  n'est  pas  juste  qu’il 
profile  de  son  dol  et  de  .sa  mauvaise  foi;  ci,  par  suite,  la 
requête  civile  a dù  être  autorisée  dans  ce  cas,  sauf  cepen- 
dant la  distinction  faite  par  l’arrêt  suivant.  — Qiestio.’v. 
Peut-on  fonder  un  moyen  de  requête  civile  sur  la  ré- 
lention  de  pièces  décisives,  do/U  l’existence  était  con- 
nue au  moine  fil  du  jugement , si  l’on  a négligé  d’en 
demander  alors  la  cotninunication  .■■*  La  cour  .suprême  a 
adopté  la  négative  en  ces  termes  : «.Al tendu  que,  d’après 
l’arlicle  188  du  Code  de  procédure,  toute  partie  a le  droit 
de  demander  la  coîiinmiiicaiioii  des  pièces  dont  argumente 
son  adversaire,  et  (in’on  n’est  pas  recevable  à fonder  un 
moyen  de  retpiéle  civile  sur  la  rétentiou  d’une  pièce  dont  on 
a négligé  de  demander  la  communication;  rejette,  etc.» 
(Ai  rèt  du  20  nov.  1832,  cb.  des  req.  Sirey,  l.  .33,  1, 171.J 
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pourvoi)',  tV/.y  n'onl  clé  défendus,  ou  s'ils  ne  l'onl 

été  vnlnblemenl . 

w 

~ L' Elnt , les  communes,  etc.  Ce  sont  tics  mandai  aires 
aiixqitcÎK  sont  confiés  les  ituëréis,  pour  ainsi  ilire,  sacrés 
de  {'htal . df's  co  i.iuuties,  des  étab'issenicnis  piihlics,  cl  des 
niincnrs.  La  loiaei  aiiu  (|ii’ils  ne  les  ilêfi’iidissem  pasionjonrs 
avec  lonL  le  zèle  (|itc  ers  aciminislrateiirs  metleni  à leurs 
affaires  : de  là  IVniveriure  parlienlière  <Ie  requête  que 
consacre  mitre  arlirle. — l.c.s  cnniiiiuues  nul  besoin  «rime 
■uiioi’isatioN  jiotir  foi’iiier  une  requéie  civile:  mais  la  cour 
suprênie  a jugé  qu'elles  pouvaient  y défendre  sans  aulori- 
•salion,  par  argnincrn  de  ranîcledl  de  fciliL  de  17(30,  qui 
leur  pei'uiei  de  déî'eiulre  sans  nouvelle  auLorisatirm  aux  ap- 
[tels  dfritfcs  conire  les  jtigenieuis  rcmlus  en  leur  faveur. 

Les  niineurs.  I,a  loi  ne  distiujpie  pas  s’ils  Siun.  ou  non 
étuaneipés,  cl  si,  dans  ce  deriiiei*  cas,  ils  plaidaient  jiourdes 
olijels  dojii  ils  peuvenl  disposer,  f Arl.  dSîl,  C.  civ.)  Lepen- 
dam , tnalgrê  la  maxime  que  l’on  ne  doit  jias  distinguer  là 
où  la  loi  nedisiingne  pas,  il  nous  semide  difficile  dVieudi'e 
le  privilège  que  la  loi  accoi-de  ici  aux  luîueiirs,  à raison  de 
l'espèce  d'incaj)aciic  où  ii.ssont  de  .se  défendre,  à ceux  d’entre 
eux  qui  oui  réellement  cette  ca])acit.é. 

S’ils  II  ont  élé  de  fendus,  ou  s'ils  ne  l'o/d  clé  valablc- 
meni,  .\in.si,  par  exemple,  les  mineurs  n’oiil  ]ias  clé  dé- 
fendus, lorsqu’ils  ont  été  jugés  par  dclaul  ; ils  ne  i’onl  pas 
éié  valableineni , lorsqu'on  a omis  les  principales  dcî'ensc.s  de 
fait  ei  de  droit,  cl  que  celte  omission  a élé  cause  de  la  déci- 
sion dont  ou  se  plaint  ; supposons,  en  effet , qu'un  ait  omis 
d'opposer  une  prc.scripiion  certaine,  Î1  n’y  a pas  en  réelle- 
ment défense.  — Il  faut  évidemment  élendre  ce  bénéfice  de 
l’article  actuel  aux  inlcrdiis,  assimilés  aux  mineurs  |)ar  l’ar- 
firlc  509  du  Code  civil  ; mais  cette assimilaiion  u'existani  pas, 
quant  aux  femmes  mariées , quelle  que  soit  la  Faveur  dont 
la  loi  les  cnvîj'oniie,  il  est  clair  tjue  rouverUirc  acluclle  de 
requête  civile  ne  leur  appartient  jtas. 

482-  S'il  n'y  a ouverture  t|uc  contre  un  elief  de 
jugcinenl , il  sera  seul  rélrnclé,  à moins  que  les  au- 
tres n’en  soient  dépendants. 

~z  //  sera  seul  rélrnclé.  C’est  l’application  du  principe 
qu'ii  y a dans  im  jugetiient  autant  de  dccisimis  que  de  chefs  : 
fol  capila,  tôt  sententiæ. 

u»^■  J.a  requéle  cixdle  sera  signifiée  avec  assi- 
gnation, dans  les  trois  mois,  à Légard  des  majeurs, 
du  jour  de  la  signification  à personne  ou  tlotnicile, 
du  jugement  adatiué. 

— 2 La  rcquclc  civile  sera  signifiée  avec  assignation.. 


Ainsi  une  requête  doit  d’abord  être  préseiuée  aux  i>résideiit 
nt  juges  du  irihmial  ou  de  la  com*.  fMODî2Iiïl  de  relie  re- 
quête, form  Iff®  13U..  ;Arg.  art.  18  du  'l’arif)  cependant  la 
cour  suprÔTne  a jugé  (pie  la  loi  ne  frappe  pas  de  ludlité  mie 
rcqtiéit:  civile  formée  par  simple  as.S!gnat ion  et  sans  rc(|uétc 
préalable  l'oyez  r,irrél  cité  sons  l’article  •102. 

u%u  I.  e délai  de  trois  mois  ni^  courra  contre  les 
mineurs  t(ue  du  jour  de  l,i  significaliou  du  juge- 
ment , faite,  depuis  leur  majorité,  à personne  ou 
domicile. 

Depuis  leur  tuajorHé,  à personne  ou  domicile.  Il 


' 


faut  lûeu  remarquer  la  différence  (jni  existe  ciiiri!  le  délai 
pour  se  pourvoir  eu  requête  civile,  et  le  délai  pour  appeler. 
(jC  dernier  court,  aux  lei'ines  de  l’article  1î1,  du  jour  de 
la  signification  de  l’arrél  fiiiie,  tant  au  liiiciir  qu’au  subrogé- 
tuteur.  Ici  ce  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  signification 
faite  à personne  ou  domicile,  depuis  que  les  mineurs  ont 
atteint  leur  majorité;  la  raison  de  celle  différence  résulte 
de  ce  que  la  requête  civile  ayant  lieu  contre  les  jugements 
en  dernier  ressort,  ce  serait  iiuiiilcmeiii  qu’oii  les  signifie- 
rait au  subrogé-Uiteur  pour  Faire  courir  les  délais,  parce 
que  le  subrogé-tuteur  ignorerait  presque  toujours  les  motifs  ! 


qui  domient  lieu  à la  requête  civile , et  ne  poiitTait  dès  lors 
la  provoquer,  taudis  qu'il  peut  toujours  provoquer  r.ippel . 
lequel  peut  être  interjeté  dans  toute  espèce  de  cause,  ci 
non  pas,  comme  la  refjnêie  civile,  dans  certains  cas  parii- 
culiers  sculcmcnl  ; d’ailleurs,  la  requête  civile  est  une  der- 
ni.re  ressonree  (pt’il  ne  fallait  pas  i-avir  au  mineur,  avant 
qu  il  fdl  en  éiai  de  la  faire  valoir  lui-même.  — Si  lejuge- 
tnem  n’avaiî  pas  été  signifié  depuis  la  majorité,  le  minetir 
dcvcim  majeur  aurait  ireiue  ans  pour  l’attaquer  iiar  la  voie 
delà  requête  civiie.  O délai  est,  en  eFFct,  celui  de  la  prescrip- 
tion de  toutes  les  aeiions.  (Ari.22f)2,  (7  civ,;  — Il  est  évident, 
au  reste,  que  l'ailiclc  ne  s’applique  cl  ne  iiouvail  s'appliquer 
f|it’;)ux  miiietii’s,  et  non  ù l’Kial  et  aux  élalilissements  pu- 

blic.s,  puisque  les  mineurs  seuls  sont  siiscepiiblcs  de  devenir 
inajeiii's. 

485-  Lorsque  k*  (IrrntuRleur  sera  absent  du  ter- 
ritoire européen  du  royaume  pour  un  service  de 
lerre  ou  de  ou  employé  dans  les  négocia  lions 
exlériettres  pour  le  service  de  l’Étal , il  aura,  ouire 
le  délai  ordinaire  de  (rois  mois  depuis  la  signifiea- 
(ion  du  jugement,  le  délai  d’Line  année. 

486-  Ceux  f|iii  detneurenl  hors  de  la  France  con- 
tinentale, auront,  outre  le  délai  de  trois  mois  depuis 
la  signification  du  jttgenieiiL,  le  délai  des  ajourne- 
nients  réglés  par  l’article  73  ci-des.sus. 

487.  Si  la  partie  condaiiiiiéc  est  décédée  dans  les 
délais  oi-dessns  fixés  pour  se  pourvoir , ce  qui  en 
restera  îà  courir  ne  commencera,  contre  la  sticccs.sion, 
que  dans  les  délais,  et  de  la  manière  prescrits  en 
Varlicle  117  ci-dessus. 

zzzr:  Et  de  ht  manière  prcscriis  en  Varlicle  1i7  eî-des- 
sus.  C’esi-:i-dirc  que  les  délais  de  la  requête  civile  ne  re- 
ju'citdronl  leur  cours  (ju’après  la  signification  du  jugement 
faite  an  domicile  du  tléfiml  dans  les  termes  suivaiiis  déjà 
indiquc.s  sons  çcl  article  Vu  ■.  aux  hériliers  de  ici...,  de- 
meurant , lors  de  son  décès,  à... , en  son  domicile.  Le.s 
liêriticrs,  eu  effet  siiccédatu  à tous  tes  droii.s  du  défunt, 
sont  saisis  de  celui  qu'il  avait  de  se  pourvoir  jiar  requête  ci- 
vile, et  pour  qu’ils  conua is.se lit  le  jiigcniem  contre  lequel  il 
peut  y avoir  ouverture  à re([uê!e  civile,  il  fallait  bien  qu’il 
leur  fût  siguific. 

488-  Lo  rs(|uc  tes  ouvertures  de  rctiucle  civile  se- 
ront k*  faux,  le  dol , ou  la  découverte  de  pièces  nou- 
vcllrs,  les  délais  ne  courront  que  du  jour  où,  soit 
le  faux,  soit  le  dol,  auront  été  reconnus,  ou  les 
pièces  découverips  ; poiirvu  que,  dans  ces  deux  der- 
niers cas  , il X ait  preuve  par  écrit,  du  Jour  et  non 
autrement. 

rrrr  Jl  y ait  preuve  par  êerif , du  jour  et  non  aufre- 
meid:.  IN’ous  avons  liéjà,  sous  mi  article  à peu  près  sembKi- 
bie  (art.  1i8,i , donné  le  motif  de  celte  disposition. 

489-  S’il  y a contrariété  de  jugements  , le  délai 
courra  du  jour  de  la  signification  du  dernier  Juge- 
ment. 

— Du  dernier  jugement.  Le  délai  ne  pouvait  courir 


qii’après  la  siguificaiion  de  ce  jugement;  car  c’est  lui  qui  a 
établi  la  contrariété. 

490- Eî*  n*qu«'te  civile  sera  portée  nu  même  tri- 
bunal où  le  jugement  attatiué  aura  été  rendu  ; il 
pourra  y être  statué  par  les  mêmes  juges. 

Jn  même  Irihunal.  La  loi  considère  prcstpic  toujours 
la  cause  de  la  r(*(|uêic  civile  comme  le  résultat  d’une  erreur 
involontaire.  L’honneur  de  la  magistraiiire  semblait  donc 
exiger  que  ta  rétractation  d’une  décision  injuste  cinandt  da 
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ménie  inbuiial  ; si  rV.si  iiuc  spciiori  de  ce  iribmiîil  qjii  a 
midi)  le  juficnioiii , Ic.s  jiiiycs  qui  Li  cütniïoseiii,  peiiveiii  siu- 
|[icrsiii'  lit  rctjuOic  civile;  wr  b lui  dii  qu’il  poiina  y Olce 
.siadic  pftr  les  mêmes  ju^es;  tuais  il  fésultc  des  cxpi-es- 
,*,ioit.s  de  la  loi  ciu’il  potîrraii  y ^ire  siaiiiê  par  une  .section 
coiii|ioséc  d’autres  jiiiyes. 

491  Si  mu;  partie  veuL  atlaqiier  par  la  r{'([ut''le 
civile  un  jupenu'iil  produit  dans  une  cause  pendanle 
en  un  iribniral  nuire  que  celui  qui  l’a  rendu,  elle  se 
jiourvoira  devant  le  trifntnal  <jià  a rendu  h ju^e~ 
menf  a{(iUjaê;r{  le  tribunal  saisi  de  la  ea use  dans 
lacinelle  il  esl  produit,  pourra , suivant  les  cireons- 
lances,  passer  outre  ou  surseoir. 

Dci’dnl  le  tvibunnl  qui  a rendu  le  jiigemenl  ut- 
{(Ujué.  l.a  requêle  ci\  iic  dilTère  sons  ec  rajvport , coin  me 
sons  lieaueoup  d’aiurc.s,  de  la  lieroe-opposiiioti , (|ui  peut 
eirejiqîPO  par  nu  antre  tritnmal  que  celui  qui  a rendu  le 
jiiîïctiicni , s’il  est  ê,'pil  ou  supérieur;  la  raison  eu  est.  que  la 
lipi’cc-opposîiion  esi  une  nniivelle  cniiicsiation  élevée  par 
au  tiers  qui,  u’ayaiit  pas  été  partie  dans  la  prciviiêrc,  de- 
tnaiide  raunulatioii  d'un  jiifïcnieni  qui  lui  est  étranner,  et 
qui,  par  suite,  ne  poiivaii  lui  préjudicier;  on  attire  iribitnal 
peut  donc,  sans  oPPenscr  les  premiers  jiiîyes,  connaître  de 
cetic  nouvelle  couicstation , et  refortner,  quaiti  an  tiers  op- 
posant, la  decision  existante.  La  requête  civile,  au  contraire, 
remet  en  question,  entre  les  inéincs  parties,  ce  qui  a déjîi 
été  jii;ié.  C’est  la  inéinc  couiestatioii,  et  un  antre  tribunal  ne 
pourrait  réfracter  le  jiip,cinent  déjît  rendu  saitsblesseï’  l’hon- 
lu'iir  des  preiuicrs  jiifics.  Si  le  tribunal  qui  a retulu  le  Ju- 
e;cincnL  attaqué  itc subsistait  plus,  il  faudrait,  s’adresser  fl  la 
cour  de  cassation,  qni  en  dés'îjncraii  un  autre  pour  con- 
naître de  la  l’ecjuête  civile. 

492-  La  requête  civile  sera  l'ormcc  par  asslgna- 
lion  au  domicile  de  l’avoué  de  la  partie  ([ui  a obtenu 
le  jiq;cmeiU  attatiué,si  elle  est  l'ormée  dans  les  six 
mois  de  la  date  du  jugemenl  ; après  ce  délai,  l’as- 
signatioa  sera  donnée  au  domieilc  de  la  partie. 

— Par  asdgnalion,  ( MOBEXiE  de  l'assignation  au 


tlotnicile  de  l'avoué  ou  à celui  de  la  partie,  form.  RF^'  131.) 
— OcESTioN.  Ui  requêle  civUe , iniroduilc  par  simple 
assignation  et  sans  requête prcntableiCSt-elle  rcccuablcP 
La  cour  .suprême  a admis  raffirmalive  en  ces  termes  tccAl- 
icndii  que  la  loi  du  7 scpiembre  1790,  en  supprimant  rusafïe 
des  lettres  royaux  , dans  toutes  les  affaires  où  cette  forme 
avait  été  prescrite  par  la  léjïislation  anléi-ieure,  a statué 
que,  dans  toutes  les  mêmes  affaires , les  parties  se  pourvoi- 
raient directemeiiL  à raveiiir  devant  les  tribunaux  compé- 
tents; que  la  lui  du  US  Février  1791  , en  prescrivant  pour 
i’inlroduction  des  requcles  civiles  les  mêmes  formes  que 
pour  celle  des  appels,  a FormcllemeiU  autorisé,  par  cette  tiis- 
posiiion , les  demandeurs  eu  requêle  civile  à se  pourvoir  par 
mie  simple  assirpiaiion  devant  les  jitficsqui  doivent  en  con- 
naître: qu’aucun  art.  du  Codede  procécl.  civile  n’indique  que 
le  lé{{islaleur.  en  sesei'i  anl,  pour  caractériser  ce  jjetM’e  de  re- 
cours, de  la  dénoiiiinaiioii  de  requête  civile,  déjii  adoptée  daus 
la  loi  du  18  février  1791  , ait  euiendii,  par  celte  manière  de 
s'exprimer,  introduire  une  forme  nouvelle  qu’aucune  loi 
antérieure  n’avait  prescrite,  et  encore  moins  qu  il  ait  en- 
tendu prescrire  celle  nouvelle  forme  fi  peine  de  millité;  qu’il 
suit  de  là  que,  en  déclarant  recevable,  dans  la  forme,  la 
requête  civile  intentée  par  le  défendeur  à la  cassation,  contre 
l'arrêt  du  parlement  de  Toulouse  , du  7 juillet  1789,  quoi- 
que cette  instance  eùi  été  introduite  par  une  simple  assiqna- 
lion  et  satis  requête  pi'éalalile,  la  tour  de  Toulouse  ira  aucu- 
nement contrevenu  aux  articles  invoqués  du  Code  de  pi'oc. 
civile;  rejette,  eic.»  f.Vrrét  du  3 juillet  181  G,  cli.  civ.  Sirey , 
Lie,  1,41:2.)  La  chambre  de,s  requêtes  de  la  même  cour 
avait,  par  arrêt  du  9 juin  1814,  émis  ropinioii  contraire, 
f Sirey,  î.  10,  1 , 441.) 

Dans  les  six  mois  de  la  date  du  Jugement.  La  requête 


civile  est  retyardée  comme  une  suite  de  la  procédure  qui 
a déjà  eu  lieu  , et  conscqiicmment  les  avotié.s  devaient  coii- 
timier  d'occuper.  Le  principe  jyéiiêrat , sur  ce  iioinl , est  posé 
dans  l article  1038  : la  loi  veiii , comme  couséquciice . qu’ils 
Roiem  const  il  liés  de  droit,  sans  nouveau  pouvoir.  {An.  lOfi.) 

— OrF,.s'no:x.  Coninicnl  ta  requête  eirih-  peut-elle  cire 
formée  dans  les  six  mois  du  Jugement , lorsque  l'ar- 
ticle 183  n'arrorde  que  trois  mois  junir  prendre,  cette 
roie.'*]v,\  répon.se  est  Facile,  c'est,  seiilcmnii  du  jour  de  la 
significaiion  du  jugement , ei  non  pas  du  jour  même  cUi 
jiqp'iiicnl  que  commence  le  délai  de  ti'ois  mois  : or,  celle 
sijvnilication  a .souvent  lieu  plusicur.s  moisayirrs  le  jugement  ; 
d’ailleiu’.s,  le  délai  de  la  requêle  civile  peut  être  prolonijé 
par  la  minorité.  fArl.  483.) 

493-  Si  la  requête  civile  esl  ùmmr  incidanniumt 
dtvaid  lüi  Iribunal  compétant  pour  en  eonnaitre, 
elle  le  sera  par  reqnéfe  d’ avoué  à avoué;  mais  si 
elle  est  ineiflente  à une  contestation  portée  dan.s  nu 
autre  tribunal  que  celui  qui  a rciulu  h*  jiijjeinenl , 
elle  sera  rorinée  par  assignation  devant  les  juges  tjui 
ont  rendu  le  jugement. 

— — Incidemment  devant  un  tribunal  compétent . Ainsi 
la  requêle  civile  peut  être  incidente  de  deux  iiianicrcs  telle 
peut  être  Foi'inée  incidemment  à mie  autre  contesiaiion 
portée  devant  le  tribunal  qui  a rendu  le  jiigeiiieni  contre 
lequel  la  requête  civile  est  dirigée  ; dans  ce  cas,  il  esl  clair 
qu'elle  peut  être  formée  [lar  requête  signifiée  d’avoué  à 
avoué,  parce  que  les  avoués  qui  occu|ienl  pour  les  diverses 
pallies,  dans  la  coiuestation  principale,  doiveiii  tout  nam- 
reilemeot  occuper  sur  la  requête  civiic;  mais  loî'stiu’olle  c.sl 
incidente  a imc  contesiaiion  portée  dans  un  autre  triinmal 
que  celui  qui  a rendu  le  jugement , ol*jel  de  la  requête  civile, 
elle  ne  peut  être  formée  que  par  msignation  devant  les 
juges  qui  ont  vendu  le  jugement  ; car  les  avoués  qui  occupent 
dans  ta  conlesiation  principale , ne  peuvcni  cvidemmeni  oc- 
cuper sur  la  requête  civile,  puisqu'elle  n’esl  pas  nu  îucident 
à la  procédure  de  cette  instance  princiitale. 

Par  requête  d’avoué  à avoué.  ; rÆODÈLXl  de  celte 
requête  et  de  la  réponse  de  l'antre  partie, /b nn.  KT”  132.) 

494<  La  requête  ci  vile  d’aii(?une  partie  auti'e  que 
celle  qui  stipule  les  intérêts  de  l’État , ne  sera  rirue, 
si , avant  que  celte  requête  ait  été  présentée,  il  n’a 
été  consigné  une  somme  de  trois  cetds  francs  pour 
amende,  et  cent  cinquante  Ira  nés  pour  les  (loin- 
mages-intéréts  de  la  partie,  sans  préjudice  de  plus 
amples  dommages-intérêts  s’il  y a lieu  : la  consi- 
gnation sera  de  moitié,  si  le  Jugement  est  par  défaut 
ou  par ,■  et  du  (jnari\  s’il  s’agit  de  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance. 

— Une  soinme  de  trois  cents  francs.  Les  jugemems 
roiitre  lesfjucls  la  requête  civile  est  admise,  sont  cmpreiiits 
de  raiiioriié  de  la  chose  jugée.  Sî  In  requête  civile  est  admise, 
cette  aniorîié  a dû  néchir  devant  les  moyens  îndiqtiés  par 
la  loi;  mais  .si  elle  est  rejetée,  la  lenlaiivea  été  imprudeufe, 
Pt  le  respect  dû  à cette  grande  aniorilé  devait  êire  vengé. 
L'amende  devrait  être  re.sLiluée  si  on  justifiait  d'utie  Lrans- 
aclioii  irilervenuc  sur  la  requête  civile,  ou  si  la  partie  cpii 
a fait  la  consignai ioti  se  déiennitie  à ne  pas  former  sa  de- 
mande. l'Arrêté  du  gmiveniemeiU  du  27  nivôse  an  x ; arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  29  oci,  1809.  Sirey,  f,  lô,  1,72.) 

— Les  indtgeiu.s  ne  .sont  pas  même  affranchis  de  cette  obli- 
gation de  consigner  l'amende  (avis  du  conseil  d'État,  du  2 
aoiU  1819)  ; il  en  est  différemment  en  cassation. 

Forclusion.  Le  jugement  pai'  forclusion  diffère  princi- 
palement du  jugement  par  défaut  proprement  dit,  en  ce 
qu’il  est  prononcé  pour  défaut  de  production  de  pièces,  et 
comsacre  ainsi  une  déchéance.  (Art.  1 13, 756.) 

Et  du  quart.  Tant  de  ramende  que  des  dommages-inté- 
rêis,  sans  dislingner  sî  le  jugement  est  par  défaut  ou  con- 
tradictoire, ainsi  la  consignatioa  devant  êti'e,  lorstiu’il  s’agit 
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(l'itiic  rlédsion  Je  cour  royale  , de  150  francs  pour  l’amende 
et.  doininaîïes-intérêis,  la  consifînallon  de  la  somiiie  de  112 
Fr.inrs  50  cciil.,  et  le  dixième  en  sus  '123  Fr.  75  c.'.  serait.  stiF- 
fisaiite , si  on  aitaquait  un  jiiEjeineni  de  première  instance. 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  17  nov.  1817.  Sirey  , t.  18, 
i,  117.; 


495-  Ea  quil tance  du  receveur  sera  sif^nifiée  en 
tète  de  la  demande,  ainsi  qu’une  consul  talion  de  trois 
avocats  exerçant  depuis  di.x  ans  au  moins /n'ès /wt 
des  (rihiuiaux  du  ressort  de  la  rour  royale  dans  !r- 
<[uel  lejujïcrnent  a Or  remlu.  — La  corisulialioii  con- 


tiendra  déclaration  (ju’ils  sont  d’avis  de  la  requête 
civile,  et  elle  en  énoncera  aussi  (es  oueerUires  ; 
sin(»n  la  refjuête  ne  sera  pas  reçue. 


— . Prés  un  des  Iribiuiaiix  du  ressort.  La  rour  suprême 
a décidé  que  ers  expressions  n’enlevaient  nullcinent  le  droit 
de  si)ïnpr  la  consnllalion  dont  il  R’aqil  aux  avocals  de  la  cour 
royale  elle-niêine,  et  que  c’est  d’ailleurs  ce  qui  l'ésulicdes 
articles  10  et  11  du  déri'ci  du  11  dcceniltre  18(0.  'Arrêt  du 
17  nov,  1817,  cité  sous  rarticle  précédent. : [.a  l■éfîie  même 
de  l’eu rcjîisl renient  qui  se  pourvoit  en  retpiête  civile  doit 
sijpHlier  niic  consul  talion. 

Jil  cite  en  énonvera  mtssi  tes  oiweriure.s.  La  loi  ïi’a 
pas  voulu  qu’on  pût,  sons  le  pins  Icjîci'  prétexte,  tatiaquer 
un  juîîemeiii  passé  en  force  de  eliose  jLiqiée  ; il  Faut  que  les 
luiuiéi'csde  trois  anciens  jurisconsulies  {îarautisseiiL  que  les 
moyens  d’attaque  ont  été  uutreuieni  rcHéchîs. 


U96  St  la  requête  civile  est  signiSre  dans  tes  six 
mois  de  la  date  du  jugement , ravouê  de  la  partie 
(jui  a obtenu  le  jugement  sera  constitué  de  droit  sans 
nouveau  pouvoir. 


— Sera  constitué  de  droit.  Nous  avons  vu  le  motif  de 
celle  di.sp08ilioii , article  192. 


U97'  Ea  rctjuêtc  cix  ilc  n’empéc/iern  pas  l’exécu- 
tion du  jugement  attaqué;  milles  défenses  ne  pour- 
ront être  accordées  ; celui  qui  aura  été  condamné  A 
délaisser  un  héritage  ne  sera  reçu  A plaider  sur  la 
requête  civile  qu’en  rapportant  la  preuve  de  l’exécu- 
tion du  jugement  au  principal. 

zzn  N’cinpéehera  pas  rexécution  du  jugenienl.  Celte 
disposition  .i  pour  objet  de  prévenir  les  requêtes  civiles  t[ui 
.seraient  dictées  par  l’espoir  de  se  soitsiraîrc  à rexécution 
d’un  jiigeniciii  d’ailleurs  iiTcvocable, — Les  ternies  généraux 
lie  notre  article  ne  permettent  pas  d’admclire  ici  l’exception 
portée  en  matière  de  tierce-opposition,  par  l’article  178,  pour 
le  cas  où  l'objet  du  jugement  est  mobilier. 


498.  r outc  requête  civile  sera  communiquée  an 
ministère  piddic. 

z^Au  ministère  public.  Il  s’agit  de  dépouiller  de  son 
autorité  un  jujvement  ({tii  a pour  lui  la  présumpiion  Je  sa 
validité  ; l'ordre  public  est  donc  intéressé  dans  ecilc  contes- 
latiun;  et,  par  suite,  la  loi  a dA  exiger  que  le  ministère  pu- 
blie fût  Cl) tendu. 


499.  Aucun  moyeu  autre  que  les  ouvertures  de 
requête  civile,  énoncées  enta  cousu  fiat  ion,  ne  sera 
discuté  A l’audience  ni  par  écrit. 

:zii  Enoncées  en  ht  consuUniion.  i*our  que  celte  voie  ne 
devienne  pas  le  prcie.xie  de  procédures  énormes  et  ruineuses. 

500  El!  jugement  qui  rejettera  la  lequêle  civili’, 
condamnera  le  demandeur  A rainende  et  aux  dom- 
mages-intérêts ci-dessus  fixés,  sans  préjudice  de  plu,s 
amples  dommages-intérêts , s’il  y a lieu. 

501.  Si  la  requête  civile  est  admise , le  jugement 


sera  rétracté,  et  les  parités  seront  remises  nu  même 
état  on  elles  étaient  avant  ce  jugemeni  ; les  sommes 
consignées  seront  rendues,  el  les  objets  des  condam- 
nations qui  auront  été  perçus  en  vertu  du  jugement 
rétracté,  seront  re,slitués.—  Lorsque  la  requête  civile 
aura  été  entérinée  pour  raison  de  coniranété  de 
Jugements , le  jugement  ([iii  enl<‘rinera  la  retiuête 
civile,  ordonnera  que  le  premier  jugement  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur. 


Z7Z  Entérinée  pour  ra'vion  de  contrarietc  de  juge- 
ments. Ou  entend  par  cnfé/'i/tcnic/i/ ^ rapprobaiioii  qu'un 
tnliiimd  donne  à im  rapport  quelconque;  ou  l'admêssion 
d’imc  demande  autorisée  par  la  loi.  Lorsipic  le  tribunal  ad- 
incl  la  requête  civile  pour  raison  de  eonlrariélé  de  juge- 
ments , il  est  tout  simple  cpie  le  premier  sorte  tout  son  effet, 
puisque  c’est  le  second  qui  avait  iwrté  atteinte  à la  chose 
jugée. 

502.  Le  fond  de  la  contesta  lion  sur  laquelle  le 
jugement  rétracté  aura  été  rendu  , sera  porté  au 
même  tribunal  tjui  aura  slalué  sur  la  requête  civile. 


— /tu  ntême  Iribuna!  qui  anrasîfdné  sur  la  rc(iuéte 
civile,  tl'esi  ce  tribunal  qui  est  sinloui  à portée  d‘ap])récier 
le  Fond,  puisqu’il  l’a  déjà  juge  une  première  fois;  c'est  d’ail- 
leurs lui  qui  était  seul  rompéicnt  dans  le  principe.  La  cour  de 
'l'ouloiise  a jugé  ([ue,  dans  ce  cas,  les  avoués  qui  ont  occupé 
dans  l’iiislance  sur  la  requête  civile , peuvent  occuper  saii.s 
nouvelle  consiiiutioii  dans  rinsiancesur  le  fond.  (.Vrrêt  du  20 
novembre  1808.  Sirey , t.  15 , Il , G.) 

503.  Aucune,  partie  ne  pourra  se  pourvoir  en 
requête,  dw/e soit  contre  Icjngemcnl  diqA  attaqué  par 
cette  voie,  soit  contre  le  jugement  qui  l’aura  rejetée, 
soit  contre  celui  rendu  sur  \e  rescîsoire , it  peine  de 
nullité  et  de  donnnages-inlérêts,  même  contre  l’a- 
voué (jui,  ayant  occupé  sur  la  première  demande, 
occuperait  sur  la  seconde. 

— rte  pourra  .se  pourvoir  en  requête  civile.  II  Fallait 
mettre  un  terme  aux  procédures,  et  enlever  atix  plaideurs  un 
moyen  perpétuel  d’attaquer  dcsiogenieiiis  qui  formenl  sou- 
vent ia  garantie  de  la  foriime  des  citoyens. 

Pe.seisoire.  On  nomme  rescisoire  la  contestation  prin- 
cipale qui  doit  être  de  nouveau  jugée  lorsque  la  requête 
civile  a été  admise.  On  emend  ])ar  rescindant,  la  conies- 
tation  qui  tend  à faire  admettre  la  requête  civile;  et,  par 
suite,  faire  annuler,  rescinder  te  jugemeni  : ainsi,  un  mi- 
neur a été  condamné  à payer  10,000  francs:  devenu  m.ajeur, 
il  préiend  n’avoir  pas  été  défendu.  (.Art.  181.)  La  contesta- 
tion sur  la  question  de  .savoir  si  le  mineur  a été  ou  non 
défendu,  et  si,  par  suite,  la  requête  civile  doit  être  admise, 
forme  te  rescindant  ; lorsf|Uc  la  requête  civile  est  entérinée, 
l'instanre  sur  la  question  de  savoir  si  le  mineur  doit  on  non 
les  lO.ÜUO  francs  est  le  rescisoire.  — Ç>UKSTm>,  La  partie 
contre  hupieile  la  requête  civile  aurait  clé  admise, 
pourrait-elle,  former  requête  civile  contre  le  Jugement , 
dans  te  cas  oit  il x mirait  ouverture  è Pour  la  négative, 
on  argmnente  de  ces  mots  de  notre  article  aucune  partie  ; 
mais,  pour  l’affirmative , on  Fait  remarquer  que  si  la  requête 
civile  est  refusée  à l'égard  d'un  jugenjenl  déjà  intervenu 
sur  celte  requête , c'est  que  la  seconde  requête  civile  est  une 
deuxième  demande:  or,  la  requête  civile  présentée  par 
la  partie  contre  laquelle  la  requête  civile  a déjà  été  admise 
est  une  premièi'c  demande  de  la  part  de  cette  partie  ; il  n'y  a 
donc  i)a3  motif  pour  la  proscrire. 


504  La  contrariété  de  jugenirnts  rendus  en  der- 
nier ressort,  entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mê- 
mes moveiis  en  différents  trilmnaux , donne  ouver- 
ture A cassation;  et  rinstaiice  est  formée  et  jugée 
conformément  aux  lois  qui  sont  particulières  à la 
cour  de  cassation. 


FMURTtE.^  LIVUE  IV.  VOIES  EXTRA  ORD.  - TilUE  111.  PRISE  A PARTIE, 


zm  F.n  tUfféreiiLs  irUnmaux.  Comme  les  jiijïenieiii.s 
ji'étnaimnt  plms  du  luCine  tribmud,  ou  uc  saurait  se  prêsenicr 
devant  les  jujfes  qui  ont  rendu  le  dernier  jniîeincm  , ponr 
obtenir  la  rétractation  par  la  voie  de  la  requête  civile;  car, 
comme  ils  ne  peuvent  être  oblqïês  de  snbordotnier  leur  opi- 
nion à coilo  des  aulrcs  jtifies  t|iii  ont  rendu  la  première  de- 
cision, ils  reFnseraient  le  plus  souvent  de  se  réiracler:  c'est 
donc  à un  irtîntuai  supéneur  aux  deux  Iriljunanx  cpit  ont 
déj.'i  prouonoé,  e’est-à-dire  îi  la  cour  de  cassai  ion,  qu’il  faut 
s'adresser  dans  le  délai  lie  li’ois  mois  à partir  de  la  siipniica- 
lion  du  «leriiicr  jiiiïcnicm.  Si  le  poni-voi  n’élait  pas  dirigé 
dans  ce  délai,  coimuc  le  dernier  jiigeinent  annulnvitl  im- 
pliciiement  au  moins  le  premier,  c’est  le  second  qui  devrait 
cire  exéciiié;  si,  an  contraire,  il  est  attaqué  clans  le  délai, 
c'est  le  dernier  juivemeni,  qui  doit  être  annulé,  comme  por- 
lanratieinie  la  cliosejujïée;.— Oukstio™.  La  coiUraricfc 
d’un  jugcniait , avec  la  cho.se  jugée  unterieure/neni , 
n est-elle  un  moyen  de  cas.salion  t/iie  lor.Sf/ii'elle  a clé 
la  maiicrc  d’une  excepHon  non  accueillie  d La  cour  de 
cassai  ion  a consacré  ral'iii'niativc  en  ces  tenues  :«  Attendu 
que  l’atitorité  de  la  cliose  jiiyce  étani  une  exception  à laquelle 
les  parties  peuvent  renoncer,  doit  lonjoiirs  être  proposée 
pour  qu'il  y soit  siatné  ; que , dans  l’espèce,  le  recourant 
n’eu  a pas  excipé  devant  la  cour  jufjeant  en  appel  ; qu’aiiisî 
celle  cour  n’eu  ayant  pas  cotmu , il  ne  peut  résulter  ouver- 
ture à cassation  d’une  violation  aujourd’liid  préseniée  rela- 
tivement ;'i  l’autorité  de  la  chose  jugée  ; rejette , etc.  » (Arrêt 
du  12  avril  1817,  seci.  crim.  Sirey,  t.  17,  I,  262.) 

Cou  forme  me  ut  aux  lois  qui  sont  particulières  à la 
cour  de  cassalion.  C’est  ici  le  lieu  de  dire  un  mot  sur  la 
cour  de  cassation,  u 11  y a,  pour  louic  la  l'nmce,  un  tri- 
bunal de  cassation  qui  prononce  sur  les  demandes  eti  cassa- 
tion contre  les  jugemeuis  eu  dernier  ressort  rendus  par  les 
trilnmaiix.—  Le  tribunal  de  cassation  ne  coimatt  pas  du  fond 
des  affaires  ; mais  il  casse  les  jugements  rendus  sur  des  pro- 
cctlnrcs  dans  le.squelles  les  fonnes  ont  été  violées,  ou  ({ui 
conlieiidraienl <|uelque  eoniraveniion  expresse  a la  loi,  et  il 
renvoie  le  fond  du  procès  au  lril)mial  qui  doit  en  connaître 
V art.  65  et  66  de  la  loi  de  l’an  vi  ).  » Nous  avons  dit  que  la 
cour  de  cassation  ne  formait  pas  iiii  Iroisième  degré  de 
Jaridictioii;  et  c’est  ce  qui  résulte  du  principe  que  la  cour 
de  cassation  ne  connaît  pas  dn  fond  des  affaires  : elle  ne 
peut  en  effet,  comme  la  cour  royale,  examiner  de  nouveau 
le  fait;  elle  doit  le  prendre  lel  que  le  tribunal  ou  la  cour 
royale  roui  posé  ; et  c’est  sculeiueiiL  dans  le  cas  où  la  loi  n’a 
pas  élé  bien  appliquée  an  fait  l■ccotnm  par  le  jugement, 
qu’elle  doit  casser.  Ainsi  une  cour  royale  décide  que  f’oFIicier 
de  l'éial  civil  devant  lequel  un  mariage  a élé  célébré  était 
bien  celui  du  domicile  d'une  des  parties,  et  que  le  mariage, 
par  suite,  est  valable:  la  cour  de  cas.s;nion  ne  pourrait  cas- 
ser, sous  prétexte  que  cct  officier  n’ctaii  pas,  en  effet,  celui 
du  domicile,  et  bien  qu’on  lui  offi-it  d’en  faire  la  preuve  ; car 
elle  rentrerait  dans  l’examen  du  fond:  mais  si  une  cour  avait 
décidé  que  l’officier  de  l’état  civil  n’étail  pas  cebii  du  domi- 
cile d’im  des  futurs  époux  , ei  que  cependant  elle  etit  validé 
le  mariage,  lu  cour  de  cassation  pourrait  anmiler  l’arrêt  ; 
car  la  cour  aurait  coulrevcmi  à rarlicle  191  dn  Code  civil. 
— Les  jügcnieiiis  des  justices  de  jiaix  ne  sont  susceptibles  de 
cassation  que  pour  iticompéieiice  et  excès  de  pouvoir  (loi 
du  27  ventôse  au  vm  j.  — Il  eu  est  de  même  des  jiigemciils 
des  iribunaux  militaires  de  terre  et  de  mer  (ibid.  j.—  Lc 
délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  est  de  trois  mois  pour 
les  affaires  civiles,  à compter  du  jour  de  la  signification  du 
jugement  à pcrsomie  ou  à domicile  (loi  du  1®’''  décemb.  1790, 
qui  üi'gani.se  la  cotir  de  cassation  ).  Pour  les  affaires  crimi- 
nelles et  con’ectiounelles,  le  délai  esl  de  trois  jours,  à comp- 
ter de  la  prononciaiiou  du  jugement  (art.  873  dn  C.  d'insfr. 
criniin,  ) et  quelquefois  de  heures  seulement 

an,  37 -j , ihld. , — La  premicre  formalité  à remplir  pour 
SC  pourvoir,  est  de  consigner,  en  matière  civile  et  correction - 
belle,  et  non  en  matière  criminelle,  une  somme  de  156  fr., 

S'  le  jugement  esl  coniradicioire,  et  75  fr. , s’il  est  par  dé- 
u'oL,  à moins  que  le  demandeur  eu  cassation  ne  produi.se  un 
certificat  d’iudigciicc  délivré  par  le  maire  de  sa  couiniime, 
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visé  jiar  le  sons-préfet,  approuvé  , et  non  pas  simplement 
légalisé,  par  le  préfet  du  département  (an.  420  du  Code 
d mstr.  ci'imin. La  demande  en  ca.ssation  n’arrête  pas, 
en  tnaltére  civde , 1 exécution  ilu  jiigernem.  on  de  l’aiTêi. 

I.a  cour  de  cassation  se  clivise  en  trois  <:hain)>j'es.  Chaque 
chamltie  ne  peut  juger  qu  au  nombre  de  onze  conseillers  au 
n,om,.  y le  |,rtsUlc„l  de  ta  etanibre.  K,,  Zièîë 

criminelle  et  correctionnel  le , les  affaire.s  sont  portées  direc- 
lemeni  h la  chambre  criminelle;  mais  en  maUcre  civile, 
il  est  d’abord  fait  rapport  de  la  requête,  |)ar  un  des  conseil- 
lers, ù une  section  (|it’on  iionmie  chambre  des  requêtes , et 
qui  ])ciiL  ou  admettre  ou  rejeter  la  requête  : si  elle  l’a  reje- 
tée, l’affaiiT  e.si  irrévocablement  terminée,  et  le  demandeur 
en  cassation  perd  ramende  consignée;  si  la  requête  est  ad- 
mise, le  (Icmaudciir,  signifiant  ù .son  ndver.saire , (pii  n'esi. 
jamais  partie  devant  la  cbamlire  des  requêtes , l’arfêt  d’ad- 
mission dans  les  trois  mois,  il  partii'dii  jour  où  il  a été  rendu  , 
ù peine  de  décliéaucc  du  pourvoi , l’assigm;  en  même  umips 
ù compara  lire  devant  la  chambre  civite , pour  y défendre 
l’arrêt  ailaqné,  dans  le  délai  du  rcgienieiit  de  1738,  toujours 
obligatoire  dans  les  disposilioms  au.xqnelles  il  n’a  pas  éié 
déroge.  de  la  significaiimi  d’arrêt,  d’admission, 

fonn..  IffiJ  133.)  Si  la  seciion  civile  casse  l’arrêt,  ramende 
de  1.50  fl',  est  resiituée,  et  l’affaire  est  renvoyée  fi  mie  antre 
cour  pour  .statuer  sur  le  fond.  Si  le  pourvoi  est  rejeté,  l’arrêt 
attaqué  sort  tous  ses  effets,  et  le  deiuntideur  esl  condamné 
en  150  fr.  d’amende  envers  l’anîre  partie,  et  en  300  Fr.  en- 
vers l’État,  dans  lesquels  sont  compris  les  150  fr.  prirnitive- 
meut  consignés.  — Le  procureur  général  près  la  cour  de 
cassalion  peut  aiessi  sc  pourvoir  en  cassation  dans  l’irnérêi 
de  la  loi  ; mais  alors  les  arrêts  annulés  Conservent  loiiie  leur 
Force  entre  les  parties,— La  loi  dn  27  venîiise  an  vu  a établi 
près  la  cour  de  cassation  des  officiers  ciiargês  de  remplir  les 
fonctions  que  les  avocats  aux  conseils  exerçaient  près  le 
conseil  pri^■é , avant  sa  siippicssîoii  : le  décret  du  25  juin  1806 
leur  coiiréra  le  titre  ù’avocats.  Un  décret  du  11  juin  ]n'écé- 
deiii  avait  établi  des  avocats  près  le  conseil  d'Étai , avec  le 
droit  exclusif  de  signer  les  mémoires  et  retpiêtes  des  parties 
en  matière  contentieuse  de  toute  nature.  Le  conseil  d’tlat 
étant  placé  au  sommet  de  ia  biéraiTliieadininistrulive,  comme 
la  cour  de  cassation  au  sommei.  de  la  hiérarchie  judiciaire,  il 
était  naiurel  et  désirable  que  les  fonciioiis  d’avocats  aux  cou- 
.sciis  et  à la  cour  de  cas.sation  fussent  réunies  dans  les  mêmes 
personnes;  c’est  ce  que  consacra  rordounance  du  (0  sep- 
tembre 1817,  ponant  : Art.  l^”'.  L’ordre  des  avocats  à nos 
conseils  et  le  collège  des  avocats  à la  cour  de  cassation  sont 
réunis  sous  la  déuoininaliou  d'ordre  des  avocats  aux  con- 
seils dic  roi  cl  à la  cour  de  ca.ssal.ion.—  Art,  2.  Les  fonc- 
tions seront  désormais  indivisibles.  — Art.  3.  Le  nombre  de.s 
titulaires  est  irrévocablement  mauilenn  à soixante.  Ainsi  les 
avocals  aux  conseils  du  roi  et  à la  cour  de  cassalion  sont 
aujourd’hui  revéti!.s  delà  double  fonciion  èè instruire. , dis- 
cuter et  plaider  les  causes  portées  devant  la  cour  de  cassa- 
tion , et  d(t  [irésemer  exclusivcmenl  tontes  les  affaires  con- 
tciiiEeuscs  de  l’ordre  admiiiislralif  devant  le  conseil  d’État. 
— Des  décisions  miiiisicricllcs  ])lus  récentes  ont  en  ouire  oi'- 
donné  que  les  avocals  aux  conseils  seraient  vc///.ï  admis  avec 
les  parties,  ù défendre,  eu  matière  conlcnlieuse,  les  iiiléréts 
souvent  très  graves  qui  se  discutent  dans  les  divers  minis- 
tères , entre  radiuinisiraiion  et  les  particuliers. 

TITRE  m. 

De  la  prise  à partie. 


— La  prise  à partie  est  une  action  au,  moyen  de 
laquelle  une  partie  obtient  contre  un  Juge,  dans  cer- 
tains cas  prévus  par  la  loi , la  réparaUon  du  tort  qu’il 
lui  a causé  en  abusant  de  son  ministère.  Ce  n’est  pa.s 
contre  le  jugement  que  cette  action  est  dirigée,  mais  contre 
le  juge  : le  jugement  coniiime  donc  de  subsister  et  de  sortir 
tous  ses  effets  entre  les  parties  ; et  si  la  prise  à partie  est 
placée  au  nombre  des  voles  e.xlraordinaires  contre  les  Juge- 


IGS 


CODE  hE  PROCÉDÜI^E  CIVILE. 


iiiMits,  c’csi  .sf-iiieiiif'ui  ;i  rnisoii  de  ce  que,  |>oiir  éiüljür  l'o- 
hliij.iiioij  PII  (loiiiuiagcs-iiüéi't'Ks,  la  paclie  linii  proiivei' l’hi- 
jiislicp  (lu  qui  a Lle.ssé  ses  tli’tiiis.  An  rrslf,  il  csl 

éMVfi’til  que  la  prise  à [i.ai'lie  ii'esl  pa.s  nictiie  iuilirccipuieul 
uu(>  \ oie  exlraiiciliuiui'e  couire  les  ju;p‘uieuls  tlaiis  |tli:sieufs 
f-as,  lels  que  le  déni  de  justice,  pitisqu'alors  inu’uii  juisemeut 
ti’esi  ptifurc  ri’iid'i. 

505  Li's  jKgi^s  pciurul  être  pris  ù iwflie  (hms 
Ms  cas  siih'ft/ifs  : — 1‘*  .V/Y  r a (toi ^ [rtiHile  ou  von- 
cassion , (pi’oii  prêli'iiflfatt  avoir  rli*  coniniis,  soit 
(ian.s  if  cours  de  riustruclioii,  soit  lorsiti'sjugc- 
ineiils;  — 2“  Si  la  prise  A partie  esl  (wpressthnenf 
prononed-e  /}f(r  fa  loi:  — Si  la  loi  dirlanr  lesjuffes 
raspo/isahfrs  à peine  de  doninatpes  et  Inh'réts  : — 
y a di’oii  de  juslicc*. 

—n  Lfx  jii£;cs.  Ainsi  nu  irilmnal  piiiier  peni  (*tre  p:-(s  .à 


parih’,  priiK'ipalenienl  ior.sipril  v a déni  de  juslire.  Il  esi 
clair  que  ifs  expressions  de  notre  article  sappüqiicnl  (‘qali*- 
nieril  aux  jttuvx  des  Irüuiti.iux  de  eomuu-rre.  i,aeoursn- 
prêiiic  a iik'uk*  ju{ïé  que  la  pvLse  ft  partie  ('mil  perniistï  eouire 
les  ai  itiln  s apiielês  à stulucr  sur  des  ronleslaiious  rrirlives 
à des  sfiei('i(‘s  lie  romnu'ia  e . parce  qu’aux  termes  des  art.  ■>! 
et  fil  tilt  (iiide  de  cotiinieree,  des arS dires ayjiu  seuls  pouvttir 
etéliuil  seuls  eoioiiétenis  pour  prouoiirrr  sur  ces  iu.iiièiTS, 
iis  Hti’u  eut  MU  véritable  tribunal  de  enmiucrce,  et  d(ii\eul 
dés  lors  être  p:is.sii)lcs  de  ta  prise  à pai'lie  < ouuue  les  auires 
membres  dc.s  iribiiuaux.  Arrêt  du  7 mai  1807.  Strey,  t.  17, 

1 , 2Î7.  Il  est  reroumt  ])nr  tous  les  auteurs , que , uoiiobsi.iul 
les  termes  de  la  li;î  tes  jugi’x  , les  iiia.qistiMis  du  miuisiêre 
pulilit'  peuvpiii  ép'aicmctil  être  jiris  fi  partie,  I.a  eotir  su- 
pi  cme  parai!  avoir  consacré  cette  opinion  . eu  jiif;cîuii  qu’un 
officier  du  niiuisU'u'e  public  ue  pouvaii  être  coiidainué  aux 
dépens  d’une  iiislaiice,  qu’atitanl  qu’il  aurait  ébi  réquliêre- 
meitl  pris  :'i  partie  dans  un  des  cas  prévus  par  la  loi.  LMiért- 
tierêiatii  responsalde  des  faits  de  son  auleiir,  peiii  être  pris  à 
partie  à la  place  du  ju;;e:  mais  il  est  clair  qu'il  nVsl  passible 
que  de  eondauuiatioiis  péettiiiaircs. 

Jhms  les  f'fis  xiiii  anix.  Si  le.s  part ies.  lonjours  inccoiit  entes 
du  jiiqenieut  (pii  les  roiidnuinc , avaietü  pu  arliitraircineul 
faire  deseeudre  de  leur  Iribniial  les  jiqfes  dont  elles  nuraieui 
cru  avoir  ;’i  se  plaindre,  le  respect  qui  doit  euvirouiicr  le  ca- 
l'aetèrcdii  maipstr.u  cdl  été  à rltaqiic  iuslaul  uiécoiinu. 

S’if  X a dot.  [Vous  a vous  déjà  dit  que  le  tlol  coiisisiaîl  dans 
de  coupables  luano'uvres  pratiquées  pour  [roinpci'qtudqu’uii. 
fl  ré.sitlie  de  notre  article,  que  le  mal  juj;ê,  c'est-à-dire  l’iii- 
jusiicc  commise  par  l’erreur  ou  riqiioraucc  du  jipqe  uc  donne 
pas  lieu  à la  ]irisc:'i  [larlie;  si  U's  jupes  avaient  pu  êli'c  décla- 
rés respoits, dites  de  r(‘rreur  involontaire  où  ils  peuvent  à 
cliiupiP  iuslaiit  loinber,  personne  n’ei'it  voulu  exercer  lel. 
iinporlaut  minisicre. — fl!  estm».  /.cî  ftoüe  nirntr  ^i’(>x.^ict'ej 
nif/is  jion  arcoinpa^iiêe  de  dot  on  dé  frettdt’ ,i(oniir~ 
t-ctfé  lirn  d ta  pri^c  A partie  contre  fcjiige  (pu  t'a  coni- 
mixé  d I*uur  rariirmalive  ou  iuv(M(ue  le  i>riucip(‘(|ue  la  faute 
lourde  est  .■'ssimilée  au  dol  i d/agna  negligrittia  cnlpa  est , 
tfiagiia  éttfpa  dotes  est.  .Mais  la  rour  île  c.''ssalioii  acuiisacré 
la  iK'qalive  cures  termes:  « Attendu,  eu  droit, qu'il  résulte  de 
l'arltcle  .'îtt.j  du  ('.ode  de  (irorédiire  civile,  ([iii  répil  aujourd’hui 
la  priscti  partie,  ([ii’elle  n'a  lit  u que  dans  lest'assn'tvaïus:  (émi- 
uiéralioti  des  quatre  ras  de  prise  à p-iriit*;  : (pie,  dans  iVspéce, 
le  deiliaiideur  alleqne  , eonire  Icsniappslrats  denotua^s,  le  dol 
et  la  fraude,  cl  siibsidiairemeid  la  Faute  j'-rai e , (pii  é(piiv;mt, 
selon  lui , à la  fraude  et  au  dot  ; que  s’il  résulte  de  djvcr.ses 
dispn,siiions  du  Code  civil  (jue  relui  qui  commet  une  faille 
domniaiieable  à autrui,  (’st  tenu  delà  rtqiarer,  et  (pie  ta 
faute  jp'ave  olilijp*,  eu  ('ertaitis  cas,  eoiiiiuc  le  dol  et  la 
fraude,  à des  douiuiapes-iuLérêfs , il  uc  s'('iisiiil  pas  tpie  les 
jtitîps  ymisseiit  être  pris  à partie  pour  avoir  coimnis  dans 
IVxcrcice  de  leurs  fonctions  une  faute  iiiêiiu'  n*’ossiéie,  niais 
sans  dol  ni  fixuule  prouvés  : que  l’on  ne  saurait  raîsomier  par 
anahqçie  eu  matière  de  prise  à partie  ; que  tout  est  de  rifïiieiir 
en  pareil  cas,  et  qu’oii  ne  saurait  y appliquer  ies  maximes  or- 
dinaires du  droit  civil,  puisqu’il  nvesl  pas  setilenieiii  ques- 


tion d'usie  l’ép-rniion  ixVniiiaite  r i de  domma{',es-iniêrêl.s . 
mais  de  rhouupur  et  de  des  ma!  ;isl  rat  s dêiiourés;  at- 
tendu, en  f.:il . (jii'il  ue  ré.sulle  pas  des  cinxmstaures  de  la 
cause  que  roFfteier  du  niiiiislcrf  | uldic  qui  a iTqnis,  elle.sju- 
{’,es  qui  OU!  nmdu  rarrctdu  l.î  dêremlire  1821),  aient  afp  par 
dol  et  par  fraude;  et  que,  d’.:illeiirs . rien  iicjustilie,  daiisia 
cause,  les  reprocbf.s  allépitcs  par  le  demaudeur  ;'i  l’appui  de 
sa  pri.sc  à partie;  déclare  le  ilemniidrur  mal  rniidé,  dans  sa 
deimuidc  eu  prise  à pariie,  reti  dcbouie,  et  le  cotidainue  eu 
IjUO  fr.  d'amende  , cîr,i)  Arixl  ihl  17  juiîl.  l KS  !2,  eli.  civ. 
-Sirey,  1.  dii,  !, 

Fraïulé.  (a-Me  expression  offi’e  ridêi‘  d'un  artifice  moins 
criminel  : (‘Me  s’ciileml  prhicijyaleiueiil  ic  id'uue  co'lu-sion  en- 
tre le  jii;;e  et  une  de-s  parlie-s. 

C'o/irnsxion.  1 Ile  cousisie  à ordonner  di‘  js  rcevoir , à c.xî- 
lïcr  ou  ren  y (lie  ce  ([u’oii  sait  u'êîre  pas  dn  , ou  exrcder  ce 
qui  est  (îù  art.  I7î.  ('.ode  péri.  , 

J:sl  c.vprcHsvweiü  pronviucc  par  ta  loi.  Par  exemple  , 
dans  les  cas  de  larl.  77  du  (iode  d'inslrurlimi  crtunuelle. 
port,. ni  ;f(  î,es  (orinriüti's  prescriK S par  les  trois  arlirlespréi’é- 
deiils  seront  lemplie.s  à peine  de  ,'^0  fr,  d'amcmle  couire  le 
î'i’effier,  même,  s’il  y a li(Ui  , de /jcf.ve  d potiie  coutre  le 
jiif'e  d’iiisl . ne  tioti.  Les  iiriieles  1 12.  11.1,  27  î , o70  el  ôtÜ  du 
même  (Iode,  proiiorirriit  é;‘;a!emetu  la  prise  à pariie.  — 
(Ji  rsTio'v.  Inc  prrrtic  (pii  ic  trouecrtdi  dijfamcc  parfiut 
des  motifs  d’un  arref  [noii.xoumis il  fa  (assation  , ser(tU- 
ette  reeceatdc  à iolcntcr  eonire  (tes  jitg('s  une  action  en 
prise  à partie  d La  cour  de  cassation  a adopté  la  négative 
dans  respèce  qui  lui  était  .soimiise,  pai'  le.s  molifs  Miivauis  ; 
((  Aiietulu  que  le  eomle  de  i'orbiii-Jausou  demande  à la  cour 
de  cassation  rauîorisalioii  de  prendre  à part ie.s  deux  cbam- 
bres  de  la  cour  royale  di;  Ptiris.  sur  le  roiiclcmeiii  d'uii  dol 
résiiltaiK  d'imc  (liffaination  cl  d’une  caloiimie  ([u’il  loii  dans 
les  molifs  d’mi  arrêt,  de  ladite  iMuir,  rendu  le  U aoêu.  1823, 
dans  lui  proi'ès  civil  enlre  lui  et  r.ityeul  de  cliauîïc  l’erdoii- 
iiel  ;alletiduque  rarticlc  o'Y  du  ('.nde  [iéiial,  fpii  dL'.diiii. la  ca- 
lonutie,  après  avoir  clablî  la  l'èfîlc,  la  modifie  par  cette 
exception  : «La  pré.scnle  di.sposiiiou  u'csi  pas a|iplica!i!e  aux 
faits  (fout  la  loi  pennci  îa  publicaiion  , ni  <i  ceux  tpie  rauleur 
de  riinpiiiaiioii  l’itùl , par  la  ualure  de  .ses  foueliou.s  et  de 
ses  devoirs,  oblqp;  de  relever  et  de  rcpriineiuj;  alteiidu 
qiH;  celte  excf  pi  ion  (’st  maiuleimc  par  la  loi  du  17  mai  18lt). 
article  23,  pour  tous  les  discours  [tronoiiré.s  et  les  écrits  pro- 
duils  ilevaul  les  iribiuiaiix  et  non  cirauqt  rs  ;i  la  cause;  al- 
leudii  que  ces  disposil ions  atiloristiieuî  Perdoimel  .‘i  se  (iré va- 
loir du  fait  que  le  comte  de  Koridu-’.lansou  avait  refusé  de 
supporter  les  ptrUs  du  mois  de  janvier,  après  avoir  loiirlid 
les  bêiudircs  (lu  moi.s  de  dêecmbre,  et  ;i  le  qualifier;  attendu 
que  ce  fait  , conslituaiU  un  ih\s  éléments  du  procès,  îa  cour 
royale  a pu  se  croire  aiuorisée  à le  disi'uier,  r;tp])récier,  et 
coiisiqurr  dans  les  moi  Ifs  de  son  arrêt  l'opinion  (|u’elle  s'eu 
était  formée  ; aiieiidii  que.  quelle  que  soit  celte  opiiiioii,  Ü 
Faut  recoimailre  que  e'c.si  eu  remplissant  une  de  ses  fond  ions 
que  la  cour  royale  la  émise:  que,  par  eoiis('(|ueut . ('Ile  e.si 
dans  l'esrepiiou  Icjïale;  qu’aiiisi  la  deuinudc  du  comie  de 
Forbin-.Iausou  csl  repoussée  par  la  loi  même  sur  laquelle  il 
prétend  rétablir;  r(jelie  la  (lemaiide  eu  prise  à partie  dti 
comte  de  rorbiu-.laiisou , el  coul'onuément  à rarliclc  ;jl3,  du 
(Iode  de  prorédiire  civile,  le  coiuiauiiie  à raïuemie  de  300  fr. 

- Arrêt  liu  22  février  1.S2.Î.  sirl.  des  req.  Sirey,  l,  2Ô,  1 . il)7.) 
IIitsuIk*  iuiplicileiueiil  de  rel  arrêt,  (pie  la  cour  de  rii.ssaiiou 
se  rou.sidè're  comme  inv(  Stic  du  droit  de  coimaiire  d'iuie  :ic- 
tiou  eu  |U'ise  à partie  iiiteiitcV;  contre  une  cour  royale,  puis- 
qu’elle a repoussé  ici  la  deiiiaiide  par  des  motifs  liré.sdu  fond. 

Jtcsponsaldes  A peine  dr  liointnagtK'i  et  iiilérêls.  l.ors, 
par  extunpie  , qu'un  jupe  de  paix  laisse  par  sa  faute  périmer 
une  iusiaiicejari.  lô,  ; sî  un  juge  prmuun'e  la  coût raiiiLc  par 
corps,  hors  des  cas  tiélenuinés  par  la  loi  an,  2003,  ti.  civ.'. 
t axez  encore  l’art irle 028  du  llode  de  procédure,  el  les  ar- 
ticles 1 1 1 , 1 17  el  1 19  du  (ûode  pénal. 

* 

506  Jl  y a déni  de  Justice,  lorsfiue  les  juges 
refiiseiit  de  réiioiidru  les  reiiuêles  ou  négligent  dé- 
juger les  affaires  eu  état  el  eu  tour  d’être  jugées. 


P''  PARTIE.  — LIVRE  IV.  VOIES  EXTRAORD. —TITRE  UI.  PRISE  A PARTIE, 


nr  //.r  « déni  de  justice.  Cet  article  renferme  la  dêRiii- 
fioti  du  déni  de  justice;  les  Juftes  s’exposent  à cette  action  , 
bien  qn’iîs  refiiscm  de  jne'cr  sous  prétexte  du  silence , dé 
i'obsciirilé  ou  de  l’insuffisance  de  la  loi  (art.  ■1,  Code  civ.):  il 
importe  que  la  justice  ail  son  cours:  et  si  la  loi  positive  pa- 
raîi  obscure  ou  insuffisante  aux  juj^es,  ils  doivent  recourir  fi 
une  loi  qui  n’est  jamais  muette,  et  que  itieii  a jïravée  dans  le 
rrt’tir  de  tous  les  liotimics,  la  loi  tiaturellc. 


Kîf} 

à par  lie  sans  permission  préaiabla  du  tribunal  de- 
cant  (efjuei  la  prise  à partie  sera  portée. 

— Sans  pcnnission  préalable . Ce  léj;islaleur  n'a  pa.s 
voulu  qu  une  simple  aHéjjation  plaçai  un  mafpsirat  sous  le 
coup  dune  accusation  injuste; et  le  trilmiiai  peut,  si  l’allé- 
paiion  lui  parait  invraisemblable  et  mensongère,  ne  pas  même 
pennetire  la  prise  a partie. 


507-  Le  déni  de  justice  sera  constaté  par  deux 
ré(/uisiJions  faites  aux  jiigos  en  la  personne  des 
greffiers,  et  signifiées  de  trois  en  trois  jotirs  au 
moins  pour  les  juges  de  paix  et  de  conmierce,  et  de 
huitaine  eu  huitaine  au  moins  pour  les  autres  juges: 
mut  huissier  requis  sera  tenu  de  faire  ces  réquisi- 
tions , à peine  d’üiterdiciion. 


Dtt  U’ibunat  decaiU  hupicl  (a  prise  à parlic  sera  por- 
; fée.  Et  non  dcvanl  le  tribunal  dont  ic  juge  fait  partie,  car  on 
a du  craindre  la  partialité  de  scs  collègues  en  sa  Faveur; 
cependant  lorsque  c’est  un  conseiller  de  cour  royale  qui  est 
prisa  parité,  la  permission  est  demandée  à la  cour  dont  il 
est  membre  far I.  509J , le  grand  nomlire  de  magisU'ats  qui 

composent  une  cour  royale  et  leur  caractère  garantissent  leur 
imparLialilé. 


:=  Par  deux  réspimlions.  Ijaconr  de  Rrenoljle  a jugé 
que  le  principe  générai  élabli  par  l’article  1382  du  Code  civil, 
sur  la  réparation  dn  dommage  que  l’on  cause  i autrui,  n’est 
applicable  aux  juges,  que  lorsque  ta  loi  le  déclare,  et  en 
fjs  de  déni  de  jii.siice;  qu’en  couséf|uence,  la  négligence 
d’im  juge,  à répondre  ù une  requtMe  qui  lui  a élé  présentée  , 
Itieti  qit’elle  ait  pour  résultat  de  faire  encourir  une  déchéance 
il  la  partie , jie  donne  lieu  contre  le  juge  il  aucune  res- 
ponsabilité, si  cetie  négligence  n’a  point  élé  constatée  par 
des  sommatitm.s  de  délivrer  l’ordomiance  retpiise.  ( Arrêt 
du  lô  févriei'  IS28.  Sirey,  I.  29, 11, 13I.J  (MOSîÈIiEde  ré- 
quisiiimis,  form.  KT'’  13-1.) 

En.  ta  personne  des. greffiers.  Toujours  par  respect  pour 
les  juges.  Ces  réquisiiions  luettent , pour  ainsi  dire , les  juges 
eai  demeure  de  pronoitcer. 

A peine  d’interdiction.  On  devait  craindre  qu’un  huis- 
sier, par  déférence  po.ur  le  irilmnal  auprès  duquel  il  exerce 
ses  fonciimis , ue  refusât  de  faire  ces  réquisitions  ; la  loi  a pré- 
vu cette  circoustancc,  et  la  nécessité  de  conserver  son  état 
l'emportera , dans  l’esprit  de  l’liutssier , sur  une  vaine  coit- 
dcscendance. 

508.  Ap  rès  les  deux  réquisitions,  le  juge  pourra 
être  pris  à partie. 


511.  U sera  présente,  cet  effet,  une  rerptéte 
signée  de  la  partie  ow  de  son  fondé  de  procura- 
lion  authenlitjue  et  spéciale;  latjuelle  procuration 
.sera  annexée  la  requête,  ainsi  ((ue  les  pièces  jus- 
tificali vos,  s’il  y en  a,  i>  peine  de  nullité. 

rcc/uéie  signée  de  ta  partie.  Ainsi,  la  requête 
signée  seulement  de  l’avoué,  serait  l'cjetée  ; l’importance 
d’tme  telle  acliori  exige  que  la  partie  ne  puisse  pas  la 
désavouer.  de  celle  requête,  form.  135.) 

512.  Il  ne  pourra  être  employé  aucun  terme 
injurieux  contre  les  juges , à peine,  contre  la  partie, 
de  teile  amende,  et  contre  son  avoué,  de  telle  in- 
jonction ou  suspension  qu’il  appartiendra. 

Aucua  ferme  injurieux.  Le  caractère  du  juge  doit 
lotijonrs  être  respecté,  et  c’est  à la  justice  .seule  qu’il  appar- 
tient de  condamner  ses  miuisires. 


5 13-  Si  la  requête  est  rejetée, /et  partie  sera  con- 
damnée à une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  trois  cents  francs,  sans  préjudice  des  dommages 
et  intérêts  envers  les  parties,  s’il  y a lieu. 


=3  Pourra  être  pris  à partie.  Mais  avec  la  permission 
du  triljimal  devant  lequel  la  prise  à partie  sera  portée 
[ art.  510;. 


509  I .a  prise  à partie  contre  les  juges  de  paix, 
contre  les  triltunaux  de  commerce  ou  de  première 
instance,  ou  contre  (luelqu’tm  de  leurs  membres  , et 
la  prise;'!  partie  eottlre  un  conseiller  à une  cour  royale 


ou  à une  cour  d’assises,  seront  portées  à la  cour 
royale  du  ressort.  — La  prise  û partie  contre  les  tours 
d'assises,  contre  les  cours  royales  ou  l’une  de  leurs 
sections , sera  portée  à la  haute  cour,  conlVirmément 


à l’arlielc  (01  de  l’acte  du  18  mai  1804. 


Seront  portées  à la  cour  royale  du  res.sorl.  Si  un 
irihuiial  était  resté  juge  d'uu  de  ses  membres,  on  aurait  dil 
craindi-e  la  prévention  et  la  pailialilé.  Comme  lc.s  cours 
royales  .se  composent  d’un  grand  nombre  de  juge.s , la  même 
crainte  n’existe  plus,  et  ces  cours  peuvent  coimaltre  de  la 
prise  à partie  contre  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres. 

Ou  l'une  de  leurs  .sections.  Chaque  section  d’une  cour 
représente  dans  ses  décisions  la  cour  (ont  entière  : la  prise 
â parlic  contre  une  section,  ue  pouvait  donc  être  portée  à 
la  cour  royale. 

A la  hofite  cour.  Celte  cour  n’existant  plus,  c’est  à la 
cour  de  cassation  que  la  prise  à partie  est  portée  dans  ces 
divers  cas;  car  c’est  elle  qui  était  investie  de  cette  aiirihu- 
doti , avant  l’acte  du  18  mai  1801  payez , au  resie,  notre 
observation  sur  l’arrêt  du  22  février  1825  rapporté,  art.  50.5. 

510  Xéanmoins  aucun  juge  ne  pourra  être  pris 

Code  de  i'kocédl'iie  civile. 


i:=r  La  partie  sera  condamnée  à une  ante  iule,  fl  fal- 
lait réprimer,  par  la  crainte  d’une  amende , de  léméraires 
accusations,  qui  tcudcui  toujours  ü llélrîr  rbomieur  de  la 
magistratui'e.  L’amende  étaiii,  soii.s  ce  rapport,  d'ordre  pu- 
blie, est  de  droii , et  doit  être  prononcée  d’office;  les  dom- 
mages-intérêts, au  contraire,  étant  preseriis  dans  l’iiité- 
rét  privé  du  juge,  doivent  nécessairement  être  demandés 
par  lui. 


514  Si  la  requête  est  admise,  elle  sera  signifiée 
dans  trois  jours  au  Juge  pris  à partie,  qui  sera 
tenu  de  fournir  se.s  défenses  dans  la  huitaine.  — il 
s’abstiendra  de  la  connaissance  du  différend;  il  s’abs- 
tiendra même,  justiu’au  Jugement  définitif  de  la 
prise  à partie,  de  toutes  les  causes  que  la  partie , ou 
scs  parents  en  ligne  directe,  ou  son  conjoint,  pour- 
ront avoir  dans  son  tribunal,  à peine  de  nullité  de.s 
jugements. 


zzz  Au  Juge  pris  à partie.  La  loi  ii'exige  plus  ici  que 
celte  signification  soit  faite  dans  la  personne  du  greffier;  cela 
paraîtrait  cepeiidaiil  plus  cou venable  et  l’on  doit  penser  que, 
faite  de  celle  manière,  elle  .sei-ait  tout  aussi  valable  tpie  si 
elle  était  faite  au  juge  liu-même. 

Ses  dcfenscs.  ''MOBÈIiEde  la  requête  en  défense, /’orni. 
KT"  136.) 

De  toutes  les  causes.  11  ne  faut  pas  que  la  délicatesse  du 
juge  puisse  éU'C  suspectée. 

515.  La  prise  A partie  sera  portée  à l’audience 
sur  un  simple  acte,  et  sera  jugée  par  une  autre 

seclion  que  celle  qui  l’aura  admise  : si  la  cour  rovaie 
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n’est  composée  que  d’une  seciioii^  le  jugemenl  do 
la  pri,s(‘  partie  sera  renvoyé  à la  cour  royale  la  plus 
voisine,  par  la  cour  de  cassation. 


Par  une  autre  seelÀon..  (.a  sociion  qui  a admis  ia 
prise  à partie,  a déjà  émis  uti  avis  déFavorablc:  sou  opinion 
parait,  en  {jiielqiie  sorte , formée  eoutre  le  jiin;e.  I.e  juge- 
metn  de  la  |)rise  à ]>ariic  doit  doue  être  ixoïdii  par  mie  autre 
.section  : s il  n’y  avait  qu'une  scodoii  civile,  la  prise  à partie 
devrait  être  jugée  par  la  chamiw  des  mises  en  accusation, 
ou  la  ehatiiitre  cifi’reflionncile.  — La  prise  à partie  doit  être 
conmuiiiit|ijée  au  ministère  public.  (Art.  83,  5.; 

Pé'est  composée  que  ü’nne  section. \a\  division  actuelle 
des  cours  royales  en  plusieurs  <'hambrcs  ' prêanibule  du  titre;, 
ne  permet  |)as  que  le  cas  pi'cvu  [lar  notre  article  se  pré- 
sente. 

516  Si  le  dénia lîdetir  est  déboulé,  il  sera  con- 
damné à line  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
trois  cents  francs . sans  préjudice  des  dommages'- 
iiitéféls  envers  les  jiarlies , s’il  y a lien. 


Est  (tébouté.  Ainsi,  !ors(|ue  la  pri,«;e  à jiariiea  clé 
admi.se,  il  peut  encore  ari’iver  qn’il  résulte  des  cx]»licaiiûns 
du  juge  et  des  débats,  qu'elle  élaii  mal  fondée:  le  deman- 
deur est,  p.ir  snilc,  déhoidé  et  eoiidaiiiné  à la  même 
.imcnde;  car  il  est  égalemerti  , dans  ce  cas,  déuionlré  qu’il 
a incnl[)é,  sans  niolîf  légitime,  le  earactêrc  du  juge  ; mais 
si  la  prise  à partie  est , au  contraire,  jugée  bien  fondée,  le 
demandeur  obtient  l'adjudication  de  ces  conclusioii.s  contre 
le  jtige- 
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C.c  livre  est  le  complciiieiit  nécessaire  de  (oui.  ce  qui 
préeede;  car,  soit  que  le  jiigement  n’ait  été  atiariné  par  au- 
enne  voie,  soit  qn’après  l'avoir  été,  par  les  voies  ordinaires 
on  exiraordiiiînre.s,  il  ai!  été  on  confinné  on  iiifirtné,  il 
s'agit  do  rexécnlcr.  — L’exéeuHon  d'un  jngcnieiU,  qui  n’c.si 
antre  ebosc  que  l'accomplissemeiil  de  ce  qn’il  prc.seril,  e.sl 
011  volontaire  on  forcée,  l/exéculion  votonlnirc  a liru  lors- 
que le  condamné  se  confoi’ine  de  lui  - même  aux  disposi- 
tions du  jiigenicnt  ; rexcrmiu»  forcée  consiste  tia ns  l’em- 
ploi des  moyens  et  des  roiiirnintesantorisécs  par  ta  loi  pour 
ohliiïcr  à satisfaire  aux  ordres  de  la  justice.  Les  moyens 
peuvent  frapiicr  sur  Us  biens,  et,  dans  certains  cas,  sur  la 
personne  du  débilenr  ; ils  iî'appeui  sur  les  liicns  par  les  saU 
sii’s  mobilières  (pii  sont  an  uoiiihi'e  de  quatre  : savoir , la 
saisie  arrêt  art.  Ô.j7  elsiiiv.,,  la  .ï('/f'.vf>-c.Tér////f;M  'ari.  .fj83 
et  sniv.;,  la  saisie-brandon  'art.  f}2fî  et  .sniv.},  la  saisie  des 
rentes  eonslilt/ées  sur  particuliers  ! art.  r>3fî  ci  sniv.  ; et 
par  la  saisie  immohifiére  ';»•!.  77;>  et  sniv.};  ils  fixippeiit 
sur  la  personne  par  Vemprisotineitienl.  fArt.  780  et  sniv.) 
Le  Lode  s'oeciipe  de  ees  divers  nmjeiis  d’exéemitm  forcée 
après  quelques  l'ègles  [larticnliêres  sur  les  jntjernems  et  aprè.s 
les  règles  générales  sur  l’exéemioti  forcée. 

Tl  T»  K iMU:ai!KlL 
/^es  Jiécepfi.otis  de  Cantions. 

L’est  au  Code  civil  qn’il  tant  reconeir  [lour  ('omiaitre 
la  liai  lire  et  réleiulnc  du  contrat,  de  eamioinieineul  (art  201 1 
et  .suiv.,  Code  eiv.)  ; nous  dirons  .seulement  ici  qn’on  eiitcnd 
en  général  par  caiilion.  une  personne  <iui  s’otdige  à sa- 
tisfaire à robtigatioH  que  contracte  une  autre  personne, 
si  cette  dennère  téy  satisfait  pas  rlte~mcme.  On  compte 
trois  espèces  de  camions  : co/n’c«//’a«nWfc,  lor.sqircllc  ré- 
nllti  d’uuc  stipulation  entre  les  parties;  légale,  lorsqu’elle 


est  ordonnée  par  la  loi , comme  celle  que  doit  donner  l’usn- 
frniiiei- (art.  tîOI , Code  civ.);  e\.  jiidieiairc,  celle  qui  est 
prcscrii.e  par  la  justice  (art.  135.,  Le  Code  de  procédure  ne 
s’occupe  que  de.s  catiiions  légales  et  judiciaires;  et  même 
les  rèfde.s  qu’il  trace  n’ont  pour  objet  que  la  forme  à suivre 
pour  la  réception  de  ta  million  ; sons  ce  rapport,  il  est  évi- 
dent que  cette  procédure  <(ni  roiiire  dan.s  rc.Têm//f>«  des 
jugeineiils,  puisque  la  loi  ou  tm  tribunal  ayant  ordonné 
qu'une  camion  fiU  fonriite,  c’est  exécuter  le  jiigêment  que 
tie  iTclierciicr  .si  la  caution  réunit  les  conditions  vnuliie.s  par 

la  loi , et  procéder  en  conséquence  à sou  admission  ou  à 
son  rejet. 

517-  De  jugement  qui  ordonnera  de  fournir 
caution,  fixera  le  délai  dans  lequel  elle  sera  pré- 
sent ée,  et  celui  dans  lequel  elle  sera  acceptée  ou  cou- 

rîrt 

L l.i>  I 


— De  fournir  caution.  Nous  avons  vu  que  le  tribunal 
pouvait  ordonner  l’cxécuiion  provisoire  avec  ou  sans  camion 
dans  certains  cas.  (Art.  13.5.) 

518-  La  caution  sera  présentée  par  exploit  si- 
gnifié à la  partie,  si  elle  n’a  point  d’avoué,  et  par 
acte  d’avoué,  si  elle  en  a conslilué,  avec  copie  de 
l’acte  de  dépôt  qui  .sera  fait  au  greffe,  des  litres  qui 
consI aient  la  solvabilité  de  la  caulion,  sauf  le  cas 

où  (a  loi  n’exige  pas  que  la  solvabilité  soit  établie 
par  aires. 

.Stem  présenté.e  par  exploit.  (IttOSZiXiX;^  fonn. 

137.)-  ÜiiESTiow,  Im  caution  pourrail-el le  intervenir 
dans  ta  contestation,  qui  s’élèverait  entre  lu  partie  qui 
présente  la  raution  et  celte  A qui  et  le  est  offert  e P 
négative  parait  devoir  resnllcr  de  celte  considération  que  i.i 
camion  est  un  être  purement  passif,  et  que  n'ayant  aucun 
droit  à faire  v.-doir,  elle  est , par  suite,  sans  intérêt  et  sans 
finalité  pour  inicrvenir,  de  sorte  qu’elle  lie  peut  réellement 
agir  que  par  le  dépôt  an  greffe  des  lilrcs  qui  constatent  si\ 
solvaln’litc.  / , eu  ce  sens , un  arrêt  de  la  cour  de  Paris 

du  15  avril  1820.  f Dali.,  ann.  1821,  11,  iO.)  — Oi’estio.x. 
Pourrait-on,  si  la  caution  offerte  était  eonlesiée  par  te 
créancier  comme  insuffisante , présenter  une  caution 
supplémentaire  Pour  la  négative  on  observe  que  la  dis- 
cussion de  la  camion  .sup]>lénicmaire  serait  bien  plus  difficile 
que  celle  de  la  caution  d'abord  offerte;  puistpi’ü  serait  pres- 
(juc  inipüS.sii)lo  de  prendre  des  renseignements  exact.s  sur 
la  solvabilité  d’une  camion  qui  se  présente  la  veille  de 
l’audience;  pour  l’affirmative,  ou  répond  qu’anetme  loi  ne 
défend  de  fortifier  un  cautionnement  par  de  noii\ elles  sUre- 
lés,  tant  que  les  choses  sont  encoye  entières. 

• acte  d’fivoué.  ( MODXtXiï:  de  cet  acte,  fonn. 

•JO  ^ 

i 

de  CCI  acte , form. 


RT" 

i'aclc  de  dépôt.  { MOBÊIiE 
Rr«  13U.; 

Sauf  le  cas  oit  la  loi  n'exige  pas  que  la  solvahililé 
soit  établie  par  titres.  Le  cas  est  relui  on  il  s’agit  de  ma- 
tières de  commerce  ou  d’affaires  civiles  d’iin  modique  in- 
térêt. (Art.  20  lü  , G.  civ.)  L’est  alors  la  confiance  qui  inspire 
la  camion,  par  sa  moralité  et  sou  ci'édit,  qui  en  détermine 
l’adinission, 

519.  La  partie  pourra  prcmlrc  au  groffe  com- 
munication des  titres  ; si  clic  accepte  la  caïUinu  , el/c 
le  déclarera  par  un  simple  acte  : ilans  ce  cas , ou  si 
la  partie  ne  conteste  pas  dans  le  délai,  la  caulion 
fera  au  greffe  sa  soumission,  (|ui  sera  exéculoire  sans 
jugement,  même  pour  la  contrainte  par  corps,  s’il  y 
a lieu  A contrainte. 

lUle  le  déclarera  par  un  simple  acte.  ( MODÈliE 


fonn.  Rt”  140.)  Let te  déclaration,  que  ne  manquera  (Xis de 
faire  la  partie  qui  a obtenu  la  caution,  toutes  les  fois 
qu'elle  la  jugera  suffisante,  a Pavaniage  d'ccoiiointscr  les 
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frais  de  la  i>rocéLUire  et  du  jufïemcnt  ; son  silence  pen- 
dant ce  délai  est  même  considéré  comme  une  acceptation 
tacite. 

Sa  soumission.  C’est-à-dire  que  la  caution  s’ol)li{vera  à 
satisfaire  à l'obligation  imposée  à la  partie  qu’elle  cautionne, 
si  celie-ci  o’y  satisfait  pas. 


520-  Si  la  partie  confeste  ia  caïUiort  tian.s  le  délai 
fi.Kc  par  le  jugement,  l’audience  sera  poursuivie  sur 
un  simple  acte. 


Conteste.  Par  un  simple  acte  d’avoué  à avoué.  (Art.  7 1 
liu  Tarif.)  (MODELE  , fonn.  14!.) 

521  Les  réceptions  do  caution  seront  jugées  som- 
mairement, sans  requête  ni  écritures;  le  jugement 
sera  exécuté  nonobstant  appel. 

522  St  la  caution  est  admise,  elle  fera  ja  joh- 
conforméiiient  tV  l’article  519  ci-dessus. 

Sa  soiunùsiun.  { ÏWCOI>ÈEE  , form.  142.) 

TITRE  11. 


De  la  Liqnidaiion  des  Dommages-intéi'êts. 


La  UqiiklaUon  ( du  latin  îiquci  ^ il  est  clair) , est  l’é- 
valuation de  certaines  choses  dont  le  montant  n’avait 
pas  encore  clé  fixé. 


523*  Lorsque  l’arrêt  ou  le  jugement  n’aura  pas 
fixé  les  dommages-intérêts , la  déclaration  en  sera 
signifiée  à Tavoué  du  défendeur,  s’il  en  a été  cons- 
titué , et  les  pièces  seront  communi(|uées  sur  récépissé 
de  l’avoué,  ou  par  la  voie  du  greffe. 


— N’aurapas  fixé  les  dommagc.s-inlérêls.  Nous  avons 
déjà  expliqué  plusieurs  fois  ce  que  Ton  entend  par  doinma- 
ges-intéréls  : nous  avons  également  vu,  sous  l'article  128, 
que  les  juges  doivent  liquider  les  donnnages-iniéréts,  par 
le  jugement  même  s’ils  le  peuvent,  ou  qu’autrement  ils 
ordonnent  qu’ils  soient  fournis  par  étal  : c’est  dans  ce 
dernier  cas  qu’il  y a lieu  à suivre  tes  dispositions  du  titre 
actuel.  ^ 

La  déclaration.  (MODELE  de  cette  déclaration  par 
étal,  et  de  la  significalion  qui  doit  en  être  faite,  (orni. 

143.) 

S’il  en  a été  constitué.  Il  est  évident  que  s’il  n’avait  pas  été 
constitué  d’avoué,  ou  si  Tavoué  consiiiué  avait  cessé  d’exer- 
cer sa  profession,  la  signification  devrait  ôire  faite  à per- 
sonne ou  domicile.  Comme  Tariicle  138  porte  que  les  avoués 
sont  tenus  d’occuper,  sans  nouveau  pouvoir,  lorsque  Texé- 
^cuiion  a lieu  dans  l’année  de  la  proiionciation  du  jugcineui, 
il  s’ensuit  qiTaprès  ce  délai , il  faudrait  assigner  la  partie  en 
constitution  d’un  nouvel  avoué. 


peines  contre  la  négligence  qu’on  npporterait'à  cette  remise, 
ou  plutôt  a lariiele  liJi  .qui  s’appliqtie , d'une  manière  plus 
généraîc  , à toutes  les  négligences  de  celte  nature. 

De  faire  ses  offrc.K  au  dcmaïuleiir.  Pat'  acte  d’avoué  à 
avoué.  ( An.  71  du  Tai-if.)  (MODÈLE  de  Taclc  d’offres. 

fofin.Ti*^  14 1.)  Nous  verrous , sous  l’article  812,  en  quoi 
consistent  les  offres. 

Sur  un  simple  acte.  (MODÈLE, /t/nn.  N®  140.) 

525  Si  les  offres  cnnU'slét)»  .sont  Jugéas  suf/i- 
santes,\(i  tlcmandciir  sera  cotulamiié  aux  "dépens,  du 
jour  des  offres. 

Sont  Jugées  suffi.sanles,  H\  le  Iribuual  ne  peut,  au 


moyen  de  .ses-coiniaissaiices  parlicidières,  évaluei-  exacte- 
ineuL  les  dumtnii{;es-int.créis  contestés,  il  ordonne  une  ex- 
])Ci  lise  Ou  une  enquête  ; <;ai'  il  doit  employer  tous  les  inoyctis 
propres  à éclairer  sa  relippon. 


TITRE  ni. 


De  la  Liquidation  îles  Fruits. 

526  Ce  lui  qui  se  r a con  d a m né  à restituer  des 
fruits,  en  rendra  compte  dans  la  forme  ci-apiês;  et 
il  sera  procédé  comme  sur  les  autres  comptes  rendus 
en  justice. 

yl  restituer  des  fruits.  Les  fruits  sont  les  produit» 
d’une  propriété  quelconque;  i!.s  se  divisent  en  naturels,  in- 
diLstriels  et  civils.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont 
le  produit  spontané  de  la  terre,  comme  ie  foin,  les  bois,  etc. 
Les  fruits  indusf  riel.s  ceux  qu’on  oi)iient  parla  eultnre, 
comme  les  moissons.  (Art.  583,  C.  civ.)  Les  fruits  civils  sont 
les  loyers  des  maisons , les  intérêts  des  soiniiics  exigibles. 
(Art.  5S4,  C.  eiv.) 

Eil  rendra  compte.  La  cour  de  Gassaiioii  a jugé  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  ctix  - mêmes  detenniner  arbitraire- 
ment une  restitution  de  fruits  dotn  ie  uioniaiii  ou  la  valeur 
ne  peut  jamais  résulter  que  d’un  compte  rendu  dans  les 
fonne.s  prescrites  par  la  loi;  elle  a en  conséquence  cassé  un 
arrêt  qui  avait  coiidaumé  un  débiteur  à payer  mie  .somme 
de  trente  mille  francs  pour  don]iiiage.s- intérêts  et  iTiiits  par 
lui  dus;  cette,  cuimilaLion  de  friii[.s  non  liquidés  confoniié- 
menl  an  prescrit  lic  l’article  528,  avec  des  dommages-in- 
térêts, a paru  à la  cour  suprême  renfermer  une  violation 
dudit  article.  (Arrêt  du  20  déc.  (819,  Sirey,  t.  20,  1,  187., 
Voyez , en  ce  sens,  un  autre  arrêt  de  la  mémo  cour  du  25 
juin  1832.  (Sirey,  1.32,  1 , 60G.) 

Comme  .mr  tes  autres  comptes.  En  effet  , une  liquida- 
tion de  fruits  u’est,  en  définitive,  qii’im  compte  qui  consiste 
datts  la  fixation  de  la  perception  et  de  la  dépen.se  que  la 

C’est  d’ailleurs  à Tariicle  129  qu’il 
ailre  les  bases  d’après  lesquelles  ia 
valeur  des  fruits  doit  être  déterminée. 


perception  a oecasioiiée. 
fatit  l•eoourir  pour  coiiii 


524.  Le  défendeur  sera  tenu,  dans  les  délais 
fixés  par  les  arlicies  97  et  98,  et  sous  les  peines  y 
portées , de  remettre  lesdilcs  pièces , et , huitaine 
après  l’expiration  desdita  délais,  de  [cure  ses  offres 
au  demaïuleur,  de  la  somme  qu’il  avisera  pour  les 
dommages  - intérêts;  sinon  la  cause  sera  portée 
un  simple  acte  à Taudtence , et  il  sera  condamné  A 
payer  le  montant  de  la  déclaration,  si  elle  est  trouvée 
juste  et  bien  vérifiée. 


Dans  les  délais  fixés  par  les  articles  97  et  98.  C’est- 
à-dire  quinze  jours. 

Et  sous  les  peines  y portées.  Les  arlicies  97  et  98  ne 
renferment  pas  de  peines  pour  contraindre  à remettre  les 
pièces  ; on  a observé , avec  raison , que  l’article  actuel  con- 
tenait une  erreur  de  rédaction , et  que  le  législateur  avait 
entendu  renvoyer  à Tartlcle  107,  qui  porte,  en  effet,  des 


TITRE  IV. 

Des  Heddilions  de  Comptes. 

— Ou  entend  par  reddition  de  compte,  l’acte  qui 
\ présente  l’état  det aillé  de  ce  qu’une  personne  a reçu  et 
i dépensé  datus  une  gestion  dont  elle  était  chargée  pour 
I une  autre  personne.  On  appelle  reliquat,  Texeédant  de 
la  recette  sur  la  dépense , et  avance  Te.xccdant  de  la  dé- 
pense sur  la  recette.  Le  reliquat  est  dù  par  le  comptable  à 
Voyant  compte,  et  ce  dernier  est  débiteur  de  Vavanie 
envers  le  comptable  ou  rendant  comple.  Ou  wownm  ayant 
compte  {é-'andirc,  entendre),  celui  i\ax  entend  le  corn  pu* 
I qu’on  lui  rend. 

527.  Les  comptables  commis  par  justice 
poursuivis  devant  les  juges  qui  les  auront  commis; 
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les  (U Leurs,  devant  les  juf'es  du  lieu  oii  la  Uilclle  a 
lUi-  drff'Tf'e;  tous  autres  comptables,  devant  les  juges 
de  leui’  domicile. 

Seront  poursuivis.  [MODÈLE  trassignalîoiJ  en 


l■edlliliolI  de  compte,  fortn.  l-iG.; 

Devant  tes  juges  <}ni  les  anroiit  eoinmis.  Ainsi  Ü y a , 
dans  ce  cas,  exception  à la  règle  }féiicralc,  qui  veiii  que  le 
défendeur  soit  assigné  devant  le  triluina!  de  .son  domicile; 
car  il  peut  arriver  souvent  que  les  jii;’,cs  f|ni  conimetteni  un 
coiiipiable  ne  soient  pas  ceux  de  .son  doniîciie  ; mai.s  le  légis- 
lateur a pensé  (jue  les  juges  qui  ont  donné  le  manda i se- 
raient beaucoup  plus  capal}le.s  de  juger  s’il  avait  été  bien 
remijli,  et,  ])ar  suite,  de  statuer  sur  le  coinpîc. 

Devant  les  Juges  tht  fieu.  Les  contestations  qui  s'élèvent 
.sur  les  rompies  de  luleîle  ne  |tenvetii  éh“c  décidées  par  les 
conseils  de  faniilfe , l’article  ■173  du  Code  civil  déclare  positi- 
vement rprelles  seront  poursuivies  et  jiigée.s  cfpmme  toutes 
autres  coutestaiious  en  matière  civile;  la  délîbcraiioii  d’un 
(ronsL'ii  de  tamillc  qui  aurait  .statué  su i‘  une  coiitestation  de 
ccVte  naiiiro  serait  conséquemiiîcni.  viciée  d’excès  de  pouvoir 
et  ne  devrait  pas  être  iiomologiicc  par  le  tribunal. 

528.  En  cas  d’appel  {.ruii  jugement  qui  aurait 
rejeté  une  deniantlc  en  reddition  de  compte, 
infirmaitf  renverra.^  pour  la  reddUtotml  lejiigemcnt 
flu  compte,  au  tribunal  où  la  demande  avait  été  for- 
mée, ou  !>  tout  autre  Iribunal  de  première  instance 
ijiie  l’arrêt  indi{|uera.  — Si  le  oom))te  a été  rendu  et 
jugé  en  première  in.stance,  rexécution  de  rarrét  in- 
firniatif  appartiendra  j\  la  cour  qui  l’aura  rendu  , 
ou  i un  autre  tribunal  qu’elle  aura  indiqué  par  le 
même  arrêt. 


L' arrêt  infirmatif  renverra,  pour  la  reddUion. 


11  faut  bien  saisir  la  différence  qui  existe  entre  le.s  deux  par- 
ties de  l’article  actuel  : dans  la  première , il  s’agit  d'un  compte 
cpie  le  jugement  a déclaré  n’élre  pas  dé,  cl  qu'il  a d!S])eiisé 
conséquemment  de  rendre.  .Si , sur  l’appel , le  jugement  est 
infirmé , et  que  la  cour  royale  décide  que  le  coiiqtie  sera 
rendu,  b cour  ne  pourra  pas  ordoimet'  qu'il  sera  procédé 
devaiii  elle,  nonobstant  le  principe  général  po.sé  dans  l’ar- 
ticle 17:i;  car  le  compte  n’ayant  pas  eticore  été  rendit  ui 
tlébaUit , t(;.s  parties  seraient  privées  d’im  degré  dt;  juridic- 
tion : tians  la  .seconde  partie,  il  s’agit  d’un  compte  rendu  et 
jugé  eu  première  insunice  : la  cour  royale  pourra,  confor- 
inénieiii  à l'article  ■172  précité,  retenir  la  connaissance  île 
l'exécution  de  rarrét  infirmatif,  ou  la  renvoyer  à un  auli'e 
tribunal;  car  le  premier  degré  de  jiiridiolion  ayant. clé  par- 
couru, la  raison  que  nous  avons  indi<[uce,  quant  5 la  pre- 
mière disposition  de  rarlicie,  ii’cxisie  plus. 

529  Les  oyanis  qui  auront  le  même  intinèl , 
nom  nieront  f/«  seul  mw/c"  ; faute  de  s’accorder  sur 
le  choix  , le  plus  ancien  occupera,  et  néanmoins  cha- 
cun des  oyanis  pourra  en  conslilucr  un;  mais  les 
frais  üccasionés  par  cette  constitiiiioii  particulière, 
cl  faits  tant  aeî ivement  cjuc  passivement,  seronl sup- 
portés par  royanl. 

— rn  .'icul  avoué.  Afin  de  simplifier  les  formaliié.s  né- 
cessaires pour  la  reddition  du  compte , et  dimiimer  le.s  frais; 
puisqu’il  UC  doit  rigoureiispmem  y axoir  qu’un  seul  avoué  , 
il  est  clair  qu’il  n'y  a qu’une  seule  cominmiication  et  une 
seule  copie  du  compte;  mais  il  faut  que  Icsoyant.s  aient  le 
même  intérêt  .-si  donc  l'un  d’eux  avait  t\  débattre  (iitelque 
recette  ou  quelque  déjtense  particulière,  l’article  ne  recevrait 
plus  d'ap]i]icat(0]i. 

Seront  supportés  par  Voyant.  La  raison  en  est  scnsilile  ; 
puisque  ses  iuiéréts  peuvent  être  défendus  en  même  temps 
que  les  intérêts  des  autres  parties,  et  p;u“  le  même  avoué, 
s’il  en  constitue  nn  pour  lui  jtarlicuUèrement , il  est  juste  que 
les  frais  restent  a sa  charge. 


530  Tout  jugement  parlant  condamnation  de 
rendre  compte,  fixera  le  délai  dans  lequel  le  compte 
sera  rendu,  et  commeltra  un  Juge. 

Portant  condamnation  de  rendre  compte,  — 


Oi  ESTio.x,  Cette  eondamnafion  n-t-ette  pour  effet  de 
donner  nais.sunee  à l’hxpofhêfpte  judiciaire  sur  lesbiens 
du  comptahte  ' art.  2123  dn  C.  civ.  ] ? Pour  la  néjïative,  on 
dit  que  le  jugement  qui  ordonne  un  com[)te  a pour  unique 
oiqet  de  faire  coimaiirc  laquelle  des  deux  parties  est  débitrice 
ou  créancière,  et  que  faire  prorluire  à ce  jugemeiii  un  droit 
hypotliécaire  qui  suppo.se  toujours  une  créance,  c'e.sl  lui 
donner  un  effet  contraire  Ji  .son  véiâtalde  Imt.  Pour  l’affir- 
mativc , oi)  répond,  avec  la  cour  de  cassation  : avilie  la 
condaiinialion  à rendre  un  compte  comprend  uéccssaircinent 
celle  d’en  payer  le  reliquat  , s’il  s’en  trouve  après  la  liqiii- 
daiion  et  l'apurement  dudit  compte,  parce  qu’elles  déi'ivcnt 
tontes  deux  d’une  seule  et  même  obligation  contractée  par 
le  comptable  ; et  que,  par  suite,  l’hypothèque  judiciaire  doit 
résulter  du  jngemeuL  tloiii  il  s’agit.  » (Arrêt  du  21  aoiU  US  10. 
Sîi’ey,  t.  1 1,  1 , 29.) 

juge.  — Oi  ESTI07V.  ïht  Jugement  tjui.  ne  fu  erait  pas 
de  délai  pour  rendre  le  compte  ordonné,  et  fie  commet- 
trait pas  un  juge  pour  le  recevoir,  serait -il  nul-^  La  cour 
suprême  a admi.s  la  négative  en  ces  icimies  : «Attendu  que 
l’ai'iicle  530  ne  frappe  pas  de  nuHité  lc.s  jngemcuîs  qui,  re- 
lativement aux  coiii|)ies  judiciaires,  ne  fixent  pas  le  delai 
dans  lequel  le  compte  .sera  rendu,  et  ne  coimneitenl  pas 
nominal  ivement  le  juge  qui  doit  le  recevoir,  ces  omissions 
pouvant  être  réparées  ulténen renient  par  le  tribunal  qui  a 
ordonné  le  compte;  qu’aiiisi  le  moyen  deca.ssaîion  ne  peut 
être  accueilli  ; rejette , etc.»  (Arrêt  du  11  novembre  1S2S, 
ch.  des  req,  .Sirey,  i.  30 , 1 , 80.  J Le  même  arrêt  décide  que 
l’avoué  secrétaire  de  sa  chambre,  et  comptalile  à ce  litre,  ne 
peut  invoquer  le  bénéfice  <ic  l'article  530,  sans  application 
dans  ce  cas.  — ()ri;.çTioN.  En  matière  de  reddition  de 
compte,  idy  a-l-iltfiic  tes  juges  dit  tribunal  tjui  puissent 
être  nommés  commissaires !*  La  cour  de  Rouen  a adopté 
l’affirmai ive  : « ronsidérant  que  t’errenipiii  fixé  par  le  juge- 
meni  dont  o.st  appel,  crliii  ilii  17  dcccuiiire  1817,  est  con- 
traire à la  loi;  le  sieur  Longé,  devant  qui  les  parties  sont 
rcnvoyée.s,  ti’ci;nu  pas  juge  au  tribunal  du  llàvrc  , et  n'ayatil 
aucune  qnaliic  ni  caractère  légat  pour  remplir  la  mission  qui 
lui  a élc  confiée,  et  ce  jugement  raiilorisant  Ji  .s'.adjoindre 
un  autre  coHalioralcur  ; qu’on  ne  peut  forcer  une  partie 
d'avoir  pour  juges  cetix  ü qui  la  loi  ii'cii  a pa.s  déféré  le  ca- 
ractère ui  les  attributions;  qu’il  y a donc  lieu  d'infirmer  le 
jugement  du  17  décembre  1817,  et  même  de  renvoyer  de- 
vant tiû  autre  tribunal , aux  lcrme.s  des  articles  ■172  et  52<S 
du  Code  précité , etc.»  (Arrêt  dn  29  janvier  IS19.  Sirev,  t.  lU. 

II , 192.) 

531.  Si  le  préambule  ilii  compté,  en  y compre- 
nant la  nn'uti(tii  <le  l’aete  on  du  jugement  ([ui  aura 
commis  le  rciidanl,  et  du  jugement  qui  aura  onlonuê 
le  coiriiite,  excède  six  rôles  , l'excédant  ne  passera 
point  eu  taxe. 

— Le  préambule . C’est  l’exposé  des  faits  dont  la  con- 
naissance est  nécessaire  à rinielligenrc  du  roinpic  ; mais  la 
loi,  pour  empêcher  que  cct  exposé  ne  devint  un  moyen 
d’atigmeuier  les  frais,  a fixé  te  nombJT  des  rôles  qui  jiotrr- 
raient  entrer  en  taxe. 

532.  Le  rendant  td emploiera  pour  dépenses 
communes  que  les  IVais  de  voyage,  s’il  y a lieu, 
les  vacations  de  l’avoué  qui  aura  mis  en  ordre  le.s 
pièces  dn  eoiiipte.  les  grosses  et  copies,  les  frais  dt* 
présentation  et  affirmation. 


N’emploiera  pour  dépenses  communes.  On  ernend 


par  dépenses  commîmes  celles  que  Fait  le  rendant  pour  la 
reddition  môme  du  compte,  telles  que  les  dépenses  de  vortage 
pour  rendre  le  compte,  la  dresse  du  compte , etc.;  elles  sont 
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rotnmunex,  en  ce  sens  qu'eltcs  ont  tout  à la  fois  pour  olijet 
tic  inetti’e  te  remlaiii  <1  portée  tle  satisfaire  à son  oblifïaiiou  , 
ttl  royant  i'i  même  de  recevoir  le  compte.  Le  rendant,  les 
emploie  en  ce  sens,  que  ces  dépenses  sont  mises  par  lui  à 
la  chanïe  de  Toyaut. 

hex  ^m.î.s‘c.v  cl  r6>/wV,¥.  Ilii  compte  lui -même  ; mais  l’ar- 
ticlc  75  du  Tarif  veut,  (lu’il  ut;  soit  dresse  qu’une  setile  ['rosse. 

533.  L c compte  coiilioudnt  les  recelle  et  dé- 
pense effeclh'es;  il  sera  terniiin'“  par  la  récapitulai  ion 
de  la  balance  desdites  receltc  cl  dé|)cnse,  sauf  A 
faire  un  chapitre  particulier  des  objets  A recouvrer. 

Les  rcretle  cl  dépense  cffcri'n'cs.  Pour  saisir  le  sens 
de  ces  expi'essions,  il  fani  savoir  quautrefins  le  rcmlaiiL 
portail  dans  te  ebapitre  dc.s  rccelics,  mm-seulemctii  les 
stHUiiics  qu’il  avait  reçues,  mais  celles  qui  étaient  dues,  sauf 
S établir  ensuite  un  chapitre  qu’ou  appelait  tic  reprises , 
datis  lequel  il  reporiaU  lotilcs  ces  méiues  sommes  qu’il  tra- 
vail pas  réellement  reçues;  la  loi,  toujours  poitr  simplifier 
ces  .sortes  d’operations,  veiri  t|ue  le  rctidaiit  ne  porte  en  re- 
ceile  ou  en  dépense  que  tes  sommes  qu’il  a €ffecUi>einent 
reiitcs  ou  dépensées.  (MODELE  de  compte,  form. 
HT*’  M7.} 

536  Le  rendant  présentera  et  affirmera  son 
compte  en  personne  ou  par  procureur  spécial , dans 
le  délai  fixc,etrtt/  jour  indiqué  par  lejuge-coni- 
missaire,  les  oyants  présents , on  appelés  à personne 
ou  doniicile,  s’ils  n’ont  avoué,  et  par  acte  d’avoué, 
s'il.s  en  ont  eonstilué. — Le  délai  passé  , le  rendant  y 
sera  coiK  rai  lit  par  saisie  et  vente  de  ses  biens, /«f- 
tfidà  concurrence  d’une  somme  que  le  tribunal  ar- 
bitrera; il  pourra  même  y être  contraint  par  corps ^ 
si  le  tribunal  l’eslime  convenable. 

— ' Présenfem  cl  affirmera  son  comple.  Relie  affirma- 
tion est,  nécessaire , parce  qu’il  y a une  foule  de  menue.s  dé- 
penses (pli  ne  peuvent  être  prouvées  que  par  celte  dcclara- 
lion,  — Qt'KSTiox.  Doit-cUe  être  faite  sous  serment!^ 
Non,  la  loi  tic  le  dit  pas , cl  le  léjji.slateur  ii’a  pas  clA  vouloir 
lirostituer,  eu  (piekpte  sorte,  le  sermeiiLdans  l’accomplîsse- 
I lient  d’uttft  foule  de  forma! ilés.  D’ailleurs  ce  coiiiptc  peut 
(Hre  affirmé  par  un  procureur  spécial;  et  nous  avons  vu , 
aritcle  121 , que  le  serment  doit  être  (jrêté  par  la  partie  en 

personne.  , 

J U jour  Indiqué  par  le  Juge-canunissairc.  (MODELE 
de  requête  au  ]u{îe-conmiissaire  pour  obtenir  sou  ordon- 
nance indicative  des  jour,  lieu  cl  heure  auxquels  royant 
doit  être  assipne  pour  assister  à la  présentation  du  compte, 
forni.  ïff'’  ns.  ) 

Jusqu’à  concurrence  d’nne  somme  (pic  le  Irihiam! 
arbitrera.  Consé(|UPiu:e  de  l'article  2213  du  Rode  civil,  qui 
veiil  que  la  vente  forcée  dos  immeubles  ne  puisse  être  [joiir- 
suivie  que  pour  une  dette  certaine  et  lUpdde  : or,  l’olili^îa- 
lioii  de  présenter  et  affirinci-  un  comple  n’a  rien  de  licpiide  ; 
il  fallait  donc  qu'une  somme  fiH  fi.xée  et  délermiiiée  |)ar  le 
tribunal;  mais  celte  somme  qui  proviendra  de  la  saisie  sera 
imputée  sur  le  débel  du  comptable;  car  l’article  ne  la  qua- 
lifie ni  d’amende,  ni  de  dommafïes-intérêis. 

Contraint  par  corps.  Même  pour  des  compies  relatifs  à 
des  affaires  dans  lescptellcs  la  loi  ne  jU'onouçait  pas  la  ton- 
irainte;  car  l'article  ne  distingue  pas.  et  permet  dés  lors  de 
l’ordoiiner  pour  loulc  e.spcce  de  compte  : c est  une  peine  que 
le  législateur  iniline  ici  5 un  comptable  qui  se  l'efuse  à rem- 
plir un  devoir  sacré. 


5.  Le  coiiiple  irrésenté,  et  affirmé,  si  la  re- 
cette excède  la  dépense,  royant  pourra  retiuérii'  du 
juge-commissaire  c'arécH/of/'e  de  cet  excellant, 
approbation  du  compte. 

Exécutoire.  Nous  avons,  sous  l’ai’ticle  277,  expliqué 
la  nature  de  cet  acte  : une  cour  royale  a pensé  que  le  légis- 


lateur ayant  pris  soin  d'iuditiucr  les  cas  dans  lesquels  l’appel 
serait  recevable  contre  un  exécutoire  , art.  541  îl  la  note),  il 
faut  conclure  ilc  sou  silence , dans  le  cas  prévu  par  rarliclc 
art  Lie!,  que  1 appel  d'un  exécutoire  jioiir  excédant  de  recette 
n’est  pas  aniorîsé. 

Sans  approbation  du  compte.  Ko  effet,  le  rendant  se 
déciarant  débiteur  d’une  somtiic  finclcouqnc  , royant  a né- 
cessaire! neul  droit  à cette  somme,  cl  ronséquenmicni  il  doit 
pouvoir  l’obtenir  .sans  renoncer  d'ailleurs  à débat  ire  le 
(.'ompte;  en  recevant  ce  que  le  rendant  déclare  lui  devoir,  il 
n’approuve  encore  rien  définilivemcnl.  L'exériiloirc  emporte 
liypothêquc  judiciaire  sur  tous  les  biens  du  comptable.  ( Ar 
ticie  2117  du  R.  eiv.) 

536.  Après  la  prcsenlntion  et  affirmalion,  le 
compte  sera  signifié  à l'avoué  de  l’oyaitt  ; les  pièces 
justificatives  seront  cotées  et  parapliéi's  itar  l'avoiu* 
du  rendant;  si  elles  sont  cotuiuuiiiquéi's  sur  récé- 
pissé , clics  seront  rétablies  dans  le  iléiaî  <jui  st‘ra 
fixé  par  le  juge-commissaire,  sous  les  peines  portées 
par  l'article  107.  — Si  les  oyanis  ont  coiislitué;t  voués 
différetUs , la  colite  et  la  conimuniealioii  ci-dessus 
seront  données  à l’ avoué  plus  ancien  seulement, 
s’ils  onl  le  même  intérêt,  et  A chaque  avoué,  .s’ils  ont 
des  intérêts  différents.  — S'il  y a des  créanciers  in- 
leivenatds,  ils  ii’auroiit  tous  ensenilih!  t[u’iiiie  seule 
communication,  tant  du  coin])te  que  des  pièces  jus- 
tificatives, par  les  mains  du  [dus  ancien  dc.s  avoués 
qu’ils  auront  constitués. 

— Par  l'artlctc  107.  G’est-à-dire  10  fr. 


J l'acüiié  plus  ancien  seulement.  Nous  avons  déjà  vu 
qu’un  seul  avoue  suffit  jiour  tous  les  oyaiils  (fiii  ont  le  même 
îmérêi  ; il  est  donc  cousétiucnt  qu’afin  d'éparjïiier  îles  fraûs , 
la  comimmicaiioii  soit  faite  dans  ce  cas  à riivoué  le  [ilus  aii- 
cicu , bien  que  les  parties  en  aient  coristînié  plusiem's  : ce- 
pendaui  rien  ne  s’oppose  à ce  que  chaque  avoué  coiisiiuiè 
demande  une  copie  particulière  du  compte  ; mais  avec  offre 
que  sa  partie  eu  paiera  séparément  lo.s  fixtis. 

Pas  créanciers  intervenants.  Les  créanciers  de  Toyaiit 
peuvent,  en  effet,  inlervenir  pour  empêcher  que  leur  débiteur, 
eu  débattant  mal  ses  droits,  ou  en  y renom  aiii , ne  diminue 
d’autant  .sa  forimie,  et  ne  puisse  plus  les  satisfaire. 

537  Les  (juîtlances  de  fournisseurs . ouvriers, 
inaitrcs  de  pension,  et  autres  de  même  nalure,  pio- 
duiles  comme  pièces  justificatives  du  compte,  sont 
dispensées  de  l’enregistrement . 

Sont  dispensées  de  l’enregistrement.  La  loi  a voiiiu 


par  c(’llc  disposition  favoriser  cl  faciliter  les  redditions  de 
eoni])ies.  Une  décision  ininistéricilc  du  22  septembre  1807, 
porte  (pie  celle  cxcepUon  s'api.'licpie  égalemetit  aii.x  comptes 
reuduR  à l'amiable  ou  devant  iioiaire;que  c’est  ce  qui  résulte, 
en  effet,  et  de  respril  de  la  loi  et  des  termes  généraux  dans 
lesquels  elle  est  conçue.  ‘Sirey,  t.  7,  U , 2'.)ü.  Âlais  il  ne  pa- 
rait pas  qu’il  y ait,  pour  les  mômes  pièces  justificatives  de.s 
comptes  judiciaires,  exeiiiplion  de  formalité  du  timbre,  car 
la  loi  garde  sur  ce  point  le  silence. 

538.  Aux  jour  et  hmirc  indiqués  par  te  commis- 
saire,/ev  parties  se  présenteront  devant  lui  pour 
fournir  débats,  soutènements  ai  répoiises  .sur  son 
procès-verbal  ; si  les  parties  ne  se  pi'ésentcnt  pas 
l’affaire  sera  portée  a l’audicncc  sur  un  simple  acte. 

Les  parties  se  présenteront  devant  lui.  Autrefois  les 


débats  et  souiènement.R  étaient  fournis  par  écrit.  La  nouvelle 
procédure  a favantage  de  simplifier  la  marche  de  l’affaire , 
et  d’économiser  les  fruits;  bien  que  la  loi  |»arle  ào?.  parties 
seulemeni  il  est  évident  qn'elles  peuvent  se  faire  représen- 
ter ; car  c’est  une  faculté  qui  appartieiii  en  général  aux  par- 
ties, lorsque  la  loi  n’en  faii  pas  une  défense  spéciale. 
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Débats,  sotitènnuenls.  On  entend  par  débats  les  olyec- 
tions  par  losfitipllcs  oii  .nllacjiie  U;  coinpto.  — soutêne- 
m€uis,A'.s.  i-êponsesaM  moyeu  desquelles  le renclani. soutient, 
défend  le  coiiipie. 

Sur  mi  simple  acte.  f'MODÈIiE,  forni.  K"  149.) 

539  Si  les  parties  ne  s’acconlent  pas,  le  roin- 
iniss.iire  ordonnera  qu’il  en  sera  jtar  lui  fatl  rap- 
port à l’autlience,  au  jour  quül  iiidiqvrra;  elles 
seront  tenues  de  s’y  trouver,  sans  aucune  sommation. 

540.  Le  jugement  (jui  interviendra  sur  l’instance 
de  compte,  eontunulra  le  caleul  de  la  i-eeette  et 
des  drpcns(‘s,  et  Hxcra  (a  reliqttal  précis,  s'il  v en  a 
aucun. 

rz::  Le  relitiual  précis,  C’est-à-dire  le  inonlaol  de  ce  dont 
le  rendant  se  trouvera  déldicitr  ; mais  il  est  é\  idem  aussi  que 
Icjugcmeni  devrait  fixer  le  inoniamde  ce  dont  le  rcmbni 
serai!  créancier  au  lieu  tVéïi-e  débit eur  ; ce  tpron  uoiimicffd- 
bel\  et  qu’il  vaudrait  mieux  tionimer  avance. 

541  Jl  ne  sera  procédé  à la  révision  tl’ancnn 
comple,  .sauf  au.x  parties,  s'il  y a erreurs,  omissions, 
faux  ou  doubles  emplois , A en  forme!'  leiii'S  deman- 
des devant  les  mêmes  Jnges. 

— IL  ne  sera  procédé  à ta  réi'ision  d'aucun  comple. 


CtJDE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


t.esdeni;uide.s  cti  révision,  qui  exijîcaieiii  une  jHairédure  sem- 
blable à la  première,  claieul  toujours  riiincii.ses,  et  offraient  à 
la  cliiraoe  et  à la  ciipidilé  une  source  tieprocé.s;  c’csi  donc  avec 
l’aisoii  <iue  le  tcgislaleiir  les  a prosciàies,  pour  autoriser,  scu- 
leuieiit  devant  les  luèines juges,  le.s déniât i(le.s  en  reciificalion 
d'errenr.s , doubles  emplois , etc.  — f'^QiESTtOiV.  Pourt/ii'il 
y ail  la  reciificatioii  permise  par  la  loi  et  non  ta  révision 
qu'elle  défend , faul-il  que  les  articles  sur  lesquels  parle 
ta  critique  renferment  des  erreurs  de  calcul , ou  que  la 
critique  se  trouve  appuyée  sur  des  documents  inconnus 
à l'époque  de  l'arréiè  de  complcs?  L’affirmativerésulic  de 
l’arrêt  suivant  de  la  eonv  suprême  ; ((Auendusur  !c  moyen  que 
les  rêclarnaiiis  ont  fait  résuller  de  la  vioiation  de  la  première 
disposition  de  l’art  ir le ô4 1 du  Code  de  procedure,  et  de  la  fausse 
application  de  la  deuxième  disposition,  que  si  ledit  article, 
portant  défense  de  procédei*  à la  l'évision  d’aueiui  compte, 
autorise  les  parties  à demander  le  redresseiuenl  des  erreurs, 
omissions,  faux  ou  tlouldcs  empiois  qui  auraient  pu  s’y  être 
glissés,  cette  <lîsposition  rcsiriclive  ne  peut  l'ecevoir  d’appli- 
caiiou  qu’au  eas  où  les  parties  iront  pas  été  mises  par  les  éié- 
menis  du  compte  à portée  de  diseiiler  l’oxactiludc  des  di- 
vers articles  dont  il  se  compose;  qu’elles  ne  pcuveni  revenir 
sur  cc  qui  a été  arrêté  qu’au  cas  où  les  ariiclcs  sur  lesquels 
porte  leur  critique  rerifcniient  des  ciTCurs  de  calcul,  mi 
((u’elle  se  trouve  appuyée  sur  des  documents  inconnnsà  l’é- 
poque de  rari'été  du  romplc;  que  s’il  n’eu  était  pa.s  ainsi,  ce 
serait  une  vériiaJile  révision  de  comple  dissimulée  sous  l’ap- 
parciice  d’une  deinaudeen  rectification  d’eiTeurs,  omissions, 
faux  ou  doubic.s  empiois  ; aitcnduquc,  dans  i’cs|)ècc,  aucune 
des  demandes  en  rcili’cssemeni  de  compte  ineutîonnées  au.x 
2®,  l*’,  1%  20®  et  24®  cliefs  de  l’arrêt  attaqué,  ne  reposaieni 
ni  sur  des  erreurs  de  eaicul  ni  sur  dcstlocumem.s  nouveaux, 
et  qu'aitisi  la  cour  royale  tl’Angers  n’avait  pu  faire  droit  aux 
réclamations  de  la  défenderesse,  sans  violer  la  première  dis- 
position dudit  article  541  du  (iode  de  procédure,  cl  sans  faire 
tme  fausse  application  de  la  deuxiènic;  casse,  etc.»  Arrêt  du 
2 mars  tSiR,  ch,  civ.  Sirey,  l.  31,  1,  l/S.) — Nous  citerons 
encore  ici  en  finissant  un  autre  arrêt  de  la  cour  suprêine,  parce 
qu’il  a qucltpie  importance  en  ce  qu’il  détermine  clairemeul 
les  droits  des  cours  et  iribunatix  |)üur  l’iiiter])réiatton  et  la 
rectificatiaii  de  leurs  décisions:  «Attendu  que  l’arrêt  al  laqué 
ne  coniieiU  que  des  rectifications  de  diverses  erreurs  de  cal- 
cul, et  une  interprétation  du  précédent  arrêt  du  9 août  1821, 
conforméineni  à ces  rectifleations : que  les  erreurs  de  calcul 
peuvent  toujours  être  réparées,  sans  porter  atteinte  à 1 autorité 
de  la  chose  jugée , puisqu’il  est  toujours  certain  que  les  juges 
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!|  n’ont  voulu  Faire  qu'une  opér.ation  d'aritlmiéiique  compiêie  et 
exacte,  et  u’ont  pu  l’aire  qu’un  autre  cliiffre  tint  la  place  du 
juste  nombre.  Arrêt  dit  23  iiov.  Ifôî , Sirey,  i.  2-3,  ! , 170.; 

Devant  les  mêmes  juges . C'esi-à-dirc  devant  le  même 
Iribimal;  car  la  loi  uc  pouvait  exiger  que  ce  fussent  les  mê- 
mes magistrats.  — Ocr.-STio'i.  Celle  disposition  n'csl- 
eile  pas  en  contradicHon  avec  le  principe  que  le  Juge  est 
de.ssaisi  de  l'affaire  aus.sltôt  qn' il  a prononcé  bri.  122)2 
Non;  car  la  loi,  en  maticre  de  compie.s,  ne  considère  un  jn- 
geinent  comme  définitif,  ([u'auiant  que  toutes  les  erreurs 
ou  omissions  ont  été  réparées;  de  .sorte  que  la  sentence  est 
censée  renfermer  la  clause,  sauf  erreurs  on  omissions  que 
le  juge  se  réserve  de  réparer,  le  cas  ceiiéani  : ce  principe 
doit  recevoir  sou  a])plicaiion  tout  aussi  bien  pour  les  juge- 
ments rendus  par  des  .arbitres  forcés  (art. 31 , C.  coin.;,  que 
pour  les  autres  jugcmciiis.  et  coiiséqiicmimmi , c’est  de- 
viiMi  les  arbitres  que  la  demande  en  réparation  d'erreurs  ou 
omissions  doit  être  portée,  comme  l’a  formcileincnt  jugé  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  28  mars  1813.  Hall,  année 
1813,  I,  209.,  ~ f.e  principe  posé  par  notre  article  reçoit 
son  application  pour  les  comptes  cxtrajuUioiaires  coiiinicpour 
les  comptes  judiciaires  : ainsi,  pour  les  comptes  ex irajtidi- 
ci.iircs,  il  y a egalement  lieu  à la  dcinaïuic  en  réparation 
d’erreurs  ou  omissions,  et  non  à considérée  ces  comptes,  en 
(MS  d’erreurs  ou  omissions,  comme  nou  avcnu.s.  ; Arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  10  sept.  1812.  Sirey,  i.  î3,  1, 234.; 

542.  Si  royaiit  est  défaillant , le  coiiiniissaire  fera 
son  rapport  au  Jour  par  lui  indiqué  : les  articles  se- 
ront alloués,  s’ils  sont  Ju.süliés;  U;  rendant,  s’il  est 
reliqua taire,  gardera  les  fonds,  sans  inléréls  ; et 
s'il  ne  s’ agit  point  d'n n comple  de  tateJle , (e  comp- 
lahle  donnera  caution  , si  mieux  il  n’aijue  consi- 
gner. 

Gardera  les  fonds , .sans  inléréls.  f.c  rendant  ne  doit 
pas  souffrii-  de  ce  qu’il  a plu  à l’oyant  de  ne  pas  se  présen- 
ter. — OciiS’i’iow.  Celte  disposition  s'appUquc-Gcile  au 
lutcur  qui  rend  son  conipie  au  mineur  devenu  majeur:* 
La  négative  semble  résulter  de  l’article  ITI  du  Ode  civil , qui 
veut(|uc  lcreliqiial  dû  par  le  liUciir  parle  iutérél  sans  de- 
mande eu  faveur  du  pupille  ; mais  l’affirmative  est  mieux 
fondée  ; car  te  motif  ([ui  a dicté  l’article  174  ne  saurait  s’ap- 
pliquer qu’au  cas  on  le  pupille  ayant  comparu , le  tuteur  doit 
.s’iinpnlcr  de  n’avoir  point  payé  le  reliquat , qui  dès  lors  doit 
porter  intérêt:  ici  le  luiciir  ne  saitrait  (bre  victime  de  ce  qu’il 
a plu  à royanl  compte  de  ne  pas  comparaître,  cl  de  ce  qu'il  a 
été  ainsi  Force  de  conserver  dans  scs  mains  le  rcliquai. 

S'il  ne  .vV("i7  point  d'un  compte  de  lulelte,  le  comp- 
lablc  donnera  caution.  Lonlinc  ie.s  l>icns  du  tut  en  r .sont 
frappés  d’bypotlièqne  légale,  à r.aison  du  compte  de  tuielte. 
il  n’était  pas  uéeehsaire  d’exiger  de  lui  une  caution. 

TITUI.  V. 

De  kl  Lûjufdalion  des  Dépens  ei  Frais. 

543.  La  liquidation  des  dépens  et  frais  sera  faite. 
en  matière  sommaire,  par  le  jugement  tiiii  les  ad- 
juger.!. 

— Dc,s  dépens  cl  frais.  Les  dépens  sont  les  dépense.^ 
oecasionées  par  le  procès.  Les  frais  .sont  les  déboursés  Faits 
accessoirement.  J.a  Ikpiidaiion  consiste  dans  l'ex.amcn  des 
pièces,  pour  s.ivoii'  .si  elles  sont  antorisçcs  [lar  ta  loi , et  dans 


l’a 

ji'î 


pplicaiitm  du  Tarif  à cliaipte  pièce.  La  cour  de  cassation  .1 
îé  qu'un  droit  d’cnreipsimiieiiî , quoique  fixé  par  la  loi. 
devait  être  considéré  comme  non  Uquiilé , tant  {pie  la  laie 
ii’avail  pas  eu  lieu,  et  qii’aiusi  il  se  trouvait  valablemciil  com- 
pris dans  des  offres  pour  frais  non  liquides  'art.  1258,  L.  civ.) 
(A  rrêt  du  1 9 déc.  1 827 . Si  r cy,  i.  28 , 1 , -4 1 .) 

En  inaiière  sommaire.  It  faut  i‘approc:her  de  cet  article, 
l’art.  1®"^  du  décret  du  10  février  1807,  ainsi  conçu  : ((En 
matière  sommaire,  la  lirpiidalion  des  déiieiis  sera  faite  par 
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les  arréis  et  jui;eiiienis  qui  le.';  auront  adjui^cs  ; rci  effet , l’a- 
voiiê  qui  aura  oldeimla  roiHlamuaiion  retiietira  dans  le  jour, 
au  greflier  leiiaiU  la  i>lume  à raudience,  l'clal  ües  ((êpviLs 
adjugés  1 et  après  que  la  vcrilkaliou  en  aura  clé  faile  par  le 
prêsitleut,  le  greriier  exprimera  le  moiiumi  toial  des  frais  et 
dépens  datixS  la  nmuilc  du  jugement  (jui  eu  aura  prouoncé  la 
roiidamuatiou. /cnr  aussi  le  Tarif  des  fraise!  déiiens,  el  iio- 
Uinimenl  l’article  (>7  du  Tarif.  MODSÎIiE  d’élai  de  fraise!, 
dépens  eu  matière  sommaire , f'onn,  W tôO.)  Au  resie,  la 
cour  suprême  parait  avoir  ])ensé  qu’il  u’rst  pas  nécessaire 
qiieréiai  des  frais  eidêpeii.s  soit  l'cellciueni  remis  dans  le  jour, 
el  qu’il  suffit,  dans  tous  les  ra-s,  que  la  taxe  soit  éiiouréo 
dans  la  iniuuic  du  Jugemeut  même,  api'ès  le  joui'  où  il  a été 
rcudu , pour  que  le  vœu  de  la  toi  soit  rempli , puisque  la  taxe, 
par  cela  même  qirelledoit  être  remise  après  le  jugement,  ne 
peu!  jamais  .se  prononcer  raudieiice.  i Arrèi  du  2 mai  IfilO. 
Sirey,  1. 10, 1 , 2î2.)  — La  ooui'  de  cassaiioti  a êj;alcnieni  juge 
que  roppusition  ii  la  liquidation  des  dépens  doit,  en  matière 
Süiïimaire  comme  en  matière  ordinaire , avoir  lien  dau.s  les 
troixS  jours  de  la  signification  ;t  avoué  ( article  0 , même  dé- 
crelj.  (Arrél  du  28  tnars  1810.  Sirey,  i.  10,  I,  SiO.j 
Par  Ip  jnÿcincal.  Celte  disposition,  qui  exige  la  liquida- 
tion par  le  jiigeuicui,  est,  cependant  soumise  à une  disiiiiciion 
qui  résulte  de  l’arrêt  de  la  cour  suprême,  rendu  sur  la  ques- 
tion suiv'aiite,  — OiirsTiON.  (Juel  est  l'effei  deromijision 
de  la  UquidaHoit  des  dépens  en  malière  sommaire  (juanl: 
à la  ralidilé  des  jugeincnts  et  arrêts  lUityuv  le  moyeu  résu! - 
Uni!  d’une  préîendiie  violation  des  arlirles  OiS,  Code  comm. , 
ÔÎ3,  C.  pr.,  Cl  de  l’art,  l^"''  du  décret  du  (5  Février  1807,  en  ce 
que  l’arrêt. altaiiué,  siaïuaut  sur  mie  malière  sommaire,  n’a 
pas tiisêré  dans  son  dispositif  la  liquidation  des  dépens  tatiendu 
que  cette  dis! iiicl ion  euire  ta  condanmalion  et  la  liquidation  ne 
soustrait  pas  à la  cnssaiioii  les  jugements  el  arrêts  relatifs  à 
la  liquidation  des  dépens,  mai.s  qu’elle  établit  la  néeessiié  de 
suivi'c  prcaialilemeut  tomes  les  foriualilés  presci  iies  par  les 
loi.s  spéciales  pour  obtenir,  s'il  y a lieu , ces  jugenicnis  ei  ar- 
rêts; al  tendu  qu’il  résiille  de  la  combinnisoii  des  articles  ô î3, 
Code  proc.,  et  du  décret  du  IG  février  USÜ7,  relatif  à la  liqui- 
dation des  dépens  eu  matière  sommaire,  que  le  défaut  d’iii- 
seriion  aux  jug'emcnis  et  ari’êis  de  la  liquidation  de.s  dépens, 
peut  être  le  but  de  Ta  voué  ou  de  la  partie  qui  ont  nép;iigé  de 
remettre  tians  ie  jour,  au  greffier,  l'état  des  dépens  adjugés  ; 
que  In  peine  de  celle  omission  petit  bien  être  le  paiement  de 
l’exécutoire  devenu  nécessaire  pour  la  partie  ou  l’avonéqui 
l’onl  occasioné  , mais  qu'elle  ne  peut  réiroagir  sur  les  dispo- 
sitions du  jiigcineni  ou  de  l’arrêt  {|ui  ont 'staiiié  sur  le  fond  , 
et  former  à leur  égard  une  ouverture  de  cassalion:  re- 
jette, etc.))  'Arrêt  du  20  juin  1826,  rb.  desreq.  Sirey,  !.2G,  1 , 
430.;'  Ainsi  un  jugenietil  u’est  pas  susceptible  d’élrc  déféré  à 
la  cour  de  cassation,  pour  omission  de  la  liquidation  des  dé- 
pens ; c'est  le  ca.s  d obteuir  un  exécuU)ire  parliculier  à la 
charge  de  l’avoué  , ou  de  former  opposition  à l’exécutoire  on 
au  jugement  au  chef  de  la  liquidation,  aux  lermes  de  l’art.  G 
du  décrel  tlu  16  février  1807  : et  c’est  sELitemcnt  après  .Otvoir 
épuisé  ce.s  voies  qu’il  lÆiii  y avoir  lieu  au  pourvoi  en  ca.ssatiou. 
l'air,  en  re  sens  encore,  iin  arrêt  du  27  av  ril  1825.  '8irey, 
t.  26,  i , 422.) 


suu  . La  manière  de  procéder  d 1; 
dépens  et  frais  dans  les  autres  inaliêres , .sera  dé- 
terminée par  un  ou  plusieurs  rèpienienlscl’eultiuius- 
Inition  publifpie,  qui  seront  cxécutoirCxS  le  intMiiejotir 
que  le  yirésent  Code,  et  f|ni,  après  trois  ans  au  plus 
tard,  seront  préseniés  en  forme  de  loi  au  corps  lé- 
gislatif, avec  les  cimngenienls  dont  ils  auront  paru 

susceptibles. 

= Par  un  on  plusieurs  règlements  d’adnünist ration 
pH6q’(y/(£?.Cerèglemenl  est  conlcnit  dans  le  décrcldu  IGfév  l ier 
•807,  iiitiiulé  : 'î'arif  des  frais  el  dépens.  Lu  autre  dén'et, 
du  18  juin  181 1,  contient  le  règlement  pour  radmiiiisiraiioii 
fie  la  justice  en  matière  criminelle  et  de  police.  — îS’ons  de- 
vons li'anscrirc  ici  les  dispü.sitions  d’un  second  décrel  du  16 
février  1807,  relatives  à la  taxe  des  dépens  en  malière  ordi- 


naire. «Art.  2.  Les  dépens  dans  les  maticre.s  ordinaires  se- 
ront litiiiidés  par  mi  des  juges  qui  aura  assisté  au  jiigetueni  : 
mais  U)  jugement  poiimi  être  expédié  el  délivré  avant  (pie  la 
liquidation  soit  faite.  3.  L’avoué  qui  requerra  la  taxe,  remet- 
tra an  greffier  l’état  des  dépens  adjugés  avec  les  pièces  ju.stiii- 
caiives.  (M03>ÈItE  d’étal  des  frais  en  matière  ordinaire, 
/(;/•/«.  Kf**  151.}  4.  Le  juge  cliargé  de  liiiuider,  taxera  cliaf[ue 
article  en  mavfïc  de  l’état,  snniiiiera  le  total  au  bas,  le  si- 
gnera, mclii  a le  taxé  sur  chacpie  pièce  justificative,  et  pa- 
raplicra  : l’état  demeurera  annexe  tiux  qualités.  5.  Le  moulant 
de  la  taxe  sera  porté  an  l)a.s  de  l'étal  des  dé|)eus  adjugés;  il 
sei'a  signé  du  juge  qui  y aura  procédé  eldu  greffier.  Lorscpie 
t'e  moiitaril  ii’aura  pas  été  compris  dans  l'expédition  de  l’ar- 
rêt ou  jugement,  il  eu  sera  déliv  ré  exéculoire  par  le  greffier. 
(■MOUÈliE  d’cxcculoire,  form.  W*  l.>2.,  G.  (/exécutoire ou 
ie  jugement  au  chef  de  la  litpiUlailou  scruutsusceplilvies  d’op- 
position. I/opposiliou  sera  Formée  dams  les  trois  jours  de  la 
signification  à- avoué  avec  ritalioii  (MODEIiE  d’opposition 
fl  la  taxe,  form.  M""  1.53;  : il  y sera  statué  snnmiairemcnl,  ci 
il  ne  |>oiii‘ra  ùire  interjeté  appel  de  ce  jugement  que  lorsqu'il 
y aura  appel  de  quelques  disposiiiotis  sur  le  Fond.  7.. Si  la  jiar- 
lie  qui  a obiemi  l’arrêt  ou  te  jugement  néglige  de  le  lever, 
l’auti  e partie  Fera  une  soititiiaLion  de  le  lever  dans  les  trois 
jours.  8.  Faute  de  salisfairc  à cette  sommaiion,  la  partie  qui 
aura  succombé  pourra  lever  une  expédilion  du  jugcmenl,  san.s 
que  les  frais  soient  taxes,  sauf  à l’autre  partie  à les  faire  laxer 
dans  la  forme  ci-dcs,sus  prescrite.  9.  Les  demandes  à avoués 
et  autres  officiers  mîiiisiérieis , en  paiement  des  frais  contre 
les  iwriies  pour  lesqtiellcs  ils  auront  occupé  ou  iiisirnmenic, 
seront  poriécsà  l’audience , sans  qu’il  soit  be.soiii  de  citer  en 
coricîlialimi;  il  sera  donne,  en  léle  des  assignalions,  copie 
du  mémoire  des  Frais  réclames.»  — V’ient  à la  suite  de  cesdé- 
ci'Cis  le  Tarif  des  freds  de  taxes  ponant  : tdl  ne  sera  rien 
alloué  aux  avoués  pour  l’étot  des  dépens  acijtigéstMi  malière 
sommaire  qu’ils  doivent  remettre  aux  {p  effiers,  à l’effet  d’en 
faire  insérer  la  liqiiidaiiou  dans  raiTêt  on  le  jugement.  ~ 
Pour  chaque  article  entrant  en  taxe  des  dépens  adjugés  en 
malière  ordinaire , i!  ne  seixi  alloué  à l’avoué ancimc  vacation 
à l’elfel  (le  remetire  et  retirer  les  pièces  jnsiificaiives.  — 
Nota,  il  ne  pourra  être  fait  (jii'im  article  pour  chaque  piècf; 
de  la  pi'océdiirc , tant  ])our  l’avoir  dressée  tjnc  pour  l’origi- 
nal. copie  et  significarion,  et  tou.s  les  clroiis  qui  en  résultent. 
— Lhatjue  arlkle  .sera  divisé  en  deux  parties;  la  premièi'e 
comprendra  les  déboursés,  y (iimpris  le  salaire  des  huissiers: 
et  la  seroiidc  rémolnmenl  net  de  l’avoué:  en  cmisé(iiieucc . 
Jes  étal.s  seront  Fmanés  sur  doux  colonnes , ruiie  des  déljotir- 
sés,  raiili’C  de  l’émoi nment  de  l’avoue.  — Pour  la  .sommation 
à l’avons  de  la  partie  qui  a oblemi  la  coiidainnation  de  dé- 
pens, de  lever  le  jugemeiU , à Pari.s,  1 fr,  ; clans  le  ressiu't, 
7.5c.:  cl  pour  la  copie,  le  quart.—  l’otir  l’original  de  l’acte con- 
lenant  opposition , soit  à un  exéculoire  de  dépetis,  soit  au  chef 
dujiigemem  qui  lésa  liquidés,  avec  stïmmal  ion  de  comparaî- 
tre il  la  rliairibre  du  conseil  pour  être  sialiié  sur  ladite  oppo- 
.siiioii,  à Paris,  1 fr.  ; dtiiis  le  ressort,  lô  r.  ; et  pour  chaque 
copie  le  quarl,  — Pour  assislance  et  plaidoirie  ;i  la  chambre 
dn  conseil,  a Paris,?  fr.  .50  c.  ; daus  le  ressort,  les  trois 
quarts.  Pour  les  (|uaiiié.s  el  signification  à avoué  du  jugement 
qui  interviendra,  s’il  n’y  a qu’une  partie,  le  l(nit  ensemble, 
è Pai'i.s,  .5  fr,  ; dans  le  ressorl , 4 fr.  S’il  y a plii.sieursavotiés, 
pour  chacune  desaulre.s  copies,  laid  des  <|uülités  que  du  jti- 
gemeni,  ;’i  Paiâs,  1 fr.;  dans  le  ressorl,  7.5  c.  Il  ne  sera  passé 
aucun  autre  droit  pour  la  taxe  des  fi-ais. 

Nous  lermi lierons  ces  citations  p:o'  l’analyse  de  la  juris- 
prudence sm‘  phisitur.s  difficultés  relatives  à la  taxe  et  aux 
dépens.  On  a ju{;é  ([ue  roppusition  ft  la  taxe  des  dépens  p()ii- 
vaii  être  faile  par  la  ]ia!'iie  méine  (jiiî  l avait  ohicmie,  pnis- 
{|ue  l’ai'licle  G du  décret  du  15  février  1807 , ouvre  cette 
voie  aux  parties,  sans  disiinclion.  (..Vrrét  d Ajaccio  du  12 
seplemhi^e  181 1.  Sirev  l.  14,  11,  22.;  I^a  cour  de  cassation  a 
jugé  «Que  le  décret  du  16  Février  1807,  disant  positiveniem 
([ue  la  citation  sur  une  opposition  à un  exécutoire  sera  Faite 
à comparoir  en  l<t  chambre  du  conseil,  pour  y être  statué, 
il  en  résulte  (jue  c’est  encore  à la  chambre  du  conseil  (juc 
les  plaidoiries  ont  lieu;  el  t[u’il  suit  de  là  ((ue,  dans  cette 
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Iirorédiirc  pnriiniiiôre . le  jur;ementest  réf;uliêrcinent  pro- 
nonce iinii.s  l:i  cliamijre  où  ki  cause  est,  porlée  et  plaiclée. 

Arrél  ilii  2 février  1826,  ch.  des  req.  Sirey,  t.  26,  1 , 280.^ 
--  l.a  cour  suprême  a décidé  que  le  pourvoi  eu  cassmion  êiuit 
pcnuLs  contre  les  arrci.s  qui  ou!  statué  sur  la  liquidation  des 
irai.s  et  dépens,  par  la  raison  qu’il  est  dans  les  aitrihiiiious 
de  la  cour  de  cassatioti  de  réprimer  loule.s  le.s  atteintes 
j>oriées  à tu  loi  ; que  l’exercice  de  cette  attribution  ne  peut 
cesser  {pie  dans  le  rasd'ime  exception  expresse  et  Fornieîle, 
et  que  cette  exception  ne  résullc  pas  de  rariiclc  0 du  décret 
du  16  février  1807,  qui.  eu  autorisant  le  jufîcment  de  la 
liquidation  seulement  lorsqu'il  y a appel  de  quehpies  dispo- 
sitions sur  le  fond , ne  s'occupe  que  de  l’appel.  ( Arrêt  du 
12  mai  1812.  Sirey,  t,  (3,  I.  37.)  — La  même  cour 
a jugé  qu’il  n'elaît  drt  aucun  droit  aux  avoues  pour  les 
exemplaires  imprimés  des  jugements  affichés',  parce  que 
l'art icie  151  du  premier  décrei  du  Ifj  février  1807  en  défen- 
dant aux  avoués  de  prendre  des  droits  plus  forts  que  ceux 
éuonré.s  au  Tarif  leur  a virluellemcul  et  ncccssai renient  dé- 
fendu aii.ssi  de  prendre  des  droits  {[ui  n’y  étaient  pas  énot!cé,s, 
et  que  les  ariit-îes  28  ci  70  du  même  décret  n’accorcleut 
aux  avoués  un  droit  de  copie  de  pièces,  actes  cl  jugements, 
qn'aucml  que  la  C0[)ic  eu  a été  réellement  fuite,  signée  ou 
cerlifiée  véctialdc  par  eux  ; enrtn  ta  même  eour  a jugé  par 
ap]iIiralion  du  iiiêiiic  article  lô!  et  de  l’article  67  dudit  dé- 
cret , que  les  avoués  ne  |x:iiveui  rien  réclamer  sous  la  déno- 
miiialton  de  vacations  extraordinaires,  indemnité,  peiiie.s, 
.soins,  etc.  ;Arrêt  du  25ja[!v.  1813.  Sirey,  i.  13,  !,  31!).)  Les 
Jugements  cl  an'êis  sur  ropposition  à rexécutoire  peuvent 
être  rendus  à !a  chandjre  du  conseil.  (Arrêt  du  2 févr.  1820, 
Sirey,  I.  20,  1, 280.) 

yjpvcs  trois  ff ns  ott  pins  tard  seront  présentés  en  forme 
de  foi  rm  Corps  légisfalifCeUG  disposition  n’a  pas  encore 
reru  son  exécution. 

TITRE  VI. 

Règles  générales  sur  l’Exécidion  forcée 
des  Jugements  et  J des. 

545  Nul  Jugcnicütni  acle  ne  pourront  cHre  mis 
à e.xéculioii,  s’ils  ne  portent  le  même  iiddiilé  qne 
les  lois  el  ne  sont  terminés  par  un  mandement  aux 
{ifficiers  de  justiee,  ainsi  qu’il  est  dit  article  146. 

xn:  Le  meme  inlilidé  </iie  les  lois.  Nous  avon.s  sous 


l'article  140,  donné  le  motif  de  la  dis|)osiiion  actuelle.  Une 
ordouiiancc  du  Roi,  du  30  aoh!  ISIS,  prescrivait,  sous  peine 
do  non  exécution  et  de  millité,  rectification  de  la  formule 
des  actes,  arrêts  ou  jiq;cnieiiis  expédiés  pendant  l’absence 
tic  8a  Majesté.  Cette  rectification  pouvait  être  obtenue  sans 
h'ais  des  tlivers  Fonci.iomiaircs  publics  : anjmird’bui  qne  le 
dogme  de  la  souveraineté  du  peuple,  qui  sert  de  ba.se  au  gou- 
venicment  actuel,  a légUinié  tous  les  gouverncincmi s an- 
térieurs à 181.5,  il  est  douteux  que  ci  lte  ordonnance  doive 
encore  être  suivie.  C.omme  il  n’apparlieiit  qu’aux  foiictiou- 
iiaircs  pul)lic.s  que  le  Roi  a investis  de  ce  pouvoir  ( les  juges 
et  tes  notaires),  de  revêtir  les  actes  de  la  foi-uuilc  exécu- 
toire, il  s'ensuit  que  les  actes  sous  seing-privé  ou  tes  actes 
authentiques  reems  par  d’aulrc.s  ldiicli«)imaires  publics  que 
ceux  cjui  oui  qualité  pour  appfvscr  la  forouiic , tie  ijcuvent 
être  mis  fi  cxécutum  qu'aidaul  qu'ils  oui  sei'vi  de  base  à une 
poursuite  judiciaire,  cl  qu’on  a,  en  conséquence,  obtenu 
im  jugement  portant  condamnalimi;  la  cour  royale  d’Agen 
a jugé,  eu  effet,  «Du’un  acte  judiciaire  qui  ne  Fait  rpie 
{■oucéder  acte  de  l’aveu  de  la  signature  apposée  au  bas 
d’une  ol)li}ïaiioii , ne  donne  pas  titre  exécutoire  pour  en 
poursuivre  le  paiement,  puistpie  la  partie  p<iurrait  avoir 
ou  la  quittance  ou  un  terme  pour  payer,  cl  qu’il  faut, 
outre  l'aveu , mie  condnuination  pour  qu’oii  puîs-se  agir  par 
voie  parée.  (Arrêt  du  18  décembre  1823.  Sirey,  t.  25,  11,  il.) 
— Aucune  loi  u’ayani  positiveineiii  attribué  aux  autorités  et 
tribunaux  administratifs  le  pouvoir  de  revêtir  leurs  déci- 
sions de  la  formule  exécutoire , te  conseil  d'État  fut  saisi  de 


la  question  de  savoir  si  ces  décisions  dex'aieiit  obtenir  exé- 
ciuion  comme  tes  autres  jugements,  et  sans  qu'il  fPi  néces- 
saire de  recourir  aux  triimnaux  ordinaires,  l'affirmatixe 
fut  adoptée  par  im  avis  du  15  theniiidor  an  vu,  fondé  sur 
ce  que  les  adniitiisl râleurs  auxquels  les  lois  ont  aitrihné, 
pour  le.s  matières  qui  y sont  désignées,  le  droit  de  pro- 
noncer des  eoudanma lions  ou  de  décerner  des  contraintes, 
sont  de  véritables  juge.s  dout  les  actes  doivent  pi'oduire  les 
mêmes  effets  et  obtenir  la  même  exécution  {[ue  ceux  des 
triliunaux  ordinaii'e.s  ; el  que  ces  actes  ne  ijcuveiit  être  l'oitjet 
d)aiicLin  litige  devant  les  tribunaux  ordinaires  sans  troubler 
1 indépendance  de  l’autoriié  administrative,  garantie  par  le.s 
cousiiiutious.  Par  application  de  ces  principes,  confirmés 
encoi’c  par  deux  autres  avis  des  27  (X'tobre  et  12  novembre 
181 1 , il  a été  décidé  que  les  décisions  des  conseils  de  pre- 
fecUire,  qui  sont  de  véritables  tribunaux  administratifs, 
étaient  exécutoires  comme  les  jugemcuis  ordînaii-cs , el  que 
lesarrêlé.s  des  préfets,  fixant  les  débets  des  comptabies  des 
communes  et  des  étaljlissement.s  publics,  sont  exécutoires 
sur  les  !)iens  meubles  et  immeubles  desdiis  comptables,  sans 
riulcrvcmion  des  tribunaux,  et  enqwrient  par  suite  hypo- 
thèfpic  judiciaire , aux  termes  de  rartiele  2 123  du  Code  civil  ; 
qu’il  faut  en  dire  amant  des  eoiitrahites  décernées  par  l’ad- 
miuistration  des  douanes,  confoniiémcni  à l'article  32  de  la 
loi  du  22  aoOi  1701.  Au  reste,  ou  cimcoit  (gie,  puisqu’il  a 
fallu  , même  pour  ces  cas , ((iie  le  conseil  d’Etat  s’expliquât 
positivement,  ou  tte  doit  jias  allribuer  le  pouvoir  si  impor- 
tant de  dotuier  force  d’exécution  aux  actes  à d’nuii'cs  fonc- 
tionnaires qu’à  ceux  dont  il  est  parlé  dans  les  av  is  préeiiês. 
et  ceux  auxquels  les  lois  ledoiiiieiit  formellement , c’csl-à- 
dirc  les  juges  et  les  notaires. 

546  Les  jugements  rentlus  par  les  tribunaux 
étrangers,  et  les  actes  reçus  par  le.s  officiers  étran- 
gers , ne  seront  snsceplihles  d’exécution  en  f rance., 
que  de  ta  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  2123  et  2128  du  Code  civil. 

/V'c  seront  susceptibles  d’exécution  en  France. 


I.’exécution  forcée  des  jugements  est , comme  nous  l’avons 
dit , un  acte  de  la  puissance  souveraine , à laquelle  seule  les 
officiers  ministéi'iels  et  la  force  publique  doivent  obéir:  le.s 
jugemeiils  émanés  d’un  irilnmal  éi ranger,  et  les  actes  reçus 
par  des  officiers  étrangers,  ne  peinent  donc  .s'exécuter  en 
France,  s’il.s  n’oiit  pas  été  rendus  exécutoires  dans  les  for- 
mes prescrites  en  France  : car  auircmeni  un  gouvernement 
étranger  exercerait  eu  France  un  acte  de  la  puiswiiicc  su- 
prême. 

Et  dans  les  cas  prevus  par  les  articles  2123  et  2128. 
C’est-à-dire  que  les  jugements  doivent  être  rendus  exécu- 
toires par  les  tribunaux  français  fart.  2123;  ; mais  une  ques- 
tion fort  gra  ve  s'csl  élevée  sur  ce  poiiii.  — Ç)rKSTior«.  Faut- 
il  (pie  Ic.'i  tribunaux  français  révisent  te  jugement  rendu 
en  France , et ^ rempiissant  en  (pichpie  sorte  les  fonv- 
liuns  d’un  trilmnal  d’appel , rendent  un  Jugement  nou- 
veau , on  suffit-il  qu'iLs  rendent  une  simple  ordonnance 
d'exêcidion  , sam  entrer  dans  du  fond  La. 

cour  suprême  a décidé  que  les  juges  français  devaient  reiulre 
nii  Monvean  jngemcni  : « .Sur  la  cou  Ira  vent  ion  aux  articles 
2123  et  2128  du  Code  civil , et  546  du  Code  de  jirocédme  ; 
altenclii  que  ces  articles  ti'antm'isem  pas  les  tribunaux  a 
déclarer  les  jugements  rendus  en  pays  étranger  exécutoires 
en  France  san.s  e.xaincn;  qu'niie  semblable  auionsatimi  serait 
aussi  contraire  à rinstituiion  dc.s  tribunaux  , que  l’aurait  été 
celle  d’accorder  ou  d’en  refuser  rexécuiion  arbitrairement  cl 
à volonté;  t|ue  crue  antori.satîou  qui,  d'ailleurs,  porterait 
al  t el  nie  au  droit  de  souveraineié  du  gouvei'iiemcni  français, 
a été  si  peu  dans  l'intention  dn  législateur,  que.  lorsqu'il  a 
drt  permettre  l’exécution  sur  simple /•w/rrt/êï  des  jugements 
rendus  par  des  arbitres  revêtus  du  caractère  de  juges,  il  a en 
le  soin  de  ne  confier  la  faculté  de  délivrer  rordoiinance  d’erre- 
quatur  (jii’au  président  et  non  [las  au  tribimal , parce  qu'un 
tribunal  ne  peut  prononcer  qu’après  délibération,  et  ne  doit 
accorder,  même  par  défaut,  les  demandes  formées  devant  lui , 
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fjue  si  elles  SC  ti'onveni  jiisies  cl  bien  venfiées  ' arf.  1 Ibei. 
tôü  tliH.ode  de  procédure  : allciulu,  cnHn,quc  le  ('ode  civil 
et  le  (>odc  de  procédni'e  ne  aucune  distinction  entre  les 
divers  jiiiyeiiiciits  rendus  en  pays  étrangers,  et  permcilcm 
aux  jut;es  de  les  déctarer  tons  evéniioires  ; qu’ainsi  ces  jiitje- 
inciiis , lors(|n'ils  sont  rendus  coin re  des  l-  raiicais,  êiam  in- 
contesiablcnicnl  sujets  à CKainen  sons  roiiipire  du  ('.ode  civil, 
coininc  ils  Tout  toujours  élé.  on  no  pourrait  pas  décider  que 
ifliis  les  autres  doi\eut.  cire  rendus  exéeuloircs  autcciueni 
qii'en  connaissance  de  catise,  sans  ajouter  à la  loi  et  sans  y 
iiiirodnire  nue  distinction  arbiiraire  aussi  peu  fondée  en  rai- 
son qu'en  principe;  (|n’il  suit  de  lit.  <|u’eu  rejetant  i’cxceiition 
de  cliosc  jiiyéc  : qti’oii  préicudr.iil  faire  résuller  d‘nn  jufie- 
ineni  rendit  eu  pavs  ciranjyer,  et  en  ordonnani  (pie  le  de- 
mandeur déduira  les  raisons  sur  le.sfiueiles  sou  an  ion  est  (on- 
dée, ()Oiiréire  débattues  par  Parker  et  être  si. t1  lié  .sur  ie 
tout  en  counaissanee  de  cause,  la  cour  royale  a Fait  une  juste 
application  dc.s  art  telcs  2123 , 2128  du  (iode  civil,  et  ôKi  du 
Code  de  procédure;  rejette,  ctc.>){Arrêi  du  II)  avril  1819, 
i,  2>7.;  f 'oycz  encore,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  da 
(ireiiüble  (In  3 janvier  1829.  .Sirey,  L2U,  11,  170.  .Mais  ces 
princi|K’s  ne  s’ap|iliqueni  pas  aux  jiigenienis  et  arrêts  rendus 
sous  rempire  de  l’oecnjialion  mouientanée  d'un  pays  par  les 
enneniis,  eoniine  l'a  jiijvêia  cour  suprême  par  des  moiifsqui 
nous  ont  paru  d'un  haut  intérêl,  et  que  nous  allons  iranscrire: 
((.■Ulondii  qu'on  ne  [>eut  assimiler  les  jujïemeiUs  prononcés 
entre  des  nationaux , i/itcr  hicolaSj  par  lesjuf;es  locaux 
(l'itn  paysaccideuielleineiit  soumis  aux  armes  d’une  puissance 
qui  a conquis,  aux  jutjemeni s rendus  en  pays étranp, ers  con- 
tre des  éiran;;ers  advenus,  on  contre  des  Krauçais  y rési- 
dant, le.sqiicls,  sans  .sanction  en  Kraiire,  ne  jienveiu  y être 
e.xécntés  que  de  raiiiorlté  des  tribunaux  français;  aiiendu 
qu'une  coulnmc  aussi  ancienne  qu’universelle  citez  les  peu- 
ples civilist’s,  et  devenue  une  nia.xîtne  inconie.slable  du  droit 
desi;eiis,c’'csi  que  tesfaiis,  tesacics,  les  contrais,  les  juge- 
meiiis  iiiiervemis  entre  les  babitants  pendant  l'occupai 'lOti 
(l’un  pays  coïKiuis,  et  revêtus  du  sceau  de  ratilontê  piililiqiie 
qui  n'est  jamais  censée  défaillir  dans  les  sociétés  Iminaincs  ), 
restent  o!>lit;at (lires  et  sont  exécutoires  après  la  reli-ailedu 
conqcérani , comme  ceux  intervenus  avant  la  conquête,  à 
moins  qu’il  n’ait  été  contrairement  stipule  par  des  trailé.s,  ou 
que,  par  des  lois  formelles,  il  irait  été  dérogé  à l'iLsajye  consa- 
eré  par  le  droil  piibltc  de  riùirojie,  eic.u  (Arrêt  du  (î  avril 
182().  cil.  rcq.  Sirev,  t.  2fî,  l,  383.,  Kndn,  il  n'y  aurait  pas 
lien  à la  révision  en  France  si,  par  une  cli.spositioi!  posilive 
des  trailés  telle  que  celle  l•enFennée  dans  ranicle  1.5  du  traite 
d'alliance  enire  la  .Suisse  cl  la  France  du  1 vendémiaire 
an  12,  il  était  coiivemi  que  les  jiigomcnl.s  délinilifs  en  ma- 
liéi'e  civile  avau!  Force  de  chose  jugée  , rendus  par  les  ti'ibn- 
iiaux  élraiifyers,  seraient  exécutoires  en  France,  après iprUs 
auraient  éiê  légalisiîs  par  rauioriié  compéienie.»  (Arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du23jiiillcl  1832.  .Sirey,  t.32,  1,065.) 
Mais  la  cour  suprême  même,  lorsque  celle  exécution  a été 
l'objet  d'une  cnnveulion  cuire  la  Fi’ancc  cl  rétrangci’,  a en- 
core fait  riniporiante  distinclimi  que  voici  : «.\tlciidu , en 
droil , que  bien  que  rariiele  22  du  traité  du  21  mars  1700, 
iiiiervcuii  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  ail  dérogé  an 
principe  con.sacrc  par  l’article  121  de  rordotmancc  de  1029, 
ainsi  (jLte  par  les  articles  2123  et  2128  du  (Axle  civil , et  510 
du  (iode  de  procédure,  il  ne  s’ensuit  pas  que  l’exécution  des 
jiigemenis  rendus  par  les  iribnnanx  sardes  doive  être  ordon- 
née en  Franre,  lorsqu’ils  .sont  contraires  aii.x  maximes  du 
droit  public  français,  ou  de  l’ordre  des  juridicl tous , etc.  » 
f Arrêt  du  17  mars  1830,  ch.  rcq.  Sirey,  t.  3ü , 1,95., — Les 
principes  consacrés  pal'  le  premier  arrêt,  nes’applifpieiii  [tus 
non  plus  aux  décisions  arbitrales  rendues  en  pays  étrangers  , 
pour  lesquelles  il  suffit  (i'mi  simple  exéciiloire,  aux  termes 
de  l’arrêt  suivant  de  la  cour  de  Paris:  « Coiisidérani,  eu  ce 
qui  touche  la  décision  arbitrale  du  31  aotVt  1801 , qu'une  pa- 
reille décision , retidue  eu  pays  élraïqîer,  mais  ajtiKiiieiiam 
au  droit  des  gens,  comme  u'élant  (pie  la  coiisé((U(;iice  et  le 
résultat  d'une  conveniioii  primitive  et  libre  des  parties,  peut, 
sans  contredit . éîi’e  exécutée  eu  Fi'ancc,  pourvu  qu  elle  soit 
déclarée  exécutoire  par  un  ii'ibimai  français,  a ' Arrêt  du  10 
Code  de  riiOCÉüfiiE  civile. 
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(lé('embre  1809.  .Sirey,  t.  10,  II,  198.  ) — Quant  aux  actes, 

(1  apiTS  le  principe  ; toc.ns  régit  artirni^ih  ne  satrraieul  être 
I objet  (]  un  examen  nouveau,  et  il  suffit,  pour  les  rendre 
Cxéi’uU)ir(!.s,  (jiie  le  president  du  iribimal,  dans  lecpie!  le  con- 
iial  doit  être (îxécuie . y a[*posc]a  loniiule d'cxérnllon. 

5^7 • Ecs  jug(‘iiK'nls  reinlus  cl  les  actes  [vassés  cii 
France  seroiU  exécutoires  dans  tnui  le  royaiiine. 
sans  visa  ni parmlis,  encore  (iiu;  IVxéculion  ait  lieu 
iiors  du  ressort  du  trilninal  jiar  lequel  les  Jiigeinents 
ont  clé  rendus  nu  dan.s  le  lcrriloire  ducinèl  les  aeles 
ont  ('lé  passés. 

^ Sanx  lûsn  ni  pnreafis.  Lcsjiigcmcnls  des  thbmian.x 
lnfé"i(‘itrs  élai{'nl  aiil relois  intilnk's  du  nom  des  jng(‘S([ni  les 
avaient  remhis;  et  comiiie  nii  juge  ii’a  de  iimivoh-  qucdaiis  h* 
i essot  t (Ut  s.!  ji] rîdict if uL , il  scnsnivail  (|U  imc  srntencf?,  pour 
être  exccnioii’i*  dans  nu  autre  ressort , avait  besoin  d’êtVc  re- 
vêtue ù\m  parcaüs  ordre  d'obéir  des  juges  du  rcsKorl  on 
!’.ictf;  deviiil  être  exécuté;  anjourd’lmi  (pu*  Uis  jiij;em(;nls  et 
am’^lssoiit  îiililiilés  du  nom  du  r.>i , dont  la  pnissaiirc  s’éleitd 
par  tonte  ta  Franct*,  il  n’y  a plus  lie.soin  d'aucime  forma 
tilé.  (IcpeiiflaTil.  mi  acte  noiarié,  pour  êlrc  exé(;utoirc  Iiors  du 
clépnriemcnt  dans  lequel  réside  k*  uolaire  qui  l’a  reçu  , doit 
èirc  /êgrffisé,  aux  lennes  de  la  loi  du  25  vciitose  an  II; 
ni.iis  l’ab-senee  de  celle  formalilé,  rjui  iiV.st  pas  iirescriie  ;! 
peine  denulUlé,  uc  vicierait  pas  l'exécuiirm. 

548  Les  jiigenienfs  qui  pronoueeroin  tuiemain- 
!ei>ée,\i\w  radiation  d’inscription  liypotliéeaire , un 
paiement  ou  (lueltiiie  autn*  eliose  d Faire  par  un 
tiers  ou  tl  sa  charge,  ne  seronl  exéciiloires  par  les 
tiers  ou  contre  enx  , même  après  les  délais  de  (’op- 
posiüon  on  de  dappet , (|ue  sur  le  ceriilieal  de  l’a- 
xmiê  de  la  partie  poursuivante,  eon tenant  la  ilate 
de  la  .signification  du  jugeiiieiit  faite  an  doniieüe  de 
la  partie  eoiictamnéc,  et  sur  l'attestation  du  gn'ffier. 
constatant  ([u’il  n'csislc  contre  le  jugement  nioj)po- 
sUioft  ni  ap,  ' 


Cnc  VKHu  levée.  C’est  raeio  au  ninycn  duquel  ou  lève 
ropixisilîou  par  la(|tielle  nu  tier.s  avait  mi.s  obsuicle  , dajjs  les 
cas  permis  par  la  loi , suit  à uii  paîeiiieni  art.  557  , soit  h tm 
cotiirai.  prêt  à se  passeï-  eiiire  deux  parlic.s,  par  e.xemple.  nu 
mariaiye  ;ari.  07  du  F.  civ.F 

.Verne  après  le\  delais  de  ropposHion  on  de  l'appel 
Ainsi,  bien  rpie  h;  délai  de  trois  mois  pour  îiilcrjeier  appel 
soit  écoulé  art.  Il.'î ) ; bleu  que  celui  de  imilahic  pour  former 
oppo.siiion  ;'i  un  jtigetî  eut  par  défaut  an.  1.57  .suit  expiré, 
lejiigemeiit  ne  p(‘ui  p.is  être  excculé  par  (lu  lîers  sans  le  cer 
lifical  que  [U’escrii  l’article:  la  ixiisOn  en  e.si  que.  pendant  les 
délais  de  l’appel  onde  ruppositloii , l'opposîiiou  a pu  êtiT 
formée  ou  l’appel  îmerjelc  sans  qu’il  y ail  eiicoro  eu  jugemeni; 
or,  ou  commit  tons  les  inconvénients  qui  résulieraieiil , par 
exemple,  d’un  paiemeiit  fait  par  un  tiers  dans  les  mains  de 
celui  qui  a oliteim  lui  jugomcnl  conin;  son  créancier  ; car  c(- 
dernier  poinani , au  moyeu  de  l'opposilinu  onde  l'appel, 
oliieiiir  la  réFormaiimi  dti  jujiCnnMn  qui  l’a  condaumé,  i’exé- 
culioii  pourrait  causer  nu  préjiivlice  irréparaitle,  (‘u  défini- 
tive , si  te  pi'éteudti  créaucier  t!isparai,>i.sait  api'è.s  avinir  été 
payé,  ou  dev'ciiail  iu.HolvabIe.—  Lorsque  le  jugemeni  est,  par 
défaut,  faute  de  consdlucr  avmié,  t'oppo.siliou  est  recevable 
jusqu';!  l'e.xéeulkin  du  jugemeni  art.  Î.59,  11  résulte  de  D que 
le  rerlifical  doit  altcsier  qu’aucmio  oiipositioii  n'a  éléi'ormée 
dans  le  délai  qui  s'csl  écoulé  jusqu’à  l’exécution  du  jugemeni  ; 
exécution  dont  la  partie  doit  uécessairemeiil  justifier  p;ii' 
qiielqtrmi  des  actes  énoncés,  dans  ledit  article  J.59;  il  e.si  de 
jurlspi-udence,  eu  effet , qu’il  ne  suffit  pas  de  (jroduire,  pen- 
dant les  délais  derupposiliou  ou  dcra[)pel,  tm  cerlifical  qu’il 
n’existe  ni  opposition  ni  appel;  il  faut  encore,  pour  (pte  le 
iugemeutpuis.se  êire  exécuté  par  les  tiers,  que  te  Jugemeui 
soit  [lassé  eu  force  de  chose  jugée  ; e’estdu  moins  te  vuii  Ineii 
tunnel  derarliele  2157  du  Code  civil , (//(««/  à.  la  radiai  ion 
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dex  inscr/pfions  hrpolhécaircs  qu’on  requiert  d’un  ronser- 
valeiir  des  liypoiliêques.  f Arr.  de  ia  roiir  de  Paris  du  1 î mai 
l«OS.  Sirey,  I.  S,  11,  227.;  ^'MODÈtE  du  eerlifteat  de  l’a- 


voue' , N""  1.5Î.) 

Fmfr  rtii  domicile  de  la peuile condamnée.  — • 

Aux  tenues  de  VarÜcle  ‘im  du  Code  cicii  J'iiisrrip- 
fion  hypothécaire  doit  contenir  élection  de  doniiritc: 
suffU-il  que  la  signification  d’an  jugement  par  défaut 
ait  été  faite  à ce  domicile  élu,  pour  que  Vuiscriptlcm 
puisse  être  radiée , ou  faulAl  en  oidrc  qu’elle  ait  été 
faite  au  domicile  réel  P La  cour  de  cassa  lion  a décidé  que 
ia  sifîiirficaiion  au  domicile  réel  élaii  indispensable,  par  ce 
niolif  que  le  domiciie  élu  pour  Vcxecution  d.  un  confral 
n’c,si  pas  élu  pour  l’exécution  deajugements  rendus  à l’occa- 
sion de  ce  contcat;  elle  arjpiinentc  eu  oulcc  pour  établir  son 
opinion  des  arlicics  147,  155,  156  et  518  du  Code  de  procé- 
dure, et  2148  et  21.56,  C.  civil,  combinés,  et  considère  l’art.  771 
du  Code  de  procédure  comme  renfennani  une  excepiiou 
toui-â-faii  élraurjcre  à l’espèce.  fAri'él  de  cassaliou  du  29  aoiU 
1815,  cil.  civ.  Sirey,  i.  15,  1 , 430.) 

549  A cet  effet,  l’avoué  de  l’appelant  fera  men- 
tion de  l’appel , dans  la  forme  et  sur  le  registre  pres- 
crils  par  l’article  1C3. 

550  Sur  le  certificat  qu’il  n’existe  aucune  oppo- 
sition ni  appel  sur  ce  registre,  les  séquestres,  con- 
.servatcurs,  et  tous  autres,  seront  tenus  de  satisfaire 
au  jugement. 

551.11  ne  sera  procédé  à aucune  saisie  mobilière 
ou  immobilière  qu^en  vertu  d'itii  titre  exécutoire , 
et  pour  choses  liquides  et  certcunrs  : si  la  dette 
exigible  n’est  pas  d'une  somme  en  urgent,  il  sera 
sursis,  après  (a  saisie,  à toutes  poursuites  ull.é~ 
jusqu’à  ce  que  l’appréciation  en  ait  été  faite. 

Qu'en  vertu  d’un  titre  exécutoire.  Puisque  le  saisi 


doit  être  dépouillé  , malgré  lui  ei  par  le  fait  des  officiers  mi 
nisiéricls,  de  scs  biens  , il  fallait  que  !e  titre  fi'il  exécutoire  ; 
auiceinciii  le  saisissLuii  ne  pouiTait  vaincre  les  refus  (pie  les 
officiers  cbargé,s  de  rexécution  feraient,  avec  raison,  d’obéir 
à un  acie  qui  ne  .serait  pas  empi-eiut  du  sceau  de  raiiloi  iLé 
souveraine.  — U ne  faut  pas  confondre  le  tilre  cxécnloirc 
avecle/t/cc  authentique.  Le  litre  exécutoire  est  celui  qui 
peut  cl  remis  5 cxéciuioii  sans  qu’il  soit  besoin  d’aulre  titre. 
Ou  dit  qu'un  tel  ade  cmporlc  cxcctdion  parée  [parata), 
parce  qu’il  est  (ont  prêt,  toul  préparé  à recevoir  exécution  ; 
il  fiiui , à cei  effet,  comme  l’exige  i’arücic  51-5,  qu’il  porte  le 
même  iniilulé  (pie  les  lois,  et  qu’il  soit  terminé  par  le  mande- 
nieiii  aux  officiers  de  justice;  eu  d'autres  termes,  qu’il  soit, 
revêtu  de  la  formule  exécutoire.  L’acte  aullumliriue  est, 
celui  <pii  est  reçu  par  offîcier.s  piiblii’S  ayant  le  droit  d’insiru- 
menter  dans  le’lieu  où  l’acte  a été  rédigé  avec  Icssolemihcs 
requises  ; tout  litre  exécutoire  e.st  nécessairement  aullienti- 
que,  parce  (pi’il  ne  peut  être  revêtu  de  la  fonmile  exécutoire 
que  par  des  Ibuclioimaircs  (pti  oui  eu  même  temps  caractère 
pour  donner  ranilicniieiiéaux  actes , c’esi-ît-dire  les  juges  et 
les  uolaircs;  mais  racle,  auihemupte  peut  ne  pas  être  exécu- 
toire, par  excm])le,  si  un  fouet  ioimaire  ayant  pouvoir  de 
revêtir  un  acte  de  la  formule  exécutoire,  a omis  cette  for- 
mule, ou  si  cet  acte  n’en  est  pas  suscept  ible,  on  enfin  si  l’acte 
a été  Védi(;é  avec  les  soleuuiiés  requi.ses  pour  rendre  l’acte 
auHietili(iue,  par  un  officier  public  qui  ii’a  pas  reçu  du  priuce 
mandat  à rcffel  de  donner  foixc  d’exécution  à ses  actes  i tels 
sont  divers  actes  des  officiers  de  l’état  civil , des  cummissaires- 
pviseurs  et  des  huissiers , etc. 

Liquide.'i  et  certaines.  Liquide.^ , c’est-ii-dire  dont  le 
moulant  et  la  quotité  sont  fixés.  Ainsi,  lorsijue  la  chose  due 
consiste  en  mie  somme  d’argent,  on  en  exprime  le  montaut, 
et , si  c’est  du  blé , la  quotité  des  mesures.  Certaines , c est- 
ii-dire  qu’il  doit  résulter  du  tilre  ou  du  jugement  que  la 
chose  est  due.  On  pourrait , par  exemple,  saisir  en  vertu 
d’un  litre  qui  renfermerait  une  obligation  conditionnelle,  ou 


d’un  jugement  qui  déclarerait  qu’un  compte  est  dé,  parce 
qu’il  pourrait  résulter  du  conipte  que  le  saisissant  est  débi- 
teur au  lieu  d’être  créancier.  Mais  notre  article  on  tant,  qu'il 
exige , pour  la  validité  de  la  sStsie,  (pte  la  chose  soit  liquide, 
ne  s’applique  qu’aux  saisics-exéciilious,  et  non  à la  saisie  ar- 
rêt: car  il  résulte  de  l’ariicle  -559  que  la  chose  peut  ue  pas 
être  liquide,  cl  qu'il  suffit  que  l’é va kial ion  en  soit  alors  faite 
liar  le  juge. 

irwie  .wmme  en  argent.  I.’argenl  est  !e  signe  repré.sen- 
talif  de  la  valeur  de  toutes  choses,  cl  c’est  pour  oblêuirde 
l’argent  qu’on  poursuit,  au  nmycti  des  diverses  saisies,  la 
veille  (le  mes  biens;  je  dois  donc  poinoir  éviter  les  poursuites 
diriiîécs  coulre  moi,  en  payant  en  argent  ce  dont  je  suis  dé- 
biteur; cl  pour  cela,  il  est  néce.ssairc  que  ma  dette  ait  été 
appréciée  eu  argent. 

Usera  .sursis , après  la  .saisie , A loules  poursuilcs  ul- 
iéricnres.  Quelques  auteurs  ont  cru  voir  une  contradiction 
cnti'e  cellc'disposiiion  et  l’article  2213  du  Code  civil,  qui 
porte  que  si  la  dette  est  en  e.spèces  non  li(piidées,  la  poursuite 
.sera  valable,  sauf  à surseoir  à l’adjudication  ju.s(pi’aprcs  la 
liquidation  ; si , di.senl-ils,  la  poursuite  est  valable , il  ne  doit 
dont'  pas  cire  sursis  A ioules  pour.stoles  uUerieures.  La 
contradiction  n’est  qu’apparente  ; la  poursuUe,  dont  entend 
parler  l’arlicle  2213 , n’est  autre  chose  que  la  saisie  dont  parie 
l’article  actuel , et  c’est  après  cette  saisie  qu’il  doit  être  sursis, 
non-seulement  ù l’adjudication,  mais  à tout  aune  acte  «llé- 
rit  ur,  de  sorte  que  l’ariiele  551  sert  à expliquer  l’anicle  2213, 
au  lieu  de  le  coulraricr. 

552.  La  contrainte  par  corps,  pour  objet  sus- 
ceptible de  liquidation,  ne  pourra  être  exécutée 
(ju’après  que  la  liquidation  aura  été  fcdle  en  ar- 
gent. 

=:  Que  la  liquidation  aura  été  faite  en  argent.  Cette 
dispo.sition  est  la  conséquence  de  l’arLicle  798,  (piî  permet 
au  débiteur  d’obtenir  son  élargissement  au  moment  même  où 
il  est  emprisomic,  en  offranl  la  somme  pour  laquelle  il  est 
noursuivi  ; comment , en  effet  , poiirraii-il  jouir  de  l av all- 
iage que  lui  offre  la  loi,  si  la  créance  ii’ctait  pas  liquide  eu 

argent  i’ 

5.53.  Les  contesta  lions  élevées  snr  Vexémlion 
des  Jugements  des  tribioiaiix  de  commerce  set  ont 
norîé^es  au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où 


ponces  au  inuuimi  uv  pr 
rexécuLion  se  poursuivra. 

— Sur  rexèculioii  des  jugements  des  trdninaux  de 
cimunerce.  La  disposition  actiiciic  forme  le  complément  de 
l’article  142 , qui  ne  veut  pas  que  les  iriimnaux  de  coitum  rce 
comiaisseut.de  l’exécution  de  leurs  jiigemenls;  il  est  d ail- 
leurs nature!  que  celle  cxcciitiou  appartienne  au  inbunal 
dans  le  ressort  duquel  elle  a lieu,  cl  celte  juridiction  posiuve 
nui  résulte  de  notre  ariide,  forme  néce.ssaicemenl  c.xcepUon 
à rarlicle  172,  qui  accorde  aux  cours  royales  ia  faculté  de 
choisir  pour  l’exécution,  si  elles  ne  la  relicnnem  pas,  tel 
iribmiai  qu’elles  jugent  à propos.  - Au  reste,  il  > •'  " 

lion  à l’article  actuel  dans  les  arlicics  1 tO  ''‘f " 
de  commciTe  , qui  attribuent  aux  l|'‘  on  des 

connaissance  des  coniestalums 

jugements  par  lesquels  ces  inbminux  ont  dcclai  c l ou v et  turc 

d'une  faillite. 

Si  les  difficultés  élevt^cs  sur  rexéciKion  dc.s 
iurcmciits  ou  actes  requièrent  céleri  te,  le  tribunal 
diMicii  V statuera  provisoirement,  et  renverra  la 
connaissance  du  fond  au  tribunal  d’exécution. 

,ln  tribunal  d’exéeniion.  — Ouestioim.  Le  recours 

en  interprétation  devant  la  cour  qui  a rendu  un  arrêt 
Zlaf  L mnHgn.cM-U  pern,ù?  l.n  co...-  c|-A„„c«.  a 
résolu  affirmaiivemeut  celle  iinportanie  quesUon  pai  les 
motifs  suivants;  « Considérant  que,  bien  qu’ancimes  autres 
voies  ne  soient  ouvertes  pour  aliatpicr  un  arrêt  qui  a le  ca- 
ractère de  chose  jugée,  que  celles  de  cassation,  de  requet 
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t'iviicet  tic  lif  îTC  tipposilion  , il  ne  s’ensiiil  pas  que  !c  recours 
eu  iiitcrprôialion  soi(  iiilcrdit . tics  lors  qu’il  ne  Iciitl  qu’i'k 
ohiciiii’  rexplicaiioit  et  la  rpciificaiiOTi  trutte  r^dariion  tpii 
présciilcrail  un  sens  olisnir  cl  iinibi[;u  , cl  non  à faire  appnr- 
ler  aiuniii  chauijenicul  , aucune  inoiiiliralion  ü la  rliosir  jiiîjcr  ; 
f|iie  c’est  ainsi  sculetneni  que  scmblaide  dcinandc  êlail  atl- 
uiiscsous  l'ctnpirc  de  l’ortloimance  de  U)f37,  qui  ne  contenait, 
non  |>Ius  ni'c  ic  Code  actuel  de  procédure,  amniue  disposi- 
tion exit’iciie  ii  ccl  éj;ard . que  les  mêmes  motifs  existent 
encore  pottr  ne  pas  Itii  donner  plus  d'cxietrsion  ; que  s’il  n’eu 
a pas  été  queslion  dans  le  (iode  de  |)rocédiire  eii  ile,  c’est 
qu’elle  n'a  été  et  ne  ])Ourait  êire  considérée  que  comme  nue 
des  conleslîtitms  (|ui  peuvent  iiailrc  sur  l’exéculioii  d’mi 
jujïcmt’ut  ou  arrêt  dont  la  connaîssauce,  aux  tennesde  l’ar- 
ticle  551  tlu  (iode  de  procédure  civile,  appartient  au  tri- 
Inituil  d'exêcitlion.  » (Arrêt  dtt  21  aoiM  1S25.  Sirey,  l.  213, 
II,  Itiü.  I*éj5  la  cour  suprême  awiit  consacré  celte  dociriiic 
par  plusieurs  décisititis , et  nutaiiiment  par  arrêt  du  U)  juillet 
tSl7,  portaul  : « Alleudu  que  celte  décision  ne  coiilienl  que 
riQterpt'étatiou  d’u tic  disposition  d’arrêt  , conçue  en  des 
(crniestpii  pouvatetii  donner  lieu  à itcs  doutes  raisonnables, 
et  non  pas  la  violai iou  de  îa  cliose  juGée , etc.  » ( Sii'ey,  1. 18 , 
I.3ÎÎ.; 

555.  V officier  hisulté  dans  l'exercice  de  ses 
fondions,  'à  procès-verbal  di*  rébellion;  et  il 
sera  procédé  suivant  les  règles  établies  par  le  Code 
d'inslriwlion  criminelle. 


Jkms  l’exercice  de  scs  fondions.  Ainsi,  un  huissier 


est  dans  l’exercice  de  scs  fonctions  lorsqu’il  remet  utte  asst 
pua  lion  ou  procède  à une  saisie. 

lyinslmdion  vriminelle.  G’cst-5-dire  que  le  ministère 
public  s'emparera  de  la  détioncialioii,  et  poursuivra  l’appli- 
cation, selnti  les  circou.staiices,  des  articles  22-1  et  suivants 
du  t-ode  pénal,  qui  punissent  ronirape  fait  pai‘  paroles, 
pestes  et  inetiaces  à loul  officier  mtiiisiétnei  ou  apent  déposi- 
taire de  la  force  publique,  d’imc  amende  de  iO  fr.  ü 200  fr.  ; 
les  violences,  d’un  eiuprisonuciuent  d’mi  mois  à .six  mois, 
et,  s’il  y a efftisioii  de  saiip,  de  la  réclusion,  et  enfin  de  la 
mort,  si  l’officier  ministeriel  est  mort,  dans  les  quarante 
jours,  des  suites  ilc  scs  blessures.  U aïs  l’officier  minislériel 
porleur  de  l’acic  d'exécuiion,  et  eoutrequi  il  y a rébellion, 
peut  reqirérir  la  force  armée  sans  recourir  au  magislrat. 
(Arpument  de  l'art.  785.J 

556.  La  remise  de  l’acte  ou  du  jugcnieiit  A riiiiis- 
sier  vaudra  pouvoir  pour  [uiitcs  exécutions  autres 
que  la  saisie  inimohilièreel  remprisonnenient,  pour 
lesquels  il  sera  besoin  t/Vt/i  pouvoir  spécial. 

J 'and ru  poncoir.  — QtrEsxiON.  Duns  (jiiclt  cas 

esl-ce  aux  hids.'tier.s  .senh' , à l’cxelusio/i  dc.i  avoues, 
qu'il  apixtrlienl  île  dres-fer  les  copies  de  pièces  à .dgni- 
jieren  fête  des  exploits , et.  d'en  percevoir  par  salle  les 
énioliimcnls  -d'jtîile  imporlau'.e  qucsiioji  a etc  résolue  par 
la  cour  suprême  eu  ces  termes  «Alleiulu  f|ue  les  ariicle.s 
invoqués  du  Tarif,  exactement  analysés,  se  rédnîscnl  5 dire 
que  le  droii  de  co|>ie  de  pièces,  ou,  pour  s exprimer  avec 
plus  de  précision , rémo'uiuciit  qui  }' est  attaché  appariieni , 
soit  à l’avotié.  soit  à rhuissier,  selon  que  celte  copie  a été 
faite  par  i'mi  ou  par  l’autre  ; mais  qtic  la  question  5 résoudre, 
qui  esi  colle  de  savoir  dans  quels  cas  l’avoué  a , piâvaiivemeni 
i\  riiuissier,  f|tialité  pour  faire  cette  t'opie  de  [liêces,  n est  pas 
décidée  (tar  ces  articles , et  doit  être  résolue  tl  après  les  prin- 
cipes dérivant  de  la  nature  îles  choses  et  de  celle  des  actes 
dont  la  copie  de  pièces  est  le  complément;  atieiidu  quuii 
principe  fondé  sur  la  nature  même  des  choses,  est  qite  l’ac- 
ces.soire  suive  la  nalttre  du  principal , et,  pai*  conséquent, 
que  l'officier  miiiisiéi'iel  A qiti  la  loi  confère  le  droit  exclusif 
de  faire  un  acte,  ait  cxclu.sivement  aussi  le  droit  de  faite  la 
copie  de  pièces  que  la  loi  déclare  partie  intégrante  , ou  qu’on 
doit  considérer  comme  complément  de  ce  même  acte  ; attendu 
qu’un  cominandeiïient  tendaiu  à saisie  immobilière  est  uu 


acte  d’exécution  qui  nppariient  au  miiiisièco  exclusif  de 
l’huissier,  seul  responsable  de  sa  validité,  et  dans  les  mains 
duquel  la  rcmi.se  de  l'acie  ou  du  jugement  qu'il  s’agit  d’exé- 
cnlervaul  pouvoir,  aux  icniics  de  l’article  550  du  ('ode  de 
procédure  civile  : que,  par  une  conséquence  nécessaire,  doit 
entrer  dans  les  aiicibntions  de  l'imissicr,  le  droil  de  faire  la 
copie,  lie  cet  acie  ou  de  ce  jugement,  ptiisqnc,  suivani  les 
aclic!e,s073  cl  717  du  même  (Iode  , la  copie  entière  doit  êlrc, 
a peine  de  nullité,  dmmée  en  (ête  de  ce  commaDdcmciil , 
dont  clic  est  ainsi  déclarée  partie  iulégraute  ; attendu  (|u’ii 
s’agi.ssaîl  , dans  l’espèce  de  la  cause,  itou  pas  de  la  simple 
sigiiificaliou  à faire,  d’un  jugement  portant  coudamnattoii 
à ])aycr , mais  bien  d’mi  comniaiulemciil  tendant  5 saisie  im- 
iMobitièrc,  acte  de  pure  cxéciiiion  et  apparieiiaiit,  comme  on 
l’a  déjê  dit,  au  iniuisière  exrhisif  de  l'buissier  ; et  qu’en  dé- 
boutant , dans  cette  circooslaïicc , les  sieurs  Üeimi , Jlanil  et 
iîourgerie  de  leur  demande  letidaute  A ceffiic  riuiissicr  Denis 
fdl  leiiti  de  signifier,  avec  uu  commandement  de  cette  na- 
tui’c,  les  copies  dujtigcmeul  de  condamnation,  préparées  et 
certifiées  par  l’avoué  liourgerie,  le  tribtinal  de  Cbarleville  et 
la  cour  royale  de  Met/  u’oui  violé  ni  pu  violer  aucune  loi  ; 
rejette,  etc.  » ( Arrêt  du  5 décembre  1832,  ch.  civ.  Sirey, 
t.  33 , 1 , 10. } 

Que  la  .saisie  iininohilicre  cl  l'eiuprisonncmenf.  fies 
deux  actes  sont  tellement  împoctanis,  et  culratneut  des 
frais  si  considérables , qu’il  faut,  dans  riiilérêl  du  déblleur 
comme  du  créancier,  qu’il  soit  bien  constant  que  ce  dernier 
a riuteiiiiou  d’employer  ces  voies  de  rigueur.  jMats  il  l'aiil 
bien  remarquer  que  c'est  pour  procéder  à ta  saisie  inimo- 
hilière,e\.  itou  pas  simplement  pour  faire  le rommaudement 
qui,  aux  termes  de  raciicle  (373,  doit  la  précéder,  qu’un  pou- 
v'oir  spécial  est  nécessaire  ; dans  le  cas  oii  il  ne  s'agit  encore 
qtie  de  faire  te  cominaiidemeui , ta  remise  de  l'acte  ou  du 
jugement  vaut  pouvoir , comme  l'indique  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation  que  nous  avons  cité  la  note  précédente. 

D’un  poiU'Oir  .spécial.  >'on  en  ce  sens  que  le  [totivoir  doit 
contenir  le  nom  de  tel  Imissier;  mais  eu  ee  sens  qu’il  doit 
autoriser  positivement  5 suivre  les  voies  d’exéctilîon  pour 
lesquelles  la  loi  l’exige;  c’est,  en  effet , pour  que  la  volonté 
du  créancier  à ect  égard  soit  nianifesie,  que  le  pouvoir  est 
prescrit.  — Que-Stiox.  Le  pouvoir  spécial  dont  l'Iiidssier 
liait:  être  porteur , lorsqu’il  procède  à une  .sai.sie  iiiinio- 
bifière , e.si  il  nécessaire , â peine  de  ttullilé  de  la  saisie  , 
et  celte  niilfiJé  peut-elle  être  prononcée  pur  tes  juges, 
encore  qidelle  ne  .soit  pas  cxprc.sséiuent  écrile  dans  ta 
loi  P L’affirmative  découle  de  l’arrêt  suivant  de  la  cour  .su- 
prême : «Vu  les  articles  55(3  et  1030  du  Code  de  procédure 
civile;  aitciidti  que  l’article  55f>  déclaré,  eu  tenues  impé- 
ratifs, que  l’buissier  a besoin  d’un  pouvoir  spécial  poni'êlre 
autorisé  ît  procéder  :)  nue  saisît;  itiimobilicre,  qu'il  l’ordonne 
ainsi  sans  restriction , c’est-à-dire  ilaiis  l'imérêt  rie  lotiies  les 
parties;  que  le  motif  du  législaîeuv  est  facile  à saisir;  qu’il 
importe  à la  [jariie  saisie  d’avoir  sa  jfarauiie,  s’il  y a lieu  . 
cotilre  le  saîsi-ssani , sans  ([iie  ce  dernier  puisse  y érbappei- 
par  uu  désaveu  lardif  contre  riiui.ssier  qui  a procédé  à celle 
saisie  : que  ce  pouvoir  spécial , dont  rimissier  doit  être  por- 
teur, est  uu  des  élémeuls  pré.alal>lcs  rie  la  procédure  eu  ex- 
propriation, une  condition  uéeessaire  à sa  v-aliiliié;  que  ce 
pouvoir  ii’est  ni  titi  exploit  ni  uu  acte  de  pror-édiii'c,  dans  le 
sens  de  rariicle  I03(l,  puisqu’il  drril  précéder  Lruit  exploit  e( 
tout  acte  de  procédure  ; attendu  que  si  le  pouvoir  spécial 
exigé  par  l’article  .556  ii'esi  pas  ce  qui  domie  caracière  à 
riiiiissier , il  ne  lui  est  pas  iiioius  nécessaire  pour  autoriser, 
en  pareil  cas,  rcxerctcc  de  sou  tuiuisierc;  que  le  pouvoic 
spécial  à douuei'  à l’imissicr  est  aussi  csseriiicl  pour  la  régu- 
larité de  la  piucédiue  cti  expropriation  , que  le  litre  exécu- 
toire eu  vertu  dutjtiel  la  saisie  doii  procéder;  que  l’approlia- 
tiou  donnée  apres  coup  par  le  saisissant  à la  saisie  à laquelle 
il  a élé  proeétlé  ne  peut  produire  plu,s  d’effet  que  ne  pourrait 
]vi*oduirc  l’exéculiOï)  dotiuée  au  litre  depuis  qu  il  aurait  été 
procédé  à la  saisie  ; attendu  qu’il  résulte  de  toutes  ces  consi- 
dérations que-la  cour  d'appel  de  Cacii  a OLiverlcmcut  violé  les 
dispositions  de  i’artiede  -556  du  Code  de  procédure  civile,  et 
fdusscinenl  appliqué  celles  de  rarlicle  1030  ; casse  et  amiule 
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pnrsuifn  loulo  ppoccilnre  diriiyée  contre  le  cleninmleur,  et 
spérialfinenl  l’.-irrcil,  eic.  » Arrêt  du  (î  janvier  1S12,  Sirey, 

I.  Il*,  f.  âî.  -*  Di  i:sTio\.  Le  pouvoir  exip:c  par  iwtre  ar~ 
/ir/c  est-il  suffhanl , Oicn  qii^if  soit,  sous scing-prii'é  et  /ton 
cnrrgisf/'C  aca/ti  la  .saisie ? .Noire  arlicle  est  mttei  sur  ee.s 
(leux  poiiii.s.  .Mais  le  vu'u  de  i;i  toi  est  r-eiii])li  dés  lors  ipic  rei 
acie  inénic  non  ciirejjistré  peiii  éire  représenté  à la  première 
réfpiisiiiûti  du  débiieui'.  C/esi,  ce  fpie  jtifje  la  cour  suprcnic  par 
les  motifs  suivants  ; «Vu  les  articles  .;>30  el  1030  du  Code  de 
procédure  ; alleudu  que  rariiele  330  ne  pre.scrit . relaliveineui, 
i.u  jKmvoir  spécial , auciiuc  foinnalité,  i|u’il  ii'exiiîc  pn.s  qiril 
soil  eu  forme  aiubcmique,  ni  qu’il  soii  eiirc,'iisli'é  avant  la 
saisie  dans  le  cas  coniraire  : qu'il  suffit  |)üur  remplir  le  vani 
de  la  loi,  que  riiussicr  en  soil  niiiin,  et  qu’il  puisse  le  repré- 
senter à la  iiremirrc  réquisiliou  du  déltiieur;  (ju’il  est  cons- 
laui , dans  l’espèce,  qu’il  a éic  représenté  sur  la  première 
sommaiioii , et  (iu’:!lor.s  il  était  même  enregistré;  qu’il  y a 
doue  ici , et  fause  interprétai  ion  de  Tari  icle  ôÔO , et  excès  de 
pouvoir,  en  proiionçatiL  la  uuUité  qui  u’esl  aulorisée  par  au- 
cune disposiiioii  précise  de  la  loi,  et|)ar  suite,  ccmiraveiiiioii 
cxi)res.se  à l’art.  1030  du  Code  deproc.  ci-de.ssîis  ciié;  casse, 
etc.»  An*,  du  l-ô  avril  18:22,  secl.  civ.  Dali.,  ami.  1823,  t,  33.J 
/'oyez  dans  le  même  .sens,  un  arrêt  ]n*êcédeul  de  la  même 
cour  du  10  aoiit  1811 , ch.  civ,  '8irpy.  l,  15.  ! , 30.  ; Un  autre 
arrêt  de  la  cour  .suprênie  du  10  anùl  182î,  ch.  des  i-eq.  f.Sirey, 
!,2.5,  I,  10.  — (JUESTioiï.  Est-il  lu’cessairc  (jne  le  poli- 
rai r spêrinl  exigé  par  la  loi  pour  i/ue  l’Iuiis.sier  puis.se 
procéder  à la  saisie  iiniiiobiliérc , soil  iwlijiô  à la  par! le 
saisie?  Non  aux  lennes  de  l'arrêl  .suivant  de  la  cour  .su- 
prême : ((.Attendu  que  ni  l'ariicle  .550  du  Code  de  proccdui'e 
civile,  qui  porte  que  , pour  la  saisie  immol)iliêre , il  sera  lie- 
.soi»  d’uii  [lotivinr  spct'ial  pour  rimissier,  niaiieuiicauli’e  dis- 
posiiimi  de  la  loi  n’exifïe  (|ue  copie  de  ce  [louvaûr  soitsijïiii- 
fîée  à la  pariic  : rejette.  » {Arrêt  du  12  janvier  1820 , seet.  civ. 
Dali,  aiiti.  1820,  1,  172.!^ — On  a jui^c  qii’mi  mandataire  (gé- 
néral du  saisissant  pouvait  donner  manilat  spécial  pour  les 
deux  voies  d’exécution. dont  parle  l’ariicle,  parla  raison  que 
le  mandataire  {l'énéral  eharjïé  de  radminist ration , ayant  ca- 
paciié  pour  faire  rentrer  tomes  les  sommes  duc.s  au  mamiaiii , 
la  saisie  immobilière  ou  l'emprisonnement  sont  des  moyens 
d'arriver  5 ce  résultat  ; cette  décision  paraît  siisccptibie  de 
controverse.  — OrE.sTio,>.  Les  gardes'  de  cottutierce  ont- 
ils  besoin  d'i(/t  pouvoir  spêciai  pour  procéder  à l'etn- 
prisonncinenl  d'un  dcbilenr?  L’afliruiative  paraît  cons- 
laiilc:  car  le  décret  du  11  iiiai’s  1809,  qui  iiistîlue  dcsjpn’des 
de  commerce  à Pari.s,  u’a  fail  atioime  dérojîalion  au  prin- 
cipe coiisnci'é  i>.ar  uoIit  article.  — (>:ii„STtoN.  Est-il  besoin 
il' un  pouvoir  .spécial  pour  procéder  val  ab!  eut  eut  à 
f’arreslaliou  d'un  él  ranger  ? .S'ufjil-H  de  rordounanre 
du  president , eoufortuênienl  à rartirte  2 de  la  toi  du 
tO  septembre  1807'.’  I,a  cour  suprême  a jugé  que  celle  or- 
domiaucc  surtisait  ; ((Alleudu  (|ue  la  loi  du  10  srpteinln'e  1807 
csi  une  loi  d'exception  (Umt  l'arrêl  a striciomcul  prononcé 
l’exéeuiiou.  t Arrêt  du  20  févritu’  1827,  ch.  des  rcq.  Sirey, 
t.  27,  1 , 131.;  L’art.  15  de  la  loi  du  17  avril  1832  sur  la  con- 
fraiiilc  par  corps,  n’exige  pas  idns  anjourd’lnii  de  pouvoir 
spécial  (|ne  rariiele  2 de  la  loi  de  1807. 

TlTllE  Vil. 

Dos  .'iuisles-arréts  ou  Oppositions. 

— Tous  les  biens  de  mon  débilciir  sont  le  gage  de  ma 
créance  {an.  2093  du  C.  civ.  ) ce  qui  lui  est dê  par  des  liées 
Fait  uccessairemeul  partie  de  ses  biens,  et  conséquemmciiL 
j'ai  moi-même  droit  sur  ses  propres  crt'anccs  ; de  là,  cette 
faculté  que  la  loi  m'accorde  de  saisir-arrèter  dans  Ic.s  mains 
des  tiers  ce  qu’ils  doivent  fi  mon  débilciir,  afin  d empêclicr 
qu’en  payant  à ce  dernier,  je  ne  sois  IVuslré  du  moyen  d’o))- 
tenir  le  remlioursemcnt  de  ma  créance:  la  saisie -arrél 
est  donc  »((c  ?huc  d'exécution  par  iatpiclle  nous  faisons 
mettre  sotut  la  uifdn  de  la  jusUce  (es  sommes  ou  effets 
mobiliers  tpie  des  tiers  doivent  à noire  debiteur,  ('.l's 
noms  de  salsie-arrél  et  opposition  synonymes:  i'e.x- 
pression  arrêt  vient  de  ce  que  l’on  arrête  la  somme  ou  la  I 


chose  dans  les  mains  de  celui  qui  la  doit  ; celle  (Voppositîort 
de  ce  fpie  l'on  & oppose  à ce  tjue  le  tiers  s'en  dessaisisse  avant 
la  décision  du  juge, 

557-  Tout  créancier  peut  ,cn  x‘cr1u  de  titres  au- 
thantUpies  ou  privôs . saisir-arrèter  entre  kes  mains 
(l'un  tiers  les  sommes  et  effets  appartenant  à son 
débiteur,  ou  s’opposer;'!  leur  remise. 

yiutheiilitjucs  ou  privés.  f)ii  ne  peiti  saisir-oxécuttT 
qu au  moyen  d’im  litre  aiiilïciiliqiie  et  exécutoire,  tandi.s 
(]Li  ou  peut  saisir-arrèter  eu  vertu  d ini  titre  privé , c’est-à- 
dii’e  .sous  seing-privé  ; la  raison  de  différence  réstilie  de  celle 
qui  existe  entre  ie.s  deux  .saisies  ; la  première  dépouille  le  saisi 
de  ses  bleus,  et  peut , par  l’éclat  qu’elle  fait,  nuire  au  crédit 
du  débiteur  : un  Pire  oxéciiloire  est  doue  nécessaire  pour 
prouver  qu’il  doil  réelleineut  et  auloiâseï*  la  vente  dc.s  objets 
saisis;  la  saisie-arréi , au  contraire,  ne  dépouille  de  rien  le 
tiers  .saisi,  et  arrête  .sculcineiit  dans  .scs  mains  dc.s  objets  qui 
même  ne  lui  appartiennent  pas.  Celte  saisie  n’e.si.  dès  lors, 
.sous  certains  ixapporls,  ([ii’ime  mesure  coiisei'valoii-e  ; aussi 
n’a-i-elle  pas  besoin,  ;i  la  diffêrenee  encore  des  autres  saisie.s 
{ art.  583 , 028 , (t3(i , 873  {; , d’être  préi'édée  d’un  coiumaude- 
ment.  — OiiiïSTiOîx.  Une  saî.sie-arrél  peut-elle  être  for- 
mée en  ifcrlu  d'un  jugement  frappé  d'appel,  bien  que 
l'appel  .soit  .suspen.sif{i\n.  187)  ? l.a  cour  de  Koueii  a adofilé 
raflirmaiive  : « Aiiemlu  qu’ime  saisie-arrêt  nest  qu’un  acte 
coiisemaloire;  que  seulemeut  le  ci'éaucicr  ne  peut,  lorsque 
lejugemeni  est  Frappé  d’appel , faire  statuer  sur  la  demande 
en  validité  de  la  .saisie;  allcndii  que  le  jiigemerii  obtimu  par 
ta  dame  nelapieigiiièi'C  a été  confirnié  sur  l’appel,  et  que  le 
pourvoi  formé  par  ])uboc  contre  cet  arrêt  a été  l ejeié  ique 
dès  lors  le  jugemeiil  fra])pé  d’appel  a rcpi'is  tout  son  empire, 
et  que  la  saisie-arrèl  a recouvré  sa  validité  seulemeut  sus- 
pe^KU]C;que,  s’il  eu  cuiil  auii'cmeiii  , il  dépendrail  d’un  dé- 
!nt.cur  de  mauvaise  foi  de  préjudicier  à un  créauciei’  légi- 
time; ailoiulu  que  si  un  crcancicr,  poricur  d'un  titre  , ou  .si 
un  oréaiicier  sau.s  titre  peut , en  vertu  de  l’ordoimaucc  du 
juge,  obictme  iu’rière  du  déiiiteur,  coiidinrc  une  saisie- 
arrêt,  il  itenl,  à plus  forte  raison,  la  conduire  eu  vertu  d'un 
jugement,  quoique  frappe  d’appel,  sauf  à surseoir  sur  les 
effets  de  la  saisie-airêt , ju.squ’à  l’airèt  défiuiiif:  aticiidu  que 
l’inléi'êt est  la  mesure  de  toutes  les  aclioiis,  et  que,  dans  la 
cause,  Dulioe  est  sans  iuiérêi,  pui,sc|ue  la  diime  Uelaplei- 
gnîère  pourrait  conduire  une  nouvelle  saisie-arrêt  ; ré- 
forme, etc.  » (.Arrêt  du  11  juin  1828.  Sirey,  i.2S,  11,  llü.) 
La  cour  de  lîordeaux  a embrassé  l’opinion  coutraire  par 
l’imicpie  motif  « (jiic  la  loi  considère  la  saisie-ari'êt  eomme 
iiii  mode  d’exécution  inconciliable  avec  l’appel  qui  < si  sus- 
pensif de  toute  exéimtion  (arrêt  du  2Saoêi  1827.  Sirey,  t.  28, 
ii,70);  l'aiiU'C  opinion  nous  parait  mieux  èt.iblii‘,  f/\yez 
cepeiidanl  la  question  suivanic.  • — Oi’F.s’noN.  Les  saisies- 
arréls  peuvent-elles  cire  pratiquées  pour  .sûreté  de 
f7Y(r/;f'c.¥  non  e.xigibles?  La  cour  de  Bourges  a admis  la 
iièfpilive  en  ee.s  icnne.s  : « Aîteudu,  eu  droit , que  la  créance 
de  50f)  fr.  a prendre  sur  Berj;cr,  cédée  5 Boiviii,  u'etatt. 
exigible  que  le  l'”' octobre  1828;  alleudu,  eu  droit  , que  les 
.saisics-arrêls  Iciidaut  à priver  le  débiteur  sur  qui  cites  sont 
faites,  du  droit  de  toucher  ce  qui  lui  est  dê  et  de  contraimli'e 
les  tiers  saisis  à vider  leurs  mains  eu  celles  des  siisis-Sanls  , 
supposeiii  iiécessairemeiii  que  la  créance  eu  vertu  de  laquelle 
elles  SOUL  faites  est  exigible,  et  uc  peuvent  dès  loi-s  être  con- 
fondues avec  de  simples  actes  conservatoires  qui  ne  peuvent 
nuire  au  débiteur,  qu'on  ne  peut  argiimenler  des  dispositions 
de  l’article  1188  qui  prive  le  débiteur  du  bénéfice  du  terme, 
lorsqu'il  est  en  faiMiie,  ou  lorsque,  par  son  fail,  il  a diminué 
les  sêrelés  (gi’il  avait  données  par  le  eoiUi’at  il  son  créancier  ; 
puisque  aucune  demande  n'a  été , sur  ce  fondement , dirigée 
coiiire  le  débiteur  Berjîcr,  en  décliêaiice  du  terme  que  le 
cüulral  lui  accorde,  et  que  rappeUuii  u’a  pu , de  sou  auiorité 
privée,  agir  comme  si  le  terme  de  la  créance  était  échu , etc.» 
(Arrêt  du  17  mars  1828.  .Sirey,  t.  26,  11,302.)  (MODÈIE 
d’exploit  de  saisie-arrêt , form.  N"*’  155.) 

D'un  iie/'s,  — Oi  estiox.  Un  débiteur  devenu  créan- 
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t icf'  pcitl-ti  former  une  salue- nrrOt  entre  ses  propres 
wfùns?S\  îps  (i(Miv  t'i'éaiiros  soiil,  lif|uii]es,  corlaînps,  p\i- 
jjililes.  Pi  qu Vîtes  ainil  t'i;alei)u*nt  [Hun- ol»jc(  mic  simittie 
(IVrfïPiil  (Hi  lies  cliosi's  fimjiildes  de  im'mc  csiière  : an. 
du  C-  pi'.  ^ I;'  POiiipi'tiKalinii  s'opéraiil  île  (iloiii  druii  , au\ 
tenues  de  racl  ielc  du  (iode  eivil , on  ne  \ oit.  nas  riu- 
u'rt'l , dans  eeeas,  de  la  saîsie-arri't  ; niais  eel  intôiVt  neiiL 
exisier  si  les  deux  rréaiicps  ne  réiiuissnil  pas  Ses  raraelêiTs 
viHilns  pour  qu’il  puisse  y avoir  eom]ieosaliou  t ear  si,  p:u' 
exemple,  le  ercaneier  d'une  deiie  m’iaiuc,  mais  non  li- 
quide an.  , IIP  iieiil.  saisir  riure  ses  propres  mains  ce 
(pi’il  doit  A son  dciiîtcnr  insolvable,  il  pourra  éprouver  tm 
praiid  (iréjud ire,  puisqu’il  devra  payci-  aux  liers  nppo.sanis 
entre  ses  mains  tonie  la  somme  dont  il  est  déhiteitr,  .sans 
pouvoir  pfemli  e part  à la  disinlmtioii  de  relie  somme.  Poiii' 
prétendre  que  celle  saisê’-arn't  est  îiitcrdilc,  on  arppmieiile 
du  texte  même  de  noire  aniclc,  qui  iic  parle  que  de  la  saisie- 
arrêt  eiiire  les  mains  d’mi  tiers,  l.'on  ajoute  ipic  toutes  les 
dispositions  du  litre  qui  nous  orenpc  ne  sont,  ro-rélatives 
qii ïi  la  .saisie-arrêt  sur  ce  tiers:  et  que  ce  syslême  oFFrirail  le 
{[rand  abus  de  ivcrmeltre  aux  dcbiieiirs  de  mauvaise  Ibî 
d’éluder  ou  de  retarder  le  iiaieiueni  d'ime  deiie  exijîilile. 
i'oyez , en  ecsciis,  mi  arrêt  de  la  cour  (t’Amtensdu  .5  aodl 
Ifiifî  'Sirey,  i,  2!),  Il,  173).  l/o)iiuion  contraire,  f|iii  nous 
semble  plus  juste  et.  plus  éqiiiiabîe,  est  déFeridne  par  des  ar- 
piimenls  dont  nous  piiiseroiis  le  rcsiimé  dans  un  arrêt  de  îa 
rour  de  [,yon  . qui  adopte  les  motifs  des  premiers  jiipres , 
lesquels  sont  ainsi  ronçtis  : « Oonsidéranl  que  les  saisies- 
arrêts,  en  ses  proiires  mains  oomme  en  mains  Lierees,  ont 
toujours  été  en  iisape,  et  qu’aiicmie  disposition  du  (Iode  tic 
les  probibe  ; eonsidérani  qn’on  ne  peut  tronvei*  cetic  prolii- 
biiion  dans  les  termes  du  (’orle  f|in , au  titre  de  la  Saisie- 
arrêt,  ne  se  sert  que  du  mot  tiers,  puisque  celui  qui  fait 
saisir  en  ses  propres  mains  rcmiil  loiijonrs  deux  qualités, 
celle  de  créancier  et  relie  de  dêliiienr,  et  qu'en  sa  qualité 
de  tléliiirnr  il  peut  être  considéré  comme  un  tierSj  retaiivc- 
ment  à lui -même  en  sa  qualité  de  créancier  ; eon.sidéraut  dès 
lors  qii'i!  peut,  sans  inconvénient , remplir  A .son  é/iard 
tonies  les  fonnalilés  qu’il  remplirait  A rê|»ard  d’mi  tiers; 
l'onsîdêr.Tiil  qii'i!  résulterait  du  syslènie  conti'aire  de  fîrands 
ijicoiivénienis,  pnisrpie,  d'uue  part,  relui  qui  aurait  la  dou- 
ble qualité  de  créanciei-  et  de  débiteur  pourrait,  être  exposé 
à payer  sa  dette  liquide  sans  avoir  auenne  mesure  coiiserva- 
loire  pour  sa  ci  éaiice,  qui  ne  le  serait  pas,  el  que  l’insolvabilité 
de  son  débilem- pourrait  n'udi’C  illusoire  ; puisque,  d'autre 
part , im  créancier  de  mauvaise  foi  pourrait  céder  sa  créance 
A un  tiers  qui  aurait  droit  d’en  cxi;;er  le  paiement  du  débi- 
teur, malr'cé  les  comptes  que  le  déinicur  pouvait  avoir  avec 
son  ci'éanner  pninilif;  qn’ainsi  .si  l’on  adineilait  que  le  sai- 
sissant fêt  ine.apalile  d’être  en  même  temps  tiers  saisi,  sa 
■condition  seixiit  nmins  avantaiïcnse  tpie  ccile  trim  éii’anîîcr, 
CP  qui  ne  peut  être  conforme  A l’esprit  ilu  (Vide  de  procédure; 
considérant  qii’aiiloriser  les  saisies-arrêts  sur  .soi-même  u'e.st 
point  détruire  tes  principes  sur  la  compensaiiou  qui  n’a  lieu 
que  pour  les  somiuc.s  éi;aicment  liquides,  exigibles  et  dues 
par  les  mêiiit'.s  persoiiues,  mais  Inen  laisser  im  jïajp;  et.  mie 
re,sso U rce  à celui  qui  n’aui’ait  poiiil  d'antre  moyen  de  con- 
server sa  créaiiec , etc.  » 'Arrêt  du  13  juin  132.5.  Sirey,  i.  25, 
li,  3C5.)  — (JuKSTio:!!.  Ae  cantioujtcinctif.  fl’ii/i  /lOtrure  cti- 
eore  en  exereiee  pent-U  être  saisi  ? La  cour  de  (.li'enoblc  a 
pensé  qu’il  [louvail  bien  être  saisi  ; mais  qu’il  ne  pouvait  être 
distribué  aux  créanciers  qu  à la  cessai  ion  îles  fonctions  du 
notaire  : parce  «que,  des  dîsposiliuns  de  l’arliclc  33  de  la  loi 
du  2-5  ventôse  au  x'i.  il  Faut  conclure  que,  pendant  tout  le  temps 
qu  iiri  notaire  exerce  ses  fonctions , le  inoniaul  de  son  can- 
liomicmenl  iic  peul  être  diminué  tpie  par  reffei  de  la  j^araii- 
lie.  résultat  des  condamiiaiions  j)i‘ononcées  contre  lui  A raison 
de  l’exercice  de  ses  fonctions,  sauf  à la  cas.sa lion  de  ces  mêmes 
fonctions,  a cire  distribué  aux  créanciers  dans  Tordre  cialdi 
par  Tarlicle  de  la  loi  dti  25  nivôse  au  xiii  . Arrêt  du  25  lé- 
vrier 1823.  itall-,  ami.  1823,  11,  121.) 

558-  -^'tl  }i\yü pas  de  titre,  \c  juge  du  doniicilc  du 
débiteur,  cl  uiéiiie  celui  du  donticHedu  tiers-saisi, 


poiirnuit. , sur  vetpiête,  pennettre  \’£\.  et 

opposilion. 

S'il  n'x  a pas  de  titre.  Par  exemple,  si  un  proprié- 
taire a loué  sau'î  !;:iil , et  tpi’il  demamie  cette  peiani.ssimt  pour 
se  iatre  p;iyi'r  des  loyers  qui  lui  sont,  dus  ; la  cirnmstaïu’e 
(|iic  le  locataire  deimmre  dans  la  maison  de  celui  (pii  sr  pré- 
tend créancier,  forme  une  qraiidc  iirêsomiiliou  qui  doit  eti- 
Ic'fïcr  le  juîî*^  A doimcr  la  permission;  mais,  dans  mus  les 
c.is , celle  permissioii  est  iiécessaiix'  iKUir  empêclier  qiip  di; 
prciemlus  créanciers  iie  privent , sous  des  prétextes  menson- 
qers,  un  débiteur  du  droit,  de  recevoir  ce  qui  lui  est  dô. 

Surreiptcle. , MOÔÈIiX:  ilc  ceue  requête, /b; v».  SI"  [,5(;, 

Pcrinellre.  La  loi  n’aiiloeise  par  aueime  disposition,  Top 
position  à (’clti;  permission  tiui  iTa  d’ailleurs  ni  les  Formes,  ni 
les  caeacicrcs,  ni  les  effets  d'un  jiij',ctiienl..  Airêt  de  la  cour 
de  liordeaiLX  du  21  auôL  182‘J.  Sirey,  l.  3(1 , Il , 2L; 

559  1Vm(  exploit  de  saisie-arrêt  ou  opposition, 
Tait  eu  vertu  d’un  litre,  conlieiidrîi  /’énotidation  du 
titre  et.  de  la  soainie  pour  huptelle  elle  est  faite  : 
si  l’exploit  est  Tait  en  vertu  de  la  periiiis.sion  du  juge, 
rorduiiiinnce  énoncera  la  soninie  pour  laiitielle  fa 
saisi(!-îiri'êt  ou  o])posi(ion  est  laite,  et  il  sera  donné 
copie  tic  l’ordonnance  en  lèle  de  l’exploit.  — Si  la 
créance  pour  laqindlc  on  demande  la  pmanission  de 
saisir-arrêter  n’est  pas  liquide,  révalaatlott  provi- 
soire en  sera  faite  par  le. juge.  — [/(‘xploii  contiendra 
aussi  élevliou  de  doiairile  dans  le  lieu  où  demeure 
le  tiers  saisi,  si  le  saisissant  n’y  deniciire  lias;  le 
tout  A peine  de  iiullttê. 

L'ciuuic.iatioii  du  titre  et  de  la  sonunc  pour  ta 
(jueUc  elle  est  faite.  Afin  tpie  le  s:iisi  puisse  comiaîire  parfai- 
tement les  causes  de  la  saisie-arrêt , eiajjir,  soit  pour  se  li- 
bérer, soit  pour  obi  cuir  maiu-levêe. 

A’êvaliiatioti  provisoire.  Toujours  pour  tpic  le  saisi  con- 
naisse Timportauce  tics  prêtemious  (iii'on  élève  contre  lui. 

Ad  cet  ion  tic  doniicilc  deins  le  lieu  oti  dcnietire  te  tiers 
saisi.  Le  Icipslaieur  n’a  pas  voulu  que  le  saisi  fôi  oblif)é 
d’aller  cbei'ciier  au  loin  un  saisissant  dont  peut-être  les  pré- 
tentions sont  .sans  fomicmenl.  .Vu  re.sie , il  est  clair  que 
l’exploit  de  saisie,  pour  êti’c  \al:ilde,  lioit  contenir  cji  outri' 
Imites  les  formalités  xoulucs , A peine  de  nnîliié,  par  Tar- 
tiele  01 , et , par  exemple,  rindicatioii  du  domicile  réel  dn 
.saisissani.  (Arrêt  de  Colmar  du  27  juillet  1820.  .Sirey,  t.  20, 
ll,3i‘J.  ; Cependant  un  arrêt  de  la  cour  de  lîortleaux  du  1-5 
juin  1827,  a jugé  qiTime  saisie-arrêt  formée  sui“  uii  tlébileur 
ilécédé  est  valable,  quoiqu'elle  u’indiqiie  que  le  nom  du  dé- 
funt et  mm  ceux  de  ses  liériiiers  : la  raison  qu’eu  dtmne  la 
eour,  c'est  que  ces  sortes  de  saisies  exipenl  sou  veut  célérité, 
et  que  le  saisissant  peut  souvent  iipuifer  le  iioiidire  et  les 
noms  des  héritiers  qui  d'ailleurs  représentent  ledêfimt  ; elle 
arpmnenle  aussi  par  analogie  de  Tarticle  2110  du  Code  civil. 
(Sirey,  i.  27,  11,  2iÜ.j 

560  La  saisie-arrêt  ou  opposition  entn'  le.s  inaiiis 
de  pcfsontu's  non  demeurant  en  Fraitce  sur  le  eoiiti- 
nent,  ne  pourra  point  être  faile  au  domicile  des 
procureurs  du  roi;  (*llc  devra  ('Ire  signifiée  A per- 
sonne ou  A domieilc. 

— domicile  des  procureurs  du  roi.  L’article  (?.) , 
lé'  y,  vent  que  l’a.ssiqnation  dirifiée  contre  une  partie  de- 
ineur.anl  hors  tic  l'rauce , puisse  être  remise  au  iirociireiir  du 
roi  en  S'rauct*;  iiotrc article  n ïi  [las  étendu  telle  disposition 
A la  saisie-arrêt  formée  ilaiis  les  tnains  d une  |iei sonne  de- 
menraiit  hors  de  la  hrance  ; la  ratsoii  en  est  fjtiele  tieis  saisi 
ne  pouvant  plus  ])ayer  valablement  A son  créaiider  du  jour 
de  la  saisie-arrêt  , celle  mesure  qu’un  créancier  de  son  créan- 
cier preiidraii  lui’ screli  in tirdmcnl  onéreuse,  puisque,  pou- 
vant ignorer  souvent  îa  saisie-arrêt  lais-sée  pour  lui  entre  les 
mains  d'un  procureur  du  roi  très  éloigné  de  sa  denieiiit , il 
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SC  U'oijviTnii  responsable  du  paieinenl  qu’il  aurait  fait  dans 
l’i};ijonmrü  de  la  saisie-airôt  : il  y avait  donc  nécessilé  de  la 
.sijpiifier  toujours  à person/ie  ou  à domidfe. 

561  Ea  saisie-arrêt  ou  opposition  fomiêe  entre 
ic.s  mains  des  receveurs,  tléposilaire.s  oit  adminislra- 
leiirs  de  caisses  ou  deniers  publics  , en  cette  (juaiitd, 
ne  sera  point  valable,  si  l’exploit  n’est  foit  à la  per- 
sonne préposée  pour  le  recevoir,  et  s’il  n’est  vûsê 
par  elle  sur  l’original,  ou,  en  cas  de  rel’us,  par  le 
procureur  du  roi. 


yf  Ut  perxonne  préposée,  pour  le  recevoir.  C’est-à- 
dire  à l’jifiiiiiiiisirateur  Iiii-inôine,  ou  au  commis  cliargé  spé- 
cialetiieiil  par  l’admiiiisi ration  de  recevoir  ces  sortes  d'ex- 
ploits. — Le  décret  du  18  août  1807  prescrit  des  formalités 
pariiciiiitTcs  potir  les  saisics-arréls  faites  entre  les  niaitis  des 
recevetirs , dépo.siLîiircs  ou  adiuiiiistraieurs  de  caisses , ou 
deniers  publics;  ces  romialiics  doivent  encore  être  observées 
atijourd’liui.  Ce  décret  ii’exigeant  pas  la  inenlioti  de  Vheiire 
on  la  saisie  est  faite,  sou  omission  est  iiulilTéreuie.  fArriH  de 
la  cour  de  llordcanx  du  '11  juillet  1829,  Sirey,  t.  29,  Il , 3î9.) 
( MOlîSliE  de  saisie -arrêt  faite  conforniément,  audit  dé- 
cret, et  de  sijpiificaiion  de  la  deiuandc  en  vaüclité,  form. 
W"  f;57.  j — (JciiSTioN.  Un  parluuli,cr  tpd  se  prclend 
créancier  de  Ut  direcf.ion  des  domaines , par  ccccinple ^ 
à raison  d’un  droit  buhlincnt  perçu,  peut- il  former 
saisie-arrêt  entre  (es  nuiins  d'un  receveur,  sur  les  de- 
niers de  la  di  récit  on  générale?  La  cour  de  cassation  a 
consacré  la  iiégalive  par  la  raison  «que  l’article  5 de  l’arréié 
du  18  fructidor  an  vin , défend  à toute  autorité  civile  ou 
militaire  de  disposer  d’aucune  somme  exi.slaut  dans  les  caisses 
publiques , et  déclare  les  payeurs  et  receveurs  responsables 
de  tout  ce  qu’ils  auraient  payé  sans  une  ordonnance  régu- 
lière; la  cour  a conclu  de  là  que,  si  les  articles  561  cl  509  du 
Code  de  procédure  civile  parlent  des  saisics-arréis  à exercer 
dans  les  mains  dc.s  receveurs  des  denieis  publics,  cela  ne 
doit  s'entendre  que  des  saisies  faites  sur  des  particuliers  en- 
vers lesquels  le  lise  e.st  redevable , et  à l’égard  seiilcmeut  des 
deniers  cipparienanl  à ces  parLicuUers  ; mais  que  les  de- 
niers apparlenaid:  au  fisc  ne  peuvent  jamais  être  saisis  dans 
les  caisses  pubiique.s  à la  l’cquétc  de  scs  créanciers,  sauf  à 
ceux-ci  à se  pourvoir  admiiiistrativemeiiL  pour  obtenir  le 
paiement  de  leurs  créances.  Le  ménic  arrêt  Juge  ([u’aucune 
loi  n’alloue  les  intérêts  des  di'oiis  indément  perçus  et  que 
radminisi ration  peut  être  obligée  de  rendre.  (Arrêl  du  31 
mars  1819.  Sirey,  t.  19,1, 353.)  — Quiî.STioar,  Un  créancier 
peitl-ii  saisir-arrélcr  cuire  les  mains  d'un  préfel  les 
sommes  dites  par  l'Étal  à son  déhiieur  ? La  cour  de  Tou- 
louse a admis  la  négative  par  l’ai'i'éi  suivant  ; « .Attendu  (pie 
les  formes  à suivre  pour  les  saisies-arrêts  des  deniers  publics 
sont  réglées  i>ar  les  lois  spéciales  des  19  février  1792 , 30  mai 
1793,  et  pai-  le  décret  du  18  aoiU  1807,  rendu  pour  réiitiir 
toutes  les  disim.sUions  relatives  à cet  objet;  aileiulu  qu’il  ré- 
sulte de  c(‘ite  législation  spéciale,  et  même  de  l’article  501  du 
Code  de  procédure  civile,  que  les  deniers  publics  ne  peuvent 
être  saisis-arrêtés  qu’entre  les  mains  de  ceux  ([iii  eu  sont  les 
receveurs,  déiiositaii'cs  ou  îidministratcurs,  et  que  les  lois 
qui  règlent  les  ait  ril  ml  ions  des  préfets  ne  pernictlcnl  pas  de 
les  ranger  dans  aucune  de  ces  trois  classes;  allencin  que, 
lors  même  rpie  les  tiréfels  pourraient  êli  e considérés  comme 
receveurs,  détcnlcurs  ou  adinitiislraiciirs  des  deniers  |>ut>lics, 
le  préfel  des  llaules-Pyrciiées  n’auraii  pas  dû  être  assigne  en 
déclaration  , et  qu’ou  ne  pouvait  requérir  ni  obieuir  de  lui 
attire  chose  qii’im  ceriifiral,  s’il  était  dit  au  sai.si , cl  le  mon- 
tant de  la  somme  à lui  due  , en  cas  qn’clie  serait  liquide,  et 
qticcctie  manière  de  procéder  à l'égard  de  tous  les  receveurs, 
(léieiiteurs  ou  admiiiislraLeurs  de  dettiers  publics  est  pres- 
crite, soit  par  l’article  569  du  Code  d(*.  procédure  civile,  soit 
par  rariicle  6 du  déci'cl  du  18  août  1807,  lecpiel  veut  que 
ledit  certificat  tienne  lieu , en  ce  qui  le  concerne,  de  tous  an- 
tres actes  et  formalités  prescrites  à l’égard  des  tiers  saisis  jiar 
le  Code  de  procédure  civile;  aitcndu  qu’il  suit  de  tout  ce 
dessus,  que  l’article  577  du  Code  de  procédure  civile,  qui 


dispose  contre  les  tiers  saisis  siijel.s  à déclaration  , qui  ne  |■onf 
pas  faite,  ou  qui  ou!  omi.s  de  faire  les  Jusiilic.'itions  voulues  par 
la  loi , n’est  pas  applicable  au  préfet , etc.  » ( Arrêt  du  17  dé- 
cembre 18.30-  Sirey,  i.  31,  11,  237.) 

562.  L’  huissier  qui  aura  sigtié  la  saisie- arrêt 
ou  opjwsition,  sera  lenu,  s’il  en  est  retjuis,  de  jus- 
tifier de  rexislence  du  saisissant  à l’épo{[ue  où  le 
pouvoir  de  saisira  ('té  donné,  à peine  d’interdiclion  , 
et  des  donimases  et  iiitérêls  des  parties. 

zi-L  De  Veocislence  du.  saisissanL  Cet  le  disposition  a pour 
but  d’empêcher  fju’im  débiteur,  afin  de  se  dispenser  de  [layer, 
ne  fasse  faire  ftiii’e  ses  mains  des  oppo.silion.s  sans  l’éalité  ; 
mais  il  ne  résulte  pas  , au  reste,  des  expressions  de  la  loi, 
qiK!  riinissicr  ail  besoin  d’un  pouvoir  spécial  ; car  nous  avons 
vu,  article  556,  que  ce  pouvoir  n’est  exige  que  pour  la  saisie 
immobiiiere  et  rtMiqirisoimemenl.  : c’est  à riuiîssicr  à faire, 
par  tous  les  movfois  qui  sont  en  son  pouvoir,  les  justifications 
que  notre  article  exige. 


563  Dans  la  huitaine  de  la  saisie-arrêt  ou  oppo- 
sition , outre  un  jour  pour  trois  ntyrianiètrcs  de  dis- 
tance entre  le  domicile  du  liers-saisi  el  vêlai  du 
saisissant , et  un  jour  pour  trois  ntyriamèlres  de 
distance  entre  ie  domicile  de  ce  dernier  cl  celui  du 
débiteur  saisi , le  saisissant  se l’a  terni  de  dénoncer 
la  saisie-arrêt  ou  opposition  au  debiteur  saisi,  et 
de  l’assigner  de  validité. 

Entre  le  domicile  du  tiers  saisi  et  celtd  du  saisis- 


sant. Ces  délais,  qu’il  est  facile  de  calculer  avec  un  peu 
d’attention , sont  nécessaires  pour  faire  revenir  l’exploit  de 
saisie-arrôt du  lieu  où  elle  a clé  faite,  au  domicile  du  sai.sis- 
sant,  et  pour  te  renvoyer  de  là  au  domicile  du  débiieur  saisi, 
— 11  est.  de  jurisprudence  que  ce  delai  de  lutiiaiue  n’est  pas 
franc,  en  d’antres  termes  (jue  la  disposition  de  l’article  1033, 
portant  que  le  jour  de  la  signification  et  celui  de  réclicunce 
lie  sont  point  comptés  dans  les  délais  fixes  pour  Icsajounte- 
nients  et  citations,  ne  s’applique  pas  ici , parce  que  la  dénoM- 
cintion  prescrite  par  notre  article  n’csl  ni  un  ajouniemcnl , 
ni  une  citation  (arrêt  de  la  cour  de  Turin  dn  11  mai  ISO-â. 
Sirey,  t.  9,  Il , 107)  ; la  loi  se  sort  d’ailleurs  des  cxpre.ssiou.s 
dans  la  huitaine  dont  noiis  avons  déjà  précisé  le  sens  sous 
l’article  20.  — Lors  même  que  le  dernier  jour  de  la  liuitaiiie 
serait  un  jour  férié,  le  délai  ne  devrait  pas  être  prolongé, 
car  l’article  ne  fait  anciine  distiiiclioit.  r.trrêi  de  ta  cour  de 
Toulouse  du  22  mai  s 1827.  Sirey,  t . 27,  H , 208.) 

Pour  trois  mxrlatnétrcs.  Il  suit  des  lei’mcs  de  la  loi  que 
les  fractions  de  tnyriamcircs  ne  doivent  pas  augmenter  le 
délai.  (Arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  dti  20  février  1827.  Sirey, 
t.  27,  11,  228.) 

De  dénoncer.  (MODEIE  de  la  dénoiicialiou  de  la  saisie- 
arrêt,  form.  N’*’  158.  J 

56^  Dans  un  part'il  délai,  outre  eeltii  en  raison 
(les  distances,  compter  du  jour  de  la  demande  en 
validité,  cette  demande  sera  dénoncée , à la  requête 
d U sa i s i ss a n t , a U ti e r s-sa  i s i , q u i ne  se  ra  tenu  de  fa  i re 
auetine  déclaration  avant  (lue  celte  dénoneiation  lui 
ail  été  faite. 

Dénoncée..  (MODÈXE  de  la  dénonciation  de  ta  de- 


mande en  validiié,  form.  M”*’  159.) 

565.  Faute  de  demande  en  validité,  la  saisie  ou 
opposition  sera  nulle;  faute  de  dénoneiation  de  cette 
detnande  au  tiers-saisi , les  paiemenls  par  lui  faits 
jusqu’à  la  dénoncialion  seront  valables. 

— Sera  nulle.  Celle  disposition  est  la  conséquence  des 
g;n'antie.s  que  le  législalenr  a voulu  prendre  potsr  qu’une 
saisie  sans  réalité  n’empêchàt  pas  un  créancier  de  recevoii* 
ce  qui  lui  est  dù.  Cette  nullité  ayant  été  parliculièrenierit  in- 
troduite en  faveur  du  saisi,  i)  a,  plus  que  personne,  le  droit 
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de  rinvoqiier.  (Ari'ôl  tUl  22  mars  1829,  cité  sous  l’arlicle 
préccdciil.) 

Les  pdiements  par  lui  faits  jimpi’â  la  dénonviniion 
seront  valables.  Ces  expressions  ne  si^ïiiifient  pas  tpic  !e 
liers-î^»'*’’  pourra  valabîcment,  payer  le  saisi,  jusqu’à  la  <lé- 
noiicialion  cl  iionohslaut  la  saisie,  car  aulreiueiil  clic  serait 
illiisoii'e  : mais  elles  st(ïnifient  que  si  le  saisi  a payé  maljïré  la 
saisie,  le  paiement  sera  valable  s’il  n’y  a pas  eu  déiiouciatioii , 
tandis  qu’il  sera  nul,  si  la  dénonciation  a en  lieu. 

566-  aucun  cas  il  ne  sera  nécessaire  de  faire 
précéder  la  demande  en  validité  par  une  citation. 

en  concilktUan. 

par  une  citation  en  conciliation.  L’exception  se 
trouvait  déjà  dans  l’ariiclc  'îS,  n“  7 ; car  ces  sortes  d’actes 
requièreni  toujours  célérilé. 

567-  demande  en  validité,  et  la  demande  en 
formée  par  la  par  lie  saisie,  seront  por- 
tées devant  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie 

saisie. 

-ri  ÎM  demande  en  niain-levéc,  (MODEH:  de  cette 
demande , form.  N®  160.  ) 

Levant  le  trihioial  du  domicile  de  ht  partie  saisie.  La 
loi  eiileud  ici  par  la  pariie  saisie  ^ celle  qui  est  tout  à la  Fois 
débitrice  du  saisissant  et  créancière  du  saisi  c’est  devant  le 
tribunal  de  cotte  partie  saisie  que  la  demande  en  validité  doit 
(Hre  portée,  ainsi  que  celle  en  main-levée  que  cette  partie 
pouiTait  elle-même  former;  caria  demande  en  validité  est 
une  action  nouvelle  qu’intente  le  saisissant,  et  qui,  dès  lors, 
est  soumise  à la  rèfïle  j^énérale  t Actor  setpiiliu  foiion  ici. 

Il  e.st  de  jurisprudence  que  les  trihunanx  civils  peuvent  seuls 
connaître  de  la  demande  en  validité  de  la  saisie  et  des  eFFels 
de  la  saisie,  bien  que  la  saisie  ait  eu  pour  objet  d’assurer  les 
prétentions  d’un  mareband  contre  un  mareband , et  que  les 
relations  du  tiers  saisi  avec  la  partie  saisie  soient  commer- 
ciales; celte  jurisprudence  paraît  reposer  sur  celte  considé- 
raiioii  que  l’article  attribue  juridiction  sans  distinction  au 
tribunal  civil , et  aussi  sur  im  argument  (ju’on  peut  tli'er  de 
l’article  031  du  Code  de  commerce.  (Aia-èt  de  la  cour  de  Paris 
du 31  décembre  1812.  Sirey,  t,  12,  U,  65. j Voyez  encore 
deux  aiiires  arrêts  de  la  cour  de  cassaiioïi  du  12  octobic 
I8i4  ( Sirey,  t.  15 , 1 , 120  ) , et  du  27  juin  1821  ( Sirey , l.  22 , 
1,  8);  et,  dans  l’opinion  contraire,  mais  avec  des  cii  cons- 
tances lotîtes  spéciales,  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  21 
juin  1825  ( Sirey,  t.  27 , 11 , 227  ).  Au  reste , la  cour  de  cassa- 
tion a jnfié  que  l’article  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  m , 
qui  veut , contrairement  îi  l’article  acttiel,  que  les  poursuiles 
diriiïées  par  la  rcfïie  de  retireqîstremeni  soient  touies  suivies 
devant  les  jiifïes  du  lieu  de  la  siiiiation  du  bureau,  doit 
tiiiuer  de  recevoir  sou  applicaLioii  nouobslant  l’article  lO-il 
du  Code  de  procédure  civile.  (Arrêt  du  23  janvier  1822,  Siiej , 
t.  22, 1,316.) 

568-  Le  tiers-saisi  ne  pourra  être  assigné  en  dé- 
claralion,  s’il  n’y  a titre  aut/ienlifiue , ou  jugement 
qui  ait.  déclaré  la  saisie-arrêt  ou  Topposition  \alablc* 

= Tilre  aiillientlque , ou  jugement.  Ain.si  un  acte  sous 
seinç-privé  suffit  pour  saisir-arrêier;  mais  le  tiers  saisi  ne 
saurait  être  Forcé  de  faire  sa  déclaration , à moins  que  le 
saisissant  n’ait  obicnu  un  titre  aullieni unie  ou  inijugemeut. 

Le  léqislaleur  a voulu  qu’un  tiers  ne  pût  être 

1er  i’étai  de  si-s  affaires,  qu’aiitant  que  le  saisissant  éiauiirait 

d’une  iriauière  certaine  l’intérêt  de  sa  demande. 

569-  Les  fonctionnaires  publics,  dotU  il  est  pat  té 
à l article  561  , ne  seront  point  assignés  en  déclara-- 
tioii;  mais  ils  délivreront  un  certificat  constatant  s u 
est  db  à la  partie  saisie,  et  énonçant  la  somme,  si 
elle  est  liquide. 

~ Dont  il  est  parlé  à Varticlc  561.  C’est-à-dire  les  re- 
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ceveurs,  dépositaires  ou  admînislraleiirs  des  caisses  ou  de- 
niers puiilics  ; ainsi , les  notaires , les  huissiers  et  antres  fonc- 
liomiaircs  peuvent  être  ass'qîiiés  en  déclaration.  Ms  oui  été 
exceptés  de  la  rèipe  posée  par  notre  ariick*,  parce  que  n’éUnil 
point  , connue  les  auires  fonciionnaîres  dont  p.irle  l’ar- 
ticle 501,  iusiUués  précisément  pour  recevoir  ies  deniers 
publics,  on  n’a  pas  ci'aîut  que  la  dcclaraiioii  des  sommes 
déposées  dans  leurs  mains  devînt  pour  eux  une  cause  perpé- 
tuelle de  dcraii{ieiuent. 

570  Le  tiers-saisi  sera  assigné,  sans  cilalion 
préalable  en  concilialion , devant  le  tribunal  qui 
doit  connaître  de  la  .saisie  ; sauf  à lui , si  sa  décla- 
ration est  contestée,  à demander  son  renvoi  devant 
son  juge. 

I Devant  le  tribunal  qui  doit  connaUre  de  ht  .saisie. 


C'est-à-dire  le  tribunal  du  doinioile  de  la  partie  saisie.  Le 
tiers  saisi  est  obligé  de  se  présenter  devant  ce  tribnual,  parce 
qu’il  n’csL  pas  récllemeut  partie,  mais  simple  témoin,  lani 
que  sa  dcclaraiioii  n’est  pas  coulestée. 

S'on  renvoi  devant  son  juge.  Aussitôt  que  l’on  coiilcsle 
sa  déclaraiion,  il  devient  partie , et  le  principe  général  qui 
veut  que  le  défendeur  réponde  devant  son  juge  naturel,  re- 
prend tonie  sa  force  : mais  comme  le  renvoi  que  la  toi  lui 
permet  de  demander  est  une  vérital)le  exception  déclina- 
toire, ratlone  persouœ , il  faut  qu’elle  soit  présentée  avant 
toute  défense  sur  la  conteslaiion  relative  à la  déclaration 
(an.  169).  C’est  seulement  lorsque  la  contestation  frappe  sur 
le.s  faits  déclarés  par  le  tiers  saisi  que  le  renvoi  peut  être  de- 
mandé par  lui , et  non  lorsqu’il  s’agit  simplement  de  savoir 
si  la  déclarai  ion  a ou  non  été  régulièrement  faite  (art.  571, 
572  , 573,  etc.),  car  dans  ce  cas,  c’est  te  tribunal  devant  le- 
quel la  déclaration  est  faite  qui  est  seul  compéieni.  ( Arrêt  de 
la  cour  de  Bordeaux  du  23  mars  1813.  Sirey,  1. 13, 11 , 299.) 

571  Le  tiers- saisi  assigné,  fera  sa  déclaration, 
et  l’affirmera  au  greffe,  s’il  est  sur  les  lieux;  slnoii^ 
devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile , qu’il 
soit  besoin,^ clans  ce  cas,  de  réitérer  l’affirmation 

au  greffe. 


— fera  sa  déclaration.  Assisté  d’un  avoué , aux  ter- 
mes derariicle  91  du  Tarif.  Cette  déclaration  doit  êli'c  faite 
par  lui  dans  le  délai  ordinaire  de.s  ajournements , c’est-à-dire 
dari.s  la  Imilainc  (art.  72),  puisqu’il  est  assigné  à l’effet  de 
faire  cette  déclaration. 

Sinon,  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile.  Lequel 
fait  parvenir  au  greffe  du  tribunal , celle  déelaraiion. 

572.  La  déclaration  et  !’affirtnation  pourront  être 
faites  par  procuration  spéciale. 

573.  La  déclaration  énoncera  les  causes  et  te 
montant  de  la  dette;  les  paiements  à comine,  si  au- 
cuns ont  été  faits  : l'acte  on  les  causes  de  libération, 
si  le  tiers-saisi  n’est  plus  débiteur,  et , dans  tous  le.s 
cas  ^ les  saisies-arrêts  ou  oppositions  formées  entre 

ses  mains. 

Les  causes  et  le  montant  de  la  dette.  On  enlend 


nar  causes  de  la  dette  son  origine;  par  exemple,  si  elle  a 
été  conlractée  pour  prêt,  si  elle  est  le  prix  d un  objet 
acheté.  Ouaiità  la  déclaration  du  montant  de  la  dette,  u est 
évident  (ju'elle  n’est  exigée  qu’autauL  qu  elle  est  li(|ui(ie. 

L'acte  ou  (es  causes  de  libération.  Vaete  : [lar  exemple, 
un  titre  qui  aueste  la  remise  de  la  dette.  (Art.  1-82,  C.  civ.; 
Les  causes:  par  exemple , la  prescription , la  compeusalion , 
nourvii  toutefois,  qu’elle  se  soit  opérée  avant  la  saisie. 

1298  C civ/ï  ToüLcs  c'6S  éiioTicisiioiJS  sont  üéLÉSsaircs 

pour  que  le  sausissant  puisse  s’assurer  de  la 
illéeai  ons  et  les  contester  s’il  le  juge  à propos.  (WOD^E 
3ë1eurdéc!a.=üon , form.  N»  l6l.)-guBT.o»  * le 
débiteur  saisi  ôtait  dépositaire  ou  détenteur  de  demets 
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CODE  DE  PROCÉDUnE  CIVILE, 


nffrclcs  mi  pricilcge  da  trésor  piibiic  ( par  exemple,  un 
fermier  on  local  aire  pourmici  à raison  de  ce  qu’il  doit 
au  prapriélaire , redevable  fui-méme  de  ses  contribu- 
iions),  pourrait-il  légalement.,  sur  la  conlrainte  du 
percep'cur,  verser  entre  les  mains  de  ce  dernier , jus- 
qu’à ronrnrrence  du  monlanl  de  fa  contrainte,  la 
somme  (tant  il  élrdf  débiteur  envers  le  conlrUuiable 
en  retard,  au  préjudice  d'autres  saisies  faites,  an- 
térieurement même  à la  conirninte , par  d'autres 
créanciers,  et  leur  opposer  par  suite  ta  quittance  du 
percepteur  comme 'ùvlc  de  tibcralion  jimqn’ù.  duc  con- 
currence'd  vowv  de  cassa l io n .1  (■(msacré  !Vttfii’inalîve . 
!)ar  le  motif  que  rartielu  2 de  la  loi  du  12  novembre  ItsOiS, 
ïit)jiosaiii  aux  débiieurs  de  deniers  proveiiariL  du  diefdes 
redevables  el  affectés  ati  prtviléjïe  du  tiésor,  l'oljlijjalioii 
do  payci-  ou  l’aequi!  des  redevables,  celte  dis[)osiliou  qui 
assure  le  privîléfjc  du  ii'ésor  devait  éire  exécuiée  dans  tous 
les  cas,  nouübslani  ruiüeie  1212  du  Code  ci\ii,qui,  du 
reste,  ne  donne  aux  saisissants  la  faeiilié  de  cou  train  dre  le 
débiteur,  qui  a payé  an  pi'éjiidice  de  leurs  saisies,  à payer 
de  uonveau,  que  .ïe/o/t  leur  droit  ; de  sorte  que  les  tribu- 
naux peuvent  ju^jer  que  ce  droit,  eouuue  dans  l’espèce, 
u'exisle  pas.  (Arrêt  dn  21  avril  1819.  Sirey,  t.  lü,  1 , 281.) 

574.  L es  piêcc's  jiistificalivc.s  de  la  déclaration 
seront  annexées  t'i  celle  déclara  lion  ; le  tout  sera 
déposé  au  greffe,  et  l'acte  de  dépôt  sera  signifié  par 
itii  seul  acte  coiiteiiant  constitution  d’avoué. 

Seront  annexées.  Toujours  afin  que  le  saisissant 


puisse  examiner  s’il  y a véritablement  lil)éraiiou. 

575.  S’il  survient  de  nouvelles  saisies-arrêts  ou 
oppositions,  le  tiers-saisi  les  dénoncera  à l'aooiié du 
premier  salstssanl,  par  extrait  contenant  les  noms 
et  élcclioiï  de  domiciles  des  saisissants,  et  les  causes 
des  saisies-arrêts  ou  oppositions. 

Les  dénoncera  à l'avoué  du  premier  saisissant. 
MODEiiE  de  celle  dénonciation  , forni.  M’*’  102.)  Le  pre- 
mier saisissant  cl  le  saisi  sont  les  pariics  principales  ; les  au- 
tres sai.si.ssaiils  sont  eu  quelque  sorte  iulciTcnaiits  : il  faut, 
par  suite,  avertir  le  premier  saisissant  que  d’autres  créaii- 
ciei's  se  présentent  pour  contrilnier  avec  lui  au  partage  des 
objets  .saisis  : le  saisi  devra  appeler  ces  nouveaux  saisissants 
dans  l’instance,  et  le  jugement  6 intervenir  sera  rentiu  avec 
eux.  — Dri:.sTioK,  Si  un.  jugement  passé  en.  force  de  chose 
jugée , ctait  déjà  entre  te.  premier  saisissant 

et  le  saisi , les  autres  créanciers  formeraient-ils  encore 
ralah/ement  des  saisies-arrêls  entre  les  mains  da  llcrs- 
/J  La  négative  déemée  de  l’arréi  suivant  rendu  par  la 
cour  suprême;  « Aiicndu  que  l'effet  dujogemcni  du  15 dé- 
rcml)re  1812,  passé  en  forœ  de  clmse  jugée , a été  d’obliger 
directement  tiilles,  tiers-saisi , en  faveur  de  Royannet , seul 
saisissant,  de  le  forcer  à lui  payer  les  deniers  saisis,  et  de 
dessaisir  pnr-Ui  de  la  propriété  de  ces  deroier.s , Collet , dé- 
bileur;  que,  dans  ces  circonsLancts,  eu  tlécidanl  que  la 
saisie-arrêt,  pratiquée  sur  ces  mêmes  deniers  par  ledeinan- 
deur  en  cassation,  presque  cinq  ans  après  ledit  jii/‘;eniciit 
<lu  15  décemlirc  1812,  avait  été  pi'aii([iiéc  sur  des  cfl'cls  qui 
ii'apparlcnaieiiL  plus  à sou  déi»iteui*,  cl  que,  par  ((.msc- 
r]uciit,  elle  était  nulle,  le  jugeiiienl  attaque  s'esi  coidbnné 
au  vœu  de  la  loi;  i‘ejelle,  etc.»  (Arrêt  du  28  févriei’  1822. 
Sirey,  l.  22,  1 , 217.)  Mais  s’il  s’agî.ssaîL  de  sommes  devenues 
exigibles  posléricurrmenl  à la  pr-cmière  .saisie,  par  exem|)lc, 
des  fei-mages  éclms  depuis  la  saisie  el  [loslcrieuremeiU  à nu 
jugement  ([lii  ani'ait  déclai'c  le  débiteur  eu  état  de  lailliio, 
il  eu  serait  différemment , comme  l’a  juj^é  la  cour  tl’Augers 
par  les  motifs  suivants  :«  .Al leiidu  que  les  fniiis  civils  ne 
devieimeiii  meubles  (|u’ü  mesure  (ju’ils  écboieiii  ; qu'il  ne 
peut  y avoir  tradition  et  possession  d’une  clmsequi  n'e.xisic 
pas  ; qu’ou  peut  bien  la  saisir  éveiiuiellemenl  et  jxir  mesure 
conservatoire,  afin  d’empécher  le  débiteur  de  s’eu  faire 
payer;  mais  ou  ne  saurait  les  rendre  l’objet  d’un  droit  ac- 
quis et  d’un  privilège  à l’égard  des  tiers;  qu’il  suit  de  là 


que,  dès  qu’il  .se  présente  d’autres  créanciers  saisissant. s.  la 
distribuiiou  des  deniers  qui  vieimem  ù échoii'  doit  se  faire 
entre  eux  au  marc  le  fi'anc.  et  que,  dans  respèce  de  la 
cause,  du  moment  où  iejugemem  déclaratif  de  la  faillite 
Miette  a été  rendu  , la  nias.se  de  scs  Cféaiitiers  a clé  saisie  da 
di'oii  de  i)ercevoii’]e.sfermagcsdimi  il  s’agit;  met  au  néant,  eic.u 
(.Airèldii  .)  avi'iî  1830,  Sirey,  I,  30,  11,  117. i !I  pai'alt  égalc- 
menl  ré.siiller  d’un  des  arrêts  de  la  cour  suprême  qu’une  saisie 
pour  une  dette  ncc  après  mie  premicre  saisie  faite  parmi 
autre  créancier,  ne  sei'iiil  pas  valable,  par  la  raison  que  l’ar- 
ticle 20tî3  du  (iode  civil , qui  proscrii  la  distribution  parcou- 
tribniion , n entend  parler  rpie  de  créances  ex ist tuiles  au 
moiuciil  où  la  première  saisie  est  faite.  {Arrêt  du  14  juin 
1<S26,  cil,  des  req.  Sirey,  i.  26,  1,  131.)  Celle  opinion  est 
suscepiible  de  conirovei'se, 

576-  Si  la  déclaralion  n’est  pas  contestée,  il  ne 
sera  fait  aucune  autre  procédure,  ni  de  la  part  du 
ticr.s-saîsi , ni  contre  lui. 

577-  Le  liers-saisi  qui  ne  fera  pas  sa  déclaraLion  , 
on  qui  ne  lcra  jias  les  jiistificiilions  ordonnées  par 
lc.s  articles  ci-dcssiis,  sera  déclaré  débiteur  pur  et 
simple  des  causes  de  la  saisie. 

f^es  causes  de  la  saisie.  La  loi  eiU  inutilement  im- 


posé aux  liers-saisis  des  ohligai ions  particulières,  afin  de 
mettre  le  saisi.ssanL  à rorièe  d’exercer  ses  droits,  si  elle  n’y 
côî  pas  attaché  iitie  sanction;  elle  a supposé  que  le  tiers- 
saisi  qui  ne  remplit  aucune  des  formalités  presci’iies  se  re- 
connaît débjtetir  de  toutes  les  sommes  à raison  de.squelles 
la  saisie  a été  faiie,  et  il  est  en  effet  déclaré  ciébiicur  puj’ 
et  simple  de  toutes  ces  sommes,  bien  qu’elles  exccdcni  ce 
qu’il  doit  réellemeiit  au  débiienr.  — (1rE.sTJo,\.  f-e  tiers- 
saisi  pettl -il  encore , postérieurement  à sa  déclaration 
et  niénie  en  appel , faire  les  justifications  prescrites , 
sauf  à payer  tes  frais  occasionés  par  sa  négligence  d 
Cette  question  est  conlrovcrsée;  cependant  les  cours  royales 
pai\aisseiit , en  général,  emlirasser  l'affirmative.  Voici  sur 
ce  point  un  des  ari'cis  les  mieux  motivés;  «Vu  Icsarlicles 
574  CI.  577  du  Code  de  procédure  ; allemlu  qu’il  est  défendu 
d’annuler  les  actes  de  procédure  dont  la  nullité  n’est  pas 
formellement  prononcée  ijar  la  loi,  article  1030  du  même 
Code;  considéranl  que  les  articles  précilés  ne  pnmonceni 
aucunes  peines  de  nuMilé  pour  inobscrvalion  des  l'm’uialités 
qu’ils  prescrivent;  que  si  le  tiers-saisi,  qui  niaiique  de  s’y 
conformer,  est  exposé  à encourir  une  peine,  losdiis  articles 
ne  lui  ôtent  pas  la  faculté  de  suppléer  jiar  des  jiislificallons 
ou  explicaiions  ultérieures  à ce  qu'il  auraii  pu  faire  lors 
(lésa  déclaraiiou  ; considéraui  que,  si  l’appelant  n’a  pas, 
lors  de  sa  déclaration  faite  au  greffe . donné  des  exjdica- 
tions  .suffisanics  sur  le.  nioniaui  et  les  cauises  de  sa  dette 
envers  la  pariie  .saisie,  il  eu  a donné  depuis,  noiainmeui 
par  son  exploit  d’appel , mais  que  c'esi  pour  avoi]*  négligé 
de  donner  ces  explicaiions,  lors  de  sa  pi'cmièrc  déclarai  ton 
qu’il  a donné  sujet,  à des  conicsialioiis  el  aux  frais  <[ui  eu 
ont  été  la  sniic;  considérant  qu’il  u’osi  poijii  justifié  par 
riiilimé  que  l'appeiaiit  dût  aulrcs  .sommes  à la  partie  saisie 
que  celles  déclarées  et  avouées  par  l'appelant  ; a uiis  ei  mot 
l’appeilalion  , et  ce  dont  est  appel,  au  néant,  oie.:  déclare 
valable  et  régulière  la  déclaralion  faite  par  l'appelant  ; com- 
pense les  dépens  des  causes  principales  et  d’appel.»  [ Arrêt 
du  16 juin  1818.  Sirey,  t.  18,  II,  202.)  Opcndanl  nu  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  , du  tl  juin  1823,  semble  jttger  le 
contraire  ; mais  ccl  arrêt  ne  décide  pas  posilivcnuml  la  ques- 
tion ; il  est  plutôt  moii\é  sur  la  chose  jugée,  cl  eu  fait  sur 
t'inierpréiaiion  que  ta  cour  royale  avait  faite  du  jugement 
que,  sur  ic  point  de  droit , que  la  cour  iic  juge  même  pas. 
(Mail.,  ami.  1823,  1,227.) 

578  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  formée 
sur  effets  mobiliers,  le  tiers-saisi  sera  tenu  de  joindre 
à sa  déclaration  un  étal  détaillé  desdits  effets. 

579  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  déclarée 
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prix  , ainsi  qu’il  sera  dit  au  titre  de  la  distribution 
par  contribution. 

580  Les  Imitemeuts  el  pensions  dus  par  l’État 
ne  pourront  Otre  saisis  que  pour  la  portion  di'tcr- 
niim'e  par  les  lois  ou  par  les  règlements  et  ordon- 
nances i-oyaux. 

— /cî  imitemenls.  Le  cinquième  des  ap|ioiiiiemcius 


des  militaires  peut  »Hrc  saisi  ''loi  du  tO  pluviôse  au  ni;,  et 
fliianl  à ceux  des  foiiclioiinaires  publies  el  employés  civils, 
les  premiers  mille  francs  ppiivvnt  ôîre  saisis,  jusf(u’a  cou- 
curreiice  du  ciiiquîcmc  ; les  5,000  francs  siiivaiiis  jusqu’il 
coiiciirreucc  du  quart,  et  toutes  les  soiniues  excédant  jusqu’ù 
concurreiice  du  tiers.  Loi  du  21  x'emôsc  an  ix.) 

Et  pensions.  Miilgi'C  les  termes  bien  positifs  de  l’article , 
il  est  fïéucraleineiit  reconnu  que  les  pensions  dues  par  i’K- 
lal , et , par  voie  d'analogie , celles  ducs  par  les  caisses  des 
diverses  a<litUtiisl  rat  ions  île  V État:  à leurs  employés  en 
rclraiic ^ ne  peuvent  ûlio  saisies  pour  aucune  portion,  la 
loi  du  21  ventôse  an  iv  u’ayant  fixé  la  portion  saîsissable 
qu'il  l’egard  des  traitements.  ( Déclaration  dti  7 jan  vier  177D; 
arrêté  du  7 thermidor  an  x ; avis  dn  conseil  d'iitat  du  28 
janvier  1808  ; arrtM  de  la  cour  de  cassation  du  28  aoôt  1815. 
Sirey,  t.  16,  I,  216.;  Mais  une  retenue  du  tiers  peut  être 
ordomiée  sur  les  pensions  el  soldes  de  rciraite  des  mili- 
taires qui  ne  subvieuclraîenl  pas,  comme  l’exige  la  loi,  aux 
frais  de  leur  ménage. 

581-  Seront  insaisissables,  l"  les  choses 
rées  insaisissables  par  la  loi;  2“  les  provisions 
alinienlaires  adjugées  par  justice;  3"  les  sommes  el 
objets  disponibles  déclarés  insaisissables  par  le  tes- 
tateur ou  donateur;  -i"  les  sommes  et  pensions  pour 
aliments , encore  (inc  le  testament  ou  l’acte  de  do- 
nation ne  les  déclare  pas  insaisissables. 

— Déclarées  insaisissables  par  la  loi.  Telles  que  les 
pensions  niililaii’es,  les  traitements  des  ceclésiastiques  (ar- 
rêté du  18  nivôse  an  \i  i,  les  revenus  des  majorais,  sauf 
mielques  exceptions,  et  les  objets  meiUiorinés  dans  rarliele 
.592,  au  titre  de  la  Saisie-exécution.  La  cour  de  Bordeaux, 
par  mi  arrêt  du  31  mai  1826  a jugé  que  la  loi  du  21  ven- 
tôse an  i\  , sur  rinsaisissabiliié  des  traitements  s’appli- 
quait au  traitement  que  reçoit  delà  ville  un  oFticierde  la 
garde  nationale.  (Sirey,  t.  26,  Il , ■293.)  — yimsTiox.  Les 
ga;(es  et  salaires  des  capitaines  de  navire  .sotd-Us 
insaisissables,  en  général , el.  particuliérement  par  l'ar- 
mateur? La  cour  d'Aix  a jugé  que  les  capitaines  de  navire 
ne  partidpeut  pas  au  privilège  d’insai.sissabililé  dont  jouis- 
seul  les  matelots,  aux  lcrmc.s  de  l'ordormant-c  de  1715, 
de  la  part  des  IialûtatHs  des  villes  maritime.s;  elle  l’a  jugé 
pariiculiércment  eu  faveur  d’un  armateur  dont  le  capitaine 
n'est  que  le  maïuiataire,  el  qui  doit,  ô ce  titre,  être  tenu  de 
ses  fautes  et  négligences  dans  l’cxéculion  du  mandai.  (.‘IrrcH 
du  3 juin  1S29.  Sirey  t.  29,  U,  303.) 

Les  provisions  al inientaires.  Miûf.  il  faut  rapprocher  de 
cette  disposition  celle  de  l’article  suivant,  qui  les  déclare 

saisissahles  pour  cause  d'aliments. 

Les  sommes  el.  objets  disponibles  déclarés  insaisissa- 
bles. Four  entendre  celte  disponibles,  il  fauL.se 

rappeler  qu’aux  termes  de  l'article  913  du  Code  civil , un 
père  ou  une  mère  doivent  nécessairement  réserver  à leurs 
enfants  une  portion  de  leur  foriime,  qui  varie  selon  le 
nombre  des  enfants;  si,  par  exemple,  un  père  a un  enfant, 
il  ne  peni  disposer,  à litre  gratuit,  que  de  la  moitié  de  ses 
biens  ; supposons  donc  qu’un  père  riche  de  20,000  francs  les 
dorme  à son  fils  et  les  déclare  insaisissables , 10,000  francs 
seront  nécessairement  iiiflisponihles,  cl  ils  viennent  au  fils 
plutôt  par  la  force  de  la  loi  que  par  la  volonté  paternelle. 

Les  sommes  et  pensions  pour  aliments.  On  comprend 
le  motif  d’humanité  qui  a dicté  cette  disposition  et  toutes 
celles  de  la  même  nature;  toutefois  la  cour  de  cassation  a 
Code  de  pro(édiie  civile. 


jugé  « Oit’il  rcsidie  hien  de  la  disposition  acineltc  que  l'on 
ne  pcutêlrc  privé  tie  ces  pensions,  malgré  .soi , sitr  la  pour- 
suite des  créancicr.s;  mais  qu’il  n'en  résulte  pa.s  que  l’on 
soit  dans  l’incapacité  d’en  disposer,  ni  que  la  ces.siou  qui  en 
est  liltrcment  cousciuie  soit  mille,  etc.»  ( Arrêt  du  3l  mai 
1820.  Sirey,  t.  26,  1, 117.;  La  cour  de  Paris  a jugé  que  les 
inlci'êis  des  capitafix  dos  au  mineur,  u’apparicuant  It  son 
père,  à titre  d'usufruit  légal,  qu’a  la  charge  de  l’entre- 
tenir et  de  l’élever,  ne  peuvent  être  saisis.  (Arrêt  du  19  mars 
1823.  Sirey,  t.  25,  Il , 323.) 

582.  I jCS  provisions  alimentaires  ne  pourront 
être  saisies  ([ut;  pour  cause  d’aliments  ; les  objets 
mentionnés  aux  nuinértts  ,'î  et  \ du  précéfh'nt  article 
pour  roui  êtrt;  saisis  par  des  créanciers  poslérienrs 
A l’acte  d(;  donation  ou  A l’ouverture  du  legs;  et  ce, 
en  vertu  de  la  permission  du  juge,  et  pour  la  portion 
(ju’il  déterminera. 

r — Pour  cause  d’aliinents.  Ou  comprend  sous  ce  tiioi 


loin  ce  qui  est  nécessaire  A la  vie , el  même  le  véUmieni  et 
ic  logement,  sine  fus  cnim  vivere  nemo  pote.st;  puisque 
les  provisions  alimentaires  ont  pour  objet  de  subvenir  A la 
noun’ilure  de  ceux  A qui  elles  ont  été  adjugées,  il  est  juste 
qu’elles  puissent  être  sai-sies  par  les  personnes  qui  ont  Fourni 
les  aliments. 

Par  des  créanciers  postérieurs.  Airuti  les  créanciers  an- 
terieurs A celte  donation  ne  peuvent  jamais  les  saisir  ; [a 
raison  en  est  qn’îls  ii’onl  pas  dô  compter  sur  ces  oltjcls 
lorsqu’ils  ont  contracté , puisqu’ils  n’étaient  pas  dans  les 
mains  de  leurs  déltUeurs  ; mais  il  en  est  différemment  de.s 
créanciers  postérieurs,  en  ol)servant  toutefois  qu’ils  ne  peu- 
vent saisir  qu’avec  permissioti  du  juge,  el  pour  une  portion 
que  le  magistrat  détermine , d’après  la  bonne  foi  des  créan- 
ciers el  la  nature  de  leurs  créances;  l’usage  est  ordinai- 
rement de  fixer  celle  portion  au  ((uart.  — Oiîestiox.  Les 
créanciers post ériears  auraient-ils  te  droit  dont  U s’agit 
lors  même  (pic  le  donateur  aurait  déclaré  qu’il  enten- 
dait que  (es  objets  donnés  ne  pussent  être  saisis  par 
les  créanciers  postérieurs  P La  cour  suprême  a jugé  l’af- 
firmative. La  disposition  de  l'homme  ne  peut,  en  effet, 
l’emiiorler  sur  la  disposition  de  la  loi  (Arrêt  du  15  février 
1825.  Sirey,  t.  25,  I,  291.)  — (Juestiox.  Les  sommes  com- 
prises dans  les  pensions  alimentaires  peureiU-elles  être 
saisies  par  des  créanciers  postérieurs , bien  que  ta 
créance  ne  soit  pas  pour  aliinenis?  I.a  cour  suprême  a 
résolu  affirmnüveiiieiii  cette  importante  qtiestion  au  moyen 
de  la  disLinclion  qu’elle  fait  entre  les  provisions  alimen- 
taires et  les  pensions  pour  aliments  : « ,A.iieiidu  qu’il  s'a- 
git dans  la  cause,  non  d'une  provision  alimentaire,  mais 
d’une  pension  accordée  pour  aliments  à une  mère  sur  ses 
enfants,  pension  fixée  par  la  justice  A la  somme  de  500  fr., 
et  ensuite  portée  A 800  francs;  qu’après  avoir , par  l’article 
581 , déclaré  insaisissables  les  pensions  pour  aliments  énon- 
cées n”  1 , de  même  que  les  provisions  alimeutaires  énon- 
cées n°  2,1e  législateur,  les  distinguant  toujours,  déclare, 
par  l’article  582  du  Code  de  procédure , que  les  pi'o visions 
alimentaires  peuvent  être  saisies  pai-  des  créanciers  posté- 
rieurs A l’acte  coiislilulif  de  la  peu-sioti,  en  vertu  de  la 
permission  du  juge , et  pour  la  portion  qu’il  déterminera  ; 
aiieiidii , dans  l’espèce , que  la  créance  était  postérieure  : 
que  la  saisie  a été  faite  eu  vei'lu  de  la  permission  du  juge, 
et  que  le  jugemeni  en  a tléiernnné  l’cflet  à une  partie  de  la 
pension,  couciliani  ainsi  les  droits  du  créancier  avec  les 
besoins  de  la  débitrice  ; que , dès  lors,  il  a été  Fait  à la  cause 
une  juste  application  de  la  loi;  rejette,  etc  » ^ Arrêt  du  13 
déc.  1827,  ch.  des  req.  Sirey,  t.  28,  I,  2l8.j 

TITRE  Vill. 

l/es  .Saisies-exécutions. 

— La  saisie-exécution  est  l’acte  par  lequel  un  créan- 
cier fait  mettre  sous  la  main  de  la  justice  les  objets 
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niohiliers  ftppavlencinL  son  débiteur,  pour  {es  foire 
'pendre  ef  éire  pa/c  sur  le  prix,  — Elle  prend  le  nom 
é'excruUon , |)iirce  qu’un  dépouille  le  dclnieur  de  scsineu- 
jjfes,  au  moyeu  de  I;i  venie  qu’on  en  fait  faire. 

583.  T 'oiitcj  saisie-exf'cuîjüii  sei’a  précédée  (Vun 
comniandemeul  ù la  personne  ou» au  domicile  du 
débiteur , /«/7  au  moins  un  jour  avant  la  saisie, 
et  contenant  notification  du  titre,  s’il  n’a  déjà  été 
notifié. 

■v 

— D’un  commandemenL  (BSOBjSljS  de  cecjfinmaii- 
deineiii. , /’or/n.  N'MCS.  ^ Cei.  acie  prélimiiian'e,  que  nous 
avons  déjà  deSui,  n’est  pas  exifîé  dans  la  saisie-arrêt  ; la 
raison  en  est  que  ccUe  deniiêre  saisie  n’a  pas  encore  pour 
objet  de  faire  i>ayer  le  tiers -saisi;  elle  n’est  qn’mi  acte 
conservai oîrc , ayant  pour  biii  d’enipêchcr  que  le  lier.s  ne 
paie  le  débiieur  au  préjiullce  du  saisissant  : au  contraire, 
dans  la  saisie- ex éculioti , on  îqjit  afin  de  faire  vendre  les 
üljjcts apparicnaul  au  saisi,  et  la  loi  dcvaii  cxijïer  dé.s  btrs 
(lu’un  acic  .lussi  t i{ïourci!x  fii!  précédé  d’un  conunandenieni 
qui  mit  le  débiteur  en  demeure  de  payer.  La  cour  suprême 
a jii[îü  que,  lors  même  que  ce  commandeinent  poricraii 
(ju’à  defaut  de  paienient,  le  débiteur  serait  eontraini  par  la 
saisie  iimnobiliêre , sans  parler  de  la  saisie  inobilicrc,  il 
.sci’ait  suffisant  pour  autoriser  ia  saisie  nioljilière,  notre  ar- 
licie  exigeant  simplcmeiii  un  eommatidcmeni.  (Ai'rét  du  27 
mars  1821.  Sirey,  t.  21 , 1 , 327.; 

Fait  au  moins  un  jour  avant  la  saisie.  Le  projet  du 
Lode  portail  un  jour  franc,  ce  dernier  mot  ayanl  éié  sup- 
primé lors  de  la  rcdaclion  définitive,  on  en  a conclu  qu'il 
suffisait  que  le  commatideineiil  eiit  été  fait  la  veille  pour 
que  la  saisie  fiU  valable.  Celle  opinion  est  vivement  eonlro- 
versée  ; mais  l’arrèl  suivant  va  du  moins  nous  indiquer 
ee  que  la  loi  entend  par  un  jour.  — Question.  Si  le  com- 
niandcnienl.  a faut  été  fait  le  13  rî  midi,  la  saisie  a eu 
lieu  le  t î à \\w&  heure, celle  saisie  est-elle  valablemcnl 
faite?  La  cour  de  Bourges  a établi  la  négative  en  ces  ter- 
mes : « Auendu  fjue  l’article  583  du  Code  de  procédure  veut 
que  le  eoinmtmdemeni  qui  doit  précéder  la  saisie-exécution 
soit  fini  au  moins  un  jour  avant  la  saisie;  que,  dans  l’es- 
pèce, le  coimnandemcnî  a été  fait  le  13  janvier  avani  midi, 
et  que  ia  saisie  a eu  lieu  le  leudemaiii  l-î  après  midi;  qu'on 
voit,  par  la  prccaiiiiou  insolite  que  l'iittissicr  a prise  de  pré- 
ciser riieurc  où  il  a posé  ces  doux  acics,  qu’il  s’est  écoulé 
eiui’ceux  un  iulei'valle  de  plus  de  vingl-quairc  heures , mais 
que  la  loi  a parlé  d’un  jour  et  non  pas  d’un  inlervaile  de 
viugWpialre  heures;  qu’un  jour  es!  bien  composé  de  vingL- 
tiuaire  bern  es,  mais  qu’il  ne  sc  compte  que  par  le  icmps  qui 
s'écoule  depuis  minuit  jus([u’à  l’aiiire  minuit,  ei  que  c’est 
ainsique  l'oin  toujours  entendu  les  aulcnrs  les  pins  recom- 
mandables ; que  la  loi , exigeanl  un  délai  d’un  jour  au  moins , 
doit  s’eniendre  d'un  jour  d'inicrvalle  entre  le  cominatide- 
meni  et  le  procôs-vcrl)al  de  saisie,  comme  elle  l’a  ordonne 
dans  son  arlicle  028,  relatif  aux  saisies-brandons;  déclare 
mille  la  saisie-exécution,  elc.  » (’Arrél  du  2 juillet  1825.  Dali., 
ami.  1820,  II,  19.)  — Il  fautsc  rappeler  que,  pour  procéder 
à celte  saisie , la  loi  exige  un  litre  exécLiKuj’e  fart,  551),  à la 
différence  de  la  .saisie-arrêt , qui  i>cut  être  faite  en  vertu  don 
tilrc  privé  (art.  557). 

584*  Il  contierKÎrn  élection  de  domicile  jus- 
([u’à  la  fin  de  la  poursuite , dans  la  eoinniuiie  où  doit 
se  faire  rexéculion  , si  le  créancier  n’y  d(MiU‘ui-e;  et 
le  débiteur  pourra  faire  ù cc  domicile  élu  toutes 
significations,  même  d’offres  réelles  et  d’appel. 

~ Élection  de  domicile.  Celle  élection  exigée  du  sai- 
sissant, dans  la  commuiie  où  doit  sc  faire  rexécution , a 
pour  objci  de  mettre  le  saisi  plus  à portée  d'arréicr  les  suites 
de  la  saisie , soit  en  s’acquinoni , soil  en  appelant  tics  jiige- 
menls  qui  l’auraienl  injnsleinent  condaimié.  — Oi  ESTioiv. 
Ihi  autre  que  le  saisi , notamment  un  tiers  qui  revendi- 
querait tout  ou  partie  des  objets  saisis,  peui-U  (tssigner 


le  .mislssant  au  domicile  élu  P La  cour  de  Toulouse  a éta- 
bli la  négative:  «Attendu  qu’aux  termes  de  l'ariicle  G8  du 
Code  de  procédure  civile , louie  assignation  doit  êire  donnée 
à personne  ou  domicile;  que  l'ariicle  008,  qui  indique  le 
îTioile  de  revendicalion  des  objets  saisis  , n’a  dérogé  eu  l ien 
à la  règle  générale;  que  le  législaieiir  n’a  établi  qu’une  seule 
excepiion  eu  matière  de  saisie-c.xéeution  , et  que  l’article  584 
du  (jode  de  procédure  dit  fonncllemcrii  que  le  debiteur 
pourra  faire  au  domicile  élu  tous  les  actes  propres  à arrêter 
les  poursuites  ; que  celte  exception  ne  peut  être  étendue  à 
d’autres  que  le  débiteur;  que  les  tiers,  qui  veulent  intenter 
une  action  qnelconqtie,  sont  soumis  à ia  i‘ègle  générale  et 
doivent  suivre  les  formes  ordinaires,  etc.  o f Arrêl  du  20  fé- 
vrier 1S2S,  Sirey,  L 28,  II,  217.)  t'orez,  dans  le  même 
sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  3 juin  iS!2  Sirev, 
1.12,1,302.) 

Même  d'offres  réelles.  — Ocestion.  S’il  y avait  dans 
le  contrai  sUpulation  du  lieu  où  te  paiement  devrait 
être  cffeclué , les  offres  pourraient-elles  encore , dans 
ce  cas , être  faites  valablement  au  domicile  élu  dans  le 
coininandemciü  P Pour  l’affirmative,  on  remarque  que 
notre  arlicic  a voulu  faire  une  exception  aux  siipulaiions  de 
la  toi  comme  à celles  de  i’immme , en  faveur  de  la  libération 
du  débiteur  : pour  ta  négative,  que  paraît  avoir  einlirassée 
la  cour  suprême,  on  répond  que  le  législaieur  n’a  [Ui  vou- 
loir étendre  la  faveur  dont  il  s’agit  jusqu’à  faire  violence  à la 
conveiilion  des  parties,  et  que,  par  suite,  l’ariicle  1258, 
n”  6 du  Code  civil , qui  veut,  pour  la  validité  des  offres, 
qu’elles  soient  failes  au  lieu  convcmi  poni'  lepaiemcni , doit 
loujours  être  observé.  ( Arrêt  du  28  avril  1814.  Sirey , i.  14 . 

1 , 209.) 

Et  d’appel.  Mais  nous  avons  vu  que  cette  disposition  était 
une  exception  à l’article  450,  et  qu’on  ne  pouvait  par  suite 
s’en  aiiloriser  pour  signifier  l’acte  d’appel  an  domicile  élu, 
Umtes  les  fois  qu’il  ne  s’agil  pas  d’un  appel  après  commande- 
iiicnt. , afin  de  saisie-exécution,  f /'07c.:  cependant  la  note 
sur  l’article  731.)  — La  loi  n'e.xigcanl  pas  que  l’appel  inler- 
jeié  .'111  domicile  élu  dates  le  coimnandemeni  soit  l•cnüln'eIé  an 
doniicilc  réel , ce  serait  évidemment  ajouior  an  prescrii  de 
notre  arlicle  que  d’imposer  celte  oldigation  ;i  rap[’elam. 
f Arrêt  cle  cassaiion  du  lOjniltel  1811.  Sîi*ey  , t.  11 , !,  319.  ■ 
La  Faculté  d’assigner  au  domiciic  élu  n’apjtartienl  qu’au  dé- 
biteur; un  tiers  revendiquant  des  effets  saisis  n’aurait  pas 
ce  droit,  car  les  exceptions  ne  peuvent  s’étendre. 

585.  L’huissier  sera  assisté  de  deiLv  témoins. 
Français,  majeurs,  non  parents  ni  allié-stles  parties 
ou  de  l’huissier,  jiistprati  degré  de  cousiu  issu  de 
germain  inclusivement,  ni  leurs  domosLiques;  il 
énoncera  sur  le  procès-verbal  leurs  nom. s,  profes- 
sions et  demeures;  les  témoins  stgneroisl  l’original, 
elles  copies.  La  partie  poursuivante  ne  pourra  dire 
présente  à la  saisie. 

- — De  deux  témoins.  Ces  témoins  on  retors  sci’vctiî 


d’abord  à faire  respecter  le  ministère  itc  l'iniissicr  ; ils  sont 
ensnile  miles  pour  coristaier  , par  leur  signature  , la  vénu  ité 
de  ce  qui  est  reiiFennédans  le  procès-verbal. 

iTe  pourra  être  présente  d ta  saisit.  Du  cunçoii  les 
débat-s  et  les  rixes  que  la  préseiice  du  crêanner  pùi  pu 
occasioner  ; d’ailleurs , il  est  suffisamnieiit  représenté  pai' 
riinissier. 

586  Les  formalités  des  exploits  seront  observées 
dan-s  les  procès-verbaux  de  saisie-excculion  ; ils  con- 
tiendront itératif  commandemetit , si  la  saisie  est 

♦ 

faite  en  la  demeure  du  saisi. 

Les  formalilés  tics  exploits.  Telles  par  exempte, 


que  la  date,  rimmalricnle  de  rimissier  , la  dé.signaiion  des 
parlie.s,  et  la  mention  de  la  remise  ou  parlant  à (art.  Cl, 
C8;  ; mais  les  outres  formalités  des  ajournements,  telles  que 
t’exposé  sommaire  des  moyens,  la  constiiution  d’avoué  ne 
doivent  pas  évidemment  s’y  trouver.  ( r£03>EliE  d'mi 
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procps-rerbal  tle  saîsie-cxéciilifin , fonn.  lï"  liil.}— Coiuinc 
la  loi,  a»  lilro  acuiol,  ne  prononee  aucune  niilliié  pouv 
i'oiiiiüsiou  lies  fo  nu  ali  lés,  il  faiil  eu  eoticliire  que  la  unllilé 
lie  devraii , eu  effet,  être  prononcée  qu’autani  qu’il  y auraii 
oiuissioii  d’une  formalité  subsiaulielle , icileque  celle  du  nom 
défi  parties. 

587-  P'H'lt’s  sont  l'ci  inées , on  si  rouvertiin* 
m e.st  rcfii.séc , l’lutissinr  pourra  éiablir  piardien  aux 
portes  pour  empêcher  ie  üh’erUssenwnt  : il  se  reti- 
rera sur-lc-eliainp  , sans  iissipfnalion , devant  le  jiijîe 
de  paix,  on , tTi  son  défaut,  devant  le  contmissaire  de 
police,  et  dans  les  cotiiniiines  on  il  n’y  en  a pas, 
devant  le  maire,  cl  son  défaut , devant  l’ai Ijoiiit, 
en  présence  descpiels  i’ouvertnre  des  portes,  même 
edie  des  meubles  fermaiiis,  sera  faite,  an  fur  et  à 
mesure  de  la  saisie.  L’officier  (|ui  se  transportera, 
ne  dressera  point  de  i)rocês-ve.rl)al  ; mais  il  si(;iicra 
celui  de  l’huissier,  lequel  ne  pourra  dresser  du  tout 
qu’un  seul  et  même  procès-verbal. 

-r*  Pour  empêcher  le  divertissement.  C’esi-îl-dirc  pour 
empêcher  que  le  sui.si  ne  profite  de  l’ulisence  de  rinji.s.sier 
pour  emporter  le.s  effets  qu’il  veut  soustraire  à b saisie. 

En  présence  desquels  l’onrcrture  des  portes.  Touie 
otivemire,  même  sans  fracturé  ni  efforts,  hor.s  de  la  pi'ésence 
des  fouciimiuaires  indiqués  dans  notre  article,  serait  une 
violation  du  domicile  et  une  infraction  îi  la  loi,  qui  rendraient, 
nulle  la  sai.sie.  (Ari-ét  de  la  cour  de  Poitiers.  Sirey , t.  18  , 11, 
339  1 _ Ookstiox.  hn  saisi e-exécidion  peut-elle  être 
annulée  parce  que  V officier  de  police  appelé  pour  as- 
sister à l’ourerlnrc  des  portes ^ serait  parent  du  saisis- 
sant au  dei^ré  de  coudii  gerniaiit  P La  cour  de  Metz  a 
établi  la  nér,aiive  ; « Aitendu  que  le  maire,  appelé  pour  être 
présent  à la  saisie-exécution  , en  ratiscnee  du  saisi,  ne  fait 
auemi  acte  de  juriiliciion  conleniieuse  ou  administrative, 
mais  vient  satisfaire  à In  saqesse  et  à la  prévision  de  la  loi, 
qui  constitue  ainsi  îi  l'absenl  un  représetilaiit  pour  veiller  à 
scs  iuiéi’êis;  aussi  y aurait-il  puérilité  à vouloir  invoquer, 
pour  uii  pareil  office , les  principes  et  les  dispositions  sur  les 
récusations  à raison  de  parenté  entre  les  parties,  les  juges 
ou  les  officiers  insirunicutant,  etc.  » ( Arrêt  du  2 nov.  ISIS. 

Sirey,  l.  10,  H , 70.) 

58g.  Le  procès-verbal  contiendra  la  dési^îuation 
détaillée  des  objets  saisis;  s’il  y a des  marchandises, 
clics  seront  pesées  , mesurées  on  Jaugées  , suivant 
leur  naUire. 

^ Pesées , mesurées  ou  jaugées.  Les  précautions  ont 
pour  but  d’eiiipêcber  qu’on  tic  substiliiû  d autres  objets  ù 
ceux  (pii  ont  é!é  saisis.  Ce  motif  veut  aussi , malgré  le  silence 
de  la  loi,  qu’ou  indupie  la  qualité  des  oiqels. — Oije.sthii\. 
rhuissier  poarraU-ii  fouiller  le  saisi  P Celte  mesui^e 
odieuse,  réprouvée  par  la  morale , cl  qui  amênerail  uéeessat- 
reincuL  des  rixe.s,  ne  parait  autorisée  par  aucuu  texte  de  la 
loi.  — Si  l'huissier  ne  trouve  rien  au  domicile  du  saisi , i! 
dresse  un  procès-verbal  de  carence. 

589.  L'argenterie  sera  spécifiée  par  pièces  cl 
poinçons , et  elle  sera  pesée. 

Par  nièces  et  poinçons.  Ainsi , pour  empêcher  une 

' -era 


-a- 


substiiuiion  préjudiciable  au  saisissant , l huissier 
le  nombre  des  pièces  saisies  et  le  poinçon  du  litre  : c est-i 
dire  l’empreinte  apposée  par  le  gouverueinent  sur  chaque 
pièce  d’argenterie,  pour  en  déterminer  le  titre  , ou,  en 
d’auires  termes,  pour  déterminer  le  rapport  du  métal  pur 
avec  l’alliage.  Il  y a trois  litres  pour  l’or,  et  deux  pour  l’ar- 
gent. [.üi  du  17  brumaire  «au  vi.) 

590.  S’il  y a des  deniers  comptants,  il  sera  fait 
mention  du  nombre  et  de  la  qualité  des  espèces  : 
l'huissier  les  déposera  au  lieu  établi  pour  les  con- 


signalions;  ft  moins  (pie  le  saisissant  et.  la  partie 
saisie , ensemble  les  opposants , s’il  y en  a,  ne  con- 
viennent d’un  autre  dépositaire. 


Pour  les  consignations.  A moins  que  le  saisissant , 


la  partie  saisie  cl  les  opposants,  s’il  y en  a,  ayant  la  capacité 
(le  Irausiger , convicimeiil  d’un  séque.slrc  {dépositaire)  vo- 
lonlaire  dan.s  les  trois  jours  du  procès-verbal  de  la  saisie, 

( Ordonnance  du  d juillet  1816.  Ployez  cette  ordonnance, 
Sirey,  l.  17,  H,  301.) 

591*  Si  hî  saisi  est  absent,  et  qu’il  y ait  refus 
d’ouvrir  aucune  pièce  ou  meuble,  l’huissier  en  rc- 
cjuerra  l’ouverture;  et  s’il  .se  trouve  des  papiers,  il 
requerra  l’apposition  des  scellés  par  l’officier  appelé 
pour  i’ouveriiire. 

— — Et  .^'il  .se.  trouve  des  papiers.  Lorsque  le  saisi  est 


pré.scnl  , celle  disposition  ne  saurait  recevoir  d’applicalion  ; 
car  la  .saisie-exécution  a pour  objet  les  meubles  du  saisi  el 
Itou  ses  papiers , dont  personne  n’a  droit  de  prendre  comiais- 
sanee. 

592.  pourront  être  .saisis,  — 1"  Les  objets  ([ue 
la  loi  déclare par  deslinalioti  ; — '2P  Le 
coucher  nécessaire  dessaisis,  ceux  détours  enfants 
vivant  avec  eux  ; les  habi  Is  dont  les  saisis  sont  vêtus 
et  couverts;—  3°  Les  livres  relalifs  ù la  profession  du 
saisi  y jusfja’à  la  somme  île  trois  cents  francs,  A son 
choix;  — d"  Les  maeliine.s  et  instruments  .servant  à 
reuseignemenl, , pvatitiue  ou  (‘xereicc  des  sciences  et 
arts  , jusciu’A  concurrence  de  la  même  somme,  et  au 
choix  du  saisi;  — Les  équipements  des  militaires , 
suivant  l’ordonnance  el  le  grade;  — G"  Les  outils 
des  artisans,  nécessaires  à leurs  occupalions  per- 
sonnelles; — 7"  Les  farines  et  memæs  denrées  né- 
cessaires A la  eonsommatiou  du  saisi  et  de  sa  famille, 
pendant  un  mois  ; — 8"  Enfin , une  vache  ou  trois 
brebis,  ou  deux  chèvres,  au  choix  du  saisi , avec  les 
pailles,  fourrages  et  grains  néccs.sair(‘S  pour  la  li- 
tière et  la  nourriture  desdits  animaux  pendant  un 
mois. 

Ne  pourront  être  saisis,  f/humauiié  a dicté  la  plu- 


part dos  dispositions  de  l’article  actuel. 

/innieiihle.s  par  destitudion.  Ce  sont  des  objets  que  le 
propriélaircd'un  IVmds  y a placés  pour  le  service  et  l’exploi- 
lalkm  de  ce  foneb  : tels  sont,  par  exemple,  les  animaux 
allachés  A la  culliire,  les  nsteiisilcs  aratoires,  les  pailles  el 
engrais , etc.  ( Art.  521  et  S’êô  du  C.  cîv.  ) Ces  objets  ont  éié 
décliiré.s  immeubles  dans  l'intérêl  de  l’agriciiUiirc;,  et  afin 
c|iie  les  fonds  ue  fussent  pas  trop  Facilement  dépouillés  de  ce 
qui  sert  A leur  exploiiaiiou.  Ccs  objets  ue  peuveiit,  en  ccu- 
scqiiciice,  être  saisis  qu’avec  les  immeubles,  et  par  les  moyens 
lents  cl  difficiles  de  !a  saisie  immobilière.  La  disposUioti  ac- 
tuelle, qui  les  déclare  iosaisisiîables  par  le  moyen  de  Insaisie- 
e.Técutii)n  ou  mobilière , est  doue  la  couséquence  du  piiii- 
cipe  qui  a fait  déclarer  ces  objets  immeuble.s,  — yoE-STioiv. 
Les  objets  immeubles  par  dc.slma/ion  penvent-its  cire 
.saisis , s’iis  ne  peuvent  plus  être  employé.s  à l usage 
auquel  ils  ciaienl  destines  P La  coui'de  Bourges  a consa- 
cré i’affiriivative  : ((  Cousidéraul  ([lie  I iuliiiié  avait  vendu  A 
l’appelant  les  terres  que  ce  dernier  cultivait , el  qu(^  depuis  il 
est  rentré  dans  sa  proiiricté,  qu’A  la  suite  rappelant  a vendu 
les  charrues , charreites , pailles  et  foun  âges , (pu.  la  défense 
(te  saisir  les  ôhieis  (iLie  la  loi  déclare  immeubles  pur  destina- 
tion cesse  uécissai'emeni  dans  tous  les  cas  où  ils  ne  peu  veut 
être  appliqués  à la  ctillure.  et  que  la  vente  de  tous  les  objets 
aratoires,  des  pailles  et  fourrages,  ne  permettant,  plus  ni  de 
nourrir  des  bestiaux  , ni  de  les  taire  travail  .et  , ils  rentienl 
dans  la  cias-se  des  objets  mobiliers  qui  peuvent  être  .saisis- 
e.xécutés  pour  paiement  de  dettes;  a mis  l’appellation  au 


m 


CODE  DE  PROCÉDURE  CDILE 


tiéani , elc.  fArn*t  du  9 Février  1830.  Sirey,  t.  30,  11,  189.) 

Le  coucher  nécessaire.  Ces  expressions  indiquent  siiFR- 
-satiiinent  que  le  lérïislaieiir  a voulu  <[iron  UiissiU  au  saisi  les 
choses  indispensables  pour  sc  livrer  au  repos,  telles  que  le 
bois  de  lit,  les  couvertures , les  draps,  un  ti’nversin  ; mais 
voici  la  difficulté  qui  se  présente.  — ^)iîe.st[oîv.  faut-il 
laisser  simplement  un  matelas  ou  un  lit  de  plumes;  ou 
bien , deux  malelas  ; ou  enfin , un  matelas  cl  un  lit  de 
plumes  s*  IjCs  auteurs  sont  partajîés  sur  ces  questions;  jnais 
le  léîpslateur  ayant  voulu  étendre  au  lieu  de  restreindre  des 
e.vcepiions  toujours  très  favorables,  ou  doit  penser  qu’un 
matelas  et  ini  lit  de  plumes  fout  partie  de  ce  qu’il  enieiid 
par  couelier  nécessrdrc  ; au  reste,  les  lâdeaux,  le  ciel-de- 
lit  u’élaul  pas  indispensables  pour  ie  couclier,  peuvent  être 
saisi.s. 

Les  saisis  sont.  nét.us  et  cou  cerf  s.  Il  est  clair  que  celte 
disposition  s'applique  également  ù la  rejume  et  aux  enfants 
du  saisi. 

Jusgidà  la  somme  de  trois  cents  francs.  Cette  évalua- 
tion sera  faite  par  le  saisi,  de  concert  avec  l'iiuis-sicr,  et,  s’ils 
ne  sont  pas  d’accord , par  un  ex  péri . 

Sidvant  rordomumcc  et  te  grade.  II  est  c vicient , en 
effet , qu’un  capitaine  doit  avoir  pins  d'effeis  qu’un  simple 
soldat.  Ces  effets  sont  déieniiinés  par  un  règlement  militaire 
qui  porte  le  nom  d'ordonnance. 

J leurs  oecupalions  personnelles.  Si  donc,  nti  ariisan 
avait  cliez  lui  des  outils  cjui  ne  fussent  pas  ceux  nécessaires  à 
(‘exercice  de  son  état , ils  pourraient  être  sai.sis.  — Questiok. 
Pourrait-on  saisir  ceux  de  ses oiu-iiers:^  La  négalii  e parai! 
résulter  de  l’explication  (jiie  nous  venons  de  donner;  car  les 
outils  qui  serveni  aux  ouviùcrs  de  l’artisan  n’en  sont  pas  moins 
tes  outils  de  sou  ocenpatioii  personnelle,  et  rhumaniié,  comme 
l'intérêt  des  créanciers,  veulent  qn’on  ne  dépouille  pas  l’ar- 
lisan  des  outils  de  ses  ouvriers,  puistpie  cette  rigueur  j)our- 
rait  cOMSomiiier  sa  ruine  ; cependant  qnelfines  auteurs  sont 
d’un  a\is  opposé,  et  entendctii  ces  mina,  occupation  per- 
sonnelle dans  le  (i-'occupation  individuelle. 

Les  farines  et  menues  denrées.  La  plupart  des  ailleurs 
pensent  que  s’il  ne  se  trouvait  pas  de  deurces,  mais  de  l’ar- 
gent comyiiani , on  devrait  laisser  au  saisi  la  somme  équi- 
valente aux  farines  cl  denrées  que  la  loi  lui  réserve.  11  est 
ceriain  que  le  motif  sacré  qui  a dicte  ces  dispositions  coin- 
inande  celte  inicrpi'étation. 

593  Lesdits  objets  ne  pourront  être  saisis  pour 
aucune  créance , même  celle  de  fElal , si  ce  n’est 
pour alimculs  ['ouniis  la  partie  saisie,  ou  soiiiines 
dues  aux  fabricants  ou  vendeurs  desdits  objets,  ou 
î't  celui  ((ui  aura  prêté  pour  les  acheter , fabriquer 
ou  réparer;  pour  fermages  et  moissons  des  terres  A 
la  culture  desquelles  Üs  s<uit  employés  ; loyers  des 
inaindactures , moulins,  pressoii’s , usines  fioul  iis 
dépmidenl,  et  loyei’S  des  lieux  servant  A riiabitation 
personnel  le  du  débiteur. — Les  objets  spécifiés  sous 
ie  n'*  2 du  précédent  ariiele,  ne  pourronl  être  saisis 
pour  aucune  créance. 

# 

Meme  celle  de  l'Elat,  Ainsi  ce.?  objets  t:c  pourraient 


pas  même  être  saisis  ]M>ur  le  paiemeuL  des  contributions, 
quelcpie  privilégiées  qu’elles  soient. 

Pour  aliments.  Les  farines  et  les  animanx  indiqués  dans 
l’article  pi-érédeiil  éiaiiL  laissés  au  saisi  pour  sulivciiir  à sa 
uotuTtlure,  il  est  tout  simple  ([iie  ces  objets  soient  le  gage 
de  ceux,  qui  ont  fourni  desaliincnis. 

Pour  fermages  cl  mols.sons.  On  entend  par  fermages 
le  prix , on  ai-gent  des  fermes  ; et  par  moissons , le  ))rix  îles 
fermc.s  eu  j>raius  : ou  ajoute  que  cette  dernière  expression 
doit  aussi  s’entendre  de  ce  qui  est  dd  aux  ouvriers  qui  om 
été  employés  à la  culture,  et  qui  ont  même  nu  privilège 
(art.  2i02  du  C,  civ. , !)  : le  molir  de  la  plupart  des  ilîspo- 

silioiis  de  cet  article , qui  Fait  plusieurs  excepiiou.s  au  prin- 
cipe posé  dans  l’arikie  précédent , est  sensible  ; eu  effet , les 
objets  dont  il  s’agit  n’exisieraieiit  pas  dans  la  main  des  saisis, 


.s'ils  ne  leur  avaient  pas  été  vendus , ou  si  les  fonds  et  les 
lieux  sur  lesquels  ils  se  trouvent  ne  leur  avaient  pas  été 
fournis. 

Ne  pourront  être  saisis.  La  loi  n’excepte  que  le  n”  2 du 
précédent  article;  on  a demandé  s’il  existait  des  créances 
jjonr  lesquelles  les  équipements  des  militaires  pussent  (Mre 
saisis.  Pourraient-ils  l’étre,  par  exemple,  par  les  vendeurs 
de  ces  objets?  Non;  un  militaire  doit  toujours  être  prêt  à 
marcher  où  le  besoin  du  .service  l’aiipelle,  et  rarticle  fi5, 
titre  IV  de  la  loi  du  10  juillet  1790,  déclare  iusai.sissables, 
sans  di.stiuction , les  armes  et  chevaux  d’ordonnance  des  mi- 
litaires, leurs  livres  et insirumenls de  service,  leur  habille- 
niciiL  et  é([uipeineut  d'ordonnance. 

594.  En  cas  de  saisie  d’animaux  cl  usleusiics 
servant  à l’exploitation  des  terres,  le  juge  de  paix 
pourra,  sur  la  demande  du  saisissant,  le  proprié- 
taire et  le  .saisi  entendus  ou  appelés,  établir  un 
raiil  à l' exploitai  ion. 

= Un  gérant  à l’exploitation.  Il  importe  souvent,  en 
effet,  aux  propriélaire-S  et  aux  créanciers  eiix-rnémes,  que 
rexpluitation  ne  soit  pa.s  confiée  ü des  mains  inhabiles. 

595.  Le  proces-verbal  contiendra  indication  du 
Jour  de  la  vente. 

Indication  du  Jour  de  la  vente.  Afin  d’éviter  les 


frais  de  la  signification  qu’il  faudrait  faire  pour  indiquer  ce 
jour  ; niai.s  cette  indication  n’est  pas  exigée  à peine  de  niil- 


596-  Si  la  partie  saisie  offre  un  gardien  solvable, 
et  qui  se  charge  volontairement,  et  sur-Ic-champ , 
il  sera  établi  par  l’huissier. 

= Offre  un  gardien  solvable.  Mais  une  femme  ne 


pourrait  être  coosiiuiée  pour  gardienne  ; car  la  eontraiiue 
par  corps  étant  accordée  contre  les  gardiens  ,yso\\v  la  repré- 
sentation des  objets  saisis  (an.  20GU  du  C.  civ.),  et  les  femmes 
n’en  étant  pas  pas.si blés  ( art,  2000  du  C.  civ.),  le  .saisissant 
aurait  une  gai'untie  de  moins  ; on  pense  toutefois  qu’une 
femme  pourrait  être  établie  gardienne  du  conseutemeut  du 
saisissant , car  alors  il  rettoiicerail  tacitement  A la  coutraiuie 
par  corps  introduite  dans  sou  intérêt.  Payez  cependant  un 
arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  3t  juillet  1832  (Sii  ev,  t.  32, 
11,590.) 

597.  Si  le  saisi  ne  présente  gardien  solvable 
et  de  la  qualité  l'cquise,  il  en  sera  élabli  un  par 
riiuissier. 

Il  en  sera  établi  un  par  i’huissier,  Alais  il  faut  que 


le  gardien  qn’élablira  l’iniissiçr  consente  à remplir  celle  mis- 
sion , car  aucun  texte  ii’iudiqiie  qu’cite  soit  forcée.  — 

Tiow.  L'huissier  pcid-it  établir  pour  gardien  un  des  té- 
moins gui  l'ont  assisté  dans  la  saisie  P La  cour  de  Metz  a 
résolu  affirmalivemcnl  cette  question  i<f  Attendu  que  la  loi  n’a 
point  interdit  A l'huissier  de  prendre  cl  constituer  pour  gar- 
dien l’un  des  témoins  de  la  saisie-exccution , d’aiitanl  plus 
qu’il  serait  difficile  de  pouvoii-  ti  ouvcr , dans  certains  lieux  , 
des  gardiens  fidèles  cl  sêrs,  qu’on  pél  couli-aimlre  à cet  of- 
fice , lorsque  le  saisi  n’oPfi'e  pas  lui-iuêmc  nii  jïardieii  volon- 
lairc,  elc.  » (Arrêt  du  20  novembre  1818.  Sirey,  t.  19.  Il,  70.) 
Pair  aussi,  eu  ce  .sens,  un  arrêt  du  3 aviâl  1830,  cilé  sous 
l’article  028.  — OiiESTiois.  L’huissier  est-il  responsable  de 
la  solvabilité  et  de  la  négligence  du  gardien  gu’il  a 
établi  à la  garde  d' objets  saisis  P Non,  en  général,  aux 
termes  de  l’aVi’êl  suivant  de  la  cour  suprême , si  ou  ne  peut 
reprocher  û riiutssier  dans  le  choix  qu’il  a fait  aucime  négli- 
gence personnelle  : «Vu  les  articles  597  du  Code  de  procé- 
dure civile,  1382  et  1381  du  Code  civil;  alleudu  que,  si 
l’article  597  du  Code  de  pro<-édure  civile  exige  que  le  gardien 
présenlé  par  le  saisi  soit  .solvable,  l’ariicle  597  n’exige  pouit 
d’une  manière  expresse  et  absolue  que  le  gardien  établi  suit 
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solvalilc  ; qu’aucinic  dispasiiioii  léj^sUitlve  ne  i‘eml  riuiissicr 
respoMsable  de  la  solvabilité  des  f^’ardicns  soumis  à la(',ai'ile 
des  olijci s saisis , ni  des  sonstrarl  ions  comniiscs  par  riinpru- 
denve  fïat’diens,  lorsqu’on  ne  peiil  lui  reproeber  aii- 

{■triie  Faute  personnelle  ; qu'eu  nue  nuiltiliide  de  cas,  il  scrail 
impossible,  eu  fail,  aux  linissiers  d’établir  des  fîardiens  dont 
la  solvabilité  fdt  ébale  ;i  la  valeur  des  objtMs  ; (pie  l’art.  i;î8i 
est  sans  application  à l'espêiT;^  que  le  jntjenieut  atlarpié  ne 
eonsUilc,  delà  part  de  riiitissier,  ni  faille  ni  connivence; 
(lu'il  le  condannic  sur  l’imiquc  motif  qu’il  u’avait  pas  éialill 
un  pardieu  sol  vaille , sans  apprécier  les  cireonslaiices  de  la 
cause  et  exaininei’  si  la  cliose  était  [lossiblc  ou  non  ; et  (pi 'en 
(T  faisant,  le  trilumal  a expressément  violé  rarlicle  597  du 
Code  de  itrocédiire  civile , et  fausscnieiil  appliqué  les  art.  1382 
et  1381  du  (’.otie  civil  ; casse,  etc.  n ' Ai'réi  du  21  avril  183;i  , 
cil.  ci\.  Sirey,  i.  33,  1 , 597. j Un  arrêt  de  la  chambre  des  ce- 
qiictcs,  du  18  avril  1827,  avait  adoplé  l'opinion  contraire,  et 
inainlciin , en  conséquence , un  arrêt  qui  avait  déclaré  que 
riuiissier  était  leiui  solidairemeut,  avec  le  pardieu  par  lui 
clioLsi,  de  la  perle  des  objets  volés  par  la  népUiîence  du  par- 
dieu-  Sirey  i.  27,  1 , 291.  ) l.’arrét  de  la  chamlire  civile  nous 
semldc  plus  coiiformc  aux  vrais  princiiies.  — Ocestiox.  Le 
gardien  d'ohjeU  misis  a a-t-il  droit,  à un  salaire  qidnn- 
iant  </(i‘il  O vcUîc  avec  soin  à Inionserontron  des  objets 
confiés  à sa  garde:*  I.a  cour  de  Bordeaux  a consacré  l’af- 
firmative : « .\ttpiidu  (pic  le  séquestre  ou  pardîcn  des  objets 
saisis  n'a  droit  à ini  salaire  que  tout  autant  qu’il  a veillé  avec 
soin  il  la  conservation  des  objets  qui  ont  été  mis  sous  sa 
parde  ; que  oVst  la  condition  que  la  loi  attache  an  salaire 
qu’elle  lui  aliribne  ; tpi’il  résulte  du  procès-verbal  de  réco- 
lement du  11  janvier  1829,  rpie  IbiFoiir,  {;ai'dien , avait  dé- 
tourné 011  laissé  détourner,  par  le  saisi  ou  par  l’épouse  de  ce 
dernier,  un  praiid  nomlire  d'effets  confiés  à sa  parde;  que, 
des  lors,  il  n'a  droit  à aucun  salaire  ; condiimne  Dufour,  par 
limies  it?.s  voies  de  droit  et  par  coi-|)s,  i'  reprcsenier  tous  les 
meubles  compris  dans  le  procès-verbal  de  saisie  du  12  3019 
1820,  dans  le  délai  de  builaiiie,  à partir  de  la  sipnificaiion 
du  présent  arcêi.  Faute  de  quoi  à payer  la  valeur  des  effets 
manquants,  etc.  » Arrêt  du  21  décembre  1827.  Sirey,  t.  30, 
11,  187., 

598-  N c pourront  (''tre  établis  gardiens,  le  sai- 
slssanl , son  conjoint,  ses  parents  et  alliés  jus([u’au 
degré  tic  cou  si  U issu  de  germain  inelusivement , et 
ses  donu’sli(|ues  ; mais  le  saisi,  son  conjoint,  ses 
parents,  alliés  et  domesiiques,  pourront  être  établis 
gardiens,  de  leur  consentement  et  de  celui  du  saisis- 
sant. 

Le  saisissant , son  conjoint,  etc.  On  comjoit,  en 


deindiitc,  et  que,  d’après  l'an  idc  1030  du  même  Code, 
aitcnti  acte  di;  procedni  e ne  peut  't'irc  déclaré  nu! , si  la  mil- 
lité  n'eu  est  pas  Forinellemont  prononcée  ; met  rappcllation 
an  néant,  etc.  » (Arrêt  du  (î  aoiU  1825.  Sirey,  t.  29, 11,  192.) 

600  Ceu.x  ([ui , par  voie  de  fait,  empéeheraieiit 
rélablissciueiit  du  gardien , ou  tiui  enlfiveraieut  et 
détourneraient  des  el'fels  saisis,  seront,  poursuivis 
conforméniciU  an  Code  d'tnstrucUon  cvitnineUc. 

Con formé ment  an  Code  d'imtrnclion  rriminctle. 


effet,  (pie  les  rapports  que  cette  mission  établirait  entre  le 
saisissant  ou  ses  parents,  el  le  saisi , pourraietiL  amener  des 
rixes;  mais  ce  dernier  petii  élre  établi  jprdicn,  si  le  saisissant 
se  confie  assez  en  sou  honneur  et  en  sa  proljiié  pour  1 ac'cep- 
ter  comme  lel. 

599.  Le  procès-verbal  sera  fait  sans  déplacer  ; 
il  .sera  signé  par  te  gardien  en  rorigitial  et  la  copie; 
s'il  ne  sait  signer,  il  en  sera  lait  mention,  et  il  lui 
sera  laissé  copie  (lu  iirocès-x’crbal. 

=:  Sans  déplacer.  C’est -â-dire  que  rimissier  doit  néces- 
saireinenl  rédiger  son  procès-verbal  sur  les  lieux  ; car  ces 
expressions  ne  peuvent  pas  signifier  que  les  objels  ne  pour- 
raieiii  pas  être  dcphicé.s  ; la  garde  en  pourralL  souvent  cire 
diffiiâle  et  dangcreu.se  dans  la  maison  même  du  saisi. 

.Signé  par  le  ganfien.  — QrE.sTi(»N.  Le  défaut  de  signa- 
ture, .soit  des  lânioins , soit  du  gardien  , sur  le  procès- 
rerbaf  d'une  saisie-exécution,  cmporte-i-il  nullité? 
Aon , aux  termes  de  l’arrêt  suivant  de  la  cour  de  Boi'deatix  : 
« .Vticndu  qu'à  la  vérité  les  articles  .585  el  5ü9  du  t*ode  de 
pro('édure  civile  portent  que  l’original  et  la  copie  du  procès- 
verbal  de  saisie-exécution  seront  signés  par  lc.s  témoins  et  le 
gardien , mais  qu'ils  ii’altuchent  pas  à cette  formalité  la  peine 


C’est-à-dire  ((u’on  leur  applitjitei'ait  les  peines  du  vol  ( ar- 
ticle 379  et  sniv.  du  C.  pénal  ; ; mais  des  peines  particulières 
et  moins  fortes  Frappent  le  saisi  conslilué  gardien  lui  nl(■■me, 
ou  son  conjoint , on  sescnfanls  (art.  1()üdu  D.  pénal,  modifié 
en  1832)  : car  la  (tliose  n’a  pas  cessé dappartciiir  an  gardien  , 
et  le  vol  consiste  essenticUemeni  dans  la  soiisiraelion  de  la 
chose  appai'lcnanl  à autrui  (art.  .379  du  C.  pénal).  La  cour 
suprême  a jugé  que  le  gardien  dont  il  s’agit  ici  étant  établi 
pour  uu  inlénH  privé  par  le  minislere  d’un  simple  huissier, 
rtc  peut  èli  c assimilé  à un  déiiosilaire  puliüc , et  qu'ai  nsi  on 
ne  peut , si  te  gîii'dien  dérobe  les  objels  qui  hii  sont  eoufiés , 
lui  applKiner  les  dispositions  des  articles  251  et  suivants  du 
Code  pénal.  (Arrêt  du  29  octobre  1812.  Sirey,  I.  13,  I , UX).j 

601  Si  la  saisie  est  faite  au  üomicile  (Je  la  partie, 
copie /ni  sera  laissée,. snr-le-c/mntp,  dit  procès-verbal , 
signée  (les  personnes  qui  auront  signé  l’original  ; 
si  la  partie  est  alrsente,  copie  sera  remise  an  maire 
ou  adjoint , ou  au  magistral  qui , en  cas  de  refus  de 
portes,  aura  fait  faire  ouverture,  et  qui  visera  l’o- 
rigtual. 

— : Copie  lai  sera  laissée , .sur-le-champ , du  procès 
verbal.  La  cour  de  Nancy  a jugé , avec  i-aison , que  si  une 
saisie-cxécutiou  dure  plusieurs  séances,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  laisser  au  saisi  uneco|«e  dn  procès- verlial  à la  fin  de 
cliaque  séance , el  que  le  viiai  de  la  loi  est  siiFfisammeni  rem- 
pli , s’il  est  donné  copie  entière  du  procès-vevival  à la  Bu  de 
la  saisie,  parce  que  l’iiuissîer,  liien  qu’il  emploie  plusieurs 
scancos,  ne  dresse  réeUcmciii  (pi’un  seul  procès-verbal. 
( .VrnH  dit  11  décembre  1829.  Sirey,  t.  25,  U , f*9.j 

Si  la  partie  est  absente , copie  sera  rcinise  au  maire. 
On  a j ugé  que  cet  art  kde  devait  .sc  combiner  avec  l’article  fi3, 
et  (pie  la  remi.se  dont  il  s’ngii  ne  doit  avoir  lieu  que  (pianil 
rimissier  læ  trouve  personne  au  domicile  de  la  partie,  ni 
voisin  ((ui  veuille  signer  l’original. 

602-  Si  la  saisie  est  faite  hors  du  domicile  et  en 
l’absence  du  saisi,  copie  lui  sera  notifiée  dans  le 
jour,  outre  un  jour  pour  trois  myriamèlres:  sinon 
les  frais  de  garde  cl  le  délai  pour  la  vente  ne  cour- 
ront (pte  du  jour  de  la  notilicalioii. 

603  U gardien  ne  peut  se  servir  des  choses  sai- 
sies, les  louer  ou  prêter,  à peine  de  privation  des 
frais  de  garde,  et  de  dommages  - intérêts  , au  pai('- 
menl  desquels  il  sera  conlraiguable  par  corps. 

604-  Si  les  objets  saisis  ont  produit 
profits  oa  revenus,  il  est  tenu  d’en  compter,  inêine 

par  corps. 

— Quehjues  profits  on  revenus.  Tels,  pai  exemple, 
que  le  croit  et  le  lait  des  aniuiaux, 

605  11  P‘*ut  demander  sa  décharge,  si  la  vente 
n’a  pas  aê  faite  Jour  indèpié  par  le  procès-ver- 
bal sans  ([u’elle  ait  été  empt'chée  par  quelque  obs- 
tacle; et,  encasd’empêclKnneot,  la  décharge  peut 
(Hrc  demandée  deux  iifois  après  la  saisie,  sauf  au 
saisissant  à faire  noimner  un  aulie  gaiditn. 

— jour  indiqué.  Duc  fois  que  le  gardien  a accepté 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


la  mission,  il  ne  peni,  sans  motif  g^rave,  demander  sa  dé- 
rharge  ; mais  il  le  peiu  loiijours,  si  on  ne  vend  pas  au  jour 
fi.\é:ear  on  doit  supposer  qu’il  avait  calculé  ses  occupaiious 
d'après  les  délais  indiqués. 

606  La  décharge  .sera  demandée  contre  le  sai- 
.sissanl  et  le  saisi,  par  une  asaignalion  en  référé 
devant  le  juge  du  lieu  de  la  saisie  ; si  elle  est  accor- 
dée, il  sera  préalablement  procédé  rttf  récolement  des 
effets  saisis,  parties  appelées. 

^zzUne  assignation  en  référé.  'MODÈIiE  form. 

ST"  165.) 

Au  vémlemcnl  des  effets  saisis.  On  iionnnc , en  géné- 
ral , rêcoleincni , l'acte  par  lequel  on  vérifie  si  Ions  les  objets 
saisis  et  confiés  an  gardien  e.vislenl  encore.  On  roiicoit  la 
nécessité  de  cet  acte  au  moment  où  le  gardien  demande  sa 
décharge. 

607.  Il  sera  passé  autre,  nonobstant  toutes  ré- 
clamations de  la  part  de  la  partie  saisie,  sur  lesquelles 
il  sera  statue  en  référé. 

608  Celui  qui  se  prétendra  propriétaire  des  ob- 
jets saisis  ou  de  partie  d’i ceux,  pourra  .î’(7/j/?ü.î ce éf 
la  trente  par  exploit  sigitl/ïé au  gardien,  et  dénoncé 
au  saisissant  et  au  saisi,  contenant  assignation  libel- 
lée et  l' énonciation  des  preuves  de  propriété,  a peine 
de  nullité  : il  y sera  statué  par  le  tribunal  du  lieu 
de  la  saisie,  comme  en  matière  sommaire.  — Le  ré- 
clamant qui  succombera,  sera  condamné,  s’il  y cebet, 
aux  dommages  et  intérêts  du  saisissant. 


et  des  dommages- iulérêls  contre  .riiiiissicr,  s’il  v 

a lieu. 

Que  sur  ie  prix  de  ta  vente.  Ainsi  ils  ne  pcuvciir, 
à la  diFfërcrice  de  celui  qui  sc  tiréirnd  propriétaire  dc.s  ob- 
jeis  .saisis  fari  . 61)9),  faire  opposiiioii  à ta  vente  eiie-mèiiie. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  ch.  civ.,  du  Uir.oPt  1811  Si- 
rey, L 15,  1,93).  Oolie  mc.siii'c , (pii  avait  lieu  autrefois, 
retardait  iniiiilemeiu  la  veille,  Le  sai.si.s.saiu  agit  dans  leur 
iiilérét  comme  dans  le  .sien  ; ei  ii  Jeur  suffit  de  s’opposer 
à ce  que  le  prix  soit  disiriljué  .sans  f|u’ils  soient  appelés 
pour  y parliciper.  ( MOlDÈEiSî  de  cette  opposiiion,  form. 

1(58.) 

610  Le  créancier  opposant  ræ  pourra  faire  au- 
cune poursuite,  si  ce  n 'est  contre  la  partie  saisie, 
et  pour  obtenir  condamnation  : il  n’cii  sera  fait  au- 
cune contre  lui,  sauf  à discuter  les  causes  de  son 
opposition  lors  de  la  distribution  des  deniers. 

Ne  pourra  faire  aticime  poursuUe.  Celle  disposi- 


tion est  une  conséquence  de  l’arlide  prérédeut;  puisque 
l’opposition  sur  le  pri.x  de  ta  vente  suffit  5 la  garantie  des 
droils  de  cbatiue  créauciei'  opposant,  toiiic  poursuite  devait 
lui  être  interdite  coimne  frusiraloirc. 

Si  ce  n’est  contre  ta  partie  sai.de.  Afin  ((iie  le  créancier 
puisse  obtenir  une  eondamnaliou  qui  tie\iemie  pour  lui  nu 
litre,  ou  afiii  qu’il  puisse  iaii-e  déclarer  sou  titre  valable  s'il 
eu  a un  qui  soit  coniestc;  ces  poiir-suites,  dans  ces  divers  cas. 
soûl  néce.ssa ires  pour  as.sm‘er  ses  droiis,  et  se  uicllrecii  me 
.sure  de  les  Justifier  par  des  actes  qu'il  lui  importe  toujours 
d’ol)ienir  prompieineiit. 


S’ opposer  â la  vente.  Il  ne  doit  pa.s  ôlre  permis  de 
cotnprendi’e  dans  vme  .saisie , et  par  suite , de  faire  vendre 
ce  qui  appai'tient  îi  d’aulres  qu’au  saisi  ; de  ià  le  droit  ac- 
cordé à loule  partie  qu’on  veut  dépouiller  de  sa  chose  comme 
appartenant  au  saisi , de  former  opposition  à la  vente  ; mais 
afin  qu'iui  tiers  apposté  par  le  saisi  ne  suspende  pas  indé- 
finiment la  saisie,  la  loi  exige  que  l’opposani  engagea  l’ins- 
tant même  l’instance  an  moyen  d’une  assignation  tihelléc 
(explicative),  el  qu’il  énonce  ses  litres  de  propriéié,  afin 
qu’on  puisse  connaître  sur  quoi  rcposenl.  ses  prétentions, 
et  les  adinelire  ou  les  repousser.  (MODÈIiE  d’opposition 
à la  venie,  fortn.  N®  160.)  La  femme  même  du  saisi,  qui  se 
préteiidi’ait  propHéiaire  des  olijels  saisis  sur  son  mari,  ne 
pourrait  deniander  la  nullité  des  poursuites  ; elle  n’a  non 
plus  que  la  voie  d’opposition  à la  vente  pour  revendiquer 
les  objets  sai.sis.  (Arrêt  de  Bruxelles  du  3 juillet  1809.  Sirey, 
t.  15,  11,  175.) 

Signifié  au  gardien.  D’après  l’article  29  du  Tarif,  celle 
l'cdaclion  est  vicieuse  : c’est  seulement  le  saisissant  et  le 
saisi  qu’on  doit  assigner;  et  quant  au  gardien,  il  suffit  de 
lui  dénoncer  l’exploiL  pt)ur  qu’il  ne  permelle  i’enlêvemeni 
ou  la  vente  des  objels  saisis,  qu’aprês  qu’il  aura  été  statué 
sur  la  revendicalitut. 

f/é«o//,cé.  ( MODÈliE  de  cette  dénonciation,  form 
W’  167.) 

Et  l’énoncialiondes  preuves  de  propriété.  Il  ne  paraît 
pas  indispcMsal>fe  que  celte  ctioncîaiion  soit  faite  dans  l’ex- 
ptoîi  signifié  au  gardien , pourvu  qirelle.se  trouve  dans  la 
dénonciation  au  saisi  et  ati  sai,sissaut , car  ce  u’esl  qu’à  leur 
égard  que  cette  éuoricialion  est  utile.  (Arrêt  de  la  cour  de 
Metz  du  19  Juin  1819.  Sirey,  t.  26,  U,  3l.) 


SI  1- L’iiuissier  qui , se  présentant  pour  saisir, 
trouverait,  une  saisie  déjft  faite  el  un  gardieit.  établi, 
ne  pourra  pas  saisir  de  nouveau;  mais  il  pourra 
procéder  au  récolement  des  meubles  et  effets  sur  le 
proeès-verba! , (jne  le  gardien  sera  tenu  de  lui  re- 
présenter : il  .saisira  les  effets  omis,  et  fera  somma- 
tion au  premier  saisissant  de  vendre  le  tout  dans  la 
huitaine  ; le  procès-verbal  de  récolement  vaudra  op- 
position sur  les  deniers  de  la  vente. 


‘Et  un  gardien  établi.  ILsuit  de  ces  expressions,  comme 


l’a  jugé  la  cour  de  Caen,  que,  s’il  n’avail  pa.s  été  établi  de 
gardien,  bien  qu’une  saisie  eût  cependant  été  faite,  un  se- 
cond saisissant  poiu'rait  saisir  et  faire  procédée  à la  vente 
de  préférence  au  premier  saisissant.  (Arrêt  du  lU  avril  1827. 
iSii’ey,  i.  28 , 11 , 205.) 

Ne  pourra  pas  saisir  de  ftouveau.  Cette  .saisie , en  effet , 
occasionerait  des  frais  frusiratoit  es.  Tel  était  aussi  autrefois 
l’adage  : Saisie  sur  saisie  ne  vaut. 

Au  récoicnieul.  (MODÈEEde  cet  acte,  form.  169.  ' 

612  Faute  par  le  saisissant  de  faite  vendre  dans 
le  délai  ci-après  fixé,  tout  opposant  ayant  litre  exécu- 
toire pourra  , soinmaiion  préalablement  faite  au 
saisissant,  et  sans  former  ancune  demande  en  sub- 
rogation, faire  procéder  au  récolement  des  effets 
saisis  , sur  la  copie  du  procès-verbal  de  saisie,  que 
le  gardien  sera  tenu  de  représenter,  et  de  suite  à la 
vente. 


609.  Les  créanciers  du  saisi , pour  qiiehjuc  cause 
que  ec  soit,  même  pour  loyers,  ne  pourront  roriner 
opposition  que  sur  ie  prise  de  la  vente  : leurs  oppo- 
sitions en  coiitiendrout  les  causes;  elles  seront  signi- 
fiées au  saisissant  et  ù l'buissier  ou  autre  officier 
chargé  de  la  vente,  avec  élection  de  domicile  dans 
le  lieu  oi'i  la  saisie  est  faite,  si  i’opposanl  n’y  est  pas 
domicilié:  le  tout  à peine  de  nullité  des  oppositions  , 


— - Sonnnatiou  préa laidement  faite.  '’MOBÈEE  de 
cette  sommât ioii , form.  W*  170.) 

Et  sans  former  aucune  ilcmande  en  .ntbrogalion.  Ü» 
eiiteiid  par  subrogation , l’acie  par  lequel  une  personne  est 
mise  à la  place  d’uue  autre.  La  loi , en  dispensant  tout  créan- 
cier de  celle  demande,  évite  des  frais  et  des  loiigueui’s,  el 
empêche  que  le  saisissant  ne  s’entende  avec  le  saisi  pour  re- 
tarder indéfiniment  la  vente , au  préjudice  des  autres  créan- 
ciers. 
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613  II  y aura  au  moins  huit  jours  cjMvc  la  signi- 
ticaliüiï  (le  la  saisie  au  di'biunir  et  la  vcnlc, 

/fuit  Jours.  Francs,  afin  que,  pciKJati!  ce  temps,  le 
saisi,  avcrii  par  la  significaiion , puisse  se  mciire  eu  mesure 
de  satisfaire  ses  créanciers , cl  ciupéchcr  ainsi  la  vente. 

S\lf  vente  .se  fail  à un  jour  aulrcqiie  celui 
indifliié  par  ta  sigiiilicatioii , /«  partie  saisie  sera 
appelée  ^ iwrr  un  jour  d’intervalle,  outre  uii  Jour 
pour  trois  iiiy  fia  mètres  eu  raison  de  la  distance  du 
domicile  du  saisi,  et  du  lieu  où  les  effets  seront 
vendus. 

izr  La  partie,  saisie  sera  appelée.  Sa  présence  c,st  sou- 
veiil  itécessnire  pour  eiiipéclicr  que  les  olijeis  saisis  ne  soiciii 
venilns  à vil  prix. 

615-  l-ies  opposants  ne  seront  point  appelés. 
Point  appelés.  Ils  sont  siiffisanmieut  avertis  parles 


placards  niciitionnés  aux  articles  (317  et  (ilS;  de.s  soimnalions 
pariicnlicrcs  eussent  iiuitileineni  atiginculé  tes  frais. 

616  L e procès-xaaba!  de  récolement  ([ui  pré- 
cédera la  vente , ne  eoiilicndra  aucune  énonciation 
des  effets  saisis , mats  seulement  de  ceux  en  déficit  y 
s'il  V cil  a. 

zrr  De  ceux  eu  déficil.  I.’énoncialion  des  olqots  déjà 
saisis , et  (jiit  se  roti-onvcraieiit  loi’s  du  récolement , était  une 
formalité  inniile,  et  qui  aiiginenlaiL  les  frais;  U esl  évident 
que  rénonciation  de.s  effets  qui  manquent  csl  suffisante. 

S 17- vente  sera  faite  au  plus  proclKiiii  marché 
puldîc, aux  jour  et  heure  ordinaires  de.s  niarcliés,  ou 
un  jour  de  dimanelie  ; pourra  néanmoins  !c  tribunal 
permettre  de  vendre  les  effets  en  un  autre  lieu  plus 
avantageux.  Hans  tous  les  cas , elle  sera  annoncée  un 
jour  auparavaul  par  quatre  placards  au  moins  , affi- 
chés , ! un  au  lien  où  sont  les  effets,  Fautre  à la  porte 
delà  maison  eomiiumc , le  troisième  au  marché  du 
lieu,  et,  s’il  n’y  en  a pas,  au  mai-ehé  voisin  ; le  qua- 
trième ù la  porte  de  l'auditoire  de  Injustice  de  paix; 
et  si  la  vente  se  fait  dans  un  lieu  autre  que  le  mar- 
ché ou  le  lieu  où  sont  les  effets,  un  ciruittiênie  pla- 
card sera  apposé  au  lieu  où  se  fera  la  vente.  La  ven lé- 
sera , en  fUître,  aiïiuiiicée,/)^/*  la  vole  des  joiirnnux, 
daus  les  villes  où  il  v en  a. 

b 

lierai  dire  de  l'cndre  les  effets  en  an  autre  lieu. 


(’ciie  permission  est  accordée  sur  rccpiéte.  ( aïï03>2: 
form.  17 1.  ) 

Parla  voie  des  journaux.  Deux  motifs  ont  dicté  celle 
disposiiioa  : d’abord  elle  a pmir  InU  d’appeler  à la  vciile 
un  jil us  grand  nomhi’c  d’aclieleiirs;  ensuite  elle  peut  .sei’vir 
de  frein  aux  déhiicors,  et  les  engager  à une  foule  de  sacri- 
fice.s , plotôt  que  d’exposer  leur  insolvabilité  à une  aussi 
grande  piihlîcilc, 

618.  Les  placards  indiqueront  les  lien  , jour  et 
heure  de  la  vente,  et  la  nature  des  objets  sans  détail 
particulier. 

~Zcï  plaça rd.'i.  [ MODÈLE  de  placard,  forni. 
îf"  172., 


619-  L'apposîl  ion  sera  constatée  par  e: 
au(|uel  sera  annexé  un  excuniilaire  du  placard. 


:ir:  Par  exploit  . (PZOI>ÈXi£  de  cet  exploit  d’appo.silion, 
form  N"  I73.J 

620.  S-ii  .s’agit  de  barques,  chaloupes  cl  autres 
bâtiments  de  mer  du  port  de  dix  tonneaux  et  au- 


dessous,  bacs  , galiotcs,  bateaux  et  autres  bâtiments 
de  rivières,  moulins  et  autres  édifices  mobiles,  assis 
sur  bateaux  ou  autrement,  il  sera  procédé  â leur  adju- 
dication sur  tes  ports  , gaies  ou  (piais  où  il.s  se  trou- 
vent ; il  sera  affiché  (luatre  placards  au  moins  , 
conlbrmémenl  â l’article  précédent;  et  il  sera  fait, 
â trois  divers  jours  consécutifs,  trois  publications 
au  lieu  où  sont  Icsdits  objets  ; la  première  pobliea- 
llon  ne  sera  faite  (jue  huit  jours  au  moins  après  la 
significalion  de  la  saisie.  Dans  Ic.s  villes  où  il  snni- 
prime  des  Journaux,  il  sera  suppléé  à ces  trois  pu- 
blicalioiis  par  riiiserliori  qui  sera  laite  au  journat, 
de  l’annonce  de  ladite  vente,  laquelle  amionce  sera 
répétée  trois  fois  dans  le  cours  du  mois  précédant 
la  vente. 


Duport  de  diæ  tonneaux.  Da  grandeur  d’im  bàû- 


inent  de  mer  se  déleriniue  en  désigiiani  l’espace  dans  letpiel 
on  peut  placer  le.s  ma  relia  ridise.s.  li’unité  de  mesure  est  le 
tonneau,  espace  de  (|iiarante-deux  pieds  ciilies.  Ainsi,  on 
dit  un  bâLtmeni  de  dix  tonneaux , pom*  indirpier  qu’il  eon- 
tîeni  dix  foi-s  l'espace  de  qitaranie-deux  pieds  cubes.  - 
L’article  100  du  Code  de  commerce  déclara  ni,  meubles  le.s 
iiavii’o.s  et  autres  bîUinieuls  de  mer,  les  règles  de  la  saisic- 
exéciiiion  devaient  leur  être  apiilicables  ; mais  leur  impor- 
tance exigeait  quebiues  formalités  spéciales  pour  qu’ils 
fussetil  vendus  au  plus  liant  prix  possible.  Ces  règles  énon- 
cées dans  l’article  531  du  Code  civil,  se  retrouvent  dans 
l’article  actuel  : mais  il  y a été  dérogé  , sous  tpieiques  rap- 
ports, quant  aux  bâiîmeitls  de  mer,  par  l'ariicle  207  du 
Code  <lc  coimnercc,  qui  dispose  que  radjudicaiton  sera  faite 
à l'audience.  — Ouant  aux  bâtiments  de  mer  au-des$ii.s  de 
dix  lumicaux,  le.s  publications  sont  faites,  non  pUisâ  iroLs 
divers  jours  coiisécnitfs,  mais  de  lanlaine  en  huitaine 
(ai’L.  202,  203,  201,205  , 2üfi,  Code  comm. l.eur  grande 
valeur  réclamait  des  formalités  plus  longues  et  plus  iinil- 
tipliécs. 

621  . La  vaisselle  d’argent  , les  bagues  et  joyaux 
de  la  valeur  de  trois  ccnls  francs  au  nioin,s,  ne 
pourront  être  vendus  qu’après  placards  apposés  en  la 
forme  ci-dcssu.s,  el  trois  cxposi(ion.s,  soit  au  marché, 
soit  dan.s  l’endroit  où  sont  lesdiis  effet.s;  sans  rjue 
néanmoins,  dans  aucun  cas,  Icsdits  objets  puissent 
être  vendus  au-dessous  de  leur  valeur  réelle,  s’il 
s’agit  de  vaisselle  d’argent,  ni  au-dessous  de  l’esti- 
mation qui  en  aura  été  faite  par  des  gens  de  l’art, 
s’il  s’agit  de  bagues  et  joyaux.  --  Dans  les  villes 
où  il  s’imprime  des  journaux,  les  trois  publieation.s 
seront  suitpléécs  comme  il  est  dit  en  l’article  pré- 
cédent. 

622  ï .orstiue  la  valeur  des  effets  saisis  e.xccdcra 
le  montant  des  causes  de  la  saisie  et  des  oppositions, 
il  ne  sera  procédé  (|u’â  la  venle  desolijets  suffisaiil. 
à fournir  la  somme  nécessaire  pour  le  paiement  dos 
créances  et  frais. 

623-  Le  procès-verbal  constalcra  la  présence  ou 
le  défaut  de  comparution  de  la  partie  saisie. 

62^.  I /adjudication  sera  faite  au  plus  offrant , 
en  payant  comptant  ; faute,  de  paiement,  l'effet  sera 
revendu  sur-lc-champ  à la  folle  enchère  de  I adju- 
dicataire. 

— J Ifi  folle  enchère.  C’est  la  vente  aux  enchères  d’un 
objet  qu’mi  premier  adjudicataire  ne  paie  pas,  et  à la  suite 
de  laquelle  il  est  obligé  de  payer  la  différence  (jui  se  trouve 
entre  le  prix  de  son  adjudication  el  celui  de  I adjudication 
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nouvelle.  Cnuiine  il  ne  satisfait  pas  à son  obMfjation,  on 
suppose  fiu’il  a enchéri et  c’est  de  là  que  vient 
le  nom  de  folie  enchère  qu’on  a donné  à la  revenie. 

625  Les  cotiimissah'es-pnseurs  et  liuissiers  se- 
lon t pt'rsonneliemcnt  responsables  du  prix  ries  ad- 
jufJ  ica  lions , et  feront,  mention , dans  leurs  procès- 
verbaux , des  noms  et  domiciles  des  adjudicataii'cs  : 
il.s  ne  ])oiirront  recevoir  d’eux  aucune  somme  aii- 
flessus  de  l’enchère,  à de  coimmsion. 

xrz  Les  eommissalres-priseurs.  Ce  sont  des  officiers  pu- 
blics qui  oiit,  dans  ceriaitis  lieux,  le  droit  exclusif  de  faire 
la  prisée  des  ineuljlcs  et  les  ventes  pubrLque.s.  T3ansles  lieux 
potii'  lestpiels  il  n’est  point  établi  de  couimissaircs-priseurs, 
les  huissiers,  tant  audienciers  qu’ordinaires,  ont  droit  de  ju’o- 
céder,  concurreniment  avec  les  notaires  et  les  greffiers^ 
aux  prisées  et  ventes  publiques  de  meubles  et  effets  mobi- 
liers , en  se  coufnrmant  aux  lois  et  rèfïlements  qui  y sont 
relatifs.  (Art.  37,  décret  du  l îjuin  IS13.) 

Hesponsahles  dit  prix.  Même  par  corps,  aux  termes  de 
l’article  2000,  § 7,  du  Code  civil. 

De  concussion.  Nous  avons  défini  la  concussion  sous 
Fan.  505  : la  peine  est  celle  de  la  réclusion,  f Art.  ii  du 
Code  ]iénal./ 

TITRE  IX. 

/Je  la  Saisie  des  Fruits  pendants  par  racine , 

ou  de  la  Saisie-brandon. 

On  définit  la  saisie-brandon  un  acle  par  lequel  un 
créancier  met  sous  la  nudn  de  la  justice  les  fruits  pen- 
dants par  racines  dUtn  fonds  appartenant  à son  débi- 
teur, pour  les  faire  vendre  à leur  maturité,  et  se  faire 
payer  sur  te  prix.  — Ce  mol  brandoîi  vient  de  l’usafïe  où 
l’on  était  de  placer  autour  du  champ  des  faisceaux  de 
paille,  appelés  liratidons,  suspendus  à des  baguettes  plan- 
tées en  terre,  ün  entend  par  fruits  pendants  par  racines , 
ceux  qui  sont  encore  attachés  à la  terre  par  leurs  racines 
(art.  .520,  CJOde  civ.);  les  fruits  déjà  coupés,  quoique  encore 
existants  sur  la  terre,  ne  sont  pas  susceptibles  d’étre  saisis 
au  moyen  delà  sal.sie-brandon , mais  par  la  voie  de  la  saisie- 
exécution.  Les  fniîis  peiuiarils  par  racines  étant  immeubles, 
aux  terme.s  de  l’article  520  du  Code  civil,  on  peut  s’étonner 
que  la  saisie  .s’en  fasse  par  uti  autre  moyen  que  la  saisie  im- 
mobilière ; mais  il  faut  remarquer  que  les  fruits  immeubles, 
comme  accessoires  de  la  terre  tant  qu’ils  sont  pendants , 
sont  cependant  destinés  à être  coupés , et  couséquemment  à 
devenir  néces-sai renient  des  meubles;  il  était  donc  tont  sim- 
ple (jue  la  loi  prescrivit  pour  les  saisii-  ou  moyen  parii- 
l’uüer  qui  se  rapprochât  beaucoup  plus  des  formes  de  la 
saisie  mobilière  que  de  celles  de  la  saisie  immobilière.  — 
tJOKSTio?!.  Les  huissiers  peuvent-ils,  en  ncrlu  des  lois  et 
réglenicnls  qui  leur  donnent  le  droit  de  vendre , con- 
curremment avec  tes  notaires  , les  meubles  cl  effets 
mobiliers  (art,  625),  vendre  aussi  en  concurrence  les 
fruits  pendanls  par  racines?  Cette  qucslîon  partage  les 
cours  royales  et  la  cour  supi’èmc.  Cette  dernière  a constam- 
ment jugé  : flOue,  par  ces  termes  de  la  loi,  meubles  et  effets 
mobiliers , on  ne  doit  entendre  que  les  cho,sesqiji  sont  meu- 
bics  de  leur  nature,  ou  par  la  desiinalion  de  la  loi  avant  la 
vente  ou  au  moment  de  la  vente , et  non  ceux  qui  ne  seraient 
mobilises  ou  ameublis  que  par  l’effet  de  la  vente  elle-uiétiie  ; 
par  suite,  les  récoltes  et  fruiis  pendants  par  les  branche.^  pi. 
les  racines,  les  bois  non  coupés  et  u'étanl  ni  meubles  par 
leur  nature,  ni  aclueltement  mobilisés  par  la  détenu inaiioa 
de  la  loi , ne  soin  pas  compris  au  nombre  de.s  choses  que  les 
huissiers  ont  le  droit  de  pri.ser  et  de  vendre;  casse,  etc.  » 
(Arrêt  du  8 juin  1831.  Sirey,  t.  31,  1,  225.)  Les  cours  royales, 
au  contraire,  et  noiaimneut  celle  d’Orléans,  sur  le  renvoi 
qui  lui  fut  fait , après  la  cassation  prononcée  par  l’arrét  pré- 
cèdent , jugent  : « Qu’aux  termes  de  l’article  626  çl  suivants 


sei 


du  Code  de  proc.  les  fruits  pendants  îar  racines  peuvent  être 
saisis  dans  la  forme  prescrite  pour  les  saisies  molnUêrcs 
d’où  il  suit  que , dans  la  pensée  du  législateur , celle  nature 
de  fruits  peut  tMre  mobilî.sée  par  le  fait  des  parties;  d’où  il 
suit  que  les  huissiers  on),  qualité  pour  procéder  à des  ventes 
de  fruits  pendanls,  etc.  » (Arrêt  du  8 mars  1833.  Sirey,  t.  33, 
H , 470.)  La  question  esi  eu  ce  moment,  en  vertu  de  la  loi 
du^  .30  juillet  1828 , soumise  à l’interprétation  du  pou- 
voir législatif.  Nous  aurons  sans  doute,  et  peut-être  sous 
l’article  .520  du  Code  civil,  occasion  de  rapporter  la  loi  qui 
doit  intervenir. 

626.  La  saisie-biandon  ne  pourra  être  faite  que 
dans six  semailles  qui  précéderont  l’époque  oi- 
diiiatre  delà  maturité  des  fruits;  elle  se  t'a  précédée 
d’un  commande  ment,  avec  un  jour  d’intervalle. 

= six  semaines.  La  .saisie  faite  avant  celle  époque 
•ait  inutile,  puisqu’il  y a ju.sqiie-là  îin])Os.sibilité  de  faire  au- 
cune coupe,  et  cette  défense  de  procéder  à lu  saisie  avaut 
cette  éi>oque  a l’avantage  d’épargner  de.s  frais  de  garde. 

D’un  comina.ndeinent.('M.OJ>ilJtJl^  fonn.  KT®  174.; 

627  Le  procès-verbal  de  saisie  contiendra  l’in- 
dication de  chaque  pièce,  sa  contenance  et  sa  situa- 
tion, et  deux  au  moins  de  ses  tenants  et  aboutissants, 
et  la  nature  des  fruits. 

Le  procès-verbal  de  saisie. — Quk.stiox.  L’huissier 
doit-il , pour  dresser  ce  procès-verbal , être  assisté  de 
témoins , comme  pour  ta  .saisie-exécution  (art.  585;.^  t.a 
loi  ne  l’exige  pa,s,  et  il  résullc  même  de  l’article  43  du  Tarif, 
que  l’huissier  doit  procéder  à ce  procès-verbal  .sans  témoins: 
il  n’y  a pa.s  d’ailleurs  dans  ce  cas  à craindre  la  résjstance  qui 
peut  avoir  lieu  en  ca.s  de  saisie-exéeuiion.  (MODÈLE  de  ce 
procès-verbal , fonn.  *7“  17 5.) 

628*  Le  gardc-champètre  sera  établi  gardien,  à 
moins  qu'il  ne  soit  compris  dans  l’exclusion  portée 
par  l’ article  s’il  iTcst  présent,  la  saisie  lui  sera 

signifiée  ; il  sera  aussi  laissé  copie  au  maire  de  la 
commune  de  la  situation , et  l’original  sei'a  visé  par 
lui. — Si  les  communes  sur  lesquelles  les  biens  sont 
situés  sont  contiguës  ou  voisines , il  sera  établi  uu 
seul  gardien,  autre  néanmoins  qu’ungarde-cham- 
.*  le  visa  sera  donné  par  le  maire  de  la  com- 
mune du  chef-lieu  de  rexploilalion;  et  s’il  n’y  en  a 
pas,  par  le  maire  de  la  commune  où  est  située  la 
majeure  partie  des  biens. 

— Portée  par  l’article  598.  S’il  est  parent  du  saisissant 


au  degré  de  cousin  issu  de  germain  iiidusivemeiit.  La  cour 
de  Bordeaux  a jugé,  avec  raison,  qu'encore  bien  que  le 
garde-champêtre  ail  été  constitué  gardien,  aux  termes  de 
notre  article,  il  avait  pu  égateinent  assister  l'huissier , eu 
qualité  de  témoin , parce  qu'aucune  loi  irélablit  d'incompa- 
tibilité entre  ces  deux  qualiics.  (Arrêt  du  3 avril  1830.  Sirey, 
t.  3Ô,  11 , 203.)  Foir  un  arrêt  analogue  sous  l’arlicle  597. 

Autre  néanmoins  qu’un  gardc-champètre,  La  saisie, 
en  effet,  s’étendant  sur  plusieurs «t'oumiunes,  et  le  garde- 
chaïupôire  étant  retenu  par  son  devoir  sur  la  coiiuimiie  con- 
fiée à sa  surveillance , ü lui  serait  impossible  de  bien  remplir 
la  mission  dont  ou  le  chargerait  dans  ce  cas. 

629  La  vente  sera  annoncée  par  placards  affi- 
chés, IiuUaine  au  moins  avant  la  vente,  à la  porte 
du  saisi,  à celle  de  la  maison  commune , el , s’il  n'y 
en  a pas,  au  lieu  oi'i  s’apposent  tes  actes  de  l’autorité 
publique  ; au  principal  marché  du  lieu , et,  s’il  n’y  en 
a pas , au  marché  le  plus  voisin , et  i\  la  porte  de  l’au- 
ditoire de  la  justice  de  paix. 

630  Les  placards  désigneront  les  jour,  heure 
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t'i  lit'ii  <lc  la  vctitc;  l(*s  noms  et  deniotircs  du  saisi  <‘l 
du  saisissaiK  ; la  <(uanlHt-  d'hcclai'os  cl  la  naiurcdc 
chatiiic  csjtca*  de  rruits,  la  conniiuiH!  où  ils  sont  si- 
tués, sans  autre  désitjiiatiim. 

Les  pinranis.  (RTOSXIiE,  fonn.  W**  I7fî.) 

631-  apposition  des  placards  sera  constatée 
ainsi  (|n'il  (‘st  dil  an  litre  <l(‘s  Saisies-exéeiitions. 

632-  I«i  vente  sera  fai  le  un  jour  de  dimanche  ou 
d(‘  marché. 

633-  potirra  être  faite  sur  les  lieux  ou  sur 
la  place  de  la  enmuuine  où  est  située  la  majeure 
jîartie  des  objets  saisis.  — La  vente  pourra  au.ssi  être 
faite  sur  le  marché  du  lieu  , et  s’il  n'y  en  a pas,  sur 
le  marché  le  plus  voisin. 

634  Seront,  au  surplus,  observées  les  formalités 
preserites  au  titre  des  saisies-exécu lions. 

635.11  sera  prtteédé  t’i  la  distribution  du  prix  de 
la  lient e,  ainsi  (|u'il  sera  dit  au  titre  de  ta  Distrihu- 
lion  par  contribution. 

Du  prix  de  In  renie.  — QtiESTiox.  S 'il  ne  se  pré- 
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sentnif  pus  d’enrherissenr , (/ne  pourruit  faire  le  saLsis- 
pltijiai'l  des  ailleurs  pensent  qu’il  pourrait  se  faii-c 
aiiloriscr  par  le  iribmial  à faire  la  recolle , cl  à la  faire  vendre 
eiisiiiie , sauf  ü rendre  coinpie  an  saisi. 

TITRE  X. 

/)e  la  Saisie  des  lien  tes  tons  lit  nées  sur 

particuliers. 
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propres,  il  faut  bien  se  pénéirer  d’abord  des  principes  qui 
répisseju  la  rciUc  consiiuiée,  C’esl  dau.s  le  Code  civil  qu’on 
en  trouve  les  règles.  Ou  délinil  la  constilidivn  de  renies: 
lin  conlrat  par  lequel  une  dc.s  parties  prèle  à l’auire  un  ca- 
pital qu'elle  s'inferdit  d'exitter , a la  eliarpe  jinr  ['emprun- 
teur lie  payer  un  intérél  annuel  (art.  itlOüdu  C.  civ. (vest, 
cet  iiiiérét  que  l’on  tionnne  rente  Ale  redit.as  annum ,\'ivo{\\. 
aunue!  . l.e  eorp.sde  la  renie,  c'est -ù-dire  le  capital  prête, 
SC  uoinnie  principal  j cl  les  iniéréis  qu’on  en  relire  s'appel- 
lent arrérages.  Il  est  d<‘  la  ualui'e  de  celte  rente  que  le  [iré- 
letir  UC  puisse  exiper  le  reiiilioin-semetU  du  capital,  lant  que 
l’eniprtintetir  satisfait  et  ses  obligation.s  'art.  Ib09  et  19 12 du 
0.  civ.,:;  tandis  que  ce  dernier,  à moins  d’une  stipulation 
contraire , peut  loiijoiii's  rembourse l' le  capital  ; ('*esi  ce  quViu 
appelle  ;w7/c/cr  la  renie;  car  le  capital,  ne  pouvant  être 
réclamé  par  le  préleur,  est  eu  quelque  sorte  rendu  moyen -• 
tiaiii  la  renie  ; ceci  posé,  faisons  comprendre  par  un  c.xeiii- 
ple  la  néoc.ssilé  de  la  .saisie,  (elle  qu’elle  est  réplée  par  le  (loile 
de  proeedure,  .le  prèle  100,000  fr.  à .losepb , inoyemiaiil 
•5,000  fl’,  de  renie  : je  contracle  eiisiiile  100, (100  Fr.  de  dettes 
envers  Paul  : ce  dernier  pourra  bien  saisir-arréter  dans  les 
mains  de  Jose()li  tes  -5,000  fr.  de  renie  qu’il  me  fait  amnietle- 
inent  : inai.s  cette  saisie  ne  le  couvrirait  que  des  iiiiérèi.s  de 
la  sotmucqueje  lui  dois,  et  le  capilal  doul  il  peut  avoir  be- 
soin ne  lui  sei'ait  jamais  l'cmbonrsc  : (rnn  antre  côté,  il  ne 
peut  pas  saisir,  entre  les  mains  de  .losepb , les  100,000  fr.  for- 
mant le  capilal  de  la  rente,  ni  les  exipei’  de  lui  ; car  celui-ci , 
d'après  la  nature  du  contrai  , ne  saurait  êti’e  oblipc  de  les 
rendre  tant  qu'il  ne  .sc  refu.se  pas  à servir  les  arrérapes  : or , 
mon  ci’éam  iei',  qui  est  à ma  place,  ne  saurait  exercer  plus  de 
droits  que  moi-méme  : crpcudaiit,  il  est  coustaol  que  les 
100,000  fr.  qui  sont  dans  les  mains  de  Josepb  m’appartien- 
nent, et  il  serait  injuste  que  mou  créancier  fiU  privé  de  ce 
qui  lui  (‘St  cld  , lor.st|tie  j’ai  encore  à moi  nue  somme  coii.si- 
déralde  : c'est  pour  tout  concilier,  que  la  saisie  des  l’enies  a 
été  inventée.  .Vinsi  la  rente  sera  saisie  entre  les  mains  de 
.losepb , et  vendue  an  plus  offrant  ; le  prix  variera  en  raison 
Code  t>E  PuoeÉni'ttE  civile. 


d<‘  la  facilité  on  di*  la  diflînilté  des  placements  en  rente  et 
de  la  solvabilité  de  .losepb,  tlébiienr  de  la  renie;  de  leiU* 
sorte  qu’elle  pourra  même  être  aehelée  au-»irssons  de  la  va- 
leur du  capilal  : supposons  qu'elle  soit  achetée  par  Adolphe 
9S,(îO()  fe.  : celle  souiiiie  sent  remise  il  tiiini  rrêtUicicr  Paul , 
à qui  je  devrai  eneore  2,0IH»  tV. , et  désormais  ce  ne  sera  pins 
à moi  fjiic  .losepb  paiera  les ,5, (HW)  fr.  de  renie,  mais  il  Adolphe, 
qui  s'eu  est  rendu  adjiidiralaire  ; r’csl  aussi  à lui  qu’il  devra 
rembourser  leca|*ital , s’il  le  jupe  A propos  , ou  s’il  nr  saiîs- 
faitpas  A ses  enpajîemrnts 'an.  lüttO  et  lOl'JdiiC  civ.);je 
me  trouve  ainsi  exproprié  de.s  ari’érapesci  du  capilal  de  la 
renie;  mais  mon  rréanricr  Paul  on  les  aiili'cs  créanciers sai- 
sîssanlssoin  du  moins  jiayés  de  leurs  créances,  jiisc|it*A  eoti- 
cnrrcuce  du  prix  de  la  renie  qii’Adolplie  a acquise;  d'irn 
auli’ecôté,  Josepl)  reste  uanli  <!u  capilal  que  je  m'éiais  in- 
terdit d’cxi};er,  et  nos  conventions  demcnrcnl  entières. — 
'loin  ce  qui  précètlc  est.  relatif  aux  coiislitnlions  de  i-enles 
pcrpéliieUes  ; mais  il  existe  aussi  une  antre  espè<’e  de  consti- 
imion  de  renie  en  viager  {av\.  19)0  du  (’.  eiv.  :,  c’esl -A-dire 
par  laquelle  mie  pcr.soime  livre  iin  capilal  ou  un  objet  quel- 
conque moyennant  qn'on  hii  paiera  annuellement  jusqu’à  sa 
mort,  niic  certaine  .somme.  Ile  là  es(  née  la  question  suivante; 
“ Oi;E.STio>.  Le  litre  (pd  nous  oecupe  s’applûpied-il  éi  la 
reidc  viagère  coin  me  à ia  rente  ennsiif  née  en  perpétuel  P 
L’affirma lix'e  parait  résulter  tl’abord  de  rintitnié  du  titre  et 
tilt  texte  des  articles  (EÎP  et  siiivanls,  qui  l’èpieiit  la  saisie 
d’une  rente  consfitnée  en  pénéral,  et  sans  distinpiier  con- 
séqucmmeid.  si  elle  est  perpétuelle  ou  via  père  , et  ensuite  de 
colle  consklé  ratio  11 , qn'im  débiteur  ne  doit  pas  conscrvei'  un 
revenu  plus  ou  moins  considéi’alile , lorsque  ses  créanciers 
ne  sont  pas  payé.s  Larrèis  de  la  cour  dePacn  du  21  juin  1815. 
.Sirey,  t.  li , il , 397,  cl  de  la  cour  de  Paris  <iu  2jauv.  1823. 
Sirey  , t.  25,  il,  .5).  Celte  a[)iniou,  toutefois,  ne  devrait  pas 
être  admise  s’il  s'apissait  d’une  rente  viapère  résulta lU  d'une 
libéralité  faite  à titre  de  pcii,sion  annieniaîre  faid.  .581;.  ou 
que  le  donateur  aurait  déclaré^  insaisis,sahle  ^art.  1981  du 
(J.  civ.j.  — Les  rentes  oousliinécs  étant  meubles  (aux  termes 
de  l’art.  52ydn{’.  dv,  ;,  le  prix  de  radjudicaliou  doit  être 
distribué  entre  les  créanciers,  comme  celui  des  objets  mobi- 
liers L'iri.  05.5^  : mais  comme  ces  rentes  peuvent  être  d'une 
très  prandc  importance,  et  forment  souvent  tonte  la  foritmc 
des  ])ariiculiers , il  était  nécessaire  d’en  assujettir  la  .saisie  à 
des  rêpics  spéciales  qui  se  rapprocbeiit  souvent  de  celles  de 
la  .saisie  îmniobilif'Te.  — Mais  il  faut  bien  reniarqui’r  que  les 
di.spositions  du  tiire  actuel  sont  sans  application  aux  rentes 
sur  l’Llal  et  sur  les  eotumunes,  qui  par  des  motifs  d'intérêl 
pénéral  et  pour  maintenir  le  crédit  public,  .sont  déclarcc.s 
insaisissables  par  des  lois  spéciales,  ( Loi  du  2 î mars  1808, 
et.  avis  du  conseil  d’Étal  du  1 1 janvier  1899., 

636  La  saisie  d’une  renie  constituée  ne  peut 
avoir  lieu  (|u’cn  vertu  d’un  Wwt  anthenUipie  et  exé- 
cutoire.— Elle  sera  préeédt'e  d’un  conininnde/nenl 
lait  à la  personne  ou  au  doinicilc  de  la  partie  obligée 
ou  condaniinT’ , au  nioiiis  un  jour  avant  la  saisie, 
(‘t  contenant  notihealion  du  titre,  si  elle  n'a  déjà 
été  faite. 


y/nlhenli(/ne  cl  exévidoire.  Pai’ce  que  cette  saisie  a 


pour  objet  de  priver  le  debiteur  de  la  propriété  de  la  renie 
C’est  l’application  à cette  saisie  , de  Ijarlicle  5-51. 

D'un  coniniandemcnl.  f MOIîÈIiE , /"oi/v/i.  Ef"  177. 

637.  La  renie  sera  saisie  entre  les  mattis  de 
celui  qui  la  doit , par  exploit  contenant , outre  les 
formalités  ordinaires,  l’énoiiciation  du  titre  con.sti- 
lutif  de  la  rente , de  sa  quolité  et  de  son  capital,  et 
du  titre  de  ia  créance  du  sai.sissaiit;  les  noms,  pro- 
fession et  di  nieure  de  la  partie  saisie  ; éieelion  de 
domicile  chez  un  avoué  près  le  tribunal  devant  lequel 
la  vente  sera  poursuivie , ri  assignation  au  tiers- 
saisi  en  déclaration  devant  le  niÊnie  tribunal  : le 
tout  à peine  de  nullité. 
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=11  La  renie  sera  saisie  entre  tes  ?nains  de  celui  qui  la 
doit.  C'esi-â-dire  entre  les  mains  de  celui  à qui  le  capital  a 
(ké  prélé  moyeimanl  la  rciHe  qu’il  s’est  o!)tif;é  de  payer  an- 
miclleinont.  fMODElE  de  l’exploit  de  saisie  d'utie  renie 
eoDstlinéc,  form.  ïff”  178. ji 

De  sa  quotité  et  de  son  capital.  Linlérét  léf^al  est  de 
cinq  pour  cent  (loi  du  3 septeiiihre  1807J  ; inai.s  la  rente  peut 
être  coiisiiliiée  à un  taux  moins  consUtéraljle.  Ces  énoncia- 
lioiis  sont  nécessaires  pour  faire  connaîti’c  la  valeur  de  la 
renie  aux  personnes  qui  pourraient  désirer  enchérir;  dans 
nue  rente  de  5,000  fr. , celle  somme  forme  ce  que  la  lot  en- 
tend ici  pai'  la  quotité  de  la  rente , et  si  la  somme  préice  est , 
par  exemple,  de  100,000  Fr.,  ces  100,000  fr.  consiiliieiit  le 
capital, 

La  partie  saisie.  11  Faut  enleu dre , par  ces  expressions , 
le  propi’iétaire  de  la  rente  : ainsi , j’ai  prêté  10,000  fr.  à Paul, 
fi  litre  de  renie  constituée;  Pierre,  mon  créancier,  saisit 
celle  rente  entre  les  mains  de  Paul  ; je  suis  la  partie  saisie. 
Toutes  ces  éiiouciations  sont  néce.sstiires  pour  que  le  liers- 
.saisi  sache  parfaitement  à l’occasion  de  quelle  renie  il  est 
saisi , et  jiour  qu’il  puisse  faire  sa  déclaration. 

£f.  assignation  au  tiers-saisi  en  dcclaralion.  I..a  loi 
entend  [tar  (iers-salsi  le  déhîteur  de  la  l’entc , c’est-à-dire 
celui  à qui  le  capital  a été  prété  ; à son  éKai'd,  la  saisie  faite 
entre  ses  mains  a beaucoup  d’analogie  avec  la  saisie-arrêt  ; i! 
devait  donc  aussi  être  assiipîé  eu  dcclaralion,  pour  qu’on  pOt 
conttaili-e  exactement  la  valeur  de  la  rente  dont  il  se  trouve 
débiieui-. 

638.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  570, 
571 , 572, 573,  574,  575  et  576,  relatives  aux  foniia- 
litcs  que  doit  remplir  le  tiers-saisi , seront  observées 
par  le  débiteur  de  la  rente.  — Et  si  ce  débiteur  ne 
fait  pas  sa  déclaration  , ou  s’il  la  fait  tardivement, 
ou  s’il  ne  fait  pas  les  justifications  ordonnées,  il 
pourra,  selon  les  cas,  être  condamné  à servir  ia 
rente  l'aute  d’avoir  justifié  de  sa  libération;  ou 
à des  dommages  - intérêts  résultant  soit  de  son 
silence,  soit  du  retard  apporté  à faire  sa  décla- 
ration , soit  de  la  procédure  à laquelle  il  aura  donné 
lieu. 


Soif,  de  .son  silence.  Il  peut,  en  effet,  par  son  silence, 
avoir  occasionc  des  frais  huit iles,  tehs  que  ceux  d’affiches, 
d’'cuchères , etc. 

639  La  saisie  entre  les  mains  de  personnes  non 
demeurant  en  France  sur  le  continent,  sera  signi- 
fiée à personne  ou  domicile;  et  seront  observés, 
pour  la  citation , les  délais  prescrits  par  l’arli- 
cle  73. 

6^0*  L’exploit  de  saisie  vaudra  toujours 
arrêt  des  arrérages  échus  cl  à échoir  jusqu’à  la  dis- 
tribution. 

rzr  Saisie-arret  des  arrérages.  La  saisie  du  capital  de- 
vait nauirellemenL  s’étendre  aux  arréi’ages  , qui  en  sont  l’ac- 
cessoire. 

641  .Dans  les  trois  jour.s  de  la  saisie,  outre  un  jour 
pour  trois  myria mètres  de  distance  entre  le  domicile 
du  débiUuir  do  la  rente  et  celui  du  saisissant,  et 
pareil  délai  en  raison  de  la  distance  entre  le  do- 
micile de  ce  dernier  et  celui  de  la  partie  saisie, 
le  saisissant  sera  tenu,  à peine  de  nullité  de  la  saisie, 
de  (a  dénoncer  à la  parlie  saisie,  et  de  lui  notifier 
le  jour  de  la  première  publication. 

De  la  dénoncer  à In  partie  saisie.  Cette  dénoncia- 


tion a pour  objet  d’avertir  de  la  saisie,  la  partie  saisie , ci*éan- 
ciêvc  de  ia  renie,  pour  empêcher  la  vente  qu’elle  pourrait  en 
faire,  dans  l’ignorance  de  la  saisie  déjà  faite  : elle  déleriniiie 


en  outre , entre  plusieurs  saisissants , auquel  appartient  la 
poursuite.  (Art.  C53).  (MODÈLE  de  cette  dcnonciaiion . 
^ortn.  K"  179.) 

642.  Lors(|uc  le  débiteur  de  la  rente  sera  domi- 
cilié hors  du  continent  du  royaume,  le  délai  pour  la 
dénonciation  ne  cotit'ra  que  du  jour  de  l’échéance  de 
la  citation  au  saisi. 


Que  du  jour  de  V échéance  de  lavitalion  au  saisi. 


Il  parait  con.siaui  que  le  mot  fiei'S  a été  omis  dans  cette 
phrase;  car  auli'emeiit  cet  article  serait  inintelligible,  puis- 
que le  saisi , propriétaire  de  la  rente , ne  reçoit  aucune  ci- 
tation ; au  contraire,  tier.s-saisi , débiteur  de  la  rente, 
doit  être  assigné  en  déclaration,  aux  termes  de  l’article  687. 
Or,  lorsqu’il  e.st  hors  du  continent,  il  est  tout  sim|>le  (pie  le 
saisissant  ne  soit  tenu  de  dénoncer  ia  saisie  à la  parlie  saisie, 
qu’après  l’échéance  de  la  citation  an  tiers-saisi  en  dcclaralion. 
Le  délai  de  la  citation  au  tiers-  saisi , dans  ce  cas , varie  selon 
les  distances,  (Art,  73.) 

643-  Quinzaine  après  la  dénonciation  à la  partie 
saisie,  le  saisissant  sera  tenu  de  mettre  au  greffe 
du  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie,  le  cahier 
des  contenant  les  noms,  professions  et  de- 

meures du  saisissant,  de  la  partie  saisie  et  du  dé- 
biteur de  la  rente  ; la  nature  de  la  rente,  sa  quotité, 
celle  du  capital , la  date,  et  l’énonciation  du  titre  en 
vertu  duquel  elle  est  constituée;  l’énonciation  de 
l’inscription,  si  le  titre  contient  hypothèque,  et  si 
aucune  a été  prise  pour  la  sûreté  de  la  rente;  les 
noms  et  demeure  de  l’avoué  du  poursuivant,  les 
conditions  de  l’adjudication , et  la  mise  à prix  : la 
première  pultlication  sc  fera  à raiidicncc. 

z=  Le  cahier  des  charges.  C’est  l’acte  qui  renferme  les 
principales  condiiions  d’une  vente  aux  enchères.  Les  forma- 
lités dont  parle  l’article  actuel  et  les  articles  suivants  se  rappro- 
chent beaucoup,  comme  nous  l’avons  déjà  oltservé , de  celles 
de  la  saisie  inimohilière  ; nous  avons  également  remarqué 
déjà  que  l’importance  des  rentes  coustiiuces  exigeait  l’emploi 
de  ces  formalités,  qui  seules  peuvent  donner  une  grande 
ptibliciié  à la  vente , et  meltre  les  enchéris.seurs  à portée  de 
prendre  tous  les  renseigneinenls  dont  ils  ont  besoin  pour  se 
déterminer  à acheter.  ( MODÈLE  du  cahier  des  charges, 
form,  180.) 

644  . JUxî.rail  du  cahier  des  charges,  contenant  Ic.s 
renseignemenLs  ci-de.ssus,  sera  remis  an  greffier, 
huitaine  avant  la  remise  du  cahier  des  eliarges  au 
greffe,  et  par  lui  inséré  dan.s  un  tableau  placé  à cet 
effet  dans  l’auditoire  du  tribunal  devant  lequel  se 
poursuit  la  vente. 

Extrait  du  cahier.  ( MODELE  de  ccl  extrait  , 


form.  NT''  1SI.) 

6^5.  Huitaine  avant  la  remise  du  cahier  des 
charges  au  greffe,  pareil  extrait  sera  placardé,  1*’  à la 
porte  de  la  maison  de  la  partie  saisie  ; 2’^’  celle  du 
débiteur  de  la  rente;  3"  à la  principale  porte  du  tri- 
bunal ; 4"  et  à la  principale  place  du  lieu  oh  sc  pour- 
suit la  vente. 

646'  Pareil  extrait  sera  inséré  dans  run  des  jour- 
naux iiiipriiiiés  dans  la  ville  où  se  poursuit  la  vente; 
et  s’il  n’)'  en  a pas,  dans  i’iin  de  ceu.x  imprimés  dans 
le  département,  s’il  y en  a. 

647.Si'ra  observé,  relativement auxdits  placards 
et  annonces,  ce  qui  est  prescrit  au  titre  de  la  Saisie 
immobilière, 


r«  PAin  iE.  — LIVRE  V.  EXÉcrr.  \m  ,it 

648-  seconde  publication  sc  fera  huitaine 
aprt^s  la  première:  et  la  rente  saisie  pourra , lors  de 
ladite  publication , adjugée,  sauf  le  délai  qui 
sera  prescrit  par  le  trihunal. 

^ è.’/rr  atfjugée , sauf  le  délai  qui  sera  prescrit  par 
le  tribunal.  Ainsi,  eetie  adjiidioation  n'esi  que préparaloirr 
et  ifliiie  iwrsmine  sera  ndiuîse  à snrencliérîi-  pendaiu  le  tlélaî 
presrrii  par  le  iribmial  pisqH’a  l’ailjuiUcaiioii  ilèlîniiivc;  iiiaiN 
letribimal  nVsi  pas  obligé  de  faire  celle  adjucUeal ion  prépa- 
ratoire: il  te /w«rm  s’il  le  jugea  propos,  cl  s’il  se  iircsetiie 
des  eiteliciisseurs. 


649-  Il  îtt’ra  lait  niu*  troisième  publication,  lors 
de  latpicllc  / adjudicafiou  définitive  sera  faite  au 
plus  offraul  et  dernier  enchérisseur, 

I 

I.'adjmticalion  définitive  sera  faite  an  plus  of- 
frant et  dernier  enchérisseur.  Ainsi , pour  eonservci 
rexeiitplc  qite  nous  avons  prisait  coimnenccmeiii  deee  litre, 
la  rente  (|ui  ui'csi  duc  par  Joseph  a été  mise  aux  enchères  ; 
on  en  a donné  surcessiveincni  UD.OOÜ  fr.,  t)5,()Ü0  fr.,  ei  etitiii 
Adolphe  eii  a offert  !)8,U0U  fr.  : on  la  lui  adjuge  comme  der- 
nier eiirhcrisscui*.  Celle  somme  sera  remise  à mon  eréaneier 
Paul  on  a mes  autres  créanciers  saisissants , el  c’est  désor- 
inai.s  à .Vilolplic  et  non  plus  à moi  que  Josepli  devra  sei'vir 
les  Ô.ÜdU  fr.  de  renie  qu’il  me  faisait;  c’est  égalemeiu  ü 
Adolphe  qu’il  devra  remhoiirscr  le  capital  de  I00,0(X>  fr. , si 
un  jour  il  le  juge  à propos,  c’esl-ü-dire  s’il  veut  racheter  la 
rente  ' ai’t.  lüll  du  C.  civ.  );  .Adolphe  sc  mettra  eu  posses- 
sion de  la  renie,  an  moyen  de  la  sign iJicaiion  qu’il  fera  du 
jugement  d’adjudicaiton  au  tiers-saîsi  Joseph,  débiteur  de  la 
rente. 

650.  I!  sera  affiché  nouveaux  placards  et  inséré 

nouvelles  annonces  dans  les  jouriiau.x , trois  jours 
avant  radjudicaliou  definitive. 

651*  Les  enchères  seront  reçues  par  le  niinislère 
d’avoués. 

652-  Les  forniatilés  prescrites  au  litre  de  la  saisie 
immobilière . pour  la  rédaction  du  jugement  d’ad- 
jiidicatiou,  racijuit  des  conditions  et  du  prix,  et  la 
revenle  sur  folie  enchère,  seront  observées  lors  de 
l’adjiidieatloii  des  rentes. 

653.  Si  la  rente  a été  sai.sie  par  deux  eréancier.s, 
la  poursuite  appartiendra  ft  celui  qui  le  premier  aura 
dénoncé;  en  cas  de  concurrence , au  porteur  du  lilix* 
plus  ancien;  et  si  les  titres  sont  de  même  date,  h 
l’avoué  le  plus  ancien. 

654.  La  partie  saisie  sera  tenue  de  proposer  sr.s 
moyens  de  nullité,  si  aucuns  elle  a,  avftnl  l'adjudi- 
cation préparatoire , après  laquelle  elle  ne  pourra 
proposer  que  les  moyens  de  nullité  coulre  les  proeé- 
dures  postérieures. 

nr  dvanl  f'adjudicationprépnrafoirc.  Dont  il  est  parle 
article  fiîS:  plus  tard  , les  parties  sont  cemsées  y avoir  l'é- 
noncé, et  il  ne  fallait  pas,  en  donnant  indéfiniment  le  droit 
de  proposer  des  millités,  ex]>oser  les  pariie.s  an\  frais  d’ime 
lirocédiire  qu’on  ferait  déclarer  mille  quand  elle  .serait  arri- 
vée à son  terme. 

655. 1 .a  distribution  du  prix  sera  faite  ainsi  qu’il 
sera  prescrit  au  litre  de  la  Dislribulion  par  contribu- 
tion, sans  préjudice  néanmoins  des  hypothèques 
établies  antérieiircinent  à la  toi  du  11  brumaire  an 
vit  nox*.  17!)S.) 


d la  toi  du  It  brumaire  an  vu.  Pour  entendre  rrtic 
disposition  toiu-à-fait  transitoire,  il  faut  serapiwler  qu’avant 
la prrmuilgaitoii  de  la  loi  do  11  brimiaire  an  vu,  qui , anlé- 
rieurenvcni  même  au  Code  civil , avait  déclaré  les  rentes 
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eile.s  étaiein  .'m  contraire  immeubles , et  consé- 
(]iii?riiuieitl  si)8«T|jiilite,s , comme  unis  les  inuneiihle^  , de 

I iiflenatîoii  spérijïle  (\\i\m  nomme  fiypoifti^ifiie  (;ïrL  21 14  dn 
civ»  ^ : or,  lor$([ne  les  créances  suni  hvpoUiéc^iires,  ce 

II  csl  ])lus  |ïar  <‘unlril)uiion  , mais  d'après  le  tafig  f(ue  tliaquc 
i réaiicier  liypiHhecaicc  prend  dans  Vonire  , par  suite  de  son 
îii^M‘i(>üoii , que  le  pri.^  cs[  partai^é;  dansions  les  cas,  on 
siiît,  |iuijr  la  saisie  et  la  vente  de  cts  renies,  les  leules  du 
ïîire  aetucL 

TITRE  M» 

De  ia  Disfrifmlfon  par  coninbation. 

“ Iax  diiittihntion  par  rontrîhntian  est  Parle  parle- 
(/iicf  des  creafteicrs  sc  partagent  enfre  eux  , tai  pntrafa 
de  leurs  cri'^anccs  respectives ^ les  ilrniers  provenant 
(tes  dn‘ erses  saisies  tn  obi  Itères,  — (In  exemple  fera  (^om- 
])rendre  patfaileiiieiil  !e  sens  des  expressions  de  ce  tilrc,  et 
îa  définit  ion  arnielle.  ,1e  dois  20, WK)  fr  ii  Paul  et  lO.tHKî  fr,  h 
f’ierrc  : ils  poursiiiveiil  tous  deux  la  vente  de  mes  iiieuhies  , 
lat|iudle  proiltiii  30,0(Kï  fi\  : chacun  d'eux  est  payé,  et  iï  n‘v 
a pas  lieit  à la  distrihiîlion»  Mais  supposons  f|tie  la  venfe  n'ait 
produil  ([ue  15,rK)0  Fî\,  jl  est  îiiqmssihlü  d’acquitter  iiiiéjyra' 
lemeiil  cliaque  cré^iiice  : c'est  alors  qu'on  procède  à la  dislri- 
Imîîou  pai"  conlribulîon ; c'cst-fi-dii^c  que  Paul,  à qui  ]c  dois 
20,000  fl  , J en  recevra  eî  Pierre  5,t)Ü(J  ; ils  contrihuent 

ainsi  à la  perte  eu  proportion  de  leurs  ci^éani:es  respectives. 
Nous  verrous  ([u’il  en  est  lotit  différemment  lorsqu'il  ^’affit 
ite  parlafîcr  !e  prix  d"un  immeuble  hypolliéqné  : mais  si  aii- 
ruue  hypolhètpie  n’affectait  rinimenbic  , le  prix  se  disti'ibue- 
rart  encore  par  ron tribut  ion  ; car  il  n’y  aurait  plus  entre  les 
créanciers  de  causes  de  préférence  { an.  209Î  du  (l  civ,;. 

656  Si  les  dcnic!'.s  arrêtés  ou  li*  prix  des  xentes 
ne  suffisent  pas  pour  pajar  les  créanciers,  le  saisi 
et  les  créanciers  seront  ienm , /tans  le  mois,  de  con- 
venir de  la  distribution  par  contribution. 

iVe  suffisent  pas  pour  pa}~cr.  Noos  avons  cléj.A  ob- 
servé que  si  les  tienicr.s.siiFfisaient,  it  n’y  avait  aucune  fonua- 
lilé  part  ici!  lié  l’c  à suivre. 

Dans  te  mois,  (domine  la  (listrilmlion  eu  justice  cnlraÎEic 
loiijours  dos  rrai-s,  la  loi  a dontic  ce  laps  de  temjts  aux 
rréancicr.s,  afin  qu’ils  pussent  s’en leiulre  pour  faire  la  dis- 
Iribtilioti  à ramîabie.  lAMlékii  d'ttii  mois  rotu’t  du  jour  de 
la  vente,  s’il  s’agit  rie  la  saisic-exéculion , et  dn  jour  de  la 
.sigiii  beat  ion  du  jugrmeiU  qui  fixe  ce  que  le  tiers  saisi  doit 
rapporier,  s’il  s’agit  de  la  saisie-arrêt.  'Ürdomiance  du  3 
juillet  1816.' 

657.  Faute  par  le  saisi  cl  les  créanciers  de  s’ac- 
corder dan.s  ledit  délai , l’officier  qui  aura  fait  ta 
vente,  sera  tenu  de  consigner,  dans  la  huitaine  sui- 
vante, et  à la  charge  de  toutes  les  oppositions  , W 
moütaiii  de  la  vente,  déduction  faite  de  ses  frais, 
d'apres  la  taxe  r(ui  aura  été  faite  par  le  juge  sur  ia 
minute  du  procès-verbal  : il  sera  fait  mention  de 
ce  tic  taxe  dans  les  cxpé(Iilion.s. 

De  consigner.  A la  caisse  des  dé[¥‘»is  et  coiisigontions 


créée  par  rordonnaucc  iln  3 juillet  1810.  — Çti  ES'rjo?».  Le 
notaire  qui  a procédé  à la  vente  des  menbtes  d’une 
snecession  , resté  d'abord , du  consentement  de  tous  Ica 
héritiers  et  créanciers  de  ta  succession , dépositaire  du 
prix  de  ta  vente;  mais  sommé,  idtcrieurcmcnt  par  l’un 
des  cré-finciers  d'en  faire  te  dépét  à la  caisse  de.s  consi- 
gnations, doit-il  tes  intérêts  à compter  du  jour  de  la 
sommation  s'il  n’a  pus  déposé?  La  cour  de  cassation  a 
ron.sacré  raffirtnaiive  ; « Attendu  que  l’arrêt  déclare  que  la 
somme  de  1,187  fr.OÜ  veut.,  dont  il  s’agit,  est  restée  entre  lc.s 
mains  du  demandeur,  du  eoiisememeni  des  parties  ; mais  que 
les  héritiers  de  la  veuve  \‘iot  rayant  mis  en  dvineure,  aux 
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tei'iiics  (ie  la  loi,  de  Faire  le  dépôt  de  ladite  somme,  il  a dô 
en  faii’c  le  ilépôL , et , aux  (ennes  de  l’article  1936  du  Code 
civil,  en  payer  les  itiléréls  du  jour  de  la  demande;  re- 
jciie,  etc.  » Arrêl  du  12  décembre  1821,  cb.  des  ret|. 
Dali.,  ami.  182^3,  1 , 92.)  — Qiestion.  r.or‘i(]ii'un  propriê- 
inirc  retjuierl  un  o [prier  public  de  foire  lo  venfc  d’ob- 
Jel.f  f/ni  lui.  appartiennent , jyeitl-ii  se  réserucr  d'en 
/’eccuoir  direcJement  te  prix  P et  l’offider  public  peut-il 
puiser,  dans  cette  condition , uft  motif  de  refus  de  pro- 
céder à la  nenieP  La  cour  suprême  a i-epoussé  celte  pré- 
leulioi!  de  roFficier  ministériel  : « Atieudu  que  tout  proprié- 
taire a droil  d'user  à son  }fré  desj  chose,  loulcsies  foisqu’nne 
loi  ou  des  rèqiemciits  de  raiilorilc  publifiue  ne  s‘y  opposent 
pas  ; ai  tendu  que  ni  les  lois  en  vij;ucitr,  ni  rordoiinance  du 
3 juillet  1816  ne  s'opposent  à ce  qu'un  priqn’ic taire,  en  char- 
îrcant  un  officier  niinisiéricl  de  Faire  la  venlcde  ses  meubles, 
se  réserve  le  droit  d'en  i-ccevolr  direelcineiit  le  [irix  ; qu'il 
s’ensuit  seulement  qu'aucune  responsalnliié  ne  pesé  ô cet 
éiprdsur  le  noiaire;  aucndii  que  l’ordonnance  du  3 juillet 
1816  ii’a  pas  voulu  déroycrâces  principes  de  droit  commun, 
mais  setilemenl  ])révcnir  les  abus  qui  résullaient  de  la  con- 
duite des  oFficier.s  publics,  qui,  dans  les  ea.s  où  des  deniers 
provenant  de  ventes  ordonnées,  |):ir  justice  ou  de  receitcs 
volouiaires  ari’êlces  eiilrc  leurs  mains  par  oppositions,  les 
conservaieni  et  rcrusaienl.  de  les  verser  dans  la  caisse'  des 
consiiïnations;  rejelie,  eîc.)j(Arréi  du  26  juillet  1827,  ch.  des 
rcq.  .Sirey,  i.  27,  1 , ôüO.j 

J la  charge  de  lotîtes  tes  oppositions.  C’esl-^i-dirc  qu’il 
n’esl  permis  aux  dépositaires  de  remet  î recel  le  somme  qu’aux 
créanciers  qui  ont  formé  opposition  sur  le  prix  entre  les 
mains  du  saisissant  on  de  l'officier  qui  a fait  la  vente , et  lors 
.seulement  qu’un  jti;îemetit  a statué  sur  ces  oppositions,  et 
désij'fné  les  personnes  qui  doivent  recevoir. 

J)  apres  (a  taxe.  l ÈlOIîîlKiE  dc  ta  requête  pour  oljtenir 
celte  taxe.  fonn.  182.)  ~ Ouestioiv.  En  cas  d'insuffi- 
sance de  la  somme  provenani  de  la  vente  des  meubles 
d'une  sncees.^iou  vacanle  pour  acquitter  tous  les  frais 
et  honoraires  des  diuers  officiers  publics  qui  y ont  con- 
coitru , doit -il  être  fa  il  une  distrihnium  entre  eux  de 
cette  somme  au  marc  le  franc  de  leurs  créances  d'après 
fa  taxe;  onpctd-il  cire  réclamé  un  privilège  particulier 
par  le  commùsnirc  prisenrP  La  coin-  de  cassation  a , dans 
ce  cas , décifié  qn’il  ti’y  avait  lieu  qu’à  distribution  par  coii- 
iribuiioii  : tiVn  les  articles  2098, 2101  du  Code  civil  ; aiiendii 
que  les  (rréanciers  privilcfïics  placés  dan.s  le  même  ranjï  doi- 
vent être  payés  par  eoneurreiire  ( an.  2098  du  C.  civ');  at- 
(eiidu  que  les  frais  de  justice  formcni  fous  également  une 
créance  pi  iviléfîiée  sur  les  menbles  ; aiieiidu  que  l’article  657 
du  Code  de  fu-océdure  civile,  .subordomié  afi  (ùit  énoncé  dans 
i’arüclc  G26iiiil  le  précède,  est  inapplicable  à la  cause,  et  ne 
dispose  que  poni-  l’iini<|ite  cas  on  l’iiuîssier  cm  ployé  dans 
l’intéi'él  de  tons  les  créai teiers,  ou  saisissant  prineipal,  ou 
opposants,  a,  eonire  Ions,  et  par  consétjueni  sur  les  flcniers 
•saisis,  le  droit  d’être  payé  des  frais  et  salaire  de  la  saisie,  par 
préférence  et  priviléiye,  avant  imiic  distribution  enire  les 
saisissants  ; rejcite,  etc.  n ( Arrêt  dn  S décembre  1825  scci^ 
des  req.  Hall.,  ann.  1826,  I,  28.)  ’ 

658-  Il  st’i'a  lenii  au  greffe  un  registre  des  coii- 
iributioiis,  sur  leijttol  un  juge  .sera  eoinmis  parle 
président,  sar  la  rét/ftisifiontfa  saistssanf  ou  h son 
défaut,  de  la  partie  la  plus  diligente;  ce!  (e  ré(|ui.si- 
tioii  sera  faite  i>ar  simple  note  portée  sur  ie  re- 
gistre. 

“ZI  Sur  la  réquisition  dn  saisissant.  de 

cette  réquisition , /b/7j(,  HT®  183.) 

659-  .Après  l’expirai  ion  des  délais  portés  aux  a r~ 

tioIe.s  H;M>  et  05  / , et  en  vertu  de  l’ordonnance  dn  juge 
commis,  les  créanciers  seront  sommés  de  prodidre 
el^  la  partie  saisie  de  prendre  com  ni  uni  cation  des 
pièces  produites,  et  de  eoiitrt'dirc , s’il  y écliet, 

rertu  de  i'ordontiance  du  juge  commis. 


(MODELE  de  requête  pour  l'oblenir  , fonn  isi.) 
OcE.STioN,  La  distribution  par  conlribufion  doit -elle 
nàecs.sairemcnt  avoir  lieu  par  iin  juge-commissaire  P ne 
peni-il  y être  procédé  par  le  Iribunat  P La  cour  su- 
prême a jugé  qu’un  tribunal  ii'avait  pas  ce  droil  : «Vu  los 
articles  656  , 6*58, 659  , 666  et  666  du  Lode  de  procédure  ci- 
vile; attendu  que  la  di.siribntion  par  eonlribiiiion  doit  avoir 
lien  |)ar  mi  juge-commissaire  ; que  cette  procédure  est  spé- 
ciale; casse,  etc.  »( Arrêt  du  29  aoiU  1832,  cli.  eiv.  Sirev 
1.32,1,721.1  ■ 


3>r 


soniinés.  (MODELE  de  la  sommation,  fonn. 

660-  Dans  le  mois  de  la  sommation  , les  créan- 
ciers opposants,  soit  cnti'e  les  mains  du  .saisissant, 
soit  en  celles  de  l’officier  qui  aui’a  procédé  à la 
vente , produiront,  à peine  de  forclusion,  leurs  litres 
ès  mains  du  juge  commis,  avec  acte  conleiiant  de- 
mande en  collocalioii  el  constilulùm  d’avoué. 

Produiront.  (MODÈLE  d’aete  de  production . 

T%lT  fl  4 O J''’4  A.  ' 


form.  ’N"  186.) 

i peine  de  forclusion.  On  cnlcnd  , en  (fénéral,  par/b/- 
swn , la  déchéance  ou  l’cxeliision  d’mi  droit  dont  on  est 
privé,  faiiie  de  i’ayoîi-  exercé  dans  le  temps  fixé.  Alais  on  a 
jugé  f|nc  la  forclusion  n’était  réellement  encourue  qn'aniaiit 
qu  on  ne  produisait  pas  avant  la  clôture  du  procès-verbal 
]>nr  le  juge-commissaire  et.  le  règlemenl  provisoii*e  (aft.f.î63!, 
bien  que  le  mois  61 1 expiré  ( arrél  de  la  cour  de  Paris  du  l'( 
décembre  1822.  Sirey,  t.  23, 1! , 22.3).  Celle  opinion  peiilêlre 
Cüinbaîtiie  parcelle  considération  pntssanie  que  la  forclusioti 
prononcée  par  notre  article  est  une  sorte  de  dédiéance  : or 
aux  tennes  de  l’ai-iiele  1029,aiicime  déchéance  prononcée 

par  le  Code  u’est  simpleineui  co/mnmrt/o/re,  cl  doit  tou- 
jours être  ordonnée.  — OrnsTioiv.  Le  mois  donné  aux 
créanciers  pour  produire,  à /jcine  de  forchmon,  courl- 
U seulement  à partir  de  la  dernière  sommation  faite  â 
l’un  de  ces  créanciers , cl  non  à partir  dc  celle  failc 
/)cr.wnneilemenl  an  créancier  produisant  P La  cour  de 
Paris  a consacré  rafüi-mative  ;<i  En  ce  qui  (onrlie  l’époque  à 
laquelle  la  forci iisiou  doit  commencer  à courir;  considérant 
qu'à  lit  vérité,  par  sa  naliire,  et  en  raison  de  ses  résnliais,  ia 
procedure  de  contrilmtioii  doit  être  sommaire  et  prompte: 
que  tOLitcfoi.s,  aux  termes  généraux  du  droit,  la  forelii- 
sioii , qui  est  mie  mesure  de  rigueur,  ne  doit  s’appliquer  que 
d’une  manière  resiriciive,  et  qu’à  consulter  l’esprit  par- 
liculier  de  la  loi , il  appert  que  la  déchéance  est  une  ])eiiie 
que  le  Icipslatcur  a voulu  iiilliger  aux  créanciers  dont  les 
lenteurs  a ui’ai  eut  suspendu  la  disiribiition  des  deniers  saisis: 
considérant  que  celte  procédure  est  indivisible;  qu'elle  a un 
caraclère  d’unité  qu’elle  perdrait  s'il  existait  autant  de  dé- 
lai.s  que  de  .soinmalions  : que  le  juge-eommissaire  ne  peut 
procéder  aux  opérations  que  itii  aiiribuc  la  loi  qu'à  rex[)ira- 
tion  du  délai  de  la  dernière  sommation  : que  dès  lors,  et 
corréliilivemeut , le  temps  pour  in-oduire  doit  avoir  pour 
poini,  de  départ  la  date  de  la  dernière  .sommation  ; que . 
d’ailleurs,  aux  termes  des  articles  659  et  666  tlti  ('.ode  de 
procédure  civile,  en  inaiièietle  contribulion , la  lot  n’a  pas 
considéré  les  parties  en  oaii.se  sous  un  rapport  |iar[icnlicr , 
mais  que  c’est  ù une  phiraiité  d’individus  (|t)'el!e  s'applique  ; 
considérant , en  fait,  que,  dans  ]’es])èce,  la  dernière  som- 
niaiioii  a etc  finie  à la  date  diiSjiiin  183I;  que  (Iniltcl  et 
Kigaml  ayant  pi’oditit  le  r’'‘ juillei  siiivaiii , il  en  ré.siiiie  que 
leurs  protluciionsoni  été  Faites  eu  temps  utile  ; infirme,  etc.» 

( Arrêt  du  7 février  18.3.3  , 2'’  cli.  .Sirey  , t.  33  , il.  210.  '!  — 
Qcestio.v.  l,e  réglement  provisoire  opère-l-il  forclu- 
sion, même  contre  les  créanciers  non  opposants,  qui, 
comme  tels  ,n  ont pici  reçu  de  sommation  île  produire  P 
La  cour  dc  Paris  a établi  l'alfirmaiive  en  ces  tertnes  : « Con- 
sidérant tpie  le  rèjyleiuent  provisoii-e  opère  la  forci itsion 
contre  les  créanciers  qui  noiit  pas  produit , ainsi  que  l'opère 
te  règletiieiU  défiiiitif  contre  ceux  qui,  ayant  produit,  n’ont 
fourni  aucuns  contrediLs  contre  ie  reglement  provisoire  ; que 
la  sommation  de  produire,  faite  à la  dame  ColteviJIe  par  le 
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iwiirstiivaiil  , positon  PU  reine  II  l ou  rèf^ictiiciil  provisoire 
réJilfîioeiii  adililioimcl  fait  par  le  iiuïe-conuuissaire , u'oi 


ci  le 

par  le  jujïe-conuuissaire , n om  pu 
préjudicier  aux  aulrcs  créaucici'.s , ayant  acquis  la  saisine  des 
dciticrs  sur  lesquels  la  roiilribuliou  a élé  oiivcrle  : t|ue  le 
repislrc  des  coiilriliuiions  tenu  au  prePfe  en  exérutioii  de 
rarlioleüÔS,  tMaiit  public,  iiilcrpelle suftisamniciil  les  créaii- 
riers  de  faire  leurs  produclious  dans  Ic.s  délais  fixés  par  le 
Code,  lorsque  le  pomsuivaut  n'a  pu  les  coutiaitre  an  nio- 
lueiit  où  les  soin  mal  ions  de  prcxlulre,  oui  été  faites;  met 
l'appcllaiîoii  au  iiéaiil , etc.  » ( Arrêt  du  7 jnillcl  1829.  Sirey . 
t.  30,  H , 103. ,)  ï'oycz  encore  un  arrêt  de  la  même  cour,  eu 
ce  sens,  du  30  juillet  uiénic  aiitice.  {îbul.,  tOl.) 

Leurs  fifres.  — Ouestiox'.  La  forclusion,  prononcée 
par  noire  article  est-elle  applicable  aux  créances  qui , 
par  leur  )ial:ure,  tic  peuoenl  être  acconipaguées  de 
titres?  I.a  cour  de  Paris  a cou  sacré  la  négative  eu  ces  tenues; 
« (.otisidéraiit  f|ue  la  forclusion  ]n‘ououi‘ée  par  l'ai’ticle  fiOO 
du  Cotle  de  pvooédui'e  civile  uc  peut  être  appliquée  aux. 
créanoiers  dont  la  demande  eu  collocation,  quoique  faite  en 
temps  utile,  n'a  pu,  à raison  même  de  la  uaiure  de  la 
créance,  éirc  accouipaj;néo  d’aucune  produciion  de  litres; 
que  le  délai  fixé  par  le  juge-coiimiissaire , juixdits  créanciers, 
pour  produire,  ne  peut  avoir  pour  effet  d’anéaiiiir  des 
créances  contre  îesqueiles  aucune  conicstaiiou  ii’esi  élevée; 
atlemiu  que.  pai'ini  les  créaucici's , d’autres  avaient  même 
produit  les  liircs  de  leurs  créances  avant  le  réglement  pro- 
visoire, ei  que  ces  liires  ont  élé  enrcg'isli'és  depuis,  et  pro- 
duits en  bonne  forme  avant  le  règlemeui  définitif;  que,  par 
conséquent,  la  forclusion  a élé  mal  à propos  prononcée 
contre  eux  par  le  jugement  dont  e.st  appel , etc.  » ( Arrêt  du 
30  juillet  1828.  Sirey,  t.  28,  Il , 350.) 

En  collocation.  Ija  demande  en  collocation  c.st  celle  par 
iaqiieîlc  un  créancier  conclut  à ce  qii’on  lui  alloue  ce  qui  lui 
revient , soit  dans  un  ordre,  soit  dans  une  distribution. 

El  constUiüioa  d’avoaè.  Afin  de  défendre  aux  cüulesta- 
tions  qui  peuvent  s’élever. 

661.  L c même  acte  contiendra  la  demande  à fin 
de  privilège:  néanmoins  le  propriétaire  pourra 
appeler  la  partie  .s.tisie  et  l’avoué  plus  ancien  en 
référé  devant  le  juge-commissaire,  pour  faire  statuer 
prclimitiairemeril  sur  son  privilège  pour  raison  des 
Jü^  ers  à lui  dus. 


J fin  de  prieilesc.  Le  privilège  est  un  droit  que  la 


qualité  de  la  créance  donne  à un  ci'crincier  d’étre  préféi'é  aux 
aulres  créanciers,  même  liypoihécaires  (art,  2095  du  G.  civ.); 
par  exemple  , les  salaires  des  gens  de  service  sont  privilé- 
giés (art.  2101  du  C.  civ.y.  Comme  les  créanciers  qui  jouissent 
d'un  pi’ivilép;e  doivent  être  payes  avant  tout  autre  créancier, 
et  non  par  contribution  , ils  doivent  en  former  la  demande 
pour  que  leur  droit  soit  examiné  et  fixé. 

Néanmoins  le  propriétaire.  Les  loyers  et  fermages  sont 
garantis  par  un  privilège  .sur  les  (rtiiis  de  la  récolte  de  l’an- 
née, et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  -garnit  la  maison  louée  ou 
la  ferme  (art.  2102  du  C.  civ. J.  Comme  ce  privilège  doit 
passer  avant  tous  les  aulres,  ainsi  qu’il  semble  même  résul- 
ter de  l’article  suivant,  la  loi  accorde  au  propriétaire  l'avan- 
tage de  faire  statuer  pi'éliminairemeul  sur  son  privilège, 
pour  être  payé  avant  la  distribiilioii.  (MODEIiE  de  soin- 
matiou  à cet  effet , fonn.  187.) 

662  Les  frais  de  poursuite  seront  prélevés , par 
privilège,  avant  toute  créance  autre,  que  celle  pour 
loyers  dus  au  propriétaire. 

Les  frais  de  poursuite.  Le  privilège  dont  il  s'agit  ne 


s’étend  pas  au-delà , et , conséquemment , pour  sa  créance 
particulière,  le  poursuivant  n’est  pas  préféré  aux  aulres 
créanciers  opposants , et  il  doit  venir  avec  eux  par  conlri)>u- 
1 ion  dans  la  même  proportion. 

Nuire  que  celle  pour  loyers.  C’est  au  propriétaire 
qui  a ioué  sa  maison , que  les  autres  créanciers  doivent  la 
conservation  des  meubles  saisis  ; il  est  dès  lors  juste  que  le 


privilège  du  propriétaire  prime  les  autres;  mais  de  là  est  née 
la  difficulté  .suivante.  — Oue.stjox.  Le  privilège  du  pro- 
priétaire doit-il  rceilemcnt  passer  avant  le.s  frais  de 
ponrsuilc J drtns  te  sens  qu'on  donne  ord‘inairenient  d 
rc.v  r.rpre.'isions  J c’est-à-dire  aca/U  (es  frais  de  saisie  et 
vente  des  objets  saisis?  Ces  frais  sont  évidemment  des 
frais  de  justice  ; et  comme  l'anicle  2101  du  Code  civil  .sup- 
[inse  qu'ils  doivent  être  acquiués  avant  toute  autre  créance 
IH-ivilégiée , il  .s’ensuit  f(u’il  y a antinomie  entre  cet  article  du 
(Iode  civil  et  l’article  actuel  : quelques  auteurs,  [hhiv  conei- 
lier  ces  dcu.\’  disposi lions , soiiLieiment  que  les  frais  de 
poursuite  dont  parle  notre  article  ne  doivent  s’enlendrc  que 
de  ceux  qui  pourraient  être  faits  pour  la  conti  ilmtion  ; car, 
comme  le  propriélaire  doit  être  payé  avant  toute  distrilm- 
lioii , il  est  tout  simple  qu'il  ne  participe  à aucun  des  frais 
qu’elle  peut  occasioncc  ; mais,  quant  aux  aulres  frais  de  jus- 
tice, tels  que  ceux  de  saisie  et  de  vente  des  olijeis,  comme 
ils  oui  été  néi'essaires  luéuie  pour  que  le  propriélaire  puisse 
exercer  sou  privilège , il  est  juste  qu’ils  le  priment. 

663.  E e délai  ci-dessus  fixé  expiré,  et  même  au- 
paravant, si  les  créanciers  ont  produit,  le  eoinmis- 
'sai redressera,  en  suite  de  son  procès-verbal , l’cUU  de 
disli'iliutioii  .sur  les  pièces  produites;  le  poursuivant 
dénoncera  ^ par  acte  d’avoué  , la  chUure  du  ptatcès- 
vcr])al  aux  créanciers  produisants  et  à la  partie 
saisie,  avec  sommation  d’en  prendre  commuiiicaüon, 
et  de  contredire  sur  le  procès-verbal  du  commissaire 
dans  la  quiiizaiiie. 

— Dénoncera.  ( MODEEE  de  celle  déuoiiciaiiou  , 


fonn.  KT®  188.) 

66^  Faute  par  les  créanciers  cL  la  partie  saisie 
de  prendre  coniinunication  ès  mains  du  Juge-com- 
missaire dans  ledit  délai , ils  demeureront  forclos, 
sans  nouvelle  sommatiou  ni  jugement;  il  ne  sera 
fait  aacaii  dire,  s’il  n’y  a lieu  à contester. 

Il  ne  sera  fait  aucun  dire.  Ce  mot  comprend  les 
observations  que  peuvent  Faire  les  parties  intéressées. 

665-  S’il  n’y  a point  de  contestation,  le  juge- 
commissaire  clora  son  procès-verbal , arrêtera  la 
distribution  des  deniers,  et  ordonnera  que  le  greffier 
délivrera  mandement  anse  créanciers,  en  affirnmnt 
par  eux  la  sincérité  de  leurs  créances. 

— - Clora  sou.  proeês-verbaL  C’est-à-dire  qu’il  déclarera 
définitif  le  réglement  de  dî.stribution. 

?Iatidenienl  aux  créuneiers.  Ce  inaudemeut  est  l’acte  au 
moyeu  duquel  les  créanciers  obiieiuiciil  le  paiement  de  ce 
qui  leur  revient , par  suite  de  la  couiribution.  ( MODÊEE 
de  mandement,  fonn.  M"  189.) 

En  affirmant  par  eux.  .Ainsi,  un  mandataire  ne  serait 
pas  iuluiis  à affirmer  entre  les  mains  du  greffier,  la  sincérité 
de  la  créa ti ce  ; mais  celte  affirmation  n’a  pas  besoin  i l’être 
accompagnée  du  serment. 

666.  S’il  s’é  lève  des  difficultés,  le  juge-commis- 
saire renverra  à l'audience;  clic  sera  poursuivie  par 
la  partie  la  plus  diligente,  sur  un  simple  acte  d’a- 
voué à avoué,  sans  autre  procédure. 

667-  Ee  créancier  contestant,  celui  contesté , /« 
partie  saisie,  et  (‘avoué  (e  plus  ancien  des  opposants, 
seront  seuls  en  cause  ; le  poursuivant  ne  pourra  être 
appelé  en  celle  qualité. 

— la  partie  saisie,  et  l’avoué  le  pins  emcien.  Les  par- 
ties indiquées  ici  suffisent  pour  défendre  les  intérêts  de  tous; 
si  r'uilerveniion  de  tous  les  créanciers  eût  élé  autorisée,  on 
eût  occasioné  des  frais  inutiles.  iJuaut  à la  partie  saisie,  elle 
a toujours  intérêt  à paraître  dans  la  contcsUilioi)  ; car. 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIViLE. 

imS!  tlisiribdiion  par  contrîbiilion , elle  reste 

oiijours  del>jiriee  de  ce  qui  excède  la  pan  de  chacun , iJ 

d^àu™r’^"  ' 

«epoïfrm  être  appelé  en.  cede  qnet- 
■ue.  1 arce  que  ravoiié  le  plus  ancien  suffit  pour  défendre 
a niasse  des  créanciers  ; mais  si  le  créancier  poui'suivant  ne 
peut  être  appelé  en  sa  qualité  de  pourmii^-anl,  il  peut  IxHre 
e»  celle  de  créancier  conieslfinl  ou  contesté,  si  en  effet  il 
conteste  quelque  créance , ou  si  on  conteste  la  sienne. 

668.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du 
jugc-conimissaire  et  les  conclusions  du  ministère 


TITRE  \n. 

De  la  Saisie  immobilière. 


— (la  minislêre public.  i}CiQ\(\'ü'\\  ne  s’a- 

jpsse  que  d’iniéréis  privés,  le  ministère  public  doit  interve- 
nir, parce  que  les  droits  de  la  masse  étant  défendus  par 
• *^*^**’  nncieii , sa  iiégligence  pourrait  faire  que  les 

iiitérêis  de  quelques  créanciers  ue  scraieut  pas  récltement 
défendus,  et  le  ministère  public  doit  prendre  la  défense  de 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  appelés  à se  défendre  eux-rnémes. 

669‘  L’appel  de  ce  jugement  sera  interjeté 
les  dix  jours  de  fa  signification  à avoué  : l’acte 
dajipei  sera  signifié  au  domicile  de  l’avoué;  il  con- 
tiendra citation  et  énonciation  des  griefs;  il  y sera 
statué  comme  en  matière  sommaire.  — Ne  pourront 
être  intimées  sur  ledit  appel  que  les  parties  indiquées 
par  l’article  007. 

Dam  les  dix  jours  de  la  sigmficalion.  C’est  une 
exception  au  principe  pose  dans  rariicie  453,  qui  décide  que 
le  délai  d appel  est  ordinaîroneni  de  trois  mois;  cette  ex- 
ception était  commandée  par  la  i3éces.sité  de  terminer  promp- 
tement des  di.sciissious  qui  empêchent  chaque  créancier  de 
recevoir  le  remboursemein  de  ce  qui  lui  est  dit.  — ()ue.stiov. 
Doit -il,  dans  ce  cas,  cire  ajouté  mi  jour  par  trois  my- 
rîamétrcs  de  distance.^  La  cour  de  Caen  a consacré  la 
négative,  en  se  fondant  sur  la  différence  de  rédaciîoii  entre 
noire  article  et  l’ariiele  763  au  titre  de  l’Ordre  qui  porte  po- 
sitivemeiil  cette  addition  : la  cour  explique  cette  différence 
en  faisant  remarquer  «Qiri!  parait  que  les  contestations  pro- 
venant des  disiriimiious  par  coiiiribution  ont  été  regardées 
comme  étant  de  nature  ù devoir  cire  réglées  d’une  manici'e 
et  plus  simple  cl  jilus  rapide  que  les  contestations  nées  à 
j'aison  des  collocations  par  m-dre,  qui  sont  le  plus  ordinai- 
rement d'un  plus  grand  inléi-èt  et  tT’mie  plus  grande  im- 
portance.» (Arrêt  du  é mars  1828.  Sii’ey,  t.  2ü,  11,208.) 

670-  Après  l’expiration  du  délai  fixé  pour  l’appel, 
et  en  cas  d’appel,  après  la  signification  de  l’arrét 
au  domicile  de  l’avoué,  le  Juge-commissaire  clora 
son  procès-verbal , ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’a r- 


fj-i 


671  Huitaine  après  ia  cléture  du  procès-verbal , 
le  greffier  délivrera  les  mandements  aux  créanciers, 
en  affirmant  par  eux  la  sincérité  de  leur  créance 
par-devant  lui. 

672  Les  intérêts  des  sommes  admises  en  distri- 
bution cesseront  du  jour  de  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  distriimlion  , ne  s’élève  pas  de  cou - 
tcstatioii  ; en  cas  de  contestation , du  jour  de  ta 
signification  du  jugement  ([ui  aura  statué;  eti  cas 
d’appel , quinzaine  après  la  signification  du  jugement 
sur  appel. 

Du  Jour  de  la  clôture  du  procès-verbal  de  dislri- 


biiiion.  De  ce  moment,  les  créanciers  peuvent  o])lcuii- le 
paiement  de  leurs  créances  ; il  ne  faut  pas  (pic  le  déliiieur 
puisse  être  lésé  par  la  négligence  que  les  créanciers  appor- 
tent à retirer  les  sommes  qui  leur  sont  accordées. 


,T~  immobilière  est  un  acte  par  lequel  un 

créancier  fait  meltre  som  la  main  de  in  justice  les 
immeubles  de  son  débiteur  pour  les  faire  vendre  et  être 
paré  sur  le  prix.  Los  immeubles  forment  la  hase  de  louics 
les  fortunes;  il  ne  fallait  jws  dès  lors  pcrmeiire  de  les  saisir 
et  de  Ie.s  faire  vendre  par  des  moyens  aussi  faciles  que  ceux 
de  la  saisie-exécntion;  mais,  d'un  autre  côté,  il  fallait  éviter 
tes  foimalités  trop  dispendieuses,  qui  aoraieni  consommé 
sans  retour  la  ruine  du  débiteur  saisi  : e’est  dans  cet  esprit 
que  les  dispositions  qui  vont  suivre  ont  été  rédigce.s.  — Pour 
connaiire  quels  immeubles  sont  susceptibles  d’être  saisis, 
sui  quelles  personnes  la  saisie  peut  être  poui’siiivie  et 
qucll(;s  (ormaüJés  on  doit  d abord  observer  dans  cerlains 
cas,  i!  faut  .se  reporter  aux  articles  220i  et  suivants  du  Code 
civil  sur  VRi proprialion;  articles  qui  se  lient  avec  le  titre 
que  nous  allons  expliquer  : nous  remarquerons  senleineril  ici 
que  tous  les  liicns  d'un  débiteur  étant  le  gage  de  ses  créan- 
ciers (art.  2033,  C.  civ.),  il  s’ensuit  que  le  "droit  de  pour- 
suivre l'expropriatian  par  la  voie  de  la  saisie  immobilière 
appartient  à tous  les  créanciers,  soit  qu’ils  aient  une  hypo- 
théqué ou  un  privilège,  soit  qu’ils  n’en  aient  pas;  c’est-à- 
dire  qu’ils  ne  soient  que  de  simples  créanciers  chirogra- 
phaires ; les  biens  .suscepliblcs  ô'cxproprialion  (expression 
particulièrement  consacrée  à énoncer  la  vente  forcée  des 
ùnmenbles) , sont  P’  les  biens  immoljiliers  et  leurs  acces- 
soires réputés  immeubles  appartenant  eu  propriété  au  dé- 
biteur ; 2"  ru.sufniit  appartenant  au  débiteur  sur  le.s  biens 
de  même  nature  (art.  220 î,  C.  civ.jjniais  il  existe  une 
grande  différence  entre  le.s  diverses  espèces  de  créanciers, 
quant  au  mode  de  paiement  sur  le  [irîx  des  immeuble.s  ex- 
propriés : les  créanciers  hypothécaires  cl  privilégiés  sont 
payés,  comme  nous  le  vori-oiis,  dans  Yordre  de  leurs 
ci“éance.s  (art.  7 'Ï9  et  suiv.)  ; les  créanciers  chirographaires 
par  eonIribuUon,  c’csL-iVtiirc,  comme  nous  l'avons  vu  (ar- 
ticle C56  et  suiv  ),  au  prorata  de  leurs  (Téauccs  respectives: 
car  il  n’y  a plus  entre  eux  de  causes  légitimes  de  préférence 
(art,  209-1,  C.  civ.):  au  reste,  le  créancier  ne  peut  pour- 
suivre la  vente  des  immculdes  qui  ne  lui  sont  pas  hvpo- 
théqués,  que  dans  le  cas  d’insuffisance  des  biens  qui  lui 
sont  hypothéqués.  (Art.  2209,  C.  civ.;  Il  est  clair  que,  dans 
ce  cas,  ce  créancier  ne  peut  (^ire  payé  que  par  conlribu- 
lion , puisque  relativement  aux  biens  sur  lesquels  ne  .s'étend 
pas  son  hypothèque , il  n’esi  qu’un  simple  <.*rèaiicier  rhi- 
rographaire.  — Si  le  déliiicur  justifie  par  liaux  auiheiitiqiie.s 
que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeulilcs  pendant  une 
année  .suffit  imur  le  paiement  de  la  deiieen  capital,  intérêts 
et  frais,  et  s’il  en  offre  la  délégation  au  créancier,  la  poiir- 
suitc  peut  être  su.s()endiie  par  les  juges,  sauf  à être  reprise 
en  cas  d’ob.stacle  ou  paiemeuL  (an.  2212 , C.  civ,;  ; elle  peut 
avoir  lieu  eu  vertu  d’un  jugement  provisoire  ou  définitif, 
exéeiiloire  par  provision,  nonobstant  appel ■ mais  l’adjudi- 
calioii  ne  peut  se  faire  qn’aprcs  im  jugenient  en  dernier  res- 
sort, on  passé  en  force  de  chose  jugée  : elle  ne  peut  s'exercer 
en  vertu  de  jiigemcnis  rendus  par  défaut,  durant  le  délai 
de  l’opposition.  (Art.  2215,  C.  civ.)  Elle  ne  peut  être  aimiilêe 
sous  prélPXlc  que  le  créaticier  l’aurait  commencée  pour  une 
somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  e.st  dur.  (An.  2216,  C, 
civ.)  Enfin  cette  saisie,  comme  la  saisie-exécution , et  à plus 
forte  raison , ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d’im  titre  au- 
ibentkiue  et  exécutoire,  pour  une  deiie  certaine  et  liquide 
(art,  551 , C.  pr.;  2213,  C.  civ.),  c!  s'il  .s’agît  de  biens  situés 
dans  différents  arroiidisscuumts,  la  vente  iren  peut  être 
pi'ovoqtiée  que  successivomeut , -i  moins  qu’ils  ne  fas-seiit 
partie  d’une  seule  et  même  cxploilalion.  ; Ari.  2210,  C.  civ.) 

673-  La  saisie  iniinobiltèrt'  sera  précédée  d’un 
comnumdemenl  à personne  ou  don  t ici  le,  eu  tête 
duquel  sera  donnée  copie  entière  du  titre  en  vertu 
duquel  elle  est  faite  : ce  commande  ment  contiendra 


PARTIE.  - LIVRE  V.  EXÉCÜT.  DES  .ÎÜGEM.  - TITRE  Xll.  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  Wi 


Meclion  de  domicile  dans  le  lieu  oà  siège  le  tri- 
bunal  qui  devra  connatlre  de  la  saisie ^ si  le  cn'an- 
cici’  n’y  demeure  pas;  il  énoncera  que,  faute  de 
paiement,  il  sera  procédii  fi  la  saisie  des  immeulîles 
du  debiteur.  Lliuissicr /ïc  se  fera  poini  assister  de 
témoins;  ii  fera,  dans  le  jour , rwcr  roriginal  par 
h maire  ou  radjoint  du  domicile  du  dc'bileur, 
et  il  laissera  une  seconde  copie  à celui  qui  donnera 
le  visa. 


D’un  commandement:  à personne  ou  doniicite. 


de  cojiimandeinciu  a pour  oljjet.  de  mcilrc  le  créancier  en 
demeure  de  saiisfaire  à son  oblijïaiion,  el  d’êviler  ainsi  lu 
saisie.  — Ce  conunandenieni  peut-il  être  fait 

an  doniicUe  élu  par  te  l’our  lu  néjjaiivc,  on 

dit  que  rariiclc  lit  du  ( Iode  civil  qni  autorise  les  notilica- 
tiüiis  d’acies  an  domicile  élu,  coiuprcnd  uoiqneiucni.  les  dc- 
inatides  ou  actions  jodiciaires,  et  uon  les  actes  d’exécution 
parée,  tels  que  ceux  relatifs  à la  saisie  immobilière,  et. que 
rarltclc  073  l'ail  par  suite  exception  audit  article  f i l.  Pans 
ropiuion  contraire  admise  par  la  cour  suprême , on  réjxmd 
«Oue  l’article  073  portant  que  la  .saisie  iiniiiültilière  sera 
précédée  d’un  commandement , il  faut  en  conclure  que  cet 
acte  ne  fait  pas  partie  de  la  poursuite  en  expropriation  for- 
cée , et  n’est  qnàm  acte  préparatoire  auquel  s’applique  l’ar- 
ticle 111  do  Code  ci  vil, M (Arrêts  du  5 février  1811 , cli.  des 
req.  Sirey,  t.  1 1 , 1 , 98;  el  du  '2i  janvier  18 16.  Sirey,  I.  IG, 
J,  198.)  t MOSÈSiE  de  ce  commandement,  fonn.  190.) 

Sera  donnée  copie  entière  du  titre.  Alors  même  que 
celte  copie  ei’it  déjà  été  signiüée  ; cc  qui  ii’a  pas  lieu  dans  la 
.saisie-exécution  : mais  l’importance  de  la  saisie  immol)ilière 
a exqjé  cetie  précaution  nouvelle  ; le  lép;islaicux'  a craint  que 
le  créancier  iredi  éo'aré  celle  copie  signifiée  précédemment, 
et  qu’ainsi  il  ne  siH  pas  bien  positivement  en  vertu  de  quel 
litre  on  prétendrait  l’exproprier.  La  cour  de  Bruxelles  a 
conclu  dii  mot  entière  que  l6  coinmandemcnt  devait  même, 
à peine  de  nullité , contenir  la  copie  du  mandement  d’exé- 
cution. (Arrêt  du  fG  (ëvrier  ISUÜ.  Sirey,  t.  15, 11,  170.) 

EtecUon  de  domicile.  Pour  que  le  débiteur  np  soit  pas 
obligé  de  cUerclier  au  loin  le  poursuivant,  dans  le  ca.s  on  il 
voudrait  échapper  à la  saisie,  en  payant  ou  en  faisant  pro- 
noncer laniiiütè  de  la  saisie,  ou  signifier  tous  les  actes  qui 
y sont  relatifs,  même  l’appel  des  jugements  qui  iniervien- 
draieni  dans  le  cours  de  la  saisie.  (An.  734.)  — Oue.stion. 
Peut-on  étire  domicile  en  son  domicile  réel?  Celte 
élecliùn  subsisLc-t-eUc  même  après  la  IranslaUon  du 
domicUe  réel  en  un  autre  Heu?  La  cour  de  cassation  a 
consacré  l’affirmative  en  ces  termes  ; «Considérant  1"  que 
l’article  1 1 1 du  Code  civil  confère  aux  parties  la  faculté 
d’élire  domicile  pour  l’exécution  des  actes  qu’elles  contrac- 
lem  ; que,  si  cet  article  énonce  que  l’éledion  de  domicile 
sera  faite  dans  un  aulre  lieu  que  celui  du  domicile  réel, 
cette  iocüLioii  est  dcmousiralive  et  nullement  limîlaiive; 
qu’en  effet  il  n’est  aueime  raison  plausible  de  restreindre 
l’exercicede  ce  droit,  éiabli  hulistinctement  dans  riiuérêt  des 
parties  pour  rendre  plus  facile  l’exécution  de.s  actes  qu’elles 
con tract eni.»  (Arrêt  du  24  janvier  iSlG,  secl.  des  req.  Sirey, 
I.  16,  1,  198.) 

Dans  le  Heu  ok  siège  le  tribunal  qui  devra  connaître 
de  la.misie.  Ce  tribunal  est  celui  de  la  situation  des  biens; 
car  la  saisie  immobilière  est  évidemmeui  une  action  réelle 
: art,  c’est  d’ailleurs  la  disposiliou  de  l’arlide  2210  du 
Code  civi), 

//  énoncera.  Celte  énonciation,  qui  indique  au  débiteur 
l’expropiâation  à laquelle  son  refus  de  payer  l’exposerait, 
n’est  pas  exigée  dans  la  saisie  moinlicre. 

Nc.'iefera  point  assister  de  témoins.  La  raison  en  est  que, 
pour  l’enietlre  le  cominandcment,  il  n’est  pas  besoin,  cütiitue 
quand  ii  s’agit  de  saisir  les  meuixlcs,  d’entrer,  et  de  rester 
dans  la  maison,  et  qii’ainsi,  il  n’y  a ni  rébellion  à craindre 
ni  procès- verbal  à signer. 

P'iser  l'original  par  le  maire  ou  l’adjoint.  A défaut 
du  maire  ou  de  l’adjoint  le  visa  doit  être  donné  par  le  plus 


ancien  membre  du  conseil  municipal  (circulaire  ministérielle 
du  t6  juillet  1810. Sirey,  t.  10,  U,  373.)  Ce  visa  a pour  objet 
de  constater  le  transport  de  l’huissiei'  sur  le.s  lieux  , et  rem- 
place ra.ssistance  des  recors  ou  témoins;  si  te  cominande- 


ment  est  remis,  non  un  domicile  du  délxiieur,  mais  à .sa  per- 
sonne hors  de.  son  domicile,  il  est  dans  l’esprit  de  la  loi 
que  le  visa  soit  donné  par  le  maire  du  lieu  où  le  débiteur 
a été  trouvé,  et  non  par  celui  de  son  domicile,  f Arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  12  janvier  1815.  Dali.  ann.  1815, 
1 , 139.  ) 

Une  seconde  copie.  Afin  que  le  maire  ou  radjoint  pré- 
vienne le  saisi,  dans  le  cas  oti  .sa  propre  copie  ne  lui  aurait, 
pas  été  remise  ; celte  précaution  n’est  pas  encore  prescrite 
pour  la  saisie  mobilière  ; toujours  parce  que  le  législateur 
n’y  a pas  attaché  la  même  importance. 


674  La  saisie  immobilière  ne  pourra  être  faite 
que  trente  jours  après  le  commandement  ; si  le 
créancier  laisse  écouler  plus  de  trois  mois  tmire  le 
commatKlement  et  la  saisie , il  sera  tenu  de  le  réi- 
térer dans  les  formes  et  avec  le  délai  ci-dessus. 


Trente,  jours  après  le  commandement.  Ces  irente 
jours  sont  donnes  au  débiteur  afin  qu’il  piiis.se  prendre  sc.s 
mesures  pour  éviter  la  saisie,  en  rassemblant  tomes  se.s  re,s- 
sources.  Ces  trente  jours  sont car  Iccomniandemenr 
est  fait  à personne  ou  domicile.  (Art.  1Ü33.) 

Plus  de  trois  mois.  Le  saLsi  pourrait,  après  un  laps  de 
temps  plus  long , avoir  oublié  le  commandement,  et  il  tic 
faut  pas  qu’il  soit  surpris  par  une  saisie  inopinée,  et  qti’i! 
avait  peut-être  tes  moyens  d’éviter.  — Oüestion.  .Si  te  dê- 
tntear , auquel  est  fait  le  commandement,  engage  une 
instance  qui  dure  plus  de  trois  mois,  le  créancier  est-il 
obligé  de  faire  signifier  un  nouveau  conwiandcinenf 
avant  de  saisir?  I.a  cour  de  cassation  a adopté  la  négative  : 
Il .Ailendii , en  droit,  que,  omnes  actiones  quœ  morâaut 
leinpore  percunt,  semel  mcUisœ  judicio,  saltne  perma- 
nent; et  attendu  , en  fait,  que  le  commaudemenl  du  31  mai 
iSl5  ii’avait  pu  être  mis  à exécution  à cause  du  procès  qui 
avait  eu  lieu  à la  suite  de  l’opposition  formée  par  le  deman- 
deur lui-même  ; qu’aiu.si  il  ne  pouvait  reprocher  à sa  partie 
adverse  un  laps  de  délai  causé  par  .son  propre  fait;  rcjciie, 
etc.»  (Arrêt  du  7 juillet  1818,  sect.  des  req.  Dali.,  arm.  1819, 
! , 153.) 

675.  Le  procès  -verhed  de  saisie  conticDdra  , 
outre  les  formai  liés  communes  à tous  (es  exploits, 
l’énonciation  du  jugenieiit  ou  du  titre  exécutoire  , le 
transport  de  l’/ndsstcr  sur  les  Iriems  saisis , la  dé- 
signation de  /'extérieur  des  objets  saisis , si  c'est 
une  maison,  et  énoncera  i'arrondissenienl,  la  com- 
mune el  la  rue  où  elle  est  située,  et  les  lenants  et 
aboutissants;  si  ce  sont  des  biens  ruraux,  la  dési- 
gnation des  bâtiments , s’il  y en  a,  la  nature  et  la 
contenance  au  moins  approximative  de  chariue 
pièce , deux  au  moins  de  ses  tenants  et  aboutissants, 
le  nom  du  fermier  oit  colon,  s’il  y en  a,  rarrondis- 
.sement  et  la  commune  ofi  elle  est  située  : quelle  que 
soit  la  nature  du  bien  , le  proces-verbal  contiendra 
en  outre  l’exlrail  de  la  matrice  du  rôle  de  contri- 
bution foncière  pour  tous  les  articles  saisis,  l’indi- 
cation du  triltuuai  où  la  saisie  sera  portée , et  cons- 
titution d’avoué  chez  lequel  le  domicile  du  saisissant 
sera  élu  de  droit. 

= Le  procès-verbal  de  saisie.  Ce  procès-verbal  sert 
à faire  connaître  parfaitement  les  objets  saisis , et  à empê- 
cher qu’oii  ne  conipreniie  dans  la  saisie  d’autres  biens  que 
ceux  du  débiteur.  i'MOI>Ê2.E  de  procès-verbal  de  saisie , 
form,  W“  191.)  " ()ui;.sTiox.  Quand  peut-on  .saisir  tes 
biens  d'un  mineur?  .Seulement  après  la  vente  du  mobilier, 
ce  qu’on  notniiie  discussion.  (ArL.22ÜG,  C.  ctv.;  Quant  aux 
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itieiis  indivis,  ils  ne  peuvent  c‘ii‘c  saisis  qu'aprcs  le  pariage. 

Aft.  :;-'0.5,  ibui.;.  — OrE.STio.>i.  J/huissicr  doit -il  èfre  ac- 
coifi pngné  de  icmoins?  ,\yM'  la  raison  iiidî(|iice  sous 
['ariirli'  fj/U  ; celte  soliilion  résulte  encore  de  l’arLiclc  17  du 
'Jarif. 

Lex  formalites  cooinmnes  à ions  les  exploits.  Les 
noms,  ))rénoiiis,  demeures  du  -saisissaiii  cl  du  saisi,  ceux 
de  Hmissier  ei  son  imiiiairicule  art,  01  et  sniv.  ; mais  il 
csi  clair  (pril  u’esl  [jas  nécessaire  que  eut  exploit  coiitiemic, 
('oinme  les  ex  [doits  ordinaires . ajourncmctii  au  saisi  fiour 
parait  rp  de  va  ni  le  tribunal.  Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux 
du  févriei*  ISOO.  Sirey,  l.  !5,  11,  ISl.j 

Le  transporl  de  l' huissier  sur  les  biens  saisis,  fie  trans- 
port  de  riiuissier  a pour  objet  de  .s’assurer  de  l’exafiiiude 
des  éiioiiciaiious  que  doit  reiiFermer  le  proces-verbal  de 
saisie.  — Oüestiox.  Le  proeès-verba!  doit-il  être  rédigé 
sur  les  iieux  par  l'huissier , à peine  de  nuliitc P La  cour 
de  Paris  a consaci-é  la  uéj;aLivc,  parce  que  la  loi  ii’exifïeaiii 
pas  que  la  rédaclioti  soit  faite  sur  les  lieux  , el  celle  rédaciioii 
pouvatil  tout  aussi  bien  se  faire  dans  un  autre  cridndt , on 
ne  pourrait  en  pnnioncer  la  nullité  pai‘ ce  niotif  .sans  ajouter 
à la  disposiiion  de  la  loi,  ce  que  défend  rarliclc  1030.  f Arrêt 
du  '2H  décembre  IS20.  Sirey,  i.  21,  Il , 1 1 1. , 

De  l'extérienr  des  ohjel s saisis , si  e’esl  nne  maison. 
Ainsi,  riinissier  doit  énonoer  le  nombre  des  éiatj'os , les  croi- 
sées , les  balcons , etc. 

L'arrondissement.  Lu  général,  rénonciaiifui  de  l’arroii- 
di.ssenieni  c.st  essentielle  (arrel  de  la  courd’Aix  du  2ô  fé- 
vrier 1808.  Sirey,  l.  8,  II,  270,.  Toutefois  , si  celte  énoucia- 
lion  pouvait  êli'c  suppléée  par  les  autres  indications,  comme 
une  saisie  inimobilière  ne  doit  ])as  légêrcineiil  être  déclarée 
nulle,  rabseiice  de  celte  énonciation  ne  devrai!  pas  entraîner 
ranmilaiion  du  procès-verbal.  ; Arrêt  de  la  cour  de  Caeu , 
du  18  février  JS20.  Sirey,  i,  30,  Il , 222.) 

La  commune.  L’éiionciation  de  la  commune  est  cucoj-e 
plus  cssenlicltc  que  celle  de  rarroiidissement , pour  l’iu- 
dication  exacte  des  biens  saisis;  aussi  romissioii  de  cette 
énonciaiiou  devi*ait-elle  faire  prononcer  la  milüiê  du  proces- 
verbal,  (Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  t*''mai  18 IG.  Sirey, 

I . !7,  11,71.) 

Les  tenanls  et  aboulissanls.  On  entend  par  ces  expi'es- 
.sions,  les  confins  des  objets  sai.sis,  c'esi-â-dire  les  maisons, 
rues , fonds  qui  loucbent  A la  maison  .saisie.  La  cour  de  Be- 
sançon a même  jugé  que  l’omission  d’énoncer  le  véritable 
nom  de  la  nie  en i raine  nnlliié  de  la  sai.sie  arrêt  du  17  dé- 
cein])re  1808-  Sirey,  i.  15,  il , 18;.  Ou  est  dans  Pu-sage  d'é- 
noncer les  confins  du  côié  îles  quatre  points  cardinaux. 

.du  moins  approximative,  r.omnie  afin  d’éviter  les  Irais, 
fin  n'a  pas  exigé  ([ue  l’imissier  sc  Fil  accompagner  par  un 
arpenteur,  Pou  s'est  contenié  de  la  désignation  de  la  con- 
lenaucc  Dp])ro\imaLixe  ; c’est-îi-dire  S la  simple  x ue.  Il  suit 
aussi  de  là  que  Pen-eur  dans  la  désignation  de  la  contenance, 
si  celle  eri'cnr  ii’es-t  pas  d’ailleurs  Irès  considérable,  ne  doit 
[las  ent rainer  la  nullité  de  la  saisie.  — ■ Ocestidx.  Lorsque t 
dans  un  prorês-vcrbnt  de  saisie  imnufbiliére  cont pre- 
nant ptusieufs  objets , il  y a erreur  sur  la  nature  et  la 
fonlennncc  de  l'un  de  ces  objets , la  .saisie  doit-elle  être 
annulée  pour  le  loni  P [,,a  cour  suprême  a consacré  la 
négative  : «Vu  les  ariicles  075, 717  et  1030  du  Lmle  de  pro- 
cédure civile;  atteiuiii  que,  suivant  l’article  1030,  aucun 
acte  de  procédure  ne  peut  éire  dcclai’é  uni  si  ta  nullité  n’en 
est  pas  formelleinenl  prononcée  par  la  loi  ; que  Pari icie  075 
<lii  bien  que  le  pi’ocês-vertuii  de  saisie  réelle  doit  conienir  la 
mention  de  la  nature  et  contenance,  au  moins  approxima- 
live  de  cluwfiie  pièce , et  l’article  717  porte  que  les  formalités 
prescrites  par  l’article  075  .seront  observées  à peine  de  nul- 
lité; mais  que  celle  peine  distributive  rie  peut  être  étendue 
bors  de  son  cas  ; el  par  une  suite , la  nullité  résultant  de 
l'omission  de  Pénonclalioii  de  la  nature  et  de  la  conletiance 
d'nn  des  objets  saisis , doit  être  restrefnie  à cet  objet , et  ne 
peut  o|)érer  celle  de  ta  saisie  pour  les  autres  dAmenl  dési- 
gnés, à moins  qu’il  ne  forme  avec  eux  uii  tout  dont  il  ne 
puisse  être  séparé  sans  en  altérer  la  juste  valeur  ; casse,  etc.» 
i Ai-rêt  du  *29  juillet  1828 , ch.  civ.  Sirey,  l.  28 , i , 290.)  Mais 
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si,  coinnie  Polxserve  la  cour,  les  olijeis  mal  désignés  for- 
rnaipjitavec  les  autre.s  objels  un  loin  . et  ne  pouvaient  être 
vendus  .sépai^é ment , sans  une  déprécialion  iiolable.  la  saisie 
pourrait  être  déclarée  nirlie  pmir  le  loiil.  .Vrrét  de  la  cour 
de  Bordeaux  du  25  février  lS23.  Dali,,  ann.  1820.  11,  102.; 

L extrait  de  la  nialrice  du  rôle.  La  mali’icc  du  rAte  est 
le  registre  où  sont  inscrits  tous  les  imposés,  avec  i’êiaiiiaiiou 
de  leurs  propriétés:  c'e.st  au  moyeu  des  inalrices,  (jue  sont 
dressés  les  rôles  poirlaiit  la  cole  des  conti'ibmions  de  cbaque 
contribuable;  on  conçoit  coinbieu  le  renseij;nenietii  {[ui  ré- 
sulte de  là  est  précieux,  dans  la  .saisie  immobilière,  pour 
înclitiner  lu  valeur  de  Piniineiilile.  — yi  E.STiux.  .57  cet  ex- 
trait avait  etc  omis  dans  le  proccs-vcrbal  de  la  saisie 
à l'égard  de  qnelquc.s-uns  des  arludes  saisis , la  saisie 
serait-elle  nulle  pour  le  tout , ou  seulement  pour  les 
ariicles  à l'égard  desquels  celle  omission  c.risle  P Pour 
.sonieriii'  que  la  saisie  ne  scraii  point  milie  pour  le  loni , ou 
observe  (jue  le  créancie]-  .saisissant  ayant  droii  sur  la  5;cm;ra- 
lité  des  immeulilps  de  sou  débiicnr,  est  niaitre  de  u'exereer 
ce  droit  que  .sut'  ijuelques-ims  desdils  iimiieubics,  et  qu'il 
doit  .seulement  être  coiisidéi  é comme  n'ayani  pas  exercé  sou 
droit  à l’égard  des  articles  dont  la  saisie  est  vicieuse;  dans 
ropiniOTi  cou  t rai  ce , on  argumente  de  l'article  17,  qui  exige, 
à peine  de  nullité,  i'oliservalion  des  formalités  [M'escrites  ])ai' 
imtre  article,  el  ([UÎ,  eu  prononçant  relie  nullité , n'adinet 
en  aueuiie  manière  qu'il  soit  [tossilile  de  scinder  les  ariicles 
eoinpris  dans  le  procès-verbal  de  saisie.  Mais  celte  argtnnen- 
tiilion  esl  combattue  [uir  les  principes  que  la  cour  de  cas,sa- 
tion  a émis  dans  l’arrêl  du  29  juillet  1828,  clic  à la  note  pré- 
cédenie , et  nous  croyons  au.ssi  la  première  opinion  mieux 
fondée.  — OriK.STîON.  Lorsqu'il  n existe  pas  de  malrice 
de  rôle  dans  la  commune  oii  les  biens  d saisir  sont 
situés,  le  saisissant  n’esl-il  obligé  d'insérer  aucun 
cxlrailj,  ou  doit-il  proioquer  la  formai  ion  de  celle 
motrice  auprès  de  t'aulorilé  administrant  c , ou  enfin 
quelque  autre  mesure  provisoire.  P La  cour  suprême  a 
jugé  que  le  saisi.ssarii  n’éiait  le  nu  de  rien  in.sérer  dans  ce 
ras  : « Vu  l’article  G75  du  Lode  de  procédure  civile;  attendu 
que,  lorsque  l'article  G75  du  Code  de  procédure  civile  exige 
que  le  procè.s- verbal  de  saisie  immobilière  coutieune  l’ex- 
trait de  la  matrice  de  rôle  de  la  contriiniliou  foncière  des 
biens  saisis,  cet  article  suppose  nécessairement  rexisience 
d’une  matrice  de  rôle  dans  la  commimc  oii  soûl  situés  ces 
biens  ; mais  que,  dans  le  cas  où  une  pareille  matrice  n’existe 
pas,  la  loi  n’a  imposé  au  saisissant , à peine  de  luilliié.  au- 
ctnie  Formalité  snppléiive  de  celle  dont  il  s’agit;  casse,  etc.  » 
f Arrêt  du  2'i  mars  1819,  .seci.  civ.  Dali,  ami  1810,  1 . 27G.J 
A plus  forte  raison  le  saisissant  satisfait-il  au  vo'ti  de  la  bd, 
lorsqu’eii  rabscnce  d'une  matrice,  i!  insère  nu  extrait 
du  rôle  de  la  coutribmion.  (.Arrêt  de  la  cour  de  ca.ssa- 
lion  du  2 mars  1819,  ('It.  <ics  rcq.  Dali,  ami.  1819,  I,  ^331.) 
— Quit.sïioîs.  rue  saisie,  inimobilière  est-elle  nulle,  si 
l'extrait  de  la  matriee  du  cd/c  de  la  contribution  fon- 
cière est  d'une  date  postérieure  d cette  du  procès-verbal 
de  sai.de P La  cour  de  cassation  a consaccc  la  négative  : 
«Vu  Icsarliclc.s  fj75,  717  el  1030  du  Code  dc  [ii'océdiii'C  ci- 
vile ; cniisidéraiil  que  les  arliclc.s  (175  et  717  déclarent  nuis 
les  procès-xTj'baiix  de  saisie  nnmobilière,  lorsqu  ils  ne  cnii- 
lieiméiit  pas  l’extrait  du  rôle  de  la  eonlribnlion  foncière: 
mais  (|U(‘  ces  extraits  ont  été  exacteineni  copîé.s  dans  le 
procès-verbal  dont  il  s’agit  ; qiraussi . poni'aiimiier  cet  acte, 
l’arrêt  sc  fonde  uniquement  sur  ce  qu'il  a été  clos  le  10  si'p- 
teinbre,  el  que  les  extraits  y coulcnus  sont  du  lendeinain  I !, 
ce  qui  iiiqiliqiie  conlradiciion  : mais  que  la  nullité  iiroiuiiicée 
[lar  les  articles  ci-dessus  filé.s  ue  s’applif|ue  pas  à ce  fiât 
siiécilié  par  l’arrêi  , et  (pie.  d'a|n'cs  l’article  1030,  les  nul- 
lités de  inocédiii'c  ne  peuvent  s'cicndi'e  d un  cas  prévu  par 
la  loi  à un  autre  cas  qu’eilc  ii'a  pa.s  prévu  ; casse,  etc.u  (.Arrêt 
(lu  / mars  1827,  cb.  dv.  Sirey,  I.  27,  1.  357.) 

676-  Copie  entière  du  procès- vc'rbal  de  saisie 
sera,  avant  reiirepislrcnient,  laissée  aux  greffiers 
des  juges  de  paix , et  aux  maires  ou  adjoints  des 
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cfjinmuties  dt’  la  siluaîi<m  de  rimnieuble  saisi , si 
c’est  une  maison  ; si  ce  sont  des  biens  ruraux , ;'i  ceux 
de  la  situation  des  bâtiments,  s’il  y en  a,  et  s'il  n’y 
en  a pas,  à ceux  de  la  situation  de  la  [)ariie  îles 
biens  â lacjuclle  la  nintriee  du  rôle  de  la  contribn- 
tiun  foncière  atlribue  le  plus  de  revenus  : les  maires 
ou  adjoints  et  greffifu-s  viieronl  rorii^ina!  iXu  ju’o- 
cés-verbal , lequel  fera  mention  des  copies  (pu  au- 
ront été  laissées. 

Avant  rcnrcgiAveuicni . (vesl-ii-dîre  avant,  l’ciire- 
jdsi  renie  ni  aïKjirc!  tout  exploit  est.  assujetti  par  l’art  irle  ÎÜ  de 
ia  loi  du  2'2  frimaire  an  vu.  S’il  y a plnsienrs  vacatioii.s,  la 
disposition  actuelle  doit  êlrc  eiileiicliie  en  ce  sens,  ipie  e’est 
seulenicnl  avant  t'enrcjifisU'Cinenl  de  la  dernière  vaealioii  que 
doit  Oire  lai.ssée  ia  eopio,  f Arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  titi 
t i décembre  IS'i'J,  Sirey,  t,  30,  11 , 221.) 

Laissée  aux  gref’jiers.  Afin  que  le  saisi  soit  averti  de  la 
saisie,  luéiiie  avant  la  dénoiieiaîion  (pii  lui  on  est  raite  , par 
la  publieilé  que  les  copies  donnent  à la  saisie  , cl  aussi  poui’ 
que  tout  le  inonde  piii.sse  prendre  conttaissanee  de  ia  saisie, 
et  agir  en  conséquonee ; par  exemple,  dans  le  cas  où  l’on 
aurait  coin  pris,  dams  la  saisie,  des  biens  qui  uappartieriueiii 
pas  au  saisi. 

El  aux  maires  ou  adjoinls.  On  peut.  Iai.sser  la  copie  aux 
adjoints,  saii.s  cousiater  ralisence  ou  reinjiécbeuieni  ilu 
maire  : (xir  lorsque  la  loi  veut  que  la  copie  ne  soit  remise  à 
radjoini  qu’à  dêfaiU  du  maire , elle  a .soin  de  ii’iiidiquei'  que 
le  maire  ‘art.  (îSi  ;.  Dans  ce  cas.  il  est  évident  que  ia  forina- 
litê  prescrite  ne  petit  être  remplie  par  radjoini , que  comme 
remplaçant  le  maire,  et  eit  cas  d’absence  ou  empéehemetîi 
constaté  de  ce  dernier.  ' Arrêt  de  ia  cour  de  Riom  du  12  mai 
1808.  .Sirey,  i.  15, 11,  l8Û.j 

Fiseront  l’original.  Ce  visa  et  la  reini.se  de  la  ropic  au.x 
maires  attestent  que  les  buissiers  se  sont , en  effet,  iratispor- 
lés,  eomme  l’exiyiila  loi,  sur  les  lieux  : ces  FormaliLés  rempla- 
cent le  léiïioisnasc  des  retors,  exigé  dans  la  saisie  rnobilièi’e. 
— Question.  Le  visa  donné  par  le  maire  cl  le  greffier 
peut.-il  suppléer  à la  mention  dans  rexploil  tpm  copie 
en  a clé  l/dssêe  à ces  l'onelionimircs?  La  cour  de  Limoges 
a consacré  la  négative  : « Aiteiidn  que  le.s  acics  d’Imissiei' 
doivent  porter  eux-mênies  la  preuve  de  l’accomplissement 
de  toutes  les  formiiliiés  dont  ils  doiveul  être  revêtus  ; que 
vaincmeni  on  cliei'cbe,  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  i’éiion- 
eîatioii  que  copie  en  a élé  laissée  an  maire  et  au  greffier  du 
juge  de  paix  , ce  {|ui  était  exigé  par  l’article  G7(î,  à peine  de 
nullité  prononcée  par  l'ai’ilcle  717 ; que  celte  nullité  tex- 
tuel le  ne  peut  êlrc  couverte  par  le  visa  apposé  sui’  le  procès- 
verbal  de  saisie  par  les  fouclionriaires  puldics  qui,  en  sa- 
Usfausant  à un  devoir  ijuc  la  loi  leur  iiiqiosait,  n’ont  pu  faire 
disparaître  le  vice  ejui  exislail  dans  un  .icie  iui’omplet,  irré- 
gulier, qui  devait  soiTii’  parfait  de  la  main  de  rol'ficiei'  mi- 
nistériel cliarjïé  de  .sa  l’cdacUon  ; amiulic  le  procès-verbal  de 
sa’Ksie  immobilière . et  tout  ce  fpii  s’en  est  suivi , eux  » (Arrêt 
du  4 janvier  1828.  Sirey,  l.  28,  11 , 332.) 

677-  La  saisie  immobilière  .î(?m  Iraiiscrile  dans 
un  registre  à ce  rb’stiné  au  bureau  des  Isypothètjues 
de  la  situation  des  biens,  pour  la  partie  des  objets 
saisis  qui  se  trouve  dans  rarroiidisscmenL 

:zxzSciYi  transcrite,  r/est-à-dirc  fine  le  procès-verbal  de 
.saisie  doit  être  copié  eu  entier  sur  un  registre,  quant  aux 
immeubles  saisis  qui  se  trouvent  dans  l’arroiKUssenient  du 
bureau  des  hypothèques.  Lot  te  trauscripiion  a pour  objet  de 
donner  de  la  puidicité  à la  saisie  , cl  d’empèebcr  que  d’autres 
eréanciers  irentreprennent  une  autre  saisie  des  mêmes  biens. 
(Art.  879.) 

678  Si  le  conservateur  ne  pciU  procéder  à la 
transcription  de  ta  saisie  à l’inslaiit  où  elle  lui  csl 
présentée  , il  fera  mention  .sur  l’oiiginal,  qui  lui  sci'a 
laissé,  des  heure,  jour  , mois  cT  an  auxquels  il  aura 
Cour  UE  l'i'.orKDiKi:  civu-e. 


été  remis;  et,  en  cas  de  concurrence,  te  premier 
présenté  sera  transcrit. 


.S’il  y a eu  précédente  saisie,  le  conserva- 
teur y /rt/cn'ï  .son  refus  (ui  marge  de  la  seconde: 

il  énoncera  la  date  delà  précédente  saisie,  les  noms, 
demeures  et  professions  du  saisissant  et  du  saisi , 
l’indication  du  tribunal  où  la  saisie  est  portée  , le 
nom  de  l’avoué  du  saisissant,  (’t  la  date  de  la  trans- 
cription. 

Conslalera  son  refus,  l’uisqiie  les  fonnalilés  près- 


cnics  oui  déjà  élé  remplies  à l’égartl  d’imo  précédente  saisie 
eitcore  exislaiile , ou  ne  pouvait  aiitoriscr  à suivre  tes  mêmes 
fonnalilés  iioiir  imc  secotule  saisie  des  mêmes  otijels  : e’eùl 
élé  ocoasioiicr  des  frais  tmUile.s.  Tous  les  rcti.stàgnemenls 
f|iic  la  loi  prescrit  au  ixiiiservalcur  d’émmeer  en  nuarge  de 
la  sccoude  sai,sic,  pei  uicileiU.  au  cvcaiicier  de  prendre  scs 
mesures  pour  surveiller,  dans  son  inlêrêt,  les  rêsiiilois  de  la 
première. 

680-  Ea  saisie  immobilière  ye/vf,  cw  oube,  traiis- 
crile  au  gi  'effa  du  Irilninal  oà  doit  se  faire  ia  ven  te, 
et  ce  dans  la  ejuinzedne  du  jour  de  la  transcription 
au  bureau  des  hypothèques, outre  un  jour  pourlroi.s 
myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  de  la  silualion 
des  biens  et  le  tribunal. 


— .Vf ?Y/  J en  outre , transcrite  au  greffe  du  Iribunaf 
où  doit:  SC  faire  la  vente.  Lelle  i ransn’iption  est  prc.scriie 
pour  que  le  greffier  puisse  vérifier  si  les  olijcts  dé.signés  au 
cahier  des  charges,  ([u'ou  doit  lui  déposer  ^ari.  897  , sont 
bien  réelleuvenl  le.s  objets  qui  ont  été  sai.sis , et  pour  ([u’il 
puisse  faire  exact cineut  l’extrait  dont  parle  l’aiiicle  882, 

Dans  la  (juinzaine  du  jour.  La  cour  de  cassation  a jugé 
que  le  jour  auquel  la  iranscripiion  a élé  faite  ne  doil  pas 
être  compte  dans  la  quinzaine , pari'c  ([ii'aulrcnicnl  le  pour- 
.suivant  n’aiirail  pas  i‘édienicnt  tes  (luinze  jours  que  lui  ac- 
corde la  loi  : ainsi  lorsque  la  iranscripiion  au  bureau  df.s 
liypolhèques a élc  faite  le  17  juin,  celle  au  greffe  serait  \a- 
Uiblcineiii:  laite  le  2 juillcl.  t .Irrêt:  du  16  jauvici'  IS22.  .Sirex. 

l.  22, 1,  -262.) 

681  La  saisie  iiimiobilièrc  , enregistrée  commi' 
il  est  dit  aux  articles  077  et  080,  .sera  dénoncée  au 
saisi  dans  ia  quinzaine  du  Jour  du  dernier  enregis- 
trement , oiilre  un  Jour  pour  trois  myriamètres  de 
distance  entre  le  domicile  du  .saisi  et  la  situation 
des  biens  ; elle  conliendiu  la  date  de  la  premicn 
pahlicalion.  L’oi-iginal  de  cette  dénonciation  sera 
visé  dans  les  viugt-tfualve  lieares  par  le  maire  du 
domicile  du  saisi,  e!  enregishé  dans  la  h ni  laine, 
outiT  un  jour  pour  trois  inyriamèliTs,  au  lutreati 
de  la  conservation  des  hypothèques  de  ia  situation 
d('S  biems;  et  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l’en- 
registrement  de  Ut  saisie  réelle. 

— .Kcra  dénoncée  au  saisi.  SÊODELE  de  cctic  dé- 
noiicialioti . /io/'in.  192..  Leite  détioiiciatioii  a pltisiour.' 
cffeis  : le  principal  esi  «le  fi’apper  de  iiullilé  I ouïes  les  vciiics 
que  le  saisi  pourrait  f.dre  des  biens  s.iisis  ari.  692^.  (Jii  a 
jugé  (jue  le  délai  de  quinzaine  doiiiié  pour  taire  eeiic  dénoii- 
ciatioii  est  susceptible  de  l’application  de  la  règle  générale. 
(lies  terniitd  non  computantur  in  ternuno  , coiusatree 
par  l’artidc  1033  : ainsi  une  saisie  immobilière  cni-egistréc 
le  19  novembre  csl  valablement  dénoncée  le  ü décembre 
sui  vaut . 'Ari'èt  de  la  cour  de  Paris  du  27  août  181 1.  Sirey  , 


I.  15 , 11,  UJU.) 


- Il  e,st  aussi  de  jurisprudence  fpie  ladénoii- 
cialion  d’mie  saisie  de  biens  de  mineur  doit  être  f.iiie,  non 
à celui-ci.  mais  an  luieu*  qui  le  reprc-StrUe  ''art.  TâO  du 
r.  dv.\  'Arrêt  de  la  cour  de  Corse  du  22  mai  1823.  Sirey  . 
t.  23,  il,  2U9.. 

EUc  conl tendra  la  date  de  la  première  publication. 
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C’esi  l'iicte  de  dénonciaiion  cjui  doit  contenir  celle  daie,  et 
11011  le  pi-ocês-vcrhiil  de  saisie  ; car  il  importe  an  saisi  de  con- 
naitre  cxaclenienf  cette  date.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassaiioti 
du  12  juin  1820.  Sirey,  t.  20, 1,  179.J 

Sera  vtsé  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  maire 
du  domicile  du  saisi.  La  loi  ne  dit  plus  ici  rpie  le  visa  sera 
donné  par  le  maire  ou  radjoiiit.  Ce  dernier  ne  saui’ait  donc 
donner  le  visa  qu’en  cas  d’empécliement  constaté  du  maii'c  ; 
c’est  que  celte  Formaliic,  qui  tend  ü coii.stalcr  la  remise  de 
l’e.xploit  de  dénonciation  an  saisi,  est  fort  importante  ani; 
yeux  du  léf^islalCLir.  — Il  est  claii’  que  si  le  saisi  est  trouvé 
hors  de  son  domicile,  le  visa  de  la  dénonciation  qui  lui  est 
faite  sera  valablement  donné  par  le  maire  du  Heu  on  le  saisi 
a été  ironvé,  conunc  l’a  jus*é  rarrét  du  12  janvier  1815,  cite 
sous  l’article  f)73. 

£l  enregistré.  L’enreoistremcnl  de  roriginal  de  la  dénon- 
ciation, et  la  meiiLion  qui  en  est  Faite  en  marjïcde  la  saisie, 
ont  pour  but  d’avertir  les  tiers  qu’ils  ne  peuvent  valablement 
acheter  les  liions  saisis. 

De.  la  saisie  réelle.  C’est  un  nom  part  iculier  que  prend 
la  saisie  immobilière,  parce  qn'ellc  Frappe  sur  des  objets 
;iyant  une  cxi.siencc  réelle  ( ) , mais  celle  déttominaliori 

est  impropre , puisque  les  meubles  otit  une  existence  tout 
aussi  réelle. 


6S2  Le  greffier  du  tribunal  sera  tenu , dans  les 
trois  jours  de  renregistreinent  mentionné  en  rarticle 
(180,  d’insérer  dans  un  lablean  placé  à cet  effet  dans 
Faadiloire,  im  c'ir/ra// contenant:  — fM  dais  de 
la  saisie  eldes  enregislremenis  ; — 2"  Les  noms,  pro- 
fessions et  demeures  du  sai.si  et  du  saisissant,  et  de 
l’avoué  de  cc  dernier;— 3*'  Les  noms  de- t’arrondis- 
.semeiit,  de  la  commune,  de  la  rue,  des  maisons  sai- 
sies; — 4"  L’indication  sommaire  des  biens  ruraux  , 
en  autant  d’articles  qu’il  y a de  communes,  lescjueües 
seront  indiquées,  ainsi  que  les  arrondissemerits  : 
chaque  article  contiendra  seulement  la  nature  et  la 
([uantité  de.s  objets,  et  les  noms  des  fermiers  ou  co- 
lons, s’il  y en  a : si  néanmoins  les  biens  situés  dan.s 
la  même  commune  sont  exploités  par  plusieurs  per- 
sonnes, ils  seront  divisés  en  autant  d’articles  qu’il  y 
aura  d’exploitants;  — 5“  L’indication  du  jour  de  la 
première  publication  G” noms  des  maires, 
et  greffiers  des  juges  de  paix  , auxc(uels  copies  de  la 
saisie  auront  été  laissées. 

Dans  l’andi foire.  Noii.s  avons , au  litre  v du  livre  2, 

expliqué  ce  qu’on  eiiieod  par  auditoire  : comme  ce  Heu  est 
public , le  tableau  peui.  être  consulté  [lac  tous  ceux  qui 
croient  avoi)' iniéré!  de  le  faire  dans  le  délai  fixé  ; rinserlioii 
de  l’extrait  dont  il  s’aqitdans  le  tableau  de  l’audiiotre,  est 
consLalée  par  le  greffier , soit  sur  le  tableau  Iiu-méinc , soit 
sur  un  registre.  — Un  arrêt  de  la  coui’  royale  de  Corse , du 
16  novembre  1822,  a même  jugé  que  la  preuve  de  cctlo 
insertion  , exigée  a peine  de  milliié  par  l’article  717 , devait 
être  constatée  par  un  procès-verbal.  \ Sirey,  i.  23, 11  , 'il.j 

Un  extrait.  ( MODEI.E , forin.  N”  193.)  I.a  cour  de 
cassation  a pensé  que  la  iq/lliic  de  cet  extrait  ne  pouvait 
s’étendre  à la  saisie  elle-même.  ( Arrêt  du  4 nciolire  I8tî. 

8irev  t 15 , 1 , /8.) 

La  date,  de  la  saisie  et  des  enregislremcnts.  Pour  qii’oii 
nuisse  preudre  les  reiiseifïncments  dont:  nous  avons  déjè 
uarlé  : toutes  les  autres  énoiiciaiious  exqïées  par  l’article 
tendent  au  même  but,  la  publicité  de  la  saisie. 

Le.s  noms  des  maires.  Ainsi  le  væu  de  la  loi  ne  serait 
ms  rempli  pae  rindicatiuu  que  la  copie  a été  remise  an 
maire  de  telle  commune.  { \vvin  de  la  cour  de  Nimes  du 
13  janvier  1829.  Sirey,  t.  29 , ü , 195.) 

fiR3.  L’extrait  prescrit  par  l’article  précédent 
sei^  inséré,  sur  la  poursuite  du  saisissant, 

"ts pmmex  dans  le  l.n.  ou  suflu  lu  in- 

bi,n  al  devant  lc',n.d  la  saisie  se  pou, ■sud:  et,  s ,1  u y 


en  a pas , dans  l’un  de  ceux  imprimés  dans  le  dépar- 
tement, s’il  y en  a : il  sera  justifié  de  cette  insertion 
par  la  feuille  contenant  ledit  extrait,  avec  la  signa- 
ture de  rimpriincLir,  légalisée  par  le  maire. 

irr  Dans  un  des  journaux.  Toujours  pour  donner  la 
plus  grande  publiciic  a la  saisie.  Il  n’est  pas  nécessaire  que 
l’insertion  exigée  par  notre  arlîcle  précède  l'affiche  du 
même  extrait,  pre,scrtie  par  l’article  suivant  ; «Le  Code  a 
seulement  indiqué  deux  formaiiiés  à remplir,  sans  ordonner 
que  l’imc  soit  rempile  avant  l’autre.  » (Arrêt  de  ia  cour  de 
cassation  du  5 octobre  1812.  .Sirey,  t.  16,  1 , 163.) 

684.  Extrait  pareil  à celui  prescrit  par  i’ai'ticlc 
précédent,  imprimé  en  forme  de  placard,  sera  affi- 
ché, — (“  A la  potTe  (lu  domicile  du  saisi  ; — 2'’ A la 
principale  porte  des  édifices  saisis  ; — 3”  \ la  prin- 
cipale place  de  la  commune  où  le  saisi  est  domi- 
cilié, de  celle  de  la  situation  des  biens,  et  de  celle 
du  tribunal  où  la  vente  se  poursuit;  — 4”  Au  prin- 
cipal marché  desdites  communes,  et  lorsqu’il  n’y  ou 
a pas , aux  deux  marchés  les  plus  voisins  ; — 5"  A 


la  porte  de  l’audiloire  du  juge  de  paix  de  la  situa- 
tion des  bùtiments;  et  s’il  n’y  a pas  de  bâtiments,  â 
la  porte  de  l’auditoire  de  la  justice  de  paix  où  se 
trouve  la  majeure  partie  des  biens  saisis;  — (i‘’  Aux 
portes  extérieures  des  tribunaux  du  domicile  du 
saisi,  de  la  situation  des  biens , et  de  la  vente. 

— Imprimé,  cil  forme  de  placard , sera  affehé.  Ces 


affiches  multipliées  ont  toutes  le  but  que  îious  avoii.s  îndiqué 
sous  les  articles  qui  précèdent.  — ()iîe.stio3(.  L’avoué  pour- 
suivant peut-il  écrire  de  sa  main  sur  les  placards  im- 
primés les  changements  qu  U.  croit  devoir  faire  à raison 
des  ciraûn.'itances , pour  régulariser  la  procédure.^  La 
cour  de  cassation  a consacré  l’affirmative  ; et  AUeiidii  que 
i’impression  des  placards  n’est  pas  ordonnée , h peine  de 
uuliiié  ; rejette,  etc.  » (Arrêt  du  16  janvier  1822,  seot.  des 
req.  Dali.,  anu.  1822,  l , 161.)  — La  cour  suprême  a jugé  que 
cet  article  était  îimîiatif  des  affiches  qu’il  était  permis  d’.ap- 
poser,  et  (iu’aiusi  les  frais  de  celles  qui  excèdent  le  nombre 
fixé  tombent  â la  charge  du  saisissant.  (Arr.  du  28  iiov.  1826, 
ch.  civ.  Sirey,  t.  27, 1 , 209.) 

^ux  deux  marchés  les  plus  voisins.  C’est-à-dire  que 
loi’S([u’uiie  commune  n’a  aucun  marché , des  affiches  sont 
a[)posées  aux  deux  marchés  les  plus  voisins.  Mais  la  loi 
n’exige  pas  que  ces  placards  soient  nécessairenieut  atfichés 
iiu  jour  de  marché.  Au  reste,  H suffit , pour  que  des  placards 
soient  vaiabiement  affichés  dans  de.s  comiuuiies,  que  des 
ventes  s’y  Fas.senr  à des  époques  fixes  où  se  réunissent  les 
iialiitanis  des  lieux  voisins.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  la 
cnmmuiie  ait  un  privilège  tic  folie  ou  niarriié.  ( Arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  6 avril  1821 . cli.  des  rcq.  Sirey . 
t.  24 , 1 , 2G0.  ) — OrïSTio.x.  .S'uffU-il  que  les  marchés, 
dans  lesiptels  les  placards  ilolvent  être  affiches,  .soient 
des  marchés  eteddis  par  la  loi  et  reconnus  par  l'auforilé 
admi/iisiralived  est -il  nécessaire  que  ce  .soient  des 
marchés  de  fait  P La  cour  de  Toulouse  a jtigé  que  cette 
dernière  condition  n’était  pas  exigée  par  la  loi  : « Altendu 
que  les  deux  iiiarchés  les  plus  voisins  de  ia  commime  tle 
Trébaii  sont  ceux  d'Albî  et  de  Pampeloiine  ; (|ue,  poin  tette 
seconde  ville,  ou  a vainement  soutenu  qu'il  n’y  avaîi  pas  tic 
marché  ; en  droit , c’est  un  chef-lieu  de  canton  , et , siéivant 
les  pièces  qui  ont  été  proiluiies,  il  est  iiieouicsiablc  qu  il  doit 
V avtJÎr  marché  : en  fait,  des  marché.s  y ont  été  éiabiis  avant 
et  après  ia  révolution*  mais  ils  ont  été  minés  i)ar  le  voisi- 
nage d’AIbi  : d’nn  aiiti'e  côté , la  toi  n exigeant  point  que 
l’huissier  se  transporte  dans  les  commîmes  les  jours  tie  mar- 
ché, ni  qu’il  apprécie  par  Ini-méme  ta  plus  ou  moins  grande 
afnùence  de  personnes  qui  peuvent  s’y  rendre,  il  suffit  ([ii’en 
droit  le  marché  soit  étalili  dans  un  lieu , pour  que  l’huissier 
doive  afficher  dans  le  Heu  qui  lui  est  désigné  par  rautoriie; 
i sans  cela  on  lomheraii  dans  l’arljiîraire,  et  il  scraii  imiHi.s- 
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sibk*  de  procéder  au \ al'ficlies  voulues  par  la  l{)i,  sans  s'ex-  i 
poser  h des  deiuaudcs  eu  nullilé  (jui  ii’auraîeul  poiiii.  de  ' 
lernie  : euli»  s ou  ne  peiil  ammlci’  la  procedure  en  saisie 
iimiiobiüêre  que  pour  cause  de  nullité  prononcée  par  la  loi, 
et  il  n'y  a pas  nullilé  toule.s  les  fols  que  riiuissicr  s’rsi  con- 
foriuc . pool' les  affiches,  à i'indicaiiou  qui  lui  élaii.  tracée 
par  faiiiorilé  admiiiisli'alive , etc.  «(Arrêt  du  12  avril  liS25, 
Sirey.  1.  2.5,  1! , 320.  — Question.  La  loi  eniciul-clle 
(icsif^ner  tes  man  hêx  les  plus  tumlns  établis  dans  l‘ar- 
j'omllsseincni d sa  ilisposilion.  tloU-cUe  être  enlendiicà  ta' 
lettre  ? — 2“  Question.  S'il  est  permis  aux  jn^es  de  va- 
lider l’apposition  des  placards  ({ni  tia  point  élê  faite 
aux  ntarclics  les  plus  ('(Jf,vi/i.ï  des  biens  saisis , faut-il,  du 
moins,  qu'il  n’exislc  qu'une  1res  Légère  différence,  entre 
les  nuu'c/iés  les  plus  voisins , mais  moins  considérahfes , 
cl  tes  marchés  un  peu  plus  éloignés,  mais  plus  fré- 
quentes? La  cour  de  Toulou.se  a consacré  l’affinuative  sur 
ces  deux  (|uc.siious  ; « Vu  les  ariicles  081  cl  717  du  Lode  de 
procédure  civile  ; attendu  qu’il  ii’a  pas  élé  contesté  qu  il 
ii'existe  pas  de  inarclic  à Sainte-Croix  , lien  de,  la  silualiou 
des  hietts  saisis,  et  (iii’il  y a des  inarehés  établis  dans  des 
villes , soit  du  dépariemcui  de  l’An'léjïe , soit  du  départe- 
meuî  de  la  Mniite-tiaroiiuc,  plus  rapproebés  de  Sainte-Croix 
que  ne  le  soûl  Casiillon  ei  SaitiL-Cirous;  aiieudu  que  t ar- 
ticle 084  du  Code  de  procédure  ne  dil  pas  iiiie  les  deux  niar- 
ciiés  les  plus  voisins  des  biens  saisis  scrotil  les  inarelié.s  les 
plus  voisins  établis  dans  l’an'oitdisscuienl  ; que  ce  serait  donc 
evideunueut  ajouter  une  disposition  à cet  article,  eu  décidaul 
qu’il  resireini  aux  oiarcbés  de  rarrondisscuieiil  les  lieux  où 
les  placards  doivcui  être  affiebés;  aUenduque,  puisque  le 
léi)islalcur  n’a  exif^é  l’affldie  des  placards  que  dans  le  lieu 
de  lasiiualion  des  biens  saisis , lorsqu’il  existe  un  marché 
d;ms  int  lieu  , il  a dit  croire  que  les  acquéreurs  de  ces  Ineiis 
seraient  priucipalemcul  les  propriéiaires  ou  les  capilalisies 
les  plus  rapprochés  de  ce  marché , et,  par  couséqueiit,  ceux 
qu'il  était  le  plus  utile  de  prcveiiir -,  que  c’est  donc  dans  les 
lieux  les  plus  voisins  des  biens  que  les  placards  aiiiiouçaiil 
la  saisie  et  la  vente  doivent  être  affiebés,  sans  qu’il  faille 
recberolier  quels  sont  les  marchés  les  plus  fréquentés  ; at- 
tendu que  s’il  est  loisible  aux  inbunaux  de  s’écarter  de  la 
volonté  eitîourouse  de  la  loi , qui  prescrit  raffiche  des  pla- 
cards dans  les  marchés  les  plus  voisins  des  biens  saisis,  en 
cou.sidéralioit  de  la  pins  ou  moins  grande  importance  de 
quelque  antre  inarebé  , ce  ne  peul  Cire  que  lorsriu’il  n’existe 
rtu'une  très  lé.ïère  différence  entre  les  marebés  les  plus  voi- 
sins, mais  moins  eonsidérables , el  les  marebés  un  peu  pins 
éloignés,  mais  plus  fréquen lés;  qu’un  pareil  motif  ne  saurait 
être  invoqué  dans  la  cause  actuelle , surioui  jioLir  le  inarclié 
de  Castiüoii , qui  est  très  éloigné  des  biens  .saisis  ; réformaiu 
le  jugement,  casse  et  annule  les  placards  affichés  à Castil- 
Ion  et  à Saiiu-Girons,  ainsi  que  loin  reiisuivi,  etc.  « ( Arrêt 
du  15  avril  1828.  Hall  , ami.  1829,  1 , 91 J - L’iniérèl  étant 
la  base  de  louie  action  , si  une  cour  tlcdare  que  les  placards 
d'affiches  dans  les  communes  ont  eu  plus  de  publicilé  tiite 
s’ils  eus.seiil  été  posés  dans  une  commune  plus  voisine,  il  n’y 
a pas  violation  de  la  loi.  (Arrêt du  20  novembre  1816,  secl, 
des  req.  Sirey,  1.  17,  1,  238.) 

685.  L’apposition  des  placards  sera  constalée 
par  un  acte  auquel  sera  annexé  un  exemplaire  du 
placard  : par  cet  acte,  l’iiuissier  attestera  que  l’ap- 
po.sition  a été  laite  aux  lieux  désignés  par  la  loi,  sans 
les  détailler. 


Par  un  acle.  Ain.si  rhuissicr  doit  rédiger , sur  papier 


d'apposition , ne  pourront  être  grossoyés  sous  aucun 
prétexte. 

=:  IVe  pourrc:.‘t  e/rc  ^ro.ï.¥C).>-é.v.  ( l’esl  -â-tlii'C  écrits  in 


gros  raraeiêres  : on  a vonln,  par  coïte  défense  , éviter  des 
Frais  ; mais  si  elle  n’avait  pas  élé  observée,  les  actes  dont  il 
s’agit  ici  ne  seraient,  pas  nuis;  car  l’article  7 17,  (joi  forme  La 
sanction  do  la  plupart  des  articles  do  litre  acliiol , ne  com- 
prend pas  l’art îclc  686.  Soulemeni  il  ii’y  aurait  que  les  frais 
de  niiimtc  qui  entreraient  en  taxe.  (Art.  166  du  Tarif.; 

687-  L’original  dudit  procès-verbal  sera  visé  par 
le  maire  de  cbacunc  des  conimuiies  dans  les([uelles 
l’apposition  aura  (Mé  faite,*?^  il  sera  nolifié  à la  par- 
tie saisie,  avec  copie  du  placard. 

— éiern  visé.  Le  visa  sei  i îi  couslater  que  l’imissier  s’esf 


rcellemcui  iransportc  dans  cbaiine  conmnme  on  l'apposition 
a été  laite,  ci  qu’il  a rempli  sa  mission. 

Par  le  maire.  Ou  un  des  adjoints  indistincteineiii , à moins 
que  rmi  d’eux  ne  fût  exeiusivciiieni  chargé  de  cette  aiiribu- 
liou.  (Arrêt  de  la  cour  de  ca-ssaiion  du  25  février  1818.  Sirey, 
l.  19,  1 , 131.) 

El  il  sera  notifié.  { de  cet  acte  de  noiifiea- 

lioii , form,  M'"  19,5.) 

688.  Si  1 es  iiu meubles  saisis  ne  sont  pas  loués 
ou  affermés  ntnû  en  restera  eu  possession  jus- 
qu’il la  vente,  comme  séquestre  judiciaire  ; à moins 
qu’il  ne  soit  autrement  ordonné  par  le  juge,  j///  /a 
réclamation  (\\m\  ou  plusieurs  créanciers.  Les  créan- 
ciers pourront  néanmoins  l'aire  faire  la  coupe  et  la 
xuMile,  en  tout  ou  eu  partie,  des  fruits  pendants  par 
les  racines. 

Ne  sont  pas  iou6.%  ou  affermés.  Si  les  immeubles 


timbré  séparé  du  placard,  im  procès-verbal  d’appostiton  au  ■ 
quel  est  annexé  un  exemplaire  du  jdacard.  (Instr.  géuér.  de  l.i 
régie  du  12  mars  1810.  ( MODEXE  de  ce  ])i'océs- verbal 
d’apiîosition.  form.  K*»  lOL^Les  placards  eux-mêmes  doi- 
vent être  frappés  du  timbre  de  dimeusion.  (Décision  miilislé-  j 
rielle  du  18  juillet  1809.  Sirey,  t.  9,  H,  397,) 


686*  Les  orignaux  du  placard , et  le  procès- xerba! 


sont  loués  un  affermés , ce  sont  les  locataires  ou  les  fermiers 
qui  couscrvenl  la  possession  à laquelle  leur  bail  leur  doime 
droit,  cl  les  créanciers,  s’ils  veulent  profiler  des  loyers  ou 
fermages  5 échoir,  doivent  les  saisir-arréter  dans  les  mains 
des  locataires  on  fermiers  ' art.  691 };  mais  si  les  meubles  ne 
sont  ni  loués  ni  affermes , le  s nsi  reste  en  pü.sscssioii  jusqu'à 
la  vente , mais  comme  sequéstre  judiciaire , c’est-à-dire 
comme  dépo.silairc  sujet  à la  coiilrainlc  jiar  corjiS,  noii-scu- 
lemeiit  pour  la  représentai  ion  des  immeubles,  mais  aussi 
pour  la  représcntalion  de.s  fruits  (art  2Ü60,  ii*’  4 , et  1936  du 
C.  civ.).  -Mais  celte  obligation  de  reudi'e  compte  tics  fruits 
comme  sétiueslre  judiciaire , ne  conmiencc  tpie  du  jour  de  l.n 
dénonciation  Faite  au  saisi  ; car  jnsquc-là  il  est  censé  ignorer 
le  cliangemcul  arrivé  dans  le  titre  tic  .sa  posses.sioti  ; jusqu’à 
ce  moment , con.séquciiimcut , le  saisi  fait  les  friiUs  siens,  à 
moins  qu'ils  ii’aienl  Oté  an  élês  par  la  saisie-ojjposilion , ou 
par  la  siiisie-braiidou. 

A moins  qu'U  ne  soit  au!  renient  ordonné.  Le  saisi  petit 
être  louL-â-fait  indigne  de  coiifiauce , el  alors  il  e.sl  loiii 
simple  que  le  tribunal  nomme  un  gérant  à l’expioiialion. 

la  réclamation.  MOBSEXE  de  rassignalion  en  l é 

feré  à cet  effet , form.  196. , 

689.  Les  frui Us  échus  depuis  la  dénOMcialion  :\u 
saisi  seront  immobilisés,  pour  êlrc  dislribués  avec 
le  jirix  de  l’iiiiineuiilc  par  ordre  d hj  poliiëque. 

— Seront  immobilisés.  Far  la  seule  foixe  tic  la  loi  , cl 
comme  accessoire  de  l'immeuble.  Un  exemjjle  feia  senti)  le 
résultat  tle  celte  disposition,  .le  dois  16,060  fi.a  laul,  et, 
pour  ceuc  somme,  je  lui  ai  donné  by|ioii)êque  sur  un  im- 
meuble de  9,609  fr.  de  dois  en  outre  1,000  fi-,  à Fiei'i'e,  mais 
sans  livpülh’êquc  ; Faul  l’ait  saisir  et  vendre  l’îmmcubfe  af- 
fecté à sa  ci'éaiice  ; il  produit  9,660  fr.  ; mais  on  vend  en  outre 
1 060  fr  de  fruits,  iii'odniis  par  l’immeuble,  el  qui  ont  été 
recueillis  dt'puis  la  denoociation  ; Paul  presidra  non -seule- 
ment les  U 000  fr.,  mais  encore  les  1,000  fr.  que  la  vente  des 
fruits  a produits.' tandis  que  si  les  fruits  ii’avaiem  pas  été 
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immobilisés  par  îa  loi  poursuivre  le  sort  de  riitiineiible,  ils 
auraient  dd  se  par'iaf;er  enli'e  le  créanciei'  bypolliéeaire  au- 
quel 1,01)0  Fr.  seraient  reslés  dus,  cl  le  eréaiicier  ebirogra- 
pilaire  Pierre,  auquel  je  devais  égalemeiii  1,000  Fr. 

690  L e saisi  nt;  pourra  faire  aucune  coupe  de 
bois  ni  dégradation,  à peine  de  dommages  et  inté- 
rêts, auxquels  fV.f<îm  condamné  par  corps  ; il  potu'ra 
même  être  poursuivi  par  la  voie  ci'imineMe,  suivant 
la  gravité  des  circonstances. 

/I  sera  comtamné par  corps.  Il  .semble  ré.suî!crde 


ces  expressions,  f[iie  le  saisi  doii  nécessaircinent  éire  eoii- 
damuê  par  corps,  iionolisiani  rai'liclc  120,  qui  aiilorise  en 
géoéi-aI  les  juges  à ]>roiioui:er  laroulraiiUe  i)ar  corps  pour 
domuiages-ioiérêls , niais  eonime  f'acullc  sculeinciit;  toute- 
fois, uièiiic  dans  le  cas  de  notre  article,  ces  doniiiiages-iuié- 
rêis , pour  enlraintT  la  conlraiiiU;  par  corps,  denaieot 
nécessaire) lieu I excéder  300  l'r.  : Art.  2000  titi  C.  civ. , et  120 
du  C.  de  pi'oc.  civ.'^ 

691  Si  les  immeubles  sont  loués  par  bail  r/wuf 
/a  date  ne  soit  pas  certaine le  commande- 
ment ,/rt poarra  en  être  prononcée^  si  les 
ci'éanciers  ou  /'adjudicataire  !e  deniandent,  — Si  le 
bail  a une  date  certaine,  les  créanciers  pourront 
saisir  et  arrêter  les  loyers  ou  fermages  ; et , dans  ce 
cas,//  en  sera  des  (oj'ers  ou  fermages  écims  de- 
puis kl  dénonciation  faite  au  saisi,  coinme  des  fruits 
mentionnés  en  l’article  680. 

Dont  la  date  ne  soit  pas  certaine.  La  date  des  actes 
est  toiijotirs  certaine  lorsqu’ils  soin  aiühentujues  [art.  1317 
du  dv.;  ; car  ils  Foui  foi  de  tout  ce  ([ii’ils  reuFerniem,  : quant 
aux  actes  sous  seing  privé,  ils  iront  de  date  contre  les  liers 
que  du  jour  où  ils  ont  été  eiiregislrés,  du  jour  de  la  morî  de 
celui  ou  de  i’iiii  de  ceux  qui  les  ontsoiiscriis,  ou  du  Jour  où 
leur  substance  est  constatée  dans  d(;s  actes  dressés  par  des 
oFliciers  publics,  tels  que  proces-verbaux  de  scellés  ou  d’in- 
ventaire- Art.  1328  du  C.  ci\ .) 

La  nulfH.é  pourra  en  être  prononcée.  On  craint  que  le 
débiteur,  tic  concert  avec  un  prétendu  Feianier,  irafleruie 
rîuimeubic  apres  la  saisie,  lui  tloüiiaut  une  daie  auié- 
rieure. 

On  l'adjudicataire.  Il  peut  se  faire  que  les  créanciers 
iraient  iiasdeinaiidé  la  niiliité  du  bail,  et  que  l’adjudicataire 
de  l'iiutncublc  croie  avoir  iutéi'ét  à la  faire  prononcer  apres 
l’adjudication. 

Saisir  et  arrêter.  ( BÎOBÈIE  de  celle  saisie -arrêt, 
lorin.  Kr«  IP7.) 

lien  sera  des  foyers  ou  fermages  cctnis  depuis  fa 
dcuonciafion.  (l’esi-ii-dire  (ju’îls  .seroiii  imniohiliscs , pour 
être  disiribfiés  avec  le  prix  de  i’iivmicidile  ])ar  ordre  d’hypo- 
tlicqiie,  et  non  par  contribmiou  (art.  (iHi.);;  mais  il  faut  ii  cet 
égard  disliitguer  etilre  les  fruits  iialurds  ou  industriels,  et 
les  Icrinagcs  : les  premicr.s  ne  s’acqiiéraiiL  qu’au  moment  ou 
ils  soûl  ('mqiés  ■ argmu.  Ô85  ilu  C.  civ.),  soiil  immobilisés  eu 
fotalitc  s'ils  sotil  récoltés  depuis  la  déooociaiioii,  bien  qu’ils 
aïeul  |iris  croi.ssauce  auparavant;  les  autres  ne  .s’acquéraiit 
comme  fruits  civils  que  jour  par  jour  (argum.  58fi  du  (1.  civ.  ■ 
la  loi  iriminobilisc  que  la  partie  éclate  depuis  la  dénonciation' 
;Ari.(;8Sl.) 

692  La  jiari  te  saisie  ne  peut , à eompler  du  jour 
<ic  la  ilénojicialion  ù elle  faite  de  la  aliéner  tes 
immeubles , ù peine  de  nullité,  et  sans  qu’il  soit  be- 
soin de  la  faire  jiroiioncer. 


er  tes  inuneuhfes.  Celle  aliéiialioii  de  la  part 
(rmi  debiteur  saisi , ne  saui’ait  êlre  que  frauduleuse  : d’ail- 
leurs, la  dénoucralioo  de  la  saisie,  bien  qu’elle  ne  dépouille 
pas  le  saisi  de  la  iiropriélé,  le  place  en  quelque  sorte  dans  im 
étal  d iulcrdiciioii , (luaiii.  ù l’immeuble  saisi,  qui  no  lui  per- 
iiH-t  plus  d'en  disjioser  au  préjudice  du  créancier;  fa  vciiie 


qu’il  en  ferait  devrait  donc  êlre  nulle;  ta  nullité  e.xistc  de 
plein  droit  ; c’est  un  des  cas  fort  rares  où  il  est  inutile  de 
faire  déclarei- l’acte  uni  par  les  trilniiiaux:  le  saisi  ne  pour- 
rait pas  davantage  rotisentir  byfiotbèque  que  vendre,  car  la 
consiitLiiîoiid'liypotbèquc  est  une  espèce  d’aliénation.  (Ar- 
ticle 2121  du  C.  civ.) 

693.  Néanmoins  l’aliénation  ainsi  faite  aura  son 
exécution,  si  avant  radjudication  f’acf/uéreur  con- 
signe somme  suf/isante  pour  acquitte!’,  en  principal, 
intérêts  (d,  frais,  fe?  créances  inscrites , cl  signifie 
l’acte  de  consignation  aux  créancicis  inscrits.  — Si 
les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  empruntés,  ies  pré- 
teurs n’auront  d’/iypol/ùupre  i/ue  postérieurement 
aux  créanciers  inscrits  lors  de  ratiénatioii. 


L’acipicrcur  consigne  somme  suffisante.  l.,a  riotiti- 
caiioii  de  la  saisie  réelle  modifie  bien  l'exercîi’e  de  la  pro- 
priété ; mais,  comme  nous  l’avons  observé soii.s  l'article  pré- 
cédetii,  elle,  ne  dépouille  pas  le  saisi  de  la  propriété . puisque 
la  xTiii'e  (pi'il  eu  aitrail  faite  peut,  aux  ternies  de  notre  ar- 
ticle, deveiiii- valable , si  l’acfjuéreur  l’etuplït  ta  eoiidilion  qui 
est  imposée.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  C février  1815, 
<li.  civ.  8ii’ey,  t.  15,  1 , 282).  Par  la  coiisigiialiou  dont  parle 
notre  article,  les  créanciers  se  irouvciit  désiniéressés : or, 
comme  la  millilé  n’éiait  prononcée  rpi’en  leur  faveur,  et  pour 
empêcher  que  leur  p,agü  ne  leur  écliappiii  au  moyeu  d’une 
aliénation  fraiKlulcusc,  cette  nullité  disparaît.  Mais  ici  se  pré- 
sente une  diflicullc.—  OriiSTiox.  L'acquereur  doii-il  consi- 
gner mie  somme  égale  â ta  rnteur  de  loiiics  (es  creances 
inscrilcSyOU  simplement  son. prixd  La  loi  est  positive  : c’est 
la  valeur  de  lontes  les  créances  inscrites  qu'il  faut  l'onsiguer. 
La  l’aisüii  en  est  que  la  vente  étant  nulle  à l'égard  des  créan- 
ciers iiiscrils,  ils  ne  peuveni  êlre  privés  de  l’exercice  de  leur 
droit  qu’aillant  qu'ils  sont  coinplét-emenl  désinléres.sés.  — 
Oiii:.STioN.  L'acquéreur  J s'il  est  un  des  créanciers  ^ 
peut-il  se préca/ûir  de  ta  nullité  portée  dans  l’art.  GÜ2? 
Non , aux  termes  de  l’arrêl  suivant  rendu  par  la  cour  su- 
prême : <(  Ailendu  que  les  droits  du  demandeur,  et  le  siiix’ès 
de  sa  demande,  som  subordonnés  à la  seule  question  de  sa- 
voir si  la  veille  de  l’imineubie  frappé  de  saisie  iiuinoliilière  , 
qui  lui  avait  été  Faite  par  la  partie  saisie  depuis  la  déumicia- 
lion  et  ia  iranscripiion  du  procès-verbal,  élaii  iiiiltc,  d’iiiie 
miliité  tellement  absolue  et  d’ordre  public,  que  l'acquéreur 
liii-niême  fùl  admissible  à invoquer  cefle  nullité  ; aiietulu 
que  si  l’article  01)2  du  Code  de  procédure  civile  prononce  la 
nuflité  de  la  vente  faile  pai’  le  saisi,  depuis  la  déuonci.iiioii 
de  la  saisie,  c'est  uniquemenL  dans  l’intérêt  des  créanciers 
iuscriis  cl  du  saisissant , ce  qui  résulte  des  ai’licies  01)3  et  094, 
d’après  le.sqiiels  celte  vcule  reçoit  son  exécution  , si  l'acqué- 
reur consigne  tout  CO  qui  est  dû,  lanl  au  saisissant  qu’aux 
créanciers  iusrrils;  (pi’il  suit  de  là  que  racquércui’  ne  peut 
invoquer  une  nullité  qui  ira  pas  etc  créée  en  sa  faunir,  et 
tiixîi'  un  moyen  de  ce  qu’il  n’a  pas  fait  une  consignation  sus- 
ceptible de  désiniércsser  le  pour'siüvani  et  les  créaiiriers; 
attendu  que  l’arrél  coitsiate,  en  Fait,  ce  qui  d’ailleurs  n’est 
pas  dénié,  qu’ils  se  conieiiiaicnt  de  I oflà-e  que  le  denunnleur 
en  cassation  leur  avait  faile  de  les  payer,  quoique  ces  offres 
ii’etisseiiL  pas  été  suivies  de  consignai iou  ; ctue  le  saisissaDl 
éiait  le  père  du  deniandeiu',  dont  celui-ci  est  1 liérilicr  pur 
et  simple  ; que , dès  lors , il  est  repoussé  par  la  rf’gle  queni 
de  ecictione  ienct  actio , eu  m déni  agent  cm  rcpcllil  e.T- 
replio , \nm\ue  précisémenl  il  (Hait  obligé  de  faire  cesser 
imites  les  pmirsiiiies  commeucées  par  sou  père  saisissant  ; 
rejelio,  etc.  » (Aia-êt  du  5 décembre  1827,  cb.  des  reij.  Dali., 

ann,  1828,  ! , l-).) 

Les  créances  inscrites.  I.'hypotbèque  ii’exisic  réellement 
(pic  par  rinsri'iplion  sur  le  registre  du  consci'valeur  des  hy- 
polbctpics  (art.  2131  du  6.  civ.).  C'est  cette  inseription  qui 
donne  à rbypotlièqiie  la  publicitc  exigée  par  la  loi  coinme 
élément  du  nouvtxui  système  byjiüLliécaire  : or,  ces  hypo- 
thèques inscrites  affectant  réeilenieui  rimmeuble  vendu , 
l'acquéreur  désintéresse,  comme  nous  l’avons  dil  , les  cré- 
i aiiciers  hypotbécaircs.  Mais  de  là  [ilusieurs  questions.  — 
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l'®(JüESTioN,  Comme  on  peut  poursuivre  l'cxproprkiUon 
(Pnn  iinmeuhlc  sans  être  créancier  itypothécairc 
i'iOi  clnC.civ.ji,  l’acqitéreur  doit-il  êi;nlemenl,dans  ce  ras, 
désintéresser  le poursidvaht  d — 2‘-‘(^>rESTio?i.  Doit-il  dés- 
intéresser les  autres  créanciers  non  hypolhècuires , on 
hypolhécaires , mais  non  inscrits  avanl  l'aliénation? 
ÔiiJiiil  iiii  poiirsiiivan! , il  doit  être  désiniêressé , ((iill  soit  on 
non  ci’éaiicicr  liyiioiiiccaîre  ; eai' , an  îiioyeti  de  la  saisie  qu’il 
a faite,  îa  cliose  est  pour  ainsi  dire  devcime  son  fi'iiiïe;  son 
droit  est  exercé,  il  est  public , et  racquéreur  ne  saurait  ar- 
rcter  l’effet  des  ponrsiiiies  sans  le  désintéresser  : c’est  à l’é- 
ndciice  de  ce  pi'inciiic  qu’il  faut  altribuer  le  silence  de  noire 
article,  quant  au  saisissant;  mais  i\  l'éqard  des  créanciers 
non  liypolliéeaires , ou  des  créanciers  liypolliécaires  non 
inscrits  an  moment  de  l’aliénation,  ils  n’ont  di'oii  de  rien 
exi{ïerde  l’acquéreur;  la  icide,  quant  à enx , a été  faite  de 
bonne  foi  : leur  débiteur  pouvait  vendre,  et  l’acquéreur,  qui 
ii’éiait  averli  de  leurs  droits  par  aucune  inscription  , ponvaii 
acheter  : ils  ne  pourraient  al  laquer  la  venlc  qu'auiant  qu’ils 
prouveraient  que  les  deux  parties  avaient  inleiilion  de  les 
frauder,  ^\r[.  llti?  duC.  civ.) 

Les  préteurs  n’auro/if:  d’iij-pothéi/ne  que  postérieiire- 
rnenl.  I.e  motif  de  cette  disposition  est  sensil)lc  : comme  ils 
prêtent  à racquéreur  pour  payer  le  i endeur  dans  la  per- 
sonne de  ses  créanciers , et  que  le  vendeur  a un  privilège 
sur  la  chose  vendue  (art,  2103  du  C,  civ.),  ils  ne  sauraient 
avoir  hypothèque  sur  celte  chose  qu’après  les  créanciers  du 
veiicleur. 

694*  Eau  te  (Eavoir  fait  la  consignation  ayant 
radjudication  , il  ne  pourra  y être  sursis  sous  aucun 
pi’étextc. 

695.  Un  exemplaire  du  placard  imprimé  prescrit 
par  l’article  684  sera  notifié  aux  créanciers  ins- 
ails,  aux  domiciles  élus  par  leurs  inscriptions , liuit 
jours  au  moins  avant  la  première  publication  de  Ecn- 
clièrc,  outre  un  jour  pour  trois  myriamètres  de  dis- 
tance entre  la  cominuiie  du  bureau  de  la  conser- 
vation et  celle  où  se  fait  la  vente. 

Notifié.  ( MODÈliE  de  cette  notification  , fonn. 


fS'>  198.) 

jiiix  créanciers  inscrits.  Ils  petivetit  n’avoir  pas  été  suf- 
fisammeni  insiruils  de  la  mise  eu  vente  par  les  annonces  et 
placards,  soit  ù raison  de  leur  cloiguenienî , soit  pour  lotite 
autre  cause:  or,  cet  avertissement  spécial  est  mile  pour 
qu’ils  puissent  examiner  si  toutes  les  Formalités  vouiucs  ont  1 
été  remplies,  enchérir  eux-mêmes  ou  faire  trouver  des  en- 
chérisseurs , afin  que  l’immeuble  él.anl.  vendu  le  plus  haut 
prix  possible,  ils  soient  plus  assurés  d’obtenir  le  remijoiir- 
seinenL  intégral  de  leurs  rréanees.  — OijE-Stion.  At  les  pour- 
suites sont  interrompîtes  poslérieurement  A la  noUflca- 
tion,  le  saisissant  est -il  leim  de  renouveler  ce.Ue  notifi- 
cation lors  de  la  reprise  des  poursuites?  ba  cour  de 
cassation  a adopté  la  iicgalivecn  ces  termes  : « Aiiendnque 
l’article  095  du  (iode  de  procédure  civile  ne  prescrit  la  noti- 
fication des  placards  aux  créaiiciei  s inscrits  qu’une  seule  fois; 
aUendu  qu’il  n'est  pas  dans  l’esprit  de  la  loi  que  le  placard 
soit  signifié  de  nouveau  aux  créanciers  inscrits,  toutes  les 
fois  que  l’adjudication  ii’a  pu  avoir  lien  an  jour  indiqué  et  est 
renvoyée  à un  autre  jour,  car  ta  première  signification  a suffi 
pour  avertir  le  créancier  insciât  de  se  trouver  an  jour  indi- 
qué, s’il  le  juge  à propos,  et  ((ue  s’il  s’élait  présenté,  il  au- 
rait été  iuslruil  du  renvoi  et  de  ses  motifs , comme  il  a pu 
t’élre  encore  par  les  autres  publications  qui  doivent  suivre  le 
renvoi  ; d’où  il  suit  qu’il  doit  s’imputer  de  u’avoir  pas , sur 
la  première  signification  , suivi  la  marche  de  la  procédure  ; 
rejette , etc.  » ( Arrêt  du  23  juillel  1817,  sect.  des  req.  Sirey , 

1-  19,  1,  G.) — OcESTioN.  Le  saisi  peui-it , comme  les 
eréa/icE'e/’.y  eux-mèmes , invoquer  la  nullité  rèSiiUanl  de 
l’irrégularité  de  la  notificaiion  qui  leur  a élé  faite  du 
placard  ? La  cour  de  Limoges  a adopté  raffirmativc  ; « M- 
lendu  que  la  uoülkalioii  du  placard  faite  à Duronsseau , irré- 


gulière et  nulle , est  coinine  .si  elle  n’eiH  jamais  existé  ; qu’ainsi 
il  n’a  pas  élé  satisfait  aux  dispositions  de  rarliclc  995  du  (iode 
de  procédure  civile,  qui  veut,  5 peine  de  tmllilé,  prnnoticée 
pari  ’ariicle?  17  du  mémo  Lotie,  que  eeltc  notification  soit  Faite 
dans  la  forme  indiquée;  que  cette  omissioti , funeste  au 
créancier  tpii  a intérêt  à surveiller  la  proeétlurc , et  que 
surtoiil  l'immeuble  affeclé  è sa  créance  soit  porté  5 sa  jtisie 
valeiir,  le  devient  aussi  a l'exproprié;  tpren  écartam,  ainsi 
un  créancier,  dont  la  présence  était  jugée  nécessaire  par  le 
législaieuc,  on  a préjudicié  an  déliiteur , riui  a le  ilroii  tic  se 
plaindre  tic  ce  tproii  lui  a illégalement  enlevé  une  des  garan- 
ties qui  lui  éiatctit  accordées  pour  tpie  son  bien  ne  fiM  pas 
veiulu  a un  vil  prix , et  par  sitile  évitlemiiietil  întcrél  et 
qnalilé  |H»ur  cri1i(|uer  tout  ce  qui  a pu  lui  miii’c,  etc.»;  ■ Arrêt 
du  4 janvier  1828.  Sirey,  l.  28,  11,  332. J — Oük.stio.v.  L’a/i- 
nulalion  de  la  notificaiion  des  plaçants  enlralne-t-ellc 
celle  des  actes  rétinliers  et  anterieurs  ? La  cour  suprême 
,a  atlopté  la  négalive  ; «Atlendu  qu’eu  déclarant  mtlle  la  uo- 
lificatioii  tin  procès-verbal  aux  créanciers,  ainsi  tpie  tout  ce 
qui  a suivi,  l’arrêta  satisfait  tout  5 la  Fois  :'i  la  loi  et  5 la 
raison,  puisqu’aiicnne  loi  n’ordomie,  et  qu’il  répugne  ’i  la 
raison,  qu’un  acte  nul  reporte  l’effet  de  la  nulliié  tloiiL  il  est 
frappé  sur  des  acies  i‘égiiliers  qui  Joi  sont  antérieurs;  re- 
jette, etc.  » f Arrêt  tin  4 mai  1825,  secL.  des  req.  Dali.,  an- 
née 1826,  1,  31.3.) 

696-  La  notification  prescrite  par  l’art icie  pré- 
cédciit  sera  enreghtrée  on  marge  de  la  sai.sie,  au 
bureau  de  la  cofiservalioii  : du  jour  de  cet  enregis- 
trement, la  saisie  ne  pourra  plus  être  rayée  (|ue  du 
consentement  des  créanciers , ou  en  vertu  de  juge- 
ments rendus  contre  eux. 

— Sera  enregistrée . Un  avis  du  conseil  tl’Ktal  approuvé 


le  18  juin  1899,  a décidé,  (pie  pour  l’eiiiicre  exécution  de 
l’arlicle  09o , il  suffi!  ([ii’eo  marge  de  rem  egisircineiU  des 
saisies , merinon  soit  faite  de  renregislrcmciit  qui  aura  été 
fait  des  dénonciations  et  nolifications  .«»*  tt/i  autre  registre, 
avec  indication  de  la  page  et  du  numéro  tle  chatine  erire(ïis- 
iremeiit.  Cet  enregistrenteni,  qui  fait  connaître  an  conserva- 
teur l'existence  des  autres  créanciers , a pour  oljjei  tic  rendi-e 
la  saisie  commune  è ions  les  créanciei’s,  de  telle  sorte  qu’elle 
ne  peut  pins  être  l’ayce  sans  leur  consenieinciU  ou  en  vertu 
de  jugements  rendus  contre  enx,  si,  par  exempte,  il  est 
étalili  que  leurs  créances  ne  sont  pas  réelles.  — An  resie,  la 
cour  de  cassation  a jugé  que  les  ci’énnciers  étaient  sans  in- 
térêt , et  par  suite  non  recevables  à se  plaitidre  de  romi.ssion 
de  renregistrement , lorstpie  la  saisie  u'avatt  pas  été  rayée, 
juiisque  c’est  uniquement  pour  (pi’cMe  ne  puisse  l’être  sans 
leur  consciiiemcnl , que  renregislremenl  a été  prescrit. 
(Arrétdu  22  Février  1819.  Dali.,  ami.  1819,  1,  181.^ 

697  Ouiiizaine  au  moins  avant  la  première  pu- 
Idication,  le  poursuivant  déposera  an  greffe  le  ca- 
hier des  charges,  contenant,  — 1"  l’énonciation  du 
titre  en  vertu  diniuel  la  saisie  a été  faite,  du  com- 
mandement, de  l’exploit  de  saisie,  et  des  actes  et 
jiigcnïcnls  f|ui  auront  pu  être  faits  un  rendus;  — 
2"  la  désigtuüiüii  des  objets  saisis,  telle  <|uelle 
a été  insérée  dans  le  procès-verbal;  —.3"  les  condi- 
tions delà  vente;  — 4"  et  une  mise  à prix  par  le 

poursuivant. 

Déposera  au  greffe  le  cahier  des  charges.  Ce  dé 


pijl  a pour  objet  de  donner  de  la  publicité  a la  .saisie,  et  de 
permettre  aux  parties  iuiéressées  d examinei  le  cahier  des 
charges  pour  demander  les  additions  ou  inoditicaliousqu  elles 
jugeront  convenables. 

La  désignation  des  objets  saisis.  Si  au  lieu  de  la  dési- 
fpiaiioii  soinniaii’e  des  olyets  saisis  (art.  082/ , le  cahier  des 
charges  en  contenait  la  désignation  détaillée , la  (oiii  de 
cassation  a jugé  que  ce  serait  aller  contre  l’esprli.  de  la  loi 
que  d’annuler  pour  ce  luoiif  la  poursuite  ; que  le  législateur 
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a,  par  crHe  forinaliiê  , voulu  meüre  le  public  à môme  de 
(.otiiiîiiîre  les  biens  frappés  de  la  saisie,  et  ((ue  telle  exten- 
sion doit  donner  tout  au  pîus  lieu  une  l éd iioS ion  de  taxe  , 
au  préjudice  de  Ta voué-UiT. du  12janv.  IStô.  S,,  i.  lô,  1, 175.; 

El  une  mise  d pi  ix  par  le  poursuivant.  (Jette  mise 
à prix,  est  nécessaire  afin  d’avoir  un  poiiii  de  dépai't , et. 
f(ue  les  enc’liérisseiir.s  puissent,  eiiconsériuence,  calculer  leurs 
eiiclières.  ,;M02)£X>£  de  reticlière  ou  cahier  des  charges, 
form.  19[J.) 

698  Le  poursuivant  demeurera  adjiuücalaire 
pour  la  mise  ù prix,  s'il  ne  se  préseulc  pas  de  surcii- 
ciiérisseur. 

Demeurera  adjudicataire.  Mais  celle  adjudicolion 


ne  seiM  qu  évciitiielle  ; car  on  u’eii  poui'Siiivra  pas  moins 
l’adjiidicaiion  dcfinjii\e,  Cl  c’esi  seulenieiji  dans  le  cas  où, 
lors  de  celle  adjudicaiion  déliiiiUvc , il  ne  se  prêscnlci'ail 
pas  de  siirenchcrisscur , qu’il  devrait  conserver  la  chose. 

699  Les  dires,  piiblicalions  et  adjudications, 
seront  mis  sur  le  cahier  des  charges,  à la  suite  de  la 
mise  à prix. 

Les  dires.  C’est-à-dire  les  obsei’vaiions,  soit  cUi  saisi, 


soit  du  saisissant,  soit  des  créanciei'S  pour  faire  l'aii-e  les 
additions  ou  reeüfieaiions  dont  nous  avons  parlé  tout  à 
l'heure  ; mais  ces  reciilica  lions  ne  peuvent  être  obtenues 
qu'au  moyen  (riin  jugement  que  provp(|iie  conlre  le  saisis- 
sant la  partie  qui  a fait  le  dire.  (MODÈltE  d’un  ùh'Q.form 
W"  200.) 

700  L c cahier  des  charges  sera  publié,  pour 
la  première  fois , un  mois  au  moins  après  la  noti- 
ficaiiüu  du  procès  - verbal  d’affiches  à la  partie 
saisie. 


- — Publié.  Celle  pul»licalion  a lieu  au  moyen  de  la  lec- 
ture que  l’buissier  fait  à bauie  voix  , à l’audience,  du  cahiei- 
des  charges. 

701  Il  ne  pourra  y avoir  moins  d’un  mois  ni 
plus  de  six  semaines  de  délai  entre  ladite  notification 
fl  la  première  publication. 


702-  Le  cahier  des  charges  sera  publié  fi  l’au- 
ditmee  succcssivemenl  de  quinzaine  en  quinzaine , 
trois  fois  au  moins  avant  V adjudicaiion  prépara- 
toire. 

f)c  quinzaine  en  quinzaine.  Ainsi , par  exemple 


la  piiblicaiion  faite  le  lundi  de  la  première  semaine  doit  être 
renouvelée  le  lundi  de  la  troisième , encore  que  le  jour  ne 
fét  pas  celui  des  audiences  oi’ditiaircs  du  tribunal  ; il  de- 
vrait donc , à peine  de  miHilé  de  la  saisie , donner  mie 
{uidieiice  extraordinaire  ce  jour-ly.  — (JUKSTiotv.  Eaul-U. 
complcr  dans  le.s- quinze  joins  celui,  de  la  date  cl  celui 
de  Vcchéancc  (art.  1033)  i*  l.a  cour  suprême  a ado])ié  la 
négative  : « Vu  les  ariiclcs  702  et  7 !7  du  (Jode  de  pi-océdnre  ; 
et  niicndii  qu’aux  tenues  do  l’article  702  le  <‘ahier  des  char- 
ge.s  doit  éire  publié  à l’audierice  successivement  de  quin- 
zaine en  quinzaine,  li‘oi.s  fois  au  moins  avant  l’adjudication 
jiréparaioire ; que  celte  locution , successivement  de  quin- 
zaine en  quinzaine,  indique  éviiiemmeut  ([u’il  s’agit  d’im  délai 
ordinaire,  c'est-à-dire  d’un  délai  ([ni  expire  à la  quiiizaine 
nu  le  qniiizièiiie  jour  à partir  de  celui  où  la  précéiicutc  pu- 
biicaliüri  a été  faite;  (|ue  c’est  ainsi  que  .s’en  est  exptif|ué 
l'oraieur  du  goiivernetmml,,  lors  (te  la  présentation  du  (Jode 
de  procédure  à la  sancliou  du  corps  législatif;  qu’il  importe 
à l’iniéréi  j'jénéra!  (|ue  ces  publications  soient  faiies  dans 
les  délais  fixes  par  cet  article , puuscjiic  autrement  les  parties 
li’étam  pas  prévenues  du  jour  où  elles  auraient  lieu,  ne 
pourraient  se  prcsetiier  pour  faire  les  dires  ci  les  réquisi- 
tions que  leur  iuiércH  exige;  ai  tendu  etifin  que  l’article  Ml 
(lu  decret  impérial  du  i(j  février  1807  ue  laisse  aucun  doute 
sur  ce  point . puisqu’en  défendant  de  signifier  aucun  acte 


de  remi.se  de  la  publication  des  chargc.s , il  uioiive  cette 
propo.sition  sur  ce  que  les  parties  intéressées  ijeuveni  .se 
présenter  à la  première  puldicalion , et  connaître  les  jours 
auxquels  les  ptJbli(xaiions  subséquentes  auront  lieu , cc 
([u’cllcs  ignoreraient , si  les  publicaiions  n’etaient  pas  siicces- 
sivenieui  faites  dans  le.s  délais  fixés  par  la  loi  ; casse,  etc.» 
(Arrêt  du  18  mars  1812,  ch.  civ.  Sirey,  t,  12,1, 335.^ 
L’adjudicalion  préparatoire.  — DrESTios.  Celle  adju- 
ion  préparaloirc  J qui  e.si  un  véritable  jugement , 
e.vt-elle  sitseepUble  d'appel  avant  te  jugement  déffnitif'd 
l’ourla  négative,  on  ob.scrve  que  radjudicalion  préparatoire 
ii’esi  qu’une  mesure  d’insiniciion,  (iit’uu  préalable  à rem- 
plir pour  parvenir  à l'adjndicaitou  déHiiitive  : or,  les  déci- 
sifîus  préparatoire.s  ne  sont  sujettes  à l’appel  qiraxec  les 
jugements  définitifs  (art.  451):  cependant  l'opinion  couliMire 
a été  consacrée  par  la  jurisprudence , par  la  raison  que  l’ad- 
judication prépai’aloii-c  pouvant,  devenir  définitive,  ue  peut 
être  considéi'ée  comme  un  simple  acte  d’instruction.  (Arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  25  aoi'il  1814.  Sirey,  t.  15,  11,245.) 
INou.s  avons  cité  sous  rariicle  443  un  arrêt,  de  la  cour  de 
Boixleaux  en  date  du  7 mars  1331,  quia  jugétiue  le  délai  pour 
interjeter  appel , dans  cc  cas,  était  non  de  quinzaine,  inai.s 
de  trois  mois  (art.  443),  parce  (jiie  le  délai  de  quinzaine 
fixé  par  l’article  734  ne  concerne  que  le.s  ajipcls  des  juge- 
ments rendus  dans  les  dix  jour.s  avant  l’adjudication  prépa- 
ratoire, et  non  l’appel  du  jugement  d’adjudication  : mais  cette 
opinion  ne  nous  parait  pas  devoir  être  admise  fuedr,  sur 
ce  point,  nos  oljservai  ions  sur  le.s  articles  734  et  735  ). 
Enfin  la  cour  de  cassation  a décidé  que  l’appel  decejuge- 
jvient  est  .*iHspensif , conPormcmenl  au  principe  j^énéral 
en  matière  d'appel  (art,  457),  et.  que  par  suite  i’adjiK]  ica  lion 
définitive  faite  nonobslanl  cet  appel  est  nulle.  (Arrêt  du  19 
jaiiv.  1829 , ch.  civ.  Sirey,  l.  29 , 1 , M3.J 

703-  Jluii  jours  au  moins  avant  celte  adjudica- 
tion, outre  un  jour  pour  troi.s  inyriamètrcs  de  dis- 
tance filtre  le  lieu  de  la  situation  de  la  majeure  partie 
des  biens  saisis  et  celui  on  siège  le  tribunal,  il  sera 
inséré  dans  un  journal , ainsi  qu’il  est  dit  à l’article 
0(S.3 , de  nouvelles  annonces  ; les  mêmes  placards  se- 
l’üiil  apposés  aux  endroils  désignés  en  l’article  084; 
iis  contiendront,  en  outre,  la  mise  à prix  et  l’indi- 
cation (Ut  jour  où  se  fera  l’adjudicalion  ju’éparatüirc. 
— Cette  addition  sera  manuscrite;  t't  si  elle  donnait 
lieu  à une  réimpression  de  placards,  les  frais  n’eiitrc- 
ront  pas  CO  taxe. 

fluil  joins  au  inoins.  l.a  cour  supréine  a jugé  que 


le  jour  de  l’iiisertion  du  placard  au  journal  e.sL  compté  dans 
les  huit  jours;  qu’aiusi  l’insertion  est  valablement  bute  le  9. 
lorsque  radjifdicaiiou  pi'éparaioire  e.sl  indiquée  p<nir  le  17: 
ia  règle  générale,  écrite  dans  rariicle  lt).'i3.  ne  s’apjdique 
jjas  ici.  (Arrêt  du  -4  mai  1825.  Dali.,  auu.  1825,  I,  313.) 

704  Dans  les  quinze  jours  de  celte  adjudication , 
nouvelles  amiouees  seront  insérées  dans  les  journaux, 
et  nouveaux  plaça  rds  afficliés  clan.sla  l'orme  ci-dessus, 
contenant,  en  outre,  la  mention  de  l’adjudicalion 
préparatoire,  du  prix  nuiyennaiit  leffiiel  ('Ile  a été 
faite,  et  indicalion  du  jour  de  radjudicalion  défi- 
nitive. 

705.  L’  insertion  aux  journaux , des  seconde  et 
(roi.sième  annonces,  e1  les  seconde  et  troisième  ap- 
position.sde  placards,  J(?r(>»/  justifiées  dans  ia  même 
forme  que  les  premières, 

— Seront  justifiées  daiu  la  même  forme  que  les  pre- 
mière.'!. (J’esi -à-dire  par  le  procès-verbal  séparé,  aiique 
est  annexé  un  exemplaire  dit  placard  (art.  685;,  et  visé  par 
le  tnaire  (art.  687)  ; mais  la  loi  n’exige  plus  qu’on  notifie  ci* 
nouveau  procès-verbal  au  .saisi,  comme  elle  le  prescrit  à 
régard  des  premières  ajjposiitous  'ibUl,).  (,\rréts  de  la  cour 
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mois , iii'escrit  par  le  défrel  entre  les  deux  publications , 
devait  éjîaieiucni  eirc  observé i’  La  cour  siipi’Oine  a uiaiu- 
tenu  la  néjïative  par  l’arvêi  du  2;Dnars  1813,  qu'on  trouvera 
sous  i 'article  îXi5. 

707.  Les  cnclièrcs  seront  faites  parle  minislève 

d’a^^oués  et  l’aiitlience  : aussi Ibl  que  les  enchères 
sei'üïil  ouvertes,  il  sera  allumé  successivement  des 
houyies  préparées  tic  manière  t|ue  chacune  ait  une 
duree  d'etmron  nue  minute.  — L’enchérisseur  cesse 
d’étre  ohli^jé,  si  son  enchère  est  couverte  par  une 
autre,  lors  même  que  celle  dernière  sérail  déclarée 


de  eass.itiou  du  10  mars  1819.  Sirey,  t.  19,  l,  337  ; et  12  mars 
1828.  Sirey,  t.  29,  1,  42.) 

706.  II  sera  procédé  à l’a djudi cation  définitive, 
au  jour  indiqué  lors  de  l'adjndicalion  préparatoire  : 
le  délai  entre  les  deux  adjudications  ne  pourra  être 
moiiulre  de  six  semaines. 

— Lors  de  l'adjndicalion  préparatoire.  Cette  adjiidi- 
(Xitiou,  qtie  plusieurs  jurisconsuUes  cou.sidoi'euL  cninme  iim- 
lile,  est  une  ])remière  teniativc  pour  donner  ù la  oliosc  son 
vérluihle  prix;  elle  sert  aussi  ù |)rêvenir  les  cii('héns.seurs 
du  jour  fixé  pour  radjudication  défini live.  — Qi;ksti(>.\. 
Lorsiiue  aucun  incident  n’a  mis  ohstacfe  à l'adjudica- 
tion dcfinilicCf  celte  adjudication  est-elle,  nulle ^ .n  elle 
n’a  pas  eu  lieu  au  jour  fixé  par  le  jugement,  d’adjudi- 
cation préparatoire  è La  cour  de  bortieaiix  a consacré 
j'at'firiualivc  : <(  Aueiidu  que,  aux  termes  de  l'ariicie  7üC, 
combinés  avec  l'ariudc  717  du  Code  de  procedure,  il  doit 
être  procédé  ?i  radjudication  définitive  de  riinmcuble  saisi 
au  jour  indique  par  radjiidî cation  préparatoire , à peine  do 
ruilliiê,  à moins  qu'il  ne  soit  intervenu  des  incidents  sur  la 
.saisie  iudépeudauts  de  la  voloulé  du  créancier  saisi r-laisn ut; 
qu’aucun  iiicideut  de  ce  p,enre  n’est  ititervenu  dans  la  saisie 
immobilière  du  domaine  de  Lacipière  : qii’aucmie  contesta- 
tion judiciaii’e  încideiile  u’avait  empêché  !e  sieur  Chani- 
bonneau  père  de  la  conduire  îi  sa  pleine  et  cutièi’e  exé- 
culiou  ; que  ce  n’est  ucaimioins  fpio  lotiif-letiips  après  le 
Jour  fixé  pour  l’adjudication  délinitivc  que,  soit  Ciiambon- 
ueau  père,  soit  Lhambomieau  fils,  nul  demandé  à donner 
suite  à ladiie  saisie;  d’où  il  suit  que  les  premiers  jup,cs  om 
dù  rejcier  celle  demoude,  et.  appliquer  à ladite  saisie  la  peine 
de  nulliié  prononcée  par  la  loi.  (Arrêt  du  24  janvier  1826. 
Dali.,  aiin.  1820,  !l , 183. 

iTc  pourr((,  être  moindre.  Mais  on  a Jiqjé  que  ces  ex- 
pressions, limiiaiives  de  la  hrièveié  du  délai,  n'iuierdiserii 
pas  aux  jiqïes  le  droit,  dont  ils  doivent  d’ailleui's  user  avec 
discrétion , de  proloiifïer  ce  même  délai  lorsque  l’iulérêl  du 
débiteur  et  des  crcauciers  leur  semble  l’exiger.  (Arrêt  de  ta 
cour  de  Metz  du  28  janvier  1818.  8irey,  t.  18,  11,337.) 

JJe  six  seniaincs,  L’  article  1®*  du  décret  du  2 février  181  ! 
a porté  ce  délai  à deux  mois  au  moins. — Qims'no^iJ.orsqtdun 
incident,  élevé  par  le  saisi , a empêché  que  lUutjudiea- 
tiori  définitive  neàt  tien  au  jour  fixé  dans  le  juge  men 
d’adjudication  prcjfara foire,  te jwursuivant peut-il,  sans 
recourir  au  tribunal  pour  qu’il  fixe  un  nouveau,  jour , 
le  fixer  lui-méme , en  observant  tes  délais  et  les  solen- 
nités indiquées  par  te  Code?  La  cour  de  cassation  a con- 
sacré l’affirmative  en  ces  termes  : «Vu  les  ai'ticles  706  et  7I7 
du  Code  de  procédure  ; aiieudii  cpril  ii’est  pas  mécomiu  par 
le  demandeur,  et  qu’il  résulte  d’ailieurs  de  l’expo.sé  des 
faits  de  l’arrêt  attaqué,  que  les  ai’ticles  ci-dessus  érioucé.s  ont 
éiéexéculé.s  lors  du  jiqjement  (.l’adjuilicaliou  pi'éparaloire  du 
24  juillet  1823  ; qu’aiicim  ariiclc  du  même  Code,  au  titre  des 
lucideuts  en  inaiicrc  de  saisie  réelle,  irexip;e  que  le  mitjîs- 
tère  du  jujïe  soit  invoqué  de  iiomcau,  lürsf|ue,  par  les 
incidents  du  fait  du  saisi,  l’indicalion  coiilenue  au  jusement 
d’adjudication  préparatoire  e-si  devenue  inefficace;  (jne  la  loi 
se  taisant  absolument  sur  cette  nouvelle  mierveuiioii  des 
jolies,  qui  enii’aîuait  la  nécessiié  de  nouvelle  ciialion,  nou- 
veau jugemeiii , nouvelle  signification  et  faculté  d’interjeter 
appel,  i!  ne  peut  résulter  aucune  nullité  de  l’indication  faite 
par  le  poursuivant  dans  les  délais  et  avec  ie.s  soleunilés 
indiqués  par  le  code;  qu’ainsi  l’arrêt  aliaqué  n’a  pas  inérilé 
le  reproche  de  violation  des  articles  706  et  717  sus-étion- 
cés;  rejette , etc.»  'Arrêt  du  29  avril  1829,  ch.  des  rcq.  Dali, 
ann.  1829,  l , 231.)  — Couformément  à l’article  747,  les  in- 
téressés, c’est-à-dire  lesaisissani , le  saisi  et  les  auire.s  créan- 
ciers s’ils  sont  tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits , 
peuvent  demaudei'  que  la  .saisie  soit  convertie  ou  une  adju- 
dication aux  enchères,  devant  notaires  ou  en  justice,  sans 
autres  formalités  que  celles  prescrites  au  litre  de  la  Vente 
des  inimeuljles  (art.  957  cl  suiv.) , ou  a élevé  la  ([ueslion  de 
Savoir  si,  dans  ce  cas,  le  délai  de  six  scuiaiucs  ou  de  deux 
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zzxi  Par  le  ministère  r/’/'HWié.v. (MODELE  du  pouvoir 
à l’effet  d’enchérir  , forni.  W"  201.) 

D’environ  une  minute.  La  rapiililé  avec  laquelle  ces  bou- 
ffies s'cleijjncut  force  les  eiicliérissciU’S  de  se  presser  et 
domie  de  l’aclivilé  aux  euclièrcs.  Il  suffit  tiue  le  procès- 
verbal  d’adjudication  constate  qu’elles  ont  été  alliiuiêes;  il 
y n dès  lors  présomption  qu’elles  oui.  eu  la  durée  prescrite. 
(Ariêt  de  la  cour  de  Lytm  tlii  2 aoiU  1811.  Sirey,  t,  12. 
Il,  20.) 

Lofs  niêine  que  cette  dcrniÉre  serait  déclarée  nulle . 
Si,  par  exemple,  l'eiichêrc  élail  faite  par  nu  particulier  sans 
l’intervention  d’un  avoué;  niais  cctlc  nullité  de  l'cuchéi't. 
n’empêche  pas  que  le  précédent  euchci'îsscüi'  ne  .soit  déqa!;é, 
parce  que  cet  eucliérisseur  ayant  eulcndn  rcnrhcrc,  et  pou- 
vant ij^norcr  le  vice  qui  la  rend  mille,  a dù  se  croire  éifa- 
leineut  déchargé  et  tourner  ses  vues  d’uii  autre  côté. 

708  Aucune  atljudicaüon  ne  pourra  être  faite 
qu’après  rcxlincüon  des  trois  bougies  al luniécs  .sue- 
ccssivctncnl.  — ^'dy  a eu  enchérisseur  lors  de  Vnd- 
judienUon  préparatoire,  l’adjudication  ne  dcviendi’a 
définitive  fju’après  i’cxtiaction  de  trois  feux  sans 
nouvelle  enchère.  — Si,  pendant  la  durée  d’une  des 
trois  premières  bougies,  ii  survient  des  enchères, 
l’adjudicalion  ne  pouiTa  être  faite  qu’après  l’extinc- 
tion de  deux  fxiux  sans  enchère  survenue  pendant 
leur  durée. 

— S’il  y a eu,  enchérisseur  lors  de  l’adjudication 
préparatoire.  Loi’S  même  qu’il  n’y  aurait  pas  eu  cl'eticlicris- 
scur,  racljuclicalioii  ne  pourrnii  ioiijoui'.s  être  définitive  eu 
faveur  du  poursuivant , qu’après  l’extiuciioii  de  trois  feux 
sans  enchère;  sar  si  la  disposilion  actuelle  était  iimilalive 
au  cas  seulement  o(i  il  y a eu  çtichérisseur  lors  de  l’adjiidica- 
tiori  préparatoire,  il  s'ensuivrait  qu'il  ne  serait  pas  réellement 
procédé  à une  adjudication  définitive,  lorstiue  le  poursuivaiil 
est  resté  adjudicataire  pour  sa  mise  à prix  faute  d’eucliéris- 
seur  peiidaul  l’adjudicalion  préparatoire , ce  qiiisei’ail  évi- 
demmcni  contraire  au  virai  de  la  loi. — 1'  ® Oi  estion.  Lorsque 
tonies  les  formalités  ont  clé  remplies,}'  a-t-il  nécessiié 
de  prononcer  l’adjudication  délinitive  au  profit  de  i’ad- 
judiealairc provisoire, .s’ il  ne  .se  présente  pas  d’enchéris- 
seurs'd  — 2^  Oiiv.stiaÿ  Les  juges  d’appel  peuvent-ils,  sur 
le  refus  des  premiers  juges,  faire  ce  qu'ils  auraient  dû 
faire,  et  prononcer  l’adjudication  définitive,  lorsque 
d'ail leur.s  toutes  les  formant és  préalables  ont  été  rcni- 
plies?  La  cour  de  llourgesa  jugé  affirmaliveinent  ces  im- 
portâmes questions  : fl  Cousidérant  que,  en  1817,  les  créan- 
ciers de  Guillamne  Maingnault  firent  saisir  et  revendre  la 
maison;  que  sa  femme,  séparée  de  biens,  et  aussi  créan- 
cière pour  ses  reprises , s’en  rendit  adjudicataire  pour  la 
somme  de  4,050  fr.nics;  que  n'ayauL  pu  remplir  les  condi- 
tions de  l’adjudication,  .Mollat,  un  des  créanciers,  poursuivi  i, 
la  vente  de  la  même  maison  à sa  folle  enchère  ; qu’il  la 
porta  à GOO  francs,  somme  pour  laquelle  elle  lui  fut  provi- 
soireinent  adjugée;  qu'au  jour  indiqué  pour  l’adjudica- 
tion définitive , -Mollai  ajouta  25  francs  à sa  première  mise, 
et  qu’il  ne  se  présenta  aucun  enchérisseur  ; que  les  premiers 
jUge.s  , enrayés  de  la  modu  ilé  de  la  mise , compai-ée  au  prix 
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offerU't!  1817,  ei  considérant  rintértH  tics  créanciers  et  rcltii 
delà  partie  saisie,  reiivnyèreni  radjiuilcatioti  au  28  octobre; 
fpi'ii.s  s'y  crurent  fondés  trapres  i’arlicle  712  du  Code  de  pro- 
rctUire,  qui  porte  : jfmr  fixé  par  le  tribunal  il  sera 

<(])rocédé  à «ne  troisième  publication , lors  de  laquelle  les 
rt  objets  saisis  pourront  être  vendus  définiiivcineni  » ; que  de 
cette  expression  ponrroti! , ils  oni  coiic)iu|ir:ni  jour  [iiéine 
indiqué  ])our  i’adjiidicatioîi  définitive,  le  tribunal  pouvait, 
déterminé  par  des  circonstances  particulières,  ne  pas  adjii- 
{fcr  ; aliendii  rpi’en  supposani  celle  inlcution  au  léîîislaictir, 
les  premiers  j U j;cs  eussent  dP  prononccrla  renrseâ  l'oiiver- 
lurc  de  l'audience , dés  qu’ils  se  seraient  assurés  que  le  pour- 
suivant était  seul , qu’il  ne  se  prcseiilait  aucun  encliérisscur  ; 
mais  qu'ayant  rempli  les  formalités  exifïécs  pour  l’adjudica- 
tion définitive,  ayant  fait  aliiimcr  siiccessivciiient  trois  Ijou- 
îîics  r(iii  se  sont  clciiiics  sans  que  la  mise  de  l’adjud irai  ion 
[trovisoirc  ail  clé  couverte,  il  n'élait  plus  en  leur  puissance 
de  priver  cet  adjudicataire  du  droit  que  lui  assuraient  les  ar- 
ticles 7Üb  et  708  du  Code  de  procédure  civile;  qu'ils  devaient 
le  déclarer  adjiidiralaii'c  définitif;  considérant,  qu’à  la  vérité 
l'ex])ropriaiion  forcée  est  aitribiiiive  de  juridiction;  mais, 
attendu  que  cette  atîribuiioii  n'a  d'objet  que  pour  les  diffé- 
rents actes  de  procédure  qui  appariicinieiit  oxciitsivcineiit  an 
tribunal  devant  lequel  rexproprialion  a été  ponce:  f|tîe,  dans 
l'csjièce,  tons  les  actes  de  celte  procédure  sont  lerniinés; 
que  le  tribunal  de  Cliàieauroux  a consommé  son  droit;  que 
renvoyer  devant  lui  miiqnemenl  pour  qu’il  prononce  que 
ftjollat  est adjiidictiiairc  déliniijf,  ce  qu’il  ne  pourrait  reftiser, 
ce  qu’il  devrait  faire  sans  aucune  espèce  de  formalilé,  ce  se- 
rait occasioner  et  des  lenteurs  et  des  frais  inutiles,  etc.» 
''Arrêt  du  15  février  1823.  8ii'ey,  t.  25,  Il , 70.; 

709-  L’avoué  dernier  enchérisseur  sera  tenu, 

l€s  f rois  jours  de  düdjiuhcfilioii , de  déeduver  l'ctd- 
judlcnUdre,  cl  de  Imintir  son  acceplation;  sinon,  de 
représenter  sou  pouvoir,  letiuci  detneurera  annexé 
Ja  nuinute  de  sadéelaralioii  : l'aule  de  ce  faire,  il  sera 
réputé  adjudicataire  en  son  nom. 

i.kim  tes  trois’  jours  de  Vadjudierdion.  Il  ne  faut 
pas  f|ue  les  effets  de  i’adjudictilion  restent  lotifï-temps  en 
suspens,  ei  conséciitenmicnt  il  élaii  nécessaire  que  t’avuué 
fil  sa  ciédaraliou  dans  un  liref  délai.  Ces  trois  jour.s  ne  sont, 
[tas  francs  : ti  la  vérilé,  nji  ne  compte  pas  celui  de  l'adjndi- 

•’ation  : mais  la  dcidaralioti  doit  être  faite  dans  les  ti-ois  jours 
qui  siiiveiil. 

Déclarer  t'adjiidicnlnire.  Celle  dcclarnlion  prend  en 
;;eiîéral  le  nom  de  déclarai io>i  de  conunand  ou  d’ami  : 
locution  qui  remonte  aux  temps  féodaux  ; celle  déclaration 
n’esi  pas  obli!‘ce  après  radjndij-alioii  préparatoire;  car  c’est 
seulement  après  l’adjudication  definitive  que  radjudicataire 
a un  titre  irrévocable  , et  rju’il  devient  dès  lors  utile  de  faire 
comiaîire  ce  noiivean  propriéiaii'e.  — indéperniammciii  de  la 
déclarai !on  que  la  loi  aniorise  ici  de  la  part  de  l’avoué,  l’ar-- 
licle  08  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  permet  à celui  au 
profil  tic  qui  l’avoué  a fait  sa  déclaralioïi , de  faire  lui-mème 
mie  déclaration  de  contmatid  ou  d’ami  somiii.se.  non  t'i  un 
nouveau  droit  de  mutation  , mais  au  simple  di'oii  fi.xe  d'un 
franc,  ’î’oici  h;  texte  de  cet  article  ; «Lesarlrs  compris  sons 
«cei  article  seront  enrp;;istrés  ei  lestlroiîs  payés,  ainsi  qu’il 
t<  suit  , savoir  : § Arles  sujet.s  à un  droit  fixe  d’un  fi'aiic  ; 
« : 21"  [(‘S  déclni'ations  on  tdcelioiis  de  <’oiiimand  on 

f' d'ami,  loi’sqiie  la  faenllé  fl'élii’e  nu  command  a été  réservée 
«dans  l’aete  d'adjudication  ou  le  contrat  de  vcnic,  et  que  la 
«déclaralion  est  làile  par  acte  public,  cl  notifiée  daiis  les 
« vinj*,t-qu:i Ire  heures  de  l’adjudication  ou  du  contrat,  a [| 
existe  plusieurs  difl'érenecs  entre  la  déclaration  autorisée  par 
I article  7ülf , et  la  déelaraiioii  penuî.se  par  i’ariiele  fî8  de  la 
loi  de  frimaire  : celle-ei  <loi1  être  expressément  réservée 
dans  l’.ncte  d'adjiuliration  ; clic  doit  être  faite  par  acte  publir 
et  notifiée,  dans  les  vingt-quatre  lieurcsde  radjudicalîon.  an 
recex'Pur  de  renregislrcmeul  , sous  peine  d’être  passible  fi 'un 
nouveau  droit  de  muiatiou  : l’autre  déclaration  n’a  pas  be- 
.soin  d’éire  ré.servée  ni  d’être  iioiifiêe  : clic  SC  fat!  au  givffe. 


; I 
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sur  le  caliier  dc.s  clirrges,  5 la  suite  de  l’adjudication.  De 
l’existence  siinultauée  des  articles  G8de  la  loi  de  Itrumaire  et 
709  du  Code,  articles  rédigés  à des  époques  differentes,  est 
liée  la  difficulté  suivante.  ~ Ocestiox.  y/  quel  moment, 
doit  être  faite  la  declarafion  permise  par  l'article  C8? 
î-a  régie  avait  pré! end u que  toutes  les  fois  qu’un  adjudica- 
lalre  voulait  profiler  du  Iténélice  de  l’article  68,  il  devait  faire 
la  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures  à partir  de  t'aU- 
Jtidicalion;  mais  la  cour  suprême  a repoussé  cette  préten- 
tion par  raiTct  suivant  ; «Considérant  qifà  l’époque  ot'i  fut 
publiée  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , il  t»’cxi.stail  pas  d’avoués 
près  les  tribunaux, et  {[iie  l'obligation  iuiposée  par  l’article  G8, 
^ î"’’,  Tl"  2-1  de  celle  loi,  de  faire  la  déclaration  de  command 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’adjiid  ica  lion  pour  que  celte 
déclaration  soit  exempLe  du  droit  proportionnel,  n’a  pu 
avoii'  en  vue  que  les  parties  qui  obieiiaictit  alors  par  cllcs- 
mémes  des  adjuclicniions , et  qii’aiicmi  obstacle  n'empéohait 
(le  se  conformer  à celle  disposition  de  la  loi  ; mais  que  les 
avoués  ayant  été  rétablis  par  la  législation  postérieure,  le 
Code  de  procédure  civile  a voulu 'art.  7Ü7}  qu’on  ne  phi 
ffuchérii’  dans  les  adjudications  faites  en  justice , que  par  le 
nnnistçre  de  ces  officiers,  et  que  l’anicle  709  du  même  Code 
a accoi'dé  ü ces  derniers  un  délai  de  trois  jours  pour  dé- 
clarei'  l’adjudicataire  et  foiiriiir  son  acceptation;  attendu  que 
jusqu’à  celte  dcclaratiou  faite  et  acceptée  , le  contrat  d’adjii- 
dicaiiori  e,si  imparf'ailà  l’égard  de  l’adjudicataire,  qui  ii’est 
constitué  acquéreur  que  du  moment  et  par  le  fait  de  celte 
déclaralion  acceptée,  et  qui,  par  .suite,  ue  peut  être  tenu  . 
qu’à  partir  de  la  même  époque,  de  faire  la  déclaration  de 
command  dans  le  délai  prescrit  par  l'ai'ticle  G8  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  ; attendu  qu’il  suit  de  là  qu’en  jugeant , 
dans  l’espèce,  que  le  demaiideiir  pour  qui  l’avoué  Genraud  a 
déclaré,  le  2 décembre  1817,  avoir  enchéri  à l'audience  du 
29  novembre  précédent,  u’a  pas  pu  faire  utilement , dans  le 
délai  de  viugt-qiiatre  heures,  à partir  de  cette  déclaration,  la 
déclaration  de  command  dont  cet  avoué  avait  fait  pour  lui 
la  réserve  dans  son  enchère , en  ce  sens  que  celte  déclaration 
de  command  est  restée  passible  du  di'oit  proporiiomicl  de 
muiatiou,  au  lieu  du  simple  droit  fixe  auquel  l’article  68, 
^ I"'',  u"  24  de  la  loi , a borné  le  droit  d’euregistrement  des 
déclarations  de  command  faites  dans  te  délai,  le  jugement 
ailaqué  a évUiemment  violé  cet  article,  ainsi  que  rarlicle  709 
(II!  Code  de  pi'oeédure  civile;  casse,  etc,  n ( Arrêt  du  25  fé- 
vrier 1823,  ch.  civ.  Sirey,  t.  23,  l,  158.;  /'oir  aussi,  dans  le 
même  sens,  un  arrêt  précédent  de  la  même  cour , en  date 
du  23  avril  181G.  Sirey,  t.  IG,  1 , 285,'  — C’est  particulière- 
ment la  déclaralion  permise  par  l’article  68  de  la  loi  de  fri- 
maire qui  doit  porter  le  nom  de  déclaration  de  command, 
comme  semble  l’indiquei’im  arrêt  de  cassation,  La  déclaration 
lies  avoués  est  improprement  ([ualifice  ainsi  : car  la  déclara- 
tion de  command  ou  d’ami  suppose  qu'on  a été  adjudicataire 
pour  son  propre  compte  , avec  faculté  de  trau.smetlre  à un 
liei’s  le  Iténéfice de  l’adjudication:  or,  l’avoué  qui,  dans  les 
trois  jours,  fournît  s, a dtadaration , ii'cst  qu'mi  simple  man- 
dataire désigné  par  la  lot  auquel  riuimcublc  est  adjirgé  poui- 
le  (’Oinplc  d’autrui. 

ion  poacoir.  Il  est  iniporUuit  que  l'avoué  se  fasse  donner 
un  pouvoir;  car.  après  l'adjudicàlion , nu  adjndieataii'c  de 
manvaisc  foi  [îourrait  refuser  de  domier  son  acceptation  , et 
l’immeuble  rcstei’aiL  à l'avoué. 

il  sera  réputé  adjudicataire  en  son.  nom.  (.es  expres- 
sions indiquent  bien  que  les  avoués  peuvent  en  général  se 
rendre  adjiitiieataii-cs  pour  eux-mêmes  ; mais  bieulôl  s’esi 
présentée  la  diffimiilé  suivante,  — Oikstiox.  L'aconê  du 
poursuicant  a-f-il  fa  farulfé  de  se  rendre  adjudicataire 
}>onr  son.  propre  compte  é I.a  cour  suprême  avait  d’abord 
décidé  d’une  manière  générale,  mais  dans  une  espèce  où  il 
.s'agissait  (le  la  vente  de  biens  de  mineurs  aw  lapoursniie 
(le  leui’  tuteur  (arrêt  du  2 août  1813,  Dali.,  ann.  1813,  I. 
■189 ,)  que  l’avoué  du  poursuivant  était  im  mandataire  auquel 
rai'licic  1590  du  Code  civil  défendait  de  se  rendre  adjudica- 
taire du  l>ien  dont  il  poui’suit  la  vente.  Le  motif  sur  lequel 
s’appuyait  particiilièremeul  la  cour  pour  (‘ousacrer  cette 
opinion  . consistait  à dire  que  l'article  1596  n"  2 . renfermait 
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«ne  disposition  iiuiiile,  si  clic  ti’éiaii  pas  applicable  a l’avoiié 
du  poiii'suivaitt. , puisqu'il  ii’y  a que  lui  qui  puisse  être  consi- 
déré coiimie  inatulaiaire  char{î6  de  vendre  un  iiniueuble 
dans  une  venic  publique.  iMats,  depuis,  la  même  eour, 
expliquant  d'ailleurs,  dans  son  nouvel  arrêt,  le  sens  dans 
lequel  ou  doil  etilciidi'c  relui  du aoUl  lHl3,  et  le  rcsln  i- 
jîiiant  au  cas  où  il  ,s’a;*ii  de  la  vente  de  biens  de  mineurs 
pour.siiit  ie  par  LUI  tuteur,  ineajwble  , en  eellc  qualité , de.se 
rendre  lui-mêiuc  atijndic.Uaire  , a déridé  jiosilivemeiil  {luc, 
hors  ce  cas,  t'avoué  dit  poursuivant  peut  acquérir  pour  son 
propre  eom pie.  \ oici  les  uiotil's  (|iii  ont  détei'iniué  la  cour  ; 
cAlteudu  que,  .si  ravoiié  tie  rinipétraul  d’une  saisie  réelle 
est  le  Tuandataire  de  cet  impétrant,  et  que  le  maiidalaii’c 
cbarjté  de  vcndi'e  est  dans  riuterdiriion  de  se  rendre  adju- 
dicataire des  immeultlc.s  saisis , aux  termes  de  rariierc  1.5UÎ 
du  Code  civil,  on  ue  peut  en  conclure  que  l’avoué  du  (■l'éau- 
cier  poursuivant  une  saisie  immobilière  soit  compris  dans  la 
proliibiiion  de  la  loi , lor.st|iic  le  créancier  lui-même  iic  se 
trouve  )ia.s  dans  riueapacilé  d’actpiérir  ; (pic  l’avoué  n'est 
pas,  dans  oc  ('as,  le  luaiidaiaii'e  chargé  de  vendre,  mais  le 
mandataire  chargé  de  procociucr  fa  uetde,  piiis((ue  le 
créancier  pou rsuivaui  n’est  le  propriétaire  tii  le  l•epréseIU:l^t 
du  propriétaire  de  la  chose  mise  ('u  veuic;  qu’il  ne  faut  pas 
confondre  respèce  où  c’est  un  créaueier  qui  poursuit  la  vente 
(îes  imincuides  de  sou  debiteur  avec  celle  où  c'est  un  tuteur 
qti-i  poursuit  la  vente  des  Itiens  de  son  mineur  ; que  le  tnicur 
est  le  vériialde  veiideiir.cl  qu’il  ue  peut , en  conséquence, 
se  rendre  lui-même  adjudicataire  ; ce  qui  emporte  la  même 
tnieiidictioii  dans  la  pcrsijmie  de  sou  mandaiaire  ; et  aLiendu 
que  ra\oué  lîey , qui  s’e.st  rendu  luüjudicaunre  des  biens  dont 
il  |)i'ovoqiiait  la  vente  comme  mandataii'e  detlreiin,  ci'éaueier 
des  demaiitieurs,  ii’élail  que  le  mandaiaire  d’un  créancier  qui 
aurait  pu  se  rendre  lui-même  adjudicataire  des  biens  saisis  ; 
rejette,  etc, B (.^rrêl  du  10  mars  1817.  Dali.,  avin.l8l7,  i,  143.) 

710.  T ouïe  per-sonne  pourra , dans  la  huifaine 
du  jourm  radjudication  aura  été  prononcée,  faire  au 
greffe  du  tribunal,  par  clic-méme  ou  par  un  fondé  tie 
procuration  spéciale,  une  surenchère,  poiuvii  qu’elle 
soit  du  quart  au  moins  du  prix  principal  delà  vente. 

Dans  la  huilauie  du  jour. — Question.  La  suren- 


chère esl-efle  nn/le  si  elfe  n’e.d  faite  que  le  neiwiciuc 
Jour,  alors  nicnic  que.  ta.  huifaine  échoit  un  dimanche 
on  un  Jour  de  fête  légale  è La  cour  de  cassation  a adoplé 
i'afnrmaii\‘e  : «Vu  rariîcle  7 10  du  Code  de  procédure  civile  ; 
attendu  que,  en  ajoulaut  un  neuvième  Jour  au  délai  de 
iudlaine,  aetoràè  par  l’ai'iicle  710  du  Code  de  procédure, 
pour  former  une  surenebère,  sous  le  pi'éiextc  qu’il  serait 
juste  d’élablir  une  dêsiinclkm  que  la  loi  n’a  pas  Faite,  entre 
le  cas  où  le  diinanclie  est  l'uii  des  premiers  jom-s,  et  celui 
oii  il  se  trouve  le  dentier  jour  de  la  buitaiue,  la  cour  royale 
a commis  un  excès  de  pouvoir  et  expre-ssémerit  violé  l’ar- 
ticle 7!Ü  du  Code  de  procédure  ; casse,  etc.»  fArrêl  du  Ü7 
février  !iS2l , st'ct.  civ.  Dali,,  ann.  1821,  I , loi.) 

t 'nc  surenchère,  pourvu  qu’elle  suit  du  quart.  Celle 
factilié,  accordée  ù loiito  personne , est  une  jp-iraniie  coiiirc 
les  niinio'iiviTs  (|iii  ponri'aieiil  être  pratiquées  pour  se  faire 
adjuger  un  immeuble  à vil  prix  ; ctHmiie  l'adjudicataire  ne 
doit  pas  éire  dépouillé  au  jp'é  du  moindre  caprice,  la  loi  a 
exq;é  que  la  surenchère  fût  du  (luart  un  luoiiis  du  pri.x 
principal  de  la  vente  : elle  a lieu  an  moytm  d’une  déclara- 
lioti  faite  au  j^reffe  par  le  surenchérisseur  ou  son  fondé  de 
pouvoir  assisté  d’un  avoué.  Le  ffrelher  dresse  le  [uwês- 
verbal  de  cette  déclarai  ion  au  bas  du  juj^ciueiit  d’atijiulica- 
Lion.  — Question.  Le  greffier  peut-il  admet fre  plu.sieurs 
surencliéns.veurs , lesquels  concourronl  avec  r adjudi- 
cataire ? L’affirmative  semble  résulter  du  texte  de  l’article 
710,  qui  admet  toute  personne  à surenchérir,  et  de  l’espcil 
de  ce  luêmc  article , qui  a pour  objet  d’empêcher  que  l’im- 
meiible  ne  soit  vendu  à vil  prix.  Mais  l’article  712  paraît 
repousser  positivement  cette  opinion.  — 1''®  Question,  L in- 
solvahUité  notoire  cxciut-ctle  de  la  surenchère  coinine 
elle  exvliif  des  enctiêrcs  (art.  713}  ? — 2*  Question,  l ue 
Code  ue  euocéduke  civiee. 


personne  est  elle  réputée  insolvable,  lorsque  l’insuffisance 

de  son  avoir  et  de  .ses  ressources  mont  re  qu'elle  est  hors 
d'état dcpaxcrfepnx:>].;i coin  de lîüueii aétalùi raffiiTuative 
sur  CCS  deux  questions  :«All(;ndii  qim  si,  aux  termes  de  l’article 
7 lu  du  Code  de  procédure  civile , toute  personne  peut  faire 
mie  snreuclière  dans  les  délais  et  Cornics  déterminés  par  la 
loi,  cet  article  doit  être  sainement  enieiidu  en  le  rapprochant 
des  articles  qui  suivent  ; (jue  , d'après  l’aclicle  713,  les  per- 
sonnes iiotoicpiiient  husolvables  ne  |icuveul  se  rendre  adju- 
dicalaires;  qu’il  répup, lierait  à la  raison  que  celui  qui  ue  peut 
êli'e  adjudicataire  soit  admis  i l'aice  une  surenchci'C  (pli 
duime  lieu.)  une  secondé  adjudication , à laquelle  ue  peu- 
vent concourir  que  l’adjudicataire  cl  le  surenchérisseur 
qui  ,eu  c.i,s  de  folle  eiicliere,  e.st,  suivant  l'artic  c 7 12,  tenu, 
pai’coi'ps,  de  la  difléreiire  de  son  prix  avec  celui  de  la  vente  ; 
que,  si  l’arlic.eTlU  admet  toute  personne  à surcnchérii’ , 
ce  UC  peut  être  évidcmmeiii  (jne  toute  [lersomie  eu  état  de 
payer  le  prix  auquel  l’iiiuneiible  auiéricurcmenl  adjujjé  sera 
élevé  pai'  l’effet  de  sa  siireiichéi'e ; et  (pte  ces  mots,  toute 
personne,  ue  sont  employés  dans  I'actiele7lü  (pie  par  op. 
|)ositioii  aux  aiTieles  835  du  Code  de  procédure  civile , et 
218.5  du  Code  civÜ,  qui  ii’adiiiciLciil  5 sureuebérir  que  les 
créanciers  inscrits;  rpie  , si  toute  persoiiiie  iiidisliiirtcmciit. 
était  admise  5 surencliérir , il  ii’csi  pas  d’adjud irai  ion  sur 
ex|)roprii)(ion  forcée  qui  ne  pùt  être  entravée  par  la  colin- 
sioti  de  rcxproiu'ié  avec  un  individu  insolvable,  lequel  vien- 
drait ainsi  paralyser  la  distriîjuiion  des  deniers,  porter  lui 
préjudice  uolabie  aux  créanciers,  en  nécessitaiii  de  nou- 
veaux frais  purcmciii  frust ra loi res,  pour  parvenir  à une  ad- 
judic'aiion  ; que,  5 la  vérité,  l’article  712,  dans  le  cas  qu’il 
détermine,  accorde  la  coiitraiuie  par  corps  contre  le  suren- 
chérisseur; mais  que  ccLlc  disjîûsUion , qui  n’oFfre  (pi’ime 
{piraiilie  partielle,  et  souvtuL  sans  eff'ei,  contre  radmission 
des  pcrsoimes  insolvables,  dans  les  adjudications  judiciaires, 
n’exciuL  pas  l’applicaiion  des  dispositions  de  l’article  713, 
relatives  5 leur  exclusion,  et  5 la  millité  de  l’adjiidicaLion 
faite  à leur  profil  et  aux  doiiimaoes-iiUérêts  ; que  peu  im- 
porte que  le  sureiichérisseur  n’ait  pas  itesoiii  du  uiiuislère 
d’im  avoué,  parce  qu’il  ue  s'auiL  jias,  dans  l’espèce,  de  la 
forme  prescrite  pour  être  adjudicataire  ou  surenchérisseur , 
mais  de  la  qualité,  de  la  capacité,  de  l’idetiiiléde  l’un  el  de 
l’autee;  que  l’adjudicataire  insolvable  éiaut  évincé  par  la 
loi,  la  loi  serait  en  contradiciioo  avec  elle-même  si  elle 
adinetlail  un  insolvable  à surenchérir;  attendu  f|UL‘,  t'i  raison 
de  sa  profession,  de  ses  moiliques  ressources  et  de  la  valeur 
des  objets  expropriés,  Oeorjtes  est.  hors  ci'élaL  de  payer  le 
montant  de  la  surenchéi'e,  el  dansréiat  d’insolvabilité  no- 
toire prévu  par  l’article  713  du  Code  de  procedure  civile  : 
que  d’ailleurs  il  n’a  pu  étaldir  sa  solvabilité,  aux  termes 
du  jtqseiueiiL  du  22  mars  dernier;  coiiliniie,  etc.»''  Arrêt 
du  30  mai  1823.  .Sirey,  t.  25  , Il , p.  1)2.'  La  coin'  de  cassa- 
tion , avait  déjà  émis  la  même  opinion  sur  la  première  ques- 
tion , par  ai't’êl  du  0 février  1810,  ch.  des  req.  ! Sirey,  t.  10. 
1^  30.)  — Question. /,«  f/((  quart  est -elle 

applicable  èi  t’adjiidiealion  faite  dans  In  vente  .sur 
enchère  à la  suite  d'aliênaliou  volontaire  en  confor- 
mité de  l'article  2187  du  Code  civil  et  des  articles 
832  et  sidvanis  du  Code  de  procedure.'^  La  cour  de 
cassation  a consacré  la  iiéjïaiive  ; «Vu  l'article  2187  dn  Codi- 
civil,  portant  : (t  Kn  ctt.s  de  revenle  sur  enchères,  elle  aura 
((  heu  suivant  les  formes  éiablitts  pour  le.‘<  expropriat'mnsfor- 
((  cées»  ; attendu  que  la  loi  l'ecoimail  deux  especes  de  snren- 
(diéï'C , i’uîie  du  dixième  sur  contrat  de  vente  voioulaiie, 
et  l’autre  du  qiiai’t  après  adjudication  définitive  sur  srusin 
immobilière;  que  ces  deux  espèces  > ont  a! wolu ment  distinc- 
tes, et  Fondées  chacune  sur  des  najlifs  particuliers;  (juc 
nulle  pai-t  la  loi  ne  les  confond  el  ne  les  cumule  l’une  avec 
l'autre;  (jue  la  surenchère  du  quart,  apres  adjudi(;al(on  dé- 
finitive’sur  saisie  immobilière , e.sl  un  droit  extraordinaire, 

et  dont  on  ue  peut,  parla  même , admettre  rexercice  (|ue 
dans  les  cas  ou  il  est  lextuelhiiuenl  autorisé  par  la  loi;  que, 
sHa  procédure  qui  a eu  lieu  sur  la  téquisîtlon  de  mise  aux 
eiicbères  d’un  immeuble  vendu  par  coiiirat  volontaire,  [.tiii 
êire  asshnilée  à celle  quia  lieu  sur  saisie  Liiimülûliêre , te 
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n’csj  fjne  pour  les  formes  ordinaires  et  ffénéi^ales  de  publi- 
cité qtie  la  lot  prescrit  pour  arriver  à radjtidicaiioti  défini- 
tive ; que  cela  ré.sulic  des  termes  métops  de  rarticle  2187, 
lequel  se  borne  à dire,  .miranf.  les  fonne.'i  élahHes  pour 
les  expropria  lions  /ôrcdp.v;  qii’nn  texte  de  loi  précis  et 
spécial  poutTîtii  doue  seul  autoriser  ù y ajouter  rapplieatiou 
de  la  disposition  exiraordiuatre  de  l’arlick*  7i0,  dont  reffet 
est  posiérieur  radjiidieaiiou  défitiilive:  (pi'aitisi  laiTét  at- 
taqué a fait  tTtte  fausse  application  de  ect  atiicle  71  U,  et  une 
fausse  itiierprélalion  fie  l’arLicle  2187  du  (iode  civil,  cl  com- 
mis un  véritable excp.s  de  pouvoirs  quand  il  a autorisé  rusajje 
de  la  surenchère  du  quart  dans  uti  cas  où  il  ii’cst  pas  ex- 
pre.sséinenl.  indiqué  par  la  toi:  casse,  etc.)) f Arrêt  du  22juiti 
1819,  scci.  civ,  Sirey,  i.  20,1, 20.^—  Oiiant.  aux  (piestioiis  de 
savoir  si  la  sitreriebét'e  du  quart  e.si  perintse  dans  le.s  ventes, 
1"  sur  eoiJver.sion  de.s  saisies  immobilières  eu  ventes  devant 
tiolaires  oit  en  Jusiiee;  2*'daijs  les  v’enies  d'iminent)les  d’iitie 
successiou  ; et  dans  les  lieitalions  entre  eobéritiers  et 
ceileseut.re  majeurs  et  mineurs,  iuj/rlesaetielcs7l7,905ct  972, 

IJu  prix  principal,  (.'.’csl-ù-dire  que  les  frais  dont  l’ad- 
jiidicaijiire  est  tenu  , et  ((ui  foi'iueni  Ÿaccessoirc  du  prix  , 
ii’eiilreiil  pas  dans  la  surenebére. 

711-  La  surenchère  periiiise  par  rarticîe  précé- 
dent ne  sera  rt'çue  f|u’ù  Ja  cliai'ye , par  le  surenché- 
risseur, d’en  faire, ù pelnedenullilé, la  thuioncialion , 
ftems  (es  vingt -quairo  Avnres,  aux  ciookûs  de  i'ad- 
Judicalaire,  du  poursuimni.,  el  de  la  partie  saisie,  si 
elle  a avoué  con.slilué,  sans  iiéannioiii.s  ([u’il  soit 
nécessaire  de  faire  cette  dénonciaLion  ù la  personne 
ou  au  domicile  de  la  partie  sai.sie  qui  n’aundl  pas 
d’avoué.  - La  dénoncialion  sera  faite  par  un  simple 
acte  contenant  avenir  à la  prochaine  audience,  sans 
autre  procédure. 


Dans  les  lingi-tpiatre  heures.  ( MODÈXiE  de  celle 
dénonciation,  forni  N®  202.)  — OrKSTiim.  Si  le.  Icndcniuiu 
du  jour  où  fl  elê  fnite  (a  surenchère  est  un  dimanche ^ 
a dènoncifUion  pourra-t-elle  être  faite  valablement  te 
//m(/iPOui,  aux  termes  de  Tarrét  suivant  de  la  eonr  su- 
prême: «Attendit  qu’à  la  vérité,  l’arlieie  711  du  (iode  de 
procédure  porte  que  la  sirreiichère  doit , à peine  fie  tinlliLé, 
être  dénoiieée  dans  le.s  viufïi -quatre  liemTS,el  , clans  l’es- 
pèce, la  snrctieliere  faite  le  31  octobre  iie  fui.  détioncéè  que 
le  surlendemain , 2 novembre  ; mais  les  articles  0-5  el  1037 
du  même  liode  défciideiil  expressémeiil  de  sifîiiifier  aucun 
exploit  un  jour  fie  fête  légale,  et  si  rexpiratiou  du  tenue 
un  jour  de  l'éie  légale,  peut  n’ètre  pas  prise  eu  cousidé- 
raiiou  , relativement  aux  délais  qui  se  composent  do  plusieurs 
mois  ou  de  VJlusieursi  jours,  ptnir  les  proroger  d’un  jour, 
la  partie  ayant  eu  tout  le  temps  de  se  mettre  eu  mesure 
pour  profiter  du  délai , il  ne  peiil  pas  eu  être  de  même  du 
délai  de  viiigl-fiuaire  heures,  (jui  ne  peut  s’entendre  f[iic  de 
vingt-quatre  heures  utiles,  la  déuoneialiou  d’tme  snrenrtière 
ne  peut  d’ailleurs,  pas  plus  que  le  protêt,  d’iitie  ieiirc  de 
change  (art.  Mj2,  C,  de  cotnm.),  être  placée  dims  l’excep- 
tion admise  par  l’art.  1037  comme  coiisiihiani  un  péril  d:m.s 
la  demeure;  d’où  il  résulte  c[iic,  en  rcmeliani  au  surlcude- 
maiu,  à cause  de  la  fêle  légale  du  1®’’  novembre,  la  dénon- 
ciaiion  de  la  .snreiiehère,  le  créancier  ti’a  Fait  ([iie  .se  confor- 
mer à la  loi  ; rejette,  etc.»  (Arrêt du  22  juillet  1828,  eli.  des 
req.  Sit'ey,  i.  31 , 1 , 217.)  (.Arrêt  de  la  même  cour  rendu  pre- 
cédenimeiii  dans  le  même  sens , en  date  du  28  nov.  1809. 
Sirey,!.  10,  1,83.) 

Aux  avoués  de  l’adjudicataire,  du  poursuivant,  et  de 
ta  partie  saisie. ’ïinwcïi  ces  personnes  ont  intérêt  à eoniiaîire 
la  surenchère,  poiii'  .savoir  si  louies'les  fornialiléoiilétê  reiii- 
pltes,  si  le  sureuchéris.seitr  n’est  pas  réprouve  par  la  loi,  etc. 
(art.  713). 

Qui  n’aurait  pas  d’avoué.  La  partie  saisie  doit  s'imputer 
de  n’avoir  pas  consiiiué  avoué , et  sa  tiét;lifïé'iee  à cet  égard 
ne  devait  pas  orcasiouer  les  délais  et  les  frais  que  uéces,sî- 
lerait  une  signification  à personne  ou  domicile. 


712.  Au  jour  indiqué,  ne  pourront  être  admis 
concourir  que  l’adjudivalaire  et  celui  qui  aura  en- 
chéri du  quart,  le([uel , en  ca.s  de  folle-cnrhcre,  sera 
tenu  par  corps  de  la  différence  de  son  prix  d’avec 
celui  de  la  vente. 


!l 


h 


Que  l’adjudicataire  et  celui  qui  aura  enchéri  du 
quart.  Lellc  di.sposiiton  a pour  lujt  d’eneourager  à suren- 
chérir, puisque  le  sttreiichérisseur , n'ayaul  pour  concurrent 
que  l’adjudicataire,  a beaucoup  plus  d’espérance  d’obtenir  le 
bien  objet  de  la  snrenchèie.  Il  ne  faut  pas  confondre  la 
.siii'enchère  dont  il  s’agit  ici  avec  celle  qu'autorise  l’article  2185 
du  (iode  civil  : ici  la  sm  euchère  doit  être  du  quart  art.  7!0,:; 
celle  de  rariide  218-5  e.st  du  dixième  seiilemetii  : celle-ci 
admet  le  concom’.s  de  lou.s  avec  le  surenchérisseur;  cclie-là 
Il  admet  à couconrir  que  l'adjudicataire  et  celui  qui  a. 
.surenchéri  du  quart,  il  suit  de  là  que  si,  dans  le  cas  de 
l’article  2185,  le  créancier  requérant  la  mise  aux  eiicliêrcs 
se  désiste,  il  ne  peut  empêcher  l’adjudication , si  ce  u’e.st 
du  conseille  ment  exprès  de  tons  les  auii'cs  créanciers  bypo- 
tliécaircs,  dans  rintérêt  desquels  il  a engagé  la  siircnclière  , 
ati.ssi  ])ien  que  dans  le  .sien  fart.  2I9Ü  C.  civ.);  tandis  f[ue, 
au  contraire,  dans  le  cas  de  rarticle  710,  si  le  ,siircticliéri.s- 
senr  du  quart  se  désiste  sans  avoir  ajouté  à la  surenchère , et 
si  fadjiidicaiairo  coiiseni  à élever  son  prix  jnsfprà  celui  porté 
par  la  surcnclicre , ce  dernier  devient  adjudicataire  définitif, 
sans  qn  il  soit  besoin  du  consenlemeiiL  des  autres  créanciers. 
pni,sf|ue  le  concours  n’existait  qu’eiiire  lui  et  le  surencliéri.s- 
seiir  (art.  7 12;  ^Arrcl  de  la  cour  suprême  du  8 imv.  1815, 
ch.  des  req.  Sirey,  l.  16,  1,  17U.) 

713-  Les  avoués  ue  pourronÉ  se  rciKlrc  atljudi- 
ca lait  es  pour  le  saisi,  les  pcrsonnc.s in~ 
solvables , les  Juges , juges  supplt'ants,  proetiretirs 
généraux,  avocats  généraux,  procureurs  du  Roi, 
siihsiiluls  des  procureurs  - géiiéraux  et.  du  Roi,  et 
greffiers  du  tribunal  on  sc  poursuit  et  sc  fait  la 
vente,  A peine  de  nuHiU:  de  l’adjudication , et  de  tous 
doumiages  el  inléréls. 

zzx  Pour  le  saisi.  Puisqu'il  n’a  pas  pu  payer,  comment 
pourrait-il  ,sc  rendre  adjudicataire  tle  sa  [iropre  chotîe. — Oi  i;.s- 
TioN.  /.CS  enfants  du  saisi  ont-ds  le  droit  de  se  rendre  ad- 
jadicatairc.süu  surenchérissenrs  des  biens  saisis'^  La  cour 
de  Bordeaux  a éialili  raffirinaiive  eu  principe,  ei  jugé  qu'ils 
ne  sont  pas  répiilé.s,de  droit,  personnes  interposées  ; «Attendu 
que,  quoique  la  loi  prohibe  à l’avoué  de  se  rendre  adjudicataire 
pour  le  saisi,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  ne  pascom- 
preudre  dans  la  prohibition  les  enfants  du  saisi,  s’il  était 
prouvé  qu’ils  l'us.sçnt  per.sonnes  interpo.sces  ; mai.s  {(tic  pour 
cela  il  lie  suffit  pas  d’une  simple  allégation,  il  faut,  tle.s  preu- 
ves, ou  du  moins  des  présomptions  tcHeiuem  gi-.ivc.s , pré- 
c'isc.s  cl  concordanios , qii'elle.s  ne  peniK'iieiii  ainim  doute; 
qiK'  c’est  vaiiiemout  f|ii‘oti  a iiivof|ué  le.s  dispositions  de  l’ar- 
ticle 91 1 du  (Iode  civil,  qui  réputé  personnes  itiierjiosécs  les 
père  cl  mère,  les  enfants  et  descendants,  et  l’époux  de  l'iii- 
ettpable  ; que  cos  di.sposiiions  .sont  spéciales  et  miiqiienieni 
éJaliltes  pont’  les  donations  et  lostamenls;  que,  s'agi.ssant 
d’inca])acilé,  c’est  surloul  en  cette  malière  qu’on  ne  peut 
pa.s  raisonner  d’ini  cas  à un  attire,  et  qu’il  faut  s’ailaclier 
rigoureusement  à la  règle  qui  veut  que  les  exceptions  soient 
reslrctulcs  aux  seuls  cas  pour  lesquels  elie.s  sont  faites; 
attendu  que  les  appelants  n'oni  produit  aucun  acte,  aucun 
document  d'on  l’oti  puisse  induire  que  les  intimés  ii'out  Fait 
f|ue  prêter  leur  nom  à leur  père  et  à leur  mère,  et  que. 
en  faisant  la  surenchère  dont  il  s’agit  , ils  n’ont  (las  agi  dans 
lenr  propre  intérêt  ; met  l’appel  an  néant  , etc.»  (Arrêt  du  21 
février  1829.  Sirey , 1.  29,  il  , 261.) 

JVoloirement  insolcablcs.  f’ar  exemple,  les  faillis  non 
réhaliilité.s,  el  lonte.s  les  personnes  que  l’on  sait  être  dans 
l’impossibilité  de  payer;  leur  permettre  d'enebérir,  ce  serait 
les  exposer  à une  folle-enchère,  et  à des  frais  que  souvent 
même  ils  ne  pourraient  pas  aequilier;  mais  on  ne  pourrait 
Faire  résulter  la  preuve  de  l'insolvabilité,  de  la  circonstance 
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que  l'on  ne  po.tsèdc  aucun  iiiuneiil)le  ; ia  uoloriélé  û’iuic 
forüuie  luoltilîêrc,  et  luOrnc  le  crédit  el  une  bonne  conduile 
pcuveiU  éire  des  (juraïuies  snPfisanies  de  soh'ubifité.  (Arrêt 
de  la  cour  de  Bordeaux  du  21  février  1829.  Sirev,  l,  29, 
11,  201) 

Les  juges , etc.  On  a craint  qn’il.s  n'eiiRsent  assez  d'in- 
(liience  j'our  éloiiïner  les  eticliériRseurs.  A ces  persoitnes,  il 
faut  ajouter  les  ütieurs  cl  les  uiandalaircs,  {[uand  il  s’ajiit 
de  l'exprojjnai  ion  des  biens  de  leurs  pu  pii  les  ou  des  biens 
qu’ils  soiil  cluH’i’és  de  vendre ( art.  1590,  eiv,). 

DoititUfrge.vcl  Qukstios.  5/  iavotiês’esf  reiutii 

adjHtlicnlüire  pour  une  personne  incapahie  ^ cette  per- 
sonne e.sl  -elf  e tenue  .\o  ! i dm  ce  nient  aeer  l Vk  ’oué  des  doni- 
nmges-inléréfsPVmr]^  néfyative,  oiidil  que  la  solidarité  ne  se 
présunie  pasi'arf.  1292, T.  civ.),  el  quet’ariicle  aciuel  ne  l’a  pas 
prononcée.  Pour  rafliritiaiive,  on  oltservequ’ily  a,  delà  pat'l 
de  riiicapable  rpii  a donné  mandai  d’eneliérir  pour  lui,  nne 
espece  de  (piasi-dêlil  aiiipiel  ne  sanraii  s’appliquer  l’arlicle 
1292,  qui  sc  trouve  au  lilredes  Lontrai.s,  et  que,  d'ailleur.s, 
l’incapable  qui  s’e.si  rendu  adjudicataire  pouvant  être  pour- 
suivi en  qualité  de  commeiliuil  (art.  138îjC.  civ.),  eu  ras 
d’insolvabilîié  de  l’avoué,  ou  ne  voit  pas  pourquoi  il  ne 
pourrait  pa.s  être  l’objet  d’une  pour.suite  directe. 

llh  Le  jufïeiiieiit  (Padjudicatioa  ne  sera  autre 
que  fa  copte  du  cahier  des  charges,  rédigé  ainsi 
(livil  est  dit  dans  l’article  C97;  il  sera  rcvt’Ui  de  l’iii- 
litiilé  des  jiigeineiils  et  du  mandement  qui  les  ter- 
mine, avec  injonction  la  partie  saisie  de  délaisser 
la  possession  aussitôt  la  significalion  du  jugement , 
S0U.S  peine  d’y  être  contrainte,  même  par  corps. 


diif  re  que  la  copie  du  cahier  des  charges,  ün 


jugement  d’adjudication  u’est  pas  uii  jugement  proprement 
dit,  car  il  ne  prononce  sur  aurmie  coutestalîon  ; il  suffit, 
dès  lors , qu’il  contienne  la  copie  du  cahier  des  charges , 
et  il  n’y  a,  par  suite,  fi  oliserver  aucimeAles  Formalités  pres- 
crites , {plant  à la  rédaction  et  aux  qualités  du  jnp;emeiil , 
par  rariicle  111;  mais  il  u’en  est  pas  inüin,s,  comme  loin 
autre  jngeineni,  sujet  à l’appel,  lequel  doit  être  iuievjeié 
dans  les  trois  mois  de  la  sigtiiRcaiîon  an  domicile  rêcL  et 
non  de  la  siginficaliim  qii’oEi  en  Ferait  au  domicile  élu 
l'art.  -113).  (Arrêt  de  la  cour  de  cassai  km.  ch,  civ,  Sii'cy,  L.  13, 
1 , 110.)  Foir,  au  J trsle , rarrét  cité  sous  l’article  413. 

715  Le  jugcmenl  d’adjudication  ne  sera  délivré 
à l’adjudicataire,  qu’en  rapportant  par  lui  au  greF- 
fier  quittance  des  frais  otdinaires  de  poursuile,  <'l 
la  preuve  qu’il  a satisfait  ««.z*  condUious  de  l’en- 
chère, t[ui  doivent  être  exécutéi's  avant  ladite  déli- 
vrance; 1 es(  [ U e 1 1 ('S  quitta  uce  s d e 1 1 le  1 1 reron  t a n o ex  (*es 
î\  la  miiinle  du  jugeiiieril,  et  seront  copiées  en  suite  de 
radjiidiealion  : faute  par  l’adiudicaLairc  de  faire  les- 
dites  jusiiticatioiis  dans  tes  vingt  jours  de  l’adjudi- 
cation, il  y sera  contraint  par  la  voie  de  )a  idlle- 
cnchèvc  , ainsi  t[it’il  sera  dit  ci-après,  sans  préjudice 
des  uuires  paies  de  droil. 


]\e  sera  délierc.  C’est  ce  jugement  qui  forme  sou. 


litre. 

Dc.<i  frais  ordinaires  de  poiir.mite.  Ou  enleticl  par  frais 
ordinaires,  ions  cens  f|ui  sont  Faits  pour  parvenir  i la  vente, 
et  qui  ont  lieu  dati.s  mute  espère  de  saisie  imuKibiliêre,  tels 
que  les  Frais  du  procès-verbal  de  saisie,  d’enregisireiueuL , 
d’afndie , etc. 

dax  conditions  de  l'enchère.  Si,  par  exemple,  le  cahier 
des  charge.s  porte  que  le  prix  sera  consigné , il  faut  (pie 
i’adjudicaiaire  rapporte  la  preuve  qu’il  a .satisfait  à celte 
condition. 

Des  autres  voies  de  droit.  C’e.st -à-dire  qu’il  peut  être 
poursuivi  par  tous  les  moyens  ordinaires,  par  exemple,  la 
saisie-arrêt  ou  toute  autre  saisie  : car,  eti  se  reudaiU  a ’ 


cataire,  il  est  devenu  débiteur  des  cau.ses  de  ia  saisie,  et 
(Kul  être  dès  lors  poursuivi  comme  loin  autre  débiteur. 

716-  hes  frais  e.rlraordinaires  de  poursuite 
seront,  payés privilège  sur  /r /ov.r,  lorsqu’il  eu 
atira  été  ainsi  ordonné  par  jugement. 


Les  frais  extraordinaires.  Ce  sont  ceux  (jui  résnl- 


(cnl  de  quelque  circoiistaiioe  particnlière , telle  (pie  les  iiici- 
dems. 

Dar  privilège  sur  le  prix.  Mais  pour  (pi’ils  soient  payés 
de  colle  matiière,  il  faut,  à la  diFférence  des  frais  ordinaires, 
qu’un  jugement  l’ait  ortlouiié  : !a  raison  eu  est  que  la  Icgi- 
limilédes  frais  ordinaires  peut  être  facltemeiil  vérifiée  par 
le  juge  ; au  couirairc , il  faut  que  le  iidbmial  examine  .si  les 
Frais  extraordinaires  n’ont  pas  été  Faits  imitilenmnl  ; si , par 
e.xcmple,  en  clevaut  telle  eonleslaiion,  l’avoué  u’a  pas  ex- 
s pouvoirs. 


717  . Les  formalité  .s  prescrites  par  les  articles  B73, 
674,  675,  676,  677, 6SO,  6«(  , 682,  683, 684 , 685, 
687,  605,  GOG,  607, 609,  700,  701  , 702,  premier  ali- 
néa de  793 , 704,  705, 706,  707,  708,  seront  observées, 
à peine  de  nullilé. 

— A peine  de  nullilé.  Cet  article  est  la  sanction  de  tout 


le  titre  de  la  saisie  immobilière;  et  au  moveu  de  réiiondation 
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précise  de  ton.s  les  articles  à l’observaiion  desquels  la  nullilé 
est  aiiachée.on  a prévenu  une  Foule  de  diFficuUés.  Ceptm- 
dani,  aux  articles  énumérés,  il  faut  ajouter  les  articles  711 
et  7(5,  (lonl  ia  violation  emporte  également  millilé.  Maison 
a jugé,  eoivune  nous  l’avons  vu  sous  rarticle  695,  que  la 
nullilé  ne  frappait  la  procédui^e  qu’à  partir  de  l’acle  déclaré 
irrégulier , et  qu’elle  subsistait  pour  tous  les  actes  anté- 
rieurs. 

TITRE  Xlll. 

Des  incidenls  sur  la  Poursuite  de  la  Saisie 

immobilière. 


Nous  avons  vu  qn’ime  instance  peut  être  interrompue 


par  une  foule  d’iucldeul.s.  La  procédure  d’une  saisie  immo- 
bilière forme  une  iiislatu'e paiiiciilicre  qui  peut,  comme  toute 
autre  instance,  être  (nUravéc  par  un  grand  nombre  de  coii- 
testalions  qui  preuneni  le  nom  d'incidents  sur  la  poursuite 
de  saisie  inunohilière.  La  nécessité  de  prévenir  les  abiis 
énormes  ejui  naîiraicnl  de  coutestalions  sans  Rit  sur  la  saisie 
immobiiiere,  a forcé  le  législateur  de  tracer  les  règles  de 
ia  pliiparl  des  incident.s  relatifs  à celle  saisie.  — L’article  2210 
du  Code  civil  poriatti  que  la  vente  forcée  des  biens  situés 
dans  différents  arrondissements  ne  peut  èirc  provoquée  qnc 
successivement,  à moin.s  qu’il.s  ne  fassent  partie  d’une  seule 
et  même  exploitation,  une  loi  du  1i  novembre  1808  a été 
rendue  pour  ré{’,1cr  l’exécution  de  cette  disposition  ; cette 
loi  porte  que  la  saisie  immobilière  des  biens  d’un  débiteur 
siiiiés  dans  plusieurs  aiTondissemeni.s  peut  être  Faite  shnul 
tanément , tonies  les  fois  que  la  valeur  totale  desdits  hieii.s 
est  iul'érieure  au  luontaiil  réuni  des  sommes  dues,  tant  au 
saisissant  ([u’aux  autres  créanciers  inscrits.  Dari.s  ce  cas,  le 
créancier  pré.seuie  une  requête  au  pré.sidt.*ni  du  tribunal  de 
l’arrondissement  où  ledébitcur^a  son  doiiiieile,  pour  deman- 
der relie  auionsatiou,  (MOBiliE  de  cette  requête, /brm. 
N"  203.)  Il  doit  joindre  à celte  l'cquête  une  copie  des  baux 
(lesbiens  , ou  une  copie  du  riMede  la  conlrihuiion  Foneièi'f', 
ei  enfin  l’éiat  des  inscriptions,  el  il  intervient  sur  cette 
re(juêie  une  oixloniiance  })orlant , s’il  y a lieu,  la  perinisstoii 
de  faire  la  saisie  de  ions  les.  biens.  Enfin , les  procédures 
relatives,  lani,  à rexpropriation  Forcée  qu’à  la  dlsirihution 
tin  prix  lies  immeuldes,  sont  portées  devant  les  Irihunatix 
respectifs  de  la  situai  ion  des  biens.  Nous  avons  placé  ici 
celle  observation,  parce  que  la  procédure  qu’elle  coficerne 
nous  a paru  jusqu’à  un  certain  point  renirer  dans  les  inci- 
dents sur  la  saisie  immobilière. 
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CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


718.  Tonfe  coiilrstfition  incidente  à une  poiir- 
suîle  de  saisie  immobilière  sera  sommairement 
dans  fi'S  cours  et  dans  les  Irihunaux;  les  demandes 
ne  .seront  pas  précédées  de  citation  au  bureau  de 

conciliation. 

Somma! renient.  C’esl -à-dire  sans  inslrticlion  par 


écrîr,  mais  non  pas  eotnrnc  lesmalièrcs  soninitiirrs,  sans  êrri- 
titres  ni  reqiiéies;  car  le,s  arlirle.s  ItO  et  suivanls  tbi  Tarif 
periiiel.triu  ))Oor  plusieurs  de  ces  incidents  une  requête  cl 
une  répoîfse  jiar  écrit. 

719  Si  deux  saisis.sants  ont  fait  enregistrer  deux- 
saisies  de  biens  différenis,  poursuivies  dans  le  même 
tribunal,  elfes  seront  réunies,  sur  ta  requête  de  la 
partie  ta  plus  diligente,  et  seront  continuées  par  le 
premier  saisissant:  la  jonction  sera  ordonnée, encore 
(|uc  ITine  des  saisies  soit  pins  ample  ([iie  l’autre; 
mais  elle  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  deniandct' 
après  la  mise  de  l’enchère  au  greffe.  En  cas  de 
concurrence,  la  poursuite  .appartiendra  l’avoué 
porteur  du  titre  plus  ancien; et  si  les  titres  sont  de 
même  date,  à ravotié  le  plus  ancien. 

Elles  seront  réunies.  C’est  le  premier  incident  dont 


s’occupe  le  Code.  Cette  jo/iclion  de  ptiisieurs  saisie.s  a évi~ 
denimcnl  pour  objet  d’éviter  des  frais  Irustra  loi  res;  niais  il 
faut  iiêcessaireincuL,  pour  riu’clie  puisse  avoir  lieu,  que  les 
.saisies  se  pou r.sui vent  dans  le  même  tribunal. 

Sur  la  requêle  de  ta  partie  la  pins  ditlpente.  Ainsi  la 
demande  en  jonction  c.sl  faciiliativc.  C MODELE  de  la  re- 
quête à fin  de  jonction  de  deux  saisies,  forin.  W"  201} 
y/près  la  mise  de  renvhèrc  au  greffe.  C’esi.-à-dire  aprè.s 
que  te  caliier  des  charges  a été  déposé.  Dan.s  ce  Ci’..s,  la  plupart 
des  frais  éiant  faits,  la  demande  en  joiiclioti  devieiidraîi 
frusiraloire. 

720  Si  une  seconde  saisie  présentée  à renregis- 
trement  est  plus  ample  que  la  première,  elle  sera 
enregistrée  pour  les  objets  non  compris  en  la  pre- 
mière saisie,  et  le  .second  saisis.saiit  sera  tenu  de 
dénoncer  saisie  au  piremier  saisissant,  qui  pour- 
suivra sur  les  deux,  si  elles  sont  au  même  état, 
sinon  surseoira  à la  première,  et  suivra  sur  la 
deuxième,  jusqu'tX  ce  (ju’elle  soit  au  même  degré  ; et 
alors  elles  seront  réunies  en  une  seule  poursuite,  qui 
sera  portée  devant  le  tribunal  tic  la  pi  cmière  saisie. 

Sera  tenu.  i. a jonction  est  donc,  dans  ce  cas,  obiiga 


toire,  cl  résiitic  de  la  déiioncialion  que  le  second  saisissant 
fait  au  premiec,  el  par  laquelle  il  le  constitue  en  demeure  de 
poursuivre  sur  le.s  deux  saisies. 

De  dénoiicer.  (MODELE  de  cette  dénonciation, 
/■or/n.  N"  205.  ) — Question.  Lors{pic  te  premier  saisis- 
sant  a fait  transcrire  la  seconde  .saisie  dans  ta  t/nin- 
zninc  de  la  dénonciation,  à fui  faite , peut-on  prétendre 
qu’il  ne  s'est  pas  conformé  au  vœu  de  t’artd'iéfiP  baconi' 
suprême  a consacré  la  négative  : « Aiiondu,  i"  qu’il  n’est  )>a.s 
contesté  que  la  saisie  immobilière  interposée  à la  requêle  de 
la  dame  veuve  Poullaiii,  .a  éié  enregistrée  dans  la  quinzaine 
au  greffe  du  ti'ibunal  civil,  qu’a'msi  il  a été  satisfait  de  son 
chef  à la  dispo.sition  de  l’art.  080  du  Coile  de  pi'oeédm'ecivile; 
2°  qu’à  l’égard  de  celle  du  sieiii'  Dmiioni:,  la  Dame  veuve 
Poullain  l’a  également  fait  trcHiscinre  au  greffe  dans  la  qnin- 
zaine  de  la  notification  qui  lui  en  a été  faite  ; que,  par  consé- 
quent , elle  s’esi  également  conformée  à ce  même  article  .sous 
ce  rapport , autant  qu’il  était  en  elle;  eltjue  s’il  en  était  aittre- 
ineiit , il  pourrait  arriver  que  la  partie  poursuivante  fêt  ré- 
duite à rimpossilûlité:  3"  que  l’arlicle  720  du  même  code  de 
procédure  civile,  relatif  au  concours  de  deux  saisies  inituobi- 
iières,  dont  la  seconde  est  plus  ample  que  la  première,  n'a 
aucune  disposition  particulière  suc  le  délai  pour  la  transcrip- 
tion au  greffe  de  la  seconde  saisie , lorsque  la  première  T*  été 


dans  un  délai  compcicnt  ; qn'ainsi  rarrêt  al1.iqué  n’a  pas  pu 
contrevenir  à cet  article;  rejette,  elc.  » (.Arrêt  du  11  décem- 
bre 1819,  seel.  des  req.  Sirey,  t.  20,  1 , 203.  ) 

721.  F ante  par  le  premier  saisissant  d’avoir 
poursuivi  sur  la  seconde  saisie  à lui  clénoncée,  con- 
fornicnient  è t’arf  ie!e  ci-tlessus,  te  second  satsissanl 
pourra,  pai-  un  simple  acte,  demander  fa  snbro- 
galion. 

Le  .second  saisissant.  — Oukstion,  Tout  créancier 
inscrit,  quoique  non  saisissant,  d qui  ta  notification,  a 
éic  faite , a-t-il  le  droit  de  se  faire  subroger  aux  poiir- 
snitcs , .si  te  poiu^uicanl  tes  abandonne  on  les  néglige  P 
La  coin*  d’..\ix  a consacré  t’affirmüiive  : « LonskicraiiL  qu’cri 
combiMaiit  l’art,  722  avec  les  articles  tirécités,  on  voit  elaire- 
nieiit  que  le  législaleur  a voulu  accorder  Ui  subrogation , non 
pas  seulement,  à un  créancier  saisissant,  mais  à tout  créan- 
cier inscrit  : restreindre  l’arlicle  722  an  .sens  que  lui  donne 
rintimée,  ce  serait  supposer  une  coiiLradicfion  dans  la  loi, 
puisque,  après  avoir  dispjKsé  pour  la  saisie  notifiée  aux  crêaii- 
cîer.s,  qu’elle  ne  pourrait  pas  être  rayée  sans  leur  consente- 
meut,  cl  l’avoir  par  eonséquent  rendue  commune  à l’iuiérêl 
de  tous,  elle  aurait  .anéanti  cet  avaiiiaj;e,  si  la  saisie impoiir- 
.suivic  ou  abandonnée  par  le  poursuivant  ne  pouvait  être  con- 
I innée  par  tout  créancier  inscrit , etc.»  (Arn  ls  du  7 avril  1808. 
Sirey,  t.  15,  Il , 159,  et  de  la  cour  de  Caen  du  12  mars  1828. 
Sirey,  i.  29,  11.  230.)  Un  arrêt  de  la  cour  d’Orléans,  du  19 
janvier  IStl , juge  le  contraire,  en  décidant  que  le  droit  de 
subrogation  ii’appanicnt  qu’à  un  second , un  Iroisièiiie  saisis- 
sant, etc.  (Sirey,  1. 15,  II,  159.) 

La  subrogation . (MODELE  de  la  demande  en  .subro- 
gation, forni.  M”  200.  J C’e.st  le  deuxième  incident  éitmi 
le  Code  trace  les  règle.s:  il  a pour  objet  d’empêeher  que  les 
créanciers  ne  soient  victimes  de  la  collusion  ou  de  la  tiégli- 
tïence  du  poursuivaiii  ; celte  négligence  e.xisie  lorsque  ce  der- 
nier coniîiiue  à poursuivre  sm*  la  premtèi’e  saisie  sans  s’oc- 
cuper de  la  seconde.  La  subrogation  se  demande  par  acte 
d’avoué  à avoué. 


. Elle  pourra  être  également  demandée  en 
cas  de  collttslou,  fraude  ou  négligence  de  la  part  du 
poursuivant.  — Il  y a nègilgencc , lorstiue  le  pour- 
suivant ira  pas  rempli  une  formalité!,  ou  ii’a  ]ias  fait 
un  acte  de  procédure,  dans  les  délais  prescrits;  sauf, 
dans  le  cas  de  collusion  ou  de  fraude,  les  dommages- 
intérêts  envers  qui  il  appartiendra. 

— En  cas  de  collusion , fraude.  Il  y a collusion , lors- 


que le  poursiiivanL  s’imiend  avec  le  .saisi  pour  ne  pas  pour- 
suivre. il  y a fraude , lorsqu’il  procède  de  nuinière  à rendre 
la  .saisie  nulle.— La  cour  suprême  a posé  dans  l’arrêt  suivant , 
sur  les  droits  des  créanciers  dan.s  les  poiirsniies  de  la  .«aisie, 
des  principes  d’une  haute  impor lance.  — Question.  Tout 
créancier  inscrit  qui  a reçu  la  notification  prescrite  par 
Tart.  (Î95,  est-il  réputé  partie  aux  actes  de  ta  saisie, 
comme  représenté  par  (c  .saisissant  ou  créancier  pour- 
snicant,  de  sorte,  qn' axent  uniquement  droit  de  se  faire 
subroger , en  cas  île  fraude , cottuslon  ou  négligence , it 
ne  puisse,  ni  intervenir  en  appel , ni  se  rendre  tiers-op- 
sant  aux  jugements  rendus  acec  fe'ponrsnivanf , ni  enfin 
présenter  de  son  chef,  de  qiteUpic  manière  que  ec  soif,  des 
moxensde  nnttité.^  I.’affii'tuaiivca  éiêéiablie  par  la  coursu- 
prême:«Atieii(iii,l®quede  la  coml)iuaisoiides  arlictes?  19,720, 
721 , 722, 733,  735  el  730,  il  résulte  que  le  créancier  inscrit, 
qui  a reçu  la  iiotific.alioii  prescrîic  par  l'aciiclc  095,  ne  peut 
.se  [loiicvoir  dii'cclcnienl  par  vxnc  de  millilc  des  acics  de  ta 
.saisie  immobilière,  mais  .seiilcmeiii  demander  la  .subrogation 
à la  poursuite,  sauf  .à  faire  régulariser  eusnile  la  proeédtire, 
en  ca.s  d’omission  ou  de  nullité  ; qu’en  effet,  les  articles  719 
el  720  veuleui  <iii’il  n’y  ail  qu’une  poursuiie,  les  articles  733, 
735  cl  730  ti'aecordant  nommément  qu’au  saisi  le  droit  de 
proposer  directement  les  nullités , à la  difféi'enre  de  l’art.  23 
de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu  , qui  l’accordait  expressément 
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|rc  pAPiTiE.  -LIVUE  V.  EXÉCUT.  DES  JUGEM.  — TITRE  XIÏl.  SAISIE  IMMOBILIÈRE. 


3HX  créanciers  en  même  temps  qu’au  saisi;  et  les  ariieles  721 
et  722  ne  domienlaux  ci  ê.uicit’i’.s  que  la  Faculté  <le  dciiiantler 
la  sul)rof’,ati()ii  en  cas  de  colliisiuii , fraude  ou  nêf,lifïeiiee  du 
poursuivant  à remplir  mie  (Viriiialilé  ou  à faire  uu  acte  de 
procédure  dans  les  délais  prescrils  ; (pi’il  suit  de  là  que  les 
créanciers  u’mil  pas  te  dridl  d’apir  directement  eu  tuillité  des 
actes , mais  seulement  ta  farulto  de  demander  la  subropalioii , 
sauf  à faire  l'cpptlariser  ciisiiiie  la  iirorédurc,  s’il  y a lieu, 
.sans  quoi  la  loi  iiiaiiqnerail  souvent  im  de  ses  buts  inléres- 
îüiuis,  qui  est  de  simplîlier  la  procédure  et  d’éviter  des  Frais 
et  des  loii|îUetn‘s  ; 2“  que  le  créancier  inscrit  ddiiieiit  appelé 
n’ayant  pas  le  droit  de  se  pourvoir  directement  en  millilé  des 
actes  de  las.itsie,  est  pour  cela  même  uou  i-eceval)le  à les  at- 
taquer directemeiu  par  voie  d’iiilerveniiou  et  d’appel  ; 3“  qu’il 
résulte  d’ailleurs  des  articles  175,  t|ii’aucuiie  iulerveti- 
lioii  lie  peut  être  reçue  de  la  pari  de  ceux  qui  ont  clé  dément 
appelés  lors  du  juîïcmeut,  et  des  arl.  733,  73ô  et  730,  qu’il  iic 
peut  être  propose  [lar  voie  d’appel  d’autres  moyens  de  iiullilé 
que  ceux  qui  ont  été  préseiilés  avaul  l’adjudicatiou  ; qu’il  suit 
encore  de  là  que  le  créaucicr  dément  appelé  par  la  iioiili- 
(atioii  prescrite  par  l’art.  (.î*d.5,  o.sl,  même  eu  lui  supposant 
qualité  pour  aqir  direclemctii,  en  miUilé  des  actes  de  la  saisie, 
non  recevaiile  à i nier  venir  et  à a[ipelei’  pour  cause  de  nullités 
qui  n’ont  pas  élê  préseiitées  avant  radjudicatioii  ; casse,  etc.  )> 
{Arrêt  du  22  lévrier  ISIlb  Sirey,  t.  ilJ,  1,  1 03.  - encore, 
dans  le  même  sens,  lc,s  arrêts  des  19  juillet  1821.  0,  anri.  1821, 
1,201;  et  tl  mai  1820,  cb.  des  req.  i).  aiiu.  1820,  1,  237.)  Ke~ 
uian|U0MS  ce]ieuclani,  cotnme  l’a  jiqjé  l’ari'éL  de  la  cour  d’Aix 
du  7 avril  1808,  cité  sons  l’article  précédent,  et  comme  l’iii- 
dique  rarrêt  aciuei  par  les  termes  qéiicraux  qu’il  emploie, 
qiieladciuaiide  eu  stibro};;] lion  est  permise,  même  aux  créan- 
ciers inscrits  noii  saisissant'! , s’il  y a abandon  , collusion  ou 
nésligciice  dc.s  créanciers  saisissants.  Remarquons  encore 
que  les  créanciers  c‘hiro;ïrapliaires  sont  éî}alenienl  représen- 
tes par  le  poursuivani  ; comme  ils  ne  sont  pas  connus , il  n’y 
a aucune  miiilicaiion  à lenr  laire.  — Observons  enfin  que,  si 
tous  ces  créanciers  ainsi  rcpvésenlcs  ne  peuvent  par  suite 
former  tierce-opposiiiou  au  jujïemenld’adjudicaiioti  (art.-174), 
ce  droit  ne  peut  leur  être  refusé  toutes  les  fois  qu’il  y a eu, 
lors  de  cette  adjudication , dol  ou  fraude  de  la  part  du  poui’- 
suivaiil  ou  de  l’adjudicataire;  car,  dans  le  premier  cas,  ils  n’ont 
pas  été  imlablvtru  nl  rcprésenlcs , et  dans  le  second,  l’adju- 
dicataire ne  peut  profiter  de  son  dol. 

723-  E’  appel  d’un  jugement  qui  aura  statué  sur 
cette  conleslation  incidente,  ne  sera  recevable  </«é; 
dans  (a  quinzaine  du  jour  de  la  sigiiificaüon  ù 
avoué. 

Que  dans  ta  quinzaine.  C’est  une  exception  à l’ar- 


724.  Le  poursuivant  co titre  qui  la  subrogation 
aura  été  prononcée,  sera  tenu  de  remettre  les  pièces 
de  la  poursuite  au  subrogé,  sur  son  récépissé;  et  il 
ne  sera  payé  de  ses  frais  qti’après  l’adjudication,  soit 
sur  le  prix , soi!  par  radjudiealaire.  — Si  le  poursui- 
vant a contesté  la  subrogation,  le,s  frais  de  la  con- 
testation seront  à sa  charge , et  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  être  employés  en  frais  de  poursuite,  et  payés 
J sur  le  prix. 

725  Lorsqu'une  saisie  immobilière  aura  été 
rayée,  te  plus  diligent  des  saisissants  postérieurs 
pourra  poursuivre  sur  sa  saisie , encore  ([u’it  ne  se 
soit  pas  présenté  te  premier  à reiiregistreineiit. 

726  Si  le  débiteur  m/e/yp/Ze  appel  du  jugement 
en  vertu  duquel  on  procédé,  à la  saisie,  il  sera  leiui 
d’intimer  sur  cet  appel,  et  de  dénoncer  et  Faire  viser 
ri  11  ti  ma  lion  au  greffier  du  tribunal  devant  Ictiiud  se 
poursuit  la  vente;  et  ce  , trois  jours  au  moins  avant 
la  mise  du  cabter  des  charges  au  greffe  : sinon , 
l’appel  ne  sera  pas  reçu  , et  il  sera  passé  outre  à l’ad- 
judicaliori. 

Inlerjclte  appel.  Cet  appel  du  jugemcnien  veriu  dii- 


i 


ticle  443,  qui  était  commandée  [lar  la  nécessité  d’empêcher 
qu’une  saisie  iumioliiliert',  loujoui'ssi  ruineuse,  ne  traînât  en 
longueur.  — Olkstiox.  t^ent-on  se.  pourvoir  par  opposi- 
tion contre  lin  jitgcine.nl  par  déj'anl: , rendu  sur  une  de- 
mande de  subrogation  !■>  La  coin-  de  Rouen  a consacré 
l’affirmative  ;«  Atieudu,  sur  la  lin  de  noii-reeevoii-,  que  la  voie 
de  l’opposition  est  de  droit,  et  qu’elle  e.st  admissible  toutes 
les  fois  (lu’elle  n’est  pas  imerdiie  par  une  disposition  formelle; 
que  d’ailleurs  elle  tend  à économiser  les  frais;  que  l’art.  723 
du  Code  de  procédure  civile,  eu  abrégeant  les  délais  de  l’appel, 
n’a  pas , par  cela  seul , prohibé  la  voie  de  l’opposilion  ; que 
le  décret  du  2 février  181 1 , en  précisant  un  ca.s  dans  lequel 
la  voie  de  l’opposition  n’est  pas  admise , a , par  une  consé- 
quence ncce.ssaire,  considéré  que  , dans  les  autres  cas,  cette 
voie  ne  peut  être  interdite  ; mais  au  fond,  alleiidii  que  Duval- 
let  n’a  pas  Fait  les  actes  de  poursuites  dans  les  délais  pres- 
crits ; qu’il  y a négligence  de  sa  part , et  que,  sous  ce  rapport, 
la  demande  en  subrogatiou  était  fondée;  iiifii'ine,  ctc.)>{  Ait. 
du  11  juin  1821.  Sirey,  t,  25 , 11, 3üô  ) Mais  la  cour  de  Montpel- 
lier, par  un  arrêt  que  nous  avons  rapporté  sous  l’article  7.33 , 
parce  que  laqtiesliou  est  née  en  interprétation  de  cet  article, 
établit  ropinioti  contraire,  que  consacrent  aussi  plusieurs  au- 
tres arrêts  de  cours  royales.  (Arrêts  de  Paris,  du  27  sept.  1809. 
8.,  1. 10,  U,  260;  de  Toulouse  du  5 mai  1830.  S.,  t.  30, 11,366.) 


quel  on  a procédé  à la  .saisie  est  encore  un  des  incidents  sur  la 
poursuite  ; ce  que  ccl  appel  a de  reinai’qualilc,  c'est  fpi’ll  doit 
être  formé  irois  joui  s au  moins  avaul  la  mise  du  cahier  des 
charges  au  greffe;  plu.s  lard  on  ne  verrait  plus  dans  cet  ap- 
pel qu'un  moyen  de  prolonger  indéfinimeiii  la  saisie. 

Du  jugement.  C’esl-â-dlre  du  jtigenienl  qui  prononce  la 
condamnation  par  suite  de  laquelle  ou  saisit;  on  pouiTaic 
douier  qu’il  fil  L question  de  ce  jugement,  puisque,  lorsque  le 
débiteur  eu  interjette  appel , la  saisie  est  suspendue  l’art.  157); 
niais  ou  observe  que  la  loi  a pu , dans  le  cas  où  le  débiteur  a 
attendu  que  la  saisie  fût  formée,  pour  interjeter  appel,  tracer 
desrêgle.s  particulières,  afin  d'éviter  que  cet  appel  ne  devînt 
un  moyen  de  suspendre  indéfiiiiiiient  la  saisie. 

El  de  dénoncer.  (MODEtE  de  l’acte  de  dénonciation  de 
l’appel,  forni. 207.) 

727.  La  demande  en  distraelfon  de  tout  ou  de 
partie  de  l’objet  saisi,  sera  formée  par  requête  ü'a- 
voué,  tant  contre  le  saisissant  que  contre  la  partie 
saisie,  le  créancier  premier  inscrit  et  l’avoué  adju- 
dicataire provisoire.  Cette  action  sera  formée  par 
exploit  contre  celle  des  parties  ciiii  n’aura  pas  avoué 
en  cause,  et,  dans  ce  cas,  contre  le  créancier  au 
domicile  élu  par  l’inscription. 


zLa  demande  cndistraclion.  Aux  termes  de  l’art.  731, 


radjudiciiliou  définitive  ne  transmet  à radjudiealaire  d’autres 
droits  à la  propriété  que  ceux  qu’avait  le  sai.si;  il  suit  de  là 
([tie  si  ou  avait  compris  dans  la  saisie  des  biens  (pii  n’appar- 
lin,sseiil  pas  au  sai-si,  le  véritable  pi’opriéiaire  sérail  encore, 
après radjudicalion, recevalde  à les  revendiquer;  maisromme 
il  n’est  pas  obligé  d’atiendrc  que  son  bien  ai)  été  vendu  pour 
le  réclamer,  la  loi  devait  régler  le  mode  de  la  demande  en 
distraction  intentée  dans  le  cours  de  la  saisie , et  qui  en  Forme 
un  désincUknts  les  piii.s  importanis  : comme  cette  deniande 
est  incidente  à une  saisie,  elle  ij’e.st  pas  astreinte  au  prétimi- 
iiaire  de  conciliation  fart.  48, 

Par  requête.  (MODEEE  de  cette  requête,  /îyr/w.M’'’208.) 

728.  La  demande  en  distraction  contiendra  ré- 
nonciation des  titres  justificatifs,  qui  seront  déposés 
au  greffe , et  la  copie  de  l’acte  de  ce  dépôt. 

729.  Si  la  distraction  demandée  n'est  que  d'une 
partie  des  objets  saisis , il  sera  passé  outre , nonobs- 
tant cette  demande,  à la  vente  du  sui-pUis  des  objets 


‘iü  CODE  DE  PROCÉDURE  CiVlLE. 

saisis  ; pourront  néanmoins  les  juges,  sur  la  dcinanrie 
des  parties  intéressées,  ordonner  !e  sursis  pour  le 
ioul  ; l’a  (JjLidiea  taire  provisoire  peut,  dans  ce  cas, 
demander  la  décharge  de  son  adjudicalion. 


I\’cst  (pie  ü' une  pari  le  des  objels  saisis.  Lors  donc 
((lie  [a  demande  en  tiislraiaioii  est  de  Ja  toialiiê  des  oiyeLs 
saisis,  îesiirsis  à la  venle  esi  de  di-oii. 

Pour  le  tout.  Si  on  recotinail  que  les  objets  non  compris 
dans  !a  dctnaiidc  en  dislraclion  seront  vendus  à vil  prix,  sé- 
ivarés  desobjeis  dont  la  dislraclion  est  deinandêe,  il  est  alors 
iiliie  de  surseoir,  afin  qnc  si  la  deinandt;  en  dislraction  est 
rejelée,  la  vente  de  la  lotafi lé  devienne  plus  avantageuse. 

Demander  la  décharge  de  son  adjudicalkm.  (MO- 
OEIiE  de  celle  deinaiide,  /onn.  N" 209.)  En  effet,  Padju- 
dicaiaire  a pu  vouloir  acheter  la  tolalilé  des  objets  saisis,  et 
non  une  partie  ; de  même , iorsqiril  est  sursis  à la  vente  de  la 
Hilalilé,  il  ne  saurait  être  force  de  rcsler  adjudicataire,  car 
les  longueurs  de  cet  incident  peuvent  déranger  scs  calculs  cl 
ses  vues,  cl  il  peut  être  fort  iuiéressant  pour  lui  de  placer  scs 
fonds  dans  une  opérai  ion  plus  rapide. 

730  L appel  (lu  jugement  rendu  sur  la  demande 
en  distraction  , sera  interjeté  avec  assignation , c/cï/ij 
la  quinzaine  du  joui'  de  la  sigiiif5cation  A personne 
ou  domicile,  outre  un  jour  par  ti’ois  myriamètres  en 
raison  de  la  distance  du  domicile  réel  des  parties  : 
ce  délai  passé,  l’appel  ne  sera  plus  reçu. 

Dans  la  (juin za lue. ~ Oi  kstioîs’.  Ce  délai  esL-ilsus- 
ccptibl  ede  rappiicaiionde  la  règle  générale,  IJics  lei'inini 
non  cfjmpLitanlur  in  icrmiuo,  consacrée  jjar  Pari.  1033? 
La  cour  de  Besançon  a adopté  la  négative  : «Vu  l’article  730 
du  Code  de  procédure  ci\  iie;  cousidéraiiî,  que  cet  article 
coiilieni  une  disposition  particulière  pour  les  sai.s!cs  immobi- 
lières; que  dés  lors,  e’est  A celle  disposition  générale  qu’il 
Faulse  conformer,  attendu  qu’il  s’agiurim  appel  de  semence 
d'inie  deiiiaudc  en  distraction  dans  une  saisie  immobilière; 
2"  (jiie  quand  on  l’et ranch erait  le  jour  de  la  signification  de 
celte  sciilen(;e,  l’appel  do  (jrisson  n’aurail  pas  été  interjeté 
dans  lu  qiiiu/aiuc  fixée  par  cet  article , parce  que  celle  (juin- 
^uiric,  étant  de  jours  cei'iaiiis,  n’e.stpas  franche,  et  parce  que 
ccs([uiii7.o  jour.s  oui  été  échus  le  1 décembre  : d’oii  il  suit  que 
l’appel  notifié  par  Grissoti,  le  ôdéecmljrc,  de  celte  senicnco 
A lui  signifiée  le  Ifi  iiovembi*e  prét'édeni,  n’est  pas  admissible; 
cl  des  lors , c’est  té  cas  de  le  déclarer  non  recevable  ; déclare 
rappelant  iioii  retx’vable  dans  son  appel.»  ( Arrêt  du  27  dé- 
cembre 1SÛ7,  Sirey,  t.  13,  11,  190.'} 

731  . L’titljudicalion  flcfinitive  ne  tran.çmct  à i’ad- 
judiccilaire  d’autres  droils  à la  propriété  que  ceux 
qu'avait  le  saisi. 

— D’autres  droits  à la. propriété.  Celle  disposition  est  la 
coivscfjucnc'c  du  principe  posé  dans  l’article  1599  du  Code 
civil  : « La  vente  de  la  ebose  d’autrui  eslmille»,  et  de  l’iixiomc 
Nemo  plia  juris  lu.  ali  uni  irans  ferre  jwtcst  (juain  ijrse 
habel.  — (JrK.srio.-s.  S’il  y a ajijicl  du  Jugemeul  d’adjudi- 
cation dé{!n.itii'e , radjudicalaire  sera-l-il  propriélairc 
(tu  jour  de  cejugeineni,  ou  simplement  du  jour  de  l'ar- 
rêt qui  l'a  coufirmé?  C’est  du  jour  dn  jngenieiit  d’adjudi- 
cation ; car  l’appel  n'iivaii  fait  que  suspcMidrc  l’exécution  du 
jugemeul,  et  l’arrêt  coiiRrmaiif,  en  levant  la  suspension, 
rend  âce  jugeiucnl  toute  sa  foixe  : par  suite , si  eiilre  le  juge- 
ment et  l’appel  il  se  commet  (ait  quelque  dommap,e  sur  le  bien 
adjugé , ce  dommage  serait  A la  charge  de  l'adjudicataire 
sauf  son  n cours  cou ire  rauictir  du  dotnmage.  (Arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  du  S aoiAt  1808.  Sirey  , t.  8,  1,  ôîl.j  Un 
même  principe,  il  suit  que  le  droit  d’enrejp^fi’t’mêiit  est  dd  ('t 
peut  être  perçu  nouobstàiil  l’appel,  sauf  aux  parties  à se 
pourvoir  en  rcsiitulioii , si  radjiidicalion  est.  annulée  sur  l’ap- 
pel. (Avis  du  conseil  d’État,  du  18  octobre  lHtJ8.) 

732-  Lorsque  Tune  des  publications  de  renohère 
aura  été  retardée  par  un  incident,  il  ne  pourra  y 


être  procédé  tju’après  une  nouvelle  apposilioti  de 
placards  et  insertion  de  nouvelles  annonces  en  la 
forme  ci-dessus  prescrite. 


zizzISoucelie  apposition. Pendiint  l'incident,  la  publicité 
donnée  à l’enchère  s’c.st  effacée;  il  c-sL  des  lors  nécessaire 
d’apposer  de  nouveaux  placards.  lAlais  notre  article  n’exige 
pas  que  les  délais  fixés  par  les  «articles  706  et  733,  et  par  1^ 
décret  du  2 février  1811,  soient  ob.servés  A partir  de  l'apposi- 
tion de.s  nouveaux  placards.  (Arrêt  de  cassation,  du  12  jan- 
vier 1820.  Sirey,  t.  20  , 1 , 199j.  O’oû  il  faut  conclure  que  la 
loi  lai.sse  A la  prudetice  des  juges,  chargés  d’indiquer  un  nou- 
veau jour  pour  l’adjudication,  le  soin  de  fixer  , selon  les  cir- 
constances, les  délais  conveimbles  pour  parvenir  à l’adjudi- 
cation. 

733.  Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure 
qui  précède  l’adjudica lion  préparatoire,  ne  pourront 
ùtrv. proposés  après  ladUe  adjudication  : ils  seront 
jugés  avant  ladite  adjudication;  et  si  les  moyens  de 
nullité  sont  rejetés,  l’adjudication  préparatoire  sera 
prononcée  par  le  même  jugement. 

zz^Proposés.  (IfflODlEliE  de  la  requête  pour  proposer  Ic.s 
moyens  de  nullité,  formulaire 210. } — LicESTioiv.  Ces 
moyens  de  uiitiilé  peuvent-ils  cire  proposés  par  un  sim- 
ple acte  J à l'audience  même  oit  doit  se  faire  L'adjudica- 
tion P L.t  cour  de  Poitiers  a adopté  l’affiimalive  : <(  Considé- 
rant qu’il  est  constant  en  fait,  et  d’après  le  jugement  dont  est 
appel,  que  des  conclusions  ont  été  prises  cl  déposées  à Tau- 
dience,  quoique  non  signifiées  ; considérant  que  l’article  733 
s’est  ])onié  A exiger  que  les  moyens  de  nullité  contre  la  pro- 
cédure antérieure  A radjudicaiion  préparatoire  soient  projto- 
sés avant  cette  adjudication;  que,  ne  déterminant  ni  le  mode 
d’après  lequel  ces  moyens  doivent  être  présentés,  ni  le  temps 
dans  lequel  ils  doivent  l’être,  il  a laisse  la  faculté  de  propo- 
ser ces  moyens  par  de.s  conclusions  prises  à l’audience  même 
indiquée  pour  l’adjudication  préparatoire;  considérant  que 
le  législateur  , par  l’arlick’  735,  ayant  déterminé  une  forme 
et  un  délai  pour  proposer  les  moyens  de  nullité  ('onlre  la  pro- 
cédure postérieure  à l’adjudication  préparatoire,  mais  n'cti 
ayant  point  déterminé  pour  le  cas  de  l’article  733,  c’est  qu’il 
ne  l’a  pas  voulu  pour  ledit  cas;  que  si  le  Tarif,  article  121, 
taxe  la  requête  eu  nullité , c’est  parce  (ju’il  reconnaît  dans  le 
saisi  la  faculté  de  la  donner-,  que  d’après  l’article  1030  du 
Code  de  procédure  civile,  on  ne  doit  annuler  un  acte  de  pro- 
cédure que  quand  la  nullité  est  foriuellcmcul  prononcée  par 
la  loi  ; qu’ainsi  l’appelant  a pu  régulièrement  proposer  ses 
moyens  de  nullité  contre  la  procédure  antérieure  À l’adjudica- 
tion provisoire  par  des  conclusions  prises  et  dépo.sécs  à l’au- 
dience oii  l’adjudication  devail  avoir  fieu.»  ( Arrêt  du  18  mai 
1821,  1'®  ch.  Sirey,  1.25,  il,  161.) 

yJlprés  ladite  adjudication.  Comme  les  parties,  avcrlie.s 
du  jour  où  doit  se  faire  cette ‘adjudicai ion,  roui  laissé  faire 
.sans  réclamer,  elles  sont  .supposées  avoir  rctioncé  au  droit  de 
demander  la  nuHiié  de  la  procédure  qui  prcctAle.— ycrsTioix. 
L'article  173  du  Code  de  procédure , <jui  veut  que  toute 
nullité  d'eœploit  ou  d'acte  de  procédure  soit  proposée 
avant  toute  défcmcùu  exception,  s'applique-t-il  même, 
aux  insianeessur  saisie  imniobUiérc  P Oui,  aux  1er  mes  de 
l’arrêt  suivant  de  ht  cour  suprême  ; «Considêraiii  que  les  di.s- 
posiiions  de  S’arliclc  173  du  Code  de  procédure  soûl  géné- 
rales, et  s'applif|ueui  à tonies  les  iiislaiiccs,  même  à celles  sur 
saisie  immobilière,  et  qu’il  a élé  décidé,  par  l'arrêt  attaqué  , 
{[UC  la  uulliic  des  actes  de  la  procédure  n’avait  été  proposée 
qu’.après  qu’il  avait  été  présenté  des  défenses  et  dos  cxreplious 
au  Fond;  i|ue  dès  lors,  la  fin  de  non-recevoir  (U’onoucéc  par 
l’arrêt  attaqué  est  le  résultat  d’imc  juste  application  de  la  loi; 
rejette , etc.»  (Arrêt  du  27  avril  1827  . ch.  cîv. , Dali.,  ami. 
1827 , 1 , 189.)  — Question.  La  nutlifé  des  poursuites  rc- 
sidtant  de  ce  qu'elles  ont  eu  lieu  en  vertu  d’un  ju- 
gement jyar  défaut  frappé  d’opposUion , peut-elle  être 
jyroposée,  même  après  l'adjudication  jyréparatoire  P La 
cour  suprême  a adopte  raffirmative  : «Vu  l'article  2215 
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du  Code  civil  ; attendu  ques'il  résulte  de  !a  première  partie  de 
cet  article , que  la  poursuite  eu  saisie  iiumoljUièrc*  peut  avoir 
lieu  en  vertu  d’uu  jufïemeut  qui  n’est  exécutoire  que  par 
provision  uouo!>staui  a[)pel,  le  même  aiMicle  dispose  exprcs- 
sémeut  que  radjudicaliou  ne  peut  xc  fnire  qu'aprés  uu  juqe- 
nienl  défiuitiF  eu  dentier  res.sort,  ou  passé  eu  force  de  chose 
jufîce  ; que , par  ce  moi  cHljiufivnfion,  la  loi  a ciiteiuln  non- 
.sculciueiit  l’adjudîcatioti  pré | tara loirc,  mais  bien  plus  encore, 
l’adjudication  dcfiiiilive,  dont  l’effet  est  de  dépouiller  irrévo- 
cablement le  saisi.»  ( .Arrêt  du  22  décembre  t828,  cb.  civ. , 
Itall. , auii.  lS2t> , 1 , 73.J 

Parle  incine  jiigcmenl.  Ainsi,  comme  l’observe  fort  bien 
la  cour  de  cassai  ion  , dau.s  l’arrêt  rapporté  .sous  l’article  sui- 
vant, il  ii"y  a jamais  qu’un  seul  jiqçeiiieni  pour  siaïucr  sur 
lesuuililés  et  prououccr  l’adjticlicalioii.  — Ouestioîs.  Lesjii- 
«eifienls  par  iléfanl , en  malidre  de  saixie  ininiohilière  , 
sont-ilx  snsceptihlex  d’oppthsUion , (orx  inéme  qtdii  x"agU 
(le  itullifés  aniérienrex  rf  l’adjudication  prcparatolre  P 
ÏJi  cour  de  Idout  pet  lier  a consacré  la  néjîalivc  : «Attendu  que 
la  loi  a tracé,  eu  inaliêre  d’expropriation  forcée,  une  procé- 
dure spéciale;  attendu  qu’il  résulle  de  i’ciisemble  de  la  lc;ps~ 
latiou  eu  relie  matière,  que,  soit  que  ic  débiteur  exproprié 
sepréseute,  .soit  f|iril  uc  se  présente  [tas  , la  procédure  est 
censée  faite  coutradictoiremeul  ; que,  s'il  en  était aulreinent, 
la  procédure  en  expropriation  , qui  doit  marcher  avec  rapi- 
dité, devieudraii  iiiiei'miual)!e  et  riiiticuse  pour  les  créan- 
ciers; que  le  [égislaiinir , ou  réduisant  taiilot  à iiuîtaitic,  tan- 
tôt à quinzaine , le  délai  de  l’appel . a uécessaireuieuteiileiidii 
exclure  la  \ i)ic  de  l’opposition,  qui  serait  iiicoucilialde  avec  la 
fixaiiüii  deces  délais;  atteiidu  qu’il  suit  de  lü  que  lejtiîïemeuL 
(Ju  22  aoéi  est  coulradicioire,  et  que  la  vole  de  ropposiiioii 
n’était  pas  ouverte  à Idazaiiis;  qu’en  slaluant  sur  le  mérite  de 
celte  Opposition , au  fond  , par  le  jugement  du  tS  uovciiibrc , 
le  iribuiial  de  pceiiiicrc  iiislauce  a mal  jugé;  réforme,  etc.» 
Arrêt  du  lü  lévr.  1832.  Sirey,  l..  33,  11,  (356.)  roj'ez,  sous 
l’article  723,  les  autres  arrêls  cllés,  parliculièremeiil  l’arrêt 

de  la  cour  de  Rouen,  qui  juge , au  contraire , que  l’opposiliori 
est  recevable. 

734-  L’appel  du  jugement  c[ui  aura  statué  sur 
ces  iuillitcs,  lie  sera  pas  reçu,  s’il  n’a  été  inter- 
jeté c/m.'  înlùiiallün  dans  la  quinzaine  de  la  si- 
gnification. du  jugement  à avoué;  l’appel  sera  no- 
tifié au  greffier,  et  visé  par  lui. 


zzczAvec  intiniatlon.  Cescxprc.ssiotis,  peu  explicites,  ont 
donné  iiatssaiice  aux  difficuliés  suivanies.  — l''*-’ Oiir.sTio>'. 
Quelles  personnes  penvetU  inUnier  en  appel  0(ie.ï- 
TioN.  Quelles  personnes  peuvent  être,  intimées?  fSur  la 
première  queslioti,  ou  répond  (pie  toutes  les  personnes  qui  oui 
été  parties  à l’adjudication  peuvent  en  interjeter  appel  ; ainsi 
le  sai,si  a iiécessairemeiii  ce  droit.  Le  créancier  pnursuivard 
qui  a succombé  dans  la  défense  coulreles  uuUilés  présentées 
par  le  saisi , peut  aussi  appeler  dujugemeut;  mais  il  est  dou- 
teux que  les  autres  créanciers  non  poursuivants,  quoique 
inscrits,  aient  la  même  faculté  ; car  ils  ii’ont  que  le  droit  tk: 
demander  la  subrogation  , en  <'as  de  fraude  et  collusion  du 
poursuivant,  cottiine  nous  l’avons  vu  sous  l’avlicle  722.  Sur  la 
seconde  queslion  , on  est  généralement  d’accord  qu’il  faut  [ii- 
tiiner  le  saisissant  qui  a fait  rendre  le  Jugement  et  l’adjudi- 
cataire provisoire  (arguiuenl  de  l’art.  727).  Mais  doit-on 
ituinier  tous  les  créanciers  inscrits?  Dans  l’usage,  on  intime 
en  effet,  sur  l’appel,  lotis  ces  créa  liciers;  mais  la  loi  ne  l’exige 
pas,  et  les  principes  que  la  cotir  suprême  a proclamés  dans 
les  arrêts  cités  sous  l’arliole  722  repoussent  cel  usage,  puisque 
le  saisissant  représeiitaut  ions  les  créanciers,  en  rititiinatii,  les 
autres  créanciers  se  troitveul  suffi.sammeut  défendus  par  lui. 
— Qüestu»'.  Cet  appel  doit-il  être  intimé  à la  personne 
^u  au  domieile.  réel  dn  saisissant , eonune  l’exige,  en 
Sénéral,  l’article  La  cour  de  cassation  a jugé  ([ii'il  y 
avait  exception  à l’article  <156  pour  l’appel  dont  parle  l’ar- 
Iicle734,  parla  raison  que  l’article  734  n’accordant  que  quin- 
zaine du  jour  de  la  signification  à avoué  pour  relever  appel , 
telle  disposition  ne  pourrait  se  concilier  que  ti'ès  difficilement 


avec  l'oblijyaiion  de  signifier  cet  appel  an  domicile  réel,  qu 
peut  être  éloigné;  qu'il  résulte  de  là  que  la  signification  au 
domicile  élu  iiar  ie  saisissant , coufonuémeut  à l’article  (373, 
c.st  suffisimie.  ( Arrêt  du  23  mai  1815,  .Sii-ey,  t.  1.7,  1, 359.  ) 

Dans  la  ipdnzaine  de  la.  significalion  du  jugement  II 
m’oiic.  — (^>üESTi(t.\.  Celte  disposUion  s’appld/ue-l-elte 
noa-senlemcnl  aux  nidlitcs  de  farine  , mais  encore  aux 
nul  niés  Urées  du  fond  ,ou  du  vice  du  litre  base  de  ta 
saisie?  La  cour  de  cassation  a consacré  raffirmalivc  : « \'u 
les  ai'ticies733  et  731,  (3.  pr,  ; attendu  (in’eu  fixant  le  délai 
de  l’appel  à quinzaitie  du  jour  de  la  siguificatioii  dujugemeut , 
ces  arlk'le.s  parlent  d’tnie  maiiicre  générale  et  sans  cxceptiovi 
des  jugements  /[ui  pi'ouoiiceiil  sur  les  millités  coiilre  la  pro- 
cédure d’exproiiriaiiüu  ; qu’ils  comproimciit , par  couséquenî 
les  nullités  lu’isesdu  défaut  d’inscription  sur  riuimeuble .saisi 
sur  le  tiers-<lélCMteur,  et  autres  tirées  du  IVmd,  eomiuc  c,  lies 
déduites  de  la  forme  ; ([u’oii  peut  d’aulatil  moins  contester  ci' 
pi‘inci()e,  que  l’art.  730  assujettit  au  même  délai  l’appel  tles 
jugcmeuls  qui  statueiiL  .sur  les  demaudc.s  en  distraciioii,  qui, 
de  leur  nature,  tieniierit  également  au  fond;  qu’enfin,  sans 
CCS  mesures,  le  but  que  le  lé;;islateur  s’i^st  proposé  eu  ;;l>ré- 
geaul  la  procédure  d’expropriation  ne  serait  pas  alleiut  ; 
attendu  que,  iiéaumoius  rarrêl  atlacjué  juge  le  roui raire,  eu 
recevant  l’appel  dont  il  .s’ajyit;  qu’eu  cela  il  viole  les  articles 
ei-de.ssu.s  cites  ; casse,  etc.  » ( Arrêi  du  8 novembre  1826,  ch. 
civ,  Üalloz,  ami.  1827,  1 , 38.  — 's  oyez  dans  le  inênic  sens  un 
arrêl  antéi'ieur  de  la  iiiênie  cour,  eu  date  du  19  juillet  18:/ L 
üalloz,  aun.  1821,  1 , 261.  j - (Jije.stiox.  Le  jugcineut  d’ad- 
Judica/ion  préparatoire  doil-il  cire  no! i fié  à as’oité,  lors 
même  (pi  U ne  sla.i ne  sur  aucune  lailUlé?  Ikiiir  la  iié;ya- 
lix'e,  ou  prétendait  que  l’art.  73î  ne  parlait  que  du  jugement 
qui  stalue  sur  les  nullités  e\  non  du  jugeuiciiL  ([ui  prououce 
simplement  l’adjudication,  lequel  n'est  alors  qu'un  acte  d'exé- 
cuiion  dispensé  de  significalion;  mais  la  cour  suprême  a jugé 
qu’aucune  dislincliou  u’élail  adiiiissihle  : « Alleiiilu  /[u'il  ré- 
sulte de  l’art.  733  que  le  jugement  d’afljudication  préjtaraioire 
est  celui-lù  luêuie  qui  prononce  sur  les  millités;  (juesuivarii 
l’art.  731,  ce  jugemetii  doit  être  notifié  l’avoué;  /[ue,  par 
cousécjuciU , ce  jugement  doit  être  notifié,  soit  t|u'il  juge  dc,s 
nullités,  soit  qu’il  se  borne  à fixer  le  jour  de  l'adjudicaliou  défi- 
nitive, puisque,  dans  ce  dernier  cas,  il  peut,  par  un  vice  iulié- 
reiit  au  jugement,  y avoir  lieu  à l’appel,  et  que,  d'ailleurs,  il  est 
de  principe  général  et  fondé  sur  fa  di.spositiou  particulière  de 
l’art.  117,  que  louijugemeut  susceptible  d’être  réfurme  ])ar  la 
voie  de  l’appel  soit  signifié  à l’avoué  de  la  cause,  etc.; 
casse,  eic.  » ( Arrêt  du  8 décembre  1823,  ch  civ.  Sirey,  i.  21, 
1,  151.— Autre  arrêt  dans  le  même  .sens,  de  la  cbatiibredes 
rccjuêies,  du  25  avril  1826. Sirey,  1.20,  1 , 128.;— Nous  avons 
cité,  sous  l’art.  413,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  17  ni.ti 
1833,  cjui  distingue  entre  l’appel  du  jugemeul  cpd  slaliie  sur 
les  nullités,  et  ie  jugemeul  qui  adjufye  prcparatuircmeul  ; et 
noms  avons  vu  que  l’appel  de  ce  dernier  jnj;enieiil  e,sl  soumis 
à la  règle  générale,  qui  donne  pour  le  former  un  délai  de  trois 
mois;  nous  devons  rcccmiaitre  ici  que  i'opiinou  consacrée 
par  l’arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux , précité,  est  encore  adop- 
tée par  plusieurs  autres  cours  royales;  cepeudatil  nous  avons 
beaiictntp  de  peine  à l’adineiLre  ; car,  comme  i’a  Ibri  bien 
observé  la  cour  .suprême,  lejugeiueuiqui  stalue  sur  les  nullités 
élanl  toujours  le  même  que  celui  qui  prononce  i’ailjudicalion 
préparatoire,  il  nous  e.sL  dilficile  de  comprendre  qu'il  ail  été 
dans  i’iiitenlioii  du  législateur  d’accorder  uu  simple  délai  de 
quinzaine  pour  l’appel  de  ce  jugemeul,  s'il  s’occupe  des  iiulii- 
lés,  et  un  délai  de  trois  mois,  si,  au  lieu  de  comprendre  l’ap- 
précaiion  des  nullités  et  l’adjudication,  il  ue  prououce  que 
l’adjudication,  parce  qu'aucune  nullilé  n’a  été  proposée:  nous 
pensons  donc  que  !a  cour  suprême,  si  cctie  queslion  lui  était 
proposée,  n’admeit!*aii  pas  une  coiilradiciiou  aussi  paleuLe, 
et  que,  fidèle  au  préjugé  de  ses  arrêls  plus  liant  cités,  eu 
date  des  8 décembre  1823  , 25  avril  et  8 novembre  1826,  elle 
déciderait  qu’un  seul  et  même  délai , celui  de  quinzaine , e.st 
donné  par  la  loi  dans  tous  les  cas,  pour  appeler  dujugemeut 
d’adjudication  préparatoire. 

Ju  greffier,  et  visé  par  luL  La  loi  eniend  parler  ici  du 
greffier  du  tribunal  de  première  instance  devant  lerpiel  se 
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poursuit  la  saisie.  Cette  tiolifiral tou  a pour  objet,  ü’avci  lir  le 
inijiutal,  au  tiioyen  de  son  ffreffier,  de  ne  pas  donner  suite 
à Ja  saisie  pendant  l'appel,  qui  est  loujours  .«(.s/teH.y//';  mais 
celte  jiolificaiiou  ne  doit  pas  empêcher  de  notifier  l’appel  à 
l'avoué  pour  qu’il  puisse  y dcCeuclre.  — Qiîestio^î.  Le  dé- 
fanl  (le  noUfication  au  greffier  emporte-t-il  nnllitéP  La 
cour  de  Montpeliier  a admis  la  iiêiîative  ; « Al  tendu  que  Tar- 
licle  7?A  du  Code  de  procédure  civile  reuleruiedcux  disposi- 
lioijs  bien  disiiucics,  Tuue  prohibilive  recevoir  l’appel 
s'il  u’csi  relevé  dans  le  délai  de  quinzaine,  l'autre  Impéra- 
notifier  cet  appel  au  yreflier,  mais  .sans  que  la  peine 
de  nuilitcsoit  exprimée  eu  cas  d’iiiobservaiiou  de  cette  der- 
nière disposition  ; que  la  première  emporte  nécessairement 
décliéauce;  mais  qu’il  ne  saui'ail  eu  être  de  même  de  la  se- 
conde, puisque  le léf’fislateiir  u’a  pas  atLaclié  celte  peine,  que 
le  Jiifjie  UC  doit  appliquer  (|iic  lorsque  la  loi  la  prouoncc;  que 
s'il  ciU  élé  dans  sou  iutciiliou  de  rallacber  à rotnLssion  de 
cette  foriualité,  au  lieu  de  séparer  la  disposition  qui  l’ordonne, 
de  celle  qui  fixe  le  délai,  l’arlicle  voulant  les  prescrire  toutes 
deux  suus  la  uiéme  peine,  les  aurait  compt'ises  dans  la  même 
phrase,  telle,  par  exem[)le,  que  crWe-ci  . l'appel  ne  sera 
reçu  s'il  n'esl  inlerjelé  aeec  îatimalioii  à ta  partie,  et 
s'il  n'esi.  noUfiê  an  greffier  dans  ta  (jtunzainc  de  la  no- 
tifivaUon , clc.;  qu’il  est  évident,  d’ailleurs,  que  la  notifica- 
tion de  l'appel  au  {’feffier  ne  peut  avoir  d’autre  but  que 
celui  de  pi'é venir  la  conliiiualiou  des  poursuites  pendant 
l'appel,  et  que  la  sauctioii  de  la  di.sposiLion  qui  la  prescrit  sc 
[l'ouve  dans  la  coridauuiation  qui  devrait  être  prononcée,  eu 
tas  de  conii’aveutiou , contre  l’appelant,  aux  frais  des  pour- 
suites qui  auraient  été  coniituiées  depuis  l’appel,  » (Arrêt  du 
6 février  l«3i  Sirey , l.  33 , 11 , 212  ). 

735  La  partie  saisie  sera  tenue  de  proposer  pat' 
rer/ia^te,  sYce  avenir  à jour  indiqué,  /rtO/eHa*  de 
niiflilé,  si  aucuns  elle  a,  contre, les  procédures  pos- 
lét'icurcs  à l’adjudlcalioii  provisoire,  vingt  jours 
au  moins  avant  celui  indiqué  pour  radjudication 
définitive  : les  juges  seront  tenus  de  statuer  sur  les 
moyens  de  nullité,  dix  jours  au  moins  avant  ladite 
adjudication  définitive. 

= Par  reejuête.  f , form.  211.) 


.Vc.ç  morens  de  nullité,  C’e.sL  encore  là  un  incident  de  la 
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sai.sie  imniobilicre  ; ce  (|u‘ii  faut  .surtout  bien  observer  sur  cet 
articic,  c’est  qu’il  a été  modifié  par  te  décret  Je  2 Février  181 1, 
de  telle  soi’te  qu’il  Faut  le  lire  ainsi  : « La  partie  saisie  .sera 
tenue  de  proposer  par  requête  avec  avenir  à jour  indiqué, 
ses  moyens  du  milSiié,  si  aucuns  elle  à,  contre  les  procédures 
postérieures  à l’adjudication  provisoire,  quarante  jours  an 
moins  fci  non  plus  seulement  vingt  Jours)  av&nl  celui  indi- 
qué pour  radjiidicaiton  definitive.  Les  juges  seront  tenus  de 
statuer  sur  lesdits  moyens,  (renie  jours  au  plus  tard  {ex 
Itou  plus  dix  joarsüw  moins)  avant  radjudication  définitive  ; 
si  leur  jugement  est  par  déFant,  la  partie  condaïunée  tic 
pourra  l'attaquer  que  par  ta  voie  d'appel.  Il  sera  statué  sur 
l’appel , d.'uis  ta  (luinzaiiic  au  plus  tard,  à dater  de  la  uoiifica- 
tion  tjui  en  aura  été  faite,  aux  termes  de  l'arlideTSO  du  Code 
de  prfK'édiii  e civile  ; si  l’arrêt  est  rendu  par  détaul , la  voie 
de  i'opposiUon  est  interdite  la  partie  coiidaiimce.  — An - 
( une  demandeen  iiulliléde  procédure  postérieure  à l’adjiidiea- 
I ion  provisoire  ne  sera  reçue  si  le  dematideitr  ne  donne  cau- 
tion surfisaniepour  le  paiement  dcslFrais  résuliam  de  l’iijeidciu. 

J radjudication  provisoire.  Mais  cette  adjudication  petit, 
être  résolue  sans  invoquer  de  nullité  : o’esl  ce  qui  aixive,  en 
effet,  aii.ssilol  qu’il  y a adjudirafîou  dcfinilivc;  aucune  loi 
ne  le  dit  positivement,  mais  la  raison  rindique,  et  c’est  aussi 
ce  qti’on  doit  coiiclui'e,  par  voie  d’analogie,  de  l’article  707  , 
qui  dispose  que  l’eue liéri.sseur  cesse  d’éirc  obligé  .si  son  eu- 
ciière  isi  couverte  par  uneaiilre,  lors  même  que  cetté  der- 
nière serait  déclarée  nulle;  mais  ces  dernières  expressions  ont 
douué  naissance  à la  difficulté  suivante  : — Questiow.  Liad- 
judicalion  provisoire  eonserve-t-etle  son  efficncUé , si 
l'adjudication  ilèfinUivc  n'est  pas  valable?  l/affirmalive 
a élé  adoptée  par  !a  cour  suprême  :«  Attendu  qu'eu  éeariaut 


les  circonstances  de  Fait , le  succès  du  pourvoi  est  subordonné 
au  point  de  savoir  si  l’adjudication  prépai’atoire,  Faite  avaiil 
la  pi'cmiêre  des  deux  adjudications  défini lives»,  a pu  être  con- 
sidérée comme  ayant  coiiser\é  sou  efficacité  lors  de  l’adju- 
dication définitive,  de  nianière  qu’il  stiii  vrai  de  dire  que 
celle  seconde  adjudicatiou  a été  précédée  d’une  adjudica- 
tion préparatoire;  allendu  que,  quand  la  loi  dispose  que 
radjudication  pi’éjiaraioii'c  est  résolue  par  l’a djudicai loti  dé- 
finit  ive,  elle  suppose  une  adjudicatiou  défitiitiye  valable;  que 
si  elle  est  atiiuilée  pardéfaïUilesolvabilité  notoire  de  l’adjudic.a- 
taire,  il  est  impossible  de  lui  allriinvei' rcFFcl  d’avoir  anéanti 
l’adjudication  prcpai  atoire,  d’après  la  régie. nuHnmest, 
iiuUhniprodtKÙleffeclum;  qu’eu  effet, l’arrêt  du  23aotlt  1824 
u’a  aunuié  que  l’adjudication  définitive  faite  au  profit  de 
Criicy,  sans  toucher  à radjudication  provisoire  qui  l’avait 
précédée,  ce  qui  est  conforme  au  jiriitcipc  que  les  iiuililés 
ne  frappent  (|iie  les  actes  qui  en  sont  viciés,  et  ne  rélroagis- 
sent  pas  sur  les  actes  antérieurs;  d'où  il  résulte  que  la  se- 
conde  adjudicatiou  définitive  a clé  réellemcui  précédée  de 
l’adjudication  ])ré.paraloire , ce  qui  remplit  d’aiiiaiil  mieux  le 
vœu  de  la  loi , que  cette  seconde  adjudication  défiiiiiive  avait 
eu  lieu  à un  jour  précédemment  indiciué  ; atieudu  que  l’ou 
peut  ajouter  que  la  nullité  de  la  première  adjudicatiou  défi- 
nitive est  du  fait  de  Crucy , et  que  persoimc  ii’esi  aitiorbé  à 
se  prévaloir  des  imlliiés  qui  .sont  dv  sou  fait;  rejette,  etc.  » 
(Arrêt  du  13  lévrier  1827,  cb.  des  req.  Dalloz,  anu-  1827, 
1,  138.) 

736-  L'appel  de  ce  jugement  ne  sera  pas  rece- 
vable après  la  huiluine  de  la  prononciation:  il 
sera  notifié  au  greffier,  et  visé  par  lui  ; la  partie 
saisie  ne  pourra , sur  proposer  autres  moyens 

de  nullité  que  ceux  présentés  en  première  ins- 
tance. 


L’appel  (le  ce  jugement.  En  rapprochant  ces  expres- 


sions des  dis}jositious  de  l’article  précédeiiL,  on  voit  qu’il  s’a- 
git du  jugemciii  qui  a statué  sur  les  moyens  de  miililé  pré- 
sentés parla  partie  saisie  contre  les  procédures  postérieures 
â radjudication  jirovisoirc. 

Apres  la  huitaine  de  la  prononciallon.  Le  délai  u’est 
plus  ici  que  de  huitaine,  au  lieu  de  celui  de  quinzaine  donné 
par  l’ariicle  734,  lorsqu’il  s’agit  de  i’ap))el  contre  le  juge- 
ment pi'üvisoire  ; de  plus,  c’çsl  de  la  pronont  iation  du  jii- 
gcuienl  (|ue  court  ici  le  délai , taudis  que  c’est  de  la  significa- 
lion  à l'avoué  de  la  partie  saisie  que  court  le  délai  de 
quinzaine  dans  le  cas  de  l’ariicle  734.  Les  différences  se  jus- 
tifient par  plusieurs  coiisiclcraüons  : d’aijord  l’adjudication 
préparatoire  est  un  cle.s  actes  les  plus  ituporlanis  de  la  saisie, 
dont  la  connaissance  doit  être  par  suite  doimèe  au  saisi,  et 
contre  laquelle  il  doit  avoir  le  temps  de  rassenibler  et  com- 
biner ses  moyens  de  nullité  : au  contraire  ic.s  uuliilés  contre 
les  acles  posiérieurs  à radjudication  préparatoire  ne  peu- 
vent donner  lien  qu'à  un  sitnplc  incident  qu'il  ç.st  Facile  au 
saisi  de  suivre , averti  qu’il  e.st  déjà  par  la  uolifieaiiou  qui  lui 
a élé  Faite  de  radjtulieaiiou  préparatoire.  Ensuite  le  délai 
d’appel  a pu  courir,  dans  le  cas  «le  l’ariicle  73<1,  du  jour  île 
la  prou  ou  rial  ion  du  jugement,  puisque  resi  sur  la  demande 
du  saisi  que  le  jugement  a dù  être  prononcé,  et  que,  }ïar  suite, 

il  ne  peut  ignorer  sou  existence. 

.Sur  rappel.  Le  déerci  du  2 février  1811  porte,  relaii- 
veineiiL  â l'ariicle  actuel , comme  imiis  l'avons  déjà  remar- 
qué sous  l’ariicle  précédeiil,  qu’il  sera  statué  sur  cet  ai)pel 
dans  la  quinzaine  au  plus  tard,  à dater  de  la  notificalinn 
qui  eu  aura  été  faite  aux  leruies  de  noire  article  , et  que  si 
l’ari-êi  est  par  défaut,  la  voie  de  l’üp[iosiliou  esllmerdile  â la 
partie  eoiuiaitmée. 

(Jne  ceux  prcsenlés  en  première  i iislance. —Qv'ESTwy. 
Pourrait-on  présejderen  appel  des  nullités  provenant  du 
litre  fondamenlal  de  la  saisie , pourvu  qu'on  tes  eût  inro- 
queeséu première  mvtrtncr? Celte  question  a beaucoup  cl’al- 
finitc  avec  celle  que  nous  avons  rapportée  sons  l’arlicle  734,  et 
la  t'pur  suprénie  a encore  ici  eousacré  l'affirmative  par  de.s 
epuftidératious  d’un  haut  iiiiérét  : « Attendu  qu’aux  tenues 
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flos  Liriicle.s  73î , 737  cl  736 , les  moyens  cie  millUc  conti-e  la  [ 
procéiliire  d’cxpi’0|îriiilion  foirée  iloîvent  Cire  proposés  en 
piemicre  instance  envant  radjiuücaiioii , ci  (jiic,  faille  de  ce, 
ils  sont  non  recevaldes  en  appel  ; ([ne  celle  disposiiion  c,si, 
absolue  cl  embrasse  ions  les  moyens  de,  milliié  ('omre  la 
[U'ocêdiire  , sans  dislinction  d’oi’ijïinc  et  .sans  execitlioii  ; 
qu’elle  comprend  par  consôqnent  ceux  ([ni  proviennent  dn 
(iire  frmdametiial , comme  ceux  (jiii  ont  leur  source  dans  la 
juoccdni-e  elle-même  ; que,  par  une  siiiie,  'es  mis  roinmc 
(esaiiircs  doivent  (Mre  proposés  en  première  instance  avant 
l'adjiidicaiion , et  ne  pcnveiiL  aniroment  être  reitiisen  appel  ; 
que  si  ces  articles  dérofïcnl  en  ce  [lohit  7 la  ré{-,ie  lyéiiérale 
suivant  laf|ueUe  les  moyens  du  Fond  peuvent  èiiT  proiiosés 
pn  loni  étal  de  cause,  il  a cld  en  èire  ainsi  dans  riniérèi  des 
adjiidicalaircs  (pii  eontraeieiil  avec  la  jiisiice , et  dont  la  foi 
serait  irompée,  si  les  adjndiealions  poinaieni  èlrc  ammlêes 
après  coup  par  des  moyens  (pii  n’aiiraieiil  pas  clé  proposés 


avant  ces  mt^mes  adjndiealions;  que,  d’ailleurs  les  ariides 
cites  en  éialilissanl  celte  fin  de  non-recevoir  ne  l'ont  (pie 
meure  la  procédure  d’expropriation  üi  l'abri  d’aUaqne  ; (pi’ils 
ii’eiilèvenl  point  an  saisi  la  làcniléde  se  pourvoir  séparément 
par  voie  d’aclion  piâncipale  en  tiuUiié  (lu  liU'C  rondanvenial 
contre  le  créancier  on  le  poursuivant,  s’il  y a lieu,  sans 
neanmoins  (pie  celte  aciion  puisse,  en  aucun  cas,  porier 
alieinle  à l’cxproprialion  ; qn’enfiii  si , par  évéuemcnl,  celte 
aciion  ne  peiu  procurer  au  saisi  la  réparation  dn  préjudice 
qu'il  a pu  souffrir  par  l’expropriaiiou,  il  ne  peut  l’imputer 
(pi’àsa  iiéfîliuence  et  non  aux  adjudicataii-es  qui  ont  contracté 
de  bonne  foi  avec  la  justice,  etc.  » (Arrêts  du  29  iiov.  1S19, 
ch.  civ.  Sirey,  i.  20,1,  129;  et  du  \i  juin  1826./W(A,t,  26, 

1,  3Î-5.;  La  cour  a fait  l’application  de  ces  principes  îi  une 
demande  en  nullité  proposée  à raison  du  décès  du  saisi 
(arrêt  dn  19  juillet  182-L  Sirey,  t.  24 , ! , 270; , et  à celle  tirée 
de  ce  qu’on  avait  poursuivi  l’expropriation  d’un  immeuble 
dotal  par  suite  d’inie  inscription  prise  sur  ledit  immeuble, 
sauf,  dans  ce  cas,  la  faculté  que  la  cour  a rccomnie  a ia 
Femme  de  Faire  valoir,  s’il  y a lieu , conire  le  créaneier  ponr- 
siiivani , les  droits  résuUant  de  i’inaliénabililé  de  la  dot , mais 
sans  que  cette  aciion  pui.sse  en  aiicnn  cas  porter  atteinte  à 
l’expropriation.  (Arrêt  dn  20  aoiU  1823,  cii.  civ.  Sirey,  l.  24, 

1 , 29.;  Nous  UC  pensons  pas  (pic  ces  arièis  soient  en  contra- 
diction avec  celui  de  ta  même  corn-  du  22  décembre  1828, 
cité  sons  l’article  733  : dans  ce  dernier  arrêt,  en  effet,  il  ne 
s’agissait  pa.s  simpiemeiiL  d’un  litre  vicieux  on  irrégulier, 
mais  d'im  jugement  tellenieiu.  destiiné  de  la  tonne  voulne, 
qu'une  loi  spéciaie,  l’article  2217  du  Code  civil  défendait 
positivement  d’exproprier  an  moyeu  de  ce  titre. 

737-  Faute  par  railiiulicataire  d’exêculer  les 
clauses  de  l’a djudiea Itou , le  bien  sera  vendu  à m 
folle  enchère. 

— — ly cxéciifci'.  (BïODÈIiE  de  sommai  lon,  afin  de  jus- 
tifier de  l'acquit  des  coiidilions,  fortn.  N"  212.) 

À sn  folle  enchève.  Cet  incidenl  est  le  seul  qui  s’élève 
après  l’adjudicalion  définitive;  nous  avons  d(!ji  indiqué,  ar- 
ticle 624  re  qn’on  entend  par  Folle  eiiclièî'e.  — Oiikstion. 
I/adjiidiccition  sur  folle  enchère  peid-elle  cire 
frappée  de  In  surenchère  du  rpiai'l  La  cour  de  IVioin  a 
consacré  l’affii'smUive  : « Atiendn  que  le  droit  de  surenrlicrc 
a été  établi  évidemment  pour  cmpècbei’  que  le  propriélaiio 
saisi  et  ses  créanciers  ne  fnsBenl.  victimes  de  mamenvres  qui 
auraient  poni’  but  de  faire  adjuger  linmieuliîe  i"!  vil  prix; 
qu’il  existe  une  diffci  enoe  entre  radjndication  faile  sur  la 
sm'enciière , e(  l’adjudication  faiic  par  suite  de  la  inise  a pi  ix 
sur  folle  enclièi’e , puiscju’il  est  vi'ai  (jiie,  dans  le  prt’uiiei 
cas , aux  termes  de  l'article  7 12  du  t'.odc  de  pi'océdnre  civ  ilc , 
la  loi  n’admel.  à concourir  que  l’adjudicaiairc  et  le  surenché- 
risseur, tandis  que  dans  le  second  ca.s,  coniormcmeiu  aux 
articles 707,  708,  709  et  742,  même  Code,  tonies  personnes, 
sans  dislinction,  .sont  admises  aux  enclières  et  peuvent  de- 
venir adjudicataires  ; aiieudu  qu'il  résnlie  de  la  condiînaisoii 
des  articles  précités  707 , 708, 709  el  742,  (juc  1 adjudication 
par  suite  de  folle  enchère  est  une  véritable  adjiidicalioti  dén- 

CODE  UE  l’IiOCÉül'ltE  CIV11.E. 


iiiiive , dans  le  sens  de  l'arlirle  708 , pnisrine  , par  l’art.  742  . 
le  législalenr  , considéranl , îi  l’égard  dn  public  et  de  la  partie 
saisie,  loiiies les  .adjudications  précctlrnios  comme  non  ave- 
nues, prcserii  tontes  lesfonuarnés  préalables 7 radjudi('alion 
définitive  ordinaire,  et  tontes  personnes  sont  , s.Tns  distinc- 
lioii,  admises  ü eneliérir;  que  dès  que  radjudicalion  sue* 
folle  enchère  ne  peut  être  considérée  (jiie  comme  une  véri- 
la  hic  adjiidic.ation  definitive  dans  le  sens  de  la  loi , il  résulte 
évidemment  que  l’on  jieul  exercer  tons  les  droits  qui  se  rat- 
iaclient  à ime  adjndiralion  de  celle  nature,  el  nnlaminenl  le 
droit  de  suTCiicliérir , établi  par  l’artiole  710  du  (iode  de 
prorédure  civile  ; cit  ce  qui  lonelie  le  (/luiiduiH  de  la  suren- 
chère; aiiciidn  que  l’on  ne  conleslc  pas  qu’elle  a clé  Faite  du 
(jiiarldu  prix  de  l’adjndicalion  faileaii  profit  du  sieur  (.orse  ; 
{[ne  la  difOh'Cuce  dont  est  lemtc  la  veuve  Ihnn  , Fol  enclic- 
rissenr,  ne  doit  être  considéi'êe  que  comme  nue  peine  allachee 
;i  la  demande  iiicousidévée  et  non  eonuiic  faisant  partie  dti 
ju’ix  de  l’adjudication  des  biens  saisis;  par  ces  molil's,  déclare 
valaldc  la  surenclière.  {Ari'ét  dn  11  juillet  1829.  Sirey,  l.  29. 

I l , 33Ü.J 

738-  Le  poiir.siiivaTit  de  la  venît;  sur  folle  en- 
chère SC  fera  délivrer  par  le  grerfier  un  certificat 
constalant  (juc  l’adjutlieataire  n’a  point  justifié  dr 
raeiiuit  des  eoiiditions  c.xigiblt'S  de  l’adjudication. 

Se  fera  délivrer.  ( BïOlïilliïî  d’a(ae  cei  effet , et 


des  ceriificats  du  greffiei-,  form.  213.) 

739.  Sur  ce  certificat,  cl  «ans  autre  procédure 
ni  jiigcuieiit , il  sera  apposé  nouveaux  placards  ni 
inséré  notix  elles  aiinouccsi  dans  la  forme  ci-dessus 
prescrite,  lesquels  porteront  ([UC  renehère  sera  pu- 
bliée de  nouveau  au  jour  iiuliiiué;  celle  publication 
ne  pourra  avoir  lieu  (|ue  ([uinzaine  au  moins  après 
l’apposition  des  placards. 

— Nouveaux  placard.^.  (KODÈLE,  fornt.  214.^ 

740-  Le  placard  sera  signifié  è l’avoué  de  l’adju- 
dicataire, et  a !a  partie  saisie,  au  domicile  de  son 
avoué , et  si  elle  ii’en  a pas , h son  domicile,  au  moins 
huit  jours  avant  la  publication. 

74î.L’adjudiea  lion  préparatoire  pourra  être  faite 
à ia  seconde  publication  , ([ui  aura  lieu  fjuinzaiiie 
après  la  première, 

A la  quinzaine  suivante,  ou  au  jour  plus 
‘ :•  (jui  aura  été  fixé  par  le  tribunal,  il  sera  pro- 
A une  troisième  publietition , lor.s  de  la(|uel!c 
les  objets  saisis  pou  iront  être  vendus  définitivement; 
ehacune  desdiles  publications  sera  précédée  de  pla- 
cards et  annonces,  ainsi  (ju’il  e.st  (lit  Cî-dessus;  et 
seront  obscrvét's , lors  de  l’adjudication,  les  forma- 
lités prescrites  par  les  articles  707,  708  et  709. 

743-  Si  néanmoins  radjud  ica  (aire  jusli fiait  de 
racijuit  des  conditions  de  i’iidjudicatiou  , et  consi- 
gnait la  somme  réglée  par  le  tribunal  pour  le  paie- 
ineiit  des  frais  de  folle  cnelière,!!  ne  serait  pa.s  pro- 
cédé à l’adjudication  définitive,  et  l’adjudicatatre 

éventuel  serait  déchargé. 

— Jusli ftail  de  raeipnl  des  condiUons.  -- 
la  justifica/ioti  de  è acquit  des  condt lions  de  l adjudi- 
calion  est-elle  appUcalde  dans  lotis  les  cas^  Oui , aux 
termes  de  l’annH  suivant  de  la  cuur  .suprême  : «Vu  l art.  /-i.» 
du  Code  de  nroccdurc  civile;  aiiciidu  que,  d’apres  cet  ar- 


eédé 


il 


ticle  radjudicatUmdéfiuilivcsur  folle  euebere  ne  doit  êiru 
arrêtée  (iii'aiiumi  que  l’adjuditaUiire  justifie  de  l’accput  dc.s 
condiiioiis  de  sou  adjudication  et  consqjne  la  somme  regice 
par  le  tribunal  pour  le  paiement  des  frais  de  folle  enclKic  . 

que  les  difficultés  élevées  sur  ce  régleincul  n affraucliissciii 
^ 28 
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lias  l’afljii(3i('a(aif’C  de  la  nécessUé  de  prouver  qu'il  a satisFaîl 
aux  ohliîîatioi'sni’C  qiialilé  lui  imposait  ; que  eVst,  sur- 
lotH  à rrile  preuve  qiie  la  loi  allaelie  la  faveur  qu'elle  lui 
acroi’tle  de  ne  pas  donner  suite  à une  procêilurc  f|tie  sou 
iuexae-iitude  à remplir  ces  obliî^alious  avait  provoquées: 
aiieiidii  que  la  dame  iMoniaiié  Travail  pas  jusiifié de  l’arquii 
de.s  eoiidiiioTis  de  son  adjudication , et  que  ce  fait  seul  antori- 
saiL  le  créancier  potir.suivaiil  à exiger  qu'il  fiV  passé  ouiie; 
altcndii  qu’en  jnjîeant  que  ce  rréaucier  avait  remttieé  à se 
prévaloir  de  ce  défaut  d'acquit  des  nhiiitalions  de  l'adjudica- 
taire,  par  cela  .seul  qu'il  avait  eoniesté  put  ciin'iit  et  simplc- 
iiiciil  sur  rinstance  en  rcijienient  des  fi'ais  de  procéilure  de 
folle  enchère,  la  cour  royale  a eouromiu  deux  elioses  Formel- 
lcrneni  dîslinjjtiées  par  la  loi,  a rrcé  une  fin  de  iioii-rerevoir 
ahsoUiiuetil  arbitraire  et  violé  l’arlicle  713  du  Code  de  pi'o- 
cédiire  civile  ; casse  , etc.  » f Arrêt  du  3 mai  1820,  sert.,  cîv. 
Üall.,  anii.  1820, 1 , 339.; — (JrES'rm\,  Zo/'-ïr/wr  le 
vaut  une  folle  enchère , f/cwi/é/Y.v.ve  pcndtmi  rindtinre , 
SC  désisfe  de  ses  poursuites , ht  procédure  esl-et le 
/de  éteinte,  ou  peut-elle  être  coudnuèe  pur  les  autres 
eiêanciers  ? La  cour  de  rassataui  a jnjté  (pic  la  procédure 
pourruii  être  rmiliiiuée  : n Atlemlu  (|ue  ranri  attaqué  cons- 
tate que  le  deniaudetir  n'avait  pas  satisfait  à tonies  les  condi- 
tions de  son  adjiulicaiion  ; qu'ainsi  il  a pu  <lécldcr,  cnnimc  il 
l'a  fait,  que  la  poursuite  sur  folle  enchère  n'étail  pas  éleinle 
par  le  dcsisieinciit  du  ponrsnivaul , et  qu'il  y avait  lieu  d'ad- 
lucllre  la  subrofialion  demandée  par  le  défeiideui'  éTcuiiie!; 
rejette,  etc.  » ' Arrêt  du 8 juillet  1828,  ch.  des  req.  .Sirev, 
I.  28 , 1 , 337.; 

lUU.  Le  fol  enchêri.sscur  est  tenu  par  corps  de 
la  dtlTérencc  de  sou  prix  d'avec  celui  de  la  revente 
sur  folle  enchère,  sans  pottvoir  récf tuner  f 'excé- 
dant, s'il  y en  a;  cet  excédant  sera  payé  aux  en'an- 
eier.s,  ou,  si  les  créanciers  sont  désintéressés,  la 
partie  saisie. 

— /i.y/  tenu  par  corps.  Mais  la  contrainte  par  corps  ne 


peut  être  exercée  de  plein  droit  contre  lui  ; car,  aux  termes 
de  l’artirle  20ti7  du  Code  civil , elle  ne  saurait  jamais  être 
appliipiéc  qu'eu  vertu  d’un  jiifjenienl..  ~ l'*-'  ütiKSTii».  /)ans 
une  ftdjudiealion  par  articles  à trti  tnènie  indicitlu ,y  a- 
l-il  aulanf  d'adjudications  tjne  d'articles  sêçarcs,dc  telle 
manière  (pie  le.  dèflcil  que  présente  un  arlicte  ne  puhse  èlre 
compensé  avec  l'excédant  d’nii  autre  cuiictc? — 2*^  Olfs- 
Tio?(.  La  contrainle par  corps  tpte prononce  noire  article 
contre  le  fol  enchérisseur  pour  la  différence  de  .wn  prix, 
s'applitpie-f-clleaii  cas  d'adjudication  d'iinnieublcs  faite 
en  justice  par  suite  de  faillite  La  rour  île  iloueti  a jusé 
affirma lïvemeiil  ces  deux  questions  ; « .Sur  l’appel  principal  ; 
.itleiulii  {|u'il  y a eu  aulanl  d’adjiidicalintis  sé|iat‘éc.s  que 
d’articles  mis  eu  expropriation  , par  conséfiueni  aulanl  de 
ciuilrals  de  vente  jiuliciaii'c  à cliartni  dcsipiels  s'appliquent 
les  (fispitsitions  de  l’article  711  dn  Co<le  de  procédure  civile, 
d'apres  lesiiiielles  le  fol  enebérissenr  est  tenu  de  payer  la 
difréreucc  eu  moins  sur  la  revente  à folle  cnclicre,  sans 
pouvoir  profiler  de  la  différence  eu  plus,  s’il  s'eu  trouve; 
qu’ainsi  Terrier , <iui  s’est  rendu  aitiiidie.alaire  de  trois  ar- 
In'les  des  inimeul)lcs  à exproprier,  par  liajîs  actes  trndjudi- 
calioii  paritculiers , ne  doit  p.is  être  traité  anircnieiii  que  si 
les  trois  articles  eusseul  été  adjugés  à trois  personnes  dts- 
tiiirics;  met  l’appellation  au  iiêaui  ; ordonne  que  ce  dont  est 
appel  .sortira  si)U  pk-in  et  entier  effet.  En  ce  qui  touche 
l'appel  ineident , vu  la  corrélation  <lc  l'.irl  icleôlîî  dn  Code 
de  commerce,  avec  lesariiclesOfi-l,  TMiâ,  71ô  et  /-1i  du  (.(ule 
de  prorédiire  civile  : attendu  ([ucsi  la  voie  de  la  lolle  enchère 
ii’esi  p(nui  imc  suite  nécessaire  d'une  venu'  d’immeubles 
antre  que  celle  par  evpropn.iiiou  forcée,  il  (’sl  incontestable 
que  le  i*:iieincnt  du  prix  de  radjiidication , et  pae  rottsé(|iient 
la  conirainic  par  les  voies  de  droit  au  |>aienieiil  du  prix , e.sl 
une  suite  iiidispensuble  de  toute  vente  d'imnieid)les  en  jus- 
tice; d’on  il  suit  que  l’aiiicleTlô  du  Code  de  procédure 
civile,  qui  renvoie  à l’article  711  sur  la  conlrainle  par  voie 
de  folle  curbère,  est  compris  dans  les  suites  de  l'adjudication 


dont  parle  Ta  r tic  le  965,  et  qu’il  exi.ste  entre  ces  divers  arti- 
cles une  liaison  qui  coudnil  nécessalreiiient  5 l’application 
de  la  eonlraintc  par  corps  établie  en  l’article  711 , à l'espèce 
de  la  cause  actuelle , où  il  s’affit  de  la  différence  en  moins  du 
prix  de  la  revente  sm*  folle  enclière  poursuivie  sur  une 
adjudication  ou  vente  judiciaire  d’immeubles  , faisant  partie 
de  l’actif  d'une  faillite;  met  rappcMaiioii , etc.  » f Arrêt  du 
3f  mars  1820.  I>a|l.,ann.  1821 , Il , 3.3..  — Même  décision  sur 
la  seconde  question , dans  un  arrêt  de  la  même  coin',  du  26 
mai  1826.  .Sirey,  i.  26.  Il,  3(*8.  — Ot  t stio.v.  La  disposilion 
actuelle  reçoit-elle  son  appli(:atiou,si  le  second  adjudi- 
cataire est  un  co-licitnid E La  cour  suprême  a consacré 
raffirinaîive  : « Vu  les  articles  711  du  Code  de  procédure  ci- 
vile , et  883  du  Code  civil  : al  tendu  que  la  fiction  légale  établie 
par  l’art îcle  8S3,  n’a  pour  l)ui  que  de  Faciliter  les  partages  et 
de  régulariser  leurs  effels,  (|u’elle  ne  doit  pas  être  étendue, 
et  qu’elle  c.sl  suriont  inapplicable  au  ras  où  après  un  premier 
acte  de  partage  ou  un  acte  équivnlcnt  et  qui  en  lient  lieu  , 
les  biens  ù parlager  ont  été  vendus  üt  run  de  ces  co-parta- 
geanis,  qui  les  acquiert,  alors  comme  le  Ferait  un  tiers; 
attendu  qu'aux  tenues  de  l’arlicle  711  du  Code  de  procédure 
civile,  le  fol  cncliérisscnr  c.si  tenu  de  la  difféi’ence  de  son 
prix  d’avec  relut  tic  la  revente  sur  folle  enchère;  que  , dans 
l’e.spêce,  rarliclc  lî  du  cidiier  des  cliargcs  faisait  de  celte 
dîsposiiitin  générale  la  loi  spéciale  des  parties , et  qu’en  ju- 
geant que  Picck  ne  devait  pas  celle  différence,  parce  qu’il 
était  run  des  ro-tidtants,  la  cour  royale  de  Oordeaux  a dis- 
tingué on  la  loi  ne  distingue  pas,  anéaiui  rcxécuiioii  du 
contrat,  faussement  app)i(|i]é  l’arlirle  883  du  Code  civil,  et 
expresséiiient  violé  l’article  711  du  Code  tie  jirocédure  civile: 
casse,  etc.  » ( Arrêt  du  17  décembre  1833,  cb.  civ.  Sirey, 
1.31,1,0.) 

Satis  pouvoir  réel  amer  l'excédant.  Ainsi,  je  me  l'end.s 
adjudicataire  moycunanl  100,000  fr. , d'un  immeuble  qu'on 
revend  à ma  folle  ciichcre  90,000  fr.  .le  suis  tenu , et  par 
corps,  des  10,Ü(U)  fr.  de  différence;  au  contraire,  lors  de 
la  revente  sur  folle  cucIutc  , l’immeuble  qtie  j’avais  aebeté 

100.000  fr.  est  revendu  110,000  fr.,  je  n’aî  aucun  droit  aux 

10.000  fr.  d'excédant.  Cette  dernière  décision  paraît  injuste, 
mais  on  la  justifie  en  observant  que  (piand  je  refuse  de  payer 
le  prix  de  l'objet  que  j’ai  acbeié , je  romps,  en  ne  satisfaisant 
pas  à mon  obligation , le  contrat  synallagmatique  que  j’avais 
formé  ; dès  lors  ce  n’est  plus  ma  propriété  qti’ou  revend  à 
ma  folle  enchère,  mais  celle  des  veudenrs;  dès  lors  aussi, 
tout  te  prix  qu’on  en  obtiendra  doit  appartenir  aux  ven- 
deurs, lors  même  qu'il  excéderait  celui  que  j’av  ais  offert.  .le 
suis,  il  est  vrai,  tenu  de  la  différence  du  nouveau  prix  avec 
le  mien , mais  c’est  seulemeul  à litre  de  dommages-intérêts, 
et  non  comme  propricuiire  tle  l’immeuble  que  je  laisse 
rev'cndrc, 

745.  L es  aiiidrs  relatifs  aux  nullités  et  aux  dé- 
lais et  fonitalilés  de  l'appel  sont  euiiiiitiiiis  à la  pour- 
suite de  la  folle  ciielièrc. 


Les  iiniTieultles  apparlciiant  ;\  des  majeurs 
iiiaitres  de  dispt^ser  île  leurs  droils,  iic  pourront, 
A peine  de  imllilé,  être  mis  aux  eiiclièrcs  en  Justice, 
lorstjit'il  tw  s'uptù'Ct  que  de  verdes  volonitures. 

lorstpi'il  ne  s'agira  que  de  rentes  ndontaires. 

Cette  disposition  a été  iutrodiiiic  dans  l’intêrêl  des  notaires, 
et  afin  de  ne  \tas  porter  alicintc  à leurs  atlribiiiions,  au 
moyen  d'une  vente  eu  justice  que  pi  éfèreraicnt  loujuurs  les 
parties,  en  raison  de  raflliteuce  tics  cncliciisscui-s  et  de  la 
chaleur  des  enchères;  mais  pour  que  ert  te  disposilion  ret.oive 
sou  ai>plicaiion . il  faut  que  la  vente  concerne  des  majeurs 
maîtres  de  leurs  droils , cl  non  pas  des  mineurs  ou  des 
interdits.  La  sollicitude  de  la  loi  pour  ces  derniers  exige 
que  la  vente  soit  faite  dans  des  formes  particulières 
( art.  951 , f>55,  950  ) , iwrcc  que  ces  forme.s  élèvent  la  chose 
à sa  plus  haute  valeur,  ci  déconceinent  la  fraude  et  la 

collusion. 


PARTIE.  - LIVRE  V.  EXLCüT.  LES 

Ihl^  i\(‘:inmoins , lorsf|u’tiii  iinnu'ublt*  aura  r[(- 
saisi  réel  Ini)  eut,  it  sera  libre  aux  intéressés 
sont  tous  majeurs  cl  niaitres  de  leurs  droits  , dn  de- 
nuinder  (\ut'  l’ailjudicaliou  soit  faite  ans  enelières, 
dci^nnf  noidires  ou  en  justice^  sans  autres  fornia- 
lifés  que  celles  prescrites  aux  arficlcs  !>r>7,  ibVS,  9:i‘) , 
bliO,  1)01,  Ü02 , DGi , sur  la  vente  des  biens  im- 
meubles. 

ziz  Jkx  inlércssés.  ("cs(-à-ilii‘e  te  saisi , le  saisissant  et 
les  aulres  créanciers. 

ne  dentandev.  y m;oi>x;x.i;  ^\c  i.eqnéio  pour  ol)lenii‘ 
raiilorisalioii  dont  it  s’ajdl , /’um.  W'  21ô;.  — QcK.sTKh-v. 
IM-ee  exvlu.sii<emenf  devant  le  frihimal  de  la"ut nation 
de.s  iùcns  t/iic  doit  être  fbrmcc  ta  deina/tde  de  conver- 
doii  de  la  saisie  en  rente  sur  pnhlieotion.s  judiciaires , 
quel  que  soit  l'instant  où  la  conversion  est  requise  J‘  La 
ctnirsiiprênie  a adopté  l’affirmative  ; « Vu  les  a rù  cl  es  07  7, 07!), 
GSO,  095,  (ÏWÏ,  7ÎG,  717,  du  Code  de  procédure  civile;  attendu 
que  ratljudicalion  [)ré]Kiraloirc,  qnnujtic  susccplible  de  de- 
venir définitive,  u’est  cependant  que  provisoire  et  coiidiiion- 
nclle:  radjiidicatairc  cesse  même  tiVirc  oblij^é  (art.  707  , si 
son  enciiêro  est  couverte  par  une  autre,  îors  tiiênie  que  celte 
dernière  serait  déclarée  nttlle;  celte  adjudication,  pitrcment 
provisoire  cl  .subordonnée,  ne  termine  rien;  la  vente  n’esi 
pas  consommée;  ainsi , dans  respèce,  l'adjadication  prépara- 
toire ii'etU-clIe  pas  été  l’objet  d’mi  a|)pei  à l’éjtoqne  dn  jiine- 
ment  rendu  par  le  iribinial  de  Gieii , elle  ne  ])cut  être  ni  ât- 
tribuiivc  de  juridîeikni  pour  le  tribunal  de  la  .Seine,  ni  tin 
obstacle  à la  demande  en  rèpjlenicni  dcjtifïes;  la  vente  est 
poursuivie  en  méiiie  temps  à Gîen  et  à Parts,  tl’on  résulte  la 
nécessité  d’un  rcgiemcui  de  jufics  ; auendu  ([ii’îl  résulte  clai- 
nmienldcs  titres  12,  13  et  l î , livre  5 du  Code  de  procédure 
civile,  que  la  saisie  immobilière  ne  peut  être  poursuivie  que 
devant  le  tribunal  de  ta  situation  dos  biens  ; quït  ce  tribunal 


sur  la  poursuite  de  saisie  inmiobiHêrc,  et  nolaiiimenL  le  droit 
d’ordonner  radjudicaiinn  aux  cncliércs devant  notaires  ou  eu 
justice,  en  conformité  de  l’article  747  jfpicdcs  lors,  même  en 
admettant  qtie  jiîsqn’à  la  tioLification  du  placard  aux  créan- 
ciers inscrits,  prescrite  par  l’article  G95,  la  conversion  puisse 
être  ordonnée  sans  leur  concours,  le  tribunal  de  la  .Seine 
n’était  pas  compéten!  pour  y stalner,  et  qu'il  ne  l’est  pas 
non  plus  pour  procéder  5 la  vente  des  iinmenbles  saisis.  G’csl 
donc  devaiii  le  iri]>mial  de  Gicn  que  doivent  être  contimiées 
les  poursiiiic.s  en  exécution  de  son  jnfïement  du  27  décem- 
bre 1831  ; sans  avoir  éjïard  a^ix  jtifjcmetils  cl  arrêts  rendus 
par  le  tribun  al  de  la  .Seine  el  la  cour  royale  de  Paris,  etc.  ; 
ordonne  que  la  vente  de  la  terre  de  Beauvoir  sera  poursuivie 
devaitl  le  iribimal  de  première  in, stance  de  (iîeti,  en  exé- 
cuiioii  du  Jiijiciiicnt  rendu  par  ce  tribunal,  le  27  décem- 
bre 1831 , etc.  » Arrêt  du  25  avril  1832,  cli.  des  req.  .Sirev, 
t.  32 , 1 , 37.S.  ) 

Devant  nutaircs  on  en  j ustiee,  sans  an! rvs  formalités. 
Parce  que  ces  fonnalilcs,  moins  considéraltlcs,  cniraineiit 
par  suite  nioin.s  de  frais.  — Oi'cstui.v.  En  ras  d'eutjudira- 
lion  sur  conversion  d'une  saisie  iiunwbîliérc  , ta.  suren- 
chère  doit-elle  être  du  dixième  j comm  e en  matière  d'a- 
ticuaüon  rotontaire  l'art.  2 LSI  C.  civ.)  j ou  du  quart , 
eoinmc  en  matière  d'expropriation  forcée  (art.  7 (()('’ 
La  cour  suprême  a ju{*é  (pic  dans  ce  cas  la  surenclièrc  devait 
être  du  dixième  : «{.onstilcraiii  qu’en  cas  de  vente  par  cx|)t'o- 
priation  forcée,  la  siircnclière  devait  être,  aux  urmes  de  l’ar- 
ticle 710  du  Gode  de  procédure  civile,  du  quart  du  prix 
principal  de  radjudicalion  ; qu’il  en  est  de  meme,  en  cas  de 
vente  de  biens  de  mineurs  Faite  devant  un  jupe  on  mi  notaire, 
conformément  an  litre  G , deuxième  partie  du  Gode  de  pro- 
cédure civile,  l’article  üG>5  voulant  que  dans  ce  cas  on  se 
conforme,  pour  la  réception  des  encbère.s,  la  forme  de  l’ad- 
judication cl  ses  suites,  aux  articles  70t  el  suivaiil.s,  el 
l>ar  eonséqueiil  à l’article  710,  qui  ordonne  la  surenchère  tin 
((uari.  Hais  lorsque  après  La  saisie  réelle  d’nii  immeuble  il 
arrive,  cotnirte  dans  l'espèce,  (|ue  les  parties  tiiiéressces 


.RUIEM— TITRE  XIV.  DE  L’ORDRE. 

tontes  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits  converlissem 
v(»loiitaii‘eineii1  cette  saisie  en  vente  en  justice  (*ii  devant  no- 
taires, rarticlt;  717  tbi  Gode  de  procédure  civile  ne  leur 
pi'csci’it  alors  daiiires  formalités  (jne  celles  vtniluc.s  par  Ic.s 
arlicies  9.57,  958,  959,  9(i0,  Ufii,  ptri  et  gpi  ; que  dans  ce 
cas  il  n’y  a pas,  comme  dan.s  le  prcccdciil , de  renvoi  l’ar- 
liele  710,  d’où  la  conséquence,  pour  ces  ventes  faites  entre 
parties  loiitcs  inajetires,  qm;  ta  loi  n’exipc  pas  la  sm  eiiclière 
du  quart , rpi’ellc  considère  ces  sortes  de  ventes  nmime  \o- 
lonlaircs  cl  soumises  seulement  5 la  siircncbèrt' du  dixième. 
Cüitforniéinent  l'article  2181  du  Gode  civil  ; considérant  rpiè 
rarrêl  attaqué  s’esL  cmifonné  à ce  principe;  rejoue,  etc  h 
Arrêldu  18  janvier  1831. .Sirey,  t.  3î , 1,7.; 

748.  Dîtns  le  cas  tic  l’article  précédent , si  un 
uiincur  ou  interdit  est  créancier,  le  tulciir  pourra  , 
sur  un  avis  de  parents  y sc  joiinlrc  aux  tiuiics  parties 
intéiT.ssécs  pour  la  nicmc  dcmiiudc.  — Si  le  mineur 
on  interdit  est  délnleur,  les  autres  parlics  intéres- 
sées ne  pourront  faire  celte  dciuandc  (|u’cu  sc  snii- 
nicttant  il  ob.scrvcr  tonies  tes  fonnalilcs  pour  la 
vente  des  biens  des  niinciirs. 

üur  un  avis  fie  parents.  Parce  que  celle  vente  par 
laquelle  on  se  désiste  des  foriiics  judiciaires,  offre  itioius  de 
j;aranltes  au  iniiienr,  qui  a intérêt  fi  ce  que  l'inimeuble  soit 
[torlc  a sa  plus  lianle  val- tir,  pour  être  payé  inlé;frale- 
iHcnt , s’il  e.si  possible,  de  sa  (‘réanee;  te  conseil  de  famille 
doit  donc  être  consulté  afin  d’examiner  si  la  mesure  ii’csl  pas 
funeste. 

Est  délnleur.  C’est  le  mineur,  dans  ce  cas,  qui  est  saisi  ; 
il  lui  importe  fju’oii  observe  au  moins  les  roriiialiic.s  parii- 
cttlières  prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  iinneiirs  : <'es 
fonnalilés  commandées  par  les  articles  î)51.  9.55  el  950, 
quoique  moius  compliquées  et  moins  lonjpies  que  celtes  de 
la  saisie,  tendent,  cependant  à faire  vendre  les  immeubles  le 
pins  liant  prix  possiliSe,  et  pré.senteiit  plus  de  ffarant ies  que 


outre  exécuter 


TITRE  XIV. 


De  r Ordre. 


— On  compte  trois  classes  de  créanciers  : cliiroqra pilai- 
res, bypolliécaires  et  priviléipés.  I.cs  elùrograplinires , ([V\\ 
tirent  leur  nom  de  deux  mots  grecs,  dont  i’tm  signifie  main, 
et  l’autre  j'éeris,  parce  qu’ils  avaieiil  un  titre  écrit  de  la 
main  de  leur  déliitcur,  sont  ceux  qui  n’ont  aticun  dnnt  de 
préfet  ence , cl  qui , par  suite  , .sont  payés  par  conirihuUon 
.sur  le  prix  des  biens  de  !eur.s  déliilcurs,  si  ces  biens  sont  in- 
suffisants pour  .acquitter  i’iiilégralilé  de  ebaqiie  dette  ; nous 
avons  vu  les  rèiïlesdecc  mode  de  pairmem  au  titre  XI , (jiii 
iraîic  de  la  distrihution par eont rihntlon Les  eréaneiers 
hy pot hécf lires  sonî  ceux  qiti  oui  sur  les  iinmeiiblis  im  droit 
spécial  an  moyeu  duquel  ils  sont  payés  par  prcféi'ciicc  aux 
autrc.s créanciers  (2091,  (7  civ.  , l.’immcultle  affecté  à leurs 
ct’é<viices  en  dcviotil  le  gage  pisrlirnlier,  et  c’est  ce  rpic  si- 
gnifie le  mot  liypolbèqnc. - — Enfin,  les  eréaneiers  privilè- 
giés aoui  ceux  qui,  à rai.son  de  la  qualité  de  leurs  ciéances 
(art.  2095,  G.  civ.,  jouissent  du  droit  de  sc  faire  payer  par 
préférence  aux  autres  créancicr.s,  même  hypothécaires  ; 
comme  riiypothècpie  n’existe  qii’antant  qu’elle  est  iusccile 
(art,  2131  i G.  eiv.  ; . el  que  les  paieinenls  s’effectuent  dans 
l’ordre  des  inscriptions,  de  telle  sorte  que  le ccéaucier  le 
premier  inscrit  est  payé  avant  le  second  {/but.,  C.  civ. j, 
c’est  5 fixer  le  rang  dans  lequel  les  créanciers  doivent  être 
payés  sur  les  immeubles  qui  leur  .sont  affectés  par  préféretife. 
qu'c  ies  règles  suivantes  sont  t on.sacrecs.  On  peut  doue  défi- 
nir l’ordre  : i'ii  procès-verbal  qui  détermine,  le  rang  dans 
lequel  des  eréaneiers  privilégiés  et  hypothécaires  sont 
payés  sur  le  prix  d'nn  immeuble  vendu  et  affecté  syc- 
cuitement  ù leurs  droits. 


CODE  DE  PROCEDüRE  CDILE. 

749  Dans  le  mois  d&  ht  signification,  du  juge- 
ment d’adjudication,  siW  n'est  pas  attîKiin;;  cii  cas 
fl’appcU  tîaiis  le  mois  de  la  signification  du  jngenieiil 
confirmatif,  ics  ciTancicrs  et  la  partie  saisie  seront 
tenus  de  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution 
du  prix. 


ni  eii'jiii  nutu  tx 

saisie,  c.sl  de  saisir  l’aflitidicaiaiie  de  la  propritSlê  et  de 
le  saisi  â délaisser  à rüdiudicalaire  la  nossessioii  de  riitn 


— ta  s'igniftcalioH  du  jugement  dhtdjudiralion. 
— (Jl'estioti.  Celle  signification  (/ni  sans  mit  (tonte  est 
faite  an  saisi  et  an  poursitinanl , doiCette  être  faite  éga- 
lement à tous  les  rrcaiiciers  inscrits  P J'oiir  l’affinnalne, 
011  dii  que  celte  sifjnificaiioo  est  prescriie  par  le  tcxie,  et  .siir- 
loiit  par  l’esprit  des  articles  7îüc!  750;  car  il  inipoi-tc  de 
Paii'fi  coîinaiire  à tons  les  créaiicier.s  inscrits  un  jiifïeuieiil  qui 
change  leur  position,  en  sultslituanl  an  {pqye  qu’ils  avaient, 
nue  soinnit*  d’argent  rnnnant  le  prix  de  la  vente,  et  en  Irans- 
formani  ieursdniiis  hvpotliéfaii'C.ssur  les  iinmciililes  vendus, 
en  une  action  en  paieiiieiit  sur  le  prix  de  l’atljiidica lion.  Mais 
la  cour  suprême  a eousidéi’ê  la  signification  à tons  les  créan- 
ciers iiiscrils  comme  eiiirainant  des  Irais  fi-usiraloii-es  : « Vu 
les  articles  147  et  714  du  Code  de  procedtii'c;  coiisidcranf; 
que, d’après  rarlicle  147  du  Code  de  procédine,  les  jugemenis 
ne  doivent  être  sifyntScs  qu’aux  parties  qui  sont  eu  cause  et  à 
ieiii’s  avoués;  ajusidéi’ani.  que  ce  priucipe  incoiiiesiaijle  s'^’ap- 
pliqtie  aux  jiigetncnis  d’udjudîcaiiou  dans  lesquels  ne  sont 
parties  que  le  poursuivani , la  pai’iic saisie  e(  les  interveiiams, 
s’il  y en  a ; cotisidêrant:  qu'il  résulte  de  l’art iele  714  que  l’objet 
du  jugcmeul  d'adjudicalion  cl  de  la  signification  à la  partie 

forcer 

possession  de  l'immeuble 
adjugé  ; qu’il  résulte  des  articles  605  et  727  du  même  Code, 
que,  lorsque  la  loi  a entendu  fjiie  les  significaltoiis  fussent 
laites,  soit  à tous  les  créanciers  inscrits,  soit  au  premier 
iîiscri^,  elle  l a précisément  indiqué;  considérant  que  le.sar- 
tiejes  740  et  750  ne  dérogeni  rmllemcnl  au  principe  généi'al, 
puisqu’ils  ne  prescrivent  nulle  signüicalioa  aux  créanciers 
itiscFilS  , el  que  la  signification  du  placard  à eux  faite  eu  vertu 
de  rarlicleOOâ  les  avertit  de  se  mettre  en  mesure  de  se  régler 
à l’amiable  enli’c  eux,  s’il  est  possible;  qn’ainsi  dans  l’espèce 
les  trais  de  signification  à tous  les  créanciers  inscrits  étaient 
fruslraioires;  qu’elle  ne  devait  être  faite  qu’au  poursu'vaitt , 
;'i  la  ])artie  saisie  et  aux  iiiiervenariis,  s'il  y en  eilt  eu  ; d’où  il 
suit  que  la  eoiii’  de  Dijon,  en  eolloquani  par  privilège  les 
adjudu'alaires  )>our  les  frais  de  significalion  aux  eréanciers 
inscrits  a violé  l’article  147  du  Code  de  procédure,  et  !ui,ssi 
l’aiiicle  71  î,  et  l■■aussemeul  appliqué  les  articles  (305,  727,  74'j 
et  750  du  môme  Code  ; casse , etc.  » (Arr.  du  13  juillet  1320, 
ch.  civ.  Sirey,  !..  20,  l,  397.)  Voir  dans  le  même  sens  mi 

arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  IS  décembre  1833.  ("Sirev  t 33 
II,  ÎÜ2.  ) . , 

JJc  se  régler  entre  eux.  Ainsi,  le  législateur  .cherebe 
d’abord  à engager  les  créanciers  îi  s’entendre  entre  eux  pour 
se  régler  à I amiable  , afin  d éviter  des  frais  el  des  longueurs, 
et  il  leur  dumie,  à cet  effet , le  délai  d’im  mois , ii  partîi-  de  I;i 
signification  faite  par  l’adjudicataire  à loiiltxs  le.s  parties  cm 
cause;  e’esi-ù-dire , comme  nous  venons  de  le  voir,  au  saisi 
(714),  aux  iioiirsuivaiits  cl  aux  iniervommis,  s’il  y en  a;  car 
cette  signification  peut,  seule  les  coustimer  en  dèmeiire,  et 
d'aiileui‘s  un  acte  non  signifié  est coinme  s’il  n’existait  lias  à 
l’égard  des  parties  intéressées  : /laria  siint  non  cs.se  ci:  /um 
significari.  La  loi  ne  proiionçant  pas  la  nullité  dans  Je  cas 
oïl  les  créanciers  auraient  ouvert  l’ordre  avant  l’exiiiraiiou 
du  délai  d’un  mois , il  ne  paraît  pas  qu’elle  piU  être  pro- 


noncée. 


750.  Le  mois  expiré,  faute  par  les  créanciers  el 
la  partie  saisie  de  s’élre  réglés  entre  !e  .saisis- 
sanl,  dans  la  builaiue,  et,  ii  son  défaut,  ajirès  ce 
délai,  le  créancier  le  plus  diligent  ou  l’adjudicataire, 
requerra  la  ntmiination  d’un  juge-coinniissatre,  de- 
vant lequel  il  sera  procédé  à l’ordre. 

= Le  saisissanl,  A défaut  du  saisissant  ou  du  créancier 


le  plus  diligent,  le  sai.si  a le  droit  de  requérir  l'ouveriiire  de 
l’oi'dre.  ( An  él  de  la  cour  de  Bourges  du  S aoîlL  1827.  yirev 
1.29,11,107.) 

Ilequerra.  Du  tribunal  de  la  situation  des  biens , car  la 
poursuite  d’ordre  est  une  véritable  action  réelle  '59).  La  cour 
suprême  para!]  avoir  admis  ce  principe  même  lorsque  l’adju- 
dicaiion  a clé  faite  devani  d’autres  juge.s.  ( Arrêt  du  3 sep- 
tembre 1812,  Sirey,  13,  1 , 257.  ) La  cour  suprême  a égale- 
ment jugé  que  si , à la  suite  de  vente  devant  le  irihunal  de 
l’oiivei'iure  d’une  succession  ])éucficiaire,  de  divers  iinnieiibles 
situés  tant  dims  le  res.soi’t  de  ce  tribunal  que  dans  celui  d’au- 
tres tribunaux , des  ordres  ont  été  ouverts  devant  cliacim  de 
ces  trilnmaiix,  c’est  le  Iribiitial  du  lieu  de  rouverUire  de  la 
succession  qui  doit  demeurer  seul  .saisi,  surtoul  lorsque  aucun 
créancier  ne  s'y  appose,  et  que  c’est  là  ([ue  sont  domieiiié.s  le 
]ilus  grand  nombre  des  créanciers  qui  ont  produit.  (Arrêt  du 
r*'  octobre  1825.  îiect.  crim.  Dali.  aun.  1826. 1 , 48.)  — (lomme 
les  niatièrcs  d’ordre  requièrent  célérité,  on  a jugé  que  le 
jnm'ês- verbal  de  collocation  provlsoh-e  pouvait  êii’e  ouvert 
durant  les  vacances  et  le  délai  courir.  (.ViTêt  delà  cour  de 
cassation,  du  11  janvier  1815.  .Sirey,  15 


,1, 


68.) 


751-  Il  sera  tenu  au  greffe,  A cet  effet,  un  re- 
gistre des  adjudications,  sur  lefjuel  le  rt’quérant 
l’ordrt;  fera  .son  réquisitoire  , -h  la  suite  duquel  le 
président  du  tribunal  nommera  un  juge-commis- 
saire. 

Son  ré(/iiisit:oirc.  ( MODELE , fonn.  W'’  216.  ) 


752.  L e poursuivant  prendra  l’ordonnance  du 
' juge-commis,  qui  ouvrira  le  procès-verbal  d’ordre, 
autjuel  sera  annexé  un  extrait  d(divré  /?///’  le  conser- 
vateur, de  loules  les  inscrlplions  exislanles. 

Le  procês-i'Crbal  d’ordre.  (MODÈLE , forni. 


5r°  217.) 

Par  le  conservateur.  On  nomme  ainsi  le  fonctionnaire 
cliargc  de  la  garde  et  de  la  tenue  des  registres  des  hypothè- 
ques, ( Art.  2196  et  suiv. , C.  civ.  ) 

De  toutes  tes  inscriptions  existantes.  Comme  les  créan- 
cici'.s  hypothécaires  peuvent  prendre  in.scciptiou  dans  i'inier- 
vallede  la  iranscriptiou  de  la  saisie  à l’adjudicatiou  dcfiiiilive, 
i!  faut  enl  eiidre  ici  par  inscriptions  existantes  loules  celles 
qui  se  trouvent  sur  les  registres  au  moment  de  rouverture 
du  procès-verbal, 

753  . En  vertu  de  l’ordonnance  du  commissaire, 
les  créanciers  seront  sommés  tic  produire,  par  acte 
signifié  aux  domiciles  élus  par  leurs  Inscriptions, 
«U  à celui  de  leurs  avoués,  s’il  y en  a de  cons- 
titués. 


Seront  sommés.  (MODELE  de  celte  sommation, 


form.  ET"  2 18.  ) 

j-Iux  doniivUes  chis  par  leurs  inseriptions.  Cette  élec- 
tion de  domicile  dans  rari’ondis-senient  du  liureau  des  Itypo- 
tbêqncs  on  l’iiiscriptiou  est  prise,  est  en  effet  une  des  forma- 
lités de  celle  inscripiioii.  (Art.  2148,  I,  C.  civ.) 

754.  Dans  le  mois  de  cette  sommation,  cliaque 
CiTaucier  sera  tenu  de  produire  ses  titres  avec  acte 
de  produit  signé  de  son  avoué,  et  contenant  demande 
eu  collocation.  Le  commissaire  fera  mention  de  la 
remise  sur  sou  procès-verbal. 

Dans  te  mois. — OüusTiOiH.  f.cs  défais  pour  produire 


ne  sont-i/s  que  comminatoires  ou  emportent  - ils  dé- 
c/iéancei^  La  cour  supi’ème  a jugé  ([u’ils  n’étaient  que  com- 
iiiiiiaioires.  « AUeiulu  qu’il  résulte  rlai rement  de  !’üi’iicie757 
du  même  Cotle,  rapproché  des  articles  754  et  756,  que  ce.s 
derniers  articles  ne  sont  que  comminatoires  ; que  mille  dé- 
chéance du  droit  de  produire,  mille  forclusion  n’est  absolue, 
tant  que  l’ordre  n’est  pas  clos  et  arrêté,  tant  qu’il  y a débat 


i"®  PAUTIE-  - LIVRE.  V.  EXÉCl  1’.  DES  .lUGEM. 

entre  (’onx  qui  se  disent  eréaiidevs.  ^ Am't  du  U déc.  1821), 
di.  eiv.  Sirey,  l.  30 ,1,8. 

yivec  nvtc  itc  prodtdl.  . DIOSZIliE  de  cel  acic,  /'.  N'’21Ù.) 

755.  Le  mois  expird,  cl  nu'mc  aiiparavanl  ,si  les 
crcaiiciers  ont  produit,  le  commissaire  dresse,  eu  soi  le 
de  son  procès-verbal,  un  étal  de  collovaiion  sur 
les  pièces  prodtiilc.s.  Li*  {niursnivant  dénourem,  |)ar 
acté  d’avoué  A avoué,  aux  créanciers  produisanls  cl 
A la  partie  saisie,  la  confccüoii  de  rélatdc  colloca- 
tion, avec  somniaLion  d’en  prendre  conmiiinicatiun , 
et  de  coiitretlire , s’il  y échet , sur  le  procès-verbal 
du  commissaire , le  délai  d’un  mois. 


TITRE  XIV.  DE  L’ORDRE. 


— Un  état  (le  cotfocrtlion,  (’.Vsl  l’clnl.  qui  fi.xc  le  raiitï 
dans  lequel  cliaquc  créaueier  est  a|)iitic  pour  part  ici  [ter  au 
prix 

Dénoncera.  ( MODZIE  de  l’acte  de  dénonciation, 
fonn.  N"  220.) 

Dans  te  délai  d’int  mois.  Faute  de  contredire  dans  ce  dé- 
lai, ils  peuvent  être  déclarés  forrIo.s.  f Arrcl  de  la  cour  de 
cassation , du 31  aoUi  182.1  .Sirey,  i.20,  I,  18S,;  — Ori;,STio\. 
Une  /i’)iuu.e  peu/ -elle  ester  d sort  détrimenl  dans  nue 
procédure  d'ordre  et  y encourir  une  déchéance , si  elle 
n‘n  pas  été  autorisée  de  son  mari  ou  de  la  jusUrc  La 
cour  .suprême  a consacré  la  ucgalive  ; « Vu  les  arlîcics  21.5 
et  1.57ti  du  (iode  civil;  altenilu  que  la  fennne  ne  peut  ester 
en  jujjetnenî  ni  aliéner  ses  droits,  sans  y être  autorisée  par 
.sou  mari  ou  par  justice  ; que  la  [uatecdurc  d'ordre  est  une 
inslaiire  judiciaire  qui  peut  entraîner  l’aliénation  des  droits 
des  parlies;  que,  par  une  suite,  la  leinine  ne  peut  y ester  à 
soiuléiriincni  ni  y ctioinrir  aucune  décliéance,  sansaulorisa- 
tioiJ.  » Arrêt  du  2!  avril  IS28,  cli.  civ.  Dalloz,  ann.  1828, 

22 1 .)  —V^  Oi  it.sTi(>xs.  Le  délai  d’tm  mois  est-il  exclusif 
du  ierme  a ntiu?— 2‘‘OrKSTiüN.  Les  contredits  des  créan- 
ciers doU'cnt-itsncccssaircincnl  cire  faits  decanl  lejuge- 
coninùssaire. , ou  pcuccnt-iis  être  valablement  faits 
sur  le  procès-verbal  d'ordre  déposé  au  greffe , même 
après  les  heures  ordinaires  de  bureau  ? La  cour  suprême 
a tranclié  comme  il  suit  ces  deux  questions  ; « Vu  les  arti- 
cles 755, 750  cl  1033  du  Lode  de  procédure  t'ivile  : et  l'art.  90 
du  décret  du  30  mars  1808,  suc  l’ouveriiii'c  des  jp’ofTes: 
Atleiidu  qu'il  a été  reconnu  en  iioinl  de  Fait  par  la  cour  de 
Rouen,  que  le  créancîec,  poursuiv.aui  Fordre,  avait  dénoncé 
aux  ct'éancicrs  produisants,  l'état  de  collocation,  le  3 juin  18 1 1, 
et  que  les  coniretlils  de  ces  ccêanricr.s  avaient  été  faits  dans  la 
journée  du  3 juillet  suivant;  auendn  qu’il  est  évideiil , <raprès 
l’article  7.55  du  Code  de  pi'océdure  précité , tpie  le  lénislai eue 
a eiiteiidu  accorder  aux  créaiiciecs  produisants  un  mois  eti- 
licr  pour  contredire  l’étal  de  collocation,  à partie  du  de 
la  sommation  faite  A l'avoué  des  créanciers  de  satisfaire  à cet 
égard  à la  loi  ; allcndu  que  lotis  les  jours,  toutes  les  heures, 
tous  les  insiaids  de  oc  delai,  doiveul  appiirleuir  aux  créan- 
ciers, et  qu'ils  II  en  joui  raient  rcellemeiit  pas,  si  le  jour  de  la 
sommation  cilt  etc  mis  dans  la  compuiaiioii  de  ce  ticlai  ; que  ce 
joui'  doit  être  considéré  roimne  étant  le  point  de  deiiarî , et 
non  comme  étant  cotiijiris  daiiS  la  computation  des  ireiite 
jours  qui  doi>  eut  conqiléter  le  mois  ; atieudii , dans  l’espèce , 
qu’eu  mettant  à récari  le  3 juin  1811 . jour  ù quo , le  mois 
accordé  aux  detuandeurs  pour  coulredire , n’exptraîl  (jue  le 
Sjuillei  .suivaiii,  et  que  c’est  dans  celte  journée  même  et 
avant  minuit , que  leurs  contredits  ont  été  consignés  dans  le 
procès-verbal;  d'où  il  suit  qii  il  n y avait  aucun  motif  (ondé 
pour  les  déclarer  nuis;  atiendti  que  pour  échapper  a celte 
décision,  on  exciperait  vaiuemciil  des  articles  750  et  1Ü.Î3  du 
Code  de  procédure  civile;  (jti’en  effet,  le  premier  de  ces  ar- 
ticles n’est  relatif  qu’à  la  comiuuuication  des  productions  qui 
doit  éi  l'c  prise  entre  les  mains  du  corami.ssaire  dans  le  délai 
d’iin  mois,  faute  de  quoi  il  y a lieu  à la  forclusion  ; que  celte 
Décessiié  de  prendre  conmiunicaiioii  entre  les  mains  du  com- 
missaire est  écrite  dans  la  toi , et  qu’elle  est  fondée  sur  une 
considération  importante,  résuliaiu  decerpi’il  est  dans  l’in- 
térêt des  parties  que  les  titres  justificatifs  des  créaiu'es  récla- 
mées restent  en  mains  stires , et  ne  soient  pas  exposées  à ütie 


sousii’.iîics  ou  altérées;  que  la  disposilioii  de  cel  arîic'e  se 
rêréraiil  à nu  cas  précisé  par  la  loi , doit  être  rigoiiroiiseuieut 
resi  reiiil  à ce  cas , et  (pi'il  n'est  pas  permis  de  l'appliquer  à 
un  auliT,  et  de  pi'éieiulre  , eoimiie  l’a  fait  la  rour  (le  Rouen  , 
([lie  les  cmiiretiiis  des  demniiilciii's , pour  être  valables,  aii- 
raipul  dtl  être  faits  en  piésriicr  du  jnge-eoinmissaire . avant 
la  jounu’e  du  3 juillet  1811  ; [uiiscpie  l arlicle  755  ne  dit  pas 
<[i  l'on  COI)  I redira  de  vaut  lejiii’e-rommissau'e,  cl  porK'  imifiiie- 
iiienl  qn'iiu  coiitriHlira  sur  le  [u-oces-verb.i!  (pil  rt-siera  dépose 
.TU  jjrerfe  tl  cet  et'lel  pendaiu  le  mois;  que  le  secot  il  des  ar- 
ticles, l’art icli*  1033,  ii’fsi  relatif  qu’au x ik^ais  des  ajout' - 
ncmenls,  d;uis  le.sqiicis /b'cï  termini  non  coniptttantur  in 
termina,  et  qu’il  u’y  avait  ciitisc(|ttcmmciit  am'mic  induction 
l’aisonnalile  à tirer  de  celte  disposition  d’^  la  lui,  n'I.itivemeni 
à (lesaeies  siguiliês  d’avom'  à avoué;  (pi'it  aurait  d'ailleurs, 
s’ileêt  été  pussil)le  de  i‘ai)[)ti(iiicr  à I espece,  été  plutôt  favo- 
r.il)tcqiie  eonleaire  au  syslèiue  soiitemi  |*ar  les  ilemandem  s . 
pnisqu'eii  s’y  coiifcn'iiianl  il  aiirail  fallu  excliu  e «le  la  compn.- 
talion  du  mois,  le  3 juin  1811  et  même  le  3 juillet , jour  de 
rt^eliéancf;  ; atlendii  (jue  l’article  Vt)  du  deerci  do  3U  mars  18(l8 
(]tii  règle  les  jours  ou  les  grel'lcs  scronl  ouverts  ei  l(>i'més,  et 
rpii  porte  qu’ils  seroiil  ouverts  ati  moins  iioil  lii'ores  par  jour, 
a visiljlemciil  voniti  (ixtîi'  le  minimum  du  temps  de  ruuv(.*r- 
tiire  de.s  p,i'en'cs,  et  non  décider  qu’ils  ne  pouri'îiieiit  et  iic 
devr.Tieiil  ('tre  onverls  eu  aucun  cas  aprt  s ce  dêi.ti  ; alieiidu 
eiiiiu  que  de  tout  ce  ([iie  dessus  il  résu  lie  que  l.i  cour  <J(; 
KoueiJ  a violé  l’ai'licle  755  du  t’.odt:  de  ju'oeedun;  civile  eu  ré- 
duisanl  à '29  jours  un  délai  qui  devail  (/ire  d'un  mois,  en 
prcnaiil  pour  terme  du  départ  le  3 juin  181 1,  sans  le  coin|iîi;r. 
et  qui  ne  puuvail  être  coniplcio  ([u’eti  v romprctiattl  le  3 juillei 
suivant;  (pi’en  décidant  que  les  coiiiredits  des  (lemaiideiirs 
étaient  nuis,  poue  avoir  été  faits  hors  la  présence  du  juip;- 
cummissaire,  .nssislê  du  greffier  euciief  ou  il’im  couunis  gref- 
fier assermerdé,  cette  même  cour  a ajouié  à la  loi , et  créé 
nue  mdlilé  qu’elle  ne  proooiuall  p-as;  enliii,  (jii’elie  a aussi 
fa Lt.sBemeiil  appliqué  l’arlicieyo  du  décret  du  3b  niai  1808,  eu 
supposant  que  ce  déccel,  en  disunl  (jiie  les  grellcs  resleraiciil 
ouverts  au  moins  huit  heures  [tar  jour,  avait  décidé  rigoit- 
rciiscmeiiL  (ju’iis  ue  pourraicui  pas  i’èire  plus  loui;-leiups: 
casse,  etc.  » [Arrêt  du  27  février  1815,  sert.  civ.  Sirey,  l.  15; 
I,  188.) 

756.  Faute  par  les  créanciers  produisanls  de 

prendre  coin  mu  iiicatioii  des  prodiielions  ès  mains  du 
eomiiiissairc  dans  ledit  delai,  iis  demeuivronl for- 
clos, sans  nouvelle  sommalioii  ni  jugemetil; /7  tie 
sera  fait  aucun  dire,  s’il  n'y  a contes lation. 

Jls  demeureront  forclos.  Cest-à-dire  qu’ils  devien- 


dront noii-recevables  à élever  aucune  discussion  sur  l’ordre, 
le  ratig  des  hypothèques,  et  la  légilimiu’.  des  crt-iitices , sans 
qu'il  soil  nécessaire  de  faire  une  nouvelle  .souimation,  ni  ih; 
prendre  un  jugemeut  (jui  iirouoiice  la  lorclusion.— ijervriox. 
Les  créanciers  produhanls  (pd , dans  le  mois  de  Ut 
.sommation,  n'onl  pas  coideSic  relui  de  rollocation 
proaisuire,  sont-U.s  forclos  de  telle  manière  (/u'its  ne 
soient  plus  recevables  d coulredire, même  en  offrant  de 
supporter  les  frais  auxquels  leur  contredil  tardif  pour- 
rait donner  lieu  d l.a  cour  de  ! you  a consaeré  I ,)lfirmalive. 
« Attendu  que  la  déchéance  protioiieée  par  l’article  7-18  est 
précise,  et  MC  peut  êtreéludée;  que  l’articIc/Ô?  (jui  fait  suite, 
ne  s’ap]iri(|ue  qu’aux  créancîer.s  non  produisants  , et  ne  pent 
être  étendu  qu’au  cas  qu'il  détermine  ; que,  loin  d’altenuer. 
les  dispositions  de  l’article  7.56  il  les  confimie  et  eiy  rend 
l’application  plus  rigoureuse,  par  l’exception  même  (ju’il  éta- 
l>iiien  faveur  d’une  seule  da.sse  de  ci-canders.  « ( Arrêt  du 
I®'' décembre  1828.  Dalloz,  ami.  1828.  Il  , 17 L;  \oir  au.ssi 
un  arrêt  de  la  cour  suprême,  du  12  décembre  ISIi.  [Sirey, 

t.  15,1,298.  ) . . , 

Jl  ne  sera  fait  aueuii  dire,  .s il  ny  a conLeslai-ion.  Les 

dires  sont  en  effet  inutiles  s il  ii  y a [)as  de  contesLation , et 
dès  lors  ils  oui  dû  élre  mierdit,s. 

757.  Les  créanciers  qui  n'auront  pro  J 
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le  (Irlfii  fi-r/i,  supiiortcronl  sans  r<'‘péllt  i»m  , ef  sans 
IHvn  oir  (<'s  employer  dans  auvtui  eas,  l(*s  frais  atix- 
(itifl.s  [)ro(luciio»  laritivf‘,  rt  la  <!('(‘Iaralion  fi’i- 
ccllc  aux  crrancif'rs  ;'t  rrfr<‘l  d’en  |)reinlre  tonnais- 
sanc(',  aiM’onl  dnnné  lieu.  Ils  seront  jjaraiHs  des 
intéi'èls  «pli  auront  eouni,  à rompter  dn  jottr  où  Ils 
anraient  cessé  si  la  inodiiction  eut.  été  faite  dans  !c 
délai  lixé. 


Qu'après  le  délnl  fixe.  C'esl-à-türe  après  le  délai  d’un 


mois  aecordê  par  l'arlirlc  lUi  ; mais  ils  ne  peu  veut  plus  pro- 
tluire  lorsfjiie  1'oedi‘c  est  clos.  , v\r(.  /5ît.  ) 

Et  sans  posa  oir  les  eitip't)yer  dans  aucun  cas.  Cest- 
;Vdire  (pie  les  créa ticicrs  qui  produisent  lardivotueul  ne  poiir- 
t'oiit  e\ii;er  IcrcuduHirsenieni  de ce.s  frais,  ni  dans  roriiiT,  ni 
coiiire  leur  déliili  ur  ; car  ils  lui  reraieui  perler  la  peine  de 
leur  profire  iiénlipeiiee. 

A coiuplcr  du  jour  où  ils  auraient  cessé.  Le  lé/jisialeiir 
a voulu  que  tous  les  iiiléréts  courus  peiidaui  riuslanee  del’oi'- 
dre , jiiscpraii  luoiiieiil  ou  il  e.st  détiuiliveuieiU  arrêté , fussc’ul 
payés  à clia<inc  crêatieier  eolliKpic  ulüeuieul  siii'  la  masse 
iiypolhécaire,  cl  (pie  le  ercuueier  \euaMi  iimnédîalcmciH  apri’S 
ceux  ulileiuent  eotloquês.  ou,  apres  lui,  le  d(diiieur  saisi,  ([ui 
pai’  cette  lu’olonpaliün  d'iulérêis,  se  irouverail  friislrê  d'uuc 
partie  de  la  masse  hypoiluieaire  tpii  aurait  dO  lui  revenir, 
puisse  la  rêpêlcr  eoiiiiT  les  ailleurs  du  l'etai'd.  — OrESTiow. 
/x  rréaitrier  tpii,  aux  tenues  de  P article  2151  du  Code 
ricit , a droit  tPetre  collotpté  an  mènie.  rang  (pie.  son 
capital  pour  deux  années  d'iniércls , n-f-il  en  outre  le 
droit  de  .se  faire  coUotpncr  an  nicine  rang , pour  tes  in- 
lèrcts  échus  depuis  l'adjudication  d I!  faul  adiuclli'e  l’af- 
linrialivc  par  la  raison  qu’il  ne  s'apii.  plus  d'iiiKirêls  diisdi- 
reetemciil  au  eréaiicier  par  sou  débiicur,  puisfjue  cclui-ci  esi 
exproprié  : ee\s  iiiUh'iHs  soûl  dus  par  l’adjiidirataii’e , et.  le 
eréaneier  ue  peu!  plus,  quaul  à ers  iuiérêis,  prendre  tuserip- 
lioii , puisque  d’uii  eoié,  le  dôliiteur  a cessé  de  possikler 
l'inmieulde , et  que  d’un  autre  c('>ié,  au  moyeu  de  la  vente, 
rirnmeuble  se  trouve  purj^é  de  i'iiypolliêquc  à la  cliarjïe  par 
racquéi'ciii' de  payer  le  prix  et  ses  accessoires;  celle  opinion 
résulte  d'ailleurs  é^  idruinieiil  de  la  comliiiiaison  des  artieles 
757.  7(i7  cl  77<i  du  (iode  de  prncétînrc,  cl  elle  a clé  eoiisaerée 
par  la  cour  de  cas.saiiou.  ( Arrêt  du  22  imvciulH'e  lîîlK).  Sirev, 
1.10,  1,7;î.  J 

758.  En  eas  de  conlestalloii , le  conitnissaire 
renvérra  les  contestants  A raudiéncc,  et  néanmoins 
arrélrra  rordre  pour  les  créances  antérieures  à 
celles  vonlestées,  ei  ordonnera  la  délivranct^dcs  bor- 
dereaux de  eollocal  ion  de  ces  créanciers,  (jui  ne  se- 
ront tenus  à ancnn  rapport  A l’égard  de  ceux  qui 
produiraient  jiostrrieureincnl. 

En  cas  de  coniesttdion.  (MODELE  de  dire  de 
coiuestatiou  , forni.  N”  221.! 

Pour  les  créances  antérieures  ù eeffes  eonte.stées.  t.es 
contestai  tous  relatives  aux  créances  postérieures  sont  iudif- 
[cretiles  aux  créanciers  dont  les  drnils  ne  soûl  pas  attaques  , 
et  par  suite,  les  eoiitesiatious  ue  pouvaient  les  empiVher  de 
lourlier  le  iiioiitaiiL  de  leur  eolIniMliou. 

A aucun  rapport.  L’ordre  en  effel  est  clos,  fpiaiU  aux 
ci'éjmrier.s  dont  les  droits  ue  soûl  pas  eouleslé.s,  cl  eoii.sé- 
tpieuimetu  les  eréauciers  qui  produiraient  postérieurement 
Soin  , quant  aux  premiers,  Frappés  d’uiie  sorte  de  déeliéaiiee, 
aux  termes  de  l’artieli;  suivant  ; cependant  quelques  auteurs 
('siiment  (pic  les  créaueiers  aiil('‘j'ieurs  en  liypolliéque  aux 
cri'.uieiers  A l’ét;ard  desqiici.s  l'ordre  a été  arrt'ié,  prime- 
raient ciU’ore.ces  dei'uiers , s’ils  iiroduisaieut  avant  ipie  eeiix- 
ei  eussent  louelié  le  nuitilaiU  de  leur  colloi  ali(tii.  Les  auteurs 
se  foiuleiit  sur  les  expressions  de  notre  article,  tenus  ù 
aucun  rapport  : il  faut  doue,  diseul-ils,  (pi’ils  aïeul  itçu  le 
luoiiianl  de  leur  cidtoealioii  pour  qu'ils  soient  di.spLMisé.s  de 
le  rappot'ter  ; et  emisétpietimteul,  s'ils  n’oiit  encore  rien 
louelié.  les  autres  eréaueîcrs,  bien  (jii’ils  aieut  produit  lar- 


tiivometïl , devrout  être  payés  .suix’anl  le  rang  de  leurs  ins- 
cripiioiis,  d’autant  mieux  (pi'à  la  diFFéreuee  de  l'article  sui- 
vant , notre  ariiclc  n'autorise  pas  le  jup,e-coin!ui.ssaire  A 
|Troiioiieer,  dans  le  cas  de  celle  (’lôiiire  itartîelle , la  dcchêaiice 
des  créancteis  qui  ii’oni  pas  encore  produit. 

759.  S’il  ne  .s’élève  aiiciitie  coiileslntion  , le  juge- 
coinmissaire  fera  (a  clôture  de  Eordre ; il  liquidera 
les  frais  de  radialîon  et  de  poursuile  d’ordre,  t|ui 
seront  colloqués  par  préférence  A (oiites  autres  créan- 
ces; U pronoficera  la  déduktnce  des  eréandet's  non 

.ordonnera  la  dél  iv  ra  nce  des  bordereaux 
de  eoUovalion  aux  rrf'-anciers  uliienient  colloqués, 
et  Ut  rudialiou  des  iuscriptions  de  ceux  non  uUle- 
meni  eoUoqués.  Il  sera  fait  distradiou  en  [accu r de 
Pudjudicalaire,  sur  l(’  inonlaiit  de  cbafiiic  bordereau, 
(les  fnii.s  de  radiation  de  rinscriplioii. 

L/(  clôt  lire  de  Pordre.  L’ordonna  nce  du  jugc-eoin- 
missaire  ([ui  prononce  la  clôniri.-  de  l’oi'dre  termine  tout  ; 
aueniie  des  parties  ue  peut  quereller  ('elle  ordoimance  ui  par 
voie  d’opposiiiou  ui  par  voie  d’apiiel  : les  pariies  qui  ont  pris 
roiumimiralioti  sans  contester  ont  adhéré;  la  loi  ne  leur 
accordait  pas  d’aillcui's  d'autre  inoycn  que  le  contredit , 
et.  ils  dcvaieiii  en  usci’  ; celles  qui  u’out  pas  priscomnimiica- 
lion  ont  perdu  le  droit  de  contester  devant  1c  tnluiiial  saisi 
de  l’ordre,  et  à plus  Forte  raison  devant  les  juiîcs  d’appe!  : 
quiuil  aux  créanciers  non  produisants  . ils  sont  par  leiti'  faille 
Fi'appcs  de  décliéauce,  et  ue  peuvent  dès  lors  élever  aucune 
plaiuie.  — Otjj;.sTiox.  .$’/  un  créancier  n’a  pa.s  produit , 
parce  qu'il  n'a  pas  été  appelé , quel  moyen  aura-l-U 
pour  revenir  contre  Pordre  qui  lui  porte  préjudice  1* 
Il  aura  la  voie  d'appel , car  le  juge  coimnis  l’eprésciiie  le 
tribunal,  Cl  sou  ordoniianee  de  clôture  a la  mémo  force  que 
si  elle  était  cuianéc  du  triinmal  lui-même;  or,  la  voie  d’appel 
c.xisic  conii'e  les  ju{;eincuts  ou  les  actes  qui  leur  sont  assi- 
milés, toutes  les  Foisipte  eotic  xnne  ii’a  pas  clé  positivement 
interdite.  (Arrêt  de  la  cour  de  llourgcs  du  2Ü  juillet  1831. 
Sirey,  t.  32,  II,  331.)  (lepcndaut  la  cour  de  Paris  a émis 
ropinioii  coutraire,  parle  motif  que  le  procès-verbal  d’ordre 
u'esi  point  un  jiigomenl,  mais  un  siiiqjle  état  de  eollocation. 
(.\rrél  du  20 janvier  1832.  Ibid.)  iNous croyons  la  première 
opinion  prcféi’nbte. 

Jt  prononcera  la  déchéanee  des  créanciers  non  pro- 
duisanls.  Ici  la  clôture  de  l’ordre  est  totale,  elle  est  par 
suile  dêliuiiivc,  et  conscipieiuiucuL  la  dcciiéaMcc  est  irré- 
vocable. 

Des  bordereaux  r/c  co/Zocvi/Zo/i.  (MODELE  de  man- 
deineiil  de  collocation , fonn.  222.) 

Et  la  radiation  des  inscriptions  de  ceux  non  utile- 
incnl  colloqués.  .Ainsi,  un  immeuble  est  xeialii  l()ü,(.hHJ  Fr.: 
trois  créanciers  ont  pris  inscriptiou  sur  cet  iimiietililc  : la 
créance  du  premier  est  de  tSO.dOt)  fi-.  ; il  reroil  (relie  somme  : 
le  .se(’oud  enxmeier  ainptel  20,ttUO  Fr.  sont  dus,  est  également 
payé  : la  ('roance  dn  troisième,  que  omis  suppo.serons au.ssi 
de2Ü,fhH)  Fr.,  ne  sera  pas  ulilemcnt  cnlloquée,  puiscpi’il  ne 
reste  rien  de  rimineiilile;  sou  imseriplioii  ii'eu  sei'a  pas  moins 
vudice;  car  radjudiiaiai|r  ayant  payé  rinttV,ralUé  du  prix  , 
doit  posséder  un  immeuble  libre  de  lonlc  liy pot Inrqne  ; mais 
il  est  évident  que  le  dernier  cî'éam'ier  eoiiservera  toujours  le 
droit  de  poursuivre  sou  délnteiir,  qui  ne  ces-sc  pas  d être  per- 
sotmcliomeiii  oblip,é. 

Distraction  en  faveur  de  PadjndicaUtire.  L'cst-;’i-dii‘e 
(jii’oii  dt'diiil  (lu  bm  derenii . CM  Faveur  de  radjudiralaii'e,  le 
moulant  des  frai.s  de  radiation  qu’a  di'oii  de  faire  Faire  l’ad- 
jitdiealaiie,  ei  qui  ne  doit  pas  être  à su  cliargc. 

760  ï ' 'S  crénticirrs  postérléiii-s  en  ordre  d’hy- 
iu)(bè(|ti(t  aux  eollocal ioiKS  coul(‘Stci\s  seront  ternis, 
dans  la  hui  laine  du  niois  aeconlé  pour  conlredire, 
tle  s’accorder  entre  eux  .sur  le  clioî.x  d’un  avoué; 
.sinon  iis  serotit  représentés  par  l’avoinS  du  dermer 
créancier  coUoqnéf.  Le  créancier  qui  cou  lestera  indi- 
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i'UliieUemeni , supportera  les  frais  auxquels  sa  con- 
testation particulière  aura  donné  lieu,  sans  pouvoir 
les  répéter  ni  employer  en  aucun  cas.  I/avouc  pour- 
suivant ne  pourra,  en  cette  qualité,  être  appelé  dans 
la  contestation. 

— Du  dernier  crénnner  cofIO({uê.  C’e.st  en  effet  <’C 
oi’èancicr  qui  a Slirloiil  iolérèl  à ccnucsicr  les  créances  qui  le 
précèdent  ; lors  donc  f[ne  les  créanciers  postérieurs  i celui 
dont  la  créance  est  coolcslée  ne  s’accordent  pas  sur  le  choix 
d'un  avoué , c'est  celui  du  créancier  dernier  colloque  que  la 
loi  cîiar{’;e  de  souleuir  les  iuiéréls  de  tous. 

Indii'UlttcH entent . Il  est  évident  que  c’est  pour  sa  saiis- 
faclioii  personnelle  ((lie  ce  créancier  a cmilesté  tudtviduelle- 
inciii , pLiisquiin  seul  avoué  suffisait  pour  dérendre  les  inté- 
rêts de  toas;  il  est  juste  dès  loi'S  f|u’il  supporte  les  Frais 
pariicuüers  qu’il  lui  convient  de  faire. 

Être  appelé.  Puisque  ravoué  choisi  (lar  les  créanciers  ou 
l’avoué  du  deniier  créancier  colloqué  défend  les  intérêts  de 
tous,  et  conséqiiemniciit  du  pourstiivatil  lui-mèino,  son  avoué 
n’a  pas  besoin  d’éire  appelé , ce  serait  aufiuieuter  iuutilcmeiiL 
les  frais. 

761  L’audience  sera  poursuivie  par  ia  partie  !a 
plus  diiigente , sui'  un  simple  acte  d'avoué  ù avoué  , 
sans  autre  procédure. 

762.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire  el.  les  concUisloiis  du  ministère 
public;  i!  contiendra  liquidation,  des  frais. 

Et  les  conclu.non.^  du  ndnisiére.  public.  L’iiitcrveii- 
tion  du  miüisîère  (uiliüc  esi  prcscrilc  ici  dans  l’iiiléi'êl  de  la 
iuas.se  des  créanciers , qui  ne  se  déreiident  pas  individuelle- 
ineut , couiuie  nous  l’avons  dit. 

763  t "appel  de  ce  jugement  ne  sera  reçu , s’il 
ii’cst  interjeté  dans  les  dix  Jours  de  sa  signification 
à avoué , outre  un  jour  par  trois  myriametres  de 
distance  du  domicile  réel  de  chaque  partie;  il  con- 
tiendra assignation , et  l’énonciation  des  griefs. 

: — L'appel  de  ce  jugement.  — Qcestio.x.  Cet  appel 


est-il  iHilablenienl  noUjié  au  domicile  élu  dans  Vins- 
criptioii  hypothécaire  PUvù , aux  tenues  de  l’ai'rét  suivant 
de  la  cour  suprême  : « Attendu  que,  d’ajirès  l’article  215G  du 
Code  civil,  le.s  actions  atixtpielles  les  iuscriptious  peuvciii 
donner  lieu  contre  les  créanciers,  doivent  être  inicutées 
par  exploit  sif5riifié  ü leur  (icrsonue  ou  au  domicile  élu  par 
î’acle  d’inscription  ; ce  qui  compi'eud  uéce.ssüireiuent  tou! 
ce  qui  est  une  suite  de  l’inscription , tani  eu  première  ins- 
tance qu’en  appel  ; rejette,  etc.  » (Arrêt  du  16  mars  1820. 
Dali.,  armée  1820,  I,  282. J — 11  est  de  jurisprudence, 
que  l’opposition  n’est  Jamais  ouverte  contre  le  jugement 
des  conteslalioiis  renvoyées  à l’audience , par  la  l’aisou  que 
le  titre  spécial  à l'ordre  Faisant  e.xce|>iion  aux  règles  géné- 
rales, ne  disliiqpie  pas  dans  notre  article,  entre  les  juge- 
nietiis  par  défaut  cl  les  jugements  coniradicioîi'cs  (Mjur  eu 
autoriser  l’appel  seulemcni,  et  par  la  raison  .surloul  que  les 
dispositions  de  rari.  73G,  quant  au  délai  qu’il  a détenniné, 
soûl  inconciliables  avec  plusieurs  règles  générales  sur  l’op- 
posiiion , et  noLamment  avec  les  articles  140, 1ô7  et  4ô5. 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  19  novembre  ISll.  Sirey, 
t.  1*2,  1,48.  J 

Dans  les  dix  Jours.  Toujours  afin  de  ne  pas  laisser  traîner 
en  longueur  la  clôture  définitive  de  l’ordre.  — Il  est  de  jurîs- 
(irudence , que  le  délai  de  dix  jours  doit  être  augiiiciilé 
du  délai  suppléinentaire  d’un  jour  par  iroi.s  myriamêlres  de 
distance  du  domicile  de  cliacimedes  (larties.  (Arrêt  de  la  cour 
suprême  du  3 aoih  1819.  Dall.,  ann.  I8l9,l , 561,)— (JUE.sTios. 
LorsqiV aucun  ordre  n’a  été  provoqué  à raison  de  ce 
n’y  avait  pas  plus  de  trois  créanciers  inscrits , 
Vappcl  du  Jugement  qui  a .statué  .sur  des  coiitesi allons 
élevées  entre  les  créanciers , doit-il  être  Inlerjelc  dans 


les  dix  Jours  P La  cour  de  ètiiues  a consacré  raffirtnaiive  : 

« ittieiidii  que  la  loi  admet  deux  espères  d’ordres  ou  de  di.s- 
Iribulioiis  ciiii'c  les  créanciers,  rime  pour  le  prix  provenant 
des  choses  luohilières,  l’autre  (mur  le  prix  des  immeubles; 
que  les  formes  il  oliserver  sont  (>rcscritcs,  pour  le  premier, 
(ians  les  articles  656  et  stiivatit.s  ; («iiir  le  second , dans  les 
articles  749 CI  siiivanis  du  ( ode  de  procédure  civile;  f[ue  ia 
loi  autoi’ise  une  dislribniion  ilevaiil  le  tribunal , cl  sans  états 
antérienrs,  lorsqu'il  ii'y  a pas  plus  de  (rois  crêaucîers  iiis- 
ci'ils;  mais  que  , dans  ce  cas,  c’est  toujours  dans  les  articles 
relalïFs  5 l’ordre,  qu’il  faut  jiretidre  les  formes  i"!  suivre  : 
allendu  que  la  loi  a voulu  (pie  , soit  qu’il  s’afji.ssc  d’un  juge- 
mciil  qui  primouce  sur  imc  distnliiilioii  du  prix  d'objets 
mobiliers,  soit  qu'il  s’agisse  d'une  (tisirünilioii  sur  le  |iri:( 
d’un  iuuiicubic , ce  jiigcmeuL  acqiiil  l’aiiiorilé  de  ia  cîiosr 
jugée,  s’il  u’est  aiia([ué,  dans  les  dix  jours,  par  la  voie  de 
rap|>el  ; que  c’est  le  prescrit  formel  des  articles  660  cl  763  du 
tuêin(;  Rode  ; attendu  qu’il  s’agit  dans  ia  cause  d’iiu  ordn^ 
cuire  moins  de  trois  cüéanciers , pour  le  prix  d’un  iuimeiiide  ; 
que  le  tribunal  a sial ué  sur  l'ordre  ouvert  devant  lui,  sur 
la  préférence  à accorder  entre  les  créances,  et  qu'il  a ainsi 
prononcé  sur  les  conclusions  respectives  des  (larlies;  attendu 
dè,s  lors  que,  d’après  rariicle  763,  l’appe!  de  ce  jiigemerii, 
devait  être  relevé  dans  les  dix  jours  de  la  signification  à 
avoué;  ((ii’il  est  justifié  et  conveim  ([u’il  u’a  eu  lieu  que 
long- temps  après,  (pioique  dans  les  trois  mois, etc.;  rcjetic 
raïqtel  de  Serres  couiine  irrecevalde , cic.  » Arrêt  du  21  mai 
1829.  Sirey,  t.  30,  M,  359.)—  OtirsTioiv.  A'e  forclot-on 


soi-même,  en  matière  d'ordre,  en  .signi fiant  le  Juge- 
ment qui  .slatne  sur  tes  contestations  P (lui,  au.x  leruie.s 
de  l’arrél  suivant  de  la  cour  de  cassation  ; « Allendu  que  le 
Code  de  procédure  civile  a tracé  d’une  manière  expresse  et 
exceptiomiellc,  les  rormaütés  relatives  5 la  (mursiiiic  des 
ordres  et  a l’appel  desjugemenls  qui  peuvent  iniervcuir  sur 
ces  poursuites;  aiteiiduquc  l’arMcie  763 de  ce  Code  restreint 
les  délais  de  ]’api>el,  et  ivaccorde  que  dix  jours,  ii  coin|itcr 
de  la  signification  du  jugement  5 avoué  ; que  celte  disposi- 
tion est  générale  pour  la  matière  des  ordres,  et  qu’elle 
s’applique  à tout  jugement , soit  qu'il  fasse  l’ordre , soit  qu’il 
prononce  seulement  .sur  une  question  pendante  à cet  oi‘dre: 
allendu  qu’il  u’esl  pas  permis  de  distinguer  où  la  loi  ne 
distiiigue  |ias,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  être  ([UesUoii  d’examiner 
si  c’csl  le  poursuivant  ou  un  autre  créancier  qui  a Fait  signi- 
fier le  jugement,  ni  si  le  jugement  e.sl  favorable  ou  coii- 
iraire  aux  inlérôi.s  du  (loursuivant  ; al  tendu,  enfin  ,((ue  celui 
({ui  a fait  signifier  ce  jiigenieul  ne  peut  pas  invoquer  la  maxime 
commune  qu’on  ne  se  forolot  pas  soi-même;  parce  qu’il 
s’agît  d’une  matière  spéciale  qui  a ses  règles  particulières  , 
dont  l’objet  évident  est  de  soustraire  celle  matière  à la  lon- 
giiettr  des  fjrocéd  lires  ordinaires  ; (mr  res  mol  ifs,  rejette,  etc.») 
(Arrêt  du  13  iiov.  1821 , scct.  civ.  Sirey,  t.  22  , ! , 19.  i 

7S4.  L’avoué  tlu  crcanclcr dernier  colloqué  pourra 
être  iutinié  s’il  y a lieu. 

S'il  y a lieu.  C’est-fi-dire  si  les  créanciers  n’oiit  pa.s 
contesté  individuellement  5 leurs  frais  ; car,  dans  ce  (as, 
chacun  ayant  un  avoué,  et  étant  en  (xmse,  ils  doivent  être 
intimé.s  ; au  contraire,  si  les  iulcrêtsdi:  tous  oui  été  défendus 
par  l’avoué  du  créancier  dernier  colloqué,  U y a lien  d 
l’iutiiucr,  non  (la.s  [jour  (îosiuler  lui-même  en  appel,  car  il 
n'a  pas  ce  droit  ; mais  (lour  choisir  un  avoué  près  la  cour 

royale  où  l’appel  esl  porté. 

765.  II  ne  sera  signifié  sur  i’appcl  (jue  des  con- 
clusions nioüvées  de  la  part  des  inümes;  et  l^au- 
dience  sera  poursuivie  ainsi  ([u  il  est  dit  en  lai- 

ticle  761, 

766<  L’arrêt  contiendra  U({uidollon  des  frais  : 
les  parties  qui  succomberont  sur  1 appel,  seront  con- 
damnées aux  dépens , saus  pouvoîi  les  répélci . 

liquidation  des  frais.  3Iais  l’absence  de  cette  liqui- 


dation  n’emraîiierait  pas  l’amuilatiori  de  l’arrêt;  car  celle 
forinalité  ii’est  pas  prescrite  à peine  de  niilliié. 
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767-  Quinzaine  après  le  jugement  des  conles- 
f niions,  e{ , en  tas  i l’appel , f.[uiiizain(‘  après  la  signi- 
fîcaîtOM  «le  ranèttjni  y aura  slaf  iiè,  le  commissaire 
arrètci’a  définilivemcnt  l’ordre  des  créances  coiites- 
léts  et  celles  pcsiériciires , et  ce,  confonnément  ce 
(jui  esLpn'Scril  par  l’article  75ÎJ  : les  inlérêts  et  ar- 
re-i'a^îcs  des  créanciers  uliieincnt  colluqucsces'.îe'/’o/;/. 


dures  le  pi^enicnl  des  eoiitesUilions.—^v.'vs’iuss. 
Est-ce  à parlir  du  jugement  ou  de  la  signification  du 
jugement,  if  ne  conimence  le  délai  île  c/uinzaine , après 
letfuet  l'ordre  doit  être  définituTincnl;  arrêté  è Pour  dé- 
cider qu’il  coiimiciice  à parlir  dit  juj^etiienl , on  invoque  le 
iCAie  de  rariiele.  qui  esi  posilif,  ci  la  suppression  du  mol 
signification , (iiii  ci  ail  dans  le  ['-rojel  du  Code.  Dans  l’aulre 
opinion,  on  op|io.sc  le  principe  fïcuêrat,  qui  ne  veiiLpas  qu’un 
juîïeiiictii  puisse  é’irc  cxéeiiié  sans  avoir  éic  siijnilîc , et  on 
lii’c  Cl)  outre  arfpiinciii  de  l'ariiele  072. 

Cesseront,  Bien  que  les  Ijordei’canx  n’aicni  pas  enroi’c  été 
délivrés,  puisque  l'article  77 1 aeeorde  dix  jours  au  {jTeffier  ii 
«cl  effet  ; la  raison  en  csi  que  le  {greffier  ne  peut  délivi’cr  les 
bordereaux  que  de  ce  qui  a éié  défiiiiiivemen!.  ariété  par  le 
jufîe  - eonnni.ssaire , el  les  intérCis  doivent  néccssaireincni 
avoir  élé  arréios  à ce  niornenl  par  lui.  ~ Mais  les  inlérél.s 
doiil  ciilend  parler  noire  article,  sont  seulement  ceux  des 
créanciei’s  iiLiieiuent  eolloqué.s,  et  non  ceux  dus  par  l’acqué- 
reur qui  n’a  ni  payé  ni  eonsiipic  son  prix  ; car  rarliele  1052 
du  Code  civil  votilaiil  (|ue  riiUérél  du  prix  de  la  venie  coure 
jii.squ’au  paienicnt  diieapiial,  lorsque  la  chose  vendue  produit 
elle-inênic  des  fruits,  cei  iiiiérét  doit  servir*  à i-emplir  d’au- 
tant le  créa  licier  .sur  lequel  les  fniuîs  manquenl  ou  éii-e  remis 
à la  pai'i te  .saisie,  .si  tous  les  ci’éaneiers  sont  remplis.  Celle 
opinioii  a élé  consacice  [>ar  ta  cour  suprême,  ( Arrôl  du  i6 
mai  1811  Sirey,  t.  H,  1,  106). 

768. 1 .CS  frais  de  l’avoué  qui  aura  représenté  les 
créanciers  contestants,  seront  colloqués,  par  préfé- 
rence à toutes  autres  créances,  sur  ce  c[ui  restera 
de  deniers  ;’i  déduction,  faite  de  ceii.x  qui 

auront  etc  emjiloyés  à aeituitter  les  créances  anté- 
rieures ü celles  contcslées. 

~ Par  préférence  à ion  tes  antres  créances.  Ces  frais 
OUI  éic  faits  par  l’avoué  dans  t’imérèi  de  tons,  cl  pour  ohle- 
nir  une  collocation  plus  avantajîeuse;  de  là  cette  préférence 
c(ufi  la  loi  accorde  à ces  frais. 

Déduction  faite,  t’es  créances  antérieures  à celles  conies- 
lées  lie  devani  retirer  aucun  avantage  de  la  coniestatioa,  il 
éiaii  juste  qu’elles  ne  liisscril  pas  primées  par  ces  frais. 

769.  L’arrêt  (|ui  autorisera  l’emploi  des  frais, 
prononcera  la  srdn  ogation.  an  profil  du  créancier 
sur  feiptel  les  fonds  nianr/tteroni , ou  de  la  parlie 
saisie.  I.’cxéculoire  éiumccra  cette  disposition,  et  in- 
di(|Ucra  la  partie  qui  devra  en  profiter. 

Prononcera  la  suhrogation  an  profit  du  crean- 


cicr  sur  leipiet  tes  fOuds  mampieront.  Ainsi  les  frais  s’é- 
lévciil  à .506  (ratics;  ils  diniimieiu  d aiitani  ce  que  les  créan- 
ciers on  le  saisi  aiirmeiti  imielié;  ceux-ci  on  le  sabsi  .seront 
siiln-ojïé.s  aux  ilroits  que  les  créanciers  eonieslaiiis  peuvcttl. 
exercer  (’ouire  le  créancier  rouf  esté  ; siippo.sez,  par  exemple, 
que  les  fonds  niatniiicnl  sur  le  Iroisiême  eréaiieîcr,  et  qn’î! 
lui  faille  500  francs  pmir  cnmpléler  son  ])aicniem  , il  les  ré- 
etiiiiicra  contre  le  créaiieier  conlesié  (|iii  a sueroinhé;  car  en 
oceasionaiil  les  frais  tpii  oui  été  prélevés  juir  prél'éretùc,  il  a 
été  cause  que  la  collüca! ion  de  ce  troisième  eréaticier  s’esi 
trouvée  dimimiéc  de  500  IVaiics,  ei  coiiséqucmnient  il  doit  lut 
remboui'ser  eetic  somme. 

770-  La  partie  saisie  et  le  créancier  sur  lequel  les 
fonds  manqueront , auront  leui*  recours  contre  ceux 
tjtd  auront  suveombé  dans  la  coatcslalion , pour  les 


intérêts  cl  arrérages  qui  auront  couru  pendant  le 
cours  desdites  contestations. 


z^Qni  auront  .mccoinbé.  Ceux-ci  doivent,  en  effet, 
.s’inipiiier  d’avoir  élevé  des  contesialions  ma!  fondées,  et 
prolongé  iimiileinenl  la  clùUirc  de  l’ordre.  Ils  doivent  donc 
être  tenus  des  iiitérèis  cl  arrérages  qui  ont  couru  pendant  le 
cours  des  coiUestalion.s. 


. 771.  Dans  les  dix  jours  après  rordonnancc  du 
juge- commissaire,  le  greffier  délivrera  à chaque 
créancier  utilement  colloqué  le  bordereau  de  col- 
location, qui  exécutoire  contre  l’acquéreur. 

Délivrera  à chaxpie  créancier  ntilcmcnl  colloque 


le  bordereau.  Sans  qu’il  soit  oljligé  d’.Tffirnier  la  sincérité 
dosa  créance:  car  fariicle  actuel,  à la  diffccenec  de  l'arii- 
cle  67 1 , n’exige  pa.s  celte  aflii-maiion , qui  ne  sauraii  cire  sup- 
pléée.—Ocestios.  SuffU-il  à Pacquercur , 2)our  .m  libé- 
ral ion,  de  payer  le  prix  cniier  de  .son  ncquisiUon  sur 
la  pré.srnfafion  des  bordereaux  de  collocation , sans 
cire  obligé  de  .sonmeitre  .ses paiements  à ('ordre  ou  au 
rang  de  coHocatian,  bien  que  ces  bordereaux  excédent 
le  prix  à distribuer  è La  eour  suprême  a adopté  l'affirma- 
tive : {(  Allcndii  que,  pour  oblciiir  une  pleine  libération  , il  a 
.suffi  aux  adjudicaiairf.s  dont  il  s’agit  de  payer  le  prix  entier 
de  ieut\s  adjudications  à des  crcanciers  colloqués  utilement 
dans  le  procè,s- verbal  d’ordre,  rédigé  ])ar  le  juge-commis- 
saire, et  porteurs  de  bordereaux  délivrés  dans  les  formes 
élablie.s  par  la  loi,  et  devenues  exécutoires  aux  termes  de 
cette  loi;  rejette,  etc.  n (Arrêt  du  28  février  1827,  eh.  des 
req.  Sirey,  I.  27,  1,  166). 

Exécutoire.  Ainsi  les  créanciers  pourront  !e  contraindre 
à payer  par  tous  les  moyens  ordinaires  d‘e.xécutioii,  el  même 
par  la  voie  de  folle  enchère. 

772.  Le  créancier  colloqué , en  donnant  quittance 
du  montant  de  sa  collocation,  consentira  la  radiation 
de  son  inscription. 

773.  Au  fur  el  à mesure  du  paiement  des  collo- 
cations, le  conservateur  des  hypothèques,  sur  la 
représentation  du  bordereau  et  de  la  quittance  du 
créancier,  déchargera  d'office  rinscriplion, 
coucunence  de  la  somme  acquittée. 

Déchargera  d’office  t'in.scripHon.  C’est-à-dire  que 


le  conservateur  opère  la  radiation  de  chaque  créance  sur  la 
représcnlatioii  de  chaque  bordereau  et  de  la  quittance  du 
créancier,  sans  que  celte  radiation  lui  .soit  demandée  par  un 
acte  quelconque. 

774.  L’inscription  d'office,  sera  rayée  définitive- 
ment , en  justifiant,  par  radjudicataire,  du  paienieiit 
de  la  totalité  de  son  prix, soit  aux  créanciers  utile- 
ment eoilixiués  , soit  à la  partie  saisie,  el  de  l’oi'don- 
îtance  du  jiige-eommissaire  qui  prononce  la  radiation 
des  inscriptions  des  créanciers  non  colloqués. 

//inscription  d'office.  (Jn  eiUcmi  par  celle  inscrip- 


tion celle  que  le  coiisorvatour  doit  prendre  d'office,  aux  ter- 
mes de  l’ariide  2168  du  Lode  civil . dans  l’iniérêl  de  la  masse 
des  «Téaucicr.s,  lorsque  l’adjudicataire  ou  un  des  créanciers  a 
fait  l,|•aIlScrirc  le  contrat  : inscription  f|iiî  doit  égalemeiil  èlrc 
rayée  lorsque  radjudicataire  a rempli  les  conditions  prescrites 
]iar  notre  article. 

775.  Kii  ens  d'iil  iéiuUion  autre  que  celle  par 
ex  propriai  ion,  l’ordre  ue  pourra  èlrc  provotjué,  s’il 
u’Y  a plus  de  trois  créanciers  biscriis;  el  il  le  sera 
par  le  créancier  le  jilus  diligent  ou  l'acquéreur  après 
l'expiration  des  trente  jours  t[ui  suivront  les  dé- 
lais proscrits  par  les  articles  2185  et  219-1  du  O 
civil. 


créanciers  ont  été  oblif^és  d’em|)ioyer  la  voie  ngoureuse  de 
l'expropriai ioîi , et  que  !es  poursuites  sont  déjü  liien  avan- 
cées, il  fallait  pcriueilre  qu'elles  rcçusseiil,  leur  coinplè- 
uient  au  moyen  de  l’ordre,  quel  que  fiH  le  petit  iioinbre  des 
créanciers. 

S’il  n’y  a plus  de  trois  créanciers  inscrits.  On  n'a 
pas  voulu  qu'il  fiUpernils  rrocrasioner  les  frais  d’tm  ordre, 
lorsqu’il  n’est  pas  nécessaire  pour  que  les  créauciei-s  rèjïleiii. 
leurs  droits  : ils  peviveiit  fadleiueiii  faire  ce  rêp,leincnt  à 
l'audience.  (MOMIE  de  la  demande  en  disirihutiou  du 
prix,  quand  il  n’y  a pas  plus  de  trois  créanciers  inscrits 
form.  X"  :>:23). 

776-  L’ordre  sera  introduit  et  réglé  dans  les  for- 
mes prescrites  par  le  présent  litre. 

777.  /-  'acquéreur  sera  employé  par  préférence 
pour  le  coiH  de  l'extrait  des  inscriptions  et  dénon- 
ciations aux  créanciers  inscrits. 

L’acquéreur  sera  employé.  €'es(-îi-dire  que  l’ac- 


quéreur est  colloqué  par  préférctico  soi'  le  prix  qu’il  doit  poui' 
iecoiH  de  l'extrait  des  inscriptions  et  dénonciations,  puisqu’il 
fait  ces  frais  dans  riiiiérét  des  créanciers , et  pour  faire  pro- 
céder à l’ordre. 

778.  Tout  créancier  pourra  prendre  inscription 
pour  consetver  les  droits  de  son.  débiteur;  mais  ie 
montant  de  la  collocation  du  débiteur  sera  distribué, 
comme  chose  mobilière,  entre  tous  les  créanciers 
inscrits  ou  opposants  avant  la  clôture  de  l’ordre. 
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d litre  que  celte  par  expropriation.  Pui.sque  les 

" — ■ ' • ■ ■ ' TITRE  XV. 

l* Emprisonnement. 

— L cinprisonneinent  on  fa  contrainte  par  corps  est 
une  voie  d exécution  par  laquelle  le  créancier , dans 
certains  cas  fixés  par  ta  loi,  fait  cinpri.sonner  .son  dé- 
bilcur.  Comme  ce  mode  sévère  d’cxécitUon  attafpie  la  tlLerié 
individuelle , il  tient i\  l’ordre  public,  n,  par  Biii(p)!a  loi  ne 
devait  l’abatldoiitier  ni  à la  volonté  des  parties  ni  à l’arbi- 
traire des  juiîcs  :(;lle  a,  en  conséquence,  délemiinc  les  circons- 
tances dans  lesquelles  la  rontraiiitc  par  corps  devait  Cire 
proiioncée.  — Eu  général , le  législaieui* , en  malicre  ricile, 
préfère  la  liberté  d’un  ciiojTn  (k  la  fortune  de  l’antre,  et  ii’aii- 
lorise  la  contrainte  par  cor])s  qu’aiitant  que  la  conduite  du 
débilciir  prend  les  caractères  du  dol  on  d’une  faute  grave. 
C’est  au  Code  civil  qu’il  faut  recourir  pour  connaître  les  ca.s 
où  la  contrainte  par  corps  est  permise  : c'est  alors,  par 
exemple,  que  le  délnteur  se  rend  coupable  de  siellionat  , 
c’est-à-dire  lorsqu'il  vend  ou  qu’il  liypotbêque  utj  immeuble 
qu’il  .sait  ne  pa.s  lui  appartenir  ; la  loi  l’atilonse  encore  pour 
dépôt  nécessaire  (art.  ‘2059,  SOCO,  C.  ctv.J,  etc.  — En  ina- 
liêre  de  commerce , le  iégislateui’  s’est  montré  plnsrigon- 
ronx,  parce  que  la  bonne  foi.  qui  est  l’àme  du  commci-ce, 
et  la  célérité  qu’exigent  les  transactions  commerciales,  ré- 
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zxx  Tout  créancier  pourra  prendre  inscription  pour 
eonsercer  les  droits  de  son  débiteur.  Aitisi , Pau!  me 
doit  50,000  francs;  il  est  créancier  hypolliécaire  de  Pierre, 
d’une  somme  de  100,000  francs;  il  ne  prend  ]ias  inscription 
et  s’expose  dès  lors  à ne  rien  retirer  du  prix  de  l’iininenble 
affecté  à sa  créance , puisqu’il  n’y  a que  les  bypoilièques  ins- 
crites qui  puissent  jouir  du  droit  de  préférence  (art.  213î, 
C.  civ.)  : s’il  recevait,  ou  les  100,000  francs  qui  lui  sonidus^ 
ou  une  somme  quelconque,  je  pourrais  ensuite  me  faire 
payer  par  lui.  Dois-je  être  victime  de  sa  négligence  ? Non  ; 
et  je  puis  prendre  inscription  pour  conserver  les  droits  de 
mon  debiteur;  cette  faculté,  que  m’accorde  l’article  actuel, 
n’est  qirmic  conséquence  de  l’article  1 106  du  (Iode  civil,  qui 
autorise  les  créanciers  à exercer  les  droits  et  actions  de  leur 
débiteur  ; mais  une  fois  que  le  montant  de  la  collocation 
que  j’ai  fait  faire  au  nom  de  mou  débiteur  est  fixé,  doit-il 
m’appartenir  eiuièrcnient?  Non , encore  : ce  n’est  pas  moi 
qui  avais  hypothèque  sur  rimmeuble  vendu;  mais  mon  dé- 
biteur. Une  fois  la  collocation  opérce^ce  qui  est  dii  à mou 
débiteur  est,  quant  à moi,  une  sonuiie  d’argent,  une  chose 
mobilière  qui  doit  être  partagée  par  contribution  entre  tous 
ses  créanciers , et  au  prorata  de  la  créance  de  chacun  ; ainsi , 
supposé  que  nous  fussions  quatre  créanciers,  auxquels  il  fôi 
dit  50,000  francs  chaque,  et  que  le  monlant  de  la  collocation 
s'élève  à 100,000  francs,  je  ne  serai  pas  payé  des  50,000  francs 
qui  me  sont  dus;  mais  je  recevrai  seuiement  25,000  francs 
comme  les  auti’es  : eu  prenant  inscription  pour  le  débiteur 
commun,  j’ai  conservé  les  droits  de  tous. 

Jnscrits.  Plusieiir.s  créanciers  peuvent,  en  effet,  jneudre 
inscription  pour  conserver  les  droits  de  leur  débiteur;  d'au- 
tres peuvent  sîmpletnent  s’opposer  à ce  que  le  inoniaut  de  la 
collocation  soit  partagé  .sans  eux. 

779-  En  cas  de  retard  ou  de  négligence  dans  ht 
poursuite  d’ordre,  la  subrogation  pourra  être  de- 
mandée. La  demande  en  sera  formée  par  requête 
insérée  au  procès-verbal  d’ordre,  communiquée  au 
poursuivant  par  acte  d’avoué , jugée  sommairement 
en  la  chambre  du  conseil,  sur  le  rapport  dujuge- 
coimnissaire. 

Par  requête.  (MODEEE . form.  22^  :. 
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clamaient  im  moyeu  aussi  prompt  qu’efficace  pour  for- 
cer !e  débiteur  à exécuter  ses  engagements,  C’éiaii  autrefoLs 
la  loi  du  15  germinal  an  vi  qui  régissait  la  contrainte  par 
corps  en  matière  commerciale  ; elle  est  aujourd’hui  rem- 
placée par  celle  du  17  avril  1832,  dont  voici  les  dispositions. 
Art.  !®*'  : « La  contrainte  par  corps  sera  prononcée,  sauf  les 
exceptions  et  les  modifications  ci -après,  contre  ton  le  per- 
sonne condamnée  pour  dette  commerciale,  au  paiement 
d’uncsomme  principalede  20U francs  et  au-dessns.>j — Art.  2; 
« Ne  sont  point  soumis  à la  contrainte  par  corps , en  ma- 
tière de  commerce,  1"  les  femmes  et  les  filles  non  légatcinent 
réputées  marchandes  publiques  ; 2'’  les  mineurs  non  commer- 
çaiils  ou  qui  ne  sont  point  réputés  majeurs  pour  fait  de 
leur  commerce;  3"  les  veuves  et  héritiers  des  justiciables 
des  Iribimaux  de  commerce  assignés  devant  ces  tribunaux 
en  reprise  d’instance  ou  par  action  nouvelle,  eu  raison 
de  leur  qualité.»  — Art,  3 : « Les  condamnations  pronon- 
cées par  les  tribunaux  de  connnerce  contre  dc.s  iiuiividus 
non  négociants,  pour  signatures  apposées,  .soit  à des  lettres 
de  change  répoiécs  simples  promesses  aux  termes  <ie  l'ar- 
ticle 112  du  Code  de  coinmerce , soit  à des  billets  à ordre, 
(l’emporlenl  point  la  contrainte  par  corps,  à moins  que  ce.s 
signatures  et  engageinenis  n’alent  eu  poui'  cause  ties  opéra- 
tions de  commerce,  trafic,  change,  banque  ou  courtage.  • 
— An.  1 : <(  La  contrainte  par  corps,  en  matière  de  com- 
merce, ne  pouiTa  être  prononcée  contre  les  débiteurs  qui 
aui'ont  commencé  leur  soixanie-dixiOiiie  aimée.  »—  Art.  5 : 
« L’emprisonucmcrit  pour  dette  (■ouinterciale  cessera  de  plein 
droit  après  un  an,  lorsque  le  montant  tle  la  condamna  lion 
principale  ne  s’élèvera  pas  à .560  francs;  après  deux  ans, 
!orsf[u'ii  ne  s'élèvera  pas  à 1,UÜ0  francs;  après  trois  a ji. s, 
lorsqu’il  ne  s’élèvera  [tas  à 3,600  francs;  ajtrès  quatre  üi..s, 
iors([u’il  ne  s'élèvera  pas  à 5,000  francs  ; après  cinq  ati.s,  lors' 
qn’il  sera  do  5,000  francs  et  au-dessus.  » — Art.  0 : a II  ces- 
sera pareillenienl  de  plein  droit  le  jour  où  le  débitcui’ aura 
coinmericésa  soixanie-dixièmeamiée.n — Mais  larotirsuprôjiie 
a jugé,  par  application  de  r.article  2063  du  tJode  civil,  (pie  , 
même  en  matière  commerciale,  la  contrainte  pai*  corps 
ne  pouvait  être  [irononcée  pour  tes  dépens;  aucune  loi  ne 
l’auiorisaiit  pour  ce  cas.  — Ouaiitaux  modes  d’exécuiion  de 
la  coniraiiue  par  corps  autoi'i.séc  en  matière  civile,  dans  les 
divers  cas  énoncés  au  Code  civil,  liv.  11!,  lit,  XVI;  et  en 
matière  de  commerce,  par  la  loi  du  17  avril  1832,  c’était 
au  Code  de  pj’océdun:  qu’il  appartenait  de  les  fixer,  et  ils 
sont,  eu  cflêi,  rol)jet  lies  dispositions  suivantes,  qu’il  faut  au- 
jourd’hui Jlnutcfois  combiner  avec  plusieurs  dispositions  de 
celle  dernière  loi. 

780  Aucune  contrainte  par  corps  ne  pourra  être 
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mise  à exécution  qu*un  jour  après  la  signification, 
avec  commandement , du  jugement  qui  l’a  proiifm- 

— CeKe  signification  sera  faite  par  un  huissier 
commis  par  ledit  jugement,  ou  par  le  président  du 
tribunal  de  première  inslance  du  lieu  oi'i  se  trouve 
le  d(iljiteur.  — La  signification  contiendra  aussi  élec- 
tion de  domicile  dans  la  commune  oii  siège  le  tribunal 
qui  a |•endLt  ce  jugement,  si  le  créancier  n’y  demeure 
pas. 

Qu’im  jour.  Franc  (.art.  103.3).  (Arrêt de  la  cour  de 


Rouen  du  17  juin  1813.  Sirey,  1.  Ib,  It,  138.) 

Jprès  la  signlficaHon  avec  coinnuaulcnioiL  Aîn.si  ces 
deux  Foniialiié.s  doivent  être  remplies  dans  un  même  acte, 
afin  que.  réimie.s,  el!c.s  Frappent  davaiiLige  le  débiieiir,  et 
qu’ii  se  détermine  à éviter  la  détention  qui  le  menace;  d’ail- 
leurs l’ariicle^.jl  du  T.ariF  ne  la.xe,  dans  ce  cas,  qn’im  seul 
acte.  'MODÈIiE  de  celte  significaiion  avec  cominande- 
meiil  , jonn.  225,) — Aux  ternies  de  l'jiriicle  32  de  la  loi 

déjii  citée  du  17  1832  : « Ibnir  les  ca.s  d’arrestation  pi'O- 

visoire  d’un  éii'angcr  (que  l’anicle  1-5  de  la  inéine  loi  auto- 
rise le  président  ît  ordonner,  s'il  .r  a de  .siiffisnnf.i)nolip'), 
le  créauciei’  ne  sera  pas  icriu  de  sc  couronner  à Faviicle  781 
du  Code  de  procédure,  qui  pi-cscrit  une  signitkaiion  et  un 
coinuiatidenient  préalalile.  » 

Du  jugemeuL  Si  la  copie  signifiée  ne  contenait  qiriiu 
extrait  du  jugement,  il  n'y  a pas  de  doute  que  la  signitica- 
tiüii  serait  nulle;  car  la  leiU'e  comme  l’esprit  de  la  loi  se- 
raient violés. 

Par  un  luiLssier  commis.  Jlais  si  i'iiuissier  commis  avait 
Fait  irrégulièrement  la  sijpiificiuion , il  pourrait  la  l’éitérer 
.sans  une  nouvelle  orùomiance  du  président,  car  la  commis- 
sion n’csi  pas  limitée  à une  seule  signiticiiiion  ; i’imissier  re- 
cevant la  mission  par  l’ordommnce  , de  faire  tou  les  les 
sigtiificalions  du  juiïement  qui  peuvent  être  nécessaires  â son 
exécution,  c'est  une  garantie  nouvelle  que  le  déljiieur^sera 
létpieuieut  avcrli  de  l’cxisience  du  jugement.  (KEODÈi-E 
de  l'eqiièle  à cet  cfFct , forni.  226.) 

Kiev! ion  de  dontUUc.  Afin  que  le  délnieur  puisse  arixMer 
sur-lc-cliamp  les  cFfeis  du  jiijîemcni,  soit  en  l’exécutant, 
soit  en  faisant  les  significations  susceplibles  de  suspendre 
l’exéeiilion.  — Qckstiox.  Pcid-on  cmpvisonner  un  intii- 
tairc  en  activilc  de  .service.'^  Pour  l’affiianaiive,  ou  ob- 
serve tpj’aucmie  loi  u’affraiicliil  les  miliiaires  de  cette  coii- 
traime,  et  qu’il  importe  au  commerce  cl  aux  iramsaciions  les 
plus  importantes,  qn’nn  service  honorable  ne  soit  pas  un 
moyen  d'ciiFreindre  scs  eiigagemeni.s.  Pour  la  né.gatlvc,  on 
objecte  qu'mi  arrête  du  7 llieniiidor  au  viii  déclare  que  le.s 
conscrits  u’en  sont  pas  affranchis,  cl  <|n’oii  iloit , à confra- 
r(<q  supposer  que  le  iégislaleur  a en  inleiilion  d’en  exempter 
les  militaires  en  activité  de  sei'vice;  qn’en  onli'e,  nu  règle- 
ment du  21  juin  1792  a déclaré  qu’après  deux  mois  écoulés 
depuis  une  couda niiiaiion  emportant  coiilrainle  par  corps 
contre  ntl  iiiiiiiaii'C  «pii  ne  remplii'ail  pas  ses  eiigagemeiiis , 
le  militaire  serait  snp])osé  avoir  donné  sa  démission  ; d’on 
oti  conclnl  que  la  contrainte  ne  vtent  être  jns(|iie-lâ  exercée 
contre  les  miliiaires;  enfin  , on  objecte  riiiiérét  du  service  et 
la  déFeiise  de  rélal  , f|ui  ne  saiir.aient  être  sacrifiés  à des  in- 
térêts |)iivés.  — ‘'L’x  étrangers,  la  loi  du  10  .soptem- 

hre  1807  les  régissait  aiilrcrois  reialivemcnl  à la  coiilrainie 
par  corps;  mais  ccilc  loi  a été. abrogée  par  celle  du  17  avril 
1832.  Voici  les  disposiiîons  de  celte  hû,  (|ui  remplace  celle 
quelle  a abrogée.— Art,  II.  « Tout  jngeinent  (jui  iiilervien- 
dra  au  profit  d’im  Français  cou  ire  im  étranger  non  domi- 
cilié en  France,  emportera  a coiiiraiiite  par  corps,  i'i  moins 
que  la  soiiuiiC  piâncipalc  de  la  cundanmaiion  ne  soit  infé- 
rienre  à 150  francs,  sans  distinct  ion  entre  les  dettes  ci- 
viles ft  les  dettes  conuuerciales,  n Art.  l-â  : « Av.aiii  le 
jugcmenl  de  condamna  lion,  niais  après  l’échéance  ou  l’cxi- 
giinlilé  de  la  dette,  le  président  du  tribunal  de  première  ins- 
lance dans  rarrondisscinent  duquel  se  trouvera  l'él ranger 
non  domicilié,  pourra,  s'il  v a de  sufti.sanls  motifs,  ordonner 
son  arrestation  provisoire,  sur  la  requête  du  créancier  fran- 


çais. Dans  ce  cas , le  créancier  sera  tenu  de  se  pourvoir  eu 
condamnation  dans  la  huitaine  de  l’arrestation  du  débiteur, 
faute  de  quoi  celui-ci  pourra  demander  son  éi.irgisseniei)t, 
La  mise  en  liberté  sera  prononcée  par  ordonnance  de  référé, 
sur  une  assignation  donnée  aux  créanciers  par  l’huissier  que 
le  président  aura  commis  dans  Fordoimance  môme  qui  au- 
torisait l’arrestation , et  à défaut  de  cet  huissier  par  le!  autre 
qui  sera  commis  spécialement. «Art.  16  : « L’arre.staliou provi- 
soire n’aura  pa.s  tien  on  cessera,  si  Féi  ranger  justifie  qu’ii 
pos.scde  sur  te  territnire  français  un  établissement  de  com- 
merce on  dra  iminenbles,  le  tout  d’ime  valeur  suffisante  pour 
assurer  le  paiement  de  la  dette,  on  s’il  fournit  poitr  caution 
une  personne  domiciliée  en  France  et  rccoumie  solvable.» 
Art.  17  : (f  La  contrainte  par  corps  exercée  contre  un  étran- 
ger, en  vertu  de  jugement  pour  dette  civile  ordinaire,  ou 
pourdelte  commerciale , cessera  de  plein  droit  après  ileux 
ans,  lorsque  le  montant  de  la  condamnai  ion  princi])alenc  s’é- 
lèvera pas  5 500  francs;  après  quatre  ans,  lorsqu’il  ne  s’élè- 
vera pas  à 1,000  francs;  après  six  ans,  lorsqu’il  ne  s’élèvera 
pas  à 3,000  fratics  ; après  huit  ans,  lorsqu’il  ne  s'élèvera  pas  à 
5,000  francs  ; après  dix  ans , lorsqu’il  sera  de  5,000  Francs  et 
au  -dessus  .S’il  s’agit  d’une  dette  civile  p mr  laquelle  un  Fran- 
çai.s  serait  .soumis  à la  conlraiiiie  par  corps,  les  dispositions 
de  l’aj‘ficle7  seront  applicab!e.s  aux  étrangers,  sans  que 
toutefois  le  minimiiin  de  la  contiwinte  puisse  être  au-dessous 
de  deux  an.s.»  Art.  18  : « Le  débiienrétranger,  condamné  pour 
dette  commerciale  , jouira  du  bénéfice  des  articles  1 cl  G de 
la  présente  loi  ; en  conscqucnce , la  contrainte  par  corp,s  ne 
sera  point  pi'ononcée  contre  lui,  ou  elle  cessera  dès  qu’il 
aura  conimencé  sa  soixante  - dixième  année.  11  en  sera  de 
même  à l'égard  de  l’étranger  condamné  pour  deüe  civile, 
le  cas  de  stellionat  excepté.  I.a  contrainte  par  corps  ne  sera 
pas  prononcée  contre  les  étrangers  pour  dette  civile,  sauf 
aussi  le  cas  de  stellionat,  conformément  an  premier  para- 
graphe de  l’article  2066  du  Code  civil,  qui  leur  c.si  déclaré 
applicable.  » (MODÈIE  de  requête  pour  obtenir  la  pefiuis- 
sion  d’arrêter  un  étranger , jonn.  KT*’  227.) 

781.  Le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté,  l'’  avant 
le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil;  — 2"  Les  jours 
de  fêle  légale Dans  les  édifices  consacrés  au 
culte,  et  pendant  les  exercices  religieux  seidement: 
— 4“  Dans  te  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances 
des  autorités  constituées; — 5"  Dans  une  maison 
quelconque,  même  dans  son  domicile,  à moins  ([u’il 
n’eùt  été  ainsi  ordonné  par  le  juge  de  paix  du  lieu, 
lequel  juge  de  paix  devra,  dans  ce  cas,  sc  transporter 
dans  la  maison  avec  Toffieier  ministériel. 

— y/vant  le  lev0  et  après  le  coucher  du  soleil.  L'hn- 
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nianiié  léclamaii  cette  exception  ; il  ne  fallait  pas  permettre 
de  surprendre , la  nuil,  comme  un  malfaiteur , un  dcbticnr 
qui  u’a  peut-être  qu’une  Faute  à se  reprocher.  C ‘était  an.ssi  la 
disposition  de  la  loi  romaine  : A’o/m’ oc(v/,ïj(.ïj  snprcina  lem- 
pe.sUis  esta.  L’article  1037  porte  qtte  les  si{ïnificaiions  et 
exécniioiis  ne  peuvent  être  faites,  depuis  le  1®'  octobre 
jusqu’au  31  mars,  avant  six  heures  dinnaiin  et  après  si.x 
heures  du  soir,  et  depuis  le  ax'ril  justpian  30  se|)lciubre, 
avant  qnaii’e  heures  du  malin  cl  après  neuf  heures  tlii  soir. 
— Qije.sti»n.  La  dlsposilion  de  l'arlicle  I037  explique- 
t-elle  l'ariicle  actuel,  ou  même  le  modiftc-l-clle ^ de 
telle  socle , par  exemple,  tfii’à  la  fin  de  mars , ou  le 
soleil  se  lève  avant  six  heures,  il  ne  soif  cependant 
permis  d'arrèlcr  un  dâhileur  qu’à  si.c  heures  .seulement.^ 
Pour  t’a ffirmalive,  on  dit  que  Vai'licle  1037  fait  i>ai’tie  des 
dispo.siiioiis  générales  qui  rétléchisseut  sur  tout  le  Code. 
Pour  la  négative,  on  répond  qu’une  disposition  semblable  à 
l’article  1037  avait  été  insérée  dans  l’ariicle  du  projet  qui 
currespoudait  à l’article  781 , et  qu'elle  fut  retranchée,  par  la 
raisoir  que  le  lever  et  le  coucher  du  soleil  avaient  de  tout 
temps  formé  la  règle  générale , quant  à remprisomiemeut. 

De  feie  légale.  La  morale  publique  cotnmarulait  celle  dis- 
posiiion.  Pour  savoir  ce  que  la  loi  entend  par légide, 
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roycz  i’artidcCS;  mais  raiTcslaiion  peut  avoir  lien  uu  jour 
de  ftHe  lêjîale  eu  vertu  de  permission  du  juge,  sïl  y a périt 
en  la  tlemeavc  (arl,  1037). 

Consacres  au  eut  le.  l-u  (pii  ont  t^lé  iiultqufe  cl  approuvés 
ü ect  effet  par  le  {’ouvoniemeiit.  f Loi  du  18  germinal  an  x; 
dérre!  du  30  septembre  1807.  J 

El  pendant  les  c;re/v/fV’,¥  religieux  seulement.  La  loi 
ne  di-stingue  pas  entre  le.s  exercices  religieux,  et  il  ne  parait 
pas,  eu  effet,  qu’il  soit,  permisdedisliiifïuer  ; car  la  disposition 
âctiielle  a pour  objet  d’enipécber  que  les  ministres  de  la’reli- 
gioii  et  les  eiioyens  ne  soient  troublés  dans  tons  les  aeics  de 
piété;  mais,  liorsdit  temps  des  exercices  religieux,  fluiissier 
doit  encore  éii  e assisté  du  juge  de  paix. 

Dans  le  lieu  et  pendanl  la  Icnue  des  séances,  il  importe, 
en  effet,  ((lie  l’ordre  qui  doit  accompagner  l’excix'icc  de  tonte 
fonction  publique  ne  soit  pas  I rouillé  : il  est  évident,  plus 
forte  raison , qu'nii  foMcliouiiaire  public  ne  peut  pas  élre 
arréié  dans  i'cxercice  de  ses  fooclious,  — Si  le  débiteur  csi 
pair  de  France,  il  ne  pool  cire  arrêté  (pie  de  l’aulorité  dc  la 
cliainbre  (art.20,  Cli-coust.).  Par  résolntiou  du  25  avril  1822, 
la  oliamlice  a même  arrêté  que  la  coiiiraiiite  par  corps  ne 
pouvait  être  exercée  contre  un  pair  pour  dette  pureiuem 
civile.  Ouimtaiix  mendire.s  do  la  cliamlire  des  dé[>tués,  iis  ne 
])eiivcnt  être  at'rêl(’'s  diirani  la  session  cl  dans  les  six  semaines 
([ui  In  suiv'enl  (art.  13,  Cli.  const.J.  — Le  3 de  l’article  aci- 
tuel  du  projet  dn  (üode  portait  que  l’on  ne  pouvait  exercer  la 
couiraiute  par  corps  dans  le  lieu,  et  pendant  la  tenue  des 
bourses  de  commerce.  Leile  disposition  n’ayant  pas  été  niain- 
temte,il  faut  en  ooncinre  que  l’arresiatiou  est  permise  pen- 
dant la  tenue  dt^sliourscs  de  cornu icrce. 

Dam  une  inaiwn  (pielronaue.  L’inviolabilité  du  domi- 
cile devaii  êire  respectée  ; mais  il  ne  fallait  pas  qu’un  débiteur 
de  mauvaise  foi  pdt,  ou  se  renfermant  coniiiiuellcment,  .se 
jouer  des  ordres  de  la  justice;  tout  a éié  concilié  an  moyen 
de  riuiervcniion  du  juge  de  paix  ; l’InobservaUoii  de  cette 
disposition  protci'irice  du  domicile  entraîne  la  millité  de  t’ar- 
rcstniion  et.  de  remprisomicmeiU , et  peut  même  nioiiver  la 
suspension  de  rimissicr  (arl.  1Ü31)  ; mais  il  faut  bien  remar- 
quer qu’à  Paris,  c’est  seidcmeiit  pour  pénétrer  dans  une 
maison  licrec , que  les  gardes  du  coinmcrce  ont  be.soin  de 
Fauiorisatiou  et  de  l’assistance  du  juge  de  paix  : ils  peuv'cnt, 
.sans lui,  arrêter  le  débiteur  dans  son  donüdle ^ si  l’entrée 
ne  leur  est  pas  refusée  ( lîécret  du  14  mars  iSÛ8).  L’hùiet 
garni  où  réside  le  déliilenr  pourrait  Être  considéré  comme 
sou  domicile,  et  non  une  maison  tierce , car  II  y demeure  à 
litre  de  locataire,  f Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  4 jniiv.  1810. 
.Sirey,  t.  15,  11,  103.)  — OuiîS’nox.  L'arrestation  est-elle 
nulle,  si  l’huissier,  en  poar.suivant  le  débiteur  , pénètre, 
hors  la  présence  du  juge  de  paix,  avec  son  escorte,  dans 
la  cour  d’une  maison  tierce,  bien  qu’il  ne  l’arrête  qu’en 
présence  dn  juge  de  paix  suruenu  depuis  P La  cour  de 
Nimes  a consacré  ralTirmaiive  : « Atlcndu  qu’aux  termes  de 
l’ariicie  7S1  du  Lode  de  pi'océdurc,  l’huissier  voulant  procé- 
dera l’arrestation  d’iiu  débiuiir,  ne  peut  ((u’eii  présence  du 
juge  de  paix  s’introduire  dans  sou  domicile , ou  celui  de  loin 
autre  ciloyen  où  il  se  trouverait;  aiicudu  qu’il  résulte  du 
procès-verbal  d’arre-stalion,  que  B....,  fuyant  de  sa  maison  on 
l’huissier  s’éiail  |vréseuié  avec  le  juge  de  paix,  était  arrivé 
dans  celle  du  sieur  Coclcl  , avocal  ; qu’il  y lut  suivi  par  les 
gendarmes  et  l’huissier,  tiui  y péuéirêreni  hors  la  présence 
du  juge  de  paix,  qui  ii’y  vint  que  siii'  nue  nouvelle  demaude 
de  rimis-sicr , lequel  avait  déjîi  réellement  arrêté  U....  et  par- 
là  for(‘é  i’asiled’mi  ciloyen  ; qu’en  procédant  ainsi,  il  a formel- 
lement violé  l’article  précité,  et  commis  une  nnllilc  qui , aux 
termes  de  rariicle  774  du  même  (iode  peut  être  invoquée  (lar 
U....,  oLdoitéli-e  prononcée  par  les  magistrats,  toutes  les  fois 
que  l’oflicier  ministériel  a fait  ce  (pie  ie  législateur  a défendu; 
met  l’appel  au  néant , etc.  » ( .‘Vrrét  du  27  mars  1828.  Dalloz, 
ann.  182tS,  11,  131.) 

782.  Le  débiteur  ne  pourra  non  plus  être  arrêté , 
!ors(iiie,  appelé  comme  témoin  devant  un  directeur 
dujuryaw  devant  un  tribuual  de  première  instance, 
ou  une  cour  royale  ou  d’assises , il  sera  porteur  d*un 


sauf ‘Conduit,  — Le  sauf-conduit  pourra  être  accordé 
par  le  directeur  du  jury,  par  ie  yn'ésideiil  du  triliiinal 
on  de  la  cour  où  les  témoins  devront  être  entendus. 
Les  coiichisions  du  nibuslère  public  seront  néces- 
saires. — Le  sa  U ('-conduit  réglera  la  durée  de  son 
effoi , à peine  de  nullité.— En  vertu  du  .sanf-condint , 
le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté,  ni  le  jour  fixé  pour 
sa  comparution,  ni  pendiuil  le  temps  nécessaire  pour 
aller  et  pour  revenir. 


Vu  directeur  du  jury-  Il  u’y  a plus  de  directeur  du 


jury.  Letlc  fonction,  qui  existait  au  mcmiein  de  ta  rédaction 
(lu  Forte,  a été  remplacée  par  celle  de  juge  d'insiruclion 
f arl.  55  dn  Fode  d’insliau'l.  criin.). 

JPan  sauf-conduit.  L’est  la  défense  r|iic  fait  la  justice 
d’exécuter  la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur  portenr 
de  cet  ai'le.  îlîais  si  le  sauf-comluit  avait  clé  accordé  pour  un 
auti'e  objet  (|uc  le  témoignage  en  justice , il  serait  considéré 
comme  non  avenu,  et  irempéclierait  pas  l’arrestalion  du  dé- 
biteur : l’exception  portée  dans  notre  article  ne  saurail  élre 
étendue  au-delà  du  cas  posilivemenl  prévu. 

Les  conclusions  du.  mini  stère  ptddie  .sero/d  néces- 
saires. Loin  me  il  n’y  a pas  d’oITiriers  du  ministère  public  aii- 
près  des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  de  commerce,  il  en 
l'ésulie  (jiie  pour  oliiciiir  le  .s:uif-coiulintafiii  rpie  les  déltitems 
comparaisseni  comme  léumins  devant  lestribimaux,  les  parties 
doivent  s’adiTsser  au  président  du  Irihimal  civil  de  l’arron- 
dissemenf,  qui, sur  la  représentation  du  jugement  crenqiuMe, 
et  sur  1(‘S  conclusions  du  minisiT't'e  public^,  délivrera,  s’il  y 
a lieu,  le  saiif-(X)ndmi  nécessaire.  ' MODÈLE  de  la  requête 
du  débiteur,  apiieté  coiiiiiie  témoin,  pour  obtenir  le  sauf- 
conduit,  /brm.  Rf“  228.) 

783.  Le  procès-verbal  d’emprisonnemeni  con- 
tiendra , üiUre  les  formalités  ordinaires  des  exploits, 
— 1“  ïléralif  comnuutdemenl  ; — 2*^  Élection  de  do- 
micilia dans  la  vx)m\m.\\\e,ot't  le  débileur  sera  détenu  , 
si  le  créancier  n’y  demeure  pas  ; rUuissicr  sera  assisté 
de  deux  recors. 

Le proeès-verbat  d’emprisonnemeut.  ''MODELE, 


/brm.K'"  220.  ) Ce  procès- vei’bal  iio  doit  pas  être  confondu 
avec  et'liii  d’éia’on  (an.  7Sbj. 

Itératif  eomniaiuteinent.  Afin  de  l’averiir  une  dernière 
fois  de  salisfaire  à son  oidigation. 

Oh  le  débiteur  sera  dète/iii.  Mats  celle  nouvelîe  élection, 
quia  pour  objet  de  facililer  au  déln  leur  tons  les  nioycn.s  dit 
libération , rend  évidemment  inutile  l’élection  de  domicile 
prescriie  par  l’article  780. 

De  deux  recors.  Us  prêtent  main-forte  à l’huissier , et 
signenl  le  procès- vcrl):il  : ils  doivent  être  majeurs,  non  pa- 
rents ni  alliés  des  [varlies  ou  de  rimissicr,  iu.squ’au  degré  de 
cousin  issu  di^  germain  inclusivement,  ni  leurs  domestiques. 
Auciiiic  loi  ne  défend  d'employer  les  gemlannes  pour  recors. 
f .Arrêt de  la  cour  de  Nîmes  dn  12  juillet  1S2G.  Dalloz,  ann, 
520,  11,  3.) 


784.  S’il  s’est  é coulé  une  année  entière  de  [mis 
le  comiîumdenient,  il  sera  fait  un  nouveau  comman- 
dement par  un  liui.ssier  cutiunis  à ect  elfet. 

Une  année.  Le  souvenir  du  prcmici-  cominaiidemem 


est  effacé,  et  l’exercice  de  la  contraîniedevieudrait  une  sorte 
de  surprise. 

785-  En  cas  de  rébellion,  l’iiuissier  pourra  éta- 
blir garnison  aux  [yortes  pour  empeeber  l’évasion  cl 
retiuérir  la  force  armt'C  ; et  le  diibitetir  sera  poursuivi 
coiil’orniémeiilaiix  dispositions  du  Code  d’instruction 
criminelle. 

En  cas  de  rébellion.  Si , par  exemple , le  débiteur 


résiste  à i 'huissier  et  à ses  recors  ; s’il  cherclie  à s’év^adei-  ; s’i 
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y .1  refus  troin  rir  lc.s  pories  dans  le  cas  où  riuiissier  veut,  au 
inoven  du  ju}}e  de  paix , pénétrer  dans  le  domicile  : ntais , s’il 
y avait  simple  refus  d’obéir,  il  ii’y  aurait  pas  réhelHon  dans 
le  sens  du  Code  pénal  ; car  tes  arUcles  20t)  et  suiv.  de  ce  f>ide, 
qualifient  de  l’ébeilion  toute  attaque,  toute  résistance  avec 
violence  et  voies  de  fait  envers  les  officiers  miuisiériels.  La 
peine,  dans  ce  cas,  varie  selon  le  nomltre  des  individus , et 
selon  qu’il  y a eu  ou  non  port  d’armes.  Pli  le  est  punie  d’iiii 
etnprisonnemeiit  de  six  jours  à six  mois  , si  la  rébellion  d'une 
ou  deux  personnes  a eu  lieu  sans  armes,  et  de  six  mois  à 
deux  ans  avec  port  d’armes  : la  peine  varie  ensuite  au-dessus 
de  trois  personnes,  depuis  un  emprisonnement  de  deux  ans, 
jusfju’aux  travaux  forcés.  — I''®Questio?(.  Ln  résistance  en 
cas  irarreslalion  iUégnlc  constitue -t-d le  le  délit  de  ré- 
bellion.— 2®(jüESTioat.  Un  débiteur peut-U  être  arreté  sans 
l’assistance  dit  juge  de  paix,  dans  une  cour  close  dépen- 
dante de  son  domicile:^  La  cour  de  Lyon  a tranché  affir- 
mative meut  ces  importantes  questions  : « Attendu  que,  d’après 
l’art.  2U9  du  C.  pénal,  il  ne  jjeni  y avoir  délit  de  rébellion  que 
dans  le  cas  d’une  résistance  qui  a été  n[)posée  aux  afptnts  de 
ta  force  publique,  pour  empêcher  les  exécutions  légales  aux- 
quelles ils  ont  ;'i  procéder  attendu  qu’aux  tenues  de  Tari  . 781 
du  Code  de  procédure  civile,  et  d’après  la  définition  portée  en 
l’article  390  du  Code  pénal,  un  débiteur  ne  penl  être  arrêté 
dans  une  maison  halniée,  ut  dau.s  aucun  des  lieux  attenanls 
qui  eu  foniicut  les  dépendances,  telles  que  les  cours,  jardins, 
clos  et  autres  lieux  semblables;  attendu  qu’il  parait  conslani, 
même  d’après  certains  mol  ifs  du  jugement  dont  est  appel , 
mais  surtout  d’après  un  plan  des  localités  qui  a été  produit, 
Cl  dont  l’exactitude  n’est  nnUement  contestée,  que  lu  seconde 
cour  close  dans  laquelle  riuiissier  Chemarin  voulut  contrain- 
dre par  corps  le  sieur  lialoffei,  se  trouve  en  arrière  d’ime 
preiviîère  cour  fermée  par  une  barrière,  et  que  ces  deux 
cours  Formaient  bien  des  dépendances  de  la  maison  habitée 
alors  par  le  sieur  BaloFfet;  qn’ainsi  il  ne  pouvait  être  iégale- 
inciit  aiTêté,  ni  dans  la  première,  ni,  à plus  forte  raison,  dams 
la  seconde  ; atlendu,  dès  lors,  que  le  sieur  Baloffet,  en  résis- 
lanl  pour  n’élre  pas  arrêté  dans  un  tel  lieu , ne  fil  qu’opposer 
la  force  à la  force  pour  se  défendre  d’une  arrestation  illégale  ; 
ce  qui  ne  peut  constituer  un  délit  de  rébellion,  etc,  «(Arrêt 
du  lÜ  juin  1821.  Sir.,  t.25, 11, 54.)  7 o/r  cependant,  pour  l’opi- 
nion contraire,  nos  observations  sur  l’article  2ÜU  du  Code 
pénal  et  les  arrêts  cités. 

Carni.son.  (2esL-à-dire  des  personnes  chargées  par  riuiis- 
sicr  d’ctnpêcliej'  révasioii. 

786.  Si  le  débilcLir  requiert  qu’il  en  soit  référé  y 
il  sera  conduit  sur-le-champ  devant  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  on  l’arrestation 
aura  été  faite,  lequel  statuera  en  état  de  référé:  si 
rarrcstalion  est  faite  hors  des  heures  de  raudicnce, 
le  débiteur  sera  conduit  chez  le  président. 

Qu'il  en  soit  référé.  Il  s’agit  de  la  lilterté  d’nn  ci- 
toyen ; s’il  prétend  que  l’arrcsLaliori  est  mal  fondée  et  nulle, 
il  faut,  une  prompte  justice.  — Si  l’huissier  refusait  de  .satis- 
faire à la  rcqnisition  du  dcbUcur,  celui-ci  lïourrail  récUmier 
le  ministère  d’mi  autre  huissier  pour  faire  constater  ce  refu.s, 
cl  le  premier  huissier  pourrait  même  être  ensuite  suspendu  de 
ses  fouctioiis.  — Le  Code  n’ayatii  pas,  au  reste,  prononcé  d’a- 
meiide  contre  l’buissîer  coupable  de  refu.s,  celte  omission  a 
été  réparée  par  l’article  22  de  la  loi  du  17  avril  1832,  ainsi 
concu  : «Tout  huissier,  garde  du  commerce  ou  exécuieiir 
des  mandements  de  justice,  qui,  lors  de  rarresiaiioii  d’un 
débiteur,  se  refu.scrait  à le  conduire  en  référé  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance,  aux  tenues  de  l’ar- 
liclc  78(î  du  Code  de  procédure  civile  , sera  condamné  à mille 
francs  d’amende,  sans  préjudice  de  dommages-intérêts. 

787-  L’ordonnance  sur  référé  sera  consignée  sur 
le  procès-verbal  de  l’huissier,  et  sera  exécutée  sur- 
le-champ. 

zxz  Et  sera  exécutée  sur-le-champ.  Soit  que  cette  or- 


donnance prescrive  la  mise  en  liberté,  soit  qu’elle  confirme 
la  contrainte  ; niais , dans  tous  les  cas , la  décision  n’est  que 
provisoii'e,  et  l’une  ou  l’autre  partie  peut  d’ailleurs  s’adresser 
au  tribunal. 

788.  Si  le  débiteur  ne  requiert  pas  qu'il  en  soit 
référé,  ou  si , en  cas  de  référé  , le  président  ordonne 
qu’il  soit  pa.ssé  outre,  le  débiteur  sera  conduit  dans 
la  prison  du  lieu , et  s’il  n’y  en  a pas,  dans  celle  du 
lieu  le  plus  voisin.  : l’huissier  et  tous  autres  (|ui  con- 
duiraieiU,  recevraient  ou  retiendraient  le  débiteur 
dans  un  lieu  de  détention  non  légalement  désigné 
comme  tel,  seront  poursuivis  comme,  coupables  du 
crime  de  détention  arbitraire. 

— Dans  celle  du  lieu  le  plus  voisin.  S’il  u’existait  ni 


dan.s  le  lieu  de  l’arrestation  ni  dans  le  voisinage,  de  prison 
où  l’liiiis.sier  eût  le  temps  de  conduire  le  débiteur  avant  la 
nuit,  il  devrait  se  retirer  devant  rauloriié  locale  pour  se 
faire  désigner  un  lieu  où  il  pût  déposer  momentanément  et 
garder  à vue  son  pri.sonuier  ; s’il  le  détenait  dans  un  lieu 
quelconque  sans  remplir  celle  fonnalité,  uoir.seulement  il 
.s’exposerait  à la  peine  portée  par  notre  article , mais  encore 
rarresiaüoii  et  l’emprisonnement  seraient  annulés  aux  lermes 
de  l’ariicle  794. 

De  détention  arbitraire.  L’article  122  du  Code  pénal  pro- 
nonce dans  ce  cas  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

789-  L’écrou  du  débiteur  énoncera,  1®  le  juge- 
ment ; 2‘’  les  noms  et  domicile  du  créancier;  3"  l’é- 
leclion  de  domicile,  s’il  ne  demeure  pas  dans  la 
commune;  4"  les  noms,  demeure  et  profession  du 
délaitcur;  5*’  la  cons ignalion  d’un  mois  d’aliments 
au  moins;  6*^  enfin,  mention  de  la  copie  qui  sera 
laissée  au  débiteur,  parlant  ù sa  personne,  tant  du 
procès-verbal  d’emprisonnement  que  de  l’écrou.  Il 
sera  signé  de  l’huissier. 

^ L’écrou.  Ou  entend  par-là  un  procès-verbal  écrit  par 


le  geôlier  sur  le  registre  de  la  prison,  et  par  lequel  il  se 
charge  de  la  garde  du  déhileur,  et  en  décharge  l’huissier; 
ou  pense  communément  que  l’hutssier  peut  aussi  rédiger 
l’écrou. 

L’élection  de  domicile.  Cette  élection  ne  peut  être  sup- 
pléée par  celle  qui  a dû  éire  faite  dans  le  proces-verbal 
d'emprisonnement,  lequel  peut  se  perdre,  comme  l’a  jugé 
la  cour  de  Nancy,  dans  uii  arrêt  du  15  juin  1829,  rapporté 
sous  l’article  794. 

La  consignation  d’un  mois  d’aliments.  A moins  que  la 
contrainte  ne  soit  exercée  contre  un  débiteur  de  l’État;  car 
un  décret  du  1 î mars  1808  explique  dans  ce  cas  le  mode  par- 
ticulier de  fournir  les  aliments  aux  prisonniers  détenus  à la 
requête  du  ministère  public. 

Il  sera  signé  de  l’huissier.  Ainsi , l’omission  de  la  signa- 
ture du  geôlier  u’enirainerait  pas  iiulliié,  puisque  la  loi 
n’exige  pas  cette  signature;  cependant  elle  paraît  utile  pour 
alicsler  t}u’il  se  charge  du  prisonnier. 

790-  Le  gardien  ou  getMicr  transcrira  sur  son 
registre  le  jugement  qui  autorise  l’arrestation  ; faute 
par  l’huissier  de  représenter  ce  jugement,  le  geôlier 
refusera  de  recevoir  le  débiteur  et  de  l’écroucr. 

— Transcrira  sur  son  registre.  Nouvelle  garantie  que 
la  loi  presci’il  eu  faveur  du  débiteur , et  qui  a pour  objet  de 
constaier  les  causes  de  l’emprisonueiiicnl. 

791  Le  créancier  sera  tenu  de  consigner  les  ali- 
nienls  d’avance.  Les  aliments  ne  pourront  être  re- 
tirés, lorstiu’il  y aura  recommandation  y si  ce  n’est 
du  cousentcinent  du  recommandant. 

— Les  aliments.  La  somme  destinée  à pourvoir  aux 
aliments  des  détenus  pour  dettes  devra  être  consignée  d'a- 
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vance,  ci  pour  trente  jours  au  moins.  Les  coiistjpiaiîons  pour 
plus  de  trente  Jours  ne  vaudront  qn’auiani  qu'eües  seront 
d’une  seconde  ou  de  plusieurs  périodes  de  trente  jours 
( art.  2S,  loi  du  17  avril  1832  ).  La  somme  destinée  aux  a)i- 
iiienls  sera  de  (rente  francs  a Paris  et  de  vinjît-cinfj  franrs 
dans  les  autres  villes,  pour  chaque  période  de  trente  joui-s 

(art.  29,  même  loi}. 

Recouinmndntion.  Nous  avons  défini  la  recommandai  ion 
art.  Iô9:  lorsqu’elle  existe,  les  aüineiiis  ne  peuvent  plus 
être  retirés  par  le  premier  créancier,  parce  qu’ils  sont  deve- 
nus coiimnms  aux  deux  créanciers.  — A/  le  re- 

comnuinilant  neait  Uù-mèinc  consigné  des  aUnients  ^ 
pourmit-H  les  ret  irer  sans  le  conscntenient  diicrêaneicr 
qui  a fait  emprisonner  P On  a jugé  qu’il  avait  ce  droit,  par 
la  raison  que  la  disposition  de  notre  article  est  inhérente  À la 
faculté  de  faire  contribuer  le  recoiniuandaiit  à la  prestation 
des  aliments  soit  par  une  convention  préalable , soit  en  l’y 
coiilraignant  juriditiucinenl  ; que  jusqu’alors  les  aliments  que 
consigne  le  recommandant  sont  pour  son  compte  seul , ci 
que,  lüire  de  les  consigner,  il  l'est  pareillement  de  les  retirer. 
'Arrêt  de  In  cour  de  Colmar,  du  27  mars  1810.  Dalloz,  ami. 
1817,  n,  89.) 

792.  Le  débiteur  pourra  être  recommandé  par 
ceux  (fiii  auraient  le  droit  d’exercer  contre  lai  la 
contrainte  par  corps.  Celui  qui  est  arrêté  comme 
prévenu  d’un  délit,  peut  aussi  être  recommandé; et 
iJ  sera  releiiu  par  l’effet  de  la  recommandation,  en- 
cote  ({lie  son  éiargissement  ait  été  pioiioncé  et  (ju’il 
ait  été  ac({uitté  du  délit. 

Heconimandê.  fMOUEIti:  de  proces-verbal  de  re- 
commandation , form.  K"”  230.) 

Qui  auraient  le  droit  d’exercer  contre  lui  la  con- 
trainte par  corps.  C’est-à-dire  les  créanciers  qui  auraient 
obtenu  un  jugement  pi-ononçant  la  contrainte  ; car  la  recom- 
raaiidaiiou  équivaut  à la  conirainic  elle-môme,  et  elle  ne 
peut  être  exercée  (péen  vertu  d’un  jugement  (art.  2Ü67  du 
Code  civ.).  A l*aris,  les  actes  de  recommandation  peuvent 
être  dressés  par  les  huissiers  concurrcniment  avec  les  gardes 
du  commerce  ; car  c’est  seulement  pour  les  contraintes  que 
le  décret  de  1808  donne  aux  garde.s  du  commerce  un  droit 
exclusif. 

793  Seront  observées,  pour  les  recommanda- 
tions, i es  formalités  ci-dessus  prescrites  pour  l'eni- 
prisonnemetü  : néanmoins  l’huissier  ne  sera  pas  as- 
sisté de  reçois,  et  le  rceoiimiandant  sera  dispensé  de 
consigner  les  aliments,  s’ils  ont  été  consignés.  — Le 
créancier  qui  a fait  emprisonner,  pourra  se  pourvoir 
contre  le  recommandant  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  !e  débiteur  est  détenu , à l’effet  de  le  faire  con- 
tribuer au  paiement  des  aliments  par  portion  égale. 

Les  format ités  ci-dessus  prescrites  pour  l'empri- 
sonnement, Parce  que , comme  iiou.s  l’avons  dit , la  recom- 
maiidaiioii  est  uii  véritable  emprisonnement.  L’huissier  doit 
doue , à peine  de  nullité,  être  uiuni  d’un  pouvoir  spécial 
(art.  Ô5G).  Si  le  debiteur,  dans  le  cas  de  recommandation, 
demande  à être  conduit  devant  le  président  du  tribunal , il 
doit  être  fait  droit  à .sa  demande , comme  s’il  s’agissait  d'eiii- 
prisorinemeni.  (.Arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  17  sept.  1829. 
Dali.,  aiin.  1830 , 11 , 43.) 

Contribuer.  Le  débiteur  devient , si  on  peut  s’exprimer 
ainsi , le  gage  coinimm  des  créanciers  ; ils  doivent  dès  lors 
contribuer  au  paiement  des  aliments,  par  portion  égale, 
encore  que  ieswjiumes  ne  le  soient  pas;  car  la  loi  n’a  point 
distingué,  et  il  fallait  éviter  les  calculs  d’une  contribution 
dans  une  dépense  aussi  minime.  ( MOI>jÈIiE  de  demande 
pour  faire  contribuer  aux  aliments,  fonn.  231.) 

794>  A défaut  d’observation  des  formalités  ci- 
dessus  prescrites,  le  débiteur  poiu'ra  demander  la 


nullité  de  ^emprisonnement  ^ et  la  demande  sera 
portée  au  tribunal  du  lieu  oà  il  est  détenu  :ü  la 
demande  en  nullité  est  fondée  sur  des  moyens  du 
fond,  elle  sera  portée  dtîvant  le  iribunal  de  l'exé- 
cution du  jugement. 

Le  débiteur  pourra.  — Çiif-stiox.  La  disposition 
de  t'arliefe  7^^  est-ette  fandtafive , de  sorte  que  si  les 
fornudilés  n’ont  pas  été  obsen-ées,  par  e.Lctnple , s’il  y 
a omission  de  l'élection  d'un  doinicUc  dans  te  proccs- 
verbaf  d’écrou t tes  trihunau.c  puissent  se  dispenser  de 
prononcer  ta  nullité  de  t' arrestation  P La  cour  de  Nîmes 
a coiisari'é  la  négaiive  : a Aiicnihi  (|ue  si , daiis  le  ca.s  d’inoli- 
.scrvatioii  des  Foi'inalilés  qui  précêdeni  l’an  trie  791  du  Lotie 
de  procédure  civile , le  déiiiteiir  a la  faculté  de  demander  ou 
de  ne  pas  demnndcr  la  nullité  du  son  cmprisoiiiiement , il 
n’en  est  pas  moins  certain  que  le  magistral , si  la  deiiiande 
lui  en  est  faiie,  et  si  elle  est  Fondée,  ii’a  pas  la  même  faculté, 
et  qu’il  est  impérieusement  obligé  d’y  Faire  di‘oit  et  de  pro- 
noncer la  nullité  de  l'emprisoimcnient , à l'égard  duquel  lus 
formalités  prescrites  par  les  articles  783,789  et  suivaiiLs, 
n'auraicni  pas  été  ob.scrvées  ; attentlu  que  les  procès-verI)aux 
d’cinprisouncmeiil  et  d’écrou  .sont  deux  acics  absoluiiienl 
duslincts;  que  la  copie  qui  en  est  laissée  au  dél)iieur  peut 
s’égarer,  tandis  qu’il  ne  peut  en  être  de  même  de  l’écron, 
dans  lequel  il  peut,  5 chaque  instant,  rechercher  le.s  rensei- 
gnements que  le  créancier  doit  lui  procurer;  d'oii  il  suit 
que , bien  que  le  domicile  élu  de  son  créaurier  lui  ait  été 
indiqué  dans  le  procès-verbal  d'imiprisotnieuient,  il  a,  de 
plus , un  intérêt  bien  précis  à l’observation  de  cette  Formalité 
dans  l’écrou;  attendu,  en  Fait,  que,  dans  l’acte  d'écrou  du. 
sieur  Raynaud  , ou  u’a  nullemciiL  énoncé  rélectiou  de  domi- 
cile de  son  créancier , etc.  » ( Arrêt  du  f5  juin  1829.  Dalloz , 
anu.  1829,  II,  2F)0.)  La  même  cour  semble  avoir  jugé  le  con- 
traire dans  un  arrêt  précédent,  eu  date  du  12  juillet  1820. 
(Dali.,  aim.  1829,  11 , 3.)  Mais,  daii.s  l’espèce  de  cet  arrêt , le 
débiteur  avait  empêché  , par  sa  résistance,  l’accomplissement 
des  formalités  pour  inobservation  desquelles  il  demandait  la 
nullité  de  remprisounement. 

Demander  la  nuUilé  de  Vcniprisonnemcnl.  (MODÈXtE 
de  celte  demande,  fonn.  HT"  232.) 

Oit  il  est  détenu.  Comme  il  s’agit  uniquement  d’examiner 
si  telle.s  ou  telles  formalités  ont  été  observées,  et  que  ces 
formalités  devaient  s’accomplir  dans  le  lieu  où  le  débiteur  est 
détenu,  les  juges  du  tribunal  du  lieu  où  le  débUeur  est  dé- 
tenu sont  plus  à portée  de  statuer. 

De  l’exécution  du  jugea tenl.  Dans  ce  cas,  c’est  le  fond 
qu’il  faut  examiner  ; la  demande  doit,  par  siitlc , être  portée 
au  tribunal  competent  pour  le  juger.  Ces  moyens  du  fond, 
qu’il  e.si  permis  au  débiteur  d'invoquer , consisieronl , par 
exemple , dans  la  prélcnüoii  ({ue  la  dette  était  éteinte  avant 
reinprisounemenl , par  le  paiement , la  compensation , la 
prescription , etc. 

795  Diins  tous  les  cas,  la  demande  pourra  être 
formée  à bref  d('lai,(’«  vertu  de  permission  déjugé^ 
et  l’assignation  donnée  par  buissier  coniniis,  au  do- 
micile élu  par  l’écrou  : la  cause  sera  jugée  sommai- 
rement, sur  les  coQclusious  du  miuislêre  public. 

— Kf*  x^eriu  de  permission  déjuge.  (MODELE  de 
requête  pour  obtenir  cette  permission  , fonn.  W"  233.) 

Àu  domicile  élu  par  l’écrou.  Sans  qu’il  soit  jamais  be- 
soin d’accorder  au  créancier  assigné  un  délai  proportionné 
à la  distance  du  domicile  réel  ; car  alors  le  but  de  la  loi  qui 
a été  d’arriver  à une  décision  prompte  sur  les  demandes  de 
celle  nature  serait  inanqué. 

796.  La  nullité  de  l’emprisonnement , pour  quel- 
({ue  cause  qu’elle  soit  prononcée , n’emporte  point 
la  mdlité  des  recommandations. 

— jy'emporie  point  la  nullité  des  recommandations. 
Ou  a jugé  que  cette  disposition  s’appliquait  aux  recoimnan- 
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dations  en  matière  commerciale,  et  que  noire  article  déro- 

ijeail  ainsi  A la  loi  de  germinal  an  vi , abrogée  d’ailleims  for- 

n.ellemeriL  aujourd'hui  par  ta  loi  du  17  avril  1832  art  40 

{Arrèi  de  la  cour  de  Paris  du  27  mars  1827.  Dali.,  ann.  1828 
I! , 153.) 


797-  Le  df'biteur  dont  l’emprisonnomcnt  est  dé- 
claré nul , ne  peut  èire  ai'rèlé  pour  la  même  dette 
qu'un  jour  au  moins  après  sa  sortie. 

— — Qu’hu  jour  au  moins  après  sa  sortie.  La  loi  ne 
veut  pas  que  le  bétiéfice  qireile  accorde  an  debiteur  par  suite 
de  l’infraction  que  le  créancier  a Faite  aux  lois  (|ui  proléjjeut 
la  liberté  des  citoyens,  soit  illusoire,  et  il  le  sérail  si,  à 
rinstant  même  de  la  soriie,  le  débiteur  pouvait  être  arrêln. 

rcsle,  notre  article  ne  reçoit  d’application  que  lorsqu'il 
s’afjîi  d'eniprisonucmeul  déclaré  nul  pour  toute  antre  cause 
que  celle  du  défaut  de  cotisifpialion  d’aliments;  car,  pour  ce 
cas,  l’ariicle  31  de  la  loi  du  7 i“ii  1832  déclare  f(iic  le  déln- 
teiu'  ne  peut  plus  être  incarcéré  pour  la  même  dette.  Des 
termes  de  notre  article  et  de  son  esprit,  il  semlde  même 
résulter  que  si  le  débitenj’  était,  à raison  de  délits,  par 
exemple,  retenu  après  le  jiifîcmcul  qui  prononce  sa  mise  en 
lii)erlé,  le  délai  , qui  ne  commence  que  du  moment  de  la 
sortie^  ne  courrait  ]>as  pendaul  le  temps  qu’il  resterait  eu 
prison  pour  expier  la  peine  du  délit.  — Mais  si,  au  lieu  d’un 
einprisoiincmeiit  déclaré  nul , il  s’afpt  d’im  clarfîissemeut 
de  plein  droit  ^}n^onlié  par  la  noiivel'e  loi , aux  termes  des 
articles  5,  7,  13  et  17,  ce  sont  alors  d’antres  l'êiïies  qu’il  Faut 
suivre,  et  qui  sont  iracces  par  l’article  27  de  celte  même  loi. 
Voici  cet  article  : « Le  débiteur  qui  aura  o!>ieuu  sou  élai’j)‘i.s- 
«senienide  ])lcin  droit  après  l’expii'aiion  des  délais  fixés  par 
« les  articles  5,  7,  13  et  17  de  la  présume  loi , ne  pourra  plus 
« être  détenu  ou  arrêté  pour  deties  contractées  antérieiire- 
« ment  à son  ari  cslatioii , ci  échues  au  niomcul  de  son  élar- 
« {ïisseineni , ü moins  que  ces  deties  n’culraiiicnt,  par  leur 
« nature  et  leur  quoiiié , une  coiiirainte  phi.s  1onp;ue  que  celle 
«qu’il  aura  .subie,  cl  qui,  dans  ce  dernier  cas,  lui  sera  lou- 
« jours  comptée  pour  la  dm’ée  de  la  nouvelle  incarcération.» 
En  se  reportant  aux  ai'ticles  indiqués  on  voit  f|u’il  s’aiïit, 
l”du  cas  oii  rcmpiisoimcmeiU  finit  eu  matière  coininerciale, 
après  un  an  , deux  ans,  trois  ans , quaii'c  ans,  ou  cinq  aii.s, 
selon  la  qtioiilc  de  la  dette  ( art.  5)  • 2“ après  un  an  au  moins 
et  dix  ans  au  |)lus,  eu  matière  civile  (an.  7),;  après  le  même 
temps  en  matière  de  deniers  et  efl’eis  mobiliers  publics 
(art.  13 J;  après  deux  ans,  {[ualre  ans,  six  ans,lmit  ans, 
dix  ans,  selon  la  quotité  delà  somme,  en  matière  d’empri- 
sonnement itronoiicc  contre  un  étraiijjer  (art.  17). 

798-  L e debiteur  sera  mis  en  liberté,- en  consi- 
gnant entre  les  tnains  du  geôlier  ûe  la  prison,  les 
causes  de  son  eniprisuuneincnt  cl.  les  frais  de  la 
capture, 

'zzn  Entre  les  mains  du  geôlier,  dette  disposition  est 
encore  favorable  au  débiteur,  puisqu’elle  lui  permet  d’o!)- 
t.etiir.sans  retard  son  élarjpssciuom.  8i  le  créancier  n’acccpie 
pas  dans  les  2i  heures  les  .sommes  consignées,  le  geôlier 
doit  les  déitoser  îi  la  caisse  des  consignations  (Ordonn.  du 
3 juillet  18lt3j. 

799  Si  l’eniprisonneinent  est  déclaré  nul,  le 
créancier  pourra  être  condamné  en  des  dominages- 
intérêls  envers  le  débiteur. 

800-  Le  débiteur  légalcmeiU  incarcéré  obtiendra 
son  élargissement,—  r Far  leconsenU-mciiLdii  créan- 
cier nui  l’a  fait  inearcérer  , des  recommandants, 
s’il  y en  a ; — 2"  Par  le  paiement  ou  la  consignalion 
des  sommes  dues  tant  au  créancier  (jui  a fait  (un- 
prisonner  qu’au  recommandant,  des  intérêts  échus, 
des  frais  liquidés,  de  ceu.x  d’eniprlsoiuicnienl , et  de 
la  restitution  des  aliments  consignés;  — .3“  Par  le 
bénéfice  de  cession;  4“  A défaut  par  les  créanciers 


d’avoir  consigné  d’avance  les  aliments  ; ~ tp  g-* 
enfin,  si  le  débiteur  a commencé  sa  soivanle- 
dixième  année,  et  si,  dans  ce  dernier  cas,  il  n’est 
pas  stcllionalairc. 


El  des  recommandants . Nous  avmns  vu , en  effet 
que  le  débiteur  cmprisoimé  devenait,  pour  ainsi  dire,  le 
gage  loul  à la  fois  du  créancier  qui  l’avait  fait  emprisomter, 
et  des  rccommamlanls  : leur  couscnlemcnl  est  donc  néces- 
.saire  pour  qu’il  obtienne  son  élargissement.  — Oi'e.st!(i.v. 
Si  ta  femme  avait  été  emprisonnée  avec  son  mari , par 
exemple,  comme  stellioiiafaire  (ai'l.  2080  lîu  C.  civ.),  le 
consenieiiienl:  donne  à l'élargissement  du  mari  s'éten- 
drmiât  à (a  femme?  Non;  la  loi  exige  le  coiiseiiiement 
.spécial  des  créanciers  pour  rélargissement  du  prisonnier,  et, 
par  suite,  louie  exletisioii  est  impossible. 

Ou  la  consignation.  Paris  les  mains  du  geôlier  (arli- 
cle  Sü2;. 

Des  .ivmmes  ducs.  «Le  dêbiieur,  si  la  cniiiminie  par 
corps  n’a  pas  étc  prononcée  pour  dette  commerciale,  ob- 
tiendra sou  élargissement  en  payant  ou  consignant  le  tiers 
du  principal  de  la  dette  et  de  ses  accessoires,  e!  endomiaut 
pour  le  surplus  une  cimliou  acceptée  par  le  créanciei',  ou 
j'eçne  par  le  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur 
sera  détenu  » (art.  21,  loi  du  17  avril  1832).  « La  camion 
.sera  tenue  de  s’obiigei’ , solidairement  avec  le  débiteur,  à 
payer,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  une  année,  ic.s 
deux  tiers  qui  l’csteraieui  dus»  (art. 25,  même  loib  « A 1 ex- 
piration du  délai  prescrit  par  l’article  précédent , le  créancier, 
s’il  n’est  pas  intégralement  payé , poLirr<a  e.xercer  de  nou- 
veau la  coiUrainie  par  corps  conire  le  débiieni’  principal, 
sans  préjudice  de  ses  droits  contre  la  camion  » (art.  2G, 
même  loi). 

Des  frais  U Cf  tddés.  « Les  frais  liquidés,  que  le  délélenr 
doit  consigner  ou  payer  pour  empêcher  l’exercice  de  la  con- 
trainte par  corp,s,  on  pour  olrtenir  son  élargissement,  con- 
formément aux  art.  798  cl  890,  u"  2 du  Code  de  procédure 
civile,  lie  seront  jamais  que  les  Frais  de  l’iuslauce,  ceux 
de  rcxpcdiiiou  et  de  ta  sigtiilicaiion  du  jugement  et  de 
l’ari-êt,  s’il  y a lieu  ; ceux  enfin  de  l’excculiou  relative  à la 
conlrainle  par  corps  .seulement,  (article 23,  loi  du  17  avril 
1832.  ) — OüESTioN.  Le  monlanl  des  conitaninalions 
prononcces  en  principal,  inicrcts  et  frais , emportc- 
t-U  acquiescement  au  Jngcmcnl  qui  eu  rend  {‘appel 
non  recevable?  I^a  iiégalivc  a été  embrassée  par  la 
cour  suprême:  «Vu  rarlielc  1-13  du  Code  de  procédun; 
civile  ; considérant,  en  fait , que  s’il  résu-he  <lu  procès-verlia! 
de  la  consignai ioti  faite  entre  les  mains  tki  concierge  de  la 
maison  de  Sainte-Pélagie,  qtie  le  demaminir  a ajoitté  au 
principal  des  coinlammUioiis  contre  lui  prononcées  par  le 
jngemeut  dont  il  avait  inteijeté  appel , le  niomani  des  dépen.s 
liquidés  pai’ ce  jugement , le  procès-verbal  constate  aussi  qu’il 
a tléclaré  ne  Faire  celle  con.siguaf ion  que  comme  conirainl  . 
et  sons  la  réserve  expresse  île  tons  scs  droits  contre  te  dé- 
Fcndenr;  consiiléranl,  en  droit,  que,  d'après  îa  disposition 
[le  l’aMicle  800  du  Lode  de  procédure,  le  déterin  pour  dettes 
ne  peut  obtenir  sa  lilierlé  sans  ajoiiier  a la  c()n.sigtialiO!i  du 
principal  de  la  dette,  des  intérêts  et  des  frais  d’eiviprisoime- 
meiii , celle  des  dépens  lif|nidés  ; qii’atnsi  mie  pareille  consi- 
gnaiîoti  étant  forcée  de  la  part  du  délenn  qui  vent  obtenir  sti 
liberté,  elle  ne  peut  être  considérée  eommu  un  acquiesce- 
ment de  sa  part  au  jiifïenient  dont  il  aurait  déjà  interjeté 
a]ipcl,  qn’aulanl  qu’il  aurait  déclaré  s'en  désister,  on  (|up 
soti  consentement  présume  ne  résultât  de  tinelque  autre  cir- 
eonsiance;  mais  aiteiidn  que  , d, ms  l'espèce,  le  demandeur  . 
loiji  de  miniifcsler  par  sa  consignation  qu'il  entendait  ae- 
qniescer  au  jugement  eti  vertu  duquel  il  avait  été  incarcère, 
ayant  an  conlraire  déclaré  ForuiclIeineiU  qu’il  n’entendait  la 
Faire  que  cotjime  contraint  et  sons  la  rései‘ve  de  Ions  se.s 
droits , qui  coniprcnait  nécessairement  celle  de  suivre  l’appel 
par  lui  précédcmnieni  intcrjeic,  il  s’ensuit  qu’on  ne  pouvait 
la  considérer  comme  un  acquie.scetneni  volontaire  de  sa  iwri 
à rexéciuioti  de  ce  jugement  ; d’oît  résulte,  pour  conséquence 
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ultérieure,  qu’en  le iléelarmit  non  recei'able  tlaii.^cel  appel, 
stir  i’iiniqiie  motif  de  la  consignalioii  de  ses  dépens,  l'airiH 
atlaqué  a créé  une  fin  de  noti-recevoic  qiti  n’éiail  autorisée 
par  aucun  texte  de  lot , et,  par  suite , contrevenu  à l’art.  iîS 
du  Code  de  procédure  civile  ci-dessus  cité;  casse,  etc.» 
(Arrêt  du  "î  mai  ISIS,  sect.  ci v.  Sirey,  1.  18,  l,  288.) 

Des  aliments  consignes.  Kvideninieul. , ia  loi  entend 
parler  ici  de  tous  les  aliineuls  coiisij^nés  depuis  le  jour  de 
Pfiiiprisouiicineiil  ;car  le  crciuicier  doit,  cire  rendit  iTideume. 

Par  le  hénejlcc  de  cession.  l.,a  cession  judiciaire  est  un 
bénéfice  que  la  loi  accorde  an  délnlenr  inalhenrenx  et  de 
bonne  foi,  auquel  11  est  permis,  pour  avoir  la  liberlé  de  sa 
persoime,  de  faire  en  jti.siice  raf)aiid()n  de  loirs  ses  biens  à 
ses  créanciers , nonobslanl  loitle  siipiilalioii  conlraire  (arti- 
cle r2()8  du  C.  civ.  );  mais  il  ne  suffit  pas,  pour  obtenir  sa 
liberté , qtte  le  pi-isonnicr  offre  de  f;ure  cessioti  de  scs  biens, 
il  faut  uti  iii.qemcrii  [pii  radmeite  à ce  bénéfice,  jiiffemenl 
qui  est  reiidit  eu  observant  les  formalités  prescrites  aux  ar- 
ticles 808  cl  suivants. 

J iléfaul , par  les  créanciers , d'avoir  consigné  d'a- 
vance tes  allincnis.  Oit  lorsqu’ils  n’oiit  pas  consi, que  une 
.sornine  suffisante.  Nous  avons  vu  , sous  l’article  791,  quelle 
est  la  quotité  fixée  par  la  nouvelle  loi. 

Sa  solxaiUe-dixicinc  annee.  L’inmianilé  a prescrit  celle 
exception  : mais  elle  ne  s’étend  pas  aux  stelliouataires  : le 
dol  dont  ils  se  rendent  conpaîjies  est  lellemetiL  considérable, 
qu’il  ne  permet! ait  pas  qn’on  leur  accordé t aucune  faveur, 
t’excepiioii  n'existai  L pas  non  plus,  même  hors  le  cas  de 
sieltiouai , pour  les  sepUiap,énairG.s , c/i  maliéce  coinmer- 
cktlc;  car  la  loi  du  lô  qenniiial  an  yi  u’exempiaiL  les  .sep- 
liiabéîtaires  de  la  coiilraiuic  par  corps  qn’e-n  inaflàre  civile; 
mais  l’ai  ticle  (î  de  la  iiouveiie  loi , ciié  au  préaml),  de  ce  Litre, 
prescrit, en  maiièi'e coiimierciuie,  l’clarf}i,sscmetil  desseptua- 
f’jénaircs.  ?ïoi:s  avons  vu  , au  reste  , ci-desus  dans  quels  cas 
remprisoimemeut  doit  cesser  après  un  certain  laps  de  temps, 
en  matière  coiiimerciale  et  relativement  aux  étrangers  (art.  5 
et  17  de  ta  loi  du  17  avril  1832.) “J?/i  inaliére  at't/e,  aucun 
lerine  u’était  autrefois  fixé  ; mais  la  Tionvelle  loi  renferme 
sur  ce  point  une  disposition  que  réclamait  aussi  riimnanité. 
.Sou  article  7 poi'tc  : « Dans  tous  les  cas  oit  la  couiraiuie  par 
corps  a lieu  en  matière  civile  ordinaire , la  durée  en  sera 
fixée  par  le  juqeiuent  de  condanniaLion  ; elle  sera  d’un  an 
au  iTioitis,  et  de  dix  atis  au  plus.  INéamnoins  s’il  s’agit  de 
fermages  de  biens  ruraux , aux  cas  prévus  par  l’article  2062 
du  Code  civil,  on  de  l’exéciiiion  de  condamnations  interve- 
nues dans  le  cas  où  la  eonlraiiile  par  corps  n’est  pas  obiigée, 
et  011  1.1  loi  aiiribiie  seulement  aux  juges  la  facnîlé  de  la 
prononcer,  la  durée  de  la  conlraitite  ne  sera  que  d’un  an  an 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  — L’insolvabilité  prouvée  n’est 
jamais  une  cause  d’élargissement  qii’en  matière  (remprison- 
neiiient  pour  amemlcs  prononcées  au  profit  de  l'ttat  (art.  53 
du  C.  péu,,  35  et  siiiv. , loi  du  17  avril  1832). 

801.  Le  consentement  à la  sortie  du  rlébiteiir 
pourra  être  donné,  soU  devani  notaire,  soit  sur  le 
registre  d’écrou, 

~ Soit  devant  notaire.  Ainsi , le  consenleinentil  rélar- 
gissement, donné  auirement  que  sur  le  registre  d’écrou, 
par  acte  sons  seing  privé,  ne  pourrait  servir  à l’élargisse- 
inent;  il  serait  trop  facile  de  fabriquer  un  faux  acte  de  cûii- 
sentemcrit. 

802.  La  consignation  de  la  dcUc  sera  faite  en/re 
ies  mains  du  geôlier,  sans  qu’il  soit  besoin  de  la 
faire  ordonner;  si  le  geôlier  refuse , il  sera  assigné 
à bref  délai  devant  le  tribunal  du  lieu,  en  vertu  do 
permission  ; l’assignation  sera  donnée  par  huissier 

commis. 

Entre  les  mains  du  geôlier.  'MODÈIiï;  d’offres 
de coii-sigiier  les  sommes  dues,  forin.  23 î.) 

Si  le  geôlier  refuse.  Par  exemple,  si  la  consignation 
n’était  pas  sulHsaiite,  ce  qu'il  peut.  faciiemciiL  vérifier  au 
jnoyeii  du  jugement  iraoscriisur  le  registre,  le  geiMier  de- 


vrait refuser  la  consignation , parce  qu’il  s’exposerait,  en 
racceptani,  aux  doinmagcs-itiiérélsdu  créancier  ; il  nestni- 
rail  alors  trouver  de  garantie  que  dans  le.s  déci.sioii.s  de  la 
justice,  qui  l’aiiiorisera  à recevoir  la  corisignaiion , ou  la 
déclarera  in.suffi.snnle.  — OmcsTiov.  Z«  cotisignaiiori  peut- 
elle  cire  opposée  au  débit  en  r comme  un  aven  de  la 
dette cour  de  cassaliott  a adopté  la  négative,  par  arrêt 
du  4 mai  1818,  parce  que  le  débiteur,  eu  consignant,  n’a 
cfi  vue  que  de  remplir  la  comlition  indispensable  pour  ob- 
letiii'  SJ  lilierté,  et  non  pas  de  satisfaire  le  créancter,  de 
telle  sorte  (fu’il  peut  toujours  tilléricnremcnt  contester  la 
dette  (Sirey,  t.  18,  1,  2S8j  ; on  pense,  par  siiiie , fine  le 
geôlier  ne  doit  nas,  sans  la  permission  du  débiteur,  re- 
mettre la  somme  consignée  au  créancier,  mais  liien  la  dépo- 
ser i la  caisse  des  coiisigiialious. 

803.  L’élar  gissmnent,  faute  de  consignation  d’a- 
liineiits,  sera  ordoiiné  sur  le  certificat  de  non  con- 
sigiiaiion  délivré  par  le  gcblicr,  et  annexé  à la  re- 
quête présentée  au  président  du  tribunal,  sa  ns. som- 
mation préalable.  — Si  ccpcmlant  le  créancier  en 
retard  de  consigner  les  aliments  fait  ta  consignation 
avant  fine  le  débiteur  (dt  formé  sa  demande  en  élar- 
gissement, cette  demande  ne  sera  pins  recevable. 

= A la  rctiKéte.  (MOlDÈLSî  form.  M"”  2.3.5.)  l.a  forme 
de  cette  requête  éiait  celle  des  refjiiêles  ordimiiiTS  : dans 
l’imérét  des  déinicurs  incarcérés,  la  loi  nouvelle  a rendu 
plus  simple  la  forme  de  ceue  rcquêle,  ainsi  (|uc  rexéciition 
de  l’ordoimance  qui  intervient  dans  la  circoustauce  dont  il 
s’agit.  «En  cas  d’élargissement,  faute  de  cousiguatioii  d’alî- 
meius,  il  suffira  (|iie  la  requête  présemée  an  président  du 
tribunal  civil  soit  signée  par  le  débilcur  déleiui  cl  par  le 
gardien  de  la  maison  d’arrêt  pour  dettes,  ou  tnêmc  cer- 
lifiée  vcrîiable  par  le  gardien , si  le  détenu  ne  sait  pas  signer. 
Celte  requête  sera  préseniée  en  duplicata,  l’ordounance  du 
president,  aussi  rendue  par  diq)lÎL*aia,  sera  exéeiiléc  sur 
l’une  lies  miimles , (|ui  restera  entre  les  mains  du  gardien  ; 
['autre  luimile  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  et  eiire- 
gîsirée  gratis.  (Art.  oü,  loi  du  17  avril  1832.) 

Ait  for  me  sa  dcmaïute.  Aiu.si,  aussilôt  que  le  débiteur 
a présenté  sa  requête,  toute  constgiiaiion  devient  inutile, 
la  liberté  demandée  est  acquise  au  débiteur,  et  il  ii’esl  plus 
possible  de  l’en  priver.  (Arr.de  la  cour  de  Douai  du  l®''sepl. 
t82î,  Dali.,  ann.  1825,  11,  245;  dc  la  cour  de  Nancy  du 
18  mai  1829,  il,  212. j 

80^.  Lorsque  rtMargissement  aura  été  ordoriiu* 
faute  de  consignation  d’alimcuts,  le  créancier  ne 
pourra  de  nouveau  faire  emprisonner  le  débiteur, 
qu’en  lui  reniboursaut  les  frais  par  lui  faits  pour 
obtenir  son  élargissement,  ou  les  consignant,  à son 
refus,  CS  mains  du  greffier,  et  en  consignant  aussi 
d’avance  six  mois  d’aliments  : on  ne  sera  point  tenu 
de  recommencer  les  formalites  préalables  à l’cmpri- 
sonnement,  s’il  a lieu  dans  l’année  du  commande- 
ment. 

Cet  article  se  irouveimplieilemeiit  abrogé  en  entier  par 


l’article  31  delà  loi  du  17  avril  1832,  portant  :«  Le  débiteur 
éiargi,  faute  de  consignation  d’aliments,  ne  potirra  plies 
être  incarcéré  pour  la  même  dette.  » Celle  disposition , en 
effet,  est  générale  et  s’apjjlique  aux  iiois  espèces  de  con- 
traintes par  corps  : c’e.st-à-dire , 1*’  en  matière  commerciale; 
2“  en  matière  civile,  et  3'’  contre  les  étrangers;  c’est  aii.ssi 
ce  qui  ré.su!le , au  reste,  de  rarlicle  32  de  ta  même  loi  de 
1832,  ainsi  conçu  :«l,es  disposilioris  du  présent  titre  et 
celles  du  Code  dc  procédure  civile  sur  remprisounement , 
auxquelles  il  n’est  pas  dérogé  par  la  présente  loi , sont  ap- 
plicables à l’exercice  de  toutes  contraintes  par  corps,  soit 
pour  dettes  commerciales,  soit  pour  dettes  civiles,  même 
pour  celles  qui  sont  énoncées  5 la  deuxième  section  du  Lilrc 
XI,  ci-dessus  ( c'e.st-à- dire  eu  matière  de  deniers  et  effets 
mobiliers  publics;,  ci  enfin  5 la  contrainte  par  corps  qui 
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est  exercée  contre  tes  él^^ln{îe^fî;  néanmoins,  pour  les  cas 
d'arrestation  provisoire,  le  créancier  ne  sera  pas  tenu  de  se 
roiiforinvr  à l’article  780  du  Code  de  procédure,  qui  prescrit 
une  si{jnificaiion  et  un  coiiiinandcinent  préalable, 

805- 1  jCS  demandes  en  éi^irgisscinent  seront  por- 
tées au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur 
est  détenu.  Elles  seront  formées  à bref  délai , au  do- 
micile élu  par  l’écrou , en  vertu  de  permission  du 
juge,  sur  requête  présentée  a cet  effet:  elles  seront 
communiquées  au  ministère  public , et  jugées  , 
sans  instruction,  à la  première  audience,  préRTa- 
blemeiit  i toutes  autres  causes,  sans  remise  ni  tour 
de  rùle. 

TITRE  XVI. 

Des  Référés, 

1—  On  entend  par  référé  le  recours  devant  le  président 
du  iribniial  de  première  instance,  pour  obtenir  une  décision 
provisoire  sur  une  diffirulié  dont  la  solution  ne  pourrait  être 
différée  sans  itti  préjudice  souvenl  irréparable.  Comme  un 
auire  juge  que  celui  qui  doit  statuer  définit t veinent  est  aj)- 
peléà  décider  la  contestation,  la  loi  adO  déterminer  avec  soin 
ie  cas  où  cette  voie  peut  être  employée,  — Le  législateur  a 
placé  le  référé  après  les  règles  sur  rexéeulion  forcée,  parce 
(jue  c'est  priuripalement  pour  l’application  de  ces  règles  qu’on 
V a recours. 

806-  Dans  fous  les  cas  d’urgence  ^ ou  lorsqu’il 
s’agira  de  statuer  provisoirement  sur  les  difficultés 
relatives  à l’exécution  d’un  titre  exécutoire  ou  d’un 
jugement,  il  sera  procédé  ainsi  qu’il  va  être  réglé 
ci -a  près. 

= Dans  ions  les  cas  d’urgence.  La  loi  indique  clle- 
niéme  plusieurs  cas  d’urgence  dans  lesquels  il  y a lieu  au 
référé , articles  COG , C07,  829 , 813,  921 , 98G , etc'.  — Mais  il 
ne  faut  pas  couFoiidre  les  cas  d’urgence  avec  ceux  qui  rc- 
f|uiêreui.  célérité;  dans  ces  dcriiiei's,  ou  peu  assignera  bref 
délai  devant  le  tribunal  composé  comme  il  Test  ordinatre- 
mciU.  'Art.  72.;  Il  y a urgence,  lorsqu'il  faut  faire  cesser  des 
entraves,  aplanir  des  clifliciillés  sur  l’exécution , on  empé- 
rlier  un  préjudice  irréparable  en  définitive.  Les  faits  d’ur- 
{fence  sont  aliantlonués  à rappréeiaiioii  du  juge. 

807.  La  demande  sera  portée  à une  audience 
tenue  à cet  effet  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance , ou  par  le  juge  qui  le  remplace, 
aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  irihimal. 


xzi  La  demande . ‘.VlOHisiÆ  d’assignation  poiii'  former 
celte  demande,  form.  23G.) 

/V/r  te  pré.ddenl  du  frihunal.  Ainsi,  le  cas  requiert-il 
célérité,  sans  qu’il  y ait  d’ailleur.s  urgence?  On  peut, 
comme  nous  le  di-sons  sfuis  l'aiiicle  précédent,  assigner  à 
bref  délai  devant  le  tribunal,  couFonnément  à l’anidc  7*2. 
V a-i-il  itrfîcnce  ? On  peut  assigner  i l’audience  tenue  par  le 
presiden!  du  triluiual  seul  on  par  ie  juge  qui  le  remplace, 
coiiFonnémciit  à notre  article,  aux  jour  et  heure  indiqués 
par  le  irilnmal  et  sans  i^ermissiou  du  juge;  car  l’article  ac- 
tuel UC  re.xiiïc  p;is  comme  l’exige  l’iiriide  72  [jour  les  assi- 
jîuaiioiis  à bref  délai.  Luliu,  l'affaire,  d’ailleurs  urgeole, 
reijuiert-cilc  en  outre  célérité?  Le  président  ou  celui  qui 
le  reprêseuie  peiii  même  permet tre  d'assigner  soit  à t'au- 
dii'iiee  des  référés,  soit  ù son  tiôtef,  à heure  indiquée  et 
même  les  jours  de  fêtes. 


Jux  jour  et  heure  indiqués  par  le  tribunal.  La  loi  ne 
fixant  aucun  délai  entre  l’assignation  ei  le  jour  de  rnudience, 
il  s’ensuit  qu’on  peut  assigner  aux  jour  et  beure  de  la  pre- 
mière audience,  et  que  ce  sera  au  juge  à décider  si  le  délai 
qui  .s’est  écoulé  entre  la  citation  et  l’audience  a été  morale- 
ment suffisant. 

808  St  néanmoins  le  cas  requiert  célérité,  le  pré- 
sident, ou  celui  qui  le  représentera,  pourra  per- 
mettre d’assigner,  soit  à l’audience , soit  A son  hôtel , 
à heure  indiquée,  même  les  jours  de  fêtes;  et,  dans 
ce  c?ts rassignation  ne  pourra  être  donnée  qu’en 
vertu  de  l’ordonnance  du  juge,  qui  commettra  un 
huissier  ô cet  effet. 

//assignation.  Ainsi,  la  demande  ne  pourrait  élre 
formée  par  rec|iiêie  d’avoué  ù avoué,  et  sans  l’or  do  nuance 
du  juge.  ( MODELE  de  requête,  afin  d'obtenir  la  permis- 
sion d’assigner  extraordinairement , form.'N^  237.) 

809  I-  es  ordonnances  sur  référés  ne  feront  au- 
cun préjudice  au  principal seront  exécutoires 
par  provision , sans  caution,  si  le  juge  n’a  pas  or- 
donne qu’il  en  serait  fourni,  une,  — Elles  ne  seront 
pas  susceptibles  d’opposition.  — Dans  les  cas  où  Ui 
loi  auiorise  l'appel^  cet  appel  pourra  être  interjeté 
même  avant  le  délai  de  huitaine,  à dater  du  juge- 
ment ; et  il  ne  sera  point  recevable  s’il  a été  interjeté 
après  la  quinzaine , à dater  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement.— L’appel  sera  jugé  sommairement 
et  sans  procédure. 

Aucun  préjudice  au  principal  Cette  décision  est 
donc  esseuliellement  provisoire;  et  il  devait  eu  être  ainsi, 
puisque  autrement  les  citoyens  aiuraient  été , dans  tous  les 
cas  d’urgence , dépouillés  des  garanties  dont  la  loi  a envi- 
ronné les  décisions  de  la  justice. 

Exécutoires  par  provision.  C’est  précisément  à cause 
de  la  nécessité  d’obtenir  une  prompfe  exécution,  que  les 
référés  ont  été  autorises;  l’appel,  dès  lors,  ne  poirvah 
être  suspensif;  mais  le  juge  peut  ordonner  qu’il  sera  donné 
cauiiou.  Comme  rariiclc  1-11,  qui  exige  que  les  jugements 
soient  motivés,  ne  parait  comprendre  que  les  jugements 
proprement  dits,  on  ]>ense  généralement  que  les  oi'don- 
nances  sur  référés  n’ont  pas  besoin  d'être  moiivées;  c’e.si 
cependant  une  formalité  qu’il  est  loujours  utile  de  reinpiirc 

Dans  les  cas  oi't  la  loi  autorise  l'appel.  C'est-à-dire 
lorsqu’il  s'agii  d'une  valeur  supérieure  S tüOO  francs  ou  d’un 
objet  réel  d’un  revenu,  soit  indéterminé,  soit  e.xcédant  51) 
francs  ( prélim.  du  liv.  2). 

Jugement.  Ce  mot  ne  signifie  ici  que  Vordonnance  inter- 
venue sur  le  réféi'é.  Cette  ordonnance  étant  un  véritable  ju- 
gement doit  être  motivée  comme  tous  les  jugements  et 
arrêts. 

Après  in  quinzaine.  .\im]  une  ordonna nre  ayant  été  si- 
gnifiée le  20  juin,  l’appel  ne  pourrait  |dti.sê(re  interjeté  te  G 
juillet.  Ici  UC  .s’applique  pas,  eu  effei , rariiele  1033.  (.•Vrrét 
de  la  cour  d’Amiens  du  IG  301*11  182G.  Sirey,  l.  27,  II,  18.^ 

810  Les  nniiiiles  des  ordonnances  sur  référés 
seront  déposées  au  greffe. 

— Des  ordonnances  sur  référés.  (MODELE  de  ces 
ordonnances,  form.  238.) 

811.  Dans  les  cas  d’absolue  nécessité,  le  juge 
pourra  ordomier  rc.xécutiüii  de  son  ordonnance  sur 
la  minute. 


DEUXIEMK  PARTIE. 

PllOCKl>l!Ui:S  mVKllSES. 


— CoJc  de  procédure  n’ei’il.  pas  été  complet  s’il  n’ci'il 
renfermé  que  les  règles  relatives  aux  contestai  ions  propre- 
ment dites;  il  devait  comprendre  aussi  les  actions  qui,  sans 
constituer  essentiellement  des  procès,  pcuvctil  iiiiéresser  le 
rninisière  du  juge  ou  celui  des  ofliciers  de  justice  : ce  soiit 
les  l’èglcs  l'claiives  à ces  actions  pariicnlièi’es  que  la  loi  qua- 
lifie ici  de  procédures  diverses, — Il  est  évident  tpîe,  pour 
bien  entendre  ces  procédures,  il  faut  se  reporter  aux  dispo- 
sitions du  Code  civil  auxquelles  elles  se  rattachent. 
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offres  ; dans  1 espère,  c’éiait  le  receveur  des  con.signntîons 
qui  avait  dressé  ce  proeè.s- verbal,  f A rréi  de  la  cour  de  Nîmes 
du  22  aoiU  1800.  Sirey  t.  10,2.  5ô30  Mais  des  auteurs  pensent 
ausst  que  les  notaires  ont  caracici'e  |)onr  dresser  un  pi'ocè,s- 

verbal  d’offres,  par  application  de  l’article  l®'  de  la  loi  du 
*25  ventôse  an  .vi. 

815  - La  (Icniandfi  qui  devra  être  intentée,  soit  en 
validité,  soit  en  nullité  des  orfres  ou  de  la  consi- 

final  ion  , sera  ('orniée  d'aprê.s  les  règles  établies  poul- 
ies demandes  principales:  si  elle  est  ineideulc , elle 
le  sera  par  rei/aéte. 

:::=  Par  retptêlc.  (M01>i;i.£ , fonn.  N"  21 1.  ) 

816.  Lej  ufiement  qui  déclarera  les  offVe.s  vala- 
b es,  ordonnera,  dans  le  cas  où  la  CHiisignalion  n’au- 
niit  pas  encore  eu  lieu , que , faute  par  le  créancier 
d avoir  reçu  la  somme  ou  la  chose  oflerte  , elle  sera 
consignée;  il  prononcera  la  cessation  des  intérêts , 
du  jour  de  ht  réalisation  , 

=2  Jhijonr  de.  la  réaüsalion.  — f;)oE.STio«.  Qu’est-ee 
<pie  la  Un  entend  ici  par  réafisaiioii  : enlend-elte  Pacte 
par  fiuiuel  tes  offres  réelles  .sont  faites^  an  te  dépôt 
effectif  de  là  .mmnie  on  de  ta  chose  due,  an  bureau  des 
consignations  d Leiifi  deruicre  opinion  p.iraii  seule  adnfis- 
sible  ; car  l’autre  présenlerait  uiieconiradicrion  entre  l’anide 
actuel  et  l’article  i259,  n''2,  du  Code  civil,  qui  fait  courir 

les  iniéi  éts  uoti  pas  jusqu  au  jour  des  offres  seuleiiieni , mais 
jusqu ’5  celui  du  dépôt. 

817.  La  consignation  volontaire  ou  ordonnée  sera 

toujours  à la  charge  des  opposiUons,  s’il  eu  existe, 
et  eu  les  dénom^iant  au  créancier. 


L I V R E P U E M I E R 


TITRE  PREMIER. 

Des  Offres  de  paiement  y et  de  la  Consigtxatioii. 


Les  offres  consistent  dans  lasommaiiou  faite  an  créan- 


cier de  recevoir  la  somme  on  de  prendre  po.s.session  de  la 
chose  qui  lui  est  duc;  si  c’est  une  somme  d’ai‘p;enL,  !e.s  offres 
doivent  être  rèelies,  c’est-à-dii’e  qu’on  doit  laii*e  au  créan- 
cier la  repré.sentation  effective  de  rargent.  (art.  1257,  Code 
civil).  — La  consignation  est  le  dépôt  que  le  debiteur,  sui- 
te refus  du  créancier,  fait  de  la  somme  due  dans  une 
caisse  publique  qu’on  nomme  caisse  des  dcpôis  et  consi - 
gnatiems,  et  qui  est  tenue  d’en  payer  lesintérêis  ù raison 
de  trois  pour  cent,  à compter  du  .soixanle-utnémc  jour  apr-ès 
la  consignaiioii.  (Ordonnance  du  3 juillet  181().).S’il  S’agit  de 
tout  autre  objet  ou  .somme  d’argent,  la  consignation  est  faite 
dans  un  lieu  indiqué  par  le  tribunal  (ari.  126î,  Code  civ.) 
la  consigriaiioii  régulière  libère  le  débiteur  (art.  1257  et  sniv., 
Code  civil). 

812.  T dut  procès-verbal  d’offres  désignera  l’ob- 
jet offert , de  manière  qu’on  ne  puisse  y en  substituer 
un  autre;  et  si  ce  sont  des  espèces , il  en  contiendra 
rénuinération  et  la  qualité. 

Procès-verbal  d’offres.  ( MODÈLE  de  ce  procès- 


verbal  , fonn.  W"  230.) 

E-ipèces.  Le  législateur  entend  ici  par  espèces  non-seule- 
ment une  somme  d’argent,  mais  tonte  aiiirc  chose  fongible  . 
telle,  par  exemple  , (|uc  du  blé,  du  vin  ; c’est  de  ces  sortes 
de  choses  que  la  (/ualilé  doit  être  îudiquee. 

813.  lÆ  procès-verbal  fera  mention  de  la  réponse, 
du  refus  ou  de  l’acceptation  du  créancier,  et  s’il  a si- 
gné, refusé  ou  déclaré  ne  pouvoir  signer. 

814  Si  le  créaucicr  refuse  les  offres,  le  débiteur 
peut,  pour  se  libérer,  consigner  la  somme  ou  lacho.se 
offerte,  en  obsei-vant  les  formalités  prescrites  par 
l’article  1239  r/«  Code  ciell. 

liefuse  les  offres.  S’il  prétend , par  exemple , qu’on 
ne  lui  offre  pas  tout  ce  qui  est  dit  ; que  la  personne  qui  Iw 
fait  n’est  pas  capable  de  payer  valablement , eic. 

L’art icte  12-59  du  Code  civil.  Il  faut  que  la  consignation 
soit  précédée  d’une  sommation,  que  le  doidteursc  soit  des- 
saisi de  la  chose  offerte,  qu’il  y ail  eu  procès-verbal  de  dé- 
pôt, etc.  ( MODÈLE  du  procès-verbal  de  dépôt,  fonn. 
N*'  210.)  On  a juge  que  rinobservaiîon  de  ces  formalités, 
et  notamment  la  rédaction  du  procès-verbal  de  consignation 
par  un  autre  que  par  un  buis.sier,  entraînerait  la  nullité  des 

Coü£  DE  l'ROCéDCRE  CIVll.K. 


J la  charge  des  oppositions.  De.s  tîer.s,  créanciers 
du  créancier  auquel  les  offres  sont  faites  par  le  déliiteiir , 
peuvent  avoir  fait  des  saisies-arréis  entre  les  mains  de  ce 
dernier , et  la  consignation  ne  saurait  y préjudiciel-. 

818-  Le  surplus  est  i-églé  par  les  dis|)o.si lions  du 
Code  civil,  relatives  aux  offres  de  paiement  et  d la 
consignation. 

= Du  Code  civil.  Voir  les  articles  1257  ù 1201  du 
Code  civil. 

TITRE  II. 

Du  Droit  des  propriétaires  sur  tes  meubles,  effets 
et  fruits  de  leurs  locataires  et  fermiers,  ou  de  la 
saisie-gagerie  et  de  la  saisie-arrêt  sur  débiteurs 
forains. 

Ce  litre  a pour  objet  deux  e.spècc8  de  saisies , qui  ont 


crui-e  elles  quelque  analogie,  du  moins  quant  à la  rapidité 
des  fni-ivics  qui  les  caracléi  iscm.  La  pi-emièi-e  tie  ces  saisies 
se  nomme  saisie-gagerie  ; elle  a pour  objet  d’empêcher 
que  tes  meubtes  cl  fruits  étant  dans  fa  maixon  ou  .sur  les 
terres  du  propriétaire , ne  soient  déplacés  on  enlevés, 
au  préjudice  des  toxers  et  fermages  qui  lui  sont  dus. 
Ces  objets  UevienTitMitaiii.si  !c de  [a  creance  privilégiée 
des  propriéiaires  (art.  2101 , C.  civ.  ) , et  c’est  pom-  celle 
raison  qu’on  a domiéâ  celiesai.sie  le  nom  ôe  gagerie. — L’autre 
saisie  a éié  itilroduiie  pour  empêcher  qu’un  débiteur  forain, 
c’cst-à-dire  qui  n’a  ni  domicile  ni  habit  a Lion  dans  te  lieu  où 
il  s'oblige,  n’enlève  au  crcaricier  le  gage  de  la  dette , en  dis- 
paraissant avec  ses  meubles.  — On  peut  définir  la  saisie 
foraine  : Pacte  par  lequel  un  créancier  saisit  les  objets 
qu’un  individu  peut  avoir  dans  un  lieu  ok  il  est  venu 
faire  commerce , et  dans  lequel  il  n’habUe  pets.  Dans  la 
première  saisie,  la  faveur  dont  la  loi  environne  le  pt-îvilége 
du  propriétaire;  et  dans  la  seconde,  la  iiéce.ssilé  d’empêcher 
un  moyen  trop  facile  de  fi-aude,  ont  fait  introduire  les  foi-iues 
promptes  et  simples  qui  vout  suivre. 
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819-  propriétaires  et  principaux  locataires  de 
inaisoii.s  ou  biens  ruraux , soit  t|u’it  y ait  bail,  soit 
(jii’il  n’y  en  ail  pas,  peuvent,  un  jour  aprh^  le  com- 


mandement , et  sans  permission  du  ju[çe,  faire  saisir- 
fjager,  pour  foyers  et  fermages  échus , les  effets  el 
fruits  étant  dans  lesdites  maisons  on  bîMiinents  ru- 
raux, el  sur  les  terres. — lis  peuvent  même  faire 
saisir-gager  A rinslaiil,  en  vertu  de  la  permission 
(|u’ilsen  auront  obtenue,  wr du  président 
du  tribunal  de  première  instance. — Ils  peuvent  aussi 
saisir  les  meubles  (|ui  garnissaient  la  maison  ou  la 
ferme,  lorsrju’jls  ont  été  déplacés  sans  leur  consente- 
ment; et  ils  conservent  sur  eux  leur  privilège, 
pourvu  fju’ils  en  aient  fait /rt confor- 
mément à l’article  2102  du  Code  civil. 

^r-  Jprês  le  foinnuimtcnienf,  (BIOBE!.!:,  fonn. 


N"  212.  ■) 

Pour  loyers  et  fermages  Mots.  ï/artide  2102  du  Code 
civil  accorde  mi  pidviléfje  aux  [ïropriéi aires  el  principaux 
locataiies  pour  le  paicinem  des  ioyci's  et  Ferriiajïps  édms; 
c’est -iVd ire  le  droit  de  .sc  fiûre  payer  par  préréreiice  aux  au- 
tres ci'é.'irtciers,  même  hypothécaires,  sur  les  effets  et  sur  les 
fruits,  étant  tlans  la  maison  et  sur  les  icitcs;  parce  que  ces 
objets  sont  natnreilement  le  gage  de  leurs  créances,  puis- 
qu’ils tresi.sieui  qu'au  moyen  des  maisons  qui  les  conservent, 
on  des  terres  qui  les  ont  produits. 

Les  effets  el  fruits  étant  tfans  lesdites  maisons j etc. 
I.a  cour  suprême  a jugé  que  l’article  aciucl,  ainsi  que  l’ar- 
ticle 2102  du  Code  civil . ne  s’applique  qu’aux  choses  et  ob- 
jets appartenant  aux  locataires  ou  fermiei  s,  el  mis  par  eux 
dans  les  maisons,  fermes,  ou  fabriques  qui  leur  ont  été 
louées,  pour  le.s  meubler  ou  servir;’!  leur  exploitation,  ou  qui 
.sont  des  pi-oditiis  de  celle  exploitation  an  compte  de  ces  lo- 
cataires; mais  <iii’il  uc  peut  en  être  de  même  d’objets  mani- 
pulés, tnamilacl tirés  ou  façonnés  pour  le  compte  d'auli'iti , 
avec  des  matières  rcinises  par  des  tiers  dans  les  usines,  fa- 
briques ou  boutiques  destinées  à cet  usage,  el  dans  lesquelles 
le  public  aurait  riiabiiudc  de  faire  convertir  les  matières 
liremiéres  eu  de  nouvelles  btnnes  propres  à remploi  qifon 
peut  en  faire  posiérieLiremcnt.  (Arrêt  du  22  juillet  1823. 
Sirey , l.  23,  1,  120. 1 

Sur  rctpiélc.  [ MOBÈIiE,  fonu.  213.  ) 

La  reeendieatiou.  Il  faut , aux  termes  de  cet  article  2 102, 
que  les  propriétaires  aient  fait  cette  revendication  ; savoir, 
lorscjii'il  s’agit  de  mobilier  qui  garnissait  une  ferme,  dans 
le  délai  de  (jiiaranio  jours;  et  dans  celui  de  quinzaine,  s’il 
s’agit  de  meubles  gai'utssanl  une  iiuiisoti, 

820  Peiivciil  les  effets  des  sous-fermiers  et  sotis- 
focataires,  garnissant  les  lieux  |)ar  eux  oeeiipés , et 
les  iriills  des  terres  qu’ils  sous-ioutnit,  être  saisis- 
gagês  pour  les  loyers  et  fermages  dus  par  le  locataire 
ou  fermier  de  qui  ils  lienneiil;  mais  ils  obtimulroiit 
main-levée,  en  justilîant  qu’il.s  ont  payé  sans  fraude, 
et  sans  qu’ils  pui.ssent  opposer  des  paiements  faits 
par  anticiiialioii. 

821  La  saisie-gagerie  sera  faite  en  la  même 
forme  que  la  saisie-exéeuüoii  : le  saisi  pourra  être 
constitué  gaidien;  et  s’il  y a des  Iruils,  (‘Ile  sera 
faite  dans  la  forme  établie  par  le  titre  IX  du  livre 
précédent. 

822-  r out  créancier,  même  sans  titre,  iieut, 
sans  eomniandemeiit  préalable,  mais  avec  permis- 
sion ifu  prèsiiienl  du  tribunal  de  première  instance 
et  même  du  juge  de  paix,  faire  saisir  les  effets  trou- 
vés en  la  eominuiie  (lu’il  habile,  appartenant  A son 
ilébiieur  forain. 

Mais  avec  pcrnüssion  du  présUienl.  (WODEliE 


de  la  requête  pour  obtenir  celle  permission , fonn.  N ^ 214., 
Débiteur  forain.  C'est-à-dire,  comme  nous  l’avons  ob- 
servé, le  débiteur,  qui  ira  ni  domicile  ni  balutation  dans  la 
connu  une  du  créancier  ; c’est  l’article  actuel  qui  trace  les 
îles  de  la  saisie  foraine. 


S23  Le  saisissant  sera  gardien  des  effets , s’ils 
sont  en  ses  mains  ; sinon , il  sera  établi  un  gardien. 

82^.  11  ne  pourra  être  procédé  à la  vente,  sur 
les  saisies  énoncées  au  présent  \\ive ,qu’après  ({(déliés 
auront  été  déclarées  valables  ; le  saisi , dans  le 
cas  de  l’article  821,  le  saisissant , dans  le  cas  de  l’ar- 
ticlc  823,  ou  le  gardien,  s’il  en  a été  établi,  seront 
condamnés  par  corps  A la  représentation  des  effets. 

— ^ Qn' après  ({td elles  auront  élc  déclarées  valables. 


fMOBEliE  de  l’assignation  en  validité, /orm.  N" 245.) 

825  Seront,  au  sur[)lus , observées  les  rt'gles  ci- 
devant  prescrites  pour  In  saisie-exécution,  la  vente 
el  la  distribution  des  deniers. 

TITRE  111. 

De  la  Saisie-lievendicallon. 

— : Lorsqu’une  chose  qui  nous  appartient  se  trouve  en  la 


possession  d’uii  tiers,  il  est  juste  qiK'  nous  puissions  la  faire 
revenir  dans  nos  mains;  nous  avons  déjà  vu,  datjs  le  tiire 
précédcul , qu’un  propriéiaire  peut  reveiidifpiei’  les  meubles 
appartenant  an  locataire,  lorsipi'ils  ont  êié  dêpincês.  L’ar- 
ticle 2279  du  Code  civil  accorde  le  même  droit  au  proprié- 
taire d’une  chose  perdue  ou  volée;  or,  ou  nomme  saisie- 
revcndication,  l’acte  au  moxe/i  dut/uel  nous  réclamons 
une  eho.se  (jni  nous  appartient ^ cl  qui  se  trouve  dans  la 
main  d'un  tiers. 


Il  ne  pourra  ()trc  procédé  A aucune  saisie- 
rcvcndicalion  , qu’en  vertu.de  rordonnance  du  pré- 
sident du  ti'iliuual  de  première  instance  rendue  .sur 
rc(iuêlc;el  ce,  A peine  de  dommages-intérêts  tant 
contre  la  partie  que  contre  riuiissîcr  qui  aura  pro- 
cédé A la  saisie. 

— Qu’en  vertu  de  l’ordonnance.  Eu  fait  de  meubles, 
la  po.ssessioïi  vaut  litre  ( art.  2279,  Code  civil  ).  Il  suit  de  là 
que  le  possesseur  est  toujours  présumé  propriéiaii‘C , et  par 
suile,  on  devait  niellrc  une  grande cireonspcci ion  tians  l’excr- 
cice  d’une  mesure  qui  pouri’ail  troubler  le  vérimble  pro- 
priétaire dans  la  jouissance  de  sa  chose.  ( MODEXE  de  la 
requêic  a(in  d’obtenir  rordonnance  pour  sîtisir  revendiquer, 
fonn.  21fî.) 

827-  T out(î  re{|uêlc  A fin  de  saîsic-rcvcndication, 
désignera  sommairement  les  effets. 

828  Le  juge  pourra  permettre  la  saisie-reven- 
dication, même  les  jours  de  féle  légale. 


— De  fêle  légale.  S’il  y a péril  en  la  demeure  (retard); 
qu’on  craigne , par  exemple , (|uc  le  posses-scur  ne  disparaisse 
avec  la  chose. 

829-  ^>1  «‘lui  chez  le([uel  sont  les  effets  ([U’on 
veut  revendh|uer,  refuse  les  portes  ou  s’oppose  A la 
saisie , il  en  sera  référé  au  juge  ; et  cependant  il  sera 
sursis  A la  saisie  , sauf  au  requérant  A établir  gar- 
nison aux  portes. 

830-  La  saisie-revendication  sera  faite  en  la  même 
forme  ijue  la  saisie-exécution , si  ce  n’est  que  celui 
chez  (|ui  elle  est  faite  pourra  être  constitué  gardien. 

831  La  demande  en  validité  de  la  saisie  sera 
portée  devant  te  tribunal  du  domicile  de  celui  sur 
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qui  clic  est  ruiU';('t  si  elle  est  connexe  à une  instance 
dtîjà  pendante,  elle  le  sera  au  tribunal  saisi  de  celte 
instance. 

TITRE  IV. 


TlTi^E  IV.  DE  LA  SUDENCriKiiE. 


on  *- 


De  la  Stirencltère  sur  aliénai ion.  volontaire. 

— Nous  avons  vu,  au  tiire  xiv.liv.  5, que  iesn-éoticicrs pri- 
vilégiés avaîetii  nu  droit  spècial  sur  les  immeubles  affectes  à 
racquitteuieut  de  leur.s  créances;  ce  droit  leur  pei-niet , quand 
les  immeubles  sont  vendus,  de  se  faire  payer  siii’  le  prix  (jtii 
représente  riumieuble,  par  préférence  à tous  les  autres 
créanciers;  mais  ce  droit  deviendrait  en  quelque  sorte  illu- 
soire, si,  par  un  eoucerl  frauduleux  entre  le  débiteur  qui 
vend  lïmmeuble  cl  raclieteur,  ou  si,  par  l’iusouciauce  du 
premier,  le  g'aj’,c  dos  créanciers  hypoiliécaires  et  privilétpés 
pouvait  éirc  vendu  à vil  prix  ; de  là,  la  faculté  accordée  à 
tout (M’éaucier  inscrit,  de  siircncltérir, {>our\u  qu’il  requière 
cette  sureiit’lièrc  (Icin.^  tes  (iitnranle  Jours  notification 
que  le  noin  eau  propi'iétaire  doit,  faire  de  son  titre  à tous  les 
créanciers  {[ui  ont  pris  inscription , et  pourvu  aussi  t[L[e  ce 
créancier  .s’oblige  à ijoricr  ou  faire  porter  le  prix  à un  di- 
xièine  cti  su.s  de  celui  stipulé  dans  le  i’oiitrat,  etc.  (Art.  2133, 
2185,  Code  civ.  ' Les  dispositions  qui  vont  suivre  règlcnl  la 
procédure  de  celle  surcnciière  autoi-isée  par  les  articles  pre- 
cilés  du  Code  civü  ; mais  il  ne  tâul  pas  la  confondre  avec  la 
surenclière  sur  exproprialioii  forcée ^ dont,  les  articles  710 
et  suivants  tixeni  le.s  rèigles.  La  première  diffère  pviiicipaie- 
ment  de  la  seconde,  eu  ce  que  le  délai  de  la  surenchère  slii‘ 
expropriation  u'esi  ejue  de  liuiiaine,  au  lieu  de  quarante 
jours,  et  en  ce  que  le  moiitautdc  la  siiierichère  sur  expro- 
priation doU  èire  du  {jaart  au  lieu  du  dixicinc. 

832.  Les  nolifications  et  réquisitions  prescrites 
par  les  articles  2183  et  2185  du  Code  civil,  seront 
faites  par  uu  huissier  commis  fi  ect  effet,  sur  simpie 
requête.,  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  l’arrondissement  oit  elles  auront  lieu  ; 
elles  contiendront  constitution  d’avoué  près  le 
tribu  nai  où  lu  surenchère  et  l’ordre  devronl  être 
portés.  — L’acte  de  réquisition  de  mise  aux  en- 
eliêrcs  contiendra,  à peine  dcmillité  de  la  surenclière, 
l’offre  de  ia  caution,  avec  assignation  à trois  jours 
devant  le  iiièine  tribiiiuil,  pour  la  réception  de  ladite 
caution,  5 laquelle  il  sera  procédé  sommairement. 

Les  nofificalions.  I.n  loi  entend  (larler  ici  de  la  riotî- 

fication  que  doit  faire  l’acquéreur,  de  sou  titre,  à tous  le,s 
créanciers  iiieiâts  sui'  riumieuble  aclieté,  pour  éviter  qu’ils 
ne  fassent  vendre  sur  lui  l'iminenble  qui  u’a  pu  passer  dans 
ses  maiiKS,  qiraficcté  à leurs  créances;  iiolification  qui  met 
ces  créanciers  à portée  de  surenchérir,  à moins  que,  trou- 
vant le  pvi.x  qu’eu  a douiié  l’acquéreur  l'aisonuablc,  ils  ne  s’cii 
coiilenfeni.  (Art.  2183,  (Iode  civ.  ) ( MODÈIE  de  cotte  iio- 
lification  , for  ni.  2Î7.  J 

Et  rciptikiUons.  C’est  la  réqui.siiiou  de  surenchère  que 
l’article  2185  peruiet  aux  créanciers  de  faire  dans  lesciuaranie 
jours  de  la  notiiication  dont  nous  venons  de  parler. 

Iliii.siiier  commis,  fies  iiotilicatious  et  réquisitions  ont  nue 
importance  telle,  qu’on  devait  les  environner  de  la  garauLie 

qui  résulte  de  celle  mesure. 

Sur  simple  requête.  ( MODEIiE , fonn.  M""  218.) 

Par  te  président  du  trUnmal  de  première  inslance  de 
l’arrondissement  od  elles  auront  heu.  — Qüestiow.  üne 
notification  de  surenchère , faite  un  Jour  de  dimanche . 
est-elle  valable , si  rtmissiern’a  pas  été  autorisé  par  le 
président  de  l’arrondissement  dans  lequel  d a e.x- 
ploiié , niais  par  le  pré.si<lent  d’un  des  tribunaux  voi- 
sins ? La  ciiur  suprême  a déclaré  la  surenchère  valable  dans 
ce  cas  : « Attendu  qu’il  n’est  pas  contesté  dans  la  cause  que 
toutes  les  foriiialiié.s  prescrites  par  l’article  2185  du  Cwle 
civil  ont  été  remplies,  et  ([ue  le  demandeur  a eu  couiiai.s- 
sance , dans  les  délais  de  la  loi , de  ia  iiotificaiiou  et  ^ 


siliou  de  la  surenclière  ; que  l'unique  point  en  litige  a été  de 
savoir  si  les  nolifications  dimiiées  un  jour  férié  dans  l’ar- 
rondisseuiciit  deCoignar,  en  vertu  do  commission  cl  d’au- 
torisation du  pré..iic.!c'îii  dn  trilnitial  d’AiigoiiIéme,  devaient 
être  dé<-larées  milles;  considérani  que  raniclc  n3  du  (Iode  de 
procédure,  s’c,x|irime  eu  lennes  généraux,  lorsqu’il  dit  : Si  ce 
n'c.sl  en.  vertu  de  la  permission,  tin  président  du  tribunal; 
fpi'airisi  îl  ii’altrilme  pas  une  compétence  exclusive  cl  spé- 
ciale ;>  Ict  ou  tel  président  : mais  ((ii’il  exige  seulement  l'in- 
tcrvcnlioii  du  magistral  [lour  ne  point  laisser  les  officiers 
luinisicriels juges  de  la  convenance  et  de  l’urfjencc  des  ac- 
tes; attendu,  eu  ouli'C,  que  ce  même  article  iic  porte  point 
la  peine  de  niillité  expriince  dans  ceux  qui  le  préeèdeul  et  le 
siiiveiiL,  ce  qui  indique  dès  lors  une  inlantion  dilTéreiile  de 
la  pai'l  du  Icgislaleur  ; qu’il  est  vixiî  que  le  paragraphe  pre- 
mier de  l’article  832  du  (Iode  de  procedure  exii;eai(,  daii.s 
l’espèce,  que  la  commission  dotmée  à l’huissier  Richard  pro- 
vînt du  préskleiU  du  irihmial  de  Loignac,  dans  rarromlis- 
semenl  diupiel  les  unlificniions  devaient  avoir  lieu  ; mais 
qu'il  ii’eii  résiiUait  pas  que  rinégularitc,  en  ce  chef,  de  la 
couimissiüu  domiée  par  le  président  du  iribuiial  d’Augouléiue 
diU  eut  rallier  la  niiliilé  des  actes  qui  ou  avaient  élé  la  suite;  tpic 
l’art ick“832se  coiiipo.st'dedeiix  paragrapliesdistincls;  qu’il  est 
évident  que  le  législateur  n’a  pas  voulu  at  lâcher  à la  première 
partie  rie  cet  article  la  peine  de  milüté  qu’il  a foruielleinciit 
exprimée  dniLS  le  second  parngi'aplie  [lour  l’offre  de  la  caii- 
lioo;  qu’il  était  dès  lors  couForinc  à l’esprit  et  à la  lettre  de 
ia  loi  d’appliquer  à l’espèie  fa  disiiiiclioii  établie  dansl’ar- 
licle  i03ü  du  même  (Iode  entre  les  simples  irrégularités  ou 
contra  veut  ions  et  les  nullilés  formelles  ; que  telle  est  aussi  la 
marche  suivie  par  l’arnM  attaqué;  qu’il  reeou riait,  il  est  vrai, 
rirrégulanic,  eu  ce  chef,  des  actes  par  lesquels  le  dêfciideiir  a 
rempli  les  formes  prc.scriles  piir  raciicle  2185;  <[u’il  ii’a  pas 
cru  iicamiioiiis  pouvoir  en  prononcer  la  imlliié,  par  h*  dou- 
ble motif  que  le  paragraplie  premier  de  raniclc  832  ne  ponc 
point  la  peine  de  imllilémemioiiiiéeseulemerii  pour  la  seconde 
partie,  et  que  l’article  1U30  du  même  Code  veut  expressé- 
ment que  les  trilmnaux  ne  puissent  déclarer  nul  auctm 
exploit  ou  acte  de  procédure,  si  la  nullité  n’en  est  pas  Formel- 
lement prononcée  par  la  loi,  et  que,  dans  les  cas  où  la  nullité 
n’est  pas  prononcée , l’officier  ministériel  puisse  seulement, 
soit  pour  omission,  soit  pour  coiitraveniirm , éire  coiulamiié 
à une  amende , d’où  il  résulte  qu’en  n’aniiuijini  pas  ees  actes, 
l’arrêt  attaqué  u’a  violé  ni  l’arlicle  G3,  ui  raniclc  832  du 
Code  de  jn’océdiire,  et  qu’il  a fait  an  eonli  aii*e  à la  cause 
une jusie  application  de  l'artidc  !03Ü  du  même  Code;  rc 
jette.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  7 avril  1819,  secl. 
civ.  riall-,  aiin.  1819,1  388.) 

Oif  fa.  surenchère  et  l’ordre  decronl  être  portés.  Il  est 
de  jurispriideuce  que  la  surenclière  doit  cire  portée  déviant 
le  ti'ilnmal  de  ia  sil nation  des  biens,  car  c’est  une  action 
réelle  qui  tire  sou  principe  de  la  iioiilicatiou  cl  de  la  Iraii.s- 
mission  doid  elle  est  la  suite.  (Arrêt  tic  la  cour  de  cassation, 
du  27  mai  1810.  Sirey,  t.  17,  i,  .51.'^ 

L'acte  de  réquisition.  { 'SlO'O'StlÆ , forni.  HT"  2W.  ' 
L’offre  de  la  caution,  L’arlicle  2185  du  Code  civil  pres- 
crivait bien  au  surenchérisseur  de  doiinei'  cauitoii  jusqu  .i 
concurrence  du  prix  auquel  il  portait  l’immpiible  ; mais  cet 
article  ue  déieriuinaii  pas  la  manière  dont  la  caution  serait 
présentée  et  reçue  ; l’article  actuel  comble  relie  lacune. 
- OuFSTiON.  Si  la  caution  , après  le  délai  /ûrd  par  l’ar- 
livîe  2185  du  Code  civil , déclare  ne  plus  vouloir  servir 
de  caiilwn  , le  surenchérisseur  peut-il  o/denirnne  pro- 
rogation de  délai  pour  désigner  une  nouvelle  cmiUon  f 
La  cour  de  cassation  a consacré  la  négative  ;«  Vu  les  arti- 
cles 2018  et  2125  du  Code  civil;  vu  ans.si  les  articles  832  et 
833  du  Code  de  procédure  civile;  considérant,  en  droit, 
qu’aux  termes  df.sdits  articles,  le  créancier  qui  veut  user  de 
la  faculté  de  requérir  la  mise  aux  enchères,  doit  le  faire  daii-s 
le  délai  dequaraïue  jours  au  ]diis  tard  , a compter  de  ta  no- 
tification du  contrat  d’acquisition  ; qu’il  doit  satisfaire  dans 
le  même  délai  à toutes  leschai-ges  et  conditions  auxquelles 
celte  faculté  lui  est  accordée  ; qu’il  doil  spécialement  dans 
ce  délai  présenter  une  caution  légale,  réunissant  par  cotisé- 
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nneiit  les  f|U<iliiés  requises  par  rarltcle  2018  du  Code  eivil, 
le  (oui , iJoi'tc  î’arlicle  2185  du  mi'me  (iode,  à peine  de  nul- 
lité; eoiisidétafi:  que  ce  délai  de  quai-aule  jouis  est  de  ri- 
[{iieur  et  ne  pourrait  pas  Cire  aufjmenlc  par  les  Iribunaux , 
soit  dirccieinciii,  eu  accordant  nue  proroffaiion  de  délai,  soit 
iiidii’ecicnicni  eu  adiiicilaut  les  sureMcbérissf'urs  à réitarer 
après  les  quaraiilt;  jours  le  vice  dc.s  actes  qui  êtaicut  irréjîu- 
liers  el  mils  au  niomeutoù  les  quaraule  jours  scrotil  expirés, 
sans  liiniiuMer  les  oblijîaiions  des  créauciers  qui  veiilciit  sur- 
ciicliérir,  cl  sans  ajîqraver  en  iiiêiue  teuip.s  la  eondiiioii  du 
nouvel  acquéreur  qui,  à l’expîraiion  de  ces  quarante  jours 
a un  droit  iiTévocaliieineut  acquis  à la  propriété  de  ritu- 
lueiiblc,  si  la  sureiirliêre  n’cst  pas  à cette  époque  réiptiierc 
et  valable.  » (Arrêt  du  27  mai  1823.  Sirey,  t.  23,  I,  285.) 

— 1‘®  (^liiicsTioN.  Im  .‘ioh'ühUité  de  Ui  cfiiition  didi-ellc, 
à peine  de  dérltênncc , être  élfdilîe  rompléfeincnt  an 
jour  fixe  pour  la  rcveplion  ? — 2^'  Que.çtio,\.  La  caution 
peut-elle , à defaut  de  propriété  immobilière , faire 
une  vousiÿnaUou  pévuiiiairc d La  cour  de  Uoiien  a iran- 
clié  comme  il  suit  ces  quesiions  ; « Vu  les  articles  2UIS,  20 10, 
2185  du  (iode  civil  el  833  du  (iode  de  procéilure;  cousidé- 
raiii  qu’il  résulte  de  la  coiubiuaisori  de  ces  ilivers  articles, 
qu’il  ne  siiFfit  pas  au  créancier  qui  veui  i‘equcrir  la  mise  aux 
eiicliéres  et  adjiidica lions  [uibliqncs  de  riniineulde  .sur  lequel 
il  a iuscrii,  de  sippiilier  sa  réquisilioiv  dans  les  quarante  jours 
de  la  iioiilication  qui  lui  a été  faite,  mais  que  son  acte  de 
réqiii.siiiou  doit  cm-orc  couteuir  l’offre  de  doiiuer  caution 
jusqu’à  concurrence  du  prix  et  des  cbarjïes,  avec  assifpia- 
tioii  à Mois  jours  pour  la  rccepiiou  de  ladite  caution,  le  tout 
à peine  de  iiulliié;  cousidéraiit  que  ladite  veuve  a sippiilic  sa 
réquisition  te  dernier  jour  qui  lui  était  accordé  par  la  loi,  el 
a offert  sou  Iits])oiircaiitioti;que  sous  ce  i‘a]ipoi't  elle  a rempli 
les  formalités  requises  parla  loi,  si  la  eaulion  était  offerte  jusqu’à 
coucui  rcnce  du  prix  et  des  cbar{;es  ; que  le  sieur  B., qui  lorsdii 
jujïemeiit  d’admission  de  la  caution,  n’avait justi lié  d’aucuu  im- 
meuble  iioiir  constater  sa  snlvabililé,  a pense,  sur  i’ai>pel,  jwu- 
voir  y suppléer  en  coiisqjuanl  deux  jours  avant  l’audicm  e une 
somme  de  0,180  francs  ; mais  reconnaissant  lui-méinc  l’insuf- 
fisance de  celle  somme,  a aujpvienié.  les  plaidoiries  ouvertes, 
celte  eonsif|tiatiO!i  de  la  somme  de  (îiü  IVaucs;  cousidéraiil  que, 
d’après  le  viru  de  la  loi,  c’est  le  jour  de  la  réception  de  la 
cauiîou  qu'il  doit  être  domté  à celui  qu’on  veut  déposséder 
toute  ifaraulic  des  obli{ïal tous  auxquelles  il  s’est  soumis  par 
son  contrat  d'ai’quisiiimi  et  du  recouvrement  des  avances  ))ar 
lui  faiies;  que  celle  caution,  pour  cire  légale,  doit  présen- 
ter un  bien  suffisant  pour  répondre  de  l’objel  de  l’o!,di{ïaiiou, 
el  que  la  solvaliililé  ne  peut  s'estimer  qu’eu  éjïard  à scs  pro- 
priétés foncières;  <|iic  le  trilumal  dont  est  appel,  qui  devait 
préalablcmetil  vérifier  sa  demande,  a admis  le  sieur  B... 
comme  cauiimi  .solvalile,  quoique  pour  cialdir  sa  solvabilité 
il  ne  présentât  aucunes  propiâétés  foncières;  qu'il  no  suffit 
pas  de  dire  ([u’im  imlivklu  est  d’iiiie  solvabilité  notoire  pour 
le  soustraire  à l’cxiivettcc  de  la  loi,  parce  (|ue  ce  serait  une 
cxcc[)iioii,  el  (in'il  n’esi  pas  au  pouvoir  des  Iribunaux  d’en 
créer;  que  ce  principe  a éiécousaeré  par  uii  arrêt  de  la  cour 
de  cassai  ion  du  ü aodl  1820 , lequel  a |)rovoi|ué  la  loi  du  21 
février  1827,  pour  disjieuseï-  eu  pareil  cas  le  trésor  de  riiiai 
d’une  caution  eu  immeubles;  cmtsldêraiil  enfin  qu'il  résulte, 
tant  des  faits  de  la  cause  <|uc  des  arlicles  de  la  loi  ci-dessus 
cités,  et  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de,  cassation,  et  notam- 
ment desacrcis  des  15  mai  1822  0(27  mai  1823,  que  lacaut  ion 
offerte  par  la  dame  !î...  n’ôlait  pas  valalile,  lors  du  jiijîetnenl 
du  21  février  dernier;  qu’elle  devait  éire  rejetée  el  la  snren- 
clière  déclarée  mille;  qu’en  supposant  que  les  consijïiiatioiis 
Faiies  les  23  el  25  avril  dernier  pussent  dé.siméresscr  la  dame 
veuve  Latour  , on  ne  pcitl  y avoir  aucun  étiard,  cnmiiu'  étant  ' 
tardives  el  préjudiciant  aux  tlroils  ac(|uis  à l’appelante,  à 
l’époque  du  21  février,  les  lâ»i'maliiés  prescrites  paria  loi 
n’ayaul  pas  été  observées;  rcformaiil,  etc.  ( .\rréldu  2 mai 
1828.  Sir.,t.  30,  !l,  75.)-(Joi;stiok.  La  présentation  d'une 
eautio/i  nouielle  doit-elle  auoir  lieu  snit'ant  tes  forma - 
Htés  spéciales  /;;'c,vcci/r,v‘  par  les  art,  2185  du  Code  eh  il 
ci  832  du  Code  de  procédure , on  d’apret  tes  rcpilcs 
tracées  par  les  arlicles  517  et  5\S pour  la  réception  des 


ce  cas 

on  devait  suivre  la  règle  générale:«  Vu  les  arlicles  517  et  518 
du  Code  de  procédure  ; et  ailcndu  que  dans  sa  procédure  de 
surenchère  le  demandeur  avait  observé  toutes  les  formalités 
requises  pour  la  rendre  valable;  qu’il  n’étail  plus  question, 
sur  rincideiiL  qui  s'était  élevé,  par  suite  du  décès  de  la  cau- 
tion offerte,  rpie  de  savoir  si  le  surencUcrisseur  était  rece- 
vable à subsiituer  une  nouvelle  caution  à raucienne;  que 
celle  (|ucslion  était  indépendante  de  la  validité  de  la  suren- 
chère considérée  eu  elle-même:  que  ce  u’etait  plus,  par  suite, 
qu’eu  vertu  du  jugement  qui  aulorisaii  la  présentât  ton  de 
cette  nouvelle  eau  lion  qu'il  s’agissait  de  procéder,  et  que  c’é- 
lüieut  dès  Im-s  les  dispositions  des  articles  517  ci  518  du 
(Iode  de  procédure  civile  qui  devaient  être  eoiisiiltées  ; qu’en 
effet,  aïK'im  autre  article  du  Code  ne  faiicxcepliou  à la  forme 
de  procéder  pour  le  cas  de  réception  d’une  nouvelle  caution, 
en  vertu  de  jugement,  l’ailtcle  832  n'ayant  disposé  que  pour 
celui  d’uuc  caution  à présenter  lors  de  la  déelaraiion  de  sur- 
cuchci'c  ; que  dans  le  silence  d’une  loi  spéciale  sur  la  matière, 
c’est  à la  loi  générale  qu’il  faut  recourir,  el  que  les  articles 
.517  et  518  établissent  des  principes  généraux  sur  les  forma- 
lités à observer  pour  la  préseuiaiion  des  cautions  à fournir 
en  verlu  de  jugciucut  ; casse,  etc.  (Ari’êidu  Ki  mars  1824, 
secl.  civ.  Dalloz,  aim.  1824,  !,  102.;— I-a  jurisprudence 
ayant  décidé  f[iie  l’article  *2185  tlii  Code  civil  et  l’article  ac- 
tuel iiupo.saieut  également  au  trésor,  qui  veut  surenchérir, 
l’obligation  de  fournir  caution  , puisque  ces  arlicles  ne  con- 
licimeiit  aticiiue  exception,  une  ioi  a été  rendue  le  21  fé- 
vrier 1827  qui  affraiicbit  le  irésor  de  celle  oliligation  ; cette 
loi  est  motivée  sur  ec  que  le  trésor  doit  toujours  être  cousi- 
déi'é  comme  soleable. 

833-  Si  la  caution  est  rcjctcc,  la  surcnchcrc  sera 
dcclarce  nulle  et  racciuéreur  maintenu,  A moins  qiril 
n’ait  été  fait  traulrcs  stvrenclières  par  d’autres  cré- 
anciers. 

835t  Les  créanciers  ([ni , ayant  une  hypollièqui; 
aux  termes  des  articles  2123 , 2127  et  2128  du  Code 
eivil,  n’auront  pas  fait  inscrire  leurs  titres  anléricu- 
renient  aux  aliénations  ([tii  seront  faites  à l’avenir 
des  immeubles  liypothéqués , ne  seront  reçus  il  re- 
([uOrir  la  mise  aux  enchères,  conformément  aux 
dispositions  du  chapitre  Vil,  litre  XVllI  du  livre  11! 
du  Code  Civil , qu’en  justifiant  de  rinscription  qu’ils 
auront  prise  doptii.s  l’acte  translatif  de  propriété,  et 
an  pins  lard  dans  la  qninzaine  de  la  transeriplion 
de  cet  acte.  — Il  eu  sera  de  même  à l’égard  des  créan- 
ciers ayant  privilège  sur  des  immeulties,  sans  preju- 
diee  des  autres  droits  résultant  au  vendeur  et  aux 
héritiers,  des  articles  2108  et  2100  du  Code  civil. 

Pt  au  plus  fard  dans  la,  quinzaine  de  la  trans- 
cription de  cet  acte.  Bar  ces  expressions,  rariicle  acuicl 
dêro'^e  au  Code  civil,  cl  coiiséqncmmonl  il  tloil  priiicipalc- 
nieiit"  fixer  l’attimlkm  : pour  compremlre  celte  dérogat ion,  il 
faut  SC  !‘ap|ieiei'  tpie  l’ariicle  2t(it>  n’accordait  le  droit  de 
Sitivre  i'iimnçiible  tlans  les  mains  de  1 acquéreur,  desuroii- 
ebérir  ou  de  se  faire  payer  sur  le  prix,  qu’aux  eréûiioiei’s 
ayaiil  privilég’e  on  bypoflièqne  //j,vr/v'/c  .*  ainsi , tout  ci’éan- 
cicr  dom  riiypoibêqne  n'avail  pas  été  inscrite  au  bureau  de 
la  conservai  ion  des  hypolbèqiics  ^arJ.  2li(.i,  Cod.  civ. ,,  per- 
dait tous  les  droi:s(|uc  sa  qiialiic  de  eréaiieier  hypoihéeaire 
itiî  doiiuail  sur  1 ïmiueitble.  L arllrlo  Ni  i du  (.ode  de  piocé- 
diirc,  au  eoiiiraire,  lUM’iiiet , mm-seulemcul  après  la  vente, 
mais 'même  quinzaine  a)UTS  la  trausci'iplioii  qui  doit  en 
êire  faite  (art.  2181,  Code  civ.i'  pour  y donner  de  la  publi- 
ciiê.  de  prendre  encore  inscription  pour  cxercei*  les  mêmes 
droils  que  les  eréaneiers  iuserils  avant  la  vente  ; eetle  dispo- 
silion  nouvelle  élail  commandée  [lar  une  considération  puis- 
sante : il  ne  fallaii  pas  qu'un  créancier,  qui  avait  pu  vou- 
loir ménager  son  débiiciir,  en  ne  prenant  pas  ii  scriplion  , 
fiU  vicliiiic  de  sa  générosité  et  de  la  confiance  qu  il  avait 


a quinzaine  de  la  (laiiscriplioii  seule  inc  ni.,  Tiolificalion  que 
’ai'licle  2183  rolilifïe  de  raire  aux  crcancici's  îiisenis  anic- 
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rue  dans  ce  dernier  : et  il  n’est  déchu  de  ses  droits,  qu’au- 
laiii  qu’une  grande  publicité  ayant  été  donnée  üi  la  veine 
par  la  transcription,  il  a négligé  de  prendre  inscription  dans 
la  quinzaine  suivante.  Cet  arilcle  831  ,qin  se  lie  inllineineiU  à 
tout  notre  sysiênie  liypoiliécaire,  inériie  donc  d’cire  médité. 

835.  Dans  le  cas  de  l’article  précédent,  le  nou- 
veau propriétaire  n’e,si  pas  tenu  de  faire  aux  créan- 
ciers don!  riuscripîioti  n’esl  pas-  antérieure  à la 
transcription  de  dacte,  les  significations  prescrites 
par  les  articles  2183  et  2184  du  Code  civil  ; et,  dans 
tous  les  cas,  faute  par  les  créanciers  d’avoir  refpiis 
la  mise  aux  enchères  dans  le  délai  et  (es  formes 
prescrits,  le  nouveau  p)-opi‘iélaire  n’est  tenu  tpie  du 
paiement  du  prix,  coiiforniémeut  l’article  218G  du 
Code  civil. 

— jjoiil  (’inseription  ni  est  pas  antérienre  à (a  Iran’:- 
crlplion  (le  l’acte.  Ainsi  l’acqnéreui'  n’c.sL  pas  obligé  de  no- 
tifier son  litre  aux  créanciers  qui  se  sont  fait  inscrire  dans 

la 

I 

rieureineiU  ; la  raison  de  cetlc  disposition  est  que  l’acquéreur 
est  censé  ne  pa.s  coiniaiire  les  ci’êanciers  îosa  iis  senlcment 
depuis  la  iranscripiion , d’auUniL  que  l’arLicle  2183  n’exige 
pas  que  l'arqiiéreiir  al  tende,  pour  faire  la  tiotilication,  l’expi- 
ration de  la  quinzaine  de  la  transcription. 

Dans  (e  détai  et  les  fornics  prescrits.  Ainii\  ces  cvéM- 
ciers  inscrits  seulement  depuis  la  transcription  devront  taire 
leur  surenchère  dans  les  _/£>// r.ï  de  la  nolilioalion  du 

Litre,  faîte  aux  autres  créaiidcrs  insoriis  avant  la  veiiie  ; pins 
tard  ils  n’y  sont  plus  admis.  — La  femme  créancière  de  sou 
mari  poni'rait  egalement  siireiieliérir,  car  aucune  loi  ne  la 
prive  de  ce  di'oit  , à l’égard  des  biens  appartenants  ü sou 
mari , et  affectés  à ses  crcancîor.s. 

836. Rour  parvenir  à la  revente  sur  enchère, 
prévue  par  l’aniclc  2187  du  Code  civil,  le  poursui- 
vant fera  apposer  des  placards  indicatifs  de  la  pre- 
mière publication,  la([ueüe  sera  faite  ([uinzaîne  après 
cetlc  apposition. 

- Des  placards,  (MODÈLE  form.  KT»  250.) 

837.  /-c  procès-nerbal  d’apposition  de  placards 
sera  notifié  au  nouveau  propriétaire,  si  c’est  le  créan- 
cier qui  poiirsuit  ; cl  au  créancier  surenchérisseur, 
si  c’est  l’acquOreur, 

Le  proccs-vcrhal , ( MODÈLE  , form.  KT'^  251.) 

838-  L’acte  d’aliénation  tiendra  lieu  de  minute 
d’enchère.  — Le  prix  porté  dans  l’acte,  et  la  somme 
de  la  surciichêi’c , tiendront  heu  d’enchère. 

De  ininule  d’enchère.  C’esl-ii-dirc  que  Pacte  d’alié- 
nation lient  lieu  du  jLigomenl  d’adjudication,  d’après  lequel 
il  est  permis  de  surencliécir,  aux  tei  ine.<ï  des  art.  710  et  snlv. 

Tiendront  lieu  d'enchère.  Ou  mise  à prix.  — Quksïio.v. 
Aï  au  moxen  de  Ut  surenchère  le  premier  accjtiéreur  .se 
troiu-e  évince,  a-t-it.  une  action  en  garwdie  contre  le 
vendeur La  cour  de  cassation  a Jugé  que  l’affirmative  ré- 
sultait des  articles  1C2G,  1030,  1033  et  2191  du  Code  civil, 
combinés  et  notamment  de  la  disposition  de  l’article  10-30 
portant  que  la  garantie  est  due,  si  l’acquéreur  est  évincé,  soit 
qu’elle  ail  éié  ou  u’ait  pas  été  stipulée,  à moins  que,  confoi- 
mémeni  à l’article  1027,  il  u’ait  été  convenu  que  le  vendeur 
n’y  serait  pas  soumis,  f Arrêt  du  1 1 mai  1808.  Sirey,  i.  8 , 1 , 
358.)  Dans  l’opinion  cmilrairc , arrêt  de  la  cour  de  Metz  du  31 
mars  1821.  (Dali.,  ann.  1821,  II,  131.) 

TITRE  V. 

Des  f'oies  à prendre  pour  avoir  expédition  ou  copie 
d’un  AcLe,  ou  pour  le  faire  réformer. 

Les  actes  piiblic,s,  à l'exceplion  des  actes  de  l’état  ci- 
vil (art.  45,  Cod.  civ.),  et  de  quelques  autres,  soûl  la  pro- 
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priéié  exclusive  des  parties  intéressées  ; et  d’autres  qu’elles 
ne  sauraient  dirccicmeni  obliger  les  officiers  publics  à leur 
eu  dmmer  ex()étliiiou  ; mais , par  suite , les  tioiaires  ou  autres 
dépositaires  peuvent  croire  que  la  partie  qui  réclame  cette 
expédition  n’a  pas  d’iniérôi. , et  la  lui  refuser  ; d’autres  mulifs 
moins  cxcusaldes  peuvent,  aussi  les  exciter  résister  aux  de- 
inandc.s  qui  leur  sont  faites  ; les  règles  qui  vont  suivre  offrent 
aux  parties  intéressées  les  moyens  de  vaincre  un  injuste 
refus;  elles  trait  eut  en  même  temps  de  quelques  autres  objets 
analogues. 

839.  E e notaire  ou  autre  dépositaire  qui  refusera 
de  délivrer  expédition  ou  copie  d’un  acte  aux  parties 
intéressées  en  nom  direct,  Iiériticrs  ou  ayanl-droU. 
y sera  condamné,  et  par  corps,  sur  assignation  à 
bref  délai,  donnée  en  vertu  de  permission  du  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance,  sans  préli- 
minaire de  conciliation. 


Eu  nom  direct.  C’est-à-dire  ceux  qui  ont  eoul raclé 


par  l’acte  et  pour  eux  : ainsi  une  personne  dont  il  serait  parlé 
dans  l’acte,  ii’aurait  pas  !c  droit  de  forcer  le  notaire  à Un 
délivrer  une  expédition  de  cct  acte,  il  faudrait  qu’elle  agit, 
à cet  effet , confonnément  aux  articles  810  et  suiv,  f Arrêt  de 
la  cour  de  Paris  du  8 février  1810.  Sirey,  L 1.5,  Il , 210.) 

Sur  assignation  à bref  delai.  (MODELE  de  celte  as- 
signation , form.  252.) 

840.  L'affaire  sera  jugée  sommairement , cl 
le  Jugement  exécuté  , nonobstant  opposition  ou 
appel. 

841  La  partie  qui  voudra  obtenir  copie  d’un 
acte  non  enregistré,  ou  même  resté  imparfait,  pré- 
sentera sa  requête  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance , sauf  l’cxécutiou  des  lois  et  règlements 
relatifs  A l’enregistrement. 

Non  enregistré.  L’omission  de  l’enregistrement  ex- 


pose à une  amende,  mais  ne  rend  pas  l’acte  nul  ; cependant, 
comme  il  u’est  pas  eiiviroimé  de  toutes  les  garanties  pres- 
crites par  la  loi,  on  ne  peut  en  obtenir  expédition  que  sur 
requête;  i!  en  est  de  même  des  actes  restes  imparfaits;  pat- 
exemple,  des  actes  signés  .seulemetit  par  une  des  parties, 

Préseiilera  sa  requête.  (MODELE , form.  SI" 253.) 

842.  La  délivrance  sera  faite,  s’il  y a lieu,  en 
exécution  de  l'ordonnance  mise  en  suite  de  la  re- 
quête; et  il  en  sera  fait  mention  au  bas  de  la  copie 
délivrée. 

843.  En  cas  de  refus  de  la  pari  du  notaire  ou 
dépositaire,  il  en  sera  référé  au  président  du  tribunal 
de  première  instance. 

— En  cas  de  refus  de  la  part  du  notaire.  Il  peut  en 
effet  avoir  un  juste  motif  pour  ne  pas  obtempérer  à l’ordoii- 
iiaiice,  et  ce  refus  est  présumé  légilime,  tant  qu’il  n’a  pas 
été  apprécié  par  le  président  du  tribimai.  ( .Somma tioiqei  as- 
sigmiiîoii  au  notaire  en  référé  en  cas  de  refus.  MODELE , 
form.  251. J 

844-  La  partie  qui  voudra  se  faire  délivrer  une 
seconde  errosse,  soit  d’une  minute  dacte,  soit  pat 


iiitcrvicndT'ti -J  clic  fcr9.  sonuwilioii  uif  fiotcüf€i  [jouï 
ftiirc  lâ  délivréincc  à jeur  et  licmc  inclîfjuts^  et  jux 
parties  intcrcsst^cs , pour  y ôtre  présentes;  mention 
sem  fsiite  de  cette  ordoiiOBnce  âu  bâs  de  13.  sec-onde 
grosse,  SLtiisi  (}ue  de  lü  soiinne poui  l3C[uol‘e  iHi  j>ouî  i ti 
exécuter,  si  la  créance  est  acquittée  ou  cédée  en 

partie* 
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fieconde  grosse.  f>n  entend  par  grosse,  ordi-  j 
îiaiiTiiifnt  la  pretiiitMT  expéciiiimi  fai  le  en  jïros  caractères, 
sm-  la  inimiic  d’un  acte  l'eçii  par  un  notaire , et  qu’il  revêt  de 
la  l'orme  exécutoire.  I.es  notaires  doivent  toujours  délivrer 
la  première  ffi’osse  sans  le  couseiuemcnt  du  déi)iletir,  ni 
auiorisation  de  justice  , parce  que  le  débiteur  esi  supposé 
avoir  conseuii  à cette  délivrance,  puisque  auireiMcnl  rexé- 
cutioii  deviendrait  impossible  ; mais  ü n’en  est  pas  ainsi  d’une 
seconde  grosse,  Ctir  comme  toutes  les  Fois  qu’une  créance 
est  îicquiilée , la  f;rosse  quittancée  est  remise  au  débîieur,  si 
on  pouvait  en  obtenu'  mie  seconde  sans  l’appeler  et  sans  raii- 
(orisation  de  justice,  ce  serait  un  moyeu  de  poursuivre  le 
paiement  cl’mie  dei le  cieinte  et  de  lonnueiUer  un  débiieur 
libéré;  les  lèîîles  tracées  par  notre  article  nai'aiilisscni  qu’une 
seconde  jji'osse  ne  sera  délivrée  cpiaiilant  (jii’elle  sera  néces- 
saire ; par  exemiile , si  on  prouve  ([ue  la  première  est  perdue. 

La  c'our  siqirêiue  a même  jujîé  qu’une  seconde  [p'ossc  [le 
jiourrait  èii'C  délivrée  par  le  notaire  sans  l’observation  des 
ronnaliiés  prescrites  par  notre  article,  lors  même  que  la 
piTuiière  r, rosse  qu'il  aui'ail  délivrée  ne  serait  pas  rétpiliêre, 
par  exemple , à raison  de  roinission  de  la  formule  exéen- 
loire  ; elle  a par  suiie  conlinné  nu  arrêt  qui  avait  annulé  des 
poursuites  faites  eu  vertu  d’une  seconde  grosse  délivrée  sans 
l'otiservaiioii  des  ronnalitcs  et  qui  n’avatt  dès  lors  aucune 
force  léqalc  d’exécution.  (Arrêt  du  23  aoiU  1820,  cli.  des 
rcq.  Dail.,  ann.  1827,  1 , 10.)  Foir  aussi  un  arrêt  de  la  cour 
de  Rennes  du  8 déc.  1821.  Sirey,  t.  2-5,  11, 381.) 

[yaniplkilion.  t)n  ciiieud  par  ampHalioa,  la  pfrosse  d’un 
acte  expédiée  sur  la  grosse  principale  déposée  chez  un  no- 
taire; celle  ampliation  dont  la  nécessité  doit  éb’e  également 
justifiée,  est  réclamée  ordinairement  lorsqu’il  existe  plusieurs 
créanciers  intéressés  dans  la  même  affaire,  et  qu’il  devient 
difficile  ou  incomtnode  de  se  servir  de  la  grosse  remise  à l’im 
d’eux;  et  dans  ce  cas,  on  fait  mention  de  la  somme  pour  ' 
laquelle  on  pouira  exécuter,  si  la  créance  ii’apparlienL{|u’en 
partie  aux  crcaiiciers  qui  ont  demandé  cette  ampliation.  — 
Ouani  aux  décisions  émanées  des  autorités  administratives, 
un  avis  du  conseil  d’Lta!  du  îaoûl  1807,  porte  ; 1”  (pie  toutes 
les  premières  expéditions  des  décisions  des  auloriiés  admi- 
nistraiives  de  préfectures,  de  .sous-préfectures  ou  de  muiiici- 
paliics,  doivent  être,  aux  termes  des  lois ^ délivrées  g'/vd/ti- 
iduenl  ; 2”  que  les  secondes  ou  iiliérieurcs  expéditions 
desdiies  décisions,  on  les  expédiLion.s  des  litres,  pièces  on 
ixmseigneinetiis,  déposés  dans  les  bureaux  des  achnini.sira- 
liotts,  doi\  cul  être  payées  au  taux  fixé  par  l’article  37  de  la 
loi  du  7 messidor  an  h ; cet  article  est  ainsi  conçu  : «Tout 
citoyen  pourra  deniaudcr,  dans  tous  les  dépôts,  aux  jours 
et  heures  qui  seront  fixés,  communication  des  ])ièces  qu’il.s 
renferment;  elle  leur  sera  donnée  sans  frais  et  sans  déplace- 
meiil , et  avec  les  précautions  convenables  de  surveillance.  » 
— Les  expéditions  ou  extraits  qui  en  seront  demandés,  sc- 
roBii  délivrés  à raison  de  (pUnze  sons  du  rôle. 

Peqiiéle  an  prcshlent.  (MODÈLE  de  celle  requête, 
fOrni.  Nf  255.) 

SonmudiotL  au  notrdre.  { MODELE , f'onn..  Kf"  2.5(5.  ) 

845.  Bn  cas  de  contcslatioii , les  iiarlies  se  pour- 
voiront eiï  référé . 

846.  O’Uii  qui , dans  le  cours  d'anc  inslancc, 
voudra  se  faire  délivrer  expédil ion  ou  extrait  d’un 
acte  dans  Icfiuel  il  n’aura  pas  été  partie,  sc  pourvoira 
ainsi  qu’il  va  être  réglé, 

■—  Dans  le  cours  d’une  instance.  Ainsi  on  ne  pourrait 
demander  celle  délivrance  [>ar  aclion  principale  : la  raison 
en  est  qu’on  ne  doit  s’immiscer  dans  la  comiais.saMce  des  actes 
(pii  nous  sont  étrangers,  cjiraiilant  qu’il  est  démoniré  (|nc  la 
production  de  ces  actes  est  aéccssaii'e  à la  décision  d’une 
affaire  existante. 

847-  iff  demande  à fin  de  compidsoire  sera 
formée requête  d’avoué  à avoué  : elle  sera  por- 
tée i\  raudience  sur  un  simple  acte,  et  jugée  soin - 
mairemenl  sans  aucune  procédure. 


Jm  demande  à fin  de  coinpiilsoire.  Cette  demande 

peut  être  définie,  celle  qui  est  formée  pour  qu’il  soit  ordonné 
à un  notaire  de  rechercher,  compulser  ses  actes,  afin  de 
faire  expédition  de  celui  dont  on  a besoin. 

Par  requête  d’acouc  à avoué.  (MODELE  de  cette 
requête,  fonn.  N'’ 257.)  Celle  demande  doit  être  commu- 
niquée à l’aulrc  partie,  parce  (pi’Ü  pourrait  arriver  que  par 
les  éclaircissements  qu’elle  donnerait , on  par  la  renonciation 
an  moyen  que  l’acte  qu’on  l'ecberche  devait  combattre , le 
coinpiilsoire  devint  inutile;  comme  cette  demande  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  le  cofir.î  d'une  instance,  elle  peut  être 
formée  par  acte  d’avoué  à avoué. 

848.  Le  jugement  sera  exécutoire , nonobstant 
appel  ou  opposition. 

849. 1 A's  procès-verbaux  de  compulsoirc  ou  col- 
location seront  dressés,  et  l’expédition  ou  copie  dé- 
livrée par  ic  notaire  ou  dépositaire,  à moins  que.  le 
tribunal  qui  i’aura  ordoimée  n’ait  commis  un  de 
ses  membres,  ou  tout  autre  juge  de  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ou  un  autre  notaire. 

■ — - W'ail  commis  im  de  scs  membres.  S’il  a quelque 
motif  pour  craindre  que  le  dépositaire  ue  remplisse  pas  avec 
exacLilude  cette  mission. 

850.  Dans  tous  les  cas,  les  parties  pourront  as- 
sister au  procès-verbal, et  y insérer  tels  dires  qu’elles 
aviseront. 

• — - Tels  dires.  Si , par  exemple , on  n’avait  pas  appelé 
loutes  les  personnes  qui  oui  été  parties  dans  l'acte,  le  notaire 
pourrait  en  faire  l’observation,  et  ce  dire  devrait  être  pri.s 
eu  considération. 

851.  Si  les  frais  et  déboursés  de  !a  minute  de 
l’aete  sont  dus  au  dépositaire,  il  pourra  refuser  ex- 
pédition tant  qu’il  ne  sera  pas  payé  desdits  frais, 
outre  ceux  d’expédition. 

852-  Les  parties  pourront  collationner  l’expédi- 
lion  ou  copie  à la  minute , dont  [ecliire  sera  faite 
par  le  dépositaire  ; si  elles  prétendent  iiu’ellos  ne 
sont  pas  conformes,  il  en  sera  référé,  ù jour  indiqué 
par  le  procès-verbal , au  président  du  tribunal,  le- 
quel fera  la  collation;  à cet  effet,  le  dépositaire  sera 
tenu  d’apporter  la  mintilc.  — Les  frais  du  procès- 
verbal,  ainsi  ([uc  ceux  du  transport  du  depositaire  , 
seront  avances  jtar  le  requérant. 

853.  Les  greffiers  et  dépositaires  des  registres 
publics  en  délivreront,  sans  ordonnance  de  justice  , 
expédition,  copie  ou  extrait,  ô tous  requérants,  à la 
charge  de  leurs  droits , ù peine  de  dépens , dommagc.s 
et  intérêts. 


1 


de  scs  membres  peut  dès  lors  en  obtenir  expêdiiton , sans 
êireoljligc  dé  prendre  Ui  voie  du  rompuisoirc  ; on  a jugé  que 
tonte  itersonne  pouvait  requérir  expédition  des  actes  déposes 
au  greffe,  attendu  que  le  greffe  est  un  dépôt  public,  ouvert 
è loin  le  monde.  (.\rr.  de  la  cour  de  Colmar  du  11  jmu  1811. 
Sirey,  i.  15,  Il , 135.) 

854.  Vfte  seconde  expédition  e,véculoire  d'un 
jugemctit  ne  sera  délivrée  5 la  meme  paille , qu en 
verlu  d’ordomianee  du  président  du  tribunal  où  il 
aura  été  rendu.  — Seront  observées  les  formalités 
prescrites  pour  la  délivrance  des  secondes  grosses  des 
actes  devant  notaires. 

— Une  seconde  expédition  exécutoire.  La  disposition 
dé  cet  article  e.si  également  basée  sur  les  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  de  ta  délivrance  d’uiie  seconde  grosse 
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exécutoire  d’un  juiïemeiit,  si  cette  délivrance  n’éiaii  pas 
oi  clontiée  eu  parfaite  connaissance  de  cause.  — l.,’ar(.icle  ô de 
la  loi  du  21  ventôse  an  vu  veiil.  que  les  expéditions  des  ju- 
ycincnis  contienneni  20  Iqyne.s  ü la  pajye,  et  ô 10  syllabes  il 
la  Italie , et  l’article  45  défend  aux  (greffiers  de  recevoir 
d’autres  droits  de  greffe,  à peine  de  tüO  Francs  (rainendcci 
de  desliinlion  ; la  cour  de  cassation  a juj^é  qu’il  y avait  lien 
d’appliquer  ce  dernier  article  lorstpie  les  f,rcFtier.s  délivraient 
des  expéditions  qui , au  lieu  de  20  lignes  à ta  pa^ye , n’en  coii- 
icnaient , par  exemple,  que  17  ou  18,  et  moins  de  8 syllaljcs 
à la  Hpuc,  et  que  la  destitution  proiioiicée  pai'  ledit  article 
cianl  ordonnée  connue  une  peine  de  la  couii-aveniion  pi  évne 
parcelle  loi , elle  peut  être  prononcée  par  les  tribunaux  qui 
ont  été  jufjes  de  celle  contravention;  parce  que  cette  peine 
CSL  indépendante  du  droit  de  révocation  que  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  viit  aiiribne  à l’autorité  à laquelle  elle  confère  le 
droit  de  noniinaiiou.  (Arrêt  du  10  mai  1800.  .S.,  L.  0,  11,920.) 

855.  Celui  (|ui  voudra  iairc  ordonner  /a  vectift^ 
cation  d’wi  acte  de  l’êial  civil , prêsciiLcra  requête 
au  président  du  tribunal  de  première  instance. 


— • La  rectification  d'un  acte  de  i'étai  civil.  Il  imporlc 
à la  société,  couune  aux  parties  elles-méiucs,  que  les  actes 
de  réiat  civil  qui  tiennent  à de  si  {fraiids  iniércts,  restent 
toujours  iiitaci.s,  et  qu’il  ne  puisse  y être  Fait  aucun  clian{’‘e- 
nient  sans  riniervetition  delà  jusiu'C. 

Rcinicte  au  président.  (MODÈtE , fonn.  M'’  2-58.) 

Du  tribunal  de  première  imtance.  Le  tribunal  dont  la 
loi  entend  parlci*  ici  est  évldemmeiil , et  dans  fous  les  cas, 
celui  auorffti'  duquel  les  doubles  des  repyisires  qii’i!  s’agit  de 
reclilier  ont  été  déposés.  (Art.  43  du  C.  civ.) 

856*  R y sera  statue  sur  rapport,  et  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public.  Les  juges  ordonneront, 
s’ils  resliinent  convenable, que  les  parties  intéressées 
seront  appelées,  cl  (jue  le  conseil  de  famille  sera 
préalabienient  convo([ué.  — S’il  y a lieu  d’appeler  les 
parties  intéressées,  la  demande  sera  formée  par 
escploil,  sans  préliminaire  de  conciliation.  — Elle  le 
sera  par  acte  d’avoué,  si  les  parties  sont  en  instance. 

— Sur  rapport.  D’un  des  juges. 

Du  ministère  public.  Parce  que  la  demande,  dans  ce  cas, 
intéresse  l’ordre  jiublic. 

Seront  appelées.  Ainsi,  il  est  lai.ssé  ’i  l’arbilrage  du  tri- 
bu ual  d’appeler  ou  non  les  parties  intéres-sées  : ces  parties 
sont  évideiunient  celles  qui  ont  droit  de  contester  les  préten- 
tions du  demandeur  eu  rectificaiioii  ; par  exemple,  un  père , 
une  mère , etc.  ; mais  les  parties  intéressées  qui  u’aurout  pa.s 
été  appelées  ii’auroiiL  pas  même  Ijcsoiti  de  former  lieree- 
opposilion  au  jugement  de  reciificaiîoii.  L’article  100  du 
lÆde  civil  déclare  que  ce  jugenieiit  ne  pourra  jamais  leur 
être  opposé. 

La  demande  .iera  formée  par  exploit.  ( MODÈLE  de 
cet  exploit,  fonn.  57°  2.59.) 

« 

857.  Aucune  rectification , aucun  changement, 
ne  pourront  être  faits  sur  l’acte;  mais  les  jugements 
de  rectification  seront  inscrits  sur  les  registi’cs  par 
l’officier  de  l’état  civil  , aussitôt  qu’ils  lui  auront  été 
remis:  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l’acte  ré- 
formé; et  l’acte  ne  sera  plus  délivré  qu’avec  les  rec- 
tifications ordonnées,  îi  i>einc  de  tous  dominages- 
inléréts  contre  l’officier  qui  l’aurait  délivré. 

zzn  Sur  l'acte.  Ces  rectifications  sur  l’acte  même  pour- 


raient l’altérer  considérablement , et  ie  rendre  incapable  de 
servir.  „ 

Aas,ntÔi:  qu'ils  lui  auront  été  remis.  (MODÈLE  de 
signification  d’un  jugement  de  rectification  à l’officier  de 
l’état  civil , fonn.  W°  2G0.) 

858.  Dans  ie  cas  où  il  n’y  aurait  d’autre  partie 


que  te  demandeur  on  rectification , et  où  il  croirait 
avoir  A se  plaindre  du  jugement,  il  pourra,  dans 
les  troi.s  mois  depuis  la  date  de  ce  jugement, 
l’oir  à la  cour  royale,  eu  présentant  au  président  une 
re(|uête,  sur  lariiiclle  sera  indiqué  un  jour  auquel  il 
sera  statué  fi  l’audience  sur  les  concliisious  du  minis- 
tère public. 



r:ii  Se  pourvoir  à la  cour  royale.  ^MODELE  de  l'acte 
d’appel  dans  ce  cas,  forni.  iW”  2(>t.) 

TITRE  VI. 

De  quelques  Dispositions  relatives  it  l’Envoi  en 
possession,  des  biens  d’nn  absent. 

859-  Dans  le  cas  prétni  par  rartlcle  1 12  f/«  Coflc 
Civil,  et  pour  y faire  statuer,  il  sera  présenté  requête 
au  président  du  tribunal.  Sur  cette  re([UiTe,  à lequel  le 
seront  joints  les  pièces  et  documents,  le>  président 
commettra  un  jugt;  pour  faire  le  rapport  au  jour 
indifiué  ; et  jiigenient  sera  prononcé  après  avoir 
entendu  le  procureur  du  lîoi. 

— Dans  le  cas  prévu  par  l'article  112  du  Code  civil , 
et  pour  y faire  .slahier.  Let  article,  dont  les  dis|iosilioris 
acuielles  règlent  le  mode  d’exéciition , porte  : « S’il  y a né- 
cessité de  pourvoir  à l’adininîst ration  de  tout  osj  partie  des 
biens  laissés  par  une  [lersonne  pré.sinnée  absente , et  qni  ira 
point  de  procureur  fondé,  il  y sera  statué  pai’  le  tribunal  de 
première  instance,  sur  la  demande  des  parties  intéressces.  » 

Présenté  requête.  (MODÈLE,  fonn.  ST"  202.) 

860-  Il  sera  procédé  de  même  dans  le  cas  où  il 
.s’agirait  de  l’envoi  en  possession  provisoire  autorisé 
par  l’article  120  du  Code  civil. 

TITRE  VIL 

Julorisaiion  de  la  femme  mariée. 

— Le  mari  doit  protection  h sa  femme , et  celle-ci  obéis- 
sance à son  mari  (art.  213  du  C.  civ.  ).  De  celte  dépendance 
où  la  femme  se  trouve  placée  , résulte  pour  elle  la  nécessité 
de  l’autorisation  maritale,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit 
pour  passer  tm  acte  (art.  215,  219  du  C,  civ,).  Les  articles  de 
la  loi  civile,  que  nous  venons  de  citer,  avaient  bien  reconnu 
la  nécessité  de  raiilorisalion , mais  c’était  an  Code  de  procé- 
dure 5 tracer  le  mode  que  la  femme  devait  suivre  pour  l’ob- 
leuir  ; tel  est,  eu  effet,  l’objet  du  litre  actuel. 

861  La  femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à 
la  poursuite  de  ses  droits,  après  avoir  fait  «ne  som~ 
mationiison  mari,  et  sur  le  refus  par  lui  fait,  pré- 
sentera requête  au  président,  (pii  rendra  ordonnance 
portant  pcrmi.ssion  de  citer  le  mari,  à jour  indiqué  , 
à la  chambre  du  conseil,  pour  déduire  les  causes 
de  son  refus. 

— A la  poursuite  de  ses  droits.  Aitisi,  lorsque  la  Femme 
sera  elle-même  poui’Suivie,  elle  n’aura  pa.s  besoin,  pour  dé- 
fendre à l’action  intentée  contre  elle,  de  citer  son  mari , afin 
qu’il  déduise  le.s  motifs  de  son  refus  : comme  la  défense  est 
de  droit  natui’el , et  que  l’obstination  de  son  mari  ne  doit  pas 
d’ailleurs  paralyser  les  droits  des  tiers , si  le  mari , qui  doit 
toujours , comme  .son  protecteur  naturel , être  assigné  avec 
sa  femme,  afin  de  l’autoriser,  refuse  de  Icfaii'e,  le  tribunal 
accorde  à la  femme  l’autorisation  de  se  défendre  sans  autre 
forimlilé.  — La  cour  siipi-ême  a jugé  que  le  mari  devait  être 
assijpié  en  cassation  pour  autoriser  sa  femme  à s’y  défendre, 
et  qu’à  défaut  de  signification  au  mari , dans  le  délai  légal , 
de  l’arrêt  d’admission  obtenu  contre  la  femme,  le  demandeur 
devait  être  déclaré  déchu  de  son  pourvoi , par  application 
de  l’article  225  du  Code  civil.  (Arrêt  du  25  mars  1812.  Sirey, 
1. 12,  1 , 317.) 

Une  sominalion.  (MODÈLE,  fonn.  W°  263.) 
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itcqucfc,  'MODEIiE  tlo  retic  requête , /brm.  U'*  201.  i 

l>e  i'iler.  MODXXE  de  celte  diaiioii  au  mari,  forai. 
U"  205., 

yi  ht  rhamhrc  du  conseil.  La  quaülé  des  partie»  et  la 
natiii'c  du  dcbai  ne  permet i aient  pas  une  ptiblkiié  loujoiirs 
fàdieiisc  dans  de  telle.»  drrou.slances.  — (Jiikstiois,  le  mari 
doit-il  aussi , en  cour  royale,  élrc  cité  en  ta  chambre 
du  conseil  La  ndjalive  a été  adoptée  ]>ar  la  cour  suprétiie  : 
« Sur  !c  moyen  pris  de  rarticle  ‘2li)  du  Code  civil  et  de  l’ar- 
i.icle  801  du  (Jode  de  procédure  civile,  en  ce  que  la  cause 
ij’auraii  pas  été  instruite  dans  la  chambre  du  conseilcn  caii.se 
d’appel , coiimie  elle  i’avait.  clé  devant  ic.s  preitiicr.s  jiiftcs  ; 
attendu  que  ces  deux  articles  ont  prescrit  nue  forme  pari i- 
culiére  de  procéder  pour  le  cas  qui  y est  ])révii , celui  du 
rcfti.s  fait  par  le  mari  d’auloriser  son  épouse  â passer  un 
acte,  exiiîeaiil , dans  ce  cas,  que  la  femme  ne  puisse  citer 
.son  mari  devant  le  tribu iia)  de  première  instance  qti‘a])rês 
qij'die  l’aura  appelé  on  la  cbauiStfc  du  cou.seil  ; qu’il  résulic 
évidemment  des  tlisposilioiis  de  ce.»  deux  articles  que  le  Ic- 
tîislatcur  a eu  pour  but  un  essai  de  conciliation  si  désirable 
entre  époux  , mais  qu’il  serait  inutile  de  renouveler  en  cour 
royale;  d’où  il  suit  que  l’arrêt  attaqué  n’a  viole  aucun  des 
articles  invoqués  par  le  tiemaudeiir;  rejette,  etc.»  (.Aii'éi 
du  23  aoPl  IS20,  elt.  des  rerp  Dali.,  ami.  1827,  l , 10.) 

Déduire  les  causes  de  .son  refus.  La  puissiiiiee  que  le 
mari  exerce  sur  sa  femme  nVst  point  arbitraii'c,  elle  est 
tonte  de  proieclioo,  et  il  ne  doit  pas  lui  être  permis  d'em- 
pécliei',  par  pur  caprice,  qu’elle  n’exerce  des  droits  itiipor- 
lanls  ; lors  donc  que  la  ju.siice  reconnaît  que  les  cause.»  invo- 
quées par  le  mari  pour  motiver  son  refus,  ne  sont  pas  fondées, 
elle  doit  prendre  les  droits  de  la  femme  sou.»  sa  proleclion, 
et  suppléer,  jiar  son  autorisation  à celle  du  mari. 


862.  1 .0  mari  enlendu , ou  faute  par  lui  de  se 
prcseiilt'r,  il  sera  rendu,  sur  les  conclusions  du  mini.s- 
lért;  public,  jugcmenl  tjui  statuera  sur  la  demande 
de  la  femme. 

rzz  Jugement.  A raudieiice  puliüque,  et,  non  ;’i  la  cham- 
bre du  conseil  ; car  rarticle  801  ne  fait  exception  au  droit 
commun . que  f[tiatii,  à rassignaiioii  donnée  au  mari  pour 
déduire  le.»  cause.»  de  sou  refit.». 

863  Dans  le  cas  de  V absence. , présumée  du  mari, 
ou  lorsqu’elle  aura  élé  déclarée,  la  femme  (|ui  voutlra 
se  fa  ire  autoriser  A la  poursuile  de  ses  droits,  pré- 
sentera éfîaUmimil  requête  au  président  du  tribunal, 
qui  ordonnera  la  eommuniention  au  ministère  public, 
el  commettra  un  jufje  pour  faire  son  rapport  tl  jour 
ti)di(|ué. 

De  rabsenre.  L’absence  ne  dissout  pas  le  marîafïe, 
et  conséfiuemmeui  clic  n'jiffrauchit  pa.»  la  Femme  de  la  pui.s- 
same  maritale  ; mais  comme  il  est  impossible  (robteiiir  l'au- 
lorisaiion  du  mari,  [a  jnsii»'c  doit  v suppléer. 

hequéte.  ( IKlOX>i:X.£ , /Orm.  W*’  260.) 

864.  La  femme  de  l’interdit,  se  fera  auloriser  en 
la  forme  preserile  ptir  l'ariicle  précédent;  elle  joindra 
à sa  requête  ieju{îemeiil  d’inlerdielioii. 

Dr  l'interdit.  H n'a  plus  de  volonté  aux  yeux  de  la 


loi,  cl  par  suite  il  oe  peut  donner  aucune  autori.saiiou  va- 
lable ; mai.»  comme  le  marîaffe  ti’esl  pas  ijrisé , c’est  encore  û 
la  justice,  dans  ce  ras,  tpie  la  feniuie  doit  s’adresser. 

./  sa  requête.  ( WOI>Èl»]E  de  ccitc  requête,  forni. 
Kt“  267  ■ 

TiTiiK  vm. 

Des  Séparations  de  biens. 

Celle  sépftralion  est  la  faculté  accordée  à la 


les  cas  où  la  feuime  pouvait  demander  la  séparation  , et 
les  liases  de  la  procédure  à suivre:  mais  c’était  au  Code  de 
procédure  civile  qu'i!  appartenait  de  compléter  les  dévelop- 
petneuts. 

865.  Aucune  demande  en  séparation  do  biens  ne 
pourra  être  formée  .î«/î s une  auiorisaUon  préatabie, 
que  le  présideiil  du  tribunal  devra  donner  .ïhi'/a  re- 
quête qui  lui  sera  présentée  ù cet  effet.  Pourra  néan- 
moins le  président,  avant  de  donner  l’autorisation, 
faire  les  observations  qui  lui  paraîtront  convenables. 

Sans  une  nuforlsation  préalable.  Qu’il  tic  peut  re- 


femnte  d'admini.slrcr  clle-mcnie  ses  biens , a fui  de  les 
.soustraire  au  désordre  que  le  mari  apporte  à sa  ges- 
— Le  Code  civil , aitielcs  H'iS  el  suivants , a précisé 


fuser,  puisque  rarticle  ajoute  devra  la  donner  ; mais 
il  peut,  faire  à la  femme  toutes  les  observations  qu’il  jugera 
convenables,  ei  c’est  évidemment  pour  ce  motif  que  cet  le 
autorisation  e.si  exigée. 

Sur  la  rcqiiéle.  [MODEtE,  form.'N**  208.^ 

866-  Le  greffier  du  Iribunaf  inscrira,  sans  délai , 
<l(ins  un  tableau  placé  ù cct  effet  dans  raudiloîrc, 
un  extrait  de  ta  demande  en  séparation , lef[uel  con- 
tiendra , — f*»  La  date  de  la  demande;  — 2“  Les  noms, 
prénoms , profession  cl.  demeure  des  époux  ; — 3“  Les 
noms  et  demeure  de  l’avoué  constiliié,  qui  sera  tenu 
de  remettre , ù cet  effet,  ledit  extrait  au  greffier,  dans 
les  trois  jours  de  la  demande. 

=:  Dans  un  tableau.  La  séparation  de  lyiens  changeant 
la  position  du  mari , quant  aux  créancier.»,  puisque  la  coni- 
immauté  se  trouve  dissoute  par  la  séparation  (art.  Mit  du 
L.  cIv.) , il  était  nécessaire  de  donner  ime  grande  publicité  5 
la  demande  en  séparation , pour  que  les  créanciers  pussent 
veiller  à ce  qu’elle  ti’eiU  pas  lieu  .»aiis  uéce.ssiîé,  et  en  fraude 
de  leurs  droits;  de  là,  les  formalités  prescrites  par  l'article 
actuel  et  tes  articles  suivants. 

(Jn  extraU  de  la  demande.  ( IVXODEEE  de  cet  extrait , 
forni.  MO  26D.  ) 

867.  Pareil  extrait  sera  inséré  dans  les  tableaux 
placés,  ù cct  effet,  dans  rauditoirc  du  tribunal  de 
commerce,  dans  les  eliambrcs  d’avoués  de  première 
instance  et  dans  celles  de  iiotairts,  le  tout  dans  les 
lieux  où  il  V en  a : lesdites  insertions  seront  eertî- 
fiées  par  les  greffiers  et  par  les  secrétaires  des  cham- 
bres. 

868.  Le  même  extrait  sera  inséré , à la  puursulle 
de  la  femme,  dans  rnn  des  journaux  (|in  s’impriment 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal;  el  s'il  n’y  eu  a pas, 
dans  l’un  de  ceux  établis  dans  le  dt'partemeiit , s’il  y 
en  a.  — Ladite  insertion  sera  justifiée  ainsi  ([u’il  est 
dit  au  titre  de  la  saisie  immobilière,  article  08.3. 

869.  Il  ne  pourra  èire  , sauf  tes  actes  consetva- 
loires,  pt'ononeésur  la  demande  en  séparalittn,  aueirn 
Jugement  qu’un  mois  après  l’observalion  tie.»  fornia- 
lilés  ei-dessLts  prescrites,  el  qui  seront  observées  :> 
peine  tic  nullité  , la([uel[e  pourra  êire  opposée  par  le 
mari  ou  par  ses  créanciers. 

Sauf  les  acle.s  ronservaloires.  — Qi  rsTto?!.  /.a 
femme , demanderesse  en.séparalion  de  biens , peut -elle 
faire  pratiquer  une  sai.sie-ga§ene , sur  Ic.s  meubles  el 
effets  ga  ni  Usant  te  domicile  marital.''  La  cour  de  i.iuK)- 
gcü  .a  admis  l’aflirmativc  : « Atleudu  <iue  l’arlicte  860  duQnic 
de  procédure,  tout  eu  prescnvaiit  tju'il  ne  pourra  cire  pro- 
noncé, sur  la  demande  eu  .séparai ioi) , aucun  jitgenieiil, 
tpi'im  mois  après  !*td)S(!i’valioii  des  formalités  ])iT.scritcs  au 
litre  des  .séparations  de  biens,  donne  Péaimioiiis  à la  femme 
te  droit  de  foire,  dans  riulervallc , des  actes  conservatoires 
<[tiel  te  croit  néccs-saires  dans  son  intérêt;  atieodii  que  .si  la 
faveuv’  accordée  par  les  articles  81!}  et  suivants  du  Code  de 
procédure,  aux  créanciers,  de  saisir,  eu  vertu  de  permission 
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()ti  présîdnit,  ne  iioiiv;»!  exorcêo  tfiio  roîiire  lt*s  lora- 
laires,  fei'iniei'S  nu  (té!)i(ciirs  foi-aiits  , alors  le  di  oil  arrnrdêil 
[a  feininc  par  l'iii'licle  SfiO  de  Pisirc  des  ânes  couservaioires 
devieudrait,  toiil-:VFail,  illusoire , puisqu'il  dp)>i‘tulriiil  li'uti 
mari  de  mauvaise  foi  de  dissiper  (oui  son  ntoliilicr  pciidajii 
riiistruniou  tie  la  séparai  ion  ; eonlinne,  elc.  >»  (Arrél  du 
7 mars  (^23.  Dallez,  aiin.  li>23  , Il , 139.  ) 

870-  /-  Vf(’CT<  (ff(  nuu'i  ne  fera  pas  preuve  y lors 
nil'inc  (iii’il  u’y  auniit  pas  de  créanciers. 

^ L’avat  (Ut  mari  ne  fera  pas  preuve.  Oiie  disposi- 
tion est  la  consêqiioiH'C  de  rarticle  11-13  du  Code  civil , qui 
prohibe  la  séparation  de  Ijiens  voianfairc.  Il  es!  évidem’ que 
si  l’aveu  du  mari  avait  pu  faire  preuve,  rien  ti’ei'ii  élé  ])lus 
faeilc  que  d'arriver  il  une  .séparatiou  voloutairc  , sous  le  voile 
d'une  séparaliori  judiciaire. 

871*  Les  créa  liciers  du  mari  pourroiil , jusqu’au 
jugement  définitif,  sommer  l'avoué  de  la  reiimie , 
par  acte  d’avoué  A avoué,  de  leur  comnuiniquer  la 
demande  en  séparation  et  les  pièces  juslificalives , 
même  inlervenir  pour  la  conservation  de  leurs  droits, 
sans  préliminaire  de  conciliation. 

Sommer  l'avoué.  ('MODÈXE  de  eeüc  sommation, 
form.  N"  270. } 

Meme  mlerveitir.  fMODEXE  de  celle  iulcrveniion , 
/(J r/n.  KT^’ 271.  J 

872. 1 X Jugement  de  séparation  sera  lu  publique- 
ment, 1 audience  tenante,  au  Irîlmnnl  de  commerce 
du  lieu  y s’il  y en  a;  ex  Irait  de  ce  jugement  ^ conte- 
nant la  date,  la  désignation  du  Iribunal  où  il  a été 
rendu,  les  noms,  prénoms,  profession  cl  demeure 
des  époux,  sci’a  inséré  sur  un  tableau  à ce  destiné, 
et  exposé  pendant  un  an  dans  l’auditoire  des  tribu- 
naux de  première  instance  et  de  commerce  du  domi- 
cile du  mari , même  loi‘Sf[u’iI  ne  sera  pas  négociant , 
et  s’il  n’y  a pas  de  tribunal  de  commerce,  dans  la 
principale  stdfe  de  la  niaison  comnuine  du  domi- 
cile du  mari.  Pareil  extrait  sera  inséré  au  tableau 
exposé  en  la  chambre  des  avoués  el  nolaircs  s’il  v 

te 

en  a.  fM  femme  lu^  pourra  commenver  rexécuUon 
du  Jugement  que  du  jour  où  le.s  formafifés  ci-des- 
sus auront  été  remplies , sans  ([lie  m'-anmoins  il  soit 
nécessaire  d’al tendre  IVxpiralion  du  susdit  délai  d’un 
an.  — Le  tout,  saii.s  pifjiidice  des  di.spositions  por- 
tées en  l’article  i Vtâ  du  Code  civil. 


du  tribunal  de  commerce  du  lieu.  Ea  loi  ne  dî.s- 
Uiigiie  pas  si  les  époux  enti  c lesquels  la  sepamiiou  a été  pi’o- 
noiicéesoiit,  ou  non,  comnierçauis,  rpiaoi  à l’observation  de 
celle  fonualîié,  ei  elle  ne  de  va  il  pas  disiiiigiter,  eu  effei; 
car  il  est  souvent  iinpo.ssiblc  de  s’assurer  si  lel  parliculier  est , 
ou  non,  iiégod'uit.  Voii’  aussi  quaul  à la  publidlc  à donuer 
aux  .séparai ioti.s  de  biens  et  aux  roiiii'als  de  iiiai'iagc  des 
eouimerctuiis  , les  articles  t>5,  60  , 07,  68 , Opel.  70  do  Code 
de  commerce. 

Extrait  de  ce  jugemenl.  fMODEXE  de  cei  exirail, 
form.  M"  272.  ) 

Et  exposé  pendant  un  an.  Pour  que  le  jugement  obticmie 
pai*  ce  laps  de  lenips  considérable,  la  [dus  gi'aude  pulj]icii.é. 

Dans  la  prinvipafe  .salle  de  la  maison  commune  du 
domicile  du  mari.  — Oi;r:.STio>'.  Lnrstpie  le  tribunal 
civil  du  domicile  du  mari  remplit  les  fonctions  de  tri- 
bunal de  commerce  y l'extrail  du  jugement  de  sépa- 
ration doit-il  être  affiché,  en  outre , èt  peine  de  nul- 
lité, dans  la  principale  salle  de  la  maison  eominunc 
La  cour  (rArniens  a établi  l’affirmai ive , eu  ces  tcrme.s:  « ^'u 
les  articles  llîî  ei  111.5  du  Code  civil  et  l'article  *872  du 
('■ode de  ju'océdtire;  considérant , en  droit,  que  l'articie  S72 
du  Code  de  procédure , en  disposant  que  la  feotiiic  ne  peut 
Code  de  procédcre  civile. 
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i*oniiueuct'!’  I exérulioii  du  Jngemenl  de  sépara! ion  de  biens 
tpic  du  jour  où  les  formaliiés  ftar  lui  piT-scriles  aiu'om  élé 
I emplies,  l'euFcrme  uiic  proliibiliou  qui.  ile  plein  droit,  eii- 
l! aille  I.i  Mullilé  de  l iu'ie  d cvéciiiiou  qui  s’y  trouve  ronlraire; 
que  daillcurs,  cet  article  se  irrnciie  par  ers  mots  : Ee  tout 
.sans  préjudice  des  dispo.sifions  portées  en  i'articfe  1115 
du  Code  civil,  et,  par  rniiscrpieiu , rend  applicable  aux 
actes  d’exéniiuin  qui  ne  .«tom  pas  eu  imu  couronnes  au  vu'ii 
de  i’arliclp  872  du  (iode  de  [irocêdiire.  la  iscinc  de  milliié  for- 
incllemptit  proiiorirée  par  l’arlicle  1 lî.'i  du  ('.ode  civil;  qu'pii- 
fiu,  lors  de  l'exposé  qui  a été  Fait  au  corps  législàliF,  au 
nom  du  goiivprucmcut,  des  nioüFs  qui  ont  déteriuiiié  les’dis- 
posiiious  du  Code  de  [irocédurp  civile  , il  a été  expressément 
auuoncé  (jiie  rouiî.ssion  des  toniialiiés  nouvelles,  pi'pseritps 
par  raniclp  872,  cutraîiicrail  la  peine  de  milliié:  cuusidéi'iiiit 
rpi’au  nombre  île  rcs  formalités  se  trouve  riii.spninti  <rini 
jujrcmeul  qui  prononce  la  séparation  de  liions,  sur  im  tableau 
exposé  dans  i.'i  principale  .salle  de  la  ruaisoii  eouimuue  du  do- 
niii  ile  du  maiâ  , lorsqu  il  n y a pas  de  tribunal  de  coiiuuercc  ; 
(Oiisidéi  <iul , en  fait,  qu  il  ii  est  pas  justifié  que  le  jugetiteiil 
qui  a [U'onnucé  la  séparation  de  bipns  cuire  .lumel  cl  sa 
Femme,  ait  élé  inséré  par  exirait  dans  ta  pnuci|>alc  salle  de 
la  maison  commune  du  domieîlc  de  .)nmc1,qtip  celle  iitserlioii 
n’a  PU  lieu  que  sui’  le  tableau  exposé  ilans  l’auditoire  du  iri- 
bimal  de  première  iuslance  de  Clermiint  ; ce  tjiii  était  iustiffi- 
saut;  que,  par  couséqtieiil,  l’exéeuiiou  de  ce  jugement,  par 
la  Femme  .lumel , a élé  irréipilière  cl  nulle,  el  qtip,  faute  de 
lioursiiiles  valaldes  dans  la  qiiîriz  litjc  qui  a suivi  te  jiigpmeiit 
pour  parvenir  5 son  cxéruliou,  ce  jngpmeiil  liit-méinc,  aux 
termes  de  l’anicle  llîî  du  Code  civil,  doit  éirc  considéré 
comme  non  avenu  et  annulé,  etc.  » Arrêt  du  21  déc.  182.5 
Sirey,  1.26,  11,317.) 

En  fa  chambre  des  avoués  cl  iiotaire.s.  H est  enjoint 
aux  secrétaires  de  chambres  des  notaires  de  leiiiruii  registre 
desimO  ;1  coii.siaier  la  remise  qui  leur  est  laite  d'cxirails  des 
couli-alsdc  mariage,  ou  des  jugements  de  séparation  de  biens, 
cuire  épou.x  dont  i’iin  est  iiéjpx'iam  , eu  exéculiou  des  ar- 
ticles fj7 1 du  Cotle  de  commerce,  cl  872  liu  ('.ode  civil  (Circu- 
laire du  miiiisirc  de  la  justice,  du  1.5  mai  1813.) 

/.a  femme  ne  pourra  commencer  l'c.vccutioù  du  ju- 
gement que  du  Jour  oà  les  formalités  ci-ftessus  aurotd 
été  remplies.  — (ji  E.sTio.\.  L'article  Mil  du  Codccicii 
veuf  à peine  de  nullité  de  la  .séparation  prononcée  , 
qu'elle  .soil  exécutée  an  moins  par  des  poursuites  com- 
mencées dans  la  quinzaine  qui  a .suivi  le  Jugement, 
l'article  actuel  formc-t-il  exception  à Varllcte  llîî.' 
La  cour  suprême  a ccnsaci’é  la  iiégaiive,  [j.ir  le  motif  qitc  le 
dél;:i  de  quiuzaitte  |irP.soril  par  rarticle  l lîî  ii’éprouve  aucun 
obstacle  dans  sou  exéculiou  à raison  des  formaiiiés  iniro- 
diiites  par  rarticle  872  du  (iode  de  ])iocédure  civile  (jiii 
énonce  [vositi veinent , par  ces  expressions  qui  leniiioeui  son 
premier  jïaragraiitie , «sans  que  ; pour  l’exécution  du  juge- 
meiil  de  séparation)  Ü soU  iiécessiire  d'ailPiidre  l’expiration 
du  susdit  délai  d'un  an,  » que  la  coiubiitaison  des  ilcux  lois 
invoquées  u’offre  aucune  contradiction  ; mais  seulement  une 
siumilauéilé  de  tniblicitc  et  d’cxéeulion  à dessein  de  prcvciiic 
toute  Fraude  et.  colUisiou  ; rejetle,  etc.  (AmH  du  ioaoùt  1818, 
ch.  req.  Dalloz,  ami.  1819,  1,  116.; 


. Si  les  formalités  piTScriles  au  présent  titre 
ont  élé  observées,  le.s  créanciers  du  mari  ne  sm'ont 
[tlus  reyns,  après  l'expiration  du  délai  dont  il  s’agit 
dans  i’ariieie  piécédcut , ù se  pourvoir  par  tierce- 
opposition  contre  le  jugemenl  de.  séparation. 

Contre  le  jugement  de  séparation.  IVlals  on  a jugé 


que  celte  lin  de  iion-iccevoir  ii'ayaut  été  élaj/lie  que  conire 
le  jugement  de  séparaiion,  et  les  exceiuions  devant  se  ren- 
fermer dans  leur  olijei  elle  ne  s'étcndaîi  pas  à i’acie  de  liqui- 
dalioti  tout-à-Fait  distinct  du  jugement  de  .séparaiion  , quam 
5 sa  forme,  s.i  substance  cl  .se,s  effets  , (pioiqu’il  soit  la  con- 
séquence immédiale  de  ce  jugempiit.  ( Arrêt  de  la  cour  de 
Dijon,  du  0 août  18I7.  Dalloz,  aiin.  18IS,  Il , 26.)  (>«  a jugé 
également  que  la  fin  de  non-recevoir  n'exisiail  pas,  bien  qu’ou 

3l 
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eiH  ob-servé  les  formalités  relatives  à la  publicité,  et  (|u’iiii 
an  se  fiH  éroiilé  depuis,  si  l’exécution  du  jugement  n’a  pas 
eu  lieu  dans  les  formes  prescrites  par  l’article  1444  du  Code 
civil,  f Arrêt  cité  sous  rariicle  précédent.  ) 

874  La  renonciation  de  la  femme  à la  com- 
munauté sera  faite  au  greffe  du  tribunal  saisi  de  la 
demande  en  séparation. 

— La  renonciation  de  ta  femme  à la  communauté . 
C’est  le  mari  qui  administre  .seul  la  comiiuinaulé  fart.  1421, 
C.  civ.);  ta  femme  ne  doit  donc  pas  être  virtime  tic  sa  mau- 
vaise gestion,  et,  par  suite,  il  lui  e.s!  permis  de  renoncer  à 
la  comniimauié  pour  se  .soti.siraire  l’action  dc.s  créanciers, 
f Art.  14-53,0  civ.)  l-’arliclc  actuel  indique  le  lien  où  cette 
renonciation  devra  être  faite;  c’est  au  greffe  du  U'Uiuttal, 
afin  de  donner  de  la  publicité  à cet  acte  qui  iniéres.se  les 
créanciers;  mai.s  la  femme  séparée  pourrait.,  au  lieu  de  re- 
noncer îi  la  comimmauié,  l’accepter;  car  l’article  145.3  du 
Code  civil  lui  donne  le  choix , et  l’article  actuel  n’y  déroge 
pas  ; il  indique  seuieuietit  le  lieu  où  la  renouciatioii  devra 
être  faite. 

TITRE  IX. 


De  la  Séparation  de  corps , et  du  Divorce. 


Ce  titre  paraît  en  contradiction  avec  rariicle  307  du 
Code  civil , porlanl  que  la  séparation  de  coi’ps  sera  histruUe. 
et  jugée  cadre  action  civile,'  mais  la  ([ualiic 

des  parties  et  l’iniérét  des  tiers  exigeaient  quelques  formali- 
tés particulières  que  les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  ont 
placées  ici. 


875.  L’époux  qui  voudra  se  pourvoir  en  sépara- 
tion de  corps,  sera  tenu  de  présenter  au  président  du 
tribunal  de  son  domicile,  requête  contenant  som- 
mairement les  faits;  il  y joindra  les  pièces  û l’appui , 
s’il  y eu  a. 

= Recpiéte.  (MODÈLE , fonn.  273.  ) 

876.  La  rccjuète  sera  répondue  d’une  ordonnance 
portant  que  les  parties  compara! tront  devant  le  pré- 
sident au  jour  qui  sera  indiqué  par  ladite  oitlon- 
nance. 


877.  Les  parties  seront  tenues  de  comparaître 
en  person  ne,  sans  pouvoir  se  faire  assister  d'avoués 
ni  de  conseils. 


— De  comparaître  en  personne.  — Qui!.stiüiv.  L’inoh- 
servaliandc  l'article  877  entredne-t-eUe  ta  nuflit.ê P Non 
aux  termes  de  l’arrêt  snivanl  rendu  par  la  cour  de  cassa lio». 
« Attendu  que  l’article  877  (eu  suppo.saiit  que  son  exécniion 
littérale  eût  été  possible  dans  les  citvonstauces  pariicnlici’cs 
de  la  cause)  ne  porte  point  la  peine  de  nullité  ; que,  dès  lors, 
le  grief  fondé  sur  son  inobsci'vaiion  aurait  dû  être  présenté 
devant  la  cour  royale.  (Arrêt  du  28  mai  1828.  Sirey,  t,  28  , 
1 , 234.  ) 

Sans  pouvoir  se  faire  assister  d’avoués  ni  de  conseifs. 
Afin  que  les  représen talions  du  président  aient  plus  d’in- 
fluence sur  deux  époux  abandonnés,  pour  ainsi  dire,  à eux- 
mémes. 


d’office;  il  ordonnera  que  les  effets  à l’usage  jour- 
nalier de  la  femme  lui  seront  remis.  Les  demandes 
en  provision  seront  portées  t\  l’audience. 

Les  représentations  (/u'il  croira  propres  à opérer 
un  rapprochement:.  Ainsi,  à raison  de  rimporlance  du  lien 
que  les  époux  veulent  rompre , la  loi  a remplacé  le  préiinii- 
naire  de  conciliation  devant  le  juge  de  paix,  par  nne  tentative 
semblable  que  fait  le  pré.sitlenl  ; on  a pensé  que  ce  magistrat, 
par  sa  dignité,  et  l’ascendant  de  scs  lumtêres,  aurait  peut- 

être  plus  d’empire  sur  l’esprit  des  épou.x,  que  le  juge  de 
paix. 

Sans  citation  préalahtCj  an  bureau  de  conciliation. 
11  est  clair  que  la  vii-gule  qui  se  trouve  daii.s  le  texte  après  le 
mot  préalable,  ne  devait  pas  y être,  car  la  roiidliaiion  de- 
vant le  president  ayant  été  impo.ssible , ce  n’est  pas  an  bureau 
de couciliatioii  qti’ii  renvoie  les  parties  à se  pourvoir;  mais 
])len  devant  le  tribunal.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  17 
janv.  1822.  Dali.,  ann.  1S22,  I,  128.) 

Par  i a même  ordonnance.  (MOl>Èl,E  de  signification 
de  celle  orriomiance  et  de  la  soiniualiou  de  remettre  les 
effets , fonn.  274.  ) 

Sur  la  demande.  (MODÈLE  de  demande  en  séparation 
de  coi’|)s,  for  tu.  TS'’  275.  ) 

IJaus  telle  nmison.  La  loi  ne  distingue  pas  pour  que  l’an- 
lorisalion  soil  donnée  de  .se  retirer  dams  une  maison  tierce,  si 
la  femme  est  demanderesse  ou  défendeivsse.  (Arrêt  de  la 
cour  de  cassation , du  20  mars  1828.  Oalloz,  ami.  1828,  !,  193.; 

879.  La  cause  sera  iiistruUe  dans  les  formes  éta- 
blies pour  les  autres  demandes , et  jugée  sur  les  cou- 
clusions  du  ministère  public. 

Et  jugée.  La  cour  suprême  a pensé  que  la  demande  en 
séparation  n’éiani  plus  comme  au  temps  où  ie  divorce  était 
permis,  un  moyen  qui  pré[)are  la  dissolulion  du  mariage 
(ail.  310,  C.  civ.),  elle  u’offre  point  une  question  d’élat,  puis- 
que les  (leux  époux  conservent  l’état  que  le  mariage  leur 
avait  conféré , et  conséquemment  il  n’est  pas  nécess;\irc 
qu’elle  soit  jugée  en  audience  solenneile  comme  l’exigent  à 
peine  de  nullité , pour  les  questions  d’état,  le  décret  dit  30 
mars  1808,  la  loi  du  20  avril  1810,  et  le  décret  du  6 juillet 
même  année.  (Même  arrêt  de  cassation,  cilé  sous  l’article 
précédent.  ) 


880  Exlrait  du  jugement  qui  prononcera  la 
séparatiou , sera  inséré  aux  tableaux  exposés  tant 
dans  l’audiloii'e  des  tribunaux  (|uc  dans  les  chambres 
d’avoués  et  notaires,  ainsi  qu'il  est  dit  arUcietS~t2. 

— Pir.fr/tii  du  Jugement.  (MODELE  de  CCI  exlrait, 


fonn.  HT”  276.  ) 

Jinsi  fpi'il  e.st  dit  article  872.  Ces  fonnaliiés  sont  celles 
qui  sont  prescrites  pour  la  séparation  de  bieti.s,  et  elles  de- 
vaient évidemment  être  pi’escrites  également  ici , pnisqu'aux 
tenues  de  ranteleSll  du  Code  civil,  la  séparation  de  corps 
emportera  toujours  sépai'aiion  de  biens. 


881..'ViVgarddudi  vorcc,  il  sera  procédé  comme 
il  est  prescrit  au  Code  civil. 


— Cet  article  s’est  évideniiiicnt  trouvé  aboli  avec  tous 
ceux  qui  étaient  relatifs  au  divorce , par  la  loi  du  8 mat  1816, 


878-  Lcitrésident  fera  aux  deux  époux  les  repré- 
sefdations  qu’il  croira  propres  à opérer  un  rappro- 
chement : S’il  ne  peut  y parvenir,  il  rendra  ensuiie 
de  la  première  ordoimance,  une  seconde  imrtaiil 
qu’alttmdu  (ju’il  n*a  pu  concilier  les  parties , il  les 
renvoie  à se  pourvoir,  sans  citation  préalahle , an 
bureati  de  conciliation;  il  aulori.sera  par  la  même 
oj'donnauce , la  femme  A procéder  sur  la  demande , 
et  A se  retirer  provisoirement  dans  telle  maison 
dont  les  parties  seront  convenues,  ou  qu’il  indiquera 


TITRE  X. 

Des  avis  de  Parents. 


— Le  Code  civil,  au  litre  de  la  Tutelle,  a déterminé  la 
coinposilion  des  conseils  de  famiiles,  chargés  de  délibérer 
sur  la  nomination  de.s  tnienr.s,  subrogés -lui eurs  et  curateurs, 
et  sur  les  inténMs  des  | upüles.  Ce  sont  ces  delibératious  aux- 
quelles le  Code  de  procédure  donne  le  nom  d’^ci^  de  pa- 
rctd.s.  Cl  c’est  de  rexéciilioii  de  cesdélibérations  qu’il  s’agit  ici. 

882.  Lors(]ue  la  nomination  d’un  tuteur  n’anra 


îl'^  PARTIE.  PROCÉD.  DIVERSES.  - LIVRE  P'-.  — TITRE  XI.  DE  L’INTERDICTION. 

pas  {“te  faite  en  sa  présence,  é*//e  Itii  si’iri  noUfiée ^ i\ 
la  diligence  du  membre  de  i’assenihlée  (lui  aura  été 
désigné  par  elle  : ladiK?  iiolificaLion  sera  faite  dans 
les  trois  jours  de  (a  dèÜhéralion  , outre  un  jour  par 
trois  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  s’est 
tenue  l’assemblée  et  le  domicile  tlu  tuteur. 
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de  la  poiirsuivri; ; et  s’ils  n’ont  pas  été  appelés,  ils 
pourront  former  opposition  au  jugement. 

=:  Par  arie  extrajadicudre.  (MOSÈXtE  de  cet  acte , 
/dr/«.  Bî‘>281.) 


- — EUc  lui  sera  notifiée.  ( MODEIiE  de  cette  iiotid-- 
cation  , forni.  277. } 

Dans  les  trois  Jours  de  la  délibéralion.  Afin  que  l’ndoii- 
uisiratioii  dont,  on  entend  le  charger  ne  soit  pas  long  temps 
déserte. 

883.  T ontes  les  fois  que  les  délibérations  du  con- 
seil de  famille  ne  seront  pas  unanimes,  l’avis  de 
chacun  des  membres  t[ui  la  composent  sera  nieti- 
tionné  dans  le  procès-verbal.  — Le  tuteur,  subrogé- 
tuteur  ou  curateui’ , même  les  membres  de  l’assem- 
blée , ponri'ont  se  poui'voir  contre  la  délibération; 
ils  formeront  /eur  demande  eonirc  les  membres  qui 
auront  été  d’avis  de  la  délibération,  sans  qu’il  soit 
nécessaire  tl’appelereu  conciliation. 

Sera  mentionné.  Afin  de  cormailrc  tes  inenibres 
coiiire  lesquels  raclion  doit  Cire  dirigée,  et  aussi  afin  que  ie 
irihuua!  puisse  recoiinaUre  quel  est  l’avis  vériialdemeui  utile 
au  mineur.  — Mais  la  cour  suprême  a jugé  qu’il  n’était  pas 
nécessaire  d’iiisérer  dan.s  le  procès-verbal  tes  motifs  de  l’avis 
étuis  par  chacun  des  meiuljres  si  ce  n’est  dans  le  cas  de  l’ar- 
ticle îî?  du  Code  civil  ; c’est-a-dire  lorsqu’il  s’agit  de  pro- 
noncer rcxcliisioti  ou  ia  deslitution  d’un  luleur,  lesquelles 
doivent  être  fondées  sur  ruiic  des  causes  dcterminces  par  la 
loi.  ( Arrêt  du  17  nov.  1813.  Sirey,  t.  l î,  1^,74.) 

Ils  formeront  leur  demande.  ( MOSîÈïiE  de  rassigna- 
lion  à cet  effet , form.  W"  278.) 

88&.  La  cause  sera  jugée  sommairement. 

885.  Dans  tous  les  cas  où  il  s’agit  d'une  délibé- 
ration sujelle  à homologation , une  expédition  de 
la  délibération  sera  présentée  au  président,  le{[uel, 
par  ordonnance  au  lias  de  ladite  délibération,  or- 
donticia  la  communicalion  au  ministère  publie,  et 
commettra  uii  juge  pour  en  faire  le  rapport  à jour 
indiqué. 

— Deliberation  sujette  à homologation.  L’iiomologa- 
lion  est  l’app.ol)aliou  qu’un  irilnniat  doiiue  à ccriaiiis  acies 
soumis  par  la  loi  à celte  fonnaliiê  : la  délibération  d’uii  con- 
seil de  famille  u’y  est  as.sujeiiie  que  dans  queUiues  ciiTOiis- 
lances  particulières  ; par  exemple,  s’il  s’agit  d’aliéner  les  biens 
d’un  pupille  ( art.  45t3,  4tjS  du  C.  civ.)  ; clic  n’y  est  pas  sou- 
mise lorsqu'il  s'agit  de  la  uoiiiination  d’un  tuteur. 

Sera  présentée.  ( MOBEIiE  de  la  requête  ù cet  effet , 
form,  ïa"  279.) 

886.  Le  procureur  du  roi  donnera  scs  conclu- 
sions au  bas  de  ladite  ordonnance  : la  minute  du  ju- 
gement d’iiomologalioii  sera  mise  à la  suite  desdites 
conclusions  sur  le  même  cahier. 

887.  Si  le  tuteur  , ou  autre  chargé  de  poursuivre 
rhomulogation , ne  le  fait  dans  le  délai  fixé  par  la 
délibération,  ou  , à délauL  de  (ixaiion  , dans  le  délai 
de  {|uinzaine,  un  des  membres  de  rassemblée  pourra 
poursuivre  Vhomoiogallon  contre  le  tuteur,  et  aux 
frais  de  celui-ci,  sans  répétition. 

r — Pourra  poursidvre  Phomologation.  ( MODELE 
de  la  demande  en  homologalion , form.  N*’  280.) 

888  - Ceux  des  membres  de  ras.semblée  qui  croi- 
ront devoir  s’opposer  à l’homologation,  le  déclare- 
ront , par  acte  extra] udicialre^  à celui  qui  est  chargé 


889.  Les  jugements  rendus  sur  délibération  du 
conseil  de  famille  seront  sujets  A l’appel. 

Tl  TR  K XI. 

De  l’Interdiction. 

L’interdiction  csl  l’état  d'un  indieidu  privé  du 
droit  de  faire,  lui-même  tons  tes  ar.tes  d’aliénation  et 
d^adnduistration  c/ni  eouslituent  la  vie  civile.  I.e  (Iode 
civil , art,  4H!)  cl.  sinv:ini,s,  a délerminé  les  c<'is  daii.s  lesquels 
l’iiilerclicUon  peiil  ou  doit,  être  prononcée  ; il  a tracé  égale- 
inenL  pUisienrs  rêgle,s  de  procédure  pour  arrivci'  <i  la  feire 
proiioiieer  ; le  litre  aoiiiel  en  Foruie  le  cotupléniein  ou  le  dé- 
velo()))cinciii.  A’oiis  obscrveron.s  encore  qu’on  divise  l’inler- 
clictioii  eu  ri'i  vVcet  légale  : la  première  e.sl  celle  dont  peut 
éire  frappé,  par  un  jugeiuerii  du  U'iliunal  civil,  lout  majeur 
qui  est  dans  un  étal,  liabituel  d’iinbécillil.é , de  démence  ou  de 
fureur  (art.  489  du  C.  civ.  j ; la  .seconde  est  celle  dont  la  loi 
frappe  le  contiamrié  aux  travaux  forcés  ]jendanl  la  durée  de 
sa  peine.  (Art,  29  du  C.  péu.) 

890  Dans  toute  poursuttr  d’interdiction,  les 
faits  d’imbécillité,  de  démence  ou  de  fuiTur,  seront 
énoncés  en  la  requête  présentée  au  président  du  tri- 
bunal; on  y joindra  les  pièces  justificatives,  et  l’on 
indiquera  les  témoins. 

: — : En  la  requête.  ( MODELE  de  celle  requête,  form. 


N"  282.) 

891.  L e président  du  tribunal  ordonnera  la  com- 
municaLiou  de  la  retiuéle  au  ministère  public,  et 
comincUra  un  juge  pour,  faire  rapport  A jour  in- 
diqué. 

892.  Sur  le  rapport  du  juge  et  les  conclusions  du 
procureur  dir  roi , le  Iribunaf  ordonnera  f|ue  le  con- 
seil de  famille,  formé  selon  le  mode  déterminé  par 
le  Code  civil , section  JV  du  chapitre  11 , au  titre  de 
la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  rEmancipation,  don- 
nera son  avis  sur  l'étal  de  îa  personne  dont  l’inter- 
diction est  demandée. 

Son  avis  sur  l’état.  Il  résulie  de  là  qu'il  n’e.st  p.is 


nécessaire  que  le  conseil  de  famille  s’explique  sur  la  question 
de  savoir  s’il  coiivieut  ou  non  de  pi'ououcer  riiitcrdîciion, 

893.  E«  rec[uêlc  tît  l’avis  du  conseil  de  famille 
seront  signifiés  au  défendeur  avant {pi’il  soit  procédé 
à son  interrogatoire.  — Si  rinterrogaloiro  et  les 
pièces  produites  sont  insuffisants,  et  si  les  faits 
jieuveiit  être  justifiés  par  témoins,  le  tribunal  ordon- 
nera , s'il  y a lieu,  l’enquèle,  qui  sc  fera  en  ia  forme 
ordinaire.  — Il  pourra  ordonner,  si  les  circonstances 
l’exigent,  que  l’enquête  sera  faite  hors  de  la  présence 
du  défendeur; mais  dans  ce  cas, son  conseil  pourra  le 
représenter. 

zzz;  Seront  ( MODÈLE  de  celle  signification, 

form.  W°283.}  L’arlicle  496  du  Code  civil  prescrivait  bien 
nmetTogaloire  du  défendeur  ; mais  i!  u’oi'donnaii  pas  tex- 
tuclIcnienL  la  signification  de  la  requête  et  de  l’avis  du  comsei! 
de  famille  : rctie  siguificaiiou  était  cependant  nécessaire  pour 
que  la  personne  meuacée  de  t’iiiierdiclion  pt1L  parfaitement 
connaître  les  motifs  sur  lesquels  on  se  fondait. L’article  actuel 
répare  celle  omission. 

Procédé  à son  interrogatoire  ( MODELE  de  requête 
pour  faire  ordonner  cet  interrogatoire , form.  N®  281 J 
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CODE  DE  PaOCÉDURE  CIVILE, 


— OuKSTio>-,  (7ef  interrogaloire  esiyii  exigé  dans  tous 
/es  cas  P l/d  cour  d Orlénns  a consacré  Taffinnalive  : « Coii- 
sîdéiMiii  f|«i’en  inalière  d’imerdiciion  , les  mesures  indiquées 
par  la  loi  soni  de  rifîiieur;  que  celles  énoncées  dans  l’ar- 
ticle du  Code  civil , ensemble  celles  dont  i>arle  l’ar- 
ticle 8D3 du  Code  de  procédure  civile,  soiii  inipéraiivement 
prescrites  aux  iribtinaus , et  que  la  loi  ne  laisse,  en  ce  ras, 
à la  libre  disposition  du  juffe,  fpie  la  faculté  d’ordonner  l’eti- 
quéle,  si  les  pièces  produites  et  l’interroîîatoire  sont  insuffi- 
sants, et  dans  le  cas  où  les  faits  peuvent  être  justifiés  par 
témoins,  comme  aussi  de  déterminer  si  l’cnquéle  sera  faite 
ou  non  hors  de  la  présence  du  défetnicur;  ce  qui  annonce 
que  la  loi  rejyarde  l’interrogatoire  comme  indispensaldeinent 
nécessaire,  et  r|îi’elîe  en  impose  au  juge  roitligation  précise  ; 
attendu  qu'en  appliquant  ces  principes  à l'espèce,  il  en  résulte 
que  les  juges  dont  est  appel,  eti  s’abslenani  d’ordonner  l’iii- 
terrogatoire , n'ont  pas  épuisé  tons  les  moyens  d’iiistriictioti 
l'"*  loi  IcLir  prescrivait  pour  s’assurer  de  l’état  moral  de 
l’individu  dont  oti  poursuivait  l’interdiction , etc.»  (Arrêt 
dti  20  février  ISIO.  Dali.,  ann.  1819,  I! , 27.  j 

894-  L’appel  inlcrjelc  par  celui  dont  rînterdic- 
tion  aura  été  prononcée,  sera  dirigé  contre  le  provo- 
quant. — L’appel  interjeté  par  le  provoquant,  ou  pat- 
un  des  niemln-es  de  l’asscniblée,  le  sera  contre  celui 
dont  i’interdiction  aura  été  provoquée.  — En  cas  clc 
noniînation  de  conseil,  l’appel  de  celui  auquel  il  aura 
été  donné,  sera  dirigé  contre  le  provoquant. 

895*  S’il  n’y  a pas  d’appel  du  Jugement  d’înler- 
diction,  on  s’il  est  eoiifiniié  sur  l’appel,  U sera  pourvu 
à la  nomination  d’un  tuteur  et  d’un  subrogé-tuteur 
à riiiterdit,  suivant  les  règles  prescrites  au  titre  des 
V is  d e P a r en  I s . ~ L’a  d m i n i s 1 1 -a  te  u r p ro  v isoi  r e noni  me 
eu  exécution  de  I article  497  du  Code  civûl,  cessera 
ses  fondions,  et  rendra  compte  au  tuteur, s’il  ne  l’est 
pas  lui-nièmc. 

896-  La  demande  en  main-levée  d’interdiction 
sera  instruite  et  jugée  dans  la  même  forme  que  r in- 
terdiction. 

Dans  la  même  forme  que  l'interdiction.  Parce  que 


les  moyens  [jar  lesquels  on  s’assure  qu’une  personne  doit 
être  inlertliic , conduisent  éfîalenieut  à s’assurer  que  les 
causes  de  l’inlcrdiciion  ont  cessé. 


r 

897-  Le  jugement  qui  prononcera  défenses  de 
plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital 
mobilier,  en  donner  décliargc,  aliéner  ou  hypothé- 
quer sans  assistance  de  conseil,  sera  affiché  dans 
la  forme  prescrite  par  l’article  501  du  Code  civil. 

TITRE  Xll. 

Du  Bénéfice  de  Cession. 

= La  cession  est  l'acte  par  lequel  un  débiteur  aban- 
donne ses  biens  à scs  créanciers , lorsqu'il  .y/j  trouve 
hors  d'état  de  payer  scs  dettes  : la  cession , dont  te  Code 
civil  et  le  Code  de  commerce  déterminent  les  effets  ('ai'i,  120.^ 
et  siiiv.  dn  C,  civ.  ; ôdfi  et  suiv.  du  G.  de  conitii.J,  .se\iivise  eii 
mlonlaire  judiciaire  : la  preniicre  n’a  pas  d’autres  effeis 
que  ceux  résullaut  de  la  ronvenlioii  elle-méuie  ; maLs  les 
efl'ets  de  la  cession  judiriaii-e  sont  fixes  par  la  définit  ion 
qu’cii  donne  l’article  1208  dn  Code  civil  : c’est  im  bénéfice 
que  la  loi  accorde  an  débiteur  mal  heureux  et  de  bonne  foi 
auquel  il  est  permis,  pour  avoir  la  liberté  de  sa  personne’ 
de  faire  eu  justice  rabandon  de  tousses  biens  à ses  créan- 
ciers, nonobstant  toute  stipulation  coittrairc.  Le  Code  tie 
procédure  civile,  dans  le  litre  qui  nous  occiitje,  détcrniine 
1rs  tonnes  qui  doivent  être  suivies  nom*  arriver  à celte 


cession. 


898-  Les  débiteurs  qui  seront  dans  le  cas  de  ré- 
cianier  la  cession  judiciaire  accordée  par  l’anicie 
1268  du  Code  civil , seront  tenus,  5 cet  effet,  de  dé- 
poser au  greffe  du  tribunal  où  la  demande  sera 
portée,  leur  bilan , leurs  livres,  slls  en  ont,  et  leurs 
liires  actifs. 

De  déposer  au  greffe.  Le  lîénéfice  de  ce.ssion  n’est 
accorde  qu'au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi;  il 
fallait  nécessairenicrjl , pour  s’assurer  que  le  débiteur  réu- 
nissait ces  conditions,  le  dépôt  de  tous  ces  documenls. 

f car  bilan  (du  îaiiii  bilanx , ))alance  !.  C’est  un  tableau 
qui  présente  aciiveinent  et  passivement  l’état  de  la  fortune 
d’un  débileur.  (Art.  471  du  C.  de  comm.) 

Leurs  livres , s'ils  en  ont.  Parce  que  les  non  commer- 
çants qui  peuvent  aussi  réclamer  le  bénéfice  de  cession , ri’oiit 
pas  onlinaircjnent  de  livres.  — ()iiestio\.  Le  fadli  peal-U 
être  admis  au  bénéfice  de  cession,  s'il  n'a  pas  tenu  de 
livres  de  commerce  P La  cour  de  cassation  a adopté  l’affir- 
mative : «Attendu  que  le  débiteur,  admis  par  l’arret  attaqué, 
au  bénéfice  de  cession,  n’étalL  dans  aucun  des  cas  détermi- 
nés par  la  loi , comme  devant  exclure  l’admission  à ce 
bénéfice;  al  tendu  que  ritiobservaiioii  de  l’article  S du  Code 
de  coininci‘ce,  quant  à la  tenue  des  livies  de  commerce,  ne 
constiiiie  pas  de  plein  droit  la  banqueroule  frauduleuse, 
mais,  suivant  l’article  594  du  meme  Code , peut  autoriseï'  la 
poursuite  et  la  condamnai  ion  à ce  litre;  attendu  qtie,  dans 
l’espèce,  il  n’a  été  excipé  d’aucun  jugement  qui  décîarôt  le 
demandeur  du  bénéfice  de  cession , banqueroutier  fraudu- 
leux; qu’ainsi , l’arrêt  attaqué  n’a  commis  aucuue  cotiiraven- 
Lion , soit  l’article  898  du  Code  de  procédure  civile,  soit 
aux  articles  J,  Set  594  du  Code  de  commerce,  qui  ne  pro- 
noncent point  l’exclusion  du  bénéfice  de  cession  à défaut  de 
tenue  de  livres  de  commerce;  rejette,  etc.»  f Arrêt  du  15 
mai  1815,  sect.  des  req.  Sirey,  t,  17,  t , lOO.J 
Tilres  actifs.  On  erilend  par  litres  actifs,  ceux  qui  assu- 
rent au  débiteur  des  droits  conti-e  des  tiers  ; les  titres  passifs 
sont  ceux  qui  donnent  des  droits  contre  lui;  comme  ces 
derniers  sont  dans  les  mains  de  ses  créanciers,  il  ne  saurait 
évidemment  les  déposer;  mais  comment  le  dépôt  dont  parle 
noire  article  pourrait-il  avoir  lieu  de  la  part  du  demandeur 
en  faillite,  puisqu’il  doit  avoir  remis  toutes  ses  pièces  aux 
agents  de  la  faillite  dans  les  vingt-quatre  beures  de  leur  en- 
trée en  fonctions?  L’article  599  du  Code  de  commerce  se 
bornant  à dire  que  le  tribunal  se  fera  remettre  les  titres 
nécessaires,  on  en  conclut  que  le  législateur  a voulu  laisser 
au  tribunal  le  soin  d’examiner  s’il  a on  non  besoin  de  telles 
et  telles  pièces , et  aussi  celui  de  fixer  te  mode  de  remise. 

899  Le  débiteur  se  pourvoira  devant  ic  tribunal 
de  son  domicile. 

900  La  demande  sera  coinniuniquée  an  minis- 
tère public;  elle  ne  suspendra  V effet  d’aucune  pour- 
suite; sauf  aux  Juges  ô ordonner,  parties  appelées, 
qu’il  sera  sursis  provisoirement. 

— La  demande.  (MODEIiE  de  celte  demande,  fonn. 
W"  285.) 

jLu  ministère  public.  Il  s’agit  d’accorder  ta  liberté  à un 
citoyen  ou  de  la  lui  ravir  : l’ordre  public  est  dès  loi'S  inté- 
re.ssé. 

Et  le  ne  .suspendra  l’effet  d’aucune  poursuit  c . Provi.sion 
est  due  au  titre,  et  une  démarche  |)his  on  moins  fondée  du 
débiteur  ne  saurait  de  plein  droit  changer  sa  position. 

901  Le  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cc.ssion 
sera  tenu  de  réitérer  sa  cession  en  personne,  et  non 
par  procureur,  ses  créanciers  appelés , 5 l’audience 
du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile;  et  s'il  n’y 
en  a pas,  A la  maison  commune,  un  jour  do  séance  ; 
la  déclaration  du  débiteur  sera  constatée,  dans  ce 
dernier  cas,  par  procès-verbal  de  l’ huissier,  qui 
sera  signé  par  le  maire- 
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= — Réitéré}'  sa  cession  en  pei'sonne.  Celle  démarclie  , 
<]ui  a loiijoiirs  qiietf|ue  chose  d’inimihaiu , est  mi  frein  par 
lequel  le  lé^^islaleur  a espéré  ari  étcr  ceriaiuc.s  cessiotis  <|itc 
des  dcbilcurs,  cpii  déqnîsciit  leurs  res-sourres , se  dêcidc- 
rüieui  pcul-éire  à faire,  sans  la  solennilé  de  la  déclai-aiioii 
qirexijje  la  loi. 

Scs  erérmeiers  appelés.  fMOUElii:  de  la  sonitiiaiioii 
pour  appeler  les  créanciers,  fonn.  N'’  28().} 

Par  procès-verbal  de  l'huissier.  (MODEEE  de  ce 
procès-verbal,  fonn.  N‘’287.) 

902-  Si  le  débiteur  est  détenu  , le  jugement  qui 
l'adnieltra  au  bénéfice  de  cession,  onlonnera  son 
extraction,  avec  les  précautions  en  tel  cas  requises ^ 
et  accoutumées,  relTct  de  faire  sa  déclaration  coii- 
fonuéniciit  à l'article  précédent. 

— r Joec  les  p}'ccaniions  tel  cas  requises,  (i’est-à- 
dire  que  le  Iribunal  ordonne  que  le  débîieiir  soit  mis  sous  la 
l^arde  d’un  huissier  qui  dresse  procès- verlial  de  rextraction. 
.\rt.  Gô  du  Tarif.^ 

903.  Les  nom,  prénom,  profession  et  demeuro 
du  débili’iir,  seront  insérés  dans  un  tableau  public 
à cc  destiné,  placé  dans  l’auditoire  du  tribunal  de 
commerce  de  son  domicile,  ou  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ([ui  en  fait  les  fonctions,  et  dans  le 
lieu  des  séances  de  la  maison  commune. 

= .Vr/'o/it  ôwfm'.  Cette  iuscriion  était  néce.sssire  dans 
riiUérêl  des  tiers  pour  donner  de  la  pubüciié  îl  la  position  du 
débiteur,  cl  ctnpéelier  que  dans  riipiorancc  de  son  éiat  d’iii- 
soivalnlilé,  ou  ne  eoulractiU  avec  lui.  (MODÈltB  de  l'extrait 
du  jugemcni  à insérer,  fonn.  W”  2S8.} 

904.  Le  jugement  qui  admettra  au  bénéfice  de 
cession , vaudra  pouvoir  aux  créanciers , à l'effet  de 
faire  vendre  les  biens  meubles  et  immeubles  du  dé- 
biteur; et  il  sera  procédé  A cette  vente  dans  les  for- 
mes prescrites  pour  les  héritiers  sous  bénéfice  d’in- 
ventaire. 


— Pouvoir  aux  créanciers , à l’effet  de  faire  vendre. 
Kn  effet , la  cession  jtar  laquelle  le  débiteur  se  dépouille  de 
ses  biens,  devait  avoir  pour  effet  de  transférer  le  droit  de 
les  faire  vendre  aux  créanciers  eu  faveur  desquets  la  cession 
«SL  prononcée;  mais  il  faut  bien  remarquer  qu’elle  ne  leur 
transfère  pas  la  [U'opriété  des  biens.  (Art.  I2CU  du  C.  civ.) 

905  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  ces- 
sion, (es  étrangers , les  steliioiuUaires,  les  banque- 
routiers frauduleux,  les  personnes  condamnées  pour 
cause  de  vol  ou  d’escroiiuerie,  ni  les  personnes 
comptables.,  tuteurs,  administrateurs  et  déposi- 
taires. 

— ' Les  étrangers.  Parce  que  leur  personne  est  souyent 
le  seul  gage , si  l'on  peut  parler  ainsi,  des  droits  de.s  créan- 
ciers, et  que  s’ils  étaient  admis  au  bénéfice  de  cession,  ils 
pourraient , en  disparaissant , rendre  illusoires  toutes  les 
poursuites  qu’on  voudrait  diriger  contre  eux. 

Les  .si cUional aires , etc.  l’arce  que  les  stenioiintaireseï 
les  autres  débiteurs  dont  parle  ici  ia  loi , sont  évidenunent 
de  mauvaise  foi , et  pur  suite  iiidigiies  du  bénéfice  de  cession , 
cet  article  n’est  pas  d'ailleurs  limitatif,  el  loul  débiteur  que 
le  iribunal  juge  être  de  mauvaise  fol,  ne  doit  pas  y être  admis. 
— La  cour  de  cassation  a jugé  que  les  créanciers  ciaiil  par- 
ties dans  une  instance  en  cession  de  )>ieiis  et  pouvant  renon- 
cer à leurs  droits,  ne  peuvent , apres  la  cession  prononcée, 
faire  emprisotnier  leur  débiteur  sous  le  prétexte  qu  élaiit 
stelUoiiaiaire , il  n’avait  pas  dé  être  adniis  a la  cession  de 
biens  ( arrêt  du  15  avril  1819.  Sirey,  l.  2Ü,  1 , 30),  Lue  cour 
royale  a égatemeni  jugé  que  les  créanciers  envers  le.îqiiels 
aucun  steilîonai  n’a  été  conniûs  ne  peuvent  s’opposer  a la 
cession  à raison  du  stelliouat  dont  leur  débiteur  s est  rendti 


coupable  envers  d'autres  rréanciers,  parce  qu’alors  ils  cxci- 
pcraienl  du  di'oii  d’autrui.  ( Arrêt  de  la  cour  de  Montpellier, 
du  21  mai  1827.  Hall.,  aim.  1828,  11,  171.) 

Ai  (es  pe}'sonnes  comptables , tuteurs,  etc.  I.e  trésor 
public  et  les  pupilles  oui  toujours  joui  de  privilèges  de  cette 
nature. 

El  dépositaires.  On  a jugé  que  le  saisi  établi  de  son  con- 
seiitciueni , gardien  de  ses  iiieiildes  et  effets  devait  être  con- 
sidéré comme  dépositaire;  de  sorte  que  s’il  ne  les  représen- 
tait pas,  il  ue  pourrait  élrc  admis  au  !)éiiéficc  de  cession, 
f Arrêt  de  la  com‘  de  Pau,  du  IG  avril  1810.  Sirey,  l.  10,  Il , 
231}./  Jlais  la  cour  de  cassation,  chambre  crimineUe,  par 
arrêt  du  29  uetobre  ISt2,  ayatit  au  conlrairc  décidé  (|ue  la 
qualité  de  dépositaire  puldic  ne  pouvait  être  attribuée  au 
gardien  d’une  saisie  l' Sirey,  I.  18,  1,  170),  il  en  résulte  que 
la  décision  de  la  cour  de  Pau  tie  doit  pas  élrc  suivie. 

906  11  » estai!  surplus  rien  préjugé,  pai  lestlis- 
posi lions  (lu  présent  litre , à l'égard  du  co}iini.erc.e, 
aux  usages  duquel  il  ii’cst,  quant  à présent,  rien 
innové. 

— t’ésard  du  commerce.  Celle  disposition  avait  pour 


olijci,  de  la  part  du  législateur,  de  se  réserver  le  droit  de 
faire  aux  règles  <pii  précedeut  les  exccjUioiisquc  le  commen  c 
poui'raii  exiger  ; mais  il  n'eu  a fait  aucuiie. 
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LIVRE  SECOND. 

PKOCÉDURES  IIELATIVE-S  A l’oiU  lîRTCUR  o’tlHE  SJ!C.r.K.SSI«N. 


Lorsque  ia  mort  nous  frappe,  nos  biens  restent,  pour 


ainsi  dire,  à l’abandon  ; la  loi  devait  alors  s’en  emparer,  en 
quelque  sorte,  prescrire  des  mesures  pour  les  conserver , eu 
constater  l’état,  et  veiller  à ce  qu’ils  fussent  distribués  entre 
les  créanciers.  Ces  mesures  consistent  dans  l’aigrosilion  des 
scellés , les  inventaires  , la  vente  des  biens , le  partage  et  la 
renonciation  à la  roinmnnauté  ou  à la  succession,  etc.  filles 
sont  réglées  par  les  titres  suivants,  et  se  lient  A plusieurs 
dispositions  du  Code  civil , dont  elles  forment  le  développe- 
ment. 

T ITRfi  PREMIER. 

De  l’ J P position  des  Scellés  après  décès. 

— Le  scellé  est  une  mes'ure  au  moyen  de  laquelle  on 


assure,  dans  certains  cas  détennniés  par  la  toi,  et  sur- 
tout en  matière  de  sucee.ssion , la  conservation  d'effets 
qu'U.  serait  facile  de  déloio'ncr  dan.s  l’absence  des  inté- 
ressés : celle  mesure  s'exécute  par  l’appo.sition  du  sceau  du 
juge  de  paix , et  rempreinte  de  ce  sceau  prend  elle-même  le 
nom  de  scellé. 

907.  Lors(|u’il  y aura  lieu  à l’apposition  des 
scellés  après  décès,  elle  .sera  faite  par  les  juges  de 
paix  , et  à leur  défaut , par  leurs  suppléants. 

= J l'apposition  des  scellés.  \.^  coui‘  royale  de  Bourges 
a jugé  que  celte  apposition  poui’raiiméuieavoir  lien  dans  nue 
maison  lierre  où  aurait  iiabité  quelque  temps  le  défunt , s il 
y avait  de  justes  raisons  de  croire  que  des  objets  mobilrers 
qui  lui  auraient  appartenu,  s’y  trouvent.  (.\rréi  du  I7jaii' 

vier  1831.  Sirey,  1.31,  M , 30L  ) 

908-  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  se  ser- 
viront d’un  sceau  particulier,  qui  icstcia  entre  leurs 
mains , et  dont  l’empreiiile  sei  a déposée  au  greffe  du 
ti'ibunai  de  première  instance. 

909-  L’apposition  des  scellés  pourra  être  requise, 

— l^Par  tous  ceux  (pU  prétendront  droit  dans  la 
succession  ou  dans  la  communauté;  - 2"  Par  tous 
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cn’ancicr.s  fondés  en  lUre  exécutoire,  ou  autorisas 
par  une  j)erniission , soit  du  pressaient  du  tribunal 
de  première  iirstancc,  soit  du  juge  de  paix  du  canton 
ou  !e  scellé  doit  être  apposé; — 3'*  El  en  cas  d’absence, 
soit  du  cmijoint , soit  des  héritiers  ou  de  l’un  d’eux, 
par  les  personnes  qui  demeuraient  avec  le  défunt , 
et  par  ses  seiviteurs  et  domestiques. 


Pourra  être  requise.  ( MODÈXiE  de  la  requête  à 
cet  effet,  form.  280,  ) 

Qui  prélendront  droit  dans  ta  sucee-mon.  Et  non  pas 
d la  succession.  On  a conclu  , de  ces  expressions,  que  des  lé- 
gataires poutraienl  reqiiéi’ir  l’apposiiion  des  scellés  parce 
qu’ils  oui  droit  dans  la  .snrcessioii  : d’ailleurs,  ils  ont  réelle- 
Otent  le  tnéme  intérêt  que  les  Itêriiiers;  mais  il  faudrait  que 
rexisience  du  icsiainem  fêi  certaitie,  car  la  loi  n’a  évideiii- 
lueiit  voulu  donner  le  clroii  de  rcquéi’ir  l’ap|)osiliou  des  .scel- 
lés qu’aux  intéres'sés.  — QimsTiox.  Lorsqtdil  existe  un 
t égalai re  universel , les  hcriiiers  du  sang  qui  iiont  pas 
d'auteurs  droit  à une  résevre  , oni-its  quaUtê  pour  re- 
quérir rapposilion  des  scellés , sous  pré  texte  qidit  peut 
exister  un  tesfuinent  récocatoireP  La  cour  de  Bordeaux 
a cou.sacré  la  négative  : « Atleiidu  que  la  disposition  de 
riiomine  fait  cesser  la  disposition  de  la  loi,  que  Bouciic- 
rou-Planiier  a iusiiiiié  sa  femme  sa  légalaire  universelle 
par  itii  tcslamenl  olojïraphe,  du  25  février  1S2I  ; qu’il  est 
décédé  le  10  octobre  1828,  ne  laissant  aucun  Itêrîiierü  ré- 
.serve  ; qu’Elixabeth  .loyeiix  , sa  veuve,  a éié  envoyée  en  pos- 
session de  son  liérédité  par  ordonnance  du  G novembre,  et 
qu’elle  en  a la  saisine  légaîe;  que  ie  testameni  n’est  point 
attaqué;  qu’il  résulte  du  procès- vcrî)al  du  juge  de  paix,  du 
7 novembre,  que  la  possibilité  de  i’exisience  d’un  autre  testa- 
ment qui  aurait  révoqué  le  premier,  a servi  de  base  à la  de- 
mande en  a]îposiiioii  descellés,  formée  près  d’un  moisaprès 
la  mort  du  lestateur,  et  que  la  veuve  Bouclicrou,  en  s’y 
opposant,  consciiiii  néanmoins  que  le  juge  de  paix  fil  eu 
présence  des  parties  tonies  le.s  recheicbes  qu’il  jugerait  con- 
venables; que  celte  mesure,  qui  conciliait  les  droits  j-espec- 
lifs,  était  suffisante,  cl  aurait  dê  être  admise;  que  cependant 
les  scellés  ont  été  apposés  en  vertu  d’une  ordonnance  sur 
référé;  qu’ils  existent,  et  qu’il  est  necessaire  de  pourvoir 
aux  iiitéréis  de  loiiies  le.s  parties;  ordonne,  cic. » f La  re- 
rberebe  du  lesianîcnt  par  le  juge  de  paix  et,  s’il  n’en  est  pas 
trouvé,  In  levée  de.s  scellés,  j if  Arrêt  du  15  décembre  1828. 
Dalloz,  ann,  1821),  11,2/l.j  — OiimstioiX.  Le  gouccruc- 
nieut  a-i-ii  te  droit  de  requérir  f 'apposition  des  scellés 
sur  tes  papiers  d’un  ancien  fonctionnaire  public  qui,  à 
ce  litre,  a pu  être  dépositaire  de  secrets  de  l’état , à l’effet 
de  rechcrcltcr  si,  parmi  ces papiers , il  u'enest  pas  qui 
appavticnaent  à l’étal  ? l.a  cour  de  ï*ari.s  a adopté  l’affir- 
mative ; « Lonsidéranl  tpie  rarlicic  1)39  du  Code  de  procé- 
dure rcconnail  cl  consacre  le  droit  des  lier.s,dc  revendiquer 
les  papiers  fjiii  pourraient  sc  trouver  dams  une  succession  , et 
(|ui  lui  seraictii  étrangers;  considérant  que  la  iialure  des 
foinaions  cxercéc.s  accidcniclicmcnt  par  l’ex-directenr  Bar- 
ras, confère  à rKiai  un  litre  apparent  pour  faire  rccherelier 
et  pincer  dan.s  les  archives  publiqtics,  le.s  papiers  qui  lui  ap- 
partiendraient ; que  tonlt!  discussion  sur  la  propriété  des 
papiers  devant  être  [torlée  devant  le  juge  de  l'ouverture  de 
la  succession , l'appo.sition  des  scellés  n’est  qu’une  mesure 
conservatoire  dans  riiiiérêi  légitime  de  tous;  que  les  regis- 
tres produits  par  la  veuve  Barra.s,  contenant  annotation  de 
demandes  et  de  déclstons  administratives,  ëiablissent  eux- 
mêmes  l’intérêt  de  rLt;ii  Cl  des  tiers;  met  l'appel  un  néant,  etc.» 

( AiTèt  du  S mai  I82Ï).  Dalloz,  ami.  1821),  11,  180.  ) 

Fondés  en  litre  exécutoire.  L’article  820  du  (Inde  civil 
cou  tient  nne  disposition  semblable  : connue  l’apposition  des 
scellés  eniraine  des  frai.s,  on  a voulu  que  la  faculté  d’en  re- 
quérir l’apposiiioii  ne  pêt  être  exercée  que  jiar  des  jiersotuics 
qui  peuvent  justilier  de  k'iir  droit,  lorsqu’elles  ne  sont  pa.s 
au  nombre  de  celles  que  la  loi  désigne  spécialement  en  raison 
d’une  qualité  notoire.  îVlais  la  loi  ne  disiingne  pas  si  la  créance 
est  échue  ou  non , cl  par  suite  ou  ne  peut  Faire  sur  ce  point 


I 


aucune  distinction,  comme  cela  résulté  de  l’arrêt  suivant.— 
Question.  Un  créancier , quoique  sa  créance  ne  soit  pas 
encore  échue,  peutâl  requérir  t'appo-ut ion  des  scellés 
surtout  s'il  est  créancier  privilégie  comme  vendeur  à 
terme,  par  exemple,  de  bois  à couper  qui  sont  son  gagei^ 
La  cour  de  Besançon  a consacré  raflirniaiive  : « Attendu  que 
l’ai'iicie  909  du  Code  de  procédure  auioruse  indistinctement 
les  créanciers  ;'i  requérir  l’apposilion  de.s  scellés,  sans  di.s- 
finclion  entre  le  créancier,  à l’égard  duquel  le  terme  est 
échu,  et  celui  qui  ne  pourrait  encore  réclamer  .son  paiement; 
qu’il  suffit  quii  aii  clés  droits  à exercer,  pour  qu’il  puisse 
ein ployer  dc.s  nic,sures  conservatoires  ; f|ue  de  cette  faculté 
dérive  par  analogie  celle  d’employer  les  mêmes  pour  assurer 
la  conservation  des  valeurs  mobitières  qui  peuvent  se  trouver 
hors  du  domicile  du  débiteur,  souvent  plus  considérables  que 
celles  qui  y existent;  cl  qu'il  en  a surioul  le  droit  lorsque 
les  hériiiers  du  débiteur  iiseii!  des  délais  qui  leur  sont  accor- 
dés pour  faire  invciiudre  et  délibérer;  et  que  , dans  l’inter- 
valle, ils  ne  prennent  aucime  iirécaution  pour  prévenir  la 
perte  ou  la  détérioration  des  biens  de  l’hoirie,  laissant  ainsi 
exposé  à une  perte  certaine  et  évidente,  un  actif  de.sliné  à 
racquillemenl  des  dettes  de  celui  dont  ils  doivent  recueillir 
l’iiérédiié:  que,  snivam  les  termes  des  ai’iieles  2092  et  2093 
du  Code  civil,  les  biens  du  débiieur  .sont  le  gage  coiniium 
des  créanciers  ; que,  de  droit  commun,  tout  créancier  a 
droit  de  veiller  à la  conservai  ion  de  la  chose  qui  lui  sert  de 
gage;  qu’il  peul  donc  faire  lotis  actes  capables  d'en  prévenir 
la  perle  ou  le  dépérissement  ; que,  pour  aileindre  à ce  but, 
les  lois  romaines  autorisaient  les  créanciers  du  débiteur  dé- 
cédé ft  se  faire  envoyer  eîi  pos,scss!on  de  ses  biens,  pendant 
que  les  héritiers  présomptifs  délibéraiciit  on  ne  se  fai.saicriL 
point  connaître;  que  ce  principe  reçoit,  à plus  forte  raison, 
sa  pleine  et  entière  application,  lor.sqne  le  créancier  a un  pri- 
vilège snrceriains  meubles,  on  c.si  autorise ü les  levendiquer, 
faute  de  paiement  ; que  rarlicic  2012  du  Lode  civil , accordant 
an  créancier  un  privilège,  lui  donne  impliciiemcnl  le  droit 
d’assurer  la  conservation  de  la  chose  sur  laquelle  il  peut  en 
user  ; qu’il  est  corisiant , en  Fait , etc.  » 'Arrêt  du  9 févr.  1827, 
Dalloz,  ann.  1827,  II,  132, } 

Ses  serviteurs  et  domestiques.  L’intérêt  f|u’ils  sont  sup- 
po.sés  porier  aux  liéritiers  , et  la  néces.siié  de  mettre  leur 
propre  responsühiiiLé  à couvert,  ont  dicte  celte  disposition  ; 
mais  la  loi  tie  leur  impose  cette  obligation  que  dans  l’ab- 
sence du  conjoint , des  héritiers  ou  de  t’ un  d’eux.  Les 
exéciiieurs  icsiamcuiairrs  smii  égaicincnl  obligés  de  remplir 
ce  devoir.  ( An.  1031,  C.  civ.  ) Il  eu  csi  de  même  des  enfants 
naturels , car  ils  ont  droit  dau.'i  la  succession. 

910  L CS  prétend  a lit- droit  et  les  créanciers  mi- 
neurs cinancipés  pourront  requérir  l’apposition  des 
scellés  sans  rassislancc  de  leur  cui-atcur.  — S’ils  sont 
mineurs  non  émancipés,  cl  s’ils  n’ont  pas  de  tuteur, 
ou  s’il  est  absent,  elle  pourra  être  requise  par  un  de 
leurs  pareil!. s. 

91Î  L e scellé  sera  apposé, soit  5 la  diligence 
nnnistere  soit  sur  la  déclaration  du  maire  ou 

adjoint  de  la  commune,  et  même  d'ofliee  ]iar  le 
juge  de  paix,  — T'Si  le  mineur  est  sans  tuteur,  ci 
que  le  scellé  ne  soit  pas  requis  par  un  parent;  — 


2*^  Si  le  conjoint , ou  si  les  héritiers  ou  l'uti  d’eux, 
sont  absents  ; — 3“  Si  le  défunt  était  dépositaire  pu- 
blic; aufjuel  cas  le  scelle  ne  sera  apposé  que  pour 
raison  t/c  ce  dépôt  et  sur  les  objets  qui  le  coinposcni. 

Pu  ministère,  public.  Notis  avons  dît  qu'il  devait 


veiller  aux  îuiérêlsdeceiix  qui  no  innivaiein  sc  tiéleiidcc  eux. 
mêmes  ; c'esi  poui-  la  même  raison  que,  dans  ions  le.s  cas 
indiques  ici,  le  juge  de  paix  doit  apposer  doffice  le  scellé. 

Pstsans  tuteur.  S'il  y a iin  tntenr  c’est  lui  et  non  le  Juge 
de  paix  qui  doit  requéi’ir  rapposilion  des  .scellés.  { Art.  î51 , 
C.  civ.)  ÎVolre  ariiele  modifie  sous  ce  rapttori  l’arlicle  8i9  du 
Code  civil  ( cti'c.  minislérieilc , du  5 iiov.  1808  ). 
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Sont  absents.  Si  le  conjoim  <Ui  ilêfiint  est  présent  oti  ses 
héritiers,  c’est,  a eux  qu’il  a|)p;irlietil.  de  requérir  l’apposition 
des  scellés,  cliii  le  tninîsiêre  public , ni  U*  de  paix  iic 
doivent  dans  ce  cas,  s'iinini.scer  contre  le  va*u  des  intéressés, 
dans  le  secret  des  familles  ; mais  il  suffit  que  l’H/f  des  Iiériiiers 
soit  absent,  pour  qire  la  disposition  actuelle  tTçoive  son 
application  ; car  le.s  intérêts  de  cet  abseul  doivent  être  pro- 
léjjcs.  La  loi  entend  ici  par  absence , réloipnemenl  cln  do- 
micile , soit  que  l’on  ait  on  non  des  nouvelles  de  la  persotuic 
ab.scnie. 

Pour  raison  tïe  ce  tiépM.  Si,  par  exemple,  le  défunt 
était  un  notaire,  ses  papiers,  niiiiutcs,  répertoires,  doivetit 
être  mis  sons  le  scellé  jusqu’à  ce  qu’une  ordonnance  du  pré- 
sident en  cbai-jïe  provisoirenieiil  un  autre  notaire.  ( I.oidu 
25  ventôse  an  xi.  ) 

912  Le  scdlé  ne  pourra  être  apposé  que  par  le 
juge  (le  paix  îles  lieux  ou  par  ses  suppléants. 

Que  par  le  juge  de  paix  des  lieux.  Autrefois  le  Jutïc 
de  [laix  qui  avait  apposé  les  scelles  sur  rapparleineiit  où  un 
iiulividii  était  niori , avait  seul  droit  de  le.s  apposer  sur  l(;.s 
eficis  que  le  défiini  pouvait  posséder  en  d’autres  lieux.  C’est 
ce  qu’on  appelait  droit  de  suite  ; comme  ce  droit  eutraiuaii, 
des  frais  considêraliles , on  a dit  le  supprimer , et  tel  est 
l’objet  de  l’a  nie  le  actuel. 

913.  Si  lo  scellé  ii’a  pas  été  apposé  avant  l’inhu- 
mation, le  jujïc  conslatcra , par  son  procès-verljal , le 
moment  on  il  a été  requis  de  l’apposer , cl  les  causes 
qui  ont  retardé  soit  la  réqiiisitiou  suit  l’apposition. 

Le  moment  oh  U a été  requis.  Afin  que  l’on  puisse , 
au  moyeu  de  ces  enonciations,  découvrir  les  fi'audes  et  le.s 
soustractions  cfui  auraient  pu  enuager  à retarder  la  réquisi- 
tion. 

914  te  procès -j^erbal  d’apposition  contiendra  : 
— 1"  La  date  des  an , mois.  Jour  et  heure  ; — 2“  Les 
motifs  de  l’apposition  ; — 3“  Les  noms , profes.sion  et 
et  demeure  du  requérant , s’il  y en  a , et.  .son  élection 
de  domicile  dans  la  comniune  où  le  scellé  est  apposé, 
s’il  n’y  demeure;  — 4"  S’il  n’y  a pas  de  partie  rctjiié- 
raïUe,  le  procès-verbal  énoncera  que  le  scellé  a été 
apposé  d’office  ou  sur  le  rétpilsitoire  ou  sur  la  décla- 
ration de  l’un  des  fonctionnaires  dénommés  dans 
l’article  911  ; — 5"  L’ordonnance  qui  permet  le  scellé, 
s’il  cil  a été  rendu  ; — C*^  Les  comparutions  el  dires 
des  parties;  — 7"  La  dési^înaliori  des  lieux , bureaux , 
coffres,  armoires,  sur  les  ouvertures  desquels  le 
scellé  a été  apposé;  — S"  Une  description  sommaire 
des  effets  t[ui  ne  sont  pas  mis  sous  les  scellés;  — 
9"  Le  serment  f lors  de  la  clôture  de  l’appositiott , par 
ceux  qui  demeurent  dans  le  lieu,  qu’ils  n’ont  rien 
détourné  , vu  ni  su  ((u’il  ait  été  rien  détourné  direc- 
tement ni  intlireclemeiil  ; — 10"  L’élablissemeiit  du 
gardien  présenté,  s’il  a /es  qualités  requises  ; sauf, 
s’il  ne  les  a pas , ou  s’il  n’en  est  pas  présenté,  à en 
établir  un  d’oi’fice  par  le  juge  de  paix. 


i:=  Le  procés-verbat.  Le  procès-verbal  au  moyen  des 
énonciations  dont  parie  notre  article,  forme  une  preuve 
complète  de  l’accomplisscmenl  de  tomes  les  mcsin-es  et  foi'- 
raalilés  qu’exige  l’apposiiloo  des  scellés.  ( MODELE  de  ce 
procès-verbal,  form.  Sî"2Ü0.J 
Les  conipartitions  el  dires  des  parties.  Si , par  exemple, 
une  partie  requiert  un  réféi'é,  une  perquisition  d’effcl.s,  etc. 

Le  scriueiù.  Les  personues  qui  demeurent  dans  le  lieu  où 
les  scellés  sont  apposés,  ont  en  quelque  sorte  déieim  lc.s 
cffeis;  il  fallait  donc,  an  moyen  du  serment,  s’assurei' de 
leur  fidelité  ; mais  ce  seniiem  , qui  ne  consiiine  qu’une  simple 
mesure  de  précaution,  ri’eiupéeberaii  pas  les  héritiers  et 


autres  parties  mteressées  de  faire  prctive,  par  tous  les  moyens 
possililes , et  même  en  déférant  un  nouveau  serment,  que 
les  effets  de  la  succession  om  éié  délonrnés. 

Les  qimlilcs  rcqidses.  Nous  avons  déjà , sons  les  articles 
.500  et  suîvanls,  indiqué  ces  qualités;  ainsi,  il  faut  que  le 
gardien  soit  rapablc  de  s’obligei' , et  même  par  corps  (arl. 
2000,  n"0,  Code  ci V.). 

915.  Les  clefs  des  serrures  sur  lesi|uelles  te  scellé 
a été  apposé,  res teraiil , jusqu’à  sa  levée,  w/re  les 
mains  dugref/ier  de  la  justice  de  paix,  teiiucl  fera 
mention,  sur  le  protès-verbal , de  la  remise  qui  lui 
en  aura  été  faite  ; et  ne  pourronl.  le  juge  ni  le  greffier 
aller , justiu’à  la  levée,  dans  la  maison  on  est  le 
scellé,  ;V  peine  d’interdiction,  à moins  f[ti’ils  n’en 
soient  requis,  ou  ([lu;  leur  transport  ii’ail  été  pré- 
cédé d’une  ordonnance  motivée. 

Entre  (es  mains  ilii  greffier.  Lt  non  du  juge  de  pais 
(léposilaire  du  sceau  ; celle  prêranlion  a pour  objet  d’einpé- 
dici'  que  le  juge  de  paix  ne  manque  à son  devoir  en  levant  el 
l'éapposani  siiccessivemcnL  les  scellés  pour  laisser  soustraire 
dc.s  effeis  par  les  parités  qui  parviendraietii  à le  cor  rompre; 
la  nécessité  de  s’entendre  avec  son  greffier,  déposilaîre  dos 
clefs,  CSL  cvidctimient  un  grand  obslacle;  r’est  au.ssi  ptnir 
empêcher  tout  concert  fraiidnlevix  el  tonte  inatifi  iivrc  (cou- 
pable, que  ia  loi  défend  an  juge  de  paix  et  au  greffier  d’aller, 
jus(|u’à  la  levée,  dan,s  la  maison  où  est  le  scellé,  à moins 
qu’ils  u’en  soient  requis. 

916  Si , lors  de  l’apposition,  il  est  trouvé  un  tes- 
tament ou  autres  papiers  cachetés,  le  juge  de  pai.x 
en  constatera  la  forme  extérieure,  el  la  sus- 

cription,  s’il  y en  a , paraphera  l’enveloppe  avec  les 
j>arties  présentes,  si  elles  le  savent  ou  le  peuvent, 
et  indiquera  les  jour  et  heure  ou  le  patiuet  sera  par 
lui  présenté  au  président  du  trihmial  de  première 
instance  ; U fera  mention  du  tout  sur  son  procès- 
verbal,  lequel  sera  signé  des  parties,  sinon  mention 
sera  faite  de  leur  refus. 


Le  sceau  et  la  siiscriplion.  Le  sceau  e.sl  l’enipreîntc 


du  cachet  qui  a pu  y être  apposé  ; la  suscriptioii  est  l’iudication 
qu’a  pu  y mettre  le  tesiaieur;  par  exemple:  que  tel  papier 
est  son  testament. 

917  . Sur  la  réquisition  de  toute  partie  intéressée, 
le  juge  de  paix  fera,  avant  l’apposition  du  scellé, 
(a  perquisition  du  leslament  dont  rexisleiice  sera 
annoncée;  et  s’il  le  trouve,  il  procêdei-a  ainsi  qu’il 
est  dit  ci-dessus. 

1 — La  perquisition  du  testament.  r.e  teslament  pouvant 
ehaiiger  l’ordre  de  succéder,  et  aitrilnier  les  biens  à d’autres 
qu’aux  personues  qui  oiit  ret|uis  el  surveillé  rapposiiion  des 
.seellés,  il  est  importanl  de  faire  la  perquisition  duiesiainent, 
afin  c|u’au  moyeu  de  ronvertiire qu’en  fera  le  président  du  iri- 
Inmal  du  lieu  ou  .s’esl  ouverte  la  successioii,  aux  termes  des 
articles  1007  et  1008  du  Code  civil,  on  puisse  conuaiire  les 
vértlables  iméressés.  — ()l■K.STIü^.  Le  Juge  de  paix  peut-il 
hors  des  cas  prevus  par  la  loi  ou  i'rir  les  papiers  cachetés 
et  faire  des  perquisitions  P La  cour  d'.-Vix  a consacré  ia 
négative  : « Allendu  qu’liors  des  cas  prévus  par  l’arlicle  011 
du  Code  de  procédure,  le  juge  de  paix  ne  peut  rien  faire 
dans  les  appositions  cl  levée  des  scellés  après  décès,  que  sur 
les  réquisiiiotis  des  par  lies  intéressées;  qu’il  peut  bien,  suivant 
l’article  916,  quand  il  est  trouvé , lors  de  l’apposition,  des 
papiers eacb étés,  en  décrire  la  forme  extérieure,  et  tes  pré- 
.senteran  président  du  tribunal  ; mais  la  loi  ne  lui  permet  pas 
d’ea  prendre  lecture  et  de  chercher  à en  connaitre  le  eon- 
lenu  ; que  le  seul  cas  où  elle  lui  permet  de  faire  des  pt-rqiiisi- 
lions  pour  découvrir  un  testament,  est  celui  de  l’arLiclc  017, 
où  l’exisieiice  lui  en  a été  préalablemetit  annoncée , encore 
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fatu-îl  même  dans  ce  cas  qu’il  en  soiL  nommément,  requis  par 
la  pariic  îméressce;  qu’il  peut  encore  lors  de  la  levée  ties 
scellés,  quand  il  est  ti'ouvé  des  papiers  et  objets  étrangers  à 
la  succession,  les  remettre  à leur  propriétaire,  et  même  si 
celle  rémission  n’est  pas  possible  en  faire  la  description  sur 
son  procès-verbal,  si  elle  est  nécessaire;  mais  cet  acte  de 
jiiridiclioii  ne  lui  est  permis  par  l’article  939,  que  taxai i- 
veinent , dans  les  cas  on  les  objets  et  papiers  ii'ouvés  sont 
T^éclaniés  par  des  tiers;  dispositions,  qui  Joules  excluent 
1 idée  que  le  jufïe  de  paix  puisse  se  livrer  à des  recherclies 
pour  ces  objets  ou  papiers,  ci  surioui  qu’il  puisse  s’y  livrer 
doffice  ei  sans  réfjiiisilion  de  la  part  de  qui  que  ce  soit  ; al  tendu 
que,  soit  lors  de  l’apposiüon,  soit  lors  de  leur  levée,  le  juge 
de  paix  de  Taraseon  ne  s’est  trouvé  dans  aucun  des  cas  pré- 
vus par  ia  loi  ; qu'il  n’y  a jamais  eu  d'annonce  de  lestameni, 
autre  que  celui  qui  venait  d’ètre  ouvert  par  le  président, 
qu’aucun  liers  ne  l a requis  de  faire  des  perqtiisilintis , que 
personne  n’a  réciaiiié  la  ))ropriété  d’aiieim  desoijjcLs  et  <]es 

papiers  compris  sous  les  scellés.  { Arrêt  du  28  juillet  IS3o! 
Sirey,  t.  3Ü  ,-  1!  ; 356,) 

918  Aux  jour  et  heure  ijulif|ués,  sans  qu’il  soif, 
besoin  d’aucune  assignation , les  paquets  trouvés 
cachetés  seront  présentés  par  le  juge  de  paix  au  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance , lequel  en 

fera  l’ouverture,  en  constatera  l’état,  et  en  ordon- 
nera le  dépèt  si  le  contenu  concerne  la  succession. 

919.  Si  les  paquets  cachetés  paraissent,  par  leur 
suscn|)tiou,  ou  par  quelque  autre  preuve  écrite, 
appartenir  à des  liers,  le  président  du  tribunal  or- 
donnera que  ces  liei’s  seront  appelés  dans  un  délai 
qu’il  fixera,  pour  qu’ils  puissent  assister  à l’ouvcr- 
lure;  il  la  fera  au  jour  indiqué,  en  leur  présence  ou 
ù leur  défaut;  et  si  les  paquets  sont  étrangers  a la 
succession,  il  les  leur  remettra  sans  en  faire  con- 
naître le  contenu , ou  les  cachettera  de  nouveau  pour 
leur  être  remis  à leur  première  réquisition. 

— Seront  appelés.  (BîOlDEItE  de  sommation  a cet 

effet,  Bï®  291.) 

920-  *Sî  un  testament  est  trouvé  ouvert,  le  juge 
lie  paix  en  constatera  l’état,  et  observera  ce  qui  est 
prescrit  en  i’arlicle  91  G. 

921.  Si  les  portes  sont  fermées,  s’il  se  rencontre 
des  obstacles  à l’apposition  des  scellés,  s’il  s’élève, 
soit  avant,  soit  pendant  des  difficullés\ 

il  y sera  statué  en  réféi'é  par  le  président  du  tri- 
bunal, A cet  effet , il  sera  sursis,  et  établi  par  le  juge 
de  paix  garnison  extérieure , même  intérieure  si  le 
cas  y éehcl  ; et  il  eu  référera  sur-Ic-cîiainp  au  pré- 
sident du  tribunal.  — Pourra  néanmoins  le  juge  de 
Pçiix,  s'il  y a péril  dans  le  retard,  statuer  par  pro- 
vision, .sauf  a en  rélvrer  ensuite  au  président  du 
tribunal. 

fJes  ili//irnllà.<t.  Si,  par  exemple,  aux  lerme.s  de  l’ar- 


ticle suivant,  le  juge  de  paix  refusait  de  taire  apposer  le.s 
st-ellés,  paree  qu’il  existe,  im  irn  etitairc  ; que  les  pariies  in- 
téressées prétendissent  que  cet  inventaire  ne  doit  pas  faire 
obstacle,  parce  qu’il  est  irrégulier.  Mais  si  c’étàiisur  la/ei'ee 
lies  scellés  f.nri,  928)  <|u’il  survint  des  diflicnlics , le  juge  ne 
serait  pas  o))ligé  ûe  .mrscolr;  car  l’article  921  est  c.xclnsivc- 
meul  relatif  a l’«/>/;o.ï///o/Mles  scellés.  { Arrêt  delà  cour  de 
cassation  du  17  avril  1828.  Sii-ey,  t.  28,  1 , 235.) 

Par  le  président,  (le  n’est  pas  cointne  juge,  et  par  suite 
comme  remplissant  une  fonction  judiciaire , que  le  juge  de 
paix  procède  l'apposition  des  scellés,  mais  parce  qu’il  est , 
de  tous  les  magistrats,  le  plus  à portée  de  faire  venqilîi*  cette 
inesure  conservatoire  ; il  ne  devait  pas  dès  lors  juger  les 
dil'ficuliés  fjtiî  pouvaient  s’élever,  si  ce  ii’est  provisoii’emctti. 


I 


. 922.  Dans  tous  les  cas  où  ii  sera  référé  par  le 
juge  de  paix  au  pré.sidcnt  du  tribunal , soit  en  ma- 
tière de  scellé,  soit  en  autre  matière,  ce  qui  sera 
fait  et  ordonné  sera  constaté  sur  le  procès-verbal 
dressé  par  le  juge  de  paix  ; le  président  signera 
ses  ordonnances  sur  ledit  procès-verbal. 

Sera  constalé  sur  le  procé.^-verhal  dressé  par  le 
juge  de  paix.  Celte  constatation  sur  le  même  procè.s-verbal 
prescrit  par  l’article  911,  deloiit  ce  qui  est  relatif  aux  scellés  ou 
aux  diverses circoiisiances  qui  .sy  rattachent  ' arl.  917,  918, 

919  , 920  et  921),  économise  les  frais  en  êviiaiU  la  multipli- 
cité des  actes. 

923-  Lorsque  rinveniaire  sera  parachevé,  les 
scelles  ne  pourront  être  apposés,  moitî,s  que  l'in- 
ventaire ne  soit  attaqué,  et  (ju’il  ne  soit  ainsi  or- 
donné par  le  président  du  tribunal.  — Si  l'apposition 
des  .scellés  est  requise  pendant  le  cours  de  l’inven- 
taire, les  scellés  ne  seront  apposés  que  sur  les  objets 
non  inventoriés. 

zzz  Les  scellés  ne  pourront  être  apposés.  L’inventaire, 
en  effet,  constatant  l’état  et  la  nature  des  objets  qui  y sont 
détaillés,  les  scellés  deviennent  inmüps,  à moins  pourtant 
que  cet  inventaire  ne  soit  irrégiiiier  et  fait  en  fraude  des 
héritiers  absents.  ( Arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  28  mars 
1810.  Sirey,  t.  10,  11,299.) 

924.  S’il  n’y  a aucun  effet  mobilier,  le  juge  de 
paix  dressera  un  procès-verbal  de  carence.  — ÿW 
y a des  effets  mobiliers  qui  soient  nécessaires  5 l’u- 
sage des  personnes  qui  restent  dans  la  maison  , ou 
sur  lesquels  le  scellé  ne  puisse  être  mis,  le  juge  de 
paix  fera  un  procès-verbal  contenant  description 
sommaire  desdils  effets. 

nzr  Procès-verbal  de  carence.  Nous  avons  déjà  expli- 
qué celte  expre.ssion,  art.  159.  (MOBÈIéE  de  ce  procè.s- 
verbal  , f 'onn.  192.) 

925.  Dans  les  communes  où  la  population  est  de 
vingt  mille  âmes  et  au-dessus,  il  sera  tenu , au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance,  »7î.  registre  d’or- 
dre pour  les  scellés,  sur  lesquels  seront  inscrits, 
d'après  la  déclaration  que  les  Juges  de  paix  de  l’ar- 
rondissement seront  tenus  d’y  faire  parvenir  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l’apposition,  les  noms 
et  demeures  des  personnes  sur  les  effets  desquelles 
le  scellé  aura  été  opposé;  2“  le  nom  et  la  demeure  du 
juge  ((iii  a fait  l’apposilion  ; 3'*  le  jour  où  elle  a été 
faite. 

fin  registre  d’ordre.  Dans  le.s  petites  coniniimc.'!,  le.'î 
parties  iniércssée.s  peuvetit  toujours  être  itisiniiies  de  l'ap- 
position  qui  a été  faite  de.s  scellés;  mais  dans  les  villes  qui 
cxeêdeiit  vingt  mille  émc.s,  des  .surprises  pourraiciu  être 
faciles.  Le  registre  que  la  loi  exige  ici,  et  qui,  déposé  au 
greffe,  se  trouve  ouvert  au  publir,  peut  prcvcnii'  beaucoup 
d'abiis. 


TITRE  IL 

Des  Oppositions  aux  Scellés. 

" — Il  ne  faut  pas  confondre  Vapposi/ion  dc.s  .scellés  hyçx' 
l'opposition  aux  scellés  : le  titre  qui  précède  s’oceupo, 
romnie  nous  l’avons  vu,  de  rappositiou  des  scellés,  l'oppo- 
siiion  dont  parie  le  liti'e  actuel  est  un  acte  consercatoire 
par  Icipicl  toute  partie  intéressée  s’oppose  à ce  ipdon 
procède  à la  levée  des  scelles,  sans  qu’elle  y.  ait  été 
appelée  : les  ariieîes  qui  suivent  ne  font  que  prescrire  le 
mode  d’exécution  de  rarlicle82l  du  Code  civil. 
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926.  Les  oppositions  anse  scellés  pourront  (Mn* 
faite.s,  soit  par  une  déaUiralion.  sur  le  procès- 
verbal  de  scclltS , soit  par  exploit  signifié  au  greffier 
du  juge  de  paix. 

Les  opposUions  aux  sceflés.  Elles  peuvent , ül  la 


différence  de  rapposiiioii  (art,  905) J , éire  faites  sans  permis- 
sion du  juge,  parce  qu’elles  ri’etilraineiil  anruns  frais  qui 
pu isseiil.  grever  la  sticcessîon  (an  821  du  C.  eiv,). 

Soit  par  une  Uêcfaralion  sur  te  procès-iierbal.  (MO- 
DÈLE de  celle  tléclai  aiion  ,^fonn.  W"  293.) 

Soif  par  exploit.  ( MODÈLE,  form.  MT”  29Î.) 

927-  T ouïes  oppositions  scellé  contiendront,  ü 
peine  de  nullité,  outre  les  forma lit.és  coininunes  il 
fout  exploit,  — I'^  Élection,  de  domicile  dans  la 
commune  ou  dans  rarrondissement  de  la  justice  de 
])aix  où  le  scellé  est  apposé,  si  t’opposant  n’y  demeure 
pas  ; — 2”  L’énonciation  précise  de  la  cause  de 
ropposlUon. 

= Election  de  domicile.  Pour  que  le.s  parties  intéressées 


ne  soient  pas  oliligées  d’aller  eliercher  au  loin  un  opiiosani 
dont  les  droits  sont  penl-étre  imaginaires. 

L'cnonciation  précise  de  la.  cause  de  l'opposition. 
C’est-à-dire  la  nalnre  de  la  dette  à raison  de  laquelle  l’oppo- 
siiion  esi  formée , pour  que  les  parties  intéressées  puissent 
prendre  leiU's  mesures  en  conséquence. 

TITRE  m. 

De  la  Levée  des  Scellés. 


La  levée  des  scellés  est  l’acte  par  lequel  le  juge  de  paix 
rompt  succe-ssivetnent  Se.s  scellés , après  avoir  constaté  qu’ils 
sont  itilacls. 

928  Le  scellé  ne  pourra  être  levé  et  l’inventaire 
fait  que  trois  jours  après  ('inhumation  taW  a été  ap- 
posé auparavant , et  trois  jours  après  l’apposition  si 
elle  a été  faite  depuis  l’inhumation  , à peine  de  nul- 
lité des  profès-verbaux  de  levée  de  scellés  et  inven- 
taire, et  des  dommages  et  intérêts  contre  ceux  qui 
les  auront  faits  et  l’cquis;  le  tout,  ù moins  que,  pour 
des  causes  urgentes,  et  dont  il  sera  fait  mention  dans 
son  ordonnance , il  n’en  soit  autrement  ordonné  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance.  Dans 
ce  cas,  si  les  parties  (pii  ont  droit  d’assister  à la  levée 
ne  sont  pas  présentes,  il  sera  appelé  pour  elles,  tant 
à la  levée  qu’A  l’inventaire,  un  notaire  nommé  d’office 
par  le  président. 

r — Que  trois  jours  après  l’inhumation.  Pour  que  les 
inléressé.s  aient  le  temps  de  comparaîire. 

Dans  son  ordoruuince.  Celle  ordonnance  afin  d'obtenir 
la  permission  de  lever  le  scellé  avant  les  ie'OÎs  jour.s^es!.  ob- 
tenue au  moyen  d’une  requéie  au  président.  (MODELE  de 
celte  reqiiéie,  fornt.  N"  295.) 

929  Si  les  héritiers  ou  quelques-uns  d’eux  sont 
mineurs  non  émancipés,  il  ne  sera  pas  piocédé  à la 
levée  des  scellés,  ([u’iis  n’aient  été,  ou  préalablement 
pourvus  de  tuteurs,  ou  émancipés. 

930.  T ous  ceux  qui  ont  droit  d(5  faire  apposer  tes 
.scellés  pourront  en  retiuérir  la  levée,  excepté  ceux 
qui  ne  les  ont  fait  apposer  qu'en  exécution  de  Éar~ 
ticle  909 , 3 , ci-dessus. 

Qu'en  exécution  de  Varticie  909,  n'^  3,  ci-de.ssn.'s. 


Cest.-à-drre  les  serviteurs  et  domestiques,  lorsqu’ils  ont  lait 
apposer  les  scellés , eu  cas  d’abseuce  du  coujoiiiL  ou  des  béri- 

CoUE  DE  PROCÉDOKE  CIVILE. 


Il 


liei’.s.  Il  est  évident  qu’ils  sont , eu  leur  qualité,  sans  auemt 
iulérOL  à demander  la  levée  des  .scellés. 

931  L(  ‘S  finnnalités  pour  parvenir  ü la  levée  de.s 
scellés,  seront,  — 1"  l ue  réquisilion  à cet  effet t con- 
signée sui' le  procès-verbal  du  juge  (le  paix;  — 2"  Une 
ordonnance  du  juge,  indicative  des  jour  et  Iicuitoû 
la  levée  sera  faite;  — 3”  (hie  sommation  d’a.ssistcr 
cette  levée,  faite  au  conjoint  .survivant,  aux  présomp- 
tifs In'M-i tiers,  fl  rexécuteiir  testamentaire,  or/.j: 
f aires  universels  et  à titre  universef  s’ils  son l coimits, 
et  aux  opposants.  — Il  ne  sera  pas  besoin  d’aiipider 
les  intéressés  demeura  ni  hors  de  la  distance’  de  cinq 
niyriamètrcs ; mais  on  appellera  pour  eux,  :*i  la  levée 
et  à l’inventaire,  un  notaire  nommé  d'office  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance.  — Les 
opposants  seront  appelés  au.x  domiciles  par  eux  élus. 

ITne  réquisition  à cet  effet.  (MODÈLE,  form. 

290.) 

Une  sommation.  (MODÈLE  , form.  N*’  2517.) 

y/iiX  légataires  universels  et  d titre  universel.  On  eii- 
Icnd  pai’  légataires  universcis , ceux  auxquels  le  tc.slaleiir 
a légué  l’uni versalilé  des  bieu.s  qu’il  laissera  à sou  déeis 
f an.  1003  du  t'.,  civ.)  ^cL  par  (égaUtires  à titre  universel . 
ceux  au.xquels  le  tcsiateui'  lêjpie  imc  qiioie-part  dos  biens 
dont  la  loi  lut  permet  d(;  disposer,  lels  qu'une  moitié,  un 
tiers,  ou  lotis  ses  immeul, des,  ou  loui  sou  mobilier,  ou  nue 
quotiié  fixe  de  tousses  iitimeubles,  onde  louisou  moltilier 
(art.  1010  du  C.  civ.).  Les  droits  de  loiilcs  ces  persomtes  étant 
iiuli([iiês  par  la  possession  publique  qu’elles  eu  ont,  elles  dc- 
vaieni  nécessairement  éiro  appelées.  Ouaiil  ati.x  légataires 
particuliers , ils  ne  doivent,  être  appelés  qu’autaut  (péils  se 
.sont  rendus  opposants  ; la  raison  eu  est  que,  ne  coulininnit. 
pas  la  per. sonne  du  défiml , leurs  droils  sont  assimilés  à ceux 
de.s  créanciers,  et,  par  suite,  ils  ne  dcvaieiti  jouir  que  des 
avantages  cotieédés  à ces  derniers.  — Ouestion,  Un  enfant 
naturel  reconnu  devrait-il  être  appelé  à la  levée  des 
sce.lt ês ? E’affirmalive  ue  saurait  souffrir  de  doute  ; la  loi,  il 
est  vrai,  refuse  aux  enfitiils  naturels  la  qualilé  éî liériliers 
(art.  750  du  (j.  eiv'.;;  tuais  ils  n’out  pas  moins  un  droit  réel 
sur  la  sm-cessiou , droit  qu’oit  peut  a.^siinîler  à celui  des  léga 
taires  universels,  et  à litre  universel  ; et  dés  ior.s  ils  doiv'eul , 
comme  ces  derniers,  être  ap]ieiés. 

Noini)(.é  d'offtec  par  le  président.  Sur  requélc.  '’MO- 
3,  form.  W"  298.) 


932  Le  conjoint,  rexéeuteiir  te.sLiin('ntairCi  le.\ 
hériliers,  les  légataires  nnivcrsels  et  ceux  titre  uni- 
versel, pourront  assisler  A toutes  les  vacations  de  la 
kv(‘c  du  scellé  et  île  i’invciitairc , en  personne  ou  par 
un  mandataire.  — Les  opposants  ne  pourronl  assister, 
soil  en  personne,  soit  par  un  mnndalaire , la 
première  vacation  ; üs  seront  tenus  de  se  faire  repré- 
senter, aux  vacations  suivantes,  par  un  seul  man- 
dataire pour  tous,  donl  ils  conviendront;  sinon  , il 
sera  nommé  d’offiee  par  le  juge.  - Si  parmi  ce.s 
mandataires  se  trouvent  des  avoué.s  piTs  le  tribunal 
de  pi'enuèrc  in.stance  du  ressort,  ils  jiislllieront  de 
leurs  pouvoirs  par  la  rcprêsenlation  du  titre  de  leur 
partie;  cl  l’avoué  le  plus  ancien,  siiivanl  l’ordre  du 
tableau  , des  eréancieps  fondés  en  titre  authentique, 
assistera  de  droit  pour  tous  les  opi)üsants  : si  aucun 
des  cn'aacicrs  n’est  fondé  en  titre  authentique, 
l’avoué  le  i)lus  ancien  des  opposants  fondés  en  titre 
privé  assistera.  L’ancienneté  sera  définitivement  ré- 
glée à ia  première  vacation. 

Les  héritiers.  Pourvu,  toutefois,  qu’ils  justifient  ]uv 


quelque  preuve  ou  présoniption,  leur  qiiaiité.  (Arrêt  de  lu 
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(’oiir  (le  ra.ssaiion  du  '25  iioveinbrc  ISIS.  iJail.,  aim.  1819, 


1 4-> 

If  1 — . ^ 

Par  un  wandnlmre.  La  raison  en  e.st  f(ifris  oui  un  iutérél 
motiJ.s  (lirrrt  à la  succession  ; il  suFfit  dés  lors  que  leurs  droits 
soient  surveillés  par  un  mandataire  eominun. 

933-  Si  l un  des  opposants  avait  des  intérêts  dif- 
férents de  ceux  des  autres,  ou  des  iiitérèls  contraires, 
iJ  pourra  assister  en  personne,  ou  par  un  mandataire 
pari  leu  lier,  à scs  frais. 

934  . Les  o[)posanrs  pour  ia  conservation  des  droits 
de  leur  débiteur  ne  pourront  assister  à la  prenuère 
vavnflon,  ni  concourir  au  choix  d’un  inaudalaire 
coniinun  pour  les  autres  vacations. 

= i\’c  poiirroni  assister  à ta  première  vacation. 
Piiisqu  ils  ii  afps.sent  que  pour  la  eousei'vaiion  des  droits  de 
leur  débiteur,  its  ii’oiii  qii’tm  iuiérét  l oui-?)- Fait  indirect;  et, 
par  suite,  ils  ne  devaient  pas  même  éire  admis  à ia  premièi'e 
vaeatioit.  Ainsi  les  créa!icier.s  triiii  des  coliériliei'.s  peiivçiit 
bien  Former  opposition  aux  scellés;  mais  celle o]îjK)sitinii , a 
la  diFFcrencc  de  celle  que  fnriiicraieiil  les  créanciers  dii’ccis 
de  la  siicces.siori , ne  leui’  doime  jias  le  droit  d'être  apjîclésà 
la  levée  de.s  scellés  et  Tt  l’inventaire  ; leur  opposilioii  se  con- 
vertit iiatiirellemetu  dans  I'e.\erciee  du  droit  d’iniervenir  au 
partage  que  leur  accorde  l'ariicle  SS2  du  Code  civil. 

935*  Le  conjoint  commun  en  i)iens,  les  héritiers, 
l’excculciir  teslanienlaire,  et  les  légataires  universels 
nu  à titre  universel , pourront  convenir  du  choix  d’un 
ou  deux  notaires,  et  d’un  ou  deux  conindssaircs- 
priseurs  on  t‘xpe’‘Is;  s’ils  n’en  conviennent  pas,  il 
sera  procédé,  .suivant  la  nature  de.s  objets,  par  un  ou 
deux  notaires,  commissaires- pi'isciirs  ou  experts, 
nommés  d’office  par  le  pré.sident  du  Irünmal  de  pre- 
mière instance.  Los  experts  prêteront  serment  devant 
le  juge  de  paix. 

936  Le  procès-verbal  de  levée  contiendra,  la 
date;  2“  les  nonts,  profession,  demeure  et  élection  de 
domicile  du  re-quéraiit  ; 3"  rénonciation  de  l’ordon- 
nance délivrée  pour  la  levée;  4°  l’énonciadon  de  la 
sommation  prescrite  par  l’arlicle9;3(  ci-dessus;  5*’  les 
comparulions  et  dires  des  parties;  6“  la  nomination 
des  notaires,  cominissaircs-priseurs  et  experts  qui 
doivent  opérer  ; 7"  ia  reconnaissance  des  scellés,  s’ils 

sont  sains  et  enliers:  s’ils  ne  le  sont  pas,  l’état  des 
allérations,  sauf  A se  pourvoir  ainsi  qu’il  appartien- 
dra pour  raison  desdiles  altérations;  8°  les  réquisi- 
tions ti  fin  de  perquisitions,  le  résultat  desdites 
pcrtpiisitions , et  toutes  autres  demandes  sur  les- 
quelles il  y aura  lieu  de  statuer. 

“ Ze  procès-verhat  de  levée.  {'MOKÈI,!:  form 
N"  299.)  ^ ^ 

937  . Les  scellés  seront  levés  successivement,  et  au 
fur  et  A mesure  de  la  confection  de  l’inventaire  : ils 
seront  réapposés  à ia  fia  de  cha<pie  vacation. 

J Is  seront  réapposés  d la  fin  de  chatptc  vacation . 
Afin  d’empédier  la  soustraction  des  eFFeis  qui  ne  soin,  pas 
encore  consialcs  par  rinveoUiirc  : c’est,  au  resie,  au  jiijre 

de  paix  a féapposer  les  scellés , et  non  au  notaire  qui  l édlr  e 
riuveitlaire. 

» 

938  .On  pourra  réunir  les  objets  de  même  naiurc, 
pour  être  inventoriés  successivement  suivant  leur 

ordre;  ils  seront,  dans  ce  cas,  replacés  sous  les 
scellés. 

939.S’il  est  trouvé  des  objets  et  papiers  étrangers 


A la  succession  et  réclamés  par  des  tiers,  ils  seront 
remis  A qui  il  appartiendra  : s’ils  r,c  peuvent  être 
remis  A l’instant,  et  (ju’U  soit  nécessaire  d'en,  faire 
ta  description,  elle  sera  faite  sur  le  proces-verbal 
des  scelles,  et  non  sur  rinventaire. 

M réctaniés par  des  tiers.  Voir  l’arrêt  du  S mai  1829 


Cité  sous  l’article  909. 

Et  (/U  il  soit,  nécessaire  d'en  faire  la.  description.  On  a 
jugé  que  celle  nécessité  n’existait  qii’aiitant  que  ces  objets  et 
papiers  étani  réciamé.ç  iic  pouvaient  être  remis  à rin.staot,  ei 
que , hors  ce.s  cas , il  suFlisait  qu’ils  restassent  en  dépôt  sous 
æ scellé  pariiciilier  qui  y a été  apposé.  ( Arrêt  de  la  cour  de 
fans  du  «.septembre  1825.  Dali.,  arm.  1827,  11, 57.) 

940>  ‘Ifi  la  cause  de  i’ apposition  des  scellés  cesse 
avant  qii  ils  soient  lèves , ou  ])endant  le  cours  de  leur 
levée,  ils  seront  levés  sans  description. 

Si  la  came  de  Vapposition  des  scellés  cesse  Si 

■ ---  ^ ^ 


))ar  exemple,  îc  légataire  qui  poursitii  la  levée  des  scellés  est 
désintéressé  ; si  l’héritier  remet  à re.xéculcur  lesiamcsilaire 
somme  siiFÉisanie  pour  acquiiicr  les  legs  mobiliers  (art.  1027 
du  fi.  civ.)  : mats,  dans  tons  les  cas,  les  scellés  pourraieiU- 
il.s  être  levés  sans  description , s’il  y avait  des  créanciers 
opposanls?  ^’on  ; i’opposiüon  est  mie  véritable  saisie  qui  .sub- 
roge les  ci’éanGiers  aux  droits  des  persotnie.s  qui  ont  fait 
apposer  les  scellés:  or,  par  argument  de  ranicle  09G,  les 
KceUés  ne  peuvent  éire  levés  sans  description,  à moins  que 
les  créanciers  opposanls  ne  soient  eux-même.s  désintéressés. 

TITRE  IV. 

De  l’ Inventaire. 

L’inventaire  est,  en  général,  rm  acte  cpd  a pour 

F m w 


objet  de  comtaier  en  détail  la  nature  et  le  nombre  des 
effets  mnlnliers , titres,  papiers,  dont  il  importe  d’as- 
surer fa  conservation.— matière  de  succes.sion  , l’inven- 
iaire  a lien  , non-seuleineni  lorsqu’il  y a des  mineurs  on  des 
aljscnts,  mais  encore  toutes  les  fois  cpie  les  pariies  ne  s’en- 
tceideni  pas  pour  le  partage,  ou  qu'elles  désirent,  avant 
d’accepter,  comiaître  les  forces  de  la  succession  (art.  793  et 
suiv.  du  C.  civ.). 

941.  L inventaire  peut  être  requis  par  ceux  qui 
ont  droit  de  requérir  la  levée  du  scellé. 

Peul: être  requis.  (MOBÈM  de  celte  réquisition, 


form.  W"  300.) 

942.  II  doit  être  fait  eu  présence,  1”  du  conjoint 
survivani  ; 2"  des  héritiers  présomptifs;  3”  de  l'exé- 
cutciir  testamentaire  si  le  testament  est  connu  : i”  des 
dotiafau'es  et  légataires  universels  ou  à titre  univer- 
sel, soit  en  propriété,  soit  en  usufruit,  ou  eux  dû- 
ment appelés,  s’ils  demeurent  dans  la  distance  de 
cinq  lîiyriamêtres  ; s’ils  demeurent  au-delà,  il  sera 
appelé,  pour  tous  les  absents,  un  seul  notaire, 
nommé  par  le  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, pour  représenter  les  parties  appelées  et  dé- 
faillantes. 

Des  donataires  et  légataires  universels  ou  à titre 
universel.— Les  erèanciersoppo.sants  ont-ilsle 
droit  d’assister  d l’uivcnUtire?  L’ariicle  actuel  ne  leur  con- 
fère pas  ce  droit  ; mais  il  ne  les  en  prive  pas  non  plus , et 
l’ariicle  932  leur  ayant,  en  généra! , accordé  le  droit  d'assis- 
tance , et  même  de  provoquer  rappositiou  , la  levée  des 
scellés  et  1 îiiventaire  (art.  941),  on  ne  saurait  leur  enlever 
ce  droit  d’assistance  dans  l’absence  d’un  texte  formel.  — Le 
même  droit  apparlietil,  à plus  forte  raison,  à l’enfant 
natureb 
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S'Us  di'ineurenl:  ciK-dcff).  les  püi'lks  ilinit  parle 

rarik'le  cleiiieui'enl  d;ni,s  la  di.sUmco  de  niu]  myriaiiK'lrc.s,  il 
mV  a pas  IjL'soiti  de  iiominei*  un  notaire  pour  le  cas  où,  ayant 
été  api)e!ée,s,  clics  seraient  dcSaülniiles  : la  raison  en  est  (pie, 
se  iroinani  ü une  dislaiire  l■a|tpro^•lu‘C . clics  dohent  s'iin- 
pnicr  ietif  iiéplipt'iicc  ; d'ailleurs,  pour  ecux-lii  il  .snnlilo  (|iie 
la  loi  se  l'epose  sur  la  présence  el  la  Cüt  tlii  notaire  rcilaclciir. 
Ces  motiTs  u’exislenl  plus  (juani  aux  parties  intérc.sscr.s  do~ 
iiiicilices  au-delà  de  cinq  ni  y ria  me  très  : la  loi  icni  encore 
qu'elles  soient  appelées;  mai.s  eütnme  rêloijïnement  jnsiilie 
leur  défaut,  de  eomparulum,  im  noiairc  doit  être  iimniuê 
pour  les  représenier.  — OuESTinN.  La  noniinfiHoii  (riin 
notaire  J horti  descaN  prèi-iispar  (a  loi , dau\  tes  opto-a- 
tionft  rdalivex  à (a  levée  des  sveltes , esl-elle  une  i'iuise 
de  uullile  de  e.es  ope ruUon  s ? La  cour  sujUTiue  a roiisari'é 
la  nêîîalive  : o .Sur  le  moyen  tiré  de  la  vioialimi  de.s  art.  9:iS 
et  U3I  tlu  ( .ode  de  pi orednre  civile,  et  de  la  raus.se  applieî'dioii 
t!c  l’article ‘J lli  du  même  Code:  attendu,  en  droit , que  les 
cjS  oii  il  y a lien  do  commettre  des  notaii’cs  j.)Oiii'  conconrtr  ;'i 
l'operation  de  la  levée  des  scellés,  sont  bien  tléterniinês  p-'r 
le  Code  [le  pniecdni’e  civile  ; ((ue  celte  lunniiialiou  doit  avoii' 
lieu  iiécessniieiiiLiil  ( indépendniuivienl  do  l’ai-lirle  113  du 
Codeci\  il,  relatif  aux  )>résiîiïiés  ahscnts  ; dans  les  ca.s  siii- 
vants  ; l”  lorsque,  pour  dos  eaiiscs  urjjentes,  il  y a lieu 
d'alirCi'p’r  les  inlervalles  fixés  par  la  loi , pour  l'apposition  et 
la  levée  des  scellé.s , cl  que,  (Dus  ce  etis,  le.s  parties  ([iii  ont. 
droit  d’assister  à la  levée  ne  .sont  pas  présentes  fart. 

2'^  lorsque  ceux  de.s  intéressés  (pii  deinenreni  liov.s  de  la  dis- 
tance de  ('iviq  myriamêlres  ne  coinparaisseni  pas  ; rrl.OOl  ; ; 
que  l’article  1)12  s'occupant  des  ['ormes  de  rinveiiiairc  qui  se 
lionl  à la  levée  des  scellés  (art.  937),  lorsqii'iLs  ont  été  ap- 
po.sés,  di.spose  que  CCI  iuveiiiaire  doit  (‘‘ire  fait  en  présence 
des  parties  indiquées  aux  paraspaphes  de  cet  article,  on 
elles  dûment  appelées,  si  elles  demeurent  dau-s  la  disianee 
de  cinq  myriamêlres;  que  ce  deiniier  article  ajoute  tpic  si. 
elles  dcnienretil  au-delà,  fl  seiri  oppelê  ponr  tous  les 
ciOsents  un  seul  noioiee  ^ pour  eepeesenier  tes  parties 
rf/>/jc/cc.v  et  dêfiiiilanles  ; que,  de  cet  ensemble  tle  la  lé^ps- 
laiion,  il  ne  résulte  pas  (ju'ii  y ail  néccfisité  de  connnetirc 
im  notaire  pour  représenter  les  Intéressés  /pii  denieiircnt 
dans  la  distance  de  cinq  myriamêlres  ; que,  dans  rimérél.  de 
ce.s  dci'nior.s,  la  it  i parait  s'éire  reposée  sur  la  ])résent‘e 
et  la  foi  (lu  uoiaire  rtklacleiir  de  riuvenUiire  ; iiiaisrpie,  par 
cela  niéine  que  le  vieil  exprimé  par  la  loi  csi  que  les  parties 
appelées  ri.  dêfaUlaides  soietil  l’C]  résenlées  par  le  rmiaire 
commis,  lorsfpi’il .s'en  trouve  un  présent,  on  ne  peul  déduire 
inie  cause  de  miilitê  de  la  prcseiiee  d’iin  noiaire  commis  pour 
représenier  les  parties  apjielécs  el  défaillantes,  l(n’S([iie  le 
domicile  de  tons  les  intéressés  est  dans  la  distance  de  cinq 
myriamêlres;  que  celte  mesure  pic  iioîuinaiion  cl  de  présence 
d’im  noiaire,  dans  le  cas  où  l’tmc  el  raiiire  n’etaient  pas 
impérativement  cnnmiaiulées  pm'  la  loi , peut  bien  cire  con- 
sicléi'ée  comme  une  laécauiioii  suralinndanie  dans  riniérét 
des  parties  apijciées  et  défaillantes,  rprelie  peut  doiincr  lieu 
au  reproclie  de  Irais  fruslraloires,  mais  non  pas  sei-vir  de 
base  à une  cause  de  mUlîié  que  la  loi,  non-seulenieiu  ira  pas 
pronou'cée , mais  qu’elle  repousse  par  les  dei  uiers  termes  de 
l’arlic!e912tlii  Code  de  procédure  civile  ; atleîidu,  dans  l’es- 
pêce,  ((ii’Ü  ira  pas  été  couiesté  ([ue  luiis  les  intéressés  élaieiii 
domiciliés  dans  la  dislaiice  de  civq  uiyriamctres  : il  a , 
d'autre  part , été  coiislaté  que  plusieurs  des  inléressés  ap- 
pelés avaient  fait  défauî,  et  inénie  amioncc  à la  séance  du 
13  mai  1823  j la  voloiilê  de  ue  pas  compaj-aîti'c  ultérieure- 
meni;  qu'eu  cet  étal,  la  imminaiion  cl  la  présence  d un 
notaire  jioiir  reicésenter  les  paclie-s  a[)pelét’s  el  dcFailInnies, 
eiicfjre  qu'elle  ne  fût  pa.s  esif)ée  par  la  loi,  n’a  pu  constilucc 
une  nullité  des  opéraiious  de  levée  de  scellés  et  irînveiil.aii  c : 
(roii  résulie  que  les  rc|;iroclies  de  violation  des  articles  928  ( i 


!'*Lcs  uom.s , prol'c.ssinus  eî  driiicuros  dos  r''<iuéraiits, 
dc.s  coniparanls , des  driailiiiids  ot  des  absents,  s’ils 
sont  ouniius,  du  notaire  apix’lé  pour  (os  rcprést’iilci-, 
(les  roinini.ssaii'cs-priscurs  el  experts,  cl  îa  nicnlioiî 
de  l’ordiuniauee  i|ui  coniiiu’l  le  noiaire  iniur  les  ab- 
S(uil.s  et  (léfai'Iaûls ; - 2"  L'iudieatioii  îles  lieux  oft 

l'invcutairi' {‘Si  faîl  ; — 3“  Ijti  deseriplioii  et  eslinia- 
lien  des  ( ITels,  bnitielle  .sera  i'aili'  à juste  vfdeur  el 
sans  crart  — .f’  La  désiiîualion  des  (jaaiité,  poids 
el  litre  d('  l'aripnileritj  ; - La  désijpialiou  <{es  es- 
''‘•es  en  imiiiéraire ; — {1"  Les  papiers  seroal  coté 


fv 
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p;ir  première  el  dernière;  ils  seruut  paraplics  de  la 
mttiii  d’uii  des  mdaires;  s'il  y a îles  livres  i‘t  registres 
de  comiiieree , l’état  eu  S(‘ra  eoiistalé,  les  feuillets  eu 
seront  pareillement  cotés  et  paraidiés,  s’ils  ue  le  sont; 
s’il  y a lies  blancs  dans  des  ])ap;es  écrites,  ils  seront 
bàliiuui's;  — La  déelaraHoii  des  titres  actifs  et 
passifs;  — 8"  La  moiition  du  serinent  prêté,  lors  de 
la  eloliîte  de  i'invenlaire , jiar  eetix  qui  ont  été  er 
possession  des  olijels  avant  I'invenlaire,  ou  {pti  ont 
iiahité  ia  niaî.son  dan.s  la([uelle  sont  Ic.sdhg  objets, 
([lî'iîs  n’en  oui  déhuirn;',  vu  délouriKn'  ni  su  (pril  ( n 
! <‘i;t  été  détourné  mienii;  — ü"  I^a  rt mise  des  effets  el 
pàjdvTs,  s’il  y a lieu,  entre  hs  mains  de  la  pensonne 
dojit  on  conviendra,  on  (pii  à défaut  sera  nonimi'e 
par  le  jirésidcnt  du  tribunal. 

— ~ d juste  râleur  et  sans  crue.  La  crue  était  une  au;;- 
mcntalion  qii’oii  ajoutait  autrefois  ("i  l’esiimatiim  faite  par  les 
comiuissaii't'.'i-prisenrs ; elle  clail  fondée  sur  la  siq>po.silion 
que  ia  chaleur  des  cnchrrcs  an  rail  porté  l:-s  oiÿcls  à une  pins 
liante  valeur;  mais  il  arriv;iiL  de  là  que  les  odiders eUarfp's 
de  faire  l’évalua  lion  , cstimaicul  les  objets  au-(b'SSoiis  ije 
leur  valeur,  eu  riasmi  de  la  crue,  qui  élail  à l’.n  isdn  quart  ; 
c'est  ce  mode  arbitraire  ib'  i-ioîéder  f[iie  le  Lnde  a I il  dis- 
paraîlre.  — On  nomme  prisée  cette  estimation  ([ue  la  loi 
permet  pour  faire  connailrc  les  forces  de  lu  .succession. 

Qualité poids  ef  ti’re.  Pour  ([u’on  t;c  puisse  siibstii  in  r 
d’miircî!  pièces  d'arp'  iitei'ie  à celles  qui  ont  été  iiiveiiloriecK. 

Des  c'pcces.  Afin  (l'.i'en  c.U’ de  diinimiiîon  ou  d’tmrpr.eii 
l.iliCfii  dans  h uimmaie,  ou  soit  assuré  de  reinmrrr  ia  (pin. 
ii'é  inventoriée. 

Les  papiers  seroid  cotes , etc,  Tuiijonrs  pour  etii pécher 
de  rien  suapriinei' an  prêjudi.’e  de  la  .sucrcits'fjn, 

La  dèrlaralion  tle.i  Idrcs  actifs  et  passifs.  U Ëeinbîe 
que  cette  diSi,ori'iioti  im])iif|np  contradicLiori  avec  !a  précé 
dente,  pui.Hqiic  ces  i.V/r.v  ont  dû  être  invenUirk-s  comme  les 
e.mrcapapier.s  éA)ul  parle  le  ii"  0:  jîoiir  la  fau  c disixirallre , 
on  dit  ([UC  la  loi  se  sert  ici  imprOjircmrul  du  moi  litre  , tn 
qn'cllc  a (‘ulcuriu  par  reUe  expression  la  crêtmcc  ellc-ménie , 
le  di'oit  tpii,  n'éUiiil  pas  iiroiné  par  un  arle , tinit  ('‘Ire  dé- 
(‘laré,  mri.suon  un  lüi'C  écrit  qui  faî!  partie  des  papiers. — l! 
Faut  t.iissi  rapp;  f r u i , que  s’il  s’apit  d'tmc  siiecessiiiu  écliii* 
à mi  liiinciii',  l(‘  tiilenr  (bcL  déclarée  dans  rinveiilaire  ce  q..! 
lui  est  dû,  à peine  de  dêchéauce  Là!  du  f'..  civ.  . 

■ 

j 944.  Si,  'ors  de  riiivcîilaiî'c,  it  s’élève  des  diffi- 
! cullés,  ou  s'il  est  nnrné  des  i‘é(Mii.sitio!is  pour  l yd- 
I nîiiiisli'îittou  de  la  eommuiiauté  ou  de  la  .successi(jn  , 
i oii  pour  autres  objets,  e!  ('pt  il  u y soit  defere  par  le.s 
aiitres  jiartie.s,  les  luilturcs  dclaisseronl  lies  parties  a 
s(‘  jKiLirvoir  eu  référé  diivaiil  le  presifieut  du  tribunal 
de  prtmiière  instance;  ils  pom  i’(*îit  eu  référer  eux- 
mèiiies,  s’iLs  résidtml  dan.s  ht  eanîon  où  siitge  le  tri- 
Ijiiiud  ; dans  te  eas,  le  président  mettra  son  onion- 


uuu  re^iüiitqLic  les  ruprotuit^b  tiu  tu  ^ ^ ijuiku  : unus  lu  . jv  u*.  ne..,.. 

93l  du  ('.ode  de  procedure  civile  et  de  fausse  applicaliun  de  j gui- niinute  du  procès- verbal, 

l’article  yî2  du  même  Code  ne  sont  pas  fondés  ; rejelle,  etc.  » ;| 

( Arrél  du  17  avril  IS2S,  cli.  desreq.  8ircy,  t 28,1, 235.) 

943-  Outre  les  formalités  communes  à tou.s  les  | 
actes  devant  notaires,  rinTcntaire  contiendra,— 


— J inj  suppose  ici  ([ne  les  notaires  ont  dressé  inven- 
taire. saiisciiril  y eiM  apposition  descellés;  car  si  les  seeîié.s 
ont  été  apposés,  c’est  dans  le  proces-verbal  de  leur  levée  par  le 
• jujîe  depai.x,qnelesdiresetré!iuisit!CnissonL  inscrits ''art.  936  ;. 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


TITRE  V. 

De  la  fiente  du  Mobilier. 


— I.orsque  les  cohériliers  sont  lotis  majeurs  et  présents , 
ils  peuveiii  procéder  au  part afje  comme  ils  le  jugent  à [iropos, 
et  vendre  les  objets  de  la  succession  de  la  manière  qui  leur 
coin  ieut  (art.  JiïS)  du  C.  civ. , et  952  du  (j.  de  proccd.  civ. ^ ; 
mais  il  en  est.  différeinmeui  lor.sr|uai  y a des  roliériiiers 
mineurs  ou  absenls:  la  loi  alors  veille  ce  que  leurs  intéi’éis 
ne  soient  pas  sacrifiés,  cl  prescrit,  en  conséquence,  un 
mode  pariieulier  pour  la  vente  des  biens.  11  en  est  de  même 
s’il  n’y  a eu  acceptation  que  sous  béiiéfiee  d’inventaire,  ou  s’il 
existe  des  créanciers  saisissants  ou  oppo.sants. 


945.  Lors(|uc  la  vente  des  nteiibics  dépendants 
dTme  succt'ssioii  aura  lieu  en  exécution  de  l’art.  cS26 
du  Code  c/e//,  celle  vente  sera  faite  dans  les  formes 
prescrites  au  litre  des  Saisies-Ext  eutions. 


— En  rxâmilon  de  l’art  ici  e 820  du  Code  rUdl.  Cet 
article  |iorîp  : « Cliacim  des  coliéri tiers  peut  demander  sa 
p.arl  en  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession; 
néanmoins,  s’il  y a des  créaucicr.s  saisissants  ou  opposants, 
ou  .si  la  majorité  des  cohériiier.s  juge  la  vente  nécessaire  pour 
l’acquit  des  dettes  et  cliarges  de  la  succession  , tes  meubles 
sont  vendus  piibliqueineul  eu  lu  forme  ordinaire. 


946.  Il  y sera  procédé  sur  la  réquldtlon  de  î'nne 
des  parties  intéressées,  eu  vertu  de  rordoniiance  du 

président  dtj  tribunal  de  première  instance,  et  par  tin 
officier  public. 

Sur  ta  réquisition.  ( MODilii:  de  cette  requête 
form.JS^’SOi.) 


947-  On  appellera  les  parties  ayant  droit  d’as- 
sister à l’inventaire,  et  qui  demeureront  ou  auront 
élu  domicile  dans  la  distance  de  cinq  myriamèlrcs: 
l’acte  sera  signifié  au  domicile  élu. 


— On  appellera.  ( MODXlIiZ  de  la  sommation  à cet 
effet , form.  KT"  302.) 

948.  S’il  s’élève  des  difficultés,  il  pourra  être 
statué  provisoirement  en  référé  par  le  président  dit 
tribunal  de  première  instance. 

949  L la  vente  se  fera  dans  ic  lieu  où  sont  les 
effets,  s'il  n’en  est  aiitreineiit  ordonné. 

950  La  vente  sera  faite  tant  en  absence  {[ue 
présence,  sans  appeler  personne  pour  les  non-com- 
parants. 

951.  Le  procès-verbal  fera  mention  de  la  présence 
ou  de  l’abscnce  du  requérant. 

952  vSi  toutes,  les  parties  sont  majeures,  pré- 
sentes et  d’accord,  et  ([u’il  n’y  ait  aucun  tiers  inté- 
ressé, elles  ne  seront  obligées  /'/  aucune  des  formai  dés 
ci-dessus. 

x—  A aucune  des  fornutlité.^  ei-de.stu.^.  Si  toutefois  les 
parties  vonlaieut  vendre  pub1i(|uemcut  le  mobilier,  clle.s  se- 
raient forcées  de  réclamer  le  miuistere  d’un  officier  public  ; 
c’csl  le  vmu  bien  positif  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu. 


953.  Si  les  immeubles  n’apparlieiinenl  qu’à  des 

majeurs,  ils  seront  vendus , s’il  y a lien  , de  la  manière 
dont  les  majeurs  conviendront.  — S’il  y a lieu  à lici- 
tation , elle  sera  faite  conformément  à ce  qui  est 
prescrit  au  litre  des  Partages  et  /Jcitalions. 

:z=r  Des  Partages  et  Licifations.  Les  règles  auxquelles 
cet  article  renvoie  sont  renfermées  dans  les  articles  906  et 
suivants. 

954.  Si  les  immeubles  n’apparliennent  qu’à  des 
mineurs,  la  vente  ne  pourra  en  être  ordonnée  ([uc 
d’après  un  avis  de  parents.  — Cet  avis  ne  sera  point 
nécessaire  lorsque  les  immeubles  appartiendront  en 
parité  à des  majeurs  et  à des  mineurs,  et  lorsque 
la  licitation  sera  ordonnée  sur  la  demande  des  ma- 
jeurs. — II  sera  procédé  à cette  licitation  ainsi  qu’il 
est  prescrit  au  titre  des  Partages  et  Licitations. 

En  partie  à des  majeurs  et  à des  mineurs.  Comme 
ie.s  lUiijciirs  ne  peuvent  être  oliligés  de  rc.stcr  daiis  l’indivi- 
sion , bien  qu’ils  aient  des  milieu f.s  pour  coliériiiers  { art.  815 
du  C.  civ.),  il  était  inutile  de  demander  au  conseil  de  famille 
ntl  avis  qui  ne  saurait  être  négatif.  Voir  une  disposition  sem- 
blable, article  ÎGO  du  Code  civil. 

955.  Lot  'Sque  le  tribunal  civil  homologuera  les 
délibérations  du  conseil  de  famille  relatives  à l’alié- 
nation des  biens  immeubles  des  mineurs,  il  nommera, 
par  le  même  jugement,  un  ou  trois  experts,  suivant 
t|uc  rimportance  des  biens  paraîtra  l’exiger,  et  ordon- 
nera que,  sur  leur  estimalioii,  les  enchères  seront 
publitpiement  ouvertes  devant  un  membre  du  tribu- 
nal ou  devant  un  notaire  à ce  commis  aussi  par  le 
même  jugement. 

• — Homologuera  les  délibérât  ions.  de  la 

reqiiOïc  pour  obtenir  rhoinologalioii , form.  303.) 

956  Les  experts,  après  avoir  prêté  serment,  ré- 
digeront leur  rapport  en  un  seul  avis,  il  la  pluralité 
des  voix  ; il  présentera  les  bases  de  l’estimation  c[u’ils 
auront  faite. 

957  Ils  remettront  la  minute  de  leur  rapport  ou 
au  greffe,  ou  chez  le  notaire,  suivant  qu'un  membre 
du  tribunal  ou  un  notaire  aura  été  commis  pour  le- 
cevoir  les  enchères, 

958  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  un  cahier 
des  charges,  déposé  au  greffe  ou  chez  le  notaire  com- 
mis , et  conicnaiit , — I"  L'énonciation  du  jugement 
homologalif  de  l'avis  des  parents;  — ü**’  Celfe  du  titre 
de  propriété  ; — 3"  La  désignation  sommaire  des  biens 
à vendre,  et  le  prix  de  leur  estimation;  — -P  Les 
conditions  de  la  vente. 

=:  Sur  un  cahier  des  charges.  (MCODXI.E,  form. 
W"  3üî.) 

959  Ce  cahier  sera  lu  à l’audience,  si  la  vente  se 
fait  en  justice.  Lors  de  sa  lecture,  le  jour  auquel  il 
sera  pi’océdé  à la  première  adjudication,  ou  adjudica- 
tion préparatoire  , sera  annoncé.  Ce  jour  sei'a  éloigué 
de  six  semaines  au  motus. 


TITRE  VI. 

De  la  Vente  des  Biens  immeubles. 

— tifis  priiictpes  relatifs  à la  v'ente  du  mobilier  d'une 
.sticcessîou  s’appliquent  également  aux  immeubles , et  ta  loi 
I ivile  en  ordonne  dans  les  mêmes  cas  la  vente  en  justice  ( ar- 
itcles  826  et  «27  du  C.  civ.). 


960.  L’adjudication  préparatoire , suit  devant  le 
Iriliuiuil , soit  devant  le  notaire,  sera  inditpiée  par 
des  affiches.  Ces  affiches  ou  placards  ne  contiendront 
(lUt!  la  désignation  sommaire  des  biens , les  noms , 
professions  et  domicile  du  mineur,  de  son  tuteur  et 
de  son  subrogé-tuteur,  et  la  demeure  du  notaire, 
si  c’est  devant  un  notaire  que  la  vente  doit  être  faite. 
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“ Par  des  affiches.  { MODEI,!: , forni.  N"  305.)  Ces 
affiches  doîvcni  ôire  iaiprimées , non  sur  du  papier  de  5 a 
10  ceiititiies,  mais  sur  du  papier  linibré  orditiaire,  à peitiede 
lÜO  fr.  d’ameutic  (foi  du  13  hriiiuaire  an  vu  , an.  |,3et  26). 
Et  il  fatii  que  l’apposiiioii  eu  soit,  coustal^e  par  un  procés- 
yeihal  de  riniissiei*;  car  tel  est  le  va*u  de  In  toi  toutes  Ic.s 
lois  qii  elle  pi'e.scril  d’apposer  de.s  affiches  ( art.  61*)  n (jgj 
Lettre  du  iiiîuisire  de  la  justice  du  15  oclohre  1810.) 

961.  Ces  placards  sa^ynt  apposés,  par  trois  di- 
manches cimsdcniil’s,  — 1“  A la  principale  porio  de 
chacun  des  bAtirntmls  dont  la  vente  sera  pour.suivie  ; 
--  2''  A la  principale  porlc  des  communes  de  la  silua- 
tion  des  biens;  et  l*aris,  A la  principale  porte  seu- 
lement de  la  nuinici pâli  1(5  dans  l’arrondissemeiiL  de 
laquelle  les  biens  soin  silnCs;  —3"  A la  porte  (îxt(5- 
ricurc  du  tribunal  qui  aura  permis  la  vente,  et  A 
celle  du  notaire,  si  c’est  un  notaire*  qui  doit  y pro- 
C(5dei . Les  maires  des  coniinuncs  ofi  ces  placards 
auront  été  apposas,  les  viseront  et  ccrtilieroiit  sans 
Irais,  sur  un  exemplaire  ([ni  restera  joint  au  dossier. 

:=  Seront  apposés.  (MOBÈiit:  ^ form.  M'°306.) 

962'  Copie  desdits  placards  sera  ins(5r(5e  dans  un 
journal , conformément  A i’artîcle  083  ci  - dessus. 
Celte  tiiserlion  sera  conslatée  ainsi  qu’il  est  dit  au 
litre  de  la  Saisie  immobilière;  elle  sera  faite  huit 
jours  au  moins  avant  le  jour  indiqué  pour  l’adjudi- 
cation préparatoire. 

963.  L’apposition  des  placards  et  l’insertion  aux 
journau.x  seront  réitérées  huit  jours  au  moins  avant 
l’adj ud i ca l i O n d é fi n i Li ve, 

964.  Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication  défini- 
tive , si  les  enchères  mi  s’élèvent  pas  au  prix  de  l’esti- 
mation, le  tribunal  pourra  ordonner,  sur  un  nouvel 
avis  de  pareiiis,  (|ue  l’immeuLIc  sera  adjugé  au  plus 
offrant,  même  au-dessous  de  l’estimation  ; A l’effet  de 
quoi  l’adjudication  sera  remise  à un  délai  fixé  par  le 
jugfmient,  et  qui  ne  pourra  être  moindre  de  quin- 
zaine. — Cette  adjudication  sera  encore  indiquée  par 
des  placards,  apposés  dans  le.s  communes  et  lieux, 
visés,  certifiés,  et  inséré.s  dans  les  journaux,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  iuiit  jours  au  moins  avant  l’adju- 
dication, 

tribunal Jionrra  ordonner.  Sur  requête  présentée 
A cet  effet.  (MODEIiZ: , form.  307.) 

965  Seront  obscrvé(?s,  au  surplus,  relativement 
à la  réception  des  enchères , A la  forme  de  l’adjudica- 
tion et  A ses  suites,  les  di.spositions  contenues  dans 
les  arlicles  707  el  suivants  du  titre  de  la  Saisie  ini~ 
mobilière néanmoins , si  les  (“nchcrcs  sont  reçues  par 
un  notaire,  elles  pourront  être  faites  par  toutes 
personnes,  sans  ministère  d'avoué. 

— =-Z/7ic/e.ï7Ü7  et  suivants  du  lilrede  la  Saisie  immo- 
bilière. • — Qur.STioN.  La  surenchère  du  quart  autorisée 
par  l'art.ldi  peut-elle  avoir  Ueu  dans  les  ventes  par  lici- 
tation entre  majeurs  et  mineurs,  dont  s’occupe  te  titre 
actuelè  Pour  la  négative,  on  dit  que  l’article  965  ne  renvoie 
aux  arlicles 707  et  suivants  que  quant  A la  forme  de  t’adju- 
dication  et  à ses  suites:  or,  la  surenchère  n’est  pas  une 
suite  nécessaire  de  l’adjudication,  mais  un  bicidenl  qui  peut 
même  n’avoir  pas  lieu.  Un  ajoute  que  la  surenchère  consuiue 
une  Faculté  exorbitante  du  droit  commun,  qui  ne  peut  être 
étendue  d’un  cas  à un  autre  par  Induction,  mais  srulcmenl 
par  un  texte  positif,  Alais  la  cour  de  cassation,  qui  avait  d’aliord 
adopté  celle  opin  on,  a changé  eiuièreinent  sa  jurisprudence 


H 


par  les  motifs  .suivants  : « Considérant  que  l’article  065  du 
Code  de  procédure,  relaiifaiix  ventes  judiciaires  d’immeubles 
ni{  uiseutie  des  majeui's  et  des  mineurs,  dispose  que,  quant 
I ein  hèie,  aux  formes  de  l’adjudicaiion  et.  A .ses  suites,  on  se 
(Oiiformcra  aux  arlicles  707  et  suivants  du  titre  de  la  Saisie 
immohilière;  que  l’article  7 lOesl  compris  dans  le  renvoi,  puis- 
qu’il n’en  est  pas  excepté  ; que  cci  ariicle,  s’omiiiaui  des  suites 
qti  une  adjitdU’aiiou  sur  expropriât  ion  forcée  peut  avoir,  dis- 
pose que  toute  pcr.soime  pourra  Faire  une  siireiiclu  re  dit  quart 
sur  le  prix  principal  de  la  vente;  que  celte  disposition  étant 
rendue,  par  l’article  9f!.5.  a])plic;tljlc  aux  ventes  d’îmiueuble.s 
indivis  entre  des  majeurs  et  des  mineurs,  il  eu  résulte  riu’A  là 
.sijiicderadjiJdicaiiondere.simnieuble,s  )a.sufeiichèretlu(|uar; 
est  égaleiuenl,  auioriséc,  (M  qu’eu  le  décidaiil  ainsi,  l'ai'i’ét  af- 
ta(|uê  a fait  une  juste  a])]di('aliou  de  la  loi  ; iTjelle,  etc.  ji  FAr- 
réi  du  2 janvier  1333,  ch.  des  req.  Sirey,  t.  33,  I,  138.]  / W, 
sur  une  question  analoipte,  lesarrêu  cités  sous  l’an  ici e 972! 

(^}iiiî.STiüN.  Un  büervaUc.  de  deux  mois  doif-il  .séparer 
l’adjudication  préparai  aire  de  l’adjudicaiion  dcfinilivc 
dans  tes  vent  es  dont  il  s’agit  ici.^  La  uégative  a été  admise 
par  la  cour  suprême  r « Aiteiuiii  fut’aucmie  loi  ne  détcniiitic 
le  délai  qu’il  doit,  y avoir,  entre  l’adjudication  préparatoire  ei. 
radjiKlicaitoti  définitive,  dans  les  vemes  d’unmeubles  sur  pu- 
blicalious  volontaires;  qu’on  ne  peut  appliquer  A ces  sorlcs  de 
veines  l’article  706  du  Code,  qui  fixe  le  délai  A sir  .scniaine.s , 
eu  saisie  immobilière,  puisque,  s’il  avait  été  déclaré  comtmu! 
aux  veuies  sur  publications  volontaires  par  la  première  ré- 
daction de  l’an  ici  e 96.3,  qui  déclarait  applicafjle,s  A ces  sortes  de 
ventes  les  arlicles  701  et  suivanis,  couccrnarit  la  saisie  im- 
mobilière, c’était  une  erreur  qui  se  trouve  rectifiée  par  l’er- 
rata  mis  au  bas  du  169*’  nuiletiii  des  lois,  poriani  qu’au  lieu  de 
l’anicle701  il  faut  lire  l’anicle  707  et  suivams,  ce  qui  exclut 
l’article  706  de  loiite  application  aux  ventes  sur  publicaiions 
volontaires;  qu’il  en  est  de  même  de  l’ariicle  t*^*'  du  décret 
du  2 février  1811 , qui  proroge  A deux  mois  le  délai  de  six 
semaines  prescrit  par  l’article  706  du  Code,  en  saisie  iinmohi- 
lière,  puisqu’il  n’a  également  pour  objet  que  les  ventes  de 
cette  dernière  espèce;  rejf'tte,  etc.  » (Arrêt  du  '23  mars  1813, 
sect.  Civ.  Sirey,  t.  15,  1,420.) 

Sans  mbiisLcre  d’avoué.  Parce  que  les  avoués  n’exerceiiL 
que  devant  les  Iribunaux,  et  qu’ici  te  législateur  parle  d’en- 
chèi*es  reçues  par  un  notaire.  Au  reste  on  a jugé  que  dê.s  lors 
qu’une  vente  sur  enchère  se  poursuit  devant  un  notaire  en 
vertu  du  jugemeiil  qui  l’a  nommé  A l’effet  d’y  pi-océder.  la 
vente  sur  Folle  enchère  doit  se  poursuivre  devant  lui , pai-ce 
que  la  délégation  des  pouvoii-s  que  la  justice  lui  a doimésse 
proroge  et  continue  d’exister  pour  la  vente  .sur  folie  enchère, 
lors  même  qu’une  clause  insérée  dans  le  cahier  des  charges 
déclarerait  que  la  folle  enchère  se  poursuivra  devant  le  iri- 
bimal;  une  telle  clause  ne  pouvant  annuler  la  délégation  don- 
née au  notaire.  (Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  25  Juillet  1823. 
Sirey,  t.  25,  II,  171.) 

TITRE  VIL 

Des  Partages  et  Licitations. 

— Le  partage  est  l’acte  par  lequel  des  cohériliers  ou 
des  copropriétaires  divisent  entre  eux  tes  objets  qu’ils 
possédaient  en  commun.  La  licitation  est  fa  vente  aux 
enchères  d’un  immeuble  qui  ne  peut  se  partager  commo- 
dément (de  iiceri,  vendre  aux  euchêre.s).  Voir  aussi  les  ar- 
ticles 1686  et  suivants  du  Code  civil. — Le  titre  des  Succe.s.sions, 
au  Code  civil,  renferme  le.s  règles  relatives  au  partage  et  A .sa 
forme  (ai't.  815  C.  civ.);  mais  il  restait  A déierminer  la  marche 
de  l’instance,  et  c’est  de  quoi  traite  le  litre  actuel. 

966.  Gans  les  cas  des  articles  823  et  8.38  du  Code 
civil , lors(|ue  le  partage  doit  être  l'ait  en  justice  , la 
partie  la  plus  dilig(.'nte  se  poutvotra. 

= Se  pourvoira.  Devant  le  trilmnal  du  lieu  de  l’ouver- 
ture de  la  succession  ''art.  822,  Cod.  civ.).  IHOlïSliE  de  la 
demande  en  Hciialiori,  form,  N"  308.) 
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967  Entre  finis  flemandeurs  , ia  poursuite  ap-  [|  vision  ; fp,!.'' cspendarit  îa  cmir  rornîe  de  Mein  a déclare  null 


partinitlra  à cciiti  f|ni  aura  fait  viser  le  premiei' l’o- 
riîîiiiai  de  son  es]i!oif  par  le  grerfier  du  tribunal  : ce 
visa  sera  dalt’  du  jour  et  de  riicure. 

968-  Le  tuteur  spécial  et  particulier  qui  doit  être 
donn(‘ à ebaque  ininciir  ayaiît  df^s  intérêts  opposés, 
sera  uoniiDé  suivant  les  règles  coo tenues  au  titre 
des  Avis  de  parents. 

969  Le  mcine  jugement  qui  prononcera  sur  la 
demande  en  partag't,  emnmettra,  s’il  y a lieu,  un 
Juge  , coiiforiiiénient  à rurticlc  823  du  Code  civil , et 
ordonnera  que  les  immeubles,  .s’il  y en  a,  seront  es- 
times par  ex))erts,  de  la  manière  prescrite  en  l’ar- 
ticle 824  du  même  Gode. 

970-  En  prononçant  sur  cette  demande,  le  tri- 
bu nai  ordonnera  par  le  même  jugiunent  le  paidage, 
s il  peut  avoir  lieu,  ou  la  vente  par  licitation,  qui 
sera  t’aite,  soit  devant  un  membre  du  tribunal,  soit 
devant  un  notaire. 

971-  Il  sera  procédé  aux  nominations,  prestations 
lie  sei'inent  et  rapports  d’experts  , suivant  les  forma- 
lités prescrites  au  titre  des  Rapports  d’experts  : néan- 
moins, lorsque  toutes  les  parties  seront  majeure.s,  il 
poiii'ra  n’ètrc  nommé  qu’un  expert,  si  elles  v con- 
sentent. 

972-  Le  poursuivant  demandera  rentérinement 
du  i-a])i)ort/we  rcfjaêle  de  simples  conclusions  d'a- 
eoné  à fmmé.  On  se  coufornîera  pour  la  vente  aux 
foianalités  prescrites  dans  le  litre  de  ia  Fenle  des 
biens  immeiddes , en  ajoutant  dans  le  cahier  des 
charges.  — t.cs  noms,  demeuré  et  profe.ssion  du 
poursuivant , les  noms  et  demeure  de  son  avoué;  — 
Les  noms,  demeures  et  professions  des  colicitants. 

— Copie  du  cahier  des  diarge.s  sera  signifiée  iHxw 
avoué.s  des  colicilants  par  un  simple  acte  , dans  la 
Iiuitaîned.u  dépét  au  greffe  ou  chez  le  notaire. 

” . Par  rcfinâle  de  simples  eond usions  d’avoué  à 
avoué.  jonn. 

Dans  le  lilrc  de  la  Fenle  des  hiens  immeubles.  V<i9,\  le 
tiîi'c  fi  :':ii't.  933  el  suivants).  — yrESTioji.  L’adjiulica- 
Uon  dont  il  s’agit  ici  peut-elle  èlrc  /'ai le  dcvanl  notaire, 
à un  prix  infériear  à relui  de  l’estimation,  donnée  par 
les  experts,  .sans  non  celte  autorisation  du  tribunal? 

— 2''  Oi  ivSTKix . Les  eidieifanls  majeurs  peuveni-ils  vala- 
hlemeul  garantir  la  vente  relatieemenf.  aux  mineurs , à 
l'egard  tic  i’adjudivaiaire  ? I^a  coin*  de  (•assalifïn  a jng'j 
aftirinaiivcniciii.  <;pR  f|ucKlious  ;«Siir  Je  premier  iiioyei);a{- 
leiuili  qu'il  résiillc  des  disposiliims  de  l’ai'licle  -îdO  du’  Code 
civil,  que  si  la  liiilalioii  dos  biens  imiivis  entre  des  majenrs 
et  des  miiieiîrs  est  provoquée  par  des  nirjeiirs,  le.s  seules  tVir- 
iiialilés  ;'t  remplir  pour  la  l alkliic  de  l'atljndicaiimi  sont  relies 
qui  se  trouvent  prcsn-iles  par  l'article  400,  cl  f[ue  <t1  nriicle 
n'ini])Ose  pas  rob!i;’,.!lîon  de  rcroitrir  an  iribtmal  pour  aiiio- 
riscr  la  délivrance,  même  au-dessous  du  prix  de  rcsiimaiion  ; 
que  .si  l’article  Ofiî  dn  Code  de  procédure  c.vige  pour  c<;  ras 
mie  auiorisation  préalable  du  ii'ibimal,  nn  nouvel  avis  de  pa- 
rmi s,  ce  n’esl  qn'alors  <[ii’il  n’y  a qnc  des  tninenrs  iMléressé.s 
à la  lidiaiion  ; {[ne,  dans  le  cas  d’une  lieiiation  provoquée  par 
des  vnajenrs,  un  ;ï\  is  de  parents  n'e.si  pas  même  oét-essairc 
pour  y procétler.  aux  teiones  de  Tari icle  951  du  même  (Iode, 
lors  même  qit’il  y aurail  de»  mineurs  rolicinmis;  qu’en  eFf'iu  , 
si  i'üu  admcllaif  dans  un  pareil  élat  de  cliose.s  la  tiécessiié  de 
recourir  è l’antoriié  du  iribiutal.  on  rendrait  illusoire,  pour 
les  inajeiirs,  le  principe  consacré  par  i’arf.  81-5  du  Code  civil, 
qui  veui  que  nul  ne  pi  isse  être  contraint  de  rester  dans  rindi- 


à\ 
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la  délivrance  laite  au  demandeur,  le  20  avril  ISIO,  ([uoiqu’ellc 
iccoriniH  que  loiiies  les  formaliiés  avaient  été  observées  pour 
parvenir  A radjudtcaüon  stir  t’nnique  inoiiF  fine  ladite  adju- 
dication, faite  ou-de»sotis  du  montant  de  resiimaiion,  avait 
été  consentie  »an.s  une  antorisatioti  préalaltle  du  tribunal, 
fiuoiquc  la  licitation  ePt  été  provoquée  par  les  colicilants  ina- 
jeiir.s;  que  ia  cour  royale  n’a  pu  proiioncer  celte  milliié  sans 
eut  reprendre  sur  ia  puissance  législative,  et  consé(|tiemmeni 
.sans  commeUre  un  excè.s  de  pouvoir;  ce  ((u'elie  n’a  pu  faire 
d’ailleurs  sans  violer  ouvertement  les  dispositions  de.s  arti- 
cles -lÜO  du  Code  civil  et  9-51  du  Code  de  [irocédnre,  cl  sans 
faire,  par  suite,  iiuc  fausse  application  de  l’article  964  de  ce 
dernier  (;ode  ; et  attendu,  sur  Je  second  moyen,  qii’ii  résulte 
des  inoLil's  mêmes  de  l’ari’ét  attaqué,  qu'il  y eut  promesse  for- 
melle de  garantie  pour  l’adjudicataire,  de  la  part  du  coliciîant 
inajeLir,  dans  facic  de  délivrance  dudit  jour  20  avril  1819,  et 
<|ii’i]  y avait  cause  suffîsante  de  cette  promesse  de  garantie, 
dans  l'inlérêi  de  ces  derniers,  puisque  ladite  promesse  deve- 
nait une  des  conditions  de  l'adjttdiration  ; t[uc  d’ailleurs,  tnix 
lernie.s  de  l’aidicle 2012  du  Code  civil,  on  peut  valablement 
cautiontier  une  oljligaiion,  encore  bien  c|u*elle  puisse  être  an- 
nulée par  une  exception  purement  personnelle  à celui  qui 
est  autorisé,  comme  dans  le  cas  de  minorité;  (|u’en  déclarant 
une  première  clause  de.garanlie  inexécutoirc,  pour  «voir  été 
contr.acléc  sans  cause  Icgiiime,  la  cour  royale  a ouvertement 
violé  l’article  1 1-34  du  (Iode  civil,  portant  que  les  convenlioiis 
lieimeni  lieu  de  loi  à ceux  qui  les  ont  faites,  et  l’article  20î2  du 
même  Code,  et  fait  la  plus  l'au,s.se  application  desartieies  1131 
et  1133,  qui  iraiiacbent  de  nulliLé  qu’à  une  cause  prohibée 
par  la  loi,  ou  contraire  aux  Ijonnes  mœurs  ; casse , etc.  » 
(Arrêt  du  G juin  182t,  scet.  civ.  Sirey,  t.  21,  1,  274. J — 
Ouiï.sTiaîy.  La  surcndiêre  du  quart  par  toute  personne 
(art.  710)  a-t-elle  lieu  dans  les  lieitaiions  entre  cohéri- 
tiers majeurs  avons  vu,  sous  l'article  965,  que  la  jiiris- 
prudence  de  la  cour  suprême  elle-même  admet  cette  sur- 
enchère dans  la  vente  des  biens  indîvi.s  euiro  majeurs  cl. 
mineurs.  L’article  aeluel  renvoyant  d’une  manière  générale, 
pour  la  vente  donfil  s’agit  ici,  aux  formalités  prescrites  dans 
te  titre  de  la  Vente  de.s  biens  immeubles,  et  ranide  905  se 
tronvant  au  nombre  des  articles  de  ce  titre,  lequel  article 
renvoie  lui-même  à l’article  71ü,  il  semble  qu’il  Faut  en  con- 
clure que  la  surenchère  du  quart  est  anlonsce  dans  ce  cas 
connue  dans  le  cas  dont  .s’occupe  l’article  905;  et  c'est  ce  qu'a 
jugé  un  ari'êt  de  b cour  de  Monlpellier  du  29  aobt  1829, 
(8t‘'ey,  t.  29,  11, 234.)  Cependant  la  cour  de  Paris  a consacré 
l’opinion  contraii’c  par  l’arrêt  suivant  : « Cousidérani  qn'i! 
ne  s’agit  point,  dans  respèce,  d'une  adjudication  .sur  saisie 
inmiolîiiiêre,  faite  à l'audience  des  expropriations  forcées, 
mais  d’ime  vente  judiciaire  faite  à i'aiidieucc  des  criées,  .sur 
licitation  entre  majeurs,  tous  héritiers  purs  et  siinple.s,  et 
ayani  le  libre  exercice  de  leiii’s  di'oiis;  coiisidér.ant  que  la 
surenchère  du  quart,  dont  la  (aonUce.st  êblJÜe  par  l’art.  7 19 
du  (iode  (le  procédure  civile,  en  cas  d’adjudication  sur  expro- 
priaiîon  forcée,  est  exorbitante  dti  droit  commun,  et  qiw» 
(ic.s  îors  il  ne  peut  être  loi.sib!e  de  l’exercer  que  dan.s  le  e.as  mi 
cl!ee.sî  Formel Icmen!  autorisée  par  la  loi;  cmisidéran!  qu'aux 
termes  de  l'article  985  du  Code  prtbifé,  relatif  aux  partages 
Pt  liciiatîtms,  les  copropriélaiiTS  majeurs  peiiveni  .s'alt.sienir 
des  Formes  judiciaires  ou  les  abandomier  en  loui  état  de  cause, 
ce  qui  prouve  qu’une  adjudication  de  celte  nul  tire  a le  carae- 
lère  d'ime  vimte  volontaire,  et  doit,  dè,s  lors,  être  régie  par 
les  rèjïles  qui  sont  propres  à ces  .sortes  d'alténaiions:  que  la 
preuve  que  les  ventes  par  lieitaiion  doivent  être  rangées  dan.s 
la  categorie  des  ventes  voloniaires,  résulte  encore  de  l’ar- 
iiele  775  du  ('.ode  de  procédure ('ivile,  d’après  lequel,  en  cas 
(l’aliénation  aiilre  que  celle  par  expropriation  foiréc,  l’ordre 
ne  peut  être  provoqué  ijue  par  un  créancier  inscrit  et  seule- 
ment après  l’expiration  du  délai  présent  par  les  ari ides  2185 
et  2194  dn  Code  civil  ; considci-am' , ou  surplus,  V’que  l’ar- 
I idc  972  du  même  Code  porte  que  l’on  se  conformera  pour  ia 
vente  aux  formalités  prescrites  dans  le  litre  de  l.a  Vente  de.s 
immeubles;  2"  que  l'article  905,  compris  dans  le  titre  de  ta 
Vente  des  immeuliles,  ne  renvoie  aux  articles  7 10  et  suivants, 
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que  relati veinent  la  récepiioit  des  enchères,  i\  la  forinc  des  I 
adjudications  et  à ses  suites  ; que,  loin  d’ètre  une  pure  forma- 
lité ou  une  suite  nécessaire  de  radjudicaitoii,  la  surenclicre 
est  un  acte  in-ccrlain  et  facultatif,  qui  a pour  but  et  pour  ré- 
sultat de  résoudre  l’adjiidicntiori;  qu’il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède, qu’en  l’espèce  particulière,  rarticlc  710  est  sans  appli- 
cation ; etc.  » (Arrêt  du  23  décemlii'e  1830.  Sii-ey,  i.  32,  II, 
ôî2.)On  pourrait  peut-être,  dans  le  système  consacré  par  cet 
arrêt,  ar<îurnenier,  par  analofïie,  de  Varrêl  du  18  janvier  183î, 
cité  soii.s  l’article  7-i7;  car  ü y a un  grand  rapport  euti‘e  une 
licitation  entre  majeurs  mailrcs  de  leui'S  di-oits,  et  la  saisie 
couveriie  en  vente  volontaire  en  justice  ou  devant  notaire. 
Cependant  l’article  972,  renvoyant  sans  aucune  disiiitcLion, 
comme  nous  l’avons  déjt^  observé,  pour  les  ventes  dont  il  s’a- 
git ici,  au  titre  dont  fait  partie  l’arLicle  965,  nous  pensons 
que  cet  article  doit  rég’ir,  même  pour  la  surenchère  du  f|nart, 
les  licitations  entre  coheritiers  majeurs  comme  les  ventes  des 
biens  des  mineurs. 

Ikim'  le  cahier  des  charges,  (MOBiSLE,  fonn.  IJ®  310.) 

Sera  signifiée,  de  celte  signification,  form. 

N"  311.) 

973.  S'il  s’élève  des  difficultés  sur  le  cahier  des 
charges,  elles  seront  vidées  à l'audience,  sans  au- 
cune requête,  et  sur  un  simple  acte  d’avoué  A 
avoué. 

~ Sur  un  .îî7itp/e  acle.  (2^0ïîÈ1jE,  form.  Kr‘i312.) 

974  Lorsque  la  situation  des  immeubles  aura 
e.'tigé  plusieurs  expertises  disüncles,  et  que  chaque 
immeuble  aura  été  déclaré  impartagcable,  il  u’y  aura 
cependant  pas  lieu  licitation,  s’il  résulte  du  rap- 
prochement des  rapports  que  la  totalité  des  immeu- 
bles peiU  se  pavLagev  commodément. 

= Peut  se  partager  commodément . Le  droit  indivis 
de  chacun  des  cohéritiers  sur  la  totalité  des  immeubles  est  im 
droitde  propriété  : or,  personne  ne  doit  éli'e  obligé  de  vendre 
qu’aulant  que  la  division  étant  impossible,  la  nécessité  fait 
une  loi  de  procéder  à la  licitation;  mais  si,  eu  rapprochant 
les  propriétés  qui  iiiclividLiellemeiil  ne  sauraient  se  partager, 
on  peut  faire  des  lots  égaux,  la  nécessité  de  licilcr  cessant,  on 
doit  rentrer  dans  les^règlcs  du  droit  commun. 

975.  Si  la  demande  eu  partage  n’a  pour  objet 
que  la  division  d’un  ou  de  plusieurs  immeubles  sur 
lesquels  les  droits  désintéressés  soient  déjà  liquides, 
les  experts,  en  procédant  ù restimalion,  composeront 
les  lots  ainsi  ([u’il  est  prescrit  par  Varticle  4GG  du 
Code  chil;  et  après  que  leur  rapport  aura  été  enté- 
Hné,  les  lots  seront  tirés  au  sort,  soit  devant  le  juge- 
commissaire,  soit  devant  un  notaire  commis  par  le 
tribunal. 


aura  été  procédé  à la  licitation,  si  le  prix  de  l’adju- 
dication doit  être  confondu  avec  d’autres  objets  dans 
une  masse  cmninune  de  partage  pour  former  la  ba- 
lance entre  les  divers  lots. 

Fera,  sommer  tes  copartageants.  ( MODÈIiE  de 


cette  sominalion  , form.  M"*»  313.) 

Decanl:  un.  notaire.  Les  partages  exigent,  en  effet,  des 
travaux  purement  pratiques,  des  dépnnillcmenls  de  pièces  , 
des  calculs,  des  comhiiiaisoiis  qui  sont  bien  plutôt  du  minis- 
tère des  nofaii’c.s  que  de  celui  des  magisirais  ; de  là  , le  renvoi 
devant  nu  notaire,  que  prescrit  la  loi , sauf  aux  juges  la  de- 
cision des  points  couleulieux. 

Pont  elles  conincadront.  f MOBEEE  du  procès-verb  i! 
pour  convenir  du  notaire  on  coiiséiilir  qu’il  .soit  noniiuc 
d'office  , form.  3!1.  ) 

Et  fournissements. i)\\  entend,  en  général,  par  fournisse- 
ments , tes  sommes  que  l’im  des  cohéritiers  qui  a joui  de  I,i 
succession,  doit  remellre  à ses  coliéi’ilters  par  suite  des 
compics  qu’il  leur  rend , ainsi  que  les  legs  faits  par  précipin 
et  hors  part , à run  des  cohéritiers  (art.  828,  C.  civ.). 

Doit  être  confondu.  Dans  ce  cas  encore , il  y a lieu  à des 
opérations  auxquelles  les  magistrats  ne  sauraient  sc  livrer 
sans  sortir  en  c[uclquc  sorte  du  cercle  de  leurs  .allrüiulion.s. 

977.  Le  notaire  commis  proccilera  seul  et 
l'assistance  d‘ un  sccotid  notaire  ou  de  témoins  : si 
les  parties  se  font  assister  auprès  de  lui  d’un  eon.seii , 
les  honoraires  de  ce  conseil  n'entreront  point  dam; 
les  frais  de  partage,  et  seront  h leur  charge.  — Ju 
cas  de  l'article  837  du.  Code  civil , le  nota  ire  rédi- 
gera en  un  procès-verbal  séparé  tes  difficultés  et  dires 
des  parties  : ce  procès-verbal  sera , par  lui , remis  au 
greffe,  et  y sera  retenu.  — Si  le  juge-commissaire 
renvoie  les  parties  5 l’audience,  l’indication  du  jour 
où  elles  devront  comparaître  leur  tiendra  lieu  d’a- 
journement.—Il  ne  sera  fait  aucune  soniniaiion  pour 
comparaître  soit  devant  le  juge,  soit  à raudlcnce. 

Éi 

^^Stuis  Vassldanee  d'un  second  notaire  ou  de  té- 
moins. Ainsi , les  liquidations  different,  eu  ce  point  iinpor- 
lanl,  des  actes  ordinaire-s  que  reçoivent  les  notaires:  c’e-st 
que  ces  dei’uiers  actes  tirent  toute  ieui‘  force  du  caractère  des 
officiers  qui  les  reçoivent,  taudis  que  les  liquidations  puisent 
leur  force  dans  i’homologalion  du  trîljunal , dont  le  notaire 
u’est  en  quelque  sorte  que  le  délégué  (art.  981), 

Au  cas  de  l’article  837  du  Code  civil.  R’est-à-dire  .s’il 
s’élève  des  contestations,  car  c’est  tout  ce  que  prévoit  cct, 
article. 

978  Lorstjue  la  masse  du  partage,  les  rapports 
et  piélêveineiils  fi  faire  par  chacune  des  parties  inté- 
ressées, auront  été  établis  par  le  notaire,  suivant  les 
articles  829,  830  et  831  du  Code  civil , les  lots  seront 
faits  par  l’un  des  cohéritiers , s’ils  sont  tous  majeurs, 


= Soient  déjà  liquides.  C’est-à-dire  si  les  droits  sont 
déterminés,  soit  paria  loi,  soit  par  un  testament. 

Par  L’article  466  du  Code  civil.  C’est-à-dire  que  les  ex- 
perts, aux  termes  de  cet  article , après  avoir  prêté  sernieiit 
devant  le  président  du  tribunal  de  bien  et  fidèlement  remplir 
leur  mission,  procéderont  à la  division  des  héritages  et  à la 
Ibrraation  (ie.s  lots. 

976.  Dans  les  autres  cas , le  poursuivant  fera 
.sommer  les  coparlafgeants  de  comparaître , au  jour 
iûdiqué,  devant  le  juge-commissaire , qui  renverra 
iés  parties  devant  un  notaire  dont  elles  convien- 
dront, si  elles  peuvent  et  x^eulent  en  convenir,  ou  qui, 
Adéfaut,  sera  nommé  d’office  par  le  tribunal,  à 
1 effet  de  procéder  aux  comptes,  rapports,  formation 
de  masses,  prélèvement,  composition  de  lots,  et 
ftfaniissements , ainsi  qu’il  est  ordonné  par  le  Code 
eivil,  article  828.  — il  en  sera  de  inênie  après  quil 


s’ils  s’accordent  sur  le  choix,  et  si  celui  ffu’ils 
auront  choisi  accepte  la  commission  : dans  le  cas 
contraire,  le  notaire,  sans  qu’il  soit  besoin  d’aucune 
autre  procédure,  renverra  les  parties  devant  Je  juge- 
commissaire  , et  celui-ci  nommera  un  expert. 

979.  Le  cohéritier  choisi  par  les  parties,  ou  l’ex- 
pert nommé  pour  la  formation  des  lots,  en  établira  la 
composition  par  un  rapport  fjui  sera  reçu  et  rédigé 
par  le  notaire  à la  suite  des  operations  précédentes, 

980-  Lorsque  les  lots  auront  été  fixés,  et  que 
les  contestations  sur  leur  formation,  s’il  y en  a eu  , 
auront  été  jugées,  le  poursuivant  fera  sommer  les 
copartageants  à l’effet  de  se  trouver,  à jour  indiqué, 
en  l’étude  du  notaire,  pour  assister  à la  clôture  de 
son  procès-verbal , en  entendre  lecture , et  le  signer 
avec  lui,  s’ils  le  peuvent  et  le  veulent. 


2r,(i 


CODE  DE  PROCÉDURE  CI  Vf  LE. 


— Fera  .wmmcr.  (MODEltE  de  celle  sommalion, 
form.  N"  .315.} 

981  .Le  notaire  rcmeltra  t’expcklilion  du  proces- 
verbal  de  partaffe  à la  partie  la  plus  dilij?en(e 
en  poursuivre  r homologation,  par  le  Iribunal;  sur 
(c  rapport  du  juge-commissaire,  le  tribunal  homo- 
loguera le  parlagc,  .s’il  y a lieu  , les  parties  pressentes, 
ou  appelées,  si  toutes  n’ont  pas  comparu  û la  cbMure 
tlu  procê.s-verbal , et  sur  les  conclusions  du  procureur 
du  Roi,  dans  le  cas  où  ta  (jualité  des  parties  refiuerra 
son  ministère. 

^rzPoar  en  poursuivre  l'hoinologatioii.  (MODXliE 


(le  la  rerjiièi.c  à cei  effet , form.  M'"  310.  ) 

Par  te  frihunaL  Nous  avons  vu  qu'il  s’agissait,  dans  le 
litre  qui  nous  occupe,  des  partages /iri/'/j  c/i  ,■  nous 

avons  remarqué  également  que  le  notaire  liquidateur  n’étaiit 
que  le  délégué  du  tribunal,  il  fallait  dés  lors  que  son  travail 
fût  sanctionné  par  le  jugeinctil  d’iiomologaüou  du  trii)unal. 

Ou  appelées.  (MODEliE  do  ras.sigiuuioii  à cet  effet, 
form.  Kr»317.} 

982.  Le  jugement  d’homologation  ordonnera  le 
tirage  des  lots,  soit  devant  le  juge-commissaire,  soit 
devant  le  notaire,  lequel  en  fera  la  délivrance  aussitôt 
après  le  tirage. 

^ Le  tirage  des  lois.  Ce  tirage  se  fait  au  sort  fart.  83-î, 
Code  civ. }. 

983.  Soit  le  greffier,  soit  le  notaire , seront  tenus 
de  délivrer  tels  extraits,  en  tout  ou  en  partie,  du 
procès-verbal  de  partage  que  les  parties  intéressées 
rcfiueri’ont. 

984  Les  formalités  ci-dessus  seront  suivies  dans 
les  licilations  et  partages  tendant  ù faire  cesser 
l’indivision,  lorsque  des  mineurs  ou  autres  personnes 
non  jouissant  de  leurs  droits  civils  y auront  intérêt. 

985  •Vu  surplus, lorsque  tous  les  copropriétaires 
ou  cohéritiers  seront  majeurs,  jouissant  de  leurs 
droits  civils,  présents  ou  cl  liment  représentés,  ils 
l>ourront  s’abstenir  des  voies  judiciaires,  ou  les  aban- 
doimeren  tout  état  de  cause,  et  s'accorder  pour  pro- 
céder de  telle  manière  qu’ils  aviseront. 

TITRE  Vm. 

Du  Bénéfice  d’ J nveniaire. 

11  est  de  prioci]je  que  nul  n’est  héritier  qui  ne  veut 
;arl.  nti).  l/hériiiev  continue  bien  la  personne  du  défunt, 
mai.s  il  faut  qu’il  accepie;  s’il  renonce,  il  est  censé  u’avoii* 
jamais  clé  héi’iiier,  et  il  devient,  par  suite , éiranger  aux 
avaiiiagcs  comme  aux  charges  de  la  succession;  mall;  la  posi- 
tion d'hériiier  pur  et  simple  cî  celle  de  renonçant  peuvenl 
avoir  égalemeni  des  iiiconvénienls.  Hans  le  itrcniiei’  cas, 
l'iicriiicr  (jiii  accepte  e.st  tenu  des  déliés,  iiiènic  au-delà  des 
éiiioUmieiiis  de  la  siicce-ssion  ; au  eontraire,  l’héidiici' qui  re- 
nonce |)crd  tous  ses  droits  sur  la  succession  ; ci  cooséquciu- 
meni,  sî,  les  de ite.s  payées,  il  reste  quelque  chose,  il  eu  est 
privé.  La  loi,  pour  remédier  à ces  iiu'onvéïiienis,  a inlrothiii 
un  mode  d’attccpicr  qui  concilie  tout  : c’est  le  bénéfice  d'in- 
ventaire, c'est-à-dire  une  acceptation  au  inoxen  de  ta- 
gueltc  l'héritier  n'est  tenu  des  dettes  ipic  jasipt'à  von- 
cnrrenc.c  de.n  biens  iju'U  prouve,  par  un  invcnt/ùrc , 
avoir  en  effet  recueil  fis,  en  même  temps  tpi’ il  conserve 
.ses  propres  droits  contre  ta  succession,  comme  tout 
autre  créancier  ( art.  802,  C.  civ.).  Le  mode  est  lellciiieni 
avantageux,  que  le  législateur  a dêfèiulu  d’acceptei'  autrement 
les  successions  échues  aux  mineurs  ei  aux  inlcrdils  ( art.  îGI , 
500 , C.  civ.  ).  — Le  Code  civil , article  793  et  suivants , règle 


tout  ce  qui  concerne  le  bénéfice  d’inventaire.  — I.e  Code 
de  procédure  ne  s’occupe  que  de  la  manière  de  procéder  h 
la  vente  des  biens  recueillis,  et  au  cosnpte  dû  par  l’héritier 
bénéficiaire. 

986.  Si  riiériticr  veul,  avant  de  prendre  qualité, 
et  conformément  au  Code  civil , se  faire  autoriser  à 
procéder  à la  vente  d’effets  mobiliers  dépendants 
de  la  sneees.sion,  il  pré.sciilera , à ceteffi't,  requête 
au  président  du  tribunal  de  première  instance  dans 
le  ressort  duquel  la  succe.ssion  est  ouverte.  — La 
vente  en  sera  faite  par  un  officier  public,  après  Ic.s 
affiches  et  publications  ci-dessus  prescrites  pour  la 
vente  du  mobilier. 

A la  vente  d'effets  mobiliers  dépendants  de  ta 
.succession.  ■—  Oi]e,st{on.  //article  700  du  Code  civil 
n autorisant  l’héritier  béné/idaire  ci  faire  vendre  cpie  les 
meubles  dispendieux  A conserver  ou  susceptibles  de  dé- 
périr, l'art  idc.  nclucl  déroge-l-il  à cette  dispemtion 
La  plupart  des  ailleurs  tiennent  la  négative;  ils  se  fondent 
sur  ce  qu’il  n’y  avait  aucun  motif  pom-que  le  Code  de  pro- 
cédure dérogeât  aux  sages  dispositions  du  Code  civil  à cci 
égaixl , et  sur  cc  que,  d’ailleurs,  il  ne  faut  pas,  sans  texte 
formel,  voir  dans  une  matière  spéciale  des  déi'ogaiions  au 
droit  coiniinin  : noire  arlicle  ne  doit  conséquemment  s’en- 
tendre ([ue  des  objets  susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux 
à conserver. 

Recpicte  an  président,  f MODELE  de  celte  requête , 
form.  ) L’héritier  est  administrateur  de  la  succes- 

sion (art.  803,  C.  civ.),  et  doit  rendre  comple;  il  ne  saurait 
donc,  .sans  autorisation,  aliéner  ie.s  biens;  d’ailleurs  il  finît 
examiner  si  lc.s  meubles  sont  dispendieux  à conserver  ou 
susceptibles  de  dépérir. 

987.S’iiy  al  icu  t\  vendre  des  immeuliles  d(''pen- 
dants  de  la  succession,  rhériticr  béncBciaiic  pré,scn“ 
tera  au  prcsidenl.  du  tribunal  de  pren itère  instance 
une  requête  <y\\  ils  seront  désignés  : cette  requête  sera 
communiquée  au  ministère  public;  sur  ses  conclu- 
sions et  le  rapport  d’un  juge  nommé  à cet  effet,  il 
sera  rendu  Jugeinenl  (|ui  ordonnera  préalablement 
(|iie  les  imnieublc.s  seront  vus  et  estimés  par  un  ex- 
pert nommé  d’office. 

, form.N^'MO.) 


Une  requête.  ( M 


Rendu  jugement.  L’importance  des  immeubles  comman- 
dait des  précautions  particulières,  afin  que  la  vente  en  fût 
avantageuse. 

988.  Si  le  rapport  est  régulier,  il  sera  entériné 
sur  requête  par  le  même  Iribunal  ; et , sur  les  conclu- 
sions du  uiiiiistèrc  public,  le  Jugement  ordonnera  la 
vente.  — Il  sera  procédé  û ladite  vente  suivant  les 
formalités  prcscriles  au  titre  des  Pariages  et  f ici- 
(afions.  — L’héfilicr  l>énéficiaire  sera  réputé  héritier 
pur  et  simple , s’il  a vendu  des  immeubles  sans  se 
conformer  aux  règles  prescrites  dans  le  présent  titre. 

Sur  requête.  ( MODELE , /-tîn»..  N»  320.) 


Suivant  tes  formalités  pre.s(riic.s  au  titre  des  Partages 
et  Lidialions.  Aiiis;i  il  doit  y avoir  im  caliier  des  charges 
( an.  972  ).  ( MODÈLE  de  ce  cahier,  form.  321.  ) — 
QiiKS'noPi.  Les  avoués  qui  sc  vendent  adjudicataires 
dans  les  ventes  d'hninenblcs  d’une  .succession  bénéfi- 
daire  ont-ils  le  droit  d'élire  un  command  dans  (es 
Irais  Jours,  comme  les  co/idtants  {art.  709}  de  (oïde 
nenfe  par  autorité  de  justice  P La  cour  suprême  a con- 
sacré l’affirmai i ve  :*  Alt eiidu  que,  d’après  l’article  988  du 
t'.ode  de  procédure,  la  vente  des  immeubles  dépendants  d’une 
.succession  bénéficiaire  est  son  mise  aux  formalités  prescri- 
tes par  le  même  Code,  au  titre  des  /Partages  et  Lidialions  ; 
que,  suivant  l'article  972  du  litre  des  Partages  ei  Licitations, 
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on  doit  so  conformer,  pour  les  vînmes  aux  forinalitês  près- 
criteK  dans  le  îiLre  de  !ü  Vente  des  l)îeîia  iaimetibleaj;  et  qu’en- 
fin  i article  UGS,  au  litre  de  fa  Vente  tics  biens  îninietïbles  , 
prescrit  ^ rclaii veinent  îi  la  réccpîiun  des  enchères,  c\  [a  foriLe 
de  î adjudication  et  ü ses  suites , l'observai  ion  des  dispositions 
contenues  datis  les  articles  707  et  siiivnuts  du  titre  de  in  saisie 
imuiobiliêre  J en  njoutani  qtte,  néamnoins,  si  les  cuclièrcs 
sont  reçues  par  iiii  notaît'c,  elles  pourront  être  faUcs-  nat 


ioulet  perstmnes  sans  nünislèrc  d’ammé  ; aiiendti  oue 
si,  par  celle  deniîcre  disposiiimi,  cet  article  t)Gô  dérorc  à 
(«lie de  ] article  707,  rpiî  porte  que  les  eiirliôres  sont  faites 


, qui 

O LS"  jen^r.î 


a 


parle  nnnisirre  d'aroitês,  ou  iiV  trouve  neanmoins  aii- 
ctinedéroîïalion  expresse  îi  la  disposiiiori  de  l’ariicle  709 

accorde  aux  avoues  eiicliêrisseurs  un  delai  de  trois  ). 

pour  faire  leur  déclaration  de  coininnnd;  attendu  nifil  suit, 
du  rapprocliemcnl  de  ces  divers  articles  (ine  lorstinc  dans 
une  succession  Itéiiéficiairc,  le  tribinml  dcvani  lequel  la  veute 
des  iinincuhles  csi  poursuivie , couiinct  un  uolairc  pour  (ïro- 
céder  à cette  vente,  ainsi  (|iie  les  articles  955,  957  et  ÜfîO  au 
litre  de  la  Vente  des  i>icu.s  mimeiibles,et  rarticlc  970,  au  litre 
desPartafïcs  et  Licitations,  l’y  .auiorisenl  formel îeiiient,  cir- 
constance qui  assimile,  eu  quelque  socle,  la  vente  ainsi  opérée 
à celle  qui  aurait  eu  lien  devant  le  iribnua)  lui -même, aucune 
dispo.sition  de  la  loi  iic  s’oppose,  dans  ce  cas,  à ce  que  les 
avoues,  admis  a eiicbéri]’  concurremiiieiit  avec  toutes  autres 
personnes,  aux  ternies  derariiclo  965,  jouissent  de  la  faculté 
qui  leur  est  accordée  par  l’article  7ÜÔ,  de  ne  déclarer  leur 
coimnand  que  dans  les  trois  Jours  a conipicr  de  i’acljudicat  ion  ; 
qii  en  le  décidant  ainsi  relativement  à la  vente  des  immeubles 
dépendauls  de  la  succession  bénéficiaire  de  la  dame  de  La- 
lioussaye  et  de  ses  enfants,  veuie  faite  devant  le  notaire 
Uieyrier,  a ce  commis  par  jtisticc,  le  jusemeni,  altaqué  u’ 
viole  aiicim  des  articles  invoqués  ù l’appui  du  pourvoi;  re 

jette , etc.  » Arrêt  de  cass„  du  20  février  1827,  eh.  civ.  Dallo? 
ami.  1827,  1 , 1.55.  ) 

JferUier  par  et  sin:plc.  El  par  suite  obligé  de  payer  les 
dettes,  lors  même  qu'elles  excéderaient  les  forces  de  la  sne- 
cxîssioii  : c’est  la  sanction  des  disposîliotis  qui  précèdent,  ülais 
la  vente  faite  par  l héritier  sans  oliserver  les  foi'inaliiés  pres- 
crites n en  serait  pas  moins  valable  ; car  celte  vente  coustitue 
tout  à la  fois  une  rcnoneialion  à ta  qualité  d’héritier  bénéfi- 
ciaire et  le  plein  exercice  d’un  droit  appartenant  a l'iiéritier 
pur  el  simple.  — (JunsTios.  £a  vente  faite  par  an  héritier 
bénéficiaire  des  immeubles  de  la  succession,  sans  fonna- 
iités  de jusiirc  csl-etle  valable»  i.a  cour  de  Paris  a con- 
sacré I affirmative  : m Lonsidéraiit  ([lie  les  jugements  et  arrêts 
rendus  contre  de  Verilllao  et  sa  sunir,  eu  qualité  d'bériticrs 
béiiéficiaire.sdc  leur  père,  u’oiit  pu  dépouiller  lesdils  héritiers, 
soit  du  droit  de  renoncer  à la  succession,  soit  de  la  fiiculié  dé 
se  porter  héritiers  purs  et  simples;  cotisidéraui  que  l’arrêt  du 
20  décemlu’e  1821  ii’a  été  rendu  ((u’en  état  de  référé,  et  sans 
préjudice  de.s  droits  des  parties  au  principal  ; considérant  que 
l’hériiîei’  bénéficiaire,  tarit  {pi’il  u’esi  pas  dépossédé  par  l’ad- 
jtidicaiioti  préparatoire,  peul,  suivant  l’arlicle  98S  du  Code  de 
procédure,  alrdiqiicr  le  bénéfice  d’iiiveutaii’e;  cousidcratil  que 
le  rcmboiirsenieuf  des  frais  faits  par  Lanfrcy  pour  arrivera 
la  veute  est  une  question  d’oi'tli’C  étrangère  an  procès  ; etc.  » 
''Arrêt  du  17  décembre  1822.  Itali.,  atiii.  1823,  11,  [13.} 

989.  S’il  y a lieu  h faire  procéder  à la  vente  dn 
mobilier  et  des  rentes  dépcndaiils  de  la  succession, 
la  vente  sera  faite  suivant  le.s  formes  prescrites  pour 
la  vente  de  ces  sortes  de  biens,  à peine  contre  l’héri- 
tier bénéficiaire  d’être  réputé  héritier  pur  et  simple. 


Du  inotnlicr  et:  des  rentes.  L’héritier  bénéficiaire  peut 


transférer  seul  les  rentes  sur  l’Êlat,  au-dessous  de  5Ü  fr.  ; 
après  celle  somme,  il  lui  faut  rauiorisaiinn  du  tribunal,  s’il 
ne  veut  pas  être  répnlé  héidtier  pur  el  simple.  (Avis  dn  con- 
seil d’État,  11  janvier  ISÜS.;  Pour  obtenir  celtc^  auioi’isatiou 
il  doit  présenter  requête  au  tribunal.  (M03>ÈI.E,  form. 

322.)  — O11E.ST10X.  Uhérilier  bénéficiaire  peut-il,  sans 
contrevenir  à l'arüclc  actuel,  ei  sans  encourir  la  dé- 
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(Jiéancc  du  bénéfice  (Vinvenlaire , donner  des  rentes  en 
pau  nient  aux  créan.eicr,s  au  tien  de  tes  faire  rendre  P 
.a  cour  de  cassation  a coiis.icré  raffimiative  : «Attendu, 
sui  e pt  emier  inoxen , que  l’héritier  bénéficiaire,  en 
dminam  en  [)aienient  aux  créanciers  des  rentes  ducs  è la 
succession  pour  le  montant  dn  capital  [lorié  en  l'acte  de  cona- 
i iiuiion,  a obtenu  im  pins  grand  avantage  que  s’il  les  eiU  Fait 
yeiuirc  par  yeiite  publique,  vu  In  dépréciaiioii  notoire  de  ces 
lentes;  ([ii’aiiisi  il  n’a  point  eoinniis  de  contravcniion  A l'ar- 
ticleOSO  du  Code  de  procédure,  qui  iie  prescrit  des  formalités 
pour  la  vente  de  ces  sortes  de  biens,  que  pour  prévenir  de.s 
ventes  arbiiraii'es  qui  pourraient  êirt'  préjudiciables  aux 
< réanciei's  ; allendii,  .mr  le  deuxième  nioxen,  Wré  de  la  vio- 
lation de  i aidicleSüB  du  Code  civil,  que  l'iiérilier  bénéficiaire 
ne  pont  (Mrc  déclin  de  cette  qualité  qii’aiilanl  que  les  actes  par 
Im  faits  seraient  de  nature  à le  Faire  déclarer  héritier  pur  ei 
simple;  niais  que  les  paiements  qu’il  a faits  A dh'ers  créan- 
cieis,soiten  totalité,  soit  d’une  poriion  de  leurs  créai lees, 
en  les  supposant  ii’réguliers,  ne  seraient  que  des  actes  d’une 
niaiivüisc  admintsiralion  dont  il  serait  respoiisable  vis-A-vis 
des  créaiicier.s  lésés,  sans  qu’il  pêi  résulter  de  lA  rpi’il  fdt  dé- 
clin de  ,sa  qualité  d’hériiier  liénéfictaire  ; rejette,  etc.  » (Arrêt 
du  27  décembre  1820,  sect.  des  req.  Dali.,  ann.  1821,  l'  305.) 

990  Le  prix  (le  la  vente  du  nuibilier  seca  dislri- 
buê  par  contribution  entre  les  créanciers  opposants, 
suivant  les  formalités  indir[Liées  au  titre  de  la  Distri- 
bution par  contribution. 

991.  Le  prix  de  la  vente  des  iinnieuldes  sera  dis- 
tribué suivant  Tordre  des  privilèges  et  hypothèques. 

992  Le  créancier , ou  autre  partie  intéressée,  ({ui 
voudra  obliger  l’héritier  bénéficiaire  fi  donner  eait- 
lion,  lui  fera  faire  sommation,  ù cet  effet,  par  acU; 
cxtrajiidiciaire  signifié  A personne  ou  domicile. 

Sommation.  (MOBÈIjE  , form.  MT**  323.) 


993.  Dans  les  trois  jours  de  cette  sommation , 
outre  un  jour  par  trois  myrianiclres  de  dislance  entre 
le  domicile  de  Théritiei'  el  la  commune  on  si(''ge  le 
IriJmnal,  il  sera  tenu  de  présenter  caution  au  greffe 
du  tribunal  de  Touvcrlurcde  la  succe.ssjoii , dans  la 
forme  prescrite  pour  les  réceptions  de  caution. 


994.  S’il  s’élève  des  difficullés  rclativeiiienl  à la 
réception  de  la  caution,  les  créaneiers  provofjuants 
serant  représentés  par  Tavoué  !e  plus  ancien, 

995.  Seront  observées,  pour  la  reddiiion  du 
compte  du  bénéfice  d’inventaire,  les  formes  presc ri te.s 
au  titre  des  Ivcddi Lions  de  comptes. 

996  Les  acliom  à intenter  par  V ht' rit  le  r héné- 
fieiaire  contre  la  succession,  seront  intentées  contre 
les  autres  héritiers;  et  s’il  n’y  en  a pas,  ou  (|u’ell(‘s 
soient  intentées  par  tous,  elles  le  seront  contre  un 
curateur  au  bénéfice  d’inventaire,  nommé  en  la 
même  forme  f[ue  le  curateur  t\  la  siicces.S!on  vacante. 

nr  Le.s  aclions  à intenter  par  l'héritier  bcîiêficiaire. 
Nous  avons  dit  qu’au  moyeiule  ce  mode  d’acceplatioti,  l’Iiéri-, 
lier  ne  confondait  pas  son  patrimoine  avec  celui  du  déhini,  < 1 
conservait  môme  le  droit  de  pom-suivre  l’acquiltenieiit  de  scs 
cT-éances  contre  la  succession,  comme  tout  autre  créancier: 
il  fallait  donc  que  la  loi  inditiiiAt  contre  quelles  personnes  il 
devait  diriger  ses  actions. 

Nommé  en  la  même  forme.  (MODEIE  de  requête 
pour  obtenir  cette  nomination  , fonn.  32^.) 


33 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


TITRE  IX. 

De  (a  Renonciaiion  <t  la  Communauté  ou  à la 

Succession. 

Nous  avons  déjà  observé  rjoe  personne  n’était  foi’cc 
(l'acce|itcr  une  .succession,  parce  rjue  per.somie  ne  saurait  être 
malgré  ui  {jrevé  des  dettes  rpril  a plu  à une  autre  personne 
de  couiracier.  De  là  cette  faculté  accordée  par  le  Code  civil 
fart.  78Î ,,  et  par  l’article  actuel,  de  reiioncer  aux  succe.ssiotis; 
rpiant  à la  ccminutumté , comme  c’est  le  mari  (jiii  en  est 
adinitiislraleiir,  et  qu’il  pourrait  l’oljérer  de  dettes,  ou  a permis, 
à la  fenutied’v  renoncer.  L’ariiele  1 157  du  Code  civil  reufenne 
toutes  les  rêjïics  sur  ce  point,  et  raiiicle  actuel  ne  fait  que 
déteriniiier  dans  quelle  forme  cette  lenoncialion  aura  lieu. 
Pour  quelle  ail  de  ta  publicité,  et  que  les  créanciers  de  la  coni- 
munautè  n’ijpiorcnt  pas  que  la  femme  entend  rester  étrau- 
{^cre  à la  conimunauié,  le  léjjislatcur  a voulu  que  cette  renon- 
ciation fdt  faite  sur  un  reyislre  tenu  au  j^reffe. 

997.  Les  renonciations  ù communauté  ou  à 
succession  seront  faites  atz  greffe  du  tribunal  dans 
rarrondissetiient  cliK|uel  la  dissolution  delacoiniiiu- 
naulc  ou  l’ouverture  de  la  succession  se  sera  opérée, 
sur  le  registre  iirescrit  par  l’arliele  7tS1  du  Code  civil , 
et  en  couforniilé  de  l’article  1457  du  intime  Code, 
sans  qu’il  soit  besoin  d’autre  formalité. 

~~  rcnonckttions  à communauté  ou  à succession. 
'SîOD£I>E  de  ces  renonciations,  (orni.  325.) 

D'autre  fonnalilé.  .liais  ces  renonciations  étant  des  actes 
judiciaires,  les  parties  doivent  être  assistées  d’un  avoué  (ar- 
ticle 91  du  Tarif.) 

TITRE  X. 


constater  l’état  de  la  succession  par  un  inventaire,  si 
fait  n’a  été,  et  de  faire  vendre  les  meubles  suivant  les 
formalités  prescrites  aux  titres  de  l’Inventaire  et  de 
la  Fente  du  molnlier. 

=:  J ux  titres  de  l’ Inventaire  et  de  la  Fente  dit  mo- 
Intier.  (Je  sont  le  titre  IV  fart.  981  et  suiv.),  et  le  litre  V 
art.  94-5  et  suiv,  ).  — Aucune  disposition  n’impose  aux  cura- 
teurs robligaiion  de  prêter  serment  de  lûen  remplir  leurs 
fonclintis. 

1001  Fl  ne  pourra  être  procédé  à la  vente  des 
immeubles  et  rentes,  que  suivant  les  formes  tjui  ont 
été  prescrites  au  titre  du  Bénéfice  d’inventaire. 

=:  Au  litre  du  Bénéfice  d'inventaire.  Titre  VIII  (arti- 
cles 986  et  suiv.;. 

1002.  Les  formalités  prescrites  pour  l’iiéritier 
bénéficiaire,  s’appliqueront  également  au  mode  d’ad- 
ministration et  au  compte  à rendre  par  le  curateur 
à kl  succession  vacante. 

:=  Et  au  compte  à rendre.  L’article  811  du  Code  civil 
renvoie  aux  ariicle.s  793  et  suivants,  sur  les  formes  de  l'in- 
venitiirc,  le  mode  d'administration  et  les  comptes  à rendre 
par  le  curateur  ; mai.s  on  a jugé  que  rariiele  812  du  Code 
civil  u’était  pas  applicable  aux  frais  faits  par  un  curateur  qui 
avaii  sottlemi  per.sonneüemeol.  en  appel  sa  nomination  , et 
qu’il  devait  les  supporter  s’il  avait  succombé.  (Arrêt  cité  sous 
l’art.  908.) 

LIVRE  TROISIÊ.ME. 


Du  Curateur  à une  Succession  vacante. 


Il  ne  faut  pas  confondre  une  succession  en  déshérence 
avec  une  succession  vacanlc.  Une  succession  est  en  dêslié- 
rence  lorsqu'il  est  constaté  qu’il  n'existe  pas  d’héi'itier.s  légi- 
times ou  irréguliers;  par  exemple  dans  le  cas  prévu  par  l’ar- 
ticle 32  du  Code  civil,  et  alors  elle  appartient  à rÊiai  (art.  768, 
Cod.  civ.).  Elle  est  vacariie  lorsque  les  héritiers  ne  se  présen- 
tent; pas,  ei  (|u’on  ignore  s’il  en  existe.  — U ne  fallait  pas 
qu’une  succession  devint  en  quel([ue  sorte  la  proie  des  créan- 
ciers: cl  afin  <ic  ménager  ions  les  intérêts,  le  Code  civil,  par 
son  article  812,  ordonne  qn’il  sera  créé  tm  curateur  à la  suc- 
cession vacante.  Le  litre  actuel  fixe  les  devoirs  de  cet  adini- 
nisiraieur. 


998.  Lor.squ’après  l’expiration  des  délais  pour 
faire  inventaire  et  pour  délibérer,  il  ne  se  présente 
personne  tpii  réclame  une  succession,  qu’il  n’y  a pas 
d’héritier  cttnnii,  ou  (|ue  les  héritiers  connus  y ont 
renoncé,  cette  succession  est  réptilée  vacante;  elle 
est  pourvue  d’un  curateur,  conforniémenl  à Far- 
ticle  S12  f//£  Code  civil. 


— T Conformément,  d l‘arliclc  8J2  du  Code  civil.  Cet 
article  veut([uc  le  eiifateur  soit  nommé  sur  la  demande  des 
personnes  îniércssécs  ( MODEliB  de  cette  demande,  form. 
■T®  320 } par  te  tribiiHal  de  première  instance  dans  rarroii- 
dissemcni  duquel  la  succession  est  ouverte;  mais  la  emir  de 
cassaliou , considérant  que  le  jugement  qui  nomme  im  cura- 
teur est  une  espèce  de  jugement  itiLcrloeuioiie,  a décidé 
qu’üu  pouvait  en  iuierjelcr  appel , et  que  la  cour  pouvait, 
réformant  ce  jugement , nommer  un  autre  curateur.  ('  Arrêt 
ilu  7 février  1809.  Sirey,  i.O,  1,  Ht.) 

999-  En  cas  de  concurrence  entre  deux  ou  plu- 
sieurs curateurs,  le  premier  nommé  sera  préféré, 
sans  qu’il  soit  besoin  de  jugement. 

1000.  Le  curateur  est  tenu,  avant  tout,  de  faire 


TITRE  ÜMDUE. 
Des  Arbitrages. 


‘ — Uarbilroge  est  une  Juridiction  que  les  parties  ou 
la  loi  confèrent  à de  simples  particuliers  pour  Juger 
une  conlesUdion.  L’ar))iti‘age  est  volontaire  ou  forcé,  il  est 
volontaire  lorsque  les  parties,  ayant  capacité  à cet  effet, 
soumetlent  une  affaire  à des  ariutres  qu'ils  clioisissent , au 
lieu  de  la  [Kti’tcr  aux  tribunaux  ordinaires,  comme  elles  en 
aiiraierii  le  droit.  Il  est  force  dans  les  matières  de  société  de 
commerce,  car  les  parties  ne  pouiTaieni , dans  ces  matières 
particulières,  continuer  de  procéder  devant  les  iriiMmaux. 
L’article  51  du  (.ode  de  commerce  est  formel  sur  ce  point. 
La  loi  a votilu,  en  prescrivant  celle  juridiction  sur  les  con- 
testations entre  associés,  épargner  aux  partie.';  Ic.s  frais  con- 
sidérables que  tes  formes  judiciaires  eiitraîneut  a\ec  clics,  et 
rendre  plus  rapide  la  décision  de  ces  sortes  d’affaires,  qui, 
ordinairement  très  compliquées , ne  poiirraieiil  pas  être  faci- 
lenieiU  terminées  par  les  tribunaux. — t.eCodc  de  procédure 
civile  CiH  peut-être  dû  s'occuper  de  l’arbitrage  avant  toute 
autre  procédure  ; car  le  législateur  a pi irsieurs  fois  exprimé 
rinteniion  que  les  parties  essayassent  l'arbitrage  avant  d’a- 
voir recours  aux  voies  judiciaires  ( loi  du  22  frimaire  an  vin, 
art.  6);  mais,  comme  l’arbitrage  est  soumis  à des  règles 
spéciales  et  particulières,  sa  place  se  irouvaît  .mssi  dans  la 
deuxième  partie  liu  Eode  de  procédure  civile,  consacrée  aux 
Provvdares  di verses. 


1003  T ouïes  personnes  peuvenl  compromettre 
sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition. 


Compromettre.  C’osL  consentir  à être  jugé  par  des 
arbiii'cs,  et  renoncer,  par  suite,  à la  juiidictimi  établie  par  la 
loi.  Le  compromis  un  véritable  contrat , car  il  l'enferme 
l’accord  de  deux  un  plusieurs  pci  soniies  sur  une  même  chose 
(art.  itOI  du  G.  civ.;.  Il  parait  tirer  sou  nom  Je  cette  cir- 
constance, que  les  |)ariies  pramcîl/atcftf  autrefois  de  payer 
une  somme , si  elles  u'adliéraient  pas  à la  sentence  arbitrale. 

La  libre  disposition.  Cette  iU>re  disposition  est  particu- 
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lîèremeut.  înlerdile  aux  muit-nrs , aux  inicrdUs  j nux 
femmes  manccs^  dans  cerl.iiii.s  cas  [ll'Jî  du  (i.  civ. } ; ii» 
rcsle,  si  un  niiiiciii'  passait  lui  cuinproDits  avec  un  majeur, 
les  principes  vculeni  que  le  mineur  seul  puisse  cxcipei'  de  la 
nullité  du  compromis;  car  celte  miilitc  n’esi  pas  îiilrnduilc 
en  faveur  (lu  majeur  capalde  de  disposer  de  ses  droits  ar- 
ticle 112d  du  (l.  (‘iv.  ' : si  le  mineur  ne  réclame  i)as,  le  cum- 
promis  doit  recevoir  sou  exé{nitioii , .liusi  que  tout  ce  (pii  s'en 
est  suivi  {voir  l'arriH  du  ô mars  1829 , cité  sous  l'arlicie  sui- 
vant). — Celle  renonciation  à la  juridiction  ordinaire  est 
d'une  grande  importance,  car  les  jii{yes  qu'on  clmisil  il  la 
place  de  ceux  institués  parla  loi,  pciivetil  ne  pas  avoir  les 
mêmes  coiniaiss:mce.s,  ei  (’ondamiier  une  préicutioti  Itieu 
fondée;  il  faut  donc  f(ue  les  parties  aieni  la  capacité  de 
disposiu’  des  biens  à l'éîyard  desquels  s’.qyiîeui  les  questions 
soumises  aux  arbitres,  puisqu'elles  coiiseuicul  ;'i  en  faire  le 
sacrilîcc,  si  les  arl)iircs  les  y condamnent,  même  itijusle- 
meul.  — Giri;sTio>.  1%  lulcur  peul-il  eompromeUrv , 
auec  raulonsation  du  conseil  de  fatnUlc , reUdiiTtncul 
aux  biens  de  son  pupille  P l*our  raHirmalive  , ou  dit  que 
puisque  le  tuteur  peut  lr;msi;ycr  pour  sou  pupille,  il  dfûl 
pouvoir  compromettre  ; que  le  compromis  est  iiti  moyen 
d’économiser  des  frais  considérables , (;t  que  le  fiiieur  pou- 
vant même , dans  certains  cas,  aliéner  pour  le  mineur  (ar- 
ticle AôT  du  C.  civ.) , c'est  une  conséquence  qu'il  puisse  com- 
promettre; mais,  pour  la  néfîative,  on  arfïumciile  de 
l'article  100 î , qui  déclare  fiii’ou  ne  peut  compromettre  sur 
les  causes  qui  sont  de  nature  à être  somnises  au  procureur 
du  roi.  Or,  les  causes  des  mineurs  sont  de  cette  iiaiiirc  (ar- 
ticle 83,  § 0).  Ou  ajoute  (juc  le  pouvoir  de  tra usiner  ne  ren- 
ferme millcnient  celui  de  compromeUre  ^art.  I9SDdu  C.  civ.), 
et  qii’aiiïsi  on  ne  saurait  a rfyii mente r d’im  pouvoir  ;'i  l’auti’c. 
— L’héritier  bénéiieiaire  n’élant  qiradmiuisiratciir  de  ta 
succession  (art.  803  du  C.  civ.),  on  a jiifyé  qu'ii  ne  pouvait 
compromet  lie  saii.s  faii'C  acte  d’héritier  pur  et  simple,  et 
conséipiemmcnt  sans  perdre  sa  qualité  d’héritier  bénéiieiaire. 
fArrtM  de  la  cour  de  cassation  du  20  juillet  I8M  Sirey,  t.  15, 
l , 32.)  — Ouant  au  mineur  émaricipé  et  à la  femme  mariée, 
il  est  clair  ((uüls  peuveut  compromettre  .sur  ceux  de  leurs 
biens  dont  ils  ont  la  libre  disposition  (art.  i81  et  t-îlO  du 
C.  civ./.  La  cour  de  cassation  a ju{yéqncdes  marchands  avaient 
pn  valalilemenl  compromellre  sur  la  coiilraintc  par  corps, 
et  que,  par  suite,  les  aiivitres  , même  volonlaircs,  en  pronoii- 
çatii  contre  la  partie  coudamnee  ia  contrainte  par  corps, 
n’avaieni  pas  violé  l’article  2007  du  Code  civil,  qui  n’auto- 
rise à l’appliquer  qti’eii  vcrlii  d’un  juf’ement;  parce  que  les 
décisions  des  arlnlrcs  volontaires  .sont  tout  aussi  Inen  des 
jugeiue/iis  que  celîe.s  des  arbitres  forcés.  (Arrêt  du  l®’’  juil- 
let 1823.  Dalloz,  ami.  1823,  !,  358.)  — 1j3  loi  it’iuclique 
pas  les  personnes  qu’il  sera  pennis  de  choisir  pour  aiiiltres , 
mais  la  raison  nous  dit  que  les  femmes,  les  miueui's,  les 
furieux,  les  fous,  le.s  sourds-muels,  ne  saursient  miiplir  une 
mi.ssion  aussi  importante.  Il  faut  eu  dire  autant  d’mi  étran- 
ffcr,  d’après  c(t  que  parait  avoir  Jitîyé  la  cour  de  cassation. 
(Arrêt  du  7 floréal  au  v.  Sirey,  l.  1,  1,  101) 

1004  Ou  ue  peut  eoiupromeltre  sur  les  dons  et 
legs  d'alimeiils , logemen  f.  et  vêienienls  ; sur  les 
séparations  d’entre  mari  et  femme,  divorces,  ques- 
tions d’état,  ni  sur  aucune  des  contestations  (jui 
seraient  sujettes  à communication  an  ministère 


z^D'alinieuls  jogement  et  rêtements.—V^  OuT.^Tiny. 
fa  eoiweniion  par  hupadle  des  père  cl  mère  s'ohli- 
genl  y dans  un  co  ni  rai  de  mariage,  à nouvnr  gratmlc- 
menl  les  futurs  époux,  peut-elle  cire  rohjet  d'un 
compromisP  — 2®  üiestiox.  la  prorogation  de  com- 
promis peu'  un  acte  sons  seing- privé  <pd  na  pas  été  fait 
double , est-elle  valable , si  tes  parties  ont  comparu 
voloriiaircmeni  devant  tes  arhiires P La  cour  suprême  a 
résolu  affirmalivemeul  ces  questions  ; « Attendu  , sur  la  vio- 
lation de  l’article  lOtiî  du  Code  de  procédure  civile,  qu’il  ne 
s'agissait  pas  d’uu  don  d'alimeuls,  mais  d’une  slipulation 


faisant  partie  de  la  constiiuliori  dotale  de  la  demoiselle 
.Imiard,  épouse  du  sieur  Billout,  ainsi  que  l'a  jugé  l’arrêt 
attaqué,  d’apres  les  clauses  do  contrai  de  mariage  tlii  12  jan- 
vier 1813  ; qu’aitisi  les  eoniesiations  nées  de  ces  conventions 
cl  de  l’itdcrpréialion  des  clauses  du  contrat  de  mariage  des 
sieur  et  dame  llillout  ont  pu  faire  l’otijel  d'un  compromis 
qin  leudail  A prévenir  des  discussions  mcljcuses , et  à i-éla- 
blii'  l.i  paix  dans  la  famille  ; attendu,  sur  le  moyen  pris  de  la 
violation  de  l'arlicie  1325  du  (iode  civil , en  ce  ((ne  la  iiroro- 
galion  du  conipromis  a eu  lien  par  un  acte  sotis  .signalure 
l>rivéc,  qui  ii'éiait  pa.s  fait  double,  ([uc  l’aiTét  ailatiné  u'a  pas 
dé(;idé  que  l’acte  île  prorogation  ue  dill  pas  être  fait  double; 
qu'il  a même  l•ecomlu  (pi’il  devait  rêirc  , mais  qu’il  s’est  fondé 
.sur  des  approbations  géminées  donnée.s  par  lîinotit  à ect 
acte;  que  c’est  sur  la  foi  de  ces  appi-obatioiis  que  tes  arbitres 
oui  eoni inné  leurs  opérations,  et  que  lîîlloul  clatil  revenu 
eotili-e  sou  propre  fait,  après  que  les  arlnlres  oui  ou  porté 
Iciii'  décision  deliiiiliv  e,  ta  cour  royale  a pu  écarter  ce  moyeu 
de  iiuliilé  sans  violer  ia  loi;  rejette,  etc.  n ( ArrtM  du  7 ré- 
viser I82f! , ch.  des  req.  Sirey  , l.  27 , 1,  ICI.  ) — C’est  par 
application  du  principe  posé  par  ccl  ai-nH,  dans  la  soliilioii 
de  la  première  question  , qtte  la  cour  de  îiesaiieoti  a jugé  qu’il 
était  permi,s  à une  femme  de  corn  promet  ire  sur  ses  joyaux  , 
.sur  sou  douaire,  sur  son  droit  d’habiiaiiou  t\  elle  assi[ré.s 
par  conirat  de  mariage,  cl  sur  les  liabit.s  de  deuil  à elle  du.s 
par  la  succession  de  son  mari,  parce  que  « les  avantages 
areordé.s  coutraclueHemcnt  par  l’iiu  à i’imtredes  époux,  tou- 
jours présu  niés  conditions  du  mariage,  ue  peuvent  , en  quoi 
que  CCS  nvantages  puissent  consislcr,  être  assintilés  aux  dons 
on  legs  d’aliments , effets  de  la  pure  libéraliLé  du  donateur; 
que  railleur  d’une  pure  libéralité  peut  bien , dans  l’acte 
entre  vifs,  ou  de  dernière  volonté,  eonsiiniiif  de  sa  disposi- 
tion, lui  imprimer  le  earaelêre  d’avtmtage  iiicessilvle , eu 
donnant  ou  léguant  à litre  d’aliments,  mais  tjue  les  dons  faits 
par  contrat  synallagmatique , sans  qu’ils  aient  été  grevés  de 
ce  caractère , ne  peuvent  être  confotidti.s  avec  les  dons  ou 
legs  d'aîiincnls , effets  de  pure  libéralité,  encore  (pie  ces 
(lotis  ('011 1 racine is  aient  pour  objet  les  choses  tpii  pourraient 
être  laissées  à titre  d’aliments  ; que  l’article  1001  du  Code  de 
procédure  civile  n’est,  que  l’exccpiton  à l’article  1003,  et 
(pvil  ii’a  été,  à aucune  époque,  révoque  en  doute  qu'une 
l’einme  u’ait  eu  la  libre  disposition  des  avantages  coiiirac- 
ttiels  5 elle  faits,  lorsqu’ils  n’avaîent  pas  élé  cotisent  is  à titre 
d’aliments.  arArrêt  du  IS  mars  1828.  Sirev,  I.  28,  11,  2-55. 
Cet  arrêt,  quaut  aux  babils  de  deuil,  parait  en  oppo.siiioti 
avec  notre  article,  (jui  défend  posîitvemcin  de  cotnpronieltre 
sur  les  Icfïs  de  vêtements  ; iient-éire  )teui-on  observer,  en 
f;  veur  de  rarrêt , que  les  liaints  de  deuil  sont  plubH  attribués 
à la  veuve  pour  bouorer  la  mémoire  de  son  mari , ((ue  pour 
servir  de  vèlcmenls , dans  la  pensée  d'humanité  qui  a dicté 
l’art  idc  1001, 

Siu'  les  scparalions , efe.  Le  compromis  ti’csl , coinmt 
imu.s  l’avous  dît,  qu’iiu  contrat  ordinaire;  or,  tonies  les 
choses  qui  tietmeul  à l'ordre  public  ne  peuvent  être  la  ma- 
tière (rmic  eonvCfition  privf'c  art.  0 du  L.  civ.). 

cürniniinicalion  au  ministère  publie.  Puisque  la  loi 
exige,  pour  des  motifs  d’ordre  public  , la  coinmtinîcatioii  fie 
certaines  affair(?s  au  procureur  du  roi,  r’eilt  (Hé  permet  tri* 
d’éluder  cette  disposil ion  , que  (ratiloriser  les  parties  ü sou- 
mettre ces  affaires  à des  arbitres,  auprès  desquels  il  ii’exi.ste 
pas  de  ministère  public.-—  ycESTio».  La  nullité  résutlant 
de  ee  epion  a compromis  sur  des  objets  exclus  de  ecLlc 
roiweniion  par  la  toi , cst-clle  absutne , de  sorte  que 
les  personnes  capables  qui , par  exempte , on  t compro- 
mis fivec  une  feninic  sur  ses  biens  dotaux  [cause  de  na- 
ture à èlre.coniinunujuée  au  nünisl ère  public , art.  83  ) , 
puissent,  en  invoquer  ta  nullité  P La  cour  de  (.rrenoJiic  a 
adopté  l’ami'uiaiive,  parce  que,  dans  ce  cas,  il  y a pour  les 
arbiii'csqui  seraient  nonmn's  ((  défaut  de  puissance,  et,  par 
conséquent , nullité  absolue  de  tout  ce  qu’ils  feraient.  » (Arrêt 
du  23  avnl  lSSI.  Sirey,  t.  32,  11,  12. ) Ccpeudanl  l’optiiioii 
contraire  est  plus  gcnéralcinent  adoiise,  et  se  défend  au  moyeti 
de  l’argument  (pi’on  imi-se,  par  voie  d'analogie,  dans  i’ar- 
licle  2125  du  Code  civil,  portant  : « Les  personnes  capables 
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de  s’enfî<i{ïer  ne  peuvent  opposer  l’incapacité  du  mineur , de 
l’interdit  ou  de  la  fenftne  mariée,  avec  qui  elles  ont  coii- 
tracic.  » ' Arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  5 mars  1829. 
Sirey,  t.  80,  M , lC7,j 

1005.  Le  compromis  pourra  être  fait  par  pro- 
cès-verbal devanl  les  arbitres  ehoUis,  ou  par  acte 
devant  notaire , ou  sous  signaUire  privée. 

Devant  les  arbitres  cltoUis.  Ainsi,  les  parties  ras- 


.seuibleiit  les  persoimes  qu’elles  out  elioisies  pour  arl)itres, 
et , dans  le  procès-verbal  qu’elles  dre.sseut  en  leur  présence, 
elles  rédifieiit  leur  compromis.  (MODÈLE,  /(j/vn.  K'»  327,) 

Ou  sous  signât  tire  privée.  (MODELE  de  ce  compro- 
mis , form.  N"”  32S.)  Dans  ce  cas , l’acte  doit  ôlre  fait  doiiljle, 
et  coNienir  la  mcnüoo  de  l’accomplissemeiil  de  celte  foruia- 
tîté,  aux  termes  de  rartlcle  132.5  du  Code  civil  ; car  cet  acte 
(ïst  un  véritable  contrat  synallagmatique  ; mais  oti  a jugé  que 
la  double  nu  Mité  résultaut  du  dêFaui  réel  du  nombre  des 
origiimux  prescrits,  et  du  défaut  de  mention  de  ce  nombre, 
était  couverte  par  rexécuiion  donnée  au  comprotnis,  cori- 
forinémeni  au  3 de  l’article  1338  du  Code  eiril;  exécution 
qui  résulte  suffisammenl  de  la  companiUoti  des  parties  de- 
vant les  arbitres,  sans  réclamation,  comme  l’a  jugé  la  cour 
suprême.  (Arrêt  du  13  février  1812.  Sii’cy,  1. 14,  1,  1-55.) 
Voici  nu  antre  arrêt  dans  le  même  sens.  — Oue.stio>-,  La 
représeul  (dion  nmtérietle  du  compromis  peul-etlc  être 
suppléée  par  certaines  circonstances  ? La  cour  su])rême  a 
con.sacré  rafliruiative  : « Attendu , sur  le  moyen  résultaut  de 
la  violation  de  rariiole  1005  du  Code  de  procédure  civile , que 
ni  cet  article  ni  aucune  autre  disposition  dudit  r.ode  n’exi- 
gent la  représeiUaiion  matérielle  du  compromis , lors  de 
rordoiinancc que,  dans  i’espêce,  l’exi.sience 
d’un  compromis  résulte,  tant  de  la  IranscripLiou  du  juge- 
ment arljîlral  que  de  la  présence  des  parties  et  des  conclu- 
sions par  elles  prises  devanl  lesdils  arbitres;  que  cette  dernière 
circonstance  et  celle  de  renregistremeut  dudit  compromis  à 
Sainl-Audemer , le  0 mai  1818,  justifient  suffisamment  que 
ledit  compromis  élaît  signé  des  parties , et  ainsi  l’obscrvaiioii 
des  dispositions  du  Code  de  procédtire  civile;  rejette,  etc.  » 
(Arrêt  du  3 janvier  1821,  secl.  des  req.  Dali.,  ann.  1822, 
1 , 149.) 

1006  Le  compromis  désignera  les  objets  en 
litige  et  les  noms  des  arbitres , A peine  de  nullité. 

— Les  objets  en  litige  et  les  noms  des  arbitres.  C’est 


celle  désiguaiioii  qui  inslilue  les  arJulres , et  qui  détermiiie 
leur  compétence. — Question.  Les  arbitres  oni-ils  droit  d 
des  honoraires  1!  faut  distinguer  entre  les  arbitres  volon- 
taires et  les  arbitres  forcés  : les  premiers  oui  nécessairement 
droit  de  réclamer  des  bouoraires,  cotmite  tous  mandai aire.s 
dont  le  mandai  n’est  pas  gratuit  de  sa  nature  (art.  1980 du 
C.  civ.}.  11  est  même  de  jurisprudence  que  l’action  des  arlû- 
ives,  dans  ce  cas , est  contre  cliacunc  des  parties 

(|ui  les  OUI  cUoisis  (art.  2Ü02  du  C.  civ.).  (Arrêt  de  la  cour  de 
Bordeaux  du  14  janvier  1820.  Sirey,  i.  20,  11,  217.)  Mais 
les  arbitres  forcés  n’ont,  au  contraire,  aucun  droit  à des 
honoraires,  ainsi  que  l’a  ju{;é  la  cour  suprême,  par  le  motif 
suivant  : « Aitenclu,  sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse  applica- 
tion du  principe  que  la  justice  est  essentiellement  gratuite  en 
France,  et  de  la  violation  de  l’article  1235  du  Code  civil , que 
lesarbilres  forcés,  nommés  en  exécution  de  l’article  .51  du 
Code  de  conimcrce,  pariicipenl  au  caractère  de  juges,  cl 
qu’aucune  loi  ne  les  autorise  5 exiger  des  parties  un  sal.iit'e 
à raison  de  celle  fonction;  rejette,  etc.  » (Arrêts  du  17  no- 
vembre 1830.  (Sirey,  t.  31, 1 , 28),  et  de  la  cour  de  ftlonipellier 
du 30  juin  1827.  Sirey,  t.  27,  11,  ICO.)  il  y a cepioidaiu celle 
différence  cuire  les  juges  et  les  arbîLre.s  forcés,  que  les  pre- 
miers ne  pourraient  pas  recevoir  des  hoiiorairos  sans  se 
rendre  coupables  de cüii eu ssion  ( art.  174,  C,  péii.),  tandis 
qu’aucun  reproche  ne  pourrait  tMre  fait  aux  arbili-es  forcés 
qui  accepteraieui  les  honoraires  que  les  parties  jugeraient 
cotivciiabîe  de  leur  aiiribucr.  loir  aussi,  pour  une  aiui-c 
différence,  l’arrél  cité  sous  l’article  1009. 


1007.  Le  compromis  sera  valable,  encore  qu’il 
ne  fixe  pas  de  délai  ; et , en  ce  cas , la  mission  des  arbi- 
tres ne  durera  que  trois  mois , du  jour  du  compromis. 

1008  . Pendant  le  délai  de  Farbitrage,  les  arbitres 
ne  pourront  être  révoqués  que  du  consentement 
unanime  des  parties. 

Que  du  consentement  uiumime.  Parce  que  le  com- 
promis est  un  contrat,  et  que  tout  contrat  ne  peut  être  révo- 
qué que  par  le  consentement  imiluel  des  parties  fart.  1134 
du  C.  civ.).  Cette  révocation  est  expresse  ou  tacite  : expresse^ 
lorsque  les  parties  déclarent,  dans  un  acte)quelcotjqne,  leur 
intention  de  révoquer;  tacite,  lorsqu’elles  font  un  acte  d’où 
résulte  iiécessairemenL  celle  intention,  par  exemple,  si  les 
parties  transigent  sur  l’objet  soumis  à l’arbitrage. 

1009-  Les  parties  et  les  arbitres  suivront,  dans 
la  procédure,  les  délais  et  les  formes  établis  pour 
les  tribunaux,  si  les  parties  n’en  sont  autrement 
convenues. 

=r  Les  délais  et  les  formes.  ,\insi  les  arbitres  pourront 
ordonner  tous  les  actes  d’instruction  qu’ils  croiront  néces- 
saires pour  éclairer  leur  religion,  tels  que  les  enquêtes,  les 
visites  de  lieux , l’inierrogatoii'c  sui’  faits  ei  articles.  — Ques- 
tion. Les  arbitres  forcés  peuventAls  juger  tes  jours 
fériés é La  négative  semblait  devoir  découler  de  cette  consi- 
dération , qu’ils  sont  assimilés  aux  juge.s  ordinaires  ; la  cour 
de  cassation  a néanmoins  consacré  l’affirmative  :«  Attendu 
qu’encore  bien  f|ue  les  arbitres  forcés , dans  les  cas  prévus 
par  rarlicleSl  duXode  de  commerce,  soient  légalement  in- 
vestis du  caractère  déjugés , cepeudani  il  exisle  entre  eux  et 
les  juges  ordinaires  cette  différence  fort  remarquable , que 
tous  !e.s  actes  émanés  de  ces  derniers  doivent  être  publics  , et 
que,  lors  môme  qu’une  affaire  a clé  mise  en  dclibcrc,  ou 
dans  le  cas  dti  huis  clos,  le  jugement  doit  être  prononcé  en 
séance  publique,  et  cela,  ù peine  de  luilliié;  tandis  qu’au 
contraire,  dans  les  contestations  de  la  compétence  des  arbi- 
tres forcé.s,  les  actes  de  l’instruction  sont  faits,  lesjiigemeuls 
so)U  rendus,  en  un  mot,  tout  se  passe  dans  rintérleur  du 
cabinet  des  arbitres , comme  dans  le  cas  de  l’arbitrage  volon- 
taire; aiteiiduquc,  de  cette  différence,  il  résulte  que  les  lois 
qui  veulent  que  les  triliunaux  soient  fermés  les  jours  fériés, 
ne  sont  pas  applicables  aux  arbilrages  forcés,  et  que  c'est 
plutôt  le  cas  d’appliquer  à leurs  actes  la  dispo.Kilioii  de  la  toi 
du  18  novembre  1814  , qui , même  les  jom\s  fériés,  permet 
aux  citoyens  de  se  livrer,  dans  riuiérieiir  de  leurs  maisou.s, 
à leurs  occupations  ordinaires;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  21 
novembre  1827.  .Sirey,  t.2S,  I,  194.) 

1010.  Les  parties  pourront,  lors  et  depuis  le 
compromis , renoncer  à Dappel.  — Lorsque  l’arbi- 
trage sera  sur  appel  ou  sur  requête  civile,  le  jugemeut 
arbitral  sera  définitif  et  sans  appel, 

— Renoncer  à V appel.  L’appel  étant  introduit  dans 
rinlcrcM  des  parties,  il  devait  leur  êii’e  permis  d’y  renoncer, 
d’autant  mieux  que  cette  renonciation  tend  à tarir  la  source 
des  procès , dont  la  imiliipîiciié  est  nue  sorte  de  calamité 
publknic.  — Question.  La  (pudificaiion  dUnniablcs  com  ■ 
positeurs  (art,  1019)  donnée  aux  arbitres , onporle-l-clle 
renancud.ion  à l’appel  P Oui,  aux  termes  de  l'arrêi  suivant 
de  la  cour  de  Nancy  : « Considéra lU  que  l’cssence  même  du 
compi'oinis  fixe  .seule  la  nature  des  jugenienis  à ivudre  en 
dernier  ressort,  abstraction  faite  de  roptiiion  qu’auraient 
exprimée  posiériciirciiieut  ù cet  cgaril , les  arbitres  ou  les 
parties  par  des  clauses  ou  réserves  qui , au  surplus,  dans  la 
cause,  paraissent  être  piiremcul  de  style;  considérant  que 
la  consétpieiice  ualurcDe  de  ces  pouvoirs,  conférés  légale- 
ment aux  arbitres,  d’après  les  articles  1009  et  1019  du  Code 
de  procédure  civile,  est  qu’ils  ont  dù  prononcer  en  dernier 
ressort  ; qu'en  effet , d’après  l’ailicle  1010  du  Code  précité , 
les  parties  peuvem , lors  on  depuis  le  compromis , renoncer 
à l'appel;  que  la  loi  n’exigeani  pas  une  renonciation  exprcs.se, 
il  s’ensuit  qu’elle  peut  être  tacite,  pourvu  qu’elle  résulte  clai- 
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rement  des  termes  et  de  l'espriL  cl»  conipromis  ■ que  la  tiomî- 
ijalîon  d’ami:ible.s  compositeurs,  dispensés  de  loiues  forma- 
lités écrites,  indique  éinitjemmeul  riulenlioit  de  reuouccr  à 
1 appel  ; qit’cn  effet,  opi  ne  peut  présumer  que,  .soit  la  léqisla-- 
liott  (art.  1009  et  10(9  précités),  soit,  tes  parties,  aictiL  voulu 
coufcrer  aux  arl)iLrc,s  des  pouvoirs  iuuiilcs  cl  s:ius  objet 
ainsi  qu’ils  te  seraient  cepcndaiii,  si  l'appc!  de  semblables 
dêci.sioiJS  était  recevable,  puisque,  dan.s  re  dernier  cas,  les 
tribunaux  , qui  ne  trouveraient  d’ailleurs  aucun  élénieiil 
d’instruction  formalisée,  seraiciil  oblij^és  d’apprécier,  d’après 
les  lèj^les  stiicics  du  droit,  les  jttj'jeiueuis  rendus  par  dos 
amiables  composiieurs,  cl  qii’aiu.si  la  coiivetilîoii  première 
de.s  parties  serait  toujours  méeomiuep  déclare  l’appel  uoîi 
recevable,  etc.  » (Arrêt  de  la  cour  de  Nancy  du  2(5 décem- 
bre 182,5.  Dali.,  atiii.  1825,  11,  120.)  - Mais  l’o|iiuioii  con- 
traire est  défendue  avec  foi'ce  p;u-  la  cour  de  Toulouse  ; 
«Altendu  que  les  deux  degrés  de  Jmâdieiiori  sont  d’ordre 
puldic  eu  Fi’ance  ; que  nul  ne  pepii  en  être  privé  que  par  une 
disposition  fornielle  cotiieiiue  dans  une  loi  d’exception,  nu 
par  i’cffci  de  .sa  libi-e  vokmiê  ; {[u’il  faut,  par  .suite,  une 
renonciation  fonueile  et.  expresse  A user  du  di'oil  cuiuiuuti, 
pour  que  loui  recoiir.s  en  apitcl  soit  interdit  contre  une  pre- 
iiîièi'e  décision  ; que  les  retioncialions  ne  sc  présiiinent  |)as, 
et  que  c’e.st  i celui  qui  .soutient  qu’on  a renoncé , à les  établi]’; 
attendu  que  l’article  10(0  du  Code  de  procédure  civile,  qui 
doniiiie  le  titre  de  l’arbiiraoe,  prouve  que  l’appel  est  admis 
contre  (ouïes  sentences,  sauf  celles  qui  sont  rendues  .sur 
appel  ou  requête  civile  ; que  ce  principe  ne  reçoit  aucuoe 
exccplioii  pour  le  cas  oii  lt!S  arbitres  son  nommés  eimiabit’s 
Cûinpüsiteurs  ; que  l’.'U’Licle  1019  se  borne  à donner  aux 
amialdcs  composileui  s plus  de  laiiuide  pour  tempérer  le  di'oii 
l'iOOiireux  par  l’équité  uaiureile  ; qu’il  serait  contraire  au 
bien  de  la  justice,  à riuiéi-êt  des  parties  et  à la  volonié  de  la 
loi,  de  supprimer  tout  recours,  alors  que  lesjiiocsqui  pi-o- 
noiiceiit  en  premier  ressort  reçoivent  des  pouvoirs  plus 
éteudus  , eic.  » ( Ai’i’êt  du  5 uiar8'lS25.  Sirey,  t.  27,  U , 15-3,) 
La  première  opinion  nous  semble  préférable. 

Sevfi  dèfinUif  et  sans  appel.  L’arbitrage  ayant  lieu  sur 
appel  et  sur  la  requête  civile  , le  jugement  arbitral  remplace 
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en  quelque  sorte  l’ari-êl  qui  intervieudraiL  sur  l’appel,  et 
conséquemment  les  deux  degi'és  de  juridiction  se  trouvent 
épuisés:  or,  si  le  jugeiueiiL  arbitral  était  néanmoins  suscep- 
tible d’appel , la  même  affaii’e  sulûraii  indirectetijeut  trois 
degré.s  de  Jui-idiclion.  C’est  pour  celte  raison  que  tous  les 
auteurs  maintiennent  qn’il  ne  serait  pas  permis  de  stipuler 
dans  un  compromis  que  le  jugement  arbitral  intervenu  sin- 
appel  ou  l•eqllétc  civile,  sera  sujet  à appel.  ~ La  cour  de 
cassation  a jugé,  par  argument  de  l’article  aclircl,  que  les 
parties  pouvaient  valaiilenieni  renoncer  dans  le  compromis 
à Ja  requête  cU’iie.  Arrêt  du  18  juin  181(5,  cli.  des  req. 
Sirey,  l.  17,  f , 85.) 

1011.  Les  actes  de  rinsti'uction , et  les  procès- 
verbaux  du  ministère  des  arbitres  , seront  faits  par 
tous  les  arbitres , si  le  conipromis  ne  les  autorise  à 
commettre  ITm  d’eux. 

1012  Le  compromis  finit , 1"  par  le  décès,  refus, 
déport  ou  empêchement  d’un  des  arbitres,  s’il  n’y  a 
clause  qu’il  sera  passé  outre,  ou  que  le  rcmpiacement 
sera  au  choix  des  parties  ou  au  choix  de  l’arbitre  ou 
des  arbitres  restants;  2*^  par  l’expiration  du  délai 
stipfdé ,,  ou  de  celui  de  trois  mois,  s’il  n’en  a pas  été 
réglé  ; 3"  par  le  partage,  si  les  arbitres  n’ont  pas  le 
pouvoir  de  prendre  un  licrs-arbilrc. 

Par  l’expiraliôu  du  délai  stipulé.  — Qi:iî.stion. 


Cette  disposition  s'appiique-t-elle.  à l'arbitrage  en  ma- 
tière cominercutle  P Pour  la  négative,  on  dit  que  i’ai’biinige 
en  celle  luaiière  étant  forcé  (an.  51  du  C.  de  comm.;,  et  les 
jwriies  ne  pouvant,  par  suite,  écliapper  à la  nécessité  d’avoir 
des  arbitres  pour  juges,  le  silence  quelles  gardent  à l’expira- 
tion du  délai  emporte  une  prorogation  tacite  de  ce  délai , et 
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miesoi'ie  de  ratification  des  pouvoirs  ipie  les  arliitres  sc  con- 
liuueni  t’i  eux-mOmes , d’aiJi'ès  re  couseuiemeni  présumé. 
Mais  la  cour  .suprême  a l'epoussé  celle  docirine  par  l’arrêt 
suivant:  « Vu  les  ariirles  1005,  1012  et  1028  do  Code  depro- 
rêdure  civile, cl  les  aniclos  53, et  55  du  CoiIe  de  commerce; 
attendu  que  les  dtspo.sitiujiN  d»  Gode  de  pi'occ<liJi’e  civile  .sont 
applicables  aux  iribimaux  de  eommei  ce  l]>rsi|u’il  ii’y  a pas  cié 
tlérojjé  par  le  Gode  commercial,-  ([irainsi  les  articles  1012 
et  1028  du  Gode  de  procédure  ci\  ile,  jim  taut,  i/ue  le  coni- 
proinis  finit  par  l'expiration  du  délai  fxé,  et  qu'on  ne 
peut  demander  ht  nullité  desjugemenis  rendus  sur  com- 
promis expiré,  doivent  êire  appliqués  aux  arlntrages  forcés, 
rotiuiie  aux  arbitrages  v()louiaire.s;  fiiùm  innil  d’atitaui  moiiLs 
en  douter,  que  robügatitm  de  rirrmt.scnre  les  pouvoirs  des 
arbilres  dans  un  ticiai  fixé,  à l’expirai ioti  i!iu|iiel  ils  resse- 
raîent  d’êl  rejuges,  c.st  prescrite  en  termes  aussi  absolus  dans 
l’an  idc  51  du  (Iode  de  commerce,  que  dans  l’.irlicle  1007  du 
Code  de  procédure  civile,  et  (jiic  tlès  lors  lien  ne  peut  cot]- 
diiire  à pcn.ser  qu’il  ail  été  dans  l’inlcntioii  du  législateur  de 
vouloir  que  le  délai  soit  de  rigueur  dams  un  cas,  cl  simple- 
plemcnl  comminatoire  dans  l’autre  ; (lu’au  .surplus,  si  comme 
i’oril  dit  les  défendeurs,  il  y a quelque  différence  eiilre  Icsar- 
bilres  nommés  dans  un  compromis  forcé,  cl  ceux  qui  roriiélé 
dans  un  compromis  volontaire,  noiammeul  en  ce  qtt'aii  ca.s 
011  les  pouvoirs  de.s  prcmiei'S  éiaut.  expires,  les  parties  sont 
encore  obligées  de  se  !ais.scr  juger  par  des  ariiilres,  celte 
considération,  dont  le  Icgîslaieur  u’a  pas  été  fra[)pé,  serait 
toujours insuffi.saritc  pour  autoi-iser  les  l ribunauXj.soit :’i  ci'éer, 
entre  des  arbilres  dont  les  jjouvoii's  sont  conçus  dans  les 
mêmes  termes,  imcdislîueliou  qui  n’a  pas  clé  faile  ]ïar  la  loi, 
soit  à imposer  aux  parLie.s,  comme  l’a  fait  la  cour  l oyale,  l'o- 
bligation que  la  loi  ne  leur  a pas  imposée,  de  prm  ofiuei’  la 
nomination  de  nouveaux  arbili-es,  pour  faire  cesser  les  pou- 
voii's  de  ceux  auxquels  elles  iTeii  oui,  donné  et  dê  flomicr  que 
pour  un  lenips  expressément  limité;  qu’il  suit  de  là  qu’en 
déclarant  valable  le  jugement  rendu  le  29  mai  (823,  par  des 
arbilres  dont  les  pouvoirs  avaient  cessé  le  2(5  du  mênie  mois, 
.sans  qu’il  appantt  que  le  délai  fixé  par  le  jugement  eiH  été 
prolongé  dans  les  formes  détei'ininèes  par  rariielc  1005  du 
Code  de  procédure  civile,  et  par  les  ariicles  53,  51  et  55  du 
Gode  de  commerce,  la  cour  royale  de  Hernies  a,  par  son  arrêt 
du  13  mai  (820,  violé  tant  lesdits  articles  que  les  articles 
1012  et  1028  du  Gode  de  jirocédure  civile  ; casse,  etc.  » (Ar- 
rêt du  22  avril  1823,  seet  civ.  Sirey,  l.  23,  I,  228.)  La  même 
cour  a dès  lors  pensé  que  les  arbilres  ne  pouvaient  plus  pi’o- 
iioiicer,  à moins  qu'il  n’y  eiU  prorogaliou  de  délai,  et  que, 
suivant  les  ariicîes  1005  du  Gode  de  procédure,  53  et  51  de 
celui  de  commerce,  la  prorogation  du  délai  étant  une  con- 
vention synallagmatique  comme  le  eompromi,s,  doit,  poui- 
être  valable , être  conslatée  comme  le  coiupromi.s  lui- même , 
par  procès-verbal,  par  acte  noiai'ié,  par  acte  sous  signautre 
privée,  ou  par  uii  consciucmeiii  donné  eti  justice;  et  si,  à dé- 
faut d’acics  de  cette  espèce,  le  tousculemeiu  des  pariies  à ta 
prorogation  peut  résulter  de  faius,  il  faut  que  tes  faits  soient 
constatés  par  écrit,  cl  tels  qu’ils  opèrent  un  lien  réci[)rof]ue 
de  droit  eiiire  les  parties.  (Ari'êl  du  2 mai  1827,  cli.  civ,  Sirey, 
t.  27,  1 , 290.) — ^Toutefois,  quant  à la  prorogation  du  délai,  il 
Ixmt  remarquer  la  .solution  que  la  cour  suprême  a donnée  de 
la  question  suivxuite,  au  moyeu  de  la  combinaison  de.s articles 
1012,  1017  et  1018.— OuESTiox.  La  nonünalion  d’un  tiers- 
arhitre,  avec  fxation  d’un  délai  pour  prononcer,  en- 
iramc-t-elle  prorogation  de  f arbitrage,  jusqu' A t’expi- 
rationdes  poucoirs  du  Uers-arbitre!>  0\n,  ))ar  les  motifs  (pie 
nous  allons  transcrire:  ((Attendu  que  tes  deux  arbilres  !iommé.s 
par  le  jugement  du  31  juillet  18 18,  pour  statuer  .sur  les  débats  ck; 
compte  entre  lespartie.s,  l’eçurcni  le  [loiivoir  de  nommer  un 
tiers-arbitre; que  divers  compromi.s oui  élé  renouvelés  depuis 
ceiieépoqiie  ; qu’avant  l’expiration  du  dernier,  les  deux  arbi- 
lres iiommèreiiL  le  tiers  arbitre  qu’ils  avaient  le  droit  de 
choisir,  et  auquel  ils  împariirent  un  délai  de(juîiîze  mois  pour 
prononcer,  ce  qu’ils  pouvaient  faire,  par  l’acte  de  nomination, 
aux  termes  de  l'article  1018  du  Gode  de  proctkiure  civile; 
que  celte  nomination  du  tiers-arbitre,  ainsi  faite,  entraîne 
nécessairemeut,  d’après  récoiiomie  de  la  loi,  la  prolongaiion 
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(le  rarbiirnge,  jusqu'à  l’expiralîon  des  pouvoirs  du  liers-ar-  , 
Jiiti’c.  puisqu’il  doit  eonrérer  avec  les  premiers  arhtlres  ; qu’en 
CCI  cl3(  le  iufîcmerit  de  provision  ayaiiL  été  rendu  par  le  tri- 
bunal arljitral  avau!  l'expiration  du  pouvoir  conféré,  il  n’y  a 
aucune  contravention  aux  articles  1012  et  1Ü28  du  Code  de 
procédure  civile,  ni  à l’article  ai  du  Code  de  commerce;  re- 
jette, etc.  )>(A.iTé!  du  17  mars  1824,  sect.  des  req.  Sirey,  t.  21, 

1, 12i.)  Par  application  des  mêmes  principes,  la  même  cour  a 
jugé  :c  <Jue  les  parties,  eu  comparaissant  en  personne  devant 
le  tiers-arljilre , el  plaidant  leurs  moyens,  ont  couvert  les 
nullités  qu’on  aurait  pu  allacher  aux  acies  de  la  procédure; 
et  relalivcinent  aux  délais  du  compromis,  qui  auraient  été 
expirés,  que  ta  présence  des  mêmes  parties  et  leur  défense 
coniradictoirc  devant  le  juge  étaient  une  prorogation  for- 
melle de  sa  juridiction  ; rejette,  etc.  » (Arrêt  du  17janv.  182<}, 
cl),  des  req.  Sirey,  t.  26,  1 , 381.)  — T®  Oue-stion.  Ze  délai, 
i on/idl  du  juter  de  la  daie  du  compromis ^ ou  court-il. 
du  jour  de  l'acccpinl ion  des  nouceaiioc  arbitres,  lorstjue 
tes  premiers  u’onl.  pas  accepté  P — 2®  Question.  L'autre 
partie  doit-elle  être  présculc  ou  diunctit  appelée  à la 
nomination  des  noiweaitx  arbitres  par  le  juge  de  paix, 
(orsfjiic  les  premiers  refusent  P Ca  cour  de  cassation  a tran- 
ché comme  il  .suit  ces  deux  qiioslious  : « Attendu  qu’il  n’a  é!é 
prononcé  par  les  arbitres  subrogés  aux  premiers  refusants, 
par  ordonnance  du  juge  de  paix,  auquel  les  parlies  avaient 
remis  le  ponvoii*  de  faire  cette  siibi'ogalion , qii’aprês  l’expi- 
i-alion  des  trois  mois;  al  tendu  t[ue  le  délai  u’a  été  ni  prorogé 
par  le  consentement  des  parlies,  ni  pu  se  trouver  prolongé 
par  l'ordoimance  du  juge  de  paix,  iiiueiîe,  au  surplus , à cet 
égard  ;aULTidu  qu’aux  termes  formels  des  articles  1007,  1012 
du  Coite  de  procédure  civile , dont  l’application  ne  peut  être 
déniée  à la  cause  acluelle,  louîe  décision  arbitrale  prononcée 
hoi's  du  délai  Ilxé  par  le  compromis , ou  du  délai  de  trois 
mois  si  le  compromis  n’a  pa.s  fixé  de  délai,  est  nulle,  et  doit 
rester  sans  effet  ; alleudu,  au  surplus,  que  la  nullité  qui  ré- 
sultei’ait  du  défatit  de  l’appel  du  défendcui’  évenluel  à la  uo- 
miiiation  des  nouveaux  arbitres  par  le  juge  de  paix,  potii' 
rendre,  comme  elle  devait-  l’être,  l’oi'donnaiice  de  celui-ci  cou- 
tradicioi)-c,  jusiifierait  encore  l’arrêt  sur  la  prononciation  de 
la  nullité  de  la  décision  des  arbitres  illégalemeuL  nommés; 
rojelle;  etc.  (Arrêt  du  lü  novembre  1829,  ch.  des  req.  Dali., 
ami.  1829 , 1 , 377.) 

3. 01 3-  ^ décès  , 1 onstfitc  tous  [os  héritiers  sont 
majeurs,  ne  mettra  pas  tiu  au  compromis  : le  délai 
pour  instruire  (‘t  juger  .sera  suspendu  pendant  celui 
pour  faire  inventaire  et  délibérer. 

_ Le  décès.  D’une  des  parties  qui  ont  signé  le  compro- 
mis. Comme  nous  sommes  supposés  avoii'  cont  raclé  pour  nous 
et  pour  nos  héi’iUer.s , il  s’ensuit  que  le  compromis  mie  fois 
formé,  est  obligatoire  pour  les  hériiiei's;  mais  il  faut  pour 
cela,  aux  termes  de  notre  ariicle,  que  les  héritiers  soient  ma- 
jeurs; car  les  héritiers  tiiineurs  ne  peuvent  procéder  aux 
actes  d’iiislruci.ion  qu’exige  l’arbitrage. 

1011^-  Les  arbitres  ne  pourront  a'c;  r/d/JO/’/c/’ , si 
leurs  operations  sont  conunencées  : ibs  ne  pourroiii, 
être  rccusés,  si  ce  n’est  pour  cause  survenue  depuis 
te  (compromis. 

— Se  déporter.  I.or,sque  Icnr.s  opérai  ions  ne  sont  pas 
commencées,  ils  peuvent  se  dcporlcr  sans  jiisiifier  d'tm  hkh 
lif  qucicoiiqiic,  car  ils  iic  sont  pas  encore  liés  tmvci's  les  par- 
ties; mais  dès  que  leiii'S  opéi’aiions  .sont  commenrées,  un 
qua.si-cüiiirai  est  iutei'venu,  qu'ils  ne  peuvent  plus  briser  pai* 
leur  seule  volouié  ; ou  applique  alors  le  principe,  roinntaiis 
est  ctiini  siisvipcre  mandat um , nécessitai i s consainere  : 
mais  il  est  clair  que,  même  après  les  opérations  commciicces, 
iesarbiires  peuvent  se  dcporlcr  en  invoipiant  un  juste  motif, 
par  exeiupU',  une  maladie,  nue  iuimiiié  capitale,  des  fonctions 
publiques  qui  ne  leur  permctieiit  plus  de  s’occuper  de  i’ar- 
Jûtrage  conuneiicé  : c’est,  trailleurs,  ce  qui  résulte  de  l’ar- 
ticle 1012,  poiTant  que  le  compromis  linli  par  rempécliement 
d'un  des  arltilres. 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

1015-  S’il  est  formé  inscription  de  faux , mépAe 
purement  ch'ile,  ou  s’il  s’élève  queique  incident  cri- 
minel, les  arbitres  délaisseront  tes  parties  à se  pour- 
voir, et  les  délais  de  l’arbitrage  continueront  ft  courir 
du  jour  du  jugement  de  l’incident. 

Inscription  de  faux.  Comme  les  arbitres  ne  sont  que 


des  hommes  privés,  il  ne  pouvait  leur  être  permis  de  con- 
uaitre  d’aucun  incident  criminel.  Mais  la  loi  veut  qu’il  soit 
formé  inscription  de  faux  ; conséquemment  la  simple  rcscive 
de  rtiiscription  en  faux  ne  rciKh'ait  pas  noire  article  appli- 
cable. 

3/émepurcmeni  cb'i/c.  Nous  avons  vu  que  l’inscription  de 
faux. , même  au  civil , intéresse  l’ordre  public  , puisqu’il  peut 
résulter  de  celle  inscription  quelque  trace  d’un  crinic,  et 
que  pour  celle  raison  le  niinislère  public  doit  toujours  cire 
cnleudii  dans  celle  Impoi’lante  procedure  : or,  il  est  évident 
que  si  celle  inscription  eftl  pu  s'in.striiire  devant  les  arbitres , 
la  SU!' veil lance  du  niinislère  public  n’aurait  pu  s’exercer,  et 
le  crime  serait  parvenu  souvent  à éviter  la  jieine  qui  lui  est  due. 

lOîtS-  Chacune  des  parties  sera  tenue  de  produire 
ses  dél’euscs  et  pièces,  quinzaine  au  moins  avant  l’ex- 
piratiou  du  délai  du  compromis;  et  seront  tenus  les 
arbitres  de  juger  sur  ce  qui  aura  été  produit.  — Le 
jiigeinenl  sera'signé  par  chacun  des  arbitres;  et , dans 
le  cas  où  il  y aurait  plus  de  deux  arbitres,  si  la  mi- 
norité refusait  de  le  signer,  les  autres  arbitres  en  fe- 
raient mention , et  le  jugement  aura  le  même  effet 
que  s’il  avait  été  signé  par  chacun  des  arbitres.  — 
Un  jugement  arbitral  ne  sera , dans  aucun  cas  , sujet 
à l’opposition. 

Et  pièces  Comme  les  juges,  les  arbitres  ne  peuvent 

rendre  un  jugeuient  .sur  des  actes  mm  enrcgisircs , à peine 
d’être  persouncllemeiit  responsables  des  droits  (art.  47,  toi 
du  22  frimaire  an  vu). 

Plus  de  deux  arbitres.  I!  est  évident  que  s’il  n’y  a que 
deux  arbilrcs , et  que  l’un  refuse  de  .signer , c’est  (lu’il  îv;t- 
dopLe  pas  l’avi.s  do  l’autre  arbitre  ; que  dès  lors  il  y a par- 
tage, et  conséquemment  point  de  jugeuient  (art.  11)12;, 

Sujet  à ropposilion.  Comme  les  arbitres  sont  choisis 
par  les  parlies , et  saisis  par  elles  de  ta  cou  naissance  de  la 
conlcstalion  , t!  iie  saurait  y avoir  lieu  à l’opiiosiiion  contre 
les  jugements  arbitraux,  car  ropposilion  n’est  oiivei'le  qu'eu 
faveur  de  la  pariie  qui,  n’ayant  pa.s  cninpan]  devant  le  tri- 
tmual  où  elle  était  appelée,  est  supposée  u'avoir  pas  clé 
valablement  avertie,  et  a , par  suite,  été  par  defaut 
(art,  149):  il  peut  arriver,  il  est  vrai,  que  rime  des  parties 
ne  produise  pas  ses  pièces  devant  les  arbiii'es  ; mais  le  dé- 
faut de  production  de  pièces  n'est  jamais  mi  moyeu  ti'op- 
position  (art.  1 13;. 

1017-  Eu  cas  de  partage,  les  arbitres  autorisés  A 
nommer  un  tiers  seront  Lciius  de  le  faire  par  la  déci- 
sion (lui  prononce  le  partage  : s’ils  ne  peu  vent  en 
(’ouvenir,  iis  le  déclareront  sur  le  procès-vet'bal , et  le 
tier.s  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  ([ui 
doit  ordonner  rexccutioii  de  la  decision  arbitrale. 

Il  sera , A cet  effet , présenté  requête  par  la  partie  la 
plus  diligente.  — Dans  les  deux  cas,  les  arliitres  di vi- 
sés seront  tenus  <!e  rédiger  leur  aais  distinct  et 
ni  O tiré , soit  dans  le  niêuie  proccs-vei'bal , soit  dans 
des  procès-verbaux  séparés. 

— Présenté  requête.  -,  MODÈIiE  de  celte  requête , 
form.  3Sr  329.) 

Seront  tenus  de  rédiger  leur  avis  distinct  et  inolU-é. 
Pour  que  le  tiers- arbitre  .dams  le  cas  où  lou.s  les  arbitres  ne 
se  l'cnuii'aicnt  pas,  puisse,  comme  le  lui  prescrit  Imairle 
suivant,  s’il  juge  .seul,  se  confoi’mcr  à l’im  de.s  avis  d'S 
autres  arbitres;  mais  la  cour  de  cassation  a décidé  que  i <>- 
iiiission  de  la  rédaction  des  avis  distincts  et  motivés  ne  de- 
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vrait  pas  empêcher  le  lîers-arWtire  de  jiijîer,  pourvu  qu'il 
conférât  avec  les  autres  arhilres,  lesquels,  dans  ce  cas, 
motiveront  leur  avis  verbalement  ; parce  que  roblij^ation  de 
conférer  avec  les  arl)ilre.s  divisés,  le  partage  étant  d’ailleurs 
consianl,  est  tout  ce  qu’exige  rarlicletOid.  (Arrêt  du  5 dé- 
cenibrc  1810,  sert.  cîv.  Sirey,  t.  11,1,  135.)  Mais  nous  pen- 
sons que  celte  opinion  delà  cotir  supi'éine  ne  («nirrait  s’ap- 
pliquer an  cas  où  il  serait  certain  que  les  arbitres  divisés 
ne  se  sont  pas  réunis  pour  conférer  avec  le  liers-arbiire  ; 
puisque,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  prononcer  seul 
qn’cii  se  conronnani  à ravLs  de  l'iin  des  arbitres,  avis  qu’il 
ne  peut  connaiirc  qn’autani  qu’il  y a eu  procès-verbal  con- 
teiiaiii  les  avis  distincts  et  motivés. 

1018  Le  tiers-arbitre  sera  Umu  de  juger  dans 
le  mois  du  jour  de  sou  acceptation,  â moins  ([ue  ce 
délai  ii’ait  été  prolongé  par  l’acle  de  la  iiomi nation  : 
il  ne  pourra  pi'ononcer  qu’après  avoir  conféré  avec 
les  arbitres  divisés,  ([ui  seront  sonunés  de  se  réunir 
A cet  effet.  — Si  tous  les  arbitres  ne  se  réunissent 
pas,  le  tiei'S-arbilre  prononcera  seul,  et  néanmoins 
il  sera  tenu  de  se  eon former  à l’uii  des  a<Jis  des 
antres  arbitres. 


Seront  sommés.  (MOBÈIiE  de  la  somination  à cet 


effet , fonn.  N®  330.) 

J l'un  des  avis  des  autres  arhitres.  Autrement  le  juge- 
ment irémanerait  plus  du  tribunal  arbitral,  mais  d’nii  seul 
de.s  arbiij’tis  ; toutefois,  la  cour  de  cassation  a jugé  que  le 
tier.s-arbiti-e  peut  clioisii’  dans  rime  et  l’autre  opinion , si  ta 
contestation  se  compose  de  plusieurs  chefs,  ceux  de  ces  chefs 
qui  lui  paraissent  le  plus  conformes  A la  justice  ; car , dans  ce 
cas,  il  embrasse  toujours  l’avis  d’un  des  arbitres,  et  on 
applique  le  principe /of  ctï/jiZa , tôt  sententUv;  aitlreraeiiL 
le  tiers  arbitre  pouiTait  être  obligé  de  se  réunir  à un  avis 
qui, juste  dans  certains  points,  serait  souverainement;  in- 
juste sur  d’autres.  (Arrêt  du  t®’’ aoét  1825,  di.  civ.  Sirey, 
t,  25,  1 , 118.)  — Question.  L'avis  de  citeique  arbitre  est-il- 
irrévocablement  acquis  aux  parties^  de  telle  sorle 
qu'il  soit  interdit  aux  arbitres,  en  conférant  avec  le 
liers-arhitre,  de  modifier  leurs  avis,  dont  l'un  ou  l'autre 
est  ensuite  adopté  par  le  tiers-arbitre.^  Celte  question 
partage  les  cours  royales.  La  cour  de  Grenoble  a pensé  : 
« Qu'une  décî.sion  arljitrale  ne  peut  pas  plus  que  tout  autre 
jugement  être  reformée  par  celui  qui  l’a  rendue  ; cju’elle  est 
acquise  aux  )ja rites,  et  que,  dans  le  cas  de  dissidence  entre  les 
deux  premiers  arbitres,  le  tiers-arbitre  doit  se  conformer  à 
l’un  des  avis  des  autres  arbitres,  etc.  » (Arrêt  du  12  amU 
I82G.  .Sirey,  t.  30,  Il , 120.)  La  cour  de  Lyon  a émis  l’opinion 
contraire , qui  nous  semble  mieux  établie  : « Attendu  qu’il 
serait  inexact  de  dire  que  l’avis  d’un  arbitre  une  Pois  émis 
appartient  aux  parties,  qu’il  n’est  plus  en  son  pouvoir  d’en 
émettre  un  second  pour  modifier  ou  changer  le  premier  : car 
un  pareil  système  .serait  évideinment  contraire  à l’esprit  et 
5 la  lettre  de  l’article  1018  du  Code  de  procédure  civile; 
attendu,  eu  effet,  qu’en  ciis|)OsanL  que  le  tiers-arbitre  ne 
pourra  prononcer  qu’api’cs  avoir  conféré  avec  les  arbitres 
divisés,  qui  seronlsommés  à cet  effet  de  se  réunir,  la  loi  s’est 
évidemment  proposé  poui*  but,  que  les  ai-liiires  réunis  puis- 
sent , en  conféi’ant,  déliliérer  en  commun  sur  la  coutestaiion 
à juger,  s’éclairer  respectivement,  épurer,  modifier,  chaiiger 
leur  opinion  soumi.se  à une  nouvelle  discussion,  et  donner 
ainsi  plus  de  garanties  au  jugemeut  qui  doit  en  être  le  ré- 
•suital.  Or , ee  init  serait  évideiumeut  manqué,  s’il  était  vrai 
que  des  arbitres,  A qui  ou  conserve  le  caractère  et  l’indépen- 
dance d’un  juge  laut  que  se  prolonge  la  mission  du  sur- 
arbitre, soîii  si  étroiieiiieiit  liés  par  une  première  opinion, 
qu’ils  n’ont  ni  le  droit  de  la  modifier  dans  le.s  points  où  ils  la 
reconnai.sseni  vicieuse , ni  celui  de  la  changer  si  l’erreur  leur 
en  est  démontrée  ; conséquemment  il  suit  de  cette  iucolié- 
reuce , impossible  à supposer,  que  M.  Ruffias  a pu  modifier 
son  opiniou,  et  le  tiers-arbitre  l’adopter,  etc.»  (Arrêt  du  14 
juillet  1828.  Sirey,  t.29,  ü , 83.  )— Question.  Lorsqu  eu 


matière  de  société  de  commerce , les  parties  ont  cons- 
lilué  les  arhiires  amiables  compositeurs , c.st-cc  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  qui  doit  donner  l’or- 
donnance d'exequatHr ? l^a  cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes,  avait  d’uliord  résolu  affirmolivcmeiit  cette 
question.  (ArriM  du  lli  janvier  18213.  Hall.,  ami.  t<S;iO,  1,  23;î.) 
Mais  la  chambre  civile  de  la  uiêiiic  cour  a consacre  l’opinion 
coiiicairc  par  un  arrêt  plus  récent  ;«  Vu  les  articles  01  du 
Code  de  cominciTC,  et  I02Ü  du  C.ode  do  procéilnrc  civile; 
aliemiu  qii’cn  doimanl , dans  l’espèce,  aux  arbitres,  le  pou- 
voir de  prononcer  coiiinie  ai  niables  composileui's,  les  p‘.ii'lie.s 
ont  substitue  aux  arliilres  forcés,  qui  devaient  coiinaitre  de 
la  ronlcslaiion  , aux  termes  de  l’article  51  du  Code  de  com- 
nuîrce,  des  arbitres  volontaires  privés;  que,  dès  lois,  la 
semence  portée  par  ces  arbitres  n'était  [dns  de  l;i  naïui’c  de 
eciles  dont  l’art.  Ot  du  Cod.  de  connu,  prescrit,  [lar  except  ion, 
que  l’exécution  sera  ordonnée  par  le  président  du  tribunal 
de  coiiinicrce  , et  deiuemvnt  soumise  aux  dispositions  de  l’ar- 
ticle 1020  du  (Iode  de  procédure  civile  , qui  est  le  droit  com- 
num  de  la  matière; que c'éiail  donc  an  prcsiilcnl  du  tribunal 
civil  qu’il  appartenait  de  rendre  e.xécitloirc  la  senlcncc  ai'lii- 
irale  dont  il  s’agit;  casse,  etc.  (Arrêt  du  4 mai  1830.  Dali., 
arm,  1830,  l,  234.; 


1019  Les  arbitrés  et  tiers-arbitre  décideront 
d’après  les  règle.s  da  droit,  à moins  que  le  compro- 
mis ne  leur  donne  pouvoir  de  prononecr  cointnc 
amiables  compositeurs. 

— Comme  ainiabfes  roiuposifeurs.  L’esl-A-dire  pour 


arranger  les  parties  à Vainîable , et  d’après  leur  conscience 
et  l’équité.  Mais  si  ce  pouvoir  ne  leur  a pas  été  donné  par 
les  parties,  comme  ils  sont  des  juges  privés  chargés  de  rem- 
placer les  juges  iuslilués  par  la  loi,  ils  doivent  juger  d’après 
le.s  règles  du  droit.  — Question.  Ln  maliérc  commerciale, 
oà  l'arhilrage  est  force  (art.  51  du  (i.  de  coimn. ),  les 
parties  peuvent-elles  consentir  que  les  arhitres  jugent 
comme  amiables  compositeurs , et  la  sentence  peut- 
elle,  en  ce  cas,  être  attaquée  par  la  voie  de  nullité 
ouverte  par  l'article  1028  ? Ija  cour  suprême  a consacré 
raffirmative  ; « Attendu  que , si  les  associés  sont  obügés  di* 
soumettre  leurs  contestations  à des  arbitres,  an  lien  de  les 
porter  devant  le  iribnnal  de  commerce;  si,  dans  ce  cas,  les 
arbitres  étant  substitués  aux  juges  légaux  , leur  décision  ti’est 
pas  susceptible  d’être  attaquée  par  l’action  en  nullité,  cepen- 
dant il  n’est  ni  dans  la  lettre  ni  dans  l’esprit  du  Code  de 
commerce  de  priver  de.s  associés  du  droit  essentiel  et  pri- 
mitif qui  appartient  à tous  les  citoyens,  de  se  faire  juger  par 
des  arbitres  volontaires;  que,  dans  l’espèce,  c’est  réellement 
à de.s  arbitres  volontaires  et  privés  que  les  parties  ont  con- 
féré ic  droit  de  les  juger,  puisqn’elle.s  leur  ont  donné  la 
qualité  (Cumiables  compositeurs , suivant  la  faculté  qu’ac- 
corde l’article  1019  du  Code  de  procédure  civile;  que  celte 
sorte  d’arlnt rage , sortant  des  termes  de  celui  que  prescrit 
l’article  51  du  Code  de  comniei'ce,  pour  rester  dans  ceux  dit 
droit  commun,  l’action  en  nullilé  était  recevable  en  vertu 
de  l’article  1028  du  Code  de  procédure  civile  ; atieiidti  cfue  la 
cour  royale  de  Pau , éiaul  léfîalement  investie  du  droit  de 
prononcer  sur  cette  demande , fondée  sur  ce  que  les  arbitees 
avaient  slaïué  au-delà  des  termes  du  compromis,  c'était  dans 
i’inlerprétalion  de  cet  acte  que  la  question  résidait,  et  que 
les  cours  oui  le  droit  exclusif  d’interpréter  les  conveniions; 
rejette,  etc.  » f Arrêt  du  1822,  sect.  des  req.  Dal!., 

ann.  1822,  1,434.) 

1020-  Le  jugement  arbitrai  sera  rendu  exécu^- 
loire  par  une  ordonnance  du  president  du  tribunal 
de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  il  a (;tt‘ 
rendu  ; à cet  effet,  la  minute  du  jugement  sera  dé- 
posée dans  les  trois  joues , par  1 un  des  aibitres, 
au  greffe  du  tribunal.  — S’il  avait  été  compromis 
sur  l’appel  d’un  jugement , la  décision  arbitrale  .sera 
déposée  au  greite  de  la  cour  royale^  et  l ordonnance 
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veiulue  par  le  pri'sklent  de  cette  cour.  — Les  pour- 
suites pour  les  frais  du  et  les  droits  d’enregis- 
trement ne  pourront  être  faites  que  contre  les  parties. 


; — JMii.'i  les  trois  jours.  Ce  délai  n’étant  pas  presrril  à 
peine  de  nullité  de  la  senlenca  arbiirale  par  rariirle  aciuei, 
et  1 article  t028  ne  da.ssant  point  le  défaut  de  ee  même  dépôt, 
dans  ce  délai,  an  nombi’e  des  cas  dans  le.sqiiels  les  parties 
peuvent  deniandei'  la  niilliiéde  l’acle  qualifié  jugement  arbi- 
tral , il  faut  en  conclure  que  le  dépôt  est  encore  valablement 
fait  après  le.s  trois  jours,  f Arrêts  de  la  cour  de  Pari.s  du  11 
juillet  1809.  Sirey , t.  I l , H , 374,  et  de  la  cour  de  cassation 
du  29  mars  1832,  ch.  des  req.  Sirey,  t.  32,1,  289.) 

U greffe  üu  tribnnol.  Civil.  S’il  .s’agit  d’arliitrage  forcé, 
c’est-à-dire  en  matière  de  .société  de  commerce,  le  jngement 
est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  coimnerce  (art.  61  du 
C.  de  comm.k 

1021  Lc.s  jugements  arbitraux,  même  ceux  pré- 
paratoires, ne  pou.rwni  être  exécutés  ffu’ après 
rordonnance  qui  sera  accordée , ô cct  effet,  par  le 
président  du  tribunal , au  ba.s  ou  en  marge  de  la  mi- 
nute , sans  qu’il  soit  besoin  d’en  communiquer  au 
ministère  public  ; et  sera  ladite  ordonnance  expédiée 
ensuite  de  l’expédit.ion  de  la  décision.  — La  connais- 
sance de  l’exécution  du  jugement  appartient  au  tri- 
bunal qui  a rendu  l’ordonnance. 

Ne  pourront  être  exécutés  qn'après  V ordonnance. 
On  l’appelle  ordonnance  ééexetpiatur  : eile  est  nécessaire 
parce  qu’on  ne  peut  requérir  l’exécution  forcée  que  des  actes 
empreints  du  sceau  de  t’aulorlté  publique:  les  arbitres  n’étant 
que  des  juges  privés  et  non  institués  par  le  roi,  ne  sauraient 
revêtir  leurs  défisioiis  de  la  formule  exécutoire  : le  présideol 
pourrait  luême  l'cfuser  l’ordonnance,  s’il  reconnaissait  que 
la  décision  arbitrale  blesse  l'ordre  public,  ou  siatue  sur  des 
droits  appartenant  à des  per.sonncs  qui  n’en  peuvent  dis- 
po.scr  ; car  celle  orclounancc  est  plus  qu’une  simple  for- 
malité. — Si  ce  refus  ne  paraissait  pas  fondé  à la  cour 
royale,  elle  devrait  renvoyer  au  premier  juge  du  tribunal 
dans  l’ordre  du  tableau , pour  qu’il  apposât  l’ordonnance. 
— 1'  ® OtiK-STiON.  Une  ordonnance  par  laquelle  le  prési- 
dent d'un  tribunal  refuse  l’cxcqualur  doit -elle  être 
attaquée  par  voie  d'appel?  —2*’  OuRSTioiv.  Un  juge  de 
pai.v  peu! -U  être  arbitre  salarié  dans  les  causes  qui  lui 
sont  soumises  romtne  juge  de  paix.^  La  cour  de  Paris  a 
Kialnc  en  ces  termes  :«  Considérant  que,  puisque  la  loi  n’a 
pas  ii’acé  le  mode  d’attaquer  rordonnance  par  laquelle  un 
président  a refu.sé  de  rendre  exêciUoire  une  sentence  arlii- 
traie  qui  lui  est  pré.scniée,  il  faut  suppléer  à ce  silence  de  la 
loi  ])ar  l’analogie , la  raison  et  les  convciiauces  : qu’à  l’égard 
de  l’analogie , une  ordonnance  de  référé  devant  être  atla{[uéc 
devant  la  cour,  il  eu  doitêiiv.  de  même  de  l’ordonnance  dont 
il  s’agit;  qu’à  l’égard  de  la  raison  et  des  convenances,  jl  ne 
parait  pas  [lossible  d’admellre  qu’une  pareille  ordonnance 
doive  être  atUiqnce  devant  le  tribunal  de  prcinièi'e  insiancc , 
puisque  le  président,  auteur  de  rordonnance,  serait  obligé 
de  s’abslenir;  considéi‘ant,  au  fond,  (pic  le  magisi rat  auquel 
une  sentence  arbiirale  est  préscniée  pour  être  rendue  exécu- 
toire peut,  pai’  un  refu.s  moiîvé,  dénier  Vcxeqnalnr,  si  la 
sentence  lui  paraît  contraire  à l’ordre  publie  ; que . daii.s  l’es- 
poccjîl  résulte  des  circoustaiices  de  la  eau.se  que  le  compro- 
mis a élé  impo.sé  aux  parties  par  une  contrainic  nwrale 
exercée  sur  elle  par  le  juge  xle  paix  de  Poiit-sur-^'omie, 
tandis  qu’un  pareil  acte  devait  être  iVrnvre  de  leur  voloiné 
liiire  ; que , contrairement  à l’cspril  de  l'instilutioii  des  jiigc.s 
de  paix  , dont  le  devoir  est  de  concilier  les  ])artics  .sans  an- 
cims  fi'ais,  le  juge  «le  paix  de  Pont  sur-Yonue  a coiiseniià 
être  arbitre  salarié;  considérant  qu’il  résulte  de  toutes  ces 
circonstances,  et  notannnent  de  la  noiniiialion , comme  arî)i- 
tres  .salariés,  du  juge  de  paix  et  de  son  greffier,  et  de  l’assis- 
tance des  huissiers  comme  conseils , et  de  tontc.s  les  procé- 
dures frustra  loi  rcs,  telles  qu’enquête,  contre-enquête,  que 


la  sentence  dont  il  s’agit  était  contraire  « l’ordre  public 
et  ne  pouvait  être  exécutée;  met  l’appellation  au  néant'; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet  ; condamne,  etc.; 
ordonne  que  toutes  les  pièces  seront  déposées  au  greffe  de  la 
cour,  et  transmises  à êL  le  procitrcur  généra! , pour  être  par 
lui  requis  ce  qji'il  appürlietKh’a.))''AiT.  du  14  mai  1829.  Sirey, 
t.  29,  11,  153.)  Mais  deux  cours  royales  ont  repoussé  l’opinion 
émise  sm*  la  première  question  par  la  cour  de  Paris  ; « Parce 
qu’une  pareille  ordonnance  n’csL  point  un  jugement;  qu’elle 
ne  contient  aucune  décision  ; qu’elle  est  rendue  sans  appeler 
les  parties  ; qu’elle  n'est  donc  pas  .susceptible  d’appel  ; que  la 
loi  indique  la  seule  voie  à prendre  pour  faire  réformer,  s’il  y 
a lieu , une  telle  ordonnance  ; que  la  partie  poursuivie  doit  se 
pourvoir  devant  le  triliunai  dont  le  président  a rendu  l’or- 
donnance, etc.  )>  (Arrêts  des  cours  de  Poitiers  et  de  Boiirge.s 
des  9 el.  20  mars  1830.  Dali.,  ann.  1830,  Il , 18.5.;  La  cour  de 
Püitiei’.s,  par  le  même  arrêt , décide  qu'un  juge  suppléaiit  n'a 
[Hi  rendre  une  ordonnance  sans  exprimer  que 

le  président  et  les  juges  en  litre  étaient  empêchés , et  sans 
l'assislance  et  la  signature  du  greffier,  couformément  à l’ar- 
licle  1040 , et  que  ces  deux  nullités  étant  d’ordre  public,  ont 
pu  être  pi'0]K(sées  en  tout  élatde  cause. — Lorsque  rarbilrage 
est  forcé,  c’est  au  président  du  irilmnal  de  cijinmerce  qu'il 
appartient  de  rendre  lordonnance  û'excqiiatuv ^ et  il  résulte 
des  termes  de  l’article  61  du  Code  de  commerce  qu’il  ne  peut 
la  refuser:  en  effet,  tes  arbitres  forcés  sont  de  véritables 
juges,  puisque  la  décision  ne  peut  être  rendue  que  par  eux; 
l’ordonnance  û'exequatur  n’csL  dès  lors  qu’une  simple  For- 
malité qui  ne  peut  être  refusée. 

1022  Les  jugements  arbitraux  ne  pourront,  en 
aucun  cas , être  opposés  à des  tiers. 

jd  des  tiers.  Ain.si  les  tiers  n’ont  jamais  be.soin  d’atta- 


quer les  jugements  arbitraux  jiar  la  voie  de  la  tierce-opposi- 
tion. La  raison  en  est  que  la  liercc-opposilion  étant  portée 
devant  les  mêmes  juges,  cette  voie  ne  pourrait  être  prise 
par  des  lier.s,  puisque  les  arbitres  n’étant  juges  qu’à  l’égard 
des  parties  qui  les  ont  choisis  et  institués,  ne  sauraient  avoir 
ce  caractère  à l’égard  des  tiers  qui  ne  les  oui  pas  choisis 
pour  tels. 

1023.  L’apr  tel  des  jugements  arbiti'aux  sera 
porté,  savoir  : devant  les  tribunaux  de  première 
instance,  pour  les  inaticres  qui , s’il  n’y  eût  point  eu 
d’arbitrage,  eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en 
dernier  ressort,  de  la  compétence  des  juges  de  paix  ; 
ci  devant  les  cours  royales,  pour  les  matières  qui 
eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort, 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  première  instance. 

1024.  Les  règles  sur  l’exéeullon  provisoire  des 
jugements  des  tribunaux  sont  applicables  aux  jiige- 
inenls  arbitraux. 

L’exécution  provisoire . C’est-à-dire  lorstpi'il  y a 


titre  aiilhcniiqiic , promesse  reconnue,  etc.  (art.  135). 

1025-  Si  l'appel  est  rejeté,  l’apjielant  sera  con- 
damné à in  même  aiiiendc  t|uc  s’il  s’agissait  d'un  ju- 
gement des  tribunaux  oi'diuaires, 

1026  f.a  requête  civile  pourra  être  prise  contre 
les  jugements  arbitraux,  dans  les  délais  , formes  et 
ea.s  ci-devant  désignés  pour  les  jugements  des  tribu- 
naux ordinaires.  — Elle  .sera  portée  devant  le  Iribu^ 
nalfjiii  eût  été  compétent  pour  connaître  de  l’appel. 

= Lai  requête  cicitc.  Il  faut  rapprocher  l’article  10215 
de  l’article  (028,  pour  etmnaître  les  cas  dans  tesqncîs  celte 
voie  n’csi  pas  ouverte  dans  l’arbitrage  volontaire;  car  elle 
l’est  toujours  dans  l’arbiirage  forcé,  que  ne  régit  pas  l'ar- 
ticle 1028,  comme  cous  l’avons  vu  sous  l’article  480,  et 
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comme  nous  le  verrous  partirniièrnnrni  sons  ec  luiHiie  ar- 
liclelO'JS. 

f>€vani  ic  trihunai  </ui  été  cowpétenl  pour  con- 
naît rv  (te  l’appet.  (ioiuiiic  Ic.s  arliitri’s  sont  <lé|ioiiillos  de 
teur  cai'aflère  de  jupes  iiiissitùt  qu’ils  ont  rendu  leur  (iéi’i- 
sion , il  êuiît  iuijiossilde  qu'o»  a]>|diqiiA( , qnmil  A eux , le 
principe  qui  vcmîI  que  la  reqiu'ic  civile  soil  porlêe  devant  le 
triljiinnl  qui  a rendu  le  jiipemcni  al  laqué  parcelle  voie, 

1027.  Ne  [lourroiil  ccpcmlant  l'irc  proposés  pour 
ouvertures,  — 1"  l/hiohsetvülioti  fîes  fat  nws  ovdl- 
nairrs,  si  (os  paiiies  n’eti  étaient  atetrement  ronve- 
nues , ainsi  qu'i!  est  clil  en  l’aiiicle  lOOH;  — 2“  Le 
moyeu  résultant  de  ce  ([u’il  aura  été  prononcé  sur 
clioses  non  ileiuaiulécs,  sauf  A se  pourvoir  en  luilliié, 
suivant  l’arlicle  ci-après. 


L'iimh.st’n'ation  dex  fonnex  ordinaivex , xi.  Icx 


parties  n'en  étaient  aidreniail  rom  ennes.  ('.eUc  disposi- 
tion ainsi  rédipéc  expritiie  lout  le  eoiil faire  de  ce  que  le 
léfpsl.deur  a voulu  dire  : il  laut  supprimer  la  particule  ncpa- 
ihe,  et  lire  roiiimc  s’il  y avait  : si  les  parties  en  élaietit  :ui- 
tretueiit  couveniics  ; dans  ce  ras,  eu  ei'Ièi , la  violai  ion  tle.s 
formes  ne  saurait  offrir  un  iiuiycu  de  requête  eivüe , pui.sqiic 
1rs  parties,  usant  de  la  faciilléquc  leur  donne  l’arlicle  1009, 
avaient  dispense  les  arbitres  de  suivre  les  formes, — Nous  avons 
remarqué,  sous  rarlirlc480,  que  la  requête  civile  est  ouveric 
contre  les  semences  des  arbitres  forcés,  devant  la  cour  qui 
aurait  été  eompélenle,  ptjur  çoimaitrc  de  l'apiiel  de  ladile 
sentence , si  ie.s  parties  n’y  eussent  pas  renonce,  l.a  cour  de 
Lyon  a jnpê  : « (Juc  cinaiii  aux  cas  qui  donnent  ouverture  à 
la  rctjuête  civile,  l’ariicle  lOli?  est  sans  applîraiiou  aux  déci- 
sions d’arbitres  forcés,  qui  ne  sont  point  suseeplibtes d’êlrc 
atiar|uccs  par  la  voie  de  l’opposîtion  iracce  par  l’ariiclc  102cS, 
ou.  qu’en  d'autres  termes,  la  dccisioit  d’arbitres  forcés, dont 
l'exécmion  ne  jieoi  êirc  arrêtée  par  une  opposition,  peut 
être  vélraclêe  par  la  voie  de  la  requête  civile,  dans  lous  les 
cas  énoncés  dans  l'article  180  du  Code  de  procédure  civile, 
à i’éjïard  dcs(|ucls  il  n’exislc  pas  de  dérogation  expresse  dans 
les  dispositions  S|)écia!cs  de  la  section  n , liire  3 du  Code  de 
comtnci’cc , etc.  » (Arrêt  du  31  aodt  1835.  Dali.,  anii.  1820, 
Il , 08.; 

1028.  il  ne  sera  besoin  de  se  par  appel 

lîi  requête  civile  <l<ms  les  cas  sumuils:  — rSi  le 
jiigetiii'iil  a clé  rendit  sans  compromis  , ou  hors  des 
termes  du  compromis  ; — 2"  S’il  l’a  été  sur  compro- 
mis nul  ou  cxpii-é;  — 3”  S’il  n’a  clé  rendu  que  par 
quelques  arbitres  non  autorisés  A juger  eu  l’absence 
des  antres;  — 4”  S’il  l’a  été  par  un  tiers  sans  en  avoir 
conféré  avec  les  arbitres  partagés;  — 5“  Enfin  s’il  a 
été  prononcé  sur  clioses  non  demandées.  — Üan.s  tons 
CCS  cas , les  parties  se  poinvoirout  par  opposition  à 
l" ordonnance  d’exécution  , devant  le  tribunal  (lui 
l'aura  rendue,  et  demanderont  la  nullité  de  l’acte 
qualifié  jugement  arbitral.  — Il  ne  pourra  y avoir 
recours  en  cassation  que  contre  les  jugements  des 
ti-ibnnaux  , rendus,  soit  sur  requête  cmie , soit  sur 
appel  d’un  jugement  arbitral. 

r> 

Par 


* appel  ni  re<jtfêfe  civile  dans  les  cas  siilvanfs. 
îSüus  a\onH  vu  ([ue  les  arbitres  u'avaienl  (.rautres  jioitvoirs 
fjue  reu\  fjiii  leur  étaient  tlouiiês  jiar  le  coiuprouirs.  Lors 
fJouc  qu'il  n'y  a pas  de  tüHnproiniSj  ou  qu’il  est  nul , ou  bteu  | 
que  le  ron  J promis  ne  tlouiiail  pas  aux  arbili^es  pouvoir  de 
juger  sur  telle  chose,  etc*,  les  arbitres  oui  évidcinnient  excède 
leurs  pouvoirs;  ils  n’étaicîiL  [)as  réelleineuî  arl)îîres,  et , par 
suite,  la  décision  qu’ils  ont  rendue  ne  saurait  avoir  lesca- 
rartères  d'un  jiqfemeul  arbilj^aL  II  résttiie  de  flu’il  n’est 
pas  nécessaire  de  déférer  à nu  trilnuial  supérieur , ou  par 
requête  civile,  aux  préleudns  ai'bitres,  le  jugeuieut  qu  ils 
ont  rrndii  ; il  suffit  de  demander,  par  opposiLion  à l'orclou- 
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ïitincc  d'exécution  , nu  triliinial  qui  fa  remluc,  ta  uiilliîc  d"tni 
acte  ([ui  irexisLe  pas  réeliciiieui  , [juisfiii’il  émane  d'individus 
sans  pouvoirs*  — I.a  loi  ne  fixe  aucun  tiélaî  ptïur  foi^mcr  la 
demande  eu  nullité;  rtï[>i)osîiioii  est  donc  valable  jusqu'à 
rexêcuUon  dt^  racle  arbiiraL 

Sans  ( oniproniis.  ihm  J ainsi  que  nous  l’avons  vu  sous 
Tarticli^  lOd'î,  on  ne  pourrait  pas  considérer  le  jugcmeiU 
ar)>iirai  comme  reridu  sans  rouiprnmîs , bien  f]nr  le  t'oiii" 
[ïrfMuîs  ne  fbl  |)as  représenté  tors  de  ta  demande  tic  Portioiï- 
nancc  iVcxei/nafur^  si  le  conqinunis  et  a il  transe  rit  dans  le 
juifemciiL  arhilral  ;Hi  les  parties  s’etanl  in’ésenlées  devani  les 
arbores  y avaient  [U'is  <lcs  coiHdiisîons  * ci  si , enfin  , il  élait 
constant  que  le  coni|)romis  a été  eiireîpslrc  ; car  lonîes  ces 
cireoimlances  établiraient  suFfisammenl  qm-  le  ernn[)romîs  a 
été  sijpic  des  parties,  cl  que  Ifuiles  les  auLi'es  lormalilcs 
)ïrcscrilcs  [jar  le  Ltnlc  ont  été  (ïl>SérAée*s* 

//ors  des  tenues  du  camprotnis^  — <JrF..STi(ts*  Si  le 
compromis  ('(odenait  des  chefs  dislinefs  cl  séparés  p(f an 
raif-on.^  si  sur  cerlains  chefs  tes  arhilrcs  fit  aietd  pn^- 
ttoncé  hors  des  ferrnes  dit  rompromis^  et  sur  d'eailres , 
dans  les  fertnes  du  compromis^  {fiiiser  la  senlefiei\  et 
la  maintenir  qmjnJ  aux  chefs  l'egard  dcsdnels  1rs 
arhilres  se  sont  renfermés  dans  leurs  pouvoirs  P Pour 
raffirmative , oïj  observe  qu'un  juipunent  reufeniic  autant 
de  deersions  qiPil  y a de  chefs  distincts,  et  (pi'il  arrive  par 
suite  tous  les  jours  qtt’un  jiiî;etîieïit  est  annulé  sur  C’crüuns 
points,  cl  inainlenu  sur  d’autres;  pour  la  iiégaiive  ; on  dit 
fiue  rautoriié  des  arbitres  dérivatu  inmiédiaiciucm.  <le  la 
volonté  des  parties,  ne  repose  r|ue  sur  la  couliauce qu'elbxs 
ont  dans  leur  i nié};  ri  té,  et  que  si  celte  coulium^e  a clé  trahie 
sur  certaiiEs  poinLs  par  de*s  excès  dr'  pouvoirs  ei  des  cou- 
clainnalions  prononcées  hors  des  tenues  tIu  couiprotnis,  les 
arbitres  iront  pu  conserver  leur  caractère  de  ju:',e  pour  d'an 
très  points,  puisque  ce  caractère  a été  destitué  de  la  con- 
fiance qni  lui  soevait  de  fondement*  On  argumente  aussi  des 
îcrïues  généraux  de  l'article  U)28,(iin  ne  parait  adineitre 
aucune  division  dans  la  uulfiiè  de  la  sentence  îirbitrale.  t*a 
première  opinion  a été  admise  par  la  cour  SLH)réme  arrêt 
du  31  mai  1809*  Sirey,  L 9,  1 , 353  j mais  cet  arrêt  a été 
rendu  sous  rempire  des  anciennes  lois*  La  cour  royale  de 
liastia  a cousaci^é,  au  contraire,  rniiu^e  üpiiiioti  |iar  !e  luotü  : 
cOuela  règle  (olcapifa,  (otsenfenUtr^  ne  saurait  s appliquer 
aitx  sentences  des  a l'bil  res,  qui  n’ont  pouvoir  de  jugj  i'  f|uppar 
la  lil)re  volouié  dc*H  pai'lics,  IcsqueUcs  ue  sont  censées  s’élre 
*soumiscsà  Tarbitrage  que  pour  Faire  staurcr  en  itinnç  temps 
sur  tonies  les  qücslions*n  : Arrêt  du  T2  mars  183L  Sirey,  t*32, 
11,579.;  —t)i  rSTio>\  Zr.v  arbitres  peuveni-ifs  slafucr  sur 
leur  propre  compélenrc:^  \a\  cour  suprême  a a<îoplé  l af 
firmaiive  MC  Attendu  que,  en  lhè*se  générale,  mut  jiitje  , 
imbue  d’exception,  petit  statuer  sur  *sa  propre  corn[jéience  ; 
ailendu  que  les  arbitres  sont  des  juges,  relativement  atïx 
parties  qui  les  ont  nommés,  puisque  la  loi  i»rdoiiiie  riiomo- 
logaliou  dc*s  semences  arbitrales,  et  en  garcmlii  rcxêcuiion; 
aiiendn  qu'aucune  loi  ne  pi'ohibe  aux  arhitrts  de  counaiirc 
euK-tuênies  de  leur  pi'opre  compétcïu'e,  dans  lc*s  malieres 
surtout  qui  n’exigent  pas  la  coiimiuriicaliou  au  minislrrc  pu 
blicgaliendu  qu’il  n’eu  peut  résulici^  aiumu  ijiccmvcmeiii , 
Particlc  1028  du  Code  de  procédure  civile  aiitorkuii  îe*s  parties 
à former  oiqiosilion  et  à demandei'  i'.uîinii.itifiu  de  toute 
sentence  arlntrale  c/onlenanl  exers  de  [auivoirs  ; ailendu 
aussi  qtfil  est  vrai,  d'une  part,  que  les  ârl)itrcs  doivent  se 
renfeianer  dans  les  lerturs  du  coinproîni*s , cl,  d lui  autre 
coté,  que,  dans  te  iras  paninilicr,  le  cuiuiiroiiiis  ne  leur 
c(ïnfèj*e  pas  eii  ternies  exprès  le  pouvoir  de  statuer  sur  la 
(*oinpéïence ; mais  {pieciï  pouvmir  s’y  irotne  uécessaii'euicnt , 
ül  d’iiue  maiiléix  implicite , des  lors  qu  il  est  l^ï  c oiisécjijcoc  c 
naturelle  du  caractère  lîc  juges  dont  les  ]jai'lies  avaieni  iti- 
vesti  les  arbitres;  rejette,  etc*»  Airêl  du  Ib  juillel  lbl8. 
secl.  des  req.  flall,,  ann*  1818,  i,  595,;^ 

Sc  poiinuiiront  par  opposition  à (*ordonnanC€  d exe- 
cution /'MOPiXE  de  la  demande  en  nullité  par  opposilion, 
form.  3;-îi.^  — OuMSTiOT».  I^eiiPon  aflac/ner  par  rote 
demdlllé  les  jugements  arbtlraux  rendus  par  (tes  amia- 
bles compositeurs,  comme  les  jugements  rendus  pat 
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(les  arhilrcs  ordinaires  P La  cour  de  cassation  a adopté 
l’affii-niaiive  : « Aiteiidu  , sur  le  moyen  consisiani  en  ce 
que  le  coiiiproiiiis  avait  iioniiné  des  arbitres  arbitral euvs  et. 
amiables  ('oinpositeurs  qui  seraient  dispensés  de  toutes  for- 
mes et  délai,  lesquels  arintres  décideraient  en  dernier  l’cs- 
sori , sans  appel  ni  recours  en  cassaiion,  promettant , les 
parties,  de  s’en  rapporter  à leur  décision,  qui  sera,  au  be- 
soin , rofjardée  comme  transaction  souscrite  par  les  par- 
ties; d'où  le  demandeur  indiiil  que  l’arrêt  dénoncé,  on 
admettant  la  voie  de  nullité  contre  la  décision  arbitrale,  a 
violé  l’article  2052  dn  Gode  civil  sur  les  Transactions,  et  fait 
une  fausse  apiilioation  de  l’aiiicle  202Sdu  (.ode  de  pi’océdure 
civile  , relatif  an  cas  on  la  nullité  des  jnjîeinents  arbitraux 
peut  être  deinandéc;  que  l’artic'e  1028  du  Code  de  procédure 
civile  élabtii  des  rêiïles  ffétiérales,  sans  distinsuer  les  juge- 
ments rendus  par  des  a:  Ijitres  a rln  ira  leurs  et  amiables  com- 
positeurs ; que,  luénie  l’article 


U étant 


.’e  qii  apres 


les  articles  tpii  auiorisetii  les  parties  à disjteuser  les  arbitres 
des  lei'iiies  et  des  délais  établis  pour  les  trilninaiix  a pro- 
céder conuiie  amialdes  coinposileiirs  et  à renoncer  à l’ai>pel, 
c’est  une  nouvelle  |H’oiive  que  l’article  1028  comprend  les 
jugeineuîs  rendus  par  des  arbitres  arbit râleurs  cl  amiables 
compositeurs,  comineles  jtigemenis  rendus  par  des  arbitres 
ordinaii'cs  ; tjne  la  promesse  faite  par  les  parties  de  s on 
rapporter  ;’i  la  décision  des  arbitres,  ([ui  sera,  au  besoin, 
regardée  connue  transaction  souscrite  par  elles,  n’ajnule 
rien  an  pouvoir  que  les  arbitres  avaient  reçu  de  procéder 
comme  amiai)les  compositeurs,  et  conséquemment  ne  saurait 
avoir  l’effet  d’inierdii-e  la  voie  de  imllilé  à l’égard  d’une 
décision  f|in  sei'ait  inarfinée  d’un  des  vices  signalés  par  1 ar- 
ticle 1028,  d’a ut aiii  qu'il  faut  toujours  pouvoir  examiner  si 
les  arbitres,  de  quelque  pouvoir  qu’ils  aient  été  revêtus,  ont 
réellement  rempli  la  mission  qui  leur  avait  été  confiée,  et  si 
l’acie  qui  est  préscnié  comme  jujïcmeniarljitral  en  a le  ca- 
raclêre;  rejette,  etc.»  ("Arrêt  du  28  juin  1819,  seci.  des  retp 
.Sirey,  t.  20 , 1,  3ô.)  — Questios.  la  venomianon,  dans  un 
compromis,  à la  voie  (ropposition  conlre  l’ordonnance 
<r exécution  est-eUe  La  cour  royale  de  Baslia, 

dans  l’arrêt  d-dessus  cité , a consacré  la  nésalive  : ffAlLemlu 
que  l’article  1028  du  Code  de  procédure  civile  autorise  l’op- 
position à rordonnance  d'exécution  , si  l’acie  qualifié  juge- 
ment arbitral  a été  rendu  sur  un  compromis  nul  ; que  In  loi 
ii’a  point  permis  la  renonciation  à la  voie  de  1 opposition  , 
dans  les  ea.s  prévus  par  ledit  article  1028,  et  nolanimeni 
quand  il  s’agit  d’mie  question  d’état , laquelle  tenant  à l’or- 
dre public  et  aux  bonnes  mœurs,  n’est  susceptible  d’être 
ilérogée  par  des  conventions  particulières,  ainsique  le  veut 
l’ai'licte  fj  du  Code  civil.» 

Soit  sur  rçijiiélc  ciuife,  soit  sur  appel.  Ainsi  il  Ji’y  a 
jamais  lieu  à demander  la  mssalioti  de  la  sentence  ar- 
bitrale elle-même  ; le  motif  en  est  sensible,  si  la  sentence 
arbitrale  est  sujette  à la  requête  civile  ou  ù l’appel,  il  faut 
que  les  parties  emploient  Tune  on  l’autre  de  ces  voies  comme 
plus  rcspecineiises  et  plus  naturelles  : si , au  contraire,  le 
jiigeuient  ai'bitral  est  en  dernier  ressort,  et  non  susceptible 
d’être  attaqué  par  Tune  ou  par  l’autre  de  ces  deux  voies  ; 
alors,  de  dcn.x  choses  l’uue  ; ou  les  arbitres  ont  jugé  ronmic 
amialdes  eomposiienrs,  cl  pai'  suite  aucuue  violation  ne 
saurait  leur  être  reprneliêc  ; ou  bien  ils  étaient  astreints  à 
suivre  les  règles  du  droit , cl  s’ils  ne  les  ont  pa.s  observées , 
connue  iî.s  ont  jugé  hors  des  termes  du  compromis,  c'est 
par  opposition  it  l’ordoiinance  d’exéciiUmi  que  la  semence 
doit  être  attaquée;  mais  il  est  évident  (pi'en  aueim  cas  Ü n’y 
a lieu  à ]irendre  la  voie  de  la  cassaiion  conirc  la  sentence  ar- 
bitrale , et  c’est  conséquemment  avec,  raison  que  la  loi  l’a  re- 
fusée. — QuitSTioN.  Lavoie,  de  nnUité  esl-ctlc  ouverie aux 
parties  en  matière  d' arbitrage  forcé  {^vV.  51  du  ( .ode  de 
c£Hiim.)?  La  négative  résulte  des  art.  51  et  52  du  (,odc  de 
commerce,  qui  oiivrcnl  aux  parties,  dans  cette  matière,  la 
double  voie  de  l’appel  et  du  pourvoi  eu  ca-ssalioii  ; il  est  clair, 
PU  effet,  qu’il  n’a  pu  être  dans  i’infetniou  du  législateur  de 
leur  donner  encore  l'action  en  millité  par  voie  d’op])i>,sition 
à rordonnance  iY€.re\ptatur  : d'ailleurs,  les  arbitres  forcés, 
comme  les  uiagislrats  auxquels  on  est  obligé  par  la  loi  de  re- 
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courir,  ont  le  caractère  déjugés,  el  donnent  à leurs  décisions 
rendues,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort,  l’autorité 
de  jugement  ou  arrêt  susceptible  d’être  attaqué  par  l'appel,  b 
cassaiion  el  les  autres  voies  légales,  el  non  par  la  voie  de 
nullité.  H suit  de  U'ique  celte  voie  n’existe  qu’en  matière  d’ar- 
bitrage volontaire;  el  telle  est,  en  effet,  la  jurisprudence  de 
la  cour  suprême.  I.a  voie  dont  il  s’agit  ne  serait  donc  ouverte 
qu’aiitani  que  i’arljiirage  forcé  aurait  été  converti  en  arbi- 
trage volontaire,  et,  à cet  égard,  lu  cour  suprême  a formel- 
lement décidé  que,  pour  opérer  ce  changement,  il  ne  suflii 
pas  que  les  parties  aient  renoncé  dans  le  compromis  à la 
voie  de  Vappel  et  à celle  de  cassaiion , parce  ([ii’il  reste 
aux  parties  les  autres  voles  légales  (c’est-il-dire  la  prise  à 
partie,  la  tierce  opposition  el  la  requête  civile',  son 
ai’i'êt  : ((  .\tteiidu  que  faction  en  luiiliié,  par  voie  d'opposi- 
tion à l’ordonnance  d’exéention  des  serileiice.s  arbiii’aics, 
admise  pour  excès  de  pouvoir,  en  arbitrage  voloniaire,  par 
l’art.  1028  du  Code  de  procédure  civile,  ifesL  applicable  à 
rarbitrage  forcé  qu’aiilant  que  les  parties  ont  vala!>lcment 
renoncé  à toutes  les  voies  legales  établies  pour  se  pollr^oir 
contre  les  jufïeiuenls  des  i riliunanx  ordinaires  : que , dans 
l’espèce,  les  parties  ont  ])icn  renoncé  è la  voie  ordinaire  de 
l'appel  et  dn  recours  en  cassaiion,  mais  qu’elles  ne  se  sont 
pas  inierdit  expressément  aucimc  des  autre.s  voies  légales: 
que,  dès  lors,  en  rejetant  l’opposition  aux  onloiinances  dont 
il. s’agit,  l’arrêt  n’a  expressément  violé  aucune  loi;  re- 
joue, etc.  » (Arrêt  du  7 mars  1832,  cli.  clv.  Sirey,  t.  32,  î, 
21.)  Mais  i!  y aurai!  sans  doute  conversion  de  l'arlntrage  forcé 
en  arbiiraç;e  voloniaii’e,  et,  par  suiie,  application  de  l’ar- 
licle  1028,  si  les  parties  avaiciil  donné  aux  arbitres  le  carac- 
tère d'amiables  compositeurs;  c’est  du  uioins  ce  que  parait 
avoir  jugé  l.'j  cour  de  cassation  dans  la  même  affaire  : a At- 
tendu enfin,  que  pour  convertii'  fai’biirage  forcé  en  ai  bilrage 
volontaire  il  faut,  5 moins  d'une  dérogation  expresse,  que 
les  parties  confèi-ent  aux  arbitres  des  pouvoirs  plus  étendus 
que  (‘eux  de  farbili-age  forcé,  tels  que  ceux  d’amia1>Ics  com- 
jïosiieurs;  que  la  danse  dont  il  s’agit  ne  contient  aucune  dé- 
rogation expresse  à l’arbitrage  forcé,  ni  aucune  extension 
des  pouvoirs  de  cet  arbitrage , etc.  » (Arrêt  du  28  avril  1829 , 
ch.  civ.  Sirey,  t.  29,  l,  185.) 

DISP  asm  O NS  généra  lus. 

Ces  dispositions  réfléchissent  sur  tout  le  Code  de  pro- 
cédure; elles  ont  pour  objet  d’empêcher  qu’on  n’interprète 
la  loi  d’une  manière  vicieuse,  et  aussi  d’en  faciliier  1 exécu- 
tion. 

1029-  Aucune  des  nullités,  ammfies  et  dé- 
chéances prononcées  dans  le  présent  Code,  n'esl 
comminatoire. 

— jVtdlilés , amendes  cl  déchéances.  Nous  avons  déjà, 
au  titre  des  Kxcepiions,  § 3,  défini  les  nullités,  et  nous 
avons  vu  qu’elles  se  prennciU  dans  deux  acceplious:  d abord 
pour  les  vi('es  qui  cnipêclient  un  acte  de  pi’üdiiire  .son  effet, 
et  ensuite  pour  l’état  d’un  acte  nul  ; c’est  (lausce  det'iiiei' seti.s 
que  ce  mot  est  pris  ici , en  tant  que  le  législateur  a considère 
cet  état  comme  déterminé , dans  certains  cas,  pai  la  loi.  La 
t/ec/zéi'/nce  diffère  de  la  uulliic,  en  ce  quelle  exprime,  non 
le  vice  d’un  acte,  mais  la  perle  d’un  droit,  faute  de  lavoir 
exercé  dans  le  délai  prcscril  par  la  loi,  par  exemple,  si  on 
laî.sse  passer  le  délai  de  Irois  mois  sans  interjctci  appel  ilepuis 
la  si{înificaiioii  d’nu  jugement  (art.  111).  forclusion  est 
line  espèce  de  déchiiauce  relative  parlieulicrcmcut  ati^  défaut 
de  production  de  pièces  dans  le  délai  fixé  (art.  (jfîl  , 75());  la 
loi  ne  paraît  jvas  aussi  rîgoui’eii.se  à l'égard  de  la  torclnsion 
(art. 757),  qu’à  l’égard  des  iinllilé.s  et  déchéances.  Quant  aux 
amendes , elles  ne  sont  pas  conimitudoires  lorsqu  elles 
sont  prononcées  d’une  manière  absolue  (art.  07 , 201, 390. 
171  et  513)  ; mais  elles  le  sont  lorsque  la  loi  les  abandonne  a 
la  prudence  du  juge  (art.  71 , 203,  1030,  1039). 

N'est  comniinatoirc  ( de  commUiari,  menacer).  C esi- 
à-dire  que  les  disposiiious  dont  parle  notre  article  ne  reti- 
: ferment  pas  de  simples  menaces,  mais  bien  des  inesurfs 
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rigoureuses  que  les  iritutnauy  uc  saiir;iïetil  kc  tlisj penser 
idirc  reK[KH'îer.  3 lais,  au  resie,  il  la  ut  que  le  (’otlc  pi  ou  Dure 
posiiiTeniCiil  la  dérliéanre  ou  la  nuMilé,  pour  que  les  juges 

[HJiRsent  la  prouoiiccr.  {f  ^otr  Tarrél  du  2 février  182(i,  eité 
sous  rurïîrlc  21U.: 

1030-  Aucun  cx[)!oit.  ou  acte  de  procédure  ne 

pourra  Cire  dérlaré  nul,  si  ki  nuiiité  ii’en  esf  pas 
fornwlienirnf  prononcée  par  la  loi.  — Dans  les  cas 
où  la  loi  iraurail  pas  prononcé  la  nullité,  roffkiei- 
ministeriel  poui-ra  , soit  pour  omission,  soit  pour 
cou (ravcii lion,  {Mrc  condamné  ù une  amende,  qui  iie 


sera  pas  moindre  de  cinq  francs  et  n’excèdera  pas 
ccnl  francs. 

Si  la  îiiilliic  ?i  Cil  est  pas  fiimicf fetnent'  prononcée 


par  la  toi.  Olto  disposition  coiisaere  (iaiis  ni)  cas  dü-fereru 
ie  principe  posé  dans  [’ariicle  précédciu  ; car,  par  la  niéiiic 
raison  que  ic  Icgislaieur  n’a  pas  permis  au  judc  de  désoheir 
à la  ioi  qui  pi’onoiirail  nue  lutllilé  on  niic  déclièancc , il  ne 
devait  pas  lui  itenntUire  d’éire  [ilus  sévère  qu'elle;  mais  la 
cour  siqii'éme  a juné  iilusieurs  fois  que,  itoiiohslaui  l’article 
actuel,  un  acte  a l’egard  duquel  une  formalité  snl)siauiielle 
avail  élé  omise  , n’eu  devait  pas  moins  cire  déclaré  iiid  , 
bien  que  la  loi  u'ci'it  pas  pour  ce  eas  prononcé  la  imllilé’ 
ou  quelle  eilt  prononcé  imecuneude,  fAnét  du  ôjutu  1823. 
iSiiev,  i.  23,  1,  3()2./  Il  faut,  bien  reiuarf|ticr  aussi  que  l’ar- 
lide  parle  seidemeni  des  exploits  on  actes  de  procédure; 
de  sorte  que  les  nullités  pour  délauL  on  excès  d’attriluitiou, 
pour  absence  ou  excès  de  mandai  légal,  couveuliounci  où 
jutliciaire , ne  sont  pas  comprises  dans  l’art  trie  IÜ30,  parce 
que  ce  ne  sou!  pas  li  des  nullités  puremenl  de  procédure; 
c’est:  ce  que  la  cour  siq^rénie  a jugé  par  nombre  d’ai-réts, 
— Orr.sTK»'.  L'exploit  dont  ta  copie  ne  serait  pas  re- 
nihe  par  riinissier  lui-mêinc , serait-il  nnl,  on  r huis- 
sier decrait-il  simplement  être  frappé  des  peines  pro- 
noncées par  l’a  rl  trie  15  du  décret  du  11  juin  18 13,  cfVe 
sous  t'ari.  GS?  Pour  la  validité  de  l’exploit , ou  argumente 
de  l’article  actuel , qui  veid  que  les  actes  ne  puissent  cire  au 
uiilés  qu'aidant  ([ue  la  loi  eu  prononce  fonnelleuieut  la  mdlité  : 
et  ou  remarque  qu’aucune  disposition  législative  ne  déclare 
l'exploit  nul  dans  i’espèee  posée.  Pour  soiileuir  que  l’exploit 
e.>î  nul,  ou  oh.sei  ve  (pie  les  dispositions  roustitiUives  de  l’ex- 
ploit ciant  eulacliécs  de  faux  , puisqu’il  ii’est;  pas  vrai  que 
l'biiissier  ait  remis  l’exidoil  à la  personne  iudif(uée,  et  cpi’il 
ail  parlé  à celte  persouue,  et  ce  qui  est  faux  ii’ayaul  aucune 
cxisieuce  légale,  l’cxfiloit  doit  lut-méme  tomber  comme  des- 
titué des  principales  conditions  nécessaires  pour  qu’il  y ait 
réellement  un  acte.  — Au  reste , louies  les  fois  qu’un  acte 
est  frappé  de  nullité  par  la  loi , celte  millilé  doit  être  pro- 
noncée par  le  juge  pour  empéclier  que  racle  u’ail  sou  efïel  ; 
car  c’est  un  principe  : voies  de  mdlité  idont  pas  tien  en 
France.  Il  n’y  a d’exceplioii  que  dans  les  an  ides  30G  et.  GÜ2: 
or  les  exceptions  confirment  la  règle  ; ExcepUo  firtnal 
régulant. 

1031  . Les  procédures  et.  les  actes  nftls  ou  friis- 
tratoires , et  les  actes  qui  auront  donné  lieu  à une 
condamnation  d’amende,  seront  à la  charge  des 
officiers  minisié,riels  qui  les  auront  faits,  lesquels, 
suivant  l’exigence  des  cas,  seront  en  outre  passibles 
des  dommages  et  intérêts  de  la  partie , et  pourront 
même  être  suspendus  de  leurs  fonctions. 

Nuis  ou  frustrât oircs  iéé  frustra,  én  vain,  inutile 


nient).  Mais  les  parties  n’eu  sont  pas  luoitis  responsables  des 
actes  mils  faits  par  les  officiers  ministériels,  car  tout  m;m- 
daut  est  tenu  des  faits  de  son  mandataire,  à moins  que 
les  parties  iie  soient  fondées  ü désavouer  les  actes  qui  ont 
été  faits. 

A la.  charge  des  Officiers  ministériels.  — QirE.sTios'. 
Lorsqu'un  coininandenienl  a été  rédigé  damt  l'élnde 
d‘un  avoué,  et  signé  par  f huissier  qui  l'a  notifié,  est- 
ce  à la.  charge  du  dernier  que  doit  retomber  la  respon- 


t sahi  lifé  d r.(  n n l filés  qn  'i  l renferm  c h I .n  cou  r d e cassa  lion 
a embrassé  1 aflirinalivc  : « .\lleudu  {|u'il  est  vr.ii  que  l'arlicle 
1031  du  l’ode  de  procédure  civile  ordoiiiic  ([ue  les  pro- 
cedures cl  les  actes  unis  soient  fi  la  ebai'gc  des  ofliciers  mi- 
uîstci'iels  (jui  les  oui  laits;  mais  que  l'aiTéi  dcuoucéabieii 
saisi  le  véritable  esprit  de  celle  loi  pciiale,  eu  décidant 
qu’elle  n’a  eiilcudii  parler  que  des  actes  <|ul  sont  dans  les 
aiirilmtious  de  l'offùâpr,  auleiir  de  l’acte,  cl.  dans  lequel 
son  iniiiisiêre  est  nécessaire;  ce  qui,  è l’égard  de  ravoiié, 
ti’a  pas  lieu  dans  l’exploit  de  enuimandemeni  qui  précède 
la  saisie  immobilipre,  cet  acte  devant  être  rc|mié  le  fait  de 
] huissier  qui  l’a  sîffiié;  alleudii  que  les  faits  rcprociiés  à 
I uvoité  Roland,  dans  l’espêrc,  eu  les  .si(|)posaui  vrais , ne 
prouveraîeut  autre  chose,  sinon  qu’il  aurait , <1  l'égard  de 
1 exploit  en  queslioti  , agi  comme  conseil,  et  que  , sous  ce 
rappori  , l'arlicle  1031  lui  est  étranger;  rejctic,  etc.))  (Arrêt 
du  21  fév.  1821  , sect.  des  req.  Sirey,  r.  22, 1 , 31.  ) (Ici  arrêt 
xieut  à l’appui  de  la  doclrîue  de  l’arrêt  du  5 déc,  1832, 
lapporlé  sous  1 article  550.  — Ati  reste,  il  ne  suffit  pas  pour 
qu’im  acte  soit,  comme  frusiratoirc,  mis  ê la  ebarge  de  t’of- 
ficier mîiii.siérîel,  qu’il  ne  soit  pas  exigé  par  les  lois  ou  les 
rêglcnieuts:  si  (rai!!eiir.s  ils  n’élaienl  pas  prohibés,  et  que  la 
l>ailie  les  ail  expresséuieut  requis,  elle  eu  doîi  les  frais. 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  7 mai  1823.  Sirey,  i.  23 , 

//exigence  des  cas.  C’est-à-dire  que  le.s  juges  exainîiie- 
rnni  si  la  luillilé  provient  d’une  faute  lourde , d’une  iguo- 
l'ance  crasse,  ou  si  elle  résulte  de  l’iiiqierfeciion  de  la  nature 
lui  mai  UC. 

1032  I .es  com  m unes  et  I es  ('  ta  b I i ssem  en  Ls  pu  - 
blics  seront  tenus,  pour  former  une  demande  en  jus- 
tice , de  SC  conformer  aux  lois  administratives. 


Aux  lois  administratives.  Les  coniiniines  et  les 


clahlissemeiits  publics,  tels  que  tes  hospices,  les  collèges 
royaux,  les  fabriqu’es  des  égiiscs,  sniii  assimilé.s  aux  mi- 
ueiirs,  et  pour  que  leurs  intérêts  ue  fussent  jamais  coiupro- 
iui.spar  ceux  qui  sont  cliargés  de  les  défetidre,  le  législateur 
a exigé  qu’aucune  action  ne  piU  être  suivie  eu  justice  s.ms 
autorisai  ion  : ce  sont  les  iinùrcs  ou  adjoints  qui  poiu  siiiveiit. 
les  actions  au  nom  des  coiuinimes  ou  qui  y défeiidetii  ; mais 
d.uis  les  deux  cas  ü faut  l’autori.sntiou  du  conseil  de  pré- 
Ceclure  sur  l’avis  du  conseil  nuinieipal  ; le  préfet  a ordiuai- 
renienl  la  précaulioti  de  prendre  l'av  is  de  iroîsjurist'ousulies. 
ff.ois  du  29  vendémiaire  au  v,  du  28  pluviôse  an  riii  , et 
arrêtés  des  17  veudémiaire  an  x,  et  12  brimi.iire  an  \'i.  j — 
QcE.S'tiOiV.  L'anlorisalion  obtenue  pour  intenlcr  t' ins- 
tance, ou  poury  défendre,  suffd-elte  pour  <pic  ta  com- 
mune puisse , .soif  interjeler  appel,  si  elle  a sucrombé 
eu  première  iastance,  .soit  défendre  à l'appel , si  elle 
a triomphé  en  première  instance , et  que  son  adeer- 
saire  ait  inlerjcté  appel  Il  faut  distinguer,  l-.lle  n’a  pas 
besoin  d’iiue  nouvelle  autorisation  lorsque  , ayant  g;t};né  eu 
jirciuith'c  instance,  elfe  défend  A l'appel  ; la  tîisptjsi- 
tioii  formelle  de  l’article  -13  de  l’oi  ciomiancc  de  1701  (ari-él 
de  la  cour  de  cassalion  du  2 mars  181.5,  scct.  des  refj.  Dali., 
aun.  1815,  I,  189;  : mais  quaiil  à rapjvel  qu’elle  voudr'ait 
interjeter  (dle-uiéuie,  elle  a Ijesoin  d’une  nouvelle  au l or isa- 
üou,  à moins  que  la  première  autoi-isaiiou  ite  poriüt  qu’elle 
était  donnée  pour  suivre  tous  tes  degrés  de  Juridiction , 
oti  pour  agir  devant  tous  te.s  tribunaux  rompéietils{Si\'vé\¥, 
de  la  cour  de  cassation  du  14  iiovciuhi’e  1825,  cli.  civ.  Dali., 
atiii,  1820,  I,  05,  et  du  28  jaiivi('r  i82l.  cb.  civile.  Dali., 
aun.  1821,  I,  Au  reste,  l'apiu'l  inlerjeié  sans  non  velie 
autorisation  ne  serait  pas  nul;  sauf  à olueuir  pendant  l’in- 
stance d’afjpet  l’autorisation:  car  l’appel  coustilue  «ue  me- 
sure conservatoire  qu'on  doit  toujours  pouvoir  prendre, 
jioiirvii  qii’oii  la  régularise  ensuite  ; l’autorisation  une  fois 
donnée  ne  peut  être  révoquée  par  le  cotjseil  de  préfecture. 
Quant  aux  poniwis  en  cassation  d au  conseil  d'état, 
rarlicle  44  de  l’édil  d’aotU  1701  (oujoui'S  en  vigueur,  dis- 
pense les  communes  de  prendre  une  auiofi-sation.  — I.es 
établissements  publics  ont  besoin  de  la  même  autorisation 
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que  les  romnuiiies.  ^Décrets  du  30  juin  ISOGetdu  30  décemh. 
1S09, 3r!.  77.y  supi’éme  a ju{ïé,  ^ar  appliealioti  de 

l'ari-ide  actuel  et  des  ariicies  .51  et  .50  de  la  loi  du  14  dé- 
cèiubre  17S9,  qui  rêf>iciii  les  formes  dan.s  lesquelles  l’auiO’ 
risaiioii  préalable  de  l’admiiiislraLion  doit  être  accordée, 
que  le  défaut  d’autorisalion  peut  être  invoqué,  même  en 
cassation , par  les  marjiuiilers  d’une  fabrique , et:  doit  eu- 
iraincr  la  indlité  du  ju}»eiiieiii  ou  de  l’arrêt , parce  que  cette 
nullité,  résultant  du  défaut  d’auiori.sai  ion,  est  d’ordre  public. 
'Arrêt  du  l^'  iiiin  1826,  ch,  civ.  Dali.,  aun.  1826,  1 , 300.  ) 
Cette  doctrine  de  la  cour  suprêine  nous  semble  devoir  s ap- 
jiliquer  cfialcineiii  aux  comintincs;  mais  Ü est  douteux  que 
les  adversaires  des  coiiunimes  et  des  établissements  publics 
ptiis.setiL  invoquer  eoiiirc  les  juoenients  ou  arrêts  oljlenus 
contre  eux  le  défaut  d’aulori-salioii  : c’est  là  une  nullité  re- 
lative qui  UC  doil  pouvoir  être  invoquée  que  par  celle  des 
parties  {[iii  avait  besoin  de  l'autorisation  fartj.  des  art.  225 , 
1125,  C.  civ.,  180,  g 8,  C.  pr.J  — fJrESTiox.  Le  eonseil  de 
préfecture  peut-il  refuacr  d des  créanciers  d’une  com- 
nume  l’aatorisathm  nécessaire  éi  la  commune  pour  se 
défendre?  Non;  car  autrement  ce  serait  un  moyen  de 
rendre  inutile  une  action  d’ailleurs  fondée;  il  ne  peut,  que 
décider  s’il  vaut  mieux  obliger  la  cominuiie  à acquiescer. 
8i  le  conseil  refuse  à une  commune  ou  à un  éLablisseinciit 
public  l’a  II  torisa  Lion , ils  ont  la  faculté  de  se  pourvoir  au 
conseil  d’tlat , (jui  peut  lui-même  donner  rauiorisation.  — 
Question.  ITnc  cour  saisie  d’une  action  concernatU  nue 
commune  a-t-eUe  le  droit  d'examiner  si  t’aiilorisaiion 
de  plaider  donnée  à cette  commune  par  le  conseil  de 
préfeclure  est  régnliére?  La  cour  de  cassation  a admis  la 
négative  : «Vu  l’article  13,  titre  2 de  la  loi  des  16-24  août 
1790 , la  loi  du  16  fructidor  an  iii , et  l’article  4 de  la  loi  du 
28  pluviôse  au  viii  ; considérant  que  le  maire  de  la  com- 
mune de  Civray  ayant  été  autorisé  à plaider  par  le  conseil 
de  préfeclure  du  déparieincnt  de  la  Vienne,  la  cour  royale 
de  PtJÎiiers  n’a  pas  eu  à examiner  si  celte  autorisation  était 
ou  non  régulière  et  siiffisarue , quoique  le  conseil  municipal 
de  la  commune  n’eût  pas  délibéré  préalablement  sur  la 
question  de  savoir  s’il  était  ou  non  de  riniérêi  de  la  com- 
iiume  d’iiitemcr  l’action  qui  a été  formée  par  le  maire,  en 
son  nom,  eonire  le  fennier  de  l’octroi  ; que , en  se  livrant 
à cct  examen , et  en  déclarant  la  commune  non  recevable 
quant  à présent,  dans  son  acüoti,  faute  d’autorisation  suffi- 
sante, cette  cour  s’est  immiscée  dans  les  fonctions  du  con- 
.seil  de  préfecture,  a aumilé  nu  de  ses  actes,  ce  qui  est  un 
excès  de  pouvoir  et  une  contra ventiou  aux  lois  précitées; 
casse , etc.»  (Arrêt  du  29  juill.  1823, sect.  civ.  Dali.,  ann  1823, 
1 , 349.;/ 

1033  Le  jour  de  la  signification  ni  celui  de 
rOchéancc  ne  sont  jamais  comptés  pour  le  délai 
général  fixé  pour  les  ajournements , les  citations , 
sommations  et  autres  actes  faits  à personne  ou  domi- 
cile : ce  délai  sera  augmenté  d’un  jour  à raison  de 
trois  inyriamètres  de  distance  ; et  quand  il  y aura 
lieu  û voyage  ou  envoi  et  retour,  rauginentalion  sera 
du  double. 

— JVe  sont  jamais  comptés  pour  le  délai  général. 


Nous  avons  déjà  invoqué  et  expliqué  ce  principe,  IHes  ter- 
mini  non.  eompulatur  inicrinino.  Le  légi-slateur  a supposé 
que  tout  ce  délai  était  utile  , afin  tpie  les  parties  citées  lissenl 
les  diligences  iiécessaii'cs  polir  couiparaitre  et  .se  défendre. 

Ce  délai  sera  augmenté  d’un  Jour  à raison  de 
trois  mj''na.métres  de  distance.  — QuE.s'iToty.  Doil -on 
indiquer  dates  un  exploit  d‘a.ssign€tiion  l'auginentafion 
de  délai  accordée  par  notre  article , de  sorte  t/uc  f ex- 
ploit d'ajournement  pour  coinpa rail re  datoi  tu  hnitahie, 
satLs  autre  indication , serait  nul?  La  cour  de  cas.sation 
a jugé  que  cette  iiuHcaiion  n’était  pas  nécessaire  pour  la 
validité  de  l’exploit  : «Vu  l’article  1030  du  Code  de  procé- 
dure , portant  : «Aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne 
« pourra  être  déclaré  nul , si  la  nullité  n’est  pas  formelle- 
« ment  prononcée  par  la  loi  aiiciidii  qu’il  résulte  claire- 


ment de  cet  article  que  les  juges  ne  peuvent  proiioncer  la 
nullité  d’un  exploit  ou  acte  de  procédure,  que  lorsque  cette 
nullité  est  lextueilcmcnl  exprimée  dans  la  loi;  que  si  les 
articles  61 , no  4 et  456  du  même  Code  exigent,  ù peine  de 
nullité,  l’un  que  tout  exploit  d’ajoiirrienienl  coniienne  l’in- 
dication du  délai  pour  comparaître , et  l’autre  fgie  tout  appel 
renferme  assignation  dans  les  délais  de  la  loi , il  n’en  rc.sulte 
pas  que  ce  qui  est.  prescril  par  l’article  10-33,  pour  l’aug- 
mentation du  délai  à raison  des  distances,  soit  .soumis  à 
la  même  peine  ; que  cet  article  ne  la  prononce  pas , et  qu'il 
serait  .souvent  impos.sible  de  déterminer,  par  l’exploit , la 
durée  des  délais  selon  les  derniers  tas  prévus  par  l’art.  1033; 
aiiendu,  dans  l’espèce,  que  l’acte  d’ajipcl  dont  il  s’agissait 
contenait  assignation  à comparaître  devant  la  cour  royale 
de  Poitiers,  dans  le  délaide  huitaine,  qui  est  celui  ordi- 
naire fixé  par  l’article  72  pour  les  parties  domiciliées  en 
p'rancc  ; que  s’il  n’y  est  fait  aucune  meiilion  de  l’augmen- 
tation accordée  par  l’article  1033,  à raison  d’un  jour  pour 
trois  myriamètres  de  dislance,  la  loi  y suppléait;  et  qu’il 
est  constant,  en  fait,  qu’aucun  jugemcnc  n’a  été  rendu 
avant  rcxpiralioii  de  tous  les  delais,  lani  ordinaires  que 
.supplémentaires,  tels  qu’ils  soûl  réglés  par  les  susdits  arti- 
cles: etc.»  (Arrêt  du  20  février  1833,  ch.  civ,  Sirey,  L.  33, 
1 , 392.)  IVlai.s  nous  avons  vu , art.  413,  que  le  délai  [Wur  ap- 
peler n’était  pas  augmenlé , à raison  des  distances.  ~ Lors- 
que les  juges  abrègent  les  délais  de  l’assignation  (art.  72), 
il.s  ne  peuvent  abréger  ceux  des  distances  (arrêts  de  la  cour 
de  cassation  du  26  veiidéuiiaire  an  xn.  Sirey,  t.  4 , 1 , 9J , 
et  de  la  cour  de  Dijon  du  5 mars  1830.  Sirey,  t.  32,  Il , 87,:; 
enfin  une  distance  moindre  que  celle  de  trois  myriamètres 
ne  donne  lieu  à aucune  pi'oloiigation  de  délai.  ( Arrêt  de  la 
cour  de  Gènes  du  29  août  1812.  Sirey,  t,  14 , Il , 272  ) 

1034*  Les  sommations  pour  être  présent  aux 
rapports  d’experts,  ainsi  que  les  assignations  doiiuêes 
en  vertu  de  jugement  de  jonction,  indiqueront  seu- 
lement le  lieu , le  jour  et  l’heure  de  la  première  vaca- 
tion ou  de  la  première  audience;  elles  n’auront  pas 
besoin  d'élre  réitérées  , quoiciuc  la  vacation  ou  l’au- 
dience ait  été  continuée  à un  autre  jour. 

— D’être  réitérées.  La  loi  veut , autant  que  possible , 


simplifier  la  procédure,  et  éviter  des  frais;  d’ailleurs,  les 
parties  ont  dû  se  trouver  à la  première  vacation  indiquée, 
et  conséquemment  elles  connaissent,  ou  elles  pouvaient  con- 
naître le  jour  auquel  la  vacation  a été  coulliiiiée. 

1035-  Quand  il  s’agira  de  recevoir  un  serment, 
une  caution,  de  procéder  û une  enquête,  ù un  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles,  de  nommer  des  experts, 
et  général étnerit  de  faire  une  opération  quelconque 
en  vertu  d’un  jugement,  et  que  les  pai'tics  ou  les  lieux 
coiilcntieux  seront  trop  éloignés  , les  juges  pourront 
commettre  un  tribunal  voisin , un  juge,  ou  même  un 
juge  de  paix  , suivant  rexigence  des  cas  ; i/s  pourront 
même  autoriser  un  tribunal  à nommer , soit  un  de 
ses  membres , soit  un  juge  de  paix , pour  procéder 
aux  opérations  ordonnées. 

1036-  Les  tribunaux,  suivant  la  gravité  des 
circonstances , pourront , dans  les  causes  dont  ils 
seront  saisis,  prononcer,  même  d’office,  des  injonc- 
lions,  supprimer  des  écrits,  les  dt‘clarcr  calomiiieiix , 
et  ordonner  l’inipi'cssion  et  l’affiche  de  leurs  juge- 
ments. 

1037*  -Aucune  signification  ni  exécution  ^ne 
pour  l'a  être  faite,  depuis  le  premier  octobre  jusqu’au 
31  mars , avant  six  heures  du  matin  et  après  sjx 
heures  du  soir;  et , depuis  le  premier  avril  jusqu  au 
30  septembre,  avant  quatre  heures  du  malin  et  apijs 
neuf  heures  du  soir  ; non  plus  que  les  jours  de  fêle 
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légale  t si  ce  n’est  en  vertu  de  permission  du  juj;e, 
dans  le  cas  où  il  y aurait  péril  en  la  demeure. 

Avant  six  heures  <iu.  matin,  et  apres  six  heures 


du  soir.  La  niiii  et  les  fêles  léjçales  élaiit  eorisacrêes  ati  re- 
pos des  citoyens,  la  loi  n’a  pas  dU  perineltrc  que  re  reiios  fUl. 
tronlilé  par  des  actes  judiciaires.  — yuiîSTtnx.  [ai  di.'iposifion 
dont  a s’agit  dvil-elle  être  observée  d peine  de  nullité  P 
Aon,  aux  ternies  de  l'arrêl  snivanl;  de  la  eonr  siiprêiue: 
« ALteiidii  que  l’article  1(i37  du  Lotie  de  procedure  civile,  ciî 
di.sposanl  qu'aiicutie  stonification  ne  petit  éire  faite  à certaines 
Iieures,  n’atlaciie  pas  cependant  la  peine  de  nulliié  J l’ttiob- 
servalion  de  celle  disposition;  que,  stiivani  l’article  1030  dit 
niéiiie  ('ode,  aiicnii  acte  de  procétliire  ne  petii  être  atiniilé 
que  dans  les  cas  [unir  lesquels  la  milliiêcnesi  FonnellctiiciiL 
prononcée  par  la  loi  ; (pi'il  suit  de  là  que  le  (rilmnal  de  coni- 
incrce  de  Uonioraiiiin  a pu  , dans  l’espèce,  rcFiiser  d’adnvetire 
le  dematideitr  à la  in-enve  lesiiinoniale  ilti  fali  que  le  proiêt 
sioiiifié  à la  l■e<|lléle  du  sieiu*  Rératiii,  le  2 janvier  1.SI7, 
l’avait  été  après  six  lienrcs  du  soir  , lait  qui , en  le  suppo.sant 


prouvé,  n’aurait  [las  en  Irai  né  la  nnlliié  du  protêt,  objet  de  sa 
réclamaiion  ; que  si  rinob-servalioii  de  l’article  1037  peut 
donner  lieu  à rappUcation  de  quelque  peine  contre  l’officier 
niinislério!  qui  eoiit revient  à sa  disposition , le  tribunal  de 
cointiiercede  Rotnoranlin  n’a  eu,  sous  aucun  rapport,  à en 
faire  rappliraiion  ; rejette,  etc.  a (Arrêt  du  29  juin  18(9, 
seci.  civ.  Dali,  ann.  1810,  1,  -109.)  j\îais,  contre  cette  opinion, 
on  observe  que  le  lébislaieur  s'est  servi  de  celle  expression 
prohibitive  fie.  pourra , e\  <\ue  la  mesure  preserile  parla  loi 
tient  à l'ordre  [iiibiic,  puisqu’elle  a pour  olijei,  dans  le  premier 
cas,  de  prolé(îcrle  domicile  des  citoyens,  et  dans  le  second, 
les  principes  religieux  professés  par  la  uiajorilé  des  Français, 

No/i  plus  que  les  jours  de  fêle  légale.  Cette  disposition 
reçoit  e.xccpt ion  dans  les  cas  d’urgence,  mais  avec  la  permis- 
■sitiii  du  prêsideiiL  du  iribunal  (art.  03).  En  matici-e  crimineilc, 
coiTcctioiinene  on  de  police,  il  est  permis,  même  hors  les  cas 
d’urgence , de  faire  les  acles  d’insiniclion  les  jours  de  Fête 
légale.  (Arrêt  de  !a  cour  de  cassation  du  avril  1813.  Sirev, 
t.  1.5,  1,  SÜO.jOuant  à la  qneslion  de  .savoir  si  les  exploits 
faits  les  jours  de  fête  légale  sans  permission  sont  valables, 
voir  rarrêt  de  la  coiir  de  cassation  rapporté  .sous  l’article  63. 
\''()ir  aussi  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Toulouse  du  8 mars 
1831,  dans  le  sens  de  la  validité  des  exploits.  (Sirey  , t.  31 
11  , 378.) 

1038  Les  avoués  qui  ont  occupé  dans  les  causes 
où  il  est  intervenu  des  jtigeincnls  définitifs  , 

(emts  d’occuper  sur  l’exécution  de  ces  jugcuicnls, 
sans  nouveaux  pouvoirs,  pourvu  qu’elle  ait  lieu  dans 
i’annéc  do  la  prononciation  tics  jugements. 

S'eroni  tenus  d’occuper.  Celte  disposition  a pour 


objet  de  rendre  pliivS  facile  l’cxécuiion  des  jujfemeiiLs. 

1039  T otites  significations  faites  à des  personnes 
publiques  préposées  pour  les  recevoir , J’C/wï/ 
par  elles  sans  frais  sur  i’original.  — En  cas  de  refus, 
l’original  sera  visé  par  le  procureur  du  Roi  ptTS  le 
tribunal  de  première  instance  de  leur  domicile.  Ees 
refusants  pourront  être  condamnés , sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  à une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  ciiKi  francs. 

^ Seront  visées.  — Question.  Le  dé  faut  de  visa  dans 


l’exploit  de  significaüott,  dotuié  à une  adniitiislralion , 
en  la  personne  de  son  prépose,  cniportc-t-il  nullité  de 
l’exploil?  I.a  cour  suprême  a consacré  la  négative  : « Ai- 
teiicln  qu’il  est  consiant,  par  la  rcpréseiiiaiton  de  l’original 
de  l’exploil  de  significaiiou  du  jugement  rendu  le  7 mai  1813, 
que  ce  Jugemeni  a élé  notifié  à l’administi'alion , en  la  per- 
sonne de  son  receveur,  le  17  juillet  suivant,  et  que  l’ad- 
ministration n’a  déclaré  son  pourvoi  que  le  14  oclobre  ISM  , 
long-iemps  cünsé(|uemmeni  ajirès  les  trois  mois  expirés  à 
Cüiiipier  du  jour  de  la  siguification  qui  lui  a été  laite  du  juge- 


2t>S) 

[lient  tlénoiiré  ; (|u’à  la  vérité , roriginal  de  l’exploit  de  signi- 
ticalion  n’a  pas  été  revêtu  du  visa  du  receveur , à qui  la  copie 
a été  laissée,  au  désir  de  l'artiele  1039  du  (Iode  de  procédure 
civile;  mais  que  le  visa  des  exploits  de  sîguîrK-aiiun  des  ju- 
gements et  autres  aclcs  tie  procédure  ii’omporte  pa.s  miliité  , 
aux  lenues  tic  l’an  idc  1030;  tpio  la  mtilité.  pour  défaut  de 
visa  , ii’cst , eu  eflxil , prononcée  iiar  les  an  ides  69  et  70,  que 
des  exploits  d'ajournement  ; que  si  le  iléfaul  de  visa  n’em- 
porte pas  miniic,  il  suit  que  la  .signification  du  jugement  du 
7 mai  1813  exi.ste  , et  la  s ig  ni  lira  lion  du  jugcniciu  fait  courir 
le  délai  du  pourvoi  en  cassalioti  ; f|ue  , dans  l’espèce  de  la 
cause,  la  date  de  la  .significaiiou  du  jiigcmeui  et  la  remise  de 
la  copie  au  prC})osé  de  radmiuislratiou  .soiil  moralement  as- 
surées par  l'euregist renient  de  l'exploit  de  la  main  même  du 
r’ccevciir,  an(|ncl  il  csi  dit , audit  exploit,  que  la  copie  a éli* 
laissée;  qn’alistracliou  faite  de  cette  drcoiislaiice , l’exploit 
emporte  la  pieuve  légale,  jusqu’fi  înscripLîoii  de  faux,  de  lotis 
les  fatLs  {[u’il  rotisfalti;  déclare  radminisl ration  de  l’eurcgis- 
I remeut  et  tics  doniaines  non  recevable  dans  son  pourvoi, 
f Arrêt  du  20  aoiU  1816,  sect.  civ.  Dali.,  ami.  1817.  1 , 9. , 

1040.  Tous  actes  et  procès-vtirbaux  du  ministère 
du  juge  seront  faits  au  lieu  où  siège  le  tribunal  ; le 
juge  y sera  toujours  assisté  du  greffier,  qui  gardera 
les  minutes  et  tlélivrera  les  expéditions  : en  cas  d’ur- 
gence, le  juge  pourra  répondre  en  sa  denieure  les  re- 
(juctes  qui  lui  seront  présentées  ; le  tout , s;mf  l’e.xé- 
cuüou  des  dispositions  portées  au  titre  des  Référés. 

Assisté  du  greffier.  Qui  écrit  loujours  .sous  la  tliciêe 
du  juge.  La  dignité  des  magislrals  ne  permet  pas  tpi'ils 
ücnnent  eii.x-mêiiies  la  plume.  ( Décision  minist.  1 1 novem- 
bre 1808.) 

1041.  Le  présent  Code  sera  exécuté  i.  dater  du 
1®'  janvier  1807  : en  conséquence , tons  procès  qui 
seront  intentés  depuis  cette  époque , seront  instruits 
conformément  à ses  dispositions.  Toutes  lois,  coutu- 
mes, usages  et  règlements  relatifs  à la  procédure 
civile,  seroiii  abrogés. 

Seroul  abrogés.  Excepté  les  lois  et  règlements  con- 


cernant la  forme  de  procéder  en  matière  d’enregistrement, 
du  domaine  et  en  toute  autre  pour  laquelle  il  aurait  été  fatt 
exception  aux  lois  générales.  (Avis  du  conseil  d’Êtatdii  I®' 
juin  1807.) 

1042  A vant  cette  époque,  il  sera  fait , tant  pour 
la  taxe  des  frais  ([ue  pour  la  police  et  discipline  des 
Iribunaux , règlements  d’administration  publi- 
que.—Dans  trois  ans  au  plus  tard,  les  dispositions  d.- 
ces  règlemeiils  qui  contiendraient  des  mesure.s  légis- 
lîitives , seront  présentées  au  Corps  législalif  ett 
forme  de  loi. 

— Tant  pour  la  taxe  des  frais.  INous  avons  déjà  ob.servè 


que  ces  l■èglpll1eilts  étaient  reufenués  dans  li'ois  décreLs  du 
10  février  18Ü7  , qui  se  trouvent  à la  suite  de  la  plupart  «Icm 
éditions  des  cinq  Codes. 

Pour  la  police  et  discipline  des  Iribnnaux.  Ces  règle- 
meiil.s  se  trouvent  dans  le  décret  du  30  mars  1808,  loi  du 
20  avril  1810.6,  19  juillet  et  18  aoiU  même  aimée:  30  jan- 
vier 1811.  — Le  décret  du  19  juillet  ISIO  défend  tous  acles  de 
postulation  aux  personnes  qui  n'oiit  pas  de  caractère  public. 
L’arrêt  suivant  va  nous  .apprendre  eu  quel  sens  il  faut  cu- 
tendre  celle  prohibition.  — Que.stiow.  Cn  parliculier 
sans  caractère  public  se  retid-il  coupable  du  fait  de 
poslutaliou , puni  par  le  décret  du  juillet  1810,  s'il 
ne  reçoit  pas  les  émoluments  des  actes  qu’il  rédige  P La 
cour  de  Hriixelles  a consacré  la  négative  : « Atletidu  f[ue 
le  décret  du  19  jnlIlÊl  1810  a pour  but  d’em pêcher  que  des 
individusétrangers  aux  corpoi'atious  d’avoués,  en  imstulanl 
et  suivant  des  affaires  portées  à la  connaissance  de.s  cours  et 
tribimaux,  sous  le  iioiri  et  avec  la  siguaitire  d’avoués  corn- 
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plaisanls  ni  i‘éprélioiisibles,  ne  s'approprient  les  éinolmnenis 
el  ]>n)(liiiis  ,in'ordé.s  il  rinstrnetion  de  ces  affaires,  et  au  pré- 
judice des  avoués  en  liirc  ; atletidu  que  ies  iuiimés  n’ont  ar- 
lîculé,  ni  en  première  instance,  ni  en  degré  d'appel,  qu'à 
raison  de  la  rédaction  des  quai  liés  et  actes  accessoire.s,  cl  leurs 
significations  inipuiéesS  l’appelant, il  se  soit  aitrihné,  ni  qu'il 
ait  voulu  s'atirihiier  aucun  produit  résultant  desdiies  rédac- 
tions; d’où  il  suit  que  les  dispositions  pénales  du  susdit  décret 
n étaieni  pas  applicables  aux  faits  de  la  cause  ; met  à néant  le 


jugement  dont  est  appel  ; éinendant , déclare  ies  intimés  non 
recevables,  ni  fondés  dans  leurs  fins  ci  conclusions;  en  con- 
.séqueuce^  décliarge  rapi)elani  des  condamnations  contre  lui 
prononcées;  condamne , etc.  )> (Arrêt  du  21  avril  1813,  Sirev 
t.  15,11, 43.j 

Seront  présentées  an  Corps  légistatif.  Cette  disposition 
ii’a  [las  encore  reçu  son  exécution , bien  que  les  trois  ans 
soient  depuis  long-temps  écoulés  ; niais  les  règlements  n’en 
. sont  pas  moins  exécutés. 
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page  12 , 2c  colonne,  ligne  !j1  , au  lieu  fie  dans  tons  les  cas  d’ap- 
pel , lisez  dans  tous  le.s  cas,  l'appel. 

Page  20, 2e  colonne,  ligne  17,  au  Ueu  de  en  aurait  ex prossé- 
inenl  donné  droit,  lisez  donné  le  droit. 

Pag.  31,  l'  " colonne,  lig.  17,  rtyjrci' du  9 novembre,  ajout 
El  ligne 08  , au  lieu  de  a ourncinent,  lisez  ajournement. 

Page  -40 , I’’®  colonne,  ligue  63,  au  lieu  de  cpi’il  ii’a  pas  trouvé , 
lisez  ijii’il  n’a  trouvé. 

Page  72,  2c  colonne,  ligne  27,  au  lieu  de  traçait,  lisez  trace. 

Page  76 . 2c  colonne,  ligne  -ÎS , au  lieu  de  clics  devraient,  Usez 
elles  <ioivf‘tii. 

Page 83,  colonne,  ligne  6,  au  lieu  de  t|tn  composciil  la  pièce, 
la  liinicnsioii  du  papier , les  ralurc.s , Usez  qui  composent  la  pièce , 
lie  la  diiueiision  du  papier,  des  ralurc.s. 

J’age  103,  2«  colouiu;,  ligne  6î , au  Ueu  de  l’affirmative,  Usez 
la  négative. 

Page  105,  If"  colonne,  ligne  14,  au  lieu  de  qu’il  suit  de  à,  Usez 
ipi’il  suit  (le  là. 

Page  114 , 2e  colonne , ligne  10,  au  lieu  de  sous  la  noie  sui- 
vante, Usez  à la  noie  suivante.  | 


Page  118,  r«  colonne,  ligne  15,  au  Ueu  de  non  recevable . 
Usez  non  recevables. 

Page  120 , 2c  colonne,  ligne  62,  au  lien  de  une  erreur  préjudi 
fiable,  lisezxm  aveu  préjudiciable. 

Page  170,  2c  colonne , ligne  55 , au  Ueu  de  la  confiance  qui  ins- 
pire la  caution , Usez  la  confiance  qu’inspire  la  cantiou. 

Pag.  173,  2e  colonne,  ligne  54  , au  lieu  de  exemption  de  For- 
malité du  timbre.  Usez  de  ia  roniialilé du  timbre. 

Page  181 , 1"'  colonne,  ligne 67,  au  lieu  de  à la  cassation  de  ces 
mêmes  fonctions , Usez  à la  cessation  de  ces  mêmes  Fonctions. 

Page  189, 2e  colonne,  ligne  38.  «/i  Ucude'S'n'.,  t.  25,  Usez 
Sir.,  l.  30. 

Page  207,  l'  c cnlonne,  ligne  46,  au  Ueu  de  les  délais  et  les  .solen- 
nités ifidiquéc.s , Usez  les  délais  et  les  solcniuté.s  ÎJHiiqtiés. 

Page  226 , r'*’ colonne , ligne  01  , an  Ueu  de  qui  remplace 
celle  qu’elie  a abrogée,  Usez  qui  remplacent  celles  qu’elle  a abro 
gées. 

Page  231 , 2e  colonne,  ligue  34 , au  lieu  de  ci-desus , Usez  ci 
dessus, 
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LIVRE  PREMIER. 

DE  LA  JUSTICE  DE  PAIX. 


TITRE  PRKMIER.  — des  citatioks. 


jgo  jer^  MOBEIiE  tic  citation  dccant  le  juge  de  paix. 
Art.  l"-’''  page  2.  (TtiriP  des  frais  et  dépciis , art.  21.  CoiUà 
Paris  fl; , l fr.  50  c.) 

L'an  mil  hnil  ectit  trente-six , le  premier  mars , À la  requête  Un 
sieur  l,uiiis  LIaiicliarU,  lihrairc,  patenté  pour  la  pî  esente  année  le 
six  janvier  Ueniicr , sons  le  11'^  120,  Ucuxiômc  classe,  Uemenraiit  à 
Paris , quai  des  Autiusiitis , n®  •2;'> , je,  Pierre  Guérin  , huissier  au 
li'ilmiial  de  première  ïiistauee  du  département  de  la  Seine,  cl  de  lu 
]u.stiee  de  paix  du  onz.ièiiic  arrondîsscineut  de  Paris  , patenté  sous 
le  le  15  janvier  dernier,  troisième  classe,  demeurant  A Pa- 
ris, rue  du  Four-Saiiit-Gerinain  , u"  33,  soussigné , ai  eilé  le  sieur 
Joseph  Salmon,  rentier,  demeurant  à Paris , rue  de  Âladaïuc,  u“  4 
eu  sou  domicile  («.' , en  parlant  A lu  dame  Uervey  , portière  de  ladite 
maison , ainsi  qu’elle  m‘a  dit  être  et  .se  nommer  ( ou  parlant  à sa 
personne , ainsi  qu'il  me  l'a  üéclarii\  (/j), 

A eoin paraît rc,  le  trois  mars  mil  Itidl  cent  trerUe-six  , onze 
heurc-sdu  matin  , devant  M.  le  juge  de  paix  du  onzième  arroudisse- 
riient  de  Paris , daii.s  le  local  ordinaire  de  scs  audiences  , à Pari.s, 
rue  Servaiidoiti , n"  24. 

Pour.se  voir  condamner  [c)  à payer  au  deniandciir  la  somme  de 
.soixante  fraiie.s,  prix  dedifféreuLs  ouv]'age.s  de  littérature  qu’il  lui  a 
vendus  et  livrés  au  mois  de  décembre  1329,  et  qni  son!  détaillés  dans 
nue  facture  dfimeiil  timijréc  et  enregistrée  uioyeimant  le  tlvoil  d’un 

franc  dix  eciilîmes , à Paris  le , vol , ensemble  l'inténH  légal 

de  ladite  .somme,  à compter  de  ce  jour;  et  aux  dépens.  Elj’ai  au- 
dit sieui' Salmon,  eu  Sun  domicile,  et  parlant  comme  il  vient  d'être 
dit , laissé  copie  de  la  facture  dont  il  s’agit,  et  du  présetit  exploit, 
dont  le  coût  est  de ( Signature  de  l’huissier.) 

[a)  .S'il  n y a personne  au  domicile , an  ajoute  après  les 
mots  : En  son  domicile , où  je  n’ai  trouvé  personne  ; e’est  pour- 
quoi 
qui 

sent  exjdoil. 

{b)  Ainsi  que  nous  le  remarquons  sous  V article  li , la  co- 
pie ne  peu l être  laissée  à un  voisin  , comme  dans  les  jurt- 
dictions  ordinaires{w{.  63)  ; la  loi  sembla  exiger  ici  qu'elle 
soit  remise  J,  soit  à (a  partie  elle-même  ou  à son  domicile , 
soit  an  maire  ou  adjoint. 

{c)  S'il  s'agissait  d'une  action possessoire  iarl.n) , voici 
comment  pourrait  être,  rédigée  la  partie  de  l'exploit  rela- 
tive à l'objet  de  la  demande  : 

«Pour  sc  voir  rondamner,  attendu  qu'il  s’esl  emparé  au  mois  de 

novemln  c 183.5,  d'uue  pîèt:ede  terre  de  la  coiiteiiance  de , située 

au  terroir  de  V , eomiininc  de.,,,, , Iwrnée  au  nord  par  une  pièce 


i je  me  si  ih  transporté  die/-  le  iiniire  du  onzîùme  aiTOiidîsseiiieril, 
U yU^  le  présent  uri^yinal , et  auqtici  j'ai  laissé  ht  copie  du  pré- 


IVotis  n'üvORS  irtdn/ué  f/iie  le  coût  des  actes  à Pans , 
pour  le  ressort  elles  départenwtils  ^il  faut  consullerte  Icuif* 


de  terre  apparterunu  an  sieur  M , au  midi  par  un  iKiis  appaiHc- 

nanl  au  sieur  F*..** , au  levant  par  le  jardin  du  sieur  (L,... , cl  au 
couchanl  j^ar  icdiemin  île  B a f: , ladite  jviéee  pasR4;-<ïée  de- 
puis plus  d'iiïi  an  par  le  requériint , h délaisser  audit  sieur  H la 

pièce  de  terre  (tout  i!  , avec  dérensc  à Ihiveiiir  de  le  Irouhlcr 
dans  sa  jinssessian  ; et  altCïuki  le  doniniatîe  résuUaiU  \mw  le  nY[ué- 
rant  de  la  iioij-jouissauce  de  hidile  piércj  depuis  îe  inidK  de  tîovcju- 

bre,  coudaniner  ledit  sieur  A A vinfît  francs  de  doniinagcs-în- 

têrélscl  aux  déjïcns , etc. 

OiîSï'jRVATiON  niPoiiTAESTi:  SUR  i.ES  rATE?iTES.  — Coj/mw  tmtfs 
Payons  reniatyné  sous  l'article  Gl  dit  Code,  Parlicle  37  de  la 
loi  du  brumaire  an  vu  ^ sur  les  pal  eut  es , veut  (fiw  nul 
ne  puisse  former  de  demandes  , intereenir , faire  aucune 
siguilicalion  par  acte  exlrajudiciaire , \miv  tout  ce  qui  seniir 
relatif  à son  cumnieree , sa  profession  ou  son  industrie  ^ sans  (/tdil 
soit  fait  nieiilion,  entête  des  arlr-s,  de  la  pate/de  prise  pour 
Vannée  courante  ^ twee  désignai  ion  de  la  classe,  de  lu  date, 
du  munéroei  de  la  coinuuuw  ott  idle  a été  délivrée,  à pettiv 
d'une  amende  de  500  fi\,  tant  aoulre  les  particuliers  sujals 
à la  patente  ,{jue  contre  les  fouctionnaires  publics  dui  au- 
raient fait  ou  reçu  le$dits  actes  safts\fuire  ces  tnenlions. 
Le  rapport  de  la  patente  ne  peut  même  suppléer  au  défaut 
iPénonciaiion,  ïd  dispenser  de  P amende;  mais  il  suit  aussi 
des  termes  mêmes  dudit  article  dis  que  ces  menlions  ne 
sont  aucunement  exigées  Ion  les  les  fois  que  les  demandes, 
interventions  ou  signi/icalions  ne  sofil  pas  relatives  au 
commerce , à la  profession  ou  à Pi/iduslrie  du  commer- 
çant, par  exempte,  s'il  revendiquail  au  immeuble  usurpé 
sur  l(d  on  sur  ses  auteurs. 


2 , WOUEIiE  de  cédule  qui  commet  un  ludssier  à 
raison  de  Pempéchcme/U  de  Phaissier  ordinaire.  Ai‘L  4 , 
pag.  8.  (Tarif  7.  Rien  alloué,) 


Nous , A ^ juge  de  paix  du  onzième  arrondissement  de  F^iris  ^ 

mandons  an  sieur  C , biiissier  prés  du  Iribuiial  de  preiiiiére  îrjs- 

taiice  du  département  de  la  Seine , que  nous  eoinmeüüns  A cause  de 
reujpéeheiuenliîe  notre  huissier  autliencier,  f[ui  est  frère  du  requé- 
rant eî“a|>!^és  ïKniuiié,  île  citer , à la  retpiéle  du  sieur  Pierre  Mail 
lard , rentier , dcineuranl  à Paris  , (iiiai  dt‘S  Angustins  ^ 25 , 1/ 

sieur  Bernard ^ deimnirant  à Paris,  rue  Madame,  4 , h compa- 
raître devant  nous  , le  10  mars  1836  , onze  heures  du  malin  , dans 
le  kæal  ordinaire  de  nos  audiences,  rue  Servaadoni , a'*  24  , ]MKir 
répomli-e  à la  demande  dudit  sieur  Maillard,  lendaidc  ace  ([u'il 
nous  ]>[aisc  coiidanuier  le  sieur  Bernard  à {rédiger  celte  par- 

tie comme  celle  qui  termine  le  modèle  précéderft]. 

Fait  et  délivré  aujourd'hui , 7 mars  1836  , en  notre  demeure, 

{Sigmtl  ure  du  Juge  de  paix. ^ 


^ La  citation  doit  ensu/fe  être  donnée  dans  tes  termes 
suivants  : 

lAin  mil  huit  cent  trente-six , le  sept  mars , en  con.'U'rquençe  de  la 
cédule  délivrée  aiijourd'iuTi  parM*  le  juge  de  paix  du  onzième  ar- 
rondlsseinont  de  J^aris , à la  rwpiêtc  du  sienr  Pierre  Maillard  , ren- 
lier,  demciiraiîlà  Paris,  rue  Saint -Antoine , ri®  6’,  je  ( noms  , 
immatricule,  indication  delà  patente  et  demeure  de  P huis- 
sler^,  commis  par  la  cédtde  d-dossus  énoncée  pour  faire  la  présente 
citalioti,  soussigné  J ai  eilé  le  sieur  fjuile  Bernard , demeiiranl^\ 
Paris , rue  Madame  , lé'  4 , en  son  domicile,  en  parlant  à..,*,  Aœm- 
parailre  le  dix  mars  mil  huit  cent  trente-six  , on/c  heures  du  matin, 
devant  M.  le  juge  de  paix  du  onzième  arroudissemcnl  de  Paris,  dans 
le  lüc^d  ordinaire  de  ses  audienct's  , rue  Servandoni , pour  se  voir 
coûtlamncr , etc.  {rédiger  ceci  comme  dans  (a  aéduié)  ; j^ii  au- 
dit sieur  ïkuTiard , en  son  domicile,  et  parlant  connue  i)  vient d’étre 
dit , laissé  copie  de  ladite  cédule,  et  du  présent  exqdoil,  dout  kMroril 
est  lie.,,.,  ' Signature  de  l 'hulssieri 
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FORMULAIRE  Dl'  COUE  DE  PROCEDURE  CIVILE, 


MOD!EI»3S  de  rédiife  pour  rrbré^er  fes  dêlats. 
Arf.  G,  iHinc  9.  Kien  alloué.) 

>o:îa  , A jn^e  de  paix  du  oiizièiric  arrondissement  de  Taris  , 

Sur  IVxtK^sé  (în  siotir  Louis  1> , jiropriéiairc  à Taris,  rue  du 

T'our,  n'’^G,ou  il  deuïeure, 

Mandons  a Tlnrissicr  aiuîîcneier  de  noire  jtïstiee  {le  paix  de  cifer, 

h la  n-^piéle  dudit  sieur  l) , le  sieur  M , deuicuraiit  a Taris, 

dile  me  du  Fniir,  iT'  0, 

Aeoiupnrallre  anjorirddïiii  a une  heure  [>ar-drvanl  nous,  en  noire 
demeure,  à Taris,  rue  Sf'rvandonî , 2-î , pour  répondre  A la  de- 

ruanile  du  sieur  Louis  I).-,,,,  (eudanleà  ('eqiTîl  nous  plaise,  allendu 
<pïe  ledil  sieur  M,..,. , liM-aUiire  dudit  sieur  refuse  de  faire  les 
réparaliuiis  loealhfs  dont  it  est  lemi,  cl  prélotid  euleveniéaniuotns 
tous  les  meubles  tjaruissarïl  Ta|»[iarïeuieut , el  (pTiï  esi  ur(p'iilqiie 
e(‘s  l'éparalioiis  soient  faites  sur-le-champ,  afiu  que  rappàrtenii'ul 

qij'oceiqiail  le  sidir  M puisse  être  délivré  <iemaiu  au  sieur 

auquel  il  en  a été  Tail  liail  ; (‘onrlamnei’ It'dil  sieur  M à Taire  les- 

dites  iéparalions  dans  le  délai  de,,*,*,  ou  sinon  autoriser  le  deniau- 

detîr  fl  faire  faire  aux  frais  dudit  sieur  M , ainsi  qu'a  reU^nir 

h's  ineuldes  juscfu'A  rexéeuliou  de  ladite  obli^jaliou,  et  eoiidauiuer 
i'U  outre  le  défendeur  aux  dépens, 

— Tait  et  délivré  en  noire  demeure,  aiijourd'htîi  7 jain  ir-i’  1830  , 

<h\  hc'uics  du  matin,  [^Sigaalfire  dfi  jffge  de  paix.] 

Noi'a,  i/r  Cf  fai /on  do//  se  fa/re  dans  fa  forme  dn  fffode/e 
précède/d  ; m/ds  /fes/  clair  que  rtieurc  ülatiuella  elle  es/ 
faite  (loi/  e/re  îndi/jiwe. 

— .'fnxT /ermes  de  l'ar/.  7 ^ les  parties  penrent  fonjoni’s 
eomparaîlre  volorUairemeul  dccani  le  juge  de  paix  pour  de- 
mander Jiigemen/.  /'olci  en  q f (elle  forme  est  rédigée  leur 
déclaration: 

r/au..,.,  le,*..,  par-devant  noufi  jufïc  de  paix  (îc.*..^cn  notre  de- 

îiieure  à,,.,, , rue  de„**,  sont  eoinparus  le  sieur  1) propriétaire, 

demeurant  fi et  ïe  sieur  G,,,,,,  fermier,  demeurant  a,,*„,  les- 

quels nous  ont  dit  et  iléclaréqiTils  nous  demaudaieul  jugenicnl  [on 
vu  premier  ressort , ou  définitif  et  sans  appel  ^ sur  les  conteslations 
qui  les  di  \ isf^ut  et  qn'iîs  vont  nous  exposer  a T instant  ; et  ont  tesdils 

sieurs requérants , signé  la  présente  déeiaratTOii  avee  nous  et 

notre  gretfier  les  sieurs, requérants , nous  ont  déclaré  ne  sa- 
voir écrire  ni  signer;  et  nous  avons  signé  le  pré,^eiil  avec  notre 
ffreflier*  {Signatures.) 


TITHE  IL  — ï}FS  Aï■DlF^f:Fs  or  jücf,  t>k  paix 

r/r  DF  L/l  ( OMPARlJTlOiX  DES  PARTIES, 

K'' d , BICDSIE  de  poncoir  donné  sous  seing  prirà 
fu/ur  comparaître  un  Irihiittal  de  paix.  Art,  9,  (ïiqïc  10, 

J(%  s<jnss!gjié,  Tierre  V , demeurant  a,,,,,,  rue,,*.,,  donne 

jMitnoir  a M de  (‘omparaîUc  [ïour  moi  cl  en  mon  nom,  devant 

le  lïiinnjal  de  paix  du  onzième  arrondissemcul  de  Paris,  sur  la  J 
citahon  rpii  ittVsl  iloiniLC  à la  requête  du  sieur  I),,,,;  i>résenier 
ttuiîts ('xceptious et  défcJises,  nommer ^ s’il  y a lieu,  tousex|HTls, 
a,ssisler  a leurs  oïHh'alions,  coiujfuscr,  traiter,  signer  tous  actes  et 
prociVvei'baux , élire  domiiàle,  et  généralement  faire  ce  fini  ,sera 
nécessaire,  A Taris,  ce,,,,*  pouco/r  doit  être  e/iregislré.) 

>■ 

r>,  MGSllItE  de  significaiion  d'un  jugcinenf  de 
justice  de  paix.  An,  10 , page  12.  (Tarif  2L  Coût* 

I fr,  25  c,) 

l,\nj , le.,,,,,  A la  requête  du  sieur  Jean  R demeuranl  A 

Taris,  nie  Madame,  n**  fî,  je  [noms  j imniatricu/e  ^ indication 
dr  ta  pa/ente  et  de/ncure  de  t'/tuissicr)  ^ soussigné,  ai  signiiié 

v{  donné  copie  au  sieur  N demeuranl  A Taris,  rnetlu  Four, 

fi*^  4,  en  son  domiciîe,  en  pariant  à , d’un  jngï'ment  contradic- 
toire ou  juir  défaul; , rendu  au  prolit  tludil  sieur  U par  le  juge 

de  paix  du  on/iénic  arroridissemcut  de  Taris,  le  20  Juillet  1836,  con- 
tre le  sieur  N , Icfinel  jugement  est  dûment  signé,  scellé  et  enre- 

gislié  ; et  Je  lui  ai , en  son  domicile,  v\  parlant  connue  il  vient  d'étre 
dit,  laissé  cu[ne  dudit  jugement  cl  du  présent  exploit , dont  le  coût 
est  de,,*,,,  {Signature  de  t '/uiissierr 

fi,  MODÏXE  de  l'acte  d'appel  irun  jugement  de 
/ajaslicedepaix.  Art*  Ifi,  page  13,  (Tai'if  27,  Cndi,  2 fr,) 

L’an,**,.,  le*,,,,  A la  retpiéte  du  sîeur  Louis  G , rentier,  denun- 

ranlAParis,  rue , IfHtuel  constitue  i>oiir  son  avoué  M®  J 

avoué  au  tribunal  de  première  inslanee  du  département  lîe  la  Stmic, 

dcmciiraut  A Taris,  rue , qui  onniîXTa sur  Tappel  irderjcîéci- 

après,  je  immafriculc  ^ indication  de  la  /uilente  et 

demeure  deCituissier\  soussigné  , ai  signilié  et  déclaré  au  sieur 


TanID,.„,  libraire,  demeurantà  Paris,  quai  des  Anguslins,  n^25, 
en  son  doiiiieîle,  en  parlant  a,.. 

Que  ledit  sieur  G*..,,  est  apiH^lanldjin  Jugetnent  rendu  conlradic- 
toirenieut  entre  les  parties , [>ar  >L  le  juge  de  paix  ilri  onzième  ar- 
miidïsseîîienl  de  Taris, 2(l  mai  1836,  dûment  ciu'cgistré  et  slgrtU 

Hé  le  2ô  dudîl  mois,  par  exploit  du  ministère  de  B , huissier  ; en 

cnnst^iucnccj'ai  donné  assignation  audit  sieur  D,.,.*,  en  sou  ilomi- 
file,  et  parlant  eon une  il  vient  d'élre  dil , 

A cnuqiarailre  d’aujonrd'lnii  A la  huitaine  de  la  loi,  A i'aiulictiee 
delà  prcmiénM^hanibredn  îriljuiral  fie  première  instance  du  dépar- 
leiJientdcla  Seine,  séant  A l’aris,  au  Talais-tle-Justice, 

Pour  voir  (tire,  (|n*alteiuUî  que  les  ouvrages  de  îitlérature  dont  le 
sieur  l),,.,*  prétend  que  le  ivquérant  a fait  Tacf(uisil!on  , ne  lui  ciiit 
jamais  éle  livré,s,  ainsi  que  ceta  résulte  d’une  lettre  limhrée  et  eu- 

ïvgistrée , du  sieur  V t*ammîs  dudit  sieur  D il  a été  mal  jugé 

par  le  jugement  ei-dessus  énoiuV*;  qu’eu  conKetpience  ledil  juge- 
nienl  sera  mis  au  riéüiil,t1  len*f|iténud  déchargédeseondamua- 
fifuis  foiilre  lui  jïrononeées , comme  aussi  que  Tamende  couHignéc 
sera  rendue,  et  ledit  sieur  D*,.**  condamné  aux  ilépens  des  causes 
prifieipale et  d appel  ; et  Jeluîaj,en  .stm  domitdle,  et  parlant  comme 
il  acté  dit,  laissé  copie,  certifiée  sincère  et  véritable,  et  signée  de 
avoué,  de  la  lettre  ci-d^^ssli.s  énoncée,  et  du  pré*st‘nt  ex- 
ploit, dont  le  mut  est  de,,...  .Signature  de  d/adssier.} 

IJ®/,  MODSiriE /fe  la.  minute  d'un  jiigeniciit  co/itra- 
dic foire  de  justice  de  paix,  Avi.  18,  |>a|’e  13, 

Entre  le  sieur  Pierre  A , demandeur  aux  fins  de  la  eïlatioa 

signifiée  A sa  rcqnéU'  ]iar  le  mini.slère  de  G,..** , Imissier  de  la  justice 

dt:  paix  de****,,  tendante  A ce  que , comparant  ledit  demandeur 

en  personnue  (oh  par  le  sieur  P , son  fondé  tic  poîivoirs  suivant 

sa  procuration  soirs  seing  privé  eu  date  dm curcsishécâ , 

!e , d’une  part  ; 

Et  le  sieur  Nicolas  C défendeur  aux  fins  de  ladite  citalîon, 

comparant  en  tïcrsoiine,  tFaulre  part,  Ux|tiel  a dit  pour  défense  A 

ladite  cî  la  lion  , tjue , et  a conchi  A ce  fjue,,,,. 

Point  de  fait  : L’objet  de  ta  demande  du  .sieur  A,..,*  est,,,** 

Point  de  droit  : La  (|uestîori  a Juger  est  de  savoir 

Nous,  Juge  de  parx,  considérant  que*,*.*  [on  aftctidiutoe ), 

Condamnons  le  sieur  C A.*„*  et  aux  déi>cns  liquidés  A la  somme 

de,,,,,  y compi'ls  le  coût  de  la  délivrance  et  de  la  siginficatiou  du 
préseni  jugemeiil. 

Fait  et  prononcé  en  premier  ' ou  eu  dernier  ressort  " , jKir  nous 

Joseph  R juge  de  paix,  assisté  du  sieur  D**.,,,  îudre  greffier,  à 

Taiidi('ncc  publiqtu'  de  la  Justice  de  ivu\  du  eauton  de* , aiTondis- 

sèment  de**,,,  , te  trente  juillet  miUinil  cent  trenle-sîx;  et  avons 
signé  avec  notre  greffier*  [ Signatures.) 

= Si  une  grosse  eæéctitoire  de  ce  jugement  esi  deman- 
dée J voici  en  quelle  forme  elle  doit  cira  délivrée. 

On  met  en  lélede  P(\rpédition  du  Jugemenl  : «ï,oris-Piti- 
uerE  , roi  des  Kraneais , A tous  piésents  et  A venir , salut, 

Notre  justice  de  paix  du  canton  de..*.,,  arrondissement  de a 

rendu  Icjugcrnoiît  snivanï.« 

El  onia  termine  ainsi  : et  orilotmoirs  A tou.s  huis- 

siers sur  ce  nMpiis  de  met  Ire  le  pré*seîit  jugemenl  A exécution  ; A nos 
procureurs  généraux  et  A nos  |irociirciirs  [>rès  k*s  tribimanx  de 
fircmière  instance  (Ty  tenir  la  main;  A tous  commandants  et ofti- 
fJers  de  ta  force  publique,  de  prêter  main  forte,  lorsqirüs  en  seront 
légalement  rc([iîîs*« 

fin  for  de  quoi  le  ]iréscnl  jugement  a été  signé  sur  la  minute  par 
M*  le  juge  de  paix , et  par  son  greffier, 

Sur  la  minute  est  écrit  : Enregistré  A,,*.,  par  te  sieur  C * qui  a 

reçn.,*..  Signé  G 

î'our  exiHkIilïon  (‘onforme.  {Signature  du  greffier.} 

— Si  le  Juge  tuent  est  par  défaut  j il  doit  être  ainsi  ré- 
digé  : 

Eiiire  le  sieur  A , demandeur  aux  fins  de  la  cilaittïn  signifiée  à 

sa  rcifuéle  par  le  minisiére  du  sieur  G,,***,  h i lissier  i\v  la  justice  de 

[>aix  de , leiidant  A.,„,  d'ime  part; 

Ft  le  sieur  IL*.**,  dûment  cité  par  la  citation  ci-dessus  énoncée  * 
défai  liant,  d'aulrc  part: 

La  cause  ayant  été  appedée  à Taudience,  cl  le  défendeur  ne  (xmi- 
paiaiftsant,  ni  iRTsotme  pour  lui,  et  le  demaiiilüur  ayant  re(|uis 
défaut, 

Noïïs,  juge  de  paix,  donnons  défaul , cl  i^our  le  [profit , attendu 

Goiidamnons  le  sieur  B*....,  défaitlunt,  A , et  aux  déptms  liqui- 

dés A la  soiHiue  de***.,  y compris  îe  coût  de  la  signilicalioti  du  vré- 
seul  jugement. 

Ainsi  fait  et  jugé,  etc, 

T-Si  le  Jugemenl  est  par  défaut-congé  ^c'esPâ-dire^  faute 
de  comparu  lion  de  la  part  du  demandeur^  on  le  réilige  en 
ces  termes  : 


RÉCrSATION  DES  ,11I(-ES  DE  PAIX 

FjiIi'C  le  ftînir  fl^feiicknr  A Uu'ilatioii  à lui  significV 

a îa  j-rijiu^U'  lin  sienr  I> cnniparaiil  iritnf'  part; 

Ki  U^Hinir  , deniaiKlrur  par  lailile  ritalion,  non  romparanl 
d^itiliT  part* 

Tit'i  raiifif  a[>jK»US?,  cl  pcrj^oiuir  rfayanl  nniiparn  |nnir  li*  tk-man- 
(icïir  * 1r  di^fcrnUair  a rnpiis  tU^faiN-conjïi^  et  ]Ki|ir  li*  [irulit  , dVïre 
rcri^oVï^  tlv  la  tieiiianik\  icadanlr  à ec‘  que 

^<M1îî,  jufïc  de  puis  , doiMiiïiiftiUHaüt-eojifïi'^a’iidrc  ledit  sieur 
deiiiarMÎein\  et  [K'iiir  le  pi  oHt , alleadii  (jn‘jl  n'est  pas  jnvseid  (Hinr 

jnstitier  sa  deuiantie,  en  reiniiyoris  le  sieur  l! , défendeur,  elcon- 

ilaiiïnoiïs  ledéfadlanl  anv  détK’-us* 

Fa  il  el  jutïé*  etc. 


ÏITKK  Hi.^ — PFS  JrfiEMF,:^TS  par  défaut  et  des 

OPeosITIONS  A €i:s  juuemknts* 

N"  s,  MODELE  <ropposUhn  à un  jifgemenî  par  dé- 
faut de  jusUve  de  paix.  ArL*  20j  pajje  M (Taidf  21  , 
\ aeat*  Cùù\  , 1 fr*  5Ü*, 

L'an , îc*.*.*,  à la  rtHpiéie  du  sîoiir  W , vifînerinu.*.,,  detnciH 

raid  à , je  {noufs  ^ ifu/unl rictde  , fndicaiii>n  dff  la  iHaeufi* 

et  di'met(re  de  iltuis.sié^r  ai  tkrîaré  an  sieur  L , pnjpritHaire 

deiueui'atd  à en  soit  düniieil(\  eu  lïiiriaiil  a...**,  iiue  1(‘ mjiié- 

raiil  tonne  opiKisilioii  au  jufpaiieid  riMutif  par  défaut  euiitrcUd  eu  la 

justiecile  paix  de , l(%.***^  à lui  sit^iufié,  le : la(|uel!e  oi>posititni 

est  foudéi;  sur  ee  (pie  le  sieur  IL„„,  nVlaul  pas  Iwataire  du  sieur 
(!*****,  niais  seideiiu'ut  lopé  [uoiiieiilanément  ehe/.  le  sieur  lu- 

calaire  dudit  sieur  H d iTa  pu  etn-  tenu  de  faire  les  l'éparalkius 

hK*alive*s  auxtpielles  il  a été  (^oiidauuuL****;  e(  jkii  ei lé  ledit  sieur  C..** 
à eoni  paraît  JT  le — , par-devaiit  lejiiiïe  tle  paix  du  eanloii  de****.,  an 
ordinaire  de  ses  audicnees*****,  nie  de*****,  pour  voir  recevoir 
ropi’jostlioii  du  reiiuéranl , et  statuant  sur  le  tnâtteipal,  kM'oir  dé- 
chai'tîer  des  eoudaiiiuations  eoiitre  lui  proiionei'e*s,  renvoyé  de  la 

deinaude dudii  sit'urC , U'tpicl  sera  t^ondaiiiné  aux  dépens;  et 

j'ai,  audit  sieur  C , en  parlaiÉt  couune  H vient  d'élre  dit,  laissé 

eoi>îe  du  présent  exploit  ^ doid  le  eoul  est  de 

[Si gmt  litre  de  lliidssîer^ 

“ Si  Voppimml  ne  compurnli  pas  j //  est  rendu  nouveau 
jugement  par  défaut  sur  opposition  ^ en  ces  termes  : 

Enlre  le  sieur  G****,  deuiandcur  oriyiiuiirc,  aux  fins  de  la  citation, 
en  (latcihr***,  et  défendeur  aux  fins  de  rop]>osilîou  ;i  lui  notiliée  , 

par  exploit  de*,*.*  lunssicr  de  la  jiistîee  de  paix  de , eu  date 

du , à la  rt'^iuéle  du  sîcur  R , lendauïcàee  que.****,  comparant 

d'ufK'  part  ; 

E(  le  sieur  IL***.,  deniandcnr  aux  fins  de  son  exploit  d'oppasîlion 

aii  jiigeuïeut  eordre  lui  rendu  par  défaut  le , et  défcmleur  au 

priuei[ïal,  uon  romparanl  d'autre  part. 

Le  sieur  G...,,,  aUendii  la  non  eumparufiori  de  Topposant, 
l’atipel  de  la  ran.s(%  ayant  requis  iiéfaiil , cl  pour  le  profil  rcxéculioii 
pure  et  simple  de  notre  fivéïvdent  jufîcment  ; 

Nous,  Juge  de  paix,  dtainons  conire  ledit  sieur  R , non  com- 

parant, défaut,  et  pour  le  profit  dusous  que  notre  précédent  juge- 
meut  du**.*,  sera  exécuté  selon  sa  Forme  et  teneur* 

Fait  cl  jugé,  etc* 

= Si  ropposant  compandi  j il  est  rerulu  jugement  con- 
tradictoire sur  opposition  j dans  tes  ternies  suit  ants  : 

Entre  le  sieur  Tl défendeur  originaire  a la  cilatiou  à lui  si- 
gnifiée, a la  retpiéti^  du  sieur  G , te**,,,,  et  deniaudcuranx  tins  de 

Texploil  dkipposiliou  au  jiigenieiil  couire  lui  iTUdu  par  défaut, 
K'*..,»,  (‘ompai'aiit  dkiiie  part  ; 

El  le  sieur  C , demaudeur  originaire  par  .sa  rîtaîton  du***.*,  cl 

défendeur  aïix  tins  de  ropposîlîon  an  jiijfcmejif  par  défaut  l'Cïuïu  à 
stm  proHl,  ladite  opjMJsiiiun  à lui  *siguiliée  le**,**,  à la  rcH|ué  te  dudit 

sicui'  R ,(M>[uparatit  d'aulrcpavt; 

rartk^s  uuks  eu  leurs  demandes  et  défenses  rcspt'clives* 

I.e  poîiil  de  fait  t*st..*.* 

La  question  a juger  est.*,,. 

Nous,  juge  du  paix,  recevons  le  sieur  B.****,  opposant  A l’cxéeii- 
tiou  de  rioU’c  jugeinetil  iKir  défaut,  eu  date  du**.,*;  et  statuant  sur 
ladite  opjHisitioü, 

AUeiniii  tpje*.** 

Lisons  que  notiT  pré^cédcnl  jugement  du sera  considéré  comme 

non  avenu  ; eu  coiiséqueiice*  décUarfftous  le  .sieur  B des  condam- 

nalîorj*s  contre  lui  prûnüiicée*s,  le  rtMivoyoïisde  la  deinaiule  formée 

par  le  si(‘ur  (î*****,  et  condamuous  ledit  sieur  C aux  dépens* 

( Ou  (iélïoutüns  ledit  sieur  B de  sou  opjKîSitiuii  A notre  juge- 

ment du*,***  Eu  coiiséqueuce,  disons  que  ledit  jugement  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur*  ) 

Fait  et  jugé,  etc. 


— Aht*  45  , 47,  52  . pag.  24,  2H  , 38,  273 

S>,  cédule  tic  citation  pour  appc/cr  les 

experts.  Art*i>B,  |>agç  20.  fFarif  21  , rien  alloué,) 

Ni  IMS,  A**..-,  juge  de  puiv  du  tjiialriéilie  arroudissemeut  de  ï*aris, 

^ Sur  la  ii‘(îuéle  du  sieur  Lmiis  iiiiqiriélaire.  deuieiinml  à 

Paris,  rue  lllene,  fi”  Pi,  uuinduitsaii  pn  uiier  luiissier  de  uotiT  li'i- 
laïual,  sïiiM’e  nipus,  ileeiliT  le  sjrnr  i'ierrr  G.^**.,  arcliilivtè-e.x- 
perl*  dcuieurant  à Paris,  rur  fdiilUin,  n'M,  à sepréscuier  , lundi 
pnMiiam,  ilj\  tuai  IfCkî,  dix  tjt  iiri  s du  uiaGn,  eiMa  maison  du 
Hicjtr  R,*.,*,  sise  tire  Blf^ne.  et  dans  laquelle  nuns  U(ïïis  Iransiwii tj“- 
nnisaiïs.st,  as.dsié  de  notre  greffier,  à Peffel  de»  ce  qui  suit  : Ifiin 
jufïenient  rendu  inir  nous  le  dix  avril  IKiU,  contrudirtrtirenienl 

enliv  le  rc<[riéran1  et  le  si(‘iir  G .maître  maonti , diaiteuraol  à 

ParLs,  rue  Soiilfluf,  ijo4,  j|  résiiHo  qui»  lr  sinir  fL,.**  a lait  lUs 

léparauiius  a la  luaLsoudJi  sieur  lï , sitin'i'  emnnie  d t*st  dît  pUiü 

luiid  , JM  K»  Rleiie,  jMi  Ji;  et  que  les  j>aifies  jj'omI  pu  s'acj^mler  stir  la 
IKuriTlHin  <tes oiïV rages  et  leur  valeju*,  nous  avjius  ordcniné  par  le 
même  jijgniieni  (pie  préalaldiMneiU  U»sdils  ouvra|;c*s  si'raieid  visités 
et  esti[Uf*s  par  lions,  assish-  dudit  sieur  G,,**.,  que  nous  avons  nouJ^ 
me  d o(fi(T*  J*  est  püuj  qtioi  nous  liuiiuons  la  préseidiM’édidj' p(*iîr 
uUm  ledit  sieur  (f,. ...  pour  [UMMer  <»u  uos  uuiiiis  st»rmeul  de  Rien  et 
fidéleuieul  l'euijdir  sa  mission,  et  piMX'éder  a mules  It^s  ojH'ralious 

nee(\ssaîrcs,  iM^iir  donner  son  avis  sur  lesdiis  ouvrages  et  sur  leur 
valeur* 

Fait  (fl  délivré  en  noire  domei ut,  le , eic. 

(Signature  du  Juge  de  pidx. 

élodéte  de  ritaiionaii  hasde  iadife  cédiiie.  Tarif  21* 

Coùi  I fr*  50,) 

Fl  îe 1836,  A la  iTtînéle  du  sieur  Louis  B , propriétaire  , 

dcjMcunmt  A,*.*,  [comme  dans  ta  céitufe],  j(»  noms  , immatri- 
cute  f indîca/io/t  de  fa  /latente  et  demeure  de  P/tuissier  de 
ta  Justice  de  /w/*r  , soussigné,  .siguiliéel  faissi^  mpieaii  sieur 

G , areliitiH'le,  dcuieurant  A l*ari*s,  riieSounkd  * n*»  4,  en  do- 

uiieüe,  tuirlaul  A , de  lacéilule  ci“des.4ns  pour  qn'd  iGeu  igiion», 

cl  qipii  ait  A (XJiujïai  aîIre  atix  jour.  Heu  el  luMiie  indii^nés  : je  lui  ai, 
en  e{insé([uettce,  parlant  coiiime  il  vient  d'ç'hf»  dil , en  sou  d<ïiiii- 
eilc,  laissé  copie  de  ladite  cédule  cl  *lu  iiréseiil  exploil  , iUmi  leeoAl 
est  de.,.**  {Signatura  de  t'/nfissiere 


TITRE  VI*  — De  la  iilsk  e.x  cause  des  oiRA^iTs. 

10,  MODEIiE  de  cifalion  en  garantie.  ArL  32, 
page  20*  ('Fai^ir  21.  (k)dt , 1 IT*  50  c.  : 

I/an*.*..,  le.,*.*j  a la  iTqnétc  du  sieur  Lotiîs  M**.**,  i^njpîiélaiiT , 
demerti  iirit  a**.**,  je  - noms  > immatrieute  ^ indication  de  ht  pu 
tente  et  demeure  de  Phuissier  de  ta  justice  de  paix  y kuus- 

signé,  ai  eilé  le  .sieui' Martial  N , cultivateur,  clcmeuraul  eu  la 

eoiumune  de , eu  son  domuale,  parlaul  A , à iMnuparaîIre 

le , Ijciires  de eu  t'aiidience  de  ta  jfïSiîeedf*  pajx  de pour 

v(ïir  (11‘douuer  ipPatltiîdjuiue  ledit  .sieur  X a vendu  an  retpiérauf 

le  6 jaiivîei'  dernier  une  piéct*  de  lei  re  siluéc»  au  lerroii^de**,..,  coni 

mime  de , dans  la  ixïssession  de  latjui^ilc  ce  dcrtiitM'  a été  fj'onldé 

I>ar  une  deniaude  en  dal(' du , Ibniirt^A  la  rt‘jpiéi(' du  sieur  fL***. 

a fin  de****.,  il  sera  tenu  d'înicrvcnir  et  faire  (Tsser  les  caiJ*se*s  de  In- 
dile  demande,  sinon  se  voir  eundaiiiuer  A acquilter,  garantir  ( I iii- 
dciiiniser  le  mjuéraut  d(*  foules  les  eoudatiinalions  rpii  jHairraienf 
étJT  ii!ouou(Te*s  coidrc  lui,  laut  en  prineipai , (priiiléiéls,  doju- 
mages  uldéiX'Us;  et  je  liiî  ai,  parlant  connue  il  vient  detriMlil  , 
laissé  copie  du  tH'ésetil,dont  le  codT  est  d(%**.* 

{Signature  de  Vhtdssie ri] 

^ fUnr  n<^  S^^modéte  de  demande  eu  garantie  formettè. 


TITRE  IX,  — DE  LA  liÉCCfïATUïA  DLS  .tt  CES  DE  ÏMt\* 

i 

M"  J ! , MODSXi'E  f/c  l'éciimtUni  d’un  de  pnh:. 

Art,  45,  nafïe  24.  .Tarif  ;î0.  o fr.  : 


l.’aii......  le , à la  refiiiètcdii  .stnir  N (Ifinenran!  à jt . 

Simtm  L liiiissier,  imtiialriaili:' au  tribijuahlc paleiili^  |K)Hr 

la  préseiilc  aimt’e,  tli’inenraiiC  à ai  liéctari^  a M*'  (■ fpTffier 

de  la  jiisüce  tie  pai\  tiiM'aNfntMle en  suji  ilDinirile,  en  parlant 

;•( , que  U*  n-qiit-ranl  tiVaisf  la  iiersoniip  de  >1,  1) , jn};e  de  jiiiix 

de  ce  caillou,  dans  la  ctuilrslation  iH-ndarilc  devant  lui,  entre  le 

m|n(M-aiit  et  ie  sieur  1’ , siiriApltiil  ilii  initiisUM-cde  \' , huis- 

sii'r,  en  date  dii , enn-ffisfré  à , le......  et  ayant  (XHir  objet..,.  ; 

ladite  rêeiisalion  fondée  sur  ce  que  montlit  sieur  it a itoiiiN'  iin 

avis  écrit  dans  t’arfaire.....  ; el  J'ai  laissé  copie  du  pré-sent  audit  M- 
I'... , (ïreffîer,  (pii  en  a visé  rovifîinal,  lecpicl  est  sijjné  ainsi  (jiit 
la  copie,  tant  par  le  miuéraal  tiuc  par  moi.  Le  foiU  du  présent  est 
1 ’ {Signatures. 
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Code  de  procédure  civile. 
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FORMULAIRE  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


W"  12.  MODÈI.E  <rmUe  de  réquisition  (renvoi  on  pro- 
rfireiir  du  roi^  de  l’acte  de  recumlion.  ArL  47,  paye  21 
7';jî'if27.  Co»H , 2 

J.  •fin*.*,.,  î\  la  rcqîîête  du  sieur  J.,.»,  je  [noms  ^ immal  ri- 

cale ^ iadicalion  de  la  palenle  et  demeiae  de  rhid^^sier' 
soussifîtié,  ai  rt^qiiis  on  sa  qualité  de  ^freflier  do  la  justice 

de  paix  de , on  i?on  greFfç,  à , rue eu  parlant  à , tl'eii- 

voyerdans  le  plus  bref  délai,  a M.  le  î^roctareur  du  roi  , prés  le  tri- 
ÎMïfia]  de  tireniiére  instaure  de.,..*,  r(^\|iedi1îon  de  Tatde  eoide- 
naut  n'nisadou  )tar  le  re(|néraiîL  de  la  persoune  de  M.  ..juge 

de  paix  du .dans  la  cause  pendanle  eu  sou  Irihuiial,  cidre  le 

sieur  D , lequel  aelc  a été  .sigîiific  à moiidil.  sieur  l\***.,  greffier  , 

par  exjiîoil  tle  luou  rninisfére,  eiî  date  du , euregisirê  et  visé  : cl 

{P('uvoyer  t'gaîe*uieiJl  laduelaraliiai  qira  défaire  M,  le  juge  de  pais  ; 
et  Je  lui  ai , eu  son  grelTe  , cl  jia riant  connue  il  vieut  d’étredil , 
!ais.sé  copie  du  préscui  exploit,  dont  le  cortl  esf  de..... 

de  f 7niissieri) 

^(hi  doit  pen.wr^  par  eirgamenl  di^  darL  45  du  Code  de 
procédare  , qae  cet  exploit  est  signifié  par  le  premier  huis- 
sier re(piis. 


4 4 ^ ^ 'h.m.%  i. 


LIVRE  II 


DES  TRIBENAllX  lAEÉRlEEIlS. 


TlTRl  PIU^MIER.  ~ de  la  cor^ciLi  ation* 

Î3,  MOi^ÈXE,  de  cdaLiûn  eu  amcUialion.  Art.  52, 
page  2S,  'Taril-21.  Coût,  1 Fîv  50c.} 

ï/an....,  lo-...-,  à ïa  requête  du  sieur  V....*,  demeura uf  à , je  . 

PUnre'r....,  hui.ssier  de  la  jitstice  de  paix  de du  eaiilon  de.l.., 

deriicuraiït  à..,..,  jKilentc  i^^iir  lapré.sente  année,  sous  le  u^ , ai 

<nté!e  sieurC , demeurant  à......  eu  sou  domicile,  eu  parlant  à..., 

t{  eomparaîire  le....,  a heures....,  au  burean  de  paixde , dans 

Je  lieu  ordinaire  de  scs  Kéanecs,  pour  se  concilier,  s’il  .se  pcnl , avec 
Icrequéraid,  sur  la  demande  que  ceini-ei  est  dans riiilention  tic 

ronner  contre  lui,  devant  le  tribunal  de  pmiiîêia^  instance  de 

tendant  ;V  ce  cjuc  ledit  .sieur  G soit  coudaimié  a |iaycr  au  voi[uù- 

ranl  la  soiiune  de  J2Ü0  JV.,  montant  dbin  billet  soiik'ril  jKir  ledit 

sieur  G...*.,  i>ayal)îe  le....,euiTgislré  à par......  qui  a reçu....,  aux 

hdérèlsde  ladife  somnieel  aux  dépens;  et  je  lui  ai  laissé  en  sini 
domicîle,  el  iiarlanl  eomuie  il  vient  (rêiredit,  copie  du  iiréscnt  ex- 
ploit, dont  le  coût  est  de {Signature  de  /7udssieK) 

— ,V/>  sarcelle  €da(ionj,les  parties  se  concilient  j le  Juge 
de  paix  dresse  un  pfvcès-cerùal  dans  les  ler/nes  sa  i ranl  s : 

b* , par-fievaut  nous,  juge  de  paix  de , en  notre 

domicile,  ou  en  notre  .saîîe  d'audiciK^o  it......  s’est  pré.senlé  le  sieur 

V,*...,  lequel  nous  a ilil  qinv  par  exploit  eu  ïiate  du du  nunîstérc 

do  T*....,  tiuissicr  de  noire  juslice  de  paix,  il  a Tait  cilei^  le  .sieur  G.,., 
à compai'ailiv-  luir-devard  nous  pour  concilier , sli  étail  possible, 
sur  la  deiuiindt'  (endanle  à...  [désigner  Coh/el  de  la  demande^ 

S’est  pai  oiiltaiieïil  [>réseidé  le  sieur  G......  (lébudeur  sur  ladite  ci- 

taliuii , îetiiiel  a lîi:  t(ue ;7r///v/  menlion  de  ses  dires.) 

Sur  quoi  nous  avons  engagé  le  sii  ur  V.....  a , et  le  sieur 

de  sou  cùlé  à — : les  parties  ayaril  acceplé  ees  coutlilron.s,  se  sont 
tixiiivécs  COI  ici  liées;  et  jïuns  avons  dressi^  Iv  présent  firocés- verbal  de 
concilia!lon,(iuViles  ont  signé  avec  nous  et  uolre  greFJii-r. 

{Slgnaluresj 

— Si  les  parlies  ne  peuiumt  se  conedier  ^ le  Juge  de  put  v 
dresse  le pnycès-iU'rPal  de  nonconediafion^  ainsi  qiCd  snil: 

I/au......  le*..,  ïïarHlevaid  mms,  juge  de  paix  de.....*,  etc.,  est 

coiiqiarii  le  sieur  V...*.,  Inpné  noos  a dif  rfoe,  parexpinil  du  miîns- 
lère  (le  T......  biiissiei'  onlinaire  de  noire  jiistiee  de  f>aiv,  ii  a fait 

cher  te  sieur  G A ('omparaitre  par-devant  nous  |ïour  eoinüita'  , 

s’il  élaît  possède,  sur  la  demande  qu’il  e.'^t  dans  rintenlion  de  ror- 

mer  t»aiMlpvant  le  (rii>Miia1  de  prtMuiére  iuslanee  de crailre  ledit 

.sieur  G.,...,  leutlani  à {ex/îoser  rohjtd.) 

Gsl  aussi  eoni]Kini  ledit  sieur  I)*,..,  défendeur  sur  ladite eilation 
diidll  sieur  V , lequel  lions  a dit  que [rajfporler  ses  dij-esé 

îSous,  juge  de  paix,  iGayaiil  pu  parvenir  à coneüita' les  jiiirlies 
sur  la  coufeslalion  dtml  il  s’agil,  nous  les  avons  rcnvcïvées  a se 
lH>îUToir  par-dcvaut  le  tribunal  (gril  appartieiulra  ; el  oui  lesdiles 
parlies  signé  avee  nous  el  nuire  greffier.;  [Signal ares.) 

=S{  le  demandeur  ou  le  défendeur  ne  comparaissenl  /Wj 
d ides/  pas  àesoin  de  dr(*sser  //rocés-verùal  de  celle  non 
cüiuparulion  ; mais  pour  en  conscreer  Irace  ^ il  en  est  fail 
nien  ion  snrle  registre  du  greffa  de  (a  justice  de  paix  j en 
cal  te  forme  : 


Iâ^^Ivuv  nom  ^ qualité  et  demeure  ^ eité  pour  aujourd’hui 

{Cheure]  eu  coiicilicilion  devant  nous,  à la  reqiiOlc  du  sieur 

par  exploit  de....,,  huissier  de  notre  ju.stice  de  paix , lerjiie]  exploit  a 
éîé  cnregisti'é  ]iar qui  a reçu — , ivest  point  comparu. 

= Si  c*est  le  défendeur  (fui  ne  comparai/  p{nnt  ^ il  en  est 
fait  en  outre  menlion  snr  roriginal  de  la  cilafion  : si  c’est 
Iff  demandeur  ^ on  le  mentionne  surfa  copie  : dans  Cun  et 
daulre  cas  j (a  mention  est  faite  en  celte  forme  : 

Le  sieur  D à (jui  îa  préserile  eilalîon  a élé  délivrée.  Jm  si  e^est 

te  demandeur  (/ui  ne  comparail  pas)  (\  la  requête  de  rgii  la 

Ilrt^sGlilo  cilation  a été  délivrée  tiar , huissier  de  notre  justice  de 

liaix,  le — de  CG  uiois,  n’a  point  comparu. 

A......  ec....  [le  lieu  el  la  date.)  ^Signature  du  girffier.) 

= Comme  l s parlies  ne  sont  pas  oùh'gées  de  comparail re 
en  personne  j elles  peuvent  donner  mandat  à un  lii^rs  pour 
se  /nescnlcr  a leur  place  : le  pouvoir  est  le  plus  souvent 
donne  sous  seing  privé  dans  la  forme  que  nous  allons  indi- 
quer  ; mais  ^adversaire , piyur  éviter  des  conlestalions  uC 
/ é rien  res , pourrail  se  refusfu^de  transiger  sur  la  présen- 
tai ion  d'un  pini voir  sons  seing  privé  ^ el  demander  que  te 
/nandataire  fût  muni  dUin  potumlr  mylarié. 

— illodélf?  de  /louvolr  sous  set/tg  privé poitr  compannlre 
au  bureau  de  conciliation  : Av,  soiissigué,  j 

demeuné  donne  pouvoir  an  sieur  {noms  ^ qualité  el  demeure) 
de (“ompa rallie,  eu  mon  nom,  au  bureau  de  ]}aix  du.......  sur  la  de- 
mande que  je  me  propose  de  former  contre  le  mm\\....  (namSjqua- 
lilécl  demeuFUi){ouhhm  sur  la  demande  dirigée  conire  moî  par), 
pour  se  (‘üuei lier,  shl  est  possible,  sur  ladite  demande,  traiter  , 
transiger  , ol  géuéralenieut  faire  tout  ceqiril  croira  utile  dans  mes 
intérêts , A......  ce [SignalureJ 

[Ce  pouvoir  doit  être  enregistré)  ifï^viï  m,  rie tt  alloué  à 
Tavoué.) 


TITRE  [|.  — DES  AJOTJRIXEME^iTS. 

lî,  M'OBEïiS  de  requête  pour  avoir  permission 
dJtssigner  un  Jour  de  fête.  Art.  63  , page  38.  (Tarif  77. 
Coût,  3 IT.} 

A M.  le  président  dn  tribunal  de  i>reniiére  iiisianee  de 

Expose  le  sieur  N que  Jiéduirc  les  motifs  j,  par  exemple  ^ 

que  le  sieur  />'.....  s 'est  cniparé  il  a trente  ans  d^inc  pièce 

de  terre  si/neVj,  etc j et  que  la  prescription  doit  échoir 

ce  Jour  même) 

G’est  pourtjuoî,  M.  le  président,  l’exposant  requiert  qu’il  vous 
plaise  Îtîi  pçrmcKre  de  donner  assignation  au  Kieiir  B.,...  aujour- 
d’hui dimanche  2b  juillet  lS3fb  [Signature  de  Cavoué) 

AvL  77  du  'farif.  Coiït,  3 fi'.) 

= SJ'l  s^agissait  dénué  demande  iTquéranl  célérilé^il 
faudrait  jédiger  dans  des  fermes  anahygues  la  requête  à fin 
d'obtenir  permission  d'assignenàùref  délai conformément 
à lJuiJele  72.  Ce  délai  est  oi^dinairemenl  de  trois  Jours 
moins  que  Caf/aire  ne  réclamât  une  /dus  grande  cé/érilé  : 
Cordonnancc  dtt  />résidenl  devrait  dans  ce  cas  indiqner  le 
Jou/';  rhuissier  qni  doit  donner  Vassignaiion  est ^ dans  les 
deux  cas ^ commis  /mr  le  président  ( art.  808  ). 

15,  EIODÈüî:  dUiJonrnemeiiL  Art.  59  et  suiv.*  p.  43. 

(Tarif  27.  Coût,  2 fr.) 

T/an , le , a lar(X|uéïedu  sienr  Aiidionse  G propriétaire. 

demeuranl  a......  pour  lequel  domieileesl  éîii  ehez  W V......  avoué 

au  tribunal  de  première  Îiisîaiicc  de......  deiiicuranf  a......  feqtîel  oe- 

etipera  imurliii.  je,  AtUéplic  B. hui.ssier  rien  et  immalneuîê 

audil  iriljuual  de  première  instance  de , patenfé  tiour  la  présenle 

aiiiiée,  sons  le  u» , demeurant  a..,..,  soussigné,  ai  donné  assigna- 
tion au  .sieur  r.ouis  A demeuranl  a,....,  en  son  domii'iie,  parlant 

è [ou  i\  sa  i>ersoniie  ainsi  qu’il  nie  Ta  (léeluré  a)^  it  eomparaîlre 

ilaus  la  luülaine  île  la  loi  à l'audienee  du  trilinoal  de  première  ins- 
tance de , séant  à pou)\  a défaut  de  ctuKÜial ion,  ainsi  qiGiî 

l'ésiiKe  du  pro(‘ès-vcrbal  rédigé  Itx, et  ciireglslré  le ( ou  a dé- 

faut ûv  eoni parution  eueoiiciliation,  ainsi qiTil résulte  üv  la  menlion 

délivrée  par  le  greffier  de  la  juslice  de  paix  de , en  marge  de  la 

i'itafion  eu  eoMCtÜatinii  donnée  à la  l eqnéle  dndît  sieur  G \ se 

\(jii^  eondanmer  ê payer  au  demandeur  la  stmuuede  (îbb  tV. , coa- 

idiLie  en  Sun  billet  en  tîate  du..,,.,  euregislré  à , îc.....  j>ai\...., 

qui  a reçu......  lequel  bîltel  il  sera  Icnu  de  venir  recoimailre  , sinon 

il  .sera  tenu  pour  ret^oium,  avec  les  intérêts  de  la  somme,  dn  Jour  de 
îa  t'italion  en  concilïatioti,  el  aux  dépiMis  1/  : cl  j'ai  audil  sieur  A.... 

en  sou  domicile,  et  jïarlanl  conime  il  vient  d'étie  dit,  laissé  copie  , 

ccrii fiée  sincère  et  véritable,  ef  signée  de  V , avoué,  dudit 

billet  ainsi  tfiii'  du  iinKuXs- verbal  de  non  concîlialion  ou  de  la  men- 
lion de  non  comparution  ) et  du  présent  exploit,  dont  le  cofil  est 


do 


insigne  turc  de  lyiuissieré 


CONSTITUTION  DA  VOUÉS  ET  DÉFIÎNSES. -Akt.  73 , 77,  7S,  pas-  U. 


^ (rt  S/  I7ifiissfcr  ftû  fronce  ^ ai/  domicife  de  rassi ^nc  ^ ai 
l'assigné^  ai  atieaa  de  ses  pareafs  on  sen^ifearSi  il  daif  re^ 
nwfire  Ut  copw  à an  voisin  tini  signe  roriginal  : la  nieatUm 
est  fnife  itiors  ea  ves  (ertaes  : ^ Vax  iïon  (luiiiicilo,  oiï  ifavïuii 
tronvi'f  [K'rsiiJNK^  j'ai  iTïTiisdc^  stiiiela  nmxe  du  ]avs(Mit  nxidoil  an 

sieur  N.,,,,,  dnnrnnmf  à , inûinr  nie*  im vuisiii  dudit  sirur 

^ t'sl  rhar|][t^,  cl  i\  rninjiiiial  diuill  ! 

= Si  ce  voisin  ne  /tenf  on  ne  rcfti  sigat  r,  i7inissfer  re- 
met Ut^  eo/ne  an  ant/rr  otf  adjoint  de  Ut  eonann/te,  (fai  vise 
tPriginai ; (a  mvnfion  est  lûnsi  conrne  : Kîi  s(iiï  ilniincilc  on 
irayaid  innivê  ïH-rscninc,  cl  Mii'tnnl  Iran^pcn  lc  rhe/.  kvs  vniiîînft’dii- 
dit  Kiciir  ilonl  aïK'mi  nVj  voulu  im  iC:i  pu  l’oriiïiiud  de 

IVxpluil  tiViSiiitjnation  , je  me  siiLs  midu  chez  >1,  le  nuitiT  de  la 
eonnuiïnede*..**,  à fpii  j'ai  n^min  ïn  copie  dtulîl  oxpinit,  el  {pd  a 
vi*îé  IkM’iijUKiK  , Cet  te  menîion  doit  être  faite  tant  snr/'origi- 
rud  (fae  snr  la  copie.) 

^ ^ rCa  ni  donacHe  ni  résidence  connns^ 

fftinsster  procède  ci  fai/  Ut  /nentioa  eonnne  il  sait  : an  mwr 

A , dniicunml  autMi  avaiU  à * rue  de » et  maînte- 

iianl  u'ayaul  ni  iiôruîeileniré*side!ire  nninns*  j\îi*  en  tT»ïiÿ!i't|iU!fin^ 
afïielié  (!opie  du  prcKenl  c\)ïUhI  à la  priunpale  porlç  de  l’amiiloîre 
du  irihuriaî  de  pî  eiui(^rc  iuslauee  de„.**,  cl  ym  ai  laissé  une  à M*  ie 
pronimir  tlu  ini  prés  le  Erilinnal,  leqiit^l  a visé  rorîistiial  du'L  fil))* 
\ù  SU7sf(git  de  matière  réelle  an  mi  jet  e ^ tes  exploits 
dexant  énoncer  la  natnre  de  rUéritage  j fa.  contmane  j et  ^ 
anlant  qa'if  est  possildej  Ut  /Ht nie  de  fa  eonannne  on  il  t\st 
sifaé  i et  denx  ftn  moins  de  ses  tarants  et  ai/ontisssants 
(arl*fîî\  on  doit  énoncer  CoUJet  et  les  moxt't^s  de  la  demande 
dans  les  termes  saicants  : se  voir  liélaissiT  au 

deuiiiudetir  nue  pieee  de  terre  située  eoiiiuiuiic  terroir  dit 

tenaul  tiu  levant  a nue  pî^re  de  ferro  apparlonanl  an  sieur 

du  eoiieliant  au  jardin  du  sieur  N , tlii  midi  au  rhetTïiu 

coniiuuiiai  allant  de**»*  à , et  du  nord  au\  ijropriétés  du  sieur 

V : ladite  piéee  de  terre  veutkie  au  rettnéraul  par  le  sieur  A**.***, 

suivant  contrai  passé  le*.*.*,  devant  cl  son  collègue,  notaires 

à.**.*,  el  a la  somme  de , a titre  tic  dommages  et  îutéréls  (Knir  le 

retard  qif  il  a atii^orfé  dans  la  délivra nn*  tle  iaïiilc  pièce  de  k'rre , 

depuis  ta  somuialîoji  (pii  lui  a été  faîte  \c , el  aux  dét)cns.  — S7'i 

sUigit  d'ttn  domaine  ^ eor/rs  de  ferme  on  métairie  ^ U sttf/il 
d'en  désigner  (e  nom  et  ta  sitnution  (art.  (Ji). 


TITIU!  UK  — €OASTiTcx!aN  d'avoüés  et  déeenses. 

10,  MODï’Xti:  {le  rncfc  d"ocenpa\  Art,  75,  page  îl 

( Tarif  7 K Koût,  I fr.) 


t: 


Me  D avoué  près  le  Irilmnaî  de  première  imfîuice  de 

Déelarc  a Me  avoué  [trtîs  le  inéiue  tri!>uiial,  el  du  sieur 


^ % -P-  * I 4 l| 


Ou’il  a mandat  d'oei'uiïcr,  ([u'il  tHTii[M?ra  ^KHir  le  sieur  A*****., 

snr  l'assigna  lion  à lui  dounéc,  a la  rettuéte  du  sieur  il par  ex- 

pioildu  miüïslére  de  V.**..,  huissier,  eu  date  du i*t>ur  origiiiaL 

{/Signa lara  de  Caconé,) 

Signifié  el  laissé  copie  à Mc  F,*.»,  avoué,  à domicile,  le , par 

moi  liniASsier  andîeticîer  s^nissigné. 

^^Signafare  tfe  I7tf(issier  andiencier.) 

— Jnx  termes  de  tfuiirle  7(î , si  la  demande  a élé  formée 
fi  bref  délit i f le  défendear  /tent  ^au  Jtntr  de  rèehéttnce  ^ 
faire  présent  er  à t \utdience  tt/i  acoaé  ^ a ta/ net  if  est  donné 
acte  ite  sa  rsynstit ation  ^ à ta  c lange  de  ta  réitérer  j datis  le 
Jottr^  dans  ta  forme  ci-dessns. 

BT^  17,  MOBÈtE  de  vêvocaiion  tCacouê  et  de  consli- 
tation  d’an  noinTl  m^oaé.  An.  75,  page  4î.  ;Tarif  75. 

Codl,  f fi\; 

X la  ïXH piété  du  sïeiti'  A......  soit  signifié  et  déclaré  à Mc  ^ 

avoué  près  le  trilnmal  de , el  du  sieur  C 

Que  îedil  sîciir  A,.,,  a révocpié,  el  révivfjiie  par  ces  iirésentesîVîe 
qui  (ïccupail  iiour  lui  (Unis  son  inslann»  contre  icvl;-ï  sîenr  F — el 

qu'il  constitue  vn  sou  lieu  cl  platr  Mc  fî , avoué  audit  Iriïmual 

de lequel  occupera  lïésornrals  [loiir  lui,  surFassignaliou  qui  lui 

a été  doimée  â la  reïpiéle  dudit  sieur  tj*..*.,  par  ex(»loit  de  V 

huissier,  eu  date  du*...*  {Signature  de  Cavoné.) 

18  , MOBiliE  de  la  reqiiéle  en  défense.  An.  77, 
page  il  (Tarif  27.  CoiH,  2 fr,  par  rôle,) 

X Messieurs  les  président  et  jngesdii  tribunal  de  première  iiïstance 
de 

I.c  sïcur  Pierre  .f ..***,  denieuranl  à , défendeur  à î exploit  tl'as- 

.^ignation  a lui  donné,  a la  requête  du  sieur  B , et  demandeur 

par  la  présente  requête,  ayanl  pour  avoué  >lc  C*.... 

Coülre  le  sieur  Louis  B.,*.*,  reuticr  , deuieuraut  à demaudeur 


par  sou  exploit  d'assîgnalitui  ihi ^ il  déreiuleiir  à la  présente  re- 

quête, Liyanl  Me  A**.*,  jumr  avtHuk 
\,fL,t/tosr  des  fffitsè 

dfetH  Up?/x/n<arl  df\s  mo.yens  tlf’  déf^^nse} 

Par  (nus  ces  motifs  ci  îiitlrcs  a siqqdèer  de  droit  et  dVquifé  , ïc 
fiietir  eoii(*lnî  a ce  qn'it  vi^us  plaise,  ntessii'itrs  l(*s  présideul  et 
Ju/îes»  allcjnlu..,,*  yPa/tpeler  ici  ft  s /friffci/rau.r  moyens  de 
dro/t  ; ifccïarcr  ledit  sii^ur  IL****,  piircmcnl  et  srm]»h'meïit  non  re- 
ce^îïlïlc  eu  sadile  demande,  ei  ItM-ondaiinuT  aux  dé|n'!is,  dont  dis- 

Iracfiuii  sera  faife  a Mc  (' ^ avoué*  qni  la  ref|nicrl  comnie  les 

ayanl  avaïu-és  tie  ses  deniers,  afrisi  f|iPil  oltVe  de  raffirmer* 
DtTiaraïil  Iciüt  sienr  J ..**  qiPil  oUVe  de  eonmiuuiqiier  autUt  ,sienr 
n.****  iiiêïx's  a l'afipni  des  [irésenles  défenses  ù raminble,  sur  le 

rétaqiissé  de  Me  A , sou  avoué  [ott  par  la  vide  du  grclTe;. 

Signifié  copie»,  etc.  ^Signature  de  Cavoaê. 

li),  MOBÉIjE  de  ia  re<fHCle  en  réponse.  Art.  78* 
liage  11*  (Tarif  72*  CoM , 2 fV*  par  role\; 

A Mi'ssuHirs  les  iirésidcn  tel  juges  dnlrilmnal  de*  iireiniêre  îustîuire 
de 

Le  sien r f. ouïs  B.***,,  rentier,  deiucnraiil  a***..,  demandeur  par 
Ktni  exploit  d'assignation  dn>..**,  défeTub'ur  a la  rtxpiêUMMi  tléfeiw 
a lui  signifiée  par  le  ci-après  nommé,  le*,*.*,  el  demandeur  par  îa 
pnKsenlc  rtxpjéle,  ayant  Me  A..**.  jKittr  avoué* 

Conire  l(»  sieur  Pierre  J , dt'incuraul  a défendeur  a IVv- 

ploil  trassrgnation  du....*,  dctnaiidenr  par  sa  i ftjnéle  du**.*.,  el  tié- 

fendeur  à îa  |>i'ésenle  i‘c'([tiéle,  ayant  Mc  (; puur  avoiïé. 

[/ùc/msé  des  fait  s j; 

\/Jiscnssi(fn  des  mfixensi) 

Par  tous  ces  motifs  el  anfres  suppléer,  le  sieur  B ixindiil  à 

ce (ppil  vous  plaise,  Tiiessieurs  les  président  «d  jiifp's,  alleridu 

, ra///}eler  ici  las  /nimipuax  natycns  de  droii  ) adjiig(»r  audil 
sieur  B — les  condusions  par  lui  prises  easonexjdialdkissigua- 

lion  du,,*.,  eondtUimcr  ledit  sieur  j aux  déiicns,  dont  dislrac- 

tiou  sera  faite  à Jk  A.***.,  avfjné,  qni  la  rcipiierl  comme  les  ayant 
avancés  de  scs  tleuRTS , aiüsi  qu'il  offre  de  l'anîrmer. 

{Signatarc  de  rncoffé. 

Signifié  d laissé  copie,  etc. 

— - yl/}rés  fa  signification  de  ces  re//nétesy  oa  fanfe  par  f<  s 
/Hirties  de  fes  signifier  dans  fe  défai  exigé  arl*  7D  , fa  /rarfie 
la  /dits  diligente  /nmt  poursuicre  Vandlence  sur  an  sin\/du 
acte  qiCon  nomme  acenir  , et  dont  le  modèle  sait. 

20,  MOBÈLE  tV acenir.  Arl*  79,  page  11  ^Tarif  71), 

Codi,  1 fr.; 

A la  rcf|uêlc  du  sieur  ïl*,,,,  ayanl  pour  avoué  Me  A 

S(jïl  sommé  Mt^  B*,.**,  avoué  près  le  tribunal  île  piemiêre  rrislaïuv 
de.*,***  d du  sieur  (3,,**, 

Pc  couqKiraltre  jeudi  pnx'liaiu,  5 août  neuf  tiem  i^  du  rua- 
Ini,  à Ikmilience  du  Irihunal  de  preJUière  instance  île;*,,*,  séant  a***, 
au  Palais  de  dnstice.  pour  y plaider  la  l'ansf-  existant  entiï*  les  [)ar- 
tics,  sinon  déclareledit  Mv  A*.,.,  qu1l  premira  sou  avantage , dmit 
acltx  [Signature  de  t Uicoaé.] 

Signifié  et  laissé  nqvîe  à M*"..*,,,  avoué,  le  4 août  1836,  par  riior . 
huissier  aiulieiidtT  .soussigné* 

[Signature  de  tdaiissier  and/encier. 

termes  de  Ca.riiclei^2y  il  /desf  ad/nis  e/t  ttere  , snr 
chaque  demande  , <pCan  avenir  pour  chaque  partie.  Toa- 
lefois^  ainsi  qtie.noas  ravons  remantuè  sons  eel article^  s7i 
s\Hève  quelque  inciderd  après  qtCil  y a été  statat} , on 
donne  U fl  noacel  avenir  pour  /daider  an  fond, 

21 , MODÈLE  de  piaceL  *\rt*  82 , pîtgc  15*  'V’acatîoti 
à la  mise  au  riilo,  1 Pr*  50  c.  Iiédaetiou  en  maiièi'c  ordin.* 
3 fr*;  eu  iiiaiici^e  sommaire , 2 fr.j 

ïl  êq  n i s il  ion  d ndien  ce . 

Ptmrle  sieur  Flerre  N , rouf  ici-,  demeurant  ;L..*,  deuiaudeiu, 

— V‘ , avoué* 

CoTitré  le  sieur  .leaii  (L...,  propi  iétaire,  demeurant  a*.**.,  défeti- 
l'enr.  — .1 , avrmé* 

Conclusions.  11  plaira  au  tribunal,  ; Ici  on  copie  fa  partie  de 
f 'ex 


niées  contre  ie  défemieurf 


[Signalnre  de  Cavaaé.^ 


ST-^  22,  MOBÈXiE  de  conefasions  éi  poser  à Caadienee, 
par  le  défendeur,  s’il  se  présente.  Arl*  82,  page  15.  • Ré- 
dartioïi  en  maîiêre  ordinaire  ^ 3 fr,;  eu  matière  sorinnùirf% 
2 fr.  , 

F ® CitA:'niiiE.  — du  nMe.  — 

Pour  k-  sieur  C......  défendeur.  — J*..**,  avoué. 


27G 


Conirp  IcsiPiirN , demandeur.  — ]j ^ avoué, 

A (T  (iLi'il  plaise  au  Iribiinal. 


FORMULAIRE  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

qui  découlent  de  la  nouvelle prodnclion  ^ et  on  ajoute  > 

t’oiiséqiieneo,  ledit  sieur  I) jwrsiste  dans  ses  coiiel usions 

bien,  si  les  nouvelles  pièces  donnent  lieu  de  les  modifier  mi 

corriger,  on  met):  c’est  pourquoi  ledit  sieur  1) , corrigeant  et 

rceijfiaiit  les  conclusions  par  lui  prises,  coitdiil  à ce  que,  etc. 

{Signature  de  l'avoué.) 


Alleudii  énoncer,  en  peu  de  mots,  le  principal  moyeu  de 
droi!-: 

MOiïr  Na....,  jHUTiiîern  et  siiuplcnienl,  non  recevable 
claniî  sa  dejnaraie,  et  le  condamner  aux  üqK'iis,  d<îJit  dislraction  à 
J..*. .J  son  avoiit',  qui  la  requiert.  {Signulart^  du  l'nvoHél) 

N"otv.  / Oir^tfiiftid  (utx  fonmîlitês  ürampUrpourl^inscrip- 
Uon  au  raie  du  plticel  j e!  fe-y  délais  dans  lesquels  les  can- 
clustoiu^du  defendeur  doivent  être  signifiées  ^ nm  obserau- 
lions  sur  i'arllcle  82, 


en 
V ou 


TITRK  VL  — DES  DÉurtÉKÉS  et  mSTRUCTIOJXR  PAR  ÉCRIT. 

Bî‘’  2-3,  MODEliE  de  requête  dans  une  inslvudion  par 
écril.  Art,  96,  pajfeôl.  (Tarif  7.3.  Godi,  par  rôle,  2 fr.J 

A Messieuns  les  )irésidenl  et  .jtijjc.s  du  tribunal  de  première  in.s- 
fance  de.... 

Loui.s  Pierre  Situoniieaii , propriétaire,  demeurant  fi , départc- 

«nentde , demaiideur  snivaiit  son  exploil  inlrodiictif  d’instance 

du  aoôl  I83ti,  défeiideur  aux  Kiis  des  éerilui‘es  à lui  sifjiiifiées 
le  21  du  niéuie  iuoi.s,  «iemandeur  suivant  ses  ré!)Iiques  du  27  du 
ttjénie  mois,  ayant  pour  avoué  ,11e  D...,. 

Ojuire  le  .sieur  Moreau,  detnetiraiil  à , défendeur  aux  Rus  du- 

dit exploil,  dematideur  .sutvaul  ses  défen.ses  sig^iiifiées  le  21  aoiM 
ta3f>,  lîéfetideur  aux  rétdiqucs  du  27  du  luéine  moi.s,  ayant  pour 
avoué  .Me  G 

Poursatislaireau  jufjement  du  Irihunal,  eu  date  du,..,.,  qui  or- 
donne (pie,  iKiurédiT  faîl  droit  aux  parties,  elUi-s  éci-i  roi  il  et  pro- 
duiront dans  le  délai  de  la  loi,  au  rap]iort  de  M. .) 

Exiiose  (pie  la  eoiilcxslalinn  im’sente  lafpwxslion  de  savoir,  cle 

L’ex posant  .soutient  l’affirmative  de  c(d1e  <pie.stiou  : avant  de  l’é- 
lalilir  il  va  rendre eomiile  des  fails  et  de  la  procédure. 

Fvm  Kl*  l'iiocÉin KE.S  : au  mois  d'avril  1820,  l’exiiosaiit,  de. 
[liécU  des  faits.) 

L’exiiosatil  doit  étaldir  maiufcnant  que  sa  demande  est  fondée. 
Movkx-s  : iioiir  prouver  la  jiistiee  de  sa  demande,  ri*xpssanl  éfa- 
blira  la  pi’oiiosition  suivante  Uni  les  proiiosilioiis  suivaute.s}. 

{Poser  ici  la  proposition  ou  (es propositions.) 

( Déuionslralion.) 

Parées  ruolifs, l’exposant  conclut  à ce  qu’il  plaise  a»  tribunal  {les 
concl!(sions\ 

4 

{S'iiy  U lieu  à prendre  des  conclusions  subsidiaires  , on 
ajoute ) 

Sulisidiairemeiil  dans  le  cas  où,  ce  que  l’exposauî  ii’oslime  pas,  le 

Iribimal  jtnîcrail  (pic en  ce  cas,  et  subsidiairement  sculeinei’it 

de  ’ 

El  dans  tous  les  cas,  condamner  le  sieur  Moreau  aux  dépens. 

El  pour  justifier  du  coriletiu  eu  la  luéseute  requête,  l’exposant 
prudui!  snivaïilus  ; 

y Énoncer  successivement  les  pièces  produites  : si  ces  piè- 
ces sont  destinées  à prouver  plusieurs  objets  dislincls  , on 
forme  autant  de  .séries  de  pièces  qtdii  y à d’objets,  et  cha- 
que série  a une  cote  particulière:  la  première  série  est  co- 
tée J , la.  seconde  B,  et  ainsi  de  suite.) 

Signifié,  etc. 

Nota.  Ist  requête  en  ré/>o/ise , autorisée  par  l'article  97,  se 
fait  dans  ta  même  forme. 

N"  'l'i , MODÈLE  de  déclaration  de  l'acte  de  produit. 
Art.  90,  pa}5e51.  (Tarif  70.  CoiU,  I fr.J 

Me  C avoué  au  tribu>;d  do  première  iusiattee  de , el  du 

sieur  U , (U'clare  Mei) , luoué  audit  li-îbuual  el  du  sieur  V... 

que  pour  safislairc  au  jiiçeincnt  du  ll■tbnnal , du , il  a aiijoiir- 

d’bui  {la  datié  déposé  au  {îtelTe  sa  ri'quéle  en rOlcs  el  piAduil 

les  pièces  y énoncées,  sommant  Icdil  .Mc  d’en  prendre  eom- 
miiuicalioii , l'époudre  el  produire  dans  la  quinzaine,  peine  de 
foi'tdusLOii  ; dont  acte. 

Signifié,  Ole. 

M'’  25,  MODÈLE  d’aclc  de  production  noavclte. 

An.  IÜ2,  paoe  52.  (Tarif  71.  CoiM,  5 fr.) 

A la  ixspièle  du  sieur  Pieri’c  I) demandeur. 

Soit  signifié  cl  déclaré  A Mc  F , avoué  du  sieur  J.,,.,,  defen- 

deur, 

yu’il  a mis  au  lyrcffc,  et  produit  pai' produdiou  nouvelle  , les 
pièces  suivantes  ; 

l.a  première  esl , etc. 
l.a  seconde  est , etc. 

Il  résulte  de  ces  deux  pièces,  que  [on  énonce  les  conséquences 


Signifié , etc 


M»  26,  MODELE  d'acte  pour  obtenir  jugement  qui 
ordonne  la  remise  de  pièces  conitminifiaées  par  la 
voie  du  greffe.  Art.  107,  page  53.  (3'arif  71.  Codt,  5 fr.J 

A la  requête  du  sieur  A......  ayant  pour  avoué  Mc  I) , soit  som- 

inc  Mc  C J avoué  du  sieur  B....,,  de  eoiiqTaniîlrc  a I AUidieuce  du 

liibutidl  de  première  iustauce  tic , pour  voir  dire  qidiî  sfcra 

leniï,  dans  lu  huttaiuedc  la  sif^^iiifiration  du  jugeineid  a iidervcnir, 
de  lutafflir  au  greffe  dndU  (ribuiiai  les  pièces  apjïîirtenanl  an  sîcur 
déposées  audit  greffe  par  le  mitirslére  tltUi-  D......  cL  cüTiinm- 

iiiquecAS  par  le  greffier  dudif  tribunal  a Me  C,**,  ((îtr  n'a  pas  encore 
rétabli  œ dépôt,  ainsi  que  !c  constate  le  certificat  tïélivré  parte 

gretfiiU'  dudit  tribunal,  le , dûment  ctircgisiré,  et  se  voir  en 

outre  condamner  pci'soiineilemeiit  a payer  pour  dommages  et  julé- 
J éfs  andit  sieur  A*...*  ta  somme  de...,,  francs  pour  chaque  jour  de 
retard  de  ladite  remise  '!\  partir  du  jour  (îc  la  signification  du  juge- 
meat  à intervenir^  et  aux  dépctis  : dont.  acte. 

[Signature  de  l'avoué.) 

27j  MOïïilIiE  (le  requête  pour  faire  nommer  un 
autre  rapporteur  ArL  110,  p,  53.  iTarif  70.  Coût,  f fr.J 

A Monsieur  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de..... 
Le  sieur  JJ.,...,  demeurant  à....* 

A Fhoniieur  d^exposer  que,  par  jugement  rendu  par  Icfribunai 
le.,...,  il  a été  ordonné  que  la  cause  existant  entre  lui  et  le  sieur  I).... 

serait  instruite  ]ïar  écrit,  au  rapiioiT  de  M,  J , Fun  des  juges 

commis  a cet  effcl  par  le  susdit  jugement  ; mais  comme  M.  J 

vient  de  liécéder  j 

11  ViRis  plaira,  monsieur  le  président»  nommer  un  de  MM.  tes 
juges  comiiüsant  le  iribunat,  au  lieu  et  place  de  M.  J......  pour  faire 

le  rapport  dont  il  s- agit.  {Slgmaii/e  de  (iivoué.) 

=Comme  nous  rohsei^vons  sous  r article  1 10  j celte  requête 
el  tordonfKinuce  du  président  apposée  au  bas  y se  signifient 
à ta  partie  on  à son  avoué  trois  Jours  au  moins  twani  le 
rapport  y par  un  simple  acie^ 

HT^  28,  M01>eIiE  de  sommaiion  diélre  présent  au  re- 
irait des  pièces  produiles  dans  une  instruclion  par 
écrit.  Aru  115  j p.  5i.  (Tarif  70.  Coût,  1 fr.J 

A la  retjuélc  du  sieur  N , demeurant  ;l... 

Soit  sommé  Me  V......  avoué  du  sieur  IL.... 

De  comparaître  le , heure  de , au  greffe  du  Iribiinaï  de  pre- 
mière instancede , au  Falais  de  Justice,  pour  être  présent,  si 

bon  lui  semble,  au  retrait  cpie  fera  ledit  N , des  pièces  par  hii 

])ruduitCtSj  dans  i’iiistruelion  par  écrit  de  la  cause  existant  cnlrelcü 

lïarlies  au  rappf>r(  de  M.  J , déclarant  audit  Me  V (iirü  y sera 

procédé  tant  en  absence  que  présence,  dont  acte. 

[Signaluj^e  de  rat^oué^) 

Signifié,  etc,  (1). 


TITRE  VU.  DES  JLÎCEAIEîSTS. 

29,  MODÈÏiE  (te  sommaiion  à fa(U)!(éy  pour  faire 
comparaître  sa  partie^  à f effet  de  prélcr  un  serment 
ordonné.  Art.  12!  , p.  57.  (Tarif  70.  Coût,  1 fr.) 

A la  requête  du  sieur  C , ayant  pour  avoué  Me  A 

Soit  sommé  Me  T*....,  avoué  au  tribunal  de  in'einîère  instance 

tie..*..,  cl  du  sieur  S , de  faire  comparaître  en  fx^rsomie  ledit  sieur 

8 , sa  partie,  le , à dix  heures  du  matin,  à raiidience  du  iri- 

hnnal  de  première  instanœ  de tK)iir  faire  le  serment  ordomré 

j)ar  le  jiigt^meiit  contradicloirement  rendu  audit  tribunal  le , diV 

ment  enrefpslréei  signifié,  sur  les  faits  énoncés  dans  le  jugement  ; 
lui  déclarant  (|ue»  faute  par  sa  jïarlitMie  coinpararaîlrc,  il  sera  cou- 
tre elle  donné  défaut , et  pour  le  profil»  que  les  conclusions  prises 
par  le  sieur  f! , en  soi»  exploit  de  demande  dn......  lui  seront  ad- 
jugées : dont  acte.  (Signal are  de  favouél) 

— Si  la  parlie  fdavait  pas  d'avoué  ^ la  sommation  devrait 
lui  être  faite  à elle-même. 


(1)  Toutes  les  sommations  et  requêtes  devaîd  être  signi^ 
f H*es  à avoué  y quand  la  loi  nUixlge  pas  qu'elles  le  soient  d 
la  partie  y nous  ne  rappellerons  pius  cette  signification. 


DES  JUOEMEJNTS.  - Art.  121 , 1 42 , pag.  58,61. 
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BT'’  30 , MOBÈliZ  d’avenir,  à l’effet  de  faire  convneUre 
un  juge,  pour  prêter  entre  ses  mains  un  sennent  or- 
donné. Art.  12 i t p.  58.  (Tarif  70*  Coût , 1 fr, } 

A la  îTipï^lcMln  sieur  D , ayant  Mc  V pour  avdui',  soit  soin- 

iiié  Me  E , avoue  au  tribunal  de  première  instaure  do , et  du 

sieur  F , de  naiiparailre  le à heures,  devani  le  Irihimal 

de  premièi'c  instauee  de pour  , à raison  de  La  tiialadie  fp  aveipii 

rctienl  chez*  lui  le  sieur  0 , ainsi  qim  le  eousiate  le  ivrtitieat  déli- 
vré par  M.,1 , iiHuledn  à , le**.,..,  dduirut  emTfïistréj  et  tluiiî 

il  est  avec  ces  [iréseutes  lîoniié  ("oine,  maladie  ijiii  renijK^rlic  do  venir 
à raLidieiieo  Taire  le  stnaueni  ordonné  par  le  Irilnuial  de.*.*.,  le***. 

Voir  eouimetlre  un  ju|je  dinlil  tribunal,  (pu,  assisté  ihi  t^reffier, 
SC  trajisiïorkTa  en  la  demeure  de  Tex posant,  pour  y rcH-evoir  sou 
serment  sur  les  faits  éuoueés  audit  jutiemoiil  jt'l , eu  cas  de  euidesla- 

liüii  se  voir  coiulamiier,  le  sieur  F , aux  dépens;  déclaranl  aiidil 

Mc  E,...*,  que  Taule  t>ar  lui  de  coin  parai  Ire,  le  sieur  11 prenilra 

son  avanlag;e  : dont  acte.  [Signalure  de  raimué.) 

JS^  3l  , MOI>EIiE  de  sommation  par  exploit  à tanire 
partie  d'étre  prcsenle  à la  preskilion  dUin  serment 
ordonné.  Art.  121  , p.  58*  (Tarif  2U*  CoiU,  2 fr*J 

L'an , le , à la  requête  du  sieur  F**..,  rentier,  demeurant 

à,,.*.*,  me , [MHir  lequel  domicile  est  élu  eu  la  demeure  de  Mc  L**., 

avoué  au  tribunal  de , je,  [noms ^ innnatncide j demeure  et 

mdication  de  la palenie  de  l'huissier)^  soussi^vné,  ai  fait  .soui- 
nialion  au  sieur  1) , demeurant  d , en  son  domicile,  en  parlant 

4 

Cl  4 « 41  fr 

Üeconiparatlre.***.  le.**,,  div  heures  du  matin,  a raiidience du 
Iribunal  de  jiremiére  iïislanec  de*„*,  pour  être  présent,  si  bon  lui 

semble,  an  serment  qu' entend  faire  le  Hieur  F en  exécnlion  du 

ju{5-emenl  rendu  , i^ar  dCfanI , a sou  profil  contre  U:  sienr  Ü ,|iar 

laiit  trllmnah..*,.,  le , dumeiit  enreffislré  et  signifié,  sur  tes  faits 

énoncés  en  ce  jugement;  lui  déclaranl  qu’il  sera  pnx:édé  auditser- 

ment,  tanl  en  al>senee  que  présence  ; et  j’ai  audit  sieur  IJ , en 

son  domîciie,ct  parlant  comme  il  vient  d'étre  üii,  laissé  copie  du 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de.**.  (Signuiure  de  Vludssieri) 

Not-V.  yîux  (ennes  de  rarticle  121  j sdl x ci  avoué  cousii- 
tué par  les  deux  partiels ^ la  sonimalion  dont  il  s^agit  se  fail 
par  acte  d'avoué  oa  avenir^donl  nous  avons  donné  déjà 
plusieurs  modèles. 

32 , MODÈI.1;  des  qualités  d’un  jugement  contra- 
dictoire. Art  142,  p.  04.  (Tarif  87.  CoiH,  7 Fr.  50  c.j 

1’’®  Ch  v^ibuiî.  Ju  1836.  («) 

Entre  le  sieur  Pierro-l-'ranrois  L....,  proiiriétaire,  denietinmt  à...., 
deinandciir  aux  lins  de  son  exploit  introduetif  d’instance,  en  date 

du , dCfeiuleur  à lu  rc((iaMc  :i  lui  sifîiiiliile  le.... , par  tes  ei-api'ôs 

noiuiués,  et  di'iuandcur  aux  fins  de  sa  reiiuOte  du — , oouiparant 

par  F , son  avoiid,  d’une  part. 

El  lu  le  .sieur  .lean-Loiiis  ,I , fcriuier,  demeurant  à , déCen- 

denr  audit  e\(doit,  deinaïulenr  imr  sa  reqiu’Ie  du , et  défentieur 

à celle  du......  com]>araiil  iiar  Me  11 , .sou  avoue. 

2e  Le  sieur  Marlin-Sinion  .1 , ta]nssier,deiuciirar!l  à......  rue..., 

également  dérendeur  audit  exploit  d’a-ssigi talion,  dcniantleui-  par 

«a  requête  du , et  dêfeiideui’  aux  fius  de  colle  du , coiiipiiranl 

par  Me  H , .son  avoué. 

Tant  en  leur  nom  pcraonnncl,  queconmie  héritiers,  cliacim  îiour 
moitié  de  défunt  Étiennc-Sinion  ,1 , leur  père,  d’autre  part. 

l’OIXT  DE  FAIT. 

termes  de  rarticle  87  du  Tarif,  an  expose,  dans  les 
qindités,  tes  faits  de  la  cause  et  les  conclusions  des  parties 
sans X insérer  leurs  motifs,  et  sans  nippeler  dans  le  récit 
des  faits  les  imyens  respect ifs^ 

Point  dk  DRorr* 

Il  s'agis*sait  de  savoir  : lf>  Si****,  ' 

2o  St , etc* 

[On  doit  se  conientev  d^ênoncev  les  questions  que  la 
cause  présente  à jugeri  car  Variicle  87  du  larif  defend  en- 
core insérer  dans  le  point  de  droit  les  moyens  des  par- 
ties J 

(a)  J fui  de  faciliter  la  recherche  du  greffier^  on  rnel  en 
tête  des  qualilês  tindicalion  de  la  chamùre  qut  a rendu  le 
Jugement  J si  le  tribunal  est  dU-isé  (m  plasteurs  chambres  j 
et  la  dale  du  Jugemefd. 

Ja^  33,  MOBÈtE  de  signification  des  gtiaUlés, 

Art*  112 , p*  M, 

Signifié  copie  des  qualîtés  cjhÎcssos  Iranscriles  à Me  R a^ollé 

des  sieurs  Jeau-Louis  cl  Marlin-Simon  J.**.* , par  moi**.**,  huissier 


aiuliencicr  du  tnhtinal  de*.***,  en  son  domicile  l\ , rue , on 

parUmi  û*,*.* 

Le.***.  [Signal nre  de  l dutissier.) 

— Jxs  qualités  qui  précédeul  sont  crites  dUin  Jugement 
conlnaiicioire  : mais  il //eut  se  faire  que  cc  Jugenieitt  soit 
d'une  autre  espèce^  c'csf-à-dire^  soil^  to  par  défaut , fuite 
de  coniparailre  [tiv\^  jnir  défaut,  faute  de  /daider 

{ibid}fA*^*  que  cesoit  un  Jugement  de  Jonction  .^art*  ii)f^)rroici 
dans  cesdii-ers  cas  J tes  modi fient io/ts  qtdii  faut  faire  aux 
qualités  qui  tuécédent, 

PiŒMtrin:>iE?iT,  Si  te  Jugement  est  par  défaut  faute  de 
com/iaraitre,  à la  fin  de  rémmcé  des  qualités  du  défenileur 
ou  des  défetideurs,  on  met  : le  dénommé  ou  les  dénommés  ci- 
dessus  n’ayaiiL  pas  coiistihié  d’avoué* 

Point  im  i vit* 

[On  énonce  fobjal  et  les  conclusions  de  la  demander} 

l’Ol>T  lîE  IIÏÎOIT* 

ïl  .s’agissait  de  savoir  s’il  devait  être  dminé  tïéfant  contre  îe  sienr 
ou  Itvs  sienrs([ui  n’out  i)as  consliOiéiruvonés,  et  pour  \r  [milii  si  le 
sieur  ot*  les  sienrs devaient  ètrecondainnés, elc. ( i'/nmeer  l'<fh- 

p B 

Jri  de  la  demande). 

2t>Si  défciidem's  devaient  être  con  dan  niés  aux  dépens* 

lïKi3\ubii:iii-:NT.  /.orsque  le  Jtigement  est  par  drfatd  faute 
de  plaider,  on  met  ét  ht  fin  de  t énoncé  des  qualités  du  dé- 
fendeur oa  des  défrndaurs  : ayant  constitiié  R*****  pour  son 
avoué  ou  pour  leur  avoué,  el  défaillant  d’aidic  pari* 

Point  ïjk  tut, 

[On  énonce  l'objet  delà  demande  et  tes  conclusions  du 
dematideiu^,  et  on  ajoute)  <|ne  mv  cette  demande  !tfs  sieurs  .1**.. 

ont  cüJislitné  Mc  11 , qui  a fait  défaut  sur  l’avenir  qui  lui  avait 

été  donné  jiour  sc  pii^^seiitcr  a Paudience  du.**** 

Point  m imoiT* 

Il  s'agissait  de  .savoir,  le  s’il  devait  être  donné  défaut  contre  le 

sieur  ou  les  sieurs  J.,*.*  et  R , leur  avoué,  cl  si  |KJur  le  profit 

Le  sieur  ou  les  sieurs  J devaient  éïre  condamnés,  etc*  [ t/objet 

de  ta  demande.) 

2«  Si  les  défendeurs  devaient  être  condamnés  aux  dépens. 

^ Ce  qu'il  faut  bien  renm/yuer,  c'est  que  tes  fpialités  des 
Jugements  par  défaiitj  faute  de  comparaître  ou  de  plaider 
/te  se  sig/ii fient  pas  (art*  t42)* 

TuofsiibiKviïîNT*  LorsqiCil  s'agit  d'un  Jugement  de  jonc- 
(ion,  on  é/tonce  après  les  quniilés  du  défendeur  dé faillanl  : 
et  ïi’ayaiiL  pas  eonstilué  d’avoué  d’autre  part, 

Point  de  fait. 

Le  sieur  L a fai!  assigner  les  sieurs  Jean-Louis  et  Marlin-Sî- 

mon  J , pur  exploit  du , a eüm])araître  eu  ce  tribunal  pour  sc 

voir  condamner  [énoncer  les  conclusions  de  l'exploit). 

Le  sieur  Jcan-f*oiiîs  ,1 a seul  eonstilué  avoué,  et  anjourd’huî  â 

Paudienee,  le  sienr  L****.  a demainlé  défaut  contre  le  sieur  Martin- 

Simon  J , pour  le  profit  être  joint  à la  cause  du  sieur  .lean-Louîs 

J.**..,  et  <iü’ii  imisse  être  statué  sur  le  tout  par  uu  seul  et  même  ju- 
gement** 

Point  de  droit* 

Il  s’agissait  de  savoir  ;lo  Si  ou  devait  donner  défaut  contre  le 

sieur  Martin-Simon  J , n’ayant  pas  eoustitué d’avoué;  si  le  profil 

du  défaut  contre  le  sieur  Martin-Simon  J devait  êlre  joint  à La 

caîtse  du  sieur  Jean-Louis  J , m\v  êlre  adjugé  lors  du  jugement 

déiinidf* 

2i>  Si  les  dépens  dt^vaicnl  être  réservés. 

” Ces  qualités  ne  se  signifient  pas  ; mais  le  Jugement  doit 
être  sigïdfié  à la  partie  défaillante  par  un  huissier  commis 
(art*  153).  Voy*  no  37j  modèle  de  sig/nficalkm  d'un  Jugement 
de  Jonction. 

=Atix  termes  de  l'article  145,  tes  parties  sont  réglées  sur 
l’opposition  fuite  aux  qitttlilés  par  le  juge  qui  u présidé  , 
et  devant  leqiwl  l'uvoité  opposant  est  appelé  put  un  sunplc 

acte  ai/isi  rédigé  : 

‘\  lamiiiÛ1cdu.sieiir  ricÊTc  .1...,  ayant  (xiur  avoué  Me  l)....,  avoué 

nrtsUî  ti-ibiiual  de soit  sommé  Me  R avoué  prè.s  le  même 

trihmiül  et  du  sicuT  Simon  V de  comparaître....,  le jamîci 

1836  hem'e  de.  par— devant  le  president  tlu  tiitjnn.d  de......... 

isi  le  tribunal  est  divisé  en  chambres  , onmet  : 

M le  orésident  de  la  pi-emière  ou  deu.xiéme  chambre  du  tribunal 
de  i en  .son  cabinet,  au  Palais  de  .Iiislice,  pour  y déduire  kw  cause* 
desoîi  oimosiliOii  à l'cxiiédiliün  des  qualités  du  jugement  rendu  cn- 
ireTe^  Ses  lui  déclarant  qn’il  y sera  statué  lanl  en  ab.seiice  que 
présence  ; dont  acte.-  Le  coût  de  cet  acte  est  d uu  (ranc. 
iTarir  70.)  {Signature  de  L avoue.) 
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X-j.i  3},  f/<?  la  grosne  d’an  jugement. 

Art.  M6.  p.  05, 

Lori.S“l’iiii.n»PE,  roi  ties  Fi’anoais,  à tous  présents  cl  à veuir, 
wliit  : 

f.e  ti’iljiinal  civil  de  in’cnjif'ic  inslaiicode , séant  au  Palais  de 

Jiislieeâ , a reitdii  le  .iiijyeineiil  dont  la  (eueiir  .siiil. 

Filtre (o/i  reproduit  ici  eu  entier  /e.y  v/w07tf  î>  c’est-à-dire 
les  noms  f profession  J demeure  des  parties , les  coïKiitsions 
et  les  points  de  fait  et  de  droit  ). 

I,e  (ribuna! , apnXs  avoir  eitleiulti  eontradiefoircmeut  Mol) , 

av<jeat  du  sieur  .lacqiics  L.,...,  assisté  de  Mo  M , son  avoué,  et 

Mo  n avo(!a1  du  sieur  Paul  N assisté  de  Mo  A , sou  avoué, 

eiiseiiible  M.  le  proeiireiir  du  rot  eu  ses  coti  cl  usions,  jugea  ni  eu  pre- 
mier ressori  (f;t/eii  dent icr  iT.s.sor( ; , après  eu  avoir  délibéré  con- 
roniiéiiieiit  à la  loi , 

.Alleiidu,,...  [uiotifs  du  jugement). 

Condamne  ott  ordonne  [dispositif' , et  eoiidatntic  le  sieur  K... 

aiiK  dépens,  doiil  dislraetioii  est  faile  au  profit  de  Mc  M , avoué, 

(jiii  l‘a  requise,  et  a pré,seulemeut  af'firnié  avoir  l'ail  la  jtlus  grande 
partie  des  avances. 

l'ait  et  jugé  à l'aiulienet'  pulilîtiiie  dudit  tribunal  (on  de  la  etiani- 
bre  dudit  tvibuiial;,  on  siégeaient  inessieur-s  (mw/i'J  de  MM.  tes 
président  el  juges  r/ni  ont  cessisté  un  Jugement).  Le  neuf' jan- 
vier 1836.  Signé  M....,  président , V grel’fler 

Mandoti-s  el  ordoiinoïis  à tons  Iinksiers  sur  ce  recinis,  de  nielliTle 
présent  jugement  à exécution,  à iio.s  proenreurs-générauje  et  à nos 
procureurs  près  les  tribunaiiv  de  preiiiièrc  iiislaiicc,  d’y  letnr  la 
main  : cl  à tous  coinmandanls  et  antres  officiers  de  la  foree  piiblitiue 
de  préler  iiiain-rorle  lor.s<(n'i!s  en  seront  iégalenituil  rccpiis. 

lin  Coi  de  tpioi , la  uiiimli*  du  luéseiil  jugement  a été  signée  par  le 
présitlciit  dudit  tribunal , et  par  le  greffier,  — Pour  expédiliott. 

(Sigtialure  du  greffiro’.) 

TS^  35,  MOBÈIiE  de  ta  sîgnificalloti  d’un  jugement  el 
avoué.  Art.  157  , p.  05.  {Tarif  29.  Coût,  2 h'.) 

Signifié  eopie  à Mc  D , avoué,  en  sou  domicile,  rue , eu  par- 
lant à , le dix-huit  cciil  trente-six,  par  moi, huissier  aiidieii- 

der  siHiSsigiié.  (Signature  de  l’huissier.) 

HT"  30 , MOBÈïiE  de  signifieaiion  à partie  d’mi  jttge- 

ment  eoniradiclolrc.  kri.  1*57,  pag.  65.  (Tarif  29.  Coût, 

2 francs.) 

L’an , le , à la  refpiéle  du  sieur  T. , propriétaire,  demen- 

rant  à , pour  lequel  doiuieile  est  élu  en  la  demeure  de  Me  M — , 

je  [nomS)  inunat ricn.le , demenre  cl  indication  de  ta  /latenLe 
rte  l'hnissicr),  sous-signé.  ai  .signifié  cl  iloiiné  co|iie  an  sieur  N...... 

demeurant  à , nie eu  son  domii  ile,  en  parlant  à , d'nn 

jiigemenl  rendu  par  le  iribunal  de  première  iu-slanee  de { on  si 

le  fhhnnal  est  dicit;é  en  chambres),  en  la  prouiièrerw  deuxième 

chambre  du  Iribnna!  de  première  instance  de le,..,.,  dûment 

collationné,  scellé,  einegislré  et  .signifié  à avoué,  le.....;  et  pour 

que  icilit  sieur  N ail  à s’y  coidbnnor,  je  Ifii  ai,  eu  son  domicile, 

el  parlant  comme  il  vient  d’élre  dit,  laissé  copie,  eerlitiéc  sincère  et 
vérilable,  l't  signée  de  Me  M , avoué,  dudit  jugement  el  du  pré- 
sent ex]>ioil , dont  le  coût  esl  de (Signrdure  de  l’huissier.) 


TITRK  VIH.  — DE.S  Jt.CEMKIVT.S  PAll  OÉPAPT 

ET  Ol'l'DSlTIOMS. 


: 


sa"*’?)/,  BSODBliE  de  signification  d’un  jugement  de 
jonction,  contenani  assignation.  Art.  1-33,  pag.  07, 
ri'arif  29.  Coût , 2 fix) 

l.’an le , il  la  requête  dri  sieur  .Iacqne.s  M , ilemeurant 

à , jionr  lequel  tloiuieileesl  éhi  en  la  demenre  de  Me  t;.....,  avoué 

qui  <‘Oiifiijnei  a d'oeeiqier  pour  le  requérant , je  { noms,  immutri- 
cide,  indication  de  tu  /Hücrde  cl  rie  lu  demenre  de  l 'huissier 
commis  />///■  le  jugement)  , soussigné,  ai  signifié  el  donné  copie 

.111  sieur  Pierre  1) , diineuraiil  à , en  sou  domieile,  en  pariant 

>■ 

■J 

< * t t i » ♦ 

h’iin  jiigemeid  rendu  iiar  le  Iribimal  de  première  installée  de...., 

le......  tiniiieni  enregislré,  scellé  el  collalioiiné,  el  qui  joint  à la 

cause  prinei]iale  le  profil  du  défaiil  qu’il  prononce  e^tiilre  le-xienr 

Ificrre  9 , et  j’ai,  eu  miiséquenee,  à mêmes  retjiièli',  demenre  el 

élection  de  doiuieile,  donné  assignai  ion  atnlil  sieur  Pierre  1) eu 

.son  domicile,  et  parlant  (innnieil  vieiil  d’èli‘cdit,à  coinpaiaiire 

le janvier  18:^6, heures  do  matin , à l’audience  du  tribunal 

de  première  instance  de , séant  à , an  PalaPs  de  dnstiee. 

Pour  voir  adjuger  au  requérant  le  profil  du  défaut  prononcé  eon- 

tre  ledit  sieur  ifierre  1) , par  le  jiigeinent  ei-dessu.s  énoncé  ; lui 

voir  adjuger  parcillemeiit  les  coneliisioiîs  qu’il  a prises  en  sou  ex- 


ploit d'a,ssigiiali(m  du dûment  enregistré,  et.  eu  outre,  se  voir 

condamuer  aux  dépens;  cl  j'ai , aiidtl  sieur  Pierre  D , en  sou  ilo- 

mieile,  cl  parlant  coniine  il  a été  dit.  laissé  copie,  certifiée  .sincère 

et  véritable,  et  .signée  dudit  Me  C , avoué,  du  jugement  de  jimc- 

lirin  ei-dessua  énoncé  et  du  présent  e.xploit , dont  le  coût  est  de 

[Signature  de  l'huissier.) 

H”  38,  MOBÈXiE  de  requéle  pour  faire  rommettre  un 
huissier,  à l'effet  de  signifier  ttn  jugement  par  défaut, 
faute  de  comparaître.  .4rt.  15(5 , pay.  68.  'Tarif  76.  Coût , 
2 francs.) 

.\  Moiisicnr  le  président  du  Iribunal  de  première  însfaneo  de 

Lesioui'P priiprîi'îairo,  denieuranl  à , expose  que  le  tri- 
bunal de  première  irislancc  de , séant  à , ayant  reiicln  à sou 

l»rofil  le un  jugcmenl  par  défaut,  faute  de  eomparaîlre,  contre 

If  sieur  V......  marchand  de  l>oi,s,  demcuraul  à , il  a été  ordoimé 

par  ce  même  jiigemeul  (|ue  la  signifieaiion  en  serait  faite  p-ir  PhiiLs- 
.«ier  que  vous  conmiellrie/.  C’est  pottriinoi , il  vous  plaira,  monsieur 
le  pi'é.siileu1 , eonniiettre  uu  luii.ssier  pour  faire  la  .signifieaiion  dont 
il  s’agit.  (Signature  de  l’uvané:] 

— Celte  requête  et  l'ordonnance  à.  met  Ire  an  bus  se  signi- 
fient avec  le  Jugement  dans  (es  (ermes  snimnls  : L’an ..., 

le à la  requête  du  sieur  F , propriétaire,  denienraul  à ,]i‘ 

(noms  , imnia  tri  ente  , dvinenre  et.  indlcalion  de  la  iiatente 
de  l'huissier)  pour  faire  la  pré-sente  sigiiifiealioii , par 

ordonnance  de  M.  le  )n-é.sideut  du  tribunal  de  première  instance 
de , eu  date  du , dûment  enregistrée,  el  étant  au  bas  de  la  re- 

quête à lui  présentée  te  même  jour , soussigné,  ai  .signifié  et  donné 
copie  au  sieur  V..,..,  inarcliand  deboi.s,  demeurant  ;i , eu  son  do- 
mieile, eu  parlant  , d’un  jugement  iiar  défaiil , tante  de  eoni- 

parailre,  rendu  iiar  le  (ribtmal  tle  première  iustaueede , le 

dûment  enregistré,  scellé  et  eollatioimé;  el  j’ai  audit  .siciir  V , 

en  son  domicile,  parlant  comme  il  vicni  d'être  dit,  laissé  copie, 
certifiée  sincère  el  vérilalde,  et  signée  tle  îVk* , avoué,  tant  des- 

dite,s retpiête  cl.  ordvnmanee,  (|uc  dudit  jiigcmeul,  ainsi  que  du 

présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  ['huissier.) 

W®  39,  MODSIiE  d'opposition  formée  par  requête  à 
1171  jugement  résidu  par  défaut.  — Art.  ICI , piiS-  '(■ 
( Tarif  75.  Coût,  2 l'r.  par  rôle.) 

A Me.ssieurs  lc.s  présklcnlcl  juges  du  tribunal  (1)  de  première  iiis- 
laiicc  de 

Le  sieur  Pierre  1) , fermier,  denienraivt  à , défendeur,  au 

in  iiicipal,  il  l’cxéeulioiidu  jiigomcul  eoutre  lui  surpris  par  défaut, 

eu  votre  tribnual,  le , et  à lui  signifié  le el  demaiideiu'  aux 

fins  des  prése£i(e.s,  ayant  pour  avoué  Me  .1 , qu'U  coiislilue,  el  Ic- 

(lue)  occupera  pour  lui. 

' Contre  le  sieur  C , propriétaire,  denieuranl  à......  demandeur, 

au  principal,  en  exéeut ion  du  jugement  .sus daté  el  défeiidour  à la 

présente  opposition , ayant  ponr  avoué  Me  11 

.■V  l’honueur  de  vous  exposer  {(ue  le  sieur  C....  l’a  fait  assigner  en 
paiement  d’uuc  soiiime  de  deux  lïtiile  francs,  nioiilaiil  dtui  billet 

smuscrit  le , au  profil  du  sieur  C , par  l'exjiosaiil , el  qu’il  est 

iiilervcuu  , le , un  jugement  par  défaut  qui  condamne  le  sieur 

Pierre  I) an  paiement  de  huti te  .somme  <le 

<Jue  le  napiérant  se  rend  opiiosanl  à ce  jugemeiil  (o),  al  tendu  que 
celle  prétendue  dette  a été  acqiiitléo  jiar  l’exposant,  eomme  I afteslw 

nue  Ici  ire  dudit  sieiir  lî ; que  d’ailleurs  cotte  dette  ,sc  trouve 

pre.serite,  aux  tenues  de  rai  ticle  22(52  du  Code  eiv  il. 

Par  ees  mol  ifs,  l'exposant  conclut  à ce  qu'il  [daisc  .iii  Iribunal  k 
recevoir  oi>posaiil  à rexéeulion  dudit  jugemeiil  par  défaut , ledé- 
ciiMi'jver  des  eoiidamnalions  contre  lui  pronoiu'ecs:  faisant  duul  au 
principal  , déclarer  ledit  sieur  purement  et  simplement  non 

a 
îu 

IViiSGs , soit  piir  la  \(iic  au  gr — . 

(Signature  dut  avoue.) 

(a)  l.orsqu’ilu  été  fourni  des  défenses  larf.  161\  on  cmploia 
les  omnes  formes  que  dans  le  /nodèle  p/  ccede/d  ; /}ans  a lu 
/duce  de  t'e.v/}Osltion  des  /nopcfis , on  met  ce  qui  suit  : qn  i 
.sereiid  opposani  A rexéeution  de  ce  jugeiueitl , et  emploie  pour 
moyens  d'opposilion  les  défenses  qu'il  a sipyniliécs  dans  le  conis  de 

riiislanee,  le 

Par  ec.s  motifs,  etc.  — Le  coût  est,  1 fr.  ^Tarif  75.  Il  ne  peut } 

avulr  plus  d'Olin  rùlu.) 


ririnniKil,  duclarer  ludil  sic^ur  C-..,  piirunu^iu  n ?ïiinpiuuiri  l 

dans  sa  drmuiule,  cl  le  coiidamiKT  aa\  dupeiti^  ; ollranl  . 
tu  sinir  IL,*.*,  de  uoinimi niquer  k s piCees  a l apptîi  d(\s  pn  renies  du^ 
IVusChS,  soit  par  la  Auie  du  grctTc,  üiùt  a 1 auuabte,  d «uaue  a vuont. 


;i)  ï.orstfue  fe  fnlmnai  est  divisé  en  plusieurs  chambres, 

(Ui  îtflrvsse  ia  requiHe  à messieurs  U^s  jmésident  ei 
vomposani  la  première  ou  la  seconde  chambre  du  iribu- 
md  ^ eli\ 


DES  EXCEPTIONS.  ^ 

= I^s  actes  d'îastruclion  élan!  inlerdtls  en  mal i ère  sam- 
maire  ^ la  reqaéle  se  fait  dans  lu  forme  d'a/t-  si  m/de  aclr. 

40,  MOBèliï:  d^opposilion  formée  par  eivploif 
(acte  exlrajndidaire)  d lui  jugemcnf  rendu  par  dé- 
faut^ faute  de  comparaîlre.  ArL  162,  ]>h;î.  71,  (Tarif 
29,  Coi^l , 2 fl'.) 

r/aii , lo ^ la  mitit'tr  du  Kirnr  B*.,.,,  propritHuîro,  dcnH'ii- 

raiil  à-.**-,  [Knir  U^futd  iloiiiicile  est  iMu  eu  l^dudc'  do  ^ît^  (1 ^ a\onO 

jin\s  lo  lril)iUKil  do , jt%  {noms,  iotmaf  rienle^  demeure  al  im 

dicatian  de  la  /Htlenle  de  llndss(er)^m\\mc;i\é,  ai  .sîîynifiêt  î 


doidan^  an  siotir  hnnlanî^or,  (Iniicuraiit  a.,..,,  vu  son  doniiidkv 

parlant  à , t[ii1]  osl  opposant  ii  IV^e^'iilion  (lu  jnti^tinejil  fini’ 

pris  par  d(.'fan1  eontro  lui,  au  [vrofU  ilusinir  6..,,,,  an  InUutial  do 

pmiiii"^re  inslanco  lîe.i**.,  îo , ot  à lui  siijnifiü  lo du  UH^ino 

iiiids,  et  oe,  pour  les  oallS(^s  cl  UKfcVoufi  lïifil  se  rosorvo  do  dodiiire 
dans  hi  roqiude  [lar  laijudle  il  rèik'rera  la>iilo  opposüion  ; et  j/ai  an- 

dît  sieur 6 , eu  son  doniioilo,  ol  parlnnl  roininoil  viouUr^lro 

dît,  laissé  oüi>ic  dti  prOseut  cîtploil , iloiit  lo  ooBl  osl  île.,.,, 

(sSig/iUture  de  fhiuss/e/\) 

zzz  //opposition  sur  les  commandemenls  on  antres  actes 

d'exàcniion  se  fait  ainsi  r/fdH  su  il  : i.odil  sieur  0 a tlt!rlarO 

ipTil  est  opi'Mïsaat  a rexerulion  du  jiifîcnieut.  {Le  rûSt(^  connj/e 
dans  le  modèle  /n*{k'ède/iL) 

Coîilre  laquelle  doeiaratioii,  Tai,  Imissier  soussifîné,  fait  poîir  le- 
dit sionr  B,,...  lontes  rt'^sorves  cl  proteslalîoiis,  cl  j^ai,  aialil  sieur 
i;*.,,,,  en  sniulonueilc,  el  parlant  comme  il  vient  dTH.J‘e  dit,  laissé 
oüjdo  dit  présent, 

^ La  /Kirlie  r/ni  a oùtenn  le  Jngenwnl  doil  prendre  des 
cnnclusiofis  ordinaires  eji  déùou/é  d'o/jposil io/i ^ el  le  phievl 
doit  contenir  les  memes  conciasions^  et  en  attire  le  disposi- 
lif  dn  jngemcnl  par  défaul^ 


Aut.  1G2  , 108 , 173 . pafi.  7t , 73.  27îl 

I (4^,..  h comparaître  lo , a rmulienecdii  tribunal  de  pnniiitrc  iiis^ 

tance  de,,.,,,  pour  se  voir  condamner  à,, 

Mais  que  le  tribunal  dovanl  leipïcl  il  esl  af^îigné  ii'ost  pas  celui  fïe 

sou  doniicilr,  OH  idesl  pas  comîW'loiit,  puisque {défùitrc  les 

moy  ens  du  déclinatoire  rattonc  maleviæ,  s'il  s'agit  de  ce  dé- 
e/itialoire)^ 

ï^arees  motifs,  le  sieur  Pierre  K,,,„  conclut  à ceqtPil  plaise  an 
Iriiiinial,  faisanl  droit  sur  rcvceplioii  proiuïStHk  renvoyer  la  cans^ 
c!  les  parlit'S  devant  le  Iribuiiai  de,.,,.,  ci  conilaimior  le  sîenr  V* — 
aux  dcï>rns  île  lliicideut,  ^^Siguatnt  e dt'  Lavonil) 

43,  MODÈIiE  de  ra/tiêfc  ptmr  dentander  la  nul  filé 
il'nne  assignat ii?n,  — 7\rL  173,  (laf;.  Hk  i Tarif  7.5,  faiBi . 
2 (V.  par  l'rde,  It  ne  peut  y eu  avoir  pins  de  six,; 

[On  e/n/doie  ta  nté/ne  forme  que  dans  le  niodcle  prece- 
dent ^ qiand  àVénancé  des  tamis  et  quatilés  des  patiles  ; on 
expose  ensnite  le  faU  et  les  moyens  de  nnltitéy  el  Von  von- 
clnt  dans  les  termes  suhainfs:  ) 

l*ar  ces  motifs,  le  sieur  P.,.,,  (“onclul  à eiMpiTl  jdaiseau  iribnnaT, 
faisan!  droil  sur  la  demande  en  nui  11  lé  dont  il  s’afïît,  déclarer  reX’ 
ploil  de  demande  dudil  Jour  [la  date)  y Imt  par  N..,,,,  huissier  , a la 
rciinélcdii  sieur  G....,  coîilre  lo  requérant  nul  vi  de  nul  effet,  et 
coiitlamucr  le  sieur  G aux  dépens,  snim  tontes  résiîrvcs. 


TTTUE  iX,  — DES  EXCEPTION' s, 

21^  4t , MODètiE  de  requête  pour  requérir  d’un  élratt- 
ger  demandeur  la  caution  jiidicafuni  soU T — ArL  ICG , 
pafç,  73.  (Tarif  75,  CoBL,  2 fr,  par  rôle,  il  ne  peul  y eu 
avoir  plus  de  deux.) 

A Messieurs  les  président  et  juives  du  tribunal  de  première  ius™ 
tance  de,.... 

l.c  .sieur  F,,...  propriétaire,  demeurauL  a , défendeur  aux  fins 

de  l'exploit  d’assi^ualiou  dn , et  demandeur  par  ces  présentes  , 

ayatil  Me  A..„,  pour  avoué  ; 

Gonlîc  le  sieur  G , Aui^lais,  deineuraîit  h T.oiidres,  nic.„ , 

présentement  a i^ymi,  rue,,,,.,  déniai uleur  aux  fins  do  son  ex- 
ploit. d'assÎGJialiou  susdaté,  cl  défemionr,  ayant  Me  B.,.,,  pour 
avoué  ; 

F,xi>ose  fpie  le  aiour  G , à la  requête  duquel  il  a été  assigné  par 

îe  susdit  exploit,  est  élraiiGer/qaTl  iFa  jias  eu  Francede  biens  suffi- 
sants  iioiir  répondre  des  coiulaïUiiaîiouG  qui  pourraienHTre  proiuni- 
céïcssur  la  demande  ipril  a formée,  el  que  cependant  il  trapas, 
par  son  exploit  introductif  (.Fi m lance,  offert  caution  de  payer  le 
montant  dcsdiîcscoudaniiiatÈons,  comme  il  y était  obligé,  aux  ler- 
mcfi  de  Fai'lîcle  10  du  Code  civil  et  de  Farlicle  ICO  du  Code  de  ]ïruré- 
dure  civile: 

CVsl  iwiiniiioi,  lo  sieur  F reqiiierl , sous  la  réserve  de  loufcs 

ses  autres  oxeeptions,  moyens  de  nullité,  fins  de  non-recevoir  vi  de 
droit,  qiiTi  vous  plaise,  messieurs , avanl  de  faire  droil  sur  la  de- 
mande du  .sieur  G ordonner  qiTil  st'ra  tenu,  dans  trois  Jours 

IKïur  tout  délai , de  donner  bonne  vi  solvable  caution . Jusqiïïi  con- 
currence de  la  somme  de , jiour  sûreté  dtAS  condamnai  ions  de 

frais,  dommages  et  inléréls  qiu  innirraîeitt  éfre  lîmiioiicécs  atï  iiro- 
lil  dn  recpiérant  contre  le  sieur  G.,,..,  sur  la  demande  lorniéc  par 
lui,  jiar  exploit  de  F*,.,.,  hiiissiei^  en  date  dm,,,,:  sinon,  et  tante 
par  ledit  sieur  G.,.,,  de  fournir  ladileeanlion  dan,s  ïe  délai  ci-dessus, 
le  déclarer , dés  à présent,  [nircmctil  cl  siuipleuiciit  uoii  rcceViiblc 

en  sa  demande,  el  îe  condaiimcr  aux  dépens, 

( Signature  de  Vaeoué.  ) 

^ 42 , MOBÈI.E  de  requête  d’cxeeplkm  déclumloirCj 
ou  demande  en  renvoi. — An.  108,pafî^73,  'Tarif /5, 
CoiH,  2 fr,  pur  l'Ole,  Il  ne  peiü  y en  avoir  plus  de  deux.; 

A Messieurs  ks  président  et  Juges  du  tribunal  île,.,,, 
ï.e sieur  Fierre  F,,,,.,  défendeur  aux  fins  de  l’exploit  du et 

deniandeur.  ayaul  (lour  avoué  Me  A 

fkvntre  le  sieur  .1  eau  G..,.,  demandeur  aux  fins  de  rcxploîl  sus- 

daté,  el  défendour,  ayant  pour  avoué  Me  B 

lîxpose  que  i>iU' ledit  exploit  il  a été  assiBué  û la  l’etiucHe  du  siciir 


N 


de  requête  pour  obtenir  qtiU  soU 
sursis  fl  la  demande  y jusqu’après  te  dût  ai  pour  faire 


14 , 


i ri  k 


lîu'if 


y -J. 


lULU  1UJI  UJLlUfUJlîl.  VJI-ll.,  |irw*  . 

I....  et  soucollùgiie,  Iiülaires  ;i le....,  dAmeiil  ciirej^islié  le...., 

,‘dit  sîenr  H a veiuiii  an  sienr  F ntic  maison  sise  à , 


vn>c}dfnre  et  délibérer.  Ai'l.  171,  par,'.  77. 

Coilt , 2 iV.  par  rôle.  Il  ne  petii.  y en  avoir  plii.s  de  six., 

A Me.ssienrs  les  iiriîsident  el  jiifies  dn  Irilninol  eivîl  d<*...., 

{/Jj}rés  rénoiicé  des  itoiiis  el  et  l’e.i‘jK>si(i<>ti  de.t 

faits  et  du  maj-ert,  o/t  eonchft  i{iii.ù  : ’! 

C’e-sl  iionnjnoi  il  fdaira  an  triiiniia!  d'ordoimer  tine  les  ponrsniles 

dîrigée.s  par  lo  sienr  (> eontre  le  sienr  F. — s«*r(>iit  sn.siu'iidne.s 

Ijeuda»!  le  déltii  de  trois  mois  potir  l'aire  riiiveiitairc  dont  il  s’agit , 
el  de  (marmite  , jours , à partir  de  la  eoirfeelîon  de  eet  iiivoulaire, 
pour  d(jliljércr;  et , en  cas  de  cotilesltdioii , eotidamiier  le  contcslmit 
aux  diipens  de  riiieiden! . {Signature  de  Camuè) 

ET»  -15,  M03ÎÈ1.E  de  demande  en  garantie  formelle. 
Art.  175  et  182,  pag.  77.  (Tarif  29.  Codl , 2 fr.; 

L’an ,1e fi  la  requête  du  sienr  Pierre  F......  pixipriêlaîre, 

deiïicnninl  à , îtunr  lequel  doiiiieilc  est  élu  en  lïtndedc*  Mc  .1...., 

dcmcnnnil  A , qu’il  eoiistilne  et  qui  üceupera  pour  lui , je  {noms, 

innnairivitle,  demeure  et  indiadion  de  la  /latnife  de  f huis- 
sier), soussigné,  ai  donné  assipiiallon  an  sienr  Faul  L,..-,  vigneron, 

denieiirajît  à , eu  son  (Inmicile,  en  pariant  à 

A eonqiara lire  d’aujourd'hui  à la  htlilaîne  de  la  lui,  a l’audience 

du  Iribmia!  de  première  iiistanœ  de 

Pour  voir  ordonner,  ({u’attendu  que.  pareoiilral  [tasse  devani  Me 

II. 

ledit 

moyeiuiaid  20,il(KJ  fr.,  soius  toutes  le.s  garanties  de  droit, cl  que  ee- 
pendatd  ce  dernier  vient  d'êln*  Iroiiblê  dans  sa  possession , par  nue 
demande  eu  délaissement  de  ladite  maison,  à la  reipiêtedn  sienr  11...... 

par  exitloit  en  daledu , le  sienr  f. sera  terni  d’îniervenh'  snr 

ladite  demande,  la  faire  cesser  on  jn'cndi'ele  fait  et  cause  du  .sieiii' 

F , et  faire  nicitre  ee!ui-ci  hors  d’inslanee,  sinon  se  voir  euii- 

damnerâ  lui  rendre  lailile  somme  de  20,(iii0  fr. , prix  i>riiieipal  , 

eiistnuhle  celle  de , itoiir  montant  des  luymix  cofds  de  l'aequisi- 

tion,  savoir  ; In  « Hk;  de itotir  frais  de  eoiitral  ; '!»  celle  de. , 

potir  di'Oil  d’ein'C|jisl renient  ot  de  mnlalinii;  3“  celle  de pour 

Iraisde  Iranseriplioii;  iueelle  àlaqneîie  moiilernul  le.s  loyers  [R-rnis 
el  à [lereevnir,  en  ca.s  que  ledeiuaiideur  sttil  obligé  dclc-s  remettre 

audit  sieur  11 ,;aiix  inlér('‘l.s  desdiles  Süiimtes,  clianme  dn  jour  du 

paienieni , comme  aussi  en frane.s  de  dunimages-intcrets  an  aux 

donimages-iiilérêls  à donner  [larêlat’  [lonr  le  i>rejititic(‘ 'tu  epron- 
A’era  le  demandeur  en  cas  (rêviclion;  el  enfin  garaiilirel  iiMleiiiiiiseï 
le  demaiidcur  de  tontc.s  les  eoii<tamn:il ions  gênériilenieni  tfuele<Mi- 
qnes.tjiii  [KtniToiil  fire  |H'nnoiii;ées  coîilre  lui  en  principal , iiitCtêfs, 
frais  et  déiieiis,  tant  en  dwnaiidanl  c|ii'en  defemtiinl  . ensemble  ntiv 
déiicns  dtî  la  iiriîsenle  demande  ; et  j’ai,  audit  siinir  en  .sou 

dit 

lodii  contrat  ci-dessns  étioiieé;  2o  de  la  copie  d assignation  doiinee 

liai’  ledit  sieur  il en  lêledc  larinelle  se  trouve  la  copie  du  [iro- 

eAWerljaUlc  iion-conciliatioii , et  enfin  du  présent  exploit,  doulle 
coiH  est  de....  {Sigmlnre  de  rhuissier.) 

Foici  mainlenanl  le  modèle  d'une  demande  en  garantie 
simple.  Art.  17.5  et  181 , pag.  77-78.  (iariF29.  (.oM , 2 li.. 

L’an.....  le.... , à la  ri'ftmHe  du  sienr  Pierre  F..-.  , proiiriélairc , 

deiueurant'à......  peu*'  lc(|uel  dcniicilecsl  Clu  en  l'étude  de  M«  J...., 


lit  doniirile,  jiarluiil  éoninie  il  vîeiil  d’êlredît,  laissé  copie,  cei  li- 
iêe  sincère  et  véritable,  et  .signée  de  Me  .1 , avoué  dn  nspiérmit , 
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.ivoi’O.  iirnt(’i.j‘.inJ;i , qiiili’  (Yjns(itLie,ct  inti  ocxnjieni  |Uiin‘  lui, 

Jt'  noniJi,  i/nrmifiicfile^  donenre  et  indication  de  la  iHilenle 
d(‘  l'hnissier  , ;n  daîitié  assijgfiijilion  an  sieur  Nicolas 

C.,..-,  feitiiier,  ilcmeiiriitil  à , on  .son  domidlo,  en  parlatJt  à 

A c'oiKparaîfre  fl'anjourd’liiii  à la  liititaiiie  de  la  loi,  à raiiilioiife 
(lit  (ribniial  de  prernit'rc  iii.s1aiice  diY... 
l’dLir  voir  oivionner,  (|n’alloii(ln  fine  le  .sionr  s'csl  rendu 

(aniiüiJ  do  sieur  G envers  le  .sieur  II....,  de  la  soiiiine  de fr. . 

et  que,  par  exploit  en  dale  du ledit  II.....  x ienl  de  former  ma; 

demande  eoiilrelc  retinéranl , à lin  de  paiemctil  de  ladite  süiiinie 

de.. ...francs  et  des  intOrèls  lel-s  que  de  droit , le  sienr  G .sera  leim 

d’iiilcTveiiir  dan.s  la  eoiite.stalion,  de  faire  cesser  le.s  pours«it(’.s  di- 

rijîécs  à la  rofpjùle  du  .sieur  II....,  ccmlre  ledil  sieur  F ; sinon,  el 

faute  de  ce  faire,  .sc  voir  condamner,  ))iU'  le  jiifïciuenl  à iiilerveiur , 
à acquitler,  {jaranlir  cl  indeinniscr  le  refjiii'raiit  de  toulcs  les  con- 
dannialioiis  ipii  tioui'raioîi!  l'Ii’o  proitonefes  contre  lui  au  prolit  dii 
sienr  11,...,  eti  principal,  inlérôls,  frais  eidepens , tant  en  demaii- 
daiil  (jnVn  défendant;  eii.seudde  des  frais  de  soin i nation  et  de  dé- 

iioneialioti;  el  j’ai  audit  sienr  G , en  smi  doinieile,  et  parlant 

eoniine  tl  x ieiil  d'être  dit , laissé  copie,  cerliliêe  sincère  el  véiâlaljle  , 

et  siîîiiêe  de  ül*-'  ,1 , de  la  copie  de  l’exploit  d'assignation  donnée  à 

la  leqnèleilit  sieur  II ,en  lêie  de  latjnelle  .se  Irouve  copie  du  pru 

cAs-verhal  de  iiuii  coiieilialitm;  enseiuhle  du  présent  exploit , dont 
le  coût  est  de [Signature  de  l'Iaiiuier.) 

Sÿ”  -îO,  I»IOÏ)EI.E  def'nrlc  de  dénoneirdion  au  denirtn- 
(leiir  originaire^  de  ta  demande  en  garani le.  Avl.  179, 
pag.  78.  (Arg.  de  l’art.  7(1  du  Tarif.  Codt,  1 fr.) 

.A  la  reqnêle  tlit  sienr  Pierre  F , propriélaire,  dcmeuranl  à 

Soit  .siciiilié,  dénoncé,  el , avec  celle  des  préseules,  donné  copie  à 

Mc  I , avoué  pie\s  le  triinmal  de  première  instance  tic , el  du 

sienr  II 

D’un  evplotl  du  niiiiislêre  de  N , IiuUsier  à , en  dide  du 

eonlenani  la  demande  en  garanlic  formée  par  le  .sienr  Pierre  F 

contre  le  sienr  Nicolas  G : iloni  acic. 

( Signai  lire  de  l’acaiié.  ) 

~ Cet  acte  de  dénonciation,  comme  nous  t'exi>li(juons 
sous  r article  179^  est  indépendant  de  la  déclaration  de  la 
demande  en  garantie  qui  précède  cette  dénonciation , et 
que  l’on  fait  dans  les  termes  suivants  : 

N"  .î7,  MOBEliE  d’acte  pour  déclarer  que.  la  demande 
en  garantie  a clé  formée.  Art.  179,  pag.  78.  (Tarif  70. 
CoiU,  1 fr.) 

A la  reipiêlcdii  sieur  Pierre  F , propriélaire,  demeurant  A 

Soit  .signifié  el  déclaré  à .Me  1 , avoué  prés  le  triljiina!  do , el 

du  sieur  SI.,.,. 

Que  ledit  sienr  F a formé  sa  demande  en  garani ie  conh-e  le 

sieur  Nicolas  G , fermier,  demeurant  à , .sur  la  demande  tn- 

(cidéc  par  le  .sienr  11 ; ([ue  ledit  Mu  L -suspemlra , en  consé- 

quence, tonies  poursuites  sur  la  demande  originaire,  jusqu’à  l’ex- 
piiatîon  de  la  demande  en  garani  te:  dont  acie. 

{^Signature  de  l’avoué.) 

®r”  ^8,  KODEXE  de  reqnêle  pour  soutenir  qu’il  u’y 
a pas  lieu  d’appeler  garani.  Art,  18(3,  p,  78.  (I'arif75. 
CoDi,  2 fr.  par  rôle.  Ras  plus  de  six  lôles.) 

A Messieurs  le,s  président  et  juges  du  Irilaiiial  de  première  iiis- 

liiïitrü 

Ge  sieur  .Iran  II propriélaire,  dcmeuranl  à demandeur 

attv  lins  de  son  (-.xploil  Inlrodnclif  d’inslance,  en  date  du.... 

Goidre  le  sieur  pierre  F , [n'Oitriélaire,  demeinaiit  à , dé- 

fciidisir  amlil  exploil,  ci  demandi'ur  eu  garantie  contre  lu, iû>m’ 

Paul  t; , vigjteron , dmienraul  .i par.stm exploit  eu  date  cïu..., 

( I dénoncé  audil  sieur  II......  par  acte  dn..... 

Fxpose  que  par  le  coulraî  |ia.s.#  le ,ilr'X'anl  Mr  D et  son  collè- 

i;ue,  notaires  à el  conleiiaiil  \eiile  par  le  .sieur  G......  au  prolit 

itii  sieur  F,....;  d'iuie  iiiaisoii  sise  à , i!  a été  sti|ndé  <[iic  ladile 

vetileélait  faite  .sans  atici me  garantie,  el  aux  ris(|iies  cl  périls  ilu 

sienr  F qn'cn  eonsé((iieiiee  ce  iiVlajl  pas  le  cas  de  former  nue 

demande  en  garaulie  r<mlre  le  sieur  G e(  de  faire  Kus|K>rulre 

intilileiiienl  les  procédiin  s cummeiicéc.s  à la  requête  de  l’exposant. 

I^ar  CCS  motifs,  rex[Hts:iiit  coiiciiil  à ccqu’il  vous  plaise, iiie,s,si(‘ui’.s, 
déclari'r  le  sieur  F...,,  non  rt'ccvaide  dans  .sa  demande  eu  garantie 

contre  le  sieur  G ; ordonner  en  eonsétpiencc  que  les  i»ri»cédtires 

lie  l instanec  eoiumeneée  par  Pexpiwaid  repreinlroiii  leur  etjm'.s,  et 
conUatiincr  le  sieur  F.....  aux  dépeins  de  l’incident. 

{Signature  de  / 


40.  MOZîJïtîiE  de  sonimalion  de  produire  des  pièces 
employées  dans  la  cause.  Art.  188,pa{j.  80.  (Tarif 70. 

(biM  , 1 fr.) 

A la  requête  de  M.  lî 

Soit  soiimté , Mc  G....,,  avoué  du  sieur  .1..,.. 

De  donner  en  eomiULtnicalion,  dans  Irons  jours,  iwur  tout  délai , 

aiulil  sieur  II , soit  iiar  la  voie  du  greffe,  soit  à l'amiable,  sur  le 

récépissé  de  .Me  D son  avoué,  le  prélendu  bail  en  dale  du , 

enregistré  le , relaté  dans  la  refjnêlesigtdliée  le de  la  part  du 

sieur  .1 :doiil  acte.  {Signature  de  l’avoué. ) 

= Sur  celte  sommation , t’avoué  comparaît  mi  greffe,  et 
le  greffier  rédige  te  procès-verhal  de  dépéd  par  lequel  il 
donne  acte  à t’avoué  de  ta  mise  au  greffe  de  la  pièce  : 
t’aete  de  dépé>t  est  signé  de  l’avoué  el  du  greffier.  ^Tarif  91. 
VaeaJioii , 3 fr.) 

oOj  ÎKOi>EXE  (fc  iilgnijirafion  qu'une  pièce  demaih- 
(fée  a éié  déposée.  Art.  189,  pag.  80.  ('J'arif  70.  Coilî: , 
î f\\) 

A la  ruffiuMc  du  sioiir 

Süil  sigï lifté  vl  durlarê  à Mo  0 , axoné  du  sienr  D 

Ont?  püTïr  snlirtfaîre  à la  .soninialioii  (jui  lui  a faite  par  arte 

{ravoiié,  le , ledit  &ieur  J , parle  ininÎHtùrc  <ie  C , son 

avnné,  a dépasi^  le..*.-,  m grerie  dn  tribunal  de  première  installée 

de , une  pièee,  dt^nient  lîmhrèc  et  eiircgisIrèL',  Cünleiianl  had  de 

la  part  du  sieur  B en  dale  dtï , an  sieur  J......  pour  dire  la- 

t!j[epière,  pendant  le  délai  de  trois  Jours.  eoïnruuîiir|iiée  sans  dé- 

plaeenienl  audit  sienr  B , on  a Mtî  1) son  avoué;  lui  dédaraul 

que  faute  [Kir  lui  de  preudre,  dans  ledit  délai,  conniinnicalion  tiü 
ladite  pièce,  elle  sera  retirée  du  greffe,  et  qull  sera  pris  par  îe  re- 
quérant telles  coiicîusiüus  qu'il  avisera  : doul  acte. 

{Signal f ire  de  Varotiè,) 

51,  VlOT>Ærlà^[deJa  requête  an  présiffent^  pour  faire 
remeUre  des  pièces  retenues  par  ravoné  èt  qui  elles 
ont  élé  données  en  communicaiion.  Art.  191 , pag.  80, 
[Tarif  70.  Cotlt,  2 fr.) 

A Monsieur  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de 

J,e  sieur  J......  demenraiit 

Kxjjose  rfiie  par  îe  niinislèrc  de  Mc  son  avoué,  il  a confié, 

le , à Me  avoué  dn  sienr  B , el  sur  son  récépissé,  un 

bai)  eu  dale  dn......  dont  ledit  sieur  B,...,  avait  demandé  la  Cûinma- 

nicatiiMi. 

Qu\m\{)u\xV]m]  [fa  dale)i  ledil  Me  I) ida  pas  eneoie  remis 

cette  pièce,  malgré  les  demandes  réitérées  de  Mr  et  que  le 
délai  de  la  coiiimmiieajîou,  t[ui  était  de  InVis  Jours,  est  plus  qirex- 

piré,  fiuisque  le  réw'pissé  ei-joint  de  Mc  i) est  dudit  jour 

la  dale,  ) 

{yest  ponrtîuoi  l'exposant  rond iil  à ecqivilvoiis  plaise,  monsieur 
le  président,  ordonner  que  Me  D.,,..,  avoué,  sera  cünlraiiil , îneotï- 
iinent  et  par  corps,  à remettre  à Me  G....,,  son  confrère,  la  pit>üe 

énoncée  en  son  récé|iissé  en  date  du , qui  lui  sera  rendu  iiour 

ciéeliarge;  et  condaiimei^m  outre  ledil  !\Ic  1) , en  son  nom  per- 

sonnel, cl  sans  aneim  rrrours  contre  sa  partie,  à imyer  à iexpiv- 
sani  trois  firmes  de  domiîKqp'set  inîéréts  par  cbat[ue  Jour  île  retard, 
a compter  de  la  siguificatîon  tpii  lui  sera  faite  de  roniunnance  à 
îtdervcnîr,  et  le  coiidamncr  aux  frais  de  la  [irésenlc  requête,  cl  de* 
ordoimaiice  et  siguilieaîioiL 

[Siff/mlnre  de  racoaé  ou  de  la  /)arlie.) 

Celle  requèlo^au  ùas  de  laquelle  se  uud  Cordonna nce 
du  présific/d J doil  être  signifiée  (U'ec  ladile  ordonuauce  èi 
iWff/vA^/fï//V:?(art.  li)t).  LUirlicie  tî)2  auiorisc  Vopposi- 
iion  à eelleordonnance  de  la  pari  de/'aeoué  qui  prèlévnljSoU 
que  les  delais  ne  sonl  pas  encore  écoulés^  soit  qu'il  a dèjèi 
rends  la  pièce  qu  *on  lui  redemafule.  Parcelle  requête  d'op- 
pnsdiou^C avoué  e^rpose  Vune  ou  Caulrv  circomlanee^et 
de  m a u de  d éc  h a / ge  des  co  / 1 da/una  lit  uts  i n lerve/u  / es  co  u/rc 
Ifd  ; elle  esl  sig/dfiée  â lUuilre  avoué,  el  sur  un  si/npie  ave- 
nir, il  est  sla/ué  sonnnriirement  par  {elriljuuaf.  Quelques 
atilf^urs,  argunienlanl  du  mol  n^g](:  qufnnploie  Carliele  192, 
/îréle/fdeul  que  c'esi  le  présideul  qui  sial ue  ; mais  fl  esl 
o'i/'/icile,  dans  le  silence  delà  loi,  de  recounailre  ce  pouvoir 
au  /frésideni. 


TITHE  X . — 1)E  I,A  VÉRU  ICATIOS  DES  ÊCItlTUIlES. 

ïS'"  5*2,  MODEXiE  (l’assignaiion  en  reconnais.^ance 
(récriture.  Art.  193 , p."si . (Tarif  29.  Coôt , 2 fr.) 


I.’ati......  le — . à la  reintéle  du  sieur  l’ierre  A , dcmcuraiità..,., 

pour  lequel  domicile  est  élu  chez  îllc  C , avoué  au  Iribiiual  de 
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premit^re  itistaîice  do. dnnniniiï!  à Inpud  oiTui^rra  juiiir 

Ïiïi , je  immnlrivule ^ demeitrv  et  imitetüiou  de  la  pu- 

tente  de  ilouSKiiïiiO*  ai  (ioiinr^  a^ü^it^ualioii  att  simr 

cnîas  B , cionif^nr.iid  à,,..,,  en  ilniuidlt\  on  parlaiil  a , à 

ooiiijiaraîtro,  iPan  jourd’tini  à Irnîs  jnurs*  a l'aiuHriî(‘o  do  la  pre- 
niii^ïvohaniJn'o  du  irihnnal  do  [ivondOro  iiisfanoc  do..,.. 

Pour  \olv  djro(|tio  lo  siour  U,*,  sora  toiui  do  rrotiimalli'osu  sif^nnliiro 

iipi>o,s^o  à un  hiUol  do  lasonimo  do , payaliW»  ]>iir  lui  simia- 

crît  an  profit  dn  üioiir  A , )o otirofïifttrô  jiar — , (|iiî  a 

rmi,.,.,:  sinon  tpio  ledîf  IdUot  sora  loim  \nmv  riwnnii;  ol  so  v(âron 

üu'lnN  Irdil  sîonr  B ooiidannu'r  aux  dt^pons  on  ras  doroiïtosla- 

tioii  : ot  j\ii.  amlit  siriir  B » ]iarlant  oonnnoil  vînd  d'tMn*  <îil , 

laisstU'opie  tanl  dudil  Inllcl  cpioiiu  prOsoid  rxivlnit,  dnid  Ir  roi'it  ost 
do i^Si^nature  de  tdniu'sfer,'} 

{yotfS  aeons  vHj  neficte  195,  i//ie  la  dém^gaf/an  ponvad  .sr 
faire  à l^imtience  on  par  n/i  simple  acte  ; da/ts  ce  dentier 
cas  J (de  se  ftdt  en  ces  termes  .*) 

A ta  ro(|nt'!o  dtï  sioiir  B soit  sigtiifit?  ot  dt-rlart'^  a W'  (1 , 

aviuaî  dn  sîoiir  A...,.,  (pio  lodil  sionr  B.*...  on  tend,  ]>ar  ros  prosonP^s, 
doriior  la  sipvnatnrc»  à lui  idlrilnioo,  oxislatd  an  hasd'iin  prtdoiidu 

bilîet  do  la  soinnio  do,,...,  on  date  dn : ol  do  laqnollr  si^^naluro 

loiUl  sionr  A a doinandé  la  rorcnniaissanro  an  n'tiiiornnl,  [lar 

son  oxpkïil  d'afiSÎBiialion  en  date  du : dtmt  arlo. 

{Signal nre  de  (a  tmrtie  et  de  son  avorté.'] 

—I  fn  loi  ne  dil  /;rt.y  qrie  VmHUtéy  indépendamment  de  sa 
signature  y doive  faire  apt^oser  la  signal  tire  de  sa  iHirtie  ; 
mais  il  est  utile  qrd il  le  fasse  pour  sa  décharge, 

53,  MOJïJSEflE  d^ftvenir  pOitr  obtenir  la  vériftealioTi 
d'écriture.  An.  105^  p 82.  (^Tarif  7 1.  Cndt , 5 (t.) 

A la  rfHpu^lo  dti  sicnr  Piorrc!  A ayan!  pour  avoud  Mo  C — 

Soit  somini^  Mc  i) , axom'  pn'^s  le  trihinial  do  prcnnèiT  inslaneo 

do , ol  du  sieur  B do  rum paraître  lo , heure  de..-..,  à Tau- 

dieiu'o  dn  Irihnnal  de  première  inslaiitn*  de*.... 

Piiiir  voir  ordonner,  tpi'aUcJHhi  que,  i)ar  aide  d’avoiu!  à 

avoüt\  le lesioiir  B a déelaré  tpril  déniait  la  siBnaluie  ap- 

püséc  à un  billot  do  la  snmnie  de...*.,  sunsoril  par  lui  an  protit  du 
ixxfuôrant,  le..*-,  ddmcnl  eiirc^îstré,  vériHcahun  sera  t'ailede  ia- 
dilo  sîfjnaturo  do  l’obliBalion  dont  lls^aBît,  taiiL  par  titres  cl  té- 
moins que  par  des  oxperls,  dont  les  parlic^s  convieudront,  sinon, 
qui  seront  noininrs  d'oflieo  par  le  tribiiiiat , laquelle  oblit^alion  sera 
déix)séo  au  dudil  Irihnnal,  et  son  état  ooiislaté  ; oonime aussi 

qu'il  soraproeodé  a ladile  verifieat  ion  dcvaiU  l'un  de  mossïcurs  les  ju- 
pes qui  sera  ootnniis  àeeterfel;  et  voir eondamnor  ledit  .sieur  B...*, 
aux  dépens  : dont  aele.  {Signature  de  l'acoué.) 

MOBÈizE  de  Vacte  de  dépôt  de  la  pièce  dont 
la  vérifiealiou  est  ordonnée,  Krl,  198,  pafj.  83.  (Tarif 
9t , par  anal.  CotU  , 3 fr.) 

Auiounriiui  Uoury  mois  el  an)  est  eoniparu  au  preffe  du  tri- 

\)unai  lie  preiniéro în.sUmofMie lo  .sieur  Pierre  A , lequel,  en 

oxéciitiüii  dn  jiipeiïient  rendu  pai'  ledit  trihnnab  le , a déposé  un 

billet  do  la  soïuine  de , en  date  du {décrire  délai  delà 

piécff.  y diuiuel  dépdt  il  a reiînïs  aele  ([uc , nous  îni  avons  accordé, 
so  réservant  de  poursuivre  eun tre  qui  <io  droit  les  frais  oceasionés 
IK-ur  effcettier  ledit  dépôt;  et  a sipné  avec  nous.  [Signatures,) 

L’article  91  du  tarif  n’adotte  une  vacalion  de  3 fi\  que 
pour  la  remise  a a greffe  pardavoué  des  pièces  arguées  de 
faux  ; il  sendde  (itteppar  analogie  y dacoué  peu  l également 
remettre  au  greffe  la  pièce  dont  la  vérification  est  or- 
donnée, 

We  55,  MOUEI-E  de  slgnipralion  de  daele  de^  dépôt 
nu  greffe  d une  pièce  déniée*  Art.  198 > p 83.  > laiif/O. 
CoPl , 1 fr.) 

A la  mjuéle  du  sieur  Pierre  .A 

Soit  signifié  et  déclaré  a Mo  1),,*..,  avoué  du  sieur  B.....*  que  pour 

satisfaire  an  jiipi'ïiieul  reaclu  entre  les  parties,  jur le  Inhiinal  (C 
première  inslatiee  de......  ledit,  sieur  A.....  a déjmsé  au  ptefre  diub 

tribunal  un  billel  do  la  somme  de......  en  date,  a emc  - 

(jislré  le* (Unit  lîi  vV-rificalîotia  ordoiiiifc  par  Ici  il  iiiRcmcnt, 

à raison  rtc  la  rtcii^çat ioii  l'aile  par  ledit  lî Itil  rtct‘laiai)f  i|uc 

Ti'tat  (le  lailiU’  iiièee  a iHê  coiislati^,  el  fliiU-lle  a tUc  sii5iicc^pai  a 
voilé  du  demaiidt'ur  cl  le  {îreffier  du  ii'iljtmal , (|(ii  a dressé  dit  lotd 
proeés-verbal , diitiuel  procès- ver hal  est , avec  celle  des  [m’scii  es , 

.donaé  co]rte,  afin  cpie  ledit  Me  I) poiif  sa  partie,  puisse,  si  lOii 

lui  semble,  pretidre  eoiiimiiniealioii  de  la  pièce  el  la  pai.ipliei  i ams 

les  délais  iiidiiiiiés  par  la  loi  : dont  acte.  _ ^ 

{^Signature  de  (‘m'oue-  ' 


— Art.  195,  196,  198,  pag.  82,83. 

KTo  ,5f),  ïfl[Oî>ii.7ï  de  rctfiu'le  au  jiige-eotnmissaire , 
pour  Oi  Oir  permission  </V/.VAf"rtf/'  le  défendeur  en 
rérifiralion  d'rrrHiire,  à l'effet  de  rom  enir  des  piè- 
res  fie  conipfiroisou.  Ari.  l'Jii,  paf;.  83.  (Tarif  7{î. 
( UhM,,  2 fr,.! 

A Monsieur  P jiiRe  au  Irihnnal  de  première  iiislaiiec  de 

Cl III unis  pour  la  viU'ificaüon  iréeriliire,  doiil  il  sera  ei-apri's  parlé. 
I,C sieur  Pierre  A....-,  deuieiiraal  à..... 

l'i\(M)sc  ipie  par  .)U(îem('iil  eoiilradiçloire  du , dAnieiit  eiircfjis- 

Iré  el  siipiifié,  il  ;i  été  aiilorisé  A talic  devant  vous,  laid  par  litiTS 

^ h . m ^ M -fai  . 


el  fémoiiisipie  par  experts,  la  vérifiealiou  de  lasi|;iialiire apposiU? 

à lui  liillet  sous  seiiiR  privé,  de  la  somme  ii(* , smiserit  le...,.,  par 

le  sieur  II au  profil  de  IVKjMisaiil,  et  stipulé  payalile  le 

Que  ledit  liillel  ayant  été  déi'ost’*  au  nrefl'e  de  votre  trilumal  le,,.., 
il  .s’ajyit  an.ioiird'hiii  de  eoiiveiiir  des  piéees  de  coiiiparaisoii  a I ettel 
de  parvenir  A la  vérification  ordoiiuée  par  le*  susdit  piRi'iiieiil, 

C'est  iiouripioi,  monsieur,  il  vous  plaira  iudic|uer  les  jour  el 

heure  auxquels  le  sieur  il .sera  soioiué  de  eoiiitiaraltre  devant 

vous,  pour  eoiivenir  des  piéei«  de  eomparaison. 

iStg/iufiire  de  rtuoué.) 

Si  le  défendeur  n’urail  pus  d'uetmé,  on  «jouleratl  : V.\ 

ütleridii  (|iic  ledit  sieur  11 ii’a  pas  d’avoué  en  cause  , coiiimelli  e 

un  huissier  iiour  faire  la  somiiialiou  doul  il  .sajjil. 

K"  ,57,  MOBÈIiE  de  .sominalion  par  exploit  , au  dé- 
feudeu!'  en  i^crifieat ion  d'écriliirc , fie  rotuparadre 
derani  le  iuge-f  (nnntisxaire,pouréon('enir  des  pièces 
de  comparaison.  Art.  199,  i).  83.  f Ttu’if  70.  tiofii , 
t franc,) 

L'an......  le......  à la  re<|uéfe  du  sieur  Pierre  .A , pvopriélaire , 

detiicuraul  A , et  pour  lequel  domicile  est  élu  chez  Me  0-  --,  avoué, 

dtaueuraiit  à , qui  occupera  pour  lui,  .je  {noms,  imtnuirieule, 

demeure  et  hidlvulfon  de  t<i  pafenle  de  l huissier  conunts 
/ji7rrr>/v/o/i/if(/ir(?’), soussigné,  ai  .siîpiifié  et  donné  copie  au  sieur 

il demeurant  à , eu  sou  donueile,  eu  ivarlaid  a 

D'une  ordoimauee  de  M.  l* , jiise-eommissaire  lantr  la  VTnh- 

calioii  dnnl  il  va  être  parlé,  eu  date  du , ddiueid  euiejpsli'n- , 

étant  an  bas  de  la  requt'K?  à lui  iirC-serilée  le  même  jour;  eu  eouse- 
(uieiiee  de  iudiic  ordoimaiico , et  à même.?  rrtinéle , demeure  et  dee- 
lioii  (le  domicile  ipic  ci-dessus,  j’ai,  hiii.ssicr  soussiipié,  tait  .som- 
mation audit  .sieur  B.,....,  (*ii  sou  domicile,  et  pariant  comme  d 

vient  d’élredit,  de  eomparallrc  le , ....  heures  du  maliu,  eu  la 

ehauibre  du  eouseil  du  trilumal  de  première  iiislancc  de , par 

devuilM  P pour  eoiivciiir  devanl  lui  de.s  pièces  de  rom  parai - 
sou  à reffel  de  parvenir  à la  vérification  de  la  sijïiialure  déiiiéi*  par 

ledit  .sieur  B ajiposé-c  à un  billet  .sous  seiiiq  privé,  sousenl  an 

profit  du  leiiuéraul,  le , ddmcnl  eme«islré;  laqudh;  vériheatiuii 

a été  ordonnée  par  jugement  i'(’ii(luau  liibuiiat  de  première  iustîiiuc 

,q.  i,.( diMucr.l  ruregislré  et  signifié;  déclarant  imdil  sieur 

îî  ..  qnë,  Lmtc  par  lui  de  niiuiiaraltre,  la  pièce  déniée  .sera  tenue 
iiourVecoii’ime,  et  je  lui  ai , eu  sou  domicile,  et  parlant  comme  il  a 
ébWlif  laissé  copie,  certifiée  sincère  et  vén labié,  cl  signée  de  Mf 
(<  avoué,  des  n’ipiéle  et  orrtoiuiaticc  ci-dessu.s  éiioiieécs,  el  du 

orésetit  exploit , dont  !c  coiH  est  de,.,,. 

[Signature  de  l hiitsster  commis.. 

lux  iermes  de  l'urlicie  199,  la  sommuUon,  au  lien 
d'étre  fuite  à partie , est  fuite  à avoué  s'il  en  a été  consti- 
tué • celte  .sammalion  conlienl  les  mêmes  éiumcUdions  riiie 
Znrnmeà^i  pnWde , et  H n'r  a d'antre  différence  ipu 
celle  fiai  résulte  de  l'emploi  des  formes  des  actes  d avoue 
ù avoué.  Le  coût  n'est  alors  (jue  d'un  franc,  .tard  / 

Tjo  58  MOBÈIjE  de  soniuialion  par  exploit,  an.i 
' déposilaire.s , de  représenter  tes  pièces  de  compa- 
raison, et  anx  experts,  de  piper  seiwrnl  na  jour 
indUpic.  Art.  204  , pag.  85.  .'Tarif  29.  t-oiU,  - U.) 

II.,,,  ip  ;i  la  reunêle  «lu  .sieur  Picriti  .A , deincmaiit 

à ëiuë’KMm-rdomicüc  est  élu  eu  la  dememede  Mc  L avoue, 
je  oioms,wLatncule,  demeure  et  indicalton  de  tu  patente 

tie  f huissier)  stmssiBnv,  i<i  * 

\i  A Mc  notaire  à rue eu  sou  domicile, eu  parlant 

‘‘"2Ô'  Au  sieur  K expert  éerivaiu  Térificaleur,  demeuraul  à 

'‘"sïïu^sîJur  vérificateur . demeuraul  à 

" vérificateur,  demeuraid  à 

PU  .siiii  donikik . ciM'*^  jng('-coimiiifisaire  pour  la  vérifiea- 

uu'u"^ 
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lie  la  rciiuùKt  à lui  lo  ïiiôfiic  et  en  verlu  de  kidile  ov- 

(lonrianre:  <1  à tîK'mes  refjutHo,  tleineure  et  élection  iledoinicilc 
fjiïCMU-di's^iL'i,  j‘;îi , hnii^sirr  fiiisilit  cl  soussigné,  fai*  sommation  au- 
dit E , cl  ausflils  sieurs  F — , IL....*  a cliacun  séj>arê" 

menf  en  son  tloîniriîn,  el  î»arlaut  eoninie  il  vicn!  d'être  dit,  tic 
<'0111  paraître  heure  de,...,  an  grclfo  {otf  Ih^/t  /ftdf^/ae 

du  Irihuîial  de  première  inslaTiec  do , et  par- devant  monsieur 

F , juge  aïKîd  tidlaiiial*  commissaire  pour  ladite  véri  lirai  ion  : 

Pour,  à l'égard  dudit  Me  îi , ap;Xïrlcr  audit  greffe  la  mîmile 

iV\u\  eonirat  de  voiile  ]ia.ssO  eu  son  étude,  le * par  le  sienr  B..*., 

;m  sieur  d'une  inaisou  à**...,  lequel  contrat  doîl  servir  de  pièce 

de  <*omï)araisoi!  dans  !a  vérification  ordonnée  imr  jiigeineïit  cantra- 
dictoire  rendu  mire  les  sieurs  A.,...  c(  B,.,...  par  le  (ril)unal  de 
première  instance  de.,,.*,  eu  date  du,****,  enregistré  cl  signifié; 

Kl  s i 'égard  fieuïcssicurs  L , G.*,,*,  H,,,*,,  pour  pnHcr  serment 

de  bien  et  fidèlemenl  procéder  aux  opéralions  ordonnées  par  ledit 
jugement  ; déclarant  ariNdîts  experts  que  faulc  par  eux  ilo  couipa- 
raîtro,  et  tedil  sieur  K.*,*,  (î'appoiler  Fade  ilont  il  s'agit,  il  y sera 
eoiitrainl  par  eorp.s,  cl  <[uc  uiessieurs  les  experts  eu  courront  les 
aidres  [)eine.s  proumieé(‘s  par  la  loi  ; et  je  leur  ai  à eliaciui  laissé  eo- 
, pie*  certifiée  sîncèîT  et  vérilahic,  et  signée  de  Me  (;.****,  avoué,  des 
requête  et  ordomniancc  ci-<je,ssits  éuoueécs.  et  du  présent  exploit, 
dont  io  cotH  est  de...*,  {, Signa/ iirfj  de  fdiuLsaier.) 

50,  MOI>s;jît^  de  reqnèfe-pour  avoir  permission 
ir assigner  les  experfs  elles  déposUaires  à jour  in- 
dU/ué.  An.  20U  pnjT.  85,  fTaidf  7G*  Coi\L,  n\; 

A i^îonsienr  R,.,.,  juge  au  îj'ilïimal  de  première  instance  de,.,**,, 
commis  fnjur  la  vérificalion  d’ccidtnre  dont  il  ,scra  ci-après  parlé. 

Le  sieur  Pierre  A demetu'aiil  a.***. 

Fviio.se  rjue,  ]it)ur  jiar%'eiiir  A ia  vérification  dWriliire ordonnée 

l»ar  jugement  du  Iriimnal*  en  date  du , rendiMvmtradicUnre- 

mei II  entre  Pexposant  tl  le  sieur  R,..**,  les  parties  sont  convenues 
des  pièces  de  ctauparaison,  atiisi  tjidii  résulte  du  procès-verbal 
riressé  devant  vous,  le,.,,*,  ensuite  diKpiel  vous  avez  ordonné  (jue 
fes  evperls,  qui  doivent  procéder  A la  vérificaliou*  prètcraicnl  ser- 
mcïK  * et  que  ics  cléposîlaircs  des  pièces  tic  coniparaisou  les  repré- 
-senteraient  atï  jour*  lieu  et  lieuî'c  que  vous  indiquerie/.. 

L'est  poiin[uoi  il  vous  jilaii-a,  monsieur,  imlitiiier  les  jour,  lieu  et 
henre  auxquels  pouiTonl  être  sommés  de  coniparailrc , if>  ie  sieur 
F 2o  le  sieur  G — , 3o  le  sieur  JL*,**,  tous  trois  écrivains  ex- 
perts x'érificateiirs,  et  Me  E , notaire,  dépositaire  d’ou  couîrat 

de  vente  eu  date  du , d'une  maisou,  rue , pour,  à Pégard  des 

experts,  pnMtT  serment,  et  procéder  a la  véritiealion  dont  il  s'agi  !, 
ri  * A l'égard  du  déjiositaire,  représenter  la  pièce  qui  doit  servir  de 
eouiparaison*  {Signal are  de  l ^avomi) 

GO,  M03E2LE  de  sonimation  par  acle  d'avoué  à 
avoué,  d^'éire  présent  aux  opérai  ion  s de  vérificalion 
d'écriliire^  Avl  20U  pag.  S5.  [Tarif  70,  Cüijt , 1 fr,) 

A la  ref[uèlc  du  ,sieur  PicTre  A , soit  sommé  Mt^  D*,.,*,  avoué 

au  tribunal  depivmîère  instance  de , et  du  sieur  B..., 

De  FaiEt»  couiiiaraîtrc  sa  partie  le heure  de*,,*.,  an  greffe  {ou 

aalre  lien  indft/né  par  le  Juge)  du  trihiinal  de  iiremiére  instaiice 

de,,,**,  et  iiar-devaut  motusicur  P , juge  dudit  tribunal,  CümEUis- 

saire  juair  la  vérificalion  dont  il  s'agit  ; 
pour  être  présent,  ,sî  bon  Un  semble,  a la  réception  dn  serment 
pi'éloront  devant  lui  messieurs  E**,**,  G*.*,*,  ît,*..*,  experts  éerî- 
vaiiis,  de  bien  ci  fidèlenicnt  procéder  aux  opéi'ation.s  qui  leur  ont  ' 
étéc.oiifiée$  par  jugement  du  tribunal  de  première  in*s(atu*e  de,*.  **, 

en  date  dn , et  A îa  représenta  lion  (pie  fera  Me  E , notaire,  île 

la  minule  d'iin  contrai  île  venle  (ainscnlîe  par  le  stenr  TL.,,.,  etser- 
vani  de  pîiVc  de  eomiiaraison  dans  la  véri (ira! ion  ordonnée  par  le 
susdit  jiigemefd:  déclarant  <pdil  sera,  tant  eu  absence  (loe  pré- 
seiiee , procédé  A tout  œ ciue  dessus  : dont  acle* 

{Signât  are  de  l 'a  voué, ) 

X 

N"  01 , MODSXE  (fc  soinnifiiiofij  par  acte  d'acoué  à 
aconé,  an  dcnumdctir en  vériftvaUon  d’érriinre^  d’a.s- 
sister  à un  corps  d’écriture.  Art.  200.  p.  85.  (Tarif  70. 
CoiM. , I fi'.) 

A la  m(n<'fe  (iu  sieur  IS'icol.ns  R 

Soit  sdiiime  >1b  C......  avoué  <]ii  sieur  Fîcitc  A......  de  faire  com- 

liaraître  8.1  parUe , le Iieiire  de , .iu  greffe  (îu  (rilinnal  de 

IHTiiiiére  iiislaiicc  de , par-devaiil  M.  i’ , .iutyc  dudil  triljuti.il , 

commissaire  pour  la  véi'iiieation  diitil  il  s’.itpt. 

Pour  élrc  pi-ésciit , si  Ijüii  lui  semljle,  <ui  corps  d'éoriltire  que  fera 

ledil  sieur  B on  exé«'iili(i!i  de  rordoiiiiaiice  de  M.  P....,,  ju^ye- 

eonimissiiire,  lequel  cor(>s il Veriliii'e  servirait  la  vérirteatioii  onlod- 
liée  imr  Jnjîement  dudit  Iribimal  de  première  insiatiee,  en  dale 

dn drttneiil  curejïislré  cl  signifié,  el  sera  dicté  par  les  experts 

uoi muée  par  le  jugenieiil  pour  faire  ladite  vériticatiou;  déclarant 


audit  MeC , qu’il  sera,  tant  eu  abstnceqiie  présence,  procédé  .i 

ladite  opération  : dont  acte.  {Signature  de  l’avoué.)  * 

= Ze  rapport  des  experts  fait:  et.  déposé ^ ht  partie  ia  plus 
diligente  en  lève  aue  expédition  (jn’etle  signifie  ci  l’avoué 
adverse,  et  l’audience  est  ensuite  poursuivie  sur  un  sinude 
( argument  de  l’arl.  .S2t  ). 


TITRE  XI.  — &1J  FAUX  ixciUErïT  civil. 

rj’*62,  MOBELE  de  sommation  de  déclarer  si  l'on 
veul  ou  non  se  servir  d’une  pieve  arguée  de  faux. 
An.  2 1 .5 , paj^,  88.  (Tarif  7 1 . Coù l , .5  fr. } 

A la  requête  du  siciu*  B , dcmcuianl  à 

Soit  .sommé  Mc  avoué  au  tribiiual  de  première  instance 
de , et  du  sieur  Pierre  A 

Jk’  déclarer  dans  Imitatne  pour  tout  délai,  an  sieur  .larrpies  B...., 
s ilciilctid  ou  tioii  .se  servir  de  i'e\])éililioii  d’une  préteniiue  obliga- 

Ran  de signifiée  (o«  ecmtmnimiquée  ou  produne)  par  le  sieur 

S- ; dans  Piiislanee  extsiaiiie  cuire  eus  au  tribunal  de  première 

installée  de laqnoîle  01111(5.1! ion  est  liitc  jiassée  devant  et 

son  eoDèjpie,  notaires  à,.....,  le ; déelaraiU  ie  reipiéranf , que 

dans  leeas  mi  le  sieur  pierrro  A...,,  se  servirait  de  ladite  pièce,  il 
s'inscrira  en  fativ  contre  elle  : dont  acte.  {Signature  de  l'avoue.'. 

!W”  f)3 , MOBÈïbi:  de  dâclaralion  qu’on  ne  veut  pas  se 
servir  de  la  pièce  arguée  de  faux. \Ti.2ü , p.  88.  (Ta- 
rif 71.  Codt,  5 fr,} 

A la  requête  du  sieur  rierre  A , propriétaire , demenvaiit  à..... 

.Soit  .siguilié  à Me  t; , avoué  du  sieur  Jacques  B 

One,  pour  salisfaire  à la  .sommai ion  à lui  faite,  ))ar  acte  du , 

ledit  sieur  A déclare  qu’il  u’oiileiid  pa.s  se  servir  contre  ledit 

.sieur  B,...,,  dams  l’instance  acUicllcinciil  existante  entre  eux,  de 

l’cxjiédilioii  d’une  obligation  de  la  somme  de , en  dale  à 

du : dont  acte,  {S/gualure  de  l’avoué  et  de  la paiiie.) 

ÎJ*’  Oî , Bï<SB2II.E  d’avenir  .sur  réponse  qui  a.  été  faite 
de  ne  vouloir  se  servir  d’une  pièce  contre  laquelle 
on  avait  déclaré  vouloir  s’inscrire  en  faux.  Art,  217, 
pag.  88.  (Tarif  70.  CoiU , 1 fr.) 

j\  la  rcf(uêfe  du  sieur  Jacques  R 

Soit  .sommé  Me  D......  avoué  prés  le  Iribimai  de  première  instance 

de,...,  et  du  .sieur  Pierre  A de  comparaître  le , ....  licures  du 

iiialiu  , à l’audience  du  trilmnal  de  premièro  iiislîiuce  de , 

pour  s'üir  dire , qu’ai  tendu  la  i déclaration  faite  par  ledit  sieur 

A , par  acte  du , qu’il  n’ciiteud  pas  se  servir  de  l’exjkdi Lion 

(l’uue  obligation  prétendue  passée  devant  Me  G el  son  t?olIégue. 

iKil aires  ;\ , en  date  du , ladite  pièce  sera  rejetée  par  rapport 

audit  sieur  A de  ritisUmce  existante  entre  les  parties.  Siiuf  au 

.sicnr  R tirer  de  celte  pièce  telles  induciionsqu’il  jugera  à pnv* 

pos,mêmc  de  former  telle  demande  qu’il  aviscni  pour  .scs  doni- 
m âges- intérêts  ; dont  acle.  {Signature  de  l ’avouô.' 

M®  G5,  MOBEliB  de  dccîaraUon  qu’on  entend  se  ser- 
vir d’une  pièce  contre  laquelle  l’advermire  a déclaré 
vouloir  s’inscrire  en  faux.  An.  2(8,  pay.  89.  (Tarif  70. 
Coi'it  , O iV.) 

A la  rctjuêlc  du  sieur  Pierre  jn'opriélaire,  demeurant  à 

■Soit  .signifié  à MeC , avoué  du  sieur  Jacquc,s  li que  pour 

salisfaire  à la  .somnialion  A lui  faite  par  acle  du......  b’ilit  .sicnr  A.-.. 

déclare  ipi’il  entend  se  servir  conlre  ledit  .sîcur  fl dans  l’instance 

pendante  entre  eux,  de  l’obligation  de  la  soumie  de......  passée  ile- 

vaul  Mc  G et  sou  coltèguc,  notaires,  à , le : dont  acte. 

{Signature  de  l’avoué  et  de  la  partie.) 

ti°  06,  MOBÈIE  de  déclaralion  faite  au  greffe,  que 
l’on  veut  s’inscrire  en  faux  conlre  une  pièce  pro- 
duite. Art.  218,  pag.  89.  (Tarif  92.  Pour  vacation, 6 fr.) 

Aujounrhuî  {Jourj  rf7ois  et  an)  est  rouiparu  aii  greffe  du  tri- 
bunal de  pmuière  uistiuu-e  de,,.,*,  le  ,sieiirJaC((ue^  J>, deuicu- 

raidA,,,,*,  a^ssi^tè  de  IVl<i  (L*,.*,  son  avoué;  lequel  a déclaré  qu'il 
eiitciidaît  s'inscrire  eu  faux  contre  une  (iréteiidiie  obligation  de  la 

somme  de , et  ((ut  est  dile  avoir  été  passée  le.,,*.,  devant  Me  G***** 

et  son  collègue^  notaires  à ; ladite  pièce  produite  contre  lui 

[ïar  le  sieur  A**.*,,  dnueiTraut  A j el  dont  il  a déclaré  cjitendrc  se 

servir,  par  acte  d'avoué  à avoué,  en  date  dn ^ prolestaut  qiFil 

IKRirsuivra  inecs-samnicnl  radmissioii  de  ladite  iiiseriptiou* 

De  laquelle  décrlaration  nous  avons  donné  acte  audit  sieur  B 

assisté  de  sou  avoue,  qui  i'a  requis, et  oui  tous  deux  signé  avcîc  rîous 
greffier, 

{ Signature  de  la  parité,  de  l'avoue  et  du  greffier,  ) 


FAUX  INCIDENT  CIVIL.  - Art.  219,  220,  221,  pag.  89,  90, 


28:i 


= yftfx  termes  {te  rarlhic  '2(8  , v*esl  an  moree  €f  ttn  Sun--  i 
pie  acte  que  l'on  poursuit  i'audience  pour  fuîre  admettra 
i*iHscripfion  de  faux;  on  sait j quant  à Pifititulé  ^lu  foruw 
du  utodète  Gî  ; on  cotiieen  (été  fade  {iU*nscnt>tioti  de  faux 
nhiigc^aagreffej  et  i' on  lermîiw  en  ces  iennes  : rniir\-nîr 
([rie  î'iiii>rri]iiioii  m finix  (’onmV  i^ar  lt\liï  siniir  ,lact|nrs 

li an  rc  Irihiuial  nuilic  rcxpiVlitioii  d'iuu*  pivtcndnc 

oîilîgatUni  de  hi  somme  (îe ^ diîe  rerue  i\ , ié , ]Kir  W"  (i 

et  son  eolh’'i;!îe,  ufiïaires  i\ , enreKisInH?  le , [lar.***.,  i|n]  a 

IWK ci  (le  ïac[Tiel!ç  insertplioii , il  enl  avec^  celle  drs  ]vn’seniesî 

donné  copie,  sera  admise  iHmr  être  ponrsiiivie  coiironnémcul  à la 
loi,  (levant  leï  de  me.s,s;te(irs  riii'il  tdaiva  an  Iribimnl  coinineLIre  ; 
^Dcfiusdaiis  les  trois  jours  (l(‘  ia  sifçriitication  à avoué,  du  jufle- 
nienl  iiiii  aura  admis  lailile  înseripliou  cl  noiniiié  le  coinuiissairev 
le  sieur  Pierre  A.,.,,,  sera  tenu  de  rcineltre  au  {yrelTc  ladile  (Expédi- 
tion kivsucc  de  faux  : 3ü  d'en  siiTuifier  IticIc  de  iiiise  au  pTctTe  dans 
les  délai  et  f’oniies  preseviîs  : duul  acte. 

{Sit^fialure  de  ravoiuL) 

Le  coût:  est  d'un  franc.  (Tarir  7(1.) 

MOÏ>!Eija  de  iu  signifiratiofi  (fc  rarfe  rie  mise 
au  greffe  d^utte  pièce  arguée  de  faux.  Art,  219,  p,S9, 
(Tarif  70,  CoiU,  i fr.) 

“ Vüote  de  dépôt  pour  lequel  V article  91  du  tarif  alloue 
une  imcalion  de  3 fr.y  et  la  sigRifivaiiondv  cet  acte  ont  lieu 
comme  dans  la  vériiication  d* écritures  : il  faut  en  consé- 
quence se  reporter  aux  modèles  analogues  M et  55. 

rj^08,  MOI>iîliE  de  Vavlc  du  demandeur  en  faux  in- 
cident^ pour  cire  au! avisé  à faire  lui-uiéme  apporter 
au  grc f je  les  pièces  arguées  de  faux.  Art,  220,  p,  89. 
(Tarif  70,  CülU,  l fr,) 

A la  reijiiéltMÏn  sieur  Jae(iue,s  B,..., 

Soit  somtuc  ^ avoué  dn  sieur  Pîene  A 

De  eoTiiparaïlrele...., heures  du  malin,  à Pandieneednlribiinal 
de  première  iustniKX^  d(\„,.,  lîoiir  voir  ordonner  que,  Panlc  par  le 
sit'ur  Pierre  d'avoir  déposé,  eonlbnnénieiit  au  jufjeinent  rendu 
coMlradieloiremenl  entre  les  pailles,  jiar  le  Irilnmal  do  [aemiéiT 

instance  de le dûment  curecistré  ci  sifînilié  le,.,,,  au  greffe 

du  Uibtniid,  PcNiHulition  d^nie  oiïligalîoii  prétendue  passée  devant 

Me  0 et  Sou  eolléguej  notaires  à , le , et  eonire  laquelle 

rinseription  de  faux  du  rtHjiiéraul  a été  admise,  ledit  sieur  IL.,,, 
sera  antorisc  a Paire  r(^melLre  lui-niéiiie  ladite  pièce  au  greffe  du 

trilHiual  do  prcmiéï'C  instance  de : et  (p*e  îe,s  frais  (ppil  sera 

obligé  de  Faire  pour  effecluer  cet  apport  lui  seroul  remboursés  par 
ledit  sieur  A...,',  comme  frais  pré.judtdaii\%  et  tpda  vH  effet  exéeii- 
loire  lui  en  sera  délivré:  dont  acl(\  [Signature  de  faeotié.) 

d'exéculoire  des  dépens  fails  par  le 
demandeur,  pour  faire  apparier  au  greffe  la  pièce 
argîtée  de  faux.  Aid,  220,  pag,  89- 

Le  tribunal  mande  el  ordonue  au  premier  huissier,  snree  requis, 
de  contraindre  par  lonîes  voles  de  droll , à la  roquéln  du  ,sieur  Jac- 

que.s  B demeuraul  à,..,.,  lesicnr  Pierre  A , demeuraul  à,.,.,, 

à payer  amlit  sieur  B.,.,,  ta  somme  de,,,,,,  a la<iuelle,  non  c^ompris 
ïeeoltU  reiiregislremcul  elsignîfit‘aLi(m  du  présent  exéeiiloire,  ont 

été  taxés  le,,.,,  par  M.  P juge  au  ïribuiîal  de  première  iiistanee 

de.,.,,,  CTanmisà  ('ct  rftol , les  frais  pn^jiidicianx  auxquels  ledit  sieur 
A.-*,,  a été  condamné  enver.s  ledit  suMir  B — , ]>ar  JngemeTît  du,--., 
dûment  enregistré  el  signilié,  Lait  et  délivré  le otc,  ' 

SS'Q  70^  MOBèSiE  de  requêfe  nu  jitge-conimissaire , en 
inscri pilou  de  (aux  uirident , pour  (dire  ordonner 
Vapporl  de  ta  mumle  de  la  pièce.  ArL  221 , p,  90.  ( la- 
rifVfi.  Coût , 2 fr.) 

A Monsieur  P , juge  au  îriimnal  de  première  iustanœ  de..... j 

(X)mniissairc  [lour  l'inscripition  de  faux  dont  il  s agit. 

f-e  .sieur  ,!ae(tne,s  B,,...,  rLancurant  a,,,..  , , 

Lxpuse  que  [lar  jugenient  rouîradicloire  rendu  par  le  Inininal,.., 
le , dûment  (enregistré  et  signilié,sur  liîisnâiïlîûn  de  faux  for- 

mée incidemnieiil  par  rexpnsaiit,  roiitre  rexpédltiou  d une  préten- 
due obiigaliûn  de  la  somme  de , qui  est  dile  avoir  été  passée  tU,.., 

le .devant  31e  (L,„.  et  sou  collègue,  notaires  a naétéüi- 

donné  que  celle  ijiscritition  de  faux  inciilenl  serait  pou rsmvie  par 

devant  vous:  , i*  * 

Ou1ï  existe  une  minute  de  ladite  pièce  produite  contre  \ exfHi.sa!U 

dans  Pinstance  pendante  entre  lui  ct  le  sieur  Pierre  .A — , 

est  utile,  pour  rtromiaître  ie  faux , de  faire  apporter  celle  iinuu  e 

an  greffe  ; , * .r.  i 

CtsI  poimiuoi,  monsieur  le juge-comnussairc,  1 e^îposaiit ton- 

dut  à ce  (néil  vous  plaise  lui  pcrmellre  de  faire  sommer  a compa- 


raître pnr-HÎ('vanî  vmi,s,  aux  jour,  lieu  H benre  que  votîs  indif|Ucn'7. 

ledit  sîcnr  A , luïnr  vtâr  dire  iinc,  dan.s  le  délai  ((îic  vous  lîxm:/, 

il  sera  trniu  de  faire  appïn'ter  au  greffe  du  hibiiiial  la  minute  delà 
|)iè(Tdiint  il  s'agit  : à quoi  faire  les  dépositaires  S(n'onl,  en  cas  de 
refus,  eorilnuuis  pai‘  ruiq^s.  .Signature  dt-  dtu'OfuL) 

f.(‘  juge-coimnissairr  donne  son  ordonnancé  en  res 
t murs  nu  has  de  la  rrqui'tr:  IVriius  (Pafisiguer  dcvaul  nous,  eu 
la  cfianibrc  dit  cunscài,  à tc/s  jof(r  ct  /untre.  {.Signât (tre  dft 
Jugc-commn'saiteé  Ou  tes  notifû*  ptîrt^iete  suica/a. 

MT*’  71,  MOBÈIjE  de  .soinntalion  tfclre  presenf  à let 
réquisilion  dftpportau  greffe  de  la  ininuîe  de  fa  pièce 
arguée  de  faux.  Art  221  , pag.  90,  Tarif  70,  Loûl , 1 tV,) 

A la  re([iié(c  dn  sicnV  ,lac(|ucK  II 

Soit  snnmié  Mf5  1) avoué  dn  sieur  Prerre  A......  de  satisfaire 

aux  re(|uèt(' et  ordoiuianceri-dcssus,  doiil  il  lni,seiTJsigjnlié  el  dutnié 
copie  : dont  acte.  [.Sig/tature  de  facouéf 

r3r‘^72,  MOBÈILE  (tu  procés-vcrhal  du  ronîmissaire 
qui  ordonne  tnpport  de  la  niinufe  d'une  pièce  ar- 
guée de  faux.  An.  221,  pag.  9Ü.  ('l’arif  92,  Vacation  , 
Ü Francs.) 


Du.,,,.,  mil  huit  ceiiî , 

AnjtjTfiarimi,.., lieurc.s  du  malin,  en  la  chaTTibre  du  (.‘onseil  du 

Iriljimîd  de  [ïreriiiéi'e  insiaiuxMle , el  iiar-devanl  nous juge 

eu  c(E  trtIjiinaL  conimlfi  pour  les  opéraluais  dont  il  sera  d-après 

parié,  et  assisté  du  .sieur  F , notre  grenier^ 

Est  (arinparu  .Me  D..,.,,  avoué  en  rv  tribunal,  et  du  sieur  Pierre 
A , dcnncuraiil  û , letpiel  nous  a dit  qidcn  vertu  di-  notre  or- 
donnance en  dal(^  du , cl  plaeée  au  bas  de  la  rc([uétr  présenïée  à 

cet  effet,  il  a fait  sominer  le  sieur  Jacques  B..,..,  dcmciiniuf  â 

]>ar  acte  du.-.,,,  sîgnilié  i\  sou  avoué,  de  ('omparaîlre  aux  junr , lieu 
cl  heure  indiqués  en  télé  du  î>résen1  procès-verbal.  i>our  voir  ordou- 

iUT,siir  la  réquisition  dtî  -denr  A , que  ledit  sieur  B serait 

UMm,dansb  délai  qui  serait  par  mets  Hxé,  de  faire  apporter  au 
gretTe  dudil  trilïimal  la  iniimlc  de  la  pièce  contre  îatiiicIlcnn.siTip- 

lîori  de  faux  a été  admise?  par  jugenient  du : (pie  ledit  sieur  B,,.- 

ae  coniparaissaiil  pus,  cT'Sl  îc  Cas  de  prononcer  rïéfaut , ct  il  ordtai- 
ncr  fpril  sera  Icuii,  dan.snn  ImT  délai , de  faire  apporter  la  miniile 
de  la  pièce  dont  11  s'agit  au  greffe,  pour  ensnile  étt  ('  pnjcédé  . ainsi 
(jne  de  droit  ; cl  a signé.  ^Signature  de  racoué.  ' 

Desipu'ls  œmiïanilïan , dire  ct  réquisition  nous  vivons  donné  acte 

auilit  Me  D avoué,  audit  nom  ; cl  altc?ndu  que  ledit  Me  C et 

sa  piu’lie  ne  corn  paraissent  pas,  avons,  contre  eux  , donné  (lèraul  ; 
el  pour  le  i>rofit,  onloimous  (pic,  dans  la  Innlaine  de  la  indificatkiïJ 
de  notre  préscidc  ordonnance  à Tavoiié  du  sieur  IL,., „ ci;  dernier 
sera  tenu  de  faire  apptader  au  grefte  du  tnlamal  la  mimite  de 
racle  passé  deviuil  E-..--  cl  son  collègue , nohiij-cs , lc.,.,„  à quoi 

lcd'n  iMv  E sera  contraint,  îiiihîic  par  corps.  Fad  en  la  chambre 

dîi(Tjn.seîL  losdlts  jour,  mois  cl  an  susdits,  et  aviais  signé  avec  le 
üflier.  [Signatures  du  Juge-commissaire  et  dugref/k  u. 


tr 

O 


KT”  73,  KEOBÈIiE  de  significalion  de  VvrdOHiuiiu-c  dn 
Juge-eomiiüssnire.porUuit  que  la  minide  la  jutlt-c 
arguéede  faux  m-a  apportée  augreff  . .'.rt,  223,  i-'.  9;>. 
(TanI'  70.  , i fr.J 

A kl  r(*nii»îlc'  du  sii'ur  l'ierre  A..... 

Sciil  signittO  t:l  dmmt*  cciiàt?  î'i  C...-. , uvuiil*  du  sinir  .lai'qiK.s 

[î 

iriiiit;  ürdüiiiiaiK’c  de  M.  1* juge  mi  trilHUial  i!i>  prciiiiûi  p in* 

lancT  de l’OunnisiiaiiT  pniir  riiif'A'i  ijH'HJii  de  faux  dont  il  s'agil. 

fil  tlale  du..!...  ddiucid  cmfgii'lrée,  pour  (pie  ledit  sieur  fl ail  . 

eu  coiisè iuep.ee,  à faite  les  lüligerias  ui'-fcssaires  pour  l’apijort  de 
iamiiiùle  de  la  plèee  (•iioiiix'*e  en  ladite  nrdüiiiiaiiL'e  ; dont  aele. 

^Sigfiuture  de  l 'muntê. ) 

Tje  71 , BÎCBÈI-I!  de  signijkaUou.  au.  dêpo.dtnire  de 
fordounaitre  ou  du  jugeiiteni,  qui  porte  que  la  nii- 
nule  de  ta  pièce  sein  apportée  an  greffe.  Au.  22 1, 
pay.  90.  Tarir  27.  Cndi , 2 fr., 

. î.j,i  lu  ;i  i;i  rcipiélc  tlu  .sieur  .laetjUf'S  li......  derTiciu«i.il 

•1  noiir  Icfinel’domieilfi  iVIn  en 

tnlninal  de  . deiiifiiranl  à je  jioiiis  , iituuutncn.c , de- 

meure et  iidi  eut  ion  de  lu  patente  de  t liHisster:,mMmnnt,  ai 

nfe  eu  sou  dotiiieiie . en  parlant  à d une  orflonuata.-c  ren- 

duc ’ië  ’ par  M.  i’ au  li  ilainai  de  i-ri-mii^ro  iiistaneetle 


284 


FORMULAIRE  DU  CODE 


D’tuï  acif"  di'Üvré  par  \v  greffier  fin  Iribnnal  ôe  première  iusfanrp 
dbnient  enregiïvlrè,  eoiiülalnid  le  fiepùf  faîL  tiii  greffe  dadil 

rribiiiial , par  Me  IL...-,  nolaire  à , fbitiicnl  cnregistrt' , el  sod 

soiinnè  en  eoiKséqnejiee  ledil  Mc  ï)..,..,  de  eoinparaîlre , rd  défaire 

Iron  ver  le  sieur  A , mn  elienl , (défai  de  troisJoarA)  ^ 

lienre  au  greffe  dtidit  Iriboaal  de  pmnière  ini^tanee , i^onr 

^^Iro  prèseutfi,  kî  Imn  leur  semble,  au  p]’(K.'ès-xTrlïaî  qui. sera  dressé, 
en  présetïrede  M.  le  prü("nreïïr  du  roi,  parM.  ÏL..  juge  roriimi.s  à (*e( 
envi , de  tVMal  de  la  iniuule  de  Taefe  tUiig  il  s’agi  1,  cl  de  Texpédi- 
tîoi)  préeédeîuirierit  dé[>osée,  coulrc  lequel  acte  le  sieur  A....,  s’(^sl 

iiiscrît  en  faux  ; dérlaiaiii  aialil  Mc  1) (|ue,  faule  \ydv  lui  de  eom- 

paraitro  et  de  faire  (Vîuiparaîlrc  sa  partie,  il  sera,  eoulre  eiiv, 
floimé  dcfaid  , et, passé  ouïre  au  praeôs-vcrbal  dont  il  s’agil  : duJii 
acte. 

— li  ne  fiUil  pan  confondre  le  provèn-verbaf  de  dépôt  de 
la  juêce  dont  nonn -avons  donné  le  modèle  n^  bi  ^ ni  <jidon 
signifw  pnrlUwle  qni  précède^  avec  le  procês-verhal  de 
lai  delaphku^.  déposée  : te  pmnieresl  rédigé  par  le  greffier j 
!e  second iîar  le  Jnge-C(}mmissaire  '2^1)  : d'après  Ikir- 
ticle  70  dn  Tarifa  te  i>rocès-verhal  de  téUil  de  la  pièce  doit 
en  effet  être  i>révédé  dUine  sommalion  à ta  partie  d'élre 
présente  à sa  rédaction. 



ïff^  7G,  MODEIiïS  de  la  requête  pour  présenter  les 
moyens  de  faux.  ArL  229,  pag*  91.  (Tarif  75.  Coûî , 
2 fr.  i}ar  rôle.} 

A Mc.ssicurs  les  présideuL  et  juges  du  tribunal  de  première  ins- 
la nec  de.... 

Le  sieur  Iderre  A..,.- , demeiiraut  à......  deinaiideur  au  principal , 

incidemment  demandeur  eu  inscrintifïu  de  faux,  ayant  pour 
avoué  Mc  l) 

(loutre  le  sieur  Jacques  B......  deineuraiit  i\ , demandeur  au 

pi'incipal , et  défendeur  a Pinscri[diüu  de  faux,  ayant  Me  C..... 
pour  avoué: 

Exptise,  pour  établir  le  faux  dn  prétendu  Ijillef  delà  somme  de..., 

en  date , à l^u'is,  du , el  jïroduit  j)ar  le  sieur  Jacques  B , dans 

riustauce  exislatde  entre  les  parlies,  les  deux  nioyeu.s  suivants  : 

Le  premier  eousisLc  en  ce  que  [préciser  le  qui  se 

trouve  ordin<firemc/d  indiqué  dü/ts  le  procès- verùal  da  l^é- 
lai  de  la  pièce). 

I.e  deuxième  eousîste,  efe. 

Dans  ces  euronsUmccs , le  sieur  A (‘onekit  a ce  qu"îl  plaise  an 

tribunal  lui  donner  acte  de  ce  que , pour  moyens  de  faux  contre  la 
pièce  dont  il  s’agi I , il  emploie  les  moyens  ci-dessus  énoncés  ; 

Eli  eomu'iqiicnce,  ordonner  que  lesdiîs  moyens  tle  faux  serotit  ilé- 
clarés  pcTlineiils  et  admissibles , cl  le  sieur  A......  aidorîsé  à en  faire 

preuve,  laid  par  titres  que  par  léinoins , par-derati(  M.  P juge 

commis  à (tI  elîcl,  sauf  au  défendeur  la  preuve  contraire;  cormuc 
aussi  )>areillemenl  ordonner  qu’il  sera  procédé  à la  vérification  de 
la  pièce  eu  f|ucslic)n,  i^ar  trois  experts  éenvains  qui  seront  nommés 
d\)iïice  par  le  tribunal , et  réserver  les  dépens. 

77  , MODÈIiE  di^acle  pour  faire  rejeter  une  insenp- 
üon  <(e  faux,  quand  on  n.ki  pas  four/ii  les  moyens  de 
faux.  Ari.  229,  pag.  91.  (Tarif  7Ü.  Coût  ^ 1 fr.) 

A la  ixxiuèle  du  sieur  Jacques  B...... 

Soit  sommé  Me  D , avoué  du  sieur  Pierre  A , de  conïtmraltre 

le......  ....  lieurcs  du  malin,  à ILtudicnec  du  tribunal  de  première 

iiisiance  de..... 

Pour  vtnr  ordonner  que,  faute  par  le  sieur  A d’avoir,  dans  la 

huitaine  du  procès- verlial  de  Pctal  de  la  ftièce  cou  Ire  laquelle  il  s’est 

ioscril  eu  faux  par  acte  du  greCftL  en  date  dti sigjiilié  ses 

moyens  de  faux,  il  denieurera  tlècbu  de  ladite  inscription  en  faux  , 

contre  i^expédilion  dkui  billel  notarié,  de  la  somme  de , en  date 

5 , du......  dOmeul  limbréecl  enirgislrée,  produite  iiar  le  sieur 

B ,cu  la  cause  existante  cuire  eux  audit  tribunal  ; déclarer  eu 


cons4k|trencc  â déposer,  dans  le  délai  fixé  par  ladite  ordoiiiianee, 

greffe  du  Irihuna!  de  première  instance  de , la  minute  d’un  acte 

passé  en  sou  efude  le......  confenant  reconnaissance  par  le  sieur 

A , d’ini  prêt  de  la  sonuiio  de.,...;  lui  déclarant  que,  faute  de 

satisfaire  a ladile  ordonnance,  il  y sera  contraint  par  Cfu'ps  ; et  je 
lui  ai , eu  sou  domitMle,  et  parlaivl  comme  il  vient  d’étre  dit , laissé 

(‘opin . enlifiée  sincère  etvérilabïe,  cl  signée  de  C , avoué, 

de  la  copie  de  racle  ci-tiessus  énoncé,  et  du  présent  expioii  , dont 
le  eoûl  est  de.....  [Signature  de  Idufissier.) 

75,  MODÈLE  fie  signification  de  racte  constaianl 
le  dépôt  fait  au  greffe  de  la  initiute  de  la  pièce  ar- 
guée de  faux.  Art  225,  pag.  ÜO  (Tarif  70.  Coût  ^ I fr.J 

A la  requête  du  sieur  Jacqiie.s  B..... 

Soit  siguitié  et  donué  copie  a Mt-  D , avoué  dn  sieur  Pierre 


DE  PROCEDURE  CIVILE. 

cfinséfpience  ladite  inscription  de  faux  nnlloet  e«alomtiicuse,  etpour 
l’avoir  faite,  que  ledit  sieur  A sera  condamné  a payer  an  re- 

quérant la  somme  de.....  francs,  a titre  de  tlominagcs-hilérèls , en 
sus  do  ramende  prononcée  par  la  loi  au  profit  du  fisc  ; 

Et  stalnanl  au  princiiial,  attendu  f|UO  riuscrîplion  de  faux  du 
.sieur  Pierre  étant  rejetée,  la  ricmandeen  paiement  de  la  somme 

se  trouve  prouvée  par  ledit  billet,  oondiminor  ledit  sionr  B.,, 

au  pnienient  de  ladite  somme,  et  aux  déi)ens,  tant  de  riiislance 
principale  (pie  de  l’inscrj])tiou  de  faux  : dont  acte, 

[Signature  de  iiivouéi) 

78,  MODELE  de  requête  en  réponse  aux  moyens 
de  faux.  An,  232,  pag.  92.  (Tarif  75.  Coût  j 2 fr.  par 
rôle.  } 

A Messieurs  les  préskîcut  et  juges  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de..,,. 

Le  sieur  Jac([ncs  B , demeurant  a demandeur  an  princi- 
pal, et  défcJïdeur  :i  rinscription  de  faux  du  sieur  pierre  A , 

ayant  pour  avoué  Me  c,,_, 

Eontre  le  sieur  Pierre  A — , demeurant  à , défendeur  au  prhi- 

cijial,  cl  demandeur  en  înscriplîou  de  faux,  ayant  pour  avoué 
Me  I) 

Expose  <{ue  les  moyens  de  faux  proposés  par  le  sieur  A,.,..,  ]iar 

sa  rettîiéle  eu  date  du sont  mal  fondés  , ainsi  ([iPil  va  PétabHr 

[suivre  dans  ta  discussion  de  chaque  moyen  l*ordre  adopté 
par  le  demandeur  en  faux). 

Par  ces  motifs,  rcx|ïusaut  coiiclul  à ce  qu’il  plaise  au  tribiuiai 
déclarer  les  préîeudus  moyens  de  faux  proposés  jiar  le  sieur  Pierre 

A , iiiadmissililes  et  non  pertinents;  eti  conséquence  rejeter 

comme  nulle  et  calomnieuse  rinscription  do  faux  par  lui  faite  au 
grelîe,  le,..,,;  et  pour  réitarer  le  préjudice  (pPcIle  a causé  an  re- 

qiiéranl,  coudaniuer  îc  sieur  A...-,  à payer  audil  sieur  B la 

.somme  de,,...  francs , a titre  de  dommages-intéréls , et  a l 'ameude 
envers  le  fisc  ; 

El  slaluant  au  princiiKtL  [Memes  conclusions  qu'au  modèle 
précédenL  ) [SignaUtre  de  l’avouéi) 

79  J MODÈLE  de  Vactc  par  lequel  on  paursnH 
faudic/tee  à reffei  d'obtenir  le  jagenteni  defnitif 
dans  iuie  inscription  de  faux.  Art.  238 , pag.  92.  (Tarif 
70.  Coût,  1 fr.) 

A la  requête  du  sieur  Pierre  A , soit  sommé  C , av^viié  du 

sieur  Jacques  B......  de  comparaître  le — , ....  heures  de , à Pau- 

dicîicc  du  tribunal  de  première  iuslaiice  tic 

Pour  voir  ordouuor  qu’eu  conséquence  du  procès-verlial  de  rap- 
port d’experts,  fait  régalièremeut  eu  présence  du  greffier,  devant 

M.  P , juge  commis  a cet  effet,  le......  cl  jours  suivants,  et  d où 

il  résulte  que  les  trois  ex)>crts  ont  été  imauimcmcnt  d’avis  (fuc  l'cx- 

[ïédilioiurim  lïréicndu  billet  de  la  somme  de......  eu  dale  du , 

et  produite  par  le  sieur  B , dans  riustauce  existaule  entre 

les  parties,  est  fausse  et  faîsifiée,  ladite  pito  sera  déclarée  fausse 
et  rejetée  de  la  cause;  tpi’il  sera  fait  défeuso  par  siide  au  sieur 

de  ro)>poser  audit  sieur  A ; comme  aussi  que  la  iiiiuiilc  cl 

Pexpéditioii  de  la  jïîèee  eu  tiiicslion  seront  lacérées(('0  ï>ar  legnflier 
du  tribunal  et  que  les  pièces  de  comparaison  seront  remises  aux 
parlies  t>ar  hHÜl  greffier,  qui  imiirra  y être  eonlraiiU  par  toutes  tes 
voies  de  droit  ajirês  l’exiaralion  du  délai  fixé  par  la  Un,  pour  taire 
celle  remise;  et,  staluanl  air  jn'iricipal , attendu  que  la  pièt'e  jn'O- 
dnite  |>ar  le  sieur  B Otaril  fausse,  la  demande  du  rapiéraiït  sub- 

siste dans  toute  sa  force,  voir  ordoiuicr  que  les  conclusions  ï)ar  lui 

l)rLVédemmeîit  jiidses  par  son  exploit  d’assignation,  eu  dale  du 

lui  seront  adjugées;  et  condamner  le  sieur  B aux  dépens,  tant 

de  la  demande  principale  que  de  Pinscriplion  eu  faux,  doiît  acte. 

[Signature  de  ravouéé 

(fi)  Stt  ny  avait  que  falsification,  ce  nesemit  pas  la  lacé- 
ralion , mais  la  réformation  de  ta  pièce  qidil  faudrait  de- 
mander. 

80,  MODÈLE  de  t^equéfe  pour  redem  ander  des  pièces 
déposées  au  greffe,  dans  une  inscription  de  faux. 
Art.  2i3,  pag.  93.  (Tarif  7G.  Coûi , 2 fr.J 

A Messieurs  les  président  et  juges  du  tribniuil  de  première  ins- 
taure (ÏCX..* 

Mc  E , notaire  à , y demeurant , nie.,.,. 

Expose,  qiécn  cxécnlioii  d’une  ordoutianeo  rendue  par  le  tribu- 
nal, le,....,  il  a déftosé  an  greffe  le pour  servir  de  pitVe  de 

<'Oiiij)araisoti  dans  la  jmK'édure  iriuscription  de  faux  formée  par 
le  sieur  Pierre  A...,,  eoidre  le  sieur  Jacques  B.*...,  la  mînnlc  trim 

contrat  passé  en  son  étude,  le , portant  vente  au  profit  du  sieur 

G , par  le  sieur  Jacques  B , d’une  maison  sise  à..,.. 

Oiic  par  le  jugement  du , Pinscrî|ïtiûa  de  faux  a été  rejetée,  cl 

quîl  a été  sursis  à la  remise  des  pièces  de  comparaisou  dé^iosécs  au 


1 


DES  E?vOrr:ïES.  — Art,  252,  255.  559,  pag,  95, 99,99- 


K^offc,  juKquïi  rcxîïiralton  du  dtUai  vouln  paiMu  Un  ptnir  refloi--  [ 
tuer  ; 

Que  ceiK?mlaut  la  mîmite  d4Uil  îl  s'afîiL  crI  alvsohimtnit  uéeessaire 

audit  Me  E , pour  eu  dOlivrer  Lies  ev|n'dîliüus  dcnuiudCes  \\iiv  le 

sieur  , partie  iult^ressiV  dans  eet  aete; 

C'est  pùun(uoî  il  vuus  [daira,  messieurs, ortlunner  que  la  mimili' 
dudit  iwte  de  renie  sera  remise  iiar  le  greffier,  sans  dt'dai,  au  re- 
ejuéraut , sur  sa  dOehaïq^e,  de  l'avoiuK) 


TITRE  X!l.  — DiiS  t:soüètes. 


81  , MODJtîlii:  (raefc  cofücuant  articnlalio/i  suc- 
cimie  ife^  faits'  do  fit  une  partie  demande  à faire 
preuac.  An*  252,  pag*  95.  (Tarif  7 1*  CuiU , 5 fr*) 

A la  requiHe  du  steur  Pierre  A-*-*.,  demeurant  à , ayant  pour 

avuinî  Me  C — 

SüU  soiiiiiid  Me  D.*.**,  avütn3  du  sîeiir  J arques  B , deemrq^a- 

raîlre  le , devant  le  liibnual  de  [ircmière  riislaurcMie , pour 

voir  Llreiarer  leiiît  sieur  B lum  rereval  de  dans  T art  ion  posscs- 

soiiT  qu'il  a ilirîpjL'o  ronti  c le  rrqiu^raiit , attendu  quLMlrjiuis  plus 
d'un  an  eehii-ei  jouit  puhiiquenieul  , et  a litre  île  proiirnMaire,  diï 

fonds  de  trrn*  siliu'^  ii , et  rêrlame  par  ledit  sieur  B , el  dans  le 

VM  où  le  Irihiiiial  ne  se  m'idrail  pas  siifHsaininrui  édifii^  tiour  faire 
tjroit  a la  demaiiile  du  requrraut,  il  efïnelul  à ee  quUl  lui  soit  dontiê 
acte  de  cc  qidil  met  eu  fait,  ejne  depuis  [dus  d'un  au  il  a eii.seiiieurL*  le 
terrain  en  iitifîej  rtTuoilli  les  nîeoUes  sans  oj^posilioîi , et  eufiu  fait 
tous  les  artes  d^iii  Irfptinie  lïroprîelairc:^  il  eouelul  eu  outre  are 
que  le  sinir  B„.,,  soit  îeim  de  dfnûeron  avouer  dans  le  tîelai  de  trois 
jours  lesilits  fails,  qui  aulreineid  deuieuveronl  pour  eonfessésud 

artères,  eu  ronsL^jiieuee  le  sieur  B sera  ilreiare  purnueut  et  sim- 

plenieiU  iioiï  m-evahle  dans  sa  deinaude,  el  eondaimn'  aux  dépens  ; 
tl,  en  cas  de  dénégation,  (luil  soit  permis  audit  rt^piérant  de  faire 
preuve  dcsdils  faits  par-devant  tel  de  messieurs  qu’il  plaira  au  tri- 
buEial  lie eoniiiietti'e  poureet  objet,  sauf  au  sieur  B,..*,  la  preuve 
(^nilraire,  [<oui\  reuquéle  faite,  être  orduuué  par  le  tribunal  rc 
qu'il  appartiendra,  [Sig/udare  de  l^aeoué.) 

82,  MODÈIiE  d'acle  contenant  dénégation  des  faiU 
firlicutès  ^ et  dont  (a  preuve  iesUinoniale  a été  de- 
mandée. Art*  252  , pag,  95,  (Tarif  71,  Collt , 5 fi\) 

A la  ra[uéje  du  sUnir  da<-qîics  B , ayant  iiour  avoué  MeJ) 

Soit  siguihê  et  liéelaré  à W-  C , avoué  du  sieur  A..,.* 

En  réponse  à Faete  signifié  le*,,,.,  par  ledit  sieur  A,.*..,  que  idcsl 
à tort  qu’il  prélend  que  depuis  tiii  an  il  jouit  à lilrc  de  propïâétairo 
dit  fond  de  terre  dont  il  s’agit;  que  s’il  a ensemencé  îedit  fonds  et 
rerueiHi  les  récoltes,  c’est  ronime  feniji«?r  du  requérant,  et  tjoii  à 
titre  de  proindélaire 

C’est  i)uurqiioi  le  sieur  Jacques  B.*.»  eonelul.  à ce  qu’il  plaise  au 
tribunal  lui  donner  a(!te  de  ce  qu’ii  dénie  foriucHcment  le  fait  allé- 
gué par  ledit  sieur  A ,et,  sans  *s’anéler,  uî  avoir  égard  à la 

preuve  qu’il  demande  à en  faire , cl  dans  laquelle  il  sera  déclaré  luiu 

recevable,  adjuger  audit  sieur  iî les  conclusions  par  lui  [irises 

en  sa  l'cquéle  du,..,*,  et  coudaiiiuer  ledit  sieur  A — en  tous  les  dé- 
liens* 

Et  dans  le  cas  où  ledit  sieur  B iK>rsi. siérait  à soutenir  le  fait 

dont  il  s’agîî , le  requérant  conclût  a ce  tpCil  lui  soit  permis  défaire 
preuve  , efc,  (te  reste  comme  ta  /in  dn  modèle  précédent). 

{Signature  de  raeoué.) 

= En  générât  J lorsque  les  faits  ^en  les  supposant  prouvés  y 
ne  doivent  avoir  a(W((ne  in/lnef  iCif  sur  la  contestalion  y cl 
qu'ils  sont  vrais^on  tes  reconmdi  yConune  le  porte  Earl.  252, 
par  un  simple  acte  ; on  observe  qudts  n' influent  en  rien  sur 
ta  contesîaiion  j et  on  termine  par  ta  demande  en  adjudi- 
cal  ion  des  conclusions  qu'on  a prises  dans  son  vxp^^^t 
Iroduclif.  (Le  coût  de  cet  acte  est  de  5 fr*  Tarif  71*) 

M"*  83,  MODÈLE  de  requête  pour  faire  commettre  un 
juge  devant  lequel  on  procédera  àEcnquéte.  Art.  255, 
pag.  70, (Tarif  76.  Coût,  2 fr.j 

A Me^ssieurs  les  président  cl  juges  du  ü’iburial  de  première  in- 
stance de***- 

Le  sieur  Pierre  A , demeurant  a 

Ex]>o*se  que,  par  jugement  ci-joint  de  votre  tribunal,  en  date  du.*., 
dûment  enregistré,  et  rendu  contradictoirement  cuire  le  sieur  .Jac- 
ques B**.*,  el  lui,  il  a été  ordonné,  avant  faire  droit,  que  l’exi>osant 
ferait  preuve  par-devant  celui  de  messieurs  tes  jugeslqu’il  vous  plai- 
rait commettre,  des  faits  articulés  jïar  ledit  sieur  A , et  qui  sont 

énoncés  audit  jugement  ; 

C’est  [XJurqtioi,  il  vous  plaira,  messieurs,  commettre  Pïïii  de 

vous  poLU'  procéder  à remiuélc  doul  il  s’agit, 

{Signature  de  Inavoué.) 


Si  renqnéfr  deraif  se  faire  dans  un  antre  ressort  que! 
vetui  du  tribunal  qui  a reuidu  le  Jugement ^ ce  sentit  au  tri- 
bunal du  ressort  où  drvntit  se  faire  l'enquête  y que  ta  re- 
qué/<*  devrait  être  adressée  /iar  le  ministère  d'un  avoué 
prés  de  ce  tribunal. 

— Le  jifgement  qui  ordonue  t‘enquvte  se  signifie  avec  tt' 
jugenu  fU  qui  infcrvienl  sur  la  n^quéle  qui  précèdt'. 

81,  MODELE  de  requête  au  Juge  commis^  pour  ob- 
tenir son  ordonnance  y utdiqunnl  tes  Jour  el  heure 
auxquels  les  lémoins  scronl  asslgtiés.  Art.  259,  p,  99* 

. 'Enrif  76.  Coûl  , 2 fr.; 

A Monsieur  .L,,*,  juge  au  Iribunaï  de  [iremlére  în.startcede 

commis  [Knir  jiroçéder  A reuffuéïe  doul  d sera  ci-;qïrés  parié. 

]*e  sieur  Pierre  A , tlnnciiratif  A 

Expose  que,  i>ar  jugeuicnl  du  lnitunal,cn  (laie  du , sîgntPé 

k,,*.,.  remlti  cou(ra<UL‘]oin'nicul  ctiïrc  le  sit  ur- Jacques  IL,,**  et  lui, 
il  a élé  onlouné,  avant  faire  lîroif,  ijiic  Pexposant  ferait  la'ctucjiar- 
tlcvanl  vous,  monsieur,  des  fails  jiar  lui  articidé-s,  cl  i|ui  sont 
énoncés  audit  jnipniient  ; 

E’i'sl  pounpitn,  il  vous  [>îaira,  monsieur,  indiquer  les  jour  et 
beure  au \ quels  seroïiL  euteïiüns  les  témoins  ipie  le  sieur  A....  se 
propose  Lie  faire  déposer*  {Signal ure  de  Pai  ofuK) 

W''85,  MODELE  de  prorés-vcrhaf  d^enqiiéle.  An.  259, 

(lag*  99.  TTaiaf  9!*  Vacation  , 3 fr. , 

IJaiL*,.,  le,,,,  ...*  îieure,s  du  matin,  fiar-devanî  nous  .1*.,,,  juge  au 
tribunal  de  [>rcniiérc  îiislaneede......  annniis  [Kjur  procéder  à Teu- 

rinPItMidiil  i!  sci‘;i  ti-;i|itV;s  [uirliî,  et  assislé  liii  fîn-ffier  tiit 

Est  comparu  Mc  (1 , avtmécnce  Irihmial,  et  du  sieur  A,..,*, 

demeurant  a 

Lctpiel  nous  a dit  (pic,  par  jugement  du , dûment  envtgistré  et 

signifié  le , rendu  contradictoirement  entre  le  sieur  B et  le 

sieur  A , il  a été  ordonné,  avant  faire  droit,  que  ledit  sieur  A**,* 

fera  U preuve  [ïar-devaul  nous  des  faits  par  lui  artieulés , et  rpii 
sont  énoncés  audit  jugement,  sauf  au  sieur  B , ïa  preuve  con- 

traire ; 

Il  nous  requiert  en  consétpjencc  de  lui  délivrer,  au  bas  de  la  re- 
quête qiPil  nous  présente,  notre  ordonnance  a Eeffel  de  cilcr  Ic-s 
témoins  ([ue  ledit  *sîenr  A*.,**  se  pro[ïOse  de  faire  eutcndri.^  eu  IVn- 

(|uéle  dont  il  s’agit,  el  le  sieur  B , pour  être  présent  à raudition, 

et  a ledit  Mc  C signé.  {Signal are  de  t'avoué.) 

Sur  quoi,  nous,  juge-commissaire,  avons  donné  acte  audit 

C , audit  nom,  de  ses  conqiarution,  dire  et  rétpiisilifiii,  el  lui 

avons  présenlemenL  délivré,  au  bus  de  sud! Le  rerpiéLe,  notre  ordem- 
naiice  contenant  ])ermission  de  faire  assigner  les  témoins  par-dr\ant 
nous,  en  la  chambre  du  cûJiscil,  le****,  *,,,  heures  dtî  matin,  cl  avcnis 
signé  aveti  le  greffier*  {Sig/talure  du  Juge  el  du  greffier.) 

86,  MODÈLE  (rassignation  aux  lémoins.  Avi.  2G0, 

P*  99*  (Tarif  20*  Coût  ^ 2 h\) 

l/an..,,,,  le*.,*.,  en  vertu  de  Pordonnaiice  de  monsicnr  P****,,  juge 
commis  pour prot'éder â PcîiqruHc  dotit  il  sera  cî-api‘és  parlé,  en 
date  du.*..-,  dûment  cnregisirée,  étant  au  bas  de  la  requête  à lui 

présentée  le  même  jour,  et  à la  requête  du  sieur  Pii-rre  A , dc- 

meuraut  a , lequel  fait  élection  de  domicile  en  rétudede  M^^  6,**, 

avoué  au  tribunal  de  première  instance  de , demeuraut  a*,**,, 

rue , leqticl  (XTUpera  pour  lui,  je  {noms y immat riade  y dé' 

meure  el  indication  de  la  put  ente  de  V huissier).  Bonssigué,  ai 

donné  assignation  , sieur  E , fermier,  demeurant  a , en 

son  domicile,  en  )>arlanL  à 

2o  Au  sieur  (i*****,  menuisier,  demeuraut  à , en  son  domicile, 

en  parhuit  à 

A comparaître  le lieiiresilu  malin*  i^ar-devanL  monsicur.f***, 

Eim  des  juges  du  tribunal  depE^etnière  instance  de , en  la  cljam- 

bro  du  ooïi.seil  dudit  tribunal; 

Pour  prêter  sermeiil  cl  déposer  cliacun  sépaj-ément,  en  ['enquête 
qu'entend  faire  iedit  sienr  A , cri  con.sétpiencc  du  jugement  con- 
tradictoire rendu  entre  le  sicïir  B et  lui,  par  le  Lribunai  de  pre- 
mière instance  de.*..,,  le ledit  jugement,  scellé,  collai ionné, 

enregistré  et  signifié  â avoué  ; déclar'aut  aux  déuonimés  ci-dessus, 
que,  faute  par  eux  de  comiJaraître  auxdfU  jour,  lieu  el  heure,  ïh 
.seront  condamnés  aux  amende  et  dornmages  t l intérêts  pronona^s 
par  la  loi  ; et  je  leur  ai , en  lenrs  domiciles,  et  parlant  corn  me  il  vient 
d’être  dit  Jaissé,  a chacun  séparément , copie  certifiée  sincère  et  vé- 
ritable par  Pavoué,  du  dîsp<^sitif  dudtf  jugenjent,  en  ccipiicorr- 
cerne  les  faits  arlnns,  et  dcstlites  requête  et  ordonnance,  ensemble 

du  présent  exploit , dont  le  coût  est  de 

{Signalure  de  r huissier. 


2.sfî  FORAÎÜLAIHE  DU  CODE 

HT.  KCODÈItE  (fû-îsignalion  â la  parfte  conlre  la- 
(luelte  se  fait  renquéle,  à l'effet  (Vf  cire  présente. 
Art.  361 , paff.  TO.  {Tarif  ‘iU.  CotH  , 2 fr.) 

f.e  prikanhale  comme  (((ins  le  modèle  précédent  j si  ce 
n’est  <{u'on  .nd^fifae  au-c  iioins  des  témoins , celui  de  la 
partie (tssignée.  On  termina  ( nces  Acinnpavaîtrt'  le..., 

par-devau!  M.  P («mr  êlrt'  ivrt'seni,  si  hnii  Ini  semble,  an  .ser- 

incril  fjiie  iin'lciTnil . et  à la  déposition  r|nt’  fcnml , le  le  sieur  F , 

fei  niicf.  dernetiraiil  à 

Ft  le  sieur  (; inenni.sier.  demeurant  à..... , témoins  (|tie  le 

Sieur  .A fera  enleudi  e dans  l’ciKjuéle  <|iril  a été  autorisé  à faire, 

par  .injïeînpnl  eoiilradieloire  rendu  entre  ledit  sieur  B cl  Int , 

fe......  ddmeiit  enref^istré  et  sijpiitié:  déidaraiif  audit  .sieur  li 

ijii’il-sera  i)r(K-étlé  à luiit  ce  *p.ic  deB.su,s , l;mt  en  abscEice  t|nc  [tré- 
seiiee;  et  Je  lui  ai,  an  doinieilc  (•i-dessus  énoneé.  et  parlant  eoniinc 
il  vient  trélrc  dit,  laissé  copie  .signée  de  Me  C , avoué  du  requé- 

rant, de.s  rec|uètc’  et  ordotniatife susdalée.s,  et  du  préscnl  cx])lftit , 
iluut  le  eoùt  e,sl  de {Signature  de  l' huissier.) 

---  S'ifrn  un  avoué  constitué , l’assignation  ((ai  précède 
se  fait  au  dot  nid  te  de  t'avoué  (arl.  *201  , C.  pr.)  ffartf  29.  fijiJt, 

2 fr.  ■ On  donne  ordinairement,  copie  de  ('ordonnance  du 
juge-vommissaire  ; mais  ta  toi  ne  l’e.x'ige  pas. 

îfoSSj  MODî.3jE  de  rc(ji(ê!c  ét  l’effet  de  faire  com- 
metire  nn  juge  par  le  pvé.s'idcnl  d’an  autre  tribunal , 
devant  lequel  se  fera  ta  déposition  d'un  témoin  éloi- 
gne. Arl.  266  , pa{j.  IÜ2.  (Tarif  7C.  CoiU,  2 fr.) 

A Monsieur  le  présitlenl  \a)  du  Iribunal  de  prcuiiérc  iiisiaiiee 
<t(' 

Le  sieur  Pierre  deinciiraiif  â 

\On  rédige  cette  partie  comme  au  moejjjde  On  ajoute 
(/u’à,  raison  de  f éloignement  du  sieur......  témoin,  le  juge 

commis  à l’ enquête  a renaofé , pour  recevoir  la  déjiosition 
dudit  témoin,  devant  celui  de  messieurs  qu’il ptaim  èi  M.  le 
président  de  ('onuneffre,  et  l'on  termine  ainsi  : ] 

L'est  piHiiqnui.  il  vous  plaira,  iiionsii’ur,  commettre  Pim  des 
]uge.s  de  voire  tribunal,  qui  recevra  fa  déjiosilion  dudit  .A.....  sur 

les  faits  articulés  jiar  le  sieur  1! , et  énruicés  tant  au  Jugenreiit 

su.st)até  qu'en  rordouttanee  ei-Joiiile.  • {Signature  de  l'avoué  du 
tritnuiai  devanl  lequel  on  a lenvofé.) 

\u]  il  faut  remarffuer  ipi’éi  la  différence  de  Varficie’^ib , 
ce  n’est  pas  tmr  le  trihunal,  mais  par  te  pré'sidenl,  que  te 
juge  est  nommé  dans  la  cas  dont  il  s'agit. 

~ b' ordonnante  du  Jn gea‘ommi.ssai re  qui  est  rendue  sur 
te  procès-rerhal  d empude  doit  contenir  les  faits  sur  /r*.ï- 
quels  te  témoin  .s<nr;  ijderrogé  ; car  autrement  if  faudrait 
produire  l'expédition  du  Jugement  (jni  ordonne  l’ enquête. 

-I 

KTd  80,  MOÎÿj£liE  rfVrr/c  pour  obtenir  Uj  prorogation 
itu  delai  pour  fermincr  une  enquéle  ^ lorsque  te  dé- 
fendeur n'a  pas  été  pvéSen!  à (a  demande  qui  en  a 
été  formée  sur  le  procês-pcrbal  du  juge-commissaire. 
Art.  2m.  pa!;,  KîG.  [TanF  70.  CoOl,  1 fr} 

A la  rocpuHc  itu  î^iriir  Pierrr  A 

Soit  8omuié  M*'  i) , avf>nr  fki  sieur  JarqncR  U 

iJü  coiniKU’aïtre  ilcvaut  le  hihunal  de  prt'îîiii'^re  iiislan(!G 

lie 

l 'on r voir  ordtmncT,  qu'atkiiulii  Pinsurfisauce  du  dcHai  do  hiii- 
Uiuni  pour  faire  onleudn-  Ions  les  ténioitjs  ékâf^ués  tjui  doi\ejit  de- 
[Mïser  tianiî  reu(|iH'^lc  ordonnée  par  JiiReïUenî  du..... , aiii.si  qu1l 
eL'SuUe  t!ii  j’irncês-veiiKi!  d'euqiidle  drossé  par-de\ajit  M.  P..*.,,  jriffc 
roinniis  a eil  ofrel , sur  leriiiel  lU'oe^s-^^T^Kd  le  nMjnéraiil  a foruié 
une  cleuiaïuîfN'i  lin  de  proroijalion  dn  dr-liu  l/f,  pour  lei  ïuiiirr  Vvn- 

i|uêle  dont  il  skifjU  ^ t'I  M.  P. ürtkmiu*  f|ir]l serait , le , f;ul  ï>ar 

lui  rapjiorl  à raTidienee»  de  ladite  (U'nuuidtM'n  jnorogadoiK  le  délai 
d(Mniïtaine  areimlé  par  îa  Un,  pijur  teruiiiier  lk'in[iiôte  autorisée 

par  lejttgeineut  suséiunuT,  sera  proroi^éjTïKriukiU lïoiidaiif  le- 

qïïol  truipK  ie  sieur  A....,  sera  aiilorisé  à faire  eulejuîre  tous  les 
léiiïoi[i.s  par  hu  désipués,  ])ai'-tlevaiil  M.  J.,... , jtifj'eH^fiiiuiussairc 
a cet  effet  ; et,  ni  eas  do  Cüutesîaliuu . cnudaiiiaer  ]v  sieur  IP...  atïv 
dépriis  : (tout  acte-  [Signature  de  l acoué.) 

'sé\  Im  rct/f(is(tion  de  /?rorogution  de  dé/ui  se  f(dt  en  ves 
fermes  sur  le  /}rorés-rcrbul  treuqucfe:  l’I  le*....,  ledit  sîeur 

rîoiTC  A , assislé  de  C.,...,  son  avoué,  nous  a reijrêstmlé 

que [énoncer  le  motif  de  tfi  drtmtudc,  tel  que  rétoigue- 

inenl  d'un  ou  de  plusieurs  lémoins^  : nue  eepeiidanl  le  ilélaî  do 
huit  ai  lie  pour  aelu^vor  TeTiquéle  expire  après  déni  ai  u .et  <|nMî  nVsl 
pas  [losslldede  iTiupUr  dans  ee  délai  les  fonnalilês  iireserites  pai* 
îa  loi  pour  faire  entendre lesd ils  lénroius;  eu  eouséqiunuv  k^iïil  sîeiir 


DE  moCÉDURE  CIVILE. 

A re<[uiert  qu'il  lui  soit  accordé  prorog.ilion  de  délai  de pom- 

achever  son  cnquèlc;  cl  a signé  avec  ledit  Me  C 

[Signature  de  t’avoué  et  de  la  jmrtie.) 

,Sitr  quoi,  nous,  coin!iii.ssairc  .su-sdit,  avons  ordonné  (jn'iî  en  se- 
rait par  nous  référé  an  tribunal  le 

= fiemarqnez.qu'au.r  termes  de  t’article’i^b,  si  fa  partie 
défenderesse  (t  l’enquête  (ou  son  avoué)  « été  présente  à. 
cette  réquisition  de  prolongation,  i’indication  du  Juge- 
commissaire  dn  jour  où  II  en  référera  an  tribuiml  est  suff- 
snnte,  et  par  suite  ta  sommation  qui  précède  devient  inu- 
tile. 

90,  MODlÈIiE  d’arle  contenu  ni  la  justification  des 
reproches  par  écrit  proposé.s  aprê.s  îa  dépo  sition  du 
témoin.  An.  282,  pajj.  1U6,  {Tai-if?!.  Cm'il  , 5 fr.) 

A la  requête  du  sieur  Jacque-s  Tî , ayant  pour  avoué  Me  Tl 

Soit  soniinC  Me  (j , avoué  du  sieur  Pien-c  A 

Ile  cottqiaraltre  le , devant  le  tribunal  de  preiiiiére  imstance 

tli; 

Pourvoir  doimoraelean  sieur  .lacfpics  B de  ce  fui' il  entend 

reprocher  le  .sieur  Nicolas  .T , demenraul  â léinoiii  entendu 

dans  l'ciiqrtêle  faite  par  le  sieur  A....,  à raison  dn  cerlifical  ((u'il  a 

donné  le , el  dont  copie  esl  ci-joitde,  sur  le  fait  r[!n  est  l'olijet  de 

sa  déiiosiliüu  dans  la  cause:  circonstance  dont  il  ira  été  inslriiil  que 
deiniis  i'enqnéle  faite  par  sou  adversaire ;ordonnerqiie  la  déimsition 

dudit  sieur  6,.,,.,  contenue  dans  l’enquéle  faite  par  le  sieur  A 

ne  sera  point  luc;el,  en  coti-sétineuee,  qu’elle  sei’a  purentent  et 
.simpleuiciil  rejetée  fie  ladite  enquête;  et , en  cas  de  contestation , 

eondainiier  ledit  sienr  A aux  dépens. 

t Signature  de  l’aconé.  ) 

^La  réponse  se  fait  également  par  acte  d’avoaé  à avoué, 
lorsqu’on  est  fondé  ét  contester  la  vérité  du  fait  allégué,  el 
l’on  conclut,  à ce  que,  sans  s’ariêler  au  rcpioclie  proposé  par.^,., 
il  soit  passé  outre  au  jiigcmetil  de  riiistanecsur  ladite  enquête,  avec 
dépeii.s.  (Le  coitl  est  de  5 fr.  Tarif  7(J.) 

1^"  91 , BÎ03ÎÈI.E  de  si gnificalion  du  procés-verhai 
d'enquête.  An.  286,  pag.  108.  (Tarif  70.  0061,  1 fr.) 

A la  requête  du  sieur  Piei're  A 

Soit  signifié,  el  avec  celle  de.s  pi  ésenlcs,  donné  copie  à Me  1) , 

avoué  dn  sieur  Jacques  B 

DTiii  procès-verbal,  ddnionl  signé  et  enregistré,  dressé  le et 

jours  suivants,  conlenanl  renqu(He(fl)  faile  â la  requête  dndil  sicui' 

Pierre  A , par-devant  M.  P ,.iuge  eoininis  â eel  l'ITel,  en  exé 

cîi lion  du  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tribimai.  le 

— f.'enipuHe  étant  signifiée,  on  poursuit  l’audience  sur 
un  simpleacte  en  forme  d' avenir , renfermant  des  uîtendus 
et  des  conclusions.  (Coi'il,  1 fr.  Tarif  711.) 

{(t)  Foici  le  modèle  d'un  procés-verhai  d'enquête.) 

L’an , le , par  devant  nous,  P — , juge  au  iribimal  de  pre- 

inièro  inslance  de , coniinissaire  noiiiiné  [>ar  le  Iribunal . par 

jngenienl  en  date  du , à l’effet  de  procéder  â l'enquête  <iiTenteiu! 

i'aiie  faire  le  sieur  Pierre  .A....,  assisté  de  L , gi’cflier. 

Kst  conipam  M«  C avoué  du  sienr  A.,.,.,  lequel  a dit  qu'il  .se 

prtNScnlait  pour  requérir  raudition  des  lémohis  (jiril  a fait  assigner 
par  exploit  du , dont  il  nous  a l'oivrésenté  l’originaî,  aliij  de  ve- 
nir dépo,scr  aujonrd’bui,  en  cxé<‘iilioii  de  iiolre  ordonnance  du ; 

el  nous  a pareilleiueut  représenté  l’original  de  rassigualion  donnée 
an  sieur  lî , au  domieilo  île  Me  D , son  avoué,  |)our  être  pré- 

sent, si  bon  lui  semble,  A raudition  des  témoins. 

Esl  aussi  cotnparii  1) , avoué  du  sienr  TL....,  kH|iiel  nous  a 

déclaré  que,  .siii‘  la  soiivmation  qui  avail  été  faiieà  sa  partie,  i!  se 
pré.scnlait  iHinr  être  présent  à i’audilion  des  témoins,  â laquelle  il 
ne  s’oj'posait  uuDeineut,  sons  néanmoins  tontes  réserves  de  tai!  cl 
de  droit. 

! lesquelles  eoiiipavnlîotis  et  déclarations  nous  avons  donné  ;H-le 

aux  parties,  et  ajirès  «inoi,  en  présence  desdits  AP®  L et  1) , 

nous  avons  procédé  ;i  raudîlkm  des  témoins  dans  l'ordre  qui  suit  : 

Le  sienr  F {nom , prénoms , profession , dge , demeure] , 

après  serinent  par  lui  fait  fie  ilirc  vérité,  et  déclaration  ((ii'il  nv  st 
ni  parent,  ni  allié,  ni  servtleur , ni  düiiicslujuc  d'aiicum*  des  par- 
ités, :i  déjK).sé  que  {sa  itéposifion).  L(‘eliire  faite  de  sa  dé()osi(inii  . 
il  adif  fpi’clie eoiiteiiait  vérité,  el  (pi’il  y persistait;  il  iTa  pasrttiuis 
lave,  el  a .signé  avec  uoiiset  notre gtefficr. 

{Si  te  témoin  requiert  taxe,  on  met),  cl  a requis  taxe;  sur  la 
eiipie  de  l’exploit  d'ajourneineni  iittus  l’avons  taxé  à la  somme 

fie cl  a Icfiit  témoin  signé  avec  nous  el  noire  greffier 

( Signatures.  ' 

Le  .sieur  (L,. ..  {nom,  prénoms,  profession,  dge,  demeure) , 
aprê.s  serment  par  lui  fait,  de  dire  vérité,  déclare  n’élre  parent, 
allié,  serviteur  ni  domestifiue  des  pcsrlies. 
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Mc  l) , avoué  ihi  sieur  B , nous  a rejn'ésimté  le  sietir 

<^i*.**.  était  dans  le  eus  <Pétre  repiwhé,  para  que  depuis  la  pmuon- 
inatioii  du  jiq^euicul  (lu*,.,*,  ((ui  a ordonné  reuqiuMe,  î[  a lui  et 
ïiiangé  avec  le  sieur  A-.-.,  et  à ses  frais,  diez , mlauraleur  a , 

rue.*.,4. 

Le  sieur  îulerpeïlé  de  répondre  au  reprcH'be,  a dit  cpfetTa'- 

(ivenienï  It  avait  niani^éche/ restaurateur  j mais  tpie  c'est  h ses 

frais  et  non  aux  frais»  du  sieur  A..-. 

Lesieni*  R interpellé  de  réplitiiier,  s'il  lejiij^eait  é propos,  a 

répondu  que  les  faits  par  lui  avancés  étaient  conformes  i\  la  vérité, 
el  qu'i!  était  en  état  de  les  prouver  par  léuiOïus*  Après  quoi , uans, 
eounnissaire  susdit , avons  reçu  la  ilépnsitiou,  sauf  an  Irüairtal  a 

jui^eries  reproelies  ci-dessus*  l.e  sîenr  (i , tl-dessus  lioitiiiié  et 

qiialiHé,  dépose***,  {fa  dépoA^ifiorf  ef  fa  tnenfum  <(ui  (a  ieniüi\A^\ 

Le  sieur  H.**.,*  téumiii  assif^né,  u’ayant  i>as  eomparn , Mc  C , 

avoué  » a requis  eoîilre  lui  défaut  el  coiidaniualioii  î\  la  somnitMle 
tlix  francs  au  protit  du  sieur  A,...,,  et  autorisalroii  pour  ïe  fai iv 
réassqpter  à ses  frais,  ^ lets  joureL  hcMire  cfu'il  nous  plairait  indi- 
quer. 

Nous,  faisant  ilroil  A la  nHpdsliioii  dudit  Me  lui  avons  a<^- 

eordé  défaut  naître  ledit  sieur  11 coiulnuiné  ce  (leriiier  é dtv 

firmes  de  douiinaj^es  et  intérêts  envers  le  sieur  A**.-.,  et  ordonné 

que  ledit  sieur  îî serait  réassi^iié  à ses  frais  h comparaître  jiar- 

düvanl  nous  le.*...  de  ce  mois....*,  heures,....  , pour  y élreeuteiidu 
dans  sa  déposition. 

Mc  N J avoué  du  sieur  M , assigné  pareillenient  à conii>a- 

raitreeomnte  témoin  par-devaïd  nous,  nous  a evi>t>sé  que  depuis 

quiti/e  jours  ledit  sieur  M était  absent  pour  affaires  de  soiicoui- 

iiicrce,  et  ([u'il  ne  serait,  de  retotir  tiue  tlaus  huit  jours,  et  nous  a 
rapiis  de  lui  accorder  ce  délai  jionr  coiuparaUrc. 

Sür(|Uoi,  ayant  égard  aux  olrscrvatious  dudit  Me  N — , nous 
avons  accordé  audit  sieur  M nouveau  délai , et  nous  avons  or- 

donné c[u"il  serait  réassigné  h t'omparaltre  par-devant  nous  le...*.,* 
La  pïéseule  vacation  élaiil  terminée,  nous  avons  renvoyé  la  con- 

linnaliüu  de  notre  procès-verbal  au de  ce  mois....*,  heure.s , 

requérant  les  parties  comparantes  de's’y  trouver,  sluou  qirii  y sera 
f>ron;dé  eu  leur  absence  couinic  en  leur  présence. 

El  oui  les  avoués  des  parties  signé  avec  nous  et  notre  grcfiier. 

[Sig^naitfreA.) 

Ojoinxriuî !.*...,  nous  ? , juge  commis  par  le  tribunal  iioiir 

prcK'éder  à reuciuéle  commencée  le.**.*  de  ce  mois,  et  dont  la  coiili- 
uiiation  îi  été  par  nous  renvoyée  i ce  jour , nous  nous  sommes  ren- 
dus, assisté  de  notre  grefiicr,  a...*.,  ix)ur  procéder  ù ladite  conti- 
nuation d 'empiète* 

léabord.  Me  0. avoué  du  sieur  \ — , nous  a représenté  l\iri- 

ginal  de  deux  réassignalions  qifll  a fait  doimer  suivant  notre 

ordunuam-e,  la  première  au  sieur  H , lérnoiïi  u’ayaiit  ))oint 

comparu, et  condamné  à dix  francs  dédommagés  et  intérêts  euvers 
le  sieur  A..... , la  seconde  au  sieur  M.*.*.,  ténioiii  absent  et  renvoyé 
à être  erdendu  ccjoiird'hui , et  a ledit  Me  requis  ipibl  tiU  pro- 
(îédé  à Laiulitioii  de  (^es  deux  témoins* 

Ensuite  est  com])aru  le  sieur  IL....  {é/ioneifiliofis  qui  précè- 
de nf  la  dépOAltloîè)  i lerpie! , avant  de  déposer,  nous  a représerdé 

«pie  la  cause  de  son  absence  était  que [déduire  les  raisons) , et 

nous  a deuiaudé  à être  relevé  de  la  coïKlaiimatioii  coulrc  lui  t>ro- 
ijoncée  par  noire  onloimance  du*.**. , et  à lui  signifiée  le.*..*;  puis 
ledit  sieur  IL....,  ri-dessiis  énoncé  et  ipialilié , a déposé ( dépo- 

sition vt  mentions  qui  la  lermineid'). 

Ayant  égard  à roxeuse  léBilimc  qui  nous  a été  pré*sentéc  par  ledit 
témoin , nous  Tavoiis  déchargé  du  paiement  des  dix  francs  (ramende 
cl  des  frais  de  réassigualion  dont  la  condamnation  avait  été  pro- 
noncée par  notre  ordomiaucc  dn 

Le  sieur  M [nom  prénoms  ^ profession  j dge  ^ denwure  j 

se/'mc/il  y dépositUnt  et  mentions  qui  la  lermmcnli) 

Ne  s'étaiit  plus  (couvé  de  témoins  à entendre,  nous  avons  clos 
notre  in'ésent  procés-verixd , ipie  avoués  des  parties  ont  signe 
avec  nous  et  notre  greffier,  {Signatures*) 

92 , MODÈIéE  d^acte  contenant  offre  de  prani'cr 
tes  reproches  non  justifiés  par  écrit  (a)  y proposés 
arant  ta  déposition  du  témoin*  Art.  289,  pag*  lOb.  (la- 
nf  70.  CoiM  ,5fr.) 

A la  recpicte  du  sieur  Jacques  IL*...,  ayant  pour  avoué  Me  D„... 

Soit  sommé  Me  avoué  du  sieui^  A,.*,. 

fk!  compai-altrc  le*...*,  devant  le  tribunal  de  première  ifistaucc 

de,,  * 

Pour  voir  dire  qu’il  sera  doniiÉ  acte  audit  sieur  H de  ce  qu’il 

offre  de  prouver  par  U'moiiis  le  reprodu!  proposé  par  lui,  cou tre 

le  sieur  ti , témoin,  lors  de  t’euquéte  Faite  par-devant  M.  ? 

juRe-couiniissaire,  le 

Et  de  ce  (lu’il  désigue  pour  léiiioins  diiiiil  fait  de  rcprodic , tes 
sieurs {/loms  et  demeures  des  lémoins). 


Oii'en  i’iKisé(|iieiin‘,  le  sieur  B sera  iUiniis  faire  preuve  dudit 

fait , i>ar  l’aiulilioii  desililstviiioiMs,  devant  tel  de  messieurs  les jURes 
qu’il  plaira  au  Irilnuial  eiuiuiieltre,  sauf  au  sieur  A.....  la  preuve 
«iiilraire,  pour , l'empiiMe  faîte  el  rapporléc,  être  par  les  parties 
eoiielu  , et  par  le  triiiiinal  statué  et:  qu'il  appiirlietulra. 

{tiigiuilitre  de  t'Ui'Ofté.) 

Ou  peut  parmi  nclc  eu  réponse  d'avoué  « uvoité  ffêcfu- 
rerifu'on  s'opiiose  à lu  preuve  testimoniale , si  on  se  croit 
fondé  à ta  repousser,  iHtr  t;,i't'mple,s"it  était  tu-ouvé  pur  uu 
acte  que  le  jour  où  le  léitioin  est  supposé  avoir  diué  avec  in 
partie i il  éiait  absent.  (laMMiil  est  »tc  5 fr,  ’l  ai  if  7tl.) 

(fO  Ces  reproches  sont , enuune  nous  t'avous  vu,  eonsigués 
dans  le  procès-verbal  d'enquête. 


TITliK  Mil.  — i)i;s  iniseiiNTiîs  soit  i.ns  i.iiii  v. 

93,  MOBEliü  de  requête  an  juge -couimissfdre  pour 
demander  fordonimiice  porUuil  indicaîiofi  des  joni\ 
lieit  et  heure  dUine  deseenie  snr  les  lieux*  An  2U7, 
pag*  110*  (Ta ri f 76*  CoiU,  2 fr.) 

A Momsicm'  .1 , juge  du  Iribunal  de  première  instance  de. , 

comniifisaire  poui'  la  dcscerilc  dont  il  vn  être  parlé. 
liC  sicin^  Lierre  A demenranl 

Expose  fjue,  [lar  jngcmïMd  eoiilradîi'loii'cmeiil  rendu  cuire  U- 

sîtuir  iJaeqnes  ï\ el  rexpmaid,  par  lï‘  IrilHuinl,  le..„  dOmeu!  en- 

regislré  el  siginlié,  il  aétéordoimé,  avarîl  fain^  droil,  (prune 

de  lermsise  au  terroir  de , comîiiuiie  de,*.*. , serait  visitée,  ri  *sa 

p(isiliou  ccïuslalée  par  v rms; 

fl'esl  ]ïOurqnrjf  il  voiîs  ]jlaii‘a,  iiionsienr,  iuilî((unr  les  jour,  lien 
et  heure  auxquels  U vous  convicudi'a  dVffcxdtier  la  desceiUe  dont  il 
s'agil * iSfgnutnrc  de  t'avunéè 

MODÈLE  {le  significafion  de  rordonnancc  (tu 
juge-conunissairey  qui  doit  être  apposée  au  bas  delà 
requête  qui  précède^  et  soninmfion  (rétre  présenlèt 
la  descente  kv\.  297,  pag,  110,  (Tarif  70.  Lout,  J fr.) 

A ïa  requête  du  sieur  Lierre  A 

Soit  signifié  et , avœ  celle  des  présentes,  donné  copie  à D,***., 
avoué  du  sieur  .laiapies  lî 

D'une  ordounauee  de  M.  -) juge  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de*...,  en  date  du , dfiment  enregistrée,  éUnd  au  bas  de  la 

rer|tiétcà  lui  iiréseutée  le  même  jour,  de  laquelle  retpiète  tst  aussi , 
avec  CCS  ]>rés0n1es,  donné  eotiie;  el  soil  sommé  lu)  en  cuiiséquc  nee 
Me  J)....  de  comparaître  le.***.,  ....heures  du  maliji,  en  la  crmunune 

de.***.,  terroir  de , où  est  située  une  pièt'O  de  lerre,  olqet  de  la 

cunfesudioit,  pour  être  préseid,  si  bon  If li  semble,  A la  rlesecnlc 
qidy  fera  niondil  sieur  J..**,,  Juge  commis  A cef  effet,  et  faire  en 
son  tu'ûcès-verhai  tels  dires , oBservatrons  et  rétfuisitious  qidîl  jugera 
à pîopos;  déclarant  quai  sera  procédé  a (oui  ce  que  fle*ssns , tani  en 
absence  tpie  i^réseuee  ' dont  acte*  {Slg/iuJnre  de  l Erroné*) 

{a]  Cet  acte  doit  contenir  sommai  ion yd  'aprés  ifai/cie  7u 
du  Tarif  y interprétatif  de  Tariicle  i^)7* 

95  J MODELE  de  signification  du  pro(‘ês-i>eii}al  de 
flescenle  sur  les  fieux*  Art.  299,  pag*  110*  flajqf  70. 
CoiU,  1 fr.j 


A la  rccpiète  du  siein*  Lierre  A...*, 

.Soit  sigîiifté  el , avec*  celle  des  présentes,  donné  copie  à Me  ^ 

avcMïé  près  le  tribunal  de  première  instance  de , et  du  , sieur  Jar 

ques  B 

Du  procès-verbal /ddmeut  sigué  et  enregistré,  dressé  le par- 

devant  M*  juge  au  tribunal  de  première  Jiistauccde , corn 

luissaire  pour  Lobjcl  dont  il  s'agit, couleuauirapjMirt de  la  (ktscenU* 
par  lui  faite  sur  une  puVe  tle  lerre  sise  terroir  de — , commune 

de appartenant  au  sÉeiir  A.*  .. , en  exécution  du  Jugejïient  rou- 

tradictoire  reudu  eidre  les  iiarlies,  par  le  tribunal  de  première* 

iiïslanco  do , le *,  dùmenl  enregistré  rdunl  acte. 

{Signai  are  de  l'aeouéf 


TITRE  XIV  . RAPPORTS  rdtXPFRTS* 

N^^QQ  y MODÈLE  de  requête  au  juge-comimssedre^  à 
Teffet  d'obtenir  son  ordonnance ^ portant  indication 
du  jour  auquel,  le  serment  ordonné  sera  prêté.  Art. 
307,  pa^.  111.  (ïanf~(>. 

A monsieur  J....,  jupe  du  Iribunal  de  premici  e inslanec  de 

commis  ihjui-  ro’cvoir  Icsertneul  doiil  il  sera  ci-après  jfarlé 
Le  sieur  Pierre  A demeui  aul  à 
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FORMULAIRE  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE, 


i'vposc  jïiir  jiifyniîni!  confrailicïoire,  dûment  enrcgisln!^, 

multi  par  vmIit  trihntial,  Iru.,*.,  entre  lui  et  le  sieur  H , i\  a éié 

nrduMiié,  avaiîl  faire  droit , que  îa  piiVe  de  terre  en  liîipc.  Kise  ter- 

n)ir  i!e (■qniniunc  de , serait  visitée  cl  estimée  par  experts 

i;onv<iMJS  entre  les  parties,  on  par  cen\:  nommés  d'office  parle 
iiïéiiK»  jiit;enieüt , après  sennent  par  eii\  prèle  devant  vous  ; 

One , suivant  un  aide  iln  grefTc  du  tribunal,  en  date  du , du-  j 

ment  enregistré,  les  pai'lies  sont  eonveniies  pour  losdi tes  opéra- 
tions de  MM.  fennier,  ilenicnnnit  à , S , propriétaire, 

(ieinenraid  ef  T , vigneron,  demeurant  à , et  tiidil  s*agit 

mainlenant  de  leur  faire  prêter  serment. 

O'est  [wjnniiiûi , il  vous  plaîra,  inonsionr,  indiquer  les  jour,  lieu 
rl  heure  artvqoeîs  Usera  procédé  (lar  vous  à la  réeetitiou  du  serment 
(tüiil  il  [Sfg/ialure  de  Vavoué.) 

roici  mnintemnd  le  modèle  de  la  mnumilion  à de  Xpert 
oa  anx  experts  de  prêter  serment  au  jour  indiqué.  (Tarifât). 
(>>nt , 2 fr\; 

l/an , lé [formule  ordinaire  des  ajournements^  mo- 

dèle no  74},  soussigné , ai  signifié  et  (ïonné  copie, 

A M.  il , Fermier,  demeurant  à......  en  son  domicile,  et  par- 

bn-t  à.*.., 

A M.  S..... , propriétaire,  dt'meiu'ant  a -,  en  son  domicile,  en 

pai  lanl  à 

t't  à M,  T..... , vigneron,  demeurant  à , en  son  domicile,  en 

parkml  a 

[î'nno  ordotmanec  de  M.  J.**,.,  juge  an  tribniial  de  première  ins- 
tance de......  en  tlaledu-.--. , dninciit  enregistrée,  cl  de  la  requête 

jnesentée  le , même  jour,  an  bas  de  laquelle  se  trouve  kniite  or- 

donnaiiee;  et  a mêmes  rcHjuête,  demeure  et  élection  de  <lamicile 
que  ci-dessus,  j'ai,  huissier  snsdil  cl  soussigné,  fait  sonn nation 

aiivdîls  sieurs  II S et  T , chacun  sépai'émeut  en  sou  do- 

iiiieilc,  Cf  parlant  comme  il  vient  d'étrcdil , de  eoni paraître  le , 

....  heures  du  matin , en  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  pre- 
mière insUmee  de , [lar-devaiil  M.  J — , juge  audit  tribunaï,  et 

commissaire  pour  lailite  experli.se. 

Pour  ]M  Vier  ser nient  de  bien  et  RdéUnuciil  procéder  aux  visite  et 

(Estimation  dhine  pièce  de  terre  sise  an  lieu  de......  eommnne  de , 

en  e\éculion  d'im  jugemeiU  exmlraduîtoîre  rendu  par  ledit  tribu- 
nal, le cuire  le  refinérarit  et  le  sieur  F4 , et  en  même  temps 

inditîucr  les  jour,  lien  et  heure  auxquels  il  sera  procédé  anxdhes 
otnTalions;  cl  je  leur  ai,  en  leur  douiicilc,  et  jïarlant  comme  il  a 
étédif,  laissé  copie  desditos  retpiéte  et  ordonnance,  et  du  présent 
exploit , dOMl  le  coiM  est  de {Signature  de  d/iulssler.) 

— yîux  termes  de  dariicle^ilj  il  s/(f/it  de  re/nel Ire  aux 
expe/iSj  lors  des  opératiof/s^  le  Jiige/zuml  el  les  autres  piè- 
ces ; il  n\r  a donc  aucune  signification  (î  leur  faire  de  ces 
jugemefit  et  /nèces. 

, MOBZIiS  (racte  conlenanf.  les  moyens  de  ré- 
cusai ion  contre  tes  experts.  Art.  310,  pag.  111.  (Tarif  7 1, 
('oùt , 5 iT.  ) 

A la  requête  du  sieur  ï*iom  A , ayant  pour  avoué  Me  0 

Soit  signifié  et  déc lai'é  à Me  p , avoué  iln  sieur  -lacques  D.,.,. , 

([lie  ledit  .sieur  A récuse  le  sieur  lî...,.,  fermier,  demcuraiu  a...., 

expert  (‘011  venu  entre  I(ns  [parties,  pour  procéder  aux  opérations  or- 
donué(‘S  par  jiigemcîil  rendu  cünlraditdüiiemeiil  par  le  tribunal  de 

première  iiiHlanee  de Je — , dûment  eiiregislré,  par  le  motif 

((ue  ledit  sieur  U....,,  a dîné  ebe/.  le  sieur  H , ainsi  (jne  le  ledit 

sieur  R*..,,  offre  de  le  ta'ouver,  par  témoins,  en  cas  de  déni. 

{Signatures  de  l*acoué  et  de  ta  partie.) 

-r:Si  i'adcet'saire  ou  dexperf  {art.  2\l)  déifient  le  fvid  ds 
peui  e/tt  ré/Hindre  à dacie  pnkx dent  par  un  acte  d'avoué 
à av<ynéj  dont  le  coût  est  égaiemerd  de  ù fr.  (Tarif  71.) 

/.((  lêcusallon  eonfestée  est  portée  à t'crndience , sur 
ffu  avenir  contena/ft  des  tn^nchisioffs  par  fpsqtirtles  on  de- 
mande que  dexperl  ne  procède  pas  à dex/^ertise  ^ (d  qnll 
suit  d'office  nommé  ïtn  autre  expert  ; l'autre  partie  }fixnd 
des  concltfsions  tendantes  à faire  rejetei^  la  récusation  , et 
à ce  qfdil  soit  procédé  à dexpertise  par  l'expert  qu'on  refit 
récuser;  dex/nni  peut^  de  son  côté^  par  un  acte  d('  concfii- 
sions  J intervt  nir  da/fs  la  contestation  (art,  Mi)  jmur  faire 
rejeter  fa  récusation  et  demander  des  dommagos-i /dérêt  s. 

08  MODZIiZ  de  procès- ne rlml  de  la  preAtution 
de  serment  d'experts.  Art.  315  , pa;p  1 12.  'Tarif  IM.  Va- 
cation, 3 francs.) 

le....,,  heures  du  matin,  par-tlcvant  nous,  J...,.,  juge  an 

tribunal  de  première  iustanec  de (xiinmissaire  [lour  Texpertise 

dont  il  s’agit,  et  eu  la  eliaiubre  du  conseil  dudit  trilninaL  assisté 
de greffier, 

pst  comparu  C-..,  avoué  en  ce  Iribîznal,  et  du  sieur  Pierre  A.-., 


L(^[UiA  a dit  ([ideu  vertu  de  notre  union uanoc,  dûment  enregig- 

trée,eridale  du il  avait  Fait  sominatîoïÈ  îc......  à MM.  R , 

rerniier,  denieiiram  à S prupriétaire,  demeurant  à.... , et 

T......  vigneron , dernenrant  à , de  comparaître  à ces  jour  Jieu 

et  heure  par-devant  nous,  pour  préhT  stn  iiieiit  de  bien  et  fidèlement 
pîwéder  aux  visite  et  eslïmation  (Tune  pièce  de  tci're  sise  au  lieu 

d(\....,  eoiuniime  de , en  exéetîtion  d'un  jugement  contradictoire 

ididu  par  le  tribunal , le , entre  le  sieur  B et  le  requérant , et 

en  unhne  temps  indiquer  les  jour,  lieu  cl  lieurc  auxt^iicls  ils  procé- 
deraient auxdiles  opérations; 

One  ledit  Mv  t; — , audit  nom , nous  rcxiuicrl  de  recevoir  le  ser- 
ment de  MM.  H....  , S et  T.....;  et  a signe. 

{Signature  de  l'acoué.) 

VA  à rinstant  sont  aussi  comparns  bvs  sieurs  B......  fenuier, 

dernenrant  a , S , propriélaire,  demeurant  à......  el'L...., 

vigneron , demeurant  à 

Ix.stiiiels  nous  ont  dit  (pie,  pour  saüsfaire  è la  soiiîmation  qui  leur 
a été  faîte,  ils  eoniparaissenl  et  offreul  de  prêter  .serment  entre 
nos  mains,  de  hieii  cl  fidèlomeat  procéder  aux  o[iérations  ordon- 
née.spar  ledit  jîîgeiijcnt;el  le.sdits oxiierls  oui  indiqué  le.,.,... heuiTS 
du  matin,  et  jours  suivants,  i>onr  se  ïraiisiiorter  arir  le  lien  litigieux, 
pour  y i>roeédor  aux  o])éraliüns  ordonnées;  et  ont  signé, 

{Signatures  des  experts.) 

r>e.sqnels  comparniion.s,  dires,  réqiiisilioiï  el  indicatiou  de  jour, 

nous  avons  donné  acte  audit  ?irle  tj el  aux  experts,  el  encore  à 

CCS  derniers,  du  semienf  cjirils  ont  prései:ilenu‘nt  prêté  eu  nos 
mains,  de  Iden  et  tidcUniient  procéder  aux  opérations  qui  leur 
sont  couiiées  i>a]^  le  jugement  snsdalé;  et  avons  signé  avec  le  gref- 
fier. {Signatures  du  Juge-commissai/c  et  du  greffier.) 

ETo  99,  MOIîBIiE  de  sommation  à fa  partie  de  se 
Iroucer  aux  opérations ^ qnatid  elle  n'a  pas  é/é pré- 
sentc  ait  serment  (a).  Arl.  315,  pag.  1!2.  'Tarif  70. 

roûtjlfr.) 

A la  requête  du  sieur  Pierre  A....P 

Soit  signifié  et  déclaré  ù à Me  L) , avotiê  près  le  tribunal  de  pre- 

mière instance  de......  et  du  sieur  Jacques  B..-.. 

One  MM.  R , feniiier,  demeurant  à......  S , propriétaire, 

demeuraul  à , T , vigneron,  demenraiit  h......  experts  couve- 

nus  entre  les  parties  pour  procédera  lavîî>iteol  à l'estimation  d'iuïc 
pièce  de  IciTC  sise  au  lieu  de......  commuiio  de......  ordonnées  par 

jngrïucîit  rendu  par  le  tribunal  de  première  Inslauec  de... , dûment 

enregistré  et  signifié,  ont  prété  liier,  devant  M.  J , juge  nommé 

à col  effet , s(n’Uïent  (ie  bien  el  fidèlement  procéder  aiixtiites  opéra^ 
tîons,  et  ont  indicpié  bx.,.. , ....  heures  du  iiiatiu  et  jours  suivauts, 
afin  d(’!  se  IraiisportLT  audit  lieu  pour  Pobjel  dont  il  s'agit. 

ïîii  coiisétjiieiu^e,  soit,  sumuïé  ledit  Me  l) , audit  nom  , défaire 

('omparaîlre  sa  partie  aiixdils  jour,  lieu  el  heures  ci-dessus  indiqués, 
a IbJfct  d'éire  préseute,  si  bon  lui  semble,  a la  visite  el  a resîima- 
liou  de  ladite  pièce  de  terre;  lui  déclarant  (jiTil  sera  pnx-édé.  tant 
en  absence  que  présence,  auxdiles  Oiu-ralions:  dont  acte. 

{Signature  de  iftiwiéé 

{a)  Si  elle  a été  présente^  il  n\r  a aucune  sommation  a lui 
faire  : la  constatation  de  sa  j}résefi€e  dans  le  proces-verbal 
vaut  sommation  (arl.  315), 

ICK),  MOI>ÈïjI£î  du  rapport  d^experts.  Art.  317,  p,  1 13. 
(Tarif  15,  92.  Otûl,  \\acalioïi,6  frj 

A Mcssieur.s  les  pï’ésîdent  et  juges  du  tribunal  de  [première  ins- 
tance dt‘ 

[/au le beurode......  nous,  Joseph  B , fermier,  demeu- 
rant a......  Pauls , propriétaire,  deiïieuraiU  a, Louis  A 

vig’îierou,  dciiieiTranl  à......  experts  couvcnn.s  par  Ic.s  pai'tics,  en 

exécution  tlhm  jugement  contradictoire  remlu  le..... , entre  le  sieur 

Pierre  A......  propriétaire,  denu'urant  a.....*  et  Jacques  B......  ega- 

ItMiîent  propriétaire,  demeurant  à , a rolTet  de  prwèderaux 

visites  el  opérations  ei-atirès,  et  après  avoir  prêté  serment  de  bU‘ïi 
vl  fidèlement  remplir  leur  mission,  ainsi  rpuil  e.st  eonslaté  par  \mj- 

cès-verbal  de  M.  J commissaire  pour  ladite  expertise^  en  date 

diL....,  uouH  sommes  traiisiïortés  sur  ime  pièce  de  terre  .sise  au  Ücu 

de , coîuniun(‘  de......  où  étant  arrivés,  lieurc  de......  nous  avons 

trouvé  ledit  sieur  Pierre  A....*,  assisté  de  , sou  avoué,  Icijucl. 

api'ès  nous  avoir  remis  la  grosse  diulît  jugenieut,  enregistré  et  signi- 
fié a avoué  <iu  êimr  U...*. , ensemble  Porigiiial  de  ta  som- 

1. Talion  faîte  aiulil  sieur  B , le [>ar  acte  d’avoué,  de  se  trou- 

M C aux  lien  et  heure  ei-<ïesstîs  désignés,  nous  a requî.s  de  proi'éder 
îmx  ojT^h^a lions  ordonnées  par  ledit  jugement,  et  a signé  avœ 
t:.....,  sou  avoué. 

Kst  atîssi  eomtuiru  ledit  sieur  Jacques  B...„  qui , assuslé  de  M*' 

Il , son  avoué,  nous  a dit  ipril  eouqiaraissait  pour  satLsfairea 

îadîte  somnialioiï , et  ii’empiVbail  pas  (pæ  nous  procédassions  aux- 
dites  ojiéaxiliüMs;  eloiiL  fi'sdits  sieurs  B....,  et  sou  avoué,  signé....-- 


I 


pem 

roîiijKinïtînas , mnisrs,  dires,  tViiaisitUïiis  et  (‘onseule- 
riKMit,  i\ijuA  avons  dimné  udc  aux  parties  : ou  ronsénueare  avons 

a la  visite,  cto , con  formai  lient  aiutil  .jnffcinoiii , ou  pn^- 

scuce  tïos  parties  vi  de  leurs  avoine , et  rédif^é  notre  rîîii[torl  ^ louitel 
a Oté  tU'ïil  juir ,Pua  de  iiuus,  ainsi  snîl, 

\Coffs/a/er  tri  fa  i^é/i/icaiinn  et  toftte^  (es  opérations  nê^ 
cessaircs  potir  élaiAtr  (ti  eériie (elles  i/u'arpetita^e , toi- 
sé^ c((\  Les pa /if es  dofeent  être  prése/itc^s  à rei(e  />arffe  du 
rapport,  et  faire  taules  (es  observai io/ts  Ridelles  Jugent 
uitiesf 

^ SAÎ  est  nécessaire  de  rcmelire  â une  autre  vacation, 
on  rédige  ainsi  celle  partie  du  rapport.  Kt  apn^s  avoir  vaipié 
a tout  oet|ui  vient  iriMreéuüueé,  Jusqu  a riieure  d(\...,  nous  avoiis, 
pour  ooiiliniior  nos  otidalions,  m\m  à„,.  [Jour  ci  /tenre),  ;ms- 
<[uels  les  parties  seront  terines  de  se  Irtitiver , sans  iiouveHe  sonima^ 
lion,  et  on!  les  parties  et  leurs  avoia^s  signé  avtT  nous. 

(Si  ta  p/  ése/tcc  des  /Huiies  /iesl  plus  nécessaire , on  L in- 
dique.} 

IlI  k>sdîls  an,  jour  et  heure,  nous  experts ei^dessus  nonnnés,  étant 

iTUiiis  à en  rabseneetfes  parlîoset  île  leurs  avoués,  après  avoir 

rouforé  entre  nous  s tir {I  "objet  de  t*experHse , les  f/ues- 

fions  {/u"e((e  /neseule,  ett\\  avons  été  nnanirneïneut  d'avis  de  ce 
qui  suit ij'civis  unanime  doit  être  motivé  sur  ces  diffé- 

rents points). 

Si  (hmx  eJi*pertso/d  été  d'un  avis,  et  le  troisième  d'un 

antre  avis,  au  lien  avons  été  unaniiuenieni  d’avis , o/t 

met,  avons  été  d'avis  à la  [dnralïté  de  ce  qui  snit  : 

Si  citaf/ue  experl  a émis  un  avis,  il  a été  propose* 

trois  avis  ainsi  tiu'ü  suit  : 

Le  lUTiuiLT  avis  a été 

Le  second  avis  a été..,.*. 

Le  troisième  avis  a 

O/i  te /'/ni ne  e/i  ces  te/mes  ; après  avoir  vaqué  depuis  Pheiire 
de 5 nous  avons  elos  et  signé  le  proc‘ès-verbal. 

^ dux  tannes  de  l'article  S2(\j  en  cas  de  /'eta/riou  de  re- 
fus de  la  pa/i  des  experts  de  déposer  leur  rapport,  ds  peu- 
ve/d y'  êt/'C  contraints  par  une  assig/mîion  /'édigée  dans  la 
fo/i/ie  o/xtiïiaire  des  ex}doiis , par  luquelle  , a j/rés  avoir 
énoncé  le  /efus  ou  le  n tard,  oti  cottclid  à ce  que 
compa/'aisse/d  pour  sc  voir  condamner,  même  par  corps , à 
füi/^e  le  dépôt,  etc.^,.^  [Le  eodt  est  de  2 tV.  Tarif  29.) 

^ Copie  du  pjX}Cès-ve/i}(d  de  rapport  est  signifiée  (art.  32 L) 
par  u/i  acte  iCavoué  à avoué  rédigé  dans  la  fo/me  du  ma- 
dé/e  /fû  71.  } J audience  se  poursuit  après  par  un  si/nple  acte 
en  fo/'//ie  d'ave/dr,  co/iie/m/ü  des  conclusions  motivées, 
mais  no/\  grussoyèes. 


DE  L’LNTKRn.  Sun  FAITS  ET  ARTICLES.  - Art.  320,  ;i2n,  ri39,  IlôetsuLv.  28!) 

Ici  ontmnscrit  les  déclarai  ions  au  les  rêquisUions  que  ii  102,  MOBÈXE  de  la  sisnification  de  la  requête  el 
■tufn.  aut  ts }.at lies.)  ordonnances  du  tribunal,  du  président  et  du 

Juge  commis.  An.  329,  page  ItO,  (Tarif  29.  Codt,  2 fi\; 

{La  reqttéle  dont  il  s'agit  ici  se  rédige  dans  la  forme  du 
modéie  si  ce  n'est  q/defle  vst  fui/^t'ssée  /ton  au  Iribunat^ 
//tais  au  //résident,  fft  qu'o/t.  indiqtu^  qu‘il  /and  (uimiéme , 
s"i(  i‘ai//te  tniimx,  procéder  audit  iutvrrt/gatofrv.  Il  ue  faut 
/Mts  cottf///idre  l'ordo/i/fattcr  ou  Jugement  du  t/ibunal  avec 
Loî‘fto/fua/ice  dtf  Jt/ge  com/nis  : l'o/xton/ai/tce  ou  jugrmeut 
du  t/i(juuat  auto/ise  l*i/ite/xogütoire  st/r  la  rvqtiéle  /vy  ttlt; 
fit/df/u/tattee  dtt  Jt/ge/nenl  qui  se  nud  au  bt/s  de  celle  du 
présideut  qui  le  e(/nime( , indique  les  Jotir,  lieu  et  heure  de 
tinierrogaioire,  et  eo/nmel  V huissier  pour  faire  la  signifi- 
catio/i  s/dviiidei] 

rrari , le , à la  requête  du  sîinr  ïderre  A. deineurant 

a — , leijiiul  fait  éleelton  dr*  dmuieile  en  la  denieurc  de  , 

avoué  an  Irilnuial  dt^  première  instance  d ^ , rue , qui  ik'iti- 

pt‘ra  iioiir  le  requérant , je  {/loms  , i/nmatrivîde  , iie/neure  et 
i/idivalio/i  de  la  /mte/de  de  i'tudssier  eomuds  à eef  effet  ). 

soussigné,  ai  signilA'f  eopii^m  sieur  Jacques  ïL....,  deiueurant  à 

en  SON  donu(‘il(^  eu  parlant  a 

Itï  ï>c  la  ni[iiêie  <*oiilenant  les  fait, s el  articles  sur  lesquels  le  sieur 

A..,.,  a demandé  a être  autorisé  à faire  interroger  te  sieur  lî : 

2o  !f un  jiigeineiil.  rendu  sur  ladite  requête,  par  le  tribunal  de* 
première  instance  de......  le......  ddiuent  enngisIrtL  autorisani  letïit 

interrogatoire; 

D’une  ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal , en  date 
du......  ddiuenl  enregistrée,  étatd  au  ha.s  de  la  n^qnéte  a lui  pré- 

.seiilée  le  même  jour,  el  i>ar  laquelle  onîminance  il  a eomïiHs  M J... 
pour  faire  T in  1er  rogatoire  sur  faits  et  articles  dont  il  s’agit  ; 

Et  de  ronlonnauce  étant  au  im  de  eelle  iie  M.  le  président,  eu 
date  dn....i,  contenant  iniîieatioit  jïar  mondit  sieur  J...,.,  des  Jour  , 

lien  et  heure  auxquels  il  ïirfH'èdera  à Piufermgaluire;  et,  h mêmes 
nnpièie,  demeure  el  élection  de  doiiiicile  que  ei-des.sus,  ]’ai,  huis- 
sier susdit  et  soussigné,  donné  assignation  audit  .sieur  B....,  en  son 

douvitàle,  vi  parlant  comme  il  vient  irèlredil,à  nnniïarallrt' en 
personne,  le....,  ....heures  du  matin,  eu  la  chambre  du  cunsetl  du 

tiibunal  de  [nemière  inslauee  do , et  par-devanl  mondit  sitiir 

h].....;  pour  subir  Piulerrogatoire  sur  les  faits  et  artudes  détaillés  eu 
la  rc«;iiéto  ci-dessu-s  énoncée;  lui  déclarant  t|ue.,  faulc  par  lui  de 
comparallre  el  suhir  ledit  inlerrogalotre,  lesdits  faits  el  articles 
scronl  tenus  pour  confessés  et  avérés;  sc  réservant  de  prendre  par 
la  suite  telles  autres  cüuelusions  tiidil  ai>parlïeîidra;  je  lui  ai,  en 
son  douHcile  et  parlant  eoiiimc  il  a été  dit , laissé  copie,  certiliée 

sineèi  e el  véritable,  et  signée  de  èli?  € j avoué,  desdites  requêtes, 

jugeinenl  e!  orrlounance  ci-dessiis  énoncés,  et  du  in'éseul  extïluii , 
dont  le  eodt  est  de.,... 

roiei  un  modéfe  du  procés-^verbai  dd/tter/r/gatoi/r. 

Lejourd’liui...*.,  par-devant  nous  J , juge  du  Irihuiial  de 

commis  j^ir  jugement  eîi  date  du..„.,  a Teffel  de  faire  prêter  inter- 
rogatoire au  sieur  B...,  sur  les  fait.s  énoncés  audit  jugement , 

Est  comparu  Me  C , avoué  diï  sieur  î^ierre  A...,.,  lequel  nous  a 

dit  qii'iai  vertu  du  jrigemenl  du  tribunal,  en  date  du il  a fait 

assigner  (lar..... , huissier,  le de  ce  mois,  le  sieur  B a coni" 

jKiraltro  aiîjouiarhui  par-devant  iïOU.s  A Teffet  de  i>réter  interroga- 
toire sur  les  fai Is  iiieiitioniiés audit  jugement,  et  nous  a justilié  de 
Passignaliuü  i)ar  la  repréfientatioii  de  roriginal. 

Ai>rès  avoir  alleiulu  la  partie  assignée  Jusqu’à  rbeurede sans 

f[ii’ellci;f)m[ïai  iM  ni  personne  lïonr  justilier  son  absence,  ledit  M^- 

C a requis  qii’iî  lui  fdl  donné  défaut  contre  ledit  sieur  B..... , se 

l'éservanl  de  [ireudre  a raudience  telles  cottelusions  c[u  il  apjïar- 
lîCüdrait. 

LaLsaiil  droit  A la  demande  dudit  L , nous  lui  avons  doimé 

défaut  contre  Icilil  sieur  B , et  avons  rliessé  le  présent  pracH- 

verbal , que  ledi l Mc  tb ....  a signé  avec^  nous  et  noire  grcflier. 

Ou,  est  comparu  le  .sîetir  lî......  assisté  de  M*-  D......  son  avoué, 

lequel  a dit  qti^îl  venait  lïour  satisfaire  ai*  jugement  en  date  du — , 
qui  on  lot  me,  etc. 

Ajirès  avoir  donné  acte  aux  parties  de  leur  comparution  , nous 
avons  [irtM^édé  a PiuLerrogatoire  diidil  sieur  IL.,.. , ainsi  qu  il  suit . 
ï.edil  sieur  interrogé  sur  ses  noms,  Age,  profession  l* 

demeure...., 

A réîKïiidii......  etc. 

Interrogé  si......  etc- 

A répondu......  etc. 

Leckire  faite  atiiiit  sieur  B ttc  l’interroiîatfiire  et  de  scs  l'é- 

;i(iiises,  l'I  intPi-jiellé  de  dire  si  ees  dernières  njnteriiiieiit  vérité,  el 
s’il  y persistait , a réiKjndu  iiii'elles  cotilenaicnl  vèi  ité,  et  qu’il  y 
iiersislait;  et  a siguè  te  présent  procôs-\ei bal  avee  nous  et  nuire 
}jî’t'ffier.  \Sigitüt  lires., 

- Copie  de  ce  procès-verbal  est  ensuite  signifiée  par  acte 
d’acoué  à avoué  dans  la  forme  ordinaire.  Cûfit  l fr.  Tarif  70. ; 
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TITRE  XV.  — DE  L’lSTEnllO<;A.TOJRE  SUR  FAITS 

ET  AKTlCtES. 

101  , MODEIiE  de  reqaédc  pour  avoir  permission 

de  faire  intetroger  sur  faits  el  articles.  Art.  325»  p.  115. 

: Ta  ri  P 79.  Coût,  15  fr.) 

A messieurs  les  président  et  juges  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de.,..- 

Le  sieur  Pierre  A , propriétaire,  {ïcmeurani  A 

Ex iu>se  que  le  sieur  Jacques  IL....  est  soej  débiteur  d’une  somme 

lie  KUÎOO  fr. , qu'il  lui  a prêtée  A , le , el  (jiie  la  preuve  te.sti- 

nionialc  étaiit  interdite  par  la  loi  pour  prouver  le  prêt  dojit  il 
s’agit,  il  n’a  (Pautre  moyen  pour  établir  sa  demande  que  de  faire 
interroger  le  sieur  B sur  les  fails  qui  suivent. 

[Préciser  les  faits  dont  Caveu  peut  Justifier  la 
demande^) 

2o.Si 

Si 

Tous  ces  fails  étant  yiertînents  et  admissibles,  îî  vous  plaira, 
messieurs,  peinieltre  au  sieur  A.....  défaire  interroger  ledit  sietir 

B sur  les  faits  et  arlitJos  (d-des.^us  énoneés,  par-devant  M.  îe 

tirésident , ou  celui  de  messieurs  les  juges  qiiMl  lui  jdaira  coiinucttrc 
A eet  effet.  {Slgmitime  de  V avoués 

= îl  /éest  pas  besoin  de  signifier  cette  requête  â la  partie 
{'L'irifTO',  pour  oble/dr  le  Jugement,  c'est  seu(eme/ît  ap/rk 
qu'if  a été  /Tudu  qu'elle  eit  notifiée  Vi/igl-quatre  heures 
avant  l'inie/rog((loi/'e,aimc  ledit  Jugement  et  l'o/donnance 
du  Juge-commissaire  (art.  329;. 


Code  de  rnocÉDuiiE  civile. 
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FORMULAIRE  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


TITRE  X VL— DES  iPfCîDEnfTS. 

Iff'*  103,  MODitU  d'acte  pour  former  une  demande 
incidcnle.  Art.  337,  pajje  1 17,  (Tarif  7 3 Pr,) 

Le  sîcrir  Jacques  B , i:16feiideur  an  priuci))al  cl  deiBiHidciir  in- 

i:i(îeiTiiucNf , a\  âïrt  pour  avoué  Mc  D 

(;orïïn*  le  sieur  Pierre  A , propnélaire,  demandeur  au  princi- 
pal , cl  défendeur  à l'incident,  ayaiiî  pour  avoué  iMc  (î 

Conclul  à ec  rjn’il  plaise  au  Iribuiia!, 

Attendu  que,  par  expUat  du...,*,  le  sieur  A — a Formé  contre  le 

sienr  B ntïc  demande  a fin  de  paidneut  de  la  somme  de Pr. , 

pour  prix  d'une  pièce  de  terre  siüico  ti..*,.,  vendue  audit  sieur  B*.,.* 
par  le  rieur  A * le..,*. 

Uîendn  que  le  rinii^  B,,..*  est  trouldé  par  une  ad  ion  eu  ix-vondi- 
calînn  de  ladite  piL\*e,  iulculce  çoiilre  lui  iç*..*.,  â la  ror[uétc  de  E..., 
doul  tZ  est,  avc(‘  la  j>réserjte,  liomié  copie,  cl  (puaux  termes  de  Tar- 
lieïc  1053  du  tlode  civil , le  sîeur  B a droit  de  suspendre  le  paie- 

ment du  prix  (ludil  immeuble,  .iusqu'à  ec  que  le  vendeur  ait  Pait 
cesser  le  trouble,  sî  mieux  ïdaiiuc  celuHci  donner  eau  bon  ; 

Donner  ade  an  sieur  B.,*,.  île  ce  qtril  ,se  rend  ineidemmeni  de- 
mandeur conlrele  *sieur  A à fin  qiPil  ail  à faire  cesser  le  [rouble 

ilont  il  s'ajïil , si  mieux  lî'aime  domicr  caution;  .slaluanl  .sur  ladite 
dentaiule,  ordonner  que  le  sieur  .\**,,  sera  ïeuii  de  faire  cesser  le 
Irouhle  ré*snlîant  de  là  dciriaudeen  reveudicalion  i'inlcssiis  éiion^ 
cée,  si  mieux  u'aîmc  rlonner  lK)niie  et  solvable  eautiuu  en  la  forme 

ordinaire;  déclarer  eu  coiisét|ucïiec  Icdil  sitnir  A non  recevable 

en  sa  demande  laid  (|ïdil  ïdaura  pas  satisfait  aux  oblit^atious  que 
lui  iuqïüse  rarlicle  , et  en  cas  de  coidestaliou , coudanmer  le- 
tlil  sieur  A aux  détxnis.  {S/gfiuiiire  de  rneoiié.) 

KT*»  10  i,  MODiliE  de  conc/mioas  en  réponse  d une 
demanfle  incidenie.  \vL  337,  pafïe  1 17.  (Tarif  7 Coùl, 
5 francs* j 

Le  sieur  Pierre  A , propriétaire,  de. 

CoiUre  le  sieur  Jacques  B , etc. 

Conclut  à ce  qivn  plaise  au  tribunal , 

Afté[iLlu  <iue  l’action  en  revendication  formée  i>ar  le  sieur  PL ^ 

le,**.,  a déjà  été  rejetée  par  juaenieul  en  date  du , et  que  la  nou- 

velle demande, fondée  absoliuiiciit  sur  la  même  cause,  paraîl  au 

sieur  Â une  véritable  colUision  avec  le  sieur  B pour  différer 

le  paiement  de  son  prix; 

Déclarer  ledit  sieur  B .,  purement  clsimidemcnt  non  recevable, 

ou  eu  tous  cas  mal  fondé  en  sa  dcmuudc  ineideiile  formée  par  acte 

du ; et  slatnanl  au  fond,  adjiifîer  h rcxqiosant  ïcs  conclusions 

[ïar  lui  c!-dcvaiil  |jri,scs  en  sa  requête  du , et  eondaniner  îc  sieur 

B.*.**  aux  (iépeiis;  offrant , ledit  sieur  A*,.**  de  donner  eommunica- 
tion  du  Jugement  dont  il  s'agit,  soit  par  lu  voie  du  greffe,  soit  sur 
récépissé , à Mc  I)*.*..,  sou  avoué*  .SigmUure  de  raeoiuL) 

Iü3,  MODÈLE  de  !a  requête  d'iateruenlion.  Art. 
339,  page  118.  Tarif  7a  CoiU,  2 Pr,  par  roie,  dont  le 
iKHnl)re  n'csi  pas  fixéj 

A iMessicnrs  les  président  et  juges  du  tribunal  de**..*,  etc* 

Le  sieur  AdoipUe  E , propriétaire , demeurant  à.*,**,  deman- 

deur enimervenlioa  par  la  présente  retiiuHe,  ayant  \um\'  avoué 

Mc  E 1 qu'il  coufilitiic,  et  lequel  occuiiera, 

t^vnlre,  1*^  le  sieur  Pierre  A.***.,  Fermier,  demeurantà , de- 

mandeur au  jMiiieipal  et  défendeur  a riîdcrveidion , ayant  ]ïOur 
avoué  Mc  L*.**  ; 

Ix*  si(*ur  Jacques  B défendeur  au  principal  et  aussi  défen- 

tîcur  à rîiilerveiiliou  , ayant  iKïur  avoué  *Mc  [) 

Fads  d^j'posiNon  dtofs/a  forme  ordutaire). 

Moyens  yléduire  ici  les  dieers  moyens  qui  mofice/d  l 'iu- 
fen^enfiony 

l\ir  ces  motifs,  le  sieur  L coiielut  à ce  qidil  plaise  au  tribunal 

le  recevoir  partie  ïiiterveuante  tlaus  la  eaiiHe  exislaul  etitre  lesdils 

sieurs  A.*.*,  et  B , et  , faisant  droit  , Umt  sur  ladite  interveidion 

que  sur  la  cause  principale , en  ce<|ui  touche  le  sieur  B.*...,  donner 

acte  audit  sieur  K de  ce  qu’il  eulend  prendre  sou  fait  cl  cause, 

cl  ordoimer  t[uc  ledit  sieur  B,.**,  sera,  sll  le  re<|uicrt,  mis  hors  de 

cause;  et,  à regard  du  *sieur  A , le  déelarcr  purement  el  simpU- 

menl  non  rceovablc  dans  ladite  demande  i)at' lui  fVn'niéecoutie  le 
sieur  B**.*.,  ])ar  exploit  du.*,*,,  ou,  en  tous  cas,  Tcn  débouter;  el  , 
en  outre,  le  condamner  eu  tous  les  détiens,  lanl  delà  demande 
prineîpalo  que  de  celle  eu  intervenlsou  : et  pour  juslllier  de  la  pré- 
sente tnlervenlion  , il  est , avec  celle  des  préseules,  donné  coi)ie  de 
l ‘acte  dm**,.  ^Sigmdvrc  de  Caimaé:) 


TITRE  XVIL—  DES  REPRISES  D"tNST.V?tr.ES,  ET  (:0?^.STlTL-TIi>X 

DE  iNOUVEL  AVOUÉ, 

103,  MODÈLE  de  notification  du  décès  de  fa  partie. 
An*  3Î1,  page  1 19.  (Tarif  70.  CoiU , 1 Fr,> 

Me  C, avoué  prés  le  Iribonal  de  première  inslanec  de , 

Déclare  ù Me  D ^ avoué  prés  le  même  tribunal,  cl  du  sieur  B***, 

que  le  sieur  PîctTc  A , pour  qui  ledit  Mc  C..**.  occupai Idan.s  \ ins- 
tance cxislauLe  entre  lui  et  le  sieur  B , â raudieiiec  du  tribiiual 

de , est  décétlé  le ; et  somme  eu  eonséquenec  Me  1).**,*  desus- 

pendre  loules  poursuites  et  procédures  : dont  aclc. 

{Signature  de  Faeoaé.] 

— yJax  termes  de  rarlicle  315^  (o  défetulcur  qui  nfa  pas 
constitué  avoué  avant  te  changement  (F état  ou  le  décès  du 
denmndeiuy  doit  être  assigné  ét  un  nouveau  délai  de  hui- 
taine ; celte  assigfialion  se  fait  dans  la  forme  ordinaire 
des  exploits. 

A eomttaraîïre,  eïc* 

PoiuM(Jr  adjuger  au  l’eqiiérauU  atLcudu  que  le  sieur  A.***  en- 
tend siuM'e  et  tiroeéfler  sur  la  demande  formée  par  *son  auteur  coii- 

fre  I(.-(iitsk’r>i- yi , pai‘  esploU,  eu  tluledn cl  siu' l;u|UGlk‘ le 

sioui'Ii u’a  pas  encore  coiistitiuî  avoué,  tes  roiiclusions  dutlil 

exploit  ; eu  cuiiséqiicuce  ( reptendre  tes  conclusions  cl  les  ül- 
tc/ulii  de  l’exploit  de  demande)  ; el  j^ai , audil  sieur  1^...- , ou 
sou  tlonsicile , cl  parlaul  connue  il  vient  d'élrc  dil , laissé  copie  du 
prcsci  il  exploit,  dont  le  coût  csl  de 

{Signalure  de  l'huissier.. 

y 07,  MODÈLE  (VaMignatiou  en  reprise  d'inslmcc 
après  le  décès  du  défendeur.  Art.  3ÎG , pay.  1 IG.  ( I ni'il' 
2Ü.  Codt,  2 fr.) 

I/aii {forme  ordinaire  des  expioils,  si  ce  n’est  qu  ou 

fait  mention  de  la  fjuuUté  d’kêrUierà  raison  de  laquelle  ou 
allaquele  nouveau  défendeur.) 

A comparailre,  d’aujourd’liui  â liui laine  ordinaii e^ , 

Pour  voir  ordonner , ([ii’atlciidii  le  décès  du  .sieur  Jaotynes  b 

coiilre  qui  le  rcquéniiil  avait  formé,  le....,  une  tlcniaiulc  tend. inte 

{ oh iel  de  la  demande),  el  sur  huiuelle  ledit  sieur  B avad 

consljtué  |>OLir  avoué  Me  1) , ledit  sieur  E sera  tenu  de  re- 

]tref)dre,  par  acte  d'.vvoné  ü avoué,  t iiislauec  itilroduilc  pai  It 
sieur  A contre  ledit  sieur  .laeqiies  B luir  1 exploit  siisdate , 


les  derniers  crrcmeiils;  que  lc.s  couclusions  de  rexploit  înlrodiie- 
tif  d’iiislance,  seront  adiiinéesau  deuiaiideur:  eu  coiiséc(ueucc,  al- 
leudu  ies  cUlendu  et  les  conclusions  de  la  pre- 

mière demande  {a);  déelarant  que  Mc  G coiiliimera  d'oreiipcr 

])Oiir  le  .sieur  A ; el  j’ai,  audit  sieur  E , eu  sou  domicile,  et 

parlant  comme  il  vient  d’élrc  dit , laissé  copie  du  préscul  exploit, 
dont  le  cüiit  est  de { .SVa/tw/H/’t'  de  l huissie/ 

{a)  .du  lieu  de  reprendre  les  attendu  et  les  conclusions  ^ou 
pourrait  luisser  copie  signée  de  l’avoué  de  l’exploit  tnlro- 
dnclif  d’instance. 

— L’assignation  en  reprise  d’instance  par  le  défendeur 
après  le  décès  du  demuiuieur  se  fait  de  la  mduw  maniéré, 
si  ce  n'est  que  l’on  conclut  fi  ce  que  le  demuudeur  soit  dé- 
claré puremenl  el  simplemeul  non  recevable ,ei  en  tous  eus , 
mal  fondé  dans  ladite  demande. 

~ Quant  (i  l’assignation  en  constitution  d un  noui  t l 
avoué;,  elle  se  fait  de  la  même  manière,  si  ce  n’esl  qii  at- 
tendu le  décès  de  Vaeoué  précédemment  constitue,  on  as- 
signe /tour  qu’on  soit  tenu  de  constituer  un  uonvei  avotu  , 
simili  etc. 

Iai  cofistiliilionse  fait  easuile p(ic  an  simple  acied  avout 
à iivoné. 

108,  MODÈLE  de  reprise  d'instance  apres  décê>i 
d^iuie  partie.  Art,  347,  page  1 19.  (Turif 7 1 * GolM,  5 fr.) 

A la  requête  du  sieur  [miiis  E**.**,  au  tiomelcommé  seul  et  uni- 
que héritier  de  feu  le  sieur  Jacques  B , sou  onde, 

Soïl  Kigullié  éï  dtxdiiré  à M^-  €****.,  avoué  cia  sieur  Iderre  A*,,,* 

One  ledit  ï*ouis  K en  sa  qualité  d’héritier  diuUI  sieur  ^ ‘ ^ 

reprend  l'instance  peudaule  au  tribunal  de  première  instance  dtv.,, 

euli'e  le  feu  sieur  Jaecpies  B , son  oueîe,  el  ledit  sieur  A..* sur 

la  demande  formée  à la  rapiélc  de  ce  dernier , par  exploit  de 

eu  date  du , j-Kuar  procéder  sur  ladite  demande  sui vaut  les  der  - 

tiiers  erremcïiLs  ; lui  déclarant  tpie  Me  F , avoué,  occupera  pou i 

ignalure  de  d avouer 


lui  eu  ladite  instance:  dont  acle* 


(A/; 


HÉCl'SATIOiX.  - Am.  3A3.  351,  3(51,  370,  372, 381, 302,  100,  102,  115,  120,  p.  121.  123,  125  et  suiv.  201 


=Ôn  pfmrraif  co/tfPJi/eria  r/emitftdef^n  n prisa  d'imia/ice 
par  une  requvte  qui  ne  /ira/  axcMer  st  J'  rô/rs,  faifr  t/ans 
(a  fornw  ordiu(tiri\  Hirif  75*  VàmM  , 2 U\  \rAV  rCik>.'^  /ai  requàîe 
en  réponse  la  peiü  non  pim  cxrêdar  six  rôles. 


TIÏKK  \ VI  IL  - IU3  nrsAVEi* 

ra01>£Xï:  d^acle  de  désaretr  Art,  3;13,  |i*  121. 
T;n'iF  92.  Vacaliorij  0 \r.) 

Aujoiirtrhïïi..,..  ^ ia  daie  ^ Jieiires  du  niîitiiK  ïiii  (jrrffe  tlii 
ti'ilMttial  dv — , 

l\At  nmijiiini  U-siour  Vlvm  dnneiiniutïï 

Lc<[iu'Ïh*  aç^siîitt'  (le  ÎK ([M'il  (Vïiifitiliie  ])tnu'  soîi  iivoui'^  , ot 

t|nî  otrnpenK  îîtli'ckîn'  (pto  le  sîerir  .faoptes  a JnrriH':  cordre 

tuj , iiarevpluil  eu  dari*  du , uue  demaude  m paienieiil  d’tiuc 

jiumiiuMÎe*..**.  (lu'ïl  [uvteiid  lui  (Mrc  tine  pnur  pri^i,  Leeomparauf 
u'ayanlJanîaÎH  euipniiilé  iaüniiiiiu'  iluiif  r!  s'aiîil , a ciuit'gt- 
avuné  eu  ee  (rihtmal , de  dêleudre  ]mir  lui  â cette  deuuuuïe  iHiur  la 

faire  rejeter.  Au  lieu  de  di3nî(‘i'  le  pn^t , iMe  l'a  iwoiiiin  par 

tVriliiiTS  du,.....,  CI  ft'êKl  (‘oïdeuie  dNï]>jiuser  la  pre.ma'iplmn.,  ([ue  le 
.^ieiir  B...,,  a refunisséca  rairaiu  de  sa  uiîiiorité,  jH‘iidaiit  Unjnellela 
prm'rlidiïJîi  u'a  [iti  eourir;  îe  eouiparaut  irayaid  duufu^  audit 
ancuu  pi^îtvoîr  pimr  m'oiiiialtrc  la  do(lt%  Taveii  (|iie  celiii-ei 
a fait  i\sl  néa^SKiiircuieiit  nul. 

Par  ces  mot  ifs , le  ectiiiparaid  couclul  à ce  qu'il  lui  soM  doimü 

acledc  ce  quil  di^savouerorinelleîuetil  leiiil  PiB’  , coiuiiie  ayant, 

sans  pouvoir  ni  ordre  du  euui[iaraiïl,  dans  la  requête  de  sa 

pari,  le**.*,  fait  un  aveu  au  prolit  dudilsiiair  B**.,*  : eu  coiiS(?qiK'jiee, 
à ce  que  la  m|ii(Me  dont  U s’aiii(,el  toute  ta  procMure  sïïbst'uueule, 
soient  déelarécs  tmlîcs  et  <le  mil  effet , et  fjueîc.s  parties  soîeiil  re- 
mises au  iiu'me  et  setuldable  Cdat  ou  (‘lUii  étaient  avant  la  ,siçniiica- 
lion  de  la  mtu«>tettudit  jour**...*,  et  en  outre  à ce  que  M<--  fl...,,  soit 
rondaninè  en,*,,,  francs  de  donunages  et  inlêrAts  envei  s ic  coiupa- 
raiit , cl  auv  détiens; 

iliiquel  désaven  le  eoiniKiraut  a re(fHis  act(%  à lui  accorde;  et  a 
silpiéavet^  Me  î),,.  ,,  sou  avoué,  et  le  greffier. 

[Sigfialitres  det((parfiej  del^nnmé  et  du  greffier^ 


j !0,  MOI>2i;ïiE  de siî^nifienfion  tic  racle  de  désaceti. 
An,  35Î , p,  121,  (Tarif  7Ü.  Coùl,  t fr.) 

A la  n^pitHe  dusîeur  l'ierrc  A.,.,., 

Soit  signifié  et  * avec  eelSe  des  iîre,sentes,  donné  copie , 

A (1 , avoué  près  le  ti-ibuiiai  de  première  iiislance  d(?,,,**, 

2»  VA  a Me  E....,,  avoué  près  le  irilnuial  de  preunère  instance* 
de et  du  sieur  B..,,,, 

iriin  acte  du  grefTe  diï  tribunal  de  i>reiuière  iuslaiice  de , en 

dale  du ,diaucut  cun^gîslrcj  coiileuaul  désaveu  pur  le  sieur  A..,, 

de  Me  {: , av<aié,  qui  a (X'eui>é  pour  lui  dans  riiistauce cuire  ic 

sieur  B et  lcdîl  sietir  A..,..  [Signa lure  de  féacoiul) 

^ Lorsque  Vaaouc  n*  exerce  plus  ses  fond  ions  ^ cette 
signification  se  fait  da/is  la  forme  ordinaire  des  exploits  j 
,vr)/7  à raaouéqni U cessé  d'exercer ^ soit  â ses  luniliers^s'il 
est  décédé  : cette  signi/lcalion  /Htr  ex/doilj  comme  celle 
qui prévédepvant  toujours  somuudiOfi  de  défendre  an  dés- 
aveu  : la  défense  et  ta  ré/mnse  d cette  défetise  sa  font  par 
requête  y rédigée  dans  la  forme  oniimure.  (Tarif  75,  Coiil, 
2 fr.  jïar  role*^* 

T l T R K XIX,  — DES  EfeCI.RMEiVTS  DE  JPCES, 

111,  MQBEIiE  de  vequélQ  afm  d*éirc  tmlonsé  à 
assigner  en  réglemenl  de  Juges ^ Art.  3fjî , p*  123*  Tarif 
78,  Coût , 7 Ir.  50 c*} 

A iiiousienr  le  tircinier  tH'ésulent  et  messieurs  les  présidents  et 
conseillers  de  la  cour  ro)  ale  dc..„, 

i.e  sieur  Louis  B, propriélairc*  deuieuraul  à 

A riiouneitr  de  vous  e\tK}si*r  (tue  le  sieur  Jacques  B,.*..,  son  oridc^ 
étant  décédé  a paris,  laissant  pour  ,sculs  liéritiers  revix^saiil  elle 

siciir  ï^aul  G autre  neveu,  l'exposant  a fait  assigner  eu  partage 

de  la  succession  dudit  sienr  B,-...,  le  sieur  G**.**,  au  tribunal  de  la 

St'iîic,  par  ex]doil  de  K*  ,**,  huissier,  eu  date  du duinenl  cure- 

gislT'é:(rim  atrlre  cè1t%  le  sieiu' G (^rétcudaut  <|uc  iedil  sieur 

B*...,  était  domicilié  â (Jiartrcs.  a forniê  devant  le  Irihmial  de 
Ghiirtres  seniMablc  tleiiiandc,  jiar  exploit  de  G,***.,  huissier,  eu 
date  du 

tvesl  j)oïin|uoi  il  vous  [daira,  messieurs,  vu  les  expioîls  mpL'iJifs 
des  dcinaudes  tpii  sont  ci-joinlb  j iKTmetlre  au  requérant  d assigner 

ledit  sieur C a coinpai^allre  par-devanl  vous,  dans  lesiîélais de 

lit  loi,  pour  voir  régler  devant  quel  iribunalles  parties  prcx'tMe- 
roïil;  el  atlcndu  ijue  le  véritable  domicile  du  défunt  était  a Paris, 


Voir  dire  qut%  sans  s'an'èïer  ni  avoir  égard  A la  druiande  formée 
contre  le  rnpiéram  parle  sieur  IG**,.,  l>;»r  revploil  du.*.-*  ja([uelU% 
en  lanl  (tue  bestMU,  sei'a  déidurée  innnupélcinmeul  fiïrinée,  il  sera 
ordonné  que  les  parties  proeèderoat  an  tribunal  de  première  ius- 
lami*  du  tîéparlemcnl  delà  S4’ine,  ,mir  la  diinande  fo^rméepar TeV' 

|H»sîin!,  contre  ledit  sîciii'  <i [rar  Pexploit  du,,.**,  et,  en  cas  de 

ccHitestalion  , que  ledit  sieur  G sera  eondannié  aux  déjxms  ; jus- 

(|u*â  ce  quJl  ait  été  statué  ,Hur  le  réglemenl  dt*  juges,  ordonner,  dès 
à piés(»iit,  qidil  sera  sursise  loi  des  iHnn'sui  tes  et  procédures  dan  > 
lc,s  ti  ibunanv  de  Paris  et  de  Gh  art  res* 

--  Surecllc  requéley  il  est  rendu  Jugenu  nt  portant  per- 
mission d'msiguer  en  reglement  y le  demandeur  signife  ve 
jugement  y ci  assigne  les  parties  en  réglement  de  Juges  per 
exploit  dans  ta  forme  ordinaire  - arL  3(157 


'rri'RK  W.  — nu  lïEMot  A i::>i  At-Tni'  TUtiirx  vi. 
roim  r \ Il  ENTÉ  or  am.ia^sce. 


n2j  WOI>E‘CE  d^avie  au  greffe  d fm  ile  reacid 
Art.  370  J (jage  125,  fTariffio,  Vaealiou,  fi  fr,  ^ 

Aujonrdbiii  \ la  date)  est  conquirn,  au  greffe  du  tribunal  de 

pieuiîère  instance  de , le  nïmv  Iamus  B*****j  rentier,  demeurant 

à,,,,,,,  assislé  île  "SU*  f , son  avoué, 

Let|uel  a dit  que,  i»ar  ex[>l(»it  de  H.*...*  tiuissier,  en  date  rln d 

a élé  assigné  au  (ribiHud  de  première  inslaiice  de,,,,.,  î»arlcsieiu‘ 

l*aul  G , demeurant  a , pour  se  vtnr  eondaniner  a lui  dêlaifiscr 

une  maison  sise  à , fpril  prélend  lui  appartenir;  mais  fïtienies 

sieurs  M,  et'r*..,.,  iiieuiîm'S  dudit  tribunal,  élatil  cousins gurïTUiins 

du  sieur  C , ainsi qif il  résulte  d'un  avis  de  parents  en  date  du...., 

délivré  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  de , pi  wliiît  par  Pc\- 

posaril,il  requicTl  ([u'eti  vertu  de  Particle  3G8  du  (Xide de  procé- 
diiï^Cj  la  cause  soit  renvoyée  à un  autre  tribunal. 

Desquels  eoinparu  J ion  , direct  n^piisition  ledit  sieur  B.*.,,  a re 

i[uis  acte,  que  nous  lui  avoîi.s  accordé  ; et  a signé  umv  ledit  >1“  K 

son  avoué,  et  nuius  greffier  soussqpié. 

[Signature  de  ta  f>artiey  de  ravoué  et  du  greffien 

—a/ux  termes  de  fat  ti vie  372  on  signifie  dans  la  forme 
ordinaire  des  aeles  d^uCfUié  û aeoué y le  l'expédition  de 
Lucie  de  renvoi  ; 2^  les  pièces  y {inné  xées  ; dans  L espèce 
du  modèle  précédent  y ta  copie  de  Lavis  de  /Hirents  ; 3«  te 
Jugement  qui  ordonne  la  eommunicatioft  aux  Juges , au 
ministère  pidjliCyet  le  rapport  de  l'affaire  (art.  371  ) ; 
celle  significalioH  le  défendeur  au  rem  m siguifte  les  morf^ns 
de  défense  par  une  requéle  dont  te  modèle  suit* 

( 13 , M02>èLE  de  requête  en  défense  à la  demande 
en  renvoL  An*  372,  \).  125.  (Tarîl75.Cortl,  2 fr,  par  rôle, 
dont  le  nonilu'C  Jfe.st  pas  fixe*) 

A messieurs  le*s  président  et  juges  du  tribunal  de 

Le  .sieur  Paul  G.,,.„  demeurant  a*. demandeur  au  principal, 
et  dtTcndeiir  è la  demande  en  renvoi  ;j  un  autre  Iribmial  j de  la 
cause  pendaiîte  entre  lui  et  le  sieur  f.onis  IG.,,, , ei-après  f[iialifié  , 

faite  par  ce  tlcrnier  an  gi"efle  du  tribîuial  de ayant  (Mnir  avuité 

Me  ( 1 , , , , , ^ 

Gendre  le  Sieur  l.ouis  B...,.,  dctnenraiit  à..,.,*  défendeur  au  prin- 
eipal , et  demandeîîr  eu  renvoi  a un  autre  tribuiKil , de  la  eanse 
ci -dessus  énomx^c , ayant  jHKir  avoué  T,,.,, 
r UTS  f\r/a)Sitioré, 

Mtiv  KNS  discussion). 

Parées  iimlils,  il  plaira  au  tribunal  déclarer  le  sieur  B ]?n 

reiîiciit  el  ,sini|)leuicnl  non-riH;cvabte  dans  ,sa  demande  en  rcn\i>i. 
ménn*  Fen  ilélxiuter,  cl  ordoimer  tpic  les  pviK^nliit  t-s  si*roiil  conii- 

nuées;  comîaumer  Ictlîl  sieur  B aux  dépens  faits  sur  lailîle  dr-- 

mande  eu  renvoi  : cl,  à raison  du  préjudice  cansi^  par  le  retard 

l'ésiîltaiit  de  îadilc  demande,  coJUtamiier  b'diî  sieur  B a payer 

audit  sieur  la  suniuic  (le francs  , à litre  d<‘donifnagt*s  el 

intérêts*  sans  préjudice  de  Pameiide  (H'ouoncée  i)ar  la  lin. 


TITRK  XXL  — lïi:  i-a  nf.M'SATïOV* 

M®  Itl,  MOBÈtE  d'acte  de  réeusation.  An.  381  [).  121;, 

■'Tarif 92  Vacation  , fi  fr*j 

AujoutxriïUî  [ladal^y  est  comparu  , au  giTffc  du  trihunat  d- 

jmnnîère  instance  de * lu  sieur  Lcmis  B,,*,.,  dcmeiu'aut  a 

assisté  de  Me  F son  avoué , 

Lcf[UoI  a dîtqu'il  a été  afisigné  par  exploit  de.,,.*,  en  datedu,,.,  , 
parle  sieur  Paul  G****-^  demi‘urant  5,.,.*,  a coînj^iiraiti’e  a l audîLin  c 

du  Iribiiiial  de  première  instance  de [ïonr  si^  voir  condamner 

à délaisser  une  niètT  de  lune  sîluée  a,..,. , qu'il  înctend  ku  ai^p,*r 


202  FÜRMIXAIRE  OU  CODE  DE  PROCÉDURE 'CIVILE. 

Ipiiir,  mais  que  M.  A..... , Tim  des  membres  dudîl  Iribuiiai , ayant 
fourni  aux  frais  du  proeès  actuel , ainsi  qu’il  offre  de  le  prouver  en 
ras  de  déni , il  déclare  récuser  la  persomie  de  M.  A pour  jiityc 

In  ^ 1 ■ t I \ I ^ ^ 1 1 l I IitÎ  /il  l /I  /lit  1 't  f 1 1 1 1 P 1 A Tï  — 


TITUE  XXlll.  — DU  DÉSISTKMUNT. 


- A In  diffnrnncG  de  In  demande  nn  renvoi  (art.  372' , In 
réensntion  s'oblipid.  snns  c/u‘il  soii  hnaotn  de  sigiufiei  le 
JugegeiiienI  prépurnioire  ni  dUippiier  In  pnrhe  ndwi se. 
la  suite  de  In  minute  de  l'acte,  le  juge  fiut , du  ns  Le  delai 
fixé  par  le  jtisenienl  préfxiratou'e , sa  dvclnration  en  ces 

termes  : 

Aujourd’hui  {la  date',  es!  romparn  an  ffreffe  du  tritumal  de..... 
id.  A....  , rnn  desjiifïesdti  tribunal,  le(pipl , après  que  lecture  Im 
a été  faite  par  nous  ffrefticr  soussiRué,  to  de  la  minnlo  du  jugemenl 
du  tribmial , en  date  du.... , porfani  que  l’aclcdo  récusation  ei-de.s- 
siis  lui  sera  couuimniqiié  i)Oiir  s’explique)'  sur  le  fait  qu’il  renferme; 
2o  dndil  acte  de  récnsalinii , a déclaré  iiiril  a , en  effet,  fourni  aux 
frais  du  proi’é.s  e.xistant  entre  le  sieur  Louis  H-... , et  le  sieur  Paul 

(; devant  le  Iribmial  dont  il  est  Èiiembro. 

De  laquelle  déclai'al ion  M.  A.....  a requis  aclc,  et  a sifiné  avw 

nous  greffier. 

ar^  115,  MOBilliE  d'acte  d'appil  d’un  jugemcnl  iiid 
rejette  une  rëcusatioti.  .Art.  392,  13t).  (larif  3^. 

Coi'ii.  0 IV.  pour  vacal.) 

Auiourd’lmi  ihi  date)  est  comparu  an  greffe  du  tribunal  de  pi'e- 
miéi'è  instance  do.... , le  sieur  l,oni8  13,... , dcmeiiranl  à.... , a.ssisté 

de  Me  F...-,  sou  avoué,  , , . 

I cquel  a exposé  que  la  l'écn.salion  par  Im  formée  contre  le  sieur 
A iiire  de  ce  tribunal , a élé  déclarée  inadmi-ssible  ]tar  jiiRe- 
inëlil  du  même  tribunal,  en  date  du....,  bien  (pie  l’cxposanl  pui-ssc 
prouver  non-senlemcnt  par  la  preuve  Icslimomale  ipi’il  a offcrie  et 

nue  le  Iribunal  a rejetée,  mais  encore  par  une  lettre  de  M.  A 

à l’avoué  du  sieur  C.... , que  ledit  M.  A.,...  a en  effet  fourni  aux 
frais  du  jirocés.  (l’e-si  pourquoi  le,  comparant  a déclaré  qu’il  inter- 
ietait  apiwl  du  jusenicnt  ci-dessus  énoncé. 

El  à Tappiii  de  cepréscnl  acte,  ledit  i^lcuv  a produit 
pièces , cotées  par  première  cl  dernière,  qui  sont  ; 

1o  1 ,’cxpédilion  de  l’acte  de  récusation,  eu  date  du.... , proposée 

* iulîéraënl  préparatoire  du.... , qui  déclare  la  réensation  ad- 

ndssible  cl  ordonne  la  comimmicalion  au  juRC  récusé  ; 

3 O La  lettre  de  M.  A a l'avoué  du  sieur  C — , du.... , duniciil 

limbrée  et  enreRistrée; 

40  b'cxpédilioii  de  la  déclaration  faite  au  greffe  le.... , par 

^^*50  LejuRcmentdu.... , qui  déclare  la  récusalioii  mal  fondée,  et 

ilont  csl  appel . . „ - . , • 

Dcsqucl.s  appel  et  dépAtle  Sieur  II.....  a requis  aclc,  que  nous  lui 

avons  accordé;  cl  a signé  avec  Me  F.,..,  son  avoué,  et  nous  greffier. 

'Signatures  de  la  partie,  de  l’avoué  et:  du  greffier.) 


TITRE  XXII.  - DE  LA  P ÉllEaiPTtOR'. 

]3jo^](}^  HEOIîÈlii:  (/e  la  requête  pour  demander  la 
pércuipiion.  Art.  dOO,  p.  133.  (larif  /j.  CiOdl. , 2 fi.  pai 
i'ùîe.  11  ne  peui  y eu  avoir  plus  de  six.) 

\ messieurs  les  présidente!  juRés  du  tribunal  de 

[.(>  siciir  Louis  B propriélairc,  demeurant  à défetukHtr 

an  principal,  cl  demandeur  aux  lins  des  présentes,  ayant  iiour 

avoLU^  1 . . t ^ 1 

t'outre  le  sieur  Paul  G.... , propriétaire,  demeurant  a-...,  deman- 
deur ail  principal  cl  défendeur  il  la  présciile  requête,  ayant  pour 

Mc  ... 

FvtKjscniic  par  exploit  du  ministère  de  IL...,  bmssier,  en  date 

' 'le  sieur  G a formé  coiiire  lui  imc  demande  en  délaisse- 

l eiiV  d’une  maison  sise  à ; que  eeltc  demande  a été  suivie,  de 

mV  et  d’autre,  de  différents  actes  d(' procédure  ; que  le  dernier 

ïï,!i,S,.rè  «1  u,.c  , ra- 

S de  rexi>osanl,lc...,  ou  sorte  qu’aiuoiiri  'lnii  (/«/<?)  il  y a 
..bl^s  de  trois  années  d’écotilécs  sans  nouvelle  procedure  : d’ou  il 

iu  l que  rinsumee  est  périmée. 

l'ai-  ces  motifs,  le  sieur  13 conclut  a ce  qn’il  pUn.se  au  inbnnal 

déelarer  périmtc  l’ilistaiiee  introduite  contre  Un  pai  Icsiem  L.... 

e ensemi.le  toute  la  prix'édiire  qui  s’en  est  suivie  depuis  cette 

Linie!  et  condamner  IV  sieur  C en  tous  les  détiens  de  la  pio- 

ëK  rc  vériinée  cl  de  la  demaiidc  en  jxtremplioii  ; desquels  dépens 
Vf  P F reuuiert  la  distraction  sou  profit , comme  les  ayant  de- 

■*  s iers . .l.„i  qu’il  offre  d»  l’affli  oK.;.  , 

ixiursis  U'.  ,Signalure  de  l avoué). 


Iff”  1 17,  MODÈti:  d’acte  de  dêsisletncnL  Art.  ^02,  p.  13-î. 

( Tarif? l.CoL’it , 5 fr.  i 

A la  requête  du  sieur  l.oiiîs  B.,.. , protu'iélaire , denienrant  à..... 

Soit  .siRtiifiéct  déclaré  à Mc  IL... , av()né  près  le  Iribiinal  de  pre- 
mière instance  de,... , et  du  sieur  Paul  G-..., 

Que  ledit  .sieur  B se  désiste  de  la  demande  Formée  à sa  re- 

quête, par  exploit  de  H....,  bnissicr,  en  date  du.... , ainsi  que  de 
tonte  la  procédure  <iui  a suivi  ladite  demande , saïus  cepiMuUinl  eu- 
fendi’c  [iréjtidicier  en  rien  à l’arlioii  qu'il  a de  poursuivre  ledit  sieur 
G.....  en  délaissemenl  (runc  maison  sise  à.... , qui  taisait  l'objet  rie 
.sa  demande;  .se  soiinieUanl , en  coiiséciucncc . ledit  sieur  II....,  à 
liayer  tous  les  frais  faits  sur  la  dite  demande,  dont  il  se  désiste,  cl 
ce,  cl’aprè,s  la  taxe  qui  en  .sera  faite, 

{Signal ures  de  l’avoué  et  de  la  partie. 

Foici  uminlenant  l'acte  d’accepUUion  du  désistement. 

Art.  402,  p.  134.  (Tarif  71.  Goiit,  5 fr.) 

A la  requête  du  sieur  Paul  G....,  propriélairc,  demeurant  il...  : 

Soit  signifié  cl  déclaré  à Me  D.... , avoué  fin  sieur  Louis  B.... , 

Que  ledit  sieur  G accepte,  parées  présentes,  le  désistement 

(loiiiié  par  lesieur  B.... , le.... , île  la  demaïule  luir  lui  formée  sair 
exploit  de  II-.-,  contre  ledit  B....,  se  réservant  de  poursuivre  la 
taxe  et  le  paiement  des  frais  et  dépens  faits  sur  la  dite  demande; 
dont  acte.  [Signatures  de  l'avoué  et  de  la  parité.] 

= L’avoué  de  la  partie  à l’égard  de  laquelle  il  ,r  eu  dé- 
sistement présente  ensuite  requête  au  président  du  tri- 
bunal pour  faire  taxer  ces  frais , et  être  autorisé  à faire 
citer  l'autre  partie;  on  Joint  à,  cette  requête  t’elat  des 
frais,  et  l’on  somme  l'avoué  de  l’autre  partie  en  même 
temps  qu’on  lui  signifie  la  requête  qui  précède,  an  bas  de 
laquelle  se  met  Vordotmance  du  président,  de  comparaître 
pour  voir  déclarer,  par  le  président,  la  taxe  des  frais  e.xé- 
cuioire. 

TITRE  XXV.  — PROCÉDURF.  Diîy.vivT  les  TniBurvAUX 

DE  COMMERCE. 

lis,  MODÈLE  d'assignation  au  tribunal  de  coni- 
merce.  Art.  515,  pajje  130.  (Tarif  29.  Coût,  2 fr.; 

L’an....,  le....,  à la  requête  du  sieur  Louis  B négociant  pa- 

tenté pour  ta  présente  année,  sous  le  ne 5,  demcnranl  à....,  pour 

lequel  domicile  est  élu  eu  la  demeure  de  F agréé  au  Iribunal 

de  commerce  de....,  demeurant  à,...,  ou  il  coiiscnl  et  mémerequiert 
expn'ssémcnt  la  signification  de  tous  actes  et  exploits  de  justice  à 
peine  de  nullité,  je  [noms  , immatricule , indicat ion  de  la  pa- 
tente et  demeure  de  t' fiuissier),  soiis-signé,  ai  donné  assiguatiou 

au  sieur  Pierre  G.... , et  compagnie,  iiégociants, demeurant  a eu 

leur  domicile , en  parlant  à 

A coin  parait  l'c , le....,  à licurcs  du  matin,  1 audience  du 

tribunal  de  commerce  de.... , , - , , 

Püiu'  sc  voir  contlaimicr  par  toutes  les  voies  de  droit , et  muni* 
par  corps , û payer  au  rciuiéranl  la  .somme  de.... , montant  d i.iii 

billet  .souscrit  par  le  sieur  G et  eompagiiie,  le....,  au  profit  du 

sieur  B....,  on  à son  ordre,  causé  valeur  reçue  en  marcliaiKlises , 
et  stipulé  payable  le.,..,  enregistré  a.... , liai’  D....,  quia  itçu  les 
droits  ; sc  voir  en  otilt'C  coiidamiier  à |>ayer  rintérèt  légal  de  ladite 
somme,  et  aux  dépens;  voir  euRii  ordonner  PexiVut ton  du  jnge- 
ineiit , nonobstant  l’appel  sans  caution;  et  j’ai,  an  dit  .sieiir  (j.... , 
et  compagnie,  an  domicile  ci-dessus  énoncé,  et  parlai] l eomine  i 
vient  d’élre  dit , laissé  copie  dudit  billet  cl  du  pré.sciil  cxploil,  dont 
le  coût  est  de [Signal are  de  l hiusswr.) 

Hfo  1 (9  MODÈLE  de  sommation  de  eomparaître  de- 
vant un  arhilrc.  Art. -129,  p.  139.  (Tarif  29.  Loûi,  2 fi .} 

1 ’an  ....  ^ nréanibnle  dn  modèle  pi ei  edenf) , 

A comparaltiT  le..,, ...  heures  du  malin  , en  la  demeure  du  sieur 

V Ivuimiicr  à...,  , arbitre  nommé  par  le  piRcment  (U-après 

éncincé  pour  procéder  devant  lui  sur  la  coivte.stalioii  qui  divise  les 

parties!  conformément  aux  disiwsilious  du  jugemcul  du 

de  commerce  de.... , en  date  du dûment  eiircfîisti  é et  sigt  ifii- , 

en  conséqueiiec , fournir  et  remettre  l’arbitre  tous  les 

documenscl  papiers  nécessaires  pour  donner  son  a\  . , . 

audit  sieur  G....  qu’il  sera  procédé , tant  en  B'  ’ 

cl  je  lui  ai . en  son  domicile,  et  parlant  comme  d vient  d lDc  dit. 

laissé  eoiàedu  pré, sent  exploit , dont  le  coût  est 

[Signature  de  I tiutsstei;. 


APPEL  ET  1^’STRUCT.  SUH  L’APPEL.—  Art.  136, 417, 456, 457, 458, 459,  402, 475, 483,  p.  140 et  suiv.  203 


120,  MOBSXtE  iTopposUion  à un  jugement  rendu 
par  défaille  du  tribunal  de  commerce.  ArL  43(5,  p.  140. 

■ Tarif  29.  CoiH  2 fr.J 

l/aïu..*,,  lo*.,.*,  a ïa  minc^lü  iht  sinir  Pierre  et  eompaï^riic, 
négot'ianls  patciilis  jxiiir  ïa  préfieiUa  anntV,  wnis  le  jK>îir 

lesquels  dunneile  eiu  en  la^clniieurc  de  Me  N......  agrt'e  im  Iri- 

bunal  tioeomnierre  je  {noms  j iurniafricide , indicafion 

de  la  pat  ent  e ci  de/nenre  de  riadsster\  st>us.sif^iii^,  ai 

et  (teeîare  au  sirur  Louis  B , tie^txnanï,  deinruniiit  à au  do- 

mifile  par  lui  eiu  ehe/.  le  sieur  L , af^iWï  nu  liilaujal  dccoîii- 

meree,  denieiiraîU  à......  audit  doiuieiie,  en  parlant 

Ooelesdits  sieurs  C..».  e(  anupagnie  sont  opposants  à Ix^yécuUon 
diijngcinenl  eontreenv  surpris,  par  defaut,  au  tribunal  de  eonn 
inei'’!  e le. 0l  si j^uilic  1^,....  j t.^i  qu  ils  foinient  leui'  Ofipu'Si- 

tion  sur  (T  que  les  uiarcliaiidïses,  pour  prix  destinelles  letïil  bÜlel  a 
(‘te  souseîil.  lie  leui  oui  jauiais  liviV’OS,  ainsi  que  ratle.sle  une 
lotis cduilït  siouî  liuibrec  el  eureg!slrtk*j  et,  à unîmes  riHîtif^lf^, 
demeure  et  tdeelioii  do  dumieile  <[ue  ei-ilessiis,  j’ai , huissier  soiis- 

sigïiOt  donne  assigiiatiou  au  sieur  B , audit  doiuieilo^  et  [larlanL 

eonnne  iï  vient  d’être  dit,  à eoin paraître  le..,, ....  beures  «iii  matin 
à Laudieiiee  du  tribunal  do  eouunoroo  de.-...  ; 

Boiir  voir  recevoir,  par  les  motifs  oi-déssus  OnonoOs,  lesdiis  sieurs 
G — et  cnni]ïagiiie , opposants  au  juiîcuienf  fiar  défaut , dudit  Jour 
ja  date  el,  taîsniil  dernl  sur  ladilo  opposition,  voit*  ordonnt^rfpio 
losdils  sieurs  (b.,„  et  rompaipiîe  soroul  déehargés  dos  oondaïujïa- 
(ions  prononeto  contre  eux  par  lodit  jugeiiiout , ta[il  en  tnancipal 

<[U  aocossoires,  an  profil  duiîii  sieur  B ;cl,  slaliiant  an  jnâneîpal, 

\üir  ordonner  ([ue  ledit  sieiîr  B sera  dêolarO  piu'onieiit  ctsînqde- 

uieiit  non  nvovable  en  saïUle  deiiiando  fornii'c  contre  les  rcqué- 

ranls,  i>ar  exploit  de  U, , huissier,  on  tiale  du , cl  aux  dépens; 

et  j^ai,  aitdîl  sieur  Louis  B , audit  domicile,  et  ])arlaut  oomme  il 

vient  dY'irc  dit,  laissO  copie  du  présetilexploîL  dont  le  ooiM  est  de.,, 

[Signature  de  l'huissier i) 


!■  'k.  1 i 1.1 


L IVRE  1 1 ]. 

DES  COURS  ROYALES. 


TlTlîh  U^'1QUE, — DE  L’ArrEL  et  de  l'jwsTïiur.Tioiv 


SUR  L APPEL, 


121,  de  significalion  du  jugement  à des 

héritiers,  pour  que  les  délais  d’appel,  suspendus  par 
fa  mort  du  défunt  reprennent  leur  cours.  LtU  ¥i7  ^ 
p.  M7/ranL  29.  CoiU,2  fr.) 


I/an.,.„  , le. 


à la  rc([uiHc  du  sieur  Txiuis  B. 


fermier 


tloîiieuraiiï  a , qui  fqit  élection  de  domicile  en  la  demeure  de 

O , avoué  au  tiibunal  de  iireiniéro  instance  de....,  sise  je 

i/unns,  Nn/nutricuie,  Indiecilloji  de  la  pale  nie  et  demeure  de 
lludssier)^  soussîBiic,  ai  signifié  cl  donné  copie  aux  béiilicrs  du 

sieur  Adol[ihe-iNico!as  U , ce  dornior  demeurant,  en  son  vivant, 

à : audit  domitdle,  en  iiarlanl  a.„.. 

ILnn  jugement  rendu  conlnidictoiremeut  eulrc  ledit  défunt  Adot- 

plic-NiCülas  C ci  le  requilranl,  jiar  le  tribunal  de  iircnnÈro  îii.s- 

tance  de — , le....,,diViiiefil  signe,  scellé,  collationné,  enregistré  et 
signifié,  lanl  h avoué  qu’aiidit  sieur  Adolphe-Nicolas  C,,,,,,  de  .son 
vivant;  déclarant  auxdits  héi'itirrs  du  dérunl,  tjue  la  présente  signi- 
fication esl  faite  conformément  à rai’tîele447  du  Code  de  procédiu'c 
civile;  et  je  leur  ai,  audit  doiniciîe,  et  parlant  œnimo  il  vient  d\Mre 
dît , laissé  copie  dudit  jugement  et  du  présent  exploit,  dont  le  oodl 
est  de,.... 

= Si  cejugemerd/idt  grief  dans  certains  chefs  à la  partie 
qui  le  signifie^  elle  doit  déclarer  qtd elle  se  réserve  de  se 
pourvoir  contre  les  chefs  qui  Itd  font  griefs  j aulremenl  la 
signification  pure  et  simple  vaudmil  acquiescement  (arti- 
cle 443). 

122,  MODXXjE;  d^aef.e  dé  appel  dé  un  jugement.  An. 
456,  IL  152.  (Tarif  29.  CoBt,  2fr0 

L’an,,.,.,  le , à la  refïuélc  du  sieur  Louis  B...*.,  fermier,  de- 

mairanl  à , lei^nel  constilue  pour  son  avoué  prés  la  cour  royale 

de  Paris,  Me  F , demeuranl  ü..... , qui  occaiwa  sur  la  présente 

assignation,  je  {/ioms,  im/natrictdej  indication  de  ta  patente 
ei  demeure  de  Idmissier)^  soussigné,  ai  signifié  et  déclai'éaii 
sieur  Jean  C , demeurant  à......  en  son  doinieile,  en  parlant 

Que  ledit  sieur  B.....  est  appelant  clTin  jugement  rendu  coLitra- 
dictoi rement  entre  lui  el  le  sieur  C......  poi^  le  tribunal  de  première 


inslanoe  de......  le , signifié  le , [lar  exploit  de  G...*.,  Iniissicr; 

et,  à méiiies  rcc|uéte,  doincureol  élection  de  domicile  que  n*dcssiis, 
j’ai,  lu  lissier  susdit  cl  soussigné,  donné  assignation  audit  .sieur  C..., 
en  son  <lominlo,  cl  parlanl  l'uunue  il  vient  trélredit,  à comparaître, 
d’aujoinaniui  à la  hnhaïnc  de  la  loi,  iV  raudiciioe  de  la.,,,  eiiambrc 
de  ta  cour  royale,  séant  à ; 

Pour  A oîr  dii'c  (gi'il  a été  mal  jugé  par  le  jugement  oi-dmns 
énoncé,  atteiidiï  ftidmie  donalion  n osf  valiililc,  aux  termes  do  Tar- 
ticle  93,0  du  Code  civil,  qti’aula ni  qirdle  est  rtTjnc  devant  notaires 
dans  la  fonuo  ordinaire  dos  ooiilrals,d  qu’il  en  existe  minute; 

(|ue,  ooporulant  , bien  (pie  la  minute  de  la  dnnalion  faite  le par 

fn  (uVe  du  nxpiOraîil,  en  faveur  du  sidir  tb.„,  idait  pu  être  repré- 
sentée, le  (ribimal  a,  t»ar  le  jugement  atïariné,  validé  la  donation; 

Voir,  en  ocniséquenoe,  ordonner  que  ledit  jugement  sera  mis  au 
néant;  éuiendanl,  que  le  sieur  B sera  déchargé  dos  condamna- 

tions cunire  liiî  inxnioncées  par  ledit  Jîitvemenl  ; cl,  faisanl  droit  au 
lïriticipal,  que  la  donaliou  reçue  par  Mc  il et  son  collègue,  no- 

taires i'L....,  sera  déclarée  nulle  el  de  nul  cfiet,  et  le  requérant  réla- 

l)li  ilans  la  jonissanee  de  la  maison  sise  à......  (d>jrl  de  ladile  ilona- 

tïon;  et  voir  enfin  ordonner  la  restitulion  ilc  l’amende  consignée, 
et  le  sieur  L.,.,.  condamué  auv  dépens  des  causes  ])riin:ipale  cl 
d’atijifî;  el  je  lui  ai,  en  son  dfmucile,  cl  parlind  comme  il  a clé  dit. 
laissé  copie  du  [présent  exploit,  dont  le  vaùX  est  de.,., 

[Signature  de  1* huissier.) 

123,  MOBEI<3E  d^issignalion  donnée  â bref  délai 
pour  faire  suspendre  dea  éciiHon  d*un  jugemenl,  med 
à propos  quatifié  en  dernier  ressort.  Art  457,  pag.  153. 
(Tarif  29,  Coéit,  2 fr.) 

L’an , le , m vertu  de  rcn  dcmiianec  rendue  par  moiisioiir  \v 

premier  président  de  ia  cour  i ovale  de,,..,  en  date  du déi- 

iiicnt  enregislrée,  étant  au  bas  de  la  reifuéle  à lui  préwilée  le  niéinr 

jour,  et  (i  la  requête  du  sieur  Louis  H , (jni  eonstijuc,  etc.  i/Wr- 

mula  ordinairodes  exploits]  ; ;i  comparaître,  le...,,..  hetuTs  du 
matiïg  à l’aiidienee  de  la,.,,  elnmdyre  dcî  la  cour  royale,  séant  à.,..  ; 
Pourvoir  onîomier  qidaltendu  la  fausse  quaiifiealiou  de  jugement 

en  dernier  ressort  donnée  au  jugement  contrudictoire,  l endule 

au  profit  du  sieur  C,,,,,,  contre  ledit  sieur  B , par  le  tribunal  de 

l>remiére  instance  de , signifié  an  rwinéranl  le puis^pi’il  s’a- 

gif  cil  ce  jugement  d’une  sunimc  de  trois  mille  francs,  fausse  qua- 
lification qui  empêche  tpie  Pappel  interjeté  dudit  jngemetit  par  le 

requérant , suivant  exploit  en  date  du , di\menl  eni'egistré , tic 

soit  suspensif* 

L’exécution  diulil  jugement  sera  susîiendiiejnsqu’à  ce  ([u’il  ait  été 

si  al  Lié  sur  l’appel  interjeté  par  le  sîcur  B ; en  coiiséquenee,  voir 

faire  défense  au  sieur  C de  le  nsetlrc  â exéeulion  a va  ni  ([ue  ledit 

appel  soit  jugé  définilivemcnl  ; el  condamner  ledit  (b, anxdéf^cns  ; 
cl  j’ai,  audit  sieur  en  son  domicile,  en  lïarlant  coniiiie  il  vieni 
d’étre  dil , laissé  copie,  ceUilîéc  sincère  et  véritable,  et  signée  de 

Me  F avoué  , des  requête  et  ordonnance  ci-dessus  énoncées,  el 

du  présent  exploit,  dont  le  eoiU  est  de,,,., 

ET''  12îj  MOBÈIiB  d'acte  pour  rendre  eœcculoire  , 
malgré  Vappel  ^ un  jugement  fau.^sement  qitalipé  en 
prenner  ressorL  ArL.  457,  page  153.  ('Tarif  70.  (^otït , 
2 francs, 

A la  rctpiètc  du  sieur  Adolpbc-Mcolas  G,,,,,, 

Soit  sommé  Mc  F.,,,.,  avoué  en  la  cour  royale  de el  du  .sieur 

Louis  B , 

De  comiKiraîlre  { formule  ordi/iaà'c); 

Pour  voir  ordonner  c[u’al tendu  (pTil  ne  s’agissait  (pie  irune 
somme  inférieure  â mille  francs  dans  le  jugement  rendu  par  le 

trtbnnaî  de  première  inslance  de , et  dont  le  sieur  B a inter' 

jelé  api)cl,  par  acte  diL...  ; qu’ainsî  ce  jugement  a été  mal  a fn  ojKJS 
{jualifié  eu  premier  ressort,  et  iiiTen  conséqueiiee,  i’apiioî  du  sretn 

lî , faussement  inîerjelé,ne  peut  susïiendic  rexéeiilion  diKlîf 

jugement,  le  jugeinenl  rendu  entre  les  parties,  le j>ar  le  trîbu- 

nai  de  première  instance  de,..**,  sera  exécuté  nonobstant  Tapix*!  du 
sieur  B : dont  acte*  {.Signal are  de  V avoue. ^ 

N®  125,  MODÈliE  d'acle  pour  faire  rendre  un  juge- 
ment dont  est  appel,  excciüoire par  provldon,  lors- 
que le  tribaml  a omis  de  prononcer  celte  exécution. 
ArL  458,  pag.  153.  (Tarif  70.  ilodt , 2 fr.) 

A bi  re<iuéte  du  sieur  Louis  B , 

Soit  sommé  F*....  {comme  le  modèle  précédent , si  ce 
tdesl  que  don  demande  que  le  jugement  soit  exécuté  fmr 
provision^  et  nonobstant  app(d,parle  motif  qtC il  s^agissail 
d'un  cas  oà  la  lot  déclare  (es  jugements  exéculoires  par 
provision  ). 


M'i 


FORMüLAlUK  Di:  CODE  DE  PROCÉDUHE  CIVILE. 


W'’  12(i.  MODÈïtE  de  rcquéle  pour  obtenir  permission  \ 
d‘as.simcr  à bref  délai,  à l'effet,  de  faire  ordoimcr 
t/ue  le  jugement  dont  est  appel  rte  sera  pas  exécutoire 
nonobstant  l’appel.  Art.  459 , pag.  153.  [Tarif  70.  CoiU  , 

■J  franr.s.) 

A iiioiisienr  le  premier  président  de  la  cour  royaledc 

Le  sieur  Louis  R , deitienranl  a 

Kx|vj.se  ((lie.  )jar  exploit  de  (! , en  date  du......  ü a inlerjeU*  ap- 

(K'I  iLiiri  .iijgeiiiciit  rendu  coiilradicloircrnent  entre  lui  et  le  sicur 

i; demeurant  à par  le  tribunal  de  première  instanee  dc...., 

le , et  à lui  sÎEiiitié  le,.,..; 

Que  ledit  jugement,  en  condamnant  l'exposant  à payer  audit  sieur 

C la  somme  do  tîüOlt  Fraiie.s , a ordonné  rpi'il  serait  exécutoire 

])ar  provision,  Ijien  que  le  sieur  G ne  se  trou\;d  dnn,s  aucun  des 

l'as ot'j cotte  exécution  esl  aulorLséc  par  la  loi; 

G’o.s1  [H)un|uoi  il  voins  plaira,  monsieur  le  premier  président,  per- 

metlre  audit  sionr  B , d’assigner  irdil  sieur  C à bref  délai, 

pour  voii- ordomiei-  qu'attendu  que  l’exécution  provisoire  d’un  ju- 
geinenl  ne  ix'iil  être  accordée  qu'au  tant  (ju’it  y a litre  non  contesté, 
promesse  iTctmuio  cl  coudamnatiou  précédente,  et  que  le  sicur  G,,, 
ne  SC  ti'oiivait  dans  aucun  de  ces  cas: 

Il  sera  fait  tléfeuse  audit  sieur  L d’exécuter  le  jugomeid  dinlil 

jour , jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  Sur  l’appel  qui  en  a été  inter- 
jeté par  l’cxposaid.  {Signature  de  l’aeoué.) 

L’assignation  contient  les  niêmes  conclusions  due  celles 
de  la  re</ufjte  (fui  précède. 

îf"  127,  KOI>ÈI(E  de  requête  conlenaîit.  les  griefs 
d'appel.  Art,  462,  pag.  153.  (Tarif  47.  Codi,,  2 francs  par 
rôle.  ) 

A uic.ssieurs  lcspré.sideiil  et  eonseillci’s  coniposanlla chambre 

■ le  la  cour  royale  de..... 

I;C  sieur  l.onis  B..,..,  fermier,  dciiieuraiil  à , appelant  du  juge- 

ment rendu  contradicloiremeiil  cidre  les  imrlies  par  le  tribunal  de 
première  instance  de....,  le....,  suivant  e.vploildii  ndnisléredelL..., 

huissier  à , eu  date  du , défendeur  au  principal,  et  demandeur 

jiar  ces  présentes , ayant  Me  fj pour  avoué, 

Gontre  le  sieur  .Adolphe-Nicolas  0 , propriétaire,  intimé  et  de- 
mandeur au  priiiciiial , ayant  Mc  F pour  avoué, 

A l’iiouneur  de  vous  exposer  les  griefs  suivants  contre  les  juge- 
menl.s  dont  il  est  appelant. 

FviTS  {exposé). 

GmE!'.s  n’xpi’KL  [discussion  des  moyens  tirés  des  faits , et 
du  droit  ]. 

Far  tons  ces  motifs,  et  autre.s  dc  droit  et  d’équité  ipie  la  cour  vou- 

ilra  bien  suppléer,  le  sieur  lî conclut,  etc.  {conclusions  de 

i’exploii  d’appel  . [Signature  de  l'acoué.) 


LIVRE  IV. 

Dits  VOILS  GXTB.VOBiHNAtliES  POUR  ATT.AOUER 

LES  JUGEMENTS. 


'1  IT'IUi  PREMIER.  — de  i,a  tiekce  opcosiuox. 

W"  Vl'ét  ,VlOni.lÆ  d’acte  de  tierce  oppposUianpar 
exploit.  Art. 475,  pag.  160.  {Tarif  29.  Cot'il,  2 fr.) 

L’an,...,  le,..,  à la  requête  du  sieur  Louis  A....,  demeurant  à..,,  je 
préa/nbfde  ordinaire  des  exploits,  voy.  te  modèle,  no  i.'j',  ai 

.signifié  et  déclaré  an  sieur  .Adolphe- Louis  A dcmeuraul  à..,.,  en 

s^)ii  domicile,  on  parlant  à , que  ledit  .sieur  IL...  se  r-eud,  ]):ir  ces 

préseides,  tiers  opiKJsanl  à l'cxécntion  du  jugement  contradicloire- 
incul  rendu  enlrc  ledit  sieur  lî et  le  sieur  Jean  D , par  le  tri- 
bunal de  iiremiérc  instance  de , drtmciit  enregistré  et  .signifié  an 

l'Hpiératil,  le , par  exploit  de  G....,  Imissier  ;rt];et , à mêmes  re- 

quête, demeure  et  ébs'fioii  de  domicile  (pie  ei-de.ssns,  j’ai,  Imissier 
.susrlif  et  .soussigné,  donné  assignation  audit  sieur  II......  on  sou  ilo- 

inieile,  et  parlant  eonmie  il  vient  d’êl redit,  à eominiraltre,  d'anjonr- 
d'bui  à la  Imilaiiie  de  la  loi , à l’audience  du  Iribunal  de  première 

instance  de pour  voir  recevoir  le  rciniéranl  tiers  oi)po.simt  au 

jugement  ci-ilessus  énoncé,  i>ai'  le  motif  ([Ue  ce  jugeiuent,  qui  a ac- 
cordé an  sieur  B.....  la  servitude  de  passage  qu’il  O-xercesiir  la  pro- 
]n'iété  du  miuéranl , a été  rendu  non  avec  lui,  mais  avec  le  sieiir 

il sou  fermier,  qui  n’avait  pas  mission  pour  dtfeudre  à une 

action  de  celte  nature  ; qn’ainsi  le  requérant  a droit  <ic  former  tierce 
oigïositiou  à uu  jugemonl  auquel  U n’a  pas  été  partie,  el  qui  lui  jiré- 


judicie;quc  d’ailleurs  cette  smilude  ne  pouvait  être  actpii.se  .m 

.sieur  B , piii.sqii’il  ue  se  fondait  que  sur  la  jm'.scriptiou  interdite 

jiour  CCS  sortes  de  .servilude.s. 

Voir  ordonner  aussi  que  le  .sieur  Louis  A sera  maiideim  dams 

la  posses,sio!i  et  jouissance  dc  -sa  propriété,  et  qu'il  .sera  fait  défense 
audit  sicur  Pierre  B...,  de  l’y  troubler,  par  l’exercice  delà  servi  iiule 
dont  il  s’agit,  en  exécution  du  Jugement  ci-dc.ssns  énoncé  : en  eon- 

séijuctiee,  qu’il  sera  fait  tléfeuse.s  audit  sicur  Pierre  B d’exécuter 

ledit  jugement  cri  ce  qui  concerne  le  demamlcttr.  à peine  de  tons  dé- 

|K‘iîS,  dommages  et  intérêts;  et,  en  outre,  que  ledit  sieur  B sera 

coiulaiimé  aux  dépens;  et  j’ai,  au  dénommé  ci-dessus,  eu  son  domi- 
cile, el  partaid  comme  i!  a été  dit , laissé  eoiiie  du  présent  exploit, 
dont  le  codt  est  de [Signature  de  l 'huissier.: 

(«1  Si  tout  ((fois  le  jugement  lui  a été  .signifié,  car  on  peut 
former  tierce  opposition  à un.  jugement  (fui  nous  préju- 
dicie, (nen  t/u'il  ne  nous  ait  /xis  été  signifié. 

N"  129,  MODÈLE  de  recfiiêle  de  tierce  oppo,sifion. 
Art.  475,  pag.  160.  f 'i’arif  73.  Coftt,  2 fr.  par  rôle,  dont 
!e  nombre  n’est  pas  fixé.) 

A messieurs  tes  président  et  jiige.s  du  tribunal  de 

Pour  le  .sieur  J^ouis  A dcnieuraid  à , demandeur  aux  fins 

de  son  exploit  eu  dale  du , défendeur  aux  lims  de  la  r£!qiiête  du 

sicur  .Adolphe  G......  eu  daledn , el  liersopswsavd.  par  la  préseiile 

reqnêlo,  à rexécutiou  du  jugement  dont  est  ci-aprês  parlé,  ayant 
pour  avoué  Ale  F 

Contre  le  sieur  Adolirlre  G , propriétaire,  demeurant  à , dé- 

fendeur à l’exploit  .susdalé,  deniaiideur  aux  fins  dc  sa  requête  ci- 
dcs.su s énoncée,  el  encore  défendeur  à la  pré.scule  requête,  ayant 
pour  avoué  Me  G 

Faits  {exposition). 

Movexs  [discus.sion  des  moyens  tirés  du  fait  et  du  droit  . 

Par  ce.s  motifs,  l’exposant  conclut  à ce  qu’il  plaise  art  Iribunaî, 

attendu  tpre  le  sieur  Adolphe  C oppose  au  retjuéraid  dans  l'ins- 

hmee existante  cntr'c  eux  devant  le  tribunal,  un  jngemetd  rendu  le.., 

enlrc  ledil  sieur  tl el  le  sieur  D...,. , alor.s  fermier  du  n'quérant; 

(pic  ce  dernier  est,  et  a lou  joLirsélé  propriétaire  dc  l'bérilage  .sis  à... 
.sur  lequel  a été  accordé  au  sicur  G une  servitude  de  lutssagc  par- 

le jugement  dont  il  .s’agi i ; qu 'ainsi  ledil  jugement,  dans  icquci  il  n'a 
pas  été  partie,  préjudicie  à ses  droits; 

lîccevoir  le  sicur  Louis  A , tici'.s  oppo.Siiid  à rexécutiou  diulit 

jugement. 

Fl  statuant  au  principal; 

Allciidn  que  ladite  servittnle  consislail  en  mi  droit  de  passage 
t[ui  ne  pouvait  cire  établi  que  par  litre,  el  que  ccpembml  ledit  sieur 

G n’a  fondé  sa  deinaïule,  accircillic  jrar  le  jugcinenl  ei-dessii.s 

énoncé  ([ue  sur  la  prescription  trcntenaii'e, 

Ürdonner  ((ue  le  sicur  Louis  A sera  maitderm  dans  la  posses- 

sion de  la  pi'0|)riéîé  dont  il  s’agit;  rjue  défenses  .seront  faites  au  sicur 

.AdolplieG de  le  troubler  dans  sa  jouussaiicc,  à peine  de  tous 

dommages  et  intérêts,  et  le  condamner  eu  outre  aux  dépens. 

{Signature  de  l'avoué l) 


TITRE  II.  — DE  I.A  ItlîqüÉTE  CIVILE. 

JAT*’  130 , MODÈLE  de  requête  « l’effet  d'avoir  permis- 
sion d’a.ssigucr  en  requête  civile.  Art.  483  et  492,  p.  161 
(Tarif  78.  Codi , 11  fr.  25  c.) 

,\  inessiour.s  tc.s  présidents  cl  coii.seiller.s  («)  delà  cour  royale  de... 
I.C  sicur  Louis  B , donienranl  à,..,, 

A rUonneur  de  You.sexfmser  ijU'il  est  dans  Pintenlioii  de  se  fNUir- 
voiron  rcqnêle  civile  contre  iin  arrêt  rendu  t:oiilre  le  rciincraid  par 
la  {indiquer  la  chambre)  de  votre  cour,  le , au  profil  du  sieur 

.Adolphe  G , signifié  à domicile,  Ve 

G’esI  poni-quoi  l’exposant  conclut.  mes.sicurs,  à ce  tpi’d  vous 
plaise,  vu,  lo.  la  eonsidlalioii  ci-joiiile,  signée  par  trois  avocats, 
excri;au(  depuis  plus  de  dix  ans  itrt:.s  la  cour  royale  île..... , dément 
timbrée  et  enregistrée,  contenant  leur  déclaration  qn  ils  sont  d a- 
vis  delà  reijiiêlec-ivile qii'eideud  roriner  l'exposant  cuiiire  i anêl..., 
el  le.s  moyen.s  (loiniaid  ouverture  à ladite  retjitêle:  2i>  la  quillanccdu 

receveur  dc  l'enregisl renient,  en  dale  du , ildmeid  timbrée, 

eonstatuiil  ieiiépôl  fait  aux  termes  dc  la  loi,  par  le  rcqncranl,  de 
la  somme  de  <[uatrc  ceid  cinepunde  francs,  pour  I amende  eii\cr,s  le 
fisc,  et  les  domiiiagcs-iidérêts  envers  la  |iarlie  adverse,  s’il  > *> 
lieu. 

Lui  permeltn’  dc  faire  assigner  ledit  sieur  Adolphe  G demeu- 
rant à , à comparallrc  en  vütrei:our  daii-s  le  délai  de  la  Ipi,  pour 

voir  ordonner  que  ladile  requête  civile  conti'C  l’arrêt  ei- dessu, s 
énoncé  sera  entérinée,  attendu  <pi’il  est  le  ré.sullal  ilu  dol  personnel 

(tu  sieur  G ; que  ledil  arrêt  .sera  rétracté  dans  tousses  ciicts , et 

(jne  les  parties  seront  remises  au  même  et  semblable  étal  ou  elle» 


PRISE  A PARTIE.—  Art.  492,  493,  âOi,  507, 511,  51  j,  518,  519,  520,  522,  |i.  iO 5,  (G7,  169,  170, 171.  295 


(îtaîcijl  avant  le<îil  anOt  ; ot , eu  outre,  Aaîr  iiareillement  ordonner 
que  !a  sotimic  de  151^  fi\ , cüni^îjyiu'e  aux  de  la  lot  ]Kiur  l'irc 

atlinîs  cn  i'CH(nt^lonvik‘.  sera  îTiidne  an  sinir  par  le  rerrvenr 
de  rcrnvfîislrrnienl , sur  la  reprrseiilatkm  qui  lui  sera  faite  de  l\^x- 
litaîîlfon  de  l'arrêt  a iiilervenîi' ; 

lit  aUendii  cin'eït  exécution  lîe  l’arrêt  susdit,  le  sieur  Imm  B..„. 
apajé,  roniiue  foreé  <‘i  tTiiilraiat,  aiulil  sieur  une  soivinie 
de,.***.,  voir  (nu'ore  ordonner  qtte  Itïdil  sieur  i,L,**stTa  condamné  À 
rendre  cl  rcsliluei%  sans  déim  , ladite  somme  au  sieur  B..***,  et  aux 
dc[)eus* 

a)  Oneh/ffrs  fon(  adnjs.wr  aeife  requête  au  pre- 

mier prêmtent  sent.  iXous  cmjv/fs  plus  f'é^ulfer  de  rrntre^s- 
ser  à toute  la  coui\ 

- Sur  cette  requête  ta  cour  donne  permission  dùusiLUter. 
^^TarifTS*  Voir  ce  iu>  78.^ 

131,  MODÈliS  (rpssi^nuUon  en  requête  eielle. 
Art.  4m  VI  , |>,  lt75,  (Tarif  29*t:oi\l  , 2 fr.) 

1/aiu,,.*,  le , a la  requête  du  sieur  Louis  B,.***,  dcmcLirajit  A... 

, prenntùidt!  orfti nuire  des  exploits^  vox-  niodélcj Vil  ), 

sil^iiiliêctqdc  au  sieur  Adolphe  Ü , demeuratd  A*,***,  au  domitdic 

de  !)*,,_,  son  avoué,  demeurant  ïV,,.*  , audit  domicile,  en  jnir- 
laiit  à.**,* 

le  De  la  <îui(tancedu  receveur  de  rcnrejyîstrement,  on  dalcdu**,, 
(‘Quslalaut  que  le  sieur  [.otiis  B,*...  a déposé  cuire  sc,s  mains  la 
soniiiie  de 'Î5U  IV,  pour  l'amende  cl  les  domiuages  el  intérêts  aux- 
quels il  pourrait  être  eoinlaïuné,  sur  la  requête  eivîlcdotil  il  est 
ci-après  jiarlé; 

2o  De  la  cüusiiKaîioii  en  date  du.**** , siipiêo  de  trois  aAocals, 
exerçant  dopnîs  plu.s  de  dix  ans  près  la  cour  royale  de , conte- 

nant, li-t  la  déchiratiuii  qu’ils  sont  dVivis  de  la  requête  civile  qircn- 

tend  fbrincr  Ie*sîcur  B contre  l'arrêt  rendu  conlradictuiixmient 

entre  ic*s  parliescn  la  indiquer  la  ctiarnùre)  de  la  çonr  royale 

(Je  > le*.... , sigïiilié  à domicile  2<>  et  les  moyens  dormanf 

ouvcrlLirca  requête; 

De  Pordoiinaiice  rendue  par  la  cour  royale  de , le , dû- 

luenl  sifinée  el  oiircBislréej  élanl  au  bas  ile  la  requête  qui  lui  a été 
présentée  le  même  jour;  el,  à mêmes  requête,  demeure  cl  élection 
de  domicile  que  eiulessus,  j’ai,  huissier  susdit  et  soussigné,  'donné 
assi^^-naliou  aiidît  sieur  L.**..*,  jiiidiUlomieile,  et  iKirlant  comme  iî 
vioriurêlre  <iil,  à comparaître,  iPaujoiird'hui  à la  huilaine  de  la  loi, 

a raudience  de  la  cour  royale  de , séant  au  Palais  de  Justice 

indiquer  tu  cfiumùre). 

Pour  conclusions  du  modêie  précédeni% 

Lï  j’ai,  audit  siemC***.*,  audil  domicile  et  parlant  comme  !1  a été 
dît , laissé  ea])ie,  certifiée  sincère  et  véritable,  el  signée  dudit  Me 
1’ , avoué  du  requérant,  to  de  laqniUance,  2o  de  la  consulta- 

tion , 3<ï  et  des  requête  et  ordomiance  ci-dessns  énoncées , ensemble 
du  pi'ésenl  exploit,  dont  iecodiCHSl  de*.*** 

132  , MOBÈliE  {fe  requête  cielle  incidente.  Art*  493j 
P*  165*  (Tarir  75.  CoiH,  3 fix  par  rôle,  dont  le  nombre  ii’est 
pas  fixé*) 

A messieurs  les  présidents  et  conseillers  de  la  eour  royale  de* 

r.e  sieur  PîeiTe  A* demeurant  à , défendeur  au  priaeipar 

et  dciiiandeiir  en  roc[uêle  civile,  ayant  pour  avoué  Mc  D,**,*, 

Contre  lé  siciir  Adolphe  C*.**,,  demeuranl  a , flemamïcur  au 

inineipal,  et  dérendeur  à ladite  requête  civile,  ayant  pour  avoué 
Me  P 

Faits  ■exposition), 

Moykxs  [dêeeloppetnent  de  ceux  empforés  dans  la  consul- 
tai io/i]. 

Par  cesmotifs,  il  plaira  a la  cour  recevoir  ledit  sieur  Pierre  A.*., 
ïneideirmieutdemaiidcurj  à reftet  d’altaqucr,  [lar  la  voie  de  la  re- 
quête civile,  Farrèl  eoutradictoii  enient  rendu  entre  l’cxf^osanl  et 

ledit  sieur  ( par  lu  cour,  le signirié  a i>arüe,  le*****;  ordoii- 

ner  que  ladite  reijuêtc  civile  {(e  reste  comme  dans  le  modèle 

— Il  parait  que  /fOur  fa  requête  cHnle  incidente  d lêest 
pas  besoin  de  permission  du  tribunal  et  de  la  cour  ; c'est 
du  moins  ce  qiu  semble  résulter  de  rarticle  78  du  Tarif j qui 
ne  parle  que  de  la.  requête  civile  principale, 

f'oici  mainienant  le  modèle  delà  réponse  àia  requête  Civile , 

A messieurs  les  présidents  el  conseillers  de  la  eour  royale  de 

Pour  le  sieur  Adolphe  G,..**  [formule  analogue  au  mod^He 
ptêcédent). 

Contre  le  sieur  Pierre  A Jbidr  , 

Faits  {fixposiliotî), 

Mo^  EXS  [développement  * 

Par  ces  mol  ifs,  tl  plaira  à la  cour  déclai'er  le  sieui'  Pierre  A 


I purement  et  simpicmenl  non  recevable  en  sa  demande,  ou  en  tous 
cas  Peu  débouter  ; ei , en  eonsé<inence,  ordonner  ipic  Tarrêt  rendu 
contradictoirement  entre  les  parties  en  la  [indiquer  la  chambre 
de  votre  cour,  le..**,  dêmcnl  enreipslrê  et  signifié*  sera  cxiH^uté* 
selon  sa  roi  nie  el  lencur , dans  loules  ses  di.sposi lions,  et  coudani- 
uer  le  sieur  A eu  tous  les  dé|H*ns. 

133,  raODEItXÏ  de  signifteurwn  d*arrél  d'uthnlssiofi 
d'un  pourvoi  en  cussulion^  et  mstgnuUon  à compa- 
rait re  devant.  la  chambre  civile  de  la.  cour  de  cassa- 
tion, An*  *501 , pag*  167*  /'Tarif  20*  Cm'il , 2 fr*; 

Uan  mil  huit  «‘eut  {date  des  JottCf  mois  et  an]^  a la  refîiiêlc  de 
{énoncer  les  noms , prénoms j,  pnyft^ssion  i l domicile  dtmit 
des  ?ya/uéra/dSj  et  s'il  p a piftsienrs  demandeurs  apant  un 
intérêt  cononn/t^  t'ex/uimer]:,  ]uiur  lesquels  domicile  est 

élu  à Parî*s,  dans  le  eabincl  de  Me , son  ou  leur  avocat  A la  eour 

do  cassation,  dciiicnraiit  a Paris,  nie 

.\v  {nonij/méno/nSf  i/nmatricfdi^^  de  la  patente 

et  domicile  de  T/iuissicrji  ludsfîier  susdil  et  soussigné,  ai  sigui- 
fiL^el  laissé  copie  au  sieur  {noms ^prénoms y /u'ofession  et  t/omi- 

V lie  dit  dèfendeur)yV\\  .son  domicile,  parlant  a , rie  rarrêt 

d’atluiission  rendu  par  la  clumibredcs  r(H(ii0ïe8,  fur  le  fHUirvoi  du 
ou  de.s  retpiéraiits,  le 

El,  en  vej'tn  dudit  arrêt,  ddmenlcn  forme  et  cnregislré*  j'ai  as- 
signé le  ou  lesdils  sieurs a comparaître,  dans  les  délais  du  rè- 

glemenl , ^levant  la  cour  de  cassai  ion  , cbamlire  cîviU*,  séaule  au 
Palais  dé.hîstice,  a l^aris,  pour  s’y  défendre  et  voir  atljiiger  au  ou 
aux  requérants  .se*s  on  leurs  coiielnKiniis  ; et  je  lui  ou  leur  ai,  audit 
domiidîe,  parlant  eonmie  iï  vient  tPêlre  tlil,  laissé  eopîc  trmi  dintit 
arrêi  cl  lïes  uiémoiresy  insérés,  ([uc  de  mon  présent  exploit,  doiil 
le  cüiU  est  tîe.,*..  signuLurc  de  ilmissierc 

— ïl  importe  de  vérifier  avec  soin  les  changements  de 
qualité  qui  auraient  pu  survenir  depuis  Varrêt  attaqué  ^ 
soit  dans  la  personne  des  demandeurs , soit  dans  celle  des 
défendeurs,  D»  5V  le  défendeur  a clé  inlerdilj  c'est  son  tu- 
teur quUl  faut  assigner  ; s 'il  (ni  a été  donné  un  conseil  Ju- 
dlûiairej  on  doit  Tasstgner  conjointement  avec  ce  conseil, 
el  jmr  des  copies  distinctes  ; 2ü  si  un  mineur  est  devenu 
majeur,  si  un  inftfrdit  a.  été  relevé  de  Tinterdiclion  , c'ésl 
à lui-même  que  Tassignation  doit  eUre  donnée  ; 3‘>  si  une 
fille  s'esl  mariée  J il  faut  assigner  la  femme  et  le  mari , ce 
dernier  pour  (a  validilè  de  la  procédure,  et  p(fr  deux  co- 
pies distinctes  ; 4o  en  cas  de  décès  du  défendeur,  chacun 
de  ses  héritiers  doit  être  assigné  perso/inellement  ; Hôtes 
communes  doivent  être  assignées  dans  ia  personne  de  leur 
maire i et,  en  cas  d'absence,  en  la  personne  de  l*adJoinl  ; û 
dèfant  du  maire  el  de  r adjoint da  copie  doit  être  laissée  au 
juge  de  paix,  et  à son  défaut^  au  procureur  du  îUn  îdongimd 
doit  être  visé les  compagnies,  les  établtssemettts  publics 
et  particuliers  sont  assignés  confonnément  à tarlicie  09  du 
Code  de  procédure  ; rÉlat,  en  la  personne  des  préfets. 


TlTiiE  !I1,^ — DE  LA  PlUSE  A PARTIE* 

131,  MOBÈLE  de  réquisition  pour  constater  le 
déni  de  juslice.  An,  507,  pag*  !G9*  [Tarif  29*  Coilt,  2fr.; 

I/an , le , k la  rei|uête  du  sieur  Paul  G , demeuranl  a , 

pour  lequel  domicile  e*st  élu  en  la  demeure  de  Mc  F***.*,  qui  occu- 
pera pour  \\ûd)v{/iOJiis,  Innnatrlcule,  i/idlcation  delà  palen!<' 
et  demeure  de  Chuissier),  soussigné,  ai  [irié  et  retpiis,  ï>om*  la 

première  fois,  M*  A , juge  au  Irilmiial  de  tirennèrc  inslann* 

de.***..,  en  (a  personne  de  Mc  E , greffier  dndît  tribunal , m son 

greffe,  sis , au  t^alais  de  Justice,  en  parlant  a****. 

De  répondre  la  requête  à lui  présentée  i^ar  ledit  sieur  G...**,  le ^ 

k Peffel  d’obtenir  lindieaïîon  des  jour,  iieitel  heure  auxquels  aura 
lieu  la  dcscenlcsur  les  üeuv  ordonnée  par  jugement  du  tribunal,  eu 
date  do....*,  dûmcnl  enregistré;  cl  je  lui  ai,  en  la  [lersomie  de  .M<; 
E*...*,  greffier , parlant  comme  il  vient  d'étre  dit,  laissé  copie  du 
[irésent  exploit , dont  le  coût  est  de....* 

[Signalure  de  rhuissirr,^ 

135,  MODXÏiE  de  requête  à fin  dU^lre  admis  ù In 
prise  à partie.  Art*  511,  pag*  169^  (ïa  il  F 1^50. 

15  francs.} 

A ine*s.sieiir.s  les  présidents  et  conseillers  de  la  eour  royale  de 

lÆ  sieur  Paul  C propriétaire,  demeurant  à 

Vous  expose  que,  jiar  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de , en  date  du****,  dmnent  enregistré,  M*  D , juge  audit  tri- 

bunal, a été  coHimis  fionr  se  Iramsiiorter  sur  le  Heu  objet  de  la  eon- 
lostulion  existaule  entre  les  sieurs  C et  G*,*** 


Um  FORML'LAlIiE  UU  CODE 

OM'on  f^véCHlion  *ïc  l’article  297  du  toic  de  procedure,  illni  a 

e(e"pi-éftrrilO  par  le  rcfirteraiit,  <\H  le tine  rcxjaéïe  à refÎTt  irolïte- 

itîrdc  liM  Hridiraiion  des  Jour,  lien  et  heure  auxquels  ladite  des- 
(TJttr  aarait  lieu  ; 

(lue  nioiiilit  sieur  D depuis  ledit  jour ifa  pas  encore  rt'- 

f^jüdu  (Xdle  retpn^le,  malgré  les  deux  nVpiifiitioiis  (pii  luîoiitété 
faîtes  tes.*.,*,  par  exploits  de.,*  ,^d0ïucnl  cnrq5Îstï'i's, 
rV.sl  pourquoi  il  plaira  à la  cour,  attendu  le  déni  de  justice  ré- 

sullant  de  la  pan  deM.  I) du  delai  (]ii1l  met  à réiwndrea  la 

rwftiéle  précitée. 

Kl  \ii  les  deux  actes  de  réiiinsiliou  ci-joinis, 

Periiictlrc  au  requérant  de  prendre  à pai'lîe  moTidit  sieur  I),**.**, 
et  ilc  lui  faire  sÎRniffer , tians  les  trois  jours,  Tarrél  à nilerveiiir,  et 
la  présente  requcle,  par  laquelle  l'exîHïsaiil  conclu l à ce  qu'il  (daisc 
a la  cour, 

Afintdlre  la  prise  fi  f)artie, et  ordoiuier  en  consét[uence  que  mou* 

dit  sieur  1) s’alistieiidra  de  iirocéder  et  de  jufîer  dans  rinslaiicc 

sur  laquelle  esl  iiilerveiiu  le  jiiReitienl  qui  a ordonné  la  dcsceule  de 
lieux,  lafiucüe  sera  Faite  ])aruii  autre  cüiinnissaire,  ([uisei'a  noiinné 
coiiroriuéruent  à la  loi , et  qu’il  sei'a  cotnlaniiié  en.,,,,  francs  de 
t loin  mages  et  intérêts  envers  rexposant , et  en  tous  tes  dépcîis* 

{Sfgfuiifar's  de  i*(UW4i'  ef  de  la  parliez, 

^ /lux  levni*  s de  tarL  51îj  .si  la  requête  evY  admise^  elle 
est  ùsnifiée^  avec  Varrê!  qniVadmet  3 nu  juge  pris  à pai'lie 
dum  fa  forme  ordinaire  3 if  es!  -à- dire  y arec  mmmalion  de 
comparait re  pour  voir  ordonner  qnll  ^Uihsiiendra  demi 
l'imiance;  qid un  atdre  juge-commissaire  sera  nommé  ; 
que  le  juge  pris  à partie  sem  condamné  an x dommages- 
itdêrêts  et  aux  dépens. 

13B,  MOBÈIiE  de  requête  en  défense  contre  luie 
demande  en  prise  à partie.  \v[.  511,  pag,  169.  ^Tarif  75, 
(lodt  f 3 fr,  par  rôlCj  dont  te  nombre  n’esl  pas  fixé,; 

A messieurs  les  présiilents  et  conseillers  composant  ta...  cliainbrc 
de  la  cour  royale  de,.,., 

M.  D,..,,.  juge  au  tribunal  de  prciiitére  instance  de demeu- 

rant à„*,, , défendçur  à la  demande  en  prise  à partie  formée  par  le 

sieur  € ci-aprés  nommé  cl  qiialilic , cl  demaudenr , ayant  pour 

avoué  Mt'  (ï ; 

Contre  le  sieur  Paul  C*.**,,  deincnranl  a,.,,.,  demandeur  en  prise 

fl  parlie,  et  défendeur,  ayant  pour  avoué  Mc  F 

Faits  [exposition  . 

Moykn.s  {discussion). 

Par  ces  motifs,  il  plaira  à la  cour  déclarer  le  sieur  C pure- 

ment et  simplement  non  retxvable  en  sa  demande  en  pïisea  partie 
et , en  Ions  cas,  l'en  débouter,  rnémedéidarer  ladite dematide  inju- 
rieuseet  vexaloîre  et  U*  condamneren  rameude  prononcée  [>ar  la 
loi,  et  en.,,.,  francs  de  dommages  et  hitéréts  envers  inoudit  sieur 
n : condamnerj  en  outre  , ledit  sieur  C*,.*.  aux  dépens, 

La  prise  à partie  se  /forte  à t*audienc€^  sur  un  sim/de 
acte  J uuds  la  partie  peut  ré/tondre  par  requête  à celle  si- 
gnifiée t^dr  le  juge.  rrarif75.} 


LIVRE  V. 


IH-:  LEXKCLTIOS  DES  JUGEMENTS 


TlTJxF,  RRKMIFU*  — des  «éceptiotvs  de  caution. 

N*'  137,  MODÈIiE  (le  lU'ésenlaiJon  de  rnulioii  par  ex- 
ploit. An.  Ô18,  jiaiï.  170.  ('lArif  29.  Cni'it,  2 fr.} 

L’;in le , à la  rcqiMMo  du  siniir  Ixuiis  C , demeurant  ;V..., 

, préambule  tmdiuaire  des  exploits,  uo.j'es  modèle  u”  Wt  .sous- 

sifîiRi,  ai  siiîuiHiS  cl  «lédaré  au  sieur  Adûî|>lie  E , demeurant  à.,., 

eu  son  domicile,  en  |>arlanl  ü 

Que,  iHiLir  salîst'iiire  au  .jiii^cmcnt  rcmlii  coiitradictuircmeiit  eii- 

Ire  les  parties,  par  le  Iribimal  de  in’cmière  inslanee  de le , 

ledit  sieur  C offre  |)our  eautioji,  (tout  la  présentation  est  ordoii- 

iii'æ  par  ledit  jugeiuent,  le  sieiir  F , proprii*iaire,  ipn',  [nnir 

eoiislaler  .sa  solvabilili',  n détiosit  hier  au  fîreffedu  Iribimal  de 

les  lilres  et  pîtVes  (|iii  la  jiislilient , ainsi  (lu’il  rt\sulle  de  l'aelede 
ditixVl  qui  en  a éli5  di'livriî  par  le  i;reflii'i’  dudit  trilmiial  ; souiiuanl, 
ou  exêfulHm  du  susdit  jufîomeiil,  le  sieur  E....,  de  prendre,  dans  le 
rlélai  de  trois  jours,  eomiminiealioii  dcsdiles  piiVe.s,  sans  dé]ilare- 
nien! , et  cusuile  de  diïelarcr  s’il  aceepti^  ou  reriise  ladile  t'aiilioii; 
faute  de  ejuoi,  ou  en  cas  iracceptalion  de  ladile  eanlicin , elle  fora 
sa  soumission  au  susdit  greffe;  et  je  lui  ai,  en  soti  doniieile,  et  par- 
jaiil  eonimeil  vient  d’ilredil,  laissé  copie . cer  titille  sincère  el  v(?ri- 


I)E  PaOCÉDCRE  CIVILE. 

fable,  et  signée  de  Me  b , avoué  du  r(?<|iiéraiil,  dudit  acte  de  dé* 

pAl  et  (lu  présent  exploit,  dont  le  cortî  esl  de*,*., 

[Signature  de  Phuissierf 

Wo  138^  de  présenifd ion  de  canlion  par  aclc 

d'aooué  à avoué.  Arl,  518,  pag,  170*  (Tarif  71*  Codu 
5 francs,) 

A la  rtxiuéte  du  sietir  f.ouîs 

Soit  signifié  et  déclaré  à F*,,,.,  avotié  au  Iribimal  de  [U'cinière 
instance  de — , et  du  rieur  Ado! plu*  E,.,*. 

Que,  pour  fiatiefaire  au  jiigcineiil  rendu  cOEilrcUiictoirenienl  entre 
’es  parliez,  le.,*,,  {rédaction  du  inodêlc /irécêdent)  : dont  acte, 

'Signature  de  tavouêi) 

Zffo  139^  MODÏIjE  de  dépôt  de  litres  de  rfuttion  ait 
greffe.  Art,  518,  pag,  17Ui  (Tarif  7 1,  Codt , 3 fr*; 

^Aujourd’hui  [la  date)  s>rI  présenté  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de Me  b , avoué  du  hîeur  Louis  ln|ueî 

a dit  ([lie  le,..,,,  il  a (ddenu  rnnlre  le  sicmr  Adolplic  E,,*.,  tm  juge- 
ment (]L]i  condamne  ce  dernier  à payer  an  sieur  L sa  partie,  la 

somme  de , cl  que  vcjulanl  faire  e vécu  1er  ce  jugement  par  provi- 

sion en  fourtiissanl  caution  comme  il  y est  autorisé-,  il  présenie 
pour  caution  la  jiersomic  du  sieur  F,,,.*,  propriétaire,  demeurant 
qui  dé[msc  les  litres  d’un  immeuble  situé  à,**,,,,  consistant 

en , et  ii’éLiiit  grevé  d’ancuuc  inscription  byt>othécaire , ainsi 

q[ie  Faltt^le  le  certificat  du  conservateur  des  hypotbé<iucs  de,,.,,, 
clélivré  le 

En  foi  de  tpioi  a été  dressé  le  présent  prm'ês- verbal , que  ledit 
Me  l> et  le  sieur  F,,.*,  ont  signé  avec  Icgrerfier.  [Signatures J] 

îSo  110,  MOBSIïfE  djicte  d^nccepUdion  de  canlion  y 
par  }ui  .simple  acte.  Art,  519,  pag,  170,  (Tai'if  71,  Codl, 
5 fi^ancs*) 

A la  rc^quéte  du  sieur  Adolphe  E.*,., 

Sait  signifié  el  déclaré  à .Me  D,,.,,  avoué  du  sieur  Louis  C,,.,, 
Qnll  acce(>tc  pour  cauliQJi  la  personne  du  sieur  F,.,..,  pro- 
priétaire j demeurant  présentée  par  le  sieur  i\ par  acte 

du , , , , ; don l acte,  .Signai are  de  l Vf f ; 

ET^  3 MOBÈIiE  (Vacte  pour  contester  une  caufioiL 
Art,  520,  pag*  171,  (Tarif  7 1 , Coût,  5 fr,} 

A la  reqmMe  du  sî(^ur  AtkdplîO  F,,., 

Soit  signilié  et  déclaré  a M*^  iK,,*,  avoué  du  sieur  I,oins  C..,, 

Que  le  sieur  E conteste  la  persouiu!  du  sieur  F*,,,,  proprié- 

latre,  demeurant  présentée  comme  caution  par  ie  sieur 

ï^ouisC,..*,  par  acte  du,,,*,  en  exécution  du  jugement  rendu  con- 
tradictoirement entre  les  j^rlies  par  le  tribunal  de  preruiérc  ins- 
tance de.,,*t  le,,,,; et,  en  consiViucncc,  soit  sommé  Me  b audit 

nom  , de  comparaître  le,,,,, heure,s  du  malin  , a Faudiencc  du 

tribunal  de  première  instance  de,,,,,  pour  voir  rejeter  ïadite  l'au- 
tioii , attendu  que  llmmeiible  situé  a,...,  el  appartenant  aïi  sieur 
F,.**,  dont  il  a dé[wsé  les  titres  au  greffe,  étant  giTvé  de  deux 
iiiseriptions , dont  les  causes  excédimt  la  valeur  dudit  immeuble* 
la  sotvabiiilé  de  ladite  caution  iiVst  pas  étaidie  d’une  manière  suffi- 
sante ; oneonséquence,  voir  dire  qu(\  jusqu’à  ce(tnVl  ait  été  présenté 

une  raid  ion  solvable,  il  s(Ta  faîl  iléfease  an  sieur  6 trexécuter 

le  jugement  du.*,,,  (tui  lui  accorde  une  in'ovtsion  à la  charge  de 
donner  caution , à peiïie  de  tons  \v^  dépens  , dommages  et  intérêts, 
et,  eu  outre,  se  voireoiidamaer  aux  dépens  de  l'iïu'ident  : dont  acte. 

Signature  de  rarouc.) 

^ Les  rêcepiionsde  caution  sont  jugées  sommairement  y 
sans  requêtes  ni  écritures. 

Iff®  112,  MOl>ÈliE  djrele  de  sounimion  de  la  canlion 

au  greffe.  Arl,  519  et  522  pag,  171* 

2\iijourd1mi*,.,,  jadate). 

Est  comt>ani  au  greffe  du  tribunal  de  première  inslatioc  de„„, 
le  sieur  F,,,.,  propriétaire , denicnranl  à.,,,^  assisté  de  !>,,,,,  son 
avoué, 

U-(|udadîl  que,  par  jugement  rendu  ('oulradicloireinent  entre 
le  sieur  Louis  L.*,,,  et  le  sieur  Adolphe  E*.,,,  par  le  triliunal  de  pre- 

mièn'  inslatice  de..,,,  le euregislré  et  signifié,  il  a été  ordonné 

(pie  letlit  sieur  C,,,.,  serait  tenu  de  fournir  caution  ; 

Que,  par  act(!  dViYoué  à avoué,  eu  date  dti le  sieur  E,,,**  a 

préstmté  pour  ('auilou  le  comparant,  et  (|ue  eette  eaution  a été  ac- 
ceptée par  ledit  sieur  E,„,^  par  acte  d'avoué  à avoué,  du,*,.:  en 
cousé(|iicnce,  le  comparant  déclare  sei'onstînier  cait lion  dudit  sieur 
Louis  n.,.,,  dans  les  termes  du  jugement  ci-dessus  énoncé,  faisant, 
à cet  effet , toutes  les  soumissions  de  droit, 

' bcsquellcs  corn  parution , déclaration  et  soLimissiûü , le  comparant 


LinUlD  OES  nOMM.  ET  INTÉR.  — Art.  5*23,  521,  527,  533,  534,  538,  54  î.  p.  17  ! , 172,  173, 17 i,  175.  207 


a requis  actr,  n lui  accordé:  ol  a dgué  avci*  ïnîit  IL-,  avoue, 
et  uoiis  fîrerfier. 

[Sigmtlures  de  la  eau!  Ion  y de  Vavoné  et  dit  greffier. 


TiTRE  11.  — DE  l.A  IJ  ouï  DATION  DES  DOâîM  AtJES 

1:T  INTÉK^TS. 

1Î3  , r-îOBÈI*!:  de  déclaration  par  état  de  doui- 
mages  et  intérêts,  ArL  523,  pag.  171.  (Tarif  lî!.  Coût, 
(iO  ceiii.  par  ariicle,) 

Déoïaralion  des  dommages  cl  îuïlWIs  à don  lier  paiflal,  auxquels 
!p  sieur  Pterre  A.,..,  iiropiitMairo , a iMi' eoiuiarmié  ruvers  le  sieur 
Pauî  B....,  par  jiigouiuiii  e-bntratlielôlre  rendu  par  le  Irilimial  de 
première  iiisiautr  de....,  îe..„,  dtVnreid  enregistré  el  signilitE 

lt>  f.a  somme  de  ir200  francs  i^our  HüU-]ouissauce  par  le  fait  tin 
.sieur  Pierre  A**..,  iietidaiil.  tlcnx  ans  , d'une  maison  sise  a*...,  à rai- 
son de  fiOtt  francs  [laran  , ci 1,^201)  fr. 

liiï  soïiiiHe  de  320  francs  pour  privation  pendant 
rlciiv  ans  de  la  rtrollc  de  dix  liecfares  de  Icî'ï'cs  situées  eti 
face  de  ladite  maison  , à raîsoii  de  100  francs  par  an,  ci.  321) 

TtiT.vr.  I,rj20  fr. 


Pour  fl  ti  si  i fier  !cs  articles  delà  présente  déclaration,  le  sieur  lî...., 
produit  un  bail  de  ladite  maison  cl  desdiles  terres,  passé  au  sieur 
il,,,, J le.*..  {Signature  de  é^iconé,) 

Signification  de  ladite  déclaration.  Art.  523 , [>.  171.  (Tarif  70. 

Podt , 1 fr.) 

A la  iTquètc  du  sieur  Paul  B..,.,  ayant  Me  G pour  iiA’oué, 

Soit  signifié  ci , avec,  celte  des  préseitlcs,  doîiiié  copie  à Me  II...., 
avotie  du  sieur  Pierre  A...., 

De  la  déclarai  ion  détaillée,  article  par  arliele,  des  dommages  cl 
intéréls  auxquels  ledit  sietir  Pierre  A....,  a été  condamné  envers  ie 
requérant  , par  jugement  dti  Iribtinal  de  preunère  itislanee  de...., 
îe....,  liOnienl  earegislré  et  signifié,  latit  a avoué  qipâ  partie;  dé- 
clarant audit  Mt?  il (ftie  les  iiièccs  à Pajiiiuî  rie  ladite  <iéc!aratioii 

ont  été  déqiosées , Iner,  au  grepre , ainsi  que  le  eonslale  Pacte  deiîé’ 
pôl  (jui  eu  a été  délivré , cl  dütit  est  aussi , avec  celle  des  préscnïes , 

donné  copie  : .somiiicîid , ou  conséquence , ledit  Il d'en  prou- 

tire  eouuin.niicalioii  dans  le  délai  de  quinzaine,  et  de  faire,  bui- 
tainc  après,  scs  offres  au  ilemandeur  ; faute  de  quoi  ledit  sî  ur  A.... 
sera  coniUiiuné  à payer,  pm  cmeiit  et  simplement  , le  monfaiit  de 
ladite  déclaranon  : dont  acte.  {Signainre  de  lUn  oué,) 

= Sdl  n\raimil  pas  d'aaouê  constitué ^ celte  significalion 
devrait  être  faite  par  cxploil, 

7^^  111,  d'offres  d^iuic  somme  pour  doni- 

m€iges  et  inlcvcls,  Arl.  521,  ]iag*  17 L (Tarif  71.  Codt, 
O fraucs.j 

A la  requête  du  sieur  pierre  A...,  in  opriétaire. , demeurant  à... , 
Soit  sïgîiifié  et  déclaré  a Vs  il,,.,,  avoué  du  sieur  Paul  B...., 

Oue,  pour  satisfaire  a la  sommât  tou  du....,  cuuLeiianL  signilica’-* 
Lîoû  de  la  déclaration  des  dommages  et  intérêts  auxquels  ledit 
sieur  A..-.*  a été  condanmé  envers  1e  sieur  B....,  par  le  jugement 
eoutradieloirenieul  rendu  entre  cttx , le....,  ledit  Hsienr  Ay...  olfic 
la  somme  de francs  ]iüur  tous  les  dommages  et  intérêts  récla- 

més : dont  acte. 

V\5  MÛSÊIiS  (Vaclc  pour  (tcnuinder  in  coiidam- 
~\niion  du  mofdanf  de  la  dédaraüon  des  dominâ- 
mes et  intérêts,  i/uenid  il  n'y  ci  pas  eu  d’offres.  (Afi, 
524  J p.  171.  (Taril-  70.  CotVl,  1 fr.) 

A la  requête  du  sieur  Paid  B..... 

Soit  sommé Mti  11...*,  avoué  dti  sieur  PitTre  ^ 

De  comparai  Ere  Paudiencedti  tributial  de  preniît.rt 

tance  de...., heures  de..**, 


du..*. 


TITRE  l\\  — ors  riCrïinTiONS  de  coîueTr** 

i 1(5,  ^OJ^’SUi^frnss^gnfdioncn  reddition  décompte. 
Av\,  527,  pag-.  172.  (Tarif  29.  CoiH  , 2 fr.) 

1/aii....,  le à ta  requête  dïi  sieur  Jacques  B....,  dcmctirant  a.*  * 

{préantfynle  ordinaire  des  e.Vf'toits  y roir  le  tnodète  /e»  134) . 
soussigné,  ai  tloimé  assignation  ati  sienr  (iharlcs  S***.,  demeuraul 
iu..,,  en  son  ('omîeiU‘,cn  pailanl  a*..., 

A comparailrc , d'anjomaPlmi  ü la  tnnlîiiue  de  la  loi , à Paii- 
dîencc  du  liibunal  de  i>remière  in  stance  de....,, 

t*our  voir  ordonner  (pPalt en dn  t[uc  lcdd  sieur  S.....  a géré  et  ad- 
minislré  îcs  biens  du  reqttératd  , en  qualité  de  tuteur  nommé  juir 
délibération  du  conseil  de  famille,  présidé  tiar  M,  le  juge  de  pai^^ 
de.,..,  le*,**,  et  par  stiilc  de  son  acceptation  en  dale  du,...,  et  qiPit 

dfûl  aiijonrdTiîii  compte  de  ladite  gcstioji , lcdil  sietir  S sera 

Icnu  , panb'vanï  celui  de  messieurs  les  juges  qu’il  plaira  au  tri- 
bunal commcîire  a ('et  effet,  île  prési'idcr  et  de,  rendre,  dans  la  ïuii^ 
laine  de  la  signhicatkni  du  pigcmrTil  è intervenir,  attdit  sieur 
Jacques  B.....  le  comité  déladlé  et  en  kiime  forme,  de  Va  liiteUe 

du  retpiéraïU.  que  ledil  sieur  S a eue  cU  inus  le,..*,  justpPau  jour 

où  1(^  requérant  a atteint  sa  majorité;  Icciuol  eotitide  sera,  \iay 
ledit  3,...,  affirmé  sincère  et  véritable,  |>ardevatU  le  juge  (xjumns 
t^îir  le  jîigeincnl  à înlcrvcnlr  ; et  , dans  le  cas  ou  ledit  sieur  S,....  ne 
l’Cndrail  pas  ledit  compte  dans  te  delai  fixe,  se  voir,  i^n  \c  inêmr 
jugianettî  ê inlcrveîiir,  t'ondauincî',  même  juir  corps  cl  inir  saisie 
et  vente  de  scs  biens,  juseppà  cancniTcnee  de  la  fiomim^  de..*.,  a 
rendre  iedil  comple,  et  aux  déjx'iis;  cl  J'aî , aiîiliî  stenr  S....,  en  son 
domicile,  et  parlant  comme  il  vient  d'être  dii , laissé  coi>ie,  cer- 
liHée  sincère  et  vériUible,  cl  siginU*  de  Me  avoué  du  reqtKj'aat 
delà  délibération  ci-dessus  énoncée,  cl  du  présent  exploit , dont 
le  coût  est  de {Signature  de  P huissier,) 

^ Souvent  y pùnr  éviter  la  perceplimi  d'nn  drod  d enie- 
gistrement  à raison  de  (a  somme  fixée  pour  dommages- 
intérêt  s y on  demande  la  condamtudion  aux  domnictgi  s 
intérêts  à donner  jdns  tard  par  état. 

= Si  (a  parue  dont  les  affaires  ont  été  gérées  amU  re^ 
fusé  de  recevoir  te  compte^  te  gérant  pourrait  iin-mcmc 
assigner  à P effet  de  le  recevoir, 

Bjo  de  coniplc.  Art.  533,  pag.173.  (larii 

75.  CoùL  2 fr.  par  r()lc.  11  tic  peiiiy  eu  avoir  plus  de  six 
dans  le  préambule,  -dire  depuis  le  cornu ienccmeul 

jiisdiï^au  premier  cüapiLrc  dcïe(.etic-) 

flomnlc  (MIC  rend  jiardcvaïit  M*  J...*,  juge  du  tribunal  cc  premiêie 
instance  ilc....,  commis  pour  recevoir  le  présent  compte  parjtqîc- 
mciil  du  Li  ibimal , en  dale  du.***,  le  slettr  Chartes  H****,  demerirant 
« 

*'  ’\u  siem- .lacqiies  11 tltudiJiiit  en  droil,  deincuranl 

De  la  Fcstiün  (inc  ledit  sieur  tüiarlcs  S,....  a eue,  en  (inalile  de 

tulum-  d^s  bifiii.s  du  .‘ïiei-i’  il...,  depiiU  le junr  t»i  il  a dit' iinniitu^ 

-îoîi  liitenr  nar  délibérai  ion  du  œnseil  de  faiiiiUe,  ine-side  jiai 

M.  le  jnr,e  de  |.aix  de..  .iustiii’au {.fa  dede,  jour  où  le  siem- 

il a atteint  sa  inajoriié 


suivantes  {expo,  . * , i , 

eni-e  des  dirers  arüdes  du  comple. 


O 


RECETTL. 
uiAi'iTPi-:  l’itcMiEii. 


(On  doit  laisser  en 
marge  ees  deux  eo- 
Itjiines  en  Diane  pour 
rt.H.'ev()lr  les  nli.s(T\a“ 
del’nyanl  et  la 
taxe  du  juge*) 

Mont  a ut  de  1‘ inventaire  fait  api  es  le  dé- 
cès du  sieur  Louis  U....}  pare  dit  sieio  Ja<  - 

'tues  /î... , oyanl  compta. 

.\r(.  1*''.  fa'l  eeeeüedc  la  somme  (!e 
dix  mille eimi  eetjls  IVaiics,  rdsidtaiU  de  Ir. 
la  vente  dü  moiâlier  inventorie,  ei.  . . 10, .Olin 


A paver  audit  sieur  H....  la  soninie  de frauLs  , iDonlaid 

déclaration  des  (Ummiages  et  intérêts  réclaniês,  eusemble  les 
réts , tels  (pic  de  droit , et  les  déiK-tis  de  l’ineidcnt  : dont  acte. 

{Sisnalurc  de  V avoué. 


Art.  2. 
Arl,  3. 


cnAprniE  n.' 


Pour  loycrcs  dUine  maison  sise  à,,. .j  et 
arrérages  d‘une  rente  due  fxtr  la  famdle 

T...‘îStdviiiit  du 

\rt  !'■'  Eait  recel  le  de  la  sonmic  de 

cimi  eents  fraucs , [(Our  le  terme  éehn 

3o 
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le,,..,  tlu  loyer  de  la  maison  sue  il...., 
louée  au  sieur....,  à raison  de  deux  mille 
francs  par  an,  suivant  bai!  en  date  du.... 
ci 500  fr. 

Art.  2.  . 

Art.  3 

DÉPENSE. 
cn.vpiTTîr:  I’ROIIEIî. 

Frais  d'inventaire.yet  devenle  du  mobi- 
lier. 

Art.Tinique.  Fait  dépense  de  la  somme 
de...-,  ci. 

CHAPITTiE  II. 

Impositions  et  réparations  de  la  maison 
sise  à 

Art.  te*’ . 

Art.  2.  . . . 

CII.APITKE  ni. 

Entretien  et  éducation  de  V axant. 

Art.  ï®'’ 

.Art.  2 

CHAPITRE  IV. 


près  la  présentation  et  l'affirmation , le  compte  est 
signifié  à l’avoué  par  un  simple  acte  de  signifié  et  baiUé 
copie. 

149,  BlODÎlXii:  d’acte  pour  venir  plaider  sur  le 
compte,  quand  les  parties  ont  fait  défaut  devant  le 
juge-commissaire.  Art.  .538,  pag.  174.  (Tarif  71.  Coût, 
5 francs.) 

A la  requête  du  .sieur  Charles  S.... , 

Soit  sommé  Me  F....,  avoué  du  sieur  Jacques  E..., , étudiant  eu 
droit , demeurant  à,.,. , 

De  comparaître  à l’audience  du  tribunal  de..,. , 

Pour  voir  ordonner  qu’attendu  que  ics  parties  ont  fait  défaut  au 
.iotir  fixé  par  monsieur  le  juge  eommissaire  pour  soutenir  les  débats 
cl  .soutènements  sur  le  comple  présenté  cl  affirmé  devant  moiuiit 
sieur  .1..,. , juge-commissaire , cl  relatif  à la  gestion  que  le  requé- 
rant a eue,  eu  qualité  de  tuteur,  des  biens  du  sieur  11,... , la  reecllc 
du  coin))te  dont  il  s’agit  sera  fixée  A la  somme  de.... , et  enfin , Fex- 
céclaiil  de  la  dépense  sur  la  recelle , il  la  somme  de....  ; en  cotisé- 

qiicnce , que  ledit  sienr  II sera  condamné  .A  payer  au  requérant 

ladite  somme  de.,.. , avec  les  intérêts , tels  que  de  droit , et  tous  les 
dépens.  {Signature  de  l’avoué.) 

= Si  c’était  le  rendant  qui  fùl  reliqualaire , onsnhsUtue- 
rnit  dans  le  modèle  précédent,  aux  conclusions  qui  le  ter- 
minent, d’autres  conclusions  pour  demander  acte  de  ce 
que  le  rendant  se  reconnaît  débiteur  de  la  somme  de.... , 
et  ofi  re  de  la  payer. 


Dépenses  communes. 

.Art.  l^i'.Fail  dépensede  lasommede... 
pour  frais  faits  sur  la  demande,  à fia  de 
(x>mptc,  ci 

Art.  2.  Fait  dépensc'de  la  somme  de..., 
pour  frais  de  voyage,  à raison  de....  par 
chaque  myriamèlre  de  di.slance  outre  le 
domicile  du  rendant,  et  le  tribunal , sui- 
vant son  affirmation  , ci 

Art.  3 

RÉCAPITULATION. 

La  recel  le  est  de. 

La  dépense  est  de. 

Reste 

RECOUVREMENTS. 

1o  DÛ  par  le  sieur  V proprié- 

taire, etc. 

2o  Dû  par  le  sieur  T 

Fait  à....,  le — {Signatures  de  l’avoué  et 

du  rendant  comple.) 

Enregistré  A....,  le 


TITRE  V.  — DE  t-A  LIOCIBATIOK  DES  DÉPEAS  ET  FRAIS. 

W''  150,  MODÈIiJE  d’état  de  frais  dans  une  affaire 
sommaire.  Argum.  de  l’art.  544,  pag,175.  (Art.  1 et  3 é 
décret  du  15  février  1817,  sur  la  liquidation  des  dépen 
frais,  11  n’est  rien  alloué  pour  cel  état.) 


État  des  frais  auxquels  le  .sieur  Pierre  N.... , aulicrtpste,  dem. 

rant  à..,.,  a été  condamné  envers  Je  sieur  Joseph  M propri 

taire,  demeurant  à par  jugement  contradictoirement  rendu 

par  le  tribunal  de  première  instance  de 

DÉBOtTICSÉS.  ÉSI0IX5IEXTS. 


fr. 

Pour  cifalion  au  bureau  de  conciliation.  ...  5 
P.  in'ocès-A’crbal  de  noii-concilîalioii.  ....  4 
P.  assignatiou  du..,,  avec  copie  de  pièces,  deux 


rûles 5 

P.  placct ‘ 

F*,  mise  au  rôle 3 


P.’ bulletin  dC'dîstributiou , . . . 

P.  avenir 

P.  oblcnlion  du  jugement  définitif,  papier  et 

qualités.  

P.  timbre  du  présent  état 

TOTAUX.  . . . . 


c* 

fr* 

U, 

45 

A 

A 

35 

A 

II 

40 

A 

50 

35 

2 

» 

» 

D 

11 

15 

P 

V 

60 

A 

A 

60 

IS 

75 

35 

» 

P 

25 

21 

25 

BJ"  148,  MODELE  de  requête  pour  obtenir  du  juge- 
commissaire  son  ordonnance  indicative  des  jour, 
lieu  et  heure  auxquels  l’ofant  peut  être  assigné  pour 
assister  à la  présenialion  du  compte.  Art.  534,  p.  173. 
(Tarif  76.  Coût,  2fr.) 


A monsieur  .1....,  juge  du  tribunal  de....,  commis  à l’effet  de 
recevoir  U;  compte  de  lutclie  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

Ixj  sieur  Charles  .S.... , demeurant  û..... 

Expose  qn’cn  cxéciilion  du  jiigeiiient  reudu  par  ic  li  ibimal  de...,, 
à lui  signifié  par  exploit  de  G.... , eu  date  du....  , il  a fait  et  dressé 
le  compte  détaillé  et  en  bonne  forme  de  la  gestion  tpril  a eue  des 
ineiis  du  sieur  .iacques  11....,  en  qualité  de  tuteur,  jusqu’au  jour  où 
ce  dernier  a atteint  sa  raajorilé,  et  (ju’il  s’agit  aujourd’hui  de  pré- 
senter et  affirmer  ce  compte  pardevanl  vous  ; 

C’e-st  iwurquoi  il  vous  plaira,  monsieur,  indiquer  à i’ex|)osaiil  les 
jour,  lieu  et  heure  auxquels  il  tiourra  faire  sommer  à comparailrc 
pardevanl  vous  ledit  sieur  Paul , û l’effet  d’être  présent,  si  bon  lui 
.semble,  ;i  la  présenlation  dudit  compte,  et  à l’affiiTualioti  qu’cii  doit 
faire  l’exposan l.  {Signai urc  de  l 'avoué.) 

— Aux  termes  de  l’article  534,  les  oyanls  devraient  être 


appelés  pour  être  présents  à l'affirmation  du  compte,  par 
exploit  à personne  on  domicile,  s’ils  n’ont  pas  constitué 
d'avoués,  et  par  acte  d’avoué  à avoué,  s’ils  en  ont  consti- 
tué : ces  sonwmtions,  par  lesquelles  on  signifie  l’ordonnance 
ci-dessus,  sont  d’ailleurs  rédigées  dans  la  forme  ordinaire 
des  exploits  et  des  actes  d’avoué  li  avoué. 


KÉSUÎIÉ. 


Déboursés. 22  25 

Émoluments 21  25 


TOTAL  GÉNÉRÂT 43  50 


{Signature  de  l'avoué. 


KT"  151  , MODÈLE  d’état  de  frais  dans  une  affaire 
ordinaire  Argum.  de  l’article  544,  pag.  175.  (Art . 5 du  dé- 
cret du  15  février  1807.  Coût,  10  cent,  par  article.) 


État  des  frais  cl  dépens  auxquels , par  jugement  du  tribunal  de 

eniièi-e  inslaiice  de le....,  dûment  enregistré  et  signifié,  le 

■iir  Pierre  N....,  auiicrgisle,  demeurant  à....,  a été  coiidaïuiié  cn- 
rs le  sieur  jost'pb  M....,  propriétaire,  demeurant  à.... 

t)ÉBOUIISÉ.S  ÉI«OI.ljMEXTS. 


Pour  citation  an  bureau  de  tiaix.  ......  5 45  » » 

P,  pixicês-verbal  de  non-coiicil talion.  .....  4 35  » » 

[Cet  état  varie  à l’infini,  et  U suffit  de  remarquer  ici 
qu  ‘il  se  rédige  dans  (a  forme  du  modèle  précédent .) 


M”  152 , MODÈLE  df exécutoire  de  dépens.  Argum.  de 
l’article  544,  pag.  175.  (Art.  5 du  décret  du  16  février  1807.) 


Louis-Philippe,  Roi  des  Fi'ançai.s,  à tous  présents  et  avenir,  salut. 
Le  Iribunal  de a délivré  l’exécutoire  suivant  ; 


SAISIES-ARRÊTS  OU  OPPOSIT.  — Art.  518, 557,  558,  563,  561,  567,  571,  p.  175,  178, 180  et  suiv.  299 

^ 15C,  M01>Î:i,e  (le  requête  pour  obtenir  l/i  penni^i^ 
sion  de  fonner  oppposilion  /orsqtdonn^n  posde  tiire^ 
ou  (fue  la  créance  n’est  pas  liquide^  ArL  558,  pag.  18L 
(Tarif??.  fr,) 


Le  tribunal  niaiiclc  et  ordomiC  ü tons  hinssier.s  sur  ce  requis,  lïe 
contraindre,  à la  riHjiu^ltMUi  sieur  Joscf^b  prupiiidaire , de- 

nKM.iraiit  iu...,  par  toLiles  les  voies  de  droil  , le  sieur  Pierre 
îiulx^rglsîe,  demeurant  à iiayer  audit  sieur  M,,.*  la  somme 
de.**.,  iijoidant  des  frais  et  di^jïens  laves  jiar  IVl.  J..*.,  .juge  en  ec 
tribunal , en  ce  uùii  compris  le  rudl  du  présent  (‘xà'uloire  el  sa  si- 

giiififalion,  auxtpiels  dêjjens  iedit  sieur  N a ètii  cfiinlatnui*  par 

jugcmeïil  eoiilradieUïiremCMf  rendu  Epar  le  Iriliinial  de  preuiière 

inslaneede le*..,,  dduicnl  euregistri'  et  signifie. 

Laii  et  délivré  , etc. 

Mandnn.s  et  ordonnons,  ele* 

l'ji  fol  lie  tpïoi  la  minute  du  in'fsenl  cxéeuloire  a été  signée  par 
le  [n  ésideiiL 

153,  MODÈIiE  d’opposition  à un  executoire  de  dé- 
pens, ArL  0 du  decret  du  10  février  18Ü7,  pag,  175.  (CûiU 
1 Franc.) 

A la  retpiéle  du  sieur  Pierre  N...-,  anbergisle,  dmiieiiraiit 
Soit  siguîKé  et  déelaré  à avoué  du  sieur  .losepb  M...., 

Oue  ledil  sieur  l^terre  N*...,  est  opposant  à Pexéeiiloiredes  dépens 
adjugés  par  lo  jngeinenl  du  irihiuud  de  première  ijislanec  de...*, 
en  date  du*.,.,  dî^meut  euregK'^lré,  bxlit  exéeutoire  dreerué  i^onire 
lui  ie..,*,  cl  qu'en  eousécpicnt^e , Me  P**.*,  soit  soininé  de  eomija- 

raîlre  le..*., lieiires  du  inaliu , eu  la  cbaïubrc  du  eoiiseil  du  Iri- 

banal  de  iircuiièrc  instance  de,..,,  pour  voir  dire  (pie  le  requérant 
sera  re<;u  oiipusant  à revéeidoire  ci-dessus  énoncé  , ci  qtdîl  sera 
de  nouveau  prwédé,  eu  sa  présence,  ii  la  taxe  des  dêpeus  dont  il 
s'agit , qui  sera  réformée  c\  rêtluite  par  Pun  de  messieurs  les  juges 
qui  sera  commis  a cet  cflrt  ; et  qiPeii  cas  de  euntcslalion  , le  sieur 

N sera  coudamué  aux  dépens  de  Pîneident  : dont  aele, 

{Signature  de  l'açoué.) 


TITRE  VT. — IIÈC LES  GÉNÉRALES  SLR  L^EXÉCÜTION  EOJlCÉE 

DES  JUGEMENTS  ET  ACTES. 

2^0  MODEliS  de  certificat  de  non  appel  fii  oppo- 
sUioUj  flélicré  par  un  acoué.  Art.  5-58,  p*  178,  (Tarif  90, 
(loüt,  l fr.  50  e.J 

Je,  sonssigué,  Mc  A„.*,  demeurant  è„,*,  avoué  prés  le  tribunal 
de  première  iiistamie  Je***,,  et  ayanl  occupé , ixïur  le  sieur  Josepii 
M..,,,  dans  riiislaiieo  contre  le  .sieur  pierre  N,..*,  cerlîfic  que  Jus- 
quïi  ce  jour  il  11 VsL  \>arvemi  à ma  connatssancc  aucune  opposi- 
limi . ni  'aiicmi  appel  ou  auti  e empéchemiait,  à Pexéeuliûn  d’im  jn- 
geinent  rendu  cnutradictolrenieut  entre  les  parties  ei-dessus  dé- 
uonHiiécs,  par  le  tribunal  de  première  instance  de.**,  !e...*,  dûment 
eungistré  , signifié  à avoué  le.***;  ci  a particule..,. 
l-:n  foi  dequoi  j^ai  délivré  le  présent  eerïilieal  a..**,  le....* 

[Signature  de  l’a  voué,) 


TITRE  VU.  — DES  SAJSiE.S-ARRÈTS  OU  OPPOSITIONS* 

Ko  j55,  d’exploif  de  seime-arràl  on  oppo- 

siUon.  Art.  557,  paye  180.  (Tai  if  29.  Cü5j,  2 fr.) 

[.'an...,  le.,..,  à la  m[iiÆtc  du  .sieur  Louis  F....,  propriétaire,  de- 
mcuranl  à....,  !>our  le((iu;l  domieilt:  est  élu , en  la  demeure  de 

]Vie  1] avoué  au  tribunal  de  première  iiislaiiee  de....,  sist;  à 

i«  fwins,  ittinmlricide,  demeure  el  htdk-tüion  de  la  pa- 
tenie  de  rhaissier] , soimiffiié,  ai  si|îiii(ic  , et  déclaré  an  .sieur 
Pierre  t!.,..,  eultivatciir,  demeiiraiit  à...,,  eu  sou  douiicite,  eu  iiar- 

laiit  à , 1 

Que  ledit  sieur  F .s’oppose  à ce  f|iic  ledit  steur  se  ile.s- 

sai.sissc  el  tasse  paicmeut,  daii.s  les  mains  <le  fitti  «juc  ee  soit , de 
toutes  les  sommes  el  objets  ([iieleoiKjiies  c|u  il  doit  ou  dévia,  a 
fpiel([tie  tilre  ((ue  ce  soit,  au  sieur  .Adolphe.!....,  baiititiiei  , de- 

nieuratil  à...,,  rue....,  et  iiutaiumeiit  de  la  somme  de — , tpt  il  doit 

audit  sieur  .1....,  pour  prix  d’une  maison  qucedtii-d  lui  a vendue 

le....,  par  eontral  passé  devant  S....,  et  sou  collêjîuc,  uotaue-s 

à...  sous  ]veiiie  de  paver  deux  fois,  el  de  tous  doiiiinafîcs  el  in- 
térêts ; ladite  ojipositiüii'  est  formée  pour  .si’irelé  , eoiiservatioii , et 
avoir  paicmeut  delà  somme  de....,  nioiilaiil  des  eoudauuialiO!i.s 

proiioiieées  au  profit  du  sieur  eoiilre  ledit  sieur  lieiie  ...... 

par  jiipemciil  rendu  au  tribunal  de....,  le....,  ddmeiit  ciireyislre 

el  signifié , sans  préjudice  de  tous  les  autres  droits  ; et .)  ai , audit 
sieur  en  son  domicile,  et  parlant  comme  il  vient  d etredit, 

laissé  copie  du  présent  c.xploit,  dont  lecûrtlestde 

‘ {Sigiuaure  de  riiitissier.) 

a II  i'aul  que  V élection  de  domicile  soit  nécessatrvmetd 
faite  dans  le  lieu  on  demeure  le  tiers-saisi ^ si  le  saists- 
sanl  n‘x  demeure  pas. 


A iiioiisieur  le  président  du  tribiiiial  de  première  instance  de 

la?  sieur  Louis  F propriétaire,  demeurant  à , 

KxIKisc  ipi’il  a loué  verbaleinciit  an  sieur  Pierre  H une  mai- 
son sise  à , pour  loyer  de  Ijupiellc  il  lui  doit  la  sonmie  de ; 

i{u’ayant  appris  (|iic  te  sieur  Adolphe  .1 liauqiiicr  à......  doit 

plusieurs  soiuiiies  au  .sieur  (I , il  iin)>orle  à l’exposant,  qui 

n'a  pas  de  litres,  d'être  aultirisé  par  vous  à saisir-arréter  lesdites 
soiuiiies  : 

t’esi  poun|uoi  il  vous  plaira  , monsieur  le  [srésideiit  , lui  (rt- 
inellrede  rurmer  opposition  entre  les  mains  du  sieur  Adolplie.L... 
sur  le  sieur  IL....,  pour  silreté  el  avoir  paiement  de  ladite  somme 
de ipi’il  lui  doit , sans  jiréjudice  de  tous  autres  droits. 

[Signtdnre  de  racoué  ) 

—Isn’sqne  rnpposidon  est  faite  en  vertu  de  cette  ordon- 
nance, on  fait  mention  dans  t'e.rploit  d'opposition  qu'elle 
est  faite  en  vertu  de  ta  permission  accordée  à cet  effet  par 
monsieur  iv  président,  etc. 

W”  157,  WODïîIiE  d’opposition  formée  entre  les  m«i7i.v 
des  receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs  de 
caisses  ou  deniers  pitldics.  Art.  561  et  569,  paf;.  182. 
Décret  du  ISaoiM  1807. 

{Poici  d’abord  le  texte  du  décret  du  1 8 août  1 807.  < Art.  1 'L 
« Indépendatnmetd  des  formtdités  communes  à t ous  exploits, 
<dout  exploit  de  saisie-arrêt  oa  opposilion  entre  tes  mains 
«.des  receveurs , dépusilaires  ou  (uOninislntleurs  des  cuts- 
«■ses  et  detùers  publics , en  celte  qLKdité,  expliquent  clai ré- 
sinent, les  noms  et  lesquulitês  de  là  partie  saisie;  il  co/dien- 
«dra,  en  outre,  la  désignatinn  de  l'objet  saisi.  - Art.  2. 
«/.‘exploit  énoncera  pareiilemeid  la  somme  pour  laquelle 
l'/ff  ou  opposition  es!  fuite  ; et  fl  sera  fourni  , 

«avec  copie  de  l’exploit,  auxdlls  receveurs , caissiers  ou 
«adminislrateurs , copie  ou  extrait  en  forme  du  titre  du 
«saisissant.  — Art.  8.  A défaut  par  le  saisissant  de  remplir 
«les  fornudités  prescrites  par  (es  articles  1 et  2 , 

«la  saisie-arrêt  ou  opposition  sera  regardée  comme  non 
«aveline.— hwi'.  î-  La  saisie-arrêt  on  opposition  n 'aura  d'ef- 
« fet  que  Jusqu  Vî  concurrence  de  la  somme  portée  en  l 'ex- 
« plaît.  — Art.  5.  La  saisie-arrtU  ou  opposition  formée  entre 
«tes  mains  des  receveurs,  déposiUdres  ou  adminislrateurs 
«des  caisses  ou  deniers  publics,  en  celle  qualité,  ne  sera 
«point  valable , si  l' exploit  n'est  fait  à ta  personne  prépo- 
«sée  pour  le  recevoir,  el  s ’il  n’est  visé  par  elle  surl’origi- 
«nal,  ou  en  vas  de  refus , par  le  procureur  du  roi  prés  le 
«tribunal  de  première  instance  de  leur  résidence,  lequel 
«en  donnera  de  suite  avis  aux  chefs  des  admim'strutio/is 
« respectives.  — .Art.  (î.  Les  receveurs,  dêjiositaires  ou  ad- 
«ministraleurs  seront  tenus  de  délivrer,  sur  ta  demande 
«des  saisissants,  un  certificat  qui  tiendra  lieu,  en  ce  qui  le 
«concerne,  de  tous  autres  actes  et  fonnalilê.s  prescrites  à 
«l'égard  des  tiers  saisis  par  le  litre  vu , livre  v du  Code  de 
«procédure  civile.—  S'il  n’est  rien  dû  au  saisi,  te  certifient 
«l’énoncera.  — Ht  la  somme  due  au  saisi  est  liquide,  le  cer- 
«llficat  en  déclarera  le  montaul.—  Si  elle  n’est  ims  liquide, 
«le  eerliftcal  t'e.iprimera.  — Art.  7.  Lans  le  cas  où  il  serait 
«survenu  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  .%ur  la  même 
«partie,  el  pour  le  même  objet,  les  receveurs,  dépositaires 
«ou  administrateurs  seront  tenus  , dans  les  cerlificats  (pu 
«leur  seront  demandés,  de  faire  ment  ion  desdit  es  saisies- 
«arréts  ou  oppositions,  et  de  désigner  les  noms  el  élections 
«de  domicile  des  saisissants,  les  causes  desdites  s(usies- 
«un'êls  au  oppositions.  — .Art.  8.  S'il  survient  de  nouvelles 
«saisies-arrêts  ou  opjiositioiis  depuis  ta  délivrance  d'un 
«cerlifical , les  receveurs,  dêpositaiies ou  administrateurs 
«seront  tenus,  sur  la  demande  qui  teurensera  faite,  d’en 
«fournir  un  extrait  conienanl  pnredlemeul  les  noms  et 
«élections  de  domicile  des  saisissants , cl  les  causes  desdtles 
e saisies-arrêts  ou  oppostlions,  — Art.  9.  ’JotH  leeeveur, 
«dépositaire  ou  admiiust râleur  de  caisse  ou  deniers  pa- 
«blies,  entre  les  mains  duquel  H existera  une  sais ie-an'êt 
«ou  opposition  sur  une  partie  prenante,  ne  poid  ra  vtdet 
«ses  mains  sans  le  conseniemenl  des  parties,  nu  sans  y 
«être  aiilorisée  par  Justice*':. 

—élons  dotmerons,  ix>ar  modèle  d'une  opposition  de  cet  le 
espèce  , une  saisie-arrêt  faite  entre  les  mains  du  ministre 
des  finances  a raison  d une  tudemnité  ; ces  ojijiositious 
ayanl  été  très  fréquenles  il  y a quelques  années. 
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FORMULAIRE  DU  CODE  DE 


le la  rrrjiT^lG  (lu  $^ïmr  Joai*  C......  propruMaire, 

drmriirant'à ;juY'{{m/jNle  on/imfire  des  exploi/s,  tfoyez 

/iiodrie  sotïSHiffJié,  ai  et  (IMaré  à niocisienr  Ic 

mrriisrre  rle-ï  fiaances,  en  lu  pmüïine  de  M*  R , rhef  du  Rnrenu 

fïps  o|)pr>?.i  lions,  (?ii  ses  linreanx  sis  à i^aris,  me  de  Rivoli,  cii  par- 
ia/J I à hjr-Miêïïif%  aiîisi  (|iril  l'a  dtk‘lan'\ 

Que  le  rajiicTant  s'oppose  à ce  tjiie  i\L  le  ministre  des  lînatUTS  sc 
dessaisisse  el  liasse  paiement  en  qiieUpics  mains  fjne  <‘esoil , <ie  mu- 
les somnie-s  on  inserîptinns  de  rente  à provenir  des  jiipiidalions 
faites  on  a Taire  de  rindemnîlé  aci'Ordée  aiiK  éini^rTs  par  la  li>i  du 
27  avïillS^j,  an  profil  du  sienr  Raul  de  F proinadlaire , fle- 

iiienranf  à , pour  raison  des  l>ieris  eoiidsqnÉ's  sur  lut  révolulion- 

naireuieiit , sons  |irinc  «le  Ions  donunaiîes-înlerèls  ; Ini  dLH'larant 
que  ladite  opposilion  es!  (’ortuee  |H>iir  sî'UtIl!,  cl  avoir  paiement, 
d’une  somtue  de,,,..,  pvùAùc  and  il  sieur  de  1^^ — , par  le  re((ntn7mï , 

le ,e[  njtdinnrsahle  le , romme  railesu?  nue  rceomiaissanee 

passive  devant  et  son  eoî!t>fpie,  notaires  à,..,.,  le sans  pre- 

jiitliee  i\v  tous  autres  droils;  e(  j'ai,  à monsieur  le  ininisiredes  fi- 
nances, parlant  l'omme  il  vient  d'èire  dîl,  laîssij  eD]ïie  eertitiée  de 
Me  avfHiê  ilu  refjueranl , du  titre  ci-dessus  T^noncé,  et  du  jirO- 
sent  ev[il(>it , dont  le  coùL  CnSt  de [Sig/uifare  fie  l'/ifiissîe^\) 

f 7sé  sous  le  par  la  chef  de  hurefui  des  opposl- 

iions^etc^  iSi^naiure  du  chef  de  hfireau^) 

^ïxi  dànonciuiiou  de  ropposlliou  ef  rassi gnaiion  en  va- 
lidité se  fonl  da/Kv  la  fonae  iadupiée  pour  les  saîsles-arrels 
ordinaires  { fuodi  la  /dMôH  ; ; elles  doivent  élrc  si  g tn  fiées 
dans  la  forme  saivantCy  aux  recevenrs  ^ adminisl râ- 
leurs^ el(\;mais  sans  assignai  ion  cnxlêclarallon  afftnna- 
five  (art.  afiO,  C.  de  pr.)* 

l/an Ir^ , a la  reipièle  tin  sieur  Jean  C propritHaire , 

ilenienrant  à {U'dinairedfsexploits^  voir  mo- 

dèle n<>  \?à;^  son.ssifçae,  ai  siiïiiilié  et  donné  eopic  a uinnsieuî' le 
ministn*  des  linances,  eu  la  i>ersomie  de  clief'dn  hurean 

des  opixisil ions,  en  ses  liureauva  Paris,  rue  de  Rivoîi  , en  parlant 
à ini-mème,  ainsi  qirit  Ta  iléclaré,  d’iin  ex|doit  de  mon  muiisfére, 

en  date  du , dTnuent  enrejyîsiré,  et  contenani,  à la  requéle  dudit 

sieur  Jean  (1..,,,  dénuneiation  au  siriii'  Paul  de  K.,,,.,  proiiriélaire  , 
demeiuaiit  a,..-. , tienne  (ijipüsilion  formée  à !a  requête  iludiî  simr 

G par  mou  ministère,  le,,,,,  et  visée  par  le  elief  fin  ljurean  des 

oppofiilions,  sous  le  sur  rintlemnitù  aiîparlenant  audit  sieur 

de  F , en  vertu  de  la  loi  diî  27  avi  il  1825,  pour  raison  de  scs 

iîieus  confisqués  révolîUionnairtîîïienl  , e(  conlenant  en  oulre  assi- 
fpialîOu  en  valîdilO  pour  les  causes  tpii  s^y  trouvent  énoncées;  cl  j'ai, 
h monsieur  le  iiiinisfredos  finam^es  , en  paîJanl  comme  il  vient  d'é- 
trodil,  laissé  copie  diidil  exploit  de  déHonçiaüon  el  du  présent , 
dont  le  cüfd  est  de [Signalure  de  r huissier.} 

NO  15g  ^ MOBiïiE  de  dénoncii  nlion  (rane  opposition  à 
la  pf( rite  saisie,  et  assigna/ ion  en  validité.  Art.  563, 
pag.  182.  (Tarif  20.  CoiU,2  fr.) 

I/aii , Ir , à la  rrfiîiôkMin  sieur  Loti i.s  F , propriOlairc, 

dcmeuraiil  à...,  {jn-êam/aile  ordinaire  des  expiai l s,  voj'ez  mo- 
dèle ISî),  stMissigiiê,  ai  siRtiifié  ei  iloiiiu'!  coitifaii  sieur  i'ierre 

G , CLiliivaieiir , deineiivanl  à......  eu  sou  domicile,  ciioailaul 

1 

^ t * ■ ¥ ¥ ^ 

D'uu  exploit  lie  mou  niinislére,  eu  date  du,,,,,  dt^menl  euroRistré, 

eoiiterumt  opposition,  a la  requèle  du  sieur  F , sur  ledit  sieur 

Pierre  (t......  cuire  les  mains  du  sieur  Atlo![ilie  J , baiif[iiicr,  de- 

menranl  5,.,,*,  pour  sûreté  , eonservalion  et  avoir  paiement  <le  ta 

somme  de , uinnlant  <ies  Condamnations  proiioiicées  au  profit 

diidil  sieur  K , ronli'e  ledit  sieur  (î , jiar  jiiffenienl  du  iribmia] 

de..**.,  le , d(>meiitefUT[îistré  el  .sigtiifié  : 

Eté  même  requét(^  deincurc  et  éteclion  de  domicile  que  ci-des- 
sus, j^ii , îmissirr  susdit  et  soussqînê,  dotuié  assipiiation  ainlil  sieur 

G, en  Kou  domicile^,  (J  parlani  comme  il  vient  iPétredit,  à ctim- 

paraltre^  dans  ta  liuitaiijf  de  la  loi,  à l'amîiemre  du  Irîljnnal  de 
première iîislant'O de»,..,,  pourvoir  déclarer  laditi- oppo.sition  ijounc 
el  valalde,  attendu  que  !a  dette  est  conslanle;  en  eriïiscquence,  ijue 
les  sommes  dont  ledit  sieur  J,,,,,  se  reeon naîtra , un  sna  jup/é  débi- 
teur cnvd's  ledit  siniir  R , sei'onl  ven^sées  pai-  lui  entre  les  mains 

du  n^quérant.  eu  lîéduetioii,  ou  jiisfpéa  concnneuce  de  la  staunte  à 
lui  dut*  eu  principal,  intérêts  (Vais,  et  ]>our  se  voir  t^oiidamner 
en  outre  auv  dépens;  td  j’ai , audit  sienr  G,,,,*,  en  son  domicne,  et 
parlant  {‘omine  il  aététlil,  laissé  copie,  eertitiét*  siina^re  cl  véii- 
laide,  el  siqnée  de  ib,.,.,  avoué  du  re(ïu;:nml  de  ropptïsiiioti  ri- 
dessiis  énoncée,  eii,scinble  du  présent  exploit,  dtml  lecodl  csl  de,,,. 

{Signalure  de  rhuissien) 

— Si  la  delte  n'étail  pas  élahffe  par  lifre  ^ on  co/œlfardt 
à la  condamnation  en  /Hiieme/d  de  ladlle  delle  confre  le 
défendeuï^  el  on  donnerail  copie  de  Vordonnance y portant 
permissioti  de  saisir-arrâler^ci  delà  requêle  sur  iaquiile 
elle  serait  inlcrvenue. 


159,  BïODBiLE  de  dénonciation  delà  demande  ai 
vaHdilc  d'iuie  opposition  ^ et  dcmamle  en  déefaraticu 
affirniafloe.  AU,  561,  paR,  182.  (Tarif  29.  Coût,  2 Fr,) 

fyau,„,,,  , à la  requête  du  sieur  Louis  F*.,,* , propriétaire , 

demeurant  i\ j prèffmlnde  ordinaire  des  exploits^  vo^cz 

modèle  no  Vü\  )^  sonssifîué,  ai  .si|pufié  et  donné  copie  au  sieur 

,\dol]éic  J J iKUHjuiei^  demeurant  5 , eti  son  domiciie,ç[i 

parlant  a , 

léun  exploit  île  mou  ministère  en  dattMlu ^dûment  enregistré, 

fait  à la  re(|iièle  du  Hieiir  F , coiileuajîl  dénotunation  au  sîeui* 

Pierre  G , deineiirant  à , de  l’opposiliou  formée  sur  Ilu,  entre 

lesmaiiis  dudit  sieur  Adolphe  J par  ex[Joit  tir*,,.,  eu  date 

dn , ilunitaiL  enregistré,  el  assignation  potirvoir  déclarer  bonne 

cl  vaiabic  ladite  oppo.silion  ; 

El  à même  requête,  demeure  et  électiou  i!e domicile  c[ueci-ib*s- 
sus,  j’ai,  buissier  susdit  et  soussigné,  dnnné  assignai  ion  aiidi!  sieur 
J,...,  eu  son  düiiiicile,  cl  parUiul  coimue  l\  vient  d'etre  ilità,  comj>a- 
raîfre,  d’aîijoui'd’lmi  à la  huitaine  de  la  loi , outre  un  jour  par  trois 
myrîanièties  de  distance,  à randietice  du  Iribimaî  de  première 

insUince  de * i>ûur  voir  ordomicr  ({iFallondu  qn  Jl  y a litre  au- 

Ihciiliquc!,  il  sera  tenu  {le  faire,  dams  les  délais  el  la  forniiC  voulus 
lîaiMatoi,  la  tléclîii'alioii  affîiniativc  de  tontes  les  sommes  qiFtl 
l)Ciil  devoir,  à f[nelqiic  titre  <ptcccsoil,  au  sieur  G.,..,,  et  notam- 

ment  de  ee  (|ii1l  lui  iîoil  pour  prix  d'iine  maison  sise  à , qui  lui 

aélé  vendue?  par  ledit  sieur  G.*...,  el  à Pappui  de  ladite  déclaralion 
de  pioduirc  tous  litres  et  quittances;  el,  en  conséquence,  voir  or- 
donner (prit  sera  tenu  de  payer  entre  les  mains  du  requérant  la 
somme  dont  il  sera  !'e(x>ïiiiu  on  ania  élé  jugé  ilébilenr,  en  déduc- 
tion , ou  jnsqira  coiicurrenct^  du  iiioiilanl  de  ta  sonmiedue  au  re- 
quérant, en  princiiïMl,  rntéiélsei  frais,  lui  déi'laratd  <]iie,  faute  par 
Ini  de  faire  ladite  déiJaralion  affirmalive,  il  sera  réputé  débileïr 

pur  et  simple  des  causes  de  roipposition  du  sietir  F et,  comm 

tel,  condamné  ]Kir  le  jugement  à intervenir  à lui  payer  la  sonu 
de,,..,,  priîïcipaî , idus  les  inlérêls,  frais  et  accessoires,  inont; 
des  cundaïunatiuiis  [irononcées  an  jn'ofil  dudit  sieur  F..*.,  (^ontn 

siciirti , jiar  JugenieiU  du  Iribnual  de , en  date  du — , c 

meril  cnregi.slré , et  pour,  en  outre , se  voir,  en  cas  d('  conleslatiOi 
condamner  aux  déiiens;  et  j'ai  andi!  -sieur  J..,.,  en  son  domicile,  cl 
parlant  comme  il  a élé  dit,  laissé  copie,  ceii idée  sincère  et  vérita- 
ble, el  sigillé  de  3îc  H.,,..,  avoué  du  rctiuéraiU,  de  Pexploil  dcilé- 
noncialion  ol  (rassigiiatinn  ci-dessus  énoncé,  ensemble  du  préseiil 
exploit,  dont  le  codi  est  de [Sigmdure  de  idiuissier:; 

ICO , de  dcniande  en  niain-leîTC  trop- 

positlon.  Art.  507,  pag.  183.  (Tarif 29*  Coût,  2 fi\J 

L’an...*,  le , a la  rcqnêle  du  sieur  Pierre  G , demennvnl  ;L*,*, 

{préamhule  ordinaire  des  exploits j voj'ez  modèle 
soussigné,  ai  düimê  assigiialiüu  au  sieur  l.ouis  F,,,** , demeuranl 

â......  ou  son  domicile,  en  parlant  à 

A comparaître,  le....,,  5 raïuliencedu  tribunal  de*.... 

Pour  voir  dit  e,  qu'altendu  la  compeiisaliou  {|uj  s’est  opérée  de 

piein  droil,  el  jii.sqiPa  concurrence  entre  la  somme  tle , résnllant 

de  là  condamnai  ion  prottoiicée  contrôle  retiuérant  par  jiigeinenî 

du  tribunal  de , en  tlaie  du , cl  ecUe  de , dont  le  sieur  F..., 

.se  trouve  débilenr  pour  prêt  à lui  fait  te...*,,  et  dont  le  rn[Uérant 
prodüil  la  recoimaîssam'c  signée  du  sieur  F,*..**  eu  date  tin.,...,  cti- 
regisR'ée*  il  sera  fVnl  main-levée  piirt*  el  simple,  enlîèrc  cl  défini- 
tive, au  i'{‘(îuérant,  de  roigiositiou  hirmie  sur  lui  cidre  ks  mains  du 

*sioiir  Adolphe  J......  à la  rcquêlc  du  sieur  F , par  exploit  de  P..,, 

eiî  date  du..,,.;  eu  conséquence,  voir  ordonner  que  loti  il  sieur  J..**, 
tiers  saisi , sera  tenu  de  délivrer  au  denrandeur  loiiles  les  sommes 
qn1!  i>onl  lui  devoir,  el  en  outre  coiulaniné  aux  dépens:  et  j'ai , 
audd  sieur  F*...,  eu  sou  domicll(‘,  el  i>:irUint  4'oimne  il  vient  d'êlre 

dil , laissé?  copie,  cerliliée  sincère  <1  véi  ilablo,  H signée  de  Me  () , 

avoué  dn  na|iiéraiil*  de  la  reeoniiaissuure  ci-ilessus  eiioiicec,  et  du 

ju'Osciil  expUïit , dont  le  coût  est  de — 

{Sigufdure  do  I7tuissierh 

ffil , mOTiklMT.  de  déclarai  ion  afprmafiiC  du  tiers 
sahL  Arl.  571  ei  573,  pn)';.  183.  (larii’ 2‘L  VacaL.,  6fr.) 

Aujouid’hiii  !J(f  finie),  au  tyiTtïc  du  li-iluuial  de  iiiTiuiüre  ins- 
laïuv  de...,.,  est  comparu  le  sieur  Adolphe  J hanquier,  demeu- 

rant..... 

Lequel,  assisté  de  Mo  son  avoué,  ef  pour  satisraireà  la  de- 
mande dirigée  tXinire  lui  A la  requête  du  sieur  Louis  F...,*,  par  ex- 
ploit de  P huissier  à.**,.,  en  tlatciln.,.., 

A déclaré  et  aFHi'mé,  (pPil  avait  en  eFFel  entre  les  mains  une 

somme  de , apparlenanl  ati  sieur  Pierre  fh..**  : mais  que  sur 

cette  somme  il  a,  antérieureiiienl  à Popposition  formée  ]>ar  le 
m ur  1.0! lis  ?\****,  aniuilié  deux  traites  tirées  sur  hii  ]iar  le  siem^ 
G......  l’une  de , eu  date  du..... , cl  payable  le ; Pautru 


SA  ISi  ES-EX  ÉCÏ  ’T.  - A ut.  57  5 , 583 , 585, 

eiî  da([*  du v\  payable  le , cl  qiril  îi*a  plus  aujounrhin  eu  sa 

possossîtHi  qiic  h)  SüiiiiHe  ilc , apiiarlciuiiil  aiuiit  sieur  i' ; 

yirîl  a eu  scs  mai  us  deux  opî>08Îlioîis  sur  ledit  sieur  suvuîr: 

la  prernîèrtx  dudit  sieur  Louis  detiu'iiraul  düiMtcîle  éhi 

eu  la  demeure  de sise  rue.*,,.,  pour  Sï^reti^  cl  avoir  pâicmcril  de 

la  somme  tic*.,.  ; la  seconde  du  sieur  IL.. „ demeuraul  a„..,  ikuiiieilc^ 

élu  en  la  deinoure  île , sise  à , [lour  sdrotc  el  avoir  paieiiieid 

de  îa  somme  di.*.,^ 

(jiril  iifïre  de  payer  latlile  somme  de......  restée  entre  si^s  tuaiiis, 

à tpii  par  jusiiee  sera  ordonné,  et  sou.'i  la  dcdueïion  des  frais  que 
ladite  saisii^-arrét  lui  aura  cMîcasionés  ; 

l^oiir  jnstilier  la  iiresenie  diH-laraiîou,  le  sieur  J,..,,  a déposé  au 
fii'elTe  den  v pîéecs  eob'es  c!  parapliéc-s  par  ledit  Mc  ,süri  avoué, 
lesqueilessonl  les  deux  lialles  ei-dessns  iiierilîomiées:desfïueîs  cotio 
parution,  tléelar'alioJi , arfirmalîoii  et  dépôt  de  inéees  le  eam|iaranl, 
a rtHiiiis  acte  que  nous  lui  avons  accordé,  et  a s%iié  avec  icdil  L... 
et  nous  greftier. 

{.signal  II  res  efu  licr.'f  saisie  de  raeoaé  j ef  du  greffie?"^) 

On  peid  co/ilesler  fa  dévlnralio/t  par  rcqndle , donl  la 
noiuhre  de  rotes  idesl  pas  fixê^  non  pins  que  cet  ni  de  ta  ra- 
quai e en  réi^onse.  Mais  ^sl  ta  von  testai  ion  a liiuf  sur  le  foinl 
de  la  déciaralion , le  fiers  saisi  peut  danander  son  refnH}i 
devant  ses  juges  naturels. 

= jînx  tannes  de  O (tri  kde  57  îj  apres  avoir  déposé  au 
greffe  les  pièces  Juslillcatives  par  Iktcle  précédent  on 
signifie  cet  acte  fnir  un  simple  acte  d'avoué  à avoué,  dans 
la  forme  onlinaire  de  ces  actes , et  qui  contient  cof^sliiu- 
lion  dkivoué. 

102,  MOUElii:  de  dénomdalion  au  saisissant  d'une 
nonvclle  saisie,  \v\.  575,  p,  \M.  (Tarif  70.  CoûL,  1 fr.) 

. la  rcqncle  du  sieur  Adolphe  J......  tiers  saisi , deiiieiivant  a 

oil  sii^niHé  cl  déclLiré.  a Md) avoué  du  sieur  Louis  ï , 

uiier  saisissant  sur  le  sieur  Pierre  (L*...,  entre  les  mains  du  re- 
quérant, 

Que,  par  exploit  de  lî eu  date  du — , le  sieur  Joaciiim  L , 

demeurantà.,..,  et  pour  lequel  domicileestélucii  rétiuledeMc 
avoué,  a rurnié  opposiiioii  entre  les  mains  dudit  sieur  J......  sur  le 

sieur  G......  pour  sdreté  cl  avoir  paieineiit  de  la  somme  <ie fix, 

montant  d'une  reconnaissance  notariée,  iiayabie  le.,,..,  cl  euregîs- 
tréc  : tlont  acte.  {Signature  de  kavoaéj 

— Max  termes  de  rarticfe  582,  pour  saisir  dans  certains 
cas  tes  c/tosas  déclarées  insaisissaljles  par  le  donateur,  H 
faut  une  permission  du  Juge  ; elle  sdpjtient  par  une  requête 
adressée  au  président  dans  la  forme  ordittaire  (voy.  niodéic 
toG}.  On  expose  Idd/Jet  pour  Icff net  on  sollicite  cette  per- 
mission,  el  fon  conetni  à ce  qndl  jdaise  à monsieiirlepré- 
sidenl  J permet  Ire  ta  saisie-arrêt,  etc. 


TITRE  Vlll.  — DES  sAisn:S“KXÉctjTios5. 

rîoIfîS,  MOBSIiB  de  conwicindcnicnl  ipii  précédé  une 
sdisie-exéention,  iwl.  5tS3.  el  581,  p.  18ü,  (Aru  29  du 
Tarif,  par  anal.  Cüdl,2  h\) 

j/an le......  en  vertu  de  la  i^rosse,  en  forme  cxéeuloire  d'un 

juBCinenl  rendu  i^ar  le  Inbmial  de  jïieniièrc  iusiauce  de......  (^nre- 

çLstré  et  signifié,  tant  a avoué  qirà  parlie  (^0.  d 1^*  rcfiiu'Ie  du 

sieur  Barlbélcmi  A......  airhitccle,  deuieuranl  a , pour  le(|ud 

domicile  est  élu  eu  l’élude  de  Me  U avoué  près  le  iribnnîd  civil 

de.-...,  demeurant  à f \ je  {no/ns,  imniat ricute,dentrurr  (d  in- 
dication delà  patente  de  Ohuissier],  soussigné,  ai  fait  coni- 
mandenient,  île  par  le  Uui,  la  loi  et  justice,  an  sieur  Jules  IL...  pro- 
j>riêlaire,  deuieurant  5,....,  où  étant  en  son  doinieiie,  en  parlant  a 
iüi-méme,  ainsi  qu'il  uic.!’a  déclaré; 

J)c  payer  présentement  an  sieur  A......  ou  n moi  huissier,  pour 

lui  porleur  de  pièces,  la  somnie  de , monlant  des  condam- 

nati(>n,s  prononcée.s  contre  lui  jïar  ledit  jtigemeiii , sans  préjudice 
de  loua iîuti'es  droits, 

Ledit  sieur  Jules  IL....  ayant  refusé  de  payer,  je  Inî  ai  déclaré 
quhl  y sérail  contrai ul  |uir  (ouïes  les  voies  de  droit  , cl  iiotarmnciil 
par  la  saisie-cxéeulion  de  ses  meuljles  et  ellets;  et  je  lui  al,  en  son 
domicile,  et  parlant  coin  me  il  vient  d’étre  dil,  laissé  copie  du  iirésunt 

exploit,  dont  te  cotM  est  de [Si gnal ure  de  OfiuissîÇi% 

{a)  Si  la  rmlificaiion  ré  avait  pas  déjà  élé  faite  de  la  copie 
du  iitre,  il  fatuirait.qne  celte  notificalion  fut  faite  dans  le 
commandement  («irt.  5813). 

[h)  ÎAyrsqnele  saisissant  ne  demeure  pas  dans  la  commnne 
où  doit  se  faire  la  saisie,  le  commandeinénf  doit,  aux  ter- 
mes de  i 'article  iyM  , contenir  élection  de  domicile  poil  rie 
saisissant  dans  cette  conunune  ; cette  élection  de  domiaie 
se  fait  souvent  en  la  demeure  du  maire  du  lieu. 


S,C0i),  61!,  012,617,  p.  m,  186,  187,  190,  191.  301 

101,  de  proccs-vcrhat  ite  saisie-exécu- 

tion. An,  585  et  siiiv.,  pafy.  187  . ( Art.  31  du  Tùvit  ï^re- 
ïiiiére  vacation  de  trois  iieurcs,  S et  les  autres  aussi  de 
irois  heures,  5 fr .) 

» le......  en  vertu  (le  la  grosse  , eUv  {comme  le  préa/n- 

Inde  du  modéte  précédeut  ; mais  après  lu  mention  de  l 'être- 
lion  de  riondedr  ^ on  cour  unie  ai  nsé\  un  preiidi  r r'omrnande- 
iiicnl  de  iiayer,  en  date  du..,..,  ('laul  resté  sans  effet,  je  qioms,  îm- 
muîrivule,  demeure  et  indieution  de  ta  patente  deriuds- 
Av'e-VL  soussigné,  ai  fait  itéralîf  eoiumaudeuient,  de  pur  leUoi,  la 

loi  el  jnslicç,  au  sieur  Jules  IL....,  propriéLiire,  ilenicuraiit  a , 

en  sou  domicile,  ou  élaul  avec  les  lénioiiis  cî-aprés  nommés,  eu 
Iiiirlant  à...., 

Repayer  préserdetiieril  au  sieur  Bartliélemi  A ou  a moi  buis- 

sier,  fujiir  lui  porteur  de  pièces,  la  sotnme  dc’ , luontanr  tics  con- 

tlaïunalions  in  ouoiieêes  contre  lui  [inr  le  susdit  jiigeiMCuL  sans  [iré- 
jmtîce  de  lous  antres  droits. 

Lcdil  sieur  B..,.  uyauL  l efiisé  de  payer,  je  lui  ai  déclaré  que  j'at- 
lais  a rinslant  procéder  à la  sairiie-exéention  de  ses  meubles  id 
eifcls;  eu  conséqivaiee , eu  piVsciice  des  deux  téinotns  (d-apré^- 
nommés,  jhii  saisi  et  mis  .sons  la  main  de  la  jiistiee  les  objets  qui 
SLïivenI  : 

I'*  Dans  une  pièce  au  premier  de  la  maison  qu’ceciipe  letlit  sieur 
lî — , ladite  pièce  .servant  de  salle  à manger,  une  labié  ronde  en 

buis  dt  noyer,  six  chaises  en  merisier  a fond  de  j^uillt' 

2^^  Hans  nn(^  pièce  à la  suite  de  la  jiiVcédeule,  et  .servant  de 
cbatiibre  â eouelïer,  imecoimnodede  noyer  5 di  ssus  de  marbre.  . . 

Tels  sont  les  menblos  et  elTets  liT>uvé.s  dams  lesdils  lieux,  eî  ijue 
nous  avons  saisis  ; pour  la  garde  desquels  j'ai  suainir  içsicui  B.... 
eu  parUml  à lui -même,  de  me  ilouuer  luni  el  solvalèe  fpirdicai;  il 

m’a  pré.senlé  le  .sieur  Georges  L ,meuntsier,  dei'  . uf  aul  à 

lequel  s’èsl  volunlairemeul  chargé  et  rendu  gai  iïîeij  tic  tons  îesoli- 
jets  saisis,el  a promis  dele.s  repré-seider  loules  les  fois  qu’îl  en  serait 
légalcineiit  rcqui.s,  comme  dépu-silaire  jmlicîaire;  j'ai  signifié  andit 

sieur  B , que  la  STutt^  de  tous  les  olqets  préscnlcmeul  saisis  ïiii- 

l'iiil  lien  a la  huilauie  franebe,  le , lieurede , sur  la  place [lu- 

bliijue  de , aprè.s  robservaiTni  des  forma  H tés  pre.scriies  par  le 

Code  de  proctHlurc  civile:  et  j’ai  audit  .sieur  B et  au  gardien  ci“ 

des.sHS  nommé,  en  partaul  comme  il  vieiit  d'ètrc  dit,  laissé  â cbaemi 
sépai'émeiit  copie  du  î^résent  procès-verbal,  auquel  j’ai  employé 

deux  vacalîoMs,  depuis.....  lieures  du  nialiu  jusqida 

Le  présent  procès-verbal  a été  dressé  eu  prcseucedtï  gardien  vi- 

drssiis  nommé,  des  sieurs [noms , demeures  et  professions 

des  deux  témoins),  lous  deux  témoins,  cpii  ont  signé  avec  le 
gardien  et  moi,  Imissier  ; le  coiM  du  présent  procès-verbal  est 
do 

N®  105,  MOBÈIiE  déassigriniion  en  référé,  à la  ï'eqnéle 
du  gardien  qui  deniarule  sa  décharge.  Art.  600,  p.  (91). 
(TaHf  29.  CmH  , 2 fr.) 

I/an le â la  requête  du  sienr  Grorgrfi  G , denieurajil 

é.-... , établi  gardien  de.s  meubles  el  effct.s  qiu  ont  été  saisis  â la 

re<piète  dtt  sieur  Bartbéiemî  A , sur  le  sienr  Jules  B.. de- 

meuranl  à , î>ar  ]>rocès-verba]  de  P......  huissier,  en  date  dm 

lequel  dit  sieur  G.....  coiislilue  pour  son  avocié  Me  L demeu- 
rant à , iinî  occuj>eriî  pour  Itii,  Je  [noms,  immatricule, 

demeure,  indication  de  la  patente  de  d huissier,  soussigné, 
ai  donné  assignation,  au  sieur  .Jules  IL....,,  partie  saisie,  demeu- 
rant â ; 

2^1  Au  sieur  Barlbélemi  A , saisissant,  demeura  ri  ( à...... 

A eomitaraîlreïe.,.,  heure  de*..,  par-devaut  monsieur  le  président 
du  tribunal  de  première  iaslauœ  de....,  a raudiencedes  référés  du- 
dit tribunal, 

Pour  vtur  O7'donner  qiLattcndîi  le  retard  aptH>rlé  a îa  venleiU^ 
iiieid)!es  et  effets  mê\s,  ijuL  d’a[>rés  le  prcjcês-veîhal  de.saisicj  devait 
avoir  lieu  le..*., 

I.es  parties  seront  renvoyées  à se  pourvoir  an  principal , et  que 
cependant,  dès  5 présenl,  et  par  luovîsiun,  leiül  sienr  G.„.  deuieu- 
l'era  déchargé  de  la  garde  des  meubles  et  effet.s  appartenaîit  audit 
sieur  B...,.,  cl  trouvés  dans  son  luibltafion,  aux  <Jïrc.s  que  fait  le 
sieur  0--...  de  représenter,  à <|iii  de  droit,  lous  objets  confiés  à 


séparémcut  copie  du  présent  exploit,  dont  le  coût  e.sl  de.*..* 

Signaliir^e  de  dhttissier , 


100  MODÈIiE  dèoppositiori  â la  vente  de  meubles 
saisis , rdapparf cïiarii  pas  a la  par  tie  saisie.  Art*  GOS, 
pag.  190.  ^Tarif '29.  Coût,  2 fr*) 

L’an  ... , le.....*  a la  retpiêle  du  .sîeur  Auguste  propriétaire, 
demeuranl  ù...  [préambule  ordinaux-  des  exploits,  voyez  ma- 
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dàle  sonssieiiê,  ai  siguifit*  d déciarf  an  sieur  Georges 

(’  étal*li  gardien  à la  saisie  faite  sur  le  sicm*  .Inles  B à la 

mitide  du  sieur  Barllidcnii  A , denicnratit  à , par  procès- 

vrrljal  de  I’ linîssier,  en  date  du , dans  riialdtîition  dudit 

,c»  parlant  audit  sieur  G , trouvé  audit  domicile  du 

sieur  B......  veillant  à la  garde  dcsdils  meubles  et  effets , 

Que  le  refiuëraiit  est  oiijiosanl  à la  vente  des  effets  ci-après  dési- 
gnés et  saisis  par  le  procès-verbal  ci-dessus  énoncé,  savoir  t 
|i>  Siv  fauteuils  en  acajou  massif,  cl  couverts  en  éloCfe  de  soie; 
d<>  Un  canapé  également  eu  acajou , et  couvert  tie  la  même 
étoffe. 

i.adite  O]}po8iliou  fondée  sur  ce<iuc  Icfidils  dycU  apparletianl  au 

rt'fjiiéraut,  (|ni  les  avait  uiomentanéineiit  jirètés  au  .sieur  B le..., 

ainsi  (|iio  le  prouve  une  reconnaissance  dudit  .sieur  B , eu  ilatc 

ilii....,  enregistrée;  déclarant  audit  .sieur  G....  que  tout  ce  {|ni  serait 
fait  au  préjudice  de  la  préseiilc  opposilion  sera  vicié  de  nullité;  et  Je 
lui  ai,  en  parlant  comme  il  a été  dit,  laissé  copie  du  vH'ésent  exploit, 
dont  le  coitt  e.sl  de {Signature  de  t‘ huissier.) 

MOI>ÈXi3S  de  la  dénonciation  à la  partie  saisie 
et  au  saisissant,  de  r opposition  formée  par  L’acte  qui 
précède.  Art.  008,  pag.  lÜO.  (Tarif  2Ü.  CoiU,  2 fr.J 

L’an .le , à la  rctinéle  du  sieur  Auguste  M , proiirié- 

tairc,  demeurant  à .préambule  ordinaire,  voyez  modèle 

nn  134  .soussigné,  ai  .signifié  et  donné  copie,  le  au  sieur  iîarthé- 

Icmi  A....-,  demeiiraul  à...„ , en  son  ilomicile,  en  pai’lant  a ; 

2“  cl  au  -sieur  .Iules  B....,  demciiraiit  à , en  son  domicile,  en  par- 

laid  à...., 

D'un  exploit  de  mon  ministère,  en  date  du..,,  dûment  enregistré, 

.siguilié,  à la  rcnuéle  du  .sieur  M au  sieur  G établi  gardien 

la  saisie  faite  sur  le  sieur  .lnle.s  B , û la  requête  du  sieur  Barlhé- 

lemi  A , conleiianl  opposilion  à la  vente  de  plusieurs  objets  (jui 

y sont  désignés , et  à même  rec[iiêle , demeure  et  élection  de  domi- 
cile que  ci-dessus,  jûü,  hui.ssier  susdit  et  soussigné,  donné  assigna- 
tion atixdils  sieurs  A et  B , en  leiirs  domiciles,  eu  partant 

comme  il  victil  d’élre  dit , 

A couqiaraîtve,  ii  la  huitaine  de  la  loi , û l’audience  du  tribunal 

de  iinnuière  instance  de , pour  voir  ordomicr  tiu’aücndn  la 

sai-sie  indûment  faite  par  le  procès-verbid  ci-dessus  énoncé  des 
1*1), jets  .suivants  {énumérer  les  objets  réclamés , tels  qu'ils  le 
sont  dans  l'opposition),  ci  qui  appartiennent  au  refjuéranl,  aitusi 

nue  ralleslc  une  rccoiiiiaibsance  dudit  sieur  B eu  date  du , 

enregistrée; 

i,e.s(ii1.s  meidilesel  effets  scrotil  di.slrail.s  de  la  saisie  dont  il  s’agit, 
f't  ([u’ils  .serohl  restitués  au  requérant,  à ijiioi  faire  le  gardien  sera 
coulraint:  ci  se  voir  en  oidre  condamner  aux  dépens;  et  J’ai,  atix 
cl-dessns  dénommés , en  leurs  domiciles,  cl  parlant  connue  il  vtem 
d’élre  dil , iai.s.sé  à cbaemi  .séparément  coiiic,  cerüliLe  sincère  cl  véri- 
labh;,  et  signée  de  idc  D....,  avoué  du  requérant,  de  l’exploit  d’oppo- 
sil ion  ci-dessus  énoncé  yG  J t-’f  ‘''i  préseiil  exploit,  dont  le  coût  est 


de 


[.Siiiuature  de  l'huissier.) 


a f)'n}>rés  ia  loi  et  les  tarifs  t' on  énonce  sentomcat  les 
litres  de  propriété  : ainsi  il  n'y  besoin  d‘en  donner 
copie. 

-----  t.e  défendeur  peut  prendre  des  conclusions  dans  la 
forme  ordinaire  vny.  modèle  n<>  l()4}j  pour  faire  rejeter  la 
ilemande  en  dlstraclion. 

H"  1G8,  MOBiliE  d’opposition  au  prix  de  la  vente 
des  objets  sedsis.  Art.  009,  pag.  19Ü.  (Art.  29  du  Tarif. 
Coût , 2 fr.) 

L'an , le......  à la  requête  du  .sieur  .leaii  P , deirienraut  à 

i préambule  ordinaire,v(\yez  nuniéte  n»  Hilp  , soussigné,  ai 
signifié  et  déclaré  an  sieur  Barlliélemi  A......  poiir-suivaiil  la  vente 

des  meubles  saisis  à sa  re(|uète,  ledit  sieur  A , demeiu  ant  à.,..., 

en  son  domicile,  en  parlant  à 

Ml  au  sieur  L hiiis.sier  , chargé  de  procéder  à la  vente 

desdits  objets  saisis,  demetiraiil  h , eu  son  domicile,  eu  parlant 

û 

One  le  requérant  s’oppose  à ce  que  les  deniers  A provenir  de  la 
vente  des  nieulûes  et  effets  .sai.sîs  sur  le  sieur  .iiile.s  B...,  à la  requête 

du  sieur  A , par  in’oeès- verbal  du....,  soient  rcmi.s  a qui  que  ee 

soit  ; ladite  opposition  est  faite  (xsir  sûreté,  et  avoir  paîemeiil  de 

la  soinnic  de , duc  an  nxpiéraiU,  par  ledit  B pour  argent 

prêté,  ainsi  iju’il  en  sera  justifié,  soins  peine  de  payer  deux  fuis,  et 
de  tous  <loininagc.s  et  inléiêls:  et  Je  leur  ai , eii  leurs  domieilcs,  et 
parlaid  eonvme  il  vient  d'élre  dit,  laissé  chacun  séparéincnl  eoitie 

du  [ivésctil  exploit,  dont  le  coût  c.st  de 

{.Signa  t are  de  t ’h  ni ssier.  ^ 

= l.a  foi  n’exige  pas  pour  cette  opposition  un  titre 
ou  une  permission  du  Juge;  argument  lire  de  l’article  GO'J. 


11“  J09 , MOJ>£Xi£  de  récolement  par  un  second  jnî- 
sissant.  Art.  Cil , pag.  190  . {Tarif  72.  Coût,  2 fr.J 

L'an , le {le  même  préambule  que  dans  le  commande- 
ment etdajis  le  procès-verbal , voyez  modèles  /ios  163  et  164), 
et  m’étant  mis  en  devoir  <le  saisir  les  meubles  et  effets , le  sieur 

Geoi'gc.s  t menuisier,  denienraiit  à , nra  représenté  copie 

d’une  préeédenlc  saisie  ilesdits  meubles  el  effets,  faite  .sur  ledit  sieur 

B , à la  requête  du  .sieur  A....,,  le.,.. , par  1'....,  huissier , et  dont 

le  in'ocès-vevbal  coiistitne  ledit  C pour  gardien  ; sur  la  représen- 

tai ion  qu’il  m’a  faite  tlcsdits  meubles  et  effet  .s  saisis , j’ai  procédé  à 
leur  l'écûlemcul  en  iiréseiice  des  deux  témoins  ci-dessus  iioininCs,  et 
m’élant  assuré  que  Ions  le.s  meubles  et  effets  t|ui  se  trouvent  en  la 

demeure  dudit  B étaient  tous  compris  en  ladite  saisie,  J’ai 

dressé  le  présent  procès-verbal  en  pré.senec  dudit  sienr  C , gar- 

ilien,  el  des  sieurs  B el  S , lou,s  deux  témoins,  (jui  ont  signé 

avec  moi,  cl  le  sieur  G , tant  l’original  du  présent  que  ics  eopic.s 

lais.sées  séparément  audit  sieur  G , gartlicn,  el  B......  partie 

saisie  ; le  coût  dudit  procès-verbal  est  de 

{Signatures). 

= .S’il  existe  quelques  effets  qui  n’aient  pas  été  compiii, 
dans  le,  premier  procès-verbal , après  les  mois  procédé  à 
leur  récolcmcui,  on  met:  et  ayant  reeoinm  que,  parmi  les  meubits 

et  effets  existants  en  la  posse.ssioii  diulil  sieur  G , il  y en  avait 

d’omis  dans  ledit  procès-verbal  do  saisie,  ,i'ai  procédé  à leur  saisie, 
ainsi  qu’il  .suit  Jénumératlon  et  description  des  meubles  et 
effets  omis)  ; on  termine  ainsi  ; n’ ayant  i>1lis  trouvé  d’autres 
effel.s  à .saisir , j’ai  établi  pour  gardien  desdiîs  nouveaux  cffcls  ledit 
sieur  G......  lequel,  etc. 

{Le  reste  comme  an  procès-verbal  no  164). 

170,  BîOBÈEiE  de  sommation  au  sed.si.s,sani,  par  un 
opposant,  ayant  titre  exécutoire  de  faire  vendre 
dan.’i  la  hidtaine.  Art.  012,  pag.  190.  (Tarif  29,  Coût 
2 Francs.) 

L’an , le  ...,  A la  requête  du  sieur  Gabriel  N...,  demeurant  à..., 

créaneier  dn  sieur  .Itdcs  B.... , d’une  somme  de , pour  jirix  d ritie 

liièee  de  terre  A lui  vendue  par  le  requérant , suivant  contrat  passé 

le devant  Ale  V et  .son  eollèguc,  notaires  à ciiregi.stré 

et  seellé,  étant  en  forme  exécutoire,  et  letiuel  a formé  opposition  à 

la  vente  dont  il  sera  ci-aprè.s  parlé,  par  exploit  de  1' , bui.sïier, 

en  date  ihi , ilûmeiil  enregistré , pour  lequel  domicile  est  élu  en 

ma  demeure.  Je  [noms  , iininatricid.e,  indicat  ion  de  la  patente 
et  demeure  de  l'huissier),  son.ssigné,  ai  fait  .sommation  au  sienr 

A....,  dcineuiaiil  à....,  eu  son  domieiie,  eu  parlant  à , el  premier 

saisi.ssaid  sur  le  sienr  .lulivs  B...., 

De  faire  procéder  dans  le  délai  de  huit  jours  an  récolement  des 

meubles  et  effets  saisis  à sa  requêle,  sur  le  sienr  lî , par  proex^s- 

verbal  de  P , huissier,  eu  date  du......  en  la  demeure  dudit  sienr 

A , et.  desnile,  A la  vente  desdibs  meubles  el  cffci.s,  en  ia  ma- 

nière ordinaire  el  aceonluiiiéc;  lui  déclarant  que,  faute  par  lui  de 
ce  faire  dans  ledit  délai,  le  requérant  fera  procéder  liii-mêmo  au 
récolement,  sur  la  eopie  dudit  procès-verbal  de  saisie,  qu’à  cet  ef- 
fcl  le  gardien  établi  sera  tenu  de  représenter,  et  à la  xcnle  en  jus- 
tice ilesdil.s  effets,  avec  les  formalités  reiiiiiscs  par  la  loi  ; et  j'ai,  au- 
dit sieur  B , en  sou  doiiiici!e,  el  parlant  comme  il  vient  d'être  dit, 

laissé  copie  du  présent  exploit , dont  le  coût  e.st  de 

{Signature  de  l’huissier.) 

=:  .4u.r  termes  de  l’article  61 4 , si  ia  vente  se  fait  à un 
jour  autre  que  celui  indiqué  />ar  la  signification,  la  /Htrlie 
saisie  doit  être  appelée  ; ce  qui  sc  fait  au  moyen  d'une 
sommation  par  e.vploit ,à  la.  requête  du  saisissant  ; ou  ex- 
prime dans  cette  sommation  la  cause  du  retard  et  le  jour 
où  la  vente  aura  définitivemeut  lieu;  les  opposants  ne  sont 
jHünt  appelés,  ni  personne  pour  eux. 

171 , MOIÏÈ1.E  de  requête  pour  obtenir  permission 
lie  vendre  les  meubles  saisis,  dans  un  lieu  plus  avan- 
iageux  que  celui  indiqué  par  la  loi.  Art.  ül7,  p.  191. 
(Art.  70  du  Tarif.  Coût , 2 fr.) 

messicnr.s  les  jirésiilenL  el  juges  du  tribunal  de 

Le  sieur  Barlbélemi  A .demeurant  à..... 

Lxiiose  (pte,  par  prtx‘è.s-verbal  de  P — , Imissicr , en  date  du 

ilûmeni  enregistré,  il  a fait  saisir  les  meubles  el  effets  a [ipar  tenant 

an  sieur  .Iules  B , demeurant  à ; qu'au  nombre  de  re.s  effets  il 

en  est  plu,sienr,s  de  très  fragiles  et  d’aulre.s  d’iui  volume  toi  (|u  ils 
ne  peuvent  être  transportés  sans  de  Irès  grands  fraLs , de  sorte  qu  il 
serait  )'lns  avantageux  d’en  opérer  la  vente  dans  les  lieux  où  ils 

sont . ipie  sur  la  place  publique; 

C'est  pourquoi,  il  vous  pKlira  , mes.sieur.s,  pcrmetti'C  à l’cxposaiil 
de  faire  vctidrc  les  meubles  cl  effets  saisis  à sa  rctiuête  sur  le  sieur 


SAISIE  DES  RRM'ES  CONST.  — Art.  GI7,  GI9,  G20,  027, 030, 0.36, 637,041,  etc.,  p.  19 1 et  suiv.  .30; 


> 


(îansk*  lim  ùn  lis  sr  irotivciif , en  ol)servî!nls  ti'aî I leurs  ^ les 
forma lik's  voulues  \n\v  la  loi.  {Si^/itiüire  de 

N"  172 , MOBÈliE  de  placard,  pour  annoncer  fa  vente 
(le  mruldes  sains.  \vL  017  et  0*8,  pag.  lUI,  (Tarif  dS, 
(>OïM.  de  rêtlaeUoit  do  Taffiche,  2 h\  Placard  niaiiusrrit, 
ÆO  cent,  chacun.) 

y/c par  le  Holj  ta  fai  et  Justice^ 

VENTE  r.Vïi  AUTORITÉ  UE  JUSTlCi:* 

On  fait  savoir  que  le  (liinanehe  (la  dalC' , heure  de  midi , il  sera 
piwédé,  par  atitorik  de  .justice,  sur  îa  jîîaee  dt\..., 

A la  veille  d’oïijels  qui  coiisistenl  , savoir: 

Kn  meubles  en  noyer,  et  autres,  liriijiMle  corps  et  de  table,  liai  tcric 
de  riïisijio , et  autres  objets. 

Le  tout  sera  payÉ  conijilaiil. 

MODEM  de  proces-verbal  d*apposilion  de 
placards.  Art,Gt9,pa{p  191.  (Tarif 79.  Codt,  3 fr.) 

I/an , le. a la  rcqtu^te  du  sieur  LartîiÉleiiii  A......  ardii- 

lœle,  ilemeuraiït  a,.„. , i>oursuivau!  la  vente  îles  effets  saisis  à sa 
ri^jiiètc,  par  proei^s-vcrbal  de  mon  niiuiski'e,  eu  datetlu......  enre- 
gistre!-, sur  le  sieur  Jules  IL...,,  liroprielalre,  demeurant  à. je 
noms^  innmilncide^  demeure  et.  tmlication  de  fa  pâte  fit  e 
*e  Idadssier'j  soussigné,  eertilie  el  atteste  avoir  atiiiosê,  rejour- 
UH,  dans  chacun  des  endroits  iridi((ucs  par  la  loi,  savoir  ; PL.., 

^ uîi  evemidairc  du  placard  indiquant  f[ne  la 
Mlcs  meubles  et  elTets  mobiliers  saisis  sur  ledit  sieur  B...,...,., 
' uruL'ü’s-verbal  ci-dessus  c-iiaucd,  aura  lieu  le  dînianehe(//:/ 

, heures  du  matin,  sur  la  place  de ; el  jL'ii  rtkligé  le 

, atujuel  jLii  amie.vê  un  exemplaire  de  ladite  aftidie. 

hM  du  présciil  proces-verhai  est  de 

{Signal are  de  /7aiissief\) 

fa  al  remarr/aer  qidâ  (a  différence  du  procès-verbal 
hes  de  la  vente^  des  Immeubles  (art.  (>87) , /vmY^A- 
cl-dessas  if  est  pas  visé  par  les  maires  dans  les  corn- 
.Uiaes  desquels  les  exemplaires  sont  apposés. 

= If  article  veut  que  Von  annexe  âVexploi/  d'apposi- 
tion un  exemplaire  du  placard;  on  vonstala  Vfwcompiisse- 
ment  de  celte  formalilé par  ces  motSj  r/ii*on  place  au  bas 
de  Va f fiche  : 

«Annexé  au  piwés-verbal  dLipposiiion  do  semblables  placards  , 
«dressé  ce.}ounrhiii,....,  par  moi,  huissier  soussigné-i» 

— On  ne  donne  copie  à la  partie  saisie^  ni  de  Vaffehe  ffi 
du  procès-verbal  d'apposiiioa.  (Tarif  39.) 


TITRE  IX.  — DE  LA  SAISIE  DES  FRUITS  PENDANTS  PAR  RACINE, 

OU  DE  LA  SAISI E-RR AA tïüN. 

17  îÿ  MODEZtE  dit  eoniniandenieni  qui  précède  une 
saisie-brandon.  Art.  62C,  pag.  192.  (Tarif  29.  Codt, 
2 francs.) 

L’an , le......  cri  vertu  de  la  grasse.,,.,  ( on  emploie  les  nu?*- 

mes  formes  qtte  dans  le  modèle  fv^  IG3,  seu(eme/il  après  leu 
mots  de  ce  ffiodéle  : je  lui  ai  déclaré  itini  y serait  cuulraHil  j>ar 
toutes  voies  lie  droit,  on  mel\  et  lîotammmt  par  la  saisiedjrari- 
don  des  blés  peiulaiits  par  racines  en  tinc  pièce  de  len  e,  conlcnanl 

six  hectares  ou  envii-Qu , sise  à terroir  de , commune..,,.., 

canton. , tiépartemenl,,...  : et  je  tni  ai,  audit  domicîlc,  cl  par- 

lant comme  il  vient  tl’ctredîl,  laissé  copie  du  jugement  ci-dessus 
énoncé  p]  j et  du  présent  c.vploU,  dont  le  coûl  est  de,,,,. 

{Signature  de  Vavoué.) 

{a)  îl  n'esl  besoin  de  laisse r copie  du  jugement  ou  du  [lire 
exécutoire  en  vertu  duquel  on  saisit^  qiVauiant  que  Vun 
ou  Vautre  rVa  pas  été  signifié  auparavant, 

175,  MODÈLE  de  procès-verbal  de  saisie-brandon. 
An,  G27,  pag.  192.  ( Tarif  Î3  et  41  Première  vacatiou, 
de  trois  heutes,  G fr.j  elles  autres,  aussi  de  trois  heures, 
5 fi-ancs.) 

I7an...,.,  le.-.,.,  lieure  de  midi,  eu  vertu  de  la  mêmes 

formes  que  dans  les  modèles  l&'î  et  i(î4  ; mais  après  les 

mots  du  modèle  Ïtî4,  et  ledil  sîcîir  B ayant  refusé  de  payer  , 

on  met  ) : je  lui  ai  déclaré  que  j’allais  procéder  à la  saisic-braiidoii 
des  fruits  iwudants  par  racines  en  sa  propriété. 

Je  me  suis,  eu  eon.séquence,  transporté  sur  une  partie  de  terre 
apparlenaal  aiuiit  sieur  B , el  contenant  six  hectares  ou  environ, 


sise  au  terroir  de. cmiiinune  de canton  de , département 

de , laquelle  pièce  est  liornée,  au  nord,  par  le  cbeniin  de ; 

au  midi,  par  un  iKiis  appartenant  au  sieur  P ; au  levaitt,  parmi 

autre  buis  apjïarleiiant  an  sieur  ti — ; et  au  couchant,  |Kïr  un 
chaiiipde  lu/.erne;  et  jLai  saisi  les  blés  qni  couvreul  ladile  pièce, 

pour  jesd ils  blés,  à la  ganltMlcscpicIs  j’ai  établi  le  sieur  S 

gartîe-idiampélrc  tle  ladite  coiimimie  de èrreveudusatixeri- 

clièrcs  dans  les  délais  e(  siiivanl  Wfi  Ibrmcs  élalilies  par  îa!(n:ciï 
fui  dcqiKii  j’ai  rédigé  le  présent  pniciWcrhuI,  auquel  j'aî  emplnyé 

une  vacaiioii,  deptiis .insfiuLL...,  heures  derelevét-;  el  jL'u  ai  à 

rinslaul  remis  nue  copie  atniil  sieur  S......  garde-chanipètre  ^ pi^^- 

sciîl  autiil  procès-verbal  de  saLsie,  kHpiel  a déclaré  se  charger  de  la 
garde  desdits  fruits  saisis,  el  a. signé. 

I Signa  turc  du  gardien. 

Kl  je  .suis  allé  a riiisUuiL  remcltre  aussi  ime  copie  dti  piésenl  prn 

cès-verbal  au  sieur  B , pari ie  saisie,  tlemenraut  â,.,.,,  en  son 

donjïcile,  cl  parlant  à , cl  eufiu  nue  rhn  iiière  copie  an  main- 

de , eu  sou  domîcîlc,  è,.,.,  , en  parlant  a lul-méiiie  , lerpïcl  a visé 

le  préscul  original , d<ml  le  cuiit.  est  de,.... 

{Signature  de  Vbuissierf 

= ylux  termes  de  Varllcte  13  du  Tarif,  ce  proeàs-tferbai 
est  rédigé  sa  us  que  Vbuissfer  soit  assisté  de  témoins;  et 
comme  on  ne  ffcut  reiater  le  Jour  de  la  vente,  Il  faut  faire 
une  somnuftlo/i  à la  partie  saisie  d^étre  présente  à ta 
vente, 

17f)j  MODÈLE  du  placard  annonçant  la  venlc  de 
fruits  saisis.  Art.  tj30,pa|ï,  193,  (Tarif  39  et  41  Coût  de 
rétIacLiori  de  i'af[i<‘hc,  I fi“,  ; clïaque  placard  écrit,  50  cenL: 
ceux  imprimés,  d’après  !c  mémoire  de  rimpriineur., 

IJe  parle  Roi,  ta  loi  et  Justice. 

VENTE  FAR  AL'TORITÉ  UE  Jt:STrf:E, 

On  fait  savoir  que  le  dimanche  [la  date'':^  à muîi,  sur  îa  place 
du  marché  de  la  coimnime  de......  eaulon  de,,..,  département  de..., 

Il  sera  procédé , par  suite  de  sarsie-hrandtni  faite  sur  le  sieur 

Jules  B , demeuraut.à...,.,  à la  retpiète  du  sieur  Bartbélemi  A.,,., 

demeurant  a , 

A la  vcïiieel  adjudication,  an  plus  offrant  et  dernier  enchéri.^- 
scur,  des  blés  étant  sur  pied,  cti  nue  pito  de  lerredcla  contC“ 

imuce  de  six  hectares  environ  , située  h , terroir  de...,,,  c<an- 

mime  de..,,. 

Uulite  vente  sc  fera  au  comptant. 


* TiTRK  X. — DE  IiA  SAISIE  DES  RENTES  CONSTITUÉES 

SUR  PARTICULIERS. 

HT"  Î77,  KtODEItE  de  commandement j à fin  de  xaisic 
d’une  rente.  Art.  G3(J,  p.  193.  (Tarif  29.  toOl,  2 fr,; 

L’an , la , ni  varlti  de  la  Rmssc  'formes  dn  modète 

uo  IfiS  ; mais  itérés  le.'i  mots  de  ce  modèle  : il  y .srra  coiilraitil 
jiar  (cHili's  1rs  voic.s  ik*  ilrnif , on  met) , pl  uolammeat  par  la  saisie 
fie  la  renie  fie  initie  fTaiic,s,  au  eapila!  île  viiig!  mille  francs , fjoris- 
liluéc  en  per[Hf‘Iiiel  ]iar  le  sieur  V^clur  R,..,  au  jirufil  (iiidît  sieur. ftt- 
le.s  li , jKir  eaulrat  passe*  devaiil  Me  S — et  son  eonfrôre , no- 

taires â le : et  j’ai,  audit  sieur  B..,.,. , en  son  dom  ici  le,  et 

jiarlant  eoniine  i!  vient  dïMre  dit  , laissé  copie  du  présent  exploit . 
dont  le  euiM  est  de [Signât tire  de  l'huissier. ) 

rj"  178 , MODSKiE  d'exploit  de  salue,  d’une  rente 
constituée  sur  particulier.  .Vrt.  637,  pag.  194,  (Tarif -46. 

CoilL , 4 fr,) 

L’an , le en  vertu  de  la  fïrosse,  en  forme  ex'écnioire  d’un 

jiijfonienl  rendu  [lar  le  tribunal  de  iireiiiiére  inslariee  de,..,,,  eiire- 
fpRlrè et  signifié  tant  à avoué  ijii’â  parlie,  et  à la  requête  du  sieur 

Bartliéienii  A arel  il  n'été,  demeiiratil  li — , pour  le<tne!  doini- 

eile  es(  élu  en  la  denieurede  M«  C..,.,  avoué  au  triliiinal  de  preiitière 
inslaneo  de , sise  [i.,,..,  faute  par  le  sieur  Jules  B , proprié- 

taire, derneuraiil  à-,...,  d’avoir  satisfait  an  conimaiMiernent  de 

payer  la  sonnne  de , tnniitaiil  de.s  l■oI1daInMalio^ls  prtjnoneéfs 

contre  lui  par  lejuiîeiiieiit  cklessus  énoncé,  ledit  cominandenieiil 

fait  par  exploil  de  mou  ministère,  le ,;]c'noms,  imnmf  ricute , 

demeure  et  indivulion  de  la  pute  nie  de  l'huissier,  y s,em~ 

sifîné  , ai  saisi,  de  par  le  Boi , la  loi  et  justice,  sur  ledit  sieur  B , 

entre  les  iiniins  du  sieur  Mclor  li , demeuraiil  à , en  son  do- 

micile, en  parlant  à,,,., 

Une  rente  perpétuelle  et  annuelle  de  mille  francs,  au  capital  de 

vingt  mille  francs,  constituée  au  profit  dudit  sieur  B par  ledit 

sieur  B , par  coiilrat  passé  devant  .Me  S et  son  collÈgiic,  no- 
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laivr.sii lo , d nt  mrfffisî  ; fl  i'ai  i-çalemetil  -saisi  Ifs 

;trn'raiï<’.s  Lfi'iîS  f!  •'  de  ladi.'es  îîlfe,  fait  dfdeiise  iiiidiJ  sieur 

is ',[(■  [Kiyer  dt'sori  .tis  le  (lils  anv  .fj  ^ ou  de  remlHim  ser  la- 

(titi*  renie,  jnsfiirà  ec  ni  ail  été  aulicnie::!  ordonné  par  .jtlge- 
Kieiit.soos  peine  de  payer  denvfois,  eide  lods  domniagcMnlé- 
réls.'et  â inêiiie  retjiiête,  demeure  et  éloei-JU  c'.e tloinicilc  que 
ei-des-siis,  j'ai,  liiiis.sier  susdit  et  soussigné,  doiiiié  assignation  ;m- 
ilitsienr  ii..,.,  audit  domieile,  et  iiarlani  eunniie  il  vieid  d’élredil,  j 
;V  l•«nll)ur^litre,  d’aiijourd'lmi  la  luiilainc  de  la  toi,  à l’andienec 

dulriliinial  de  iireniièn;  inslanec  de , [jour  voir  ordonner,  i|ti’al- 

leridu  ((u’il  y a litre  iUithcnliijiie  cl  cvéeuloire,  il  -sera  loim  (le  faire, 
dans  les  d*' lais  et  la  forme  vonlus  par  la  loi,  la  déelaralion  affir- 
mai ivc  des  arrérages  de  ladite  renie,  dont  îl  es  l ou  sera  débit  en  r 

envers  ledit  .sieur  li , cl  de  produire  les  i>Üices  à i'appiji  : eu  cas 

de  déclaration  affi  lualive,  voir  ordonner  que  les  soiiiiues  acluclle- 
luciii  exigibles,  donl  ü sera  reconnu  débilenr,  scroiil  par  lui  re-  ! 
mises  au  rciiuéraiil , en  dédiiidion , ou  jus<iu’â  coneurrenec  vdo  sa 
CI éatire;  et , faille  par  lui  de  faire  ladite  déclaration  dans  le  délai 
de  la  loi,  se  voir  eoiidamuer,  par  le  jngeuieul  à iulervenir.  a ser- 
vir ladite  renie  audit  sieur  A , e1  eu  tous  doinmages  cl  iiiîéiêls  ; 

et  J’ai,  audit  sieur  lî eu  sou  domicile,  cl  parlant  comme  il  a élé 

dit , laissé*  copie  du  présenl  exploit,  donl  le  eodt  (’sl  de 

{Signature  de  l’haissier.) 

— Pour  la  forme  dr  la  déelaralion  affinnallae,  voir,  au 
aire  de  la  saisie-arrdl  ou  opposiliou , le  modtde  /m  IGI. 

fS"  179,  MOSÈliB  de  dénonciation  à !a  parité  saisie, 
de  Pexploil  de  la  saisie  de  la  renie.  Art.  64 1 , [i.  lül 
(Tarif  49.  Coiit,  2 IV.) 

T.’iin , te , à la  reqiiéle  du  .sieur  liarlbéicmi  A , archi- 

) fcie ( /wv ordinaire  des  exploits,  voyez  tnodéle 
vi'Mafi;,  soussigné,  ai  sigiiifû’*,  dénoncé  et  donné  coitie  au  sieur 

.Iules  B......  fenuier,  deiiieuraul  à , en  sou  domicile,  en  jiarlanl 

♦ 

T R F # -J 

IVnii  eypîoii  doiuon  en  date  du,...,  diiment  enregistré* 

I.*  . r . . . 1 î I l ..lit  J 1 I ■ i'Xl  t jiU'I'til  îlltl' 


eontcuaiil,  à la  requcle  diidil  sieur  A eu  exêculioii  d’iiii  jug, 

meiil  du  iribunal  (le......  eu  daU;  du....,  stiisic  sur  ledit  sieur  B , 

eiUreles  mains  du  sîeiir  Victor  B , dciueuranl  à.,...,  d’imc  rente 

perpi'iiirUt!  de  intime  IVauc-s,  (.■oiistiîiu'.c  par  ledit  sieur  A...,  au  profil 

dudit  sieur  B , au  eapiial  de  vingt  mille  fraues,  par  coulral  jia-ssé 

(levant  ÎVU*  S et  son  cullégut’,  iiutaire.s  à , le , lui  déclaraut 

une  la  première  publicalioti  du  ealdcr  des  eliarge.s,  qui  sera  dressé 

pour  luirvenlr  à la  veule  de  ladite  renie,  sera  laite  le , bciire 

de à l'aiidieiice  des  et  iées,  Issue  de  i'amlieuce  de  la  première 

chamlire  du  liibniial  de ; et  j’ai,  audit  sieur  H , eu  soiulomi- 

eile.  et  i>ai  laid  comme  i!  vient  d't'lfre  dit . laissé  copie,  (’erliliée  sin- 
cère (d  véi  ilalite,  cl  .signée  de  M'^'  l> , de  l’exploit  de  saisie  ei-dos- 

sus  énoncé  cl  du  pi  éseul , donl  Iccofd  est  de 

{Signature  de  l' huissier.) 

180.  ïVïOBi^EiIS  rfe  cahier  des  charges  de  la  vente 
d'une  rente  constituée  sttr  paviicuUer.  Ari,  643 , p.  194. 
An,  40,  109  et  1 lü  du  Tarif.  CoiU,  2 Ir.  par  rôle.  Vacation 
au  UéjJ(ji,  -J  fr.) 

AU:  I),....,  dcuK'nvanl  à.....,avon('au  Iriltimal  deprcrniièrc  iasiancc 

d(- , et  du  sieur  Bai  lliélemi  A,....,  ardiileel(',  demeinanl  à 

Ku  vertu  de  la  grosse  en  foi  inc  evéciiloire  d’im  jugemont  du  tribu- 

iial  civil  de eu  dali:  du enregistré  et  siguilié,  et  faute  de 

paieiiifiit  sur  coimmiudemeul,  par  exploit  ddment  caregislré  , du 
ministère  de  P...,  Iiuissier , eu  date  du.,.,  tic  la  .somme  de...  frtiiies, 
inoiilaiil  des  eomlaiiniat ions  proiuuK'ées  par  ledit  jiigeiiuMil  (’Oiilre 

le  .sieur  .lule.s  B , ijropiiélaire,  demciiraiU  à , sans  piVjiidice 

de  tous  autres  droibs;  en  eousé(|(ii-n(T,  en  oiilre,  d'tm  exploit  do 

.sai.sii? . (’galcmrul  du  ministère  de  P , tiiii.ssier,  en  date  du , 

(xiiitcnant  saisie  sur  ledit  .sieur  .Iules  B.-...,  eulrc  !es  mains  du  sieur 

Vielur  11 d'ime  rente  pci  péfuellc  et  amiuelle  de  mille  fraues,  au 

eaiiital  de  vingt  mille  IVaties,  ei~apn\s  éiioneO  ; Icilit  exploit  qui 
reiifci  me  eu  oulre  assignation  audit  sieur  lî......  à fin  du  déelaratioii 

ailii’iuatiM’.  et  éleelion  de  domicile  (‘liez  ledit  .Me  Ji avoué,  pum  - 

suivanl  la  vente  île  la  rente  dont  il  s’agit,  ayaul  été  déiioiieé  audit 
sidir  B par  autre  expltiil  del^ , eu  date  du......  dtMiieut  cure- 


Kncliéril  et  met  à prix  la  pi’opriélé  pleine  et  entière  d’une  renie 
amiuelle  et  i»erpéliie!le  tle  mille  francs,  exemple  de  relemie,  paya- 
ble par  semestre,  les , de  cltaque  auiié*e,  au  eapiial  (le  vingt 

jnille  fraiits,  coiistitiiée  iiar  le  sieur  B......  au  profil  dudit  sieur 

.Iules  B , par  coût  rai  passé  devant  Mc  .S.....  et  s(»u  eol lègue  , no- 
taires à , le , pour  si'trelé  de  hu]uelle  rente  ledit  sieur  B — a 

hypoltiéviuéspéeialemeul  nue  iiiaisoii  sise  à d sur  bu[uelic  ledit 

sieur  B a pris  imc  iuscripliou  liy|iotbé-caire  au  bureau  des  liy- 

jwthèqucsde le , volume n^.... 


I.a  vente  sera  faite  .wus  les  clauses,  charges  et  coïKÎilion.s sui- 
vantes : 

,\rt,  1=*^.  L’adjudicataire  jouira  (it  s arrérages  de  la  rente  à comp- 
ter du  jour  de  i’adjiuii cation  définitive. 

Art.  2.  f.’adjudiralairr  liaiera  le  prix  de  .sou  adjudication , etc. 
'On  énuméré  ainsi  ioides  les  clauses  el  conditions.) 

La  i>ré.seule  enclièrc  c.sl  faite  moycmiaul  la  [iiiscà  prix-  de 

d . . 


à « ÿ 


y * * 


«Vf* 


« T V f * 


\ ie 


r 


Signature  de  t'avoué.) 


181 , MOBÈI.S  de  P extrait  du  cahier  des  charges 
de  la  vente  d’une,  rente  séri  ant  de  placard.  Art.  644 
cl  645,  (t.  lÜ-î.  ('larif  46,  i04  et  106.  Coùl,  6 fr.  pour 
l'ex trait  remis  au  pjicffe;  6 fr.  potir  l’original  inséré  aux 
jouriiaiix.  Jl  y a autant  de  droits  que  d’insertions,) 

De  parle  Hoi,  ta  loi  el  justice. 

VEXTK  ET  AIME  nie  ATI  ON  u’LAE  KEATE  SAISIE. 

Ou  fait  savoir  que  le , iiciire  de , à l’audicrice  des  criées  du 

tirbuual  de  première  instance  de 

Il  .sera  prorédé;  .i  la  première  publication  du  catiicr  dos  eliargcs, 
jwur  parvenir  à la  ve'iite  d’ime  rente  îimnicüc  el  perpétuelle 
transcrire  ici  tonies  les  énonciations  du  cahier  des  char- 
ges (pd  suivent  ces  expressions , et  meme  tes  ctauses  el 
condilions. 

rour  ex  trait  certifié  sincère  et  véritable,  v>ar  moi  avoué  soussig  ni. 

{Signature  de 


TiTREXl. — DE  ÏA  ULSTHIBEriON  PAR  COSTRIBLTlOrx. 


ivr**’  182 , MOBjSliïi  de  la  requête  pour  obtenir  la  la 
des  frais  faits  par  l'of/icier  qui  a fait  la  vente.  A 
657,  p.  1Ü6,  (Tarif  42.  CoiM,  3 fr.) 

{Cetto  requête  doit  être  précédée  crftn  étal  des  frais ^ ré- 
digé an  nom  du  poursuicani ^ al  an  pied  duquel  on  met  la 
requête. } 

A monsiuiiF  le  prfeittait  du  IribitîMl  do  prctiiîèrc  instance  de...,- 
Le  sieur  Barliiéleini  A...,  tiemcuraïit  a..., 
îlcquiert  ([îi^ilvous  plaise,  nionsix?iir  le  ivrésidenl,  taxer  et  amHrr 
les  traifi  el  mises  ircxeculioî!  dont  l'êlal  el  eîi  ordoïnior  le 

paiouienl  par  tn'iviU^jje  et  pri^l^aeiice,  nuiiobstanl  loulesopposilions. 
fiîir  lesdcüier.s  Oîiud  entre  les  mains  du  eojnnïissaîre-priseiu\  oa  de 
riiuissier  qui  a lait  la  venlc  mobilière  danl  il  s'aEïiL 

[Si g nul  are  de  V avoué). 

— Le  présidenl  du  tribunal  taxe  les  frais ^ei  rendj  ensuite 
de  lu  roqnêle^  rordonnancu  /rir  laquelle  If  ar/'êlc  le  man- 
iant du  /némoire  de  frais  : il  x (‘O-uprend  la  so/nme  rpti 
doit  êUe  /HO'ée  nu  gardien  ^ pour  frais  de  garde  ^ (L  or- 
d{m/ia  qn'ils  seront  pajés  par  le  comnussaire-jn'iseur  mu 
r/iuissier)j  et  qu^en  vo/^séqnence  ^ celnhcl  e/t  sera  valable- 
nie/d  déc/iargé^  On  sig/tf/ie  rélat  de  frais  j,  la  reqiu-lc  el 
tordo/mance  an  com/mssaire -prisea/\  qnl  paie  au  sat- 
sissa/U  lesdils  frais j el  an  gardien  ses  frais  de  garde, 

183,  mGJ>’è2.^de  rcynisilian  à r effet  de  fhire  corn- 
meU.re  un  juge  pour  la  cotdribulioiL  -\rt,  GôS,  19C. 
(Tarir  IKL  Vacaliüïi  5 h\) 

Aîïjüunrhni  [la  comparu  an  fîreffc  du  inbnnal  de 

preuiière  iiislaucc  de....  Mf  Ib... , avoué  audit  tribunal , el  du  sieur 

A..*; 

ÏAHjucl  a mpjis  ((u'il  plut  ;i  îe  président  corn  me  lire  ruii  de 
I\lM,  jiîfjesiliï  îribnual,  â rerfcl  de  procéder  a la  distribution 
par  coiitribufioii,  eulrc  les  erèauciers  du  sieur  dnles  IL..*,  propne^ 
taire,  ticmeuraut  iL.*.,  des  sommes  prnveiiaid  de  la  ycnle  des  mou- 
blés  Cl  effets  saisis  sur  ledit  sieur  IL,..,  faite  i^ar  le  ministère  de 

î;ouimissaire“])nseur,  à la  requête  du  sieur  Karlliêiemi  A , de- 

mcuraul  à...*.  ; ïi'sdiïes  sommes  consiBuèes  a la  eaîsscdesconsipua- 
tiiîHs  par  ledit  eommb'saire-prîseur,  ainsi  qull  rcsulle  du  ccrtilieai 

^lèli^  ré  le , par  îe  directeur  de  ladite  caisse,  sous  le  uo...,;  cl  a 

sijïuè  Süu.s  toult*  réserve.  [Signatnrc  de  l avnneo 

tïesciiicls  eomparLdioii , dire  et  rétiuisilion , donnons  acte  a 
^^u  iL.*.,  a\ouè;  faîsant  droit,  eommeüoiis  SL  F...- , l'mi  des  jupes 
du  tribimaL  t>our  onvi'ir  le  procès-verbal  et  i‘é|ïler  ïa  dîstribnliou 
des  deniers  diuit  il  s’agit* 

Fait  au  Talaîs  do  Justice^  le 

[Signal lire  de  le  pràsidenlr 


SA ISIE IMVIOBILI ÈRE.  - Art.  650, 660,  66 1 , 663,  06.5,  673, 675,  CS  1 , 683, 085,  p.  1 96, 197,  199  et  suiv.  305 

ISî,  M01>£I,£  de  requèle  mi  jitge-couunasmre. 
pour  m’oir  son  ordonnanve.  Art.  G59,  [i.  I9G.  'Tarif ‘JG. 

Cortî . 3 fr.: 


A Moiisiriit'  F.,,,  juge  :iii  lril«mal  tie  première  insl.'incc  tie et 

n iiimtis  tK)nr  faire  ta  eoiHrilmlidii  dont  il  sera  ei-aprù.^  parlé.  ' 

l.e  .sieur  Barlhèlemi  A , dciueiiraiit  à...,,  créaiieier  sérieux  et 

légilïtiie  (lu  sieur  .Iules  li , ayant  Me  I),,,.  pour  avoué, 

Kvpose  tpic*  vous  avez  été  coiuuiis  par  M.  leiirésitleiit  ilu  tribunal 
|>our  faire  la  eüiiiributiou  des  deniers  provenant  de  la  vcnie  ilc.s 

tneiitiles  et  effel.s  tlu  .sieur  IJ , et  déposés  à la  eaissc  ties  tléjtôU  et 

eon.sigiialîous.  aiiusi  ipte  le  constate  un  certilical  délivré  suiis  le 
U”..,.,  par  le  direetenr  de  huiito  caisse  : 

tjue  la  loi  exige  (|ue  rex'pü.sanl  fasse  sommai  ton  aux  eréaiieiers 
de  produire  kws  liii  es  entre  vos  mains  cl  de  rtxfuérir  leur.s  collo- 
latioiis,  et  :i  la  partie  saisie  d'en  prendre  coiumuiucaliou,  et  de 
cotdredire,  s'il  y a lien. 

(i’est  ponri|Lmi , il  vous  ]diiîra , mousicur,  déclttrer  ouvert  le  pro- 
eès-veriial  de  disiribiitlou  de  deniers  doni  il  s’agit,  et  délivrer  au 
miliéraiit  votre  ordomiaucc,  atiii  de  faire  la  sonimalitui  dont  il 
vient  d’étre  parlé.  [SignulKre  de  Cavouê.) 

- Lejuge-conums  met  nu  bas  de  celte  requête  &onor- 
doniunice ,et  ouvre  (e  pmcès-verbid  d’ordre  par  lu  mention 
de  kl  repnh'enktlioit  de  ladite  requête  et  de  la  délivrance 
de  son  ordonnance. 

tS5,  MOBEliE  de  sommation  aux  créanciers  op- 
posants  de  produire  leurs  litres^  et:  à la  partie  saisie 
de  conlrcdire^  s^il  x a (leu.  Art.  059,  p,  19(î.  (Tarif  29 

cm,  2 fw) 

le , un  vertu  de  l'ordonnance  ddnicnl  enrcBisln'e, 

duiivrLT  le,*.,*,  par  nioiisieiïr  F..***,  juge  au  Lribiinal  eivil  de  pre- 

init^re  iiisUiiiee  de , eonimiis  pour  procéder  à la  distrihutioii  dont 

il  sera  ei^aprés  parlé , el  A la  reciuétedii  sieur  Barthéienn  A.*,*,,.., 
arrhiteetc,  deuieui'ant  à,,...,  pour  lequel  domicile  est  ciLicai  Félude 

de  s^ïe  D***.*,  avoué  a , lequel  occupera  pour  le  requérant , je 

jtomsj  i/nmalncidej  demeure  el  indicalion  de  la  paiente 

de  I7a/issâ?r\  sonssjfjné,  ai  fait  soiumalion  : sieur  T *, 

dcjncLiraul  a , au  domicile  éki  par  son  opposilion  , eu  la  de- 

meure  de , on  ctanl , eu  parlant  à ; 

Au  sieur  V-*.-*,  demeurant  a.*.,.,  en  son  domicile (rOt  tn  i>ar-- 
lant  a**,.** 

Tous  deux  créanciers  upposaïUs  sur  le  *sieur  Jules  K**.*.  ; 

3^^  Kl  au  sieur  Jules  C,*,..,  iïrüi>rié luire,  dcmcuraiit  à.*..* , en  son 
domicile.****,  en  parlaiiï  ft***.. 

Les  doux  premiers  de  produire,  dans  le  délai  d'un  mois  , leurs 
litres,  ;nec  dt^inandc  ch  collor^ïtioa  el  constlIiUion  d’avoué  , au 
greffe  du  (liliuiiul  de  première  insluncc  de****.,  et  entre  les  mains  rte 
f»L  K..**.,  juge  airdil  tribunal,  commis  pour  faire  la  couti  ibutiou 
des  deniers  provenant  de  la  vente  des  meubles  el  eftcls  du  sieur 
■lûtes  D**.*.,  demouraiit  a*.**.,  laquelle  coulribution  il  a ouverte  par 

procès-verbal  du*****,  sous  le  

Kl  ledit  sieur  Jules  B,***,  partie  saisie*  deprendre  dans  ïe  même 
<léhu  eomnnuuealion  dc*s  pièces  produites  à Tappui  des  réquisitions 
de  eolloealiou,  et  coiitredii'e , s'il  y a lieu;  déelaraiU  aux  ci-dc*ssus 
iléiiommés  que*  faute  par  eux  tIe  satisfaire  à la  présente  sommalron 
dans  le  délai  fixe,  ils  cneoiirrout  les  rKancs  prouoneées  par  la  loi  ; et 
je  leur  ai*  en  leurs  domiciles,  et  [Kirlatil  eomiiie  il  vient  idèlre  dît , 
iaissc  à eliaeun  séparément  copie  ctnliliéc  sincère  cl  vérilalde,  el 

sigîiéc  <le  i\Ie  1) , avoué  du  requérant  j des  reqjiéle  et  ordonnanee 

eklesSLis  énoncées,  el  du  présent  exploit,  donl  le  eodt  esl  de***, 

{Si^malnrc  de  l7uiis.^ie/\) 

Ut  Si  le  créancier  o/7>osa/d  demeure  dans  le  lieu  de  lu 
saisie  J il  nUi  pas  ùesoin  d "élire  de  domicile  (art*  6()9\  et  par 
suflCj  il  osl  valaùie/nent  sommé  à son  domicile  réfd. 

186,  MOI>EIjE  (racle  de  produclion  et  demande 
en  roilocafiorL  Art*  600,  p*  196-  (Tarif  97*  Coût,  10  fr*, 
compris  vacation.) 

A monsieur  P*****.,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de.**.*, 
commis  jjour  faire  la  conlribulioii  des  deniers  dont  iJ  sera  ci-après 
parlé* 

Le  sieur  Barthélemi  A demeurant  a**** , créancier  séneiix  et 

légilime  du  sieur  Jules  B***.*,  demeurant  i , el  poursuivant  la 

distribution  par  conlributioii  des  deniers  provenant  de  la  vente  des 
meubles  et  effets  saisis  sur  ledit  sieur  B...***,  et  qui  constitue 
pour  son  avoué*  Me  D***.. 

Bequierl  quil  vous  plaise  le  colloquer  dans  la  contribulion  dont 
il  s’agit. 

Pour  la  somme  de  mille  francs , montant  de  ta  reconnaissance 

d’un  prêt  Fait  piu' le  requérant  au  sieur  B**..*,  le ,et  payable  le***, 

cl * 1,Ü00  fr. 


Mémoire* 


2o  Pour  tes  fnuîî  tie  praducliori  à la  contribution,  ci*  * Mé 

Pour  les  frais  de  la  poursuite  de  Cünliibulion,  paya- 
bles par  privilège  cl  i^'é^  renre,  (raps’ès  la  taxe  h ru  Faire, 
cl  dc.stpiels  I rais  Me  avoué,  requiert  la  distraction 
comme  les  ayant  avaucès  de  ses  deniers,  ainsi  ijidil  offre 

de  Paflirmcr,  ci Mémoire. 

Lt  a 1 a)quH  tic  la  présente  réquLsilnm  de  eollücalîou  le  sieur  Paul 
produit  la  ixM'onnaissancc  ei-dessus  éiKnu'ée. 

\Signafure  de  lUicoiuL) 

187 , MOI>EïiE  de  sommation  faire  siatuef\^(r 
le  privilège  du  propriétaire.  ArL*6GI , p*  ï97,  (Tarif  98 
Coût,  I fr*) 

A larequéle  du  sieur  Aîïgusiç  G , démenrant  S proprié- 

taîre  d’imc  maison  sise*...*,  ayant  pour  avoué  Me  T*.*.. 

Sokait  sotmnés,  1^  Mc  fi , avoué  du  sieur  Jules  B parlie 

saisie; 

2^1  Kt  Me  i* , avoué  au  friiauiaï  de  première  instance  de.**,.,  cl 

plus  ancien  de*s  tqqïosanls  aux  lîeoiers  provenus  tic  la  vente  faite  des 
meubles  et  effeta  saisis  sur  ledit  sieur  B.,**,  , 

De eom]ïaraîlre,  le *****hciîres  du  malin,  en  la  cbambre du 

conseil  du  tj-dinnal  de  première  inslanec  de , el  par-devaiU 

M.  F***..,  Juge  audit  Iribiiuaî,  et  coinmis  iHJur  faire  la  conlrilmlion 
ik'S  deniers  dont  il  s'agii  ; 

Poiïr  voir  onloimer,  rpi’allendu  le  privilège  pour  loyers  existant 
en  faveur  du  rapiérant  sur  le  prix  des  meubles  el  elfet*s  vendus 
sur  le  sieur  II*,******,  locataire  du  recpiéraiit , et  qui  garnissaient 

ics  lieux  (pi'il  occupait  dans  la  mnî*son  du  sieur  G , privilège 

que  tant  prnjyriétairc  peut  exercer,  sans  allctulre  révénemeal 
de  la  conlribuüoH , ledit  sieur  G...***  sera  payé  sur  les  deiiicnv 
proveuanl  de  la  vcule  faite  *sLir  ïe  sieur  B*..**,  par  privilège  et  préfé- 
renee  à tous  aiilrcs  oréanciLTs , t ^ de  la  sajmne  de.,.*,  fr,  \\onv  une 

année  (pu  écherra  le , des  loyer*s  lic  l'^apinirlemenl  qiPot'cupait 

ledit  sieur  lî — tlaiis  la  maison  du  reituéranl  ; 2<j  de  la  somme  de^**, 
pour  Iccoûl  d’une  sommation  île  payer  ri  duine  opposition  ;3(î  et 
t!e*s  frais  faits  pour  Tobtcnlion  de  l'ordoiiiiantre  i’i  iidervcnir,  la- 
qiicMt:  sera  exécutée  comme  ardomiancc  sur  référé,  nonobstant  ap- 
pel : dont  acte*  i^Signature  de  raeotuL) 

= Si  la  partie  saisie  iiUi  pas  dUivoiié^  la  sommation  est 
fade  à personne  ou  domicdejjjar  exploit  dans  la  forme 
ordinaire  (Tai'if  29;* 

= S7l  ii\r  avait  pas  de  contribution  oiwcrlet  le  proprié^ 
laire  formerait  ta  demande  en  référé  devant  le  président . 

188,  MOBÈXE  de  dêîiomùalion  de  la  cJûlitre  du 
procés-verbfd  de  contribulion  à la purlie  saisie  cl  aux 
créanciers  poursuivants.  Art*  663,  p*  197*  (Tarif  29, 
Coût , 2 fr.) 

A la  requête  du  sieur  Barthélemi  A**.**,  demeurant  à*,.**,  [mtB- 
suivant  la  distribution  des  deniers  doid  il  sera  ci-après  parié,  et 

ayant  pour  avoué  I\le  D , soi!  signifié  et  dénoncé,  Me  il 

avoué  < kl  sieur  Jules  B*,*.*,  jiartie  saisie;  2o  a Me  G.****,  avoué  du 

sieur  N , cï'éatïcier  opposant  aux  deniers  en  dislribtilion* 

(Indkjucr  ainsi  tons  les  autres  opposants.) 

One  le  règbHncnl  provisoire  des  deniers  provenant  de  la  vetdode 
ineti blés  et  effets  saisis  sur  le  sieur  Jules  B.*,,  demeurant  a*.*,  aélé 
arrêté  pai^  .M*  F****.,  juge  an  tribunal  de  première  instance  de*****., 

el  commissaire  nommé  pour  îadilc  cfjntrii>[diou,  le ; et  soient, 

CH  cunséquenee , sommé*s  les  cHlessns  déHommés  d’en  prendre 
conmiimicaliOH  , el  de  conlrcdire  sur  le  procès-verbal  de  eontribn- 
lion  , dans  le  délai  de  quinzaine,  à peine  de  forci iision  ; leur  décïa- 
i-aul  fjiie  la  dislrîbuliou  desdits  deniers  sera  déliiiiliveïnenl  arrêtée: 
dont  acte*  {Signature  de  davoué  poursuivant.) 

= Si  la  partie  saisie  n'a  pas  d'avoué;,  celte  dénonciation 
se  fait  par  exploit  dct/is  (a  forme  ordinaire. 

189,  MOIIÈIE  de  numdement  de  coUocalion. 

Art*  663 , p.  197* 

[Ce  mandement  de  collocation  se  délivre  dans  (a  forme 
analogue  au  modèle  m 222.; 


TITRE  Xll* — J>E  LA  SAISIE  iMMOBILJHÎtE* 

190,  MODEIiE  de  commandem^jil  lendxml  à saisie 
hïiinohiiièrc.  Art*  673,  p*  199*  (Tarif  29.  Coût,  2 fr*) 

L’an.****,  le , en  vertu  de  la  grosse,  en  Forme  exécutoire 

préambule  que  dans  le  modèle  1(3;  mais  après  les  mots  par 
toutes  les  voies  de  droit  on  met):,  et  notamment  par  îa  saisie  d’une 

maison  à lui  appaiieaante,  sise  à , sur  laquelle  le  requérant  a 

39 


Code  de  procédure  civiiE* 
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FOHMULAIRE  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


n je  lui  ai  aussi  laisse,  en  pariant  â !ui-n>(*iiie,  copie  iliuiit  exploit, 
l’il  a visiS.  l^Üignaiiire  de  l'huissier.] 


pris  iiise-riplion  le en  vertu  de  riïypolhf'({HC  judiciaire  que  lui  a 

(■oiifi'rtîc  le  Jngcnieiil  dt!....  ; -i  • . 

Ft  je  lui  ai,  aiifirt  iltiniieile,  cl  partant  comme  il  vient  d être  dit, 
laissé  copie,  ècrliiiée  siiicflre  et  véritable,  dudit  .ingcinciU  de...., 
et  •sigiK'c  de  .Mc  S , avoué  du  requériml,  ainsi  que  du  présent 

exploit.  . 

,le  me  .siii.s  en  outre  transporté  au  domicile  de  mon.sict.ir  le  maire 

r: 

qir 

ia'  H faut:  remarquer  qu'à  fa  dtfféesnce  des  antres 
saisies,  el  par  excepf ions  ta  loi  veut  que  Von  donne  avec 
le  commandement  copie  du  jugement  ou  du  titre , (ors 
même  qu'il  aurait  déjà  été  s/gmfié  ci  avoué  et  à parité. 
Cette  observation  rend  sans  application  ici  la  note  de  la 
formule  no  1G3. 

ïff"  191,  MOïïÈIijS  de  procès-verbal  de  saisie  imnio- 
hilicre.  An.  07.5  el 076,  p.  lül).  (Tarif  47.  LoiU,  0 francs 
pour  vacalioii  de  3 bciires;  cliariue  vacation  subséquente, 

5 Francs.) 

F’uu , le , heures dn  malin,  eu  verlu  de  la  grosse,  eu 

forme  evéciitoire  [énoncer  le  jugement  ou  l’obUgation\  ilout  t! 
a été  précétlemmcni  donné  copie,  avec  le  commaiulcmcnl  dont  il  va 
être  parlé;  et  à la  requête  du  -sieur  Auguste  avocat,  deiiicuraiil 
à....,  lequel  foii.stiluc  pour  .sou  avoué , à l’effet  d’occuper  sur  la  pré- 
sente saisie  immobilière,  Me  S , avoué  au  tribuna)  de  première 

iu.stauce  de , denicuraiil  à , 

A défaut  par  le  sieur  Louis  M , propriétaire , demeuraut  à...... 

d’avoir  payé,  eu  coiiséqueucc  du  commaiidcmeiil  qui  lui  aéié  fait 

par  exploit  en  date  du , à la  reiiiiéle  diidil  sieur  L , la  somme 

de , moulant  eu  principal  et  itilériHs  des  condamnai ioii.s  prouoii- 

t'ées  par  le  jugement  ci  dcs.sus énoncé,  du {ou  de  l’obligatUiii 

notariée  ct-dessus  énoncée,  du 

.le  aïoms,  immatricule , demeure  et  indication  de  la  jm- 
lenle  de  Vfmissierj  porteur  d’un  pouvoir  spécial  qui  m’a  été 

donné  par  le  sieur  I , te , â l'effcl  de  faire  la  présente  saisie, 

1110  suis  transporté  eu  une  maison  et  dépendances,  sises  à , rue 

de....,  commune  de...,,  arroiuUssenicnt  de  départeinciU  de....,  et 
dont  ia  désignation  suit. 

Celte  maison  a sou  entrée  principale  par  une  porte  coclière  à 
deux  bütlant.s,  d'uncdlé  de  laquelle  sc  trouve  uue  boutique  occupée 
])ar  un  maître  luaçoii , de  l’autre  une  cnisuio  dépendante  d’un  des 
appartements  du  premier  étage;  ladite  maison  e.sl.  élevée  de  deux 
étages,  avec  grenier  an- dessus,  et  couverte  eu  luilcs  ; cliaqne  étage 
est  éclairé  par  trois  fcuélre.s  sur  la  rue,  el  le  grenier  par  une  fenêtre 

seulement  ; elle  Lient , du  levant , à la  propriété  du  sieur  (i , du 

couchant,  Â du  midi,  à , el  du  nord,  a,;... 

Cette  maison,  d’une  suitcriicie  de....  arcs centiares,  c.st  impo- 

sée au  rôle  des  cou  tri  but  ions  foncières  de  la  ville  de...,  pour  l’aii- 

iiéc....,  il  la  somme  de ainsi  que  le  comstato  l’extrait  dûul  la  le- 

iiciir  suit: 

,T musc  rire  ici  cet  extrait  de  la  matrice  du  rôle  délivré 
par  le  percepteur.) 

Etant  dans  ladile  pi'opriété,  j’ai,  hui-ssier  susdit  et  .soussigné,  saisi 
el  mis  .sous  la  main  ilc  la  ju.sliee  ladile  maison  el  dépemlances, 
ainsi  que  le  tout  se  comporte,  cl  sans  en  rien  réserver;  pour,  faute 

par  ledit  sieur  M d'avoir  payé  la  .somme  <k' , être  Ic.sdiles 

uiaisoti  et  dépeudaiieos  vendues  ilans  les  formes  voulues  par  la  loi, 
à l’audience  des  criées  du  Iribimai  de  première  inslatice  de....  ; j'ai 
eu  cou.séqneuce  rédigé  le  pré.seut  procé.s-vci'bal,  auquel  j’ai  em- 
ployé «lie  vacation,  et  dont  j'ai  été  rcniellre,  avant  reiiregislrenient, 

une  copie  entière,  t<>  au  greffier  de  la  justice  de  paix  de ; 2o  et 

au  maire  de.... , qui  tous  deux  ont  visé  le  présent  original,  dont  le 
codi  est  de. ....  {Situai are  de  l 'huissier.) 

Vityé  par  moi,  greffier  de  la  Jusliee  de  paix  de , le  présent  pro- 

cés-veit.îd  de  saisie  immobilière,  dont  copie  m’a  été  laissée. 

A...... 'te....  {Signature  du  greffier.) 

Visé  par  nous,  maire  de....  ci-dessus). 


ce... 


{Signature  du  maire.) 


W“  19‘i,  MOBÈliiE  de  détioncmUou  de  ta  saisie  au  dé- 
biteur. An.  G81,  p.  2Ü1.  (An.  49  du  Tarif.  CoiH,  2 fraiins 
.50  cenl.) 

L’an....,  le , à la  requêlediisicur  .Auguste L....,  avoeal  v/jrpam- 

hule  ordinaire,  voxez  modèle  /m  134  ),  sous.signé,  ai  signifié, 

dénoncé  cl  donné  copie  au  sieur  Louis  IM , propriétaire,  en  son 

domicile,  demeurant  à.... , en  parlante , 

la  d'un  proa'is-verbal  démon  miuislère,en  daledu....,enregislré, 

«inteiianl  saisie  réelle  sur  le  sieur  M , à la  requête  diidit  L , 

d’tuic  maison  el  dépendanecs , sises  à...,;  2»  des  visa  mis  au  bas 
dudit  procès-verbal  pai'M,  f....,  maire  de ctMeC,,..,  greffier 


du  tribunal  de....,  les....;  3»  du  certificat  de  la  transmpliondiidii 
jiroeès-verbal  faite  au  bas,  de.s  byiMilliripies  de....,  le....  ; 4»  du  cer- 
lifical  de  la  iraiisci  ipüoii  faite  au  grdTc  du  trihimal  de  premifTe 
iiislance  do....,  le....,  déclarant  audit  sieur  !M.....  que  la  iirciuière 
publication  pour  parvenir  à la  vente  forcée  de.s  Inoiis  dont  il  .s'agit 
aura  lieu  le...,  ....  heures  de...,  et  Je  lui  ai , en  son  domicile,  et  par- 
lant comme  il  vient  d’être  dit , laissé  copie,  certifiée  sincère  et  vé- 
ritable, cl  signée  de  Mc  S , avoué,  dudil  procès-verbal  de  .saisit*, 

dcsvi.sa  cl  certificats  ci-tlcssus  énoncés,  ensemble  du  présent  exploil, 
doiil  le  coût  est  de [.'iignature  de  l’huissier. 

Vu  par  moi,  maire  de , à , le {Signature  du  maire.) 

La  présente  dénoncialion  a été  enregistrée  au  Inireaii  des  hypo- 

llièqiics  de , el  nientioii  en  a été  laite  eu  marge  de  la  tnins- 

ci'iplion  de  ladite  .saisie,  laquelle  a eu  iieu  le....,  sur  le  registre.... 
A....,  le {Signature  du  conservateur.) 

3JJ'’  193,  ®EOiE3È2iE  d'extrait  de  in  saisie  iminobitiére  , 
destiné  à cire  placé  dans  VandUoire.  Art.  682  et  683, 
p,  202.  (Tarif  104,  10-5  et  106.  CoiU,  pour  l’extrait  mis  nu 
greffe,  6 Fr.) 

/Je  par  le  foi,  la  loi  et  jusliee. 

On  fait  savoir  que  le [jour  et  an),  heure  de....,  eu  l'audience 

des  criées  du  tribunal  de  première  iirslaiice  de..... 

Il  sera  procéilé  à la  première  publication  dti  cahier  des  charges 
qui  .sera  dressé  pour  parvenir  à la  vente,  par  suite  de  .saisie  immo- 
bilière, crime  mai-son  cl  dépendances,  sises  à , rue  (le.-...,  ai  roii- 

disscmeiil  de , (léparlemcnt  de 

Ladite  inai.son  saisie  à la  requête  du  sieur  .Augusle  L....,  avocat , 

tlemcuraul  à , ayant  pour  avoué  Mc  S avoué  au  tribunal  de 

première  iiislance  de...,,  deineuranl  à...., 

Sur  le  sieur  Louis  M , propriétaire,  demeurant  à 

Sitivanl  procès-verbal  du  iiiinislè)-e  de  G....,  bui.s.s!cr  à en  date 

du....,  enregistré  le....,  transcrit  au  bureau  dos  hypolbècnics  de 

le....,  vol.  no clan  greffe  dn  tribunal  de  picmière  iiis- 

laiice  de....,  le-..,  vol , ii‘> , et  visé  par  M.  Il maire,  et 

Me  J....,  greffier  de  la  Justice  de  paix  de....,  à diacuii  desquels  copie 

dudit  procès-verbal  a élé  laissée. 

Pour  original  : {Signature  de  ('avoué.': 

luséi'é  pareil  extrait  que  celui  ci-dcssii.s  au  fablean  de  i’aucliloire 
du  iribuiiai  de , i>ar  moi  greffier  dudit  tribuiiai , le...,. 

{Sigmdure  du  greffier.'} 

--.yJux  termes  de  l'article  Wx  pureil  extrait  que  celui 
qui  précède,  et  imprimé  en  forme  de  placard,  est  affiché 
aux  divers  lieux  indiqués  i>ar  ce  même  article,  l'oici  ce 
qu’on  doit  ajouter  en  tête  de  t‘e.xlrail  iiour  lui  donner  la 
forme  qu'exige  l'article  (58  4. 

De  parle  foi,  la  loi  et  justice. 


VESTE  SEK  SAISIE  IMllOKlI.IÈBE 


heure 


A raudicnce  des  criées  du  tribunal  civil  de...,  séant  a... 
dc  midi , 

d’une  viaison  et  defenuances  , 

Sises  à....,  rue  de....,  commune  de....,  arrondissement  de.....  en 

un  seul  loi-  . , , ■ v 

La  première  publicalion  aura  lieu  le {cect  eciil  a ta  manr  . 

L’adiudicaliou  préparatoire  aura  lieu  le {idem). 

L’adjudicat'lon  définitive  aura  lieu  le...,,  vtVto//'- 

{Le  reste  comme  dans  l’extrait  qui  précède.'' 

Kotv  le  tarif  n'admet  à la  taxe  qu’une  seule  impression 
des  placards  fart.  106); // ivo7  de  (à  que,  (ors  de  l'impres- 
sion, on  doit  pour  les  affiches  subséquentes  laisser  eu  bluite 
Viiidication  des  jours  des  publications,  pour  tes  remplira 
la  main,  et  x substituer  plus  tard  l'indication  des  jours 
où  les  publications  et  adjudications  ont  eu  heu. 

jg^  MODSIiE  de  procès-verbal  d'apposition  d’af- 
fiches. At'l,  f)S5,  p,  203.  1 iarif  50.  Coill , -J  Fi .) 


L’au...,  le....,  à la  requête  du  sieur  Auguste  L....,  avoixit,  demeu- 
raiiL  à—,  vioiir  lequel  domicile  e.st  élu  en  l’étude  de  Mc  .fi....  , 

dcnieiiraul.i et  pour.siiivanl  sur  le  sieur  Louis  M.,.,  propnetairc. 


ini  tua  pru*setiuc^  par  ïû  sienr  U...*,  affidicur,  a clianin  dcè  taîdioï  î> 
dusigiiOs  par  h\  loi , itii  cxetiiplairo  d\\n  placard  iniprjiitu,  iikï- 
mmii  qidil  smrproccdé  l(i  IlhkIî  ;,tndiqiœr(eJoHr  et  i an;.  ..y 

heure  dc-.-.j  eu  raudienre  des  crîCes  du  Iribniial  de  preniicrc 
lance  de..,.,  à hi  preiiiitire  publicalion  du  cahier  des  charges  , pou 
parvenir  à la  vente  desdites  maisons  et  d^^tiendaiices  ; et  j ai  rcLUgL 
le  présent  procès- verbaî , auciueî  j'ai  aïiiiexé  im  exemplaire  üluh 


AISIE  iiMMOBlUÈHr:,  — Art.  087,  088,  G89,  OÜo,  097,  099,  707,  71  (,  718,  719,  720,  721,  p.  203  cl  suiv.  307 

pour  voir  ontuiiiicr,  {jii^atlendii  que  l'opposîlion  formée  entre 
es  rnmïKsdn  sieur  iniHiobiîise,  aux  ternies  de  rarüclcCOl, 

es  rrriHs  des  bk'fis  saisis , le  sinir  {ironies  V sera  tenu  , dans 

le  delai  di^  îa  loi , de  faire  ^ an  f^relTe  du  Irihinial , la  déelaridioii  af- 
firma (îve  [io  rcsfe  coinma  dans  le  moili  te  159  j en  obsev- 


plaeard,  que  j'ai  fait  vist'r  par  les  maires  des  arrondisscinents  dans 
ies([iiels  Tapiiosîlioa  a élé  faite  i le  ooPL  dn  présent  proi'és- verbal  est 

de [Signât ares  de  i luiissivr  et  de  t^afficiieiire 

Vfsé  par  rions  , maire  , etc* 

= On  annexe  un  proces-verhal  ttn  exemphûre  impruné 
iUi  pUienvdf  e!  Von  vonsiutv  mi  bas  Vueeonipiissvmeul  de 
cette  formxdîld  : 

rt  Annexé  an  jirorés-verbal  d'aj^posidon  de  seinbîa hk‘s  placards, 
Mlrcssé  ce  .jfmrd'biii  Ja  dute)^  jiar  moi , îniîssier  soussigné.  » 

1"^*^  195,  MODÈIiE  di^^  noilficalioii  A fa  partie  saisie ^ du 
pf/tvard  et  de  Vaete  d^tpposUion.  Art,  GS7  , page  203, 
ffarif  29,  Coiit,  2 fr,) 

1 '*1» le....,  la  rcqniMe  dn  sieur  Angnste  L.,..  {comme  dans 

ie  modèle  prdcédeiil),  {nonu,  immai  rivale,  demanre  et 
indication  de  la  patente  €ie  Vhtiissier),  soussigné,  ai  nolifié 
d donné  coixie  an  sieur  Louis  demeuranl  îl...,  en  son  do- 
miriie,  en  i^arlant  à,,,*., 

lo  î>^m  placard  inditiiiaiit  {transcrire  ici  ce  d^d  sait  ces 
mots  dans  le  modèle  /frécèdenljjasqn'aax  mois,  ot  i'ai  ré- 
digé ; 

2o  Et  d^m  proeés-verliîil  de  mon  ministère,  en  date  dm...,  drossé 

i\  la  retiiuHc  dn  sieur  L enregistré  et  visé  aux  lermos  deda  loi , 

('onstalant  (iif  nn  exemplaire  dn  placard  ri-dossus  énoncé  a été  ap- 
posé dans  diaeuii  des  crKlroils  désignés  par  la  toi  ; et  j^ai , audit 
tlomicîle , et  parlant  Cüiiime  il  vient  dVHre  dit , î;ii.ssé  copie,  certi^ 

fiée  sincère  et  véritable,  ot  signée  do  m y avuiié  , de  railiclie 

d dn  pro(‘ès-verbal  susdits,  cnscinldo  du  iirésenl  exploit,  dont  îc 
t‘oût  est  de....*  {.Si^natin'e  de  1 7missi{n\] 

19G,  di'assignafioii  en  référé^  pour  de- 

inander  (pie  le  saisi  ne  soit  pins  séqueslrc  jndicudre. 
Art,  CtSS,  p,  203,  (Tarif  29,  Codt,  2 fr.) 

t/an.*..,  ie.,,.,  k la  requête  du  sieur  Auguste  L {préambide 

ordinaire  J voyez  modèle  n^  WVi  ) , soussigné,  ai  domié  assigna- 
tion an  sieur  Louis  propriélaîre,  demeurant  à.„.,  en  son  do- 
mitâlc  , en  paiiant  à,*,., 

A comivaraître  le,.,,, heure  de.,,,,  par-devant  M,  îe  président 

du  Iritiniial  do  proniière  instance  do.,*.,  tenant  raudience  des  ré- 
réré,s  dudit  Iribiuiat  ^ 

Pour  voir  ordonner , f|Ldattendn  les  dégradations  cônuuises  par 
ledit  sieur  M,,,,,  dans  la  maisan  .sîsen..,.,  et  saisie  sur  fut  à la  re- 
(piéledu  sieur  L,,.,,  par  procè, s- verbal  de  mon  ministère,  on  date 
du 

Les  parties  seront  renvoyées  h se  pourvoir  au  prîneîp:d , ot  que 
cepcinianl , dè.s  à présent,  et  jiar  provision,  il  sera  Liil  tléfonsc 
audit  sîenr  M,,,**  de  géi'er  et  administrer  en  (pialiié  do  séquestre 
judiciaire  ta  maison  itont  il  s'agit , et  f|u'îl  sera  commis  par  mon- 
sieur le  i^résidonl  mi  sétpiosti'e  a ladite  maison  , ïeqnel  la  gérera  , 
admîiiïstrcraseril  .insqiéau  jour  de  son  adjudication  définitive,  veil- 
lera k sa  conservatioii , et  sera,  a rot  effet,  autorisé  à s’établir 
dans  la  maison  , par  {outes  les  voies  do  droit  ; et  j'ai , audit  sîeiir 
M,.,,,  eu  son  doniieilç,  et  iJurlant  comme  il  vient  cPétre  dit, 

laissé  copie  du  présent  exploit , dont  le  eoAt  est  de 

{Signaiare  de  Vh/dssier.'^ 

_ -> 

107,  MODZïSîS  de  saisie-arrêt  des  loyers  ou  fer- 
mages entre  les  mai ns  des  fermiers  ou  locataires ^ 
avec  assignalion  en  déclarafio/i  affirmative.  Art.  GS9 
et  C9I  , p*  204*  : Tarif  29,  Codï,  2 Fr,; 

L'un,.,,,  le..,,,  a la  rcquèle  dn  sieur  Auguste  L...,,  dcnicurant  à... 
prèa/nbnle  ordinaire j voir  /nodète  IM  '• , sou.'îsigné  , ai  si- 
gnilk‘  cl  donné  c<qiie  au  sieur  Georges  P.*** , locataire  dame  maison 
où  il  demeure,  sise  à,,,.,  en  son  domicile,  en  parlant  à..., , 
lo  tpun  j)rorèS“Vcr]>al  de  saisie  EmmotnEière , enregistré,  vLsé  et 
transcrit  conforméinent  ù la  loi , et  dressé  par  moi , binssier  sous- 
signé, le.,.,,  a la  rcxiuèic  dudit  .sieur  L*..*,  snr  le  sieur  Louis 
propriétaire  , demeuraiif  à,,.,,  de  ladite  maison  et  dépendances; 

2o  Ténu  exploit , éguîeinent  de  mon  mînislèi  e , en  date  du.,,., 
enregistré,  visé  et  transcrit,  contenant,  à la  requête  dudit  .sieur 
L.,*.,  dénoncialiuii  au  sieur  M,.,.,  de  la  saisie  immobilière  faite  sur 
lui  de  ladite  maison,  déclaiMüt  audit  sieiu'  Georges  P,,,,,  qidaiix 
lerïiies  de  rarticle  (îgO  du  Gode  de  procédure , les  friuls,  foyers  ou 
fermages  provenants  dcadils  biens  saisis,  ont  été  iiiimoljUisês,  à 
cumplei'  dcladife  iqujipie  du,,,,,  date  delà  dénonciation  ei-dessus 
énoncée, et  tpren  conséquence,  le  requérant  s'oppOnSe  a œ c[ue  ledit 

sienr  Georges  V fasse  paiement  le  reste  comme  dans  le 

modèle  no  155,  mais  m’cc  les  différences  f/ui  rèsfdient  de 
Vespéce]:  cL  à inème.s  rctiuète,  demeure  et  élection  de  doniîctleque 
ci-de,ssîLs, j’ai , lunssicr  susdiî  et  soussigné,  donné as.-^ignatîoii  au 
sieur  ffeorges  IL***,  en  son  domicüe,  et  parlant  comme  il  vient 
dTHre  dit . k eomparaître,  dans  la  huitaine  de  la  loi,  à raudieiïce 
dii  tribunal  de  première  iustaiiee  de 


i.  te  rcsie  comme  dans  le  modèle  no  159  ^ en  obser 

vanî  les  différences  resntlunl  <li*  Vespéce , mdamment  {fui 
icsdtles  sommes  seront  ^tev! urées,  immobilisées  pour  êtn 
dtsl nbnées  avec  le  piix  de  Vimmeuldi^ , et  ipie  le  locatairt 


être 
e 

saisi  sera  tenu  de  déposer  lesdites  sommes  à ta  caisse  des 
(.  onsf gnafi ons  dans  la  /ita ta t /a^  dn  Jngeme/tt  èi  i titixecnir),. 

^ \ s A . ^ . mm  ■ ■ a » d 

on 

\^uotr 


^ On  déno/ice  celte  assignation  à tu  parfre  saisie,  et 
Vassigne  en  eididiié  iuoir  modèle  no  i5d\ 


198,  MOUEXiE  de  noti/icaflon  du  placard  aux 
rreaneiers  f/tvrf/7,v.  Art.  C9t5,  pag.  2ü5,  ; Tarif  29*  Cü9t , 

2 Frai  ICS.  J 

idan.,.,,  le,,.,,  à la  rn<[uète  rlii  sieur  Antpislc  [.*,,,  avocaf,  deincu- 
ranl  a..,,  > /fréambnta  dtf  modèle  li)i  ),  sonssigné,  ai  notifié 
au  siciif  Pierre  IL..,,  detneuranl  a*,*,,  an  dumicile  ]}7ir  lui  élu  en 
son  inscription,  clic/.Tiflti  avoué, diineuraiil  à**..,,  audil  domi- 
cile, (‘Il  parlant  à.,,., 

Ijii  ex(^inpîaire (fini  placard  imprimé,  caîiienant  indiraliun  au 
lundi  (Jonr  et  a/t  lieinede  midi,  à l’audience  des  criées  du  tribunal 
de  I première  iii*stance  de,,.,,  de  la  première  publicalitïn  [transcrire 
ici  ce  qui  sali  ces  mots  dans  le  modèle  PH  , Jnsf/a\tnx 
mots,e[  y-.û  rédigé  cfc.)  ; cl  j'ai,  audil  dm  nie  i le  , et  par  la  ni  cou  une 
il  vii‘nt  d'élre  dit , laissé  rexcmplaîrc  du  placarii  donl  il  s'agil,  et 
copie,  il  la  suite,  dn  préseiil  exploit , dont  le  cosd  est  de*.*., 

[Signa lare  de  I7tuissief\) 

139 J MODÈXsE  d* enchère  on  cahier  des  charges 
(Vime  ve/ilc  par  saisie  iniinobUiêre.  pag.  206* 

{Tarif  199*  Coùl,  2 fr*  par  rule.j 

Mc  3 , dciuciirant  a.,.*,  me.,.*,  avoué  près  le  tribunal  de  pre- 

mière instance  de*.,  el  du  sieur  Auguste  i„*,,  avocat,  demeurant  a.*., 
Eu  vertu  de  la  grosscen  forme  exéentoire,  d'un  jugement  du  tri- 
himal  de  première  instance  de...,  eu  date  du.*,.  ^ si  c'est  fine  obli- 
gation, (d  tion  n/i  Jugemenl  on  Vénonce  égalemanl]; 

Ei , en  conséquence , V*  (Gnu  coimnandemeut  signifié  te..,,,  au 
sienv  Louis  M*,**,  propriétaire,  dcineiirani  a.***,  de  payer  audit 
sieur  la  somme  du...,^  montant  des  condamnations  pronon- 
cées par  ledit  jngeniout  contre  ledit  sieur  M.*.*;  2o  üTin  (nwès- 
verbal  du  ministère  de  G,***,  huissier , eu  date  du,*..,  contenant 
saisie  immobilière  sur  ledit  Louis  M,,.*,  d'une  maîsou  cl  dépen- 
dances, sises  à,,,,  et  dont  la  désignation  est  ci-après  ; ledit  procès  * 
verbal  dûment  enregistré,  visé,  dans  le  jour,  iiar  le  maire  et  le 
greffier  de  la  justice  de  paix  de.*..,  à etiiicun  deS([U(ds  copie  a été 
laissée,  transcrit  au  bureau  des  liypûllîèqtïcs  de.***,  le.*,*,  ci  enre- 
gistré au  greffe  du  lri)>;ïnal  de  preuïîèie  instance  (ïe....,  le...,,  et 
enfin  inséré , par  extrait,  au  tableau  de  Gauditoire  dudit  tribu- 
nal , le,,,*  ; 

De  la  dénonciation  dudit  procès-verljal  de  saisie  audit  sieur 

Louis  M * par  cx[doil  du  ministère  de  (i , huissier*  dûment 

cnregislrè,  visé  te  même  jour,  par  îe  uiaire  de**.**,  et  enregistré  au 

bureau  des  liyiJolh{x[ncs  de , le ; 

4^»  tGuii  procès-verbal  d'apposition  de  jdacards , eu  date  du**.***. 

du  uuiii.stève  de , huissier , dûment  enregistré,  constatant  Gap- 

position  des  ]dacards  dans  tous  ies  endroits  voulus  par  ta  loi , et 
visé  par  (djacun  dc*s  maires  des  arrondisficiuents  ou  Ga[j] iust lion  des- 
dits placards  a eu  lieu;  les<iits  placards  imprimés,  indiquant  an 

lundi ffonr  et  afé,  heure  de  midi,  k l'audience  des  criées  du 

(ribnnal  lÎc  iiremière  instance  de , la  première  pubiicalion  du 

cahier  des  charges , dressé  pour  parvenir  a la  vente  sur  saisie  irii- 
iiiobirière  de  la  maison  el  dépeudanees  dont  il  *s’agil  ; 

5^'  bêla  notification  au  sieur  M.**.,,  pailie  saisie,  par  exploit  du 

minUtère  de,.,.*,  en  date  du , dûment  enregistré,  td  visé  le  même 

jtKir  par  IcMuaire  de*****,  du  placard  et  du  procès-verbal  d’apposi- 
itüu  ct-dessus  énoncés  ; 

(io  lie  Ikdat  délivré  par  ie  conserrnfeur  des  Ijypothètpies , le** 

deloiiles  les  inscrijdions  subsistantes  sur  ïcsdilcs  maisons  et  déj^en- 
dances  ; 

70  El  d'un  exemplaire  du  journal  gchiéraî  d'affiches,  du*,.*, 
conteiumt  Gextrajt  de  la  saisie;  ledit  c\emi>lairc  portant  la  signa- 
ture de  imprimeur,  ïégalisée  par  le  maire  de**..: 

Enchérit  et  nitl  à prix  la  propriété  pleine  et  entière  de  la  maisûu 
el  déi^einianccs,  appartenaiiles  audit  sieur  M*.*,  et  dont  la  désigna- 
tion suit  : 

/Jésignaiiotn 

Maison  et  dépendances,  sises  ù...,,  me..,*,  no..**,  arrondissement 

de,.*..,  commune  de***.,,  département  de 

'Transcrire  ici  Ici  désignai  ion  exisUinie  dans  te  procès- 
verbal  de  saisie* 


I 


4 


FORMULAIRE  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


Charges , cktuses  et  condilions. 

Arl.  L'atîjfKUcalaire  cnlrera  pn  jouissance  à conipler  du  jour 
de  fi'uilscl  revenus  lui  oiiparlietidronl 

à iiarliVde  celleépotitic  sculenient. 

2.  Il  paîci'a  l’înlt^rk  de  son  prix  ii  raison  de  cinq  pour  cent , sans 

rcteime.  

( Énumérer  ainsi , article  par  arlicle,  toutes  les  charges, 

clauses  et  conditions,  </ ai  peiwenl  variera  C infini.) 


Mise  f'f  prix. 


Kl , cil  onlro , moyennant  le  prix  de franc.s  de  mise  â prix  et 

première  enchère  t[uc  ])ortc  te  poursuivant , ci 

{Signature  de  l’avoué.) 

Knreyistré  à le 

200,  MODÈIE  d’un  dire  {a).  Art.  G09,  p.  206.  (Tarif 
111.  Vacation  pour  chaque  publication,  3 fr.) 

Anjourd'imi {date),  est  comparu  au  greffe  du  tribunal  de 

première ii].sUmce  de , S , avoué  en  ce  Iriliimal,  et  du  stciir 

Auguste  L , avocat,  demeurant  A..... , poursuivanl  la  vente  sur 

saisie  immobilière,  daine  maison  et  dèiiendanccs  désignées  au  pré- 
sent cahier  des  chargo.s , . 

Letpiel  a dil , qu’indépeudamment  des  formalilés  énoncées  au 
cahier  des  charges,  il  a,  par  cxploil  de......  huissier,  en  date  du..., 

ddmeiit  eiiregklré,  fait  nolilicr  à cliacuu  des  créanciers  inscrits 
.sur Icsdits  biens  sai.sis , et  aux  domiciles  par  eux  élus  en  leurs  ins- 
n'iptions,  un  exemplaire  du  pla('a.'’d  inqirinié,  portant  indication 
du  jour  de  la  première  publicaliou  ; leclit  exploit  lixinscril  au  bti- 

reati  des  liypoUièfiiics  de , le....; 

En  conséquence,  il  a requis  quMl  .soit  procédé  A ladite  première 

publication,  le  lundi \la  date)',  et  a signé  avec  le  greffier. 

{Signulures  de  l'avoue  et  du  greffier.) 

[a)  Ce  dire  est  indispensahle  pour  requérir  la  première 
publication  : les  adjudicalions  préparatoires  et  definitives 
sont  également  requises  par  des  dires  dans  lesquels  on  fait 
mention  de  L'accomplissement  des  fonmdiiés  qui  les  pré- 
cèdent. 

NO  201 , IHODÈI.E  du  pouvoir  donné  à ravoué  pour 
enchérir.  Arl.  707,  p.  207.  (Tarif  116.  CoOt,  7 fr.  50  c. 
pour  enchérir;  15  fr.  pour  se  rendre  adjudicataire  ;ü  fr. 
pour  la  déclaration  de  commaiid.  ) 

Je  soussigné,  Victor  F.... , demeurant  A , donne  pouvoir  a Me 

avoué,  de  se  rendre,  en  mon  nom,  adjudicataire  définilif  pour 

la  somme  de , outre  les  cliarges,  d’une  maison  et  dépendances, 

sises  A , me....,  dont  la  vente  sur  saisie  immobilière  est  poursui- 
vie wntre  le  sieur  l.oui8  M me  soumellaul  en  conséquence  A 

signer  la  déclaration  de  command  qui  en  sera  faite  a mou  profit , 

cl  A garantir  et  indemoiser  ledit  M®  G de  toutes  choses  relatives 

à ladite  adjudication. 

A , le {Signature  de  la  partie.) 

iff”  202,  MODÈLE  de  dénonciation  d'une  surenchère. 
Arl.  711,  page  210.  (Tarif  115,  116.  Vacation  pour  faire 
au  greffe  la  surenchère,  15  fr.  ; et  pour  la  dénonciation , 

1 franc.) 

la  requête  du  sieur  Raliriel  S , demeurant  A , 

Soit  sigiiilié  el  donné  copie,  1<>  A Mc  A , avoué  an  tribunal  de 

première  instance  de , cl  du  sieur  Pierre  K , adjudicataire; 

2<>à  Me  S.-...,  avoué  an  même  (ribuual,  et  du  sieur  Auguste  L , 

ayant  poursuivi  la  vente  sur  saisie  immobilière  ; 

’go  Et  A Me  C avoué  audit  tribunal,  et  du  sieur  Louis  M 

Stiisic 

D’nu  acte  dressé  au  greffe  du  I ribuual  de  première  instance  de..., 

le......  par  lequel  le  sieur  S , par  le  miiiislèrc  de  Me  1) , sou 

avoué,  fondé  de  procuralion  .spéciale A ccl  effet,  a sm’cneliéri  de  la 

somme  de l’adiiidirutiointui  a été  faite  audit  sieur  E ,moyeii- 

uanl  le  prix  de , d’une  maison  Cl  dé!»eiidanees , sises  A,....  , el 

saisies  iimiiobilièremeiil  A la  re(|uétc  du  sieur  I , sur  le  sieur 

M ; et,  A même  requête,  soient  sommés  les  dénommés  {-i  - dessus 

de  comparai tre  le , bcurc  do  midi,  A l’aiuliciicÆ  des  criec.s  du  tri- 

bunal de  première  installée  de.... , 

Pour  voir  ordonner  que  la  surenchère  dont  il  s’agit  sera  dé- 
clarée bonne  et  valable;  en  coiiséiiueiu'c , qu’il  sera  prornlde,  après 
teetur 
lies 

el  déiiendanccs  : dont  acte.  {Sigiiaiu/ 

■ Signifié  copie  A Mes  A S , C , avoués  , le......  par  moi , 

huissier  audiencier  soussigné.  {Signature  de  l’huissier.) 


ilaréc  bonne  et  valable;  en  consequeuee,  qu  o nim  , apifti 

eeturc  ci  iiublicaliou  du  cahier  des  cliarges  dressé  pour  la  vente 
les  biens  dont  il  s’agit , à la  nouvelle  adjudication  desdilcs  maison 
’l  dénendanccs  : dont  acte.  [Signaiure  de  l'avoué.) 


TITRE  XIII.  — DES  ITVCIDEXTS  SUD  I,A  POUB.StîlTE 

DE  SAISIE  IMMüBlLlÈr.E. 

I3’'’203,  MODÈLE  de  requête  pour  avoir  permUdon 
de  saisir  tous  les  biens  d’un  débilcur,  sUués  dans 
plusieurs  arrondissements.  Loi  du  I4  nov.  1808.  An. 
7)8,  p.  21  i.  (Tarif  127.  Coût,  6 fr.) 

A monsieur  le  président  du  tribunal  de  pi  cmièrc  instance  de 

Le  .sieur  Auguste  L , avocat , demeurant  à.... , 

l’hormeur  de  vous  exqioscr  que  le  sieur  Louis  M ,propriÉ- 

lairc,  demeurant  A......  el  dont  il  est  créancier  liy|)olliéoairc,  est 

pi’Opriélairc  de  plusieurs  parlies  de  bois  ,siliiée.s  dans  dc.s  arrondis- 
-scinenls  différents,  savoir,  une  partie  dans  rarroiidissemcnlfîu  tri- 
bunal de el  une  autre  dans  l’arrondissemenl  du  tribiinal  do...., 

et  qu'il  résiille  du  raiiprochenient  des  état.s  d’inscriptîon.s  et  des 
extraits  de  matrices  de  rôlc.s  ci-joints,  que  la  valeur  de  toutes  les 
propriélés  snsdiles  c.st  iiiréncureaux  créances  ducs  ; 

C'est  pourquoi , moirsicui’  !e  président , il  vous  i»laira , conformé- 
ment A la  loi  du  l-i  novembre  ISOS,  pcrinctlre  A l'exposant  de 
faire  procéder  sinuiltauémenl  à la  saisie  de  tous  Icsdits  biens,  dams 

les  formes  et  les  délais  jircscrits.  {Signature  de  l’avoué.] 

% 

N"  264,  MODÈLE  de  requête  à fui  de  jonction  de  sai- 
sies imniohiUéres  de  biens  différents,  portées  devant 
le  mente  tribunal.  \rt.  , p.  212.  (Tarif  117.  Loi\t, 
2 fr.  par  rôle;  nombre  non  fixé.) 

A messieurs  les  président  et  juges,  tenant  Paudience  di's  ventes  sur 
saisks  immobilières,  du  tribunal  civil  de.... 

Le  siciir  Aiigusle  L , avocat , demeurant  A , ayant  }X)iir 

avoué  Me  S , 

Contre  le  .sieur  Jules  O , demeurant  A , ayant  pour  avoué 

Me  T.... , 

A i’hounair  de  vous  exposer  que,"par  procès-verbal  eu  date  du..., 
revém  de  toutes  les  formes  voulues  par  la  loi,  el  transcrit  au  Iju- 
reau  des  hyiiolhèquc.s  le , il  a fait  saisir  mie  inaLson  et  dépen- 
dances , sises  A....,  commune  de , an'otidi.s.semenl  de et  ap- 

partenant au  sieur  Louis  M......  propriétaire,  domcuranl  à.....;  (gte 

deiuiis,  par  proeès-vcrliai  du  ministère  île  F. , buissicr  A , en 

date  du , et  transcrit  an  bureau  des  hypotbèques  le le  sieur 

Jules  O....  a fait  saisir  une  autre  maison  et  dépendances,  sises  A..., 
et  que  iiar  suile  de.sdiLcs  saisies,  ia  vente  des  deux  maisons  ci-des- 
sus éiioiicécs  doit  être  pom\suivie  devant  le  Iribiina!  de...,,,  mais 
qu’aux  lcrmes  de  l’article  719 , c’est  le  cas  de  joindre  les  deux  saisies 
pour  (lire  couliuuées  par  le  premier  saisissant. 

Par  ces  motifs , il  vous  plaira,  messieurs  les  président  et  juges. 
Ordonner  que  la  saisie  de.s  maison  et  déjtcndanoes , sises  A...,  faite 

sur  le  sieur  M , A la  requête  de  l’exposant , par  procès- verki) , 

sera  jointe  à la  saisie  de  la  maison  sise  à , faite  également  sur  le 

sieur  M , A la  requête  du  sieur  O par  procès-verbal , pour 

étri?,  par  le  sieur  L......  suivi  sur  Icsdiles  deux  saisies,  par  une  seule 

el  même  procédure,  en  sa  qualité  de  premier  saisi.ssaiit  ; 

Ordonner  aussi,  qu’A  cet  effet  le  sieur  O....  sera  tenu  de  remeUrc 

au  sieur  L , sur  le  récépissé  de  Me  S sou  avoué , les  pièces 

de  la  procédure  faite  par  lui  jnsqu’A  ce  jour,  sur  .sa  saisie,  cl , en 
cas  de  contestation , condamner  le  sieur  O — aux  dépens. 

{Signature  de  l’avoué.'' 

= Ta  loi  n’exige  pas  qu'on  appelle  la  partie  smsie:  l’au- 
dience se  pour,%uil  au  moxen  d 'un  simple  avenir, 

N*’  20.5,  MODÈLE  de  dcnoncialion  d’une  saisie  plus 
ample  au  premier  saisissant.  An.  720,  p,  212.  (larif  1 18. 

C()iU,2fr.) 

A la  miuêtc  du  .sieur  Gérard  R......  routier,  deuiomaul  a 

Soit  siguilié,  dénoncé,  et , avec  celle  des  présentes,  doiiiié  copica 

Me  S , avoué  du  sieur  Angu.stc  i 

D’uii  procè.s-verbal  du  niinistère  de  V , cn  date  du , ust  , 

cnrerisli'é,  et  transcrit  au  bureau  des  liycKilhèques  de....,  eu  ce  qui 
concenic  les  olijels  non  saisis  par  leilil  .sieur  I,.....,  el  delà  meiitton 
de  celle  transcription  inscrite  au  bas  dudit  procès-verbal,  coiilenan 

.saisie sur  le  sieur  Louis  M proiiriélaire,  demeurant  A. , a la 

requête  dudit  sieur  R d’une  maison  el  dépendances , sises  a...., 

et  en  outre,  d’un  jardin  y al  tenant,  et  de  la  contenance  de......  et 

soit  en  con.séquencc , sommé  ledit  Me  S......  de,se  mettre  en  état  de 

iHiursnivre  sur  lesilites  deux  saisies,  réunies  de  droit: dont  acte. 

{Signature  de  l'avoue.:. 

N®  206,  MODÈLE  d'acie  pour  demander  la  .subroga- 
tion. Art.  721  et  722,  p.  212.  (Tarif  119,  Coi\t,5  fr.; 


A la  requête  du  sieur  Gustave  V. .....  denieuranl  A. 

Soit  sommé  Mc  S avoué  du  sicui'  L , 


SAISIE-IMMOBILIEUE.  - Anr.  72G,  727, 729,  733,  733,  737,  738,  739,  7i7,  750,  p.  213,  2f  i et  suiv.  309 


rn^  comparai! re  le lunires  do  matin  , h raudicnco  des 

ventes  sur  saisies  immobilières  du  Iribuiial  oîvil 
Vouv  Voir  ordcmiier,  ((u'aUeudu  s'est  lîroulê  [>lus  d’un  mois 

dojHiis  ijue  le  retjutTaiiï  a déuuneè  au  sieur  L , par  acte  cri  date 

du.*,*.,  la  saisie  [Kir  lui  faite  daine  maison  ,, jardin  et  dépeudanees  , 

sk  a , sur  le  sieur  Louis  M , |ïar  in^ueès-vprbid  du*„..,  emrfîis- 

ü'tL  \ isé,  et  transer  it  pour  les  objets  non  cüni]>ris  dans  la  saisie,  sans 

que  sur  eette  dènaneiatiou  le  sieur  L ait  fai!  aucune  diliiïcnce 

strr  CCS  doux  saisies  réunies  de  droit , 

Le  reciuéran!  sc'ra  subroivé  au  sieur  dans  la  poursuite  de,s 
deux  saisies  duul  il  s'a^jil , pour  la  eoiilinuer  : et  urdoiiiKM’  que.  dans 
les  vîuj^t-qualre  heures  do  la  sif^nificatiou  du  jniîeuienl  a inlcTvcuir, 
îe  sieur  î.,*,,*scra  Itmii  lic  reiucftre  au  ret(îréraiit,sur  le  réeéinssê  <le 
Me  son  avoué,  ton  tes  les  [décès  de  la  [uocédura  par  lui  faite 
justpi'a  ec  jour:  et , eu  ras  de  contestai inii , coînlauuicr  ledit  sieur 
L.*...  aux  dépens  : dont  acte,  {Sf^mdKre  de  raeoité.) 

= ihi  peut,  répondre  à celle  detnande  par  de^i  Cf>ncUoi(oie^ 
rédigreji  dans  (a  fornte  ordùiaire^  ( Voii*  modèle  {uialogne  j 
no  W-V 

207,  MOI>ÈIrE  de  dcnonciafion  an  grefper^dc  rap- 
pel d'Olin  jngemeni  eu  vertu  duf/uel  la  saisie  a eu  lien. 
Art,  7215,  p.  213.  (TariF  17  et  120.  Lodl  ^2  fr.  Vacaliou  [30111“ 
faire  visera  2 fi\} 

L'a[i....„  M la  requête  du  sieur  l.üuisM , propriétaire  * 

demeurant  a...  (jiréaml/nle  ordl/ud/^ù  des  eæplolls^  iH\rez  mo- 
dèle no  soussitïiié,  ai  si^yuifié  et  domid  eopiea  Mc  IL....,  f^ref- 
fier  on  chef  du  tribunal  de  première  instance  de**..*,  en  la  pcrsaiiuc 
do  Mc  J — , cou Huis-iïref fier  de  raudiencc  des  ventes  sur  saisies 
immobilières,  en  soufïrciTc , à....*,  au  l^alals  de  JuslictL  eu  ])arlant 
A lui-ïuèiiie  , ainsi  qu’il  uie  l'a  déclaré , 

IVim  exploit  de  mon  ministère,  en  date  du....,  enrotjistrè,  eoiile- 
uant  appel  avec  iiilînialion  à la  rct(uètc  du  sieur  Louis  M..*** , con- 
tre le  sieur  Augusle  l. , avocat , demeurant  {Lun  jni^ement 

contradictoireiuenl  rendu  entre  eux,  parle  Iriîjunal  de  inruüèi'e 
instaucede — ^ le....,  sîfyniliè  71  partie^  portant  eondauina- 

liou  à lasomuie  de......  pour  les  causes  exprimées  audit  ju^omenl, 

et  en  vertu  duquel  ledit  sîcur  L , avocat,  ilemeuraiil  a*,...,  pour- 

suit , sur  le  requérant , la  vente  par  saisie  immolnlîère  d'une  ïuat- 

.soii  et  dépendances  J sises  è , coiuniuiie  de , arrondissement 

de.....  Ledit  Me  H,.... , ancfuel  .j’ai  déclaré  ([ne  le  rcf|i]éranl  s'oppo- 
sait a cc  qu’il  re(_^filon  sou  ip^cffc  ancuu  câbler  de  charges  delà 
t>art  du  sieur  L....,  a , sur  la  soiumalioiiqueje  lui  en  ai  faite,  visé  , 
fonFoniiéinent  à l’article  72ü,  Toriginal  dudit  exploit  d’appel , rpu? 
je  lui  ai  roprésenlé  ; et  je  lui  ai , audit  greffe,  et  parlant  comme  il 
vient  d'étre  dit  j laissé  copte  dudit  acte  et  du  présent  expioït,  dont 
le  coût  est  de {Slgnalnrede  Idniissier.) 

20s,  MOBÈïiE  de  requête  conlennnf:  demande  de 
la  (Uslra(‘tion  de  tout  on  partie  des  objets  saisis.  XrL 
727  et  728,  p.  213.  (Tarif  121  et  122.  Coût,  2 francs  par 
rtMe  ; nondu^e  non  fixé.  Yacatiou  pour  dépôt  des  pièces  à 
Lappui,  3 fr.) 

A messieurs  le.s  président  et  juges,  tenant  raudieuce  des  Acnles 

sur  saisies  iiumciljilîèrcs,  du  tribunal  civil  de 

Le  sieur  Chartes  F......  Llemeurant  â..,.. , intervenant  dans  Tins- 

tancede  saisie  immobdière  dont  il  va  être  parié,  et  demandeur  aux 

tins  des  l’tréaciilcs,  ayaid  pour  avoué  Mc  V , yiFil  eoiislitue,  et 

chez  qui  il  fait  élection  de  domicile  , 

Contre,  tt>le  sieur  Auguste  L — , demeurant  à , poursuivant 

la  vente  sur  saisie  iinniobilière  d’une  maison , jardin  et  dépendan- 
ces, sis  iL....,  défendeur  a la  présente  rcfjuèlej  ayant  Me  S....*  fxnjr 
avoué  ; 

2o  Le  sieur  r.ouis  M , demeurant  à , parlic  saisie , ésaïcnient 

défendeur,  ayant  pour  avoué  Me  G ; 

30  Lesieiir^lcan  N..*..,  demeurant  a..*..,  créancier,  premier  iris- 
cril,  sur  le  sieur  M........  aussi  défendeur,  ayant  Me  G.....**  pour 

avoué  ; 

40  Et  ]\îe  D..*.* , avotié  , adjudicataire  provisoire,  sous  réserve  de 
coïiimand  , des  biens  saisis , 

A riiomieur  de  vous  exposer  qu’un  jardin  dont  il  est  proprié- 
taire, ainsi  que  le  constate  un  contrat  de  vente  en  date  du..,,, , a 
été  compris  par  erreur  dans  la  saisie  faite  par  exidoit  de 

huissier,  en  itate  du , d’une  maison  et  dépendances,  sises  a...,, 

et  appartenantes  audit  siciu'M ; 

C’est  pouRpioi  l'exposant  coiirhil  à ce  qu’il  plaise  au  Iribuoal 
recevoir  ledit  sieur  F.....  [lartie  intervenante  dans  la  poursuite  de 
vente  par  suite  (ic  saisie  immobilière  dont  il  s’agit;  et  faisant  droit 
^uirsou  intcrvenüoîi , attendu  que  ledit  jardin  ïFa  pu  faire  partie 

des  objets  saisis  sur  le  sieur  M , puîscpril  ne  lui  a[>parlient  pas , 

Ordonner  que  le  ledit  jardin  ^ de  la  coiilcnanee  dc,..*.j  attenant  à 


la  maifioii  dit  sirur  M , sisiï  à , sera  distrait  de  ladite  saisice  t 

de  la  veulc  que  le  sieur  1 poursuit  ; 

Eu  ('onséqiu'iirc , ([ne  la  saisie  dont  il  s’agi ( stua  rayée,  en  rr 

(ju  elle  rompreud  ledii  jardin  , des  rruislres  du  hurcaii  d(\s  hvpu- 

tbèqin^  et  du  grelTc  de  voire  triljuiial , cjneadu  du  jugrineut  À in- 
Icrvenir,  dont  mrutinîi  sera  faite  à la  siuKmIu  t'aliicr  des  rliar[;es  et 
de  tuiisai1''s  e!  [irorès-st^rhaux  dans  h’sqiieïs  est  (aiiiqiria  ledil  jar- 
din; à quoi  faire  seront  (aMilrniids  tous  e(UisiTViUéurs  des  iiypO’ 
Ihêcjuesct  gitniers,  (^l  eomlamuev  lonl  foii(('stard  aux  dépens. 

Et,  pour jusiitier  de  la  présiajte  demande  on  dislraetion,  il  est, 
avec  (TÜe  ilt'.s  pi'ès(‘iiles,  donné  copie  de  Faetc  eoiistalaut  UMlépot 
fait  au  greffe  [lar  le  re((néraiit , du  (vnitral  do  veiit(‘,  en  riafe  du,..., 

^Sigmtlnre  r/r  i/tfvonfK: 

S'il  njra  /mi/d  d'uvonès  co/fsHl/ah  ^ o/t  fait  cet 
P<{r  e.iintfr  vi  on  le  signifie  au  vréancier  pr.  annrinscrif  , 
<u(  domicile  èln  en  son  InscripliofL  On  peni  répondre  à fa 
rcifuele  (pii  précédé  par  une  rctinèlc  rédigée  dans  um^ 
forme  anaiogne. 

KT^*  2011,  MOXlÈli£  de  requête  pour  demander  d vire 
déchargé  (Vnne  (aljndiratuni  préparatoire^  en  vas  tfe 
dislraciiofu  Art*  729,  p.  211  ( rariF  123.  (auM. , 2 IV.  par 
rôle;  il  ne  peut  y cri  avoir  plus  de  truis.j 

A messieurs  les  président  et  jugc.s,  tonaiif  raudicncc  des  vrrH(\s 
sur  saisies  ûmuobilîères,  du  triUmial  do  [irtMiiière  insîanre  (îr.....,- 
Le  sieur  Adol|>lie  IL...,  deiiieuraul  à...,,  adjiidicaUiiro  prov isoin* 

dame  maison  , jardin  et  (iéjiendanceSj  sis  a , demandeuj’ , ayant 

pour  avoué  Me  1) 

Goiiîro,  {o  lo sieur  Auguste  L {éno/iciaiion  dn  modèle jiré- 

cédenl]  ; 

i,e  sieur  Louis  M.  ..*,  i énonciation  du  modèle  précédent  ; 

iio  EL  le  sieur  Jean  N {énonciation  dn  modèle /u^écédenl  ^ 

A l'honneur  de  vous  exjinsor  que  par  jup,oii!ciil  du  iribnual*  eri 
date  du......  a été  prononcée  à son  [yrulit  adjudication  [vrépara  luire 

d’une  mai.surt , jardin  et  dé  pendu  nct'^s,  stsà enmmmie  d(* 

arroudissemonl  de.,...,  saisis  sur  le  sieur  Louis  .M,...,,  à la  requête 
du  sieur  E*-...,  par  cx[ïloiLdu  ministère  de  G*,..* , hinssier  à. — 

le ; mais  que  , par  ox[)îoil  en  date  du......  tesit‘ur  Gîiarks  F...... 

demeurant  à , a demandé  la  distraction  du  jardîii  atlenaul  aux 

dites  maison  et  dèiieudanoes,  laquelle  distraction  lui  a été  acrordt  (* 
par  jugemeiil  en  date  du 

Par  ces  motifs,  l’exjiosanl  conclut  ace  (pfii  vous  plaise,  mc.s- 
sieurs  les  président  cl  juges,  attendu  qu’aux  termes  dé  rarlicîo72î) 
du  Gode  de  procédure  civite,  l’adjudicataire  provisaire  peut,  dans 
cos  circonstances,  demander  la  docharge  de  son  adjudi(“alimï,  dé- 

eliargcr  le  requérant,  ot,  eu  tant  (pie  de  besoin,  ledit  Mo  jj 

sou  avoué,  luirement  et  siiuplciiicut , de  l'adjudication  provisoire 

qui  lui  avait  été  faite  ic,.,-.,  moyemiaul , desdi/s  mai.son  , jardin 

cl  de[3eiidancés  , cl,  en  cas  de  coniesïaliou  , condamner  les  contes- 
tants aux  dépens.  [Signal are  de  Vuconé. 

No  2(0  , MOnilLE  de  requête  en  nullité  de  ta  procé- 
dure anlérienre  à radjadlcnlion  préparaiolre.  \vl 
733,  p.  211  (Tarif  121ColM,  2 francs  par  ruie;  iiomluc 

non  fixé.) 

A nics.sieurs  les  président  et  juges  , tenant  l’audience  d-  s 
ventes  sur  saisies  immobïlières,  du  tribunal  de  première  instance 
de..... 

Le  sieur  Louis  M , demonranl  à..,..,  partie  saisie,  défeiideiir 

a la  saisie  immobilière  [joursihvie  conti^e  lui,  et  demajuleiir  aux 
fins  de  la  [irésente  reipiéte,  ayant  jïour  avoué  :\lc  G..,.* , 

Contre  le  sieur  Auguste  L,.,*.,  demeurant  ê..**.,  [joursuivanMa 
vente  sur  saisie  immohilière  faite  îi  sa  requête  contre  le  requéiauL 
et  défoïidour  à la  [ircmièrc  requête,  ayant  [ioiir  avoué  Me 

A rhouücur  d'e\]>oser  ([UC,  par  pnjcès-verhai  dn  ministore  de*..  , 
en  date  du , une  maisou  et  dépendimees,  sises  ont  été  sai- 

sies sur  lui  il  la  refpiêle  du  sieur  Augnste  /mais  (|ne  ledit  pi  ■#- 
oès-vorbal  de  saisie  ne  constate  [K-nut  le  transport  de  rhiûssicr  dans 
hitlilc  maison  et  dopcudaucTS,  coinme  l exige  Larlïelc  hTa,  et  (iiu! 
cette  omission  * aux  fermes  de  rarlieîe  717,  traiij^e  de  nullité  ÎCitit 

[iiXM'ès-vcrbal  cl  tout  eeqni  a suivi  ; , , i, 

Attendu  (pïC  i'ai'ticlc  flTo,  iioiir  ([ue  1 accrjinjMi.ssemcdt  îles  toi  11 1 
lilés  qu’il  prescrit  soit  foiislaiil,  exige  !a  tiipiiliuii  i!ii  lratis|iyi  l (!<! 
l’Imissier  sur  les  liieiis  siiisis,  niCiiliüii  ([ui  a tic  uiuisc  dans  le  pr  i- 

c6s-Vfrl>aI  ci-dessus  Ctioiicd.  

Par  CCS  iiiolifs.  rcxi><)saiit  concUU  à ce  qu  il  phusc  au  Iriliimci, 
iJéclarcr  nulle  cl  «le  iiuleffet  la  saisie  iiiunobilicrc  faite  sur  lesii  :ii 

1 ouis  M à la  rcqiièle  «lu  sieur  Auguste  L i>ar  piwês-vci  i.sl 

du  miiiislÉi-è  de  U huissier,  eu  «laie  du , de  la  maison  cl 

neiidauees,  sises  à cusemijle  (ouïe  la  prrH.'êdure  «nu  a suivi  : eu 

conseil ueiice,  ordonner  t[uc  ladite  saisie  sera  rayée  des  registres  du 
bureau  des  tiviwlhOqucs  et  du  greffe  de  voire  Iribuna),  sur  la  pré- 


? rédige  dans  fa  forme  du  modèle  prûcé- 
aux  fermes  du  décret  du  2 février  181) , 


310 

si'itlalion  du  jii^fnicul  ii  inloncnir  Tailc  aux  conservalcurcl  gref- 

fioi*'  Pi  coiuiaiiuicr  le  sieur  M cii  tous  les  dépens. 

{Signalure  de  l’avoué.) 

NT"  2n  , M02>ÈtE  de  rcfjuéfe  en  nullité  des  procédures 
postérieures  à l’adjudication  provisoire.  Art.  735, 

]).  210.  Loi  tUi  2 rêvrier  1811.  (Tarif  125.  Coill,  2 fr.  par 
rôle;  nombre  non  fixé.) 

A uiessieurs.  etc. 

O’tte  rei/uéte  se 
dent mui.^  comme. 

demandeur  eu  nullité  doit  donner  caut ton  pour  te  iKiie^ 
ment  des  frais  résultant  de  l'incident , ctdle  partie  de  lu 
retjuêle  doit  être  conçue  dans  les  termes  suivantsi) 

DOeliircr  luilles  et  de  nul  effel  {comme  au  modèle  ci-dessus), 
aux  offres  tjiii'  fait  le  siciir  M....,  rte  rtoiuier  l)onuc  et  solvable  can^ 
lion  pour  les  frais  f[uc  pourra  nécessiter  le  préseni  iiicirtciit;  et,  a 
eel  effel,  voir  ilonucr  arle  an  re(]uérant  rte  ce  qu’il  présente,  pour 
lartile  caulîon,  la  personne  rtu  sieur  O....,  (leinenranl  a,....,  lai|ncllc 

canlion  le  .sieur  L sera  icntMl’ accepter  on  île  refuser  lians  le 

tlclai  rte  ti-oisjour.s;  sinon  que  ladite  caution  sera  rcrtic  cl  fera  sa 

soumission,  ci  Ictlil  sieur  L coiirtanniê  aux  dépens. 

[Signature  de  t’iuiissier.) 

SJo  212,  MODÈLE  de  sommai  ion  à l’adjudicataire 
de  justifier  de  t'acf/uU  des  rondiiions  exigihles  de  son 
adjudication.  Art  737  ot  738,  [i.  21 7.  (Tarif  29.  CoiU, 

2 francs.) 

î^an .le à la  requête  du  sieur  Angnsic  b , rtemonrant 

à....  [préamlude  ordinaire  des  exploit  s /imx.  modèle 
sou.s.signé,  ai  fail  sotiiuialion  au  .siciir  Martial  11...,  ilcmenranl  à..., 
an  rtouiicile  par  lui  éUi  en  lu  demeure  de  Mc  J...,  avoué  au  tribunal 
rte  première  instance  rtc,...,  sis  à..,.,  rue...,  audit  rtoniicile,  en  par- 
lanl  à...., 

De  .satisfaire,  dans  le^ionr,  aux  conrtilions  prësenlemcnt  cxigîbics 
rte  l’adjudication  îi  lui  faite  par  jngcinciit  rte  raurtience  des  criées 
ilnrtil  rnbimal.en  date  du....,  enregistré , iL’ii ne  maison  et  tiépen- 
flaiice.s,  sises  à....,  veiulnes  sur  le  sieur  M....  ; et,  en  comséipience,  rte 
jusliücr  an  greffe  de  raurtiencedes  sai.sies  immobilières  du  Iribinial, 
rte  l'exécution  de.sdite.s  conditions  ; lui  déclarani  que,  Uiiile  par  lui 
de  se  coii former  à la  pi'é.scnle  sommation,  le  reqnéran!  se  fera  dé- 
livrer. par  le  greffier  du  Iribnnai,  le  cerlifical  prescrit  par  Tari.  788 
du  l'.t)(ic  rte  procédure  civile,  et  «pi’il  )iinirsnivra  en  conséqnenec  la 
revente  sur  folle -enchère  des  biens  dont  il  s’agit  ; et  je  lui  ai,  en  son 
domicile  . cl  parlant  comme  il  vient  d'élre  dit , lai.ssé  copie  du  pré- 
sent exploit,  donl  b oufil  c.st  de [Siguaiiu'e  de  t’/iuissier. 

tH"  213.  MODÈLE  de  rcquisiUon  et  cerlifical  pour  par 
venir  à la  folle  - enctière.  Art.  738,  p.  217.  (Tarif  126. 
Vacation,  3 fr.; 

}.;(  1l> an  greffe  dos  eriées  du  Irîbtnial  de  première  instance 


FOR.Mi:r.AlRE  UU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


rtc 


bsl  comparu  Me  S , avoué  ilii  sieur  Angusle  L , demeurant 


f 1 ■ 4 4 • + « 


Lequel  nous  a requis  de  lui  délivrer  le  ccrIiRcat  preseril  par  l’ar- 
Iicle7:i8  du  Code  de  jirocédi ire  civile,  pour  iiarvenir  à la  revenu; 

sur  folle-encbère  d’ime  maison  cl  dépeii(l;nire.s,  sises  à , cloiil  le 

sieur  Martial  M s’est  rendu  adjuclicalaii  c,  suivant  jngeiivenl  rtc 

i'aiKlienoe  des  .saisies  immobilières,  en  date  du , uioyennaiit  la 

.somme  rtc..,.,  en  bils  des  cbarges  ; et  a,  ledit  M®  S....,  signé. 

[Signal  are  de  t’avoué.) 

Nous,  greffier  sinissigué,  cortilionB  que  ledit  sieur  (’. n’a  pas, 

.sur  la  .Sommation  à lui  laite  le .enregistrée,  salisfail  à tout  os 

tes  conditions  exigibles  du  jngcnienl  rt’adjiuiicalion  snsdaté,  et  no- 
lauunciit  à la  eomlilion,  etc. 

lùi  fui  de  quoi  nt>ii.s  avons  délivi-é  le  pré.sent  ccrlitieal,  lc.s  jour, 
mois  et  an  susdits.  [Signature  du  greffier.) 

SJ®*  211,  MODÈLE  de  placard  annonçant  In  rcyenle 
sur  foile-envUère  Art.  739,  p.  217  . (Itiril'  105,  lÛG  et 
126.  Rédaction,  C l‘r.^ 

!)e  par  le  uoh  lu  loi  et  justice. 

[On  met  en  tête  du  placard  les  énonciations  t/ue  nous 
(U'ons  indiquées , modéte  /b*  l!)3,  à ta  fin.) 

(On  fail  savoir  qtt’en  vertu,  1<'  de  la  clause [indiquer  te  nu- 

dn  jiigcinenl  (radjiidiculion  ci-aprè.s  énonce,  *'t  faute  jiar  te 

.sieur  illarlial  11....,  demeurant  à d’avoir  .iiistilié  deraeqnil  des 

conditions  exigibles  de  l’adjudication  à lui  faite  de.s  biens  ci-après 
désignés, et  d’v  avoir  satisfait,  ainsi  qu’il  résulte  rtc  la  somiiialion  a 
lui  Faite  le jet  d’uu  ccrtilkut  délivré  par  le  grcflicr  du  tribunal 


de  première  instance  de , le , enregistré  an,ssi  en  vertu  des 

articles  7.37,  738  et  739  du  Code  de  procédure  civile; 

lit  à la  requête  du  sieur  .‘Vugnsie  L , avocat,  demeurant  li , 

poursuivant  lavenlcsur  folle-enchère  d’une  mai.son  et  dépendances, 
.sîscsà....,  pour  lequel  domicile  c.st  élu  à....,  en  la  demeure  de  Me  S..,, 

avoué  au  tribunal  de  première  instance  do , à me lequel 

occupera  pour  lui  , 

Il  sera,  le {jour,  mois  et  (tn\  iicure  de  ....,  à i’aiidienec  des 

eriées  du  tribunal  de  pi  emière  instance  de.,..,  procédé  è la  première 
puljiicalion  de  rcnchère  déposée  au  greffe  dudit  iribunal,  sur  la- 
([iicUe  a élé  faite  au  sieur  il l’aiijudicalion  do  la  maison  et  dé- 

pendances dont  il  s’agit,  Iai|uclle  enctière  sera  A cet  effet  tirée  de 
nouveau  du  greffe. 

Désignation. 

Cotte  maison  [transcrire  la  désignation  existante  dans  te 
cahier  des  charges). 

Ladite  maison  et  ses  dépendances  ont  été  adjugées  au  sieur  11...., 
par  jngemeiU  de  l’audience  des  sai.sie,s  immobilières  du  Iribinial  de 

première  imstanee  de , le , enregistré,  rendu  sur  sai.sie  itmno- 

iiilière  poursuivie  coiilrc  le  .sieur  Louis  M demeurant  à , 

j'uc , moyennant  la  .somme  de — , nuire  les  charges. 

Ladite  revente  .sui'  folle-cnclière se  fera  aux  charges,  clau-scs  et 
coiulilions  iirsérées  en  l’encbèrc,  cl  dires  étant  à la  suite, 
l.a  mise  à prix , pour  tenir  lieu  de  première  enchère,  outre  les 

cbarges , est  de ci.  ....  . 

[Signature  de  l’avoué.) 

Enregistré  à , le.... 

2Qi"  215,  MODÈLE  de  requête  de-i  parties  intéressées 
pour  être  autorisées  à vendre  V immeuble  saisi  sans 
toutes  le.i  forniaUlés  des  saisies  immobilières.  Art. 
717,  p.  219.  [Tarif  127.  CoiU , G fr.) 

A messieurs  les  président  et  jngc.s  du  tribuual  civil  de 

lo  Le  sieur  Louis  M , partie  saisie,  demeurant  à ; 

2o  Le  sieur  Auguste  I...,.,,  tlcmeuranl  à , saisissant,  sur  le 

sieur  M une  mai.son  cl  dépeiulanees,  sises  à....; 

3o  )Æ  sieur  Henri  F , demenraiil  A , et  le  sieur  Mathnrin 

(; , dciiicur.-mt  à , tous  deux  erèaiieicrs  inscTil.s  sur  ladite 

maison , 

OnU’lionneiir  d*es(iosei'  ([uc,  par  procès-verbal  du  niinistèrc  de 

G......  huissier,  en  date  du .dûment  enregistré  et  transcrit,  le 

sieur  L.....  a saisi  sur  le  sieur  M la  maison  et  rtépenrtanees  ci- 

de.ssns  énoncées  ; 

Mais  que  les  exposanl.s,  qui  sont  tons  majeurs  et  maUre.s  de  leurs 
droits,  étant  les  seuls  iiiléressés  à cette  ponr.su i te  de  vente  forcée , 
sont  convenus  île.  faire  vendre,  A raudiciico  <los  criée.s  de  votre 
tribunal,  les  biens  saisis,  eu  observant  seulement  les  formalités 
desarticles  du  Code  de  procédure  civile  relatées  dans  son  art.  747; 

C’est  ponvquoi  ils  requièrent  qu’il  vous  plaise , messieurs,  ordon- 
ner qu’à  la  requête,  poursuite  cl  diligence  du  sieur  M et  en  pré- 
sence des  sieurs  1 , saisissant  ,V et  6 , créaneiers  itiscril.s 

sur  eux,  il  sera  procédé  à la  vente  rte  ladite  maison  el  rtépenrtauee.s, 
après  l’observation  des  formalités  voulues  )iar  la  loi , à l’amlicnee 
des  criées  rte  votre  tribunal,  et  par-rtcvaiil  ccinî  rtc  messieurs  les  ju- 
ges qui  la  ])résirtci-a,  sur  l'enchère  ou  caliicr  des  cbarges  (jiii , à eet 
effet , sera  déposé  an  greffe  desdites  criées  par  lo  sieur  M..... , et  a 
(léraiit  par  le  sieur  M....  d'cxéi  nlcr,  sur  la  sommation  à lui  faite, 

le  jugement  à iulervenh’,  autoriser  lc.srtits  .sienr-s  L F....  et  6...., 

à dresser  eux-mêmes  reiichère  dont  il  s* agît , en  la  forme  prescrite 


me 


par  ledit  art.  747 


[Signature  de  l'avoué,'^ 


TITRE  XIAL-i>e  i’oiidhe. 

W”  216,  MODÈLE  de  réquisition  d’ouverture  d'ordre 
et  de  uominniion.  de  jii^c-comniis.'iairc.  Art.  750  et 
751,  p.  220.  (Tarif  170.  Vacation,  0 fr.) 

Airlouririuii [fa  date),  est  eomiiiiru  au  greffe  du  tribunal  ci- 
vil de Me  S....,  avoué  du  sieur  Auguste  L.... , avucal , créancier 

inscrit  dïi  sieur  M..,*, 

i,ciiuet  a mitïis  qïfil  i«liH  à mousieiir  le  présulcnt  du  tribunal 
conuuuttre  Vuii  tic  Messieurs  les  jURcs  dudit  Iribuiial,  j>our  procé- 
dùT  î'i  Tordre  du  prix  iTuiic  uiaisnii  et  dciK'ndaiices,  sises  ven- 
dues par  saisie  inunobilièi'o  sur  le  sieur  M,.,,.,  dciucuraiit  a ; 

a,  ledit  S444,  siRiiL\  ^SiffmUtfrû  de  (\nwié^) 

l/ordoruiance  qui  /w/rufie  le  jfige-commissaire  se  //w£ 
Cil  fuctf'ge  de  celle  réqiiisilîo/i ^ écrite  elle-fuétiw  sur  ufi  re^ 
gistre  du 


DE  LOHDRE.  jViît.  /;t2,  /i)3,  75-1,  î.)5,  /58,  / 59,  770,  770,  780,  p.  220,  221,  222,  225,  220.  5J1 


217,  KIOi}£XiX;  fie  proiuKt-nerljfil  irouverlitre  ti'or- 
ih'c.  Art.  7Ù2,  p.  ’J2Ü.  9fî.  CoiU  et.  vacation,  3fr.) 

i/aii k' , heurt*  de  iiiitti,  iiar-itevaiil  nous  F..,.. , jiijye  ;iii 

trihiiual  ei^  il  eoiuuiissaire  ;)om'  fiiire  l’onlre  lionl  il  sera 

ei-aprCs  [kirlê,  n.ssiste  du  (ïreflier  tiu  ti’ihiiual, 

Est  cüinpani  au  (fretïe  diulit  Irilîunal  îtle  .S avuiiü  eu  ce  trihn- 

ual , fl  du  sieur  Aiifïusit*  I, , deiueuraiit  il......  lU'eaiieier  Iivjhj- 

tlklcaire  inst'rit  sur  le  .sieur  M....,  deiuem  aiit  à.... 

heijiu'l  nous  a dit  que,  |iar  juRCiiu’ui  de  l’auditiiœ  des  veute.s  .sur 
.satsit's  imuuilitliC'rcs  de  uoirc  Irilmual,  eu  date  du......  rendu  .sur  la 

iHHirsuilc  de  saisie  iuunohilieic , railcii  la  reiiiKite  du  sictir  I, , 

sur  le  sieur  M — , luieuiaisoii  sise...,,  a élé  ati.iugt^e,  moyeiiiiaid  ...! 

(Vaties,  à !\Ie  (i , avond,  iini,  par  acte  rtaiit  eu  siiilt*  dudit  injît*- 

meiil , eu  a (tassé  déclaraliuti  au  profit  du  sieur  j’ , lucuiii.sier, 

demeuraiil  à ; ’ 

Que  sur  lit  réi|uisilion  dudit  Me  S ions  avoirs  été  iiomnié  pour 

protiéder  à l'ordre  du  prix  de  ladite  luaisoii , jiar  ardouiuiiiee 

eu  date  du.,.;  ’ 

C'est  pounpioi  ledit  Me  S notis  a remis  l'état  délivré  par  le 

conservateur  des  hypüthéque.s  de le de  lontes  les  iiiseriit- 

fitiirs  liypi)(liécaii'e,s  exisliinles  sur  la  luuisuii  itniit  il  sVifïit,  et  iiuiis 
a requis  do  déelarcr  ouverl  le  itrucAs-vcrljal  de  l'ordre  cl  tlistrihuliuii 
du  prix  de  ladite  mai, soit  de.,..,  ]iour  l'aire eusui le,  en  vertu  de  noire 
ordounanee,  soiiiuialioii  aux  créanciers  inscrits  etù  l’adjiaücataire, 

de  protiuirc  leurs  litres  ; cl  a,  ledit  .S , signé. 

[Sigmttiire  de  l'avoué.) 

Desquels  companilioii,  dire,  réquisiliou,ct  remise  de  pièce.s,  nous, 

juge-commissaire  susdit , avons  donné  acte  audit  ]Mc  S ; et,  (ïii- 

sanl  droit  .sur  .sou  réquisitoire,  déclarons  l’ordre  dont  il  s’agit 
ouvert  jtar-dovaut  nous,  et  lui  avons  eu  conséquence  délivré  au  bas 
de  sa  requête  {a)  noire  ordonnance,  conteuanl  permission  de  faire 
sommer  les  créîWiciers  iuseril.s  cl  l’adjudicataire  de  produire  à l’or- 
dre ; et  avons  sijpié  avec  le  greffier. 

^^Signatures  du  Juge  et  du  greffier.) 

(.o)  Cette  recjuête  est  faite  dans  la  forme  ordinaire  et  la 
/dus  simple. 

W*’  2îS,  MODEZiE  de  soniniatiùii  aux  créanciers  ins- 
crits et  à l'adjudiralmre  de  produire  à l’ordre.  An. 
753,  p.  220.  rTarif  29.  CoiM,  2 fr.; 

l/an le , en  vorlu  de  rordonnauce  dûment  enregistrée, 

délivrée  le , par  M.  F....,  .iiigcau  trihoual  civil  de  première  ins- 
tance de , étant  au  bas  de  la  rc(|uèle  à lui  présentée  le  même 

jour,  et  à la  l eqnèlc  du  sieur  Auguste  I......  dcmciii'ant  à....,  créan- 
cier hypothécaire  in.scril  du  sieur  Eouis  M...,,  iiour  lequel  domicile 
r.st  élu  eu  rélude  de  Me  S....,  avoué  à....,  me,...,  je  {no/nSj  imma- 
tricule j demeure  et  Indiealion  de  la  palenie  de  l’fadssier), 
.soussigné,  ni  fait  sommation,  lo  an  sieur  IIcuH  O , demcuranl 

, au  doiiiicilc  par  lui  élu  eu  sou  iuscrîitlioii  du , eu  parlant 

'é  ■■ 

4 1 V V -P  I ^ 

2o  Ati  sieur  Marlui  V — {même  (^noncialion)  ; 

Au  sïeiir  Faril  {/itéme  éffonciafioji)  ; 

'roM.s  tmis  LT*}aneiC!  s inscrits  sur  mu:  maisojî,  sise 
4o  Et  au  sieur  deniouratil  à.,*,,  adjiKlieiitaîro  de  ladite  nuiH 
sou,  ciî  son  duiiddlo,  eu  tiarlaiit  à***.-, 

De  |)i‘cidiiii  Cj  iJims  le  délai  d'uu  mois,  sous  les  peines  prononcf^cs 
par  la  loi,  leurs  ülres,  avec  acte  de  [îroduit,  coiilejiaïil  deuiaiulo  eu 
collocation  et  eouslitnlion  d'avoué,  an  greffe  du  iribniial  de  pre- 
mière instance  de , entre  îes  mains  de  îVl.  T....*,  juge  du  tribtmal, 

commis  (K)ur  faire  Turdre  et  la  ilish  ibntiOJï  dn  pj  ix  de  ladite  niai- 
soii,  vendue  par  suilc  lie saisie  inimobilïèi’e  sur  le  sîcur  Louis  M.***,, 
demeurant  à,..,,  lecpiel  ordre  a été  ouvert  sous  le  uo,,,. 

Et  je  leur  ai,  en  leur  tlüniicile,  et  paiiant  comme  ii  vient  (Télre 
dit,  laissé,  à diacmi  séparément,  coiïie  certifiée  sincère  cl  véritable, 

et  signée  de  Me  S , des  requéle  et  ordonnanœd-tkmïs  énoncées, 

et  du  présent  exploit,  dont  le  coût  csl  de 

[Signal  are  de  {dinissier.) 

= Sî  des  créanciers  ont  coristitné  aroné  ^ fa  nmne  som- 
malio/i  se  fait  par  acte  d’avoué  à aroué^  [Tarif  129.  Coùi , 
t franc.) 

2i9,  MOBllîilî  (f'acte  de  produit  el  demande  en 
collocation.  An.  7ô1,  p.  221*  (Tarif  133.  Coilt,  2üfr.J 

A iiioiisiear  F juge  au  tribunal  de  première  instance  de..,»., 

et  commis  pour  faire  Tordre  dont  iî  sera  ci-après  parlé. 

Le  sieur  Angnslc  f. .avocat,  demeurant  à , créancier  hypO'^ 

thécaire  du  sieur  Louis  M...... 

Bcfjuiert  qu'il  vous  |daise  le  colloquer  dans  Tordre  du  prix  de  la 

maison  sise  à......  vendue  sur  ledit  sieur  H par  suite  de  sairdc 

immobilière,  à la  date  du.*.*-,  jour  de  Tinscripüoii  prise  sur  ledit 
immeuble,  vol , 


Finir  la  soiijtne  de  200n  fr»,  moirlant  des  con- 

flatniiaiiuiis  ]înjtEom'éi^s  çimîre  Iwlit  sieiirM par 

jugement  du  Irilmjial  civil  de.,.,. , en  date  du»» 
ei 

2o  ATr  pndi!  du  rei|uéraiH,  pour  tes  înrérétsdêladilé 
Sfïmmc  de  itldO  fr..  ;t  l'aismi  deeiiiij  poiu'  eenl,  à piir- 

lir  du  jour  de  b;  suiurnalinri  faiie  iiutlif  sieur  M ri. 

^■î"  Püiîr  1rs  frais  de  produrtiini  à l'ordre,  d’alîrès  la 

' * ■ » . . * , 

Fl  par  priviléj^erl  priTêrenrea  UmU%  anrirseréan- 
res.poiir  les  frais  de  la  [H>nrsidle  d’rirdi'i^,  d'après  la 
la\e,  el  desquels  frais  A....,  av(ni<\  |■(^[uieî  t ta  dis- 
Inirtion,  euujîiie  les  ayaril  di-hoiirsés  d(‘  sis  deiiieis, 

ainsi  tiffil  ivffre  de  raniriinu',  ri 

A 1 appui  (le  la  préseiilt:  demande  en  (^ollm^al ion  , î(‘  saur  l 

produit  une  pièce,  ([iiî  esl  la  grosse  du  jiifpiïieiit  ei-drstîusénfïneé. 

. Stgnctlnre  de  /'avonêé 


2001)  fr. 

Mémoire. 

Méïnnin\ 


Mêïuuii'r, 


220,  MOI>Sli3El  de  dénon ftaf ion  de  la  rfôinre  ilu 
prorés-verbat  d’ordre.  Aru  7i5,  p.  221.  (Tarif  131.  VavM. 
3 francs.} 

A la  reciuéledu  sieur  Augnsle  1 , demctiranl  a pnursuivan! 

Tordre  rfn  ]>n\' d'une  maison  sUe  a.,*.,  vwjduo  sur  le  sieur  Louis 

M , 

Soit  signifié  ot  déuoiicé  à , i*»  .Mr  IL...,  avoué  du  sieur  l.ouis  O 

2d  Mc  (F...,  avoué  dît  siem^  Marîîii  T....  ; 

3*^'  Me  I)..,..  , avoué  du  .sieur  [’au!  tL..„; 

4o  Ft  a I\lc  C......  avoué  du  sieur  partie  saisie, 

Que  l'état  de  collocation  fîrovisoirnians  rordiedii  prix  de  î:i  mai- 
son ei-dmus  Indiquée,  et  ouvirt  ilevanL  M.  T»...,  Juge  au  Irüiuual 
de  iiremière  instaure  de..,  sons  le  n^v..,  est  dressé;  eu  coiiséqueurc, 
soîeii!  sommés  les  dénoîntués  (d-dessus,  d’en  prendre  coiimninica' 
tîoii , et  de  coiitredire,  s’ils  le  jiigcul  a )Tropus  dans  le  délai  d iin 
mois,  sinon  (pTils  seront  furclos.ct  que  Tordre  cl  la  disti  ibnliint 
(tndit  prix,  feis  «pTils  sont  dressés,  seront  délinitivi;nieiil  arrélés,  < t 
les  mandementè  de  colitMadiou  délivrés:  dont  acL(\ 

[SigmUure  de  Inavoué  t 

Celle  dénoJtcialion  esl  fade  //ar  acle  cxfrajtfdiciairf^  ^ 
au  donticila  réel  de  la  partie  j,  lorst/fCeUe  fCa  pas  d'avmtd 

rqo  22  [ ^ rÆOBÈIîB  de  dire  de  contestation  dtui  régfc- 
tnetil proidsülrc.  Art  758,  pag.  222.  'Tarif  135.  \'acatiou, 
lU  francs.) 

Et  le , est  couquiru  Mc  G , avoué  cri  rc  te  i lui  uni,  lu  du  sirur 

Martin  P — , créancier  hypolliéraire  du  sieur  Louis  M 

Lequel,  nous  a dit  tfiTil  s'opposait  à ce  que  iesieur  Louis  (L...  ffU 
eoiloqné  dans  Tordre  dont  ü s'agjl,  à la  date  du......  par  ta  jaîsou 

que  la  première  inscriplîoii  par  lui  prise,  le...-,  n'ayant  pas  été  rr- 
iioiiYeléc  dans  les  dix  ans,  comme  Texfge  Tartieîe  215!  du  Mode  ci- 
vil,  son  hypothèque  n'a  pu  exister  ([u  a partir  de  la  rmnvelle  iris- 

eriplion  piàse  le ,et  qu'ainsi  ledit  sieur  devait  être  euHcK[iié 

avant  le  sieur  P , puisque  Tïuscriplion  dudit  sietU'O élail 

du....;  requérant,  eu  conséquence,  le  couipai'anl,  la  réformation  {tu 
j'ègicuieul  provisoire;  et  a signé.  iSig/iatnre  de  Caroaé.) 

= y'înx  termes  de  rarlicte  700^  si  tous  les  créanciers 
avaient  le  ménuf  itèlérdf  à conf ester ^ pur  exemple  > si  le 
créancier  dont  la  collocatiofi  esl  conlesléc  àlalt  üodo<iité 
le  premier  dansV  ordre  des  créanciers  postérieurs  devraient 
s’accorder  sur  le  choix  d’un  avoué  ^ sinon  la  conteslatio/i 
uppartiendmil  à /'avoué  du  créancier  der/u'er  colto/^/ué. 

/^audience  est  ensuite  poursuivie  par  un  simple  acte 
d’avoué  ù avoué  'arl.  761  \ 

222,  MODliîiE  de  nunidemenl  de  coilovalivn. 
Art.  759,  p.  222.  "farif  137.  Vacalioti,  5fr.  i 

D’un  [ircK^ès  verbal  ouvert  le......  pai*  Tordonnanrede  M,  F...,., 

juge  du  tribunal  de  première  îusUiiirc  de......  coiinnis  paiM>r<àaH 

nanrede  M.  ic  j>résideut  dudit  triijunal , à TelTet  de  pnKréder  au 
règlement  de  Tortlre  et  <li,strîljutton  du  jjrix  irimenuiison  sise  a...... 

vendue  piir  siiite  de  saisie  îiiiniubiltère  sur  le  sieur  I.ouis  M»,..., 

demeurunl  à..,..  , et  adjugée  au  sieur  S,.... , menuisier  a ; ledit 

procès 'Verbal  conleuant  la  distribution  du  prix  tfe  ladilcvci  île  entre 
les  créancier.s  inscrits  sur  ladite  mai.son , ayant  produit  leurs  tiln^s, 
cotiforinémenl  a la  loi , jicjur  parvenir  audit  règlement  arrêté  pro- 
visoirement le......  et  définitivement  le......  dûment  enregistré  a...... 

a été  ex  Irait  ce  qui  suit  : 

- Article......  du  règleEuenï  cléfinitiL  F.st coUtytuê  lesîevir  Auguste 

ï J a Tiiypnllièc[ue  conservée  par  ijistuiidion  du sur  îe 

rcstanl  du  prix  a distribuer , lo  )x>iir  la  somme  de , à laqueiîe 

monsieur  le  juge-connnissaire  a taxé  et  liquidé  les  frais  Tails  sur 
Tordre,  y compris  la  vacation  de  Tavoué  à la  délivrance  du  mau- 
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« tlenu’ijl  tic  (‘olloralioJi,  mais  non  nnii|n'if!  le  coilt  iliwlU  mantlc- 
- ment  liec.illocaiioii , cnrpfpstrcment  el  sij'itificaliou; 

. I!l  pour  l;i  somme  tic , moiitatil  îles  coiiciaiimatioiis  pro- 

. imtnvcs  cotilro  lalit  sieur  >1 , an  profit  du  sieur  L , en 

<i  (laledti fl 

Im  n>n.séiptei)ce,  nous,  prerfier  soiissipiiü , avon.s  tld’Üvré,  iHa 

miutlle  de  Me  A , avoui%  iiiari<iemciil  do  eol  local  ion  audit  sieur 

1 (Icnîenranl  à..... . sur  la  somme  ([ni  restera  enlrc  les  mains 

tle  !'ad,i(idicafaire,  de  la  somme  de  comptisde,  1"  de pour 

les  frais  taxés  cl  litpiidés  ; 2o  de  .... . pour  le  moulant  de.s  nimlam- 
nations  cî-de.ssu-s  énom'écs. 

Pour  (jiic  ledit  sieur  S , adjmlicalairede  la  maison  doril  il  s’a- 

pil,  ait  à payer  audit  sieur  f. , dans  l’ordi-e  de  la  collocation , 

le  ttunilanf  rlii  présent  mandeniciil  et  accessoires. 

l-’ail  el  déliv  ré  au  greffe , le { Signal itre  dti  greffier. 

Pour  rcqiiisition.  {S/gnntnre  de  l’aroitr.) 

~ C’i'sl  rnt'oud  qui  dresse  ce  mandeinenl  el  fini  en  signe 
ta  minnle  ; le  greffier  colkuionne  cl  vérifie  les  sommes. 

W‘*  223,  MODELE  île  demande  en  dlslrihniion  du 
prix , (fuand  il  n’x  « plus  de  trois  créanciers  in.s~ 
crûs.  Art.  775,  p.  225.  (Tarif  29.  CoiH , 2 fr.) 

t.’an , le..... , à la  recpiélc  du  sieur  Auguste  i. , deincurant 

.à , créancier  privilégié  inseril  du  sicnr  M , cl  kfiuel  di(  sieur 

I constiliic  pour  son  avoué  Mc  S , demeurant  à , je 

nnms  . demeure  et  indica/ion  de  fa  /mi  en  le  de  r/aiissier), 
.S4nissigné,  ai  donné  assigtitilion  , loau  sieur  llem  i O , demeu- 
rant à , au  domicile  par  lui  élu  en  son  inscription,  chez , 

atidil  domicile,  en  parlant; 

•2o  Au  sieur  Martin  P { même  énoncialion)  ; 

Au  sieur  .leati  11 , adjudicataire  {meme  énonciation)  ; 

'îo  Kl  au  .sieur  M , pai  lie  sai.sie,  domeui-ant  à , en  son  do- 

micile, en  parlant  à...... 

A Comparaître,  d’aujourd’liui  A la Imilainede la  loi,  à l’audicncc 
du  Inl'unal  de  première  instance  de....,  r 

Pourvoir  ordonner,  à Pégard  dc.s  sieurs  0.....  el  P......  créan- 
ciers iiLserils,  et  du  sieur  M , parlic  saisie,  (ju’allendu  (|U'i] 

nVxisIe  qne  trois  créa]icier.s  inscrits  sur  la  maison  sise  à , jul- 

jiigécsur  saisie  immoltiliérc  au  .sicnr  II le , moyeniiani  te 

i'ris  de , outre  les  charges,  et  que  c’est  le  cas  d’applitjncr  Part. 

775  dii  Kode  dc  procédure;  attendu  qne  le  reiiuérant  étant  créaneier 

hypotliécaire  îtescrit  jionr  la.soiiitiic  ilc , à la  date  du , a 

droit  d’élrc  payé  par  préférence  aux  sieurs  0 cl  P , créanciers 

inscrits  poslérieurcmcnl, 

\a  requérant , sur  le  prix  el  les  intérêts  de  l'adjtidiealion  faite  an 
sieur  11 delailite  maison,  .sera  payé  itar  préférence  à Ions  au- 

lnes créaiic-iers,  déduction  faite,  néaiimoins,  des  frais  extraor- 
dinaires de  transcription  que  racquérenr  sera  autorisé  .A  retenir 

par  .ses  mains , sur  son  prix,  de  la  somme  de , inonlanl  des 

coiiilamnatiuiis  (ii’ononcées  iiar  jugement  du  ti-ilnuial  de , en 

date  du....; 

Que  le  sieur  0 , comme  ayant  liyivotlièqnc  à la  date  du , 

.sera  payé  de  la  somme  dc francs,  cl  desiiitéréls  conservés  par 

Piiisci'i[dion  : 

Kl , enfin , i[ite  le  sieur  P , ayant  liypolhéqiic  à la  date  du 

iiaicltera  le  surplus  (tu  j»ri\  cl  des  inlércls  de  l’adjudication  dont  il 

s’agit,  à valoir,  lo  sur  les  intérêts,  2o  et  sur  la  somme  de , 

capital  dc  sa  enfance  ; 

Kt,  en  conséqnciieo , voir  pareillement  ,orilrinnor  qii’cn  jn,stifi:ii!t 
par  radjndicatairc,  de  l’acquit  des  créances  ci-dessns  énoncéts , les 
mscriplioiis  prises  pour  leur  conservation , an  hurcan  des  hypo- 
lliètpies,  seront  rayées  dc  tous  registres  ; 

El  a 1 égard  du  sicnr  H , adjudicataire  de  ladite  (liaison , voir 

déclarer  eommmi  avec  lui  le  jngemcul  à intervenir,  pour  être  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur  ; 

Kl  condaiimer  les  contestants  aux  dépens;  elj',-!!,  ;î  çîiacnri  de.s 
ci  dossns  dénoiimié.s,  cri  leurs  domîciies,  el  parlant  comme  il  vient 

dï'tre  dit , laissé  copie  du  présent  exploit,  dont  lecoAt  est  de 

[Signature  de  l’huissieri^ 

N®  224  J MOD£li£  ilc  rcqucle  de  subrogaiion  à la  pour- 
sui/e  (rordre.  Art.  779,  )>;ifïe  225.  (larif  138  et  139.  Coùi, 

3 fr. , et  Vacation  ^ l i'i\  50  c.  ) 

A M.  J jiifïean  tnbunal  dv  proniièro  inslancc  de......  commis 

tKviir  pïwéiler  à l’ordre  el  difilributioiî  du  prix  dont  i)  erari-aprt^s 
parité 

Le  sicnr  Joseph  A eolouel  de  ravalent',  deiiuiirani 

rréiiïieier  liypolhtaure  iïiserît  du  sienr  tamis  M......  ayant  pour 

avout"^ 

A riioiinenr  d’exinmer  que  le  sieur  AuRiiste  ï , aussi  cri^an- 

rier  (îu  sieur  après  avoir,  par  le  iniiiistiVe  do  Me  S son 

avoué,  requis  rouverliirc  de  l’ordre  du  prix  d’une  maison  sise  à 


vendue  sur  ledit  sioiir  , par  suite  de  .saisie  imniobitièi'e,  loque 

ordre  a en  effet  êtêoiiverl  par-ilevant  vous  le....,,  ek  nW 

jusqu'à  ee  jour  sans  faire  aiuarne  des  diligences  preserites  parla 
iüi  iKMir  arriver  an  règlement  définitif; 

C’est  pourquoi  il  vous  jilaira,  monsieur,  attendu  que  le  mpiérant, 
en  sa  qualité  dc  créaneier  inscrit  sur  la  maison  dont  il  s’agit,  ii 
intérêt  à voir  terminer  l’ordre  dont  il  est  queslionh 

L’autoriser  à faire  assigner  en  la  eluimhre  du  conseil  ledit  sieur 
I......  y pour  voir  ordonner,  sur  voire  rapiw^rt , que  l’exposant  sera 

subrogé  and  il  sieur  , dans  Tordre  dont  il  s’agit , à Teffet  de 

eontiriuer  sur  les  deniiei's  errerueiKs  de  la  procédure,  el  ordonner 
que , dans  les  24  lieures  de  ia.significalroii  du  jugement  à intervenir, 

ledit  AP-  S..... , avoué  du  sreur  I , sera  tenu  de  remettre  au  rè- 

tpiérant,  sur  le  récépissé  de  Me  B.*,..,  son  avoué,  les  pièces  dc 

ladite  poursuite;  et  roii damner  le  suiir  J., aux  dépens  de  Tin- 

{Slgnafare  de  l'aeoad.) 

“ insère  an  proces-verbal  d^ordre, 

esf  Signifiée  à rauoaé  dn  pof(rstii<rinl  ^ arec  sonwuttion  de 
co/nparailre  â fa  chambre  du  conseil^  pour  uoir  statuer 
surfa  demande  en  subrogation. 


TiTRE  XV.  — DE  t'^EÎIPRÏSOIXîïEMEiXT: 

225,  MODÈLE  de  siguificalion  d'imjiigcment  <jui 
prononce  la  vonfrainte  par  corpji ^ avec  commande- 
ment. Art.  780,  p.  220.  ( Tarif  51,  CoiH,  3 fr.; 

L’an — , le , à la  recinélc  du  sieur  tùistave  A , peintre 

{préambule  ordinaire  [a]j  Voxez  modèle  //o  Los),  sous.sigué, 
comniîs  par  le  jugeriieiit  (u-aprés  énoncéj  ai  signifié  et  donné  copie 

au  sieur  Béniond  B , demeuranl  en  son  dütnidle,  en 

parlant  à , 

D'un  jugement  eoritradîeloirement  rendu  entre  les  parties,  au 
Irifinnal  île, eonimeree  sciant  à......  le......  ddinent  signé,  seellt, 

collalionné  et  enregistré,  jwrtant  condanination  par  eorfis  andre 

ledit  sieur  B , de  la  somme cie , an  profit  du  mpiérant  ; et, 

en  verlu  de  la  grosse,  en  forme  exécutoire  diulit  jugement,  à 
mêmes  rwiuéte , (lemenre  el  éîcelton  tïe  (îomiciîeqne  t‘i-dc.<isns,  j'ai, 
huissier  susdit  et  soimsigrié,  fait  eomniaruienirnt,  de  par  le  Boi,  ia 

loi  el  justice , amiil  .sieur  A en  son  domicile,  et  pariant  comme 

il  vient d’éïre dit,  de  payer  présentemen tel  sans  délai  au  rc^inéraul, 
ou  à moi  huissier  pour  lui,  porteur  de  pièces , la  somme  de...... 

luonfaiit  dt^  condamnations  prononcées  par  le  jngcnieiil  ci-dcs.sus 
énoncé , e(  pour  îcs  causes  y portées , sans  préjudice  de  tous  antres 
droits. 

Ledit  sieur  B ayant  refusé  de  payer,  je  lui  ai  déclaré,  qu’en 

exécution  du  jugement  ci-dessus  énoncé,  iï  y serait  eonlrainl  par 
corps;  et  je  huai  ,en  son  domicile,  el  iiarlant  comme  il  a été  dit, 
laissé  copie  dutlît  jugement  et  du  présent  exploit,  dont  fccorttest 
[ .Sigmdurc  de  lytuissier.  ) 

(fl)  Hemarf/uez  que  te  créancier^  auæ  larmes  de  l^arL  780j 
doii  faire  élection  de  domfcife  dans  la  commune  ou  siège 
le  iribuual  qui  a rendu  le  Jugement  j s'il  n J' demeure  pas. 

M"  22C,  MCD.ï:LE  de  requête  pour  faire  commettre  un 
huissier  eï  reffet  de  signifier  le  Jugemenl  qui p?vnonce 
la  conirainfepar  corps.  Art.  7SÜ,  pag.  220.  .Tarif  76- 
Coût,  2fr.) 

A monsieur  le  président  du  Irîbmiai  dc  première  instance  de 

Le  sieur  Lustave  A.... , jieiiilre,  demeurant  a...... 

A l’boimeur  d'cxqxiser  que,  par  jugement  dn  tribunal  de  œm- 

rneree  séant  à.,... , en  date  ttn le  sicnr  B.... , demeurant  à , 

a été  COïidainué  par  corps  à jiayer  à Tcxposaid  !a  somme  de 

IVancs  jKmr  les  (^auses  exprimées  audit  jugemenl , cl  ([iTaux  Ici'iuf^ 
de  Tartielc  !8(.l  du  Lode  dc  prcrédiire,  Icilil  jugement  ne  |ïeut  tMre 
sîguilié  (jnepar  un  huissier  coimuîs  par  \oiis  ; 

Cest  pourquoi  il  vous  plaira  . monsieur  le  )>résideid  . coinmellre 
un  liuissicr  pour  faire  au  sieur  B.....  la  significalioii,  a\iT  comman- 
dement , du  jugement  dinit  il  s'agit.  .Signal nre  det 'avoués 

227,  MODÈLE  de  requeie  pour  obtenir  la  permis- 
sion dytrrèfer  u?i  étranger.  Avi.  15,  loi  du  17  avril  1832. 
Art.  7K0,  pag.  226.  (Tarif  70.  Codt,  2 fr.) 

A monsicnr  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de 

Le  sieur  finslave  A , peintre,  demeurai d A 

A Thonneur  cîe  vous  exposeï'  cpTil  est  ei'éaucrer  dîï  sieur  S 

Américain,  sans  domicile  en  France,  logé  à.*-..,  rue  de.,...,  hôtel 

de d'une  somme  de,....,  montant  d’un  prêt  qiTil  lui  a fait 

le ^ el  exigible  le.,...  ain.si  que  le  constate  une  reconnaissance 

timbrée  et  enregistrée  en  date  du 


L>E  L’EMPKISONWEMENT.  - Aut.  782,  883,  792, 793,  791,  79;-,,  802, 803, 807,  p.  227,  229  et  sviiv.  313 


îir 


ïi'csl  poiirijnot  il  vous  plaîra  , niousituir  le  pri^sïdent  ^ roiiTor-  , 
mêuieiïl  ù la  îoi  du  \7  avril  lliW,vii,  lailile  rmïiiiiaissanrc 

de  la  soiiiïiie  , tpie  ledit  sieur  S a tcfiist'  de  payer  a son 

ècdîOaiiee,  2o  le  eerhdeal  dn  continissaire  de  polieedii  qtiarlier,  en 

daie  du , coiistalanl  qoe  ledit  sieur  S,„.*  est  )t.)fîé  en  ^^arni  dans 

lliiMe!  di\ ordûiuier  raiTestatiou  provisoire  dudit  sieur 

à la  reqiuMedc  Texposatil,  faute  de  paiement  de  la  (‘n^inee  dont  il 
s’a^jiu  {Signature  de  Caroné.} 

228,  MOBÈIjE  de  reqnéle  du  déhiicur  appelé  comme 
témoin,  pour  réclamer  un  Sfiuf-condiiit.  ArL  782, 
pajy.  227.  ^ïarif  77.  Codl,  3 frO 

A nionsîeurlc  prt^sideiU  du  Iribimal  de  preniii^re  iustanee  de.,... 

i.csimir  Louis  >f 1 îiqpM'ianl,  ilcuiouraiU  à , 

A t'honueur  de  vous  extioser  qtie  , par  e^ploit  eu  date  du ^ 

dont  la  eopie  esi  <'î-joîute,  il  est  souimt?  do  l'orntiaraUre  le , 

UetuTS  tlti  uiatiu  , devaul  M.  F — , joyc-conunîssairc  ou  votre 
tribunal , pour  dt^poser  dans  une  enqutHo  iiue  poursuit  le  sieur 

A T ' » ♦ 1 

jVîîiis  qivétaut  sons  le  coup  d\in  jugoiueul  ([uî  prononec  eoiilro 
lui  là  ‘Ontraîule  par  0t>ni8,  et  dont  il  joint  in  ia  eqpieà  lui  si^pu- 
dée,  il  ne  saurait  idHirà  ladite  sonuualïoiî  iiidaiilaut  qu’il  sera 
muni  d'un  satil-oondiiil  ; 

C'csl  pourquoi  il  vous  plaira , uiouslcur  îc  prOsîtlent , accorder  a 
l'exposaut  nu  sauf-conduil , pour  un  jour,  peudaul  lequel  temps 
aucune  coulraiute  piirear]>s  prononcéo  ooutre  lui  ne  pourra  être 
iiusc  à exceuliou.  {Sig/tature  de  l'acoué.) 

X 

22î),  MODEIiE  de procés-vcrbal  d’emprisonnement. 
Ai'L  7Si>  783,  786  el  789,  pajj.  227.  (ÏLirlf  53.  Coftl, 
00  fi‘.  loin  compris.} 

L’an , le , heures  liu  malin  , en  vertu  <lc  la  grosse  cti 

forme  ew'ruloire  irun  juRcnieiit  ilu  tribuuül  tie  commerœ,  sùaiil 

il , eu  date  lin dOincut  curefïi.slrê,  fûllalioiuid,  scellé  et  si- 

jîiiiliüavœconiinaudeiucnl  au  sieur  UOiuüiid  B....  , ci-aprés  (jualifiê 

]wi' emploi  l du  ministère  de , huissier,  commis  à cel  cl  tel  par 

ledil  juîîemeiU  i,  ou  orüouniuicc  de  M.  le  président) , el  à la  rctiLièlc 

du  sieur  Guslavc  .\ , peintre,  demeiiraiU  ü.....  el  pour  lequel 

domicile  esl  élu  eu  la  demeure  lic  ilP^  C — , avoué,  rue......  je,  Pierre 

il garde  du  commerce  [^demeure  et  autres  énonciations)} 

assisté  des  sieurs  lleini  E , dciueiu'aul  à , Jacques  F 

deiueunml  à , 

Ai  fait  iléralif  commandement  au  sieur  Rémond  B , négociant, 

deineuniiil  à , trouvé  hors  de  sou  domicile,  sur  la  i>lacc  de , 

eu  parlaiil  à sa  pcrsumie,  ainsi  qu’il  me  t’a  déclin  é , el  après  lui 
avoir  eshihé  ma  hagueltc  disliuetive,  couKoruiémeul  au  déeréldu 
1 î jiiai's  1808  ) , 

Au  nom  du  rui , la  loi  et  justice,  de  payer  préseutcmcnl  au  rc- 

qiKTatU  ou  à moi,  poui' lui  iwrleiir  de  pièces,  la  somme  de , 

muiilaiil  dcscüiidamualions  prononcées,  même  par  corps , ciiver.s 
le  reqiiéraiil , par  le  jugeiueut  ci-dessus  énoncé,  et  pour  les  causes 
V portées,  sans  préjudice  de  tous  autres  droits. 

l.cdit  sieur  R.....  ayant  refusé  île  payer,  je  lui  ai  déclaré,  de  p: 
le  roi , la  loi  et  justice',  que  je  l’arrêtais  cl  qu’il  élait  mon  prisonnier, 
et  le  sommais  de  me  suivre  à l’iiislant  à la  ni aisou  d’arrêt  de,...., 

sise  à (5),  destinée  à recevoir  les  prisonniers  pour  dettes,  oft 

étant  arrivés  à {l'kenre'i^  je  lui  ai  réitéré  le  ccimmaiidcmeiil  de 

payer , aiupiol  il  a refusé  de  satisfaire. 

(l’est  pourquoi  je  lui  ai  déclaré  ijuc  j’allais  a l’imstanl  l’écrouor 
sur  les  registres  de  ladite  maison  iParrét  ; el  eu  vertu  du  jugement 
ci-  lessus  énoncé,  el,  aux  mêmes  requête,  demeure  cl  élection  de  do- 
micile que  ci-de,ssus,  j’ai,  huissier  smsditctl soussigné,  éeroiié  ledit 

sieur  lî , toujours  iiarlaiit  a sapersonue,  sur  le  rcgîslie,.... , 

folio et  Fni  laissé  à la  garde  du  sieur  G , concierge  de  ladite 

uiaisoii  d'arrêt , lequel , en  parlaul  à sa  personne,  ainsi  fin  il  ta 
déclaré,  a ])rüniis , sur  l’exliilnlion  que  je  lui  ai  faite  de  ia  grosse 
du  jugement  sus-éiioucé,  de  se  charger  dudit  sieur  li......  el  de  le 

représcjiter  ({iiaiid  il  en  sera  lêgalciueut  rcqiiLs  ; et  j’ai  eoiisigné 
entre  les  mains  du  sieur  (L...  la  soiiuuü  de  Ircntc  francs  pour  trente 

joins  d’ali  J lien  Is  à fournir  audit  sieur  lî , et  la  somme  tle...... 

pour  droit  de  greffe,  papier,  quiltaivcc,  Iraiiscripiiou  sur  ledit 
registre,  du .lugciuenl  ci-dessus  énoncé;  et  j’ai  audit  sieur  B...... 

parlant  à sa  persoiiiie,  entre  les  deux  guk-hcls,  coiuuie  lieu  di*  li- 
berté, Uiisiié  copie  ibi  préâciîl  procês-'Verbal , coiileiuiiit  ariTSlalion, 
einpri.sotiiicïîictit  cl  éemu  de  sa  (K^rsoane. 

Le  coût  du  présent  piwês^verbal  est  de..... 

[Signatures  du  garde  du  commerce  et  des  recorsi) 

— 1m  loi  ni  (e  Taii f n*  exige  fit  qidon  donne  copte  du  pro- 
cès-verbal au  greffier-concierge  de  kt  maison  dUirrek 

{té  Un  premier  incident  peut  se  présenter;  d peut  se  faue 
que  dans  les  départements  le  débiteur  se  tienne  renferme 
chez  lai  J et  ^ à Paris  j dans  une  maison  tierce  j de  sorte  que 

Code  de  pkocédeke  civile. 


les  huissiers ^ daits  fe  premier  cas  ^ cl  (es  gardes  du  com- 
merce J dans  le  second , aient  besoin  j pour  {'arrestation  du 
debtieurjf  de  t'assistanee  du  Juge  de  paix  ; l'huissier  ou  le 
garde  du  co/nmt^rcedoivrfd  rdors  faire  ment  km  qtdlls  se  sont 
trans/fortés  chez  monsie/ir  le  Juge  de  /mixde  Uarrondfsse- 
nwfft  où  de/neure  te  débiteur  ^ et  qiPaprés  iut  avoir  exhibé 
ta  grosse  ttfi  Jifgement  cf  ex/msé  que  te  débiffuir  restait  ren- 
fcrnuUùiez  fni  y ou  dans  une  maison  tkure^  ce  qni  empê- 
cherai f l'excctition  de  la  contraifftej  ils  rtmf  reqftis  de  se 
tra/fsporterarec  et  or  nu  doua  cite  du  débiienr , ou  dans  fa 
maison  tierce,  la  Juge  de  paix  rend , sur  cette  réquisitiou 
une  ordonnance  qu’on  insen*  dans  te  / l'océs-uerbal  ^ et  par 
laquelle  il  dil ^ qu'al/cndu  la  rc/nrsentation  q/ti  fui  a été 
faite  de  fa  grosse  du  Jugement  /mrtant  contrainte  />arcorpSy 
et  signifié  avec  conunandmneni  j il  t*ase  transporter  (u^ee 
r/utissicr  te  garde  du  cofnmem*'  ^ datts  le  domiedf'  du 
débit etir  \ i)\\  dans  la  uiaiso/i  lierre  et  signe  ^ordonnance 
sorte  /froccs-verbal-  L'huissier  ajottle  ftpres  cette  ardt?ft- 
fiance  ^ 77/  'accom/uigné  du  Juge  de  paix  et  dt  s recors  y il 

s’est  Iransporté  dans  ia  demeure  du  sieur : désignation 

et  demearif  du  débiteur  saisi  ou  de  la  maisoti  tierce  ) y où 
étant  el  tmrianl  fî  sa  personne  j ainsi  qu'il  Va  drefaré  ( la 
suite  corn Jiit^  dans  la  foruiiiie). 

\b  Un  second  i ne i dent  peut  fiait re  de  (a  demande  en 
référé  devant  le  tirés i de tU  du  IribtunU  que  peut  fairt*  le 
débiteur  y lequel  signe  sa  réquisition  sur  le  procés-revhal  ; 
U huissier  énonce  qu'il  s'est  alors  transportée  avec  le  détd- 
teur  chez  /]/.  le  président  du  irihunal  de.....  y où  étant  arri- 
vés y le  président  y sur  les  explications  du  débit eur,  rend 
son  ordonnance  y qii  on  insén'eau  procès-verbal  cl  qn  Jl  sigfuf. 
Par  celte  ordonnance  y si  te  refus  du  débiteur  est  fondé  y le 
préside/d  peut  ordorufcr  qu'il  soit  reldehé;  s'il  fdest  pas 
fondé  y il  re/nmie  les  parties  à se  pffurroir  an  principal  y et 
par  provision  ordoufie  qtdil  sera  /u^'sé  oui /e  à Uemprisotn 
ncfuenl , cd  qidaitcftdu  rurgence  y ladite  ordouna/ice  sera 
exécutée  fuMUî  kenregist rement  y saiff  a ta  faire  (furegis- 
trer  ensuite;  l'huissier  ajoute  qu'm  conséquence  j //  a con- 
duit le  débiteur  en  la  maison  d^arrét  J la  suite  conimc  dans 
la  fomiLile). 

230,  MOBÈliE  deprocés-verbul  de  recommemda- 

üon.  An,  792,  pajj.  229- (Tarif  57. Coût,  î Pr.j 


I.’àn..*.,  le....,  eu  vertu  de  la  frrosse — ( ce  préambule  conune 
celui  du  procès-verbal  d' cmprisonuenuml y si  ce  n'est  qu'ofi 
ne  fait  pas  menliofi  des  deux  rccorsj  soussii5ïu%  m fait  itéraUf 
coniinandeiocut , <îe  par  le  Itoi , la  loi  et  la  justice  , au  sieur  Uê- 
luoncl  n....,  uêfjoeiaiit. , dcineiii'ant  à.....  et  acluellemcjif  détenu 
ïvour  délies  en  la  maison  iFarrêl  tle....,  sise  à...,  où  je  rue  suis  Ira  ns- 
pur  té  , en  parlant  audit  sieur  IL...,  auïejid  à ect  effet  entre  les  dejîx 
yuidiels , comme  lieu  de  liberté, 

[\c  inrycr  prêsentemenl  audit  sieur  0,.,,,  ou  n mui , pour  lui , por^ 
(eur  (le  pièces  , la  somme  ikx...,  niontimt  des  eoiiflaiiuiaUoiisconUo 
Un  prononcées,  même  par  corps,  par  ie  jrif^enunt  ci-dessus 
ênon(‘ê,el  pour  les  causes  y portées  , Siuis  préjudice  de  tous  au- 
tiTS  droits. 

Ledit  sieur  B.-..,  ayant  refusé  de  payer,  je  lui  ai  déelaré  qiFen 

vertu  dudit  juKcmenl,  j’allais  IWiouer  et  le  recojiiniarider  sur  le 
registre  de  ladile  maison  d'arrêt  ; 

Fl  inïtant,  eu  efiet , présenté  au  sîenr  (L...,  fyreffier-coiicierfîe 
de  ladile  niai.son  d'arrêl  , hoiivé  eiî  son  fîreffe,  cl  parlatilâ  sa  (K'r* 
sonne,  j'ai  êcrôiiéet  recoimnandé  Indit  sieur  Bêmond  B....,  sur 
....  reqisïre,  foL..,.,  cl  Fai  laisse  à ïa  fpn  dc  dndil  sieur  G....,  lequel, 
.siirrexbibiîkin  que  ie  lui  ai  faite  de  la  Kcosse  du  jugement  cl- 
dessus  ê[ïoncé,  a proniis  de  se  tdnsrfîcr  dudit  sieur  B....,  et  Je 
reïiréscnler  tpiajid  il  eu  sera  lêijaleineul  requis.  Mes  alimenis  ayant 
éié  cousifïius  pour  trente  jour.s,  je  nxn  ai  iMiinl  eorisî^îxié  ; mais  Tai 

payêandit  sieur  G la  somme  de pouj'  droit  de  transerip- 

lion,  sur  le  ref^islrc,  du  juBenienl  .snsdalé,  eoinin-is  le  papier  lirn- 
brê;  cl  j'ai,  audit  sieur  B......  jïarlant  à sa  ijcrsomie,  entre  les  deux 

f^nichets,  comme  lieu  delibei  lé  , el  audit  sieur  f parlant  a lui- 
même  a , laissé  à eliactm  séparément  copie  du  présent  pi  ocês-ver~ 
bai,  coiiieuaiU  recoirmiarnialion  el  (vviiU  de  la  ïsersonne  dudit  sieur 

h-....  Le  coût  du  préseul  procès-vei  bal  est  de 

[Signature  de  P Inussien) 

(d' J la  différence  du  procès-verbal  d'em/uisqnnement y 
U/iuissierdoily  aux  termes  de  rartœle  57  du  Tarif  y donner 
copie  du  procès-verbal  de  recommandation  au  greffier  do 

la  maison  d'cirrél. 
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FORMULAIRE  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


M’*’  2'ii , MOHilJi'E  de  demanile  à (vide  conlnbuiion 
aux  alinientx.  j\rl.  793,  p.  *229.  (Tarif  29.  CoiU  , 2 fr.) 

le....,  {formule  ordinaire  des  exploits,  voyez-  mo- 
dèle On  ussigne  à comparaître  pour  voir  ordonner, 
f/u'idtendn , etc.  On  expose  les  circonstances  de  (‘empri- 
sonnement, de  la  recommandation , et  l’obligation  de  la 
août  rihntion  aux  ali  ment  s , et  l’on  termine  ainsi  ;) 

l.wiil  sieur  fl scni  iriivi  dr  (’oiilribueravcclc  rc*iiiL*i'aMl,  d par 

porlioii  ('fpilO;  aliiminl.s  à foiiriiir  pour  Icilil  sitnir  B...,  pctidiiiK. 
ioiitie  (eni!«(]u'il  .sora  dcilcmi  à la  rniude  de.sdils  .siriirs  .\...  d C...: 
lüî  consripicna*.  {|u  avaut  U;  commencdiu’iil  dceîiac|iip  périoilc  de 
freitlr  joiii'.s,  le  sidtr  (*....  sera  lenii  de  (■(Disijîiier  entre  les  luaiiis  du 

jîreflier-ioucieriîo  de  la  maison  d’and  de , la  somme  de , 

|)(»:ir  la  inoilté  sa  eiiarge  dans  larüiKSiiyiiidion  <jui  doit  t'‘lre  faite 

à Faveiiir  pour  les  aliiueiils  dudit  .sieur  iî. .sinon,  que  le  requê- 

raitl  sera  autorisé  à faii'e  ladite  e(ui.si}jii:itioii,  cl  à eu  poursuivre  le 
remlKiursciiicnl , eu  vertu  du  jnfjciiiciif  à iiilcrvciiir,  cl  se  voir 
couilainner  ;i  (layer.  dés  à pré.scul , au  demandeur,  la  sonnne  de..., 

pour  la  moitié  à ia  eharfïc  du  sieur  C , dan.s  le  sreoiui  mois  dc.s 

aliineiil.s  eoiisI(Viiés  par  ledil  demaïulenr.  cl  aux  dépens;  et , j’ai , 

audit  sieur  C , eu  .sou  doirticilc,  et  i)aila!il  eoiiimc  il  vient  (l'êiro 

dit,  laissé  copie  du  prorés-verljai  de  iioti-coueilialkiii  ci-dessus 

émnieé  , (.d  du  présent  exploit , dont  le  coût  est  de 

{.Signature  de  l’ituissier.) 

ly”  232,  S203>iÈIiE  de  demande  en  nullité  d’empri- 
sonnciucul.  Art.  7U4  et  793 , pa;ï.229.  ('l'aril' 29.  Coiii  , 
2 fraucs-J 

î,‘ati , le , Cl!  vertu  de  Fordouiiatiec  de  monsieur  le  prési- 

dfiil  du  irihuiial  de  première  insUmee  de .eiitLdcdu dil- 

jiicnl  eni't'gisli'i'e,  étant  au  l)a.s  de  la  requéle  à lui  pré.scutéc  le 

même  Jour,  cl  à la  rcijuétedu  sieur  l’émoiid  B , demeurant  â..., 

et  actucllemeiil  déteim  pour  déliés,  et  non  pour  autres  eauses,  en  la 

mai.soii  d’arrél  de , lequel  coii.slüne  pour  .son  avoué  Mc  j).. , 

demcnraiil  à , me , Je  [noms , inunatricide , denwvre  et 

indiealion  de  la  patente  de  l’huissier  commis],  soussigné , 

ai  donné  as.sîgnatiüii  au  sieur  Cuslave  A , demeurant  à , an 

domieiie  par  hii  élu  par  le  prücô.s-verhai  d'cmpri.somicmeid , en  la 

demeure  dn  .sieur  C si.se  à , audit  domieiie,  eu  parlant  î\ 

A eomiianiîlre  le......  {iinjoiird’inferraUe  seulement),  à l'au- 
dience du  IriljuiTaî  de  première  instance  de..... 

Pourvoir  déclarer  nul {ceci  comme  dans  le,  modèle  de 

requête  qui  suit)-, 

Ét.i’r.i,  audit  sieur  A , an  doniieilc  ci-dessus  éiioaeé.  eu  pae- 

laul  t'onune  il  vient  d'étre  dit,  laissé  eo]iie  dcsdiles  rapiêle  et  oi- 

duiiiiaitcc  et  du  pré.scut  exidoit,  dont  iceoill  est  de 

{Signature  de  l 'huissier.) 

233,  MOB^EiE  de  requête  pour  obtenir  pennission 
d'assigner  à brcfdéUd  surune  deniamle  en  nidliié  d'eni- 
prisonncinenl.  Art.  795,  p.  229.  (Tarif  77.  Coiit,  3 f‘r.) 

A monsieur  lcpré.sident  du  irihmial  de  première  instance  de.; 

Le  sieur  iîémtnul  I! — , demeurant  à , et  acineilemcnl  déleiui 

pour  dettes,  cl  non  pour  autres  causes,  en  laïuai.son  d’arrêt  de...., 
A rtioiiiicnr  d'exposer  qu’élatd  dans  rinlenlion  de  (icniaiitlcr 

œiiire  le  sieur  (iustave  A , demeurant  ;'i , à la  reiiuéle  diapu'l 

il  e.st  déteim,  ia  nullité  de  son  emiirisonuemonl , il  désire  irroiilcr 
du  Ijt'iiélicc  de  l‘arliclc  79â,  qui  iiermct  dans  ce  cas  aux  détenus 
d’assiguer  :’i  Bref  délai  ; 

(l’est  ponrqtiiii , il  vous  idatra , monsieiir  le  prc.sidciil,ln!per~ 

nid  Ire  de  rail  e as.sign(T  ledit  sieur  A à eom)iaraitie,  â Bref 

délai,  en  voire  IriBunal,  pour  voir  déciarer  nul  et  de  nul  effet 

l’empri.stiimenicitl  dudit  sieur  B , fait  â la  rec[iifHe  dudit. sieur 

A , par  iirocès-verhal  de garde  du  eoniuicice,  en  dalcilu...., 

à raisoiule  roiiiissioti,  dans  ledit  proeès-vei-hal , de  l’énoncialîon 
du  douiicüe  du  créaiiciei' , ronnalilé  inrscrile  par  rarticic  783  ; en 
lîouséijucjice , ordoimer  tiiic  le  reiiiiéraiif  sera  mis  en  liBerlé,  et  le 
sieur  A coinlamné  aux  dcj(en.s.  {Signature  de  tfieouê.) 


asstgneraunjour 

d‘ intenu  die , par  huissier  eominis,sc  met  an  Uis  de  celle 
re< 


M’'*  23Î,  RÏODiSLE  d’ offres  de  consigner  les  sommes 
dues  par  le  dchilenr  itLearcêré,paur  obtenir  son  élar- 
gkse},iaü.  Art.  8Ü2,  p.  231.  (Tarif  59.  Codi , 3 (r.) 

L’an,....,  k'..,.,  â la  reqnêlcdii  sieur  Itéinoinl  li , dcmcitranl 

:i cl  aciiK'lIcnieiit  déleim  pour  detles , et  non  pour  antres  cau- 
ses, en  la  miiison  d'arriH  de , sise  à. et  pour  leiiucl  ilotnicile 

est  élu  en  la  demenni  de  i\If  I) avoué,  rue , qui  occupera 

pour  lui , je  i noms,  immatricide,  demeure  et  indication  de 
la  patente  rft' / ViWfWe/’L  soussigné,  ai  olrcrlrtellcnicnl  au  sieur 


r... 


eu  .son  greffe,  en 


lailite  maison,  en  parhnil  à...., 

La  .somme  totale  de , en  tirgcnt  monnayé  d ayant  cours,  com- 

posée, Iode — , rncmlaiii  de.seotidannia(ioii.scmporlanl  contrainte 

liar  corp.s , prononcées  contre  lui  an  profit  dit  sieur  flnstavc  A 

deinennnit  à..,,,,  par  Jngetneni  du  (ribiina!  de  commerce  de.,..!' 

en  date  <lii , et  on  vertu  <iii([uel  jngcnienl  le  requérant  a été  eni^ 

pri.soiiiié  en  ladite  inai.soii  d'arrêt  ; 2o  lie , pottr  les  intérêts  de 

iadile  sotimic.  calciilé.sà  rai.sornlc  six  pour  cent,  sans  retenue,  de- 
]Hiis  l’épo([ne  où  ils  ont  conrn.  aux  tenues  rltidil  jLigomerii,  Jusqu'à 
ce.ioTtr;  de....,  pour  lo.s  frais  liquidés  par  le  même  Jiignnent  ; 
•îc  de....,  imiir  ceux  tl'(’mpri.sonncmciit  ..sauf  ;i  ecl  égard  â parfaire 
ou  diminuer,  d’après  la  taxe;  .à'»  et  de , pour  la  somme  coîasi- 

gnéejusqn'à  présent  par  ledil  .sieur  A potir  les  aliments  dnre- 

((iiêrant; 

Et  en  eoiisé(|iicnce  delà  consignation  failc  par  le  requérant,  des- 

d il  es  .sommes  au  profit  du  .sieur  A et  dont  ledit  sinir  L 

donnera  valaBle  qnillanre  et  décharge,  iedit  sieur  9 détenu  en 

ladite  maison  d’arrêt,  de......  érroné  sur  !e registre . làdio à 

la  requête  dn  sieur  A , iiar  |irocè,s-verBül  de garde  du  ^■um- 

iiierce,  en  date  du...... , .sera  nii.s  sur-îc-eliamp  en  li  Belle  [a)-,  cl 

J’ai , audit  .sieur  <1 , iiariant  contmc  i!  viciit  d'être  dit , laissé  co- 
pie itn  présent  procès-verbai , dont  le  coùl  est  de 

[Signature  de  l'huissier.  ' 

{a').‘d  ie  greffter-concierge  de  la  maison  d’arrêt  ernrait 
devoir  refuser  tes  offres  comme  insuffisantes,  t'huissler 
énoncerait  son  refus,  ferait  pour  le  requérant  toute  ré- 
seree  de  se  pourvoir  conformément  à ta  lot  pour  l'y  con- 
traindre ; te  greffier  devrait  être  assigné  en  effet  à bref 
délai,  au  moyen  de  la  juirinlssion  ohle.ime  par  requête  ré- 
digée dans  la  forma  de  celle  du  modèle  m'  2:53. 

2.35,  BSGDÈliE  de  requête  pour  demaudem  l’clar- 
gissemeni,  faille  de.  eoiuignaiiou.  d’alimcnls.  Arî.  803, 
p.  231.  (Tarif,  77,  C()dl.,3fi\J 

A nion.sienr  le  iirésidcnl  dn  IriBimal  de  prciiiiérc  iaslance  de 

Le  .sieur  tiémomi  B , dniienranl  à , et  acîniilemenl  d.'îçjiu 

pour  detles,  et  non  pour  autres  causes,  en  i,i  maisoii  d’anêl  de 

.A  rhoniienr  d’exiiaser  (in’étani  emprisonné  à la  rctiiiélc  dn  .sicnr 

(lusiave  A — , deiiiciiiaiil  à par  |ir()cè,s-verlia!  dn  ministèi  e de 

IJ , garde  du  commerce,  en  date  du , il  a droit  dcdcinaiidcr 

son  élargissenieni  à raison  dn  défaut  de  eonsignatioti  u aliuiciils 
par  ledit  sieur  A....,  pour  le  mois  de....,  ain.si  qu’il  résnlle  irnu  eet- 

tilicat  dn  sieur  (J , grerfier  coniiiii.s  de  la  nniisoii  d’arrêt  ilr 

en  dide  dn....,  et  ciiregislix:  ; 

C’esI  pourquoi  il  vous  plaira,  en  eon.'’ùrmilé  de  Varlicle  glKÎ  dn 
Code  dci-.rocêdnrc,  et  atlendn  le  défaut  de  con.dgnaîioii  d’arnneids, 
afleslé  iiar'Ie  certificat  ei-ilt'.ssns  énoncé,  oniomicr  l’élarglsscmcni 

de  rex'postml,  de  Iadile  maison  d’arrêt  de 

{Signaltires  de  l’avoué  ; ou  si  le  débi  leur  n’a  p s d’avoiiê, 
du  débiteur  el  du  gardien  ; ou  si  le  débiteur  ne  sait  pas  si- 
gner, du  gardien  .seul,  qui  cerlifie  la  requête  vériiahle 
(art.  30,  loi  du  17  avril  1332}. 


TiTCF  — m;s  r.éîÉRÉs. 

ïu^23G,  BïO'SÈStE  d’as.signation.  en  référé.  Art.  <?(i7. 

p.  232.  (Tarif  29.  Coi'it,  2 fr.j 

L’an , le....,  à la  rcciuéledn  sieur (Voyez  le  modèle  d'une 

assignation  de  celte  d-ï/Jcee,  tc''  lOO.) 

ïS’’  237,  MODÈLE  de.  reqiiélc  pour  obtenir  la  permis- 
sion d'as.signer  exlraordinairemcni  en  référé.  .Art. 808. 
p.232.  ('l’arifrc.  Coût,  2 fr.) 

A inoiisiciir  le  présidcul  du  Iriljimal  de  première  iustaiice  de 

Le  sieur  (Inslave  A , aubergiste  à , 

A l'iiütmcin' <i’ex  poser  que  depuis  six  semaines  il  fournit  la  nonr- 

riturc  an  sieur  B , doineuranl  à....;  que  ledit  .sieur  B.....  s’e,st  re- 

I'n,sé  â aeqiiîller  inlcgraieincnl  le  niénioirc  qu’il  lui  :i  jnésenié.  et 

que  le  sieur  B , devant  quitter  ilcmain  le  logement  ([irii  oieiipe, 

il  imjiorle  à rcxpo.saiil  d’oBlenii'  sur-le-eliamp  coiiire  ledil  .sieur 

B une  condimnialion  provisoire  ([ui  garaiilis.se  ec.s  droits  ; 

C'est  iioiu’ipioi  il  vous  plaira , nionsieiir  le  ]irésiden1,  atlendn 

rnrgencc,  pernielire  an  sieur  de  faire  doinier  a.ssignaiion 

audit  sieur  U , à conqtaraili’c  aujoin  d’tini,  avec  une  heiuc  d’in- 

tervalle, par-devant  vün.s,  en  votre -BAIel,  pour  voir  ordonner  que 
les  iiar1it’.s  seront  renvoyées  â se  j»oiirvoir  an  principal  ; que  ee|icii- 
danl , dès  à présent,  cl  par  [irovlsioii , ledit  .sieur  C sera  con- 

damné â pay(>r  au  reqiiéiant  le  moiitaul  du  mémoire  ci-dc.ssn.s 
énoiicé,  ayant  [tour  olijel  lc.s  fouriiiluiT.s  à lui  faites  (tepni.s  répoqne 
ci-de.ssnsénoneée,  et  aux  tlépens.  Il  vous  |ilaira,  en  oiilic,  commcllre 
un  huissier  poni'  donner  rassigiiatîon  dont  il  s’agit. 

[Signalure  de  l'huissier.] 


üFf  HKS  DE  P.UEMEiS'r.  - Art.  810,  2, 8 1 4 , 8!:>,  8 1 9, 822,  821,  82f),  882,  p.  232, 233,  23 1,237 . 318 


^ 1j*  présidvitf  fiiPi  soit  ordonf}({i^V€  aur  vcttü  nyfutfp 
On  fa  U enu(iit;l\mi^uai{(m  en  l'erlri  dredfe  orduruiancn, 
dont  d l'xi  ftdt  nient  ion  (fu'on  doititi’  rot»»'  > f'/f- l'on 
inend  dans les  mt'mes  vonctnsions  (/ne  dons  lu 
rrr/iudr. 

238 , MOBèSiE  {ronfottnftnrc  de  référé.  Avl.  810, 
p.  232,  ,;T;irit  O:î.  Vacatioîi,  l'crcré  eontnulii'ltiii'ej -‘j  fr  ; par 
déraiil , 3 fi\  : 

[;;uL*..,  k-,...,.  hvuw  i\c  muk,  pardrvaiit  jmiis  inY^sidnil  tlii 

n ibiiiiai  ilo  iireiiiiOrr  tii^taïicc  tir , (riuiitt  l'nudicrur  dcj;  rufriTs 

iliidH  IriiaEiiiii*  à comiiaru  ÎVl^  ij , iiMiué  rn  (T  lril)Etiial, 

i‘(  du  8Înir  A tbniiruraiil  notis  adil  (jiu', 

Itar  exploit  du  iiuEii^tfre  ilr  b,..*.,  luïtssîer-aiitîiniek'r  tîo  vv  IritMi- 

nal*  nt  date  du !eilU  i^iritr  A..„  a Tait  dtaiiier  assiiîiialiou  au 

üieur  H doinouraut  a A riHiiparaîlrt'  par  tlevaiü  luius,  lîrii , 

jrjurfl  bciiiT  vî‘tlO!?îais;  éiioun'ST  pour  Je^  co/icli{siofi.s  dv  ki  re- 
{frndf^  (iff  préA'iffefd  ou  (fe  f 'us\'îfgfU(/iOfA  : 

Kt  alk-rulu  tpir  yW  11 i\\mû  du  sieur  ïb.,..,  C8t  pn^sont , li^dil 

}h'  avtmé,  a rajuis  radjudieafiou  <le  scs  conrlnsioim;  et  a si- 
f^niy.  {S/gnafurr  de  i'ueouiL 

eOîiiiianiliOEi,  dire  et  i'(H(utsiIiun  nous  avons  duiiikî  acte 
audit  Mr  ; et,  aprùs  avuir  eiîtcîuïn  IVU-  U — , avoué  du  sieur 

\\ tC\  jioüs  rcEivoyons  au  priiuapal  les  parties  A sc  pourvuir:  et 

et^pcniuiiil,  <\H  a iirésenl,  el  par  urfivisitni,  attendu.*.,  (fuofi/y^],  tlî- 
suns,  elr.,  ce  (lui  sera  oxeeiiU!^  nonobstaut  lki]>pei , et  sans  y pré.iu- 
db'icr  ; et  avons  signé. 

Sfgmdu/'eù'  de  .)/*  le  présfde/U  el  du  greffier.) 

a)  Si  le  ddfe/idef(riie  eonipanfU  /xts  ^ ou  met:  bt  attendu 
tiue  iosienriî.,.  ira  pascotuparii*  eu  personne  pour  lui,  ledit  Mvf]*... 
a iTtpEts,  eîe. 

Desquelles  comparniioii  et  réquisitifui  nous  avons  donné  aete  au- 
dit lÎD  t:  ...J  et  dêfaul  contre  ledit  sieur  lî , non  euiuparaut,  ut 

Axouù  pour  lui,  et  ])oiir  le  [U'olit,  nous  Je  resle  couune  daus  le 
fuodèle). 


DEUXIEME  PAUTfE 


V !10C  Éi>  l:  l\i: S i ) I VERSl':S 


El  VIVE  P DE  Ml  ED. 


TITRE  PROÎIER.  — m:s  oitiius  dk  paie^tewt  , 

ET  DE  l,A  tOASlDNATîON. 

îC”  233,  rîOIîÈSîE  de  procès-verbal  d’offres  réelles. 
Àn.  812  cl  8 13,  p.  233.  (Tarif  ôD.  Coill,  3 fr.J 

l/an le....,  à la  rditiiMc  ilii  .sieur  LoiiU  A , ticnieiiranl  à...., 

k’i|i.icl  fail  élfciion  de  itomieile  thf/.  i\Ie  l’....,  avoué , je  {noms, 
intmairicide , demeure  et  indlcalion,  de  hi  {nttente  de 
r huissier],  aonssiüiié,  ai  orfert  rtellcnieul  el  à ileniers  iléœuvci  fs, 
moyeiiiiaiit  iiiril  eu  ilmiiiera  bciune  el  valable  fiuiKaiiee,  au  .sieiir 
Pierre  M......  iiiarcliaiuUicdi'aps,  tlemcuraiit  à....,  eu  sou  (kiuiîeik\ 

I J s ""Tl' î.  Tl  t îïi 

[,asonmie  (olale  Je  mille  douze  francs,  eu  deuv  eenls  deux  tdé(,'e.s 
deeiiKi  fraucsel  uue  |iiêee  dedouv  Irancs;  .savoir  : iiiillc.liaiK’spoui 
.solde  dn  mémoire  de  founiikires  de  ilraps  fatlc  par  le  sieur  M..... 
an  j eijnérank  ptiidauL  le  eours  de  l’aimtc  dernière,  e!  ponr  Icsiiiiels 
il  ilemamle  mie  somme  de  22lM)  fi‘.  par  sou  e\')tloîl  «!  asslffmilioii  du 

tnînisièredc  i',......  liuis.sier,  (ui  date  du ; 2odc  deux  li  itues  pour 

le.s  iiilérèts  de  ladite  .somme  de  lOÜll  fr.,  ealeiilés  à raison  de ciiii] 

pour  l'ciil  par  an , depuis  le date  de  la  citalioii  au  km  eau  de 

paiv,  jiîsiiirà  enjourd'imi  ; 3“  ci  liuîl  francs  pour  les  Frais  cl  ikpeiis 
uni  oui  pu  être  fait.s  jiist[u’â  préseni,  à la  reiiuéte  dudit  sieur  M,..., 
(‘I  sauf  à cel  égard  à parfaire  ou  diminuer  d’aiués  la  lave  (jiii  scia 

faite  de.sdiîs  frais  et  liépe’.is.  . . , 

= Sites  Offres  sont  refusées , on  le  constate  uinst  : i-emi 

.sieur  M eu  pitriani  comme  il  vient  d'élre  dit,  a répondu  due 

les  offres  ipii  lui  élaicut  prffientemenl  faites  étant  insurnsaiiies,  ii 

ue  pouvait  les  accepter;  el  a signé  (rt).  , ,,  . i.,;cc,5 

.l’ai  eu  conséiiucnce  fait  pour  tua  partie  toutes  réservés,  et  u 
audit  sieur  Al....,  eu  sou  domicile,  el  parlant  comme  il  a été  dit,  co- 

l'ie  du  présent  procès-verbal,  dont  le  l'cdt  est  de....  ^ ^ ^ 

{Signature  de  t'huisster.j 

= Si  le  créancier  eM  présent,  et  accepte  les  offres  ^ 
lu  personne  qui  tes  accepte  pourkU  a un  pouvoir  spec a , 


drt.  352.',  on  rédige  ainsi  cette  ptirtie  du  procés-verhid  : 

l.edil  sieur  M ayant  déclaré  acce]t|(T  lesdilcsoflvcs , et  en  doii- 

Dcr  ({tiiniiliçe,  je  lui  ai  i\  riiislaul  c<)m[)lé  ladite  sumnic  de,...  ; el  a 
signé. 

; Si  te  créancier  n’est  pas  présent , if  pruf  accepter  plus 
tard,  /larioie  assignidion  au  dchitcur,  dans  (tiqut'lle_  i(  dé- 
etnre  accepter  Icsdiies  affres,  ci  lestinnnc  de  com parait rc. 
en  l’étude  d'un  notaire  dé'Signê paur  réaliser  (esdites  of- 
fres, et  en  rececair  quitlitnce. 

Ut)  du. y ferine.s  de  rurtivtc  :>  de  t'ordonnance  du  ?,  jadlel 
lHI(î,/7///Âï,i7’f'/‘,ev/fm  de  refus  des  offres,  doit  faire  la  cun- 
signât  ion  ét  tu  caisse  des  dépôts  et  consignât  iou.t  dans  tes 
idngt-quatre  heures,  s'il  n'en  est  dispensé  pur  un  ordre 
écrit  du  détnt  eu  nsi  vet  ordre  ne  lui  a pas  été  donné,  il 
fait  .so/umation  au  créunrier,  dans  .sou  proeés-rerbal,  à la 
requête  du  débiteur,  de  se  trouver, aux  jour  et  heure  qu'il 
i/idique ,à  tu  caisse  des  dépôts,  pour  (il re  presnd  à ta  eon- 
siguation  ; eelte  sommatiou  peut  aussi  Cire  faite  plus  tard 
par  tin  acte  séparé. 

îJ‘>2iO,  MODÈïti;  de  proeé.s-vcrt)nt  de  eonsigtiulion. 
Ai’L.8iî,  p.  233.  (TarifOü.  Cofil,  5 fr.. 

L’an le...., .... heures  dn  malin,  à la  rf'i|uéte  [/j/v.Vf/wAf/i'r’  or- 

dinaire,  voyez  modèle  u»  230  , soussigné,  me  suis  (ranspoi  lé  avec 
Ak  L....,  avoué  (kl  .sieur  A....,  à la  caisse  des  liéiiûlsel  rousi/piatinns, 

Ri.se  à (Ml  l'taul,  j’ai  dik-laré  à AI.  L)....,  clierd»  hmcaii  ilc.s  eoBsi- 

giialioiis,  en  son  linreaii,  eu  pîirkmt  à...,  (lue  je  \ciiais.  au  nom  du- 
dit sieur  A.....  opérer  lUic  ron-sigualinii  par  SLiilc  (Lorries  n'elle.s, 
faites  à sa  retiuéte,  siiivaiil  proeès-veriial  de  mon  miiiislf'i'c,  en  date 
du....,  cmTgislré,  an  sieur  Pierre  Al.....  mareliand  de  draps,  de- 
meurant à,...,  cl  l’ii  eiJiiséqiiciice  de  la  .'oiiimalion  faite  audit  sieur 
M....  de  5(' trouver  à la  présciile  eoiisignaliou: 

lü,  après  avoir  allendii  jusctu'â,..., -sans  tpie  ledit  sieur  M....  sc 
soit  prOserilé,  ni  personne  pour  lui , j’ai  doiuié  diTanl  contre  loi  /L, 
el  à Piinslanl,  aecnmpagiut  dudit  Alt  (!...,  j’ai  déposé  entre  les  inaiii.s 
de  AI.  k..,.,  caissier  général  de  la  eai.sse  des  dé | s'ils  el  consigna 
lioii.s,  lasuiiiiue  totale  de...  du  proces-verhal  tme- 

cèdent  ]. 

De  laipielle  somme  de,...,  moudil  sieur  F....  a donné  ([iilttancc 
audit  sieur  A....  ; et  j’ai  laissé  eupiedn  présent  procès-verhiil,  rédigé 
eu  présence  de  Ak  C....,  avoué*,  ainsi  i(u'iuje  copie  a Al.  it-..--,  chef 
du  bureau  des  eoiisigiialioiis,  iiui  a visé  l’original , cerlifiée  sitieèrc 
el  véM-italiIe,  el  .signée  dudil  Ak  I',..... , du  procès-verbal  d’offres  ci- 
dc.ssus  énoncé. 

LeeoiAL  du  présent  procès-verbal  C‘.st  de.... 

{Signature  de  l'huissier. 

= On  doit  laisser  une  copie  au  déimsi taire  et  « chaque 
créancier  présent  .Tarif  60  , el  cette  remise  est  constatée 
dans  le  procès-verbal  de  vonsigmdion. 

((ê  Lorsque  le  créancier  n’u  pas  comparu , on  lui  notifie 
dans  fa  forme  ordinaire  le  procès-verbal  de  consignai  ion 
el  la  quittance  délivrée  parle  caissier  18ô9,  fi.  civ.) 

rj"  211  , MODÏlIiS  de  la  requête  pur  Uiqnellc  on  de- 
mande la  ralidi  té  d’offres  réelles  déposée.s.  An.  8lô, 
)v  233.  (Tarif  75.  CmAL,  2 fr.  par  luMe.) 


A iiics.siciirs  le.s  président  et  juge.s  du  iribiinal  de. ... 

I Préionbide  ordinaire  des  requeles,  voj  ez  modèle  iv^  «28. 

kvpose(iue  les  offres  réelkvs  faîtes  au  sieur  Iderre  Al.... , par  le 
sieur  Louis  A....,  suivant  procès-verbal  du  miiiislèic  de  C....,  kiiis- 
sier,  en  date  dn....,  sont  sunisantes,  cl<iue  le  dépAt  en  a élé  fait  (zui- 
formémenl  â îa  loi  ; 

C’c'Sl  iiotiniiioi  il  vous  plaira,  messieurs,  déelarer  lHjni)C.s  el  vala- 
liles  tesdiles  orfics  réelles  cl  la  consignai  ion  qni  en  a été  faite  a la 
eai.sse  des  dépijls  et  eoiisigiialioiis , par  proeè-s-vei'lial  dressé?  le...... 

par  (i Imissier,  cl  snivaiil  c|iiiflaiice  dn  caissier  de  ladite;  caisse, 

en  date  du  mémo  ji)ur,  de  la  soiiime  do....:  savoir  {enotu.uilions 
du  proeés-verbfà  de  dêpéd . en  roioséfiuciice,  cirdoiinei  ([iie  ( 
sieur  .A-...  demeurerii  bien  et  valablement  litn-ré  de  ladite  soninie 
de el  eondamner  le  sieur  AI....  aux  dépens,  dans  les(|uels  entre- 

ront les  frrii.s  dc.s  offres  réelles  el  de  la  eonsignatioii  ; Icsqinds  dépens 
seroiil  prélc^és  sui'  la  somme  consignée . cl  payes  par  le  canssicr  de 
ladite  caisse,  sni'  la  signiiicalioii  qui  !m  sera  faite  de  I executoire. 

= On  forme  la  même  demande  pur  exploit , si  la  cause 
est  principale.  Le  défendeur  présente  requete,  au  con- 
traire, pour  faire  déclarer  les  offres  reelles  umilfisantes. 


;]ïG 


FORMULAIRE  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


TITRK  II.  — DU  DROIT  DES  PROPRIÉTAIRES  SUR  LES  MEU- 
BLES, EFFETS  ET  FRUITS  DE  LEURS  LOUATAIEES  ET  FERMIERS, 
OU  UE  LA  PAISIE-CAUERIE  ET  DE  LA  SAISIE-ARRÊT  SUR 
DÉBITEURS  FORAIA'S. 

2'i'2  , MODEItl!  de  coinmandemenf  gui  précède  la 
saisie- gngerie.  An  819,  p.  234.  (Tarif  29.  Coùl. , 2 fr.) 

L’an , le....  , en  vertu  de  l’artielcSlt)  du  Loclc  de  proeedurc 

civile,  el  à la  requncdti  sieur  Pierre  A lU'opriélairc,  demeiiraiil 

à..,..  {p?'éaaiùidc  ordinaire  des  explaitSj  vo^'ez  le  modèle ^ 
134  ),  soii.ssifjii6 , ai  fait  coiuniaridenieiil,  de  par  le  Iloi , la  loi  et 

justice,  au  sieur  B , Im'atatre  par  bail  vcrlKil  d’un  a]ipaiTL'm{?nt 

au  trciisieiiie  etajje  (riine  maison  appartenante  au  reiiuérant , sise 

à , où  il  demeure,  en  .son  domicile,  en  parlant  à...., 

J)e  paver  (ÆüfVre  dans  cette  partie  in  forme  du  modèle 
m 163;. 

Ledit  sieur  B......  en  parlant  comme  il  vient  d’étre  dit,  ayant 

refusé  de  payer , je  lui  ai  déclaré  qu’il  y serait  cuiilrainl  par  toutes 
voies  de  droit,  et  notaininciit  par  la  saisie-{ja(jcric  des  ineuble.sct 
eflels  étant  daii.s  les  lienv  par  lui  occupés;  et  je  îiii  ai,  eu  son  domi- 
cile, et  parlant  coin  me  il  a été  dit , laissé  copie  du  pré.seiit , dont  le 
coili  est  de...,.  ( Signature  de  l’huissier.) 

N’*’  243,  MODÈXE  de  requèle  à fin  de  saisir  à l'instanl, 
et  sans  comnumdemenl  préalable,  les  meubles  et 
effets  garnissant  les  lieux  occupés  par  le  locataire. 
An.  8l9 , p.  234  (Tarif  76.  Codt  2 fr.} 

A monsieur  le  président  du  Irilnnial  de  première  instance  de..... 
Le  sieur  Pierre  A..,,. , demeurant  à..... , propriétaire  d’uue  mai- 
son à...., 

lixpose  que  le  sieur  Louis  R , locataire  par  bail  verbal  de  ladite 

maison , lui  doit  trois  termes  de  loyer  échus  te , cl  formant 

une  somme  de....; 

C’est  pourquoi,  monsieur  le  président,  il  vous  plaira  permettre 
à Pcxposaul , pour  silrelé,  et  avoir  paicniciil  des  loyers  qui  lui  sont 
dus  par  le  sieur  B..,.. , de  faire  sa tsir-gafjer  à l’iiislant  tous  les  meu- 
bles et  effets  se  trouvant  dams  ladite  maLsori  louée  au  sieur  B 

[Signature  de  l’avoué.) 

244  , MODEIiE  de  requête  à fui  de  saisir  les  effets 
du  débiteur  forain.  Art.  822,  p.  234.  (Tarif  76.  Coût, 
2 francs.) 

A monsieur  le  président  du  triliunal  de  prcmiùi’e  mstanee  de 

Le  sieur  Adolplic  A , demeurant  à...,, 

Exikisc  qu’une  somme  de , que  lui  doit  par  billet  e:i  date  du , 

eiirefiistré , le  .sieur  Henri  B , dcmeuranl  ordinairement  à , 

et  inaiiitcnaiit  lopé  ii , est  devenue  exigible  depuis  le....,,  et  qu’il 

n’a  pu  en  obtenir  le  paiement  ; qne  eependant  ce  dernier  se  dispose 
à retourner  à..... , et  qu’il  importe  au  rcquéraul  rie  pouvoir  saisir, 

dans  le  plus  court  délai , les  effets  appartenants  audit  sieui'E...... 

dans  sou  logement  ci-dessns  indiqué; 

C’est  iMjiirquoi  il  vous  plaira,  monsieur  le  président,  pcrmcllre 
an  requérant , pour  sûreté,  et  avoir  paiement  de  sa  créance,  de 

faire  saisir  à l’inslunt  les  effets  apparleiiaiits  au  sieur  B , et 

étant  dans  le  logement  qu’il  occupe  au  lieu  plus  haut  désigné. 

( Signature  de  l'a%>ouè.  ) 

~ On  signifie,  en  télé  du  procès-verbal  de  saisie ;cet te  re- 
quête et  (’ordonnance  mise  ixtrle piésident  au  bas  de  ladite 
requête. 

245 , MOÜJÈIiE  d’assignation  en  validité  de  saisie- 
gagerie.  An.  824,  p.  231.  [Tarif  29.  Coût  2 fr.) 

1,’an le......  {préambule  ordinaire  des  exjdoits , mo- 
dèle, ncy  i:i4),  soussigné,  ai  donné  assignation  au  sU'iir  lleiii'i  B , 

locataire  par  bail  verbal,  d’une  maison  où  il  demeure,  d , rue 

en  son  domicile , et  parlant 

.A  comparaître  à la  builaiiic  [forme  ordinaire,  no  Jg?) , 

Pour  se  voir  eondamnrr  à payer  au  requérant  la  somme  de , 

avec  les  inlércMs  de  droit , vtour  trois  termes  de  loyer  de  la  maison 

d-dessus  indiquée,  et  apt>artenaiile  audit  sieur  A ; voir  ilédarer 

bonne  cl  valable  la  saisie-gagerie  faite  sur  ledit  sieur  Louis  B , d 

la  requête  dudit  sieur  A....,  par  le  iirocès-verbal  du....,  eu  vertu  de 

l’ordonnaueede  monsieur  ie  président  <iii  Iribmial  civil  de , nii-sc 

au  bas  de  la  requête  à lui  présentée  le  même  jour;  et  voir  en  outre 
ordonner,  qu’aux  requête,  iwursuile  et  diligence  du  demandeur, 
il  sera  procédé , pour  éviter  tes  frais  de  traiissiort,  à la  vei!le,au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  dosdils  meubles  et  effets  saisis, 
dans  les  lieiix  oû  ils  se  trouvent , après  l’apposition  des  aflidies  et 
les  insertions  prescrites  par  la  loi  ; voir  aiussi  onlomicr  que  le  gar- 
dien établi  sera  tenu  de  représenter  lesdils  raeiiblcs  et  effets , ix>lu' 


qu’il  soit  procédé  à ladite  vente,  et  le  requérant  payé  par  privilège 
sur  les  deniers  à en  provenir,  de  sa  créance,  et  ledit  sieur  B... 
condamné  aux  dépens  ; et  j’ai , audit  sieur  B...,,  eu  sou  domicile 
et  parlant  comme  il  vient  d’être  dit,  laissé  co])ie  du  présent  exploil' 
dont  le  coût  est  de [Signature  de  l’huissier.) 


TITRE  111.  — DE  LA  SAISIE-REVEÎVDICATIOTV. 

W*’  246,  MODÈIiE  de  requête  à fin  d’avoir  perniission 
de  saLsir-revendiquer.  Art,  826,  p.  234.  (Tarif  77.  Coût , 
3 francs.) 

A moiLsieur  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de 

Le  sieur  Adolphe  A....,  propriétaire,  demeurant  à...... 

Expose  que  le  sieur  Louis  B , locataire  par  bail  verbal , de 

deux  chambres , dans  une  maison  à , rue , appartenante  au 

requérant,  et  débiteur  envers  lui , d'une  somme  de , pour  deux 

termes  du  loyer  dcsdilos  chambres,  a transporté  une  armoire,  une 

commode  cl  un  secrétaire  chez  le  sieur  C......  demeurant  à , et 

<iu’il  lui  importe  de  rcvendiiiucr  ces  objets  pour  avoir  paiement  des 
deux  termes  qui  Un  sont  du.î  ; 

C’est  pourquoi  il  vous  plaira,  monsieur  le  président , peniietlre 
an  requérant  de  faire  saisir-revendiquer  chez  ledit  sieur  (J.....  les 
meubles  ci-dessus  énoncés,  sauf,  en  cas  de  contestation  , à vous  en 
être  référé.  [Signalure  de  l’avoué.) 

— On  forme  la  demande  en  validité  de  la  saisie-revendi- 
cation à peu  près  comme  celle  du  modèle  no  245. 


TITRE  IV.  — DE  LA  SÜRF.’N CHÈRE  .SUR  ALIÉAATION 

VOLONTAIRE. 

247,  MODEIiE  de  notification  aux  créanciers  ins- 
crits, de  l’extrait  de  l’acte  d’aliénation  et  de  la  trans- 
cription, avec  le  tableau  des  inscriptions.  Art,  832, 
p.  237.  (Tarif  143.  Coût  de  l’extrait,  15  fr.,  et  pour  chaque 
inscription  extraite , 1 fr.) 

D’un  contrat  passé  devant  Mc  G et  son  collègue,  nolaires  à , 

enregistré , il  résulte  que  le  sieur  Louis  A , propriétaire , de- 
meurant 5 , rue.,.,.,  s’est  rendu  acquéreur  d’une  maison  sise 

û , .à  fia  charge , lo  [énoncer  tes  charges  s’il  yen  a),  et 

moyennant  en  outre  le  prix  de.,.,; 

D’un  certificat  délivré  par  M.  H..... , conservateur  des  hypothè- 
ques de , il  résulte  que  le  contrat  ci-dessus  énoncé  a été  par  lui 

transcrit  en  son  bureau  , le , voL..,. , uo,....  ; 

D’un  autre  certificat  délivré  par  le  même  conservateur  des  liy|)o- 

Ihôtiues,  le , il  résulte  qu’il  n’est  point  sui’vcuu  d’iüseriplion 

dans  la  quiniaine  de  la  Irauseriptioa. 

Tableau  des  inscriptions  existantes  sur  ladite  maison. 


DATES 

DE5 

NOMS 

DES 

CRÉAN’CIETvS  INSCroTS. 

MONTANT 

UES 

CKÉ.VNCES 

INSCRITES. 

nyroTiif:QUlîs. 

IIVSCUIPTIONS. 

i 2 janvier 

13  mars. 

Louis-  Jacques  V 

10,000  fr. 

1829. 

1829. 

* * q É-  V 

rii  b ■ B >1 

4 * * ■-  * ' 

* 

« 4 h t 

f M 

>1  ■ 1 ^ s- 

Pour  extrait  certifié  sincère  et  véritable  par  mot  avoué  soussigné. 

[Signature  de  l’avoué.) 

Enregistré  û , etc. 

l/au , le , à la  requête  du  sieur  Louis  A propriétaire, 

dometiraul  à [jvéambule  ordinaire  des  exploits , modelé 

n»  13i),  commis  |>onr  faire  la  présente  iioli  Beat  ion,  par  ordotmaiice 

de  monsieur  le  président  du  tribunal  do  première  iiistauee  de 

en  date  du , dûment  enregistrée  , étant  au  bas  de  la  rcfiuêtc  a 

lui  présentée  le  même  jour,  soussigné , ai  notifié , cl,  avec  celle  des 

présentes,  donné  copie,  loausieur  Jacques  B demeurant  5...... 

au  domicile  élu  par  son  inscription  en  la  demeure  du  sieur  T.....  . 

sise  rue audit  domicile  et  parlant  5 ; au  sieur,  etc,  ( ainsi 

successivemenl  à tous  les  créanciers  inscrits  désignés  au 
ccrlificat  d'inscription). 


DES  VOIES  V PIÎENDRE.  — Aux.  S32,  830, 837,  830,  8 i 1 , 8 1 i,  8 i«,  S;,ô,  850,  p.  23'>.  237, 238, 239.  317 


rmiii^^reinput , tle  l’csIniU  il’iiii  l'ottlrat  i>:issi'  le tlnanl 

Me  G et  st)ii  iiüiaircs  à.. venir  (>ar  le 

sieur  G an  requi  i aiil , il’inic  maisuii  !<isr  a 

I)cu\i6iiit'iiirnl , tirs  r\t rails  du  rrrtiKiTat  du  roiiservalrur  îles 

liv)ti)llK^i|uefi  tir , rotisliiliutl  la  traiisefii'tinu  dudil  contrai  cl  du 

ctTUIiral  du  un'inc  v'oiisrrvaieur , dvdivriî  après  la  (|inu/,aiiir  delà 
IratisiTipliitn  ; 

Troisièminjirnl , cl  du  lableau  des  inscriptions  existâmes  sur  la- 
dite maison  ; 

Déclarant  aux  dénommés  ci -dessus,  ijue  ledit  sieur  A est 

prêt  à ae4|iiil1er  siir-le-cliaiup  les  licites  cl  charges  liypnllireaiirs 
mcvanl  la  propriété  par  lui  acipitse,  sans  aucune  dislinrlioii  des 
dettes  cxi{îil)lfs . ou  non  evijîibles , .jusfiii’â  coneurreiice  seidetueni 
<ln  prix  de  son  adjudîcatkni  : et  j'ai,  anxdils  créanders  inscrits, 
laissé  îleliaciiit  8i-|iarénicnl  copie  cci  lilicc  sitirèi'c  el  vOritahle,  et 

fiîg'néc  de  Me  .) , avoué,  tics  exiraits,  du  talileau,  des  rcquélc  cl 

ordoiiiiaticeci-dcssns  énoncées,  cl  dn  présent  exploit , dont  le  coi'il 
est  de {^Signalure  de  i hitissi cr.  ; 

BT®  248,  MODEliX  de  rcquclc  pour  faire 
un  huissier,  f't  fui  de  faire  la  noti/iration  preserile  par 
l’arlU'lc  'i\^'lda  Codechil.  Arl.  832,  p.  235.  (Tai’iF  7ü. 
Codt , 2 fr.) 

A uionsienr  le  président  dn  Iribniud  de  prcniiéro  itislanee  de 

I.e  sieur  laniis  A.... , propriétaire,  dcmcuraiit  li , 

Kxpose  cine,  ^ indiquer  le  jagement  ou  k;  coutrut  eu  vérin 
duquel  on  t^si  deeenn  ncqiiérenr , ei  i'ol/jel  adjugé:. 

L’exposant  désirant  purger  les  cliarges  cl  Jiypolliètiues  dont  c.sl 
grevée  sa  iiropriété,  il  vous  plaira,  iiionsicnr  le  président,  com- 
mcllrc  un  liiiissier,  à l’effet  de  Faire  la  notilicalon  prescrite  par 
l'article  2l8:i  du  Code  civil.  {Signalitre  de  l'aeoné.] 

= On  adresse  ccttc  requête  au  président  du  iritniiml  de 
l’arrondissement  où  les  significations  doivent  être  faites. 

W®  249 , MODÈEE  de  réquisition  de  surenchère  sur 
alienation  volontaire.  .Art.  832, p.  235.  (larif  63,  Lodi, 

5 francs.' 

L'an.  ...,  le à la  reipiélc  du  sieur  Jacques  V , propriélaire, 

demeurant  à....,,  crcaiicier  liyindliécaire  du  sieur  Gustave  H...... 

iiiscrit  an  liiireau  des  liypothéqiics  de , à la  date  dn......  vol 

ijo , sur  la  inaisun  ci-aprés  désignée,  i>üur  Iwiucl  domicile  est 

élu  en  IVludc  Me  I , avoué  au  IrtbimaUlc  première  instance 

de , à , rue , qui  occupera  pour  le  recinéraiit  sur  la  pré- 

sente su  icnchèrc,  je  inoms,  innnalricntc , denit-urc  et  indi- 
cation de  ta  patente  de  l'liuissier),  coiimiis  par  ordonnance  de 

mousieur  le  président  du  tribunal  de  incinièrc  instance  de , en 

date  du , ddtnciil  enregistrée,  ctanl  au  bas  de  la  requête  à lui 

présentée  le  tiieme  jour , soussigné,  ai  signilié  et  déclaré, 

lo  Au  sieur  Giislave  11..... , propriétaire,  demeurant  à en  son 

domicile,  en  parlant  à ; 

2‘^  Au  sieur  Louis  A , propriélaire , demeurant  à , en  son 

domicile,  eu  parlant  A,,..,  , 

Que  ledit  sieur  V rwpnert  la  mise  aux  enebères  et  adjudica- 

tion publique  d’une  uiaisoi'i  sise  à...,. , veuducpai'  ledit  siciti  (jtis- 

tave  H,....  au  sieur  i.unis  .A suivant  contrai  passé  le , devant 

Mc  G-....  et  son  collègue,  notaires  à , ledit  contrat  enregistré, 

transcrit  au  bureau  des  hyivotliéqiics  de , et  notifié  au  requérant 

par  extrait^  avec  le  tabicau  des  inscriptions  cxislaiitcs  sur  ladite 

maison,  par  exploit  ilu  luiiiistérc  de , luiissici  , eu  date  du.,..., 

qu’en  conséquence,  ledit  V.-..  se  soumet  à porter  ou  faire  porter 
le  pris  principal  de  ladite  maison  et  dé]>eiidances  A un  dixième  en 

sus  de  la  soiimic  de , nvontant  dn  prix  de  la  vente,  ce  qui  lera, 

ijoiir  |>r(?niiùrc  ciicli'trc  J Iti  soiuiiitî  lolîilG  lt*s  i iiurg^cs 

inséi'ées  audit  coiitrat,  cl  celles  qui  sci'onl  imposées  pai  lc,jug(.nie!il 
A intervenir  sur  la  revente  qui  aura  lieu  après  l apposition  des  pla- 
cards et  autres  ^formalités  prcsci'ile.s  par  la  loi  , déclarant  le  icque- 
raut , en  outre,  ipi'il  offrcel  présente  pour  caution  de  .sa  sin  eiK.iièrc, 
jusqu’à  concurrence  du  prix  el  des  charges,  la  (lersonne  du  .sieui 

Alphonse  S , denicnr;mt,A , cl , anx  inéines  requête,  demeure 

et  élection  de  domicile  que  ci-dessuS,  j ai,  Initssier  susdit  et  sous- 
signé, donné  assignation  aux  sieurs  11....- et  A , en  leurs  domi- 

ciles, el  parlant  comme  il  vient  d'être  dit,  a coniparaitrc.d  aiijour- 

d 
de 

sieur  ..J**»»*  **  im  • ^ 1"^ - - 

et  qu’il  fera, en  cuiis^nience,  sa  soumission  au  greffedudit  tribunal, 

en  la  iiianière  accoulumée  ; coiniaiimer  les  cüiileslants  aux  diqieiis, 

dont  ledit  sieur  V sera  rembour^  comme  de  frais  cxtraordi- 

Daires  de  püursuUe;  cl  aux  sieurs  11 eu  cuis 

domiciles,  et  pariant  comme  il  aéléilit,  laissé.ù  chacun  séparctncnl, 

copie,  signée  comme  le  présent  original,  du  sieur  V dis  requè  e 

et  ordonnance  susdites,  et  du  présent  exploîl,  dont  le  coût  csl  de..... 

^Signature  de  lu  partie  el  de  l'huissier. , 


iles,  el  parlant  comme  il  vient  d'être  dit,  a comparaître,  a aujour- 
[’hui  à trois  jours,  à raudiencc  du  tribunal  de  première  instance 

le iHiur  voir  ordonner,  qu'atlendii  la  solvabilité  notoire  dudit 

ieur  S il  sera  ri*(;u  jKJiir  caution  de  la  surenchère  dont  d s agit, 


KP’  250,  Mou  iULlC  de  pfavntii  (uinonçfîHt  pi'V- 
micre  puhHva'ion  pour  pan  enir  lî  la  revente  par 
mrcnchâve.  Art*  S30y  p.  '237*  Tarif  lüi,  105  et  106-  Cu;'iT. 
ti  FraucîS*  î 

Doixirle  Htn^Ui  lai  vt  jusdee. 

(e  idacnrd  doit  vire  dutis  la  fonae  dn  tm}dîft 

tWÀy  setdenn  fil  ^ tnt  x fnd  t n anlre  tnetiliOft  tpw  l adja 
dictdion  a lien  par^^nid*  de  snretwitrre  ; (inc  la  mauKon 
vetulnc  /r**..*  :fine  le  jnp;einctd  an  le  cofdrat  aéltUrufift' 
crîl  la  petite  fade  naixeatiafd  la  mname  ; 

if  nantie  snrettekrre  a èlê  sigrdfiee  à ta  tCfineti  de et 

*fne  la  rceetde  est  ponrsnlvle  intr  le  sieur.,... , ayant  panr 
aeané^  elr.; 

J parlir  de  ce  placard  y on  snil  dans  ht  potirsuite  tlv 
surenchéri^  tonies  les  ftu'natUlès  iiv  (a  saisie  tmtnohUivre 
en  remarquant  y U^qneles  vendenr  et  aetfuennir  tieunenl 
lieu  de  parties  saisies , et  te  sttrencherissettry  de  poursui- 
eant  ; "l^^qne  la  fUTOiit^re  fniblivation  a Heu  qidnzalnca/in  s 
t ' a ppf  >si  l io  fl  d ' a fflc  h es  * 

251,  MODÈliE  tle  procès  - rcrbal  d' apposition 

d'aflicht’S.  Arl.  837,  p.  237.  (An.  .50  du  'l'arif,  par  aii.sl. 
Goiïi , 4 francs.) 

[,‘:m le à la  mpièle  ilii  siciir  .lacqiies  V.... . demriiraiit 

à....,  adjudîcalaire  d’une  iiiai.soii  sLsi*  nie dont  il  ponisinl  la 

ri’vcnle  par  snilede  stireiichùrc,  leqiiri  éli!  doimctle  en  l'élude  de 
Mc  I avoué,  demcm’anl  A,...,  je  [,nomSj  immal rkulv , de- 

meure et  indication  de  ta  patente  de  C/inissier],  soussigné, 
eerli fie  avoir  fait  apposer....  le  reste  comme  dans  le  rnodek  . 
/n>  194  . 

^or\.  -dnx  IcrntPS  de  l’art.  2191  du  Code  civil  et  de  Cacis 
du  conseil  d’état  du  [''Juin  \m ,t acquéreur  d‘ un  innneu 
f/le  qui  veut  purger  les  hypothèques  téguics  itoil  signifier 
au  mari  de  lu  femme  à laquelle  appartenuil  l'imniimhle,  et 
au  procureur  du  lloi,  te  dépôt  desou  acte  de  vi-ute;lu  pnlAi  - 
cation  de  cette  signification  se  fuit , aux  tenues  de  I arfiefr 
et  du  décret  précités , dans  la  forme  analogue  à cede  dn 
préamhidc  seulement  du  modèle  n»  2i7j  au  moyen  d'une 
insertion  dans  le  journal  dudé]mrtemcnt. 


TITRK  V. — UE.S  VOIES  \ prf.mjiie  pouk  jwtnn  expeuition 

OÜ  COPIE  d'un  .ACTE,  OC  POU  II  I.E  FAIIIK  HÉFOKMEK. 

Iff®  25'2  , MODÈIiE  de  sommnlum  el  assigtiuHon  ù un 
noUi/re,  à l'effet  d'avoir  ropie  on  expédition  d’un 
acte}parfait.  Arl.  839,  p.  237.  (Tai'if  29.  Codl  , 2 fr.  ; 

i;;,„ g. eu  vérin  de  rordoiinatire  ile  motisii  ur  le  prési- 
dent du  tribunal  de  preinière  instance  de , en  date  du do  - 

iiieiil  enregislrêe,  étanl  au  lias  de  la  rniiuêle  pi'êsenlêe  le  même 
jour,  el  A la  requête  du  sieur  Vii’lor  L....,  demetUiinl  â......  leipiil 

consliluc  pour  son  avoué  Me  C demeurant  a....,  qui  oeciqiera 

sur  l’assignai  ion  ci-üi»rès.  je  iIIO/hjt»  inunatricnie,  deinvio’e  ( t 
indication  délit  patente  de  l'huissieru  soussigné,  ai  fait  som- 
imitioii  à iMo  M notaire  A....,  demeurant  rue....,  en  son  doimeilr, 

en  parlant  à,.,. 

De  déliv  rer  an  sienr  I l’exiiéditMm  en  bomvr  forme  d un  aeie 

passé  devant  UMit  M....,  qui  en  a gardé  niinule,  et  son  colti-giie,  in. 

laires  le , ddmeiil  enregistré,  eonleriaiil  tJiligatioii  de  la  snmine 

éc consenlic  par  le  sieiir  Kiigêiie  l',.,.,  au  profit  (lu  rcfiiieraiil  : 

et  le  sieur  M....  ayaiil  iTfiisé,  par  îles  motifs  qu'il  s est  rLsen  e i,e 
déduire  en  temps  et  lieu . de  délivrei'  ladite  exisblitiou  .j'ai,  lumsier 
susilit  et  soussigné,  aux  mênie.s  |•(qlIéu^  detneitre  et  flection  de 
domicile  que  ei-dessit.s,  domié  a.s.sigiiarion  ‘^'*7'" 

domicile,  en  parlant  enmme  il  vient  d'être  dil,  a eoinparaiDe, 
d’aujourd’hui  A trois  jours,  A l'aiidicncc  du  tribunal  de  i.remiei  e 

Pour  se  voir  eondamner,  ledit  -M'*  M......  même  itar  ixirps.  attendu 

le  di-oit  qu’a  toute  personne  de  se  faire  délivrer  ime  tX||ediltoii 
d’im  aele  uii  elle  est  iiarlie,  lorsque  d'ailleurs,  eoiiimedaii.s  l esin  ee. 
Il  n’est  rien  dd  au  notaire  pour  ledit  aele  ; A délivrer  au  reqiiérant, 
dans  les  trois  jours  de  la  signifiealion  du  jugement  a inlerveinr 
une  exjiéditioti.  ddmeni  en  forme,  de  i aele  eiiles-sus  erionee.  et 

• uxdéi  eiis-  sci-éservani  en  outre,  ledit  sieur  i de  réclamer  les 

dommages-inlérêls  pour  le  prêjinliee  résullai.t  i c son  refus  ; e 

•ai  audit  sienr  M , en  son  domieile,  et  parlanl  eomn.e  il  vient 

d’étrrdit  laissé  copie  eerli  fiée  sincère  el  véritable  el  signee  de 
Me"ü  avoué , desdites  reiiuéle  et  ordonnance,  el  du  inesent  rx- 
ploiLdout  lecodt  est  de....  .Sismture  de  l Inusster. 
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M02>il»I!  ffe  reqnâfe  à pjt  (f'oblenirexpéfüfion 
{fun.  f((ic  refilé  iaiparfaîL  Art.  HH,  p.:237.  (Tarif  78, 
f:oi^[  ,7  fr  ôOcO 

A tnoiisienr  Ir  îîrt\siil(Mi(  du  frihniiîil  do  prcnd^^ro  irjslaiico  de,,... 
\a‘  sinir  îlTifïèiic  K....,  (Untioiiraiil  a..*,, 

Kxpose  c[ur  le  sie!ïr  Viefiir  L.*.*  lui  a vonrln  niir  tic 

U'rre  sîluêe  nioycniîiiul  la  ,soaime  de auist  t[ne  Taltcsle 

une  Ici he  düdil  sieur  U ([iii  es(  eu  la  pussessinri  ilu  ret|iïù';Hi!  : 

i|ijY'taul  eouvenn  de  j^asser  un  ade  uoUn  it'  de  huiiïe  veuïe^  ils  se 
trans]iÊjrlèrcîil  eu  lY^îiidede  Mc  t|ïu  eu  rédîîïca  la  iniuritc; 

^jifau  niouient  desîsner.el  apn\s  (pæ  rcxposaul  eiil  apposé  sa 

siijualiire,  le  .sieur  L refusa  (Ty  appuseï"  la  sieiini\cl  sc  retira; 

qn'ait]<ninr!H]i  te  Rieni*  F..*,  désirant  foreer  îe  sieur  t,,..,  fi  lui  dé- 
livrer la  pk\!t:  de  to  re  f|iriMui  a vçuduCj  et  faire  prouve  par  lé- 
Uh>iris  (le  laiHle  veidOj  an  iiiovïm)  ilu  eoiuuK'neeuïcul  de  preuve  par 
ét'î  il  qui  est  entre  ses  uiaius,  il  a hesoin , |vour  eorrohurcr  sa  ilo- 
îuautle,  trumM*vp0dj1iou  de  l’aele  passé  ilevaul  Me  AL..,  Pieu  qu  i] 
soiî  resté  iiuparrait: 

i:'rM  pourrpini  il  ref[uierL  inonsioiir  ie  présidcul.  qifü  vous  plaise 

lui  pcnuetlre  île  so  (aire  {lélivrcr,  juir  ledit  Ale  Al uolaïre,  une 

ropiï*  ou  evpéililion  dudit  acte  de  voûte,  eu  faisauL  uieiiliou  ilo  votre 
ordoiiiiauce au  l>as  dt^sdilos  cofiie  ou  oxpéililinii. 

de  d<ieoae\) 

, BÎOIîl*EiE  de  soinmafiou  c/  rfs.\ig?infion  en  ré- 
féré au  notai re^poiir  avoir  ropie  d"f(n  acte  imparfait, 
ArL  811  ci  813,  p.  2o8.  (Tarif  29*  ('.oOt , 2 frj 

I/au*..*.  011  verUi  de  rtirtioiiiianee.**. 

naire  ^ modèle  /?o2.02’),  î^oiissi^puL  ai  fait  .siaïuiiation  a Aie 
rioîairea„„,  y douieuraut,  rue***,  eu  son  itouneilo,  eu  parlant  a.,., 
DodéÜvîor  antiit  sieur  F,**,  eupie  ou  expédiliuii  dAïii  ae<e  i>assé 
<î(^vaiit  ledit  AL***  cl  son  oollè/yuc,  notaires,  le***.,  eouleiiaid 
vente  par  le  *sioïîr  L***.,  iVuna  piéee  de  lerre  située  A***.,  ruoyoïiuant 
lasonnuc  de.**.,  et  resté  iiuparfatt  par  ie  tiéfaid  de  sif^uainre  du 

^^ieur  1 , auv  offres  f|uo  (lUl  k‘  roquéraut  de  payer  audit  Aïe  AL*.* 

tes  frais  et  liouorairc*^  pour  ladilc  oxpédilion. 

I.otlit  Me  AL»*.*  a répondu  : « Oiéii  ne  iiouvail  o))loivipcrer  à For- 
Mlounaneoiu-dessiis  énoneée,pour  les  eauses  (|u1l  déduirait  (ievaut 
• uiousieur  lo]H'éskleiîl  du  tribunal  ; ol  a sitpié.^ 

[Signature  du  /iofaif^eè 

C csl  pourquoi , et  allcudn  le  refn.s  dudit  Aie  M*.**,  pai,  liuiK*sîor 
susdit  et  srnissitïué,  aux  uiénusiTijuiUe,  doiuonrcotéloetrori  do  doun- 
oilc  que  cï-dessus,  donné  assipnatimi  audit  Aîc  AI.„.  , on  sou  doîni- 
eile,  et  parlant  txnïiini'  il  vient  d'élrc  dit*  a oompiU'aîlro  demain  \fa 

date bonre*sdu  inalîu,  par-devant  uioiisieur  le  piYsidonl  du 

tribunal  de  première  instanec  de*.*,,  leiiaul  Pamiicricc  des  référés, 

à pour  voir  dire  (fuo  rordounaiiee  rendue  sur  requête,  ledit 

jour,  sera  exéeulée  fiolnii  sa  forme  et  tcuoiir  ; eu  eoii.séqueuoo,  que, 
saiLs  avoir  épard  au  iTfus  dudii  AL***.,  nolniro,  et  aux  molifs  de 

ee^  refus,  il  sera  tenu  de  délivrer  au  sieur  F exiiétlilioii  ou  ooïde 

de  l'aole  dont  il  s'aqîl  : et  je  lui  ai,  en  son  donueile,  et  pariant 
roniHie  il  a été  diL  laissé  éopu%  eciiifiée  siueéiT  et  véritable,  et  .si- 
tuée do  Mc  avoué,  desdîtes  roquéle  ol  ordouiianoe,  et  du  pré- 
seul  exploit  * iknit  le  roùi  ont  de**** 

[Signât ftre  de  l huissier,) 

255*  MOIïIjIjE  (te  regjiéte  et  fin  (roblcfilr  une  se- 
eonde  gnhs.se.  At't*  S1-1  et  351,  |n  238*  (Tainf  78*  (’oéd, 
7 fr*  50  r*j 

A nioufiioiii'  le  président  du  (ributial  lie  itrouuére  insiaiice  de***** 
Le  sieur  Kufjèiie  F , dinueuraut  à...*, 

Fùposc  i|ue  la  ffrosse  tfnn  eont!^at  luissé  devant  AF-  M..**  et  smi 
t'ollrgue,  notaires  a**.*,  ot  ooïitcnaul  reeonnaîssaucc  d'un  jirét  de  la 

soumiede*.*,  au  prolit  du  sieur  V , iiar  le  sieur  Vietoi*  (L.**,  de- 

UHuranl  à****,  îréîé  adiré  i)ar  l'CXptKsaul,  vi  ((téil  lui  importe  dob- 
tenir  une  seoonde  lyrosse  diiilif  rouira'  : 

(fesl  poun|uoi  il  requiert  i|iFil  vousiéaise^  monsieur  ie  président, 
lui  (Kîi  iuolîredc  so  faire  délivrer  une  soeonde  tVros.se  de  rof>îityaUüu 
dont  il  sùqyit,  en  apî^elaiit  les  paiües  iuléro*ssées,  et  eu  faisani  iiien- 
i ion  de  votre  oiaionuainr.  {Signal rire  de  /'(ii'fniéè 

NT^'  250,  MOBÈXE  (fc  sonunatiou  an  notaire  (te  défi- 
vrer  une  .seconde  grosse^  et  ano)  parties  uiiérvssécs  , 
d'eire  présenies  à la  dclivranec.  Art*  811,  p*  23S*  rrarif 
29*  (:oiU/2  fr.) 

Ifüu..*,  k^.*,  eu  vei'lu  de  Fordoiiuauec  ordinaire ^ 

voyez  modèle  no  25’i;,  soussifvué,  ai  fait  soumialkm,  |(»  à Ah-  A***, 
notaire  il y denieuraut,  rue eu  sou  domirile,  eu  [larlaid  a***; 

Et  au  sieur  Victor  ti propriélairo,  denicuraut  a.***,  en  sou 

doniieiti%eu  parUuit  à****: 


A ÎYpard  de  Ale  H,**.,  notaire,  de  se  tronvor  eu  sou  éludo  k\..*. 
boure  de*..*,  è ['effet  de  délivrer  au  requérant  iiuo  sooujkïo  p, rosse] 
dthîioiU  on  fovuuL  dam  acte  fiassé  tlcvaiU  îiii  (d  sou  Odiléppux  no' 
laîrc-s , 1e.**,  ddineid  euro^visfré,  et  eonlenant  reeomi;us*Simee,  par  le 
sioui-  Vielor  fk*** , an  profil  du  requérant , d'iiii  piél  de  îa  *sommo 

'ic eu  faisanl  meulion  dan.s  bulilc  *sromide  grosse,  qirelleaéfé 

ilélivréo  ou  vei  lu  ilv  rordouuauoe  susdalée  ; 

Kl  5 régaril  du  sieur  Victor  L de  *so  Ironver  îodil  jour  Jn 

date),  laaire  de,.*,  ou  l'étude  tliidit  Ab'  tl sise  à rue*.**,  pour, 

si  lïon  lui  semble,  éhe  [>nsc;d  à la  délivrauiYMpu  si-ra  faîlo  au  re- 
«liiéranl  de  la  Rccoudc  grosse  de  Faidc  c!-dos.sirs  énonoé; 

néclarimt  au  sieur  IL.*,  que,  faute  par  lui  de  délivrer  ladllc  se^ 
(‘orido grosse,  il  y *scra  ecîulraiul  par  corps:  cl  a 1 egard  du  sieur 
F.****  ([ii'il  sera,  L'uit  eu  absence  que»  préseuci»*  procédé  a la  déli- 
vrance delà  *smjude  giwse  (îont  il  sbigit ; cl  jbu  * au  sii^nr  tl , 

i!(ïlajre,et  au*sieur  tl,.*,  eu  leur  donricilc,  cl  parlant  ceuninc  iî  vient 
eFcIredît,  laissé,  a cliaf‘iiu  séparibnenl,  copie  cei  tifiée sincère td  vérk 
labié,  et  signée  de  A! e p,,,.,  des  requéle  et  ordonnance  ei-tlc*ssus  re- 
latées, et  du  présent  cx^ttoit,  dont  Iccoùt  est  de...* 

{Sigma are  de  t 7aiissier^ 

257,  BÏ035BXE  de  reqnèle  à /in  de  canipu/soire. 
Art,  81(î  et  817,  p*  23S*  (Tarif  75.  ( ’üiAl, , 2 IV*  par  rôle  : 
pas  plus  tic  six*j 


A messieurs  les  fuYsi dent  et  juges  du  Irîhuiial  de  [iremiérc  ins- 
lance  de**** 

l.e  sieur  Fugène  F..**,*  proprlélaire,  demandeur  au  principal  * et 
deiuaiideiir iueideuunenl  parla  iirésuiitc  requéle,  ayant  pour  avoué 


*ï 


Fonlre  le  , sieur  Victor  G****,  rentier,  demonraut  à.*,**  tléfendeur 

an  inliicliial  ci  à rincidiml,  ayant  pour  avoué  Ale  i ^ 

Expose  que  lesicnr  Victor  G.***  csl  son  débiloiu'.  i-omme  bérilier 
tic  son  père,  dkinc  somme  de*.*.,  eu  paTCïueut  delai[uelle  Fexiiosant 
facité  tievaut  vous,  par  ('xploif  eu  date  du*...:  que  pom'  refroiîH,ser 

(-elle  demande,  k;  sîriu'  G vîeul  de  faire  notifier  à revîKKsanl  sa 

renonciation  a la  sueerssion  de  sou  père,  faite  au  [yreffe  tin  tr  ibunal 
le*.**:  mais  (jiFayant  consenti  eu  faveur  du  sieur  AL**.,  f^ar  acte 
ptîs*sé  devant  Ab*  ^^**.,  qui  eu  a miuiile^el  sou  collègue,  notaires 
à****.,  la  veille  d'une  jiiécc  de  lerre  dépcndaid  île  la  succe.ssion  de 
sou  pérL\  il  ne  [pouvait  pltisrcnnuccr  vaîabicîîiciit  a ladite  siuYTSsiou: 

Qifil  importe  à lYxposnnl  d'avoir  expéillliou  dudit  acte  devenir; 
maïs  ((îïc,  comme  il  iFy  a pas  élé  partie,  Ü ne  peut  oliteuir  eeile 
(*\pérlilitHi  inravec  l'a:iîonsali{ui  de  la  jn.slicc; 

nV-st  pourqiKii  il  Vous  plaira , messieurs,  autoriser  l'exposant  à 
faire  compulser , par-diûxml  celui  creutre  vous  qiVil  vuiis  plaira 

(YHumelIrc,  on  devaul  MiM:*.*.,,  notaire,  demcnranl  à * farte 

de  vente  ei-de.s.sus  énoncé  ; eu  Cf)usêt|ueuce,  tiüc  ledit  Ah*  fl 

notaire,  déjiosilaire  de  ladite  miuiilc  dudil  acte,  sera  autoilsé  à 
eu  délivrer  une  ex]iédi[ion  eu  lionne  rorme  au  rcipiérant , aux  of- 
fres r|  ne  lait  cehiî-eî  de  payer  audit  rmtaire  les  frais  et  bonoraircs 
(jui  lui  scraienl  dus*  {Signature  de l ui'oué.'' 

îÆ02>i:!XiE  de  requête  en  reetifiration  {I7ui  arfe 
de  réfaf  dr//*  ArL  855,  p*  239.  (Tarif  78*  CotAt,  7 francs 
50  ami.') 

A monsieur  le[irésideul  du  tribnmd  de  îu-omière  ïustaiice  de 

Le  sieur  laigène-V'îctor  F , propriétaire,  demeurarjt  à 

lîxpo.se  {fîîc,  .suivant  son  acti^  de  UMîSfiàuce,  inscrit  sur  les  regï.s- 
Ires  tle  la  mairie  de*..** , A butale  du**.** , se*s  prénoms  sont  ceux 
trFugéne-Victin\  et  (lue  cepeiulanï,  dans  sou  acte  de  mariage  eu 

dîdc  ilu***.*  , avec  la  demoisi^He  Alinic-Ianuse  V ^ inscril  sur  les 

registres  de  la  Tuéuie  iiiaiiie,  ou  lui  a donné  païM'rrcirr  k‘s  pré- 
Jîfiuts  de  Ibnuaiiï-Vietor,  et  ([tril  iîn porte  à feviuîsaut  de  faire  rcr- 
lilicr  eelte  erreur  ; 

L'est  pourqniii  il  vousphrira,  monsieur  le  iirésideut,  vîi  les 
aetes  de  naissance  el  de  mariage  ci-dcssi's  énoîieés, 

Ordonner,  tpfen  verlu  du  jugement  à ïiilervcnir,  reclificaliou 
scrafaiïe  de  Fade  de  mariage  de  rexposaid , t'F  cousé(|uence , 
fine  ledit  jugement  sera  inscrit  sur  les  regislre*s  do  Tel  al  civil  de  ta 

mairie  de , et  qu'eu  marge  dudit  at'fe  de  mariage  il  scjxi  fait 

mentioiï  de  la  lile  rt-clibeali^m,  t l tjiic  toutes expédilious  ou  extraîls 
ne  pourront  ai  éli'e  délivrés  qu'avec^  îa  redilicatimi  ordtmuée,  A 
peine  de  loii.s  tiépeus,  domuiages  et  uikrêts  eouirc  IViNicier  qui 
les  aurait  tlélivrés.  {Signature  de  1 7iuissier:: 

2ff<>25il,  d^t  s signât  ion  atLv  parties  intéres- 

sées, pour  roir  ordonner  fa  rertification  d7rn  acte  de 
rétatciiùl.  Art*  856,  p.  239,  (Tat'if  29*  Codt,  2fr.} 

\7:in.„.,,k\,,,.e.pf'éamùtite  ordinaire  des  exploits^  voyez 
niodèie  13F  , *soussigné,  ai  donné  assignation  a Faiiis-Ni- 

cütas  V jiropriélaire,  deiiicuraut  à.**.* , eu  sou  domicile*  en 

parlant  a 


AU  rOîîlS.  DE  FEMME  MAiÜEE.  8û/ . fc.jî),  8(5 i , 8G3,  SG  î,  8(m,  SG6, 8Î 1 , Sî 2.  875,  i>.  239  et  sui v.  31  S) 

A nmi)t;ir;tîii'p  lo Jornw  <m{inatre,  modt'lc  «<*107;  . 

l'oiir  vitirordoiiiuT.  ([ii'iiüciuiu  j'noiwf’i'  ( objet  i(v  / ttsstjjHn- 
lion,  faire  mviition  de  (’m'is  tin  ro/isyîl  lie  fumilfr  ( t des 
co/ictnsions  de  lu  retjnele  }>rvcede nie.) 


20'J.  KEOSÈüjE:  (/(•  .u'g/iiftenlion  nnx  offteier.s  de  l’é- 
tal vieil , du  jn^cineni  ijtii  ordonne  une  rerlifieation. 
Art.  101  , riv.  Arî.  8Ô7, 

, 2 l'r.; 


p.  23,),  { r.tflF  21). 


L'an...,. , 1(* à la  iT<iiin1c  <lti  sicnr  !'.tir;^iic-Vintüi’  L, jiro- 

lirii'UiiiT.ctL’iiK’iifiiiil  à....  [priftonhitte  ardinuire,  voyez  modèle 
«“  Ljâ  ' , .wîuwùttu',  al  siffnilnS  t'I . ava*  relit  des  prvseiiirs,  iknnir 
txtpir . 

1(1  A inonsinir  tr  n)aiie<lc , falsaiil  ronrOonsd'nffîrierderi'- 

lalrivil,  en  .siiii  iliHiiirilr,  ru  parlaiil  à. o.v  en  la  l'riKoniiL' de 

M.  rliff  du  litirrau  de  l’iHal  civil  à ladite  mairie,  ske  n 

en  jiarlaul  à... , 

D'tiii  ,lii|;riiirii(  midii  an  pi  olit  ilii  miiH'raiil,  par  Ir  irilniiial  de 

jireini^rr  iiistanre  de le......  di'iiiirtil  srrllê,  r<illalurtiiid  ri  rurc- 

gi.sLrr.  |)ùui'  t[u'i1  ail  voidiiir  liirti  y salist'ai)(‘:ol  .je  lui  ai,  eu  par- 
laid  roitniir  il  viriil  dYire  dil,  laissé  rajiïe  rrrliliér  siiiréiT  ri  véri- 
tahle,  cl  .siuiire  de  moi , lii)is.sier  sotissiiyné,  dti  jiiijriiietd  susdit,  cl 
dti  {trésrul  exploit,  dont  le  rutVl  est  de 

Iffa  201  , B203î>i,lj]S  de  l’aclc  d'appel  d'nn  j'ii}ieiu.enf 
rendu  sur  uncdctnafideen  reclifieation  d'acle  de  rèUd 
civil,  iiîiand  il  n\y  a pas  d'autre  partie  (iuc  le  dcniair 
dcitr  en  rcelifiaalioti.  Art.  858,  |>.  239.  (Taril’  150. 
Finit,  15  Imi.rs.) 

A moiisiriir  le  iiremier  président  de  la  eoiir  royale  de..... 

Le  sieur  lingéite-Virlor  I' , propi'iélaire,  demciiratil  â..,., 

Lvpose  (tue  rtioncerconnne  dans  tes  modèles  précédents , 
/’f7VY‘/f/'  tint  a été  commise  dans  l’ttcle.  de  Celât  civil,  du 
refus  de  réel  Iftcid  ion  parle  (rihitnal , au  de  Cervenr  com- 
mise dans  la  rectification;  conclure  ensuite  en  ces  fermes): 
I>û:lanr  ipt’il  a riê  mal  jupfé  par  le.juiïcmriit  rendu  an  (ritjnnal 

t'.c  prrniiére  imslaure  de , le sur  la  rctpiôle  invsrnlér  par  le 

rr([tirrant  an  présidnd  diulii  Irihiiiial,  (■iiiriidanl  et  raisant  droit  au 
liriacipal  ; ordonner  nue  conclusions  dn  modèle  2583 


TiTHE  VI. — DE  01'Er,0l'ES  DISP().SITI0X.Ï  IlEI,ATlVr.S 
A I.'eXVOI  EiX  P0SS1'.S.Ç10X  DES  HIESS  d'D.N  AitSEA'T. 

ETo  202 , î®OX>isirE  de  retpiéle  pour  faire  pourvoir  tï 
tadniinisfralion  des  biens  d’un  présunié  absent.  Art. 
859,  j).  23'd.  ..Tarif  78,  Coid , 7 fr.  50.  c.) 


A iiioiisienr  le 

Lesiriir  Kujjèiv'-Virlor  (i , fermier,  dcnicur.iiil  â , 

lixpose  (jiieir sieur  Louis  0 , proprirlairc,  denieiiraiit  à..,.,,,,, 

est  alisciil  de  rlir/.  lut  ilopiiîs  le , sans  (|ii'il  ait  laissé  depronirenr 

fondé,  ([ne  depuis  re  ti-nips  on  ail  reçu  de  scs  nouvel  lus,  et  (ju’oii 
puisse  niémccoîiualtre  le  lieu  de  sa  résideurc  : 

One  res  faits  sont  ronsltilés  jiar  l’iictc  de  notoriété  reçu  devatd 
et  son  roltè{jur,  uutaires  à , le , dilmenl  enreijistré, 

cl  ci-.i(>înl  ; 

One  rexposant  lient  à ferme,  dn  sieur  G....,  une pmpriété  sise  à..., 
et  que  des  réparalious  lll■[5;enles  suid  à faire  aux  liâlimenis  de  ladite 

CL^i  jiourtiuüi  il  vous  [tlaira ^ monsieur  U;  [>R\sidem , vola  néces- 
sité Ue  laire  loscHIcs  riîî>aratû)iis, 

Autoriser  l’ex'iiosaüt  à les  faii  e faire  aux  Frais  flinliï  sieur  [.oins 

t; et  pour  éti-e  arquillés  sur  le  \m\  îles  fermages  i^r  lui  ihisau 

sieur  au  a ses  représeniaiiis.  [Siff/miiire  de 


TITRE  VIL  AtTT01USsVT10?i  de  hX  lUAUlÉi:. 

2Sr^  >m,  WODïiliZ:  de  sommât  ion  au  mari  irautoriser 
sa  femme.  Art,  yGf^  p*  ;Tarif  29.  (-mM  , 2 fr.  ; 

L’an*..**,  le*..,* , a la  requête  tle  ilanie  KugCiiie-Vieloire  1%..**? 
éiHJUse  du  sieur  Pt'aiieoss  t..*****  dcniieiiraul  a,*.*.,  séparée,  quant 
aux  I>ieîiSf  iL  avec  lui,  par  jugement  conLraUietoirc  rendu  au  Inljtt" 

liai  tic  première  instance  tic le..,,.,  di^meiit  enregistré , aniiNi-T 

|»ul>lié  et  exécuté,  iiour  l;u[ueltc  duiuicile  est  élu  en  l élude  de  Me 

tl , avoué  prés  le  IrilJimal  de...*,,  leciticl  accujKîra  ï>oiîr  elle;  je 

noms  J i/nmatriade^  ifidication  delà  paieuie  et  defueiac 

J soussigné,  ai  fait  Rumiiialion  audit  sieur  I ramjois 
fl,,*..,  tknneuiaiU  â , en  son  duaiicile,  en  pariant  à. 


I * n J 


Ifaiiloriser  la  requérante  a rormer  toute  demande  en  jrisltec  eou- 

fïT  le  sieur  Pierre  ^ demeurant  à* , eu  rcvcndîuatitm  iPmie 

piiVe  de  terre  ap|u*rlcnanîe  à la  riHiuéniute,  et  usurjnV  sur  elle  par 
ledit  sieur  ?r1 ; 

Kt  îe  sit  ue  î r:m';ois  L ayanl  déelaré  ([if  il  sc  i ifiiîï^ûl  àdviu- 

utT  Pauî^î'îisaîuei  »!o:3l  il  ur,. 

deïni  ai  dtMlaîé  t|ueÎ7*  i e<|iiéraute  R-puurvtiira  jKMir  .se  faire  aiiPi- 
risereti  Jiisliee  :»i\  lins  de  lailile  tlemande:  et  j’ai,  amUlriniF  t:...,, 
en  son  domicile,  £ I î>ar]afil  t'oiitme  U ^ieiil  d'cMre  dil , laissé  eu|iit' 
du  présent  cxpluît , d.mî  le  csl  de,..,* 

de  l'/fUisAii  r. 

(a)  Si  fa  sfimmufinn  fdrs/  /ms  remisr  an  mari  im-mr/ar^ 
(ta  s'il  n fasr  de  re/f(iadrt%  la  sa/muatituf  /mrfe 
meid  la  dik  lâr(diou  (/ae  fa  re(/ftt'r<ta/e  S(^  /itutrcoim  f /f 
Jasflrvj  fie. 

2Gît  E de  rfcptêfc  pour  ptire  riter  te  mari, 

à fmdc  déduire  ses  mofifs  de  refus.  Art.  8(11^  p.  2^o. 
(TiiriFTS.  Coût,?  Fi\  50  c,) 

A riionsîeiir  le  pré*sideul  du  ïrilnnal  de  iin  iniére  mslauce  de 

I.a  dame  Kiifîénie-ViePjii e épouse  dn  sieur  Franeuîs 

dciiiMnant  à *:éjiairi\  rjiiaid  aux  fiieiis,  travei'liii*  par  june- 

ment  nmiradiclüii  cn'odn  au  Iribunal  de  pRiuiéreiiistaueede.. 
duiueiil  enregistré , aHiebé  et  exécnié  , 

Expose  (pie,  jïar  exploit  du  miiirstére  de.,..*,  Imis-iier,  eu  date 
du,-*..,  elle  a fait  rommaüon  â mn  mari  de  l’atitoriser  a fonuer.,,. 
[Ci  iff'  /lafiie  (mnane  dans  fa  awdrh  f/ui  pré(  rhle\ 

Ledit  sirtij' ayaiil  refusé  < b'  (Umnei*  îadiu*  autorisnfioîi , la 

retjuènmle  est  obligée  de  se  taire  aiiloriser  jiar  la  jiisliee: 

Ct,s1  pourquoi,  mmistt  iir  le  présidi-nl  * il  vous  pïaira,  vu  lasoui- 
maîioii  eVjniîite,  iiernietlreà  la  requéianb-  de  faire  eilerson  mari 
â eouipnrailre  par-tlevaiil  le  IriliunaL  en  la  idiàiiitire  du  etmseil, 
aux  jour,  lieu  cl  lirmcqtie  vous  inditiuert'/,  a retïel  dtMÎéduiie  ks 
niotirsdesou  j'Cfus  dedoiiiKT  à laditcdaiiu",  son  épouse,  raulun- 
salion  énoncée  eu  la  soumuUioii  dcinl  il  s'agit , ri  à se  trouver  e r 
suite  a l'îHidieïice,  pour  voir  ac(‘order  ladite  autorisulion, 

[Signature  de  tavfïtfr. 

2G5,  SÜOD1.XS  (rassigfifdion  ait  man  pt/m'  déduirr 
les  motifs  de  Wft  refus  (raiitoriscr  sa  femme.  An*  Sd 
p,  210.  lariF29.Coûl,  2tr.) 

(Paiï , le.,,,. , en  vertu  de  rordounaiicc  de  M,  le  prési:l(*nt  dai 

tribuiial  de  première  instimee  de,..*,,  pr<kimùide  du  modde 

uo  13  Si , soussigné,  ai  cité  le  sieur  KnmnjU  (I demeuraiü  a 

eu  sou  douûeilc,  eu  parlant  a.... , 

A (^niituirallrc  en  iiersomie,  le * heures  du  inaliii.  en  la 

eliambrc  dn  conseil  du  (rilitmai  de  première  installer  cle...,**  el  iie- 
vant  le  tribunal,  i^our  y être  ciitciidu  daiîs  les  moliFs  du  refus  fail 
par  lui  en  la  sommai îoii  du.,..,,  de  donner  à sou  épouse  l’aiUnri.sa- 
tîoii  necessaire  \)imr  furmer  kmte  ileuiaiide  en  justice çoiitre le SKi:r 
Pierre  3L..,  {le  r*  sfe  comme  dans  le  modèle  w*  , el  Rmipa- 
raîtJ’e  eusuite  à ratidiciut:  publique  (îmlit  Iribiuud,  pour  voir  sta- 
tuer sur  rantorisalion  (iout  il  s^agit  : lui  dériaratil  i|ue  faute  par  lui 
de 'Com]Kiraître,  il  sera  donné  défaut  el  procédé  aiiisr  que  de  diTr!  : 
et  je  lui  ai,  cti  Son  domicile,  et  parlant  eomiiie  il  vient  dVlredil, 

laissé  co|ue,  cerlifiée  sincère  cl  véritable,  signée  dudit  >l«  Il 

avoué,  de,s  rc<piélc  cl  ordomiance  cï-*tlcssiis  éiioricéis,  <d  du  pré^nil 
(‘xjjloil , doul  le  coiH  est  dc,„-.  [Signal tu^  de  lyudssUfr. 

ÏP  2Lrî , de  requête  dUine  femme  dimt  le 

mari  est  fd^scui , pour  ohlenir  I rndaiisalivii  de  pou r- 
suiere  ses  droits.  Art.  863,  p.  2î9*  larÜ  78.  Coiit,  7 fr. 
50  cent,j 

A monsieur  le  itrésîdcnt  du  tribunal  de  [trcnéréit*  mslaucc  de**..,.. 

Dame  râigéiiic-l'runçoist*  F , l'ptHisc  du  sieur  briiilcB 

nienrant  à.*..,, 

Exiiose  que,  par  jiigcrucnl  id-joint , rendu  en  votre  Inbuiu.t, 
le,..,M  dûment  curcgislié,  vous  avez  déclaré  1 al^scnce  flusr^or 

Émile  li.**..,  son  mmâ;  . 

One  le  sieur  F oére  dr  la  rci[iiéranie,  élan!  dm  de  , elle  a lu- 

soS  5e  rïïmiUVkm  <le  k.  jusike  n rrim  <io  ,«)m  M,ivre  <li«ik 

el  ad  ions  gïTclic  a à excrcci'  dans  laïUtc  stictx'ssiou  paU  rnille  » 

L’esl  iKiiiKttioi  il  vous  l'iaita,  iiioiiSRiir  le  [uêsitîeiil,  allen(l:i 
rabsciiec  tln  mari  (lel’exi>osiinte,  l'autoriser  it  imK-iUierdaiis  lo-iles 
lesofifraliojis  ijiir  riêrcssiiera  rotiverlui  e tle  Ja  siirrefieioTi  tiii  «lem- 

r iH’-i  e,  ijiêmc  à ester  eu  jusemrni , s’il  y a lîrti. 

Sisnulnre  de  Vaconé. 

*■  Iv  ■ 

= Cerna ty nez  que  si  CabscMce  n' Était  que  présumée,  il 
serait  alors  besoin  d'nn  acte  de  notoriété  cousUUunl  ta  dis- 
pari  lion  du  mari. 


;î20 


FORMULAIRE  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CrVlLE. 


A 

N"  207,  MOï>EI»E  de  requête  iVune  femme  dont  le 
mari  est  interdit , pour  être  autorisée  à passer  un  acte. 
Ali.  soi , p.  240.  Tarif  78.  CoOt , 7 fr.  50  c.; 

A monsieur  le  prfcident  tin  h ibunai  de  première  inslanec  de 

I.a  dame  Kiifî^iiic-Vietoirc  F. épouse  du  sieur  Émile  B , 

demciiranl  à , 

lixiMiso  ([lie,  par  jugemenl  ei-joint , rendu  eji  yolrc  Iribnnal , 

le , (iùmeiil  enrejïisfrê,  vous  avez  prononcé  l’inlcrdiction  du 

sieur  B son  mari. 

J.e  reste  dans  ta  forme  du  modèle  précèdent.) 

[Signatiu'e  de  t'avoué.) 


TITRE  VIII.  — DF-s  sÉrvuATiüSS  de  bietvs. 

Iff"  208 , MODÈtE  de  requête  de  la  femme  pour  être 
autorisée  à former  sa  demande  en  séparation  de 
~7uens.  Art.  805,  p.  21Ü.  (Tarif  78.  EoiM,  7 fr.  50  c.) 

A monsieur  le  pré.sidcnf  du  tribunal  de  première  instance  de ; 

La  dame  lùifîénie-Vicloire  F , épouse  du  sieur  Émile  B , 

propriétaire,  demeurant  à , 

Fxposc  (pié  ledit  .sienr  B , son  mari,  avec  lequel  elle  est  en 

commmiaulé,  suivant  son  contrat  de  mariage  en  date  du , e.st 

dans  ce  moment  iioursuivi  par  plnsienr.s  de  ses  créanciers , cl  que 
la  dot  de  1’expo.sanle  étant  en  (léril , clic  est  dans  Tobligation  de 
demander  .sa  séparation  de  biens  ; 

L’est  pourquoi  il  vous  plaira,  mon.sicnr  le  pré.skJeiit , autoriser 
la  dame  K à former  contre  son  mari  laiiite  demande  en  sépa- 

rai ion  de  biens , dans  les  Formes  prescrites  par  la  loi. 

{Signatures  de  fa  femme  et  de  Pavouè.) 

= Cette  demande  en  séparation  de  hiens  se  rédige  dans 
une  forme  analogue  à la  demande  en  séparaiion  de  corps j 
modèle  no  275.) 

209,  MODÈEE  de  l’extrait  d’une  demande  en  sépa- 
ration de  hienSj,  pour  être  affiché  aux  termes  de  la 
foi.  Art,  800,  p.  210.  (Tarif  92.  CoiH,  0 fr.  pour  chacun 
des  extraits. ) 

D’un  cx'ploil  du  ministère  de  II , huissier  à , le , dûment 

enregistré , 

H résulte  que  la  dame  El ifiéine-Françoise  !■' , épouse  du  sieur 

Élmile  B , propriétaire  , demeurant  avec  son  mari  à......  a formé 

demande  en  séparation  de  biens  contre  lui , jiar  suite  de  l’aLilorisa- 

lion  qu'elle  a oldeimc  à ccl  effet  le ; 

El  que,  sur  cette  dcmaïuic,  ladite  daine  F a conslituO  jiour 

.son  avoué.  Me  C , demeurant  à..,..,  rue 

Pour  extrait  ecriiiié  sincère  et  vérilalilc,  et  remis  le.....  an  greffe  , 
]>ar  moi  soussigné , avoué  au  tribunal  de  première  in.staiice  de...., 
cl  de  ladite  dame  F [Signature  de  l'avoué.) 

Kr^270j  MODEIE  de  sommation  d'an  créancier  du 
mari  à ta  femme  qui  a formé  une  demande  en  sépa- 
raiion de  hiens,  d’en  donner  communication.  .‘Vrt.  87 1 j 
p.211.  (Tarif  70.  CciiU,  1 fr.) 

Mv  avoué  près  le  Iribnnal  de  première  instance  de , d 

du  sieur  Pjerre  V , demeurant  ii , créancier  sérieux  et  légitime 

du  sieur  ÉniilcB propriétaire,  demeurant  à , d’une  soniiuo 

de , an  paicnieiil  de  laquelle  il  a été  coiidanmé  envers  leiiil  sieur 

V par  jugement  du  tribunal  de , en  date  du , dûment  en- 

rogislré  et  sifînilié  , 

Somme  Me  O , avoué  près  ledit  trilaina! , el  de  la  dame  B , 

poiinsuivaiU  sa  séparation  de  iiietis, 

De  donner  dans  tmis  jours,  pour  tout  délai , en  eommnnicalion 

audit  sieur  V soit  ;1  rainiable,  sur  le  récépi.ssé  de  Me  N...., 

soii  avoué,  qu’il  conslilae  par  ces  présentes,  soit  par  la  voie  du 
greffe,#  avec  dépiacemenl , l’exiiioit  île  la  deinamie  en  séiiaration 

de  biens  de  ladite  darne  B eonlrcson  mari,  avec  les  pièces  à 

l’airpiii  de  ladite  demande  -,  déclarant  audit  Me  O,.,..,  ([ne,  faute  par 
lui  de  satisfaire  à la  présente  somination , ledit  sieur  V se  pour- 

voira ainsi  que  de  droit  : dont  acte.  {Signature  de  l’avoué.) 

N”  27  l,M01>ÈIiE  de  requête  d’intervention  d’un  créan- 
cier du  mari,  dan.v  la  demande  en  séparation  de  biens. 
Art.  871,  p.2‘11.  (Tarif  75.  Coût,  2 fr.  par  rôle,  le  nombre 
non  fixé.) 

A messieurs  les  président  et  Juges  du  ti  ibiinal  de  première  ins- 
tance de 

Le  sieur  Jean-Pierre  S , propriétaire,  demeurant  à deman- 


deur en  intervention  par  la  présente  requête , ayanl  pour  avoué 

Me  V , qu’il  consliUic  par  ees  pré.senles  , 

Loutre,  1"  la  dame  Eugétiic^Victoirc  F femme  du  sieur 

Émile  lî , deinenranl  à....,  demanderesse  au  principal,  el  défen- 

derc.sseeii  intervention,  ayant  pour  avoué  Me  G....  ; 

2o  Et  le  sieur  Émile  lî , aussi  défendeur  au  principal , cl  en- 

core défendeur  en  inlei  venlioii , ayant  pour  avoué  Me  D — 

Expose  qu’il  est  créancier  .sérieux  du  sienr  Émile  B , d’nne 

somme  de , snivanl contrat  passé  devant  îMeB el  son  collègue, 

notaires  à , et  dont  il  est  ci-joint  ilornié  copie;  qu’il  lui  importe 

(j ne  la  séparaiion  de  biens  réclamée  par  ladite  clame  B ne  soit 

pa.s  prononcée  : i!  se  fonde,  pour  faire  rejeter  ladite  demande  en  sé- 
paration, sur  ce  (|ne....  {énoncer  tes  etivcrs  moxens^  par  e.Teni- 
ple,  la  collusion  dit  mari  et  de  la  femme,  ta  dot  de  celle-ci 
n'étant  pas  en  péril)-. 

L’est  pourquoi  il  vous  plaira,  messieurs,  recevoir  ledit  sieur 
S partie  intervenante  dans  la  cau.se  eu  sépanitiou  de  biens  pen- 

dante eu  votre  tribunal , entre  ledit  sienr  B.....  et  son  éponse  ; 

El  slaluanl  au  fond,  déclarer  ladite  dame  R non  recevable 

dans  sa  demande  en  séparaiion  de  biens,  cl  la  condamner  aux  dé- 
pens , même  en  ceux  de  l’inlerveulion.  {Signature  de  l’avoué.) 

Bî”  27*2 , MODÈLE  d’extrait  d’un  Jugement  qui  pro- 
nonce une  .séparaiion  de  biens.  Art.  872,  p 211,  (Ta- 
rif 92,  Cofil;,  C Francs  pour  les  cinq  extraits.) 

9’un  jiîgcinent  du  iribnnal  de  première iiistance de ,séanlè..., 

en  datedu , dûment  cnrogislréct  signifié,  rendu  contradicloire- 

meiit  entre  la  darne  Kugéiiié-Vicloirc  R , épouse  du  sieur  Émile 

R , jH-opriélaire , demeurant  avec  son  mai-i,  à , d'une  part , 

El  ledit  sienr  B , d’antre  part  ; il  résulte  que  latliledame  B..... 

a été  déclarée  séparée , quant  aux  biens,  d’avec  le  .sieur  B , son 

mari. 

Four  extrait  certifié  sincère  et  véritable , par  moi  avoué  sous- 
signé , le,....,  {Signatnre  de  l’avoué.) 


TITRE  IX.  — DE  LA.  SÉPARATION  DE  CORPS,  ET  Dü  DIVORCE. 

N'®273,  MODÈLE  de  requête  pour  obtenir  l'autorisa- 
tion de  former  demande  en  séparation  de  corps.  Art. 
875,  p.  212.  (Tarif  79.  Coût,  15  francs.) 

A monsieur  le  président  du  tribunal  de  première  insliuiee  de 

j.a  dame  Engeiiio-X^icdoire  t....  , épousc  du  sieur  Éiidle  B...... 

demeuranl  avec  lui  5 , 

Expose  (iti’ils  ont  contracté  mariage  le , ainsi  que  le  constate 

l’extrait  ci-joint  des regi.strcs  de  l’état  civil  de....; 

Ou’après  ((uelque.s  années  passées  au  conimenoeineul  de  leur  ma- 
riage dans  la  meilleure  intelligence,  ladite  dame  B est  devenue, 

sans  motif  qnclcontpie,  l’objet  des  emporlcincnls  el  des  violences  du 

j-jenv  B ; qu’elle  va  précLser  ces  violences  ([uî  ont  plnsicnrs  fois 

compromis  son  existence,  et  qui  lui  reiidciil  la  vie  commune  in- 
supportable, , 

Le...,,,  janvier  dernier,  le  sieur  B.....  {préciser  les  exces,  sé- 
vices ou  injures)-,  , 

Oue,  dans  CCS  circonstances,  l’cxposanlc  sc  voit  dans  la  nécessite 
dé  former  contre  son  mari  sa  demande  en  séiiaration  de  corps  ; 

C’est  iKiurquoi  rivons  [liai  iM  , monsieur  le  présiiicnt,  autoriser 
l'exposante  à citer  le  sienr  B....  à comparaître  tlcvaiil  vous  aux  jour 
et  heure  que  vous  voudrez  bien  fixer  , t*om’  y élre  ciitendus  rcsi>cc- 
livcment  sur  la  deniaudeen  séparation  de  corps  qu’elle  est  dans 
l’inleiition  de  former  contre  hii; 

Et,  en  cas  de  non-conciliation,  autoriser  la  rcquératile  i former  sa 
demande  en  séparaiion  de  corjis,  et  à se  retirer  provisoirement  chez 

madame  veuve  B , sa  l>elle  soeur,  denieiiraiit  a..... , et  ordonner 

que  les  cffelsfi  son  usage  journalier  lui  seronl  remis  par  son  mari. 

{Sigtuilures  de  l'avoué  et  de  la  partie.) 

271,  MODÈLE  de  signification  de  l'ordonnance  qui 
renvoie  ci  .îe  pourvoir  avec  sommation  de  remettre  les 
effets  à l’usage  journalier  de  ta  femme.  Art.  878,  pag. 
242,  (Tarif  29,  par  anal.  Coût,  2 fr.) 

L’an le ,5  la  requête  de  la  dame  Eugénie- Victoire  F-.., 

épousc  du  sieur  Émile  B......  anlori.séc.  pur  rordonnaiice  ci-afyrèfi 

éiKtiicéc,  à former  sa  demande  en  sépai'al  ion  de  corps  contifson 
mai'i , et  à résider  provisoirement  en  la  demciii'e  de  nuuiame  VLUve 
F,....,  sa  mère,  sise  à....,  où  elle  est  aetuellement  ; laquelle  dame 

B....  fait  élection  de  domicile  chez  Me  G , avoué  an  tribunal  oc..., 

demeurant  à......  kxiiicl  occupera  pour  elle,  je  {noms,  immatn- 

ctile,  indication  de  ta  fiat  ente  de  l’ huissier),  soussigné,  signi- 
fié, et , avec  celle  des  présentes,  donné  copie  au  siciu’  Émile  B 

demeurant  ù en  son  domicile,  eu  parlaul  ù 


AVIS  DE  PARENTS.- 

D'rnic  onloiuiüiUT  rciitliic  luir  M.  le  piTfïiilciit  du  tiîluuuiîdc 

piTïni^re  iiKstauce  de. le ? dûiiioiil  eurc(ïishï?c,  soiiMiuiiit 

eu  eoiisi^qtience  icdil  ftiriïi'  B d'y  sutishiu'e , eu  renicUtiiil  a ki 

dntue  sou  t^ponse  lous  ies  eïTcls  a sou  iisaîïe  journalier;  sinon  qidil 
Y sera  conlraini  par  Loules  voies  de  tïroil  ; et  jeltiî  aï,  eu  son  doniî- 
eile,  cl  jiarlaiil  eotiiuie  il  vient  d'i'‘tredit  . laisse^  eo]ûe,  eerlkii^esiii- 
et  véi'ilablc-^  c(  sifyiu'e  de  Me  V de  1 ordoiuiauee  ei-dcsfiiis 

énouefe  cl  du  présent  exploit , dont  le  l'odi  est  dix*.** 

(huissier.) 

275 , MODÈLE  de  demrfnde  en  sépara f ion  de  corps. 
Art*  S7S,  P*  212.  (Tarif  29,  (a)t^t,  2 fr*} 

L'iiTL,.** , a la  requête  dr  la  dame  Eiq^Oiiie- Victoire  K***.., 

épouse  du  sieur  Énulc  B , autorisée  à l'CsUler  provisoiroiueut 

chez  luadauie  veuve  F*,..-,  sa  mère,  ileuieuranl  a*.*„,  ou  elle  est 
actuellement  , et  à roniiei' sa  demande  en  séparation  deeorps  d'avec 
son  mari,  par  ordonnance  de  M*  le  ivrésidonl  liii  trilmnal  de  iire- 

nuére  inslance  de , rendue  en  la  chambre  du  eousoilje , 

dnniciil  enreiîistréc  cl  précédemment  sî|;niliée;  iaqiielle  dite  dame 

B cotislilne  pour  sou  avoué  V — , (lemeurauL  à , qui 

oceupei'a  pour  elle;  je  { no/ns ^ innnalricule  j demcifre  el  indh 
cadon  de  (a  /nt/eide  de  l'/uiissier''^  Sütissifïiié,  ai  duuiié  assi- 

l^natlou  au  sieur  Éiniîe  B , [U'oiuiélaire,  demeuraut  ;u,*,*,en 

son  domicile,  eu  [ui riant  à*.**., 

A coîiiparaître,  d'mijouriFhtu  à la  huitaine  de  ia  loi , î’t  raiidiciice 
du  tribunal  de  première  in*sl;mec  de*...* , séant  à...**, 

Four  voir  ordonner , qidaltciuln  i[ue  les  sieur  et  dame  B**.**  ont 

coulracté  mariage  le , ainsi  que  le  constate  rexlraîl  du  re^jistre 

de  l'élat  civil  de  la  mairie  de**.,*,  dont  ü esl,  avec  celle  des  préscules, 
donné  copie  ; 

Attendu  que  la  dame  B***.,  a présenté  sa  reqtuMea  (in  dcsi'q-iaration 
de  corps  et  de  biens,  de  IiKpielle  requête  est  aussi,  avec  celle  des 
présentes,  donné  copie,  ainsi  que  des  deux  ordoiuianm  deM.le 

président  du  tribunal , en  date  tles , 

Attendu  , au  fond,  que  le  sieur  B s’csl  rendu  coupable,  envers 

îadite  dame  son  éi>onse,  d'excès  et  de  violences  qui  molîVGutla 
.séparation  qu'elle  réclame  ; (iiFen  effet,  etc*  { É/toncer les  /(dis 
sur  lesquels  raclion  est  Jondéc)  \ 

Ladite  dame  B sera  et  demeurera  séparée  de  corps  et  d'habila- 

liond'aver  son  mari,  ci  tpril  sera  fait  dérenses  a ce  dernier  de 
chercher  a .se  rapprocher  d'cMe,  sous  quelque  prétexte  t| ne  ee  soi!  ; 

Et  voir  éi^aletneul  ordonner  que  la  dame  B sera  et  demeurera 

séparée,  quant  aux  biens , d'avec  ledit  sieur  B , son  mari,  pour 

fiar  elle  jouir  de  sesdlts  biens , et  exercer  ses  droits  conforniémcnl 
à la  loi. 

En  cas  de  renonciation  a la  cûminmiaulé  (lar  la  requérante,  se 
voir,  ledit  sieur  B*.,.. , condamné  a rendre  et  rcslVluer  à sou  épouse 

la  somme  de , moulant  de  la  dot  qui  lin  a été  conslilnéc  par  sou 

contrat  de  mariafyc  iia.ssé  devant  W G..**,  el  son  cûHégue,  uolaires 
a***.*,  le.,-..,  el  dont  il  est,  avec  celle  des  [»réseules,  donné  copie; 
el  à ia  garaïilîr  et  indemniser  de  toutes  les  sonmies  pour  lesqttel les 
il  Paul  ail  fait  obliger  avec  lui  ; et  enfin  à bu  rendre  et  reslitiier  le 
prix  de  la  veidedesrs  biens  propre-S,  (p Pelle  justi lierait  avoir  été 
aliénés  sans  qu'il  en  ait  été  fait  remploi: 

El,  en  cas  d'acccplatîon  de  ladite  communauté,  voir  onlonner 
qiril  sera,  aux  requéle  et  diligence  de  ladite  dame  B».,.,  procédé  a 
Famîabic,  sf  faire  sc  peut,  par-devant  le  notaire  dont  les  parties 
eoiiviciKlroiiL  sinon  en  justice,  par-devant  celui  de  MM.  !o,s  juges  fpii 
seraeonimis  a eel  effet,  aux  compte,  l!(|uidalion  et  partage  de  la 
comimmanlé  de  biens  qui  a subsisté  enlre  les  tuirlics  , après  iitvcn- 
taire  pi'éalable; 

Se  voir  enfin,  ledit  sieur  B.*...,  condamner  aux  dépens:  et  j'ai 

audit  siciir  B , en  son  domicile,  et  parlant  cormiio  i!  vient  d'étie 

dit . laissé  copie,  certifiée  sincère  et  véritable,  cl  signée  de  V **..*, 

avoué,  desdites  ....  {énoncer  pièces  à Ihpjml),  Qmciuhk 

du  présent  cxiiioit*  dotU  le  coiM  e.sl  de — 

{ Sig/mlurû  de  d/missier\  ) 

- Lorsque  la  femme  veut  oidenlrla  garde  de  enfanls 
el  taw  provision  ^ elle  doit  prendre  i à ce!  égard  j ses  con- 
clusions par  le  inéine  ex  plot 

270,  MODÈLE  (rextraU  ddm  Jugement  de  sépara- 
tion de  corps,  pour  être  affiché.  Art.  SSO,  p.  212*  (Tar  if 
92,  Coût , 0 Fr.  pour  chacun  des  cinq  ext traits.) 

IFiin  jugement  du  trilnmaldcprcmiêre  üislaDce  de,***-,ctc*i,<^/rr/j'j 
la  forme  analogue  uu  modèie  /it*  288,) 


Art.  878,  880,  883,  882,  887,  888,  890, 893,  900,  90 L p.  2-12,  2-13,  244,  245.  321 


ci-après  énoncée,  pour  faire  faire  îa  présente  mqilicatioîbjc 
unnudricule f demrnre el  iudicaliou  d(^  lapulenle  de  l' hais- 
su  r iiudit^ncîer  dr  la  jnsfier  de  paix\  soussigné  , ai  notifié  et 
avfT  celle  des  i irésen tes , donné  copie  an  sitMir  Eugène  M...m  pi'o^ 
priélaire*  denn  urant  à,,.., 

ÎJbiiic  délihéraîion  du  conseil  de  familic  du  mineur  ViclorM 

nriie  i>ar  monsieur  le  juge  de  paix  tle***..,  le dûment  eiiregis- 

Irée,  par  laquelle  lcdil  sieur  luigéne  M*...,  esl  nommé  lulenr  dmlit 
iniîit'ur;  cl  ]e  lui  ai,  (m  son  dtnnicile  et  ()avlant  eonime  il  vient 
d'étre  dit , laissi^  copie  de  lailrtiMlélibératiou  cl  du  [irésenf  exploil, 
ilmil  le  coiU  est  de,..,**  [Signulnre  de  l ludssivr.\ 

Mû  278,  MODÈLE  (Vmsignafion  pour  demander  la 
rvfonnalion  ddme  délihéraîion  dn  conseil  de  famille 
(pd  na  pas  élé  luianime.  Art.  883,  p.  213.  (Tarif  29. 
Goût,  2 IV.} 

[/an , îc.*,..,  a la  requête  dit  sieur  Eugène  M,..*.  propriétaire, 

demonraiit  iV...,  IntfMir  du  mineur  Viclor  M , ler|iïcl  dil  sicm 

Eugène  M,.***  conslitiie  pour  son  avoué  M****^  dcnienraiil  û*.*.*, 
c[ni  occupera;  je  [notas ^ i tnntal rlvulc ^ dranen re ^ cl  indication 
data  palenle  de  iqniissler),  id  donné  assignalion  * 

it>  au  sieur  Pierre  M.*,.,  rrère  dudit  mineur,  dememant  è.*..,  en  son 
domicile,  en  parlant  a.**.., 

2û  Au  sieur..**  [ciler  Ions  (es  mc/nhres  dn  conseil  de  famdfe 
qui  onl  clé  d^avis  de"  la  déld/éralion  dans  les  quai  il  es  a 
raison  d(?squ elles  ils  ouf  ê/ê  appelés  (tu  ( onscil), 

A coiui)araîtie,  d'aTijourd'iiin  à la  buiUtinc  de  la  loi  {/drtm^  or- 
dinal te  j/nodéle  n^  275\ 

Pour  voir  ordonner  qn’altcndn  que  rinlérèt  du  niiiieur  M.*--.. 
s'élève  conlre  la  délibération  prise  par  les  membres  dn  conseil  de 

famille  ci-dessus  nnininés,  ci  convo<|nés  le sons  la  présidence 

de  M*  le  Juge  de  paix  de,**.;  ladite  délihéraLjon  antorisuiil  le  reiiné*- 
ïxnit,enScH{iKd]lé  de  tuteur  diidil  mineur,  a cmpninicr  pour  payer 
les  dettes  de  îa  succession  de  son  i>ère,  une  somme  de**....,  qm  sera 
hy[)oLhéqnée  sur  une  maison  sise  ;V****,  lorsqu'il  serait  beaucoup 
plus  avantageux  au  mineur,  <‘ommc  eu  étaient  d'avis  le  reipiérant 
et  le  sieur  Louis  M...*,  frère  dudit  mineur,  de  yendre  unc^  pièce  de 
terre  qui  lui  appartienl  à..*.,  et  qui  est  très  éloignée  du  siège  d ex- 

ptoilaliüu  in'inciiiale; 

Ladite  délihéraîion  dn  conseil  de  famille  du  dît  mmeur  M , 

dûment  cfirogistrée,  sera  rejetée  purement  et  simplcTucut , el  rpie 
ledit  Iiilenr  du  mineur  sci'a  autorisé  par  le  jugement  a interveim  * 
à vendre  la  pièce  de  ferre  cr-dessus  énoncée , pour  payer,  avec  Us 
deniers  qui  en  proviendronl,  les  créanciers  sérieux  cl  légitimes  de 
ia  succession  du  sieur  l\l.**.*  père, 

Et  SC  voir  les  conleslants,  condamnés  aux  dépens;  cl,  j'ai,  aux 
dèiioimné.s  ci-dessns,  en  leurs  domiciles  et  parlani  comme  il  Meut 
dVHredîf,  laissé  à ciiacun  séparéîuenr  copie  du  |>résenl  exploit , 
dont  lé  coût  est  de.*..  ^Stgnalure  de  l luiissict  ^ 


TITRE  X*  — DES  iVVlS  DE  VMi^lSTS. 

277,  MODÈLE  de  nolificûlion  de  l'avis  du  conseil 
de  faniille  au  tuleiirnominé  (fut  fdctatf:  pets  présent. 
Ai't*S82,  p.  243  Tarif  29*  Coût  , t fr*  50  c*) 

l/an.***,  le..**,  à la  reqiiétc  du  sieur  Gustave  G.*..,  propriétaire, 
demeurant  à**.*,  désigné  par  la  délibération  du  conseil  de  famille  j 
Code  de  pROtÉDURE  civile. 


ÏODÈLE  de  rcfjuéle  r)  fin  ddwmologedion 
Hihéralion.  .\rt.  885^  p.  2T>*  ;Iarjf  78.  CoûL  , 7 


279,  MODELE 
d^nne  déliht 
Ir*  50  c j 

A monsieur  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de...** 

l*c  sieur  Eugène  i^l*...*  denieuranl  à ait  nom  et  comme  inleur 

dn  sieur  Victor  M bis  mineur  des , sieur  el  dame  M.*-,  tous  deux 

décédés 

[îeiiuicrl  liu’il  vous  plaise,  inoiisû'nr  le  prêsiilnit,  homologiu'i;. 

xünilêc  selon  sa  Tonne  el  teiif  ur  , la  (lêliliéraltoii  n- 


ioiiUe,  des  pareiils  el  amis  dudit  mineur,  reeiic  par  M.  le  jiib'f 

«p  M—  -,  , jtM  §■ 


pour  élre  exéc 

mis  el  amis  dudit  nuneui , . 

paix  de....,  dCiiiieiit  ctiregislrc^e.  {Signature  e/e  l avoue  . 

H"  280,  iraOI>ÈI.E  de  demande  en  homologoüond  une 
détihcralion  du  ronseif  de  famille  eoiUre  le  lulenr. 
An.  887,  p.  213.  'Tarif  20.  Coût , 2 fr  ' 


1, 
nictii 


’;,n  . le à la  i-e<iutHe  du  sieur  Pierre  Vrain;ois  M de 

n-aüi  à:....  a>^«d  Hdt  ^rde du  œuseil  .le 


aprf-s  noniinê.  îetjnel  rmistilue  Ifonnute  ordtnau e , ^ ' 

«<.'27S  , soussifiué,  ai  doiiiié  assiRiiatîoii  au 

leur  du  sieur  Vielor  M lils  mineur  des  Sieur  et  da»'e'  M--.,  O . 


L i.1  ^ LWd  -I,----  ^ ^ J 

amis  dudit  mineur  Victor  M renie  par  M.  ‘ 

le dûiiietil  enreBisIrCe,  laiiucl le  autorise  i' ‘‘"T*  "i; 

de  DOiir  siilociiir  aux  frais  d’iitliicaliori  dudit  mmtui,  et  doa 

ledir tuteur  h’:i  lias  eueorc 

tjiiiüze  jours  soient  déjà  éeouliîs,  sera  homo  g (].,,ijncT 

eulée  selon  sa  forme  et  teneur,  el  pour  sc  voir  et  ûuli  e tondatt  ne  r 

jjcrsoimellemeiil  aux  dépens  ; et  je  lui  ai  en  sou 

comme  il  vieot  d’être  dit,  lais-sé  copte  du 

{Signature  de  i luussier^, 
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coût  QSl  de*.*. 


322 


FORMULAIRE  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


K"  28 1 , MODÈLE  d'opposiliOTi  à Vhomologafion  d'une 
délibération  du  conseil  de  famille.  An.  888,  p.  243. 
(Tarif  29.  CoiH , 2 fr.) 

L’an....,  le....,  à la  requcHc  du  sieur  Pierre-François  M....,  ayant 
fait  pari  ic,  etc.  {prcantbnle  du  modèle  précédent), 

Siçnific^el  déclaré  au  sieur  Eugène  [comme  dans  le  modèle 
précédent]. 

Que  tedil  .sieur  M,.,.  est  opposant  pc  que  ledit  sieur  Eugène >1.... 
poursuive,  hors  de  sa  |)]'éseiiee  et  .sans  l’appeler,  i’hoinologalioii  do 
la  déiihéralioii  du  eon.soi!  de  fauiillo  dudit  mineur,  reçue  par  mou- 
sieur  le  Juge  de  paix  dp,...,  qui  autorise  le  sieur  Eugène  IVl....,  en  sa 
qualité  de  iuLeur  dudil  tuiiieur,  à emprunter  la  somme  de,,..,  pour 
subvenir  aux  frais  de  .son  éduoalion;  et  Je  lui  ai,  eu  sou  domicile  cl 
partant  comtue  il  vient  d’élrc  dit,  laissé  copie  du  présent  exploit , 
dont  le  codl  est  de  ...  [Signature  de  l'huissier.) 


TITRE  XL  — DE  l’isterdiction. 

282 , MODÈLE  de  requête  contenant  demande  en 
interdiction.  Art.  8D0 , p.  243.  {Tarif  79.  CoiU,  15  fr.) 

A monsieur  le  président  du  tribunal  de  première  imstancc  de 

Le  sieur  Louis  G..,. , propriétaire,  demeurant  à , ayant  pour 

avoué  .J..., 

Expose  que  le  sienrSébaslicn  G,..,  son  frère,  proiU'iOlaire,  dciiieii- 

rant  à est  dans  un  état  habituel  de  démence  tel,  <{u’i]  est  de  son 

propre  intérêt  et  de  celui  de  sa  famille  que  son  interdiciiou  soit  pro- 
noncée. 

Voici  tes  faits  qui  motixcul  la  demande  de  l’exposant  [énoncer 
les  faits  de  démence  ) ; 

C’est  pourquoi  il  vous  plaira,  monsieur  Se  présidciil,  attendu  que 
les  faits  ci-dessus  aidicuU's  prouvent  suffisaimiiciil  l’état  de  démence 
dudil  sieur  ti.... , ordonner  que  ledit  Sébastien  (î demciirci  a in- 

terdit aprè.s  l’ub.servalion  des  formaliU’.s  voulues  par  la  loi;  décla- 
rant, l’exposant,  qu’il  jiroduil  pour  Juslificatiou  des  faits  ci -dessus 
articulés,  deux  pièces  qui  sont  [les  énoncer)  ; et  en  outre  pour  té- 
moins desti  Us  faits,  les  sieurs  Nicolas  D....,  fermier,  demeurant  à..., 
et  Simon  R.,.,,  seri'uricr,  demeuraiit  à.... 

[Signature  de  l’avoué) 

N®  283,  MODÈLE  de  significalion  de  la  requête  et  de 
La  délibération  du  conseil  de  famille.  Arl.  893 , p.  243, 
(Tarif  29.  CoiU , 2 fr.) 

L’an..,  le..,  à la  rwiuèic  du  sieur  LoiiLs  G,..,  ete.{prêamlmle  or- 
dinaire des  escploits , modèle  no  278),  soussigné,  ai  .sigtiifié,  et 
donné  copie  au  sieur  Sébastien  G......  propriétaire,  demeurant  à..., 

en  son  domicile,  en  parlant  à,.., 

1 0 De  la  requête  présentée  par  ie  requérant  à monsieur  le  pré.si- 
dcnldu  iribuiiaidc  première  instance  de....,  contenant  demande  en 
interdiction  dudit  .sieur  G.... , les  faits  qui  y donnent  lieu,  les  pièces 
produites  à l'iippui  et  les  noms  des  témoins; 

2»  De  la  délibéralion  des  parenf.s  et  amis  dudit  sieur  G....,  reçue 
par  devaril  mon.sicnr  le  juge  de  paix  de.... , le...; 

3o  Et  du  jugement  rendu  le.... , par  lequel  il  a été  ordonné  que 
ledit  sieur  G — sérail  interrogé  conformément  è la  loi  ; et  je  lui  ai, 
en  parlant  comme  il  vient  d’être  dit,  laissé  copie  desdiles  requête, 
délibération  du  conseil  de  famille  et  jugement,  ensemble  du  présent 
ex  ploil,  dont  le  codl  est  de,...  [Signature  de  l’huissier.) 

BT”  284,  MODÈLE  de  requête  pour  faire  ordonner 
Vinlcrrogatoire  du  de. fend eur  à i' interdiction.  Art.  893, 

p.  243.  (Tai’if  76.  Codt , 2 fr.) 

A messieurs  les  président  et  juges  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de.... 

Ix  sieur  Louis  G....,  propriétaire,  demeurant  à,...,  expose  que, 
par  jugement  de  la  chandire  du  conseil  de  votre  tribunal,  en  date 
du , U a été  ordonné,  avant  faire  droit  sur  la  demande  en  inter- 

diction du  sieur  Sébastien  G....,  i|HC,  par-devant  mon.sieiir  le  juge  de 
paix  du  doinieile  iluilil  sieur  Sébastien  G....,  un  conseil  de  famille 
serait  convoqué  et  as,seiublé  pour  délibérer  et  donner  son  avis  sur 
l’état  dudil  G 

Qu’en  exécution  de  ce  jugement,  ledit  conseil  de  famille  a été  as- 
semblé par-devant  monsienr  le  juge  de  paix  du....,  arroiidisscment 
de....,,  et  qu’il  a déclaré  à runaiiimilé  être  d’avis  qu’il  y avait  lien 
de  prononecr  l’interdiclioii  dudil  Sébastien  G....,  ainsi  que  le  tout 
est  constaté  par  procès-verbal,  reçu  par  moiidil  sieur  le  juge  de  paix 
le...., enregistré;  qu’il  s’agit  aujourd’hui  de  procéder  à l’interroga- 
toire dudil  sieur  Sébastien  G...; 

C|est  pouniuoi  il  vous  plaira  ordonner  que  par  run  de  inessienrs 
tes  juges  de  voire  tribunal,  commis  à cet  eflél,  il  sera  prw’édé  «i 
l’interrogatoire  dudit  sieur  G.,,,  pour  être  ensuite  par  le  requérant, 
coiichi,  et  par  le  tribunal,  statué  ce  qu’il  iipparlieudra. 

[Signature  de  l’avoué.'^ 


TITRE  XII.  — DU  BÉNÉFICE  DE  CESSION. 

285,  MODELE  de  demande  en  cession.  Art.  899  et 
900,  p.  244.  {Tarif  29.  CotD  , 9 fr.) 

[Cet  actese  rédige  dans  la  forme  du  m 137  du  formulaire 
du  Code  de  commerce.) 

W"  286,  MODÈLE  de  sommation  aux  créanciers  d’être 
présents  à ta  réitéraUon  de  cession  du  débit  eu  au 
tribunal  de  commerce.  Art.  901 , p.  245.  Arl.  2i  du  Tarif 
par  anal,  CoiU,  2 fr.) 


en  son  domicile,  en  parlant 
2o  Au  sieur  [a/nsi  à tous  les  autres  créanciers), 

D'iiii  jugement  contradictoire  rendu  par  le  Iribnnul  do  première 
instance  de....,  le...,  déimcnl  enregistré,  scellé,  signé,  collationné  et 

signifié  à avoué  le , par  lequel  l’exposant  a été  admi.s  au  bénéfice 

lie  cc.s.sion,  à la  charge  de  réiléi'er  cotte  ce.ssion  à raiidicnce  du  tri- 
bunal de  coinmercc  ; et  à mêmes  requête,  demeure  et  élection  de 
domicile  que  ci-dessus,  j’ai , liuissier  susdit  et  soussigné,  fait  som- 
mation à chacun  des  créaufier.s  ei-dessus  nommés  cl  qualifiés  , on 
leur.s  domiciles, et  parlant  comme  il  vient  d’être  dît,  do  comparaître 
le....,  heure  de....,  a l’aiidicncc  du  tribunal  de  commerce  séant  à...., 
pour,  si  bon  leur  semble,  iHrc  présents  à (a  déclarai îon  que  ledit 
sieur  R....  fera  en  personne,  à l’audience  dudil  tribunal,  qu’il  réitère 
la  cession  de  ses  biens  à laquelle  îl  a été  admis  par  ledit  jugement; 
et  j’ai,  à cljaciiii  dosdil.s  créanciers,  en  son  domicile  cl  iiarlani 
comme  il  a été  dit,  laissé  copie,  certifiée  sincère  et  véritable  par 
Me  D,.,.,  avoué  du  requérant  du  jugement  ci-dcssiis  énoncé  cl  du 

présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

[Signature  de  l'huissier.) 

287,  MODELE  de  procès-verbal  de  rêitérallon.  de 
cession  à la  maison  commune.  Kri.  901 , p.  245.  (Tarif 
66.  Cortl , 4 fr.) 

[Cet  acte  se  rédige  dans  la  forme  du  no  138  du  formu- 
laire du  Code  de  commerce.) 

288 , MODÈLE  de  l’cxlrait  d'un  jugement  qui  aU- 
tnel  au  bénéfice  de  ces.üon.  Art.  903,  p.  245.  (Tarif  92. 
Codt,  pour  toutes  les  insertions,  G fr.) 

D’un  jugement  contradicloire  rendu  par  le  Iribiiiial  de  première 

instance  de , le , dûment  enregistré,  scellé , collationné  et 

signifié , 

Il  résulte  que  le  sieur  Émile  B..,,  banquier,  demeurant  à...,  rnc,.., 
paleiilé  sous  le  n»....,  première  classe, 

A été  admis  au  bénéfice  de  cession,  laquelle  cession  il  a réitérée  au 

tribunal  de  commerce  de , le 

Pour  extrait,  certifié  siiiLère  et  véritable  par  moi  soussigné,  avoué 

près  le  tribunal  de  première  instance  de....,  et  du  sieur  B 

[Signature  de  l'avoué.) 


LIVRE  IL 


PROCÉDURES  RELATIVES  A t’OUVERTCRE 

d’une  succession. 


TITRE  PRES!  lliU.— DE  l’appositioiv  des  sen llé.s  après  décès. 

MO  289,  MODÈLE  de  requête  pour  oblcnlr permission 
de  faire  apposer  des  scellés.  Arl.  909,  p.  216.  (Tarif  78, 
Coûi,  7 \r.  50  c.) 

A mon.siciir  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de 

Lesienr  Germain  S...,  proiM'iétaire,  demeurant  à....,  ayant  pour 
avoué 

Expose  qu’élanl  bérilicr  du  sieur  Louis  S....,  fermier,  décédé  au- 
jourd’hui ou  sa  demeure  è....,  Ü a înlérêl  à faire  apiioscr  les  scellés 
sur  tous  les  meubles  et  effets  dudit  sieur  S..., 

C’est  pourquoi , il  voies  plaira,  monsieur  le  président,  pcrmctti'c 
au  sieur  Germain  S....  de  faire  apposer,  par  monsieur  le  juge  de 
paix  del’iUTOiidisscmeul,  tes  scdlé.s  sur  tous  les  meubles  et  effets , 
litres,  papiers  d ronseiguements  dépendant  de  la  succession  dudit 

sieur  S....,  et  se  trouvant  dans  le  domicile  où  U est  décédé,  sis  è 

[Signature  de  ravoué.) 

M®290,  MODÈLE  de  procès-verbat  d’appo,siliori  de 
scellés.  An.  p.  247.  (Art.  1 et  3 du  Tarif.  Juge  de 
paix , par  vacation , 5 fr.;  greffier,  les  deux  liens.) 

I.’an...,  le  lundi....  jauvier, .. ..heures  du  matin,  par-dos'aiit  nous 


Art.  DIÎ),  921, 92fi,  92.S,  931, 936,  011, 916,  917,  p.  217,  218,  219,  250,  252. 


SCFXLKS.  - 

AthiW'C  R,-.,  jtTRc  jïiüv  tïc,.,,  et  en  notre  Imreau, 

assistL'  du  sreur  iiolic  (jroi  fier, 

Estconip;îru  le  iïrc'iir  (Tevinain  S-*,,  propriÉtiiîre,  deiTitHininl 
lequel  asiïlslü  düM^^  avoué  au  Irîhuual  de  pmtiiére  irii^tiitieê 
de.*,,  dciueiirant  a,..,  rue*.*,  oti  ledit  siciir  S***  fait  eiertîon  de  do^ 
iiitcilo,  nouK  a e\ po*st’  que  le  sieur  Louis  S..,,,,  tenïiîcr,  deniem'iinl 
est  dOeédéeiï  sadilc  demeure,  le*..,  et  t|ii'ciisa  qualilé  d'hérilîer 
dudit  sieur  S**,  il  a obtenu,  le  jour  dliier,  mieordoimanec  de  mou- 

sieur  le  firésiileut  du  tribunal  de  [U’eniiére  inslanee  de qui  lui  a 

permis  de  faire  ap]iosei\  jiar  nous,  les  sedlés  sur  Us  metdiUs,  effets, 
titres,  papiers  et  renseiguemeuls  dépendaut.s  de  la  siireessioii  dudil 
sieur  S.***,  laquelle  ortioiHïauec,  dduionl  enre(ïistrüe,  étaid  au  bas  de 
la  requête  [nvsenteea  monsieur  le  iirêsidcnl , lïotis  a été  reprêserdée 
et  est  demeiUTC  ei-aunox’ée^  iqirês  avoir  éie  sqjneeel  certifiée  slucéi'e 
et  vériUibïc  par  icdil  S*.,.,  (jui  nous  a requis  eu  eouséqiienee  de  nous 
traiisporlcr  à rîiislant  dans  la  maison  sise  à..,,jOÏi  esi  déeédé  le<lir 
sieur  S,**,*  a 1 effet  d'y  apposer  nos  scellés,  nous  déeUu'ant  (pie  si  la 
présente  réquisi lion  ira  pas  élé  faite  jilus  tut,  céest  (pdil  ii’a  appris 
le  déeOs  dudit  sieur  S,*,,  (|ii'liieï\  et  que  sou  élüi(îriemeul  de,.,,  el  le 
tcnijïS  qu'a  uéeessilé  l'obkmltou  de  rordouiiaiice  de  monsieur  le 
prçsideîil,  oui  élé  les  seules  causes  du  retard;  et  il  a signé  avec  ieiîif 
Me  M*..,  sou  avoué.  {Sig^/ia/n/'cs  dr  ia  pariia  ei  tfe  son  ca^ouâ:} 
Nous,  juge  de  paiv,  susdit  et  soussigïié,  ohlempéî'ant  à la  ri'(|tii- 
sîliou  cï-dessiKS,  nous  sommes  de  suile  transporté  avee  ledit  sieur 

(L.,.,  notre  grerficr,  on  une  maison  sise  à ou  étant  arrivés,  rie. 

i^mivre  ensuiîe^  pour  la  rédacAion  du  pro€Ôs*verbalj  laules 
les  [ndicaliousde  l Arrllcle  t)l4), 

29 1 ,  M03>]EIiE  de  somfîiaUou  à nn  liers  d'éîre  pré- 
sent à lAouaciiurc  dAin  pu  quel  qid^  par  su  sa  asc  ri  p- 
fion^  parmi  lui  appartenir.  Art,  919,  p*2îS*  (Tarif  29. 
CodL , 2 fe.) 

L'an..*,  Je„*,  a la  requéle  du  sieur  rioruiain  S**.*,  demeurant  à.,., 
héritier  légitime  du  sieur  Louis  S,,...,  décédé  , et  ayant  fait  ap- 

poser les  scellés  sur  les  meubles  et  effets,  titres,  papiers  et  rensd- 
g[ieint‘Hts  tïépeudaut  de  sa  succession,  pour  lequel  dit  sieur  S.,,,, 
doiuiciie  est  élu  chez  Me  avoué,  deiiieurauL  à....,  rue»*,* 

[préa/nbufe  ordifudrej  voj  ez  modèle  /t»  27b),  soussigné,  ai 
signifié,  cl  donné  copie  au  sieur  Eugène  N**..,  propriclairc,  demeu- 
rant à..**,  eu  son  domicile,  eu  i>arlauL  à...*, 

D'une  ordouiuuicc  de  monsieur  le  pré.sideiU  du  tribunal  de  pre- 
mière îiislanccde....,  eu  date  du*.**,  dûnicii!  enregistrée,  élantcn- 
suitedu  procès-verbal  derapposilioades  scellés,  faitcaprès  le  décès 
dudit  sieur  S..**,  et  eu  date..**,  au  cornmeucciunnt  du..**,,  aaseî  diV 
luent  ein'egistré;  et  en  consériutaice  de  ladite  ordonnance,  aiiK 
mêmes  requête,  deincnre  et  élection  de  domicile  que  ci-desaus,  j'aî, 
iiuissicr  audiencier  susdit  et  soiissigiic,  fait  sommatiou  audit  sieur 
N*..,  eu  .stin  doiuiciie,  et  parlant  comiiic  il  vient  d'étre  dît,  de  com- 
para ître  le onze  heures  du  matin,  par-devant  nioiisiciir  le  pré- 

sicleul  du  trilnmal  de  jtreuiîére  instance  de**,*,  eu  la  chambre  du 
conseil  dudil  triijunal , séant  à***.. 

Pour  assî.stcj'*  si  Ijoji  lui  semble,  à roiivcrlure  qui  sera  faite  par 
monsieur  le  président,  d‘îui  paquet  cacbelé,  et  [Kirtaiit  ces  mois  i 
Papiers  appartenani  a mousicm^  Eugène  N****  ; Ictlit  patiuel  trouvé 
lors  de  rapposition  des  scellés , fai  le  :q)i*ês  le  décès  dudit  îiieur  S****, 
pour  être,  paquet,  après  lecture  prise  par  mousieur  le  [irésident 
de  ce  f|iril  reiifcnne,  remis  audit  sieur  S.**,,  si  les  (laî)iers  qui  y sont 
contenus  sont  étrangers  a la  succession  fiuilit  sieur  H„„;  déclaratil 

audit  sieur  N que.  faute  lui  de  t^uMqïaraîlre,  il  sera  procédé  h 

Tou  vcï  turc  dudit  paquet  eu  ni  me  s'il  étail  présent,  et  statué  ce  qtrîl 
appartiendra  ; el  J'ai , au  deuommé  ci-dessus,  eu  Bon  domicile  el 
pa liant  comme  il  a élé  dit,  lai-ssé  coj>îe  cciiifiée  sincère  et  véritable 
par  Me  M*.**,  avoué  du  requérauL  de  rordoiinauce  ci  dessus  énon- 
cée, el  du  présent  exploit,  dont  le  coiVl  est  de**** 

^Slg/ialure  de  l 'huis  s Ier.) 
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292,  M035ÜEÎXS  de  prorés-ifcrbal  de  CY(rence.  Art, 
92Î,  p,  2Î8.  (Tarif  Chaque  vacation  du  juge  de  paix, 
5 f!‘,;  (greffier,  les  deux  tiers*; 

ï/au**.*,  le****  {préambule  du  tuoilèle  n^  290), 

Nous,  juge  de  paix  susdit  et  soussigné,  obtciujMh’snt  a la  réquîfî- 
lion  ci-dessus  * nous  sommes  à Cinslaid  lixmsporlé  avec  noire  grcl- 
rter  eu  ladite  inaisou*  ou  élaiil  arrivés  et  inonlés  an  Iroisième étage, 

entrés  en  unechamlirc  éclairée  sur  la  rue , où  le  l'equérant  nous 

a dit  fgic  demeurait  et  était  décédé  h'dit  S*,,**,  nous  y avons  trouvé 
le  sieur  Pierre  IL**.,  propriétaire  de  ladite  maison,  et  y demeurant, 
qui  nous  a dit  t(uc  la  chambre  où  nous  étions  était  effectivemcnl 
celte  où  le  sieur  S„*..  demeurait:  et  a signé,  (Slgnctlure.) 

Nous  avons  trouvé  dans  celte cliambre(f/de7V/r  le  peu  de  meu- 
bles exislantp 

N'ayant  tdus  rien  trouvé  a comprendre  au  préseut  procès-verbaL 
el  après  que  le  sieur  Germain  S..*,,  et  le  sieur  Pierre  IL..,*  ont  cha- 
cun individuellement  prêté  en  nos  maîms  le  sermeul  de  n’avoir  rien 
pris,  détourné,  ni  su  qipil  ait  élé  rien  détourné  dircctcineut  et  indî- 


recteinciît,  dCB'nuHibles,  rffels  et  biens  de  ïadite  succession,  nous 
ayons  laissé  les  mcuhles  cl  effels  cLdessus  à la  garde  dudit  sieur 
Pierre  qui  s’eu  esi  volontairement  chargé,  el  a promis  repré- 
senter [e  intït  quand  et  ainsi  (pPi]  apparlienitra* 

Il  a été  vaqué  ù tout  ce  que  dessus  deiniis  ladite  heure  dc.„*,,  jns- 
<pr^^  celle  de.,*,*;  et  avons  signé  avec  les  sieurs  S.***  et  IL.,.,  et  notre 


\SigmtUires.] 


TITRK  IL 


“ BES  OPPOSITIONS  AliV  SC;EtJ,l!S. 

293,  MODEXiE  dèopposition  aux  svelléSjSnr  le  pro- 
cés-rcrbfd.  Arl  920,  p.  219*  ( Tai  if  18*  Loùl,  50  c.  pour  le 
greffier*} 

El  le , est  (‘ompuru  au  greffe  de  In  jiislit^e  de  paix  de le 

sieur  François  V*,,,.,  ]n  Oîndétaire,  demeura  ni  à,*.,, 
t.equel  a dit  rjidil  s'oppose  aux  reconnaissance  cl  levée  de  scellés , 
apposés  ajirès  le  ilécès  du  sieur  S.***.,  si  ce  n'esl  en  sa  préseiiec,  ou 
lt)j  dûment  il pix'lé;  cd  ce,  jwiir  sûreté,  conservai  ion.,  et  avoir  [vaie- 
meni  de  la  *somme  de,..*,  tpi'il  a prélée  au  défurit,  le,.,*,  ainsi  qiPil 
l'établira  en  cas  du  déuégaiion  ;el  a lcdil  sieur  V****,. signé  avec  nous 
greffici'*  {Sfg/iitlures.) 

291,  d'opposlUon  aux  sfxllés  par  exploit. 

Art*  92G,  p.  219.  Art  821  du  Coilc  civil.  : Art,  21  du  Taidf. 
Coût  J 1 fr.  5Ü  c.) 

L'an*.*,,,  le , à la  requéle  du  sieur  Émile  B , protiriétarre, 

dcuieurant  iï..,..  prètnabule  ordinaire  dé^s  expioils^  modèle 

no  278) , soussigné , ai  fiignifié  et  déclaré  à mon*sieur  I , greffier 

de  la  justice  de  pai.x  de , eu  son  greffe,  sis  à***,*,  rue,,,*,,  en  par- 

lant A...., 

Que  ledit  sieur  B est  oiqmsant  à ce  qifil  soit  procédé,  sans 

qidil  soit  appelé,ala  levée  des  scellés  apposés  par  monsieur  le  juge  de 
paix  de , après  le  décès  du  sîcur  S***..,  en  sa  demeure,  A * la- 

dite opposition  faite  pour  sûreté,  cl  avoir  paictnnnl  de  la  somme 
de.,*.,  jirétée  par  le  requérant  audit  défunt  S,.,..;  et  j'ai,  audit  sieur 
f , en  son  greffe,  et  parlant  comme  il  vient  tl’élrc  dit,  laissé  co- 
pie du  présent  exploit , dont  le  coût  est  de 

{Signalure  de  I7iuissier  audie/wier  de  (a  justice  de  paixèi 


TITRE  ni, — DE  LA  LEVÉE  DO  *scEr.Lf:. 

295  , MOÎjBÜE  de  rec/uéfc  à fm  d*aeoir  perniissio/t 
de  lever  les  scellés  avant  le  délai  pxé  par  la  loi.  An. 
928,  p*  219.  (Tarif  77.  Coût , 3 fr.) 

A monsieur  le  président  du  tribunal  de  première  inslareede 

(iormain  S , propriétaire , dciiicurant  à.*.*,,  el  ayant  pour 

avoué  Mc  M , 

Expose  qirà  sa  rot|uéle  Ir,s  scellés  ont  été  apposés  hier  après  le 

décès  du  sieur  Loiua  S ; que*****..  ( exposer  le  motif  d ur- 

genvii]  ; 

L’est  pourquoi , nîOïisicur  le  président , il  vous  plaira,  attendu 
rurgeiice,  ordonner  quVi  larcquèlc  du  sieur  Germain  8,*.*  , il  sera 
proccilé  dans  le  jour,  luir  monsieur  le  juge  de  (laix  tle  l\'irroiidi*s,se- 
ment , à la  levée  des  scellés  apposés  par  lui  aprè,s  ledéeès  dudit  sieur 


S 

bj  üh  4i  f 4i  4 


.Slgimlure  de  Vavouéè. 


PF*29lj,  MOBÈliü  de  réiinmliùti  pour  parvenir  à !a 
levée  des  scellés^  Art*  93L  p*  219*  Tarif  18,  Goût  j 59  c. 
pour  le  ^îreffier.} 

Et  le**.** , est  eomiKiru  au  greffe  de  lajnsîicc  de  paix  de.*,.,*  îe 
sieur  Germain  S**.., , proprîéiaîre,  dcujeuranl  à*,,** , assisté  de  Mi; 
M , avoué, 

Lequel  nous  a requis,  eu  sa  qualité  d'hérilier  de  défunt  f^onis  S... 
de  rendre  noire  ordonnance  indicative  des  jours  el  heure  auxquels 
il  serai l par  nous  procédé  à la  levée  des  scedés  apposés  par  mon- 

stctir  le  Juge  de  f>aix  tle le suj'  les  nicubîcs  ct  effets  dépeU" 

dantsdeîa  succeBsion  iludil  sieur  .S , décêilé  a,*.*.,  le ;elii 

signé  avec  notre  greffier  StgualuresA 

297,  MODEIîE  de  sommai  ion  dAmïsîer  ci  la  levée 
des  scellés.  Arl*  931,  p*  2 TJ*  (Art,  21  du  Jarif, LotU,  1 fr* 

50  c.  ) 

IJan le* en  consèfiieuce  de  Lordonnance  de  monsieur  le 

juge  de  paix  de.**,.,  en  date  du****.,  élant  ensuite  du  réquîSitoïrc,  A 
fin  de  levée  de  scellés:  et  a la  j'ccjuéte  du  sieur  riermaîn  S***.*,  dC' 
mcuranla....  f préumbide  ordinaire^  voxez  mod<de  /ro  278- . 
soussigné,  ai  fait  sonimatiou , a ta  daiïie  ^eii'e  S****.,  en  fion 
nom , ii  raison  rie  la  coiiiniunantc  de  biens  qui  a subsisté  entre  cHi' 
et  son  défunt  mari , demeurant  a.*.,. , eu  sou  domicile,  en  parlani 

m 

a * 

2o’aii  sieur  François  S.,...,  liérilier  présomptif,  etc.  {ainsi  à 
toitlcs  les  personnes  indifjuées  üu  «<>3  de  ( article  itôl  )■ 
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FORMULAIRE  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


De  rom par.it trc  le heures  de  relevée,  en  la  demeure  où 

pst  décédé  le  sieur  S,..,.,  sise  il , pour  être  présents  la  levée  des 

scellés  .apposés  a[>rés  le  décès  dudit  sicnr  S , par  monsieur  le  jiige 

de  paix  de , et  à rinvenlaire  des  Litres,  pièces , papiers  et  rensei- 

Sncincfits  dépendants  de  la  succession  dudit  sieur  S....,  ainsi  tpi’aux 
prisée  et  estimation  des  objets  rjtiî  en  sont  susceptibles , le  tout  par 
les  officiers  choisis  par  les  parlics,  ou  nommés  d’office  i déclarant 
aux  dénommés  ci-dessus  (pie,  faute  de  coiuparaîlre,  il  sera  contre 
eux  (lomié  défaut,  et  pi'océdé  ainsi  <;ne  de  droit  ; et  je  leur  ai,  ii  cba- 
cun  séparémeiii,  en  son  domicile,  et  parlanlcominc  Ü vient  d’étre  dit, 
t.iissé  copie  des  réiinisitoire  et  ontoimaiicc  de  monsieur  le  juge  de 
paix,  cl  du  présent  exploit , dont  le  eoi'il  est  de.... 

{Signalure  de  riiuissier  audiencier  de  la  jastice  dû  paix.) 

W'*  2f>S,  MODÈLE  de  requéfe  pour  faire  coninietlre 
un  notaire  à l' effet  de  représenter  le.v  absents.  Art.  931 
et  942,  p.  249.  (Tarif  76.  ColU,  3 fi-.J 

A monsieur  le  président  ilii  tribunal  de  première  instance  de 

Le  sieur  (terniain  S...,,,  propriétaire,  demeur.ini  à , étayant 

pour  avoué  M' iVI , 

Expose  qu’à  .sa  reijuètc , et  en  ijualité  d’héritier  du  sieur  Louis 

S , les  scellés  ont  élé  apposés  ajirès  le  décès  dudit  .sieur  .S , 

en  sa  deiiiein  cà par  monsicdr  le  .juge  de  paix  de , suivant 

son  procè.s-vci'bal  en  date  du , ddinenf  eiirep,tslré; 

Oti’élanl  daii.s  l'iiiteiitioii  de  faire  procéder  à la  levée  desilil.s  scel- 
lés, cl  de  siiile  à rinvenlaire  des  niciililc.s  el  effets  , litres  et  papiers 
dépeiidatils  de  la  succe.s.sion,  il  ilevienl  nécessaire  de  faire  représen- 
ter le  sieur  Pierre  S , demeurant  à...,.,  et  le  sieur  l'rançois  S,....., 

demeurant  à , également  présomptifs  héritiers  dusienr  S 

chacun  pour  un  tiers; 

(j’e.sl  pourquoi , il  vous  plaira,  monsieur  le  jirésident , eomnieürc 
lut  notaire  pour  représcti lcr  le.sdiis  sieurs  .S aux  lovée  des  scel- 

lés, inventaire , el  vente  du  moljilier  qui  pourra  avoir  lieu  par  suite. 

{Signature  de  V avoué ^ 

K"'*  299 , MODELE  de  procès-verbal  de  levée  de  scel- 
lés. Art.  936  , p.  250.  (Tarif  j,  2 el  3.  Vacation  du  juge  de 
paix  ,5  fr.;  du  greffier , les  deux  tiers.) 

Et  ledit  jour  ( la  date  ) heures  de  relevée,  nous juge  de 

paix  de , assisté  du  sieur  f. , notre  greffier,  en  eouséqueiice  de 

l’ordomiaiicc  délivrée  jiar  nous,  le , el  étant  ensuite  du  réquisi- 
toire du  sieur  Germain  S , ci-après  qualifié,  nous  sommc.s  trans- 
portés en  la  detnonreoû  est  décédé  ledit  sieur  Louis  S sise  à , 

où  étant  arrivés , devant  nous  sont  eomiiarus, 

I.e  sieur  Germain  S , demcuriuil  à , qui  élit  domicile  à , 

en  la  demeure  de  M®  M , avoué,  sise  rue , ayant , en  qualité 

d’héritier  légitime  du  défunt  sieur  S......  fait  apposer  les  scellés 

après  son  décès,  el  reqnéranl  aelucllcmeiit  leur  levée, 

Lequel,  assisté  de  M , son  avoué,  nous  a remis,  1*’  l’ex- 
ploit de , tiuissîer  andieiieicr  de  notre  justice  de  paix , en  date 

tin , dûment  enregistré,  contenant  sommation  {énoncer  ce 

que  cont  ient  lu  sonumUion  no  itij,  cl  suivre  en  outre  pour 
la  rédaction  toutes  les  indications  de  l‘article  936). 

=0/1  le  clôt  dans  les  ternies  suivants,  à ta  dernière  vaca- 
tion : El  ne  s’élaul  plus  rien  trouvé  à comprendre  et  déclarer  audit 
inventaire,  ni  à requérir  au  présent  procè.s-verbal , et  aucun  de  nos 
KueUusne  se  trouviinl  pins  dans  Icsdits  licnx  , ledit  est  va- 

lablement det'îianîé  desdits  scellés;  mais  il  reste  cependant  charge, 
ainsi  qu'il  y a consent!,  des  ineuliles  et  elTots  corniiris  dans  rinven- 
tairc,  et  des  païdei's  qui  lut  ont  été  remis,  ainsi  que  des  clefs  qui 

élaiciil  eu  la  possession  de  noire  greffier*  lÆtlit  sieur  S , de  son 

cAtê , a re<jiiis  itar  ra'il  (f/)  exy)iHlilion  do  notre  [n'ocôs-vcrbal  de 
reconnaissance  cl  levée  de  sccliés;  cl  ont,  toutes  le.s  parties,  signé 
avec  nous  et  notre  grcflier* 

[a)  I/arlicle  16  du  larif  exige  celle  réquisition  par  écrit. 


TITRE  IV*  — DE  l’inveîïtaïre* 

MOBÈLE  de  rcujiiLution  de  rinuenlaire. 
Art.  M\.  p*  'ÀM,) 

[Cet  acte  est  rédigé  dans  (a  forme  des  réquisitions  de  Ic^ 
vée  de  scellés^  modèle  m 296*) 


TITRE  V.  — DE  LA  VEWTE  DU  WOBILlIîn. 

301 , MODÈtE  requcle  pour  obieniv  Ifiulonsa- 
tion  de  vendre  le  mobilier,  jVrt*946,  p*  252*  { Tarif  77* 
CoiH , 3 fr*) 

l*e  sicnr  Germain  S , propriétaire,  demeurant  à , en  sa 

qualité  de  présorapRf  héritier  du  feu  sieur  Louis  S.-***,  son  père, 


Expose  que  ledit  sîeur  Louis  S , étant  décédé  le*..*,  en  sa  mai- 

son sise  à,**.,,  il  a été,  à ia  requête  dndil  sieur  Gerinain  pro- 
cédé ;i  rapposilion  des  *sceUés,  el  ensnile  à leur  krvée  et  aux  iiiven, 
taire  cl  prisée  des  objets  déiïcndants  de  ladite  succession; 

Que  piusieurs  créanciers  de  Fcn  le  sieur  Louis  S , ayant  formé 

opposilion,  il  iinyxirle  aujourd'hui  de  faire  yirocéder  à la  vente 
de  tous  les  iTieubles  et  effets  compris  audit  inventaire; 

fi’est  pourquoi  il  vous  plaira,  monsieur  le  pré.si dent,  autoriser 
lT\\po.sanl,  en  sadile  qualité,  A faire  procéder,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi , à la  vente  des  menlées  el  effets  dont  il  s’agit , 
en  présence  des  parties  qui  ont  eu  le  droit  d’assister  a rinvealaîre , 
ou  el  les  drtiiient  appelées*  [Signalnre  de  V avoué,) 

W"  302,  MODELE  de  wnirnaiion  aux  parties  d^ctre 
présentes  à la  vente  du  niobilicr.  Art.  947,  p.  252.  (Tarif 
29.  Coût , 2 Pr.) 

L’ati , le , à la  requête  du  sicnr  Germain  S , dcmcuranl 

à , pour  !ef{tTe!  domicile  est  ù\n,c\i:.  préa/nbnle  ordinaire, 

voyez  modèle  //o27S;,  ai  donné  copie,  lo  an  .sieur [à  tous 

ceux  qui  ont  eu  le  droit  d'assister  à l’inventaire,  imurvu 
qu’ils  demeurent;  ou  aient  élu  domicile  dans  ta  distance  de 
cinq  rnyriamètres) , 

D’une  ordonnance  de  moii.sîeiir  1c  pré.si(ieiit  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de , en  date  du , dûment  enregî-stiée,  éiaiit  au 

iia.s  de  la  requéle  à lui  présenléc  le  même  jour  ; et  en  conséquence  de 
ladile  ordonnance,  aux  méine.s  rcqnélc,  demeure  etéieclioii  de  do- 
micile que  ci-dessus,  j’ai , ln!i.s.sior  susdit  et  soussigné,  fai(  sonima- 

lion  aux  dénommés  ci-dessns  de  comiiaraitrc  le heures  du 

malin,  eu  une  maison  sise  à......  on  est  décédé  ledit  sieur  S 

pour  être,  si  bon  leur  semble,  pré-senls  à la  vente  qui  sera  faite  an 
pins  offraiil,  des  meubles  et  effets  in ventûi’ié.s  après  le  décès  du 
sicnr  S.....  ; e!  j’ai , à ebacuii  desd-desssns  tioniinés , en  son  domi- 
cile, cl  parlant  comme  il  vieni  d’Ctre  dil , laissé  copie  de.s  requête  c£ 
ordoiniaijce  ci-dessus  énoncées,  et  du  présent  exploit,  doiil  le  coût 
est  de [Signature  de  l'huissier.) 


TITRE  VI.  —DE  LA  VENTE  DES  JBIEN.S  IMMEUBLES. 

M®  303 , MODELE  de  requête  en  honwlogalion  d’une 
délibération  du  conseil  de  famille,  qui  ordonne  la 
vente  des  iniincubles  d’un  mineur.  Art.  955 , p.  252, 
(Tarif  78.  Coût , 7 francs  oO  c.) 

A monsieur  le  président  du  tribunal  de  première  iiKStancc  de 

Le  sicnr  Victor  R , demcuranlà.,....,  au  nom  et  comme  tuteur 

du  sieur  Eugène  S , fils  mineur  de,s  sieur  et  dame  S......  tous 

deux  décédés,  nommé  par  dé  libéral  iou  du  eoiLScil  de  fainiilc  eu  dale 
du,....,  dûineut  enregistrée, 

Uc<iuiert  qu’il  vous  i)iai.se  homologuer,  pour  être  exéeuléo. selon 
sa  forme  et  teneur,  la  délibération  ci-j  ointe  des  païen  (s  et  ami.': 

dudit  mineur  S , reçue  par  monsieur  le  juge  de  paix  dn 

arrondissement  de , Te dûment  enregistrée  el  ordomiatil  ta 

veille  d’un  immeuble  sis  à , appartenant  audit  mineur. 

{Signature  de  l’huissier.') 

Iff®  304,  MODÈLE  du  cahier  des  charges.  Art.  958, 
p.  252.  (Tarif  28.  Coût,  2 Fr.  par  rôle.) 

Mc  G , demetiranl  à , rue .avoué  au  tribunal  de  première 

inslaiicc  de.,,,.,  el  du  sieur  Victor  R , demenranl  à , rue , 

au  nom  et  comme  tuleur  du  sicnr  Eugène  S fils  des  sieur  et 

dame  8 , tous  deux  décédés , nommé  par  diMihéralioii  du  conseil 

de  famille  en  date  du , dûment  enrejîistré  ; ledit  sieur  G . 

poursuivant  la  veille,  à l’aiidioiiee  des  criéc.s  dn  tribunal  de  pre- 
mière iiislancede....,  de  l’iiiiinenblc ci-après  désigné,  appartenant 
audit  mineur; 

Eu  présence  du  sieur  Louis  F fermier,  demeurant  à......  en 

sa  qualité  de  snbrogé-lulcur  dudit  mineur  8 , à laiiuellc  il  a été 

nommé  par  la  délibération  ci-dessus  énoncée  ; 

En  coiiséqiieiiee , t**  d’un  jugeiiieiil  rédiger  le  cahier  des 
charges  dans  la  forme  analogue  au  modèle  n»  190'. 

«■“SOS,  MODÈLE  de  placard  de  vente  d’immeubles 
appartenants  fî  un  mineur.  Arl.  9C0,  p.  253.  i^larif  65. 
Coût,  0 fr.) 

jIu  nom  du  Hoi,  la  loi  et  justice. 

On  fait  savoir  que  le....  ( rédaction  analogue  « celle  du  mo- 
dèle no  193'. 

RC’  306,  MODÈLE  de  procés-verbal  d’apposition  d’af- 
fiches. Art.  961 , p.  253.  (Tarif  50  et  65.  Coût,  4 fr.) 

L’an , \e......,{  rédaction  anaiogue  à cette  du  modèle 

no  194). 


PAlîTAtîES  ET  LIClTATiO'S.  - Abt.  9G 

NO  307,  MODÈliE  (le  raïuètc  fi  fin  d'èlrc  ftujorisé  A 
vendec  ûn -({estons  de  l^estinindon^  Art.  9Gi  , p*  J53. 

'Tarif  78.  tioOt , 7 fr.  50  c.) 

A liifssinirA  les  pn^sidciil  ei  Iribiinal  ttr  pmiu^ro  iiis- 

lam'c  de 

I.e  sieur  Victor  dcuieiiniut  A , {pfwwifm/e  fin  modela 

/e>  , 

l'vpuse  que,  par  votre  jii{ïenieni  reiuUï  le....,  cli\nicnt  efircgistré  , 
honioîotTîiîir  d'une  itetilkTatioii  lin  eouscil  île  faïuille  dudit  mineur 

Y vous  ave/  ortïoiint^  la  vente,  Arautlieiieetlesn  ides  du  lri)>nual, 

d'uiic  ïiiuisou  sise  sur  l'eslimiUîoti  tiiii  ni  serait  faite  par 

M,  li„***,  aiTbii(Tiee\[H?rl,  eoumiis  d'ofliœ  h cet  effet; 

Qiu\  su* vaut  sou  de  l apt^ort , cti  date  ilu......  dO- 

iiieut  eureijisInS  ledîl  experl  a estiiui^  relte  maison  A la  si)\inue 

de et  ipie  reiieluVc,  pour  parvenir  h lu  vente,  a tHù  eu  eoiisé* 

queiïce  ik'imtU'  au  greffe  dudit  iribuual,  lut'  et  publiée  après  que 
desaffiebes  iiulieulives  de  ladite  vcmUcouI  été  préalablenient  tnistvs 
cl  a pi^osées,  et  insérées  aux  journaux;  suais  que  eepeiulaut  aueuii 
enrbérisseur  ues'esl  présciUé  pour  offrir  le  prix  de  l'esliinafiou  , 
ainsi  que  le  constate  lecerlitical  eî-joint  du  greffier  de  raudituee 
des  criées  ; 

C'est  ptuïrquoi,  m(\ssieurs,  vu  la  nouvelle  délilïéralion  des  pai  euls 
cl  anus  du  iiiiticur  K..,..,  reeiie  par  niousîeiir  ïe  juge  de  paix  du.„., 
arroiidisseiîieül  de*..,.,  le,,,.,,  i>ar  laquelle  la  faïuiHe  déclare  être 
d’avis  de  la  vente  au-tîessoiis  de  rcstiuiatioii, 

Il  vous  ])laira  bouiologuer,  )îourétre  exécutée  selon  , sa  for iiîe cl 
teneur , ladéltlK^ralîoîi  dudit  joui%  en  conséquence,  ortloiiiier  que 
la  niiusüu  dont  il  s'agit  sera  adjugéii  an  plus  offrant  cl  dernier  eii- 
cliérisstnir  au-dessous  de  resUinatiou;  (pie  radjuiliealaire  provi- 
soire sera  décbargé,  ct  que  la  lixatioti  prt-cédeuimenl  faite  des 
frais  de  vente  sera  cbangéCt  [Sig/ta(ure  de  l'aeoinK] 


T 


TITRE  VIK — UES  PARTAGES  ET  LICIT ATIOXS. 

rj‘^308,  MOBÈIiE  d(^  demande  en  paeUige  el  iicilfiHon. 
Art.  960,  P*  253  {Tarif  29.  Coût , 2 fr.; 

C'au , le*,**.,  à la  rtHpu'te  du  sieur  Fmniauucl  T..*»,  proprié- 

taire, deuienraul  a,.,,,,  béritlor  pour  un  quart,  du  définit  Jaixjues 

F sou  père,  lequel  fait  élection  de  domicile.**.,  ( fonmde  ordi- 

tuiire  ^ inodiHe  soussigné,  ai  donné  assignation  , |i>au 

sieur  Henri  F.*.,,,  pcuitrc,  deineuranl  à...,.,  en  son  doiuicîlc,  eu 
parlant  à....; 

2"  Au  sieur {ftimi  à Ions  tes  coiniéressés)^  tous  héritiers, 

rhacou  i)onr  un  quart , dît  sieur  .lacques  F,....,  loin'  père, 

A comiKïraîlre...,.  .fornnde  ordinaire^  275  , 

i*our  voir  ordounci',  ([u'atlcndLi  que  nul  iFest  forcé  de  rester 
dans  l’iudivisioii,  il  sera,  aux  requête,  poursuite  el  diligence  du 
deuiaiîdeur,  i>rt>cédé  eu  justice,  el  par-devant  celui  de  messieurs  les 
juges  (jiii  sera  commis  à cid  effet , loquei  renverra  les  opérations  de 
partage  devant  Me  notaire  â....,  aux  compte,  liquidalion,  H- 

cilation  et  paî'lagc  île  la  succession  de  ce  dernier , el  qiTil  sera  pi'o- 
cédéanxdites  oi>ératiousi>ar  dépouillenicnt  de  Fiuvcjitairc  fait  après 

le  décès  du  sieur  F ijar  .Me  H el  son  coufrÈîx%  notaires  à 

suivant  leur  pnK'ès-verbal,  eu  dîdcau  coniiiienccmeut,  du..*,*,  eu- 
rqîistré,à  reffet  detpioi  le  deiiiandeur  sera  autorisé  a retirer  des 
niaîiis  dudit  iiolairtî  ou  de  tous  autres  ilépositaires  publics  ou  par- 
ticuliers, t cvj'êdilion  dudit  iiiveutaîre  cl  les  pié<x\s  tuveiitoriées; 

Faisant  droit  au  surplus,  voir  ordonner  f[uo . pom^  parvenir  aux 
opérai  ions  de  compte,  liquidation  et  parlage  dont  il  s’agit , el  par 
trois  ex  t>ert,s  dont  les  parties  seront  tenues  de  convenir  (tans  les  trois 
jours  de  la  sîgiiifiealion  du  jugeuicul  :i  intervenir  ; sinon  par  ceux 
qui  seront  fiommés  d'offire  par  le  même  jugemeni , el  serment  par 
eux  préalaldemeiit  [n'Hv  tlevanl  uioiisieur  le  président  ou  Tmi  de 
messieurs  les  juges  du  tribunal  n ce  commis,  il  sera  prwédé  à la 
s usité  des  îmniciiblcs  dépendants  de  Sa  succession  dont  il  s'agit,  et 
notammenl  d'une  maison  sise  à, — , leuant , d un  f(Mé , an  sieur..**, 
d'autre  coté,  im  sieur**..*  ; lesquels  experts  estîmcrorit  îadite  mai- 
son, couformément  au  prescrit  de  Farlicle  824  du  Fode  civil , et 
dresscixnit  du  loul  leur  procès-verbal,  préscnleronl  les  bases  de  leur 
eslimalkin,  indiqueront  si  ladite  maison  jîeul  éfrecouiniudéiuent 
[lartagée,  de  «[utdle  manière,  lixeront  enfin  , en  cas  de  division,  les 
parts  c|u'ou  tveuleu  former,  et  leur  valeur,  j^our  étrcensinle,  j^ar  les 
parties,  conclu  ainsi  qu’elles  avifieroiit,  ci  par  le  tribunal  orduiuié 
ce  qu'il  appartiemïj’a; 

()onu  ne  aussi  voir  ordonner  par  le  même  jugement  a iuteneuir,  que, 
dans  le  (’asoû  leprcK'ès-verljal  desexpinis  constaterait  quel  Immeuble 
dont  il  s’agit  est  parliigeablecu  nature,  U sera  prot*édé  audit  partage 
01  au  tirage  des  lots  au  sort,  aux  rcxpîète,  iioursuite  et  diligence 
du  demandeur,  el  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi  ; tït  que  » 
dans  le  cas,  au  contraire,  où  il  ré,sulteraït  du  rapport  riinpfjssibililé 
du  partage  eu  nature,  il  sera,  toujours  aux  mêmes  reipiéte,  ixnir- 
siiitc  et  diligence  du  demandeur,  procédé  à la  vente  et  adjmlîca-  " 


9G6,  972,  973,  Onî.  p*  253,  25  î,  255,  25G*  325 

tion  publkpio,  par  licitation,  de  ladite  inaisoo  , A l’audience  des 
criées  du  tribunal  de  première  instance  de,*.,.,  el  par-devant  celui 
de  messieurs  les  juges  tenant  ladile  audience,  au  plus  offrant  et 
(ternier  enebérisscur,  et  avtx*  les  foriiialiti.^  prestTiles  i>our  1%'dié- 
iiatiou  des  biens  des  mineurs,  sur  lecaliier  des  charges,  ([ni  sera 
a cet  eficq  déi>oi^r  au  gr<‘lTc  rU'fidtIt's  erié(',s,  roiiservatîon  (tes 
ftu'inalitès  prescrites,  lïourlt^prîx  a provemr  de  ladite  vente,  l'ire 

employé  dans  la  masse  et  partagé  entre  les  parties  fiiiivant  leurs 
droiU  ; 

Voir  onloinicr  parcilleuienl , qu’en  atlcndant  la  coufeciiou  des 
oiH^raiioiis  dont  il  s’agit,  lcdil  sii^nr  1'.....  stTa  autorisé  A gérer  et 
üduiinistrer  les  biens  cl  alfaiiCnS  d(^  ladite  succi^ssiou  , el  en  cou.sé- 
qiKMico  recevoir  tons  U'*s  a(ics  de  ladite  administrât  ton  ; 

Lt  pour  se  voir  euHu  , les  (*o:deslaut.s , coiidaumcr  aux  déinuis, 
dont  le  demandeur  sera  rciidxiursé  [var  privilège  et  pièfèreiu'c , 
comme  di*  frais  de  j)onrsirile  de  eîuuptf',  tiqnidalioii , Hcilalion  et 
partage;  et  j’aî , atix  dénmiimés  ei-tlcsmis,  tui  leurs  domuùlcs  , il 
parlant  connue  il  vient  d’ètre  dit , lais.sé , A (diacun  séparémcnl, 

copie  du  présent  exqiloil , dmd  le  rnùlcst  de 

Sîgmdnrr  fie  lliUissi(n\'! 

309,  MODÈIiïl  de  ronefnsions  motivées  à fin  (denté- 
linetnent  de  rapport.  \v\.  972,  p.  25î.  ' Tarif  7*jj;fiùt, 

2 fr,  y>ar  rnie,  nomlna;  non  fixé. 

A messieurs  le.s  président  et  juge,s  du  tribunal  de  première  ins 
lance  de 

l*our  le  sieur  Kimmume!  F , propriétaire,  drmeiirîiiU  A 

héj’îtier  [Mjur  un  qiiarl  de  défunl  Jacques  F sou  )K>r(\  deman- 

deur au  [iriiicipal , (^t  emxm*  demamU  iir  aux  lins  de  la  prèsenfir 
requête  , ayant  [loiu  avoué  Ab- J...„, 

Contre  , U*  comme  nu  modèle  nv  308  , 

A ec  qu’il  plaise  an  triluuial , 

AHcndu,  que  d’un  rapi^n  I rédigé  îe par  MM-  F , C 

H.*,,,,  experts  nommés  par  jttjpinen!  du  trilnmal  de en  date 

dtt , |H)ur  cimstater  la  valetir  d’iiiu' maison  sise  a , et  si  clic 

pouvait  oti  non  être  cummodémiid  partagée  , 

Il  résulte  (ju(' lad i le  maisoti  a été  estimée  la  souunc  de*...*** , et 
qu’elle  est  iiiipartageabîe  en  nature  : 

Attendu  que  ledit  procès-verbal  de  rapport,  ddnienl  caregîslré,  a 

été  déi)OSé  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de [>ar 

acte  du , signifié  , avec  Faclc  de  dé[>êt , aux  avoués  des  partiras  * 

le 

Attendu,  eiifitj,  que  ce  procè*s-verbai  est  régulier  en  la  forme  , et 
quo  Icc  forniulilès  voulues  par  la  lüi  ont  été  oiiscrvées; 

EnlériiKT,  jiour  être  exécuté  scluii  sa  Forme  et  teneur  , le  prwès- 
verbal  de  MM,  F*.,  H*.,  IL.,  exfHn’ts^eudateau  coinmencenient  du.., 
enregistré  et  déposé , coulenani  Itî  rajqiorl  des  visite  el  estimai  km 

d’une  maison  sise  à ; ordonner,  en  consé<iuence,  (juclc  jugemeuL 

du...  sera  exécidé  selon  sa  forme  et  teneur,  notammenl  en  ce(|u'd 
ordonne  la  vente  par  licitation,  dans  la  forme  voulue  [Kir  la  lot,  de  la 
maison  dont  îl  .s’agit,  dans  le  cas  où  ladite  maison  auj'ait  été  cous- 
taté*e  impartageabîe  eu  nature  parle  rapport  des  cxfierls  ; mxlunncr 
encore  qtiVi  la  rc(|U('te,  [ïonrsuile  et  diligence  dudil  suair  Knima- 
niiel  F*,,,*,  il  sera,  par-dcvaul  celui  de  messieurs  le*s  jiîf;es  letiard 
raudieuce  des  criées,  procédé  A la  veule,  î>ar  licilalion  , de  ladite 
maison,  au  [dus  olTraiil  et  dernier  eiicliérisseur,  sur  UM%'ihj(‘r  de*s 
cîjargcset  conditions  de  ladite  vculc,  déïiosé  au  greffe  des  criées  a 
cet  effet,  el  après  ratTonqdissemenl  de  toutes  tes  formalités  voulues 
par  la  loi  ; [vour,  le  [U'tx  A proveidr  de  ladite  vculeêti  edisli  ibiiê  aux 
parties  suivant  leurs  droits  :et,cu  cas  de  conlü*slation  , cdndamtier 
les  coules  Laids  aux  déjiens,  (grc  le  demandeur  sera  autorisé  à em- 
ployer eu  frais  de  poursuite  et  de  licitation, 

•^Sigftaiurf'  de  t’nvonéé 


3i0,  MOI>l*I(iE  trenr/tére  on  ('ahicr  des  eftarges 
dans  ftne  fieilationr  Art  972,  p,  255*  Tarif  128,  Loùl , 2 
fr.  par  rôle, 

Mc  [,OLils  J ikMueurant  a , rue...*. , avoué  au  Iribuual  de 

première  instance  de.,.,,,  et  du  .sieur  Kiumauuel  F , propriélairc, 

d(  Uïcurant  A iiérilier  pour  un  (piarl  de  tléfuni  .lacques  F 

son  f>èic,et.  en  uetic  qualité,  [jonrsuivant  la  vente  par  licitation 

d’une  maison  sise  A , dé[)endaide  de  celte  succession  ; 

Fu  consé<iuenctt , prennèiemeiil,  d’un  jugement  du  Iribiiiial  de 

preimère  instance  de , eu  date  (iii......  dûment  enregistré  et  signi 

fié,  tant  A avoué  qu’à  [inrties,  rendu  sur  les  conclusions  de  mon- 
sieur le  pj'ocureur  du  Pioi , conlradictuiremcnt  entre  ledit  sieur 

Emmamiel  F,****,  ayant  pour  avoué  Mc  J , d’uiic  pari  ; 

Fl  , 1"  comme  au  m(/déle  no  3IJ8:,  d’autre  part  ; 
l*cquel  jugement  ivoiic,  etc*  {copier  le  dispositif ]\ 
Deuxièmement , et  d’un  antre  jugement  dudit  tribunal , en  date 
du , dûment  enregistré  el  signifié,  rendu  entre  les  mèim  s [par- 

ties, el  sur  les  cofiïdusîons du  protaireurdu  Doi,  lequel  jugemeol 
porle.,.,*  copier  le  disposai f du  Jugement  qui  enléri/œ  le 
rapport  : ; 


FÜHMÜLAIRE  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


lûipliérii  t*i  met  à prix { le  reste  de  Venchère  dans  la 

forme  analogue  au  modèle  199). 

.311 , 3M[03>Èlti:  de  signifîcalion  de  l'enchère. 

An.  972,  p.  25.5-  (Tarif  70.  CoOl,  1 fr.) 

A la  rctiuéle  du  sieur  Einnianuel  F , poursuivant  la  vente,  par 

licitation  de  la  maison  ci-apres  indiquée; 

Soit  signifié,  et  avec  eelle  dc.s  présctilcs  donné  copie:  1»  à Me  H..., 

avoué  du  sieur  llciiri  F ; 2e  A Mc  L avoué  du  sieur  { mW 

aux  aaouès  de  tous  les  cotfcitanls). 

Du  cahier  dos  chargc.s,  dûment  enregistré , dressé  par  ledit  Em- 
manuel F pour  parvenir  à la  vciile , à raudieuce  des  criées  du 

Iriimnal  do  première  instance  de , de  la  m.aisoti  sise  A , dont 

la  licitation  est  poursuivie  outre  les  parties;  déclarant  anvdils 

M®* que  ledit  cahiei'  des  ciiarges  a été  publié  le , et  les  som- 

niaut  en  conséquence  de  se  ti'onver  à l’audience  de.s  criées  du  tribu- 
nal, le jour  au([ucl  l’adjudication  préparaloirc  a été  indiquée, 

pour  être  pré.srnis,  si  bon  leur  semble,  à ladite  adjudication  :donl 
acte.  {Signature  de  ('aaouè.) 

312,  MODEIiS;  d'fwle  pour  venir  plaider  sur  les  dif- 
ficultés élevées  sur  ^enchère.  Art.  973,  p.  255,  (Tarif  70- 
Coût,  1 fr.) 

A la  requête  du  sieur  Henri  F , 

Soient. sommés,  Me  .1 , avoué  du  sieur  Emmannel  F , 

poursuivant  la  vente , par  li»;ilation , d'une  maison  et  dépendances , 
sLses  à ; 

2o  Me  L , avoué  du  sieur {ainsi  aux  avoués  des  autres 

colicitanls)  ; 

De  comparaître  le , heure  de , à l’audience  du  tribunal 

de  première  instance  de , 

Pourvoir  ordonner,  qu’attendu  que  dans  le  cahier  de.s  charges 
déposé  au  greffe  dudit  tribunal , par  ledit  sieur , A l’effet  de  par- 

venir A la  vente  par  lidlalion  de  la  maison  dont  il  s’agit,  on  a ou- 
blié d'imposer  à l’adjudicataire {énonce}' la  condition  0}nise), 

la  clause  suivante  sera  ajoutée  au  cahier  des  charges  {énoncer  ta 
clause)  ; 

El,  en  cas  de;  eoutcslation,  condamner  les  ooutestants  au.v  dépens 
de  l’incident,  <iuc  le  sieur  Henri  F pourra,  en  tous  cas,  em- 

ployer en  (rais  decolicitalioii  : dont  acte. 

{Signature  de  ravoiié.) 

Kr“313,  ’M.OÜ'SlTÆ  de  sonimation  de  conipat'aîlrc  de- 
vant le  j ugc-coimni  ssalre  pour  tu  fiojnUiatiOfi  du  no- 
taire, Aî’l.  976  , p.  2ü5.  (Tarif  29.  Coût,  2 fr.) 

L’an , le , A la  requête  du  sieur  Emmanuel  F , proprié- 
taire, héritier  pour  un  quart  de  défunt  Jacques  F , son  père, 

ledit  sieur  Einmarmcl  F , dcHienrant  à , pour  lequel  domi- 

cile ( formulû  ordirntii'B,  }nodèle  «<>  27S  )j  soussigné  , ai  signifié 

et  donné  copie  , to  au  sieur  Henri  F , peintre,  deineurant  A ., 

en  son  domicile,  en  parlant  A ; 

2»  .Au  sieur {ni nsi  aux  auli'es  cointêi'essés) , 

D’une  ordonnaucc  deM,  P ,.jnge  au  tribunal  de  première 

inslanco  de cl  comnii,ssaire  pour  Ics  opérations  dont  il  s’a- 
git, eu  date  du , dûment  enregistrée,  étant  au  bas  de  la  re- 

quête à lui  présentée  le  même  jour,  et  aux  mêmes  requête,  demeure 
et  élection  de  domicile  <ine  ci-dessus,  j’ai , huissier  susdit  et  sous- 
signé, fait  sommation  aux  iténommés  ci-dessus,  de  comparaître 

le..,.,,  .....licure  de.,,..,  par-devant  ledit  monsieur  P , juge  an 

tribunal  de  première  iiistaiioe  tic , en  la  chamlirc  du  conseil  du- 

dit tribunal  tic....,  pour  convenir , .s’il  se  peut , du  notaire  qui  pro- 
cédera aux  opérations  do  compte , litinidalion  et  partage  do  ta  .suc- 
cession dudit  sieur  .lactpics  !' ; lestliles  opérations  ordonnées  par 

jugement  rendu  enire  les  parties,  le , dnmeiU  enregistré  et  si- 

gnifié; leur  déclarant  iine,  fanle  par  eux  do  comparaître,  lo  rwtiié- 

raiit  .se  pourvuira  ainsi  (pie  de  droit  ; cl  j’ai , auxdits  sieurs , en 

leiir.s  tlomicilcs  et  [larlanf  comme  il  vient  d’être  dit,  laissé,  à cbacmi 
séparément,  copie  de.s  rt'((iiê(e  el  ordonnance  ci-dessus  énoncée.^,  et 

du  présent  exploit , doni  le  coût  est  de 

{Sig}iatu}'e  de  l'huissier.) 

M'*  31  î,  BŒOBîEIijE  du  provés-vcrbcil  dressé  devant  le 
juge-commissaire  J pour  convenir  du  nolaü’C  qui  dres- 
sera l’acte  de  partage.  Art.  976,  p-  2.55.  (Taiûf  92.  Vaca- 
tion , C francs.) 

I.’an , le , heure  de , en  la  chambre  du  conseil  du 

tribunal  de  première  irtslancc  de par-devant  nous  P......  juge 

audit  tribunal,  coiimiis  pour  procéder  aux  opérations  dont  il  sera 

ci-après  parlé,  as.sislédu  sieur  N greffier, 

Est  comparu  Me  .1..... , avoué  près  ce  tribunal , et  du  sieur  Em- 
manuel F demonraiil  à , héritier  pour  un  quart  de  défunt 

■Jacques  F son  père  , lequel  a dit,  qu’en  vertu  de  notre  orUqo- 

naiîce  dûincut  enregistrée . on  date  du.-...,  étant  au  bas  de  la  re- 


quête A nous  présentée  le  même  jour , et  par  exploit  d(*  N....,  bois- 

sier , en  datedn.......  dûment  enregistré,  ledit  EiiiinanncI  F a 

fait  sommer  : T’ le  sieur  Henri  F.....  ( ixippeler  les  noms  des  co- 
mté}'essés.) 

De  comparaîlre  aujourcrimi  aii.v  lieu  et  heure  ci-dessus  indiqués, 
par-devant  nous,  commissaire  susdit,  pour  convenir  {co/?une  à ta 
fin  du  }nodèle p}'écédenl),, 

Il  comparait  et  requiert , allendu  qu’aux  termes  de  l’article  976 
du  Code  de  proeédnre  civile,  les  opéralioti.s  de  compte,  liquidation 
et  partage  dont  il  .s’agit,  doivent  être  renvoyées  devant  un  notaire, 
cl  qu’une  des  par(ie.s  iii1éressée.s  étant  mineure,  elle  ne  pont  conve- 
nir de  ec  notaire  avec  les  parties  majeures,  que  les  parties  soient 
renvoyées  à randicnce  pour  que  le  irilxma!  nomme  d’office  le  no- 
taire qui  doit  procéder  auxdites  opérations. 

{Signatiu'e  de  l’avoué.) 

Est  aussi  comparu  Me  11....,  avoué  du  sieur  Henri  F.-.., 

Lequel  a dit  qu’il  ii’cmpêchait  pas  le  renvoi  à l’audience  pour 
la  nomination  d’office  du  tiofairc  qui  doit  procéder  aux  0|n'ra- 
lions  de  comple,  liquidation  et  partage  dont  il  s’agit;  et  a signé. 

Est  aussi  coiuparu  Me  Louis  H....,  avoué  du  sieur  J....,  luleiir  du 
mineur  Alexandre  F...., 

Lcxiuel  a re{|uis,  atlendu  qu’en  sa  qualilé  il  ne  pouvait  convenir 
du  notaire,  que  les  i>arlies  fussent  renvoyées  A l’audience  pour  être 
procédé  à la  nomination  d’office  dudit  notaire , et  a signé. 

Enfin,  est  aussi  comparu  .Mc  T....,  avoué  du  sieur  Pierre  D , 

subrogé-tuteur  du  inincnr  F...., 

Lwpiel  a dit  qu’il  n’cin]>êdutit  le  renvoi  A l’audience  pour  faire 
commettre  d’office  par  le  tribunal  un  notaire,  A l’effet  de  procéder 
aux  opérations  dont  il  s’agit;  et  a signé. 

Desquels  comparutions,  dires  et  réqui.silions,  nous,  jugc-coni- 
mis.saire  susdit  et  soussigné,  donnons  acte  aux  avoués  des  parties; 
cl,  vu  l’article  976  du  tlode  tic  procédure  civile,  allendu  cpic  l’une 
des  parties  intéressées  est  mineure,  qu’ai  nsi  le  notaire  dotit  il  s’agit 
doit  être  nommé  d’office,  renvoyons  les  parties,  A l’effet  de  la  no- 
mination dont  il  s’agit , à l’audience  du....,  auquel  jour  il  sera  par 
nous  fait  rapport  des  demandes  respectives  des  parties  ; et  avons 
signé  avec  le  greffier,  {Signatiu'Cs  du  juge  et  du  g}'cf(ier.) 

Iff°3t5,  MOBÈ1.E  de  sommation  d' assister  à la  clôture 
d'un  pàrtage.  Art.  960,  p.  25G.  (Tarif  29.  Coût , 2 fr.) 

L’an....,  le....,  à la  requête  du  sieur  Emmanuel  F....  {préambule 
du  modèle  m 313),  soussigné,  ai  fait  sommation  de  comparaîlre . 
cl  de  se  trouver  mardi  prochain,...,  heure  de...,  pai'-devaiilMc\.-.. 

notaire,  en  son  etiuie,  srst.-  à , 

lo  au  sieur  Henri  F....,  etc.  {comme  au  modèle  /io  308), 

Pour  assister,  si  bon  leur  .semble,  A la  clôture  du  procès-verbai 
dressé  par  ledit  notaire,  en  date,  au  commencement , du....  elcoii- 
îenant  toutes  les  opérations  de  comple , liquidation  el  partage  de  la 
sucœssion  de  défunt  Jacques  F....,  entendre  la  Iccliirc  duclil  procès- 
verhal,  et  le  signer  avec  ledit  Me  V....,  notaire  ; déclarani  aux  dé- 
nommés ci-dessus,  que,  faute  par  eux  de  eomiiaraître,  Ü sera 
passé  outre  et  procédé  ainsi  que  de  droit  ; el  je  leur  ai , en  leurs 
domicites,  et  parlant  comme  il  vient  d’être  dit,  laissé  à chacun 
séparément  copie  du  préscnl  exploit , dont  le  coût  est  de...., 

{Signature  de  l'huissier.) 

ST^oie,  MOBÈLE  de  requête  à fin  d'homologation 
d’un  procès-verbal  de  paiiage.  Art.  981 , p.  256.  (Tarif 
78.  Coût,  7 fr.  5U  c.) 

A monsieur  le  pré.siacnt  du  tribunal  de  première  instance  de 

Le  sieur  Emnuumcl  F....,  demeuranl  A...., 
ncf|uicrt  (|n’il  vous  |>laisc  homologuer,  pour  être  exécuté  selon 
sa  forme  el  teneur,  te  piXH'ès-verbal  décompte,  liqnidalion  et  )iar- 
faiîo  de  la  succe.ssion  de  déftinl  Jacques  F....,  ledit  procès-verbal 
fait  et  dressé  Le.,..,  par  Me  V....,  notaire  à....,  commis  a cet  ettet , 
par  jugement  rendu  par  votre  tribunal,  le...,  an  rapport  de  M.  1’..., 
juge-coinmissaip'e.  {Signature  de  l avoue.) 

rg*’  317,  MOBStliS  d'emigmition  en  homologation  d'un 
acte  de  partage.  Art.  981  , p.  256.  ('Iarif29,  Coiit,2  fr.) 

L’an.,,.,  le...,  en  vertu  d’une  ordonnance  de  monsieur  le  président 
du  Iribuiial  de  première  in.slaiice  de....,  en  ‘hito  du....,  enregistrée, 
étant  cnsuile  d’iiii  récpiisitoire  de  moii.sieur  le  procureur  du  Roi, 
d’une  pT'écédeiile  ordoii mince  et  d’uue  rrijiiête  , et  A la  rcqiA'te  du 
sieur  Emiiiaïuiel  F....,  demeurant  A....,  pou r.sni vaut  les  compte,  li- 
quidation (*l  partage  dont  ii  sera  ci-après  parlé,  lc([nel  fait  élection 
de  domicile  en  la  demeure  de  Mc  ...  {foi’/nufe  o}'diuairej  voyez 
modèle  //o‘278) , soussigné,  ai  donné  assignation  au  sieur — (uf/ar 
parties  qui  y ayant  compai'Uy  0}it  refusé  de  signer  te  par- 
tage, et  à celles  qui  n’ont  pas  Cûmparii); 

A comparaître  {un  jour  au  moins  d aiteryalle),  

lieiUTS  du  malin,  A raudieuce  du  tribunal  de  première  instance 


PARI’AGES  ET  LlCiTATIONS.  - An?.  086,  987, 988, 389, 992, 990, 997,  998,  1005,  p.  256, 257  et  suiv.  327 

de....,  sL'aiit  h rour  enlendrc  le  rai.^wrl  de  M.  P;:”’ 

niissairc  iwur  U-s  opt-raiions  dont  il  s agit , cl , allctidii  {juc  les 
foniialiics  ont  observées,  voir  boitiologuer,  pour  tire  cvtnild 

icneur,  tant  avcrmiv  .p.i  l’o.d  qu’avni 

les  iimi-L-ompariiiils  cl  reftisaiils,  le  proct'fi-vcrbal  de  minute,  iKpit- 
iUtitm  cl  iiarlafTcMte  la  siïwseioïl  diulii  sJ^tir  h**»,  rail  ci  drm»} 
le  pni-  m notaire  coiimiis  A (Tt  effet  par  juRcrnenl 
rcntïu  amiii  trilainal  îe..,.,  an  rapport  de  M.  inBe-romnus- 

Kiire:  et  , drnoinrin}s ci -dessus,  eu  leurs  doîiiieiles,  et  par* 
ani  coinuïe  il  vient  dVlrc  dit,  laisst^  A dinnin  st'iïareninil , copie 


desmpuMes,  n^ijuisiîoirc  et  urdoiuiancç  ci-dessiis  éuniires,  et  <hi 
prisent  exploit,  tioiU  le  coiU  est  de....  [Signa/ lire  de  i' ha issicr,) 


TITRE  VIII. --BU  lïÉSXÉPlCE  d'inventaire, 

3l8t  MODÈIiE  de  reqitéle  â fin  de  venrfre  les  mrn~ 
blés  d'une  snrce^^.sion  , sans  attribution  de  (/na/ité. 
Art. 980,  p.  256.  (Tarif  77.  Coi\t,  3 Fr.) 

A mousieur  le  président  du  tribunal  de  pretntàre  inslatire  de 

I.c  sîeiir  l’niniauncl  'P....,  deiiienrant  A 

Vous  expose  tpill  est  prOsoiuptif  liOritier  du  sieur  Louis  N,*.,., 
JiVi'dé  ;l- tc.„.; 

Que,  dans  su  succession,  il  se  trouve  plusieurs  efFei s mobiliers 
tpf  il  est  ntk'ossîiirc  de  vendre  le  plus  tCil  possible  pour  les  cuiptHüier 
de  tlépérir. 

Mais  comme  reKiwsaut  est  encore  dans  les  délais  pour  faire  in- 
vmlairc  et  délibérer,  et  qu'il  no  veut  pas  faire  acte  d’hérilicr, 

11  vous  i»]aira,  monsieur  îc  président,  raidorisor  à faire  procéder, 
en  ïa  Forme  voulue  par  îa  loi,  et  sans  atlrduitiou  do  qualité,  a la 
vente  desdi U meubles  cl  cffels  déiuaidiints  de  la  siiceessioii  duilit 
sien r [Sigmt are  de  l \ivoaé, ] 

W'*»  3tO,SSÛI>iltE  de  rcqnèie  de  l'hèrUieid}êuâfinair(% 
pour  être  autorise  à vendre  Ick  umneuhles  de  la  sue^ 
cession, U87,  p.  256.  {Tat‘if  78,  (>(jùl,7  1T,5U  c.) 

A iiiessicurs  les  [>réskïc[it  et  juges  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de — 

Le  sieur  Emmanuel  T,..*,  demenraut  A*.,,,  unique  héritier  du 
sieur  Louis  N...,,  décédé  a....,  le....,  mais  sous  bénétice  d’inventaire, 
suivant  la  déclaration  faite  au  grelTu  de  x'olrc  Lrîhmmî , le„„,  en- 
registrée. 

Expose  que,  ('our  la  litiiiidalron  de  la  succession  dont  il  s'agit,  tl 
y a lieu  dcx’eiidrc  une  [Uéee  de  terre  sise  à.,..,  déptüidaule  de  lu  suc- 
cession, 

(7est  pourquoi  il  vous  plaira,  messieurs  les  présidcnl  et  juges, 
autoriser  (es  rtHiuénmis  a faire  vendre  A raudierice  (les  criées  tic 
x'Otre  tiibimul,  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi,  et  après  les  visite 
et  estima  lion  jKir  experts  que  vous  iiommcre/,  d’onice  aceteffei, 
ladite  i>iéce  de  terre.  {Signature  de  davoué.) 

ïff^320,  MODÈî-E  de  requête  à fin  d'entéruicmcnt  du 
rapport  de  l’expert.  Art.  988,  p.  250,  (Tarif  78.  Coût, 
7 iT.  50  c.j 

A messieurs  les  président  et  juges  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de..*,. 

I,e  sieur  tmiuanncl  T demeurant  â , héritier  sous  bénédee 

d’inventaire  du  sieur  Louis  N..,,, 

Expose  que,  par  jugtMitciit  du  tribunal , en  date  dm...,  dûment 
enregistré,  rcEidii  sur  le.s  conclusions  de  tnonsieur  le  pi'oitinnr  du 
Roi,  et  sur  la  re<[uéle  présenlée  jKir  rexqiosaut,  il  acté  ordonné, 
avant  faire  droit  sur  la  denurnde  ayant  t>our  objet  la  vente  d'une 
pièt'e  de  terre  sise  A,. faisant  partie  de  la  succession  dudit  sieur 

N,...,  (pie  ladite  iiièce  de  teiTc  serait  vue  e(  est i tuée  par  M.  U 

archiïectc-cxpcrl,  que  vous  avex  nommé  (rofticc  A cet  effet; 

Que,  siïivaut  ]>rocés-verbal  dj'csM*  tiar-devaiit  monsieur  le  prési- 
dent du  tnhuuid,  et  dûment  euregisti'é,  mondil  sieur  ÎL..,,  ayant 
prêté  serment  de  bien  cl  lidèleuîeiit  procéder  aux  opérai ious  qui  lui 
étaient  condées,  a criHdivcinciit  pna'édé  aux  visilc  cl  estimation  de 
ladite  maison,  et  dressé  du  tout  procès-verbal,  en  date,  an  commen- 
cement, du-,.,  tiépQsé  au  grcifedu  tribunal , par  acte  du,,..,  el  que, 
par  ce  tirocès-vcrbal , la  maison  dont  il  s’agit  a été  estimée  la 
somme  de...,. 

C'est  pourquoi  il  vous  plaira , messieurs  les  présidcnl  el  juges, 
attendu  (îuc  ledit  jirocès- verbal  de  rapport  est  régmlicr , el  que  tou- 
tes les  lornialilés  voulues  par  la  loi  ont  été  remplies,  entériner, 
pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  ledit  |irocès-vcrimî  ci- 
joint  ; en  conséiiuencc,  ordonner  (jn'A  la  rcHp,iéle.  |iOursuite  el  dili- 
gence de  rcx|Rtôant,  il  sera  procédé,  dans  les  formes  prescrites  [jour 
les  partages  et  licilalions,  A la  vente  de  ladite  pièce  de  terre,  a 
Landienrc  des  criées  du  Iribniîal  de  première  inslauce  dc....-,an 
pins  offrant  cl  dcruîer  enchérisseur , sur  le  cahier  dcscbai'ges  qui 


sera  à cet  cffid  déposé  au  greffe  desdi les  criées,  |iom'*  le  prix  A pro” 
venir  de  ladite  vente,  être  dislribué  suivant  l’ordre  des  privilèges  et 
hypothèques  des  créanciers,  [Signature  de  ravoué.) 

Bî^  32 1 , MOI^EIiE  de  cahier  des  charges  d’un  immeuble 
vendu  par  des  héritiers  bénéficiaires.  Art.  988,  p.  256, 
(Tarif  128.  Coût , 3 fr.  par  rôle,) 

R , demenraut  à,.,.. , me , *TvtJué  au  tribunal  de  pre- 
mière inslaijcc  de , el  du  sieur  Eininanuci  T , |irnpriélairc , 

' iiiiique héritier  du  sieur  décédé  en  sa  demeure,  sise  A 

j mais  sons  béiiétit  e d’inveulaire,  suîvani  acic  du  greffe  du  Iribimal 

; de  première  iiislance  de , en  date  du,,... , dûmenl  enregistré, 

[ cl,  Cil  c<îUe qualité,  (Hmrstiivarit  laveiile,  A raudicncc  des  crires 
; dudit  Iribunal , irmic  prèiv*  de  terre  ci -a  près  désignée, 

I Vu  conséqiiencc , Ïï>  d'un  jugement  du  tJTbunal  de  première  ins- 
taneode. [fonne  analogue  au  cahier  dfS  charges  , mo- 

dèle^ n<y  199). 

Bir®322,  MOBZîiE  de  requête  pour  être  autorisé  A 
vendre  une  rente  sur  détatj,  dépendante  trune  suc- 
cession bénéficiaire.  Art  989,  p.  257,  Tarir  77*  lajût, 
3 francH,} 

A rnessienrs  les  pi  ésident  et  juges  du  Iribunal  de  preiuière  ins- 
tance de,..** 

Le  sieur  Emmanuel  1' , propriétaire.  denieuraiU  A unique 

bériïîer  du  sîrnr  Louis  A , déeéiié  A rue nu  d detneurail. 

mais  sons  bénéfice ( ri  lïvcn  [aire,  «uivaiit  la  décliii'îiliüJi  fai  le  an  grefle 
de  votre  Irîbimal,  le , 

Expose  qn'd  exisie  parmi  les  bi<ujs  de  (Ttle  succession  nue  renie 
pcrpéluclle  de  80  rrane.s  , tiers  consolidé  , inscrite  an  grand  livre  de 

la  delle  jnibliqiic  , voL„„,  m' au  nom  dudil  défmir  N..... , 

Et  qu'il  y a lieu  de  vendre  celle  rente  pour  Tacquil  des  detfi^s  de 
la  succession  ; 

fresi  |>onnpioi  il  vous  plaira,  messirurs  les  présiilent  ot  juges . 
aiiloriser  Î’exjîosant , en  sadiU-  [|uab(é,A  fair<‘  firtH'éiler,  fiar  le 
miiiîslèrcd’un  agent  de  change,  et  au  eonrs  de  la  Bourse,  A la  vente 
de  ladite  in.srri|>liori  : en  conséquence , Tau toriser  püiciitemeul  A 
faire  signer  el  coiiSDutir  tous  transferts , imuiatricnles  el  émarge- 
ments, a donner  loutes  procurations,  et  faire  Ions  antres  actes 
nécessaires  pour  ladite  vente*  Signature  de  l 'açoné.] 

323,  M01>Èi:*E  de  sommation  à r héritier  bénéfi 
cimre  de  donner vonao^t.  An.  p.  257.  Art.  807  du 
Code  civil.  (An.  29  dti  Tarif.  Coût , 2 fr. j 

I/aii..,., , le , A lit  requête  du  sieur  /^médéc  I , demeurant 

A,-*..,  créancier  sérieux  et  légitime  du  défnni  sieur  l,outs  N , et 

ponrlet[ucI  domicile  est  élu formule  ordinaire  ^ /io278\ 

soussigné,  at  fait  sommation,  l^^aii  sieur  Emmanuel  T......  héritier 

sous  iMînéficc  {rinvenlairc  dudit  défunt  ïV , ledit  T , demen- 

ranl  A..,., , en  son  domicile,  en  parlant  a.,,.., 

De  présenter  dans  trois  jours,  an  gn^ffè  du  Iribnnat  de  première 

instance  de lianue  * solvable  et  suftisanfe  caution  de  tous  les 

biens , meubles  cl  effets  mobiliers  composant  la  succession  dudjt 

défunt  N , ainsi  rpie  de  la  [milion  du  piâx  îles  immeubles  vendus 

qui  n’a  pas  été  déléguée  aux  créanciers  ; el  signifier  Tacte  de  pré- 
sentation de  ladite  i^antion  , avw  Pacte  de  dé[Kit , audit  greffe,  des 
litres  constat anl  sa  solvalâlité  au  rcfiuêrant,  au  doîiiicile  par  lui 
(H-dessus  élu;  déclarant  au  sieur  T..... , (fue,  faute  par  lui  de  satis- 
faire A la  présente  sommation  , le  sieur  K.,..* , en  sadiîe  (pialité  de 

créan(‘ier  de  la  stuTcssion  du  siiur  i\ poursuivra,  aux  termes 

de  l’article  807  dn  Code  civil , la  vente  des  meubles  tlVqMmdauts  de 
(^elte  succession,  et  le  déjuM  du  prix  de  cette  vende,  ainsi  <|ue  de  ta 
ïH>rlion  non  déléguée  du  prix  tics  îmmeubU^s  de  ladile succession, 
læur,  îc  t(jut,  ser^  ir  i\  en  acquiltt-r  les  charges;  cl  je  lut  ai , en  son 
domiïHie,  et  parlant  comme  il  vienUPélrcMlit,  laissècopiedu  préstnit 
exploïl , dont  le  coût  est  de...,-  ( Signature  dff  t 'huissier. : 

324,  ÏWEOIÎÈI.E  de  requête  d"un  héritier  bénéficiaire 
noitr  faire  nommer  un  curateur  au  bénéfice  dlnven 

Mre  Kn.m.v-ai.  Tarif??.  Wr,  3 fr.) 

A messieiTrs  les  pp^sidenl  cl  jupes  ilu  tribunal  tic  prentifreins- 
lance  de 

[aC  sieur  Emmanuel  T demeurant  â , unique  hfrilicr  du 

sieur  t^uis  N diimlc  à , rue , mais  sous  Wtit'ficc  d'inTen- 

taire,  suivanl  acte  du  greffe,  en  date  du , ddiiieut  enrcjjÎRlrtJ, 

F x pose  que,  voulant  former  contre  ladite  Rticcessiou  W-uéficiaire 

une  tlcmaniic  à fin  de  délaisseracut  ci’ime  maison  sise  à aebc- 

; lée  par  Je  défunt  N , du  sieur  i'ierre  .1 propriélairc.  demeii- 

i-anl  ;*1 qui  avait  iisiirjté  ladite  maison  sur  Icrcquéranî,  il  devicrU 

' néiTSsaiie  de  nommer  uu  curateur  au  WiiéBce  d'inventaire  de  la- 
i:  dite  surcessioii , jiour  former  co[itrc  lui  ladite  demande; 
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(j’cfil  jx'iirqooi  il  vous  plaira , messieurs  , nom  nier  nii  euraleur 

au  iK'iu'hVe  (i'iuveulaire  île  la  sncecssioti  dudit  sieur  !N’ , contre 

laiiiel  sera  dirigi'c  ladite  demande  en  diîlaîssemeul  que  le  requé- 
rant SC  propose  d'intenter  en  son  nom  fiersoimel  contre  ladite  suc- 
cession. [Sig/ialiire  de  l'nvoné.) 


TITRE  IX. — DK  I,A  RKNO?ICtATia!\'  A T.A  COMMUNAUTÉ 

OU  A LA  SUCCFSSION. 

W®  32-5 , M03>EIt3î  d'acte  de  ren07icia(ion  à la  com- 
mimrtalé.  Art.  097,  p.  258.  (Tarif  01.  Vacation , 3 (V.) 

Aujourd’hui  [la  date),  au  greffedutribiiual  de  première  instance 


de 

Est  coirifiariie  dame  EugOine- Victoire  F , veuve  du  sieur  Emile 

B demeurant  à 

Laquelle,  assistée  de  N , avoué  près  ce  tribunal , a déclaré 

que,  connai.ssatice  par  elle  prise  des  forces  et  charges  de  la  commu- 

naulé  de  Inens  qui  a evisié  entre  elle  et  sou  mari,  décédé  le 

à , od  il  denietirail , aux  lenne.s  de  leur  contrai  de  mariage  reçu 

par  M“  V et  .sou  collègue,  notaires  à , le..... , elle  eniend  re- 

noncer à ladite  eomniMtiaïUc  ; .iiirani  cl  anirmant  qu’elle  ii’a  rien 
pris , ni  .su  qu'il  ait  été  rien  pris  on  détourné  des  biens  et  effets  de 
ladite  commiiiiaulé;  dcsipiels  rt-iKuicialion  cl  serinent  elle  a 

requis  acte,  à elle  accordé  ; et  a signé  avec  iccül  Me  N .son  avoué, 

et  le  greffier. 

: Signatui'e  de  la  partie  j de  l' avoué , el  du  greffier.  ) 

= //acte  de  renonciation  d une  succession  se  fait  dans 
une  forme  analogue. 


TITRE  X.  — DtT  cükateuk  a une  sücces-sïon  vacante. 

îl®326,  MODELE  de  requête  pour  faire  nommer  un 
euraleur  à succession  vacante.  Art,  098,  p.  258  (Tarif 
77.  CoiU,  3 fr.J 

[Ce  modèle  se  rédige  dans  une  ('orme  analogue  à celle  du 
modèle  «O  32i.  avec  cette  différence  que  te  requérant 
énonce  qiéil  agit  en  qualité  de  créancier.) 


Li  VIVE  III. 


TITRE  üïSlQüE.  — DES  abbitraces. 

N®  327,  MODELE  de  compromis  par  procès-verbal 
devant  les  arhUrcs  choisis.  Art.  1005,  p.  2C0. 

[/an....,  le....,  en  présence,  1»  du  sieur  l’ierre-Louis  B....,  homme 

de  lettres.  denieLiranl  à , du  sieur  Pliiliberl  C , égatcmcnl 

tiOmnic  lie  lcltr('.s,  dcmeiu’anl  à , tous  deux  choisis  pour  arbitres 

dans  la  contestation  dont  il  va  être  ({ueslion , cl  <|Ui  ont  accepté  la 
mission  qui  leur  est  conliée, 

.Sont  comparus  lesicm'  Eugène  T) , auteur  dramatique,  demeu- 
rant è irniie  pari , 

l't  le  .sieur  TSoel  li....,  directeur  du  théAlre  de....,  demeurant  à..... 

Lesquels  sont  {■oiivcnus,  pour  éviter  1c.s  frais  d’un  procès , de  1er- 
rainer  par  la  voie  de  l’arbitrage  la  coiitcslaliou  qui  existe  mire 

eux  relativcmeni  à [énoncer  t objet  de  fa  contestation),  et 

de  luendreponr  arbitres  lesdiis  sieurs  Pierre-Louis  ii , et  Phili- 
bert (! 

Auxquels  ils  dmiiimt  ixmvoir  de  prononcer  souverainement  et  en 
dernier  ressort,  sans  être  assujettis  5 suivre  les  formes  oriiiiiaire.s  de 
la  procédure,  désirmil  sculciiieut  qu'ils  slaUieni  sur  le  fond  d’a|jré.>! 
les  règle.s  du  droit; 

l/^ur  donna  lit  pareillement  ]W)iivoir,  en  eas  tic  partage  d’opinions 
entre  eux,  de  nommer  pour  su r-anlii ire  qui  Ixm  leur  semblera. 

La  question  sur  !atiuclleils.stmt  appelés  à statuer  est  celle-ci  c.r- 
poser  tu  question) . 

Les  arbitres  devront  rendre  leur  décision  dans  le  déhii  de  deux- 
mois,  A compter  de  ce  jour. 

Les  coniparauts  déclarent,  en  outre,  renoncer  à toute  voio 
d’appel , rciiuète  civile  el  cassation,  contre  le  jugement  arbitral  à 
intervenir. 

Ou  en  cas  de  partage,  les  parties  nommeront  elles-mêmes  un 
liers-arbilre,  se  réscrvanl,  k>.sdiles  parliivs,  chaciuie  à leiu-  égard  la 
voie  d'aitpel  contre  la  sentence  à intervenir. 

Desquelles  uomiiiatioii,  acceptation  et  convention  a é'ié  dressé  le 
jiréseol  procès-verbal  qui  a été  signé  par  lesdits  arbitres  et  les  par 
tics. 


[Signât  U res. 


DE  priOCÉDURE  CIVILE. 

M’®  328,  MODÈLE  de  compromis  par  acte  sous  seing 

pj'ivé.  Art.  1005  , p.  200. 

Entre  les  soussignés,  le  sieur  Eugène  D...,  auteur  dramaltiiue,  dc- 
mciiranl  à.....  d'iuic  part, 

El  le  sieur  Noël  E , directeur  du  ihéiUrede....,  demeurant  à 

d’autre  part,  a été  convenu  ce  qui  suit  : 

Ayant  résolu,  jwnr  éviter  les  frais  d’un  procès,  etc.  [le  reste 
comme  dans  le,  modèle  précédent). 

Fail  double  entre  les  parties,  à,...,  le.... 

M®  329,  MODÈLE  de  requête  pour  faire  nommer  un 
tiers  arbitre.  Art.  1017,  p.  202.  ''Tarif  77,  (^oOi,  3 fr.) 

A morisieui'  le  président  du  Irilmnal  de  première  instance  de 

Le  sieur  Eugène  1) , auteur  dramatique,  demeurant  A..., 

Expo.se  que  lui  et  le  sieur  Noël  E....,  divectenr  du  théâtre  de , 

deiiiciiraiil  à....,  ont,  par  acte  sous  seing  privé  en  date  du 

nommé  pour  arîiitros  dans  !a  contestation  qui  les  divise,  cl  relative 

à [l'objet  de  ta  conl estât io/é,  M.  B homme  de  lettres, 

deiueuraul  à..,.,  et  M.  C....,  également  homme  de  lettres,  denicu- 

ranl  à , qui  lon.s  deux  ont  accepté  les  pouvoirs  qui  leur  ont  été 

eouférés;  , 

Oiielc.sdils  arbitres  ont  été  divLsés  d’opiiiiou,  et  qu’ils  u’onl  pu 
s’accorder  pour  la  nomination  du  tiers  arbitre,  (ju’on  leur  adotmé 
la  faculté  de  choisir  cux-iuémes,  ainsi  (jue  cela  résulte  du  procès- 
vei  hal ci-joint,  eu  date,  au  cotu mem-emen ( , du....; 

C’est  pourquoi  il  vous  plaira , mon.sicur  le  pré.sidcnt , nommer 

d’office  le  tiers  arbitre  qui  déiiartagcra  lesdits  sieurs  B et  C,..,., 

premiers  arbitres,  en  scconfonnanl  aux  dispositions  du  compromis 
et  <!u  Code  de  procédure  t;îvile.  ( Signature  de  l'avoué.  ) 

SJ®  330,  EîTODÈLE  de  sominalion  aux  arbitres  de  se 
réunir  au  tiers  arbitre.  Art.  1018,  p.  263.  (Tarif  27.  Cortt, 
2 francs.) 

L’an..,.,  le..,.,,  à la  requête  du  sieur  Eugène  D , auteur  drama- 
tique, demcuranl  à , je  [noms,  immatricule,  demeure  et  in- 

dication de  la  patente  de  1‘ huissier),  soussigné,  ai  fait  somma- 
tion â M,  B....,  Iiomuic  de  lettres,  dcmenrcint  à , en  sou  domicile^ 

en  partant  à....,  et  à M.  L..,.,,  également  honime  de  lettres,  en  son 
domicile,  en  parlant  à..., 

De  comparaît rc  le ,â heures  du  matin,  dans  le  cabinet  de 

M.  (î...,,  directeur  <hi  théâtre  de,...,,  demeurant  à nommé  par 

ordonnance  do  M.  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
(le  eu  ilaïc  du , (■iircgislréc,  étant  au  bas  de  la  requête  pré- 

sentée le  nuhiie  jour,  tiers  arbitre  pour  départager  lesdits  sieurs  B.... 

et  fl , arbitres  choisis  par  les  sieurs  D et  E....,  pour  décider  la 

difficulté  énoncée  au  compromis  fait  double  entre  les  parties,  sous 

.signatures  privées,  le , ddmeut  enregistré;  et,  en  con.séquence, 

conférer  avec  ledit  sieur  fî....  sur  l’objel  du  compromis , et  les  mo- 
tifs des  avis  différent.s  qu’Ü.s  ont  (ionné.s;  leur  déclarant  (|iie,  faute 
par  eux  de  comparaître,  Ü sera  donné  défaiit  par  ledit  lieivs  arbitre, 
(jni  proiioncei’a  seul,  aux  termes  du  compromis  et  du  (iode  de  pro(*é- 
(iure  civile;  et  je  leur  ai,  en  leurs  domiciles,  et  parlant  comme  U 
vient  d’élre  dit,  laissé  à cliacun  séparénienl  coiiie  des  rc((Uétc  cl  or- 
donnance ci-dessus  énoncées,  cl  du  présent  cxploil,  dont  le  coiV  est 
de.. [Signature  de  t'hiiissier.) 

Iff«  331,  MODÈLE  de  demande  en  niilUté  d'un  acte 
qualifié  jugem  ent  arbitral.  Art.  1028,  p.  265  . {larif  29. 
CoùL , 2 fr.) 

L’an le.... , â la  rcqiu'^te  du  sieur  Eugène  D auteur  draraa- 

licjtie,  demeurant  à [formule  ordinaire , voir  le  modèle 

/(O 278), soussigné,  ai  donné  assignation  an  sieur  Ndêl  E,,..,  lUiec- 
teur  du  théâtre  de....,  demeurant  â en  sou  domicile,  en  partant 

A c'omparaUro,  (.ranjourcFhuî  l\  lu  huitaine  de  ta  loi,  à I aiulience 

du  Irihuual  de  première  inslaiire  dc„*.. 

Pour  voir  douner  acte  au  sieur  D*,-,,  de  ce  qu^i!  est  opposant  a 
rordounancc  d'c.vèculiou  apposée  par  monsieur  îc  [irèsident  dudit 

tribunal  de  première  instaueo,  le ensuite  de  I acte  qualihé  pifîc- 

lucMl  arbitral,  rendu  par  >I1L  C el  boni  mes  de  lettres,  îc*,., 

d"a|)rès  le  compromis  fait  sous  seing  privé,  entre  le  ret|iuVanl 
cl  ledit,  sieur  K....,  ladite  opposition  fondée  sur  la  nullité  U'SuHant 
de  ce  (pic  les  arbitres  ont  statué  sur  un  eom]>rüiiiis  expiré  ; voir  par 
suite  ordonner  (pie  ledit  acte  sera  dédïiré  nul  el  de  nul  effets  et  que 
les  parties  seront  remises  au  même  el  semblable  état  ou  elles  étaieiii 
avant  ledit  acte,  et  condamner  ledit  sieur  E.-  aux  dépens;  et  j’an 
audit  sieur  E..** , en  son  domicile,  el  parlant  comme  il  vient  d être 
dît,  laissé  copie  du  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de... 

{Signature  de  r huissier,) 
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